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CASSATION  (■  Mvenbn  «•«•  \ 

coca  l'Aitun ,  nui  bw  acccsatiou  ,  chom 

JOCÉB  ,  HCLLTTÉ*  ,  DÉCH^ASCB.  —  COMBIL— 
LBBS-UtSTBTJCTBtTBS ,  DÉLÉBATIOK  SIMOLTA- 
HÉS  ,  INCOMPATIBILITÉ.  —  IKTBB'BfeTB  ,  Tl- 
BACB  DO  JT«T.  —  BÉQOISmONS  DO  MlHlf- 
TBJtB  PUBLIC  ,  S1CHATTJBB  ,  IHTKBBBLLATtOKB 
A  LA  DÉPB5BB.  —  ACT8  D  ACCOIATIOlt ,  BB- 
M19I  AC  JtTBY. —  COMMISSION  BOCATOIBB , 
COMPÉTERCB.  —  TÉMOIH  ,  ABBESTATIOK  ,  PBÉ- 
SBMCB  AUX  DÉBATS.  —  MlfflSTtBB  POBLIC  , 
lKMXHBlfT  BU  LAKGUB  ÉTBANGÉBB  ,  TBADOC- 
TIOS.  —  BVU.BTIHS  DB  TOTB,  BBMUB  AO 
JTJBT,  AUDIEHCB.  —  QUBSTIOHt  AO  JOÉT , 
ÉQCIFOLLBTTW.  —  ATTB2ÏTAT,  COMPLOT. 

Lorsque  l'arrêt  de  la  chambre  de*  mise*  en  ac- 
cusation qui  renvoie  Us  accusés  devant  la 
Cour  d'assises  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, ils  ne  sont  plus  recevables  à  relever  les 
vices  de  l'instruction  antérieure.  Ils  ne  peu- 
vent donc  plus  se  prévaloir  de  ce  que  l'arrêt 


(I)  La  Cour  de  cassation  française  a  constam- 
ment ju^e  ijne  1*  Cour  d'assises  laisie  par  un  arrêt 
de  ia  chambre  des  mi»es  en  accusation  passa  tu  forée 
de  rbose  jugée  se  peut  se  déclarer  incompétente , 
quels  que  soient  les  motifs  »ur  lesquels  son  incom- 
pétence serait  fondée.  V.  Cas*,  franc.  42  fer.  et  11 
mars  1813,  28janv.  et  S  avril  4815  .28  mars,  95 
avril ,  43  joio.  49  jnil.  el  46  nov.  4816  .  22  jaav. 
et  5  fée.  4849 .  23  mars  .  20  avnl .  43  j-oil.  et  49  oct. 
4820 .  4  déc  48S3 ,  2 »  avril  et  43  juil.  4827.  2  oct. 
1828,  43  avnl  4837  (t  4  1838.  p.  345)  —  Par  ap- 
plication du  marne  principe,  un  attire  arrêt,  confor- 
me à  cens  qai  précédent,  a  même  déclaré  que  la 
Coar  d'assises  ue  peut  admettre  ni  entendre  aucnn 
dehat  sur  sa  compétence.  V.  Casa,  franc.  5  avril 
1832.  —  Jugé  enfin  plus  spécialement  que  la  Coar 
d'a»si*es  ne  peut  pas  se  permettre  d'apprécier  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  l  a  saisie  d'une  affaire, 
ni  de  déclarer  que  cet  arrêt  repo»e  sur  une  erreur 
de  fait.  V  Casa,  franc,.  9  juin  4826.  —  Cependant 
MM.  Merlin ,  Quett.  de  droit,  v«  incompétence, 
S 4;  te  SeJlver,  Traité  du  dr.  erim.,  t.  2,  n« 
453  et  4e  Sema,  Éfan.  des  Cour  d'assises,  U  I, 
p.  206  et  sshr.,  tont  en  admelUnt  le  principe  posé 
par  «es  arrêt*,  pensent  qu'il  n'est  paa  absolu  et  qu'il 
doit  soof rir  quelques  exceptions  »  par  exemple  dans 
le  cas  où  J  incompétence  résulterait  soit  de  fa  malié- 
re ,  soit  do  lien  où  le  crime  a  été  commis.  M.  Le 
Sellier  y  ajoute  le  cas  où  il  s'agirait  de  certains  cri- 
mes doot  la  connaissance  serait  aitribnée  par  la  loi, 


portant  règlement  de  juges  ne  leur  a  pas  été 
signifié ,  pour  opposer  l'incompétence  du  juge 
d'instruction  et  de  la  Cour  auxquels  cet  ar- 
re*l  a  attribué  la  connaissance  de  l'affaire  (1). 
C.  inst.  en  m.,  art.  548. 

De  même ,  ils  ne  sont  plus  redevables  à  se  faire 
un  moyen  de  ce  que  la  Cour  aurait  délégué 
deux  membres  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, au  lieu  d'un  seul,  pour  procéder  à 
l'instruction. 

D'ailleurs  aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 
pose a  ce  que  la  Cour  d'appel  qui  ordonne 
une  instruction,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
235  C.  inst.  erim  ,  ne  nomme  deux  amxeil- 
lers  instructeurs  au  lieu  d'un  seul  (2).  C.  inst. 
erim.  127,  236,  406;  Déc.  18  août  1810, 
art.  12. 

Rien  n'empêche  ces  magistrats ,  membres  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  de  concou- 
rir en  cette  qualité  à  l'arrêt  de  renvoi  aux  as- 
sises (3). 

Lors  même  que  des  accusés  ne  comprennent  pas 


d'une  manière  tmpéralive  ,  et  non  pas  simplement 
facultative ,  à  des  tribonani  spéciaux.  Enfin  .  M.  de 
Serres  (l.  4 ,  p.  249)  pense  qu'il  devrait  en  être  do 
même  si  I  accusé  avait  été  renvoyé  à  la  Coor  d'assi- 
se* par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par  une 
Cour  d'appel  d'un  autre  ressort.  —  V..  an  aurplus, 
sur  tontes  ces  question*,  tt*p.  fén.  Journ.  Pat., 
r»  Comr  d'auuct ,  n°  322  et  soiv. 

2  C'est  là  une  question  sur  laquelle  il  n  existe, 
à  notre  connaissance ,  aucun  précédent  en  jurispru- 
dence, et  qui  n'a  été  ai  traitée  ni  prévue  par  lea  au- 
teurs. La  solution  que  lui  a  donnée  la  Cour  de  cas- 
sation nous  parait  S  l'abri  de  toute  critique  sérieuse. 
Le  législateur  en  effet,  quand  il  décrète  (art  236  C 
insu  erim.)  que  les  fondions  de  Juge  d'instruction 
seront  remplies  par  un  membre  do  la  section,  statue 
pour  le  cas  le  plus  ordinaire,  mais  il  n'a  défendu 
nulle  part  de  nommer  plusieurs  magistrats  instruc- 
teurs dans  la  même  aifaire.  Il  faut  donc  en  conclure 
que  cela  est  permis  ,  toutes  les  fois  du  moins  que 
I  intérêt  public  et  celui  de  la  défense  n'en  souffri  • 
root  aucune  atteinte.  Or.  le  juge  instructeur  n'ayant 
reçu  de  la  loi  d'autre  mission  que  colle  do  découvrir 
la  vérité  et  de  ta  constater,  il  nous  est  impossible 
d'apercevoir  en  quoi  la  société  ou  l'accusé  pourraient 
avoir  a  souffrir  d«  ce  qu'au  lieu  d'un  il  y  en  aurait 
dent. 

3  Dès  l'instant  qu'on  admet  comme  régulière  la 
nomination  de  deux  conseillers  instructeur»  ,  on  doit, 
pour  tout  re  qui  concerne  leurs  aUribtnions,  appli- 
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la  langue- fïaUçast*,  l'absente  dStU  interprète 
au  tirage  du  }ur$  *'e*t  paéxme  atout  de  nul- 
lité, surtout  $'it  ne  résulte  pas  du  procès- 
verbal  que  la  nécessité  de  recourir  à  un  i'o- 
terprèle  se  soit  produite  pendant  l'opéra- 
tion (I).  C.  inst.  crim.  332. 

La  signature  du  procureur  générai  au  bas  de 
ses  réquisitions*  n'est  pas  prescrite  a  peins 
de  nullité,  surtout  lorsque  ces  réquisition* 
ont  pour  objet  des  mesures  que  la  Cour  pour- 
rait ordonner  d'office  (2).  C.  inst.  crim.  277. 

Les  accusé»  ni  peuvent  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  été  in- 
terpellés sur  Us  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic ,  si  eux  et  leurs  défenseurs  ont  gardé  vo- 
lontairement le  silence,  et  si  ion  ne  se  trou- 
vait d'ailleurs  dans  aucun  des  cas  où  la  loi 
prescrit  formellement  ces  interpellations  (3,. 
C.  imt.  et  m.  319,  335,  368. 

La  remise  à  chacun  des  jurés  d'un  exemplaire 
de  l'acte  d'accusation  est  un  acte  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président ,  qui  ne  viole  en 
rien  les  régies  de  la  procédure  criminelle.  C. 
inst.  crim.  313  et  34t. 

C'est  à  la  Cour  d'assises ,  et  non  au  président 
seul,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  Us  con- 
clusions d'un  accusé  tendant  à  faire  donner 
une  commission  rogatoire  à  un  juge  étranger 
pour  enlemlte  des  témoins  à  décharge  qui 
n'ont  pas  comparu  sur  Ut  citation  à  eux  si- 

^  gnifjee  ^).  C.  inst^.  crim.  266,  268,  3«3. 
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l'audieiibc,  érstnt'ells  n'est  pas  motivée  par 
la  faèsseté  a}tparertt&  du  témoignage  ,  puisse 
donner  à  l'accusé  le  droit  de  demander  U 
renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session ,  «/ta- 
ct ,  s'il  n'a  pas  usé  de  celte  faculté ,  n'est  pas 
redevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  passé 
outre  aux  débats  (5).  C.  inst.  crim.  330  et  331 . 
La  présence  d'un  témoin  aux  débats,  après  son 
audition ,  n'est  pas  une  condition  substan- 
tielle de  la  validité  de  la  procédure.  Il  n'y  a 
donc  pas  nullité  lorsqu'un  témoin  entendu  a 
été  arrêté  à  l'audience  et  emmené  hors  de 
l'auditoire,  l'accusé  restant  toujours  libre 
de  detnander  qu'il  y  soit  ramené  pour  répon- 
dre aux  questions  qui  lui  seraient  adres- 
sées (6).  C.  inst.  crim.  320 ,  326  et  330. 
Le  ministère  public  peut,  comme  l'accusé  et  son 
conseil,  traduire,  dans  son  réquisitoire  ,  un 
document  joint  aux  pièces  de  la  procédure  et  1 
rédigé  en  langue  étrangère,  sauf  à  l'accusé  à  ' 
contester  cette  version  privée  et  à  provoquer 
au  besoin  une  traduction  officielle.  C.  inst. 
crim.  332. 

On  ne  saurait  faire  résulter  aucune  nullité  de 
ce  que  U  président  n'aurait  pas  remis  au  ju- 
ry, en  audience  publique  et  en  présence  des 
accusés ,  Us  bulletins  imprimés  devant  servir 
au  voU.  C.  inst.  crim.  311  ;  L.  15  mai  1838, 
art.  18,  20  el  2$. 
Le  président  n'est  pas  obligé ,  dans  Us  questions 
posées  au  jury,  de  se  servir  identiquement  des 

Ut  loi  pénale  a  de- 


qner  1rs  même»  principes  que  s'il  n'y  en  avait  qu'on 
séul  Or*,  il  a  été  jugé  qoe,  dans  le  cas  prévu  par 
le*  art.  135  t-t  336  C.  inst.  crim.,  le  conseiller  an- 
quel  ont  été  déléguée*  les  Fondions  de  juge  d'in- 
struction peut  concourir  à  l'arrêt  de  mite  en  accu- 
sation, V,  Csss  frsnç.,  8  nov.  1834.  Jugé  même 
uu'il  doit  y  concourir  nécessairement  :  Ca«s.  franç., 
20  et  SI  fer  1824 , 18  mal  1839  (t.  S 1838.  p.  487). 
Cependant  M.  bourguignon  [Jurispr.  f  .  ertm  .  1.1, 
p,  SIS.  o"  S:  pense  que  In  concours  du  magistrat 
instructeur  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 
Celte  optntoa  n'est  pas  admise  par  MM.  Teulet, 
dr  Au*  il  tiers  et  Sulpicy,  Codes  annotés,  sur  l'art. 
236  C  inst,  crim.,  n*  6.  —  V.  aussi  Rep.  gin. 
Jvnrn.  §*nt.,  v*  Chambre  des  mises  en  accusa» 
tioit ,  n"»  47  et  suif. 

(1/  La  Cour  de  cassation  belge  s'était  déjà  pro- 
noncée en  ce  sens  par  de»  arrêt»  du  14  avril  1840 
et  du  STjnil.  1841  {Jurispr.  belge,  vol.  1841,  p. 
52  et  27ï  ) ,  rendus  dans  des  espèces  où  les  aceu«e  s. 
bien  que  ne  parlant  pas  l'idiome  du  pays ,  avaient 
déclaré  le  comprendre,  ou  tout  au  moins  avaient 
exercé  leur  droit  de  récusation,  sur  l'avertissement  du 

Îiréaident;  et  par  un  antre  arrêt,  du  28  mars  1843 
Jurispr.  belge,  vol.  1843.  p.  288).  dans  une 
espèce  ou  la  nomination  de  l'interprète  n'avait  même 


eu  lieu  qu'après  la  pr« 
V.  eow/lMorin,  Jlep. 
n»  3.  —  Mais  cet  aute 


restatioB  de  serment  dos  jurés, 
B.  du  dr.  crim.,  »•  Interpréta, 
auteur  cite  à  l'appui  de  son  opi- 
nion des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  française  qui 
consacrent  an  contraire  r  do  In  manière  la  plus  for- 
melle, une  doctrine  dirtmélralement  opposée.  Le  pre- 
mier do  eo»  arrêts,  celui  du  30  aov.  1897,  so  fonde, 
il  est  vrai ,  pour  prononcer  la  nullité ,  sur  certaines 
circonstances  desquelles  il  résultait  qu'en  fait  l'ab- 
sence d'un  interprète  aurait  empêché  l'accuse  d'exer- 
cer son  droit  de  récusation.  Mais  deux  autres  arrrU. 
dos  47  et  18  ao4t  1832, 


ripe,  et  sans  s'attacher  ans  circonstances,  jue  le  pré- 
sident doit,  à  peine  de  nullité ,  nommer  I  interprète 
non  pas  seulement  pour  l'ouverture  des  débats,  mais 
pour  la  formation  do  jury  de  jugement,  et  que  ni  le 
présideot,  ni  les  juges,  ni  les  jurés,  ni  les  témoins, 
ne  peuvent ,  même  du  consentement  de  I*  #«««*#, 
Ini  servir  d'interprète.  — Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Cubain ,  Traité  de  la  proc.  dev  les  C  ours 
d'au  ,  o»484,  et  de  M  LeSollyer  IraUédu  dn»t 
crim.,  I  3,  n*1316.  Toutefois  ce  dernier  auteur 
pense  qoe,  si  le  conseil  de  1  accusé  connaissait  la  lan- 
gue dé  celui-ci ,  et  pouvait  lui  servir  d'interprète, 
il  y  aurait  peut-être  lieu  de  voir  daos  sa  présence 
usé  garantie  suffisante  pour  l'accusé. 

(8}  V.cônf.  Bruxelles ,  87  sept.  1821  (  htritpr. 
franc.,  ss  sa  date);  Cas*,  franc,.,  28  juin  1882  :  — 
Rep  gin  /oum.  Pal,r*lour  d  assises,  n-  156* 
et  suis-. 

i3;  Le  même  principe  a  été  consacré  par  plusieurs 
arrêt*  de  la  Cour  de  cassation  française,  dan*  des 
rlrcensiances  diverses,  V.  6  nov.  1840  (t.  1 4841,  P. 
6041.  22  janv.  4841  (t.  1  4842,  p.  862)  46  iuil. 
It42  .  u  2  4848,  p.  785)  :  -  Êtép.  gen.  Joum.  l'ai., 
v*  Cour  d'assises ,  n°*  4544  el  suiv. 

(4)  V.,  dons  le  même  sens,  différents  arrêts  ron- 
dos sur  dos  questions  analogues  par  la  Cour  do 
caseauoa  française,  et  cités  aU  Hrp.  gén.  Journ. 
Pal.,  v»  Cour  d'assises,  n<"  1276,  1684el  suiv. 

(5)  Dsns  le  cas  même  où  l'arrestation  est  moti«éé 
par  la  fausseté  apparent»  du  témoignage,  et  où  le 
renvoi  e»l  requis  par  i'aeeuaé,  on  par  le  ministère, 
public,  la  Cour  peut  ordonner  qu'il  sera  passé  outre. 
V.  Cass.  belge,  34  Ott.  4834  et  89  ont.  1835}  Cas*, 
franc.  24  janv.  1814  [Jurispr.  framç.,  à  leur  dotes 

(6)  V.,  au  Hep.  gen.  Journ.  Pal.,  r*Cour  d  os 
sises,  *M  1889  et  suiv-,  différentes  opp 
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fini  le  crime  ;  il  lui  suffit  d'employer  des  ter 
mes  dont  la  signification  grammaticale  et 
usuelle  prétente  d'une  manière  exacte  et  com- 
plété, et  tan*  équivoque  possible,  le- même  sens 
que  le  texte  légal  (1).  C.  in*,  crin.  364;  C. 
pén.87,88,  89. 

Spécialement ,  dans  une  accusation  de  complot 
tendant  à  détruire  la  forme  du  gouvernement , 
le  mot  renverser  a  pn ,  dans  les  questions , 
ère  substitué  au  mot  détruire. 

Bt  même,  demander  au  jury  si  l'accusé  est  coti- 
pable  d'avoir  concerté  et  arrêté  avec  un  ou 
plusieurs  individtts  la  résolution  de  renver- 
ser par  une  attaque  à  main  armée  le  gouver- 
nement établi ,  c'est  nécessairement  et  impli- 
citement lui  demander  si  cette  résolution  a 
été  concertée  et  arrêtée  entre  des  conspira- 
teurs. C.  pén.  59,  60v  87,  88  et  89. 

L'attentat  ayant  pour  but  de  changer  ou  de  dé- 
truire le  gouvernement  peut  exister  indépen- 
damment de  tout  complot ,  et,  dès  lors ,  en 
posant  la  question  d'attentat,  le  président 
n'est  peu  obligé  d'y  ajouter  celle  de  résolution 
concertée  et  arrêtée  entre  des 
C.  pén.  87,  88,  89. 

Sfilthoah  rr  autbis. 

Do  8novEU»as  1848,  arrêt  C.  cass.vlMca., 
MM.  Van  Mecrnen  prés.,  Defacqx  rapp.,  Dcle- 
becque  av.  géa.  (concl.  conf.),  Saacke  et  Ken- 
nis  a?. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  prié 
de  la  violation  de  Fart.  548  C.  inst.  cri  m.,  ea 
ea  que  l'arrêt  de  la  Coar  de  cassation  renvoyant 
la  connaissance  de  l'affaire  au  juge  d'instfnc- 
tion  deLonvain  n'a  pas  été  signitié  aux  accusés: 

»  Considérant  que  toot  en  qui  pouvait  résul 
ter  du  défaut  de  signification  de  l'arrêt  dn  3 
avril ,  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  dessaisi 
de  l'affaire  an  juge  d'instruction  du  ressort  de 
la  Cour  de  Gand ,  et  l'a  renvoyée  a  nu  joge 
dluetractioa  du  reaaert  de  la  cour  de  Bruxel- 
les, c'est  que  les  demandeurs  demeuraient  en- 
tiers dans  leur  droit,  soit  de  former  opposition 
a  cet  arrêt,  soit  d'opposer  l'incompétence  dn 
joge  d'instruction  de  Louvain  et  de  la  Cour  de 
Bruxelles  . 

v  Considérant  que  les  accusés,  après  notifi- 
cation régulière  a  chacun  d'eux  de  I  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, qui  les  renvoyait  aux  assises,  ne 
se  sont  pas  pourvus  dans  le  délai  légal;  que 
cet  arrêt,  qui  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, les  rend  non  recevables  a  relever  les  vices 
de  l'instruction  antérieure  et  a  se  faire  un  moven 
de  l'incompétence ,  soit  de  la  chambre  des 
iccusalion ,  soit  de  la  Cour  d'assises  ; 
la  première  ouverture  de 


(1)  La  jarispradeBca  fr*oçatse  a  lunjouri  a<tmit 
les  équipoTieni**  dans  la  positioa  des  queitiona  sa 
jury  V.  sminaipni  Cas*,  fraaç..  20  juin  1840  (t.  f 
1840,  i*.  390),Uioil.  fStl  (t.  2  18iî,  p.  676).  15 
■ai  1843  f>  4  1843.  p.  718).  -  V.  conf.  K  .«'«t. 
Dr-  criai.,  Ut.  y.  458  ;  Caroot,  sur  l'art.  537  C. 
nm  ,  obser*.  «Mil.  u°  1  j  Mono ,  Utett  de  dr . 


»  Sur  le  deuxième  tnoven ,  pris  de  la  viola- 
tion de»  art  236  et  1*27  C.  inst.  crim.  et  12  du 
décret  du  18  août  1810,  en  ce  que  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  lorsqu'elle  a  évoque  l'af- 
faire, a  délégué  deux  conseillers  pour  faire  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  et  en  ce  que 
ces  deux  conseillers  sont  intervenus  a  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  ; 

»  En  ae  qui  touche  la  partie  dfl  moven  rela- 
tive h  la  délégation  de  deux  membres  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  : 

»  Considérant  que  l'art.  408  C.  inst.  erim. 
s'oppose  à  ce  que  Ton  fosse  valoir,  après  Farréf 
de  condamnation  ,  des  nullités  amérieures  h 
l'arrêt  de  renvoi  aux  assises ,  et  que  les  de- 
mandeurs ,  qui  n'ont  pas  rédamé  en  temps 
utile,  ne  sont  plus  recevables  a  le  hire  au- 
jourd'hui ; 

»  En  ce  qui  touche,  d'ailleurs,  au  fend, 
cette  partie  du  moyen ,  ainsi  que  la  deuxième 
partie,  relative  â  f  intervention  de»  deux  con- 
seillers instructeurs  a  l'arrêt  de  renvoi  : 

«Considérant  qu'une  Cour  d'appel  qui  use 
de  la  faculté  que  lui  attribue  l'art.  235  du  Code 
précité  n'est  pas  astreinte  a*  ne  déléguer  pour 
hnsiructioo  qu'un  seul  do  ses  membres;  que 
l'art.  235,  en  disant  que  dans  ce  cas  on  des 
membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  ■  l'art. 
218  fera  les  fonctions  de  juge  instructeur,  a 
bien  moins  pour  objet  d'interdire  la  délégation 
de  plusieurs  juges,  que  d'indiquer  la  section 
où  les  délégués  seront  pris  ;  que  l'art.  127  C. 
inst.  crim.,  retarif  aux  devoirs  du  juge  d'in- 
struction et  h  la  composition  de  la  chambre  du 
conseil,  est  un  règlement  exclusivement  propre 
ans  tribunaux  de  première  instance;  que  l'art. 
Ifr  du  décret  du  18aoot  1810,  portant  qu'il 
n'y  aura  qu'un  juge  d'iustruction  dans  une 
mémo  chambre,  est  une  mesure  d'ordre  appli- 
cable seulement  aux  juges  d'instruction  en 
titre,  et  non  aux  membres  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  chargés  accidentellement 
d'une  instruction  dans  le  cas  exceptionnel  de 
l'art.  235  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  11  nomi- 
nation de  deux  conseillers-instructeurs  n'a  rien 
d'illégal  et  n'a  pu  empêcher  ces  deux  magis- 
trats, membres  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusations, de  concourir  en  cette  qualité  s  l'ar- 
rêt de  renvoi  aox  assises;  que  le  deuxième 
moyen  de  cassation  est  dose  non  reoevable 
dans  la  première  partie,  et  non  fondé  dans 
l'une  et  dans  l'autre; 

»  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola» 
lion  de  l'art.  332  C.  inst.  crim;.  et  de  l'inobser- 
vation d'une  formalité  substantielle  ,  en  ce  que 
les  demandeurs  n'ont  pas  été  assistés  d'un  in- 
terprète lors  du  tirage  ou  sort  des  jurés  : 

«Considérant  que  de  ressemble  de  l'art. 

crim.,  v»  Quest.  au  jury,  g  5;  Legravsresd ,  inst. 
crim.,  t.  3,  p.  S09; Cubais,  7V.  de  laproc.dsv. 
les  Cours  d'assises,  n°  598 ;  de  Serres,  Mon.  des 
fours  d'assises ,  1. 1 ,  p.  595  ;  —  Rèp.  gin.  Jaurn. 
Pat.,  *•  tours  d'assises,*"  tOSt  et  iui».,  t»ù  ■• 
,e»tano!j»éfS  de  nombte 
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332  il  oonste  qu'il  n'y  »  Heu  de  nommer  an  in- 
terprète que  lorsqu'il  y  a  des  discours  a  trans- 
mettre entre  personnes  parlant  des  langages, 
difler»  n's  ; 

»  Considérant  que  le  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  des  jurés  ne  constate  pas  que  cette  né- 
cessité se  soit  produite  dans  le  cours  de  l'opé- 
ration dont  il  s'agit;  qu'il  n'est  pas  même  al- 
légué que  le  président ,  en  s  adressant  k  ceux 
des  accusés  qui  ne  parlaient  respectivement 

Îue  le  français  ou  le  flamand ,  se  soit  servi 
'une  langue  étrangère  a  ces  accusés  ;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  du  même  procès-verbal  que 
ses  paroles  ont  été  comprises  de  tous,  puis- 

Jue ,  sur  l'avis  qu'il  leur  a  donné  de  leur  droit 
e  récusation,  tons  ont  chargé  leurs  conseils 
d'exercer  ce  droit  en  leur  nom  ,  et  qu'en  effet 
cinq  jurés  ont  été  récusés  de  leur  part; 

»  Sur  le  quatrième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  de  l'art.  277  C.  inst.  crim.,  en  ce 
que  le  procureur  général  n'a  pas  signé  ses  ré- 
quisitions, tendantes  :  l°à  faire  dispenser  dix 
jurés;  2"  k  faire  adjoindre  deux  jurés  suppté 
mentaires  au  jury  de  jugement  ;  3"  a  faire  rem- 
placer pendant  les  débats  un  des  jurés  effectifs  : 
v  Considérant  que  l'art.  277  n'attache  pas 
la  peine  de  nullité  au  défaut  de  signature  du 
procureur  général ,  et  que  la  formalité  omise 
peut  d'autant  moins  être  regardée  ici  comme 
substantielle,  que  l'initiative  du  ministère  pu- 
blic n'était  nullement  nécessaire  pour  autoriser 
la  Cour  d'assises  a  faire  droit  dans  les  trois 
cas  signalés  par  les  demandeurs; 

»  Sur  le  cinquième  moyen,  qui  a  pour  base 
la  violation  de  l'art.  335  C.  inst.  crim.,  et  du 
droit  de  la  défeuse,  en  ce  que  ni  les  accusés 
ni  leurs  conseils  n'ont  été  entendus  sur  les  ré- 


quisitions mentionnées  au  quatrième  moyen, 
sur  celles  qui  ont  été  faites  h  l'audience  du  22 
août,  et  sur  l'incident  que  la  Cour  a  vidé  par 
arrêt  du  12  août; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  dernier 

F oint ,  que  le  procès-verbal  fait  foi  ;  que  sur 
incident  soulevé  par  les  conclusions  du  de- 
mandeur Spillhorn ,  et  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
rêt du  12  août ,  cet  accusé  a  été  entendu  a  plu- 
sieurs reprises  par  l'organe  de  son  conseil  et  a 
eu  la  réplique  le  dernier  ;  , 

«Considérant,  quant  aux  réquisitions  du 
procureur  général ,  qu'elles  ont  eu  lieu  eu  pré- 
sence des  accusés  et  de  leurs  conseils  ;  qu'il 
était  libre  aux  uns  comme  aux  autres  de  de- 
mander la  parole  pour  présenter  leurs  obser- 
vations ,  le  cas  échéant ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
se  faire  un  moyen  de  cassation  du  silence  qu'ils 
ont  volontairement  gardé;  que  la  loi  n'exigeait 
pas  qu'ils  fussent  interpellés  de  s'expliquer; 
que  lorsqu'une  pareille  interpellation  est  re- 
quise, le  Code  d'instruction  criminelle  le  dé- 
clare expressément ,  ainsi  qu'il  l'a  tait  aux  art. 
319  et 363; 

-  u  Sur  le  sixième  moyen ,  puisé  dans  la  viola- 
tion des  art.  31 3 et  311  C.  inst.  crim.,  du  droit 
de  U  défense  et  de  la  règle  que  les  débals  doi- 
vent avoir  lieu  oralement ,  en  ce  que  le  prési- 
dent a.  fait  remettre  a  chacun  des  jurés  un 
exemplaire  de  l'acte  ' 


DU  PALAIS. 

»  Considérant  qu'il  appert  du  procès-verbal 
des  débats  qu  a  la  séance  du  9  août  le  prési- 
dent des  assises ,  après  avoir  averti  les  accusés 
d'être  attentifs,  a  ordonné  au  greffier  de  lire 
l'acte  d'accusation,  et  que  le  greffier  a  fait  cette 
lecture  a  haute  voix  ;  qu  a  la  séance  du  30  août 
le  président  a  «émis  l'acte  d'accusation  aux  ju- 
rés, dans  la  personne  de  leur  chef,  au  moment 
où  ils  se  retiraient  pour  délibérer ,  qu'il  a  donc 
été  satisfait  aux  prescriptions  des  art,  313  et 
341  ;  qu'a  la  vérité  ce  procès-verbal  constate 
également  qu'en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, le  président,  avant  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation ,  en  a  fait  remettre  un  exem- 
plaire a  chacun  des  jurés;  mais  que  cette  dis- 
tribution ,  faite  publiquement  à  l'audience  au 
vu  et  sans  aucune  réclamation  des  accusés , 
n'est  pas  défendue  par  la  loi  ;  qu'on  ne  peut 
pas  dire  non  plus  qu  elle  contrevienne  a  l'esprit 
de  la  loi,  car  d'après  la  loi  non  seulement 
l'acte  d'aceusation  doit  être  lu  a  haute  voix  en 
présence  des  jurés  et  il  doit  leur  être  remis 
avant  leur  délibération,  mais  en  outre,  confor- 
mément a  l'iiistructiou  spéciale  qui  leur  sert 
de  règle,  a  toute  la  délibération  norte  sur  l'acte 
»  d'accusation,  c'est  aux  faits  qui  le  constituent 
»  et  qui  en  dépendent  qu'ils  doivent  unique- 
»  ment  s'attacher  » .  qu'en  présence  de  ces  dis- 
positions, il  faut  bien  reconnaître  que  la  re- 
mise d'une  copie  de  l'acte  d'accusation  faite , 
comme  dans  l'espèce,  lorsque  le  président, 
d'après  les  circonstances ,  le  juge  nécessaire  a 
la  manifestation  de  la  vérité ,  est  un  exercice 
légitime  du  pouvoir  discrétionnaire  et  ne  viole 
aucune  des  règles  fondamentales  de  la  procé- 
dure criminelle  ; 

»  Sur  le  septième  nioven ,  tiré  de  U  vio- 
lation des  art.  266,  268  et  303  C.  inst. 
crim. ,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  a ,  par  son 
arrêt  du  12  août ,  usurpé  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  en  le  dessaisissant  de  U 
connaissance  d'une  demande  a  lui  adressée, 
et  en  statuant  elle-même  sur  celte  demande  : 

»  Considérant  qu'en  investissant  le  président 
des  assises  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en 
vertu  duquel  il  petit  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité ,  U  loi 
n'a  pas  entendu  retirer  a  la  Cour  d'assises  les 
attributions  qui  lui  appartiennent  par  la  nature- 
de  son  institution;  que,  pour  apprécier  le 
moyen  de  cassa liou ,  il  s'agit  donc  d'examiner 
si  la  demaode  sur  laquelle  la  Cour  d'assises  a 
prononcé  rentrait  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions; 

w  Considérant  que  cette  demande  avait  pour 
objet  de  faire  commettre ,  par  lettres  rogatoi- 
res ,  un  juge  a  Paris ,  a  l'effet  d'y  recevoir  sous 
serment  les  dépositions  de  témoins  a  décharge 
assignés  a  la  requête  de  l'accusé  Spillhorn  et 

3ui  n'avaient  pas  répondu  a  l'appel  fait  à  l'au-. 
ience  ;  que  ce  cas  est  d'abord  étranger  à  l'art. 
303,  qui  prévoit  l'hypothèse  d'un  supplément 
d'instruction  antérieur  a  l'ouverture  des  débats; 
qu'il  est  même  étranger  a  Kart.  269,  qui  auto- 
rise le  président  a  appeler  des  témoins  dans  le 
cours  des  débals ,  mais  pour  être  entendus  a 
et  sans  prêter  sermon t; 
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m  Considérant  qu'il  est  de  principe  fonda- 
mental que  les  dépositions  des  témoins  pro- 
duis dans  un  procès  criminel,  ainsi  que  les 
débats  qui  peuvent»  aux  termes  de  l'art.  319  , 
s'ouvrir  sur  ces  dépositions ,  doivent  avoir  lieu 
a  l'audience,  publiquement,  oralement,  en 
présence  de  la  Cour  d'assises  et  des  jurés  ap- 
pelés a  prononcer  sur  1  accusation  ;  que  l'assi- 
stance de  la  Cour  d'assises  a  cet  examen  des 
témoins  est  pour  elle  non  seulement  un  droit , 
mais  un  devoir;  qu'une  contestation  sur  la  de- 
mande de  déléguer  à  un  autre  juge  celte  par- 
tie essentielle  de  l'instruction  et  u  écarter  l'in- 
tervention propre  de  la  Cour  d'assises  compro- 
met les  prérogatives  et  les  obligations  de  celle- 
ci  ,  et  qu'elle  seule  a  qualité  pour  statuer  sur 
ce  qui  intéresse  sa  juridiction; 

-Considérant,  en  outre,  qu'on  corps  judi- 
ciaire viole  les  règles  de  sa  compétence  lorsque, 
charge  par  la  loi  d'une  mission  que  lui  seul  peut 
et  doit  ramplir,  il  en  abandonne  l'exécution  à 
un  autre  juge;  que  les  conclusions  du  deman- 
deur Sphiltborn  impliquaient  donc  une  question 
de  compétence,  et  que  cette  question  n  est  pas 
de  celles  que  le  président  peut  décider  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  ; 

»  Considérant  que,  sous  ce 'double  point  de 
vue,  l'objet  desdites  conclusions  rentrait  dans 
les  attributions  de  la  Cour  d'assises ,  et  que  le 
président  en  la  laissant  statuer,  et  celle-ci  en 
statuant  sur  cet  objet ,  loin  de  violer  aucune  loi , 
se  sont  couronnés  aux  véritables  principes  de 
la  matière  ; 

»  Sur  le  huitième  moyen ,  pris  de  la  violation 
des  art.  320  et  326  C.  inst.  crim.  et  du  droit 
de  la  défense .  en  ce  que  le  témoin  Loriaux , 
immédiatement  après  sa  déposition ,  a  été  mis 
en  état  d'arrestation  et  conduit  d'Anvers,  lieu 
du  jugement ,  dans  la  prison  de  Bruxelles  : 

»  Considérant  que  lu  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  à  l'art.  330 ,  autorise  l'arrestation  im- 
médiate d'un  témoin  dont  la  déposition  parait 
fausse;  que,  suivant  l'art.  331,  cette  circon- 
lance  ne  donue  a  l'accusé  que  le  droit  de  re- 
quérir le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  ses 
aion  ;  qu'en  admettant  que  les  demandeurs  aient 
eu  ce  droit  dans  l'espèce ,  où  l'arrestation  n'é- 
tait pas  motivée  par  la  fausseté  apparente  du 
témoignage ,  ils  n  en  ont  pas  usé ,  et  »  partant , 
ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  ce  qu'il 
a  été  passé  outre  ; 

»  Considérant ,  au  surplus ,  que  l'art.  320 , 
invoqué  par  les  demandeurs ,  n'oblige  les  té- 
moins entendus  a  rester  dans  l'auditoire  que 
pour  autant  que  le  président  n'en  ordonne  pas 
autrement  ;  qu'il  est  évident  par  la  que  la  pré- 
sence d'un  témoin  aux  débats  après  sa  déposi- 
tion n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la 
validité  de  la  procédure  ; 

«Enta,  qu'il  demeurait  toujours  libre  aux 
demandeurs,  malgré  l'arrestation  du  témoin, 
de  requérir  qu'il  fût  représenté  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seraient  adressées ,  et 
au 'ils  doivent  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait 
s  il  v  avait  lieu  de  le  faire ,  ce  qui  n  est  pas 
rumine  allégué  ; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  là ,  même  on  te- 


0 

nant  pour  avérée  l'assertion  des  demandeurs  re- 
lative a  la  non-présence  du  témoin  Loriaux  dans 
l'auditoire  après  sa  déposition,  que  cette  cir- 
constance ,  absolument  irrelevantc ,  ne  saurait 
justifier  le  moyen  de  cassation;  qu'en  consé- 
quence ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  con- 
clusions incidentes  des  demandeurs  tendantes 
a  l'apport  et  a  la  communication  des  documents 
qu'ils  signalent  comme  propres  a  vérifier  leur 
allégation  ; 

«Sur  le  neuvième  moyen ,  déduit  de  la  viola- 
lion  de  l'art.  332  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
procureur  général ,  dans  le  cours  de  son  réqui- 
sitoire ,  a  traduit  du  flamand  en  français  deux 
lettres  jointes  par  le  président  aux  pièces  de  la 
procédure  : 

»  Considérant  que  l'officier  chargé  du  mini- 
stère public  près  la  Cour  d'assises  ne  peut  rem- 
plir les  fonctions  assignées  a  l'interprète ,  fonc- 
tions que  l'art.  332  fait  consister  a  traduire 
fidèlement  les  discours  a  transmettre  entre 
caatx  qui  parlent  des  langages  différents  ;  mais 
qu'il  est  permis  à  ce  magistrat,  comme  à  l'ac- 
cusé ,  comme  au  conseil  de  celui-ci ,  d'invoquer 
dans  sa  plaidoirie  tout  document  dont  l'emploi 
n'est  pas  défendu ,  de  le  commenter,  de  le  tra- 
duire lui-même  s'il  est  conçu  dans  une  langue 
qui  ue  soit  pas  celle  des  débats ,  sauf  à  l'autre 
partie  à  contester  cette  version  privée  et  h 
provoquer  au  besoin  une  traduction  officielle , 
et  sauf  aussi  a  voir  ordouner  d'office  cette  tra- 
duction ,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  Considérant  que  l'acte  délivré  par  la  Cour 
d'assises  aux  accusés  prouve  lui-même  que  ce 
n'est  pas  eu  qualité  d'iuterprète ,  au  nom  de 
la  justice,  dans  l'instruction  de  la  cause,  mais 
dans  son  réquisitoire ,  comme  partie  publique , 
que  le  procureur  général  a  fait  la  version  in- 
criminée par  les  demandeurs;  que ,  dès  lors  , 
il  n'a  pas  été  contrevenu  a  l'art.  332  précité  ; 

»  Sur  le  dixième  moyen  ,  consistant  dans  la 
violation  de  l'art.  341  C.  inst.  crim.,  et  des 
art.  18 ,  20  et  25  combinés  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  en  ce  que  le  président  n'a  pas  remis  au 
jury  eu  audience  publique  et  en  présence  des 
accusés  les  bulletins  imprimés  devant  servir  a 
leur  voie  : 

»  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  du  15  mai  1838,  qui  a  introduit  lo  vole 
par  bulletins ,  n'ordonne  au  président  de  re- 
mettre lui-même  les  bulletins  aux  jurés  ou  à 
leur  chef;  que  nommément  les  art.  20  et  25, 
qui  préciseut  les  devoirs  a  remplir  par  lui  a 
1  égard  des  jurés ,  gardent  sur  cette  remise  un 
silence  absolu  ; 

»  Sur  la  première  partie  du  ooxième  moyen , 
fondée  sur  la  violation  et  la  fausse  application 
des  art.  87,  88  et  89  C.  pén.,  et  sur  la  violation 
de  l'art.  364  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  ledit 
art.  87,  qui  punit  le  complot  ou  l'attentat  dont 
le  but  est  de  détruire  ou  de  changer  le  gouver- 
nement, a  été  appliqué  aux  demandeurs,  décla- 
rés coupables  d  un  complot  ou  d'un  attentat 
dont  le  but  était  de  renverser  le  gouvernement  : 
n  Considèrent  que  ni  le  Code  d'instruction 
criminelle,  ui  aucune  autre  loi  n'exigent  qu'en 
interrogeant  le  jury  sur  l'existence  d'un  crime 
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le  crime 


s 


44) 

le  président  des  assises  se  serve  identiquement 
des  expressions  par  lesquelles  la  loi  pénale  a 
délîni  ce  crime;  qu'il  lui  suffit  d'employer  des 
termes  dont  la  signification  grammaticale  et 
usuelle  bien  déterminée  présente ,  d'une  ma- 
nière exacte  et  complète  et  sans  équivoque 
possible,  le  même  sent  que  le  texte  légal  ; 

»  Considérant  que  l'art.  87  C.  pén.  punit  l'at- 
tentat ou  le  complot  dont  le  but  serait  de  dé- 
truire ou  de  cluinger  le  gouvernement ,  et  que 
cinq  des  demandeurs  ont  été  déclarés  coupa- 
bles d'un  complot,  neuf  d'un  attentat,  deux 
tout  a  la  fois  de  ce  complot  et  de  cet  attentat, 
ayant  pour  but  l'un  et  l'autre  de  ren»er*er  le 
gouvernement  ; 

»  Considérant  que  daus  l'usage  universel  et 
constant ,  consacré  par  les  meilleures  autorités 
en  fait  de  langage  ,  le  mot  renverser,  alors  sur- 
tout qu'il  s'applique  a  une  institution  politique, 
est  synonyme  de  détruire;  que  la  déclaration 
du  jury  ne  laissait  donc  aucune  incertitude ,  et 
a  justement  servi  de  base  a  l'application  de 
l'art  87  précité  ; 

»Sur  la  deuxième  partie  du  onzième  moyen, 
qui  consiste  dans  la  violation  et  la  fausse  ap- 
plication des  art.  87,  88,  89,  59  et  60  C.  pén., 
en  ce  que.,  dans  les  questions  relatives  a 
■  accusation  de  complot,  il  n'a  pas  été  demandé 
au  jury  si  la  résolution  avait  été  ooticertée  et 
arrêtée  entre  des  conspirateurs,  mais  seule- 
ment si  l'accusé  l'avait  concertée  et  arrêtée 
avec  un  ou  plusieurs  individus;  que  ce  complot 
échappe  a  la  définition  de  l'art.  89  et  à  la  peine 
prononcée  par  l'art.  87  ;  2°  en  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  déclaration  du  jury  que  l'atten- 
tat reconnu  constant  soit  l'exécution  d'un  com- 
plot prévu  par  l'art.  89;  qu'en  l'absence  de 
cette  condition ,  l'attentat  ne  tombe  pas  sous  la 
disposition  des  art.  87  et  88  : 

»  Considérant,  en  premier  lieu,  que  le  mot 
conspirateurs  n'a  d'autre  portée  dans  l'art.  89 
que  de  désigner  des  individus  qui  concertent 
et  arrêtent  entre  eux  la  résolution  d'agir,  el 
que  cette  condition  d'une  délibération  et  d'une 
résolution  communes  et  simultanées  se  trouve 
clairement  au  prônés  dans  la  question  posée  a 
l'égard  de  chacun  des  demandeurs  accusés  de 
complot;  qu'en  effet,  demander  au  jury  si  l'ac- 
cusé était  coupable  d'avoir  concerté  el  arrêté 
avec  un  ou  plusieurs  individus  la  résolution  de 
renverser  par  une  attaque  à  main  armée  le 
gouvernement  établi  en  Belgique,  c'était  néces- 
sairement et  explicitement  signaler  cet  individu 
ou  ces  individu*  comme  ayant  réciproquement 
concerté  et  arrêté  la  résolution  avec  l'accusé  ; 

»  Considérant ,  en  deuxième  lieu .  que  l'ap- 
plication des  art.  87  et  88  C.  pén.  n'est  pas 
restreinte  au  cas  où  l'attentat  qu'ils  répriment 
a  été  précédé  d'un  comp'ol  dont  il  est  le  ré- 
sultat; que  l'interprétation  contraire  des  de- 
mandeurs aboutirait  a  soustraire  le  coupable  a 
la  peine  de  l'art.  87  lorsqu'il  aurait  commis 

(i)  V.,  en  sens  contraire,  Orléans,  19  mars  1851 
(i.  1  1851 ,  p.  600). 

Ddiis  l'espèce  tar  laquelle  a  i  atne  cet  arrêt,  les 
dotnmag<  s-interét*  formaient  le»eulob|et  du  litige. 
La  Cour  a  considéré  la 


et  sans  a\oir  concerte 
sa  résolution  avec  autrui  ;  que  le  onzième 
moyen  n'est  donc  fondé  sous  aucun  point  de  vue  ; 


»  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  qu'aucun  des  moyens  proposés  a  l'ap- 
pui du  pourvoi  ne  peut  être  accueilli ,  et  qu'au 
surplus,  toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées  ; 

»  Par  ces  motifs ,  et  sans  s'a 
clusions  incidentes  prises  à  l'appui  du  I 
moyeu ,  —  Rusrrri ,  etc.  » 

G  AND  (f  •  j..m  IMD). 

DECBE9  PB  JCftJDICTIOn  ,  DOI 
BBTABD. 

La  demande  d'une 

dommages-intérêts  par  chaque , 
dans  l'exécution  du  jugement,  formée  i 
soirementàla 

vent  ton  ne  lie ,  ne  doit  pas  être  prise  en  consi- 
dération pour  la  fixation  du  premier  ou  du 
dernier  ressort  (1).  L.  25  mars  1841 ,  art.  14. 
Ainsi,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
principale  de  220  fr.  et  sur  une  démande  ré- 
conventionnelle de  1475  fr.,  plus  10  fr.  ptir 
chaque  jour  de  retard ,  n'est  pas  susceptible 

<fûppd'       n      r  n 

Dabt  C.  Dbbcb. 

Du  16  ina  1848,  arrêt  C.  Gaod,  1"  ch., 
MM.  de  Rocls  1"  prés.,  Ganser  proc.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel :  —  Attendu  que  la  propriété  de  la  maison 
dont  il  s'agit  au  procès  n'est  pas  en  contestation  ; 
que  la  demande  tend  uniquement  à  ce  que  l'ap- 
jelant,  demandeur  primitif ,  soit  mis  en  pos- 
session de  cet  immeuble,  et  qn*a  défaut  d'avoir 
obtenu  cette  mise  en  possession  a  l'époque  conve- 
nue ,  il  lui  soit  al  loué  des  dommages-intérêts  qu'i  I 
évalue  lui-même  h  2*20  fr.  ;  que ,  si  a  cette  som- 
me on  ajoute  celle  de  1,475  fr.,  rédamée  par 
l'intimé  à  titre  de  reconvention  pour  restant  du 
prix  de  vente,  ces  conciliions  prises  ainsi  Hi? 
part  et  d'autre  par  les  parties  constituent  dans 
leur  ensemble  une  action  purement  personnel  h\ 
dont  le  montant  est  inférieur  au  taux  du  der- 
nier ressort;  qu'il  importe  peu  que  l'appelant 
ait  demandé  en  outre  10  francs  par  chaque  jour 
de  retard  :  oes  dommages-intérêts  ne  tonnent 
qu'une  créance  éventuelle,  qui  ne  doit  prendre 

jngemeut;  —  Par  ces 


cours  qm»  du  jour  du 
motifs,  cte  » 


CASSATION  MnarsIMi). 

CASSATION  (MAT.  CM*.).  —  D*|.At. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par 
l'art.  374  C.  instr.  crim.  au  ministère  pu- 
blic et  à  la  partie  civile  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'ordmncaxce  d'acquitte- 
ment doit  s'entendre  d'un  jour  franc,  sans 

minée,  par  cela  seul  qu'elle  hissait  indécis  le  U-tmo 
de  l'inexécution  cl  la  quotité  de  la  créance.  -  V.  au 
surplus  ,  sur  les  (Mérenls  cas  de  demandes  ladVIeT- 
ramées,  les  nombreux  arrêts  ciiés  «a  Jtèp.  tj  H. 
Journ  Pal.,*-  Degrés  de  jvridwt., 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 

tenir  compte  de  theure  à  laquelle  l'ordon- 
ne rendue  (I). 


Il 


MOOBKF^S. 

Dans  l'espèce,  le  défendeur  au  pourvoi  op- 
posait une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  ministère  public  ne  s'était  pourvu  que  le  28 
janvier  a  dix  heures  et  demie  contre  un  juge- 
ment rendu  Ta  Teille  a  dix  heures. 

De  20  mais  18*8,  arrêt  C.  casa.,  *  ch.,  M. 
de  Sauvage  prés. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
propose»»  oomre  le  pourvoi,  déduite  de  l'art. 
'.{71  C.  irisl.  crim.  :  —  Attendu  ane  le  délai  de 
21  heures  fixé  par  cet  article  doit  s'entendre 
des  24  heures  qui  ont  suivi  le  jour  oh  h  pro- 
nonctatiéa  do  jugement  a  eu  lieu,  d'autant  plus 
<|u'atu*iiae  lei  n'a  exigé  l'indication  de  l'heure 
de  la  prononciation  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  a  été  prononcé  le  27  janvier  1 H  W, 
et  que  le  pourvoi  a  été  formé  le  lendemain  a  dix 
heures  et  demie  du  matin  ;  —  Rejcttk  la  fin  de 


BRUXELLES  («*  aovesabee  f  949). 

SAISI*  IXKOSlLIEBR,  APPRL,  IXTSBTX5A5T, 
DÉLAI   D'APPEL  ,    SIGNIFICATION    A  OOBUCILI. 

Dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  hors 
le  cas  prévu  par  Fart.  722  C.  proc.  rte., 
c'est-à-dire  celui  d'une  demande  m  subrwja- 


tondu  que  la  partie  Bouvier  ne  prouve  pas 
qu'elle  avait  droit  de  former  tierce-opposition 
à  l'arrêt  à  pendre  entre  Vanhecke ,  d'une  part , 
et  Briavoine ,  de  l'autre  ;  —  Attendu  qu'il  est 
bien  vrai  qu'en  matière  d'expropriation  un 
créancier  peut  intervenir  en  appel  pour  deman- 
der, aux  termes  dé  l'art.  722  C.  proc,  la  su- 
brogation contre  le  poursuivant,  en  cm  de  col- 
lusion ,  fraude  ou  négligence  ;  mais  ce  n'est  pas 
ce  que  la  partie  Bouvier  a  demandé  par  sa  re- 
quête signifiée  le  10  juillet  dernier,  elle  y  con- 
clut textuellement  a  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
de  vouloir  la  recevoir  partie  intervenante,  et 
lui  adjuger  ses  conclusions,  tendantes  a  la  con- 
firmation du  jugement  à  quoi  —  Attendu  qne 
c'est  cette  requête ,  et  non  les  conclusions  que 
la  société  requérante  a  trouvé  bon  de  changer 
a  l'audience  du  2  novembre ,  qui  doit  servir  de 
base  a  l'admissibilité  ou  h  la  non-admissibilité 
de  l'intervention;  —  Attendu  qne  la  partie 
Bouvier  n'a  pas  établi  qu'il  y  aurait  eu  collu- 
sion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part  dn  pour- 
suivant Briavoine  ; 

»En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par 
Vanhecke  :  —  Attendu  que  lart.  443  C\  proc., 
contient  une  règle  générale  qui  concerne  les 
affaires  qui  se  présentent  le  plus  communé- 
ment, mais  qui  ne  peut  s'étendre  à  celles  ré- 
gies par  des  lois  particulières  qui  n'accordent 
que  nés  délais  moins  longs;  —  Attendu  que, 
pour  rendre  les  expropriations  forcées  possi- 


tton ,  la  demande  en  intervention  formée  par  bles ,  et  pour  ne  pas  éterniser  les  nombreuses 
Cun  des  créancier»  sur  fappel  d'un  jugement  procédu 


rendu  conlradictoircmrnt  avec  le  poursuivant 
est  non  redevable  (2).  C.  proc.  civ.  466,  472. 
Alors  que  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué,  la  si- 
gnification faite  àsa personne  ou  à  sondomicile 
équiraul  pleinement  à  la  signification  à  avoué, 
et  doit  produire  les  mêmes  effets  en  ce  qui 
touche  le  délai  d'appel  fixé  par  l'art.  723  C. 
proc.  ar. 

Vajrscu  C.  Bogvteh  rt  BaiAVom*. 

Do  25  5ovemirb  1848,  arrêt  C.  Bruxelles, 
MM.  Corbisier  subst.  proc.  géa.  (cond.  coof.j, 
Beving,  Defré  et  Sancke  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qni  touche  la  demande 
en  intervention  formée  par  la  partie  Bouvier: 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  466 C.  proc., 
aucune  intervention  n'est  reçue  en  instance 
d'appel ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce-opposition  ;  -  Al- 

(1;  V.,  en  or  sent,  Hep.  gén.  Journ.  Pa'..  «• 
Cassation  [mal,  crim.), .  n°*  638  et  soi».,  666  et 
soi*.  —  Cependant  Carnol,  Comment,  sur  le  C. 
inst.  crim.,  art.  374,  n*4.  fait  observer  que  le  Code 
d*initrueii6B  criminelle  n'a  pa*  dérogé  au  Code  du  3 
brum.  «ni?,  sou»  lequrl,  lorsque  les  délais  riaient 
fi  \ti  pir  heures,  on  comptait  rf« inoaMtSf o  ad  momen- 
tum,  et  bou  de  die  ad  diem.  Il  ajoute  looiefois  que,  si 
l'heure  n'est  pas  indiquée  dans  l'acte,  tooie  la  jour- 
née du  lendemain  est  utile ,  attendu  qu'il  n'eiiste 
alors  aucun  moyen  légal  de  déterminer  l'heure  a  la- 
quelle le  délai  doit  espirer.  —  Mais  le  pourvoi  doit 
m  peine  de  déchéance  être  formé  dan*  les  î*  heu- 
res, quoique  le  jour  de  l'expiration  Ju  délai  soit  uu 
jour  férié  -  Ces»,  belge,  9  mai  1841  (Jurisp. 
Mfe,  vel.1849.p.  317). 


res  exigées  dans  cette  matière,  il  a  fallu 
législateur  décrétât  des  dispositions  spé- 
ciales qui  obligeassent  les  parties  a  appeler, 
même  du  jugement  en  vertu  duquel  on  avait 
procédé  a  la  saisie,  et  de  tous  autres  jugements 
incidentels,  dans  des  courts  délais  qui  sont  dé- 
terminés dans  les  art.  726,723,730  ,  734, 
736,  etc.,  C.  proc.  ;  —  Attendu  que  l'ait.  723, 
invoqué  dans  celte  cause,  porte  :  a  L'appel  d'un 
»  jugement  qui  a  statué  sur  une  contestation 
»  incidente  relative  à  la  demande  d'une  subro- 
»  gation  ne  sera  redevable  que  dans  la  quin- 
»  zaine  de  la  signification  de  ce  jugement  h 
»  avoué  »  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que 
les  deux  jugements  dont  Vanhecke  a  appelé 
n'ont  pas  été  signifiés  a  son  avoué ,  mais, il  est 
vrai  aussi  que  celte  signification  était  impossi- 
ble, puisque  Vanhecke  n'avait  pas  constitué 
d'avoué  devant  le  premier  juge  ;  — •  Attendu 
qu'en  pareille  circonstance ,  et  en  semblable 

(2)  Ko  effet  dan»  la  proroiturv  de  saisie  immobi- 
lière, le  pwuMivam  est  le  mandai* ire  légal  et  le 
représentant  de  loos.les  créanciers;  dès  lors  la  pré- 
sence individuelle  de  ceus-ci  dans  l'in»lance  e*l  in- 
utile ,  et  aurait  i'incon«é..ient  de  rendre  les  pour- 
suites pies  dispendieuse*.  Aussi  a-l-il  été  jugé  que 
l'ialerteniion  d  un  créancier  inscrit  pour  se  joindre 
su  poursuivant,  même  en  première  instance,  est 
non  recevable  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  négligence  à 
reprocher  au  poursuivant.  Mets,  S  fév.  1818.  —  A 
plus  furie  raison  doit  il  en  être  ainsi  en  appel,  puis- 
que non  «eulemrnt  le  créancier  n'a  pas  do  être  ap- 
pelé ,  mA*  qu'il  n'Aurait  pas  même  eu  le  dreit  d'in- 
tervenir. V.  eonf.  Touloute,  7  mai  1818  ;  Cass.  fraur,. 
îi  fév.  1819.  -  V.  aussi  Hep.  gtn.  Journ.  Pal.. 
**  Saisis  immobilière ,  a"  1886. 
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résolut  en  ce  qui  louche  le  délai  d'appel  fixé 
par  l'art.  723  ; 
»  Par  ces  motifs ,  etc.» 


LIEGE  (•»  MTMbre  f  M»}. 

expbbt,  commis,  eécusation  ,  délai. 

L'expert  commis  par  justice  qui  depuis  sa  no- 
mination est  entré  au  service  de  Tune  des  par- 
ties en  qualité  de  commis  de  station  doit 
être  considéré  comme  serviteur,  et  peut  dès 
lors  être  récusé  (1).  C.  proc.  civ.  883,  308, 
309,  310. 

L'art.  309  C.  proc.  civ. ,  qui  déclare  que  la  ré- 
cusation contre  des  experts  nommés  en  justice 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  trois  jours 
de  leur  nomination,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  la  cause  de  récusation  n'est  survenue 
qu'après  ce  délai  (2). 

Dbuansbn  C.  Société  de  l'Espérance. 

De  25  novembre  1818,  arrêt  C.  Liège,  2" 
ch.,  MM.  Masboarg  prés.,  Beltjens  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Robert,  Forgeor  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  avoué  que 
l'expert  Pinay  est  entré  au  service  de  la  Société 
de  l'Espérance  depuis  quelques  semaines,  en 
qualité  de  commis  h  la  station  de  Pépinsler  pour 
surveiller  le  chargement  des  minerais  apparte- 
nant a  celte  société;  qu'ainsi ,  devant  être  con- 
sidéré comme  serviteur ,  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  308 ,  310  et  283  C.  proc.  civ. 
que  cette  récusation  est  fondée  ; 

»  Attendu  que  le  délai  fixé  par  l'art.  300  du 
même  Code  ne  peut  être  appliqué  au  cas  où , 
comme  dans  l'espèce,  la  cause  de  récusation  est 
postérieure  a  ce  délai;  que,  dès  lors,  cette  ré- 
cusation est  recevable,  et  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'examen  du  deuxième  chef  de  ré- 
cusation devient  sans  objet  : 

»  Par  ces  motifs ,  et  oui  M.  Beltjens  en  son 
avis  conforme;  —  Admet  la  récusation.  » 


Du  PoOTKR  ET  GlSLAIN. 


CASSATION  (!•  Jsjllle*  1 

APPEL  (MAT.  CBIM.),  MINISTERE 
POURSUITE  D'AUDIENCE. 

Si  la  faculté  d'interjeter  appel  en  matière  de  po- 
lice n'appartient  point  au  ministère  public , 
aucune  disposition  de  loi  ne  lui. interdit  au 
moins  de  poursuivre  le  jugement  de  Vapptl 
interjeta  par  les  condamnés  (3).  C.  iost.  crim. 
165,  172,  177,  199  et  202. 

'11  V.  anal.,  d  >ns  ce  sens,  Bruxelles .  37  avril 
18*4.  16  juil.  1829.  et  1"  ma.  1830;  Douai.  20 
in«i  1847  (t.  2  1847.  p  228);  —  Hep.  yen.  Journ. 
Pal..  »"  Enquête,  n»*  736  ei  tniv. 

(2)  Non*  ne  connaissons  jusqu'ici  aucune  décision 
intervenue  sur  celle  question,  du  moins  en  ce  oui 
concerne  1rs  experts  nommés  par  justice.  Mais  elle 
s'est  élevée  plusieurs  fois  en  matière  d'cii.eiïise 
amiable.  —  V.  Rio.  gén.  Journ.  Pal.,  v«  Exper- 
tise. nM  172  H  suiv. 

\3)  La  jurisprudence  de  la  Ciur  de  cassation  fran- 


Le  tribunal  de  Malines,  par  jugement  du  9 
mai  18i8,  avait  d'office  rejeté  en  ces  termes 
l'intervention  du  ministère  public  : 

a  Attendu  que  le  tribunal ,  siégeant  en  degré 
d'appel ,  a  été  saisi  de  la  connaissance  de  la 
présente  cause  directement  par  le  ministère 
public  ,  comme  conste  d'un  exploit  signifié  le 

28  avril  dernier  aux  contrevenants  Depooter  et 
Gislain  par  l'huissier  Mulkeos; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  le  ministère  public  n  est,  dans  au- 
cun cas ,  recevable  a  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement de  simple  police,  et  que  ta  faculté  dont 
parle  l'art.  172  C.  inst.  crim.  appartient  exclu- 
sivement à  la  partie  condamnée; 

»  Attendu  que,  quoique  proprement  dit  lo 
ministère  public  nait  pas  concouru  à  l'acte 
d'appel  du  14  mars  dernier,  acte  qui  a  été  fait 
au  greffe  par  deux  des  contrevenants,  contrai- 
rement à  la  marche  tracée  par  l'art,  174  C. 
inst.  crim.,  et  auquel  du  reste  ceux-ci  n'ont 
donné  aucune  suite,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que ,  par  l'assignation  que  le  ministère  public 
a  fait  signifier,  il  a  interverti  l'ordre  réglé  par 
le  législateur  eu  se  constituant  aclor  dans  la 
présente  affaire ,  et  qu'il  est  même  a  remarquer 
qu'il  y  a  conclu ,  quant  au  contrevenant  Gis- 
lain ,  a  la  réformation  du  jugement  a  quo ,  se 
fondant  sur  une  fausse  interprétation,  par  le 
premier  juge ,  du  règlement  de  police  en  ques- 
tion ; 

»  Attendu  que,  le  tribunal  ayant  été  mal  sai- 
si, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  autres 
questions  qui  s'élèvent  dans  la  cause  ; 

»  Le  tribunal,  siégeant  eu  degré  d'appel,  dé- 
clare le  ministère  public  non  recevable  a  agir 
ainsi  qu'il  l'a  fait.  » 

Pourvoi  du  ministère  public. 

Dr  10  juillet  1848,  arrêt  C.  cass. ,  2*  ch., 
M.  de  Sauvage  prés. 

u  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de 
la  contextu re  de  l'art.  172  C.  inst.  crim.  et  de 
sa  combinaison  avec  les  art.  177,  199  et  202 
du  même  Code,  que  la  faculté  d'interjeter  appel 
en  matière  de  police  n'appartient  point  au  mi- 
nistère public,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
lui  interdit  au  moins  de  poursuivre  le  jugement 
de  l'appel  interjeté  par  les  condamnes ,  et  d* 
faire  citer  ceux-ci ,  à  cet  efTet,  devant  le  jugo 
d'appel;  que  l'art.  165,  qui  le  charge  de  pour- 
suivre l'exécution  des  jugements,  lui  en  fait 
même  un  devoir,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
cette  exécution  est  suspendue  par  un  appel  fait 
au  greffe  dont  la  partie  appelante  néglige  de 

caise  est  hirn  Osée  en  ce  sens  :  Cass.  19  mars 

29  mai  1812.  29  janv.  et  26  mars  1813,  28  août 
1822,  28  août  1823.  9  sept,  ei  2  déc.  1825,  24  le». 
1-27. 10  juil.  1829  —  Elle  a  mime  jugé  nue  le  mi- 
nistère publie  ne  pouvait  intervenir  sur  rappel  du 
contrevenant  pour  faire  valoir  des  moyens  d  incom- 
pétence tendant  à  le  f  .ire  renvoyer  devant  la  polico 
correctionnelle,  ei  à  aggraver  ainsi  sa  peine.  V.  Cas*. 
2!)  *epl.  18*>1  ;  —  Rrp.  gen.  Journ.  P.il. ,  »• 
Appel  [mat.  crim.) ,  n**  27,  31  et  suiv.  —  V. 
pcndint  Lrgraveread ,  ch.  3,  sec»,  7,  t.  2,  p.  351. 
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le  juge  supérieur  ;  qu'en  supposant  gra- 
nent  avec  le  jugement  attaqué  que  l'appel 
»r  déclaration  faite  an  greffe  soit  contraire  a 
la  marche  (racée  par  Part.  174,  article  qui  se 
borne  pourtant*  dire  dans  quelle  forme  l'appel, 
en  cette  matière,  sera  suivi  et  jugé,  mais  ne  dé- 
termine pas  de  quelle  manière  il  doit  être  inter- 
jeté, il  formerait  toujours  obstacle  à  l'exécu- 
tion du  jugement  de  première  instance ,  et  ne 
pourrait  être  annulé  que  par  le  juge  d'appel  h 
la  diligence  du  ministère  public ,  alors  que  la 
partie  condamnée  s'abstiendrait  d'agir; 

»  Attendu  que  le  tribunal  de  Malines  a  donc 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  173  et  for- 
mellement contrevenu  a  Fart.  165  C.  inst. 
crim.,  en  déclarant  le  ministère  public  non  re- 
cevable,  en  matière  de  police,  à  saisir  le  juge 
compétent  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  con- 
damnée; 

s  Par  ces  motifs  ;  —  Casss  et  Aiotclb  le  ju 
ment  rendu  le  9  mai  dernier  par  le  tribunal 
police  correctionnelle  de  Malines,  siégeant 
en  degré  d'appel,  etc.» 

G  AND    B»  Juillet  t**f*  . 

co»»:r*ÀrTÉ,  coHTnrcATioK,  coutume  d'tpres, 

QCBSTIOX  TRANSITOIRE.  —  RAPFOBT  A  SCC- 
CSSSIOH,  QUOTITÉ  DISPONIBLE,  LEGATAIRE, 

bbtenus  de  coataruftACTi ,  ektbbtibk  des 

INFANTS ,  COMPENSATION ,  CONTRAT  A  TITRE 
ONÉRFXX  .    ANATOCISME. 

L'art.  44,  rubr.  10,  de  la  Coutume  d'Ypres,  d'a- 
près lequel,  lorsque  l'époux  survivant  né- 
gligeait de  faire  nommer  de»  tuteurs  à  ses 
•nfanU,  de  procéder  au  partage  et  de  poster 
quittance,  la  communauté  conjugale  conti- 
nuait à  subsister,  est  applicable  même  au 
cas  ou  t  époux  premourani  est  aeceae  sous 
l'empire  du  Code  dvil  (lj.  C.  ci?.  1441, 
1442.  (Rés.  impl.) 

1  1  ndepen  Jamroem  de*  Coutumes  de  Roaleri  et 
de  Bergues ,  citée»  J ans  le  court  de  la  discussion,  les 
Coulasses  de  Farnes,  de  Bailleal  et  da  pays  de 
Waee  roui  en  aient  des  dispositions  semblable»  a  celle 
de  la  Coutume  d'Y  près.  La  continuation  de  commu- 
nauté,  à  défaut  d'inventaire,  était  admise  dans  les 
Coutumes  générales  de  Flandre  {Deurgaande  COS- 
(uvm),  alors  même  que  la  Coutume  locale  ne  con- 
tenait aucune  disposition  expresse  à  cet  égard.  Ce 
point,  attesté  par  an  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles  do  12  mars  1823  (Jurispr.  franc.,  à  sa 
date),  est  confirmé,»  ce  qui  concerne  spécialement 
l'ancienne  province  de  Namur,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  belge  dn  14  avril  1848  (Jurispr. 
belge,  vol.  1848,  p.  177).  —  Ces  deux  arrêts  ont 
également  décidé  que  la  promulgation  dn  Code  civil 
avant  le  décès  du  prémouraul  des  époux  ne  faisait 
pas  obstacle  à  l'application  de  la  Coutume.  —  En 
France ,  où  an  assex  grand  nombre  de  Coutumes  ad- 
mettaient également  la  continuation  de  la  commu- 
nauté dans  Tes  mêmes  circonstances  (V.  Rép.  gén. 
Journ.  Pok,v  Communauté,  n"  91  i  et  suiv.1, 
la  question  a  été  résolue  aussi  dans  le  sens  de  fa 
no d— rétroactivité  do  Code  par  on  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  da  5  janv.  1896.  —  V.  cet  arrêt  sous 
Casa,  franc.,  12  août  1828;  —  Rép.  gén.  Journ. 
Pal.,  eod.  verbo,  n-  929  et  943. 

(2;  Il  conviant  de  remarquer  qne  pendant  long- 


En  principe,  l'héritier  légataire  de  la  quotité 
disponible  a  le  droit  d'exiger,  pour  établir  te 
taux  de  cette  quotité ,  le  rapport  fictif  de  tou- 
tes Us  sommes  que  ses  cohéritiers  ont  pu  re- 
cevoir en  avancement  d'hoirie  ou  en  prêt  (2). 
C.  civ.  857  et  922. 

Mais  il  n'est  dû  aucun  rapport  à  raison  des 
sommes  que  les  cohéritiers  ont  pu  recevoir 
annuellement  du  père  commun  à  titre  de  part 
dans  les  revenus  de  la  communauté  continuée 
après  le  décès  de  la  mère. 

Lorsque  Pun  des  enfants  a  stipulé  une  pension 
annuelle  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans 
les  revenus  de  la  communauté  continuée,  il 
doit  être  tenu  compte  d'une  somme  égale  aux 
autres  enfants ,  à  partir  de  la  même  époque, 
et  non  pas  à  partir  de  leur  18«  année  révolue, 
sauf  l'usufruit  légal  du  père. 

Toutefois ,  l'enfant  qui ,  ayant  reçu  sa  part  dans 
ces  revenus,  aurait,  en  outre,  été  entretenu 
aux  frais  de  la  communauté,  devrait  le  rap- 
port des  frais  de  son  entretien  (3).  C.  civ.  852. 

Il  y  a  lieu  de  compenser,  jusqu'à  due  concur- 
rence, le  coût  de  l'entretien,  du  logement  et 
de  la  nourriture  du  cohéritier  qui  avec  sa 
famille  a  demeuré  chez  le  défunt,  et  aux  frais 
de  celui-ci,  avec  la  juste  rémunération  des 
services  qu'il  a  pu  rendre  au  défunt,  et  qui 
par  conséquent  tournent  au  profit  de  la  suc- 
cession. 

N'est  pas  sujette  à  rapport  la  somme  que  l'un 
des  enfants  peut  avoir  reçue  du  père 
prix  de  sa  renonciation  à  la  succession 
terneUe. 

La  défense  d'exiger  les  intérêts  des  intérêts  ne 
s'applique  aucunement  aux  intérêts  qui  peu- 
vent avoir  été  capitalisés  par  convention  spé- 
ciale entre  les  parties  (4).  C.  civ.  1154. 

Dame  de  Rubscas  C.  Héritiers  de  Costeb. 
Les  époux  de  Coster  s'étaient  mariés  en  1787  a 


temps  la  jurisprudence  française  avait  consacré  le 
système  contraire  ;  mais  la  Cour  de  cassation,  reve- 
nant sur  la  doctrine  qu'elle  avait  adoptée  jusque  là , 
se  déclara  au  contraire  en  faveur  de  l'héritier  léga- 
taire par  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle, 
chambres  réunies,  le  8  juil.  1826.  Depuis,  elle  a  per- 
sisté dans  sa  jurisprudence  (V.  notamment  Cass.  13 
mai  1828  al  19  août  1829  ) .  à  laquelle  se  sont  ran  - 
gées  toutes  les  Coors  d'appel.  Cette  solution  est-elle 
plus  conforme  aux  principes  f  Nous  n'hésitons  pas 
à  le  dire  avec  l'immense  majorité  des  auieurs  qui 
se  sont  occupés  de  la  question,  et  nous  nous  som- 
mes déjà  prononcés  en  ce  sens  dans  notre  Rëp  gén. 
Journ.  Pal.,  e»  Quotité  disponible ,  n*'  641  et 
saiv.,  où  nous  avons  exposé  d'une  manière  étendue 
et  complète  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. 

(3)  En  général  on  décide  qne  les  frais  d'entretien 
et  de  nourriture  des  enfants  ne  sont  pas  sujets  à 
rapport;  mais  on  a  soavent  admis  des  exceptions  à 
ce  principe,  lorsqu'elles  étaient  motivées  pardeacir- 
constances  particulières.  —  V.  Rép.  gen.  Journ. 
Pat.,  v  Rapport  à  succession ,  n<-  239  et  suiv.,  et 
notamment  n**  249  et  2S0. 

(4)  Pourvu,  bien  entendu,  qne  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1154C.  eiv.  se  trouvent  i 
-  V.  Rép.  gén.  Journ,  Pal., 
a<»'1l  en 
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Ypres,  sous  le  régime  de  la  coutume  de  ce  pays. 

La  dame  de  Coster  décéda  en  1807,  laissant 
pour  héritiers  six  enfants  issus  de  son  mariage, 
savoir  :  Marie-Catherine  de  Coster,  épouse  du 
sieur  de  Rnescas;  Joséphine  de  Coster,  épouse 
du  sieur  de  Poorter;  IsabeHe-Marie-Constance, 
Charlotte,  Guillaume  et  François  de  Coster.  Il 
ne  fut  fait  aucun  inventaire  a  son  décès,  ni  pro- 
cédé à  aucune  liquidation ,  soit  de  la  succes- 
sion ,  soit  de  la  communauté. 

Plus  tard ,  Isabelle-Marie-Constance  de  Cos- 
ter, étan}  entrée  en  religion ,  déclara  renoncer 
a  la  succession  de  sa  mère.  Quant  a  la  dame 
de  Raeacas ,  elle  vint  avec  son  mari  et  ses  en- 
fants demeurer  chea  son  père. 

De  Coster  père  survécut  de  longues  années  a 
sa  femme.  A  son  décès  deux  testaments  furent 
produits  :  !• testament  du  3  fév.  1837,  par  le- 
quel le  sieur  de  Coster,  déclarant  d'abord  que, 
saute  d'inventaire  depuis  le  décès  de  sa  femme, 
la  communauté  avait  continué  entre  lui  et  ses 
enfant*,  instituait  pour  légataire  de  la  quotité 
disponible  la  dame  de  Ruescas,  avec  substitution 
au  profit  des  entants  de  cette  dernière  ;  2°  testa- 
ment du  18  août  1840,  modifiant  le  précédent 
en  ce  qu'il  remplaçait  la  substitution  au  prolit 
des  enfants  de  Ruescas  par  nn  legs  conditionnel 
de  la  quotité  disponible  a  défaut  de  leur  mère. 

En  oonséqnence  de  l'institution  faite  a  son 
profit ,  la  dame  de  Ruescas  assigna  ses  cohéri- 
tiers en  rapport  fictif  de  toutes  les  sommes  re- 
çues par  eux  du  père  commun ,  a  l'effet  de  cal- 
culer le  montant  de  la  quotité  disponible. 

Une  question  préalable  se  présentait  :  la  dame 
de  Coster  étant  morte  depuis  la  promulgation 
do  Code  civil ,  l'art.  44  de  la  rubrique  10  de  la 
coutume  d'Ypres  sur  la  continuation  de  la  com- 
munauté faute  d'inventaire  devait-il  être  recoti- 
nu  applicable  dans  l'espèce? 

Du  28  fév.  1843,  jugement  du  tribunal  d'Y- 
pres, ainsi  conçu  : 

m  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  les  époux  de 
Gosier  se  sont  mariés  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  la  ville  d'Ypres,  et  que  par  une  clau- 
se expresse  do  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  contractants  se  sont  rapportés ,  pour  tous 
les  cas  non  prévus  dans  leur  contrat,  aux  dis 
positions  de  ladite  Coutume; 

»  Attendu  que  l'art.  44  de  la  rubrique  10  de 
ladite  Coutume  porte  in  lerminù  que ,  lorsque 
l'époux  ou  l'épouse  survivante  négligent  de  fai- 
re nommer  des  tuteurs  a  leurs  enfants  mineurs , 
de  procéder  au  partage  et  de  passer  qui  i tance , 
la  communauté  continue  d'exister  entre  l'époux 
survivant  et  ses  enfants , 

»  Attendu  qu'au  décès  de  l'épouse  de  Coster, 
arrivé  en  1807,  l'époux  survivant  a  négligé  de 
faire  les  actes  prescrits  par  ladite  Coutume  pour 
foi  re  consta  ter  et  liquider  la  communauté  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  communauté 
entre  les  enfants  de  Coster  et  leur  père  a  con- 
tinué jusqu'au  décès  de  ce  dernier;  qu'il  im- 
porte peu  que  le  décès  de  l'épouse  de  Coster 
soit  arrivé  sous  l'empire  du  Code  civil,  puisqu'il 
est  de  principe  que  les  contrats  sont  régis  par 
les  lois  du  temps  et  des  lieux  qui  étaient  en  vi- 
gueur au  moment  oh  ees  contrats  sont  passés , 
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alors  même  que  les  droits  résultant  des  con- 
trats ne  s'ouvrent  qu'après  l'abrogation  desdites 
lois,  ou  qu'ils  ne  sont  qu'éventuels  ou  expecta- 

»  Par  ces  motifs  *  le  tribunal ,  ouï  l'avis  con- 
forme de  M.  de  Patin,  procureur  du  roi,  déclare 
qne  la  communauté  entre  les  enfants  de  Coster 
et  leur  père  a  continué  jusqu'au  décès  de  ce 
dernier,  conformément  aux  dispositionsde  l'art. 
44  de  la  rubrique  10  de  la  Coutume  de  la  ville 
d'Ypres.  » 

Aucun  appel  n'étant  interjeté  sur  ce  chef, 
l'affaire  s'engagea  au  fond.  La  dame  de  Rues- 
cas  demandait  :  1°  contre  la  dame  de  Poorter, 
le  rapport  d'une  pension  annuelle  de  1500  fr. 
a  elle  payée  depuis  son  mariage  par  le  père 
commun,  et,  en  outre,  d'une  somme  de  144,679 
fr.  16  cent,  montant  d'avances  à  elle  laites 
ainsi  qu'a  «on  mari  par  de  Coster  père,  suivant 
comptes  arrêtés  entre  eux  ;  2°  contre  Charlotte 
de  Coster,  le  rapport  d'une  pension  de  1500  fr. 
à  elle  constituée  par  son  contrat  de  mariage, 
et  portée  a  2,000  florins  par  année  depuis 
1838  ;  3«  contre  Isabelle-Marie-Constance  de 
Coster,  le  rapport  de  tout  ce  qu'elle  pouvait 
avoir  reçu  en  avancement  d'hoirie ,  soit  a  titre 
de  doi  lorsqu'elle  avait  pris  le  voile,  soit  en 
paiements  de  dettes  par  elle  contractées,  faits 
en  son  acquit  par  de  Çoster  père.  —  La  de- 
manderesse offrait  de  faire,  de  son  côté,  le  rap- 
port d'une  pension  de  1500  fr.  qui  lui  avait  été 
également  pavée  par  son  père. 

Les  défendeurs  soutenaient  d'abord  qu'ils 
ne  pouvaient  être  tenus  au  rapport  demandé  . 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  857  C.  efv.,  le 
rapport  n'est  do  qu'a  l'héritier,  et  non  pas  au 
légataire  ;  et  qu'en  second  lien,  ils  ne  pouvaient, 
dans  aucun  cas ,  être  tenus  h  rapporter  la  pen- 
sion oui  leur  avait  été  payée  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  part  dans  les  revenus  de  la  com- 
munauté continuée.  De  leur  coté,  ils  deman- 
daient reconventionnellemeut  contre  la  dame 
de  Ruescas  le  rapport  : 

1»  D'une  somme  de  3,000  fr.  par  année  pour 
la  nourriture ,  le  logement  et  rentretien  de  la 
famille  de  Ruescas,  ayant  toujours  habité  a  mé- 
nage commun  chez  le  sieur  de  Coster; 

2°  Du  prix  d'un  bois  acquis  par  la  demoi- 
selle Elisa  de  Ruescas,  fille  des  époux  de  Rues*- 
cas,  mais  en  réalité  des  deniers  du  de  cujus; 

3°  De  la  valeur  du  trousseau  de  ladite  demoi- 
selle Elisa  et  de  sa  sœur  Zénaîde ,  lors  de  leur 
prise  de  voile,  ainsi  que  du  prix  de  la  pension 
payée  par  elle  au  couvent,  lesdilés  sommes  pro- 
venant encore  en  réalité  des  deniers  du  sieur 
de  Coster; 

4-  De*  loyers  d'une  maison  située  à  Ypres , 
marché  aux  Bêtes,  et  des  intérêts  légaux  de  ces 
loyers  qui  lui  avaient  été  abandonnés  par  son 
père  depuis  longues  années  ; 

5°  D'une  indemnité  pour  le  temps  pendant 
lequel  elle  était  restée  dans  la  maison  mortuai- 
re depuis  le  décès. 

La  d  ame  de  Ruescas  répondait  qu'elle  avait 
constamment  payé  h  son  père  sa  pension  et 
celle  de  sa  famille ,  fixée  dun  commun  accord 
à  800  fr.  par  an  ;  que,  si  cette  somme  était  peu 
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élevée,  c'était  en  raison  des  services  qu'elle  lièrae  année  révolue 
rendait,  ainsi  qne  sou  mari,  dans  la  maison  de 
son  père  ;  que  rien  ne  prouvait  que  l'acquisi- 
tion du  bois  de  Reninghelst  constituât  a  son 
)»rofit  un  avantage  indirect  ;  que ,  si  son  père 
avait  pavé  le  trousseau  et  la  pension  de  ses 
filles  Eltsa  et  Zénaïde ,  c'était  pour  le  compte 
de  leur  tante  Isabelle,  qui  s'en  était  chargée,  et 
que,  par  conséquent,  c  était  cette  dernière  qui 
en  devait  le  rapport  ;  qu'enfin,  les  loyers  de  la 
maison  du  marché  aux  Bétes  devaient  être  re- 
gardes comme  une  bien  légère  indemnité  des 
soins  par  eUe  donnés  au  ménage  de  son  père  , 
un  les  réunissant  même  au  faible  avantage  qui 
{>ourait  lui  être  fait  sur  le  prix  de  sa  pension. 

Statuant  sur  ces  conclusions  diverses, le  tri- 
bunal d'Ypres  rendit  le  27  fév.  1846  le  juge- 
aient suivant  : 

a  Le  premier  point  de  contestation  entre  par- 
ties consiste  a  savoir  de  quelle  manière  doit 
être  calculée  la  quotité  dont  pouvait  disposer 
le  sieur  de  Coster  en  faveur  de  sa  tille,  dame 
Marie-Catherine  de  Coster,  veuve  de  M.  Fran- 
çois-Joseph de  Ruescas  : 

»  Attendu  que  l'art.  922  C.  civ.  trace  formel- 
lement la  marc  lie  a  suivre  en  pareille  circon- 
tance  ;  qu'il  oblige  de  réunir  fictivement  les  biens 
ou  sommes  dont  il  a  été  disposé  entre  vifs  aux 
biens  existants  au  décès  du  donateur;  il  s'en- 
suit  que  dans  l'espèce,  afin  d'établir  la  quotité 
dont  a  pu  disposer  le  sieur  de  Coster,  il  est  né- 
cessaire de  réunir  fictivement  toutes  les  som- 
mes qne  les  cohéritiers  ont  reçues  en  avance- 
ment d'hoirie  ou  en  prêt  aux  biens  distants  a 
son  décès.  C'est  d'ailleurs  à  tort  qne  l'on  invo- 
que ici  Fart.  857  C.  civ.,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
faire  le  rapport,  mais  de  connaître  la  masse 
des  bi?ns  délaissés  par  le  père  pour  déterrai- 


13 

c'est-à-dire  qu'ils  ont 
droit  d'être  débités  sur  la  masse  de  ce  qui  leur 
reviendrait  de  ces  revenus,  déduction  faite  dès 
frais  de  leur  entretien ,  que  le  tribunal  estime 
et  évalue ,  en  égard  à  leur  fortune  et  h  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  élevés,  fi  la  somme  de 
1,000  fr.  par  au. 

»  Le  troisième  point  a  décider  est  celui  de 
l'indemnité  payée  annuellement  par  la  deman- 
deresse pour  son  entretien  et  logement  aux 
frais  de  la  communauté  : 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  demande- 
resse ,  son  mari ,  ses  quatre  entants  et  une  ser- 
vante ont  été  logés  et  nourris  aux  frais  de  la 
communauté;  qu'en  considération  de  ce  loge- 
ment et  nourriture ,  il  a  été  payé  annuellement 
au  père  de  Coster  une  somme  de  800  fr.; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  cette  somme 
n'est  nullement  en  rapport  avec  les  frais  occa- 
sionnés fi  la  communauté ,  et  que ,  lors  de  la 
convention  conclue  entre  la  demanderesse  et 
son  père ,  il  y  avait  avantage  formel  pour  elle  ; 

Suoiqu  11  ne  soit  pas  méconnu  que  la  famille  de 
uescas  ait  pu  aider  son  père  dans  la  tenue 
des  écritures,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  cette 
somme  sera  augmentée  de  700  fr.  par  an  ,  et, 
malgré  cette  augmentation ,  l'indemnité  restera 
encore  très  modérée ,  surtout  lorsque ,  en  con- 
sidération des  services  rendus  par  M.  de  Rues- 
cas  à  son  beau-père ,  on  lui  abandonne  les  re- 
venus de  la  maison  située  fi  Y  près,  de  manière 
qne  la  demanderesse  aura  fi  rapporter  fi  ta 
communauté  une  somme  de  700  fr.  annuelle- 
ment, fi  compter  de  son  mariage  jusqu'au  décès 
de  son  père.  • 

»  Le  quatrième  point  fi  décider  par  le  tribu- 


bois  de  Reninghelst , 

_  ■  le  père  pour  déterrai-  I  acquis  et  payé  par  le  père  de  Coster  pour 
,  aux  termes  de  lart.  913  C.  civ.,  la  quoti-  compte  de  sa  petite-fille  Elisa  de  R uescas,  an 


nal  est 
acquis  et 


ui  relatif  au 
payé  par  le 


lé  dont  il  pouvait  disposer.  Du  reste ,  la  juris 
prudence,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  est 
que  l'héritier  qui  est  en  même  temps  légataire 
pnr  préciputde  la  portion  disponible  peut  obli- 
ger ses  cohéritiers  a  rapporter  fictivement  ce 
qui  leur  a  été  donné  en  avancement  d'hoirie, 
pour  calculer  l'éteudue  de  la  portion  disponible. 

»  Le  second  point  en  contestation  est  de  savoir 
si  les  enfants  De  Coster,  qui  ont  reçu  les  reve- 
nus des  biens  de  leur  mère,  fixée  provisoire- 
ment pnr  leur  contrat  de  mariage ,  doivent  rap- 
porter ces  sommes  fi  la  masse  : 

»  H  importe  d'abord  de  remarquer  ici  que  la 
communauté  a  continué  d'exister  entre  le  père 
et  ses  eufaats  jusqu'au  décès  du  dernier  survi- 
vait. En  outre  que,  d'après  les  termes  formels 
du  contrat  de  mariage ,  les  sommes  ;  meotion- 
•'oot  pas  été  données  par  le  père  ad  m  i 


t>nx  de 
'ays-Bi 


le  2,222  fr.  22  cent,  ou  1,050  florins  des 


Bas  ! 

»  Attendu  qu'au  moment  de  cette  acquisition 
aucun  bien  n  était  échu  fi  ladite  demoiselle  de 
Ruescas,  alors  âgée  de  14  ans;  que  rien  ne 
lait  présumer  que  l'acquisition  ait  été  laite  de 
ses  deniers  ou  de  ceux  de  ses  parents  ;  que 
toutes  les  présomptions ,  au  contraire ,  concou- 
rent pour  admettre  l'acquisition  de  ce  bois  par 
le  père  de  Coster  pour  sa  petite-fille ,  comme 
don  et  laveur , 

»  Attendu  que  les  présomptions,  dans  l'es- 
pèce, sont  admissibles,  puisque  les  parties 
d'Hond  et  Smaelen  n'ont  pu  se  procurer  des 
actes  des  faits  par  eux  allégués  et  non  détruits 
par  la  partie  Vandaele  ; 

■a  Attendu  que,  si  la  demoiselle  de  Ruescas 
ne  peut  être  obligée ,  puisqu'elle  n'est  pas  hé- 


provenant  de  ses  biens  à   ritière ,  au  rapport  de  ce  bien ,  toujours  reste-t- 


titre  d'aliments,  mats  bien  au  contraire  comme 
revenus  des  biens  appartenant  aux  enfants  par 
suite  de  la  part  qu'ils  avaient  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  leur  mère;  d'où  il  suit  néces- 
sairement que  les  sommes  reçues  ne  doivent 
pas  être  portées  en  compte  pour  former  la 
suasse,  mais  que  les  autres  enfants  ,  qui  n'ont 
pas  reçu  de  même  leur  revenu,  ont  droit  d'être 
boniliè*  de  ce  chef  a  compter  de  leur  dix  nui- 


il  établi  que  le  père  de  Coster  a ,  par  cet  acte , 
dis|>osé  gratuitement  d'une  partie  de  ses  biens, 
et  que  le  prix  de  ce  bois  doit  être  imputé  sur 
la  portion  dont  il  pouvait  disposer  ; 

»  Le  cinquième  point  concerne  les  Trais  de 
l'éducation  des  enfants  de  Ruescas  : 

•  Attendu  qu'il  résulte,, en  effet,  de  plu- 
sieurs pièces  produites,  que  la  dame  Isabelle 
de  Coster  a  engagé  son  père  fi  faire  donner  une 
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éducation  soignée  à  ses  peûtes-lilles ,  mais  il 
n'en  résulte  pas  clairement  et  suffisamment 
qu'elle  se  soit  obligée  à  supporter  personnelle- 
ment les  frais  de  cette  éducation.  11  e*t  vrai 


e  le  père  de  Coster  a  exprimé  et  imposé  pour 
a'iosi  dire  cette  charge  a  sa  fille;  mais  puis- 
qu'il ne  constate  pas  qu'elle  y  ait  consenti ,  elle 
ne  peut  être  obligée  d  en  supporter  les  frais  ; 

»  Attendu  que  le  père  de  Coster  ne  s'est  pas 
obligé  de  payer  personnellement  ces  frais,  et 
que  la  loi  impose  aux  parents  l'obligation  de 
nourrir  et  d'élever  leurs  enfants:  il  s'ensuit 

3ue  les  frais  de  l'éducation  des  enfants  de  la 
emauderesse  doivent  être  supportés  par  elle  ; 
*  Le  sixième  point  est  relatif  a  l'indemnité  a 
payer  par  la  demanderesse  pour  séjour  dans  1* 
maison  de  la  communauté  après  le  décès  du 
père  de  Coster: 

«Attendu  que  la  demanderesse,  en  restant 
dans  la  maison  de  la  communauté,  a  rendu  un 
véritable  service  a  ses  cohéritiers ,  en  prenant 
soin  des  titres ,  argent  et  meubles  de  la  suc- 
cession ,  de  manière  qu'elle  ne  peut  être  tenue 
a  aucune  indemnité  de  ce  chef; 

»  Quant  aux  demandes  formées  contre  la 
dame  Isabelle  de  Coster  pour  qu'elle  soit  obli- 
gée a  rapporter  toutes  les  sommes  qu'elle  a  re- 
çues de  son  père  : 

»  Attendu  que  le  devoir  d'un  père  est  de 
pourvoira  l'entretien  et  a  l'alimentation  de  son 
enfant  qui  n'a  point  d'autres  moyens  d'existen- 
ce; que,  de  plus,  les  frais  faits  a  cette  occa- 
sion ne  sont  pas  sujets  à  rapport; 

»  Attendu  que  ladite  dame  ue  peut  être  te- 
nue de  rapporter  que  les  sommes  payées  du 
chef  de  la  dot  lors  des  vœux  qu'elle  a  faits  ou 
pour  dettes  qu'elle  pourrait  avoir  contractées, 
et  qu'on  prouverait  avoir  été  payées  par  son 
père  sur  le  montant  de  la  somme  a  rapporter 
par  les  époux  de  Poorter  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
entre  le  père  de  Coster  et  les  époux  de  Poorter 

3ue  ces  derniers  devront  à  leur  père  la  somme 
e  144,679  fr.  16  cent. ,  et  que  rien  ne  prouve 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  cette  reconnaissance , 
ou  que  quelque  somme  ail  été  remboursée  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  de  Pa- 
tin ,  procureur  du  roi ,  en  son  avis ,  ordonne , 
sur  le  premier  point  des  conclusions,  que, 
pour  déterminer  la  quotité  dont  pouvait  dispo- 
ser feu  M.  de  Coster,  on  réunira  fictivement 
aux  biens  existants  a  son  décès  toutes  les  som- 
mes que  les  cohéritiers  ont  remues  en  avance- 
ment d'hoirie,  en  prêt  ou  autres  sommes  dues; 
2*  que  les  sommes  reçues  par  trois  des  enfants 
de  Coster  en  vertu  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ne  doivent  pas  être  comptées  pour  faire 
la  masse,  mais  que  ceux  des  enfants  de  Coster 
qui  n'ont  pas  reçu  des  sommes  de  ce  chef  ont 
droit  d'en  être  bonifiés  a  compter  de  leur  dix- 
huitième  année  révolue),  sauf  déduction ,  pour 
leur  entretien ,  de  1,000  fr.  par  an  ;  3°  que  la 
,  au  lieu  de  paiemeni  de  H0O  fr. 
entretien  et  de  celui  de  toute  sa  fa- 


on 1,050  florins  payée  pour  l'acquisition  du 
bois  de  Reninghcist  par  le  père  de  Coster  sera 
imputée  sur  la  portion  dont  il  pouvait  dispo- 
ser; 5°  que  les  frais  de  l'éducation  des  enfants 
de  ta  demanderesse  seront  supportés  par  elle; 
6°  que  la  deniauderr sse  ne  doit  aucune  indem- 
nité pour  le  temps  qu'elle  est  restée  dans  la 
maison  mortuaire  après  le  décès  de  son  père; 
7"  que  la  dame  Isabelle  de  Coster  ne  doit  rap- 
porter à  la  succession  de  son  père  que  les  som- 
mes payées  pour  elle  du  ohef  de  la  dot  lors  des 
vœux  laits,  ou  des  dettes  qu'elle  pourrait  avoir 
contractées  et  qui  ont  été  payées  pour  elle  par 
son  père;  8"  que  les  époux  de  Poorter  auront 
a  rapporter  a  la  masse  la  somme  de  144,679  fr. 
16  cent.  ; 

»  Et  attendu  que  toutes  les  parties  sont  pro- 
ches parents  et  alliés  et  succombent  respecti- 
vement sur  quelques  points,  le  tribunal  ordonne 
|  que  la  moitié  des  frais  sera  supportée  par  la 
succession  paternelle,  et  l'autre  moitié  par  la 
succession  maternelle.  » 

Appel  par  la  dame  de  Ruescas  :  1°  du  chef 
du  jugement  qui  déclare  que  ceux  des  en- 
fants de  Coster  qui  n'ont  pas  reçu  des  sommes 
annuelles  à  titre  de  pensions  en  vertu  de  leurs 
contrats  de  mariage  ont  droit  d'en  être  bonifiés 
a  compter  de  leur  dix-huitième  année  révolue, 
sauf  déduction,  pour  leur  entretien,  de  1,000 
fr.  par  an;  2*  du  chef  qui  élève  a  1,500  fr. 
par  année  la  pension  de  800  fr.  convenue  entre 
elle  et  son  père  ;  3*  de  celui  qui  ordonne  le 
rapport  du  prix  moyennant  lequel  a  été  acheté 
le  bots  de  Reninghelst;  4*  et  de  celui  qui  la 
condamne  à  rapporter  les  frais  d'éducation  de 
ses  deux  filles  Elisa  et  Zénaîde ,  au  lien  de 
mettre  ce  rapport  à  la  charge  d'Isabelle  de 
Coster. 

De  son  côté  la  dame  de  Poorter  interjette 
appel  du  chef  du  jugement  qui  déclare  fart. 
0±2  C.  civ.  applicable  a  l'espèce ,  et  de  ceux  re- 
latifs 1*  aux  sommes  reçues  par  la  dame  de 
Ruescas  a  titre  d'avances  sur  sa  part  dans  les 
revenus;  à  la  fixation  de  la  pension  annuelle 
de  la  dame  de  Ruescas  et  de  sa  famille ,  aux 
loyers  de  la  maison  du  marché  aux  Bêtes,  et  a 
l'indemnité  pour  séjour  dans  la  maison  mor- 
tuaire ;  2»  a  la  capitalisation  des  intérêts  des 
sommes  dues  par  la  dame  de  Poorter  et  son 
mari. 

Enfin  Isabelle-Marie-Constance  de  Coster, 
en  se  joignant  a  la  dame  de  Poorter  sur  les 
points  principaux,  crut  devoir  elle-même  rele- 
ver appel  du  jngement  en  ce  qu'il  avait  refusé 
de  lui  allouer  1,500  fr.  par  an  qui  lui  avaient 
été  promis  pour  prix  de  sa  renonciation  a  la 
succession  de  sa  mère ,  et  en  ce  qu'il  l'avait 
condamnée  a  rapporter  une  dot  nui  ne  lui  avait 


mille,  sera  tenue  de  payer  1,500  fr.,  a  compter 
du  jour  de  son  mariage  jusqu'au  décès  de  son 
£ère;  4"  que  la  somme  de  2,222  fr.  22  cent. 


jamais  été  payée ,  et  à  tenir  compte  de  dettes 
qu'on  prétendait ,  r  ' 
elle. 


,  à  tort ,  avoir  été  payées  pour 


A  l'appui  de  l'appel  de  la  dame  de  Ruescas , 
on  disait  :  Sous  l'empire  des  Coutumes,  et 
en  particulier  de  la  Coutume  difpres,  il  était 
de  principe  que  les  enfants  n'avaient  aucun 
droit  actuel  aux  biens  qui  faisaient  partie 
de  la  communauté  continuée,  mais  que  leur 
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entretien  était  a  charge  de  la  communauté 
auss»  loog-temps  que  aurait  leur  séjour  dans 
la  maison  paternelle,  et  que  le  mari  survivant 
conservait  sur  les  biens  de  la  communauté  con- 
tinuée le  même  pouvoir  qui  lui  appartenait, 
comme  mari,  du  vivant  de  son  épouse ,  saut  le 
droit  des  enfants  de  demander  le  partage  des 
biens  de  la  communauté  en  l'état  où  elle  était 
au  décès  de  l'époux  survivant. 

C'est  doiu  à  tort  que  le  premier  juge  a  or- 
donné que  ceux  des  enfants  de  Costcr  qui  n'au- 
raient pas  reçu  a  partir  de  leur  dix-huitième 
année  les  sommes  que  leur  auteur  commun  leur 
a  payées  a  titre  de  pension,  depuis  leur  mariage, 
eu  seraient  bonifiés ,  a  partir  de  cette  époque, 
comme  de  chose  leur  appartenant ,  que  les  som- 
mes à  eux  boni  liées  de  ce  chef  seraient  dimi- 
nuées de  1,000  fr.  par  an  ,  pour  leur  eutretien. 

Il  était  également  reçu  en  principe  sous 
les  Coutume^  que ,  lorsqu'un  entant  se  mariait 
pendant  la  continuation  de  communauté ,  le 
survivant  pouvait  lui  constituer  une  dot ,  soit 
en  héritages ,  soit  eu  argent ,  du  fonds  de  la 
communauté  continuée ,  et  que  l'enfant  ainsi 
doté  ne  devait  rapporter,  lors  du  partage ,  que 
le  priucipal  de  la  dot  et  les  intérêts  échus  de- 
puis la  dissolution  de  la  communauté,  ceux 
ccbus  antérieurement  lui  tenant  lieu  des  ali- 
ments que  la  continuation  de  commuuauté  eût 
été  obligée  de  lui  fournir,  s'il  n'avait  pas  été 
doté.  Dans  l'espèce ,  les  sommes  reçues  par  la 
•lame  Marie-Catherine  de  Cosler  depuis  son  ma- 
riage à  litre  de  peusion  annuelle  ne  lui  ont 
point  été  payées  comme  capitaux  ,  mais  comme 
intérêts;  elles  sont  même  de  beaucoup  in- 
férieures et  à  la  part  qu'elle  aurait  eue  dans 
les  revenus  si  la  communauté  eût  été  partagée, 
et  aux  sommes  qui  lui  auraient  été  dues  a  titre 
d'aliments.  Elle  ne  saurait  donc  être  tenue  de 
rapporter  les  sommes  qu'elle  a  reçues  à  titre  de 
pension ,  et  bien  moins  encore  les  intérêts  lé- 
gaux depuis  le  jour  de  chaque  paiement.  Un 
pareil  rapport  répugoe  autant  a  l'équité  qu'aux 
principes  qui  régissaient  autrefois  la  matière 
de  la  continuation  de  communauté  et  a  ceux 
qui  régissent  aujourd'hui  encore  la  matière  des 
rapports. 

Quant  à  la  somme  de  800  fr.  par  année  que 
la  dame  Marie  Catherine  de  Cosler  a  payée  ii 
son  père  depuis  son  mariage ,  elle  a  été  lixée 
par  des  conventions  intervenues  entre  eux ,  et 
dont  la  preuve  est  suffisamment  établie  au  pro- 
cès ;  ces  conventions  font  la  loi  des  parties. 
D'ailleurs  cette  somme  représente  exclusive- 
ment te  prix  de  la  nourriture  de  ladite  dame 
et  de  son  ménage.  En  admettant  que  les  frais 
occasionnés  a  la  communauté  par  cet  eutretien 
aient  pu  excéder  cette  somme ,  cette  différence 
légère,  jointe  au  modique  loyer  de  la  maisou 
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que  compensée  par  le  sacrilice  que  ladite  dame 
et  son  époux  ont  fait  a  leur  père  et  beau-père 
de  toute  leur  existence ,  et  par  les  importants 
services  qu'ils  ont  rendus  et  a  lui  et  a  la  com- 
munauté. C'est  donc  a  tort,  et  en  violation  du 
contrat ,  que  les  premiers  juges  ont  élevé  la 
pension  a  1,500  fr. 

1*49 


La  disposition  du  jugement  qui  ordonno  que 
la  somme  de  2,222  lr.  22  cent,  ou  1,030  flo- 
rins payée  pour  l'acquisition  du  bien  de  Re- 
ninghelst  sera  imputée  sur  la  portion  dispo- 
nible ne  pourrait  se  justifier  qu'autant  qu'il  se- 
rait établi  que  le  prix  du  bois  de  Roniiighclst 
aurait  été  payé  des  deniers  de  M.  de  Cosler. 
Le  premier  juge,  en  disant  que  toutes  les  pré- 
somptions concourent  pour  admettre  que  cette 
acquisition  serait  a  considérer  comme  un  don, 
une  faveur  de  feu  M.  de  Cosler  au  prolit  de  sa 
[«élite- tille,  a  négligé  de  préciser  en  quoi  ces 
présomptions  consistent.  Or,  bien  qu'a  I  époque 
de  celle  acquisition  aucun  bien  ne  fui  échu  a 
la  demoiselle  Elisa  de  Ruescas.  en  suppo- 
sant que  le  prix  ne  tût  point  provenu  de  sou 
propre  pécule,  rien  n'établit  que  les  fonds  lui 
auraient  été  avancés  a  cet  effet  par  feu  M.  de 
Cosler  plutôt  que  par  son  père ,  dont  la  for- 
tune personnelle  était  suffisante  pour  lui  per- 
mettre de  faire  celte  avance. 

Enfin  il  est  établi  par  les  nièces  du  procès 
aïie  les  frais  avancés  par  feu  M.  de  Coster  pour 
I  éducation  des  demoiselles  Charlotte  et  Marie 
de  Ruescas  l'ont  été  pour  compte  de  la  dame 
Isabelle-Constance  de  Cosler,  et  a  la  charge  ex- 
presse de  les  rapporter  h  sa  succession;  que, 
par  des  lettres  nombreuses ,  ladite  dame  Isa- 
belle-Constance de  Coster  s'est  engagée  à  sup- 
porter ces  frais  personnellement,  pietali*  causa, 
et  déterminée  par  la  tendresse  particulière 
qu'elle  portait  a  ses  nièces;  que,  d'ailleurs, 
M.  de  Cosler  lui  a  porté  ces  frais  en  compte 
sans  qu'olle  ait  jamais  réclamé  de  ce  chef. 

Sur  l'appel  des  autres  parties ,  la  dame  de 
Ruescas  soutient  d'abord  que  le  premier  juge 
a  fait  une  jusie  application  de  Part.  ÎJ22  C. 
civ. 

Elle  justifie  ensuite  la  disposition  du  juge- 
ment relative  a  la  capitalisation  des  intérêts 
des  sommes  dues  par  les  époux  de  Poorter,  au 
moyen  de  la  correspondance  avec  de  Coster 
père,  correspondance  de  laquelle  il  résulte- 
rait que  c'est  du  plein  gré  et  souvent  à  la 
propre  demande  de  ces  époux  que  les  intérêts 
des  sommes  qui  leur  ont  été  avancées  ont 
été  ajoutés  aux  capitaux  chaque  fois  qu'il 
ne  leur  a  pas  convenu  de  les  acquitter  a  l'é- 
chéance. 

Enfin  la  dame  de  Ruescas  demande  que  l'ap- 
pel d'Isabelle-Marie-Constance  de  Coster  soit 
déclaré  mal  fondé  :  —  Attendu  que  i'appclaute 
ne  rapporte  aucune  preuve  que  la  renonciation 
qu'elle  a  faite  a  la  succession  de  sa  mère  au- 
rait eu  lieu  sous  la  condition  que  son  père  lui 
aurait  payé  une  pension  de  1,500  fr.  par  an- 
née, et  que  la  preuve  contraire  résulte  bien 
surabondamment  des  pièces  produites;  —  At- 
tendu ,  quant  au  rapport  Je  la  dot  et  des 


a  Y  près  ,  marché  aux  Bêtes,  a  été  plus  dettes  personnelles  de  l'appelante,  que  lu  pre- 
mier juge  n'a  point  condamné  l'appelante  h 
rapporter  une  dot  et  des  dettes  déterminée*, 
mais  a  seulement  posé  un  principe  dont  l'ap- 
plication dépend  de  la  preuve  a  rapporter  par 
les  autres  parties  en  cause  qu'une  dot  lui  a  été 
payée ,  et  que  des  dettes  personnelles  ont  été 
acquittées  a  sa  décharge  pâr  l'auteur  commun  ; 
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que,  parlant,  en  disposant  ainsi,  le  premier 
juge  ni  pu  lai  infliger  aucun  grief. 
Les  époux  de  Poorter  répondaient  : 
Non  seulement  le  premier  juge  n'a  pas  in- 
fligé grief  à  1'.  poêlante  en  allouant  aux  inti- 
més une  somme  équivalente  a  la  pension  an- 
nuelle de  1,300  et  de  2.000  fr.  perçue  par  elle, 
sous  déduction  de  1,000  fr.  par  au  pour  ali- 
ments de  la  dame  de  Poorter,  intimée ,  mais 
le  tribunal  aurait  dû  ordonner  purement  et 
simplement  le  rapport  desdites  sommes ,  avec 
les  intérêts,  et  sans  déduction  aucune  pour  les 
aliments. 

En  effet,  il  est  jugé  que  la  communauté  a 
continué;  que  la  communauté  n'est  que  la  so- 
ciété conjugale  ;  que ,  partant ,  la  continuation 
de  la  communauté  n'est  que  la  continuation  de 
cette  société.  (Toullier,  De  la  communauté,  pas- 
aim;  Stockmans ,  décision  49,  n*5;  Vanden- 
haen,  a  l'art.  44,  rua.  10,  Coutume  d'Y  près.  ) 

En  matière  de  sociétés,  les  art.  1341  et  1346 
C.  cit.  exigent  le  rapport  des  sommes  avec 
les  intérêts;  et  il  en  était  de  même  sous  l'em- 
pire du  droit  romain  (L.  60,  ff.,  Proêocio,  lib. 
17,  tit.  2,  et  L.  1.  ff.,  De  ueurie). 

On  objecte  en  vain  l'opinion  de  Pothier  et 
d'Abraham  a  Wezel  pour  éublir  que  les  régies 
de  la  communauté  diffèrent  de  celles  des  so- 
ciétés ordinaires;  que  le  mari  peut  disposer 
des  fruits;  qu'il  doit  d'ailleurs  des  aliments  a 
ses  enfants ,  et  que,  par  conséquent ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  rapporter  les  fruits  de  la  dot. 

En  effet,  il  est  enseigné  par  tous  les  juris- 
consultes que  l'obligation  de  fournir  dès  ali- 
ments cesse  quand  l'enfant  quitte  le  domicile 
paternel  et  passe  sous  puissance  maritale  ;  que 
le  père  n'est  pas  tenu  do  l'alimentation  de  son 
gendre  et  des  enfants  de  celui-ci  ;  que  c'est  au 
mari  de  la  fille  a  pourvoir  désormais  aux  be- 
soins de  la  famille  dont  il  est  le  chef,  alors 
surtout  qu'il  possède,  du  chef  de  la  femme, 
des  propriétés  suffisantes,  comme  dans  l'occur- 
rence. 

Dans  l'espèce,  le  contrat  de  mariage  de  l'ap- 
pelante ne  constate  qu'une  remise  de  fonds 
provisoire  jusqu'à  la  liquidation  définitive,  ce 
qui  suppose  nécessairement  le  rapport.  Ces  re- 
mises de  fonds  ne  sont  pas  des  remises  de 
fruits  proprement  dits ,  mais  d'une  part  pré- 
sumée des  biens. 

D'ailleurs ,  le  mari  survivant  u'a  pas  la  dis- 
position absolue  des  fruits  des  biens  de  ses 
enfants;  il  est  le  simple  administrateur  de  la 
communauté  continuée,  non  tenu,  il  est  vrai, 
de  rendre  compte,  mais  inhabile  a  disposer 
d'une  partie  quelconque  de  la  communauté  à 
titre  gratuit. 

La  continuation  de  la  communauté  est  une 
peine  contre  le  mari,  une  précaution  con- 
tre la  fraude  et  le  recelé  dont  il  pourrait  se 
rendre  coupable  au  préjudice  des  héritiers  ; 
et,  si  l'on  admettait  le  système  de  l'appelante, 
cette  pénalité  deviendrait  une  faveur,  un  moyen 
de  dépouiller  les  héritiers  ou  de  les  traiter  avec 
la  plus  grande  inégalité. 

Au  surplus,  il  faut  opter  entre  les  règles 
qui  régissent  les  sociétés  et  qui  veulent  le 


rapport  avec  intérêts ,  et  celles  de  la  commu- 
nauté (dans  l'hypothèse  quelles  soient  distinc- 
tes), et  celles-ci  s'opposent  a  toute  aliénation  h 
titre  gratuit,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente. Toute  argumentation  tirée  de  l'art.  856 
C.  civ.  cl  des  auteurs  modernes  est  étrangère 
a  la  question  ,  laquelle  doit  se  résoudre  d'après 
le  droit  coutumier.  D'ailleurs,  l'art.  856  sup- 
pose la  propriété  dans  le  chef  du  donateur, 
tandis  que,  dans  l'occurrence,  les  donataires 
avaient  un  droit  de  copropriété  à  la  chose  com- 
mune ,  et  se  devraient  réciproquement  compte 
de  leurs  prélèvements. 

Enfin  la  doctrine  dos  auteurs  anciens  a  été 
invoquée  à  tort  par  l'appelante.  Pothier,  au  n° 
Ho'i  île  son  Traité  de  la  communauté,  ne  recon- 


naît pas  au  mari  un  droit  absolu  sur  l'avoir  de 
la  communauté  continuée,  mais  lui  refuse  le 
droit  d'en  disposer  a  titre  gratuit;  et  telle  est 
aussi  la  doctrine  de  Merlin  (  fiép. ,  v*  Conti- 
nuation de  la  communauté,  $  2,  n*  4).  L'opi- 
nion d'Abraham  a  Weael,  qu'il  n'y  a  pas  lien 
an  rapport  des  fruits  de  la  dot ,  est  contraire  a 
celle  de  Guerinus,  citée  par  lui,  et  au  prin- 
cipe euseigné  par  Pothier  et  par  Merlin  aux  pas- 
sages  ci-dessus  indiqués.  Elle  est  contraire,  en 
outre,  a  l'opinion  formelle  de  Zipeus  {Notifia 
jurie  belgici ,  p.  170);  a  celle  de  Ferrières  (Zïic- 
lionnaire  de  droit  H  de  pratique,  v°  Conttilution 
de  communauté  ),  de  Dcoisan  (  p.  335 } ,  et  aux 
principes  attestés  par  Rousseau  de  Lacouibe , 
v«  Happort  à  tuuessio*,  n"  4  et  5,  et  $  3,  n- 
1,  ci  v  Légitime,  secl.  9,  1™ maxime,  n°»  5, 
6,  7  et  8. 

Au  surplus,  la  question  est  résolue  en  fa- 
veur des  intimés  par  le  texte  même  des  Con  - 
lûmes  d'Y  près,  rub.  10,  art.  31  et  33  (Y.  aus- 
si Yandenhaen  a  l'art.  31,  sur  un  extrait  de  Le- 
grand).  Telles  étaient  aussi  les  dispositions  de 
l'art.  13,  rub.  13,  de  la  Coutume  de  Roulers, 
et  de  l'art.  128 ,  rub.  13 ,  de  celle  de  Bergues , 
et  parlant  de  la  Coutume  générale  de  Flandre. 

L'équité  exige  tout  aussi  impérieusement  le 
rapport  avec  les  intérêts,  puisque  le  système 
contraire  consacrerait  l'inégalité  outre  enfants 
d'un  même  père  et  d'une  même  mère ,  et  per- 
mettrait au  survivant  de  les  dépouiller  indirec- 
tement d'une  partie  de  leur  patrimoine. 

En  second  lieu ,  la  même  disposition  du  ju- 
gement inflige  grief  aux  intimés  en  ordonnant 
la  défalcation  d  une  somme  annuelle  pour  ali- 
ments, puisque  les  aliments  sont  dus  a.  l'en-v. 
faut  qui  habite  avec  son  père,  tant  d'après  la 
Code  que  d'après  les  principes  du  droit  coutu- 
mier (Pothier,  Abraham  a  Wezel,  Ferrières,  et 
tous  les  auteurs).  Au  surplus,  l'intimée  a  ren- 
du des  services  à  son  père ,  de  l'aveu  de  l'ap- 
pelante même,  et  si  l'appelante  a  été  rémunérée 
à  raison  de  ceux  qu'elle  a  rendus ,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  méconnaître  ceux  de  l'intimée  , 
au  point  de  lui  faire  payer  jusqu'à  sa  nourri  - 
ture. 

En  troisième  lieu ,  le  premier  juge  u'a  pas 
infligé  grief  a  l'appelante  en  fixant  a  1,500  fr. 
l'indemnité  de  séjour  et  de  nourriture  de  toute 
la  famille  de  llue*eas;  mais  a  causé  préjudice 
aux  intimés  en  ne  la  fixant  pas  une  somme 
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s*perieore,  en  égard  a  la  condition  des  par- 
ties et  aux  dépenses  de  hait  personnes  au 
moins.  L'opinion  de  Zachariae,  n°*  449  -  3°, 
130  et  454,  relative  au  droit  moderne  seule- 
ment .  loin  d'être  contraire  aux  intimés ,  con- 
firme la  demande  en  rapport  de  tout  avantage 
indirect,  même  censé  pour  rémunération  de 
services ,  ou  résultat  de  contrats  a  titre  oné- 
reui. 

Las  époux  de  Poorter  soutenaient  en  outre 
que  l'acquisition  du  bois  de  Reninghelst  n'était 
qu'on  avantage  indirect  dont  la  dame  de  Rues- 
cas  devait  compte,  ainsi  que  des  500 f.  qu'elle 
avait  touchés  annuellement  en  sus  de  la  pen- 
sion de  1,500  fr.,  et  des  loyers  de  la  maison 
marché  aux  Bêles. 

Examinant  ensuite  a  un  point  de  vue  géné- 
ral la  demande  en  rapport  formée  par  la  da- 
me de  Ruescas ,  ils  la  combattaient  par  ces 
motifs  que  le  rapport  n'est  dû  <jue  par  le  co- 
héritier à  son  cohéritier  art.  8o7)  ;  que  le  lé- 
cataire  ne  peut  demander  la  réduction  des  li- 
béralités ou  en  protiter  {art.  921 ,  \  que  l'art.  922 
doit  être  eutendu  dans  un  sens  conciliable  avec 
ces  deux  dispositions  ;  que  l'interprétation  de 
rappelante  tend  a  mettre  les  textes  en  contra- 
diction ;  qu'accorder  au  légataire  le  droit  de  cal- 
culer la  portion  disponible  sur  la  masse  formée 
eu  exécution  de  l'art.  922 ,  c'est  lui  accorder, 
en  d'antres  termes,  le  droit  d'exiger  le  rap- 
port, et,  partant,  violer  les  art.  857  et  921  ; 
que,  d'ailleurs,  la  réserve  n'est  fixée  qu'en  fa- 
*veordes  héritiers  seuls;  que  le  légataire  a  si 
peu  le  droit  de  faire  fixer  là  portion  disponible 
et  de  prendre  II  part  ou  plus  qui  lui  est  allouée 
dans  les  biens  existants  réellement  au  moment 
du  décès,  que  Fart.  923  ordonne  la  réduction 
des  legs  avant  qu'il  soit  permis  de  toucher  aux 
libéralités  entre  vils;  qu'en  outre,  on  ne  con- 
çoit pas  que  l'héritier  légataire  puise  dans  une 
qualité  accessoire  a  celle  d'héritier  un  droit 
contraire  aux  intérêts  qu'il  a  comme  héritier. 

Enfin  les  époux  de  Poorter  critiquent  le 
compte  des  sommes  par  eux  due*  a  la  succes- 
sion, et  ils  soutiennent  que  dans  aucun  cas  ils 
ne  peuvent  être  obligés  h  paver  nntérêt  des  in- 
térêts, quand  leurs  cohéritiers  ne  le  fout  pas, 
et  contestent  même  les  intérêts  simples  qu'ils 
ont  a  rapporter. 

Les  autres  parties  reproduisaient  leurs  con- 
clusions de  première  instance. 

Do  29  junxBT  1848 ,  arrêt  C.  Gand ,  *  ch., 
MM.  Van  Zuvlen  prés.,  Colinex  av. gén.,  Rolin, 
"h,  Delwarde  et  Bosquet  av. 


«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  point 
sur  lequel  le  juge  a  quo  a  fait  droit  en  premier 
lieu,*  et  qui  tend  à  faire  déclarer  d'après  quelle 
base  doit  se  régler  la  masse  de  la  succession  à 
I'euet  de  fixer  la  quotité  de  la  portion  dispo- 
nible : 

»  Attendu  que  l'art.  922  C.  civ.  détermine 
formellemeut  ta  règle  a  suivre  et  la  manière 
dont  la  masse  doit  être  formée  pour  établir 
cette  quotité  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article 
est  générale  et  n'admet  aucune  exception ,  mê- 
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me  pour  le  cas  oit  le  défunt ,  avant  son  décès , 
aurait  disposé  d'une  partie  de  ses  biens  par 
avancement  d'boirie  ; 

»  Attendu  qu'on  invoque  vainement  l'art.  857 
C.  civ.,  parce  que  cet  article  concerne  unique- 
ment les  rapports  a  faire  entre  cohéritiers  afin 
d'établir  leurs  droits  respectifs,  tandis  que 
l'art.  922,  spécial  sur  la  matière ,  a  pour  objet 
non  pas  les  droits  des  héritiers ,  mais  les  droits 
du  défunt ,  et  détermine  la  part  dont  la  loi  lui 
a  laissé  la  libre  disposition; 

»  Quant  au  deuxième  point  du  même  juge- 
ment, concernant  les  sommes  dont  rapport 
est  demandé  respectivement  a  Marie  de  Gos- 
ier, Charlotte  de'Coster  et  Joséphine  de  Cos- 
ter,  du  chef  des  1,500  fr.  par  elles  annuelle- 
ment reçus  de  leur  père  défunt  Jeau-François 
de  Coster  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  contrats  de  ma- 
riage et  autres  actes  dont  l'existence  est  ad- 
mise entre  parties  que  la  somme  de  1,500  fr. 
reçue  annuellement  par  Marie  de  Coster,  Char* 
lotte  de  Coster  et  Joséphine  de  Coster  depuis 
leur  mariage  respectif  leur  a  été  pavée  par 
leur  père  a  valoir  sur  ce  qui  leur  revenait 
dans  les  revenus  de  la  communauté  existant 
entre  parties,  et  qu'ainsi  ces  sommes,  leur 
avant  été  remises  en  paiement  de  leur  quote- 
part  dans  ces  revenus,  leur  sont  définitive- 
ment acquises,  et  ne  sauraient,  par  conséquent, 
constituer  un  avantage  sujet  à  rapport  ; 

»  Attendu  que,  1  appelante  Marie  de  Coster 
ayant ,  h  l'époque  de  son  mariage ,  stipulé  la 
remise  directe  de  sa  quote-part  dans  les  reve- 
nus communs,  la  communauté ,  quoique  con- 
tinuée entre  parties ,  s'est  trouvée ,  par  suite 
de  celte  stipulation ,  modifiée  dans  le  même 
sens  à.  l'égard  de  tous  les  intéressés,  de  sorte 
que  le  premier  juge  a  reconnu  à  juste  titre 
que  chacun  d'eux  avait  acquis  droit  à  être  bo- 
nifié d'une  somme  égaie  dans  ces  mêmes  re- 
venus; 

i*  Attendu  que  ce  droit,  a  l'égard  de  tous 
les  colntérc&sés ,  a  pris  naissance  à  l'époque 
où  il  a  été  exercé  par  Marie  de  Coster,  et  ce 
sans  aucune  distinction  d'âge  des  différents 
ayant -droit:  d'où  il  résulte  que  le  premier 
juge  a  porté  grief  aux  parties  en  décidant  que 
ceux  auxquels  était  dû  ce  prélèvement  de- 
vaient indistinctement  en  être  bonifiés  à  partir 
de  leur  18e  année  révolue,  ce  droit  ne  pou- 
vant réellement  leur  être  reconnu  qu  a  partir 
de  ladite  époque  du  mariage  de  Marie  de  Cos- 
ter, et  ce ,  toutefois ,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit légal  du  père  de  Coster,  si ,  à  la  même 
date  ;4  mai  1813),  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants 
n'avaient  pas  encore  atteint  leur  18*  année; 

»  Attendu  que  Joséphine  de  Coster  n'a  at- 
teint sa  18e  année  que  le  8  sept.  1814  ,  et 
qu'ainsi ,  d'après  ce  qui  précède ,  la  somme 
annuelle  de  1,500  fr.  ne  lui  est  duc  directe- 
ment qu*î  partir  de  cette  dernière  date  ; 

«Attendu  que  ceux  desdils  enfants  auxquels 
ce  prélèvement  est  reconnu  être  dû  et  qui, 
pendant  les  années  a  raison  desquelles  ils 
l'exercent,  ont  habité  la  maison  commune, 
doivent,  du  chef  de  leur  entretien , 
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k  la  communauté,  et  que  la  somme  a  défalquer 
de  ce  chef  a  été  dûment  arbitrée  par  le  pre- 
mier juge  k  1 ,000  fr.  par  au  ; 

«  Attendu  qu'Isabelle-Constance  de  Coster, 
avant  renoncé  k  la  succession  de  sa  mère, 
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na  pas  droit  au  prélèvement  dont  s'agit,  sauf 
toutefois  k  examiner  plus  loin  si ,  conformé- 
ment k  sa  soutenue  ,  une  somme  de  1,500  fr., 
ou  toute  autre  somme  ,  a  été  stipulée  comme 
prix  de  sa  renonciation  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  somme  ultérieure  de 
500  fr.  que  l'on  soutient  avoir  été  reçue  an- 
nuellement depuis  1838  par  Marie  et  par 
Charlotte  de  Coster  : 

«Attendu  qu'il  ne  conste  aucunement  que 
cette  somme  leur  aurait  été  annuellement 
pavée  en  acquit  de  leurs  revenus  dans  la  com- 
munauté ou  k  tout  autre  titre  obligatoire,  et 
qu'ainsi  ce  paiement  annuel  constituant  k 
leur  égard  un  véritable  avantage ,  elles  sont 
tenues  d'en  faire  rapport  k  la  masse; 

»Sur  le  troisième  point  du  jugement  dont 
appel ,  relatif  k  l'indemnité  due  pour  habita- 
tion et  entretien  de  la  famille  François  de 
Rues  cas  dans  la  maison  de  J.  de  Coster  père , 
ainsi  que  sur  le  quatrième  point,  qui  ordonne  le 
rapport  du  prix  d'achat  du  bois  de  Reninghels, 
adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  appel  ; 

«Sur  le  cinquième  point,  ayant  pour  objet 
l'éducation  des  deux  tilles  de  Marie  de  Cos- 
ter: 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  ver- 
sés au  procès  que  c'est  Isabelle-Constance  de 
Coster  qui  a  disposé  de  cette  éducation  en 
laçant  ces  deux  filles  au  couvent  du  Sacré- 
œur,  et  qu'elle  s'est  obligée  k  en  supporter 
personnellement  les  frais ,  son  père  ayant  con- 
senti seulement  k  faire  les  avances  nécessaires 
pour  son  compte ,  et  moyennant  rapport  k  sa 
succession  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  lk  que,  Marie  de 
Coster  n'ayant  obtenu  k  cet  égard  de  son  père 
aucun  avantage ,  soit  direct ,  soit  par  l'inter- 
médiaire de  ses  filles  ,  elle  ne  saurait  être  tenue 
de  ce  chef  k  aucun  rapport ,  cette  dette ,  k  la 
mortuaire ,  restant  k  la  charge  d'Isabelle-Con- 
stanec  de  Coster  ; 

»  Sur  le  sixième  point ,  relatif  k  l'habitation 
de  Marie  de  Coster  dans  la  maison  mortuaire 
après  le  décès  de  son  père ,  adoptant  les  mo- 
tifs du  jugement  dont  appel  ; 

»  Sur  le  septième  point ,  concernant  la  sou- 
tenue faite  par  Isabelle- Constance  de  Coster 
que  son  père  se  serait  obligé  k  lui  payer  an- 
nuellement la  somme  de  1,500  fr. ,  comme 

5rix  de  sa  renonciation  k  la  succession  de  sa 
éfunte  mère  : 
»  Attendu  que  la  convention ,  telle  qu'elle 
est  articulée  par  Isabelle-Constance  de  Coster, 
n'a  pas  été  prouvée  par  elle  ;  qu'il  a  seulement 
été  établi  qu*k  raison  de  ladite  renonciation  ,  et 
sauf  d'autres  éventualités  prévues  entre  par- 
ties ,  son  défunt  père  s'est  éventuellement  ob- 
ligé k  pourvoir  k  son  entretien  ;  qu'il  est  en 
outre  justifié  que  c'est  en  exécution  de  cette 
obligation  que  le  père  de  Coster  a  annuellement 
payé  plusieurs  sommes ,  tant  pour  l'entretien 
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que  pour  l'usage  personnel  de  ladite  Isabelle- 
Constance  de  Coster; 

«Attendu  que  les  paiements  ainsi  faits  par  le 
père  de  Ccster  reposent  sur  un  lien  obliga- 
toire ,  et  que ,  par  couséquent ,  du  chef  de  ces 
divers  paiements ,  ladite  Isabelle-Constance 
de  Coster  n'est  tenue  k  aucun  rapport  k  la 
mortuaire  de  sou  père  ; 

r  Attendu  que  ce  n'est  qu'nypothétiquement 
que  le  premier  juge  a  parlé  de  l'obligation  ou 
se  trouvait  la  dame  Isabelle  -  Constance  de 
Coster  de  rapporter  la  dot  qu'elle  pouvait  avoir 
reçue ,  et  que  celte  obligation  cesse  dans  le 
cas  où  ,  comme  on  paraît  le  reconnaître ,  elle 
n'aurait  pas  été  obtenue  ; 

«Sur  le  huitième  point ,  concernant  le  rap- 
port particulier  k  faire  par  Joséphine  de  Coster 
par  suite  d'avances  a  elle  faites  : 

»Atlendu  que  la  défense  d'exiger  des  inté- 
rêts des  intérêts  ne  concerne  aucunement  les 
intérêts  qui  peuvent  avoir  été  capitalisés  par 
convention  entre  parties  ; 

»  Attendu  qu'il  conste  qu*k  différentes  é- 
poques  le  défunt  Jean-François  de  Coster  a 
réglé ,  conjointement  avec  .les  époux  de  Poor- 
ter,  le  compte-courant  de  leur  situation  ,  et 
qu'a  chaque  règlement ,  faute  de  paiement  des 
intérêts  échus  ,  ceux-ci  ont  été  capitalisés  ; 

»  Attendu  que ,  cette  capitalisation  ayant  été 
ainsi  faite  de  commun  accord  ,  ces  intérêts 
ainsi  capitalisés  sont,  d'après  les  usages  éta- 
blis ,  et  selon  convention  formelle  entre  par- 
ties ,  devenus  productifs  d'intérêts  ;  » 

«Attendu  que ,  jusqu'à  présent ,  les  époux 
de  Poorter  n'ont  pas  justifié  que  le  compte- 
courant  dont  on  demande  k  leur  charge  le 
rapport  serait  entaché  d'erreur,  et  qu'au  sur- 
plus leurs  cohéritiers  ne  se  sont  pas  opposés  k 
la  défalcation  de  toute  somme  par  eux  pavée 
en  k-compte ,  et  notamment  de  celle  de  25,000 
fr.  dont  ils  demandent  la  réduction  sur  leur 
débit  ; 

»En  ce  qui  louche  les  loyers  de  la  maison 
marché  aux  Bêtes ,  dont  le  rapport  est  réclamé 
k  charge  de  Marie  de  Coster  : 

«Attendu  que  la  somme  par  elle  reçue  an- 
nuellement k  raison  de  ces  lovers  a  été  prise 
en  considération  pour  déterminer  la  hauteur 
k  laquelle  le  juge  a  quo  et  la  Cour  ont  fixé  la 
somme  due  annuellement  k  raison  de  l'hahi- 
tatiou  et  de  l'entretien  de  la  famille  François 
Ruescas  dans  la  demeure  du  sieur  de  Coster, 
et  qu'en  prenant  celte  disposition  il  a  déjk  été 
tenu  compte  de  la  perception  de  ces  loyers  ; 

uQuant  aux  frais  de  première  instance ,  ad- 
optant les  motifs  du  jugement  a  quo  ;  ouï  en  sa 
séance  publique  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Colliuez ,  faisant  droit  sur  le  premier 
point,  —  Confirme  la  disposition  du  jugement 
a  quo  qui  détermine  la  base  k  suivre  pour  for- 
mer la  masse,  a  reflet  d'établir  la  quotité  de  la 
portion  disponible;  sur  le  second  point,  Connu- 
us  la  décision  du  premier  juge  en  ce  sens  qu'il  a 
décidé  !•  que  Marie  de  Coster,  Charlotte  de 
Coster  et  Joséphine  de  Coster  ne  doivent  pas 
rapporter  k  la  masse  les  sommes  de  1,500  fr. 
par  elles  reçues  annuellement  depuis  leur  ma- 
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rîage,  comme  représentant  leur  quote-part 
dans  les  revenus  de  la  communauté  ;  2"  qu'a 
l'exception  de  la  dame  Isabelle-Constance  de 
Coster,  chacun  des  enfants  de  Coster  qui  n'a 
pas  touché  une  pareille  somme  a  droit  de  la  pré- 
férer sur  la  masse  moyennant  une  déduction  de 
1 ,000  Mr.  par  an ,  à  raison  de  son  entretien  dans 
la  maison  du  défunt;  Mut  le  même  jugement  au 
néant  en  tant  qu'il  a  décidé  que  ce  droit  au  pré- 
lèvement de  ladite  somme  annuelle  a  pris  cours 
pour  chacun  de  ces  enfants  a  partir  de  sa  18* 
année;  émendant  quant  à  ce,  Dbclabb  que  ce 
prélèvement,  sous  la  déduction  susmentionnée, 
se  fera,  savoir  :  quant  à  Guillaume,  François 
et  Charlotte  de  Coster ,  a  partir  du  4  mai  1813, 
date  du  mariage  de  Marie  de  Coster ,  et  quant 
à  Joséphine  de  Coster,  a  dater  du  8  septembre 
181 1 ,  ses  revenus  antérieurs  étant  acquis  à  la 
mortuaire  de  sondit  père  à  titre  de  son  usu- 
fruit légal;  DfccukBsque,  si  Marie  de  Coster  et 
Charlotte  de  Coster  ont  reçu  chacune  annuelle- 
ment ,  à  partir  de  1838,  une  somme  ultérieure 
de  300  fr.,  elles  sont  tenues  d'en  faire  rapport; 
Commua  le  jugement  du  premier  juge  m  tant 
qu'il  a  disposé  snr  les  troisième ,  quatrième  et 
sixième  points  ;  Met  au  néant  le  même  jugement 
en  tant  qu'il  a  fait  droit  sur  le  cinquième  point; 
émendant ,  Declark  que  Marie  de  Coster  n'est 
pas  tenue  de  rapporter  les  sommes  avancées 
par  son  père  du  chef  de  la  pension  de  ses  deux 
filles  au  couvent  du  Sacré-Cœur,  ces  avances 
restant  a  la  charge  personnelle  d'Isabelle-Con 
staoce  de  Coster  ;  sur  le  septième  point ,  Dit 
pour  droit  qu'Isabelle-Coiistancc  de  Coster  n'a 
pas  justifié  que  son  père  se  serait  obligé  à  lui 
payer  annuellement  pour  prix  de  sa  renonciation 
à  la  succession  de  sa  défunte  mère  d'autres  som- 
mes que  a-Iles  nécessaires  pour  son  entrel  en 
et  ses  besoins  personnels  ;  Dbclabb  qu'elle  n'est 
pas  tenue  de  rapporter  les  sommes  que  son  pè- 


(1  !  Uoe  décision  judiciaire  ne  |  eut  être  ras -ce 
qu'a aUa t  qu'elle  contient  une  coniraveuiion  expie»se 
à  la  loi.  Or,  en  tbése  générale,  un  jugemeoi  ou  mi 
arrêt  ne  «aurait  contrevenir  a  la  loi  en  ne  len-mi 

Ks  compte  d'un  moyen  qui  n'a  pas  été  invoqué. 
ï  la  celle  régie  unanimement  admise  que  I  •» 
snoyens  noaveanx  qui  n'ont  pas  élé  proposés  devant 
les  joges  du  fond  ne  peuvent  servir  de  moyens  de 
cassation.  V.,  sur  les  applications  nombreuse»  qui 
oot  été  faites  de  cette  régie.  Hep.gén.  Journ.P  </.. 
v"  Cassation ,  n" 998  et  soi*.  —  En  ce  qui  conce.  ne 
spécialement  les  arrèla  par  défaut,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cass.  franc.,  do  15  avril  1834  a  décidé  <jue 
celai  qui  s'est  laissé  juger  par  défaut  en  appel 
n'est  pas  redevable  è  proposer  devant  la  Cour  de 
cassation  des  moyens  qu'il  n'a  nî  présentés,  ni  pu 
présenter  devant  la  Cour  d'appel.  —  V.  Rèp.  yen. 
Jtntm.  FaL,  eod.  eerfto,  n-  1007.—  Mais  la  règle 
qae  nous  venons  d'indiquer  doit  souffrir  excep  ion 
toutes  les  lois  que  la  question  soumise  aux  juges  du 
fond  emporte  nécessairement  pour  eut  l'obligation 
d'examiner  si  (elle  ou  (elle  loi  déterminée  élan  ap- 
plicable à  la  ua«e.  V.,  en  ce  sens,  Cass.  franc,  ,  9 
bot.  1842  (L  S 1843 .  f.  493)  ;  —  Hép.  gen.  Journ. 
fat.,  **  Cassation.  n°  1024.  —  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  «fi  ialervenu  l'airét  que  nous  recueillons, 
la  demande  do  saisissant,  telle  qu'elle  était  formu- 


lée par  lai,  impliquait  pour  le  tribunal  la  nécesM'é 
d  examiner  si  I -ri.  571 C.  proc.  civ.  était  applicable 


re  peut  avoir  payées  annuellement  de  ce  der- 
nier chef;  Met  au  néant  le  jugement  dont  appel 
en  tant  qu'il  a  jugé  le  contraire,  et  Dbclabb,  en 
outre,  qu'elle  n'est  tenue  h  rapporter  l'import 
d'une  dot  que  dans  le  cas  oh  pareil  paiement 
parviendrait  à  être  justifié  ;  sur  le  huitième 
point ,  concernant  le  rapport  a  la  masse  de  l'im- 
port du  compte-courant  des  époux  de  Poorter, 
ConriBMB  la  décision  du  premier  juge,  sons  la 
lé  serve  de  déduction  de  toutes  sommes  qui  se- 
ront justifiées  avoir  été  payées  h  compte ,  et  no- 
tamment de  celle  de  25,000  fr.  susrappelée  ; 
ConriBMB  le  jugement  en  tant  qu'il  a  disposé 
des  frais  de  première  instance ,  et.  vu  la  pro- 
che parenté  des  parties .  Cobtpbiisb  les  dépens 
de  1  instance  d'appel ,  Obdobhe  la  restitution 
des  amendes.  » 

CASSATION  (••  août  IMS). 

CASSATION,  HOTBNS  HWVBAUX,  JBCBMBHTPAB 
DÉFAUT.  —  SAHtE-ABBÊT,  DBPOSITAIBB  DE 
DKMKHS  PtTBLICS  ,  CBBTtFICAT,  RBPtJS. 

La  partie  contre  laquelle  une  condamnation  pé- 
cuniaire a  été  prononcée  par  défaut  est  rece- 
vable  à  présenter  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  ses  moyens  de  défense, 
s'ils  tendent  à  prouver  que  la  condamnation 
viols  les  lois  de  la  matière  (1). 

Le  receveur  ou  dépositaire  de  deniers  publics 
entre  les  mains  duquel  a  été  formée  une  sai- 
sie-arrét  validée  par  jugement  ne  peut  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie  faute  d'avoir  délivré  dans  le  délai 
fixé  par  la  mise  en  demeure  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée le  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la 
partie  saisie ,  et  énonçant  la  somme ,  si  elle 
est  liquide  (2).  L.  11-19  févr.  1792,  art.  10; 
C.  proc.  civ.,  art.  561  et  569;  L.  18  août 
1807,  art.  6. 

au  dépositaire  de  deniers  publics  q  ii  refuse  ou  omet 
de  délivrer  le  eeitifi  al  dont  parle  l'an.  579  da 
même  Code ,  de  même  qu'a  tout  autre  liera-saisi 
qui  refuse  ou  omelde  faire  sa  déclaration  affirmative. 
Si  dans  cet  examen  le  juge  s'est  trompé,  s'il  a  violé 
la  loi ,  pourquoi  donc  sa  déciaioo  serail-elle  à  l'abri 
de  tout  recours  ?  Pourquoi  la  partie  à  laquelle  cette, 
erreur  porte  préjudice  ne  serait-elle  pas  admise  è 
se  pourvoir  ?  On  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  lais- 
sé ignorer  aux  juges  du  food  les  moyens  qui  de- 
vaient faire  rejeter  la  demande,  puisque  ces  moyens 
sont  fondés  uuiqnemenl  sur  la  loi,  que  le  juge  ne 
peut  ignorer  et  qu'il  est  chargé  d'appliquer.  C'est 
donc  a*eo  raison  que,  dans  ce  cas  exceptionnel,  la 
Cour  a  déclaré  le  pourvoi  recevable. 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  franc.,  11  fév. 
1834.  —  M.  Pigeau ,  Comment.,  t.  2,  p.  66,  pensa 
que  le  fonctionnaire,  n'éianl  pas  lui  même  person- 
nellement débiteur  des  sommes  saisies ,  n'est  passi- 
ble pour  son  refus  que  de  la  peine  portée  par  l'art. 
1039C.  proc.  civ.— Celle  opinion  ne  nous  semble  pas 
admissible ,  car,  d'une  part ,  l'amende  prononcée 
par  l'art.  1039  est  une  peine,  et  les  peines  ne  peu- 
vent s'appliquer  par  analogie  du  cas  prévu  au  cas 
non  prévu  ;  et,  d'autre  part,  que  la  peine  soit  appli- 
cable ou  noo,  il  est  impossible  que  le  créancier  re»to 
désarmé  en  présence  d'un  relus  d'obéissance  à  la 
loi,  si  ce  refus  lui  porte  préjudice.  M.  Roger.  Sai- 
Sit-arrét ,  n-  593  et  594,  prétend  au  contraire  que  . 
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C.  Société  de  Mohckac-Fontaihb. 

Le  10  août  1846,  la  société  de  îlonceau- 
Foniaine,  agissant  en  vertu  d'un  jugemeot  eié- 
cutoirc,  lit  pratiquer  entre  les  mains  du  minis- 
tre des  finances  saisie-arrêt  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  de  la  pension  annuelle  de 
500  fr.  payée  par  le  trésor  au  sieur  Schons. 

Un  jugement  du  17  déc.  1846  ayant  validé 
cette  saisie,  la  société  do  lonceau-Fontaine 
le  Ut  signifier  a  la  date  du  1"  fev.  1847  au  mi- 
nistre des  finances,  avec  sommation  de  délivrer 
a  ladite  société  dans  la  huitaine  un  certificat 
constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énon- 
çant la  somme,  si  elle  est  liquide  »  Sons  peine 
pour  ledit  ministre  de  se  voir  condamner  com- 
me débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie. 

Le  ministre  ayant  constitué  avoué,  mais  sans 
poser  conclusions ,  le  tribunal  de  Bruxelles 
rendit  a  la  date  du  6  juil.  18*7  un  jugement 
en  dernier  ressort  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  566  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile; 

»  Attendu  que  la  demande  paraît  juste  et 
vérifiée  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  M.  Maus,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi  t  entendu ,  et  de  son 
avis ,  statuant  sur  le  profit  du  début  faute  de 
plaider  accordé  a  l'audience  du  3  de  ce  mois, 
condamne  le  défendeur,  tiers-saisi ,  comme  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt  pratiquée,  par  exploit  du  îi  nov.  1846, 
a  charge  de  Jean-Benoit  Schons,  à  payer  au 
demandeur  le  montant  de  sa  créance ,  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens. » 

Les  délais  d  opposition  étant  expirés ,  le  mi- 
nistre a  formé  contre  ce  jugement  un  pourvoi 
en  cassation ,  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  au- 
rait violé  la  loi,  en  lui  taisant  application  de 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui 
ne  concernent  que  les  particuliers. 

La  société  de  Monceau-Fontaine  combat  ces 
conclusions,  en  même  temps  quelle  élève  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  conclu- 
sions nouvelles  du  ministre  ne  pouvaient  se 

Sroduire  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
e  cassation. 

Do  10  août  1848,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch,. 
MM.  de  Gerlache  4"  prés.,  Jolv  rapp.,  Dele- 
béeque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Marcelis,  Allard 
et  Dolcz  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
consistant  dans  la  violation  de  Fart.  10  de  là 
loi  des  1M9  fév.  1792,  de  Fart.  569  C.  proc. 


le  saisissant  pourra  faire  déclarer  le  iicrs-»ai->i , 
comme  on  tiers-saisi  ordinaire  ,  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  cause*  de  la  siiUie,  par  application  du  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  1382  C.  ci».  —  Mais 
l'art.  1382  n'oblige  l'autour  du  dommage  qu'a  répa- 
rer le  préjudice  qu'il  a  cm»é.  Or  si  le  tiers  saisi  est 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  d'une  somme  plus 
fore  que  celle  dont  il  est  détenteur,  la  réparation 
excédera  le  préjudice.  Il  y  a  donc,  jusqu'à  an  certain 
point,  quelque  chose  de  contradictoire  dans  l'o 


DU  PALAIS. 

civ. ,  et  de  Fart.  6  de  la  loi  du  18  août 
1807: 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  par 
défaut,  et  que  Fart.  150  C.  proc.  fait  un  de- 
voir au  juge  de  n'adjuger  que  lès  conclusions 
qui  sont  justes  et  bien  véribées;  d'où  il  résulte 
ue  le  tribunal  a  dû  examiner  les  points  de 
roit ,  et  n'a  pu  adjuger  tes  conclusions  si  elles 
sont  contraires  aux  lois  de  la  matière ,  ce  qui 
rend  le  pourvoi  reccvable; 

x  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  Code  de  pro- 
cédure contient  des  dispositions  générales  pour 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  ordinaires,  et 
des  dispositions  spéciales  pour  les  saisies-ar- 
rêts ou  oppositions  formées  entre  les' mains 
des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
des  caisses  ou  deniers  publics; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  dispositions  gé- 
nérales, les  tiers-saisis  doivent  être  assignés 
en  déclaration ,  doivent  faire  cette  déclaration , 
et  qu'a  défaut  de  la  faire,  ils  doivent  être  dé- 
clarés débiteurs  purs  et  simples  des  causes  de 
la  saisie  (art.  570,  571  et  577  dudit  Code); 

»  Attendu  que  celte  dernière  disposition  est 
pénale  et  exorbitante  du  droit  commun  ,  puis- 
qu'elle ne  se  borne  pas  a  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts cou  ire  ceux  qui  ne  fout  pas  la 
déclaration  qu'ils  doivent  faire,  mais  qu'elle 
va  plus  loin  en  déclarant  qu'ils  seront  tenus 
des  causes  de  la  saisie ,  ce  qui  peut  dépasser 
de  beaucoup  ce  qu'ils  doivent,  et  les  domtmi- 
ges-intéréts  qu'ils  ont  pu  Taire  éprouver  au  sai- 
sissant par  le  défaut  de  faire  leur  déclara- 
tion; 

»  Attendu  que  les  art.  561  et  569  dudit  Code 
contiennent  uu  droit  spécial  ;  que,  d'après  Fart. 
569,  les  fonctionnaires  publics  dont  il  est 
parlé  a  Fart.  561  ne  peuvent  être  assignés  en 
déclaration ,  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  pro- 
noncer contre  eux,  ni  contre  l'état,  la  peine 
que  Fart.  577  prononce  contre  ceux  qui  ne  font 

[tas  leur  déclaration  sur  l'assignation  qui  doit 
eur  être  donnée  ; 

»  Attendu  que  cela  résulte  encore  du  décret 
du  18  août  1807  ;  que,  d'après  Tart.  6  de  ce  dé- 
cret, les  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs de  caisses  ou  «le  deniers  publics  sont 
tenus  de  délivrer  sur  la  demande  du  saisissant 
un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  tous  autres  actes  ou  formalités 
prescrites  a  l'égard  des  tiers-saisis  par  le  titre 
/  du  livre  5  du  Code  de  procédure  civile: 

»  Attendu  que  cela  résulte  plus  évidemment 
encore  du  préambule  dudit  décret,  d'après  le- 
quel les  dispositions  du  Code  de  procédure  ci  - 
vile  qui  portent  nominativement  sur  les  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  signifiées  aux  admi- 


ninion  de  H.  Rojer.  M.  Chantrau  (<ur  C  irré) ,  w 
1976  fer.  a  évité  celte  contradiction.  Il  soutient  q>i<' 
l'an.  1382  est  seul  applicable,  el  nue  les  Iribnn.mi 
peuvent  condamner  le  fonctionnaire  à  des  domma- 
ges-intérêts el  au  paiemeui  d'une  somme  détermi- 
née pour  chaque  jour  de  retard  dons  1a  délivra m-f 
du  certilicil.  il  pense  raén<e  que  l'action  peut  é"c 
intentée  sans  aniorisalion  du  Conseil  d'cial.  —  V  , 
en  sen»  contraire,  sur  ce  dernier  point,  Roger,  loc. 
rif. 
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5  publiques  sont  les  seules  applica- 
bles, ei  qu'elles  se  bornent  aux  art.  561  et  569 
de  ce  Code  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  en  dé- 
clarant le  demandeur  débitenr  pur  et  simplo 
des  causes  de  la  saisie,  en  appliquant  la  peine 
de  l'art.  577  C.  proc.  civ.,  a  expressément  con- 
trevenu aux  art.  569  C.  proe.  et  6  du  décret 
du  t8  août  1807,  qui  rendaient  l'art.  577  inap- 
plicable a  l'espèce  ; 

«  Par  ces  motifs;  —  Rrjkttk  le  moyen  de 
déchéance-  proposé  a  l'audience;  Dbclabb  le 
poutroi  redevable,  et  y  faisant  droit,  Cassb  et 
Asbvlb  le  jugement  rendu  par  défaut  à  ebarge 
du  demandeur  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rruxelles  le  10  juil.  1847;  Coudah- 
us  la  société  défenderesse  aux  dépens  de  cas- 
sation et  du  jugement  annulé;  Obdobbb,  etc.; 
-  Rkxvoir  la  cause  et  les  parties  devant  le 
instance  de  Mons.- 


CASSATION  (f  •  août  1MI). 

,  FABTAOB,  SOULTB,  PBBITVB, 
DBOITS  A  PKBCKVOIB. 

71  est  indispensable  que  les  copartageants  qui 
prétendent  n'être  soumis  qu'à  un  droit  fixe 
d'enregistrement  non  seulement  justifient  de 
l'existence  du  titre  qui  les  rend  coproprié- 
taires d'une  masse  commune  partageable, 
mais  qu'ils  établissent  en  outre  que  tous  les 
biens  repris  au  partage  faisaient  réellement 
partie  de  la  masse  commune  '  1).  L.  22  frim. 
an  Vf!,  art.  4,  68,  $  3,  n-  2,  et  6»,  §  7, 
n«  5. 

Enbegutbbmb^t  C.  bbbitibbs  Obckhasde. 

Les  quatre  sœurs  Omgenaede  possédaient  en 
commnn  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
lorsque  l'une  d'elles  demanda  In  partage. 
La  masse  partageable  fut  établie  ainsi  qu'il 


Immeubles .  .  .  .  fr.  50,793  70 
Une  créance  hypothécaire 

de...   8,465  60 

Argent  comptant  .   .    .  12,000  00 


Total  fr.  71,259  40 
Le  quart  pour  chacun  des 

copartageants  était  donc  de    17,814  82  1/4 

La  demanderesse  en  partage  reçut  pour  sa 
part  : 

La  créance  hypothécaire.      8,165  60 

En  argent  comptant.    .     9,349  22  1  '3 

Total  fr.  17,8H  82  1/2 

Les  trois  autres  conservèrent  indivisément 

les  immeubles  pour.    .    .     50,793  70 
Elles  reçurent  en  argent 

  2,650  77 


Toial  fr.  53,444  47  1/2 
Somme  égale  a  trois  fois  fr.  17,814  82. 

(i)  V.  conC.  Ci»*,  fwrç.,  1S  no».  1844  (%.  1 
».  192 ,  «t  29  atril  184B  (t.  1  1845,  P.  725).  -  V., 


Le  22  juillet  1841 ,  enregistrement  de  Pacte 
de  partage  au  droit  fixe.  Mais,  doux  années 
après,  réclamation  de  la  part  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  d'une  somme  supplé- 
mentaire de  320  fr. ,  attendu  qu'il  n'était  point 
justifié  de  la  propriété  commune  du  capital  en 
argent  de  12,000  fr.  indiqué  a  In  masse,  et 

3u'cn  conséquence ,  il  était  dû  un  complément 
e  droit  de.  souhe  sur  5,349  fc.  24  c,  montant 
de  ce  que  trois  des  sœurs  auraient  reçu  en 
sus  de  leurs  droits,  la  composition  de  la 
masse  ainsi  rectifiée. 

Los  sœurs  Omgenaede  refusent  dépaver;  et 
le  tribunal  d'Anvers ,  par  jugement  en  date  du 
10  fév.  1844,  repousse  l'action  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  en  ces  termes  : 

»  Attendu  que  l'art.  68,  $  3,  &v*  2,  de  la  lot 
de  frim.  an  VII ,  combiné  avec  l'art.  11  de  la 
loi  du  31  mai  1824,  soumet  au  droit  lise  du 
5  fr.  9  c.  les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  les  copropriétaires,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié  ; 

»  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  l'uv 
tention  du  législateur  qui  a  présidé  à  la  con- 
fection  de  cette  loi,  soit  qoo  l'on  pèse  le  sens 
grammatical  de  l'article  dont  s'agit  au  procès, 
on  ne  saurait  admettre  qu'il  pût  dépendre  de 
l'administration  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
sommes  d'argent  ligurant  aux  actes  de  partage; 
qu'en  effet,  en  ne  soumettant  qu'au  droit lixo 
le  partage  de  biens  meubles,  le  législateur  a 
voulu,  sans  aucun  doute,  établir  une  disposi- 
tion qui  pût  sortir  un  effet,  et  non  un  droit  qui 
serait ,  pour  la  plupart  du  temps,  illusoire  par 
suite  de  l'impossibilité  de  justifier  que  des 
sommes  d'argent,  des  meubles,  appartiennent 
a  la  communauté,  et  que,  d'autre  part ,  si  l'on 
n'a  égard  qu'au  sens  grammatical  de  l'article, 
le  pronom  relatif  en  ne  saurait  désigner  que  la 
chose  dont  on  vient  de  |»arler,  c'est-à-dire  lu 
titre  en  vertu  duquel  on  partage ,  et  qu'en  ad* 
mettant,  par  impossible,  qu'if  pût  s'appliquer 
au  premier  membre  de  la  phrase,  il  rempla- 
cerait le  mot  partage,  et  ainsi  ce  ne  serait  nul» 
leinent  la  qualité  de  copropriétaire  qu'il  fan* 
drail  justifier,  mais  le  partage,  proposition  ab- 
surde et  que  par_cela  même  on  ne  peut  sup- 
poser dans  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'argument  tiré  par  l'admini- 
stration du  préjudice  immense  qu'une  inter- 
prétation dans  le  sens  des  opposantes  peut 
causer  au  trésor,  et  de  l'invraisemblance  d  une 
pareille  inadvertance  dans  le  chef  du  législa- 
teur, n'est  certes  pas  aussi  solide  qu'il  en  a 
l'air  au  premier  abord  .  qu'en  effet,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'en  matière  de  succession  en 
ligne  collatérale,  il  peut  y  avoir  des  person 
nés  assez  maladroites  pour  augmenter  le  chiffre 
de  la  succession  par  une  somme  d'argent  a  lin  de 
masquer  un  retour  et  d'en  frauder  le  droit, 
fraude  qui ,  par  l'accroissement  du  droit  de  suc- 
cession, retomberait  évidemment  sur  elles  et 
serait  tout  au  profit  du  fisc,  tandis  que,  d'au- 
tre  part,  en  matière  de  succession  en  ligne  di- 


au  tu 


rnlut,  8<*p.  gèn.  Journ,  Pal.,  v*  Enrrgistre- 
n~»75  et  »im  ,  3501  •!  suiv. 
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recle,  il  ne  faut  point  confondre  la  législation 
de  Tan  VII,  qni  la  soumettait  a  un  droit  pro- 
portionnel de  deux  pourcenl,  et  celle  qui  nous 
régit  aujourd'hui,  et  qui  l'exempte  de  tout  impôt; 
de  telle  sorte  que ,  sou*  l'empire  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  le  système  de  fraude  vanté  par 
l'administration  ne  pouvait  jamais  avoir  qu'une 
très  minime  importance,  et  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  n'aurait  pas  dépassé  12  fr.  or,  pour  l'in- 
terprétation des  lois,  il  faut  toujours  se  repor- 
ter a  l'époque  ou  elles  ont  été  faites  et  ne  point 
perdre  de  vue  le  but  qu'elles  ont  voulu  attein- 
dre, en  retranchant  toutes  les  modifications  que 
le  temps  peut  leur  avoir  fait  snbir; 

»  Attendu  que,  la  question  put-elle  être  con- 
sidérée comme  douteuse,  ce  que  l'administra- 
tion ne  peut  contester,  elle  qui  par  ses  agents 
n'a  perçu  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  comme, 
tans  doute,  dans  bien  d'autres  analogues,  que  le 
droit  iixe,  il  faudrait  encore  la  résoudre  dans 
l'intérêt  de  celles  a  qui  on  veut  faire  supporter 
une  perte,  et,  comme  dit Menochius,  L.  il,  De 
Prars.,  72,  n°  5,  a  Qiutndo  /wctw  adtertus  pri- 
vatum  confondent  agit  de  lucro  captando,  pri- 
valu*  veto  de  damno  vitando,  hoc  in  ca*u,  in 
dttbio  prmumitur,  atque  itajudicari  débet,  con- 
tra fisevm; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  oui  précède  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  demanderesses  ont  for- 
mé opposition  h  la  contrainte  lancée  contre  el- 
les le  19  juill.  1843,  enregistrée,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler; 

»  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Faider,  procureur 
du  roi,  dans  son  avis,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que,  sur  l'acte  de  partage  fait  par  les  op- 
posantes le  22  juill.  1841  et  dénoneé  par  l'ad- 
ministration, il  n'était  dû  qu'un  droit  fixe,  tel 
qu'il  a  été  perçu  ;  partant  met  a  néant  la  con- 
trainte lancée  par  ladite  administration  con- 
tre les  opposantes  par  exploit  de  l'huissier  Ver- 
haegeu  du  17  juil.  1813,  la  déclare  non  fondée  à 
réclamer  d'elles,  du  chef  repris  plus  haut,  un  sup- 
plément de  droit ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'admini- 
stration de  l'enregistrement  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  68,  $  3,  n-2,  de  la  loi  du  22 
frira,  an  VII,  et  violation  de  l'art.  4  et  de  l'art. 
€9,  $  7,  n"  5,  de  la  même  loi. 

A  l'audience,  M.  l'avocat  général  Delebecque 
conclut  à  la  cassation  du  jugement  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Ce  jugement  a  été  rendu  avant  que  vous 
ayez  en  a  vous  prononcer  sur  la  question  ;  il  a 
tranché  la  difficulté  d'une  manière  nette,  et 
sans  se  rattacher  a  aucune  spécialité  de  fait. 

»  Le  juge  d'Anvers  s'est  demandé  si ,  pour 
jouir  du  droit  modéré,  du  droit  fixe,  établi 
pour  les  partages  de  choses  communes ,  il  fal- 
lait justifier,  aux  yeux  de  l'administration ,  de 
la  condition  de  choses  communes ,  et  il  a  réso- 
lu la  question  dans  un  sens  négatif. 

»  Il  a  décidé  dans  l'espèce ,  oti  il  s'agissait 
d'une  co-propriété  indivise  entre  co-héritiers , 
qu'il  suffisait  de  justifier  de  la  qualité  de  co- 
héritiers pour  faire  présumer  que  toutes  les 
choses  présentées  au  partage  dépendaient  de 
l'hoirie ,  bien  que  dans  l'espèce  I  ouverture  de 
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la  succession  remontât  a 

»  Ainsi  le  tribunal  d'Anvers  a  accueilli  une 
théorie  que  vous  avez  nettement  repoussée  le 
20  novembre  1816,  en  cause  du  ministre  des 
finances  contre  Dewilde,  alors  que  la  question 
se  présentait  là  dans  des  termes  identiques. 

»  Celte  circonstance  nous  permettra  d'être 
très  laconique  :  car,  si  nous  adoptons  sans  ré- 
serve les  motifs  invoqués  par  notre  collègue  de 
Wandre ,  et  les  motifs  sur  lesquels  a  été  basée 
votre  décision ,  nous  croyons  qu'il  nous  serait 
difficile  d'y  ajouter  quelque  considération  nou- 
velle de  nature  à  fortifier  cette  théorie. 

»  On  invoque  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi 
dans  les  deux  systèmes  ;  mais  le  tribunal  d'An- 
vers y  a-t-il  bien  pensé  quand  il  a  cru  pouvoir 
recourir  à  cette  double  argumentation  ? 

»  L'esprit  de  la  loi  !  Mais  quel  est-il  ? 

s  On  veut  favoriser  les  partages,  parce  que 
les  partages  sont  déclaratifs;  mais  pour  qu'il  y 
ait  partage,  il  faut  qu'il  y  ait  chose  commune, 
chose  indivise;  sans  cela,  pas  de  partage  pos- 
sible. Pour  invoquer  le  droit  exceptionnel ,  si 
modérément  fixé  à  l'art.  68,  $  3,  n»2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII ,  il  faut  donc  dire  avec  rai  - 
son à  la  régie  :  C'est  un  acte  de  partage  qu'on 
soumet  à  la  formalité;  il  y  a  partage,  c'est-à- 
dire  il  y  a  division  de  choses  jusque  là  indivi- 
ses. —  Ii  ne  suffit  pas  de  le  dire .  il  faut  h; 
prouver.  —  Autrement,  sous  prétexte  de  par- 
tage, les  mutations  les  plus  fréquentes  échap- 
peraient à  l'impôt  proportionnel;  c'est  pour 
cela  qu'il  fallait  apporter  la  preuve  de  la  com- 
munion, de  l'indivision  ,  non  seulement  à  rai- 
son de  la  qualité  des  personnes ,  mais  encore 
relativement  aux  choses  à  partager.  —  L'esprit 
de  la  loi,  le  voilà  tel  qu'on  peut  le  concevoir 
sans  supposer  au  législateur  fiscal  l'inconsé- 
quence la  plus  dangereuse  pour  le  fisc. 

»  La  lettre  dé'ruit-elle  l'esprit  de  la  loi? 
Hais  quand  on  se  place  en  présence  de  la  s'tua- 
tion  où  se  trouvait  le  législateur,  on  ne  peut 
accueillir,  même  au  point  de  vue  grammatical , 
le  mode  d'interprétation  adopté  par  le  jugement 
attaqué. 

a  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeu  - 
»  bles  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre 
»  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  » 

»  De  quelque  manière  qu'on  veuille  rendre  la 
partie  finale  de  cette  phrase,  on  arrivera  à  cette 
conséquence  inévitable  : 

«  Pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  » 

»  Qu'est-ee  à  dire?  «  Pourvu  qu'il  soit  justi- 
»  fié  qu'il  s'agit  de  biens  meubles  et  immeubles 
»  entre  copropriétaires.  » 

»  Il  faut  donc  justifier  la  circonstance,  la 
condition  qui  fait  soumettre  le  partage  au  droit 
fixe  seulement. 

»  La  préposition  en  ne  peut  grammaticale- 
ment et  logiquement  avoir  d'autre  relation. 

»  Veut-on  plus  de  laconisme ,  on  arrivera  en- 
core au  même  résultat. 

»  En  voudra  dire ,  si  l'on  insiste ,  pourvu 
qu'il  soit  justifié  que  l'on  est  copropriétaire , 
qu'il  s'agit  d'un  partage  entre  copropriétaires. 

»  Mais  quand  est-on  copropriétaire?  Quand 
on  a  la  copropriété  d'une  chose  :  la  qualité  de  la 
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personne  dépend  donc  nécessairement  de  1  exi- 
gence d'une  chose  commune  ;  pour  qu'il  y  ait 
copropriété,  il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  pro- 
priété. —  Cbose  possédée  à  titre  de  proprié- 
taire, et  qnalité  de  la  personne  qui  la  possède , 
sont  deux  éléments  indivisibles  pour  qu'il  y  ait 
un  propriétaire.  Ainsi ,  justifier  qu'on  est'  co- 
propriétaire d'une  chose  qu'on  partage ,  c'est 
justifier  qu'il  y  a  une  chose  commune  qui  est 
partagée. 

»  Le  met  copropriétaires,  dans  l'article  de  la 
loi  de  frimaire,  ne  peut  avoir  qu'un  sens  relatif 
a  la  cbose  partagée;  le  bon  sens  le  dit,  et  il 
ne  faut  pas  insister  sur  ce  point. 

»  Il  ne  suffira  donc  jamais  de  dire  qu'on  a 
un  titre  de  communiste  sous  un  rapport  absolu, 
sous  nn  rapport  quelconque  ;  il  faut  prouver 
qu'on  a  un  titre  de  communiste ,  de  coproprié- 
taire par  rapport  à  l'objet  dont  il  s'agit ,  par 
rapport  à  l'acte  de  partage ,  par  rapport  à  l'ob- 
jet partagé. 

»  C'est  là  cependant  ce  que  conteste  le  tri- 
bunal d'Anvers .  dans  son  système,  il  suffit  de 
prouver  qu'on  a,  sous  nn  rapport  absolu,  la  qua- 
lité de  copropriétaire. 

»  Son  système  se  formule  ainsi  :  Ceux  qui 
ont  un  titre  commuo  a  nue  chose ,  à  une  uni- 
versalité ,  si  l'on  veut ,  et ,  comme  dans  l'espè- 
ce ,  a  une  succession ,  sont  réputés  coproprié- 
taires de  tout  ce  qu'ils  partageront  entre  eux! 
peu  importe  même  la  question  de  temps.  Vingt 
ans  après  l'onverture  de  la  succession  ils  pour- 
ront dire  :  «  Cela  faisait  partie  de  la  succes- 
»  sion  »,  et  l'allégation  suffira.  —  Voilà  ce  sy- 
stème dans  sa  plus  simple  expression  ;  et  avec 
tontes  ses  conséquences. 

»  Mais  il  y  a  là  exagération,  mépris  do  sy- 
stème légal.  V  J 

»  On  ne  peut  justifier  qu'on  est  copropriétai- 
re, en  prenant  la  proposition  dans  nn  sens  ab- 
solu :  il  faut  que  la  preuve  s'étende  à  l'objet 
sur  lequel  porte  la  copropriété. . 

»  Si  l'on  a  acheté  une  maison  en  commun  , 
h  production  de  l'acte  d'achat  prouvera  qu'il  y 
a  copropriété,  que  l'on  est  copropriétaire  de  la 
maison;  cette  preuve  est  ainsi  indivisible. 

»  Si  l'on  prouve  qu'on  est  cohéritier,  on 
prouve  la  qualité,  mais  non  encore  le  droit  à  la 
cbose.  —  Pour  que  le  cohéritier  soit  coproprié- 
taire de  quelque  chose,  il  faut  qn'il  y  ait  quel- 
que chose  dépendant  de  l'hoirie;  il  faut  donc 
individualiser  cette  chose,  il  faut  prouver  quelle 
était  dans  l'hoirie  ;  sans  cela  la  qualité  de  co- 
propriétaire de  cette  cbose  ne  sera  pas  prouvée. 

»  La  justification  dont  parle  la  loi  du  22  fri- 
maire ne  peut,  comme  on  le  voit,  porter  sur 
une  qualité  abstraclivement  considérée ,  mais 
bien  mr  une  qualité  relative ,  la  qnalité  de  co- 
propriétaire relativement  à  l'objet  partagé. 

»  La  logique  et  la  grammaire  sont  donc  ici 
dans  un  accord  parfait  pour  établir  que,  lorsque 
lart.  68,  $  3,  n-  2 ,  de  la  loi  de  frimaire ,  as- 
sujettit au  droit  fixe  de  3  fr.  «  les  partages  de 

•  biens  meubles  et  immeubles  entre  coproprié- 

•  taires...,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié...,  cela 
'eut  dire  :  «  pourvu  qu'il  soit  justifié  que  ces 
»  meubles  et  immeubles  étaient  leur  copro- 
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»  priété.  »  Or  comment  faire  cette  justification 
autrement  qu'en  prouvant  que  ces  meubles  et 
immeubles  dépendaient  de  la  succession,  si  le 
titre  de  copropriété  est  un  litre  successoral  ? 

»  Le  tribunal  invoque  quelques  considéra- 
tions accessoires. 

»  En  ligne  collatérale ,  la  fraude  serait  avan- 
tageuse au  fisc ,  dit-il ,  on  ne  peut  donc  la  re- 
douter. 

»  Oui,  si  le  partage  est  fait  avant  que  le  droit 
de  succession  soit  prescrit;  mais  si  le  partage 
se  fait  après  cette  prescription  acquise,  la 
fraude  du  droit  de  mutation  aura  certes  de  l'in- 
térêt pour  les  copartageants ,  évitant  ainsi  un 
droit  de  soulte. 

»  Il  y  avait  intérêt  à  supposer  une  égalité 
fictive  dans  les  partages  entre  cohéritiers  en  li- 
gne directe  alors  que  le  droit  de  succession 
était  de  2  p.  100  et  le  droit  de  mutation  de  4 
p.  100.  Cet  intérêt  est  plus  grand,  plus  appré- 
ciable ,  depuis  la  suppression  du  droit  de  suc- 
cession en  ligne  directe. 

»  Mais  connue  l'article  de  la  loi  du  22  fri- 
maire était  fait  pour  tous  les  cas  de  partage , 
de  quelque  titre  que  dérivât  l'indivision  ;  com- 
me cette  loi  est  générale  dans  ses  termes  com- 
me dans  son  but,  il  est  inconcevable  que  le  tri- 
bunal d'Anvers  ait  ern  trouver  une  considéra- 
tion quelque  peu  puissante  dans  le  cas  spécial 
d'un  partage  entre  cohéritiers  en  ligne  collaté- 
rale. Il  aurait  établi  parcet  exemple  que  la  loi, 
pour  ce  cas  spécial ,  peut  paraître  rigoureuse  à 
l'excès,  qu'il  aurait  établi  la  nécessité  d'nne  ex- 
ception peut-être,  mais  sans  détruire  la  pru- 
dence du  législateur  pour  toutes  les  autres  éven- 
tualités. 

»  Or  comme  la  loi  fiscale  est  générale  dans 
ses  termes  et  dans  son  but ,  on  ne  peut  en  ex- 
pliquer la  portée  par  l'exemple  tiré  d'une  spé- 
cialité unique. 

»  Comme  nous  le  disions  lors  de  votre  ar- 
rêt du  18déc  1847,  d'accord  en  cela  avec  MM. 
Championiiière  et  Rigaud,  n°*  2641  et  2fiGl, 
la  signification  toute  naturelle  de  l'art.  68,  «J  3, 
n°  *2,  c'est  que  cette  disposition  n'exempte  du 
droit  proportionnel  que  les  partages  de  choses 
communes  et  indivises,  et  que  l'on  prouve  être 
communes  et  indivises. 

»  Il  est  en  outre  impossible  de  répondre  à 
l'argumentation  victorieuse  déduite  des  art.  4, 
14  et  27  de  la  loi ,  argumentation  qui  vous  a 
été  présentée  par  notre  collègue ,  lors  de  votre 
arrêt  du  20  nov.  1846.  En  finissant  et  en  con- 
cluant à  la  cassation  de  la  décision  attaquée,  nous 
nous  en  référons  a  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard.  • 

Du  10  août  184f»,  arrêtC.  cass.,  MM.  de 
Stas  rapp.,  Delebecque  av.  gén.  (concl.  conf.), 
San  fourche-La  porte,  Allard  et  Maubadi  av. 

«  I#A  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art. 
68,  $  3,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  sur 
la  violation  des  art.  4  et  69,  §  7,  n°  5,  de  la 
même  loi  : 

»  Attendu  que  l'art.  4  précité  déclare  soumise 
à  un  droit  proportionnel  toute  transmission  de 
propriété,  d'usufruit,  ou  de  jouissance,  de 
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biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifs, 
soit  par  décès  ; 

»Que  l'art.  69,  $  7,  n"  5,  fixe  a  4  p.  100  le 
droit  pour  les  retours  d'échange  et  de  partages 
de  biens  immeubles; 

»  Que  la  disposition  de  l'art.  G8,  $3,  n"  2, 
porte  :  a  Sont  sujets  à  un  droit  fixe  les  parta- 
»  ges  des  biens  meubles  et  immeubles  entre  co- 
»  propriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
»  pourvu  qu'il  en  soit  justifié»  ; 

»  Attendu  que  ces  dernières  expressions,  sai  • 
nement  interprétées,  ne  peuvent,  s'eulcudre  que 
de  la  preuve  de  la  copropriété  des  biens  à  par- 
tager, puisque  c'est  à  raison  de  celte  copro- 
priété préexistante  que  les  partages  sont  con- 
sidérés comme  simplement  déclaratifs,  cl  uou 
comme  translatifs  de  droits,  et  comme  devaut 
aiosi  échapper  a  l'application  de  la  règle  géné- 
rale tracée  par  l'art.  4; 

»  Que  le  texte  même  de  Part.  66,  §  3,  n°  2, 
et  sa  ponctuation,  confirment,  celle,  interpré- 
tation ; 

»  Attendu  que  le  but  du  législateur  a  été  évi- 
demment d'empêcher  que,  sous  la  forme  de  par- 
tages, il  ne  s'opérât  des  mutations  de  propreté 
passibles  de  droits  proportionnels; 

»  Que  ce  but  ressort  du  rapprochement  du 
second  alinéa  du J  3,  n°  2,  portant  :  «  S'il  y  a 
»  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera 
»  perçu  aux  taux  réglés  pour  les  ventes  » ,  ter- 
mes qui  démontrent  que  ce  ne  sont  que  les 
biens  réellement  partagés  qui  puissent  échap- 
per au  droit  proportionoel  ; 

»  Attendu  que,  s'il  suffisait  aux  copartageaots 
d'établir  qu'une  communauté  quelconque  a 
existé  entre  eux  et  de  produire  leur  acte  de 
partage  pour  que  toutes  les  valeurs  comprises 
dans  cet  acte  ne  pussent  donner  lieu  qu'a  la 
perception  du  droit  fixe,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile que  de  frauder  le  fisc  et  d'éluder  la  loi  ; 

»  Qu'il  est  donc  indispensable  que  les  copar- 
tageants  qui  invoquent  le  bénéfice  de  la  dispo- 
sent 
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qu  ils  établissent ,  en  outre,  que  tous  les  biens 
repris  au  partage  faisaient  réellement  partie  de 
la  masse  commune  ; 

«Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'en  déchargeant 
les  défenderesses  des  poursuites  dirigées  con- 

(1-2-  Déjà ,  il  y  ■  un  en  uni  nombre  d'années ,  la 
Cour  de  Bruxelles  avaii  rte  appelée  à  se  prononui 
•ur  celle  question ,  el  un  nreiuicr  arrêt  rendu  par 
elle  a  la  date  du  16  janv.  1R30  (V.  Journal  du  l'a 
lait,  a  si  date)  a»ait  jugé  dan»  un  sens  oonir<ir<<  ; 
il  Ml  vrai  que  moin*  d'un  moit  après ,  le  13  f  ». 
1830  (V.  également  Journal  du  Palais  .  a  sa  da- 
té ,  la  même  Cour,  revenant  sur  celle  solution  .  dé 
ridait  dans  le  sens  de  la  nullité  absolue.  La  mè  ne 
divergence  s'est  rencontrée  aussi  pendant  plusieurs 
années  dans  la  jurisprudence  française  ;  mais  depuis 
quelques  innées  alla  parait  se  prononcer  defioilne- 
ment  dans  le  sens  de  la  nullité  absolue,  qui,  en 
domine,  n'est  plus  reponssée  que  par  quelques  au- 
teurs. —  V.,  au  surplus,  flép.  qen.  Journ.  Pal., 
v»  Société,  nn  672  el  suif  ..  700  et  suiv.,  où  l'étal 
tant  de  la  doctrine  que  de  la  jurisprudence  est  ex- 
posé avec  soin  — Quant  à  la  jurisprudence  belge,  on 


tre  elles,  sans  en  avoir  exigé  la  justificaiioa 
que  la  somme  de  12,000  fr.  dont  l'adminis- 
tration contestait  l'existence  se  serait  réelle- 
ment trouvée  dans  la  succession  de  leurs  au- 
teurs, le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux 
art.  4,  et  69,  §  7,  n»  5,  de  la  loi  du  2*  frisj». 
an  VU  ; 

»>  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  Ankvlb  ,  etc.  » 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIAL!* ,  DEFAUT  OU  PUBLIC Ar- 
TIOS,,  NULLITÉ,  SOCIÉTÉ  DK  i  vi  i  ,   \  iik  i  i  u  \  i,  k  . 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  publication 
dont  la  quintaine  d'un  acte  de  société  com- 
merciale est  absolue ,  et  ne  peut  être  couverte 
par  une  publication  postérieure  (1). 

Celte,  nullité  peut  être  invoquée  par  le* 
eux-mêmes  (2).  C.  comm.  42. 

Les  contestations  auxqueUe, 
la  communauté  d'intérêts  qui  existait  de  fait 
entre  les  parties  ne  doivent  plus ,  en  ce  cas , 
être  considérées  comme  des  contestations  so- 
ciales, et  dès  lors  elles  ne  sont  pas  soumi- 
ses à  t arbitrage  forcé  (3).  C.  comm.  51  et 
sur». 

• 

Ganses  kt  Joos  C.  Scotiu. 

Les  sieurs  Scoyer,  Gan9cs  et  Joos  s'étaient 
associés  le  14  octobre  1846  à  l'effet  de  prendre, 
a  bail  l'exploitation  des  boues  de  la  ville  do 
Bruxelles;  mais  ils  avaient  négligé  d'accomplir 
dans  le  délai  de  quinzaine  les  formalités  de 
ublication  el  d'affiche  prescrites  par  l'art.  42 
comm. 

Cependant  la  mésintelligence  étant  survenue 
entre  le  sieur  Scoyer  et  ses  associés,  ceux-ci, 
dans  la  prévoyance  de  contestations  judiciaires, 
s'empressèrent  de  faire  enregistrer,  le  13  mai. 
1848,  l'acte  de  société,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  ;  el  lorsque  quelques 
jours  après  le  sieur  Scoyer  intenta  une  de- 
mande en  nullité  du  contrat  de  société,  ils 
opposèrent,  comme  fin  de  non-recevoir,  l'en- 
registrement qui  venait  d'être  opéré. 

Sur  ce ,  et  en  son  audience  du  29  juiu  1848, 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  statua 
en  ces  termes  : 

Le  tribunal  ;  —  Vu  le  contrat  de  société 
,  . — .  .  _. 

peui  la  tenir  comme  définitivement  fixée  dans  le  sena 
de  la  nullité  absolue.  —  V.  no  animent  t'as*,  belge, 
S  T- v.  18^6  tfuritp.  belge,  vol.  1846,  p.  271). 

'3>  V.  c«nf.  Bruxelles  .  17  janv.  1846  {Jnr>*r>. 
beltje .  vol.  1846 .  p.  332  ;  Cas»,  belge ,  5  fev.  1846 
(Jurisp.  belge ,  vol.  1846  p.  271  >.  D»«s  l'espèce  ac- 
tuelle lea  appelants  ne  s'etaieut  pas  pourvus  devant 
la  Cour  sur  ce  chef  spécial ,  qui  n'a  été  en  consé- 
quence soumis  qu'aui  juges  de  première  instance. 
H  convient  néanmoins  de  taire  remarquer  que,  alors 
même  qu'elles  prononcent  daus  le  sens  de  la  nullité 
absolue  de  l'acte  social ,  quelques  Cours  d'appel  do 
France ,  et  même  la  Cour  de  cassation  de  ce  pays , 
onl  maintenu  cependant  la  compétence  des  arbitres. 
—  V.,  au  surplus ,  la  note  sous  l'arrêt  précité  de 
Bruxrlle*  du  17  j-mv.  1846.—  V.  encore  Jlép.  çéa. 
Jaurn.  Pal.,  v«  Arbitrage,  n»*  172  el  suiv.,  el  v« 
Sort>fé,n»726. 
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•tenu  entre  parties  le  14  ocl.  1846,  enregistré 
à  Bruxelles  le  13  mai  1848; 

»  Attendu  que  cet  acte  n'a  été  produit  au 
greffe  de  ce  tribunal  et  affiché  que  le  13  mai 
1848,  et  ainsi  19  mois  après  sa  date  ; 

»  Attendu  que  le  délai  de  quinzaine  endéans 
lequel  cette  production  devait  se  faire,  aux 
ternies  de  l'art.  42  C.  comm.,  est  de  rigueur 
et  prescrit  a  peine  de  nullité  du  contrat  entre 
les  associés;  que  cela  résulte  évidemment  de 
la  disposition  finale  de  l'article,  qui  rattache 
la  nullité  a  toutes  les  formalités  qu  il  prescrit , 
et  par  conséquent  aussi  au  délai  endéans  lequel 
le  dépôt  et  l'affiche  de  l'acte  doivent  avoir  lieu 
»  Que  le  but  du  législateur  en  prescrivant 
Me  formalité  d'une  utilité  évidente  a  été  de 
porter  immédiatement  les  conventions  sociales 
a  la  connaissance  du  public ,  intéressé  à  les 
connaître,  et  que  ce  but  serait  manqué  s'il 
éiait  loisible  aux  contractants  de  remplir  cette 
formalité  à  leur  convenance  ou  de  ne  pas  la 
remplir  du  tout  ; 

»  Attendu  que ,  cette  formalité  étant  impé- 
rieusement exigée  dans  l'intérêt  des  tiers,  et 
la  loi  prononçant,  à  titre  de  pénalité,  l'annu- 
lation des  actes ,  a  l'égard  desquels  elle  n'est 
point  asservie,  il  est  incontestable,  d'après  le 
texte  et  l'esprit  de  l'art.  42  cité,  que  la  nullité 
qu'il  prononce  est  radicale  et  absolue  ; 

»  Attendu  que  cette  nullité  a  pour  consé- 
quence qu'il  n'existe  et  qu'il  n'a  point  existé 
entre  les  contractants  une  société  de  nature 
commerciale ,  mais  une  simple  communauté 
d'intérêts,  et  ultérieurement  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'associés  dans  le  sens  légal ,  et  partant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  arbitres  ; 

»  Par  ces  motifs,  déclare  nul  dans  la  forme 
l'acte  de  société  avenu  entre  parties  le  14  oct. 
1KI6;  renvoie  les  partie*  en  liquidation  de  leur 
communauté,  ainsi  et  de  la  manière  qu'elles 
aviseront.  » 

Ganses  et  Joos  interjettent  appel  du  jugement. 

Du  29  rovkmbbe  1848,  arrêt  C.  Bruxel- 
les, 1"  ch.,  MM.  De  Page  prés.,  Orts  lils  et 
"Watt eau  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  42  C. 
comm.,  dans  le  but  de  Taire  connaître  au  pu- 
blic l'existence  des  sociétés  en  nom  collectif  et 
en  commandite ,  ordonne  qu'un  exlrail  des 
actes  qui  les  constituent  soit  remis  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  pour  y  être  transcrit  et  affiché ,  et 
porte  formellement  que  cette  formalité  doit  être 
observée  à  peine  de  nullité  a  l'égard  des  inté- 
ressés ,  avec  cette  distinction  cependant  que 
les  tiers  peuvent  toujours  invoquer  celte  nullité 
contre  les  associés ,  qui  ne  peuvent ,  au  con- 
traire ,  l'invoquer  contre  les  tiers  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  cet  anicle 
que  le  délai  de  quinzaine  fait  essentiellement 
partie  de  la  formalité,  en  d'autres  termes  que 


(1 1  V.  conf.  Troplons,  flypotk.,  n*  104  bit.  — 
Mail  la  cession  faile  par  le  propriéta  rt  du  droit 
d'eiploilrr  une  carrière  silure  a»a*  sou  terrain  ,  mi  - 
ni* j i  rpuisemem ,  oVntratne  l'alit'iiat  ou  d'au» 
-  partie  du  domaine  immobilier,  cl  ne  transporte 


la  formalité  de  la  remise  au  greffe  ne  peut  être 

envisagée  comme  accomplie  que  si  celte  remise 
a  été  laite  daus  la  quinzaine  de  la  date  du  con- 
trat de  société  ; 

»  Que  cela  résulte  encore  de  l'esprit  de  l'ar- 
ticle, qui  a  eu  en  vue  la  publicité  des  sociétés 
surtout  dans  l'intérêt  des  tiers ,  ce  qui  pourrait 
toujours  être  éludé  si  des  associés  pouvaient  nu 
pas  tenir  compte  du  délai  qui  leur  est  imposé 
el  ue  remettre  au  greffe  qu'à  toute  autre  époque 
qu'il  leur  conviendrait  de  choisir ,  et  après  que, 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  la  date  del'acic , 
les  tiers,  à  défaut  de  publicité,  auraient  déjà 
impunément  été  lésés; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  société  dont  il 
s'agit  ,  daté  du  14  ocl.  1816,  n'a  été  déposé  par 
extrait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  que  le  13  mai  1848,  saos  qu'il  appa- 
raisse le  moins  du  monde  d'un  obstacle  qui 
aurait  légalement  empêché  les  associés  de  faire 
le  dépôt  plus  tôt  ; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'intimé , 
partie  intéressée  au  susdit  contrat  de  société, 
a  pu  en  demander  la  nullité  ,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  premier  juge  l'a  prononcée; 

«Par  ces  motifs, —  Met  1  appel  au  néant; 
CojioAaiHB  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, etc.» 


LIÈGE  (1"'  décembre  fiflta»  ) 

CABBlkBB,  rXPLOtTATIOH, 


Une  carrière  étant  immeuble  par  sa  nature  ,  la 
cession  perpétuelle  du  droit  de  l  exploiter  n'en 
change  point  le  caractère,  bien  quelle  ait 
pour  résultat  d'en  faire  une  propriété  distincte 
de  celle  de  la  surface  (1). 

En  conséquence,  le  concessionnaire  peut  l'hypo- 
tluqucr  valablement.  C,  ciy.  î>29. 

Porcelet  C.  CnArcriBT  et  actres. 

Le  tribunal  de  Neufch.leau  avait  statué  en 

ces  termes  : 

«  Attendu  qu'une  délibération  du  conseil 
communal  d'Herbenmont ,  approuvée  par  arrêté 
royal  du  19  mars  1812,  a  rendu  la  concessiou 
de  Chauchet  perpétuelle  ;  que  cet  acte ,  en  sé- 
parant pour  toujours  le  domaine  de  dessous  de 
celui  de  dessus ,  a  fait  de  la  carrière  une  pro- 
priété séparée ,  immobilière  par  sa  nature ,  et 
dès  lors  susceptible  d'hypothèque  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  1  ou  prétend  que  Chau- 
chet n'est  point  lié  par  l'arrêté  ci-dessus ,  puis- 
qu'il est  de  fait  qu  il  a  positivement  acquiescé 
aux  conditions  à  lui  imposées  par  le  conseil  com- 
munal dans  sa  délibération  du  26  oct.  1841  ; 
qu'en  effet ,  en  déclarant  dans  l'acte  du  1"  oct. 
1816,  qui  est  le  titre  de  Poncelct,  qu'il  était 
en  instance  près  du  gouvernement  belge  pour 
obtenir  la  perpétuité  de  la  concession,  il  a  évi- 


au  cc-aiotinaire  qu'un  ilrmt  purement  mobilier.  V. 
Ca*-.  franç,19  mars  1816,  13  août  1833,  11  janv. 
1843  (t.  2  1843.  p.  Il  ;  -  Itep.  gen.  Journ.  Pal., 
v  Cornet  »  .  n"  16 c;  suiv.  ;  «l  »•  £nrqrif  frrmrftf, 
n  1  3134  H  suiv. 


Digitized  by  Google 


28  JOURNAL 

derament  reconnu  non  seulement  qu'il  avait 
connaissance  de  la  délibération  prémentionnée, 
mais  encore  qu'il  l'acceptait  sans  réserve ,  puis- 
qu'il en  poursuivait  lui-même  l'approbation  par 
1  autorité  compétente ,  et  annonçait  ainsi  qu'il 
l'agréait  ; 

»  Attendu  que  la  partie  de  M"  Leboulangé 
«est expressément  réservé  le  droit  de  discuter 
la  capitalisation  de  la  rente  viagère  stipulée 
dans  l'acte  du  1*'  octobre  précité; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  oui  M.  Wurth 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  le  con- 
testant Poncelet  non  fondé  dans  son  contredit; 
dit  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  a  la  colloca- 
tion ,  par  voie  d'ordre,  pour  la  distribution  du 
prix  intégral  de  la  vente  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires. » 

Appel  par  Poncelet. 

Do  1er  décembre  18Î8,  arrêt  C.  Liège, 
2*  ch.,  MM.  Petit  prés.,  Bcltjensav.gûn.  (conol. 
conf.),  Marcotti ,  Forgeur  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'une  carrière  est 
une  partie  intégrante  du  fonds  qui ,  de  même 
qu'une  mine ,  ne  change  pas  de  nature  parce 
qu'elle  passe  a  un  autre  propriétaire  par  une 
concession  perpétuelle;  qu'on  ne  peut  argu- 
menter du  silence  de  la  loi  sur  le  caractère  dos 
minières  et  carrières,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  mines  sont  au'  contraire  expressément  dé- 
clarées immenbles;  qu'en  efTet,  la  première 
disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1810  n'a  pas 
pour  but  d'attribuer  aux  mines  une  qualité  fic- 
tive autre  que  celle  résultant  de  la  nature  des 
choses ,  mais  de  rendre  plus  précise  la  dispo- 
sition fiscale  du  même  article  qui  porte  que 
les  actions  et  intérêts  dans  une  exploitation  de 
mines  sont  réputés  meubles ,  conformément  à 
l'art.  529  C.  civ.  ;  qu'en  les  réptitant  meubles 
par  la  destination  de  la  loi ,  le  législateur  a  suf- 
fisamment fait  connaître  qu'il  les  considérait 
comme  immeubles  parleur  nature  ;  dota  il  suit, 
h  plus  forte  raison,  que  les  mines  concédées 
seraient  des  immeubles  si  même  la  loi  ne  leur 
attribuait  point  celte  qualité  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  également  argu- 
menter de  la  législatiou  sur  les  arbres,  qui  de- 
viennent meubles  quand  ils  sont  vendus,  par  le 
double  motif,  d'abord  qu'ils  ne  sont  que  des 
produits  spontanés  et  des  accessoires  du  fonds, 
dont  ils  doivent  nécessairement  être  séparés 
pour  se  reproduire  ;  en  second  lieu,  parce  nue, 
dans  certains  cas ,  le  législateur  les  considère 
comme  meubles  avant  même  d'être  vendus,  no- 
tamment lorsqu'il  s'agit  du  règlement  de  l'in- 


DU  PALAIS. 

térêt  des  éponx  ;  que ,  si  l'on  devait  consulter 
la  législation  sur  des  droits  analogues,  il  fau- 
drait aussi  raisonner  de  la  nature  de  l'usage  et 
de  l'usufruit,  qui  ont  plus  de  rapport  avec  celle 
d'une  concession  de  mine,  minière  ou  carrière, 
et  qui  sont  incontestablement  des  droits  immo- 
biliers ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Ouï  M.  Beltjens ,  en  son 
avis  conforme;  —  Confirme  le  jugement  dont 
appel.  » 


(V  V.  conf.  Cas*,  franc,.  16  flor.  an  VI ,  8  pra  r. 
an  XIII,  87  juil.  1818  -  Il  résulte  même  de  c  * 
ëtri't  que  le  défendeur  aurai)  droit  de  produire  lui- 
tnéme  ces  titres  pour  établir  que  la  demande  a  sa 
aource  dans  la  puissance  féodale.  —V.  encore  K>p. 
yen  Journ  Pal..  »•  téotlaiiu.  nm  157  •*  »ui». 

(2  MM.  DeUineourt,  édii.  1819,  t.  3,  p.  528, 
notes  sur  la  page  154,  n*  1";  et  Raitur,  Byp., 
t.  2.  n*  263  et  sui*.,  professent  cependant  l'opinion 
contraire.  Suivant  enx,  celui  auquel  un  crédit  est 
ouvert  demeurant  libre  d'user  du  crédit  ou  de  ne 
pas  k*  réaliser,  l'existence  ou  la  non-existence  de  la 


CASSATION  (M  sxoat  1W4#)). 

rftOOALtTB,  TITRES  ,  BROLEMEltT. 

Le  défendeur  auquel  on  oppose  des  titres  féo- 
daux peut,  sans  contrevenir  aux  lois  qui  ont 
ordonné  le  brûlemenl  de  ces  titres ,  en  tirer 
argument  pour  prouver  que  le  droit  réclamé 
contre  lui  est  entaché  de  féodalité  (1).  L.  17 
juil.  1792;  L.  8  pluv.  an  II. 

Doo  d'Ubsbl  C.  lbs  administrateurs 

DO  PotDER  DB  HoRORBN. 

Do  21  août  1818,  arrêt  C.  Bruxelles, 2e ch., 
MM.  de  Masbourgnrés.,  Cloquelte  1"av.  gén., 
Verhaegen  jeune,  Van  Overbecke  et  Gilbert  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit 
vrai  que  la  loi  du  17  juil.  1792  ait  ordonné  le 
hrAlement  des*  titres  féodaux  et  défendu  d'en 
faire  usage,  cette  loi,  sainement  entendue,  ne 
peut  empêcher  un  défendeur  contre  qui  on 
produit  de  semblables  titres  d'en  faire  usage 
pour  démontrer  les  vices  dont  ils  sont  enta- 
chés ,  et  en  tirer  argument  dans  l'intérêt  de  sa 
défense;  que,  d'ailleurs,  l'exécution  de  cetuj 
mesure  a  été  suspendue  par  la  loi  du  8  pluv. 
au  II  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'intimé 
est  reccvable  à  argumenter  des  titres  produits 
pour  justifier  que  le  droit  réclamé  a  son  ori- 
gine et  sa  base  dans  la  puissance  seigneuriale, 
et  ainsi  faire  décider  le  litige  a  toutes  lins  ;  — 
Par  ces  motifs ,  etc.  » 


GAND  (if  août  1141). 

HYPOTHEQUE,  CRRDIT  OUTBRT,  RANG,  YBRSR- 
ME1CT  DB  FONDS,  PREUVE,  LIVRES  DB  COM- 
MERCE, PRESOMPTIONS ,  INSCRIPTION  HYPO- 
THÉCAIRE, DATE  DU  TITRE  ,  EXIGIBILITÉ , 
ÉQ11POLLBWTS. 

Une  hypothèque  peut  Hre  valablement  consentie 
pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  (2\  C.  civ. 
1130,  1168, 1170, 1174,  2132. 

Cette  hypothèque  prend  rang  du  jour  même  de 

dette  dé|>end  uniquement  de  sa  volonté  :  d'où  ils  ti- 
rent cette  conséquence  que  la  condition  qui  doit 
donner  naissance  a  l'hypothèque  est  purement  p«- 
tcslalive,  que  dés  lors  l'hypothèque  ne  repose  sur 
aucune  base  réelle  .  et  qu  elle  est  nulle ,  aux  termes 
de  l'art.  1174  C.  ci*.  —  Mais  cette  doctrioe  a  été 
victorieusement  combattue  par  tous  les  antres  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  la  matière.  V.  Merlin,  Qttett. 
de  dr.,  r°  Hypoth.,  g  3,  n»  2;  Grenier,  Hypoih., 
t.  1",  n«26;  Coalon,  Ouest,  dedr..  L  3.  n-220  ; 
Toullier,  i.  6.  u"  546;  Persil.  Quett.,  t.  1**,  ch. 4. 
I  §  3;  Durs  mon,  t.  19,  n*244;  Troplong,  Hypoth*, 
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l'inscription,  et  non  pas  seulement  du  jour  des 
versements  (ails  au  crédité  (t).  C.  civ.  2132, 
2134. 

La  preuve  que  des  effets  de  commerce  souscrits 
par  le  crédité  et  acquittés  par'  le  créditeur  se 
rattachent  au  crédit  ouvert ,  et  non  à  d'au- 
tres opérations,  peut  résulter  des  livres  de 
commerce  tenus  par  les  deux  parties  (2).  C. 
couim.  12. 
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le*  présomptions  étant  d'ailleurs  en  faveur  du 
bailleur  de  fonds ,  ce  serait  au  crédité  à  prou- 
ver que  les  effets  doivent  rester  en  dehors  du 
crédit. 

Le  défaut  d'indication  de  la  date  du  titre ,  ou 
l'erreur  dans  cette  indication ,  n'entraîne  la 
nullité  de  l'inscription  hypothécaire  qu'au- 
tant qu'il  en  peut  résulter  un  préjudice  pour 
les  tiers  (3).  C.  civ.  21*8,  $  3. 


t.  2.  n»  480;  Zarharic.  L  2,  S  266,  noie  24; 
Ctumpiounière  et  Rigaod .  Dict  det  dr.  (Tenrey., 
t.  2,  d-  934.  —  En  effet  il  n'est  pat  exact  de  dire 
que  le  contrat  d'ouverture  de  crédit  ne  produit  au- 
ruae  obligation  par  cela  seul  qu'il  contient  une  con- 
dition potcstati'O  a  l'égard  de  l'une  des  partie*,  car 
la  condition  poteslalive  ne  rend  l'obligation  oulle 
qu'autant  qu'elle  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui 
s  oblige.  Dana  le  contrat  dont  ooua  parlon* ,  la  par- 
tie qui  t'oblige,  c'est  celle  qui  ouvre  le  crédii.  Or, 
du  moment  on  le  crédit  est  accepté,  elle  ett  astreinte 
â  verser  les  fonds  sur  la  réquisition  de  l'emprunteur; 
elle  n'est  pas  libre  de  rompre  sou  engagement  par 

1  effet  seul  de  «a  volonté.  Il  y  a  donc  la  on  lien  de  droit, 
•ne  obligation  principale  parfaitement  valable.  Main- 
tenant si  l'autre  partie  ose  de  la  farulié  qui  lui  est 
donnée,  tt  elle  profite  du  crédit,  la  condition  sous 
laquelle  cette  obligation  principale  avait  été  con- 
tractée, et  qui  dépendait  de  la  volonté  du  crédité,  se 
réalité,  et  alors  naît  pour l'empronleur  une  obliga- 
tion corrélative ,  celle  de  rendre  les  fonds  dans  les 
termes  fisé*  an  contrat  d'ouverture  de  crédii.  Celte 
seconde  obligation  a  donc  réellement  pour  baie  la 
première,  et  dés  lors  les  garanties  accessoires,  telles 
qoe  les  hypothèques .  stipulées  pour  le  cas  où  elle 
viendrait  à  se  réaliser,  doivent  produire  tout  leur  ef- 
fet. —  La  jurisprudence  s'esl  unanimement  pronon-  I 
cée  en  ce  sens.  V.  Rouen .  24  avril  1812  ;  Cass.  2 
dec.  1M2  cl  26  ian>.  1814;  Bruxelles,  10  juil. 
1817,  Liège,  28  juin  1825;  Ca»s.  franc,.,  10  aoui 
1&31.  el.  sou*  cet  anéf,  R»uen,  9  mur*  1X30 
Douai,  17  d.c.  1833,  Bourges,  5  juin  1839  vi.  2 

p.  227  ;  Pari».  20  août  1841  t.  2  1841,  p. 
746  ;  Aii.  29  ma.  1841  (1.2  1842.  p.  213,  ;  Pans, 
3  mars  1842(1.1  1842.  p.  506  ;  Colmar,  21  mai 
1844  fu  2  1844 ,  P.  471};  Poitiers ,  9  jan».  1844  (t. 

2  1X45,  p.  17i;C;is».  belge.  12déc.  t&U  [Jun$p. 
belge  ,  anoee  1844 ,  p.  453}  ;  Gand  ,  29  juil.  1848 
t  Juritp.  belge ,  année  1848.  p.  343)  ;  Besençoa,  30 
nov.  1848  (i.  21849.  p  643',  d»s.  franç.,  21  no». 
1849  L  1 1850.  p.  685  ;  Bruxelles,  29  janv  1851 
(Juntp.  franç.,  t.  1  1851 .  p.  306  ;  —  Hep.  «en. 
Journ.  l'ai.,  v  Crédit  ouvert,  n  16;  el  Hypo- 
thèque conventionnelle ,  n"a  256  et  suit.  -  Mais 
ai  la  condition  éiaii  polesieii>e  a  l'égard  des  deux 
rnrtie$,  si  l'une  était  libre  de  ne  pas  fournir  les 
onds.  comme  l'autre  esl  libre  de  ne  pas  les  prendre, 
alors  il  serait  vrai  de  dire  que  l'hypothèque  manque 
do  base  et  qu'elle  doit  être  annulée.  V.,  dans  ce  sent, 
nn  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  du  18  avril 
1806,  qui  déclare  nulle  l'hypothèque  constituée  eo 
faveur  d'une  personne*  pour  sûreté  des  somme» 
qu'elle  pourra  prêter  par  ta  snite  an  constituant. 

(IjLa  question  aurait  du  être  résolue  en  sens  con- 
traire sous  l'empire  de  la  législation  romaine,  car 
la  loi  qui  potior  (Dig.,  Ub.  20,  lit.  4,  n°  11)  con- 
lieot  a  ert  égard  une  disposition  formelle,  ainsi 
conçue  :  Potior  ett  in  piynare  qui  prui»  eredidit 
pervniam  et  uecepd  hypothecam,  quaiuvis  euro 
alio  au>e  convenerai  ut  si  ab  eo  pecuniam  acceperit, 
ait  res  obiigata  -.  liect  ab  hoc  poslea  acccpil  :  pote- 
rat  enim  ,  licet  ante  convertit ,  non  accipere  ab 


eo  pecuniam.  V..  en  ce  sens  ,  Voët,  sur  la  loi  qui 
précède ,  n-  30;  Cojas,  Ad  ley.  9,  S  1",  ï«» 


potior et,  traet.  8  in  Afriennum  ;  Basnage,  7>.  des 
hypoth.,  ch.  1",  |  3;  Hofacker.  Prinapm  jurts  , 
n  1206;  Pothier.  traité  de  I  hypolh.,  n  62;  Mer- 
lin ,  {Juett.  derir..  v» Hypolh.,  %  3,  n»  2.  —  Sous 
l'empire  du  Code  civil,  les  auteurs  sont  partagés. 
Ainsi  MM.  Merlin,  Inc.  cit.;  Toullier,  l.  6  lédii. 
Duvergier,  L  3  ,  n*  546;  Championniére  et  Rigaud, 
Dtcl.  d'enreg.,  t.  2,  o*934;  Coulon,  Qu*\t.dedr.. 
i.3,  n"  220;  Troplang,  Hypolh..  n*  478.  pensent 
.ne  l'accomplissement  de  la  condition  oe  peut  pro- 
duire d'effet  rétroactif,  et  nue  l'hypothèque  ne  prend 
naissance  que  du  jour  où  l'obligation  dont  elle  ett 
l'accessoire  vient  a  se  réaliser,  c  eal-adire  au  fur  et 
d  mesure  des  paiements  effectues  entre  les  mains  du 
crédite  ou  de  ses  ayant  cause.  Suivant  ces  auteurs, 
il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  mettre  a 
la  discrétion  de  l'emprunteur  les  tiers  qui  contracte- 
raient avec  lui  après  l'ouverture  du  crédit  et  avant 
sa  réalisation ,  en  lui  permettant  d'annuler  les  hy- 
pothèques qu'il  leur  aurait  consenties  ou  d'en  con- 
server l'effet,  suivant  qu'il  userait  on  n'oserait  pas 
•lu  crédit.  --  Celte  dernière  considération  nous  tou- 
.  he  peu,  car  les  tiers  ont  pu  prendre  connaissance  tic 
l'inscription,  et  savoir  qu'ils  t'exposaient  a  être  pri- 
més éventuellement.  Si  donc  celte  éventualité  so 
réalise,  ils  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre.  N'y  au- 
rail-il  pat  un  inconvénient  bien  plut  grave  el  bien 
plus  réel  à  permettre  au  crédité  d'aneanlir  l'hypo- 
thèque consentie  au  créditeur,  en  contentant  d  au- 
tres hypothèques  avant  d'avo  r  fait  usage  du  erédit. 
Ainsi  uous  sommes  disposes  a  peu>er  avec  H.  l)u- 
ranton,  t.  19,  n°  244  ,  i/i  fine,  que  les  principes 
purs  semblent  contraires  a  la  rétroactivité  de  l'hy- 
pothèque, mais  que  cependant  elle  doit  éire  admise, 
dana  l'intérêt  du  commerce.  Au  surplus,  MM.  Gre- 
nier, Hypolh.,  t.  1",  ch.  4,  $  3;  r'evard  de  Lan- 
glade,  i°  Hypolh.,  sec  t.  2,  $3.  n«2;  Persil,  Heu. 
hypolh.,  art.  2114,  n«3,  et(>ues(.,  t.  1",  n*211; 
l'ardessut,  Dr.  cotnm.,  i.  «,  n«  1137;  Baudot, 
Fornial.  hypolh.,  nc522,  ne  considèrent  pas  même 
cette  rétroactivité  comme  contraire  aux  principes  du 
Code  civil,  et  ila  adoptent,  tans  hésiter,  U  solution 
consacrée  aujourd'hui  par  la  Cour  de  Gand,  et  qui 
esl  d'ailleurs  conforme  a  une  jurisprudence  aujour 
U'hui  confiante.  V.  les  anéts  cité»  dans  la  noie  qui 
précède.  —  V.  aussi  Hep.  yen.  Journ.  Pal.,  v* 
Hypothèque  conventionnelle,  n*'  259  etsniv. 

(2)  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  les 
paiements  faits  en  venu  de  l'ouverture  de  crédit 
peuvent  éire  justifiés,  même  à  l'égard  drs  tiers,  par 
des  lettres  missives,  regittres,  etc.  V.  Aix,29  mai 
1841  (l.  2  1842,  p.  213).  el  la  noie.  —  La  Cour  de 
Gand,  par  ton  arréidu  29  juil.  1848  [Jurisp.  belge, 
aunee  1848.  p.  343),  déclare  même  la  preuve  testi- 
moniale admissible. 

(3)  La  jurisprudence  belge  et  française  s'esl  gé- 
néralement prononcée  jusqu'ici  en  sens  contraire. 
V.  les  arrêts  et  les  ailleurs  ciiés  dans  la  noie  qui  «c- 
coiup.iffne  un  anèi  de  la  Cour  de  Montpellier  du  27 
juin  1846  (t.  2  1846,  p  213;.  -  V.  aussi  Hip.  yen. 
Journ.  Pul.,  y  tntcitptiun  hypolha  aire  ,  ir222 
el  suiv.  —  M.  Troplong  (Hypolh.,  n»  682,  s'élève 
atec  force  contre  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  aita- 
ché  la  peine  de  nullité  à  I  omission  d'une  éuoi 
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De  même,  FitumpUon  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  quelle  n'énonce  pas  d'une  manière  ex- 
presse l'époque  de  1'exigibililé  de  la  créance 
hypothécaire ,  si  d'ailleurs  elle  renferme  des 
indications  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  cette  époque  (1).  C.  civ.  2148,  §  4 

GoSSEY  ET  A  i  TRES  C.  DeCLBICTB. 

Les  considérants  de  l'arrêt,  intervenu  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Bruges  en 
date  du  19  avril  1848,  expliquent  suffisamment 
les  circonstances  de  cette  affaire. 

Do  11  aoct  1848,  arrêt  C.  Gahd,  1" 
ch.,  MM.  de  Roels  1"  près.,  Coline*  av.  gén. 
(concl.  couf.  ),  Meltepenningcn ,  Maubach, 
Delwart  et  Wenderton  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé 
devant  M*  Vanderlinden,  de  résidence  a  Bruxel- 
les ,  le  22  août  184i,  «  l'intimé  Decleene  a  ou- 
»  vert  au  sieur  Desmedt-Decooman ,  pour  faci- 
v  liter  sa  Fabrication  et  son  commerce ,  un  cré- 
ai dit  a  découvert  de  150,000  fr.,  pour  le  terme 
»  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  ta  pjft- 
»  sation  de  l'acte  ;  que  de  son  coté  le  sieur 
v  Desinedt  s'est  engagé  a  remplir  ce  découvert 
»  par  la  remise  d'effets  de  commerce  portant  au 
»  moins  une  signature  outre  la  sienne,  et  dont 
»  l'échéance  ne  pourrait  être  plus  éloignée  une 
»  de  trois  mois  a  partir  de  la  remise  desdits 
»  effets  »  ;  qu'en  outre  il  a  été  stipulé  par  l'art. 
5  du  même  acte  ,  «  qne,  pour  cette  opération 
»  de  banque ,  Decleene  recevrait  1°  l'intérêt 
y  commercial  sur  les  150,000  fr  ,  ou  sur  toute 
»  la  partie  de  celte  somme  jusqu'à  laquelle  le 
»  sieur  Desinedt  profiterait  du  même  crédit ,  et 
»  2°  la  commission  de  change  et  tout  autre 
m  droit  auquel  donneraient  lieu  les  remises 
»  d'effets ,  le  tout  selon  les  usages  du  commer- 
»  ce  ;  qu'enfin  ,  pour  sûreté  de  ce  que  Desmedt 
b  aurait  reçu  par  suite  du  même  acte ,  celui-ci, 
j>  conjointement  avec  sou  épouse  ,  outre  leur 
»  obligation  personnelle  et  solidaire ,  conseo- 
»  lent  à  ce  que  le  sienr  Decleene  prenne  ia- 
«  scription  jusqu'à  concurrence  de  la  prédite 
»  somme  de  150,000  fr.  sur  les  biens  qu'ils 
»  désignent  comme  garantie  hypothécaire  »  ; 

lion  qui  prul  avoir  soo  utilité,  mais  qui  n'est  ja- 
mais nécessaire.  Au  surplus  la  doctrine  de  l'arrêt 
que  nous  recueillons  nous  parait  concilier  parfaite 
ment  tous  1rs  intérêts. 

Il;  Jugé,  dans  le  même  sens  ■  que  la  mention  de 
l'époque  d'éligibilité  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  ter- 
mes sacramentels.  V.  Turin,  Il  mars  1807  ,  Ri«m,  15 
janv.  1810  ,  Toulouse,  38  mars  1810 ,  Douai,  28  avril 
1810;  Bouen,  11  juin  1810;  Nlme< .  23  déc.  1810 
R.om,  16  mars  1811  ;Cas*.9  jil.ï.1811  23  juil.  1812, 
Bruxelles,  3 déc.  1812,  Lass.  15j*nv.  1817;  Lyon, 
28  août  1821  ;  Cass.  1"  fév.  ei  26  juil.  1825  ;  Riotn. 
3iofti  1827;  Cass.  9  août  1832;  Liège,  15  avril 
1833;  —  Htp.  gén.  Jo  •  .  Pal.,  v"  Inscription 
hypothécaire ,  nn  314  et  suit.  —  Quant  an  défaut 
absolu  de  mention  de  l'époque  d'exigibilité,  on  est 

fêoéralemenl  d'accord  qu'il  entraîne  la  nullité  de 
inscription.  V.  les  autorités  citées  an  Rep.  yen. 
Journ.  l'ai.,  eod.  verbo,  n"  311  et  sutv.—  Quant 
à  nous ,  il  nous  semble  que  sur  cette  question , 
comme  sur  la  précédente,  on  pourrait  subordonner 
la  nullité  à  la  réalité  d'un  préjudice  causé  aux  tiers. 


DO  PALAIS. 

»  Attendu  que  cette  convention ,  que  les  par- 
ties elles-mêmes  qualifient  d'opération  de  ban- 
que ,  loin  de  renfermer  une  condition  potesta- 
tive,  qui,  aux  termes  des  art.  1170  et  1174 
C.  civ. ,  rendrait  l'engagement  nul,  soumetau 
contraire  les  parties  contractantes  a  des  obli- 
gations réciproques,  établit  entre  elles  un  lien 
de  droit ,  de  telle  sorte  qne ,  d'une  part ,  et  a 
défaut  par  Je  sieur  Desmedt  de  s'y  conformer , 
le  sieur  Decleene  aurait  pu  prétendre  à  des 
dommages-intérêts;  que,  si ,  d'autre  part,  De- 
cleene s'est  réservé  la  faculté  de  faire  cesser  le 
crédit  quaud  il  le  jaugerait  convenable  :.:irt.  4 
de  la  convention) ,  il  ne  pouvait  toutefois  user 
de  cette  faculté  que  moyennant  un  avertisse- 
ment préalable  fait  quatre  mois  d'avance,  terme 
pendant  lequel  Desmedt  devait  rembourser  la 
moitié  dans  les  six  mois  qui  suivraient  l'avis  ; 
que  cette  stipulation  prouve  par  elle-même  que 
Decleene  ne  pouvait  faire  cesser  le  crédit  qu'a- 
près y  avoir  donné  un  commencement  d'exé- 
cution ; 

»  Attendu  que  ces  conventions  réciproques 
constituent  une  obligation  véritable ,  suscep- 
tible par  conséquent  d'être  garantie  par  un 
cautionnement  (art.  2012  C.  civ.;  ;  que  ce  cau- 
tionnement ayant  été  fourni  par  une  hypothè- 
que, indépendamment  de  l'obligation  person- 
nelle et  solidaire  des  époux  Desmedt,  cette 
hypothèque ,  par  cela  même  qu'elle  se  rattache 
a  une  obligation  valable ,  quoique  condition- 
nelle pour  son  existence  ou  indéterminée  dans 
sa  valeur ,  est  reconnue  et  régie  par  les  art. 
2132  et 2163  C  civ.; 

»  Attendu  que  cette  hypothèque  prend  rang 
du  jour  de  son  inscription,  l'art.  2134  C.  cit., 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  obliga- 
tions conditionnelles  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  et  l'art.  1179  du  même  Code  disposant 
d'une  manière  générale  que  la  condition  accom- 
plie a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'enga- 
gement a  été  contracté  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  justification  de  la 
créance  de  Decleene  résultant  des  effets  pro- 
duits : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  (2); 


(2)  Voici  quels  étaient  ces  motifs,  qu'il  convient 
de  reproduire  ici  : 

«  Les  effets  produits  par  le  sieur  Decleene  se 
rattachent-ils  tous  au  créait  mentionné  dans  l'acte 
susinvoqué  du  29  août  1844?  —  Attendu  que  tous 
ces  rfTeu  ont  été  produits  à  la  faillite  du  sienr 
Desmedt  Decooman  ,  et  admis  par  les  syndics  com- 
me résultant  du  crédit  en  question  :  —  Attendu 
que  les  cinq  livres  de  commerce  produits  et  com- 
muniqués par  le  banquier  Decleene ,  a  11  requête 
et  sur  1rs  instances  de  la  partie  de  Msxoy  (le  sjeur 
Grosscy) ,  de  même  que  les  livres  du  failli ,  dont  an 
extrait  certifié  par  les  syndic  est  également  pro. 
duit ,  corroborent  d'nne"  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  l'assertion  que  ces  effets  rentrent  tous  dans 
le  crédit  ouvert;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  12  C.  comm.,  les  livres  de  commerce  ré- 
gulièrement tenus,  comme  le  sont  ceux  produits 
par  le  sieur  Decleene  ,  peuvent  être  admis  comme 
faisant  preuve  ,  surtout  lorsque  la  production  a  été 
requise  par  l'adversaire;  qu'il  o'est  pas  même  « 
présumer  qu'un  banquier  avant  uue  hypothèque 


JURISPRUDENCE 

»  Sur  la  nullité  de  l'inscription  prise  I*  9 
sept.  18-14,  pour  défaut  de  date  du  titre  et  de 
l'époque  de  l'exigibilité  : 

»  Attendu  que  l'art  2148  C.  eiv.  ne  pronon- 
ce pas  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  d'in- 
dication de  la  date  du  titre  ;  que  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  admettent  généralement  que 
l'omission  de  la  date  ou  l'erreur  dans  sa  men- 
tion n'opère  la  nullité  de 


inscription  que  pour 
autant  que  cette  omission  ou  cette  erreur  ait 
pu  préjudicier  aux  tiers;  que,  dans  l'espèce, 
la  mention  du  30  août  1844,  au  lieu  do  30  août 
1844,  n'est  point  de  cette  nature,  qu'elle  n'est 
à  considérer  que  comme  une  simple  erreur  de 
copiste ,  du  chef  de  laquelle  les  tiers  n'ont  pu 
être  lésés,  que  les  appelants,  arec  l'attention 
la  plus  légère ,  auraient  pu  facilement  décou- 
vrir, et  dont  au  surplus  ils  n'ont  pas  même 
cherché  a.  prouver  qu'ils  auraient  souffert  le 
moindre  préjudice  ;  que ,  quant  à  l'exigibilité , 
le  bordereau  portant  :  r  pour  sûreté  d  un  cré- 
■  dit  à  découvert  d'une  somme  de  130; 000  fr., 
»  pour  le  terme  de  trois  ans  a  partir  de  la  date 
»  de  l'acte  prérappelé ,  lequel  découvert  sera 
»  rempli  par  la  remise  d'effets  de  commerce 
»  produisant  l'intérêt  commercial ,  la  commis- 
»  sioo  de  change  et  tons  les  autres  droits  selon 
»  les  usages  du  commerce  »,  il  a  été  ample- 
ment satisfait  au  prescrit  de  la  loi ,  qui  n'assu 
jettit  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de 
la  créance  à  aucune  forme  sacramentelle  ;  qu'il 
suffit  qu'elle  résulte'  de  l'ensemble  des  indica- 
tions contenues  dans  le  bordereau  d'inscrip- 
tion ,  et  que ,  dans  l'espèce , 
sont  telles  que  les  tiers  n  ont 
l'époque  de  l'exigibilité  ; 
»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 
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sur 
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ftnKLUOX,  CARACTfcRK,  ABSESCK  t>l 
SOMMATIONS. 

L'attaque  ou  la  résistance  avec  violences  contre 
les  agents  de  l'autorité  par  un  attroupement 
armé  ou  non  armé  constitue  le  crime  de  ré- 
bellion et  tombe  sous  Inapplication  des  lois 
pénales,  même  lorsque  aucune  sommation 
préalable  n'a  été  faite  aux  rebelles  d'avoir  à 
<e  retirer  (1).  L.  3  août  1791,  art.  26  et  27, 
C.  pén.,  25  sept.  1791,  part.  2,  th.  1",  sect. 


crédit  par  lui  onveu  toit 


pour  un  crédit  jiir 


insouciant 


m'i 

hypothéquée,  mbI  faire  entrer  le  paiement  lie  ces 
effets  dan*  ht  crédit  ouvert;  —  Aueodn  d'ailleurs 
que  les  prétendus  fai's,  que  quelques  uns  de  ce» 
effets  auraient  été  payés  en  dehors  du  crédit 
ouvert,  n'ont  pas  été  prouvés  par  l'appelant  Gos- 

(1 }  Cette  décision  rentre  dans  la  doctrine  émise 
par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  1"  édit, 
l.  3 .  p.  39  et  soi*.,  et  S*  édit..  i.  S,  p.  178.  «  Une 
oWjouioa,  disent  ces  auteurs,  est  nécessaire  :  si 
les  accusés  sont  saisis  snr  le  lien  de  la  réunion  sé- 
ditieuse avant  que  celle  réunion  se  soit  portée  a  des 
actes  d'exécution  des  crimes  qa'ellc  a  pour  nul  d'ac- 
complir, nous  ne  mettons  nos  en  doute  qu'un  aver- 
tissement préalable  ne  soit  nécessaire  pour  que  celte 
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4,  art.  1  à  6;  Décr.  f*  flor.  an  II,  art.  2; 

Constit.  5  fruct.  an  V,  art.  365  et  366 ,  L.  28 
germ.  an  VI,  art.  125;  C.  pén.  100  et  213: 
L.  30  mars  1836 ,  art.  106. 


Dklcouet  bt  autres. 

Jean-Baptiste  Delcourt  et  dix  autres  accusés 
comparaissaient  devant  la  Cour  du  Brabant 
sons  la  double  prévention  de  coalition  a  l'effet 
d'empêcher  l'exécution  de  certains  travaux  pu- 
blics, et  d'attaque  et  résistance,  commise  par 
plus  de  vingt  personnes  armées ,  avec  violences 
et  voies  de  fait,  envers  la  force  publique. 

Devant  la  Cour,  les  accusés  posèrent  les  con- 
clusions suivantes  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  213  C. 
pén.,  Fart.  100  du  même  Code  est  applicable 
aux  rebelles ,  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la 
bande  ou  attroupement,  qui  se  seraient  retiré* 
an  premier  avertissement  de  l'autorité  publi- 
que; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  100 
susdit ,  auconc  peine  ne  peut  être  appliquée 
anx  accusés  qui  se  seraient  trouvés  dans  ce 
cas  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  de  poser 
au  jury  la  question  de  savoir  si  sommation  a 
été  faite  aux  accusés  de  se  retirer  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  106  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  les  sommations  doivent 
être  faites  par  le  bourgmestre  ou  l'un  des 
éehevins  on  par  un  commissaire  de  polie?  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ce  même  article,  trots 
sommations  doivent  être  faites  ;  —  Plaise  a  la 
Cour  dire  pour  droit  que  les  questions  suivan- 
tes seront  posées  an  jury  :  1"  A-t-on  sommé 
les  accusés  de  se  retirer?  2"  Y  a-l-il  eu  trois 
sommations  faites  aux  accusés  pour  qu'ils  eus- 
sent a  se  retirer  ou  à  se  dissiper?  3*  Les  som- 
mations ont-elles  été  faites  par  le  bourgmestre 
ou  l'un  des  éehevins  ou  par  le  commissaire 
de  police  compétent?  » 

Le  ministère  public  combat  ces  conclusions  ; 
la  Cour  statue  sur  l'incident  eu  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'art.  213  C.  pén.  suppose 
l'existence  d'une  bande  ou  attroupement  ayant 
à  l'avance  reçu  une  espèce  d'organisation  ;  que 
cela  résulte  de  ce  que  le  texte  même  de  l'arti- 
cle démontre  qu'il  n'est  fait  que  pour  les  re- 
belles sans  fonctions  ni  emploi  dans  la  bande; 

—  Attendu  que ,  d'après  I  arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation ,  il  ne  s'agit  que  de  rébetKoo 

 ;  _  

arrestation  détienne  une  circonstance  constitutive 
du  crime....;  mai*  il  n'en  est  plus  de  même  si  le 
crime  dont  la  ha  ode  u'esl  que  l'instrument  est  •■ 
pleine  ciccuttpe ,  si  des  actes  de  ce  crime  sont  ac- 
compli», car  qu'ont-ils  besoin  de  l'avertissement 
de  I  autorité  s'ils  savent  qu'ils  commettent...,.?  Ne 
serait-il  pas  dérisoire  de  faire  dans  ce  cas  de  l'aver- 
tissement une  condition  constitutive  du  crime  ?  u 

-  V.  aussi,  mêmes  auteurs,  t.  3,  p.  119  ,î«  édit.l 
ou  (f  Mit.),  t.  4.  p.  335 1  -  et,  dans  le  n^c 
sens,  Teulet,  d'Auvilliers  et  Soipiey,  Codes  an- 
notés, sur  l'art.  «13  C.  pén.,  n»  5. 

V.,  cependant,  Cernot,  Comment.  C.  pin,,  art. 
zlo ,  n"  3. 

V.,  au  surplus.  Rép.  gt-'n.  fourni.  Pal.,  v'«  At- 
troupement, n-23,  et  Uandes  ârmées,  a"  36  cl 
31,o*  la  question  est  eitrminée. 


Digitized  by  Google 


JS2 


par  réunion,  et  non  par  bonde  on  attroupe- 
mont,  dans  le  sens  de  l'art.  213  susdit,  rébel- 


des  sommations  ou 
nécessaires  pour 


lion  a  l'égard  de  laquelle 
avertissements  ne  sont  pas 
constituer  les  rebelles  en  étal  de  crime  ou  dé- 
lit ;  —  Attendu  que  les  questions ,  telles  qu'elles 
sont  proposées  par  la  défense,  ne  peuvent  donc, 
dans  l'espèce,  présenter  le  caractère  d'excuse; 
—  La  Cour  déclare  que  les  questions  dont  s'a- 
git ne  seront  pas  posées.  » 

En  conséquence  les  questions  suivantes  fu- 
rent seules  soumises  au  jury,  en  ce  qui 
concerne  le  chef  d  accusation  dont  il  s'agit  : 
Est-il  constant  que,  le  5  juin  1848,  une  at- 
taque ou  résistance  avec  violence  ou  voie  de 
fait  a  eu  lieu  a  Molenbeck-Saiot-Jean ,  Andcr- 
lecbtou  Bruxelles,  envers  la  force  publique  et 
des  officiers  ou  agents  de  la  police  administra- 
tive ou  judiciaire  agissant  pour  l'exécution  des 
lois  et  des  ordres  de  l'autorité?  Le  fait  men- 
tionné a  la  28*  question  a-t-il  eu  lieu  en  réu- 
nion de  plus  de  20  personnes  ?  Est-il  constant 
que  plus  de  deux  personnes  composant  ladite 
réunion  portaient  des  armes  osleusibles? 

Sur  la  réponse  affirmative  du  iury  ,  arrêt  du 
11  août  1818  qui  condamne  Delcourt  a  six 
années  de  travaux  forcés,  et  les  dix  autres  ac- 
cusés a  des  peines  moins  fortes. 
Pourvoi  en  cassation,  sans  moyens  iudiqués. 
M.  le  1"  avocat  général  Dewandre  s'est  ex- 
primé ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  procédure  étant  régulière  en  la  forme, 
il  ne  se  présente  a  l'examen  de  la  Cour  qu'une 
seule  question. 

»  Est-il  vrai ,  sans  entrer  dans  la  distinction 
u'a  faite  la  Cour  de  Bruxelles  entre  les  ban- 
cs organisées  et  celles  qui  n'ont  point  reçu 
d'organisatiou,  qu'en  aucun  cas  la  loi  lasse  dé- 
pendra le  crime  de  rébelliou  de  la  condition 
d'un  ou  de  plusieurs  avertissements  après  les- 

Suels  les  rebelles  ne  se  seraient  pas  retirés? 
'est-il  pas  vrai  au  contraire  que,  si  la  loi  ab- 
sout les  rebelles  oui  se  sont  retirés  au  premier 
avertissement ,  elle  ne  fait  cependant  aucune- 
ment dépendre  la  culpabilité  dos  auteurs  de  la 
rébellion  de  la  condition  d'un  avertissement 
préalable  auquel  il  n'aurait  point  été  déféré? 

»  Pour  trouver  la  pensée  qui  a  dû  diriger  le 
législateur  lors  de  la  rédaction  des  art.  100  et 
113  C.  pén.,  et  en  général  des  dispositions  re- 
latives à  la  rébellion ,  il  faut  reprendre  les  cho- 
ses de  plus  haut. 

»  Le  décret  du  19-22  juillet  1791 ,  sur  l'orga- 
nisation de  la  police  municipale  et  correction- 
nelle ,  ne  contenait  aucune  disposition  qui  fût 
relative  a  la  rébellion  ;  mais  le  Code  pénal  du 
25  septembre  de  la  même  année ,  partie  2 ,  tit. 
1er,  sect.  4,  art.  l,r,  portait  :  «  Lorsque  tout 
»  dépositaire. quelconque  de  la  force  publique , 
»  agissant  légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonc- 
»  tions ,  aura  prononcé  cette  formule  :  Obéis- 
»  tance  a  la  loi  !  quiconque  opposera  des  yio- 
»  lences  ou  voies  de  fait  sera  coupable  d'oflen- 

»  se  a  la  loi  ;  il  sera  puni  ,  etc.  » 

»  Art.  5.  a  Lorsque  le  progrés  d'un  attrou- 
»  pement  séditieux  aura  nécessité  l'emploi  des 
v  armes  prescrit  par  les  art.  26  et  27  de  la  loi 
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v  du  3  août  1791 ,  relative  h  la  force  publique 
v  contre  les  attroupements ,  après  que  les  snm- 
*  mations  prescrites  par  lesdits  articles  auront 
»  été  faites  aux  séditieux  par  un  officier  civil , 
»  quiconque  sera  saisi  sur  le  champ  en  état  de 
»  rébelliou  sera  puni  de  mort.  » 

»  L'art.  6  punissait  néanmoins  les  crimes 
particuliers  que  les  rebelles  auraient  pu  com- 
mettre. 

»  Sous  le  Code  pénal  du  23  sept.  1791 ,  la 
rébellion  punissable  dépendait  donc  de  la  cir- 
constance que  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
bliqué  ou,  dans  certains  cas,  de  l'autorité  ci- 
vile, eussent  prononcé  la  formule:  Obéissance  à 
la  loi!  ou  bien  qu'ils  eussent  fait  les  somma- 
tions prescrites  par  la  loi  du  3  août  1791 . 

»  Hais,  le  22  flor.  an  11  (11  mai  1794),  pa- 
rut le  décret  de  la  convention  nationale ,  dont 
l'art.  2  était  ainsi  conçu  :  a  A  l'avenir  les  pei- 
»  nés  portées  par  les  art.  1 ,  2 ,  3 ,  4  et  6  de  la 
»  4*  sect.  du  lit.  1"  de  la  2-  partie  du  Code 
»  pénal  auront  lieu ,  soit  que  la  formule  :  Obéis- 
»  sance  à  la  loi  !  ait  élé  prononcée  ou  non ,  et 

v  seront  infligées  à  quiconque  emploiera  , 

s  des  violences ,  etc.  » 

v  Donc ,  a  partir  du  22  flor.  an  II ,  la  néces- 
sité de  l'avertissement  préalable  fut  expressé- 
ment abolie. 

»  C'est  sous  l'empire  de  cette  disposition  que 
parut  la  constitution  du  5  fruct.  an  111.  On  y  li- 
sait, art.  365  :  «  Tout  attroupement  armé  est 
»  un  attentat  à  la  constitution  et  doit  être  dis- 
»  sipé  sur-le-champ  par  la  force.  » 

»  Art.  366.«  Tout  attroupement  non  armé  doit 
»  être  également  dissipé  ,  d'abord  par  voie  de 
«commandement  verbal,  et,  s'il  est  néces- 
»  sa  ire ,  par  le  développement  de  la  force  ar- 
»  mée.  » 

»  La  constitution  de  l'an  III,  comme  on  le 
voit ,  parlait  aussi  d'un  avertissement  préalable  ; 
mais  était-ce  au  point  de  vue  d'absoudre  les 
auteurs  d'actes  de  violence  ou  de  rébellion 
pour  le  cas  ob  le  commandement  verbal  dont 
il  s'agit  n'aurait  pas  eu  lien  ?  Aucunement.  C'é- 
tait aun  de  justitier  l'emploi  de  ta  force  armée, 
si  cette  force  était  mise  en  mouvement  contre 
de  simples  attroupements ,  et  encore  des  at- 
troupements non  armés ,  et  pas  autrement. 

»  Bien  donc ,  dans  la  constitution  du  5  fruct. 
au  111 ,  n'a  fait  revivre  la  nécessité  de  l'avertis- 
sement préalable  ou  des  sommations  que  re- 
quérait le  Code  pénal  du  25  sept.  1791 ,  pour 
constituer  en  étal  de  délit  ou  de  crime  de  rébel- 
lion ceux  qui  opposaient  des  violences  ou  voies 
de  fait  aux  dépositaires  de  la  force  publique 
agissant  légalement  dans  l'ordre  de  leurs  fonc- 
tions. Encore  une  fois,  dans  cette  disposition 
constitutionnelle ,  ce  ne  sont  point  les  auteurs 
de  la  rébellion  que  le  législateur  avait  eu  vue , 
mais,  et  uniquement,  les  agents  de  la  force  pu- 
blique» dans  le  but  de  les  justitier  au  De- 
soin. 

«Aussi,  nn  doute  pût-il  rester,  on  retrou- 
verait cette  vérité  mise  au  grand  jour  dans  la 
loi  du  '28  germ.  an  VI ,  relative  à  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale. 
»  On  y  lit ,  art.  125.  a  Les  fonctions  jour- 


Digitized  by  Google 


JUB1SPBUDK 

■  niliéres  et  essentielles  de  la  gendarmerie  ua- 
»  lionale  sont  ;  9*  de  dissiper  par  la  force 

>  tout  attroupement  armé ,  déclaré ,  par  l'art. 
«365  de  l'acte  constitutionnel,  être  un  al- 
»  testât  a  la  Constitution  ;  10°  de  dissiper  de 
»  mïwt,  conformément  à  l'art.  366  (ce  sont 

>  les  deux  articles  que  bous  tenons  de  voir: 
»  tout  attroupement  non  armé ,  d'abord  par  la 
i  vois  du  commandement  verbal ,  et ,  s  il  est 
•  «ternaire ,  par  le  développement  de  la  force 
«  année.  » 

s  Cette  loi ,  qui  aujourd'hui  encore  de- 
meure la  règle  de  conduite  de  la  gendarmerie, 
est  donc  on  ne  saurait  plus  claire  :  d'une  part, 
m  gendarmerie  est  chargée  de  dissiper  iinmé- 
tlMirnifni  et  par  la  force  tous  attroupements  I 
armés. et, de  l'autre,  de  dissiper  également, 
mais  d'abord  par  voie  de  commandement  ver- 
bal, les  attroupements  non  armés. 

•  Dans  notre  espèce,  aux  termes  de  l'art. 
125  de  la  lot  du  28  germ.  an  VI ,  aucune  som- 
inatioa  n'était  donc  requis* ,  puisqu'en  fait  il 
est  constate  par  le  jury  qu'il  s'agissait  d'un  at- 
troupement armé. 

■  Mais  poursuivons  notre  examen,  et  voyons 
si,  messe  au  cas  de  rassemblement  sans  ar- 
mes ,  les  sommations  sont  une  condition  lé- 
gaie  préalable  a  l'existence  du  délit  de  tébel- 
Utfl. 

»  Jusqu'à  cette  heure  nous  nous  sommes  ar- 
rêté a  la  constitution  de  l'an  III,  parce  qu'elle  de- 
vait fournir  la  preuve  de  ce  que  nous  considé- 
rons comme  nn  point  incontestable,  h  savoir, 
que,  si  le  législateur  moderne  a  affranchi  de 
la  peine  les  auteurs  de  rébellion  qui,  d'ailleurs, 
n'ayant  aucun  fait  propre  h  s'imputer,  se  sont 
retires  au  premier  avertissement,  le  législa- 
teur, disons-nous,  n'a  pas  entendu  faire  dé- 
fendre la  criminalité  du  fait  de  rébellion  d'une 
ou  de  plusieurs  sommations  préalables,  et  que, 
par  suite ,  la  distinction  qu  a  faite  la  Cour  de 
Bruxelles  entre  les  bandes  ou  attroupements 
organisés  ou  non  organisés,  avant  ou  «avant 
pas  des  cbi-fs  ou  des  meneurs .  est  en  dehors 
feb  pensé*  de  la  loi. 

»  lais  la  constitution  de  Tan  III  elle-même 
a  cessé  d'exister  elle  a  été  remplacée  par  la 
constitution  do  22  frim.  an  VIII,  et  ce  dernier 
acte  roustituiionnel  ne  parle  plus  de  ia  néces- 
sité, d  aueune  sommation  quelconque. 

»  A  partir  de  l'an  VIII,  ou  s'est  donc  trouvé, 
d'une  part ,  en  présence  de  la  loi  du  22  flor. 
an  II,  qui,  pour  le  cas  de  rébellion,  avait  sup- 
primé la  prescription  de  l'avis  préalable  ordon- 
né par  le  Code  pénal  du  25  sept.  1791,  et,  de 
rentre,  sans  disposition  qui,  pour  le  cas  de 
rassemblements  tumultueux,  til  un  devoir  h  la 
force  armée  de  faire  des  sommations  avant 
d'agir. 

*  Cet  état  de  choses  durait  encore  quand 
fot  discuté  le  Code  pénal  de  1810.  Quelle  a 
été  la  pensée  de  ses  auteurs  1  Ont- ils  entendu 
y  taire  revivre  des  dispositions  que  nous  avuus 
vu  avoir  été  formellement  abrogées?  Cette  vo- 
fonté,  août  ne  nouvons  In 
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»  Si  nous  ouvrons  le  texte,  évidemment  il 
ne  nous  annonce  qu'une  seule  chose ,  c'est  que, 
quand  un  avertissement  a  été  donné  aux  re- 
belles par  l'autorité  publique,  et  qu'ils  se  sont 
immédiatement  retirés ,  I  art.  100  leur  est  ap- 
plicable; mais  de  là  à  faire  dépendre  d'un 
avertissement  préalable  l'incrimination  des  ac- 
tes de  rébellion ,  alors  que  la  loi  du  22  flor. 
an  II  avait  expressément  abrogé  semblable  dis- 
position du  Code  pénal  de  1791 ,  il  est  sensible 
que  la  dislance  est  du  tout  au  tout. 

»  Nous  comprendrions  celte  portée  de  l'art. 
213  C.  pén.  de  1810  si,  à  cette  époque,  une 
loi  existante,  et  encore  une  loi  qu'il  ne  se  se- 
rait point  agi  de  remplacer  par  une  antre,  ainsi 
que  devait  le  faire  à  l'égard  du  Code  pénal  du 
25  sept.  1791  le  Code  en  discussion  de  1810, 
nous  comprendrions ,  disons-nous ,  cette  inter- 
prétation de  l'art.  213  C.  pén.,  si  le  principe 
d'une  ou  plusieurs  sommations  préalables,  et, 
de  plus ,  avec  la  signification  qu'y  attachait  le 
Code  de  1791 ,  se  fût  encore  trouvé  déposé 
quelque  part  dans  une  loi  destinée  à  marcher 
parallèlement  avec  celle  qu'il  s'agissait  de  vo- 
ter ;  mais  cela  n'était  pas,  nous  l'avons  démon- 
tré. 

»  Le  texte  de  l'art.  213  C.  pén.  de  1810  ne 
peut  donc  pas  conduire  à  la  conséquence  qu'a 
prétendu  en  tirer  la  défense  devant  la  Cour 
d'assises  du  lîrahanl  dans  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe, et  que  la  Cour  n'a  écartée  qu'au  moyen 
d'une  distinction;  ce  qui,  à  ses  yeux  ,  laisserait 
subsister  le  principe  pour  d'autres  cas,  et,  par 
suite ,  ce  que  nous  considérons  comme  une  er- 
reur qui  lie  doij.  point  passer  inaperçue. 

»  Si  cependant  du  texte  nous  passons  aux 
travaux  législatifs ,  la  conclusion  devient  bien 
plus  facile  encore.  En  effet ,  pas  un  mot ,  soit 
dans  l'exposé  des  motifs  fait  par  le  comte  Ber— 
lier  h  la  séance  du  corps  législatif  du  6  février 
1810,  soit  dans  le  rapport  présenté  le  16  du 
même  mois  par  M.  Noailles  avec  le  vœu  d*ad- 
option  du  titre  1"  du  livre  3  du  Code  pénal 
(Locré,  1. 15 ,  page  331  et  3-16  ,  pas  un  mot, 
disons-nous ,  dans  ces  documents  importants , 
qui  révèle  la  pensée  d'une  consécration  nou- 
velle des  dispositions  anciennes  dont  nous 
avons  parlé.  Or,  à  qui  viendra-t-il  à  l'esprit 
que  ce  serait  ainsi  transitoirement,  sans  prépa- 
ration ni  discussion  aucune,  d'une  manière 
tout  inaperçue,  qu'un  principe  aussi  grave, 
aussi  important,  aurait  passé  dans  la  loi,  si 
telle  eût  été  la  pensée  de» se*  auteurs?  Person- 
ne, croyons-nous,  avec  un  peu  de  réflexion, 
ne  saurait  le  prétendre. 

»  Tenons  donc  pour  constant  qu'en  fait  de 
rébellion  l'absence  de  sommations  n'est  pas 
une  cause  de  légitimation  des  violences  ou  des 
voies  de  fait  exercées  par  les  rebelles. 

»  Mais  la  défense  avait  aussi  fait  appel  à  la 
loi  communale ,  et  la  Cour  d'assises  du  Brabaut 
ne  s'y  est  pas  arrêtée  davantage. 

»  C'est  qu'en  effet  il  suffit  de  reporter  à  cette 
loi  pour  reconnaître  à  l'instant  qn  elle  se  réfère 
à  un  ordre  d'idées  tout  différent ,  et  qu'elle  ne 


pouvons  la  trouver  que,  soit 
dan*  le  texte,  «oit  dans  l'exposé  des  motifs,  soit  I  pouvait  recevoir  aucune  application  au  débat, 
«lia  dan»  la  discussion  de  la  loi.  I     .  Us  art.  105  et  106  de  la  loi  communale, 
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que  les  accusas  avaient  invoqués  dans  leurs 

confusions ,  sont  ainsi  conçu»  : 

»  Art  lOi.  «  En  cas  d'émeute  ou  dallrou- 
»  pements  hostiles  ou  d'atteintes  graves  portées 
»  a  la  paix  publique ,  le  bourgmestre  ou  celui 
y  qui  le  remplace  pourra  requérir  directement 
»  rinterveniiou  de  la  garde  civique.» 

»  Art.  106.  «  Sur  la  sommation  faite,  et  trois 
»  fois  répétée,  par  le  bourgmestre  ou  par  un 
»  commissaire  de  police,  les  perturbateurs  se- 
»  ront  tenus  de  se  séparer  et  de  rentrer  dans 
»  l'ordre,  a  peine  d'y  être  contraints  par  la 
»  force  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
»  devant  les  tribunaux  contre  ceux  qui  se  se- 
»  raient  rendus  coupable*  d'un  fait  punissable 
»  suivant  les  lois.  » 
»  En  présence  de  ces  textes,  tout  comnen- 
'  superflu.  La  loi  com- 


munale, ainsi  que  lavait  fait  la  loi  martiale 
du  29  oct.  1789,  abrogée  par  la  Convention 
nationale  le  13  juin  1793,  lart.  1"  du  tit.  1er, 
lect.  4,  de  la  partie  2  du  Code  pénal  du  25  sept. 
1791,  abrogé  par  la  loi  du  22  11  or.  an  H ,  et 
eniin  la  constitution  du  5  fruct.  an  111,  dans  ses 
art.  365  et  366,  rapportée  a  son  tour  par  celle 
du  22  frim.  an  VU  1,  la  loi  communale  de  1836, 
disons-nous,  d'abord  n'a  pas  eu  en  vue  la  rébel- 
lion ,  la  rébellion  qui  consiste  dans  l'attaque 
ou  la  résistance  avec  violences  et  voies  de  lait 
dirigées  contre  les  officiers  ministériels  ou  les 
agents  désignés  a  l'art.  209  C.  péo.,  lesquels 
agissent  isolément  et  sans  assistance  de  l'auto- 
rité, pour  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  de 
l'autorité  publique ,  et  par  conséquent  ne  se- 
raient pas  a  même  de  faire  faire  des  somma- 
tions. Celte  loi  suppose  des  attroupemeots  sé- 
ditieux durant  assez  pour  donner  le  temps  au 
bourgmestre  d'intervenir  avec  la  force  année , 
et  pour  ce  cas ,  avant  de  faire  emploi  de  la 
force  des  armes,  pour  justifier  l'emploi  de  cette 
force,  et  uniquement  dans  ce  but,  elle  veut 
que  des  sommations  préalables  soient  faites. 
Mais  loin  que  le  législateur  de  1836  ait  voulu 
introduire  dans  la  loi  nouvelle  le  principe 
qu'oa  prétend  y  trouver,  il  a  pris  soin  au  con- 
traire d'avertir  que  c'était  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  devant  les  tribuuaux  con- 
tre ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un 
fait  puni  suivant  les  lois .  ce  qui  exclut  tout 
doute  possible  sur  la  véritable  portée  de  la  loi. 

»  Nous  estimons  donc,  la  procédure  étant 
d'ailleurs  régulière  en  la  forme ,  que ,  sans  ap- 
prouver les  motifs  de  l'arrêt  incidentel  rendu 
par  la  Cour  d'assises  du  Brabant  le  1 1  août 
1818,  il  y  a  lien  de  rejeter  le  pourvoi  envers 


Du  6  ocroins  1848,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
MM.  de  Sauvage  prés.,Decuyperrapp.,  Uewan- 
dre  1"  av.  gén.  (concl.  conf.,. 


Arrêt  de  rejet  conforme  a  ces 


il)  V.  ennf.  Liépp  .  5  mars  1838  (Jurisp.  belge , 
vol.  1837-1840 .  P.  2Ï8  ;  même  l.our.  99  janv.  1841 
iDtiyc,  vol.  184l,p.66;,  cl  la  noie 


DU  PALAIS. 

BRUXELLES  (4  décembre  «  asm  . 

E>vfliH  ,  KOTfFlCATlOfl  DES. TÉMOINS,  PRORO- 
GATION, TÉMOINS  NOCVBAOX. 

Lorsqu'au  jour  indiqué  pour  une  enquête  tun 
des  témoins  dont  les  noms  ont  été  notifiés  se 
trouve  empêché ,  la  remiss  à  un  jour  ultérieur 
accordée  par  le  juge-commissaire  pour  l'audi- 
tion de  ce  témoin  n'autorise  pas  à  m  faire 
entendre  de  nouveaux,  même  en  notifiant 
trois  jours  à  l'avance  leurs  noms ,  profes- 
sions et  demeures.  C  proc.  civ.  259  et  suiv. 

Mais  le  tribunal  a  la  faculté  d'accorder,  en  pro- 
rogeant l'enquête ,  {autorisation  de  faire  en- 
tendre des  témoins  nouveaux  ;1  ).  C.  proc.  civ. 
279,  280. 

LlMKLETTF.  C.  LlMELETTE. 

La  dame  Limelelte  avait  été  autorisée  par 
un  jugement  a  faire  la  preuve  des  faits  par  elle 
articulés  a  l'appui  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  qu'elle  avait  formée  contre  son 
mari.  —  Une  ordonnance  du  juge-commissaire 
ayant  fixé  au  17  juil.  1848  l'audition  des  té- 
moins, la  demanderesse  tit  notifiera  son  mari, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  2431  C.  proc. 
civ.,  les  noms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins qu'elle  entendait  produire,  avec  assigna- 
tion pour  être  présent  a  l'enquête. 

Au  jour  indiqué,  la  dame  Hubert,  l'un  des 
témoins  compris  dans  la  notification,  s'étanl 
trouvée  empêchée,  le  juge-commissaire  remit  an 
24  du  même  mois  pour  recevoir  sa  déposition. 

Alors,  et  par  exploit  du  19  juillet,  la  dame 
Limelette  fit  donner  assignation  a  son  mari 
pour  le  24,  en  lui  notifiant  qu'elle  entendait 
appeler  h  déposer  ledit  jour  un  nouveau  té- 
moin ,  le  sieur  Deltooibe ,  dont  le  nom  n'avait 
pas  été  compris  dans  la  première  notification. 

Le  sieur  Limelette  s'opposa  S  son  audition , 
et,  le  tribunal  de  Bruxelles  ayant  été  saisi  de 
l'incident,  la  dame  Limelette  demanda  une 
prorogation  de  l'enquête  pour  faire  en  tendre 
tant  la  dame  Hubert,  qui  s'était  trouvée  de 
nouveau  empêchée ,  que  le  sieur  Deltombe. 

Le  5  août  1848,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  ;  —  Vu  les  art.  259,  260,  261, 
C.  proc.  civ.  ; 

»  Attendu  qu'une  partie  ne  peut  assigner  les 
témoins  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  aux  jour  et  heure  par  lui  indi- 
qués; 

»  Attendu  que  la  partie  adverse  doit  être  as- 
signée pour  être  présente  a  l'enquête,  et  que 
la  notification  des  noms  des  témoins  h  produire 
contre  elle  doit  lui  .être  faite  trois  jours  a» 
moins  avant  celui  de  l'audition  ; 

»  Attendu  que  par  le  jour  de  l'audition  on 
doit  nécessairement  entendre  le  jour  indiqué 
pat  le  juge-commissaire ,  puisque  son  ordon- 
nance doit  être  signifiée  au  témoin  a  peine  de 
nullité; 


•ou*  cri  arrêt.  — V.  aussi  Bourges.  5  juin  1841  (i.  1 
1842,  |>.  686),  et  U  noie  sou»  cet  arrêt.  —  V.  enfin 
Hey.  yen.  Juunu  Pal.,  v-  Enquête ,  u"  348  ei  349. 
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de  l'ouverture  de  l'en- 
ta r- 


Ddtombe  n'a  pas  été  assigné 
b  notification  n'a  pas  été 


*  Qaaat  an  témoin  Hubert  : 

»  Attendu  qu'il  a  justifié  être  dans  l 'impossi- 
raiié  de  te  présenter  au  jour  indiqué,  et  qu'un 
délai  loi  ayant  été  accordé ,  il  lui  a  été  égale- 
ment un  possible  de  se  rendre  au  jour  indiqué  ; 

•  AUeadu  que,  par  suite  du  nombre  des  té- 
moins a  entendre  ,  le  juge-commissaire  n'a  pu 
*e  transporter  en  temps  utile  pour  recevoir  la 
déposition  de  ce  témoin  ; 

#  »  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  ouï  M.  Bastiné , 
jogc  suppléant,  faisant  fonctions  de  ministère 
poblic ,  en  son  avis  conforme ,  dit  pour  droit 
qne  Je  témoin  Deltombe  ne  devait  pas  être  en- 
tendu et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proroger  l'en- 
quête pour  l'entendre;  dit  qu'il  a  lieu  de  pro- 
roger 1  enquête  pour  entendre  la  dame  Hubert.  » 
Appel  par  la  dame  Limelette. 


De  4  nàcEMBUK  1848,  arrêt  C.  „  .„llt^ , 
1n  <»♦,  MM.  de  Page  prés.,  Cloquetie  av.  gén. 
[coud,  conf.),  Oru  fils  et  Vervoort  av. 

•  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  art.  260  et 
261  C.  proc  cit.  tracent  en  matière  d'enquête 
des  formalités  dont  il  est ,  a  peine  de  nullité  , 
défendu  de  s'écarter; 

>  Attendu  que  l'ordonnance  obtenue  du  juge- 
eouimissaire  et  fixant  le  jour  où  les  témoins  a  ti- 
ntent été  entendus  a  été  le  titre  qui  a  autorisé 
la  citation  des  témoins  au  jour  y  indiqué ,  qu; 
par  conséquent  elle  ne  pouvait  valoir  que  pour 
citation  a  ce  jour: 

•  Attendu  que  le  jour  fixé  à  cette  fin  était  le 
17  juillet;  que ,  ai  un  autre  jour  a  été  fixé  au 
24  pour  entendre  un  des  témoins ,  dénoncé  va- 
lablement pour  être  entendu  le  17,  et  qui  avait 
jo*ubéde  lïaipossibilité  devenir,  a  cette  date, 


JURISPRUDE 
»  Attendu  que  la  circonstance  que  tous  les 
vtnoms  n  ont  pu  être  entendus  le  même  jour 
si  pu  donner  h  la  partie  plus  de  droits  qn  elle 
b  en  avait  au  moment 
auèle  et  rendre  valab 
dm; 

•  Attendu  que  tous  les  témoins  doivent  être 
MMgnés  poulie  jour  indiqué  dans  l'ordon- 
n»nce,  et  qu'il  est  ai  vrai  qu'ils  doivent  être 
présents  au  jour  fiïé,  qu'il  ne  leur  est  pas  don- 
né une  nouvelle  assignation  s'ils  ne  peuvent 
Mie  entendus  le  même  jour,  mais  un  jour  ul- 
térieur indiqué  par  le  juge-commissaire; 

»  Attendu  que,  si,  par  des  circonstances  im- 
prévue*, les  témoins  n'ont  pu  être  assignés  au 
jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, les  parties  peuvent  demander  nne  pro- 
rr^aiion  d'enquête,  que  le  tribunal  peut  accor- 
der; 

»  Attendu,  en  fait,  que  l'ordonnance  du  juge - 
commissaire  a  fixé  l'ouverture  de  l'enquête  au 
17  juil.  1848,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin  ; 
que  le  témoin  Deltombe  a  été  assigné  a  com- 
parai) re  le  21,  jour  auquel  l'enquête  a  été  n> 
nii^e  pour  continuer  à  entendre  les  témoins,  et 
que  le  nom  de  ce  témoin  a  été  notiliéà  M»  Blan- 
i  le  19 juillet; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  té* 

valablement, 
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donner  sa  déposition ,  ce  nouveau  jour  indiqué 
par  la  disposition  du  juge-commissaire  ne  con- 
cernait que  ce  témoin  unique ,  et  ne  pouvait 
servir  d  autorisation  pour  assigner  d'autres  té- 
moins dont  les  noms  n'avaient  pas  été  utilement 
dénoncés ,  en  vertu  de  l'ordonnance  fixant  le 
jour  de  l'ouverture  de  l'enquête  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  premier  juge  a  décidé  que  le 
témoin  Deltombe  ,  dénoncé  par  exploit  du  19 
juillet,  pour  être  entendu  le  2i,  ne  pouvait 
être  reçu  en  témoignage; 

»  Sur  la  demande  en  prorogation  d'enquête  : 

«  Attendu  quen  ce  qui  concerne  le  témoin 
Hubert ,  elle  n  est  contestée  ni  dans  la  forme  ui 
au  fond; 

»  Quant  au  témoin  Deltombe  : 

»  Attendu  que  la  demande  de  prorogation  a 
été  faite  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire et  reproduite  a  l'audience  par  l'appelante  • 

»  Attendu  que  les  art.  279  et  380  C.  proc! 
ne  limitent  pas  la  prorogation  de  l'enquête  a 
I  impossibilité  de  faire  entendre  dans  le  délai 
ordinaire  les  témoins  assignés,  mais  laissent  au 
juge  la  faculté  de  l'accorder  même  pour  l'audi- 
tion des  témoins  nouveaux  ; 

»  Attendu  que  cette  faculté ,  favorable  a  la 
manifestation  de  la  vérité ,  peut  être  accordée 
lorsqu'aucune  circonstance  révélée  au  procès 
ne  peut  faire  craindre  que  l'indication  tardive 
du  témoin  pour  l'audition  duquel  la 
tion  est  demandée  cache  une  manœuv 
a  favoriser  la  mauvaise  foi; 

»  Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe  au 
procès  ;  que  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder la  prorogation  demandée  pour  entendre 
le  témoin  Deltombe; 

»  Attendu  que  la  réformation  du  jugement 
sur  ce  point  entraîne  la  condamnation  de  l'in- 
timé en  tous  les  dépens  de  l'incident; 

»  Par  ces  motifs,  —  M.  le  premier  avocat 

{[énéral  Cloquette  entendu  en  son  avis,  —  Met 
e  jugement  dont  appel  à  néant,  pour  an  tant 
qu  il  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  a  proroger  l'en- 
quête pour  entendre  le  témoin  Deltombe ,  et 
qu'il  a  condamné  l'appelante  aux  dépens  ;  é- 
mendant,  Dit  qu'il  y  a  lieu  a  prorogation, 
tant  pour  l'audition  du  témoin  Deltombe  que 
pour  l'audition  du  témoin  Hubert.  » 


CASSATION  (••  aetoare  f 

CASSATION  (MAT.  CRIM.),  LIBERTÉ  PROVISOIRE. 
—  OROOltNANCB  DE  MISE  EN  LIBERTE,  AN- 
NEXE .  —  TEMOINS,  SERMENT. 

Le  condamné  à  l'emprisonnement  qui  avait  ob- 
tenu ta  mite  en  liberté  tout  caution  pendant 
l'instruction  est  redevable  à  te  pourvoir  en 
cassation ,  bien  qu'il  n$  soit  pas  actuellement 
en  état ,  de  même  que  si  la  mise  en  liberté 
sous  caution  n  avait  eu  lieu  que  postérieure- 
ment à  la  condamnation  (1).  C.  inst.  crim. 
421. 

(1)  Jugé  en  ce  «cm  que  la  mi»e  en  lil.enë  août 
umion  accordée  co  première  inMaoce  «ullit  pour 
rendre  le  pourvoi  recevable ,  Quoique  le  jugement 
qui  acquittait  le  prévenu  ait  eié  infirmé,  et  qu'une 
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La  circonstance  que  Vordonnanee  de  mise  en  li- 
berté sous  caution  n'a  point  été  nnue  n'>'  à 
Tarie  df  recours  n'entraîne  aucune  décht'ume 
ou  nvUit*  du  pourvoi{i).  C.  inst.  crim.  421. 

En  matière  correctionnelle ,  il  y  a  nullité  du  ju- 
gement ,  (M  de  tarril  rendu  sur  appel ,  lors- 
que les  témoins  entendus  à  l'audience  n'ont 
prêté  que  le  serment  de  dire  toute  la  vérité , 
tans  y  ajouter  rien  que  ta  vérité  (2). 

VnaoïVEH  C.  Muhstebji  public. 

Do  16  octobre  1848 ,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
MM.  Van  Meenen  prt'S.,  de  Cuyper  rapp.,  Dcle- 
becque  av.  gén.,  Sancke,  Bosquet  et  Wer- 
woort  av. 

a  LA  COUR;  —  Vu  Part.  421  C.  inst.  crim., 
poitant  que  les  condamnés,  même  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police ,  a  une  peine  em- 
portant privation  delà  liberté,  ne  seront  pas 
admis  a  se  pourvoir  en  cassation  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état ,  ou  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution  , 
et  que  l'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en 
liberté  sous  caution  sera  annexé  à  l'acte  de  re- 
cours en  cassation  ; 

»  Attendu  que  cet  article  n'exige  point  que 
la  mise  en  liberté  sous  caution  ait  été  deman- 
dée et  obtenue  postérieurement  au  jugement  de 
condamnation  ;  qu'il  suffit ,  au  contraire ,  que 
le  condamné  ait  obtenu  sa  mise  en  liberté  dans 
le  cours  de  l'iustruction ,  en  donnant  caution 
solvable  pour  l'exécution  du  jugement  ; 

»  Attendu  qu'en  exigeant  que  l'ordonnance 
de  mise  en  liberté  sous  caution  soit  annexée  a 
l'acte  de  recours ,  la  loi  ne  prononce  ni  dé- 
chéance ni  peine  de  nullité  ; 

»  Que  des  lors  les  deux  lins  de  non-recevoir 
opposées  au  pourvoi  ne  sont  pas  fondées; 

»  Au  fonn  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  155  et  189  C.  inst.  crim. ,  les  témoins  ap- 
pelés a  déposer  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels doivent ,  a  peine  de  nullité ,  prêter  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vé- 
rité, et  que,  d'après  l'art.  211  du  même  Code, 
ces  dispositions  sont  communes  aux  jugements 
rendus  sur  appel  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
d'audience  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  que  les 
témoins  ouïs  aux  audiences  des  1er  et  2  août 
1K48  ont  prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vé- 
rité, sans  y  ajouter  rien  que  la  vérité  ;  qu'ils 
ont  omis  ainsi  une  partie  essentielle  de  la  for- 
mule du  serment  prescrite  par  la  loi ,  et  que  , 
par  suite,  il  a  été  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  155, 189  et  211  C.  inst.  crim.  ; 

»  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  par  le 
demandeur  a  l'appui  de  son  pourvoi ,  —  Cassi 
et  Asm  le  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  en 
date  du  8  août  1848.  » 

condamnation  i  l'emprisonnement  ail  été  prononcée 
en  appel  :  Cass.  franc.,  3  juin  1813.  —  v.,au  sur- 
pli».  Hep.  «en.  Journ.  Pal.,  v  Cassation  (m  .t. 
crin».),  n"  795  el  «ni». 

(1)  Mai»  *i  l'ordonnance  n'arai'  point  été  .mncxi-c 
k  lacie  de  teconrs.  elle  drmil  au  moins  être  pro- 
duite aliérieoreintnl  pour  nue  le  poaivoi  pûl  rire 
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LIÉGK  (il  eléee  sabre 

DÉU1  UE  CUASS»:,  CONFISCATION  lt*AKMES. 

La  confiscation  de  l'arme  ne  peut  avoir  lieu 
pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d' autrui , 
lorsque  d'ailleurs  le  chasseur  est  muni  d*tm 
port  d'armes.  L.  26  fév.  1846,  art.  2,  $  1, 
et  art.  9. 

Lan oies. 


Le  sieur  Lenders,  surpris  en  chassant  sur  le 
terrain  d  autrui,  et  condamné  pour  ce  fait,  avait 
formé  appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Verviers  en  tant  que  ledit  jugement 
avait  pronoucé  la  confiscation  de  son  fusil,  bien 
qu'il  rat  muni  d'un  port  d'armes. 

Do  11  dkckhbrk  1818,  arrêt  C.  Liège,  M* 
Bot  tin  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  mais  attendu  que  c'est  a  tort 
qu'ils  ont  prononcé  la conliscation  de  l'arme,  ou, 
a  défaut  de  la  représenter,  une  condamnation  a 
50  fr.  pour  sa  valeur,  puisqu'il  résulte  de  la 
disposition  de  l'art.  9  dé  la  loi  du  26  fév.  1816, 
sur  la  chasse,  que  la  confiscation  de  t'arme  ne 
peut  avoir  lieu  pour  fait  de  ebasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  lorsque  d'ailleurs  le  chasseur 
est  muni  d'un  port  d'armes  de  chasse  ; 

»  Par  ces  motifs  —  Met  l'appel  au  néant  ; 
émendant  le  jugement  a  quo  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé la  confiscation  du  fusil   » 


CASSATION  (1«  «ovembre  %—). 

POIOS  ET  MRSCRR9,   A*CIBK!*E5  MESURES. 

La  loi  du  18  juin  1836,  qui  a  ordonné  qu'à  par- 
tir du  i"r  août  suivant  les  poids  et  mesures 
reprendraient  les  dénominations  du  système 
métrique ,  n'a  abrogé  en  aucune  façon  et  a 
confirmé  implicitement,  au  contraire,  la  pro- 
hibition, édictée  par  les  arrêtés  royaux  des  18 
déc.  1819  et  6  août  1823.  d'ajouter  les  ancien- 
nes dénominations  de  poids  et  mesures  aux 
dénominations  nouvelle*  et  seules  légales.  L. 
21  août  1816;  Arr.  18  déc.  1819,  art.  5; 
16  août  1823;  L.  18  juin  1836,  art.  1"  ;  C. 
instr.  crim  ,  art.  194. 

SCHKPBNS. 

Do  16  novembre  1818,  arrêt  C.  cass.,  2* 
ch.,  M.  de  Sauvage  prés. 

«  LA  COUR  ;  — Attendu  qu'aux  mois  de  mars 
et  avril  1847,  P.-J.  Schepens  z  employé  dans 
une  affiche  imprimée  dont  il  ést  l'éditeur  la 
dénomination  ancienne  de  verges  {roeden ,  con- 
jointement avec  les  dénominations  légales  d'a- 
res et  de  centiares ,  pour  désigner  la  conte- 
nance de  plusieurs  pièces  de  terre  par  lui  ex- 
,  posées  en  vente  ;  —  En  droit  :  —  Attendu  que 
ta  loi  du  21  août  1816  dispose  qu'après  la  mise 

déclaré  recevante.  V.  Casa.  4  mai  1839  t.  3  1839, 
p.  3911,  —  et  lea  autres  arrêta  cilés  au  Rep.  gén. 
Journ.  Pal,  v  •  Cassation  {mat.  erim),  a- «06  et 
suit. 

(i)  C'est  on  point  roniun'.  —  V.  Rèp.  gcn. 
Journ.  Pat,,  ^'Témoin,  n-  64;  Tribunaux  cor- 
rectionnels ,  n"'  1Î1,  1*7  et  suit. 
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en  rigueur  do  nouveau  système  des  poids  et  me-  |  par  défaut  P 
sores  décrété  par  elle,  il  ne  sera  permis  a  qui 
que  ce  soit  de  se  servir  d'autres  poids  et  me- 
sures ,  et  que  tous  actes  porteront  l'énonciation 
de  leurs  objets  selon  le  nouveau  système  (art. 
2  et  3)  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  18  déc. 
1819  pour  l'exécution  de  cette  loi  veut ,  par  son 
art.  S ,  que  le  poids  et  la  mesure  des  objets 
«oient  exprimés  par  leurs  dénominations  léga- 


J.  Schepens  a  une 
fr.  et  aux  frais,  etc.  » 
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les  dans  toutes  les  pièces  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression,  a  partir  d'une  époque 
inll  détermine  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
ces  articles  est  générale ,  en  ce  sens  qu'elle 
tout  emploi  des  anciennes  dénomina- 
tions sans  distinguer  si  on  les  emploie  conjoin- 
tement avec  les  nouvelles  ou  séparément  ; — At- 
tendu que  la  généralité  de  cette  prohibition  est 
(fautant  moins  douteuse  que  la  seconde  partie 
de  l'art.  5  précité  y  fait  une  exception  tempo- 
raire en  ces  termes  :  «  Il  sera  néanmoins  loisi- 
»  ble  d'ajouter,  pendant  toute  l'année  1820,  les 
»  anciennes  dénominations  »  ;  —  Attendu  que 
la  loi  do  18  juin  1836,  après  avoir  ordonné 
qu'a  partir  du  1er  août  suivant,  les  poids  et 
mesures  reprendront  les  dénominations  du  sys- 
tème métrique  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  ladite  loi ,  ajoute  :  «  L'emploi  de  ces  dé~ 
»  Dominations  dans  les  actes  publics  sera  oblf- 
»  çaloire  a  partir  de  la  même  époque»;  —  At- 
tendu que  cette  disposition  n'est  pas  moins  gé- 
nérale que  celle  de  la  loi  du  21  août  1816  et  de 
l'arrêté  du  18  déc.  1819;  qu'elle  prohibe  donc 
aussi  Temploi  des  dénominations  anciennes, 
uns  distinction  si  cet  emploi  a  lieu  séparément 
on  conjointement  avec  les  nouvelles ,  cl  qu'ain- 
si ,  loin  d'abroger  l'arrêté  du  18  déc.  1819,  ci- 
dessus  mentionné ,  et  l'arrêté  ampliatif  du  16 
août  1823,  la  loi  précitée  les  confirme  implici- 
tement; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  du 
18  juin  1836  préexistante  n'a  changé  la  légis- 
lation sur  le  système  métrique  et  décimal  qu'en 
ce  qui  concerne  la  dénomination  des  poids  et 
mesures  et  la  peine  a  encourir  pour  contraven- 
tion a  l'art.  1"  ;  —  Attendu  que  vainement  on 
se  prévaudrait  de  l'art.  4  de  cette  loi ,  puisque 
cet  article  ne  concerne  que  les  contraventions 
qui  pourraient  avoir  été  commises,  sous  la  légis- 
lation antérieure ,  par  l'emploi  des  dénomina- 
tions métriques  prohibées  sous  cette  législation  ; 
—  Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  91  août  1816;  l'art.  5  de  l'arrêté  du  18 
déc.  1819;  l'article  unique  de  l'arrêté  du  16 
août  1833  ;  l'art,  i"  de  la  loi  du  18  juin  1836; 
Tan.  194C.  inst.  crim.;  —  Mûrie jugement  dont 
U  est  appel  au  néant;  éraendant,  " 


(1  V.  conf.  Carre,  Lois  de  la  proe..  quest. 
1126  ;  Tbomioes-Desiaaiures ,  U  1".  p.  491  ;  —  cl 
sou  U  législation  antérieure  «a  Code,  Rodier, 
Comm.  ur  lord.  1661,  lit.  Î3,  art.  4.  o*  1";  et 
Joasse,  sur  te  même  article,  a*  3.  —  Mai*  il  faut 
que  le  juge  déclare  expressément  n'avoir  aucun  e  gnr  J 
i  la  dépo«iuofl  reprochée.  Il  fant  par  conséquent 
qa'il  ait  elé  teiii  tout  à  la  foi»  par  les  partie*  el  de 
riocideot  rida  fond.  V.  Carré  el  Chanveau.  n»1136 
i*r.  -■  Dao*  le  cas  contraire,  c'esi-à-dire  »i  la  par- 
lie  oui  élete  lea  reproche»  refusait  de  plaider  au 
fond ,  les  juge»  seraient  obligés  de  statuer  sar  les 


GAXD  (t«  novembre  «*-!•}. 

DEGRKS  DR  JCK1  DICTION  , 
EXPBOPBIATIOR  POUR  UTIL.  PUBL.,  COMPBTBKCE. 

En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publi- 
que ,  on  doit  prendre  en  considération  dam 
la  détermination  du  premier  ou  du  dernier 
ressort  non  seulement  la  différence  entre  le 
prix  offert  par  le  demandeur  en  expropria-' 
tion  et  la  valeur  vénale  attribuée  par  les  ex- 
perts au  terrain  exproprié ,  mais  encore  l'in- 
demnité réclamée  pour  dépréciation  de  la  pro- 
priété restante.  L.  25  mars  1841,  art.  14, 18 
et  22. 

L'État  C.  N... 

Dit  2i  bovembbb  1848,  arrêt  C.  Gand,  1™ 
ch.,  MX.  de  Roel*  1"  prés..  Allant  et  de 
Paepe  av. 

n  LA  COUR;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir 

Proposée  contre  l'appel  :  —  Attendu  que ,  si 
état ,  ici  appelant ,  par  son  exploit  introductif 
d'instance ,  a  déclaré  que ,  pour  satisfaire  h  la 
loi  sur  la  compétence ,  il  fixait  l'importance  du 
litige  h  291  fr.  24  c,  l'intimé,  de  son  côté,  par 
ses  conclusions  de  première  instance ,  notiliées 
le  26  oct.  1847,  a  demaudé,  outre  le  chilîre 
fixé  par  les  experts  pour  la  valeur  vénale  du 
terrain  eropris  et  la  valeur  des  arbres  fruitiers, 
plants ,  espaliers ,  etc.,  tombant  dans  l'emprise , 
une  somme  de  4,000  fr.,  pour  dépréciation  de 
sa  propriété  restante  ;  que ,  quelle  que  soit  la 
nature,  mobilière  ou  immobilière ,  des  contes- 
tations existantes  entre  parties ,  c'est  cette  der- 
nière évaluation  faite  par  le  défendeur,  ici  in- 
timé ,  qui ,  comme  la  plus  élevée ,  doit  être  pri- 
se en  considération  pour  fixer  le  taux  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort  ;  —  Attendu  que,  cette 
évaluation  excédant  de  beaucoup  les  limites  du 
dernier  ressort ,  l'appel  doit  être  déclaré  rece- 
vable.etc.  »   

CASSATION  («S  BMvembre  «MU). 

KSQCÊTK ,  REPROCHES,    RRIBT  IMPLICITE , 
MOTIFS  DR  JCGKHKXT. 

Les  juges  d'appel  saisis  de  f  appréciation  d'une 
enquête  n'ont  pas  besoin  d'examiner  la  va- 
leur des  reproches  articulés  contre  certains 
témoins  par  les  demandeurs  en  nullité  de  l'en- 
quête ,  s'ils  déclarent  préalablement  n'avoir 
nul  égard  quant  au  fond  de  l'affaire  à  la  dé- 
position des  témoins  reproches  (1).  C.  proe. 
cit.  287  et291. 


reproches  avant  de  juger  le  fond.  V.  Renne*,  18  avril 
1816  etôjanv.  1830  ;  Brusellaa.  35  juin  18*8  et  16 
juil.  1829  ;  Riom,  30  fév.  1830  ;  Casa. Iranç.,  13  avril 
1840  (t.  3 1840 ,  p.  Illi.  Ce  damier  arrêt  déetdo 
norme  lempa  que  le  tribunal  ne  pourrait  »e  borner 
i  se  réaerver  d'avoir  tel  égard  que  de  raison .  en 
appréciant  lea  déposition»  de»  témoin»,  ans  repro- 
ches propotés,  et  la  raison  anr  laquelle  ilao  fundo 
noua  parait  tout  à  fait  peremploire  :  c'eal  que,  fi  les 
reproche»  «ont  fondés,  lea  dépositions  ne  doivent  pas 
mémo  être  lues.  —  V.,  au  «urplua,  Hep.  yen. 
Jour».  Pal.  v  Enquête,  b"  870  et  suiv. 
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En  statuant  ainsi,  t arrêt,  bien  qu'il  déclare 
mettre  le  jugement  au  néant ,  sans  distinguer 
enire  la  partie  relative  aux  reproche  et  «elle 
relative  au  fond ,  ne  statue  réellement  que  sur 
le  fond  et  n'infirme  nullement  le  chef  du  ju- 
gement qui  avait  admis  les  re.  roches.  Il  n'a 
donc  pas  besoin  d'être  motivé  sur  ce  dernier 
chef.  C.  proc.  ci?.  141  ;  L.  20  ami  1810,  art. 
7  ;  Constfl.,  art.  97. 

Dr  Glabges  C.  Dcbikc. 

Nous  avons  précédemment  (vol.  1848,  p.  127) 
donné  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Liège  du  2i  déc.  18*7,  arrôt  contre  lequel  le 
sieur  de  G  larges  présentait  les  deux  moyen»  de 
cassation  suivants  :  1°  violation  des  arl.  287  et 
291  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Liège 
n'avait  pas  jugé  les  reproches  articulés  contre 
les  témoins;  2*  violation  des  an.  141  C.  proc. 
civ.,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  97  de  la 
Constitution  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait 
donné  aucun  motif  spécial  sur  le  chef  des  re- 
proches. 

Do  23  noTBHBBB  1848,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
MM.  de  Sauvage  prés.,  Yanhoegarden  rapp., 
Leclerq  proc.  gén.,  Marcelis,  Verheegen  aîné, 
Sanfourche-Laporte ,  Dotez  et  Faider  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  dé- 
duit delà  violation  prétendue  des  art.  287 et  >91 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que,  malgré  les  conclusions 
formelles  des  deux  parties ,  la  Cour  d'appel  de 
Liège  n'a  pas  jugé  les  reproche*  articulés  par 
le*  demandeurs  contre  divers  témoins  de  l'en- 

Îiêle  contraire,  et  notamment  entre  les  époux 
igo  :  —  Attendu  que  les  époux  Rigo  sont  les 
seuls  témoins  contre  lesquels  ont  élé  dirigés 
les  reproches  qui  ont  fait  l'objet  des  conclu - 
si  jns  prises  devant  la  Cour  de  Liège  ;  que  c'est 
donc  a  ce  point  que  doit  être  restreint  le 
moyen  proposé  ;  —  Attendu  que  les  reproches 
dirigés  par  les  demandeurs  contre  les  époux 
Rigo  avaient  pour  but  de  faire  écarter  les  dé- 
positions de  ces  derniers;  —  Attendu  que  le 
dispositif  de  l'arrêt  attaqué  porte  en  termes 
qu'il  n'a  été  pris  aucun  égard  aux  dépositions 
des  é|K»ux  Rujo ,  et  que  les  motifs  de  l'arrêt 
constatent  que ,  laissant  ces  dépositions  à  l'é- 
cart ,  la  Cour  a  puisé  ailleurs  les  éléments  de 
sa  décision  au  fond;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'il  était  inutile  que  la  Cour  prononçât  sur 
les  reproches  articulés  par  les  demandeurs,  et 
que  ceux-ci ,  qui  ont  obtenu  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient obteuir  si  la  Cour  avait  admis  les  re- 
proches, sont  sans  intérêt  a  se  plaindre  de  ce 


il)  C'est  là  un  point  constan*.  La  jurisprudence 
rauçaiae  a,  par  une  suite  non  nuei  rompue  de  déci- 
sions rendors  «Un*  le*  espèces  les  plus  dire r»rs , 
confirmé  ce  principe,  reconnu  incontestable  par  l'u- 
nanimité des  auteurs*,  à  savoir  que  t'amende  en  ma- 
tière criminelle  est  une  peino  personnelle,  et  ne 
peut,  en  conséquence,  atteindre  que  ceux  qui  ont 
éle.  reconnus  coupables  des  infractions  commises, 
saut  le  ess  d'une  disposition  expresse  de  loi  spéciale. 
—  V.  les  arreis  cités  Rèp.  yen.  Jonrn.  Pal ,  »• 
Amendi,  ««•  29  et  sut».— V.  conf.  Carnot,  C.  inst. 
erim.,  an.  80,  n-  9;  <  baoveau  et  Relie.  Theone 
C.  pén.,  t.  1,  p.  SOt  ;  Merlin ,  Rep  ,  »-  Responsa- 
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qu'il  n'aurait  pas  éié  statué  sûr  ce  chef  de  con- 
clusions; que  vainement  les  demandeurs  sou- 
tiennent qu'en  l'absence  d'une  décision  préa- 
lable, ou ,  du  moins,  distincte,  sur  les  repro- 
ches ,  il  n'existe  pour  eux  aucune  garantie  que 
la  Cour  n'a  pas  été  influencée  par  les  déposi- 
tions des  témoins  reprochés;  que  cette  garan- 
tie se  trouve  dans  la  déclaraliou  même  du  juge, 
et  dans  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  h  sa 
décision  sur  le  fond  de  la  cause;  —  Attendu 
u'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  déni  a  n- 
eurs  ne  peuvent  être  reçus  a  se  prévaloir 
d'une  contravention  prétendue  aux  dispositions 
citées  du  Code  de  procédure  civile; 

»  Sur  le  moyen  puisé  dans  la  contravention 
prétendue  aux  art.  141  C.  proc.  civ.,  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la  Constitution  : 
—  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  ce 
moyen  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mis  le  ju- 
gement de  première  instance  au  néant  sans 
distinguer  entre  la  décisioo  du  premier  juge 
sur  le  fond  ,  et  sa  décision  qui  admet  les  re- 
proches soulevés  contre  les  époux  Rigo  ;  sur 
ce  que  le  jugement  de  première  instance  se 
trouve  donc  annulé  en  ce  qui  concerne  ces  re- 
proches sans  que  l'arrêt  soit  motivé  sur  ce 
point  ;  —  Attendu  que  des  considérations  dé- 
duites sur  le  premier  moyen  il  résulte  que  la 
Cour,  n'ayant  pas  statué  et  n'ayant  pas  dû  sta- 
tuer sur  les  reproches  dont  il  s'agit,  n'a  pu 
annuler  sous  ce  rapport  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et,  par  suite,  n'a  pas  eu  a  moti- 
ver son  arrêt  de  ce  chef; 
»l'arces  motifs,  —  Rkjettb  le  pourvoi,  etc.  » 


"  LIÈGE  («•  éUenml>re>  ••«•). 

AHBKDB  (bat.  C«IM.\  CABACTtBB,  BBsrONM- 
BILITÉ  CITILB. 

L'amende  établie  par  un  règlement  de  taxes  mu- 
nicipales, alors  que  son  taux  ne  dépend  pas 
du  plus  ou  moins  de  dommage  occasionné , 
qu'elle  s'applique ,  non  pas  à  la  fraude  seule- 
ment ,  mais  à  la  tentative  de  fraude ,  et  nté- 
méme  à  dee  contraventions  non  suivies  d  au  - 
cun  dommage  réel ,  a  le  caractère  d'une  con- 
damnation pénale,  et  non  d'une  réparation  ci- 
vile. C.  pén.  9,  11.  464. 

Dès  lors  le  taailre  n'est  pas  civilement  reepov-  1 
sable  de  J'amende  encourue  par  ses  ouvriers 
pour  contravention  à  un  règlement  de  celle 
nature  (1  .  C.  inst.  crim.  19*;  C.  pén.  74; 
C  civ.  1384;  L.  29  avril  1819,  art/9  et  13. 


UHitè  de*  délits  ;  Favard  de  l.anidtde,  Rép.,  v  /,». 
lit  et  qua*i  dcUi.  n«5;  Zaïhariar,  Cour*  de  <l  . 
Fwnç  ,  i  3.  p.  202;  Delviucourl.  i.  3  p.  454;  fou 
lier.  L  11,  n*  290;  Rolland  de  ViHjrKO.es.  Rip.  ft« 
nof. ,  t»  R'Spvnitthifitr ,  n"  15;  Bouradigiibit  , 
JuriMp.  detC  mm.,  t.  3,  p.  85;  Rauter,  Dr. peu., 
«•170;  Morin.  liht  de  dr.cnm.,»»  Amendes. 
Cependant  la  dur  de  cassation  belge,  par  un  arrêt 
du  13  le».  1843  [Jurisp.  belite,  année  1843,  p.  406  . 
a  décidé,  du  moins  eu  matière  de  contravention  aux 
lois  sur  la  police  du  roulage,  que  l'amende  avait  \« 
double  caractère  de  peine  vl  de  réparation  civile,  m 
que  le  propriétaire  d'une  voilure  dont  les  jau  es 


: 
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C.  Baoso,  Elovbt  la  vsovs  Do»ltBUKTJl. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  de  la 
ville  de  Namur,  agissant  poursuite  cl  diligence 
des  fermiers  des  taxes  municipales  de  ladite 
ville,  fit  assigner  les  sieurs  Eloy  et  Bruno,  ou- 
vrir» de  h  veuve  Dupierreux,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Namur,  comme  prévenus 
de  contravention  aux  art.  5  et  8  du  règlement 
des  taxes  municipales  de  Namur,  pour  avoir, 
le  19  mai  1818 ,  a  Namur,  tenté  de  frauder  le 
droit  requis  pour  une  pièce  de  faro.  -  La  veuve 
Dupierreux  était  elle-même  citée  comme  civi- 
lement responsable. 

Le  12  août  18)8,  le  tribunal  correctionnel 
de  Namur  rendit  le  jugement  dont  la  teneur 
Mil .  u  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  qui 
a  eu  lieu  aux  audiences  des  21  et  28  juillet 
1818,  rapprochée  de  la  loi  du  29  avril  1819, 
que  la  tentative  de  fraude  qui  fait  l'objet  des 
poursuites  a  été  commise  par  la  veuve  Du  pier- 
reux ;que  les  ouvriers  Bruno  et  Eloy  agissaient 
pour  elle,  et  qu'ils  se  sont  rendus  complices  de 
celle  tentative; 

t  Attendu  que  celte  complicité  les  rend  pas- 
sible de  Fameodc  prononcée  par  le  §  4  de  I  art. 
30  du  règlement  des  taxes  municipales  de  la 
ville  de  Namur; 

>  Attendu  qne  la  veuve  Dupierreux  n'est  pas 
assignée  comme  auteur  de  la  tentative  de  fraude, 
mais  seulement  comme  civilement  responsable 
du  lait  de  ses  ouvriers  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
être  condamnée  qu'eu  celte  qualité  ; 

*  Attendu  que  t'amende  est  une  peine; 
qa'elle  est  qualifiée  ainsi  par  le  Code  pénal . 
par  la  loi  du  29  avril  1819,  et  le  règlement 
pour  les  taxes  municipales  de  la  ville  de  Na- 
mur; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  des  maîtres 
pour  les  laits  de  leurs  ouvriers  ne  peut  s'éten- 
dre aux  peines  qu'ils  ont  encourues,  que  la  lui, 
art.  1381  C.  cit.  ,  est  formelle  à  cet  égard ,  et 
restreint  cette  responsabilité  aux  réparations 
civiles; 

»  Attendu  que  le  règlement ,  étendant  celte 
responsabilité  ao  delà  de  ces  réparations ,  est 
contraire  a  la  loi ,  et  ne  peut  être  appliqué  par 
les  tribunaux  (art.  107  de  la  Constitution) , 
d'oo  il  suit  qne  l'art.  151  du  prédit  règlement 
ae  peut  être  appliqué  à  la  veuve  Dupierreux 
en  ce  qui  concerne  l'amende  et  la  confiscation. 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  les  art.  30 
$4, 151,  du  règlement  des  taxes  municipales 
de b  ville  de  Namur,  et  194 C.  inst.  crim.,  con- 
damne Eloy  et  Bruno  chacun  à  25  fr.  d'amen- 
de et  solidairement  aux  frais  avec  la  veuve  De- 
pierreux,  liquidés  pour  la  partie  publique  s  2 
fr.  60  c,  condamne  ladite  veuve  Dupierreux 
aux  frais  envers  la  partie  civile,  dont  l'état  n'a 

n'mt  p*«  ta  dimension  voulue  est  civilement  reinon- 
Mbfe  4*  l'aarade  prononcé*  contre  son  voiluiivr. 
i>ou  ravoir  circulé  sur  un*  rouis  avec  celle  «onnrc  — 
L»  Cior  de  cu»*a'ion  fr.mçjUe  t'était  prononc-  e  dans 
le  même  *eo».  par  deus  arrêt*  Jet  7  le*.  1822  n  30 
jwl.  IMS  ;  mais  ee»  décidons  liraient  leur»  motifs 
én  Um  «pédales  *  la  matière,  et  par 


pas  été  produit;  condamne  cette  dernière  aux 
frais  envers  l'état,  sauf  son  recours  contre  Bru- 
no, Eloy  et  la  veuve  Dupierreux.  » 

Appel  par  les  fermiers  des  taxes  municipales 
de  Namur  par  les  deux  motifs  1"  que  la  confis- 
cation des  objets  saisis  n'avait  pas  été  pronon- 
cée; 2°  que  la  dame  Dupierreux  n'avait  pas  été 
déclarée  civilement  responsable  de  l'amende 
encourue  par  ses  ouvriers. 

Do  18  ofccsaaaa  1818,  arrêt  C.  d'app.  Liège 
3* ch.,  app.  corr.,  MN.Doeheneons.  r.  t.  prés.. 
Lecoq  subst.  proc.  gén.,  Zoude  et  Bayet  av. 

«LA  COUR.  —  Attendu  que  les  amendes 
établies  parle  règlement  des  taxes  municipales 
de  la  ville  de  Namur  ne  dépendent  pas,  quant 
a  leur  taux,  du  plus  ou  du  moins  ae  don) ma- 
ge occasionné;  qu'elles  s'appliquent  non  seu- 
lement à  U  fraude,  mais  aussi  h  la  tentative  de 
fraude,  et  même  h  des  contraventions  non  suivie* 
d'an  dommage  réel;  qn'il  suit  de  là  que  ces 
amendes  nom  pas  le  caractère  d'une  réparation 
civile  ; 

»  Attendu  quo  la  responsabilité  des  mallres 
pour  les  délita  commis  par  leurs  préposés 
est  limitée  par  les  art.  74  C.  pén.,  1384 
C.  civ.,  au  dommage  causé ,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  amendes  ,  placées  dans  1a  < 
rie  des  peines ,  que  par  uti 
de  la  loi; 

»  Qu'une  telle  disposition,  extensive  de  la  res- 
ponsabilité, n'existe  pas  en  matièred'inipositions 
communales;  que  la  loi  do  29  avril  1819  n'au- 
torise pas  aussi  à  l'établir  par  les  règlements  à 
prendre  ensuite  de  ses  dispositions;  qu'au  et  n- 
traire  l'art.  9  de  cette  loi  ne  permet  d'appliquer 
les  amendes  qua  ceux  qui  sont  déclarés  coupa- 
bles d'avoir  commis  personnellement  soit  com- 
me auteurs,  soit  comme  complices,  les  délits 
auxquels  elles  sont  attachées  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  la  veuve  Dupierreux,  assignée  comme  ©tel- 
lement respontable ,  ne  peut  pas  être  condam- 
née en  cette  qualité  aux  amendes  encourues 
par  ses  ouvriers  du  cher  de  la  tentative  de 
fraude  dont  il  s'agit; 

«Adoptant  au  surplus,  sur  les  antres  chefs  du 
jugement  dont  est  appel,  les  motifs  de*  premiers 
juges,  faisant  droit  sur  l'appel;  —  Domw  dé- 
faut contre  Charles  Bruno  et  Adrien  Eloy,  dit 
Levieux,  non  comparant  quoique  dament  assi- 
gnés et  appelés,  Pnononcn  b  confiscation  de 
la  bière  saisie  et  du  tonneau  qui  la  contenait  ; 
CosriBM*  pour  le  surplus  le  jugement  dont 
est  appel,  et  Condamne  lendits  Bruno  et  Eloy, 
ainsi  que  la  veuve  Dupierreux ,  en  sa  qualité 
de  personne  civilement  responsable,  solidaire- 
ment envers  la  partie  civile,  aux  frais  de  l'in- 
stance d'appel  (le  ministère  public  n'étant  ni 
appelant,  ni  intimé):  le  tout  par  application 

n'infirmaient  en  rien  I*  principe  général.  Au  »nr- 
plus,  la  Cour  de  canal  ion  française  cai  revenue  Kf 
m  jurisprudence,  et  a  déclaré,  par  Irma  arrêts  du  18 
no».  1835,  que  les  amende»  en  maté  e  de  roulage 
avaient  le  même  caractère  <|uVn  toute  autre  matière, 
et  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un*  responsabilité 
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des  art.  13  de  la  loi  du  29  avril  1819,  30  du 
rttglement  des  taxes  municipales  de  la  Tille  de 
Namur,  et  194  C.  iostr.  crim.  » 


BRUXELLES  (•  décembre  «•«»). 
loi  wo  29  ïiivose  ak  un,  droit  do  rftu 

DB  8BPT  ENFANTS,  ABROGATION  DU  LA  LOI. 

La  loi  du  29  niv.  an  XIII ,  qui  donne  au  père 
de  famille  de  sept  enfants  rivants  le  droit,  de 
faire  élever  un  de  ses  fils  aux  frais  de  l'état , 
doit  être  tenue  pour  abrogée. 

MlMSTRE  DES  FltlANCRS  C.  DCPAHCQ. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  que  nous  al- 
lons rapporter  a  pour  objet  une  question  toute 
spéciale;  il  est  d'autant  plus  important  a  re- 
cueillir qu'il  réforme  le  jugement  rendu  en 
première  instance  par  le  tribnnal  de  Bruxelles, 
a  la  date  du  4  août  1847,  jugement  qui ,  du 
reste ,  se  trouvait  en  parfaite  conformité  avec 
un  arrêt  rendu  par  la  Haute- Cour  des  Pays- 
Bas  le  22  mai  1846.  Or,  par  suite  de  ce  dernier 
arrêt ,  les  demandes  de  même  nature  formées 
postérieurement,  en  Hollande,  par  des  pères  de 
sept  enfants ,  s'étaient  élevées  promptcment  a 
142,  ce  qui,  joint  aux  demandes  antérieures, 
formait  un  total  de  174  demandes ,  nombre  qui 
assurément  aurait  été  bientôt  atteint  en  Belgique 
sans  l'arrêt  actuel  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

Nous  ne  croyons  du  reste  avoir  rien  de 
mieux  a  faire  que  de  reproduire ,  sinon  en  to- 
talité, du  moins  dans  tout  ce  qui  a  Irait  à  la 
question  spéciale  de  la  loi  du  29  niv.  an  XIII , 
le  réquisitoire  fort  remarquable  de  M.  l'avocat 
général  Faider. 

«  Messieurs,  la  loi  du  29  niv.  an  XIII  est 
ainsi  conçue  :  *  Tout  père  de  famille  ayant 
»  sept  enfants  vivants  pourra  en  désigner  un 
»  parmi  les  miles,  lorsqu'il  sera  arrivé  à  l'Age 
»  de  dix  ans  révolus,  qui  sera  élevé  aux  frais 
»  de  l'état  dans  un  lycée  ou  dans  une  école  d'arts 
»  et  de  métiers.  1*  choix  du  père  sera  déclaré 
«  au  sous-préfet  dans  le  délai  de  trois  mois  de 
>»  la  naissance  du  dernier  enfant  ;  ce  délai  ex- 
»  piré ,  la  déclaration  ne  sera  plus  admise.  » — 
En  vertu  de  cette  loi  et  dans  le  délai  voulu ,  le 
sieur  Dnparcq  fit  connaître  au  commissaire  de 
l'arrondissement  de  Tournai  qu'il  désignait , 
pour  être  élevé  aux  frais  de  l'état,  son  Bis  Char- 
les-Joseph. Acte  de  cette  déclaration  fut  dressé 
le  18  juin  1846 ,  et  il  y  fut  répondu  par  dépê- 
che du  gouverneur  du  Hainaut  en  date  du  7 
juillet  :  «  Que  la  loi  du  29  niv.  an  XIII  n'a 
»  jamais  reçu  d'exécution  en  Belgique  ;  que , 
»  lorsqu'il  a  été  question  d'en  appliquer  les  dispo- 
»  silions  dans  ce  pays ,  on  a  reconnu  qu  el- 
»  les  auraient  entraîné  des  dépenses  beaucoup 
»  trop  considérables  ;  que  celte  loi  est  tombée 
»  dès  lors  en  désuétude;  que  toutefois  lorsque 
»  des  bourses  sont  demandées  par  des  pères  de 
»  famillecbargés  d'un  grand  nombre  d  enfants, 
»  il  est  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans 
i>  l'appréciation  des  titres  ;  qne  le  gouvernement 
»  doit  se  borner  a  ce  mode  d'agir  quant  à  l'ap- 
»  plicalion  de  la  loi  de  l'an  XIII.  »  Duparcq,  mé- 


content de  celle  résolution,  assigna  le  gouverne- 
ment, par  exploit  du  21  avril  1847,  pour  le 
faire  condamner  à  payer  la  pension  de  son  fils 
Charles-Joseph  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  achever  ses  études  a  l'athénée  de  Tournai , 
que  le  demandeur  choisissait  et  indiquait  h  cet 
effet. 

y  Le  gouvernement,  représenté  dans  cette 
cause  par  le  ministre  de  l'intérieur,  s'était  mis 
en  état  de  se  défendre.  Dès  1843  des  deman- 
des lui  avaient  été  adressées ,  et  le  départerneut 
de  l'intérieur,  voulant  connaître  les  précédents, 
prit  h  diverses  sources  des  renseignements  dont 
nous  allons  indiquer  les  résultats. 

»  Le  6  avril  1844 ,  le  ministre  adressa  aux 
gouverneurs  des  provinces  une  circulaire  h.  l'ef- 
fet de  savoir  a  si  la  loi  du  29  niv.  an  XIII  a  été 
r»  appliquée  sous  le  gouvernement  précédent , 
»  et ,  en  cas  d'affirmative ,  comment  elle  a  été 
»  appliquée.  »  Les  réponses  négatives  no  se 
firent  pas  attendre;  les  gouverneurs  de  Liège  , 
d'Anvers,  de  la  Flandre-Occidentale,  de  la 
Flandre-Orientale,  répondirent  nettement  que 
jamais ,  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  la 
loi  n'avait  reçu  d'application  ;  celui  de  la  Flan- 
dre Orientale  ajouta  que,  même  sous  le  gou- 
vernement français,  cette  application  n'avait 
pas  eu  lieu.  Le  gouverneur  du  Lîmbourg  répon- 
dit également  que  la  loi  de  l'an  XIII  n'a  pas  re- 
çu d'exécution  dans  celle  province ,  ce  qu'il  at- 
tribue «  a  l'ignorance  oii  Ton  est  généralement 
»  de  cette  loi,  puisqu'il  existe  dans  la  province 
»  un  grand  nombre  de  familles  qui  se  trouvent 
»  dans  les  conditions  pour  jouir  du  bénéfice  de 
»  ses  dispositions.  » 

»  Le  gouverneur  du  grand-^Iuché  de  Luxem- 
bourg, consulté  par  son  collègue  d'Arlon,  s'expri- 
ma de  la  manière  suivante  :  «  Il  n'existe  pas 
»  d'exemple  dans  nos  archives  que  le  gouverne- 
n  ment  des  Pays-Bas  ait  exécuté  la  loi  du29niv. 
»  an  XIII.  Ce  décret  législatif  parait  avoir  été 
»  considéré  comme  uneinesurede  circonstance 
»  ayant  pour  but  de  favoriser  l'union  en  mariage 
»  légitime,  en  opposition  aveccertainesloisrévo- 
»  lutionnaires  qui  avaient  encouragé  la  proslitii- 
»  tion.  La  loi  parait  être  tombéedans  l'oubli  avec 
»  les  circonstances  qui  l'avaient  provoquée.  * 

»  Le  gouverneur  du  Biabant  déclare  que, 
sous  l'empire ,  l'application  de  la  loi  a  été  de- 
mandée daus  le  département  de  la  Dyle;  que 
dans  certains  cas  les  parents  devaient  payer  la 
moitié  de  la  pension  ou  présenter  à  l'appui  de 
leur  demaude  des  titres  militaires;  que,  sous 
le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  une  demande 
a  été  faite  en  1818,  et  que  le  gouverneur  a 
engagé  le  pétitionnaire  a  se  pourvoir  près  du 
gouvernement. 

»  Le  rapport  du  gouverneur  du  Hainaut  mé- 
rite une  mention  spéciale,  parce  qu'il  émaue 
d'un  fonctionnaire  qui  a  été  magistrat  émanent 
et  qui  est  doué  d'un  sens  juridique  supérieur  : 

«  Le  décret  du  29  niv.  an  XIII,  dit  M.  Liedts, 
n  n'a  jamais  reçu  d'application  sous  le  gouver- 
»  nement  précédent ,  parce  que,  a  répondu  lu 
»  ministère ,  le  gouvernement  n'entretenait  |tas 
»  d'établissement  d'instruction  oh  l'on  pût  placer 
v  un  garçon  des  familles  de  sept  enfant*  ;  mais 
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s  toujours  il  a  accordé  anx  chefs  de  ces  famil- 
■»  les  qui  étaient  dans  le  besoin  an  secours ,  une 

*  (bis  donoé  ,  de  40  a  50  florins.  »  —  Après 
ces  renseignements  puisés  dans  les  archives,  M. 
Liedts  ajoute  les  réflexions  suivantes,  où,  com- 
me bons  rétablirons  plus  bas,  se  trouve  indi- 
qué le  vrai  motif  de  la  loi  :  «  Il  pouvait  être 
»  utile  en  l'an  XIII  d'encourager  l'augmentation 
»  de  la  population  pour  réparer  les  pertes  oc- 
»  casionnées  par  les  guerres  et  les  exécutions, 
s  (rails  de  la  révolution  française.  Si,  comme  je 
»  le  pense,  c'est  là  le  but  du  décret ,  il  ne  peut 
»  motiver  une  disposition  qni  accorde  une  pri- 

*  me  ou  un  encouragement  quelconque  dans 
»  un  pays  comme  la  Belgique,  ou  les  naissance* 
s  excèdent  chaque  année  les  décès  de  3  ). 000 
o  âmes ,  et  où  Von  commence  à  sentir  la  né- 
»  cessité  de  favoriser  les  émigrations.  » 

»  L'honorable  fonctionnaire,  développe  cette 
pensée  par  d'autres  considérations  qu  il  est  in- 
utile de  reproduire  ici. 

»  Enfin,  le  gouverneur  de  la  province  de 
Namur,  après  avoir  dit  «  qu'on  a  découvert  un 
»  assez  grand  nombre  de  demandes,  mais 
»  qu'on  n'a  rencontré  aucune  décision  qui  pro- 
>  nonçit  soit  des  admissions  d'enfants  dans 
»  les  établissements  du  gouvernement,  soit  le 
»  rejet  des  demandes  »,  ajoute  que  l'on  a 
trouvé  deux  documents  intéressants  dont  il 
fournit  des  copies  certifiées  :  le  premier  est 
une  circulaire  aux  préfets  des  départements  de 
l'empire,  qoi  révèle,  dès  le 9 germinal  an  XIII 
(soixante-neuf  jours  après  la  loi  du  29  nivôse), 
l'existence  de  difficultés  qui  s'opposaient  a 
l'exécution  de  la  loi  (1).  «  On  ne  voit  nulle 
»  pa  rt ,  ajoute  le  gouverneur,  la  solution  don- 

*  née  à  ces  questions.  »  —  Si  la  solution  an- 
noncée par  la  circulaire  n'a  pas  reçu  de  for- 
mole  précise,  on  en  retrouve  l'esprit  dans  le 
second  document  fourni  par  le  gouverneur  de 
Namur.  C'est  une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  le  comte  de  Montalivet) ,.  en  date 
du  24  oct.  1812,  qui  écarte  la  demande  d'un 
sieur  loueur,  parce  qu'il  ne  présente  pas  a 
l'appui  de  sa  requête  des  titres  militaires  (2  . 
La  lettre  du  gouverneur  de  Brabant  prouve  que 
ce  système  était  général. 

»  Non  content  de  ces  informations  qni  con- 
cernaient les  précédents  de  l'administration  des 
Pays-Bas,  M.  le  minisire  pria  son  collègue  des 
affaire*  étrangères  de  s'informer  de  la  manière 
dont  1*  loi  a  été  exécutée  jusqu'ici  en  France  ; 
et,  le  27  déc.  1841,  il  reçut  une  réponse  don 
il  résulte  :  «  Que  ce  décret  législatif  n'a  jamais 


(1)  Voici  le  teste  de  cette  circulaire  :  «  Le  minut- 
ai ire  de  l'intérieur  à  Messieurs  les  préfets  :  Plusieurs 
»  préfets  m'ont  demandé  des  instruction*  sur  le  mo 
»  de  d'«re«ros  de  la  loi  de  aivose  denier  coneer- 
»  mat  K éducation  anx  frais  de  l'étal  d'an  e»  fini 
»  dans  ciwuue  famille  qui  «a  a  sept  virants.  Je  rrois 
»  devoir  voas  prévenir  que,  les  disposions  de  celle 
»  loi  avaal  doaoe  lieu  a  diverses  questions  qui  ne 
■  peavenl  être  déridées  que  daos  la  forme  près- 
s  crue  pour  l'interprétation  des  lois,  ers  question* 

•  ont  été  soumise*  on  gouvernement.  —  Dans  cet 

•  élat  de  choses,  vous  jaserez  facilement  que  lo 
»  mode  draécauon ,  pour  leqwcl  on  demande  dos 
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»  reçu  d'exécution  ;  que ,  quand  il  a  été  ques- 
»  tion  d'en  appliquer  les  dispositions ,  on  a  re- 
»  connu  qu'elles  auraient  entraîné  des  dépen- 
»  ses  beaucoup  trop  considérables  ;  qoe  ce  dé- 
»  cret  est  donc  tombé  en  désuétude  ;  mais  que, 
»  lorsque  des  detnaodes  de  bourses  sont  for- 
»  mecs  par  des  pères  de  famille  chargés  d'un 
»  grand  nombre  d'enfants,  il  est  tenu  compte 
»  de  cette  circonstancedans  les  titres  produits.  » 

»  Armé  de  ces  documents  et  de  ces  pré- 
cédents ,  le  gouvernement  s'est  cru  autorisé  a 
écarter  la  demande  de  Duparcq,  comme  il  avait 
écarté,  depuis  1843,  vingt-cinq  demandes 
semblables;  et  tanSis  que  Duparcq  prenait 
la  résolution  de  s'adresser  à  la  justice  (  en 
avril  1847),  le  nommé  Chevalier,  de  Mous,  en- 
voyait une  pétition  a  la  chambre  des  représen- 
tants (en  janvier  1847).  Cette  pétition  attira 
l'attention  de  la  Chambre,  puisqu'elle  la  ren- 
voya à  la  commission  des  pétitions ,  avec  de- 
mande d'un  prompt  rapport;  et  ce  rapport 
ayant  été  présenté  le  16  mars  1847,  la  Cham- 
bre passa  a  l'ordre  du  jour  par  le  motif  que  la 
loi  de  nivôse  an  XIII  n  avait  jamais  été  exécu- 
tée en  Belgique.  Le  rapport  de  la  commission 
applique  d  ailleurs  à  la  Belgique  et  fait  siennes 
les  explications  fournies  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  aux  Chambres  hollandaises.  Ces 
explications  sont  ainsi  conçues 

a  I  a  loi  du  29  niv.  an  XIII  n'a  jamais  reçu 
»  d'exécution  en  France.  A  peine  eut-elle  été 
»  promulguée  qu'un  reconnut,  par  le  nombre 
»  infini  des  demandas  qui  s'appuyaient  sur  ses 
*  dispositions,  qu'elle  était  inexécutable.  La. 
»  subvention  spéciale  qui  aurait  été  nécessaire 
»  ne  fut  point  portée  au  budget.  La  loi  du  ;£) 
»  niv.  an  XIII  n'ayant  pas  été  abrogée,  le  bé- 
»  néfice  en  est  quelquefois  encore  réclamé; 
»  mais  la  désuétude  est  constamment  opposée 
»  a  ces  réclamations,  n 

n  Tandis  que  la  pétition  du  sieur  Chevalier 
était  ainsi  écartée  par  la  chambre,  le  sieur 
Duparcq  préparait  son  assignation,  et,  plus 
heureux  que  le  premier,  il  ne  tarda  pas  à  ob- 
tenir gain  de  cause  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles ,  lequel ,  par  le  jugement  a  qvo  du  4 
aoot  1847,  reconnut  que  la  loi  du  29  nivôse 
devait  recevoir  son  application  en  Belgique. 
Cette  décision ,  dont  vous  êtes  appelés  a  ap- 

firécier  le  mérite ,  est  conforme  h  un  arrêt  de 
a  HautfrCour  des  Psvs-Bas  en  date  du  22  mai 
1846.  Elle  repousse  les  trois  moyens  de  dé- 
fense qu'avait  opposés  le  gouvernement  h  la 
demande  de  Duparcq  et  dont  voici  le  résumé  : 


»  instructions ,  doit  être  subordonné  ans  décitions 
•  que  Sa  Majesté  jugera  con*en»!ile  de  rendre.  » 

(4)  Voici  les  termes  de  cette  lettre  :  o  J'ai  reçu  la 
lettre  par  laquelle  voas  mo  transmettra  la  pétition 
de  M  Lesueur,  receveur  de  l'enregistrement  et  eon* 
servatenr  des  hypothèques  au  bureau  de  Namur.  qui 
réclame  eo  faveur  d'an  de  ses  ils  l'application  .le  la 
loi  qui  accorde  aux  parents  chargé*  de  sept  enfants 
l'avantage  d'en  élever  un  dans  te*  lycées ,  comme 
élève  du  gouvernement.  —  Je  dois  vous  pié venir  que 
celle  loi  ne  peut  avoir  d'exécution  qu'autant  que  les 
familles  qui  la  réclament  présentent  a  l'appui  do 
leurs  demandes  des  titres  militaires.  » 
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1°  La  loi  de  nivôse  a  cessé  d'être  applicable 
en  Belgique,  parce  que  les  circonstances  qui 
avaient  motivé  celte  loi  ont  disparu  :  Cessante 
ratione  legis,  testai  lex;  2*  la  loi  de  nivôse  a 
défaut  d'exécution ,  est  tombée  en  désuétude 
par  le  non-usage  :  Leges  lacito  consentit  om- 
nium per  desuttudintm  abrogantw  ;  3°  la  loi 
de  nivôse  a  disparu  par  l'impossibilité  de  l'ap- 
pliquer, les  principes  politiques  et  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  avant  subi  dans 
notre  pays  des  modifications  radicales  (art.  17 
de  la  Constitution). 

»  Nous  croyons ,  Messieurs ,  que  ces  trois 
moyens  doivent  triompher  devant  vous.  Nous, 
croyons  doneqoe  le  jugement  attaqué  doit  être 
réformé;  mais,  comme  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  précédents  judiciaires  imposants , 
comme  d'ailleurs,  sans  même  tenir  aucun 
compte  des  conséquences  pécuniaires  du  dé- 
bat ,  les  questions  de  Tait  et  de  droit  présen- 
tent un  puissant  intérêt  juridique,  nous  vous 
demanderons  la  permission  de  traiter  ces 
quevstiones  nobiles  avec  quelque  développe- 
ment. 

»Et  d'abord  essayons  de  compléter  l'histoire 
de  la  loi  de  nivôse  an  XIII.  Les  faits  indiqués 
dans  les  plaidoiries  et  que  nos  recherches  par- 
ticulières nous  ont  mis  a  même  de  compléter, 
vous  paraîtront  peut-être,  Messieurs,  aussi  in- 
téressants qu'à  nous-mêmes. 

Histoire  de  la  loi  du  29  nivôse  an  XIII. 

»  La  paix  d'Amiens  avait  été  signée  en  ger- 
minal an  X ,  et  dés  lors ,  suivant  les  expres- 
sions de  Mignet,  «  Bonaparte  tourna  toute 
»  son  attention  vers  la  prospérité  intérieure  de 
»  la  république  et  l'organisation  du  pouvoir.  » 
Cette  intention  est  nettement  exprimée  dans 
la  belle  proclamation  qui  accompagnait  la  pu- 
blication du  traité  de  pacitication  générale,  et 
un  historien  célèbre  (1)  est  entré  h  cet  égard 
dans  les  détails  les  plus  curieux.  Ceux  relatifs 
a  l'organisation  de  l'instruction  publique ,  a  la 
discussion  de  la  loi  du  11  floréal  an  X,  a  l'é- 
tablissement de  6,400  bourses  dans  les  lycées 
et  les  écoles  d'arts  et  métiers ,  méritent  de 
vous  être  rappelés.  Apres  avoir  lu  les  raisons 
d'état  qui  inspirèrent  cette  institution  ,  on  de- 
meure convaincu  que  les  5  à  6  millions  que 
devaient  coûter  les  bourses  avaient  pour  but 
de  reconstituer  l'instruction  secondaire  sur  une 
base  solide  et  dans  un  esprit  gouvernemental , 
et  de  favoriser  l'érection  des  lycées  qui  rem  - 
plaçaient les  écoles  centrales,  lin  lycée  devait 
être  érigé  par  ressort  de  Cour  d'appel  et  l'in- 
struction devait  y  être  donnée  «  b  des  élèves 
»  que  le  gouvernement  y  placera  ;  aux  élèves 
y  des  écoles  secondaires  admis  au  concours; 
aux  élèves  que  des  parents  y  mettront  à  leurs 
frais  ;  a  des  externes.  »  Telle  est  la  disposi- 
tion de  l'art.  12  de  la  loi  ;  l'article  22  porte 
que  les  lycées  devront  être  entièrement  orga- 
nisés dans  le  cours  de  Pan  XIII ,  et  qu'ils  rem- 
placeront successivement  les  ancieunes  écoles 

(1  )  M.  Thiera ,  Uistoire  du  Con\ulai  al  de  l'Em- 
pire, liv.  H. 
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centrales.  —  Qoant  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, leur  organisation  marcha  fort  lentement. 
Le  6  vent,  an  XI ,  celle  de  Corapiègne  fut  or- 
ganisée pour  former  de  bons  ouvriers  et  des 
|  chefs  d'atelier,  et  il  fut  réglé  que  «  les  élève» 
»  au  dessous  de  12  ans  seraient  répartis  dans 
u  trois  classes  »  dont  renseignement  fut  déter- 
miné. 

»  Entre  temps ,  en  l'an  X  et  l'an  XII ,  le  con- 
sulat a  vie  et  l'empire  furent  successivement 
proclamés,  et  le  11  frim.  an  XIII  eurent  lieu 
les  cérémonies  dn  couronnement.  Or,  il  est 
permis  de  le  remarquer,  c'est  quatre  décades 
plus  tard  ,  a  la  tin  de  nivôse  ,  que  furent  pré- 
sentés ,  a  peu  de  jours  d'intervalle ,  d'abord  le 
projet  qui  devint  la  loi  du  27  niv.  an  X 111 
et  qui  ordonne  la  levée  de  30,000  conscrits  , 
pris  sur  la  conscription  de  l'année  XIV,  ponr 
compléter  l'année  sur  le  pied  de  l'organisation 
actuelle  ,  et  de  30,000  autres  destinés  è  rcs%e?r 
en  réserve ,  ou  a  porter  l'armée  sur  pied  de 
guerre ,  si  les  circonstances  l'exigeaient  ;  en- 
suite le  projet  qui  devint  la  loi  du  29  niv.  au 
XIII ,  et  qui  offre  aux  pères  de  familles  des 
avantages  que  vous  connaisses. 

»  Que  conclure  de  ces  rapprochements  T 
Trois  choses  :  1°  que  l'idée  d'élever  les  septiè- 
mes lils  dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  d'arts 
et  métiers  se  rattachait  étroitetneot  a  la  pen- 
sée qui  créa 6,400  bourses  parla  loi  de  floréal 
an  X  ;  2*  que  la  récompense  offerte  aux  père» 
des  familles  nombreuses  était  une  sorte  de 
joyeux  avènement  après  le  sacre  du  mois  pré- 
cédent; 3"  que  la  perspective  de  voir  un  01s 
élevé  aux  frais  de  l'état  devait  consoler  un  peu 
les  pères  auxquels  la  conscription  de  l'an  XIV 
arrachait  leurs  lils  adultes,  cl  que  la  guerre  gé- 
nérale qui  éclatait  précisément  alors  menai.ait 
dans  leurs  plus  chères  affections. 

«Ces  raisons  de  loi  ne  sont  pas  les  seules, 
et  nous  allons  voir  se  révéler  la  raison  prin- 
cipale ,  non  pas  la  nécessité  de  réparer  les  ef- 
fets désastreux  d'un  régime  oui  aurait  favo- 
risé la  prostitution ,  comme  le  pense  M.  le 
gouverneur  du  grand-duché  de  Luxembourg  . 
mais ,  comme  le  pensait  M  Liedts,  l'encouraye- 
menl  de  la  population ,  bat  qui -semblait  alors 
d'autant  plus  iutéressant  que  la  paix  générale 
n'avait  pas  eu  de  durée ,  que  des  guerres  lon- 
gues et  meurtrières  l'avaient  précédée,  qu'une 
guerre  générale  et  terrible  commençait.  In- 
sistons sur  ce  point  capital  de  la  discussion  , 
car  l'opinion  u'e»t  nullement  fixée  :  «  At- 
»  tendu ,  dit  le  premier  juge ,  que,  cette  dispo- 
»  sitioti  légale  (  la  loi  de  nivôse;  n'annonçant 
»  point  de  motifs ,  il  faut  saisir  l'esprit  cl  lu 
m  oui  de  la  loi  par  les  faits  mêmes  qu'elle 
»  consacre  ;  qu'il  est  évident  qu'avant  tout  le 
»  législateur  a  voulu  venir  au  secours  du  père 
»  de  sept  enfants  vivants.»  Ce  motif  est  erroné  » 
et  on  comprend  cette  erreur,  puisque  le  pre- 
mier juge  n'a  pas  consulté  les  documents  qui 
ont  précédé  I  adoption  de  la  loi ,  et  qui  se 
trouvent  au  Moniteur  universel.  —  L'honorable 
organe  de  l'état  a  ouvert  ce  recueil  :  il  y  a 
trouvé  l'exposé  des  motifs  présenté  par  lu 
conseiller  d'état  Heguault  de  Saint-Jean -d' A  n- 
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pelv  (t),  et*û  y  a  puisé  la  conviction  que  la 
mm  de  nivôse  avait  pour  bul  de  favoriser  l'ac- 
croissement de  la  population.  Mai»,  il  faut 
le  reconnaître,  le  discours  de  Regnault  est 
«ne  arme  à  deux  tranchants ,  et  les  fleurs  d'un 
style  élégant  et  un  peu  vague  y  couvrent  tel- 
lement les  raisons  toutes  positives  qui  inspi- 
raient le  gouvernement .  que  la  partie  intimée, 
i  «on  tour,  y  a  puisé  des  arguments  propres  à 
laire  croire  que  l'intérêt  des  pères  et  a  es  u- 
nioos  fécondes  aurait  seul  dicté  la  Ici. 

»0r,  ce  doute  n'eût  point  existé  si  l'on 
axait  tourné  quelques  feuillets  du  Moniteur: 
on  y  eût  trouvé  le  discours  du  tribun  Pictet , 
présentant  au  corps  législatif  le  vœu  d'adop- 
tion dn  tribunal ,  et  ce  discours  eût  suggéré 
one  démonstration  du  but  de  la  loi  :  ce  bot , 
c'est  de  favoriser  la  population.  Permettei- 
nous  ,  Messieurs ,  d'analyser  ce  discours  ;  il  est 
long,  mais  il  est  très  curieux.  Après  un  préam- 
bule qu'il  est  inutile  de  rappeler,  l'orateur  dit: 
«  Si  j'entreprends  de  montrer  aujourd'hui  que 
»  cette  loi  tend  a  honorer  le  mariage,  a  augmen- 
ta» 1er  la  population  en  l'améliorant,  a  associer 
»  l'intérêt  de  l'éiat  a  celui  des  familles,  qu'elle 
«est  une  des  plus  belles  pensées  d'une  autorité 
»  prévoyante  et  paternelle  ,  je  ne  ferai  que  clas- 
»  ser  de  nouveau  les  idées  qui ,  après  vous  avoir 
t>  assaillis  confusément  à  I  ouïe  du  texte  de  la 
»  loi ,  vous  ont  été  complètement  développées 

*  par  le  rapporteur  du  conseil  d'état  »  Ré- 
sumant, d  après  cela,  la  discussion  du  tribu- 
nat ,  il  détermine  le  vrai  sens  du  discours  de 
Regnault.  «L'effet  immédiat  de  la  lot  proposée 
j»  paraît  devoir  être  l'encouragement  de  la  po- 

*  pnlation  ;  d'autres  lois  pourraient  dans  l'ave- 

*  nir  avoir  la  même  tendance  :  on  a  donc  cher- 
»chéa  remonter  jusqu'à  des  principes  qui  leur 
»  soient  applicables  a  toutes.  » 

Partant  de  la ,  et  en  vue  d'établir  une  doctrine 
économique 'sur  des  raisonnements  sérieux,  le 
tribun  Pictet  se  livre  a  une  dissertation  appro- 
fondie de  ces  deux  questions  :  Convient-il  de 
toujours  favoriser  la  population?  Comment  y 
procéder?  La  solution  de  la  première  question 
n'est  pas  simple  ;  deux  forces  gouveroent  la 
nature  vivante  :  l'attrait  réciproque  des  sexes; 
la  puissance  de  la  végétation.  Ces  deux  forces 
ne  marchent  point  parallèlement;  les  progrès 
de  la  production  et  de  la  culture  ne  suivent  pas 
les  mêmes  lois  que  ceux  de  la  population.  Celle- 
ci  est  doublée  en  25  ans ,  quadruplée  en  50  ans , 
octopulée  en  75  ans  ;  au  bout  «Ton  siècle ,  elle 
est  seize  fois  plus  forte  lorsque  rien  n'entrave 
son  développement.  La  culture  est  loin  d'offrir 
cette  progression.  De  la  ,  rupture  d'équilibre. 
Mais  crt  équilibre  est  ramené  soit  par  des  cau- 
ses violentes ,  comme  les  émigrations,  les  guer- 
res ,  les  lamines ,  les  contagions  ;  soit  par  des 
causes  lentes,  résultant  de  l'influence  du  climat , 
des  lois,  du  gouvernement,  des  mœurs.  Or  il 
y  a  des  contrées  où  l'équilibre  subsiste,  et  où  il 
ne  faut  psi  encourager  la  population  ;  et  les  vil- 
les de  l'empire  sont  dans  ce  cas.  «  lais ,  ajoute 


(1)  7.  Iè  Moniteur  du  »  niv.  an  XIII. 
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»  Pictet ,  supposant  et  admet&nt  que ,  dans  l'em- 
«pire  pris  en  masse,  le  maximum  ne  soit  pas 
«atteint,  comment  faut-il  y  procéder?» 

»  Le  rapporteur  indique  quatre  séries  de  mo- 
yens :  tu  favoriser  les  subsistances,  leur  produc- 
tion ,  leur  transport,  en  encourageant  l'agricul- 
ture, les  routes,  les  canaux;  2»  seconder  les 
progrès  de  l'industrie  qui  crée  des  moyens 
d'échange,  et  du  commerce  qui  les  consomme; 
3*  maintenir  la  paix  ,  provoquer  les  découvertes 
utiles  ;  h  enlin  ,  s'expliquant  sur  le  quatrième 
moyen  ,  Pictet  dit  :  a  Le  quatrième  obstacle  (a 
»la*  population)  résulte  de  l'intensité  même  de 
»  l'instinct  en  vertu  duquel  l'espèce  se  multi- 
»  plie  ;  sou  action  cesse  d'être  productive  quand 
»  elle  est  désordonnée.  Rendez-la  régulière  par 
»  les  mœurs ,  par  les  institutions  civiles ,  et  sur- 
is tout  parcelle  du  mariage,  alors  son  produit 
»  sera  en  même  temps  plus  abondant  et  le  incil- 
nleur  possible.  Ici  la  loi  proposée  forme  un  an- 
»  neau  brillant  d*  la  chaîne  que  j'ai  essayé  de 
»  déployer.  Cette  loi  encourage  évidemment  le 
«mariage...  La  loi  tend  a  féconder  l'union  que 
nie  père  aura  contractée...  Mais  cette  fécondité 
n  même ,  quand  elle  dépasse  de  beaucoup  les 
»  bornes  ordinaires,  peut  devenir  un  inconvé- 
n  nient  plus  ou  moins  grave  dans  les  familles  se- 
nlon  les  circonstances...  La  loi  se  maintient  a 
»  cet  égard  dans  de  sages  bornes,  et  elle  a  sous  ce 
»  rapport  un  litre  déplus  à  votre  approbation.  » 
Après  avoir  ainsi  félicité  le  gouvernement  de 
s'être  tenu  dans  de  sages  bornes ,  en  s'arrèlant 
a  un  chiffre  raisonnable ,  le  tribuuat  finit  par 
deux  passages  qui  méritent  d'être  plus  particu- 
lièrement signalés  :  «  Le  laconisme  de  la 
»  rédaction  laisse  indécises  plusieurs  questions 
ui  se  présenteront  lorsquon  sera  dans  le  cas 


3ui 
'appliquer  la  loi  selon  l'es  formes  prescrites. 
»  Dans  l'impossibilité  où  l'on  était  d  établir  un 
"  rapport  exact  entre  les  demandes  futures  et  les 
«moyens  d'y  pourvoir,  le  gouvernement  a  dû 
«se  "réserver  le  droit  d'étendre  la  faveur  a  la 
v  mesure  de  f  es  facultés ,  s'il  ne  peut  te  faire 
»  à  celle  de  sa  bienveillance.  Mais  il  ne  perdra 
9  point  de  vue  que ,  comme  loi  de  faveur ,  celle 
»  que  nous  portons  doit'  recevoir ,  dans  les  cas 
n  douteux ,  l'interprétation  la  plus  avantageuse 
n  aux  administrés.  »  Ainsi  tout  en  qualifiant  la 
loi  de  loi  de  faveur ,  le  tribunal  prévoit  et  an- 
nonce dès  a  présent  que  sou  application  sera 
subordonnée  aux  ressources,  et  non  pas  a  la 
bienveillance  du  gouvernement. 

v  Après  cette  importante  restriction ,  voici 
ce  que  dit,  en  terminant,  le  tribun  Pictet  ,2)  : 
u  Ainsi ,  la  même  autorité  qui  naguère  (le  27) 
n  vous  a  demandé  la  portion  de  la  jeunesse 
»  française  annuellement  dévouée  a  la  défense 
n  de  l'état ,  celte  autorité  suprême  et  tutélaire 
»  offre  aujourd'hui  à  une  chasse  de  pères,  si- 
»  non  comme  compensation  ,  du  moins  comme 
»  adoucissement  a  leur  sacrifice ,  l'espérance 
n  de  voir  un  de  leurs  nombreux  enfants  adopté 
s  par  cette  patrie  a  laquelle  il  est  si  glorieux 
1*  d'appartenir.  »  La  loi  était  donc  aussi  une 


t2  V.  le  Moniteur  du  30  où  «u  XIII. 
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sorte  de  consolation»  offerte  a  ces  citoyens  dont 
les  familles  nombreuses  auraient  accru  la  popu- 
lation. 

»  Tel  est  le  travail  de  Pictel  ou  plutôt  du  tri- 
bunal, dont  il  était  l'organe.  Nous  regrettons 
d'aToir  dû  nons  bornera  une  analyse,  car,  quel 
que  longue  qu'elle  soit,  elle  ne  donne  qu  une 
idée  affaiblie  du  discours  même,  que  nous  en- 
gageons la  Cour  à  relire. 

»  Nous  pouvons  cependant  dire  que ,  h  toute 
évidence,  la  loi,  telle  que  l'a  comprise  et 
préseutée  le  tribunal ,  telle  que  l'a  adopiée  sans 
discussion  le  corps  législatif,  est  une  loi  d'ex- 
pédient politique  et  économique ,  et  que,  si, 
par  le  choix  du  moment  où  elle  a  été  présentée, 
elle  a  un  caractère  de  réparation  et  de  généro- 
sité ,  l'intention  vraie  était  de  favoriser  le  dé- 
veloppement de  la  population  en  récompensant 
les  unions  fécondes  et  en  encourageant  les  ver- 
tus des  pères  ;  d'où  nous  concluons  que,  le  but 
et  par  conséquent  le  motif  dqja  loi  étant  ainsi 
nettement  désignés ,  on  doit  considérer  celte 
sollicitude  du  législateur  pour  les  familles  ver- 
tueuses et  nombreuses  uniquement  comme  le 
moyen  d'atteindre  le  but. 

«Nous appliquerons  bientôt  ces  appréciations 
de  faits  au  point  de  droit.  Continuons  l'his- 
toire de  la  loi. 

»  Cette  loi  est  publiée  au  moment  même  où 
le  gouvernement  impérial  s'occupait  avec  le 

1>lus  d'ardeur  d'organiser  les  lycées  et  les  éco- 
v?n  18  et  Inétiers-  Un  décret  du  3  Uor.  an 
A III  règle  les  droits  des  boursiers  dans  les  ly- 
cées. Ce  décret,  postérieur  de  trois  mois  a  la 
loi  de  ventôse,  décide  que  a  le  gouvernement 
»  entretiendra  dans  ebaque  lycée ,  pendant  les 
»  années  XIV  et  XV  (1806eti807),  150  élèves, 
»  dont  20  seulement  entièrement  aux  frais  du 
>»  trésor.  »  Les  parents  devaient  contribuer  pour 
un  quart ,  un  tiers  ou  une  moitié  a  l'entretien 
des  120  autres  j  et  le  régime  militaire  des  mas- 
ses fut  introduit  dans  les  lycées  pour  l'entre- 
tien des  élèves.  Un  autre  décret ,  du  $8  flor. 
an  XIII ,  établit  dans  l'ancienne  abbaye  de  Saint- 
Max  un  in  ,  près  de  Trêves,  une  école  d'arts 
et  métiers  pour  400  élèves,  appartenant  aux 
treize  déparlements  de  Belgique  et  du  Rbln- 
et  Moselle.  L'art.  5  de  ce  décret  est  remarquable 
et  prouve  k  quel  point  la  loi  de  nivôso  faisait 
dès  lors  name  du  système  des  lois  sur  l'instruc- 
tion publique.  «  Les  élèves,  porte  cet  article, 
«pour  être  reçus  dans  l'école,  devront  remplir 
*>lea  conditions  suivantes  :  être  âgés  au  moins 
»de  quatorze  ans,  avoir  eu  la  petite  vérole  ou 
»  avoir  été  vaccinés  ou  inoculés,  avoir  un  certi- 
»  ficat  de  bonne  santé ,  appartenir  à  des  parents 

•  qui  aient  rendu  des  services  a  l'étal,  ou  qui 

•  soient  dans  le  cas  de  la  loi  du  29  niv.anXIII, 
»  rendue  en  faveur  des  pères  de  sept  enfants.  » 
\  oi là  donc  cette  loi  évidemment  restreinte  dans 
son  application  éventuelle  :  car  les  septièmes 
iils  n'entraient  que  pour  une  part  dans  le  total 
des  400  élèves  formant  le  maximum  de  1  école, 
la  seule  qu'ait  jamais  possédée  cette  partie  du 
pays,  et  personne  ne  croira  que,  dans  les  treize 
vastes  et  populeux  départements  voisins  dn 
Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut ,  il  n'y  eût  pas 
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un  nombre  bien  plus  considérable  de  pères  qa 
eussent  eu  le  droit  de  faire  entrer  un  bis  dans 
celte  école.  —  Mais ,  à  part  même  cette  déroga- 
tion virtuelle,  nous  pouvons  dire  que  ,  dès  le  9 
germinal  (neuf  décades  après  la  loi),  l'exécution 
de  celte  loi  était  suspendue  et  subordonnée  aux 
décisions  de  l'empereur;  et  si  ces  décisions  ont 
été  portées,  ce  n  est  que  de  façon  a  modifier 
profondément  la  loi  dans  le  sens  des  prévisions 
mêmes  de  l'orateur  du  tribunat. 

»  Si  donc  la  loi  de  nivôse  a  été  exécutée ,  elle 
n'a  été  exécutée  que  suivant  les  ressources  ,  et, 
disons  le,  au  gré  du  gouvernement.  Mais  il  noua 
est  permis  d'aller  plus  loio ,  et  d'affirmer  que .  en 
réalité,  elle  n'a  pas  reçu  d'exécution.  Vous  avez 
entendu,  pour  les  déparlements  de  la  Hollan- 
de, le  gouvernement  des  Pays-Bas  affirmer  que 
la  loi  avait  été  frappée  ab  origine  de  désuétude  ; 
vous  avez  vérifié  avec  nous  qu'en  Belgique 
on  ne  l'appliquait  pas  ;  enfin ,  pour  la  France 
même,  les  renseignements  recueillis  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  se  trouvent  con- 
firmés par  une  discussion  qui  eut  lieu  a  la  cham- 
bre des  députés.  Nous  avons  recherché  cette, 
discussiou  dans  le  Moniteur  universel,  et  nous' 
l'v  avons  trouvée  dans  le  n°  du  22  fév.  1829. 
If  est  encore  nécessaire  de  vous  faire  connaî- 
tre avec  détail  les  documents  et  discours  repro- 
duits par  la  feuille  officielle. 

»  Un  nommé  Germain  Legrand  avait  exposé 
dans  une  pétition  adressée  a  la  chambre  des 
députés  que ,  ayant  demandé  au  gouvernement 
le  bénéfice  de  la  loi  du  29  nivôse,  il  lui  avait 
été  répondu  que  celle  loi  n'avaitgjamais  été 
exécutée  et  était  tombée  en  désuétude;  que  d'ail- 
leurs le  nombre  des  élèves  des  écoles  d'arts  et 
métiers  était  très  restreint  et,  pour  la  moitié,  h 
la  nomination  des  départements.  Sur  ce  refus , 
le  suppliant  s'adressa  a  la  Chambre.  La  com- 
mission des  pétitions  fit  son  rapport  le  21  fé- 
vrier; voici  ce  qu'elle  dit  :  «  Avant  de  proposer 
»  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publique 
»  la  commission  m'a  chargé  de  vous  commuai - 
»  quer  quelques  réflexions.  11  est  de  fait  que  la 
»  loi  n'a  jamais  été  exécutée.  Le  législateur 
»  de  l'an  XIII  ne  prévit  pas  quelle  charge  elle 
»  imposerait  a  1  état  ;  il  ne  s'aperçut  pas 
»  que ,  si  l'état  doit  l'instruction  primaire ,  il 
»  ne  doit  pas  l'instruction  scolasuque.  »  Le 
rapporteur  ajoutait  qu'il  n'y  avait  que  trop  de 
sujets  pour  les  emplois  et  aù'il  ne  fallait  pas  les 
multiplier,  et  il  exprimait  le  vœu  que  les  bour- 
ses des  collèges  royaux  fussent  de  préférence 
conférées  aux  enfants  des  personnes  peu  fortu- 
nées employées  par  l'état  dans  des  services  peu 
rétribués,  comme  la  magistrature  et  l'état  mili- 
taire. 

a  Néanmoins,  ajoute  le  rapporteur,  et  atten- 
»  du  que,  lorsqu'une  loi  est  mauvaise  ou  inutile, 
»  il  faut  l'abroger,  mais  que  tant  qu'elle  subsis- 
»  le ,  les  citoyens  ont  le  droit  d'en  réclamer  le 
d  bénéfice ,  votre  commission  m'a  chargé  de 
»  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  h  M.  le 
»  ministre  de  la  justice.  » 

»  Le  ministre  combattit  cette  conclusion  ,  si 
peu  en  harmonie  avec  les  prémisses  dû  rap- 
port, et  il  s'exprima  ainsi  :  «  Quelle  que  soit  la 
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»  feveur  nui  s  attache  naturellement  aux  famil- 
»  les  nombreuse? ,  la  loi  du  29  nivose  an  XIII 
"  n'a  jamais  été  exécutée;  «'Ile  ne  l'a  pas  été 
»  par  le  gouvernement  qui  l'avait  sanctionnée; 
j>  elle  oe  l'a  pas  été  non  plus  depuis  la  Restau- 
»  ration.  Ainsi  c'est  après  vingt-quatre  ans 

»  qu'on  vient  en  réclamer  le  bénéfice  Il  est 

v  de  mon  devoir  de  vous  Taire  connaître  pour- 
»  quoi  mes  prédécesseurs  et  moi ,  appelés  à  ju- 
»  {fer  cette  question,  avons  pensé  que  la  loi  de 
»  l'an  XIII  ne  subsistait  plus.  Cette  loi  n'est- 
i.  die  pas  du  nombre  de  celles  qui ,  sans  avoir 
»  jamais  été  formellement  abrogées,  ont  cepcn- 
v  dant  cessé  d'exister,  parce  qu'elles  se  coor- 
»  donnaient  arec  un  ordre  de  choses  qui  a 


»  changé?....  x>  Ici  l'orateur  rappelle  que,  en 
vertu  de  la  lot  du  1 1  floréal  an  X ,  le  gouver- 
nement avait  le  droit  d'entretenir  6,400  élè- 
ves dans  les  lycées  et  écoles  d'arts  et  métiers , 
et  il  continue  en  ces  termes  :  «  On  conçoit  qu'a 
»  cette  époque  on  ait  pensé  a  rendre  une  loi 
»  telle  que  la  loi  de  l'an  XIII.  Mats  aujourd'hui 
»  l'état  des  choses  n'est  plus  le  même  ;  le  nom- 
»  bre  des  bourses  est  considérablement  réduit  ; 
»  il  n'v  a  plus  de  fonds  pour  assurer  aux  élè- 
v  ves  ('éducation  supérieure.  La  loi  de  Fan  XIII 
»  imposait  des  charges  à  l'état;  celle  de  Tan  X 
»  avait  ouvert  des  ressources  correspondantes, 
»  c'était ,  par  rapport  a  l'autre ,  une  loi  des 
»  voies  et  moyens....  Si  la  loi  de  l'an  X  est 
«abrogée,  si" les  moyens  d'exécution  qu'elle 
-  alloue  manquent ,  si  les  différentes  lois  de  fi- 
»  uances  ont  réduit  le  nombre  des  bourses ,  il 
»  est  évident  que  la  loi  de  Tan  XIII  est  inexé- 

•  cutabte  n  Le  ministre  établissait  ensuite 

que  l'état  disposait  de  80  a  90  demi-bourses 
pour  tout  le  pays,  c'est- a-d ire  une  a  peu  près 
par  département,  et  il  faisait  observer  que  ces 
80  a  90  demi-bourses  seraient  dérisoirement 
insuffisantes ,  puisque  c'est  par  millier»  de 
bonnes  que  la  loi  de  Tan  XIII  assignait  aux 
pères  de  sept  enfants....—  Ces  explications 
étaient  péremptoires  ;  la  chambre  n'en  crut  pas 
moins  devoir  renvoyer  la  pétition  au  ministre. 
Mais  ce  renvoi  ne  devait  rien  produire  et  il  n'a 
rien  produit  ;  la  loi  n'en  est  pas  moins  restée 
sans  exécution^puisque  nous  avons  la  certitude 
que  depuis  1829  elle  u'a  pas  été  appliquée.  El 
cette  résolution  parut  même  assez  étrange  a 
une  partie  de  la  chambre,  car  M.  de  La  Bou- 
laye,  aussitôt  après  le  renvoi,  se  leva  et  dit  : 
«  Quelle  est  l'utilité  de  ce  renvoi  ?»  Le  prési- 
dent l'interrompit  en  lui  faisant  Observer  que 
le  renvoi  était  ordonné ,  qu'il  n'était  plus  temps 
de  le  combattre ,  et  qu'il  aurait  fallu  demander 
la  paiolc  plus  tôt. 

»  Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs, 
d'après  des  documents  certains,  les  vrais  mo- 
tifs de  la  loi ,  sa  désuétude  prévue  en  quelque 
sorte  des  son  adoption  ,  son  étroite  liaison  avec 
le  système  d'instruction  publique  de  l'an  X  ;  il 
nous  sera  permis  de  revenir  aux  points  précis 
de  la  discussion  et  de  dire  que  nous  avous  ac- 
quis une  conviction  profonde  sur  la  non-appli- 

• 

(1)  Meilio,  Quett .,  *»  Trilunat  o?app:l ,  §  3 , 
Rrp.,  v"  Motifs  des  lots. 


cabililé  de  la  loi,  pour  les  trois 

refusé  d'admettre  le  premier  juge. 
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raisons  qu'a 


Cause  essentielle  de  désuétude  de  la  loi  résul- 
tant des  motifs  qui  ont  présidé  à  sa  confec- 
tion . 


»  Le  motif  de  la  loi  est  le  développement  de  la 
population  :  les  moyens  de  réaliser  les  vues  du 
législateur  sont  d'honorer  le  mariage,  et,  pour 
me  servir  des  expressions  mêmes  de  Regnault. 
«  de  récompenser  les  services  et  les  vertus  des 
»  pères  dans  leurs  enfants,  d'encourager  le 
»  père  de  famille  qui  comptera  sept  enfants.  » 
Et  l'on  atteint  le  vrai  but  de  la  loi  «  en  distin- 
»  gvant  les  citoyens  qui ,  ayant  une  postérité 
»  pins  nombreuse,  ajoutent  davantage  a  la  ri- 
»  chesse  de  l'état ,  dont  la  population  est  une 
»  portion  importante.  »  Qu'est-ce  à  dire ,  Mes- 
sieurs? Une  loi  portée  après  quinze  années  de 
bouleversements -et  de  guerres  furieuses  et  au 
moment  même  où  éclatait  une  nouvelle  confla- 
gration européenne ,  une  loi  portée  alors  dans 
le  but  de  favoriser  la  population,  n'est-elle  pas 
essentiellement  une  toi  de  circonstance?  Le 
motif  d'une  telle  loi  subsiste-t-il  dans  un  pays 
qui  jouit  de  la  paix  depuis  trente-quatre  ans  et 
qui  a  vu  accroître  sans  cesse  sa  population 
d'une  manière  même  inquiétante  dans  certai- 
nes parties  du  pays?  Assurément  le  motif  de 
la  loi  a  cessé ,  et  l'on  a  pu ,  au  nom  de  l'état , 
invoquer  ici  la  maxime  :  Cessante  legis  rations 
cessât  lex. 

•  Une  loi  cesse  d'être  obligatoire ,  dit  un 
«grand  jurisconsulte  (1)  non  seulement  lorsque 
»  le  législateur  l'a  abrogée  par  une  loi  expresse, 
>  non  seulement  lorsqu'elle  est  suivie  d  une  au- 
»  tre  loi  qui  lui  est  contraire,  mais  encore  lors- 
»  que  l'ordre  de  choses  pour  lequel  elle  a  été 
»  laite  n'existe  plus  et  que  par  la  cessent  les 
»  motifs  qui  l'avaient  dictée.»  Ailleurs  Merlin  (2) 
fait  observer:  «  Il  est  vrai  qu'une  loi  cesse 
»  d'être  obligatoire  lorsqu'il  j  existe  plus  au- 
»  cun  des  motifs  qui  l'ont  dictée  ;  mais  elle  sur- 
it vit  a  la  cessation  de  l'un  de  ces  motifs , 
»  même  du  principal ,  lorsqu'il  en  reste  d'au- 
»  très  qui  nécessitent  encore  son  application.» 
Or,  nous  ne  craignons  nullement  de  dire  que 
même  ces  derniers  principes  s'appliquent  a  no- 
tre espèce.  II  n'y  a  pas  dautre  motif  réel  a  la 
loi  que  celui  indiqué  par  Regnault  et  précisé 
par  Pictct;  il  n'y  a  pas  de  motifs  accessoires 
ou  secondaires  qui  nécessitent  cette  applica- 
tion. Et  supposez  qu'il  se  fût  agi  soit  d'arrêter 
le  progrès  de  la  prostitution  qu'avait  dévelop- 
pée scandaleusement  la  révolution,  soit  de  con- 
soler les  pères  des  désastres  d'une  guerre  déjà 
déclarée,  soit  de  célébrer  le  Joyeux  avènement 
de  l'empereur,  tous  ces  motifs  ont  également 
disparu,  et  il  est  devenu  tout  aussi  inutile  d'ho- 
norer les  unions  fécondes  pour  augmenter  la 
population  que  d'indemniser  les  pères  des  ri- 
gueurs de  la  conscription. 

(2)  Merlin,  Rtp.,  »•  Promessj  de  changer  ds 
nom,  5'  édit ,  p.  429. 
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en  principe,  le  motif  de  la  loi ,  c'est 
l'essence  de  la  loi ,  et  si  le  molif  cesse ,  la  loi 
meurt  Taule  d'aliment  les  parole*  de  Donellus 
sont  caractéristiques  (1):  Hatio  legis,  ipxa  est 
»  sentenlio-  Ifyix  :  ipsum  id  çuod  lex  voluit  con- 
»  êtqui  et  propter  quod  les  lata  est  :  ut  ratio 
»  est ,  ita  sententia  :  ratio  verbis  angustioran- 
»  gustiorem  tentenUam  arguit,  plenior  latio- 
«  rem.  «  De  sorte  que,  si  les  termes  de  la  loi 
de  nivôse  prêtaient  a  une  application  plus  éten- 
due ,  la  raison  de  la  loi  serait  la  pour  en  res- 
treindre le  domaine  et  les  effets  aux  limites 
tracées  par  le  législateur  lui-même  ;  et  la  se 
révèle  la  nécessite  de  connaître  les  raisons  des 
lois,  la  se  montre  la  justesse  d'aperçus  d'un  il- 
lustre écrivain  qui ,  au  milieu  de  grandes  er- 
reurs ,  a  laissé  de*  renseignements  précieux , 
de  Jérémie  Benlham  ,  qui  insistait ,  dans  son 
Traité  de  la  promulgation  des  lois,  sur  la  pu- 
blication des  raisons  des  lois,  a  l'effet  d'en  bien 
connaître  le  sens  et  d'en  apprécier  exactement 
l'étendue.  Nous  avons  ici,  Messieurs,  l'avantage 
de  bien  connaître  les  raisons  de  la  loi  de  nivôse 
an  XIII,  et  d'y  recueillir  la  preuve  de  la  cessa- 
tion des  motifs  de  cette  loi  purement  transi- 
toire, suspendue  deux  mois  après  sa  publica- 
tion, et  qui  d'ailleurs  se  rattachait  a  on  ordre 
de  choses  qui  a  disparu. 

Cause  politique  de  désuétude  de  la  loi  résultant 
du  changement  de  système  d'instruction  pu- 


»  Eu  présentant  la  loi  de  nivôse  au  corps  lé- 
gislatif, que  disait  Regnault?  «  Un  moyen 
»  d'encouragement  plus  noble  s'est  offert  a  la 
»  pensée  de  l'Empereur.  Trente-deux  lycées 
■  sont  organisés;  Compiégoe  offre  déjà,  le  dé- 
»  parlement  de  Maine-et-Loire  et  l'un  de  ceux 
»  des  rives  du  Rhin  offriront  bientôt  chacun 
»  une  école  d'arts  et  métiers.  —  C'est  par  une 
m  p'.ace  <!an*  ces  établissements  que  S.  M.  pense 
»  qu'on  doit  récompenser,  encourager  le  père 
«  de  famille  qui  comptera  sept  enfouis...  »  La 
loi  organique  de  l'iusiruction  publique  sous  la 
Constitution  de  l'an  XIII  via  loi  du  11  flor.  an 
X)  érige  les  lycées  et  les  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, et  y  réserve  6,400  bourses  dont  l'empe- 
reur fait  lui-même  connaître  la  destination.  Or, 
il  est  évident  que  les  pères  de  sept  enfants 
avaient  h  participer  à  une  partie  de  ces  bour- 
ses ;  le  décret  du  28  flor.  an  XIII  le  déclarait 
nettement  dans  son  art.  S;  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  de  France  le  démontrait  en 
1 829,  et,  répétons-le,  le  tribun  Pictet  l'annon- 
çait lui-même  dans  son  rapport. 

»  11  y  a  pins  :  suspension  de  la  loi  deux  mois 
après  sa  création ,  disions-nous  tout  a  l'heure. 
H  appelez- vous ,  en  effet,  la  circulaire  du  9 

Ïerm.  an  XIII,  qui  constate  des  difficultés 
'exécution  et  qui  annonce  des  modifications 
que  devait  indiquer  l'empereur  ;  rappelez-vous 
la  dépêche  du  21  ocl.  1812,  qui  lait  connaî- 
tre la  pratique  suivie  par  le  gouvernement  de 
ne  donner  d'exécution  a  la  loi  qu'autant  que 

M  Comment.  Jurisp.  avilit,  lib.  1,  cap.  14. 


les  familles  réclamantes  présentent  des  titres 
militaires.  La  est  la  restriction,  restriction  usi- 
tée ailleurs  «pi  a  Namur,  carie  rapport  du  gou- 
verneur du  Brabant  en  fait  une  mention  expresse 
pour  le  département  de  la  Dyle.  —  Or,  remar- 
quons-le bien,  la  restriction  ainsi  indiquée,  c'était 
tout  simplement  l'application  aux  pères  de  sept 
enfants  de  la  loi  générale  du  1 1  flor.  an  X ,  qui  ré- 
servait 2,400  bourses  sur  les  6,400  pour  les  en- 
fants des  fonctionnaires  publics,  civils  et  mili- 
taires qui  auraient  bien  mérité  de  ta  patrie  ,  et 
il  y  est  particulièrement  question  de  récompen- 
ser les  services  militaires ,  idée  dominante  du 
chef  du  gouvernement  impérial.  — Voila  donc 
la  loi  de  nivôse  an  XIII  non  seulement  ajoutée 
a  la  loi  de  l'an  X  comme  complément  du  systè- 
me d'encouragement  érigé  par  cette  dernière  , 
mais  la  voila  absorbée  en  quelque  sorte  par 
celle-ci  ;  et ,  c'est  à  la  fois  exprimer  un  fait  his- 
torique et  poser  une  conclusion  décisive  que  de 
dire ,  comme  le  ministre  de  France,  a  que  la  loi 
»  de  l'an  X  était  les  voies  et  moyens  de  celle  de 
»  l'an  XIII.  » 

»  Si  cela  est  vrai ,  et  cela  nous  parait  incon- 
testable, que  dirons-nous?  Sous  l'empire  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  comme  sous  celui  des 
constitutions  impériales,  la  législation  excluait 
formellement  la  liberté  d'enseignement,  que  fit 
disparaître  absolument  le  régime  de  ri'niver— 
site  organisé  plus  tard;  l'empereur  voulait  fa- 
çonner la  jeunesse  dans  les  lycées ,  et  pour  les 
établir  sur  une  base  solide,  il  prétendait  les 
peupler  d'abord  au  moyen  de  ses  6,400  bourses 
qui  représentaient  cinq*  six  millions  par  an; 
sa  loi  de  l'an  XIII  venait  faire  participer  les  pè- 
res de  sept  enfants  a  cette  distribution,  et,  com- 
me elle  ne  put  être  exécutée  dans  sa  plénitude  , 
il  la  confondit  avec  celle  de  floréal  an  X  et  avec 
les  décrets  qui  organisèrent  cette  loi. 

•  Que  voyons-nous  sous  le  gouvernement  des 
Pays-Bas?  Point  d'enseignement  moyen  donné 
aux  frais  de  l'état ,  mais  des  athénées  et  collè- 
ges ayant  un  caractère  purement  communal , 
simplement  subsidiés  par  le  trésor  public  et 
surveillés  par  le  gouvernement;  et  si  colui- 
ci  érigeait  des  athénées  pour  l'enseignement 
moyen ,  c'était  par  la  voie  des  subsides  qu'il  y 
procédait.  Point  de  bourses ,  car  les  fondations 

Sarticulières  étaient  reutrées  dans  le  domaine 
es  familles  ;  point  de  réserve  quelconque  qui 
donnât  au  gouvernement  le  droit  de  placer  des 
élèves  dans  les  collèges  ou  atbénées ,  puisque  , 
en  définitive  ces  établissements  appartenaient 
aux  communes,  qui  les  régissaient  d'après  les 
règlements  généraux ,  sous  Fa  haute  surveillance 
de  l'état ,  mais  qui  en  étaient  propriétaires. 

»  En  1830,  qu  arriva-t-il?  Suppression  des  en- 
traves que  le  gouvernement  précédent  avait  mi- 
ses a  renseignement  qu'il  ne  possédait  pas 
comme  sous  l'empire,  mais  qu'il  dirigeait  avec 
trop  de  sévérité.  «  Dès  lors  »  .comme  ledit  M 
Nothomb  (2),  «  le  gouvernement  perdait  de  fait 
»  et  de  droit  l'administration  des  établissements 
»  d'instruction  secondaire  ;  il  ne  conserva  qu'une 

(2)  Page  46  in  rapport  sar  l'instruction  moyenne* 
cq  B.  lgiqur,  présente  aux  chambres  le  1**  m«r»1843. 
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a  part  d'action  sur  ceux  de  ces  établissements 
»qui  étaient  subventionnés  par  l'état...  Dés  le 
»  iJ  octobre,  il  était  établi  en  principe  que  les 
>  communes ,  les  associations ,  les  particuliers  , 
a  devaient  recouvrer  kur  droit  exclusif  de  di- 

•  reclion  sur  les  établissements  qu'ils  fondaient 
»  ou  qu'ils  entretenaient  sans  aucun  genre  de 

•  secours.  »  Le  gouvernement  continue  de  sub- 
ventionner certains  alhéuées  et  collèges  ,  mais 
il  ne  pourrait  en  créer  qu'avec  le  concours  du 
pouvoir  législatif:  les  lois  provinciale  et  commu- 
nale reconnaissent  a  la  commune  et  a  la  province 
le  droit  d'ériger  et  d'entretenir  des  établisse- 
ments d'enseignement  moyen;  de  façon  que  les 
subsides  de  l'état  ne  lui  donnentquc  des  préroga- 
tives de  surveillance ,  et  nullement  le  droit  de 
concéder  des  bourses  qu'il  ne  possède  pas,  ou  de 
placer  des  élèves  nationaux  dans  les  établisse- 
ments qui  ne  lui  appartiennent  point ,  et  qu'il 
De  peut  surveiller  partiellement  que  lorsqu'ils 
viennent  a  réclamer  des  secours  pécuniaires. 

—  A  quoi  cela  tient-il,  Messieurs?  Cela  tient 
a  ce  que  Tari.  17  de  la  constitution  n'a  pas  en- 
core reçu  son  exécution  quant  a  l'instruction 
moyenne.  L'art  17  de  la  constitution,  en  procla- 
mant la  liberté  de  l'enseignement  et  eu  l'af- 
franchissant de  toute  mesure  préventive  ajoute: 
■  L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  le- 
talest  également  réglée  par  la  loi.»  Il  est  évident, 
comme  le  soutenait  l'organe  du  gouvernement  , 
que  celte  disposition  parle  pour  le  futur,  et  c'est 
bien  vainement  que  I  organe  de  Duparcq  l'a  con- 
testé, du  moins  quant  a  l'enseignement  moyeu  : 
car,  sous  le  régime  précédent,  l'enseignement 
moyen  n'était  pas  réellement  donné  par  l'état; 
et  si  l'on  veut  invoquer  l'organisation  mixte  du 
régime  hollandais  ,  on  ne  contestera  pas  du 
moins  que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
du  12  octobre  1830  avait  modilié  prolondément 
ce  régime.  Eh  bien  !  lorsque  la  Constitution 
parle  de  l'instruction  publique  donnée  par  l'é- 
tat, elle  annonça  une  organisation  de  l'instruc- 
tion movenoe  toute  nouvelle  et  qui  est  tellement 
a  venir  qu'elle  n'existe  pas  encore  aujourd'hui. 

—  On  ne  peut  doue  pas  dire  que,  depuis  18J0 
jusqu'à  18W,  le  gouvernement  ail  été  mis  à 
même  de  jamais  exécuter  la  loi  de  nivôse  an 
XIII,  dans  le  sens  imprimé  a  cette  loi,  puis- 

Su'elle  date  d'une  époque  où  tout  le  système 
'instruction  publique  reposait  sur  un  priucipe 
de  domination  absolue,  complètement  contraire 
an  principe  de  liberté  illimitée  qui  nous  régit 
actuellement. 

11  est  donc  démontré  que  l'ordre  de  choses 
auquel  se  rattachait,  duquel  dépendait  la  loi  de 
nivôse ,  a  disparu  ;  qu'il  a  été  remplacé  par  un 
ordre  de  choses  tout  opposé  ;  que ,  partant,  une 
loi  qui  formait  un  accessoire  de  cet  ordre  de 
choses  ancien  ne  peut  pas  être  accueillie  dans 
.  l'ordre  de  choses  nouveau. 

s  Vais,  objectera  l-on ,  —  et  les  monuments 
judiciaires  invoqués  par  Ouparc  ont  accueilli 
ce  moyen, —  l'état  peut  et  doit  placer  l'enfant 
dans  un  collège ,  et  s'il  ne  peut  le  faire  au 
moyren  de  bourses  qu'il  ne  possède  plus,  il  peut 
payer  la  pensiou  sur  les  fonds  du  budget;  s'il 
ne  peut  placer  lui-môme  l'enfant ,  il  doit  payer 
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au  père  une  somme  suffisante  pour  l'entretien 

et  l'instruction  de  cet  enfant  ;  il  le  doit ,  parce 

..kl;,....:  1..  r.,:_     \ 


que  sou  obligation  de  faire  se  résout  en  dom- 
mages-! nu' rets  que  représente  la  somme  an- 
uuelle  qu'il  paiera.  —  L'objection  n'a  aucune 
valeur.  —  En  effet,  sous  le  régime  de  l'an  X, 
le  gouvernement  était  le  maître  des  établis- 
ments  d'instruction  moyenne  ;  il  s'était  réservé 
le  droit  d'y  placer  des  enfauts  de  certaines 
catégories  :  il  les  y  plaçait  pour  les  façonner, 
cl  ces  établissements  n'étaient  autres  que  les  ly- 
cées et  les  écoles  d'arts  et  métiers  ;  le  texte  de 
la  loi ,  les  paroles  de  Regnault ,  le  disent  for- 
mellement. Va  t  on  souteuir  que ,  à  celle  épo- 
que ,  le  père  aurait  pu  placer  son  lils  dans  tout 
autre  établissement ,  \  l'étranger,  dans  une  in- 
stitution hostile?  On  ne  peul  môme  songer  à  le 
soutenir  :  dès  lors,  en  l'an  Mil ,  l'obligation 
de  faire  était ,  pour  l'état ,  le  placement  de  l 'en- 
faut  dans  un  des  établissements  érigés ,  gou- 
vernés, inspirés,  surveillés ,  par  le  gouverne- 
ment ;  voila  l'essence  de  l'obligation  de  faire , 
et  cette  obligation  même,  ainsi  comprise  et  dé- 
terminée ,  prouve  de  plus  en  plus  combien  la 
loi  de  nivôse  an  XIII  est  une  dépendance  du 
régime  impérial  de  l'instruction  publique.  Et 
aujo  urd'hui  00  prétendrait  que  celte  obligation 
précise  et  bornée  peut  se  résoudre  en  une  somme 
à  payer  au  père,  qui  pourra  envoyer  son  lils  é- 
tudicr  où  bon  lui  semblera,  ou  bien  qui  pourra 
ne  pas  le  faire  étudier  du  tout  !  —  Cela  est  in- 
soutenable :  le  droii  du  père ,  dans  la  loi  de  ni- 
vôse ,  consiste  à  désigner  l'enfant  qu'il  veut  con- 
lier  au  gouvernement  ;  mais  le  père  n'a  pas  le 
droit ,  remarquez-le ,  de  choisir  le  lycée  ou  l'é- 
cole; c'est  l'administration  qui  fait  ce  choix: 
comment  veut'-ou  qu'une  telle  obligation  se  trans- 
forme en  dommages-intérêts  ?  Quoi!  toute  l'or 
ganisalion  de  l'instruction  publique  est  chan- 
gée par  la  Constitution  ;  la  loi  a  supprimé  les 
établissements  de  l'élat  ;  elle  a  rendu  impossi- 
bles, et  elle  a  par  la  virtuellement  supprimé 
certains  droits  appartenant  a  une  catégorie  de 
citoyens  ,  et  l'on  soutiendra  que  la  privation  de 
ces  droits  est  un  litre  à  des  dommages-intérêts 
représentés  par  de  l'argent! 

»  C'est  appliquer  faussement ,  qu'on  nous  per- 
mette de  le  dire ,  un  principe  de  droit  civil  qui 
atteint  les  individus  en  faute  de  remplir  leurs 
engagements.  Qu'on  nous  indique  ici  en  quoi 
le  gouvernement  est  en  faute  !  C  est  bien  le  cas 
de  répondre  par  la  maxime  :  A  ttmpossibU  nul 
.l'est  tenu ,  et  de  rappeler  la  doctrine  de  Pot  hier  : 
k  Lorsque  celui  qui  s'était  obligé  à  faire  quelque 
•  chose,  dit-il ,  n°  149  du  Traité  des  obligations , 
»  a  été  empêché  de  le  faire  par  quelque  cm  for- 
»  luit  et  force  majeure  ;  et  pareillement  lorsque 
■  celui  qui  s'était  obligé  de  ne  pas  faire  quelque 
»  chose  a  élé  contrai  ut  par  quelque  force  ma- 
jeure à  le  faire,  il  n'y  a  lieu  k  aucuns  dom- 
»  mages-intérêts  ;  car  nemo prœslat  casus  fortui- 
»tos.  Observez  que  je  dois,  dans  ce  cas,  vous 
»  avertir  de  la  force  majeure  qui  m'empêche  de 
»  faire  ce  à  quoi  je  me  suis  engagé  envers  vous, 
»  afin  que  vous  puissiez  prendre  vos  mesures.  » 
Or,  l'état  se  trouve  précisément  dans  ce  cas 
d'impossibilité  résultant  de  la  force  des  choses , 
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et  précisément  aussi  il  a  fait  connaître  a  Du 
parcq ,  dans  la  dépêche  du  gouverneur  du  Hai 
naut  du  7  juil.  18W,  les  raisons  qui  l'cnipê 


tique  qui ,  comme  nous  Tarons  dit ,  fait  tout 
simplement  rentrer  la  loi  de  nivôse  dans  celle 
de  tioréal. 

»  Nous  parlons  donc  de  ce  fait  démontré  par 


cliaient  péremptoirement  d'exécuter  la  loi  de  "Nous  parlons  donc  de  ce  fait  démontré  par 
l'an  XIII.  Certes,  il  n'y  a  pas  faute,  il  n'y  a  pas  l'histoire:  que  la  loi  de  nivôse  n'a  pas  reçu  d'exé— 
împalabilité  civile  de*  la  part  de  l'état  ;  celui-   cution.  Et  quel  est  l'effet  de  ce  défaut  d'exécu- 


împalabilHé 

ci  n'a  pas,  comme  le  dit  Toullier  (vol.  6,  n" 
217  et  230) .  faus*é  sa  parole  et  manqué  à  s»  s 
engagements;  il  n'a  pas  failli  de  remplir  son 
obligation  sans  excuse  légitime,  sans  avoir  été 
eni{>eché  par  un  événement  qu'on  ne  peut  lui  im- 
puter. Dès  lors ,  comment  pourrait-on  le  condam- 
ner a  prester  son  obligation  ,  et  surtout  a  payer 
an  père  une  somme  annuelle  dont  rien  ne  garantit 
l'application  spéciale  ?  Kl  si ,  a  la  rigueur,  on 
soutenait  que  rétat  doit  encore  aujourd'hui  en- 
tretenir l'enfant  dans  un  établissement  qu'il  au- 
rait désigné  (  ce  qni  n'est  pas  dans  le  système 
de  la  loi  )»  du  moins  on  reconnaîtra  que  jamais 
on  ne  devrait  lui  infliger  la  peine  de  domma- 
ges-intérêts. 

*  Une  observation  importante  doit  être  ajou- 
tée ici  :  en  l'an  X,  en  1  an  XIII ,  le  gouverne- 
ment pouvait  se  montrer  généreux,  accepter 
des  charges  même  fort  lourdes  en  faveur  des 
familles  nombreuses  ou  peu  aisées;  il  détenait 
alors  les  biens  des  fondations  particulières , 
et  il  pouvait  vouloir  en  employer,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  les  revenus  a  des  bourses 
dans  les  lycées  ou  les  écoles  d'arts  et  métiers; 
en  Belgique,  les  familles  ont  conservé  ces  re- 
venus ,  elles  en  ont  récupéré  l'administration, 
elles  en  recueillent  les  fruits  :  donc  voulût-on 
considérer  la  création  des  bourses  nationales 
comme  une  compensation  ,  cette  considération 
viendrait  encore  a  s'évanouir. 

»  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  conclure  : 
Non  seulement  les  motifs  intrinsèques  de  la  loi 
ont  disparu ,  mais  le  régime  dont  la  loi  faisait 

Iwrtie  a  été  détruit  de  rond  en  comble  :  donc 
a  loi  elle-même  est  anéantie. 

Cause  de  désuétude  légaU  de  la  loi  résultant 
de  son  non-usage. 

»  Mais  il  y  a  plus  :  la  loi  n'a  pas  été  appli- 
quée, elle  a  été  Irappée  de  non-usage ,  elle  est 
tombée  en  désuétude.  C'est  le  troisième  point 
de  cette  discussion ,  car  c'est  d'une  triple  désué- 
tude que  se  trouve  atteinte  la  loi  du  29  nivôse  : 
désuétude  essentielle,  par  l'absence  du  motif, 
cest-a-dire  de  la  raison  d'être  ;  désuétude  po- 
litique, par  la  destruction  de  l'organisation 
dont  elle  faisait  partie;  désuétude  légale,  par 
l'abrogation  que  créent  le  non-usage  et  la  nou- 
application.  Nous  devons  ici  entrer  sérieuse- 
ment dans  l'appréciation  de  principes  de  droit 
très  délicats.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
faits,  les  déclarations  et  les  informations  d'où  il 
résulte  que,  en  réalité,  la  loi  n'a  pas  reçu  d'ap- 
plication dans  l'empire  français;  et  il  esta  pei- 
ne nécessaire  de  faire  remarquer  que  l'argument 
tiré, pour  la  Hollande,  d'une  sorte  de  publica- 
tion dans  le  décret  organique  du  8  noy.  1810 , 
n'implique  nullement  que  la  loi  de  nivôse  an 
Xlll  ait  dA  y  être  exécutée  in  se  ;  et  si  on  l'y  a 
appliquée,  on  l'a  fait  dans  le  sens  de  la  pratique 
par  la  dépêche  du  24  oct.  1812,  pra- 


cution.  Kl  au 

lion,  d'application,  d'usage?  C'est  de  créer  la 
désuétude,  et  la  désuétude  anéantit  la  loi.  — 
Sans  doute ,  il  ne  faut  pas  pousser  ce  principe 
trop  loin  :  ainsi  une  loi  pénale  peut  ne  pas  dispa- 
raître devant  le  non-usage,  parce  que ,  <T une 
part,  on  doit  croire  que,  si  elle  n'a  pas  été  ap- 
pliquée, c'est  que  le  délit  qu'elle  punit  n'a  pas 
été  commis;  parce  que,  d'autre  part,  si  le  délit 
qu'elle  punit  a  été  commis ,  c'est  peut-être  par 
la  négligence  du  magistrat  qu'elle  n'a  pas  reçu 
d'application;  ainsi  encore,  si  la  loi ,  appliquée 
dans  telle  partie  du  pays,  ne  l'a  pas  été  dans 
telle  autre,  la  désuétude  locale  ne  peut .  dans 
ce  cas ,  être  invoquée  ;  ainsi  encore  .  si  la  loi , 
créant  une  pure  faculté ,  n'a  pas  été  réclamée 
pendant  un  long  temps ,  cette  circonstance  n'ex- 
clut pas  l'exercice  de  la  faculté  de  la  part  de 
ceux  qui  voudront  en  user  :  ce  sont  la  des  res- 
trictions sur  lesquelles  on  est  assez  générale- 
ment d'accord.  —  Mais  si  une  loi,  même  une 
loi  de  faveur  ou  de  faculté,  a  été  dépourvue 
d'application,  malgré  les  demandes  des  inté- 
ressés et  a  la  suite  de  refus  géminés  de  la  part 
de  celui  qui  devait  en  assurer  l'exécution  ;  si 
ce  refus  n'a  pas  été  formulé  seulement  dans 
des  documents  privés,  mais  bien  hautement  dans 
des  documents  officiels ,  dans  des  déclaration» 
publiques,  par  suite  d'une  volonté  supérieure  et 
en  vertu  d'une  autorisation  virtuelleet  anticipée  ; 
si  ces  refus  ont  été  accueillis  sans  recours  a  la 
justice  et  sans  protestations  valables  ;  si  cet  état 
de  choses  a  perduré  pendant  une  quarantaine 
d'années  ;  si  la  loi  qui  créait  un  droit  à  récla- 
mer a  été  tellement  modifiée  qu'elle  laissait  a 
peine  une  concession  a  obtenir ,  dans  ce  cas  noua 
croyons  que  la  désuétude  a  frappé  la  loi  et  que  le 
juge  doit  refuser  de  l'appliquer.  —  Or,  Messieurs 
telle  est  la  situation  des  choses  quant  a  la  loi 
de  l'an  XIII.  Son  exécution,  forcement  suspen- 
due deux  mois  après  sa  publication,  et  jamais 
reprise  dans  les  limites  trop  larges  qu'elle  tra- 
çait ,  cette  exécution  suspendue  marque  l'ori- 
gine du  nou-usage  ;  et  les  refus  nombreux  que 
tes  documents  constatent  établissent  une  con- 


tradiction patente,  laquelle  crée  a  la  fois  le  i 
usage  de  la  loi  et  un  usage  contraire  h  la  loi.  » 

M.  l'avocat  général  Faider  termine  son  ré- 
quisitoire par  une  discussion  approfondie  des 
conditions  auxquelles  on  peut  admettre  l'abro- 
gation d'une  loi  par  désuétude,  conditions  assu- 
rément réalisées  en  ce  qui  concerne  la  loi  du 
29  niv.  an  XI  H,  que  depuis  près  d'un  demi-siè- 
cle l'autorité  s'est  toujours  refusée  a  reconnaître 
comme  en  vigueur,  malgré  des  demandes  cons- 
tatées et  réitérées. 

Do 6  dkckmbrk  1848,  arrêt  C.  d'app.  Bruxel- 
les, 3*  ch.,  MM.  Villems  prés.,  Faider  av.  gén. 
(coud.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  si  l'on  rappro- 
che les  dispositions  de  la  loi  du  29  niv.  an  XIII 
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du  système  d'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique, etnolammentdela  loidu  11  flor.  an  X,  on 
reste  convaincu  que  ces  dispositions  font  partie 
de  celles  qui  composaient  le  système  général  de 
l'instruction  publique  sous  l'empire  français; 

»  Attendu ,  en  effet ,  que  la  Constitution  de 
Tan  111  déclare  (art.  3,  tu.  1)  l'instruction  pu- 
blique dette  de  la  nation  ;  que  par  les  lois  et 
décrets  des  5  vend,  et  29  fnm.  an  11 ,  7  vent, 
an  111,  et  3  bru  m.  an  IV,  l'instruction  donnée 
aui  frais  de  l'état  fut  successivement  organisée, 
et  que  le  même  système  a  continué  a  prévaloir 
jusqu'aux  événements  qui  amenèrent  la  chute 
de  l'empire; 

b  Attendu  que  la  loi  du  11  flor.  an  X  organi- 
sa les  lycées  ;  que  plusieurs  écoles  d'arts  et  m  - 
tiers  furent  établies  par  décret ,  notamment  cel- 
le destinée  aux  départements  réunis  à  Sainl- 
.Maximin ,  près  de  Trêves,  par  celui  du  28  flor. 
an  XIII; 

»  Attendu  qne  cette  loi  du  11  flor.  an  X  éta- 
blit, par  son  ut.  VU ,  des  élèves  nationaux  pen- 
sionnaires dans  les  lycées  et  écoles  spéciales; 

»  Attendu  que  la  loi  du  29  niv.  an  XIII  a  a- 
jouté  une  nouvelle  catégorie  d'élèves  nationaux 
a  celles  précédemment  créées  par  le  susdit  lit. 
VII,  dont  elle  ne  forme  en  quelque  sorte  qu'un 
nouvel  article; 

»  Attend o  que,  si  l'on  ne  peut  ainsi  envisa- 
ger la  loi  de  l'ao  XIII  comme  partie  intégrante  du 
système  général  d'instruction  adopté  par  l'état, 
elle  n'en  constitue  pas  moins ,  ainsi  que  le  chap. 
VII  de  de  la  loi  du  il  flor.  an  X,  une  branche 
de  ce  système  qui  ne  peut  en  être  détachée,  et 
■~  a  dû  suivre  toutes  les  vicissitudes  auxquel- 
le  système  môme  a  été  sujet  ; 
»  Attendu  que  l'instruction  publique  a  été 
«fondement  modifiée  dans  sa  base  par  la  loi 
bnda mentale  de  1815  (art.  226),  qui  a  substi- 
tué a  celle  donnée  par  l'état  un  simple  systè- 
me de  surveillance ,  et  a  été  totalement  changée 
par  la  Constitution  belge  (art.  17),  laquelle  a 
consacré  le  principe,  déjà  antérieurcmenl  ad- 
mis par  le  décret  du  gouvernement  provisoire 
du  12 oct.  1830,  de  la  liberté  la  plus  absolue 
en  matière  d'enseignement; 

»  Alteudo  que  la  loi  du  29  niv.  an  XIII  a  dû 
ainsi  être  nécessairement  entraînée  dans  la  chu- 
te du  système  entier  d'éducation  publique  dont 
elle  faisait  partie  ; 

»  Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  tout  ce 
qni  regarde  l'instruction  publique  donnée  gra- 
tuitement et  pour  la  collation  et  administration 
des  bourses  pour  faciliter  les  études  en  général, 
qui,  dès  1816,  ont  reçu  «ne  organisation  toute 
nouvelle; 

»  Attendu,  en  envisageant  la  cause  sous  un 
autre  point  de  vue ,  qu'il  résulte  des  documents 
bistortmies  et  parlementaires  de  l'époque  ,  que 
la  loi  du  29  nivôse  avait  des  motifs  spéciaux, 
tels  que  l'encouragement  de  l'accroissement  de 
la  population  après  les  guerres  et  les  exécutions 
de  la  révolution,  la  compensation  offerte  en 
quelque  sorte  aux  pères  de  familles  pour  les 
que  la  guerre  leur  enlevait  ;  la  rébabi- 
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»  Attendu  que  ces  motifs  de  la  loi  sont  ve  ■ 
nus  complètement  à  cesser,  et  ne  peuvent ,  en 
conséquence,  légitimer  sa  maintenue  dans  les 
circonstances  actuelles  ; 

\ttendu  que  c'est  le  cas  ou  jamais  d'appli- 
le  principe  de  rauéanlissement  par  désué- 
tude; 

«  Attendu  que  l'on  voit,  en  effet,  d'une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  9  germi- 
nal an  XIII ,  que  dès  la  promulgation  de  la  loi 
son  exécution  fut  suspendue;  qu'étant  regar- 
dée par  le  pouvoir  exécutif  comme  une  loi  de 
faveur  subordonnée  aux  ressources  de  l'état,  ou 
chercherait  en  vain  un  seul  exemple  d'exécu- 
tion qui  y  aurait  été  donnée ,  soit  en  France , 
soit  en  Belgique;  que  le  pouvoir  exécutif  a  con- 
stamment opposé  \a  désuétude  aux  réclama- 
tions qui  avaient  cette  loi  pour  hase;  que,  s'ex- 
primant  sur  des  demandes  d'exécution  de  cette 
loi,  les  chambres  législatives  l'ont  toujours  re- 
gardée comme  inexécutable  et  inexécutée ,  et 
que ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  pays , 
jamais  d'allocation  ne  fut  portée  au  budget  pour 
parer  aux  dépenses  auxquelles  son  exécution 
pouvait  donner  lieu  ; 

»  Attendu  que  l'on  trouve  dans  ces  différen- 
tes circonstances  des  caractères  de  non-usage 
tels  que  l'on  doit  en  induire  la  volonté ,  de  la 
part  du  législateur,  de  considérer  ses  disposi- 
tions comme  non  avenues  ; 

»  Attendu  que  la  force  obligatoire  de  la  loi 
du  29  nivôse  an  XIII  fait  la  base  de  la  préten- 
tion de  l'appelant,  et  que,  celle-ci  faisant  dé- 
faut, elle  ne  trouve  plus  sur  quoi  s'appuyer; 

»  Par  ces  motifs ,  de  l'avis  de  M.  (avocat  gé- 
néral Faider,  —  Mut  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ;  émendant,  Déclare  non  fondée  (action 
de  l'intimé ,  etc.  » 


CASSATION  (10  juillet  1848). 
cocu  d'assises ,  pnoefes- verbal, 

MINUTE,  EXPÉDITION. 

Lorsque  l'expédition  du  procès-verbal  des  dé- 
bats de  la  Cour  d'assises  énonce  seulement 
que  la  minute  a  été  signée  par  le  président  et 
le  greffier;  sans  mentionner  les  signatures 
elles-mêmes,  c'est-à-dire  les  noms  des  signa- 
taires ,  cette  omission  n'est  pas  par  elle-même 
un  moyen  de  cassation.  —  Il  y  a  seulement 
lieu  pour  la  Cour  de  cassation  d'ordonner 
l'apport  de  la  minute  pour  vérifier  si  la  for- 
malité de  la  signature ,  qui  est  substantielle, 
a  été  réellement  rempliett).  C.  insl.  crim.  372  : 
Décr.  18  juin  1811,  art.  59. 

FEMME  CUBNOT  C.  MINISTERE  PCBLIC. 

Do  10  juillet  1818 ,  arrêt  C.  cass. ,  2e  ch. 
MM.  Defacqz  rapp.,  Dewandre  1"  av.  gén.  * 
«  LA  COUR  ;  -  Vu  l'art.  372  C.  inst.  crim.; 
—  Considérant  que  lo  procès  -  verbal  de  la 
séance  dressé  par  le  greffier  de  la  Cour  d'assi- 
ses, en  exécution  dudit  article,  n'est  produit 
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au  procès  qu'en  expédition  certifiée  conforme 
par  le  greffier  ;  que  cette  expédition  porte  bien 
que  le  procès-verbal  a  été  signé  parle  président  et 

fiar  le  greflier ,  mais  qu'elle  ne  mentionne  pas 
es  signatures  elles-mêmes  ou  les  noms  apposés 

Sar  les  signataires  ;  —  Cousidérant  que  cette 
ouble  signature  est  substantielle  ;  —  Par  ces 
motifs,  avant  faire  droit,  —  Orookrr  qu'a 
la  diligence  du  ministère  public  le  proeês- 
verbal  de  la  séance  de  la  Cour  d'assises  du 
Luxembourg  en  date  du  7  juin  dernier  sera 
joint  en  minute  au  dossier,  conformément  a 
l'art.  59  do  décret  du  18  juin  1811  ;  Remet  la 
cause  au  17  du  présent  mois.  » 

Du  18  juillet  1848,  deuxième  arrêt ,  ainsi 
conçu  : 

a  Revu  son  arrêt  du  10  juillet  présent  mois; 
—  Considérant  que  la  minute  produite  en  exé- 
cution dudit  arrêt  constate  que  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  Cour  d'assises  a  été  signé 
par  le  président  et  par  le  greffier;  —  Considé- 
rant que  les  autres  formalités  substantielles , 
ainsi  que  les  formalités  prescrites  a  peine  de 
nullité ,  ont  été  observées ,  et  que  la  loi  pénale 
a  été  bien  appliquée  aux  dits  légalement  con- 
statés; _  Par  ce* motifs ,  Rejette  le  pourvoi.  » 

LIÈGE,  14  juin  1848. 

■IRES,  MtMKRRS,  PROPRIÉTÉ  ,  COMPÉTRRCB, 
PRESCRIPTION,  tNOBMWlTB. 

Les  contestations  qxti  peuvent  s'élever  entre  le 
m  concessionnaire  et  le  propriétaire  du  solre- 

(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Liège,  16  janv.  1851 
(Jurispr.  \>elge,  année  185!,  p.  324),  el  les  autorités 
citées  en  note. 

(2)  Jugé  môme  que  le  concessionnaire  n  a  pas  qua- 
lité pour  attaquer  le  mode  d'extraction  du  minerai 
d'alluvion  ,  quand  même  le  propriétaire  de  la  surface 
l'exploiterait  au  moyen  de  galeries  et  de  travaux 
d'art  V.  Liège,  1*  avril  1851  {Jurispr.  belge,  année 

1851,  p.  312). 

(3-4)  La  possession  anmo  aomini  pendant  dix  ans 
eotre  présents,  ou  vingt  ans  entre  alfcen's,ne  suffit 
pas  pour  opérer  la  prescription.  Le  Code  exige  en  ou- 
tre, de  même  que  la  législation  romaine,  deux  autres 
conditions  fondamentales  :  le  juste  tqre  et  la  bonne 
foi.V.  LL.  12  et  38, ff.,  Deusurp.  et  usucap.;  L.2,  g  15; 
L.7,  §5;  etL.14,  ff.,  Pro  empl.;  L. 25,54, (T.,  lie  hœ- 
red.  petit.;  L. 3,  ff., I'ro keered.;  L.  109,  tt.,Deterbor.  si- 
gnif.;  L.  12,  C, De usucap.  pro empt.;L.  12, C,  De  pres- 
tvipt.  Umgi  temp.;  L.7,  C  Qui*,  non  objicit  longi  temp. 
mreteript.;  L.  unka,  C,  De  utucap.  tramform.;  Cout.  de 
/>«-»»,art.li3.— La  question  de  savoir  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  juste  titre  a  donné  lieu  à  beau- 
coup de  définitions ,  de  théories  et  de  commentaires. 
V.  Voêt,  ad  Pand.,  liv.  41 ,  lit.  3,  n°4  ;  Cujas,  Pa- 
ratitle» ,  C,  De  usucap.  ;  Balbus,  De  prescript.,  part. 
3  et  6;  et  ultima  parle,  uu35ct  36  ;  Tiraqueau,  De» 
prescript.,  art. t«»,  qucst.l",  n»»2,  4,9ctll;  Bar- 
bosa ,  Ad.  leg.  «II.,  C.,  De  prtscript.  30  tel  40  annor.; 
Bacqucl,  Droit*  dejntt.,  ch.  21 ,  nl»192etl93;  Loi- 
sel,  liv.  5,  tit.  3,  règles  6,  7  et  10  ;  Loyseau  ,  On 
tleguerpi*»ement,  liv.  3,  chap.2,  n°9;  Henrys ,  1. 1% 
liv  4,  ch.  6;  quest.19,101  et  102 ;  et  t. 2,  liv.  4, 
quest.  48  ;  Loucl  et  Brodcau ,  lin.  D ,  u«  26,  el  lilt. 
L    nu  19;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  tit. 
2i  ch.  2 ,  §  2  ;  Duplessis ,  Traite  des  prescriptions  , 
liv.'  l*r,  ch.  2 ,  p.  489  ;  Brillon,  Dictionnaire  des  ar- 
rêt», Wpretcripl.,  n*  364 -el  suiv.;  Dumoulin ,  Cho- 


lativemenl  à  la  propriété  des  tninerats  d'al- 
luvion sont  de  lia  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (1). 

L'arrêté  royal  contenant  concession  pure  et  sim- 
ple d'une  mine  de  fer  ne  donne  au  concession- 
naire, en  l'absence  de  dispositions  spéciales, 
aucun  droit  aiuc  mines  superficielles  exploi- 
tables à  ciel  ouvert  situées  dans  le  périmè- 
tre de  la  concession.  Ces  mines  appartien- 
nent au  propriétaire  de  la  surface  (*i).  L.  il 
avril  1810.  art.  6,  42,  69  et  70. 

En  pareil  cas  l'arrêté  de  concession  ne  formant 
pas  titre  pour  le  concessionnaire  relative- 
ment aux  minières,  il  ne  peut  prétendre  en 
avoir  prescrit  la  propriété  par  cela  seul 
qu'il  les  aurait  exploitées  de  bonne  foi  pen- 
dant plus  de  dix  ans  (3).  C.  civ.  2265. 

En  supposant  que  les  minerais  extraits  pussent 
être  assimilés  aux  fruits  du  sol ,  le  conces- 
sionnaire ne  saurait  être  considéré  comme 
possesseur  de  bonne  foi  et  prétendre  qu'il  les 
a  faits  siens  (4).  C.  civ.  650. 

Afais  s'il  a  exploité  sans  réclamation ,  au  vu  et 
au  su  du  propriétaire  de  la  surface ,  celui-ci 
n'a  droit  qu'à  une  indemnité  pour  la  matiè- 
re extraite ,  conformément  à  fart.  66  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Société  des  maîtres  db  forges  C.  Ouvres. 

Un  arrêté  royal  du  1"  sept.  1830  concéda  a 
la  Société  des  matlres  de  forges  les  mines  dft 
fer  situées  sous  les  communes  de  Lavoir  el 
autres.  La  Société  fit  exploiter  en  même  temps 

pin,  Ferrières,  Duplessis,  Charondas,  Toumet, 
Guérin,  Auzauet  el  Bouteiller,  sur  l'art.  113  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  Durel,itWJ«iwtf  de»  Cont.,  tit.  3,  p. 
79;  Boerius,  sur  lu  Coutume  de  Berry,  tit.  3,  art.l"; 
Publicius ,  Coutume  d'Auvergne,  tit.  17,  art.  2  ;  Poo- 
tanus,  sur  l'art.  192  Cout.  de  Blois;  d'Argentré, 
sur  l'art.  266  Cout.  de  Bretagne  ;  Polluer,  Pand.,  t. 
3 ,  p.  147,  D  64  ;  Traité  de  la  propriété  ,  n°  395  ;  et 
Traite  de  la  prescript.,  n*  57;  Merlin  ,  Hep.,  v°  Prct- 
eriptian  ,  sect.  lre,  §  5  ,  art.  1«"*,  Delvincourt  (édit. 
1819),  t.  2,  p.  203;  Proudhon,  Vtuft.,  n  •  2123  et 
suiv.;  Durantou,  t.  21 ,  n°>  335  et  suiv.;  Troplong , 
Prescript. ,  n°  873  ;  Boileux ,  sur  l'art.  2265  ;  Mour- 
lon  ,  Ripetit.  écrite»  sur  la  pre»cript. ,  p.  78  ;  EspoU 
de»  motif»,  par  M.  Bigot  de  Préameneu,  Fenel,  1. 15, 
p.  593  ;  —  Hép.  aén.  Journ.  Pal. ,  v°  Prescript. ,  nu» 
843  et  suiv.  —  Malgré  quelques  divergences  d'o- 
pinions sur  certains  caractères  accessoires  du  titre 
exigé  par  la  loi ,  tous  ces  auteurs  sont  d'accord  sur 
un  point ,  c'est  qu'on  doit  entendre  par  juste  titre  ce- 
lui qui  serait  de  nature  a  transférer  la  propriété,  s'il 
émanait  du  véritable  propriétaire  ou  de  quelqu'un 
ayant  qualité  à  cet  effet.  "Or,  bien  que  les  minerais 
d alluv ion  appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  le 
gouvernement  a  le  droit ,  dans  un  intérêt  général , 
de  les  concéder  a  des  tiers  sous  certaines  condi- 
tions. S'il  les  concède,  l'arrêté  de  concession  est  un 
titre  complet  par  lui-même ,  et  qui  n'a  nullement 
besoin  d'être  appuyé  sur  la  prescription  pour  pro- 
duire ses  effets.  Si  au  contraire  l'arrêté  royal  ne  s'é- 
tend pas  à  ces  minerais ,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  ju»te  titre  en  ce  qui  les  concerne,  et  dès  lors 
il  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  8ns.  Dans  le  premier  cas,  la  possession  décen- 
nale n'ajoute  rien  au  titre  ;  dans  le  second,  elle  no 
saurait  le  remplacer.  —  Mais  si  le  concessionnaire 
n'a  pas  pu  prescrire  la  propriété  des  nùnaraù  d'al- 
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a  ciel  ouvert  des  minerais  de  fer  qui  se  trou- 
vaient eo  quantité  considérable  dans  une  pièce 
de  terre  d'environ  treize  hectares ,  appartenant 
ao  sieur  Ouvre»  ,  et  située  commune  de  Lavoir, 
dans  le  périmètre  delà  concession.  Cette  ex- 
ploitation durait  depuis  plus  de  quinze  années, 
iorMjue  le  sieur  Ouvrex  ut  assigner  la  Société, 
le  12  déc.  1816,  devant  le  tribunal  civil  de 
Huy.  Sa  demande  tendait  a  ce  que  le  tribunal 
(Il  défense  a  la  Société  de  continuer  son  exploi- 
tation ,  et  la  condamnât  en  outre  a  des  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  extrait ,  sans  droit , 
des  minerais  non  concédés. 

La  Société  opposait  à  cette  demande  un  dé- 
clinatoire  fondé  sur  ce  molif ,  que ,  pour  savoir 
si  le  droit  aux  minerais  d'alluvioo  était  ou  n'é- 
tait pas  compris  dans  sa  concession ,  il  était 
nécessaire  d  interpréter  l'acte  de  concession 
loi-mênie ,  et  que  cette  interprétation  apparie* 
naît  exclusivement  a  l'autorité  administrative. 
—  Au  fond ,  la  Société  prétendait,  de  son  côté, 
qo'Ouvrex  avait  lui-même  exploité  a  ciel  ou- 
vert les  minerais  situés  dans  son  terrain,  ce  qui 
était  avoué  au  procès  ;  que  ces  minerais  ne  lui 
appartenaient  point  puisqu'ils  étaient  compris 
dans  le  périmètre  de  la  concession.  En  consé- 
quence, elle  concluait  recouventionuelleiiient 
a  ce  qu'Ouvrex  fût  condamné  a  des  dorumages- 
inlérèts  à  raison  de  ces  extractions  illicites  ;  a 
ce  qu'il  lui  fût  interdit  de  les  continuer  a  l'ave- 
nir et  de  la  troubler  dans  son  exploitation  Elle 
invoquait  d'ailleurs  la  prescription  de  dix  ans, 
comme  ayant  possédé  en  vertu  d'un  titre  légi- 
time. Eoliu,  elle  prétendait  que,  dans  tous 
Jes  cas,  elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  une 
indemnité  pour  les  minerais  extraits,  parce 
qu'elle  les  avait  faits  siens  comme  possesseur 
de  bonne  foi. 

Jugement  qui  admet  les  conclusions  du  de- 
mandeur priucipal  et  rejette  en  conséquence  la 
demande  rvconvenlioniielle. 

Appel  par  la  Société  des  maîtres  de  forges. 


Kl 

d  être  possible  sans  travaux  d'art  souterrains, 
ou  qu'elle  ne  saurait  continuer  sans  rendre  im- 
possible l'exploitation  avec  puits  et  galeries, 
que  la  loi  permet  la  concession  du  minerai  de 
fer ,  mais  à  la  charge  d'indemniser  le  proprié- 
taire dans  la  proportion  du  revenu  qu  il  en  ti- 
rait; que  tel  est  le  sens  de  l'art.  69,  expliqué 
par  la  discussion  dont  il  a  été  l'objet  au  conseil 
détat; 

»  Considérant  que  l'arrêté  du  Ie'  sept.  1830 
n  ■  concédé  aux  appelants  que  les  mines  de  fer 
gisantes  sous  les  communes  y  désignées  ;  que 
ces  mines  sont  naturellement  celles  que  la  loi 
visée  dans  l'acte  de  concession  qualifie  de  cette 
manière,  c'est-à-dire  les  mines  qui  se  trouvent 
dans  les  profondeurs  de  la  terre,  et  ne  peuvent 
s  exploiter  qu'avec  puits  et  galeries;  que  c'est 
en  effet  a  des  travaux  de  ce  genre  que  le  cahier 
des  charges  fait  allusion;  qu'il  en  est  de  même 
de  l'indemnité  tixée  par  l'arrêté  précité  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  la  surface;  qu'elle 
■  est  relative  qu'a  des  mines  de  profondeur, 
puisqu'elle  est  réglée  en  vertu  des  art.  6  et  42 
e  la  loi  de  1810;  que  l'arrêté  est  entièrement 


les  circonstances  excep- 


Dp  li  m*  18*8,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 
MM.  Delmarmol,  Dohet,  Forgeur  et  Henne- 
qoin  av. 

«  LA  CÔIR  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  21 
avril  1810  ne  considère  comme  mines  sujettes 
à  concession  que  les  substances  minérales  ren- 
fermées dans  le  sein  de  la  terre  ;  qu'elle  réser- 
ve au  propriétaire  du  sol  le  minerai  de  fer 
existant  à  la  surface;  que  la  jouissance  lui  en 
appartient  comme  de  sa  propre  chose  aussi 
long  temps  qu'il  peut  l'exploiter  h  ciel  ouvert; 
que  ce  n'est  qu'après  que  l'extraction  cesse 

luvion,  a-t-il  pu  du  moins  faire  siens  ceux  qu'il  a 
extraits!  Son,  parée  que  le  simple  possesseur  ne 
fait  les  fruit»  siens  que  dans  le  cas  oû  il  possède  de 
bonne  foi  (art,  549  0.  civ.) ,  et  il  n'est  de  bonne  foi 
qu'autant  qu'il  possède  comme  propriétaire  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
vices  fart.  550).  Or,  dans  l'espèce,  la  Cour  décide 
que  l'arrêté  de  concession  n'est  pas  translatif  de  la 
propriété  des  minerais  d'allnv ion  ;  et,  dans  son  arrêt 
do  M  juin  1851,  ci-dessus  cité ,  elle  déclare  en  ter- 
mes formels  que  le  concessionnaire  n'a  ni  titre  wi 
énéi  h  ces  minerais.  Dès  lors  c^e  devait  n&essajre- 


muet,  tant  sur  toutes 

lionnelles  qui  auraient  pu  motiver  la  conce's- 
sion  du  minerai  dont  il  s  agit,  que  sur  l'indem- 
nité proportionnelle  allouée  par  l'art.  70  au 
légitime  propriétaire;  qu'il  est  donc  certain 
que  le  gouvernement  n'a  entendu  ni  voulu  oc- 
troyer aux  appelants  la  propriété  des  mines  su- 
perficielles exploitables  h  ciel  ouvert,  et  que 
par  conséquent  l'intimé  a  un  droit  exclusif  au 
minerai  de  fer  gisant  sur  son  terrain  ;  que  la 
contestation  concernant  un  droit  de  propriété 
est  incontestablement  du  ressort  des  tribu- 
naux; qu'eu  vain  lu  Société  appelante  oppose  la 
prescriptiyu  de  dix  ans,  car  le  titre  quelle  in- 
voque ne  lui  confère  aucun  droit  au  minerai 
litigieux  et  exclut  par  suite  la  bonne  foi  requise 
pour  faire  les  fruits  siens,  en  supposant  que  le 
minerai  extrait  puisse  leur  être  assimilé; 

»  Considérant  néanmoins  que  les  maîtres  de 
forges,  appelants,  pouvaient,  au  défaut  du 
propriétaire,  se  faire  autoriser  a  extraire  le 
minerai  de  Ter  dont  ils  avaient  besoin  en  celte 
qualité;  qu'ils  soutiennent  avoir  exploité  le  ter- 
rain de  l'intimé  a  son  vu  et  su ,  et  sans  récla- 
mation de  personne;  que  la  longue  durée  de 
celle  exploitation ,  le  paiement  qui  aurait  déjà 
eu  lieu  de  ce  chef  et  les  autres  circonstances  de 
la  cause  fournissent  une  présomption  suffisante 
que  l'intimé  a  connu  et  toléré  l'extraction  pra- 
tiquée sur  son  héritage;  qu'il  en  résulte  un 
consentement  tacile  de  sa  part  équivalant  à  une 


nient  et  par  voie  de  conséquence  déclarer  qu'il  n'a— 
viiit  pu  les  faire  siens,  par  application  des  art.  449 
et  4.M)  C.  civ.  V.  Htp.  gen.  Journ.  Pu/.,  v°  Frnitt,  nM 
34  et  suiv.  Les  minerais  d'alluvion  peuvent-ils  d'ail- 
leurs être  assimilés  aux  fruits?  C'est  la  une  question 
sur  laquelle  la  Cour  n'a  pas  jugé  utile  de  se  pronon- 
cer. Quant  a  nous,  il  nous  semble  difficile  de  consi- 
dérer comme  des  fruits  du  sol  les  mines  et  minières, 
qui  sont  nnc  partie  du  sol  lui-même,  encore  bien 
que  dans  certains  cas  l'art.  398  semble  les  assimiler 
aux  fruits  en  en  donnant  la  jouissance  s  l'uso/rui- 
lier. 
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permission,  laquelle  ne  lui  donne  droit  qu'a 
une  indemnité  pour  la  matière  extraite,  confor- 
mément à  l'art.  66  de  la  loi  de  1810  ; 

»  Par  ces  motif,  Dbclabb  pour  droit  qu'il  est 
dû  a  l'intimé,  pour  le  minerai  de  fer  qui  aurait 
été  extrait  à  ciel  ouvert  dans  son  terrain  avant 
la  demande  en  justice,  une  indemnité  a  régler 
par  experts,  conformément  à  Part.  66  de  la  loi 
de  1810;  Confirme  pour  le  surplus,  etc.  » 


BRUXELLES  (29  fév.  1848). 

MINES  ,  VICES  D AERA6B  ,  HOMICIDE  FAI  IM- 
PRUDENCE, DÉFAUT  DE  SURVEILLANCE  ,  RES- 
PONSABILITE. 

Le  directeur  d'un  charbonnage  qui  n'a  point 
convenablement  aéré  l'intérieur  de  la  mine, 
et  qui  a  contrevenu  à  (arrêté  d'interdiction 
de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial du  Hainaut ,  en  exploitant  avant  que 
l'aérage  fût  convenablement  dirigé  dans  les 
travaux  d'après  les  indications  des  ingénieurs 
des  mines ,  se  rend  coupable  d'homicide  par 
imprudence ,  alors  même  que  le  feu  aurait  é- 
clalé  dans  la  houillère  par  cas  fortuit  et  in- 
dépendamment de  son  fait ,  s'il  est  établi  que 
les  vices  d'aérage  ont  pu ,  en  accumulant  le 
grison  dans  les  travaux,  rendre  l'accident 
plus  grave.  C.  pén.  319,  320:  Régi,  du 
Cons.prov.  du  Hainaut  du  24  juillet  1841 , 
art.  24  et  suiv. 

Mais  le  double  fait  1°  qu'il  n'existait  pas  de 
lampes  de  réserve  dans  l'intérieur  de  la  mine, 
pour  remplacer  celles  qui  viendraient  à  s'é- 
teindre ,  et  2°  que  ces  dernières  étaient  allu- 
mées ailleurs  qu'au  jour,  ne  caractérise  pas 
le  vice  d'organisation  imputable  au  directeur 
de  l'exploitation ,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
établi  que  celui-ci  aurait  omis  de  compren- 
dre dans  le  service  des  lampes  à  organiser 
par  lui  des  lampes  de  réserve,  et  que  l'on 
peut  croire  dès  lors  que  la  non-existence  de 
ces  lampes  de  réserve  est  le  résultat  de  la  né- 
gligence du  porion  ou  maître  ouvrier  chargé 


(1)  L'art.  24  do  règlement  provincial  du  conseil 
'  du  Hainaut  est  ainsi  conçu  :  «  L'intérieur  des  mines 
sera  toujours  convenablement  aéré.  A  cet  effet ,  les 
remblai»  seront  opérés  de  manière  à  empêcher  toute 
déperdition  de  l'air.  Les  conduits  d'aérage  recevront 
des  dimensions  proportionnées  au  développement 
des  travaux  intérieurs  et  à  la  quantité  des  tailles 
mises  en  activité.  »  Or  les  vices  de  l'aérage ,  exer- 
çant une  influence  directe  sur  la  production  du  gaz 
hydrogène  carboné ,  placent  manifestement  le  direc- 
teur d'un  charbonnage ,  lorsqu'un  coup  de  grisou 
;  éclate,  sous  l'application  des  art.  319  et  320  C.  pén. 
qui  raisonnent  précisément,  en  présence  du  cas  où  la 
mort  et  les  blessures  auraient  été  causées  involontai- 
rement, par  maladresse,  imprudence,  inattention,  né- 
gligence ou  inobitrration  de*  règlement*.  C'est  cette 
inobservation  des  règlements  qui ,  en  augmentant  la 
masse  delà  matière  inflammable  et  exnlosible,  a  fait 
dans  l'espèce  dégénérer  en  accident  désastreux  un 
événement  fortuit  qui  autrement  n'eût  pas  engendré 
lesméincsconséqucnccs,  et  ladécision  qui  fuit  remon- 
ter jusqu'au  directeur  de  l'exploitation  la  responsabi- 
lité de  cet  accident  n'offre  nen  dès  lors  que  de  con- 
forme aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 


PALAIS. 

de  la  surveillance  des  moyens  d'éclairage (i). 
Règl.  précité ,  art.  18  et  suiv. 
'obligation  de  faire  suspendre  les  travaux  lors- 
que le  gaz  hydrogène  se  trouve  en  assez  grande 
quantité  dans  la  mine  pour  s'enflammer  aux 
lampes  rentre  dans  les  attributions  du  po- 
rion :  d'où  il  suit  que  le  directeur  du  char- 
bonnage ne  peut  être  davantage  poursuivi 
pour  ce  chef,  alors  surtout  qu'il  ne  conste  pas 
que  le  fait  qui  y  a  donné  lieu  serait  parvenu 
à  sa  connaissance  en  temps  opportun  (2). 
Même  Règl.,  art.  23. 

* 

Richard  C.  Ministèbe  public 

Le  22  mars  1847,  le  feu  prit  aux  gaz  inflam- 
mables de  la  houillère  de  la  Grande-Veine  du 
bois  de  Saint-Ghislain,  dont  les  vices  d'aérage 
avaient  excité  plusieurs  fois  les  plaintes  de 
l'administration  des  mines,  et,  par  suite  de  cet 
accident,  vingt-sept  ouvriers  furent  tués  et 
une  trentaine  blessés.— Procès-verbal  fut  dres- 
sé des  faits  par  l'administration  des  mines,  et, 
a  la  requête  du  ministère  public,  le  sienr  Ri- 
chard, directeur  de  l'exploitation,  fut  cité  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Mons  comme 
prévenu  de  ne  pas  s'être  conforme  aux  art.  6 
et  27  du  décret  du  3  janv.  1813,  1-en  oe 
constatant  pas  l'avancement  journalier  des  tra- 
vaux; 2°  en  ne  tenant  pas  un  contrôle  exact  et 
journalier  des  ouvriers  qui  travaillaient,  soit  a 
l'intérieur,  soit  a  l'extérieur  de  la  mine.  On  lui 
reprochait  ensuite  3*  de  n'avoir  pas  tenu  do 
lampes  de  réserve  dans  l'intérieur  du  charbon- 
nage ,  et  d'avoir  fait  allumer  les  lampes  des  ou- 
vriers ailleurs  qu'au  jour,  ce  qui  constitue  une 
double  contravention  a  l'art.  21  du  règlement 
provincial  du  Hainaut  du  21  juil.  1841;  4°  de 
ne  point  avoir  chargé  un  porion  de  la  sur- 
veillance journalière  des  moyens  d'aérage  et 
d'éclairage,  ou  tout  au  moins  de  n'avoir  pas 
fait  connaître  a  l'administration  des  mines  le 
nom  de  ce  porion  ,  comme  le  lui  prescrivait  le 
$  3  de  l'art.  25  du  règlement  précité  ;  5 -  de 
n'avoir  pas  fait  suspendre  les  travaux  lorsque  le 


(2)  L'obligation  d'organiser  le  service  des  lampes 
de  sûreté  dans  un  charbonnage  dégageant  du  triton 
incombe  au  directeur  gérant  par  la  nature  même  de 
ses  fonctions.  C'est  ce  qu'à  reconnu  le  tribunal  de 
Mons  par  une  décision  rendue  sur  appel,  le  7  fév. 
1843.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  le  6  déc. 
1842.  par  le  même  tribunal,  sur  appel ,  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  19  et  25  du  règlement  du 
Conseil  provincial  du  Hainaut  du  24  juil.  1841  que 
c'est  au  maître  ouvrier  ou  porion  ,  spécialement 
chargé  de  la  surveillance  journalière  des  moyens 
d'aérage  et  d'éclairage ,  qu'appartient  la  désignation 
de  l'ouvrier  chargé  de  visiter,  nettoyer  et  maintenir 
chaque  jour  les  lampes  en  bon  état  ;  que  c'est  à  lui 
également,  par  la  nature  même  de  son  emploi, 
qu'incombe  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures 
Je  précaution  et  de  prudence  prescrites  par  les  ar- 
ticles précités ,  dans  la  vue  de  prévenir  des  explo- 
sions qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  des  ou- 
vriers :  d'où  il  résulterait  que  le  directeur  gérant 
ne  peut  être  recherché  de  ce  chef.  —  V.  le  Soutean 
Code  de*  mine*  ,  par  H.  Chicora  et  Ernest  Dupont 
p.  183,  notes  (*)  et  (c). 
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pi  hydrogène  s'était  trouvé  en  assez  grande 
qnau tiu-  dans  la  mine  pour  s'enflammer  aux 
lampes  ;  G*  de,  n'avoir  organisé  qu'un  système 
vicieui  d'aérage  de  la  mine  ;  7°  d  avoir  fait  ex- 
ploiter par  un  puits  d'extraction  le  charbonnage 
dont  il  s'agit,  malgré  l'interdiction  portée  par 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut  du  2  août  1845,  ap- 
prouvé par  l'arrêté  ministériel  du  16  du  même 
mois,  bien  qu'il  n'eût  pas  h  cette  époque  rem- 
pli les  conditions  auxquelles  était  subordon- 
née la  mainlevée  de  cette  interdiction ,  ce  qui 
constitue  une  infraction  tant  a  l'arrêté  du  2  août 
précité  qu'a  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810; 
8°  d'avoir,  par  imprudence,  négligence  ou  inob- 
servation des  règlements,  causé  involontaire- 
ment la  mort  de  vingt-sept  personnes ,  et  les 
blessures  dont  fureul  atteints  trente  autres  ou- 
vriers travaillant  tous  au  même  charbonnage. 

Le  prévenu  prétendit,  d'une  part,  qu'aux  ter- 
me» de  l'art.  25  du  règlement  provincial  du 
Hainaut  du  21  juil.  1841  précité,  c'était  au 
porion  seul,  chargé  du  service  de  l'aérage  et  de 
l'allumage,  que  Ton  devait  demander  compte 
des  contraventions  libellées  sous  les  n°'  3  et  5 
de  la  prévention;  et,  d'autre  part,  en  ce  qui 
concerne  l'objet  principal  de  la  poursuite  in- 
tentée contre  lui,  que  les  gaz  cxplosibles  de  la 
mine  ne  s'étaient  enflammés  que  par  l'introduc- 
tion, dans  le  puits  d'extraction,  du  feu  du  ciel, 
a  la  suite  d'un  violent  coup  de  tonnerre ,  de 
telle  sorte  qu'en  supposant  réels  les  vices  d'aé- 


dans  l'espèce,  qu'une  conséquence  de  la  pre- 
mière, et  que  celle-ci  suffit ,  au  surplus,  à  elle 
seule,  pour  mériter  a  son  auteur  les  pénalités 
comminées  par  l'art.  26  dudit  règlement  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  quatrième  chef 
de  prévention,  que,  si  l'instruction  établit  que 
le  prévenu  avait  chargé  un  porion  de  la  sur- 
veillance journalière  des  moyens  d'aérage  et 
d'éclairage,  il  en  résulte  également  qu'il  n  avait 
pas  fait  connaître  à  l'administration  des  mines 
le  nom  de  ce  porion  ;  qu'il  a,  dès  lors,  contre- 
venu de  ce  chef  au  $  3  de  l'art.  25  du  règle- 
ment précité;  —  Attendu  que  l'obligation  de 
faire  suspendre  les  travaux,  lorsque  le  gaz  hy- 
drogène se  trouve  en  assez  grande  quantité 
dans  la  mine  pour  s'enflammer  aux  lampes, 
rentre  dans  les  attributions  du  porion,  chargé 
de  la  surveillance  des  moyens  d  aérage  et  d'é- 
clairage; qu'il  s'ensuit  que  le  prévenu  ne  peut 
être  recherché  a  raison  de  la  contravention  li- 
bellée sous  le  n°  5  de  la  prévention,  alors  sur- 
tout qu'il  nu  conste  pas  que  le  fait  qui  y  a 
donné  lieu  serait  parvenu  à  sa  connaissance  en 
temps  opportun  ;  —  Attendu ,  sur  le  sixième 
chef  de  la  prévention ,  qu'il  est  suffisamment 
établi  que  le  système  d'aérage  do  la  mine  était 
vicieux,  notamment  1°  en  ce  qu'au  lieu  d'a- 
voir une  marche  constamment  ascendante  pour 
arriver  au  bouveau  d'aérage,  les  deux  branches 
du  courant  d'air  descendaient,  après  avoir  cir- 
culé dans  les  tailles,  d'une  hauteur  verticale 
des  26  mètres  pour  la  plateure  et  de  10  mètres 
rage  que  l'on  signa  fait,  on  ne  pouvait  au  moins  '  pour  le  dressant;  2°  en  ce  que  ces  deux  bran- 
ches, au  lieu  de  ne  se  rejoindre  que  dans  le 
bouveau  d'aérage,  se  réunissaient  dans  la  cou- 
che même,  h  l'endroit  le  plus  dangereux  de  la 
mine  ;  3°  eu  ce  que  la  galerie  d'aérage  des  deux 
tailles  de  la  plateure  servait  en  même  temps 
de  galerie  de  traînage  a  la  taille  la  plus  élevée, 
et  4°  en  ce  qu'il  n'existait  pas  de  cheminée  d'aé- 
rage pour  donner  issue  à  l'air  provenant  des 
travaux  souterrains,  en  cas  de  suspension  du 
jeu  ou  de  rupture  de  la  machine  pneumatique  ; 
—  Attendu  que  l'instruction  démontre,  en  ou- 
tre, que  l'aérage ,  tel  qu'il  était  organisé ,  ne 
suffisait  pas  pour  empêcher  (l'accumulation, 
dans  les  travaux  ,  du  gaz  hydrogène  carboné, 
qui  se  dégageait  dans  cette  mine  en  plus 
grande  abondance  que  dans  beaucoup  dau- 
tres,  tant  à  cause  de  l'irrégularité  de  l'allure  de 
ses  couches,  qu'a  cause  des  failles  et  brouil- 
lages qui  s'y  rencontrent,  et  enlin  que  sembla- 
ble accumulation  n'eût  pas  été  possible  si  l'on 
eût  fait  disparaître  les  vices  de  l'aérage;  qu'il 
est,  dès  lors,  vrai  de  dire  que  l'intérieur  de 
cette  mine  n'était  pas  convenablement  aéré,  ce 
qui  constitue  une  infraction  a  l'art.  24  du  rè- 
glement provincial  précité,  infraction  dont  le 
prévenu  est  responsable  :  —  Attendu ,  en  ce 
qui  concerne  l'exception  de  chose  jugée  oppo- 
sée par  le  prévenu  au  septième  chef  de  la  pré- 
vention, qu'il  résulte  du  jugement  de  ce  tribu- 
nal du  3  juillet  dernier,  qui  sert  de  base  à 
cette  exception,  qu'il  n'a  statué  que  sur  des 
faits  postérieurs  au  17  mai  1847,  tandis  nuo 
la  contravention  actuellement  reprochée  a  Ri- 
chard remonterait  au  22  mars  même  année  ; 


les  considérer  comme  ayant  été  la  cause  de 
l'explosion  survenue,  ce  qui  rendait  inappli- 
cables a  l'espèce  les  dispositions  des  art.  319 
etliOC.pén. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mons 
qui  condamne  le  prévenu  sur  tous  les  chefs , 
excepté  sur  le  cinquième.  11  est  ainsi  motivé  : 

o  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 

3ui  a  eu  lieu  aux  audiences  des  26  et  28  juillet 
ernier,  et  de  l'aveu  du  prévenu  Richard,  qu'il 
a,  le  22  mars  1847,  en  sa  qualité  de  directeur 
responsable  des  travaux  du  charbonnage  de  la 
Grande-Veine  du  bois  de  Saint-Ghislain  ,  à 
Dour,  contrevenu  aux  art.  6  et  27  du  décret 
du  3  janv.  1813,  1°  en  ne  constatant  pas  l'a- 
vancement journalier  des  travaux;  2"  en  ne 
tenant  pas  un  contrôle  exact  et  journalier  des 
ouvriers  qui  travaillaient,  soit  a  I  intérieur,  soit 
a  l'extérieur  de  la  mine;  —  Attendu  que  la 
même  instruction  copstate,  en  outre,  qu'il 
n'existe  pas,  a  la  date  préindiquée,  de  lampes 
de  réserve  dans  l'intérieur  de  ce  charbonnage, 
pour  remplacer  celles  qui  viendraient  a  s'étein- 
dre, et  que  celles-ci  étaient  allumées  ailleurs 
qu'au  jour;  —  Attendu  que  cet  état  de  choses 
constitue  uoe  double  contravention  à  l'art.  21 
du  règlement  provincial  du  Hainaut  en  date 
du  21  juill.  18*1  ;  que  la  première  dépend  d'un 
vice  d  organisation  dans  le  service  des  lampes, 
*t  que  tout  ce  qui  tient  il  l'organisation  d'un 
service  rentre  exclusivement  dans  le*  attribu- 
tions du  directeur  des  travaux;  que  c'est  donc 
le  prévenu  Richard  qui  doit  répondre  ;  —  At- 
ue  la  seconde  n'est  en  quelque  sorte , 
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qu'il  s'ensuit  quo-c'est  sans  fondement  que  la 
règle  non  bis  *n  idem  est  invoquée  dans  l'es- 
pèce ;  —  Au  fond,  attendu  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  le  prévenu  faisait  exploiter,  à 
la  date  du  22  mars  dernier,  par  le  puits  n°  2, 
le  charbonnage  dont  il  s'agit,  malgré  l'interdic- 
tion portée  par  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut,  le 
2  août  1845,  approuvé  par  l'arrêté  ministériel 
du  16  du  même  mois,  bien  qu'il  n'eût  pas,  a 
cette  époque,  rempli  les  conditions  auxquelles 
était  subordonnée  la  mainlevée  de  cette  inter- 
diction ,  ce  qui  constitue  une  infraction  tant  a 
l'arrêté  du  2  août  précité  qu'a  l'art.  50  de  la  loi 
du  21  avril  1810;  —  Attendu,  quant  au  hui- 
tième et  dernier  chef  de  la  prévention,  qu'il  est 
résulté  de  l'instruction  qu'un  coup  de  grisou  a 
éclaté  le  22  mars  dernier  dans  le  charbonnage 
dirigé  par  le  prévenu,  et  que,  par  suite  de  ce 
coup,  27  ouvriers  ont  perdu  la  vie  et  30  autres 
ont  reçu  des  blessures  plus  ou  moins  graves; 
—  Attendu  que,  s'il  est  constaté,  d'une  part, 
que  le  prévenu  est  étranger  au  fait  qui  a  occa- 
sionné cette  explosion,  il  est  également  démon- 
tré  qu'elle  n'eû\t  pu  avoir  lieu,  et  surtout  qu'elle 
n'eût  pas  (ait  autant  de  victimes,  si  le  charbon- 
nage eût  été  convenablement  aéré,  et  si  le  pré 
▼enu  n'eût  pas  repris  les  travaux,  après  l'arrêté 
du  2  août,  avant  d'avoir  fait  disparaître  les  cau- 
ses qui  avaient  motivé  l'interdiction  qu'il  pro- 
nonçait; qu'il  est,  en  effet,  hors  de  doute 
1°  que,  si  Vaérage  eût  été  constamment  ascen- 
dant, il  ne  se  serait  trouvé  que  peu  ou  point  de 
grisou  dans  la  mine,  et  partant  que  l'explosion 
eût  été  ou  nulle  ou  presque  nulle;  2°  que,  si 
les  doux  branches  d'aérace  s'étaient  réunies 
dans  le  bouvoau  d'aérage,  Tes  effets  de  l'explo- 
sion eussent  été  circonscrits  dans  une  seule 
partie  de  la  mine,  et  qu'ils  eussent,  priant, 
été  moins  meurtriers  ;  3°  que,  s'il  eût  existé 
une  cheminée  d'aérage  supplémentaire,  l'on  eût 
pu  pénétrer  plustôldans  les  travaux,  et  sauver, 
par  conséquent,  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers ,  et  4*  enfin,  que,  si  le  sieur  Richard  n'eût 
pas  contrevenu  a  l'arrêté  d'interdiction  des  tra- 
vaux, cette  catastrophe  n'eût  pas  eu  lieu;  que 
c'est  donc,  d'une  part,  l'imprudence  et  le  défaut 
de  précaution  du  prévenu,  et,  de  l'autre,  son 
obstination  a  ne  pas  observer  les  règlements, 
qui  ont  causé  l'homicide  et  les  blessures  invo- 
lontaires dont  il  s'agit;  qu'il  est  d'autant  plus 
reprchensible  que  les  dangers  de  l'état  de  cho- 
ses existant  lui  avaient  été  signalés  a  diffé- 
rentes reprises  par  messieurs  les  officiers  des 
mines,  et  qu'ils  s'étaient  même  manifestés  dif- 
férentes fois  dans  la  mine,  et  notamment  peu 


dant  la  matinée  qui  a  précédé  l'explosion,  par 
l'inflammation  du  grisou  dans  les  lampes;  qu'il 
y  a,  partant,  lieu  de  faire  au  prévenu  application 
des  art.  310  et  J120  C.  pén.;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  ce  dernier  chef  de  prévention  con- 
tient deux  délits  distincts,  et  qu'en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  délits,  la  peine  la  plus  for- 
te doit,  aux  termes  de  l'art.  365  C.  insl.  criai., 
être  seule  appliquée;  —  Par  ces  rootils,  et  en 
vertu  des  art.  6, 27  et  31  du  décret  du  3  janv. 
1813;  21, 24  et  26  do  règlement  provincial  du 


Hainaut  du  21  juill.  1841, 50,  93  et  96  de  la  loi 
du  21  avril  1810;  de  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut  du 
2aoot  1845;  des  art.  319,320, 52. C.  pén. ,194  et 
365C.inst.  crim.Jetribunal,  acquittant  Norbert 
Richard  du  cinquième  chef  de  prévention  mis  a 
sa  charge,  le  condamne  des  six  aiilres  chels  a 
six  amendes  de  100  fr.  chacune  ;  le  condamne 
a  quatre  mois  d'emprisonnement  et  h  100  fr. 
d'amende  pour  l'homicide  et  les  blessures  ci- 
dessus  qualifiés.  »  —  Appel. 

De  29  février  1848,  arrêt  C.  Bruxelles, 
ch.  correct.,  M.  Orts  flls  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  troisième 
chef  de  prévention,  pour  être  établi  vis-a  vis 
de  l'appelant,  doit  résulter  d'un  vice  d'organi- 
sation dans  le  service  des  lampes  ;  que  le  dou- 
ble fait  constant  an  procès,  1°  quil  n'existait 
pas  de  lampes  de  réserve  dans  l'intérieur  de  la 
mine ,  pour  remplacer  celles  qui  viendraient  h 
s'éteindre,  et  2°  que  ces  dernières  étaient  allu- 
mées ailleurs  qu  au  jour,  ne  caractérise  pas  le 
vice  d'organisation  ;  que,  pour  qu'il  en  fût  ain- 
si, il  devrait  être  prouvé  que  I  appelant,  en  sa 
qualité  de  directeur  du  charbonnage ,  s'aurait 
pas  compris,  dans  le  service  des  lampes  h  or- 
ganiser par  lui,  des  lampes  de  réserve;  que 
pareille  preuve  n'est  point  acquise  par  l'in- 
struction ;  que  rien  ne  démontre  dès  lors  que 
la  non-existence  des  lampes  de  réserve  dans 
l'intérieur  de  la  mine  ne  serait  pas  le  résultat 
de  la  négligence  du  porion.  chargé  de  h  sur- 
veillance des  moyens  d'éclairage;  doit  suit  que 
le  troisième  chef  de  prévention  n'est  pas  établi 
a  charge  de  l'appelant  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  faits  objet 
des  autres  préventions,  que  ces  faits  ont  été 
constatés  devant  la  Cour,  comme  ils  l'ont  été 
en  première  instance  ;  que,  d'un  autre  côté,  il 
échet  de  réduire  à  6  fr.  les  peines  pécuniaires 
encourues  par  l'appelant  ;  que ,  cette  somme 
n'excédant  pas  le  maximum  de  la  peine  spé- 
ciale prononcée  par  l'article  319  C.  pén. ,  il 
s'ensuit  qu'il  est  sans  intérêt  dans  la  jtrésente 
cause  de  décider  si  l'article  365  C.  instr. 
crim.  est  ou  n'est  pas  applicable  aux  contra- 
ventions donnant  lieu  a  de  simples  amendes; 

»  Par  ces  motifs,  —  Mbt  le  jugement  dont  est 
apnel  au  néant  en  tant  qu'il  a  condamné  l'ap- 
pelant comme  coupable  du  troisième  chef  de 

[irévention  ;  émendant  quant  a  ce ,  Acquitte; 
appelant  de  ce  chei ,  ManrrumT  la  condamna- 
lion  a  quatre  mois  d'emprisonnement,  Réduit  h 
6  fr.  les  amendes  prononcées,  etc.  » 


BRUXELLES  (11  janvier  1848). 

CHOSE  JUGÉE ,  EXCEPTION,  QUALITÉ,  FONDA- 
TION DE  BOURSES  d'rTCDE,  NATIONALISATION, 
RESTITUTION. 

Lorsque ,  sur  uns  demande  en  paiement  d'ar- 
réragée de  rente  formée  par  les  proviseur» 
d'une  fondation  de  bourses  d'étude ,  un  juge- 
ment a  rejeté  Vexceplion  du  mi-rentier  fon- 
dée sur  ce  que,  la  rente  appartenant  à  un  cok 
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Ugt,  et  non  à  la  fondation ,  Je*  demandeurs 
seraient  sans  qualité  pour  agir,  ce  jugement 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que ,  plus  tard ,  le 
défendeur  oppose  une  nouvelle  exception  ti- 
rée du  défaut  absolu  de  qualité  des  proviseurs 
de  fondations ,  en  ce  qu'ils  n'auraient  aucune 
existence  constitutionnelle  ou  légale  (1  ).  C .  civ. 
1351. 

Cette  exception  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause ,  même  en  appel  et  après  un  arrêt  in- 
terlocutoire. 

Les  fondations  destinées  à  fournir  les  moyens 
d'existence  en  nature  à  des  étudiants  pau- 
vres suivant  les  cours  d'une  université  doi- 
vent être  assimilées  aux  fondations  de  bour- 
ses d'étude  reconnues  cl  autorisées  par  t an- 
cienne législation. 
Aucune  disposition  législative  antérieure  ou 
postérieure  à  la  loi  du  25  mess,  an  K,  qui 
conserve  aux  fondations  de  bourses  d'étude 
la  jouissance  de  leurs  biens ,  n'a  attribué  la 
propriété  de  ces  biens  soit  à  la  nation ,  soit  à 
r Université  impériale.  L.  3-10  déc.  1790; 
Décr.  18  août  1792,  8-10  mars  1793,  5-8 
mai  1793;  Arrêtes  19  genn.  an  VIII  et  15 
erra,  an  XII;  Décr.  11  déc.  1808  et  15  nov. 

Les  biens  des  fondations  de  bourses  établies  en 
Belgique  avant  la  réunion  à  l'empire  fran- 
çais et  annexées  à  t  Université  impériale  au- 
près cette  réunion  ont ,  plus  tard ,  et  par  l'ef- 
fet seul  de  la  séparation  des  deux  pays ,  fait 
retour  à  la  Belgique. 

Les  arrêtés  royaux  des  26  déc.  1818  et  2  déc. 
1823,  qui  rendent  ces  biens  à  leur  destina- 
tion primitive  ,  ne  sont  par  conséquent  enta- 
chés ni  d'illégalité  ni  d'inconstilulionnalilé. — 
Dés  lors  les  fondations  de  bourses  ont  une 
existence  légale  et  leurs  proviseurs  ou  régents 
ont  qualité  pour  agir  en  justice  (2).  Constitu- 
tion, art.  107. 

La  ville  dr  Diest 

C.  l'a  DM  IN  ISTEATECE  DBS  FONDATIONS 
DE  BOUBSES  AC  COLLEGE  DO  CilATBAU. 

Par  acte  du  5  oct.  1457,  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires de  Godcfroid  Van  Gompel,  l'un 
de*  premiers  professeurs  de  philosophie  a  l'u- 
niversité de  Louvain ,  déclarèrent  affecter,  con- 
formément a  la  volonté  du  testateur,  la  mai- 
son qu'il  habitait  à  Louvaio,  rue  dn  Château, 
au  logement  d'un  certain  nombre  d'étudiants 


pauvres  de  sa  famille ,  ou ,  a  leur  défaut ,  du 
village  de  Dissidaël  ou  lieux  voisins.  D'autres 
biens  y  furent  annexés  pour  subvenir  à  la  nour- 
riture et  h  l'entretien  de  ces  étudiants. 

Plus  tard  des  fondations  de  bourses  furent 
faites  par  différentes  personnes ,  notamment 
par  Guillaume  Audenaert,  et  furent  annexées  a 
la  fondation  Van  Gompel ,  qui  avait  pris  le  nom 

fi)  En  généralisant  la  thèse  de  droit  sur  laquelle 
repose  cette  décision ,  il  en  résulte  que  le  jugement 
qui  statue  sur  une  exception  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité relative  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  l'exception  fondée  sur  le  défaut  absolu  de  qualité. 
Cette  proposition  nous  parait  incontestable. 


de  Collège  du  Château  ,  de  toile  sorte  que  les 
administrateurs  de  cet  établissement  purent 
réaliser  des  économies  et  faire  des  placements 
en  rentes. 

En  1779,  la  ville  de  Diest  ayant  été  autori- 
sée a  contracter  tin  emprunt  pour  la  construc- 
tion d'une  chaussée  allant  de  Diest  a  Louvain 
par  Winghen-Saint-Georges ,  le  sieur  Snoeckx  , 
régent  de  la  pédagogie  du  Château ,  lui  prêta 
11, 000  florins  de  change,  moyennant  une  rente 
héréditaire  de  120  florins  courants  de  Brabant , 
a  la  sûreté  de  laquelle  tous  les  revenus  cl  biens 
de  la  ville  furent  hypothéqués  par  l'acte  consti- 
tutif du  29  oct.  1779. 

La  Belgique  ayant  été  réunie  h  la  France,  et 
un  sursis  ayant  été  accordé  aux  communes  bel- 

Ses  pour  liquider  leurs  dettes ,  la  rente  cessa 
'être  payée.  —  Mais,  le  8  juil.  1840,  le  sieur 
Staês ,  administrateur-receveur  des  fondations 
de  bourses  du  collège  du  Château ,  lit  assigner 
la  ville  de  Diest  en  paiement  de  4,190  fr.  56  c. 
pour  22  années  d'arrérages  de  la  rento  de  120 
florins,  réduite  à  l'intérêt  annuel  de  190  fr. 
48  c. ,  appartenant  a  la  fondation  Van  Gompel 
jusqu'à  concurrence  de  126  fr.  99  c,  et  a  m 
fondation  Van  Audenaert  jusqu'à  concurrence 
de  63  fr.  49  c. 

La  ville  opposa  a  cette  demande  plusieurs 
exceptions  qui  furent  rejetées  par  jugement  du 
tribunal  de  Louvain  du  21  déc.  1843,  et  par 
arrêt  confirmât  if  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  16 
fév.  1846.  (V.  année  1816,  p.  179.) 

Nais  l'un  des  moyens  invoqués  alors  par  la 
ville  consistait  h  soutenir  que  la  rente  dont  il 
s'agit  appartenait  a  un  collège ,  et  Don  a  une 
véritable  fondation  de  bourses  d'étude  ;  que , 
comme  telle ,  elle  était  devenue  bien  national , 
et  que  par  conséquent  les  proviseurs  ou  l'admi- 
nistrateur des  fondations  de  bourses  n'avaient 
pat  qualité  pour  en  réclamer  le  paiement. 

Sur  ce  point,  l'arrêt  du  16  fév.  1846  avait 
ordonné  que  les  proviseurs  justifieraient  de 
plus  prés  que  c'était  au  profit  des  fondations 
qu'ils  représentent  que  la  constitution  de  rente 
avait  réellement  eu  lieu ,  du  moins  pour  les 
deux  tiers.  Mais  avant  que  cette  preuve  ett 
été  administrée,  la  ville  de  Diest  fit  signifier 
des  conclusions  dans  lesquelles  elle  soutenait 
que  les  arrêtés  des  26  oct.  1818,  2  oct.  1823 
et  12  fév.  1829  étaient  illégaux  en  ce  qu'ils 
avaient  eu  pour  but  de  faire  un  être  moral  d'u- 
ne fondation  de  bourses ,  et  de  créer  ainsi  une 
personne  civile ,  en  dehors  des  conditions  pré- 
vues par  la  loi  ;  que ,  de  plus,  ils  étaient  in- 
constitutionnels,  en  ce  qu'ils  avaient  disposé, 
au  profit  des  anciennes  fondations  de  bourses, 
de  biens  qui  avaient  cessé  de  leur  apparte- 
nir, et  qui  étaient  tombés  dans  le  domaine 
de  la  nation;  que,  les  proviseurs  de  fondations 
ne  pouvant  puiser  leurs  pouvoirs  ailleurs  que 

(S:  Cn  an* t  de  la  Cour  de  Liège ,  du  4  mai  1R44 
V.  année  1844 ,  p.  Ï241 ,  aégntemcnt  décidé  qu'une 
administration  de  bourses  établie  ou  reconnue  par 
le  gouvernement  est  un  étro  inoral  qui  a  qualité 
pour  ester  en  Justice. 
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dans  ces  arrêtés,  il  en  résultait  qu'ils  étaient 
absolument  sans  qualité  pour  agir  en  justice. 
En  conséquence ,  ta  ville  demandait  que ,  sans 
avoir  égard  a  l'arrêt  du  16  fév.  1846,  la  Cour 
déclara  l'administration  des  fondations  non  re- 
cevante dans  son  action. 

Celle-ci  répondait  que  l'arrêt  de  1846  lui 
avait  déjà  reconnu  qualité  pour  agir,  et  qu'ain- 
si il  y  avait  cbose  jugée  sur  ce  point  ;  qu'au 
surplus  la  fin  de  non-reeevoir  élevée  par  la  ville 
aurait  dû  être  proposée  devant  les  premiers  ju- 
ges in  limine  /itia,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel ,  après 
un  premier  arrêt  qui  avait  jugé  la  question  de 
principe  d'une  manière  définitive,  sauf  une  jus- 
tification a  faire. 


Do  11  jakvim  1848,  arrêt  C.  Bruxelles, 
lra  ch.,  MM.  Orts  père  et  fils  et  Duvigueaud  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  de  chose  ju- 
gée opposée  par  les  intimés  a  la  fin  de  non-re- 
cevoir invoquée  par  la  ville  appelante  :  —  At- 
tendu qu'a  la  demande  en  paiement  d'arréra- 
ges de  rentes  formée  devant  les  premiers  juges 
par  les  intimés ,  l'appelante  opposait  tout  a  a- 
Lord  un  fin  de  non-recevoir  qu  elle  basait  sur 
ce  que  la  rente  dont  on  lui  demandait  les  arré- 
rages n'appartenait  pas  a  une  fondation  de 
bourses,  et  n'était  pas,  par  conséquent,  de  la 
catégorie  des  biens  dont  parle  la  loi  du  25  messi- 
dor an  V  ;  —  Attendu  que  le  tribunal ,  après 
avoir  visé  l'acte  de  la  constitution  de  la  rente , 
ainsi  que  la  loi  susdite,  et  estimé  que  le  produit 
de  cette  rente  servait  a  des  bourses  d  étude , 
dit,  a  la  vérité,  que  les  demandeurs  ont  qualité 
pour  agir  a  titre  de  fondations  de  bourses, 
mais  ne  le  dit  évidemment  que  dans  le  sens  de 
la  ;  fin  de  non-recevoir  qui  lui  était  soumise 
et  des  motifs  qui  précèdent  son  dispositif, 
c'est-à-dire  que,  nonobstant  la  dénégation  de 
la  ville,  la  rente  en  question  était  un  bien  ap- 
partenant a  une  fondation  de  bourses  ,  et  non 
dans  ce  sens  que  les  proviseurs  avaient  une 
qualité  et  une  existence  constitutionnelle  et  lé- 
gale en  vertu  des  arrêtés  royaux  de  1818  et 
1823,  ce  que  la  fin  de  non-recevoir  actuelle  de 
l'appelante  a  pour  but  de  dénier,  et  qui  est  une 
autre  question  que  celle  soumise  au  premier 
juge  et  uniquement  décidée  par  lui  ;  —  Atten- 
du, an  surplus,  que  l'arrêt  de  cette  Cour  en 
date  du  16  fév.  1846,  définitif  en  ce  qui  con- 
cerne le  tiers  de  b  rente  provenant  de  la  fonda- 
tion Vernaudenaerl ,  n'est  qu'interlocutoire  en 
ce  qui  concerne  les  deux  tiers  réclamés  au  nom 
de  la  fondation  du  collège  du  Château ,  et  ne 
préjuge  rien  quant  a  la  qualité  qu'aurait 
celfe-ci  pour  agir  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que,  sous  un  double  point  de  vue,  l'exception 
de  chose  jugée  invoquée  par  les  intimés  n'est 
pas  fondée  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  parla  ville  appelante,  étant  d'ordre 
public ,  n'a  pu  être  couverte  par  des  actes  de 

Srocédure  et  pouvait  être  invoquée  en  tout  état 
e  cause; 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la 
ville  appelante  :  —  Attendu  que,  par  son  testa- 
ment du  1er  oct.  1457,  Godefroid  Gompel  laisse 


une  maison  pour  y  fonder,  dans  la  vjtle  de 
I. ou  vain,  un  collège,  et  d'autres  biens  pour  lui 
procurer  des  revenus;  qu'il  ordonne  que  ce 
collège  soit  a  l'usage  des  pauvres  écoliers  de  ta 
famille,  oii,  à  leur  défaut,  du  village  de  Disse- 
dael  ou  lieux  voisins  ;  qu'il  résulte  de  ce  testa- 
ment et  des  autres  documents  de  la  cause  que 
les  pauvres  étudiants  devaient  habiter  le  collège, 
et  nou  ailleurs,  y  recevaient  la  nourriture  et  te  lo- 
gement, et  devaient  suivre  les  cours  de  l'Univer- 
sité ; 

»  Attendu  que  des  établissements  de  ce  genre, 
qui  étaient  nombreux  à  Louvain ,  équivalaient 
à  des  fondations  de  bourses  et  ne  différaient  de 
celles-ci  qu'en  ce  que  les  moyens  d'existence 
étaient  fournis  aux  boursiers  en  nature  au  lieu 
de  l'être  en  argent  ;  que  ces  établissements,  fa- 
vorisés par  le  pouvoir,  étaient  reconnus  et  au- 
torisés par  notre  ancienne  législation,  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  ville  appelante  elle-même  ;— At- 
tendu qu'il  résulte  des  documents  dn  procès 
qu'en  effet  le  collège  du  Château  fournissait, 
sur  ses  revenus ,  a  f entretien  des  étudiants  au 
profit  desquels  la  fondation  était  faite;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  3-10  déc.  1790  et  le  décret 
du  18  aont  1792,  non  plus  que  d'autres  lois  ou 
décrets  des  assemblées  législatives  françaises 
relatifs  à  la  suppression  des  établissements 
d'instruction  publique  et  a  la  nationalisation 
des  biens  qui  leur  appartenaient,  et  notam- 
ment des  biens  des  bourses ,  n'avaient  pas  été 
publiés  en  Belgique  à  l'époque  de  b  publica- 
tion de  la  loi  du  25  mess,  an  V,  qui  eut  lieu  le 
17  thermidor  même  année  ;  —  Attendu  que  le 
décret  du  8-10  mars  1793  n'avait  pas  non  plus, 
lors  de  b  publication  de  b  loi  du  25  mess,  an 
V,  été  légalement  publié  en  Belgique  ;  —  At- 
tendu que  la  circonstance  que  quelques  jours 
avant  la  date  de  la  loi  du  8-10  mars  1793,  ainsi 

Îuc  l'a  plaidé  la  ville  appelante,  la  ville  de 
ouvain  aurait  été  au  pouvoir  de  l'armée  fran- 
çaise, n'y  aurait  point  rendu  de  plein  droit 
cette  loi  obligatoire ,  puisque  le  décret  défini- 
tif de  réunion  n'est  que  du  9  vend,  an  IV,  et 
que,  suivant  l'arrêté  du  18  pluv.  an  IV,  il  n'y 
avait  de  lois  françaises  obligatoires  dans  les 
pays  réunis  à  b  république  française  que  cel- 
les non  abrogées  qui  y  ont  été  ou  y  seront  en- 
voyées pour  y  être  observées ,  soit  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  spécial  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  des  représentants  du  peuple  en  mission, 
du  directoire  exécutif  ou  des  commissaires  gé- 
néraux du  gouvernement  revêtus  de  ses  pou- 
voirs ,  soit  en  exécution  d'une  disposition  spé- 
ciale d'uu  décret,  d'une  loi,  d'un  acte  émané 
delà  représentation  nationale, et  qu'il  ne  conste 
en  aucune  manière  d'une  disposition  pareille  à 
l'une  de  celles  qui  viennent  d'être  énumérées, 
pas  plus  que  de  b  publication  elle-même  ;  — 
Attendu  que,  si  le  décret  du  53  mai  1793  sta- 
tue que  les  bourses  seront  données  de  préfé- 
rence aux  enfants  maies  des  citoyens  armés 
pour  b  défense  de  b  patrie ,  toutefois  il  ne  pro- 
nonce rien  quant  à  la  nationalisation  des  biens 
affectés  à  ces  bourses,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  pour 
effet  que  de  détourner  momentanément  de  leur 
destination  primitive  les  biens  de  celte  nature; 
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qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'aucune  disposi- 
tion ayant  force  de  loi  n'avait  jusqu'ici,  c'est-a- 
dire  jusqu'à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  25  mess,  an  V  (7  therm.  an  V),  confisqué  au 
profit  du  domaine  national  les  biens  des  fonda- 
tions de  bourses  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  25 
mess,  an  V,  «  considérant  qu'il  importe  de 

*  prendre  tous  les  moyens  de  rétablir  rinslruc- 

*  lion  publique:  qu'un  des  moyens  les  plus  ef- 
»  ficaces  est  de  rendre  promptement  aux  titu- 
»  laires  des  bourses  la  jouissance  des  biens  dont 
»  ils  étaient  dotés,  et  que  la  justice  et  I'huma- 
»  nîté  concourent  a  réclamer  ;  considérant 
»  que  la  loi  du  2  brumaire ,  qui  suspend  la 
»  vente  des  biens  des  établissements  de  bienfai- 
»  sance,  leur  est  applicable,  soit  que  l'on  con- 
»  sidère  les  titres  des  fondations,  soit  que  l'on 
»  considère  l'emploi  des  revenus  des  fonds  jus- 
r-  qu'a  l'époque  de  la  révolution ,  décrète  que  les 
v  dispositions  de  la  loi  du  16  vend,  an  V,  qui 
»  conserve  les  hospices  civils  dans  la  jouissan- 
»  ce  de  leurs  biens ,  sont  déclarées  communes 
x  aux  biens  affectés  aux  fondations  de  bourses 
s  dans  tous  les  ci-devant  collèges  de  la  répu- 
»  blique  «  ;  qu'il  suit  de  ces  dispositions  que  les 
biens  de  l'espèce  de  ceux  dout  il  s'agit  au  procès 
se  trouvaient,  a  celte  période  delà  législation,  ré- 
gis parles  mêmes  principes  que  sous  l'ancienne  : 

—  Attendu  que  les  arrêtés  du  19  germ.  an  VIII 
et  du  15  çerm.  an  XII  ne  nationalisent  pas  non 
plus  les  biens  des  bourses ,  mais  les  mettent 
seulement  sous  l'administration  du  Prytanée  et 
ensuite  de  l'école  de  Saint-Cyr,  en  affectant  les 
revenus  a  leur  entretien;  —  Attendu  que,  si  le 
décret  du  11  déc.  1808  donne  a  l'Université 
impériale  tons  les  biens  meubles ,  immeubles 
et  renies  ayant  appartenu  aux  établissements 
d'instruction  publique  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau territoire  de  l'empire,  le  décret  du  15 
nov.  1811  ordonne  que  l'Université  applique 
ces  biens  a  leur  destination ,  conformément 
aux  titres  (art.  170),  et  plus  spécialement, 
quant  aux  bourses ,  qu'elles  soient  maintenues 
au  profit  des  membres  de  la  famille  des  fonda- 
teurs ou  des  étudiants  originaires  d'une  ville 
ou  d'une  contrée  déterminée ,  lorsque  les  fon- 
dateurs l'ont  ainsi  prescrit  (art.  172, 173);  — 
Attendu  qu'on  voit,  en  combinant  les  disposi- 
tions des  décrets  du  11  déc.  1808  cl  du  15  nov. 
1811,  que  le  chef  du  gouvernement  n'a  pas  fait 
autre  chose  que  de  remettre  en  vigueur  h  l'é- 
gard des  bourses  le  principe  de  la  loi  du  25 
mess,  an  V;  que  de  leurs  expressions  on  ne 
peut  induire  ni  une  nationalisation  de  leurs 
biens  ,  ni  même  une  attribution  absolue  de  la 
propriété  de  ces  biens  à  l'Université  impériale, 

—  Attendu  que ,  par  l'effet  de  la  séparation  de 
la  Belgique  de  l'empire  français,  les  biens  de 
bonnes  de  l'espèce,  annexées  a  l'Université  im- 
périale, ont  naturellement  et  par  la  seule  force 
des  choses  fait  retour  h  la  Belgique ,  où  ils  a- 
▼aient  leur  situation  et  d'où  ils  avaient  été  dis- 
traits;—  Attendu  qu'en  supposant  que  l'art. 
107  de  la  Constitution  puisse  s'appliquer  aux 
arrêtés  du  gouvernement  précédent,  ce  der- 
nier, en  portant  l'arrêté  du  26  déc.  1818  et 
celui  do  2  déc.  1823,  qui  n'en  est  que  la  con- 


séquence ,  n'a  fait  que  sanctionner  un  principe 
qui  se  trouvait  écrit  dans  une  loi  antérieure, 
celle  du  25  mess,  an  V,  et  dans  un  décret  im- 
périal ayant  force  de  loi ,  celui  du  15  nov.  181 1 , 
il  ne  dispose  point  par  ces  arrêtés  des  biens 
du  domaine ,  puisque ,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  la  nationalisation  n'avait  jamais  frappé 
les  biens  de  l'espèce;  il  ne  dispose  pas  davan- 
tage des  biens  de  l'Université  de  France,  puis- 

3ue  celle-ci  ne  les  possédait  qu'a  la  charge 
'en  faire  jouir  les  titulaires,  condition  deve- 
nue impossible ,  quant  aux  Belges ,  par  le  fait 
de  la  séparation  :  le  roi  u'a  fait  qu'organiser  le 
mode  de  réintégration  des  biens  aux  fondations, 
que  régler  le  mode  suivant  lequel  désormais 
ceux  nommés  dans  les  actes  de  fondations  se- 
ront appelés  11  jouir  des  bourses,  conformément 
au  principe  émis  dans  ces  actes  et  reconnu  par 
des  dispositions  législatives  préexistantes  aux 
arrêtés  royaux  :  d'où  il  suit  que  ceux-ci  ne  sau- 
raient, dans  aucun  cas,  être  considérés  comme 
entachés  d'inconsiitutionnalité  ni  d'illégalité,  et 
que  la  fin  de  non-recevoir  de  la  ville  appelante 
n'est  pas  fondée  ; 

»  Sur  l'interlocutoire  :  —  Attendu  qu'étant 
établi  que  les  proviseurs  de  la  fondation  de 
bourses  du  collège  du  Château  ont  une  exis- 
tence légale  en  vertu  des  arrêtés  royaux  de 
1 8 1 8  et  de  1823,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les 
dçux  tiers  de  la  rente  créée  par  l'acte  du  29  oct. 
1779  sont  bien  la  propriété  de  cette  fondation  ; 
—  Attendu  qu'on  voit  dans  ce  dernier  acte  que 
c'est  le  régent  du  collège  du  Château  qui  four- 
nit les  deux  tiers  du  capital  de  la  rente  en  sa 
qualité  de  régent;  —  Attendu  qu'il  se  voit 
également,  tant  par  le  testament  de  Godefroy 
Gompel  que  par  les  documents  produits  au 
procès ,  que  le  régent  de  la  fondation  du  col- 
lège du  Château  en  était  aussi  le  receveur 
comptable,  et  que  de  fait  il  a  rendu  des  comp- 
tes de  sa  gestion  ;  que  la  fondation  primitive 
du  collège  a  pu  et  dû  faire  des  économies, 
tant  parce  que  différents  biens  lui  avaient  été 
donnés  par  le  fondateur,  que  parce  qu'elle  re- 
cevait de  l'argent  de  ceux  des  boursiers  oui 
n'avaient  droit  qu'a  une  quotité ,  et  même  de» 
étudiants  non  boursiers  qui  payaient  pour  venir 
prendre  leur  repas  dans  le  collège;  que  le 
testament  ordonnait  de  réappliquer  les  capitaux 
qui  Tiendraient  a  être  remboursés  ;  que  ces  di- 
verses circonstances  expliquent  naturellement 
comment  le  régent  de  la  fondation  primitive  du 
collège  du  Château  a  pu  donner  pour  celle-ci 
a  la  ville  de  Diest  les  deux  tiers  du  capital  en 
question  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  ce  place 
ment  et  la  réception  des  paiements  faits  par  la 
ville  de  Diest  des  deux  tiers  de  la  rente  com- 
pétente au  Château  se  trouvent  consignés  dans 
les  comptes  du  régent  ;  qu'il  se  voit  notnmé- 
mentque  la  ville  4e  Diest  a ,  pour  l'échéance 
de  1797,  payé  la  rente  en  son  entier,  savoir  : 
un  tiers  h  la  fondation  Audenaert ,  et  les  deux 
autres  tiers  a  la  fondation  du  collège  du  Châ- 
teau, laquelle  rente,  ajoute  le  compte,  prove- 
nait des  économies  dudit  Château  ;  —  Attendu 
que,  lorsque  le  Prytanée  français  prit 
ision  des  biens  de  la  fondation  du  Cha- 
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teau ,  il  dressa  un  étal  ou  Ton  voit  figurer  la 
renie  créée  le  29  oct.  1779,  savoir:  deux  tiers 
h  titre  de  la  fondation  du  Château  et  un  tiers  a 
la  fondation  Audcnaert;  qu'il  ne  peut  donc  de- 
meurer un  doute,  lorsqu'on  combine  Pacte  de 
constitution  de  la  rente  avec  les  pièces  versées 
au  procès,  que  la  ville  de  Diest  est  réellement 
débitrice  des  deux  tiers  de  la  rente  réclamée  a 
sa  charge  par  les  intimés ,  et  que  ceux-ci  avaient 
qualité  et  droit  pour  agir  ;  • 

»  Par  ces  motifs,  ouTM.CloqueUe,  1"  avocat 
géuéral,  en  ses  conclusions,  et  de  son  avis,  saus 
s'arrêter  à  l'exception  de  chose  jugée  invoquée 
par  les  iutiroés,  ni  a  la  fin  de  oon-recevoir 
proposée  par  la  ville  appelante,  dont  ils  sont 
respectivement  déboutés,  statuant  par  suite  de 
son  arrêt  interlocutoire  en  date  du  16  iév. 
18W,  Mut,  quant  au  point  réservé  par  cet 
arrêt,  l'appel  au  néant,  etc.  » 


LIEGE  (5  janvier  18*8). 

EXTRADITION  ,   ARRÊT  0*  LA  CHAMBRE  d'aC- 
CCSATIOW,  RE3VOI  CORRRCTIOSREL. 

En  autorisant  l'extradition,  dan*  certain*  cas, 
sur  la  production  d'un  arrêt  de  ta  chambre 
d'accusation,  l'art.  2  l.  1"  oct.  1833  n'a 
entendu  parler  que  des  arrêts  de  mise  en  ac- 
cusation proprement  dits,  c'eslrà-dire  ren- 
voyant l'accusé  devant  le  jury.  —  Dès  lors, 
l'extradition  ne  saurait  être  accordée  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  cette  chambre  ren- 
du sur  opposition  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  et  portant  renvoi  devant 
k  tribunal  correctionnel. 

Em  et  Arma. 

Le  gouvernement  prussien ,  en  vertu  du 
traité  intervenu  entre  la  Belgique  et  la  Prusse 
le  26  juil.  1836,  a  demandé  l'extradition  des 
nommés  Ess  et  Anna.  A  l'appui  de  cette  de- 
mande, on  produisait  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Clèves  ren- 
voyant ces  deux  individus  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sous  prévention  d'escro- 
querie, et  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  eu 
accusation  qui ,  sur  opposition ,  avait  ordonné 
l'exécution  de  cette  ordonnance.  —  Ess  et  Anna 
soutinrent  que  cette  production  ne  satisfaisait 
pas  aux  prescriptions  de  l'art.  2  de  la  loi  du 

(1)  L'art.  1t  G.  inst.  cri  m.  prescrit  aux  commis- 
saires de  police  d'énoncer  dans  leurs  procès-verbaux 
la  nature  et  les  circonstances  de»  contraventions, 
le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les 
preuves  et  les  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
seront  présumés  coupables.  Mais  ces  inondations 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité ,  et  si  leur 
Absence  pent  affaiblir  la  foi  due  au  procès-verbal , 
elle  ne  peut  en  entraîner  l'annnlation.  V.  Mangin , 

TrtAtt  its  procs*-rrrb*)LX  ,  tl°  78. 

(â)  Par  application  de  ee  principe,  il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  !  —  1°  Que 
le  tribunal  de  police  saisi  d'une  contravention  con- 
statée par  le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  po- 
lice ne  peut,  sans  méconnattre  la  foi  due  à  ce  pro- 
cès-verbal ,  déclarer  la  contravention  non  justifiée , 
et  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite ,  en  se  fon- 
dant sur  la  simple  dénégation  de  celui-ci .  V.  Cass. 
belge,  15  (év,  1642  {JwritM.  M§« ,  année  1*42,  p. 


1  PALAIS. 

1"  oct.  1833 ,  puisque  l'arrêt  n'était  pas  a 
proprement  parler  un  arrêt  do  mise  en  accu- 
sation. 

Dtr 5  janvier  1848,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mises  en  accus  ,  He  Fuss  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  l*r  de  la  loi  dn  1"  oct.  1835,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  extradition  qu'à  l'égard  d'indivi- 
dus contre  lesquels  il  y  a  eu  un  jugement  oo 
arrêt  de  condamnation,  ou  un  arrêt  de  mise  en 
accusation  :  que  l'art.  3  de  la  convention  d'ex- 
tradition intervenue  entre  la  Prusse  et  la  Bel- 
gique le  26  juillet  1836  est  conçu  dans  les 
mêmes  termes  ;  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équi- 
voque dans  l'espèce  sur  la  signilication  des 
mots  :  arrêt  de  mise  en  accusation ,  lorsqu'il 
s'agit  de  décisions  émanées  de  l'autorité  judi- 
ciaire des  provinces  rhénanes ,  régies .  en  ma- 
tière criminelle,  par  le  même  Code  d'instruc- 
tion que  celui  en  vigueur  en  Belgique  ;  —  At- 
tendu que,  de  la  part  du  gouvernement  prus- 
sien ,  qui  réclame  l'extradition ,  il  n'a  été  pro- 
duit ni  jugement  de  condamnation ,  ni  arrêt  de 
mise  en  accusation ,  à  raison  des  faits  d'escro- 
querie mis  à  la  charge  des  prévenus  ;  —  Est 
d'avis  que  l'extradition  ne  peut  être  accordée.» 


CASSATION  (3  janvier  1848). 
commis  airb  de  pouce  ,  serment,  effet 

RÉTROACTIF  ,  PROCfcS-VERRACX  , 
FOI,  FORMULE. 

Les  commissaires  de  police  et  leurs  adjoints  qui 
avaient  prêté  serment  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  antérieurement  à  l'arrêté 
royal  du  31  mai*  1845  ont  pu ,  même  après 
cet  arrêté,  qui  n'a  statué  que  pour  l'avenir, 
continuer  valablement  à  faire  les  actes  de  leur 
ministère,  sans  avoir  besoin  de  prêter  un 
nouveau  serment  entre  les  mains  du  bourg- 
mestre. Déc.  20  juil.  1831,  art  2. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
en  matière  de  contravention  ne  sont  assujet- 
tis à  aucune  forme  spéciale.  Il  suffit  qu'ils 
énoncent  le  fait  duquel  la  loi  fait  résulter 
la  contravention  (1).  C.  inst.  crim.  11. 

Ces  procès-verbaux  font  foi  de  leur  contenu 
jusqu'à  preuve  contraire  (2).  C.  inst.  crim. 
125,  I27et15i. 

m);  et  Cas»,  franç.,  tl  avril  1844  (Juritp.  /Va*-., 
t.  2  1844 ,  p.  150)  ;  —  *>  Que,  «Uns  le  même  cas , 
les  contrevenants  ne  peuvent  être  renvoyés  de  In 
poursuite  saus  que  le  procès-verbal  ait  été  débattu 
i»ar  la  preuve  contraire  :  Cass.  franç.,  15  juin  1844 
(t.  1  1845,  p.  434),  et  sans  qu'il  soit  mentionné  que 
la  preuve  contraire  au  procès-verbal  résulte  soit 
d'un  acte,  soit  de  déclarations  de  témoins  :  Cass. 
franc.,  1er  juin  1844  (t.  1  1845,  p.  434).  —  Dans 
l'espèce  actuelle  non  seulement  le  prévenu  n'avait 
fait,  ni  par  écrit,  ni  par  témoins,  la  preuve  contraire 
au  procès-verbal ,  mais  il  ne  lui  avait  pas  même  op- 
posé une  simple  dénégation.  —  V.,  au  surplus ,  sur 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police,  Cass.  belge,  9  janv.  1843  (Jarlip.  htiçe,  an- 
née 1843,  p.  334),  et  10  fév.  1845  (année  1846,  p. 
53)  ;  —  Mangin ,  Prscé+vtrUutx ,  n°  79  ;  —  Jl«p. 
y*.  Jnn.  Psi.,  v°  Pnee+nrbaur,  n°»  108  et  suiv. 
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NfHISTfcBB  PUBLIC  C.  LEMBLE. 

Cinq  habitants  d'Arlon  avaient  été  traduits 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  celte 
ville  pour  contravention  à  un  règlement  muni- 
cipal qui  punit  d'une  amende  de  2  fr.  toute 
personne  trouvée  après  l'heure  de  la  retraite 
dans  une  maison  ou  Ton  donne  a  boire.  La 
poursuite  était  en  même  temps  dirigée  contre 
Bernard  Lemblé,  dans  le  cabaret  duquel  ils 
été  trouvés. 


La  contravention  était  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal ainsi  conçu  :  —  «  L'an  1847,  le  9 
du  mois  d'octobre,  nous,  adjoint  au  commis- 
saire de  police  de  la  ville  d'Arlon  ,  certifions 
que  le  7  du  mois  précité,  vers  minuit,  nous 
avons  trouvé  dans  f estaminet  du  sieur  Lemblé 
(Bernard,i,  cabaretier  en  cette  ville,  les  nom- 
més 1°....  2°        3°        4°        5°  ,  tous 

les  cinq  domiciliés  a  Arlon.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  dressé  le  procès-verbal ,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus.  Signé  :  Hocoahot.  » 

Le2nov.  1847,  jugement  qui  condamne  les 
cinq  individus  trouvés  chez  Lemblé  : 

«  Attendu  que ,  comparaissant  a  l'audience , 
ils  ont  Tait  l'aveu  de  (a  contravention  mise  a 
leur  charge  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  prévenu  Lemblé  :  — 
Attendu  que ,  quoique  dûment  cité ,  il  n'a  pas 
comparu ,  et  que  la  contravention  ,  en  l'absen- 
ce d  un  procès-verbal  régulier ,  ne  se  trouvant 
point  établie  quant  a  lut ,  il  y  a  lieu  de  le  ren- 
voyer des  poursuites  ;  —  Donne  défaut  contre 
le  prénommé  Lemblé,  non  comparant;  annule 
h  citation,  et  le  renvoie  sans  amende  ni  dé- 
pens.  k 

Pouvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public ,  pour  violation  de  l'art.  154  G.  inst. 
crim.,en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  con- 
sidéré la  contravention  comme  n'étant  pas  suf- 
f  sammenl  établie  par  le  procès-verval  du  com- 
missaire de  police  adjoint,  bien  que  ce  procès- 
verbal ,  d'ailleurs  parfaitement  régulier  en  la 
ferme ,  fil  foi  de  son  contenu  jusqu'à  preuve 
contraire ,  preuve  qui  n'avait  pas  même  été  of- 
ferte. A  l'appui  de  ce  moyen,  le  commissaire 
de  police  faisait  remarquer  que  le  tribunal  s'é- 
tait mis  en  contradiction  avec  lui-même ,  puis- 
que ,  dans  la  première  partie  de  son  jugement, 
il  avait  reconnu  l'autorité  de  ce  procès- verbal 
en  condamnant  les  antres  prévenus,  ce  qu'il 
n'aurait  pn  faire  si  la  contravention  n'eût  été 
établie  que  par  leur  aveu. 

On  répondait  pour  Lemblé  que  le  procès- 
verbal  dressé  par  l'adjoint  au  commissaire  de 
police,  et  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
le  commissaire  de  police  étaient  frappés  d'une 
nullité  radicale ,  attendu  que  ces  deux  officiers 
publics  n'avaient  prêté  serment  entre  les  mains 
du  bourgmestre  d'Arlon ,  conformément  a 
l'arrêté  royal  du  31  mai  1845,  que  le  24  nov. 
1847,  et  que  par  conséquent  ils  n'avaient  pu 
foire  valablement ,  avant  cette  époque  ,  aucun 
acte  de  leurs  fonctions.  On  ajoutait  que,  sous  un 
autre  rapport,  c'était  avec  raison  que  le  juge- 
*  avait  déclaré  le  procès-verbal  irrégulier, 


attendu  qu'il  n'énonçait  pas  même  que  les  per- 
sonnes trouvées  chei  Lemblé  n'habitaient  pat 
la  maison,  circonstance  essentielle  cependant, 
puisque  sans  cela  la  contravention  n'existait 
pas. 

31.  le  premier  avocat  général  Dewandre  a 
combattu  d'abord  le  moyen  de  nullité  invoqué 
tant  contre  le  pourvoi  que  contre  le  procès- 
verbal.  11  a  démontré  que  l'arrêté  royal  du  31 
mai  1845  n'était  applicable  qu'aux  fonction- 
naires nommés  depuis  cette  époque ,  et  non  h 
ceux  qui,  antérieurement,  avaient  régulièrement 
prêté  serment  entre  les  mains  de  l'autorité 
alors  compétente.  Or  il  était  établi  au  procès 
que  les  sieurs  Kurth ,  commissaire  de  police , 
et  Hougardy,  son  adjoint,  avaient  été  nommés 
l'un  et  l'autre  en  1844 ,  et  qu'ils  avaient  im- 
médiatement prêté .  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  le  serment  prescrit  par  l'art.  2 
du  décret  du  28  juill.  1831.  Ils  pouvaient  donc, 
même  après  l'arrêté  royal  de  1845,  exercer  régu- 
lièrement leurs  fonctions  et  en  faire  tons  les 
actes,  sans  avoir  besoin  de  renouveler  leur  ter- 
meut  devant  le  bourgmestre.  Ce  premier 
point  établi ,  il  est  évident  que  le  jugement  a 
violé  l'art.  154  C.  inst.  crim.  en  refusant  an 

[»rocès-vcrbal  du  commissaire  adjoint  la  foi  qui 
ui  était  due.  Il  est  vrai  que  ce  jugement  sem- 
ble rejeter  le  procès-verbal  comme  irrégulier. 
Mais  de  quelle  irrégularité  s  agit-il?  Est-ce  de 
celle  qui  résulterait  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
énoncé  que  les  personnes  trouvées  chez  Lem- 
blé n'habitaient  pas  la  maison?  Elle  ne  serait 
nullement  fondée ,  car  c'était  aux  personnes 
surprises  en  contravention  a  justifier  qu'elles 
se  trouvaient  dans  l'exception  prévue  par  le  rè- 
glement de  police.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge- 
ment devait  s'expliquer  a  cet  égard  ;  il  ne  l'a 
point  fait ,  et  dès  lors  il  est  impossible  de  re- 
connaître et  d'apprécier  les  raisons  de  droit 
qui ,  dans  la  pensée  du  juge ,  doivent  fixer  lo 
sens  de  la  loi ,  conformément  h  sa  décision , 
puisque  de  toutes  les  irrégularités  dont  était 
susceptible  l'acte  qui  avait  servi  de  base  aux 
poursuites,  aucune  n'était  signalée.  11  y  avait 
donc  la  une  lacune,  un  défaut  de  motifs  qui 
rendait  l'application  de  la  loi  impossible  et  qui 
devait  entraîner  la  cassation  du  jugement  pour 
contravention  à  l'art.  97  de  la  Constitution,  qui 

t  a  »    •    •  *      a •    •    *  •  ?• 

veut  que  les 
U 


Du  3  JAiw/iKR  1818,  arrêt  C.  casa.,  2"  ch., 
MM.  de  Sauvage  prés.,  Marcq  rapp.,  Dewandre 
1«  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR:  —  Vu  les  art  49  et 50  du  rè- 
glement de  police  de  la  ville  d'Arlon,  le  pre- 
mier portant  que  la  cloche  de  retraite  sera 
sonnée  ail  heures  depuis  le  1"  mai  jusqu'au 
31  octobre,  le  second  qui  punit  d'une  amende 
de  2  francs  tout  individu  non  habitant  de  la 
maison  trouvé  après  l'heure  de  la  retraite  dans 
un  lieu  oh  l'ou  vend  des  boissons ,  et  d'une 
amende  de  2  a  10  francs  le  débitant  de  bois- 
sons pour  chaque  contravention  consl 
lui  ;  -  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  9 
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dernier  par  Hougardy,  en  sa  qualité  de  com- 
missaire de  police  adjoint  de  ladite  ville,  par 
lequel  il  certifie  que  le  9  dudit  mois,  vers  mi- 
nuit ,  il  a  trouvé  dans  l'estaminet  du  défendeur 
en  cassation  les  cinq  individus  qu'il  désigne; 

«Attendu  que,  la  loi  ne  prescrivant  point  de 
formule  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux , 
celui  précité,  quelque  laconique  qu'il  soit,  ne 
constate  pas  moins  la  contravention  qui  en  Tait 
l'objet;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  154 
C.  inst.  crira.,  125  et  127  de  la  loi  commu- 
nale, les  procès-verbaux  ou  rapports  des  agents 
préposés,  ou  officiers  publics  de  la  catégorie 
des  commissaires  de  police  et  de  leurs  adjoints, 
font  loi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a 
néanmoins  renvoyé  le  défendeur  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  sous  le  prétexte  qu'en  l'ab- 
sence d'un  procès-verbal  régulier,  Pioeulpé 
faisant  défaut,  la  contravention  ne  se  trouvait 
point  établie  quant  à  lui ,  bien  qu'elle  le  fût  a 
l'égard  des  cinq  autres  inculpés,  qui  compa- 
raissaient et  étaient  en  aveu  ;  —  Altendu-qu'en 
ces  circonstances  le  tribunal ,  en  refusant  d'à 
jouter  foi  au  procès-verbal  prérappelé,  a  for- 
mellement contrevenu  aux  art.  125,  127  et 
154  précités  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'allégation  du  défen-> 
deur,  que  le  commissaire  de  police  adjoint  qui 
a  rédigé  le  procès-verbal  du  9  oct.  18i7,  et  le 
commissaire  de  police  lui-même,  qui  a  formé  le 

Kurvoi  en  cassation  le  2  novembre,  auraient 
s  sans  pouvoir  pour  faire  ces  actes,  parce 
que  ce  n'est  que  postérieurement  qu'ils  ont 
prêté  serment  en  leur  qualité  respective  de- 
vant le  bourgmestre  d'Arlon  :  —  Attendu  qu'il 
est  établi  au  procès  que  le  commissaire  de  po- 
lice et  son  adjoint  susdésignés,  nommés  comme 
tels  en  1844,  ont,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  d'Arlon  ;  que  si,  postérieure- 
ment, a  savoir  le  21  nov.  1847,  ils  ont  cru  de- 
voir prêter  un  second  serment  devant  le  bourg- 
mestre de  ladite. ville,  en  exécution  de  l'arrêté 
royal  du  31  mai  1845,  qui  cependant  ne  leur 
était  pas  applicable ,  puisqu'il  ne  dispose  que 
de  l'avenir,  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité ,  superflue  en  ce  qui  les  concerne,  n'a  rien 
Ôté  a  l'efficacité  du  serment  par  eux  antérieu- 
rement prêté  devant  le  tribunal  civil,  lequel  a 
suffi  depuis  l'arrêté  de  1845,  comme  aupara- 


(I)  Lorsque  le  désistement  n'indique  pas  d'une 
manière  précise  s'il  s'applique  k  l'action  ,  cest-è-dirc 
au  droit  lui-même ,  ou  bien  seulement  à  l'instance 
ou  à  la  procédure ,  il  doit  s'interpréter  dans  ce  der- 
nier sens ,  d'après  la  maxime  :  Nul  n'est  présumé  re- 
noncer k  ses  droits.  C'est  là  une  règle  n'interpréta- 
tion  généralement  admise  par  les  auteurs,  etdont  la 
iurisprudenc*  a  fait  de  nombreuses  applications.  — 
V.  Rép.  tén.  Jour*.  p,t.f  ,o  Dttuimtai .  n°  »5.  — 
Mais  si  «  les  renonciations  sont  de  stricte  interpré- 
tation, et  si  elles  ne  peuvent  être  déduites  d'actes 
ou  de  faits  équivoques  »,  suivant  les  expressions  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons ,  en  résulte-t-il  que  le 
juge  puisse  interroger  les  circonstances  extrinsè- 
ques, pour  en  déduire  des  présomptions  contraires 


vant,  pour  les  habiliter  a  faire  les  actes  de  leur 
ministère  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  Anitoli,  etc.» 


COUR  DE  LIEGE  (15  avril  1848). 

DRSISTBBtKNT ,  INTENTION,  APPBBCUTKM. 

Le  désistement  d'une  action  portée  en  justice  peut, 
par  appréciation  de  l'intention  qui  l'a  dicté, 
être  réputé  ne  s'appliquer  qu'à  l'instance  (I). 

Spécialement,  la  renonciation  à  une  action  ayant 
pour  objet  l'exercice  d'un  droit  de  purgemeni, 
a  dû  être  considérée  comme  ne  portant  nulle- 
ment sur  ce  droit,  objet  de  l'action,  mais  seule- 
ment sur  V  instance  engagée,  alors  qu'il  résul- 
tait de  pièces  produites  que  ce  n'était  pas  vo- 
lontairement et  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  mais  uniquement  par  suite  de  l'im- 
possibilité où  il  se  trouvait  de  satisfaire  à 
des  consignations  qui  lui  étaient  imposea , 
que  le  demandeur  avait  fait  cette  renonciation. 

DbLTOCB  C.  BiABlkUB  IT  BOETIN. 

Do  15  Avait.  1848,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Toussaint ,  Robert  et  Zoude  av. 

u  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du 
17  juil.  1817,  la  Cour  a  admis  les  intimés  Bar- 
bière  a  prouver,  tant  par  titre  que  par  témotos, 
que,  daus  le  courant  de  1783,  Noël  Deltour  a 
formellement  renoncé  au  bénéfice  de  l'acte  du 
12  déc.  1782,  et  a  l'exercice  du  droit  de  purge- 
ment  qui  a  fait  l'objet  de  cet  acte  ;  qu'en  exé- 
culioo  de  cet  interlocutoire,  les  intimés  ont 
produit  certain  rôle  de  la  Cour  d'Awans  et  Lon- 
cin ,  commençant  au  20  nov.  1782  et  finissant 
le  2  déc.  1784,  ce  rôle  relatif  k  une  acliou  en 

&aiement  commencée  par  Noël  Deltour  contre 
lathieu  Burtin ,  pour  être  ressaisi  des  biens  en 
question  ;  qu'il  conste  de  ce  rôle  qu'au  14  mars 
1784,  l'étal  aiTérent  au  purgeaient  n'avait  pas 
encore  été  fourni  par  Burtin;  qu'il  avait  seu- 
lement exhibé  à  la  justice  partie  de  cet  étal, 
avec  refus  d'en  donner  communication  à  Del- 
tour jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  fait  de  nouvelles 
consignations  sur  les  frais  de  la  continuation  de 
la  réduction  de  l'état  afférent;  que ,  le  7  avril 
suivant ,  les  consignations  réclamées  par  Bur- 
tin furent  ordonnées  par  la  Cour  devant  la- 
quelle les  parties  procédaient ,  et  qu'enfin  Del- 


a  la  volonté  exprimée ,  et  arriver  ainsi  à  déclarer 
que  la  partie  qui  s'est  désistée  de  son  action ,  doit 
être  réputée  s'être  désistée  seulement  de  la  procé- 
dure ?  C'est  là  une  question  grave  sur  laquelle  la 
jurisprudence  n'avait  pas  encore  été  appelée  b  sta- 
tuer. La  Cour  de  Liège  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative, au  moins  implicitement,  mais  cette  déci- 
sion parait  contraire  h  l'opinion  généralement  ad- 
mise par  les  auteurs.  V.  notamment  Merlin,  Quest. 
de  droit,  v°  Désistement,  $$  3,  on  se  trouve  citée  l'o- 
pinion exprimée  à  cet  égard  par  M.  Carré  dans  son 
Analyse  raitonnet  du  Code  procédure  eiwile,  n°  t339; 
—  Rép.  gin.  Jean.  Pel.,  v«  Désistement,  n»*  Î37  et 
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tour  comparut,  le  11  avril  1783,  au  greffe  de 
la  Cou  d'Amans  et  de  Loocin ,  où  il  déclara 
renoncer  a  V action  de  purgenient  qu'il  avait 
fait  intenter  a  Bnrtin  et  consentir  aux  frais 
faits  jusqu'à  celte  date  ; 

»  Attendu  que  cette  renonciation ,  faite  par 
Drhnur  a  une  «poque  où  il  ne  connaissait 
point  encore  le  résultat  final  que  son  action 
devait  avoir  pour  lui ,  n'a  pu  porter  que  sur 
l'instance  engagée ,  et  nullement  sur  le  droit  de 

Iargemenl ,  qui  était  l'objet  de  son  action  ;  que 
9  renonciations  ne  se  présument  pas;  qu'elles 
sont  de  stricte  interprétation  et  ne  peuvent  être 
dedaites  de  faits  ou  d'actes  équivoques;  que 
ces  principes ,  conformes  aux  règles  du  droit 
romain  et  du  droit  coutumier  en  vigueur  a  l'é- 
poque de  ce  désistement,  doivent  être  appli- 
quas avec  d'autant  p.  jS  de  raison  dans  l'espèce, 
qu  i!  résulte  évidemment  de  l'ensemble  du  rôle 
produit  que  ce  n'est  pas  volontairement  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  que  Noël  Dél- 
ie or  a  renoncé  a.  son  action,  mais  uniquement 
parce  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  aux  consignations  qui  lui  étaient  im- 
posées :  d'où  il  résulte  que  la  déclaration  faite 
par  . le*!  Del  tour,  le  11  avril  1783,  n'a  point 
emporté  de  sa  part  renonciation  d'exercer  le 
ptiifrment,  mais  que  ce  droit  a  été  conservé 
par  lai  et  transmis  aux  appelants,  ses  héri- 
tiers ; 

>  Par  ces  motifs,  ool  M.  Beltjens,  vidant 
l'interlocutoire  prononcé  par  l'arrêt  du  17  juil. 
18»7,  Dît  que  les  intimés  Barbière  n'ont  pas 
prouvé  que  Noël  Ddtour  ait  formellement  re- 
noncé aa  bénéfice  de  l'acte  du  12  déc.  1782  et 
a  Feierciee  du  droit  de  purgement  qui  a  fait 
l'objet  de  cet  acte  ;  par  suite ,  Dit  pour  droit 
que  les  ippelanls  ont  seuls  qualité  pour  exer- 
cer le  droit  au  purgement  qui  a  fait  l'objet  de 
cette  cession,  et ,  en  conséquence,  Déclam  les 
intimés  non  redevables  et  mal  fondés  a  préten- 
dre que  lesdits  appelants  seraient  saut  titre 
comme  sans  droit  pour  exercer  ce  droit...  » 


DRUXELLES  (•  décembre  S  SIS). 

CUBES  DE  JCRIMCTIOff  ,  APPRL, 
HO»-aKCKV.iBlUTK,  CRÉANCBS  DUTIHCTRS. 

Il  ne  peut  appartenir  à  deux  créanciers  ayant 
lia  mUrèts  distincts,  en  se  mûrissant  contre 


■l\  ?  eonf  Bruvelles,  23  avril  1889  (/urisp. 
/ra-c..  a  sa  Jaie) ,  Liège,  11  avril  1840  ivol.  184i. 
f  198).  —  Ceci  là  un  point  consunt  dao<  la  ju- 
r.pfU'l'oe*  (rançoise.  V.  Cass.  11  fruei.  an  XI  : 
F.ur^M*.  13  juin  1810;  Pari»,  «6  dec.  1810. 
Bour^ts,  10  do».  1843;  Grenoble,  11  lé».  1844; 
L<M*r*a,  8  jail  1845  ;  Rennes .  7  «»t  40  mars  1826  ; 
Aceu,  13  août  1831  ;  Ait .  17  déc  1833;  Toulou*«-, 
*T  ièt.  1836;  B*«ançoo  43  mar*  1838  t.  1  1839, 
p.  319,:  An,  17  dee.  1838  (t.  1  1839.  P.  319), 
Rouée,  31  aoAi  1839  fl.  4  1839,  p.  543)  ;  Bourges, 
13  *»nl  1840  (t.  4  1840,  P.  618  ;  N.nci ,  10  juil. 
1841(1  X1844.  p. 744  ;  Pans.Ajan.  1844  U41842 
»  7*  ;  Ru-...  23  f,  ».  4843  (i.  4 1843,  p  50!  :  Douai , 
48  nei.  1846  11  et  37  fcv.  1847  1. 1  1847,  p.  46. 
fi4à3  ,  Pari».  13  mai  1848  (U  1  1848,  p  704) , 
W.,45ieil.1848  (t.H849.p.438  ;  -  Jeusse, 
Ir.  ietprisUlioux,  paru  1",  ch.  1",  S  *, 


un  même  débiteur,  de  changer  l'ordre  des  ju- 
ridictions et  de  rendre  sujette  à  l'appel  une 
cause  qui  ne  le  serait  pas  s'ils  avaient  agi 
isolément  (1  ). 

CoMPAGlUR  l'EsCACT  KT  SrCORITAS 

C.  Cutlits-Latour. 

Les  considérants  de  l'arrêt  font  suffisamment 
connaître  les  circonstances  de  celte 


Do  6dfcfmbrk  1848,  arrêt  C.  d'app.  Bruxel- 
les, H.  Graaf  av.  gén.  (cond.  conf.). 

a  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  les  sociétés  appelantes  ont ,  par  des 
polices  séparées ,  contenant  des  dates  et  des 
stipulations  différentes ,  assuré  la  propriété  du 
sieur  Van  Immerseel,  a  Anvers,  pour  une  som- 
me de  14,500  fr.  chacune;  —  Attendu  qu'a  la 
suite  d'un  incendie  qui  a  éclaté  dans  cette  pro- 
priété, et  dont  l'importance  a  été  évaluée,  après 
expertise  contradictoire,  a  3,760  fr.  72  c,  cha- 
cune desdites  sociétés  a  remboursé  audit  sieur 
Van  Immerseel  la  moitié  de  cette  somme,  sa- 
voir 1,880  fr.  96  c,  ce  qui  résulte  des  docu- 
ments produits  an  procès,  établissant,  en  fa- 
veur desdites  sociétés ,  la  subrogation  qui  for- 
me la  mesure  de  leur  intérêt,  et  par  couséquent 
la  base  de  leur  action  ;  —  Attendu  que  cette 
action ,  formée  conjointement  par  les  deux  so- 
ciétés appelantes ,  tend  a  obtenir  de  l'intimé 
Cuylits,  locataire  des  bâtiments  assurés,  la 
restitution  de  la  somme  de  3,760  fr.  72  c. 
Qu'elles  avaient  payée  pour  ledit  sinistre;  — 
Attendu  que  cette  somme,  en  la  supposant  due 
par  l'intimé,  devait  se  diviser  entre  les  deux 
sociétés ,  qui  n'avaient  chacune  qu  a  en  récla- 
mer la  moitié ,  aux  termes  de  la  subrogation 
invoquée  :  d'où  il  soit  que  l'intérêt  des  appe- 
lantes dans  le  litige  n'était  pour  chacune  que  de 
1 ,880  fr.  36  c,  somme  inférieure  au  taux  dé- 
terminé par  la  loi  pour  autoriser  l'appel  ;  — 
Attendu  qu'en  outre  il  ne  peut  appartenir  h 
deux  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts, 
en  se  réunissant  contre  un  même  débiteur,  de 
changer  l'ordre  des  juridictions  et  de  rendre 
sujette  h  l'appel  une  cause  qui  ne  le  serait  pas 
s'ils  avaient  agi  isolément;  —  Par  ces  motifs, 
M.  l'avocat  général  Graaf  entendu,  et  de  son 
avis,  —  Déclare  l'appel  non  recevable;  Cow- 

DAK.IE,  etc.  u 


4;  Merlin,  Hep.,  v«  Dernier  restort,  g  7;  Carré, 
Cempit.,  t.  4,  p.  476,  n»  495. 4»  édit.;  Henrion  de 
Panier,  i'ompét.  du  juges  de  poix,  ch.  14;  Boi- 
lard,  t.  3.  p. 44;  Biocbe,  Diet.  deproe.,  v  Ap- 
pel ,  n«*  155  et  «ni*.;  Benech .  Des  trib,  de  pre- 
mière instance,  p.  148  el  suiv.;  Teulet,  d'Auvil- 
liers  el  Sulpicy,  Coda  annotés ,  sur  les  art.  453  et 
454  C.  pioc.  ci*.  — 11  en  doit  être  ainsi  mène  dans 
le  ca«  où  Uiniéréi  des  d<-mnndeurs  est  commun,  si 
d'ailleurs  la  dette  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible.  V. 
Poitiers,  17  mars  1831  ;  Bourges,  13  avril  1840  (i. 
4  1840,  p.  618);  Toulouse,  17  juin  1840  (t.  1  1841, 
p.  449)  ;  Poitiers,  48  iauv.  1844  lu  1  1 844,  p.  455)  ; 
Bordeaux ,  8  mars  1841  (t.  1  1841.  p.  700  .Ce  der- 
nier arrêt  statue  sur  une  espèce  absolument  identi- 
que à  celle  sur  I  .quelle  est  inler*eao  l'arrêt  que 
nous  recueillons.  V.,  cependant .  en  sens  contraire, 
an  arrêt  de  la  même  Cour  d«  44  dot.  1849.  —  V. 
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BRUXELLES  (•«  décembre  104»}. 

DEGBÉS  DE  JDEIDlCTIOn  ,  APPEL  ,  DEMANDE  RÉ- 
DUITE, RELIQUAT  DR  COMPTE,  DEM  AN  DR  RK- 
COSTBRTIOMELLE  ,  DKMARDK  NOUVELLE. 

£il  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  originairement  supérieure  à 
2,000  fr.,  mais  réduite  plus  tard  à  une  somme 
inférieure  (1). 

Il  m  serait  ainsi  alors  même  que  le  défendeur 
opposerait  à  la  demande  principale  un  com- 
pte qui  le  constituerait  lui-même  créancier 
d'une  somme  également  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort  (2).  L.  25  mars  18 H,  art.  22. 

En  admettant  qu'une  demande  reconventionnelle 
pût  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  (3) ,  elle  ne  pourrait  avoir  pour  effet 
de  rendre  l'appel  recevable  si  l'objet  de  la 
demande  originaire  était  de  nature  à  être  ap- 
précié en  dernier  ressort  par  les  juge»  de  pre- 
mière instance. 

NoiRAAIK  C.  DB  WYKERgLOOT. 

Le  sieur  de  Wykersloot  avait  formé  coutre  le 
sieur  Noirsaîn  une  demande  en  paiement  d'uu 
effet  de  2,500  fr. ,  mais  plus  tard  il  réduisit  sa 
demande  à  1,026  fr.,  reconnaissant  avoir  reçu 
un  a-compte  de  1,474  fr. 

Noirsain  soutint  qu'au  lieu  d'être  débiteur  il 
était  créancier  de  743  fr.  88  cent.,  ainsi  qu'il 
résultait  d'un  compte  par  lui  établi. 

Jugement  qui  rejette  la  prêtent  ion  de  Noir- 
sain,  et  le  condamne  au  paiement  de  la  somme 
réclamée. 

Appel  par  Noirsain.  Il  reprend  ses  conclu  • 
sions  de  première  instance,  et  demande  en 
même  temps  la  restitution  d'objets  mobiliers  à 
lui  appartenant,  et  se  trouvant  entre  les  mains 
de  l'intimé. 

Celui-ci  oppose  une  fin  de  non-reeevoir  ré- 
sultant de  ce  que  le  jugement,  ayant  statué  sur 
une  demande  inférieure  a  2,000  fr. ,  était  en  der- 
nier ressort  ;  que  la  demande  reconventionnelle 
de  rappelant  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
rendre  rappel  recevable,  et  que,  d  ailleurs,  cette 


aatti  Rép.  gin.  Journ.  Pal.,  v°  Degris  de  juri- 
diction, n»'  858  à  296,  où  se  trouvent  développés 
les  principe*  de  la  matière. 

(1}  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  constante. 
V.  Gand,  1"  fcv.  1844  (Jurisp.  belge,  vol.  1841, 

t.  223);  Bruielle»,  7  jaov  1841  même  vol.  p.  378  ; 
iége ,  7  fév.  1844  (vol.  1844  ,  p.  459) ,  et  24  mai 
1845  (vol.  1845.  p.  389).  —  La  jurisprudence  fran- 
çaise et  les  auteur*  ne  sont  pas  moin*  unanime*.  V. 
Cas».  17  frueL  an  XII;  Grenoble,  20  dec.  1809; 
Ca*s.  4  sept.  1811  ;  Grenoble,  25  fr».  1812  ;  Reu- 
ne*,  25  juil.  1814;  Bourges,  15  avril  1815:  Or- 
léans ,  2  avril  1819  ;  Toulouse,  9  fév.  1820 ,  M  eu . 
22  aoàt  1821:  Limoge»,  26  juin  182';  Rennes,  4 
mars  1823  :  *.aen,  H  mars  et  6  avril  1824 .  Agen , 
4  juin  et  29  dec.  1824;  Caen,  4  août  1825  rt  24 
janv.  1826  ;  Bourges ,  7  mars  1826,  2  déc.  1830,  et 
24  mars  1831  ;  Cas*.  11  avril  1831  ;  Douai ,  17  juin 
1834;  Rennes,  16 déc  1834;  Monipr-llier,  28  nov. 
I83ô;Orléan*,  11  juin  1840(1.2  1840,  p.  339  ; 
Calmar,  9  jtûl.  1842      1  1843,  p.  103;  ;  Bourge,  , 


demande  n'ayant  pas  été  soumise  aux  premiers 
juges,  ne  pouvait  être  portée  de  piano  devant  la 
Cour. 

Noirsain  répondait  que  le  jugement  devait 
être  réputé  rendu  en  premier  ressort  seulement, 
1°  parce  que  la  demande  originaire  excédait  le 
taux  du  dernier  ressort,  2«  parce  que  le  litige 
avait  porté  sur  le  compte  à  établir  enlre  les 
parties,  compte  dans  lequel  figurait  notamment 
l'effet  de  2,500  fr.  formant  lobjet  de  la  de- 
mande principale. 

Do  27  décembre  1848,  arrrêt  C.  d'aop. 
Bruxelles,  1"  ch.,  MM.  de  Page  prés.,  Clo- 
quelle  av.  gén.  (coud,  conf.),  Défré  et  Laval- 
lée  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  devant  le  pre- 
mier juge  la  demande  principale  originaire  de 
2500  fr.  a  été  réduite  a  celle  de  1026  fr.,  sur 
laquelle  a  porté  le  litige  soumis  au  juge  ;  — 
Attendu  que,  de  la  part  de  l'appelant,  le 
compte  par  lui  invoqué  ne  constituerait  en  sa 
faveur  tout  au  plus  qu'un  solde  de  743  fr.  88 
cent.,  déduction  faite  de  1474  fr.  payés  a 
compte  de  l'effet  de  2500  fr.,  qui  ne  peut  (aire 
parue  de  ce  compte  ;  que  cette  somme  est  en- 
core au  dessous  du  taux  du  dernier  ressort;  — 
Attendu  que  la  restitution  des  objets  retenus 
en  garantie  n'a  pas  fait  l'objet  des  conclusions 
de  rappelant  devaut  le  premier  juge  ;  que,  dès 
lors ,  leur  valeur  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  le  chiffre  sur  lequel 
le  juge  avait  a  prononcer  ;  —  Attendu  qu'en 
supposant  que  la  restitution  de  ces  objets  put 
être  pour  lu  première  fois  demandée  en  cause 
d'appel ,  semblable  demande  ne  pourrait  être 
formée  que  pour  autant  que  la  Cour,  par  la 
hauteur  du  chiffre  sur  lequel  le  premier  juge 
a  eu  a  statuer,  pût  être  saisie  de  la  connais- 
sance du  fond,  qui  lui  échappe  dans  l'espèce,  le 
premier  juge  ayant  statué  sur  une  valeur  qui 
rentrait  dans  sa  compétence  en  dernier  ressort; 
—  Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  25  mars  1811  ;  — 
Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  général 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme,  — 
Déclare  l'appel  non  recevable ,  Condamne 
l'appelant  a  1  amende  et  aux  dépens.  » 


23  fév.  1844  (t  1 1845 .  p.  708'  ;  Caen ,  3  juin  1845 
i.  2  1845.  p.  620  .  29  janv.  1846  il.  1  1846,  p.738;  ; 
Rouen,  2  frv.  1849  1  1  1850,  p.  676  ;  -  Merlin, 
Ouest,  de  dr.,  v°  Dernier  ressort ,  §  4,  et  Hip-, 
v"  Dernier  ressort,  §  5;  Carré.  Compe't.,  U  4,  p. 
246.  n*289  (2*  édil.);  Berriat  Saint-Prix,  i.  4",  p. 
239;  Biocbe,  Dict.  de  proe.,  v«  Appel,  u  *  138 et 
suiv.;  De  Kreminville,  Tr.  de  l'oryanis.  et  de  la 
rompèt.  des  Cours  d'app.,  t.  1K,  n"  478;  —  Hep. 
oer>.  Journ.  Pal.,  v  Degrés  de  juridiction,  n" 
165  ei  suiv. 

»2j  V.,  cependant,  Amiens.  23  fév.  1820;  Renne*, 
1"  mars  1848  (t.  1  1849,  p.  429),  et  la  noie  »ou»  cet 
arrêt;  —  Hep.  cén.  Journ,  Pal.,  \*  Degrés  de  ju- 
ridiction ,  n*  492 

(3)  Juge  qu'une  demande  reconveulionnelle  ne 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel ,  a 
moins  qu'elle  n'ait  pour  objet  d'opposer  une  com- 
pensation à  la  demande  principale.  V.  Cat».  franc-, 
1»  mars  1830;  -  Rép.  gén.  Journ.  Pal.,  v  De- 
mande nouvelle ,  n-  280 
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CASSATION  (•«  décembre  IMS). 

KOI ,  KÈCLCSIOR  ,  RBMVOI  AU  TBIBUXAL  COB- 
BlCTlONnSL,  CO 11  PLOT,  BANJUSSSXeKT. 

L'application  de  rart.  26  de  la  loi  du  15  mat 
1838  «si  limitée  aux  crime*  contre  les  per- 
sonne ou  la  propriété  punis  de  la  réclusion , 
et ,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  étendue  à  un 
crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état ,  gui 
ttt  puni  du  bannissement. 

En  conséquence ,  dans  une  accusation  de  pro- 
position non  agréée  de  former  un  complot 
tendant  à  détruire  ou  changer  la  forme  du 
gwntrnement  et  d'exciter  les  citoyens  ou  les 
habitants  à  s  armer  contre  l'autorité  royale , 
fnt  pvni  du  bannissement ,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  peut  exprimer  ravis 
qu'il  y  a  lieu  de  commuer  la  peine  en  celle  de 
t emprisonnement,  et  de  renvoyer  l'accusé  au 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  conformé- 
ment à  rart.  26  de  la  loi  du  15  mai  1838. 

MoUTtlE  PUBLIC  C.  MoEIAS  BT  HeldkB. 

De  27  pécbmbbk  1848,  arrêt  C.  eau.,  2* 
ch.,  H.  Van  Meenen  prés.,  Peteau  rapp.,  De- 
Jeb^ur  av.  gén. 

•  LA  COUR  ; —  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Peteau,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Dele- 
b«tjne,  avocat  général;  —  Attendu  que,  par 
arrêt  du  18  oct.  1848,  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  chambre  des  mises  en  accusation,  a 
renrové  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Louviio  Emmanuel  Morias  et  Frédéric  Hcl 
der,  pour;  être  jugés  sur  la  prévention  d'avoir, 
»  Bruxelles  on  dans  les  environs,  en  juin  1848, 
tait  ne  proposition  non  agréée  de  former  un 
cvmplot  dans  le  but  de  détruire  ou  de  changer 
le  gouvernement ,  d'exciter  les  citoyens  ou  les 
Babitaute  a  s'arnier  contre  l'autorité  royale  ; 

»  Que  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
pfiur  fonder  le  renvoi  des  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel ,  a  déclaré  que  les  faits 
de  la  prévention  étaient  punissables  de  ta  ré- 
ci  il- ion  et  a  appliqué  a  l'espèce  les  dispositions 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  mai  1838  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Loovaio ,  ayant  été  saisi  de  l'affaire ,  s'est  dé- 
claré incompétent  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
bits ,  teb  qu'ils  sont  qualifiés  par  l'arrêt  du  18 
oet.  1848,  constituent  nn  crime  punissable  du 
bannissement ,  d'après  le  deuxième  alinéa  de 
Fart.  90,  combiné  avec  l'art.  87  C.  pén.;  que 
ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  rendu  le 
18  bov.  1818  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ; 

•  Attendu  que  ces  denx  arrêts  présentent  sur 
le  point  d«>  compétence  deux  déeisityis  contrai- 
nt émanées  de  juges  indépendants  l'un  de 
Pantre  et  passées  en  force  de  chose  jugée  faute 
d'avoir  été  attaquées  en  temps  utile  ;  qu'il  en 


'!)  T.  mt.  Cass.  franc.,  15  juil.  1813,  4  fév. 
1819, 1er  mil  1837  (t.  1  1838,  p.  358; ,  et  35  nov. 
1837  L  1  18*0,  p.  141'  ;  —  Caraot,  sur  l'art.  332 
C.  rast.  crin.,  OUerv.  ëddit.,  $  2,  t.  2,  p.  561  ;  — 
Vf.  ttn.  Jnrn.  Pal.,  V»  Cour  fmuitts ,  n°  660.  — 
iuge  a^me  que  le  serment  peut  être  prêté  entre  les 


résulte  un  conflit  qui  entrave  le  cours  de  la 
justice  et  donne  nécessairement  lieu  à  un  rè- 
glement de  juges  ; 

»  Attendu  que  les  faits  de  la  prévention,  tels 
qu'ils  ont  été  qualiliés  par  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation ,  ne  constituent  pas  le  crime 
prévu  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  90  C. 
pén.,  qui  punit  de  la  réclusion  la  proposition 
non  agréée  de  former  un  complot  ayant  pour 
but  d'arriver  aux  faits  mentionnés  dans  l'art. 
86  du  même  Code ,  mais  bien  le  crime  prévu 
par  le  deuxième  alinéa  dudit  art.  90,  qui  punit 
du  bannissement  la  même  proposition  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  elle  a  pour  but  un  des 
faits  mentionnés  dans  l'art.  87  C.  pén.; 

»  Attendu  que,  d  après  le  texte  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  15  mai  1838,  et  la  discussion  qu'il 
a  subie  a  la  chambre  des  représentants ,  1  ap- 
plication dudit  article  est  limitée  aux  crimes 
contre  les  personnes  ou  la  propriété,  et  tout  a 
la  fois  punis  de  la  réclusion  ;  que  la  dérogation 
qu'il  apporte  a  certaines  dispositions  du  Code 
pénal  forme  une  exception  qui  ne  peut  être 
étendue  h  un  crime  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'état  et  qui  est  puni  do  bannissement  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  qui  sert  a  dé- 
montrer plus  fortement  encore  l'inapplicabilité 
a  l'espèce  de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  et  l'impossibilité  du  renvoi  des  prévenus 
devant  un  tribunal  correctionnel ,  c'est  que  les 
faits  qui  leur  sout  imputés,  ayant  un  caractère 
essentiellement  politique ,  sont  nécessairement, 
aux  termes  de  rart.  98  de  la  Constitution ,  de 
la  compétence  exclusive  du  jury,  et  que  le  lé- 
gislateur n'aurait  pu  soumettre  des  faits  de 
cette  nature  à  la  juridiction  des  tribunaux  cor- 
rectionnels sans  entacher  d  inconstitutionnalité 
la  disposition  qui  sanctionnerait  une  pareille 
attribution  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  l'irrêt'de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  18  oct.  1848,  lequel  est  consi- 
déré comme  non  avenu ,  —  Hstivots  les  pré- 
venus et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  de  Liège ,  pour  être  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chap.  1*',  titre  2 , 
liv.  2,  C.  inst.  crim.  » 


CASSATION  (24  janvier  1848). 

Lorsque  t'interprète  nommé  paur  assister  Vac- 
ciné lors  du  tirage  au  sort  du  jury  et  dans 
tout  le  cours  des  débats  a  prêté  serment  en 
chambre  du  conseil  avant  la  formation  du 
jury ,  en  présence  des  jurés ,  du  greffier  et  île 
f  accusé  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  serment 
soit  renouvelé  à  Faudience  publique  de  la  Cour 
d'assises  (1).  C.  inst.  crim.  332. 


mains  du  président,  assisté  simplement  du  greffier, 
et  hors  la  présence  des  membres  de  la  Cour,  des  ju- 
rés, du  ministère  public  et  de  l'accusé  :  Casa,  franç., 
8  juin  1843  ;t.  2  1843,  p.  576  ;  —  Morin,  Rep.  de 
droit  crim.,  v°  Interprète,  n1  5;  —  Rtp,  feu.  Journ. 
Pal.,  yo  Cenr  fssttses,  n*  620. 
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Première  e«père. 

ScU A  EKKMS  C.  MlMSTfeRK  PCBL1C. 


JOURN  AL  DU  PALAIS. 

qu'un.  Ce  serment  réunit  d'ailleurs  toutes  les 


Un  pourvoi  a  été  formé  par  Guillaume  Schae- 
ltens  contre  un  arrêt  de  fa  Cour  d'assises  du 
Brabant,  du  25  nov\  1847,  qui  le  condamne  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  vol  avec  cir- 
constances aggravantes.  Aucun  moyen  de  cas- 
sation n'a  été  indiqué  dans  le  pourvoi. 

M.  le  conseiller  Paquet,  dans  son  rapport 
sur  celte  affaire,  a  relevé  les  circonstances  sui- 
vantes, qui  lui  ont  paru  de  nature  à  jeter  quel- 
ques doutes  sur  la  régularité  des  débats.  — 
Lors  de  la  formation  du  jury,  l'accusé  ne  par- 
lant pas  la  langue  française,  le  président  nom- 
ma un  interprète  pour  l'assister  dans  cette  opé- 
ration et  dans  tout  le  cours  des  débats.  Cet 
interprète  prêta  serment,  avaut  le  tirage  au 
sort  du  jury,  en  présence  des  jurés,  de  l'ac- 
cusé et  du  greffier,  qui  en  dressa  procès-ver- 
bal. Quant  au  procès-verbal  des  débats,  il  con- 
state seulement  que  l'interprète  qui  a  prêté  ser- 
ment lors  de  sa  nomination  se  trouve  présent  dans 
l'auditoire,  et  que  M.  le  président  a  demandé  a 
l'accusé  ses  nom,  prénoms,  etc.  11  en  résulte  que 
l'interprète  a  continué  de  prêter  son  ministère, 
à  l'accusé  dans  son  interrogatoire ,  et  que ,  ce- 
pendant, il  n'a  pas  renouvelé  son  serment  a 
l'audience  publique,  devant  la  Cour  d'assises. 
Ce  nouveau  serment  était-il  nécessaire,  ou  bien, 
au  contraire,  celui  prêté  lors  de  la  formation 
du  jury  satisfaisait-il  au  vœu  de  la  loi  ?  Telle 
est  la  question  soulevée  d'office  par  M.  le  con- 
seiller rapporteur. 

H.  le  1"  avocat  général  Dewandre  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi.  La  loi ,  a-l-il  dit  en  sub- 
stance, veut  que  l'interprète  prête  serment 
d'accomplir  fidèlement  sa  mission.  A  quel  mo- 
ment doit-il  prêter  ce  serment?  Evidemment 
c'est  avant  de  remplir  le  ministère  qui  lui  est 
confié.  L'art  332  C.  inst.  cri  m.  suppose,  il  est 
vrai ,  que  le  serment  est  prêté  devant  la  Cour 
d'assises,  mais  c'est  parce  qu'il  suppose  que  la 
nomination  de  l'interprète  a  eu  lieu  a  l'audien- 
ce même.  Or  il  peut  être  indispensable  de  re- 
courir a  un  înteprète  pour  la  formation  du  jury 
de  jugement  lorsque  c'est  l'accusé  qui  ne  com- 
prend pas  la  langue  française,  car  autrement 
il  pourrait  se  trouver  dans  rimpossibilitéd'exer- 
cer  son  droit  de  récusation.  Dans  ce  cas,  il  y 
a  nécessité  d'exécuter  l'art.  332 ,  et ,  par  con- 
séquent, de  faire  prêter  serment  à  l'interprète 
avant  l'ouverture  des  débats  publics.  S'A  en 
est  ainsi ,  si  ce  serment  est  valable ,  il  est  in- 
utile de  le  renouveler ,  car  la  loi  n'en  exige 

(4-3  La  Cour  de  Liège  a  vu  dans  les  pouvoirs 
donnés  au  porteur  de  l'acte  pour  le  faire  rendre 
exécutoire  en  Belgique  une  acceptation  virtuelle  de 
la  juridiction  belge ,  et  une  renonciation  anticipée  , 
de  la  part  du  mandant ,  an  droit  de  décliner  plus 
tard  cette  juridiction.  Appliquée  a  l'action  person- 
nelle qui,  dans  l'espèce,  était  exercée  subsidiaire- 
ment  à  l'action  en  réalisation  d'hypothèque,  cette 
interprétation  donnée  au  pouvoir  n'a  rien  qui  blesse 
les  principes  et  justifie  suffisamment  la  déclaration 
de  compétence.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
puisse  être  érigée  en  thèse  générale  et  absolue ,  ap- 


garanties  que  peut  exiger  l'intérêt  de  l'accusé, 
puisqu'il  est  prêté  entre  les  mains  du  président, 
en  présence  des  jurés,  du  greffier  et  de  l'accu- 
sé lui-même,  qui  peut  récuser  l'interprète  s'il 
le  juge  convenable.  Ces  garanties  ne  sauraient 
être  considérées  comme  insuffisantes  alors  que 
le  législateur  les  a  jugées  suffisantes  pour  une 
opération  beaucoup  plus  importante,  celle  de 
la  formation  du  jury  de  jugement.  —  Dans  tous 
les  cas,  et  en  admettant  même  que  le  mode  de 
procéder  suivi  dans  la  cause  ne  lut  pas  parfai- 
tement régulier,  il  n'y  aurait  ni  omission  d'une 
formalité  substantielle,  ni  violation  d'un  texte 
de  loi. 

Do  24  jahvirh  1848,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
MM.  de  Sauvage  prés.,  Paquet  rapp.,  Dewandre 
1er  av.  gén.  (concl.  conf.). 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
par  la  loi  ont  été  observées,  et  qu'aux  faits 
déclarés  constants  par  le  jury  il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs , 
—  Rhjkttk  le  pourvoi.» 

Deuxième  eupèee. 
Deloobkr  C.  MuUSTfcftE  rOBLIC. 

Du  même  jour,  arrêt  conforme  a  celui  qui 
précède.  —  Si.  Marcq  rapp. 


C. 

Do  31  jakyier  18i8,  arrêt  conforme  au  pré- 
cèdent. 

LIEGE  (27  janvier  1848). 


un 


Lorsque ,  par  acte  passé  en  pays 
étranger,  en  consentant  hypothèque  au  profit 
d'un  autre  étranger,  sur  des  immeubles  si- 
tués en  Belgique,  donne  tous  pouvoirs  au 
porteur  de  tacle  pour  le  faire  rendre  exécu- 
toire en  Belgique,  il  se  soumet  par  cela  même 
à  la  juridiction  belge  (I). 

En  conséquence,  les  tribunaux  belges  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  l'action  exercée 
par  le  créancier  afin  d'obtenir  acte  d'hypothè- 
que en  Belgique ,  alors  même  qu'il  demande- 
rait en  même  temps  contre  le  débiteur  une 
condamnation  personnelle  au  paiement  de 
Vobligation,  à  défaut  de  l'hypothèque  promi- 
se  (2).  C.  civ.  14  et  15. 


plicable  même  au  cas  où  la  nature  de  l'action  serait 
exclusive  dé  la  compétence  des  tribunaux  belles 
{»ar  exemple  s'il  s'agissait  de  droits  sur  des  imuieul 
bles  situés  a  l'étranger.  —  En  ce  qui  touche  l'ac- 
tion réelle,  la  compétence  de  la  juridiction  uationnlo 
a  sa  base ,  non  pas  seulement  dans  la  volonté  des 
parties,  mais  encore  dans  les  principes  les  moins 
contestés  du  droit  des  gens.  Chaque  nation  a  sur  son 
territoire  un  droitde  souveraineté  absolue,  exclusive. 
Tout  acte  émanant  (func  puissante  étrangère  et 
ayant  pour  but  d'affecter  dW  manière  quelconque 
une  partie  de  ce  territoire ,  serait  en  quelque  sorte 
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JURISPRUDENCE  BELGE 
Dkazk  C.  §ocibt£  db  Ham-«cr-Sa»brf. 

Par  acte  passé  devant  M*  Gambier,  notaire  a 
Paris  en  1839,  la  société  anonyme  de  Ham-sur- 
Satnbre,  établie  a  Paris,  s'est  reconnue  débi- 
trice enfers  le  duc  Decaie ,  grand-référendaire 
de  la  chambre  des  pairs  de  France,  d'une  somme 
do 300,000  francs,  pour  laquelle  elle  lui  a  con- 
tenu une  hypothèque  sur  le  charbonnage  de 
Haro-sur-Sanibre ,  situé  en  Belgique.  Tous 
pouvoirs  étaient  donnés  an  porteur  de  l'acte 
pour  le  faire  rendre  exécutoire  en  Belgique. 

Plus  tard  le  duc  Decaae  se  vit  obligé  d'as- 
signer la  société  devant  le  tribunal  civil  de 
tfamur,  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les 
biens  sur  lesquels  l'hypothèque  avait  été  con- 
sentie, en  réalisation  de  cette  hypothèque, 
sinon  en  condamnation  au  paiement  de  la 
créance. — Le  but  de  cette  demande  subsidiaire 
fiait  d'obtenir  l'hypothèque  judiciaire,  a  défaut 
de  rhvpothèque  conventionnelle. 

La  société  opposa  un  déclinaloire  fondé  sur  ce 
qu'il  s'agissait  aune  action  personnelle,  exercée 
par  on  étranger  contre  un  autreétranger,  a  raison 
d'une  obligation  contractée  en  pays  étranger. 

Le  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent,  le 
dnc  Deeazc  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Do  27  JA5V1KH  18-18,  arrêt  C.  Liège,  i«ch., 
MM.  Forgeur  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  acte 
reçu  en  1839  par  M*  Gambier,  notaire  a  Paris, 
la  société  intimée  a  reconnu  devoir  a  l'appelant 
une  somme  de  300,000  fr.,  et  lui  a  donné  hy- 
pothèque sur  un  charbonnage  à  Ham-sur-Sam- 
fere,  en  Belgique,  avec  tous  pouvoirs  au  por- 
teur de  l'acte  pour  le  faire  rendre  exécutoire 
eo  ce  deruier  pays;  qu'uue  telle  clause  em- 
portait soumission  de  la  société  débitrice  a  la 
juridiction  nationale ,  laquelle  était  seule  com- 
pétente poor  la  contraindre  a  exécuter  sa  pro- 
d'hypothèque  ;  que  le  jugement  que 


une  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  Il  est  donc 
impossible  de  reconnaître  ou  d'accorder  aucune  es- 
pèce d'effet  à  un  pareil  acte.  Dès  lors  c'est  nécessai- 
rement aux  tribunaux  du  pays  où  un  immeuble  se 
trouve  situé ,  et  a  eux  seuls,  qu'il  appartient  de  sta-. 
tuer  sur  toute  (action  qui  tendrait  à  faire  déclarer 
l'existence  d'un  droit  réel  sur  cet  immeuble.  C'est 
?ar  application  de  ces  principes  que  la  Cour  de  Col- 
nir  a  décidé ,  le  12  août  1817  [Jurisp.  franf.,  à  sa 
date  ,  que  les  tribunaux  français  étaient  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  demande  en  partage 
d'immeubles  situes  en  France  et  dépendant  de  la 
«accession  d'un  étranger,  alors  même  que  tous  les 
héritiers  sont  étrangers.  —  V.  aussi,  dans  le  même 
«ens,  Paris,  23  thenn.  an  XII;  Cass.  franç.,  14 
mars  1831  (X.  1  1837,  p.  2111;  —  Poelix,  Traité  du 
droit  intenatwuat  priré,  n°135  ;  Favard  de  Langladc, 
Rep..i«  Etrtuger,  J  1";  Pigeau,  t.  1",  p.  100  ; 
Duranton,  t.  1*r,  nn  154;  Demolombe,  t.  1er,  n° 
262;  Martadé,  sur  l'art.  15,  n-2;  Légat,  Code  dtt 
étrangers ,  p.  295;  —  Rep.  grn.  Journ.  fa/.,  v  •  Com- 
pétence, n«"  30  et  31  ;  et  v  •  Etranger»  ,  n°«  397  et 
soi*.  —  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  droit  réel  soit 
l'objet  direct  de  la  demande ,  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
en  fût  l'objet  indirect.  Ainsi  les  tribunaux  belges  ne 
seraient  pas  compétents  pour  statuer  sur  une  action 
personnelle ,  a  raison  d'un  acte  passé  entre  étran- 
gers, en  pays  étranger,  par  cela  seul  que  le  débiteur 
posséderait  des  immeubles  en  Belgique,  et  que  ITiy- 
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l'appelant  provoquerait  en  France  n'aurait  pas 
plus  d'effet  que  racle  notarié  dont  il  est  por- 
teur, puisque  le  juge  belge  n'en  pourrait  or- 
donner l'exécution  qu'après  nouvel  examen  et 
débat  contradictoire  de  la  cause  ;  qu'il  est  vrai 
que  l'appelant  sollicite  une  condamnation  per~ 
sonnelle,  mais  qu'il  a  le  droit  de  procèdes 
ainsi  pour  obtenir,  a  défaut  de  l'hypothéqua 
promise,  une  hypothèque  judiciaire  et  un  titra 
exécutoire  en  Belgique,  ce  qui  évite  un  circuit 
d'actions  non  moins  contraire  à  l'intérêt  des 
parties  qu'a  la  dignité  de  la  justice.  —  Par  ces 
motifs,  DéCLAM  que  le  tribunal  de  Namur 
était  compétent,  etc.  » 

LIÈGE  (5janv.18i8). 

AS8CBAKCBS  TERRESTRES,  RISQUKS  LOCATIFS, 
SUBROGATION ,  LOCATA1BB,  RB8P0K8ABILITB, 
PRKUVK. 

L'assurance  au  profit  du  propriétaire  n'affran- 
chit pas  les  locataires  de  la  responsabilité  à 
laquelle  la  loi  les  soumet  en  cas  d'incendie  , 
alors  surtout  que  la  police  réserve  le  recours 
contre  ceux  que  la  loi  déclare  responsables.  C. 
crv.  1121  et  1165. 
La  clause  par  laquelle  l'assureur  s'engage  à  ga- 
rantir l'assuré  des  risques  locatifs  déterminés 
par  Us  art.  1733  et  1734  C.  cw.  doit  s'en- 
tendre seulement  a\-s  risques  que  le  proprié- 
taire peut  courir,  par  suite  ds  l'insolvabilité 
du  locataire,  ou  des  exceptions  qui  feraient 
cesser  sa  responsabilité.  Elle  n'a  pas  pour 
effet  de  mettre  les  locataires  eux-mêmes  à 
l'abri  du  recours  de  l'assureur. 
La  clause  par  laquelle  l'assureur  stipule  la  sub- 
rogation, à  son  profit,  dans  les  droits  et  ac- 
tions contre  tous  garants  généralement  quel- 
conques ,  comprend  le  recours  du  propriétaire 
contre  le  locataire  (1).  C.  civ.  1733  et  173*. 
Si  le  locataire  est  responsable  de  l'incendie  en- 


polhcquc  judiciaire  résultant  de  la  condamnation 
pourrait  les  atteindre.  V.  Cass.  franç.,  2  avril  1833; 
—  Demolombe,  t.  lrr,  n  204  Us.  —  Mais  si  a  côté 
de  l'action  réelle  on  formait  une  action  personnelle, 
accessoire,  alternative,  ou  subsidiaire,  les  tribunaux 
belges,  compétents  pour  connaître  de  la  première , 
seraient-ils  également  compétents  pour  conuul tre  de 
la  seconde.  L'affirmative  ne  peut  guère  souffrir  de 
difficulté  en  ce  qui  concerne  l'action  accessoire,  mais 
elle  ne  nous  parait  pas  admissible  pour  l'action  al- 
ternative ou  subsidiaire  ,  car  autrement  il  suffirait, 
pour  qu'un  tribunal  belge  devint  compétent  sur  une- 
action  personnelle  entre  étrangers ,  de  joindre  cette 
action,  comme  alternative  ou  subsidiaire,  à  une  ac- 
tion réelle  introduite  uniquement  dans  ce  but,  et 
n'ayant  d'ailleurs  aucun  fondement.  Telle  paraît  être 
aussi  la  pensée  de  l'arrêt  que  nous  recueillons , 
puisque  sa  décision  sur  la  compétence  a  l'égard  de 
l'action  personnelle  est  foudéc,  non  pas  sur  co 
qu'elle  est  subsidiaire  h  une  action  immobilière, 
mais  avant  tout  sur  l'interprétation  des  pouvoirs 
contenus  au  contrat,  et  sur  des  considérations  dont 
on  ne  peut  méconnaître  l'importance. 

(I)  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.  franç.,  24  nov. 
1840  (t.  2  1840  ,  p.  729).  —  Mais  la  même  Cour  a 
jugé  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déciderait  qu'un» 
pareille  cession  ne  comprend  pas  le  recours  contra 
le  locataire  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  d'inter- 
prétation «t  ne  saurait  être  cassé.  V.  Cass.  l«r  déc. 
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QO  JOUBNAl  DU  PALAIS 

vers  le  propriétaire,  sans  que  celuirà  ait  au- 
cune preuve  à  faire,  c'est  seulement  en  ce  qui 
touche  la  maison  louée.  —  Quant  aux  mai- 
sons voisines  appartenant  au  même  pro- 
priétaire et  auxquelles  le  feu  se  serait  com- 
muniqué, le  locataire  n'en  est  responsable 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  l  incendie  pro- 
vient de  sa  faute  (1).  C.  civ.  1733. 

Compacmb  Skccbitas  C.  Leduc. 


Le  passage  Lemonnier,  a  Liège ,  a  été  assuré 
contre  l'incendie  par  quatre  compagnies,  au 
nombre  desquelles  se  trouve  la  compagnie  Se- 
curitas  d'Anvers.  —  Trois  des  polices  d'assu- 
rances réservent  formellement  le  recours  con- 
ire  tous  ceux  que  la  loi  déclare  responsables 
de  l'incendie.  —  La  quatrième  énonce  que  l'as- 
surance au  profit  du  propriétaire  couvre  im- 
plicitement les  risques  locatifs  déterminés  par 
les  art.  1733  et  1734  C.  civ.  ;  mais  en  même 
temps  elle  contient  subrogation  au  protit  des 
assureurs  dans  tous  droits  et  actions  contre 
tous  garants  généralement  quelconques. 

Un  incendie  éclata  dans  une  maison  dépen- 
dant de  ce  passage  ,  et  occupée  par  le  sieur  Le- 
duc. Le  feu  se  communiqua  aux  maisons  voi- 
sines situées  dans  le  même  passage  et  appar- 
tenant au  même  propriétaire. 

Le  dommage  fut  payé  a  l'assuré  d'après  ex- 
pertise; puis  les  assureurs,  comme  subrogés 
dans  les  droits  de  celui  -ci ,  exercèrent  contre 
le  sieur  Leduc  une  action  en  responsabilité 

4834;  —  Rép.  gén.Jottrn.  Pal.,  \°  Attirance*  terres- 
tres, n«  265. 

(  l)  Le  locataire  est  obligé  de  rendre  la  chose  louée 
a  la  fin  du  bail ,  h  moins  de  prouver  qu'elle  a  péri 

{>ar  cas  fortuit  (C.  civ.,  art.  1733).  C'est  de  cette  ob- 
igation  que  dérive  la  charge  qui  lui  est  imposée  en 
eu  d'incendie  de  prouver  que  le  sinistre  n'a  été  cau- 
sé ni  par  son  fait,  ni  par  sa  négligence  ou  son  im- 
prudence. V.  Troplong ,  Louage,  t.  2,  n°  364  ;  Zacha- 
riae  et  ses  annotateurs,  Droit  ciril ,  t.  3,  p.  13,  note 
9  ;  Duranton ,  t.  17,  n°  104  ;  Mourlon ,  Répétition» 
écrite*  sur  l'art.  1733  ,  3«  examen,  p.  434.  —  Cette 
dérogation  au  droit  commun  et  h  la  règle  Actori  in- 
cvmbit  on  ut  probandi  est  donc  fondée  sur  la  nature 
particulière  du  contrat  de  bail  et  sur  les  rapports 
spéciaux  qu'il  crée  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  re- 
lativement à  l'objet  du  contrat.  S'il  en  est  ainsi ,  la 
présomption  de  faute  qui  pèse  sur  le  preneur  ne  peut 
exister  qu'autant  qu'il  s'agit  de  la  chose  louée  elle- 
même  ;  elle  cesse  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  voisine 
appartenant  au  même  propriétaire,  parce  qu'à  l'égard 
de  celle-ci  le  bail  n'a  pas  plus  créé  de  rapports  entre 
les  parties  contractantes  que  si  elle  appartenait  b  un 
tiers.  Cette  thèse ,  soutenue  avec  force  par  M.  Duver- 
jier  (Louage,  nM  411  et  421),  est  admise  également 
par  les  antres  anteurs  que  nous  venons  de  citer  ;  elle 
peut  s'appuyer  aussi  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  17  janv.*1834,  qui  décide  que,  dans  Iç  cas  même 
où  il  est  constant  que  l'incendie  a  commencé  dans 
les  licuxi  occupés  par  le  locataire,  le  propriétaire  qui 
habitait  lui-même  la  maison  incendiée  peut  bien  in- 
voquer contre  le  locataire  la  présomption  établie  par 


pour  la  totalité  du  sinistre.  Celui-ci  invoqua  la 

clause  de  la  police  qui  couvre  les  risques  loca- 
tifs, et  prétendit  que  cette  clause  protégeait 
aussi  bien  le  locataire  que  le  propriétaire. 
Jugement  qui  rejette  la  demande. 
Appel  par  la  compagnie  Sectirïtaa.  Elle 
soutient,  en  thèse  générale,  qu'à  moins  de  sti- 
pulation expresse,  l'assurance  sur  les  risques 
de  la  propriété  ne  couvre  pas  les  locataires  et 
ne  les  affranchit  pas  des  obligations  qui  pè- 
sent sur  eux  en  cas  d'incendie  ;  que ,  foin  de 
contenir  aucune  clause  exclusive  de  la  respon- 
sabilité des  locataires,  la  police  réserve  as 
contraire  formellement  le  recours  contre  eux, 
et  subroge  les  assureurs  daus  tous  les  droits 
et  actions  du  propriétaire.  Ils  ajoutent  qu'une 
fois  le  principe  de  l'action  admis,  l'étendue  de 
la  responsabilité  ne  saurait  être  douteuse; 

au'en  effet  la  loi  déclare  le  locataire  tenu  du 
ommage  causé  par  le  sinistre,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  lieux  par  lui  occupés , 
mais  en  ce  qui  concerne  la  propriété  tout  en- 
tière. Or  c'est  chez  le  sieur  Leduc,  l'un  des 
locataires  du  passage  Lemonnier,  que  le  feu 
s'est  déclaré;  fl  est  donc  tenu  de  tout  le  dom- 
mage occasionné  par  l'incendie  dans  ce  passa- 
ge. —  Il  eu  serait  tenu  pour  la  totalité  quand 
bien  même  on  voudrait  considérer  les  parues 
du  passage  auxquelles  le  feu  s'est  communi- 
qué comme  des  immeubles  distincts  de  celui 
occupé  par  Leduc,  car  la  loi  a  voulu  protéger 
le  propriétaire  contre  la  faute  ou  la  négligence 

est  approuvé  par  M.  Duvergier,  Louage ,  0°  420,  et 

is  le  croyons  en  effet  i 


aux  principes  4e 

la  matière." 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  présomption 
de  faute  peut  être  invoquée,  contre  le  locataire  de  la 
maison  incendiée,  par  les  différents  propriétaires  des 
maisons  voisines  auxquelles  le  feu  a  pu  être  commu- 
niqué, elle  a  été  résolue  négativement  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  Par  conséquent,  la  respon- 
sabilité n'existe  vis-a-vis  de  ces"  propriétaires  qu'au- 
tant qu'ils  prouvent  que  l'incendie  provient  du  fait, 
de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  du  locataire.  V. 
notamment  Paris,  19  mars  1840  lt  2  1840,  p.  483); 
Rouen,  4  août  1840  (t.  1  1841 ,  p.  87).  —  Merlin , 
Répert.,  v°  Incendie,  JJ  2,  n°  9  ;  Duranton,  t.  17,  n° 
105  ;  Duvcrgier,  Louage ,  n°»  414  et  421  ;  Vourlon , 
loc.  cit.,  p.  235. — Enfin  la  question  est  résolue  dans 
le  même  sens ,  c'est-à-dire  pour  l'application  de  la 
maxime  Actori  heumbit  onut  probandi ,  lorsque  la  res- 
ponsabilité est  invoquée  par  le  propriétaire  de  la  mai- 
son à  Inquelle  l'incendie  s'est  communiqué  contre  le 
propriétaire  de  celle  oU  le  feu  a  éclaté.  V.  notam- 
ment Paris ,  27  janv.  1824  et  16  mai  1825  ;  Casa, 
franc,.,  18  déc.  1827  et  1»  juil.  1834  —  Aide,  aux 
auteurs  cités  plus  haut  :  Troplong  ,  Louage,  n°  3G5  ; 
Proudhon,  Vtufruii,  n0>  1561  et  1565;  Zachariœ  et 
ses  annotateurs ,  t.  3,  S  367,  note  14;  Qucsuault, 
Atturoncct  terrestres,  n°39;  Grûn  et  Joliat,  Assuran- 
ces terrestres,  n°  184. — V.  cependant,  en  sens  con- 
traire ,  Amiens ,  24  mess,  an  XI  ;  Toulouse  ,13  dec. 
1808;  Rouen,  17  janv.  1811  ;  Lyou,  14  déc.  1811  ; 
Montpellier,  25  mars  1824.  —  Toullier,  Droit  civil , 


l'art.  1733  C.  civ.  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la    t.  11,  n°  172. — V.,  au  surplus,  Rép.  gtn.Joum.  Pal 


maison ,  mais  non  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  son 
mobilier.  Ainsi,  à  raison  d'un  même  fait,  la  faute 
est  présumée  quand  il  s'agit  de  l'immeuble,  objet  du 
contrat;  elle  doit  au  contraire  être  prouvée  quand  il 
s'agit  des  meubles,  auxquels  ce  contrat  estétranger. 
Ce  résultat,  quelque  bixarre  qu'il  soit  en  apparence, 


v°  Bail,  vfi*  Wl  et  suiv.,  et  v°  Respontabilité,  n°«  202 
et  suiv.,  où  toutes  ces  questions  sont  traitées  avec 
de  grands  détails,  et  où  se  trouveut  exposés  les  prin- 
cipes admis  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs 
anciens  et  modernes  en  matière  de  responsabilité 
cau&e  d'incendie. 
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du  locataire.  Elle  lui  donne  un  recours  pour  la 
totalité  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé,  sans  l'as- 
sujettira aucune  preuve.  C'est  au  locataire  qui 
veut  échapper  a  ce  recours  a  prouver  que  le 
sinistre  provient  de  lu  ne  des  causes  détermi- 
nées par  l'art.  1733. 

L'intimé  s'est  efforcé  de  justifier  l'interpréta- 
tion donnée  au  contrat  d'assurances  par  les  pre- 
miers juges;  mais  il  a  soutenu  subsidiairement 
que ,  dans  tous  les  cas ,  il  y  aurait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  différents  immeubles  ;  que  la 
préemption  de  bute  que  la  loi  faisait  peser 
sur  lui,  relativement  a  la  chose  louée,  ne  pou- 
vait être  étendue  aux  biens  étrangers  à  la  loca- 
tion, et  qu'à  l'égard  de  ces  biens  les  règles  du 
droit commun  étaient  se  ni  es  applicables. 
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De  5  JAxriBn  1818,  arrêt  C.  Liège,  5IM. 
Fabry,  Dclvaux ,  Robert  de  TUlcur,  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  passage 
Lemonnier  a  été  assuré  par  quatre  compagnu's 
pour  diverses  sommes,  montant  à  100,000  fr.  ; 
qu'en  traitant  avec  ces  compagnies,  les  pro- 
priétaires n'ont  agi  que  dans  leur  intérêt ,  et 
nullement  dans  l'intention  d'avantager  les  lo- 
cataires des  maisons  du  passage  couvert;  que 
c'est  ce  qu'attestent  trois  des  polices  d'assu- 
rance correpondant  aux  5|7  de  la  somme  as- 
surée; que  ces  actes  réservent  formellement 
le  recours  contre  ceux  que  la  loi  déclare  res- 
ponsables de  riocendie;  que,  si  dans  la  qua- 
trième police  il  est  énoncé  que  l'assurance  au 
profit  du  propriétaire  couvre  implicitement  les 
risques  locatifs  déterminés  par  les  art.  1733  et 
1731  C.  civ. ,  cette  clause  ne  peut  s'entendre 
ue  des  risques  vis-a-ris  du  bailleur  par  suite 
Insolvabilité  du  preneur  ou  des  exceptions* 
qui  feraient  cesser  sa  responsabilité  ;  que  les 
contractants ,  ayant  tous  intérêt  a  la  conserva- 
tion de  la  chose,  ne  sauraient  être  censés, 
non  plus  les  uns  que  les  autres ,  avoir  renoncé 
à  un  droit  de  garantie  nécessaire  en  présence 
du  grand  nombre  de  personnes  qui  habitent  le 
passage  couvert;  qu'au  surplus  l'art.  15  de  la 
police  stipule  la  subrogation  au  profit  de  la 
compagnie  dans  les  droits  et  actions  contre 
tons  garants  généralement  quelconques,  ex- 
pression qui  comprend  les  locataires  dans  sa 
généralité  :  d'où  il  suit  que  la  société  Securitas 
d'Anvers  est  fondée  dans  sa  demande  contre 
l'intimé  Leduc; 

b  Considérant  néanmoins  que  le  preneur  ne 
répond  de  l'incendie  que  pour  les  bâtiments 
qu  il  occupait  ;  que  la  maison  louée  à  Leduc 
était  entièrement  distincte  et  séparée  des  ha- 
bitations voisines;  que,  par  conséquent,  les 
dommages  occasionrés  à  celle-ci  doivent  être 
considérés  comme  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeure, alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  ni  même  al- 
légué que  le  feu  y  aurait  été  communiqué  par 
la  fonte  ou  l'imprudence  de  l'intimé  ;  —  Con- 
sidérant que  les  dommages  résultés  du  sinistre 
ont  été  évalués  par  experts  à  7,452  fr.  en  ce 
qui  concerne  la  maison  Leduc  ;  que  cette  ex- 
pertise n'a  pas  été  critiquée  par  l'intimé,  et 
peut  d'autant  moins  l'être  par  la  compagnie 
royale  qu'il  a  été  allégué,  sans  contradiction  de 
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sa  part,  qu'elle  avait  remboursé  sur  ce  pied  à 
VUnion  belge  une  partie  du  dommage  dont  il 
s'agit; 

»  Par  ces  motifs,  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  appel  au  néant;  émendant,  Condamms 
Leduc  a  payer  a  la  compagnie  d'assurance  Se- 
curitas d'Anvers  la  quotité  afférente  a  celle-ci 
dans  la  somme  de  7,452  fr.  pour  (es  domma- 
ges résultés  de  l'incendie  de  la  maison  occupée 
par  l'intimé.  » 

CASSATION  (27  mars  1848). 

l'KR  MKTCBR  DES  UBCX  PUBLICS,  RBCLBK  BOTS  DE 
POUCE,  CABABKT  ,  MAISON  DIS  PSOfTITimOH. 

Les  règlements  de  police  sur  la  fermeture  des  ca- 
barets, estaminets,  etc.,  sont  applicables  aux 
établissements  de  cette  nature  qui  se  trouvent 
annexés  à  une  maison  de  prostitution. 

MlMSTBBE  PUBLIC  C.  VbOVB  ScUBOBOEB. 

Un  procès-verbal  du  22  nov.  1847  constata 
que  b  veille ,  après  minuit ,  la  veuve  Schrœ- 
der,  qui  tient  tout  à  la  fois,  a  Anvers,  un  ca- 
baret (wynhuys),  pour  lequel  elle  est  paten- 
tée, et  une  maison  de  prostitution ,  vendait  des 
boissons  a  porte  ouverte.  Elle  fut ,  en  consé- 
quence, ainsi  que  quatre  individus  qui  avaient 
été  trouvés  chez  elle  occupés  a  boire,  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  police,  pour  contraven- 
tion a  un  règlement  de  police  de  la  ville  d  An- 
vers, du  24  îruct.  an  IX ,  qui  punit  d'une  amen- 
de de  25  florins  toutes  personnes  trouvées  après 
dix  heures  et  demie  du  soir  dans  les  cabarets, 
estaminets,  etc.,  ainsi  que  le  maître  de  l'éta- 
blissement ob  elles  auront  été  trouvées. 
Jugement  du  27  janv.  1848,  ainsi  conçu  : 
a  Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  de 
toutes  les  pièces  du  procèsquela  nommée  Van- 
houten ,  veuve  Schrœder,  est  patentée  comme 
tenant  maison  publique  où  l'on  consomme  du 
vin  [wynhuys)  ;  qu'elle  a  obtenu  à  cet  effet  une 
autorisation  spéciale  dans  laquelle  il  lui  est  en- 
joint de  se  conformer  aux  règlements  concer- 
nant son  état,  et  bien  spécialement  à  celui  du 
23  sept.  1817;  —  Considérant  que  la  salle  de 
réunion  ob  l'on  sert  les  boissons  n'est  évidem- 
ment qu'une  dépendance  de  b  maison  de  nuit 
ou  de  débauche  ;  que  ces  maisons  ont  de  tout 
temps  été  soumises  aux  investigations  et  or- 
donnances spéciales  de  la  police,  ce  qui  est 
prouvé  à  l'évidence  par  l'art.  96  de  la  loi  com- 
munale ,  qui  laisse  la  police  de  ces  maisons  aux 
soins  particuliers  des  régences  des  communes  ; 
—  Considérant,  enfin,  que  le  règlement  géné- 
ral de  police  du  23  fruct.  an  IX ,  qui  porte  a 
la  rubrique  de  l'art.  7  :  a  Auberges,  cabarets, 
a  bôtels  garnis  »  ,  invoqué  parles  prévenus,  n'a 
eu  évidemment  pour  but  que  de  réglementer 
la  fermeture  des  établissements  réguliers  de  ce 
genre ,  mais  nullement  des  établissements  do 
débauche  (établissements  irréguliers  et  non  re- 
connus par  la  loi},  qui  de  tout  temps  ont  eu  et 
exigent  par  leur  nature  des  règlements  parti- 
culiers, et  doivent  se  conformer  a  toutes  les 
exigences  que  la  police  communale  veut  leur 
imposer,  puisqu'ils  n'existent  que  par  sim- 
ple tolérance  ;  —  Considérant  que  de  tout  ce 
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qui  précède  il  s'ensuit  clairement  que  le  légis- 
lateur n'a  point  voulu  assimiler  aux  établisse- 
ments honnêtes  et  reconnus  par  la  loi,  tels  que 
hôtels  garnis ,  cafés,  estaminets ,  ele  ,  les  lieux 
de  débauche  ou  maisons  de  prostitution,  qui  se 
trouvent  réglementés  par  des  dispositions  tout 
exceptionnelles  ;  que,  partant,  il  n'y  a  pas  lieu 
d  appliquer  aux  prévenus  l'arrêté  du  23  fruct. 
an  IX  invoqué  par  le  ministère  public;  —  Par 
ces  motifs,  met  les  prévenus  hors  de  cause,  sans 
frais.  » 

Pourvoi  par  le  commissaire  de  police  d'An- 
vers. 

Do  37  uAMê  1848,arrêtC.cass.,2'cb.,MM. 
de  Sauvage  prés.,  Paquet  rapp.,  Dewandre  1" 
av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Vn  Fart.  7  du  règlement  de 
police  pour  la  ville  d'Anvers,  en  date  du  21 
fruct.  an  IX,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  per- 
»  sonne  trouvée  dans  les  estaminets ,  cabarets, 
»  cafés,  etc.,  après  le  son  de  la  cloche  (dix 
»  heures  et  demie) ,  paiera  une  amende  égale 
»  à  25  florins  courants  de  Brabant.  Pareille  a- 
»  mende  sera  encourue  par  les  cafetiers  et  ca- 
»  baretiers  chez  lesquels  les  contrevenants  au- 
»  ront  été  trouvés.  »  —  Vu  l'art.  78  de  la  loi 
communale,  qui  réduit  de  plein  droit  au  maxi- 
mum des  amendes  de  simple  police  les  amen- 
des plus  fortes  portées  par  des  règlements  com- 
munaux en  vigueur  lors  de  la  publication  de 
cette  loi  ;  — Attendu  que  les  défendeurs  étaient 
prévenus,  la  première,  la  veuve  Schrœder, 
d'avoir  débité  des  boissons  dans  son  cabaret,  a 
porte  ouverte,  pendant  la  nuit  du  21  au  22  no- 
vembre de  l'année  dernière,  vers  minuit  et  trois 
quarts ,  et  les  autres  d'y  avoir  été  trouvés  oc- 
cupés a  boire  la  même  nuit  vers  la  même  heure  ; 
—  Attendu  qu'il  conste  de  l'extrait  du  rôle  des 
patentes  d«  la  ville  d'Anvers  pour  1847  que  la 
veuve  Schrœder  était  patentée  pour  tenir  un 
cabaret  ou  maison  a  vin  (wynhuys);  que,  s'il  est 
vrai  qu'elle  fût  en  même  temps  autorisée  par 
l'autorité  a  tenir  une  maison  de  prostitution,  et 
qu'elle  se  trouvât,  sous  ce  rapport,  soumise 
aux  règlements  spéciaux  sur  ces  sortes  d'éta-' 
blissements,  cette  circonstance  ne  pouvait  pour 
tant  pas  la  soustraire ,  comme  cabarctière ,  a 
l'observation  des  règlements  sur  la  police  des 
cabarets  ;  que  l'art.  2  de  la  loi  sur  les  patentes 
du  21  mai  1819  porte  en  effet  expressément  que 
chacun  doit  se  conformer,  dans  1  exercice  de  son 
commerce,  profession,  industrie,  métier  ou 
débit,  aux  règlements  de  police  générale  et  lo- 
cale, et  que  Part.  7  du  règlement  de  l'an  IX 
s'applique  à  tous  les  cabarets  en  général ,  s 


(1-2)  V.  cenf.  Nanci ,  23  mars  1843  (t.  1  1844 , 
42  ;  C&ss.  franc,  21  janv.  1845  (t.  1  1845,  p.  261 
—  Pothier,  Donatien  entre  mari  et  femme ,  n°  217  ; 
Proudbon ,  Unfruit,  n°  1031 .  —  Sans  doute,  lorsque 
l'usufruitier  n'a  pas  été  dispeuséde  donner  caution,  le 
nu  propriétaire  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  touche  les 
créances  et  demander  que  les  fonds  en  provenant 
soient  employés  de  manière  a  conserver  ses  droits. 
V.  Proudlion  ,  Vnfrnit,  n°  1048.  Mais  quand  il  n'a 
lias  exigé  la  caution ,  et  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure 
conservatoire,  il  est  seul  responsable  de  sa  négligen- 
ce, et  U  ne  saurait  critiquer  a  aucun  titre  le  paie-; 


excepter  ceux  qui  se  trouvent  annexés  à  ci* 

maison  de  débauche;  — ■  Attendu  que  1» ingé- 
nient attaqué,  en  attribuant  au  moi  u-ynhwp 
employé  dans  la  patente  de  la  veuve  Schrœder  h 
signification  de  maison  publique  ou  de  prosti- 
tution, dans  laquelle  ou  consomme  des boissons, 
pour  en  induire  que  la  veuve  Schrœder  ne  te 
nail  pas  de  cabaret ,  a  méconnu  aussi  bien  le 
sens  légal  que  le  sens  usuel  de  ce  mot,  puisque 
la  loi  sur  les  patentes  du  21  mai  1819,  oui 
n'atteint  point  les  maisons  de  débauche ,  ajelle- 
mème  traduit  les  mots  tappers,  ivynhuyt,  bier- 
huys,  krceg  houders ,  employés  dans  le  texte 
hollandais  du  n°  38,  14e  tableau,  par  cooarf- 
tiers,  tavtmiers,  maîtres  d'estaminets  ;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  contrevenu  à  l'art. 
7  du  règlement  de  police  de  la  ville  d'Anvers 
du  21  fruct.  an  IX  en  y  apportant  une  restric- 
tion que  ne  comportent  m  son  texte  ni  son  es- 
prit; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Cas»  et  Anima  le  lo- 
uent rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
la  ville  d'Anvers  le  27  janvier  dernier;  Con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  du  jugement 
cassé  et  a  ceux  de  l'instance  en  cassation  ;  On- 
dohkb  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  dudit  tribunal  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé  ;  Ram  on 
la  cause  au  tribunal  de  simple  police  de  Mali- 
nes,  pour  y  être  statué  comme  il 
dra.  » 


BRUXELLES  (30  décembre  1848). 

CSOFUOIT  ,  CAUTION  KOI»  FOtmiUB  ,   CUBAHCBS  , 
BKCOrVBKMEHT ,  HOVATIO*. 

L'usufruitier  d'une  créance  mobilière  a  qualité 
pour  en  recevoir  le  paiement  sans  le  concours 
du  nu-propriétaire  (1). 
Le  nu-propriétaire  qui  a  laissé  le  titre  de  créan- 
ce entre  les  mains  de  rusufruitier,  sans  exi- 
ger la  caution  à  laquelle  celui-ci  pouvait  être 
tenu ,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  cau- 
tion pour  attaquer  le  paiement  fait  par  le  dé- 
biteur à  l'usufrutier  (2). 
Ce  paiement  est  valable  encore  bien  qu'il  ait  tti 
fait  en  billets  à  l'ordre  de  l'usufruitier  (3). 

Bovxn  C.  Lkmaire  et  Lkcocq. 

En  1842 ,  la  dame  veuve  Gérard ,  née  Capron, 
épousa  en  secondes  noces  le  sieur  Charles  Lc- 
cocq.  Une  clause  de  leur  contrat  de  mariage  as- 
surait au  survivant  des  époux  l'usufruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  dn  prédécédé. 
La  dame  Lecocq  étant  décédée  le  27  juillet 


ment  fait  par  le  débiteur  entre  les 
fruiUev.  V.,  sur  ces  questions,  Réf.  §en.  Jnrn.  Pet., 
v°  Un  fruit ,  n°*  232  et  suiv. 

(3)  V.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  19  avril  1847  (t.  2  1&48,  p.  106),  qui  juge  que 
l'usufruitier,  alors  même  qu'il  est  dispensé  de  don- 
ner caution ,  n'a  pas  le  droit  de  consentir  la  novation 
des  créances  soumises  a  l'usufruit ,  et  spécialement 
de  convertir  un  billet  ordinaire  en  billet  au  porteur. 
La  même  doctrine  estenseipnée  par  Proudhon,  Vn- 
fruit,  n°  1054;  Zachari»,  t.  2,  g  225.  —  V.  aussi 
H  >.  f en.  Jour».  Psi.,  t°  Cnfhùt,  n°  245  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE, 
mis  en  possession  comme  |  communiquée  aux  demandeurs 


09 


ai 


régie 


1841,  sou  mari  fut 

usufruitier  de  tout  l'actif  de  Ta  succession,  sans  j  »  avec  M. "Boyer,  et  demeure,  comme  de  raison, 
que  les  héritiers  lui  demandassent  de  fournir   »  comptable  de  cette  créance,  dont  j'ai  la  jouis- 


caution.  Cet  actif  comprenait  notamment  une 
créance  de  10,000  fr.,  exigible  le  31  déc.  184*, 
luftntaot  d'un  prêt  mit  le  l"déc.  18*0  au  sieur 
Boyer  par  la  feue  dame  Lecocq,  alors  veuve 
Gérard. 

Leîl  août  1814,  Boyer  paya  par  anticipation 
sur  cette  somme  un  a-compte  de  2,000  fr.,  et 
accepta  en  même  temps  deux  lettres  de  change 
de  1,000  fr.  chacune,  tirées  sur  lui  par  Lecocq 
et  payables  le  31  décembre  suivant.  Quant  aux 
G,O0dfr.  restants,  ils  furent  réglés  en  six  billets 
i  l'ordre  de  Lecocq ,  causés  valtur  reçue  en 
*pî<  de  madame  veuve  Gérard,  et  payables  le 
31  décembre  des  années  1845, 1846  et  1847.— 
Eo  recevant  ces  billets ,  Lecocq  remit  à  Boyer 
l'obligation  originaire  de  10, 000 fr.,  après  l'avoir 
barrée.  Il  prévint  ensuite  les  héritiers  de  sa 
femme  du  règlement  de  cette  créance,  dont  il 
se  déclarait  comptable  envers  eux  h  la  cessa- 
tion de  son  usufruit. 

Lecocq  étant  décédé,  le  l"janv.  1846,  sa  suc- 
cession lut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Les  époux  Lemaire,  héritiers  pour  un  quart 
de  la  dame  Lecocq ,  ayant  conçu  des  doutes  sur 
la  solvabilité  de  la  succession  bénéficiaire  de 
Lecocq ,  et  prétendant  que  Boyer  n'avait  pu 
payer  valablement  entre  les  mains  de  celui-ci 
saas  leur  concours,  prirent  le  parti  de  s'adres- 
ser directement  a  lui,  et  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1847  ils  l'assignèrent  devant  le  tribunal 
d'Anvers  en  paiement  d'une  somme  de  3,500  fr., 
montant  du  quart  leur  revenant  dans  la  créance 
de  10,000  fr.  Par  des  conclusions  subsidiaires 
ils  demandèrent  a  être  autorisés  a  prouver  par 
tous  moyens  de  droit  que  le  sieur  Lecocq  avait 
reçu  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  nu-pro- 
priétaires. 

Boyer  répondait  que  Lecocq  avait  eu  qualité 
pour  recevoir,soit  comme  usufruitier ,soit  corn  m  e 
ayant  pouvoir  des  héritiers ,  et  en  particulier 
do  sieur  Lemaire ,  a  l'effet  de  liquider  la  suc- 
cession de  la  dame  Lecocq ,  et  de  faire  rentrer 
les  créances.  —  Mais  en  même  temps  il  mit  en 
muse  l'héritier  bénéficiaire  de  Lecocq ,  et  prit 
contre  lui  des  conclusions  tendant  h  la  restitu- 
tion des  sommes  qu'il  pourrait  être  condamné  h 
paver  une  seconde  foi.-i. 

Jugement  du  37  janv.  1818,  qui  statue  en 


«  Considérant  que  la  loi  garantissant  les  droits 
des  nu-propriétaires  leur  laisse  la  faculté  de 
faire  apposer  les  «celles,  d'exiger  un  inventaire 
régulier,  de  ne  consentir  la  délivrance  du  legs 
que  contre  bonne  et  valable  caution,  de  (aire 
opposition  entre  les  mains  des  débiteurs  sur 
les  capitaux  qu'ils  doivent  ;  que  les  demandeurs 
n'ont  pris  aucune  de  ces  précautions  ;  que,  loin 
de  là,  le  demandeur  Lemaire,  par  sa  lettre  h 
Lecocq  père,  du  9  fév.  1815,  écrit  ce  qui  suit: 
«  Veuillez  avoir  la  bonté  de  me  Caire  connaître 
»  aussi  le  résultat  des  démarches  faites  par  vous 
■  pour  la  liquidation  ou  la  rentrée  des  valeurs», 
a  quoi  celui -ci  répond ,  par  sa  lettre  du  6  mars 
1845  au  notaire  Coustenoble ,  a  Lille,  qui  l'a 


»  san ce  comme  usufruitier  »  ;  que  les  deman- 
deurs, pour  s'adresser  au  défendeur,  ont  at- 
tendu le  décès  de  l'usufruitier  ; 

■  Considérant ,  en  droit ,  que  l'usufruitier  qui 
est  mis  en  possession  de  l'avoir  de  la  succession 
a  le  droit  de  recevoir,  pour  en  jouir,  le  rem: 
boursement  des  capitaux  (V.  Proudhon,  n°»  122, 
845, 1030, 1033, 1034,  1044,  1050, 1052  et 
suiv.  mis  en  rapport  avec  le  n°  385;  Zacharia?, 
y  225,  note;  —  Nanci,  23  mars  1843  [Journ. 
Pal.,  t.  1  1844,  p.  42];  Paris,  Cass.,  21  janv. 
1845  IVourn.  Pal.  1846,  p.  261])  ;  qu'il  parait, 
d'après  un  extrait  de  l'inventaire,  que  le  terme 
est  bien  plutôt  stipulé  en  faveur  du  défendeur 
que  de  l'épouse  Lecocq  ;  que,  quoi  qu'il  en  soit 
à  cet  égard,  il  suffit  que  les  demandeurs  n'aient 


fait  aucune  demande  avant  le  31  déc.  18ii, 
jour  fixé  pour  le  paiement  des  10,000  fr.,  pour 
qu'on  doive  tenir  comme  validants  vis-a-vis  des 
demandeurs  les  paiements  faits  par  le  défunt  h 
compte  de  cette  créance  de  10,000  fr.  en  espè- 
ces le  28  août  1844,  et  de  2.000  fr.  le  31  dé- 
cembre même  année,  ensuite  de  deux  lettres  de 
change  tirées  par  Lecocq  père*  sur  le  défendeur 
le  29  aoftt  1844,  acceptées  par  le  défendeur, 
et  payables  au  31  décembre  suivant. 

»  Considérant  que,  par  sa  lettre  du  4  oct. 
1844,  Lecocq  père  accuse  réception  de  six  au- 
tres promesses  du  défendeur,  payables  deux  fin 
décembre  1845,  deux  fin  décembre  1846,  deux 
lin  décembre  1847,  ensemble  d'une  valeur  de 
6,628  fr.  20  c,  le  tout,  y  est-il  dit,  avec  les 
valeurs  déjà  remises  en  extinction  de  l'obliga- 
tion de  10,000  fr.  créée  par  le  défendeur  le  1" 
janv.  1840  au  profit  de  feu  son  épouse,  madame 
veuve  Gérard ,  et  par  suite  déclare  renvoyer  et 
restituer  au  défendeur ,  par  cette  lettre ,  "cette 
obligation  barrée  ; 

»  Considérant  qu'il  en  résulte  que  le  sieur 
Lecocq  père  était  nanti  du  titre  de  cette  obli- 
gation de  10,000  fr. ,  et  que  le  défendeur,  en 
tant  qu'il  doit  être  censé  avoir  payé  h  l'usufrui- 
tier, a  payé  validement  contre  la  remise  de  ce 
titre ,  mais  que ,  pour  l'appréciation  de  ce  fait , 
on  doit  prendre  en  attention  que  Lecocq  père , 
usufruitier  de  l'obligation  de  10,000  fr. ,  pou- 
vait bien  en  jouir  en  recevant  le  rembourse- 
ment pour  continuer  sa  jouissance ,  et  ce  non 
seulement  au  moyen  d'un  paiement  intégral , 
mais  aussi  par  des  à -compte  dans  l'intérêt 
même  de  Ut  conservation  du  capital,  mais  que 
Lecocq  père ,  sans  l'assistance  des  nu-proprié- 
taires, ne  pouvait  veudre  cette  obligation  a  un 
tiers  ;  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'échanger  les 
biens  de  l'usufruit  contre  d'autres  biens,  en  un 
mot  qu'il  ne  pouvait  opérer  novation  (Prou- 
dhon ,  n°  1054)  ;  or  que ,  tant  par  les  deux  let- 
tres de  change  payées  au  31  déc.  1844  que  par 
les  quatre  billets  h  ordre  produits  au  procès, 
payables  fin  déc.  1845  et  fin  déc.  1846  (ce  qui 
lait  supposer  que  les  deux  autres ,  qui  ne  sont 
pas  produits,  et  qui  étaient  payables  fin  déc. 
184/,  sont  de  la  même  teneur) ,  il  conste  que 
c'est  hune  novation  que  le  défendeur  a  donné  la 
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i ,  pnisque  l'obligation  de  10,000  fr.  au 
profit  de  Mmo  veuve  Gérard  a  été  par  loi ,  io 
dépeDdamment  du  paiement  de  2000  fr.  en  es- 
pèces et  des  deux  billets  de  ebaoge  au  31  déc. 
1814,  remplacée  par  six  effets  négociables  a 
l'ordre  seul  de  Lecocq  père ,  causés  valeur  re- 
çue en  dépôt  de  Mroe  veuve  Gérard  ,  de  Lille , 
épouse  en  secondes  noces  de  Cbarles  Lecocq , 
et  que  celui-ci,  contre  la  remise  de  ces  titres  et 
de  ce  paiement,  a  restitué  barré  le  titre  d'obli- 
gation, d'après  la  lettre  susdite  du  4  oct  18V4  ; 
que  cette  opération  est  nulle  comme  novation  ; 
que  le  préjudice  qui  eu  est  résulté  doit  être  ré- 

Sàré  ;  que ,  si  la  lettre  du  demandeur  Lemaire 
u  9  fév.  1815  reconnaît  à  Lecocq  père  le  pou- 
Toir  de  liquider,  de  faire  rentrer  les  créances , 
il  n'en  résulte  aucune  autre  conséquence ,  puis- 
que le  pouvoir  de  recevoir  et  celui  de  liquider 
ne  renferment  pas  le  droit  de  faire  novation  ; 
que  quant  au  préjudice  causé,  il  est  a  remar- 
quer que,  si  Lecocq  père  n'avait  pas  négocié 
ces  effets,  causés  valeur  reçue  en  dépôt  de 
Hmr  veuve  Gérard  ,  mais  s'il  s'était  borné  a  les 
encaisser  ou  faire  encaisser  pour  son  compte 
aux  jours  de  l'échéance,  en  laissant  exister 
dans  la  succession  ceux  non  encore  échus ,  la 
novation  eût  été  plutôt  apparente  que  réelle  ; 

aue  l'usufruitier  devrait  être  censé,  vis-a-vis 
es  demandeurs ,  n'avoir  reçu  que  des  a-comp- 
te ,  et  qu'il  pouvait  les  recevoir  en  l'absence 
de  toute  opposition  ou  réclamation  de  leur  part 
lorsqu'il  possédait  de  leur  consentement  le  ti- 
tre original  de  la  créance  et  que  le  demandeur 
l'avait  chargé  de  soigner  la  liquidation  ou  ren- 
trée des  valeurs;  que  le  préjudice  causé  par  le 
défendeur,  en  consentant  a  faire  novation  avec 
un  incapable  ,  se  borne  donc  aux  sommes  qu'il 
s'est  de  cette  manière  obligé  de  payer  à  des 
tiers  à  des  époques  oh  ,  l'usufruit  ayant  cessé , 
il  ne  pouvait  plus  payer  a  Lecocq  père  ;  qu'il 
est  donc  juste  de  valider  vis-a-vis  du  défendeur 
les  paiements  par  lui  faits  en  1844  et  celui  de 
fin  déc.  18i5,  parce  qu'a  ces  époques  il  au- 
rait pu  faire  les  paiements  directement  d'une 
manière  valide  a  celui-ci ,  et  qu'il  doit  être  in- 
différent aujourd'hui  quels  sont  les  moyens  par 
lesquels  le  défendeur  a  assuré  les  paiements  à 
ces  échéances,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  laits  tin  déc.  1816  et  de  ceux  qui  ont 
dû  avoir  été  faits  lin  déc.  1817,  puisqu'ils  ont 
»u  lieu  au  préjudice  des  nu-propriétaires; 

»  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires : 

»  Considérant  que  Cbarles  Lecocq  pouvait  re- 
cevoir en  son  nom  pour  les  nu-propriétaires 
les  rerabourseniens  de  capitaux  ;  que,  par  suite, 
il  est  indifférent  qu'il  ait  reçu ,  daprès  ce  que 
les  demandeurs  posent  en  fait ,  la  somme  de 
2000  fr.  en  espèces,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  nu-propriétaires  ;  que  d'ailleurs  quit- 
tance définitive  de  cette  somme  résulte  de  la 
lettre  de  Charles  Lecocq  du  4  oct.  1844  ci-des- 
dessus  mentionnée ,  et  transmettant  au  défen- 
deur le  titre  primitif  de  la  créance  (lequel  titre 
n'a  pas  été  produit  au  procès)  ;  que  le  défen- 
deur dénie  bien  formellement  que  le  sieur  Le- 
cocq était ,  a  sa  connaissance,  notoirement  in- 
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solvable  ;  qu'il  semble  résulter  des  pièces  du 
procès  qu'il  était  encore,  lors  des  règlements, 
investi  de  fonctions  publiques  importantes;  que 
d'ailleurs ,  si  cette  insolvabilité  eût  existé , 
c'était  un  motif  de  plus  pour  les  demandeurs  de 
prendre  les  précautions  que  la  loi  met  h  leur 
disposition ,  et  qu'il  est  peu  juste  de  leur  part 
de  vouloir  aujourd'hui  rendre  le  défendeur  vic- 
time de  tous  les  paiements  qu'il  a  faits  lorsque 
ceux  qui  ont  eu  lieu  par  lui  pendant  la  vie  de 
Lecocq  père  sont  légitimés  par  leur  propre  né- 
gligence; que,  les  intérêts  des  capitaux  sac- 
quérant  par  jour,  ce  n'est  que  du  lendemain  du 
décès  de  l'usufruitier  que  ces  intérêts  apparte- 
naient aux  nu-propriétaires; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  a  payer  :  1°  la  somme  de  1000  fr. , 
étant  le  quart  de  ce  qui  reste  dû  de  la  prédite 
somme  de  10,000  fr.  ;  2°  les  intérêts,  etc.  » 

Appel  par  Boyer.  U  soutient  qu'aucune  dis- 
tinction ne  saurait  être  faite  entre  les  divers 
paiements  par  lui  effectués;  que,  dès  l'instant 
où  il  est  reconnu  que  Lecocq  avait  qualité  pour 
recevoir,  il  était  parfaitement  libre  d'accepter 
des  billets  au  lieu  d'espèces  ;  que  la  position 
était  absolument  la  même  que  si  l'usufruitier, 
après  avoir  touché  la  totalité  de  la  créance  en 
argent,  avait  replacé  une  partie  de  la  somme 
entre  les  mains  de  la  même  personne  sur  bil- 
lets a  ordre. 

De  leur  côté,  les  époux  Lemaire  ont  interjeté 
appel  incident,  prétendant  que  Lecocq,  sim- 
ple usufruitier,  n'avait  pu  valablement  consen- 
tir une  novation  de  la  créance;  que,  par  con- 
séquent, l'acceptation  par  lui  faite  de  billets 
a  son  ordre  en  remplacement  de  l'obligation 
mmitive  ne  pouvait  être  opposée  au  nu-pro- 
iriétaire ,  et  que ,  dès  lors ,  c'était  à  tort  que 
es  premiers  juges  avaient  admis  en  déduction 
de  la  créance  les  quatre  effets  de  1000  fr. 
chacun,  payables  le  31  déc.  1844  et  le  31  déc. 
1H15. 


DO  30  DKCEMDBK  1848,  .'HTtU  C.  Dm  XOI I.  S  , 

4' ch.,  MM.  Jouet  prés.,  Keymolen  subst.  proc. 
gén.  (concl.  conf.),  Fontainas,  Ledercq  et 
Wins  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 

Êrocès  et  reconnu  par  les  parties  que  le  sieur 
harles  Lecocq  était  usufruitier  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  délaissés  par  sa 
seconde  épouse  Reine-Tbérèse-Josèphe Capron  ; 
qu'au  décès  de  celle-ci,  ledit  Lecocq  a  pris 
possession  de  tous  les  meubles,  titres  et  effets 
quelconques  appartenant  à  cette  dernière,  au  vu 
et  su  de  ses  héritiers,  sans  qu'ils  s'y  soient  op- 
posés et  sans  qu'ils  aient  exigé  une  caution; — 
Attendu  quo  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de 
toute  espèce  de  fruits  que  peut  produire  l'objet 
dont  il  a  l'usufruit;  que  partant  il  a  le  droit  de 
recevoir  directement  et  sans  l'autorisation  du 
nu-propriétaire  le  remboursement  des  créances 
exigibles  et  de  tout  capital  mobilier;  que  les 
lois  romaines  lui  reconnaissaient  ce  droit, 
par  cela  seul  qu'il  avait  celui  de  jouir  de  la 
chose  sujette  a  l'usufruit,  et  que  le  Code  civil, 
loin  d'y  avoir  dérogé,  lui  donne  le  droit  de  je 
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des  choses  dont  il  •  l'usufruit  comme  le  pro- 
priétaire lai-même;  —  Attendu  qu'il  est  éga- 
lement constaté  au  procès  que  l'appelant  a  rem- 
boursé audit  Charles  Lecocq  une  créance  de 
10,000  fr.  souscrite  par  lui  an  profit  de  la  da- 
BeCapron  prénommée  le  l«r  janvier  1810,  exi- 
gible le  31  déc.  1841,  et  que,  lors  de  ce  rem- 
boursement ,  Charles  Lecocq  lui  a  restitué  le 
titre  de  cette  créance bàlonné;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  entre  parties ,  re- 
latée au  jugement  dont  est  appel,  que  Charles 
Lecocq,  a  la  demande  de  l'intimé  Lemaire,  lui  a 
lait  savoir,  par  .sa  lettre  du  6  mars  18V5,  adres- 
sée au  notaire  Coustenoble,  a  Lille ,  et  remise  en 
mains  de  l'intimé  Lemaire ,  qu'il  vCharles  Le- 
cocq) a  réglé  avec  M.  Boyer  et  qu'il  demeure 
comme  de  raison  comptable  de  cette  créance; 
—Attendu  qu'avant  le  décès  de  Charles  Lecocq, 
arrivé  le  1»r  janvier  1816,  ledit  intimé  n'a  pas 
réclamé  contre  ce  règlement  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'appelant  est  libéré 
par  ce  remboursement  aussi  bien  vis-à-vis 
de  l'intimé  Lemaire  que  vis-à-vis  Charles  Le- 
cocq ou  ses  ayant-droit,  en  ce  qui  concerne 
la  créance  susmentionnée,  et  que  l'intimé  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  exigé  a  temps  les  ga- 
ranties auxquelles  il  avait  droit  a  charge  de 
Charles  Lecocq;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  que 
cette  créance  a  été  remboursée  partie  en  écus 
et  partie  au  moyen  d'effets  souscrits  par  l'appe  - 
lant  Boyer  au  profit  de  Charles  Lecocq  et  à  son 
ordre ,  dont  les  uns  étaient  échus  avant  le  dé- 
cès de  ce  dernier  et  dont  les  autres  sont  échus 
depuis  cette  époque,  mais  dont  ladaiede  créa- 
l'ion  est  des  mois  d'aont  et  do  septembre  18ÎI; 
—  Attendu  que  ce  mode  de  remboursement  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  la  libération  de 
l'appelant  Boyer,  parce  qne  l'usufruitier  avait 
qualité  de  recevoir  le  remboursement  tel  qu'il 
a  été  fait  et  de  remployer  les  deniers  qui  en 
sont  provenus  de  la  manière  la  plus  utile  à  ses 
intérêts ,  et  par  conséquent  en  employant  ce  ca- 
pital ,  soit  à  des  spéculations  industrielles ,  com- 
merciales ou  autres,  soit  en  se  créant  des  dé- 
,  soit  en  le  plaçant  en  partie , 


(t)  Le  jugement  qni  autorise  ou  qui  ordonne  une 
preuve  peut  quelquefois  n'avoir  d'autre  caractère 
qae  te  lui  d'une  décision  purement  préparatoire  ne 
liant  pas  définitivement  le  juge.  —  Alors  le  ponrvoi 
en  cassation  n'est  recevahle  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif,  et  conjointement  avec  le  pourvoi  contre  ce 
.V.  Cass. belge,  10  avril! Ml  (année!841, 


p.  400).  —  D'aotres  fois  il  lie  le  juge  et  préjuge  le 
fond ,  et  alors  il  est  considéré  comme  interlocutoire. 
Les  termes  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  pourraient 
donner  a  penser  qne  (Interlocutoire  est  sonmis , 
quint  au  pourvoi ,  aux  mimes  règles  que  l'arrêt  ou 
le  jugement  préparatoire  ;  mais  il  a  été  jugé  con- 
stamment que  le  pourvoi  était  reeevable  contre  les  ju- 
gements interlocutoires.  V.  Cass.  franç.,  21  mars  et 
16  mai  1809 ,  17  mai  1810 ,  28  déc.  1818 ,  et  S  fév. 
1 82.1  ;  —  R*p.  ,<•».  Journ.  Pal.,  v°  Caution,  n««  96 
et  97.  —  Il  est  donc  probable  que  le  mot  interloeu- 
Mrt  aura  été  involontairement  substitué  dans  la  ré- 
daction an  mot  préparatoire.  An  snrplns ,  ceci  vien- 
drait à  l'appui  de  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, car  il  en  résulterait  qne  le  pourvoi  serait  rece- 


lé décide 


comme  il  l'a  fait,  cher  l'ancien  débiteur;  —  At- 
tendu que ,  pour  ce  dernier  cas ,  ancune  dispo- 
sition de  loi  n'exige,  soit  l'intervention,  soit 
l'autorisation  do  nu-propriétaire ,  qui  a  pu  se 
faire  donner  par  l'usufruitier  toutes  les  garan- 
ties désirables;  —  Attendu  que ,  l'appelant  étant 
libéré  vis-à-vis  de  l'intimé  Lemaire ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  prester  une  garantie  à  ce  dernier  de  la 
part  de  l'héritier  bénéficiaire  de  Charles  I^ecocq; 
—  Attendu  que  l'action  principale  a  donné  lieu 
à  l'action  en  garantie  et  que  le  demandeur  ori- 
ginaire doit  par  conséquent  en  supporter  les 
frais;  —  Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits sur  l'appel  principal  établissent  le  non- 
fondement  de  l'appel  incident  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, H.  Keymolcn,  substitut  du  procureur  gé- 
néral ,  entendu  et  de  son  avis ,  statuant  sur  l'ap- 
pel principal,  —  Reçoit  ledit  appel,  Met  le 
jugement  dont  appel  à  néant  ;  émendant,  Dit 
que  l'intimé  Lemaire  est  non  fondé  en  sa  de- 
mande, etc.  »   

CASSATION  (12  février  18*8). 

CASSATION  ,  J  DO  EMEUT  DEFINITIF ,  PREUVE  TES- 
TIMONIALE ,   VENTE    MOBIMÈBR,     MANDAT , 


Le  jugement  qui  autorise  la  preuve  testimonia- 
le, malgré  l'opposition  de  tune  des  parties , 
est  définitif  en  ce  qui  concerne  l'admissibilité 
de  la  preuve.  Le  pourvoi  en  cassation  contre 
ce  jugement  est  donc  recevahle ,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  dirigé  en  même  temps  contre  le  juge- 
ment du  fond  (1).  L.  2  brum.  an  IV,  art.  14. 

La  cassation  du  jugement  qui  ordonne  la  preu- 
ve entraîne  de  plein  droit  l'annulation  du  ju- 
gement sur  le  fond ,  sans  même  qu'il  soit  be- 
soin d'en  faire  l'objet  de  conclusions  ou  d'un 
pourvoi  spécial  (2). 

Les  procès -verbaux  de  ventes  mobilières  dressés 
par  les  huissierspriseurs  ne  font  pas  foi  con- 
tre les  personnes  qui  y  sont  indiquées  comme 
adjudicataires  et  qui  dénient  l'adjudication , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  revêtus  de  leur  signa- 
ture (3).  (Solution  impl.) 

la  Cour  de  cassation ,  et  comme  l'avait  également  dé- 
cidé  la  Cour  de  cassation  française  par  deux  arrêts, 
l'un  du  29  mai  1827,  l'autre  du  9  mai  1837  {t.  2  1843, 
p.21).—V. aussi  Bioche,  Dict.  deproe.,  v° Cassation, 
n°  76;  —  Rép.  gén.  Journ.  Pal.,  v°  Cattation,  n°  ï~ 


le  jugement  serait  simplement  in- 
,auUeud1étredéfinitifi 


qui 

franç.,15janv.  1812,22ianv.  1822  ,  26  juil.  1826 
et  13  fév.  1828.  —  Godard  de  Saponnay,  Manuel  de 
la  Cour  de  cassation,  p.  73;  Tarbé,  Loit  et  reglern.  â 
l'utage  de  la  Cour  de  cattat.,  p.  147.  —  Ce  principe  a 
été  appliqué  d'une  manière  spéciale ,  conformément 
a  l'arrêt  que  nous  recueillons ,  aux  jugements  défini- 
tifs fondés  sur  la  preuve  testimoniale  admise  à  tort 
par  le  jugement  ou  l'arrêt  cassé.  V.  Cass.  franç.,  13 
oct.  1812 ,  28  fév.  1838  (t.  1  1838 ,  p.  275),  23  juin 
1838  (t.  2  1838,  p.  319);  —  Rép.  fên.  Journ.  Pal.,  v« 
Cattation  (mat.  eir.\  not  1916  et  auiv. 

(3)  Certains  officiers  publics  sont  investis  du  droit 
exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques  aux  en- 
chères d'effets  mobiliers ,  et  la  loi  leur  impose  l'ob- 
ligation de  dresser  procès-verbal  de  ces  ventes.  Il 
semblerait  doue  naturel  d'admettre  que  ces  procis- 
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Lorsque  le  prix  des  objets  adjugés  s'élève  à  plus 
de  150  fr.,  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à 
prouver  par  témoins  que  Vacheteur  désigné 
au  procès-rerbal  avait  chargé  un  tiers  de  se 
rendre  adjudicataire  en  son  nom,  et  Que  la 
livraison  a  eu  lieu  pour  son  compte  (l).C.civ. 
1341, 1495, 1985. 

VARSIKLEGBKM-QlKSTirB  C.  DuCLCTCQ. 

L'huissier  Croutelle  a  procédé  le  29  oct. 
18i5  a  une  vente  publique  de  meubles,  pour 
le  compte  du  sieur  Declercq.  Le  procès-  verbal 
constate  qu'un  piano  a  été  adjugé  au  sieur 
Vansieleghem-Questier,  moyennant  481  fr.  — 
Celui-ci  refusa  de  payer  le  prix. 

Declercq  lui  fil  alors  signifier  le  procès-ver- 
bal d'adjudication ,  et  l'assigna  en  paiement  des 
484  fr.  Il  soutenait  que  le  procès-verbal  fai- 
sait pleine  foi  de  la  vente ,  et  siibsidiaireuient 
il  offrait  de  faire  cette  preuve  par  témoins,  et 
articulait  différents  faits  desquels  il  prétendait 
faire  résulter  que ,  si  Vansielcghem  ne  s'était 
pas  présenté  lui-même  aux  enchères,  du  moins 
il  avait  donné  mandat  1  ■ 


un  tiers  d'enchérir 
pour  lui  ;  que  ce  tiers  était  resté  adjudicataire, 
et  avait  déclaré  et  fait  inscrire  lui-même  au 
procès-verbal  le  nom  de  son  mandant;  que  le 
piano  avait  été  enlevé  pour  le  compte  de  Van- 
sieleghcm ,  et  que  celui-ci  en  avait  disposé. 

Yansielegbem  soutint,  d'une  part,  que  le 
procès-verbal  ne  pouvait  lui  être  opposé,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  signé  par  lui,  et  que, 
d'autre  part,  la  preuve  testimoniale  n'était 
pas  admissible ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  som- 
me supérieure  a  150  fr. 

Le  tribunal  de  Bruges,  par  jugement  du  14 
avril  1847,  a  considéré  le  procès- verbal  com- 
me insuffisant  pour  établir  la  créance,  mais  il 
a  déclaré  pertinents  et  concluants  les  faits  ar- 
ticulés ,  et  il  a  autorisé  Declercq  a  en  faire  la 
preuve  par  tous  moyens  de  droit,  et  même 
par  témoins. 

Vansieleghera  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre ce  jugement  pour  violation  des  art.  1341  et 
1985  C.  civ.  —  Plus  tard ,  et  par  des  condu- 
it a  demandé  qu'en  an- 


PALAJS. 

nulant  la  décision  attaquée,  la  Cour  de 

tion  déclarât  nulle ,  par  voie  de  consé 
celle  qui  avait  été  rendue  sur  le  fond. 

Dccierq  a  soutenu  que  le  pourvoi  était  non 
recevable ,  attendu  qu  il  ue  s  agissait  pas  d'un 
jugement  définitif.  —  11  a  opposé  également 
une  fin  de  non-recevoir  aux  conclusions  addi- 
tionnelles ,  comme  tendant  à  l'annulation  d'un 
jugement  contre  lequel  aucun  pourvoi  n'avait 
été  " 


verbaux  font  preuve  da  fait  de  la  vente ,  sinon  jus- 
qu'à inscription  de  faux ,  au  moins  jusqu'à  preuve 
contraire,  telle  est  l'opinion  de  M.  Bioche,  Diet.  de 
proc. ,  r*  Commis  satre-yrisetr,  n°  4*,  et  des  auteurs 
des  Annales  de  la  teience  des  juges  de  paix  dans  leur 
Commentaire  snr  la  loi  française  du  25  juin  1 Hil , 
où  ils  invoquent  tout  h  la  fois  les  art.  1317  et  1319 
C.  civ.  et  l'édit  français  du  mois  de  février  1556,  qui 
contient  la  disposition  suivante ,  k  laquelle ,  suivant 
ces  auteurs,  il  n'aurait  été  apporté  aucune  déroga- 
tion ni  par  le  Code  civil ,  ni  par  le  Code  de  procédure 
civile,  ni  par  les  lois  spéciales  :  a  Voulons  que  de 
ces  ventes  les  vendeurs  priscurs  fassent  bon  et  fidèle 
registre  qulls  garderont  pardevers  eux ,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera,  et  en  délivrer  actes,  co- 
pies et  extraits  aux  parties  qui  le  requerront,  aux- 
quels foi  doit  être  ajoutée  comme  registres  et  actes  pu- 
blics.»— V.  smusiRép.aén.Jonrn.  Pal.,i°CoMmissaire- 
pmeur,  n°  104.  —  Hais,  quelle  que  soit  la  foi  due  a 
ces  proecs-verhaux ,  ils  n'emportent  pas  exécution 
purée.  V.  Bruxelles,  SSmarsIëtO,  et  la  note  Juris- 
prudence 
cm 


Du  12  r*vnip*  1848,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch. 


MM.  De  Gerlache  prés.,  Vanlaeskeh  rapp.,  De- 
lebecque  av.  gén.  (concL  conf:),  Saufouche, 
Importe  et  Dolex  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi,  et  d'abord  en  tant 

Îii'il  est  dirigé  contre  le  jugement  du  14  avril 
847,  qui  a  admis  le  défendeur  à  la  preuve  par 
tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins,  do 
divers  faits  par  lui  posés  :  —  Attendu  que  ce 
jugement  n'est  pas,  comme  le  suppose  a  tort  le 
défendeur,  un  simple  jugement  interlocutoire» 
contre  lequel  le  pourvoi  ne  serait  recevable 
que  pour  autant  qu'il  serait  dirigé  en  même 
temps  contre  le  jugement  définitif;  qu'en  effet 
ce  jugement  ne  se  borne  pas  a  admettre  pure- 
ment et  simplement ,  avant  de  faire  droit  au 
fond ,  le  défendeur  à  la  preuve  des  laits  par  lai 
posés,  ce  qui  ne  présenterait,  en  effet,  qu'une 
disposition  interlocutoire,  maïs  décide,  en  ou- 
tre, et  ce  après  contestation  formelle  a  cet 
égard  ,  et  nonobstant  l'opposition  expresse  du 
demandeur,  que  la  preuve  des  faits  posés  pourra 
être  subministrée  par  témoins,  ce  qui,  quant  a 
ce  point,  offre  tous  les  caractères  d'une  déci- 
sion définitive;  —  Attendu  dès  lors  que  le  de- 
mandeur a  pu  se  pourvoir  eu  cassation  contre 
ce  jugement,  en  ce  qui  concerne  la  décision 
définitive  y  portée  sur  l'admissibilité,  dans 
l'espèce ,  de  ta  preuve  testimoniale ,  sans  être 
tenu  d'attlaqucr  en  même  temps  le  jugement 
définitif  au  fond  ;  qu'il  suit  de  la  que  la  tin  de 
uou-recevoir  opposée  au  pourvoi  dirigé  contre 
le  jugement  du  14  avril  1817  n'est  pas  fondée; 
—  Attendu  que,  l'annulation  du  jugement  du 


p.  v  .  ui  ta  «>c:jiC9  y  omstn  Uitxi  a  iqiu(  ***  saa  uvic  ^  m 

tnce  française,  a  sa  date).  —  Bcnou ,  Manuel  du 
iissahc-pritenr,  p.  170  ;  Bioche ,  toc*  citai»  ;  — 


Répertoire  général  dm  Journal  du  Palais,  loco  citalo. 

(1)  M.  Troplong,  Mandat,  n°*  145  et  suiv. ,  exa- 
mine cette  question  au  double  point  de  vae  de  la 
preuve  de  l'existence  du  mandat  et  de  la  preuve  de 
son  exécution.  Il  pense  que  le*  tiers  peaveat  établir 
par  témoins  que  celui  avec  lequel  ils  ont  traité  et  qui 
s'est  présenté  à  eux  procuratorie  nomrue  était  vérita- 
blement mandataire  de  celui  qu'ils  actionnent  et  qui 
nie  le  mandat.  Quant  a  la  preuve  des  faiu  d'exécu- 
tion, elle  ne  lui  parait  admissible  qu'autant  que  le 
mandat  lui-même  est  avoué  ou  prouvé.  V.  aussi  Hep. 
aén.  Jouru.  Pal.,  v° Mandat ,  nM67  et  71.  Al  surplus, 
M.  Troplong  pense  que  dans  tous  les  cas  la  preuve 
testimoniale  de  la  gestion  d'affaires  pourrait  toujours 
être  admise ,  parce  que  la  gestion  d'affaires  est  un 
quasi-contrat,  dont  la  preuve  n'est  pas  soumise  aux 
mêmes  conditions  que  celles  des  contrats.  L'arrêt 
que  nous  recueillons  semble  admettre  implicitement 
celte  dernière  opinion ,  puisque  le  rejet  ou  pourvoi 
est  fondé  principalement  sur  ce  motif  que  les  faits  ar- 
ticules teudaient  a  établir  un  véritable  mandai,  et  non 
pas  un  quasi-contrat,  dont  il  n'avait) 
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11  avril  1847  devant  nécessairement,  et  par 
voie  de  cooséquence ,  entraîner  l'annulation 
<fa  jugement  définitif  quia  suivi,  la  déclaration 
surabondante  faite  par  le  demandeur  relative- 
neat  a  ce  dernier  jugement  était  de  droit , 
ans  qu'il  fût  besoin  à  cet  égard  d'un  pourvoi 
spécial;  que  par  suite  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  défendeur  en  ce  qui  concerne 
le  jugement  définitif  est  sans  objet; 

»Au  fond,  sur  le  moyen  unique  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  des  art.  134l  et  1985  C.  civ.: 
—Attendu  que  les  conclusions  introductives 
d'instance  prises  par  le  défendeur  tendaient  à 
faire  condamner  le  demandeur  a  lui  payer  la 
somme  de  484  fir.  pour  achat  d'un  piano  a  lui 
adjugé  dans  la  vente  publique  de  meubles  te- 
rne a  la  requête  et  pour  compte  du  défendeur, 
par  l'huissier  Crouteile ,  a  Bruges ,  le  29  oct. 
1815 ,  avec  intérêts  et  dépens ,  conclusions 
fondées  sur  le  procès-verbal  d'adjudication  du- 
dit  jour;— Attendu  que,  sur  la  dénégation  faite 
par  le  demandeur  a  avoir  acheté  le  piano  en 
question ,  le  défendeur ,  dans  la  prévision  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  dont  il  se  pré- 
valait serait  déclaré  insuffisant  pour  justifier  de 
la  Tente,  posa  divers  faits  dont  il  demanda  à 
être  admis  a.  faire  la  preuve  par  tous  moyens 
de  droit,  même  par  témoins  ;  —  Attendu  que, 
sur  ces  contestations,  le  tribunal  par  le  juge- 
ment attaqué  décida  que  le  procès-verbal  de 
vente  dp  meubles  produit  au  procès  est  insuffi- 


sant pour  prouver  que  le  demandeur  doit  au 
défendeur  la  somme  de  484  fr.  pour  prix  d'achat 
du  piano  a  lui  adjugé  le  29  oct.  1845,  ledit 


pmè«  verbal  n'étant  pas  signé  par  le  deman- 
deur;—Hais  attendu  que  les  faits  posés  par  le 
défendeur  pour  établir  que  réellement  le  de- 
mandeur lui  est  redevable  de  la  somme  de  48  V 
fr.  mise  en  conclusions  pour  prix  d'achat  d'un 
piano,  et  dont  s'agit  au  procès,  sont  pertinents 
et  concluants ,  le  tribunal,  avant  de  faire  ulté- 
rieurement droit,  ordonna  au  défendeur  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  même  par 
témoin*,  les  faits  par  lui  posés  repris  au  juge- 
ment; —  Attendu  que,  par  ces  faits,  le  défen- 
deur avait  pour  objet  de  prouver  que  le  deman- 
deur avait  chargé,  c'est  ainsi  que  l'énonce  le 

Premier  fait,  son  clerc  ou  employé,  le  sieur 
laves,  ou  toute  autre  personne,  de  se  rendre  a 
la  vente  publique  de  meubles  tenue  le  29  oct. 
1845 ,  pour  mettre  des  enchères  et  faire  adju- 
ger pour  compte  de  lui  demandeur  un  piano 
qui  s  y  trouvait  exposé  en  vente,  et  en  outre  , 
d'après  ce  troisième  lait ,  que  ledit  piano  avait 
été  adjugé  dans  cette  vente  publique  sur  l'en- 
chère dodit  Clayes  ou  de  toute  autre 


(1)  Les  auteurs  s'accordent  généralement  pour  re- 
connaître la  force  majeure  comme  une  cause  de  sas- 
pension  légitime  de  la  péremption,  tout  en  faisant 
quelque»  distinctions  entre  le  cas  ou  la  force  majeure 
résulte  d'une  loi  ou  d'un  acte  du  gouvernement  ayant 
force  de  loi  et  celui  où  elle  est  l'effet  d'un  accident.  V. 
noUmment  Merlin,  fl/,j»..vt,PCr««|!/.,sect.tr«,  g  nu 
X;  FavarddeLanglade,fl^.,v»P#rmt^.>n»10;  Car- 
ré et  Cûauveau,  Ltia  de  la  pree.  eir.,  quest. USO  ;  Hic- 
che ,  Dict.  4e  proe.,  yopérempt.  d'Uni.,  n°M  ;  Bernât 
Saiat-Prix,  C<mr*  4e  procid.  ch.,  p.  356;  Bonnin  , 


chargée  d'enchérir  pour  le  demandeur,  pour  la 
somme  de  440  fr.;  que  l'acquéreur  a  déclaré 
avoir  acquis  ce  piano  pour  le  demandeur ,  et  a 
fait  inscrire  le  nom  de  celui-ci  dans  lé  procès- 
verbal  de  vente  ;  —  Attendu  que  ces  faits,  s'ils 
étaient  établis,  seraient  évidemment  constitutifs 
d'un  véritable  contrat  qu'aurait  conclu  le  de- 
mandeur par  l'intermédiaire  d'un  mandataire , 
et  non  d'un  quasi-contrat  dont  il  n'a  aucune- 
ment été  question  au  procès;  que  c'était  donc  a 
la  preuve  d'un  véritable  contrat  que  le  défen- 
deur était  admis  ;  mais  que  ,t  ce  contrat  ayant 

Jour  objet  l'achat  d'un  piano1" pour  une  somme 
e  484  fr. ,  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait 
en  être  reçue,  d'après  la  disposition  formelle 
de  l'art.  13  C.  civ.  ;  que  de  plus,  le  défendeur 
avait  a  prouver  que  le  demandeur  aurait  donné 
mandat  a  un  tiers  pour  acquérir  le  piano  dont 
il  s'agit,  puisque  charger  un  tiers  de  celte  ac- 
quisition pour  son  compte,  comme  le  porte  te 
premier  mit,  c'était  le  constituer  mandataire, 
c  était  évidemment  lui  donner  mandat  a  cet  effet; 
—  Attendu  qu'il  ne  conste  au  procès  d'aucun 
mandat  écrit,  et  que  la  preuve  par  témoins  d'un 
mandat  verbal  est  entièrement  inadmissible  dans 
l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  1985 C.  civ.;  qu'il 
suit  de  ces  considérations  qu'en  admettant  le 
défendeur  a  la  preuve  par  témoins  des  faits  par 
lui  posés,  le  jugement  attaqué  a  expressément 
contrevenu  aux  art.  1341  et  1985  C.  civ.;  — 
Par  ces  motifs  Cassb  et  Abitolb,  etc.  » 

BRUXELLES  (6  juin  1848). 

PEREMPTION  d'iNSTANCB  ,  INTBBBCmOfl  , 
SOSPBKSIOM  ,  BBBUYB  ,  VOBCB  MA3BUBB. 

C'est  à  celui  auquel  la  péremption  est  opposée  à 
prouver  qu'il  l'a  interrompue  par  des  actes 
valables,  et  cette  preuve  doit  être  faite  au 
moment  même  où  il  se  présente  pour  défendre 
à  la  demande  en  péremption. 

Dans  tous  les  cas,  la  preuve  de  l 'existence  de 
l'acte  interruptif  non  représenté  ne  pourrait 
être  admise  qu'autant  que  cet  acte  serait  indH 
qué  d'une  manière  tellement  précise  qu'aucun 
doute  ne  pourrait  s'élever  sur  son  efficacité. 

L'art.  397  C.  proc.  civ.  détermine  d'une  manière 
limitative  les  causes  qui  suspendent  la  pé- 
remption. En  conséquence,  t  impossibilité  d'a- 
gir résultant  de  forte  majeure  ne  saurait 
être  considérés  comme  interruplioe  (1). 

Mcllbb  C.  Collabo. 

Un  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de  Bruxelles 
avait  déclaré  périmé  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Muller  d  un  jugement  rendu  contre  lui  au 
profit  de  Colla rd.  Muller  y  forma  opposition  el 

Commenteire ,  sur  l'art.  397  C.  proc.  civ.;  Rejnaud , 
Perempl.  é'imtt.,  n°  43  ;  —  Rép.  fén.  Journ.  Pat. ,  v° 
Perempt.  finit,,  n°*  t74  et  sutv.—  Toutefois  il  a  été 
juge  que  la  force  majeure  qui  mettrait  la  partie  ellc- 
m^me  dans  l'impossibilité  d'agirn'înterrornpraitpas  la 
péremption  si  elle  laissait  la  liberté  d'action  h  ceux 
qui  représentent  cette  partie ,  et  par  exemple  à  son 
avoué. V.  Paris,  35 avril  1813;  Cass.  franc.,  49  juin 
1818,  et  la  note  dans  Inquelle  nous  avons  inséré  les 
observations  critiques  de  N.  Berriat  Saint-Prix  sur 
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prétendit  que  la  péremption  avait  été  interrom- 
pue par  un  avenir  signifié  a  sa  requête.  Ne  pou- 
vant représenter  cet  avenir,  il  demandait  a  la 
Cour  de  l'admettre  *  en  prouver  l'existence  par 
tous  moyens  de  droit. 

Arrêt  qui  déclare  la  preuve  inadmissible  et 
ordonne  de  plaider  a  toutes  tint,  par  les  motifs 
suivants  : 

a  €  Attendu  que  c'est  au  défendeur  en  péremp- 
tion a  établir  qu'il  a  été  fait  des  actes  valables 

aui  en  ont  empêché  le  cours;  que  cette  preuve 
oit  être  faite  au  moment  même  où  il  se  présente 
devant  la  Cour  pour  défendre  a  l'action  dirigée 
contre  lui  ;  que,  s'il  fallait  admettre  une  preu- 
ve de  l'existence  d'un  acte  valable,  il  faudrait 
nécessairement  que  l'acte  dont  on  entend  se 
prévaloir,  mais  dont  la  preuve  n'est  pas  rap- 
portée, fût  indiqué  d'uue  manière  tellement 
précise  qu'il  ne  put  exister  de  doute  sur  sa  re- 
levance  aux  lins  d'empecher  le  cours  do  la 
péremption  ;  —  Attendu  que  le  fait  articulé  n'a 
pas  ce  caractère ,  mais  est  tellement  vague 
qu'aucune  date  ne  lui  est  assignée  ;  qu'ainsi  on 
ne  peut  apprécier  l'influence  qu'il  devrait  avoir 
a  l'appui  Je  l'opposition. 

Le  sieur  Huiler  déposa  alors  de  nouvelles 
conclusions  à  l'effet  de  prouver  que  ,  par  suite 
d'un  naufrage  qu'il  avait  éprouvé  dans  un  voya- 
ge aux  Indes  ,  il  avait  été  dans  Hmpossibifité 
matérielle  de  continuer  plus  tôt  ses  poursuites 
contre  le  sieur  Coibrd. 

Do  6  jom  1818 ,  arrêtC.  Bruxelles,  1-  ch., 
MM.  Cloquette  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jan- 
note  et  Carton  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  397  C. 
proc.  civ.  détermine  d'une  manière  limitative 
les  causes  aui  suspendent  la  péremption  ; 
^  »  Attendu  que  l'éloignement  ou  l'absence 
d'une  des  parties  ne  se  trouve  pas  au  nombre 
de  ces  causes  ;  que  par  conséquent  la  preuve 
offerte  des  faits  posés  est  irrelevante;  —  Par 
ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  général  Clo- 
quette entendu ,  et  de  son  avis ,  —  Oroopcîtk  que 
Tarrêt  par  défaut  sortira  ses  effets ,  etc.  » 


CASSATION  (3  juillet  1848). 

DÉLIT  ETOAL,  ACTIOft  PCBMQtlK  , 


En  matière  de  délits  ruraux  non  prévu»  par  le 
Code  pénal,  l'action  publique  se  prescrit  par 
un  mois  (1).  L.  28  sept.-6  oct.  1791 ,  tit.  1 , 
sect.  7,  art.  8;  C.  iust.  crim.  203  et  205. 

(1)  Il  résulte  évidemment  de  cette  décision  que 
l'art.  908  C.  inst.  erira.  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  28 
sepl.-6  oct.  1791  en  ce  qui  touche  la  prescription 
des  délits  ruraux  prévus  par  cette  loi  et  qui  n'ont 
point  été  rangés  par  le  Code  pénal  dans  la  classe  des 
délits  ordinaires.-  La  Cour  de  cassation  française  , 
qui  s'étâit  d'abord  prononcée  en  sons  contraire,  du 
moins  sous  l'empire  du  Code  pénal  du  3  brun,  an  IV, 
est  revenue  plus  tard  sor  sa  jurisprudence  et  sV^t 
définitivement  fixée  dans  le  sens  de  la  doctrine  au- 
jourd'hui consacrée  par  l'arrêt  que  noua  recueillons. 
V.  notamment  Cass.  franc.,  13  janv.  1837  t.  S  4837, 
p.  58.' ,  et  la  note.  —  Merlin ,  Rep. ,  v1»  Délit  rural , 
S  i"»  et      foreetler,  %  13  ;  QtmU  é»  a>., v»»  ÙiMs 


Celle  prescription  est  acquise  non  seulement  fors? 
qu'il  s'est  écoulé  un  mois  entre  le  délit  et  les 
premières  poursuites,  mais  encore  lorsque 
ce  délai  s'est  écoulé  entre  un  acte  de  pour- 
suites et  Pacte  «orront  (2 .  C.  inst.  crim.  C37 
et  638. 

Spécialement  ,  lorsque  le  jugement  qui  renvoie 
le  prévenu  a  été  frappé  d'appel  par  le  minis- 
tère public  et  la  partie  civile,  la  prescription 
est  acquise  s'il  s'est  écoulé  un  mois  entre  cet 
apj>el  et  le  réquisitoire  dressé  par  te  procu- 
reur général  à  l'effet  d'assigner  le  prétenu 
devant  la  Cour  (3).  C.  inst.  crim.  205. 

MtHtSTfcHE  PUBLIC  C.  BaMOCS». 

Pierre  Barbouse  et  Constant  Barbouse,  son 
fils ,  furent  poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur  comme  prévenus  d'avoir, 
le  3  décembre  précédent,  coupé  et  enlevé  des  ba- 
liveaux dans  un  bois  appartenant  au  sieur  Da- 
rigade,  délit  prévu  par  l'art.  4,  tit.  32,  ord. 
de  1669 ,  et  par  les  art.  445  et  416  C.  péo. 

Un  jugement  du  18  fév.  1848  déclara  l'ac- 
tion publique  prescrite,  par  ces  motifs  que  le 
fait  prouvé  par  l'instruction  a  la  charge  des 
prévenus  ne  constituait  pas  le  délit  indiqué 
dans  la  citation ,  mais  bien  le  simple  enlève- 
menf  de  bois  a  dos  d'homme,  prévu  par  l'art. 
36,  ut.  2,  L.  28  sept. -6  oct,  1791;  que  la 
poursuite  des  délits  de  cette  nature  se  pre- 
scrivait par  un  mois,  aux  termes  de  l'art.  8, 
sect.  7,  tit.  1^,  de  la  même  loi  ;  qu'en  fait,  il 
s'était  écoulé  plus  d'un  mois  entre  le  délit  et 
l'assignation. 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel  par  le  sieur 
Darigade,  partie  civile,  le  25  février,  et  par 
M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Na- 
mur, le  26  du  même  mois. 

Ce  ne  fut  toutefois  quà  la  date  du  11  avril 
que  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Liège 
ht  son  réquisitoire  a  l'effet  d'assigner  les  préve- 
nus, qui  furent  en  effet  cités  par  exploit  du  26 
du  même  mois. 

Un  nouveau  moyen  de  prescription  proposé 
devant  la;  Cour  a  été  admis  par  un  arrêt  du  3 
mai  1848,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  appels  respectivement 
interjetés  par  la  partie  civile  et  le  ministère  pu- 
blic remontent  aux  25  et  26  fév.  18*8;  —  At- 
tendu que  le  réquisitoire  du  ministère  public 
n'a  été  donné  que  le  11  avril  suivant,  ainsi  plus 
d'un  mois  après  les  appels  interjetés ,  de  ma» 
nière  que  la  prescription  d'un  mois  se  trouvait 
accomplie;  —  Attendu  que  le  seul  fait  constaté 

ruraux,  g  3,  et  Prescription,  g  il  ;— Rép.  gén.  /mts. 
Pal.,  v'«  Mil  nral,  n«»  128  et  suiv.;  Feriti,  n°&S4 ; 
et  Prescription  erim.,  n°«  16  et  suiv.,  453  et  suiv. 

(*}  V.  Rép.  gén.  Jour».  Pal.,  v«  Prescription  crim., 
n°»  «87  et  288. 

(3)  La  question  de  savoir  si  te  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  tendant  à  l'assignation  du  prévenu 
sur  l'appel  du  ministère  public  peut  lui-même  être 
considéré  comme  un  acte  de  poursuite  susceptible 
d'interrompre  la  prescription  a  été  décidée  dans  le 
sens  de  l'affirmative  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation belge  du  4  juil.  1848  {Jnrisprné.  Mge,  année 
1848,  p.  411). 
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jubjs: 

à  charge  des  prévenus,  et  consistant  dans  le 
simple  enlèvement  de  branches  de  baliveaux , 
ne  constitue  qu'un  simple  délit  rural,  qui  ne 
peut  donner  lieu  a  aucune  autre  prescription  ; 

—  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Liège  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt ,  pour  fausse  application  de  l'art.  8,  sect. 
7,  ùu  1",  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  l'art.  205 
C  insu  crim.  avant  nécessairement  dérogé  a 
cette  loi,  au  moins  en  ce  qui  touebe  le  délaide 
h  prescription,  puisqu'il  accorde  deux  mois  au 
ministère  public  pour  interjeter  appel. —  D'ail- 
leurs, une  fois  cet  appel  interjeté,  l'action  est 
introduite,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
prescription,  mais  seulement  de  péremption, 
et,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  a  fait  con- 
fusion de  deux  choses  distinctes  en  appliquant 
a  l'une  le  délai  auquel  la  loi  a  soumis  l'antre. 

—  Enfin ,  si  la  doctrine  de  la  Cour  de  Liège 
pouvait  prévaloir,  il  y  aurait  souvent  pour  le 
ministère  public  impossibilité  d'agir  dans  un 
aussi  bref  délai ,  et  le  législateur  n  a  pu  vouloir 
créer  une  pareille  impossibilité. 

M.  le  l»r  avocat  général  Dewandre  a  combat- 
ta  le  pourvoi.  —  Il  a  reconnu  que  Part.  205  C. 
issL  crim.  avait  modifié  la  loi  de  1791,  et  que 
dans  les  cas  particuliers  qu'il  prévoit,  e'est-a- 
dire  lorsque  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  première  instance  n'avait  pas  interjeté  ap- 
pel, la  prescription  d'un  mois  ne  pouvait  être 
opposée  au  procureur  général  qui  aurait  inter- 
jeté appel  dans  les  deux  mois,  quand  bien  mê- 
me il  se  serait  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  le 
jugement.  Mais  lorsque  l'appel  a  été  interjeté, 
comme  dans  l'espèce ,  par  le  magistrat  de  pre- 
raière  instance  ,  il  n'y  a  plus  a  s'occuper  du  dé- 
lai accordé  au  procureur  général ,  ni  de  l'incom- 
patibilité qui  peut  exister  entre  l'art.  SOS  C. 
«st.  crim.  et  la  loi  de  1791 .  C'est  cette  loi  senle 
qui  régit  alors  la  prescription,  et  ta  prétendue 
impossibtKtéd'exécution  que  l'on  signale,  et  qui 
ne  serait,  dans  tous  les  cas,  qu'une  simple  dif- 
ficulté insuffisante  pour  dispenser  d'observer  la 
loi ,  n'existe  même  plus.  C'est  d'ailleurs  une  er- 
reur de  penser  qu  une  fois  l'appel  interjeté  il 
ne  peut  plus  être  question  que  de  péremption, 
car  la  prescription  est  acquise  non  seulement 
lorsque  aucune  poursuite  n'a  été  faite  pendant 
le  délai  fixé  par  la  loi ,  mais  encore  lorsque  les 
poursuites  ont  été  interrompues  ou  suspendues 


(1-4)  V.  comf.  Favard  de  Langlade,  i*Di$Mmeni, 
S' S;  Pigeau,  t.  1er,  p.  456;  Carré  et  Cbauveau, 
ouest.  1558  W«;  Thoinine-Desmazures ,  t.  i*r,  p. 
64!  ;  BoiUrd ,  t.  S ,  p.  334  ;  Bourbeau ,  t.  i",  p. 
686;  Bioche,  v°  Dttutcmnt,  n°  117  ;  —  fttp.  fén. 
letra.  Pml.,  v<>  D/mtemenl.  nM  162  et  suiv.—  Quel- 
que» uns  de  ces  auteurs,  notamment  MM.  Pigeau , 
Ctomntabt,  t.  1",  p.  601  ;  Bourbeau ,  lor.  rit.,  et 
BoiUrd ,  t.  S,  p.  59  (3*  édit.\  tout  en  admettant  en 
principe  que  le  désistement  ne  produit  ses  effets 
qu'autant  qu'il  est  accepté  ou  validé ,  pensent  que  ce 
principe  souffre  exception  quand  le  tribunal  n  u  pus 
encore  été  saisi  du  fond  du  litige  par  les  conclusions 
des  parties. — Toutefois  ils  déclarent  que  l'exception 
cesse  d'être  applicable  quand  le  désistement  n'a  pour 
tut  que  de  saisir  un  outre  tribunal,  comme  dan*  l'csi.è- 

eptU 


7» 

pendant  cé  même  délai.  Or,  dans  la  cause,  il 
s'est  écoulé  plus  d'où  mois  entre  l'appel  du  mi- 
nistère public  et  le  réquisitoire  du  procureur 
général:  l'action  publique  a  donc  été  suspendue 
pendant  un  temps  assez  long  pour  que  ta  loi  la 
déclare  éteinte.  Dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  fait  confusion  des  principes ,  a  fait  une 
juste  application  de  ceux  qui  régissent  la  ma- 
tière. 

Do  3  juillet  1818 ,  arrêt  C.  cass. ,  2*  ch. , 
MTf .  Ch.  de  Sauvage  prés. ,  de  Cuyper  rapp. , 
Dewandre  1"  av.  géo.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêt dénoncé  que  le  fait  constaté  a  c  barge  des 
défendeurs  consiste  dans  le  simple  enlèvement 
de  branches  de  baliveaux ,  contravention  a  l'art. 
36  do  Code  rural  de  1791 ,  h  laquelle  la  pres- 
cription d'un  mois  est  seule  applicable  ;  —  At- 
tendu que  l'appel  interjeté ,  soit  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  203  C.  inst.  crim.,  soit 
dans  le  délai  de  l'art.  205  du  même  Code,  a 
pour  effet  de  remettre  en  question  ce  qui  avait 
été  décidé  par  le  premier  juge ,  et  de  rouvrir 
l'action  publique,  laquelle,  dès  lors,  se  trouve 
soumise  a  la  prescription  déterminée  par  la  loi 
pour  son  exercice  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  déclarant ,  dans  l'espèce  ,  l'action 
du  ministère  public  prescrite ,  par  le  motif  qu'il 
s'était  écoulé  plus  <fun  mois  sans  poursuite  h 
compter  des  appels  interjetés ,  la  Cour  d'appel 
dc  Liège  a  fait  une  juste  application  dc  la  loi; 
—  Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  etc.  » 

BRUXELLES  (7  août  1848). 

DÉSISTEMENT  ,   UEVCS,  CONCLUSIONS  , 


Le  démêlement  n'a  pat  pour  effet  d'anéantir  de 
plein  droit  {instance.  Il  faut  pour  cela  qu'il 
ait  été  accepté  par  le  défendeur  ou  validé  par 
le  juge  (1).  C.  proc.  civ.  402  et  403. 

C'eet  par  l'exploit  introductif  d'instance  hU- 
méme  que  le  tribunal  se  trouve  saisi  du  iïlé- 
ge.  Une  fots  l'assignation  donnée  le  défendeur 
a  donc  droit,  s'il  y  a  intérêt,  de  faire  statuer 
sur  la  demande,  nonobstant  le  désistement 
qui  lui  aurait  été  signifié  avatU  toutes  con- 
clusions au  fond  (2). 

Il  conserverait  ce  droit  encore  bien  qu'il  etll 
conclu  a  ce  que  le  demandeur  fût  tenu  de 


qu'ils  avaient  posée;  car,  si  l'on  décide  que,  dans  ce 
cas ,  le  défendeur  peut  refuser  le  désistement,  il  en 
sera  nécessairement  de  même  toutes  les  fois  que  ce 
refus  sera  fondé  sur  un  motif  légitime.  La  position 
du  défendeur  sera  donc  exactement  la  même  que  si 
la  eause  était  engagée  centradictoircnient.  —  Il  faut 
donc  reconnaître  atee  la  Cour  de  Bruxelles  que  c'est 
l'assignation  donnée  au  défendeur  qui  introduit  l'in- 
stance ;  qu'une  fois  l'instanee  introduite ,  le  défon- 
deur a  droit ,  par  eem  seul  qu'il  peut  y  avoir  inté- 
rêt, de  faire  juger  le  litige;  qu'il  ne  peut  pas  être  , 
dépouillé  de  ee  droit  par  le  désistement  du  deman- 
deur ;  que  ce  désistement  ue  peut  produire  d'effets 

3ue  uarracceplation,  et  qu'eu  cas  de  refus  de  la  part 
u  défendeur,  il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier les  motifs  de  ce  refus  et  de  déclarer  le  déxiste- 
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fournir  la  caution  judicatum  solvi,  sou*  peine 
de  voir  considérer  la  demande  comme  aban- 
donnée. 

Le  défendeur  est  fondé  à  réfuter  le  désistement, 
si  ce  désistement  a  pour  but  de  dessaisir  le  tri- 
bunal belge  compétent  pour  connaître  de  la 
demande,  afin  d'en  saisir  un  tribunal  étranger. 

DlYCY  C.  LeTOBKT  ET  CONSORTS. 

Le  charbonnage  de  Long-Terme  était  reven- 
diqué  par  les  sieurs  Divuy  contre  le  sieur  Leto- 
ret  et  consorts.  Laction  avant  clé  portée  do- 
rant le  tribunal  civil  de  Mons,  dans  l'arron- 
dissement duquel  l'immeuble  était  situé,  les 
défendeurs  prirent  des  conclusions  tendant  a 
ce  que  les  sieurs  Divuy  fussent  tenus  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi,  attendu  leur  qua- 
lité d'étrangers.  —  Ceux-ci  ont  alors  porté  leur 
action  devant  le  tribunal  de  Valenciennes,  par 
exploit  du  18  mars  1847,  et  le  4  juin  suivant  ils 
ont  signifié  un  désistement  de  l'instance  dont 
Us  avaient  d'abord  saisi  le  tribunal  de  Mons. 

Les  défendeurs  déclarèrent,  au  contraire, 
vouloir  maintenir  la  cause  devant  le  tribunal  de 
Mons,  et,  renonçant  a  l'exception  par  eux  pro- 
posée, ils  conclurent  a  ce  que  le  désistement 
fût  déclaré  nul  et  sans  effet,  attendu  qu'il  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  faire  juger  par  un  tri- 
bunal étranger  une  contestation  qui  prenait  sa 
source  dans  un  contrat  fait  en  Belgique ,  avec 
des  Belges ,  et  dont  l'objet  était  un  immeuble 
situé  en  Belgique;  qu'il  s'agissait,  d'ailleurs, 
d'interpréter  des  décisions  rendues  par  les  tri- 
bunaux belges,  et  d'en  régler  les  conséquences 
d'après  les  lois  particulières  de  la  Belgique; 
qu'ainsi non  seulement  les  tribunaux  français 
étaient  incompétents  a  raison  de  la  matière , 
mais  que,  de  plus,  ils  ne  pouvaient  présenter 
aux  défendeurs  les  mêmes  garanties  que  la  jus- 
tice nationale. 

Un  jugement  par  défaut,  du  7  janv.  1818, 
déclara  que  c'était  a  bon  droit  que  les  défendeurs 
avaient  refusé  le  désistement,  et  ordonna  de 
plaider  a  toutes  fins. 

Les  sieurs  Divuy,  ayant  été  déboutés  de  leur 
opposition  a  ce  jugement,  interjetèrent  appel. 
Ils  soutinrent  que,  le  désistement  ayant  été 
signifié  avant  que  l'instance  fût  liée  par  des 
conclusions  au  fond,  et  alors  que  les  défen- 
deurs eux-mêmes  avaient  refuse  de  former  le 
contrat  judiciaire  et  avaient  demandé  que  l'in- 
stance fût  tenue  pour  abandonnée ,  faute  par  les 
demandeurs  de  fournir  la  caution  exigée  deux, 
ce  désistement  avait  anéanti  l'instance  de  plein 
droit,  sans  avoir  besoin  d'être  accepté  on  va- 
lidé. 

Do  7  AOCT 1818,  arrètC.  Bruxelles,  1"  ch., 
MM.  de  Page  prés.,  Joly  et  Barbanson  ar. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  par  l'assi- 
gnation donnée  par  le  demandeur  que  «Intro- 
duit une  action  en  justice  et  que  le  juge  se  trou- 
ve saisi  de  la  demande;  —  Attendu  que,  du 
moment  oh  cette  assignation  est  signifiée  au 
demandeur,  droit  lot  est  acquis,  s'il  y  a  inté- 
rêt, de  faire  statuer  par  le  juge  saisi  de  la  de- 
mande t  droit  que  ne  peut  lui  enlever  le  deman- 
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deur  par  un  désistement ,  sans  le  consentement 
du  défendeur  formulé  dans  son  acceptation,  ou, 
en  cas  de  refus  de  celui-ci ,  sans  une  décision 
du  juge  ;  que  ces  principes  résultent  des  dispo- 
sitions des  art.  402  et  403  C.  proc.  civ.  ;  —  At- 
tendu que  c'est  vainement  qu  on  cherche  a  in- 
duire la  non-applicabilité  de  ces  principes»  l'es- 
pèce de  ce  que  le  désistement  aurait  été  signi- 
fié aux  intimés  avant  que  le  contrat  judiciaire 
eût  été  lié  entre  parties,  et  alors  même  que  la 
poursuite  de  l'action  avait  été  rendue  impossible 
par  la  demande  préalable  de  la  caution  judica- 
tum solvi  faite  par  les  intimés,  et  portée  par 
eux,  au  dire  des  appelants,  au  chiffre  le  plus 
exorbitant  ;  qu'en  effet  cette  distiuction  se  trou- 
ve re poussée  par  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  403,  qui  exige  l'acceptation  du  désiste- 
ment d'une  manière  absolue,  sans  en  subor- 
donner la  nécessité  au  cas  où  le  contrat  judi- 
ciaire a  été  formé,  distinction  qui ,  dans  tous 
les  cas ,  n'eût  pu  être  faite  par  Ta  loi  de  procé- 
dure ,  puisque  c'eût  été  dénier  tout  effet  a  l'as- 
signation devant  le  juge  qui  introduit  la  de- 
mande et  ouvre  l'instance  que  le  désistement  a 
pour  objet  de  faire  disparaître  ;  —  Attendu  que 
la  demande  portée  par  les  appelants  devant  le 
tribunal  de  Mons  concerne  l'appréciation  d'actes 
passés  en  Belgique  ou  émanaul  d'autorités  de  ce 
pays  et  applicables  a  des  biens  situés  en  Belgi- 
que; que ,  par  conséquent,  les  intimes  avaient 
un  intérêt  évident  a  ne  pas  devoir  débattre  leurs 
droits  devant  on  tribunal  étranger ,  et  qu'ainsi, 
du  moment  où  les  appelants  avaient  eux-mêmes 
saisi  les  tribunaux  de  la  Belgique  de  ta  con- 
naissance de  la  contestation,  ils  ont  acquis  le 
droit  de  l'y  maintenir  pour  la  faire  juger ,  sans 
que  les  appelants  aient  pu ,  sans  leur  consente- 
ment, la  retirer  au  juge  saisi  pour  la  porter 
devant  un  tribunal  étranger;  — Attendu  qu'en 
défendant  h  l'action  dirigée  contre  eux  en  pre- 
mière instance  les  intimés  ont  exigé  des  appe- 
lants ,  en  leur  qualité  d'étrangers ,  la  caution 
judicatum  solvi;  que  cette  exception ,  ouverte 
aux  régnicoles,  est  purement  conservatoire  de 
leurs  intérêts;  qu'elle  n'est  pas  nécessairement 
élisive  de  l'exercice  de  l'action  intentée  par  l'é- 
tranger; que  celui-ci  est  toujours  maître  de 
mettre  fin  à  l'exception  en  fournissant  les  ga- 
ranties qu'on  lui  demande;  qu'il  suit  de  la  que 
l'étranger  a  qui  la  caution  judicatum  tolvi  est 
réclamée  ne  peut  considérer  cette  réclamation 
comme  une  demande  tendante  a  la  négation  ou 
h  l'annulation  du  litige  ;  qu'il  faudrait  cependant 
que  les  choses  fussent  ainsi  pour  que  l'étranger 
eût  la  faculté  de  se  désister  de  l'instance,  sans 
recourir  a  l'acceptation  du  désistemeut  vis-à-vis 
de  son  adversaire;  que  le  système  de  la  loi ,  en 
effet ,  comme  celui  de  la  doctrine  ,  n'affranchit 
de  la  règle  qui  soumet  a  l'acceptation  tout  désis- 
tement que  quand  celui  dont  l'acceptation  est 
nécessaire  a  déjà  posé  un  fait  antérieur  compor- 
tant anticipativement  cetteacceptation ,  a  laquel- 
le le  désistant  ne  fait  en  délinitive  que  se  con- 
former; que,  dans  le  fait  de  la  demande  de  la 
caution  judicatum  solvi,  il  n'y  a  point  négation 
du  litige  ,  et  encore  moins  acceptation  anticipée 
d'un  désistement  éventuel  ;  qu'au  contraire  la 
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demande  de  caution  suppose  la  volonté  d'accep- 
ter la  contestation  ;  que  cela  est  si  vrai  qu'elle 
a  uniquement  pour  but  de  protéger  le  régnicole 
contre  les  suites  de  cette  contestation  ;  d'où  il 
résulte  que  les  intimés ,  en  formant  leur  excep- 
tion devant  le  premier  juge ,  n'ont  point  par 
cela  même  posé  un  fait  relevant  les  appelants , 
s'ils  voulaient  se  désister,  de  l'obligation  de  faire 
accepter  leur  désistement  et  de  lui  assurer  ain- 
si l'efficacité  attachée  a  ces  sortes  d'actes  ;  — 
Attendu  que  vainement  on  objecte  que  la  de- 
mande de  caution  est  accompagnée  de  la  clause 
pénale  :  «  a  peine  que  leur  action  (celle  des  ap- 
pelant*) sera  repoussée,  et  que  la  demande  se- 
ra tenue  pour  abandonnée  par  eux  »  ;  que  cette 
danse  n  a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  pour  effet 
de  changer  la  nature  de  l'exception  ;  que  celle- 
ci  ,  introduite  dans  la  loi  comme  mesure  con- 
servatoire, conserve  encore  ce  caractère  malgré 
b  clause  dont  la  portée  et  le  bol  ne  tendent 
évidemment  qu  a  rappeler  l'effet  légal  a  appli- 
quer par  le  juge  au  refus  de  la  garantie  deman- 
dée, et  nullement  a  poser  un  fait  affranchissant 
les  appelants  de  l'obligation  où  ils  étaient  de 
faire  accepter  le  désistement  auquel  ils  auraient 
voulu  recourir  ;  qu'on  peut  d'autant  moins  dou- 
ter de  l'intention  des  intimés  a  cet  égard  que, 
dans  la  procuration  que  les  appelants  ont  don- 
née a  leur  avoué  en  première  instance  pour  se 
désister,  ils  ont  formellement  chargé  ledit  avoué 
de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  convenir  pour  faire 
accepter  ou  décréter  le  présent  désistement ,  ce 
qui  implique  de  leur  part  la  reconnaissance  de 
là  nécessité  de  faire  accepter  le  désistement  pour 
lui  donner  de  l'efficacité  ;  d'où  suit  que  le  dé- 
sistement dont  il  s'agit  dans  l'esnèce ,  n'ayant 
pas  été  accepté,  n'a  pas  dessaisi  le  tribunal  de 
lions  de  l'instance  pendante  par  devant  lui ,  et 
que  les  intimés  ont  pu  l'y  reprendre  en  renon- 
çant à  leur  exception  ;  —  Par  ces  motifs  ,  re- 
cevant la  partie  Peeters  intervenante  en  cause, 
et  statuant  entre  toutes  les  parties,  —  Met 
l'appel  au  néant ,  etc.  ■ 


BRUXELLES  («janvier  1818). 

CONTRATS  DISTINCTS,  DEROGATION,  TRANSPORT, 
SOVATION,  AYANT-CAUSE,  CBSSIONNAIRE,  DATE 
«ITALIE  ,  —  MUE  EN  CAUSE ,  CONCLUSIONS 
DIRECTES. 

lonqu'un  même  acte  contient  deux  conventions, 
chacune  d'elle  conserve  son  caractère  et  ses 
effets  sans  que  la  seconde  opère  novation  à  la 


Ainsi ,  lorsqu'à  la  suite  d'un  transport 
par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers ,  le  débi- 
te* mtemcnl  à  t  acts  et  fait  avec  le  cession- 
noire  des  conventions  qui  transforment  la 
créance  cédée  en  un  nouveau  prêt,  le  transport 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  et  ses 
tfftls  légaux. 

Les  actes  sous  seing  privé  portant  libération  et 
décharge  par  un  créancier  à  son  débiteur  ne 
peuvent  être  opposés  au  cessionna&s  de  la 
créance  lorsqu'ils  n'ont  pas  date  certaine  an- 
térieure à  la  signification  de  cette  cession.  — 
£n  es  cas,  le  cessionnairt  n'est  pas  l'ayant- 
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cause  du  cédant  dans  le  sens  de  fart.  1328 

C.  civ  (2). 

Lorsqu'un  tribunal,  au  cours  d'une  instance,  or- 
donne la  mise  en  cause  d'un  tiers,  toutes  les 
parties  litigantes  ont  le  droit  de  prendre  con- 
tre l'appelé  en  cause  des  conclusions  directes. 


DESAUW  ET  SOCIETE  DE  MARIERONT 

C.  la  Caisse  dei 


Par  acte  passé  devant  Paternoster,  notaire  h 
Silly,  le  3  juin  1841,  Eugène,  Antoine  et 
Théodore  Desauw,  et  la  dame  veuve  Desauw , 
leur  mère ,  se  reconnurent  débiteurs  envers  les 
sieurs  de  Meysl  et  Lequoin  d'une  somme  de 
17,000  fr.,  pour  sûreté  île  laquelle  ils  consen- 
tirent hypothèque  sur  différents  immeubles  in- 
divis entre  eux ,  et  situés  dans  les  arrondisse- 
ments de  Gand,  Mous,  Tournai  et  Charleroi. 

Le  17  du  même  mois,  ces  mêmes  immeu- 
bles furent  également  affectés  hypothécaire- 
ment par  la  veuve  et  les  enfants  Desauw  h  la 
garantie  d'une  obligation  de  286,500  fr.  par 
eux  souscrite,  sous  le  cautionnement  du  sieur 
Deschamps  père,  au  prolit  de  la  société  char- 
bonnière de  Mariemont,  l'Olive  et  Chaudbuis- 
son,  par  acte  passé  devant  Staquet ,  notaire  a 
Fayt. 

Encore  bien  que  ces  hypothèques  eussent 
été  régulièrement  inscrites ,  les  biens  sur  les- 
quels elles  reposaient  furent  vendus  comme 
libres  de  toutes  dettes  et  charges  par  la  veuve 
Desauw,  Antoine  et  Théodore  Desauw,  a  Eu- 
gène Desauw,  leur  copropriétaire  et  coobJigé. 
L'acte  de  vente  reçu  par  Vanderlinden,  notaire 
a  Bruxelles,  tixe  le  prix  à  1)4,500  fr.,  que  les 
vendeurs  déclarent  avoir  reçus  comptant. 

Par  un  seul  et  même  acte  passé  devant  Evene- 
poël,  notaire  à  Bruxelles,  le  29  déc.  1843, 
MM.  de  Mcyst  et  Lequoin  d'une  part,  et  Wa- 
rocqué ,  administrateur  de  la  société  de  Marie- 
mont,  d'autre  part,  ont  transporté  h  la  caisse 
des  propriétaires ,  savoir  :  les  premiers  la  to- 
talité de  leur  créance  de  17,000  fr.,  et  le  se- 
cond une  somme  de  53,000  fir.  à  prendre,  par 
priorité  et  préférence  au  cédant  et  h  tous  au- 
tres cessionnaires,  dans  celle  de  286,500  fr., 

montant  de  l'obligation  du  17  juin  1841  

Far  une  clause  expresse  ;  les  cédants  déclarent 
mettre  et  subroger  la  caisse  des  propriétaires 
avec  toutes  les  garanties  de  droit  et  la  préfé-  ' 
rence  susexprimée,  dans  tous  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  résultant  des  obliga- 
tions transportées ,  notamment  dans  l'effet  des 
inscriptions  hypothécaires,  mais  bien  entendu, 
quant  a  la  société  de  Mariemont,  seulement  en 
tant  qu'elles  concernent  les  biens  situés  dans 
la  commune  des  Acrennes,  arrondissement  de 
Tournai,  et  jusqu'à  concurrence  des  53,000  fr. 
cédés.  —  Les  cédant 


(t)  V.  esnf.  Cass.  franc.,  23  août  1841  (t.  9  1841, 
p.  289),  et  les  arrêts  cités  dans  la  note  qui  accom- 
pagne cet  arrêt.  Adée  Bordeaux,  il  mars  1846  (t.  1 
1849 ,  p.  87).  V.,  au  surplus ,  sur  cette  question  qui 
divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  Rep.  ten. 
Jours.  Pal.,  v"  Açant-etue ,  n"  52  et  suiv.;  Trtm- 
f»r/-*r#»<cm,n<>»ï87etsuiv. 


Digitized  by  Google 


76  JOURNAL  DU  PALAIS.4 

de  la  caisse  des  propriétaires  le  prix  des  trans- 
ports et  lui  en  donnent  quittance. 

Tout  ce  qui  concernait  la  cession  elle-même 
se  trouvant  ainsi  réglé,  Eugène  Desauw  inter- 
vient a  Pacte,  en  se  qualifiant  de  codébiteur 
des  créances  transportées,  et  de  propriétaire 
pour  partie  des  immeubles  affectés  a  là  garan- 
tie de  œs  créances.  11  reconnaît  devoir  à  la 
caisse  des  propriétaires  las  70,000  fr.  mon- 
tant des  transports ,  et  consent  une  nouvelle 
hypothèque  de  pareille  somme  sur  les  biens 
grevés  de  l'inscription  originaire.  —  De  son 
côté,  la  caisse  des  propriétaires  accorde  a  Eu- 
gène Desauw  un  délai  de  20  années  pour  se  li- 
bérer par  annuités. 

11  est  h  remarquer  que  dans  celte  seconde 
partie  de  lacté  le  montant  de  la  dette  est  con- 
sidéré comme  somme  prêtée ,  et  que  la  caisse 
des  propriétaires  et  Eugène  Desauw  y  sont  res- 
pectivement qualifiés  préteur  et  emprunteur. 

En  vertu  de  cet  acte ,  inscription  fut  prise 
par  la  caisse  des  propriétaires  sur  les  immeu- 
bles situés  dans  la  commune  des  Acrennes,  à 
la  date  du  24  janv.  1844.  —  Hais  aucune  si- 
gnification du  transport  ne  fut  faite  aux  con- 
sorts Desauw,  ni  au  sieur  Deschamps,  leur 
caution,  de  même  qu'aucune  mention  de  la 
subrogation  ne  fut  faite  sur  les  registres  des 
hypothèques. 
En  1845 ,  Eugène  Desauw  n'ayant  pas  rem- 
li  les  engagements  par  lui  contractés  envers 
la  caisse  des  propriétaires ,  celle-ci  fit  saisir 
immobilièremeut,  en  vertu  de  l'acte  du  29  déc. 
1843  seulement,  les  biens  sur  lesquels  portait 
la  nouvelle  hypothèque  cousentie  par  cet  acte; 
mais  le  prix  d  adjudication  fut  insuffisant  pour 
couvrir  sa  créance. 

Alors  la  caisse  des  propriétaires  lit  notifier 
le  transport  du  29  déc.  1813  aux  héritiers  de 
la  veuve  Desauw,  décédée  le  24  mai  1845,  et 
les  assigna  en  séparation  de  patrimoine  devant 
le  tribunal  eivil  de  Tournai. 

A  cette  demande  les  héritiers  opposèrent  un 
acte  sous  signatures  privées ,  non  enregistré, 
ponant  la  date  du  29  décembre  1843,  par  le- 
quel la  société  de  Hariemont  déclarait  la  veuve 
Desauw,  ainsi  qu'Antoine  et  Théodore  Desauw, 
définitivement  libérés  envers  elle  de  l'obliga- 
tion de  286,500  fr.  Elle  réservait  seulement 
ses  droits  contre  Eugène  Desauw,  au  profit  du- 
quel elle  consentait  néanmoins  une  assez  forte 
réduction.—  Eugène  Desauw  s'obligeait  par  cet 
acte  h  emprunter  h  la  caisse  des  propriétaires 
une  somme  de  70,000  fr.,  qui  devait  être  em- 
ployée jusqu'à  concurrence  de  17,000  fr.  h 
désintéresser  les  sieurs  de  Meyst  et  Lequoin , 
et  dont  le  surplus  devait  être  versé  h  la  société 
de  Hariemont.  —  H  était  expliqué,  en  outre, 
que  pour  faciliter  cet  emprunt,  la  société  de 
Wariemont  consentirait  a  subroger  la  caisse  des 
propriétaires  dans  l'inscription  hypothécaire 
prise  en  vertu  de  l'acte  du  17  juin  1841 ,  et 
cela  par  préférence  a  elle-même. 
Les  héritiers  Desauw  soutenaient  que  la  caisse 
propriétaires  n'était  autre  chose  que  l'ayant- 


cause  de  la  société  de  Hariemont,  et  que  dès 
lors  ils  pouvaient  opposer  au  cesaionnairela  li- 


bération consentie  par  le  cédant.  Us  posaient 
d'ailleurs  en  fait  que  la  convention  sur  laquelle 
ils  s'appuyaient  avait  précédé  le  transport  du 
29  décembre;  que  la  preuve  de  cette  antériorité 
résultait  de  la  teneur  même  de  l'acte;  que  les 
administrateurs  de  la  caisse  des  propriétaires 
en  avaient  eu  connaissance;  que  la  commune 
intention  des  parties  avait  été  d'assurer  à  la 
caisse  des  propriétaires  un  droit  d'antériorité 
ou  de  préférence  sur  la  société  de  Hariemont  ; 
qu'enfin  cette  intention  se  révélait  dans  la  se- 
conde partie  de  l'acte  de  transport,  puisque  la 
caisse  y  transformait  la  créance  transportée  en 
un  prêt ,  qu'elle  modiliait  les  termes  et  les  con- 
ditions de  remboursement ,  et  qu'enfin  elle  ac- 
ceptait une  nouvelle  hypothèque,  restreinte  aux 
immeubles  que  depuis  elle  avait  fait  exproprier. 

La  caisse  repoussait  la  convention  sous  si- 
gnatures privées  du  29  déc.  1843,  comme 
n'ayant  aucune  date  certaine  à  son  égard ,  et 
comme  étant  rta  int*  altos  acla. 

Le  9  février  1846,  un  jugement  avant  faire 
droit  ordonne  que  la  société  de  Hariemont  sera 
mise  en  cause  a  la  requête  des  héritiers  Desauw. 

Le  sieur  Warocqué  ,  administrateur  de  celle 
société ,  soutint  le  même  système  que  les  hé- 
ritiers Desauw. 

La  caisse  des  propriétaires  prit  alors  des 
conclusions  tendant  a  ce  que  la  société  de  Ma- 
riemout  fût  condamnée  a  la  garantir,  dans  le 
cas  où  la  convention  du  29  déc.  1843  serait  ju- 
gée libératoire  a  son  égard. 

Le  sieur  Waroequé  opposa  a  cette  demande 
une  lin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il 
n'avait  été  appelé  en  cause  que  par  les  héritiers 
Desauw,  et  qu'ainsi  la  caisse  des  propriétaires 
ne  pouvait  être  admise  a  prendra  contre  lui  des 
conclusions  directes. 

Jugement  du  29  avril  qui  statue  en  ces  ter- 
mes : 

«  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  quels 
sont,  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  le  carac- 
tère et  les  effets  de  l'acte  passé  devant  le  no- 
taire Evenepoel,  a  Bruxelles,  le  29 déc.  1843: 
»  Attendu  que ,  par  cet  acte ,  le  sieur  Wa- 
rocqué, administrateur  de  la  société  charbon- 
nière de  Marivmont,  l'Olive  et  le  Chaudbuis- 
son ,  stipulant  pour  lui  et  au  nom  de  ladite 
société ,  pour  laquelle  il  s'est  fait  fort ,  a  cédé 
et  transporté,  sous  les  garanties  ordinaires  de 
droit,  a  la  caisse  des  propriétaires  établie  a 
Bruxelles,  ce  qui  a  été  accepté  pour  elle,  la 
somme  de  53,000  fr.  a  prendre,  par  priorité  et 
préférence  au  cédant  et  à  tous  autres  cession- 
naires,  dans  colle  de  286,500  fr.  exigible  par 
cinquièmes,  d'année  en  année,  h  compter  du 
17  juin  1841,  montant  d'une  obligation  sou- 
scrite au  profit  de  ladite  société  charbonnière, 
par  la  dame  veuve  Desauw  et  ses  enfans ,  sui- 
vant acte  passé  devant  H*  Staquet ,  notaire  à 
Fayt ,  le  17  juin  1841  ;  qu'il  est  exprimé  audit 
acte  que  cette  cession  est  faite  pour,  par  la 
caisse  des  propriétaires,  toucher  et  recevoir 
des  susdits  débiteurs  ou  de  tous  autres  qu'il 
appartiendra  la  somme  principale  présente- 
ment transportée,  et  qu'a  l'effet  de  quoi  les  cé- 
dants, avec  toutes  les  garanties  de  fait  et  de 
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droit  et  la  préférence  sus-exprimée ,  mettent  et 
«abrogent  la  caisse  des  propriétaires  dans  tous 
les  droits,  noms,  raisons,  actions,  privilèges 
et  hypothèques ,  résultant  à  leur  prolit  des  obli- 

£ irions  présentement  transportées ,  etc.,  etc., 
ien  entendu  ,  quant  au  sieur  Warocqué  seule- 
ment, en  tant  qu  elles  concernent  les  biens  ci- 
après  désignés ,  et  à  concurrence  des  53,000  fr. 
cédés,  et  que  les  transports  sont  faits  par  le 
sieur  Warocqué  moyennant  la  somme  de 
53,000  fr. ,  que  lesdits  cédants  reconnaissent 
avoir  reçue  de  la  caisse  des  propriétaires  en  es- 
pèces avant  cours ,  et  dont  les  présentes  sér- 
ient de  quittance  absolue;  —  Attendu  que, 
dans  celte  première  partie  de  lacté,  la  forme , 
les  termes ,  les  stipulations ,  le  soin  pris  par 
la  caisse  cessionnaire  de  Caire  renoncer  le  cé- 
dant au  privilège  que  lui  avait  accordé  l'art. 
1252  C.  civ.  sur  le  restant  de  la  dette  de  la  fa- 
mille Desauw ,  les  garanties  et  les  quittances 
données,  tout  concourt  a  démontrer  qu*il  y 
a  dans  le  contrat  ainsi  formé  une  véritable 
cession  ;  —  Attendu  qu'après  celte  opération , 
lorsque  tout  ce  qui  concernait  les  sieurs  de 
Mejst,  Lequoin,  Warocqué  et  la  société  de 
Marie  mon  l ,  était  réglé  et  terminé ,  tous  les  cé- 
dants sont  restés  étrangers  à  la  seconde  partie 
de  lacté ,  et  elle  leur  était  en  effet  totalement 
étrangère;  —  Attendu  que  ce  n'est  aussi  que 
lorsque  la  cession  était  parfaite  et  consommée 
qu'est  intervenu  le  sieur  Eugène  Desauw ,  en  se 

aualihant  de  codébiteur  des  créances  précéd- 
emment cédées ,  et  propriétaire  d'une  partie 
des  biens  hypothéqués  pour  sûreté  de  leur  re- 
couvrement ;  et  qu  il  a  stipulé ,  sans  la  partici- 
pation des  cédants  et  avec  la  caisse  cession- 
naire seulement,  certaines  conditions  particu- 
lières pour  le  paiement  de  70,000  fr.  dont 
celle-ci  était  devenue  créancière  ; 
—  Attendu  qua  partir  de  ce  moment ,  la  se- 
conde partie  de  1  acte  qui  constitue  l'opération 
entre  la  caisse  des  propriétaires  et  Eugène  De- 
sauw prend  et  le  caractère  et  le  nom  de  prêt; 
que  celte  expression  était  plausible  et  admis- 
sible, puisque  fictivement  la  caisse  des  pro- 
priétaires avait  remis  les  70,000  fr.  aux  sieur 
et  dame  Desauw,  pour  les  libérer  jusqu'à  cette 
concurrence  envers  les  sieurs  de  Jleyst,  Le- 
quoin et  Warocqué ,  et  que  celte  fiction  n'était 
ea  réalité  qu'un  prêt,  quoiqu'il  fût  constant 
que  le  paiement  réel,  effectif,  en  espèces,  et 
attesté  par  l'acte,  avait  été  fait  par  ladite  caisse 
des  propriétaires  a  des  créanciers  de  Desauw 
pour  prix  de  succession  de  leur  créance;  ■ — 
Allendu ,  d'ailleurs ,  que  cette  deuxième  partie 
dudit  acte  n'était  nullement  de  nature  a  chan- 
ger la  première ,  et  que  les  arrangements  que 
prenait  leur  ancien  débiteur  envers  son  nou- 
veau créancier  importaient  peu  au  cédant,  puis- 
que ces  arrangements  étaient  dépourvus  de 
toute  influence  sur  leurs  intérêts,  et  que,  quant 
a  eux,  Us  étaient  toujours  cédants,  et  la  caisse 
des  propriétaires  était  cessionnaire; — Attendu 
que,  dans  un  pareil  étal  de  choses,  il  n'y  .avait 
pas  eu  novation;  que  l'on  ne  peut  admettre 
que  la  seconde  partie  d'un  acte  puisse  venir  en 
opérer  une  felaitomein  >  la  première  partie 


du  même  acte  ;  que  les  caractères  précis  de  la 
novation  ne  résultent  pas  clairement  de  oe 
qu'ont  fait  les  parties ,  d'autant  qu'il  n'y  a  eu 
que  prolongation  de  terme  conditionnellêment, 
a  laquelle  nulle  autre  que  les  stipulants  n'est 
tenu  d accéder;  —  Attendu  qu'aucune  discus- 
sion ne  s'est  élevée  en  ce  qui  concerne  les 
créances  des  sieurs  de  Meyst  et  Lequoin ,  par 
la  raison  toute  simple  que  le  prix  de  vente  des 
immeubles  aurait  suffi  pour  les  rembourser,  et 
parce  que,  a  leur  égara,  on  ne  pouvait  pas  évi- 
demment prétendre  a  bon  droit  que  l'acte  du 
29  décembre  1843  ne  constituait  pas  une  véri- 
table cession  ;  en  effet,  le  grand  moyen  employé 
pour  appuyer  cette  prétention  au  sujet  de  la 
créance  Warocqué  ne  pouvait  pas  être  utilisé, 
les  sieurs  de  Meyst  et  Lequoin  n  ayant  pas,  eux, 
souscrit  un  acte  de  libération  au  prolit  de  leurs 
débiteurs  personnels,  et  de  là  l'on  peut  bien 
inférer  que,  quand  le  caractère  de  cession  du- 
dit acte  est  inébranlable  pour  quelques  uns  des 
stipulants,  on  doit  le  lui  reconnaître  pour  l'au- 
tre stipulant,  qui  a  contracté  dans  les  mêmes 
termes,  a  profilé  des  mêmes  bénéfices,  et  s'est 
soumis  aux  mêmes  obligations  de  l'acte,  car  ce 
qui  est  cession  pour  les  uns  est  aussi  cession 
pour  l'autre;  — Attendu  que,  puisqu'il  y  a  ces- 
sion et  transport  de  droits  ,  il  va  aussi  ouver- 
ture a  garantie  de  l'existence  de  ces  droits,  et 
que  c'est  surabondamment  que  l'acte  dont  il 
s'agit  le  stipule  expressément,  en  disant  que  le 
sieur  Warocqué  a  cédé  la  somme  de  53,000  fr., 
à  prendre  par  priorité  et  préférence  au  cédant 
et  a  tous  antres  cesaionnaires  dans  celle  de 
286,500  fr.,  exigibles  par  cinquième  d'année 
en  année ,  à  compter  du  17  juin  1841 ,  mon- 
tant d'une  obligation  souscrite  par  la  dame 
Desauw  et  autres  débiteurs;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Warocqué, 
en  la  qualité  suivant  laquelle  il  a  traité,  doit 
garantir  à  la  caisse  cessionnaire  l'existence  de 
la  dette,  dans  le  chef  de  la  dame  veuve  Desauw 
et  consorts ,  non  seulement  pour  les  53,000  fr. 
cédés,  nais  encore  pour  le  surplus  qui  formait 
la  sûreté  de  la  cession,  par  suite  de  la  subro- 
gation avec  préférence ,  tellement  que ,  si  ces 
créances  n'existaient  pas  au  moment  de  la  ces- 
sion ,  ou  si  le  sieur  Warocqué  les  a  éteintes 
depuis,  il  doit  indemniser  son  cessionnaire,  et, 
partant ,  il  va  de  soi  que  le  recours  en  garantie 
contre  le  sieur  Warocqué,  loin  d'être  abusif, 
est  bien  fondé.  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non  recevoir  opposée  par  le  sieur  Warocqué 
contre  les  conclusions  de  la  caisse  des  proprié- 
taires :  —  Attendu  que ,  par  jugement  du  9  fé- 
vrier dernier ,  il  a  été  ordonné  que  la  société 


aux  fins  de  répondre  aux  effets  de  la  convention 
posée  en  fait  par  les  défendeurs,  et  suivant  la- 
quelle Eugène  Desauw  serait  seul  resté  débi- 
teur de  ladite  société  charbonnière,  à  la  dé- 
charge de  tous  les  autres  membres  de  la  fa- 
mille Desauw,  lorsque  la  caisse  des  proprié- 
manière  telle  que  de  ce  chef  celle-ci  ne  serait 
pas  créancière  de  la  succession  de  la  dame 
veuve  Desauw  ;  —  Attendu  que  celte  mise  en 
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cause  n'a  été  ordonnée  que  poor  apprécier  les 
effets  de  la  convention  ramée  par  le  sieur  De- 
saw,  en  réservant  aux  parties  tous  leurs  droiu 
et  moyens  au  fond ,  de  sorte  qne  c'est  généra- 
lement a  l'égard  de  toutes  les  parties  au  pro- 
cès, aussi  bien  de  la  caisse  des  propriétaires 
que  des  sieurs  Desauw ,  que  la  société  de  Ma- 
riemont  a  été  appelée  en  cause  avec  toutes  les 
conséquences  de  la  convention  qui  lui  est  op- 
posée ,  et  qu'elle  doit  répondre  aux  effets  de 
cette  convention  et  de  son  intervention  en- 
vers toutes  les  parties  en  instance;  —  Attendu 
que  les  effets  de  cette  mise  en  cause,  en  ce 
sens,  sont  tellement  évidents  que  ladite  société 
charbonnière  a  prétendu ,  à  l'audience  du  15 
avril  dernier,  que  le  système  de  la  caisse  des 
propriétaires  n  est  fondé  que  sur  un  abus  ma- 
nifeste des  termes  de  l'acte  du  29  déc.  1843,  et 
que,  le  recours  en  garantie  n'étant  exercé  que 
par  suite  de  ce  système  erroné  sur  l'interpré- 
tation dudit  acte ,  il  devait  être  déclaré  non  re- 
cevable,  ni  fondé,  de  sorte  qu'il  serait  extra- 
ordinairement  étrange  que  l'on  dût  juger  du 
caractère  et  des  effets  audit  acte,  contre  la 
caisse  des  propriétaires  demanderesse  et  en  sa 
présence,  sans  qu'elle  pût  faire  valoir  ses  droits 
et  moyens ,  à  telle  enseigne  qu'elle  serait  non 
recevable  peut  êlré  à  se  pourvoir  contre  un  ju- 
gement préjudiciable  a  ses  intérêts ,  ce  qui  est 
inadmissible;  —  En  ce  qui  touche  la  conven- 
tion dont  se  prévalent  les  défendeurs,  pour 
cause  de  laquelle  la  mise  en  cause  de  la  so- 
ciété de  Manemont  a  été  ordonnée,  et  dont  les 
termes  sont  posés  en  fait  dans  l'exploit  signifié 
h  la  requête  des  sieurs  Théodore  et  Antoine 
Desauw,  le  25  février  dernier  : 

»  Attendu  que  cette  convention  serait  avenue 
le  29  déc.  1843,  le  même  jour  que  l'acte  de 
cession  ci-dessus  apprécié  entre  fa  société  de 
Mariemont  et  la  famdle  Desauw;  qu'elle  fixe  a 
125,333  fr.  la  part  desdits  Desauw  dans  la  dette 
de  la  société  de  Vanderhecht  envers  ladite  so- 
ciété de  Mariemont ,  et  qu'elle  substitue  le  sieur 
Eugène  Desauw  seul  a  sa  mère  et  à  ses  frères 
et  sœurs  pour  prix  de  l'acquisition  faite  par  lui, 
suivant  acte  passé  devant  le  notaire  Yander- 
linden ,  a  Bruxelles ,  le  21  mai  précédent ,  de 
divers  biens  qui  y  sont  désignés,  substitution 
qui  aurait  été  acceptée  par  le  sieur  Warocqué, 
avec  libération  complète  de  la  veuve  et  des 
frères  et  sœurs  Desauw  envers  la  société  de 
Mariemont  ;  —  Attendu  que  cette  convention , 
telle  qu'elle  est  posée  en  fait,  est  reconnue  par 
ladite  société  de  Mariemont  ;  que  par  elle  la 
dame  veuve  Desauw  et  ses  enfants  ont  obtenu 
la  décharge  de  toutes  obligations  envers  ladite 
société,  et  que,  dès  lors,  celle-ci,  n'ayant  pu 
céder  aucun  droit  résultant  de  l'obligation  qu'ils 
avaient  souscrite  par  l'acte  susrappelé  du  17 
juin  1811,  ne  saurait  échapper  a  la  garantie  a 
laquelle  les  enfants  et  héritiers  Desauw  autres 
qu'Eugène  ont  conclu  contre  elle;  — Attendu, 
quant  a  la  caisse  des  propriétaires,  qu'elle  ne 
reconnaît  pas  la  convention  vantée  et  qu'il  ne 
parait  pas  qu'elle  y  soit  intervenue; — Attendu 
que  la  famille  Desauw  ne  fait  pas  constater  que 
la  décharge  qu'elle  a  obtenue  de  la  société  de 


Mariemont  serait  antérieure  a  la  cession  faite 
par  acte  authentique  an  profit  de  la  caisse  des 
propriétaires,  le  29  déc.  1843,  d'une  partie  de 
la  somme  qu'elle  s'était  obligée  de  payer  a  la 
société  cédante  par  acte  du  17  juin  1841 ,  et 
qu'il  est  de  principe  que  toute  convention  qui 
n'a  pas  pour  elle  la  certitude  de  la  date,  suivant 
le  vœu  de  l'art.  1328  C.  cîv. ,  ne  peut  être  te- 
nue pour  constante  a  l'égard  des  tiers  ;  —  At- 
tendu que ,  si  parfois  cette  règle  n'a  pas  été  ap- 
pliquée dans  toute  sa  rigueur,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  les  quittances  sous  seing  privé 
en  matière  de  saisie-arrêt ,  les  circonstances  de 
la  cause  ne  sont  pas  de  nature  à  exiger  qu'il  y 
soit  (ait  exception  dans  l'espèce; — Attendu  que 
le  concours  de  la  famille  Desauw  et  du  sieur 
Warocqué,  pour  la  société  de  Mariemont,  a 
l'effet  de  donner  existence  à  la  convention  van- 
tée et  antériorité  a  l'acte  de  cession  fait  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  propriétaires,  est  sans  in- 
fluence pour  rendre  opposable  a  celle-ci  la  con- 
vention qu'ils  ont  pu  former ,  puisque  leur  in- 
térêt est  évidemment  contraire  a  celui  de  la 
demanderesse;— Attendu  que  c'est  en  vainque, 
pour  arriver  a  cette  fin ,  les  défendeurs  pré- 
textent de  ce  qne  l'acte  de  cession  mentionne 
l'acte  de  vente  des  immeubles  fait  a  Eugène 
Desauw  le  21  mai  1843,  de  ce  qu'i)  u'y  aurait 
eu  signification  de  ladite  cession  que  dans  le 
mois  de  janvier  dernier,  puisque  d'une  part  la 
mention  des  titres  de  propriété  est  de  style  dans 
la  confection  des  actes  de  cession ,  et  que  l'on 
ne  dit  pas  qu'a  cause  de  cette  énonciation  Eu- 
gène Desauw  aurait  informé  la  caisse  des  pro- 
priétaires qu'il  aurait  pris  des  engagements 
quelconques  envers  sa  famille  et  par  rapport  a 
la  créance  de  la  société  de  Mariemont ,  et  parce 
que,  d'autre  part,  Eugène  Desauw  intervenant 
comme  codébiteur  des  créances  cédées  et  étant 
débiteur  solidaire ,  l'acceptation  du  transport 
faite  par  lui  pouvait  être  considérée  comme  une 
saisine  a  l'égard  de  tous  autres  ;  et  d'ailleurs , 
quant  à  ces  considérations,  elles  sont  dépour- 
vues de  signification,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
le  sieur  Warocqué  n'est  pas  intervenu  a  l'acte 
du  21  mai  1813  pour  accepter  aucune  déléga- 
tion et  faire  remise  de  la  dette  a  aucun  débi- 
teur, comme  aussi  lorsque  sa  solvabilité  notoire 
mettait  ses  cessionnaires  a  l'abri  de  toute  in- 
quiétude; —Attendu  qu'il  n'échet  pas  non  plus 
d'avoir  égard  au  fait  avancé  qne  ta  caisse  des 
propriétaires  aurait  eu  connaissance  de  la  con- 
vention dont  il  s'agit ,  puisque  celle-ci  le  dénie 
formellement,  et  que  I  acte  de  cession,  loin  de 
faire  admettre  une  pareille  connaissance  ,  fait 
plutôt  supposer  le  contraire  lorsqu'on  considère 
qu'il  n'y  est  pas  question  d'une  créance  de 
53,000  fr.  a  prendre  par  priorité  sur  nne  obli- 
gation souscrite  par  Engènc  Desauw,  mais  d'une 
créance  a  prendre  sur  une  obligation  souscrite 

Ear  la  dame  veuve  Desauw  et  ses  enfants,  dé- 
iteurs  solidaires ,  comme  par  le  sieur  Joseph 
Descbamps  père,  cantionnaire,  et  lorsque  toute 
incertitude  pouvait  disparaître  en  énonçant  que 
l'on  ne  cédait  l'action  personnelle  que  contre 
Eugène  Desauw  seulement,  ce  qui  na  pas  été 
fait;— En  ce  qui  touche  les  conclusions  prinoi- 
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pales  do  la  caisse  des  propriétaires  contre  les 
défenseurs  originaires;  —  Attendu  que,  lors 
même  que  la  demanderesse  serait  aujourd'hui 
sans  intérêt,  et  partant  sans  action  ,  en  ce  qui 
concerne  la  créance  cédée  par  de  Meysl  et  l.e- 
quoin  pour  avoir  acheté  les  biens  hypothéqués 
poor  sûreté  de  son  recouvrement  moyennant 
an  prix  supérieur  à  ce  qui  lui  serait  dû  de  ce 
chef,  il  est  toujours  coustant  qu'elle  est  eréau- 
cière  du  détendeur  du  chef  de  la  cession  que 
lui  a  faite  le  sieur  Warocqné,  pour  la  société 
de  Mariemonl,  et  que  cette  qualité  lui  suftil 
pour  jusiiùer  ses  prétentions  ;  —  Far  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  ouï  M.  le  substitut  de  Savoye 
eu  ses  conclusions  conformes ,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  savoir  si  la  convention 
intervenue  entre  la  famille  Desauw  et  le  sieur 
warocqué  est  opposable  à  la  caisse  des  pro- 

Eétaires,  disposant  entre  la  demanderesse  et 
defemieurs  au  principal  ;  déclare  déliniti- 
ves  les  mesures  provisionnelles  prononcées  par 
jugement  du  9  lévrier  dernier,  et  en  ordonne 
l'exécution;  dit  que  les  frais  de  l'instance  se- 
ront rois  par  privilège  à  la  charge  de  la  succes- 
sion de  ladite  dame  veuve  Desauw;  statuant 
entre  ladite  caisse  et  la  société  charbonnière 
de  Mariemonl ,  déclare  celle-ci  mal  fondée  dans 
la  un  de  uon-recevoir  par  elle  opj>osée  contre 
les  conclusions  de  b  caisse  demanderesse,  et 
dit  qu'elle  est  tenue  de  garantir  ladite  caisse, 
sjceskionnairv,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
avec  condamnation  aux  dépens  relatifs  à  cette 
contestation  ;  statuant  entre  les  héritiers  De- 
sauw et  le  sieur  Abel  Warocqué,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  ladite  société  charbonnière 
de  Maricrnoni",  l'Olive  eLXhandhuissnn ,  dit 
que  celle  société  est  tenue  de  garantir  complè- 
tement lesdits  héritiers  Desauw  de  toutes  les 
faites' de  l'action  dirigée  par  la  caisse  des  pro- 
priétaires et  pour  toutes  les  sommes,  eu  prineî 
pal,  intérêts  et  frais,  que  lesdits  héritiers  Di 
sau»  seront  tenus  île  payer  a  ladite  caisse  des 
propriétaires  par  suite  de  la  cession  faite  à  celle 
dernière  par  le  sieur  Warocqué,  suivant  acte 
iiisénoncé  du  29  déc.  1813;  condamne  ledit 
iicur  Warocqué  à  tous  les  dépens ,  taul  de  la 
dcDiande  principale  que  de  la  demande  en  ga- 
rantie. » 

Appel  tant  par  les  héritiers  Desauw  qoe  par 
la  société  de  Mariemonl. 

De  19  jaxtie»  18i8,  arrêt  C.  Bruxelles,  1" 
ch.,  MM.  Dolez,  Duvigoeaud  et  Sancke  av. 

«  U  COLR  ;  —  Attendu  que  ce  sont  les  sti- 
pulations consignées  daus  les  actes  destinés  a 
fournir  la  preuve  des  conventions  qui  détermi- 
nent la  nature  et  l'étendue  des  obligations  qui 
en  résultent;  que  c'est  donc  dans  l'acte  même, 
cl  non  dans  ce  qni  peut  s'être. dit  avant,  lors 
oo  depuis  sa  passation,  qu'il  iàut  chercher  la 
preuve  de  ce  qu'ont  voulu  ,  «le  ce  qu'ont  l'ait  les 
parties  contractantes  ;  -  Attendu  que  les  rè- 
gles tracées  par  les  art.  tloo  et  suiv.  (',.  <iv. 
p:mr  i'iulerpr  talion  des  conventions  >< m t  ■  :tn* 
application  toi: les  les  fois  que  l'acte  ipi  en  <  <>:i 
lient  la  preuve  ne  présente,  dans  les  termes 
couoiedans  l'ensemble  des  stipulations,  au- 
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cune  ambiguïté,  mais  des  ternies  d'un  sens 
clair,  précis  et  non  équivoque  ; 

»  Attendu  que  Pacte  authentique  passé  entre 

ftarlies  devant  le  notaire  Evénepoel,  à  Bruxel- 
es,  le  29  déc.  18i3,  soit  quant  aux  termes, 
soit  quant  a  ses  stipulations  isolées  ou  combi- 
nées, fournil  la  preuve  la  plus  complète,  la 
moins  douteuse,  la  plus  explicite,  que,  pour 
favoriser  et  faciliter  un  prêt  que  devait  faire  la 
caisse  des  propriétaires  à  Eugène  Desauw  pour 
éteindre  les  créances  des  sieurs  de  Meysl  et 
Lequoiu,  s  élevant  ensemble  à  la  somme  de 
17,000  fr.,  et  jusqu'à  concurrence  de  53,000  fr. 
celles  de  la  société  charbonnière  de  Mariemonl, 
ces  créanciers  ont  cédé  et  transporté  ,  tous  tou- 
tes Us  garanties  ordinaires  de  droit ,  a  la  caisse 
des  propriétaires,  savoir:  les  deux  premiers 
créanciers  l'intégralité  de  leur  créance,  soil 
17,000  fr.,  dus  par  la  veuve  Desauw  et  ses  en- 
fants en  vertu  d'un  acte  passé,  le  3  juin  18H 
devant  le  notaire  Paternoster,  à  Silly  ;  et  la  so- 
ciété charbonnière  de  Maricmont,  la  somme  de 
53,000  fr.  à  prendre,  par  priorité  et  préférence 
au  cédant  et  à  tous  autres  cessionnaires ,  dans 
celle  de  286,500  fr.  montant  d'une  obligation 
souscrite  au  profit  de  la  société  de  Mariemonl 
par  la  veuve  Desauw  et  ses  enfants ,  débiteurs 
solidaires,  et  le  sieur  Deschamps  père,  cau- 
tionnaire,  suivant  acte  passé  devant  le  notaire 
Stacquel,  a  Payt,  le  17  juin  18il  ; 

»  Attendu  que  le  même  acte  du  29  déc.  1813 
porte  que  «  les  cédants,  avec  toutes  les  garan- 
»  lies  de  fait  et  de  droit,  mettent  cl  subrogent 
»  la  caisse  des  propriétaires  dans  tous  les  droits, 
»  noms  raisons ,  actions ,  privilèges  et  hypothè- 
»  ques,  résultant  à  leur  proiit  des  obligations 
»  présentement  transportées,  notamment  dans 
»  l'effet  des  inscriptions  susénoncées,  bien  cn- 
"  tendu  quant  au  sieur  Warocqué  seulement, 
"  eu  tant  qu'elles  concernent  les  biens  ci-après 
désignés,  situés  en  la  commune  des  Acr.  n- 
u  nés,  et  a  concurrence  des 53,000  fr.  cédés»; 

»  Attendu  que  des  stipulations  aussi  précises 
démonlreut  clairement  que  la  société  de  Marie- 
mont  ne  cédait  pas  seulement  a  la  caisse  des 
propriétaires  la  préférence,  la  priorité  d'in- 
scription ,  a  concurrence  de  53,000  fr.,  mais 
qu'elle  cédait  a  concurrence  de  cette  somme  la 
créance  qu'elle  avait  a  charge  de  la  famille  De- 
sauw, avec  les  actions,  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  vêtaient  attachés,  c'est-à-dire  (action 
personnelle  et  solidaire  qui  résultait  de  l'ac- 
te du  17 juin  18H,  plus  la  priorité  d'hypothèque 
sur  le  restant  de  cette  créance  ; 

»  Attendu  que  le  pronom  elles,  employé  dans 
la  stipulation  ,  ne  restreint  l'étendue  des  droits 
cédés  que  quant  aux  inscriptions  prises  pour 
sûreté  de  la  créance  ,  qu'on  ne  transporte  q n'en 
tant  qu'elles  concernent  les  biens  à  désigner  et 
situés  dans  la  commune  'les  Acrennes  ; 

»  Attendu  que  les  mots  emprunter,  capilal 
prèle  ,  etc.,  qui  se  tjouv  iildan;  h  secon  li  pal- 
lie île  l'acte  du  2.M«;c.  I8't'.{,  et  ii<  ni  :u peu  me 
h  société  île  M  u  irmont  p  iur  <'é  nmctci  q  :  ,1 
n'y  a  pas  en  cession  de  créance,  ma  s  simple 
I  prêt  île  la  part  de  la  société  de  la  caisse  des 
I  propriétaires ,  avec  cession  de  priorité  de  ranj 
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d'inscription*  son  profit  par  la  société  de  Marie-  i  Tient  d'être  reconnu;  qu'ils  s'expliquent,  ta 
mont,  ne  peuvent  avoir  la  portée  qu'on  cherche  a   contraire ,  facilement,  par  l'existence  des  deux 


leur attribuer:  qu'en  effet ,  il  est  évident, par  la 
place  où  ces  mots  se  rencontrent  et  par  toute  la 
contenu re  de  l'acte,  qu'ils  ne  servent  qu'a  quali- 
fier l'opération  faite  en  second  lieu  entre  la 
caisse  des  propriétaires  et  le  sieur  E.  Desauw, 
qui  était  un  véritable  prêt,  mais  dont  la  con- 
clusion avait  été  subordonnée  a  la  cession  a 
*  cette  société  de  la  partie  de  la  créance  de  la 
société  de  M ariemont  et  des  créances  des  sieurs 
de  Meyst  et  Lequoin  qui  devait  être  rem- 
boursée au  moyen  de  l'argent  prêté,  cession  qui, 
donnant  l'action  personnelle  et  solidaire  contre 
les  débiteurs  originaires  et  la  priorité  d'hypo- 
thèques ,  faisait  partie  des  garanties  exigées 
parla  caisse  des  propriétaires ,  qui  n'a  contrac- 
té avec  l'emprunteur  Desauw  qu'après  que  la 
cession  eut  été  faite  dans  la  première  partie  du 
même  acte  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  question  de  la 
correspondance  vantée  par  la  société  appelante 
pour  établir  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  cession 
de  priorité  d'inscription  au  proût  de  la  caisse 
des  propriétaires ,  parce  que  celle  correspon- 
dance est  étrangère  a  cette  dernière  ;  qu'il  ne 
conste  pas  qu'elle  en  aurait  eu  connaissance 
avant  l'acte  an  29  déc.  1813,  passé  devant  le 
notaire  Evenepoel ,  et  mie ,  contint-elle  même 
l'expression  d'une  intention  contraire  à  celle  si 
clairement  manifestée  par  ce  dernier  acte,  elle 
serait  encore  inefficace ,  puisque  celui-ci  seul 
constate  la  volonté  des*  parties  au  moment  ou 
il  a  été  passé  ; 

«  Attendu ,  au  contraire ,  que  la  résolution 

Îrise  par  la  caisse  des  propriétaires  le  24  nov. 
813,  alléguée  parcelle-ci  et  non  contestée  par 
la  société  de  Mariemont,  trouve  son  exécution 
dans  l'acte  interprété  comme  il  l'a  été  ci- des- 
sus; 

»  Attendu  qu'en  vain  on  excipe ,  pour  arriver 
a  une  interprétation  contraire,  de  ce  qu'une 
nouvelle  dation  d'hvpolbèuues  était  stipulée 
dans  l'acte  du  29  déc.  1843,  ce  qui  eût  été 
inutile  si  la  société  de  Mariemont  avait  cédé 
autre  chose  que  la  priorité  d'inscription;  que 
cette  nouvelle  constitution  s'explique  par  la 
considération  que  E.  Desauw  affectait  a  la  sû- 
reté de  sa  dette  la  totalité  des  biens  qui  n'a- 
vaient précédemment  été  affectés  que  pour  sept 
huitièmes  ;  que  la  créance  de  la  société  de  la 
caisse  des  propriétaires  portait  intérêt ,  tandis 
qu'il  en  était  autrement  de  la  créance  cédée  ; 
qu'enfin  cette  société  pouvait  désirer  un  titre 
hypothécaire  direct  et  indépendant  de  celui 
dont  la  cession  de  créance  la  mettait  en  posses- 
sion; que,  dans  tous  les  cas,  celle  affectation 
nouvelle  des  biens  d'Eugène  Desauw  eût-elle 
été  surabondante,  elle  ne  pourrait  encore  chan- 
ger la  nature ,  l'objet  de  la  convention  consta- 
tée par  l'acte  du  29  déc.  1843,  faire  disparaître 
la  cession  de  créance  pour  ne  laisser  subsister 
que  le  prêt  avec  priorité  d'hypothèque.; 

»  Ait<  ndu  qu'il  doit  en  être  de  même  pour 
IVxécution  de  l'acte  du  29  déc.  1843;  que  les 
actes  d'exécution  n'impliquent  aucune  contra- 
diction avec  le  sens  naturel  de  l'acte  tel  qu'il 


actions  qui  résultaient  de  la  convention  au  pro- 
fil de  la  caisse  des  propriétaires;  que  la  tardi- 
veté  de  la  signification  de  la  cession  aux  débi- 
teurs peut  s'expliquer  par  la  pensée  que  pou- 
vait avoir  la  caisse  des  propriétaires  que  l'in- 
tervention d'Eugène  Desauw,  codébiteur  soli- 
daire, devait  valoir  comme  signification  du 
transport,  ou  qne  la  solvabilité  notoire  de  la  so- 
ciété cédante  rendait  cette  signification  inutile; 

»  Attendu  qu'il  est  en  aveu  au  procès  que  la 
société  de  Mariemont  a,  par  convention  du 
29  déc.  1  $t'l ,  posée  en  fait  dans  l'exploit  signi- 
fié a  la  requête  des  sieurs  Théodore  et  Antoine 
Desauw,  le  25  fév.  1845,  déchargé,  a  l'excep- 
tion d'Eugène,  la  famille  Desauw  de  touies  obli- 
gations envers  ladite  sociélé;  que  cette  con- 
vention est  entièrement  étrangère  à  la  société 
de  la  caisse  des  propriétaires ,  qui  n'y  est  pas 
intervenue  et  la  méconnaît  ;  que  rien  au  procès 
ne  fournit  la  preuve  que  la  société  intimée  es 
aurait  eu  connaissance  antérieurement.*  lacté 
du  29  déc.  1843,  passé  devant  le  notaire  Eve- 
nepoel; que,  cette  convention,  de  l'aveu  des 

Îarties  Stas  et  Hecq,  portant  la  date  du  29  déc. 
H43 ,  c'est-i-dire  la  même  date  que  l'acte  au- 
thentique ,  rien  n'établit  qu'elle  aurait  précédé 
l'acte  fait  avec  la  société  intimée;  qu  ainsi  la 
société  intimée  de  Mariemont  ne  peut  en  argu- 
menter pour  restreindre  les  obligations  telles 
qu'elles  sont  prouvées  par  l'acte  authentique  ;  que 
les  parties  Hecq  ne  peuvent  non  plus  s'en  préva- 
loir pour  l'opposer  à  la  société  de  la  caisse  des 
propriétaires,  en  présentant  celle-ci  comme 
ayant-cause  de  la  sotiélé  de  Mariemont ,  parce 
que,  dans  l'hypothèse  gratuite  qu'on  peut  Ini 
reconnaître  cette  qualité,  la  date  certaine  que 
porterait  l'acte  ne  serait  encore  que  celle  de 
l'acte  authentique,  sans  aucune  indication  qui 
en  établirait  la  priorité ,  et  par  conséquent  se- 
rait sans  aucune  influence  sur  les  stipulations 
de  l'acte  authentique; 

x  Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent découle  la  conséquence  que  la  société 
charbonnière  de  Mariemout,  ayant  cédé  a  la 
caisse  des  propriétaires  des  droits  dont  elle  a 
fait  remise  a  la  famille  Desauw  par  la  conven- 
tion prérappelée,  doit  garantir  celle-ci  des 
suites  de  1  exercice  que  la  caisse  des  proprié- 
taires pourra  faire  contre  elle  des  droits  cédés; 

»  Attendu  que  la  mise  en  cause  devant  le 
tribunal  de  Tourna  y  de  la  société  charbonnière 
de  Mariemont  n'a  en  et  n'a  pu  avoir  d'autre  but 
que  de  mettre  toutes  les  parties  en  état  de 

Iirendre  respectivement  toutes  conclusions  re- 
atives  à  l'existence  de  la  convention  vantée, 
a  ses  effets  et  à  ses  conséquences  vis-a-vis  de 
chacune  d'elles  ;  que ,  par  suite ,  les  eooelusioas 
de  la  caisse  des  propriétaires  directement  diri- 
gées contre  la  sociélé  de  Mariemont  étaicat 
recevables; 

»  Attendu,  au  fond,  sur  cette  demande  de 
garantie,  que  l'existence  de  la  créance  cédéa 
n'est  pas  contestée;  qu'il  résulte  de  ce  que  la 
convention  du  29  déc.  1843  entre  la  sociélé  da 
Mariemont  et  la  famille  Desauw  n'est  pas  op- 
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a  la  caisse  des  propriétaires  que  celle- 
ci  a  élé  mise  en  possession  do  l'objet  cédé  tel 
qu  il  loi  avait  été  transporté  ;  qu  aucune  ga- 
rantie ne  lui  est  doc  pour  la  solvabilité  dos  dé- 
biteurs ni  pour  la  suffisance  de  l'hypothèque, 
la  société  de  Mariemont  ne  lui  ayant  garanti 
que  1'eiistence  en  principal  et  accessoires  de  la 
créance  cédée ,  nomen  verum ,  sed  non  nomen 
6owpn,  et  le  droit  de  priorité  sur  le  restant  de 
la  créance  à  charge  de  la  famille  Desauw,  prio- 
rité a  laquelle  il  n'a  pas  élé  allégué  qu'il  au- 
rait été  porté  atteinte  par  la  société  cédante; 
que  par  conséquent  celte  demande  en  garantie 
n'est  pas  fondée  ; 

*  Attendu  que  le  syndic  Desanw,  ayant  inter 
jeté  appel  conjointement  avec  les  autre-  héri- 
tiers Desauw, doit  être,  avec  ceux-ci,  passible 
des  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  déni  appels  frappent  sur 
on  même  jugement,  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties; qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'v  statuer  par  un  même 
arrêt; 

»  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  des 
parties  Hecq  contre  la  caisse  des  propriétaires, 
—  le  Met  à  néant;  statuant  sur  l'appel  de  la 
société  de  Mariemont,  Met  le  jugement  dont 
appel  a  néant  pour  autant  qu'il  a  condamné 
celle-ci  à  garantir  la  caisse  des  propriétaires; 
Dnqae,  dans  l'étal  de  la  cause,  aucune  ga- 
rantie n'était  due;  Dit  que,  pour  le  surplus,  le 
jugement  sera  exécuté,  etc.,  etc.  m 
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GA>D  (8  août  18t8). 

DÉLIT  COMPLEXE,  HUCRE,  CALOMNIE, 
CHOSE  JCOEK. 

Lorsqu'un  propos  tenu  pub  iquement  renferme 
à  lu  fois  une  injure  contre  la  personne  à  la- 
quelle il  s'adresse  et  une  calomnie  contre  un 
tiat ,  la  poursuite  du  chef  d'injure  et  la  con- 
damnation qui  en  est  résultée  ne  mettent  point 
obstacle  à  ce  que  le  prévenu  soit  plus  tard 
poursuivi  du  chef  de  calomnie  ;  il  n'y  a  pas 
lieu, dans  ce  cas,  à  l'exception  de  la  clioscju 
gée. 

Dra...  C.  J.  D... 

Sar  la  plainte  du  sieur  Auguste  Der...,  qui  se 
nstitua  partie  civile,  le  sieur  J.  D...  fut  tra- 
_jit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ter- 
monde  sous  la  prévention  d'injures  envers  Au- 
guste Der...,  pour  avoir  dit  publiquement  à  ce 
dernier  :  «  Un  ne  sait  de  qui  vous  provenez  ; 
»  vous  êtes  né  d'une  femme  de  mauvaise  vie, 
>  qui  a  eu  des  rapports  charnels  avec  T...  » ,  et 
fut  condamné  pour  ce  fait,  par  jugement  du  7 
avr.  1848,  à  16  fr.  d'amende  et  a  15  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

C'est  dans  ces  circonstances  que ,  le  30  ma: 
suivant,  la  mère  d'Auguste  Der...  l'assigna  à 
son  tour  pour  fait  de  calomnie  devant  le  même 
tribunal. 

J.  D...  repoussa  crue  action  en  vertu  de  la 


con 
luit 


récle  y  on  b, 


idem 


Le  ministère  public  i: 


puh 

clot  «'.gaiement  a  la  non  -  iw.  .ibililc  de 


1: 


plainte 

Jugement  ainsi  conçu:  —  «Vu  l'expédition 
en  duc  forme  du  jugement  du  7  avril  ;  vu  la  ci- 


talion  en  forme  de  plainte; —Attendu  que  le 
prévenu  n'a  été  condamné  par  ledit  jugement 
qu'a  une  amende  du  chef  d'injures  envers  Au- 
guste Der...  ;  que  dans  cette  poursuite  le  tribu- 
nal n'était  saisi  que  d'un  délit  perpétré  a  l'égard 
d'Aug.  Der...,  tandis'qull  est  ici  question  d'un 
autre  délit  commis  au  préjudice  de  Th.  R..., 
mère  de  ce  dernier;  qu'il  importe  peu  que  là 
prévention  faisant  l'objet  de  la  poursuite  ac- 
tuelle ait  eu  lieu  an  même  moment  que  celle 
pour  laquelle  le  prévenu  a  déjà  été  condamné, 
puisque  rien  n'empêche  que,  dans  un  discourt 
tenu  publiquement,  l'on  ne  puisse  injurier  ou 
calomnier  plusieurs  personnes  à  la  fois,  etqu  'en 
ce  cas  la  poursuite  du  chef  d'injures  ou  de  ca- 
lomnie à  1  égard  de  l'une  d'elles  ne  peut  faire 
obstacle  à  la  poursuite  du  chef  d'injures  ou  de 
calomnie  à  I égard  de  l'autre:  d'où  suit  que 
[exception  soulevée  par  le  prévenu  n'est  pas 
fondée  » 

Le  prévenu ,  ayant  quitté  l'audience  avant  la 
prononciation  de  ce  jugement,  Tut  condamné  par 
défaut  envers  la  mère  d'Aug.  Der...,  par  appli- 
cation des  art.  267  et  271  C.pén.,  a  une  amen- 
de de  oO  fr.  et  a  100  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  la  plaignante,  qui  s'était  constituée  par- 
ue civile.  r 

Appel.  —  On  soutenait,  dans  l'intérêt  de  l'ap- 
pelant, que  le  procès-verbal  en  vertu  duquel  la 
première  condamnation  avait  été  prononcée  a- 
vait  saisi  le  tribunal  des  imputations  faites  par 
J.  D...  dans  leur  ensemble;  que,  le  délit  de  ca- 
lomnie pouvant  être  poursuivi  d'office  par  le 
ministère  public,  il  en  résultait  que  le  tribunal 
de  Termonde  aurait  pu,  lors  du  jugement  du  7 
avr.  1818,  prononcer,  même  en  l'absence  de  la 
mered'Aug.  Der...,  une  condamnation  tant  pour 
înjiirequc  du  chef  de  calomnie,  si  ce  dernier 
I  lit  lui  avait  paru  suffisamment  justitié.  Puis, 
trgumentatil  des  dispositions  de  l'art.  360  c! 
inst.  crim. ,  et  d'une  décision  analogue  rendue 
par  la  Cour  de  cassalion  de  Belgique  le  22  oct. 
1835,  on  soutenait  que  le  jugement  du  7  avril 
était  définitif  et  mettait  en  conséquence  obsta- 
cle a  toute  nouvelle  poursuite. 

Dc8A0«rr!8i8,  arrêt  C.  Gand,  ch.  correct., 
MM.  Eeman  et  Gilquui  av. 

«LA  COUR;  — Sur  l'incompétence,  admet- 
tant les  motifs  du  premier  juge; 

»  Au  fond,  déterminée  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge;  —  Mais  attendu  que  la  peine  pro- 
noncée n'est  pas  en  proportion  avec  le  délit;  — 
Met  le  jugement  dont  appel  au  néant  rn  ce  qui 
concerne  Ta  peine,  et,  par  application  de  l'art. 
463  C.  péu..  Cornu* s k  le  prévenu  a  16  fr  d'a- 
mende ;et,  vu  l'art.  365  C.d'insl.  crim.,  Dit  que 
celte  peine  sera  confondue  avec  celle  prononcée 
par  le  jugement  du  7  avril  de  la  présente  an- 
née; 

»  Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile:  —  Attendu  que  tout  fait  préjudiciable 
cîoiiih-  i,  >u  à  des  dommages-intérêts,  en  \ertu 
dei  .t.i  J3*2  C.  av.; 

»  l'ar  ces  motifs,  Cosoamsb  le  prév  nu  à 
payer  a  la  partie  civile  la  somme  de  23  fr.,  etc.» 
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BRUXELLES  (14  juin  1848). 

,  REMISE  A  EOBEAIT,  CESSIOK  , 
COnCLCSIONS  MODIFIEES  ,  APPEL. 

Les  preneur s  à  forfait  d'une  exploitation  démi- 
nes peuvent  librement  transmettre  leurs  droits 
à  des  tiers ,  comme  aussi  ils  peuvent  charger 
leurs  cessionnaires  de  l'accomplissement  de 
leurs  obligations ,  sans  que  la  société  dont 
ils  tiennent  la  remise  à  forfait  puisse  faire 
résulter  de  cette  cession  une  cause  de  résolu- 
tion du  contrat  qu'elle  a  consenti  (1). 

Mais  la  convention  par  laquelle  les  cessionnai- 
res sont  chargés  de  remplir  les  obligations 
contractées  envers  la  société  mère  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  celte  dernière ,  en  dégrever 
les  entrepreneurs  primitifs  (2). 

La  partie  qui  a  demandé  la  résolution  d'un  con- 
trat en  se  fondant ,  entre  autres  moyens,  sur 
Us  cessions  qui  avaient  été  faites,  sans  son 
consentement  et  en  violation  de  ce  contrat ,  de 
droits  prétendus  incessibles ,  peut,  en  appel , 
demander  subsidiairenient  qu'au  moins  les 
cessions  intervenues  ne  puissent  avoir  pour 
résultat  de  dégager  envers  elle  les  contractants 
primitifs  des  obligations  que  leur  a  t'i 


le  contrat  originaire  (3). 
La  Société  de  Mamboitb  C.  Dessigky  bt 

C05SORTS. 

Par  acte  notarié  du  10  nov.  1828,  un  contrat 
de  remise  a  forfait  avait  été  consenti  par  l'au- 
cienne  société  de  Belle-Vue  au  profil  de  la  veu- 
ve Crawer  et  des  sieurs  Dumont  et  Dcssigny  ; 
ceux-ci  avaient  ensuite  transmis  a  des  tiers, 
sans  le  consentement  de  la  société,  les  droits 

Su'ils  tenaient  d'elle.  Les  21  et  23  juin  18i2, 
s  furent  assignés  par  la  société  anonyme  de 
Hambour  et  Belle-Vue  devant  le  tribunal  de 
Charleroi ,  pour  1°  voir  dire  et  déclarer  que  le 
contrat  de  remise  à  forfait  sera  résilié  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations  de  la  part 
des  preneurs,  lesquels,  notamment,  avaient 
cédé  a  des  tiers  des  droits  qui  n'étaient  pas 

(t-2)  Il  a  été  jnpé ,  en  sens  contraire,  que  la  con- 
cession du  droit  d'exploiter  ne  peut  pas,  dans  le  si- 
lence du  contrat  sur  le  droit  de  sous-louer,  être  va- 
lablement transmise  a  un  tiers  par  le  concessionnaire 
(Paris,  28  juil.  1825;  J.  Pal.,  a  sa  date)  ;  et  c'est 
aussi  l'opinion  que  professe  M.  Cotelle,  Coursée  dr. 
admit!.,  etc.,  t.  2,  p.  439.  Il  eût  même  peut  être  été 
désirable  que  la  loi  prohibât  non  seulement  la  sous- 
location  du  droit  d'exploiter,  mais  encore  la  location 
elle-même  de  la  mine,  et,  par  suite,  la  remise  a  for- 
fait, qui  n'en  est  qu'une  forme  particulière.  Y.,  a 
cet  égard  ,  M.  Peyrct-Lallier,  Legitl.  dtt  minet,  nu 
422.  —  Y.  aussi  Hep.  gen.  Journ.  l'ai.,  v°  Mine ,  n"» 
57  et  suiv. —  Et  il  est ,  au  reste,  à  remarquer  qu'eu 
Belgique  l'administration  insère  dans  les  cahiers  des 
charges  de  concessions  de  mines  la  clause  que  le 
concessionnaire  tera  tenu  d'exploiter  par  lui-même  et 
non  par  fermier  ou  à  forfait.  Il  est,  en  tout  cas,  bien 
entendu  que,  quand  on  examine  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  qui  résulte  d'une  remise  a  forfait  est 
ou  nou  cessible,  l'on  doit  supposer  qu'ils'agil de  l'ex- 
ploitation de  toutes  les  portions  de  la  mine  :  il  a  été 
en  effet  décidé ,  par  application  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  que  les  conventions  connues  sous 
la  dénomination  de  remises  a  forfait ,  par  lesquelles 
le  concessionnaire  d'une  mine  cède  a  des  tiers  Iv 


transmissibles,  et  qu'eu  conséquence  la  société 
demanderesse  sera  autorisée  à  se  remettre  en 
possession  de  la  remise  par  elle  consentie  le  10 
nov.  1828,  et  à  expulser  les  demandeurs  de  la 
concession  ;  2°  s'entendre  condamner  à  des 
dommages-intérêts  pour  tous  faits  et  actes  dom- 
mageables, et,  spécialement,  d'une  part,  bien 
qu'ils  en  eussent  été  mis  en  demeure,  pour  n'a- 
voir point  exploité,  ou,  du  moins,  n'avoir  point 
exploité  en  grand,  conformément  a  la  conven- 
tion ;  d'autre  part ,  pour  ne  pas  avoir  payé  la 
part  franche  sur  les  charbons  qu'ils  peuvent 
avoir  extraits.  —  Le  7  sept.  1812,  les  sieurs 
Cordon-Seret ,  Mortreux  et  Huiler,  tiers  ces- 
sionnaires, ayant  été  mis  en  cause  par  la  so- 
ciété demanderesse,  des  recours  en  garantie  fu  • 
rent  par  eux  dirigés  contre  les  sieurs  Dierick  et 
consorts  et  Dessigny,  leurs  vendeurs,  et  par  les 
sieurs  Dierick  et  consorts  contre  le  sieur  Du- 
mont et  la  dame  veuve  Crawer,  leurs  propres 
cédaots  respectifs. 

Du  12  août  1813,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  ;  il  statue  comme  il  suit  sur  le  moyen 
de  restitution  que  la  société  demanderesse  pré- 
tendait déduire  de  la  uoii-ccssibililé  du  droit 
des  preneurs  à  forfait  : 

*  tën  ce  qui  touche  la  nature  du  droit  de  re- 
prise à  forfait  :  —  Considérant  qu'eu  règle  gé- 
nérale, tous  les  droits  sont  cessibles;  qu'il  n'y  a 
d'exception  a  cette  régie  que  pour  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  a  la  personne  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  démontré  que  l'espèce 
dont  s  agit  rentre  dans  les  cas  exceptionnels; 
que  l'ou  peut,  au  contraire,  aux  termes  des  vrais 
principes,  admettre  que  non  seulement  l'exer- 
cice du  droit  des  repreneurs  à  forfait  est  cessi- 
ble, mais  encore  le  droit  lui-même,  puisque, 
d'une  part,  ceux  à  qui  semblable  transport  a 
été  fait  peuvent,  jusqu'à  épuisement,  exploiter 
la  mine;  qu'aucune  borne ,  aucune  limite  n'est 
imposée  h  la  jouissance  de  leur  droit,  et  que, 
d'autre  part,  cette  jouissance  passe  a  leurs  hé- 


ildedi 


it; 


droit  d'exploiter  certaine»  portion»  de  eetle 
u*r  étendue  déterminée,  sont  illicites  comme  i 
tuant  de  véritables  partages  ou  aliénations  partiel- 
les de  mines  Avis  du  conseil  des  mines,  23  j  ail. 
1841  )  ;  d'oU  il  suit  que  le  preneur  à  forfait ,  dans  ce 
cas,  ne  pourrait  manifestement  céder  valablement  a 
un  tiers  un  droit  qu'il  n'a  pu  acquérir  lui-même.  V. 
l'avis  précité  dans  la  Jurupnut.  du  contai  des  mime», 
par  M.  Chicora,  p.  128  cl  suiv. 

(  On  ne  saurait,  en  effet, considérer  comme  de- 
mandes nouvelles  ne  pouvant,  aux  termes  de  Part. 
464  C.  proc.  civ.,  être  formées  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  celles  qui,  comme  la  demanda 
subsidiaire  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ont  seule- 
ment pour  but  de  modifier,  eu  la  restreignant ,  la 
demande  originaire.  V.  Talandier,  Tr.de  l'appel,  n° 
350.  —  Quant  k  l'examen  détaillé,  au  double  point 
de  vue  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  des  di- 
verses demandes  qui  présentent  ce  caractère,  et  ont 
été  par  la  même  comprises  dans  les  conclusions 
plus  étendues  sur  lesquelles  a  statué  le  tribuual  de 
première  instance ,  ce  qui  implique  nécessairement 
qu'elles  ont  subi  le  premier  degré  de  juridiction , 
> .  Heu.  gen.  Jour».  Pal.,  v 
144  cl  suiv. 
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on  personnels ,  ils  meurent  ou  s'éteignent  arec 
la  personne  au  ûrofil  de  laquelle  ils  avaient  été 
eoonilués;  —  Considérant  que,  pour  repousser 
l'action  de  la  demanderesse,  les  défendeurs  s'of- 
frent a  démontrer  par  tous  moyens  de  droit  que 
les  cessions  de  celte  espèce  sont  consacrées  par 
l'usage;  —  Considérant  que  la  société,  tout  en 
flVniaot  cet  usage,  n'offre  cependant  pas  de  prou- 
ver rasage  contraire  ;  que,  des  lors,  en  suppo- 
sant même  que  les  défendeurs  ne  pussent  pré- 
senter aucun  cas  identique  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe, on  ue  pourrait  pas  encore  décider  que  la 
ffaéralité  de  la  règle  précitée  doive,  dans  l'es- 
pèce, recevoir  une  nouvelle  exception  ;  —  Par 
ces  motifs,  k*  tribunal  déclare  la  société  deman- 
deresse non  plus  avant  fondée  qu'a  réclamer  la 
pin  franche  sur  le  charbon  extrait  par  les  dé- 
fendeurs. » 

Appfl  par  la  société  de  Mambour  et  Belle- 
Voe,  tant  vis-à  vis  des  preneurs  a  forfait  primi- 
tifs que  vis-a-vis  de  leurs  cessionnaires,  et  as- 
signation en  garantie  de  la  part  de  ces  derniers 
contre  leurs  vendeurs. 

La  société  conclut  en  appel  «  a  cequ'il  plaise 
à  la  f.oor  déclarer  le  contrat  d'entreprise  du 
10  nov  1828  résolu  et  résilié  à  l'égard  de  tou- 
tes les  parties  intimées  et  intervenantes,  avec 
condamnation  a  tous  dommages-intérêts,  à  libel- 
ler par  état,  pour  et  a  cause  de  l'inexécution 
dudit  contrat  d'entreprise  et  pour  tous  faits  et 
actes  dommageables ,  soit  de  rune,  soit  de  l'au- 
tre partie  en  cause ,  soit  de  toutes  ensemble  ; 
ordoaner  a  toutes  les  parties  intimées  et  inter- 
venantes d'abandonner,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  l'arrêt  à  intervenir,  tous  tra- 
vaux d'exploitation  de  l'eutreprise  prérappelée, 
et  que,  faute  de  ce  faire,  elles  y  seront  contrain- 
tes, etc.; —  Subsidiairement,  déclarer  nulles 
et  inopérantes  à  l'égard  de  la  société  appelante 
1rs  transformations  et  no  val  ions  successivement 
faites  au  contrat  d'entreprise  prérappelé,  par  la 
substitution  successive,  sans  le  consentement 
de  la  société  appelante,  des  nouveaux  entrepre- 
neurs aux  entrepreneurs  primitifs,  c'est-à-dire 
au  sieur  Dumont,  à  la  veuve  Crawer  et  au  sieur 
Dessigny  ;  en  conséquence,  ordonner  aux  sieurs 
CordWSerei,  Mortreux,  Mullcr  et  à  tous  ceux 
qui  se  prétendraient  aux  droits  des  sieurs  Du- 
mont, Uessignvet  veuve  Crawer,  d'abandonuer, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  tous  travaux  et  ex- 
ploitation dans  le  périmètre  de  l'entreprise  pré- 
rappelée; —  Plus  subsidiairement,  et  pour  le 
cas  seulement  où  les  conclusions  ci-dessus  ne 
seraient  pas  admises,  déclarer  que  les  entre- 
preneurs primitifs,  c'esl-a-dire  les  sieurs  Du- 
mont,  Dessigny  et  la  veuve  Crawer  sont  et  res- 
teront, vis-a-vis  de  la  société  appelante,  perso» 
neu>  ment  et  solidairement  obligés  a  l'exécution 
du  contrat  d'entreprise  du  10  nov.  1828,  qu'ils 
sont  et  resteront  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  envers  la  société  appelante  de 
toutes  les,  suites  et  conséquences  de  I  exécution 
comme  de  l'inexécution  du  contrat  d'entreprise 
prérappelé,  comme  aussi  de  toutes  les  suites  et 
conséquences  dommageables  des  travaux  et  des 
exploitations  faites  et  à  faire  et  de  leurs  consé- 
nées  ou  a  naître,  soit  envers  la  société 


appelante,  soit  envers  des  tiers;  condamner 
toutes  les  parties  intimées  aux  dommages-inté- 
rêts à  libeller  pour  le  préjudice  qu'elles  ont 
causé  a  la  société  appelante,  du  chef  des  retards 

3u'elles  ont  mis  soit  à  l'exécution  du  contrat 
'entreprise,  et,  par  suite,  du  chef  des  avanta- 
ges et  bénéfices  dont  elles  ont  privé  la  société 
appelante  pendant  plus  de  dix-sept  ans; 

v  Et,  à  l'égard  de  rappel  incident  formé  par  les 
intimés  au  principal,  le  déclarer  uon  recevable 
ni  fondé,  x 

Les  intimés  au  principal,  Dumont  et  con- 
sorts, ont  interjeté  appel  incident  et  ont  con- 
clu ,  de  leur  coté ,  «  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
mettre  l'appel  principal  au  néant  et,  faisant 
droit  sur  l'appel  incident  des  intimés,  mettre  le 
jugement  dont  appel  au  néant  en  tant  qu'il  a 
réservé  les  dépens;  émend-jnt  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  eût  dê  faire,  condamner  la  par- 
lie  appelante  aux  dépens;  appel  fondé  sur  ce 
que  La  société  appelante,  intimée  sur  ledit  ap- 
pel, a  succombé  dans  sa  demande,  et  devait,  par 
suite,  être  condamnée  aux  dépens  (art.  130  C. 
proc.  civ.);  —  Subsidiairement,  déclarer  non- 
recevables  les  conclusions  nouvelles  prises  de- 
vant la  Cour  par  la  société  de  Mambour  et  Belle- 
Vue,  qui  contiennent  des  demandes  qui  n'onl 
pas  été  soumises  au  premier  juge;  subsidiaire- 
ment, tes  déclarer  non  fondées.  » 

Les  autres  parties  intimées  et  intervenantes 
reproduisirent  ces  conclusions,  et  en  prirent, 
en  outre,  sur  la  demande  en  garantie  qu'elles 
avaient  formée  respectivement  l'une  contre  l'au- 
tre. Les  sieurs  Dumont  et  Dessigny,  par  addi- 
tion à  leurs  premières  conclusions,  conclurent 
d'ailleurs  *  a  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  dé- 
clarer non  recevables  tous  chefs  de  prétendue 
cause  de  déchéance  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  demande  introductive  ; — Maintenant, 
en  tant  que  de  besoin,  l'offre  de  prouver  tant 
par  titre  que  par  témoins  qu'il  est  d'un  usage 
général  en  Hainaut,  et  spécialement  dans  l'ar- 
rondissement de  Cbarlcroi,  lorsque  les  remises 
a  forfait  ne  portent  pas  de  clauses  expresses  qui 
le  défendent,  que  les  entrepreneurs  à  forfait 
peuvent  transmettre  par  vente,  donation  et  suc- 
cession, lesdroils  qu'ils  ont  à  la  remise  à  forfait, 
sans  devoir  recourir  a  l'assentiment  de  la  so~ 
ciété-mére,  et  qu'en  cas  de  pareille  cession  les 
cédants  ne  sont  pas  considérés  comme  garants 
pour  l'avenir  de  ceux  à  qui  ils  ont  cédé  le  for- 
fait. » 

La  sociélé  de  Mambour  et  Belle-Vue  nia  l'u- 
sage invoqué  par  les  adversaires,  se  réservant, 
en  termes  de  preuve  contraire,  de  prouver  que 
It-s  preneurs  à  forfait  ne  pouvaient  céder  leurs 
droits,  et  qu'en  tout  cas  une  pareille  cession  ne 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  dégrever  ces  pre- 
neurs de  toute  obligation  à  l'égard  des  bailleurs 
à  forfait  primitifs. 

Do  H  Jttiw  18V8,  arrêt  C.  Bruxelles,  \"  ch., 
MM.  de  Page  prés.,  Gendebien  père,  Victor  Cen- 
debien,  Dolez  et  Massarl  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  En  ce 
qui  concerne  h  conclusion  principale  de  la  «o, 
ciélé  appelante  : 
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»  Attendu  que  la  société  appelante  fonde 
cette  conclusion...  4"  sur  les  cessions  successi- 
ves faites  par  les  entrepreneurs  a  forfait  et  leurs 
cession naires  des  droits  résultant  pour  les  pre- 
miers du  contrat  du  10  nov.  1828;  —  Attendu, 
quant  au  4'  moyen,  qu'en  général  on  contracte 
pour  soi,  ses  héritiers  et  ayant-cause  ;  qu'on 
peut  donc,  sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi,  trans- 
mettre les  droits  qu'on  a  acquis;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  obligations  qui  naissent 
d'un  contrat;  que  celles-ci,  hors  le  cas  de  trans- 
mission par  succession  légale  ou  testamentaire, 
ne  peuvent  être  transférées  sur  le  chef  d'un 
tiers  sans  le  consentement  du  créancier;  qu'on 
peut  néanmoins,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
capacité  ou  autre  qualité  de  la  personne  a  pu 
être  le  motif  déterminant  de  contracter  avec  elle, 
charger  un  tiers  de  l'accomplissement  de  son 
obligation,  mais  qu'alors  on  eu  demeure  tou- 
jours tenu  envers  le  créancier  ;  -  Attendu  qu'en 
appliquant  ces  principes  au  contrat  de  remise  à 
forfait,  il  en  résulte  que  les  repreneurs  a  forfait 
peuvent  transmettre  à  d'autres  les  droits  qu'ils 
ont  acquis  par  ce  contrat,  qu'ils  peuveul  aussi 
charger  leurs  cessionnaires  de  l'accomplisse- 
ment de  leurs  obligations;  qu'en  effet,  la  capa- 
cité ou  autre  qualité  de  la  personne  n'est  point 
un  motif  déterminant  de  ces  sortes  de  contrats, 
puisqu'il  n'est  point  douteux  que  leur  exécution 
peut  être  confiée  a  des  mandataires  ou  prépo- 
sés ;  mais  que,  le  contrat  de  remise  a  forfait  ne 
conférant  aux  entrepreneurs  qu'un  jus  ad  rem, 
la  convention  par  laquelle  ils  chargent  leurs 
cessionnaires  de  remplir  leurs  obligations  en- 
vers la  société  mère  ne  peut,  sans  le  consente 
ment  de  cette  dernière,  en  dégrever  les  entre- 
preneurs primitifs  ;  qu'on  invoquerait  en  vain 
un  usage  contraire;  qu'un  tel  usage,  qui  aurait 
évidemment  pour  résultat  d'attribuer  au  contrat 
de  remise  a  forfait  l'effet  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  partie  de  la  mine  qui  en  fait  l'oujet, 
serait  en  opposition  manifeste  avec  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  et  ne  pourrait  ainsi, 
comme  contraire  à  la  loi,  être  d'aucune  influence 
sur  les  droits  des  parties  ; —  Attendu  qu'il  suit 
des  principes  ci-dessus  posés  que,  dans  l'espè- 
ce, les  cessions  opérées  par  les  repreneurs  a 
forfait,  n'étant  que  l'exercice  d'un  droit  légiti- 
me, ne  sauraient  être  une  cause  de  résolution 
du  contrat; 

»  Sur  le  5*  moyen  Sur  la  conclusion  de  la 
société  appelante  en  dommages-intérêts  :  — 
Alteudu  que  les  considérations  déduites  précé- 
demment sur  les  moyens  de  résolution  du  con- 
trat écartent  suffisamment  toute  demande  de 
dommages-intérêts,  sauf  ceux  qui  seraient  dus 
pour  défaut  de  paiement  de  la  part  franche  sur 
les  charbons  extraits,  mais  que,  sur  ce  dernier 
point,  le  premier  juge,  eu  ordonnant  une  ex- 
pertise, n  a  infligé  aucun  grief  à  la  société  ap- 
pelante; 

»  Sur  la  1"  conclusion  subsidiaire  de  la  so- 
ciété appelante  :  —  Attendu  que,  d'après  les 
motifs  déduits  ci-dessus  concernant  le  4*  moyen 
de  résolution,  les  cessions  dont  il  s'agit  sout  va- 
lables;  que  par  conséqueut  cette  1™  conclusion 
subsidiaire  n'est  poiut  foudée  ; 


»  Sur  la  2r  conclusion  subsidiaire  de  la  so- 
ciété appelante  :  —  Attendu  que  les  intimés 
veulent  écarter  cp:\p  rnm  i'.  sion  j>:ip  une  double 
lin  <•■<•  recevoir,  <]".i!  <>:<!  emur.ïi:  <uU.  t.le.uit 
uucdemaïuk' nouvelle,  et  eu  .-ccond  lieu  comme 
prématurée  ; —  Attendu  qu'il  résulte  du  dernier 
motif  de  l'exploit  d'ajournement  signifié  aux 
sieurs  Dessigny,  Duinont,  et  a  la  veuve  Crawer, 
que  la  société  appelante  fondait,  en  première 
instance  comme  eu  cause  d'appel,  sa  demande 
en  résolution  du  contrat  du  10  nov.  1828,  entre 
autres  uiovens,  sur  les  cessions  qu'ils  avaient 
laites  de  leur»  droits,  qu'elle  prétendait  n'être 
pas  transmissibles^  —  Attendu  que  cette  pré- 
tention, ainsi  motivée,  impliquait  nécessaire- 
ment celle  de  faire  considérer  par  le  juge  ces 
cessious  comme  nulles,  et  ne  pouvant  comme 
telles  produire  aucun  effet;  —  Attendu  que  la 
2*  conclusion  subsidiaire  de  la  société  appe- 
lante a  pour  but  de  faire  restreindre  les  effets 
de  ces  cessions  à  son  égard,  en  faisant  déclarer 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  de  déga- 
ger envers  elle  les  repreneurs  primitifs  desooli- 

Îations  que  leur  impose  le  contrat  du  10  nov. 
828;  que  cette  conclusion  subsidiaire  n'est 
donc  qu  une  restriction  de  la  conclusion  pre- 
mière ;  que  même  le  premier  juge  aurait  pu,  en 
l'absence  d'une  conclusion  expresse  sur  ce  point, 
adjuger  à  la  société  appelante  celte  prétention 
ainsi  restreinte,  par  une  déclaration  de  pas  plus 
avant  fondée;  que  celte  conclusion  subsidiaire 
n'esl  donc  pas  une  demande  nouvelle.  ;  —  At- 
tendu, quant  au  reproche  de  prémalurité,  qu'il 
est  indispensable  de  faire  une  distinction  entre 
les  divers  membres  de  cette  seconde  conclusion 
subsidiaire;  que,  la  première  partie,  qui  tend  a 
ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  entrepreneurs  pri- 
mitifs sont  et  resteront,  vis-a-vis  de  la  société 
appelante,  personnellement  obligésa  l'exécution 
du  contrat  d'entre  parties  du  10  nov.  1828,  ayant 
été  formulée  dans  le  cours  d'une  contestation 
ou  l'on  mettait  en  question,  d'une  part,  la  vali- 
dité des  cessions  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  et, 
d'autre  part,  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  leurs 
effets,  a  surgi  tout  naturellement  du  débat,  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  placé  et  constitué,  une 
demande  de  déclaration  d'un  droit  né  et  actuel, 
qui  peut  même  recevoir  une  application  directe 
au  point  du  litige  sur  lequel  le  premier  juge  a 
interloqué;  que  cette  première  partie  n'est  donc 
point  prématurée  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  des  autres  membres  de  celte  conclusion 
subsidiaire,  qui  teudeul  à  une  déclaration  de 
responsabilité  pour  les  cas  éventuels  ;  —  Atten- 
du que  le  fondement  de  la  première  partie  de 
cette  conclusion  a  été  établi  par  les  motifs  dé- 
duits sur  le  4"  moven  de  résolution  ;  —  Atlenda 
qu'elle  est  recevable  contre  le  sieur  Dessigny, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  porté  au  contrat  du  10 
nov.  1828;  qu'il  résulte,  en  effet,  bien  claire- 
ment de  l'ensemble  Iles  exploits  respectivement 
signifiés  entre  parties  que  le  sieur  Dessigny  en- 
tendait remplacer  ses  cédants,  de  manière  qu'Us 
fussent  entièrement  étrangers  au  contrat  d'en- 
treprise depuis  la  cession  a  lui  laite,  et  que  c'est 
aussi  sur  ce  pied  que  la  société  appelante  a  fini 
par  l'agréer;  —  Attendu, d'ailleurs, que, le sicm 
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Desiifiij  étant  tenu  des  obligations  résultant 
dudil  contrat  vis-à-vis  de  ses  cédants,  qui  eux- 
mêmes  eu  seraient  tenus  vis-à-vis  de  la  Société 
appela  a  le,  celle-ci  aurait  contre  lui  une  action 
titue;  —  Attendu,  quant  a  la  solidarité,  qu'elle 
n'a  pas  été  stipulée  et  qu'elle  ne  résulte  d'aucun 
taie  de  loi  ; 

»  Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  qoe  le 
premier  juge,  n'ayant  pas  déBnitivemcnt  jugé 
tous  les  points  du  litige,  mais  ayant  interloqué 
tarie  point  non  encore  susceptible  d'une  déci- 
sion définitive,  a  pu  réserver  les  dépens,  sans 
infliger  grief  aux  appelants  incidemment,  et  ce 
(fautant  plus  qu'il  a  ordonné  une  expertise,  dont 
les  trais  pourront  faire  un#parlie  notable  du 
procès; 

«Farces  motifs,  —  Mrr-le  jugement  dont 
appel  au  néant  en  tan1  qu'il  a  déclaré  la  société 
appelante  an  principal  pas  plus  avant  fondée 
qoa  réclamer  la  part  franche  dans  le  charbon 
extrait  par  les  intimés  ;  émendaot  quant  à  ce, 
DitLAUt  ladite  société  également  fondée  a  con- 
server comme  obligés  personnellement  envers 
elle  à  1  exécution  du  contrat  du  10  nov.  1828 
les  sieurs  Dumont  cl  Dessigny  et  la  veuve  Cra- 
wer;  Met,  pour  le  surplus,  I  appel  principal  au 
Béant;  statuant  sur  l'appel  incident,  le  Mit  au 
néant,  etc.  »   

CASSATION  (25  mai  1848). 

0TÉKXTS,  PRÊT ,  C0UUFRÇA2TT,  ftRSTITOTIOtV, 
ANATOC1SI»,  MOTIFS  OS  JtCBMEHT. 

La  prêts  faits  par  un  commerçant  à  un  non- 
commerçant  n'engendrent  qu'une  obligation 


[\'\  M.  Tropiong,  Dm  frit, 
contraire,  S  l'appui  de  laquelle  il  invoque  l'autorité  de 
r*ûOto  adage  Plma  raUt  pecumts  mertsterit  quam  peemi* 
m»  mtr.-aaru.  La  raison  sur  laquelle  il  fonde  celle  dé- 
cision, c'est  que  l'urgent  du  comtucerçanl  est  censé  lui 
rapporter  6  p.  100 dans  soo  commerce,  et  que  parcon- 
stqveai  il  est  juste  que  ses  fonds  lui  produisent  au- 
taat  lorsqu'il  les  place  a  intérêts.  —  MM.  Goujet  et 
Mer«*>r  sont  du  même  avis.  V.  Die  t.  de  ir.  cotàm.,  v* 
lleriu,  n»138,  g  *.  —  Les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puie M.  Troplong  nous  paraissent  tout  à  fait  sans 
force.  Admettons  que  l'arpent  du  commerçant  soit 


que  1  argent 

censé  lui  produire  6  p.  100  dans  son  commerce  et 
bois  1'admettous  d'autant  mieux  que  le  législateur, 
ta  permettant  au  commerçant  d'emprunter  a  ce  taux, 
a  nécessairement  supposé  que  l'argent  emprunté  lui 
rapporterait  davantage) ,  la  couséquence  qu'on  veut 
ea  tirer  serait  tout  a  fait  fausse.  Eu  effe!,  si  les  fonds 
dn  négociant  lui  produisent  6  p.  100  dans  un  com- 
merce qui  réel srne  ses  soins ,  son  temps,  et  dans  le- 
quel il  est  expose  aux  chances  du  négoce,  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  lui  produisent  autant  lorsqu'il  les 
met  al'ubri  de  ces  chances,  pour  faire  un  placemc';: 
qai  doit  lai  procurer  des  intérêts  sans  qu'il  se  dur...' 

Si  U  loi  permet  de  placer  l'argent  h  8  p.  100  en 
matière  commerciale,  c est  précisément  parce  qu'elle 
a  supposé  que  les  placements  de  cette  nature  sont 
plus  aieolureux  que  ceux  faits  en  matière  civile, 
qu'elle  «  craint  que  ces  chances  n'éloignassent  les 
capitaux  des  entreprises  commerciales ,  et  qu'elle  a 
voulu  les  ;  ramener  par  l'appât  d'un  intérêt  uu  peu 
plus  considérable.  Mais  quels  que  soient  ses  motifs, 
il  est  certain  que  la  loi  ne  s'est  attachée  qu'a  une 
wule  chose,  a  la  commercialilé  du  prêt.  Or  tout  le 
monde  cojmeut  que  le  non-commerçant  qui 


purement  civile  dont  Us  intérêts  ne  peuvent 
excéder  5  p.  100(1).  L.  3  sept.  1808,  C. 
coinm.  art.  632  et  633. 

Sa  les  intérêts  d'un  prêt  de  cette  nature  ont  été 
stipulés  et  payés  à  raison  de  6  p.  100,  la 
restitution  de  ce  qui  excède  le  taux  légal  peut 
être  demandée,  nonobstant  la  convention  con- 
traire ,  et  ne  saurait  être  refusée  par  des  con- 
sidérations d'équité.  L.  3  sept.  1807,  art.  3; 
C.  civ.  1235. 

Lorsqu'un  débiteur  souscrit  des  billets  pour  le 
capital  de  sa  dette  et  les  intérêts  jusqu'au  jour 
fixé  pour  le  paiement ,  ces  intérêts  se  trouvent 
capitalises  si  les  billets  ne  sont  pas  payés  à 
l'échéance  —  Dès  /ors,  il  n'y  a  rien  d'illicite 
dans  la  stipulation  par  laquelle  les  parties, 
m  faisant  figurer  le  montant  de  chacun  des 
billets  impayés  dans  un  compte  ultérieur,  lui 
font  produire  intérêts  à  partir  du  jour  où  U 
était  devenu  exigible,  sans  distinguer  entre  le 
capital  originaire  et  ses  intérêts  ainsi  capita- 
lisés. 

Lorsqu'une  demande  en  restitution  de  sommes 
payées  est  formée  pour  différentes  causes,  tel- 
les qu'erreurs  de  calcul ,  doubles  emplois ,  u— 
sure ,  et  que  les  conclusions  définitives  ont  ré- 
duit les  demandes  à  une  somme  globale  pour 
intérêts  usurairee ,  le  jugement  qui  admet  un» 
partie  de  la  réclamation  en  rejetant  le  surplus 
est  suffisamment  motivé  s'il  s'explique  sur  les 
intérêts  usuraires ,  quoiqu'il  garde  le  silence 
sur  les  erreurs  de  calcul  et  les  doubles  em- 
plois (2).  C.  proc.  civ.  141  ;  L.  20  av.  1810, 
art.  7;  Constitut.,  art.  97. 

prunte ,  même  a  un  commerçant,  ne  fait  pas  acte  do 
commerce,  qu'il  n'est  pas  soumis  a  la  eoutrainte  par 
corps,  qu'il  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce ,  alors  même  que  son  obligation  a  revêtu  la 
forme  d'un  billet  a  ordre,  a  moins  qu'il  ne  s'y  trouve 
des  signatures  de  commerçants.  Son  obligation  n'a 
donc  rien  de  commercial.  D'un  autre  côté,  le  négo- 
ciant qui  place  des  fonds  qu'il  retire  du  commerce 
ne  fait  évidemment  pas  en  cela  un  acte  de  commer- 
ce. Comment  donc  un  prêt  qui  n'est  commercial  à 
l'égard  d'aucune  des  parties  pourrait-il  être  con- 
sidéré comme  un  prêt  en  matière  de  commerce ,  et 
produire  un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui  est  auto- 
risé par  la  loi  eu  matière  civile  î  La  Cour  de  cassa- 
tion a  donc  rétabli  les  vrais  principes  méconnus  par 
les  auteurs  ci-dessus  cités.  -  V.  Rep.  gen.  Jours. 
Pal.,  v»  Acte  4t  commerce ,  n°*  420  et  suiv. 

Il  peut  arriver  cependant  que  le  prêt  constitue  un 
acte  de  commerce  a  l'égard  du  préteur.  Ainsi  le 
banquier  qui  ouvre  un  crédit  a  un  non-commerçant, 
l'agent  d'affaires  qui  fuit  des  avances  pour  les  affai- 
res dont  il  est  chargé ,  le  commissionnaire  qui  fait 
des  avances  a  un  cultivateur  sur  le  produit  des  ré- 
voltes que  celui-ci  l'a  chargé  de  vendre,  font  en  cela 
des  actes  de  leur  commerce.  Le  prêt  peut  donc,  encore 
bien  que  la  destination  des  fonds  ne  soit  pus  com- 
merciale, être  réputé  fait  en  matière  de  commerce, 
et  dès  lors  le  taux  légal  est  de  b  p.  100.  V.,  en  ce 
sens,  Bordeaux,  17  janv.  1839  t.  1  1830,  p.  364); 
Orléans,  21  août  1840  t.  2  1840,  p.  543)  ;  —  Trop- 
long,  toc.  cit.;  Coujet  et  Mergcr,  toc.  ri/.,  g3;  — 
Hep.  ge».  Journ.  Pal.,  v°  Intérêts,  n°  36. 

(2)  V.,  sur  ce  point,  les  arrêts  rendus  dans  des 
espèces  analogues,  cl  qui  se  trouvent  analysés  an 
Rtp.  gea.  Jour».  Pal.,  v°  J  «sèment  (mat.  eh.  ,  n«* 
y98et  suiv. 
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Sanfocuche-Laportb  C.  Derick. 


P.ir  un  arrêté  do  compte  en  date  du  .10  nov. 
1K30,  le  sieur  Sanfourcne-I.aporle ,  avocat,  se 
reconnut  débiteur  envers  le  sieur  Josse  Derick, 
négociant ,  d'une  somme  de  3,000  florins ,  pour 
avances  de  fonds  et  pour  fournitures  de  vins  et 
autres  denrées.  Cette  créance  fut  réglée  en 
huit  billets  à  diverses  échéances.  Cbacun  des 
billets  comprenait ,  indépendamment  de  la 
somme  qu'il  représentait  en  capital,  les  intérêts 
de  cette  somme  calculés  a  6  p.  100  jusqu'au 
jour  de  l'exigibilité.  Quelques  uns  de  ces  bil- 
lets ne  furent  pas  payés  aux  époques  convenues, 
et  cependant  le  sieur  Derick  continua  a  faire  de 
nouvelles  avances  a  son  débiteur,  qui,  de  son 
côté,  lui  remit  plusieurs  à-compte. 

Le  1"  janv.  1838,  les  parties  arrêtèrent  un 
nouveau  compte,  dans  lequel  on  fit  entrer  les  in- 
térêts à  6  p.  100  des  billets  impavés,  depuis 
l'échéance  de  cbacun  d'eux  jusqu^au  jour  du 
règlement.  Ce  nouveau  compte  constituait  M. 
Sanfourche-Laportc  débiteur  de  1,103  fr.  80  c. 
pour  lesquels  il  souscrivit  au  sieur  Derick  22 
billets  a  ordre ,  dans  lesquels  on  comprit  éga- 
lement l'intérêt  à  6  p.  100  jusqu'au  jour  de  Vé- 
chéance. 

Apres  avoir  payé  21  de  ces  billets ,  M.  San- 
fourche-Laportc  refusa  d'acquitter  le  dernier  et 
fit  assigner  le  sieur  Derick  en  restitution  de 
2,043  fr.  30  c.  qu'il  prétendait  lui  avoir  payés 
en  sus  de  sa  dette  légitime.  Il  fondait  cette  ré- 
clamation 1°  sur  des  doubles  emplois  qui ,  sui- 
. vant  lui,  existaient  dans  le  compte  de  1838;  2" 
sur  la  capitalisation  rétroactive  des  intérêts,  qui 
se  trouvaient  ainsi  avoir  eux-mêmes  produit  des 
intérêts,  cou  irai  rement  a  la  loi  ;  3°  sur  la  per- 
ception de  ces  intérêts  au  taux  usuraire  de  6  p. 
100  au  lieu  de  5.  4°  enfin  sur  des  erreurs  ma- 
térielles dans  le  calcul  de  ces  intérêts.  Cette  de- 
mande, au  cours  de  l'instance,  fut  d'ahord  ré- 
duite à  1,513  fr.  30  c,  et  plus  lard  fixée  défi- 
nitivement a  1,618  fr.  80  c,  par  suite  de  nou- 
velles rectifications. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a  rendu  sur  cette 
demande,  le  6  janv.  1814,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

a  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par 
les  éléments  du  procès  quo,  lorsque  les  parties 
ont  réglé  leurs  droits  et  obligations  respectifs 
Je  ter  janv.  1838,  le  demandeur  s'est  obligé 
formellement  de  paver  les  intérêts  des  diverses 
sommes  dont  il  était  débiteur  depuis  le  jour  de 
leur  exigibilité,  et  qu'il  s'est  en  outre  engagé  à 

Fa  ver  les  intérêts  des  intérêts  capitalises;  que 
obligation  ,  telle  qu'elle  a  été  contractée  par 
le  demandeur,  équivaut  à  la  convention  spé- 
ciale exigée  par  l'art.  1 15V  C.  civ.  ;  —  Attendu 
qu'il  est  également  établi  que,  pour  faciliter  le 
paiement  de  la  somme  dont  il  restait  reliqua- 
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y  comprissent  les  intérêts  des  intérêts  non  en- 
core échus;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu 
que  le  demandeur  a  payé  le  montant  de  tons  les 
billets  qu'il  a  ^  :>  i  i  souscrits;  qu  il  s'ensuit  qu'il 
a  soldé  indûment  la  somme  de  128  fr.  03  c.  ; 
—  Attendu  que  le  demandeur  s'est  obligé,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  de  payer  l'inté- 
rêt des  sommes  qu'il  empruntait  et  dont  il  s'est 
reconuu  débiteur  à  raison  de  6  p.  100;  —  At- 
tendu qu'a  l'époque  on  les  prêts  ont  été  faits 
le  défendeur  était  commerçant ,  et  que  le  taux 
de  l'intérêt  stipulé  entre  les  parties  n'est  que 
la  représentation  et  une  faible  compensation  de 
la  perte  que  le  défendeur  éprouvait  en  se  pri- 
vaut,  dans  son  commerce,  de  l'emploi  de  ses 
capitaux;  que  ces  prêts  doivent  donc  être  con- 
sidérés comme  ayant  été  faits  en  matière  com- 
merciale ;  —  Par-  ces  motifs ,  le  tribunal  con- 
daniue  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  128  fr.  03  c.  avec  les  intérêts  depuis 
la  demeure  judiciaire ,  etc.  » 
Le  sieur  Sanfourcbc-Laporte  s'est  pourvu  en 


cassation  contre  ce  jugement  1°  pouf  violauon 
des  art.  Ie'  et  5  L.  3  sept.  1807,  et  pour  viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  632  cl  633 
C.  coin  m.,  12  du  même  Code,  cl  1329  C.  civ., 
en  ce  que  lcjugcment  attaqué  a  considéré  com- 
me créance  commerciale  produisant  intérêts  ao 
taux  du  commerce  une  créance  résultant  de 
fournitures  de  ménage  ou  d'avances  d'argent 
faites  par  un  commerçant  a  un  non-commer- 
çant; 2"  violation  de  l'art.  1154  C.  civ.,  et  ex- 
cès de  pouvoir  par  violation  des  art.  26  et  28 de 
la  Constitution ,  en  ce  que  le  tribunal  a  consi- 
déré comme  licite  une  convention  par  laquelle 
des  intérêts  avaient  été  capitalisés  non  pas  seu- 
lement a  partir  de  cette  convention,  mais  rétro- 
activement cl  a  partir  d'époques  antérieures 
auxquelles  ils  étaient  devenus  exigibles,  et  cela 
sans  qu'aucune  demande  judiciaire  eûl  élé  for- 
mée. 3°  violation  des  art.  141  C.  proc.  civ.,  7 
L.  20  avr.  1810,  07  de  la  Constitution,  en  ce 
que  le  tribunal  n'a  pas  motivé  son  jugement  re- 
lativement aux  doubles  emplois  et  aux  erreurs 
de  calcul  sur  lesquels  se  fondait  la  demande; 
4*  violation  de  la  foi  unique  au  Code,  Deerrore 
calculi,  cl  de  l'art.  541  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
le  jugeincul  attaqué  avait  implicitement  refusé 
d'opérer  la  rectilication  des  doubles  emplois  et 
des  erreurs  de  calcul ,  quoique  cette  rectilica- 
tion fût  de  droit. 

Do  25  mai  1848,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch.,  MM. 
de  Gcrlache  prés.,  de  Faveaux  rapp.,  Le; 
clerq  proc.  gén.  (coucl.  conf.),  Maubacb  et  Jo1 
ly  av. 

«  LA  COl'R  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  i"  et  3  de  la  loi  du  3 
sept.  1807,  et  violation  par  fausc  application 
des  art.  632  et  633  C.  comm.,  ainsi  que  des 
art.  12  de  ce  même  Code,  et  1329  C.  civ.  :  — 


taire  a  la  même  époque,  le  demandeur  a  sou- 
scrit au  prolil  du  défendeur  dillëreuts  billets  à  Attendu  que  les  prêts  d'argent  dont  il  s'agit  au 
des  échéances  déterminées,  et  dans  lesquels  on  procès  ont  été  faits  par  un  commerçant,  et  qu'ils 
a  compris  les  intérêts  jusqu'au  jour  des  échéan-  étaient  étrangers  à  son  commerce;  qu'il  est  rc* 
ces; —  Attendu  que,  si  les  parties  ont  ainsi  connu  qu'ils  ont  élé  faits  à  un  simple  parlicu- 


pu  joindre  d'avance  les  intérêts  a  échoir  au  mon 
tant  de  ces  effets,  la  loi  s'opposait  a  ce  qu'elles 


lier,  et  pour  son  usage  personnel  ;  —  Attendu 
que  les  obligations  souscrites  par  l'emprunteur 
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s'étaient  que  de  simples  billots  à  ordre  consta- 
tant l'existence  de  sa  dette  et  rengagement  de 
la  paver  a  dos  échéances  déterminées,  avec  les 
intérêts  convenus,  —  Atw-tiilu  que  la  loi  du  3 
sept.  ISf/7,  en  emplovaut,  pour  lixe r  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent,  le*  expressions  en  matière 
civile ,  *»  matière  de  commerce ,  fait  clairement 
entendre  que  c'est  a  la  nature  de  l'acte  que  Ton 
doit  se  référer  pour  déterminer  si  l'obligation 
qui  en  naît  est  civile  ou  commerciale,  et  que  la 

3 «alité  de  commerçant  dans  le  chef  do  l'un 
es  contractants  est  par  elle-même  insuffisante 
pour  fixer  ce  caractère;  -  Attendu  que  les  prêts 
dont  il  s'agit ,  n'ayant  pas  été  faits  cutre  com- 
merçants et  ne  rentrant  dans  aucune  des  caté- 
gories des  actes  que  les  art.  632  et  633  C.  coin  m. 
réputent  actes  de  commerce,  Devinent  être 
considérés  comme  faits  en  matière  commer- 
ciale; qu'il  n'a  donc  pu  uatlre  de  ces  prêts  que 
de  simples  obligations  civiles ,  dont  l'intérêt 
annuel  ne  peut  excéder  5  p.  100,  aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  précitée  du  3  sept.  1807; 

—  Attendu  qu'il  est  reconuu  par  les  parties  et 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  l'intérêt 
payé  pr  le  demandeur  l'a  été  sur  le  pied  de  6 
p. '100;  que  le  défendeur  a  doue  reçu  1  p.  100 
au-delà  de  ce  que  la  loi  l'autorisait  a  recevoir; 

—  Attendu  que  l'art.  3  de  cette  même  loi  obli- 
ge le  prêteur  qui  a  reçu  un  intérêt  excédant  le 
taux  légat  a  le  restituer  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
d'une  loi  d'ordre  public;  qu'où  ne  peut  donc, 
par  des  conventions  privées  et  pour  des  consi- 
dérations d'équité  ,  éluder  ces  prescriptions;  — 
AUeudu  qu'il  résulte  des  considérations  ci-des- 
sus énoncées  que  le  jugement  attaqué ,  en  re- 
fusant  d'ordonner  la  restitution  réclamée  de 
IVicrdanl  de  5  p.  100  reçu  par  le  défendeur,  a 
expressément  contrevenu  aux  art.  1  et  3  de  la 
loi  du  3  sept.  1807; 

»Sur  le  deuxième  moyen  ,  fondé  sur  la  vio  - 
lation  par  fausse  application  de  l'art.  1154  C. 
civ„  et  nouvel  excès  de  pouvoir  par  violation 
des  art.  28  et  28  de  la  Constitution ,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  autorisé  la  capitalisation 
des  intérêts  hors  des  cas  prévus  par  cet  article 
et  ainsi  éteudu  illégalement  sa  disposition ,  et 
violation  des  lois  romaines 28,  C.od .,  De  vsuris,  et 
3,C«d.,  De  xuuris  rcijudicatœ,  de  Part.  2,  titre 
6,  de  l'ordonnance  de  1673  ,  de  l'art.  2C.  civ. 
cl  de  l'art.  1 1  Si  du  même  Code,  en  ce  que  la 
convention  de  capitalisation  des  intérêts  a  été 
étendue  au  passé  eu  l'absence  de  demande  ju- 
diciaire :  —  Attendu  que ,  lors  de  la  création 
de  neuf  billets  par  le  demandeur  en  1830  et 
1831,  deux  de  ces  billets  étaient  faits  pour  in- 
térêts d'une  année  à  échoir,  et  que,  dans  six  de 
ces  billets,  les  intérêts  ultérieurs  ont  été  com- 
pris jusqu'à  leurs  échéances  respectives;  que 
ces  intérêts  se  sont  donc  dés  lors  trouvés  capi- 
talisés; que,  par  conséquent,  les  parties  ont 
pu ,  sans  contrevenir  aux  dispositions  citées  a 
l'appui  de  ce  moyeu  ,  convenir  en  1838  que  les 
intérêts  des  billets  seraient  dus  parle  deman- 
deur à  partir  de  l'échéance  desdits  billets; 

»  Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens , 
consistant ,  le  troisième  dans  la  violation  du 
principe  consacré  par  les  art.  141  C.  proc,  7 
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de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  et  97  de  la  Consti- 
tution, qui  frappe  de  nullité  les  jugements  qui 
ne  sont  pas  motivés,  et  le  quatrième  dans  la 
violation  de  la  loi  unique  au  Code  De  errore  cal- 
culi,  de  l'art.  5il  C.  proc.  et  de  l'art.  1315 
C.  civ.  :  —  Attendu  que ,  devant  le  juge  du 
fond ,  le  demandeur,  par  ses  conclusions  défi- 
nitives ,  a  borné  sa  réclamation  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal,  vu  la  loi  du  3  sept.  1807,  con- 
damner le  défendeur  à  lui  restituer  la  somme 
de  1,618  fr.  80  c;  —  Attendu  que  ces  conclu- 
sions sont  conformes  à  celles  signifiées  au  dé- 
fendeur le  29  déc.  1843  ,daos  lesquelles  le  de- 
mandeur, après  avoir  énuméré  les  différents 
chefs  de  ses  prétentions,  les  a  réunis  en  une 
somme  globale  de  1,618  fr.  80  c.,  dont  il  a  ré- 
clamé la  restitution  comme  ayant  été  exigée 
indûment  de  Ini  en  intérêts  usuraires  ;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  a  fait  droit  à  ces 
conclusions  en  adjugeant  au  demandeur  une 
partie  de  la  somme  réclamée,  et  en  donnant 
les  motifs  pour  lesquels  il  rejetait  le  surplus; 
que  dés  lors  le  juge  n'avait  plus  à  s'occuper  des 
prétendus  chefs  de  demande  qui  n'avaient  pas 
été  formulés  en  conclusions;  qu'il  suit  de  la 
que  les  troisième  et  quatrième  moyens  ne  peu- 
vent être  admis; 

»  Par  ces  motifs, — Cassb  et  Aihvvlb  le  juge- 
ment dénoncé  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonué  la 
restitution  des  intérêts  excédant  5  p.  100  per- 
çus par  le  défendeur;  pour  le  surplus,  Rmette 
le  pourvoi  t  etc.  » 


LIEGE  (H  août  1848). 

IMPOSITIONS  COMMlTtALCS,  COMPÉTENCE. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  une  commune  et  un  habitant  au  sujet  ds 
la  perception  d'une  imposition  communal* 
uui  présente  tous  les  caractères  d'une  contri- 
bution directe. 

Philippe  C.  Commune de  Febbi£bb. 

Do  14  août  1848,  arrêt  C.  Liège,  I"  ch., 
31.  Cornesi-c  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  lo 
jugement  dont  est  appel  et  d'accueillir  l'excep- 
tion d'incompétence?  —  JUieudu  que  la  con- 
trainte dont  il  s'agit  a  été  décernée  contre  l'in- 
timé pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  90 
centimes  a  laquelle  il  a  été  imposé  par  l'admi- 
nistration communale  pour  I  entretien  de  la 
voirie  vicinale  ;  que  cette  imposition ,  se  perce- 
vant par  un  rôle  nominatif  sur  les  personnes 
qui  en  sont  passibles ,  présente  tous  les  carac- 
tères d'une  contribution  directe  dont  le  recou- 
vrement doit  se  faire  conformément  aux  règles 
établies  pour  la  perception  des  impôts  an  pro- 
lit  de  l'état,  suivant  les  articles  combinés  138 
de  la  loi  de  1836 ,  tt)  et  25  de  la  loi  du  10  avril 
1811  ;  -  Attendu  que  les  lois  du  23  nov.,  1" 
déc.  1790  et  autres  subséquentes  attribuent  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative  le  droit 
de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  h 
la  perception  des  contributions  directes;  qu'en 
supposant  que,  d'après  l'ail.  5  de  la  loi  du  29 
avril  1819,  le  juge  do  paix  aurait  pouvoir  de 
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statuer,  dans  l'espèce,  les  premiers  juges  n'en 
seraient  pas  moins  iocompétcuts  ;  — Farces 
motifs ,  —  Donne  défaut  contre  l'intimé  non 
comparant,  et  pour  le  protit  Met  l'uppt- Ilatioo 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant ,  Déclabe  que  les  premiers  juges»  étaient 
ûtcomptteuts;  Cokdamkb  l'intimé  aux  dépens.  » 


LIEGE  (27  mars  1848). 

BTBAKGBB,  COlvTBAWTB  TAB  COBM,  FAILLITE. 

La  loi  du  10  sept.  1807,  qui  autorise  la  con- 
traint» par  corps  pour  t  exécution  des  enga- 
gements contractés  envers  un  régnicole  par  un 
étranger,  est  applicable  même  dans  le  cas  où, 
r étranger  ayant  été  déclaré  en  faillite  dans 
son  pays ,  le  créancier  incarcéraleur  aurait 
produit  à  celte  faillite  li). 

Basxbmiajis  C.  LecASSBir. 

Pour  se  soustraire  aux  poursuilesde  ses  créan- 
ciers, qui  l'avaient  fait  déclarer  en  faillite,  le  sieur 
Bakkermans,  négociant  a  Eindhoven ,  s'était  ré- 
fugié en  Belgique ,  lorsqu'il  y  fut  incarcéré  a  la 
requête  du  sieur  Lucassen ,  par  application  delà 
loi  do  10  sept.  1807.  Bakkermans  assigna  son 
créancier  en  nullité  de  cet  emprisonnement ,  en 
se  fondant  sur  les  effets  du  jugement  déclaratif, 
qui,  l'avant  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens ,  lui  interdisait  désormais  tout  paiement 
au  préjudice  delà  masse.  Il  ajoutait  que  le  sieur 
Lucassen  pouvait  d'autant  moins  se  soustraire  a 
la  loi  commune ,  que  sa  créance  était  antérieure 
a  la  déclaration  de  faillite  et  qu'il  ligurait  au 
nombre  des  créanciers  admis.  Sans  doute  Icsieur 
Lucasscn  pouvait ,  s'il  le  jugeait  à  propos ,  faire 
contre  les  syndics  tous  actes  conservatoires  ;  majs 
il  ne  pouvait,  a  raison  d'une  créance  essentiel- 
lement subordonnée  au  résultat  de  la  liquida- 
tion, diriger  isolément  des  poursuites  contre  son 
débiteur  failli ,  et  spécialement  exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps. 

Jugement  qui  repousse  ces  conclusions. 

(1)  On  peut  tirer  argument,  en  sens  contraire, 
d'un  arrêt  de  Bruxelles  du  39  juil.  1823,  d'où  il  ré- 
sulte que  l'étranger  déclaré  en  fuillite  par  les  tribu- 
naux de  son  pays,  et  qui  vient  se  fixer  en  Belgique, 
no  peut  être  poursuivi  par  un  créaucier  belge  a  fin 
de  paiement  d'une  Seins  contractée  dans  son  pays 
avant  la  faillite ,  l'action  du  créancier  devant ,  dans 
ce  cas,  être  exclusivement  dirigée  contre  les  syndics 
du  failli.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  que  nous 
rapportons  nous  semble  suffisamment  justifiée  par 
les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  10  sept.  1807 
et  de  l'arrêté  du  9  sept.  IBM.  En  effet,  d'une  part, 
il  est  de  jurisprudence  qoe  la  loi  de  1807,  ayant 
pour  but  de  protéger  efficacement  les  intérêts  des 
nationaux  contre  leurs  débiteurs  étrangers,  est  gé- 
nérale et  absolue.  U  a  même  été  décidé  qu'elle  peut 
être  invoquée  pour  des  obligations  indirectement 
contractées  par  un  étranger  envers  un  Belge.  V.  no- 
tamment Gand,  9  mars  1844;  Cass.  belge  (vol.  1844, 
p.  197).  et  la  note.  —  D'autre  part,  l'arrêté  du  9 
sept.  1814  dénie  toute  exécution  en  Belgique  soit 
aux  jugements  et  arrêts  rendus  en  France,  soit  aux 
contrats  qui  y  auraient  été  passés.  V.,  sur  ce  der- 
nier point ,  Bruxelles,  13  mars  1841  (année  1841, 
p.  93),  et  le  renvoi.  —  La  Cour  de  cassation 
de  France  a  iugé,  spécialement,  qu'un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ne  peut  être  invoqué  en  France 


U  PALAIS. 

Appel  du  sieur  Bakkermans. 

De  27  mars  1818,  arrêt  C.  Liège,  MM.  Jaunie 
Forgeur  et  Lhoest  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  la  loi  dn  10 
sept .  1807  est  une  loi  de  police  portée  contre  les 
étrangers  pour  les  forcer  à  remplir  leurs  enga- 
gements envers  des  nationaux;  que  la  faillite  do 
l'appelaut,  déclarée  dans  son  pays,  est  un  fait 
qui  lui  est  personnel ,  et  ne  saurait  l'affranchir 
de  la  mesure  établie  par  la  lot  précitée; 

9  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges , 

—  CoNPlBBE.  » 

ASSISES  D'ANVERS  (23  octobre  1848). 

COUB  D'ASSISES  ,  QUESTION  AU  JCftt, 
TENTATIVE. 

Le  président  d'une  Cour  d'assises  peut  poser  au 
jury  la  question  subsidiaire  de  tentative  du 
crime ,  encore  bien  que  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  ne  portait  que  sur  le  crime 
consommé®.  C.  inst         338,361  et  379. 

Minutées  rtrsuc  C.  Hieeelice. 

Do 23 octobre  1818,  arrêt  C.  ass.  Anvers, 

M.  d'Hanis  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  338 ,  361  et  379 
C.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  disposition 
du  premier  de  ces  articles  n'est  que  démonstra- 
tive ;  —  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  fait  regardé  comme  un  crime  par  l'accu- 
sation, ruait»  qui ,  d'après  les  débats,  se  pré- 
senterait comme  une  tentative  de  crime ,  ne 
fasse  l'objet  d'une  question  subsidiaire  posée 
sous  co  dernier  point  de  vue;  qu'en  effet,  la 
tentative  de  crime  n'est  pas  un  fait  nouveau , 
mais  une  modification  du  crime  consommé  ;  — 
Attendu  que  le  ministère  public  a  conclu  a  ce 
qu'une  question  de  tentative  fût  posée  en  os 
qui  concerne  le  fait  repris  en  la  4*  question  ;  — 
Par  cea  motifs,  —  Dit  que  la  question  susdite 
de  tentative  sera  posée ,.  etc.  »  ' 

qu'autant  qu'il  a  été  sanctionné  par  un  juge  fran- 
çais. V.  Cas*.  29  août  1826,  et  le  renvoi. 

V.,  en  outre,  Rtp.  gtn.  Journ.  Pal.,  v1*  Etranger, 
■n°*  51  et  suiv.,  279  et  suiv.,  285  et  suiv.;  Contrainte 
par  cor?»,  n°*  445  et  suiv.,  480  et  suiv.-,  et  Faillite, 
n°»  427  et  suiv. 

(2)  V.  eonf.  Cass.  franc-,  1*  mai  1813,  3  fév. 
1821 , 10  et  23  juin  1830, 2  juil.  1835  ;  -  Ugrave- 
rend,  t.  2,  ch.  S,  p.  224;  Cbauveau  et  Uélie,  t.  5, 
p.  415;  Carnot,  sur  l'art. 337  C.  inst.  crim.,  t.  2, 
p.  587;  De  Serres,  Mon.  des  C.  d'assises,  t.  l*r,  p. 
199.  —  Au  surplus  cette  décision  n'est  que  l'appli- 
cation faite  a  un  cas  particulier  de  ce  principe,  au- 
jourd'hui constant,  que  le  droit  du  président  de  la 
Cour  d'assises  quant  a  la  position  des  questions  s'é- 
tend généralement  aux  diverses  modifications  que 
les  déliais  apportent  au  fait  principal  et  aux  diffé- 
rents aspects  sous  lesquels  il  peut  être  envisagé.  V. 
Cass.  franc.,  16  fév.  et  2  avril  1816,  31  jauv.  1817. 
13  août  1818,  3  fév.  et  20  mai  1831,  17  avril  1834 , 
20  août  1835,  7  juil.  1837  t.  2  1839,  p.  424  ,  16 
moi  1840  t.  ■>  184  ',  p.  617),  22  janv.  1841  1. 1 
1842,  p.  262  .  —  V.  aussi ,  sur  la  question  princi- 
pale, Rep.  gin.  Journ.  Pat.,  v°  Cour  d'assises,  n°* 
2130  et  suiv.,  et  sur  la  question  spéciale,  n°»  2163 
et  suiv. 
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LIÈGE  (21  décembre  1848). 
ooHiAGM-nrréatTs,  pkescbiptiom,  délit. 

L<2  U't  n'aiiachi pus  le  caractère  d:  délit  an  dom- 
mage w-r  loitîii  ununl  à  h  dicte  d'au- 
îrnt.  Pur  cons-  qucM  faction  <j>:i  eu  rv.<  (.•>'- 
te  tit  purement  civile  et  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans  (I).  L. 
15-29 sept.  1791,  Ut.  9,  art. 8;  C.  inst  mm. 
638. 

GeIBTS-VAS-NiXVWKKBOYSBN  C.  BtLLEROCHH. 

Sons  avons  rapporté  précédemment  (année 
1817  p.  92  les  fait*  de  cette*  cause,  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  l'arrêt  infir- 
mant par  lequel  la  Cour  de  Bruxelles  déclare 
l'action  prescrite,  et  en  G  n  l'arrêt  du  12  juin 
l&io  par  lequel  là  Cour  suprême  casse  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Bruxelles. 

La  Cour  de  Liège,  saisie  par  suite  du  renvoi 
prononcé,  a  statué  ainsi  qu  il  suit  : 

De  21  dkcsm sue  18i8 ,  arrêt  C.  Liège, 
ch.  réunies ,  MU.  de  Bebr  prés. ,  Raikera 
nru^gèn.  (concl.  conf.),  Forgeur,  Fabry  et 

<  LA  COUR  \  —  Considérant  que  la  cause  du 
don»3ge  dont  il  s'agit  est  attribuée  à  l'existen- 
o*  fun  tuyau  en  bois  qui  débordait  d'une  pro- 
priété riveraine,  et  qui  aurait  fait  couler  le  ba- 
ies d  sur  lequel  étaient  chargées  les  écorces  de 
Btlleroche,  respectivement  appelant  cl  intimé; 
qoVn  admettant  que  la  présence  de  ce  tuyau 
ans  une  rivière  navigable  soit  un  délit,  d'après 
Tan.  42,  titre  27 ,  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
fort*  do  1669,  l'avarie  des  marchandises  de 
Fouiné  n'est  pas  la  conséquence  immédiate  et 
nécessaire  de  ce  délit;  qu'elle  n'est  que  la  suite 
dan  accident  arrivé  après  coup  par  la  faute  ou 
la  négligence,  soit  du  batelier,  soit  du  pro- 
priétaire riverain  ,  mais  sans  malignité  ni  inten- 
tion de  nuire  ;  —  Considérant  que  la  loi  n'atta- 
che pas  le  caractère  de  délit  au  dommage  causé 
tavofoouirerot-iil  a  la  chose  d'atttrui;  que,  par 
cofiicquertt,  Faction  qui  en  résulte  est  pure- 
ment civile  et  n'est  soumise  qu'a  la  prescription 
ordinaire  de  90  ans  ;  d'où  il  suit  que  les  pres- 
criptions établies jpar  l'art.  8,  titre  9,  de  la  loi 
dt  15-29  tepi.  1791 ,  en  matière  de  délits  fo- 
restiers,et  par  l'art.  638  C.  inst.  crim.,  ne  sont 
p*  applicables  h  l'espèce.  » 

BRUXELLES  (10  mai  1848). 


T,  Tlî*  0B  KON-RECn  OIR,  ■0.YBH 
KOCVBAO,  DBMAKDK  NOCVKLLK. 

l'intimé  qui,  en  première  instance ,  avait  invo- 

[\]  T.,  sur  le  principe  et  surses  applications,  Aty. 
P1  Imn.  Ptt.,  t*  Crimes ,  detiti  et  •  contraventions , 
StOT. 

£  ».  ouf.  Rennes,  7  mars  18*0;  Orléans  ,19 
jnio  lt»;  —  Tarandier,  De  Inppei ,  n»  404.  -'  Il  a 
"t  fltL  du*  le  même  sens,  que  celui  qui  a  obte- 
ao  guadeewse  en  première  instance  par  les  moyens 
de  Irad  ;ist  que  le  tribunal  ait  enamraé  les  moyens 
de  'vrmt  qull  opposait  peut ,  sur  l'appel  principal 
j*(rïf  pu  son  adversaire ,  produire  ses  moyens  de 
(bnw  sus  iroir  besoin  d'interjeter  un  appel  inci- 
d«t.  v".  Boarges,  23  avril  1Ç25;  Casa,  frane.,  15 


qué  une  fin  de  non-recevoir  que  les  premier» 
juges  ont  passée  sous  silence,  tout  en  lui  don- 
nant gain  de  cause  par  des  moyens  tirés  du 
f-.':td  ,  n'e.t:  pas  ofdnjè  pour  la  reproduire  en 
c..-1'rl  <i:  sv  rendre  incidemment  appelant  dit 
jugement  [i..  C.  proc.  civ.  413. 
La  partie  qui  a  succombé  en  première  instance 
sur  une  demande  en  nullité  d'un  acte  fondée  sur 
le  dol  et  la  vioknce  est  rteevabie  à  demander 
en  appel  la  nullité dece  même  acte  pour  défaut 
de  cause  ou  pour  fausse  cause.  —  C'est  là 
seulement  un  moyen  nouveau,  et  non  pas  uns 
demande  nouvelle  (3).  C.  proc.  civ.  464. 

Daybc  C.  Ha*. 


Du  10  mai  1848,  arrêt  C.  Bruxelles  2»  ch., 
MM.  d'Aguilar  et  Cendebien  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appel  incident 
n'est  indispensable  que  pour  demander  la  répa- 
ration d'une  lésion  quelconque  dont  la  partie 
intimée  se  trouve  atteinte  par  le  dispositif  dn 
jugement  déféré  a  l'appréciation  du  juge  supé- 
rieur; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  intimés 
Hap  et  compagnie  ne  réclament  le  redressement 
d'aucun  grief  que  le  jugement  attaqué  leur  au- 
rait infligé,  mais  reproduisent  en  appel  une  fin 
de  non-recevoir,  comme  un- moyen  que  le  pre- 
mier juge  a  passé  sous  silence  en  statuant  aa 
fond,  et  leur  donnant  gain  de  cause  ;  que  partant 
il  n'y  a  pas  de  nécessité  pour  eux  de  ibrmer  ap- 
pel incident; 

v  Attendri  que  les  appelants  fondent  la  nulli- 
té dont  ils'arguent  l'acte  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation  entre  parties  sur  ce  que  la  con- 
vention qui  s'y  trouve  énoncée  est  dénuée  de 
cause  ou  repose  sur  une  fausse  cause  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  définitivement  jusque 
le  même  acte,  primitivement  attaqué  du  chef  de 
dol  et  de  violence,  n'est  point  entaché  de  ce 
double  vice,  mais  est,  au  contraire,  le  résultat 
du  consentement  libre  et  volontaire  des  parties, 
il  ne  s'ensuit  point  que  les  appelants,  après 
avoir  opposé  isolément  celte  nullité  sans  succès, 
se  soient  rendus  par  la  non  recevables  à  propo- 
ser l'exception  dont  ils  se  prévalent  aujourd'hui  ; 

au'en  effet  l'une  et  l'autre  de  ces  exceptions  sont 
e  véritables  défenses  se  rattachant  au  fond  du 
droit,  puisqu'elles  tendent  a  infirmerie  titre  gé- 
nérateur de  I  action ,  et  peuvent  par  conséquent 
être  invoquées  conjointement  ou  séparément,  en 
tout  étal  de  cause; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
uon-recevoir ,  etc.  » 


nrnrs  1836.  —  V.  encore  Rép.  çen.  Jours.  P«i.,  v« 
Appel,  ii«  1748  et  1749 

.3j  V.  conf.  Montpellier,  4  août  1832,  —  et  loi 
nombreuses  dérisions  analysées  au  Hep.  çén.  Joint. 
Pal  .,  Démenée  nonreile.  n»*«i3  et  suiv.  —V.  aussi 
Merlin,  Quest.  de  droit.'*0  Appel .  g  14  ,  art.  1"  et 
12;  Pigeau,  Proc.  etr.,  liv.  2,  part.  4«,  Ut.  1er,  eh. 
1*r,  secl.  3,  g  11,  n°  5;  Favard  de  Langlade,  Rep. 
v°  Appel ,  g  4,  n°  6;  Tbomine-Oesmazures,  t.  1M, 
p.  705  ;  Bôttan],  1.3,  p.  128;  Talandier,  Dt  i'eppei, 
p.  338;  Cnrré  et  Chauveau  ,  quest.  1677. 
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BRUXELLES  (11  juillet  1848). 

ACQUIBSCKXENT  ,  DIVISIBILITÉ. 

Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  disposi- 
tions distinctes,  l'exécution  de  l'une  de  ces  dis- 
positions n'emporte  pas  acquiescement  aux 
autres  (1). 

Vbuth  Cabot  bt  consorts  C.  Masson  bt  C»«. 


Do  11  juillet  1848,  arrêt  C.  Bruxelles, 
l"ch.,  MM.Gendebien,  Stocklet  etVaudievoet 

BT. 

«  LACOl'B  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée pour  la  partie  de  M«  Stas  al  né  à  l'appel 
de  la  veuve  Garot  et  consorts  : 

»  Attendu  que  les  appelants,  veuve  Garot  et 
consorts,  en  comparaissant  de  nouveau  devant 
le  tribunal  de  Charleroy,  par  suite  et  en  exécu- 
tion du  jugement  du  4  inars  1844,  uniquement 
pour  y  expliquer  leur  demande  principale,  ten- 
dante a  ce  que  les  sieurs  Masson  et  C«  Tussent 
tenus  a  réparer  envers  eux  le  dommage  qu'ils 
leur  avaient  occasionné  en  les  empéebantde  con- 
tinuer a  exploiter,  et  en  se  substituant  a  leurs 
travaux,  n'ont  pas  par  là  posé  un  Tait  contraire 
*  leur  droit  de  faire  appel  des  partiesdecc  même 
jugement  qui  étaient  distinctes  et  séparées  de 
celle-ci ,  et  qu'il  est  de  principe  que  l'acquiesce- 
ment ou  l'exécution  en  ce  qui  concerne  un  chef 
^du  dispositif  d'un  jugement  n'emporte  pas  aban- 
*don  des  autres;  que  partant  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer la  lin  de  non-recevoir  mal'fondée; 

»  Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  premicravo- 
cat  généra]  Cloquette  en  ses  conclusious ,  et  de 
«on  avis ,  sans  s'arrêter  a  la  tin  de  non-rece- 
voir  proposée....;  —  Confibjbb.  » 

G  AND  (16  juin  1848). 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION,  ACTION  IMMOBILIÈRE , 

ENCLAVE  ,  ÉVALUATION. 

L'action  par  laquelle  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  réclame  un  droit  de  passage  sur  le 
fonds  voisin  est  en  dernier  ressort,  bien 
que  le  revenu  de  la  pièce  de  terre  sur  laquelle 
la  servitude  doit  s'exercer  ne  soit  pas  déter- 
miné en  rente  ou  par  prix  de  bail,  si  d'une  part 
ce  revenu  ne  figure  au  cadastre  que  pour  une 
somme  inférieure  à  75  fr.  et  si  d'autre  part 
le  demandeur  n'a  offert ,  à  titre  d'indemnité, 
qu'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 

en  ce  sens,  Cass.  franc.,  17  frim.  an  XI; 
Apeu,  10  août  1812  ;  Limoges,  1"  juil.  1817;  Cass. 
frunç.,  3  juin  1818;  Amiens,  12  juin  1822;  Cass. 
franc.,  25  juin  1822;  Bordeaux,  19  fév.  1830;  Cass. 
franc.,  14  avril  1834.  —  C'est  par  application  de  ce 

{Hincipe  que  la  Cour  de  cassation  française  a  jucc, 
e  22  fév.  1842  H.  1  1842,  p.  668),  que  celui  qui 
comparait  à  une  instruction  ordonnée  par  un  jugement 
n'est  pas,  par  cela  seul,  réputé  acquiescer  aux  autres 
dispositions  de  ce  jugement.  C'est  ce  qu'enseignent 
Merlin,  Quest.,  v°  Aq»U»cme*t ,  §  7  ;  Bioche,  Met. 
de  proe.,  toi.  perte,  d°»130  et  suiv.;  Favard  de  Lan- 
glada,  toi.  vtrbû,  n°  11.  —  M.  Coffiniercs,  Eneyel. 
dm  droit,  v°  Aquieteement ,  n°  108,  admet  le  principe 
consacré  par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  toutes  les 
fou  que  les  divers  chou  sont  tellement  distincts  et 


JOURNAL  DU  PALAJS. 

ressort ,  sans  que  le  défendeur  ait  contesté  la 
suffisance  des  offres  (2).  L.  25  mars  1841. 

Vanderdonck  C.  Rocssk. 

Dc16iuin18W,  arrêtC.  Gand,  l"ch.,  MM. 
Lantheere  et  Eeman  av. 

«  LA  COUR;— Sur  la  recevabilité  de  l'appel: 
—  Attendu  que  l'action  ,  de  la  manière  qu  elle 
est  intentée ,  tend  à  réclamer  un  passage  sur  le 
fonds  de  l'appelant  pour  l'exploitation  d'uoo 
pièce  de  terre  enclavée ,  moyennant  l'offre  d'une 
indemnité;  —  Attendu  que  cette  action  est,  de 
sa  nature ,  réelle  immobilière  ; —Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1841 .  les  tribunaux 
de  première  instance  connaissent  en  dernier 
ressort  de  ces  sortes  d'actions  jusqu'à  la  valeur 
de  75  francs  de  revenu;— Attendu, d'une  part, 
que  l'intimé,  a  défaut  de  pouvoir  déterminer, 
soit  par  prix  de  bail ,  le  revenu  de  la  partie  de 
terre  sur  laquelle  il  réclame  un  droit  de  passage, 
a  établi  qu  cette  pièce  de  terre  ne  tigurc  au  ca- 
dastre que  pour  un  revenu  de  68  fr.  27  cen- 
times; que,  d'autre  part,  l'intimé  a  offert,  à  titre 
de  dédommagement ,  une  somme  de  125  fr.  40 
centimes,  sans  que  l'appelant  ait  jusqu'ores  sou- 
tenu l'insuffisance  de  cette  offre  ou  déterminé 
dans  ses  conclusions ,  ainsi  que  la  loi  précitée 
lui  en  faisait  une  obligation,  pour  lixer  la  com- 
pétence, un  chiffre  plus  élevé  pour  la  valeur  du 
droit  réclamé;  qu'ainsi ,  et  sous  ce  double rap- 

(>orl,  l'importance  du  litige  est  loin  d'excéder 
e  taux  du  dernier  ressort; 

»  Farces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  le 
procureur  général  Ganser,  —  Déclare  l'appel 
uon-rccevable.  » 


CASSATION  {15  avril  1848). 


,     IAIL  A 

FACULTÉ  DE  PROROGATION,  CONDITION  SUS- 
PENSIVE. 

Il  y  a  bail  à  durée  illimitée,  et  non  pas  simple- 
ment bail  avec  faculté  de  prorogation  sous 
une  condition  suspensive ,  lorsqu'il  est  stipulé 

■  que,  si  le  preneur,  à  la  fin  du  bail,  a  encore 
besoin  de  la  chose  louée,  il  s'opérera  un  nou- 
veau bail,  aux  mêmes  conditions  que  le  pre- 
mier ,  qu'il  en  sera  de  même  à  la  fin  du  se- 
cond bail,  et  ainsi  de  suite  aussi  long-temps 
que  le  preneur  jugera  convenable  de  conserver 
la  jouissance ,  et  qu'enfin  le  bail  continuera 
tous  ses  effets  jusqu'à  ce  que  la  chose  louée 


indépeudants  qu'ils  pourraient  faire  l'objet  de  deux 
jugements  séparés. 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  celui  qui  exécute  un 
seul  chef  d'un  jugement  qui  en  contient  plusieurs  est 
censé  avoir  acquiescé  au  jugement  en  entier  lorsque 
l'exécution  a  eu  lieu  sans  réserves  :  Turin ,  30  uov . 
1811. 

V.,  au  surplus,  Hép.  gén.  Jeun.  Pal.,  yOAquiesc*- 
ment,  n«  631  et  suiv. 

(2)  La  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  15  juiU 
1842  (aunée  1843,  p.  65) ,  a  décidé  également  qu'un 
jugement  rendu  sur  une  action  réelle  est  en  dernier 
ressort  si  le  revenu ,  a  défaut  de  rente  ou  de  prix  de 
bail ,  est  déterminé  par  le  rôle  de  la  contribution 
foncière  k  une  somme  moindre  de  75  fr. 
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ail  été  remise  dans  son  premier  état  (1).  LL. 
22fri«n.  au VII,  art.  69,  $  3,  n°2,  el  §  7,  n° 
2;  27  vent,  an  IX ,  art.  8. 

E5MCI5THRMK5T  C.  SOCIÉTÉ  ORS 

jurrs-roitMKAcx  de  Mo!»cbao-«c»-Sai«»k. 

Par  un  acte  notarié  du  5  oov.  18i3,  la  so- 
ciété des  hauts-fourneaux  de  Monceau  -  sur- 
Sambre  loua  de  la  dame  reure  Nimal,  proprié- 
taire d'une  pièce  de  terre  à  Marchicune«-au- 
Poot,  le  terraiu  nécessaire  a  la  construction 
d'un  chemin  de  Ter  que  la  société  se  proposait 
d'établir  dans  l'intérêt  de  son  exploitation.  Le 
prix  était  stipulé  payable  annuellement  h  rai- 
son de  1  fr.  50  c.  les  18  centiares  25  millia- 
rd, ce  gui  donnait  258  fr.  72  c.  pour  31  ares 
48  ceatiares  Au  surplus,  il  était  convenu 
qu'aussitôt  après  l'établissement  du  chemin  de 
fer,  le  prix  de  fermage  serait  déterminé  défini- 
uvement  au  moyen  d'un  arpentage  contradic- 
toire de  l'emprise. 

L'acte  contenait  entre  autres  clauses  et  stipu- 
lations les  suivantes  :  —  «  Art.  1".  Le  présent 
bail  est  fait  pour  le  terme  du  neuf  ans  consé- 
cutif», qui  prendra  cours  a  dater  de  ce  jour, 
pour  finir  a  pareil  jour,  les  neuf  années  expi- 
rées. —  Néanmoins  si,  a  la  fin  du  bail ,  la  so- 
ciété avait  encore  besoin  dudil  terrain ,  il 
s'opérerait  un  nouveau  bail,  dont  les  effets  se- 
raient subordonnés  aux  clauses,  conditions  et 
prix  ci-dessus  ;  et  il  en  serait  de  même  a  la  fin 
do  second  bail,  et  ainsi  de  suite  tant  et  aussi 
long-temps  que  la  société  jugera  convenable 

d'en  conserver  la  jouissance.  »  —          «  Art. 

3.  Le  présent  bail  continuera  tous  ses  effets  jus- 
qu'à ce  qne  ce  terrain  soit  remis  dans  son  pre- 
mier état  ;  en  conséquence ,  la  société  sera 
tenue,  a  la  fin  du  bail ,  d'enlever  toutes  les 
pierres  et  pierrailles  qu'elle  aurait  pu  avoir 
déposées  pour  les  remblais  qu'elle  aurait  faits.» 
—  Enfin  art.  6.  a  Les  contributions  da  terrain 
loué  seront  pendant  la  durée  du  bail  k  la 
chargede  la  société;  elles  sonlévaluées,  pour  la  li- 
quidation du  droit  d'enregistrement,  a  o  fr.  l'an. 

L'acte  fut  d'abord  enregistré  comme  bail  or- 
dinaire ;  mais  postérieurement  l'administration 
a  décerné  une  contrainte  en  paiement  d'un 
supplément  de  droit,  en  prétendant  que  la  con- 
vention dont  il  s'agissait  constituait  en  réalité 
no  bail  a  durée  illimitée. 

Le  31  déc.  1816 ,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  qui ,  sur  l'opposition  de  la  société 
des  hauts-fourneaux ,  annule  la  contrainte  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'acte  qui 
fiut  l'objet  du  litige  ne  renferme  qu'un  bail  de 
neuf  ans,  plus  une  promesse  unilatérale  de  bail, 
mais  ne  constitue  nullement  un  bail  a  durée 

'\)y.,  dans  le  même  sens,  Cass.  franç.,  18 
vendém.  an  VII,  7  germin.  an  XII ,  7  déc.1813,  18 
mars  1836  Jtmm.  Pal.,  a  leur  date;.  On  considère 
alors  que  la  trtnsmission  de  jouissance  que  le  preneur 
peut  faire  durer  indéfiniment ,  sans  assignation  de 
terme,  doit  être  considérée  plutôt  comme  une  alié- 
nation que  comme  un  bail.  Sous  l'ancien  droit,  on  dé- 
cidait également  que  le  droit  do  centième  denier 
était  en  pareil  cas  exigible  :  arrêt  du  Conseil ,  10 
w(h  1727  (Guyot,  /»<*/>.,  v°  Droit  de  centième  denier. 


illimitée;  qu'en  effet  cet  acte  porte  expres- 
sément que  le  bail  est  fait  pour  le  temps  de 
neuf  ans ,  pour  finir  les  neuf  années  expirées  ; 
que,  néanmoins,  si  a  la  fin  du  bail  la  société 
avait  encore  besoin  du  terrain,  il  s'opérerait  un 
nouveau  bail;  qu'il  en  serait  de  même  a  la  fin 
du  deuxième  bail,  et  ainsi  de  suite  tant  et  aussi 
long- temps  que  la  société  jugera  convenable 
d'en  conserver  la  jouissance;  qu'il  suit  de  la 
qu'il  y  a  eu  a  la  vérité  consentement  récipro- 
que sur  l'existence  d'un  bail  limité  a  neul  an- 
nées, mais  que  la  veuve  Nimal,  propriétaire  du 
terrain,  a  seule  consenti  a  s'obliger  au  renou- 
vellement de  ce  bail  ;  que  tant  que  la  société 
ci-après  qualifiée  n'aura  pas  manifesté  l'inten- 
tion de  continuer  sa  jouissance,  pour  le  cas 
où  elle  en  aurait  encore  besoin  h  l'expiration 
des  neuf  années,  celle-ci  n'est  aucunement 
liée  a  cet  égard  ;  qu'ainsi  il  est  évident  que, 
sur  ce  point,  le  contrat  synallagmatique  n'a 
pas  encore  été  formé,  qu'il  n'y  a  qu'une  pro- 
messe faite  k  la  société,  une  faculté  lui  accor- 
dée de  renouveler  le  bail,  ou,  si  l'on  veut,  de 
le  continuer,  mais  qu'elle  est  restée  libre  do 
tout  engagement  ; 

«Attendu  que  la  loi  sur  l'enregistrement  a 
tarifé  le  bail,  et  nullement  la  promesse  de  bail; 
qu'ainsi  celte  promesse  uc  peut  être  soumise 
qu'au  droit  fixe,  el  non  au  droit  proportionnel  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  charge  des 
contributions  imposée  k  la  société  par  la  venve 
Nimal,  que,  par  l'art.  6  de  l'acte  en  question, 
elles  ont  été  évaluées  k  5  fr.  l'an,  pour  la  li- 
quidation du  droit  d'enregistrement;  que  c'est 
donc  erronément  que  l'administration  ,  défen- 
deresse, prétendait  d'abord  qu'il  fallait  de  ce 
chef  augmenter  d'un  quart  le  montant  du 
loyer  annuel.  » 

Pourvoi  par  l'administration  pour  violation 
de  la  loi  du  contrat  ainsi  que  de  l'art.  69,  $  7, 
n*  2,  de  la  loi  du  22  fr.  an  VII,  et  fausse  appli- 
cation do  l'art.  69,  $  3,  n°  2,  de  la  même  loi, 
ainsi  que  de  l'art.  8,  de  celle  du  27  vent,  an  XI. 

Do  15  avbil  1848,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch,, 
MM.  De  Gerlaebe  1"  prés. ,  Vanlaekeu  rapp., 
Dclehccque  av.  gén.,  Àllard  et  Bosquet  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  dont  il 
s'agit ,  après  avoir  stipulé  k  l'art.  1«r  que  le 
bail  est  fait  pour  un  terme  de  neuf  ans  consé- 
cutifs, porte  immédiatement  1°,  au  même  ar- 
ticle, que  néanmoins,  si,  k  la  lin  du  bail,  la 
société  avait  encore  besoin  du  terrain  loué ,  il 
s'opérerait  un  nouveau  bail,  dont  les  effets  se- 
raient subordonnés  aux  mêmes  clauses,  condi- 
tions et  prix  que  le  premier,  et  qu'il  en  serait 
de  même  k  la  tin  du  second  bail ,  et  ainsi  do 
suite  aussi  long -temps  que  la  société  trouvera 

p.  41  £  . — Suivant  MM.  Championnière  et  Rigaud,  la 
durée  d'un  bail  ne  doit  pas  être  réputée  illimitée  par 
cela  seul  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  la  fa- 
culté de  la  proroger  (Traits  des  dr.  denreg.,  t.  4,  n° 
3080).  -  Toutefois,  la  faculté  de  prorogation  ne 
rendrait  pas  In  durée  illimitée,  si  la  prorogaliou  ne 
comportait  elle-même  qu'un  délai  déterminé  :  délib. 
de  la  régie  franc.  20  mars  1827;  solut.  11  uv ni  1832. 
—  V.,  nu  surplus,  Rep.  gen.  Jour*.  Pal.,  v°  En~ 
regi$lreme»t,n<>'i3U  et  suiv. 
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convenir  d'en  conserver  la  jouissance,  et  2",  h 
Fart.  3,  que  le  présent  bail  continuera  tous 
ses  effets  jusqu'à  ce  que  le  terrain  soit  remis 
dans  son  premier  état  ;  —  Attendu  que  le  sens 
de  ces  stipulations  est  évidemment  que  le  bail 
contracté,  avec  toutes  ses  clauses,  conditions  et 
prix,  sera  continué  de  neuf  en  neuf  ans,  et 
conservera  tous  ses  effets  aussi  long-temps 
que  la  société,  avant  besoin  du  terrain  loué, 
en  gardera  la  jouissance  et  ne  l'aura  pas  remis 
en  son  premier  état;  que  la  cessation  de  ce 
bail  après  une  première,  deuxième  ou  ulté- 
rieure période  de  neuf  ans,  est  ainsi  subordon- 
née à  l'événement  de  la  triple  condition  résolu- 
toire qne  la  société  n'aura  plus  besoin  du  ter- 
rain loué,  qu'elle  en  aura  abandonné  la  jouis- 
sance et  quelle  l'aura  remis  dans  son  premier 
état  ;  —  Attendo  qu'il  est  jusqu'ores  incertain 
quand  l'événement  de  cette  condition  arrivera, 
et  même  s*H  arrivera  ;  que,  partant,  la  durée  du 
bail ,  subordonnée  a  cet  événement ,  est  illi- 
mitée :  d'ob  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  que  le  droit  a  percevoir  sur  l'acte  de 
bail  passé  devant  le  notaire  de  G  H  mes,  a  Mar- 
chicnnes-au-Ponl ,  le  5  nov.  1843,  est  le  droit 
filé  par  l'art.  «9,  $  3,  n«  2,  L.  22  frim.  an  VII, 
et  non  le  droit  établi  par  le  même  article,  §  7, 


2,  a  fait  une  fausse  application  de  la  pre- 
mière de  ces  dispositions,  et  expressément 
contrevenu  a  la  seconde  ;  —  Casse,  etc.  » 

LIÈGE  (2  mars  1848). 

TRANSACTION  ,    PRKCTE    TESTIMONIALE  , 
COMMK>CEMFNTDB  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Toute  transaction  doit ,  à  jxine  de  nullité,  être 
rédigé*  par  écrit  ;  eonséqiumment  on  ne  mu- 
rait être  admis  à  en  prouver  l'existence  par 
témoin» ,  lors  même  qu'il  y  aurait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  s'agirait 
d'un  objet  d  une  valeur  iu(érieure  à  1 50  fr .-(1  ). 
C.  civ.  20*4. 

Tmix  C.  Poncklrr. 
Dr  2  mars  1848,  arrêlC.  Liège,  2*  ch.,  MM. 
Fuss  et  Zoude  av. 

(t)  C»n(.  Cw^,  12  avril  1845  (t.  2  1845,  p.  420),  et 
la  note  qui  accompagne  cel  arrêt.  Aux  autorités  qui 
y  sont  citées  oddt  Favard  de  Langlade ,  Heperl., 
V"  Transaction ,  n°  7;  Troploag,  Trantaclions ,  not 
27  et  30;  ZacfonriaR,  t.  3,  p.  141;  Marbeau,  Des 
tra*»ae1.,  n"  304;  Mourlon,  Répèlil.  tenir*  t*r  l'un. 


i,«1.  —  Conir.  Bordeaux,  28  niai  1834  sous 
Cass.  franç..  25  fév.  1S35  .  —  Merlin,  Qnesl.,  v 
Trantocl.,  g  8,  n°  3.  — V.,  sur  cette  question, 
Rtp.  gen.  Jour*.  Pal.,  v°  Tratuacllo» ,  n°»  115  et  1 16. 

(2)  C'est  un  principe  admis  qu'on  peut  jusqu'à 
l'acceptation  rétracter  un  désistement  :  Cass.  franç., 
9  déc.  1824  ;  Pau,  17  avril  1837  t.  2  1837,  p.  515), 
et  que  le  droit  de  rétractation  ne  peut  même  cesser 
que  par  une  acceptation  valable  :  Dijon ,  17  déc. 
1H2S.  Mais  ce  principe  s'applique-t-il  aussi  bien  au 
désistement  d'appel  qu'au  désistement  d'une  deman- 
de pendante  en  première  instance  !  Cette  question 
est  controversée  et  divise  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs. V.,  pour  la  négative,  Cass.  franç.,  18  mars 
18  1,  et  21  déc.  1819;  Montpellier,  23  mai  1828; 
Limoges,  31  déc.  1831  ;  Paris,  t>  déc  1833  ;  Nanci, 
22  mai  1834;  Bordeaux,  19  mars  1841  ft.  2  1811, 
p.  470)  ;  —  Merlin ,  Hep.,  v<>  De»*te>ue»t  d'Opel,  g 


DU  PALAIS. 

«LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des 
qualités  du  jugement  du  14  déc  1837  que  l'ap- 
pelant ne  s  est  pas  borné  a  invoquer  la  nullité 
du  seing  privé  du  19  mars  1836  du  chef  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  en  double  ;  qu'il  a  prétendu 
en  outre  que  la  transaction  consignée  dans  cet 
écrit  contenait  des  arrangements  qui  n'avaient 
pas  été  convenus  ;  qu'ainsi  non  seulemeal  la 
preuve,  mais  encore  l'existence  do  la  transi- 
tion, sont  mises  en  question  ; 

»  Attendu  que  l'art.  2041  C.  civ.,  qui  veut 
que  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit ,  et  h 
nature  particulière  «le  ce  contrat ,  s'opposeal  a 
ce  qu'on  admette  la  preuve  par  témoin»  d'une 
transaction  non  avouée,  lors  même  qu'il  existe- 
rail  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
que  l'objet  n'en  excéderait  pas  150  fr.  :  car, 
ainsi  que  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi  au 
tribunal ,  «  la  transaction  devant  terminer  un 
•  procès ,  ce  serait  se  risquer  d'en  faire  aallre 
»  un  nouveau,  souvent  plus  difficile  et  plus  com- 
»  pliqué  ,  que  de  faire  dépendre  l'effet  de  h 
»  transaction  d'un  problème  sur  l'admissibilité 
»  ou  le  résultat  d'une  preuve  testimoniale  »; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Met  a  néant  l'appella- 
tion ,  ainsi  que  les  jugements  des  11  fév.  et  14 
déc.  1837,  en  ce  qu'ils  admettent  la  preuve  par 
témoins  de  la  transaction  dont  il  s'agit ,  et  ceux 
des  13  mars  et  12  mai  1838  ;  Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  prétendue  transactiou  du  19tn»r> 
1836,  qui  sert  de  base  a  la  demande  formé*.  » 

BRUXELLES  (29  mars  1818). 

néSlSTEMBNT  d'aPPRL,  HRVOCATIOfl. 

Le  désistement  d'une  instante  d'appel  emporte 
acquiescement  au  jugement  et  ne  peut  plus 
être  révoqué ,  alors  même,  qu'il  n'a  pat  enco- 
re été  accepté  (2).  C.  proc.  civ.  402. 

Flamant  C.  Vaccamp. 

Do  29  mars  1848,  arrêt  C.  Bruxelles,  1"  di. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'a  l'audience  du 
12  janv.  1818,  la  partie  intimée  a  déclaré  vou- 
loir faire  nsage  de  certain  acte  passé  le  26  nov. 
1847  par  devant  le  notaire  Barbanson,  enre- 

1  ;  Bioche ,  Dicl.  de  prtc.,  tod.  terbo  ,•  n°  128  ;  Bcr- 
riat ,  1. 1",  p.  368 ,  note  8-2»  ;  Talandier,  Deftppet, 
u°379.  Le  motif  sur  lequel  s'appuient  ces  arrêts 
et  ces  auteurs  c'est  que  tout  désistement  d'appt! 
contient  nécessairement ,  et  par  la  force  des  choses, 
acquiescement  à  la  sentence  qui  en  est  l'objet ,  et 
que  jamais  l'acquiescement  à  une  sentence  n'a  en  be- 
soin pour  être  obligatoire  de  l'acceptation  de  la  par- 
tic  en  faveur  de  laquelle  «Ile  avait  été  rendue.  Fa- 
vard  de  Langlade,  hep.,  v»  De*uteme*t ,  n  >  8,  et 
CbauTeau  sur  Carré,  quest.  1459  1er,  n'admettent 
cette  doctrine  qu'avec  restriction,  et  enseignent  qUll 
faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  désistement  porte 
sur  l'action  et  celui  ou  il  porte  seulement  sur  la  pro- 
cédure. C'est  aussi  l'avis  de  M.  Deuiiau-Crouiilnac, 
p.  292 ,  qui  xeut  qu'on  se  décide  d'après  les  termes 
du  désistement.  D'autres  arrêts,  au  contraire,  dé- 
cident que  le  désistement  d'une  instance  d'appel  ne 
peut  avoir  pour  effet  d  éteindre  cette  instante  qu'au- 
tant qu'il  a  été  formellement  accepté  par  l'intimé. 
V.  Bordeaux, 21  nov.  1828,  *8 mars  et  20  mai  1831  ; 
Toulouse ,  23  juin  182»  et  25  mai  1831  ;  1^>lroar,  3 
août  1837  (t.  1  1838,  p.  215).  _  V.  encore lUv.«tn. 
i.  Pat.,v>Be,Uteme*t ,n°M81  et  suiv. 
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ristré,  par  lequel  l'appelante  déclare  se  désister 
de  l'appel  par  elle  interjeté  d'un  jugement  ren- 
du en  sa  faveur  par  le  tribunal  de  Bruxelles 
le  12  août  1816; 

»  Attendu  que ,  par  ses  conclusions  signi- 
fiées et  répétées  a  l'audience ,  l'appelante  dé- 
dire révoquer  et  demande  qu'on  considère 
commf»  nul  l'acte  reçu  par  le  notaire  Barban- 
wn  le  26  dot.  1847,  et  par  suite  qu'il  soit  passé 
outre  a  la  décision  du  procès; 

»  Attendu  que  l'appelante  fonde  sa  conclu- 
sion sur  ce  que  l'acte  susdit  peut  être  révoqué, 
etqu'il  ne  serait  dù  qu'a  l'erreur,  a  la  fraude  et 
au  dol  dont  ellea  été  l'objet; 

•  Attendu  que ,  T'intime  persistant  a  se  pré- 
valoir du  désistement  résultant  de  l'acte  du  26 
novembre,  ta  question  de  sa  validité  est  préju- 
dicielle; 

»  Attendu  que  le  désistement  d'une  instance 
d'appel  n'est  autre  ebosc  qu'un  acquiescement 
indécision  du  premier  juge;  qu'ainsi,  n'ayant 
d'autre  effet  que  d'accéder  ace  qui  est  prononcé 
an  profit  de  rînliiné,  et  dont  celui-ci  ne  de- 
mande que  la  confirmation ,  le  contrat  est  par 
fait  du  moment  oti  l'appelante  accède  a  la  déci- 
sion, et  par  conséquent  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  révocation  de  la  part  de  celui  qui 
a  signifié  son  désistement,  la  disposition  de 
fart.  402  C.  proc,  qui  exige  une  acceptation, 
ne  pouvant  être  invoquée  en  cause  d'appel  ou  la 
position  des  parties  n'est  plus  la  môme; 

»  Attendu  que,  si  le  désistement  donné  par 
l'acte  du  26  nov.  1847  est  le  résullat  de  (er- 
reur, da  dol  ou  de  la  fraude,  il  est  frappé  d'une 
cause  de  nullité  radicale  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquettc  entendu  en  son  avis  confor- 
me, aiant  de  faire  droit,  —  Admet  l'appelante 
a  prourer  par  tous  moyens  de  droit  tes  faits  sui- 
vants, qui  sont  déclarés  pertinents,  etc.  » 
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durions  l'objet  de  sa  demande.  L.  25  mars 
1841,  art.  15  et  18. 
Un  rapport  d'experts  est  un  acte  de  procédure 
dans  le  sens  de  l'art.  173  C.  proc.  cw.  —  En 
conséquence  les  nullités  dont  il  peut  être  at- 
teint sont  Fouoerto  par  dis  défenses  au  fond 
el  ne  peuvent  (ire  proposées  pour  la  premiè- 
re fois  en  appel  par  la  partie  qui  en  première 
instance  a  discuté  iatiis  des  experts  (2). 

Y  BUTE  SMILSTRRS  C.  LaASADTX  BT  CaP. 

Du  29jAim*«  1848,  arrêt  C.  Liéfe,  2»cb., 
MM.  Uclexaack  et  Ham«l  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qHe  I  assignation 
introductive  d'instance  avait  pour  objet  de  for- 
cer le  défendeur  Smesters,  représenté  par  sa 
veuve,  a  certaines  prestations  personnelles  que 
le  demandeur  faisait  résulter  d'un  droit  de  co- 
propriété qu'il  prétendait  avoir  sur  un  canal 
servant  a  l'usage  de  leurs  habitations  respec- 
tives ;  que,  ce  droit  de  copropriété  ayant  été 
contesté  par  le  défendeur,  l'action  a  pris  dès 
lors  le  caractère  d'une  action  mixte  ;  —  Attendu 
que ,  les  bases  d'évaluation  de  la  valeur  du  litige 
établies  par  la  loi  du  25  mars  1841  pour  déter- 
miner la  compétence  en  premier  ou  dernier 
ressort  n'étant  pas  les  mêmes  ponr  l'action 
personnelle  et  réelle,  on  ne  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  qu'elle  prévoit  pour  la  Gxation  dn 
dernier  ressort;  qu ainsi  l'action  dont  il  s'agit 
est  restée  indéterminée  nonobstant  l'évalua- 
tion a  1600  francs  faite  par  les  demandeurs, 
laquelle  d'ailleurs  n'était  relative  qu'à  l'objet 
primitif  et  personnel  de  la  demande  ;  —  Attcn- 


LIÊGE  (29  janvier  18*8). 

ACTION  MIXTE,  PRESTATIONS  PEBSONNELLrf , 
tVAlCATIOX,  RAPPORT  D  EXPERTS  ,  NILI.ITE, 
DÉPENSE  Al'  BOND. 

I  oclw»  qui  a  pour  objet  des  prestations  persan  - 
nettes  résultant  d'un  droit  de  copropriété  sur 
un  canal  prend  le  caractère  d'une  action 
mixte  lorsque  le  droit  de  copropriété  est  con- 
testé^). C.  proc.  civ.  59. 

Une  action  mixte  est  indéterminée ,  quand  mê- 
me le  demandeur  attrait  évalué 


il)  On  «ait  combien  il  existe  d'incerliUidc  dans  la 
jurisprudence  et  parmi  les  auteurs  sur  les  carac- 
tères auxquels  on  distingue  les  actions  mixtes.  Y  ., 
sur  ce  point,  hep.  gen.  Jour*.  Pal.,  v°  Action  [In. 
fr**t),  ou  se  trouvent  résumées  toutes  les  opinions 
quisesont  produites  jusqu'ici. 

{i;  La  Cour  de  cassation  française  a  jugé  la  ques- 
tion dans  le  même  sens  par  deux  arrêts ,  l'un  du  G 
«t.  1806,  l'autre  du  3  août  1838  ;  t.  4  1838,  p  113), 
rendus  en  matière  d'enregistrement.  V.  rouf.  C.hau- 
veau  sur  Carré ,  Loi*  de  la  proc.  «r.,  quosl.  716  et 
1032.—  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
tes  nullités  sont  couvertes  par  des  défenses  au  fond 


ra  matière  !• 


:  Bruxelles,  17  janv.  18t0; 


du  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  si  les  jugements  des  6  déc. 
1846  et  24  juill.  1847  seraient  nuls  à  défaut 
par  le  demandeur  d'avoir  évalué  la  valeur  du 
litige  dans  l'exploit  introductif  d'instance;  — 
Attendu  que  l'art.  173  C.  proc.  civ.  dispose  que 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  du  procédure 
est  couverte  si  «lie  n'est  proposée  avant  toute 
défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence;  —  Attendu  qu'en  général  tout 
acte  qui  se  fait  pour  l'instruction  de  la  cause, 
ou  la  décision  d'un  procès  est  un  acte  de  pro- 
cédure; —  Attendu  que  tel  est  évidemment  le 
caractère  d'un  rapport  d'experts,  et  que  c'est 
seulement  en  instance  d'appel ,  et  alors  qu'en 
première  instance  il  avait  discuté  au  fond  le 
mérite  de  l'expertise,  que  le  défendeur,  appe- 
lant, a  propose  ses  exceptions  de  nullité,  qui  se- 
raient tontes,  en  les  supposant  telles  ,  des  nul- 
lités relatives;  qu'il  s'ensuit  que  l'appelant 

Colmar,  40  fév.  1811  ;  Mot?.,  19  avril  1811  ;  Nîmes, 
t.  août  Î81!>  ;  Bordeaux ,  1"  mars  1820  ;  —  4»  d'of- 
fres réelles  :  Cuss.  5  dec.  1846  ;  —  Canlr.  Rennes, 
48  avril  1813  ;  —  >  de  saisie-brandon  :  Gass.  belge, 
14  murs  1833  (Jaritp.  franc.,  h  sa  date);  —  4°  do 
saisie— exécution  :  Besançon,  30  mai  1828;  —  5"rto 
saisie  immobilière  :  (îass.franç.,3  avril  1847;  Riom, 
41  janv.  183-2;  Bourges,  17  avril  183»  (t.  4  1841, 
p.  *>W;  Bordeaux,  44  join  i840U.  4  1840,  p. 
470)  ;  —  6"  de  surenchère  :  Paris,  19  aoftt  1807  ;  — 
7°  d'ordre  :  Limoges,  3  juil.  184»;  -  8°  d'act** 
respectueux  :  Agcn ,  47  août  1849.  —  V.,  an  sur- 
plus, Hep.  p/*.  Jonrn.  Pat.,  v»  Hittite*  ét  procédure . 
n<"  40  et  suiv. 
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n'est  plus  recevable  a  »'en  prévaloir;  —  Par 
ces  motifs  ,  —  Déclame  l'appel  recevable ,  et 
l'appelante  non  recevable  a  arguer  de  nullité  le 
rapport  des  experts,  etc.  » 

BRUXELLES  (28  octobre  1848). 

COMMUNAUTÉ,  DÉFAUT  D'l?TVBtVTAIMB,  COMMUNE 
BBKOMMÉR,  POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE. 

La  disposition  de  Vart.  1442  C,  etc.,  gui,  en 
l'absence  de  tout  inventaire ,  admet  les  par- 
ties intéressées  à  faire  preuve  par  la  commu- 
ne renommée  de  la  consistance  des  bien* et 
effets  de  la  communauté,  n'est  point  impéra- 
tive;  d'où  il  suit  que  ce  mode  de  preuve  peut  être 
écarté  par  les  juges,  soit  lorsqu'il  leur  parait 
dangereux,  soit  lorsque  rien  ne  leur  démontre 
la  nécessité  d'y  recourir  (1). 

Crbrbn  C.  Bbsamçok. 

Les  sieur  et  dame  Petit  avaient  été  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté.  Lors  du  dé- 
cès du  sieur  Petit,  survivant  des  époux,  le  sieur 
Besançon,  en  sa  qualité  de  parent  et  d'héritier 
de  la  femme ,  assigna  les  héritiers  du  défunt  à 
procéder  avec  lui  au  partage  et  a  liquidation 
de  la  communauté.  Il  demandait  en  outre,  vu 
l'absence  de  tout  inventaire,  à  faire  preuve  par 
commune  renommée  de  la  consistance  des 
biens  qui  en  faisaient  partie. 

Le  2  août  1838,  jugement  du  tribunal  de 
Louvain  qui  admet  la  preuve  offerte  parle  sieur 
Besançon. 

Appel.  —On  soutenait  dans  l'intérêt  des  appe- 
lants que  la  disposition  de  l'art.  1442  ,  relative 
aux  divers  modes  de  preuve ,  n'était  qu'une 
mesure  purement  facultative,  abandonnée  à 
l'arbitrage  des  juges.  Or,  ajoutait-on  ,  il  suffit 
de  se  pénétrer  des  circonstances  loutesspécia- 
les  de  la  cause  pour  se  convaincre  qu'elle  ne 
servirait  qu'a  favoriser  la  mauvaise  foi ,  et 
qu'elle  aurait  ainsi  les  plus  graves  inconvé- 
nients. Les  appelants  produisaient,  en  effet,  a 
l'appui  de  ces  considérations,  un  acte  authenti- 
que d'où,  il  résultait  que  le  sieur  Besançon 
n'était  en  réalité  que  le  prête-nom  d'un  sieur 
Alphouse  Huytensde  Beauforl,  auquel  il  avait 
cédé  ses  prétendus  droits,  avec  stipulations 
d'hypothéqué  sur  tous  les  biens  à  partager  laut 
au  profit  dudit  sieur  de  Beaufort  qu'au  profit  de 
Huygens,  avocat  à  Louvain,  pour  les  hono- 
raires dus  à  ce  dernier,  et  ce  à  la  seule  con- 
dition que  le  cédant  recevrait  un  fr,  par  jour 
pendant  toute  la  durée  du  procès,  et  une  cer- 
taine somme  a  prendre  sur  les  produits  qui 
pourraient  en  résulter. 
Bo  28  octobbb  1848.  arrêt  C.  Bruxelles, 
1.  Espital  prés.,  Gilbert  et  Bouvier  av. 
*  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  juge  ne 


(1)  W.conpChK. franc., 26 juin  18*7.  —  Duranton, 
t.  14,  n°£39;  Duvergier,  note»  sur  Toullier,  t.  7 
(ancien  t.  13  ,  n»  4;  Bioclie,  but.  de  proc,  \»  E*- 
«Méle  par  commune  renommée,  a"  l«r,  et  le  auteurs 
ci-après  cités.  —  Par  suite  *iu  même  principe,  les 
juges  peuvent,  alors  même  qu'Un  été  procédé  ii  l'in- 
ventaire par  commune  renommée,  apprécier  les  for- 
ces de  la  communauté  par  d'autres  documents ,  plu- 


peut  autoriser  la  preuve  par  commune  renom- 
mée que  dans  les  cas  où  la  loi  le  dit  expressé- 
ment; que  l'intimé  n'invoque  a  cet  égard  d'au- 
tre Joi  que  l'art.  14i2  C.  civ.  ;  —  Considérant 
que  la  preuve  par  commune  renommée  dans 
cet  article  a  pour  objet  d'obvier  au  défaut  d'in- 
ventaire; que,  si  ce  mode  de  preuve  n'y  est 
pas  restreint  aux  seuls  cas  où  il  y  a  des  mi- 
neurs intéressés ,  il  n'est  cependant" admissible, 
dans  le  véritable  esprit  de  cet  art.  1442,  que 
selon  les  circonstances  ou  la  nécessité ,  et  non 
d'une  manière  absolue  ;  que  cela  résulte  en 
quelque  sorte  de  la  nature,  du  caractère  même 
et  des  dangers  fréquents  de  ce  mode  de  preuve 
tout  exceptionnel  ;  que  cette  interprétation  en 
ce  point  dudit  article  se  confirme  par  des  cas 
analogues,  notamment  par  les  expressions  «  au 
besoin  » ,  a  soit  même  »  ,  dans  lesquelles  les 
art.  1415  et  1501-,  au  titre  même  du  mariage, 
laissent  l'admission  de  la  preuve  par  commune 
renommée  soumise  aux  circonstances ,  lorsque 
cependant,  là  comme  dans  l'art.  1442,  il  s'agit 
d'obvier  aussi  à  l'absence  d'un  inventaire  ; 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  essentiel  d'entendre 
sur  ce  point  cet  article  autrement  que  dans  ces 
cas  analogues  du  même  litre  ;  qu'enfin  c'est 
ce  qu'enseignent  d'ailleurs  des  auteurs  fort  es- 
timés ,  tels  qne  Teulet  et  Sulpicy,  etc. ,  sur  ce 
même  art.  1442;—  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  uc  point  admettre 
ce  mode  do  preuve  que,  d'une  part,  loin  que 
les  conclusions  de  la  demande  soient  accompa- 
gnées de  quelques  renseignements  ou  données 
qui  puissent  faire  prévoir  quelque  résultat 
réel,  et  démontrer  ou  faire  supposer  la  néces- 
sité de  recourir  a  cette  preuve  tout  exception- 
nelle ,  ces  conclusions  et  le  dispositif  du  juge- 
ment a  quo  se  caractérisent  par  une  généralité 
plus  ou  moins  vague  qui  porterait  cette  preuve 
insolite,  non  comme  s'explique  l'art.  1442  sur 
la  consistauce  des  biens  communs,  mais  sur 
une  sorte  d'universalité  confuse  sur  tout  ce 
oui  constitue  la  succession  de  F.  Petite  que, 
d'autre  part,  les  arrangements  intervenus  entre 
llesancon  et  un  sieur  Alhponse  Huytens  sont 
très  propres  à  signaler  tous  les  dangers  qui 
existaient  et  existent  a  admettre  ce  mode  do 
preuve;  —  Attendu  que,  dans  de  telles  cir- 
constances ,  c'est  à  tort  et  hors  des  termes 
d'une  nécessité  et  d'une  convenance  sagement 
appréciées  que  le  premier  juge  a  compris 
parmi  les  moyens  de  preuve  a  laquelle  il  ad- 
met Betançou  celui  par  commune  renommée; 
que  de  ce  chef  donc  ,  qui  forme  l'unique  grief 

Îjuc  l'appel  défère  à  la  Cour,  il  y  a  lieu  de  ré- 
brmer  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Dit  que  le  mode 
de  preuve  par  commune  renommée  dont  il  s'agit 
au  jugement  a  quo  n'est  point  admis  ;  —  lv 
firmk  quant  h  ce  ledit  jugement,  etc.  » 

tdt  que  par  l'intentaire,  sans  que  leur  décisiou  à 
cet  égard  puisse  tomber  sous  la  ceusurc  de  la  Cour 
de  cassation  :  Cuss.  franc.,  2ti  janv.  1  1K43, 

p.  303  ;  —  'f  ruploity,  Contrai  de  maiiape ,  n°  litto; 
Kodiérc  et  Pont,  Contrat  dr  manaçe,  W'i^i;  Ziitha- 
ria>,  §  515,  n°6  ;  Teulet  et  Sulnicy,  Codes  annota,  sur 
lurt.  1442,  n°9  ;  —  Htp.  gcn.-Jeuru.  l'ai.,  y"  " 
m**n*ts,  n°»950  cl  suiv. 
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BRUXELLES  (4  décembre  18W. 

KiTRDlCTIO!!,  BltQCTÊTR,  ~  IMBÉCILLITÉ. 

En  matière  d'interdiction ,  l  enquête  est  facultative 
tt  les  juges  peuvent  se  dispenser  d'y  recou- 
rir lorsque  l'étal  mental  de  celui  dont  l'inter- 
diction est  demandée  peut  être  apprécié  par 
son  interrogatoire  et  parles  autres  documents 
de  la  cause  {{).  C.  proc.  eiv.  893. 

Peut  Art  interdit  pour  cause  d'imbécillité  celui 
qui,  sans  être  entièrement  privé  de  la  raison, 
tst  cependant  dans  un  état  de  faiblesse  d'es- 
prit tel  qu'il  soit  incapable  de  diriger  sa  pet' 
tanne  et  ses  biens  (2).  C.  civ.  189. 

Desnos  C.  Dbsxons. 

De  ioéceiuits  1818,  arrêt  C.  Bruxelles,  in 
ch.,  MM.  Cloquette  1er  av.  gén.  (coud.  coof.  , 
Davigoeaud  et  Verliaegen  aîné  av. 

t  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  893  C.  proc.,  l'enquête  pour  établir  les 
(ails  cotés  a  l'appui  d'une  demande  eniulerdic- 
tioa  n'est  que  facultative  pour  le  cas  ou  le  juge 
ae  trou\e  pas  dans  l'interrogatoire  du  défendeur 
et  dans  les  pièces  produites  une  preuve  suffi- 
sante pour  prononcer  ou  rejeter  l'interdiction  ; 

»  Attendu  que  l'interdiction  de  l'intimée  est 
poursuivie  pour  cause  d'imbécillité  ;  que,  si  les 
caractères  de  cette  infirmité  inorale  ne  sont  pas 
définis  par  la  loi ,  il  est  incontestable  qu'elle 
existe  là  où  la  faiblesse  d'esprit,  sans  faire  per- 
dre entièrement  la  raison,  est  ,>oussée  au  point 
de  ne  plus  permettre  à  celui  qu'elle  atteint  de 
diriger  sa  personne  et  ses  biens  ; 

»  Attendu  que  les  deux  avis  du  conseil  de  fa- 
mille ne  contiennent  rien  d'assez  formel ,  d'as- 
set  positif  sur  l'état  habituel  de  l'intimée,  pour 
permettre  â  la  Cour  d'y  puiser  les  éléments  de 
sa  conviction  ;  —  Attendu  que  les  interrogatoi- 
res subis  par  l'intimée  devant  le  tribunal  dr 
Tonnai  et  devant  la  Cour  démontrent  de  la  ma- 
nière la  moins  équivoque  qu'elle  n'a  aucune  es- 
pèce de  mémoire,  qu'elle  n'a  jamais  pu  acquérir 
les  connaissances  nue  l'usage  seul  donne  aux 
personnes  de  l'intelligence  la  plus  ordinaire,  et 
qu'elle  est  tout  a  fait  incapable  de  se  gouverner 
eJle-niéme,  comme  aussi  de  faire  les  moindres 
relatifs  à  l'administration  de  sa  fortune,  et 
d'en  apprécier  sainement  la  convenance, 
l'opportunité  ou  la  portée,  en  un  mot  qu'elle  se 
tnmre  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ;  — 
Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  attri- 
butions conférées  au  conseil  judiciaire  par  la  loi 

(1  V.  eowf.  Ou»,  franc-,  S  juil.  1837  (t.  2  1838, 
p.  215);  —  Deuiolombe,  t.  8,  n°520;  Duranton,  t. 
3,11*7%;  Carré  et  Chameau,  quest.3024;  Bioche, 
Ukt.  de  prit.,  v«  Interdiction,  n°  79;  —  Rtp.  gtn. 
Jnrn.  p«j.,  v*  Interdiction ,  n°  150. 

4  V.  tonf.  Ciss.  fronç.,6déc.  t831  ;  —  Toullier, 
t.  2,  n»1310,  Demolombc,  t.  8,n°*2i  et  422; 
Darunton,  t.  3,  n°  713.  Itioche,  bict.  de  proc,  v> 
Inttrdirtin,  ir»  5  et  6  ;  —  Rtp.  te*.  Jonrn.  l'ai.,  v» 
Uttrdiciinn,  n»»t2  el  sui,v.  -  On  comprend  du  reste 
que  dans  unequestion  de  cette  nature  la  loi  a  dû  ne- 
r<*sauremrnt  abandonner  a  la  conscience  des  maj;i*- 
tr»U  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  .sur*  ira  carac- 
tériser l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 
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sont  de  beaucoup  insuffisantes  pour  satisfaire  à 
tout  ce  qu'exige  la  direction  de  la  personne  et 
des  affaires  de  l'intimée,  qui,  abandonnée  à  elle- 
même  en  dehors  de  l'influence  légale  de  son 
conseil,  demeurerait  exposée  à  subir,  dans  sa 
personne  et  dans  ses  biens,  tout  le  préjudice  au- 
quel peut  donner  ouverture  l'impossibilité  de 
connaître  la  valeur  et  les  conséquences  des  ac- 
tes qu'elle  pose,  soit  directement  par  elle-mê- 
me, soit  par  riulermédiairc  de  tiers,  dont  le 
choix  même  pourrait  se  ressentir  de  son  infir- 
mité morale;  —  Attendu  que  l'état  mental  de 
l'intimée  doit  seul  être  pris  en  considération 
pour  déterminer  les  mesures  qu'exige  la  direc- 
tion de  sa  personne  el  de  ses  biens  ;  que  cet  é- 
lat  est  suffisamment  constaté  par  les  interroga- 
toires subis  ;  que  toute  preuve  ultérieure  serait 
frustratoire;  -  Attendu  que  les  faits  cotés  par 
l'intimée  sont  irrelevants,  puisque  les  intentions 
oui  ont  pu  diriger  l'appelant,  en  formant  la  de- 
mande en  interdiction  ,  aussi  bien  que  ta  con- 
duite qu'il  peut  avoir  tenue  à  l'égard  de  l'iuli- 
mée,  sont  sans  influence  sur  l'état  mental  de 
celle-ci,  qui  n'a  pu  être  et  n'a  été  appréciée  que 
par  des  faits  qui  émanaient  directement  d'elle, 
et  entièrement  en  dehors  de  circonstances  ou 
d'intentions  procédant  de  tiers  ;  —  Attendu  que 
le  temps  plus  ou  moins  long  que  l'intimée  au- 
rait passé  au  pensionnat  de  Wez  ne  peut  ten- 
dre "a  détruire  les  résultats  constatés  par  ses  in- 
terrogatoires; —  Par  ces  motifs,  —  Dbclarr 
l'intimée  Angélique  Desmons  interdite  de  la  ge  - 
lion  et  de  l'administration  de  sa  personne  et  de 
ses  biens,  elc.  » 

CASSATION  (28  avril  1818]. 

RNRRGISTRP.HBTr  ,  OPPOSITION,  DROIT 
OR  RKPON8K,  PARTAGE  ,  JUSTIFICATION,  TITRE. 

En  matière  d'enregistrement,  aucune  loi  ne  déter- 
minant laquelle  des  deux  parties  a,  sur  l'op- 
position à  une  contrainte,  le  droit  de  répon- 
dre la  dernière ,  un  tribunal  a  pu ,  sans  que 
son  jugement  donne  ouverture  à  cassation  , 
statuer  immédiatement  après  la  remise  par  la 
régie  d'un  mémoire  en  réponse  à  celui  que 


l'opposant  atait  signifie  à  l'appui  de  son  op- 
position (3).  LL.  22  frim.  an  VII, 
65;  27  vent,  an  IX,  art.  17. 


art.  C4  cl 


L'art.  C8,  j  3 ,  n°  2 ,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui 
oblige  les  cn^artageanls  à  justifier  de  leur 
droit  de  copropriété  sur  les  objets  comaris 
au  partage  ne  doit  pas  être  entendu  dans  le 
sens  d'utie  justification  particulière  pour  cha- 

{3  Comme,  dans  ce  cas,  le  mémoire  de  la  ré^ie 
avait  dû  être  signifié  à  l'opposant  à  peino  de  nullité, 
l'opposant  n'avait  qu'il  demander  au  lriln<nal  un  dé- 
lai suffisant  pour  répondre.  —  C'est  d'upres  les  mê- 
mes principes  que  la  Cour  de  cassation  de  Fiante  u 
décidé  qu'un  jugement  ne  pou»  ail  être  réputé  par  dé- 
faut lu  par  cela  que  la  régie  n'aurait  poiut  répondu 
au  mémoire  eu  défense  que  lui  aurait  signifié  le  .e- 
de» aille  la  veille  même  du  jour  du  jugement  :  C 
franc.,  13  fév.  1815;  —  2"  Et  par  o-.a  que  le  rede- 
vable n'aurait  pas,  après  m>u  opposition  uiotuec, 
répondu  au  mémoire  de  la  ré^ie  :  (,:js.s.  Irmç.,  -il 
avril  1822  et  24  août  18:15.  V.  «u>si  Rtp.  ge«. 
Jour».  Pal.,  v  Enreyntrtmcnt ,  nu»  4726  et  suiv. 
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que  objet.  Ainsi  les  eopartageants  peuvent 
se  borner  à  prouver  qu'il  a  existé  entre  eux 
une  communauté ,  sans  être  tenus  de  prouver 
que  chacun  des  objets  partagés  dépendait  de 
cette  communauté  (1). 

HERITIERS  ClAUCE  C.  EjrRtXISTRFMRWT. 

Do  28  avril  1818,  arrêt  C.  cas*. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'allégation  d'une  pré- 
tendue fausse  application  des  art.  64  et  6o  de 
la  loi  du  22  frim  an  Vil,  consistant  en  ce  que 
le  mode  de  procéder  suivi  par  le  tribunal  de 
Croniuguc  à  l'égard  des  demandeurs  les  au- 
rait mis  hors  d'état  de  répoudre  au  mémoire 
fourni  par  la  régie  en  réponse  a  celui  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  déposé  a  l'appui  de  leur 
opposition  a  la  contrainte  :  —  Attendu  que,  les 
demandeurs  eussent -ils  manifesté  formelle- 
ment l'intention  de  fonder  sur  ce  fait  une  ou- 
verture a  cassation ,  le  moyen  serait  en  tout 
cas  inadmissible  ;  —  Qu'en  effet ,  quelque  ob- 
jection que  l'on  puisse  faire  à  la  marche  sui- 
vie par  le  tribunal  de  Groningue,  dans  l'espèce, 
au  point  de  vue  d'une  bonne  procédure  et  des 
usages  reçus,  il  n'en  a  pas  moins,  dans  l'occur- 
rence, été  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  27  vent,  an  IX  ;  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  positive  de  la  loi  que  l'on  puisse 
dire  avoir  été  réellement  violée  on  mal  appli- 

3uée  par  le  juge,  ce  que  les  demandeurs  soul 
'ailleurs  restés  en  défaut  d'indiquer,  puis- 
qu'on ne  la  rencontre  pas  dans  les  art.  éi  et 
65  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  qu'ils  citent 
seuls  ;  ces  articles  ne  contenant  pas  un  mot  sur 
la  question  de  savoir  laquelle  des  parties  plai- 
dantes aura  la  parole  en  dernier  lieu; 

»  Quant  à  la  prétendue  fausse  application  de 
l'art.  (»8,  §3,  n«  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU, 
résultant  de  ce  que  le  juge  a  rejeté  l'opposition 
des  demandeurs  par  le  motif  que  l'article  cité 
exigerait  une  justification  du  titre  de  commu- 
nauté ou  de  copropriété  en  vue  de  chaque  objet 
dépendant  d'une  communauté  dissoute  et  non 

Sas  seulement  la  justification  de  l'existence 
'un  titre  quelconque  de  communauté  en  géné- 
ral :  —  Attendu  que  ce  moyen  est  fondé;  — 
Qu'en  effet,  dans  I  article  cité,  les  mots  :  pour- 
vu qu'il  en  soit  justifié,  ne  comportent  pas  l'in- 
terprétation que  leur  a  donnée  le  jugement 

(1  j  Y.  cependant  Cas*.  10  août  1848  (nu».,  p.  23), 
et  6  mars  1851  année  1851,  p.  345) ,  et  les  notes 
qui  accompagnent  ces  arrêts. 

2)  Wconf.  Cas»,  franç.,  14  nov.  1831  et  15  mai 
1832.  —  Jugé  inéme  que  le  mari  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  a  qualité  pour  exercer  con- 
tre les  tiers  détenteurs  les  actions  qui  se  rattachent 
aux  tiens  paraphcrouux  de  celte  dernière  :  Cas*, 
franç.,  5  fev.  1845  (t.  2  1845,  p.  59  .  —  V.  cepen- 
dant Rouen  ,  Ci  nov.  1835  (sous  Cass.  17  juin  1839 
[t.  1  1839,  p.  612J).  —  Dans  tous  les  cas  l'exception 
résultant  du  défaut  de  qualité  est  purement  relative, 
et  la  femme  a  seule  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que 
son  roueours  n'a  pas  été  demandé  :  Bruxelles,  13 
rév.  1812;  r.olmar,  1"  avril  181".  Les  auteurs  ne 
k>:;i  i  asd'iiiToid  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  ma- 
ri iTl.tUvemeni  anx  actions  immolulières  de  la 
femme.  MM.  Toullicr,  t.  12,  n0  384  et  suiv.-,  Battur, 
Communauté ,  n°  552;  Bellot  des  Minières,  Troité  du 


attaqué,  puisque,  suivant  le*  règles  du  langage 
usuel,  te  relatif  en  doit  être  censé  frapper  uni- 
quement sur  le  mot  fifre  qui  le  précède,  et  non 
se  rapporter  anx  autres  mots  plus  éloignés  do 
même  article  ;  de  sorte  que  ceux  qui  procèdent 
entre  eux  à  un  partage  penvent  se  borner  a 
prouver  qu'il  y  a  en  entre  eux  une  commu- 
nauté;— Attendu  que  cette  interprétation  n'est 
pas  seulement  la  plus  naturelle,  mais  qu'elle 
est  encore  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  ; 
que  le  législateur  ne  peut  être  censé  avoir 
voulu  obliger  les  contribuables  à  l'impossible, 
et  qu'il  est  cependant  le  plus  souvent  impossi- 
ble de  prouver  que  des  meubles  compris  dans 
un  partage  dépendent  de  la  communauté  a  par- 
tager; qu'ainsi,  d'après  l'interprétation  don- 
née a  la  loi  par  le  tribunal,  il  y  aurait  presque 
toujours  excédant  de  part,  quoique  les  biens 
partagés  fussent  en  réalité  communs ,  par  cela 
seul  qu'il  serait  impossible  de  rapporter  la 
preuve  que  chaque  membre  compris  au  par- 
tage l'était  aussi  dans  la  propriété  commune  a 
partager;  —  Attendu  dés  lors  que  le  jugement 
attaqué  a  violé  et  faussement  appliqué  cette 
disposition  de  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Casse,  etc. 

LIEGE  (26  janvier  1848). 
comrcntACTB ,  propres  or  la  femme  ,  Action , 

MARI.  —  SERMENT  SUPPLETIF,  —  INTERRO- 
GATOIRE sur  Faits  et  articles. 

Le  mari  a  qualité  pour  intenter  seul  les  actions 
relatives  aux  propres  de  sa  femme,  sauf  au 
défendeur  le  droit  d'appeler  cette  dernière  en 
cause ,  afin  que  le  jugement  à  intervenir  puists 
avoir  contre  elle  la  fbreede  lactose  jugé*  (2). 
C.  civ.  1401 ,  U28. 

Le  serment  déféré  subsidiairement,  après  la  clô- 
ture des  débats,  lorsque  la  partie  a  épuise 
tous  les  autres  moyens  de  défense  en  la  forme 
et  au  fond, est  supplétif,  et  non  décisoire. — 
En  conséquence ,  les  juges  peuvent  Vadmeltre 
ou  refuser  de  le  déférer,  suivant  les  circon- 
stances (3\  C.  civ.  1357,  $2;  1358,  1366. 

L'art.  330  C.  proc.  civ.  est  facultatif ,  et  te  juge 
n'est  pas  obligé  de  tenir  les  faits  pour  avères 
à  défaut  de  réponse  de  la  part  de  ta  partie 
dont  on  a  requis  l'interrogatoire ,  alors  qu'il 

contrat  de  mariage ,  1. 1",  n°  284  ;  et  Carré,  Compet., 
t.  2 ,  n°  255,  peusent  que  le  mari  peut  exercer  seul 
non  seulement  les  actions  possessoires,  mais  encore 
les  actions  petitoires  relatives  aux  immeubles  pro- 
pres ou  paraphemaax  de  la  femme.  Mais  cette  opi- 
nion est  énergiquemeot  combattue  par  MM.  Trop— 
long,  Contrat  de  mar.,  n°  1000  et  suiv.;  Mareadé  , 


sur  l'art.  1428,  n«  1"  ;  Rodière  et  Pont,  Contrat  4e 
mariant ,  t.  î«f,  n°68l  ;  Zacharis,  et  ses  annota- 
teurs MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  509;  Duranlou,  t. 
14,  nu>  316  et  suiv.  —  M.  Glandai,  Entyriop.  du 
dr.,\°  Communauté,  n°235,  cherche  à  démontrer  que 
cette  division  entre  les  auteurs  est  plutôt  apparente 
que  réelle,  et  qu'en  définitive  tous  sont  d'accord  si- 
non sur  la  théorie ,  au  moins  sur  les  résultats.  — 
V.  aussi  Ktp.  §en.  Jamru.  Pal.,  V°  Communauté,  n°« 
636  et  suiv. 

■  3)  V.  anal.  Cass.  franç.,  7  nov.  1838  (t.  2  1838  , 
p.  495),  et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt.  —  V. 
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**l  cmilant  que  cette  partit  a  été  dans  Km-  I  dans  lesquelles  ce  serment  a  été  déféré  •  —  Ai 
possibilité  de  répondre  sur  fl»  faits  articu-  1 


1 11). 

Jraîtot  C.  Thill. 

Jeauoot  avait  introduit  contre  Tliill  une  de- 
mande dool  le  but  était  de  faire  condamner  ce 
dernier  à  diminuer  les  jours  qu'il  avait  fait  éta- 
blir dans  le  nouveau  mur  de  sa  maison,  a  dis- 
poser son  toit  de  manière  a  éviter  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  sur  le  fonds  du  demandeur, 
à  (aire  réduire  uue  poutre  et  réparer  un  mur 
mitoyen,  et  enfin  a  lui  payer  300  fr.  de  doiuma- 
ges-iWréls. 

Le  sieur  Thill  soutint  que  l'action  dirigée 
contre  lui  était  mal  fondée  ;  à  l'appui  de  ses 
conclusions  il  posa  une  articulation  de  faits  sur 
lesquels  il  demanda  que  Jeannot  fût  interrogé. 
EdIid,  après  la  clôture  des  débats,  Tliill ,  qui 
n'ignorait  pas  que  Jeaunot  était  absent  depuis 
plusieurs  années  sans  qu'on  conuut  le  lieu  de 
sa  résidence  actuelle,  lui  déféra  le  serment  dé- 


Jugcnent  du  tribunal  d'Arlon  qui  ordonne 
à  Jeanaot  de  prêter  le  serment  déféré  par  Thill. 

Appel  par  Jeannot.  —  L'intimé  opposa  une 
exception  tirée  de  ce  qu'il  s'agissait  d'une  ac- 
tion relative  a  on  immeuble  propre  a  la  dame 
JeaQtwM.  11  soutinique  le  mari  n'avait  pas  qualité 
pour  intenter  seul  cette  action  du  chef  de  sa 
lenime,  et  subsidiaireinent  il  déféra  de  nouveau 
le  serment  au  sieur  Jeamx.it. 

De  26  janvirb  18i8,  arrôtC.  Liège,  *ch., 
MU.  Delezaac*.  et  Boioux  av. 

•  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que 
la  maison  Jeannot  soit  un  propre  de  la  femme, 
le  mari  n'en  aurait  pas  moins  eu  le  droit  d'in- 
tenter seul  son  action,  d'abord  à  cause  de  l'inté- 
rêt qu'il  a,  comme  usufruitier  des  propres  de  s.) 
femme,  de  s'opposer  a  tout  ce  qui  peut  eulravci 
cette  jouissance,  ou  à  en  diminuer  les  avaula 
ges;  ensuite,  parce  que  l'action  n'a  qu'un  but 
conservatoire,  et  qu'en  sa  qualité  d'admiuislra  - 
tetir  de  ces  biens  le  mari  est  obligé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  veillera  leur  conservation  ;  qu  a 
la  vérité  les  décisions  a  inlorveoir  seraieut  sans 
force  contre  la  femme,  si  elles  portaient  atteinte 
a  ses  droits  de  propriété,  mais  que  le  défendeur 
avait  un  moyen  de  rendre  cesdécisions  commu- 
nes a  la  femme,  en  la  mettant  en  cause,  auquel 
cas  elle  aurait  procédé  en  vertu  de  la  procura- 
lion  de  son  mari  ,  ou  ,  si  celle-ci  était  iusulU- 
tante,  en  vertu  de  l'autorisation  du  juge;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement 
A*  5  janv.  18  V7  que  le  défendeur  n'a  eu  recours 
à  la  délation  du  serment  qu'après  la  clôture  des 
débats,  et  après  avoir  employé  tous  les  moy  ens 
nmpres  s  repousser  l'action  ;  que  ,  dès  lors , 
le  serment  n  est  pas  déeisoire,  mais  supplétif  ; 
qu  ainsi  il  eoovienld'cxatuiiier  les  circonstances 

aussi  Nanci ,  «  fév.  1846  (t.  2  1846,  p.  SG8  ; 
Riom,  S  juîl.  1849  t.  1  18.50,  p.  384)  ;  —  H,P. 
f*.  Joarm.  Pat..  ,»  Serment  judiciaire,  n'-îiel  »a,v., 
176  et  suit. 

(1)  V.  Rtp.  ten.  Jomrn.  Pal.,  v«  Interrogatoire  *ur 
fiU*  rt  article»  ,  n0<  137  et  suis. 


tendu  que  le  défendeur  savait  qu  a  raison  de 
1  absence  de  Jeannot,  celui-ci  ne  pourrait  ni  ac- 
cepter, ni  déférer  le  serment;  qu'en  outre  les 
premier,  deuxième  et  troisième  des  faits  allé- 
gués sont  dénués  de  toute  vraisemblance  :  com- 
ment croire,  en  effet,  que,  dès  1828,  on  aurait 
prévu  des  changement*  opérés  seulement  en 
1846  a  la  maison  acquise  bien  postérieurement 
à  cette  époque  par  l'intimé  ,  et  nécessités  en 
partie  par  la  profession  de  Thill  ?  —  Que  ces 
considérations  suffisent  pour  autoriser  le  juge  a 
regarder  la  délation  de  serment  comme  une  me- 
sure dilatoire  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  justice 
de  ne  point  accueillir:  —  Attendu  que  ce  n'est 
aussi  que  trts  suhsidiaircment,  et  après  avoir 
fait  valoir  tous  les  autres  niovens  tant  eu  la  for- 
me qu'au  fond,  qu'en  instance  d'appel  l'intimé 
a  d»  nouveau  déféré  le  serment  à  l'appelant  • 
qu'ainsi,  et  par  les  raisons  ci-dessus  déduites] 
la  Courne  saurait  l'admettre  ;  —  Attendu  que 
lart.  330 C.  proc.  est  facultatif,  et  qu'il  serait 
injuste  de  tenir  des  faits  et  articles  pour  avérés, 
a  défaut  de  réponse  de  la  part  de  celui  à  qui  ils 
sont  déférés,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  a  été 
dans  l'impossibilité  de  fournir  cette  réponse  ; 
que  telle  est  la  position  de  Jeannot,  puisque 
toutes  les  parties  conviennent  qu'il  est  absent 
depuis  plusieurs  années,  et  qu'on  ignore  le  lieu 
de  sa  résidence  actuelle  ;  -  Par  ces  motifs ,  — 
Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  en  ce  que  le  premier  juge  a  admis  la  dé- 
lation du  serment  proposée  par  l'intimé,  et  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  principales  ou  sub- 
sidiaires de  l'intimé...,  etc.  » 


CASSATION  (12  juin  1848). 
corn  d'assis» ,  actr  d' accusation  ,  copik  SI- 
GNIFIÉ*, FAIT*  RRnONKS,  MANDAT  DR  »*>0Tj 
TRXTK  DR  LA  LOI,  TÉMOIN,  POUVOIR  DISCRfe- 
TIONNAIRK,  NOTIFICATION. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce 
qu'il  existerait  quelques  différences  entre  l  o- 
riginalMe  l'acte  d'accusation  et  la  copie  si- 
gnifiée à  l'accusé  dans  l'exposé  des  faits  im- 
putés à  ce  dernier,  si  dans  le  résumé,  qui  est 
la  partie  essentielle  de  l'acte  d  accusation,  la 
copie  était  exactement  conforme  à  l'original 
qui  a  été  lu  devant  la  Cour  d'assises.  C.  insl 
crim.  2H,  212. 

Dans  tous  les  cas,  l'accusé  qui,  pendant  le  cours 
des  débats ,  n'a  élevé  à  ce  sujet  aucune  récla- 
mation,eslnon  recevable  à  s  en  faire  un  moyen 
de  cassation  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  mandat  de  dépôt  contienne  la  citation  de  la 
loi  qui  déclare  crime  ou  délit  le  fait  impute 
au  prévenu  (3).  C.  insl.  crim.  95,  % 

Les  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir  diteré- 


fi)  V.  eonf  Gass.  franc.,  7  fév.  1811  ;  - 
§en.  Jour».  Pal.,  v°  Self  «"accaxntion  ,  ti°  14<j 

(3  Nain  celle  forniaWlc,  eu-..-  .  ,  .-,>  •-.,'  Ilr 
les  mandats  d'arrêt,  r,i  Mi!,>i.l.itu„r  ,r  q  i)  „.s 
couenne.  -  \ .,  *ur  ce  pr„„| ,  Hep.  9tH.  J0iUll.  t'ai.. 
v«  Maniai,  i'tstaiia* ,  n"  1 U8  et  sait . 
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tionnaire  du  président  peuvent  être  entendu» 
tans  prestation  de  serment ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  leurs  noms  aient  été  notifiés  à 
l'accusé  (1).  C.  înst.  criai.  269. 

Drv  BISSE  ET  AUTRES  C  MINUTEE  E  PUBLIC. 

De  12  jura  1848,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch..  MM. 
De  Sauvage  prés. ,  Defacqz  rapp. ,  Dewandre, 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  tiré 
de  ce  que  la  copie  de  1  acte  d'accusation  signi- 
fiée au  demandeur  Thylis  énonce  qu'il  a  écrit 
et  signé  certaine  lettre  adressée  a  un  huissier, 
tandis  que,  suivant  l'original  du  même  acte, 
cette  lettre  a  été  écrite  par  Devrièse  et  simple- 
ment signée  par  Thylis;  d'où  résulte  que  le 
Tait  imputé  a  ce  dernier  a  été  illégalement  ag- 
gravé à  son  préjudice  ;  —  Considéraot  que 
cette  dissemblance  existe  effectivement  dans 
le  narré  des  faits,  mais  que  dans  le  résumé  qui 
termine  l'acte  d'accusaUou,  et  qui  en  constitue 
la  partie  essentielle,  la  copie  est  exactement 
conforme  a  l'original ,  qui  est  conforme  lui- 
même  a  l'arrêt  de  renvoi  ;  que  c'est  l'original , 
et  non  la  copie,  qui  a  été  lu  devant  la  Cour 
d'assises ,  et  oui  ensuite  a  été  remis  aux  jurés, 
en  exécution  des  art.  313  et  311  C.  inst.  crim.; 

au'enfin  ta  procédure  n'offre  aucune  trace 
'une  réclamation  quelconque  que  l'accusé  au- 
rait laite  du  chef  de  cette  différence,  qu'il  a  pu 
reconnaître  lorsque  le  greffier  a  donné  lecture 
de  l'original;  qu'il  est  donc  sans  intérêt  el 
non  recevable  a  s'en  plaindre  après  le  juge- 
ment; 

»  Sur  le  deuxième  moyen   (Décision  en 

fait)  ; 

»Sor  le  troisième  moyen         (Décision  en 

fait)  ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  ce  que 
le  mandat  de  dépôt  décerné  contre  les  deman- 
deurs ne  citait  pas  la  loi  qui  qualifiait  crimes 
ou  délits  les  faits  dont  ils  étaient  prévenus:  — 
Considérant  1°  qu'à  la  différence  de  ce  que 
l'art.  %  C.  inst.  crim.  prescrit  pour  les  man- 
dats d'arrêt,  Part.  95  n'exige  pas  dans  les 
mandats  de  dépôt  la  citatiou  de  la  loi  ;  2°  que, 
lors  même  que  le  mandat  aurait  été  défectueux 
dans  l'espèce,  le  vice  qui  lui  est  reproché  n'au- 
rait pu  exercer  aucuuc  influence,  soit  sur  l'ar- 
rêt de  renvoi,  soit  sur  l'arrêt  de  condamnation; 
qu'il  suit  de  la  que  le  moyen  n'est  pas  receva- 
ble et  ne  serait  pas  fondé; 

•n  Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  ce  que  les 
accusés  n'ont  pas  été  d'avance  avertis  que  deux 
témoins  seraieut  entendus  devant  la  Cour  d'as- 
sises, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  :  —  Considérant  qu'en  autorisant  le 
président  a  appeler  dans  le  cours  des  débats 

(!)  V.  Rep.gén.  Jour».  Pal.,  x°  Cour  d'wisu,  n°» 
1f«Oietsuiv.  —  H  est  d'ailleur*  reconnu  par  une 
jurisprudence  constante  que  l'accusé  n'a  pas  le  droit 

de  -e  l'Iaindre  de  ce  que  des  témoin»  dont  les  noms 
<  a  j.  t  'V  .!..•  i|j.->  Miraient  clé  c:itciidu«  aux 

,  •>'•!  ii'       -  ;  •»>  "l'pO'ii  a  leui  -uttiuuu.  Y. 
/tr//.  jirii.  Jour».  l'al.,co<t.  terbo,  ii°  "40. —  Y.uus&i, 
dans  le  môme  sens,  Cass.  belge,  20  mars  1843  (vol. 
p.  Ï68),et  la  uote. 


toutes  personnes  pour  être  entendues  sans  prê- 
ter serment,  ht  loi  n'exige  pas  la  notification 
préalable  aux  accusés  des  noms  de  ces  person- 
nes ;  qu'elle  n'aurait  pu  Lexiger  sans  rendre 
illusoire,  au  détriment  de  la  justice,  la  faculté 
attribuée  au  président ,  on  sans  entraver  la 
marche  de  la  procédure  par  des  retards  dont 
la  cause  peut  se  produire  à  l'improviste  et  plu- 
sieurs fois  pendant  les  débats  ; 

»  Sur  le  sixième  moyen         (  Décision  en 

fait)  ; 

»  Sor  le  septième  moyen  (Décision  es 

fait)  ; 

•  Considérant  au  surplus  qoe  les  faits  qui 
ont  servi  de  base  à  la  condamnation  ont  été 
légalement  constatés  ;  que  la  loi  pénale  v  a  été 
bien  appliquée ,  et  que  toutes  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  a  peine  de  nullité 
ont  été  observées  dans  la  procédure; 

»  Par  ces  motifs, — Rejette  le  pourvoi, etc.» 

GAND  (26  juillet  1848). 

COMMCHE,  LRCS,  AGTOBJSATtOlf ,  APPEL ,  15- 
TEBVEKTION  ,  RECEVABILITE  ,  PBODVCTKM 
TABDIVE. 

Lorsqu'un  legs  fait  à  une  commune  ne  peut ,  à 
raison  de  sa  valeur,  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  est  autorise  et  approuvé  par  le  roi,  la 
décision  delà  députalion  permanente  du  con- 
seil provincial  qui  autorise  la  commune  àf<u> 
cepler  ne  suffit  pas  pottr  la  rendre  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  d'appel  engagé*  au 
sujet  de  ce  legs.  C.civ.  910;  L.  30  mars  1836, 
art.  76-3». 

La  production  de  l'arrêté  royal  qui  autorise  h 
commune  à  accepter  le  legs  litigieux  doit  être 
considérée  comme  tardive ,  et ,  dès  lors ,  ne 
peut  en  rien  changer  fêtât  de  la  quettim  ni 
iaposiliondes  parties,  si  elle  est  faite  après  la 
clôture  des  débats  et  la  veille  du  jour  où  le 
ministère  public  doit  donner  son  avis ,  alors 
surtout  que  la  commune  intervenante  a ,  non- 
obstant les  réclamations  du  ministère  public 
et  les  injonctions  du  président ,  retard*  à  des- 
sein la  remise  de  son  dossier,  dans  le  but  de 
se  procurer  un  délai  pour  obtenir  l'arrêté 
d'autorisation  qui  lui  était  nécessaire. 

Commc.ik  de  R  

Du  26  juillet  1848,  arrêt  C.  Gand ,  2*  cb.t 
MM.  Donny  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dehrart 
et  Sobrie  av. 

«  LA  C0U1»  ;  — En  ce  qui  louche  rintervea- 
tion  en  instance  d'appel  de  la  commune  de 
R....  :  -  Attendu  que,  lors  des  plaidoiries,  la 
commune  intervenante  n'était  pas  autorisée  a 
accepter  le  legs  en  question  ;  qu'elle  était  donc 
saus  qualité  pour  intervenir,  el  que  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  de  ce  chef  par  les  inti- 
més est  fondée  ;  que  vainement  la  commune 
intervenante  a  soutenu  qu'elle  était  dûment 
autorisée  par  décision  de  la  députalion  pertna- 
iiotii.'  du  conseil  pn  viucial  de  la  Flandre  occi- 
dentale <n  date  du  29  ocl.  ItMHi,  puisque,  la 
valeur  du  legs  excédant  ici  les  3,000  ir.,  pa- 
reille autorisation  o«  suffit  pas,  mais  qu'il  faut, 
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am  termes  des  articles  combinés  910  C.  ci»., 
et  76,  3*,  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1838,  pour  que  le  legs  puisse  avoir  son  effet, 
qa'ouire  lavis  de  la  dépulation  permanente ,  H 
soit  autorisé  et  approuvé  par  le  roi  ; 

»  Attendu  qu'a  la  vérité,  depuis  la  clôture 
des  débats,  qui  a  eu  lieu  le 5  juin  dernier,  la 
commune  intervenante,  en  retardant  à  dessein 
la  remise  de  son  dossier,  nonobstant  les  récla- 
mations réitérées  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral et  les  injonctions  de  M.  le  président, 
ayant  mis  le  ministère  public  dans  Timpossibi  • 
lïté  de  donner  son  avis  et  la  Cour  de  pronon- 
cer son  arrêt ,  s'est  procuré  un  délai  pendant 
lequel  elle  a  su  obtenir  un  arrêté  royal,  portant 
la  date  du  5  juill.  1848,  qui  l'autorise  a  ac- 
cepter le  legs  litigieux ,  arrêté  qu'elle  n'a  pas 
même  fait  notifier  aux  intimés ,  et  qu'elle  n'a 
remisa  M.  le  premier  avocat  général  que  le  18 
joillet  soit  an  t,  veille  du  jour  ou  il  a  donné  son 
avis;  mais  que  cette  production  tardive,  faite 
dans  de  pareil'  »s  circonstances ,  ne  peut  en 
rien  changer  l'état  de  la  question  ni  la  position 
des  parties,  fixés  par  leurs  conclusions  respec- 
tives et  les  plaidoiries  qui  s'en  sont  suivies; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Mrr  l'appel  a  néant  ; 
Dicuu  la  commune  intervenante  non  receva- 
ledaiissou  intervention.  » 
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LIEGE  (5  février  18(8). 

ptLscairTioa ,    SUSPKKSIO*  ,    m  KRBLPTIO*  , 
BUCit  BKYBXKS,  BOaSAOX  OC  BIKTfPAlS  AN  CE . 

La  arrêtés  royaux  des  17  mars  1815  et  17 
«tri/ 1817  qui  règlent  le  mode  d'aprè»  lequel 
kt  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance doivent  être  envoyés  en  possession 
des  btens  céiés  au  domaine  nont  point  inter- 
la  prescription  de  l'action  en  revendi- 
qui  pouvait  appartenir  au  domaine 
aux  biens  de  celte  nature  dont 
un  bureau  de  bienfaisance  serait  en  posses- 
sion depuis  plus  de  trente  ans. 
La  prescription  n'a  point  non  plus  été  inter- 
rompue par  Us  informations  administratives 
auxquelles  il  aurait  été  procédé  en  exécution 
ds  ces  arrêtés. 

Domaine  de  l'état 

C.  BtUtAC  DE  BIENFAISANCE  DR  GaANDVILLE. 

Le  27  sept.  1814,  le  domaine  revendiqua 
contre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Grandville 
des  biens  dont  cet  établissement  s'était  mis  en 
possession  comme  biens  révélés.  —  Le  bureau 
de  bienfaisance  prétendit  que  sa  possession  re- 
montait au  4  août  1811,  et  que  par  conséquent 
la  prescription  lui  était  acquise.  —  Le  domaine 
soutenait  qu'en  fait  la  possession  ne  pouvait 
être  reportée  au  delà  du  15  mars  1813;  qua  la 
vérité  plus  de  trente  années  s'étaient  écoulées 
entre  cette  époque  et  l'exploit  iutroductif  d'in- 
stance, mais  que  la  prescription  avait  été  sus- 
pendue d'abord  par  l'effet  des  arrêtés  royaux 
des  17  mars  1815  et  17  avril  1817,  et  inter- 
rompue ensuite  par  les  informations  admini- 
stratives commencées  eu  exécution  de  ces  ar- 
rêtés. 


Jugement  qui  admet  la  prescription.  —  Ap- 
pel par  le  domaine 

M.  Belijens,  substitut  du  procureur  général, 
s'est  exprimé  ainsi  sur  celle  question  : 

v<  La  possession  avérée  du  bureau  date  du 
bail  du  15  mars  1813.  L'action  a  été  intentée 
le  27  sept.  1814,  donc  plus  de  trente  années 
après  le  commencement  de  cette  possession.  La 
prescription  extinctive  ou  trentenaire  est  donc 
accomplie,  à  moins  qu'elle  ail  été  suspendue 
ou  interrompue.  Elle  a  été  suspendue,  selon  le 
domaine,  par  les  arrêtés  émanés  du  chef  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  qui  ont  enjoint 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  demander  un 
envoi  en  possession  définitive.  Elle  a  été  inter- 
rompue par  les  actes  de  l'information  admini- 
strative à  laquelle  a  donné  lieu  la  demande  du 
bureau,  intimé,  pour  obtenir  cet  envoi  en  pos- 
session. 

»  Le  domaine  base  la  suspension  sur  les  ar- 
rêtés des  17  mars  1815  et  17  avril  1817. 

»  Le  premier  de  ces  arrêtés  seul  est  une  loi.  Il 
prescrit  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  dresser 
deux  étals  :  l'un  devait  comprendre  les  biens 
dont  ils  avaient  obtenu  l'envoi  en  possession 
par  des  décrets  spéciaux ,  l'autre  devait  com- 
prendre ceux  dont  ils  n'avaient  fait  que  pren- 
dre possession.  —  Le  gouvernement  se  bornait 
a  se  réserver  l'examen  du  droit  des  bureaux  de 
bienfaisance  sur  les  biens  de  cette  dernière  ca- 
tégorie. —  Le  chef  de  Pétai,  en  1815,  considé- 
rait comme  définitif  le  droit  des  bureaux  de 
bienfaisance  sur  les  biens  qui  avaient  fait  l'ob- 
jet des  décrets  spéciaux  d'envoi  en  possession. 
Kien  dans  cet  arrêté  qui  ait  trait  de  prés  ou  de 
loin  à  une  suspension  de  prescription  en  faveur 
du  domaine.  —  Le  souverain  absolu  de  la  Bel- 
gique ne  voulait  pas  revenir  sur  les  actes  et 
gestes  de  l'Empereur  en  cette  matière;  et  si, 
en  mars  1815,  il  demandait  les  étals  des  biens 
accordés  par  décrets  aux  établissements  de  cha- 
rité, ce  n'était  pas  pour  revenir  sur  ces  libéra- 
lités du  chef  de  l'ancien  gouvernement;  ce  n'é- 
tait que  dans  le  but  de  connaître  la  fortune  de 
chaque  établissement  en  particulier,  afin  de 
pouvoir  exercer  avec  une  efficacité  réelle  le  haut 
contrôle  que  la  loi  lui  donnait  sur  l'administra- 
lion  de  ces  institutions  de  bienfaisance. 

»  Nous  lisons  en  effet  dans  le  $  2  de  l'art.  2 
do  l'arrêté  de  1815  :  —  «  Les  intendants  trans- 
»  mettront  ces  étals  aux  directeurs  des  domai- 
»  nés  pour  fournir  leur  avis  sur  les  biens  dont 
»  l'envoi  en  possession  n'a  pas  été  décrété.  Les 
»  intendants  adresseront  ces  états  à  noire  corn- 
»  missaire  général  des  finances,  pour  accorder 
»  définitivement  la  propriété  à  qui  de  droit.  » 
—  La  Cour  l'entend,  il  ne  s'agissait  là  que  des 
états  des  biens  dont  l'envoi  en  possession  n'a- 
vait pas  été  décrété  ! 

»  La  preuve  en  devient  encore  plus  évidente, 
lorsque  l'on  consulte  l'art.  4,  qui  porte  :  *  Les 
»  établissements  de  charité  ne  sont  tenus  de 
»  faire  inscrire  sur  les  états  de  mutation  de  la 
contribution  foncière ,  pendant  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté, 
»  les  propriétés  dont  ils  ont  été  envoyés  en  pos- 
»  session  par  des  décrets  spéciaux  ,'qui  seront 
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»  mentionnés  sur  lesdils  états,  et  quant  à  celles 
»  dont  ils  n'ont  pas  été  cn>oyés  eu  pos*  .aion , 
>i  ils  rempliront  cette  furmalilé  au  fur  et  à  nie- 
»  sure  de  nos  arrêtés  spéciaux,  et  ce  dans  les 
»  trois  mois  qui  suivront  la  communication  qui 
»  leur  aura  été  faite  de  ces  arrêtés.  » 

»  Ainsi  le  roi  prescrivait,  en  mars  1815,  la 
mutation  immédiate  de  propriété  quant  aux 
biens  attribués  aux  hospices  par  des  décrets 
spéciaux  ;  il  la  post posait  seulement  quant  aux 
biens  dont  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
bospices  s'étaient  simplement  mis  en  posses- 
sion. —  Certes  cet  arrêté  ne  mettait  aucun  ob- 
stacle au  recours  de  l'administration  domaniale 
a  la  justice  pour  revendiquer  les  biens  indû- 
ment détenus  parles  bureaux  de  bienfaisance  en 
vertu  de  décrets  spéciaux.  —  Impossible  donc 
d'induire  de  cette  mesure  législative  une  sus- 
pension de  prescription  en  faveur  du  domaine. 

»  L'arrêté  du  17  avril  1817  va  plus  loin.  Il 
prescrit  l'envoi  au  gouvernement  d  un  état  gé- 
néral des  biens  découverts  par  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  tant  ceux  qu'ils  possè- 
dent en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  d'envoi  en  pos- 
session, que  ceux  dont  ils  ont  simplement  la 
jouissance  en  vertu  de  prise  de  possession.  Et 
par  l'art.  3  le  roi  se  réserve,  examen  fait  des 
titres ,  de  déclarer  définitive  et  non  susceptible 
de  contestation  ultérieure  la  mise  en  posses- 
sion des  biens  et  rentes  qui,  aux  termes  des  lois 
existantes,  lui  paraîtra  légitime,  a  et  de  reuvoyer 
»  aux  tribunaux  la  connaissance  des  mises  en  pos- 
»  session  dont  la  légitimité  lui  paraîtrait  moins 
»  bien  établie,  pour  être  prononcé  par  eux 
»  cootradictoirement  entre  le  domaine  et  l'éla- 
»  blissement  intéressé.  >» 

»  De  là,  point  de  sursis  accordé  au  domaine, 
donc  point  d'impossibilité  d'agir,  donc  point  de 
suspension  de  la  prescription. 

»  Mais  on  a  invoqué  les  motifs  de  l'arrêté.  — 
Nous  y  lisons  en  ettel  :  »  Considérant....  qu'il 
»  importe  de  prévenir  les  poursuites  que  le  do- 
it maine  pourrait  faire  contre  les  débiteurs  de 
»  fermages  ut  rentes  dont  la  possession  se  trou- 
»  vernit  avoir  été  acquise  par  ces  établissements 
»  de  charité.  » 

»  Le  domaine  veut  tirer  de  ce  préambule  une 
défense  faite»  a  sou  administration  de  revendi- 
quer en  justice  les  biens  et  renies  indûment 
possédés  par  les  établissements  de  bienfaisance. 
—  Il  n'en  est  rien.  Que  voulait  le  roi  en  1817? 
11  voulait,  comme  chef  suprême  de  toutes  les 
administrations  publiques,  que  le  domaine  ne 
se  lançât  pas  en  aveugle  dans  des  procès  rui- 
neux pour  le  trésor  public;  il  défendait  aux 
agents  de  celte  administration  de  poursuivre 
les  fermiers  et  débiteurs  de  rentes  d'une  ori- 
gine natiouale  avant  qu'il  eût  exaiuiué  si  ces 
biens  et  rentes  u 'étaient  pas  devenus  propriété 
des  pauvres,  en  vertu  de  la  loi  du  4  vent,  an  IX. 
C'était  la  une  simple  instruction  donnée  par  le 
chef  suprême  des  domaines  de  l'étal  à  ses 
subordooués,  instruction  sage,  mais  qui  n'a  pas 
pu  avoir  pour  résultat  de  modifier  les  principes 
généraux  de  la  loi  en  matière  de  prescription. 

(1)  Jurisprudence  constante. 


Nonobstant  cette  instruction,  l'arrêté  royal  de 
1817  n'a  pas  d'autre  i'oro-,  les  débiteurs  ei  for- 
tuiers  continuaient  a  prescrire;  c'était  an  do- 
maine et  au  roi,  son  chef  suprême,  a  veiller 
que  l'examen  fût  terminé  avant  l'accomplisse- 
ment du  terme  reqois  pour  prescrire.  Cela 
nous  parait  évident.  S'il  en  est  ainsi  a  l'égard 
des  fermiers  débiteurs  du  domaine,  a  plus  forte 
raison  en  sera-t-il  ainsi  a  l'égard  des  établiase- 
seinents  de  charité,  qui  ne  sont  pas  même  dé- 
nommés dans  cette  partie  des  motifs  de  l'arrêté 
du  17  avril  1815  dont  argumente  le  domaine. 

»  Enlin,  le  roi  eût-il  même  défendu  exp 
sèment  à  l'administration  domaniale,  par 
disposition  formelle  de  l'arrêté  du  17  avril  1817, 
d'intenter  une  revendication  contre  les  bureaux 
de  bienfaisance  avant  qu'il  eû^  examiné,  lui 
roi,  la  légitimité  de  la  possession  de  ces  éta- 
blissements, une  telle  mesure,  a  nos  yeux,  n'au- 
rait pas  encore  suspendu  le  cours  de  la  pre- 
scription, parce  qu'en  1817  le  roi  n'exerçait 
plus  la  plénitude  de  la  souveraineté,  et  qu'un* 
suspension  de  la  prescription  en  faveur  du  do- 
maine ne  pouvait  être  établie  que  par  la  loi. 

»  Cette  opinion  se  confirme  par  les  consé- 
quences qu'aurait  le  système  contraire. 

»En  1817.  le  roi  s'arrogeait  nn  pouvoir  que 
la  loi  ne  lui  donnait  pas  ;  le  roi  voulait  soumet- 
tre la  validité  des  découvertes  faites  par  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance  a  des  en- 
vois en  possession  administratifs  que  ne  requé- 
rait pas  la  loi  du  4  ventése  an  IX  (1).  Eb  bien , 
pour  n'éprouver  aucune  entrave  dans  l'examen 
de  la  légitimité  de  la  possession  de  ces  établis- 
sements, il  leur  enjoignait  de  soumettre  an 
trôle  dn  gouvernement ,  c'est-a-dire 
du  domaine  ,  l'état  des  biens  nationaux  qu'ils 
avaient  découverts.  Et  le  roi  aurait  pu ,  de  son 
autorité ,  suspendre  pendant  cet  examen ,  en 
faveur  du  domaine,  dont  il  était  le  chef  suprê- 
me ,  le  cours  de  la  prescription  commencée  an 
profit  des  bospices  et  des  pauvret!  —  Certes 
c'eût  été  la  un  moyen  trop  commode  pour  créer 
au  profit  du  lise  une  exception  a  la  loi  com- 
mune. Si  une  suspension  légale  de  la  prescrip- 
tion pouvait ,  par  impossible,  être  inférée  de 
l'arrêté  dn  17  avril  1817.  de  l'aveu  mémo  dn  do- 
maine cette  suspension  ne  serait  que  le  résultat 
de  l'inaction  forcée  dans  laquelle  il  s'est  trouvé 
placé  par  l'arrêté  royal.  Dans  ce  cas  il  faut  bien 
admettre  que  la  snspeusion  aurait  daré  aussi 
long-temps  que  subsistait  pour  le  domaine  la 
iefense  d'agir  en  justice.  Or  cette  défense  con- 


tinuait (art.  3)  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plu  à  Sa 
Majesté  de  renvoyer  les  parues  devant  les  tri- 
bunaux. 


«Une  telle  décision  est-elle  interrenne  dans 
l'espèce?  Non.  D'abord  le  domaine  a  prétendu 
que  l'arrêté  du  16  juill.  18*24  (2)  avait  réservé 

<i)  L'arrêté  du  16  jait.  1824  contient  envoi  dé- 
finitif en  possession ,  au  profit  du  bureau  de  Wa- 
remme,  de  plusieurs  biens  et  rentes  mentionné» 
dans  trois  état»  qu'il  désigne.  Ces  étals  ne  seul  pu 
reproduits.  Ceux  qu'on  reproduit  sont  des  états  qui 
ont  servi  à  préparer  l'arrêté.  Ce  sont  des  étals  sur 
lesquels  l'administrateur  dn  domaine  donne  son 
avis  article  par  article.  Ils  portent  la  date  du 
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les  biens  litigieux  li  son  profit.  Depuis,  ledoinai- 
wi  reconnu  que  la  réserve ,  bannale  d'ailleurs, 
decel arrêté,  ne  s'applique  pas  a  ces  biens, puis- 
qu'ils ne  sont  pas  confins  dans  les  étals  y  au- 
aaéi.  Ensuite  le  domaine  a  soutenu  que  le  bu- 
reau  avait,  postérieurement *a  l'arrêté  du  16juil- 
lel  18"2l,  adressé  au  gouvernement  une  nouvelle 
detuude  tendante  à  être  envové  en  possession 
de  12  articles  de  biens-fonds  dont  les  11  pre- 
nier*  proviennent  du  chapitre  de  Saint-Servais, 
j  Maastricht  (1),  et  le  13*  comprend  les  biens  li- 
bfieui  provenant  du  chapitre  de  Saint-Denis,  a 

•S'il  en  est  ainsi,  a  l'heure  qu'il  est  le  roi  n'a 
ps  encore  statué  sur  le  mérite  de  cette  deman- 
de, e*îl  en  résulterait  que  l'action  du  domaine 
tarait  été  intentée  avant  respiration  de  la  sus- 
pension accordée  par  l'arrêté  de  1817. 

»  La  conduite  du  domaine  dans  la  cause  ac- 
tuelle est  la  meilleure  preuve  que.  pendant  l'exa- 
meode  la  légitimité  dè  la  possession  du  bureau 
de  bienfaisance  (ait  par  l'autorité  administrati  - 
ve, il  n'a  pas  été  impossible  pour  lui  de  recourir 
aoi  tribunaux.  —  La  suspension  de  la  prescrip- 
tion invoquée  par  le  domaine  n'est  donc  pas  ad- 
missible, ï  a- t-il  eu  au  moins  interruption? 
I)'ipr*s  la  loi  civile,  l'interruption  peut  être  na- 
turelle ou  civile.  Naturelle ,  lorsque  le  posses- 

jouis- 
citation 

en  justice ,  le  commandement  on  la  saisie  for- 
ment rinterruption  civile  (C.  civ.,  2244).  Ur 
riea  de  tout  cela  n'est  intervenu.  —  Le  bureau 
de  bienfaisance  n'a  pas  discontinué  de  possé 
der  depuis  1813  *  1814.  Tout  ce  qui  résulte 
des  documents  administratifs,  c'est  qu'il  parait 
que,  de  18i6  à  1830  ,  le  gouvernement  était 
encore  sa  lu  d'une  demande  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Grandville  tendante  à  obtenir  l'en- 
voi en  possession  définitive  des  immeubles  li- 
tigieux. Toutefois  cette  demande  n'est  pas  mê- 
>  produite;  elle  le  serait  qu'à  coup  sûr  on  ne 
ait  voir  dans  une  telle  pièce  la  reconnais- 
par  le  bureau  des  droits  de  propriété  du 
domaine  sur  les  immeubles  revendiqués  par 
lui.— Cette  demande  ne  serait  que  l'accomplis- 
sement, par  un  corps  administratif  iuférieur, 
d'une  formalité  prescrite  par  le  chef  du  pou 
voir  exécutif.  Demander  à  être  définitivement 
maintenu  en  la  possession  d'un  bien  qu'il  pos- 
sédait déta  en  vertu  du  décret  du  4  août  1811, 
c'est,  delà  part  du  bureau  de  Grandville ,  non 
reconnaître  les  droits  du  domaine,  mais  récla- 
mer au  conb  a  re  son  propre  droit  de  propriété 
sur  les  immeubles  compris  dans  la  demande. 


blissements  de  bienfaisance,  et  le  délégué  de 
la  commission  permanente  du  syndicat  a  amor- 
tissement depuis  1826  à  1830.  —  El  cette  cor- 
respondance prouve  qu'a  cette  époque  les 
agents  du  domaine  émettaient  un  avis  défavo- 
rable a  la  demande  du  bureau  de  Grandville 
d'être  maintenu  en  possession  délinitive  des 
biens  litigieux  ,  avis  basé  sur  ce  qu'antérieure- 
ment à  la  révélation  de  1811,  ces  biens  étaient 
connus  du  domaine,  et  qu'il  en  avait  perçu  par- 
tiellement le  fermage.  Ces  avis  n'équivalent  pas 
à  une  action  en  justice,  ils  n'équivalent  pas  non 
plus  a  une  dépossession  pendant  an  et  jour; 
car  non  seulement  le  bureau  a  continué  a  pos- 
séder, mais  rien  ne  prouve  même  que  les  avis 
des  agents  domaniaux  lui  aient  été  jamais  com- 
muniqués. 

»  Nous  estimons  donc  que  le  jugement  a  quo 
doit  être  confirmé  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion trentenaire.  » 

Do  5  FÉvaiER  1848  »  arrêt  C.  Liège ,  2»  ch., 
MM.  Dclmaruiot,  Dewandrc  et  Bollin  av. 

«LA  COLR;  —  Attendu  que,  bien  que  les 
parties  ne  soient  pas  d'accord  sur  la  date  de  la 
prise  de  possession  des  biens  en  litige  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  intimé,  qui  soutient 

Îu'elle  remonte  au  décret  spécial  du  4  août 
811,  tandis  que  l'administration  domaniale  la 
fait  commencer  au  15  mars  1813,  celte  diffé- 
rence dans  les  dates  est  sans  influence  sur  la 
solution  de  la  question  de  savoir  s  il  y  a  lieu 
de  faire  accueil  à  l'exception  de  prescription 
trentenaire,  puisque,  même  en  prenant  pour 
point  de  départ  l'époque  fixée  par  la  partie  ap- 
pelante ,  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis lors  jusqu'au  27  sept.  184i ,  date  de  l'ex- 
ploit introduelif  d'iuslance  ;  qu'il  ne  reste  donc 
qu'à  examiner  si ,  comme  le  prétend  l'admini- 
stration du  domaine ,  la  prescription  a  été  sus- 
pendue ou  interrompue;  -  Attendu  que,  pour 
soutenir  avec  avantage  que  les  arrêtés  invoqués 
par  le  domaine  constituent  une  cause  de  sus- 
pension ou  d'interruption  de  la  prescription  ,  il 
faudrait  tout  au  moins  que  ces  arrêtés  établis- 
sent une  litispendance  entre  les  bureaux  de 
bienfance  et  l'administration  domaniale  au  su- 
jet des  biens  révélés  ou  célés  ,  et  soumissent  à 
l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer 
sur  la  propriété  de  ces  biens  ;  mais  que  ,  loin 
d'avoir  une  telle  portée,  qui  eût  été  concilia  oie 
avec  le  texte  de  l'art.  loo  de  la  loi  fondamen- 
tale, il  résulte  au  contraire  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  ces  arrêtés  ,  et  spécialement  de  la 
disposition  formelle  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  17 
»  En  résultat ,  que  produit  le  domaine  à  l'ap-  ;  jvr,|  1817,  ampliatif  de  celui  du  17  mars  1815, 


iun*uo  du  civile,  .'junriic  ,  ivrMjue  m  |"J 

seur  est  privé  pendant  an  et  jour  de  la  j 
tance  de  la  chose  (C.  civ.,  2243).  -  La  cit 

•     ■       ■  _  «  .  i.  „• 


pm  de  l'interruption  de  la  prescription  qu'il  in 
voquait?  Il  ne  produit  que  la  correspondance 
entre  l'agent  et  l'administrateur  du  domaine 
de  Liège,  l'administrateur  des  prisons  et  éta- 

mai  1821.  Ensuite  cet  arrêté  concerne-t-il  bien  le 
bureau  de  Grandville  T  Oui,  dit-on,  parce  que  Grand- 
ville  faisait  partie  du  bureau  central  dr  bienfaisance 
de  Wareranie.  Mais ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  l.'i 
aept.  1828 ,  les  bureaux  centraux  de  bienfaisance 
ont  (te  supprimés  a  dater  du  1er  janv.  1824. 
(I)  Il  ne  s'en  agit  pas  au  procès. 


i lue  les  roesurcsqu'ilsdécrclcnt  avaient  pour  but 
dedimiuiicr  le  nombre  des  contestations  à  porter 
devant  les  tribunaux  ;  d'où  il  suit  que  l'instruc- 
tion administrative,  n'ayant  aucun  caractère  ju- 
diciaire, n'a  pu  faire  obstacle  a  ce  que  ledomame 
posât  des  actes  couservaloires  de  s-'*  prétentions; 
Attendu  que  la  circonstance  alléguée,  et  non  jus- 
tifiée, que  le  bureau  de  bienfaisance,  intimé, 
aurait  présenté  une  nquète  en  maintenuo>lc 
sa  possession  ,  n'implique  de  sa  pari  aucune 
l  reconnaissance  des  droits  du  domaine }  qu'au 
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contraire  on  ne  peut  qu'y  voir  la  provocation  a 
une  mesure  connrmative  de  la  propriété  que  le 
bureau  tenait  du  décret  de  révélation;  —  Par 
ces  motifs ,  ouï  M.  Beltjcns  en  son  avis  confor- 
me ,  —  Déclahf.  la  partie  intimée  bien  fondée 
dans  son  exception  de  prescription  trenteuaire; 
Confirme  ,  etc.  » 

LIEGE  (13  juillet  1848). 
fsinr,  concession,  démolition  bans  indem- 
nité ,  RIVIERE  NON  NAVIGABLE  NI  FLOTTA- 
BLE, ÉTAT,  TRAVAUX  PCBLIC3  ,  PRÉJUDICE, 
INDEMNITÉ. 

La  clause  de  démolition  sans  indemnité  insérée 
dans  l'acte  de  concession  d'une  usine  n'est 
valable  qu'à  l'égard  des  usines  établies  sur 
des  rtvieres  dépendantes  du  domaine  public, 
et  non  à  l'égard  de  celles  qui  sont  établies  sur 
des  cours  d  eau  non  navigables  ni  floUables { 1  . 
LL.  19  vent,  an  VI,  art.  9;  16  sept.  18U7, 
art.  48;  bée.  22  janv.  1808. 

Ainsi,  lorsqu'une  usine  a  été  concédée  sur  une 
rivière  non  navigable  ni  flottable  avec  clau- 
se de  démolition  sans  indemnité  au  cas  où  l'in- 
térêt public  le  requerrait ,  celle  clause  ne  dis- 
pense pas  l'état  de  réparer  le  préjudice  causé 
à  l'usinier  par  des  travaux  d'utilité  publique. 

L'Etat  G.  Damsbacx-Renoz. 

Un  arrêté  préfectoral  du  8  nov.  1808  avait 
concédé  au  sieur  Dainscaux-Rcnoz  le  droit  d'é- 
tablir une  usine  sur  la  Vesdre,  au  lieu  dit  Sas- 
prouez.  La  concession  portait  que,  dans  le  cas 
ou  l'intérêt  public  exigerait  la  démolition  de 
son  usine,  le  sieur  Damseaux-Renoz  n'aurait 
:iucune  indemnité  h  réclamer. 

L'établissement  du  clicmiu  de  fer  ayant  né- 
cessité la  construction  d'un  pont  sur  la  Vesdre, 
en  amont  du  barrage  établi  par  le  sieur  Dam- 
seaux -Henoz  pour  élever  le  cours  d'eau,  les 
travaux  opérés  eurent  pour  résultat  de  diminuer 
considérablement  la  hauteur  de  l'eau.  —  Dam- 
seaux-lîeuoz  assigna  lï-tal  devant  le  tribuual  de 
Verviers  et  demanda  qu'il  fût  condamné  a  exé- 
cuter certain  travaux  nécessaires  pour  rétablir 
la  chute  d  eau  originaire,  et  il  lui  payer  une  in- 
demnité pour  le  préjudice  qu'il  avait  éprouvé. 

L'étal  repoussait  cette  demande  en  se  fondant 
sur  la  clause  de  l'acte  de  concession  qui  le  dis- 
pensait de  toute  indemnité,  même  eu  cas  de 
démolition  de  l'usine. 

Damseaux-Kenoz  répondait  que  cette  clause 
devait  être  réputée  nou  avenue,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  L.  19  veut,  an  VI,  et  de  Pin- 
slruclion  du  ministre  de  l'intérieur  du  19  ther- 
midor de  la  même  année  la  condition  de  démo- 
lition sans  indemnité  ne  pouvait  être  imposée 
qu'aux  concessionnaires  d'usines  situées  sur  des 
rivières  faisant  partie  du  domaine  public,  et  non 
a  ceux  dont  les  usines  •'••aient  établies  sur  des 


\t)  La  Cour  Je  Liège  décide,  nu  moins  implicite- 
ment ,  In  question  de  savoir  si  le  lit  des  rivières  non 
navigables  ui  flottables  appartient  au  domaine  pu- 
blic ou  aux  propriétaires  riverains,  et  elle  se  pro- 
nonce en  faveur  de  ces  derniers.  On  sait  que  peu  de 
questions  ont  été  aussi  vivement  controversées.  V., 
dans  l'un  et  l'autre  sens,  les  arrêts  et  les  auteurs 
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rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  doat  le 
lit,  comme  celui  de  la  Vesdre,  appartenait  aux 
propriétaires  riverains. ,11  invoquait  en  outre 
l'art.  3  du  décret  du  22  janv.  18ll8qai  consacre 
le  principe  de  l'indemnité  en  pareille  matière. 

Jugement  du  tribunal  de  Verviers  qui  rejette 
la  prétention  de  l'état  et  accueille  la  demande 
du  sieur  Damseaux  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  nu  il  résulte  des  art.  538,  S61 
et  504  G.  civ.,elde  l'opinion  presque  générale 
des  auteurs,  que  le  lit  des  rivières  non  naviga- 
bles ui  flottables,  telle  que  la  Vesdre,  a  Nas- 
prouez,  est  devenu  la  propriété  des  riverains, 
sous  certaines  réserves  dans  l'intérêt  public , 
—  Considérant  que  la  concession  du  oVman- 
deur  est  du  28  nov.  1808;  qu'elle  était  néces- 
saire surtout  pour  la  fixation  de  la  hauteur  de 
l'eau;  que  cependant  elle  ne  pouvait  être  refu- 
sée, parce  que  le  gouvernement,  qui  n'agit  pa 
arbitrairement,  n'avait  aucun  motif  légitime  de 
refus  ;  —  Considérant  que  la  clause  de  l'acte  de 
concession  relative  à  la  destruction  de  l'usine 
sans  indemnité  est  fondée  sur  une  fausse  cause, 
c'est-a-dirc  la  propriété  de  la  rivière,  et  se 
trouve  en  opposition  1°  avec  l'instruction  du 
ministre  de  I  intérieur  du  19  tberm.  an  VI, 
laquelle  ordonne  d'en  faire  usage  lorsqu'il 
s'agit  de  l'art.  9  de  la  loi  du  19  vent,  an  VI, 
qui  traite  seulement  des  rivières  navigables  et 
flottables;  2"  avec  l'art.  3  du  décret  du  22  ianv. 
1808;  —  Considérant  qu'une  pareille  ciaose 
est  d'autant  moins  légitime,  qu'elle  ne  s'appli- 
que à  aucune  éventualité  signalée  comme  pro- 
chaine ou  probable;  que,  dès  lors,  la  preuve 
des  faits  articulés  par  le  demandeur  est  rece- 
vable...  » 

Appel  par  l'état.  —  Il  soutient  que  l'art.  48 
L.  16  sept.  1807,  qui  veut  qu'on  examine  si  le 
titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  proprié- 
taire a  voir  démolir  leurs  établissements  sans 
indemnité,  si  l'utilité  publique  le  requiert,  est  gé- 
néral et  absolu,  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les 
usines  établies  sur  des  rivières  navigables  et 
flottables  et  celles  établies  sur  d'autres  cours 
d'eau .  que  cette  loi,  en  prescrivant  la  clause  de 
démolition  sans  indemnité  dans  les  concessions 
sur  les  cours  d'eau  de  la  première  catégorie, 
n'a  nullement  interdit  a  l'état  de  l'insérer  éga- 
lement dans  les  cooeessious  sur  les  rivières  non 
navigables  ui  flottables  ;  que  l'état,  pouvant  re- 
fuser la  concession  qui  lut  est  demandée,  a  né- 
cessairement et  a  fortiori  le  droit  de  soumettre 
cette  concession  aux  conditions  qu'il  juge  con- 
venables; que,  dés  l'instant  où  ces  conditions 
ont  été  acceptées  par  le  concessionnaire  ,  elles 
le  lient  irrévocablement. 

lït  13  juillet  1818,  arrêt  C.  Liège,  1r'  ch., 
MM.  Uennequin  et  Bottin  av. 

«  LA  COU  H;  —  Cousidêranl  qu'il  est  con- 

nnalysés  au  Rtp.  gen.  Jour».  Pat.,  v°  Court  4  eau,  n» 
315  a  341.  —  l'n  uni  t  de  la  Cour  de  cassation  fran- 
çaise du  17  juin  1850  ;t.  2  1850,  p.  3"6j  a  décidé 
en  dernier  lieu  que  les  droits  des  riverains  des  cours 
dVau  non  navigables  ni  flottables  ue  comportent,  en 
principe ,  que  l'usage  des  eaux ,  et  sont  exclusifs  de 
tout  droit  à  la  propriété  du  lit. 
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"tonique  la  Vesdre  n'est  ni  navigable  ni  flottable 
a  Fendrott  où  est  établie  la  fabrique  de  l'intimé; 
que  c'est  ce  qu'atteste  l'état  de  la  rivière ,  en 
amont  comme  en  aval ,  et  les  digues  de  bar- 
rage aui  retiennent  partout  les  eaux  pour  le  ser- 
vice des  usines;  -  Considérant  que  l'art.  614 
C.  civ.  attribue  formellement  au  propriétaire 
longe  de  l'eau  qui  coule  a  travers  son  héri- 
tage, et  par  conséquent  le  droit  de  s'en  servir 
pour  on  moulin  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est 
tournis  a  des  mesures  de  police  que  pour  p re- 
tenir l'abus  qu'on  pourrait  en  faire  au  détri- 
ment des  autres  propriétaires  riverains;  qu'il 
appartenait  donc  au  préfet  de  régler  la  prise 
deau  de  l'intimé ,  comme  il  l'a  fait  par  son  ar- 
rêté de  1898;  mais  que  la  clause  y  insérée  de 
démolition  sans  indemnité  n'a  été  prescrite  que 
pour  les  rivières  dépendantes  du  domaine  pu- 
blic, et  n'a  pu  porter  atteinte  à  des  droits  de 
propriété  indépendants  de  l'octroi  réclamé;  que 
c'est  ce  que  le  gouvernement  lui-même  a  recon- 
nu en  faisant  construire  à  grands  Trais  des  ou- 
vrages pour  la  conservation  de  l'usine  de  l'inti- 
mé; —  Par  ces  motifs ,  —  Cospibiie.  » 


!  or» 


BRUXELLES  (15  avril  1848). 

MILLETE,  SYNDICS  PBOVISOIBES,  HOXUUTIOK  , 
LISTE  DOCILE. 

En  matière  de  faillite,  lorsqu'au  lieu  d'une  seu- 
le liste  de  candidats  aux  fonctions  de  syndic 
provisoire,  il  a  été  présenté  deux  listes ,  l'u- 
ne par  la  majorité  des  créanciers  réunis , 
Vautre  par  la  minorité,  sans  que  person- 
ne se  toit  opposé  à  cette  double  présentation , 
Im  créanciers  présents  ne  peuvent  critiquer  la 
nomination  du  syndic  qui  aurait  été  clwisi 
sur  la  liste  présentée  par  la  minorité.  C. 
comm.  480. 


'I)  La  Cour  de  cassation  belge  a  déjà  consacré  le 
atiae  principe  par  un  arrêt  du  30  nov.  1831  {V. 
Jêtrt.  /*«/.,  jtrup.  fran(.,  à  sa  date).  Il  s'agissait, 
dans  cette  espèce,  d'une  convention  par  laquelle  deux 
individus  s'associaient,  sans  udopter  de  raison  so- 
ciale, pour  faire  le  commerce  de  charbons.  La  ju- 
risprudence française  est  divisée  sur  ce  point.  Ainsi, 
d'une  part,  en  l'absence  de  raison  sociale  et  de  pu- 
blicité ,  on  a  considéré  comme  associations  en  parti- 
cipatiou  celles  contractées  t°  pour  la  fabrication 
de»  espèces  monnayées  :  Cass.  frauç.,  8  jdiiv.  1840 
(t.  I  1840,  p.  168)  ;  —  2»  pour  la  publication  d'un 
journal  et  la  vente  d'ouvrages  religieux  :  Paris  ,  9 
mars  1843  (t.  1  1843,  p.  633)  ;  —  3°  pour  l'exploi- 
tation d'an  établissement  de  bains  :  Cass.  franc,.,  5 
juiJ.  1825;  —  4» pour  le  commerce  de  commission  : 
Ci»,  franc.,  18  juil.  1832  ;  —  5°  pour  l'exploita- 
tioo  d'une  verrerie  :  Cass.  franc.,  26  mars  1817  ;  — 
6»  pour  la  fourniture  de  lest  a  faire  uux  navires  pen- 
dant <nulre  années ,  au  moyeu  de  barque*  dont  les 
associe»  t'étaient  réservé  la  propriété  :  Douai,  17 
juil.  1847  i  t.  1  1848,  p.  273)  ;  -  7°  pour  l'exploi- 
tation, pendant  six  nus  et  demi,  d'un  brevet  pour 
une  machine  a  broyer  les  bois  de  teinture ,  et  l'ac- 
quisition des  matières  nécessaires  a  cette  exploita- 
tion :  Rouen ,  19  janv.  1844  {t.  2  1844 ,  p.  495). 

Nais  d'autre  part  on  a  considère  comme  sociétés 
en  nom  collectif,  malgré  la  qualification  contraire 
donnée  par  le  contrat  et  l'absence  de  raison  soriale 
«t  de  publicité ,  des  association»  formées  1°  pour 


BoREL  ET  ALTSEJ  C.'FbEITIE  BT  ACTBES. 

De  15  aveil  1848,  arrêt  C.  Bruxelles,  2*ch., 
MM.  GraafTav.  gén.,  Van  MonsetScbollaertav. 

«  LA  COUR;  — Attendu  que,  devant  l'assem- 
blée des  créanciers  qui  eut  lieu  devant  le  juge- 
commissaire  de  Matines,  deux  listes  de  candi- 
dats furent  présentées,  l'une  par  la  majorité  des 
créanciers,  l'autre  par  la  minorité,  et  ce  sans 
qu'aucun  des  créanciers  présents  se  soit  opposé 
a  cette  double  présentation  :  —  Attendu  que  le 
juge  a  fait  son  choix  parmi  les  candidats  com- 
pris dans  ces  deux  listes;  —  Attendu  que  les 
appelants,  ayant  fait  partie,  par  leurs  manda- 
taires, de  cette  assemblée,  sont  sans  griefs  pour 
venir  s'opposer  au  choix  foi*  par  le  premier 
juge  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Mbt  I  appel  au  néant, 
etc.  s 

BRUXELLES  (15  avril  1818). 

SOC! 8TB  ES  PABTICIPATIOK,  OPBBATIOHS 
SUCCESSIVES,  TIEBS,  ACTION,  COPABTICIPABTS. 

La  société  en  participation  n'est  point,  par  sa 
nature,  exclusive  ^opérations  successives 
résultant  d'un  commerce  déterminé  A).  C. 
comm.  47  et  suiv. 

Ainsi  on  doit  considérer  comme  association  m 
participation  la  convention  par  laquelle  une 
personne  prête  une  somme  d'argent  au  pro- 
priétaire d'une  brasserie,  sous  la  condition 
de  recevoir  la  moitié  des  bénéfices  de  l'exploi- 
tation pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts ,  si  d'ail- 
leurs cette  convention  n'a  point  été  revêtue  des 
formalités  intrinsèques  ou  extrinsèques  carac- 
téristiques des  sociétés  en  nom  collectif,  et  si 
elle  ne  renferme  aucun  des  éléments  qui  sont 
particuliers  à  cette  dernière. 

Dans  les  sociétés  en  participation ,  les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  l'un  des  associés  n'ont  d'oc- 


l'exploitation  pendant  plusieurs  années  d'an  com- 
merce de  bestiaux  :  Bordeaux ,  5  mai  1829;  Colmar, 
25fèv.  1840  (t.  21840,  p.  336),  et  18  janv.  1841  (U 
I  1841  ,  p.  690) ,  —  2°  pour  le  commerce  en  gros 
des  vins  et  caux-de-vie  :  Grenoble ,  9  juil.  1831  ;  — 
3° pour  l'exploitation  d'un  privilège  théâtral:  Paris, 
29  janv.  1841  (t.  1  1841 ,  p.  294  ;  —  4«  pour  l'a- 
chat et  là  vente,  (tendant  quatre  années,  des  articles 
dits  de  Pans  :  Paris,  22  mai  1841  (t.  2  1841, 
p.  45). 

C'est  dans  ce  déni  ier  se  ns  au  c  se  prononcent  la  p  res- 
quc-unaniniitc  des  auteurs.  Suivunt  eux,  le  caractère 
priocipal ,  essentiel ,  de  la  société  en  participation , 
c'est  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  ou  plu- 
sieurs opérations  déterminées,  sans  continuité  d'in- 
térêts ,  et  dont  la  durée  se  trouve  (imitée  par  le 
temps  nécessaire  pour  les  mettre  a  fin.  Ainsi  sa  na- 
ture serait  incompatible  avec  l'exploitation  d'une 
branche  de  commerce  ou  d'industrie  embrassant 
des  opérations  successives,  continues,  telles  que 
e  cours  habituel  des  affaires.  -  V.  Rolland 
Répertoire  du  ««farta/ ,  v°  Stcieté, 
il*"  85  et  87  ;  Viuccns ,  LegitUlion  commerciale ,  U 
I",  p.  380;  Pardessus,  Droit  commerc. ,  t.  4,nM 
1046  ;  Molinirn ,  Orott  commercial ,  t.  1er,  nM 
5(i3  et  ;  Itopron,  Code  de  comm.  erpU«*t,  art.  47 
cl  4#  ;  Detangle  ,  Sociétés  commerc,  u»  592;  Maie— 
peyre  et  Jourdain,  Soc.  commerc,  p.  260  et  266.  — 
(lotte  doctrine  s'appuie  sur  le»  travaux  préparatoires 
du  Code  de  commerce.  Il  résulte ,  en  effet ,  des  ob- 


l'exiçe 
de  V  illarcties , 
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lion  contre  tes  coparticipants  qu'autant  qu'ils 
prouvent  que  la  cause  de  l'obligation  a  pro- 
fité à  l'association  (1). 

Couuirr  C.  Dbssadw,  Fauvel  kt  aitues. 


Par  acte  notarié  da  10  nov.  1844,  les  époux 
Dessauw  ae  reconnurent  débiteurs  enve*  il  M. 
Fauve!  et  C*  d  une  somme  de  60,000  fr  II  était 
stipulé  que,  pour  leur  tenir  lieu  des  intérêts  de 
la  somme  par  enx  prêtée,  MM.  Fauvel  et  C* 
auraient  droit  a  la  moitié  des  prodoits  d'une 
brasserie  appartenant  aux  époux  Dessauw,  et  a 
l'exploitation  de  laquelle  la  somme  empruntée 
était  destinée. 

En  1846,  MM.  Fauvel  et  C"  prétendirent  que 
ce  eontrat  constituait  non  pas  un  prêt  pur  et 
simple,  mais  une  véritable  association,  dont  ils 
demandèrent  la  dissolution  et  la  liquidation. 

Cette  demande  était  soumise  à  un  tribunal 
arbitral ,  lorsqu'une  saisie-exécution  fut  prati- 
quée sur  le  matériel  de  la  brasserie  et  sur  les 
marchandises  fabriquées,  à  la  requête  du  sieur 
Colmaut,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mons  qui  condamnait  Dessauw 
h  lui  payer  2,022  IV.  61  c,  moulant  d'un  billet 
a  ordre. 

.MM.  Fauvel  etO  s'opposèrent  à  la  vente. 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  saisi  de  cette 
opposition ,  rendit  le  16  fev.  18V7  un  jugement 
par  lequel,  considérant  que  l'acte  de  vente, 
bien  que  qualifié  d'acte  de  prêt,  n'était  en  réa- 
lité qu'un  acte  de  société,  puisque  les  parties  y 
mettaient  quelque  chose  en  commun ,  dans  la 
vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourrait  en  pro- 
venir; que  la  société  était  commerciale,  et  qu'il 
s  élevait  la  question  de  savoir  si  elle  était  une 
société  en  participation  ou  en  nom  collectif;  le 
tribunal ,  avant  de  statuer  sur  l'opposition  de  la 
société  Fauvel  et  O,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  pour  y  être 
fait  droit  sur  la  nature  contestée  de  l'acte  de 
société  et  les  conséquences  qui  en  découlent , 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  question  de 
•avoir  si  la  signature  de  Dessauw  engageait  la 
société. 

Le  sieur  Colmant  soutint,  devant  la  juridic- 
tion consulaire ,  que  l'acte  du  10  nov.  Ib44  con- 
tenait une  véritable  association  entre  les  sieur 


scrutions  des  sections  réunies  du  Tribunat  «  que 
1  association  en  participation  n'est  qu'un  marché 
d  un  moment ,  relatif  a  une  opération  passagère,  et 
atfpn  cela  elle  diffère  de  la  société,  dont  le  lien  plus 
dnrable  forme  entre  les  associés  une  communauté 
d'intérêts  continus.  »  .; Locré ,  Legùl.  ch.,  comm.  et 
crim..  Code  de  Comm.,  t.  1«,  p.  309  (édit.  Durand), 
Eltm,  du  comment.,  14,  n°  18.  —  La  niéuié  idée  se 
retrouve  dans  l'expose  des  motifs  au  Corps  législatif 
par  M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  et  dans  le 
discours  prononcé  par  le  tribun  Jard-Panvilliers  au 
Corps  législatif  en  lui  présentant  levœu  des  sections 
reunies  du  Tribuuat.  Ces  documents  ont  été  recueil- 
lis par  Locré,  Code  comm.,  t.  p.  351  et  361  , 
Eltm.  du  comment.,  19,  n«  7  et  20,  n°  5. 

M.  Troplong  s'est  élevé  avec  force  contre  cette 
opinion  Svcietéê,  t.  1er,  n«"  499  et  300  .  —  Suivant 
loi .  peu  importe  que  la  société  en  participation  ait 
pour  objet  des  opérations  nées  ou  a  naître ,  simples 
ou  successives,  et  que  sa  durée  soit  plus  ou  moins 


et  dame  Dessauw  et  MM.  Fauvel  et  O,  ainsi  que 
ces  derniers  l'avaient  eux-mêmes  reconnu  ea 
portant  devant  un  tribunal  arbitral  une  deman- 
de en  dissolution  et  en  liquidation  de  cette  so- 
ciété. Suivant  lui,  cette  société  devait  être,  répu- 
tée en  nom  collectif,  puisqu'elle  s'appliquait  a 
une  exploitation  industrielle  devant  se  prolon- 
ger pendant  douze  années,  et  qui  entraînait  né- 
cessairement une  succession  d'opérations  que 
ne  comportent  pas  les  sociétés  en  participation. 
Il  en  concluait  non  seulement  que  Dessauw, 
comme  administrateur,  avait  engagé  la  société, 
et  que  par  conséquent  la  saisie  pratiquée  tu 
une  partie  de  l'actif  social  était  valable ,  mais 
encore  que  MM.  Fauvel  et  O,  comme  associés 
solidaires,  devaient  être  personnellement  tenu 
au  paiement  de  la  dette. 

Ceux-ci  répondaient  que  la  société  existant 
entre  eux  et  les  époux  Dessauw  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  société  eu  nom  collectif, 
puisqu'on  n'y  rencontrait  ni  raisou  sociale  ou 
nom  collectif,  ni  signature  sociale,  ni  siège  so- 
cial ,  eu  un  mot  aucun  des  éléments  qui  forment 
le  caractère  essentiel  des  sociétés  de  cette  na- 
ture, et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  y  avoir 
entre  eux  et  Dessauw  qu'une  simple  association 
i-ti  participation  ;  qu'une  pareille  association  n'a 
d'ailleurs  rien  d'incompatible  avec  les  opéra- 
lions  qu'entraîne  l'exploitation  d'une  brasserie, 
ni  avec  la  durée  qui  lui  avait  été  assignée;  qu'en 
effet  nulle  part  la  loi  ne  limite  ta  durée  des  so- 
ciétés en  participation,  et  le  nombre  des  opéra- 
tions auxquelles  elles  pourront  se  livrer;  que 
d'une  autre  part  ils  n'avaient  jamais  donné  au 
sieur  Dessauw  pouvoir  de  contracter  aucun  en- 
gagement en  leur  tain  ,  ni  accepté  la  solidarité 
de  ceux  qu'il  pourrait  prendre  en  son  nom  per- 
sonnel; que,  le  sieur  Colmant  avaut  contracté 
avec  Dessauw  seul ,  il  ne  pouvait  exercer  au- 
cune action,  soit  sur  les  marchandises  faisant 
partie  de  l'actif  social,  soit  sur  les  biens  per- 
sonnels de  MM.  Fauvel  et  C». 
Jugement  du  13  mars  1847  ainsi  conçu  : 
a  Attendu  qu'il  est  du  caractère  principal  et 
essentiel  des  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite,  et  que  la  loi  le  prescrit  expressé- 
ment, qu'elles  soient  créées  et  gérées  sous  une 
forme  ou  raison  sociale,  etque  les  associés  inres- 


clcudue.  Toutes  les  distinctions  qu'on  a  voulu  éta- 
blir a  cet  égard  sont  de  pures  subtilités,  bonnes  tout 
|  au  plus  &  gêner  la  liberté  des  conventions  particu- 
lières. Ce  qui  caractérise  essentiellement  la  Société 
en  participation,  c'est  d'abord  qu'elle  est  occulte,  et 

Su'elle  ne  se  révèle  aux  tiers  par  aucunes  formalités 
e  publicité ,  c'est  ensuite  qu  elle  u'a  point  de  capi- 
tal social ,  et  que  les  associés  retiennent  la  pro- 
priété de  leurs  apports. 

Cette  doctrine,  on  le  voit,  est  celle  que  consacre 
l'arrêt  que  nous  recueillons.  Elle  fait  de  la  partici- 
pation ,  ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  Réper- 
toire gen.,  v°  Société» ,  u*  1215,  un  contrat  spécial, 
satisfaisant  k  des  besoins  réels ,  et  offrant  au  com- 
merce desfacilités  nouvelles.  Nous  émettions  alors  le 
vœu  que  la  jurisprudence  entrât  dans  cette  voie  ; 
nous  espérous  aujourd'hui  qu'elle  y  persistera. 

(1)  V.  co*f.  Lyon,  26  janv.  1849  (t.  1  1851,  p. 
216  ,  ainsi  que  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  dan* 
h  note. 
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t'isde  la  gérance  et  de  la  signature  soient  désignas  I 
dut;s  la  .  ,D\«-i)tioii  .  —  Attendu  que,  les  associés 
étant  solidaires  ou  commandités,  leurs  capitaux 
étant  indétiniuieal  engagés  dans  ces  sortes  de 
sociétés,  il  importait  de  su  lixer  sur  le  mode  de 
gestion ,  sur  la  personne  investie  de  la  haute 
confiance  d'engager  les  associés,  et  du  nom  spé- 
cial et  dislinclif  au  moyen  duquel  on  pourrait 
poser  tous  les  actes  de  la  société  ;  qu'il  était,  de 
plut,  important  d'établir,  on  adoptaut  une  raison 
sociale,  une  distinction  entre  la  signature  per- 
sonnelle des  associés  gérants  et  la  signature  re- 
présentant l'être  moral  qui  réunit  en  lui  tous  les 
intérêts  activement  et  iiassivement ,  pour  pon- 
voir,  eo  termes  de  liquidation,  faire  la  sépara- 
tion des  dettes  de  la  société  de  celles  person- 
nelles aux  associés,  et  établir  les  droits  des  as- 
sociés et  des  diverses  catégories  de  créanciers 
sorl'aToirdc  la  communauté  ;  —  Attendu  qu'au- 
cune de  ces  conditions  n'existe  dans  la  conven- 
tion du  10  nov.  18H;  —  Attendu  que,  si  l'on 
pouvait  admettre  que.  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  une  société  pouvant  produire 
les  résultats  d'une  associatiou  en  nom  collectif 
on  eo  commandite  peut  se  constituer  et  opérer 
sans  raison  sociale,  alors  faudrait-il  au  moins 
que  l'acte  social  couttnt  la  clause  de  solidarité 
entre  les  associés  et  pouvoir  exprès  aux  gérants 
<f employer  leur  signature  personnelle  pour  re- 
présenter la  société  ,  et  l'obliger  dans  tous  les 
actesde l'administration;  -  Attendu  que, si,  aux 
ternies  de  l'art.  48  C.  corn  m.,  la  société  en  par- 
ticipation se  contracte  d'ordinaire  pour  un  nom- 
bre déterminé  d'opérations,  la  loi  ne  pose  a  cet 
éaard  aucune  exclusion,  aucune  limite,  tellement 

Ju'ellepeut  se  faire  pour  une  suite  d'opérations 
e  nature  déterminée;  que  la  Cour  d'appel  de 
Brtnelles  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  30  nov. 
l&Jf,  en  cause  de  Lefcbvre  et  Rodoux,  où  elle 
pose,  entre  antres  considérations,  eu  principe  : 
«  que,  bien  que  les  associations  en  participa- 
»  lion  s'appliquent  le  plus  souvent  à  des  opé- 
■  rations  de  commerce  déjà  nées  et  toutes  spé- 
»  dates  ,  néanmoins  la  loi  n'a  pas  exclu  de  ce 
«  genre  d'association  les  opérations  successives 
»  qui  pourraient  résulter  d'un  commerce  déter- 
*  miné»; — Attendu  que  la  convention  conclue 
entre  De&saow,  Fauve)  et  consorts .  le  10  nov. 
I8i4,  par  laquelle  Dessauw,  Fauvel  et  consorts 
mettent  en  commun ,  d'une  part ,  la  jouissance 
d'un  capital  de  00,000  fr.  apporté  par  Fauvel , 
H, d'autre  part,  le  produit  et  les  bénéfices  d'un 
établissement  eu  voie  d'exploitation ,  ne  parti- 
cipe sous  aucun  rapport  ni  de  la  société  en  nom 
collectif,  ni  de  la  société  en  commandite,  puis- 
qoeaocuneraison  sociale  n'est  convenue,  et  que 
le  commerce  déjà  né  et  en  exploitation  devait 
alors,  comme  auparavant,  s'exercer  et  être  géré 
par  Dessauw  seul,  sous  sa  signature  personnel- 
le; que,  s'il  a  été  stipulé  que  Fauvel  et  consorts 
anrateut  le  droit  de  vérifier  et  de  surveiller  par 
eux-mêmes  ou  par  un  préposé  les  opérations 
de  la  société,  ce  n'était  la  qu'un  simple  droit  de 
eontrolequ'il  était  prudent  de  se  réserver,  mais 
qui  ne  peut  avoir  d  influence  sur  le  caractère  de 
la  société  ;  que  celle  convention,  dans  sa  forme, 
ses  termes  et  son  esprit,  n'a  donc  constitué  en- 
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tre  parties  qu'une  société  en  participation,  et 
que  les  contractants ,  comme  le  notaire  instn.- 
mentairv  lui-ménte,  l'ont  si  bien  entendu  et 
compris  ainsi ,  qu'aucune  publicité  n'a  été  don- 
née a  l'acte ,  ce  qui  devait,  aux  termes  de  la  loi, 
entraîner  sa  nullité  radicale  et  absolue,  si  Ton 
avait  entendu  lui  donner  le  caractère  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite  ;— -At- 
tendu que,  dans  une  société  en  participation, 
les  associés  ne  sont  pas  solidaires  activement  ni 
passivement;  que  les  créanciers  n'ont  d'action 
ni  de  droit  que  contre  celui  ou  ceux  des  asso- 
ciés avec  lesquels  ils  ont  traité ,  comme  la  so- 
ciété elle-même  n'a  d'action  ni  de  droit  contre 
ses  débiteurs  que  dans  la  personne  et  le  chef  de 
l'associé  envers  lequel  lesdébiteurs  se  sont  obli» 
gés  ;—  Attendu  qu'il  en  résulte,  dans  l'espèce , 
que  Fauvel  et  consorts  ne  sont  pas  liés  par  la 
signature  de  Dessauw  ,  et  qu'ils  ne  pourraient 
l'être  que  pour  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  la 
cause  des  obligations  a  prolité  à  l'association , 
ce  qui  n'est  point  posé  en  fait  au  sujet  des  bil- 
lets dont  s'agit;  — Par  ces  motifs  le  tribunal  dit 
pour  droit  qu'il  n'existe  qu'une  société  en  parti- 
cipation ,  laquelle  n'est  tenue  des  obligations 
contractées  par  Dessauw  qu'autant  qu'il  sera 
prouvé  qu'elles  ont  tourné  a  son  profit  ;  déclare 
le  demandeur  non  reccvable  ni  fondé  en  ses 
conclusions  tendantes  au  paiement  par  Fauvel 
et  consorts  des  deux  billets  dont  s'agit;  met  Des» 
sauw  hors  de  cause ,  etc.  » 
Appel. 

De  15  avril  1818,  arrêt  C.  Bruxelles,  4' ch., 
MM.  CorbWier  subsl.  proc.  gén.,  Colmant,  Sanc- 

ke  et  Neisseu  av. 

a  LA  COUR  ;— Attendu  que  la  société  formes) 
entre  les  intimés  et  Dessauw  par  l'acte  du  10 
nov.  18H  ne  renferme  aucune  des  formalités, 
soit  intrinsèques ,  6oit  extrinsèques,  caractéris- 
tiques des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite; que.  sons  ce  rapport,  cette  société  ne 
peut  être  réputée  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite ;  que  ses sli publions,  malgré  le  dégui- 
sement dont  elles  sont  revêtues,  ne  comportent 
pas  non  plus  nécessairement  les  éléments  d'une 
société  de  l'une  ou  l'autrede  ces  espèces;  qu'au 
contraire  par  leur  ensemble  elles  donnent  à  ht 
société  la  nature  d'une  véritable  société  en  par- 
ticipation ;  que  pareille  société ,  bien  qu'elle  se 
contracte  souvent  pour  un  certain  nombre  dé- 
terminé d'opérations,  n'est  pas  exclusive  d'opé- 
rations successives  résultantes,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  commerce  déterminé;  qua  cet 
égard  la  jurisprudence ,  juste  interprète  de  ht 
loi,  ne  laisse  aucun  doute;  d'où  suit  que  le  pre- 
mier jugo,  en  décidant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  n'a  pas 
inlligé  grief  a  l'appelant  :  —  Par  ces  motifs  et 
ceux  du  premier  juge,  Met  l'appel  au  néant, 
etc.  »   

BRI  XEÏ.LES  (20  octobre  1848). 

SEPARATION  M  COUPS  ,  RFSIDRSCR  , 


L'art.  260  C.  op.,  gui  donne  au  mari  h  droit 
de  faire  déclarer  non  recevabk  ta  demande  en 
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divorce  formée  contre  lui  par  sa  femme,  faute 
-  par  celle-ci  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  qui  lui  a  été  indiquée  par  le  tribunal, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  séparation 
de  corps  (i).  C.  proc.  civ.  878. 

Do  20  octorrr  1818,  arrêt  C.  Bruxelles, 
2»  ch.,  MM.  GraafT  av.  gén.  (concl.  conf.),Béring 
et  de  Snieth  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exceptioo 
tirée  du  défaut  de  résidence  :  —  Attendu  que 
l'art.  269 ,  dans  les  motifs  et  les  exigences  de 
la  loi  en  matière  de  divorce ,  ne  s'étend  pas  a 
une  simple  demande  en  séparation  de  corps , 
ainsi  que  l'a  démontré  une  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante  et  invariable...  » 

BRUXELLES  (14  août  1848). 


•  ,  »ai»  A  FORFAIT  ,  REDEVANCE  ,  OP- 
TION ,  FRAIS  DE  MESURACE,  CHARGEMENT  , 
US  ACES  CORTRA1RRS,  — CONVENTION,  EXÉCU- 
TIOK  CONTRAIRE  ,  PREUVE  PAR  TEMOINS  ,  — 
SERMENT  JUDICIAIRE,  CONCLUSIONS  SCSSI- 
M  AIRES. 

Lorsque  par  le  contrat  de  remise  à  forfait  il  a 
été  stipulé  que  la  redevance  consisterait  dans 
une  quote-part  des  produits  eu  nature  ou  du 

(1)  L'art.  878  C.  proc.  civ.,  en  autorisant,  par 
analogie  de  l'art.  268  C.  civ.  en  matière  de  divorce, 
le  tribunal  S  permettre  à  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  de  se  retirer  dans  telle  maison 
doal  les  parties  seront  convenues ,  n'a  point  répété 
la  disposition  contenue  eu  l'art.  469  C.  civ.  relative 
à  la  dtieliéau'ce  prononcée  contre  la  femme  deman- 
deresse eu  divorce  qui  cesserait  de  résider  dans 
cette  maison.  De  là  s'est  élevée  la  question  desavoir 
si  cette  déchéance  est  applicable  en  matière  de  sé- 
paration de  corps,  question  qui,  du  reste,  ainsi 
que  te  fait  remarquer  dans  l'espèce  actuelle  la  Cour 
de  Bruxelles,  est  depuis  long-temps  tranchée  dans 
le  sens  de  la  uegatire  par  une  jurisprudence  que  l'on 

r>ul  tenir  comme  constante  et  invariable.  V.  Liège, 
juil.  1839  (Jurisprud.  bette,  années  1837-1840,  p. 
488  ;  Bruxelles,  9  août  1848  Juritp.  Mge,  année 
1848,  p.  305);  Bordeaux,  21  flor.  an  XIII;  Cass. 
franc.,  13brum.  an  XIV  ;  Bruxelles,  15  juil.  1807  ; 
Trêves,  8  janv.  1808;  Turin,  12  fév.  1811  ;  Tou- 
louse, 7  août  1811  ;  Bruxelles,  26  déc.  1811  ;  Nî- 
mes, 26  déc.  1811  ;  Agen,  10  déc.  1812;  Cass. 
franç.,  27  janv.  1819;  Bruxelles,  14  oct.  1820; 
Bennes,  26  dcc.  1820;  Grenoble,  26  fév.  1821; 
Toulouse,  10  juil.  1822  ;  Bennes,  11  fév.  1833  ; 
Bordeaux,  6  janv.  1835;  —  ...  Et  la  doctrine  de  la 
majorité  des  auteurs  est  conforme  à  la  jurisprudence. 
V.  Allemand,  Truite  du  mariage,  t.  2,  n«  1385  ;  Va- 
seille,  Tr.  du  mur.,  t.  2,  n°«  567  et  568  ;  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  troc.  tit..  t.  6,  quest.  2975; 
Tboniine-Desmazures,  Comment,  nr  le  Code  de  proc. 
ch.,  t.  2,  p.  490;  Fayard  de  Langlade,  Répertoire, 
v°  Séparation  de  corps,  sect.  2,  S  2,  n°  5;  Du- 
ranton,  Dr.  franc.,  t.  2,  n°  578;  Marcadé ,  EUm. du 
dr.  eir.,  t.  t«r,  art.  307,  n°  2  ;  Zacharie,  Dr.  eir., 
t.  3,  p.  369;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Code 
eir.  annote ,  sur  l'art.  269. 

V.  cependant,  dans  le  sens  de  l'afflrmatite.DeUio- 
court,  Cours  de  C.  eir..  édit.  1819, 1. 1",  p.  349,  no- 
tes, p.  79,  u°  10;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des 
personne* ,  t.  1",  p.  537,  note  a  de  la  p.  336,  n.  3  ; 
Ducaurroy,  Bounior  et  Roustain,  Comm.  du  C.  civ.,\. 
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prix  des  ventes,  au  choix  du  bailleur,  le  preneur 
ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  s'est 
imposées  au  cas  où  le  bailleur  opterait  pour 
la  redevance  en  nature,  sous  prétexte  qu'elles 
auraient  pour  résultat  de  rendre  ce  mode  de 
paiement  plus  onéreux  pour  lui  que  ne  le  serait 
te  paiement  en  argent. 
En  pareille  matière,  l'obligation  imposée  au  pre- 
neur de  supporter  les  frais  demesurage  com- 
prend les  frais  de  chargement,  lorsque  le 
chargement  etlemesuragene  constituent  qu'u- 
ne seule  et  même  opération. 
Il  en  serait  ainsi  quand  même,  pour  uns  cer- 
taine partie  des  charbons ,  le  travail  pour- 
rait être  considérécomme distinct,  siceltepar- 
tie  est  de  beaucoup  la  moins  importante,  et , 
si  le  contrat  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. 

Peu  importe  qu'il  existe  fur  ces  points  des  usa- 
ges contraires ,  si  la  convention  a  eu  précisé- 
ment pour  but  de  déroger  à  ces  usages 
Le  bailleur  ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé 
aux  droits  que  lui  confère  le  contrat  de  remi- 
se à  forfait  par  cela  seul  qu'il  aurait  omis  ds 
les  exercer  pendant  un  certain  laps  de  temps. 
En  conséquence  les  faits  tendant  à  établir  une 
exécution  contraire  à  la  cotwenlioti  ne  sau- 
raient, alors  même  qu'ils  seraient  prouvés,  a- 
voir  pour  résultat  d'en  modifier  les  clauses) ,  et 


1",  n»  409;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n«  22.— V. 
core,  dans  le  même  seus,  avec  cette  distinction 
néanmoins  que  l'application  de  l'art.  269  est  consi- 
dérée comme  facultative  pour  le  juge,  Cass.  franç., 
23  nov.  1841  t.  1  1842,  p.  17);  Agen,  17  mars 
1842  (t.  2  1842) ,  p.  530,  ;  Massol ,  Sep.  de  corps, 
p.  87 ,  n°  14;  —  Dcuiolotnbe,  Cours  de  Code  ci».,  t. 
4,  n°  414. —  V.  aussi  Carré  [Lois  de  la  proc.  eir., 
t.  6,  quest.  2795  ,  dont  il  paraît  difficile  de  bien  sai- 
sir la  pensée,  et  Pigeau  (Pr.  cit.,  t.  2,  p.  579).  — 
Suivant  M.  Demolonibe  (toc.  cit.),  cette  distinction 
résulte  de  ce  que ,  même  en  matière  de  divorce ,  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  269  C.  civ.  n'est 
pas  absolue  cl  dépend  souvent  des  circonstances. 
C'est,  en  effet,  dans  ce  sens,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion française  a  jugé  que  la  lin  de  non-recevoir  pro- 
noncée par  l'art.  269  C.  civ.  contre  la  femme  de- 
manderesse en  divorce  qui  ne  justifierait  pas  de  sa 
résidence  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  indiqué  par  le 
tribunal  n'était  pas  d'une  rigueur  telle  que  les  ju- 
geassent obligés  de  l'accueillir,  sans  nouvoir  appré- 
cier les  excuses  de  la  femme.  V.  Cass.  16  juuv. 
1816.  —  M.  Demolombe  ajoute,  S  l'appui  de  la  doc- 
trine qu'il  professe,  que,  si  l'art.  269  C.  civ.  n'était 
pas  applicable  a  la  séparation  de  corps,  l'art.  878  C. 
proc.  «  serait  abolumentdépourvu  de  toute  sanction  m . 
Mais  ce  motif  ne  nous  parait  pas  foudé,  car  rien  n'em- 
pêche au  tribunal  saisi  de  la  demande  de  la  femme  de 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  sou  obéissnn  ce 
aux  ordres  de  la  justice.  V.  Chauveausur  Carré,  Tho- 
miiic-Desmazures,  Allemand  toc.  cit.).  Suivant  M. 
YazeiUe  (/or.  «(.),  ou  peut  non  seulement  arrêter  sa 
poursuite,  mais  encore  lui  refuser  les  secours  aliment 
taires ,  cl  même  lui  retirer  l'autorisation  provisoire 
de  l'habitation  séparée.  —  «Ce  moyen,  dit  cet  au- 
teur, est  dans  la  nature  des  choses,  et  dans  les  ter- 
mes du  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux.  » 

V.  aussi,  sur  cette  question,  Bioche,  Dicl.de proc., 
v»  Sep.  de  corps,  n»  83;  Souquet,  Dict.  des  trmp* 
leg.,  t.  2,  tableaux  726  et  727,  5»  col.,  v«  Sep.  de 
corps,  u°*  19  et  20;  —  Hep.  gén.  Journ.  Pal.,  y 
Séparai,  de  corps,  n«»  170  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


JCR1SPRUDENCE  BELGE 
ia  lors  la  preuve  de  ces  faits  n'est  pas  ad 


109 


Le  serment  litisifrcisoire  déféré  par  des  conclu- 
iions  subsidiaires  ne  doit  pas  être  admis 
lorsque  le  juge  déclare  que  le  fait  sur  lequel  il 
porte  est  dès  à  présent  contredit  par  le  texte 
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C  Soufré  du  Midi-do-Flér-j. 

Le  21  avr.  1811  ,  la  société  du  Rieu-du 
Cœur  consentit  au  pro6t  de  la  société  du  Midi- 
du  Réou  la  remise  a  forfait  d'une  partie  de  la 
vaste  concession  houillère  qui  lui  appartient. 
La  redevance  a  été  fixée  par  le  contrat  de  la 
manière  suivante  :  a  Les  preneurs  (  société  du 
Midi  du-Flénu;  paieront  a  la  société  du  Rieu- 
du-Cœur,  pour  prix  du  bail ,  le  neuvième  pa- 
lier de  tous  les  charbons  qu'ils  extrairont .  ou 
le  oeuvième  denier  de  la  recette  de  la  vente  des 
mêmes  charbons ,  le  tout  au  choix  des  bailleurs 
(société  du  Rieu-du-Cœur);  lorsque  la  pompe  a 
feu  a  coostruire  par  les  preneurs  sera  en  acti- 
vité ,  la  société  du  Rieu-du-Cœur  ne  percevra 
que  le  neuvième  panier  ou  denier  sur  l'exploi- 
tation des  puits  Saint- Jean-Baptiste ,  Saint- 
Florent,  Saint-Placide,  Sainlc-Tnérèse ,  Saint- 
Pierre  et  Saint-Dominique,  dont  les  preneurs 
sont  en  jouissance  aux  termes  d'anciens  con- 
trats, auxquels  il  n'est  pas  autrement  dérogé , 
sinon  pour  la  rétribution  du  mesurage,qui  se 
uoute  modifiée  par  les  présentes.  » 

Pour  le  cas  où  les  bailleurs  opteraient  pour 
la  redevance  en  nature ,  le  mode  de  mesurage 
et  la  part  de  chacune  des  parties  dans  les  frais 
de  cette  opération  ont  été  réglés  en  ces  ter- 
nes :  «  Poar  mesurer  le  charbon  provenant  de 
l'exploitation  a  forfait ,  on  ne  pourra  se  servir 
que  des  mesures  approuvées  par  les  bailleurs 
(la  société  du  Rieu-du-Cceur) ,  et  dont  les  types 
seront  déposés  a  l'établissement',  la  société  du 
Nidi-du-Fléou  paiera  a  la  société»du  Rieu  du- 
Cœur  6  c.  par  muid  de  7  hectolitres  ras,  pour 
tous  frais  de  contrôle  a  la  mesure.  —  La  société 
du  Rieu-dn^Orur  placera  trois  hommes,  a  son 
choix  et  à  ses  frais  ,  pour  contrôler  et  aider  au 
mesurage  du  charbon,  quand  on  fera  gailleltcs, 
gaUUtUrtes  et  fines,  et  deux  hommes  quand  on  fe- 
ra forges  gailùteuses ,  pourvu  que  la  quantité  de 
charbon  extrait  s'élève  au  moins  a200muids  par 
4i  heures;  si  l'extraction  produisait  une  quantité 
moindre,  la  société  du  Rieu-du-Cœur  exerce- 
rait son  contrôle  comme  bon  lui  semblerait.  » 

La  société  du  Rieu-du-Cœur  opta  pour  la  re- 
devance couature.  En  conséquence  des  ouvriers 
furent  établis  par  elle  pour  aider  au  mesurage 
du  charbon  et  contrôler  cette  opération. — Voici 
comment  s'effectue  le  mesurage:  —  Le  euffatou 
tonneau,  au  sortir  de  la  bure,  est  vidé  sur  un 
gril  en  fer  placé  près  du  puits  d'extraction ,  et 
au  dessous  duquel  passe  un  chemin  de  fer  ;  un 
wagon  placé  sous  ce  gril  reçoit  les  fines ,  c'est-à- 
dire  le  charbon  qui  passe  à  travers  le  gril.  Deux 
ouvertures  pratiquées  dccbaquecôtédu  gril  don- 
nent passage,  aux  gailleltest  ou  gros  charbon,  qui 
sont  dé|>oséts  a  la  main  dans  des  wagons  placés 
Enfin  les  gjùUeltnies,  ou  charbon 


moyen,  sont  ramenées  avec  des  pelles  et  des  râ- 
teaux vers  une  troisième  ouverture,  par  laquelle 
elles  tombent  dans  un  autre  wagon.  Lorsqu'un 
assez  grand  nombre  de  wagons  se  trouvent  ainsi 
chargés,  ils  sont  dirigés  vers  les  rivages,  oh  le 
charbon  est  amoncelé.  Cependant  une  faible, 
partie  est  vendue  sur  place  aux  campagnards, 
dont  les  chariots  sont  amenés  auprès  des  wa- 
gons pour  que  le  contenu  de  ceux-ci  puisse  y 
être  versé. 

Conformément  à  l'usage  établi  dans  le  bassin 
bouiller  de  Mons,  et  qui  avait  été  suivi  entre  les) 
parties  avant  le  bail  a  forfait  de  1841,  la  société 
du  Rieu-du-Cœur  avait  continué,  même  après 
ce  bail,  a  payer  aux  ouvriers  appelés  facteurs 
employés  par  la  société  du  Midi-du-Flénu  le 
chargement  du  neuvième  panier  auquel  elle 
—ait  droit.  Nais  en  1844,  elle  voulut  s'afiran- 
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chir  de  celte  charge,  et  par  suite  la  société  du 
Midi-du-Flénu  refusa  la  livraison  de  la  rede- 
vance. 

Une  demande  en  restitution  des  frais  de  char* 
gement  par  elle  payés  depuis  le  21  avril  1811, 
et  en  délivrance  du  neuvième  panier,  fut  alors 
formée  par  la  société  du  Rieundu-Cœur  contre  ht 
société  du  Midi-du-Flénu. 

Celle-ci  prétendait,  au  contraire,  que,  si  elle 
était  obligée  à  supporter  les  frais  de  mesurage 
du  neuvième  panier  et  à  payer  en  outre  six  cen- 
times par  muid  pour  cet  objet  à  la  société  mère, 
elle  n'était  nullement  tenue  aux  frais  de  char- 
gement et  de  déchargement,  soit  pour  les  char- 
bous  transportés  aux  rivages,  soit  pour  ceux 
vendus  aux  campagnards;  que,  de  plus, la  rede- 
vance h  sa  charge  ayant  été  fixée  au  neuvième 
des  produits,  l'option  faite  par  les  bailleurs  pour 
le  paiement  de  cette  redevance  en  nature  aurait 
pour  résultat,  si  l'interprétation  par  eux  don- 
née au  contrat  pouvait  être  admise,  de  procurer 
à  ceux-ci  des  avantages  plus  grands,  et,  par 
suite,  de  la  crever  de  charges  plus  considéra- 
bles que  si  Te  paiement  avait  lieu  en  argent  « 
qu'un  résultat  aussi  contraire  h  l'équité  n  avait 
pu  entrer  ni  dans  les  prévisions  ni  dans  l'intention 
des  parties,  et  que,  par  conséquent,  la  récla- 
mation formée  contre  elle  devait  être  repoussée. 
—Elle  demandait  elle-même  reconvenltonnelle- 
ment  que  la  société  du  Rieu-du-Cœur  fût  con- 
damnée à  lui  payer,  pour  l'avenir  comme  par 
le  passé,  les  frais  de  chargement  des  charbons 
composant  sa  part  dans  les  produits  de  lux- 
traction. 

Le  7  mars  1 8ia ,  un  jugement  du  tribunal  de 
Mons  statua  ainsi  qu'il  suit  sur  ces  prétentions 
respectives  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui  au 
profit  duquel  s'opère  un  chargement  est  appelé 
a  on  supporter  les  frais,  sauf  convention  con- 
traire; —  Attendu  que  les  conditions  sous  les- 
quelles la  société  demanderesse  a  remis  verba- 
lement, le  21  avril  18-41,  a  la  société  défende- 
resse, le  forfait  dont  il  s'agit,  sont  posées  avec 
concordance  par  chaque  partie,  et  font  recon- 
naître que  le  prix  de  cette  remise  était  déter- 
miné au  neuvième  panier  de  tous  les  charbons 
qu'auraient  extraits  les  forfaiteurs  ;  qu'il  était 
seulement  laissé  à  la  société  demanderesse  lop- 
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bon  de  le  prendre  en  nature  on  < 

le  prix  de  Tente,  et  qu' elle  n'avait  d'autre 
tage,  pour  le  cas  où  elle  voudrait  son  panier  en 
nature,  que  de  profiter,  moyennant  indemnité, 
des  wagons  de  la  société  défenderesse  pour 
conduire  ses  charbons  an  rivage,  comme  il  lui 
était  aussi  libre  de  passer  sur  ses  chemins  par- 
ticuliers ;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'a  part  ce  règle- 
ment de  transport ,  il  n'y  avait  a  paver  par  la 
société  défenderesse,  sur  le  carreau  de  la  fosse, 
que  le  neuvième  panier  des  charbons  extraits 
ou  sa  vtleur  représentative  ;  —  Attendu  que,  si, 
comme  il  n'est  pas  contesté  entre  parties,  cette 
valeur  représentative  est  exactement  le  prix  de 
vente,  et  doit  être  acceptée,  sans  plus,  parla  so- 
ciété demanderesse  ,  quand  elle  préfère  la  re- 
devance en  argent,  if  n'est  pas  douteux  que, 
lorsqu'elle  entend  recevoir  des  charbons,  la  so- 
ciété défenderesse  remplit  tontes  ses  obligations 
par  la  seule  Kvrance  du  neuvième  panier  ;  — 
Attendu  qu'en  considérant  bien  qu'il  n'est  dé 
qu'une  quotité  de  charbons  ou  son  prix  de  ven- 
te,  il  est  de  toute  justice  de  ne  pas  aggraver  la 
position  du  débiteur  en  le  forçant,  dans  l'un 
des  inodes  de  paiement  choisi  par  le  créancier, 
a  supporter  des  frais  subséquents  qu'il  n'aurait 
décidément  pas  eus  si  l'autre  mode  de  paiement 
avait  été  agréé  ;  —  Attendu  qu'au  delà  du  prix 
réel  de  vente,  il  est  des  frais  de  mesurait*  et 
de  déchargement  qui  reviennent  aux  ouvriers 
et  que  doivent  leur  payer  ceux  qui  les  em- 
ploient; qu'il  est  donc  conséquent  que  ces  frais 
soient  remboursés  à  la  société  défenderesse  par 
la  société  demanderesse ,  pourvu  que  les  tra- 
vaux des  ouvriers  ne  fussent  pas  ceux  néces- 
saires pour  opérer  Ka  livrauce;  —  Attendu  que, 
i'H  est  certain  qu'en  supportant  les  frais  de 
chargement  la  société  défenderesse  dépasserait 
08  qu'elle  doit  et  est  fondée  à  récupérer  le  prix 
du  service  rendu  par  ses  ouvriers,  il  n'en  est 
pas  de  même  quant  aux  frais  dn  mesurage,  qui 
s'exécute  à  l'instantde  l'extraction,  afin  de  comp- 
ter et  de  séparer  le  neuvième  panier  attribué  a 
la  société  demanderesse;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte suffisamment  dos  termes  de  la  convention 
que  le  mesurage  général  des  charbons  extraits, 
a  tin  d'en  distraire  La  neuvième  partie  au  profit 
de  la  société  demanderesse,  reste  aux  frais  des 
Cor fai leurs;  que  l'intention  des  parties  à  cet 
éjçard  ressort  surtout  de  la  circonstance  que  les 
hommes  que  ladite  société  a  la  faculté  d'envoyer 
p>ur  l'aide  et  le  contrôle  du  mesurage  sont, 
bien  que  placés  a  ses  frais,  rétribués  d'une 
manière  indirecte  par  ladite  société  défende- 
resse, au  moyen  de  six  centimes  qu'elle  paie  à 
la  société  demanderesse  par  mesure  de  sept 
hectolitres  ras;  qu'il  se  voit  donc  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  société  du  Rieu-du-Cœur  n'est  en 
droit  de  récupérer  de  la  société  du  Midi-du- 
Fiénu  que  les  frais  lui  comptés  pour  le  mesu- 
rage, et  qu'elle  est  dans  l'obligation  de  remet- 
tre h  ladite  société  défenderesse,  ainsi  que 
celle-ci  y  a  conclu  reconventionnellement ,  les 
frais  du  chargement  qu'elle  a  fait  effectuer  pour 
ladite  société  du  Rieu  du-Coeur;  —  Par  ces  mo- 
tîfe,  le  tribunal ,  statuant  sur  les  demandes 
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les  parties,  déclare  la  société  du  Rien-do 
nr  non  plus  avant  fondée  qu'a  prétendre  U 
restitution  des  frais  de  mesurage  des  charbons 
lui  délivrés  a  thre  de  son  droit  au  neuvième 
panier  ;  déclare  également  la  société  du  Midi- 
du-Flénu  non  plus  avant  fondée  qu'a  récupérer 
les  frais  de  chargement  desdits  charbons.  » 

Appel  principal  par  la  société  du  Rieu-du- 
Cœur.  Elle  soutient  que  le  mesurage  et  U  char- 
gement ne  constituent  qu'une  seule  et  mèoje 
opération;  qu'il  est  dès  lors  évident  qu'en  con- 
sentant h  supporter  les  frais  de  mesurage  la  so- 
ciété du  Midi-du-Flénu  a  par  cela  même  prisa 
sa  charge  les  frais  de  mise  en  wagons  ou  de 
chargement,  cl  qu'en  décidant  le  contraire  le 
jugement  attaque  a  méconnu  et  violé  les  con- 
ventions qui  font  la  loi  des  parties. 

La  société  du  Midi-du-Flénu  soutenait  au  con- 
traire que  la  mise  en  wagons  ne  pouvait  être 
confondue  avec  le  mesurage ,  puisqu'elle  exi- 
geait, outre  le  travail  des  tourneur»  ou  mesu- 
reurs, l'assistance  d'ouvriers  appelés  fadeurt. 
Elle  demandait  d'ailleurs  h  prouver  par  téntoint 
certains  faits  de  nature  h  établir  que  les  deux 
opérations  étaient  distinctes.  Elle  invoquait  ai 
surplus  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  réclamation  des  bailleurs  l'interprétation 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  donnée  au  contrat, 
et  déclarait  subsidiairement ,  au  besoin,  leur 
déférer  le  serment  sur  la  question  de  savsirsi 
leur  intention ,  en  contractant,  n'avait  pal  été 
conforme  h  cette  interprétation.  —  D'un  antre 
côté  elle  reprenait  par  voie  d'appel  incident-la 

fiartic  de  sa  demande  qui  avait  été  rejetée  par 
es  premiers  juges. 

Par  un  premier  arrêt,  du  22  mars18*8,  laCour 
commit  MM.  les  conseillers  Blargnieset  Delevi- 
gne  pour  visiter  les  lieux,  et  constater  comment 
s'opérait  le  mesurage,  et  pour  s'assurer  si  réelle- 
ment cette  opération  était  distincte  du  charge- 
ment.— H  résulte  du  rapport  dressé  en  exécution 
de  cet  arrêt  que  les  faits  se  passent  ainsi  qoe 
nous  l'avons  exposé  plus  haut. 

Do  14  août  18*8,  arrêt  C.  Bruxelles,  3*  ch., 
MM.  Dequesne,  Joly  et  Orts  lilsav. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  stipulation 
de  la  convention  du  mois  d'avril  1841,  relative 
à  la  rétribution  de  6  cent,  pour  frais  de  contrOl? 
à  la  mesure,  impose  h  la  société  du  Midi-du- 
Flénu  une  obligation  distincte  de  celle  que  lui 
impose  la  stipulation  relative  au  prix  delà  ces- 
sion de  la  remise  à  forfait;  que  la  première  fixe 
une  rétribution  payable  par  la  société  du  Midi- 
du-Flénu  pour  Irais  de  contrôle  et  d'aide  au 
mesurage,  indépendamment  du  neuvième  pa- 
nier de  tous  les  charbons  qu'elle  extraira  ou  Ha 
neuvième  denier  de  la  recette  de  la  vente  des 
mêmes  charbons,  payable  par  la  même  société 
pour  prix  de  la  cession  qui  lui  est  faite  de  la 
remise  à  forfait;  que  la  seconde  attribue  a  la 
société  du  Rieu-du-Cœur  le  droit  d'obtenir  le 
paiement  de  ce  neuvième  en  nature  ouen  argent, 
a  son  choix  ;  qu'il  est  évident  qne,  de  sa  nature, 
paroi  Ile  option  peut  et  doit ,  par  ses  cooséquen- 
ces  directes  et  indirectes,  procurer  un  avantage  à 
qui  la  possède  j  que-la  société  du  Midi-du-Fléuu, 
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qui  l  a  consentie,  a  âû  en  prévoir  et  en  apprécier 
les  effets;  qa  elle  n'est  pas  fondée  a  prétendre 
que  te  paiement  de  la  redevance  en  nature  ne 
peut  aroir,  pour  la  société  dn  Rien-dn  Cœur, 
des  résultats  plu  favorables  que  s'il  se  faisait 
«j  argent  ;  que  par  suite  ses  moyens,  appuyés 
snr  une  supposition  contraire  et  sur  la  pensée 
erronée  que  le  paiement  en  nature  doit  être  le 
juste  équivalent  du  paiement  en  argent,  man- 
quent de  base;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
convention  du  mots  d'avril  i841  que  les  char- 
bons dns  et  livrés  en  paiement  de  la  redevance 
do  neuvième  doivent  préalablement  être  me- 
surés par  la  société  du  Midi-du-Flénu,  dont  le 
mesurape  est  contrôlé  par  colle  du  Rieu-du- 
Orur,  la  société  du  Midi-du-Flénu  n'ayant  pas 
pluie  droit  de  se  contrôler  elle-même  à  l'égard 
de  ces  charbons  qu'a  l'égard  de  ceux  qu'elle  re- 
tient pour  elle  ;  que  les  charges  de  ce  mesura- 
ge incombent  a  ladite  société  du  Midi  du-Flé 
nn;  —  Attendu  que  la  convention  précitée  n'é- 
tablit, quant  à  la  rétribution  pour  mesurage  et 
contrôle,  aucune  distinction  entre  les  charbons 
destinés  aux  rivages  et  ceux  destinés  aux  cam- 
pagnards, soit  qu  ils  appartiennent  à  la  société 
du  Rieodu-Cœur  ou  à  celle  du  Midi-du-Flénu; 
qu'elle  ne  contient  aucune  clause ,  aucune  ex- 
pression, dont  on  poisse  inférer  que  celte  rétri- 
bution doive  être  modifiée  du  chef  de  frais  de 
chargement,  soit  pour  les  huit  neuvièmes  en 
nature  appartenant  à  la  société  du  Midi-du- 
Flénn,  soit  pour  le  neuvième  dool  la  société  du 
Ricu-du-Cceur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  en 
nature; 

a  «  Attendu  que  la  quotité  de  ce  dernier  neu- 
vième, destiné  aux  rivages,  est  de  beaucoup 
la  plus  considérable  ;  que,  pour  cette  quotité, 
le  mésange,  et  le  chargement ,  qui  eu  est  le 
moyen,  ne  constituant  qu'une  opération,  le 
chargement  ne  peut  être  considéré  comme  un 
travail  distinct  du  mesurage ,  et  devant  être  ré- 
tribué parla  société  du  Rieu-du-Cœur;  que,  si, 
relativement  a  la  quotité  dudtt  neuvième  desti- 
né apx  campagnards,  il  est  permis  de  soutenir 
que  jusqu'à  un  certain  point  le  chargement  con- 
stitue un  travail  distinct  du  mesurage ,  il  faut 
tenir  encore  que,  sous  ce  rapport,  comme  sous 
tons  les  autres,  les  parties  Vont  assimilée  a  la 
première  quotité ,  en  les  confondant  toutes  deux 
dans  one  seule  et  même  clause  de  leur  conven 
tion,  indistinctement  applicable  a  tous  les  cas  ; 
—  Attendu  que,  cette  conséquence  étant  le  ré- 
sultat d'une  convention  librement  consentie,  la 
société  du  Midi-du-Flénu  allègue  vainement 

£ 'elle  serait  contraire  a  l'équité;  que,  d'ail- 
rrs ,  il  faut  considérer  qoe  les  campagnards 
paient  pour  mesurage  et  chargement  22  cent, 
par  moid  a  ladite  société  du  Midi-du-Flénu, 
qui  en  retient  16,  et  n'en  remet  que  6  a  la  so- 
ciété du  Rieu-du-Cœur  ;  que  dans  ce  partage 
la  société  du  Midi-du-Flénu  trouve  la  compen- 
sation du  travail  nécessité  par  le  chargement 
en  voiture  des  charbons  vendus  aux  campa- 
gnards ;  —Attendu  que ,  relativement  aux  points 
litigieux,  la  convention  du  mois  d'avril  l8il 
déroge  a  l'usage  et  aux  conventions  antérieures  ; 
qu'aucune  clause  de  ladite  convention  du  mois 
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d'avril  1811  ne  met  a  la  charge  delà  société  du 
Rieu-du-Cœur  les  frais  de  mesurage  êt  de  char» 
gement,  soit  des  charbons -que  la  société  du 
Midi-du-Fléan  doit  hri  livrer  tout  mesurés  en 
paiement  de  la  redevance  d«  neuvième  panier, 
soit  de  tous  autres  charbons  provenant  de  l'ex- 
ploitation de  la  remise  a  forfait  ;  —  Attendu  qus 
ces  déductions,  résultantes  dss  pièces  et  Cir- 
constances du  procès,  sont  confirmées  par  les 
renseignements  recueilli*  sur  les  lieux  lors  do 
la  visite  qui  en  a  été  faits  es  exécution  de  l'ar- 
rêt de  cette  Cour  en  date  du  22  mars  deniisr  ; 

-  Attendu  que  le  droit  de  ht  société  du  Rieu- 
du-Cœur  reconnu  par  le  présent  arrêt  est  clai- 
rement établi  par  la  convention  dn  assis  d'avril 
1  Kil  ,  et  que  cette  société  n'y  s  pas  renoncé; 
que,  par  suite,  l'exécution  contraire  qu'elle  y 
aurait  erronéaiesu  donnée  pendant  on  certain 
laps  de  temps  reste  sans  influence  dans  la  cau- 
se, «t  que  les  faits  articulés  par  la  société  dà 
Midi-du-Flénu  ne  sont  ni  concluants,  ai  perti- 
nents, ni  admissibles;  —  Attendu  que  la  déla- 
tion de  serment  faite  par  ladite  société  aux 
membres  du  comité  d  administration  de  la  so- 
ciété du  Rieu-du-Cœur  est  l'objet  des  conclu- 
sion* subsidiaires,  et  qu'elle  porte  sur  des  fa  ils 
dont  la  preuve  contraire  résulte  de  Is  conven- 
tion du  mois  d'avril  1841  et  de  la  décision  de  la 
Cour;  que,  d'après  ces  considérations  et  les 
circonstances  du  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre le  serment  dont  il  s'agit;  que  de  tout  ce 
qui  précède  il  suit  que  le  tribunal  de  Mons  a 
infligé  grief  ii  la  société  dn  Rieu-du-Cœur,  ea 
décidant  qu'elle  doit  payer  a  celle  du  Midi  du- 
Flénu  les  frais  de  chargement  des  charbons  que 
lui  livre  celle-ci,  en  paiement  de  la  redevance 
du  neuvième  panier  ;  mais  qu'il  n'a  pas  infligé 
grief  a  la  société  du  Midi-du-Flénu  en  déclarant 
ta  société  du  Rieu-du-Cœur  fondée  dans  sa  de- 
mande en  restitution  de  mesurage  et  de  contrôle 
des  mêmes  charbons  ;  —  Parées  motifs ,  faisant 
droit  par  suite  de  son  arrêt  du  22  mars  dernier, 

—  Dkclask  inadmissibles  les  faits  articulés  par 
la  société  du  Midi-du-Flénn  ;  Dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ;  Drboutk  Ladite 
société  de  sa  demande  en  délation  de  serment  ; 
Met  au  néant  son  appel  incident;  statuant  sur 
l'appel  principal  de  la  société  du  Rieu-du-Cœur* 
I*rinMr.  le  jugement  dont  il  est  question  en 
ce  qn'il  a  décidé  que  la  société  du  Midi-du-Flé- 
nu est  en  droit  de  récupérer  de  celle  du  Rieu- 
du-Cœur  des  frais  dits  de  chargement  pour  les 
charbons  délivrés  par  elle  a  ladite  société  an 
paiement  de  la  redevance  du  neuvième  panier  j 
émeodant,  DAclass  la  société  intimée  non 
fondée  h  exiger  de  l'appelante  aucune  somma 
pour  prétendus  frais  de  chargement  des  char» 
bons  formant  le  neuvième  |>anier  revenant  a 
l'appelante  ;  Dit  que  c'est  a  tort  que  l'intimée  a 
refusé ,  sous  ce  prétexte,  le  denier  dû  h  l'appe- 
lante, le  21  mars  1844;  la  Cokdamsk  de  ce 
chef  aux  dommages  intérêts  h  libeller  sur  état; 
la  CorroAMHR,  en  outre,  h  refburnir  a  Capitu- 
lante toutes  sommes  que  celle-ci  peut  lui  avoir 
avancées  pour  ces  prétendus  frais  de  charge- 
ment ,  et  à  lui  payer  les  intérêts  judiciaires  des- 
dites sommes,  etc.  * 
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BRUXELLES  (14  août  1848). 


bons  qui  a, 
encore  pour  ceux 


i,  »■•»  A  POUVAIT,  MBSCBAGB,  FRAIS 
DB  CONTOOLB,  DENIBR ,  CONVENTION ,  EXÉ- 
CUTION COSThmhf;,  P MEUVE  PAR  TÉMOINS , 

•uan. 

Lorsque ,  dans  un  contrat  de  remise  à  forfait 
moyennant  une  quote-part  des  produits  en 
nature,  les  preneurs  se  sont  obligés  à  payer  à 
la  société  mère  une  certaine  rétribution  par 
muid  pour  contrôle  au  mesurage ,  cette  ré- 
tribution est  due  non  seulement  pour  les  char- 

iut  preneur*,  mais 

à  titre  de  redevance. 
Mais  elle  n'est  pas  due  sur  Us  charbons  employés 
à  (alimentation  des  foyers  de  l'exploitation 
de  la  remise  à  forfait,  qui  ne  subissent  ni  le 
mesurage  ni  le  contrôle. 
Le  droit  a  la  rétribution  pour  contrôle ,  alors 
qu'il  est  établi  clairement  par  la  convention, 
n'aurait  point  cessé  d'exister  par  cela  seul 
qu'il  n'aurait  jmint  été  exigé  pendant  un  cer- 
tain teiHps.  ir-  Dès  lors  la  preuve  de  faits  ten- 
dant-à  établir  que  cette  rétribution  n'a  point 
étéperçue  sûr -les-  charbons  délivrés  à  la  socié- 
té meresontnonpertinents  et  inadmissibles  (1  ) 
Le  serment  lilisdécisoire  déféré  par  des  conclu- 
sions subsidiaires  ne  doit  pas  être  admis 
lorsque  le  juge  déclare  que  les  faits  sur  les- 
quels ilporte  sont  dès  à  présent  contredits  par 
le  contrafl*). 
Une  Cour  j£ appel  qui  admet  le  principe  des  con- 
damnations prononcées  par  le  premier  juge 
n'est  pas  tenue  de  s'arrêter  à  des  conclusions 
i  subxidiaires  en  réduction  de  ces  condamna- 
tions ,  lorsque  leur  importance  est  basée  sur 
des  documents  que  le  jugementattaqué  déclare 
n'avoir  pas  été  contredits ,  et  à  l'exactitude 
desquels  une  simple  dénégation  est  opposée 

.' '    La  société  nu  Midi -dc-Flénc 

C.  LA  SOCIÉTÉ  DO  RlEU-DU-COEin. 

Nous  avons  fait  connaître,  en  léte  de  l'arrêt 

Î|ui  précède ,  les^onveutions  intervenues  entre 
es  parties,'  et  ia  contestation  a  laquelle  cescon- 
reniions  ont  donné  lien  relativement  aux  frais 
de  chargement  des  charbons  proveuant  du 
neuvième  panier  attribué  aux  bailleurs.  Avant 
qu'il  eût  été  statué  sur  celte  difficulté,  il  en 
survint  une  seconde.  La  société  du  Rieu-du- 
Cceur  prétendait  que  la  rétribution  de  six  cèn- 


es par  muid  que  les  preneurs  s'étaient  obli- 
gés à  lui  payer  pour  frais  de  contrôle  au  me 


surage  devait  être  calculée  sur  la  totalité  des 
charbons  extraits ,  sans  aucune  distinction  en- 
tre ceux  qui  appartenaient  aux  preneurs  et  ceux 

3ui  lui  étaient  attribués  a  elle-même  a  titre 
e  redevance ,  ou  qui  étaient  consommés  a  l'in- 
térieur dans  les  foyers  de  l'exploitation.  —  La 
société  du  Midi-du-Flénu  soutenait,  au  contrai- 
re ,  que  cette  rétribution  n'était  due  que  sur  les 
huit  neuvièmes  auxquels  elle  avait  droit. 

(I-2J  V.  MRf.  l'airCt  qui  précède. 


DU  PALAIS. 

En  conséquence ,  le  18  mai  1844,  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  du  Rieu-du-Cœur  assi- 
gnèrent la  société  du  Midi-du-Flénu.  devant  le 
tribunal  de  Mons  en  paiement  d'une  somme  de 
4487  fr.  60  c,  avec  intérêts  a  partir  de  la  de- 
mande ,  pour  frais  de  contrôle  à  raison  de  six 
centimes  par  muid ,  calculés  sur  la  totalité  de 
l'extraction.  —  Plus  tard,  et  par  conclusions 
additionnelles  du  8  janv.  1845,  elle  a  porté  sa 
réclamation  a  9,i08  fr.  32  c.  au  principal ,  à 
raison  des  extractions  opérées  depuis  sa  pre- 
mière demande.  —  A  l'appui  de  ses  conclusions 
elle  produisait  le  tableau  des  extractions  sur 
lesquelles  la  rétribution  n'avait  pas  été  perçue. 
Jugement  du  5  fév.  1845,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  société  du  Midi-du-Flénu  a 
reconnu  que,  par  une  convention  verbale  de  re- 
mise a  forfait  du  21  avril  1841 ,  elle  s'était  obli- 
gée à  payer  a  la  société  du  Rieu-du-Cœur  6 
centimes  par  muid  de  7  hectolitres  ras  pour 
frais  de  contrôle  à  la  mesure  des  charbons  qu'el- 
le extrairait;  —  Attendu  qu'elle  prétend  toute- 
fois que  ces  6  centimes  ne  peuvent  se  percevoir 
a  l'occasion  du  mesurage  des  charbous  qu'elle 
livre  à  la  société  demanderesse  en  acquit  du 
panier  ou  denier  qu'elle  lui  doit,  non  plus 
qu'à  l'occasion  du  mesurage  des  charbons  qu'el- 
le fournit  a  la  pompe  a  feu  de  celte  dernière, 
ou  qu'elle  consomme  elle-même  a  ses  établisse- 
ments Attendu  que  la  question  que  celle 
prétention  soulève  trouve  sa  solution  dans  les 
termes  mêmes  des  stipulations  des  parties  au 
sujet  de  la  remise  a  forfait  dont  il  s'agit  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  ces  stipulations,  il  n'est 
point  douteux  que  la  rétribution  de  6  ceolimes 
imposée  a  la  société  défenderesse  ne  doive  se 
percevoir  sur  le  mesurage  de  la  généralité  des 
charbons  provenant  de  son  extraction ,  et  par 
conséquent  aussi  sur  le  mesurage  de  tous  ceux 
que,  dans  l'ordre  de  sa  défense,  elle  prétend 
être  affranchis  de  ce  droit;  —  Attendu,  en 
effet ,  qu'aucune  des  stipulations  avenues  entre 
les  parties  n'indique  que  leur  intention  aurait 
été  de  restreindre  la  rétribution  de  6  centimes 
dont  il  s'agit  au  mesurage  des  charbons  unique- 
ment livrés  au  commerce ,  et  que  toutes  attes- 
tent, au  contraire,  qu'elles  ont  voulu  que  le 

Sroduit  brut  de  l'extraction  de  la  société  du 
!idi-du-Flénu  soit  soumis  a  cette  rétribution; 
-  Attendu  que  c'est  ainsi  qu'en  réglant  le  taux 
de  la  remise  du  forfait  elles  convinrent ,  en 
termes  généraux  ,  que  le  panier  ou  denier  sti- 
pulé se  percevrait  sur  tous  les  charbons  que  la 
société  défenderesse  extrairait;  — Attendu  que, 
déterminant  ensuite  le  mode  du  mesurage  de 
tous  ces  charbons  pour  constater  l'importance 
de  l'extraction  brute  qu'elles  venaient  de  pren- 
dre pour  base  du  taux  de  la  remise,  elfes  se 
sont  encore  exprimées  en  termes  aussi  géné- 
raux et  sans  restriction  en  stipulant  que  cette 
dernière  paierait  6  centimes  pour  chaque  muid 
(7  hectolitres  deces  charbons  extraits  pour  con- 
trôle au  mesurage  de  ces  mêmes  charbons  ;  — 
Attendu  que,  si  les  termes  de  la  convention  des 
parties  pouvaient  laisser  quelques  doutes  sur 
l'interprétation  qu'on  doit  lui  donner  relative- 
 a  'a  question  qui  fait  l'objet  de  la  cause, 
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on  démît  encore  décider  cette  question  contre 
le  soutènement  de  la  société  défenderesse,  par 
cette  considération  que,  le  mesurage  des  char- 
bons, ponr  lequel  il  a  été  stipulé  6 centimes  par 
nnid  (7  hectolitres)  en  faveur  de  la  société 
demanderesse,  devant  s'opérer  au  sortir  du 
charbon  de  la  bure  et  lorsqu'on  procède  eu  ce 
montent  an  triage  des  diverses  qualités  amenées 
au  jour,  on  ne  peut  naturellement  supposer  que 
ces  mêmes  parties  aient  eu  autre  chose  en  vue 
que  de  soumettre  a  cette  indemnité  tous  les 
charbons  sans  exception  qui  se  présentaient  au 
mesurage  a  l'instant  de  leur  extraction;  —  At- 
tendu que  ce  qui  démontre  bien  évidemment  en- 
core que  c'était  toute  l'extraction  de  la  société 
défenderesse,  et  non  une  partie  de  cette  extrac- 
tion, qui  devait  être  soumise  à  l'indemnité,  pour 
mes»  rage,  dc6  centimes  par  muid  (7  hectolitres), 
c'est  que  la  demanderesse  a  déclaré  que  cette 
dernière  serait  sublevée  de  la  charge  de  cette 
indemnité  si  celte  extraction  ne  produisait  pas 
200  muids  (1,400  hect.)  par  24  heures,  cas 
dans  lequel  elle  exercerait  son  contrôle  (de  l'ex- 
traction sans  doute)  comme  bon  lui  semblerait  ; 
—  Attendu  que  ce  serait  en  vain  que  la  société 
du  Midi-du-FIcnu  prétendrait  qu'elle  ne  profile 
pas  des  charbons  qu'elle  préteutl  êlre  affranchis 
de  celte  indemnité ,  puisque,  d'une  part ,  ceux 
quelle  livre  en  nature,  a  litre  dn  denier  ou  du 
panier  convenu ,  sont  livrés  par  elle  a  la  société 
demanderesse  en  extinction  de  sa  dette  per- 
sonnelle, et  que,  d'autre  part,  ceux  qu'elle  con- 
somme ,  soit  dans  les  fourneaux  de  ta  pompe  h 
(eu de  la  société  du  Rieu-du-Cœur,  quiVexhau- 
re,  soit  aux  foyers  de  ses  propres  établissements, 
constituent  une  dépense  qui  entre  dans  les  Trais 
généraux  de  son  exploitation  ,  dont  elle  relire 
seule  le  bénéfice  ;  —  Attendu  que  c'est  donc 
avec  raison  que  la  société  demanderesses  récla- 
mé de  la  société  du  Midi-du-FIénu  le  paiement 
de  la  somme  de  4,597  fr.  43  cent,  du  cher  de 
l'indemnité  de  6  centimes  dont  il  s'agit  sur  le 
mesurage  de  tous  les  charbons  sans  exception 
provenant  de  l'extraction  de  cette  dernière  so- 
ciété jusqu'à  la  semaine  finie  le  13  avril  I&44 , 
et  qu'elle  est  également  fondée  à  réclamer  la 
somme  de  4,440  fr.  5  V  cent,  en  acquit  de  cette 
même  indemnité  sur  le  mesurage  des  charbons 
extraits  par  cette  même  société  depuis  cette 
dernière  époque  jusqu'au  21  décembre  de  la 
même  année ,  et  qu'en  conséquence  ladite  so- 
ciété défenderesse  est  redevable,  de  ces  deux 
encfj,  envers  la  société  du  Rieu-du-Cœur,  de  la 
wfflw  de  9,037  fr.  97  cent.,  conformément  aux 
énooeiations  non  contredites  que  renferment  les 
tableaux  de  l'extraction  de  la  société  du  Midi- 
du-FIénu  pendant  les  espaces  de  temps  y  indi- 
qués .  —  Attendu ,  quant  aux  paiements  que  la 
société  défenderesse  prétend  avoir  faits  aux  ou- 
vriers qui  ont  procédé  au  mesurage  des  char- 
bons dont  il  s'agit  aux  tableaux  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé,  que  la  société  du  Rieu-du-Cœur,  en 
signalant  toutefois  qne  c'est  irrégulièrement  que 
ces  paiements  ont  eu  lieu  ,  n'a  point  méconnu 
de  devoir  en  tenir  compte  ;  —  Attendu  que,  la 
hauteur  de  ces  paiements,  reconnus ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  par  la  partie  de  M*  Fonson,  pou- 


vant être  d'ailleurs  justifiée ,  il  sera  facile  d'en 
faire  la  défalcation  lors  de  la  liquidation  des 
condamnations  ci-après ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  l'objet  d'une  ventilation  au  présent 
jugement;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare que  la  société  du  Midi-du-FIénu  est  tenue 
de  payer  a  la  société  du  Rieu-du-Cœur  6  cen- 
times par  muid  de  7  hectolitres  ras  de  tous  les 
charbons  sans  exception  qu'elle  extrait  des  vei- 
nes qui  lui  ont  été  remises  a  forfait  par  celte 
dernière ,  et  h  titre  d'indemnité  pour  frais  da 
contrôle  ou  mesurage  de  ces  mêmes  charbons} 
déboute  en  conséquence  ladite  société  défende- 
resse de  ses  prétentions  contraires  reprises  en 
ses  conclusions ,  et  la  condamne  h  payer  à  la  so- 
ciété demanderesse ,  etc.  » 

Appel  par  la  société  du  midi  du  Flénu. — Elle 
argumentait ,  en  premier  lieu,  de  la  nature  mê- 
me du  contrat  de  remise  à  forfait.  Suivant  elle , 
soit  qu'on  considérât  ce  contrat  comme  un  bail 
a  cheptel ,  soit  qu'on  le  rangeât  dans  la  classe 
des  contrats  de  société ,  le  partage  ne  pouvait 
porter  que  sur  les  produits  proprement  dits. 
Or  les  charbons  employés  h  l'alimentation  des 
foyers  de  l'exploitation  servent  bien  a  la  produc- 
tion ,  mais  ils  ne  sont  pas  des  produits.  En 
droit,  ils  ne  doivent  donc  point  êlre  soumis  au 
mesurage  ;  en  fait ,  ils  n'y  sont  pas  soumis  :  dès 
lors  ils  doivent  êlre  affranchis  de  la  rétribution 
des  six  centimes.  —  11  en  doit  être  de  mémo 
de  ceux  qui  forment  la  part  de  la  société  mère, 
d'après  les  usages  constants  suivis  dans  le  bas- 
sin boitiller  de  Mons.  Si  les  parties  ont  dérogé 
a  ces  usages  quant  a  la  rétribution  du  mesu- 
rage, c'est  seulement  quant  a  la  fixation  de  cette 
rétribution ,  et  nullement  quant  à  la  détermi- 
nation des  produits  sur  lesquels  elle  doit  por- 
ter. Ce  qui  le  prouve  d'ailleurs,  c'est  que  jus- 
qu'alors on  s'était  conformé  à  l'usage  dans  l'exé- 
cution du  contrat.  Au  besoin  les  appelants  of- 
fraient subsidiairement  de  prouver  ce  fait,  tant 
par  titres  que  par  témoins.  — Ils  ajoutaient  que 
la  redevance  en  nature  devait  êlre  le  juste  é- 
quivalent  du  denier  en  argent ,  et  que  cepen- 
dant le  système  adopté  par  les  premiers  juges 
aurait  pour  résultat  de  la  rendre  beaucoup  plus 
onéreuse ,  puisqu'elle  porterait  sur  la  totalité 
de  l'extraction  ,  tandis  que  le  denier  en  argent 
ne  se  perçoit  que  sur  le  prix  des  charbons  vendus. 

Par  des  conclusions  subsidiaires ,  les  appe- 
lants déclarèrent  déférer  le  serment  aux  asso- 
ciés qui  avaient  représenté  la  société  du  Rieu- 
du-Cœur  dans  le  contrat  de  remise  a  forfait  du 
21  avril  1841 ,  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
n'avaient  pas  entendu  que  les  charbons  eu  ques- 
tion seraient  affranchis  des  frais  do  mesurage 
et  do  contrôle.  —  Plus  subsidiairement  enfin  , 
et  pour  le  cas  oii  le  principe  des  réclamations 
formées  par  la  société  du  Rieu-du-Cœur  serait 
admis,  ils  demandaient  la  réduction  des  con  - 
damnations  prononcées  par  les  premiers  juges, 
attendu  que  les  tableaux  d'extraction  sur  les- 
quels elles  étaient  fondées  contenaient  des  er- 
reurs ou  des  inexactitudes. 

La  société  du  Rieu-du-Cœur  reproduisait  de- 
vant la  Cour  les  arguments  par  elle  invoqués  h 
l'appui  de  sa  demande  et  admis  par  les  premiers 
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jupes.  Mais,  de  son  côté,  elte  interjeta  appel  in- 
cident, en  se  fondant  sur  ce  que  la  condamna  lion 
prononcée  à  son  profit  par  le  jugement  attaqué 
ne  coraprenait  pas  la  totalité  de  sa  créance  en 
principal, ni  les  intérêts  judiciaires. 

Du  il  aoct  18*8,  arrôlC. Bruxelles,  3» ch., 
MM.  Joly,  Dequcsne,  Orts  père  et  fils  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
de  l'exécution  d'une  convention  du  mois  d'avril 
1841  ;  que  cette  content  :  un  a  déterminé  les  con- 
ditions auxquelles  la  société  du  Rieu-du-Cœur 
a  fait,  en  faveur  de  celle  du  Midi-du-Flénu,  ce 
qu'on  appelle  dans  la  localité  une  remise  a  for- 
fait, un  Bail  à  forfait,  d'une  partie  des  mines 
de  charbon  de  terre  dont  elle  est  conces&ionnai  re  ; 
—  Attendu  que  plusieurs  conventions  de  même 
nature ,  mais  antérieures  a  celle  du  mois  d'avril 
1841 ,  <  mt  a,  invoquées  par  la  société  du  Midi-du- 
Flénual'apDuidesesprétentions;— Attenduque, 
pour  le  mesurage,  ce»  conventions  antérieures 
stipulaient  simplement  que  les  tourneurs  seraient 
nommés  par  la  société  du  Rieu-du-Cœur,  et  qu'ils 
recevraient  pour  salaire  la  rétribution  d'usage 
payée  par  les  marchands,  par  les  acheteurs  de 
charbon ,  ou  par  ceux  qui  emploieraient  lesdits 
tourneurs;  qu^  cet  égard  la  convention  du  mois 
d'avril  1841  a  dérogé  aux  précédentes,  en  sub- 
stituant de  nouvelles  stipulations  a  l'usage  qu'el- 
les abrogent  ;  —  Que  les  parties  conviennent 
que  les  stipulations  nouvelles  oot  été  arrêtées 
en  ces  termes  (Suivent  les  clauses  du  con- 
trat, que  nous  avons  rapportées  tupra,  p. 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  conven- 
tion du  mois  d'avril  18*1  soit  un  bail  ou  une 
société,  ou  qu'elle  tienne  tout  à  la  fois  nature 
de  bail  et  de  société; 

»  Attendu  que  les  stipulations  de  cette  con- 
vention ci-dessus  rappelées  sont  claires  et  pré- 
cises; qu'il  en  résulte  évidemment  que  la  so- 
ciété du  Rieu-du-Cœur  ayant  droit,  pour  prix  de 
la  cession ,  au  neuvième  panier  ou  denier  des 

firoduits  de  l'exploitation  de  la  remise  a  forfait, 
e  mesurage  de  ces  produits  ou  charbons  est 
indispensable  pour  déterminer,  dans  l'intérêt 
des  deux  parties ,  la  part  qui  en  revient  à  cha- 
cune d'elles ,  soit  que  la  société  du  Rieu-du- 
Cœur,  usant  de  son  droit  d'option,  perçoive  son 
neuvième  panier  en  nature,  soit  quelle  le  re- 
çoive en  numéraire;  que  ce  mesurage  ,  étant 
soumis  au  contrôle  de  la  société  du  Kieu-du- 
Cœur,  doit  être  fait  par  celle  du  Midi-du-Flénu  ; 
que  les  charges  de  ce  mesurage,  auquel  la  so- 
ciété du  Rieu-du-Cœur  aide  seulement  dans  une 
certaine  mesure  et  suivant  les  circonstances , 
incombent  a  la  société  du  Midi-du-Flénu ,  ce 
qui  est  d'autant  plus  certain  qu'elle  est  obligée 
de  payera  celle  du  Rieu-du-Cœur  l'aide  qu'elle 
en  reçoit  pour  ledit  mesurage;  qu'a  titre  de 
irais  de  contrôle  elle  doit  compter  a  la  société 
du  Rieu-du-Cœur  6  centimes  par  chaque  muid 
de  7  hectolitres  auquel  s'appbquo  ce  contrôle , 
et  cela  même  dans  le  cas  où ,  l'exploitation  ne 
fournissant  pas  200  muids  en  un  jour,  Ut  so- 
ciété du  Rieu-du-Cœur  exerce  son  contrôle 
bon  lui  semble,  et  sans  aider  au 
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rage;  qu'il  s'ensuit  que,  pour  la  rétribution 
pour  les  frais  de  mesurage,  la  convention  du 
mois  d'avril  1841  déroge,  comme  elle  le  dit 
d'ailleurs,  ans  conventions  antérieures  et  à 
l'usage;  qu'a  cet  égard  elle  est  la  règle  unique 
des  deux  parties  en  cause;  que  tons  les  char- 
bons soumis  au  mesurage  et  au  contrôle  établis 
par  cette  convention  ,  et  par  conséquent  ceux 
aue  la  société  du  Midi-du-Flénu  est  obligée  de 
délivrer  h  la  société  do  Rieu-du-Cœur  en  paie- 
ment de  la  redevance  du  neuvième  pnier,  doi- 
vent être  mesurés  aux  frais  de  la  société  du 
Midi-du  Flénn  et  payer  a  la  société  du  Ricndu- 
Cœur  une  rétribution  de  6  centimes  par  chaque 
muid  de  7  hectolitres  ;  mais  qae  les  charbons 
employés  à  l'alimentation  des  foyers  de  l'exploi- 
tation de  la  remise  h  forfait,  servant  a  la  pro- 
duction de  ceux  dont  un  neuvième  appartient  a 
la  société  dn  Rieu-du-Cœur  et  les  huit  autres 
neuvièmes  a  celle  du  Midi-du-Flénu,  charbons 
consommés  en  partie  daus  l'intérieur  de  la 
mine,  ne  subissent  ni  le  mesurage  ni  le  con- 
trôle déterminés  par  la  susdite  convention  et 
qu'ils  sont  exempts  de  la  rétribution  précitée; 

»  Attendu  que  ces  déductions  résultantes  des 
pièces,  faits  et  circonstances  du  procès,  sont 
confirmées  par  les  renseignements  recueillis 
sur  les  lieux  lors  de  la  visite  oui  en  a  été  opé- 
rée en  exécution  de  l'arrêt  de  cette  Cour  en 
date  du  2*2  mars  dernier;  qu'en  conséquence 
le  jugement  dont  il  est  appel  a  justement  décidé 
que  la  société  dn  Midi-du-FIeuu  doit  payer  a 
celle  du  Rieu-du-Cœur  la  rétribution  de  6  cen- 
times dont  il  s'agit  pour  tous  les  charbons  que 
celte  dernière  société  a  le  droit  de  recevoir  a 
titre  de  la  redevance  du  neuvième  panier  en 
nature,  et  qu'a  cet  égard  l'appel  principal  n'est 
pas  fondé  ;  mais  que  ledit  jugement  a  infligé 
grief  a  la  société  du  Midi-du-Flénu  en  la  dé- 
clarant soumise  a  la  même  rétribution  pour  les 
charbons  servant  a  l'alimentation  des  foyers  de 
son  exploitation ,  et  que,  sous  ce  rapport,  son 
appel  doit  être  accueilli  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  la  société  du  Rien- 
du-Cœur,  reconnu  par  le  présent  arrêt ,  est 
clairement  établi  par  la  conventioa  du  mois 
d'avril  1841  et  qu'elle  n'y  a  pas  renoncé;  que 
par  suite  l'exécution  contraire  qu'elle  y  aurait 
erronément  donnée  pendant  un  certain  laps  de 
temps  reste  sans  influence  dans  la  cause;  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  faits  articu- 
lés par  la  société  du  Midi-du-Flénu,  méconnus 
et  déniés  par  celle  du  Rieu-du-Cœur,  ne  sont 
ni  concluants  ni  pertinents,  et  qu'il  n'échoit  pas 
d'en  admettre  la  preuve  ; 

»  Attendu  que  le  serment  litis-décisoire  est 
déféré  par  la  société  appelante  aux  membres  du 
comité  d'administration  de  la  société  du  Rieu- 
du-Cœur,  et  qu'il  forme  l'objet  de  ses  premières 
conclusions  subsidiaires  ;  que  le  contraire  du 

Crémier  fait  sur  lequel  il  porte  est  prouvé  par 
i  teneur  de  la  convention  du  mois  d'avril  18*1  J 
que  la  preuve  du  second  ne  peut  dépendre  d  un 
serment,  l'arrêt  la  puisant  dans  la  convention 
précitée  ;  que,  d'après  ces  considérations  et  les 
circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  liettdaû- 
fe  serment  dont  il  s'agit; 
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Quant  aux  secondes  conclusions  subsi- 
diaires de  la  société  du  Midi-du-Fléuu  :  —  At- 
tendu qu'elles  ne  sont  étayées  que  d'une  simple 
dtwgation ,  tandis  qoe  le  premier  juge  affirme 
que  les  pièces  dont  il  y  est  fait  mention  n'ont 
pas  même  été  contredites  devant  lui  ;  qu'il  n'y 
«donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

s  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  :  — -  At- 
tendu que,  cotiformement  a  son  exploit  d'ajour- 
nement du  18  mai  18**,  la  société  du  Rieu- do- 
Cœur  avait  conclu  d'abord  a  ce  que  la  société 
Ha  Midi-do-Fléau  Tût  condamnée  à  lui  payer 
4,1*7  fr.  60  c  avec  intérêts  judiciaires;  que 
depuis,  et  par  des  conclusions  successivement 
prises  jusqu'à  la  date  du  8  jaov.  1815,  elle  a 
augmenté  cette  somme  de  *,720  fr.  72  c.  ;  que 
du  cbef  de  ces  diverses  demandes,  montant  en- 
semble a  9,208  fr.  32  c.,  le  jugement  dont  il 
est  appel  loi  adjuge  celle  de  9,037  fr.  97  c  , 
arec  intérêts  judiciaires  depuis  le  8  janv.  18i5  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  et  des 
pièces  du  procès  que  ce  jugement  renferme  deux 
erreurs  :  Tune  en  ce  qn'il  ne  porte  pas  la  som- 
me qu'il  alloue  au  cbilfre  de  9,208  fr.  32  c, 
l'autre  eo  ce  qu'il  n'alloue  pas  les  intérêts  judi- 
ciaires de  chacune  des  sommes  formant  le  total 
de  9,208  fr.  32  c.  a  partir  du  jour  où  elle  a  été 
demandée;  que  pour  ces  causes  et  d'après  tout 
ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  deux  appels, 
leiugeroent  dont  il  s'agit  inflige  grieî  a  la  so- 
ciété du  Rieo-du-Coeur  en  ne  lui  adjugeant  pas 
la  somme  de  9,208  fr.  32  c,  diminuée  de  celle 
qai,  conformément  au  présent  arrêt,  aurait  dû 
en  être  déduite  a  raison  des  charbons  servant 
aui  foyers  des  exploitations  de  la  société  du 
Midi-du-Fléau,  et  en  ne  lui  adjugeant  pas  les 
intérêts  judiciaires  des  diverses  sommes  dont 
elle  est  composée,  réduites  comme  il  est  dit,  it 
partir  des  dates  respectives  des  demandes  qui 
en  ont  été  laites  ;  qu  eu  conséquence  l'appel  in- 
cideal.  restreint  dans  ces  limites,  est  bien  fondé; 

>  Relativement  aux  conclusions  additionnel- 
les de  la  société  du  Rieu-du-Cœur,  teodanles  a 
ce  qu'aux  termes  de  l'art.  46*  C.  proc.,  la  so- 
ciété du  Midi-du-Flénu  soit  tenue  de  lui  payer 
les  sommes  par  elle  dues  pour  aide  au  mesurage 
et  contrôle  des  charbons  extraits  depuis  la  se- 
maine finie  le  21  déc.  181*  :  —  Attendu  que  la 
société  du  Midi-du-Flénu  n'a  pas  contredit  cet  le 
demande,  et  que  rien  ne  s'oppose  a  ce  quelle 
toit  admise  conformément  a  l'article  invoqué, 
r'est-a-direpour  le  temps  écoulé  depuis  le  juge- 
moat  dont  il  est  anpel  ;  , 

•  Par  ces  motifs,  faisant  droit  par  suite  de 
son  arrêt  du  22  mars  dernier,  statuant  sur lap- 

fi'i  ».  esmf.  Cas»,  belge ,  1*  août  1850  (a  sa  date, 
rot.  de  1860  ,et  16  juil.  1851  année  1831,  p.  465i; 
Cass.  franc,.,  47  avril  1827  ;  —  Rtp.se». Jnrn.  Pal., 
v*  Jury,  a»  376. 

(2)  La  Cour  de  cassation  française  a  rendu  plu- 
sieurs arrêts  en  ee  sens  sur  différentes  matières. 
Ainsi  elle  a  jugé  qne  le  jury  peut  être  interrogé  par 
nue  seule  question  sur  différents  faits  d'empoisonne- 
ment commis  sur  la  même  personne,  «  «les  époques 
différentes  et  <  om pris  dans  un  seul  chef  d'accusation 
(t*  déc.  1840  ft.  Ï184Ï,  p.  Ois));  —  sur  pluueurs 
viols  ou  tentatives  de  viol  commis  sur  la  -  " 
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pel  principal,—  Dkclaur  inadmissibles  les  faits 
articulés  par  la  société  du  Midi-du-Flénu  ;  Dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  preuve; 
Déboute  ladite  société  de  sa  demande  en  déla- 
tion de  serment  dérisoire  et  de  ses  diverses 
conclusions  subsidiaires;  Nniai  le  jugement 
dont  il  est  appel  en  ce  qu'il  l'a  condamnée  h 
payera  la  société  du  Rieu-du -Coeur  la  rétribu- 
tion de  6  centimes  par  muid  de  7  hectolitres 
des  charbons  servant  aux  foyers  de  son  exploi- 
tation, tels  que  le  fourneau  de  sa  pompe  a  feu, 
les  foyers  d'aérage,  de  forgea  et  de  machines  à 
rotation  ;émendant,  Désocxa  la  société  du  Rieu- 
du-Cœor  de  son  action  en  tant  qu'elle  a 
objet  les  charbons  de  la  catégorie 
spécifiée  ;  pour  le  surplus,  Mrt  l'appel  princi- 
pal au  néant;  statuant  sur  l'appel  incident, 
CoxnaaiMK  la  société  du  Midi-du-Flénu  à  payer 
a  celle  du  Rieu-du-Cœur,  etc.  » 


CASSATION  (26  janvier  1847.  ) 

COCR  D'ASSISES ,  iVUK ,  D1SPKNSR,  INCAPACITÉ  , 
QUESTION  AU  JURY  ,  COMPLEXITÉ. 

L'irrégularité  de  l'inscription  d'un  citoyen  sur 
la  lislt  de»  juré*  de  session,  spécialement  dans 
le  cas  où  il  aurait  déjà  fait  partie  du  jury 
d  une  session  précédente,  ne  peut  être  invo- 
quée par  l'accusé  comme  moyen  de  nullité  , 
lorsque  le  tableau  du  jury  de  jugement  a  été 
formé  sur  une  liste  de  vingt-quatre  jurés  léga- 
lement composés  J).  L.  15  mai  1838 ,  art.  10 
et  11. 

//  n'y  a  pas  complexité  dans  la  question  au  jury 
qui  porte  sur  un  chef  d'accusation  embras- 
sant une  série  de  vols  perpétrés  avec  des  cir- 
constances identiques,  dans  un  espace  ds 
temps  déterminé,  dans  le  même  lieu  et  au 
préjudice  de  la  même  personne  (2).  L.  15  mai 
ItOS,  art.  30;  C.  inst.  crim.  337. 


Do  26  jamtirr  18*7,  arrêt  C.  cass.,  2»  ch. , 
MM.  de  Sauvage  prés.,  Decuyper  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (coud,  conf.),  Massart  av. 

a  LA  COUR  ;  —Vu  le  premier  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  des  art.  *,  5, 8, 10  et 
Il  de  la  loi  du  15  mai  1838,  en  ce  que  le  sieur 
Jabon  a  figuré  sur  la  liste  qui  devait  servir  au 
tirage  au  sort  pour  la  quatrième  session  des 
assises  de  1816,  et  sur  la  liste  des  trente  jurés 
désignés  pour  le  service  de  cette  session ,  tan- 
dis qu'il  a  été  dispensé  par  la  Cour  d'assises 
comme  ayant  déjà  rempli  les  fonctions  dans  la 
deuxième  session  de  la  même  année; — Attendu 


19  ecL  1845  (t.  1  1846 ,  p.  643])  ;  —et  qu  en 
matière  de  délit  de  presse  il  n'est  pas  nécessaire  de 


poser  au  jury  autant  de  questions  qu'il  y  a  de  feuil- 
les incriminées  (15  mars  1838  (t.  2  1830,  p.  480]). 
—  Mais  si  les  faits  s'étaient  passés  dans  des  circon- 
stances différentes,  ebacnn  d'eux  devrait  faire  l'objet 
d'une  question  distincte.  Il  en  serait  ainsi,  par  exem- 
ple, au  cas  ott  l'accusation  comprendrait  plusieurs 
vols  commis  au  préjudice  de  personnes  différente* 
'15  murs  tttlS  précité]), ....ou des  négociations  do 
traites  fausses  fuites  iéparémeut  chez  divers  ban- 
(30  mars  1839  (t.  i  1839,  p.  386j>. 
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que  l'art.  10  de  la  loi  du  IS  mai  1838  porte,  a  la 
vérité,  que  ceux  qui  auront  fait  partie  des  jurés 
titulaires  et  supplémentaires,  et  qui  auront  sa- 
tisfait aux  réquisitions  prescrites  par  l'art.  391 
C.  inst.  crim. ,  ne  seront  pas  portés  sur  la  liste 
des  autres  sessions  de  l'année,  et  sur  les  listes 
de  l'année  suivante,  et  que,  d'après  Part.  11  de 
la  même  loi ,  les  mémoires  de  la  Cour  d'appel 
désignés  par  l'art.  5  doivent,  a  chacune  des  trois 
dernières  sessions,  compléter  la  liste  qui  a 
servi  au  tirage  au  sort  de  la  session  précédente, 
par  un  nombre  de  citoyens  égal  a  celui  des  ju- 
rés dispensés  aux  termes  de  1  article  précédent; 
— Maisatleodu  qu'il  résulte  destermesmômes  de 
la  loi  et  des  discussions  qui  en  ont  préparé  l'ad- 
option que  celte  exclusion  de  la  liste  des  ju- 
tes qui  ont  satisfait  aux  réquisitions  prescri- 
tes par  l'art.  391  C.  inst.  crim.  établit  en  fa- 
veur de  ces  jurés  un  privilège  particulier  qui  ae 
peut  être  invoqué  par  les  accusés,  lesquels,  dans 
tous  les  cas ,  ne  peuvent  se  (aire  un  raoveu  de 
l'irrégularité  de  l'inscription  d'un  citoyen  sur  la 
liste  des  jures ,  lorsque  le  tableau  du  jury  de 
jugement  a  été  formé  sur  une  liste  de  vingt- 
quatre  jurés  légalement  composée. 

»  Sur  le  second  moyen  de  cassation,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  30  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
et  de  l'art.  337  €.  inst.  crim.,  en  ce  que  la 
première  question  posée  au  jury  était  complexe 


(1)  La  question  de  savoir  si  les  habitants  d'une 
commune  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
dans  les  procès  où  la  commune  est  partie  a  été  très 
souvent  agitée  devant  les  tribunaux,  et  les  décision* 
de  la  jurisprudence  présentent  des  divergences  ou 
de  simples  nuances  qu'il  peut  être  utile  de  faire  res- 
sortir. Constatous  d'abord  que  la  plus  grande  par- 
tic  des  arrêts  sont  d'accord  sur  un  point  :  c'est  que 
la  maxime  Nmo  iéonnu  tetli*  «  preyri*  c<rux*  est  ap- 
plicable en  cette  matière.  Mais  comment  cette  maxime 
doit-elle  être  entendue  !  C'est  là  que  les  opinion*  se 
divisent. — Pendant  quelque  temps  la  jurisprudence 
la  plus  générale  considérait  les  habitants  comme 
étant  toujours  intéressés,  au  moins  d'une  manière 
indirecte,  dans  les  procès  soutenus  parla  commune 
a  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  conséquence  elle 
décidait  qu'ils  pouvaient  toujours  être  reprochés. 
V.,  en  ce  sens,  Angers,  16  janv.  1823;  Poitiers,  7 
mars  1823  ;  Rouen,  9  mai  et  9  déc.  1833;  Bourges, 
7  déc.  18*4  ;  Rouen ,  4  mai  1825.  -  Mais  aujour- 
d'hui elle  semble  fixée  en  ce  sens  que  les  habitants 
d<  la  commune  ne.peuvent  être  reprochés  qu'autant 
qu'ils  ont  dans  la  contestation  un  intérêt  direct  et 
personnel.  Ainsi  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  les 
reproches  ne  devaient  pas  être  admis  lorsque  l'ac- 
tion de  la  commune  avait  pour  objet  la  revendica- 
tion d'un  droit  de  propriété  sur  un  terrain,  ou  des 
objets  possédés  administrait  vcm@Qt  par  l'être  moral 
collectif  appelé  commune ,  parce  que  alors  les  habi- 
tants n'ont  dans  la  cause  qu'un  intérêt  indirect.  V. 
Cass.  franc.,  29  juin  1831  et  30  mars  1836;  Agen, 
8 janv.  1833.  —  Et  d'autre  part  on  a  décidé  que  le 
témoignage  des  habitants  est  reprochable  lorsqu'il 
s'agit  au  contraire  de  droits  que  les  habitant*  exer- 
cent personnellement  et  directement,  tels  qu'un 
droit  de  passage  :  Cass.  franc.,  17  mai  18X7  ;  — an 
droit  d'usage  et  de  parcours  :  Agen ,  8  janv.  1833  ; 
—  nn  droit  de  pâturage  dans  une  forOt  apjwrtt nant 
h  un  particulier  :  Colmnr,  6  déc.  1833  (sous  Cass. 
S  déc.  1835)  ;  —  des  droits  d'usage  dans  las  forêts 
communales  :  Pau,  18  mai  4837  isous  Cas».  10  juin 
1839  [t.  2  1839  ,  p.  458]);  Aix ,  1*  déc.  1838  (t.  1 


V  PALAIS. 

et  embrassait  plusieurs  vols  commis  successi- 
vement dans  le  cours  de  trois  années  :— Attendu 
que,  s'il  doit  être  posé  des  questions  séparées 
sur  chaque  chef  d'accusation  distinct,  sur  cha- 
que crime  indépendant ,  cette  règle  est  sans 
application  au  cas  où  il  s'agit  d'un  chef  d'accu- 
sation embrassant  une  série  de  vols  perpétrés 
avec  des  circonstances  identiques  dans  an  es- 
pace de  temps  déterminé ,  dans  un  même  lieu 
et  an  préjudice  de  la  même  personne,  sans  qu'il 
soitsouvent  possible  de  préciser  soit  ta  date, soit 
l'objet  particulier  de  chacune  des  soustractions 
frauduleuses;  —  Et  attendu,  au  surplus,  que 
les  formalités  substantielles  ou  présentes  à  peine 
de  nullité  ont  été  remplies ,  et  qu'aux  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury  il  a  été  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale; 

»  Par  ces  motifs,  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 


LIÈGE  (23  mars  1818). 

EXQCBTB  ,  REPROCUKS  ,  HAMTAKTS  D'eus  COM- 
MUNE,  IMTtUÈTS,  PAIEMENT  OBS  FIAIS,  SEE- 
VITODS,  PATCIUCB,  VAINE  PATCUS,  PBES- 

cniPTion,  courons  de  Nam  on. 
Les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  ap- 
pelés comme  témoins  dans  un  procès  relatif  à 
une  servitude  de  pâturage  réclamée  par  la 
commune  (1). 


1839,  p.  446);  —  et  enfin  un  droit  de  puisage  : 
Cass.  franç.,  16  nov.  1844  (t.  1  1843,  p.  115).  - 
V.  encore ,  dans  le  même  sens,  Liège,  22  oet.  1817 
Ijurisp.  franç.y  à  sa  date  ;  Greuoble,  21  mai  1845 
(t.  1  1846 ,  p.  557)  ;  Douai,  18  dée.  1846  (t.  1 1847  , 
p.  363  ;  Poitiers,  3  juin  1847  (t.  2  1847, p.  205). 

L'arrêt  que  nous  recueillons  semble,  au  prenùer 
abord,  contraire  a  cette  jurisprudence,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  droit  de  pâturage,  dont  l'exercice  ap- 
partient S  chacun  des  habitants.  Mais  la  Cour  parait 
avoir  prise»  grande  considération  des  circonstances 
particulières  a  la  cause ,  et  desquelles  il  résulte  que 
certains  témoins  reprochés  étaient  persouneiletneat 
sans  iutérêtdans  la  contestation.  Du  reste)  apprécia- 
tion de  l'intérêt  appartient  exclusivement  fini  juges 
dn  fait,  et  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. V.  Cass.  franc.,  29  juin  1831, 10  juia  1839 
(t.  2  1839, p. 458i ,  17  juin  1839  (t.  2  1843, p. 785), 
16  nov.  1842(1.  1  1843,  p.  115). 

A  côté  de  ces  deux  opinions,  dont  l'une  admet 
les  reproches  d'une  manière  absolue,  et  dont  l'antre 
établit  une  distinction,  il  en  est  une  troisième,  qai 
refuse  de  considérer  la  qualité  d'habitant  de  la  com- 
mune comme  un  motif  de  reproche,  sauf  aux  juges 
a  avoir  aux  dépositions  tel  égard  que  de  raison, 
c'esl-à— dire  a  apprécier  l'influence  que  l'intérêt  de 
la  commune  pourrait  avoir  exercée  sur  les  témoi- 
gnages des  habitants.  V.  Liège,  3  janv.  1844  J*~ 
rttvrud.  btlee,  année  1845,  p.  30);  Bruxelles,  12 
fév.  1818;  Caen,  7  nov  1823  (sous  Cens.  23  mai 
18i")  ;  Grenoble,  31  janv.  1&i9;  Bourges,  20  juit. 
1829,  10  janv.  et  10  juin  1831  ;  Rouen ,  31  janv. 
1840  (sous  Casa.  25  janv.  1843  (t.  1  1843,  p.  524), 
19  janv.  1842  (t.  2  1842,  ».  146  ;  Douai,  18  déc. 
1846  1. 1  1847,  p.  463)  ;  Poitiers  ,  3  juin  1847  (t. 
2  1K47,  p.  205  .  —  V.  encore,  dans  le  même  sens, 
liège,  11  janv.  1840  [Jurisprud.  ttlge,  années  1837- 
18UI,  p.  557). 

V.  aussi,  sur  ces  différentes  questions ,  Qi  au  veau 
sur  Carré,  quest.  1101  ter;  Biocbe,  Dict.  dt  proc., 
v»  EmeyèU ,  xfi  335;  —  Rep.  fin.  Jeun.  Pal.,  v»  Ss- 
quitté  611  et  suiv. 


■ 
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ih  pourraient  être  reprochés  s'ils 
avaient  contribue  aux  fraie  du  procès  (1).  C. 
proc  cit.  283. 
•Les  témoignages  ex  audit»  alieno  peuvent  être 
admie  pour  établir  une  possession  ancienne. 
La  commune  qui  est  en  possession  du  drott  de 
faire  paitre  le  troupeau  commun  sur  une  prai- 
rie à  partir  d'une  époque  fixe ,  et  alors  même 
que  la  récolte  n'aurait  pas  été  enlevée,  exerce 
ainsi  non  pas  le  simple  droit  de  vaine  pâtu- 
re t  maie  une  servitude  de  pâturage,  qui,  sous 
Cempsrt  de  la  coutume  de  Xamur,  pouvait 
s'acquérir  par  la  possession  immémoriale,  et 
mémeparlaprescnptiondevmgL-deuxans{2). 

Pibttk  C.  Lambert. 

Du  23  mau  18(8,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  rVltjeiis  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Wodoo ,  Zoude ,  de  Closset  el  Forgeur  av. 

•  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  reproches 
proposés  contre  tous  les  témoins  de  l'enquête 
directe  qui  habitent  la  commune  de  Bioulx  sont 
fondés  sur  ce  que,  en  leur  qualité  d'habitants 
de  cette  commune ,  ces  témoins  oui  intérêt  au 
procès;  qu'eo  ce  cas  c'est  aux  juges  à  apprécier 
si  l'intérêt  allégué  estasses  puissant  pour  faire 
rejeter  les  témoignage*;  que,  dans  l'espèce,  et 
sans  qup  les  allégations  a  cet  égard  aient  été 
contredites,  les  témoins  ont  protesté  de  leur 
abst-oce  d'intérêt,  les  ans  parce  qu'ils  n'ont  point 
de  bétail,  les  autres  parce  que,  a  cause  de  leur 
cloignemeni  de  l'immeuble  sur  lequel  le  droit 
de  {3ture  est  réclamé,  ils  n'ont  jamais  pris  part 
à  l'exercice  de  ce  droit;  qu'admettre  que  les  ba- 
i  d'une  commune  ne  peuvent  être  produits 
i  témoins  dans  une  cause  ou  elle  est  par- 
tie ,  ce  serait  exposer  les  communes  a  la  perte 
des  droits  qui  ne  peuvent  être  justifiés  que  par 
la  preuve  testimoniale,  puisque,  en  matière  de 
prescription,  par  exemple,  les  habitants  sont 
presque  toujours  les  seules  personnes  avant 
connaissance  des  faits  qui  servent  a  l'établir; 
qu'ils  sont  donc,  dans  certains  cas,  des  témoins 
nécessaires; 

»  Attendu  que  la  plupart  des  témoins  appar- 
tenant 'a  la  commune  de  Bioulx  ont  encore  été 
reprochés  comme  avant  contribué  aux  frais  du 
procès  ;  mais  qu'a  l  exception  des  2*  et  3',  qui  en 
ont  mit  l'aveu ,  tous  les  autres  ont  formellement 
dénié  ce  fait,  qui  est  parla  resté  dans  les  ter- 
mes d'une  simple  allégation ,  sans  qu'aucune 

{ireuve  à  l'appui  ail  é:é  tentée  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
ieu  d'admettre  ce  chef  de  reproche  qu'a  l'égard 
des  deux  témoins  ci-dessus  indiqués  ; 

9  Au  fond  :  —  Attendu  que  de  l'ensemble  des 
témoignages  consignés  dans  l'enquête  dirt%lc 
(qui,  loin  d'être  affaiblie  par  la  contre-enquête, 
se  fortifie  encore  de  quelques  unes  de  ses  dis- 
positions) il  lésulte  que  la  partie  appelante  a 

(i;  V.  tmf.  Liège,  22  ©ci.  1817  {Jour*.  Pet., 
Jwriep.  A*V-,  à  sa  date). 

(2)  C'est  s  tort  qu'on  a  considéré  le  principe  posé, 
par  la  Cour  de  Liège  comme  contraire  à  celui  qui  a 
été  consacré  par  la  Cour  de  Bruxelles  dans  an  arrêt 
du  25  jsqt.  1843  que  nous  avons  rapporté  dan»  notre 
:  de  1848,  p.  282.  U  s'agissait,  en  effet,  <l<ms 

cet  arrêt, d un 


pleinement  fourni  la  preuve  au  bénéfice  de  la- 
quelle elle  a  été  admise  par  le  jugement  interlo- 
cutoire du  11  mars  1843;  qu'en  effet  tous  les 
témoins  s'accordent  a  dire  que  le  pâturage  s'est 
toujours  pratiqué  publiquement ,  au  vu  des  pro- 
priétaires, le  foin  fût-il  ou  ne  fût-il  pas  enlevé  ; 
qu'il  est  souvent  arrivé  que  le  foin  n'était  pas 
entièrement  fauché;  que,  si,  dans  les  années 
tardives ,  l'exercice  de  ce  droit  a  été  parfois  a- 
journé ,  cela  s'est  fait  par  décret  de  l'autorité  su- 
périeure ;  que  même  quelques  uns  des  témoins 
déposent  de  cette  circonstance  fort  remarquable, , 
que,  sous  l'administration  du  majeur  Chevaux, 
les  patres  du  village  avaient  reçu  ordre  de  faire 
paître  le  troupeau  commun  audit  jour,  sans 
égard  a  l'état  des  prairies;  —  Attendu  que  ces 
faits  ainsi  établis  constituent,  non  la  vaine  pâ- 
ture ,  mais  l'exercice  d'un  droit  réel ,  d'une  ser- 
vitude de  pâturage,  qui,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Namur,  pouvait  s'acquérir  par  la 
prescription  immémoriale,  et  même  par  la  pres- 
cription acquisitive  de  22  ans;  —  Attendu  que 
sous  ce  dernier  rapport  l'enquête  produit  aussi 
des  renseignements  qui  attestent  l'ancienneté  du 
droit  qne  réclament  les  habitants;  que  les  té- 
moins, au  nombre  desquels  figurent  des  person- 
nes d'un  âge  avancé ,  ont  toujours  vu  la  commu- 
ne user  du  pâturage ,  déclarant,  pour  la  plupart, 
que  cet  usage  est  fort  ancien ,  ce  qu'ils  savent , 
quelques  uns  par  des  traditions  de  famille  qui 
remontent  a  leurs  ancêtres ,  d'autres  parce  qu  ils 
l'ont  entendu  dire  par  les  vieux  du  village;  qu'il 
est  de  principe  que  les  témoignages  ex  audilu 
alieno  peuvent  être  admis  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ils  viennent  a  l'appui  d'une  possession 


actuelle  el  à  la  fois  ...^u^, 

»  Attendu  qu'indépendamment  de  ces  dispo- 
sitions, l'ancienneté  du  droit  invoqué  est  en- 
core attestée  par  les  documents  versés  au  procès, 
dont  l'un  porte  la  date  du  1"  juin  1761  ;  qu'on 
y  voit  que  les  propriétaires  reconnaissent  Pexi- 
stence  de  la  banalité  de  certaines  prairies  au 
2i  juin,  et  que,  dans  l'impossibilité  de  faire  la 
récolle  avant  cette  époque ,  parce  que  la  crois- 
sance de  l'bèrbe  avait  été  empêchée  par  une 
température  contraire ,  ils  sollicitent  une  pro- 
longation de  banalité  jusqu'au  mois  d'août  sui- 
vant; que  ce  recours  à  l'autorité  supérieure  , 
qui  pouvait  prendre  une  semblable  mesure  de 
police  dans  1  intérêt  général ,  implique  contra- 
diction avec  la  supposition  de  la  vainc  pâture  , 
qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'après  l'enlè- 
vement des  fruits  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce 
qui  précède  il  résulte  que  U  commune  de  Bioulx 
avait  acquis  la  servitude  réclamée ,  sinon  par 
la  prescription  immémoriale  ,  au  moins  par  la 
prescription  de  vingt-deux  ans  révolus  avant  U 
promulgation  du  Code  civil; 

*•  Par  ces  motifs,  —  Dit  pour  droit  1°  que 

droit  de  vaine  pâture.  Or  la  Cour  de  Liège  a  pris 
soin  elle-même  d'établir  une  distinction  qui  nous 

1>arutt  fondée  entre  la  vaine  pâture,  qui  est  présumée 
e  résultat  d'une  simple  tolérance  lorsqu'elle  ne 
repose  pas  sur  un  titre,  et  la  servitude  de  pâturage , 
doul  il  s'agissait  dans  l'espèce  sur  laquelle  elle  a- 
tait  à  statuer.  Ces  deux  arrêts  peuvent  donc  parfai- 
tement se  concilier. 
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le*  reproches  proposte  contre  les  deuxième, 
tnvsième,  cinquième  témoins,  sont  fondés  ;  2° 

£*a  li  commune  de  Bîoulx  appartient  le  droit 
faire  paître  son  bétail  au  24  juin  de  chaque 
année  dans  une  prairie  nommée  Cbérimont;  la 
MAnrrntTr  dans  ce  droit  de  pâturage.» 

BRUXELLES  (15  juillet  1848). 

AS  SU  H  ANC.  K  TEBBESTBE  ,  FAUSSE  QUALITE  , 
IBBEBMITé  ,  B1SQOES. 

A. e  «mirai  a  assurance  n  m  pus  nui  par  cent 
seul  que  l'assuré  y  aurait  pris  une  fausse 
qualité ,  si  renonciation  de  cette  qualité  ne 
fait  pat  dégénérer  l'assurance  en  part  et  si 
elle  ne  change  pas  les  risque*  de  l'objet  assuré 
et  la  prime  qui  y  correspond  (1). 

Spécialement ,  le  contrat  d'assurances  est  vala- 
ble encore  bien  que  l'assuré  se  soit  déclaré 
propriétaire  des  bâtiments  qui  en  font  l'objet, 
alors  qu'il  les  avait  construits  sur  un  terrain 
appartenant  à  autrui  et  dont  il  était  simple- 
ment locataire  pour  toute  la  durée  de  l'assu- 
rance (2). 

Mais  alors  l'indemnité  due  à  l'assuré  en  cas  de 
sinistre  doit  être  réglée  sur  la  perte  réelle 
qu'il  a  éprouvée  et  dans  la  proportion  de* 
drolti  hii  appartenant  sur  l'objet  assuré  d'a- 
près l  art.  555  C  cfr. 

Dslanxoy 

C.  LA  Compacmi:  LES  BelGES-RbCKIS. 

Do  15 rtniitr  18*8,  arrêt  C.  Bruxelles,  2» 
ch.,  MM.  Bonneneel  Deconinck  av. 

«LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  les  sta- 
t  tuts  de  la  société  intimée,  tout  propriétaire,  fer- 
'  mier,  locataire,  et  généralement  toute  personne 
ayant  un  intérêt a  la  conservation  des  objets  que 
la  société  assure,,  peut  être  sociétaire  (art.  33}; 
—  Attendu  que  l'art.  34  desdits  statuts  dispose 
que  l'acte  d'adbésion  a  la  société  énonce  la  qua- 
lité en  laquelle  l'adhérent  agit,  mais  qu'il  ne  pro- 
nonce ni  déchéance  ni  nullité  pour  le  cas  où  re- 
nonciation aurait  été  omise  ou  faite  inexacte- 
ment :  d'où  il  résulte  que  renonciation  d'une 
fausse  qualité  ne  peut  inOuer  sur  le  coutrat 
qu'autant  qu'elle  ferait  dégénérer  l'assurance  en 
pari  ou  qu  elle  changerait  les  risques  de  l'objet 
assuré  et  la  prime  qui  y  correspond  ; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  l'assurance 
n'a  point  le  caractère  de  pari  ,  puisqu'elle  porte 
sur  un  bâtiment  que  l'assuré  avait  construit 
avec  ses  propres  matériaux  sur  un  terrain  qu'il 
avait  en  location  pour  toute  la  durée  de  l'assu- 

(1-2)  L'assuré  peut,  en  effet,  stipuler  sans  avoir 
an  droit  absolu  à  la  propriété.  «  Il  uefaut  pas  crain- 
dre d'avancer,  dit  M.  Alaïuct  dans  son  Traité  des 
muHrttnttt ,  t.  1er,  n0 1 83,  in  fine ,  que  la  qualité  de 
propriétaire  n'a  aucuue  valeur  :  l'intérêt  a  la  con- 
servation d'une  chose  est  la  véritable  condition  et 
la  seule  qui  permette  de  la  faire  assurer  valable- 
ment. »  —  Il  résulte  de  là  que  la  fausse  déclaration 
dans  la  qualité  de  l'assuré,  lorsqu'elle  n'est  pas  de 
■—ià  diminuer  l'opinion  du  risque,  ne  peut  in- 
f  le  sort  de  l'assurance  ;  c'est  alors  une  sim- 

(Alauret,  t.l«, 


DU  PALAIS.  . 

I  rance;  —  Attendu  que  la  qualité  de  propriétaira 
prise  par  l'appelant  dans  son  acte  d'adhésioo 


ne 


change  pas  non  plus  les  risques  de  la  chose 
urée  et  la  prime,  puisque,  d  après  les  i 


203,  fa  fine;  tiuénault,  De* 


de  la  société  intimée ,  les  risques  et  leur  clas- 
sification se  déterminent  exclusivement  par  la 
nature,  le  contenu ,  la  position  et  la  contiguïté 
des  objets  assurés;  —  Attendu  que  vaine- 
ment l'intimée  soutient  que .  si  elle  avait  su  la 
véritable  qualité  de  l'appelant,  il  serait  pos- 
sible qu'elle  n'eût  pas  traité  avec  lui  ;  qu'eu  ef- 
fet rien  dans  ses  statuts  ni  dans  les  «reonstin- 
ces  de  la  cause  ne  justifie  celle  supposition  ;  — 
Qu'au  surplus ,  si  elle  avait  voulu  qu'une  pa- 
reille considération  put  influer  sur  la  validité 
de  l'assurance,  elle  aurait  dû  le  stipuler  expres- 
sément ,  comme  l'avaient  fait  avant  elle  la  plu- 
part des  autres  sociétés  ;  que ,  ne  l'ayant  pas 
fait ,  elle  a  reconnu  par  cela  même  que  la  qua- 
lité de  propriétaire  .  fermier,  locataire .  etc., 
n'est  pas  en  soi  une  circonstance  qui  augmente 
ou  diminue  nécessairement  les  risques,  ni  nne 
cause  déterminante  de  la  convention  ;  —  Atten- 
du que,  d'après  ce  qni  précède  ,  le  contrat 
passe  entre  parties  doit  sortir  ses  effets  ; 

-»  Mais  attendu  que  l'indemnité  due  h  l'appe- 
lant pour  le  bâtiment  incendié  doit  être  réglée 
sur  la  perte  réelle  qu'il  a  faite,  et  dans  la  pro- 
portion des  droits  qu'il  avait  sur  ledit  bâtiment, 
d'après  l'art.  555  C.  civ.; 

m  Par  ces  motifs  ,  —  Mrr  la  sentence  arbi- 
trale dont  est  appel  h  néant  ;  émendant ,  Dit 
pour  droit  qu'une  indemnité  est  due  par  l'inti- 
mée h  l'appelant  du  chef  des  pertes  qu'il  a  es- 
suyées dans  les  objets  assurés,  lesquelles  per- 
tes, en  ce  qui  touche  le  bâtiment  inceudié ,  se- 
ront évaluées  en  raison  seulement  des  droits 
qu'il  y  avait  d'après  Part.  555  C.  civ.  » 

BRUXELLES  (7  février  1848). 

DEGHKN  DE  JCRIDICTIOW,  ACTION  IMMOBILISER, 
BVAI.VATIOK  ,  CONCtLSIOHS  T  ABOI  VU»  ,  ©CA- 
LMES DE  JUGEMENT,  SEULEMENT,  APPEL. 

Lorsque  le  revenu  d'une  partie  d'immeublereven- 
diquée  n'est  établi  ni  par  rente  ni  par  prix  d* 
bail,  et  que  la  matrice  du  râle  de  la  contribu- 
tion foncière  comprend  in  globo  ta  revenu  de 
l'immeuble  entier,  son*  distinction  entre  la  par- 
tie revendiquée  et  celle  qui  ne  f est  pas,  c'est  aux 
partit*  à  déterminer  par  leurs  conclusion*  la 
valeur  du  litige.L.  25  mars  1841 ,  art.  1 4 et  1 8. 

Eet  en  dernier  rtsiort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  action  réelle  dont  l'importance  a  été  éva- 
luée par  le  demandeur  à  une  somme  infé- 

n°  374).— V.,  cependant,  Crûn  et  Joliat,  Bts  i 
rance*  terrestres,  n°  85,  p.  84).—  Nais, 
cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  la  fausse 
tion  peut  modifier  l'opinion  du  risque,  l'assuré  ne 
saurait  même  tronver  une  excuse  dans  sa  bonne  foi 
pour  faire  roainteuu*  ta  contrat  (Alauzet,  toc.  est.). 
—  V.  aussi  Rep.  gen.  Jonrn.  l'ai.,  y*  Âstnrenest  ter- 
restre, n°  183.— Cas  principes,  sur  lesquels  repose 
l'arrêt  que  nous  recueillons,  ont  aussi  été  eousacrés 
par  aa  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  37 
i  1851  année  1851 ,  p.  373) 
il  s'agissait  T 
civile  de  l'a 
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s  à  2,000  fr. ,  encore  bien  que  f  évaluation 
du  défendeur  soit  supérieure  à  celle  soiutne,  si 
file  n'a  de  signifier  qu'après  l'audition  du  rni- 
nsstère  pubhc  et  la  mite  d»  la  came  tm  délibé- 
ré (1  ).  C.  proc.  av.  Ul  ;  Décr.  30  mars  1908, 
art.  87. 

Om  peut ,  en  came  d'appel ,  produire  l'extrait  de 


la  viatrice  di 


de  la  contribution  foncière 


pour  établtr  qne  le  jugement  frappé  d'appel 
était  en  dernier  ressort ,  alors  tnéme  que  cet 
extrait  n'aurait  pa»  été  produit  en  première 
instance  pour  déterminer  la  valeur  de  l'objet 
m  litige.  L.  25  mars  1841  ,  art.  1 4. 
La  décision  qui  intervient  sur  C  opposition  aux 
qualités  d'un  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'appel  (î),  alors  surtout  que  ce  jugement  lui- 
même  eM  en  dernier  ressort .  C.  proc  civ.  144 
ai  145.  ' 

Dcm»  C.  la  Fabrique  or  i'éeu» 
os  BAKicaiss. 

La  fabrique  de  l'église  de  Ramignies  unit 
formé  contre  le  sieur  Dabns  one  demande  en 
reTen«1ir.iiioB  d'une  parcelle  de  terre  faisant 
partie  d'une  pièce  pins  considérable ,  et  dans 
«es  conditions  elle  avait,  conformément*  l'art. 
18  «Je  la  loi  du  25  mars  18H,  évalué  la  par- 
celle d'immeuble  en  litige  a  la  somme  de  1,500 
fr.  et  a  30  fr.  pour  les  fruits  perceptibles  depuis1 
1830.  Instruction  et  les  plaidoiries  de  l'af- 


faire  étaient  terminées,  le  ministère  public 
tendu  et  la  cause  mise  en  délibéré,  lorsque  le 
défendeur  signifia  des  conclusions  par  lesquel- 
les il  contestait  l'étal  nation  faite  par  le  ' 
denr  «t  portait  la  valeur  du  litige  a  une 
supérieure  à  2,000  fr. 

J « pt-ment  qui  adjuge  a  la  fabrique  l'objet  re- 
vendiqué.—  L'opposition  formée  aui  qualités 
de  ce  jugement  fut  rejetée  par  décision  du  pré- 


eta  appel  a  la  fois  et 'du 
du  président  du  tri- 


sidenl  du  tribunal. 

Le  sieur  Outras  m' 
jugement  et  de  la 

La  fabrique  opposa  a  cet  appel  une  fin  de 
non-recevoir  tvstiliantdc  ce  que  le  jugement 
avait  statué  sur  une  demande  dont  l'importance 
n'excédait  pas  le  taux  du  dernier  ressort ,  et 
•or  ee  qne  les  décisions  rendues  sur  opposition 
aux  qualités  d'un  jngernent  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel. 

Du  bus  produisit  aforedevant  la  Cour  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle,  qui  portait  a  174  fr.  le 
revenu  de  rimnouble  dont  partie  était  revendi- 
quée, et  il  s'appuyait  sur  Part.  14  de  la  loi  du 


(t)  De  nombreux  arrêts  ont  consacré  ce  principe 
qn'«n  ne  peat  modifier  ses  conclusions  ni  en  prendre 
<\e  nouvelles  après  lu  clôture  des  déhals  et  l'uudiUiu 
du  ministère  publie.  V.  Toulouse,  31  dée.  1Hi9, 
Poitiers,  9  jaav.  1843;  Caca ,  24  mars  1825;  Ren- 
n*s,  3  aoêt  1825;  Pan,  3  mars  1833;  -.Berriat 
Saint-Prix,  t.  1er,  p.  144,  note  12;  Chauveau  sur 
Carré,  ouest.  414 ;  Encyclop.  droit,  y* Cneiiulmu, 
tr°  H>;  bioene,  Dut.  de  proc,  r°  (.oncitstm ,  n"  IX; 

i ,  a«  2*  et 


$  V.  eenf.  Casa,  franc.  27  dé«.  1842  (t.  HW3, 


tait  en  premier  ressort.  11  prétendait  en  outre 
que,  son  évaluation  étant  plus  élevée  que  celle 
de  son  adversaire,  elle  devait  servir  de  base  au 
taux  du  ressort,  aux  termes  de  lait.  18  de  la 
même  loi. 

De  7  remisa  1848,  arrêt  C.  Bruxelles,  1» 
ch.,  MM.  Verhae^en  et  Duvigneaud  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  procès  sou- 
mis a  la  Cour  a  été  introduit  par  exploit  du  24 
déc.  1899;  qu'à l'époque  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  25  mars  1841  il  n'était  intervenu  en 
cause  aucun  jugement  interlocutoire  ou  défini- 
tif; qn'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  25  de  cette 
loi ,  c'est  d'après  les  dispositions  de  celle-ci  que 
doit  être  réglé  le  droit  d  interjeter  appel  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  de  ta  re- 
vendication d'un  bien  arrenté;  que  le  revenu 
n'a  pu  être  établi  par  l'intimée,  aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  par  prix  de 
bail, puisque  ce  bail,  s'il  en  existe ,  ne  se  trouve 
pas  dans  sa  possession ,  mais  dans  ceHc  des  ap- 
)elants,qui  n'en  ont  pas  fait  usage,  et  n'ont 
ourni  aucune  déclaration  relative  à  la  valeur 
des  objets  en  litige  ;— Attendu  que,  pour  que  le 
revenu  de  l'immeuble  en  litige  puisse  être  déter- 
miné par  l'extrait  de  la  matrice  du  fêle  de  la 
contribution  foncière  au  moment  de  la  deman- 
de,  le  j  2  de  l'art.  14  exige  que  ce  revenu  y  soit 
spécialement  déclaré;  que  la  parcelle  de  terre 
revendiquée  fait  partie  d'une  pièce  d'une  conte- 
nance de  2  hectares  85 ares  70 centiares,  dont 
le  revenu  déclaré  a  la  matrice  du  rôle  de  l'année 
1 839  porte  une  somme  globale  de  174 IV.  28c, 
sans  déclaration  spéciale  de  revenu  pour  la  par- 
celle en  litige;  —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  partie  intimée,  originairement  de- 
manderesse, a  dû  déterminer  dans  ses  conclu- 
sions la  valeur  de  l'immeuble ,  d'après  l'art.  18 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  et  qua  défaut  d'éva- 
luation faite  par  les  appelants,  défendeurs  ori- 
ginaires, la  compétence  a  été  déterminée  par 
celle  faite  par  la  partie  intimée;  —  Attendu  que 
cette  évaluation  a  été  faite  a  la  somme  de  1,500 
fr.  pour  l'immeuble  et  a  30  fr.  pour  les  fruits 
perceptibles  depuis  1830,  ce  qui  réuni  donne, 
au  jour  de  la  demande,  une  somme  principale 
bien  inférieure  a  celle  de  2,000,  a  laquelle 
s'élève  le  taux  du  dernier  ressort;  —  Attendu 
que  les  appelants  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
I  évaluation  par  eux  faite  dans  l'écrit  signifié  a 
leur  requête  le  11  août  1844,  parce  qua  cette 
époque  toute  l'instruction  de  l'affaire  et  les 

Elaidoiries  étaient  terminées ,  le  ministère  pu» 
lie  avait  été  entendu  et  la  cause  mise  en  déli- 
béré, et  que  toute  production  de  notes  autres 

p.  493',  et  la  note  qui  aecompsgne  cet  arrêt.  Aux 
autorités  citées  dans  la  note,  aide  Tbomiae-Des- 
mn turcs,  1. 1",  p.  272;  Boucher  d'Argis,  Dkt.  is 
le  test ,  t*  QeetlUs  de  Jus.,  a°  6  ;  Souquet ,  Uici,  des 
trapt  léf.,  v»  intmeM,  n0  138.  Déjà  par  arrêt  du 
20  avril  1841  (t.  1  1841 ,  p.  6441 ,  la  Cour  de  cassa- 
tion française  avait  jugé  qu'une  telle  division,  no 
constituant  pas  un  jugement,  ne  pouvait  élre  assu- 
jettie aux  preseriptians  posées  dan»  l'art.  141  C. 
proc.  civ.  —  V.  aussi  Bip.  $é».  itère.  Pel.,  v»  Q»a- 
Weieteateuet,  n»8. 
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que  celles  relatives  &  des  erreurs  de  fait  du  mi- 
nistère public  était  formellement  interdite  ;  — 
Attendu  que,pot-oo  prétendrequc  l'évaluation 
de  l'immeuble  pouvait  se  faire  sur  la  produc- 
tion de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  en  1839 , 
cette  évaluation  se  trouverait  faite  par  la  partie 
intimée,  qui  a  produit  devant  la  Cour  un  extrait 
duquel  il  résulte  que  tonte  la  partie  est  d'un 
revenu  de  174  fr.  28  c,  ce  qui  donnerait  pour 
la  parcelle  revendiquée  (le  tout  étant  de  même 
classe)  environ  18  fr.  de  revenu,  lesquels,  ajou- 
tés aux  restitutions  de  fruits,  évaluées  ù  30  fr., 
donnent  encore  une  somme  inférieure  a  celle 
du  dernier  ressort;  —  Attendu  que  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
n'eût-il  pas  été  produit  en  première  instance , 
pourrait  l'être  en  cause  d  appel ,  parce  qu'il 
constitue  une  preuve  authentique  et  légale  de 
la  valeur  de  l'objet  en  litige  ;  —  Attendu  que , 
sous  ces  divers  rapports,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Tournay  le  9  nov.  1846 ,  l'a 
été  en  dernier  ressort,  et  que  l'appel  doit  en 
être  déclaré  non  recevable  ; 

»  Sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  règlement 
de  qualités  :  — Attendu  que  ce  jugement ,  nui , 
dans  son  ensemble,  ne  peut  être  soumis  a  I  ap- 
pel, ne  pourrait,  sans  inconséquence,  l'être 
dans  une  de  ses  parties  ;  —  Attendu  que  le  rè- 
glement des  qualités  est  une  attribution  spé- 
ciale faite  par  l'art.  144  C.  proc.  au  juçe  qui  a 
présidé  ou  a  celui  qui  le  remplace  ;  qu  aucune 
disposition  ne  soumet  sa  décision  au  juge  d'ap- 
pel ,  comme  le  législateur  l  a  fait  pour  les  or- 
donnances sur  référés  ;  que ,  d'ailleurs ,  cette 
voie  de  réforma  lion  eût  été  inutile ,  puisque  la 
où  la  décision  au  fond,  c'est-à-dire  le  juge- 
ment ,  doit  être  portée  devant  un  juge  supé- 
rieur, il  est  loisible  a  la  partie  qui  croit  avoir  à 
se  plaindre  de  la  disposition  relative  au  règle- 
ment des  qualités  de  faire  valoir  ce  moyen  de- 
vant ce  juge ,  et  qu'on  ne  voit  pas  d'intérêt  as- 
sez puissant  pour  autoriser  un  appel  sur  ce 
point,  la  où  le  jugement  ne  peut  être  soumis  a 
un  autre  degré  de  juridiction;  que,  sur  ce 
point  encore ,  l'appel  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable; —  Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avo- 
cat général  Cloquctte  entendu  en  son  avis  con- 
forme, —  Déclare  non  recevable  l'appel  tant 
du  jugement  du  9  nov.  1846  que  de  l'ordon- 
nance de  règlement  de  qualités  du  18  du  même 
mois,  b 


LIEGE  (1"  avril  1818). 

FAILLITE  ,  SYNDICS  DÉFINITIFS,  NÉGLIGENCE  , 
RESPONSABILITÉ  ,  SOLIDARITÉ. 

Les  syndics  définitifs  ne  sauraient  Art,  responsa- 
bles des  créances  dont  ils  n'auraient  pas  pour- 
suivi le  recouvrement ,  ou  des  sommes  indû- 
ment payées  par  le  failli  et  dont  ils  n'auraient 
pas  demandé  le  rapport ,  qu'autant  qu'il  se- 
rait établi  qu'ils  avaient  en  main  les  éléments 
nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  leur  ac- 
tion. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  ventes  de  mar- 
chandises faites  au  dessous  du  prix  d'achat, 


s'ils  ont  fait  Us  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  un  prix  plus  élevé  (1). 
Ils  sont  tenuf  solidairement  envers  la  masse  des 
créanciers  des  détournements  commis  par  ce- 
lui d'entre  eux  auquel  ils  avaient  confié  les 
fondions  de  caissier  (2). 

Créanciers  Seine  C.  sthdics  Sehsh. 

Les  sieurs L....  et  H....,  syndics  définitifs  de 
la  faillite  Skène,  et  les  héritiers  du  sieur  Lamb, 
leur  cosjndic.  furent  assignés  en  responsabilité 
par  les  créanciers  de  la  faillite  a  raison  de  né- 
gligences qui  leur  étaient  impotées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  L'action  était  fondé* 
principalement  sur  les  faits  suivants  :  1- ils  au- 
raient omis  de  diriger  des  poursuites  contre  le 
sieur  Gruner,  débiteur  de  la  faillite,  qui  depuis 
serait  devenu  insolvable ,  et  contre  un  certain 
nombre  de  créanciers  qui  auraient  touché  le 
montant  de  leurs  créances  h  une  époque  où  le 
débiteur  avait  déjà  cessé  ses  paiements,  et  qui, 
par  conséquent,  auraient  dû  être  tenus  de  rap- 
porter à  la  masse  des  sommes  par  eux  reçues 
illégalement  ;  2"  ils  auraient  vendu  des  mar- 
chandises a  un  prix  bien  infériear  au  prix  d  sé- 
chât et  a  leur  valeur  vénale;  3" il  existerait  dans 
la  caisse  un  déticit  de  14,000  fr.  environ,  par 
suite  de  détournements  commis  par  le  sieur  L..., 
qui  avait  été  choisi  comme  caissier  par  ses  deux 
cosvodics ,  et  ceux-ci  devaient  par  coiiséqut ni 
être  déclarés  solidairement  responsables  de 
cette  somme,  ainsi  que  des  intérêts  qu'elle  au- 
rait pu  produire  depuis  l'encaissement;  4°  ils 
devaient  tenir  compte  des  intérêts  d'une  autre 
somme,  de  6,350  fr.,  par  eux  déposé 
mains  d'un  banquier. 

Les  syndics  répondaient  quii  l'égard 
ner,  rien  n'établissant  qull  fût  débiteur  et  non 
pas  créancier,  il  y  aurait  eu  imprudence  de  leur 
part  à  diriger  des  poursuites  contre  loi  ;  qu'il 
ed  était  de  même  de  l'action  en  rapport  qu'on 
leur  reprochait  de  n'avoir  pas  exercée  contre 
certains  créanciers,  parce  que  rien  n'établissait 
que  ceux-ci  eussent  connu  l'état  des  affaires  du 
lailli  au  moment  où  ils  avaient  reçu  leur  paie- 
ment; qu'au  surplus  les  créanciers  pouvaient 
intenter  eux-mêmes  cette  action,  s'ils  le  ju- 
geaient convenable,  et  qu'ainsi  ils  n'étaient  pas 
fondés  il  se  plaindre  d'un  préjudice.  —  Les  dé- 
fendeurs niaient  que  les  marchandises  eussent 
été  vendues  au-dessous  de  leur  valeur,  et  ils 
cherchaient  à  établir  qu'avant  de  les  abandon- 
ner à  ce  prix  ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts 

fiour  parvenir  à  en  retirer  une  somme  plus 
brte,  sans  avoir  pu  y  réussir.  —  En  ce  qui  lou- 
che le  déficit  de  14,000  fr  ,  les  syndics  repous- 
saient la  responsabilité  et  la  solidarité  qu'on 
voulait  faire  peser  sur  eux,  en  soutenant  qu'ils 
n'avaient  pû  empêcher  les  détournements  com- 
mis par  leur  collègue  ;  que  ce  fait  leur  était  com- 
plètement étranger,  et  qu'aussitôt  qu'ils  en 
avaient  eu  connaissance,  ils  avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  faire  combler  ce  déticit  et 


(1-2)  V.,  sur  les  causes  et  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité des  syndics,  R*p.  fin.  J»*rn.  Pal.,  v°  Fait  - 
We,u"917e4suiv.,etl»l. 
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fuient  parvenus  a  le  réduire  de  moitié.  Enfin,» 
l'égard  des  intérêts  des 6350  fr.,  ils  ne  pouvaient 
tenir  compte  que  de  ceux  nui  leur  avaient  été 
pavés  a  eux-mêmes  par  le  banquier  entre  les 
mains  duquel  ils  avaient  déposé  les  fonds  pour 
qu'Us  Tussent  a  leur  disposition,  suivant  les  be- 
soins de  la  faillite. 

Le  tribunal  de  première  instance  admit  en 
principe  la  responsabilité  des  syndics  en  ce  qui 
concernait  la  créance  Grnner,  et  il  ordonna  que 
celui-ci  serait  mis  en  cause.  Il  admit  également 
le  principe  de  cette  responsabilité  a  l'égard 
des  créances  sujettes  a  rapport,  pour  le  cas  où 
les  créanciers  croiraient  devoir  exercer  cette 
action ,  et  où  quelques  unes  des  personnes  a 
régard  desquelles  la  demande  serait  déclarée 
fondée  seraient  devenues  insolvables  depuis  l'in- 
stant où  les  syndics  auraient  nu  agir  contre  elles. 
Il  déclara  les'  créanciers  mal  fondés  sur  le  chef 
relatif  â  la  vente  des  marchandises.  Mais  il  les 
déclarait  solidairement  responsables  avec  les 

héritier»  L  du  déficit  laissé  par  ce  dernier 

dans  la  caisse  syndicale,  et  des  intérêts  de  la 
somme  détournée;  mais  il  refusa  d'allouer  les 

De  1"  Arait.  1818,  arrêt  C.  Liège,  2'  ch., 
MM.  Beltjeos  subsl.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
11  eiBottinav. 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  a  bon  droit 
que  le  premier  juge  a  majoré  des  intérêts  a 
partir  du  31  oct.  1834  l'import  de  l'encaisse, 
s'élevants  14,547  fr.  a  cette  date,  parce  que 
ces  intérêt*  sont  dus  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  réparation  du  tort  causé  à  la  masse 
par  le  détournement  de  cet  encaisse,  saur  a 
examiner  ci-après  si,  et  dans  quelle  proportion, 
les  syndics  L....  et  H....  sont,  comme  les  héri- 
tiers Lautb,  débiteurs  de  ce  chef;  —  Attendu 
que,  les  créanciers  avant  obtenu  ces  allocations, 
c'est  sans  motif  légitime  qu'ils  se  plaignent  de 
ce  qu'on  ne  leur  a  pas  aussi  accordé  l'intérêt 
d  une  somme  de  6359  fr.  déposée  chex  le  ban- 
quier Bellefroid  ;  car  dans  une  administration 
aussi  étendue,  les  syndics  devaient  bien  tenir  a 
leur  disposition  un  capital  roulant  pour  parer 
aux  nécessités  journalières;  —  Attendu  que 
les  prétentions  a  charge  de  Gruner  sont  loin 
d'être  justifiées;  que  cependant  ce  n'est  que 
dans  ce  cas,  et  alors  encore  qu'il  serait  démon 
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cette  justification,  qu'il  était  en  leur  pouvoir 
de  leur  faire  produire  effet,  et  que  Gruner  serait 
devenu  insolvable,  que  la  responsabilité  des 
syndics  pouvait  être  mise  en  question;  qu'ainsi 
la  disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  mise 
en  cause  de  Gruner  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente a  infligé  grief  aux  appelants; 

»  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  dispo- 
sition qui ,  tout  en  renvoyant  avec  raison  les 
créanciers  a  agir  en  rapport  de  certains  paie- 
ments faits  par  le  failli  après  le  31  mars  1830, 
rend  dès  maintenant  les  syndics  responsables 
des  insolvabilités  qui  pourraient  être  survenues 
depuis;  car,  a  cet  égard,  il  faudra  préalable- 


sujettes  a  rapport ,  si  la  masse  des  créanciers 
est  dans  les  conditions  voulues  pour  l'exiger, 
et  jusqu  a  quel  point  la  responsabilité  des  syn- 
dics peut  être  engagée  ; 

»  Attendu  ,  quant  aux  garances  ,  que  le  pre- 
mier juge  a  constaté  que  le  prix  de  cet  article 
est,  en  général,  et  était  surtout  h  l'époque  de  la 
vente,  soumis  a  une  foule  de  variations  ;  que  la 
preuve  subsidiaire  offerte  par  les  créanciers 
pour  établir  que  leur  valeur  était  supérieure  au 
prix  obtenu  est  impossible,  puisque  la  mar- 
chandise n'existe  plus  et  qu'en  son  absence  on 
ne  pourrait  en  constater  ni  la  qualité,  ni  la  va- 
leur ;  —  Attendu  que  les  mêmes  raisons  mili- 
tent pour  confirmer,  sans  égard  à  la  conclusion 
subsidiaire,  l'opération  relative  aux  laines  tein- 
tes;—Attendu  que  les  deux  balles  de  laine  ven- 
dues a  Scbloes  l'ont  été  ,  a  la  vérité ,  a  un  prix 
beaucoup  inférieur  a  celui  du  prix  d'achat; 
mais  si  Ion  considère  quelles  sont  restées  les 
dernières  en  magasin,  qu'on  les  a  offertes  inu- 
tilement à  Coruet,  ce  serait  se  montrer  trop  ri- 
goureux de  présumer  à  priori  que  les  syndics 
les  ont  cédées  &  un  prix  au-dessous  de  leur  va- 
leur; qu'il  faut,  au  contraire,  admettre  que, 
par  une  cause  non  imputable  aux  syndics ,  ces 
laines  ne  valaient  plus,  lors  de  b  revente,  ce 
qu'elles  avaient  coûté  ; 

»  Attendu  que,  lorsque  le  syndicat  est  conféré 
a  plusieurs  personnes,  celles-ci  sont,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  chargées  conjointement 
d'une  administration  et  d'une  surveillance  com- 
mune et  indivisible ,  de  telle  sorte  qu'elles  ne 
peuvent  poser  isolément  et  indivisément  aucun 
acte  qui  s'y  rapporte  ;  que  cette  indivisibilité 
dans  la  gestion  entraîne  nécessairement  une  res- 
ponsabilité également  commune  et  indivisible, 
puisque  les  négligences  et  fautes  qui  y  donnent 
lieu  sont  le  fait  de  tous;  —  Attendu  qu'une  des 
principales  obligations  des  syndics  est  de  soi- 
gner et  d'activer  la  rentrée  de  l  avoir  réalisé  de 
la  faillite;  que,  si  les  cosyndics  du  caissier 
Lamb  avaient  accompli  ce  devoir  en  bons  pères 
de  famille,  ils  auraient  bientôt  découvert  les 
infidélités  que  Lamb  ne  commettait  sans  doute 
que  successivement,  et  auraient  pu  y  mettre  un 
terme,  quand  même  il  serait  vrai,  comme  ils  le 
disent,  que  Lamb  leur  cachait  les  rentrées  de 
fonds  ;  car  ils  devaient  eu  conclure  que  les  dé- 
biteurs étaient  en  retard  de  remplir  leurs  enga-v 
gements,  et  alors,  en  les  sollicitant,  ils  seraient 
arrivés  a  connaître  qu'ils  s'étaient  libérés;  qu'il 
s'ensuit  que  les  détournements  de  Lamb  sont 
dooe  véritablement  le  résultat  d'une  négligence 
personnelle  de  ses  cosyndics;  que,  sous  ce 
rapport  encore,  la  responsabilité  solidaire  de 
ceux-ci  se  trouve  engagée,  par  la  raison  qu'il  est 
de  principe  que  les  dommages-intérêts  auxquels 
donne  lieu  un  fait  dommageable  résultant  .d'u- 
ne faute  ou  d'une  négligence  imputable  a  plu- 
sieurs personnes  peuvent  être  prononcés  contre 
elle  solidairement  ;  —  Attendu  qu'eu  vain  les 
syndics  L...  et  H...  cherchent  à  s'en  affranchir 
par  la  considération  que  Lamb  avait  été  nommé 
caissier;  car  cette  mission  spéciale  était  leur 
fait,  et  les  créanciers,  en  nommant  plusieurs 
syndic»  et  en  déclarant ,  dans  le  procès-verbal 
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du  14  janvier  1831 ,  ne  pas  vouloir  nommer  de 
caissier,  laissant  aux  syndics  le  soin  de  nom- 
mer l'un  d'entre  eux ,  manifestaient  clairement 
l'intention  de  les  avoir  tous  pour  garants  de 
leur  gestion  réciproque; 
»  Par  ces  motifs,  M«t 
l,  etc.  m 

BRUXELLES  (11  juillet  1818). 


ACHAT  MUS  TIERS  A 

nssionra ,  dbswkatiok  ,  vsxnxnn ,  nxrcs. 

Le  courtier  de  commerce  qui  achète  des  mar- 
chandises «  pour  compte  d'acheteur  à  designer, 
lequel  devra  être  à  C  entière  satisfaction  du 
vendeur  »,  ne  peut  être  présumé  acheter  pour 
lui  même  ;  il  n'est  obUgé  qu'à  désigner  celui 
pour  le  cotnpte  duquel  il  adiète  (1).  L. connu 
85  et  86. 

La  clause  portant  que  tacheleur  «  devra  être  à 
l'entière  satisfaction  du  vendeur  »  ne  permet 
point  à  ce  dernier  de  refuser  d'agréer  l'ache- 
teur designé  lorsqu'il  est  notoirement  solva- 
ble  et  d'une  moralité  reconnue. 

DkLIAOBK  C.  SoCrÉTK  DE  nAFFINERlR  Bfcl  OK. 

Le  6  août  1817,  le  sieur  Deliagre,  courtier  de 
commerce  a  Anvers,  acheta  de  la  société  de 
raffinerie  belge  a  pour  compte  d'acheteur  a  dé- 
signer,  qui  devrait  éire  a  rentière  satisfaction 
du  vendeur  » ,  environ  50,000  kilogrammes  de 
sucre.  A  l'époque  fixée  pour  la  livraison  de  la 
marchandise,  te  sieur  Deliagre  fît  connaître  a 
la  société  que  le  sieur  de  Jonghe  était  l'ache- 
teur d'après  les  ordres  duquel  il  avait  opéré. 
Nais  la  société ,  malgré  la  solvabilité  évidente 
et  la  moralité  reconnue  de  ce  négociant,  refusa 
de  l'agréer.  Plus  tard ,  et  a  l'expiration  du  ter- 
me fixé  pour  le  paiement ,  la  société  fit  somma- 
tion au  sieur  Deliagre  de  désigner  dans  le  dé- 
lai de  quarante-buii  heures  un  acheteur  qui  fut 
a  son  entière  satisfaction ,  et  ce  sous  peine  d'ê- 
tre déclaré  personnellement  responsable.  Le 
sieur  Deliagre,  n'ayant  point  obtempéré  à  cette 
sommation,  fut,  le  29  oov.  1847,  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  aux  lins  de 
s'entendre  condamner  h  prendre  livraison  de  la 
marchandise  et  a  payer  à  la  société  le  pris  d'a- 
chat. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
qui  statue  en  ces  termes  : 

«Le  tribunal;  —  Considérant  que,  si  les 


courtiers  ne  peuvent  faire  le 


la  con- 


travention à  cette  règle  ne  saurait  leur  servir 
pour  se  dispenser  de  remplir  les  obligations 
qu'ils  ont  contractées  ;  que  le  défendeur  a  ache- 
té de  la  demanderesse,  le  6  août  dernier,  pour 
compte  d'acheteur  a  désigner  et  qui  devait  être 
h  l'entière  satisfaction  du  vendeur ,  environ 
50,000  kilos  sucre  h  piler;  que  de  commun 
accord  la  livraison  fut  fixée  au  30  octobre  der- 
nier et  qu'audit  jour  l'acheteur  a  été  désigné  h 
la  demanderesse,  mais  qu'il  n'a  pas  été  accepté; 

n  tel  cas,  la  demanderesse  avait  le 


(1)  V.,  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  obli- 
gations imposées  aux  courtiers  de  commerce, 
l'ai,,  t>  Lnrticrt,       H  et  boit. 


U  PALAIS. 

droit,  non  seulement,  d'après  la  bi ,  de  ne  pat 
accepter  l'acheteur  qui  lui  serait  présenté,  et  ce 
sans  être  astreinte  à  faire  connaître  et  à  laisser 
discuter  les  motifs  qui  pouvaient  la  déteraùaer, 
mais  que  même  par  la  convention  ce  pouvoir 
loi  a  été  spécialement  reconnu,  puisque  l'ache- 
teur devait  être  h  l'entière  satisfaction  de  la  de- 
manderesse; que  celle-ci,  en  refusant  l'acheteur 
présenté,  n'a  donc  fait  qu'user  de  son  droit;— 
Considérant  que  c'est  h  tort  que  le  défendeur 
prétend  n'être  intervenu  dans  l'achat  que  com- 
me courtier,  qu'il  a  au  contraire  contracté  com- 
me acheteur  pour  un  acheteur  h  désigner,  et 
qui,  d'après  la  convention  même,  ne  devait  ja- 
mais exister,  si  la  non-agréatioo  de  cet  ache- 
teur empêchait  qu'il  fût  substitué  aux  droib  et 
obligations  du  défendeur;  qu'il  y  a  eu  dès  le  6 
août  achat  définitif,  qu'il  y  a  eu  aussi  dès  ce 
moment  un  acheteur,  savoir  le  défendeur, 
sous  cette  condition  toutefois  que,  si  l'acheteur, 
qu'il  présenterait  en  temps  utile,  était  agréé, 
celui-ci  prendrait  la  place  du  défendeur,  qui 
alors  serait  censé  n'avoir  jamais  été  acheteur; 
que  le  défendeur  a  donc,  dans  l'espèce,  non  seu- 
lement commencé  par  être  acheteur ,  puisqu'il 
avoue  avoir ,  le  6  août,  acheté  de  la  demande- 
resse, mais  qu'il  est  resté  acheteur,  puisque, 
l'acheteur  h  désigner,  qui  devait  être  présenté  i 
l'agréa  lion  de  )a  demanderesse  et  pour  lequel  il 
se  portait  acheteur,  n'a  pas  été  accepté;  que  c'est 
la  (application  directe  des  principes  de  droit  en 
cette  matière  (V.  surtout  Voel,  ad  Pandecttu , 
De  contrahenda  emiione ,  liv .  18,  lit.  1,  h*  8,  et 
De  la  Marre  et  Le  Poitvin ,  Traité  du  contrai 
de  commission ,  n-  342, 343  et  344,  et  les  mo- 
tifs de  décision  en  causes  du  frères  Notleholme 
C.  ilayé  et  Hammell  et  comp.,  jugées  par  le  tri- 
bunal le  15  mars  et  le  14  août  1845)  ;  —  Que  le 
défendeur  est  donc  tenu  de  remplir  vis-à-vis  de 
la  demanderesse  comme  acheteur  tontes  les 
obligations  qui  résultent  pour  lui  du  prédit 
achat ,  mais  que  cela  ne  lui  ôte  pas  le  droit 
d'exercer  à  son  tour  contre  son  mandant  tous 
les  droits  qui  peuvent  découler  du  mandat 
qu'il  en  aurait  reçu  ;  que  c'est  h  tort  que  le  dé- 
fendeur prétend  que  celte  vente  serait  nulle  par 
le  motif  que  l'obligation  do  la  demanderesse 
aurait  été  subordonnée  h  une  condition  potes- 
tative  de  sa  part ,  puisqu'il  a  été  établi  m-dessttt 
qu'il  y  avait  entre  parties,  dès  le  6  août,  une 
vente  définitive ,  qui  devait  recevoir  son  exé- 
cution sous  telles  peines  que  de  droit,  mais  que 
la  seule  chose  qui  restait  indécise  était  si,  com- 
mencée avec  le  défendeur  comme,  acheteur,  elle 
n'aurait  pas  reçu  son  exécution  avec  un  autre 
qui  aurait  été  agréé  en  son  lieu  et  place;  qu'il 
n'y  a  donc  au  procès  qu'une  vente  dénuiuvc, 
un  acheteur  dune  venderesse ,  qui ,  ayant  foi 
l'un  dans  l'autre,  ont  consenti  le  marché;  qu'un 
tiers  inconnu  pouvait  v  venir  prendre  la  place 
du  défendeur,  mais  qu'il  fallait  h  cet  effet  que 

qu'elle  consentit  cette  substitution  d'achoteur, 
foute  de  quoi  la  vente  restait  ce  qu'elle  était  dès 
le  principe  sans  substitution  ultérieure  (V. 
Veut,  lac.  cit.);  —  Qu'une  telle  convention  n'a 
rapport  avec  la  condition  potettative 
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uionoêc  en  l'art.  1174 C  ci».;  que  la  dé- 
ition  du  défendeur  d  avoir  acheté  eu  «on 
i  et  pour  son  compte  est  une  dénégation 
plutùt  eu  droit  qu'en  fait,  et  quelle  vient  à 
tomber  en  présence  de  ce  qu'il  recounalt  dans 
ses  conclusions,  au  n°l,que,  leCaoût,  le  défen- 
deur a  acheté  de  la  demanderesse  pour  compte 
d'acheteur  à  désigner,  et  qui  devrait  être  à  ren- 
tière satisfaction  de  h  demanderesse ,  la  quan- 
tité de  sdtre  reprise  a  l'exploit  de  citation;  — 
Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  demande  rece- 
vable  et  fondée,  dit  pour  droit  que  le  défendeur 
est  directement  responsable  comme  acheteur  de 
la  Tente  faite  entre  parties  le  6  août  de  celle 
année;  par  suite  le  condamne  a  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise  et  a  régler  son  achat  avec 
la  demanderesse  sur  le  pied  du  prix  convenu, 
avec  le»  intérêts ,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Deliagre. 

De  11  jrnxrr  1848,  arrêt  C.  Bruxelles,  3e 
ch.,  MM.  Willems  prés.,  Vervoort,  Dolcz  et 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux 
art.  85  et  86  C.  cou  m.,  les  courtiers  de  mar- 
chandises, comme  les  agents  de  change ,  aont 
des  agents  intermédiaires,  nommés  par  le  roi 
pour  faire  les  actes  mentionnés  aux  art. 
76  et  suivants  du  même  Code,  lesquels,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ne  peuvent 
faire  des  opérations  de  commerce  pour  leur 
compte;  ne  peuvent  s'intéresser  ni  directement 
ni  indirectement  dans  aucune  entreprise  com- 
merciale ,  ne  peuvent  recevoir  ni  payer  pour  le 
compte  de  leurs  commettants;  lesquels, enfin, 
ne  peuvent  même  se  rendre  garants  de  l'exécu- 
tion des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremet- 
tent ;  —  Attendu  que  Deliagre  était  courtier  de 
commerce,  bien  connu  eu  cette  qualité  des 
intimés  lorsque,  le  6  août  1817,  il  leur  acheta 
environ  50,000  kilog.  de  sucre,  «  pour  compte 
»  d'acheteur  a  désigner,  qui  devrait  être  S  l'en  - 
x>  lière  satisfaction  du  vendeur  »;  — -  Attendu 
que  les  art.  85  et  86  précités  ne  permettent  pas 
de  présumer  que  le  courtier  Deliagre  ait  tait 
cette  acquisition  pour  lui-même,  et,  loin  que  le 
convention  établisse  ce  fait,  suppose  par  lés  in- 
timés, les  termes  du  contrat  prouvent,  au  con- 
traire, que  Tachât  a  été  fait  pour  un  tiers,  puis- 
qu'il a  été  fiait  pour  compte  d'un  acheteur  à  dé- 
signer;— Attendu  qu'il  était  libre  aux  vendeurs 
de  ne  pas  accepter  une  semblable  stipulation  ; 
qu'ils  avaient  le  droit  d'exiger  immédiatement 


la  désignation  de  l'acheteur;  que,  ne  l'ayant 
point  fait,  ils  doivent  s  imputer  les  consé- 
quences de  leur  négligence  art.  1602  C.  civ.), 
—  Attendu  qu'en  fait,  le  courtier  Deliagre  ne 
s'est  «bUgé,  par  l'acte  «usmentisjtné,  qu  a  dési- 
gner l'homme  peur  compte  duquel  il  a  acheté  ; 
et  cette  désignation  faite,  il  ne  reste  plus  qu'a 
examiner  la  question  de  savoir  si  cet  homme  a 
les  qualités  prévues  au  contrat v  —  Attendu 
que,  par  ces  mots  :  «  acheté  pour  compte  d'à 
>  cheteur  a  désigner,  qui  devra  être  a  l'entière 
»  satisfaction  du  vendeur  »,  les  parties  ne  peu- 
vent avoir  entendu  parler  que  d'un  acheteur 
«k>ei  la  solvabilité  ci  la  moralité 


nues;  car,  s'il  en  était  autrement,  la  chuan 

contiendrait  une  condition  pôles  ta  tive,  qui  au- 
rait permis  aux  vendeurs  de  repousser  arbitrai- 
rement et  capricieusement  toutes  les  personnes 
quelconques  qui  leur  auraient  été  présentées 
comme  acheteurs;  —  Attendu  qu'entendue 
dans  ce  dernier  sens,  la  clause  rendrait  la  con- 
vention nulle,  ainsi  que  le  porte  textuellement 
l'art.  1 174  C.  civ.  —Attendu  qu'il  est  avéré  que, 
le  20  octobre  dernier,  jour  définitivement  fixé 
pour  la  livraison  des  sucres,  l'appelant  a  déclaré 
a  la  société  intimée  que  la  personne  pour  compte 
de  laquelle  il  avait  acheté  était  M.  De  Jongbe, 
marchand  et  propriétaire  h  Anvers  ;  —  Attendu 
que,  si  le  premier  fait  posé  par  l'appelant  est 
vérifié,  il  en  résultera  que  l'action  intentée  par 
la  société  intimée  contre  l'appelant  personnel- 
lement n'est  ni  recevableni  fondée; —  Attendu 
nue  le  second  fait  posé  ne  change  en  rien  le 
droit  des  parties,  d  après  ce  qui  est  dit  ci-des- 
sus ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Avant  de  faire  droit, 
—  Admit  l'appelant  a  prouver  par  tous  moyens 
de  droit,  même  par  témoins,  que  l'acheteur 
par  lui  désigné,  M.  De  Jongbe,  était  et  est  no- 
toirement solvable  ;  qu'il  possédait  et  possède 
plusieurs  immeubles  libres;  qu'il  méritait  et 
mérite  toute  confiance  h  raison  de  l'étal  de  ses 
affaires  et  de  sa  moralité.  » 


LIEGE  (20  mai  1848). 

,  STATUT  PKIISO  !»*!!,  , 
ÉTR  A  m.  m  ,  AC  I  ION  MOU  II  I I  B  I 

Le*  loi*  oui  règlent  Tétai  de*  personnes ,  et  leur 
capacité  quant  aux  actions  personnelle*  et 
mobilières,  sont  des  statuts  personnel*. 

En  conséquence  l'étranger  déclaré  en  état  de  fail- 
lite par  les  tribunaux  de  «on  pays  est  han* 
qualité  pour  réclamer  judiciairement  en  Bel- 
gique contre  le*  parent*  de  ta  femme  le  paie- 
ment de  la  dot  de  celle-ci  (1). 

Vai-kbi ans  C.  Flescuks  it  G... 

Le  sietir  Flescher ,  Français ,  avait  formé 
contre  la  dame  Valériane  ,  sa  belle-mère ,  une 
demande  en  paiement  d'nne  somme  de  10,000  f. 
que  celle-ci  avait  constituée  en  dot  a  sa  fille. 

Le  tribunal  civil  de  Namnr  condamna  la  dé- 
fenderesse h  lui  payer  1 ,600  k.  restant  dus  sur 
les  causes  de  la  demande. 

Flescher  transporta  cette  somme  h  G... 

La  dame  Valériane  interjeta  appel  et  assigna 
G...  en  intervention  et  en  déclaration  d'arrêt 
commun.  Elle  soutint  que,  Flescher  avant  été 
déclaré  en  faillite  par  jugement  du  triminal  do 
commerce  de  Vatenciennes  du  30  sept.  1KU), 
et  n'ayant  pas  été  relevé  de  cet  état ,  le  syndic 
seul  avait  qualité  pour  exercer  ses  actions  mo- 
bilières, et  que  dès  lors  Flescher  était  non  rece- 
vable  a  agir  personnellement  en  justice. 

L'intimé  répondait  que  le  jugement  dn  90 
sept.  1830  n'avait  été  ni  révisé,  ni  revêtu  d'.vrr- 

(1)  V.  e*mf.  Cour  svpér.  de  Bruxelles,  SI  juin 
IttM)  (J«urn.  Psi.,  Imeif.  ffrnf.,  tu  date),  et  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  13  Mût  1841  Um*m.  Psi.. 
Jnrisp.  èeige,  année  1851,  p.  484).  -  V.  cependant 
I  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 
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quatur  en  Belgique,  et  que  par  conséquent  les 
tribunaux  belges  ne  pouvaient  y  avoir  aucun 
égard. 

L'intervenant  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas, 
sa  qualité  de  Belge  le  mettait  a  l'abri  de  l'ex- 
ception proposée  contre  Flescher. 

Du  20  mai  1848 ,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch.,  MM. 
Beltjens  subst.  du  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Dury,  Forgeur  et  Gislain  av. 

«LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé  ne  dis- 
convient pas  que,  par  jugement  du  30  sept. 
1830,  le  tribunal  de  commerce  de  Valenciennes, 
son  juge  domiciliaire  et  naturel  alors,  la  déclaré 
en  état  de  faillite;  que ,  négociant  a  celte  épo- 
que ,  il  n'a  pas  été  réhabilité;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faits,  il  serait  oiseux  d'exami- 
ner si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  ou  non 
force  probante  et  exécutoire  en  Belgique; — At- 
tendu qu'en  vertu  de  la  loi  de  son  pays  l'intimé 
a  été,  comme  négociant  failli,  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens,  pour  être 
régis  par  des  syndics  nommés  à  sa  faillite,  qui 
sont  en  même  temps  chargés  du  recouvrement 
des  dettes  actives;  que  la  créance  prétendue  de 
l'intimé  du  chef  de  la  dot  de  sa  femme  faisait 
partie  de  sa  fortune  mobilière  et  était  censée 
avoir  son  assiette  dans  le  lieu  de  son  domicile  ; 
—Attendu  que  les  lois  dont  les  effets  consistent 
à  régler  l'état  des  personnes ,  leur  capacité  ou 
incapacité ,  les  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières, en  quelque  lieu  oh  en  soit  l'objet,  sont 
des  statuts  personnels  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'intimé  est  sans  qualité  pour  réclamer 
le  paiement  de  la  dot  de  sa  femme,  si  tant  est 
que  cette  dot  ne  lui  ait  pas  été  payée  ;— Attendu 
que  l'appelante  est  en  droit  de  se  prévaloir  de 
ce  défaut  de  qualité ,  parce  que  cette  exception 
est  élisive  de  l'action  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande en  intervention  et  en  déclaration  d  arrêt 
commun  n'est  pas  contestée ,  et  qu'en  acquérant 
une  créance  litigieuse ,  l'appelé  en  intervention 
est  nécessairement  passible  de  toutes  les  excep- 
tions opposables  à  son  cédant,  qui  ne  lui  a  truns- 
'  que  l'éventualité  de  son  procès;  —  Par  ces 
ils ,  Mkt  les  appels  et  le  jugement  d 
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son  action ,  etc.  » 


jugement  dont  ap- 
1  à  néant,  DbclÀbb  l'intimé  non  recevable 


CASSAtAn  (9  décembre  1845). 

C8CBB  ,  PBBUVB  PAR  TÉMOINS. 

L'habitude  d'usure  constituant  un  délit,  les  faits 
usuraires  peuvent  être  établis  par  témoins,  a- 
lors  même  qu'il  s'agit,  pour  chacun  de  ces 
faits,  de  sommes  supérieures  à  150  fr.  (1).  (.  -; 
civ.  1347, 1348  et  1353. 

ABJIBKHAUSB!*  C.  M IMSTFRK  PUBLIC. 

Christophe  Armenhausen  était  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  pour  dé- 
lit d'habitude  d'usure.  Il  prit  des  conclusions 
tendant  a  ce  qu'il  fût  interdit  au  ministère  pu- 
ll) V.  eemf.  Liège,  7  nov.  1845  f année  1845,  p. 
507)  ;  Gand,  9  août  1851  (année  1851 ,  p.  533),  et 
les  autorités  citées  dans  les  notes  qui  accompagnent 


PALAIS. 

blic  de  faire  entendre  des  témoins  sur  le  fait  de 
la  prévention,  chacun  de  ces  (ails  étant  relatif  h 
une  somme  supérieure  a  150  Ir. 

Un  jugement  du  24juil.  1845  ordonna  que 
les  témoins  seraient  entendus,  «attendu  que 
le  fait  oui  donne  lieu  aux  poursuites  du  minis- 
tère public  est  un  délit  prévu  par  la  loi  du  3 
sept.  1807;  qu'ainsi  la  preuve  doit  en  être  ad- 
ministrée selon  le  mode  déterminé  par  l'art.  15* 
C.  inst.  crim.  ». 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de 
Bruxelles  rendit,  le  24  oct.  1845,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que,  si ,  aux  termes  de  l'art.  1997 
C.  civ.,  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit 
être  fixé  par  écrit,  il  ne  suit  cependant  pas  de 
la  que  quand  un  homme  se  livre  habituellement 
a  l'usure,  et  par  là  commet  le  délit  prévu  par 
l'art.  4  L.  3  sept.  1807,  sur  les  intérêts  en  ma- 
tière civile  et  commerciale ,  la  preuve  testimo- 
niale ne  puisse  être  admise,  conformément  a 
l'art.  154  C.  inst.  crim.;  que  la  disposition  de 
l'art.  1907  précité  ne  signifie  rien  autre  chose, 
si  ce  n'est  que,  quand  quelqu'un  a  prêté  quelque 
chose  h  un  autre ,  le  prêteur  ne  peut  exiger  au- 
cun intérêt  alors  qu'il  n'en  a  point  été  stipulé 
par  écrit,  comme  il  ne  peut  rien  exiger  au-delà 
de  l'intérêt  ainsi  fixé;  —  Que  l'on  argumente 
vainement  de  ce  que  l'emprunteur  oui  a  paye 
des  intérêts  qui  n  étaient  point  stipulés  oe  peut 
ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital  ,  car 
cela  n'est  vrai  que  quand  les  intérêts  payes 
n'excèdent  point  létaux  fixé  par  la  loi  ;  dans  les 
autres  cas,  surtout  lorsqu'il  y  a  habitude,  la  rè- 
gle cesse  et  doit  nécessairement  cesser,  puisque, 
s'il  en  était  autrement,  il  serait  impossible  d'at- 
teindre ces  hommes  adroits  et  cupides  qui  se 
livrent  a  l'usure  ;  qu'au  surplus,  la  loi  du  3  sept. 

1807,  comme  le  Code  d'inst.  crim.  du  17  nov. 

1808,  sont  d'une  date  postérieure  à  celle  du  ti- 
tre 10,  liv.  3,  du  C.  civ.,  publié  le  9  mars  1804, 
de  sorte  que,  s'il  avait  pu  exister  le  moindre 
doute  sur  le  sens  de  cette  dernière  loi,  il  aurait 
été  levé  par  les  deux  premières,  lesquelles  tout 
au  moins  auraient  dérogé  aux  dispositions,  du 
Code  civil  de  1804  ;— Vu  au  surplus  l'art.  1348, 
n.  1  r,  de  ce  Code,  met  l'appel  au  néant, 

Pourvoi  en  cassation  par  Armenbausen. 

Du  9  d  rc  emb  n  f  1845,  arrêt  C.  cass.,  2"  ch., 
H.  de  Sauvage  prés.,  Stas  rapp.,  D 
tm  av.  gén.  (coucl.  conf.),  Impens  av. 

a  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  3  L.  3  sept.  1907, 
1347, 1344 et  1353  C.  civ.,  154  C.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  la  loi  du  3  sept.  1807  défend  de 
stipuler  aucun  intérêt  conventionnel  plus  élevé 
que  l'intérêt  l'égal  ;  que  l'art.  4  de  la  même  loi 
punit  d'une  amende  applicable  par  les  tribunaux 
correctionnels  quiconque  sera  convaincu  de  se 
livrer  habituellement  i  l'usure  ;  que,  dès  lors, 
cette  habitude  constitue  un  délit  et  peut  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale,  aux  termes 
des  art.  154  et  189  C.  inst.  crim.;  qu'il  s'ensuit 

3 ne  les  articles  du  Code  civil  invoqués  h  l'appui 
u  pourvoi  sont  saus  application  a  la  cause  ; 
qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  violé 


■ 
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aucune  des  dispositions  citées;  —  Par  ces  mo- 
tifs. Rejette  le  pourvoi.  » 


BRUXELLES  (11  janvier  1817). 

NOTAIRE,  BIENS  DEMINF.CR,  VENTE,  FORMAI! - 
TÉS,  1MORSRRVAT10N ,  MENTION  FAUSSE,  IN- 
TENTION nUDSCLKOSB,  ENRKiilSTHKMSNT , 
VENTE  MOBILIER!,  FAUSSE  DÉCLARATION  ,  SI- 
CNATCRR  TRACER  AO  C RATON,  PERCEPTION 
1LLÉUALE  DBONORAIRRS,  PRÊTS,  ACQUISITION 
A  RÉMÉRÉ  ,  SUPPOSITION  DR  NOMS  ,  PROMESSE  , 
CRÉANCIER ,  INFRACTION  ,  SOMMATION ,  VENTE 
SIMULÉ*,  MA N OEUVRES  FRACDCLRCSES ,  PEO 
CÈS,  DESTITUTION. 

Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  d'un  immeu- 
ble appartenant  par  indivis  à  des  majeurs  et 
à  un  mineur  sans  avoir  au  préalable  obtenu 
l'autorisation  exigée  par  la  loi  du  12  juin 
1816  méconnaît  les  obligations  que  la  loi 
lui  impose  et  manque  à  ses  devoirs ,  encore 
bien  que  cette  vente  n'ait  causé  aucun  préju- 
dice au  mineur  et  que  tes  majeurs  se  soient 
portés  fort  pour  lui  (1). 

Un  notaire  doit  constater  dans  les  actes  de  son 
ministère  les  faits  tels  qu'Us  se  sont  réellement 
passés,  et  s'abstenir  de  lamanière  la  plus  ab- 
solue de  toute  mention  fausse,  alors  même 
que  cette  mention  fausse  n'a  point  pour  but 
de  porter  préjudice  à  des  tiers  et  ne  tend  qu'à 
leur  procurer  un  avantage. 

Spécialement ,  il  méconnaît  les  premiers  devoirs 
de  sa  profession  lorsque ,  dans  un  procès-ver- 
bal de  vente  aux  enchères ,  il  mentionne  faus- 
sement qu'un  individu  n'a  enchéri  et  acquis 
que  pour  le  compte  d'un  tiers,  bien  qu'il  n'y 
ait  eu  de  sa  part  aucune  intention  frauduleu- 
se (2). 

De  même ,  le  notaire  qui ,  dans  une  déclara- 
tion de  vente  mobilière  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement ,  annonce  qu'aucun  objet  d'or 
ou  d'argent  n'y  est  compris,  tandis  qu'en 
procédant  à  cette  vente  il  adjuge  réellement 
des  objets  de  cette  nature,  qu'il  dissimule  dans 
son  procès-verbal  sous  la  qualification  de  dif- 
férents objets,  commet  une  contravention  aux 
instructions  sur  V enregistrement  (3). 
De  même  encore  un  notaire  manque  à  ses  de- 
voirs lorsque ,  dans  un  acte  de  son  ministère, 
il  trace  au  crayon  les  lettres  formant  le  nom 
d'une  partie  qui  ne  sait  pas  signer,  et  qui  si- 
gne cependant  en  suivant  ce  tracé  avec  une 
plume,  quoiqu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice. 
....  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  de  biens 
'  immeubles  appartenant  par  indivis  à  des  mi- 
neurs ,  il  stipule  en  sa  faveur,  outre  les  frais 
et  honoraires ,  un  vingtième  sur  te  prix  de  la 
bien  qu'il  prétende  n'avoir  fait 


(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Liège,  23janv. 

(3-3)  Ainsi .  un  notaire  est  rcpréhensible  toutes 
es  fois  que ,  dans  des  actes  de  son  ministère ,  il  at- 
.este  nicnsougèrenent  des  faits  inexacts,  ou  lors- 
(U*il  commet  da  dissimulations  contraires  a  ses  de- 
.oirs  professionnels  :  Morin,  biteipime  judiciaire ,  t. 
1»,  bq  415. 

(4-5)  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu'on  notaire  ne 


porter  ce  droit  que  sur  ta  part  revenant  aux 
majeurs.  Arrêté  royal ,  13  sept.  1822,  art.  2. 

 Lorsqu'il  reçoit ,  sous  des  noms  d'emprunt, 

des  actes  dans  lesquels  il  est  personnellement 
intéressé,  par  exemple  des  actes  destinés  à 
constater  des  prêts  qu'il  fait  pour  son  compte 
personnel  (4  .<—  Il  en  serait  ainsi  même  dans 
le  cas  où  les  prêts  seraient  réellement  faits  pour 
les  personnes  dont  les  noms  figurent  dans  les 
actes,  s'ils  avaient  eu  lieu  à  leur  insu,  pour 
employer  des  fonds  qu'elles  lui  avaient  confies , 
el  sauf  ratification  de  leur  part. 

  Lorsqu'il  acquiert  des  imnteubles  sous  des 

noms  supposés ,  et  par  des  actes  de  vente  à 
réméré  qu'il  reçoit  lui-même  (5). 

 Lorsque,  au  mépris  de  la  promesse  par  lui 

faite  au  créancier  d'une  succession,  qui  s'était 
adressé  à  lui ,  en  sa  qualité ,  pour  obtenir  le 
paiement  de  sa  créance ,  de  ne  pas  se  dessai- 
sir sans  son  intervention  des  fonds  prove- 
nant de  la  venu  des  meubles  de  cette  succes- 
sion ,  à  laquelle  il  a  été  chargé  de  procéder,  il 
a  remis  ces  fonds  aux  héritiers,  alors  surtout 
que  sa  promesse  a  eu  pour  effet  d'empêcher 
le  créancier  de  recourir  aux  mesures  conser- 
vatoires que  son  intérêt  lui  commandait  de 
prendre ,  et  encore  bien  qu'il  n'ait  payé  qu'en 
vertu  d'une  sommation  qui  lui  a  été  signifiée 
à  la  requête  des  héritiers. 

 Lorsque,  après  avoir  suggéré  A  un  débiteur, 

dans  le  but  de  frauder  les  droits  de  son  créan- 
cier, de  simuler  un  acte  de  vente  de  tous  ses 
biens,  et  avoir  reçu  l'acte  lui-même,  il  dirige 
le  procès  en  nullité  intenté  par  le  créancier, 
en  donnant  les  instructions  nécessaires,  et 
prend  à  sa  charge  une  partie  des  frais. 

La  réunion  de  tous  ces  faits  constitue  un  systè- 
me continu  de  violation  des  règles  et  des  pro- 
hibitions imposées  aux  notaires  et  peut  en- 
traîner la  destitution  de  celui  qui  s'en  est  ren- 
du coupable. 


Le  sieur  Verlaine ,  notaire  à  Jauche,  fut  tra- 
duit, a  la  requête  du  ministère  public,  devant 
le  tribunal  civil  de  Nivelles,  sous  la  prévention 
d'avoir  manqué  aux  devoirs  et  aux  obligations 
qui  lui  étaient  imposés  par  la  morale  el  par  les 
lois.  Le  ministère  public  demanda,  b  raison  de 
la  gravité  des  faits  reproebéstau  prévenu,  sa 
destitution. 

Le  sieur  Verlaine  opposa  d  abord  ,  contre . 
cette  poursuite,  une  exception  d'incompétence, 
qui  fut  rejetée  par  un  jugement  de  ce  tribunal, 
confirmé  par  arrêt  de  fa  Cour  de  Bruxelles  du 
30  avril  1815,  que  nous  avons  rapporté  avec 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  novembre 
suivant  (année  18t6,  p.  101). 

Le  3  juin  1846,  le  tribunal  civil  de  Nivelles 


peut  instrumenter  pour  lui-même,  et,  par  consé- 
quent, recevoir  des  acte.-»  dans  lesquels  il  est  per- 
sonnellement intéressé.  V.  foullier,  t.  8,  n°  73; 
Rolland  de  Viilargues,  Rép.  du  noter.,  v»  Notaire, 
n*  304  ;  Augan ,  Cnrs  ée  notarié! ,  p.  4t  ;  Moriu , 
IHtcipiiue  judiciaire,  t.  1er,  n«  415;  —  Rtp.  tes. 
Jeun.  »•/.,  v»  Notaire ,  n"  31*  et  suiv. 
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au  fond  et  suspendit  le  notaire  Verlaine 
de  ses  fonctions  pendant  15  mois. 

Le  20  juillet  suivant,  appel  par  le  ministère 
public.  —  Le  sieur  Verlaine  prétendit  que  cet 
appel  était  ml  dans  la  forme ,  parce  que .  au  lieu 
detre  interjeté  conformément  aux  règles  pres- 
crites en  matière  d'instruction  criminelle ,  il  la- 
vait été  par  exploit  d'huissier,  comme  les  appels 
en  matière  civile,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
devait  être  rejeté  comme  tardif,  par  b  raison 
qu'il  avait  été  interjeté  plus  de  dix  jours  après 
la  prononciation  du  jugement. 

Le  7  déc.  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les qui  rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  op- 
posées par  le  sieur  Verlaine ,  et  ordonne  qu'il 
soit  passé  outre  a  l'instruction  de  l'appel. 

11  fut  alors  procédé  a  une  eoquêle  a  l'effet 
d'établir  les  faits  imputés  au  notaire  Verlaine. 
L'enquête  et  la  contre -enquête  terminées,  l'af- 
faire revint  a  l'audience,  et  le  ministère  public 
conclut  de  nouveau  a  la  destitution  du  notaire 
Verlaine.  De  la  l'arrêt  suivant  : 


Do  11 
ch.,  MM. 
reau  av. 


1847,  arrêt  C. 
Cloquette  av.  gén.,  Vanderton  et 


«t  LA  COCR  ;  —  Attendu  que,  si  le  fait  signalé 
sous  le  n°  16  du  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blie n'a  causé  aucun  préjudice  au  mineur,  pour 
lequel  les  majeurs  se  sont  portés  fort  il  n'est 
pas  moins  constant  que  le  notaire  Verlaine,  qui 
devait  connaître  les  propriétaires  du  bien  qu'il 
vendait,  n'a  pu  ignorer  que  parmi  eux  se  trou- 
vait un  mineur,  pour  lequel  un  mode  spécial  de 
vente  était  établi  par  la  loi  du  12  juin  1816,  et 
qu'il  n'était  pas  permis  à  «les  majeurs,  copro- 
priétaires, de  négliger  les  formalités  spéciale- 
ment prescrites  dans  l'intérêt  du  mineur,  en  se 
portant  fort  pour  lui,  ce  que  l'art.  1120  0.  ci*, 
n'autorise  que  la  où  il  n'existe  pas  une  disposi- 
tion qui  soumet  les  actes  de  certaines  personnes 
b  des  formalités  oui  doivent  être  considérées 
comme  d'ordre  public;  qu'ainsi,  en  procédant 
dans  la  forme  ordinaire  £  la  veute  d'un  bien  ap- 
partenant b  la  famille  Becquevort  en  commun 
avec  un  mineur  sans  avoir  au  préalable  obtenu 
l'autorisation  exigée  par  la  loi  du  12  iuin  1816, 
le  notaire  Veriainn  a  méconnu  une  des  obliga- 
tions que  la  loi  foi  imposait  formellement,  et 
manqué  a  ses  devoirs; 

»  Attendu  que  les  faits  suivants,  formant  les 
quatre  premiers  du  réquisitoire  du  miuistère 
public,  ont  été  établis  devant  la  Cour  a  suffi- 
sance de  droit:  1°  que  dans  un  acte  sur  recours 
public  tenu  par  Verlaine,  b  Noduwez,  le 29 
mil.  1843,  il  a  inséré  la  mention  fausse  que 
Nicolas  Maison ,  garde  champêtre  b  Noduwez, 
a  enchéri  et  acquis  la  partie  de  prairie  formant 
le  6*  lot  de  la  vente  au  prix  de  418  fr.,  payés 
comptant  pour  le  sieur  David  Verlaine,  sans 
profession ,  domicilié  à  Jawrhe;  2*  que  dans  ce 
même  acte  H  a  inséré  la  mention  fausse  que 
M  .-T.  Delande,  épouse  de  Dieudoooé  Gabriel,  a 
enchéri  et  acquis  la  partie  de  verger,  formant  le 
7*  lot ,  au  prix  de  810  fr.  payés  comptant  ;  3»  qui 
b  suite  de  cette  dernière  mention  il  a  ajouté, 
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dans  on  renvoi  non  signé  ni  paraphé  par  tes 

parties,  ni  par  aucun  des  intervenants,  cette 
mention  fausse  que  ladite  M.  T.  Delande  était 
acquéreur  pour  le  même  David  Verlaine  ;  que 
dans  la  grosse  dudit  acte  de  vente  qu'il  a  déli- 
vrée pour  être  transcrite  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  b  Nivelles,  il  a  inséré  lesdites 
mentions  fausses,  et  notamment  celle  contenue 
dans  un  renvoi  non  signé  ni  paraphé  par  les 
parties; 

»  Attendu  qne  le  notaire  ne  doit  et  ne  psat 
constater  dans  les  actes  de  son  mini.tèreqee  les 
faits  tels  qu'ils  se  sont  réellement  passas,  et 
qu'il  doit  s  abstenir  de  ht  manière  la  plus  abso- 
lue de  toute  mention  fausse ,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  point  pour  but  de  porter  préjudice  à  des 
tiers,  ou  que  même,  comme  le  prétend  l'intimé* 
cette  mention  fausse  tendrait  b  leur  procurer  un 
avantage;  qu'ainsi,  en  posant  les  faits  repris 
aux  n"  1,  2  et  3  du  réquisitoire  du  ministère 
public  et  ci-dessus  rappelés,  il  a  méconnu  1m 
premiers  devoirs  de  sa  profession;  qu'il  en  est 
de  même  de  l'insertion  dans  la  grosse  de  farte 
de  vente  du  29  juil.  18i3;  que,  si  aucune  inten- 
tion frauduleuse  n'a  été  prouvée  dans  son  chef, 
il  n'en  demeure  pas  moins  constant  qu'en  sa 
qualité  d'offioier  public  chargé  de  délivrer  une 
pièce  qui  devait  faire  foi  de  son  contenu,,  c'était 
b  lui  b  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
que  l'erreur,  ainsi  qu'il  qualitie  l'insertion  du 
renvoi ,  ne  se  commit  pas  dans  son  étude  ;  qu'il 
y  a  donc  de  sa  part  négligence  grave  dan*  l'exer- 
cice de  ses  fouctions; 

»  Attendu  que  le  fait  n°  9  bis  est  en  aven; 
qu'il  en  résulte  que ,  dans  une  déclaration  de 
vente  mobilière  laite  par  l'intimé  au  bureau  de 
Jodoigne  le  6  ocl.  IHiO,  il  a  annoncé  qu'il  ne 
serait  compris  aucun  objet  d'or  ou  d'argent  dan» 
la  veute  qu'il  allait  faire  a  la  requête  de  Louis 
Fischer,  tandis  qu'en  y  procédant  il  a  réellement 
adjugé  des  objets  de  cette  nature  en  les  dissi- 
mulant dans  son  procès- verbal  de  vente  sous  la 

aualiûcaiion  de  différents  objets  ;  qu'ainsi  il  a 
issiinulé  la  vérité ,  a  écarté  la  surveillance  que 
sa  déclaration  devait  éveiller,  et  s'est  mis  en  con- 
travention aux  instructions  relatives  a  celte  ma- 
tière; 

*  Attendu  qu'il  résulte  de  la  preuve'  acquise 
du  treizième  et  du  quatorzième  lait  du  réquisi- 
toire du  ministère  public  que  l'intimé,  pour  sû- 
reté d'un  prêt  de  500  fr.  fait  en  18U)  aux  époux 
Hanset,  de  Vieux-Genappe,  s'est  fait  souscrire 
un  acte  de  vente  de  tous  leurs  droits  b  uoe  mai- 
son ;  qu  a  cette  tin  il  a  tracé  au  crayon  les  let- 
tres de  la  signature  de  la  femme ,  qui  ne  savait 
pas  signer,  et  que  celle-ci  en  a  ensuite*  en  sa 
présence,  suivi  les  traces  avec  une  plume;  que 
la  même  chose  a  eu  lieu  au  bas  d'une  procura- 
tion donnée  par  la  femme  Hanset  au  même  no- 
taire pour  vendre  deux  parcelles  déterre;  — • 
Attendu  que,  si  dans  les  circonstances  ob  ces  faits 
ont  été  posés  il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  supposi- 
tion de  signature  d'une  personne  qui  ne  saitsi- 
gner  pouvait ,  par  la  suite ,  favoriser  la  mauvaise 
foi  qui  aurait  voulo  anéantir  les  conventions, 
qu'elles  devaient  constater;  qu'elle 
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sus  le  rapport  do  l'exemple,  puis- 
qu'elle indiquait  un  moyen  de  faire  souscrire 
toute  espèce  de  conventions  aux  personnes  il- 
lettrées ;  qu'enlin  le  caractère  d'officier  public  du 
notaire  devait  l'empêcher  plus  que  tout  autre  de 
poser  un  fait  semblable,  dont  il  ne  pouvait  igno- 
rer l'illégalité; 

»  Attendu  que  les  dix-septième  et  dix-hui- 
tième faits  du  réquisitoire  du  ministère  public 
établis  devant  la  Cour  constatent  :  17',  qne, 
dans  un  acte  d'adjudication  publique  de  biens 
immeubles  situés  à  Noduwez,  en  date  du  8  nov. 
1843,  et  pstsé  en  conformité  de  la  loi  do  12 
juin  HUÉ,  a  la  requête  de  Marie-Tbérèse  De- 
lande,  épouse  Gabriel,  et  consorts,  il  a  stipulé 
en  sa  faveur  (art  6  des  conditions)  un  accrois- 
sement d'an  vingtième  pour  tantième  «le  re- 
cette sur  les  quatre  sixièmes  du  prix  de  vente 
revenant  a«x  majeurs;  18%  que,  dans  un  acte 
de  veste  du  18  mil.  1840,  passé  a  la  requête 
de  Séraphin  de  Mulder  et  de  son  enfant  mineur, 
d  Orç*  le-Gwnd ,  il  a  stipulé  à  son  profit  un 
vingtième  pour  recette,  ootre  les  frais  de  tran- 
scription, de  timbre  et  des  honoraires;  que, 
dans  un  autre  acte  de  vente  d'immeubles  faite  a 
la  requête  d'Henriette  Renard,  veuve  Cloose,  et 
de  ses  enfants  mineurs,  le  9  nov.  1840,  il  a 
stipulé  à  son  prolit  un  vingtième  de  recette  ou- 
tre un  intérêt  de  4  p.  100; 

»  Attendu  que  l'art.  2  de  l'arrêté  du  12  sept. 
1822  détend  aux  notaires  la  perception  de  tout 
droit  de  recette  lors  de  la  vente  des  biens  ap- 
partenant en  tout  ou  en  partie  a  des  mineurs  ; 
qu'on  ne  peut  alléguer,  pour  justifier  semblable 
exigence,  que  l'on  n'aurait  fait  frapper  ce  droit 
que  sur  la  part  des  biens  appartenant  aux  ma- 
*  tir»,  parée  que  la  prohibition  est  absolue  et 
inl  est  incontestable  que  l'augmentation  des 
son  influence  sur  tout  le  prix  de 
et  affecte  ainsi  en  réalité  la  part  des  mi- 


127 


es 


«Attendu  qu'il  est  également  prouvé  que, 
dans  vingt-deux  actes  de  prêt  reçus  de  1841  à 
1813  par  le  notaire  Verlaine,  et  indiqués  au  n. 
21  du  réquisitoire  du  ministère  public,  il  a  fait 
figurer  comme  prêteur  un  sieur  Hardi ,  et  que 
trois  autres  actes  de  même  nature  reçus 

I  indiqués 

>  du  réquisitoire ,  il  fait  figurer 
comme  prêteurs  ledit  sieur  Hardi  et  le  comte  de 
Glymes,  quoiqu'il  conste  de  ses  registres  que 
té  donné  par  " 


t.pour 

son  compte  personnel,  et  que  les  personnes 
dont  les  noms  figurent  dans  les  actes  ne  sont 
que  des  noms  d'emprunt; 

»  Attendu  qu'encore  une  fois  l'intimé  s'est 
permis  de  constater  des  faits  faux;  qu'en  outre 
il  a  reçu  par  interposition  de  personnes  des  ac- 
tes de  son  ministère  dans  lesquels  il  était  per- 
sonnellement intéressé  ;  qu'il  a  donc  sous  ce 
double  rapport  méconnu  ses  obligations  d'offi- 
cier public;  que  l'explication  donnée  par  lui  : 
que  ces  prêts  étaient  réellement  faits  pour  les 
personnes  dont  les  noms  ligure  ut  dans  les  actes, 
mais  à  leur  insu ,  pour  employer  les  fonds  dont 
il  était  détenteur  et  sauf  ratification  de  leur 
part,  fut-elle  aussi  vraie  qu'elle  est  démontrée 


fausse,  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  de» 

actes  dont  la  régularité  dépendait  d'un  assenti- 
ment demandé  et  obtenu  après  coup,  œ  que 
réprouve  la  plus  simple  notion  des  devoirs  du 
ministère  du  notaire; 

»  Attendu  que  les  faits  repris  aous  les  n.  22 
et  '23  du  réquisitoire,  d'avoir  acquis  par  huit 
actes  de  vente  à  réméré  passés  par  lui ,  de  1838 
a  1813,  et  sous  le  nom  d'un  sieur  Gilles,  diffé- 
rents immeubles,  et  d'avoir  acquis  par  acte  du 
5janv.  1810,  aussi  reçu  par  lui,  sous  le  nom 
de  son  commis,  le  sieur  Duchène,  une  autre 
partie  de  biens  vendus  par  un  sieur  Mot  tard  , 
de  Grand-Hallet,  sont  établis;  —  Attendu  que 
ces  faits  reproduisent  encore  les  mêmes  infrac- 
tions ,  le  même  oubli  de  ses  devoirs ,  et  que  la 
fréquente  passation  d'actes  de  vente  a  réméré , 
actes  d'une  nature  peu  favorable  et  donnant  lu 
plus  souvent  naissance  a  des  soupçons  d'iodé-* 
licatesse  et  d'abus  de  la  position  d'une  person- 
ne pressée  par  le  besoin  d'argent,  prouve  quo 
le  notaire  qui  n'a  pas  craint  de  compromettre 
une  réputation  que  son  devoir  l'obligeait  a  met- 
tre à  1  abri  de  la  moindre  critique  n'a  pas  la 
conscience  de  la  dignité  des  fonctions  qui  lui 
sont  confiées  ; 

»  Attendu  que  le  septième  fait  repris  au  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  prouvé  devant 
la  Cour,  constate  qne  le  notaire  Verlaine ,  qui 
avait  été  chargé  de  la  vente  des  meubles  de  feu 
le  curé  Vanhemelryck ,  s'était  engagé  envers  la 
D"«  Delo,  créancière  du  défunt  de  3,809  fr. 
52  c,  et  d'un  sieur  Fischer,  sou  héritier  de 
200  fr.,  a  ne  pas  se  dégarnir  de  ces  fonds  sans 
leur  intervention  ;  que  cependant,  au  mépris  de 
cet  engagement,  il  a  remis  aux  héritiers  le  mon- 


tant du  prix  de  cette  vente,  dont  il  a  retiré 
quittance  ; 

•  Attendu  que  c'était  comme  notaire  que  l'in- 
timé était  délenteur  des  fonds;  que  c'est  à  lui, 
en  cette  qualité,  que  la  D"*  Delo  s'est  adressée 
pour  le  paiement  de  sa  créance  ;  que  c'est 
la  promesse  faite  par  l'officier  public,  la  con- 
fiance que  devait  inspirer  son  caractère,  qui 
ont  empêché  l'emploi  des  mesures  conservatoi- 
res que  cette  demoiselle  se  proposait  de  pren- 
dre; que  la  remise  faite  par  le  notaire  à  des  hé- 
ritiers d'une  solvabilité  au  moins  douteuse, 
qu'il  devait  connaître ,  constitue  un  manque  de 
délicatesse,  voire  même  de  probité,  puisque , 
faussant  la  parole  donnée  par  l'officier  public, 
il  exposait  la  D"*  Delo  a  la  perte  de  sa  créauce, 
qu'elle  n'a  pu  récupérer  qu'après  un  procès  dis- 
pendieux ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'in- 
timé iuvoque,  pour  expliquer  et  justifier  sa 
conduite  dans  cette  circonstance ,  une  somma- 
tion de  paiement  qui  venait  de  lui  être  signifiée 
a  la  requête  du  sieur  Fischer,  héritier  du  curé 
Vanhemelrvck,  car,  en  sa  qualité  de  notaire ,  il 
devait  savoir  qu'il  pouvait  ne  pas  déférer  do 
suite  a  cette  sommation ,  et  se  réserver  le  temps 
nécessaire  pour  dégager  sa  parole  eu  informaut 
la  D"*  Delo  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  pour 
quelle  prit  des  mesures  propres  a  assurer  ses 
créances;  que,  s'il  craignait,  comme  il  ledit, , 
qu'us  refus  compromit  son  crédit,  il  pouvait 
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firire  consigner  dus  la  sommation  le  motif  qui 
déterminait  le  refus  momentané  ; 

b  Attendu'qu'il  est  prouvé  devant  la  Cour  (6* 
fait  du  réquisitoire)  «n'en  vertu  d'une  transac- 
tion laite  en  avril  1810  enire  les  frères  Antoine 
et  Maximilien  Sus ,  et  qui  fut  en  temps  utile 
portée  a  la  connaissance  du  notaire  Verlaine , 
chargé  de  la  vente  des  biens  provenant  des  suc- 
cessions des  père  et  mère  des  frères  Stas,  An- 
toine devait  recevoir  des  mains  du  notaire  le 
tiers  dé*  sommes  provenant  de  ladite  vente; 
qu'au  mépris  de  l'assurance  qu'il  avait  donnée 
a  l'avocat  Lacourt,  qui  dirigeait  les  affaires 
d'Antoine,  qu'aucun  paiement  ne  serait  fait  en 
l'absence  et  an  préjudice  de  celui-ci,  il  a  délivré 
à  Maximilien,  contre  quittance ,  les  deux  tiers 
du  prix  de  la  vente ,  ne  retenant  pour  Antoine 

Ïu'une  somme  égale  au  prix  de  la  vente  que  ce- 
li-ei  avait  faite  précédemment  de  ses1  droits 
su*c«'ssifs  a  son  frère  Maximilien,  vente  annu- 
lée par  la  transaction  du  mois  d'avril,  et  dont  le 

5 ris  était  de  beaucoup  inférieur  h  ce  qui  était 
0  a  Antoine  pour  son  tiers  dans  le  produit  de 
la  vente  des  biens  des  parents  ;  que  pour  para- 
lyser l'exécution  de  la  transaction ,  empêcher 
Antoine  de  se  faire  paver,  soit  sur  les  sommes 
revenantes  a  Maximilien ,  soit  sur  les  biens  de 
celui-ci ,  l'intimé  a  suggéré  et  fait  consentir  a 
Maximilien  un  acte  de  vente  simulée  de  tous 
ses  biens  an  profit  d'un  nommé  Close,  son  beau- 
frère  ,  et  qu'il  en  a  reçu,  le  18  mai  18*0,  l'acte 
dans  lequel  le  prétendu  acquéreur  recevait  quit- 
tance du  prix  qu'il  n'avait  pas  payé  ;  que  cet  ac- 
te dut  être  attaqué  comme  frauduleux  par  An- 
toine Stas  pour  arriver  au  paiement  de  sa  cré- 
ance h  charge  de  son  frère,  et  que  la  nullité  en 
a  été  effectivement  prononcée  en  justice;  que 
l'intimé,  auteur  de  ces  manœuvres,  n'a  pas 
craint  de  diriger  le  procès  en  nullité  intenté 
contre  Maximilien,  en  donnant  les  instructions, 
et  qu'il  en  a  payé  partie  des  frais  ; 

»  Attendu  que  de  biens  graves  présomptions 
s'élèvent  encore  contre  la  sincérité  de  l'acte  de 
quittance  du  même  jour  18  mai  1810; 

•  Attendu  que  cette  conduite  du  notaire  ré- 

Eugne  a  tout  principe  de  délicatesse  et  de  pro- 
ité;  qu'elle  compromet  les  fonctions  qui  lui 
sont  confiées  ,  en  révélant  un  esprit  dintrigue 
incompatible  avec  la  bonne  foi  et  la  vérité  qui 
doivent  diriger  tous  les  officiers  publics,  et  sur- 
tout ceux  que  la  loi  a  investis  d  une  confiance 
aussi  étendue; 

»  Attendu  que  les  faite  qui  précèdent ,  par 
leur  nombre,  par  le  mépris  persévérant  des  rè- 
gles et  des  prohibitions  imposées  aux  notaires, 
par  les  simulations  qui  substituent  des  person- 
nes cachées,  véritables  intéressés,  aux  parties 
apparentes,  par  les  manœuvres  dont  ils  révèlent 
l'emploi,  constituent  un  système  continu  de  vio- 
lation des  dispositions  des  lois  dans  ce  qu'elles 
prescrivent  pour  la  garantie  des  intérêts  des 
particuliers,  et  ne  permettent  pas  de  considérer 
fintimé  comme  pouvant  sans  danger  continuer 
a  exercer  des  fonctions  dont  il  a  si  mal  compris 
la  dignité  et  dont  il  a  tant  et  si  fortement  a- 
busé; 

»  Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent .  an  XI  ; 
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«Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  rappel 
principal , — le  Mut  a  néant;  statuant  sur  rap- 
pel a  minima  du  ministère  public ,  Met  le  juge- 
ment  dont  est  appel  a  néant  :  émendant ,  Dé- 
clari  Ma  Verlaine  destitué  de  ses  fonctions  de 
notaire ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION  (19  juin  1848). 

ÉLECTIONS  C0BU11I5ALRS,  LI8TK  COMPLÉSURI- 
TAIUE,  RÉCLAMATION ,  BASES  OU  CWW  ,  DÉ- 
FAUT DE  MOTIFS. 

Doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  f  arrêté 
d  une  dépulation  permanente  qui,  sans  s'ex- 
pliquer sur  toutes  les  bases  du  cens  invoquées 
par  le  réclamant,  rejette ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  9  delà  loi  communale  de  1836,  te 
demande  en  inscription  formée  par  ce  dernier 
comme  ayant  droit  de  figurer  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  de  la  commune.  t 

Vorrs  C.  Minlstbbji  public. 

Le  sieur  Arnould  Voets ,  de  la  commune  de 
Berlingen,  province  de  Li  m  bourg,  prétendant 
que  c'était  a  tort  qu'on  ne  l'avait  pas  compris 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  appelés 

Îar  l'art. '9  de" la  loi  communale  du  30  mars 
836  a  compléter  le  nombre  des  électeurs  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  dans  la  commune  vingt- 
cinq  individus  payant  le  cens  requis,  avait  for- 
mé a  cet  égard  nne  réclamation  devant  le  con- 
seil communal ,  qui  refusa  de  faire  droit  h  sa 
demande ,  attendu  qnc ,  s'il  justifiait  avoir  pris 
une  triple  patente  comme  blanchisseur,  cor- 
donnier et  raccoramodeur  d'horloges,  il  était 
constant  pour  le  conseil  qu'il  n'avait  point  les 
qualités  nécessaires  pour  exercer  ces  profes- 
sions. 

Appel  par  Voets,  qui  produit  devant  la  dépu- 
lation permanente  de  Limbourg  :  1*  les  quit- 
tances de  ces  patentes  pour  les  années  1846, 
IH47  et  1Hi8 ;  des  certificats  constatant  qu'il 
avait  exercé  les  professions  indiquées  dans  ces 
patentes:  3°  un  bail  d'une  pièce  de  terre  dont  la 
contribution  foncière  devait  lui  être  com  ptée 
pour  un  tiers  en  vertu  du  $  4  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1836;  4°  enfin  les  quittances  de  ta  con- 
tribution foncière  d'une  propriété  Ini  apparte- 
nant et  s  éleva  al  a  2  fr.  87  c,  ce  qui  formait  pour 
le  tout,  contributions  et  patentes  comprises,  un 
total  de  8  fr.  43  c. 

Le  17  mai  1818,  décision  de  la  députatioa 
permanente  de  Limbourg  qui,  sans  s'expliquer 
sur  les  autres  bases  dn  cens  invoquées  par  le 
sieur  Voets,  déclare  son  appel  mal  fondé,  «  at- 
tendu que  l'appelant  ne  fournit,  pour  justifier  le 
paiement  de  la  contribution  foncière,  dont  il  de- 
mande à  s'attribuer  le  tiers,  que  de  simples  dé- 
clarations de  propriétaires,  sans  distinction-  de 
la  quote-part  revenant  au  trésor  de  l'état,  de  la 
province,  de  la  commune,  ce  qui  met  dans  l'im- 
possibilité de  faire  le  calcul  de  ce  tiers. 

Pourvoi  en  cassation.  Aucun  moyen  n'était 
indiqué  parle  demandeur  a  l'appui  de  son  pour- 
voi. Toutefois,  M.  le  conseiller  rapporteur  crut 
devoir  faire  remarquer  à  la  Cour  que  les  élé- 
menu  du  cens  sur  lesquels  la  ' 
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nu  de  presler  le  fait  de  son  auteur;  qu'il  doit 
donc  exécuter  ta  convention  du  19  sept.  1842; 
-Attendit  que  le  défendeur  objecte  sans  fonde- 
ment qu'en  la  qualité  qu'il  a  prise,  il  ne  peut 
pas  aliéner  des  immeubles  dans  lesquels  la  suc- 
cession bénéficiaire  possède  un  droit  indivis, 
qu'avec  les  formalités  tracées  par  la  loi  ;  que , 
dans  l'espèce,  le  mode  de  vente  a  été  conven- 
tionnellement  arrêté  entre  l'auteur  du  défen- 
deur et  ses  co-aclionnaires.el  que  le  défendeur, 
en  remplissant  l'obligation  de  son  auteur,  ne 
peut  être  considéré  comme  tombant  dans  les 
termes  et  l'esprit  de  l'art.  806  C.  civ.  ;— Attendu 
que  l'on  objecte  encore  en  vain  que,  l'un  des 
liquidateurs  étant  aujourd'hui  décédé,  le  man- 
dat conféré  a  pris  fin  aux  termes  de  l'art.  2003 
C.  civ  ;  que.  s'il  est  vrai  que  la  liquidation  par- 
ticipe en  certains  points  de  la  nature  du  man- 
dat .  elle  constitue  néanmoins  un  mandat  sui 
generis,  auquel  le  paragraphe  final  de  l'art. 
»05  n'est  pas  applicable  ;  que.  dans  les  sociétés 
civiles  constituées  sous  la  forme  anonyme,  il  y 
a.  comme  dans  les  sociétés  commerciales  ,  né- 
cessité absolue  de  terminer  les  opérations  so- 
ciales à  l'aide  de  liquidateurs,  et  que  de  cette 
nécessité  dérive  la  conséquence  que,  si  l'un  des 
liquidateurs  vient  a  décéder,  il  y  a  lieu  de  le 
remplacer;  —  Allendu  que  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  les  sociétés  contractées  entre 
deux  on  plusieurs  personnes  déterminées  ne 
sont  pas  ici  applicables;  qu'elles  sont  étran- 
gères aux  sociétés  qui ,  faisant  abstraction  des 
personnes,  rte  s'adressent  qu'aux  capitaux  .  et 
que.  dès-lors .  les  considérations  que  le  défen- 
deur a  déduites  de  l'art.  1872  C.  civ.  ne  peuvent 
en  rien  influer  sur  le  lilipe;  —  Attendu  que  les 
intéressés  ayant  stipulé,  dans  l'espèce,  que  le 
comité  de  liquidation  serait  composé  de  quatre 
membres,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de 
déclarer,  contrairement  aux  conventions  for- 
melles des  parties,  que  la  liquidation  s'achèvera 
à  la  s*ule  diligence  des  demandeurs  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  nul  M.  Maus,  substitut  du 
procureur  du  roi,  en  ses  conclusions,  déclare 
les  demandeurs  non  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions principales;  statuant  sur  les  conclusions 
subsidiaires,  sans  s'arrêter  aux  moyens  propo- 
ses par  le  défendeur  Lecocq,  ordonne  que  la 
liquidation  de  la  société  dont  s'agit  sera  par- 
achevée selon  le  mode  prescrit  et  déterminé  par 
l'acte  du  19  sept.  1842,  etc. 
Appel  par  l.ecocq. 

Ou  8  mars  1848,  arrél  C.  Bruxelles,  3'  ch., 

[l  i]  Il  ne  petil  pa«  élrc  douteux  que  le  Juge  ne 
peut  pa»  être  lié  par  la  date  de  la  plainlc  pour 
fixer  eiaciement  le  moment  ou  le  délit  d'abus  de 
confiance  a  été  consommé.  Mai»  à  quel  moment 
l'abus  de  confiance  e*.isle-l-iI7  Le  seul  fait  du  dé- 
tournement de»  effet»  confiés  suffit-il  pour  consu- 
mer la  fraude  et  par  suite  le  délit?  Comme  ren- 
seigne Merlin,  Rép.  v»  Foi,  seet.  3,  S  3;  ou  bien 
faifl-il  dire  avec  Cbauveau  et  Héllc,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  7.  p.  362.  que  le  seul  fait  de  l'em- 
1831. 
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Mtf.WiNemsprés..Faiderav.fpjn.(concl.conf.), 
Vervoort  et  Jollrand  av. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge.  Met  l'appel  au  néant,  etc.  • 


CASSATION  (2  janvier  1849). 

ABUS  OC  CONFIANCE,  DELIT  CONSOMME.  EPOQUE, 
FIXATION,  PRESCRIPTION,  PLAINTE  DE  IK  PARTIE, 
POUVOIR  DU  JUGE.  —  TÉMOINS,  SERIENT.  CON- 
STATATION. PROCES-VERBAL ,  SUSPENSION  DE 
L'AUDIENCE.  •—  JUGEMENT.  ARRET.  MOTIFS.  — 
COMMENCERENT  DE  PREUVE  PAR  tCRIT,  INTER- 
ROGATOIRE OU  PREVENU,  DOCUMENTS,  PREUVE 
TESTIMONIALE.  —  PIECES  PRODUITES,  ORIGINAUX, 
COPIES,  MECONNAISSANCE. 

La  date  à  laquelle  une  plainte  en  abus  de 
confiance  a  été  déposée,  ne  fixe  pas  l'épo- 
que où  le  délit  a  été  consommé  ni  le  point 
initial  de  la  prescription  de  la  pour- 
suite (I). 

Spécialement ,  lorsqu'un  mawlataire  sala- 
rié a  reçu  une  somme  d'argent  pour  payer 
te  prix  d'une  rente  après  la  clôture  d'un 
ordre,  la  plainte  en  abus  de  confiance  dé- 
posée par  le  mandant  avant  ta  clôture  de 
l'ordre,  ne  fait  pas  nécessairement  présu- 
mer la  révocation  du  mandat  à  cette  épo- 
que, et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  lejuije 
fixe  l'existence  du  délit  à  une  époque  pos- 
térieure à  la  clôture  de  l'ordre  pour  ne 
faire  courir  la  prescription  qu'à  partir  do 
cette  dernière  époque  (2). 

Lorsqu'une  audience  a  été  suspendue  le 
matin  et  reprise  après-midi,  la  prestation 
du  serment  des  témoins  est  suffisamment 
établie,  s'il  n'a  été  dressé  qu'un  seul  et 
même  procès  verbal  des  deux  séances,  con- 
statant formellement  dans  sa  première 
partie  que  tous  les  témoins  tant  à  charge 
qu'à  décharge  ont  prêté  le  serment  requis 
par  ta  loi.  C.  instr.  ctiin  ,  art.  155,  189; 
arrêté  du  4  nov.  1814. 

Le  juge  d'appel  ne  doit  pas  motirer  le  rejet 
d'un  soutènement  rejeté  par  le  premier 
juge  et  non  reproduit  en  instance  d'ap- 
pel (3).  Const..  art.  07. 

Afin  d'admettre  la  preuve  testimoniale  d'un 
mandat  dont  il  a  été  abusé,  le  juge  peut 
trouver  un  commencement  de  preuve  pat- 
écrit  suffisant  dan*  les  interrogatoires 
combinés  arec  d'antres  pièces  émanées  du 


ploi  de  la  chose  confiée  ne  constitue  pas  nécessai- 
rement ce  délit,  si  d'ailleurs  a  cet  emploi  ne  tient 
tu  joindre  l'intention  de  s'approprier  la  chose  em- 
ployée ?  Sur  cette  question  controversée  cl  la  nom- 
breuse jurisprudence  a  laquelle  elle  a  donné  lieu. 
V.  Bfip.  gin.  du  J.  Pal ,  v  Abus  de  confiance, 
n"20et  sulv.,  el  Daltoi,  Noue,  réperl.,  V  Abus 
''e  confiance,  n*  fi8  et  sut». 

(3)  V.  décision  analogue,  Car-*.,  Î4  Juin  tft.'tf 
(/.  Pal.,  1W3,  p  874) 
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prévenu  (1).  C.  civ.,  art.  1341,  1547.  1915. 
Le  pi  érenu  ne  peut  pas  se  plaindre  devant 
la  Cour  de  cassation  de  ce  que  les  pièces  et 
documents  sur  lesquels  sa  condamnation 
est  basée,  n'auraient  pas  éJé  produites  en 
original,  lorsque,  loin  de  Méconnaître  les 
copia  produites  dans  l'instruction,  il  les 
a  au  contraire  reconnues  être  conformes 
à  l'original. 

(lRft*Ê£  Desjiedt  C.  Mil».  PtOl.) 

Le  0  fév.  1840,  ta  veuve  Lallcman  déposa  au 
parquet  du  tribunal  de  Bruges  une  plainte  à 
charge  de  Desmedt.  Elle  expose  dans  celle  pièce, 
qui  porte  la  date  du  17  sept.  1845.  que  vers  la 
fin  de  1843  feu  son  mari  avait  fait,  par  l'entre- 
mise de  l'agent  d'affaire  Desmedt,  l'acquisition 
d'une  ferme  à  Keyem  ;  que  les  deniers  qui  de- 
vaient servir  au  paiement  de  celle  acquisition 
avaient  été  remis  audit  Desracdl;  qu'ayant  ap- 
pris que  ce  prix  n'était  point  encore  payé,  elle 
a  chargé,  avec  ses  enfants,  le  notaire  lleyvaert 
d'exiger  la  restitution  des  deniers  confiés  à  De- 
smedt; mais  que  les  démarches  de  ce  notaire 
étant  demeurées  sans  résultai,  il  ne  lui  reste 
plus  qu'à  recourir  au  procureur  du  roi. 

Le  1 1  juin  1840  a  eu  lieu  1c  premier  acte 
d'une  instruction  a  la  suite  de  laquelle  Desmedt 
a  élé  renvoyé  devant  le  Irihuual  correctionnel 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
21  janv.  1818,  comme  prévenu  d'ahus  de  con- 
fiance au  préjudice  des  époux  l.alleman  ou  de 
leurs  enfanls,  cultivateurs  à  Leke,  pour  avoir, 
en  qualité  de  mandataire  salarié,  reçu  de  ces 
derniers  ou  pour  leur  compte  {ranhun  of  orer 
hun)  diverses  sommes  en  espèces  ou  en  billets 
de  banque,  et  notamment  4,000  fr.,  à  Bruges, 
vers  la  tin  de  1813,  3.500  fr.,  à  Garni,  le  2  janv 
1843,  et  21.500  fr.  environ,  à  Gand,  le  17  janv. 
de  la  même  année,  à  la  charge  de  faire  de  ces 
sommes  un  emploi  déterminé,  à  savoir  défaire 
et  payer  certaines  acquisitions  pour  leur 
compte,  et  pour  avoir  détourné  ou  dissipé  les- 
diles  sommes  au  lieu  d'en  faire  l'usage  ou  l'em- 
ploi déterminé. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  le  prévenu 
conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  »  déclarer 
l'action  prescrite;  subsidiairement  le  renvoyer 
à  fins  civiles  jusqu'après  la  décision  de  la  ques- 
tion préjudicielle,  au  moins  rejeler  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  le  ministère  public  ;  re- 
jeler du  procès  toutes  les  pièces  de  l'instruc- 
tion comme  n'ayant  pas  élé  communiquées; 
Itès-subsidiairement  en  ordonner  la  communi- 
cation, et  fixer  ensuite  un  jour  utile  pour  la 
plaidoirie,  sauf  au  prévenu  à  contester  en  lemps 
e(  lieu  le  mérite  el  la  recevabilité  de  ces  pièces.  ■> 

Comme  la  question  de  prescription  dépendait 
de  j'époque  à  laquelle  les  sommes  reçues  par  le 
prévenu  avaient  élé  détournées  ou  dissipées,  le 

(l)  V.  conf  Liège,  13août183S;  Cas».,  10 avril 
1843  {Pasle.,  1844.  p.  43);  Cats.  franç.,  20  fruct. 
au  xii  ;  Bajlia,  G  mar»  1853.  V.  Rép.  gên.  J.  Pal., 


tribunal  joignit  l'exception  au  fond  pour  y  èlre 
statué  par  un  seul  el  même  jugement.  Le  tri- 
bunal déclare  eu  outre  les  conclusions  relatives 
à  la  preuve  testimoniale  prématurées,  le  mi- 
nistère public  n'ayant  point  encore  fail  con- 
naître quels  moyens  de  preuve  il  entend  em- 
ployer, el  ordonna  enfin  qu'il  serait  donné 
communication  au  prévenu  des  pièces  de  l'in- 
sl  met  ion  ayant  servi  de  base  à  la  chambre  du 
conseil.  Ce  jugement,  qui  est  du  25  fév.  1848, 
fui  confirmé  sur  l'appel  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Gaud  du  15  mars  suivant,  par  le  molif,  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  renvoi  à  fins  civi- 
les, que  la  prévention  d'abus  de  confiance  ne 
suppose  pas  nécessairement  l'existence  d'un 
droit  civil  antérieur  au  délit,  de  nalurea  déter- 
miner le  renvoi  préalable  à  fins  civiles,  et  que, 
dans  l'espèce,  la  demande  en  ayanl  été  faite  dès 
l'introduction  de  la  cause  avant  que  le  minis- 
tère public  eût  déclaré  se  prévaloir  du  contrat 
civil  signalé  par  l'appelant,  le  tribunal  avait 
pu  ne  pas  y  statuer,  laissant  tous  les  moyens 
des  parties  sauf  sur  ce  point. 

La  cause  ayant  été  ramenée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruges,  le  prévenu  de- 
manda a  èlre  renvoyé  devant  le  juge  civil  et 
contesta  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale. 

Par  un  premier  jugement  du  0 avril  le  tribu- 
nal se  déclara  compétent,  el  statuant  sur  les 
conclusions  tendantes  au  rejet  de  la  preuve 
testimoniale,  le  tribunal,  par  jugement  du 
29  avril,  déclara  le  prévenu  non  recevable  ni 
fondé  dans  ses  conclusions,  attendu  sa  qualité 
d'agent  d'affaires  patenté  et  de  fournisseur  de 
fonds,  qui  le  rendait  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire,  et  rendait  admissible  la  preuve  tes- 
timoniale, et  dit  pour  droit  qu'en  tous  cas  il 
existe  au  procès  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  il  ordonna  en  conséquence  qu'il  serait 
passé  outre  à  l'audition  des  témoins.  Ce  juge- 
meul  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Gand.  qui 
adopla  les  motifs  du  premier  juge  par  arrêt  du 
31  mai  1848. 

Le  prévenu  6e  pourvut  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  mais  par  arrêt  du  18  juili.  il  fui  dé- 
claré déchu  de  son  pourvoi  à  défaut  de  consi- 
gnation de  l'amende  exigée  par  la  loi. 

La  cause  ayanl  élé  du  nouveau  ramenée  au 
tribunal  correctionnel  deBiuges.  il  fut  procédé 
à  l'audition  des  témoins  a  l'audience  du  23  a  oui* 
laquelle  ayanl  commencé  a  neuf  heures  el  de- 
mie a  élé  suspendue  après  l'audition  des  té- 
moins à  charge  jusqu'à  trois  heures  de  l'après- 
midi.  Il  a  élé  dressé  de  celte  audience  un  seul 
procès-verbal,  qui  constate  dans  sa  première 
partie  que  tous  les  témoins,  tant  à  charge  qu'à 
décharge,  oui  prêté  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  en  y  ajoutant  la  for- 
mule by  Ood  en  aile  z/ne  Iteiliyen.  Après  l'au- 


v  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n»  35 
cl  »0  siiiv.;  ballo*,  Nouv.  rrp.,  \*  Cassation, 
n»  1634  el  1636. 
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dilion  des  témoins  le  prévenu  .1  présenté  ses 
moyens  île  défense. 

Il  .1  soutenu  1«  que  l'action  publique  était 
prescrite,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  «le  trois 
an*  entre  le  dépôt  el  le  premier  acte  de  pour- 
suite; 2'  que,  dans  l'étal  actuel  de  la  poursuite, 
le  tribunal  ne  peut  s'arrêter  à  la  preuve  testi- 
moniale, allenduque  l'instruction  orale  n'avait 
aucune  conuexîté  avec  les  pièces  produites  au 
procès  et  admises  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  de  mandats  autres  que  de 
celui  qui  est  relatif  à  l'emploi  de  la  somme  de 
81,500  f r  ,  mandat  dont,  selon  le  prévenu,  il 
n'existe  aucun  indiceau  procès  ;  5°  que  les  deux 
premiers  témoins  à  charge  (la  veuve  Lalleman 
et  son  fils)  sont"  reproehahlcs  comme  ayant  un 
intérêt  direct  dans  la  cause,  les  G*  et  7»  (le  no- 
taire Heyvaert  et  l'avocat  Rnnsse)  comme  dé- 
aonciateurs  et  comme  mandataires  et  conseils 
des  deux  premiers  témoins,  el  le  5»  témoin 
(1  le  procureur  du  roi  Maeriens)  comme  ayant 
délivré  un  certificat  concernant  les  faits  du 
procès.  Le  prévenu  soutient  enfin  que  la  pré- 
vention n'était  pas  justifiée. 

Le  28  août  1848.  le  tribunal  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

■  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  983  ('.. 
proc.  civ.  n'est  point  applicable  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle;  qu*  les  causes  de 
reproches  articulés  contre  la  plupart  des  lé- 
moins  produits  par  l'accusation  ne  sont  pas 
même  du  nombre  des  causes  générales  indiquées 
par  ladite  disposition  ;  que  d'ailleurs  rien  au 
procès  n'est  venu  justifier  l'existence  des  causes 
de  reproches  articulés,  et  qu'au  surplus  ces 
causes  de  reproches  sont  inadmissibles  par  cela 
seul  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  a  pouvoir 
jeter  le  moindre  doute  sur  la  véracité  et  l'im- 
partialité des  témoins  du  procès;  —  Attendu 
qu'il  est  clairement  établi  par  l'instruction  et 
les  débats  de  la  cause  que  le  prévenu  Irenée 
Desmedt  a  détourné  on  dissipé  ou  s'est  appro- 
prié au  préjudice  du  propriétaire  Joseph  Lalle- 
man. cultivateur  a  Leke,  sinon  en  totalité,  du 
moins  en  grande  partie,  et  pour  plus  de  moitié, 
les  sommes  de  4.000  fr  .  2.500  fr.  el  20.750  fr., 
qui  ne  lui  avaient  été  remises  que  pour,  moyen- 
nant salaire,  les  employer  a  payer  le  prix  prin- 
cipal, avec  intérêts  el  frais,  d'une  pâture  sise  à 
Reyem,  et  qui,  suivant  procès-verbal  d'adjudi- 
cation publique  passé  devant  le  notaire  Jacqué, 
à  Bruges,  le  10  déc.  1842,  avait  été  définitive- 
ment adjugée  à  lui  prévenu,  pour  compte  dudil 
Joseph  Lalleman,  moyennant  la  somme  prin- 
cipale de  15.025  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  plei- 
nement prouvé  au  procès  que,  suivant  les  con- 
ditions de  vente,  l'adjudicataire  de  la  pâture  de 
Reyem  ne  pouvait  payer  le  prix  principal  de 
son  acquisition  qu'après  clôture  définitive  d'un 
ordre  à  ouvrir,  et  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  qui,  dans  cet  ordre,  auraient  été 
utilement  colloques  ;  que  cet  ordre  a  été  ouvert 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Fur- 
ncs;  qu'il  n'a  été  clôturé  définitivement  qu'à  la 


date  du  6  mat  1840,  et  que  ce  n'est  qu'après  la 
clôture  définitive  dudil  ordre  que  Joseph  Lalle- 
man ou  sa  famille  a  été  invité  par  le  notaire 
Jacqué,  el  Iiénée  Desmedt  par  la  famille  Lalle- 
man ou  par  le  notaire  Heyvaert ,  de  Ghisteiles, 
en  leur  nom.  à  payer  le  prix  d'acquisition  et 
accessoires  dus;  —  Attendu  que  des  faits  qui 
précèdent  il  résulte  qu'lrénée  Desmedt,  quoi- 
que détenteur  des  sommes  susiudiquées  de 
4,000,  2,500  et  20,750  fr.,  depuis  la  lin  de  1842 
ou  commencement  de  1845,  ne  peut  être  censé 
avoir  perpétré  le  délit  d'abus  de  confiauce  lui 
imputé  qu'à  l'époque  a  laquelle,  en  1840,  il  a 
dû,  eu  exécution  de  son  mandat,  faire  le  paie- 
ment pour  les  époux  Lalleman  du  prix  d'acqui- 
sition, et  qu'il  a  refusé  de  le  faire  en  déniant  la 
remise  desdils  fonds,  el  qu'ainsi  la  prescription 
invoquée  est  inadmissible  dans  l'espèce;  —  Pour 
ces  motifs,  cl  vu  les  art.  406,  408,  52  C.  pén.  el 
194  C.  inst.  crim.  le  tribunal  condamne  le 
susnommé  1  renée  Desmedt  ù  deux  années  d'em- 
prisonnement, el  par  corps,  1»  à  5,000  fr.  d'a- 
mende, el  2«  aux  frais  du  procès  liquidés  à  la 
somme  de  472  fr.  50  cent.,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Gand  du  10  ocl.  1848. 

Après  le  rapport  du  président  le  ministère 
public  et  le  prévenu  oui  développé  leurs  moyen* 
respectifs.  Le  prévenu  a  demandé  acte  1n  de  ce 
que  la  quittance  de  4,000  fr.  n'est  pas  jointe  air 
dossier,  et  2»  de  ce  que  le  ministère  public  a  lu 
une  lettre  de  H.  le  procureur  du  roi  Maeriens, 
de  laquelle  résulterait  que  cette  quittance  est 
actuellement  entre  les  mains  de  M.  le  notaire 
Heyvaert. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  a  accordé 
au  prévenu  l'acte  suivant:  1»  que  la  quittance 
du  4,000  fr.  dont  il  s'agit  eu  cause  ne  se  trouve 
pas  parmi  les  pièces  de  la  procédure;  que  ce- 
pendant il  a  été  produit  une  copie  simple  de  la- 
dite quittance  que  le  prévenu  a  reconuue  être 
conforme  à  l'original;  2»que  le  ministère  public 
adonné,  dans  le  cours  de  sou  réquisitoire,  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi,  a 
Bruges,  en  date  du  8  ocl.,  el  qui  est  annexée  au 
dossier. 

Pourvoi  en  cassation  par  Desmedt. 

1«  Moyen;  —  Il  soutient,  eu  premier  lieu, 
qu'il  résulte  de  la  plainte  déposée  au  parquet 
du  tribunal  de  Bruges,  IcOfév.  1840.  que  la  ré- 
vocation du  mandat  d'irénée  Desmedt  el  le  dé- 
lit d'abus  de  confiauce  qui  lui  e&l  imputé  re- 
monte nécessairement  à  une  époque  antérieure 
au  17  déc.  1845.  En  décidant  que  le  délit  ne 
peut  être  censé  avoir  été  perpétré  qu'à  l'époque 
à  laquelle,  en  1840.  l'emploi  des  deniers  détour- 
nés aurait  dû  être  opéré,  l'arrêt  dénoncé  a  violé 
les  art.  2003  et2004C.  civ.  el  l'art.  40H  C.  pén., 
qui  déterminent  l'effet  de  la  révocation  du  man- 
dat el  les  caractères  du  délit  que  l'art.  408  a  en 
vue. 

En  outre  en  reportant  1'cxislence  du  délit  a 
une  époque,  même  postérieure  à  la  plainte  et 
aux  premiers  actes  de  la  procédure,  l'arrêt  ch  - 
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nnncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu 
le*  termes  de  sa  comprimée,  violé  la  foi  «lue 
aux  acles  du  dossier  et  de  l'instruction,  et  violé 
les  art.  I.  S,  8.0.  M.  61.  03.  64.05.  51.  71,  94, 
9»,  127.  130. 182.  180.  190. 191,  199.310.211. 
212.  408.  413  H  638  C  inst.  crim.,  1319  et  1325 
C.  civ.,  et  faussement  ou  tout  au  inoins  préma- 
turément appliqué  les  art  52,  400  et  408  C. 
pén.,  211  et  194  C  inst  crim. 

2»  Moyen  :  —  Violation  des  art.  155  et  189C. 
inst.  crim.  et  de  l'arrêté  du  4  nov.  1814.  en  ce 
<fiie  le  procès-verbal  d'audience  ne  constaterait 
point  que  les  témoins  a  décharge  entendus  a 
l'audience  de  l'après-midi  du  25  août  1848  au- 
raient prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

3» Moyen; Violation  de  l'art. 97  de  laConst., 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  repoussé  implicite- 
ment, sans  en  donner  les  motifs,  l'un  des  chefs 
des  conclusions  du  prévenu,  qui  consistai!  à 
soulenlrque.  dans  l'élat  de  la  procédure,  il  n'y 
avait  plus  lieu  d'avoir  égard  à  la  preuve  par 
témoins,  attendu  que  l'instruction  orale  n'avait 
aucun  rapport  aveo  les  pièces  produites  au 
procès,  considérées  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  mandats 
autres  que  celui  dont  11  s'agissait  de  21 ,500  fr., 
mandats  par  rapport  auquel  il  n'y  avait  pas 
d'indices  au  procès,  d'après  le  prévenu. 

4*  Moyen:  Violation  des  art.  1341  et  1085  C. 
civ*.  ;  fausse  application  de  l'art.  1547  même 
code,  en  tant  que  l'arrêt  du  31  mai  1848  a  ad- 
mis la  preuve  testimoniale  pour  établir  l'exis- 
tence du  mandat,  alors  que  les  documents  in- 
voqués comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  réunissaient  pas  ce  caractère  aux  ter- 
mes de  la  loi.  ne  se  trouvaient  pas  toutes  pro- 
duites en  original ,  et  ne  faisaient  pas  même 
partie  du  dossier  de  la  cause. 

5»  Moyen  ;  —  Violation  des  mêmes  art.  1341 
et  1985  C.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art. 
632  C.  comm. .  eu  ce  que  le  même  arrêt  a  con- 
sidéré le  demandeur  comme  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  parlant  la  preuve,  testi- 
moniale admissible  contre  lui  par  cela  seul 
qu'il  serait  agent  d'affaires  patente,  sans  établir 
au  préalablequ'il  tient  une  entreprise  d'agence 
concernant  les  affaires  du  commerce. 

Du  2  janvier  184$,  arrêt  C.  cass.  MM  Van 
Meenen  prés.,  Decuyper  rapp.,  Delebecque  av. 
gén.  (concl.  conf.),  Dolcz  et  Massart  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation,  que.  bien  que  la  plainte  de 
la  veuve  Lalleman  à  charge  de  Irénée.  Desincdt, 
porte  la  date  du  17  déc.  1845.  l'arrêt  dénoncé, 
en  se  référant  aux  motifs  du  premier  juge  con- 
state en  fait  que  ce  n'est  qu'en  1846  que  le  de- 
mandeur a  dû.  en  exécution  de  son  mandat, 
faire  le  paiement  pour  les  époux  Lalleman.  du 
prix  d'acquisition  des  immeubles  achetés  par 
ces  derniers,  et  que  sur  l'invitation  qui  lui  un 
a  été  adressée,  alors  seulement  par  la  famille 
Lalleman  ou  par  le  notaire  Heyvaert,  il  a  re- 
fus.'- de  le  faire  en  déniant  la  remise  des  fonds 


qui  lui  avaient  été  confiés  à  cet  effet  ;  —  At- 
tendu que  la  plainte  de  la  veuve  Lalleman.  pas 
plus  que  les  actes  de  l'instruction,  qui  en  a  été 
la  suite,  ne  sont  de  nature  à  constater  d'un»; 
manière  authentique,  soit  que  le  mandat  de 
Desmedt  eut  été  révoqué,  soit  que  le  délit  d'a- 
bus de  confiance  eut  été  consommé  a  une  épo- 
que antérieure  au  17  déc  1845,  et  ne  pouvait 
dès  lors  former  obstacle  à  ce  que  le  juge  fixât 
l'existence  du  délit  à  une  époque  postérieure  au 
5  mai  1846;  —  Attendu  qu'alors  même  qu'il  se- 
rait constaté ,  comme  conséquence  des  faits 
admis  par  l'arrêt  dénoncé,  que  le  délit  d'abus  (Je 
confiance  reproché  à  Desmedt  n'aurait  été  con- 
sommé que  dans  le  cours  de  l'instruction  à  la- 
quelle la  plainte  de  la  veuve  Ldtleman  a  donné 
lieu,  cette  circonstance  serait  parfaitement  in- 
différente, puisque  l'existence  du  délit  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  l'ordonnance  du 
21  janv.  1848  portant  renvoi  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correct  ion  nel. 

•  Sur  le  2»  moyen  de  cassation  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  155  et  189  C.  inst.  crim.  et  de 
l'arrêté  du  4  nov.  1814  :—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  notes  d'audience  tenues  par  le  grenier 
du  tribunal  correctionnel  de  Bruges,  qu'après 
l'audition  des  témoins  à  charge,  l'heure,  étant 
trop  avancée,  l'audience  du  25  août  1848  a  •'•lé 
suspendue  jusqu'à  trois  heures  de  l'aprés  midi; 
qu'elle  a  été  ensuite  reprise  à  l'heure  fixée  et 
qu'il  a  été  procédé  a  l'audition  des  témoins  à 
décharge  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  dressé  de 
toute  celle  audience  qu'un  seul  el  même  procès- 
verbal,  qui  constate  formellement  dans  sa  pre- 
mière partie  que  tous  les  témoins  laul  à  charge 
qu'à  décharge  ont  prêté  le  serment  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  en  y  ajoutant  l'in- 
vocation de  Dieu  el  des  Saints  ;  que  le  2*  moyen 
de  cassation  manque  donc  complètement  de 
base. 

«  Sur  le  5*  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu 
que  si,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bru- 
ges, le  demandeur  a  soutenu  que  dans  l'étal  de 
la  procédure,  le  tribunal  no  pouvail  s'arréler  à 
la  preuve  lesli moniale,  puisque  l'instruction 
orale  n'avait  aucune  counexilé  avec  les  pièces 
produitesau  procèsel admises  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  mandats  autres 
que  de  celui  qui  était  relatif  à  l'emploi  de  la 
somme  de  21,500  fr.,  mandai  dont  selon  lut,  il 
n'exislait  aucun  indice  au  procès,  le  soutène- 
ment dont  le  jugement  du  29  avril  1848  prou- 
vait suffisamment  le  peu  de  fondement,  n'a  pas 
été  reproduit  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand. 
qui  dès  lors  n'avait  point  a  eu  motiver  le  rejet 
dans  l'arrêt  dénoncé. 

«  Sur  le  4'  moyen  tiré  de  la  violation  <l«s  art. 
1541  et  1985  C.  civ.  et  de  la  fausse  application 
de  l'art.  1347  du  même  code,  et  spécialement 
dirigé  contre  l'arrêt  du  31  mai  1848,  en  ce  que 
cet  arrêt  aurait  admis  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  l'existence  du  mandai,  alors  que 
les  documents  invoqués  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  n'avaient  point  ce  caractère 
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aux  yeux  de  la  loi,  ne  se  trouvaient  pas  tous 
produits  eu  original  et  ne  faisaient  pas  même 
partie  du  dossier  de  la  cause  :  —  Attendu  que 
par  jugement  du  29  avril  18-18,  confirmé  par 
l'arrêt  du  31  mai  suivant,  et  dont  la  Cour  d'ap- 
pel a  adopté  les  motifs,  le  tribunal  de  Bruges 
a  décidé,  qu'indépendamment  de  l'aveu  du  pré- 
venu consigné  dans  le  procès-verbal  de  son  pre- 
mier interrogatoire  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, du  15  sept.  1847,  d'avoir  été  le  mandataire 
des  époux  Lalleman,  mis  en  rapport  avec  les 
différentes  quittions  lui  posées  et  auxquelles  il 
s'est  refusé  de  répondre,  les  différents  titres, 
lettres  et  documents  invoqués  par  le  ministère 
public  comme  émanant  du  prévenu  et  notam- 
ment la  procuration  donnée  par  Lalleman  à 
I renée  Desmedl  le  10  mai  1842,  et  qu'il  a  signée 
conjointement  avec  son  mandant,  la  quittance 
datée  de  Bruges  le  18  janv.  1843,  et  donnée  par 
le  prévenu  au  fermier  Joseph  Lalleman  pour 
remise  d'une  somme  de  4,000  fr.  a  valoir  sur  le 
prix  d'achat  de  la  pâture  la  Keyem,  les  comptes 
d'honoraires,  frais  et  débours  écrits  de  la  main 
du  prévenu,  transmis  à  Lalleman  par  sa  lettre 
du  9  juin  1842,  la  protestation  écrite  et  signée 
par  le  prévenu  qu'il  a  remise  le  15  sept.  1847  au 
juge  d'instruction  et  ses  lettres  au  fermier  Lal- 
leman forment,  dans  leur  ensemble,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  en  ce  qu'ils 
rendent  vraisemblable  le  fait  que  le  prévenu  a 
été  le  mandataire  salarié  des  époux  Lalleman 
et  que  comme  tel,  il  a  réellement  reçu  et  détenu 
de*  sommes  et  deniers  leur  appartenant  et 
qu'ainsi  l'existence  du  mandai  que  les  époux 
Laileinan  peuvent  lui  avoir  donné  comme  la 
remise  et  détention  des  fonds  que  par  suite  de 
ee  mandat  ils  lui  auraient  confiée,  peuvent  se 
prouver  par  témoins;  —  Attendu  que  le  pré- 
venu n'a  jamais  méconnu  que  les  pièces  et  do- 
cuments invoqués  par  le  juge  du  fond  et  soumis 
a  son  appréciation  souveraine  émanassent  de 
lui;  que  rien  ne  justifie  l'allégation  hasardée 


(1-2-3)  La  question  de  savoir  si  la  prescription 
de  dix  ou  de  vingt  ans,  ou  plutôt  l'usucapion  de 
la  liberté,  peut  éteindre  lei  servitudes  an  profit 
d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  eit|  tréi- con- 
troversée Pour  l'extinction  par  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  te  prononcent  arrêt  de  Nancy,  14 
mars  1842  (J.  Pal ,  t.  î«,  1*13,  p.  190);  Sous 
l'ancien  droit  Pothier,  Tr.\ de  la  prescription, 
n«  139,  bien  qne  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris 
porte  □  que  la  liberté  de»  servitude»  se  peut  ac- 
quérir contre  te  litre  par  le  laps  de  (rente  ans;  • 
sous  le  Code  civil,  Delvincourt  (édil.  belge),  t.  l«w. 
p.  433;  Durantou,  1.  V.  n»  691  ;  Vazeflle,  Pres- 
cription, t.  no  419  et  t.  II.  o»  533;  Zacharlo?, 
$  855.  n"  3;  Troplong.  Prescription,  n"  853  ;  Du- 
caurroy,  Bonoier  et  Rouslain,  t.  Il,  n»  369.  sou» 
l'art.  707. 

F.n  sens  contraire  :\M%c>  "Onov.  1843  [Pasîc, 
184 «,  p.  99);  Grenoble,  23  juillet  1833;  Paris,  25 
août  1834;  Cas».,  10  déc.  1834;  Orléans,  31  déc. 
1835  et  Cas»  .  20  déc.  1836  (t.  1<".  1837,  p.  46); 
Limoge».  14  fév.  1837  (i.  1",  1837,  p.  41 1)  ;  Ca««., 


par  le  demandeur  que  ces  documents  n'auraient 
point  été  produits  en  original  devant  le  juge, 
et  que  si  le  procès-verbal  d'audience  de  la  Cour 
d'appel  de  Gand  du  0  oct.  1848  constate  que  la 
quittance  prérappelée  de  4.000  fr.  ne  se  trou- 
vait |Kiiiil  alors  parmi  les  pièces  de  la  procé- 
dure ,  ce  même  procès-verbal  constate  aussi 
qu'il  a  été  produit  une  copie  simple  de  cette 
quittance  que  le  prévenu  a  reconnue  èlre  con- 
forme à  l'original;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  l'arrêt  du  SI  mai  1848  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale du  mandat  qui  avait  été  donné  à 
Desmedt  par  les  époux  Lalleman.  et  des  diver- 
ses remises  de  fonds  qui  lui  avaient  été  faites, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  à  s'occuper  du  cin- 
quième moyen  de  cassation  dirigé  également  de 
ce  chef  contre  ce  même  arrêt;  —  Par  ces  motifs, 
Rejette  le  pourvoi,  elc.  • 


BRUXELLES  (3  janvier  1849). 

SERVITCDE ,  EXTINCTION ,  PRESCRIPTION  DECEN- 
NALE. —  ACTION,  DROIT,  INTERET  EVENTUEL 

La  prescription  de  dix  ou  de  vingt  an»  peut- 
elle  éteindre  les  servitudes  (1)  ?  Non  résolu. 

En  admettant  en  principe  que  les  seixitudca 
pourraient  s'éteindre  i*ar  l'usucapion  de 
la  liberté  pendant  dix  ou  vingt  ans  ,  cette 
extinction  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  au 
profil  de  celui  dont  le  titre  d'acquisition , 
en  se  ré  fêtant  aux  titres  d'acquisition  an- 
térieurs, porte  que  la  propriété  grevée  se 
vend  arec  toutes  les  servitudes  actives  et 
passives,  occultas  et  visibles  (2). 

Une  clause  semblable,  quoiqu'elle  ne  puisse 
valoir  reconnaissance  d'aucune  servitude 
spéciale,  doit  faire  considérer  l'acquéreur 
comme  te  continuateur  de  la  personne  du 
vendeur,  passible  de  toutes  les  actions  et 
exceptions  auxquelles  ce  dernier  restait 
soumis  (3). 


28  mars  1837  (I  2,  1837,  p.  12)  et  16  avril  1838 
(t.  2.  1838,  p.  241);  Bordeaux,  29  mai  1838  (t.  2. 
1838,  p.  331);  Ail, Ï4  déc.  1810  (t.  2,  1841,  p.  58); 
Bordeaux,  7  julll.  1841  (t.  2,  1K41,  p.  352);  Cas*., 
18  nov.  1845  (t.  1«,  1846,  p.  518);  Metz,  2  julll. 
1846(1.2,1840,  p.  513).Favardde  Langlade,  Rép., 
v»  Servitude,  tect.  3,  S  3;  Touiller,  t.  3,  n«  630 
et  688;  Pardessus,  Servitude,  n°  306;  Solon,  Tr. 
des  servitudes,  n»  510  ;  Couloo,  t.  2.  p.  66,  dial. 
53;Curasson,  Droits  d'usage,  t.  2,  n«600. 

Mareadé.tur  l'art.  707  C.  civ.,n°  3,  fait  une  dis- 
tinction qui  nous  parait  devoir  être  admise.  Ainsi  : 

1»  (Juand  on  a  acquis  un  fonds  libre  de  toute 
charge,  avec  bonne  foi  et  en  vertn  d'un  Juste 
titre,  d'un  tiers  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  a 
non  domino,  on  l'acquiert  par  l'usucapion  de  10 
ou  20  ans  libre  de  toute  servitude  comme  on  l'a 
j  possédée.  Car  celui  qui  possède  un  fond»  a  titre  de 
propriétaire  possède  le  droit  d'en  disposer  d'une 
manière  illimitée  et  exclusive,  et  il  acquiert  ce 
droit  par  10  ou  30  ans  dans  toute  l'étendue  de  sa 
possession.  De  même  qne  le  principal  droit  rée' 
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Celui  quia  un  droit  de  seiritude  peut  le  faire 
valoir  par  une  action,  dès  qu'il  y  aura  été 
porté  atteinte,  quand  même  il  n'aurait  pan 
un  intérêt  actuel,  mai»  seulement  un  in- 
térêt éventuel  à  exercer  son  droit. 

Ainsi  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'un 
droit  de  passage  ne  peut  pas  faire  des 
constructions  qui  empêchent  le  possesseur 
du  fonds  dominant  de  passer  en  tout 
temps,  quand  même  il  offrirait  d'eulerer 
ces  constructions  toutes  les  fois  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  aurait  intérêt 
à  exercer  sa  servitude.  C»  civ,  art.  701 . 

La  ville  d'Asveiis  C  Segeus. 

Parade  du  17  fév.  1  î»50.  nebruyn  devint  pro- 
priétaire d'une  maison  siluée  a  Anvers  sur  le 
canal  à  la  porle  Saint -Jean ,  et  connue  sous  le 
nom  de  het  spnyhuyt.  L'acte  réserve  au  profil 
de  la  ville  «  l'écluse,  le  passage  et  l'accès  à  l'é- 
cluse, de  manière  à  pouvoir  la  desservirait  con- 
tentement de  chacun.  «  Eu  18-39,  le  propriétaire 
de  celle  maison  construisit  un  mur  nuisant  à 
cet  accès  en  cas  où  des  réparations  auraient  été 
nécessaires.  —  Opposition  par  la  régence,  et 
demande  par  le  propriétaire  de  changer  l'étal 
des  lieux.  Il  fui  convenu  de  laisser  subsister  la 
clôture,  mais  en  démolissant  le  mur  et  en  le 
remplaçant  par  des  panneaux  mobiles,  tous 
droits  de  la  ville  restant  saufs.  —  Le  30  avril 
1831.  Segers  acquit  ladite  maison.  Elle  avait  été 
vendue  :  1°  dans  l'étal  où  elle  se  trouvait; 
2»  avec  charge  et  profit  des  servitudes  actives 

qu'un  autre  avait  sur  ce  fond*, c'est -à-dire  le  droit 
«le  propriété  «'évanouit,  «le  même  le»  autre»  droit» 
réels  doivent  disparaître  au«»i  et  céder  a  la  pleine 
propriété  acquise  par  le  tiers:  Tanlum  praeserîp- 
tum  quantum  possessum.  I.e  démembrement  de 
la  propriété  est  acquise  nécessairement  et  par  voie 
de  conséquence  avec  la  totalité.  La  prescription 
extinclive  de  la  servitude  est  absorbée  par  la  pres- 
cription acqoisilive  de  la  propriété. 

2»  Le  fonds  servant  a  été  acquis  par  un  tiers  en 
vertu  d'un  litre  juste  et  iuattaquable,  et  l'acqué- 
reur a  ignoré  l'existence  de  la  servitude.  Dans  ce 
cas,  il  n'a  pas  acquis  la  liberté  du  fonds  par  la  pos- 
session de  10  ou  20  ans.  Car,  il  ne  peut  pas  être 
question  de  l'usiicapion  du  fonds,  c'csl-a-dire  de 
la  propriété.  La  propriété  appartient  a  l'acquéreur 
en  vertu  de  son  litre.  La  prescription  ne  peut  donc 
avoir  pour  objet  principal  cl  unique  que  la  servi- 
tude. Or,  on  ne  peul  pas  dire  que  l'acquéreur  a 
possédé  la  franchise  du  fond»,  la  volonté  de  pos- 
séder n'était  pan  spécialement  dirigée  sur  cet  ob- 
jet. Il  ne  l'a  pas  possédée  comme  chose  distincte, 
il  ne  peul  donc  pas  l'avoir  usucapiéc.  La  servi- 
tude ne  peut  se  perdre  que  par  la  prescription  ex- 
tinctive de  50  ans. conformément  a  l'art. 706C. civ. 

En  droit  romain  les  servitudes  s'éteignent  par 
non-usage  par  le  même  laps  de  temps  que  celui 
qui  est  requis  pour  l'usucapion  delà  liberté,  c'est- 
à-dire  par  10  ans  entre  présents  et  20  ans  entre 
absent».  L.  13,  C.  De  servi  tulibus,  3, 31  ;  Mayoz, 
Éléments  de  droit  romain,  S  222. 


et  passives;  5» avec  rappel  a  tous  titres  anté- 
rieurs et  a  Ions  documents  concernant  celle 
propriété.  Il  fut  consisté  en  1845,  à  l'occasion 
de  réparalions  à  faire  à  l'écluse,  qu'au  lieu  que 
la  cloison  aurait  été  placée  dans  les  conditions 
convenues,  l'on  avait  acheté  la  construction  du 
mur  et  établi  aussi  une  muraille  qui  venait  ré- 
trécir et  obscurcir  le  passage,  an  point  de  ren- 
dre difficile,  sinon  impossible,  h-  service  de  l'é- 
cluse, et  notamment  en  ce  qui  regarde  les 
changement*  el  réparations  à  y  apporter  éven- 
tuellement. La  largeur  de  la  porle  d'entrée 
avait  aussi  été  diminuée.  —  17  fév.  1844,  cita- 
tion aux  fins  de  démolition,  aux  termes  de  l'art. 
701  C.  civ.  —  Segers  opposa  la  prescription  dé- 
cennale. —  Le  26  avril  1845,  jugement  qui 
écarte  le  moyeu  de  prescription  :  •  attendu  qu'il 
s'agil  d'une  écluse,  dépendance  du  domaine 
public  communal,  qui,  quant  aux  servitudes 
qui  lui  compétent  aussi  bien  qu'au  mode  de  les 
desservir,  n'est  sujet  à  aucune  prescription  tant 
et  aussi  longtemps  que  l'écluse  conserve  sa 
destination.  —  Jugement  définitif  du  21  fév. 
1840.  qui  reconnaît  les  droits  de  la  ville  en 
principe,  mais  accorde  cependant  gain  de  cause 
à  Segers,  attendu  que  celui-ci  ne  refuse  pas  a  la 
ville  l'accès,  el  même  la  démolition  momenta- 
née du  mur,  lorsque  la  réparation  de  l'écluse 
pourra  le  nécessiter.  -  Appel  des  deux  juge- 
ments. 

Du  S  janvier  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  3'  ch. , 
■9. "'Plaider  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Dolcz  el 
Orls,  fils  av. 

L'arrêt  que  nous 'rapportons  n«a  pa,  vou|U  se 
prononcer  en  droit  pour  l'une  ou  l'autre  opinion; 
Il  a  décidé  en  fait  que,  dan»  l'espèce,  l'acquéreur 
n'avait  pas  pos»édé  le  fonds  en  vertu  d'un  titre  qui 
le  déclarait  libre  de  toute  charge ,  qu'il  loi  man- 
quait donc  pour  l'iisucaploo  de  la  liberté  un  juste 
litre,  bien  qu'aucune  servitude  n'eût  été  indiquée 
spécialement. 

Dans  le  cas  où  le  litre  d'acquisition  portant 
qu'une  p  ropriélé  est  vendue  avec  toutes  le»  servi- 
tudes actives  el  passive»,  se  réfère  à  d'ancien» 
titres  qui  font  mention  spéciale  des  servitudes, 
dont  cette  propriété  est  grevée,  oo  peul  difficile- 
ment admettre  de  la  pari  de  l'acquéreur  une  pos- 
session de  la  liberté ,  avec  jutle  et  bonne  foi ,  à 
moins  qu'il  oc  lui  eût  été  impossible  d'avoir  re- 
cour» aux  anciens  titres.  Mais  devrail-on  considé- 
rer l'acquéreur*  comme  possesseur  de  la  liberté 
sans  litre  cl  sans  bonne  foi  déjà  par  cela  seul  que 
l'aeie  d'acquisition  contient  la  clause  générale  et 
devenue  de  style  «  que  la  propriété  se  vend 
telle  qu'elle  se  trouve  et  se  comporte,  avec  tes 
servitudes  actives  et  passives ,  visibles  et  oc- 
cultes, »  et  alors  même  qu'aucune  servitude  n'est 
spécialement  iudiquée,  el  que  l'état  des  lieux  ne 
présente  aucun  signe  apparent  de  servitude?  Oo  ne 
saurait  admettre  l'affirmative.  V.,  sur  cette  ques- 
tion que  l'auteur  examine  dans  un  autre  ordre 
d'idée» ,  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  u»«  528  et 
suiv. 
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«  LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  jonc-  I 
(ion  des  causes  n<>»  5931  et  5053;  —Vu  les  con- 
clusions rrsneclives  dps  parties  :  —  Attendu 
que.  quoiqu'il  s'agisse  de  deux  appels  diffé- 
rent», ils  ont  rapport  au  même  objet  et  se  plai- 
dent entre  les  mêmes  parties. 

«Sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  Stas, auié, 
du  jugement  en  date  du  20  avril  1845  :  —  At- 
tendu que  l'art.  3  du  cahier  des  charges,  en 
date  du  30  a.ril  1833,  formant  le  litre  'l'acqui- 
sition de  C.  Segers .  et  que  celui-ci  invoque 
comme  point  de  départ  et  fondement  de  la  pres- 
cription décennale,  renferme,  tout  en  se  réfé- 
rant aux  titres  d'acquisition  antérieurs,  la 
clause  suivante  :  Meergemelde  huysen  tcor- 
den  tetkocht  met  aile  de»  zelfs  rooren  nadee- 
lige  zichl  en  onzicblbare  servituten,enz.,  (1); 

—  Attendu  que  si  Ton  pouvait  prétendre  que  la 
prescription  décennale  est  applicable  en  ma- 
tière d'extinction  de  servitude,  le  litre  sur  le- 
quel elle  se  base  devrait  tout  au  moins  présen- 
ter l'acquisition  de  la  propriété  quille  et  libre 
de  la  servitude  que  l'on  prétendrait  ainsi  éteinte; 

—  Attendu  que  la  clause  prémenlionuée,  quoi- 
qu'elle ne  puisse  valoir  reconnaissance  d'au- 
cune servitude  spéciale,  empêche  néanmoins  de 
regarder,  sous  ce  rapport .  l'acquéreur  autre- 
ment que  comme  le  continuateur  de  la  per- 
sonne du  vendeur,  passible  de  toutes  les  actions 
tl  exceptions  auxquelles  ce  dernier  restait  sou- 
rais,  et  ne  formant  enlre  eux  aucune  interver- 
sion dans  le  mode  de  possession  de  l'immeuble 
vendu,  eu  égard  aux  servitudes  dont  il  pourrait 
être  grevé;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne 
peut  s'agir,  dans  l'espèce,  de  prescription  dé- 
cennale, mais  seulement  de  la  prescription 
Irenlenaire  qui  n'est  pas  invoquée  par  l'appe- 
lant. 

•  Sur  l'appel  interjeté  par  M*  Stas,  cadet,  du 
jugement  en  date  du  91  fév.  1840  :  —  Attendu 
que,  par  l'acte  de  vente  de  la  propriété  liti- 
gieuse faite  par  la  ville  d'Anvers  le  18  fév.  1550, 
celle-ci  s'est  réservé  la  propriété  de  l'écluse  et 
a  stipulé  que  son  délégué  y  aura  toujours  accès, 
afin  de  la  desservirait  contentement  de  chacun, 
altyd  mal  hebben  syncn  toeganck  ende  accès 
M  1er  zelce  spuyen  otnme  de  selve  te  bedie- 
nen  tôt  contentement  tan  jegelyckx;  —  At- 
tendu qu'au  point  de  vue  primitif,  et  de  la  si- 
tuation des  choses  au  moment  de  ce  contrat , 
les  parties  ont  eu  en  vue  le  service  journalier 
de  l'écluse ,  ainsi  que  son  entretien ,  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire,  renfermant  tout  travail 
d'entretien  et  de  reconstruction  que  la  conti- 
nuation de  ce  service  pourrait  exiger;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  procès- ver  baux  et  de  la 
correspondance  administrative  qui  eut  lieu  en- 


(1)  {Traduction).  Lesdites  mai  ion»  tout  ven- 
dues avec  les  servitude*  passives  cl  active»,  visibles 
et  occultes. 

(2)  V.  conf.  Cast.  franç.,  28  fév.  1812;  Rennes, 
6 août  1810  [t.  î",  1841,  p.  244);Carnot,  C.  pén., 
t.  l«r,  p.  377,  n"  i;  Chauveau  et  Hélle,  t.  2,  p.  25, 


tre  la  ville  appelante,  el  l'auteur  de  l'inlimé, 
que  c'est  en  ce  sens  que  ce  dernier,  aussi  bien 
que  la  ville  d'Anvers,  a  entendu  son  obligation; 
qu'en  1829  l'accès  de  la  ville  à  l'écluse  se  pra- 
tiquait librement  par  le  magasin  de  l'intimé,  et 
qu'alors  il  n'existait  aucune  séparation  qui 
pouvait  entraver  l'exercice  de  la  servitude;  — 
Attendu  que  l'entrave  qui  peut  résulter,  dans 
certaines  occurrences,  de  l'état  actuel  des  lieux 
à  l'exercice  de  la  servitude  de  la  ville  d'Anvers, 
est  constatée  par  les  lettres  de  C.  Segers,  in- 
timé, comme  par  ses  conclusions  prises  au  pro- 
cès actuel;  qu'ainsi  il  devient  évident  que  cet 
étal  de  choses  rend  cet  exercice  plus  incom- 
mode, porte  atteinte  aux  droits  de  la  ville,  en 
opposition  flagrante  avec  la  disposition  de  l'art. 
701  C.  civ.;  -  Attendu  que  l'intérêt  de  la  ville 
consiste  à  se  (ronver  en  mesure  d'user  de  son 
droit  eu  toute  éventualité  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, cet  intérêt  est  toujours  actuel;  que  d'ail- 
leurs, ne  fut  il  qu'éventuel,  ceci  ne  pourrait 
empêcher  l'exercice  du  droit,  et  suffirait  pour 
rendre  l'action  de  la  ville  recevable  el  fondée, 
aux  termes  dudilart.  701  C.  civ.;- Par  ces  mo- 
tifs, —  Faisait  droit,  Met  l'appel  de  C.  Segers 
au  néant;  statuant  sur  l'appel  de  la  ville  d'An- 
vers, Co*oamxe  l'intimé  à  enlever  dans  le  mois 
de  la  signification  du  présent  arrêt  le  mur  de 
clôture  litigieux,  ainsi  que  la  porte,  et  à  laisser 
par  l'ancienne  porte,  qui  aura  la  largeur  de 
2  mètres  95  cent.,  issue  libre  vers  la  vanne  el 
l'écluse,  issue  qui  sera  éclairée  par  des  jours 
suffisants,  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  autorise  la  ville  appelante,  à  faire  démo- 
lir el  enlever,  sous  l'inspection  de  son  archi- 
tecte, el  à  l'intervention  du  premier  huissier 
requis,  lesdits  mur  et  porte,  ainsi  qu'à  faire 
ouvrir  l'ancienne  porte  d'entrée,  avec  autori- 
sation de  mettre  à  la  rue,  pour  compte  de  l'in- 
timé, tous  matériaux  qui  formeraient  un  ob- 
stacle quelconque  à  l'exercice  libre  de  ladite 
servitude,  le  tout  aux  frais  de  l'inlimé.  • 


LIEGE  (3  janvier  1819). 

ÉLECTION,  SCRLTn.  VOTK  AJOl.TÉ,  rLAGIlAir 
DÉIIT. 

Le  fait  prévu  par  l'art.  111  T.  /;é«.  d'aroir 
lors  du  dépouillement  du  scrutin  ajouté 
des  votes  à  la  masse ,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  poursuite  que  dans  le  cas  de 
flagrant  délit.  En  i-oméquence,  l'action  du 
ministère  public  e»t  non-reverable,  si  ce 
fait  n'a  été  constate  que  par  une  plainte 
écrite  et  signée  après  le  résultat  pro- 
clamé (I). 


6dit.  de  Uruxcllc.«.  Berlicr  expo«e  en  ce»  termes 
le  tnouf  de  cette  disporitmii  exceptionnelle  qui 
n'admet  la  poursuite  d'un  fait  que  dans  le  cas  de 
flagrant  délit  :  •  On  a  dû  craiodr*  d'ouvrir  une 
i»Mie  trop  facile  à  de  tardives  cl  téméraires  re- 
cherches pour  des  faits  qui  ne  laissent  plus  de 
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Ministère  h  blicC  Augustin. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  se  bornail  * 
constater  la  présence  de  25  électeurs  et  de  27 
billets  dans  l'urne;  une  plainte  postérieure  im- 
putait au  prévenu  d'avoir  ajouté  ces  deux  bul- 
letins trouvés  en  trop. 

Du  3  janvier  1849,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mises  en  accusation. 

«  L  \  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  Le- 
cocq,  substitut-procureur  général,  ainsi  conçu  : 
—  Attendu  que  s'il  existe  a  charge  d'Augustin, 
conseiller  communal,  prévention  suffisante  d'a- 
voir, le  22  août  1848,  a  Basse-Bodeux ,  étant 
chargé,  lors  des  élections  communales,  du  dé- 
pouillement des  bulletins  contenant  les  suf- 
frages des  citoyens,  ajouté  des  billets  à  ta  masse, 
ce  fait  ne  peut,  dans  l'espèce,  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'art,  lit  C.  pén.  ;  que  celle  dispo- 
sition ,  en  effet,  ne  frappe  que  celui  qui  est 
surpris  au  moment  où  il  se  livre  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  manœuvres  criminelles  qu'elle  pré- 
voit ;  qu'il  résulte  de  ces  expressions  et  de  l'in- 
terprétation donnée  à  la  loi  par  Cambacérés  et 
Berlier  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  les 
poursuites  ne  sont  pas  recevahles  ;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  les  opérations  électorales 
étaient  terminées;  que  procès-verbal  en  avait 
été  dressé  par  le  bureau  sans  réclamation  de  la 
part  d'aucun  des  électeurs,  et  que,  par  consé- 
quent, l'action  du  ministère  public,  provoquée 
par  une  plainte  écrite  et  signée  après  le  résultat 
proclamé,  ne  peut  élre  recevable;  —  Adoptant 
les  motifs  du  réquisitoire  ci-dessus  transcrit, 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  le 
prévenu...  • 


LIÈGE  (S  janvier  1849). 
OProsmo*  a  cne  ordonnance,  chaxbre  do 

CONSEIL.  NON  RECEV  ABILITE. 

Le  prévenu  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
le  rencoie  au  tribunal  correctionnel  (J). 

Ministère  pcblic  C.  Goertz. 

Du  5  janvier  1849,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mises  en  accusation. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aucune  dispo- 
sition législative  n'autorise  un  prévenu  a  se 
pourvoir  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  qui  le  renvoie  au  tribunal  correction- 
nel ;  qu'une  ordonnance  de  celle  nature  est  un 
simple  acte  d'instruction  qui  laisse  entiers  les 
moyens  de  défense,  et  qui ,  de  droit  commun , 


trace»  qnand  le  «crtitin  est  détruit  et  qu'on  a  ler- 
miné  le»  opérât  toc»  qui  s'y  rapportent.  Combien 
clan»  celte  matière  lurtoul.  1k»  «pérances  trom- 
pée», les  prétention»  évanouies  et  l'amour  propre 
ble*fé  ne  fcrareni-ils  pas  naître  d'accusations  ba- 
«ardéc»,  etc.?  • 
(I)  V.  eonf.  Brux.,  13  f«  v.  18S8;Cas».,1l  )an». 
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n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  que  c'est  par  ex- 
ception à  ce  principe  que  l'art.  135  C.  inslr. 
crim.  accorde  le  droit  d'opposition  an  minis- 
tère public  et  à  la  partie  civile  ;  que  toute  excep- 
tion  étant  de  droit  étroit,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  a  voulu  laisser  le  prévenu 
sous  l'empire  de  la  règle  générale ,  alors  sur- 
tout que.  comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas 
d'un  point  de  compétence;  —  Par  ces  motifs,  — 
Déclare  Coerti  non  recevable  en  son  opposi- 
tion... » 


BRUXELLES  (6  janvier  1849). 

ALIMENTS,  NÉCESSITÉ. 

Un  beau-père  ne  peut,  hors  des  cas  de  mala- 
die et  autres  acecidents,  être  tenu  de  paj'er 
des  aliments  à  son  gendre  qui  exerce  une 
profession,  et  dont  la  femme  a  également 
un  état  (2). 

Vansicro  C  Ciassaicne. 

Chassaigne ,  professeur  de  littérature. ,  à 
Bruxelles,  assigna  devant  le  tribunal  de  celle 
ville  le  sieur  Vanmigro.  son  beau-père,  pour 
avoir  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  de 
600  fr.  —  Jugement  du  14  août  1848  qui.  «  con- 
sidérant, d'une  pari,  que  le  défendeur  jouit  de 
revenus  de  capitaux  dus  à  sa  femme,  revenus 
s'élevanl  a  plus  de  3.00»  fr..  et  qu'il  exerce  la 
profession  de  platinetir  avec  sept  ouvriers  ,  ce 
qui  empêche  de  considérer  le  bilan  fourni  par 
lui  comme  peu  réel,  d'autre  part,  que,  bien  que 
le  demandeur  soit  professeur  de  littérature,  et 
son  épouse  modiste,  il  n'est  pas  établi  qu'en 
l'absence  d'autres  revenus  ces  professions  leur 
procurent  des  ressources  suffisantes  pour  pour- 
voir à  l'entretien  de  leur  ménage  et  de  leur 
enfant,  alloue  une  pension  de  400  fr.  »  —  Van- 
migro attaqua  ce  jugement  et  offrit  subsidiai- 
rcment  de  recevoir  dans  sa  maison  et  à  sa  table 
l'intimé  avec  son  épouse  et  sou  enfant. 

Du  6  janvier  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
MM.  lander  et  Arnould  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé  et  sa 
femme  ont  tous  deux  un  élat  de  nature  à  pro- 
curer la  subsistance  à  des  personnes  laborieuses 
et  soigneuses,  lorsque  des  maladies,  des  revers 
ou  d'autres  arcidenls  malheureux  n'y  appor- 
tent pas  obstacle;  que  l'intimé  n'allègue  pas  , 
même  de  semblables  accidents  ;  qu'en  accor- 
dant le  droit  de  demander  des  aliments,  la  loi 
n'a  pas  entendu  favoriser  la  dépense  on  la  pa- 
resse, ni  fournir  un  moyen  d'éluder  la  disposi- 
Iton  de  l'art.  204  C.  civ.;  que  du  reste  l'offre 

1838;  Cats.  franc.,  30  die.  1813,  5  nov.  1816; 
Merlin,  ttép.,  v»  Opposition  à  une  ordonnance, 
n»9;  Bourguignon,  Instr.  crim.,  aur  l'art.  135; 
Carnot,  Comment.  Inslr.  crim  .  art.  155. 

(*)  V.  Pari»,  3  avril  1833;  Locré,  t.  *,  p.  341  et 
3t«;  Zacbaria»,  J  55Î,  3«. 
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faite  par  l'appelant,  conformément  à  l'art.  911 
du  même  Code,  assure  à  l'intimé  une  ressource 
contre  des  besoins  réels,  le  cas  échéant;— Par  ces 
motifs,  —  Met  le  jugement  dont  il  est  appel  à 
néant;  émendanl,  DEclabs  l'intimé  non  fondé 
dans  son  action,  et,  Vu  la  qualité  des  parties 
compense  les  dépens  des  deux  instances  ;  Or- 
bonne  la  restitution  de  l'amende  ;  décrète  l'offre 
faite  par  l'appelant  de  recevoir  dans  sa  maison 
«t  à  sa  table  l'intimé,  sa  femme  et  leur  enfant, 
lui  enjoint  de  l'exécuter  s'il  en  est  requis,  etc.  • 

LIÈGE  (6  janvier  1849). 

SCELLES,  BÉRITIERA  AB  INTESTAT,  TESTAI  UT 
OLOGRAPHE. 

Les  héritiers  ab  intestat  peuvent  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les  objets  de  la 
succession  de  leur  auteur,  et  la  levée  des 
scellés  arec  description  et  inventaire  en 
leur  présence,  nonobstant  un  testament 
olographe  gui  attribue  au  légataire  uni- 
tersel  la  totalité  des  biens  délaissés,  et 
l'envoi  en  possession  accordé  par  suite  de 
ce  testament  (I). 

lien  est  ainsi  alors  surtout  que  les  héritiers 
ab  intestat  méconnaissent  l'écriture  et  la 
signature  de  ce  testament  (2). 

Bar  C.  la  vecve  Bar. 

Par  un  testament  olographe.  Bar  avait  insti- 
tué sa  veuve  son  héritière  universelle  :  celle-ci 
se  fît  envoyer  en  possession.  Les  héritiers  légi- 
times, après  avoir  obtenu  l'apposition  des 
scellés,  demandèrent  leur  levée  avec  description 
et  inventaire.  La  veuve  s'y  opposa.  L'existence 
d'un  testament  était  méconnue.  Ordonnance 
qui  déclan*  non  ronde*  la  demande  des  héritiers 
légitimes.  En  appel,  la  veuve  Bar  offre  de  laisser 
prendre  inspection  des  papiers.  Les  appelants 
demandent  acte  de  ce  qu'ils  méconnaissent  l'é- 
criture et  la  signature.  Les  appelants  se  fon- 
dent sur  ce  qu'aux  termes  des  art.  009,  930,  941 
et  945  C  pcoc.  civ.,  ils  ont  pu  provoquer  l'ap- 
position des  scellés  et  par  suite  leur  levée  avec 
description  et  inventaire;  qu'on  oppose  en  vain 
un  prétendu  testament  olographe,  attribué  à 
feu  André  Bar,  auquel  on  donne  la  date  reculée 
du  1"  avril  1893.  puisque  les  appelants  ont  tou- 
jours dénié  et  dénient  encore  son  existence,  et 
méconnaissent  ainsi  l'écriture  et  la  signature; 
que  ce  testament  ne  confère  à  l'intimée  aucun 
droit  certain  et  irrévocable,  susceptible  de 
l'emporter  dès  maintenant  sur  celui  que  la  loi 
confère  aux  appelants;  qu'il  peut  y  avoir  dans 
la  mortuaire  d'autres  testaments  ou  des  papiers 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  validité  du  tes- 
tament produit;  qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'une 
mesure  conservatoire ,  qui  ne  blesse  en  rien  ta 
saisine  établie  par  l'art.  1006  C.  civ. 


(1-2)  V  ,  analogue,  Brux.,  11  Jéc.1852  [Journ. 
Pat ,  1853.  p.  169),  et  la  note  détaillée  sur  celle 
question. 

1851. 


Do  •  janvier  1849,  arrêt  C.  Liège,  9«  ch., 
MM.  Lhoest  et  Bury  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  pour  préten- 
dre que  les  scellés  apposés  à  la  requête  des  ap- 
pelants en  la  mortuaire  d'André  Bar  doivent 
être  levés  sans  inventaire  ni  description ,  l'in- 
timée se  prévalait  d'un  testament  olographe, 
qui  l'institue  légataire  universelle,  et  de  l'envoi 
eu  possession ,  qu'elle  a  obtenu  ;  —  Attendu 
qu'en  instance  d'appel  les  appelants,  en  leur 
qualité  d'héritiers  légitimes,  ont  impugné  for- 
mellement ce  testament,  en  déclarant  ne  pas 
reconnaître  l'écriture  ni  la  signature  de  leur 
frère,  a  qui  il  est  attribué;  que  sa  validité  étant 
contestée,  la  légataire  universelle  est  sans  titre 
efficace,  auquel  provision  soit  due  et  qu'il  de- 
vient douteux  qui  sera  appelé,  en  définitive,  à 
recueillir  la  succession  ;  que,  dès  lors,  les  appe- 
lants restent  des  prétendants-droit  ;  qu'en  cette 
qualité  ils  sont  par  conséquent  habiles  à  de- 
mander que  les  scellés  ne  soient  levés  qu'avec 
inventaire  et  description  en  leur  présence;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'inventaire  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  saisine  attribuée  au  léga- 
taire universel  par  l'art.  1006  C.  civ.,  non  plus 
qu'à  l'envoi  en  possession  accordé  par  l'art. 
1008  ;  que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  purement 
conservatoire,  tendante  à  assurer  les  droits  de 
toutes  les  parties  intéressées;  —  Attendu  que  si 
le  testament  est  maintenu  et  exécuté,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  faire  supporter  les  frais  de  la  con- 
fection de  l'inventaire  par  les  appelants,  qui  les 
auraient  inutilement  nécessités;  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  Donne  acte  aux  appelants  de  la  déclara- 
lion  qu'ils  font  de  ne  pas  reconnaître  l'écriture 
et  la  signature  de  ce  testament;  H  et  l'appella- 
tion et  ce  dont  appel  au  néant  ;  émendanl,  Dit 
pour  droit  que  la  levée  des  scellés  apposés  eu  la 
mortuaire  d'André  Bar  n'aura  lieu  qu'en  pré- 
sence des  appelants  nu  eux  dûment  appelés,  et 
qu'elle  devra  se  faire  avec  description  et  inven- 
taire, conformément  à  la  loi...  » 

LIÈGE  (6  janvier  1849). 

BISES,  EACX,  DEVERSEMENT,  PREJUDICE, 
COMPETENCE. 

Les  exploitants  d'une  mine  ne  peuvent  pas, 
sans  autorisation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  déverser 
les  eaux  provenant  d'un»  houillère  sur  un 
terrain  situé  même  à  une  grande  distance 
de  l'exploitation  et  en  dehors  du  périmètre 
de  la  concession.  L.  du  98  juiil.  1701,  Ut.  9, 
art.  93. 

Si  ce  déversement  a  causé  un  dommage, 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  doivent  ré- 
parer. 

L'autorité  judiciaire  est  comjyétenle  pour  dé- 
fendre ta  continuation  de  ce  fait. 

La  cumbi'ne  d'Alibi  e  C.  la  société  db  Bonne 

FORTUNE. 

Les  eaux  de  la  houillère  Bonne  fortune  se 

11 


Digitized  by  Google 


154 


JOURNAL  1)1'  PALAIS. 


dirigeaient  dans  les  citera  in  s  vicinaux  de  la 
commune  d'Alleur,  situés  à  environ  une  lieue 
du  siège  de  cpIIi;  exploitation.  La  commune,  se 
rond» ni  sur  les  dégradation*  de  ces  chemins,  fil 
assigner  la  société ,  pour  voir  faire  défense  à 
celle-ci  de  faire  passer  à  l'avenir  les  eaux  de  son 
exploitai  ion  sur  lesdils  chemins,  et  reclama  des 
dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  ainsi  conçu  : 

.  Attendu  que  la  société  soutient  que  la  de- 
manderesse ne  peut  lui  faire  interdire  de  déver- 
ser ses  eaux  sur  les  chemins  de  la  commune; 
qu'elle  a  seulement  droit  à  une  indemnité  à 
laquelle  elle  ne  se  refuse  pas  ;  qu'elle  a  argu- 
menté des  principes  de  l'art  682 C  civ..  de  l'art. 
43  de  la  loi  du  81  avril  1810  el  25,  til.  1".  de  la 
loi  du  28  juill.  1701.  sur  les  mines;—  Attendu, 
quant  à  l'art.  682  C.  civ. .  qu'il  n'est  relatif 
qu'au  propriétaire  enclavé  qui.  n'ayant  aucune 
Issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un 
passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'ex- 
ploitation de  son  héritage  ;  qu'en  supposant  cet 
article  applicable  aux  raines  il  faudrait  au 
moins  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  passage  à 
établir  sur  la  propriété  d'autrui  pour  arriver 
au  cbemin  public,  ce  dont  II  ne  s'agit  pas  dans 
l'espèce ,  encore  faudrait-il  procéder  en  ce  cas 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  selon  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837; 
—  Attendu  que  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810 
ne  parle  que  des  travaux  d'exploitation  à  éta- 
blir sur  la  propriété  d'autrui.  et  qu'il  est  dou- 
teux que  ces  travaux  puissent  avoir  lieu  sans 
indemnité  préalable,  conformément  à  Part.  545 
C  civ..  el  11  de  la  Constitution;  qu'il  ne  s'agit 
au  reste  pas  dans  l'espèce  ni  d'une  communica- 
tion ,  ni  de  travaux  a  établir  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation,  mais  seulement  de  la  question  de 
savoir  si  la  société  défenderesse  a  le  droit  de 
déverser  ses  eaux  sur  les  chemins  vicinaux  de 
la  commune  dont  celle-ci  est  propriétaire;  ce 
qui  est  une  toute  autre  question;  —  Attendu 
que  la  loi  de  1791  parait  accorder  ce  droit  aux 
exploitants;  mais  en  supposant  que  celle  loi 
n'ait  pas  élé  abrogée,  elle  n'est  applicable  qu'au 
cas  on  il  s'agit  d'ouvrir  des  travaux  de  secours 
dans  un  canton  du  voisinage,  encore  .  celle  loi 
exige-l-elle  la  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative, el  impose-t-elle  l'obligation  d'indemni- 
ser le  propriétaire  de  la  surface  ;  qu'outre  que 
l'article  invoqué  ne  serait  pas  applicable,  la  dé- 
fenderesse n'a  rempli  aucune  de  ces  formalités, 
puisqu'elle  déverse  ses  eaux  de  sa  propre  auto- 
rité el  sans  autorisation  de  personne  ;  qu'on 
pourrait  tout  au  plus,  dans  l'espèce  .  invoquer 
l'art.  040  C.  civ..  mais  ce  serait  à  tort,  puisque 
les  eaux  d'une  houillère  n'en  découlent  pas  na- 
turellement sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué  .  el  qu'au  surplus  la  demanderesse 
prétend  que  les  eaux  doivent  être  dirigées  par  la 
vallée  de  la  Meuse;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  société  ne  pouvant  citer  aucune  loi 
ou  règlement  qui  l'autorise  à  verser  ses  eaux 


sur  le  terrain  d'autrui.  la  demanderesse  est  bien 
fondée  dans  sa  demande  d'interdiction;  —  At- 
tendu que  ces  eaux  sont  versées  sur  les  chemins 
vicinaux  d'Alleur  depuis  1844  ;  que  cela  a  dû 
naturellement  les  détériorer,  mais  que  le  tri- 
bunal n'ayant  aucun  élément  pour  apprécier  les 
dommages,  s'ils  existent,  la  voie  de  l'expertise 
devient  indispensable;—  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal fait  défense  anx  défendeurs  de  faire  pas- 
ser à  l'avenir  les  eaux  de  leur  exploitation  sur 
les  chemins  vicinaux  de  la  commune  d'Alleur, 
el.  avant  de  statuer  sur  le*  dommages-intérêts, 
nomme  pour  experts...  » 
Appel. 

Du  6  JA.NVJH  184)9,  arrêt  C  Liège,  2» ch.. 
MM.  Brixhe  av.  gén.  (concl.  conf.).  Zoude  et 

Lhoesjl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que,  depuis  plusieurs  années,  la  société 
appelante  a  fait  écouler  sur  des  parties  de  che- 
mins appartenant  à  la  commune  intimée  ri 
situés  hors  le  périmètre  de  sa  concession ,  les 
eaux  qu'au  moyeu  d'une  machine  à  vapeur  elle 
extrait  de  son  exploitation  ;  que  la  commune 
soutient  que  le  passage  de  ces  eaux  dégrade  ces 
chemins  ;  qu'elle  demande  que  défense  soit  faite 
de  les  y  verser  à  l'avenir,  et  que  le  préjudice 
causé  soit  réparé;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
point  dans  l'espèce  de  travaux  d'exploitation 
proprement  dits,  prévus  par  l'art.  43  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  mais  de  simples  travaux  de 
secours ,  dont  s'occupe  l'art.  25.  til.  2  de  la  loi 
du  28  juill.  1701,  qui  range  les  passages  des 
eaux  parmi  les  travaux  de  celle  nature  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  celte  dernière  disposi- 
tion les  exploitants  de  mines  ne  peuvent  établir 
pareils  passages  sans  l'aulorisation  du  direc- 
toire du  département,  aujourd'hui  la  députa- 
lion  permanente,  à  qui  il  api»artienl  de  juger 
de  la  nécessité  de  l'écoulement,  de  son  mode 
d'établissement,  et  de  concilier,  en  un  mol. 
l'intérêt  des  concessionnaires  avec  les  droits  des 
propriétaires  obligés  de  souffrir  le  passage;  — 
Attendu  que  la  société  appelante  n'a  pas  élé 
autorisée  à  déverser  ses  eaux  sur  les  chemins 
dont  il  s'agit  ;  qu'elle  est  donc,  quant  a  présent, 
sans  droit  de  le  faire  ;  que  si  l'arrêté  de  conces- 
sion lui  impose  l'obligation  de  verser  au  jour 
les  eaux  de  ses  travaux  d'exploitation  ,  c'est  à 
ses  risques  el  périls  qu'elle  a  accepté  celle  con- 
dition ;  qu'elle  devait  s'assurer  les  moyens  d'ac- 
complir celle  condition,  soit  en  traitant  de  gré 
à  gré  avec  les  propriétaires  intéressés,  soit  en 
.se  faisant  autoriser  par  le  pouvoir  administratif 
à  faire  le  versage  moyennant  indemnité  pour 
les  propriétaires  qui  devaient  supporter  le  pas- 
sage de  ces  eaux  ;-  Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans 
I  la  cause  que  de  faire  cesser  un  fait  posé  sans 
droit  par  la  société  appelante  et  d'ordonner  la 
réparation  du  préjudice  que  ce  fait  a  occa- 
sionné ;  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire  est  essen- 
tiellement compétente  pour  en  connaître  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  A»opta*t  ceux  des  premiers 
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juges,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
réU  réclamés.  Coupure...  • 


CASSATION  (8  janvier  1849). 

CORPETE1CE.  TRIBCNAIX  MILITAIRES.  TRIBCJIAIX 
CftflINELS  ORDINAIRES  ,  RILICItl,  CONGÉ  ILLI- 
■  ITt. 

Les  milicien*  qui  se  trouvent  en  état  de 
congé  illimité  ou  permanent,  ne  sont  sou- 
mis ni  à  la  loi  pénale  ni  à  la  juridiction 
Militaires ,  mais  aux  lois  pénales  et  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  (1). 
C  pén.  mil.,  art.  1«  et  2  ;  L.  du  8  janv.  1817, 
art.  173;  Arrêté  du  20  juill.  1831. 

ACDITECR  MILITAIRE  C.  MORHET. 

Du  8  janvier  ISA*,  arrêt  C.  cass. .  î»  ch  , 
Ml.  Van  Meenen  prés.,  Peteau  rapp.,  Delehec- 
qoe  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

•  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  1~  instance  de  l'ar- 
rondissement de  Neufehâteau,  par  ordonnance 
du  16  nov.  1848,  et  le  conseil  de  guerre  des 
provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg  par  son 
jugement  du  14  déc.  même  année,  se  sont  tous 
deux  déclare*  incompétents  pour  statuer  sur  la  j 
prévention  existant  à  charge  de  Joseph  Morhel, 
soldai  milicien  au  9*  régiment  de  cuirassiers, 
d'avoir  commis  le  2U  août  1848  a  Berlrix,  arron- 
dissement de  Neufehâteau,  le  crime  de  viol  ou 
tout  au  moins  un  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence  sur  la  personne  de  Catherine  B..., 
rpouje  D...  ;  —  Attendu  que  ces  deux  décisions 
contraires  émanées  de  juges  indépendants  l'un 
de  l'autre  et  passée*  en  force  de  chose  jugée, 
établissent  un  conflit  négatif  entravant  le  cours 
de  la  justice,  et  que,  pour  lui  rendre  son  cours 
régulier,  il  y  a  nécessité  de  procéder  à  un  rè- 
glement déjuge;  —  Attendu  que  le  milicien, 
Joseph  Morhel,  ne  se  trouvait  pas,  comm*  l'a 
prétendu  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Ketifchàteau.  en  étal  de  congé  provisoire  le  29 
août  1848,  époque  de  la  perpétration  du  crime 
qui  lui  est  imputé,  mais  qu'il  se  trouvait  en  étal 
de  congé  illimité  ou  permanent,  ainsi  que  cela 
résulte  de  l'acte  de  congé  lui  délivré,  par  le  co- 
lonel du  régiment,  le  10  fév.  1848,  en  verlu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  en  date 
da  4  du  même  mois;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  !•*  et  2  C.  pén..  pour  l'armée  de  terre 
et  de  mer,  la  juridiclion  militaire  ne  peut  s'exer- 
cer que  sur  ceux  qui  sont  militaires  et  que  la 
loi  ne  considère  comme  tels  que  ceux  qui  sont 
en  activité  de  serviee  ;  que  suivant  l'art.  173  de 
la  loi  du  8  janv.  1817.  la  milice  nationale  n'est 
assimilée  aux  corps  de  l'armée  de  ligne  que 
lorsqu'elle  se  trouve  eu  activité  de  service  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Code  pénal  mi- 
litaire et  les  lois  sur  la  discipline  de  Tarmée  ne 


(1)  V.  conf.  Cass.,  SI  sept.  1839;  Liège,  7  avril 
1843;  Brux.,  9  août  1815  {Posic.,  1843,  p.  367, 


sont  pas  applicables  à  la  milice  ou  la  partie  de 
milice  qui  n'est  pas  en  activité  de  service  et  par 
suite  que  les  miliciens  qui  se  trouvent  en  congé 
illimité  ou  permanent ,  ne  sont  soumis  ni  a  la 
loi  pénale,  ni  à  la  juridiction  militaire;  que 
c'est  au  surplus  re  qui  est  décidé  formellement 
par  l'arrêté  du  20  juill.  1821  ;— Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  1»  instance 
de  Neufehâteau  du  16  nov.  1848.  laquelle  est 
déclarée  nulle  et  considérée  comme  non-ave- 
nue ,  renvoie  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  del"  instance 
de  l'arrondissement  de  Marche,  pour  y  être  pro- 
cédé conformément  aux  dispositions  du  chap.  3 
du  livre  1"  C.  iusl.  crim.  ;  Ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  Neufehâteau.  etc.  • 


BRUXELLES  (10  janvier  1849). 

APPEL.  —  CHAMBRE  DES  VACATIONS.  — 
COMPETENCE. 

Lorsque,  saisie  d'uneaflaire  présentée  comme 
urgente,  la  chambre  des  vacations  déclare 
cette  cause  sans  caractère  d'urgence,  et  la 
renvoie  après  vacances  en  se  déclarant  in- 
compétente, par  application  de  la  loi  du  4 
août  1832,  art.  51,  ce  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'appel. 

La  condamnation  aux  dépens  de  l'incident 
devant  la  chambre  des  vacations,  que  pro- 
nonce ce  jugement,  ne  change  pas  la  na- 
ture de  pareille  décision. 

Kacxenbeek  C.  Yerboevesi. 

Du  10  janvier  1849,  arrêt  C.  Unix.,  1"ch  , 
MM  Cloquellc  av.  gén.  (concl.  conf.),  \a- 
lentyns  et  Dereine  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  appel,  rendu  par  la  chambre  des  vacations 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
ne  juge  ni  ne  préjuge  aucun  des  points  que  la 
contestation  mue  entre  parties  devait  soumet- 
tre au  juge;  qu'il  se  borne  à  apprécier  les  ca- 
ractères d'urgence  qu'elle  peut  présenter,  aux 
fins  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  la  faire  plaider 
exceptionnellement  pendant  les  vacances;  — 
Attendu  que  semblable  disposition  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  jugement, 
soit  interlocutoire,  soit  définitif,  mais  seule- 
ment comme  réglant  la  procédure,  et  par  con- 
séquent rentrant  dans  la  catégorie  des  juge- 
meuts  préparatoires;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
être  interjeté  appel,  quant  aux  dépens,  que  con- 
jointement avec  l'appel  du  jugement  qui  les  a 
prononcés  ;  que  celle  condamnation  ne  peut 
changer  la  nature  du  jugement  ;-  Attendu  que 
si  l'appelant  se  prétend  lésé  par  la  condamna- 
tion aux  dépens ,  il  pourra  demander  la  réfor- 
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mation  de  celle  condamnalion  en  interjetant 
appel  de  la  disposition  préparatoire  en  même 
temps  que  de  la  disposition  définitive,  aux 
termes  de  Tari.  451  C.  proc.  civ.  ;  -Par  ces  mo- 
tifs, —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc.  • 


BRUXELLES  (40  janvier  1849). 

SOUMIS  O'tTCDW,  FONDATIONS,  ERIVERSIT*  OB 

locvain,  suppression,  propriétés,  rentes. 

Les  anciennes  fondation»  axant  pour  but 
l'alimentation, dans  un  collège,  d'étudiants 
qui  suivaient  les  cours  de  l'université  de 
Loutain  n'ont  pas  été  supprimées,  et  leurs 
biens  n'ont  pas  été  nationalisés. 

les  arrêtés  royaux  de  1818  et  1823  ordon- 
nant la  restitution  des  biens  des  fondations 
de  bourses,  sont  légaux,  comme  ayant  été 
pris  en  exécution  des  lois  anciennes,  de  la 
toi  du  25  messidor  an  V  et  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815(1). 

L'État  n'a  pas  pu  prescrire  les  biens  de  ces 
fondations,  parc»  qu'il  ne  les  a  pas  possé- 
dés à  titre  de  propriétaire. 

LA  VILLE  01  LOUVAIN  C.  L'A  DM.  DBS  BOURSES 
0V  COLLÈGE  VlGLlIIS. 

Le  chancelier  de  Brabant,  Viglius.  avait,  en 
1570,  fondé  à  Louvain  des  bourses  d'études.  II 
y  avait  en  même  temps,  par  des  dispositions 
analysées  dans  l'arrêt,  érigé  un  collège  dont  il 
réglait  la  destination.  Après  les  événements 
qui  amenèrent  la  suppression  de  l'université  de 
Louvain,  cette  ville  fut  mise  en  possession  du 
collège  en  vertu  d'un  décretduîl  frim.  an  XIV, 
et  à  charge  d'une  redevance  annuelle  au  Pryta- 
née  français. 

En  1836,  action  intentée  à  la  ville  de  Louvain 
par  les  proviseurs  de  la  fondation  Viglius.  lis 
revendiquent  le  terrain  et  les  bâtiments  du  col- 
lège comme  appartenant  à  celte  fondation,  et 
réclament  subsidiairemenl  le  paiement  de  la 
rente  due  par  la  ville  en  vertu  du  décret  de 
frira,  an  XIV.  —  Cette  dernière  conclusion  fut 
seule  admise  par  le  1»  juge. 

Appel  de  la  ville  de  Louvain. 

Du  10  janvier  1849,  arrête.  Bruxelles,  1~ 
ch.,  MM.  Cloquetlc  !«'  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Van  Overbeeke  et  Duvigneaud  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'oc- 
troi de  Philippe  II,  daté  d'Anvers  Ie3  oct.  1570, 
dont  une  copie  a  été  délivrée  par  l'archiviste  du 
royaume,  et  est  produite  au  dossier  des  inti- 
més, que  déjà  antérieurement  Viglius  avait  ac- 
quis certains  bâtiments,  à  Louvain,  dont  il 
avait  fait  ériger  et  édifier  un  collège  dans  lequel 
il  avait  fait  entrer  un  certain  nombre  de  pau- 
vres étudiants  ês  lettres  saintes,  président,  ser- 
viteurs et  servantes  ;  que  de  plus  il  avait  acheté 
des  terres  et  renies  à  concurrence  de  1,500  fl. 


(1;  \.conf.  Ca$t.,  16  juill  1846  (P<ufc.,  18i7, 
1,251;  1848,  2,300). 


de  Flandre,  pour  l'entretien  et  la  nourriture 
desdits  étudiants,  au  nombre  de  douze,  qui  de- 
vaient être  pris  parmi  les  parents  du  fondateur, 
les  habitants  de  la  Frise,  les  enfants  de  chœur 
de  St-Bavon,  à  Gand,  etc.,  voulant  que  ce  col- 
lège subsistât  à  perpétuité  sur  ce  pied;— At- 
tendu qu'il  résulte  d'une  au  Ire  pièce  intitulée 
État  du  collège  de  figlii,  en  date  du  14  janv. 
1785,  signée  par  les  président  et  proviseurs  du- 
dit  collège,  que  la  fondation  primitive  était 
alors  existante  cl  observée,  sauf  que,  quoique 
le  fondateur  eût  expressément  défendu  de  rece- 
voir au  collège  des  étudiants  commensaux, 
néanmoins  depuis  longtemps  il  y  avait  ordinai- 
rement quelques  commensaux  de  première  et 
seconde  table;  — Attendu  que  le  bâtiment  dont 
te  prix  est  réclamé  par  les  intimés  est  précisé- 
ment le  collège  érigé  comme  il  vient  d'être  dit 
par  Viglius,  et  qui  avait  rempli  sa  destination 
jusqu'à  l'invasion  française  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  clairement  des  deux  documents  énoncés 
ci-dessus  qu'aussi  bien  le  bâtiment  qui  recevait 
les  pauvres  étudiants  que  les  revenus  qui  ser- 
vaient à  leur  y  donner  la  nourriture  et  l'entre- 
tien constituaient  des  biens  de  fondations  de 
bourses  ;  qu'eu  effet  le  testament  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard;  en  érigeant  le  collège, 
ce  n'est  point  un  monument  public  qu'il  ouvre 
à  l'instruction  en  général,  c'est  une  retraite 
qu'il  assure  à  de  pauvres  étudiants  d'une  cer- 
taine catégorie,  lesquels  y  trouvent  en  même 
temps  l'alimentation  qui  leur  est  assurée  par 
les  revenus  attachés  au  bâtiment  ou  collège; 
dans  ce  bâtiment  ils  ne  reçoivent  point  les  le- 
çons des  lettres  saintes, c'est  à  l'université  qu'ils 
iront  les  prendre;  le  collège  ne  devait  leur 
prester  que  les  nécessités  de  l'existence  ou  si 
l'on  veut  l'équivalent  en  nalure  de  bourses  con- 
stitués en  argent;  —  Attendu  que  jusqu'à  la 
publication  en  Belgique  de  la  loi  du  55  mess, 
an  V.  aucune  autre  loi,  prononçant  la  nationa- 
lisation des  biens  affectés  aux  fondations  de 
bourses,  n'avait  été  publiée  dans  ce  pays;  — 
Attendu  que  ladite  loi  du  95  mess,  an  V  con- 
serve les  fondations  de  bourses  dans  la  jouis- 
sance des  biens  qui  leur  sont  affectés;  —  At- 
tendu qu'aucune  loi  postérieure  n'a  prononcé 
la  nationalisation  des  mêmes  biens  ;  que  les  ar- 
rêtés du  10  germ.  an  VIII  et  du  15  germ.  an  XII 
se  sont  bornés  à  mettre  ces  biens  sons  l'admi- 
nistration du  Prylanée,  et  ensuite  de  l'école  de 
St-Cyr,  en  affectant  les  revenus  d'iceux  â  leur 
entretien  ;  maissansaffeotalion  de  la  propriété, 
soit  à  l'État,  soit  à  ces  écoles  mêmes  ;  que  la  loi 
du  8  pluv.  an  XIII,  bien  que,  dans  le  but  de  ve- 
nir en  aide  au  crédit  de  l'État,  ail  ordonné  la 
vente  de  ces  biens  pour  le  prix  être  converti 
en  achat  de  rentes  sur  l'État  au  profit  desdilcs 
écoles,  n'a  pas  non  plus  adjugé  à  celles-ci  la 
propriété  de  ces  rentes,  dont  le  revenu  seul  a 
continué  à  être  affecté  à  l'entretien  de  St-Cyr; 
—  Attendu  que,  lorsque  la  Belgique  a  cessé  de 
faire  partie  de  l'empire  français,  les  biens  des 
fondations  de  bourses,  dont  les  revenus  avaient 
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juvjue-ià,  par  un  détournement  de  leur  desti- 
nation primitive,  été  affectés  à  l'entretien  de 
différents  établissements  d'instruction  publi- 
que, ont  naturellement,  et  par  la  seule  force 
do  choses,  fait  retour  à  la  Belgique;  qu'il  ap- 
partenait au  roi,  qui,  d'après  la  loi  fondamen- 
tale de  1815.  avait  le  droit  de  prendre  des  arrê- 
tes pour  l'exécution  des  lois,  de  porter  celui  du 
»  déc.  1818  et  celui  de  1833,  qui  en  est  le  com- 
I.léraent,  puisque,  s'appuyanl  et  sur  notre  an- 
cienne législation  et  sur  la  loi  du  95  mess,  an  V, 
ils  Défaisaient  qu'en  organiser  le  principe;  — 
Attendu  que  ces  arrêtes  comprennent  la  resli- 
iDtioo  de  biens  immeubles  des  fondations  de 
bourses  aussi  bien  que  celle  des  meubles  et  des 
rentes;  —  Attendu  que  les  intimés  n'ayant  pas 
formé  appel  incident  de  la  partie  du  jugement 
attaqué  qui  leur  abjuge  leur  conclusion  prin- 
cipale, c'est-à-dire  le  bâtiment  même  du  col- 
lée <fr  Viglius,  la  Cour  n'a  pas  à  s'en  occuper; 

—  Attendu  que  c'est  avec  raison,  d'après  les 
motif»  ci-dessus,  que  le  premier  juge  a  adjugé 
aux  intimes  leur  conclusion  subsidiaire,  qui 
n'est  que  l'équivalent  même  du  bâtiment  qui, 
sans  le  décret  impérial  du  91  frim.  an  XIV,  se- 
rait rentré  en  leur  possession  ;  —  Attendu  au 
surplus  que  l'effet  de  ce  décret  a  été  si  peu  de 
nationaliser  les  immeubles  que  l'empereur  cé- 
dait, qu'on  y  voit  que  la  cession  se  fait  au  nom 
dit  Prytanée;  que  par  conséquent  la  rente  sli- 
pulH?  est  affectée  à  l'entretien  de  cet  élablisse- 
mniL  et  qu'en  cas  de  remboursement  ce  capi- 
tal doit  être  employé  en  renies  sur  l'État  ;  en 
d'autres  termes,  l'exécution  du  décret  n'est  que 
rappl cation  des  décrets  des  19  gerra.  an  VIII, 
15  germ.  an  XII  et  de  la  loi  du  8  pluv.  an  XIII; 

—  Attendu  que  la  ville  appelante  ne  peut  tirer 
aucun  argument  du  mot  domaines  employé 
par  le  décret  do  91  frim.  an  XIV,  pour  désigner 
les  collèges  dont  il  ordonne  la  cession,  car  il 
est  évident  que  ce  mol  générique,  employé  là 
uns  épithète  qui  en  détermine  le  sens  spécial, 
s*  signifie  autre  chose  que  bienê  ou  immeu- 
bée»;  —  Attendu  que  l'argument  tiré  par  la 
vide  appelante  des  expressions  dotation  de  St- 
Cyr,  dont  s'est  servi  la  loi  du  8  pluv.  an  XIII. 
pour  établir  que  la  loi  considérait  les  biens 
eux-mêmes  comme  concédés  à  l'établissement, 
est  sans  force,  si  l'on  considère  que  la  loi  du 
25  mess,  an  V  n'était  pas  rapportée,  que  les  ar- 
rêtés du  19 germ.  an  VIII  et  du  15  germ.  an  XII 
mettaient  simplement  les  biens  de  l'instruction 
publique  sous  l'administration  du  Prytanée 
d'abord,  puis  de  Sl-Cyr  ensuite,  en  en  affectant 
l«  revenus  à  leur  entretien,  mais  sans  pronon- 
cer rien,  quant  à  la  propriété;  qu'enfin  la  loi 
do  8  pluv.  an  XIII,  qui  ordonne  la  vente  des 
biens  pour  le  prix  être  employé  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat,  n'en  prononce  pas  davantage, 
quant  à  la  propriété  des  biens  mêmes  qui 
allaient  être  vendus,  ni  du  fond  des  rentes  qui 
serviraient  de  remploi  ;  d'où  l'on  doit  conclure 
purement  et  simplement  que  le  mot  dotation 
mit  allusion  aux  revenus  de  ces  biens,  dont  en 


effet  jusque-là  le  Prytanée  et  St-Cyr  avaient 
été  dotés  ;  —  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'à  l'époque  de  la  suppression  de  l'université 
de  Louvain,  en  l'an  VI.  les  biens  de  l'espèce 
étaient  devenus  sans  maîtres,  et  parlant  doma- 
niaux, se  réfuie  par  le  texte  seul  de  la  loi  du 
35  mess,  an  V,  qui  dit  absolument  le  contraire; 
—  Attendu  que  l'art.  8  du  décret  du  91  août 
1810,  invoqué  par  la  ville  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  la  rente,  est  ici  tout  à  fait  inappli- 
cable, puisque  l'intimé  n'est  ni  le  domaine,  ni 
une  corporation  religieuse  supprimée,  ni  enfin 
un  établissement  de  bienfaisance  auquel  la  ville 
doil  fournir,  de  par  la  loi,  un  subside  sur  son 
octroi. 

>  Sur  la  prescription  trentenaire  :  —  Attendu 
que  l'État  n'a  jamais  possédé  le  bien  dont  il 
s'agit  à  titre  de  propriétaire,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  précède  ;  —  Attendu  que 
c'est  au  nom  du  Prytanée  de  Sl-Cyr  que  l'em- 
pereur a  ordonné  la  cession  du  collège  de  Vi- 
glius à  la  ville  de  Louvain,  et  à  la  charge  de 
continuer  à  payer  audit  Prytanée  la  rente  qui 
en  était  alors  payée;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
termes  habiles  a  prescription  ;  —  Par  ces  mu- 
tifs,  Confirme,  etc.  • 


CASSATION  (12  janvier  1849). 

ENREGISTREMENT,  PRESCRIPTION,  MUTATION  CLAN- 
DESTINE DE  PROPRIETE,  PREUVE,  DECISION  EU 
FAIT.  —  JICEMENT,  EFFETS,  RENONCIATION  , 
•R01TS  D'UN  TIERS.  —  CASSATION,  MOYEN  NOU- 
VEAU. —  ENREGISTRERENT,  POURSUITE,  NOU- 
VEAU POSSESSEUR.  —  INTÉRÊTS  MORATOIRES , 
JOUR  DE  LA  DEMANDE 

En  cas  de  mutation  clandestine  de  propriété, 
te  juge  du  fond  décide  souverainement  à 
partir  de  quel  moment  l'administration 
de  l'enregistrement  a  été  mise  à  même  de 
découvrir  la  mutation,  et  partant,  quel  est 
le  point  initial  du  délai  de  deux  ans  par 
lequel  se  prescrit  la  poursuite  dts  droits  à 
pa^er.  L.  du  99  frim.  an  Vil ,  art.  13  et  61, 
n«  1  ;  Avis  du  conseil  d'État  du  99  août  1810. 

Le  juge  du  fond,  en  appréciant  les  différents 
actes  et  faits  qui  lui  ont  été  soumis,  peut 
décider  souverainement  que  la  preuve 
d'une  mutation  de  propriété  est  établie. 
L.  du  99  frim.,  art.  19. 

La  renonciation  par  les  parties  intéressées 
aux  droits  résultant  pour  elles  d'un  juge- 
ment, ne  peut  pas  porter  atteinte  aux 
droits  d'un  tiers. 

Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  pre- 
mière instance  dispose  qu'un  transfert  de 
propriété  a  eu  lieu,  tes  parties  ne  peuvent 
pas,  en  renonçant  tant  aux  motifs  qu'au 
dispositif  de  ce  jugement ,  et  en  déclarant 
qu'elles  entendent  te  considérer  comme 
non  avenu,  déclaration  dont  l'arrêt  leur  a 
donné  acte ,  empêcher  l'administration  do 
l'enregistrement  de  puiser  dans  ce  juge- 
ment ta  preuve  d'une  mutation  de  pro- 
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priété  et  de  le  faire  servir  de  boue  à  la 
poursuite  de»  droite  du*  de  ce  chef. 

Le  juge  appelé  à  statuer  sur  la  demande  de 
l'administration  qui,  nonobstant  cette  re- 
nonciation puise  dans  ce  jugement  la 
preuve  de  la  mutation  de  la  propriété,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  la 
foi  due  aux  actes  authentique».  C.  civ.,  art. 
1350.  1315.  1JÏI9. 

On  ne  peut  pas  faire  valoir  devant  la  f'our 
de  cassation  un  moyen  qui  n'a  pas  été  pro- 
posé devant  le  juge  du  fond 

Les  mots  :  Nouveau  possesseur,  dans  l'art.  12 
de  la  toi  du  ttfrim.  an  fil  doivent  s'en- 
tendre de  l'acquéreur  dont  l'acquisition 
est  restée  clandestine ,  quand  même  il  au- 
rait cessé  de  posséder  au  moment  où  la 
fraude  a  été  découverte. 

Les  intérêts  moratoires  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  où  les  intérêts  même.» -on/ 
été  demandés,  et  non  pas  à  partir  du  jour 
où  l'action  du  chef  du  principal  a  été  in- 
troduite  C.  civ.,  arl.  1153. 

Delvigne  C.  Ministère  des  finances. 

Par  exploits  «les  30  sept,  et  9  oc  t.  1844,  Del- 
vigne  a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles la  douairière  Dellafaille  et  la  famille  Eve- 
raerls ,  aux  fins  d'y  voir  dire  :  1<>  qu'en  vertu 
des  conventions  intervenues  entre  parties,  le 
requérant  a  droit  aux  fermages  de  la  ferme 
de  Long  pont ,  située  à  Tliorambaix-S<-Trond , 
lesdils  fermages  dus  au  requérant  à  partir  du 
1«  mars  1839  jusqu'au  4  oct.  suiv.  ;  9»  qu'en 
conséquence  ladite  dame  Dellafaille  et  les  assi- 
gnés Everaerts  seront  condamnés  solidairement 
à  payer  au  requérant  3,358  fr.  74  c.  etc.  Le  10 
mars  1846,  jugement  qui  n'adjuge  au  deman- 
deur qu'une  partie  de  ses  conclusions.  Ce  juge- 
ment contenait  entre  autres  motifs  les  sui- 
vants : 

•  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'en  déc. 
1 838  la  défenderesse  a  rendu  au  demandeur 
la  ferme  de  Longponl,  commune  de  Tboraro- 
baix-St-Trond,  occupée  par  les  défendeurs  ;  qu'à 
cette  époque  ladite  ferme  était  louée  aux  Eve- 
raerls,  etc.  ;—  Attendu  qu'il  est  encore  constant 
que,  lors  de  la  vente  au  sieur  Delvigne,  H  a  été 
convenu  qu'il  recevrait  les  fermages  annuels 
aux  époques  fixées  par  moitié  à  dater  du  1« 
mars  1830,  époque  jusqu'à  laquelle  les  fermages 
ont  été  réservés  à  la  venderesse;  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  la  dame  Dellafaille, 
en  vendant  tout  ou  partie  de  la  ferme  de  Long- 
pont  avec  réserve  dus  fermages  jusqu'au  l"inars 
1830,  s'est  réservé  six  fermages  et  une  quotité 
correspondante  à  neuf  mois  et  demi  du  ferma- 
ges ;  qu'en  vendant  une  partie  de  ladite  ferme 
aux  défendeurs  Everaerls  le  5  ocl.  1831),  jour 
que  l'on  convient  être  aussi  celui  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'acquéreur ,  le  vendeur 
avait  droit  à  sept  fermages  et  uuc  quotité  cor- 
respondante à  4  mois  20  jours;  que  si,  au  con- 
traire, il  fallait  n'avoir  égard  qu'aux  époques 


d'exigibilité,  la  venderesse  qui.  depuis  le  com- 
mencement du  bail ,  serait  restée  propriétaire 
pendant  6  ans  9  mois  15  jours  à  l'égard  du  de- 
mandeur, et  pendant  7  ans  4  mois  90  jours  h 
IVgard  des  Everaerls.  ne  recevait  que  5  ans 
0  mois  5  jours  d'un  chef,  et  6  ans  4  mois  90  jours 
de  l'autre,  tandis  que  tes  acqurr«urs  qui  n'au- 
raient possédé  que  le  reste  du  bail  finissant  le 
15  mai  1840;  —  Attendu  que  les  parties  ont 
ttonnê  au  tribunal  des  explications  suffisan- 
tes pour  régler  leurs  droits  aux  fermages , 
mais  trop  incomplètes  pour  qu'il  puisse  faire 
le  compte  de  ce  qu'ils  peuvent  se  devoir  du  chef 
de  ces  fermages  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  que  la 
défenderesse,  en  se  réservant  les  fermages,  etc.  • 

Le  rt  mai  1846.  appel  par  toutes  les  parties. 

Le  97  oct.  de  la  même  année,  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  de  l'enregistrement 
en  paiement  d'une  somme  de  47.891  fr.  04  c. 
pour  droits,  etc..  résultant  de  la  mutation  clan- 
destine de  la  ferme  de  l.onRpnntqui  s'est  opérée 
de  la  dame  Dellafaille  au  défendeur  Delvigne. 

Les  98  sept,  et  8  déc.  1847.  mémoires  de  l'ad- 
ministration dans  lesquels,  pour  justifier  sa 
demande,  elle  invoque  le  jugement  du  10  mars 
1846. 

Les  choses  en  étant  à  ce  point,  Delvigne  et  la 
dame  Dellafaille  comparaissent  immédiatement 
devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  et  y  deman- 
dent acte  de  la  déclaration  qu'ils  font  respecti- 
vement de  renoncer  à  leurs  appels,  et  d'enten- 
dre tenir  comme  nul  et  non  avenu  le  jugement 
du  10  mars  1840,  tant  dans  ses  motifs  que  dan* 
son  dispositif,  et  le  14  juin  1848,  arrêt  qui , 
sans  plus,  leur  donne  acte  de  leurs  déclarations 
respectives,  et  leur  ordonne  de  s'y  conformer. 

Porteur  de  cet  arrêt  auquel ,  dit-il ,  la  régie 
n'a  pas  formé  tierce-opposition ,  Delvigne  pré- 
tend alors  que  le  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles, dans  lequel  l'administration  voulait 
puiser  la  preuve  d'une  mutation  de  propriété 
clandestine,  n'existant  plus  et  ayant  été  mis  à 
néant  par  l'arrêt  précité  du  14  juin  1848,  sa 
contrainte  manque  de  base;  qu'au  surplus  ce 
jugement,  pût-il  encore  être  invoqué,  ce  ne 
pourrait  être  qu'en  ce  qu'il  a  jugé,  et  non  dans 
ses  motifs,  lesquels  6011I  le  fait  du  juge,  et  non 
celui  de  la  partie.  Il  soutient  enfin  que,  dans 
tous  les  cas,  l'administration  ayant  été  parfai- 
tement mise  à  même  de  découvrir  la  mutation, 
si  elle  existait,  par  les  exploits  inlroduclifs  d'in- 
stance des  50  sept,  et  2  oct.  1844,  et  la  con- 
trainte n'ayant  été  décernée  que  le  97  ocl.  1846, 
la  prescription  de  deux  ans  lui  est  acquise. 

Le  10  mars  1848,  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles  ainsi  conçu  : 

«  En  droit  :  1«  le  moyen  de  prescription  invo- 
qué par  M.  Delvigne  est-il  fondé?  2«  La  muta- 
tion alléguée  par  l'administration  est-elle  prou- 
vée? Sur  quoi  le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

•  Oui  le  rapport  fait  eu  audience  publique 
par  M.  le  président  de  ce  tribunal ,  et  entendu 
M.  Charlier,  substitut  du  procureur  du  roi  en 
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«es  conclusions  conformes  au  jugement  ;  —  Vu 
les  pièces,  nolainment  le  jugement  rendu  par 
le  (rihunal  de  Nivelles  le  19  mars  1M46  entre  le 
sieur  Delvigne.  opposant,  d'une  part,  èl  la 
dame  De  Bosscbaert,  el  les  sieurs  Everaerts, 
d'autre  part. 

•  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  deux 
ans  invoquée  par  le  sieur  Delvigne  : 

•  Attendu  que  l'exploit  d'assignation  devant 
ce  tribunal,  en  date  du  9  ocl.  1844.  qu'il  prend 
pour  point  de  départ  de  la  prescription,  n'est 
pas  invoqué  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement comme  présomption  d'une  mutation 
clandestine  de  propriété;  que  cet  exploit  ne  ren- 
ferme effectivement  aucune  énonciation  directe 
et  positive  ayant  rapport  à  une  mutation,  aussi 
n'est-ce  pas  de  cet  acte  que  l'administration 
veut  se  prévaloir  pour  en  induire  la  mutation, 
mais  bien  du  jugement  précité  qu'elle  invoque 
dans  la  contrainte  et  dans  tout  le  cours  des 
débats  comme  véritable  et  premier  avertisse- 
ment qui  lui  a  fait  connaître  la  mutation-,— 
Attendu  que,  depuis  ce  jugement  jusqu'au  «8 
ocl.  1846,  date  de  la  contrainte,  il  ne  s'était 
écoulé  qu'environ  six  mois. 

•  Au  fond  :  —  Attendu  que  l'art.  H  de  la  loi 
du  99  frim.  an  VII  porte  que  la  mutation  de 
propriété  est  suffisamment  établie  contre  le 
nouveau  possesseur  par  des  actes  constatant  sa 
propri  é  té,  ce  qui  comprend  toutes  espèces  d'actes 
qui  en  établissent  la  transmission  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  19  mars  1846  rendu  sur  la 
réclamation  faite  par  l'opposant  des  parties  de 
fermages  auxquels  il  prétendait  avoir  droit, 
d'après  convention  et  la  déclaration  de  la  dé- 
fenderesse, la  dame  Bosschaert.  en  date  du  98 
fév.  1840.  déclare  dans  ses  motifs  qu'il  est  con- 
stant en  fait  qu'en  dèc.  1858  la  défenderesse 
a  vendu  au  demandeur  ta  ferme  de  long- 
pont...  -,  qu'il  est  encore  constant  que,  tors  de 
la  tente  au  sieur  Delvigne,  il  a  été  convenu 
qu'il  recevrait  les  fermages. . .  ;  que  cette  cou- 
rent ion  montre  asses  clairement,  entre  le 
bailleur  et  son  acquéreur,  leurs  droits  res- 
pectifs à  ces  fermages;  que  tes  parties  ont 
donné  au  tribunal  des  explications  Mn/flmn- 
tes  pour  régler  leurs  droits  aux  fermages: 
Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  motifs  le  dispositif 
dit  et  déclare  à  quels  fermages  les  parties  ont 
droit  ;— Attendu  que  le  dispositif  d'un  jugement 
contenant  ce  qui  a  été  statué  ou  ordonné  est  la 
décision  proprement  dite  qui.  lorsqu'elle  est, 
<;onme  dans  l'espèce,  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  des  motifs,  se  lie  si  intimement  avec 
eux  qu'il  eu  fait  présumer  légalement  la  vérité 
tant  que  cette  présomption  n'est  pas  détruite; 
—  Attendu  qu'en  déclarant  certaine  une  vente 
au  profil  de  l'opposant  comme  fondement  de 
son  droit  a  quelques  parties  de  fermages,  le  juge 
a  constaté  dans  un  acte  authentique  la  vérité 
d'un  fait  admis  par  les  deux  parties,  ce  qui  con- 
stitue, sinon  la  chose  jugée,  au  moins  une  pré- 
somption légale  de  mutation,  dont  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  peut  se  prévaloir  aussi 


longtemps  que  subsiste  l'acte  qui  lui  a  donné 
l'être;— Attendu  que  l'opposant  ne  prétend  pas 
que  le  juge  s'est  trompé .  que  ses  motifs  sont 
erronés,  mais  il  isole  le  dispositif  qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  fermages  sans  faire  atieulion  qu'il 
doit  naturellement  s'expliquer  par  ses  motifs 
auxquels  il  se  lie,  el  qui  sont  destinés  A  le  jus- 
tifier, car  la  décision  du  juge  résulte  virtuelle- 
ment de  ce  qu'il  accorde  un  droit  ou  une  chose 
qui  emporte  nécessairement  l'admission  d'un 
fait  que.  dans  ses  motifs,  il  a  reconnu  comme 
vérité  constante;— Attendu  que  l'opposant  veut 
aujourd'hui  paralyser  toute  la  force,  el  détruire 
les  effets  du  jugement  sur  lequel  se  fondent  les 
poursuites  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment par  la  production  d'un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  le  14  janv.  1848.  sur 
l'appel  interjeté  le  0  mai  1846  du  jugement  du 
19  mars  précédent; — Attendu  que  l'expédition 
de  cet  arrêt,  produite  par  l'opposant,  mentionne 
la  déclaration  des  parties  de  renoncer  au  béné- 
fice dndil  jugement .  et  de  consentir  à  ce  qu'il 
soit  mis  à  néant,  tant  dans  son  dispositif  que 
dans  ses  motifs,  ensuite  de  quoi  la  Cour  donne 
acte  aux  parties  de  leur  déclaration  et  accepta- 
tion respective,  le  décrète,  ordonne  aux  parties 
de  s'y  conformer;  —  Attendu  que  cet  arrêt  ne 
s'occupe  pas  de  la  vente  que  le  jugement  con- 
state avoir  été  faite  au  profil  du  sieur  Delvigne; 
qu'il  n'annulle  pas  même  ce  jugement  pour 
quelque  vice  ou  mal  jugé,  mais  uniquement  par 
suite  de  la  volonté  ou  du  consentement  des  par- 
lies  .  ce  qui  peut  être  l'effet  d'une  connivence 
frauduleuse  au  préjudice  du  trésor  public;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  99  frim. 
an  VII  el  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  39  ocl. 
1808,  la  transmission  de  propriété  reste  assu- 
jétie  au  droit  de  mutation  tant  que  l'acte  ou  le 
fait  qui  Ta  opérée  n'est  pas  annulé  par  les  voies 
légales;  —  Attendu  que  les  principes  relatifs  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peuvent  être  in- 
voqués par  l'opposant,  puisque  la  régie  n'invo- 
que pas  le  jugement  précité  comme  ayant  force 
de  chose  jugée  en  sa  faveur,  mais  il  l'invoque 
comme  preuve  de  mutation  résultant  de  la  chose 
jugée  entre  le  sieur  D«'lvi|;iiu  el  la  dîme  Bos- . 
sebaert;  —  Attendu  que  les  ventes  de  terres  et 
et  ferme  de  Longponl  faites  eu  1840.  et  que 
l'opposant  cite  dans  un  de  ses  mémoires  pour 
établir  qu'il  n'en  élail  pas  propriétaire  en  dée. 
1888,  ne  sont  que  des  présomptions  trop  faibles 
pour  détruire  la  preuve  de  Ululation  acquise 
par  le  jugement  du  11»  mars  1840;  -  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  reçoit  le  sieur  Delvigne  op- 
I  posant  a  la  contrainte  lui  signifiée  par  exploit 
de  l'huissier  Perncz,  de  Namur.  le  37  ocl.  1840, 
et  statuant  sur  ladite  opposition,  le  déclare  non 
fondé,  par  suite  dit  que  la  contrainte  dont 
s'agit  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  con- 
damne l'opposant  a  la  somme  y  exprimée,  aux 
intérêts  moratoires  à  partir  de  la  date  de 
l'exploit  d'opposition  à  la  contrainte  jusqu'au 
jour  du  paiement,  et  aux  dépens.  * 
Pourvoi  en  cassation  par  Delvigne. 
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1«  Moyen  —  Les  questions  que  soulève  le 
pourvoi,  disait-on  pour  le  demandeur,  sont  : 
1°  si  les  motifs  d'un  jugement  dans  lequel  il 
était,  a  la  vérité,  partie,  mais  qui,  évidemment, 
ne  sont  pas  son  fait,  d'un  jugement  qui  d'ail- 
leurs était  frappé  d'appel .  et  qui  a  été  mis  au 
néant ,  peuvent  être  considérés  comme  acte 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit,  ainsi 
que  le  jugement  attaqué  l'a  admis  en  validant 
les  poursuites;  9»  si,  en  admettant  qu'il  fallût 
adopter  l'affirmative,  le  délai  de  la  prescription 
de  deux  ans  n'a  pas  pris  cours  du  jour  de  l'ex- 
ploit introductif  de  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  con- 
clusions de  cet  exploit,  et  qui  n'en  est  ainsi 
qu'une  suite  immédiate  et  directe;  or  si  le  délai 
peut  être  considéré  comme  n'ayant  pris  cours 
que  du  jour  de  ce  jugement,  sous  le  prétexte 
que  l'administration  n'invoque  que  te  juge' 
tnent  et  non  IVxploil,  mais  que  le  jugement 
attaqué  l'a  décidé? 

Le  jngemcnl  du  10  mars  1840,  sur  lequel 
s'appui  uniquement  le  jugement  attaqué,  comme 
établissant  à  suffisance  de  droit  la  mutation 
clandestine  alléguée,  ne  saurait  évidemment 
être  invoqué  comme  un  acte  constatant ,  aux 
termes  de  la  disposition  finale  de  Part.  12  de  la 
loi  du  29  frim.  an  VII,  dans  le  chef  du  nouveau 
possesseur,  sa  propriété  ou  son  usufruit.  En 
effet,  l'art.  1î  précité,  en  exigeant,  dans  sa  dis- 
position finale,  des  actes  qui  constatassent  dans 
le  chef  du  nouveau  possesseur  sa  propriété  ou 
son  usufruit,  a  évidemment  voulu  des  actes  qui 
fussent  complètement  personnels  a  ce  dernier  : 
les  motifs,  non  plus  que  le  dispositif  du  juge- 
ment du  19  mars  1846,  n'étant  pas  te  fait  du 
demandeur,  ne  sauraient  être  invoqués  contre 
lui  comme  étant  les  actes  exigés  par  l'art.  19, 
de  plus  cet  article  ne  peut  être  invoqué  contre 
le  demandeur,  puisque  par  les  mots ,  contre  te 
nouveau  possesseur,  dont  l'art.  19  se  sert,  on 
ne  peut  entendre  que  le  possesseur  actuel,  et 
non  celui  qui  aurait  possédé  antérieurement,  et 
qciiaiirailcessédeposséderdepuisdix,  quinze  ou 
vingt  ans,  car  alors  il  n'y  aurait  pas  de  bornes  ; 
or,  dans  l'espèce,  en  supposant  gratuitement 
que  Déteigne  eut  jamais  possédé  la  ferme  de 
Longpont,  il  n'en  serait  néanmoins  pas  le  nou- 
veau possesseur  auquel  seul  peut  s'appliquer 
l'art.  12  invoqué-  puisqu'il  était  aullientique- 
ment  établi  par  l'acte  de  vente  consenti  par  la 
daine  De  Bossciiarrl  à  la  famille  Everaert,  le  98 
fêv.  1840,  qu'il  aurait  cessé  de  posséder  comme 
propriétaire  depuis  6  ans  et  8  mois,  à  la  date  de 
la  signification  delà  contrainte,  le97oct.  1840. 
Au  surplus,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  14  janv.  1848,  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  10  mars  de  la  même  année,  a  complè- 
tement mis  à  néant  ce  dernier  jugement  du  10 
mars  1840,  et  par  suite  fait  disparaître  la  seule 
base  sur  laquelle  s'élayail  le  jugement  attaqué. 

L'administration,  lorsqu'elle  a  connu  l'appel 
interjeté  par  Delvigne  du  jugement  du  10  mars 
1840,  aurait  pu  intervenir  en  cause  d'appel  ou 


enfin  si  cet  appel  lui  était  resté  inconnu,  former 
tierce- opposition  à  l'arrêt  du  14  janv.  ÎH48, 
rendu  sur  cet  appel,  en  tant  que  ledit  arrêt  au- 
rait préjudicté  à  ses  droits  ;  mais  n'ayant  fait 
ni  l'un  ni  l'autre,  elle  n'était  plus  recevante  a 
l'attaquer. 

L'arrêt  dénoncé,  en  maintenant»  contrainte, 
a  violé  l'art.  1315  C  civ.,  puisque  le  fondement 
de  la  demande  de  l'administration  n'était  pas 
prouvé.  Il  a  violé  l'art.  1350  C.  civ.  sur  la  chose 
jugée,  puisque,  à  défaut  par  l'administration 
d'avoir  employé  la  voie  de  la  tierce-opposition, 
l'arrêt  qui  a  anéanti  le  jugement  du  10  mars 
1846,  seule  base  de  sa  contrainte,  il  est  de- 
meuré jugé  irrévocablement  que  ce  jugement 
ne  pouvait  être  invoqué  par  elle  à  aucun  titre, 
et  parce  que  d'ailleurs  les  motifs  d'un  jugement 
ne  constituent  pas  la  chose  jugée,  et  aussi  parce 
que  le  jugement  n'était  pas  opposable  a  Del- 
vigne, qui,  loin  d'y  acquiescer,  s'était  pourvu 
contre  lui.  Il  a  faussement  interprété  et  violé 
l'art.  19  de  la  loi  du  99  frim.  an  VU ,  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  donuantà  cet  article 
une  extension  qu'il  ne  comporte  pas,  en  com- 
parant, en  assimilant  le  jugement  du  10  mars 
1846  à  un  de  ces  actes  constatant  ta  propriété, 
que  cet  article  requiert  pour  que  la  mutation 
soit  suffisamment  établie.  En  effet  l'acte  dont 
il  est  question  en  l'art.  12  est  un  acleétnao*i 
de  la  partie  à  charge  de  laquelle  on  poursuit  le 
droit  de  mutation ,  tandis  que  le  jugement  est 
un  acte  étranger  a  Delvigne. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  qui  se  fonde 
sur  ce  que  l'administration  aurait  dû  former 
tierce-opposition  a  l'arrêt  du  14  janv.  1848,  il 
ne  pouvait  en  être  question ,  puisque  cet  arrêt 
n'avait  aucunement  anéanti  le  jugement  du  19 
mars  1846,  cet  arrêt  s'élant  borné  h  donner 
acte  aux  parties  de  leurs  déclarations  respec- 
tives, et  à  leur  ordonner  de  s'y  conformer. 
L'administration  défenderesse  n'aurait  donc 
pas  même  été  recevante  à  former  cette  tierce- 
opposition  a  défaut  d'intérêt,  puisque  cet  arrêt 
ne  pouvait  lui  porter  aucun  préjudice. 

2«  Moyen.  -  Violation  de  l'art.  61,  n«>  1,  de 
la  loi  du  99  frim.  an  VU.  combiné  avec  l'art.  12, 
le  jugement  dénoncé  n'ayant  pas  admis  la  pres- 
cription de  deux  ans  qu'il  avait  invoquée,  bien 
que  par  les  exploits  des  50  sept,  et  19  oct.  1 844. 
par  lesquels  il  avait  formé  sa  demande  en  paie- 
ment de  fermages  contre  la  dame  DeBosschaert 
et|la  famille  Everaerts,  il  eût  fait  acte  de  proprié- 
taire, et  ainsi  révélé  la  mutation.  Le  jugement 
attaqué  a  aussi  formellement  violé  l'art.  1510 
C.  civ.,  en  méconnaissant  la  foi  due  à  l'acte  de 
vente  du  98  fév.  1840,  dont  elle  avait  reconnu 
l'existence  par  l'enregistrement  et  la  perception 
des  droits,  et  même  l'art.  1350dudit  Code,  sur  la 
chose  jugée,  par  l'arrêt,  non  attaqué,  du  1 4  janv. 
1 848,  qui  avait  anéanti  la  base  de  la  contrainte, 
et  faussement  interprété  et  appliqué  l'art.  12  de 
la  loi  de  frimaire  à  un  individu  qui  n'était  pas 
le  nouveau  possesseur  auquel  cet  article  s'ap- 
plique ,  puisque  par  l'acte  de  vente  précité ,  il 
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aurait,  clans  Ions  les  cas,  cessé  de  posséder  plus 
de  six  ara  avant  la  contrainte. 

3»  Moyen.— Violation  de  l'art.  1155, 5» alinéa, 
C.  ci?.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  con- 
damné Del  vigne  aux  intérêts  moratoires,  a 
compter  de  la  date  de  son  opposition  à  la  con- 
trainte. L'art.  1153  ne  fait  courir  les  intérêts 
qu'autant  que  la  demande  en  ail  été  faite.  Dans 
l'espèce,  l'action  de  l'administration  a  été  In- 
troduite le  5  ocl.  1846.  et  ce  n'est  que  le 98  sept. 
1847  qu'elle  a  fait  la  demande  des  intérêts.  En 
lui  adjugeant  ces  intérêts  a  partir  de  l'intro- 
duction de  la  demande,  le  jugement  attaqué 
contrevient  donc  expressément  a  l'art.  1155 

Réponse  au  3»  moyen.  -  Aux  termes  de  l'art. 
1153  C.  ci».,  les  intérêts  moratoires  sont  dus  à 
partir  de  la  demande.  La  demande  de  l'admi- 
nistra lion  h  été  introduite  en  justice  par  l'oppo- 
sition à  sa  contrainte  le  5  ocl.  1846;  en  lui  ad- 
jugeant les  intérêts  à  partir  de  cette  date,  le 
tribunal  de  Nivelles  n'a  donc  rail  que  se  con- 
former à  la  loi. 

1.  le  W av.  gén.  Dewandre  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  sur  les  deux  premiers  moyens,  et 
à  la  cassation  parle  troisième.  —  lia  dit  : 

•  La  loi  du  39  frim.  an  VII  a  bien  compris 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'ordonner  la  présentation 
des  acte*  de  mutation  de  propriété  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  pour  assurer  le  paiement 
des  droits,  et  qu'il  serait  des  redevables  qui  lâ- 
cheraient de  se  soustraire  a  ses  prescriptions  ; 
elle  a  en  conséquence  posé  en  principe  que, 

•  |>our  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et 

•  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau 

•  possesseur,  la  mutation  serait  suffisamment 
.  établie  par  des  actes  quelconques  constatant 

•  cette  mutation.  » 

•  D'autre  part ,  un  avis  du  eonseil  d'tlat  du 
32  août  1810  a  décidé  que  cette  preuve,  quant  a 
la  perception  des  droits,  existe  toutes  les  fois 
que,  par  des  aeles  présentés  a  la  formalité,  les 
préposés  sont  a  même  de  découvrir  des  contra- 
ventions a  la  loi  sur  l'enregistrement . 

.  Dans  l'espèce ,  le  demandeur  au  pourvoi  a 
fait  en  justice  une  demande  de  loyers  de  pro- 
priétés immobilières;  dans  son  acte  iutroduclif 
il  n'a  pas  décliné  la  qualité  du  litre  en  vertu 
duquel  il  agissait  :  il  s'est  borné  a  dire  qu'il 
en  vertu  de  conventions  ;  mais  le  juge, 
>  les  motifs  de  la  décision  qui ,  en  partie .  a 
accueilli  ses  prétentions  ,  a  déclaré  qu'il  était 
constant  en  fait  qu'en  déc.  1838  te  défenderesse 
lui  avait  vendu  la  rerme  dont  les  loyers  faisaient 
l'objet  des  poursuites.  Ce  jugement  a  été  pré- 
senté à  l'enregistrement ,  et  l'administration  y  | 
ayant  trouvé  ce  qu'elle  a  cru  être  une  preuve 
suffisante  de  mutation  ,  aux  termes  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  99  frim.  an  VII,  a  décerné  sa  cou- 
irainle  eu  paiement  des  droits  et  accessoire*. 
La  contrainte  est  du  30  uct.  1848. 

•  Postérieurement,  et  lorsque  l'instance  de 
la  régie  était  engagée  ;  qu'elle  la  fondait  sur  les 
molifs  du  jugement  précité ,  le  défendeur  a  dé- 

1854. 


claré  vouloir  renoncer  au  bénéfice  de  ce  juge- 
ment. Sa  partie  adverse  qui,  de  son  côté,  avait 
obtenu  gain  de  cause  sur  certains  points,  a  fait 
la  même  déclaration .  et,  le  14  janv.  1848,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  devant  laquelle 
se  trouvaient  portés  leurs  appels  respectifs,  leur 
a  donné  actes  de  leurs  déclarations. 

•  C'est  dans  cet  élat  que  deux  mois  après,  le 
16  mars  1848,  le  jugement  attaqué  a  sialué  sur 
les  demandes  de  l'administration.  H  a  décidé, 
d'une  part ,  que  les  énonciations  de  l'exploit 
iutroduclif  de  l'instance  du  demandeur  Delvignc 
n'avaient  pas  mis  les  employés  à  même  de  dé- 
couvrir te  mutation  dont  il  s'agit.  De  l'autre, 
que  te  renonciation  par  le  même  au  jugement, 
rendu  à  son  bénéfice  sur  la  question  des  ferma- 
ges, n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  détruire  les 
reconnaissances  consignées  dans  les  motifs  du 
juge .  en  ce  qui  concerne  te  mutation  de  pro- 
priété. 

«  Trois  moyens  de  cassation  vous  sont  pré- 
sentés contre  cette  décision. 

•  Le  demandeur  prétend  d'abord  «pie  le  juge- 
ment attaqué  contrevient  expressément  aux 
art.  1515  et  1350  C.  clv  ,  et  qu'il  rail  une  fausse 
application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  99  frim. 
an  VII.  en  ce  que  c'est  a  celui  qui  réclame  Pexé- 
eution  d'une  obligation  à  la  prouver,  et  que  les 
éléments  de  preuve  exigés  par  les  articles  pré- 
cités ne  se  rencontraient  pas  dans  l'espèce. 

■  Nous  croyons  au  contraire  qu'en  présence 
des  faits  du  procès,  mis  en  rapport  avec  la  loi, 
quelques  mots  doivent  suffire  pour  démontrer 
le  non-fondement  de  ce  premier  grief  de  cassa- 
lion. 

•  La  loi.  comme  nous  le  disions  tout  a 
l'heure,  a  supposé  le  cas  où  les  parties  intéres- 
sées chercheraient  il  se  soustraire  A  ses  prescrip- 
tions, et  où  les  actes  constatant  directement  le* 
mutations,  ne  seraient  pas  reproduits.  Il  fallait 
donc  bien  alors  qu'elle  renvoyât  a  des  pré- 
somptions graves  et  de  nature  à  pouvoir  sup- 
pléer cette  preuve  directe.  C'est  pourquoi, 
après  avoir  indiqué  comme  premiers  éléments 
de  preuve  l'inscription  du  nom  du  nouveau  pos- 
sesseur au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et 
les  paiements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle ,  les 
baux  qu'il  aurait  hits  ou  les  transactions  qu'il 
aurait  passées,  la  loi,  s'éloignant  de  ces  indices 
qu'elle  lient  comme  certains,  comme  fournis- 
sant par  eux  seuls  nue  preuve  complète  ajoute 
■  ou  antre*  actes  constatant  sa  propriété  ou 
•  son  usufruit.  »  Tout  acte  quelconque .  privé 
ou  public,  qui,  dans  te  conviction  du  juge,  con- 
state te  mutation  de  propriété,  constitue  donc 
une  preuve  légale  dans  le  sens,  cl  suivant  la 
lettre  de  l'art.  19  de  la  loi  du  99  frim.  an  VII, 
et  celle  appréciation  es!  si  souveraine  que  tou- 
jours, Hiusi  que  vous  le  disiez  il  y  a  bien  peu  de 
temps,  le  15  juill.  1848.  dans  l'affaire  des  finan- 
ces contre  Riche,  que  celte  appréciation  porte 
sur  une  seule  pièce  ou  qu'elle  porte  sur  plu- 
sieurs réunies,  elle  échappe  aux  appréciations 
de  la  Cour  de  cassation. 

1* 
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•  Dans  l'espèce,  en  n'est  ni  l'inscription  au 
rôle  foncier  du  nom  du  demandeur,  ni  le  paie- 
ment par  lui  fait  des  contributions  en  vertu  de 
ce  rôle,  ni  des  transactions  par  lui  passées,  ni 
enfin  des  haux  qu'il  aurait  faits,  que  l'adminis- 
tration invoque,  ce  n'est  pas  même  sa  demande 
de  fermages,  demande  que  la  loi,  bien  qu'elle 
ait  mentionné  les  baux,  n'a  pas  voulu  cependant 
mettre  au  rang  des  présomptions  légales  de  la 
propriété  ;  ce  n'est,  disons-nous,  à  aucun  de  ces 
éléments  de  l'art.  12  que  l'adiuiiistialiou  dé- 
fenderesse a  rattaché  ses  poursuites,  c'est  à  un 
de  ces  actes  généraux  qui,  par  cela  même  que 
la  loi  ne  les  désigne  point,  sont  (oui  entiers 
livrés  par  elle  à  la  conscience  et  aux  lumières 
du  juge,  et  qui.  par  suite,  à  moins  qu'ils  n'aient 
perdu  aux  yeux  de  la  loi  tout  caractère  pro- 
bant, ne  sauraient  être  répudiés  sans  mécon- 
naître les  volontés  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII. 

•  Au  cas  actuel  un  jugement  du  19  mars  1840 
déclarait  qu'il  était  constant  en  fait  qu'eu  déc. 
1838  le  demandeur  au  pourvoi  avait  acquis  de 
la  dame  Bosschaerl,  douairière  Dellafaille,  la 
ferme  de  Longpnnl  ;  à  moins  que  ce  jugement, 
même  dans  les  faits  qu'il  constate,  n'ait  cessé 
d'exister  par  l'une  des  voies  que  la  loi  désigne;  j 
il  est  donc  incontestable  qu'il  constitue  l'un  des 
actes  les  plus  essentiels,  les  plus  probants  que 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ait  pu  avoir 
en  vue.  Or  c'est  en  vain  que  le  demandeur  pré- 
tend que  ce  jugement  a  été  mis  à  néant.  Il  ne 
l'a  point  été.  Tout  ce  qu'a  fait  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  c'est  tic  donner  acte  aux  parties  de 
leur  déclaration  de  vouloir  tenir  ce  jugement 
comme  non  avenu,  c'esl-a-dire,  et  rien  de  plus, 
que  l'une  comme  l'autre  ne  pourraient  ulté- 
rieurement s'en  prévaloir.  Mais  de  là  s'cnsuil-il 
que  la  décision  dont  était  appel  ail  été  mise  à 
néant?  Qu'elle  l'ail  été  aussi  bien  dans  ses  mo- 
tifs que  dans  son  dispositif,  qu'elle  soit  enfin 
frappée  de  non  esse,  tellement  qu'une  inscrip- 
tion de  faux,  par  exemple,  ne  saurait  éventuel- 
lement l'atteindre  si  un  crime  de  faux  avait  été 
commis?  Incontestablement  non,  et  évidem- 
ment les  tiers,  intéressés  aux  faits  que  ce  juge- 
ment constate,  ne  peuvent ,  par  le  fait  éven- 
tuellement frauduleux  des  parties,  être  privés 
des  conséquences  que  la  loi  y  rattachait  eu  ce 
qui  les  concerne. 

»  Vainement  le  demandeur  préteud-il  que  les 
motifs  des  jugements,  étant  l'œuvre  du  juge, 
ne  peuvent  engager  les  parties  j  c'est  eucore  là 
une  erreur  palpable  en  ce  qui  coucerne  la  re- 
connaissance des  faits  que  constate  le  juge.  — 
La  loi,  au  contraire,  sur  ce  point,  a  voulu  ac- 
corder tant  de  confiance  aux  magistrats,  que  la 
juridiction  suprême  de  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  pas  même  de  ce  chef  atteindre  leurs  déci- 
sions. Ce  serait,  de  notre  part,  une  œuvre  in- 
utile que  de  vouloir  en  faire  la  démonstration. 

«  Dans  l'espèce,  qu'a  fait  le  juge  de  Nivelles, 
par  son  jugement  du  1»  mars  1840?  Il  a  con- 
staté que,  des  éléments  produits  devant  lui ,  il 


résultait  qu'en  déc.  1838  la  défenderesse  De 
Bosschaerl  avait  vendu  à  Delvigne  la  ferme  de 
Lougpont,  et,  pour  justifier  les  prétentions  du 
demandeur,  il  a  longuement  argumenté  des 
circonstances  qui  oui  accompagné  celle  vente. 
Plus  lard ,  alors  que  déjà  l'administration  de 
l'eu  registre  meut  s'était  emparée  de  ce  litre 
pour  fonder  son  action.  Delvigne.  lout-à-coup, 
a  déclaré  devant  la  Cour  d'appel  reconnaître 
sa  nu  fotulenwni  faction  qu'il  avait  foimee 
par  son  exploit  du  2  oc  t.  1844,  action  dans 
laquelle  il  atait  triomphé,  et,  de  son  côté,  la 
dame  Dellafaille,  intimée,  a  dit  renoncer  au 
bénéfice  du  jugement  dont  il  s'agit,  consentant 
à  ce  qu'il  fût  mis  à  néant,  tant  dans  ses  motifs 
que  dans  son  dispositif,  et,  sur  ce,  la  Cour  d'ap- 
pel a  donné  acte  aux  parties  de  leur*  décla- 
rations et  acceptations  respectives,  sans  plus. 

•  De  cet  arrêt  il  résulte  donc  bien  que  ni  Del- 
vigne. ni  la  dame  Dellafaille,  ne  peuvent  plus 
se  prévaloir  du  jugement  en  question,  en  ce  qui 
concerne  le  débat  qui  s'était  produit  entre  eux; 
mais,  incontestablement,  ce  jugement  subsiste, 
non  pas  en  ce  qu'il  juge,  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit,  mais  quant  aux  faits  qu'il  con- 
state, et  dont  il  a  pu  naître  des  droits  pour  les 
tiers,  en  ce  qui  concerne  le  fait  reconnu  exis- 
ter d'une  vente  de  la  ferme  de  Long  pont  con- 
sommée en  dèc.  1838  au  profit  du  demandeur 
Delvigne. 

•  Delvigne,  vous  dit-on,  n'a  fail,devanl  le  juge 
de  Nivelles,  aucuu  aveu  d'avoir  acquis  la  ferme 
de  Loiigpout,  et  cependant,  non-seulement  il 
eût  fallu  son  aveu  pour  pouvoir  asseoir  une 
condamnation  contre  lui,  mais  il  eût  fallu  un 
aveu  formel,  un  acte,  dans  tous  les  cas,  émané 
de  lui-même. 

«  Ce  raisonnement  pèche  par  tous  ses  mem- 
bres. D'abord  parce  que  si  le  jugement  de  1836 
ne  se  sert  pas  du  mot  aveu,  il  se  sert  du  mot 
reconnaissance,  ce  qui  est  peut-être  plus  ex- 
plicite encore,  ensuite  parce  que,  dans  ce  qui 
était  à  juger,  le  fait  de  la  vente  n'étant  pas  mis 
en  litige,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ni  à  aveu  ni 
à  dénégation  ;  mais  que  le  juge,  ne  pouvant  ni 
accueillir  ni  rejeter  les  prétentions  du  deman- 
deur sans  qualifier  d'abord  le  titre  de  sou  ac- 
tion, qualification  qu'il  n'avait  point  donuée, 
et  pour  cause,  dans  sou  exploit  introduclif  d'in- 
stance, le  juge,  disons-nous,  a  dû  commencer 
par  résumer  les  faits  tels  qu'ils  s'étaient  pro- 
duits devant  lui,  faits  qu'il  a  pu  et  dû  prendre 
dans  les  développements  de  la  cause.  Que  ré- 
sulterait-il d'ailleurs  si  le  juge,  s'étanl  fondé 
sur  des  aveux,  n'eût  pas  constaté  que  ces  aveux 
auraient  été  exprès?  Mais  il  n'eu  résulterait 
rien,  car  pour  cette  appréciation,  la  loi  (C.  civ., 
1350)  s'en  remet  encore  au  discernement  du 
juge,  et  ne  formule  pas  les  caractèresque  l'aveu 
avait  pour  qu'il  soit  exprès. 

-Peu  importe  donc,  nous  le  répétons,  que  le 
jugement  de  1830  ue  constate  pas  dans  quels 
termes  les  reconnaissances  du  demandeur  ont 
eu  lieu. 
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•  L'art.  IS  de  la  loi  du  Si  frim.  an  VII, d'ail- 
leurs, a-l-il  parlé  d'aveux?  Aucunement.  Cet 
article  veut  un  acte  quelconque  constatant  la 
mutation.  OrDcIvignea  poursuivi  en  paiement 
de  loyer* .-  c'est  sur  les  époques  d'entrée  en 
jotiistaiice  du  demandeur,  comme  proprié- 
taire, que  la  contestation  a  roulé  ;  c'est  à  ce 
litre  qu'il  avait  obtenu  contre  sa  partie  adverse 
les  condamnations  qui  ont  fait  l'objet  du  juge- 
ment de  ÎM6,  jugement  qui  constate  les  re- 
connaissances des  parties  sur  le  fait  de  mutation, 
et  donne  au  demandeur  le  titre  de  propriétaire. 
Or,  ce  titre,  le  demandeur  ne  l'a  décliné,  ni  lors 
du  règlement  des  qualités,  règlement  qui  ce- 
pendant a  suivi  le  jugement  précité  de  1856,  ni 
dans  sa  requête  d'appel.  Cependant  les  faits, 
repris  au  jugement  du  10  mars  1848,  sont  con- 
statés par  le  juge,  nous  ne  dirons  pas  dans  les 
limites,  mais  en  exécution  directe  des  devoirs 
que  lui  imposait  la  loi  ;  ils  l'ont  été  dans  un 
acte  public,  authentique,  destiné  à  les  consta- 
ter; ils  l'ont  été  dans  un  acte  auquel,  il  est  vrai, 
les  intéressés  ont  dit  plus  tard  vouloir  renon- 
cer, mais  acte  qui  n'en  conserve  pas  moins  son 
existence;  dans  un  acte  enfin  qui,  posé  dans 
nne  instance  «ù  la  régie  ne  devait  aucunement 
être  appelée  ne  pouvait,  ni  préjudicier  a  ses 
dmiU.  ni  faire  l'objet  d'une  intervention  quel- 
conque pendant  nu  après  le  jugement. 

«  Les  molirs  de  la  décision  du  1»  mars  1846 
ont  donc  légalement  constitué  et  continuent 
d'être  un  acte  dans  lequel  le  juge  a  pu  puiser 
la  preuve  d'une  mulaiion  de  propriété.  Cet  acle 
a  eue!  il  a  conservé  celte  puissance,  parce  que 
si  le  système  des  demandeurs  pouvait  réussir, 
il  ne  serait  plus  désormais  besoin  de  la  forma- 
lilede  l'enregistrement  des  actes  portant  trans- 
mission de  propriétés  immobilières  pour  les 
constater.  En  effet,  rien  ne  serait  plus  simple. 
On  ferait  des  actes  de  vente  sous  seing  privé, 
l'acheteur  dicterait  ensuite  une  action  en  paie- 
ment d'une  somme  quelconque  pour  fermages 
on  loyers,  dans  le  cours  de  l'instance  on  con- 
staterait accessoirement,  transitoiremeul. d'une 
manière,  au  besoin,  toole  inapperçiie,  par  sim- 
ple* reconnaissances  verbales,  le  titre  de  pro- 
priétaire dans  le  clief  du  poursuivant  ;  le  juge 
constaterait  ces  reconnaissances,  le  jugement 
serait  enregistré,  et  donnerait  ainsi  date  cer- 
taine aux  faits  reconnus.  Qu'arriverait-il  en- 
suite? La  partie  qui  aurait  gagné  son  procès 
déclarerait  renoncer  aux  condamnations  pro- 
noncées en  sa  faveur,  et  la  preuve  de  la  vente 
resterait  acquise,  sans  que,  dans  le  système  du 
pourvoi,  l'administration  de  l'enregistrement 
fût  rien  à  y  voir.  Évidemment  c'est  ce  que  la 
loi  n'a  pas  voulu. 

«Par  ces  considérations  nous  estimons  que 
le  premier  moyen  du  pourvoi  ne  peut  être  ac- 
cueilli. 

•  Le  demandeur  base  son  second  moyen  de 
cassation  sur  la  violation  de  l'art.  1319  C.  civ., 
en  ce  qu'un  acte  authentique  de  vente  consta- 
tant qu'au  28  fév.  1840  la  ferme  de  Longpont  a 


été  vendue  par  la  dame  De  Boschaerl  à  la  fa- 
mille Everaerls,  lui,  Delvigne,  au  27  ocl.  1846, 
date  de  la  contrainte,  ne  pouvait  plus  être  con- 
sidéré comme  le  nouveau  possesseur  dont 
parle  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
puisqu'aii  jour  de  la  contrainte  il  en  existait 
un  postérieur  a  lui. 

«  Il  prétend,  en  second  lieu,  que  le  jugement 
dénoncé  contrevient  expressément  a  l'art.  01, 
n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  en  ce  que 
l'action  de  la  régie  était  prescrite,  l'administra- 
lion  ayant  dès  Tannée  1844.  par  l'exploit  inlro- 
ductif  de  l'instance,  été  mise  à  même  de  décou- 
vrir la  mutation,  et.  dans  tous  les  cas,  une 
transmission  quelconque  donnant  lieu  à  une 
poursuite,  et  ouvrant  ainsi  à  celte  époque  l'ac- 
tion de  la  régie. 

»  Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  sur  cha- 
cune des  branches  de  ce  moyen. 

«  La  loi  du  22  frim.  an  VII  veut  qu'à  chaque 
mutation  de  propriété  d'immeuble  le  droit  de 
mulaiion  soit  acquitté.  Lorsque,  dans  l'art.  12. 
elle  parle  du  nouveau  possesseur  contre  lequel 
la  demande  des  droits  peut  être  poursuivie, 
c'esl  donc  par  opposition  au  possesseur  précé- 
dent, à  celui  qui  avait  la  propriété  légitime 
avant  la  mutation  secrète  :  prêter  à  la  loi  une 
autre  pensée,  prétendre  qu'elle  aurait  entendu 
par  nouveau  possesseur  désigner  le  dernier  ac- 
quéreur, même  par  acte  authentique,  c'est 
manifestement  aller  contre  son  bul,  c'est,  sans 
aucune  raison,  en  détruire  l'esprit.  Les  mois 
nouveau  possesseur,  dans  l'art.  13  de  la  loi  de 
frim.  an  VII.  ne  peuvent  incontestablement 
avoir  qu'un  seul  sens,  c'esl  de  désigner  le  pos- 
sesseur contre  lequel  se  fait  la  découverte  de 
la  mutation  clandestine,  celui-là  qui,  n'ayant 
pas  fait  le  paiement  des  droits,  peut  seul  être 
l'objet  de  poursuites  à  cette  An.  Aussi  long- 
temps que  l'administration  a  dû  ignorer  la  mu- 
tation, aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  élé  mise 
à  même  de  découvrir  ce  nouveau  possesseur, 
dont  le  titre  a  été  soustrait  à  la  connaissance 
de  ses  agents,  son  action  reste  donc  nécessai- 
rement ouverte,  puisque  jusque-là  elle  est  dans 
l'impuissance  d'agir. 

«  On  objecte  que  la  loi  du  22  frim..  d ms  son 
art.  61,  spécifie  les  différentes  prescriptions 
qu'elle  entend  établir,  qu'elle  les  fixe  à  deux,  â 
trois  et  à  cinq  ans.  et  qu'on  ne  peut  pas  admet- 
tre que,  pour  une  transmission  de  propriété 
demeurée  secrète,  elle  aurait  voulu  permettre 
encore  des  poursuites  après  ce  plus  long  terme 
de  cinq  ans. 

*  L'argument  n'est  pas  sérieux.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  devoir  les  dispositions  que 
l'on  Invoque.  Que  dit  Tari.  01  ?  -  Il  y  aura  pre- 
«  scriplinn  pour  la  demande  des  droils.  savoir, 
>  1"  après  deux  années  à  compter  du  jour  de 
«  l'enregistrement ,  ê'il  s'agit  du  droit  non 
«  perçu  êur  une  disposition,  etc.  »  La  loi  sup- 
pose donc  ici  que  l'acle  a  été  enregistré,  mais 
que  le  défaut  de  perception  provient  de  la  faute 
des  agents  de  l'administration  ;  en  d'autre» 
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termes,  que  l'administration  a  été  mise  a  mêm  e 
de  percevoir  les  droits.  L'article  ajoute  : 
«  9°  Apres  trois  années,  aussi  à  compter  du 
»jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une 

•  omission  de  bien»  dans  une  déclaration  de 
-  biens  faite  après  décès.  »  Eh  bien  !  même  mo- 
tif encore  qu'au  cas  précédent,  c'est -à  dire  que 
l'administration  ayant  été  mise  à  même  d'exer- 
cer son  contrôle,  c'est  a  elle  de  s'imputer  éven- 
tuellement de  ne  l'avoir  pas  fait  :  il  était  donc 
naturel  que  la  loi  fixai  un  bref  délai. 

«  Enfin  l'art.  01  termine  ainsi  :  •  S*  Après 
«  cinq  années  à  compter  du  jour  du  décès  pour 

•  les  successions  non  déclarées.  »  Le  motif  du 
législateur  est  encore  ici  évidemment  le  même. 
Aux  termes  de  la  loi  du  13  frucl.  au  VI,  des 
extraits  de  tous  les  actes  de  décès  devaient, 
comme  cela  doit  être  encore  aujourd'hui,  en 
vertu  de  dispositions  plus  récentes,  être  trans- 
mis tous  \w  dix  jours  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement :  à  l'aide  de  ces  documents  la  régie 
pouvait  donc  encore  se  procurer  les  renseigne- 
ments dont  elle  pouvait  avoir  besoin  ;  si  elle  ne 
le  faisait  pas  dans  les  cinq  ans,  on  pouvait  donc 
encore  dire  que  c'était  sa  faute. 

•  Maintenant,  qu'elle  peut  être  la  vraie  con- 
séquence de  l'art.  Cl  de  la  loi  de  frimaire?  Mais 
c'est  incontestablement  que,  dans  les  cas  qu'elle 
ne  désigne  pas,  et  où  la  régie  n'est  pas  a  même 
de  découvrir  les  contraventions  et  d'exercer 
ses  poursuites,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  elle.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  d'aucun 
des  cas  prévus  par  l'art.  61.  Celle  disposition 
de  la  loi  ne  pouvait  donc  élever  aucun  obstacle 
contre  la  recevabilité  de  l'action  de  l'adminis- 
tration. 

«  Mais  l'action  étant  recevable  jusqu'à  la  dé- 
couverte de  la  mutation  de  propriété,  n'était* 
elle  pas  au  moins,  dans  l'actualité,  frappée  de 
prescription  a  l'époque  où  la  contrainte  de  la 
régie  a  été  décernée?  En  d'autres  termes,  l'ex- 
ploit du  50  sept.  1844,  introdoctif  de  l'instance 
de  Delvigne contre  la  dame  De  Boscbaert,  avait- 
il  mis  l'administration  à  même  de  découvrir 
la  mutation  dont  il  s'agit? 

•  Poser  la  question,  c'est  faire  reconnaître  à 
l'instant  qu'elle  n'est  pas  du  domaine  de  la  Cour 
«le  cassation,  puisque  sa  solution  ne  peut  con- 
sister que  dans  une  appréciation  de  faits.  Or  le 
jugement  attaqué,  après  s'être,  mal  a  propos 
si  l'on  veut,  fondé  sur  ce  que  l'administration 
n'invoquait  pas  l'exploit  du  30  sept-  1844,  dé- 
clare ensuite  formellement,  par  interprétation 
et  appréciation  de  celte  pièce,  qu'elle  ne  ren- 
ferme aucune  énonciatinn  de  nature  à  faire  dé- 
couvrir une  mutation  de  propriété.  Celle  déci- 
sion souveraine  e4l  donc  inattaquable,  et  en 
droit  ^ailleurs  il  est  hors  de  doute  qu'une  de- 
mande de  fermages  a  laquelle  aucune  base 
n'était  assignée,  elquiélailau contraire  formu- 
lée dans  les  termes  les  plus  vagues,  n'aurait  pu 
d'aucune  façon  servir  a  justifier  une  contrainte 
en  paiement  des  droits  de  mutation  de  pro- 
priété, puisqu'il  l'instatil  elle  eût  été  paralysée 


par  une  simple  déclaration  de  cession  de  ces 
arrérages  par  la  daine  De  Bosschaert  au  deman- 
deur. Le  moyen,  tiré  de  ce  que  l'exploit  hilro- 
ductif  d'instance  du  30  sept.  1844  a  dû  faire 
connaître  la  mutation,  ne  peul  donc  être  ac- 
cueilli, cl  par  suite  le  second  moyen  du  pour- 
voi dnil  être  rejeté. 

«  Il  nous  rcsle  à  vous  entretenir  de  la  der- 
nière ouverture  à  cassation  que  vous  présent 
le  demandeur.  Il  la  fonde  sur  ce  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  n'ayant  demande 
contre  lui  les  intérêt»  moratoire» que  le  98  sept 
1847.  le  tribunal  de  Nivelles  n'a  pu,  sans  con- 
trevenir expressément  à  l'art.  1163,  C.  civ  .le 
condamner  au  paiement  de  ces  intérêts  à  partir 
de  la  contrainte,  soit  du  5  nov.  1845. 

«  A  ce  moyen  la  défenderesse  oppose  tint 
fin  de  non  r»  ci' voir  Elle  prétend  que  vous  nr 
pouvez  en  connaître,  parce  que,  dit-elle,  le  de- 
mandeur ne  l'a  pas  soumis  au  juge  du  fond. 
C'est  une  erreur.  Devant  le  juge  du  fond  Delvi- 
gne avait  conclu  au  rejet  des  conclusions  en 
général  de  l'administration.  Dans  cet  étal,  il 
entrait  donc  dans  les  devoirs  du  juge  de  recher- 
cher si  el  depuis  quand  les  intérêts  moratoire* 
étaient  dus.  La  fin  de  non-recevoir  n'ayant 
point  de  base,  examinons  donc  le  mérite  du 
moyen. 

•  L'art.  1153  C.  civ.  dit  expressément  que 
les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande. Comment  faut-il  entendre  ces  expres- 
sions? Est-ce  du  jour  de  la  demande  des  inté- 
rêts ou  bien  est-ce  du  jour  de  l'introduction  de 
l'action  principale  ?  Ces  mots  du  jour  de  la 
demande,  dit  Toullier,  t.  6.  n«  371,  ne  peuvent 
s'entendre  que  du  jour  où  le  créancier  a  conclu 
aux  intérêts,  car,  dit-il,  l'article  ne  dit  pas  du 
jour  de  la  demamle  du  capital,  mais  simple- 
ment du  jour  de  la  demande;  or.  comme  il 
ne  parle  dans  l'art.  1153  que  des  intérêts,  ce 
n'est  qu'aux  intérêts  qu'on  peut  rapporter  ses 
expressions. 

•  Remarquons  d'ailleurs  les  termes  de  l'art. 
1153.  »  Ces  dommages  et  intérêts,  dit-il.  ne  sont 

•  dus  que  du  jour  de  la  demande.  •  S'il  était 
vrai  que,  par  demande,  il  fallut  entendre  l'ex- 
ploit inlroduclif  de  l'instance,  il  s'ensuivrait 
que  toujours,  et  sans  y  avoir  conclu,  dans  les 
cas  même  où  la  loi  ne  reconnaît  pas  d'intérêts 
sans  stipulation,  lé  juge  devrait  les  pronoucer 
dès  qu'il  y  aurait  contestation  judiciaire,  el 
cependant  l'art.  1307  dit  expressément  à  son 
tour  :  «  la  demande  d'intérêts  formée  contre 
.  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  le* 

•  intérêts  a  l'égard  de  tous.  »  Lorsque  la  loi  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts  de  plein  droit,  ils  ne 
courent  donc  et  ne  sont  dus  que  du  moment  où 
ils  sont  demandés  ;  l'art  1207  ledit  expressé- 
ment. Lorsque  l'art.  1155  dit  que  les  intérêts 
ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  il 
est  donc  évident  que  c'est,  du  jour  de  ta  de- 
mande des  intérêt»,  qu'il  a  entendu  partir. 
C'est  qu'en  effet  il  est  libre  à  chacun  de  renon- 
cer à  un  avantage  que  lui  donne  la  loi,  et 
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qu'aussi  longtemps  que  la  partie  intéressée  n'a 
(tas  mis  ce  droit  en  action,  elle  est  censée  y  re- 
noncer ;  que  s'il  en  élail  autrement,  et  s'il  était 
vrai  que,  par  demande,  dans  l'art.  1153,  il 
fallût  entendre  la  demande  introdiictive  de  Pin- 
»lance.  il  faudrait  aussi,  nous  le  répétons,  aller 
jus<|u'à  celle  conséquence  que,  d'office,  et  sans 
demande  drs  intérêts,  les  tribunaux  seraient 
toujours  tenus  de  les  adjuger,  puisque,  dans 
toute  instance,  il  y  a  nécessairement  une  de- 
mande; or,  cette  conséquence  serait  contraire 
au  principe  que  hors  les  cas  où  la  loi  fait  courir 
les  intérêts,  ils  ne  sont  dus  qu'autant  qu'on  en 
fasse  la  demande. 

■  Merlin  ,  après  avoir  exposé  comment,  sous 
les  lois  romaines  et  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, les  intérêts  s'adjugeaient  à  partir  de  la 
demande  judiciaire,  s'exprime  comme  suit 
(Rép .,      intérêts,  ^  16)  :  «  Mais  le  Code  civil 

•  ne  déroge- t-il  pas  a  ces  lois  et  à  la  jurispru- 

■  denee  de  strihonaux  qui  les  avaient  prises  pour 

•  base...  ?  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse. 

-  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
«  ment  d'une  certaine  somme,  porte  l'art.  1153 
<•  C.  av..  les  dommages  et  intérêts  résultant  du 

•  relard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 

•  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 

•  par  la  loi.. .,  ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  ta 

•  demande ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 

•  fait  courir  de  plein  droit  ;  ces  mois  du  jour 

•  de  ta  demande  (poursuit  M.  Merlin)  ne  peu- 

•  vent  s'entendre  que  du  jour  où  le  créancier  a 

•  conclu  aux  intérêts,  car  le  législateur  ne  dit 

•  pas  du  jour  de  la  demande  du  principal,  il 

•  dit  simplement  du  jour  de  ta  demande,  et 

•  comme  il  ne  parle  que  des  intérêts,  ce  nYst 

•  qu'aux  intérêts  que  l'on  peut  rapporter  ces 

•  expressions.  Voyez  au  surplus  (ajoute  encore 

-  Merlin)  l'art.  1S07  C.  civ. ,  cet  article  lève 

•  tout  tes  doutes.  •  Dans  l'opinion  de  ce  grand 
jurisconsulte,  la  question,  comme  on  le  voit , 
ne  fait  pas  même  doute;  les  intérêts  morataires 
ne  sont  dus  qu'à  partir  du  moment  où  ils  sont 
demandés. 

■  Voici  au  surplus  comment  s'exprimait  à 
son  tour  l'orateur  du  gouvernement  a  la  séance 
du  corps  législatif  du  7  fév.  1004  (Locré,  t.  16, 
p.  244.  no  19).  «Quand  l'obligation  n'aura  pour 

■  objet  que  le  paiement  d'une  somme,  le  créan- 
»  cier  ne  pourra  réclamer  en  justice,  en  cas  de 

•  relard  de  paiement ,  que  les  intérêts  au  taux 

•  fixé  par  loi, lesquels  ne  commerceront  même 

-  «  courir  que  du  jour  de  la  demande.  »  On 
voit  donc  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi.  le  mol  demande  de  l'art.  1153  doit  néces- 
sairement s'entendre  de  la  demande  des  dont, 
mages-inléréis. 

«  Chaoveau.  sur  l'art.  57  C.  proc.  civ. .  qui 
porte,  comme  on  sait,  que  la  citation  en  conci- 
liation fait  courir  les  intérêts  si  la  demande 
est  formée  dans  le  mois,  émet  ainsi  son  opinion 
sur  la  question  des  intérêts  judiciaires.  •  Tant 
qu'il  n'y  a  point  de  demande  avec  conclusion  au 
paiement  des  intérêts,  dit-il,  nous  estimons 


I  que  les  intérêts  moratoires  ne  courent  point, 
quelque  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  l'é- 
chéance du  terme  du  paiement.  «• 

«  Carré.  n»  252,  est  tout  aussi  explicite.  Apres 

1  avoir  rapporté  l'opinion  de  Merlin  et  celle  de 
Toullier,  il  ajoute  :  •  Il  ne  suffit  donc  pas  de 
demander  le  capital,  il  faut  conclure  formelle- 
ment à  la  condamnation  aux  intérêts  .  par  ces 
motifs  nous  nous  croirions  fondé  à  dire,  pour- 
suit Carré,  que  la  citation  n'opère  IVffel  de 
faire  courir  les  intérêts  qu'autant  que  l'exploit 
introductif  de  l'action...  contient  à  leur  égard 
des  conclusions  spéciales  et  formelles.  * 

■  Thomine-Desmasiires,  au  n°  76  de  son  Com- 
mentaire du  Code  île  procédure ,  et  Favard , 
t.  1",  p.  659,  n»1,  émettent  la  même  opinion 
que  Chauveaii  et  Carré. 

«  Nous  devons  cependant  ajouter  que  Pigeau 
enseigne  le  contraire,  et  qu'au  n°  40  du  1. 1", 
il  dit  que  les  intérêts  courent  à  partir  de  la  cita- 
tion en  conciliation,  si  la  demande  a  été  formée 
dans  le  mois;  mais,  d'autre  part ,  de  ce  que  Pi- 
geau avec  l'art.  57  C.  proc.  fait  remonter  les 
intérêts  jusqu'au  jour  de  la  citation  en  conci- 

I  lialiou,  si  la  demande  a  élé  faite  dans  le  mois, 

I  sVnsiiil-il  que ,  dans  sa  pensée,  il  ne  faille  pas 
faire  la  demande  des  intérêts  ?  C'est  ce  qu'il 
ne  dit  pas.  Quoiqu'il  en  soit  au  surplus .  nous 
ne  pensons  pas  que  l'opinion  de  Pigeau  .  en  y 
joignant  même  celle  de  Boitard,  qui  professe  la 
même  doctrine,  puisse  détruire  l'autorité  de 
Merlin,  de  Toullier  et  celle  de  l'orateur  du  gou- 

|  vernemenl.  sur  une  question  de  pur  droit  civil. 

I  Nous  ajouterons  encore  d'ailleurs  que  l'avis  de 

J  ces  jurisconsultes  est  aussi  parlapé  par  Berrial- 
Sl-Prix.  t.  1".  p.  145,  note  53  où,  en  parlant 

!  des  intérêts,  il  dit  :  pourvu  qu'on  y  ait  conclu. 
«■  Dans  l'espèce,  aucune  disposition  de  la  loi  ne 

I  faisait  courir  l'inlérêi  des  sommes  dues  par  le 

|  demandeur,  (.'administration,  il  est  vrai,  a  bien 
pu  1rs  réclamer  a  partir  de  la  mise  en  demeure, 
mais  elle  pouvait  aussi  y  renoncer  comme  on 
peut  renoncer  à  la  réparation  d'un  dommage 
quelconque.  Aussi  longtemps  qu'elle  n'en.avait 

i  pas  fait  la  demande ,  qu'elle  n'y  avait  pas  con- 
clu, le  juge  n'aurait  pas  pu  les  lui  adjuger 
d'office ,  bien  que  la  demande  du  principal  fui 
introduite  devant  lui.  Lorsque,  dans  l'art. 1158. 
le  législateur  a  dit  que  les  intérêts  seraient  dus 
à  partir  de  la  demande,  c'est  donc  d'une  de- 
mande autre  que  celle  du  principal  qu'il  a  en- 
tendu parler,  c'est  de  la  demande  des  intérêts. 
Kn  adjugeant  a  l'administration  défenderesse 
les  intérêts  des  sommes  demandées  par  elle 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  97  ocl. 
1840.  date  de  sa  contrainte,  et  le  28  sept.  1847. 
date  de  la  demande  des  intérêts,  le  jugement 
attaqué  a  doue  expressément  contrevenu  à  l'art. 
1153  C.  civ.  Par  ces  motifs  nous  concluons  au 
rejet  du  pourvoi  sur  les  1«  cl  2»  moyens  de  cas- 
sation, et  è  l'annullalinn  du  jugement  attaqué 

I  par  le  grief  indiqué  au  S*  moyen.  Nous  con- 
cluons en  même  temps  au  renvoi  de  la  cause 

|  devant  un  autre  Juge,  pour  être  statué,  confor- 
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mémenl  à  la  loi,  sur  la  question  des  intérêts,  et 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  ordonner  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  el  condamner  fe 
demandeur  à  telle  portion  des  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation  et  du  jugement  attaqué 
qu'elle  jugera  devoir  arbitrer.  • 

Du  12  janvier  1849,  arrêt  C.  enss.,  2»  ch., 
MM.  De  Sauvage  prés.,  Yanlaeken  rapp..  De- 
waudre  l«r  av.  gén.  (concl.  conf.),  Sanfourche- 
Laporte  el  Maubach  av. 

a  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  se- 
conde partie  du  second  moyen  de  cassation,  re- 
lative à  la  prétendue  violation  de  Part.  61,  n°  J, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  combiné  avec  l'art. 
12  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  rejeté  la  prescription  de  deux  ans  opposée 
par  le  demandeur  à  l'action  de  l'administra- 
tion :  —  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  muta- 
tion clandestine,  la  prescription  de  deux  ans 
invoquée  par  le  demandeur  ne  peut  prendre 
cours  qu'a  dater  du  jour  où  l'administralioti 
aura  été  mise  a  même  de  découvrir  la  mutation, 
comme  cela  résulte  expressément  de  l'avis  du 
conseil  d'Étal  du  32  août  1810,  interprétatif  de 
l'art.  Cl  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  que  cet 
avis  inséré  au  Bulletin  des  lois,  statue  en  effet 
que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement auront  été  mis  à  portée  de  décou- 
vrir, par  des  acles  présentés  à  l'enregistrement, 
des  contraventions  aux  dispositions  de  la  pré- 
dite loi.  ils  sont  tenus  d'exercer  leurs  poursuites 
de  ce  chef  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour 
de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  à  peine  de  pres- 
cription; —  Attendu  que  l'administration  sou- 
tient que  ce  n'est  que  lorsque  le  jugement  du 
19  mars  1840  a  été  soumis  à  l'enregistrement 
qu'elle  a  été  mise  à  portée  de  découvrir,  par 
des  énoncialions  formelles  contenues  dans  cet 
acte,  la  mutation  qui  lui  était  restée  cachée 
jusqu'alors,  tandis  que  le  demandeur  prétend 
au  contraire  que,  s'il  y  avait  eu  réellement 
mutation,  l'administration  en  aurait  été  avertie 
par  l'exploit  du  2' oct.  1844.  inlroductif  de  l'in- 
stance sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  juge- 
ment du  19  mars  1840;  — Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué,  appréciant  l'un  et  l'autre  de  ces 
acles,  a  admis,  pour  point  de  départ  de  (a  pres- 
cription, le  jugement  du  19  mars  1840  invoqué 
par  l'administration  comme  véritable  et  pre- 
mier avertissement  qui  lui  a  fait  connaître  la 
mutation,  et  il  a  repoussé  l'exploit  du  2  oct. 
1844  que  le  demandeur  invoque  comme  de- 
vant y  servir  de  point  de.  départ,  par  le  motif 
que  cet  acte  ne  renferme  effectivement  aucune 
énoncialion  directe  et  positive  ayant  rapport  à 
une  mutation  ;  —  Attendu  que  celle  décision 
rendue  par  appréciation  el  interprétation  d'actes 
constitue  une  décision  en  fait  qui  ne  saurait 
être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
sation;  —  Attendu  dès  lors  qu'en  rejetant  en- 
suite la  prescription  invoquée,  par  le  motif  que 
depuis  le  jugement  du  19  mars  1840.  qui  doit  y 
servir  de  point  de  départ,  jusqu'au  28 oct.  1840, 


date  de  la  contrainte,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un 
temps  suffisant  pour  son  accomplissement,  le 
jugement  attaqué  n'a  pu  aucunement  contre- 
venir à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
combiné  avec  l'art.  12  de  la  même  loi. 

«  Sur  le  1"  moyen  de  cassation  et  la  première 
partie  du  second  moyen ,  tirés  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  1315  C.  civ..  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  maintenu  la  cootrainle. 
nonobstant  que  le  fondement  de  la  demande  de 
l'administration  n'était  pas  prouvé;  de  l'art. 
1319  C.  civ  ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  méconnu  la  foi  due  à  l'acte  de  vente 
du  28  fév.  1840;  de  l'art.  1550  du  même 
Code  sur  la  chose  jugée,  de  la  prétendue  fausse 
interprétation  et  violation  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  el  d'excès  de  pouvoir  en 
donnant  à  cet  article  une  extension  qu'il  ne 
comporte  pas. et  enfin  de  la  fausse  interprétation 
du  même  art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  en  appli- 
quant à  un  individu  qui  n'était  pas  le  nouveau 
possesseur  auquel  cet  article  s'applique  :  —  At- 
tendu que  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
après  avoir  déclaré  que  la  mutation  d'un  im- 
meuble en  propriété  ou  en  usufruit  sera  suffi- 
samment établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  el  la  poursuite  du  paiement 
contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscrip- 
tion de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  paiements  par  lui  faits  d'après  ce 
rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ajoute  : 

•  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes 

•  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit;  *  — 
Attendu  que  ces  derniers  actes,  n'étant  pas  dé- 
finis par  la  loi  comme  l'avaient  été  ceux  énumé- 
rés  dans  la  première  partie  de  l'art.  12,  l'appré- 
ciation en  est  alwndonnée  par  la  loi  à  l'arbitrage 
du  juge ,  qui  décide,  d'après  ses  lumières  el  sa 
conscience,  s'ils  sont  suffisants  ou  non  pour 
établir  la  preuve  de  la  propriété  ,  et  par  suite 
de  la  mutation  clandestine  dont  elle  a  été  l'ob- 
jet ;— Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'administra- 
tion défenderesse  a  invoqué  comme  preuve  de 
cette  mutation  clandestine  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Nivelles  le  19  mars  1840 entre 
le  demandeur  Del  vigne  el  la  dame  Bosschaert, 
douairière  Dellafaille.  et  les  sieurs  Everaerls; 
—Attendu  qu'après  avoir  apprécié  le  jugement 
du  19  mars  1840,  non  pas  seulement  dans  ses 
motifs .  mais  dans  son  ensemble,  dans  son  dis- 
positif mis  en  rapport  avec  ses  motifs,  ainsi 
qu'avec  les  dires  et  déclarations  des  parties,  le 
jugement  attaqué  reconnaît  el  déclare  que  cet 
acte  réunit  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
en  induire,  au  vœu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  la  preuve  de  la  mutation  de  pro- 
priété qui  a  été  opérée  dans  le  chef  du  deman- 
deur; —  Attendu  que  celte  décision,  étant  le 
résultat  d'une  appréciation  d'actes  et  de  faits 
abandonnée  par  la  loi  à  l'arbitrage  du  juge,  est 
souveraine  el  ne  saurail  donner  ouverture  a 
cassation; — Attendu  que  c'est  bien  en  vain  que 
le  demandeur  prétend  que  le  jugement  du  19 
mars  1846,  seule  base  de  la  contrainte  décernée 
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contre  lui,  a  été  complètement  mis  à  néant  sur 
"appel  qu'il  en  avait  interjeté,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  en  date  du  M  janv.  1848; 
qu'eu  effet  cet  arrêt  n'a  aucunement  anéanti,  ni 
reformé  dans  aucune  de  ses  parties  le  jugement 
du  19  mars  1846;  que  cet  arrêt  se  borne  a  don- 
ner acte  aux  parties  de  leurs  déclaration  et  ac- 
ceptation respectives,  à  les  décréter  et  a  leur 
ordonner  de  s'y  conformer;  —  Attendu  que  si 
les  parties  entre  lesquelles  a  été  rendu  le  juge- 
ment du  19  mars  1846  ont  jugé,  depuis  la  noti- 
fication de  la  contrainte,  qu'il  était  de  leur 
intérêt  de  renoncer  a  ce  jugement  qui  eu  for- 
mait la  seule  base,  et  par  conséquent  de  con- 
sentir à  ce  qu'il  fût  mis  à  néant,  tant  dans  ses 
motif»  que  dans  ton  dispositif,  cl  considéré 
comme  non  avenu,  ces  déclaration  et  accepta- 
tion respectives  de*  parties  faites  devant  le  juge 
d'appel  et  décrétées  par  lui.  ne  constituent  que 
des  conventions  particulières  qui  ne  peuvent 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  dans  l'intérêt 
privé  desquelles  elles  ont  eu  lieu,  et  ne  sau- 
raient, dans  aucun  cas,  être  opposées  à  l'admi- 
nistration défenderesse ,  qui  y  est  demeurée 
complètement  étrangère,  ni  l'empêcher  de  se 
prévaloir  des  énoncialions  formelles  qui  se  ren- 
contrent dans  le  jugement  du  19  mars  1846, 
pour  en  induire  la  preuve  de  la  transmission 
de  propriété  qui  a  été  opérée  dans  le  elief  du 
demandeur;  qu'il  eu  résulte  que  le  jugement 
attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  aucunement 
contrevenu  à  l'art.  1350  C.  civ.,  sur  la  chose 
jugée;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  contrevenu  davantage  aux  arl.1315el  1319 
C.  civ.;  qu'en  effet  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
se  mettre  en  contravention  avec  l'art.  1315, 
puisqu'il  n'a  maintenu  la  contrainte  qu'après 
avoir  reconnu  et  décidé  que  le  fondement  sur 
lequel  elle  s'appuyait  était  bien  établi,  et, 
quant  à  la  prétendue  violation  de  l'art.  1319, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  méconnu 
la  foi  due  à  l'acte  de  vente  du  38  fév.  1840,  qu'il 
suffit  de  lire  ce  jugement  pour  se  convaincre 
qu'il  n'a  aucunement  méconnu  la  foi  due  à  cet 
acte  authentique  ;  qu'il  s'est  borné  à  repousser 
les  arguments  que  le  demandeur  voulait  lirer 
de  celle  venle  dont  il  ne  contestait  pas  la  réa- 
lité, par  le  motif  qu'il  n'en  résultait  que  des 
présomptions  trop  faibles  pour  détruire  la 
preuve  de  mutation  acquise  par  le  jugement  du 
19  mars  1 846  ;  que  ce  moyen  manque  donc  com- 
plètement de  base. 

•  En  ce  qui  concerne  le  moyen  que  fait  valoir 
le  demandeur,  et  résultant  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire  on  ne  peut  agir 
que  contre  le  possesseur  actuel,  et  non  contre 
eeluiqui  depuis  longtemps  a  cessé  de  posséder  : 
—  Attendu  que  ce  moyeu, n'ayant  pas  été  proposé 
devant  le  juge  du  fond,  est  un  moyeu  nouveau 
que  le  demandeur  n'est  pas  recevante  a  présen- 
ter devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  d'ail- 
leors  que  ce  moyen,  fut-il  recevante,  serait 
évidemment  non  fondé,  puisqu'il  ne  saurait 
être  douteux  que,  par  les  mots  le  nouveau  pos- 


sesseur, l'art.  If  n'a  entendu  et  n'a  pu  enten- 
dre que  l'acquéreur  dont  la  mutation  était  de- 
meurée clandestine,  et  ce.  nonobstant  qu'il  eût 
cessé  de  posséder  au  moment  de  la  découverte 
de  la  fronde. 

•  Sur  le  5*  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1153.  3*  alinéa,  c.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  condamné  le  deman- 
deur aux  intérêts  moratoires,  a  compter  de  la 
date  de  son  opposition  à  la  contrainle;  vu  l'art. 
1153,  3*  alinéa,  C.  civ.  ainsi  conçu  :  »  Ils  ne 
«  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
»  dans  les  cas  où  la  toi  les  fait  courir  de  plein 
«  droit  :  »  —  Attendu  que  ce  texte  est  formel  ; 
qu'en  effet  l'article  dit  expressément  que  les  in- 
térêts ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande, 
ce  qui  ne  peut  évidemment  s'entendre  que  du 
jour  de  la  demande  des  intérêts,  puisque  l'ar- 
ticle ne  s'occupant  que  des  intérêts  .  et  non  du 
principal  dont  il  ne  parle  pas  ,  ce  n'est  qu'aux 
intérêts  qu'on  peut  rapporter  ses  expressions; 
—  Attendu  que  celle  interprétation  donnée  à 
l'art.  1 153  C.  civ.  se  trouve  corroborée  par  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1207  du  même 
Code  portant  «  que  la  demande  d'intérêts  formée 
«  contre  l'un  des  débiteurs  fait  courir  les  inté- 
«  rêts  à  l'égard  de  tous;  ••  qu'il  résulte  claire- 
ment de  celle  disposition  que,  pour  faire  courir 
tes  intérêts,  il  faut  en  faire  la  demande,  ce  qui 
démontre  qu'il  ne  suffit  pas  de  demander  le 
principal,  car.  s'il  en  était  ainsi,  toute  demande 
d'inléréts  deviendrait  superflue  ;— Attendu  que 
les  intérêts  dont  il  s'agit  au  procès  ne  se  trou- 
vent dans  aucun  des  cas  on  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'admi- 
nistration défenderesse  n'a  fait  aucune  de- 
mande d'intérêts  par  la  contrainte  qu'elle  a  fait 
notifier  au  demandeur;  que  ce  n'est  que  par 
sommation  notifiée  te  28  sept.  1847  que  la  de- 
mande eu  a  eu  lieu  ;  que  dés  lors  te  juge  du 
fond  ne  pouvait  y  condamner  le  demandeur 
qu'a  partir  de  celle  dernière  époque  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  jugement  attaqué,  en  condam- 
nant te  demandeur  aux  intérêts  moratoires  à 
compter  du  jour  de  son  opposition  a  la  con- 
trainte, a  expressément  contrevenu  à  la  dispo- 
sition invoquée  de  l'art.  1 153  C.  civ.  Attendu 
que  c'est  bien  à  tort  que  l'administration  dé- 
fenderesse prétend  que  le  troisième  moyen  de 
cassation  présenté  par  te  demandeur  constitue 
un  moyen  nouveau  non  proposé  devant  le  juge 
du  fond  ;  qu'en  effet  ce  moyen  constitue  si  peu 
un  moyeu  nouveau  que  te  demandeur  a  conclu 
formellement  devant  te  j u j;e  du  fond  au  rejet 
de  toute  la  demande  formée  par  l'administra- 
tion ,  ce  qui  comprenait  nécessairement  les  in- 
térêts aussi  bien  que  le  principal  ;  que  c'était 
donc  au  juge  a  examiner,  eu  point  de  droit, 
depuis  quelle  époque  les  intérêts  demandés  de- 
vaient être  adjugés  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Kcjkttb 
te  pourvoi,  en  ce  qui  concerne  les  1"  et  2« 
moyens  de  cassation,  et  statuant  sur  te  3'  moyen, 
Cassb  et  AruioLLt  te  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles,  en  date  du  16  mars  1848.  en  ce  qu'il  a 
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condamné  le  demandeur  aux  intérêts  mora- 
toires à  partir  de  son  opposition  à  la  contrainte 
qui  lui  a  été  iiolitiée;  maintient  ce  jugement 
pour  le  surplus  ;  Renvoie  la  cause  devant  le  tri- 
bunal  de  l.ouvain  ,  pour  y  être  statué  relative- 
ment aux  intérêts  comme  en  droit  il  appartien- 
dra ,  etc.  ;  Conbamne  le  demandeur  aux  deux 
tiers  des  dépens,  tant  de  l'instance  en  cassation 
que  du  jugement  annulé,  l'autre  tiers  restant  à 
charge  de  l'administration  défenderesse;  Or- 
uonne  la  restitution  de  l'amende,  etc.  - 


du  jugement  susdit  du  14  sept.  Le  juge  de  ré- 
féré ordonne,  le  3  oct.  1848,  son  élargissement, 
attendu  que  la  caution  de  sa  propre  dette  est 


LIÈGE  (1  5  janvier  1849). 

MESl'RE  SUPPRIMEE,  MEUNIER,  PKI  NI 

Est  punissable  le  fait  de  l'existence  d'une 
mesure  supprimée  dans  un  moulin. 

Les  meuniers  sont  compris  dans  la  catégorie 
des  personnes  désignées  dans  l'arrêté  du 
1»déc.  1822. 

Du  15  janvier  1849,  arrêt  C.  Liège,  ch- 
corr.,  M.  Lecocq  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

o  LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  procès- 
verbal  du  11  oct.  1847,  il  est  établi  que,  dans 
une  visite  faite  au  moulin  du  sieur  Thomas,  a 
Marlilly,  les  employés  y  ont  trouvé  une  mesure 
supprimée  dite  Bichel ,—  Attendu  que  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'arrêté  du  18  déc.  1822, 
ampliatif  des  dispositions  sur  l'emploi  des  poids 
et  mesures,  prises  par  la  loi  du  21  août  1810  et 
par  l'arrêté  du  18  déc.  1819,  atteste  suffisam- 
ment qu'il  a  eu  pour  but  d'atteindre  non-seule- 
ment les  personnes  qui,  par  étal,  font  un  usage 
continuel  de  poids  et  mesures,  comme  les  bou- 
tiquiers et  les  négociants,  mais  encore  les  fabri- 
cants, les  artisans,  tous  ceux  enfin  qui,  par 
l'exercice  d'un  art  mécanique  ou  d'un  métier, 
transforment  les  matières  premières;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  les  meuniers,  dont  l'indus- 
trie consiste  a  convertir  les  grains  en  farine, 
sont  compris  dans  les  catégories  des  personnes 
dont  il  s'agit  a  l'autorité  préraenlionnée;  — Par 
ces  motifs,  Donne  défaut,  cl  Vo  l'art.  1"  de 
l'arrêté  du  18  déc.  1822  et  de  la  loi  du  0  mars 
1818,  Met  le  jugement  à  quo  h  néant...  Con- 
oamne,  etc.  » 

BRUXELLES  (16  janvier  1849). 

saup-conbuit.  mamsiaiMTE. 

Celui  qui  est  déclaré  en  faillite  comme  mem- 
bre d'une  société ,  et  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit,  ne  peut  être  incarcéré  du  chef  d'une 
condamnation  personnelle 

C...  C.  Colbalt 

La  société  Colbaul  et  Walkiers  signent  des 
effets.  Colbaul  en  nom  personnel  les  cautionne. 
La  société  tombe  en  faillite.  Colbaul  est  con- 
damné à  payer  en  nom  personnel  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  14 
sept.  1848.  Comme  membre  de  la  société  il  ob- 
tient un  sauf-conduit.  On  l'emprisonne  en  vertu 


que  la  caution 
inopérante. 

Du  16  janvier  1849,  arrêt  C.  Brux.,  8*  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.,  Mersman  el  Vleminckx  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  effets  du 
sauf-conduit  sont  indivisibles; -Attendu  d'ail- 
leurs que  la  condamnation  en  vertu  de  laquelle 
les  appelant*  ont  fait  arrêter  leur  débiteur  Col- 
baul. ici  intimé,  se  rattache  à  une  obligation  a 
charge  de  la  maison  de  commerce  Walkiers  el 
Colbaul.  aujourd'hui  en  état  de  faillite  ;  —  At- 
tendu que ,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  21  août  1848,  l'intimé  Colbaul  a  ob- 
tenu un  sauf-conduit  de  deux  mois  en  sa  qualité 
d'associé  de  ladite  faillite;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  qu'eu  présence  de  ce  sauf-conduit  le  juge 
de  référé  a  ordonné  la  mise  en  liberté  provi- 
soire de  l'inliiné;-Par  ces  inolifs,-llfcT  rappel 
au  néant,  etc.  » 

BRUXELLES  (1C  janvier  1849). 

OBLIGATION,  BON  OC  APPROUVE,  SOMME,  CAUTION- 
MENT,  FEMME.  COMMENCEMENT  DR  PREUVE  PAR 

Ecrit,  connaissance  de  cause. 

Le  juge  peut  donner  la  force  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  à  un  acte 
émané  d'une  femme  qui,  conjointement 
avec  son  mari,  s'est  obligée  comme  caution 
solidaire  de  billets  à  ordre  souscrits  par  ce 
dernier,  en  qualité  de  membre  d'une  so- 
ciété ;  si  cet  acte,  tout  en  ne  contenant  pas 
en  toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé  de  la 
somme  à  concurrence  de  laquelle  le  cau- 
tionnement était  prestê,  porte  les  mots,  ap- 
prouvé l'écriture  ci-dessus. 

//  doit  en  être  surtout  ainsi,  lorsqu'il  est  re- 
connu au  procès  que  la  femme  a  signé  en 
connaissance  de  cause,  et  qu'aucune  fraude 


REY  FRERES  C.  LES  ÉPOUX  COULBAIT. 

* 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  14  sept.  1848  ainsi  conçu  : 

•  Attendu ,  a  l'égard  de  la  dame  Coulbaut, 
que,  par  acte  du  12  janv.  1848,  elle  a,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  garanti  aux  demandeurs 
les  effets  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'elle  pré- 
tend cet  acte  nul  comme  n'élaul  pas  écrit  de  sa 
main  el  n'ayant  pas  approuvé  en  toutes  lettres 
les  sommes  dont  elle  garantissait  le  paiement; 
—Attendu  que  l'art  1326  C.  civ.,  est  une  excep- 
tion au  droit  commun  ,  qui  doit  être  restreinte 
aux  seuls  cas  pour  lesquels  die  est  créée;  — 
Attendu  qu'il  ue  s'agit  point  ici  d'une  promesse 
par  laquelle  la  dame  Coulbaut  ne  serait  obligée 
directement  envers  Key  frères  à  leur  payer  une 


(1)  V.  Cass.  franç.,  23  avril  «849,  41  mars  1834 
el  6fé».  1839;  Touiller,  t.  g,  M"  284  el  suiv.;  Dm- 
,  n"  189  j  Zacbarias,  S  756,  note  70. 
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tourne  par  elle  reçue,  mais  du  cautionnement 
d'une  délie  existante,  qu'elle  connaissait  et  ne 
pouvait  ignorer,  tellement  que  les  effets  garan- 
ti* sont  clairement  indiqués  et  dénommés  dans 
l'acte;- Attendu  que  la  dame  Coulltaut,  en  pre- 
nant cet  engagement,  a  été  assistée  et  autorisée 
par  son  mari  qui  est  intervenu  dans  l'acte  et  a 
signé  avec  elle  ;—  Attendu  qu'elle  ne  pose  point 
en  fait  qu'elle  a  signé  un  blanc  seing  ,  qu'elle 
anrait  été  surprise ,  ni  que  sa  confiance  aurait 
été  trompée,  qu'elle  ne  méconnail  pas  davan- 
tage la  dette,  qui  est  incontestable  d'après  les 
titres  produits  ;  —  Attendu  que  de  ces  considéra- 
tions résulte  que  l'art.  1326  C.  civ.  n'est  pas 
applicable  au  cas  ;—  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  les  assignés  solidairement,  etc.  » 
Appel. 

Du  16  jaktikr  1849,  arrêt  C.  Brux.,  8»  ch., 
II.  Vleminckx  el  Hersman  av. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art. 
1326  c.  civ..  et  en  admettant  avec  l'appelante, 
femme  Coulbaut.  que  cet  article  serait  applica- 
ble a  l'acte  de  cautionnement  dont  il  s'agit  au 
présent  litige  :  —  Attendu  que  l'art.  1236  ne 
déclare  pas  nul.  comme  l'avait  fait  l'ordonnance 
du  32  sept.  1733,  l'acte  unilatéral  dans  lequel 
U  partie  qui  s'oblige  n'a  pas  écrit  de  sa  main  un 
bon  on  un  approuvé  contenant  en  toutes  lettres 
le  montant  de  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  ;que,  dès  lors,  il  faut  admettre  que  pareil 
acte,  bien  qu'il  manque  d'une  condition  essen- 
tielle pour  offrir  par  lui-même  une  preuve  com- 
plète de  l'obligation  qu'il  est  destiné  à  consta- 
ter, peut  néanmoins  être  considéré  par  le  juge 
comme  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  surtout  que  comme, 
dan*  l'espèce,  on  y  rencontre,  outre  la  signa- 
tare  de  la  partie ,  la  déclaration  écrite  de  sa 
mam  qu'elle  en  approuve  l'écriture. 

•  Vu  les  arl.  1547,  1349  et  1353  C.  civ.  :  - 
Attendu  que  la  femme  Coulbaut  a  été  citée  con- 
jointement avec  son  mari  du  chef  de  cautionne- 
ment prérappelé  ;  que  devant  le  premier  juge 
Coulbaut  a  déclaré  n'avoir  aucune  objection  à 
élever  contre  celle  demande;  que  la  femme  Coul- 
baut n'allègue  pas  qu'il  aurait  été  failahusde  sa 
ugnalure,  m  que  son  consentement  aurait  été 
i;  qu'elle  ne  pose  non  plus  aucun  fait 
on  pourrait  induire  le  moindre  indice  de 
fraude  ;  que,  d'autre  part,  tout  concourt  à  éta- 
blir que  la  femme  Coulbaut  a  entendu  contrac- 
ter un  engagement  sérieux  el  qu'au  moment  de 
le  signer  elle  en  a  connu  la  nature  et  l'étendue; 
qu'en  conséquence  et  d'après  les  présomptions 
graves,  précises  el  concordantes  existantes  au 
procès,  il  y  a  lieu  de  tenir  le  cautionnement 
souscrit  par  la  femme  Coulbaut  comme  prouvé 
a  suffisance  de  droit  ;  -  Par  ces  motifs,  —  Met 
l'appel  au  néant,  etc.  - 


LIÈGE  (16  janvier  1 849). 
BRUXELLES  (16  juin  1849). 

DECLINATOIRE,  JUGEMENT,  EXECUTION,  SIGNIFICA- 
TION. 

En  matière  civile,  le  tribunal,  dans  une 
cause  sujette  à  appel,  ne  peut  pas,  en  re- 
jetant l'exception  d'incompétence ,  ordon- 
ner qu'il  soit  plaidé  au  fond  séance  te- 
nante ,  et  sans  que  le  jugement  sur  la 
compétence  ait  été  signifie.  C.  proc,  art. 
147,  440,  450,  425. 


18,1. 


La  société  de  Sclessin  C.  Mit»,  des  nuances. 

Du  16  janvier  1849,  arrêt  C.  Liège,  ch., 
MM  Zoudecl  Vanhulst  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  sur  la  de- 
mande formée  par  l'administration ,  en  paie- 
ment des  droits  d'entrée,  la  société  appelante  a 
opposé  une  exception  d'incompétence;  que  par 
jugement  du  6  août  1*47,  le  tribunal  a  rejeté  le 
dêclinatoire  et  ordonné  de  plaider  immédiate- 
ment au  fond .  sur  lequel  il  a  statué  par  défaut 
à  la  même  audience;  qu'il  n'a  pu  connaître  du 
fond  qu'ensuite  du  jugement  par  lequel  il  s'était 
déclaré  compétent  ;  que  cependant  ce  jugement, 
étant  susceptible  d'appel ,  ne  pouvait  être  exé- 
cuté qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  147  combiné  avec  les  art. 
449  et  450  C.  proc.  civ.  ;  que  l'art.  425  du  même 
Code,  qui  autorise  à  statuer  en  même  temps  sur 
le  dêclinatoire  el  le  fond ,  ne  concerne  que  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
qu'en  vain  l'on  excipe  de  la  disposition  du  juge- 
ment de  compétence  qui  ordonnait  de  plaider 
au  fond ,  car  celte  disposition  était  purement 
préparatoire  et  ne  liait  pas  le  juge,  qui  pouvait 
la  modifier  à  son  gré;  d'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant, sous  ce  prétexte,  d'appliquer  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  l'art.  147  précité,  les  pre- 
miers juges  ont  erré  el  fait  grief  à  la  société 
appelante; -Par  ces  motifs,— Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendanl,  Dé- 
clare nul  le  jugement  par  défaut  du  6  août 
1847,  qui  condamne  la  société  appelante  an 
paiement  de  la  somme  réclamée,  elc.  » 


Seitw  C  la  compagnie  d'Assurances. 

Du  16  juin  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  4»  ch  , 
MM.  Keymolen  suhst.  proc.  gén.,  Masrart  cl 
Casier  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Vu  les  conclusions  inlro- 
ductives  d'instance,  tendantes  à  faire  dire  pour 
droit  qu'il  existe  entre  le  demandeur  et  les  dé- 
fendeurs une  société  légalement  et  valablement 
constituée  pour  l'assurance  mutuelle  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  et  chevaux  servant  à 
l'agriculture,  sur  le  pied  de  l'acte  constitutif  de 
celle  société  avenu  devant  M'  J.-B.  Frémie,  no- 
taire à  Salines,  le  5  mars  1830  ;  —  Attendu  que 
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les  défendeurs ,  ici  appelants,  tout  en  déniant 
l'existence  de  la  société,  ont  demandé  in  limine 
Mis  que  le  tribunal  de  Malines  se  déclarât  in- 
compétent et  renvoyât  la  cause  et  les  parties 
devant  qui  de  droit;  —  Attendu  que.  pour  se 
conformer  à  la  loi,  le  juge  devant  qui  ces  con- 
clusions étaient  prises  devait  avant  tout,  et 
avant  d'apprécier  le  fond  du  procès,  statuer  sur 
sa  compétence,  sans  pouvoir  réserver  la  de- 
mande en  renvoi  ni  la  joindre  au  principal  (C. 
proc.  172  et  435);  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
juridiction  dépend  de  la  nature  de  l'action ,  et 
non  de  son  fondement  :  •  En  matière  de  so- 
«  ciélé,  dit  l'art.  59,  $  5.  C.  proc,  tant  qu'elle 
>  existe,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
•  juge  du  lieu  où  elle  est  établie;  •  or,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  société,  cette  société,  vala- 
blement ou  non  valablement  constituée,  existe, 
elle  est  constatée  par  un  acte  authentique  et 
par  des  polices  d'assurances  non  déniées;  celle 
société  a  son  siège  à  Malines,  donc  le  tribunal 
de  Malines  était  compétent  pour  connaître  des 
conclusions  introduclives  d'instance  transcrites 
plus  haut;— Attendu  que,  pour  en  arriver  la,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  commencer  par  dire, 
comme  l'a  fait  le  premier  juge,  que  la  société 
était  légalement  et  valablement  constituée  ;  car 
eu  agissant  ainsi  il  contrevenait  à  la  disposition 
formelle  de  l'art.  172  C.  proc.  ;  -  Par  ces  motifs, 
—  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  qu'il  a  prématurément  statué  sur  le  fond  du 
procès;  maintient  le  jugement  en  tant  qu'il 
s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  ,  et  a  rejeté  le  déclinatoire,  et  at- 
tendu que  la  cause  n'est  pas  disposée  à  recevoir 
une  solution  définitive.  Renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  civil  d'Anvers,  etc.  • 


CASSATION  (18  janvier  1849). 
■laea,  actioi»  >ossbssoirb,  cimci  ou  pstitoirb. 

Si,  en  principe  général ,  les  actes  posés  par 
un  concessionnaire  de  mines  dans  tes  li- 
mite* de  ses  droits  ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  ta  voie  possessoire ,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  celui-ci  s'écarte  des  droits 
résultant  pour  lui  de  l'acte  de  conces- 
sion (1). 

Spécialement ,  lorsque  le  concessionnaire 
d'une  mine  occupe  des  terrains  de  ta  su- 
perficie pour  des  travaux  étrangers  à  sa 
concession,  il  apporte  un  trouble  à  ta  pos- 
session du  propriétaire  de  la  surface  (9). 

Le  juge  de  l'action  possessoire  intentée  con- 
tre le  concessionnaire  d'une  mine,  qui  exa- 
mine te  titre  de  concession,  nfln  de  recon- 
naître si  le  fait  qui  lui  est  imputé  à  trouble 
rentre  ou  non  dans  les  termes  de  la  loi  ou 

(12)  V..  »ur  celte  question.  Cas».,  21  no».  18*5 
{Patic.,  1847,  1,  p.  5)  el  8  janv.  1815  [th.,  1848, 
1,  p.  15i}. 

(3)  V.  conf.  Cas»,  franc.,  15  déc.  1812. 


du  titre,  ne  cumule  pas  le  pétiloire  avec  le 
possessoire  (5) 

Société  oe  la  Gbasd»Mortaci«b  C.  Comaue. 

Le  50  mal  1847,  Coronaire  fit  assigner  la  so- 
ciété charbonnière  de  la  Grande-Montagne  et 
Louis  Bronne  devant  le  juge  de  paix  de  Bode- 
gnée,  jugeant  eu  matière  possessoire  à  l'effet 
d'être  réintégré  dans  la  possession  d'une  galerie 
souterraine  de  deux  bures  désignées  sous  les 
noms  de  Bure  à  l'étang  et  Bure  aux  térisses. 
et  de  deux  parcelles  de  terrain  qui  entourent 
ces  hures ,  objets  dont  les  demandeurs  en  cas- 
sation s'étaient  emparés.  Le  juge  de  paix  de  Bo- 
degnée  se  déclara  incompétent  pour  connaître 
de  cette  action.  Appel  el  jugement  du  tribunal 
de  Huy  du  t>  mars  1848,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  importe  peu,  quant  à  la  com- 
pétence, qu'une  action  possessoire  soit  dirigée 
contre  un  concessionnaire  de  mines  ou  contre 
tout  autre  ;  que  le  Juge  de  paix  n'en  est  pas 
moins  compétent ,  dans  ce  cas,  pour  apprécier 
les  moyens  invoqués  par  les  parties  à  l'appui 
ou  a  rencontre  de  l'action  pour  la  repousser, 
si  les  actes  imputés  à  trouble  ont  été  posés  dans 
les  limites  des  droits  des  concessionnaires, 
comme  aussi  pour  l'accueillir  si  le  concession- 
naire a  excédé  ses  droits  ;— Attendu  que  l'affaire 
est  en  étal  de  recevoir  une  décision  définitive, 
el  que  c'est  le  cas  dès  lors  d'évoquer  le  fond  ; 
—  Attendu  que  l'action  de  l'appelant  tend  a  être 
réintégré  dans  la  possession  d'une  galerie  sou- 
terraine el  de  deux  bures  désignées  sous  les 
noms  de  Bure  è  étang  el  Bure  aux  lêrisse*, 
et  de  deux  parcelles  de  terrain  qui  entourent  ces 
bures,  parcelles,  bures  et  galerie  dont  les  inti- 
més se  sont  misen  possession;— Attendu,  quant 
aux  bures  et  a  la  galerie,  que  les  enquêtes  n'en 
ont  pas  établi  la  possession  dans  le  chef  de  rap- 
pelant, et  que  celui-ci  se  borne  à  cet  égard  à 
invoquer  la  possession  de  Théorde  Paqoo  aux 
droits  duquel  il  prétend  être;  que  les  intimés, 
de  leur  coté ,  invoquent  aussi  la  possession 
dudil  Paquo,  et  que,  pour  apprécier  ces  pré- 
tentions contradictoires,  il  faudrait  interpréter 
des  litres  sur  le  sens  et  l'étendue  desquels  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord;  que  ce  serait  là 
préjuger  les  questions  de  propriété  que  peut 
soulever  l'interprétation  des  titres,  c'est-à-dire 
cumuler  le  pétiloire  et  le  possessoire,  ce  que  le 
juge  du  possessoire  est  formellement  inhibé  de 
faire  ;  -  Attendu,  quant  aux  deux  parcelles,  que 
les  enquêtes  démontrent  que  l'appelant  en 
avait  la  possession ,  ce  qui  n'est  même  plus 
contesté  par  les  intimés  qui  se  bornent  a  pré- 
tendre qu'ayant  agi  comme  concessionnaire*, 
il  leur  suffit  d'Offrir  à  l'appelant  le  dommage  et 
le  double  dommage  causé  par  leur  occupation  ; 
—Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  les  actes 
posés  par  un  concessionnaire  de  mines,  dans  les 
limites  de  ses  droits,  ne  donnent  pas  ouverture 
à  la  voie  possessoire,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  celui-ci  s'écarle  des  droits  résultant 
pour  lui  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
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naire  cessant  alors  île  poser  des  actes  légaux, 
peut  être  obligé  d'en  répondre  devant  le  juge 
du  possessoire  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  s'il  est 
vrai  que  les  deux  parcelles  litigieuses  sont  dans 
le  périmètre  de  la  concession  de  houille  des  in- 
timés, il  conste  aussi  «les  expertises  auxquelles  il 
a  été  procédé  que  les  déniais  déposés  sur  ces  par- 
celles proviennent,  non  des  travaux  de  recher- 
che ou  d'exploitation  des  mine<  de  houille,  mais 
bien  de  mines  métalliques,  et  qui  plus  est  de 
travaux  effectués  en  partie  en  dehors  des  li- 
mites de  ladite  concession  ,  et  dans  un  terrain 
dont  l'appelant  a  la  propriété  ;  que ,  sons  ce 
double  rapport,  les  intimés  sont  non  fondés  à 
invoquer  leurs  droits  de  concessionnaires  de  la 
mine  de  houille,  puisqu'ils  ne  peuvent  à  ce  titre 
rechercher  des  mines  métalliques  dans  le  péri- 
mètre de  leur  concession ,  ni  faire  aucuns  tra- 
vaux de  recherches  en  dehors  de  ce  périmètre; 
que  des  lors  l'action  de  l'appelant  procède  con- 
tre eux ,  quant  aux  parcelles  qu'ils  ont  illicite- 
ment  occupées,  et  se  trouve  pleinement  justifiée 
par  les  enquêtes  et  les  expertises;  —  Par  ces 
motifs,  évoque  le  fond  de  l'affaire,  déclare  la 
demande  non  justifiée,  quant  aux  bures  et  ga- 
leries; condamne  les  intimés  à  abandonner  à 
l'appelant  la  possession  des  parcelles  litigieuses 
aux  dommages-intérêts  a  libeller,  etc.  « 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion par  la  société  de  la  Grande-Montagne.  Le 
dt-hat  s'est  réduit  aux  deux  parcelles  de  terre. 
Deux  moyens  étaient  proposés. 

1«  Moyen  :  —  Violation  des  art.  4.  7. 42  et  44 
de  la  loi  du  31  avril  1810;  fausse  application  et 
violation  de  l'art.  93  C  proc,  en  ce  que  la  so- 
ciété demanderesse  étant  concessionnaire  de 
mines,  et  les  deux  parcelles  de  terre,  où  le  pré- 
tendu trouliie  aurait  eu  lieu,  étant  situées  dans 
le  périmètre  de  sa  concession  ,  les  art.  4,  7,  43 
et  44  précités  de  la  loi  du  91  avril  1810,  confé- 
rant des  droits  à  la  société  demanderesse  ren- 
daient inadmissible  ou  non  recevablc  l'action 
eu  complainte  ou  réinlégrande  admise  par  le 
jugement  attaqué,  en  faisant  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  93  C.  proc.  En  d'autres  termes, 
la  société  prétendait  avoir,  en  vertu  de  sa  con- 
cession, le  droit  de  faire  ce  qu'elle  avait  fait,  et 
que  cela  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  action 
possessoire. 

9»  Moyen  :  -  Contravention  a  l'art.  12  com- 
biné avec  l'art.  11  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
en  ce  que  le  périmètre  de  la  concession  des 
mines  de  houille  de  la  Société  demanderesse 
comprenant  les  deux  parcelles  de  terre  dont  il 
s'agit,  celte  société  avait  exclusivement  le  droit 
de  recherche,  même  pour  une  mine  inconnue. 
Contravention  à  l'art.  25  C.  proc,  en  ce  que  le 
jugeuu-nl  attaqué,  appréciant  dans  son  étendue 
le  litre  de  concessionnaire  de  la  Société  de- 
manderesse, non-seulement  l'avait  interprété, 
mais  qu'il  l'avait  restreint,  et  ainsi  cumulé  le 
possessoire  avec  le  pétiloire. 

M.  le  1«  av.  gén.  Dewandre  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi ,  la  loi.  daus  aucune  de  ses  disposi- 


tions, n'affranchissant  de  l'action  en  complainte 
possessoire  les  exploitants  qui  posent  des  faits 
en  dehors  des  droits  que  leur  confère  leur  titre 
de  concession .  et  le  juge,  en  pareil  cas.  pour 
pouvoir  reconnaître ,  au  pninl  df  vue  du  pos- 
sessoire seulement .  si  le  fait  incriminé  consti- 
tue ou  non  un  fait  de  trouble,  devant  nécessai- 
rement entrer  dans  l'examen  du  titre,  sans 
que  pour  cela  M  cumule  le  péliloire.  sur  lequel 
il  ne  décide  rien .  avec  le  possessoire  ;  enfin , 
parce  que,  dans  l'espèce,  la  loi  ne  légitimait 
point  les  faits  posés  par  la  Société  demande- 
resse. 

Du  18  janvier  1849,  arrêt  C.  cass.,  1»  ch., 
M>l.  De  Gerlache  !«  prés.,  Joly  rapp.,  Dewan- 
dre 1«  av.  gén.  {concl.  conf.),  Bosquet  et  Dolei 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  23  C. 
proc.  civ.,  les  actions  possessoires  peuvent  être 
formées  dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui. 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  po>%<  s- 
sion  paisible  par  eux  ou  les  leurs  à  titre  non 
précaire;  d'où  il  résulte  que  celui  qui ,  comme 
le  défendeur,  a  une  possession  conforme  à  cet 
article,  peut  se  plaindre  devant  le  juge  du  pos- 
sessoire de  tout  fait  qui  le  trouble  dans  sa  pos- 
session ;  —  Attendu  que  si  ces  principes  doive  nt 
subir  une  modification  en  matière  de  mines,  ce 
n'est  que  pour  autant  que  celui  qui  a  posé  les 
faits  dont  on  se  plaint  ail,  soit  d'après  les  lois 
de  la  matière,  soit  d'après  son  litre  de  conces- 
sion, le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  que  le  juge 
du  possessoire  doit  donc,  en  pareil  cas,  exami- 
ner et  les  lois  et  le  litre  de  concession,  non  pas 
a  l'effet  de  décider  quel  est  le  droit  définitif  des 
parties  au  pétiloire,  mais  a  l'effet  d'examiner  si 
les  lois  ou  la  concession  légitiment  les  faits 
posés  et  leur  ôlcnl  le  caractère  de  (rouble;  — 
Allendu  que  la  Société  demanderesse  est  con- 
cessionnaire de  mines  de  houille,  et  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  en  fait  •  que  les  dthlais 

•  déposés  sur  les  parcelles  dont  il  s'agit  pro- 

•  viennent,  non  de  travaux  de  recherche  ou 
«  d'exploitation  de  mine  de  houille,  mais  bieu 

•  de  mines  métalliques,  et  qui  plus  est  de  lia- 
«  vaux  effectués  en  partie  en  dehors  des  limites 
■  de  ladite  concession  ;  »  —  Attendu  que  ni  l'acte 
de  concession  de  la  Société  demanderesse  ni 
les  Inis qu'elle  invoque,  ne  légitiment  les  faits 
tels  qu'ils  sont  constatés;  qu'il»  ont  donc  con- 
servé le  caraclère  de  trouble  qu'ils  présentent 
par  eux-mêmes;  que  par  suite  l'action  posses- 
soire était  recevable  et  bien  fondée,  el  que  le 
jugement  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  ni 
violé  les  lois  citées  au  pourvoi ,  ni  cumulé  le 
pétiloire  avec  le  possessoire;  —  Par  ces  motifs. 
—  Rukttb  le  pourvoi.  • 


BRUXELLES  (19  janvier  4849). 

SIPARATIO*  DI  CORPS,  AOOtTIRt.  IIWORR  GRAVK. 

Quand  même  l'adultère  du  mari  n'aurait 
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pas  été  commis  dans  la  maison  conjugale, 
il  peut  être  admis  comme  cause  de  la  sé- 
paration de  corps,  si,  par  les  circonstances 
oui  l'ont  accompagné,  il  est  devenu  une 
injure  grave  pour  la  femme.  C  civ.  art. 
S3I  (1). 

Verkmrten  C.  Verfoorten. 

La  dame  Verpoorlen,  ayant  intenté  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  contre  son  mari, 
articula  à  l'appui  les  faits  suivants  :  lo  que  de- 
puis plus  de  cinq  ans  le  défendeur  entretient 
une  concubine  à  Anvers;  2°  que  cet  état  de  con- 
cubinage est,  pour  ainsi  dire,  de  notoriété  pu- 
blique à  Anvers,  au  moins  pour  les  voisins  des 
époux  Verpoorlen,  ainsi  que  pour  les  personnes 
de  leur  connaissance  ;  3»  que  le  défendeur  se 
promenait  souvent  avec  sa  concubine  en  plein 
jour,  choisissant  pour  se  montrer  avec  elle  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête,  ainsi  que  les  lieux 
les  plus  fréquentés,  et  affectant  d'attirer  sur 
eux  les  regards  des  personnes  de  sa  connais- 
sance; 4"  qu'à  cette  occasion  la  demanderesse 
et  le  défendeur  ont  même  été  l'objet  de  la  risée 
du  public,  dans  une  chanson  imprimée  et  ré- 
pandue à  profusion  j  5»  que,  le  4  juill.  1847.  le 
défendeur  est  même  allé  jusqu'à  se  promener 
hors  la  porte  des  Béguines  avec  sa  concubine, 
et  ce  en  compagnie  des  deux  enfants  qu'il  a  de 
la  demanderesse,  et  dont  l'aînée  a  plus  de  quinze 
ans;  0»  que,  le  2  juillet,  le  défendeur  a  donné 
un  coup  de  pied  à  la  demanderesse,  et  ce  même 
en  présence  d'un  témoin.  —  Le  défendeur  sou- 
tint que  les  faits  colés  n'étaient  pas  relevants. 
—  Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  10  ocl. 
1847  ainsi  conçu  : 

•  Vu  les  faits  articulés  par  la  demanderesse  à 
l'appui  de  sa  demande  ;  —Attendu  que  ces  faits, 
envisagés  dans  leur  ensemble,  ne  peuvent  être 
considérés  autrement  que  comme  renfermant 
une  articulation  d'adultère  de  la  part  de  la  de- 
manderesse contre  le  défendeur  son  mari  ;  — 
Attendu  que  si  l'adultère  commis  par  le  mari, 
lorsque  celui-ci  entrelient  sa  concubine  dans  la 
maison  commune,  impose  au  juge  l'obligation 
de  prononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  il  n'en  résulte  pas  que  l'adultère,  sans 
êlre  accompagné  de  celte  circonstance  aggra- 
vante, ne  puisse  consliluer  une  injure  des  plus 
graves,  rentrant  dans  la  classe  de  celles  prévues 
par  l'art.  231,  C.  civ.,  lorsqu'à  l'adultère  vien- 
nent se  joindre  d'aulres  circonstances  qui  dé- 
notent que  le  mari  ne  rougit  pas  de  rendre  sa 
conduite  publique  ;  qu'il  agit  de  manière  que  la 
connaissance  de  ses  désordres  doit  nécessaire- 
ment parvenir  à  sa  femme  et  fournir  à  celle  ci 

(1)  V.  conf.  Bordeaux,  10  mai  1838;  Limoge», 
SI  mai  1835;  Caw.  franc.,  14  juin  1836;  Dur An- 
ton, t.  1er,  n-  547;  Zachari»,  S  491  ;  Vazeille. 
Mariage,  t.  2,  p.  546;  Cbar.ton,  Puissance  ma- 
rit.,  n"  75;  Masiol,  Séparation  de  corps,  no  10; 
Cubain,  Droits  des  femmes,  n»5S. 

(2)  V.  co*A  G«lïd,27  fév.  1843  (Pasicr.,  1849. 
2,  80);  Liège,  1 4  août  1851   Journ.  Pal ,  185â, 


elau  public  la  preuve  que  le  mari  joint  encore 
le  mépris  et  la  volonté  d'outrager  sa  femme  à 
réloigneinent  qu'il  éprouve  pour  elle ,  lorsqu'il 
pousse  l'oubli  de  ses  devoirs  el  de  la  foi  jurée 
jusqu'à  rendre  témoins  de  ses  désordres  ses 
propres  enfants,  déjà  en  Age  de  les  apprécier, 
et  que  de  tels  rail*  se  passent  en  public,  de  ma- 
nière que  la  femme  puisse  eucore  une  fois  tn 
avoir  finalement  connaissance;  —  Attendu  que 
ces  caractères  ne  rencontrent  dans  les  cinq  pre- 
miers faits  articulés  par  la  demanderesse;  — 
Attendu  que  Ie0>  fait,  quoique  pouvant  ne  pas 
être  suffisant  par  lui  seul  pour  motiver  une 
demande  en  séparation,  est,  dans  tous  les  cas, 
de  nature  à  aider  à  apprécier  les  sentiments  qui 
auimaient  celui  qui  aurait  commis  les  autres 
faits;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  per- 
tinents el  -concluants  les  faits  posés,  elc.  — 
Appel. 

Du  19  janvier  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
2*  ch..  MM.  Sancke  el  Blondel  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  dans 
leur  ensemble  constituent  une  injure  grave; 
adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge, 
Maintient  la  pertinence  et  la  relevance  des 
faits,  elc.  • 


G  AND  (19  janvier  1849). 

DEGRÉS  OE  JURIDICTION,  ORORI. 

En  matière  d'ordre  ce  n'est  pas  le  montant 
de  ta  somme  à  distribuer  qui  doit  être  pris 
en  considération  pour  déterminer  si  ta  dé- 
cision est  en  premier  ou  dernier  ressort, 
mais  bien  la  somme  réclamée  et  contes- 
tée 

EVERAERT  C.  JANSSBNS. 

Du  19  janvier  1849,  arrêt  c.  Gand,  l«eh  . 
MM.  Colineï  av.  gén.  (concl.  conf.),  Delwarl  et 
Goelhals  av. 

o  LA  COUR;  —  Attendu  que  généralement 
pour  décider  si  sous  le  rapport  de  l'importance 
du  litige  un  jugement  est  sujet  à  appel,  il  faut 
considérer  quelle  est  la  demande  formulée  de- 
vant le  premier  juge;  qu'il  en  doit  être  ainsi  en 
matière  d'ordre  comme  en  loulc  antre  matière, 
aucune  disposition  contraire  n'ayant  été  parlée 
à  cet  égard,  cl  que  par  suite  ce  n'est  pas  le 
montant  des  sommes  à  distribuer  qui  doit  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  si  la  dé- 
cision est  en  premier  ou  dernier  ressort;- At- 
tendu que  les  contestations  entre  les  créanciers, 
derniers  colloqués,  laissent  entiers,  intacts  et 

p.  86);  Bourges,  31  janv.  1858(1.  l»r,  185*.  p  205 
et  la  noie);  Carré.  Chauveau,  n«  8584;  Pigean, 
Comm.  sur  l'art  .  689.  Mais  la  question  eittontro- 
versée,  V.  Rép.  gén.  J.  Pal.,  *•  Ordre,  n»7*3 
•uiv.  el  la  noie  tous  l'arrêt  de  Bourges  du  31  janr. 
1852,  ainsi  que  la  note  sou»  l'arrêt  de  Niâmes  daos 
la  Pasic.franç .,  t.  1848,  p.  65. 
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uns  aucune  modification  possible,  tant  la 
somme  a  partager,  que  la  col  location  des  créan- 
cier* premiers  colloques;  que  le  sort  de  ces 
derniers  est  tellement  définitif  et  immuahle, 
que  Part.  758  c.  proc.  civ.  ordonne  au  juge 
commissaire,  eu  renvoyant  les  contestants  à 
l'audience,  d'arrêter  l'ordre  pour  les  créances 
antérieures  à  celles  contestées,  avec  délivrance 
des  bordereaux,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  exis- 
ter de  motifs  qui  empêcheraient  le  juge  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  des  contestations 
qui  par  elles-mêmes  ne  seraient  pas  suscepti- 
bles d'appel  ;  —  Attendu  en  fait  que  toutes  les 
contestations  présentées  par  les  diverses  par- 
ties devant  le  premier  juge  n'offraient  pas  in- 
dubitablement, même  réunies,  un  intérêt  d'au- 
delà  de  8,000  fr.,  et  qu'ainsi  il  y  a  été  statué  en 
dernier  ressort;  -  Par  ces  motifs,  Déclare 
l'i|>pel  non  recevablc,  etc.  • 


LIEGE  (19  janvier  1849). 

LKCIOfltAIRtS,  ACT105. 

£*/  non  rececabte  et  non  fondée  la  demande 
en  justice  des  légionnaire»  qui  tend  à  l'ob- 
tention et  au  paiement  dun  traitement  ou 
d'une  pension. 

L'État  Bklci  C.  i.rs  Légioîijiairk. 
D«  1»  ja*vieb  I»ft»,  arrêt  C.  Lirge.  2- ch., 
M»  Lecocq  av.  gén.  (concl.  conlr.),  Devrandre 
et  Robert  av. 

«  LA  COUR;  —  Altenduquela  Légiond'hon- 
neur  était  une  institution  publique  dont  le  but 
se  révèle  assez  clairement  par  la  nature  du  ser- 
ment que  devait  prêter  chaque  membre  à  soo 
eolrée  dans  la  légion  ;  que  le  doute  sur  le  ca- 
ractère public  de  la  loi  qui  l'a  créée  disparaît 
devant  les  discussions  dans  le  conseil  d'Étal  où 
le  I"  Consul  insiste  sur  la  nécessité  d'opposer 
aux  partis  vaincus,  mais  mal  éteints,  une  force 
compacte  de  6,000  individus  d'élite,  unis  par 
la  foi  du  serment,  dévoués  au  service  de  la  ré- 
publique, et  mettant  leur  honneur  à  faire  triom- 
pher les  principes  et  les  intérêts  consacrés  par 
la  révololion  ;  que  ces  considérations  sont  par- 
faitement résumées  dans  l'exposé  des  motifs 
portant  :  •  La  Légion  d'honneur  doit  être  une 

•  institution  auxiliaire  de  toutes  nos  lois  repu - 

•  blicaines  et  servir  à  l'affermissement  de  la 
«  révolution  ;  »  —  Attendu  que  si  l'on  consulte 
les  dispositions  subséquentes  relatives  à  cet 
objet,  ou  trouve  qu'elles  répondent  à  la  pensée 
exprimée  dans  le  rapport,  et  que,  comme  la  loi 
créatrice,  elles  sont  empreintes  d'un  cachet  po- 
litique fortement  marqué  ;  —  Attendu  que,  des- 
tinée à  élre  l'auxiliaire  du  gouvernement  issu 
des  événements  révolutionnaires,  la  Légion 
d'honneur  n'a  été  altérée  en  rien,  ni  dans  son 
but.  ni  dans  sa  direction,  par  le  passage  du  Con- 
sulat à  l'Empire,  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  de 
même  après  la  déchéance  du  régime  qui  lui  avait 
donné  naissance;  que  telle  qu'elle  avait  été 


conçue  et  formée,  elle  était  incompatible  avec 
la  restauration  et  la  restitution  des  pays  con- 
quis par  la  France,  puisque  sa  principale  mis- 
sion était  de  combattre  ce  double  résultat  ;  d'où 
il  suit  qu'après  les  désastres  de  1814  les  mem- 
bres de  la  légion  ont  été  dégagés  d'un  serment 
devant!  impossible  a  tenir;  que  l'institution  est 
tombée  faute  de  base,  et  que  partant  le  traite- 
ment attaché  au  titre  de  légionnaire  a  cessé 
d'être  dû  ;  —  Attendu  que.  s'il  en  eût  été  autre- 
ment, on  ne  concevrait  pas  l'utilité  de  la  dis- 
position de  la  charte  française,  qui  déclare 
maintenir  la  Légion  d'honneur  en  réservant 
au  roi  le  droit  d'en  déterminer  les  règlements 
intérieurs  ;  que  le  besoin  de  celte  nouvelle  con- 
sécration fournit  la  preuve  de  l'anéantissement 
de  l'institution  de  la  loi  du  90  flor.  an  X,  dont 
l'auteur  de  la  Charte  a  conservé  le  nom,  mais  a 
répudié  la  chose  en  lui  faisant  subir  une  trans- 
formation presque  complète;  —  Attendu  qu'à 
l'époque  des  conventions  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France,  celle-ci  ne  reconnaissait  à 
ses  propres  légionnaires  aucun  droit  au  traite- 
ment, ce  qui  est  attesté  par  l'inconstance  de  ses 
mesures  à  leur  égard  ;  que  dès  lors  elle  ne  pou- 
vait accepter  l'obligation  d'acqnitler  le  traite- 
ment des  légionnaires  étrangers,  ni  imposer 
cet'te  charge  aux  autres  Étals,  sans  se  mettre 
en  contradiction  flagrante  avec  les  actes  de  son 
administration  ;  —  Attendu  que  les  observa- 
tions ci-dessus  expliquent  le  silence  absolu  que 
les  traités  gardent  envers  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur;  que  c'est  sans  fondement 
que  les  intimés  soutiennent  que  leurs  intérêts 
ont  été  sauvegardés  par  l'art.  30  du  traité  du 
30  mai  1814.  combiné  avec  l'avis  du  conseil 
d'État  du  53  janv.  1808,  aux  termes  duquel  la 
rémunération  pécuniaire  attachée  au  litre  de 
légionnaire  a  reçu  la  qualification  de  pension  ; 
car  l'avis  invoqué,  inutile  si  cette  rémunéra- 
tion eût  été  considérée  comme  pension,  n'avait 
point  pour  objet  de  déterminer  la  nature  de  la 
rétribution,  mais  d'en  proclamer  l'inaliénabi- 
lilé,  à  l'instar  d'une  pension;  —  Attendu  d'ail- 
leurs que  la  loi  constitutive  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  les  autres  lois  sur  la  matière  se  servent 
du  mot  traitement  qui  suppose  un  litre  avec 
fonctions,  tandis  que  la  pension  s'entend  d'un 
litre  sans  fonctions;  que,  dans  la  réalité,  la 
rétribution  pécuniaire  accordée  aux  membres 
delà  légion  n'était  point  la  récompense  de  ser- 
vices rendus,  mais  la  conséquence  de  leur  ad- 
mission dans  l'ordre  à  l'accessoire  de  leur 
grade;  qu'il  faut  d'autant  plus  se  tenir  à  l'ex- 
pression de  la  loi  qu'il  n'était  pas  indifférent 
aux  intérêts  de  la  légion  que  la  rémunération 
-fût  un  traitement  ou  une  pension,  puisque  les 
légionnaires,  fonctionnaires  publics,  pouvaient 
ajouter  le  traitement  affecté  à  leur  grade  dans 
l'ordre  a  celui  de  leurs  fonctions,  ce  qui  leur 
aurait  été  interdit  par  la  loi  du  3  août  1700,  si 
la  rétribution  de  la  légion  avait  été  une  pen. 
sion  ;  —  Attendu  que,  si  même  il  était  possible 
d'admettre  que  le  droit  au  traitement  ait  sub- 
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sisté  après  la  chute  île  l'Empire,  comme  créance 
S|x-cialt\  les  intimés  devraient  encore  être  dé- 
clares non  recevant  s  dans  leur  action,  d'abord 
pour  n'avoir  pas  Tait  présenter  leurs  titres  à  la 
liquidation  dans  le  délai  fixé  par  la  convention 
du  30  iiov.  1815.  et  plus  spécialement  pour  n'a- 
voir point  réclamé  avant  l'expiration  du  terme 
fatal  prescrit  par  la  loi  du  9  fév.  1818;  —  At- 
tendu enfin  qu'il  importe  peu  que  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  l'État  belge  aient  profilé  d'une 
partie  des  prix  de  ventes  des  biens  des  cohortes 
situés  en  Belgique,  puisque  les  intimés  n'y 
prétendent  ni  droit  de  propriété  ni  droit  de 
suite;  que  ce  n'est  point  A  la  justice,  mais  au 
gouvernement  qu'il  appartienne prendrecelle 
circonstance  en  considération  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs. Met  l'appel  et  le  jugement  a  quo  à  néant  ; 
émendaul,  Déclare  les  intimés  ni  rccevables 
ni  fondés  dans  leur  action,  etc.  » 


BRUXELLES  (24  janvier  «8*9). 

INTERVENTION,  APPEL,  CREANCIER. 

N'est  pas  recevabte,  à  l'exception  du  cas  de 
collusion  frauduleuse,  l'intervention  en 
appel  d'un  créancier  dans  une  instance 
où  se  trouve  engagé  son  débiteur  (1).C.  pr., 
330  cl  466. 

Du  24  janvier  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
lr*  ch.,  MM.  Puissant,  Dereine  et  Dequesne  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'intervention  :  — 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  466  C.  proc, 
aucune  intervention  ne  |>eul  être  reçue  en 
cause  d'appel,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraienl  droit  de  former  lierce-opposilion  ;  — 
Attendu  que  le  débiteur  est  qualifié  pour  défen- 
dre valablement  aux  actions  intentées  à  sa 
charge;  que  les  jugements  obtenus  contre  lui, 
sans  dol  ni  fraude,  sont  opposables  a  ses  créait- 
ciers.  sans  que  ceux-ci  doivent  être  appelés  en 
cause .  —  Attendu  qu'en  admettant  même  la 
qualité  de  créancier  dans  le  chef  du  demandeur 
en  intervention,  qualité  contestée  par  l'intimé, 
encore  son  intervention  ne  serait  pas  receva- 
nte, parce  que  l'arrêt  a  intervenir  ne  pourrait 
être  attaqué  par  voie  de  lierce-opposilion  que 
pour  autant  qu'il  coustèl  d'une  collusion  frau- 
duleuse entre  les  parties  en  cause,  collusion 
qui,  loin  d'être  prouvée,  est  démontrée  ne  pas 
exister  ;  -  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  de- 
mande en  intervention,  la  Déclare  non  rece- 
vable,  etc.  » 


BRUXELLES  (24  janvier  1849). 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE,  AVAL,  RO!l -COMMER- 
ÇANT, ACTION  EN  GARANTIR. 

Un  simple  particulier  qui  a  pris,  vis-à-vis 

(1)  V.  Dalloz,  v  Intervention,  sect.  1,  n*  4; 
Thomine,  do»  386  et  586  ;  Carré,  n'  197  bit. 

(9)  V.  Liège,  14  jan».  1847  [Jur.  de  B  ,  1848, 
p.  567,  et  la  note  ;  Patic,  p.  337);  Pari»,  12  avr. 


d'un  négociant,  l'engagement  de  luiavan- 
cerune  somme  déterminée,  à  l'effet  de  fa- 
ciliter l'arrangement  de  ses  affaires,  peut- 
être  attrait  en  garantie  devant  te  tribunal 
de  commerce  par  le  débiteur  cautionné  qui 
s'y  trouve  assigné  en  paiement  d'un  billet 
souscrit  par  lui,  et  qui  devait  être  acquitté 
sur  les  avances  promises  (2). 

Depaoe  et  Leroy  C.  Depace  et  Vaîioeiuynbe. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  du  95  mai  1848.  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  Léonard  Depage  et  L.  Leroy  :  -  Attendu 
qu'ils  sont  assignés  dans  l'hypothèse  qu'ils  au- 
raient garanti  le  paiement  du  billet  dont  il  s'a- 
git ;  -  Attendu  qu'il  s'agit  au  principal  d'une 
dette  commerciale  dont  la  connaissance  appar- 
tient au  tribunal  consulaire;  que  la  garantie 
de  celle  délie,  si  elle  existe,  ne  serait  qu'une 
obligation  accessoire  qui  se  rattache  essentiel- 
lement au  litre  originaire  dont  elle  doit  suivre 
le  sort,  quant  à  la  juridiction  appelée  à  en  con- 
naître; -  Attendu  que  les  demandes  princi- 
pales et  en  garantie  qui  ressorlenl  du  même 
titre  exigent  l'unité  d'appréciation  et  de  juge- 
ment, et  que  prétendre  que  le  garant  d'une 
délie  commerciale  n'est  Justiciable  que  de  la 
juridiction  civile,  c'est  vouloir  multiplier  les 
actions,  s'exposer  à  des  décisions  contraires, 
déférer  à  un  juge  la  connaissance  d'une  matière 
que  la  loi  a  distrait  de  sa  compétence;  —  At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question  de 
personnes,  mais  de  l'appréciation  d'un  titre  qui 
engage  commercialement,  quant  a  la  compé- 
tence du  juge,  tous  les  obligés;  —  Attendu 
qu'il  est  autant  dans  l'intérêt  des  justiciables, 
poursuivis  comme  garant  d'une  dette  commer- 
ciale, que  de  la  justice  elle-même,  que  le  ga- 
rant procède  devant  le  juge  saisi  de  la  demande 
au  principal,  puisque  pouvant  prendre  le  fait 
et  cause  du  défendeur  originaire,  toutes  les 
exceptions,  tous  les  droits  qui  appartiennent  a 
celui-ci  lui  sont  acquis,  et  peuvent  être  oppo- 
sés par  lui  pour  faire  écarter  la  demande,  tan- 
dis que  la  disjonction  des  deux  poursuites  de- 
vrait avoir  pour  résultat  de  restreindre  sa 
défense,  en  l'absence  du  demandeur  originaire 
mis  hors  de  cause,  aux  simples  droits  et  excep- 
tions opposables  au  demandeur  en  garantie  ;— 
Par  ces  motifs,  rejette  le  déclinaloire,  etc.  »  — 
Appel. 

Dn  24  janvier  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 

3«  ch.,  MM.  Faiderav.  gén.  (  concl.  conf.), 
Sancke,  Desmeth  et  Mersman  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  été  attraits  devant  le  juge  consulaire  comme 
ayant  garanti  par  un  aval  le  paiement  d'un 


1834;  Rouen,  6  aoAl  1838;  Carré,  Lois  de  ta 
comp.,  t.  4,  p.  49*,  éd  de  Br.;  Pardessus,  o«  1349; 
Contra,  Br.,  90  juill.  1847  {Jur.  de  B.,  184T, 
p.  389  ;  Pasic,  p.  969);  Poitiers,  14  mai  1834. 
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•-fFcl  de  commercf  ;  —  Attendu  que  les  faits 
allégué*  et  les  pièces  produites  par  les  intimés 
sont  tous  de  nature  a  former  les  éléments  d'un 
contrat  de  celte  espèce;  —  Attend»  que  l'aval 
est  no  contrat  essentiellement  commercial,  et 
que  des  lors  c'est  a  bon  droit  que  le  1»  juge 
s'est  déclaré  compétent  dans  l'espèce  ;  —  Par 
ces  motifs.  Met  l'appel  au  néant,  etc.  • 


BRUXELLES  (85  janvier  1849). 

FRESSE  ( DÉLIT  DE),  DISTRIBLTIOR  B'iaPRlECS, 

absence  oc  noa  de  l'imprieecr. 

Le  fait  d'avoir  distribué  un  imprimé  sans 
indication  de»  nom» ,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  ne 
constitue  pas  un  délit  de  presse  justiciable 
dujnry(\).  C.  peu..  283. 

L'art.  283,  qui  punit  ce  fait,  n'a  pa»  été 
abrogé  par  l'art.  15  de  la  loi  du  1«  avril 
1843  sur  les  élections. 

Le  Mm  rcB.  C.  Laurent  et  Dieu 

Les  sieurs  Laurent  et  Dieu  furent  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Nons,  sous 
prévention  d'avoir,  à  Frameries.  dans  le  cou- 
rant d'août  1848,  à  l'occasion  des  élections  com- 
munales, sciemment  contribué  à  la  publication 
ou  distribution  d'un  imprimé  commençant  par 
les  roots  :  électeurs!  l'occasion  se  présente  de 
décliner  te  titre  de  mouton»  que  l'on  cou»  a 
donné,  et  finissant  par  ceux-ci,  et  de  triom- 
pher aujourd'hui  que  le»  moyen»  en  tout 
dans  ros  main»,  imprimé  dans  lequel  ne  se 
trouve  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profes- 
sions de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur.  Il  fut  re- 
connu que  Laurent  était  l'auteur  de  l'imprimé 
et  Dieu  le  distributeur.  Un  jugement  du  33  déc. 
1848,  considérant  que  les  faits  inculpés  ne  con- 
stituaient pas  de  délit  de  presse,  dans  le  sens 
de  l'art  18  de  la  Constitution  et  du  décret  du 
20  juill.  1831.  mais  restaient  soumis  a  l'appli- 
cation des  art.  285  et  suiv.  du  C.  pén.,  con- 
damna Laurent  à  un  mois  de  prison  et  Dieu  à 
5  fr.  d'amende.  —  Appel. 

Du  25  janvier  10*9,  arrêt  C.  Bruxelles, 
4*  ch..  Ml.  Dolexel  Massart  av. 

a  LA  COUR  ;  -  Attendu  que  Part.  15  de  la 
loi  du  I"  avril  1843,  roodificative  de  la  loi  élec- 
torale du  3  mars  1831,  a  eu  pour  objet,  non  pas 
d'apporter  des  changements  aux  articles  du 
Code  pénal  relatifs  aux  publications  d'écrits  ou 
d'imprimés,  sans  la  véritable  indication  des 
noms,  professions  et  demeure  de  l'auteur  ou  de 
l'imprimeur,  mais  bien  de  mettre  obstacle  à 
certains  faits,  à  certaine  manœuvre  de  nature 
â  troubler  ou  influencer  les  élections  et  de  leur 
ôter  le  caractère  de  liberté  et  de  sincérité  qu'il 
importe  toujours  de  leur  assurer;  qu'en  disant 
que  toute  distribution  ou  exhibition  d'écrits  ou 
d'imprimés  injurieux  ou  anonymes,  de  pam- 

fl).  V.  canf.  l  iège,  11  mal  1833. 


phlets  ou  caricatures  dans  le  local  où  se  fait 
l'élection,  est  interdit  sous  peine  d'une  amende 
de  50  a  500  fr.,  cette  loi  a  eu  en  vue,  comme  le 
démontrent  les  rapports  et  les  discussions  qui 
l'ont  |»récédés,  principalement  le  lieu  et  le  mo- 
ment où  le  fait  serait  posé  plutôt  que  les  carac- 
tères matériels  de  l'écrit  ou  de  l'imprimé, 
caractères  auxquels  s'est  au  contraire  attaché 
spécialement  le  législateur  de  1810;  —  Attendu 
ennséquemment  que  l'on  ne  peut  considérer 
comme  abrogé  par  ladite  loi  de  1843  les  art.  983 
et  suiv.  C.  pén.,  qui  demeurent  applicables;  — 
Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  du 
Jugement  dont  appel. Met  l'appel  au  néant,  etc.» 

GANU  (26  janvier  1849). 

BILLET  A  ORDRE,  ENBOSSRURS.  RECOCRS,  TERRE  , 
ROTIT  ION. 

Le  terme  accordé  par  le  porteur  d'un  billet 
à  ordre  au  débiteur  emporte  notation  de» 
obligations  résultant  de  ce  billet  à  l'égard 
des  endosseur»,  contre  lesquels  par  consé- 
quent le  porteur  n'a  plus  de  recour». 

Il  en  terait  ainsi  alors  mime  que  le  porteur 
n'aurait  accordé  le  terme  que  tous  la  ré- 
serve expresse  de  conserver  son  recourt 
contre  les  endosseurs. 

Dan»  ce  cas,  le  recours  n'est  conservé  contre 
le»  endotteur»  que  »i  ceux-ci  ont  consenti 
au  terme. 

W...  ET  CONSORTS  C.  V.  D... 

Les  0  avril.  6  et  8  mai  1841 .  De  G.  V.. .  créa,  a 
l'ordre  de  .«H  Ch.  J...  et  J.Cockerill,  dix  billets 
à  1 ,  2  cl  3  ans.  de  l'Imporl  total  de  105.000  fr., 
valeur  reçue  en  mécaniques.  Ces  billets  furent 
escomptés  par  la  maison  V.  D...,  de  Oand.  Au 
mois  de  sept.  1841,  un  arrangement  intervint 
enlre  le  sieur  De  G.  V..  et  ses  créanciers,  parmi 
lesquels  la  maison  V.  D...;  par  l'art.  1",  De 
G.  V...  offrait  de  payer  10  pour  «>/•»  annuelle- 
ment ;  l'art.  2  portait  :  •  Chacun  de  MM.  les 
.  créanciers  retirera  de  la  circulation  les  effets 
.  qu'il  a  reçus  de  M.  De  G.  V  ...qui  ne  seraient 
•  pas  soldés  à  l'échéance,  de  manière  a  ce  que 
.  ce  dernier  ne  puisse  pas  être  inquiété  de  ce 
»  chef;  Ml.  les  créanciers  pourront  néanmoins 
«  exercer  contre  les  codébiteurs  de  ces  effets  les 
«poursuites  qu'ils  jugeront  nécessaires.  - 
L'art.  5  ajoutait  :  «  Moyennant  ce,  MM.  les 
•>  créanciers  suspendront  l'exercice  ultérieur 
«  des  droits  qui  leur  appartiennent  aujoor- 
-  d'hul.  "  -  La  maison Cockerill  est  restée  étran- 
gère à  cet  arrangement. 

Le  premier  biHel,  échéant  le  «avril  1842,  fut 
protesté  le  surlendemain  faute  de  paiement .  et 
le  protêt  fui  dénoncé  le  18  du  même  mois  à 
MM.  W...  et  S  ...  héritiers  bénéficiaires  de  Co- 
ckerill et  H...  et  !f ....  commissaires  a  la  liquida- 
tion Cockerill.  Le  19  avril  1842,  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce  dcGand,  aux 
fins  d'obtenir  paiement  du  billet  prolesté  et 
caution  pour  les  neuf  autres  billets. 
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Par  lettre  liu  26  du  même  mois,  la  maison 
V.  D...  consentit  à  une  remise  de  15  jours  ou 
3  semaines,  «si,  a  l'audience  qui  sera  fixée,  les 
»  représentants  de  MM.  Cockerill  font  offre 
«réelle  de  l'imporl  du  billet  protesté;  cette 
«  offre  sera  considérée  comme  faite  à  la  pre- 
«  inière  audience,  tous  autres  droits  des  parties 

•  dûment  saufs.  »  Le  6  mai  suivant,  le  fondé  de 
pouvoirs  de  la  maison  Cockerill  écrivit  à  la 
maison  V.  IL..  «  D'après  l'entretien  verbal  que 
»  nous  avons  eu  ensemble ,  j'ai  l'honneur  de 
«  vous  autoriser,  au  nom  des  héritiers  et  des 
»  commissaires  Cockerill,  à  ne  pas  remplir  les 

•  devoirs  de  protêt  et  de  dénonciation  à  l'égard 
»  des  deux  billets  à  ordre  souscrits  par  M.  De 
..  G.  V...  à  leur  profil,  l'un  de  15,000  fr.  à  l'é- 
«  ebéance  de  ce  jour,  l'a u Ire  de  10,000  fr.  à  l'é- 
«  chéancedu  18  du  courant.  » 

Le  10  juin  1843,  nouvelle  lettre  du  même  : 

•  Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'hon- 
«  neur  de  vous  réitérer  par  la  présente  la  dé- 

•  claration  que  je  vous  ai  faite  verbalement  au 

•  nom  de  MM,.  Ch.  J...  et  J.  Cockerill,  en  liqui- 
«  dation ,  que  celle  maison  vous  a  dispensé  et 
«  vous  dispense  de  la  formalité  du  protêt  pour 
«  tontes  les  promesses  de  M.  De  G  V...  à  l'ordre 

•  de  celle  maison,  el  qui  pourraient  se  trouver, 
«  par  suite  d'endossements,  en  votre  posses- 
«  sion.  » 

Le  23  mars  1847,  la  maison  V.  D...  reprit 
l'instance  commencée  en  1842;  elle  réduisit,  à 
raison  des  paiements  reçus  à-compte  de  De  G. 
V...,sa  demande  totale  à  la  somme  de  71,883  fr. 
35  c,  valeur  au  1«  ocl.  1844,  plus  les  intérêts. 

Le  10  juin  1847,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Gand  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  W...  et  con- 
sorts (héritiers  et  commissaires  Cockerill)  ont 
conclu  à  non- recevoir  contre  les  demandeurs, 
comme  étant  déchus  de  leur  recours  contre  les 
endosseurs  :  1»  pour  avoir  innové  leurs  litres 
de  créances,  en  faisant  avec  le  sieur  De  G.  V... 
sans  l'assentiment  des  défendeurs,  un  arrange- 
ment, et  en  recevant  de  lui  différents  divi- 
dendes, sans  même  consulter  les  défendeurs; 
2»  pour  s'être  mis  volontairement  par  leur  fait 
dans  l'impossibilité  de  subroger  les  défendeurs, 
garants  solidaires  des  promesses,  dans  les  droits 
et  actions  qui  leur  appartenaient  originaire- 
ment, les  défendeurs  étant  conséquent  me  ni  dé- 
chargés, aux  termes  des  art.  1251  el  2035  C. 
av.  ;  subsidiairemenl  les  défendeurs  ont  conclu 
à  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  qu'ils  seront  admis 
à  jouir  du  terme  accordé  par  les  demandeurs 
au  sieur  De  G.  V...  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs oui  accompli  toutes  les  formalités  que  la  loi 
exigeait  d'eux  pour  la  conservation  du  recours 
accordé  généralement  aux  porteurs  et  endos- 
seurs des  lettres  de  change  el  des  billets  a  or- 
dre, notamment  en  faisant  protester  l'effet  en 
question,  et  en  dénonçant  le  protêt  dans  le  délai 
de  la  loi ,  avec  assignation  en  justice  ;  que  les 
sieurs  W...  et  consorts,  avertis  dès  lors  de  l'étal 
précaire  de  leur  débiteur,  el  traduits  en  justice 


conjointement  avec  lui,  étaient  libres  d'exercer 
tous  leurs  droits  à  son  égard  ;  que  s'ils  ne  l'ont 
pas  fait,  c'est  probablement  parce  qu'ils  ont 
cru ,  avec  le  demandeur,  qu'il  était  plus  con- 
forme à  leur  intérêt  de  donner  du  répi  t  a  n  sieur 
De  G.  V...;  qu'étant  restés  étrangers  aux  con- 
cessions particulières  faites  au  sieur  De  G.  V... 
pa r  les  sieu rs  V .  D. . . ,  leu rs  cessioiinaires,  cel les* 
ci  ne  pouvaient  leur  être  opposées,  d'autant 
moins  que,  tout  en  les  faisant,  les  sieurs  V.  D... 
avaient  formellement  déclaré  se  réserver  tous 
leurs  droits  vis-à-vis  des  codébiteurs,  lesquels, 
de  leur  côté,  devaient  nécessairement,  dans  ce 
cas,  conserver  aussi  leur  recours  légal;  d'où  il 
suit  que  les  stipulations  susinvoquées  n'ont  pu 
paralyser  ni  entraver  en  aucune  manière  l'ac- 
tion des  sieurs  W...  et  consorts  contre  le  sous- 
cripteur de  la  promesse  en  question  ;  que  d'ail- 
leurs il  appert  de  l'intention  évidente  dans 
laquelle  les  sieurs  W...  el  consorts  étaient  alors 
de  ne  pas  poursuivre  pour  le  moment  le  sieur 
De  G.  V...,  en  ce  qu'ils  dispensèrent  formelle- 
ment leurs  cessionnaires  de  l'accomplissement 
des  formalités  légales  au  sujet  des  autres  pro- 
messes du  sieur  De  G.  V...,  qui  étaient  encore  à 
éclieoir  ;  —  Attendu ,  quant  à  la  novaliou ,  que 
l'allermoiemenl  que  le  sieur  De  G.  V...  a  obtenu 
de  ses  créanciers  le  0  sept.  1841,  non  produit 
au  procès,  mais  en  aveu  enlre  parties,  n'a  point 
substitué  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  en  ce 
qui  louche  les  billets  dont  il  s'agit,  mais  a  seule- 
ment accordé  au  débiteur  des  facilités  el  un 
lerme  plus  long  pour  se  libérer  ;  que  les  créan- 
ciers n'ont  voulu  que  suspendre  l'exercice  de 
leurs  droits  vis-à-vis  du  sieur  De  G.  V...  seule- 
ment ;  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  ces  sti- 
pulations une  novalion  qui  aurait  éteint  l'an- 
cienne délie  en  y  substituant  une  nouvelle; 
qu'il  faut  en  conclure  que  la  dette  primitive 
subsiste,  et  que  les  titres  qui  la  constatent, 
n'ayant  subi  aucune  modification  dans  leur 
forme,  doivent  continuer  à  produire  les  effets 
que  la  loi  y  a  attachés  à  l'égard  des  endosseurs 
qui  n'y  oui  point  dérogé  par  des  conventions 
particulières;  que  par  conséquent  l'arrange- 
ment susmentionné  n'a  pu  porter  atteinte  aux 
droits  el  actions  qui  appartenaient  originaire- 
ment aux  sieurs  W...  el  consorts;  que  les  art. 
1251  el2035  C.  civ-,  invoqués  par  les  ajournés, 
sieurs  W...  el  consorts,  sont  inapplicables  à  la 
cause,  puisque  les  sieurs  W...  el  consorts,  étant 
les  cédants  el  non  les  cessionnaires  des  deman- 
deurs, ce  n'est  pas  comme  subrogés  aux  droits 
de  ces  derniers  qu'ils  devraient  agir  contre  le 
sieur  De  G.  V....  mais  en  qualité  de  créanciers 
directs  de  celui-ci  ;  d'où  la  conséquence  encore 
qu'ils  ne  seraient  point  passibles  des  exceptions 
tirées  de  la  convention  susrappelée,  lesquelles 
ne  pourraient  être  opposées r  dans  l'espèce, 
qu'aux  sieurs  V.  D...  ou  à  leurs  cessionnaires. 
—  En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsidiaire» 
des  sieurs  W...  el  consorts,  tendantes  à  ce  qu'il 
soit  dit  pour  droit  qu'ils  seront  admis  à  jouir 
du  bénéfice  du  lerme  accordé  par  les  demaii- 
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dnirs  .in  sieur  De  G.  V.  .  :  —  Attendu  que  les 
di.  fr iiJt- urs  iront  étayé  celle  conclusion  «l'aucun 
motif  légal,  et  qu'il  parait  du  reste  impossible 
«le  lui  en  assigner  qui  soit  de  nature  à  la  jusli- 
Ht,- — Attendu  que  depuis  l'exploit  introdudif 
d'instance,  tous  les  effets  dont  il  s'agil  an  procès 
«ml  venus  h  échéance;  que  partant  leur  im- 
|»orl  entier  est  devenu  exigible  ;  — Attendu  que, 
depuis  cette  époque,  le  débiteur  principal  a 
effectue  divers  paiements  à-compte  qui  rédui- 
sent la  créance  à  la  somme  de  71.883  fr.  55  c. 
valeur  au  !-r  oct.  1W4  ;  que.  par  suite,  les  de- 
mandeurs ont  déclaré  restreindre  leurs  conclu- 
sions au  paiement  de  ladite  somme,  avec  les 
intérêts  judiciaires  depuis  le  1"  oit.  1844;  et 
attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
ces  conclusions  sont  pleinement  justifiées  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit,  con- 
damne les  défendeurs,  sieurs  W...  et  S...  soli- 
dairement, à  payer  aux  demandeurs  la  prédite 
somme  de  71,883  fr.  35  c.  pour  causes  ci-dessus 
reprises,  ce  avec  les  intérêts  judiciaires  depuis 
le  Woct.  1844  jusqu'au  paiement  parfait...  ;  dit 
qu'il  sera  sursis  de  statuer,  quant  au  défendeur 
De  G  Y...  jusqu'après  l'expiration  de  la  sur- 
srance  qui  lui  a  été  accordée  par  le  Koi,  et  vu 
l'art.  1"-  du  lit  5  de  la  loi  du  I5germ.  au  VI  et 
l'art  780  C.  proc.  déclare  le  présent  jugement, 
en  tant  qu'il  porte  condamnation ,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel,  sans  caution, 
même  par  corps.  » 

Appel  par  W...  et  consorts  C'est  à  tort,  di- 
sent-ils, que  le  premier  juge  a  déclaré  les  sieurs 
V.  D...  recevantes  dans  leur  action  récursoirc 
conlre  les  héritiers  bénéficiaires  Cockerill, 
comme  endosseurs  de  M.  De  G  V...,  puisque  les 
sieurs  V  II...  se  sont  mis  par  leur  fait  dan» 
l'impossibilité  de  subroger  lesdits  endosseurs 
dans  les  droits  el  actions  qui  leur  appartenaient 
originairement;  tout  au  moins  le  premier  juge 
aurait  dû  admettre  1rs  défendeurs  au  bénéfice 
du  terme  accordé  à  M.  De  G.  V...  ;  il  a  préma- 
turément fait  droit  au  fond  en  défi  île  la  réserve 
rx  présentent  formulée  par  les  défi  odeurs  dans 
leurs  conclusions ,  de  tous  autre*  droits  et 
moyens  que  ceux?  énoncés  :  enfin,  en  suppo- 
sant que  les  sieurs  W ...  el  S...  aient  effective 
meut  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  leur 
obligation  se  réduirait  à  rendre  compte  de  leur 
administration,  cl  en  tout  ens  ils  ne  peuvent 
élrr  contraignables  |«ir  corps,  etc. 

Le»  intimé*  V.  D...  mit  ré|K)iidu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que.  pour  conserver  leur  action 
réciirsoire  contre  leurs  endosseurs,  ils  oui  fait 
protester  à  mui  échéance  le  premier  billet,  ont 
dénonce  ce  protêt  aux  appelants,  el  ont  cité 
ceux-ci  en  paiement  ;  que,  pour  les  autres  billets, 
les  appelant*  les  ont  dispensés  de  l'accompluse- 
menl  de  ces  formalités;  que  parlant  aucune 
déchéance  n'a  pu  être  encourue;  que  le  protêt, 
loin  d'être  inutile  eu  présence  de  la  convention 
du  9  sept.  1841,  élail  au  contraire  obligé  pour 
les  intimés,  puisque  celle  convention  n'a  jamais 
élé  acceptée  par  tous  les  créanciers  de  De  G. 

1851. 


177 

V...,  el  que  l'eùt-elle  été,  celle  convention  com- 
porte la  réserve  expresse  de  la  pari  des  créan- 
ciers, porteurs  de  titn-s  à  charge  de  plusieurs 
coobligés,  de  tous  leurs  droits  contre  ces  der- 
niers, ce  qui  explique  nécessairement  l'inten- 
tion commune  entre  De  G.  V...  et  ses  créan- 
ciers, que  ceux-ci  restaient  dans  l'intégralité  de 
leurs  droits  envers  les  coobligés.  cl  n'enten- 
daient accorder  terme  à  De  G.  \  ...  que  pour  au- 
tant que  celle  intégralité  de  droits  n'en  eût  pu 
souffrir;  que  celle  intention  se  manifeste  encore 
plus  spécialement  par  la  déclaration  des  créan- 
ciers qu'ils  n'entendent  que  suspendre  l'exercice 
de  leurs  droits;  qu'au  surplus  même  la  certi- 
tude qu'un  effet  de  commerce  ne  sera  pas  payé 
à  son  échéance  ne  rend  le  protêt  ni  impossible 
ni  inutile,  puisque  la  loi  ordonne  d'effectuer  ce 
prolél.  même  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
(C.  cninm..  10-3);  que  les  appelants  eux-mêmes 
ont  reconnu  l'utilité  et  la  nécessité  in  specie  du 
protêt,  en  dispensant  les  intimés  de  l'accom- 
plissement de  ces  devoirs,  dispense  qu'ils  n'ont 
pu  donner  que  comme  débiteurs  des  intimés, 
envers  lesquels  ils  reconnaissaient  ainsi  l'exis- 
tence de  leur  dette.  —  Sur  le  second  moyen,  ils 
ont  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  uovalioii  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  civile  (C.  civ.. 
1273);  que  l'intention  d'innover  n'a  jamais 
exi>lé  chez  les  intimés,  qui.  au  mois  de  sept. 
1841.  ne  pouvaient  éteindre  une  délie  qui.  vis- 
a  vis  des  appelants,  n'existait  pas  encore,  puis- 
que les  endosseurs  ne  deviennent  débiteurs 
qu'en  cas  de  non-paiemeul  a  l'échéance,  el  sous 
la  condition  de  l'accomplissement  de  plusieurs 
formalités;  qu'il  serait  absurde  d'attribuer  aux 
intimés  la  volonté  de  décharger  de  leurs  obliga- 
tions, mêmes  éventuelles,  des  débiteurs  solva- 
bles.  pour  s'en  tenir  a  un  débiteur  géné  dans 
ses  affaires,  et  menaçant  une  déconfiture. 

Du  26  ja^meb  1849,  arrêt  C.  Gand.  1"  ch., 
MM.  Meldepeuniugen  et  Miune  Barlh  av. 

«  LA  COl'll;  —  Considérant  que  les  diffi- 
culté* de  droit  soulevées  dans  celle  cause  se 
concentrent  dans  le  seul  point  de  savoir  si.  par 
suite  de  l'arrangement  ou  attermo  ement  sur  la 
teneur  duquel  parties  sont  en  aveu  ,  arrêté  en- 
tre l'intimé,  porteur  et  propriétaire  des  billets 
a  ordre  dont  il  s'agit,  d'une  part,  et  le  sous- 
cripteur de  G  V...,  débiteur  de  ces  billets, 
d'autre  pari,  il  s'est  opéré  une  iiovalion  des 
obligations  résultant  desdils  billets  respective- 
ment aux  appelants,  endosseurs,  el  si.  parlant, 
l'intimé  est  déchu  de  .son  recours  contre  eux. 

«  En  ce  qui  touche  celte  question  :  —  Consi- 
dérant que,  d'après  les  principes  sur  la  matière, 
le  porteur  des  billets  à  ordre  est  tenu  d'eu  ré- 
clamer le  paiement  du  débiteur  aux  époques 
fixes  d'échéances  auxquelles  celui-ci  esl  oblige 
de  les  payer  selon  les  textes  de  Ces  billets ,  el 
qu'à  défaut  de  ces  paiements  précis,  garantis 
par  les  endosseurs,  le  porteur  est  astreint  à 
faire  les  diligences  que  la  loi  lui  impose,  sous 
peine  «le  déchéance  de  toul  recours  conlre  se* 

II 
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garants;  —  Considérant .  d'un  autre  cùlé,  que 
l'arrangement  ou  atermoiement  susrappelé.  et 
sur  lequel  parties  sont  d'accord  .  anéantit  dans 
!«•  clief  du  débiteur  des  hillets  à  ordre  l'obliga- 
tion de  les  payer  aux  époques  fixes  de  leurs 
échéances  respectives,  et  que  dès  lors  le  porteur 
n'avait  plus  le  droit  de  sommer  désormais  le 
débiteur  de  payer  anxdiles  époques,  en  vertu 
de  ces  billets,  et  parlant  de  constater  par  un 
protêt  réel  et  valable  le  défaut  de  ces  paiements 
dus  cl  à  faire  à  ces  époques  par  le  débiteur, 
paiements  dont  celui-ci  était  relevé  d'avance 
par  le  fait  du  porteur;  d'où  il  suit  que  le  susdit 
arrangement  ou  altermoieroent  emporte  nova- 
tion  des  obligations  résultant  des  billets  à  ordre 
en  question  an  regard  des  endosseurs,  et  que 
par  suite  le  porleur  est  déchu  de  tout  recours 
contre  eux;— Considérant  que  c'est  en  vain  que 
l'on  objecte  que  l'altermoiemenl  porte  la  ré- 
serve ou  la  clause  que  le  porleur  aura  son  re- 
cours sauf  contre  les  endosseurs;  que  celle  ré- 
serve ou  convention  conlraire  à  l'acle  n'a  pu 
en  paralyser  les  effets  et  opérer  le  maintien 
d'un  recours  que  cet  altermoiement  per  se  fai- 
sait perdre  au  porteur;  qu'évidemment,  pour 
que  la  stipulation  d'une  pareille  réserve  eût  pu 
produire  un  lel  effet  vis  à-vis  des  endosseurs,  il 
eûl  fallu  nécessairement  le  concours  du  con- 
sentement exprés  ou  lacile  de  ceux-ei.  qui  seuls 
pouvaient  dispenser  de  l'observation  de  la  con- 
dition dont  l'accomplissement  pouvait  les  ren- 
dre passibles  d'un  recours  de  la  part  du  por- 
leur; —  Considérant  qu'en  dernière  analyse  la 
contestation  se  réduit  au  point  de  savoir  si  les 
appelants  ont  expressément  on  tacitement 
donné  leur  assentiment  à  l'altermoiemenl  en 
question  ,  ou  bien  autorisé  le  porleur  a  y  accé- 
der, ou  ratifié  ladite  accession,  el  que.  sur  ce 
point,  les  parties  ne  se  sont  point  suffisamment 
expliquées  et  rencontrées;  —  Par  ces  motifs, 
avant  de  faire  droit,  Ordonne  aux  parties  de 
s'expliquer  el  de  se  rencontrer  plus  pertinem- 
ment sur  le  point  relevé  ci-avant ,  el  remet  à 
celle  fin  la  cause  au  16  de  ce  mois;  dépens  ré- 
servés » 


LIÈGE  (27  janvier  I8i9). 

COMMUNAU/IE.  IMMEUBLE  INDIVIS,  ACQUISITION, 
FUOPRE. 

L'acquisition  faite  pendant  te  mariage  de 
portion  d'un  immeuble,  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis  avant  le  Code 
viril ,  ne  forme  point  un  conquit ,  sauf  à 
indemniser  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  aurait  fournie  pour  cette  acquisi- 
tion. C.  civ.,  arl.  1408. 

MoSSEBAY  C.  SaINTF.^OY. 

Du  27  janvier  I8A9,ariélC.  I.iége,  MM.  Dc- 
k-zaack  cl  Fahryav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé,  en- 
fant du  premier  mariage,  n'a  pas  justifié,  el 


n'offre  pas  la  preuve  que  les  biens  dont  il  de- 
mande le  partage  eussent  appartenu  à  son  aïeul; 
que  les  appelants  Marneffe  reconnaissent  bien 
en  posséder  une  partie,  mais  qu'ils  prétendent 
l'avoir  obtenue  à  litre  d'héritiers  de  leur  mère, 
fille  du  second  mariage  de  Jacques  Bouchai  avec 
M.irie-Josèphe  Ilalloy,  de  laquelle  ils  formaient 
un  propre  de  communauté-,  —  Attendu,  à  cet 
égard,  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des 
actes  produits .  que  Marie-Josèphe  Halloy  a  re- 
cueilli ces  biens  dans  la  succession  de  ses  pa- 
rents, dont  elle  élail  héritière  pour  un  tien; 
qu'eu  outre  elle  a,  conjointement  avec  Bouchât, 
son  mari,  acquis  de  son  frère  Joseph  la  moitié 
de  In  part  filiale  de  son  autre  frère  Antoine  ;  que 
le  prix  de  celle  acquisition  a  été  de  0  fi.  dr 
rente,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'acle  reçu  par 
le  notaire  Ligy  le  2  mai  17115  ;  —  Attendu  que. 
lors  de  celle  convention.  Marie-Josèphe  Halloy 
était  donc  déjà  propriétaire  par  indivis  d'un 
tiers  des  immeubles  de  la  succession;  qu'en 
vertu  du  principe  consacré  par  l'art.  1408C  civ  . 
qui  n'est  que  la  reproduction  du  droit  ancien, 
surtout  quant  à  l'acquisition  des  droits  hérèdi 
la  ires,  le  sixième  des  immeubles  achetés  par 
l'acte  du  3  mai  précité  n'est  pas  entré  dans  la 
communauté  ;  qu'au  contraire  il  est  devenu  un 
propre  de  l'épouse  ;  —  Mais  attendu  que  la  rente 
de  9  11.  formant  le  prix  de  celle  acquisition,  a 
été  remboursée  par  la  communauté  delouclwl- 
llalloy  ;  qu'ainsi  récompense  esl  due  par  les  hé- 
ritiers de  la  femme  à  ceux  du  mari  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  la  somme  payée  de  ce 
chef;  —  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  dont 
appel  à  néant,  etc.  » 

BRUXELLES  (27  janvier  1849). 

DONATION,  MEUBLES,  ETAT  ESTIMATIF,  EFFET.  — 
RAPPORT,  BAIL,  CESSION.  —  COUTURE  DO  11*1- 
NAUT.  CONTRAT  DE  MARIAGE,  COMMUNAUTE.  AC- 
QUETS, ALLEUX . 

Lorsqu'une  donation  comprend  une  univer- 
salité de  meubles  désignés  par  leur  desti- 
nation, par  exemple,  «  tous  les  meubles  et 
objets  mobiliers  existant  dans  la  mai$on 
de  ferme  et  ses  dépendances  f  «  l'état  esti- 
matif qui  en  a  été  fait  n'est  pas  limitatif, 
mais  seulement  démonstratif,  alors  sur- 
tout qu'il  résulte  de  l'acle  même  et  tlt 
l'exécution  qu'il  a  reçue ,  que  le  donateur 
avait  l'intention  de  donner  môme  les  objets 
non  compris  dans  cet  état. 

Dans  ce  cas  ,  la  donation  est  valable  même 
pour  les  objets  qui  n'ont  pas  été  nomina- 
tivement désignés ,  s'ils  tombent  sous  (et 
diverses  désignations  génériques  relatives 
à  chacun  d'eux.  C.  civ..  arl.  948. 

La  cession  d'un  bail ,  faite  par  le  fermier  à 
un  de  ses  héritiers ,  ne  donne  pas  lieu  a 
rapport  en  faveur  des  cohéritiers  de  ce 
dernier,  lorsque  les  fermages ,  dont  le  ces- 
sionnaire  s'est  chargé,  étaient  portés  a 
leur  véritable  prix,  et  que  toutes  les  autres 
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condition*  du  bail  primitif  ont  été  égale- 
ment t  m  potées  au  cessionnairc.  Semblable 
contention  donna  à  l'héritier  cessionnaire 
l  occasion  de  gagner  éventuellement,  mais 
ne  constitue  pas  un  véritable  avantage.  C. 
civ..  art.  853. 

Lorsque,  sous  t'eut  pi  te  <les  anciennes  coû- 
tâmes, des  époux  ont  dans  leur  contrat  de 
mariage  stipulé  la  communauté  de  biens, 
sans  dire  comment  ils  entendaient  la  ré- 
gler ,  ils  sont  censés  avoir  voulu  adopter 
ctlle  de  la  toi  du  contrat. 

Il  n'était  pas  permis  de  déroger  par  contrat 
de  mariage  à  la  disposition  des  chartes  du 
Hamaul  qui  attribuait  les  acquêts,  les  fiefs 
et  les  alleux  au  mari  seul  ;  ces  espèces  de 
biens  ne  pouvaient  pas  être  condition- 
nés (I). 

LorujM'un  contrat  de  mariage  stipulant 
communauté  de  biens  a  été  fait  sous  l'em- 
pire des  charte*  du  Hainaut,  mais  après  la 
publication  de  la  loi  qui  a  supprimé  la 
féodalité  et  aboli  la  distinction  des  biens 
fonds  eu  main- fermes ,  fiefs  et  alleux,  les 
acquêts  faits  par  le  mari  seul  lui  appar- 
tiennent seul,  et  ne  tombent  point  en  corn- 


PaMCITIER  C  DECATQCieR. 

Lest-poux  Parmentier  exploitaient  à  Chaus- 
jée-Solre-Darae-Louviguies  une.  ferme  apparie- 
■antaux  époux  Êloi.  Ils  avaient  deux  enfants  : 
uoe  fille  qui  habitait  avec  eux.  el  un  fils  qui 
n'était  point  cultivateur  el  qui  était  établi  en 
dehors  de  la  ferme.  En  1894,  la  fille,  désirant 
contracter  mariage  avec  le  sieur  Degauquier, 
les  époux  Parmentier  résolurent  de  se  retirer. 
Le  19  oov.  1894  fut  dressé  le  contrat  de  ma- 
riage dan*  lequel  les  père  el  mère  firent  dona- 
tion entre  vifs  à  leur  fille  de  «  lotis  les  meubles 
•el  objets  mobiliers  existant  dans  la  maison 

•  de  ferme  el  ses  dépendances,  etc.,  sans  en  rien 

•  réserver  ni  excepter....  dont  l'étal  estimatif 
-  sait...  •  —  Toutefois ,  cet  étal  ne  comprenait 
point  tout  ce  qui  Se  trouvait  dans  la  ferme.  Le 
o^mejour,  les  époux  Parmentier  cédèrent»  leur 
6ile  les  baux  des  terres  qu'ils  avaient  en  location. 
C*sactes  reçurent  leur  exécution  immédiate  et 
ne  don  itèrent  lieu  à  aucune  difficulté  du  vivant 
des  parents.  Parmentier,  père,  mourut  Ie25juiu 
1*37  sans  testament  ;  sa  femme,  le 26  sepl.  1840, 
après  avoir  fait,  le  IG  avril  1837,  un  testament 
dus  lequel  elle  donnait  à  son  fils,  hors  pari,  la 
qunuié  disponible. 

Des  difficultés  surgirent  relativement  à  l'éva- 
luation de  celte  quotité,  el  Théophile  Parmen- 
tier, par  exploit  du  30  sept.  1841,  intenta  con- 
tre les  époox  Degauquier  une  action  eu  partage 

(l)  V.  conf.  Brux.,  7  mam  1814,  39  oct.  1848, 
29  Mt.  1857  el  31  mar»184t  {Jur.de  Belg.,  1849, 
î.  P-  973!  ;  11  août  1849  [lb.,  1849,  9,  p.  289); 
!  ««111813  {ta.,  1843,  9.  p.  113);  94  avril  1844 
lb  ,  1844  ,  2,  p  279). 


devant  le  tribunal  civil  de  Mous.  Le*  prétentions 
•fia  demandeur  n'ayant  pas  été  admises  par  le 
premier  juge,  Parmentier  interjeta  appel. 

Du  27  janvier  1869,  arrel  C.  Brux.,  2» ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.).  Puissant  et 
Dequesne  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  .  en  ce  qui  louche 
le  rapporl  des  effels  mobiliers  repris  sous  les 
n<*  1  à  18  des  conclusions  de  l'appelant,  qu'en 
supposant  vrais  les  faits  mentionnés  dans  ces 
divers  numéros ,  les  objets  réclamés  seraient 
compris  dans  la  donation  du  19  nov.  1824  ;  que 
les  lermes  de  l'acle.  étendant  la  donation  à 
•  tous  les  meubles  et  objets  mohiliers  existant 
«  dans  la  maison  de  ferme  el  ses  dépendait- 
»  ces,  etc.,  sans  en  rien  réserver  ni  excepter,  • 
comprenent  clairement  lesdits  objels  ;  que  l'in- 
tention des  donateurs,  qui  se  retiraient  de  leur 
exploitation  agricole  pour  vivre  de  leurs  renies 
avec  leur  fille,  au  profiule  qui  la  donation  était 
faite,  n'ayant  par  conséquent  plus  besoin  des 
objels  litigieux  .  confirme  encore  le  sens  géné- 
ral de  la  libéralité  ;  que  la  circonstance  que  les 
donateurs  habitaient  avec  leur  fille,  au  moment 
où  celle-ci  a  pris  possession  de  lout  ce  qui  se 
trouvait  dans  la  ferme,  sans  opposition  de  leur 
pari,  donne  la  véritable  mesure  de  la  donation, 
et  démontre  que  ses  auteurs  ont  participé  à  son 
exécution  ;  que  vainement  ou  cherche  à  altérer 
la  portée  de  cet  acte,  attestée  par  son  texte,  son 
esprit  el  son  exécution,  en  invoquant  les  ex- 
pressions :  dont  l'état  estimatif  suit,  »  el  en  en 
concluant  que  l'étal  estimatif  sert  de  limite  à  la 
donation  ;  que  les  considérations  qui  précèdent 
ont  déjà  refuté  l'objection  ;  qu'il  esl  certain  que 
l'élal  eslimalif  ne  fait  pas  partie  de  la  donation  ; 
qu'il  esl  seulement  une  formalité  extrinsèque, 
ayant  pour  but  principal  de  fixer  le  chiffre  de 
l'impôt  de  l'enregistrement  ou  de  satisfaire,  le 
cas  échéant,  au  vœu  de  l'art.  018  C.  civ.; 
qu'ainsi  les  expressions,  dont  ou  argumente, 
savoir,  dont  l'état  estimatif  suit,  en  présence 
de  la  disposition  où  elles  sont  insérées,  oui  un 
sens  démonstratif  et  nullement  limitatif  de 
celte  disposition .  puisqu'elle  comprend  »  tous 
>  les  meubles,  qui  se  trouvent  dans  la  ferme  et 
«  ses  dépendances  sans  en  rien  réserver  ni  ex- 
«  cepler;  *  qu'il  suil  de  là  que  la  donation  s'é- 
tend aux  objets  litigieux,  et  qu'ayant  été  faite 
«  par  précipul ,  hors  pari  et  avec  dispense  de 
«  rapporl,  •  elle  n'est  nullement  soumise  à  être 
rapportée;  —  Attendu  que  l'appelant  soutient 
que  si  la  donation  renferme,  dans  sa  généralité, 
les  objels  dont  il  s'agit,  qu'au  moins  l'état  esti- 
matif y  annexé  ne  les  mentionne  pas,  el  que,  de 
ce  chef,  quant  à  eux,  la  donation  u'esl  pas  vala- 
ble, aux  lermes  de  l'art.  048  C.  civ.  ;  qu'ici  en- 

En  sens  contraire.  V.  Brux..  28  dëc.  1833; 
Cas»,  franc  ,  93  avril  1823  et  27  janv.  1840. 

V-,  »ur  celle  question,  Wery,  Du  pouvoir  ma- 
rital sous  les  chartes  du  Hainaut  ;  Mou»,  1817, 
p.  88  cl  uni*. 
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cnre  l'objection  repos*»  sur  l'erreur;  qu'il  est 
vrai  que.  dans  l'clat  estimatif.  1rs  objets  ne 
soul  pns  nominativement  désignés,  mais  qu'ils 
tombent  sous  le*  diverses  désignations  généri- 
ques relatives  à  chacun  d'eux,  désignations  non 
proscrites  par  la  loi  ;  d'où  suit  qu'en  cette  partie 
du  litige  la  demande  de  rapport  n'est  pas  fon- 
dée, sauf  en  ce  qui  regarde  les  choses  sur  les- 
quelles les  parties  pourraient  être  d'accord;  — 
Attendu,  eu  ce  qui  concerne  le  rapport  des 
avantages  mentionnés  au  n»  10  des  conclusions 
de  l'appelant,  en  cinq  paragraphes,  résultant 
de  la  reprise  de  la  culture,  que  les  fermages  des 
biens  rélrno  dés  aux  époux  Degauquier  étaient 
portés  à  leur  véritable  valeur  locative;  que  ce 
fait  est  reconnu  par  l'appelant  lui-même;  qu'il 
esl  dés  lors  certain  que  cette  rétrocession .  au 
point  de  vue  unique  de  la  jouissance,  n'ayant 
procuré  qu'une  occasion  de  gagner  ou  de  per- 
dre, ne  renferme  pas  un  avantage  certain  au 
moment  de  la  convention;  qu'ainsi  les  bénéfices 
à  provenir  de  la  reprise  des  baux  ne  |>euvent 
être  que  les  fruits  du  travail  des  cessionuaires 
et  du  capital  employé  par  eux  dans  l'exploita- 
tion ;  que  par  conséquent  l'avantage  certain , 
qu'on  fait  résulter  de  ce  qu'au  moment  de  la  ré- 
trocession les  cessionuaires  n'ont  point  payé 
de  chapeau  aux  cédants  n'existe  pas  en  réalité; 
que  le  chapeau  en  effet  esl  le  prix  de  cession 
d'un  bail;  que.  quand  le  fermage  du  bail  esl 
porté  à  sa  véritable  valeur  locative,  la  cession 
n'a  aucune  valeur  intrinsèque  ;  que  les  bénéfices 
qu'elle  procure  sont  la  rémunération  du  travail 
de  l'exploitant  et  le  produit  de  son  capital; 
qu'exiger  un  chapeau ,  dans  ce  cas,  ce  serait 
exiger  le  prix  d'une  occasion  <le  gagner,  et 
faire  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  de  l'ex- 
ploitant ;  que  pareille  conséquence,  au  dire 
même  de  l'appelant,  est  inadmissible;  d'où  suit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  demander  de  chapeau 
dans  l'espèce,  et  que  la  demande  de  rapport,  de 
ce  chef,  n'est  pas  fondée  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
touche  les  $  1«  et  4.  relatifs  aux  engrais,  que 
les  droits  du  fermier  étaient  réglés  par  la  con- 
vention; que  nulle  part  on  ne  voit  que  les 
époux  Parmentier  eussent  pu  exiger  de  qui  que 
ce  soit,  en  supposant  qu'ils  fussent  restés  en 
jouissance  des  biens  loués  jusqu'à  l'expiration 
«le  leurs  baux ,  la  valeur  des  fnmiers  déposés 
par  eux  sur  leurs  terres  en  1824;  que  tout  leur 
droit  se  serait  borné  à  une  indemnité  de  580  fr. 
due  par  leur  successeur,  à  charge  de  laisser  à 
ce  dernier  les  pailles  et  fumiers  de  l'année  de 
leur  sortie;  que  la  rétrocession  des  époux  Par- 
mentier aux  époux  Degauquier,  n'a  eu  d'autre 
effet  que  de  substituer  ceux-ci  aux  droits  de 
ceux-là  ;  d'où  suit  que  le  ^  1"  vient  se  fondre 
dans  le  }  4.  et  que  l'avantage  recueilli  par  les 
époux  Degmquier.dii  chef  des  fumiers,  consis- 
tait dans  leur  droit,  à  fin  de  bail,  à  une  indem- 
nité de  580  fr.;  — Attendu  qu'indépendamment 
de  cet  avantage  de  580  fr.,  les  époux  Degau- 
quier ont  encore  eu  l'avantage  des  2/5  d'une 
.vméc  ;le  fermage,  payés  à  litre  de  vin*,  et  celui 


des  labours  et  semences  de  30  hecl.  ;  que  ces 
trois  avantages  réunis,  bien  que  résultant  d'un 
acte  passé  sous  forme  d'acte  à  titre  onéreux, 
n'en  seraient  pas  moins  soumis  à  rapport,  si 
des  circonstances  particulières  ne  les  en  dis- 
pensaient; qu'en  regard  de  ces  avantages  il 
faut  placer  les  charges  résultant  des  cessions 
de  baux,  savoir  :  1»  l'obligation  de  payer  les 
fermages  échéant  IcôO  nov.  1824.  à  l'acquit  des 
époux  Parmentier;  2"  l'obl-gation  de  laisser  eu 
jachères  14  hecl.,  à  la  sortie  des  terres  des 
époux  fcloi  ;  que  ces  charges  compensent  jus- 
qu'à un  certain  point  les  avantages  précités; 
que  ,  d'un  autre  ccMé .  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  les  cessions  de  baux  étaient  aléatoires  ; 
que  les  époux  Degauquier.  en  prenant .  à  leur 
charge,  toules  les  obligations  des  l»aux.  auraient 
la  chance  de  faire  des  perles  en  même  temps 
qu'ils  couraient  la  chance  de  faire  des  béné- 
fices; qu'il  suit  donc  de  ce  qui  esl  ci  -  dessus 
établi  que  l'acte,  dont  il  esl  question,  ne  revel 
pas  seulement  la  forme  du  contrat  à  titre  oné- 
reux, mais  qu'il  en  a  aussi  le  caractère,  et  qu'il 
est  en  nuire  aléatoire  par  sa  nature  ;  que,  dans 
le  système  de  nos  lois,  les  avantages  insérés  eu 
un  pareil  contrat  ne  sont  pas  ivipportahlcs  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  louche  les  acquêts  faits  par 
le  mari  seul,  que  les  auteurs  communs  des 
parties  se  soul  mariés  sous  l'empire  des  chartes 
el  des  coutumes  du  Hainaul;  qu'avant  de  s'unir 
ils  ont  fait,  le  20  flor  an  V  (9  mai  1707).  un 
contrat  de  mariage ,  afin  de  régler  leurs  droits 
matrimoniaux;  que.  par  l'art.  4  de  ce  contrat, 
ils  veulent  et  entendent  qu'il  y  ait  communauté 
entre  eux;  qu'ensuite  s'occupant.  dans  l'art.  G, 
des  acquisitions,  ils  disent,  •  ayant  été  stipulé 
•  qu'en  cas  que  les  futurs  époux  fassent  cer- 
«  laines  acquisitions  de  biens  fonds ,  durant  le 
«  mariage,  le  supersti  en  aura  la  jouissance,  sa 
«  vie  durant,  el,  en  cas  de  non-génération,  les 
«  biens  retourneront  aux  parents  de  chaque 
.  coté,  à  moins  qu'acquêts  faisant ,  ils  n'aient 
fait  une  tout  autre  dis|»osilion.  de  quoi  ils  re- 
••  tiennent  ci  en  droit  le  pouvoir;  »  qu'en  stipu- 
lant une  communauté ,  sans  dire  comment  ils 
entendaient  la  régler,  les  contractants  ont 
voulu  adopter  celle  de  la  loi  du  contrai  ;  qu'eu 
Ilainaut  les  immeubles  mainferme*  entraient 
seuls  en  communauté  ;  que  les  fiefs  et  les  alleux 
en  étaient  exclus;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  9 
mai  1707  la  loi  «oppressive  de  la  féodalité  avait, 
depuis  quelques  mois,  aboli  la  distinction  des 
biens  fonds  en  mainfermes,  fiefs  et  alleux  ,  ou 
biens  libres,  et  leur  avait  donné»  tous  la  nature 
allodiale;  que  les  futurs  époux,  qui  ne  peuvent 
être  censés  avoir  ignoré  la  loi  au  moment  de 
leur  convention  anténuptiale.  doivent  avoir  eu 
en  vue.  en  parlant  d'acquisitions  de  biens-fonds 
dans  l'art.  Ode  cet  acte,  les  alleux,  les  seuls 
qui  existaient;  que  quclqu'obscurilé  qu'il  y  ait 
dans  les  termes  de  la  stipulation ,  il  apparaît, 
assez,  de  l'ensemble  du  contrat,  que  les  futurs 
époux  uni  voulu  que  les  acquisitions  d'alleux 
leur  appartinssent  par  moitié;  que  semblable 
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<tipntatinn  ne  peut  produire  d'effet  qu'autant  I 
fur  les  chartes  l'eussent  anlorisée;  qu'à  cet  | 
•-^ard  il  est  à  remarquer  que  les  alleux  ne  pou-  | 
tjirnl  être  conditionnés  ;  qu'en  effet  les  alleux 
mirant,  en  principe  général,  la  loi  des  fiefs,  et 
mu-ci  ne  pouvant  être  conditionnés  (nrr.  18, 
rh  M),  il  est  certain  que  les  alleux  ne  pou- 
vaient l'être  nou  plus  ;  qu'il  est  «rai  que  le  prin- 
cipe général  régissant  les  fiefs  et  les  alleux, 
admet  deux  exceptions,  quant  aux  fiefs  (art.  18. 
rh  34.  et  art.  5.  ch.  93)  ;  qu'une  exception  doit 
être  restreinte  au  cas  formellement  prévu; 
lii'on  ne  pourrait  donc,  sans  blesser  la  logique. 
'tendre>  aux  alleux  les  d<*ux  exceptions  intro- 
duites pour  les  fiefs  ;  qu'ainsi  on  est  amené  a 
omcfnre  que  l'art.  0  du  contrat  anténuplial.  où 
Wi futur*  époux  conditionnent,  moitié  au  mari. 
JWMlpé  à  la  femme .  les  alleux  acquis  durant 
minage  étaient  prohibés  par  les  chartes  ;  qu'il 
y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  tenir  ainsi  qu'en 
Rainant  toutes  les  lois  qui  régissaient  la  dispo- 
sition des  biens  et  les  successions  étaient  d'or- 
dre public  ;  qu'il  est  encore  à  considérer  que  la 
nature ailodia le  des  immetihles.  appanages  de 
Itherlr.  résistait,  d'après  l'esprit  des  chartes,  à 
ce  qu'ils  devinssent  la  propriété  d'une  personne 
placée  wnis  puissance;  que  c'est  là  sans  doute 
la  raison  qui  a  empêché  le  législateur  d'étendre 
jiu  all«->ix  les  deux  exceptions  admises  pour  les 
6ef»;  que  l'art  3.  ch.  191  des  chartes  présente 
an  argnmeiit  aussi  décisif  encore  :  que  cet  ar- 
ticle n'est  point  une  exception .  comme  on  le 
i»H.  nuis  l'application  des  principes  généraux  a 
un  ras  particulier  ;  qu'on  n'aperçoit  pas  pour- 
quoi on  aurait  voulu  introduire,  pour  la  rup- 
ture de  la  communauté  par  séparation  de  corps  | 
ri  de  biens ,  un  mode  de  partage  différent  de  * 
celai  admis  pour  la  dissolution  de  la  cnmmu- 
luvlé  par  décès  ;  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
chartes  ont  été  faites  dans  le  même  esprit  que 
le  Code  civil,  qui  prive  l'époux,  contre  lequel  le 
diTnrcea  été  obtenu,  non  Je  ses  droits  tfe  com- 
wMmmti,  qu'on  le  remarque  bien,  mais  de  ses 
gains  de  survie;  que  la  disposition  du  code  est 
faite  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique ,  en  ; 
punissant  l'époux  ou  l'épouse ,  dont  les  torts  \ 
graves  ont  produit  la  rupture  conjugale;  qu'il 
n'en  est  i«as  de  même  de  la  disposition  des  ! 
chartes;  qu'ici  on  voit  clairement  que  le  légis- 
lateur a  été  mû  par  un  autre  mobile;  que  la 
ortonstance  que  le  mari,  coupable  ou  non  des 
fait»  entraînant  la  séparation  de  corps  et  de 
New.  reste  invariablement  propriétaire  des 
altrm  acquis  pendant  le  mariage;  démontre 
manifestement  qu'on  n'a  point  eu  en  vue  l'in- 
térêt des  mœurs  ;  que  c'est  donc  ailleurs  qu'il 
faut  chercher  le  motif  de  la  dis|»ositioii  ;  qu'il 
importe  de  considérer,  quant  a  ce,  que  le  sys- 
tème des  chartes  repose  sur  la  force  et  le  res- 
pect de  diverses  autorités  civiles  qu'elle  admet  ; 
>\w  c'est  ainsi  qu'elles  donnent  à  la  puissance 
paternelle  et  a  l'autorité  maritale  des  attributs, 
marques  des  empreintes  de  la  législation  ro- 
maine ;  qu'il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  que , 


persévérant  lonjours  dans  ce!  esprit,  les  chartes 
aient  cru  nécessaire,  de  rappeler,  à  propos  de 
la  rupture  de  la  communauté  par  séparation 
de  corps  et  de  biens .  les  principes  généraux  à 
suivre  dans  le  partage  des  biens  entre  époux; 
que  leur  but  était  de  montrer  que.  quand  la  sé- 
paration provenait  de  la  faute  du  mari,  alors 
même  que  la  communauté  brisée  aurait  été  une 
source  d'avantages  pour  lui  au  préjudice  de  son 
épouse  innocente,  les  chartes  voulaient  encore 
conserver  a  l'autorité  maritale  le  prestige  et  le 
respect  qu'elles  lui  avaient  voués,  et  la  placer 
toujours  en  dehors  des  atteintes  de  conventions 
privées  ;  — Attendu  qu'en  comparant  entre  elles 
les  dispositions  des  arl.  1.  2.  et  3  du  ch.  121, 
avec  les  dispositions  de  l'art.  9.  ch.  97.  ch.  35. 
chef  lieu  de  Vous,  et  de  l'art.  2,  ch.  105.  chartes 
générales,  il  appert  que  la  dissolution  de  la 
communauté  par  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  est  régie  par  les  mêmes  principes  que 
quand  celle  dissolution  est  opérée  par  décès; 
que  si.  dans  les  articles  qui  parlent  des  fiefs  et 
des  mainfermes.  ou  ne  voit  pas  fifiiirer  les  ex- 
pressions «  nonobstant  devises  de  mariage,  etc.  » 
c'est  qu'il  y  avait  deux  exceptions  admises  pour 
les  Hefs.  comme  cela  a  déjà  été  dit.  et  qu'il  élatl 
permis  de  conditionner  les  inainfcrmvs  ;  qu'il 
résulterait  de  là .  si  le  système  de  l'appelant 
était  vrai,  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  et  uni- 
que différence  entre  la  dissolution  par  décès  et 
la  dissolution  par  séparation  de  corps  et  de 
biens,  pour  tes  a- leur  seulement;  que  dans  le 
premier  cas  la  devise  de  mariage  opérerait, 
taudis  que  dans  le  second  elle  serait  nulle;  que 
pareille  conséquence  .  dérogeant',  sans  motif 
apparent,  à  l'économie  de  la  loi  en  matière  de 
partage  de  communauté,  heurtant  de  front  le 
principe  général .  qui  interdit  de  conditionner 
un  alli'ii.  reconnaissant,  dans  le  chef  d'une  per- 
sonne sous  puissance,  la  faculté  d'acquérir  de» 
biens  libres,  symbole  d'une  liberté  plénière. 
constituerait  une  véritable  anomalie  et  serait 
inadmissib'e;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  l'art.  3.  ch.  121,  est  l'application  du  prin- 
cipe général .  régulateur  du  partage  des  com- 
munautés et  non  une  exception  faite  pour  le  cas 
RIKîCial  do  io  dissolution  de  communauté  par 
séparation  de  corps  et  de  biens  ;  d'où  il  faut  in- 
duire que  les  biens  libres  ou  alleux,  sur  lesquels 
aucun  accord  n'est  intervenu  entre  parties, 
c'est-à-dire  ceux  acquis  par  le  mari  seul ,  sont 
devenus  la  propriété  du  mari .  à  l'exclusion  de 
sa  femme,  et  que  celle-ci  n'y  a  jamais  eu  de 
droit  ;  —  Par  c«6  motifs,  —  Dohub  acte  a  l'appe- 
lant de  la  déclaration  des  intimés  de  renoncer 
au  bénéfice  du  ii»  2  du  dispositif  du  jugement, 
en  tant  seulement  qu'il  décide  que  les  immeu- 
bles acquis  par  Parmcntier.  constant  mariage, 
conjointement  arec  son  épouse ,  sont  la  pro- 
priété exclusive  dudil  Parmentier.el  de  consen- 
tir à  ce  que  ces  immeubles,  acquis  conjointe- 
ment par  Parmenlier  avec  son  épouse,  fait  par 
le  concours  de  celle-ci  aux  actes  d'achats ,  soit 
par  la  déclaration  du  mari  qu'il  acquiert  pour 
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lui  cl  pour  sa  femme,  soient  communs  aux  deux 
«•poux;  Ordo**e  aux  pallies  lit*  s'y  conformer; 
Met  rappel  au  néant,  elc  ;  Cokdaxsb  l'appe- 
lant à  l'amende  el  an  dépens,  elc.  • 


GAND  (29  janvier  1849). 

CO.ITRAIItTB  PAR  CORPS,  ÉTRANGER,  FRANÇAIS, 
DROITS  CIVILS,  RECIPROCITE. 

Depuis  ta  loi  française  du  17  avril  1832.  qui 
défend  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
entre  frères  ou  alliés  du  même  degré,  un 
Pt  ançaisne  peut  plus  réclamer  devant  les 
tribunaux  belges  cette  voie  de  contrainte 
contre  son  beau- frère  qui  a  été  naturalisé 
en  Belgique. 

F.»...  C*  H.  F.*..» 

F  négociant  français,  déclaré  en  étal  de 

faillite  par  jugement  du  9  jnnv.  183-1.  à  Bou- 
logne-sur Mer.  depuis  naturalisé  en  Belgique  et 
établi  à  Bruges,  était  resté  débiteur  envers  son 

beau-frère  H.  F  d'environ  la  moitié  d'une 

somme  de  5.000  fr.  prêtée  en  1838.  1829  et 
1830.  Le  18  nov.  1840.  ce  dernier  Ht  assigner 
F  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bru- 
ges, en  paiement  d'une  somme  de  3,000  fr.  res- 
tant due  selon  lui,  et  il  conclut  à  la  condam- 
na t  ion .  même  pa  r  corps .  A  près  d  i  vers  j  ugemen  ts , 

et  le  serment  lUis-dècisoire  prêté  par  11 .  F  

intervint,  le  18  août  1848.  un  jugement  défini- 
tif ainsi  conçu  : 

*  Vu  (le  juge  constate  dans  ce  considé- 
rant que  la  demande  reste  justifiée  jusqu'à  con- 
currence de  2,485  fr.). 

•  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps 

demandée  contre  le  sieur  F  :  —  Attendu  que 

la  contrainte  par  corps  n'esl  point  un  effet  di- 
rect de  l'obligation  contractée  entre  parties; 
que  la  loi,  il  est  vrai,  n'eu  autorise  l'applica- 
tion que  pour  certaines  obligations  détermi- 
nées, mais  ne  l'établit  que  comme  moyen  de 
parvenir  à  l'exécution  forcée  desdiles  obliga- 
tions; que  ce  n'est  donc  qu'une,  voie  de  con- 
trainte, dont  l'exercice  doit  même  être  ordonné 
par  jugement:  —  Attendu  que  la  loi  autorise 
un  étranger,  créancier  commercial  d'un  Belge, 
a  faire  valoir  ses  droits  et  à  poursuivre  son  dé- 
biteur devant  les  tribunaux  belges  ;  que  l'étran- 
ger peut  donc  obtenir  en  Belgique  jugement 
de  condamnation  contre  le  Belge  ;  que  dés  lors 
il  peut  invoquer  et  obtenir  l'exercice  de  tout 
mode  de  contrainte  et  d'exécution  que  la  loi 
belge  autorise  d'employer;  —  Attendu  que  la 
loi  accorde,  pour  l'exécution  de  l'obligation 
dont  il  s'agit  au  procès,  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps;  que  le  défendeur  F   a  été  na- 
turalisé Belge  avant  l'introduction  de  l'instance, 
et  ne  peut  dès  lors  s'affranebir  d'une  disposi- 
tion de  la  lui  qui,  par  sa  position  acquise,  lui 
devient  applicable  ;  —  Pour  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  le  défendeur  non  fondé  en  ses 
moyens  ;  condamne  ledit  défendeur,  même  par 


corps,  à  payer  au  demandeur,  1»  la 
2,485  fr.  ;  2»  les  inlérèls.  etc.  . 

Appel.  —  Devant  la  Cour  le  sieur  F  a  pris 

les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  contrats 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits, 
tant  par  rapport  à  leurs  effets  que  par  rapport 
à  leurs  formes  ;  attendu  que  Ton  doit  ranger 
parmi  les  effets  des  conventions,  non-seulement 
les  prestations  auxquelles  les  parties  sont  te- 
nues, mais  encore  (nus  les  résultats  qu'ils  ont 
pu  vouloir  et  prévoir,  et  que  les  conséquences 
accidentelles  du  contrat,  celles  qui  naissent 
d'un  post  factutn  qui  n'a  pas  été  prévu  (suites  . 
sont  les  seules  qui  ne  soient  pas  régies  par  cette 
loi  ;  attendu  que.  parmi  les  effets  direrls  et  im- 
médiats du  contrai,  parmi  les  résultats  voulus 
et  prévus  par  les  parties,  on  doit  nécessaire- 
ment ranger  la  sanction  qui  leur  est  donnée, 
les  voies  de  contrainte  qui  en  résultent,  puis- 
que c'est  dans  le  but  de  s'assurer  le  bénéfice  de 
ces  voies  d'exécution  que  les  parties  ont  revêtu 
leur  obligation  des  formes  légales  ;  attendu  que 
les  lois,  qui  déterminent  quelle  est  la  sanction 
d'un  contrat,  règlent  en  définitive  quels  sont 
les  cas  où  ce  contrat  aura  ou  n'aura  pas  effet  ; 
attendu  qu'il  résulte  des  principes  qui  précèdent 
qu'il  faut  recourir  aux  lois  du  pays  où  un  con- 
trat a  été  passé  pour  déterminer  par  quelles 
voies  il  doit  être  exécuté;  attendu  que,  dans 

l'espèce,  le  prêt  fait  à  l'appelant  F  par  son 

beau-frère  H.  F  a  été  passé  en  France,  a  Bou- 

logne-sur-Mer,  et  qu'il  faut  dès-lors  appliquer 
la  loi  française  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  on 
non  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  at- 
tendu que  la  loi  française  du  17  avril  1832  porte 
en  son  art.  19  :  «  La  contrainte  par  corps  n'esl 
«  jamais  prononcée,  contre  le  débiteur  au  pro- 
«  (il,  1»  de  son  mari  ou  de  sa  femme;  2°  de  ses 
»  ascendants,  descendants,  frères  ou  soeurs  ou 
«  alliés  au  même  degré;  »  attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  prél  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ait 
été  fait  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  de  1832,  puisque  la  contrainte  par  corps  est 
évidemment  une  institution  de  pur  droit  civil 
basée  sur  des  molifs  d'inlérél  et  d'ordre  public, 
el  non  une  institution  de  droit  naturel  basée 
sur  des  principes  d'équité  el  du  droit  des  gens, 
et  que  dès  lors  elle  rcsle  toujours  pleinement 
soumise  à  l'action  du  législateur,  et  ne  peut 
jamais  servir  de  fondement  à  un  droit  acquis  ; 
attendu  d'ailleurs  que  le  législateur  français  a 
expressément  ordonné  que  la  loi  qui  défend  la 
contrainte  par  corps  entre  beaux-frères  eût  effet 
rétroactif  quand  il  a  écrit  dans  la  disposition 
finale  de  l'art  19  déjà  cilé  -  les  individus  men- 
«  lion  nés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus 
«  contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  juge- 
«  menls  de  condamnation  par  corps,  ne  pour- 
.  ronl  être  arrêtés  en  vertu  desdils  jugements  ; 
>  s'ils  sont  détenus,  leur  élargissement  aura 
«  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  de 
«la  présente  loi;»  attendu  que  l'art.  11  du 
Code  Napoléon  slalue  que  l'étranger  ne  peut 
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Jouir  ni  Belgique  que  des  mêmes  droits  civils 
qui  sont  accordas  aux  Belge*  par  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartient;  attendu  que 
isotes  les  conditions  requises  pour  que  cet  ar- 
ticle «oit  applicable  se  trouvent  réunies  dans 

l'espèce;  qu'en  effet.  1»  le  sieur  H.  F  est 

étranger;  9»  que  la  loi  de  son  pays  défend, 
comme  on  vient  de  le  voir,  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  entre  beaux-frères,  et  que 

partant  F       ne  pourrait  point  exercer  cette 

contrainte  contre  II.  F  ,  en  France;  3»  que 

le  droit  de  contraindre  par  corps  est  un  droit 
civil  qui  a  sa  source  dans  des  considérations 
«Tordre  public  et  d'intérêt  général,  et  non  dans 
des  principes  d'équité  et  de  droit  des  gens;  par 
ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  mettre  le  jugement 
a  que  au  néant,  en  tant  que  re  même  jugement 
i  prononcé  la  contrainte  par  corps,  etc. 
Ce  système  a  été  pleinement  accueilli  par  la 


D«  49  janvier  1849,  arrêt  C.  Gand,  2»  ch.. 
II.  uonny  av.  gen.  (rond,  conf),  Metriepen- 
ningen.  Diimont,  Gilquin  et  Callosité  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé,  de- 
mandeur en  cause,  étant  Français,  ne  peut, 
mt  termes  de  l'art.  Il  C.  civ.,  jouir  en  Belgi- 
que d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  accordés 
wx  Belges  en  France  par  les  traités  interna- 
tionaux; —  Attendu  que  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  constitue  un  droit  purement 
mi);  —  Attendu  que  la  loi  française  du  17  avril 
IMS.  défendant  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  entre  frères  et  alliés  au  même  degré, 
l'appelant ,  beau-frère  de  l'intimé,  s'il  était 
créancier  de  celui-ci.  ne  serait  point  autorisé 
m  Franceà  poursuivre  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  en  sa  faveur  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps;  d'où  il  suit  que  la  ré- 
ciprocité exigée  par  l'art.  11  C.  civ..  pour  la 
jouissance  des  droits  civils  concédés  à  l'étran- 
ger en  Belgique,  ne  se  rencontrant  pas  dans 
l'espèce,  l'intimé  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le 
bénéfice  dudit  article;  —  Par  ces  motifs,  lv 
uais  le  jugement  dont  appel,  en  tant  qu'il  a 
:  la  contrainte  par  corps,  etc.  > 


BRUXELLES  (31  janvier  18 1!)). 

RAPPORT  *  SUCCESSION,  DISPENSE,  FURIE. 
INTENTION  DC  TESTATEUR. 

Bien  que  d'après  l'art.  843  la  dispense  de 
rapport  doire  être  expresse ,  cette  disposi- 
tion n'exige  pas  de  termes  sacramentels , 
et  U  suffit,  pour  que  l'héritier  soit  dispensé 
du  rapport,  que  ta  volonté  du  défunt  à  cet 
égard  soit  assex  clairement  exprimée, pour 
qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  son  inten- 
tion. 

Spécialement  ta  dispense  de  rapport  est  suf- 
fisamment établie  lorsque ,  dans  le  but  de 
prévenir  toute  difficulté  entre  ses  héritiers, 
tt  de  faire  retourner  à  chaque  branche  pa- 
ternelle et  maternelle  tes  biens  lui  apparie 


nant  du  chef  tic  ses  père  et  mère,  le  défunt 
a  ,  sous  forme  de  leys  ,  fait  réellement  le 
partaye  de  sa  succession. 
Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  dans  le  prin- 
cipe le  testament  a  été  exécuté  en  ce  sens 

Ciume  C.  Desiarets. 

Le  7  avril  184-3.  Charles  Desmaiels  a  fait  un 
testament  ainsi  conçu:  «  Je.  soussigné,  voulant 

•  prévenir  toute  difficulté  entre  nies  héritiers 
»  au  sujet  du  partage  de  ma  succession,  déclare 
«  avoir  fait  mon  testament  olographe  en  la 

•  forme  suivante  :  je  laisse  et  lègue  à  J.-B.  Des- 

-  murets  ou  à  ses  héritiers  tous  les  biens  prove- 

•  liant  de  feu  mon  père,  c'est-à-dire  la  maison 
»  paternelle,  etc.  (suivait  rémunération  de  ces 
.  biens)  à  charge  par  lui,  J.-B.  Desmarels,  ou 

•  ses  héritiers  respectifs,  de  payer  amitielle- 
.  ment,  eu  mains  de  qui  de  droit,  une  rente  de 
«  300  fr.,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  de 

•  la  commune. 

«  Je  lègue  et  laisse  à  M.  A.  Naline,  veuve 
■  Crame,  ou  à  ses  héritiers  respectifs,  tous  les 
«  biens  provenant  de  feu  ma  mère....  Tout  le 

•  mobilier  in'appartenant  sera  partagé  ou 

•  vendu .  à  leur  plus  grand  bénéfice ,  par  les 

•  deux  branches  héritières,  c'est-à-dire  par 

•  J.-B.  Oesmarets  et  Marie-Augusline  Naline. 

•  Telles  sont  mes  dernières  volontés.  Ainsi 

•  fait,  etc.  » 

Des  difficultés  que  l'arrêt  fait  cuiinuitre  se 
sont  élevées  sur  l'exécution  de  ce  testament. 

Du  31  janvier  1849,  arrêt  C.  Brux.,  !«•  ch., 
MM  Deuuesne,  Dolez  et  Baliscuu  av. 

«  LA  COUR....;  —  Attendu  que.  bien  que 
l'art.  843  C.  civ.  dispose  que  •  tout  héritier 

•  venant  à  une  succession  ne  peut  retenir  les 

•  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  dé- 

•  funl ,  à  moins  que  les  dons  et  les  legs  ne  lui 

-  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et 

•  hors  pari  ou  avec  dispense  du  rapport.  »  c'est 
néanmoins  un  point  non  contesté  en  jurispru- 
dence que  celle  disposition  n'exige  point  des 
ternies  sacramentels,  mais  qu'il  suffit,  pour 
que  l'héritier  snil  dispensé  du  rapport,  que  la 
volonté  du  défunt  à  cet  é|janl  soit  assez  claire- 
ment exprimée  pour  qu'il  n'existe  aucun  doute 
sur  son  intention  ;  —  Attendu  que,  dans  son  tes- 
tament. Charles  Deinarels  commence  par  faire 
connaître  le  motif  qui  l'a  déterminé  à  faire  les 
dispositions  y  contenues  :  »  Voulant,  dit -il, 
»  prévenir  toute  difficulté  entre  mes  héritiers, 

•  au  sujet  du  partage  de  ma  succession ,  je  dé- 

•  clare  avoir  fait  mon  testament  olographe  en 

•  la  forme  et  manière  suivante  ;  •■  —  Attendu  que 
c'esl  donc  afin  d'opérer  le  partage  de  sa  succes- 
sion entre  ses  héritiers ,  afin  d'assigner  à  cha- 
cun d'eux  les  biens  que  le  testateur  entend 
qu'il  y  recueille,  et  cela  de  manière  à  éviter 
toute  difficulté  que  pourrait  faire  naître  un 
par  lace  à  opérer  entre  eux  après  sou  décès,  que 
Charles  Desmarels  a  fait  les  dispositions  conte- 
nues en  son  testament;  —  Attendu  qu'après  ce 


Digitized  by  Google 


JOUKNAL  DU  PALAIS. 


préambule ,  Charles  Desmarels  di<n>os>,  comme 
on  If  verra  ci-après,  par  îles  Iprs  particuliers, 
en  faveur  de  J.-B  Ucsinarets .  son  aïeul  pater- 
nel, et  «le  Marie-Aiigusiine  Naline.  son  aïeule 
maternelle .  île  la  totalité  îles  immeubles  qu'il 
possédait  à  l'époque  de  S«m  testament,  el  dont  il 
pouvait  disposer,  c'est-à-dire  de  tout  ceux  qui 
ne  tombaient  pas  sous  la  clause  de  retour  in- 
sérée en  l'acte  de  partage  passe  devant  M'  Pirel, 
notaire  à  ChAlelel.  le  12  mai  1839.  à  l'exception 
«le  la  moitié  indivise  d'un  «eu I  immeuble .  qui 
se  trouve  omise  dans  sou  testament,  mais  qui. 
eu  égard  à  l'importance  de  la  succession,  n'est 
pas  d'une  valeur  considérable;  —  Attendu  que 
Charles  Destnarets  dispose  aussi  de  l'universa- 
iité  de  M»n  mobilier  en  faveur  des  mêmes  léga- 
taires .  qu'il  qualifie  ses  deux  branches  héri- 
tières, expression  qui  prouve  bien  que  Charles 
Destnarets  entendait  que  ses  légataires  fussent 
en  même  temps  ses  héritiers,  ce  qui  résultait 
du  reste  déjà  du  préambule  de  son  testament 
et  des  termes ,  ou  à  ses  héritiers  respectifs , 
qu'il  ajoute  au  nom  de  chacun  de  ses  deux  lé- 
gataires;- Attendu  que  si  les  legs  contenus  au 
testament  dont  il  s'agit  étaient  soumis  au  rap- 
port, uoii-seuleiueiil  Charles  Desmarels  n'aurait 
pas  atteint  sou  but ,  puisqu'alors  toute  sa  suc- 
cession devrait  faire  l'objet  d'un  partage  entre 
ses  héritiers ,  mais  encore  son  testament  tout 
entier  serait  une  œuvre  inutile;  et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  pourrait  sortir  ses  effets  en  cas 
de  renonciation  des  légataires  a  la  succession 
légale,  car  restreindre  de  celle  manière  l'exé- 
cution du  testament,  ce  serait  fausser  l'inten- 
tion du  testateur,  puisque,  dans  ce  cas,  ses 
deux  légataires  ne  seraient  plus  ses  deux  bran- 
ches héritières,  et  que  d'ailleurs,  dans  ce  même 
cas ,  son  testament  n'aurait  pas  pour  effet  d'é- 
viter les  difficultés  du  partage  de  sa  succession 
entre  ses  héritiers;  —  Atleudu  que  la  volonté 
bien  expressément  manifestée  de  Charles  Des- 
marels a  donc  été  que  les  divers  legs  contenus 
eu  son  testament  fussent  dispensés  du  rapport; 
que  si  celle  intention  avait  besoin  d'une  nou- 
velle preuve,  on  la  trouverait  dans  celle  cir 
constance  qu'il  a  bien  évidemment  voulu  exer- 
cer une  libéralité  envers  les  pauvres  de  sa 

(1)  Cette  question  est  controverse,  et,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  le*  clément*  de  solution  man- 
quent, du  moin«  dans  le  cas  où  l'étranger  n'a  en 
Belgique  ni  domicile  ni  résidence. 

Dan»  le  cas  ou  l'étranger  n'aide  en  Belgique, 
c'e»i  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  qu'il  doit 
élre  assigné,  et  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
sont  situées  ses  principale»  propriété*.  V.  Pari», 
9  mai  1835;  Cas*,  fianç.,  26  mai  Î83G. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté,  lorsque  la  matière  du 
procès  eut  par  elle  même  attributive  de  juridiction, 
par  exemple  en  matière  réelle,  l'action 'doit  élrc 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'ob- 
jet litigieux;  en  milièrc  de  succession  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte. 
C.  proc.  civ.,  art.  fi».  - 

Mais  devant  quel  tribunal  l'étranger  doit-il 


commune;  or,  cette  libéralité  se  trouvant  écrile 
dans  son  testament .  non  dans  les  termes  d'un 
legs  direct,  mais  sous  la  forme  d'une  charge 
imposée,  tant  aux  legs  de  J.-B.  Desmarels  qu'à 
ceux  de  Marie- Aiigusliue  Naline.  celle  libéralité 
deviendrait  caduque .  si  ceux-ci  ne  pouvaient 
réclamer  leurs  legs  ;— Attendu  au  surplus  que, 
pendant  plusieurs  mois  après  le  décès  de  Char- 
les Desmarels,  ses  deux  légataires,  qui  étaient 
en  même  temps  se*  deux  seuls  héritiers  légaux, 
et  ainsi  les  seules  parties  ayant  intérêt  cl  qua- 
lité pour  élever  la  question ,  ont  eux-mêmes 
exécuté  le  testament  dans  le  sens  d'une  dis- 
pense réciproque  du  rapport  ;  qu'en  effet,  sans 
avoir  renoncé  a  la  succession  légale,  sans  a  voir 
rien  fait  qui  annonçai  l'intention  d'y  renoncer, 
ils  se  sont,  l'tm  et  l'autre,  mis  en  possession 
de  certains  immeubles  leur  légués,  ils  ont  de 
commun  accord  fait  procéder  à  la  vente  publi- 
que d'une  parlie  du  mobilier,  et  se  sonl  enten- 
dus pour  effectuer  le  paiement  de  certaines 
dettes  de  la  succession;  qu'enfin  la  bonne  in- 
telligence, avec  laquelle  ils  exécutaient  le  testa- 
ment chus  ce  sens,  n'a  cessé  que  lorsqu'il  s'est 
élevé  en  Ire  eux  des  dissenliinenls  sur  l'étendue 
de  leurs  legs  respectifs;  —  Attendu  que  les  legs 
contenus  au  testament  île  Charles  Desmarels 
étant  Tuits  avec  dispense  du  rapport,  il  y  a  lieu 
d'examiner  quelle  est  l'étendue  de  ces  divers 
legs...  ;  —  par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendanl,  DtciARE 
que  les  legs  fails  par  Charles  Desmarels  dans 
sou  testament  olographe  du  7  avril  1843.  tant 
en  faveur  de  sou  aïeul  paternel  qu'en  faveur  de 
sou  afrule  maternelle,  sont  faits  avec  dispense 
du  rapport  ;  en  conséquence  CoitOAlHE,  etc.  » 


G  AND  (I"  février  1849). 

ETBAlV'itR,  COMPETENCE,  TMBLfl AL  BELGE. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'indiquant  le 
tribunal  belge  qui  doit  connaître  de  l'ac- 
tion intentée  par  un  Beige  à  un  étranger 
qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  lielgi- 
que,  te  chois  de  ce  tribunal  appartient  au 
demandeur  (I).  C.  av..  art.  14. 

être  assigné,  lo>*<ru'il  n'a  pas  de  résidence  cl  que 
l'action  n'est  pas  attributive  de  juridiction  /  Plu- 
sieurs auteur»,  d'aroird  avec  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  »ont  d'avis  que  dan»  ce  cas  le  deman- 
deur a  le  choix  entre  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  V,  Fotiix,  Dr.  international  privé, 
n"  171  ;  Guiclnr".  /V.  des  droits  civils,  n»  27li  ; 
Coiu-Delisle,  Droits  civils,  n»»27-i!);  I.egat.  Code 
des  étrangers,  p.  3|f.  D'après  d'autres  auteurs 
le  demandeur  doit  pot  ier  ?on  action  devant  lr  tri- 
bunal de  son  propre  domicile  V.  Pardessus.  Proil 
comm..  n»  1  178;  Massé,  Droit  civ  ,  etc  .  n»  218. 
Touiller.  t.1«',  n»  265,  enseigne,  que,  dans  li»  cas 
on  l'étranger  n'a  pas  de  résidence,  il  peut  être 
elt*1  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  dette  a  été 
contraclée,  ou  bien ,  devant  celui  dn  lieu  où 
l'étranger  possède  des  bien».  Suivant  Carré*  Lois 
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Toutefois,  cette  règle  doit  être  appliquée 
dans  le»  limites  de  l'équité  et  de  la  raison, 
et  alors  qu'aucune  circonstance  particu- 
lière ne  désigne  le  tribunal  devant  lequel 
l'étranger  doit  être  cité. 

Il  y  a  des  circonstances  de  cette  nature  par 
exemple,  lorsque  dans  d'antres  affaires  le 
défendeur  avait  déjà  accepté  le  débat  de- 
vant le  même  tribunal,  ou  lorsque  le  tri- 
bunal est  en  même  temps  celui  du  domicile 
du  codébiteur  solidaire  de  l'étranger,  ou 
de*  endosseurs  d'un  effet  de  commerce,  ou 
lorsque  la  dette  a  été  créée  dans  le  ressort 
ûs ce  tribunal. 

U SOCIETE  o'EtBERrELO  C.  X...  STCOASOIS. 

Par  acte  notarié  du  10  sept.  1846.  une  so- 
ciété a  été  formé*  à  Bruxelles  pour  l'éclairage 
an  gaz  de  la  tille  d'Elberfetd  <  Prusse)  entre 
H.  B...  el  C«,  Th  ...  frères,  etc.  Art.  1«*  des  sta- 
tuts: .  Monsieur  A.  Th..  ..  sera  seul  gérant.  • 
Art. 4.  -Raison sociale £T.  B  Th...  ,  frères 

•  etfr.  -  Art.  5.  .  Le  siège  de  la  société  est  à 

•  Bruxelles  au  domicile  de  M.  le  notaire  Coppyn 
•on  de  son  successeur.»  Art.  11.  «Monsieur 

•  A.  Th...,  un  des  fondateurs  de  la  société,  en 

•  rsl  seul  le  gérant  respousable;  il  représente 

•  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  et  il  en  exerce 

•  les droits  actifs  et  passifs;  il  a  seul  la  signa- 

•  tnre  sociale  :  il  ne  peut  l'employer  que  pour 

•  les  affaires  de  la  société.  « 

Aux  mois  d'août  et  sept.  1847,  A.  Th....,  qui 
était  aussi  négociant  a  Gand,  créa  une  quan- 
tité considérable  d'effets  de  commerce,  qu'il 
a  copia  en  même  temps  au  nom  de  la  société 
d'Eiberfeld,  en  signant  de  la  firme  sociale 
M.  B....,  Th....,  frères  et  C:  Ces  effets  étalent 
payables,  à  Paris,  chez  le  banquier  0...  deux  à 
Blberfelri  11  fut  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  trlbnnal  de  commerce  de  Gand  du 
Moct.  1847.  La  société d'Eiberfeld  s'empressa 
deatodifier  ses  statuts,  délibération  prise  en  as- 
semblée générale  le  23  nov.  1847.  Art.  1«. 
>  Monsieur  V.  B....  sera  seul  garant.  •  Art.  4. 
«  Raison  sociale  H.  B...  et  V»  •  Art.  5.  «Le 

•  siège  de  la  société  est  établi  a  Elberfeld  au 
•siège  de  l'établissement.  »  Art.  II.  .  Mon- 

•  sieur  II.  B  est  seul  gérant  responsable  de 

•  la  société,  il  la  représente  vis-a-vts  des  tiers; 
«  il  en  exerce  tous  les  droits  actifs  el  passif»; 

•  il  a  seul  la  signature  sociale,  etc.  » 

Au  mois  de  sept.  1848,  plusieurs  créanciers, 
habitant  Gand.  Bruxelles  el  Courtray,  porteurs 
des  effets  créés  par  A.  Th  ,  assignèrent  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Gaud,  non- 
seulement  la  société  d'Eiberfeld,  mais  encore 

B  -  B  ,  entrepreneur  à  Liège,  et  Ch.  Th  

propriétaire  à  Gand,  comme  associés  en  nom 
collectif,  leur  nom  faisant  partie  de  la  firme 
sociale  (C.  comm  ,  21  et  95).  Une  exception 
d'incompétence  fut  soulevée.  Le  tribunal  de 


de  la  compétence,  t.  1«,  a»  141,  il  faudrait 
«'adresser  a  la  Cor  de  castatlou  pour  obtenir  une 
1351. 


•  Bruxelles,  disait-on.  est  seul  compétent:  Bruxel- 
les est  l'ancien  domicile  de  la  société,  Bruxelles 
est  en  outre  le  lieu  du  contrat  {arg.,  420  C. 
pr  ).  puisque  l'acceptation  par  la  firme  sociale, 
acceptation  qui  a  donné  naissance  au  contrat 
de  change,  est  censée  avoir  eu  lieu  au  siège  de 
la  société  elle-même.  En  tout  cas.  c'est  la  tri- 
bunal de  Liège  qui  serait  compétent,  puisque 

V.  B  ,  gérant  actuel  de  la  société,  aux  termes 

des  nouveaux  statuts,  habite  Liège. 

Du  l«  FEVRiRa  l«49,arrétC.  Gand,  h*  ch.. 
MM.  Colinez  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mcttlepen- 
ningen,  Vanhuffel.  Minne-Barlh,  Cannaert  et 
Goethals  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  société 
d'Eiberfeld,  ayant  son  siège  et  son  établisse- 
ment a  l'étranger,  el  en  outre  obligeant  tous 
ses  actionnaires  à  élire  domicile  au  siège  de 
l'établissement,  est  soumise  à  la  disposition  de 
l'art.  14  d  civ.  ;  —  Attendu  que  ce  code,  n'in- 
diquant pas  le  tribunal  belge  qui  doit  connaî- 
tre de  l'action  intentée  par  on  régnicole  A  un 
étranger  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en 
Belgique,  il  s'ensuit  que  lorsqu'aucune  circon- 
stance particulière  ne  vient  désigner  ce  tribu- 
nal, le  choix  doit  en  appartenir  au  demandeur, 
dans  les  limites  cependant  de  l'équité  el  dè  la 
sainte  raison  ;  —  Et  attendu  que  rien,  dans  l'es- 
pèce, ne  saurait  faire  envisager  la  désignation 
du  tribunal  de  Gand  pour  connaître  de  la  con- 
testation, comme  purement  vexaloire  pour  les 
appelants,  et  devant  leur  occasionner  des  frais 
frustraloires  ;  que,  bien  au  contraire,  l'intérêt 
des  demandeurs,  l'absence  de  lésion  ou  dom- 
mage pour  les  ajournés,  et  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  concouraient  pour  meure 
l'assignation  devant  le  tribunal  de  Gand  à  l'abri 
de  toute  critique  raisonnable;  qu'en  effet  déjà, 
dans  d'autres  affaires,  la  société  d'Eiberfeld 
avait  accepté  ledébat  devant  ce  même  tribunal, 
sans  opposer  l'exception  «l'incompétence;  eu 
outre  c'est  à  Gand  que  se  trouve  le  domicile  de 

Th  ,  une  de*  parties  ajournées  et  coassocié 

solidaire  dans  la  société  d'Eiberfeld;  c'est  à  Gaud 
que  toutes  les  lettres  de  change. objet  de  la  con- 
testation, ont  été  réellement  créées  et  mise  en 
circulation^  enfin  c'est  aGand  que  sont  domici- 
liés la  plupart  des  endosseurs,  garants  solidaires 
du  paiement  à  l'échéance;  —  Par  ees  motifs  et 
aucuns  de  ceux  du  premier  juge,  Met  l'appel  au 
néant,  elc.  » 

HJttJXELLES  (3  février  1849). 

IfirAST  HAT0BII,  RECONNAISSANCE,  raiovt.  — 
ADOLTERINITE,  MBCVB,  RKCEVARlMTt. 

La  preuve  de  la  filiation  naturelle  résulte 
suffisamment  de  ce  qu'un  enfant  se  trouve 
désigné  comme  enfant  naturel  d'un  père 
déterminé  dans  le  registre  de  baptême  dè 


indication  de  juges.  V.  sur  cette  qiieition  Tièpt 
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l'église,  avant  l'introduction  de*  acte*  de 
l'état  civil,  ainsi  que  de  l'acte  de  mariage 
de  l'enfant,  acte  dam  lequel  ton  père  est 
intervenu,  et  en  reconnaissant  l'enfant  a 
consenti  à  son  mariage, 
l'énoncialion  dans  ces  actes,  du  nom  de  la 
mère  engagée  alors  dans  tes  liens  du  ma- 
riage, ne  peut  pas  être  opposée  à  l'enfant 
à  l'effet  de  le  faire  déclarer  adultérin  et, 
partant,  incapable  de  réclamer  les  droit* 
d'un  enfant  naturel  sur  ta  succession  de 
sa  mère. 

Si  une  semblable  énonciation  avait  été  insé- 
rée de  l'aveu  de  la  mère,  elle  continuerait  \ 
ta  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  pro- 
hibée par  l'art.  555  C.  cit. 

Indépendamment  des  cas,  où  l'aduitèriniié 
se  trouve  forcément  établie  par  un  juge- 
ment, rendu  par  exemple  sur  une  action 
en  désaveu  ou  en  bigamie,  les  tiers  inté- 
ressés ne  sont  pas  recevable*  à  prouver  l'a- 
duitèriniié d'un  enfant  à  l'effet  de  l'em- 
pêcher de  réclamer  sur  la  succession  de 
son  père  les  droits  d'un  enfant  naturel. 

Saut  C  Saii.ê. 

Jean  Sallé  el  Marie  Sa  lié,  épouse  Delroch,  en 
qualité  d'enfanls  naturels  reconnus  d'Antoine 
Sallé.assignèrenlJean  Sallé  en  partage,  de  la  suc- 1 
cession  de  l'auteur  commun  à  laquelle,  aux  ler- 
mesdesarl.  750  et  suiv.,  C.  civ..il&  avaienldroit 
pour  un  tiers  de  leur  portion  héréditaire.  lisse 
fondaient  sur  des  actes  de  naissance  dressés  par 
des  curés  sous  l'ancien  régime,  el  sur  des  actes 
de  mariage  dans  lesquels  leur  pére  était  inter- 
venu, el  les  avait  reconnus  pour  ses  enfants. 
Ils  soutinrent  que  les  irrégularités  qui  auraienl 
pu  exister  dans  les  premiers  actes  étaient  cou- 
vertes par  la  reconuabsance  continue  dans  les 
derniers.  —  Quant  au  reproche  que  leur  roére 
était  engagée  dans  les  liens  du  mariage  lors  de 
leur  naissance,  ils  disaient  que,  fûl-il  prouvé, 
la  reconnaissance  élail  d'une  nullité  radicale  el 
absolue,  et  ne  pouvait  être  invoquée  contre 
eux,,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  355  C.  Çjv., 
une  pareille  reconnaissance  ne  pouvait  avoir 
lieu.  —  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
7  août  1848,  ainsi  conçu  : 

■  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur 
action  sur  leurqualité  d'enfants  naturels  recon- 
nus d'Antoine  Salé,  décédé  à  Bruxelles  8  janv. 
1848,  de  la  succession  duquel  il  s'agit;  —  At- 
tendu qu'indépendamment  des  extraits  du  re- 
gistre des  baptêmes  de  l'église  de  la  Chapelle, 
en  date  dcsCjuilt.  179*  et  34  juin  1796.  qui  les 
désignent  comme  fils  et  fille  naturels  d'Antoine 
Sallé  on  Sales,  les  défendeurs  produisent  un  ex- 
trait en  due  forme  de  l'acte  de  leurs  mariages 
sous  les  dates  des  10  août  1818  et  7  nov.  1827, 
dressés  à  Bruxelles  en  présence  el  du  consente- 
ment d'Antoine  Sallé  ou  Salez,  qui  est  qualifié 
de  pére  des  futurs  ;  que  ces  actes  contiennent 
une  reconnaissance  formelle  de  ces  enfants,  et 
constatent  suffisamment  leur  identité,  qui  du 


reste  n'â  pas  été  contestée  ;  que,  par  suite,  il 
devient  inutile  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
les  extraits  de  baptême  précités  sont  authenti- 
ques ou  réguliers,  quant  a  la  forme  ; —Attendu 
qu'on  ne  peut  considérer  que  comme  le  résul- 
tat d'une  erreur  les  différences  d'orlhopraphe 
qui  exisilenl  entre  le  nom  du  défunt  et  celui  d« 
demandeurs  dam  les  actes  produits;  que  cette 
erreur  ressort  suffisamment  des  circonstances 
de  la  cause,  du  rapprochement  des  actes  de 
baptême  el  des  actes  de  mariage,  où  l'on  voit 
qu'il  y  a  concordance  parfaite  entre  les  nom  et 
prénoms  de  la  mère  y  indiquée,  le  prénom  du 
pére  et  les  concordances  du  nom  de  famille  de 
ce  dernier;  —  Attendu  que  la  prétendue  qua- 
lité d'enfanls  adultérins  que  le  défendeur  veut 
attribuer  aux  demandeurs,  pour  les  écarter  de 
la  successiou,  et  résultant  de  ce  qu'à  l'époque 
de  leur  naissance  ou  de  leur  conception  Marie- 
Josêphe  Cool.  indiquée  comme  leur  mère,  tu- 
rail  été  engagée  dans  les  liens  d'un  mariage 
avec  un  certain  Coupphain,  n'est  nullement 
établie;  qu'en  effet,  outre  que  la  preuve  lépale 
de  l'exisleoce  du  mariage  de  ladite  Cool  avec 
Coupphain  n'est  pas  rapportée,  les  seuls  élé- 
ments de  preuve  de  maternité  a  l'égard  des  de- 
mandeurs sont  pris  par  la  partie  défenderesse 
dans  les  actes  de  baptême  el  de  mariage  préci- 
tés, qui  contiennent  d'une  manière  énoncialive 
sa  qualité  de  mère;  —  Attendu  que  celte  énoa- 
cialion,  si  elle  émane,  non  de  Marie-Josephe 
Cool,  mais  de  personnes  étrangères,  n'établit, 
quant  a  elle,  aucun  lien,  et  que  si  elle  émane 
d'elle  directement,  elle  constituerait  une  re- 
connaissance qui  serait  nulle  el  inopérante,  si, 
à  cette  époque,  elle  avait  été,  comme  on  le  pré- 
tend, engagée  dans  les  liens  d'un  mariage  avec 
Coupphain.  l'art.  555  C.  av.,  prohibant  la  re- 
connaissance des  enfanta  nés  d'un  commerce 
incestueux  et  adultérins.  —  Quant  a  la  preuve 
de  l'aduitèriniié  des  demandeurs  offerte  en  or- 
dre subsidiaire  por  le  défendeur:  —  Attendu 
que  ce  dernier  ne  précise  pas  les  moyens  qu'il 
propose*  cette  fin;  qu'il  n'invoque  pasdes actes 
de  l'autorité  publique,  agissant  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  et  desquels  ressortirait  I* 
preuve  irréfragable  de  l'adultère,  comme  cela 
peut  arriver  en  matière  de  désaveu  de  paternité, 
de  rapl  el  de  bigamie  ;  —  Attendu  qu'en  l'ab- 
sence de  pareils  actes  la  recherche  el  la  preuve 
de  la  paternité  el  de  la  maternité,  lorsqu'elle 
est  dirigée  sur  les  traces  d'un  adultère  ou  d'un 
inceste,  esl  interdite  d'une  manière  absolue, 
tant  de  la  pari  des  père,  mère,  el  enfants  que 
des  tiers;  que  cela  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  555  et  549  C.  ctv.,  et  de  l'économie 
générale  de  ses  dispositions;  qu'en  effet,  si  la 
loi,  par  des  raisons  d'ordre  public,  et  dans  l'in- 
térêt des  bonnes  mœurs,  met,  eu  cas  d'adultéré 
ou  d'inceste,  un  obstacle  devant  la  faculté  si 
naturelle  elsi  juste  donnée  à  un  père  el  a  une 
mère  de  reconnaître  leurs  enfants  naturels,  si, 
d'un  autre  côté,  elle  enlève  à  l'enfant,  innocent 
de  la  tache  originelle  qu'il  porte,  les  moyens  de 
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preuve  qu'il  peut  avoir  pour  obtenir  en  justice 
réparation  du  (ort  qui*  liri  cause  aux  yeux  de  la 
société  la  déconsidération  que  lui  oui  infligée 
le»  auteurs  de  ses  jours,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  celte  loi.  peu  libérale  à  IVgard  des 
tiers,  leur  aurait  permis,  dans  des  vues  d'inté- 
rêt purement  pécuniaire,  et  en  «'appuyant,  non 
sur  des  actes  de  l'autorité,  mais  sur  des  docu- 
ments émanant  de  particuliers,  de  rendre  pu- 
blics des  écarts  scandaleux  sur  lesquels  le  légis- 
lateur a  voulu  étendre  un  voile  impénétrable  ; 
qu'ainsi  la  preuve  offerte  par  le  défendeur,  qui 
aurait  pour  effet  de  produire  au  jour  des  désor- 
dres que  la  loi  veut  envelopper  de  mystère,  est 
inadmissible;  —  Par  ces  motifs,  oui  M.  Baude, 
suint,  du  proc.  du  Roi.  en  ses  conclusions  con- 
formes, le  tribunal,  sans  égard  à  l'offre  de 
preuve,  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  ont 
suffisamment  prouvé  leur  qualité  d'enfants  na- 
turels légalement  reconnus  d'Antoine  Salé,  dé- 
cidé à  Bruxelles,  le  8  janv.  1848;  déclare  en 
conséquence  qu'ils  ont  droit  au  tiers  chacun  de 
la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils 
avaient  été  enfants  légitimes,  etc.  *  —  Appel. 

Du  3  février  1849,  arrêt  C.  Brux.,  2'ch  , 
MI.  Graaff  av.  gén.,  Croetars  et  Schoffenids, 
avoc. 

«  LA  COUR;  —  déterminée  par  les  motifs 
do  premier  juge.  Mit  l'appel  au  néant,  etc.  • 


BRUXELLES  {3  février  1849). 

FAILLITE,    SOCIÉTÉ  DISSOUTE.  —  INTERVENTION, 

posas,  noas  «es  parties,  pièces  justifica- 
tives.-jlgeeefit,  PRONONCIATION,  AUDIENCE 
PCBLIQCE.— BOTIF».—  FAILLITE,  CAUSES,  FAITS 
D'cs  TIERS.  —  AGENTS,  SYNDICS.  —  DEBANDE* 
NOUVELLE. 

Une  société  peut  être  déclarée  en  état  de 
faillite  aprée  ta  dissolution,  si,  avant  ta 
dissolution  elle  a  tait  cetté  ses  paiement $. 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  350  C.  proc.,  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  l'intervention; 
ainsi,  pour  qu'e'le  soit  valable  il  suffit  que 
les  intervenants  aient  été  désignés  de  ma- 
nière à  pire  suffimmincnt  reconnus  par 
les  parties  en  causes. 

La  requête  n'est  pas  nulle  par  cela  que  la 
copie  signifiée  n'est  pas  accompagnée  de  la 
copie  des  pièces  justificatives. 

Un  jugement  qui  énonce  qu'il  a  été  prononcé 
à  l'audience  du...  implique  qu'il  t'a  été  pu- 
bliquement. 

Vn  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  sur 
requête  énonçant  et  ènuméranl  les  faits  et 
les  causes  sur  lesquels  se  fondent  les  créan- 
ciers  qui  la  j>ioToqueni  ne  peut  eue  an- 
nulé pour  défaut  de  motifs,  s'il  porte  :  vu 
les  causes  énoncées  en  ladite  requête. 

Lorsque  la  cessation  de  paiement  est  consta- 
tée, le  failli  est  non  recevable  à  soutenir, 
dam»  la  but  de  faire  rapporter  le  jugement 


déclaratif  de  ta  fait  file,  qu'elle  a  été  ame- 
née par  le  dot  et  la  fraude  des  créanciers 
qui  l'ont  fait  déclarer.  C'est  par  une  action 
nouvelle  et  séparée  qu'il  doit  faire  valoir 
derechef  ses  droits  contre  ces  derniers. 
L'agent  et  le  syndic  ne  peuvent  pas  se  trou- 
ver en  même  temps  en  cause  pour  repré- 
senter la  faillite.  En  conséquence,  lorsque 
l'opposition  à  la  faillite  a  été  signifiée  à 
l'agent ,  le  syndic  seul  doit  répondre  à 
l'appel  interjeté  tontre  le  jugement  inter- 
venu. 

Lorsque  l'agent  a  été  assigné  devant  le  pre- 
mier juge  en  m  qualité f  il  ne  peut  pas  être 
pris  contre  lui,  en  appel,  des  conclusions 
en  nom  personnel  Semblables  conclusions 
constitueraient  une  demande  nouvelle. 

Crespin  et  c  C.  Pettel  et  c*. 

La  faillite  de  la  maison  Charles  Crespin  et  C», 
imprimeurs-libraires  à  Saint-Josse-ten-Roode', 
fut  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  du  9  déc.  1847,  à  la  de- 
mande des  sieurs  Pettel  et  Portier.  —  Ch.  Cres- 
pin, agissant  en  qualité  de  directeur-gérant  et 
associé  de  la  maison  susdite,  donna  assignation 
aux  sieurs  A.  Pettel,  agent  provisoire,  Daniel 
Hennfsy,  syndic  provisoire  à  la  faillite,  et  a  un 
sienr  Portier  Walker,  créancier,  qui  avait  pro- 
voqué la  déclaration  de  faillite,  pour  voir  sta- 
tuer sur  l'opposition  qu'il  avait  faite  an  juge- 
ment déclaratif  susdit.  Il  intervint,  le  57  janv., 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

■  Attendu  que  la  loi  impose  au  juge  consu- 
laire ledevoir  de  déclarer  la  faillite  du  commer- 
çant en  cas  de  cessation  de  paiement,  même 
d'office,  dès  lors  que  le  fait  est  à  sa  connais- 
sance, soit  par  la  notoriété  publique,  suit  par 
la  dénonciation  des  parties  intéressées  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  résulte  que  le  tribunal  n'a  à  s'oc- 
cuper que  de  la  question  de  savoir  si,  à  la  date 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  Crespin  etC« 
étaient  en  étal  de  cessation  de  paiement,  et  que 
toutes  les  autres  questions  élevées  par  l'oppo- 
sant sont  oiseuses  et  leur  solution  sans  in- 
fluence, le  tribunal  ayant  pu  et  dû  même  d'of- 
fice, et  en  l'absence  de  toute  demande,  déclarer 
la  faillite  dès  lorsqu'il  y  avait  cessation  de  paie- 
ment;—  Attendu  que  la  cessation  de  paiement 
de  Crespin  et  C*  est  certaine  et  incontestable, 
et  ce  par  les  titres  versés  au  procès  et  non  con- 
testés, et  par  les  titres  produits  dans  la  faillite 
en  termes  de  vérification  des  créances,  litres 
échus,  liquides  et  laissés  en  souffrance;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  société  Crespin 
et  O  soit  dissoute,  une  société  pouvant  et  de- 
vant être  déclarée  en  faillite  après  sa  dissolu- 
lion  si,  pendant  sa  durée,  elle  était  en  cessation 
de  paiement,  tout  comme  le  commerçant  dé- 
cédé devrait  l'être,  si,  de  son  vivant,  il  avait 
cessé  ses  paiements  ;  -  Par  ces  motifs  et  le  juge- 
commissaire  entendu,  le  tribunal  déclare  l'op- 
position non  recevable  ni  fondée.  » 

Appel  par  Crespin.  —  Devant  la  Cour  inter- 
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vinrent  les  sieurs  Champagne  et  consors,  par- 
lies  représentées  paru*  Gersemeuter.  qui  se 
joignirent  a  rappelant,  et  1rs  sieurs  Schneider 
et  consorts,  qni  déclarèrent  se  joindre  aux  in- 
timés. —  Crespin  demanda  la  nullité  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  aux  termes  de* 
art.  06  et  07  de  la  Constitution,  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  de  Tari.  141  C.  pr..  l'expédition 
de  ce  jugement  ne  constatant  pas  qu'il  avait  été 
rendu  publiquement  ou  que  l'audience  aurait 
été  publique.  Il  se  fondait  aussi  sur  ce  que  ce 
jugement  ne  contenait  la  relation  d'aucun  fait 
d'où»  pour  appliquer  le  droit,  on  pouvait  infé^ 
rer  que  la  société  Crespin  aurait  cessé  ses  paie- 
ments, et  que  partant  il  y  avait  lien  de  la  décla- 
rer en  état  de  faillite  ;  subsidiairemenl.  Crespin 
soutint  que  l'obtention  de  la  mise  en  faillite 
avait  été  surprise  â  la  religion  des  magistrats, 
et  n'avait  été  amenée  que  par  une  combinaison 
frauduleuse  concertée  et  préparée  de  longue 
main  parles  sieurs  Peltel  et  Portier,  et  qui  avait 
non-seulement  pour  butane  liquidation  forcée, 
mais  encore  une  tentative  de  spoliation  en 
fraude  des  créanciers  de  la  société  Crespin  et  O 
et  du  gérant  de  celle-ci.  —  On  soutenait  égale- 
ment que  Portier-Walker  et  Pet  tel,  qui  tous 
deux  soumettaient  la  société  Crespin  a  des  in- 
térêts usuraires  à  leur  bénéfice,  et  qui  ainsi 
avaient  par  leur  délit  occasionné  le  malaise  de 
celte  société,  ne  pouvaient  être  redevables  a 
faire  prononcer  la  faillite  qu'eux-mêmes  avaient 
provoquée.  —  Quant  aux  intervenants,  on  de- 
mandait que  leur  intervention  fût  déclarée 
uulle,  aux  termes  des  art.  830  et  61  C  pr., 
487  C.  comra.,  et  1166  C.  civ..  la  requête  d'in- 
tervention ne  contenant  ni  les  noms,  ni  les 
qualités,  ni  les  domiciles  de  ces  intervenants. 

Pu  S  février  1849,  arrêt  C.  Brtix..  S*  ch., 
MM.  Faldcr  av.  gén.,  Stevens.  Impens,  Mas- 
cart,  Van  dam  me  et  Schollaerl  av. 

«  LA  COUR  ;— Sur  l'intervention  des  parties 
de  M«  Staa  junior  :  —  Attendu  que  l'art.  380 
C,  pr.  n'a  pas  soumis  la  demande  en  interven- 
tion a  des  formes  dont  l'inobservation  ferait 
encourir  la  déchéance  de  la  demande;  qu*il 
suffit  que,  dans  la  notification  de  cette  demande, 
les  intervenants  soient  désignés  de  manière  a 
être  connus  des  parties  en  cause;  — .  Attendu 
que  l'acte  de  notification  de  cette  demande  dé- 
signe d'une  manière  claire  et  précise  les  inter- 
venants, soit  par  leur  firme  commerciale,  soit 
par  leurs  noms  réels,  leurs  prénoms  écrits  eu 
toutes  lettres  ou  par  une  ou  plusieurs  Initiales, 
par  leur  profession  et  leur  demeure;— Attendu 
que  la  requête  contient  les  moyens  et  conclu- 
Mions  des  intervenants,  qui  font  connaître  net- 
tement 1rs  motifs  et  le  but  de  leur  intervention; 
que  s'il  est  vrai  que  les  intervenants,  qui  pui- 
sent leur  droit  dans  leur  qualité  de  créanciers, 
de  l'appelant,  n'ont  pas  donné  en  même  temps 
copie  des  pièces  justificatives,  il  ne  peut  résul- 
ter de  cette  omission  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  intervention,  puisque  la 


loi  n'y  a  pas  attaché  celle  pénalité,  et  que  d'ail- 
leurs l'avoué  des  intervenants  a  offert  de  faire 
celte  justification;  d'où  il  suit  que  la  demande 
en  intervention  formée  par  les  parties  de 
M*  Stas  junior  est  recevable. 

•  Sur  la  conclusion  en  nullité  du  jugement 
du  0  déc.  1847:  —  Attendu  que  ce  jugement 
énonce  qu'il  a  été  prononcé  par  le  tribunal  de 
commerce  régulièrement  composé  à  l'audience 
du  0  die.  1847;  qu'il  en  résulte  a  suffire  qu'il 
l'a  été  publiquement,  car  l'idée  de  publicité  est 
attachée  à  l'exprestipn  audience,  en  effet  les 
audiences  sont  publiques,  suivant  l'usage,  et 
comme  le  prescrit  Part.  06  de  ta  Constitution, 
et  non  a  huis  clos,  ce  qui  formerait  une  excep- 
(  tion  dont  il  doit  être  fait  mention,  aux  termes 
dt  ce  mémearitelede  la  Constitution;— Attendu 
que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  la  requête 
adressée  au  'tribunal  de  commerce  par  les  inti- 
més Peltel  et  Portier-Walker;  —  Attendu  que 
celle  requête  énonce  et  énumère  les  faits  el  les 
causes  peur  lesquels  Pettel  el  Portier-Walker 
ont  provoqué  la  déclaration  en  état  de  faillite 
de  Crespin  el  O  ;  —  Attendu  que  ce  jugement 
porle  :  eu  te*  causes  énoncées  en  ladite  re- 
quête; —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce, 
en  visant  les  causes  énoncées  dans  celle  re- 
quête el  en  appliquant  aux  faits  dénoncés  les 
dispositions  des  lois  commerciales  provoquées 
contre  Crespin  el  O,  a  admis  pour  base  de  sa 
décision  les  faits  et  les  causes  avancés  dans  la 
requête,  et  a  fait  siens  les  motifs  sur  lesquels 
Peltel  et  Portier-Walker  ont  fondé  leur  demande 
de  mise  en  faillite  de  Crespin  el  O;  d'où  H  suit 
que  le  jugement  du  Odéc.  1847  est  molivé,  au 
veau  de  l'art.  141  C.  pr. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  commerçant 
qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite; 
— Attendu  que  la  loi  impose  au  juge  consulaire 
l'obligation  de  déclarer  la  faillite  du  commer- 
ça ni  en  cas  de  cessation  de  paiement,  même 
d'office,  dés  que  le  fait  est  parvenu  à  sa  connais- 
sance, soit  par  la  dénonciation  des  parties  in- 
téressées, soit  par  lu  notoriété  publique;  —  At- 
tendu que  l'Intimé  Pet  tel,  qui  était  porteur 
d'effets  acceptés,  échos,  non  payés  el  créés  pour 
marchandises  par  lui  fournies  à  Crespin  el  C', 
avait  qualité  pour  demander  la  mise  en  faillite 
de  l'appelant;  —  Attendu  que  des  documents 
el  pièces  versés  au  procès,  il  consle  que  Cres- 
pin et  C*  a  cessé  ses  paiements  depuis  le  16  juill. 
1847,  non-seulement  envers  Peltel,  mais  aussi 
envers  tous  autres  créanciers;  d'où  il  suit  que 
c'est  a  bon  droit  que  le  juge  de  commerce  a, 
par  jugement  du  Odéc.  1847,  déclaré  la  faillite 
de  Crespin  etC*  ouverte  depuis  le  16  juill.  pré- 
cédent: —Attendu  que  l'état  de  faillite  est  uni- 
versel el  indivisible;  que  s'il  est  vrai. 


l'appelant  l'a  soutenu,  que  sa  mise  en  faillite  a 
été  amenée  par  une  combinaison  frauduleuse 
concertée  el  préparée  par  les  intimés  Peltel  et 
Portier-Walker  qui.  par  le  dol  et  la  fraude, 
auraient  mis  Crespin  et  C*  dans  l'impossibilité 
de  continuer  ses  paiements,  il  lui  est  libre 
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<i'>ftir  par  arlion  nouvelle,  mais  il  n'y  a 
par  li  Cour  de  s'arrêter  aux  faits  qu'il  a  posés, 
lesquels  sont  déclares  non  perlinenlsdans  l'état 
de  la  cause  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  p re- 
nier juge.  Don  if  a  acte  aux  parties  de  M*  Gerse- 
meuter de  leur  intervention;  Déclare  régu- 
lière et  recevable  la  demande  en  intervention 
formée  par  les  parties  de  Stas  junior;  sta- 
tuant entre  toutes  les  parties.  Mrr  l'appel  au 
nt-ant;  Dbciari  les  faits  articulés  par  l'appe- 
lant non  pertinente;  Coubairi  l'appelant  et  les 
partie»  de      Gersemeuter,  intervenantes,  à 

I  amende  et  aux  dépens.  - 

Deuxième  espèce. 
CRESPIN  4',.  HERifESY  et  O. 

D«  3  février  1849,  arrêt  C  Brnx  .  î«ch  , 

II  Faider  av.  gén.  (concl.  conf;).  Stevens, 
Impens,  Mascarl.  Vandamme  i  l  Scliollaert,  av. 

i  LA  COUR  ;  —  Attendu  que.  par  jugement 
du  16  juill.  1847.  le  tribunal  de  commerce  séant 
a  Braxelles  a  déclaré  la  faillite  de  Charles  Cres- 
pia.  apppiant  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  a 
étéamcbéreSaoat  suivant,  au  vœudeJ'art.457 
C.comm.  ;  — Attendu  que.  par  exploit  du  10  du 
même  mois,  notifié  au  sieur  Pellel  en  sa  qua- 
lité d'agent  »  ladite  faillite.  Charles  Crespin  a 
formé  opposition  au  jugement  prérappelé,  avec 
assignation  pour  l'audience  du  I*  de  ce  mois, 
aotftitsde  voir  rapporter  ce  jugement;  —  At- 
tendu que  Pettel.  en  sa  qualité  d'ageul.  et  en- 
suite Hennesy,  comme  syndic  à  la  faillite,  ayanl 
été  successivement  les  représenlaiils  légaux  de 
la  niasse  créancière,  ont  eu  seuls  qualité  pour 
répondre  i  l'action  inlenléepar  CharlcsCrespin; 
—  Attendu  que  l'opposition  notifiée  A  Pettel 
par  exploit  du  10  août  1*47  n'a  été  dénoncée 
et  renouvelée  a  Hennesy,  par  exploit  du  17  même 
mois,  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  syndic  à  la 
faillite  ;  d'où  il  suit  que  ces  deux  oppositions 
n'ont  pu  donner  lieu,  et  n'ont  en  effet  donné 
lieu  qu'à  une  seule  et  même  instance  sur 
laquelle  il  a  été  statué  par  le  jugement  dont  est 
appel;  —  Attendu  que  le  jugement  qui  a  déclaré 
h  faillite  de  Charles  Crespin  ayant  été  affiché  le 
*  août  1847  et  l'opposition  A  ce  jugement  ayant 
été  notifiée  le  10  du  même  mois  a  l'agent  A  la 
faillite,  et  dénoncée  le  17  au  syndic  provisoire, 
rien  résulta  que  cette  opposition  a  été  formée 
dam  le  délai  prescrit  par  l'art.  437  C.  comm., 
et  par  suite  que  cette  opposition  est  recevable. 

•  En  ce  qui  touche  l'appel  notifié  à  Pettel  l'- 
Attendu qu'il  est  de  principe  que  l'agent  et  le 
syndic  ne  peuvent  se  trouver  en  même  temps 
en  cause  pour  représenter  la  faillite,  et  qu'à 
l'agent  succède  le  syndic  provisoire,  ainsi  que 
cela  résulte  des  termes  dans  lesquels  les  art.  450, 
4SI  et  489  C.  comm.  sont  conçus:  —  Attendu 
qae  le  syndic  Hennesy  ayant  remplacé  l'agent 
Pellel  A  la  faillite  de  Charles  Crespin,  il  est  vrai 
dédire  que  l'opposition  du  10  août  a  passé  du 
VeUeiqq.  à  Hennesy  qq.  par  l'exploit  du  17 
inëine  mois;  que  dés  lors  Pellel  a  cessé  d'élre 


lieu  |  en  cause  qq.  ;  d'où  il  snil  que  l'appel  vis-à-vis 
de  Petlel  qq.  est  non  recevable  ;  —  Attendu  que 
l'intimé  Petlel  n'a  élé  attrait  devant  le  1"  juge 
qu'en  sa  qualité  d'agent  A  la  faillite  de  Charles 
Crespin.  et  nullement  en  nom  personnel  ;  qu'il 
ne  se  trouve  même  pas  an  nombre  des  |»arties 
liliganles  dans  l'expédition  du  jugement  dont 
est  appel  ;  qu'il  en  résulte  donc  que  les  conclu- 
sions prises  devant  la  Cour  contre  Petlel  en 
nom  personnel  forment  des  demandes  nouvelles, 
qui  sont  non  recevables  en  appel;  —  Attendu 
que  la  demande  en  intervention  des  parties  de 
M*  Gersemeuter  n'est  pas  contestée. 

Sur  l'intervention  des  parties  de  M»  Slàs 
junior  :  —  Attendu  que  l'art.  550  C.  pr.  n'a 
pas  soumis  la  demande  en  intervention  A  des 
formalités  à  l'inobservation  desquelles  la  loi 
attache  la  peine  de  nullité;  qu'il  suffit  que,  dans 
la  requête  en  intervention,  les  demandeurs 
soient  désignés  de  manière  a  ce  qu'il  ne  puisse 
demeurer  aucun  doute  sur  leur  individualité 
vis-à-vis  des  parties  liliganles  ;  Attendu  que 
l'exploit  de  notification  de  celle  demande  dé- 
signe d'une  manière  claire  et  précise  les  inter- 
venants, soit  par  leur  firme  commerciale,  soit 
par  leurs  noms  réels,  leurs  prénoms  écrits  en 
toutes  lettres  ou  par  une  ou  plusieurs  initiales, 
par  leur  profession  et  leur  demeure;  -  Attendu 
que  la  requête  contient  les  moyens  el  conclu- 
sions des  intervenant»,  qui  font  connaître  net- 
te ment  le» motifs  et  1e  but  de  leur  intervention; 
que  s'il  est  vrai  que  les  intervenants,  qui  pui- 
sent leur  droit  dans  leur  qualité  de  créanciers 
de  rappelant,  n'ont  pas  donné  en  même  temps 
copie  des  pièces  justificatives,  il  nu  peut  résul- 
ter de  celle  omission  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  intervention,  puisque  la 
loi  n'y  a  pas  attaché  celle  pénalité,  el  que,  d'un 
autre  côté,  l'avoué  des  intervenants  a  offert  de 
fnire  celle  justification  ;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  la  demande  eu  intervention  formée  par  les 
parties  de  H<-  Stas  junior  est  recevable. 

«  En  Ce  qui  concerne  la  demande  d'évocation: 

—  Attendu  que,  devant  le  I"  juge,  le  syndic 
Hennesy  s'est  borné  à  conclure  à  la  non  receva- 
bilité de  l'opposition  formée  par  l'appelant  au 
jugement  déclaratif  de  faillite. du  16  jui II.  1847, 
en/uisauf  tottle»  te»  réserve»  au  fond;— Al- 
leudu  que  de  ces  conclusions  il  résulte  que  l« 
juge  consulaire  n'a  eu  à  connaître  que  de  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  le  syndic  Hennesy; 

—  Attendu  que  le  juge  de  commerce  n'a  en  effet 
statué  que  sur  cette  exception,  el  n'a  pas  connu 
du  fond  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  cause  n'est 
pas  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ; 

—  Par  ces  motifs.  Dôme  acte  aux  parties  de 
X*  Gersemeuter  de  leur  intervention;  utCLARK 
régulière  el  recevable  la  demande  en  inlerveu- 
(inu  formée  par  les  parties  de  M*  Stas  junior; 
faisant  droit  entre  toutes  les  parties,  Net  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendaul. 
Déclare  recevable  l'opposition  formée  cl  dé- 
noncée sous  les  dates  des  10  cl  17  août  1847  au 
ingénient  du  16  juill.  précédent,  qui  déclare  la 
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'aillile  de  Charles  Crespin  ;  Dit  pour  droit  qu'il 
n'y  a  lieu  à  évoquer  par  la  Cour...  ;  staluanl  sur 
l'appel  interjeté  contre  Pellel  qq.,  Déclare 
ledit  appel  non  recevahle  ;  faisant  droit  sur  les 
conclusions  prises  contre  Pettel  en  nom  per- 
sonnel; les  Déclare  non  recevantes,  etc.  • 

BRUXELLES  (3  février  1849). 

RAPPORT  A  SUCCESSION,  OISFENSE,  tONATION  RE- 
ÇU IStt.— TESTAMENT  A  LA  CAHPAGNB.  TEMOINS. 
SIGNATURE,  CONSTATATION  PAR  LE  NOTAIRE. 

Par  cela  seul  qu'une  donation  a  été  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
elle  n'est  pas  dispensée  de  rapport  (1).  C. 
eiv.,  art.  843. 

Le  testament  authentique  fait  à  la  campagne 
par  un  notaire  en  présence  de  quatre  té- 
moins dont  trots  seulement  ont  signé,  est 
valable  alors  mime  qu'il  serait  prou  ré 
que  le  quatrième  témoin  qui  avait  déclaré 
ne  savoir  signer,  avait  antérieurement 
signé  d'autres  actes.  C.  civ.,  art  074. 

Le  notaire  n'est  pas  tenu,  avant  de  clôturer 
le  testament,  de  s'enquérir  de  la  véracité 
de  cette  déclaration. 

Desenepart  C.  Desenepart. 

B.  Desenepart  est  décédé  le  85  oct.  1845,  lais- 
sant pour  héritiers  André  Desenepart,  une  sœur 
et  des  neveux.  —  Par  acte  du  7  avril  1840,  il 
consentit  à  son  frère  André  la  vente  de  tout  le 
mobilier  dépendant  de  la  ferme  qu'il  exploitait, 
el  le  parfait  des  baux  de  toutes  ses  terres,  et 
ce  moyennant  J5,000  fr.  payables  par  cin- 
quième annuellement.  Par  un  acte  du  même 
jour,  il  donna  également  à  bail,  pour  un  terme 
de  neuf  ans.  et  au  loyer  annuel  de  550  fr.,  sa 
maison  de  ferme  dans  laquelle  se  trouvait  tout 
le  mobilier  cédé  el  les  autres  biens  consistant 
en  pâtures  et  terres  labourables  dont  il  était 
propriétaire.  Par  testament  du  11  oct  1845,  il 
laissa  a  son  dit  frère,  par  précipul  et  hors  part, 
deux  natures  vis-à-vis  de  la  ferme.  —  Au  décès 
de  E.  Desenepart,  les  scellés  furent  apposés. 
André  s'opposa  à  l'inventaire,  mais  par  suite 
d'une  ordonnance  de  référé  du  12  nov.  1845,  il 
y  fui  procédé.  André  Desenepart  assigna  alors 
ses  cohéritiers,  pour  voir  dire  qu'il  était  pro- 
priétaire de  tous  les  objets  mis  sous  scellés,  el 
entendre  déclarer  qu'il  était  locataire  de  la 
ferme  et  de  tous  les  autres  biens  ci-dessus  men- 
tionnés. Il  demanda  aussi  la  délivrance  du  legs 
à  lui  fait  par  le  testament  du  1 1  oct. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  la  vente  du 
mobilier  n'était  en  réalilé  qu'une  donation  dé- 
guisée ou  lotit  au  moins  pour  partie ,  notam- 
ment en  ce  qui  excède  en  valeur  le  prix  porté 
de  15.000  fr.  —  Quant  au  bail,  il  constituait, 
soit  pour  le  tout,  soit  au  moins  pour  les  années 

(1]  V.Sur  celle  question,  très- controversée  de- 
puis la  publication  du  Code  civil,  Zachariso,  $633, 
note  17,  où  il  rapporte  toute»  les  autorités  jet  toute 


à  s'écouler  encore,  un  avantage  indirect.  A  l'é- 
gard du  testament,  ils  concluaient  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  nul  en  la  forme  pour  défaut  de  signa- 
ture du  témoin  Senechal .  qnl  avait  déclaré  ne 
pouvoir  signer  tandis  qu'il  le  savait. 

Par  jugement  du  i-  avril  1846.  le  tribunal 
de  Totirnay  dit  qu'avant  de  prononcer  définiti- 
vement sur  les  effets  de  la  cession  du  mobilier 
et  du  bail  des  divers  biens  dont  s'agissait  au 
procès,  il  y  avait  lieu  par  les  défendeurs  d'éta- 
blir quelle  était  au  7  avril  1840  la  véritable  va- 
leur du  mobilier  cédé  et  la  valeur  locative réelle 
des  biens  loués  :  il  écarta  le  moyen  de  nullité 
proposé  en  la  forme  contre  le  testament.  L'exé- 
cution en  était  provisoirement  suspendue  à 
cause  de  l'inscription  de  faux  dirigée  contre  cet 
aclc.  —  Appel. 

L'appelant  soutenait  que  les  actes  étaient 
sérieux,  et  en  second  lieu  que  s'il  y  avait  dona- 
tion .  elle  était  faite  avec  dispense  de  rapport , 
d'abord  par  la  forme  même  des  actes,  el  en  tout 
cas  à  raison  des  circonstances  particulières  qui 
démontraient  l'intention  du  testateur  de  dis- 
penser du  rapport.  Les  circonstances  qu'on  fai- 
sait valoir  étaient  :  1°  l'amitié  qui  avait  régné 
entre  l'appelant  et  le  défunt  ;  S»  que  deux  en- 
fants du  donataire  avaient  demeuré  ches  le  do- 
nateur; S*  que,  sollicité  par  une  sœur,  le  dona- 
teur lui  avait  dit  roua  ave»  déjà  eu  a*»**;  A  -que 
le  donateur  avait  demeuré  cinq  années  chez  son 
frère  après  la  donation  ;  enfin  on  invoquait  le 
testament  de  1845,  pour  en  induire  l'intention 
du  défunt  de  dispenser  du  rapport. 

Du  3  février  1849,  arrêt  C.  Brux.,  *•  ch., 
MI.  GraatT  av.  gén.  (concl.  conf.),  Verhaegen 
aîné,  E.  Verhaegen  fils  el  Duvigneaud  av. 

«  LA  COUR; —  Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
demande  de  rapport  fondée  sur  la  vente  el  le 
bail,  en  date  du  7 avril  1840,  que  les  intimés 
soutiennent  que  ces  deux  actes  renferment  des 
libéralités  déguisées;  que  si  ce  soutènement 
était  vrai,  la  demande  de  rapport  serait  pleine- 
ment justifiée;  que  rien  ne  constaterait  au 
procès  que  les  libéralités  eussent  été  faites  par 
précipul  et  hors  part  ;  que  la  forme  déguisée 
des  actes  n'aurait  pas  ce  caractère  privilégié  ; 
qu'un  donateur,  par  cela  même  qu'il  couvre  sa 
libéralité  du  masque  du  contrat  onéreux,  n'ex- 
prime pas  nécessairement  la  pensée  de  faire 
une  donation  précipu taire;  qu'il  peut  certes  y 
avoir  été  entraîné  par  des  motifs  d.fferents,  tels 
que  le  désir  de  ménager  des  susceptibilités  ou 
d'écarter  des  jolousics  si  souvent  funestes  au 
repos  et  au  bonheur  des  familles;  que  la  diffi- 
culté de  saisir  au  litige  la  véritable  cause  de  la 
simulation  empêcherait  donc  d'y  voir  la  volonté 
expresse  ou  évidente  de  dispenser  du  rapport; 
>jue  les  autres  circonstances  invoquées  par 
l'appelant,  soit  qu'on  les  considère  isolément. 


la  jurisprudence  sur  celle  question.  Zacharia)  pro- 
fesse une  opinioo  contraire  a  celle  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons. 
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toit  qu'on  les  considère  dans  leur  ensemble,  ne 
sauraient  jamais  avoir  pour  portée  d'établir 
«dire  chose  que  des  liaisons  d'amitié  entre  le 
donateur  et  le  donataire  :  que  des  liaisons  de 
l'espèce  expliquent  bien  tes  causes  d'une  dona- 
tion, puisque  c'est  de  l'amitié  qu'elles  dérivent 
presque  toutes,  mats  qu'elles  ne  lui  impriment 
pas  un  cachet  spécial  de  donation  hors  parti 
qu'il  y  a  plus,  que  la  dernière  circonstance, 
c'est-à-dire  la  circonstance  que  dans  le  testa- 
ment du  1 1  ocl.  1845,  le  donateur  des  actes  pré- 
cités du  7  avril  1840,  selon  le  système  des  in- 
timés, fait  à  l'appelant  un  legs  avec  dispense  de 
rapport,  prouve  ceci ,  que,  quand  ce  donateur 
veut  faire  une  libéralité  précipulaire ,  il  sait 
s'en  exprimer  en  termes  clairs  et  précis  ;  d'où 
il  faut  conclure  que  celle  dernière  circonstance, 
au  lieu  de  prouver  en  faveur  de  l'appelant,  se 
tournerait  contre  lui;  —  Attendu,  eu  ce  qui 
touche  l'appel  incident .  que  le  testament  atta- 
qué a  été  passé  à  la  campagne  par  un  seul  no- 
taire; que,  d'après  l'art.  874  C.  civ  ,  uu  acte, 
comme  celui-là,  pour  être  valable  n'a  besoin, 
entre  autres  formalités,  que  de  la  signature  de 
deux  des  quatre  témoins  appelés  à  y  coucourir  ; 
que  non- seulement  deux  des  quatre  témoins  ont 
apposé  leur  signature  à  l'acte  dont  il  s'agit, 
nuis  qu'un  troisième  témoin  l'a  encore  signé; 
que.  sous  ce  rapport  donc,  le  testament  satis- 
fait, même  avec  superfétation,  au  vœu  de  la 
loi;  qu'il  doit  importer  peu  que  le  quatrième 
témoin  n'ait  pas  signé,  en  déclarant  qu'il  n'a- 
vait jamais  su  écrire  ni  signer,  de  ce  Interpellé, 
cl  que  le  notaire  ait  clôturé  le  testament  sans 
s'enquérir  de  la  véracité  de  la  déclaration  du 
témoin  ;  que  l'officier  ministériel  a  pu  suivre 
avec  d'autant  plus  de  confiance  la  foi  du  témoin 
que  le  testament  était  valable  sans  sa  signature; 
qu'il  serait  d'un  rigorisme  aveugle  d'exiger  du 
notaire  qu'il  eût  ouvert  une  enquête  pour  s'as- 
surer si  la  déclaration  était  véridique  ;  que  si 
tel  était  son  devoir,  ce  serait  environner  l'ex- 
ception introduite  en  faveur  des  campagnes  de 
tant  de  périls  que  la  prudence  la  plus  vulgaire 
se  refuserait  à  y  recourir  jamais  ;  qu'il  est  im- 
possible que  le  législalfur  ait  voulu  un  pareil 
ordre  de  choses;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il 
ne  conste  pas  que  le  témoin ,  qui  n'a  pas  signé 
le  testament,  aurait  pu  le  faire  au  moment 
même  de  sa  passation  ;  qu'en  supposant  donc 
que  sa  déclaration  eût  été  mensongère,  en  Uni 
qu'elle  portait  sur  le  passé ,  rien  n'indique 
qu'elle  l'ait  été  pour  le  moment  qu'il  la  faisait  ; 
qu'ici  il  faut  remarquer  que  si  le  fait  du  témoin 
pouvait  produire  la  caducité  du  testament  du 
11  oct.  1*45,  celle  caducité  devrait  découler  de 
sa  capacité  réelle  de  signer;  qu'on  ne  doil  poiril 
juger  de  celte  capacité  par  l«  motif  allégué 
pour  la  nier;  qu'il  n'est  pas  donné  a  tout  le 
monde  de  s'exprimer  avec  netteté  et  précision, 
surtout  parmi  les  gens  de  la  campagne  ;  que  le 
témoin  Sénéchal  a  donc  pu  mal  motiver  son 
refus  do  signer,  sans  que  son  refus  pût  pour- 
tant vicier  le  testament;  —  Par  ces  motifs,  sta- 


tuant tant  sur  l'appel  incident, 
pels  au  néant,  etc.  - 


BRUXELLES  (3  février  1849). 

CACVIO|tNHE*T  COMERCIAl,  AVAL,  IHTEXrXt- 
TATIOH.  -  COWPÉTEUCI  COUXBIICIAI  E. 

Pans  le  doute,  il  faut  présumer  contre  l'in- 
tention de  s'obliger  comme  caution  com- 
merciale. Ainsi,  le  nou-conmerçant  gui, 
par  lettre ,  a  personnellement  répondu 
d'un  crédit  ourert  à  un  négociant,  est  censé 
avoir  voulu  contracter  un  cautionnement 
ordinaire ,  et  non  pas  un  cautionnement 
commercial  (J). 

En  conséquence,  cette  caution  n'est  pas  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce. 

TStXCLAtS  C.  VANOEiBUUCOm. 

La  demoiselle  Vanderbruggen  ,  marchande  à 
Court  rai ,  fit.  le  25  juin  1848,  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  les  sieurs 
f.orr  et  C»,  négociants  dans  cette  ville,  el  T'Ser- 
claes,  propriétaire,  en  paiement  d'un  billet  créé 
à  Bruxelles  le  4  oct.  1847  par  Corr  et  C',  paya- 
ble le  10  janv.  1848,  de  l'imporlde  5,050  fr.  La 
demande,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  T'Serclaes, 
était  fondée  sur  ce  qu'il  avait  garanti  le  paie- 
ment de  cet  effet  ;  sur  ce  que  ci'lte  garantie  ré- 
sultait pour  lui  de  la  déclaration  qu'il  avait 
faite,  le  47  sept.  1  MO,  qu'il  garantissait  jusqu'à 
concurrence  de  95.000  fr.  tous  effets  de  com- 
merce à  créer  pnr  Ml  Corr  et  C*  qui  reste- 
raient en  souffrance;  sur  ce  que  le  billet  dont 
paiement  était  demandé  était  du  nombre  de 
ceux  que  V.  T'Serclaes  avait  entendu  garantir. 
—  Ce  dernier,  en  soutenant  qu'il  n'était  pas 
commerçant,  et  qu'il  n'était  aucunement  tenu 
à  litre  d'aval,  opposa  l'incompétence  du  tribu- 
nal. Il  prétendait  que  la  défenderesse  était  non 
recevante  à  faire  preuve  du  contraire  autre- 
ment qu'en  produisant  un  acte  conformément 
à  l'art.  149  C.  comm.  Celle-ci  a  conclu  en  ces 
termes  :  —  Quant  a  MM.  Corr  el  C»  :  Attendu 
qu'ils  ont  obtenu  un  sursis  à  toutes  poursuites, 
a  ce  qu'il  plût  au  tribunal  lui  donner  acte  de  ses 
diligences.  Quant  à  M.  T'Serclaes,  it  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  rejeter  le  déclinaloire  proposé, 
el  statuant  au  fond,  attendu  que  le  défendeur 
dénie  avoir  pris  rengagement  de  garantir  par 
aval  l'engagement  dont  il  s'agit;  attendu  que 
cet  aval  résulte  d'une  lettre  écrite  par  le  défen- 
deur aux  sieurs  Veneln  el  Gielis  le  7  déc.  1840, 
laquelle  est  conçue  comme  suit  :  •  Bruxelles,  le 
.  7  déc.  1848.  —  MM.  Venein  el  Gielis,  Cour- 

•  irai  —  Bu  vertu  d'un  crédit  que  vous  avez  bleu 

•  voulu  ouvrir  de  l'importance  de  95.000  fr.  a 

•  MM.  Henri  Corr  el  C»  de  cette  ville,  et  en  con- 

•  formité  de  votre  honorée  lettre  de  ce  jour  que 

•  vous  avez  bien  voulu  adresser  à  ces  messieurs, 

•  je  viens  donc,  dans  la  vue  de  subvenir  aux 


(I)  V.  conf.  Bros.,  30  oct.  1830;  De»préauE. 
n*651. 
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—  affaires  de  mon  frère,  le  baron  Pépin  de 
T'Serclaes  de  Ressel ,  vous  le  confirmer  avec 

*  reconnaissance,  et  vous  dire  que  je  m'en 
«  constitue  et  me  rends  personnellement  res- 
«  ponsahle  Vis-à-vis  de  vous ,  messieurs ,  pour 
»  aussi  longtemps  que  ce  crédit,  ne  soit  pas  ré- 
«  voqué  par  moi.  Il  reste  entendu,  messieurs, 
«  en  cas  de  révocation ,  que  je  dois  toujours 
•■  vous  prévenir  de  celle-ci  quatre  mois  à  l'a- 
«  vance,  de  manière  que  vous  ayex  toujours 
«vos  droits  contre  moi,  pour  tous  les  effels 
«  qui  seront  créés  par  Ml.  Corr  et  O,  de  trois 

mois  a  cent  jours  de  date,  et  qui  resteraient 
«  en  souffrance,  a  vous  en  prévaloir  sur  moi 
«  avant  que  ma  garantie  ne  cesse  d'exister.  - 

•  Recevez  messieurs,  etc.  » 

La  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  l'admettre  à  prouver  par  tons  moyens 
de  droit,  preuve  testimoniale  comprise,  que  le 
défendeur  s'était  engagé,  le  7  déc.  1840,  à  ga- 
rantir par  aval  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit. 

—  Jugement  du  10  août  1848  aipsi  conçu  : 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  Corr  et  O, 
qu'ils  sont  en  termes  de  sursis,  et  que  la  deman- 
deresse se  borne  a  demander  a  leur  égard  acte 
de  ses  diligences,  le  tribunal  accorde  l'acte  re- 
quis pour  valoir  ce  que  de  droit  ;  et  à  l'égard 
du  baron  de  T'Serclaes ,  et  sur  la  compétence  : 

—  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  billet,  dette  com- 
merciale, que  l'assigné  aurait  garanti  par  aval 
séparé;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les 
donneurs  d'aval  sont  tenus  par  les  mêmes  voies 
que  les  débiteurs  principaux,  le  tribunal  se  dé- 
clare compétent,  et  au  fond,  avant  de  faire 
droit,  admet  la  demanderesse  a  prouver  par 
tous  moyens,  preuve  testimoniale  comprise, 
que  le  défendeur  s'est  engagé,  le  7  déc.  1840,  à 
garantir  par  aval  le  billet  dont  il  a'agil,  etc.  • 

Dm  3  pevriir  1140,  arrêt  C  Brux.,  *  ch., 
UN.  Graaff  av.  gén..  Van  Overloop  et  Mcrsman 

av.  •  ■ 

«  LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  prin- 
cipal excipe  en  premier  ordre  de  l'incompé- 
tence du  juge  a  quo;  —  Attendu,  sur  ce  moyeu, 
que  le  barou  fcmile  de  T'Serclaes,  u'étanl  pas 
commerçant  et  n'ayant  pas  passé  signature  sur" 
l'effet  dont  il  s'agit  au  procès,  la  question  de 
compétence  dépend  de  l'appréciation  du  point 
fondamental  de  savoir  si  ledit  de  T'Serclaes  n'a 
souscrit  qu'un  cautionnement  ordinaire  oubieu 
une  garantie  ayant  le  caractère  d'aval  embras- 
sant l'effet  prérappelé  ;  —  Attendu  que  la  lettre 
du  7  déc.  1840  d'Emile  de  T'Serclaes,  dont 
l'existence  en  fait  et  la  teneur  sont  avérées  en- 
tre parties  telle  qu'elle  est  rappelée  aux  quali- 
tés ou  conclusions  du  jugement  a  quo,  et  de 
laquelle  l'intimé,  appelant  incidemment,  fait 
aujourd'hui  résulter  la  preuve  de  la  souscrip- 
tion d'un  aval,  ne  comporte  pas  ce  dernier  ca- 
ractère ;  qu'il  résulte  de  celle  lettre  que  sou 
véritable  objet,  sa  disposition  directe  et  fonda- 
mentale, est  simplement  de  garantir  a  la  mai- 
son y  nommée,  Venein  et  A.  Gielis,  le  crédit  de 


9fi,00#fr.  qu'elle  «  ouvert  à  Corr  et  Oj  qu'il 
n'y  a  là  de  la  part  du  garant  qu'une  pensée, 
qu'âne  obligation  de  cautionnement  ordinaire 
«teivih»,  et  rien  qui  puisse  étendre  cette  obli- 
gation jusqu'aux  termes  et  aux  conséquences 
d'un  aval  ;  que  te*  expressions  finales  de  cette 
lettre  où  il  est  parié,  non  de  lettres  de  change 
ou  de  billet»  «  ordre  déterminés  ou  ayant  né- 
cessairement les  conditions  d'effets  de  com- 
merce, mais  de  recours  pour  effels  en  souffrance 
doivent  naturellement  s'entendre  dans  le  sens* 
et  dans  tes  limites  de  la  pensée  ou  disposition 
principale  et  directe  da  contractant,  souscrip- 
teur de  la  lettre,  eteonséquemment  ces  expres- 
sion» ne  donnent  point  à  l'objet  véritable  de 
«l'acte  les  caractères  de  l'aval;  —  Attendu  au 
surplus  que  l'aval  étant  régulièrement  de  pra- 
tique commerciale ,  ayant  des  conséquences 
spécial»*,  il  faut,  dans  tons  les  cas.  que  la  vo- 
lonté de  le  constituer  et  d'en  assumer  les  suites 
soit  nettement  établie,  et  dans  le  moindre 
doute,  et  lorsque  surtout  il  s'agit  d'un  non- 
-coromerçanl.  il  est  rationcl  d'admettre  l'inten- 
tion d'une  garantie  ordinaire  plutôt  qtie  celle 
qui  a  des  effets  plus  graves  et  exceptionnels  ; 
que,  dans  l'espèce  enfin,  rien  dans  aucun  autre 
document  produit,  pas  plus  que  dans  tout  le 
contexte  de  la  lettre  du  7  déc.  précitée,  ne  peut 
indiquer  ou  même  faire  présumer  que  le  cau- 
tionnement aurait  eu  spécialement  en  vue  l'ef- 
fet en  question,  eu  tant  que  lettre  de  change 
ou  effet  de  commerce  proprement  dit;  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'action  de  l'in- 
timé contre  le  baron  Em.  de  TSerclaes  a  été 
incompétemmenl  portée  devant  le  juge  a  quo; 
que  le  jugement  dont  il  est  appel  doit  être  in- 
firmé de  ce  chef,  et  par  suite  qu'il  n'échoit  pas, 
et  il  devient  inutile  d'examiner  ici  tous  autres 
moyens  des  parties;  —  Par  ces  motifs  et  sta- 
tuaul  sur  le*  appels  principal  et  incident,  Drr 
que  le  1«  juge  était,  vis-a-vis  dudil  de  T'Ser- 
claes, incompétent,  d'après  le  caractère  ci-des- 
sus fixé  et  apprécie  de  la  garantie  par  lut  con- 
tractée; Met  en  conséquence  à  niant  le  juge- 
ment a  quo,  et  délaisse  l'intimé  à  se  pourvoir 
là  et  ainsi  qu'il  peut  appartenir,  etc.  » 

,  ..    .       ....  -  '  >ln*i 

LIÈGE  (3  février  1849).  7,™ 

TRANSACTION,  RÉDACTION  fAR  tORIT,  C0HDIT1O*. 

Eti  inopérant  un  arrangement  transaction- 
nel  subordonné  a  ta  condition  delà  rédac- 
tion d'un  acte  qui  n'a  pas  en  lieu,  alors 
turtoui  qu*  lot  partie»  ont  continué  à 
piaïuer  sang  m  coquet  celte  transaction 
verbale,  proscrite  d'ailleurs  par  la  loi. 

Du  9  février  1649,  arrél  C.  Liège,  2*  ch.. 
Mil.  Bottin  et  Lhoestav. 

«LA  COUR;—  Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  les  intimés  ont  prêté  fe 
serment  qui  leur  a  été  déféré  par  l'appelant  que, 
s'il  e«l  intervenu  entre  parties  un  arrangement 
sur  les  différends  qui  les  divisaient,  cet  arran- 
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gement  était  subordonné  à  la  rédaction  d'un 
acte  qui  devait  le  constater,  et  que  rappelant 
s'est  refusé  à  concourir  à  la  passation  de 
rril  acte  ;  —  Attendu  que  ces  explications  don- 
née* par  les  intimés  se  trouvent  en  parfaite 
harmonie  avec  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause;  qu'en  effet  les  difficulté*  «pii  existaient 
mire  les  parties  étaient  nombreuses,  et  surtout 
a"im«  telle  gravité  que  Ton  ne  petit  supposer 
que  le*  parties  eussent  voulu  laisser  dans  les 
termes  d'une  simple  transaction  verbale,  pro- 
scrite d'ailleurs  par  la  loi,  la' convention  qui 
mettait  fin  à  ces  difficultés;  que.  d*nii  autre 
coté,  les  parties  sont  de  part  et  d'autre  rentrées 
en  lier  sans  qu'aucune  d'elles  ail  excipé  de  la 
pn  u-ndue  transaction  ;  d'où  résulterait  dans 
tous  tes  cas,  par  la  force  d'une  convention  con- 
traire, le  contrat  judiciaire,  l'anéantissement 
de  la  convention  primitive,  et  ta  conséquence 
ultérieure  qu'il  ne  peut  plus  dépendre  de  l'une 
ou  de  l'autre  de*  parties  de  la  faire  revivre;  — 
Par  ces  motifs.  Dit  pour  droit  qu'il  résulte  du 
serment  prêté  par  les  intimés  a  l'audience  du 
5  fév.  ItMUqtiela  convention  articulée  par  rap- 
pelant n'est  point  constante,  etc.  » 


CASSATION  (5  février  4849). 

aeriTac.  mtettios  de  dojjer  la  *ort,  dles- 
svres  volontaires.  —  ugesejt,  arrêt  oe 
ton  d'assises,  xotifs. 

Celui  qui,  même  sans  intention  de  donner 
la  mort,  a  fait  volontairement  de»  bles- 
sures dont  la  mort  a  été  te  résultat,  est 
coupable  de  meurtre  (I)  C.  péu..  art.  305. 

L'arrêt  de  ta  Cour  d'assises  eet  suffisamment 
mot itè,  lorsque,  pour  justifier  l'applica- 
tif de  la  loi  pénale  il  rappelé  le  verdict 
du  jury  et  cite  le  teste  de  ta  loi  appliquée 
Coost.  belge,  art.  97. 

VANacvooRDE  C.  Mu.  rca. 

Da  S  février  1949,  arrêt  C.  caàs.,  2«  ch., 
JW.  Marcq  f.  f.  j»rés-,  Marcq  rapp..  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Delwart  (du  barreau  de 
Gand)  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  1«  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  fausse  interprétation  de  la  fausse 
application  des  art.  295  ét  304  €.  péu.,  ainsi 
que  sur  l'excès  de  pouvoir  :  —  Attendu  que, 
d'après  le  système  du  Code  pénal,  la  volonté 
spéciale  de  donner  la  mort  n'est  pas  nue  eon- 
dilian  nécessaire  pour  constituer  Je  crime  de 
meurtre  défini  par  l'art.  395  de  ce  code  ;  qu'il 
suffit  que  celui  qui  a  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups  l'ail  fait  volontairement,  pour  qu'il 
soit  responsable  de  toutes  les  suites  que  peu- 
vent avoir  les  actes  de  violence  dont  il  se  rend 
coupable  ;  que  le  système  du  Code  résulte  a 
l'évidence  de  la  combinaison  de  ses  art.  509  et 


'1)  V.  conf.  Cas».,  18  avril  1954,  13  avril  1839, 
U  jaov.  18»1,  22  fév.  1843,  14  aodl  1813,  26  fév, 
18.11. 


319.  ainsi  que  de  l'intitulé  des  sections  il  et  m. 
sous  lesquelles  ces  articles  se  trouvent;  qn'en 
effet  les  coups  et  les  blessures  qui  y  sont  divi- 
sés en  volontaires  et  involontaires ,  sont, 
dans  le  premier  cas.  punis  de  la  réclusion  par 
l'art.  309,  par  cela  seul  qu'ils  ont  occasionné 
une  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
pins  de  vingl  jours,  sans  qu'il  soll  nécessaire 
que  leur  auteur  ait  eu  l'intention  d'atteindre  ce 
but,  taudis  que,  selon  l'art.  319,  il  n'y  a  dans 
le  sens  légat  d'homicide  involontaire  que  celui 
occasionné  par  maladresse,  imprudence,  Inat- 
tention, négligence  nu  Inobservation  des  règle- 
ments; d'où  la  conséquence  que.  d'après  le 
Code,  les  coups  qui  ont  occasionné  la  mort  en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  319,  dès  qu'ils 
ont  été  portés  volontairement,  constituent  né- 
cessairement le  crime  de  meurtre  défini  par 
l'art.  393,  sans  qu'il  faille  de  plus  qu'ils  aient 
été  (torlés  avec  iiileuliou  de  tuer,  puisque,  s'il 
eu  était  autrement,  il  en  résulterait  cette  in- 
conséquence inadmissible  que  l'homicide  com- 
mis volontairement,  mais  sans  dessin  de  donner 
la  mort,  ne  constituerait  qu'un  simple  délit 
passible  seulement  d'une  peine  correctionnelle, 
tandis  qu'aux  termes  des  art . 300  et 510  du  code, 
ces  mêmes  violences  exercées  volontairement 
aéraient  punies  de  la  réclusion  ou  même  des 
travaux  forcés  si,  au  lieu  de  causer  la  mort, 
elles  n'avaient  occasionné  qu'une  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  ré- 
ponses du  jury  aux  questions  qui  lui  ont  été 
soumises  que  la  blessure  faite  par  le  demandeur 
à  la  cuisse  droite  de  Verhiilsl  l'a  été  volontaire- 
ment, et  que  le  blessé  est  décédé  peu  après  des 
suites  de  celle  blessure;  d'où  suit  que  le  crime 
dont  le  demandeur  a  été  déclaré  convaincu, 
constituant,  d'après  ce  qui  vienl  d'être  dit,  le 
meurtre  défini  par  l'art.  295  C.  pén.,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  dénoncé  lui  a  fait  l'applica- 
tion de  l'art.  304  du  même  code. 

•  Sur  le  2«  moyeu,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  97  de  la  Consl.  et  de»  art.  5*3  et  408  C. 
insl.  crim.  :  —  Attendu  que  si  le  procès-verbal 
de  la  Cour  d'assises  constate  que  le  conseil  de 
l'accusé  a  demandé  acte  .1  la  Cour  de  la  défla- 
tion faite  par  le  ministère  public  que  l'accusé, 
en  porlautdescoupsa  Verhiilsl,  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  le  Hier,  s'il  constate  également 
que.  |rar  suite  de  la  déclaration  dn  Jury,  le  mi- 
nistère public,  ayant  requis  a  charge  de  l'ac- 
ensé  l'application  delà  peine  des  travanx  forcés 
à)  perpétuité,  de  l*ex|K>silion  publique  et  de  la 
marque,  le  conseil  de  l'accusé  a  soutenu  que  les 
art.  295  et  304  C.  pén.  n'étaient  pas  applicables 
a  l'espèce.  I»  seule  conséquence  qui  en  résulte 
est  que  le  conseil  de  l'accusé. usant  de  la  faculté 
que  fui  laissait  l'art.  363  C.  insl.  crin».,  a.  dans 
l'intérêt  de  son  client,  et  eu  terme  de  défense, 
soutenu  que  le  nul  dont  celui-ci  était  déclaré 

  .  ■  .    .    .  .  1. 

et  11  août  1844  ;  Cliauvean  et  Ketie,  Théorie  du 
Code  pinttt,  édil.  deNypels,  n-  2371, 2*. 
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convaincu  ne  méritait  pas  la  peine  dont  le  mi- 
nistère public  requérait  l'application,  mais 
qu'il  ne  suit  nullement  de  là  qu'il  aurait,  dans 
le  sens  de  l'art.  408  dudit  code,  usant  d'une  fa- 
culté que  lui  aurait  accordée  la  loi,  formé  une 
demande  sur  laquelle  la  Cour  d'assises  aurait 
dû  statuer  particulièrement,  et  autrement 
qu'elle  ne  l'a  fait  par  l'arrêt  de  condamnation, 
qui  est  suffisamment  motivé  par  l'invocation  de 
la  décision  du  jury  et  le  texte  des  lois  appli- 
quées; —  Par  ces  motifs,  et  attendu  que  les 
formalités  substantielles  ou  prescrites  a  peine 
de  nullité  ont  été  observées  devant  ta  Cour 
d'assises,  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

BRUXELLES  (5  février  1849). 

ACTE  »R  COMMERCE,  COMPETENCE. 

Un  commerçant  qui  a  acheïè  un  chariot 
pour  l'usage  de  ton  commerce,  n'a  pas 
fait  un  acte  de  commerce  et  n'egt  de  ce  chef 

Gits  C.  Vanloon. 

Gils,  fabricant  de  noir  animal,  qui  avait 
acheté  de  Vanloon  un  chariot,  se  trouvant  as- 
signé eu  paiemcul  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  proposa  un  déclinatoirc  qui 
fut  accueilli  par  un  jugement  du  8  nov.  1848 
ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que  les  contestations  relatives 
aux  engagements  entre  négociants  ne  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  que 
pour  autant  qu'elles  se  rapportent  au  commerce 
du  négociant  actionné  en  justice  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'a  pas  été  dénié  que  le  chariot  dont 
s'agit  au  procès,  s'il  a  été  acheté  par  le  défen- 
deur, ne  l'aurait  été  ni  pour  le  revendre  ni 
pour  eu  louer  l'usage;  qu'ainsi  cet  achat  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce,  ni  un  fait 
de  commerce  du  défendeur;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  se  déclare  incompétent.  •  —  Appel. 

Du  8  février  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
S*  ch.,  BM.  Sancke  et  Fontainas  av. 

«  LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  Ikt  l'appel  à  néant.  . 


BRUXELLES  (5  février  1849). 

LETTRE  DE  CHANGE,  ACCEPTATION,  VALIDITÉ.  — 
CONTRAINTE  PAR  CORPS,  NON-COMMERÇANT. 

Pour  être  valable,  l'acceptation  d'une  lettre 

de  change  ne  doit  pat  être  écrite  de  la  main 

de  celui  qui  la  signe  (2). 
La  disposition  do  l'art.,  1326  qui  exige  un 

Bon  ou  Approuvé  n'est  pa$  applicable  aux 

lettres  de  change, 
le  non-commerçant  qui  signe  une  Mire  de 


(1)  V.  conf.  Brux  ,  4  mari  1841  ;  Jur.  de  B., 
1841,  p.  525;  Pailc.fo.  352;  Carré,  L.  desjuri- 
dict.,  o"  492;  Devilleoeuve,  Dict.,  v»  Acte  de 
commerce,  n«  18.  -  Contrà,  Orillard,  n°  259; 


change  est  soumis  à  la  contrainte  par 
corps.  I.  du  ISgerm.  an  VI,  lit.  u.art.  t. 

$4.         ■  .  .. 

Decrere-Dollê  C.  Dubois  et  O. 

Durossel  etC*  tirèrent  du  Havre  sur  Duchène- 
Oollé,  homme  de  lettres  à  Bruxelles,  trois  trai- 
tes se  montant  a  10,000  fr.;  ils  les  passèrent  à 
Tordre  des  sieurs  Dubois,  banquiers  au  Hàvre. 
Elles  furent  acceptées  par  le  tiré.  Il  y  eut  protêt, 
et  par  suite  assignation  fut  donnée  au  sieur 
Decbène-Dollc  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  pour  se  voir  condamner,  et  par 
corps,  A  payer  lesdils  effets.  —  Jugement  par 
défaut.  —  Opposition.  —  Dechènc-Dollé  soutint 
que,  n'étant  pas  commerçant  et  n'ayant  pas 
fait  habituellement  des  actes  de  commerce,  on 
ne  pouvait  loi  appliquer  le  S  9  de  l'art.  1836. 
C.  civ.  —  jugement  du  27  nov.  1848  ain« 
conçu  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  lettres  de  change; - 
Attendu  que  la  lettre  de  change  est  un  contrat 
d'une  nature  toute  spéciale  dans  son  essence, 
sa  forme  et  ses  effets  ;  —  Attendu  que  la  loi  au 
Code  de  commerce  en  est  la  règle,  et  qu'il  n'y 
existe  aucune  disposition  qui  exige  de  la  pari 
des  signataires  l'approbation  en  toutes  lettres 
de  la  somme  à  payer  ;  que  l'art.  24  du  code  ex- 
clut même  celte  formalité  en  disant  que  l'ac- 
ceptation est  exprimée  par  le  mol  accepté; 
que,  d'autre  part,  la  lettre  de  change  est  ou 
acte  de  commerce  ,  et  que  l'art.  1326  C.  civ. 
excepte  de  la  formalité  qu'il  prescrit  le  mar- 
chand auquel  H  faut  assimiler  celui  qui  fait  do 
actes  de  commerce  ;  que  de  pins  la  forme  de  la 
lettre  de  change  est  inconciliable  avec  les  ter- 
mes de  l'art.  1326  précité,  qui  ne  concerne  que 
les  billets  ou  promesses  sous  seing  privé,  par 
lesquels  une  seule  partie  s'engage  envers  une 
autre,  et  que,  dans  le  langage  du  droit,  le  con- 
trat de  change  n'est  point  un  billet  ni  une  pro- 
messe proprement  dite,  mais  constitue  divers 
contrats  de  nature  différente,  tels  qu'un  man- 
dat entre  le  tireur  et  le  tiré  et  un  mandat  ou 
une  cession  entre  les  autres  signataires;  —  At- 
tendu enfin  que  le  danger  des  blancs  seings  qm- 
l'art.  1326  a  voultr-prévenir  n'est  point  a  crain- 
dre pour  les  lettres  de  change  qui  sont  présen- 
tées au  tiré  et  à  l'escompte  toutes  remplies  et 
portent  en  toutes  lettres  la  somme  que  les  si- 
gnataires s'obligent  à  payer  ou  à  garantir;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  l'oppo- 
sant, etc.  •  • 

Du  6  février  1849,  arrêt  C.  Bruxelles. 
l"Ch.,MN.Cloquetle  1«av.  gén.  (concl.  couf  ). 
Carton,  Drugman  et  Arnould  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  trois  trai- 
tes dont  le  paiement  est  réclamé  à  charge  de 


Nouguier,  des  Trib.  de  comm.,  p.  152;  Roueo, 
6  avril  1822.  el  9  déc.  1836;  Pardessus,  u*  5t. 
(2)  V.  conf.  Pari».  9  uov.  1823. 
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l'appelant  réunissent  tous  les  caractères  vou- 
lus pour  constituer  des  lettres  de  change  vala- 
bles; que  Ir  tiers-porteur  ne  peut  être  passible 
île»  exceptions  que  les  tireur  et  tiré  pourraient 
MOirà  faire  valoir  l'un  contre  l'autre  ;  —  At- 
tendu que  la  lettre  de  change,  tant  par  sa  forme 
«lue  par  ses  effets,  se  trouve  soumise  à  des  rè- 
gles spéciales  tracées  par  le  Code  de  commerce; 
que  les  dispositions  de  l'art.  1336  C.  civ.  ne 
lui  sont  aucunement  applicables;  —  Attendu 
•lue  le  Code  de  commerce  n'exige  nulle  part  que 
l'acceptation,  qui  peut  être  exprimée  par  le 
seul  mot  accepté,  soit  écrite  de  la  main  de  celui 
qui  la  signe  ;  —  Attendu  que  la  signature  de 
rappelant  apposé  évidemmentaprèsque  le  corps 
■le la  lettre  de  change  avait  été  écrit,  exclut  toute 
jiiissibilité  de  surprise  a  son  égard  ;  —  Attendu 
que  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre 
l'appelant  n'est  point  fondée  sur  la  qualité  de 
commerçant,  mais  bien  sur  la  dis|K>silion  du 
\L  art.  1,  lit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  VI, 
qui  y  soumet  toutes  personnes  qui  signent  des 
lettres  ou  billets  de  change  ou  qui  y  mettent 
leur  aval  ;  —  Par  ces  motifs,  Mit  l'appel  à 
néant,  etc.  " 


LIÈGE  (5  février  1849). 

CIIECR  D*  ÉCRITS  IHPRIStS,  AUTORISATION. 

Celui  qui,  sans  autorisation  préalable,  fait 
le  métier  de  crieur  sur  ta  voie  publique 
d'écrits  imprimés,  se  rend  passible  des 
peines  de  l'art.  990  C.  pén.  Les  arrêtés  des 
Î3  sept.  1814  et  16  oct.  \ 830,  relatifs  aux 
imprimeurs,  éditeurs  et  distributeurs  de 
journaux,  ne  lui  sont  pas  applicables. 

Ermottr  C.  ii  Xta.  ris. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Liège 
du  tt  déc.  1848  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  est  constant  que  N.  Ernotte 
a,  à  diverses  reprises,  et  notamment  les  9  et 
ISnov.  1848,  à  Liège,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  la  police,  fait  le  métier  de  crieur  d'é- 
crits imprimés,  en  criant  et  vendant  les  jour- 
naux intitulés  l'Ouvrier  et  le  Travailleur;  — 
Attendu  que  l'art.  900  C.  pén.  en  ce  qui  con- 
cerne le  métier  de  crieur,  doit  être  considéré 
comme  une  mesure  de  police  réglant  un  autre 
ordre  de  faits  que  ceux  qui  ont  dicté  les  lois 
sur  la  presse  invoquées  par  le  prévenu  ;  le  tri- 
bunal condamne  N .  Ernotte  à  6  jours  d'empri- 
sonnement et  aux  frais.  »  —  Appel. 

Do  8  rtviitR  1849,  arrêt  C.  Liège,  3*  ch., 
1.  Baillent  av. 

•  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  arrêtés  des 
23  sept.  1814  et  16  oct.  1830,  art.  9,  unique- 
ment relatifs  aux  imprimeurs,  éditeurs  et  dis- 
tributeurs de  journaux,  ne  peuvent  s'appliquer 
<<ux  crieurs  publics;  adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs 
Cojnrsk,  etc.  « 


CASSATION  (6  février  1849). 
G  AND  (i8  février  1849). 

CALOMNIE,  IIPIiTATIOn  CON0ITIORNEIXR  ,  I AIT 
PR&CIS. 

L'imputation  conditionnelle  et  hypothétique 
d'un  fait  ne  constitue  pas  le  délit  de  ca- 
lomnie^). 

Spécialement  doit  être  cassée  la  décision  qui 
condamne  du  chef  de  calomnie  un  indi- 
vidu qui  a  dit  à  un  autre  «  que,  s'il  a  une 
fortune  de  200,000  fr.,  il  en  a  volé  150,000  « 
lorsque  cette  décision  ne  constate  pas  en 
fait  que  celui  contre  lequel  l'imputation 
était  dirigée,  avait  réellement  une  fortune 
dépassant  50,000  fr.  (Résolu  par  l'arrêt  de 
cass.) 

Pour  que  le  délit  de  calomnie  existe ,  la  loi 
n'exige  pas  que  l'imputation  soit  toujours 
directe,  elle  peut  revêtir  une  autre  forme, 
et ,  pour  en  apprécier  la  portée ,  il  faut 
s'attacher  à  l'effet  qu'elle  pouvait  produire 
et  à  l'intention  de  celui  qui  en  est  l'auteur. 
En  conséquence,  une  imputation  hypothé- 
tique peut  constituer  le  délit  de  calomnie. 
(Résolu  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel.) 

Spécialement  celui  qui,  dans  un  lieu  public 
et  avec  intention  calomnieuse,  a  dit  :  <•  Si 
un  tel  a  une  fortune  de  900.000  fr.,  il  en  a 
volé  150,000  à  la  société  industrielle  de 
peut  être  condamné  dutchefde  calom- 
nie. (Résolu  par  le  même  arrêt.) 

IUct.  Gorrim  C.  lr  Mih.  pcb. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mons 
était  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  t'insiructiou  faite 
à  cette  audience  que  Goffinl  se  trouvant,  le  5 
juill.  1848,  dans  un  lieu  public  à  Quaregnon,  a 
imputé  au  nommé  Louis  Gain,  ci-devant  sous- 
directeur  de  la  société  charbonnière  du  Centre 
du  Flénu ,  •  que  s'il  a  900,000  fr.  de  fortune, 
c'est  qu'il  en  a  volé  150,000  à  la  susdite  so- 
ciété; •  —Attendu  que  celle  imputation  est  évi- 
demment calomnieuse  et  rentre  dans  l'applica- 
tion des  art.  567, 371  et  374  C.  pén.  ;— Attendu, 
en  effet,  que  celle  imputation  plaçait  nécessai- 
rement ledit  Gain  dans  la  position  de  devoir 
être  considéré  comme  auteur  de  vol  envers  la 
société  susdite  du  moment  où,  comme  il  le  pré- 
tendait ,  sa  fortune  excédait  un  avoir  de 
150,000  fr.;  —  Par  ces  motifs,  et  en  vertu  des 
art.  367,  571,  374,  52  C.  pén.,  et  104  C.  inslr. 
crim.,  le  tribunal  condamne  le  prévenu  Hector 
Goffinl  à  6  semaines  d'emprisonnement,  à  50  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès;  déclare  qu'a- 
près l'expiration  de  sa  peine  ledit  Goffinl  de- 
meurera pendant  cinq  ans  interdit  de  l'exercice 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  49  C.  pén.  • 

Appel  par  Gofhiit.  Devant  la  Cour,  il  prend 


(t  )  V . ,  sur  l'imputation  hypothétique.  Bru  selle», 
13  mars  t853  {Journ.  du  Pal.,  H63,  p.  1  H),  el 
la  note. 
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des  conclusions  formelles  (tans  lesquelles  il  sou-  ] 
lient  en  droit  que  sans  J'impulalioti  d'un  fail 
précis  el  positif,  il  ne  peut  exister  calomnie,  et, 
en  fait .  qu'il  n'y  avait  rien  de  précis  dans  le 
propos  qu'on  lui  attribuait;  que  ce  propos  n'a- 
vait aucune  précision  dans  les  uuiWfs  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Mous. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  dêc.  1848  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite 
devant  la  Cour  que  Hector  Goffint.  se  trouvant, 
le  3  juill.  1848.  dans  un  lieu  public  à  Quare-  • 
gnon ,  a  imputé  au  nommé  Louis  Gain ,  ci-de- 
vant sous-directeur  de  la  société  charbonnière 
du  Centre  du  Plénu,  <•  que  s'il  a  300.000  fr.  de 
fortune,  comme  il  dit  qu'il  les  a,  cVsl  qu'il  en 
a  volé  150.000  à  la  susdite  société  ;  • —Adoptant 
pour  Ik  surplus  les  motifs  du  premier  juge;  — 
Attendu  que  la  peine  infligée  par  le  premier 
juge  est  proportionnée  au  délit;  —  La  Cour  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sorte  ses 
effets  ;  condamne  le  prévenu  par  corps  aux  dé- 
pens des  deux  instances,  etc.  » 

Pourvoi  par  Goffint.  Il  reproduit  devant  la 
Cour  le  système  qu'il  a  soutenu  en  degré  d'appel, 
el  soutient  qu'à  défaut  par  le  juge  d'avoir  con- 
staté en  fail  la  circonstance  d'une  imputation 
directe  et  précise,  il  y  a  absence  des  éléments 
constitutifs  du  délit  de  calomnie. 

Le  ministère  public  a  pensé  qu'en  rappro- 
chant l'arrêt  attaqué  du  jugement  de  1"  ins- 
tance, la  Cour  de  Bruxelles  a  suffisamment  ex- 
primé qu'à  ses  yeux  l'imputation  était  directe 
et  précise,  et  qu'elle  a  dû  nécessairement  appré- 
cier ainsi  l'imputation  pour  prononcer  la  con- 
damnation du  demandeur,  surtout  à  raison  des 
conclusions  prises  devant  elle.  En  présence  de 
semblante  décision  eu  fait,  et  parlant  souve- 
raine, il  a  estimé  que  le  pourvoi  ne  pouvait  être 
accueilli. 

Du  6  mai  en  1849,  arrêt  C.  cass.,  9*  ch.. 
MM.  Van  Meenen  prés..  Ilefaveaux  rapp.,  Dele- 
beeque  av.  gén.,  Barbanson  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  967,  3G8, 570  el 
372  C.  pén.  :  —  Attendu  que  de  la  combinaison 
de  ces  articles  il  résulte  que  l'imputation  qui 
constitue  le  délit  de  calomnie  doit  contenir 
l'allégation  positive  d'un  fait  qui,  s'il  existait, 
exposerait  celui  contre  lequel  il  est  articulé  à 
des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles 
ou  même  seulement  au  mépris  ou  à  la  naine 
des  citoyens;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel, 
loui  d'avoir  attribué  à  l'imputation  dont  il  s'a- 
git au  procès,  ce  caractère  du  délit  formelle- 
ment contesté  par  les  conclusions  du  prévenu, 
s'est  référé  aux  motifs  du  1*»  juge,  qui  ne  con- 
statent que  l'existence  d'une  imputation  condi- 
tionnelle el  hypothétique,  laquelle  n'aurait 
exposé  le  plaignant  à  des  peines  correctionnel- 
les que  du  moment  où,  comme  il  le  prétendait, 
sa  fortune  excédait  un  avoir  de  50,000  fr.  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  con- 
damnant ,  dans  cet  étal  de  la  cause,  le  prévenu 
aux  peinrs  de  la  calomnie,  l'arrêt  attaqué  a  ex- 


pressément contrevenu  aux  dispositions  du 
Code  pénal  visées  ci-dessus;  — Par  ces  motifs.— 
Cass».  etc.  • 

Du  28  rtraiER  18349, arrêt  C  Gand.  ch  corr.. 
MM.  Colinez  av.  gén.  (concl.  conf.).  Barbanson 
(de  Bruxelles)  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  do 
cass.  du  6  fév.  1849.  qui  renvoie  la  rause  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Gand  ;  Vu  le  jugement 
dont  appel  : 

«  Attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  qu'à  la 
date  du  3  juill.  1848  le  prévenu  Goffiul.se  trou- 
vant an  cabaret  du  sieur  Dubreuil.  à  Qnaregnon, 
y  proféra,  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
les  paroles  suivantes  !  •  Si  1.  Gain  a  une  for- 
«  tune  de  200,000  fr. ,  c'est  qn'il  en  a  volé 
-  150,000  à  la  société  du  Centre  du  Flenu.  -  ou 
même  au  dire  d'un  témoin,  -  Gain  a  200,000  fV.; 
»  il  l'a  dit ,  si  cela  est .  c'est  qu'il  en  a  volé 
»  150,000  au  Centre  du  Flenu  ;  —  Attendu  que 
ces  expressions  contiennent,  au  vœu  de  l'art. 
307  C.  pén.,  l'imputation  publique  d'un  fait  qui, 
s'il  existait,  exposerait  le  sieur  Gain  à  des  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles  ou  tout 
au  moins  au  mépris  ou  A  la  haine  de  ses  conci- 
toyens;— Attendu  que  Goffiutallègue  vainement 
qu'il  n'a  prononcé  qu'une  phrase  hypothétique 
parfaitement  inoffeusive,  el  destinée  seulement 
à  démontrer  l'impossibilité  d'une  fortune  pré- 
tendue à  laquelle  il  ne  croyait  pas  ;  qu'en  effet 
il  n'est  point  requis  par  la  loi  que  l'imputation 
calomnieuse  soit  toujours  directe  ;  qu'elle  petit 
revêtir  toutes  sortes  de  formes;  que,  pour  en 
apprécier  la  portée,  il  faut  s'attacher  A  l'effet 
qu'elle  peut  produire,  el  à  l'intention  de  l'au- 
teur qui  se  la  permet  ;  qu'il  serail  trop  facile 
d'éluder  les  dispositions  pénales  qui  protègent 
l'honneur  des  citoyens ,  s'il  suffisait  pour  cela 
de  donner  une  forme  conditionnelle  ou  hypo- 
thétique aux  insinuations  les  plus  odieuses;  — 
Attendu,  en  fail,  que  l'imputation  dirigée  par 
Goffint  contre  Gain  était  évidemment  de.  nature 
à  susciter  dans  l'esprit  des  assistants  un  soupçon 
de  vol  à  charge  dudit  Gain ,  d'autant  plus  que 
celui-ci  était  généralement  censé,  d'après  la  dé- 
claralion  d'un  témoin  entendu  devant  celle 
Cour,  posséder  une  fortune  excédant  la  somme 
de  50.000  fr.,  de  sorte  qu'eu  interprétant  dans 
le  sens  le  plus  favorable  l'imputation  hypothé- 
tique de  Goffint  il  devait  entrer  dans  la  pensée 
de  celui-ci  d'accuser  le  sieur  Gain  de  vol  pour 
tout  ce  qu'il  possédait  au-delà  de  50,000  fr. 
Attendu  qu'il  ne  saurait  rester  de  doute  sur 
l'intention  maligne  qui  a  dicté  les  paroles  de 
Goffint.  puisque  ce  n'est  pas  une  seule  fois  cl 
d'une  manière  vague  qu'il  a  énoncé  le  propos 
qui  lui  est  reproché,  mais  qu'il  a  mis  de  l'insis- 
tance à  le  répéter  à  diverses  reprises,  cl  que 
celte  intention  ressort  plus  particulièrement  de 
ce  qu'il  a  tenu  le  même  propos  en  s'aiiressant 
au  |ière  d'une  jeune  fille  que  Gain  recherchait 
alors  en  mariage;  —  Attendu  néanmoins  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  qu'il  u',ip. 
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t»erl  d'aucun  préjudice,  cl  en  égard  aux  bons  I 
nntécédants  du  prévenu  ;— Vu  Ie«  art.  507-  371. 
174.  52. 403  C.  pén..  Co<i»%im  le  préwnu  Gof- 
(ini  a  une  amende  de  100  fr.  ;  Met  pour  le  sur- 
plus le  jugement  donl  appel  au  néanl,  elc.  « 


BRUXELLES  (6  février  1849). 

trPCL.  PRÊJIDICE  nOCVKAt'.  FAITS  «OUVRAI  X. 

S'il  est  permis  de  detnantler,  en  degré  d'ap- 
pel, la  réparation  du  préjudice  souffert 
depuis  le  jugement  de  1  "  instance,  ce  droit 
ne  peut  exister  è  raison  défait*  nouveaux 
surrenus  depuis  ce  jugement. 

Crt  faits ,  quoique  identiques  par  leur  nature 
à  ceux  qui  foui  la  base  de  ta  condamna- 
tion de  instance y  ne  donnent  lieu  qu'à 
une  action  nouvelle  (I). 

CCYLKJl  C.  Ll  GOCTKR*tt>>  »C  BRABIXT. 

Cuylen.  exproprié  pour  cause  d'iilililé  publi- 
que,  avait  obtenu  devant  les  premiers  juges 
une  indemnité  qui  embrassait  le  seul  terrain 
porté  au  plan  des  emprises  Lors* rit'  l'exécution 
de  ce  jugement  il  fut  empris  un  terrain  plus 
étendu.  De  ce  chef,  el  en  faisant  valoir  ses  au- 
tres grief*  d'appel.  Cuylen  demandait  une  in- 
demnité supplémentaire,  conclusion  qu'il  fon- 
dait sur  fart.  464  C.  proc. 

Dti  6  rtVRiRR  1849,  arrêt  C.  Brux.,  1"  cli., 
11.  Duvigneaiid  cl  Barbanson  av. 

c  LA  COUR;  —  Attendu... ,  en  ce  qui  lou- 
che les  fait*  survenus  depuis  le  jugement  donl 
appel,  que  ces  faits,  s'ils  existent,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  un  abus  commis 
lors  de  l'exécution  provisoire  du  jugement, 
exécution  demi  la  Cour  n'a  pas  a  connaître  ;  — 
Par  ce»  motifs,  sans  avoir  a  s'occuper  du  chef 
de  conclusions  des  appelants  relatif  à  l'exécu- 
tion du  jugement  dont  appel,  elc.  » 


BRUXELLES  (7  février  1849). 

ARcaiTtcrr..-Bn*nRAiRi:s. 

L'architecte  qui  a  fourni  le  plan,  lurteillè 
l'exécution  et  procédé  à  lu  réception  des 
travaux  confiés  à  ses  soins,  a  droit  à 
5  pour  cent  de  lu  dépense  total*  (2).  C.  civ.. 
1796.  —  //  n'est  pas  tenu  à  donner  un  état 
détaillé. 

LniRT  C.  DXBRAI  WRR. 

Dans  une  instance  entre  le  sieur  Luyet ,  ar- 
chitecte, et  le  sieur  Debrauwer-Vauhnoften- 
riorp .  le  premier  avait  demandé  0.000  fr.  pour 
honoraires  et  déboursés  d'architecte  pour  on 
hatiment  évalué  à  200,000  fr..  et  dont  il  avait 
eu  la  direction.— 6  Août  IcKOJugcinenldu  tri- 


tW.conf.  Amien».  7  mur»  183».  Chameau 
sur  Carre,  «irt'art.  454  C.  proc.  ci»., 

<9)  Un  arrêté  mini«lériel  du  12  ptuv.  an  Ml  ac- 
corde, ip-  aui  architecte*  |H>nr  travaux  ordon- 
né* par  le  eoim-rocoieni.  Pour  l'fcut  on  alloue  ."î 


hunal  de  Malines .  qui  ordonne  une  expertise. 
—  Appel  et  arrêt  du  10  ftv.  1848,  qui  le  ré- 
forme comme  prématuré,  et  renvoie  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles.  —  Jugement  du  lOaoftt 
1845,  qui  ordonne  la  production  d'un  étal  dé- 
taillé. —  Appel. 

Ou  7  rtVRiRR  1849,  arrêt  C.  Brux..  .V  ch.. 
Ml.  Graaff  av.  gén.  (cnncl.  conf.l,  llolvoet  et 
Verhaegen  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  l'enquête 
et  les  pièces  produites,  il  est  prouvé  :  1»  qu'en 
qualité  d'ingénieur- architecte  l'auteur  des  ap- 
pelants a  été  proposé  par  Pinlimé  à  la  cniihlruc- 
lion  du  bâtiment  donl  s'agit ,  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  d'avancement  des  travaux,  et  qu'il 
en  avait  fourni  el  modifié  en  partie  les  plans; 
2»  que,  dans  l'usage,  les  architectes  chargés  de 
ces  besognes  sont  rémunérés  de  leurs  services, 
non  sur  étal ,  mais  d'après  l'importance  et  le 
coût  général  de  ces  constructions,  et  que  ces 
honoraires  sont  calculés  ordinairement  à  5  p.  c. 
de  ce  coûl  général  ;  -  Attendu  que  1rs  parties 
sont  d'accord  que.  lors  du  mandai  donné  a 
l'auteur  des  appelants,  il  n'a  élé  convenu  d'au- 
cun salaire  ;  que  partant  les  parties  doivent  être 
considérées  comme  s'élant  référées  à  l'usage 
général  en  celte  matière;  —  Attendu  que,  dan*, 
cet  étal  de  chose*,  il  ne  peul  y  avoir  lieu  d'or- 
donner la  production  d'un  étal  détaillé,  sauf 
dans  le  règlement  du  salaire  de  l'archilt'Cle  à 
avoir  égard  à  l'époque  a  laquelle  il  a  cessé  de 
servir  en  celle  qualité,  el  a  l'état  d'Avancement 
des  travaux  à  celte  époque;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte encore  de  l'enqiiéle.  de  la  correspondance 
el  pièces  produites  par  les  deux  parties,  qu'à 
répoqueoù  l'auteur  des  appelai) Isa  quitté  les  Ira- 
vaux,  les  constructions  afnrs  achevé»»  avaient 
au  moins  une  valeur  de  100,000  fr.,  el  que  les 
appelants  s*  bornent  a  ne  réclamer  qu'une 
somme  de  3  p.  c.  a  litre  d'honoraires  de  leur 
auteur;  — Attendu  que  les  conclusions  des  appe- 
lants sont  prises  à  loiilcs  fins,  el  qu'elles  ont 
élé  discutées  dans  la  plaidoirie  de  l'intimé;  — 
Par  se*  motifs,  —  Mit  le  jugement  dool  appel 
au  néant;  éiuendaul.  Dit  n'y  avoir  lieu  a  or- 
donner aux  appelants  la  production  d'autre 
étal  que  de  celui  compris  dans  l'exploit  inlro- 
duclif  d'instance,  el  attendu  que  la  cause  est  eu 
état  de  recevoir  décision  définitive.  Vir  l'art.  475 
C.  proc..  Cor»aU!«r  l'intimé  a  payer  aux  appe- 
lants, a  litre  d'honoraires  promérilés  par  leur 
auteur,  la  somme  du  5.000  fr.,  elc. 


CASSATION  (8  février  1849). 

SOCIRTK,  PRRSO.V1ALITK  CIVILE,  PAYS  RTR4RC&R. 

Vue  société,  quoiqu'ayant  en  pays  étranger 


a  3  1/9  p.  a/o.  —  V.  ainsi  litiraolon.  Louage, 
H»  224  ;  Tro|ilonR,  n»  061  ;  Pointer,  a-  4  cl  397  ; 
Levage,  Lois  des  bâtiments,  »-  891 ,  895  el  93*. 
Ce»  auteurs  établissent  que,  loiw|uc  le  prix  n'e*l 
pas  convention  e*t  ccn»c*Vn  rapportera  l'u»age. 
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la  qualité  de  personne  civile,  n'a  pas  ce 
caractère  en  Belgique,  si  elle  n'y  a  été  re- 
connue ou  autorisée  comme  telle  par  l'au- 
torité compétente  (1). 

A  «su»,  gês.  uc  Paris  C.  Rt iléus 

La  compagnie  d'assurances  générales  contre 
Pincendie,  établie  à  Paris,  rue  Richelieu,  auto- 
risée par  ordonnances  du  roi  des  Français  des 
14fév  1819  el  25  sept  1834.  a  assuré,  le  7  sept. 
1846,  pour  le  terme  de  7  années,  moyennant 
une  prime  de  2,000  fr.,  payable  par  anticipa- 
tion, une  valeur  de  100.000  fr.  sur  un  grand 
bâtiment  appartenant  a  Ruelens,  situé  à 
Bruxelles,  nie  du  Cirque.  Ruelens,  en  retard 
de  payer  la  seconde  année  de  prime  exigible  le 
7  sept.  1847,  fut  assigné  par  la  société  devant 
h;  tribunal  de  1»  instance  de  Bruxelles  en  paie- 
ment de  la  somme  de  2.000  fr. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  demande- 
resse fût  déclarée  non  recevable  dans  son  ac- 
tion et  condamnée  aux  dépens.  Il  fonda  cette 
fin  de  non-recevoir  sur  ce  que  les  société  ano- 
nymes constituent  des  personnes  civiles,  qui 
ne  peuvent  exister  en  Belgique  que  par  suile 
d'un  arrêté  royal  porté  conformément  a  Part.  87  | 
C.  comm.,  et  sur  ce  que  la  société  demande- 
resse était  une  société  étrangère,  et  n'avait  ja- 
mais obtenu  cette  autorisation  du  gouverne- 
ment belge. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'une  société  anonyme  est  un 
être  moral  qui  n'existe  que  par  la  loi  civile,  et 
moyennant  des  conditions  déterminées  par  elle; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  57  C.  comm., 
la  condition  essentielle  pour  la  formation  d'une 
semblable  société  est  l'autorisation  du  roi  et 
son  approbation  pouf  Pacte  qui  la  constitue, 
approbation  qui  doit  être  donnée  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  d'administration 
publique;  —  Attendu  que  l'autorisation  royale 
est  un  acte  de  souveraineté  et  d'administration 
qui  ne  peut  être  posé  que  par  le  pouvoir  du 
pays;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  toute  so- 
ciété anonyme,  qu'elle  soit  composée  de  Belges 
ou  d'étrangers,  qu'elle  ait  son  siège  en  Belgi- 
que ou  dans  un  autre  pays,  n'est  pas  une  société 
aux  yeux  de  la  loi  belge  aussi  longtemps  qu'elle 
n'est  autorisée  parle  roi  des  Belges;— Attendu 
que  la  compagnie  demanderesse  invoque  en 
vain  l'octroi  qu'elle  aurait  reçu  du  gouverne- 
ment français,  puisque  cet  octroi  comme  tous 
les  autres  actes  de  souveraineté  d'un  gouver- 
nement étranger,  sont  sans  effet  au-delà  de  sa 
frontière;  —  Attendu  que  si,  par  suile  des  rap- 
ports existants  aujourd'hui  entre  les  divers 
États  européens,  la  doctrine  a  admis  que  cer- 
tains droits,  constituant  le  statut  personnel, 
s'attachent  à  la  personne  et  la  suivent  en  pays 
étranger,  celle  espèce  de  dérogation  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  des 


(t)  V.  conf.  Bruxelles,  8  août  1853  (/.  du  Pal., 
1853,  p.  392)  et  la  note. 


nations  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ètresvérita- 
bles,  et  non  aux  personnes  civiles;  qu'en  effet 
un  élre  véritable  et  une  personne  civile  diffé- 
rent complètement,  quant  à  leur  origine  et  aux 
conséquences  résultant  de  leurs  actes.  Une  per- 
sonne civile  n'existe  pas  dans  la  nature,  c'est 
une  fiction  qui  ne  prend  naissance  qu'en  vertu 
de  la  loi  ;  or  la  loi  n'ayant  d'autorité  que  dans 
le  pays  où  elle  est  faite,  la  personne  civile  est 
dépourvue  d'existence  à  l'étranger;  que  si  un 
être  réel,  nn  homme,  importe  avec  lui  à  l'étran- 
ger les  droits  qui  s'attachent  à  sa  personne, 
c'est  parce  qu'il  a  une  existence  propre  anté- 
rieure à  la  loi  civile,  indépendante  d'elle,  et 
qu'il  conserve  même  hors  de  son  pays,  tandis 
que  la  personne  civile  ne  naissant  que  par  la 
loi  civile,  ne  peut  avoir  de  droits  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  est  renfermé  son  exis- 
tence. Une  perso»  ne  réelle,  lorsqu'elle  setrouve 
sur  le  territoire  étranger,  présente  à  la  société 
au  milieu  de  laquelle  elle  se  trouve  une  garan- 
tie plus  ou  moins  forte  de  ses  actes  par  le  fait 
de  sa  personne- même,  une  société  anonyme  au 
contraire,  qui  n'est  qu'un  assemblage  de  capi- 
taux ou  d'immeubles,  existant  dans  le  pays, 
n'offre  qu'une  garantie  insuffisante,  et  elle  n'en 
présente  même  aucune,  lorsque  ses  biens  soot 
situés  en  pays  étranger  ;  -  Attendu  que  la  con- 
stitution d'une  personne  civile  ayant  pour  effet 
de  faire  cesser  la  responsabilité  individuelle  des 
membres  qui  la  composent  et  de  la  reporter  sur 
Pétre  moral  que  la  loi  crée,  il  est  certain  que 
ce  déplacement  de  responsabilité,  s'il  peut  être 
utile,  peut  aussi  souvent  élre  nuisible,  et  que 
le  bien  ou  le  mal  qu'il  peut  produire  différent 
en  raison  de  la  position  et  des  circonstances 
particulières  de  chaque  pays;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  gouvernement  examine  les 
conditions  d'existence  d'une  personne  civile  au 
point  de  vue  de  Pinlérél  du  pays,  tandis  qu'un 
gouvernement  étranger  est  toujours  impropre 
à  remplir  une  semblable  mission;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  mêmes 
motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  prescrire 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  les  so- 
ciétés anonymes  indigènes  existe  à  plus  forte 
raison  pour  les  sociétés  anonymes  étrangères; 
—Attendu  au  surplus  que  si  l'on  admettait  que 
ces  dernières  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  gouvernement  belge,  on  arriverait  à  la  con- 
séquence inadmissible  que  les  sociétés  étran- 
gères seraient  plus  favorisées  que  celle  du  pays; 
—  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  la  loi 
belge,  comme  celle  de  toutes  les  nations,  re- 
connaît des  personnes  civiles  étrangères  dans 
la  personne  des  Étals  étrangers  et  des  commu- 
nes et  établissements  publics  qui  se  trouvent 
sur  leur  territoire,;  qu'en  effet  par  le  seul  fait 
de  la  reconnaissance  de  l'État  étranger,  il  existe 
comme  personne  morale  vis-à-vis  de  nous,  et 
il  existe  nécessairement  tel  qu'il  est  constitué 
avec  ses  différents  rouages  et  les  pouvoirs  pu- 
blics qui  le  composent,  tandis  qu'une  société 
ou  toute  personne  morale  privée  existant  à 
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l'étranger,  n'ayant  rien  île  commun  avec  le 
gouvernement  du  pays  où  elle  a  sou  siège,  est 
par  cela  même  dépourvue  d'existence  vis-à-vis 
du  gouvernement  belge  comme  vis-à-vis  des 
particuliers;  —  Par  ces  motifs,  ont  H.  Delongé, 
juge.  fais,  fonct.  de  ministère  public,  en  son 
avis  conforme,  déclare  la  société  demanderesse 
non  recevable,  la  condamne  aux  dépens.  « 

La  compagnie  d'assurances  se  pourvoit  en 
cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  57 
C.  comra  .  et  contravention  a  l'art.  15  C.  ci?. 
Elle  fait  observer  qu'en  restreignant  les  bases 
de  son  pourvoi  aux  deux  textes  de  loi  spéciale- 
ment indiqués,  elle  aura  contribué  à  écarter  de 
la  discussion  des  considérations  plus  ou  moins 
abstraites  sur  la  nature  des  sociétés  anonymes, 
sur  le  statut  personnel  et  ses  effets  juridiques, 
qu'elle  considère  comme  absolument  étrangè- 
res à  la  question  à  résoudre. 

Elle  ajoute  qu'elle  ne  prétend  pas  soutenir, 
ce  dont  elle  n'a  aucunement  besoin,  que  sa 
constitution  régulière  de  société  anonyme  en 
France  lui  donne  une  existence  légale  en  Belgi- 
que; mais  seulement  que  pour  pouvoir  jouir 
en  Belgique  des  facultés  accordées  à  tout  étran- 
ger par  l'art.  15  C.  civ.,  il  suffit  qu'elle  ait  ac- 
quis une  existence  légale  eu  France,  et  qu'elle 
y  ail  été  érigée  en  personne  civile  d'après  la  loi 
française; -Que  la  personne  civile  qu'ont  créée 
la  loi  et  le  gouvernement  français  est  sujet 
Français,  capable  de  droits  actifs  et  passifs, 
ayant  son  domicile  fixe  et  son  identité  person- 
nelle certaine  comme  tout  individu,  sujet  fran- 
çais;— Que  l'objet  d'exploitation  ou  l'industrie 
que  celte  personne  civile  est  capable  d'exercer 
est  un  objet  éminemment  licite;  qu'on  n'a  pas 
encore  soutenu  qu'un  Belge  ne  puisse  contrac- 
ter valablement  avec  un  Frauçais  sur  un  objet 
licite;  que  cette  faculté  n'est  restreinte  par  au- 
cune loi  aux  individus,  et  qu'ainsi  elle  s'étend 
aussi  aux  personnes  civiles;  —  Que  la  loi  livide 
n'exige  pas  pour  la  validité  du  contrat  que  le 
Français  soit  spécialement  habilité  par  elle  ;  — 
Que  lorsque  le  Frauçais  vient,  pour  l'exécution 
do  contrat,  invoquer  devant  les  tribunaux  bel- 
ges son  droit  d'action  que  lui  reconnaît  l'art,  15 
C.  civ.,  on  ne  peut  exiger  de  lui  autre  chose 
que  la  preuve  de  son  identité  et  de  sa  capacité 
résultant  de  son  statut  personnel;— Que  l'art.)  5 
C.  civ.  n'a  fait  ni  n'entend  faire  aucune  distinc- 
tion entre  les  différentes  personnalités  indivi- 
duelle, collective  ou  civile,  naturelle  ou  fictive, 
dont  l'étranger  pourrait  être  revêtu  sous  la  loi 
de  sa  nationalité;— Que  cet  étranger  peut  donc 
être  un  individu,  un  être  collectif,  non  indivi- 
dualisé, une  société  eu  nom  collectif,  une  so- 
ciété en  commandite  ou  une  hérédité  jaceute^ 
qui  n'affectera  souvent  aucun  signe  extérieur 
d'existence  matérielle  dans  son  lieu  d'origine, 
et  dont  les  droits  actifs  ou  passifs  ne  peuvent 
être  discutés  que  par  uu  mandataire  judiciaire, 
sous  le  nom  de  curateur  ou  de  syndic,  établi 
par  uo  magistrat  étranger.  Aussi  la  faculté  ac- 
cordée pareet  art.  15  n'a  jamais  été  refusée  à 


ces  différentes  espèces  de  personnes  juridiques 
étrangères. 

D'après  le  jugement  attaqué,  la  société  ano- 
nyme étrangère  régulièrement  constituée  d'a- 
près (es  lois  de  son  origine  et  de  son  siège,  mais 
non  revêtue  de  l'approbation  du  gouvernement 
belge,  serait  seule  exclue  de  la  faculté  occor- 
léè  par  l'art.  15  C.  civ..  c'est  là  tout  à  la  fois 
ajouter  à  cet  article  une  exigence  qu'il  ne  com- 
pas, et  soumettre  l'existence  des  sociétés 
anonymes  étrangères  à  la  loi  belge  ou  plutôt  à 
l'arbitraire,  car  la  loi  belge  n'exige  pas  pareille 
chose. 

En  effet  la  loi  belge,  sainement  entendue,  ne 
statue  qu'à  l'égard  des  sociétés  anonymes  léga- 
lement constituées  en  Belgique ,  l'art.  37  C. 
comra-  belge  ne  peut  donc  régir  que  les  sociétés 
anonymes  constituées  en  Belgique,  elle  ne  peut 
avoir  la  prétention  de  vouloir  régir  les  sociétés 
anonymes  étrangères;  elle  leur  reste  inappli- 
cable. Il  n'y  aurait  même  pas  moyen  qu'une 
société  anonyme,  légalement  constituée  en 
France,  se  fit  reconnaître  légalement  en  Belgi- 
que en  ohtenant  l'autorisation  du  gouverne- 
ment belge*  sans  perdre  par  ce  fait  même  son 
identité  primitive.  Ce  ne  serait  plus  la  société 
lit  en  Belgique,  ce  serait 


fra  ne 
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une  société  belge  toute  distincte  de  la  première; 
l'exigence  du  jugement  dénoncé  aboutirait 
donc  à  une  impossibilité. 

Cesl  cependant  sur  cette  erreur  qu'une  so- 
ciété anonyme,  légalement  constituée  en  pays 
étranger,  ne  peut  avoir  en  Belgique  ni  d'exis- 
tence légale  ni  le  caractère  de  personne  civile, 
si  elle  n'a  pas  été  approuvée  par  le  gouverne- 
ment belge,  qu'est  Iwsé  le  jugement  dénoncé, 
comme  toutes  les  dissertations  ex  profeuo  qui 
ont  paru  sur  la  matière  dans  le  sens  admis  par 
ce  jugement. 

La  demanderesse  répèle  que  ce  n'est  point  de 
cette  question  que  dépend  la  décision  du  pro- 
cès, et  qu'elle  ne  prétend  pas  à  une  existence 
légale  en  Belgique,  mais  que  son  existence  lé- 
gale en  France  suffit  pour  qu'elle  puisse  jouir 
en  Belgique  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  15 
sans  devoir  revêtir  une  existence  légale  en  Bel- 
gique; qu'il  doit  en  être  d'une  société  anonyme 
comme  de  tout  individu  et  de  toute  administra- 
tion représentée  par  des  administrateurs  con- 
stitué/ au  même  litre  qu'une  société  anonyme, 
qui  ne  doivent  pas  revêtir  une  existence  légale 
en  Belgique  pour  pouvoir  y  poursuivre  leurs 
droits  devant  les  tribunaux. 

Quant  aux  considérations  ultérieurement  vi- 
sées dans  le  jugement,  et  sur  lesquelles  le  pre- 
mier juge  s'est  fondé,  elles  sont  d'un  ordre 
secondaire,  dil  la  demanderesse;  et  si  elles 
étaient  fondées,  elles  pourraient  peut-être  ser- 
vir à  justifier  l'inlroduclion  de  nouvelles  dispo- 
sitions législatives  au  sujet  des  rapports  d'inté- 
rêts contractuels  entre  les  sociétés  anonymes 
étrangères  el  les  nationaux  beiges,  cl  pour  pa- 
rer à  certains  inconvénients,  s'ils  existaient 
réellement,  mais  elles  ne  peuvent  pas  suppléer 
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aux  lacune*  actuelle»  qu'il  pourrait  èire  utile 
de  combler  dans  la  loi  sur  la  matière. 

Ces  motifs  sont  d'ailleurs  fort  contestables, 
et  la  doelrine  admise  par  le  jugement  de 
Bruxelles  pourrait  devenir  la  cause  de  graves 
inconvénients  pour  les  nationaux  talges  ri  lia 
intérêts  des  sociétés  anonymes  constituées  «rt 
Belgique  dans  leur*  transactions  avec  lu» bat»{* 
tanls  de  la  Franc*,  si  celle-ci.  par  une  égale  ré- 
ciprocité de  représailles,  refusait  a  son  tour  de 
reootMailreeu  France  la  personnalité  juridique 
J»el«e  des  soeiélésanouymes  légalemetil établies 
en  Belgique.  Au  nombre  de  ces  considérations 
secounaires  se  rencontrent  notamment,  les  sui- 
vantes : 

I^Que  si  un  être  réel,  un  homme,  importe 
avec  lui  à  l'étranger  les  droits  qui  s'attachent  A 
sa  peraonne,  c'est  |iarce  qu'il  a  une  existence 
propre  antérieure  à  la  loi  civile,  indépendante 
d'elle,  qui!  conserve  même  hors  de  son  pays, 
tandis  que  la  personne  civile,  ne  naissant  que 
par  la  loi,  ne  peut  avoir  des  droits  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  est  renfermé  son  exis- 
tence. 

Mais  ce  raisonnement,  s'il  était  fondé,  s'ap- 
pliquerait, d'après  ses  termes  mêmes,  aux  effets 
du  statut  personnel,  dont  il  ne  s'agit  pas  au 
procès.  Il  n'y  est  question  que  de  l'exercice  do 
droit  d'action  devant  les  tribunaux  belges  que 
l'art.  15  C.  civ.  reconnaît  à  l'étranger,  quel 
qu'il  soit,  contre  un  Belge,  faculté  qui  n'est 
point  ta  conséquence  du  statut  persounel.  La 
distinction  entre  l'être  individuel  et  l'être  civil 
est  d'ailleurs  ici  tout  à  fait  oiseuse,  car  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  la  recevabilité  de  l'action, 
que  l'être  individuel  se  représente  ou  puisse  se 
représenter  de  sa  personne  en  Belgique,  il  suf- 
fit que  sou  existence  et  sa  capacité  juridique  à 
l'étranger  soient  certaines  ; 

2*  Qu'une  personne  réelle,  lorsqu'elle  se 
trouve  sur  le  territoire  étraiHjer,  présente  a  la 
société  an  milieu  de  laquelle  elle  se  trouve  une 
garantie  plus  on  moins  forte  de  «es  actes  par  le 
fati  de  sa  persoouc  même,  tandis  qu'une  société 
anonyme  n'est  qu'un  asnrmBlage  de  capitaux 
ou  d'immeubles  qui  n'offre  qn'une  garantie  in- 
suffisante, et  n'eu  présente  même  aucune  lors- 
que ses  biens  sont  situés  eu  pays  étrangers. 

Mais  celle  prétendue  garantie  individuelle  de 
présence  sur  les  Neux  eu  Belgique  de  là  per- 
sonne réelle  que  ne  peut  offrir  la  société  ano- 
nyme étrangère  esl  tout  h  fait  illusoire;  car 
cette  présence  n'est  point  exigée  ponr  la  rece- 
vabilité île  faction  ;  la  seule-  véritable,  garantie 
qu'elle  présente,  comme  la  société  anonyme, 
consiste  dans,  la  caution  jmlitatum  tolvi,  qui 
peut  toujours  être  demandée  de  lotit  étranger 
qui  veut  introituire  une  action  en  Belgique  • 

3«  Que  si  l'on  admettait  qim  les  sociétés  ano- 
nymes étrangères  n'ont  pas  besoin  de  l'autori- 
sation du  gouvernement  belge,  on  arriverait  a 
cet**  conséquence  inadmissible  que  les  snct étés 
étrangères  seraient  plus  favorisées  qne  celles 
du  paya. 


|  Nais  il  n'en  est  point  ainsi,  dit  la  demande 
|  resse,  car  une  société  anonyme  autorisée  par  lr 
gouvernement  inspirera  toujours  Iteaueouii 
plus  de  confiance  qu'une  société  étrangère.  On 
ne  saurait  soutenir  que  ces  principes  doiveut 
céder  devant  les  intérêts  particuliers  des  socié- 
tés anonymes  belges  ;  il  n'y  a  pas  la  d'intérêt 
d'ordre  public. 

Réponse  du  défendeur.  —  La  seule  question 
soulevée  parle  pourvut,  et  la  seule  que  le  dé- 
fendeur w-  propose  d'examiner,  est:  dil-ll,cell«' 
de  savoir  si  une  société  anonyme  française,  ré- 
gulièrement autorisée  en  FVaiK*.acapacllé|NMjr 
|Utursitivre  devant  les  tribunaux  belges  l'eié- 
ention  d'un  contrat  passé  en  Belgique  avec  un 
Belge. 

I.e  défendeur  observe  que.  pour  raffiniialiT*. 
la  demanderesse  soutient.  t«  qu'il  est  de  aria 
cipe  que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont 
régis  par  les  lois  du  pays  auquel  elles  a|»|sar- 
liennent  ;  qne  ce  principe  est  expressément 

I  proclamé  par  le  ^  S  de  Tari.  3  C.  civ.  pour  les 
Belges,  même  résiliant  en  pays  étranger,  et 
doit  uécessaircinenl.  et  par  réciprucilé.  s'élen- 

|  dre  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  Belgique; 
9*  que  ce  principe  s'applique  aux  prrsoune» 
morales  comme  aux  |»ersonne*  civiles. 

Mais  le  défendeur  répond  qu'en  thèse  géné- 
rale les  lois  d'un  pays  n'onl  force  obligatoire 
que  dans  les  limites  de  son  territoire  \  —  Que 
la  toi  civile  belge,  faite  exclusivement  pour  If* 
Belges,  ne  dit  nulle  pari  en  termes  formels  qui* 
les  étrangers  qui  se  trouvent  en  Belgique  res- 
tent a  tous  égards  sons  l'empire  de  leurs  M* 
personnelles,  et  que.  dans  cet  élat  de  choses,  il 
vaut  mieux  ne  pas  poser  des  principes  tropev 
eliwtfs.  si  l'on  ne  veut  pas,  par  une  exception 
contraire  à  la  maxime  générale  de  l'indépen- 
dance des  nations,  s'exposera  compromettre  un 
intérêt  belge,  suit  |Hihlic,  soil  privé  ;  -  Qi* 
l'exterritorialité  du  statut  personnel  n'es) 
qu'une  exception  qu'il  faut  nécessairement  ap- 
pliquer avec  réserve,  et  que  dans  le  doute  il  feul 
plutôt  la  restreindre  que  l'étendre;  —  Qne  si 

[  l'on  consulte  tous  les  écrits  qui  mil  paru  sue  ta 

[  matière,  on  sera  convaincu  que  rien  de  ce  «pu 
constitue  véritablement  l'étal  personnel  ne  peut 
s'appliqner  aux  |iersnnues  jtrriifb|uev. 

Il  cite  un  passage  du  réquisitoire  de  M  le 
procureur  générât  dans  ses  cotichisions  donnée* 
en  1(147.  et  il  ajoute  que  ce  passage  dn  réqui- 
sitoire fait  si  bien  ressortir  la  différence  essen- 
tielle «pie  MM.  Amtz,  Basliué  et  Bartnels,  dan* 
leur  brochure,  ont  établie  entre  les  personnes 
civiles  auxquelles  H  faut  attribuer  une  eti*- 
lence  naturelle,  et  même  nécessaire,  et  cènes 
qui  n'onl  qu'une  existence  artificielle  et  arbi- 
traire, qu'il  devient  superflu  de  s'y  arrêter  pla> 
longtemps. 

Pour  mieux  faire  ressortir  les  conséquence» 
du  système  que  nous  combattons,  dit  le  défen- 
deur, nous  pouvons  ]>oser  différents  cas  : 

1»  Le  gouvernement  belge,  par  motif  d'ordre 
ou  d'intérêt  pnMic,  abolit  les  soclêlés  anony 
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mes  d'assurances,  comme  il  a  été  hit  en  France 
en  1793  ;  —  9»  Pour  la  même  raison,  confor- 
Béoent  à  l'arrêté  royal  du  8  janv.  18*1.  il  in- 
terdit l'établissement  dans  le  royaume  des 
sociétés  étrangères  pour  assurance»  contre  l'in- 
cendie; —  S»  Le  gouvernement  belge,  faisant 
ce  qu'il  a  fait  plusieurs  fois,  refuse  l'autorisa- 
liofl  demandée  ;  —4*  Le  gouvernement,  comme 
il  en  a  été  question,  s'approprie  le  droit  exclu- 
sif de  faire  les  assurances. 

1.  Soutiendra-t-on  dans  le  premier  cas  qu'une 
société  de  même  nature,  par  cela  seul  qu'elle 
s'eit  formée  sous  les  auspices  d'une  loi  étran- 
gère, aura  le  droit  d'importer  chez  nous  son 
étal  et  sa  capacité. 

î.  Soutiendra-l-on,  da  us  le  second  cas  qu'une 
société  anonyme  étrangère  sera  en  droit  de 
faire  indirectement  ce  qui  ne  lui  est  plus  per- 
nis  de  faire  par  les  voies  directes.  Ne  lui  suftira- 
IhI  pas  pour  cela  de  se  constituer  conformé- 
mentaux  lois  d'une  puissance  voisine.de  s'établir 
sur  le  point  le  plus  rapproché  de  nos  frontières 
pour  conserver,  comme  par  le  passé,  son  action 
en  Belgique,  et  contrarier  ainsi  les  vues  sages 
du  législatenr. 

3.  N'en  sera-t-il  pas  de  même  dans  le  troi- 
sième cas,  si  un  gouvernement  étranger,  moins 
sévère  que  le  gouvernement  belge,  ayant  peut- 
être  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  Belgique, 
accorde  l'autorisation. 

4.  Soutieudra-t-on  enfin  dans  le  dernier  cas 
que  le  gouvernement  belge  est  soumis  de  la  part 
des  sociales  formées  a  l'étranger  à  une  concur- 
rence destructive  des  heureux  effets  qu'il  a 
voulu  produire. 

Le  prétendre,  ce  serait  ad  met  Ire  que  l'appli- 
cation de  la  loi  personnelle  étrangère  peut 
compromettre  l'ordre  public 

Le  défendeur  cite  Martens,  Précis  du  droit 
des  gens,  %  106,  oà  II  dit  que  •  sujet  aux  lois  et 
aui  tribunaux  de  l'Etal,  l'étranger  l'est  de 
même  i  tous  les  actes  que  le  gouvernement 
juge  nécessaires  pour  prévenir  ce  qui  dans  la 
généralité  pourrait  nuire  à  la  sûreté  et  au  bien- 
être  intérieur  de  l'État.  » 

La  société  anonyme  étrangère  ne  peut  donc 
acquérir,  dit  le  défendeur,  soit  directement, 
soit  indirectement,  par  ses  agents,  Pexislence, 
c'est-è-dire.  la  voie  d'action' en  Belgique,  qu'en 
se  conformant  au  prescrit  de  l'art.  87  C.  comm. 
belge,  par  la  raison  que  l'idée  de  société  ano- 
nyme et  celle  d'ordre  public  sont  corrélatives  et 
inséparables. 

■  .  le  procureur  général  Leciercq  a  donné  les 
conclusions  suivantes  : 

■•  Déjà  nous  avons  pris  des  conclusions  sur 
un  pourvoi  qui  tendait  aux  mêmes  Ans  que  celui 
qui  vous  est  maintenant  soumis;  mais  la  ques- 
tion qu'il  soulève  a  une  telle  importance,  et  par 
les  principes  auxquels  elle  se  rattache,  et  par 
les  intérêts  nombreux,  graves  et  variés  qu'elle 
embrasse,  que  nous  avons  cru  devoir  concou- 
rir de  nouveau  à  sa  solution  en  prenant  part 
une  seconde  fois  aux  débats  destinés  à  l'éclai- 
1851. 


1  rer  ;  c'est  assez  dire,  MM ..  que  nous  l'avons  exa- 
i  minée  en  faisant  abstraction  d'une  première 
>  opinion.  Dans  le  ministère  public  comme  dans 
la  judiealure  proprement  dite  le  magistrat 
passe  toujours  avant  l'homme;  nous  n'avons 
i  pas  eu  Itesoin  de  faire  effort  pour  nous  en  sou- 
venir, la  justice  l'emporte  sur  un  vain  amour 
;  propre,  et  nous  avons  abordé  l'examen  de  cette 
affaire,  tout  prêts  a  revenir  d'une  erreur  si 
nous  .en  avions  commis  une. 

«  Nous  venons  de  parler  de  question  déj*  une 
fois  résolue,  mais  en  nous  exprimant  de  la 
sorte,  nous  ne  fesons  qu'énoncer  une  opinion, 
et  nous  devons  d'abord  la  justifier  pari»  preuve 
que  le  sort  du  pourvoi  dépend  de  celte  ques- 
tion; le  demandeur  prétend  que  non,  qu'il  dé- 
pend d'une  toute  autre  question  beaucoup  plus 
simple  ;  eu  est-il  ainsi,  ou  cette  autre  question, 
a  laquelle  il  a  cru  pouvoir  réduire  le  débat,  ne 
supposé-telle  point,  et  jwr  suite  n'exige  t-elte 
point  au  préalable  la  solution  decelle  à  laquelle 
nous  vetioiK  de  faire  allusion?  C'est  ce  que  nous 
devonsavant  tout  vérifler.  Il  s'agit  aujourd'hui, 
comme  il  s'est  agi  dans  l'affaire  précédemment 
jugée,  d'une  société  constituée  en  pays  étran- 
ger, conformément  à  la  loi  de  ce  pays,  relative 
aux  sociétés  anonymes  ;  elle  prétend,  comme 
prétendait  la  société,  partie  au  précédent  pro- 
cès, être  recevable,  aux  termes  de  l'art  15  C. 
civ  ,  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  belges 
à  titre  de  personne  civile,  l'exécution'  des  con- 
trats passés  entre  elfes  et  des  Belges. 

•  Nous  avions  pensé  d'abord,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation,  devoir,  pour  reconnaître  ce 
qu'il  en  était  de  la  légitimité  de  cette  préten- 
tion, nous  poser  la  question  de  savoir  si  une 
société  placée  dans  ces  conditions  avait  en  Bel- 
gique une  existence  légale  a  titre  de  personne 
civile,  et  nous  l'avions  résolue,  comme  le  nœud 
du  litige,  la  Cour  affirmativement,  et  nous  né- 
gativement ;  l'affirmative  avait  été  déduite  de 
ce  que,  d'après  le  $  5  de  l'art  8  C.  civ..  l'état 
et  la  capacité  des  personnes,  étant  sans  distinc- 
tion des  personnes  physiques  et  des  personnes 
morales  régis  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle 
elles  appartiennent,  une  personne  civile,  une 
société  anonyme  établie  en  pays  étranger  n'a- 
vait besoin,  pour  exister  légalement  en  Belgi- 
que, que  d'avoir  rempli  les  prescriptions  aux- 
quelles la  loi  du  pays  de  son  établissement  en 
subordonnait  l'existence  ;  de  notre  coté  nous 
étions  arrivé  à  une  solution  contraire  eu  nous 
fondant  sur  ce  que.  d'après  ses  éléments  essen- 
tiels, la  personne  civile  a  nécessairement  et 
exclusivement  en  chaque  lieu  où  elle  veut  agir 
son  principe  d'existence,  sa  raison  d'être,  d'où 
naît  son  état,  su  capacité,  et  par  suite  son  droit 
d'action,  dans  la  loi  de  ce  lieu;  qu'elle  n'y  a 
vie  et  ne  peut  y  produire  les  effets  juridiques 
propres  à  sa  nature  qu'en  vertu,  et  que  selon 
les  dispositions  de  cette  loi  sur  la  formation  des 
personnes  civiles  ;  qu'en  désaccord  avec  ces  dis- 
positions et  dans  les  limites  de  leur  empire, 
|  elle  n'est  point;  et  ce  qui  voudrait  se  présenter 
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comme  lelle,  n'est  qu'une  réunion  Je  personnes 
naturelles  u'ayanl  d'existence  qu'à  ce  litre,  el 
ne  pouvant  qu'à  ce  lilrc  aussi  posséder  un  étal, 
une  capacité,  et  exercer  des  droits  et  des  ac- 
tion*; qu'en  conséquence  une  société,  soit 
qu'elle  vieillie  de  l'extérieur,  soit  qu'elle  vienne 
de  l'intérieur,  ne  peut  se  prévaloir  en  Belgique 
du  litre  d'anonyme,  c'est-à-dire,  de  personne 
civile,  ni  par  suite  y  ester  en  justice  au  même 
tilre,  s'il  ne  lui  a  été  reconnu  par  un  arrêté  du 
Roi  des  Belles,  puisque  telle  est  In  condition 
que  la  loi  belge  assigne  dans  les  limites  île  son 
empire  à  l'existence  de  la  société  anonyme. 

■  Le  demandeur  a  cru  que  ses  considérations 
diverses  devaient  rester  étrangères  à  la  justifi- 
cation de  ses  prétentions  au  droit  d'ester  en 
justice  à  tilre  de  société  anonyme;  suivant  lui 
le  nœud  du  litige  n'est  pas  dans  l'existence  lé- 
gale des  personnes  civiles  en  Belgique,  ni  par 
conséquent  dans  le  principe  de  cette  existence, 
c'est-à-dire  dans  les  éléments  essentiels  de  la 
personne  civile  ou  dans  l'art.  3  C.  eiv  ;  il  est 
tout  entier  dans  l'art.  15  de  ce  code;  nous  ne 
réclamons  i»as,  dit-il.  l'existence  légale  eu  Bel- 
gique à  litre  de  société  anonyme;  il  nous  suffit 
d'avoir  une  existence  légale  à  ce  litre  en  France, 
car  si  cela  est,  et  ou  ne  peut  le  contester, 
l'art.  57  C.  corn  m.  qui  prescrit  les  conditions 
de  cette  existence  en  Belgique,  nous  est  inap- 
plicable el  nous  a  été  faussement  appliqué; 
nous  soilimes  sujet  français,  nous  sommes 
étranger,  et  poursuivant,  à  ce  litre,  devant  les 
tribunaux  belges  l'exécution  d'obligations  con- 
tractées envers  nous  par  un  Belge,  nous  y  som- 
mes recevables  au  même  litre,  selon  l'art.  15  C. 
civ..  à  moins  que  cet  article  ne  comprenne  pas 
dans  sa  disposition  les  personnes  étrangères 
civiles  comme  les  personnes  étrangères  natu- 
relles. Telle  est  donc  l'unique  question  du  litige, 
question  très-simple,  puisque  l'art.  18  est  conçu 
en  termes  généraux,  et  parle  de  l'étranger  sans 
distinction  aucune  entre  l'étranger,  personne 
civile,  el  l'étranger,  personne  morale.  Le  de- 
mandeur conclut  de  là  que  le  jugement  attaqué 
n'a  pu  le  déclarer  non  recevable  en  la  qualité 
sous  laquelle  il  agit  sans  contrevenir  à  cet  arti- 
cle. 

«  Nous  pensons  qu'en  raisonnant  ainsi  H  esl 
tombé  daus  le  vice  de  logique  connu  sous  le  nom 
de  pétition  de  principe,  qu'il  a  posé  eu  prin- 
cipe ce  qui  est  eu  question,  el  ce  qui  en  consé- 
quence doit  auparavant  élre  discuté  et  constaté 
pour  que  son  moyen  de  cassation  soit  fondé,  el 
que  la  contravention,  dont  il  se  plaint,  ait  été 
commise  La  société  anonyme,  au  nom  de 
laquelle  il  agit,  et  qui  existe  légalement  eu 
France,  est,  dit-il,  un  étranger  en  Belgique; 
mais  c'esl  précisément  ce  qu'on  a  droit  de  con- 
tester, comme  on  le  conteste,  s'il  est  vrai  qu'en 
Belgique,  devant  la  loi  belge,  devant  les  tribu- 
naux belges,  organes  de  la  loi  belge,  cette  so- 
ciété n'a  pas  d'existence  comme  personne;  el 
ici,  pour  éviter  toute  confusion  et  tout  jeu  de 
mots,  ce  qu'il  nous  semble  qu'on  n'a  pas  tou- 


jours évité  dans  ces  débals,  nous  devons  com- 
mencer par  bien  nous  fixer  sur  ce  qu'en  droit 
on  entend  par  personne,  et,  quand  il  s'agit  de 
personnes,  ce  qu'on  doit  entendre  par  exister, 
avoir  une  existence,  en  Belgique,  devant  la  loi 
belge,  devant  les  juges  belges. 

•  L'on  esl  remonté  jusqu'au  droit  romain 
pour  chercher  à  établir  que  le  mot  personne 
ne  signifie  qu'un  attribut,  une  aptitude  de  droit, 
qu'il  ne  signifie  pas  un  individu  ou  un  être  quel- 
conque, matériel  ou  fictif,  et  par  cette  voie  Ton 
a  cru  pouvoir  arriver  à  conclure  que  ce  qu'on 
appelle  personne  civile  n'est  qu'un  attribut  de 
l'être  humain,  et  par  suite  une  réalité,  dont 
l'existence  se  confond  avec  celle  de  cet  être,  et 
est  indépendante  de  la  loi. 

•  Mais  rien  n'est  plus  Inexact  qu'une  pareille 
définition  de  la  personne,  soit  qu'on  se  place 
dans  les  termes  du  droit  romain,  soit  qu'on  se 
place  dans  ceux  du  droit  moderne  ;  et  nous  re- 
marquerons tout  de  suite  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
du  droit  romain  et  de  ses  locutions,  qu'il  s'agit 
du  droit  moderue  et  de  son  langage. 

<■  En  droit  moderne,  et  H  suffit  pour  s*en 
convaincre  d'ouvrir  l'une  on  l'autre  de  nos  mo- 
numents, soil  de  législation,  soit  de  . doctrine, 
soil  de  jurisprudence,  le  mol  personne  ne  dé- 
signe ni  un  attribut,  ni  une  aptitude,  il  désigne 
un  être  quelconque,  soil  humain,  soil  assimilé 
à  l'être  humain  ;  dans  ce  sens  cet  être  est,  il  est 
vrai,  considéré  au  point  de  vue  du  droit  comme 
susceptible  d'avoir  ou  non  des  droits,  de  con- 
tracter ou  non  des  obligations,  parce  que  la  loi 
ne  peut  avoir  à  s'occuper  des  personnes  que 
sous  ce  point  de  vue,  mais  l'être  dans  le  mot 
personne  esl  distinct  des  attributs,  il  en  esl  le 
sujet,  sujet  sans  lequel  aucun  de  ces  attributs 
n'existe  ;  ce  mot, employé  seul,  désigne  l'homme 
isolé  ou  en  réunion,  réunion  où  toutefois  il 
conserve  son  individualité  en  ce  qu'il  participe 
personnellement,  et  aux  actes  posés  collective- 
ment et  a  la  responsabilité  de  cesactpi>,  employé 
avec  l'un  ou  l'autre  des  adjectMs  juridique, 
civile,  morale,  fictive,  il  désigne,  el  voue  l'ave* 
ainsi  entendu  dans  un  arrêt  rendu  le  86  mai 
1842,  sur  la  force  obligatoire  de  l'art.  37  C. 
comm.  depuis  la  publication  de  notre  constitu- 
tion, il  désigne  un  état  de  choses,  un  élre  tout 
distinct  de  l'être  humain  individuellement  ou 
collectivement  pris,  et  assimilé  à  cet  être  au 
point  d«  vue  du  droit  civil,  ayant  comme  Ini  des 
droits,  lié  comme  lui  par  des  obligations  qui 
lui  sont  exclusivement  propres.  Tel  esl  le  lan- 
gage juridique  en  usage  aujourd'hui  ;  il  se  peut 
que  ce  langage  ne  soil  pas  rigoureusement  cor- 
rect et  eu  rapport  avec  l'étymologie  des  mots, 
mais  il  esl  tel  .  el  nous  devons  le  prendre  comme 
il  s'est  modifié  avec  la  marche  du  temps,  et 
comme  il  se  présente  à  nous. 

«  La  signification  du  mot  personne  est,  du 
reste,  également  celle  que  donne  à  ce  mol  le 
drotl  romain;  et  les  lois  mêmes  qui  ont  été  ci- 
tées en  fournissent  la  preuve  ;  si  quelque  doute 
a  pu  s'élever  à  cet  égard,  il  provient  de  ce  qu'en 
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droit  romain  il  y  avait  des  êtres  humains  qui 
étaient,  par  une  véritable  fiction,  contraire  au 
droit  naturel,  assimilés  à  des  choses,  il  provient 
aussi  de  ce  que,  la  |H>rsonne  étant  toujours 
considérée  an  point  de  vue  de  son  état  et  de  sa 
capacité,  de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  il 
est  parfois  facile  d'employer  des  expressions 
qui  la  confondent  avec  ses  aptitudes  ou  attri- 
buts ;  mais  le  mot  personne  ne  désignait  pas  en 
droit  romain  un  attribut,  une  aptitude;  il  dési- 
gnait l'être  lui-même,  sujet  d'attribut  et  d'apti- 
tude, le  pins  souvent  même  l'être  humain,  y 
compris  les  esclaves,  et  non,  comme  on  l'a  sou- 
tenu à  votre  audience  d'hier,  une  pure  abstrac- 
tion propre  à  cet  être.  Nous  avons  réuni  une 
suite  de  textes  qu'il  suffit  de  parcourir  pour  se 
convaincre  de  la  vérité  de  ce  que  nous  avan- 
çons. 

•  H.  le  procureur  général  cite,  en  les  accom- 
pagnant de  réflexions,  les  lois  9  et  3,  ff.,  de 
ttatu  ftominum  ; 

•  Leso-  120el121  du  liv.  1"  des  institut  es  de 
Galus  ; 

'  I.c  commencement  du  litre  des  intitules  de 
Juslinien.  de  jure  pertonaruu*  ; 

•  Le  titre  Per  quas  per  sonos  nobis  acquiri- 
fur; 

•  La  loi  1",  C,  perqua*  personas  nobis  ac- 
quiri tur  ; 

•  La  loi  2 ,  C. ,  cutn  per  libérant  perso- 
nom,  etc. 

•  Le  litre  des  inslilutes  de  Jiistinien,  per 
qttos  personat  obtigatio  nobis  acquiritur; 

•  Le  litre  3  du  livre  2  des  consuetudines 
fentiomm  ; 

•  Le  titre  des  inslilutes  de  JusLinien ,  de  fus 
qui  suivelatieni  juris  sunt; 

•  La  loi  î",  ff.,  iib.  1.  Cit.  6; 

.  Le  $  18  du  titre  10  du  livre  des  régies  d'Ut- 
pien; 

.  Les  SS  4*  et  49  combinés  avec  le  S  528  des 
inslilutes  de  Galus  ; 
-  Le$86dn  titre  2; 

•  Le  ',  156  du  titre  I,  et  le  }  10  du  titre?; 

•  Le  ^2  des  inslilutes  de  Juslinien,  dehared., 
et  la  L- 22,  ff  ,  rte /ïrfe>. 

•  H.  le  procureur  général  termine  ses  ré- 
flexions sur  ces  passages  du  droit  romain  en 
misant  observer  que  la  paraphrase  de  Théophile, 
dont  on  s'était  prévalu  pour  soutenir  l'opinion 
contraire,  a  été  écrite  en  grec,  et  qu'il  est  en 
conséquence  dangereux  de  la  citer  en  latin  sans 
rapporter  en  même  temps  le  mot  grec  qui  cor- 
respond au  mot  latin  dont  on  argumente;  que 
du  reste  le  commencement  du  titre  2.  liv.  2,  in- 
voqué par  le  demandeur,  prouve  que.  dans  l'es- 
pril  de  l'auteur,  ie  mot  persona  indiquait  un 
être,  et  non  un  attribut;  que  l'on  retrouve  la  ! 
même  signification  dans  les  lois  1",  liv. 3,  t.  4, 
ff.,  et  9.  ^  1.  liv.  4,  lit.  2,  aussi  invoquées  par 
ai ,  puisque  dans  la  première  on  trouve  le , 
corpus  accordé  fictivement  par  la  loi  a  une  so-  j 
ciété,  mol  qui  exprime  une  chose  matérielle,  et  j 
non  un  attribut,  puisque  dans  la  seconde  on 


trouve  une  personne  inspirant  de  la  crainte,  ce 
qui  ne  peut  se  dire  d'un  simple  attribut. 

Après  ces  observations,  M.  le  procureur  gé- 
néral continue  en  ces  termes  : 

«  Ainsi,  soit  que  l'on  consulte  le  langage  du 
droit  romain ,  soit  que  l'on  consulte  celui  du 
droit  moderne,  nous  trouvons  toujours  le  mol 
personne,  non  comme  désignant  un  altriliul , 
mais  comme  désignant  le  sujet  d'un  attribut, 
c'est-à-dire,  un  être  humain  ou  assimilé  a  l'être 
humain .  et  considéré  comme  habile  à  acquérir 
et  à  contracter. 

•  Entendue  de  la  sorte,  une  personne  existe, 
a  une  existence  dans  un  pays ,  devant  la  loi  de 
ce  pays  et  devant  ses  juges,  lorsqu'elle  y  produit 
les  effets  juridiques  propres  à  la  nature,  à  la  vie 
et  aux  actes  des  personnes  ;  car  toutes  ces  choses 
(nature,  vie,  actes)  constituent  son  existence, 
et,  en  droit,  on  ne  les  conçoit  pas  sans  les  effets 
juridiques  qui  leur  sont  propres  ;  elles  se  mani- 
festent, elles  se  réalisent  par  ces  effets,  et  non 
autrement  ;  les  unes  sont,  sous  ce  rapport,  insé- 
parables des  autres.  De  l'existence  des  personnes 
dans  un  pays,  ainsi  définie,  dérive  celle  consé- 
quence que,  pour  qu'une  personne  en  droit 
existe,  ait  une  existence  dans  un  pays ,  devant 
la  loi  de  ce  pays,  devant  ses  Juges,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  y  habile  ou  y  soit  établie,  il 
suffil  qu'elle  y  produise  ces  effets  juridiques; 
ainsi ,  pour  citer  l'exemple  dont  le  demandeur 
a  cru  pouvoir  se  prévaloir,  l'exemple  d'un 
étranger  expulsé  de  la  Belgique,  si  cet  étranger 
y  passe  et  peut  valablement  y  passer,  par  l'in- 
termédiaire d'un  agent  ou  mandataire  ou  de 
toute  autre  manière,  des  conventions  dont  la 
loi  belge  règle  la  validité  et  les  effets  sous  cer- 
tains rapports,  s'il  en  passe  même  en  pays  étran- 
ger, mais  dont  il  ait  à  poursuivre,  et  dont  il 
puisse  poursuivre  l'exécution  en  Belgique,  si, 
de  la  contrée  étrangère  oû  il  se  trouve ,  il  a 
quelque  droit  qu'il  doive  revendiquer,  et  qu'il 
puisse  revendiquer  devant  les  tribunaux  belges, 
sous  le  patronage  de  la  loi  belge,  cet  étranger, 
quoique  résidant  hors  de  la  Belgique ,  y  étend 
évidemment  de  tous  ces  chefs  son  existenee,  y 
existe  en  droit,  y  a  en  droit  une  existence  sui- 
vant la  définition  de  ce  mol;  et  ce  que  nous  en 
disons  est  vrai,  surtout  à  l'égard  d'une  société 
anonyme,  puisqu'une  société  de  celte  nature  est 
un  êlre  abstrait,  distinct  de  ses  actionnaires,  et 
dont  par  cela  même  on  ne  peut  concevoir  l'exis- 
tence que  par  ses  actes,  qu'on  ne  peut  eux- 
mêmes  concevoir  relativement  à  elle,  considé- 
rée comme  auteur,  que  par  les  effets  qu'ils 
produisent,  et  qui  lui  donnent  une  existence 
partout  ou  en  droit  ils  se  réalisent.  Tel  est  donc 
le  sens  de  ces  mots  exister,  avoir  «ne  existence 
en  Belgique;  dans  ce  sens  on  a  droit  de  contes- 
ter, comme  on  le  conteste,  le  principe  même 
du  moyen  proposé  à  l'appui  du  pourvoi,  c'est-à- 
dire,  que  le  demandeur,  en  tant  que  société 
anonyme  soit,  comme  il  le  prétend,  un  étranger 
en  Belgique  pouvant  se  prévaloir  de  l'art.  t*» 
C.  civ..  on  a  droit  de  lui  contester  ce  principe. 
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s'il  est  vrai  que  cette  société  n'y  ail  point  une 
existence  comme  personne.  Pour  qu'en  effet  un 
étranger  soit  en  Belgique,  une  condition  est  in- 
dispensable, c'est  qu'une  personne  existe  en 
Belgique  au  moment  où  l'on  prétend  que  cet 
étranger  y  est;  celte  observation  semble  au 
premier  abord  bizarre,  et  même  quelque  peu 
niaise  ou  voisine  de  l'absurde  ;  mais  il  n'eu  est 
ainsi  que  parce  qu'à  ce  mol  èlrangnr  la  pensée 
se  reporte  immédiatement  sur  les  personnes 
naturelles  qui  existent  d'elles-mêmes  dans  l'or- 
dre de  la  providence,  et  nous  ajouterons  qui , 
dans  cet  ordre,  naissent  nécessairement  mem- 
bres d'une  nation,  et  par  cela  même  y  trouvent 
la  règle  de  leur  élal  et  "île  leur  capacité.  L'exis- 
tence de  ces  personnes  n'a  besoin  nulle  part 
d'être  reconnue  par  les  lois  humaines,  ne  peut 
non  plus  être  méconnue  dans  aucun  pays,  et 
partant,  dès  qu'elles  ont  pris  naissance  en  un 
lieu  quelconque,  et  sans  qu'on  ail  ultérieure- 
ment à  s'enquérir  de  leur  qualité  de  personne, 
«Iles  apportent  d'elles-mêmes  un  étranger  en 
tous  lieux  où  elles  veuillent  se  produire. 

>  Les  choses  se  passent  autrement  quand  il 
s'agit  de  personnes  fictives,  telles  que  sont  les 
personnes  civiles,  spécialement  les  sociétés  ano- 
nymes ;  el  il  suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler 
qu'elles  acquièrent  des  droits,  qu'elles  contrac- 
tent des  obligations,  qu'elles  exercent  des  ac- 
tions qui  leur  sont  propres  à  l'exclusion  de 
toute  personne  naturelle;  qu'en  conséquence  a 
ce  litre, et  avec  de  pareils  résultats,  elles  n'exis- 
tent point  dans  la  nature  des  choses  où  il  n'y  a 
que  des  biens  et  des  personnes  naturelles,  el 
elles  sont  purement  l'œuvre  de  la  volonté  hu- 
maine. De  semblables  personnes,  on  ne  peut 
dire  ce  qu'on  dit  des  personnes  naturelles, 
qu'elles  existent  d'elles-mêmes,  n'ont  nulle  part 
besoin  d'êlre  reconnues,  sous  ce  rapport,  par 
les  lois  humaines,  ne  peuvent  dans  Aucun  lieu 
en  être  méconnues,  et  par  leur  naissance  en  un 
lieu  acquièrent  comme  personnes  une  existence 
qu'elles  apportent  partout  avec  elles,  et  qui  les 
rend,  sans  qu'on  ait  à  s'en  enquérir,  des  étran- 
gers partout  où  elles  veuillent  se  produire. 
Cette  existence  d'une  personne  dans  un  pays , 
existence  toute  fictive,  et  qui  rend  celle  d'é- 
tranger non  moins  Active  aussi  dès  qu'il  s'agit 
de  personne  civile,  doit  donc  y  être  auparavant 
vérifiée  et  reconnue  pour  qu'on  puisse  dire 
qu'il  s'y  présente  un  étranger,  et  par  consé- 
quent si,  suivant  le  sens  du  mot  existence ,  ce 
qu'on  prétend  être  une  personne  dans  un  pays 
n'a  pas  d'existence  comme  telle  dans  ce  pays, 
devant  sa  loi,  devant  ses  juges,  si,  pour  rentrer 
dans  le  cas  du  procès,  la  société,  au  nom  de 
laquelle  le  demandeur  agit,  comme  anonyme, 
en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  de  notre  Code 
de  commerce .  n'a  pas  d'existence  en  droit 
comme  personne  civile  dans  la  Belgique,  devant 
la  loi  belge  et  les  juges  belges .  cette  société 
aura  beau  exister  a  ce  litre  en  France,  sou  exis- 
tence, daus  rhypolbèee  où  nous  sommes,  s'ar- 
rêtera aux  frontières.  Kn  Belgique  elle  ne  sera 


pas  une  personne,  et  par  suite  cet  étranger,  que 
le  demandeur  prétend  élrc  en  Belgique,  el  qui 
n'y  peut  être  qu'autant  qu'il  y  soit  une  per- 
sonne ,  n'y  sera  pas  plus  qu'elle  ;  à  son  défaut 
manquera  la  matière  de  l'application  de  l'art.  15 
C.  civ.,  et  toute  possibilité  d'y  contrevenir;  la 
seule  personne,  et  parlant  le  seul  étranger 
qu'on  pourra  y  voir,  et  au  nom  duquel  il  pourra 
agir,  sera  un  étranger,  personne  naturelle,  ou 
une  réunion  d'étrangers,  personnes  naturelles. 
En  vain  donc,  dit-il.  qu'il  ne  réclame  pas  l'exis- 
tence légale  en  Belgique  comme  personne  civile, 
c'est  là  jouer  sur  les  mots  ;  il  y  prétend  a  l'exis- 
tence comme  étranger,  el  il  ne  peut  y  avoir 
celle  existence  s'il  n'y  a  celle  île  personne  civile; 
et  de  fait  ii  faut  bien  qu'il  existe  en  Belgique 
comma  personne  civile  pour  qu'il  y  procède 
comme  telle.  Car  que  prétend -il  en  y  procé- 
dant ainsi  qu'il  le  fait?  Il  prétend  produire,  en 
Belgique  les  effets  juridiques  constitutifs  de 
l'existence  des  personnes  civiles;  il  prétend, 
comme  personne  civile,  y  conclure  des  marchés 
et  toutes  les  conventions  y  relatives,  y  faire  en 
un  mol  a  ce  titre  toutes  les  opérations  qu'y  font 
les  sociétés  anonymes  y  établies,  el  il  résume 
ces  opérations  avec  le  titre  auquel  il  prétend 
les  faire  valablement  dans  l'action  en  justice 
qu'il  prétend  pouvoir  exercer  comme  ces  der- 
nières, et  au  même  titre,  devant  les  tribunaux 
belges  pour  y  faire  reconnaître  la  validité  de 
ces  opérations,  en  faire  ordonner  el  en  pour- 
suivre ensuite  l'exécution.  Or,  tout  cela  consti- 
tue en  Belgique  une  existence  comme  société 
anonyme,  comme  personne  civile,  puisque  tout 
cela  constitue  les  effets  juridiques  propres  a  la 
nature,  à  la  vie,  aux  actes  des  personnes,  tout 
cela  enfin  y  constitue  une  existence  absolument 
de  la  même  manière  que  tout  cela  eu  consti- 
tuerait une  de  la  part  d'un  étranger,  personne 
naturelle .  venant  parmi  nous  y  opérer  el  y 
poursuivre  l'exécution  de  ses  opérations.  Le 
demandeur  prétend  donc  y  avoir  celte  exis- 
tence, quoiqu'il  eu  dise;  c'est  donc  en  vertu  de 
celle  existence  qu'il  agit,  qu'il  se  dit  étranger 
dans  son  action,  comme  en  effet  il  ne  peut  agir 
et  se  dire  étranger  qu'en  vertu  d'elle.  Force  est 
donc  de  rechercher,  afin  de  savoir  s'il  est  en 
Belgique  ce  qu'il  doit  être  pour  que  son  action 
y  soit  recevable.  force  est  de  rechercher  ce 
qu'il  en  est  de  l'hypothèse  dans  laquelle  nous 
venons  de  raisonner,  c'est-à-dire,  ce  qu'il  eu  est 
de  celle  existence  en  Belgique,  devant  la  loi 
belge  et  devant  1rs  tribunaux  belges. 

•  Arrivés  à  ce  point,  nous  louchons  à  la 
question  résolue  lors  du  premier  pourvoi  dont 
nous  avons  parlé  en  commençant,  et  résolue 
encore  par  le  tribunal  dont  le  jugement  vous 
est  déféré  ;  le  pourvoi  actuel  n'est  donc  |tas  aussi 
simple  dans  le  moyeu  sur  lequel  il  est  fondé  que 
le  prétend  le  demandeur,  ce  moyen  suppose 
doue  la  solution  de  celle  que»liou  ;  nous  devons 
donc  pour  eu  juger,  la  résoudre  au  préalable, 
soit  dans  un  sens  eu  nous  plaçant  exclusive- 
ment sous  la  disposition  de  l'art.  »C.  civ.  rela- 
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uve  à  l'effet  des  lois  de  chaque  pays  sur  l'étal  et 
U  capacité  des  personnes,  soit  dans  le  sens  con- 
traire eu  voyant  dans  les  élément»  essentiels  de 
la  personne  civile  un  obstacle  a  l'existence  de 
celle  espèce  de  personnes  dans  un  pays  sans 
l'assentiment  de  la  loi  de  ce  pays,  el  a  défaut 
de  celle  existence  mi  obstacle  a  l'application 
du  S  3  de  l'art.  3  comme  de  l'art.  15  C.  civ. 

•  S'allacbanl  exclusivement  au  i  3  de  l'art.  3 
C-  civ.,  on  en  a  déduit  le  principe  qu'une  per- 
sonne civile,  une  société  anonyme ,  ayant  été 
constituée  dans  un  pays,  conformément  aux 
lois  de  ce  pays ,  a  une  existence  légale,  et  peut 
procéder  à  ce  titre  en  tous  autres  pays  sans 
avoir  besoin  de  l'avoir  mis  en  rapport  avec  les 
lois  de  ces  pays;  ou  en  a  déduit  ce  principe, 
parce  que.  a  l- on  dit,  il  a  pour  objet  l'étal  el  la 
opacité  d'une  classe  de  personnes;  que,  suivant 
le  jsde  l'art.  3.  les  règles  de  l'étal  i  l  de  la  capa- 
cité des  personnes  doivent  être  puisées  dans  les 
lois  de  leur  nation;  que  celle  disposition  est 
générale,  employant  le  mol  personne  d'une 
manière  générale  el  sans  distinction  entre  la 
classe  des  personnes  morales  el  celle  des  per- 
sonnes physiques  ;  que  les  règles  du  Code  civil 
sur  les  rapports  de  droit  entre  les  personnes 
concernent  les  unes  el  les  autres,  et  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  spéciale  et  excep- 
tionnelle pour  les  premières  ;  que  le  motif  du 
S  3  de  l'art.  3  est  nou  moins  général  que  ses 
termes  ;  qu'il  faudrait  une  dérogation  expresse 
a  cet  article  pour  qu'on  pût  soustraire  à  son 
empire  les  personnes  morales;  que  celle  déro- 
B^iion  expresse  ne  se  rencontre  pas  dans  l'art. 
37  C.  coom.  pour  les  sociétés  anonymes  ;  qu'il 
n'a  été  porté  que  pour  les  sociétés  a  établir  en 
Brique ,  et  que,  même  dans  la  pratique,  l'ap- 
plication aux  sociétés  établies  en  pays  étranger 
en  est  impossible. 

•  A  ers  considérations  l'on  en  joint  quelques 
aulres  d'un  ordre  secondaire, el  dont  nous  nous 
occuperons  tantôt  ;  nous  nous  arrêterons  pour 
le  moment  a  celles  que  nous  venons  d'analyser. 

■  Leur  valeur,  quant  au  principe  que  Ton  eu 
déduit,  dépend  de  la  vérité  de  la  première  d'en- 
tre elles,  c'est-à-dire,  du  point  de  savoir  s'il  est 
rrai  que  ce  principe  a  pour  objet  l'état  et  la 
capacité  d'une  classe  de  personnes.  Car  si  cette 
proposition  n'est  pas  vraie,  si  l'objet  de  ce  prin- 
cipe n'est  pas  l'étal  et  la  capacité  d'une  classe 
de  personnes,  le  ^  3  de  l'art.  3  C.  civ.  lui  est 
étranger,  et  par  suite  ue  peut  servir  a  le  justi- 
fier, uon  plusqi.e  les  autres  considérations  sur 
lesquelles  on  l'appuie,  considérations  d'ailleurs 
très-contestables,  nous  aurons  l'occasion  de  le 
reconnaître.  Qu'importe,  en  effet .  dans  eu  cas 
que  l'art.  3  emploie  ou  uon  d'une  manière  gé- 
néral» le  mol  -personnes,  que  les  règles  du 
Code  sur  les  rappris  de  droit  entre  le»  person- 
nes coi tee ruent  les  personnes  morales  comme 
les  personnes  physiques,  el  ne  contiennent  au- 
cune disposition  spéciale  el  exceptionnelle  pour 
les  premières,  que  le*  motifs  de  l'art.  5  soient 
géuéraux  comme  ses  t croies,  qu'une  dérogation 


expresse  soit  nécessaire  pour  qu'on  puisse  en 
écarter  l'application,  el  que  l'art.  37  C.  comm. 
ne  contienne  pas  celle  dérogation  expresse, 
tout  cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  principe  de 
l'existence  en  tout  pays  d'une  société  anonyme 
créée  dans  un  pays  quelconque .  dès  que  ce 
principe  est  étranger  aux  règles  de  l'étal  el  du 
la  capacité  des  personnes;  et  cette  base  lui 
manquant,  il  faudra  lui  en  trouver  une  ailleurs 
ou  lui  dénier  toute  vérité  el  décider  que  le  tri- 
bunal, dont  le  jugement  vous  esl  déféré,  n'a  pu 
voir  une  société  anonyme  dans  ceux  qui  agis- 
sent au  nom  de  celte  société;  qu'il  n'a  pu  voir 
devant  lui  que  des  personnes  naturelles  répu- 
diant ce  titre  el  la  responsabilité  qu'il  entraîne, 
et  que  le  moyen  du  pourvoi  n'est  pas  fondé.  Tel 
est  donc  le  premier  point  à  vérifier  peur  qu'on 
puisse  invoquer  le  \  5  de  l'art.  3  C.  civ.  avec 
toutes  ses  conséquences  et  les  considérations 
dont  on  les  lire.  Recherche-l-on  l'étal  el  la  ca- 
pacité d'une  personne,  a-l-on  par  suite  a  faire, 
pour  arriver  aux  fins  de  celle  recherche,  l'ap- 
plication des  lois  concernant  l'état  el  la  capa- 
cité des  personnes  quand  on  recherche  si  une 
société  formée  dans  un  pays,  ayant  acquis  dans 
ce  pays  l'existence  comme  personne  civile, 
comme  société  anonyme,  peut  agir,  contracter, 
procéder,  en  un  mol  exister  aussi  comme  per- 
sonne civile  ou  société  anonyme  dans  un  autre 
pays  sans  avoir  auparavant  accompli  les  condi- 
tion auxquelles  la  loi  de  cet  autre  pays  subor- 
donne l'existence  des  sociétés  anonymes? 

«  Nous  pensons  qne  la  solution  de  cette  ques- 
tion doit  être  négative,  parce  que  l'existence 
d'une  personne  el  l'état  el  la  capacité  d'une  per- 
sonne sont  des  ehoses  distinctes ,  et  qu'en  con- 
séquence les  règles  qui  doivent  servir  à  déter- 
miner quel  est  l'étal,  quelle  est  la  capacité 
d'une  personne  nu,  pour  nous  servir  des  termes 
de  la  loi,  les  règles  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  doivent  rester  étrangères  à 
la  recherche  de  l'existence  d'une  personne.  Nous 
reconnaissons  qu'il  y  a  des  rapport»  asseï  étroits 
entre  l'existence  d'une  personne  et  sou  étal  et 
sa  eapacilé.  puisqu'ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
c'est  par  les  effets  juridiques  propres  &  sa  na- 
ture, à  sa  vie  et  à  ses  actes,  qu'une  personne 
réalisr  el  manifeste  sou  existence  ;  mais  il  y  a 
néanmoins  entre  cette  existence,  d'une  part,  et 
l'étal  el  la  capacité,  d'autre  part,  la  même  dif* 
férence  qu'entre  la  matière  d'une  chose  et  ses 
qualités  variables.  Il  n'y  a  d'état,  il  n'y  a  de  ea- 
pacilé, qu'autant  qu'il  existe  une  personne;  la 
personne  est  le  sujet  de  l'étal  et  de  la  capacité, 
el  s'il  esl  vrai  qu'on  ue  la  conçoit  pas  sans  un 
état  et  une  capacité  quelconque,  ce  qui  semble- 
rait devoir  faire  confondre  l'une  arec  les  autres, 
et  rendre  les  règles  de  celles-ci  applicables  à 
l'autre,  il  est  vrai  aussi,  et  c'est  là  ce  qui  les 
distingue  licitement ,  el  distingue  par  cela 
même  les  lois  de  l'une  de  celles  des  autres,  il  esl 
vrai  aussi  que  l'élalet  la  capacité  des  personnes 
varient  essouliellemonl  selon  l'espèce  el  la  na- 
ture de  chaque  personne,  et  que  c'est  une  ques 
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lion  lontc  autrerie  savoir  si  une  personne  existe, 
s'il  y  a  production  d'effels  juridiques  quelcon- 
ques, el  par  eux  un  état  cl  une  capacité  quel- 
conque ou  si  une  personne,  étant  donnée,  quel 
est  son  état,  quelle  est  sa  capacité  (1).  Ainsi, 
pour  citer  un  exemple  qui  fera  ressortir  celle 
différence,  qu'une  succession  vienne  à  s'ouvnr, 
et  qu'on  se  présenle  pour  la  recueillir  au  nom 
d'un  absent;  le  fondé  de  pouvoirs  de  celui-ci  ne 
pourra  pas  se  borner  a  prouver,  afin  d'établir 
ses  droils.  que.  selon  l'étal  de  sou  auteur,  c'est- 
à-dire,  selon  la  condition  de  sa  personne  dans 
le  public  et  dans  la  famille,  cl  selon  sa  capacité, 
c'est-à-dire,  selon  son  habileté  à  contracter,  à 
disposer,  à  recevoir  et  à  acquérir,  la  succession 
lui  appartient;  il  devra  de  plus  prouver,  et 
prouver  au  préalable,  sous  peine  d'élrc  repoussé 
dans  ses  prétentions,  qu'au  jour  de  l'ouverture 
de  cette  succession  existait  la  personne  à  la- 
quelle il  assigne  l'étal  et  la  capacité  nécessaires 
aux  fins  réclamées  par  lui.  et  certes  celle  preuve 
est  d'une  espèce  toute  autre  par  sa  nature  et  ses 
lois  que  la  preuve  de  tel  ou  tel  étal ,  de  tel  ou 
tel  degré  de  capacité.  Il  en  serait  de  même 
d'une  personne  morale  à  laquelle  aurait  été  fait 
un  legs  ;  il  ne  suffirait  pas ,  pour  qu'il  pût  être 
recueilli ,  d'établir  que  le  legs  est  valable  selon 
l'étal  et  la  capacité,  c'est-à-dire,  selon  la  condi- 
tion dans  l'ordre  civil,  et  selon  le  degré  d'habi- 
leté qu'auraient  attribué  les  lois  à  la  classe  de 
personnes  morales,  propre  au  légataire,  et  qui 
peuvent  varier  avec  les  diverses  classes  de  ce 
genre  de  personnes,  il  faudrait  de  plus  prouver, 
si  cela  était  contesté ,  que  la  matière  d'un  état 
et  d'une  capacité  quelconques  existent,  c'est-à- 
dire,  rapporter  la  preuve  des  lilres  constitutifs 
de  celte  personne,  preuve-  toute  distincte  et 
toute  différente  de  l'autre;  et  l'exemple  serait 
plus  expressif  encore  si  le  legs  était  échu  vers 
l'époque  où  les  lois  auraient  supprimé  certaines 
classes  de  personnes  morales  ou  même  toute 
personne  morale;  car  il  n'importerait  alors  de 
prouver,  pour  atteindre  les  effets  du  legs  du 
chef  du  légataire ,  que,  suivant  la  condition  ci- 
vile et  le  degré  d'habileté  qui  lui  appartenaient, 
le  legs  lui  avait  été  acquis,  il  faudra  commencer 
par  établir  qu'il  y  avait  encore  lors  de  l'ouver- 
tnre  du  legs  le  sujet  d'un  état  et  d'une  capacité 
quelconques,  que  ce  legs  pût  saisir,  c'est-à-dire, 
que  celle  ouverture  et  celle  saisine  avaient  eu 
lieu  avant  la  publication  des  lois  abolilives  de 
telle  ou  telle  classe  de  personnes,  de  l'existence 
du  légataire,  genre  de  preuve  d'une  nature 
toute  autre.  On  ne  peut  donc  confondre  l'exis- 
tence des  personnes  avec  leur  état  et  leur  capa- 
cité, les  lois  de  l'une  sont  donc  étrangères  aux 
lois  des  autres  ;  si  donc  l'existence  d'une  per- 
sonne est  déniée,  et  si  par  suite  on  esl  forcé  de 
rechercher  ce  qu'il  en  est  d'elle,  l'objet  de  celte 
recherche  ne  sera  pas  son  état  et  sa  capacité,  ce 


(1)  V.  la  définition  des  mots  état ,  capacité, 
dans  le  Met.  de  droit,  par  Ferriére,  et  dan»  le 
Rép.  dejurupr.,  par  Merlin. 


le  préalable  indispensable  de  cet  étal  et  de 
celle  capacité,  ce  sera  ce  qui  devra  être  né  avant 
qu'il  n'y  ail  un  état  et  une  capacité  déterminés. 
Le  guide  à  suivre  pour  celte  recherche  ne  sera 
donc  pas  non  plus  la  loi  qui  contient  les  règles 
rie  l'état  el  de  la  capacité  de  chaque  individu, 
ce  sera  la  loi  qui  préside  à  la  naissance  de  cha- 
cun ,  el  par  une  conséquence  nécessaire  le  $  3 
de  l'art.  5  C.  civ.  n'aura  que  faire  dans  les  ques- 
tions qu'elle  pourra  soulever. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas.  pour  échapper  à  cette 
conséquence,  qu'ici,  en  matière  de  sociétés  ano- 
nymes, la  question  d'existence  est  une  question 
de  validité  intrinsèque  des  conventions,  tenant 
essentiellement  à  la  capacité  des  parties  qui  ont 
contracté  aux  fins  de  constituer  la  société,  et 
qu'ainsi  le  S  3  de  l'art.  3  C.  civ.  en  domine  la 
solution .  comme  il  en  serait  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  savoir  si  une  femme  mariée  a  ou 
non  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
contracter;  c'est  un  exemple  dont  on  s'est  pré- 
valu dans  les  précédentes  discussions  sur  la 
question. 

•  Dans  ces  cas  d'une  femme  mariée ,  la  per- 
sonne existe,  et  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  celte» 
personne  a  par  elle-même,  et  sans  autre  acces- 
soire, capacité  pour  contracter  ou  agir.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  d'une  société  à  laquelle 
on  conteste  l'existence  comme  personnemorale; 
celle  contestation  ne  met  pas  en  question  la 
condition  el  le  degré  d'habileté  qu'elle  aurait  si 
elle  existait,  elle  met  en  question  un  tout  autre 
point,  et  qui  dispense  d'examiner  ce  qu'il  en  est 
du  premier.  Elle  ne  met  pas  non  plus  en  ques- 
tion ,  soit  la  validité  intrinsèque  de  la  conven- 
tion constitutive  de  la  société,  soil  la  capacité 
des  |*rlies  contractantes  à  l'effet  de  la  fonder. 
Elle  les  laisse  au  contraire  parfaitement  in- 
tactes; en  contestant  l'existence  en  Belgique 
d'une  personne  civile ,  on  ne  méconnaît  pas  la 
validité  du  contrat  de  société,  mais  l'on  soutient 
que  ces  effets ,  en  tant  qu'il  crée  une  personne 
civile,  sont  limités  là  où  finit  l'autorité  des  lots 
sous  l'empire  desquelles  il  a  été  passé ,  c'est-à- 
dire,  aux  frontières  du  territoire  de  la  nation 
dont  elles  émanent;  qu'il  en  est  des  suites  du 
contrat  sous  ce  rapport  comme  de  ses  suites 
sous  le  rapport  de  son  exécution  parée,  l'un  et 
l'autre  rapport  dérivant  plus  de  la  force  coac- 
live  de  la  loi  que  de  la  volonté  des  contractants  ; 
et  c'est  ce  qui  prouve  également  qu'en  contes- 
tant la  personne  on  ne  conlesle  pas  la  capacité 
des  contractants.  Observons  d'ailleurs  sur  ce 
point  que  si  le  débat  pouvait  dépendre  de  la  ca- 
pacité des  contractants,  ce  ne  serait  pas  la  loi 
du  lieu  où  s'établit  la  société  qu'il  faudrait  sui- 
vre, ce  serait  la  loi  de  leur  nationalité,  el  l'on 
comprend  tout  ce  qu'aurait  d'absurde  un  tel 
système  pour  une  société  par  actions  dont  les 
actionnaires  appartiennent  fréquemment  à  di- 
verses nations,  el  changent  tous  les  jours.  Hais 
quoiqu'il  en  soit  de  cette  observation,  on  ne 
conlesle  nullement  leur  capacité  de  contrac- 
tants en  couteslaiit  à  la  société  l'existence 


Digitized  by  Google 


JrmSPFU  OENCE  BELGE. 


comme  personne  hors  du  lieu  de  son  établisse- 
ment ;  on  reconnail  que,  soit  «tans  ce  lien .  soit 
hors  de  ce  lieu,  ils  ont  en  capacité  a  l'effet  d'y 
fonder  une  société  et  d'y  participer  si  la  loi  de 
leur  nation  la  leur  reconnaît;  mais  on  prétend 
que  celle  société,  en  tant  que  personne,  en  tant 
que  fiction  .  en  tant  qu'étrangère  à  ce  titre  de 
personne  et  de  fiction  a  la  capacité  des  contrac- 
tants ,  en  tant  que  ne  pouvant  tenir  son  exis- 
tence à  ce  litre  que  de  la  puissance  de  la  loi.  n'a 
pu  l'obtenir  de  celte  puissance  que  jusqu'au 
point  du  territoire  on  elle  finit  ;  qu'au  delà  celte 
puissance  rencontre  la  puissance  de  ta  loi  du 
territoire  voisin  ,  qui  fait  obstacle  à  ce  qu'elle 
s'étende  plus  loin,  el  avec  elle  la  personne  créée 
par  elle.  On  élève  ainsi .  non  une  question  de 
capacité  des  contractants,  auteurs  de  la  société, 
mais  une  question  de  capacité  de  la  loi  d'un 
pays ,  s'il  est  permis  d'employer  ce  terme ,  le 
seul  pourtant  qui  soit  propre  pour  rendre  la 
pensée;  on  élève  enfin  une  question  de  droit 
public  international  plutôt  qu'une  question  de 
droit  privé  international,  ce  qui  achève  de  faire 
ressortir  l'inapplicahililé  du  $  5  de  l'art.  3  C. 
civ. .  disposition  toute  de  droit  privé  comme  la 
plupart  des  dispositions  de  ce  Code,  et  dont  par 
ce  motif  on  a  retranché  un  paragraphe  qui  avait 
été  inséré  dans  le  projet  de  ce  même  art.  3,  re- 
lativement aux  droits  des  membres  du  corps 
diplomatique. 

•  Aussi  suffit-il  d'examiner  avec  attention  la 
contexlure  de  cet  article  pour  reconnaître  tout 
de  suite  qu'il  ne  peut  avoir  pour  objet  des  ques- 
tions telles  que  celles  que  nous  sommes  appelés 
a  résoudre;  tout  y  indique  qu'il  n'a  en  vue  que 
des  personnes  réelles,  dont  la  naissance  est  le 
fait  de  la  nature,  qui  ont  à  l'existence  un  droit 
incontestable,  et  où  l'autorité  publique  n'a  pas 
à  intervenir  pour  le  reconnaître. 

«  Les  lois  concernant  l'étal  el  la  capacité  des 
•  personnes,  porte-l-il,  régissent  les  Français, 
«  même  résidant  en  pays  étranger.  «  De  pa- 
reilles expressions  s'appliquent  évidemment  à 
des  personnes  dont  l'existence  est  constnnte; 
elles  la  supposent  pour  y  statuer  en  en  déter- 
minant les  effets,  et  par  suite  ne  s'en  enquièrcnt 
ni  n'en  règlent  la  formation  ;  elles  s'appliquent 
non  moins  évidemment  aux  seules  personnes 
réelles  ou  naturelles,  car  qui  a  jamais  pu  don- 
ner une  signification  plus  étendue,  un  sens 
moral  à  ces  mots  Fronçait  qui  résident  en 
pays  étranger,  qui  a  jamais  pu  appeler  ainsi 
des  personnes  morales?  Qui  a  jamais  pu  em- 
ployer une  locution  semblable  en  pariant  de 
personnes  morales  ou  non  réelles?  Les  rapports 
faits  au  corps  législatif  sur  l'art.  3  au  nom  du 
gouvernement  et  du  tribunal  confirment  plei- 
nement ces  observations.  Dans  ces  rapports  il 
n'est  question  que  de  Français,  de  membres 
naturels  de  la  nation,  et  pas  un  mot  qui  puisse 
se  rattacher  à  l'idée  ou  qui  même  puisse  faire 
soupçonner  l'idée  d'une  personne  morale.  C'est 
qu'en  effet,  par  sa  nature  toute  spéciale,  cette 
classe  de  personnes  appartient,  même  pour  son 


élat  el  sa  capaeilé,  à  d'autres  lois  qu'aux  lois 
civiles,  ce  qui,  en  confirmant  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  l'arl.  3.  ne  permet  pas  «re- 
layer le  principe  du  pourvoi  comme  on  a  cru 
pouvoir  le  faire,  sur  la  généralité  des  règles  du 
Code  civil  concernant  les  rapports  de  droil 
entre  les  personnes,  ni  sur  la  nécessité  d'une 
dérogation  expresse  pour  qu'on  puisse  ne  pas 
les  appliquer  aux  personnes  morales.  S'il  y  a 
généralité  dans  le  Code  civil,  ce  n'est  pas  en 
matière  d'étal  et  de  capacité  ;  (oui  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  morales  à  cet  égard  se 
trouve  spécialement  réglé  dans  les  dispositions 
organiques  propres  à  chaque  espèce  de  ces  per- 
sonnes; témoins  les  lois  communales  el  pro- 
vinciales, les  lois  sur  la  régie  du  domaine  de 
l'État,  les  règlements  des  fabriques  d'église  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  el  l'article 
même  du  Code  de  commerce  sur  les  sociétés 
anonymes,  le  tout  confirmé  par  le  premier  arti- 
cle du  chapitre  C.  c.  relatif  aux  rapports  des 
personnes  et  des  biens  :  l'art.  537,  qui  ren- 
voie pour  l'administration  et  la  disposition 
des  biens  appartenant  à  d'autres  qu'à  des  par- 
ticuliers, c'est-à-dire,  à  des  personnes  morales, 
aux  formes  et  aux  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières. Quant  aux  dispositions  de  ce  code  sur 
l'état  et  la  capacité  des  personnes,  elles  ne 
concernent  que  les  personnes  naturelles  ;  qu'on 
les  parcoure  toutes,  elles  forment  le  livre  pre- 
mier intitulé  de»  per  tonne*,  el  l'on  n'y  trouve 
rien  sur  les  personnes  morales,  omission  qui, 
a  raison  de  l'importance  de  celte  classe,  ne 
peut  avoir  été  le  résultat  d'un  oubli.  L'on  n'y 
trouve  au  contraire  que  des  dispositions  exclu- 
sivement propres  aux  personnes  naturelles  ;  à 
celle  dernière  classe  est  ainsi  restreint  le  sys- 
tème du  Code  civil  sur  l'état  el  la  capacité;  ce 
qu'il  dit  des  personnes  à  celle  occasion  ne  con- 
cerne nullement  les  personnes  morales,  et 
achève  par  là  de  prouver  que  ce  mol  personne* 
ne  peut  avoir  dans  le  S  3  de  l'art.  3  une  portée 
qui  les  embrasse,  el  qu'ainsi  cet  article,  s'il 
était  permis  de  l'appliquer  à  la  question,  en 
confondant  l'existence  des  personnes  avec  l'état 
et  la  capacité  propres  à  chacune  d'elles,  ne 
pourrait,  même  sous  ce  rapport,  servir  *  la 
résoudre. 

»  Dans  cet  article  donc,  sous  quelque  rapport 
qu'on  le  considère,  on  ne  peut  trouver  la  base 
du  principe  que  le  demandeur  doit  établir  pour 
exister  en  Belgique ,  pour  s'y  présenter,  y  con- 
tracter, agir  el  procéder  en  justice  a  lllre  de 
personne  civile. 

■  Force  est  donc  de  lui  en  trouver  une  ail- 
leurs ou  bien  il  n'a  nulle  valeur;  et  on  ne  peut 
la  trouver,  s'il  eu  existe  une,  que  dans  les  élé- 
ments essentiels  des  personnes  morales  combi- 
nés à  raison  de  la  nature  de  l'espèce  avec  les 
dispositions  en  vigueur  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, dispositions  qui,  pour  les  supposer 
justes  comme  on  le  doit,  ne  peuvent  être  que 
l'expression  de  ces  éléments,  et  y  trouvent  par 
cela  même  leur  interprétation. 
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■  Armé»  a  ce  point  de  la  discussion ,  nous 
cuirons  dans  Tordre  d'idées  que  nous  ayons 
développées  lorsque  nous  portâmes  la  première 
rois  la  parole  sur  une  question  semblable  ;  nous 
les  ayons  encore  examinées  avec  la  plus  scru- 
puleuse et  la  plus  impartiale  attention,  et  nous 
avons  une  seconde  fois  puisé  dans  cet  examen 
la  conviction  qu'elles  étaient  vraies,  en  même 
temps  que  nous  y  avons  trouvé  de  nouvelles 
preuves  de  rinapplicabililé  du  ^  S  de  l'art.  3  C. 
civ.  à  l'«spèee. 

«  L'art.  37  C.comru.  porte  :  •  La  société  ano- 

•  nyme  ne  peut  exister  sans  l'autorisation  du 
«  Roi.  et  sans  son  approbation  pour  l'acte  qui 
«  la  constitue  ;  celle  approbation  doit  élre  don- 

•  née  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 

•  menls  d'administration  publique.  » 

«  Par  celle  disposition  ,  la  loi  interdit  la  so- 
ciété anonyme  qui  n'en  a  pas  rempli  les  pres- 
criptions; elle  en  méconnaît  dans  ce  cas  l'exis- 
tence, elle  lui  refuse  son  appui,  et  de  plus,  par 
la  forme  dans  laquelle  doit  élre  donnée  l'appro- 
bation de  l'acte  qui  la  constitue,  elle  attribue  à 
cette  espèce  de  société  un  caractère  qui  en  fait 
un  établissement  lié  à  l'ordre  public  en  Belgi- 
que, et  nous  force  a  reconnaître  dans  la  dispo- 
sition qui  la  concerne  une  véritable  disposition 
de  police  et  de  sûreté,  dominant  loul  à  ce  titre, 
personnes  et  biens,  quelqu'en  soit  l'origine,  et 
par  conséquent  l'étranger  comme  l'iudigène 
avec  tout  ce  que  la  personne  de  l'un  et  de  l'au- 
tre embrasse.  L'art.  3  C.  civ.  consacre  lui-même 
ce  principe  dans  son  premier  paragraphe  auquel 
par  cela  môme  les  autres  sont  subordonnés. 
Remarquons  d'ailleurs  que  la  loi  statue  ainsi , 
non  point  pour  les  sociétés  anonymes  à  établir 
en  Belgique,  non  pas  même  pour  les  sociétés 
existantes  en  Belgique  ;  sa  disposition  ne  con- 
tient pas  un  mol  qui  la  limite  de  la  sorte,  elle 
Statue  en  termes  généraux  ;  elle  parle  de  l'exis- 
tence purement  et  simplement,  elle  parie  de 
l'existence  en  droit ,  ahstraclivemenl  considé- 
rée, c'esl-a-dire ,  de  ce  qui  réalise  et  manifeste 
l'existence,  des  effets  juridiques  propres  a  la  vie 
d'une  personne,  et  qui  la  transportent  partout 
où  ils  se  produisent;  elle  méconnaît  dans  ce 
sens  toute  existence  de  société  anonyme,  de 
personnes  civiles  sans  certaines  conditions,  et 
ces  conditions,  elle  les  exprime  en  termes  qui 
les  rendent  praticables  pour  toute  société .  de 
quelque  part  qu'elle  vienne,  sauf  aux  règle- 
ments d'exécution  à  introduire,  suivant  les  es- 
pèces les  différences  nécessaires.  Devant  elle, 
si  ces  conditions  ne  sont  remplies ,  il  n'y  a  pas 
de  société anonyme,  de  person ne  civile;  il  n'y  a 
pas  d'actes  de  personnes  semblables  pour  les- 
quels on  puisse  réclamer  son  appui  en  justice; 
il  n'y  a  que  des  personnes  réelles  et  des  actes 
émanes  de  ces  personnes,  il  n'y  a  d'actions  sus- 
ceptibles d'être  intentées  que  par  ces  personnes. 
Tel  est  le  sens,  telles  sont  les  conséquences  na- 
turelles du  sens  des  termes  dans  lesquels  est 
coucue  sa  disposition.  Pour  lui  en  donner  un 
autre ,  pour  la  restreindre  aux  seules  sociétés 


anonymes  établies  en  Belgique,  et  admettre, 
par  suite  de  cette  restriction,  indépendamment 
de  la  loi  belge,  à  vivre  parmi  nous,  à  y  opérer 
et  à  y  agir  à  ce  titre,  les  sociétés  anonymes 
formées  en  pays  étranger  et  reconnues  par  la 
loi  étrangère,  n'importe  à  quelle  condition,  il 
faudrait  qu'une  pareille  restriction  en  opposi- 
tion directe  avec  les  termes  généraux  de  l'art. 
37  C.  coin  m. ,  fût  inséparable  de  l'essence  de 
toute  personne  civile,  et  fût  par  cela  même  une 
nécessité  de  la  nature  des  choses  que  la  loi  est 
toujours  présumée  respecter,  quelque  généraux 
que  soient  les  termes  de  ses  dispositions.  Hait 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  les  éléments  constitutif» 
de  la  personne  civile,  et  partant  de  la  société 
anonyme ,  repoussent  une  telle  restriction .  su- 
bordonnent son  existence  en  tout  pays,  où  elle 
prétend  y  faire  acte,  à  la  loi  de  ce  pays,  y  ren- 
dent vain  pour  elle  le  droit  d'existence  qu'elles 
pu  acquérir  ailleurs .  et  eu  conséquence  expli- 
quent et  justifient  la  généralité  de  l'article  da 
Code  de  commerce  dont  ils  sont  le  principe. 

•  Ici  nous  ne  pouvons  que  reproduire  des 
idées  que  nous  avons  déjà  énoncées  dans  une 
autre  circonstance .  et  dont  la  vérité  ne  nous 
semble  pas  avoir  été  détruite  par  les  difficultés 
qu'on  a  cm  y  voir. 

«  A  cet  endroit  de  son  réquisitoire,  M.  le  pro- 
cureur général  donne  lecture  de  ce  qu'il  a  dit 
sur  la  nature  des  personnes  civiles  en  portant 
la  parole  lors  de  l'arrêt  du  14  août  1846. 
.  •  Pais  continuant  :  Ces  considérations,  dit-il. 
qui  confirment  l'inapplicabililé  du  $3  de  l'art. 3 

civ.,  démontrent  en  même  temps  que  les  élé- 
ments constitutifs  des  personnes  civiles,  et, 
partant,  des  sociétés  anonymes,  loin  d'apporier 
la  moindre  restriction  à  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  est  conçu  l'art.  37  C.  comm.  sont 
en  parfaite  harmonie  avec  cette  généralité; 
qu'en  conséquence  le  principe  du  pourvoi ,  sa- 
voir l'existence  légale  en  tous  pays ,  d'une  so- 
ciété anonyme  formée  dans  un  pays  quelcon- 
que suivant  les  lois  de  ce  pays,  ne  peut  y  trouver 
une  base,  est  au  contraire  Incompatible  avec 
eux .  et  n'a  par  suite  absolument  rien  de  réel . 
ce  qui  réduit  à  néant .  dans  l'espèce .  cette  per 
sonne  qui  doit  exister  devant  la  loi  et  les  tri- 
bunaux belges  pour  qu'il  puisse  s'y  présenler 
en  étranger. 

•  Le  tribunal,  dont  le  jugement  vous  esl  dé- 
féré, n'a  donc  pu  violer  l'art.  15  C.  civ.,  qui  re- 
connaît aux  étrangers  le  droit  d'ester  eu  justice 
parmi  nous;  il  n'a  pu,  pour  commettre  celle 
contravention,  faussement  appliquer  l'art.  37 
C.  comm. 

«  Mesure  d'ordre  public  en  Belgique .  cette 
disposition  comprend  dans  son  esprit  comme 
dans  ses  termes,  toute  société  anonyme,  de 
quelque  part  qu'elle  vienne,  et  enlève  par  l'effet 
d«  ce  caractère  spécial,  toute  valeur  aux  argu- 
ments .  à  l'aide  desquels  ou  a  cru  pouvoir  sous- 
traire à  son  empire  les  sociétés  formées  en  pay» 
étranger. 

.  Celui-là  qui  contracte,  a-t-on  dit,  arec  les 
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sociétés  anonymes  établies  en  pays  étranger  sait  | 
Uen  qu'elle»  ne  peuvent  offrir  à  sa  confiance  j 
le*  mêmes  garanties  que  les  sociétés  semblables 
régulièrement  établies  en  Belgique,  et  consent 
à  courir  les  risques  auxquels  l'exposent  des  so- 
ciétés que.  ne  couvrent  ni  l'autorisation  ni  ie 
contrôle  du  gouvernement  ;  la  loi  n'a  donc  pas 
a  te  préoccuper  de  ses  Intérêts  en  prenant  con- 
tre les  unes  les  précautions  qu'elle  prend  contre 
les  autres,  et  qu'il  lui  serait  d'ailleurs  impossi- 
ble de  prendre  à  l'égard  des  premières. 

-  Elle  n'a  pas  à  se  préoccuper  davantage  des 
dangers  que  des  sociétés  anonymes  établies  en 
pays  étranger  leurraient  faire  courir  aux  inté- 
rêt* généraux  de  la  Belgique .  parce  que  des  so- 
ciétés ordinaires  pourraient  leur  faire  courir  les 
mêmes  dangers  ;  que  des  mesures  directes  pour- 
raient seules  les  prévenir,  et  qu'ainsi  ce  serait 
sans  raison  aucune  écarter  des  entreprises  utiles 
par  la  concurrence  qu'elles  apportent  avec  elles 
ou  de  toute  autre  manière,  et  compromettre  le 
sort  d'importantes  transactions  non  moins  in- 
téressantes pour  les  Belges  que  pour  les  étran- 
gers. 

•  En  repoussant,  par  de  semblables  motifs, 
implication  de  l'art.  37  C.  comm.  aux  sociétés 
anonymes  qui.  formées  en  pays  étrangers,  pré- 
tendent procéder  en  Belgique  a  litre  de  person- 
nes civiles  tout  comme  les  sociétés  de  celte  na- 
ture formées  en  Belgique  même,  l'on  n'a  pas 
fait  attention  qu'il  n'y  a,  sous  ces  divers  rap- 
ports, aucune  différence  dans  l'ordre  d'idées , 
sur  lesquelles  repose  la  loi,  entre  la  société  qui, 
après  s'être  établie  comme  anonyme  en  pays 
étranger,  prétend  parmi  nous  procéder  en  celte 
qualité  sans  s'être  conformée  à  ses  prescrip- 
tions, et  la  société  qui  se  serait  établie  en  Bel- 
gique aussi  comme  société  anonyme ,  sans  s'y 
être  non  plus  conformée ,  et  qui  prétendrait  y 
procéder  en  la  même  qoalilé  :  comme  la  pre- 
mière en  effet  ,  celte  dernière  n'offre  pas  les 
mêmes  garanties  à  la  confiance  qu'une  société 
anonyme  qui  se  serait  régulièrement  établie  en 
Belgique;  celui  qui  contracte  avec  elle  consent 
comme  eelui  qui  contracte  avec  la  société  éta- 
blie a  l'étranger,  à  couru-  les  risques  auxquels 
l'expose  le  défaut  d'autorisation  et  de  contrôle 
dn  gouvernement  ;  et  pourtant  la  loi,  en  vue  de 
l'ordre  étroitement  lié  a  la  conservation  de  la 
mi  publique,  en  accomplissement  du  devoir  qui 
incombe  a  tout  gouvernement  de  protéger  les 
citoyens  contre  les  leurres  auxquels  on  pour- 
rait les  prendre .  s'est  préoccupée  de  cette  so- 
ciété, elle  a  refusé  de  lui  reconnaître  la  qualité 
de  personne  juridique,  de  lui  prêter  appui  a  ce 
litre,  de  donner  suite  à  ses  actes  et  de  l'autori- 
ser a  ester  en  justice  au  même  litre  ;  elle  a  donc 
dû,  sous  peine  d'inconséquence,  également  se 
préoccuper,  ainsi  d'ailleurs  que  ses  termes  l'in- 
diquent, elle  n'a  doue  eu,  sous  ce  rapport,  au- 
cun motif  de  ne  pas  également  se  préoccuper 
de  la  société  qui  nous  vient  de  l'étranger,  et 
et  procède  comme  anonyme  en  Belgique  aux 
mëtnes  transactions  que  la  société  qui  s'y  serait 
1851. 


établie  sous  ce  litre  sans  s'élre  conformée  à  la 
loi  ;  et  elle  a  pu,  quoiqu'on  en  ail  dit.  s'en  pré- 
occuper par  une  seule  et  même  disposition.  Car, 
ne  l'oublions  pas.  celle  disposition  est  conçue 
en  termes  qui  la  rendent  praticable  pour  toutes. 
Si  des  dispositions  particulières  prises  dans  la 
prévision  des  cas  les  plus  communs  ne  sont 
praticables  que  pour  ces  cas .  on  ne  peut  rien 
en  conclure  contre  le  sens  de  la  loi  ;  i-es  dispo- 
sitions purement  réglementaires  peuvent  par 
cela  même  être  facilement  modifiées  et  appro- 
priées aux  autres  cas  dés  que  la  nécessité  s'en 
fait  sentir.  Hais,  quant  a  la  lot.  elle  esl  par  sa 
contexlure  parfaitement  praticable  pour  les  so- 
ciétés établies  à  l'étranger  comme  pour  les  so- 
ciétés établies  en  Belgique,  el  elle  l'est  sans 
qu'on  puisse  trouver,  dans  sou  application  a 
toutes,  cette  énormilé  qu'on  a  cru  y  voir,  en  ce 
que,  vous  a-t-on  dit.  une  société  autorisée  dans 
deux  pays  aurait  une  existence  double.  Il  n'y 
aurait  pas  là  d'existence  double,  il  y  aurait  une 
société,  personne  civile,  qui,  existant  dans  un 
pays,  étendrait  son  existence  dans  un  nuire; 
celle  locution  d'existence  double  impossible 
n'est  applicable  qu'à  des  personnes  naturelles. 

*  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  ces  sociétés 
au  point  de  vue  des  intérêts  privés  combinés 
avec  la  foi  publique,  nous  devons  le  dire  au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux.  S'il  esl  vrai 
que  la  société  anonyme  établie  en  Belgique, 
sans  s'être  conformée  d  la  loi,  pourrait  faire 
courir  des  dangers  à  ces  intérêts,  et  que  tel  soit, 
ce  qu'on  ne  peut  méconnaître,  l'un  des  motifs 
de  l'art.  87  C.  comm.,  s'il  est  vrai  que  la  loi  a 
cru  faire  assez  pour  empêcher  le  mal  d'inter- 
dire à  cette  société  toute  existence  comme  per- 
sonne juridique ,  el  de  ne  voir  en  elle  que  des 
biens  et  des  personnes  réelles  ;  si  elle  n'a  été 
arrêtée  ni  par  cette  considération  que  le  danger 
pourrait  tout  aussi  bien  venir  d'une  société  or- 
dinaire, ni  par  l'inconvénient  d'écarter  des  en- 
treprises utiles  ou  de  compromettre  le  sort 
d'importantes  transactions,  si  elle  ne  s'en  est 
pas  moins  préoccupée  de  ces  sociétés,  comme 
elle  l'a  fait,  elle  a  dû  également  se  préoccuper, 
nonobstant  les  mêmes  considérations  et  les 
mêmes  inconvénients,  trés-conleslables  d'ail- 
leurs, des  sociétés  qui  nous  viennent  de  l'étran- 
ger, et  prétendent  agir  parmi  nous  comme  ano- 
nymes. Il  n'y  avait  pas,  sous  ce  rapport,  moins 
de  raison  pour  elle  de  se  préoccnjwr  des  unes 
que  des  autres  ;  faire  une  distinction  a  cet  égard 
dans  l'application  de  ses  dispositions,  et  de  dis- 
positions conçues  eu  termes  généraux,  ce  serait 
y  introduire  une  véritable  contradiction;  ce 
serait,  d'un  côté,  subordonner  n  des  précautions 
particulières  dans  leur  existence  comme  per- 
sonnes juridiques  les  sociétés  anonymes  éia 
blies  en  Belgique  ,  quoique,  par  cette  circon- 
stance même  du  lieu  de  leur  établissement,  elles 
se  trouvent  déjà  placées  sous  la  main  de  la  loi 
cl  de  l'autorité,  el  présentent  ainsi  les  garanties 
générales  de  sécurité  propres  à  tout  ce  qui  esl 
dans  cette  position,  cl,  d'un  autre  côté,  sous- 
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traire  à  ces  précautions,  en  les  admettant  ù  pro- 
céder parmi  nous  comme  personnes  à  l'instar 
de  colles-ci.  des  sociétés  sur  lesquelles,  à  raison 
de  leur  établissement  en  pays  étranger,  ni  loi 
ni  autorité  n'ont  la  même  prise,  ce  serait  décla- 
rer qu'une  société  ne  pourra  s'établir  en  Bel- 
gique avec  la.qualilé  de  personne,  y  traiter  et 
y  ester  en  justice  à  ce  titre,  sans  que  son  exis- 
tence ait  été  autorisée  et  ses  statuts  approuvés 
par  le  Roi.  et  que  l'appréciation  en  ait  été  faite 
dans  ses  rapports,  non  pas  seulement  avec  les 
intérêts  des  actionnaires  (  le  principe  de  la  loi 
repousse  semblable  restriction) ,  mais  dans  ses 
rapports  avec  la  situation  du  pays,  ses  institu- 
tions, sa  sûreté,  sa  moralité,  sou  crédit,  son  in- 
dustrie, son  commerce,  enfin  dans  ses  rapports 
avec  tous  les  éléments  de  sa  prospérité,  rap- 
ports propres  à  chaque  pays  dont  les  intérêts 
sont  tout  spéciaux,  souvent  même  contraires  à 
ceux  des  autres,  et  déclarer  en  même  temps 
qu'il  suffira  à  cette  société,  pour  se  soustraire  à 
ces  précautions,  quels  que  soient  son  esprit,  ses 
tendances  et  son  organisation  ,  d'aller  s'établir 
sur  la  limite  de  nos  frontières;  que.  sans  avoir 
à  présenter  les  mêmes  garanties  .  elle  pourra, 
parce  que  son  siège  se  trouvera  hors  de  notre 
territoire,  elle  pourra,  soit  |iar  des  agents  en- 
voyés eu  Belgique ,  soit  par  des  comptoirs  for- 
més en  Belgique,  soit  par  tout  autre  moyeu ,  y 
opérer  tout  comme  pourrait  y  opérer  une  so- 
ciété qui  s'y  serait  établie  avec  toutes  les  pré- 
cautions requises  par  la  loi,  et  qu'elle  pourra  y 
procéder  tout  comme  elle;  et  nous  répétons  à 
dessein  ce  mol  procéder  que  nous  avons  déjà 
plus  d'une  fois  employé ,  parce  que  la  faculté 
d'ester  en  justice  comme  personne  juridique, 
d'y  réclamer  à  ce  titre  l'appui  des  tribunaux,  et 
par  les  tribunaux  l'appui  de  la  loi,  de  se  faire 
reconnaître  ainsi  par  elle  comme  personne  juri- 
dique ,  implique  la  faculté  d'opérer,  de  traiter, 
de  contracter  au  même  litre  avec  la  même  éten- 
due et  les  mêmes  résultats  que  les  sociétés  ano- 
nymes régulièrement  établies  sur  notre  sol  ;  en 
un  mol  d'y  exister  comme  elles,  ce  dont  nous 
fournil  l'exemple  l'espèee  actuelle,  et  avec  elle 
toutes  celles  de  la  même  nature  que  l'on  a  déjà 
eu  à  juger.  Ce  serait  donc  interpréter  la  loi  de 
manière  à  la  faire  loul  à  la  fois  vouloir  el  ne 
pas  vouloir  ;  cela  sérail  absurde,  cela  est  par 
conséquent  impossible.  Ses  termes  généraux 
s'y  opposent;  l'esprit  qui  les  a  inspirés  s'y  op- 
pose non  moins  vivement ,  el  par  une  consé- 
quence nécessaire,  comme  il  n'y  a  d'étranger 
devant  la  loi  el  devant  les  tribunaux  d'un  pays 
qu'autant  que  devant  eux  il  s'y  trouve  une  per- 
sonne; comme  dans  l'espèce,  ce  qu'on  prétend 
eu  être  une  n'en  esl  pas  une  ;  comme  devant  la 
loi  cl  devant  les  tribunaux  belges ,  il  ne  peut  y 
avoir  eu  dans  les  conventions,  pour  l'exécution 
desquelles  leur  intervention  est  réclamée,  d'au- 
tres parties,  d'autres  contractants,  que  des  per- 
sonnes naturelles  ;  comme  au  nom  de  ces  per- 
sonnes naturelles  seules,  action  a  pu  être 
iulenlée  de  ce  chef,  de  même  que  s'il  s'élail  agi 


d'une  société  anonyme  établie  en  Belgique  tan* 
l'autorisation  requise,  l'action  intentée  par  1rs 
demandeurs  n'était  pas  recevable  en  la  qualité 
sous  laquelle  ils  l'ont  intentée,  non  plus  que  ne 
l'est  le  pourvoi  en  cette  qualité.  L'art.  15  C.  civ. 
esl  sans  objet  à  leur  égard,  el  le  tribunal  qui  les 
a  déclarés  non  recevable*  n'a  pas  plus  contre- 
venu à  cet  article  qu'il  n'a  faussement  appliqué 
l'art.  57C  comm.  Ce  tribunal  n'a  fait  qu'appli- 
quer une  loi  d'ordre  public  conformément  à  la 
généralilé  de  ses  termes  el  à  la  généralité  de 
son  esprit;  il  n'a  pu  être  arrêté  par  le*  incon- 
vénients que  l'on  a  cru  avoir  à  redouter  de  dé- 
cisions semblables  pour  les  intérêts  de  particu- 
liers belges  qui  auraient  traité  avec  des  sociétés 
anonymes  établies  eu  pays  étranger  ou  pour 
ceux  de  sociétés  anonymes  établies  en  Bi'l{ji«|u«, 
et  qui  auraient  à  procéder  en  pays  étrangers 
Des  inconvénients ,  qui  existent  d'ailleurs  dani 
tous  les  systèmes,  ne  peuvent  l'emporter  ni  sur 
des  principes  de  droit  déduits  de  la  nature  des 
choses,  dont  le  inépris  par  cela  même  engendre 
des  inconvénients  bien  autrement  graves,  ni 
sur  des  textes  généraux  dictés  par  les  exigences 
de  l'ordre,  exigences  qu'on  ne  peut  méconnaî- 
tre sans  produire  les  plus  graves  de  tous  les  in- 
convénients. 

•  Du  reste,  et  nous  terminerons  par  celle  ré- 
flexion, qui,  quoiqii'élrangère  aux  véritables 
éléments  d'une  discussion  juridique,  peul  con- 
tribuer à  rassurer  ceux  qu'effraye  la  rigoureuse 
application  des  principes,  on  exagère  le  mat 
qu'on  a  cru  voir  dans  l'application  générale  de 
la  loi.  Les  Belges  qui  auront  traité  avec  des  so- 
ciétés anonymes  établies  en  pays  étranger  ne 
seront  pas  privés  d'action;  ils  pourront  tes 
poursuivre  à  ce  litre  dans  le  pays  de  leur  éta- 
blissement ;  el  en  Belgique  ils  auront  la  inémr 
action  que  conlre  des  sociétés  anonymes  éta- 
blies sur  le  sol  belge  sans  l'autorisation  requise 
avec  lesquelles  ils  auraient  contracté.  Ces  so- 
ciétés ne  seraient  devant  la  loi  que  des  réunions 
de  personnes  naturelles;  ils  les  poursuivraient 
à  ce  litre;  ils  en  agiront  de  même  à  l'égard  des 
sociétés  anonymes  établies  mi  pays  étrangers, 
el  leur  intérêt  ne  sera  pas  plus  lésé  par  ce  mode 
de  procéder  que  s'ils  procédaient  contre  elles 
comme  personnes  juridiques,  car  ce  titre  n'im- 
porte qu'à  elles.  Il  n'est  d'aucu:i  intérêt  pour 
ceux  qui  traitent  avec  elles.  Quant  aux  société* 
anonymes  établies  en  Belgique,  si  le  principe 
qui  repousse  comme  personne  juridique  la  so- 
ciété venue  de  l'étranger  sans  s'être  fait  recon- 
naître comme  telle  par  la  loi  belge  en  se  con- 
formant à  ses  prescriptions  est  vrai,  lions  ne 
pouvons  pas  vouloir,  nous  ne  pouvons  avoir 
d'intérêt  à  vouloir  qu'il  en  soil  autrement  à  l'é- 
tranger des  sociétés  établies  |iartni  nous.  Ce 
que.  nous  trouvons  juste  pour  nous,  nous  de- 
vons le  trouver  jusn*  pour  les  aotres,  «t  d'ail- 
leurs encore ,  quel  grand  mal  pourrait  en  ré- 
sulter pour  nos  sociétés,  si  leurs  opérations 
sont  loyales  ;  el  ce  u'e&l  que  dans  ce  cas  que 
nous  devons  nous  y  intéresser;  créancières  a 
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l'étranger,  il  leur  importera  bien  rarement  de 
devoir  y  procéder  à  litre  de  personne  juridique 
plutôt  qu'a  titre  de  personne  naturelle.  Leur 
errance  n'en  existera  pas  moins  a  l'un  ou  l'au- 
tre titre  Débitrices  au  contraire,  c'est  en  géné- 
ral dans  la  Belgique  où  est  leur  établissement, 
et  où  sont  leurs  principales  valeurs,  qu'elles 
auront  des  poursuites  à  subir,  et  là  elles  ne 
pourront  leur  être  intentées  que  sous  leur  litre 
d'anonyme.  Ou  reste  que  nous  le  voulions  ou 
que  nous  ne  le  voulions  pas,  cela  ne  changera 
rien  à  la  position  de  ces  sociétés  ;  obligées  de 
se  présenter  devant  les  tribunaux  étrangers, 
elles  y  rencontreront  l'application  du -droit  et 
de  ses  principes,  et  cette  application  repose  sur 
des  données  étrangères  à  ce  qui  pourrait  se  pas- 
ser en  Belgique  à  l'égard  des  sociétés  anonymes 
qui  s'y  présenteraient  à  ce  litre.  Ces  considéra- 
tions des  inconvénients  d'un  système  sont  donc 
toutes  secondaires,  elles  ne  peuvent  donc  rien 
sur  la  décision  que  vous  avez  à  rendre.  Le  droit, 
rien  que  le  droit,  doit  l'inspirer.  Nous  avons  vu 
quels  en  étaient  les  éléments,  et  nous  croyons 
en  conséquence  pouvoir  conclure,  comme  nous 
le  fesons,  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condam- 
nation des  demandeurs  à  l'amende,  à  l'indem- 
nité el  aux  dépens  (I).  » 

Du  8  rcvaita  1849,  arrêt  C.  cass.,  1»»ch., 
H  H.  De  Sauvage  prés.,  Lefenvre  rapp.,  Leclercq 
proc.  gén.  (concl.  conf.),  Dedry ver  el  Spinnael 
C.  Marcelis  el  Picard  av. 

■  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
consistant  en  la  fausse  application  de  l'art.  57 
C.  coiDin.  el  dans  la  contravention  formelle  à 
l'art.  15  C.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  la  compagnie  demanderesse  n'est 
pas  recevable  à  agir  en  justice  devant  le»  tribu- 
naux belges  pour  l'exécution  des  engagements 
contractes  envers  elle  par  le  défendeur  à  défaut 
par  elle  d'avoir  obtenu  du  gouvernement  de 
Belgique  l'autorisation  nécessaire  à  son  exis- 
tence ,  ainsi  que  l'approbation  de  l'acte  qui  la 
constitue;  —  Attendu  qu'aucune  action  judi- 
ciaire ne  peut  être  poursuivie  au  nom  d'une 
personne  donl  l'existence  n'esl  pas  reconnue; 
—  Attendu  que  l'art.  15  C.  civ.,  qui  permet 
qu'un  Belge  soit  traduit  devant  un  tribunal  de 
Belgique  pour  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger, 
ne  dispense  pas  celui  qui  poursuit  une  action 
judiciaire  eu  Belgique  au  nom  d'une  personne 
étrangère  de  justifier  de  l'existence  de  cette 
personne,  si  elle  est  contestée;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'existence  de  la  compagnie  au 
nom  de  laquelle  l'action  dirigée  contre  le  dé- 
fendeur, était  poursuivie  devant  le  juge  du  fond, 


(1)  Jfon  est  hominit,  sed  sotius  tegis  flctlo- 
nf-m  introducere.  Dumoulin.  Commentaire  sur 
ta  Coutume  de  Paris,  des  fiefs,  t.        1,  no  10. 

Sur  la  nature  de  la  société  anonyme,  v»  Jur 
du  i9*siècle,  1843.      part  ,  p.  326. 

Imds  le  droit  moderne  antérieur  au  Code  civil. 


était  formellement  contestée;  d'où  il  suit  que 
la  première  question  à  examiner  était  celle  de 
l'existence  de  la  compagnie  demanderesse  ;  — 
Attendu  ,  sur  celte  question ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  37  C.  cnniin..  la  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  Boi  ;  que  celte 
disposition  est  absolue  ;  qu'elle  ne  distingue  pas 
si  la  société  a  son  siège  en  Belgique  ou  a  l'é- 
tranger, el  qu'il  pouvait  d'autant  moins  y  avoir 
lieu  de  faire  une  distinction  à  cet  égard  que 
ledit  article  participe  de  la  nature  des  lois  de 
sûreté;  qu'il  résulte  en  effet  des  discussions 
auxquelles  il  a  donné  lieu  au  conseil  d'Étal,  et 
de  l'exposé  de  ses  motifs  au  corps  législatif  que 
l'autorisation  du  Boi  sans  laquelle  aucune  so- 
ciété anonyme  ne  peut  exister,  est  exigée,  non- 
seuleinenl  comme  une  sauvegarde  pour  les  in- 
térêts des  actionnaires  el  des  tiers,  mais  encore, 
et  plus  spécialement  comme  une  garantie  d'or- 
dre public  destinée  à  prévenir  les  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  au  crédit  général  et  à 
la  tranquillité  publique  par  des  associations 
mal  combinées  dans  leur  origine  nu  mal  gérées 
dans  leurs  opérations  (Locré,  t.  VIII,  n.  4  et  6 
el  XIX,  10)  ;  —  Attendu  que  si  la  compagnie  de- 
manderesse existe  légalement  en  France  connue 
société  anonyme,  on  ne  peut  en  conclure  qu'elle 
existe  el  puisse  agir  comme  telle  en  Belgique 
sans  autorisation  du  Boi;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  société  anonyme  ,  telle  qu'elle  existe  en 
France,  n'offre  au  public  pour  garantie  qu'une 
;ii;j;lomération  de  capitaux,  et  point  de  person- 
nes obligées;  qu'elle  est  une  érection  de  pur 
droit  civil,  un  être  fictif  inconnu  dans  le  droit 
des  gens,  el  qui  échappe  à  l'application  des 
principes  du  droit  international  ;  qu'un  tel  être 
créé  exclusivement  par  une  loi  étrangère,  el 
n'existant  que  par  elle,  expire  nécessairement 
là  où  finit  l'empire  de  celle  loi;  —  Attendu 
qu'attribuer  à  une  société  anonyme  créée  & 
l'étranger  l'existence  ou  la  personnification  en 
Belgique  eu  l'absence  d'une  autorisation  du  Bol, 
ce  serait  étendre  au-delà  des  limites  tracées  par 
le  droit  international  le  pouvoir  de  l'Étal  qui 
l'a  créé,  el  porter  en  même  temps  atteinte  a  la 
souveraineté  de  l'État  belge  qui,  par  l'extension 
de  celte  société,  aurai!  été  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  vérifier  si  elle  est  utile  ou  dangereuse 
el  de  sauvegarder,  comme  il  le  doit,  les  inté- 
rêts nationaux  publics  ou  privés  auxquels  son 
existence  en  Belgique  pourrait  porter  atteinte; 
—Attendu  que  si  les  communes  des  Étals  étran- 
gers et  les  établissements  publics  qui  en  dé- 
pendent, tels  que  les  fabriques  d'église,  les  hos- 
pices, les  bureaux  de  bienfaisance,  sont  re- 
comiuseu  Belgique  comme  des  personnes  civiles 
capables  d'y  posséder  et  d'y  exercer  des  droils. 


et  encore  aujourd'hui  en  Angleterre  on  admettait 
la  société  anonyme,  mal*  non  comme  personne 
ci»  île ,  el  les  adminiëiraieur»  qui  contractaient 
pour  elle  étaient  »eun*  «oloiairemeot  de  toutes  le* 
obligations  comme  de*  auociés  en  nom  collectif. 
V.  Merlin,  Quest  de  dr.,  r  Société,  S  3  bis. 
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ce  n'est  pas  en  vertu  des  dispositions  du  droit 
civil  particulier  a  ces  Étals,  mais  bien  par  ap- 
plication du  droit  des  gens  international  ;  qu'en 
effet  1rs  communes  faisant  parti»-  de  l'existence 
même  des  m n l s  dont  elles  sont  des  unités  con- 
Itltnlives,  sont  reconnues  comme  personnes 
civiles  en  Belgique  par  cela  même  que  ces  Étals 
y  sont  eux-mêmes  reconnus  par  les  relations 
d'atnilié  et  d'affaires  que  le  gouvernement  belge 
entretient  avec  eux;  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
des  établissements  privés,  tels  qne  les  sociétés 
anonymes  dont  l'existence  ne  peut  se  confon- 
dre avec  celle  des  États  étrangers  dans  lesquels 
elles  sont  établies  ;— Attendu  que  ce  serait  sans 
fondement  qu'en  invoquant  par  réciprocité  le 
principe  consacré  par  l'art.  3,  ^  S,  C.  civ..  l'on 
soutiendrait  que  les  lois  françaises  régissent , 
même  en  Belgique ,  l'état  et  la  capacité  de  la 
compagnie  demanderesse;  que  ce  principe  pré- 
suppose nécessairement  l'existence  d'une  per- 
sonne à  laquelle  se  rattachent  un  état  cl  une 
capacité  qui  es!  la  conséquence  de  cet  étal  ;  d'on 
il  suit  que  £on  application  n'est  pas  possible  à 
ladite  compagnie  qui,  comme  on  vient  de  l'éta- 
blir, n'existe  pas  en  Belgique,  même  comme 
personne  civile  étrangère;  —  Attendu,  d'aulre 
part,  que  les  lois  régissant  Pétai  et  la  capacité 
des  personnes,  entendent  par  état  des  person- 
ne», ce  que  les  Romains  appelaient  statu  homi- 
num  ;  qu'elles  s'appliquent  bien  aux  personnes 
réelles  ou  naturelles,  mais  qu'elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'application  aux  êtres  Actifs,  aux 
personnes  civiles,  Iclles  que  les  sociétés  ano- 
nymes qui  ne  sont  ni  mineures,  majeures  ou 
interdites,  ni  célibataires,  mariées,  veuves  ou 
divorcées,  qui  n'ont  ni  parenté  ni  famille,  qui, 
en  un  mol,  n'ont  pas  d'état;  —  Attendu  que, 
même  en  supposant  que  ces  lois  soient  suscep- 
tibles d'application  aux  personnes  civiles  comme 
aux  personnes  réelles  ou  naturelles,  il  n'en  ré- 
sulterait aucunement  que  les  tribunaux  de  Bel- 
gique fussent  tenus  de  décider  de  l'existence  cl 
de  la  capacité  de  la  compagnie  demanderesse 
d'après  les  lois  françaises;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  que  l'arl,  3,5  dernier.  C  civ.,  se  borne  à 
statuer  que  »  les  lois  concernant  l'étal  et  la  ca- 
pacité des  personnes  régissent  les  llelges , 
«  même  résidant  en  pays  étranger;  »  que  celle 
disposition  ni  aucune  autre  du  droit  civil  de 
Belgique,  ne  prescrit  aux  Irihuuaiix  belges  de 
décider  de  l'étal  el  de  la  capacité  des  étrangers 
d'après  les  lois  de  leur  pays  ;  que ,  n'ayant  au- 
cune force  obligatoire  hors  du  territoire  de  Bel- 
gique, elle  n'oblige  pas  même  les  tribunaux 
étrangers  a  décider  de  l'état  et  de  la  capacité 
des  Belges  d'après  les  lois  belges;  —  Attendu 
que  s'il  est  admis  en  Belgique  el  ailleurs  que 
l'état  et  la  ca|>acilé  des  étrangers  y  sont  régis 
par  les  lois  de  leur  pays,  ce  n'esl  que  par  appli- 
cation du  droit  des  gens  fondé  sur  l'usage  uni- 
versel des  peuples,  quo<l  opnd  omnes  populos 
pereqnè  custoditur,  et  seulement  avec  les  res- 
trictions que  ce  droit  y  apporte  ;— Attendu  que, 
d'après  les  meilleurs  pnblicistcs,  celte  extension 


du  statut  personnel  n'est  pas  admise  toutes  les 
fois  que  l'application  de  la  loi  étrangère  dahs 
Un  État  serait  de  nature  à  y  compromettre  la 
tranquillité  intérieure,  l'ordre  public  ou  les  in- 
térêts nationaux  publics  ou  privés  ;  —  Attendu 
que ,  sous  ces  divers  rapports  ,  IV$|>èce  dont  il 
s'agit  est  du  nombre  de  celles  dans  lesquelles 
l'extension  du  slalut  personnel  n'est  pasadmise; 
qu'en  effet  c'est  précisément  parce  que  la  so- 
ciété anonyme  peut  compromettre  la  tranquil- 
lité publique  el  porter  atteinte  aux  intérêts  na- 
tionaux publics  ou  privés  que  la  loi  n'en  permet 
l'existence  qu'avec  l'autorisation  du  Boi;- At- 
tendu que  la  puissance  publique  de  Belgique 
est  seule  capable  d'apprécier,  au  point  de  vue 
de  l'ordre  public  el  des  intérêts  belges,  si  une 
société  anonyme  est  utile  ou  dangereuse,  el  que 
le  gouvernement  d'un  pays  étranger  n'esl  au- 
cunement en  position  de  faire  ,  au  même  point 
de  vue.  une  semblable  appréciation  ;  d'où  il  suit 
que  les  mêmes  considérations  d'ordre  public  él 
de  haut  Intérêt  national,  qui  ne  permettent  pas 
qu'une  association,  alors  même  qu'elle  est  for- 
mée en  Belgique,  puisse  exister  el  exercer  des 
droits  comme  société  anonyme,  s'opposent  éga- 
lement à  ce  que  l'autorisation  accordée  par  le 
gouvernement  d'un  pays  étranger  pour  former 
une  société  anonyme  sorte  ses  effets  en  Belgi- 
que ;  —  Attendu  dès  lors  que  l'autorisation  du 
gouvernement  français,  dont  la  compagnie  de- 
manderesse se  prévaut,  considérée  même comtne 
un  élément  constitutif  de  son  statut  personnel, 
ne  pourrait  être  appliquée  comme  tel  eu  Belgi- 
que d'après  les  principes  du  droit  des  gens  ci- 
dessus  posés  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  37  C.  comm.,  el  qu'il 
n'a  aucunement  contrevenu  à  l'arl.  15  C. civ.; 
—  Par  ces  motifs,  -  Rejette,  etc.  • 

imi  XIXLKS  (13  février  1 849). 

ADILTERE,  POIRSIITE  CRIMINEI  I.E,  DÉCÈS  DE  U 
FEMME  .  COMPLICE. 

L'action  criminelle  contre  le  complice  de  l'a- 
dultère s'éteint  par  te  décès  de  la  femme 
arrivé  pendant  l'instruction. 

Dcciyper  C.  Raye. 

Decuyper  avait,  le  4  oct.  1848,  dirigé  contre 
sa  femme  et  son  complice  une  plainte  en  adul- 
tère. —  6  nov.  1848,  décès  de  la  femme.  Ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Unix  ,  du  4  janv.  1849,  ainsi  conçue  : 

o  Attendu  que  l'adultère,  qui  est  un  délit  sut 
yeneris,  dont  on  ne  peut  concevoir  l'exislence 
que  par  le  concours  simultané  de  deux  indivi- 
dus d'un  sexe  différent,  n'a  cependant  aux  yeux 
du  législateur  qu'un  seul  auteur,  la  femme;  que 
l'homme,  sans  la  coopération  duquel  le  délit  ne 
peul  exister,  n'en  esl  que  le  complice;  qu'il 
s'ensuit  que  le  complice  ne  peut  être  poursuivi 
qu'autant  que  l'auteur  du  délit,  la  femme,  est 
elle-même  frappée  par  l'action  du  ministère 
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public;  —  Attendu  que,  «ans  l'espace,  le  délit 
étant  éteint  par  rapport  à  l'épouse  Drcuyper, 
imite  poursuit*  doit  s'arréler  aussi  à  l'égard  du 
complice;- Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  des 
circonstances  révélées  par  les  pièces  de  l'in- 
struction que  quelques  jours  avant  la  mort  de 
la  femme  son  mari  lui  a  accordé  le  pardon 
qu'elle  implorait  après  lui  avoir  avoué  sa  faute; 

-  Attendu  que  celte  réconciliation  intervenue 
entre  les  époux  avant  toute  condamnation  équi- 
vaut a  nu  désistement  qui  profile  au  complice 
et  vient  l'abriter  contre  toute  poursuite  ulté- 
rieure que  le  mari  offensé  voudrait  provoquer 
contre  lui  (Paris,  cass.,  98  juin  1839;  Paris, 
l«déc.  1849)  .-Attendu  que  si  la  jurisprudence 
(Paris,  casa.,  97  sept.  1830  et  99  août  1840) 
admet  que  le  décès  du  mari  pendant  la  procé- 
dure instruite  sur  la  plainte  en  adultère  éteint 
l'action  du  ministère  public,  tant  contre  la 
femme  que  contre  le  complice,  les  mêmes  rai- 
sons existent  pour  qu'il  en  soit  de  même  dans 
le  cas  du  décès  de  la  femme,  puisque  cet  événe- 
ment vient  ôter  ainsi  au  complice  la  chance  d'é- 
chapper a  toute  poursuite  par  la  réconciliation 
des  époux  qu'il  pouvait  espérer  avant  le  juge- 
ment de  condamnation  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
que  même  dans  le  doute  il  convient ,  clans  l'in- 
térêt des  enfants  de  la  dame  Decuyper,  de  pré- 
venir nne poursuite  que  la  vindicte  publique  ne 
commande  pas  impérieusement,  et  qui  aurait 
pour  conséquence  de  souiller  sans  but  la  répu- 
tation et  de  flétrir  la  mémoire  de  leur  mére  ;  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  etc.  » 

Opposition  par  le  sieur  Decuyper.  Sur  le  ré- 
quisitoire de  M.  l'avocat  général  Faider,  la  Cour 
a  statué  ainsi  : 

Du  13  rÊvRita  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  ch. 
«k-s  mises  en  accusation. 

«  LA  COUR  ;  -  Ouï  le  rapport  fait  à  la 
chambre  des  misés  en  accusation  par  1.  Faider 
âv  gén  ;  et  vu  son  réquisitoire  dont  la  teneur 
suit.  etc.  ;— Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si 
le  décès  de  la  femme  prétendue  adultère  éteint 
l'action  à  charge  du  complice  ;  —  Attendu  qu'il 
y  a  à  observer  d'abord  que  l'adultère  est  nu  délit 
$ui  generis ,  en  ce  qu'il  a  un  complice  néces- 
saire (C.  pén.,  art-  338),  en  ce  qu'il  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  dénonciation  du  mari  (art. 
33C)  ;  en  ce  que  la  poursuite  cesse  en  cas  de  ré- 
conciliation des  époux  (art.  337);  en  ce  que 
nulle  poursuite  n'est  reccvabte  lorsque  le  mari 
se  rend  lui  -  même  coupable  d'avoir  lenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale  (art.  339)  ; 

—  Attendu  que  de  ces  diverses  dispositions  lé- 
gislatives découlent  des  conséquences  notables 
(V.  le  résumé  de  toutes  les  controverses  et  la 
jurisprudence  dans  le  Nouceau  recueil  Dallos, 
vo  Adultère,  p.  349,  n*  53)  :  1"  que  le  délit  d'a- 
dnllèrc  est  inhérent  à  la  personne  de  la  femme 
mariée,  puisque  c'est  la  violation  même  du  de- 
voir conjugal  qui  le  constitue,  et  que  cet  élé- 
ment essentiel  n'existe  pas  dons  le  complice,  «lu 
moins  au  point  de  vue  du  mari  offensé;  9°  que 


la  poursuite  du  complice  est  indivisible  de  «élu- 
de l'auteur,  c'est -à -il ire  de  la  femme  mariée 
(Dai  loi.  Nouveau  recueil,  v»  Adultère,  n°48), 
indivisibilité  que  la  jurisprudence  a  prorlamée 
comme  principe  constant  en  matière  d'adultère 
(Cass.,  98  juin  1839;  --  Rouen ,  91  sept.  1839 
apud  Daliox)  ;  3»  que.  dès  lors,  la  mort  du  mari 
pendant  la  ponrsnile  éteint  l'action  même  con- 
tre le  complice;  4°  que.  dès  lors  encore,  le  dé- 
sistement du  mari  profite  au  complice .  mime 
quanti  il  déclare  vouloir  continuer  te»  pour- 
suites contre  ce  dernier;  5«  que  le  mari  ne 
peut  dénoncer  le  complice  seul  lorsqu'il  ne  dé- 
nonce pas  la  femme;  6»  que  la  réconciliation 
des  époux  profile  au  complice,  puisqu'il  en  ré- 
sulte non-seulement  un  désistement  réel ,  mais 
encore  nne  présomption  d'innocence  ;  7»  que 
l'on  a  également  admis  comme  principe  en  ma- 
tière d'a<lullère  que  le  complice  ne  peut  êlre 
poursuivi  que  quand  la  femme  peut  l'èlre,  puis- 
qu'un complice  nécessaire  ne  se  conçoit  qu'en 
présence  d'un  autre  convaincu  ;  —  Attendu  que 
si  ces  conséquences  découlent  naturellement 
des  dispositions  législatives  qui  font  du  délit 
d'adultère  un  délit  sui  generis,  il  en  résulte 
nécessairement  que  les  principes  d'indivisibilité 
de  poursuite  doivent  recevoir  une  application 
dans  le  cas  où  ia  femme  poursuivie  est  morte 
integri  status;  que  de  eelle  mon  résulte  la 
présomption  légale  d'innocence  pour  la  femme 
et  dès  lors  aussi  pour  le  complice  nécessaire  et 
indivisible  ;  que  des  raisons  de  moralité  militent 
en  faveur  de  celle  solution  ;  qu'en  effet,  si  la  loi 
a  accordé  an  mari  le  droit  de  dénonciation,  elle 
a  présumé  aussi  qu'il  pourrait  se  désister,  soit 
parce  qu'il  se  serait  convaincu  de  l'innocence 
de  sa  femme,  soit  parce  qu'il  aurait  voulu  éviter 
le  scandale  d'une  condamnation  flétrissante, 
soit  parce  qu'il  aurait  pris  en  considération  l'in- 
térêt des  curants;  qu'il  est  raisonnable, dès  lors, 
d'admettre  comme  présomption  conforme  au 
vœu  du  législateur  que,  si  la  femme  meurt  peu 
dant  les  poursuites,  il  s'opère  la  même  modifi- 
cation que  lorsque  le  mari  lui -même  vient  à 
mourir,  c'est-à-dire  que  le  pardon  se  présume, 
que  l'innocence  de  la  femme  doit  êlre  admise 
dans  l'intérêt  des  enfants  comme  de  la  morale 
publique,  que  la  mémoire  de  la  femme  défunte 
doit  être  mise  à  l'abri  de  toute  attaque  et  de 
tout  reproche;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  aussi  de 
dire  que,  en  condamnant  le  complice,  on  con- 
damne nécessairement  la  mémoire  de  la  femme, 
puisque  le  seul  auteur  possible  de  l'adultère 
est  celte  même  femme;  que  là  réside  la  diffé- 
rence capitale  et  essentielle  entre  l'adultère  et 
tout  aulre  crime  ou  délit,  puisque,  dans  ces 
derniers,  le  complice  peut  fort  bien  êlre  con- 
damné pour  uu  fait  punissable  sans  que  l'auteur 
soit  formellement  et  nécessairement  désigné, 
tandis  que  dans  l'adultère  le  complice  ne  peut 
l'èlre  que  de  la  femme  de  l'époux  plaignant; 
que  poursuivre  et  condamner  le  complice  après 
la  mort  de  la  femme  serait  violer  ouvertement 
le  principe  fondamental  que  la  mort  du  pré- 
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venu  fait  légalement  présumer  non  innocence 
au  point  de  rue  |»énal ,  car  la  femme  morte  se- 
rait inévitablement  flétrie  el  par  la -même  con- 
damné? par  la  condamnation  du  complice;  — 
Attendu  que  ces  considérations  décisives  per- 
mettent de  passerions  silence  toute  autre  argu- 
menta lion  et  de  s'en  référer,  pour  la  question 
traitée  ci-dessus,  aux  motifs  tant  de  l'ordon- 
nance attaquée  que  de  celle  rendue  par  le  même 
tribunal  le  15  oct.  1847;  —  1,'avocal  général 
soussigné  requiert  qu'il  plaise  à  la  chambre  des 
mises  eu  accusation  recevoir  l'opposition  du 
sieur  Decuyper  et .  statuant  à  toutes  fins,  con- 
firmer purement  et  .simplement  l'ordonnance 
attaquée.  La  cour  donue  acte  au  ministère  pu- 
blic de  son  réquisitoire,  el  par  les  motifs  y 
énoncés.  Reçoit  l'opposition  du  sieur  Decuyper 
et,  statuant  à  toutes  tins.  Connu»*  purement 
el  simplement  l'ordonnance,  etc.  - 


GAND  (13  février  1849). 

DONATION  ENTRE  VlfS.  TESTAMENT.  DBNENCE,  IN- 
TERDICTION ,  DONATION  PAR  CONTRAT  Ot  MA- 
RIAGE, DONATION  DÊGUIStE.  -  INSCRIPTION  EN 
'AUX  ,  NOTAIRE,  TÉMOIN.  —  PREUVE  TESTIMO- 
NIALE, CONTENU  DE  L'ACTE. 

La  disposition  limitative  de  l'art.  504  C.  civ. 
ne  s'applique  pas  aux  donations  ni  aux 
testaments.  En  conséquence,  ces  actes  peu- 
vent être  attaqués  pour  cause  de  démence 
après  le  décès  du  donateur  ou  testateur, 
quand  même  son  interdiction  n'aurait  été 
ni  prononcée  ni  provoquée  avant  son  décès, 
et  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte- 
rait pas  de  l'acte  de  donation  ou  du  testa- 
ment même  (1). 

Ainsi,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'une  personne 
était  dans  un  état  habituel  de  démence  à 
l'époque  où  elle  a  fait  une  donation  entre 
vifs  ou  un  testament,  ces  actes  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'il  est  établi  qu'ils  ont 
été  faits  dans  un  intervalle  lucide  (2).  C. 
civ.,  art.  901. 

Ces  deux  règles  s'appliquent  aussi  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage  el  aux  do- 
nations déguisées  sous  un  acte  à  titre  oné- 
reux (S).  C.  civ.,  art.  901, 1081,  953. 

Un  notaire,  appelé  comme  témoin,  ne  dépose 
point  contre  la  teneur  de  son  acte ,  lors- 
qu'il vient,  non  pas  démentir,  mais  expli- 
quer un  fait  y  rapporté ,  et  l'inscription 

(t-2)  Celte  doctrine  est  généralement  admise 
par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  V.  Ca«».  belge, 
26  août  1833;  foitieri,  27  mal  1809;  Cas*,  franc.! 
22  do».  1810;  Liège,  16  Juin  1810;  Besançoo,  19 
déc.  1810;  Colmar,  17  juin  1812;  Cas».,  17  mari 
1813  et  20  mars  1822;  Caen,  20  nov.  1826  ;  Can  , 
32  no?.  1827.  Merlin.  Rèp  ,  v«  Testament,  seci.lM, 
$  art.  1«",  n"  5;  Greoier,  Tr.  des  donations, 
l.  1«r,  »••  101  et  102;  Touiller,  I.  5,  n»  56;  Du- 
raolon,  t.  3,  o«  787  et  t.  8,  n»  135;  Vaieille,  Do- 
nations, sur  l'an.  901,  n«  I.  Chardon,  Tr.  du 
doU  t.  I",  n«  83  et  »uiv.  ;  Tr.  de  la  puissance 


en  faux  pour  constater  la  manière  dont  le 
fait  s'est  passé  n'est  pas  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  prouver  contre  et  outre  le  con- 
tenu en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  lors  ou  depuis  sa  rédaction , 
que  de  prouver  des  manœuvres  doleuses 
viciant  le  consentement,  manœuvres  telles 
qu'il  est  évident  que ,  sans  leur  emploi ,  la 
partie  qui  en  a  été  victime  n'aurait  pas 
contracté.  Ici  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  (4).  C.  civ.,  art.  1341, 1108, 1109, 
1110,  1353. 

Celui  qui  contracte  sciemment  avec  une  per- 
sonne dont  les  facultés  intellectuelles  sont 
dérangées  commet  un  véritable  dol,  alors 
surtout  qu'il  a  recout  s  à  la  simulation. 

Les  clauses  d'un  testament  olographe  peu- 
vent servir  de  preuve  ou  de  complément  de 
preuve  que  ce  testament  a  été  doleusemvnt 
capté  et  suggéré  au  testateur  qui  a  d'ail- 
leurs les  facultés  intellectuelles  dérangées. 

LES  tPOUX  DEDECKER  C.  LE  NOTAIRE  DEDONCK.BR 
ET  DATH. 

Le  chevalier  De  Coninck  épousa ,  le  23  j util. 
1807,  la  dame  M. -A.  Dcsinalines  qui ,  à  l'époque 
de  son  mariage,  avait  un  enfant  naturel  du 
nom  de  Louis  Daib,  né  à  Tournay  le  7  niv. 
an  II.  Eu  1811,  la  dame  A.-D  Desinalines  re- 
cueillit chez  elle  sa  sœur,  la  demoiselle  Clolilde 
Adélaïde  Desinalines,  qui  ne  possédait  rien,  et 
qui  continua  à  demeurer  avec  les  époux  De 
Conhick  au  château  d'Outlresse  jusqu'après  le 
décès  du  chevalier  De  Coninck,  arrivé  le  25  jan  v. 
1836,  et  de  sa  sœur,  la  dame  De  Coninck,  arrivé 
le  11  nov.  1844,  donc  durant  plus  de  trente- 
trois  années.  La  demoiselle  C.-A.  Desinalines  < 
pendant  qu'elle  demeurait  avec  les  époux  De 
Coninck ,  avait  des  gages ,  sans  qu'on  sache 
quelle  en  était  la  quotité.  Le  chevalier  De  Co- 
ninck avait  institué  son  épouse  survivante  sa 
légataire  universelle,  tout  en  lui  recomman- 
dant de  reconnaître  les  services  que  lui  avait 
rendus  sa  belle-sœur,  la  demoiselle  C.-A.  Des- 
maliucs. 

Le  29  avril  1839,  la  douairière  De  Coninck, 
qui  avait  l'habitude  de  passer  l'hiver  a  Bruxelles, 
fit  son  testament  dans  la  forme  mystique, 
qu'elle  présenta  au  notaire  Vandertinden,  de 
résidence  eu  celle  ville,  el  à  six  témoins.  —  Par 
ce  testament  elle  donne  el  lègue  à  sa  sœur 
C.-A.  Desinalines,  demeurant  avec  elle,  pour  les 

iutêlaire,  n»  208;  Zacfaarl»,  $  127;  Coin  Delisle, 
sur  l'art.  901.  n»  9.  Marcadé,  t.  2,  p.  344;  Ricard, 
Des  donations  entre  vifs,  t.  !•»,  part.  1»,  eh.  3, 
secl.  3,  n»  147;  Stockmaos,  Déels.,  15;  Mascar- 
diis,  Concl.,  8*6;  b'Agnesseau,  OBuvres,  i.  4, 
p  541. 

En  sens  contraire,  V.  Paris,  30  mess,  an  XIII, 
et  26  mai  1815;  Rouen,  3  mai  1816  ;  Maleville,  »ôr 
l'art.  901  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  4*4. 

(3)  V.  Chardon,  Du  dot,  n*85. 

(4)  V.,  ce  sens,  Zachariat,  S  765,  note  21  ; 
Chardon,  Du  dol,  m»  93  et  suiv. 
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smices  qu'elle  lui  a  rendu»  à  «Ile  el  à  feu  ton 
mari,  depuis  qu'elle  habile  avec  eux.  10  hect.. 
I  are.  50  cenl.  de  terre,  salvo  juslo,  qu'elle 
indique  par  les  numéros  du  cadastre  et  les  com- 
munes où  ils  sont  situés.  Pour  le  surplus,  et 
uuf  le  legs  ci-dessus,  el  la  réserve  qui  revient 
a  ton  enfant  naturel,  portant  le  nom  de  Louis 
Balh.  die  institue  pour  son  héritier  unique  el 
«niversel  I»  De  Doncker.  notaire  à  Bruxelles. 

Ce  testament  a  été  reconnu  pour  bon  et  va- 
laWe  par  toutes  les  parties,  nonobstant  l'insi- 
nuation de  l'une  d'elles  que  le  notaire  De  Donc- 
ker n'était  ici  qu'une  personne  interposée  pour 
(aire  parvenir  indirectement  Imite  la  fortune 
de  la  douairière  De  Coninck  à  son  enfant  natu- 
rel, avre  qui  elle  avait  toujours  vécu  dans  la 
meilleure  intelligence,  el  qu'elle  avait,  à  ce  qu'il 
parait,  comblé  de  bienfaits  de  son  vivant. 

Dès  l'année  1849.  madame  la  douairière 
Dr  Coninck  commença  a  élre  atteinte  d'un  ra- 
mollisseiuenl  du  cerveau,  au  dire  des  médecins 
qui  la  irailaieul  ;  elle  avait  les  facultés  intellec- 
tuelles dérangées,  son  mal  était  chronique,  in- 
curable et  progressif.  Elle  donnait  des  signes 
non  équivoques  de  folie.  —  C'est  dans  cet  état 
que.  I<- 15  juillet  1843.  elle  donne  sa  signature.  I 
précédée  d'un  bon  et  approuvé  de  sa  main.au  ( 
bas  d'un  acte  de  prêt  à  intérêt,  par  lequel  elle 
reconnaît  avoir  reçu  de  sa  sœur  C.-A.  Des  ma - 
lines  a  litre  de  prêt,  la  somme  de  10.000  fr.  pro- 
venant des  économies,  porte  l'acte,  que  ladite 
soeur  avait  faites  pendant  l'espace  de  39  années  i 
qu'elle  était  restée  avec  elle  :  elle  s'oblige  A  lui  | 
ta  servir  l'intérêt  à  raison  de  4  p.  c.  l'an  jus- 
qu'au parfait  remboursement,  qu'elle  promet 
uVfFecluer  une  année  après  qu'on  lui  en  aurait 
mil  la  demande. 

Vers  la  fin  de  l'année  1843,  la  demoiselle 
C.-A.  Desmalines  contracta  mariage  avec  H .  Lié- 
vin  De  Decker,  agent  d'affaires,  et  l'homme 
d'affaires  de  la  douairière  De  Coninck,  personne 
illettrée,  sachant  a  peine  écrire.  Dans  leur  traité 
anténuptiel  passé  au  château  d'Oultre ,  par 
devant  Dedeyn,  notaire,  de  résidence  a  Ninove, 
le 35  ©cl  1843.  trois  mois  après  la  date  de  l'acte 
de  prêt,  la  douairière  de  Coninck  fait  don  A  sa 
sœur,  avec  réserve  d'usufruit,  eu  faveur  de  son 
futur  mariage,  de  cinq  parties  de  terre  mesu- 
rant ensemble  13  hecl.  76  ares  55  cent.,  éva- 
luées dans  l'acte  à  30.000  fr.  Au  nombre  de  ees 
cinq  parties  en  figure  une  de  celles  déjà  léguées 
parle  Kslamenl  mystique  du  2»  avril  1839.  - 
Le  mariage  contracté,  Liévin  De  Decker  alla 
rejoindre  sa  femme  el  s'installer  A  côté  d'elle 
cbet  la  douairière. 

Le  1«  fév.  1844.  madame  De  Coninck  sous- 
crivit, au  profit  de  Liévin  De  Decker,  un  billet 
i  ordre  de  l'imporl  de  2.000  fr.  payable  au 
1«  fév.  1845,  causé  valeur  reçue  comptant  : 
et  billel  est  écrit  de  la  main  De  Decker,  mais 
portant  également  un  bon  ou  approuvé  en 
toutes  lettres  de  la  somme  écrite  par  madame 
Dr  Comuck. 

Les  époux  De 


sommes  de  10.000  el  9.000  fr.  furent  emprun- 
tées par  madame  De  Coninck.  non  pour  elle,  qui 
n'en  avait  nul  besoin,  mais  pour  son  fils  natu- 
rel, qui  était  négociant,  et  pour  lequel  elle 
avait  déjà  fait  d'autres  sacrifices. 

Enfin  par  un  irstamenl  olographe  fait  à 
Oullre  le  5  ocl.  1844,  la  douairière  De  Co- 
ninck disposa  comme  suit  :  »  Je,  soussignée, 

»  M.-A-A.  D  ,  veuye  de  M.  De  Coninck- 

«  d'Oultre,  demeurant  à  Oultre,  déclare  insli- 

«  luer  ma  sœur  C.-A.  I)  ,  qui  demeure  chez 

.  moi  depuis  1811,  héritière  de  la  moitié  de 

•  mon  argenterie,  l'instituant  encore  héritière 
«  de  toute  ma  garde-robe  et  de  tous  mes 
-  bijoux  :  ces  legs  sont  faits  par  précipul  el 

•  Jjors  part,  et  sans  préjudice  aux  dispositions 
«  de  dernière  volonté,  voulant  par  là  recou- 
«  naître  l'amitié  elles  soins  qu'elle  ma  donnés.* 

Le  11  nov  1844,  la  douairière  vint  a  décéder. 

Le  5  déc.  suivant,  le  testament  mystique  du 
90  avril  1830  fut  présenté  A  M.  le  président  du 
tribunal  d'Audenaerde.  qui  en  constata  l'étal, 
procéda  a  son  ouverture,  et  ordonna  le  dépôl 
du  tout  en  l'élude  de  »«•  Vanderlinden.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  du  testament  olographe  du 
5  ocl.  1844.  qui  ne  fut  présenté  a  ce  magistrat 
que  le  90  sept.  1845.  Le  dépôt  en  ayant  élé  effec- 
tué le  3  ocl.  suivant  en  l'élude  du  notaire  Wolf- 
carius,  nommé  A  celle  An,  les  époux  De  Decker, 
par  exploit  du  30  ocl.  1845.  ont  fait  assigner  le 
légataire  universel,  le  notaire  De  Doncker, el  le 
fils  naturel,  Louis  Dath,  devaul  le  tribunal 
d'Audenaerde,  en  délivrance  des  legs  repria 
dans  les  testaments  des  99  avril  1839  et  5  ocl. 

1844,  reconnaissant  du  reste  déjà  être  en  pos- 
session de  la  moitié  de  l'argenterie  el  des  bijoux. 

Par  un  autre  exploit  de  la  même  date  les 
époux  De  Decker  oui  fait  assigner  les  même» 
légataires  universels  et  fils  naturel  devant  le 
même  tribunal,  pour  s'y  voir  el  entendre  con- 
damner, 1«A  leur  payer  les  10.000  fr.  reconnus, 
par  l'écril  de  la  douairière  De  Coninck  du 
15  juill.  1843,  ce  avec  iulérêls  depuis  le  ISjuill. 

1845.  ou  tout  au  moins  A  leur  donner  de» 
garanties  suffisantes  pour  le  payement  de  ce 
billel  au  moment  de  son  exigibilité,  sinon,  el  à 
défaut  de  ce  faire  dan»  la  quinzaine  du  juge- 
ment  à,  intervenir,  les  condamner  définitive- 
ment au  remboursement  d'icelui  avec  acces- 
soires ;  9»  les  9,000  fr.  reconnus  par  le  billel  du 
1«  fév.  1844. 

Le  notaire  De  Doncker  el  Louis  Dalh  ont  sou- 
tenu qu'en  supposant  hypothétiquemenl  que 
1»  la  reconnaissance  de  10.000  fr.du  15  juill.. 
9»  crlle  de  9.000  fr.  du  1«  fév.  suivant  et  3»  le 
testament  olographe  du  5  ocl.,  émanent  maté- 
riellement de  la  défunte,  «  ils  ne  sont,  comme  la 

•  donation  entre-vifs  reprise  au  traité  anléuup* 

•  tiel.  que  le  fruit  de  la  plus  coupable  -sugges- 
«  lion  el  caplatioii,  le  prix  du  dol  cl  de  la 
«  fraude  arrachés  A  la  faiblesse  d'esprit  de  la 
«  défunte,  dont  la  désorganisation,  tant  pbysi- 
«  que  que  morale,  dans  les  facultés  intellect 

•  luelles,  éUil  de  notoriété  publique  plus  de 
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•  deux  années  avant  son  décès,  et  ainsi  bien  ] 
«  antérieurement  aux  diverses  époques  où  les 
-  actes  argués  ont  été  machinés.  »  Divers  faits  | 
de  démence,  de  suggestion  et  caplalion.  dol  et 
fraude,  ayant  été  articulés .  il  y  eût  lieu  a 
enquête  et  contre-enquête  par  suite  desquelles 
le  tribunal  d'Audenaerde  annula,  du  chef  de  dol 
et  de  fraud<\  la  donation  faite  par  cnntr.it  de 
mariag«  du  93  ocl.  1845.  et  maintint  les  (rois 
autres  actes.  Les  motifs  de  ce  jugement,  en  ce 
qui  concerne  la  donation  du  93  oct.  1843,  sout 
conçus  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'indépendamment  qu'il  est 
prouvé  par  les  déclarations  des  médecins  en- 
tendus dans  l'enquête  directe  qu'au  93  oct. 
1843  madame  la  douairière  De  Coninck  avait 
les  facultés  intellectuelles  et  la  mémoire  affai- 
blies, et  que.  dans  cet  étal,  il  eût  été  facile  de 
lasuhtiliser.il  est  également  constaléau  procès, 
par  le  témoignage  du  notaire  De  Dey n  qu'il  s'est 
rendu  au  château  d'Oui! re  pour  passer  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  De  Decker;  qu'ayant 
demandé  quelles  étaient  les  conventions  matri- 
moniales faites  entre  parties,  madame  De  Decker 
a  dit  qu'il  s'agissait  d'assurer  par  le  contrat  de 
mariage  une  donation  de  dix  hectares  de  terre, 
qu'on  lui  assurait  qu'elle  aurait  eue  lors  de  la 
succession  de  madame  De  Coninck  dans  un  tes- 
tament qu'elle  n'avait  jamais  vu.  et  dont  ma- 
dame De  Coninck  ne  se  rappelait  pas  bien  elle- 
même,  qu'alors  M.  De  Decker  dit  qu'il  était 
question  dedix  bonniers.elnondedix  hectares, 
à  quoi  madame  De  Decker  a  dit  qu'elle  n'en  con- 
naissait pas  la  différence;  que  les  conventions 
matrimoniales  étant  écrites,  il  s'est  adressé  à 
madame  De  Coninck,  et  l'a  priée  de  vouloir  indi- 
quer les  biens  qu'elle  entendait  donner  à  sa 
saur;  que,  faisant  un>igne  de  la  main,  elle  a 
indiqué  M.  De  Decker;  disant  :  Monsieur  l.iévin 
vous  le  dira,  et  que  celui-ci  ayant  un  petit  re- 
gislredevant  luisur  lequel  se  trouvait  un  extrait 
du  cadastre,  a  indiqué  au  témoin  les  bien*  tels 
qu'ils  se  trouvent  décrits  an  contrat  de  mariage  ; 
qu'après  la  passation  de  l'acte  M.  De  Decker  a 
reconduit  le  témoin,  lui  disant  qu'a  présent  il 
était  tranquille,  et  que.  quant  au  testament,  il 
s'en  moquait;  —  Attendu  qu'il  est  aussi  établi 
et  reconnu  au  procès  que  le  demandeur  De 
Decker  avait,  en  sa  qualité  d'arpenteur,  mesuré 
toutes  lès  propriétés  immobilières  de  la  dona- 
trice; que  par  conséquent  il  connaissait  par 
faitement  la  grandeur  de  chaque  partie;  — 
Attendu  que  le  demandeur  De  Decker,  au  lieu 
d'indiquer  au  notaire  des  parcelles  de  terre  jus- 
qu'à concurrence  de  dix  hectares  ou  même  de 
dix  boHuiers,  a  indiqué  des  biens  jusqu'à  con- 
currence de  13  hect.  76  ares  75  cent,  ou  onze 
honniers  74  verges,  nnc'rcnnc  mesure  du  pays 
d'Alost  ;  —  Attendu  que  Ions  les  biens  compris 
dans  le  contrat  de  maringe.au  Heu  d'être  les 
mêmes  que  ceux  compris  dans  le  testament 
mystique,  sont,  a  l'exception  d'une  seule  petite 
partie,  tons  autres  que  ceux  légués  par  le  testa- 
ment, tandis  que,  d'après  la  déclaration  du 


notaire  Dedeyn.  la  donation  faite  au  contrat  de 
mariage  n'avait  lieu  que  pour  rendre  irrévo- 
cable le  legs  antérieurement  fait;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  que 
les  époux  De  Decker,  qui,  même  avant  leur 
mariage,  vivaient  dans'  l'intimité  de  madame 
De  Coninck.  auraient  ignoré  le  contenu  au 
testament  mystique  fait  en  faveur  de  madame 
De  Decker  ;  —  Attendu  qu'en  combinant  ces 
faits  et  circonstances  les  uns  ave»!  les  autres,  et 
les  prenant  dans  leur  ensemble,  on  acquiert  la 
conviction  que  la  douairière  De  Coninck  a  été 
surprise  lors  de  la  passation  du  contrat  de 
mariage,  et  qu'elle  n'aurait  pas  donné  les  biens 
y  renseignés,  si  elle  n'avait  pas  été  induite  en 
erreur  par  le  demandeur  qui  a  fourni  l'indica- 
tion de  ers  biens  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le 
testament  mystique  n'ayant  pas  été  contesté,  il 
y  n  évidemment  double  emploi  dans  la  donation 
faite  au  contrat  de  mariage.  » 

Les  époux  De  Decker  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment. Dalh  et  le  notaire  De  Donrker  formèrent 
appel  incident,  en  tant  qu'il  avait  maintenu  les 
deux  actes  des  15  juill.  1843  et  1"  fêv.  1844, 
ainsi  que  le  testament  olographe  du  5  ocl.  1844. 

Du  1S  février  1849,  arrête  Garni,  l«cli., 
Ml.  Min  ne  et  Balliu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  1«  l'acte  sous  seing  privé 
du  15  juill.  1813.  portant  reconnaissance  d'un 
prêt  de  10,000  fr.  fait  par  la  douairière  De  Co- 
nink-d'Ouitre,  au  profil  de  Clotilde- Adélaïde 
Desmalines,  elc.  ;  9»  le  contrat  de  mariage 
entre  Indite  Clotilde- Adélaïde  Desmalines  et 
Liévin  De  Decker,  reçu  par  le  notaire  De  Deyn, 
de  résidence  à  Minove,  le  90  ocl.  1843,  portant 
donation  en  faveur  de  la  future,  sa  sœur,  pur 
ladite  dame  douairière  De  Coninck  ;  3»  le  billet 
de  l'import  de  9.000  fr-  souscrit  par  la  même 
dame  De  Coninck,  à  l'ordre  de  M.  Liévin  De 
Decker,  daté  de  Bruxelles  le  1"  fév.  1844  ;  4»  le 
testament  olographe  de  madame  De  Coninck  du 
3  ocl.  1844,  dûment  enregistré  et  déposé,  etc.  ; 
vu  aussi  les  autres  pièces  du  procès,  notamment 
le  jugement  dont  appel  du  9  nov.  1847;  — 
Attendu  que  ces  quatre  actes  sout  attaqué* 
dans  leur  essence  par  les  intimés,  pour  défaut 
de  consentement  valable  de  la  défunte  dame 
douairière  De  Coninck.  soil  parce  que  ce  con- 
sentement a  été  surpris  par  la  suggestion  et 
caplalion,  le  dol  et  la  fraude,  pratiqués  par  les 
appelants,  époux  De  Decker,  soit  parce  que,  par 
suite  du  dérangement  dans  ses  facultés  intel- 
lectuelles, elle  n'avait  pas  a  l'époque  de  leur 
confection,  un  esprit  sain  et  libre;  —  Attendu, 
qnanl  à  ce  dernier  moyen,  que  l'état  moral  de 
la  défunte,  à  l'époque  de  la  création  des  acte* 
argués,  est  constaté  a  suffisance  de  droit  par 
l'ensemble  des  enquêtes  tenues  en  cause;  qu^cn 
effet  ir  résulte  de  la  déposition  des  quatre  pre* 
miers  témoins  de  l'enquête  directe,  tous  quatre 
médecins  traitants  de  la  défunte,  que  plus  de 
deux  ans  avant  sa  morl,  arrivée  le  1 1  nov.  1844, 
elle  était  atteinte  d'une  altération  du  cerveau, 
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sr  développant  de  plus  en  plus  ;  qu'il  y  avait 
cfirzelle  dérangement,  affeililisseraenlel  affais- 
sement progressif  des  faculté*  intellectuelles; 
qu'il  y  avait,  pour  ainsi  dira,  absence  totale  de 
mémoire  ;  que  cet  état  de  madame  De  Coninck 
était  quasi  permanent,  et  que  le  mal,  qui  était 
chronique  et  incurable,  était  parvenu  à  l'état  de 
maraime;  que  le  désordre  dans  ses  facultés  in- 
ttltetluelles  s'annonçait  en  outre  par  des  actes 
extérieurs,  tels  que  des  gestes  et  des  discours 
ntravagants.  un  accoutrement  bliarre  et  ridi- 
cule, le  renversement  des  plala  qui  se  trou- 
vaient sur  la  table,  acte  défait*  uxujvel  elle  te 
lierait  de  tempe  et»  tetnp»,  au  dire  même  de 
madame  De  Decker,  etc.;  —  Attendu  que  cet 
avis  des  gens  de  l'art,  appuyé  des  faits  qu'ils 
rapportent,  est  en  ouïr»  confirme  par  celle 
série  d'extravagances  et  d'actes  de  démence 
doal  déposent  les  ooie  autres  lémoitis  de  l'en- 
quête directe,  el  dont  l'ensemble  démontre  que 
des  l'année  1849  madame  De  Couiuck  était 
atteinte  d'aliénation  mentale;  que  tous  ces  té- 
moins, indépendamment  des  faits  qu'ils  attes- 
tent, s'accordent  à  dire,  selon  que  leur*  relations 
avec  la  défunte  ont  «lé  plus  ou  moins  fréquentes, 
nu  que  celle-ci  était  folle  ou  très-simple,  ou 
tnniti  que  son  esprit  était  dérangé,  qu'elle  était, 
quant  à  ses  manières  el  ses  actions,  bien  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  était  autrefois  ;  que  celte 
opinion  était  partagée  par  le»  époux  De  Decker 
eux-mêmes,  qui,  lorsque  les  domestiques  ve- 
naient se  plaindre  à  eux,  demeurant  avec  la 
dame  De  Coninck,  des  extravagances  de  leur 
maîtresse,  les  renvoyaient  en  leur  disant  qu'ils 
voyaient  bien  dans  quel  étal  elle  se  trouvait, 
qu'elle  était  folle;  qu'enfin  il  résulte  des  décla- 
rations du  bourgmestre  el  d'uu  échevin,  14*  el 
15*  témoins  de  l'enquête  directe,  que  le  déla- 
brement des  facultés  intellectuelles  de  madame 
De  Coninck  était  notoire  dans  la  commune;  — 
Attendu  qu'en  présence  de  celle  autorité  si  im- 
posante de  quatre  docteurs  en  médecine  qui  ont 
vu  el  soigné  la  défunte  pendant  les  deux  der- 
nières années  île  sa  vie,  en  présence  de  celte 
masse  de  faits  et  circonstances  qui  viennent 
corroborer  celte  autorité,  et  écarter  tout  doute, 
s'il  pouvait  en  exister,  sur  les  appréciations  de 
ces  hommes  de  l'art,  les  dépositions,  ponr  la 
plupart  négatives,  des  témoins  de  la  conlre- 
etiqttéle,  qui  n'ont  eu  mie  des  relations  peu  sui- 
vies avec  la  défunte,  ne  sauraient  ébranler  la 
preuve  acquise  qu'a  l'époque  de  la  confection 
des  actes  argués  (donl  le  premier  date  du 
15  juill.  1843),  el  même  avant,  la  dame  De 
Coniuek  n'était  pas  saine  d'esprit  ;  que  si  l'on 
peut  conclure  de  cette  contre-eoquéle  qu'il  est 
arrivé  à  madame  De  Coninck  de  se  conduire  et 
de  raisonner  par  moments  en  apparence  connue 
«ne  autre  personne  sensée,  on  ne  saurait  en  in- 
duire avec  le  premier  juge  qu'elle  raisonnait  el 
se  conduisait  ainsi  habituellement  ;  —  Attendu 
qaelauo»  sainelé  d'esprit  de  la  dame  De  Coninck 
aux  différentes  époques  où  les  actes  argués  oui 
été  faits-,  étant  ainsi  établie,  ces  actes,  pour 
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autant  qu'ils  constitueraient  des  donations  en- 
tre-vifs ou  testamentaires,  tombent  sous  le  coup 
de  l'art.  90!  C.  civ.,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé 
qu'ils  ont  été  faits  dans  un  état  d'intervalles 
lucides,  preuve  qui  n'est  pas  acquise  au  procès  ; 
qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  voir  si  les  quatre 
actes  litigieux  ont  le  caractère  d'actes  de  libé- 
ralités, et  si,  en  loul  cas.  6  part  ce  moyen  de 
nullité  tiré  de  l'incapacité  mentale  de  la  dé- 
funte, l'autre  moyen  de  nullité  hasé  sur  la 
suggestion  el  la  captalion,  le  dol  et  la  fraude, 
n'est  pas  fondé;  —  El  attendu,  quant  h  la  dona- 
tion du  30  ©cl.  1845,  faite  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  De  Decker,  que  c'est  nu  valu 
que  les  appelants  soutiennent  que  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  des 
libéralités,  mois  des  actes  à  titre  onéreux,  qui, 
partant,  ne  sont  point  soumis  a  la  condition  de 
l'art.  901  C.  civ.,  mais  sont  au  contraire  proté- 
gés par  la  disposition  générale  de  l'art- 604, 
portant  qu'après  la  mort  d'un  individu  les  actes 
par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaques  pour 
cause  de  démence,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, son  interdiction  n'a  été  ni  prononcée  ni 
provoquée  avant  son  décès;  qu'en  effet,  bien 
qu'il  puisse  être  vrai  que.  sous  certains  rap- 
ports et  dans  certains  cas.  les  donations  par 
contrat  de  mariage  participent  de  la  nature  des 
actes  ù  litre  onéreux,  il  n'est  pas  moins  vrai 
aussi  que  la  plupart  des  règles  prescrites  pour 
les  donations  simples,  telles  que  celles  sur  la 
réduction  à  la  quotité  disponible  (art.  1000). 
sur  l'obligation  au  rapport  (art.  848).  et  sur  la 
révocabilité  en  certains  cas  (art.  95S  el  959), 
leur  sool  applicables,  ce  que  du  reste  la  loi  dé- 
clare en  termes  exprès  dans  l'art.  1081  ;  que  le 
chap.  8,  lit.  S,  iiv.  5.  ne  les  qualifie  pas  autre- 
ment que  de  donations  ;  qu'elles  sont  faites 
«m7/o  jure  cogtnle,  alors  même;  qu'elles  sônl 
faites  par  père  ou  mère  (art.  804),  el  qu'enfin 
l'art.  001 ,  qui  veut  que,  pour  faire  une  donation 
entre-vifs  ou  un  testament,  ou  soit  sain  d'esprit, 
ne  dislingue  pas  entre  les  donations  simples  et 
celles  faites  par  contrat  de  mariage;  que  la 
donation  dont  s'agit  doit  donc  être  annulée 
comme  faite  par  une  personne  non  saine  d'es-  • 
prit  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  cette 
nullité  dont  l'acte  est  entaché,  les  manœuvres 
»l  oie  uses  pratiquées  par  les  époux  De  Decker, 
pour  induire  la  donatrice  eu  erreur  et  sur- 
prendre son  consentement,  sont  une  autre 
cause  de  nullité  ;  qu'à  eel  égard  la  Cour  ne  peut 
qu'adopter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  pre- 
mier juge  ;  que  vainement  on  objecte  contre 
celte  décision  que  l'inscription  en  faux  contre 
l'acte  du  90  oc  t.  était  la  saule  voie  à  suivre,  el 
que,  d'autre  part,  la  preuve  testimoniale  n'était 
pas  admissible,  parce  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1341,  il  n'esl  reçu  aucune  preuve  contra  et 
outre  le  contenu  en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  lors  ou  depuis  sa  rédac- 
tion, puisque  le  notaire,  rédacteur  de  l'acte, 
n'est  poiul  venu  déposer  que  l'indication  dss 
biens  donnés  n'a  point  été  faite  par  la  donatrice, 
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ce  qui  serait  contraire  à  Pacte,  mais  que  celle 
indication  a  été  faite  par  celle-ci  par  l'entre- 
mise de  De  Decker,  et  que.  quant  â  la  prohibi- 
tion de  la  preuve  testimoniale  écrite  dans 
Part.  1341 ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  prouver  l'une 
ou  l'autre  clause  non  écrite  qui  aurait  précédé, 
accompagné  ou  suivi  la  donation,  pour  la  res- 
treindre ou  la  modifier,  mais  des  manœuvres 
doleuses  viciant  une  des  conditions  substan- 
tielles de  l'acte,  le  consentement,  manœuvres 
telles  que  sans  leur  secours,  et  alors  qu'elle  eût 
été  ca palile  d'exprimer  une  volonté,  la  dona- 
trice n'aurait  évidemment  pas  donné  les  objets 
compris  dans  la  donation  (art.  11 16);  -  Attendu 
que  le  premier  juge,  eu  annulant  cet  acte,  n'a 
donc  pas  infligé  grief  aux  appelants  ;—  Attendu 
que  la  preuve  du  dol  étant  acquise  A  l'égard  de 
cet  acte,  il  en  résulte  une  présomption  violente 
de  suggestion,  de  dol  et  de  surprise,  contre  les 
trois  autres  fait»  à  peu  près  vers  la  même  épo- 
que par  la  même  dame  De  Coninck  en  faveur 
«les  mêmes  époux  De  Decker;  qu'en  ce  qui  tou- 
che l'acte  de  prêt  de  10.000  fr.  du  15  jnill.  1843, 
il  est  peu  probable  que  madame  De  Decker, 
pauvre  fille,  dénuée  de  tout,  recueillie  par  sa 
sœur,  madame  De  Coninck,  qui  lui  donnait  des 
gages  comme  à  une  servante,  ail.  au  bout 
même  de  32  ans  de  cohabitation,  économisé  sur 
ses  gages,  quelque  considérables  qu'on  pùl  les 
supposer,  la  somme  énorme  de  10.000  fr.  ; 
qu'elle  n'ait  songé  a  placer  ainsi  a  intérêt  l'ar- 
gent provenu  de  ses  épargnes  qu'au  bout  de  ce 
long  laps  de  temps,  et  qu'elle  ail  attendu  pour 
le  faire  le  moment  où  sa  sœur  fût  tombée  en 
étal  de  démence;  qu'il  est  si  vrai  que  madame 
De  Decker  ne  possédait  pas  Celte  somme  que, 
peu  avant  son  mariage,  donc  vers  l'époque  de 
la  date  de  Pacte-prêt,  l'appelant  De  Decker  dit  à 
Pierre  Vanderschueren,  10*  témoin  de  l'enquête 
directe,  que  mademoiselle  Clotilde  (madame  De 
Decker)  ne  possédait  rien,  faisant  entendre  qu'a 
cause  de  cela  il  ne  l'aurait  pas  épousée;  — 
Attendu  que  celle  position  respective  de  ma- 
dame De  Decker  el  de  la  douairière  De  Coninck, 
le  soin  inusité  que  la  prêteuse  prend  dans  l'acte 
d'indiquer  la  source  de  l'argent  qu'elle  prête, 
en  énonçant,  comme  si  on  avait  pu  douter  de  la 
réalité  du  prêt,  que  cet  argent  provenait  de  ses 
économies  pendant  l'espace  de  59  ans  qu'elle 
était  restée  chez  sa  sœur,  l'écriture  du  corps  de 
l'acte  attribuée  à  De  Decker,  la  découverte  du 
projet  de  Pacte  où  la  date,  premier  janvier, 
est  effacée  el  remplacée  par  celle  de  15  j millet 
écrite  de  la  main  de  De  Decker  ;  d'où  résûlte 
que,  six  mois  avant  sa  confection,  on  avait 
conçu  l'idée  de  le  fabriquer  ;  enfin  la  précaution 
prise  par  De  Decker  de  faire  écrire  par  la  douai- 
rière sur  sou  agenda  cette  annotation,  dont  se 
prévalent  en  effet  les  appelants,  le  \$jane.  1844, 
payé  à  ma  sœur  Clotilde  les  intérêts  de  sis 
mois,  tleus  cents  francs,  annotation,  égale- 
ment écrite  d'après  un  projet  fourni  par  De 
Decker,  trouvé  à  la  mortuaire  (ce  qui  prouve 
combien  la  douairière  se  laissait  diriger  par 


lui),  annotation  contraire  à  la  vérité  présumée, 
puisqu'aux  termes  de  l'acte  les  intérêts  ne  se 
payaient  que  par  année,  mais  qui  ne  peut  avoir 
été  suggérée  que  pour  faire  croire  a  la  sincérité 
de  Pacte  du  15  juill.;  que  toutes  ces  circon- 
stances réunies  donnent  la  conviction  la  plus 
entière  que  cet  acte  n'est  en  réalité  qu'une 
donation  déguisée  sous  la  forme  el  les  couleurs 
d'un  prêt  à  intérêt;  que  partant  il  doit  être 
annulé,  parce  que  madame  De  Coninck  n'était 
pas  saine  d'esprit  lorsqu'elle  l'a  signé  ;  — - 
Attendu  quVn  outre  el  au  besoin  celte  simu- 
lation et  les  précautions  prises  pour  la  cacher, 
la  science  certaine  qu'avait  madame  De  Decker 
qu'elle  contractait  avec  une  personne  dont  les 
facultés  intellectuelles  étaient  dérangées,  sont 
autant  de  circonstances  qui  démontrent  que 
Pacte  arRiié  est  le  fruit  du  dol  el  de  la  surprise, 
et  qu'il  doit  encore  de  ce  chef  être  annulé  ;  qne 
le  premier  juge,  en  le  validant,  a  donc  porté 
grief  aux  intimés,  appelants  incidenlels.  • 

Quant  au  billet  à  ordre  du  l«  fév.  1844  :  — 
»  Attendit  que  rien  ne  prouve  au  procès  que  ce 
billet  ne  sérail  pas  sincère  ;  que  dès  lors,  comme 
acte  à  titre  onéreux,  il  échappe  A  l'application 
de  Pari.  901  C.  cl?.  ;  que,  quels  que  soient  le  dol 
et  la  fraude  dont  les  faits  généraux  de  la  cause 
peuvent  le  faire  soupçonner,  ces  soupçons  sont 
insuffisants  pour  ôler  à  Pacte  la  foi  et  le  respect 
que  la  loi  lut  assure;  que  le  premier  juge,  en  le 
déclarant  bon  el  valable,  n'a  donc  infligé  nul 
gTief  aux  intimés,  appelants  incidenlels.  • 

En  ce  qtri  concerne  le  testament  olographe 
du  5  oct.  1844  :  —  «  Attendu  que  la  non-saineté 
d'esprit  de  la  défunte,  devant  faire  crouler 
Pacte  du  15  juill  ,  el  la  donation  du  *0  oct.  1843 
doit  a  plus  forte  raison  produire  le  même  effet 
sur  ce  testament  passé  un  mois  avant  son  décès, 
et  ainsi  à  une  époque  où  la  maladie,  progres- 
sive de  sa  nature  devait  être  arrivée  A  son 
paroxisme;  que  la  suggestion  et  la  captatioo 
de  la  pari  des  époux  De  Decker,  dont  le  mari 
était  venu,  depuis  le  mariage,  s'installer  à  côté 
de  sa  femme  dans  la  demeure  de  madame  De 
Coninck,  devaient  être  plus  faciles  au  fur  el  A 
mesure  que  le  mal  de  celle-ci  s'aggravait;  que 
l'on  voil  par  les  pièces  du  procès  que  l'agent 
d'affaires  De  Decker  s'était  tellement  emparé 
de  Pespril  et  des  affaires  de  la  défunte  que,  dans 
la  dernière  année  de  sa  vie,  la  plupart  des  anno- 
tations sur  l'agenda  ou  livre  de  ménage,  qui, 
deux  ans  avant  sa  mort,  était  exclusivement 
tenu  par  elle,  sont  faites  par  lui,  De  Decker;  — 
Attendu  que  la  preuve  que  ce  testament  a  été 
doleusement  suggéré  résulte  en  outre  des  clau- 
sules  qu'il  contient;  que  d'abord  les  legs  sont 
faits  par  prècipui  et  hors  part,  expressions 
dont  elle  ne  s'était  servie  ni  dans  son  testament 
mystique  du  37  avril  1839,  ni  dans  la  donation 
du  90  oct.  1843,  expressions  dont  elle  était  inca- 
pable de  saisir  le  sens,  alors  même  qu'elle  eût 
été  saine  d'esprit,  expressions,  dans  tous  les 
cas,  inutiles,  et  présentant,  quant  A  elle,  un 
non-sens,  alors  qu'elle  en  eût  compris  la  por- 
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Ue.  puisqn^yanl,  par  son  testament  mystique 
audit,  institué  un  légataire  universel,  il  ne 
pouvait  plus  s'agir  de  rapporta  à  faire  a  une 
succession  légitime  qui  ne  pouvait  exister,  ni 
ftn  dispenser;  qu'ensuite  les  legs  sont  faits 
tans  préjudice  au  s  dispositions  de  dernière 
volonté,  précaution,  quant  à  elle,  encore  une 
fois  parfaitement  inutile  et  superflue,  ne  pou- 
vant ajouter  aucune  force  aux  dispositions  de 
son  testament  mystique  de  1830,  mais  évidem- 
ment suggérée  par  les  époux  De  Decker,  pour 
masquer  la  supercherie  dont  la  défunte  avait 
été  victime  lors  de  leur  contrat  de  mariage, 
pour  faire  accroire  qu'elle  avait  fort  bien  su 
que  les  biens  repris  au  contrat  de  mariage 
n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  qu'elle  avait 
légués  a  sa  sœur  par  le  testament  mystique,  et 
déguiser  ainsi  le  double  emploi  tenté  par  le 
contrat;  que  celte  précaution,  qui  n'avait  ainsi 
un  but  utile  que  pour  les  appelants,  doit  leur 
être  attribuée,  et  constitue  dans  leur  chef  un 
véritable  dol;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
considérations  que  le  testament  argué,  conçu 
eo  quelques  lignes,  et  écrit  par  la  défunte,  sans 
doute  d'après  un  modèle  préparé  d'avance,  ne 
peut  éire  que  le  fruit  de  la  suggestion  et  capta- 
lion  doleuses  des  appelants,  et  doit  encore  de 
ce  chef  être  annulé;  que  h;  premier  juge,  en  le 
maintenant,  a  donc  porté  grief  aux  intimés, 
appelants  incidenlels  ;  —  Par  ces  motifs  et  au- 
cun* de  ceux  du  premier  juge,  faisant  droit  sur 
l'appel  principal,  le  Mct  au  néant,  et  statuant 
sur  l'appel  incident,  Irt  au  néant  le  jugement 
dont  appel,  en  tant  qu'il  a  validé  l'acte  du  pré- 
tendu prêt  du  15  juill.  1843 et  le  testament  olo- 
graphe du  5  oct.  1844;  émeiidanl,  quant  à  ce, 
et  bisaol  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
Dccuti  ntiU  et  de  nulle  valeur  lesdils  actes  de 
prêt  et  testament  olographe  ;  DEclabb  les  appe- 
lants non   recevantes  ni  foudés  dans  leurs 
diverses  conclusions  originaires  de  ce  chef; 
oswhru  que  pour  le  surplus  le  jugement  dont 
appel  sorte  ses  pleins  «t  entier*  e  ffets,  etc.  • 


BRUXELLES  [14  février  1849). 
ar-rsi.  jcoebbrt  raâFARATOiRE, 

INTERLOCUTOIRE. 

lorsqu'un  droit  de  propriété  est  dénié  à  celui 
qui  le  réclame  comme  l'ayant  prescrit,  et 
qu'il  est  ordonné  au  défendeur,  avant 
foire  droit,  de  s'expliquer  sur  tes  faits  re- 
présentés comme  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  ce  jugement  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  préparatoire,  et  il  est  suscep- 
tible d'appel  (I). 

GAbTfllER  C.  Kcinis. 

L'action  en  revendication  d'un  droit  de 
propriété  était  fondée  sur  une  possession  im- 
mémoriale. Le  défendeur  se  bornait  à  dénier  à 
*oo  adversaire  tout  droit  de  propriété.  Les 
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premiers  juges,  à  raison  du  silence  gardé  par 
le  défendeur  sur  les  faits  de  possession  et  de 
l'influence  que  ces  faits  pouvaient  avoir  dans 
la  cause,  ordonnèrent,  avant  faire  droit,  que 
le  défendeur  eût  a  s'expliquer  sur  ces  faits  et 
sur  la  prescription  qui  pouvait  en  être  la  con- 
séquence. 

Du  14  février  1849.  arrêt  C.  Bruxelles, 
\*'  ch.,  MM.  Valentyns  c.  Verhae^en  fils  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  d'après  les 
motifs  du  jugement  dont  appel,  comme  d'après 
tes  conclusions  sur  lesquelles  il  a  été  rendu,  le 
devoir  ordonné  par  ce  jugement  cesse  d'être 
une  simple  mesure  d'instruction  ;  que  le  fait 
dont  il  s'agit  d'obtenir  l'éclaircissement  est 
représenté  comme  pouvant  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  le  fond  du  procès;  d'où  il 
résulte  que,  préjugeant  la  portée  de  ce  fait,  le 
jugement  ne  peut,  dans  la  réalité,  être  réputé 
purement  préparatoire,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
recevoir  l'appel  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'ap- 
pel, etc.  » 


CASSATION  (10  février  184D). 
saisie  ibbobiliBre.  coaa*nn»KivT,  jugement 

FAR  DÉFAUT,  EXECUTION. 

Vn  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière n'est  pas  un  acte  d'exécution  ;  ce 
n'est  qu'un  acte  préalable  qui  précède  la 
poursuite  ou  l'exécution,  maisn'en  fait  pas 
partie.  C.  prne.  ci v.,  art.  583. 636,  630,  073, 
780;  C.  civ.,  art.  2217. 

Un  semblable  commandement  peut  dès  lors 
être  valablement  signifié  arec  le  jugement 
par  défaut  en  vertu  duquel  il  est  fait  et 
et  avant  l'expiration  de  la  huitaine  pres- 
crite par  l'art.  155  C.  proc.  civ. 

La  saisie  immobilière  faite  30  jours  après 
un  tel  commandement  est  régulière. 

Db  Cabwer  C.  la  banque  be  Flandre.  . 

Nous  avons  rapporté,  au  tome  de  1848.  p.  818, 
les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  de  la-Cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  8  sept.  1848,  contre  lequel  le 
pourvoi  est  dirigé. 

Dccauwer  et  consorts  se  sont  pourvus  en 
cassation  pour  violation  des  art.  155.169,561, 
673  et  717  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  des  art.  fil 3, 
9915  Ai /la»,  et  9917  C.  civ. 

L'art.  155  C.  proc.  civ.,  disaient  tes  deman- 
deurs, porte  .  •  Les  jugements  par  défaut  ne 
»  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la 

•  huitaine  de  la  signification  à  personne  ou  do- 

•  micile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué  • 
L'esprit  de  celle  disposition  est  facile  à  sai- 
sir; le  législateur  a  voulu  que  la  partie  à  la 
charge  de  laquelle  surgit  un  litre  exécutoire  eût 
le  temps  de  délibérer  sur  le  parti  à  prendre;  il 
a  voulu  éviter  tes  surprises,  tes  décisions  irré- 
fléchies, tes  déterminations  ab  irato  II  faut 
donc,  pour  atteindre  le  but  de  la  loi,  que  te  titre 
exécutoire  sommeille  :  il  faut  donc  qu'on  ne 
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puisse  en  user  de  manière  a  acquérir  quelque  | 
droit,  quelqu'avanlage  contre  la  partie  con- 
damné. Or,  serait-ce  donner  à  celle-ci  un  dé- 
lai de  pleine  liberté,  de  réflexion?  Serait-ce  lui 
enlerer  tout  intérêt  à  se  déterminer  avant  l'ex- 
piration du  délai,  que  d'autoriser  un  acte  aussi 
grave  qu'un  commandement  »Bn  de  saisie  im- 
mobilière pendant  la  durée  du  délai? 

Aussi  la  doctrine  considère  t  elle  le  comman- 
dement comme  un  acte  d'exécution  ou  du  moins 
comme  un  commencement  d'exécolion. 

Le  texte  de  la  loi  est  d'ailleurs  formel. 
L'art.  163  C.  proc.  civ.  porte  •  que  l'opposition 

•  a  u  j  ugenien  l  pa  r  défa  u  t  pou  r ra  él  re  formée  par 

•  déclaration  sur  (es  commandements,  procès- 

•  verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement  ou 

•  tout  autre* acte  d'exécution.  •  —  Dire  que  le 
commandement  n'est  pa«  un  acte  d'exécution, 
c'est  violer  cet  art.  163. 

L'arrêt  attaqué  viole  encore  les  refiles  et  for- 
malités de  la  saisie-Immobilière  contenues  aux 
arlides  des  Codes  civil  et  de  procédure  citée  par 
la  requête.  —  En  effet,  d'après  l'art.  551  et  les 
dispositions  citées  du  Code  de  procédure  civile, 
il  ne  peut  être  procédé  a  la  saisie  immobilière 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire. 

Le  commandement  «An  de  saisie  doit,  d'après 
l'art.  673  C.  proc.  civ..  contenir  copie  du  titre 
en  vertu  duquel  la  sainte  e»t  faite,  donc  d'un 
titre  exécutoire.  Mais  le  jugement  par  défaut 
n'était  pas  exécutoire,  la  copie  qui  en  a  été  don- 
née n'était  pas  la  copie  d'un  litre  en  vertu  du- 
quel il  était  actuellement  permis  de  saisir;  —  Il 
existait  une  analogie  parfaite  entre  l'espèc*  et 
le  cas  de  l'art.  877  C.  civ..  qui  porte  :  «  Les 

•  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pa- 
»  reillement  exécutoires  contre  l'héritier  per- 
»  sounelleroent.  et  néanmoins  les  créanciers  ne 
«.  pourront  eu  poursuivre  l'exécution  que  huit 
»  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la 
h  personne  on  au  domicile  de  l'héritier.  »  —  Or 
la  majorité  des  arrêts,  la  presqu'unanimilé  des 
auteurs,  reconnaissent  qu'un  commandement 
ne  peut  être  signifié  autrement  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire;  que  pondant  le  délaide  l'art.  877 
le  titre  n'est  pas,  exécutoire;  que  partant  il  ne 
peut,  pendant  ce  délai,  servir  de  base  à  uu  com- 
mandement 

L'art.  673  C.  proc.  civ.,  dont  argumente  l'ar- 
rêt attaqué,  déclare  que  la  saisie  immobilière 
sera  précédée  d'un  commandement.  Tout  ce 
qui  peut  résulter  de  c«  texte,  c'est  que  le  com- 
mandement ne  fait  pas  partie  de  la  saisie.  Il 
n'en  résulte  pas  que  le  commandement  ne  enil 
pas  un  acte  d'exécution.  Exéculiou  et  saisie  ne 
sont  pas  synonyme.  La  saisie  est  uu  genre 
d'exécution. 

L'arrêt  invoque  aussi  les  art.  158  et  159  C 
proc.  civ.,  voulant  sans  doute  insinuer  que  les 
seuls  actes  d'exécution  d'un  jugement  par  dé- 
faut sont  ceux  qu'énumère  la  dernière  de  ces 
dispositions'.  L'arrêt  perd  de  vue  que  les  actes 
dont  parie  l'art.  159  sont  des  actes. d'exécution 
qui  portent  en  eux  la  preuve,  non-seulement 


qu'on  a  tenté  d'exécuter  en  les  posant,  mais  en- 
core, comme  dit  l'article,  que  l'exécution  fl  <tû 
être  nécessairement  connue  du  défaillant.  Or, 
re  que  prohibe  l'art  155.  c'est  tout  acte,  toute 
tentative  quelconque  d'exécution.  La  doctrine 
contraire  n'irait  a  rien  moins  qu'a  refuser  le 
caractère  d'actes  d'exécution i  tous  tes  actes  de 
procédure  qui  sont  néanmoins  qualifiés  tels  par 
l'art.  109. 

La  défenderesse  répondait  :  •  Le  pourvoi  ac- 
cuse la  violation  d'articles  de  deux  catégories 
différentes.  Les  articles  du  Code  de  procédure 
civile,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  et  a 
leur  exécution,  les  articles  en  matière  de  saisie 
immobilière. 

•  Sous  le  premier  rapport,  il  faut  remarquer 
que,  dans  la  pratique,  la  signification  des  juge- 
ments par  défaut  et  le  commandement  se  font 
par  un  seul  et  même  acte.  L'usage  est  d'accord 
avec  la  saine  interprétation  de  la  toi.  car  lecnua- 
tnandement  ne  onnstltne  qu'une  mise  en  de- 
meure, un  avertissement  par  lequel  le  débiteur 
est  prévenu  que,  faute  d'y  satisfaire.  Il  sera  pro- 
cédé à  l'exécution.  Ce  n'est  pas  un  acte  d'exé- 
cution .  ce  n'est  pas  davantage  une  tentative 
d'exéeutinn.  que  la  loi  ne  connaît  pas.  SI.  après» 
le  commandement  fait  aux  demandeurs,  la  ban- 
que de  Flandre  était  restée  inactive  pendant 
A  mois,  on  ne  pourrait  sonlenir  que  le  juge- 
ment a  été  exécuté  ;  —  Aux  termes  de  l'art.  156 
C.  proe.  civ..  ce  jugement  aurait  été  périmé 
faute  d'exécution  dans  les  6  mois;  —  De  toutes 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
relative  a  l'exécution  des  jugements,  et  de 
l'art.  M17  C.  civ.,  il  résulte  que  le  commande- 
ment est  un  acte  préalable  a  l'exécution,  une 
mise  en  demeure,  une  menace  de  recourir  4  la 
voie  d'exécution,  mais  n'est  pas  un  acte  d'exé- 
cution par  lui-même. 

•  Le  pourvoi  oppose  l'art.  109  G.  proe.  qu'il 
prétond  violé,  mais  de  ce  que  cet  art.  Iffz  dis- 
pose que  l'opposition  as  jugemeit  par  défaut 
pourra  «Ire  faite,  soll  sur  le  commandement, 
soit  sur  les  procès- verbaux  de  saisie  et  autres 
actes  d'exécution,  il  ne  résulte  nullement  que  le 
cnininnndemtml  soll  tin  acte  d'exécution.  On  ne 
doit  pas  perdrede  vue  qu'aux  termes  det 'art.  158 
C.  proc.  civ..  l'opposition  au  jugement  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  est  rece- 
valile  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  que, 
d'après  les  arl.  583,  626.  673,  674,  681,  810  c 
proc.  civ.,  et  3217  C.  civ.,  celle  exéculiou  doit 
être  précédée  d'un  commandement. 

«  Quant  a  l'argument  tiré  de  l'analogie  de 
l'art.  877  C  civ.,  il  faut  bien  remarquer  que 
l'espèce  était  différente  ;  que  le  jugement  par 
défaut  est  un  litre  exécutoire  contre  la  partie 
condamnée,  dont  l'exécution  est  seulement 
suspendue,  tandis  que  le  litre  exécutoire  contre 
le  défunt  ne  le  devient  contre  l'héritier  que 
6  jours  après  la  signification.  Au  surplus  quel- 
ques arrêts  ont  erronément  confondu  le  «un- 
internent  avec  l'exécution  dont  il  lie  fait  pas 
partie,  mais  qu'il  précède;  —  Il  résulte  de  ces 
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considérations  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
tes  art.  155  el  169  C.  proc.  ci?. 

•  Examinant  la  seconde  partie  du  pourvoi . 
celle  relative  à  la  saisie  immobilière .  la  défen- 
deresse disait  :  l.a  saisie,  il  est  vrai,  ne  peut  être 
faite qn>n  vertu  d'un  titre  exécutoire  :  mais  au 
moment  où  la  saisie  a  été  opérée,  le  jugement 
par  défaut  était  incontestablement  exécutoire. 
Lorsque  le  commandement  a  été  signifié,  le  ju- 
geaient par  défaut,  en  vertu  duquel  il  «tait  fait, 
était  de  sa  nature  on  titre  exécutoire,  seulement 
l'exécution  en  était  suspendue  pendant  le  délai 
de  huitaine  ;  —  L'art.  9917  C.  ci».,  que  cite  le 
pourvoi,  condamne  la  thèse  qu'il  soutient.  Cet 
article  porte  :  -  Toute  poursuite  en  ex  propria  - 

•  Lion  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  com- 

•  mandement  de  payer,  etc.  •  —  Le  commande- 
ment est  donc  distinct  de  la  poursuite .  il  la 
précède.  Ce  n'est  donc  point  un  acte  d'exé- 
cution. » 

■.  le  f**av.  gén.  Dewandre  a  conclu  à  la  cas- 
sation de  l'arrêt  dénoncé.  Il  a  dit  en  substance  : 

•  On  jugement  par  défaut  a  condamné  les  de- 
mandeurs à  payer  diverses  sommes  à  la  banque 
de  Flandre  ;  —  Ce  jugement,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  le  16  fév.  1848.  et  déclaré 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
«ans  caution,  a  été  signifié  aux  parties  condam- 
nées le  1"  mars  suivant  ;  —  Cette  signification 
a  été  accompagnée  du  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière,  aux  termes  de 
l'art.  675  C.  proc..  el  le  3  avril.  59  jours  après 
celte  signification,  la  saisie  a  été  pratiquée. 

•  Ce  commandement,  fait  pendant  te»  délai* 
fit  l'oppofiiion,  et  la  saisie  faite  maint  d« 
30;*onr«  après  que  le  jugement  par  défaut  était 
tlncnm  ejticutotr» ,  sont-ils  valables?  Telles 
sont  les  questions  du  procès, 

«  Les  formes,  disait  M.  Faure.  sont  la  ga- 
.  renne  de  la  propriété  et  de  la  sûreté.  La  où 

•  les  formas  n'existent  point,  l'arbitraire  seul 
>  repue,  cl  la  où  règne  l'arbitraire,  on  ne  voit 


que  désordre  el  confusion.  •  C'esl  qu'en  effet 
les  torm«»  peuvent  seules  assurer  l'exercice  des 
droits  des.  citoyens.  Toute  disposition  do  Code 
de  procédure  civile  qui  contient  en  elle-même 
une  garantie  substantielle  est  donc  grave  dans 
ses  cnnseqiiences,  et  doit  être  sévèrement  main- 


•  L'arL  674  C.  proc.  est  ainsi  conçu  :  «  La 

•  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 

•  5»  jours  après  le  commandement.  ■  Le  légis- 
lateur a  donc  voulu  que  30  jours  francs  fussent 
laissés  au  débiteur  pour  se  procurer  les  moyens 
de  satisfaire  a  ses  obligations.  D'un  seul  jour  en 
plus  peut  dépendre  sa  ruine  ou  sou  salut.  La 
suppression  d'un  seul  jour,  si  ce  jour  est  ac- 
corde par  la  loi,  ne  peut  être  tolérée,  car  c'esl 
une  atteinte  A  des  droits  garantis. 

•  Dans  l'espèce,  le  jugement  qui  condamnait 
les  demandeurs  avait  été  rendu  par  défaut.  — 
Aux  termes  de  l'art.  155  C.  proc.  av.,  8  jours 
leur  étaient  accordés  à  partir  de  la  signification 
pour  y  former  opposition.  —  Jusque;  là  leur 


droit  de  délibérer  était  inviolable.  Jnsques-là 
aussi  le  jugement  ne  pouvait  recevoir  contre 
eux  aucune  exécution  quelconque  ;  en  d'antres 
termes,  il  ne  pouvait  être  commandé  d'y  satis- 
faire; —  En  présence  de  la  notification  d'un  ju- 
gement par  défaut  que  dnil,  en  effet,  se  dire  la 
partie  condamnée?  Évidemment  •  l'art.  155 C. 
proc.  civ.  me  donne  8  jours  pendant  lesquels 
aucune  exécution  de  la  sentence  ne  peut  avoir 
lieu,  puis  si  je  ne  forme  pas  opposition  la  loi 
m'accorde  encore  50  jours  francs  A  partir  du 
commandement  aux  fins  de  pouvoir  satisfaire 
aux  condamnations  \  donc  ensemble  58  jours 
francs  au  moins.  Cela  est  Incontestable. 

•  Dans  l'espèce,  cependant,  qn'cat-il  arrivé? 

•  Le  jugement  a  été  signifié  le  I*»  mars  avec 
commandement  de  satisfaire  aux  condamna- 
tions danx  le»  94  heure»,  et  la  saisie  a  eu  lieu 
le  3  avril  suivant .  donc  le  trente-quatrième  jour 
en  tout  après  la  notification  du  jugement. 

-  Est-ce  la  remplir  le  vœu  de  la  loi  ?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  cardans  les  jours  utiles  qui  res- 
taient encore  A  la  partie  condamnée  ♦  soit  par 
elle-même,  soil  par  un  événement  quelconque, 
elle  pouvait  éventuellement  trouver  les  moyens 
de  satisfaire  aux  condamnations,  et  ainsi  d'évi- 
ter les  conséquences  désastreuses  d'une  saisie 
immobilière. 

v  Que  le  oommandement  soit  donc  ou  qu'il  ne 
soil  pas  un  acte  de  la  saisie  immobilière,  qu'il 
appartienne  ou  qu'il  il 'appartienne  pas  à  l'exé- 
cution forcée  du  jugement ,  toujours  resle-t-U 
certain  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les 
jugements  par  défaut  pussent  être  exécutés  dans 
la  huitaine  de  la  signification,  puis  ensuite  qu'il 
a  voulu  encore  que  50  jours  fussent  ajoutés  A 
ces  8  premiers  jours,  pour  que  la  partie  con- 
damnée pût  satisfaire  aux  condamnations,  si 
elle  ne  ronnail  point  opposition .  et  qu'elle  fût 
sommée  de  payer  ;  —  Admettre  que  l'on  puisse 
faire  l'acte  de  saisie  80  jours  après  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  défaut,  c'est  donc  de 
fait  enlever  à  la  partie  condamnée  les  8  jours 
que  la  loi  lui  donne  pour  se  prononcer. 

«On  vous  dit  que  le  commandement  n'est 
qu'une  mise  en  demeure,  une  mesure  conserva- 
toire 5  nous  voulons  l'admettre,  mais  alors  au 
moins  faudrait-il  que  cet  acte .  conservatoire 
pour  le  créancier,  ne  fût  point  destructif  d'une 
garantie  accordée  par  la  loi  au  débiteur,  c'est- 
à-dire  que  le  commandement  n'eût  pas  été  suivi 
de  la  saisie  avant  les  délais  pleins  des  art.  155 
et  674  réunis. 

•  L'usage  admis  dans  la  pratique  de  faire  le 
commandement  en  même  temps  que  la  signifi- 
cation des  jugements  par  défaut  serait  donc  lo- 
lérable,  eu  ce  sens  que  le  commandement  ne 
serait  pas  nul,  lorsque  d'ailleurs  il  n'aurait  pas 
eu  pour  résultat  d'enlever  A  la  partie  condam- 
née des  jours  de  faveur ,  qu'encore  reslerail-it 
en  fait,  dans  l'espèce,  que  les  demandeurs  nu 
pourvoi  en  ont  souffert  un  préjudice,  elqu'alors 
ils  sont  fondés  a  s'en  plaindre. 

.  Dans  l'espèce,  nous  l'avons  déjA  dit.  le  ju- 
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gement  par  défaut  du  16  fêv.  1848  avait  été  dé- 
claré par  le  juge  exécutoire  nonobstant  appel. 
Il  ne  l'avait  point  été  nonobstant  opposition  : 
après  le  délai  de  huitaine,  s'il  y  avait  eu  oppo- 
sition, le  jugement  n'eût  donc  pas  été  exécu- 
toire, comment  alors  aurait-il  pu  Pèlre  davan- 
tage pendant  les  délais  de  l'opposition  ? 

«  Commander  d'exécuter,  vous  dit-on  encore, 
n'est  pas  exécuter,  et  la  loi  ne  défend  que  les 
actes  d'exécution. 

«  Ce  raisonnement  ressemble  fort,  suivant 
nous,  à  une  subtilité.  Pour  commanderait  nom 
de  la  loi  d'exécuter  un  titre  quelconque,  il  faut 
sans  doute,  avant  tout,  pour  que  le  commande- 
ment ne  soit  pas  une  violation  de  la  liberté  de 
la  personne  on  de  la  propriété,  et  par  consé- 
quent une  atteinte  à  la  loi,  que  le  titre  en  vertu 
duquel  on  commande  soit  exécutoire,  et  donne 
par  conséquent  le  droit  de  commander.  Or  c'est 
précisément  cette  autorité  que  l'art.  155  C.  proc. 
civ.  dénie  au  jugement  par  défaut  dans  la  hui- 
taine de  sa  signification.  Mais  admettons  le  con- 
traire. Eh  bien  alors  un  commandement,  quel- 
que portée  qu'on  lui  prèle ,  ne  peut  au  moins 
devenir  utile  qu'à  partir  du  moment  où  le  titre 
est  devenu  lui-rDémeexéculoire.elun  jugement 
par  défaut,  nous  le  répétons,  tant  que  durent 
les  délais  d'opposition,  n'est  pas  un  litre  exécu- 
toire dan»  le  $ens  de  l'art.  673  C.  proc.  civ.  Il 
peut  être  exécuté  sans  doute,  mais  dans  les  li- 
mites que  lui  donne  la  loi,  c'est-à-dire  sans  effet 
actuel. 

•  Vainement  donc  l'arrêt  attaqué,  pour  vali- 
der la  saisie  pratiquée  sur  les  immeubles  des 
demandeurs,  se  foude-l-il  sur  ce  qu'un  comman- 
dement n'est  pas  un  acte  de  poursuite;  pour 
qu'un  commandement  puisse  opérer  il  faut  un 
titre  exécutoire  à  fine  de  taitie. 

o  Le  commandement  fait  aux  demandeurs  en 
vertu  d'un  jugement  qui  n'était  pas  exécutoire 
et  suivi  de  saisie  moins  de  trente  jour»  avant 
qu'il  eût  acquit  force  d'exécution,  était  donc 
sa  ns  valeur  légale  à  cette  fin. 

•  Quoiqu'il  en  soit  au  surplus  du  mérite  des 
considérations  qui  précèdent ,  est-il  vrai  qu'un 
commandement  ne  soit  point  un  acte  d'exécu- 
tion, dan*  le  ten»  de  l'art.  155  C.  proc.  civ., 
en  ce  sens  que  le  commandement  préalable!  la 
saisie  immobilière  ne  constitue  pas  un  des  élé- 
ments de  la  poursuite  en  expropriation,  une 
des  conditions  à  l'accomplissement  régulier  de 
laquelle  se  rattache  la  validité  de  la  saisie? 

«  Incontestablement,  une  condition  indispen- 
sable de  la  validité  de  la  saisie  est  l'existence 
d'un  commandement  conforme  aux  règles  de  la 
loi  (art.  673  et  717  C-  proc).  La  saisie  immobi- 
lière est  une  voie  d'exécution  grave  et  rigou- 
reuse. En  l'autorisant  la  loi  a  redoublé  de 
précautions,  pour  saufgarder  les  intérêts  du 
débiteur  dont  on  menace  les  immeubles.  Le  lé- 
gislateur considère  si  peu  le  commandement 
comme  une  simple  menace,  comme  un  acte  pu- 
rement conservatoire,  que,  de  la  validité  du 
commandement,  il  fait  dépendre  la  validité  de 


la  saisie.  Aussi  que  Ton  consulte  les  formulaires 
donnés  par  les  jurisconsultes  qui  se  sont  ©ccu- 
pésde  la  procédure,  et  l'on  verra  que  tous  com- 
prennent le  commandement  au  nombre  des 
actes  de  la  saisie.  C'est  qu'en  effet  le  comman- 
dement ,  bien  que  préalable  à  la  saisie  de  fait , 
constitue  déjà ,  de  la  part  du  poursuivant,  un 
acte  tellement  non  équivoque  d'exécution  du 
juge  meut  qu'il  emporte  pour  lui  déchéance  du 
droit  de  l'attaquer,  s'il  n'y  a  point  de  réserves- 

•  Le  commandement,  préalableà  la  saisie,  ne 
constitue  pas.  il  est  vrai,  la  »ai»ie,  pas  plus  que 
les  publications  et  les  affiches  que  le  législateur 
déclare  devoir  précéder  les  innriages  lie  consti- 
tuent l'union  des  époux  ;  mais  il  n'est  venu  pour 
cela  à  l'esprit  de  personne,  croyons-nous,  de 
dire  que  les  affiches  et  les  publications  ne  fas- 
sent point  partie  de  la  célébration  du  mariage, 
et  pourtant  l'art.  63  C.  civ.  est  aussi  exprès  que 
puisse  l'être  l'art.  673  C.  proc.  •  Avant  la  célé- 
bration du  mariage,  dit  l'art  68,  l'officier  de 
l'étal  civil  fera  deux  pu  Mica  (ions,  etc.  »  La  sai- 
sie immobilière,  dit  à  son  tour  Tari.  678, 
sera  précédée  d'un  commandement.  »  Comme 
l'art.  678  est  en  téte  des  formalités  doul  l'en- 
semble constitue  la  saisie  immobilière. de  même 
l'art.  63  C.  civ.  forme-t-il  le  premier  du  chapitre 
intitulé  des  acte»  de  mariage.  Si,  comme  nous 
le  pensons,  on  ne  peut  pas  élever  de  doute  que 
les  publications,  quoique  précédant  le  mariage, 
font  néanmoins  partie  intégrante  de  l'acle  pos- 
térieur de  la  célébration  du  mariage,  parce  que 
les  publications  constituent  l'introduction  sine 
quâ  non  de  Pacte  civil  qui  doit  suivra.  Pourquoi 
le  commandement,  qui  doit  précéder  la  saisie, 
ne  serait-il  pas  aussi  l'un  des  éléments  de  la 
saisie,  l'exécution  préparatoire  du  jugement? 
Nous  n'en  saisissons  pas  le  motif,  car  les  publi- 
cations annoncent  seulement  un  acte  futur,  le 
mariage,  comme  le  commandement  ânnonce  un 
acte  futur ,  la  saisie  des  biens ,  à  la  différence , 
en  plus,  que  le  commandement  est  la 
quenced'un  titre  que.  par  le  fait  même  du  < 
mandement,  le  créancier  exécute,  et  que  quand 
le  législateur  a  écrit  dans  Part.  155  C.  proc.  civ. 
la  défense  d'exécuter  les  jugements  par  défaut 
dans  la  huitaine  de  la  signifleation,  il  n'a  pas 
borné  sa  disposition  aux  actes  qui  saisissent  la 
personne  ou  les  biens  du  débiteur ,  mais  qu'il 
est  resté  dans  des  termes  généraux  qui  ne  per- 
mettent de  donner  aucune  exécution  à  ces  ju- 
gements. Or,  encore  une  fois,  le  créancier  qui  a 
obtenu  un  jugement,  et  qui,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, fait  faire  commandement  de  payer,  l'exé- 
cute incontestablement  en  ce  qui  le  concerne. 

•  Vainement  voudrait-on  borner  la  portée  de 
Part.  155  C.  proc.  civ.  aux  seuls  actes  qui  inté- 
ressent la  personne  ou  les  biens  de  la  partie 
condamnée;  ce  que  commande  le  législateur, 
c'est  le  respect  pour  ce  qui  n'est  encore  jugé 
pour  personne.  Un  commandement  d'exécuter 
ce  qui  n'est  pas  exécutable  est  donc  une  offense 
à  la  loi,  une  offense  que,  par  ce  motif,  on  ne 
peut  tolérer. 
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•  Mais  revenons  au  commandement  dont  parle 
l'art.  673;  —  s'il  était  vrai  que  le  commande- 
ment ne  fut  pas  un  des  éléments  de  l'exécution, 
po«  pas  du  débiteur,  encore  une  fois,  mais  du 
jugement,  qu'il  ne  fût  qu'un  simple  prépara- 
toire, étranger  à  la  saisie,  venant  seulement 
après,  pourquoi  donc  le  législateur  eût-il  or- 
dnané  au  poursuivant  d'élire  domicile  au  lieu 
•a  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la 
saisie?  Pourquoi  le  défendeur,  qui  veul  faire 
opposition  au  commandement,  doit-il  porter 
»©n  opposition  devant  le  juge  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie,  d'une  saisie  qui  n'existe  pas 
encore?  Cependant  qu'est-ce  qui  détermine  la 
compétence  du  juge  si  ce  n'est  la  nature  de  la 
demande  ?  Qu'est  le  commandement,  en  fait  de 
saisie  immobilière,  si  ce  n'est  le  véritable  exploit 
iotroduclif  de  l'instance?  Dans  quelle  autre 
pito  se  trouvera  le  pivot,  le  point  de  départ 
«nique  de  la  procédure  sur  saisie  immobilière  ; 
-  S»  le  commandement  ne  constitue  pas  le  pre- 
mier acte  de  la  poursuite,  pourquoi  la  poursuite 
••M-clle  nulle  à  défaut  de  commandement  vala- 
h/r? Conçoit-on  une  procédure  qui  n'a  pas  sa 
base, son  principe,  son  introduction,  en  elle- 
m^roe?  Et  remarquons  que  le  commandement 
n'est  pas  un  titre,  qu'il  n'est  qu'un  acte  de  pro- 
cédure ;  —  Si  le  commandement  n'était  pas,  de 
la  part  du  créancier ,  une  exécution  du  juge- 
ment, no  acte  élémentaire  de  la  saisie,  comment 
«core  expliquer  ces  mots  de  l'art.  073  :  «•  La 
saine  immobilière  sera  précédée  d'un  comman- 
dement en  téle  duquel  sera  donnée  copie  entière 
du  litre  en  vertu  duquel  elle  est  faite;  »  —  Si, 
dam  la  pensée  de  la  loi,  le  commandement  et 
l'acte  de  saisie  ne  constituaient  pas  ensemble  la 
saisie,  le  législateur  aurait-il  pu  dire  :  «  Le 
<om mandement  contiendra  copie  du  litre  en 
rerto  duquel  la  saisie  est  faite?  «  N 'est-il  pas 
sensible  que,  par  ces  expressions,  te  comman- 
dftntnt  contiendra  le  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  e$t  faite,  et  non  pas  sera  faite,  les  au- 
teurs de  la  loi  ont  manifesté  clairement  la  pen- 
sée que,  par  le  mol  saisie,  ils  entendent  ce  qui 
précède  et  ce  qui  suit ,  en  d'autres  termes ,  les 
actes  qui ,  réunis  ,  forment  ensemble  la  saisie 
immobilière ,  et  non  pas  seulement  le  procès- 
verbal  de  la  saisie;  —  Si  le  commandement  ne 
faisait  pas  partie  de  la  poursuite  en  expropria- 
lion,  s'il  u'élait  pas  au  contraire  l'un  des  actes 
ta  plus  importants  de  cette  poursuite,  com- 
pmidrait-on  qu'à  l'inobservation  des  formali- 
sa qui  le  concernent  le  législateur  eût  attaché 
la  peine  de  nullité  de  la  saisie;  —  Le  comman- 
dement n'est  pas  la  saisie  ;  soit ,  mais  il  en  est 
m  des  éléments  substantiels ,  il  est  le  premier 
acle d'exécution, d'exécution  rnamfesledu  litre. 
Le  créancier  qui  fait  faire  commandement  a  son 
«fcbi leur,  encore  une  fois,  n'exécute  pas  le  dé- 
biteur dans  ce  moment,  mais  il  exécute  le  juge- 
ment, le  titre  ;  jugement  ou  titre  qui,  pour  pou- 
*«r  senirde  base  à  aucun  des  éléments  de  la 
hJursuile  immobilière,  doit  avant  tout  être  exé- 
cutoire ,  non  pas  au  temps  où  l'acte  de  saisie 


sera  fait,  mais  au  temps  même  du  comman- 
dement :  l'art.  675  est  formel  sur  ce  point. 

•  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment susceptible  d'opposition  est  fait  en  vertu 
d'un  litre  non-exécutoire  à  fins  de  poursuites. 
Commander ,  avec  menace  de  saisie,  en  verlu 
d'un  jugement  non-exécutoire.  cVsl  une  at- 
teinte aux  garanties  des  citoyens. 

•  Encore  une  fois,  pour  pouvoir  valider  la 
saisie,  il  ne  suffit  pas  que  le  litre  puisse  deve- 
nir,  il  faut  qu'il  soit  actuellement  exécutoire, 
qu'il  le  soit  au  moment  où  se  fait  le  commande- 
ment, et  ici  vient  se  produire  un  nouvel  élé- 
ment de  preuve  que  le  commandement  et  la 
saisie  se  confondent  dans  la  poursuite.  «  En 
téle  du  commandement,  dit  l'art.  673  C.  proc., 
il  doit  être  donné  copie  entière  du  litre  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite.  La  vente  forcée,  dit  à 
son  lour  l'art.  2815  C.  civ.,  ne  peut  élre  pour- 
suivie qu'en  verlu  d'un  litre  exécutoire.  *  C'est 
donc,  cela  n'est  pas  douteux,  au  moment  du 
commandement  que  le  litre  doil  élre  exécutoire 
à  fin  de  saisie.  Or,  dans  l'espèce,  le  jugement 
par  défaut  du  16  fév.  184$  n'était  pas  exécutoire 
au  1*»  mars,  jour  de  la  signification  du  com- 
mandement, donc  ce  commandement  ne  pou- 
vait servir  du  base  valable  à  la  saisie  immobilière 
dont  les  demandeurs  onl  été  l'objet  moins  de 
trente  jours  après  que  le  jugement  était  devenu 
susceptible  d'exécution. 

•  En  résumé  nous  disons  :  Le  commandement 
d'exécuter  un  jugement  est  unacte  d'exécution, 
eu  ce  qui  concerne  le  créancier,  dans  le  sens  de 
l'arl.  155  C.  proc.  civ. 

«  Le  commandement,  suivi  de  saisie  immobi- 
lière, est  un  acte  de  la  poursuite  qui ,  dans  ce 
cas,  prend  naissance  avec  le  commandement. 

«  Nous  disons  subsidiairemenl  :  Fallut-il  ad- 
mettre qu'un  commandement  n'est  ni  un  acle 
d'exécution,  ni  un  acle  de  poursuite ,  et  que  la 
saisie  seule  constitue  l'exécution  du  jugement, 
fût-il  encore  vrai  que  l'absence  d'opposition, 
par,  un  effet  rétroactif,  donnai  au  jugement, 
non-exécutoire  pendant  les  délais  de  l'opposi- 
liou,  le  caractère  qui  lui  manquait  quand  le 
commandement  a  été  fait,  et  qu'ainsi  pût  se 
justifier  l'usage  admis  dans  certains  tribunaux 
de  faire  le  commandement  d'un  même  contexte 
avec  la  signification  du  jugement  par  défaut, 
encore  resterait-il  incontestable  que,  de  toute 
manière ,  les  garanties  que  la  loi  place  pour  le 
défendeur  dans  les  délais  ne  peuvent  lui  être  en- 
levées, et  que,  par  suite,  si  au  jour  de  la  saisie 
il  n'a  pas  eu ,  d'une  pari,  huit  jours  pour  déli- 
bérer sur  le  mérite  du  jugement  par  défaut,  et, 
de  l'autre,  trente  jours  pour  satisfaire  au  com- 
mandement, les  prescriptions  de  la  loi  ne  sont 
pas  accomplies. 

•  Or ,  dans  l'espèce ,  nous  avons  vu  que  les 
demandeurs  au  pourvoi  du  jugement  par  dé- 
faut, notifié  le  I"  mars,  oui  été  frappés  par  la 
saisie  de  leurs  immeubles  le  3  avril  suiv.  :  doue 
alors  que,  dans  les  prévisions  de  la  loi,  ils  au- 
raient dû  être  encore  en  temps  utile  pour  pré- 
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parer  les  moyens  de  se  libérer ,  s'il  avait  été 
procédé  envers  eux,  d'abord  pnr  la  signification 
du  jugement,  puis,  la  huitaine  étant  expirée, 
par  le  commandement ,  et  enfin  ,  trente  jours 
francs  après  le  commandement,  par  la  saisie, 
en  tout  quarante  jours  au  lieu  de  trente-trois , 
terme  qui  leur  a  été  accordé.  » 

Du  16  février  1849,  arrêt  C.  Cass..  1"  ch., 
MM.  u>GerlachelTpré«.,Vanhoegaerden  r.ipp., 
Dewandre  1«»  av.  gèu.  (concl.  conf ),  Orls  et 
\;tiidii!\<M>tav. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  contravention  aux  art.  155,  163,  5111, 
675  cl  717  C.  proc.  civ  ,  et  aux  art.  W13,  W15, 
in  fine,  et  9917  C.  oit.  ;  —  Attendu  que  le  nom- 
mandement  de  payer,  qui  n'atteint  et  ne  met 
sons  la  main  de  la  justice  ni  la  personne  ni  les 
biens  du  débiteur ,  n'est  pas  de  sa  nattire  un 
acte  d'exécution  ;  qu'on  ne  peut  donc  lui  recon- 
naître ce  caractère .  à  moins  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi;  —  Attendu  qu'aucun  des 
textes  cités  par  les  demandeurs  ne  range  le 
commandement  au  nombre  des  actes  d'exécu- 
tion ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  art.  583, 
«26.  «36, 675, 780  C.  proc.  civ..  et  «17  t>.  civ., 
que  le  commandement  est  un  acte  distinct  de  la 
poursuite  on  du  l'exécution  ;  qu'il  précède  la 
poursuite  ou  l'exécution,  mais  n'en  fait  pas  par- 
tie ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  divers 
textes  l'on  doit  reconnaître  que  les  mots,  ou 
tout  acte  d'exécution,  qui  se  rencontrent  dans 
l'art.  16Î  C.  proc.  civ..  sont  employés  par  re- 
lation, non  au  mol  commandement,  mais  aux 
expressions  procès-verbaus  de  saisie  ou  d'em- 
prisonnement, qui  précèdent  immédiatement  ; 
qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Parrét  alla- 
qué.en  décidant  que  le  commandement  n'est 
pas  un  acte  d'exécution,  n'a  pu,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  contrevenir  à  Part.  155  C.  prue. 
civ. ,  ni  à  auenne  des  autres  dispositions  citées 
à  l'appui  du  pourvoi;  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  mieux  fondés  à  soutenir 
qne  le  commandement  fait  dans  le  délai  de  l'op- 
position est  nui;  parce  que  le  jugement  par  dé- 
faut n'est  pas  exécutoire  dans  ce  délai ,  et  que, 
de  ce  chef,  l'arrêt  attaqué  contrevient  aux 
art.  551,  675  C.  proc.  civ.,  W13  elî*l7  C.  civ.  ; 
—  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  rendu 
contre  les  demandeurs  porte  condamnation 
pureel  simple»  leur  charge;  qu'ils  ont  donc 
pu ,  dès  la  signification  de  ce  jugement ,  être 
mis  en  demeure  d'y  satisfaire,  bien  que  l'exécu- 
tion forcée  n'en  pût  être  poursuivie  pendant  le 
délai  de  l'opposition  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment pouvait  incontestablement  être  exécuté 
lorsque  la  saisie  immobilière  a  été  faite  à  charge 
des  demandeurs;  que  l'arrêt  n'a  donc  pu  con- 
trevenir à  l'art.  551  C.  proc.  civ.,  portant  qu'il 
ne  sera  procédé  à  auenne  saisie  mobilière  ou 
immobilière  qu'en  vertu  d'un  litre  exécutoire  ; 
qu'il  n'a  pu  contrevenir  davantage  à  Part.  Ml  3 
C.  civ.  ,  d'après  lequel  la  vente  forcée  des  im- 
meubles ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu 


d'un  titre  authentique  et  exécutoire  ; — Attendu 
que  le  commandement  a  été  fait  conformément 
à  ce  que  prescrit  l'art.  675  C.  proc.  civ.,  puis- 
qu'il porte  en  léte  la  copie  entière  du  titrer» 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  qu'il  se  soit  écoulé  moindt 
trente  jours  depuis  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition jusqu'au  jour  de  la  saisie  immobilière; 
que  l'art.  674  C.  proc.  civ.  exige  seulement  eoe 
la  saisie  ne  soit  faite  que  30  jours  après  leesm 
mandement;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
aux  dispositions  citées  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière ;  que  le  pourvoi  n'est  donc  fondé  sons 
aucun  rapport;  —  Par  ces  motifs.  Bumile 
pourvoi,  eic.  «■ 


CASSATION  (19  février  1849). 

■ARRIERE  (DROIT  ai),  EXEMPTION,  TRANSMIT  SI 
RÉCOLTES.  —  CONSIGNATION  00  DROIT. 

L'exemption  du  droit  de  barrière  écrite  au 
§  7  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1853  nt 
peut  être  invoquée  que  pour  le  transport 
des  récoltes  provenant  de  l'exploitation 
même,  et  non  par  celui  quia  acheté  sur 
pied  la  récolte  provenant  de  l'exploitation 
d'un  autre  cultivateur  (1). 

Quand  te  receveur  du  droit  de  barrière  n'a 
pas  exiffè  la  consignation  du  droit,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  application  des  art.  9  et 
\0de  la  même  toi. 

Le  MIR1ST.  PIB.  C.  Corbisiir. 

Prévenu  de  contravention  à  I»  loi  sur  le  droit 
de  barrière.  Corbisier,  domestique  du  comte  de 
Goisoueourl,  a  été  acquitté  par  les  tribunaux 
de  Tournay  et  de  lions  dans  des  eirconslaaces 
que  ces  jugements  font  assex  connaître, 
logement  du  tribunal  de  Tournay  : 
«  Attendu  que  la  disposition  qui  exempte  du 
droit  de  barrière  le  transport  îles  récoites  du 
champ  a  la  ferme  ne  circonscrit  pas  les  limites 
dans  lesquelles  ee  transport  doit  être  effectué; 
—  Attendu,  d'autre  pari, que  le  cultivateur  qai 
achète  des  récoltes  sur  pied  pour  les  récolter 
lui-même  el  les  transporter  à  sa  ferme  ne  dif- 
fère en  rien  du  locataire,  cl  doit  être  placé  wr 
la  même  ligne  que  ce  dernier;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  établi  que  les  récoltes  dont  il 
s'agit  avaient  été  achetées  sur  pû*d  par  M.  de 
Gossnncnurt,  et  que  c'est  dans  le  transport  de 
ces  récolte»  du  champ  au  lien  de  son  exploita- 
tion agricole  que  le  droit  a  été  demandé  à  son 
domestique,  et  que  dès  lors  ce  dernier  a  été 
fondé  a  refuser  un  droit  qui  n'était  pas  dftj  - 
Attendu,  quant  au  refus  de  consignation,  que 
celle  consignation,  n'ayant  pas  été  demande*' 
par  le  percepteur,  elle  n'a  pu  être  refusée  par 
le  prévenu  ;  —  Par  oes  motifs,  le  II 
nonce  l'acquittement  du  prévenu.  » 


(1)  tin  tem  contraire  Gand,  16  dot.  1836  (Jmr. 
de  il.,  1817,  8,  39). 
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Ce  jugement  a  été  confirmé,  a  Ions.  par 
l'adoption  «les  motifs  du  1«*  jugeleSGdéc.  1848. 

U  procureur  du  roi,  *  Mans,  s'est  pourvu  en 
cassation. 

Ocrant  la  Cour  le  ministère  public  a  donné 
If -s  f&ifcliisions  suivantes  : 

•  L'aRricntlure  a  été  l'objet  d'une  faveur 
spéciale;  elle  a  paru  mériter  certaines  exemp- 
tons, lorsqu'il  s'agissait  du  droit  de  barrière. 
Sans  ces  exemptions  elle  eût  été  frappée  heau- 
eauppla*  rudement  que  toutes  Ihs  industries; 
car  entre  la  ferme .  centre  de  l'exploitation. 
«Rncnie,  et  les  champs  qui  en  dépendent,  des 
raiforts  fréquents  doivent  être  établis.  Il  faut 
rnaduire  des  engrais  sirr  ïa  terre.  Il  faut  rame- 
ner à  la  ferme  les  dépooifles  au  moment  de  In 
récolte,  et  emprunter  souvent  une  partie  de  la 
foie  pnMifjiie. 

«Quant  arrx  engrai»,  les  $$  8.  t.  To,  1 1  et  14 
*  l'art.  7  de  la  lof  du  t8  mars  1888  consacrent 
IVxemption.  maïs  cependant  de  manière  A  évi- 
itrdes  passages  plus  fréquents  que  ne  l'exige 
ta  nécessité  :  le  chargement  doit  être  au  moins 
ertmplH  aux  denx  tiers.  Ce  sont  les  engrais 
mêurm  qwi  sont  faVorraés  de  l'exemption,  mais 
non  ce  qui  pourrait  en  prncnrer  :  ainsi  re  tran- 
sport du  foin,  de  la  paille,  en  dehors  du  temps 
de  récolte.  r»o  pourrait  être  à  l'abri  de  la  per- 
ception du  droit.  La  crainte  des  abus,  la  diffi- 
culté d'un  contrôle  sérieux,  a  prescrit  pour 
condition  que  ta  matière  transportée  fût  à  l'étal 
(TfngraispoiirmérlleM'exeinption.  Ainsi, qu'un 
fermier  se  trouve  à  court  de  nourriture  pour 
ses  bestiaux,  et  qu'il  achète,  en  plein  hiver,  par 
«  xoinple,  de  la  paille  ou  du  foin,  le  transport 
de  ces  denrées  sera  soumis  au  droit  de  barrière; 
ors  denrées  produiront  cependant  du  fumier, 
mais  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ainsi  trans- 
formées, elle»  devront,  comme  toot  autre  pro* 
dM.  acquitter  le  droit  do  barrière. 

■  n  v  a  donc  des  limites  a  la  favènr  accordée 
â  ragriciilliire-  On  n'a  pas  eu  besoin  d'exiger 
qwe  l'engrais  fol  conduit  sur  les  terres  de  l'ex- 
ploitation, |Ntrce  qu'un  cultivateur  ire  vend  pas 

fumier,  et  quand  on  aclietait  du  fonder  dans 
tes  villes,  par  exempte,  ce  ne  pouvait  étte  a 
grande  distance  de  l'exploftaVlofi  ;  le  dommage 
fait  aux  routes  n'était  pas  d'ailleurs  fortement 
a  redouter  eu  égard  an  poids  du  chargement, 
et  Ton  conçoit  comment  on  Savait  pas  à  «'en- 
quérir de  la  provenance  et  deladcslrnation.  l.a 
lettre  de  la  loi  est  au  sirrptos  on  ne  peut  plus 
précise,  l'exemption  porte  sur  le  transport  des 
engrais  sans  aucune  autre  condition. 

•  Mars  en  vst-il  de  même  quand  il  s'agit  d'une 
futre  exemption  réclamée  également  dans  I'h> 
lèrrttfel'agvicoftnre? 

«  Le  décret  de  1881  exempte  dn  droit  de  bar- 
rière, à  son  art.  7,  litl.  h,  »  les  chariots,  voi- 
«  turcs  et  animaux  servant  au  transport  de  la 
«  récosse  ver»  la  ferme  ou  fa  grands  (1).  » 
 — — .  i   -  --  ,  

(I)  Cette  exemption  »c  retronre  déjà  art.  13  de 
l'arrêté  dn  13  fév.  1815,  art.  0  de  l'arrêté  du  16 
1851. 


Même  disposition  dans  la  loi  de  1888.  Il  y  a  là. 
d'après  la  lettre  comme  d'après  l'esprit  de  la 
loi,  une  liaison  intime,  un  rapport  nécessaire 
entre  ta  récolte  et  ta  ferme.  On  favorise  celui 
qui  aune  ferme,  qai  a  des  récoltes  h  engran- 
ger ;  c'est  celui  qui  fait  acte  de  cultivateur  qui 
est  ici  favorisé;  c'est  en  un  mol  celui  qui  ré- 
colte qui  jouit  de  l'exemption. 

•  Or  on  ne  récolte  qne  Ift  on  l'on  exploite, 
que  Ift  où  Ton  a  semé  ;  celui  qui  achète  la  ré- 
colte daulrnt  ne  récolte  pas,  à  proprement 
parler.  T-e  fermier  q«i  achète  de  la  paille  ou  du 
foin  ne  fait  pas  autre  Chose  que  le  citadin  qui 
achète  de  la  paille  ou  du  foin  pour  nourrir  ses 
chevaux.  Pour  cet  acqnéreur  il  y  a  la  une  «Vss- 
rée  acquit*;  Il  n'y  a  pas  une  denrée  récolté». 
On  |H*dl  dire  en  général  la  récolte  pour  dési- 
gner l'enlivemmidei  dépouille»  de  ta  terre ; 
mais  quand  on  parle  de  la  récolte  dans  ses  rap- 
ports avec  la  feu  me  ou  la  grange,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  de.  la  dépouille  des  ferres  qui 
dépendeiHde  cette  ferme,  de  cette  grange. 

•  Oa  serait  d'ailleurs  la  raison  de  l'exemp- 
tion pour  les  fermiers  qui  achèteraient  des  dé- 
pouilles  croissant  surles  terres  d'aulrui?Ils  sont 
en  pareil  cas  dans  la  même  situation  que  l'habi- 
tant de  la  ville  dont  nous  parlions  il  n'y  a  qu'un 
instant,  et  qui  achèterait  ers  mêmes  dépouilles. 

•  Dira-t  on  que  ces  denrées  pourront  servir 
a  la  nourriture,  et  se  convertir  en  engrais?  Mais 
nous  avons  commencé  par  dire  que  l'engrais 
même  était  seul  exempt  dn  droit,  et  non  ce  qui 
pouvait  en  produire. 

•  Ainsi  dès  que  Pon  élargit  le  cercle  de 
l'exemption,  on  n'a  plus  de  motif  pour  la  jus- 
tifier, et  l'on  ouvre  la  porte  à  des  abus  que  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  tolérer.  Un  fournis- 
seur de  l'armée  achètera  du  foin,  soirs  le  nom 
d'un  fermier,  aux  abords  des  villes  de  garni- 
son, fut-ce  pour  le  transporter  d'un  bout  do 
royaume  A  l'adlre,  elilso  prétendra  exempt  du 
droit  de  barrière! 

«•ans  ce  système  pourquoi  parler  de  ferme 
et  de  grande  !  C'était  alors  la  denrée  même  qu'il 
fallait  favoriser,  et  indépendamment  de  sa  des1- 
tlnation.  Wafe  quand  on  exige  que  la  récolte 
soit  destinée  a  la  ferme  ou  a  la  grange,  c'est 
qu'il  s'agit  de  la  récolte  dépendante  de  la  cul- 
ture de  cette  ferme.  Celte  condition  était  sura- 
bondnnle.  sans  aucun  objet,  dans  le  système 
du  jugement  attaqué,  il  fallait  exempter  du 
droit  le  transport  d'as  récoltes. 

«  Quand  m  récolte  dépond  au  contraire  de  la 
ctilinre  même,  les  abus  ire  sont  pas  à  redouter; 
le  fermier  doit  rarement  emprunter  on  long 
espace  de  la  route  pavée,  car  il  ne  cultive  pas  a 
grande  distance  :  le  préposé  à  la  perception  du 
droit  de  barrière  connaît  les  éondnctènrs.  les 
chevaux,  le  chariot  même,  il  peut  facilement 
découvrir  la  fraude.  11  y  a  donc  peu  d'abus  à 
redouter,  peu  de  perlé  A  subir.  Voilà  qui  justi- 
 .  .  ,  ..  .   

fêf  rtré  me,  art.  4  de  IVrfélé  du  24  fév.  1819,  et 
art  11  de  l'arrêté  dn  4  fêv.  1835. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


fie  l'cxempliou  restreinte  d'après  les  termes  et 
l'esprit  de  la  loi.  Il  n'en  est  plus  de  même  si 
l'on  favorise  In  denrée,  sans  antre  condition. 

«  Si  Ton  favorisait  ainsi  la  denrée,  pourquoi 
s'arrêter  à  l'époque  de  la  récolte?  Qui  dit  ré- 
colte, dit  la  dépouille  qui  vient  d'être  séparée 
de  la  (erre;  ce  n'est  donc  que  pour  ce  temps 
qu'existe  l'exemption,  ce  qui  prouve  que  ce 
n'est  pas  la  dentée,  considérée  in  abttracto, 
que  l'on  vent  soustraire  à  l'impôt,  mais  unique- 
ment la  récolte  faite  par  le  cultivateur  même. 

-  pans  le  système  où  l'on  favoriserait  la  den- 
rée in  abttracto,  pourquoi  n 'accorderait-on 
pas  l'exemption  au  grain  acheté  à  Anvers  par 
exemple,  et  destiné  aux  semailles?  Cependant 
il  n'y  a  pas  exemption  en  pareil  cas. 

n  Lorsque  nous  lisons  dans  l'art.  2103  «  les 
créances  privilégiées  sont  1»  les  loyers  el  fer- 
mages des  immeuble*  sur  les  fruits  de  la  ro- 
taite  de  l'année ,  qu'est-ce  à  dire?  Mais  qu'il 
s'agit  la  des  fruits  de  la  (erre  cultivée  |wr  le 
fermier  débiteur,  e(  pas  au(re  chose.  Ainsi  les 
créanciers  d'un  cultivateur  ne  pourraient  éten- 
dre leur  privilège  à  une  dépouille  provenait! 
d'une  terre  cultivée  par  autrui,  dépouille  que 
ce  cultivateur  viendrai!  d'acquérir,  el  qui  ne 
serait  pas  encore  dans  sa  grange.  Dans  les 
art.  1769  et  1770  le  mol  récolte  es!  également 
restreint  a  ce  qui  vient  sur  la  culture  du  fer- 
mier, c'est  dans  le  même  sens  que  s'est  expri- 
mée la  loi  de  1831  el  celle  de  1853  sur  le  droit 
de  barrière  ;  le  jugement  attaqué  en  a  méconnu 
la  lettre  el  l'esprit. 

Du  19  rtvnua  1849,  arrél  C.  cass..  2»  ch., 
MM.  Van  Heenen  prés.,  Defaveaux  rapp.,  Dele- 
becqueav.  gén.  (concl.  conf.) 

a  JLA  COUH  ;  —  Sur  le  moyen  decassalion, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  0  et  0,et  la  fausse 
interprétation  de  l'art.  7,  $  %  de  la  même  loi 
du  18  mars  1833:  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  que  le  13  elle  1 4  jitill. 
1848,  plusieurs  voilures  appartenant  au  comte 
de  Gossoncourt,  circulant  sur  la  roule  provin- 
ciale de  Tnuruay  à  Fresnes,  sous  la  conduite 
du  nommé  J.-B.  Corbisier,  son  garde,  oui  passe 
el  repassé  à  la  barrière  de  Thimougies;  que 
celui-ci,  invité  par  le  préposé  à  acquitter  le 
droit  de  barrière,  s'y  es!  refusé  sous  prétexte 
que  ses  voilures,  transportant  une  rècolle  de 
foin  achetée  sur  pied,  devaient  jouir  de  l'exemp- 
tion accordée  par  le  7  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
18  mars  1835;  —  Attendu  que  l'exemption  dont 
parle  le  paragraphe  précité  a  été  établie  en  fa- 
veur de  l'agriculture,  et  comme  mesure d'équilé 
envers  les  propriétaires  et  fermiers  qui  ne  peu- 
vent exploiter  leurs  champs  sans  se  servir  des 
roules  assujélies  au  droit  de  barrière;  qu'elle 
doit  donc,  comme  toute  disposition  exception- 
utile  au  droit  commun,  être  circonscrite  dans 
les.  limites  que  la  lettre  et  Ifesprit  de  la  loi  lui 
assigne  \  '-  Attendu  que  celle  limite  est  écrite 
dans  la  loi  du  18  mars  1833,  comme  elle  l'élail 
dans  celle  du  6  mars  1851  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  le  %  7  déjà  cité,  en  accordant  l'exemption 


aux  chariots,  voilures  et  chevaux  servant  au 
transport  des  récoltes  vers  la  ferme  ou  la  grange 
ou  en  allant  à  vide  vers  les  champs  pour  la 
même  fin.  fait  clairement  entendre  qu'il  établit 
une  relation  intime  el  nécessaire  entre  la  ferme 
et  les  champs  qui  en  dépendent,  el  que  l'exemp- 
tion n'existe  que  pour  le  transport  des  récoltes 
provenant  de  l'exploitation  ;  —  Attendu  que 
celle  volonté  du  législateur  de  ne  pas  étendre 
l'exemption  au-delà  de  ce  qu'exige  l'intérêt  de 
l'agriculture  résulte  aussi  de  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  mars  1833.  et  notamment 
des  $  8. 12  et  14,  qui  fixent  des  bornes  el  pres- 
crivent des  mesures  pour  qu'on  ne  puisse  abu- 
ser des  faveurs  qu'elle  accorde;  que  si  le  $7 
n'a  pas  déterminé  les  limites  dans  lesquelles 
l'exemption  de  la  taxe  serait  circonscrite  pour 
le  transport  des  récolles  provenant  de  l'exploi- 
tation d'une  ferme,  c'est  que  tnule  exploitation 
agricole  a.  des  limites  connues  de  la  ferme,  ce 
qui  écarte  la  possibilité  de  la  fraude  el  des  abus, 
tandis  que  l'interprétation  adoptée  par  If)  juge- 
ment attaqué  en  allant  au-delà  du  but  de  la  loi 
faciliterait  la  fraude  el  donnerait  souvent  ma- 
tière à  contestation  entre  le  preneur  de  bar- 
rière  et  le  voituricr;  —  Attendu  enfin  que 
l'exemption,  étant  établie  en  faveur  de  l'agri- 
culture, on  ne  peut,  sans  aller  au-delà  du  vœu 
de  la  loi,  en  faire  application  à  celui  qui  n'a  pas 
cultivé,  el  qui  s'est  borné  à  acheter  des  récolles 
qui  ont  cru  dans  des  champs  cultivés  par  des 
tiers,  parce  qu'il  n'y  a  dans  semblable  opéra- 
tion qu'un  marché  ordinaire  entièrement  étran- 
ger aux  prévisions  de  la  loi  de  1833;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant  l'ac- 
quittement du  prévenu,  a  faussement  interprété 
le  à  7  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833,  et  a 
par  suite  expressément  contrevenu  aux  art.  5 
et  6  de  la  même  loi,  qui  soumettent  au  droit -de 
barrière  les  voilures  qui  circulent  sur  les  routes 
publiques  où  ce  droit  est  établi.  .  ù 

•  Ku  ce  qui  concerne  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  0  el  10  de  la  loi  du 
18  mars  1833,  en  ce  que  le  prévenu  Corbisier 
aurait  refusé  de  consigner  le  moulant  du  droit 
exigé;  —  Attendu  que  le  droit  d'exiger  la  con- 
signation de  la  taxe  est  établi  en  faveur  du  pre- 
neur de  barrière  comme  garantie  du  paiement 
qui  lui  est  éventuellement  dù  ;  que  dès  lors  il 
n'y  a  eu  ni  mise  en  demeure,  ni  contravention, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  consignation 
n'a  pas  été  exigée;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
par  défaut  contre  le  prévenu  J.-B.  Corbisier, 
Casse  et  Auxcixe  le  jugement  attaqué,  en  ce 
qu'il  a  prononcé  l'acquittement  dudil  Corbisier, 
comme  n'étant  pas  tenu  au  droit  de  barrière; 
le  Co.iP&aits  aux  dépens  de  l'instance  eu  cas- 
sation el  à  ceux  du  jugement  annulé  ;  Renvoie 
la  cause  cl  les  parties  devant  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, etc.  ;  pour  le  surplus  Rejette  le 


pourvoi.  « 


r-tit-'? 
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CASSATION  (19  février  1849). 
jctuur.  aoTirs.  —  peais  et  oépeus  (  mat. 

CIIE.). SOUDABITE.  CONTRAVENTION  OE  POLICE. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  te  jugement 
portant  condamnation  sans  exprimer  que 
la  prétention  est  établie  à  charge  de  ceux 
qu'ilcontlamne.  Coiisl..arl  97. 

La  solidarité  ne  peut  être  prononcée  pour 
le* dépens  en  matière  criminelle  qu'autant 
eue  les  prévenus  ont  été  cotutamnés  pour 
wn  même  délit  ;  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient 
été  condamnés  par  un  seul  jugement  [X). 
C  insl.  crim  ,  art.  102  ;  C  pin.,  art.  55. 

Spécialement,  ne  peuvent  être  condamnés 
solidairement  aux  dépens  plusieurs  indi- 
vidus poursuivis  ensemble  pour  avoir  con- 
trevenu à  un  règlement  de  police  sur 
l'keure  de  la  fermeture  des  cabarets. 

Lassie  C  Min.  rte. 

Jugement  du  tribunal  île  simple  police  de 
loorseele.  eu  daledu28déc.  1848,  ainsi  conçu: 

•  Considérant  que  les  nommés  Léon  Hopne, 
Pierre  Ikryckere,  Léonard  Decuypère  et  Fran- 
çois Vatidenbcrghe  sont  en  état  de  récidive;  — 
Attendu  qu'il  a  été  rendu  contre  eux.  le  0  de  ce 
moi»,  un  premier  jugement  (mur  semblable 
contravention  commise  audit  Gnlleghcm  ;  —Vu 
les  art.  i,  ch.  1  et  12  du  2»  ch.  du  règlement 
de  police  ainsi  conçu  :  "lullen,  etc.  •  —  Le  tri- 
bunal, par  application  desdils  articles,  con- 
damne conlradicloimnenl  les  susnommés...., 
chacun  à  une  amende  de  5  fr.,  Jean  YaiiuVpuUe, 
Constant  llolvoet,  Ignace  Gellyrick,  Pierre  Pol- 
ir*. Augustin  Lassie,  dit  Yandekeèri',  Édouard 
Valckeet  Pierre  Evernerl,  chacun  à  une  amende 
de  5  fr  ;  condamne  les  susdits  prévenus  soli- 
dairement aux  frais  et  dépens  du  procès  liqui- 
dés à  la  somme  de....  » 

Lassie  seul  sVst  pourvu  en  cassation. 

Du  19  février  1849,  arrête  cass.  2»  ch., 
II.  VanVeenen  prés..  Paquet  rapp.,  Deleliec- 
«ttieav.  gin.  (concl.  conf.) 

<  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  demandeur 
•-lait  prévenu  de  s'èlre  trouvé,  le  4  die  de  Tan- 
net  dernière,  avec  plusieurs  autres  individus, 
dans  un  cabaret  de  la  commune  de  Gnlleghcm 
après  que  la  cloche  de  retraite  avait  été  sonnée; 
<pie  le  jugement  attaqué  Ta  condamné  de  eu 
chef,  par  application  de  Part.  8,  ch.  1,  du  rè- 
glement de  police  de  ladite  commune,  à  une 
amende  de  5  fr.,  et,  solidairement  avec  ses  co- 
préveniis,  aux  frais  du  procès,  sans  exprimer 
les  motifs  de  cette  condamnation,  et  notam- 
ment sans  énoncer  que  la  preuve  de  la  contra-, 
mention  était  établie  ;  que  ce  jugement  contre- 
vent doue  formellement  aux  art.  1G3  C  insl. 
crim  et  97  de  la  constitution  ;  —  Attendu  que 
l'objet  de  la  poursuite  ne  constituait  point  une 


I)  X.conf.  Cau.,  31  janv.  W&3  {J.  du  Pal., 
IW3,  p.  178)  et  la  note. 

conf.  Toulouse,  14  déc.  18J9;  Pigcau. 


I  seule  et  même  contravention  imputée  à  tous  les 
prévenus  collectivement,  mais  bien  plusieurs 
contraventions  semblables  imputées  aux  pré- 
venus respectivement;  que  le  jugement  nlta- 

>  qui.  eu  condamnant  le  demandeur  à  tous  les 
frais  du  procès  solidairement  avec  ses  co-pré- 
vvuus.  a  donc  encore  méconnu  la  disposition 
de  l'art.  102  C.  inst.  crim.,  d'après  laquelle  il  ne 
pouvait  le  condamner  qu'aux  frais  faits  à  sou 
égard  ;- Par  ces  motifs,  Casse  et  A*  nu  lie.  etc.» 


BRUXELLES  (19  février  1849). 

SAISIE  ïaMOBILIEEE,   MOCES-VEMAL ,  COPIE 
SIGNIFIEE. 

Lorsqu'une  saisie  immobilière  comprend  des 
bien»  situés  dans  différentes  communes,  et 
que  l'huissier  a  fait  plusieurs  exploits  ou 
prociê-verbanx  partiels  relatifs  à  ces  biens, 
il  ne  suffit  pas  de  laisser  aux  fonctionnai- 
res désignés  dans  l'art.  670  C.  proc.  Cic. 
copie  des  procès-verbaux  particuliers  re- 
latifs aux  biens  situés  dans  leurs  communes 
respectives;  mais  il  faut  laissera  chacun 
de  ces  fonctionnaires  copie  de  toui  les  pro- 
cès-verbaux successifs  et  du  procès-verbat 
de  clôture,  constatant  dans  leur  ensemble 
la  saisie  entière  des  immeubles  dont  l'ex- 
propriation est  poursuivie  (2).  C.  proc  , 
art.  «76, 717. 

De  Hospescm  C.  la  caisse  des  hop. 
Une  saisie  immobilière  eut  lieu  à  la  requête 
de  la  société  anonyme  dite  Caisse  des  proprié- 
taires, a  charge  des  époux  De  llompesch.  Elle 
fut  pratiquée  sur  une  grande  masse  de  Itiens 
situés  sous  diverses  communes,  et  comprenant 
208  parcelles  cadastrales  formant  123  lois.  Le 
19el  Ie20  juillet  1848.  l'huissier  saisit  les  biens 
situés  à  l.eeuw-Sainl-Pierre,  le  21  ceux  situés  à 
ilal  et  le  22  partie  de  ceux  sis  a  Buysingheii.  Il 
dressa  un  procès-verbal  séparé  des  opérations 
de  chaque  jour.  Celui  du  22  août  contient  eu 
outre  celte  mention  : 

«  Attendu  qu'il  se  trouve  encore  d'autres  im- 
meubles constituant,  avec  ceux  relatés  dans  les 
procès-verbaux  qui  précèdent,  l'hypothèque  dé- 
signée au  prédit  acte  notarié  cl  qu'il  est  physi- 
quement impossible  d'en  opérer  la  saisie  par  un 
seul  procès-verbal,  et  afin  de  concilier  les  dis- 
positions de  l'art.  670  C.  pr.,  avec  les  lois  sur. 
l'enregistrement,  j'ai,  sans  préjudice  aux  droits 
de  la  société  requérante,  remis  la  continuation 
de  la  présente  saisie  immobilière  pour  être  re- 
prise et  continuée  ultérieurement; de  lotit  quoi 
j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  sous  les  dates  respectives  des  19., 
20,  21  et  22juill.  1848.  » 

L'huissier  remit  copie  entière  de  ce  procès- 
verbal,  avant  l'enregistrement,  tant  au  greffier 
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de  la  justice  de  paix  du  canton  qu'aux  bourg- 
mestres des  communes  dans  lesquelles  il  avait 
instrumenté. Ensuite  il  fit  enregistrer  Ie24jui1l. 
les  quatre  parties  de  son  procès-verhal.  —  Par 
un  second  procès-verbal  des  95  et  90  juill..  il 
saisit  les  bleus  sis  à  Biiysinghen  ;  copie  entière 
de  e«  procès-verbal  rul  remise  avant  l'enrrgis- 
trement  au  bourgmestre  de  la  commune.  —  Le 
98  elle  99  juill.  partie  des  biens  situés  a  Saintes 
fut  saisie.  Le  bourgmestre  reçut  seul  copie  de 
ce  procès-Terbal.  —  Enfin,  par  quatre  autres 
procès-verbaux  comprenant  chacun  de  deux  à 
quatre  jours  d'opérations,  el  dont  le  dernier 
est  du  25  août  1648.  les  autres  biens  furent  mis 
sous  main  de  justice..  —  Chaque  foi»  que  l'huis- 
sier clôturait  un  procès-verbal  pour  le  faire 
enregistrer,!!  remettailcopip  entière  aux  bourg- 
mestres des  communes  sous  lesquelles  étaient 
situés  les  biens  saisis  par  le  procès-vcrbaL  de 
sorte  que  chaque  bourgmestre  de*,  cinq  com- 
munes ne  reçut  point  une  copie  des  sept*  pro- 
cès-verbaux de  saisie,  mais  seulement  d'un  pro- 
cès-verbal. 

Les  saisis  demandèrent  la  nullité  d«  U  saisie. 
La  saisie,  disaient^!»,  a>été  constatée,  non  par 
un  seul  procès-verbal,  relatant  ton»  les  faits  de 
la  saisie,  mais  par  une  série  do  procès-verbaux 
successifs  et  à  plusieurs  jours  de  distance  les 
unes  des  autres,  ce  qui  est  en  contravention 
manifeste  avec  l'art.  675  C.  pr.  ;  l'huissier  sai- 
sissant n'a  d'ailleurs  pas  donné  copie  entière 
de  tous  les  procès-verbaux  à  ceux  auxquels 
Part.  076  dudit  code  ordonne  de  laisser  celte 
copie,  et  s'est  contenté  de  donner  copie  de  cha- 
que fragment  de  son  procès-verbal  général  ou 
plutôt  de  chacun  de  ses  procès-verbaux  parti- 
culiers, aux  personnes  indiquées  à  l'art.  670. 
mats  seulement  respectivement  pour  chaque 
commune  de  la  situation  des  diverses  parties 
de  l'hypothèque  saisie,  ce  qui  constitue  une 
contravention  audit  art  676.  Or  Conservation 
des  art.  675  el  670  C  pr.,  est  prescrite  par 
l'art.  717  à  peine  de  nullité. 

La  société  anonyme  prit  la  conclusion  sui- 
vante: 

Attendu  qu'à  raison  du  nombre  et  de  l'éten- 
due des  immeubles  a  saisir,  il  y  avait  impossi- 
bilité decomprendre  la  saisie  dans  un  seul  pro- 
cès- verlwl  ou  plutôt  que  le  procès-verhal  île 
saisie  devait  comprendre  plusieurs  parties;  at- 
tendu qu'en  donnant  copie  à  chaque  bourg- 
mestre et  greffier  de  justice  de  paix  des  procès- 
verbaux  de  saisie  des  biens  situés  dans  leur 
juridiction,  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ; 
attendu  qu'un  procès-verbal  devant  'être*  enre- 
gistré dans  le»  trois  jours  et  la  copie  devant 
être  remise  avant  l'enregistrement,  il  y  avait 
impossibilité  d'agir,  ainsi  que  le  prétendent  les 
saisis;  par  ces  motifs,  elle  demanda  le  rejet  des 
moyens  de  nullité  proposés. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  9  janv. 
1849  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'à  raison  du  grand  nombre  d'im- 
meubles, il  était  matériellement  impossible  â 


l'huissier  instrumentant  de  tes  saisir  tous  \*ar 
un  seul  el  même  procès-verbal  ;  que,  pour  rem- 
plir les  formalités  de  l'art.  670  G.  pr.,  el  satis- 
faire au»  exigences  de  la  loi  d'enregistrement, 
il  a  donc  pu  rédiger  des  procès-verbaux,  suc- 
cessifs de  ses  opérations;  -  Attendu  que,  si  ce 
mode  de  procéder  est  légal,  l'art.  670  C.  pr.. 
exigeant  que  la  notification  qu'il  prescrit  soil 
faite  avant  l'enregistrement.-  il  s'ensuit  que 
l'huissier  n'a  pu  laisser  aux  fonctionnaires,  que 
ledit  article  dénomme  que  les  seuls  procès- 
verbaux  qui  venaient  d'être  parachevés  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les  moyens  de 
nullité  proposés,  etc.  »  i 

Les  époux  De  Uorapesch  ont  appelé  de  ce  ju- 
gement. Ils  n'ont  pas  reproduit  un  premier 
moyen.  Quant  aii  second  :  u  l'huissier,  disaient- 
ils,  a  confondu  la  saisie  avec  le  procès-verbal 
de  saisie;  il.  pouvait  procéder  a  la  saisie  ci», se 
transportant  successivement  sur  les  biens  el 
ne  dresser  qu'un  seul  procès-verbal  de  toutes 
ses  opérations,  le  25  août  1648,  tors  de  sa  der- 
nière vacation,  cait  il  ne  devait  pas  rédiger  son 
proeès-vurbal  sur  les  lieux  mémos  ;  en  agissant 
ainsi,  ili  pouvait  se  conformer  aux  exigences 
de  l'artt  076  C.  pr.,  el  l'impossibilité  dent  parle 
le  tribunal  disparaissait.  C'est  à  l'huissier  qui 
reçoiLdes  salaires  proportionnés  à  ses  travaux 
à  prendre  des  mesures  pour  que  les  copies  de 
ces  notifications  soient  préparées  a  fur  el  me- 
sure des  enregistrement»  partiels. 

Eh»  19  rtvitiER  1949,  arrêt  C.  Brux.,  3«-  ch., 
MM.  Palder  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jottraud, 
Gendehien  père,  Victor  Geudebienc.Sancke  av. 

«LACOUB;  —  Sur  le  moyen  déduit  de 
l'art.  076C.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  est  constant 
bu  procès  que,  bien  que  dans  l'espace  l'huissier 
saisissant  art'  fait  consjer  de  ses  devoirs  et  va- 
cations par  divers  actes  et  procès-verbaux  suc- 
cessifs, lesdits  actes  et  procès  verbaux-  faisant 
suite  l'un  à  l'autre  ne  constituent;  néanmoins 
dans  leur  ensemble  qu'une  seule  et  même  saisie 
immobilière,  poursuivie  du  chef  d'une  seule  et 
même  créance,  eu  vertu  d'un  même  litre  hypo- 
thécaire ;  -  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  076 
précité,  l'huissier  saisissant  doit  laisser  aux 
fonctionnaires  y  désignés  copie  entière  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  ;  qu'ainsi,  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  l'huissier  saisissant  aurait  dû. 
dans  le  cas  actuel,  laisser  à  chacun  des  fonc- 
tionnaires désignés  dans  l'art.  070  copie  des 
sept  procès-Verbaux  successifs  constatant,  dans 
leur  ensemble,  la  saisie  entière  des  immeubles 
dont  l'expropriation  est  poursuivie  par  la  so- 
ciété intimée;  qu'au  lieu  de  procéder  de  celle 
manière  l'huissier  s>sl  borné  a  laisser  à  ces 
fonctionnaires  copie  des  procès-verbaux  parti- 
culiers relativement  aux  biens  situés  dans  leurs 
communes  respectives;  —  Attendu  qui-  les  no 
tiricatiniis  prescrites  par  la  loi  ne  devaient  se 
faire  ici  qu'après  la  clôture  du  procès-verhal 
du  25  août,  qui  était  le  dernier  acte  de  la  saisie, 
l'acte  par  lequel  celte  saisie  avait  reçu  son  cuni- 
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plémenl  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  qu«  l'huis- 
lier  aurai!  pu,  après  le  35  août,  date  du  procèsr 
verbal de  clôture  de  la  saisie,  et  arvanl  l'expira- 
tion du  délai  de  quatre  jours  pour  l'enregistre- 
ment, laisser  a. chacun  des  bourgmestres  copie 
des  sept  procès-verbaux  cousliluaitt  la  saisie 
entière  ;  que  «'est  donc  à  torique  le  premier 
jugeargumeote  d'une  prétendue  impossibilité 
qu#.ii'«KbUea»cuuemenldaus  la  présente  cause; 
—  Altendii  que,  pour  avoir  agi  comme  il  Va 
fait,  l'huissier  saisissant  a.  contrevenu  à  une 
des  disposition*  formelles  et  impératives  de 
l'art-  «76  C.  pr„  ce  qui;  tfaprès  l'art.  717  du 
même  code,  emporte  la  nullité  dt  la  saisie;  — 
Par  ces  motifs,  Mkt  le  jugement  dont  appel  au 
unaol  ;  I)  ici  are  nulle  et  de  uul  effet  la  sai- 
sie immobilière,  etc.  - 


GAKD(i9  février  184»). 
»B*ai  »»  juridiction,  ri  vibre,  bvaii'atio*  di 

CABASTRK  —  RIVIÈRE  RAVIOABtR.  fROrRIÉTC. 

*T*t.  —  preuve,  contii*  provinciaux,  coh- 

rtTHW«X.—  CXURS  0'BàV  DB  Zt'TOttEDE,  CASAt 

/  orsque ,  tin  us  un  procès  entre  l'État  et  un 
particulier  où  ce  dernier  prétendait  avoir 
droit  à  la  pèehe  et  aux  herbages  d'un  cours 
d'eau  dont  il  est  riverain ,  la  navigabilité 
de  ce  cours  d'eau  a  fait  le  point  principal 
du  débat,  il?  a  Heu  a  appel,  quelque  soit 
la  valeur  de  l'objet  en  litige. 

Dana,  ce  cas,  l'évaluation  portée  au  cadastre 
et  qui  ne  s'applique  à  la  rivière  que  comme 
propriété  communale,  abstraction  faite  des 
droits  qui  en  dépendent,  ne  peut-être  ad 
mise  pour  fixer  te  taux  du  dernier  ressort,  i 

La  propriété' des  cours  d'tau  non  navigables 
ni  flottables  appartient  à  l'État  (I). 

La  preuve  qu'une  rivière  est  navigable  peut 
résulter  non- seulement  de  titres  et  docu- 
ments ,  mais  aussi  d'un  usage  ou  d'une 
possession  constante. 

Il  n'appartient  pas  aux  conseils  provincia  ux 
de  décider  si  une  rivière  est  navigable  ou 
non. 

Le  cours  d'eau  le  Zuydleede  ou  le  canal 
d'Exaerde,  dans  la  Flandre  orientale,  est 
navigable  et  flottable. 

L'Éeat  beusb  C.  9  .. 

En  1OT0;  l'Étal  beige  adjugea  au  baron  D'E  .. 
la  pèche  dans  le  canal  d'Exaerde,  partie  cana- 
lisée de  la  rivière  ZUrdleede.  Le  sieur  P....  pro 
priétoire  riverain  en  amont  du  pont  d'Exaerde 
vers  Moerheke,  a  charge  de  qui  le  baron  D'E... 
avuiltmt  dresstr  |>roeè^verhal  pour  avoir  péché 
dans  le  susdit  canal  le  long  de  sa  propriété,  in- 
tenta a  ce  dernier,  par  exploit  du  4  nov.  IH51I. 
une  action  pouemoire,  alléguant  avoir  joui  de 


(i)  V.  conf.  Bruxelles,  6  mai  Ibll)  (l'asic.,M  16, 
p.  313) 


temps  immémorial  du  droit  de  pèche  et  de  ré- 
colle des  herbages  dans  la  Zuyleede  le  long  de 
sa  propriété,  à  Exaerde.  L'État  prit  fait  et  cause 
pour  l'adjudicataire,  baron  D'E.  ..  et  intervint 
dans  le  procès  pour  soutenir  ■  que  le  courant 
«  d'eau  ta  Zuydleede,  depuis  le  pont  d'Exaerde 
«  jusqu'à  la  limite  de,  Moerbeke .  fait  partie  du 
»  canal  d'Exaerde;  qu'il  est.  comme  ne  dernier. 
«  navigable  et  flottable;  que  par  conséquent  il 
«  fait  partie  du  domaine  public,  et  constitue 
«  une  chose  non  aliéuable  ni  pret>onplible.  •  Le 
juge  de  paix  de  Lofcereu  ,  ayant .  par  jugement, 
du.  11  jauv.  1840,  renvoyé  les  parties  au  péti- 
loire,  l'Étal,  par  exploit  du  29  oct.  suivaul,  as- 
signa le  siftur  P...  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde,  pour  y  euleiidre  dire  que  le  canal 
d'Exaerde,  situé  à  Exaerde,  et  loué  par  le  do- 
maine au  baron  D'E..., est  la  propriété  dt  l'État, 
parlant  entendre  dire.  elordunner  que  l'ajourné 
P...  n'y  a  aucun  droit,  et  aura  à  se  dispenser 
d'en  exercer  aucun,  au  surplus  pour  avoir  pré- 
tendu eL  effectué  le  contraire,  s'entendre  con- 
damner, même  par  corps,  à,  payer  la  somme  de 
3,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêt* 

Le  14  août  1841,  jugement  porlaut.que,  quant 
à  préaeolja  propriété  de  l'État  sur  laZuydleede, 
à  l'eudroit  où  elle  louche  le  bien  du  défendeur 
P...,  ne  résulte  pas  suffisamment  dus  pièces  in- 
voquées, et  ordonne  au  demandeur  de  prouver 
ultérieurement  le  droit  qu'il,  préteud  avoir  sur 
celle  partie  de  ladite  rivière.  -  Appel  de  la  pari 
de  l'État. 

Le  22  juill.  1844,  la  Cour  de  Gand  rendit  l'ar- 
rêt interlocutoire  qui  suit  : 

«  Attendu  que  l'action,  intentée  par  l'appe- 
lant par  l'exploit  du  29  ocL  1840  tendait  à  faire 
diiclarer  pour  droit  que  le, canal  d'Exaerde,  silué 
i  a  Exaerde,  et  loué  par  le  domaine  au  sieur  1).-.,, 
est  la  propriété  de  l'État  belge;  que  l'intimé 
n'y  a  aucun  droit  et  aura  a.  se. dispenser  d'en 
exercer  aucun  ;  —  Attendu  que  celle  demande 
était  la  suite  de  l'intervention  de  l'appelant  dans 
la  cause  intentée  au  pussessoire  par  l'intimé. 
P  ..  contre  lu  sieur  1)...  devant  le  juge  de  paix 
de  Lokereu  ;  —  Attendu  que  la  possession  dans 
laquelle  l'intimé  se  prétendait  troublé  par  ledit 
D...  était  relative  à  la  pèche  et  aux  her  bages daus 
celle  partie  du  canal  d'Exaerde  ou  Zuydleede 
qui  louche  aux  propriétés  del'intimé  ;  —  Attendu 
que  c'est  après  la  décision  du  juge  de  paix  de 
Lolteren ,  qui  surséait  a  prononcer  au  posses- 
soire  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  décidé  sur  la  pro- 
priété réclamée  par  l'appelant  par  son  interven- 
tion, que  celui-ci  a  dicte  son  action  au  péliloire; 
—  Alleiidu  qu'il  suit  de  là  que  l'exploit  du  20 
ocl.  1840  n'avait  pas  seulement  pour  objet  de 
faire  déclarer  le  canal  d'Exaerde  propriété  de 
l'Étal,  mais  encore  de  dénier  au  sieur  P...  le 
droit  de  pécher  et  de  faucher  les  herbages  dans 
la  partie  de  la  Zuydleede  qui  longe  les  terrains 
qui  lui  appartiennent;  —  Attendu  que  les  con- 
clusions de  l'appelant  du  24  juin  1844.  qui  ten- 
dent à  faire  déclarer  le  domaine  propriétaire  de 
la  Zuydleede  dans  toute  son  étendue,  a!or> 


Digitized  by  Google 


«30 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


même  qu'on  l'envisagerait  comme  non  navign- 
ble  ni  flottable,  ne  sont  point  contredites  |ur 
l'intimé,  qui  se  borne  à  maintenir  sou  droit  à 
la  |»éche  et  aux  herbages,  comme  il  a  été  «lit  ci- 
dessus;—  Attendu  que  sur  ce  point,  et  en  admet- 
tant que  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
appartiennent  au  domaine  de  l'Étal,  le  soutène- 
ment de  l'appelant  ne  serait  d'aucune  portée, 
puisque  les  riverains  de  ces  sorles  de  cours 
d'eau  onrévidemment  le  droit  que  le  sieur  P.  . 
prétend  s'arroger;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions prises  devant  le  premier  juge,  et  répétées 
devant  la  Cour  par  l'appelant ,  tendaient  a  se 
faire  adjuger  la  propriété  et  tous  les  usages  de 
la  Zuydleede  déniés  à  l'intimé,  et  qu'elles  étaient 
fondées  sur'  ce  que  la  Zuydleede  ou  canal 
d'Exaerde  serait  navigable  ou  flottable  dans  la 
partie  dont  s'agit  au  procès;  —  Attendu  que 
c'est  a  tort  que  l'appelant  prétend  faire  résulter 
la  navigabilité  de  toute  la  Zuydleede  de  l'arrêté 
des  États-députés  de  la  Flandre  orientale  du  8 
juill.  1834  (1)  ;  que  cet  arrêté,  uniquement  re- 
latif à  la  police  des  rivières,  n'a  rien  statué  en 
ce  qui  louche  la  navigabilité,  et  qu'il  en  devait 
être  ainsi ,  puisque  les  États-députés  n'avaient 
aucune  mission  en  cette  matière,  qui  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  ;  que  cet  arrêté 
ne  s'applique  donc  à  la  Zuydleede  qu'en  tant 
qu'elle  est  navigable  sur  plus  ou  moins  d'éten- 
due de  son  cours ,  ce  qui  est  précisément  à  dé- 
cider;  —  Attendu  que  les  autres  pièces  produites, 
tant  du  coté  de  l'appelant  que  de  celui  de  l'in- 
timé ne  sont  pas  non  plus  propres  à  fournir  la 
preuve  du  soutènement  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  et  laissent  au  contraire  subsister  un 
doute  qu'une  preuve  ultérieure  est  seule  en  état 
de  pouvoir  trancher  pour  porter  un  jugement 
en  connaissance  de  cause;— Attendu  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire  porter  la  preuve  ulté- 
rieure à  subministrer  sur  la  navigabilité  ou  la 
flollabililé  de  la  partie  de  la  Zuydleede  en  ques- 
tion au  procès,  et  non  sur  la  propriété,  puisque 
celte  propriété  reconnue  au  domaine  ne  déci- 
dait pas  le  litige,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
dans  le  cas  où  la  Zuydleede  ne  serait  ni  naviga- 
ble ni  flottable;  -  Attendu  que  la  propriété  des 
cours  d'eau  de  cette  espèce  réside  dans  le  chef 
du  domaine  public;  que  cela  résulte  notam- 
ment du  décret  du  33  janv.  1808,  qui  n'accorde 
aucune  indemnité  aux  riverains ,  soit  à  raison 
du  cours  d'eau,  soit  a  raison  du  lit  même  de  ta 
rivière,  au  cas  que  le  gouvernement  déclare 
navigable  une  rivière  qui  ne  l'était  pas,  et  de 
l'art.  503  C.  clv.  qui  envisage  le  lit  abandonné 
comme  terrain  public ,  même  à  l'égard  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables;  -  Attendu 
que  celle  propriété  n'entraînant  pas  avec  elle , 


(1)  V.  fan.  37.  Il  est  remarquer  en  sens  inverte 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  16  frucl. 
an  XIII,  accueillant  une  réclamation  de  MM.  Van- 
overloop  et  OUevaere,  propriétaire»  riverain»  à 
Mendonck,  porte  ce  qui  suit  :  •  Considérant  que, 
•  d'après  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 


en  faveur  de  l'Étal ,  la  jouissance  de  tous  les 
avantages  inhérents  a  ces  rivières,  tels  que  la 
pêche,  les  herbages ,  elc. ,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  rivières  navigables  et  flottables,  il  en 
résuite  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  la 
Zuydleede  serait  dans  celle  dernière  catégorie 
que  la  demande  de  l'appelant  pourrait  être  ac- 
cueillie;— Attendu  que  la  preuve  de  ce  fait  peut 
résulter  non-seulement  de  titres  et  documents, 
mais  aussi  d'un  usage  ou  d'une  possession  d'étal 
constante,  c'est-a-dire  que  la  preuve  peut  être 
faite  que  le  public  possède  et  jouit  de  ta  rivière 
comme  navigable  ou  flottable,  une  telle  posses- 
sion supposant  nécessairement  mi  titre  primitif 
et  antérieur  qui  émane  de  l'autorité  compé- 
tente ;  --  Par  ces  motifs,  oui  H.  l'av.  gén.  Co- 
line/  en  son  avis  conforme,  reçoit  l'appel,  et,  y 
faisant  droit,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ;  émeiidanl,  ordonne  à  l'appelant  de  prou- 
ver ultérieurement  par  litres  ou  par  une  pos- 
session constante  du  public  que  le  cours  d'eau 
la  Zuydleede  ou  canal  d'Exaerde  est  navigable 
ou  flottable  dans  la  partie  qui  louge  la  propriété 
de  l'intimé  dans  la  commune  d'Exaerde,  la 
preuve  contraire  réservée  ;  renvoie  à  eei  effet  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand  ;  réserve  les  dépens.  » 

Des  enquêtes  eurent  lieu.  De  nouveaux  docu- 
ments furent  produits,  mais  le  tribunal  de  Gand, 
par  jugement  du  11  août  1845,  décida  que  l'État, 
demandeur,  n'avait  pas  fourni  la  preuve  à  la- 
quelle il  était  admis  par  l'arrêt  du  33  juill.  1844. 

On  lit  dans  les  considérants  de  ce  jugement  

«  qu'il  est  établi  par  les  enquêtes  que  les  rive- 
rains de  la  Zuydleede  ou  canal  d'Exaerde  vis-à- 
vis  la  propriété  du  sieur  P...,  et  en  amont  du 
|H>nl  vers  Moerbeek  et  Mendonck,  se  servent  de 
barques  ou  batelcts  pour  le  transport  de  loui 
ce  qui  tient  à  leur  exploitation, cl  pourTarrïVée 
et  la  sortie  des  personnes,  comme  aussi  de  leurs 
produits,  denrées  cl  objets  d'exploitation  de  fa- 
brique ou  d'approvisionnement;  que  cependant 
cet  usage  est  rendu  impossible  durant  la  ma- 
jeure partie  de  l'année ,  et  en  tout  temps  diffi- 
cile pour  les  barques  ou  batelels  chargés  de 
denrées,  qui,  souvent  cl  presque  toujours,  doi- 
vent user  de  batelels  testeurs  et  rompre  charge  ; 
qu'aucune  preuve  de  l'usage  de  la  Zuydleede 
ou  canal  d'Exaerde  dans  la  partie  ci-dessus  dé- 
signée par  d'autres  que  des  riverains ,  par  une 
navigation  publique,  n'a  été  suuminislrée;  que 
d'ailleurs  les  difficultés  que  présente  d'un  coté 
le  passage  du  pont  d'Exaerde,  et  de  l'autre  celui 
des  ponts  de  Steeoebrugge  et  de  l'Elbosch,  ne 
permettent  pas  de  supposer  un  pareil  usage , 
qui  n'est  possible  qu'avec  faculté  d'accès  con- 
tinu et  permanent  d'amont  et  d'aval;  que  le 

•  et  chaussées,  il  comte  que  la  Zuydleede  n'est  pas 

•  comprise  parmi  les  canaux  navigables,  n'étant 

•  qu'un  petit  canal  qui  sert  1  la  charge  des  eaux 

•  du  Moervaert  et  des  prairies,  etc.  •  Conf.  décret 
du  28  mess,  an  XIII. 
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cours  d'eau  dont  il  s'agit  n'a .  dans  sa  partie 
susdésignée.  ni  francs-bords  ni  clieinin  de  ha- 
bge,  ni  marché pii'd  ;  que  l'entretien  de  son  lit, 
de  ses  ponts.  têtes  de  pools  cl  quais,  n'a  jamais 
lié  exécuté  par  l'État  ni  à  ses  frais;  qu'on  n'y  a 
jamais  applique  les  réglementa  de  grande  voirie 
et  de  police  générale  ;  qu'on  n'y  lève  pas  le  droit 
«i  octroi  de  navigation  établi  par  la  loi  du 
34  Hor.  an  X;  que  l'usage  de  barques  ott  bole- 
lelspar  les  riverains  ne  peut  suffire  pour  con- 
stituer la  navigabilité  (Prnudhon,  ilu  Domaine 
public,  n«904  et  1855)  ;  que  celle  navigabilité 
doit  être  continue  et  non  inlcrinillanlefl..  1.^5, 
f .  De  flttminibus)-y  que  le  principe  du  droit 
romain  en  cette  matière  doit  encore  Être  suivi 
aajounPhui .  puisque  l'art.  538  C.  civ..  et  l'or- 
donnance de  1609,  lit.  97,  art.  4t.  ont  évidem- 
ment leur  source  dans  la  Constitution  de  l'em- 
pereur Frédéric,  ait  livre  île*  fiefs ,  litre  qu<r 
sintregalia,  Uv.  2,  tit  56.  puisée  etie-meme 
dans  la  loi  9.  ff-.  De  fluminitme  ;  qu'il  est  établi 
par  les  enquêtes  que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit 
sert  aux  riveraios  pour  le  flottage  des  arbres 
Mupés  dans  les  liois  situés  sur  ses  rives  ;  que  le 
flottage  a  lieu  par  trois  ou  quatre  arbres  posés 
les  uns  à  côté  des  autres ,  et  le  plus  souvent  di- 
rigés au  moyen  d'un  balelel  à  la  proue  duquel 
ils  sont  attachés;  que  le  flottage  de  bois,  tel 
qu'il  rsl  établi,  ne  constitue  par  le  flottage  par 
trains  ou  radeaux  ;  que  le  train  ou  radeau  con- 
siste dans  un  assemblage  de  bois  ou  d'arbres  as- 
sujettis avec  des  perches  ou  des  liens,  et  qui 
forment  une  sorte  de  planche  propre  à  recevoir 
et  porter  leurs  conducteurs  ;  que  le  flottage,  tel 
qu'il  est  établi  par  les  enquêtes ,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  flottage  a  bûches  perdues; 
que  si  les  rivières  flottables  par  trains  ou  ra- 
deaux peuvent  être  assimilées  aux  rivières  na- 
vigables (L.  1,  %  14,  ff..  De  fluminibu»;  arrêt 
du  conseil  du  9  nov.  1694,  et  Merlin.  Bip., 
yftitière,  $  1,  n»  2),  il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  rivières  ou  des  ruisseaux  flottables  à 
haches  perdues;  que,  dans  ces  dernières,  le 
droit  de  pèche  appartient  incontestablement 
aux  riverains,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  du 
SOpluv.  an  XIII ,  demeuré  en  vigueur  en  Bel- 
gique. .  (Paris,  cass.,  2*  août  1823;  S.,  1821, 
Met  s). 

Appel  par  l'Étal.  —  Le  sieur  P...  oppose  à  cet 
appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
lit  de  la  rivière,  à  partir  du  pont  d'Exaerde  jus- 
qu'à la  limite  de  Moerbeeke,n«  220,  sert,  ^con- 
tenance 79  ares,  70  centiares),  a  été  évalué  an 
cadastre,  comme  propriété  communale,  pour 
ua  revenu  de  59  fr.  85  cent.;  or,  aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  les  tribunaux 
connaissent  en  dernier  ressort  des  actions 
réelles  jusqu'à  75  fr.  de  revenu  déterminé,  soit 
en  renie,  soit  par  prix  de 


D«  19  rtvHitR  1849,  arrêt  C.  Cand,  2*  ch., 
II.  Colinei  av.  gén.  (coud,  conf.),  Allard  (de 
Bruxelles),  C.  Wannaar  et  Libhrcdil  av. 

«  LA  COUR;  —  >  u  le  jugement  rendu  par 


m  tribunal  de  !«  instance  de  Gand  le  11  août 
1845 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non -recevoir 
contre  l'appel  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, non-seulement  de  la  propriété  du  lit  de  la 
rivière,  mais  de  la  rivière  envisagée  comme 
objet  d'utilité  publique,  comme  cours  d'eau  na- 
vigable ou  flottable,  avec  les  droits  de  pêche  et 
autres  en  dépendants  ;  —  Attendu  que  l'évalua- 
tion portée  au  cadastre  s'applique  a  la  rivière 
comme  propriété  communale,  n'étant  ainsi  ni 
navigable  ni  flottable  ;  d'où  suit  que  celte  éva- 
luation ne  saurait  être  admise  pour  fixer  la  va- 
leur de  la  question  a  juger,  qui  reste  ainsi  in- 
déterminée 

*  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
versées  au  procès,  et  notamment  de  la  crtrle  de 
l'arpenteur  Manderseheidt  du  13  août  1755,  que 
le  canal  d'Exaêrit^  (  Ernerthraoïleken  )  com- 
mence dans  la  Zuyilleetle  a  /' EraetcheHilatn , 
chemin  d'Exaerde  a  Moerbeekc,  limite  des  com- 
munes d'Exaerde  el  de  Nnerbceke.  et  finit  dans 
la  Moervael  ou  Durnie.  à  l'endroit  dit  Spletler- 
sput;  qu'ainsi  II  comprend  bien  rréllemeut 
dans  son  parcours  la  partie  litigieuse  qui  se 
trouve  entre  le  pont  d'Exaerde  et  fa  limite  de 
celle  commune  vers  Moerbeeke;  — Attendu  que 
V Exaeril$raerdekcn ,  canalisé  à  une  époque 
déjà  ancienne,  mais  dont  la  date  n'est  pas  rap- 
portée, fait  lui-même  partie  de  la  Zuydleede, 
qui  prend  son  origine  dans  la  Moervaerl,  à  Men- 
dnnek.  pour  se  perdre  dans  la  même  Hoervaert 
ou  Durnie,  à  Spletter»put,de  sorte  que  toute  la 
Zuydleede  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une 
dérivation  de  la  rivière  ta  .WoeiToe//:— Attendu 
qu'il  est  établi  au  procès  que  la  Zuydleede  était 
navigable  dès  le  seizième  siècle ,  et  qu'il  conste 
qu'il  a  été  fait  dès  lors,  el  à  plusieurs  reprises, 
des  travaux  de  curage,  tant  pour  la  suation  des 
eaux  que  pour  entretenir  la  navigabilité  de  la 
rivière;  qu'en  effel  l'octroi  du  magistral  de 
Gatid  du  4  juin  1532  concernant  le  curage  de  ce 
cours  d'eau,  porte  :  »  Dal  dezelve  l.ecd  zo  ge- 
«  ruyneert  en  vervnll  tach  dal  gheeu  schepen 
«  kleyu  iioch  grnol  comodienselie  gevaren  noch 
«  geleyden  en  moglien  noch  en  konnen ,  mils 
«  den  inenigte  van  den  krnyde  daer  inné  ver- 
"  groyt,  "  et  plus  loin  :  «  Dal  het  van  noode  is 
«  dezelve  gedolven .  gherumt  eu  navigabelie 
«  gemacli  le  worden  len  profyle  en  ôorhue  van 
«  dezer  stede  en  den  inzctenen  van  die...,  zo 
«  om  te  sueren  van  den  grooten  waleren,  nlsook 
•  om  d.ier  donr  1er  zelver  stcdewaert  como- 
«  dietiselie  en  lichlelir  ghe^rachl  le  worden 
«  allerandc  vîctualien  en  andefe  saken  den  voor- 
«  noemdcn  inzelenen  van  die  noodzakelie ,  als 
»  koorn,  hoy.  haudt  ende  andersints,  enz.,  »  la 
ville,  ett  raison  des  dépenses  qu'elle  sera  obligée 
de  faire,  se  réservant  les  profils  de  la  rivière, 
comme  droits  d'écluse,  pêcherie,  elc.  ;  —  Attendu 
que  si,  à  une  époque  intérieure,  vers  le  milieu 
du  17*  siècle,  il  a  été  fait  opposition  par  les 
francs-bateliers  de  la  ville  de  Gand  aux  travaux 
de  curage  qui  étaient  alors  en  voie  d'exécution, 
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«'est  uniquement  par  le  molif'que  ces  travaux 
se  pratiquaient  ilansdes  proportions  assez  larges 
[»<m  r  permettre  le  passage  de  bateaux  de  grande 
dimension  ,  ce  qui  aurait  fait  une  concurrence 
fâcheuse  à  la  navigation  sur  le  grand  canal  du 
Sas;  aussi  l'octroi  de  S.  M.  du  4  sept.  1700  ne 
permet-il  le  uelloiemeul  de  la  rivière  qu'à  la 
condition  de  ne  l'élargir  ni  Approfondir  au-delà 
de  son  lit  ou  largeur  et  profondeur  anciennes, 
et  le  décret  du  9  déc.  1705,  qui  autorise  le  ma- 
gistral de  Caud  à  établir  un  nouvel  éclusoir 
sur  la  Seule  (Zaydlecde) ,  y  met-41  la  condition 
qu'il  ne  pourra  ouvrier  qu'avec  la  permission 
de  l'officier  général  qui  rmnmaude  au  pays  de 
Waes,el  lui  enjoint-il  de  n'y  laisser  passer  aucun* 
aiUres  bateaux  que  les pelks  qui  y  ont  passé  avant 
qu'il  y  eût  une  digue  «t  une  écluse  ;  —  Attendu 
que  les -enquêtes  constatent  à  l'évidem  que  le 
canal  d'£xaerde,  quoiqu'il  ail  cessé  d'être  entre- 
tenu convenablement  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  est  encore  fréquenté  aujourd'hui  dans 
toute  sa  longueur  par  des  bateaux  de  petite  et 
moyenne  dimension,  qui  y  transportent  des 
denrées,  des  engrais,  des  objets  d'exploitation 
de  fabrique,  tels  que  chaux,  poterie,  bois, 
houille,  oserages,  pavés,  etc.;  qu'il  est  par- 
couru, non-seulement  par  les  balcauxdes  rive- 
rains, mais  encore  par  les  bateliers  de  Gand,  de 
Lokeren  ,  de  Moerbeeke  et  des  lieux  circonvot- 
sins  ,  que  «'il  est  vrai  que  la  rivière  présente  ci 
el  la  quelques  bas-fonds  qui  en  rendent  parfois 
la  navigation  difficile ,  ces  obstacles  sont  rares 
et  n'eropécheul  que  la  circulation  d«-s  bateaux 
à  grand  tirant  d'eau  ;—  Attendu  qu'il  est  établi 
en  fait  que  la  partie  du  canal  d'Exaerde  en 
amont  du  pont  préseule  plus  de  profondeur 
d'eau,  el  ainsi  plus  de  facilité  à  la  navigation 
que  la  partie  en  aval,  dont  cepeudaul  la  navi- 
gabilité est  recounue  ;  que  le  véritable  obstacle 
à  la  pleine  el  libre  navigaliou  du  canal  pendant 
une  certaine  période  de  l'année  réside  dans  le 
pool  d'Exaerde,  construit,  à  ce  qu'il  parait,  par 
l'autorité  locale  dans  des  conditions  de  hauteur 
çl  de  largeur  insuffisantes  pour  le  régime  de  la 
rivière,  ce  qui  contraint  quelquefois  les  bate- 
liers à  y  rompre  charge  ,  obstacle  qu'une  meil- 
leure construction  du  pont  ferait  disparaître, 
comme  un  curage  régulier  de  la  rivière  ferait 
disparaître  les  alterrisseineuU  qui  embarras- 
sent son  lit;  -  Attendu  qu'il  esl  eu  oulre  établi 
que  le  flottage  se  pratique  sur  le  canal  d'Exaerde 
au  moyen  d'arbres  liés  ensemble  les  uns  à  coté 
des  autres,  ce  qui  suffit,  quel  que  soit  du  resle 
le  nombre  de  ces  arbres ,  pour  constituer  un 
radeau,  et  distinguer  ce  mode  de  transport  du 
flottage  à  bûches  perdues,  sans  aucun  lieu  entre 
elles,  qui  serait  insuffisant  pour  donner  au 
cours  d'eau  le  caractère  de  rivière  flottable  ;  — 
Attendu  que  le  gouvernement  français  a  reven- 
diqué le  droit  de  pèche  dans  la  Zuydleede  dès 
l'an  II II  de  la  république;  qu'il  est  difficile  à  la 
vérité  de  se  bien  recouuaîlrc  dans  les  procès- 
verbaux  de  celle  première  période,  mais  que  la 
rivière  se  trouve  parfaitement  désiguée  dans  le 


procès-verbal  d'adjudication  depéche<bj8janv. 
1807;  on  y  lit  en  effet  :  «  Arrondissement  oom- 

•  raunal  de  Gand,  rivière  SHjrdteetle,  n»40, 

•  depuis  la  commune  île  Mendonck  jusqu'aucAe- 
«•  iHinil'Esaente  à  Moerbeeke, a\>prox\m*llt*- 

•  ment  quatre  kilomètres  de  longueur.  Arron- 

•  dissemenl  communal  de  Termonde,  rivière 
«  Suydleede.  n  72,  commune  d'Exaerde, depuis 

•  le  chenu*  d'£»nerde  o  Voerbeeke  jusqu'à  kl 

•  Moervacrt,  approximativement  deux  kilomè- 
«  1res.  *  Os  deux  cantonnements  forment  sans 
interruption  le  coure  entier  de  la  Zuydlecde;  te 
dernier,  qui  a  été  adjugé  au  sieur  Decleene, 
s'applique  littéralement  au  canal  d'Exaerde,  tel 
qu'il  est  désigné  dans  In  carte  de  Mandersebeidt: 
—  A  lieu  du  que  fa  pèche  dan»  le  «anal  d'Exaerde 
n'a  pas  été  régulièrement  affermée  sous  le  ré- 
gime hollande  il  |»ar  suite  des  réclamations  du 
baron  d'Exaerde.  è  qui  il  avait  été  accordé  une 
licence  de  pêehedans  le  «anal  moyennant  50  fl. 
par  an,  mats  quVfe*  été  louée  de  nouveau  pa- 
bliquemenl  pur  le  gouvernement  belge  en  1851, 
1835  el  1836,  sans  autre  désignation  qae  canal 
d'Exanrile;- Parées  motifs,-  Ritoait  l'appel, 
«t,  y  Misant  droit.  Met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  émendaiit.  bKctaaiqwe  l'Etal  a  rap- 
porté 4a  preuve  que  le  cours  d'eau  la  Zuydleede 
ou  canal  d'Exaeide  est  navigable  el  flottable 
dans  la  partie  qui  longe  la  propriété  de  l'intimé 
-dans  la  commune  d'Exaerde;  en  conséquence 
Dec l me  ledit  canal  propriété  de  l'État,  défend 
à  l'intimé  d'y  exercer  aucuns  droits,  et  pour 
avoir  prétendu  el  effectué  le  contraire,  le  Cou- 
da aux  pour  tous  dommages  et  intérêts  aux  dé- 
pens, elc.  « 

LTÉGK  (23  février  lottj. 

JIGEBEJIT  PAR  BIP AUT,  OWOS1TIO»  ,  Arptl,  HOU 
RECEVABILITE. 

Dans  iê  cas  de  •concoure  d'une  opposition  et 
d'un  appel  qm  frappent  te  même  jugement 
par  défaut >  t'appei  est  non  recevabte  ;  dès 
1er»  il  n'y  a  pm  lieu  à  surseoir. 

U  cornu**  we  Lx*tm€.  Tbyhtacx. 

Du  43  février  I84à,  arrêl  C.  Liège,  2*  ch., 
BeMjens  subsl.  proc.  gén,  (concl.  conf.), 
Robert  el  Forgeur  av. 

«  LA  COUR;  —Attendu  que  la  eonwmine'fe 
baneffe  ayant  formé  une  opposition  contre  le 
jugement  par  défaut  non  «cëcoté  du  H  uni 
•847,  n'a  pu  en  même  lemps  interjeter  appel 
du  même  jugement  et  saisir  une  deuxième  ju- 
ridiction de  la  même  contestation»,  tfae  «rail- 
leurs ce  jugement  étant  rendu  par  défaut  contre 
partie,  l'opposHion  n  été  faite  dans  le  délai  légal, 
ainsi  que  te  reconnaît  l'inliine>  qui  n'en  con- 
teste pas  la  recevabilité  ;  -  Attendu  que  laCOitr, 
n'étant  pas  valablement  saisie,  elle  ne  peut  sur- 
seoir jusqu'à*  ce  que  le  tribunal  d>-  première  in- 
stance «Ht  statué  sur  l'opposition  :  —  par  ces 
motifs, — Déclare  l'appel  non  reccVable.  - 
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BRUXELLES  (24  février  1849). 

tomtMOVC.OI  0«l  LA  RÉCIT, QltSTIO*  DE  DROIT 
ISTUVATIO^AI  .  I.Hjr  ll'sXÊCt  TlOfl.  —  COI- 
MAT  r'aPFR ET EMEUT,  ANGLETERRE.  BELGIQUE, 
TRANSPORT  S'EIIGRANTS  ,  CLAUSE  PE1ALR.  — 
RAVIES,  VISITE,  LOIS  BELGES.  -  APPEL  ISCI- 


Let  tffelt  d'une  convention  doivent  être  re- 
lit* par  les  loi*  dit  tien  où  elle  doit  recevoir 
ton  exécution  (1). 

Spécialement ,  lorsqu'un  contrat  d'affrète- 
ment a  été  signé  en  Angleterre  entre  un 
llelge  et  un  armateur  anglais,  relative- 
ment à  un  navire  anglais  se  trouvant  alors 
en  Angleterre,  que  le  contrat  avait  pour 
ohjtt  de  prendre  a  bord  dans  un  port  belge 
de*  èmigrants  pour  les  transporter  en 
Amérique ,  et  que  le  frêt  était  payable 
dans  ce  port  belge,  ce  contrat  est  régi  par 
lu  lois  belges. 

Encornéquence,  s'il  a  été  conrenu  qu'en  cas 
d'inesécution  du  contrat  d'affrété  aient 
l'armateur  payerait  ù  litre  de  peine  unis 
nomme  égale  au  montant  du  frêt,  et  que 
par  suite  du  mourais  état  du  uurire,  dont 
l'innavigabitilè  a  été  constatée  par  experts 
en  Belgique,  le  contrat  a  été  résilié,  il  y  a 
lieu  de  condamner  l'armateur  ù  payer  la 
somme  intégrale  stipulée  à  titre  de  peine, 
quand  même  il  serait  établi  que  d'après 
Un  lois  anglaises  le*  clauses  pénales  sti- 
pulées pour  non-accomplissement  d'une 
chai  te- partie  sont  simplement  commina- 
toi  tes  (2).  <;.  civ  ,  arl.  1 152.  1231. 

Latinité  du  navire  requise  par  les  lois  belges 
t*l  un  fait  que  l'armateur  anglais  doit 
tnbir,  lors  même  qu'en  Angleterre  on  serait 
moins  sévère,  et  il  ne  peut  conclure  à  aucun 
dommage  coulie  l  affréteur  qui  ne  lui  au- 
rait pas  fuit  connutlre  ce/ te  circonstance. 
R.s  par  le  1"  juge 

Une  fois  l'innar  ignbitilè  du  nar ire  consta- 
tée, l'affréteur  qui  a  dû  prendre  d'urgence 
d'autres  mesures  pour  embarquer  ses  pas- 
tayert,  ne  peut  pas  être  tenu  à  accepter 
l'offie  fuite  api  ès  coup  d'un  autre  na 
rite (3)  R<  s.  |>ar  le  W  juge  C.  civ., arl.  1243; 
C.  connu.,  arl.  207. 

1,'tnlmif  gui  a  commence  à  exécuter  le  juge- 
ment exécutai i e  par  provision,  dont  appel 
principal  avait  été  interjeté,  n'est  plus 
reterabte  à  appeler  incidemment  de  ce 
jwjetnt  nt  (4;. 

V.  tonf.  Cas».,  3  juin  1847  {Jur.  de  B., 
184».  p.  8a;  Pasic.,  1848.  |»  59);  Bruxelles, 
10  jjot.  1848  (Pnsie.,  184».  2,  p.  51)  ;  Aix,  15  janv. 
1K2S;  r.a*».  frauç.,  9  juill..  184.'».  Pnihier.  Contrat 
de  changr,  n-  155;  Voei,  ad  Paudecl  ,  liv.  48, 
Ht.  i,  a"  10;  Mrrlio,  Bip.,  »»  Lui,  $6.  Vinccn», 
l.  2.  n»  58:  Pardr»»u»,  Droit  cvrnrn.,  n*  1195 
m  1*9.'.,  F«rlis,  ilan»  la  Revue  des  Revues,  sonée 
185!. 


Vamceten  C.  Lawsu.i. 

Vaueeteii.  courtier  <le  navires  a  Anvers,  se 
rendu  à  Londres.  et  y  affréta,  le  30  mars  I84H. 
h*,  navire  anglais  Royal  Sorereign,  capitaine 
Lawson,  pour  transporter  des  éinigrauls  d'An- 
vers aux  Étals-Unis,  moyennant  un  fret  global 
de  550  livres  sterling  La  charte-partie  fut 
signée  a  Londres.  Le  navire  était  à  Newcastle  : 
entre  autres  conditions  de  cet  affrètement,  il 
fut  convenu  que  le  navire  quitterait  Newcastle 
le  15  avril  ou  avant,  le  temps  le  permettant, 
pour  Anvers,  et  devrait  être  expédié  de  ce  der- 
nier port  15  jours  après  que  le  capitaine  Pau- 
rail  mis  à  la  disposition  de  l'affréteur.  Le  navire 
arriva  à  Anvers,  mais  par  suite  de  sou  mauvais 
état  constaté  le  20  avril  1848  par  une  expertise 
«les  officiers  préposés  à  la  visite  «les  navires  des- 
tinés à  des  voyages  de  long  cours,  Vaneelen  fit. 
par  exploit  du  29  avril  1848,  déclarer  au  capi- 
taine Lawson  qu'il  protestait  de  tous  dom- 
mages-intérêts  du  chef  de  l'innavigahilité  du 
navire,  el  il  l'assigna  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  pour  s'y  entendre  déclarer 
responsable  de  l'état  du  navire,  el  voir  déclarer 
résiliée  la  convention  d'affrètement  prérappe- 
lée. -  Il  demanda  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  inexécution  du  contrat  la  somme  de 
550  livres  sterling,  montant  du  fret,  somme 
que  les  contractants  avaient  dans  la  charte- 
partie  stipulée  comme  pénalité  pour  non-accom- 
plissement de  la  convention  d'affrètement. 

Le  défendeur  répondit  que  la  couvent  ion 
d'affrètement  dont  il  s'agit  au  procès  avait  été 
conclue  en  Angleterre  entre  le  demandeur  per- 
sonnellement el  l'armateur  du  navire  Royal 
Sovereigu  ;  que  c'était  là  qu'elle  devait  s'exécu- 
ter, au  moins  en  partie,  et  qu'elle  s'y  était  en 
effet  exécutée  partiellement,  puisque  l'arma- 
teur avait  pris  l'engagement  de  partir  de  New- 
caslle vers  le  15 avril  dernier,  pour  venir  com- 
pléter son  chargement  a  Anvers  au  moyeu  de 
passagers  que  le  demandeur  devait  mettre  à 
bord;  qu'au  surplus  le  navire  appartenait  à 
l'Angleterre,  el  naviguait  sous  pavillon  anglais; 
que.  sous  tous  les  rapports,  le  défendeur  n'avail 
eu,  avant  de  prendre  charge,  qu'à  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  eu  vigueur  en  Angleterre, 
el  qu'il  y  avait  satisfait,  puisqu'il  avait  élé  re- 
connu par  les  autorités  dont  il  relève  que  le 
navire  était  capable  d'entreprendre  le  voyage 
pour  lequel  il  avail  été  affrété.  Il  en  tirait  la 
conséquence  que  l'expertise  dont  le  demandeur 
excipail  n'était  point  le  fait  du  capitaine,  qui 
ne  pouvait  en  être  responsable  ni  avoir  à  subir 

 ,  : — 

18.40,  p.  563;  liouje»  cl  Mt-rger,  l>ict.  de  dr. 
comm.,  *•  Lois  étrangères,  n»  39;  Massé,  Pro/t 
des  Gens,  etc.,  no  135;  Dalloz,  Stouv.  Rép  , 
v«  Lui,  n»  34. 

(3)  V.  Pardessus,  n»  709.  Polhier,  Charte- 
partie,  uo  3;  Valin,  liv.  2,  Ut.  1".  Du  Capitaine, 
arl.  9. 

(4ï  V.  Carré-Coauvcau,  n»  1570. 
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l'application  de  la  clause  pénale.  On  soutenait 
réconvenliounellemenl  que  le  voyage  ne  se 
trouvait  rompu  que  par  la  circonstance  que 
Vaneeteti  avait  laissé  ignorer  à  l'armateur,  au 
moment  de  la  conclusion  du  contrat,  qu'une 
nouvelle  visite  était  nécessaire  en  Belgique  : 
que  partant  la  résiliation  de  la  charte-partie  et 
les  dommages-intérêts  subis  provenant  du  fait 
cl  de  la  faute  du  demandeur,  il  y  avait  lieu  de 
lui  appliquer  la  clause  pénale  ;  siibsidiairement, 
on  offrit,  en  remplacement  du  Royal  Sore- 
reign,  le  Pentecton,  —  Il  s'est  aussi  élevé  la 
question  de  savoir  si  les  effets  de  la  clause  pé- 
nale devaient  être  réglés  par  la  loi  anglaise  ou 
la  loi  belge. 
Jugement  du  15  mai  1448  ainsi  conçu  : 
•  Considérant  que.  pour  l'interprétation  des 
conventions,  le  juge  doit  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties;  —  Considérant  que 
la  convention  d'affrètement  a  été  faite  en 
Angleterre  avec  le  sieur  John  Ray,  Anglais, 
armateur  du  navire  Royal  Sorerefgn ,  navi- 
guant sous  pavillon  anglais;  qu'en  Angleterre 
les  navires  ne  sont  pas  soumis  a  une  visite 
avant  leur  départ  antre  que  celle  que,  dans  leur 
intérêt ,  les  compagnies  d'assurances  exigent 
pour  savoir  si  le  navire  est  en  étal  de  tenir  la 
mer,  et  dans  quelle  classe  il  doit  être  casé;  — 
Considérant  que,  lorsque  le  demandeur  et  l'ar- 
mateur John  Ray  sont  convenus  que  la  pénalité 
pour  le  noii-accuniplissement  de  l'affrètement 
était  fixée  au  montant  du  frét,  l'armateur  a  dû 
croire  que  le  demandeur  agcéail  son  navire,  cl 
qu'en  s'obligeanl  à  payer  une  telle  pénalité,  ce 
n'était  qu'une  inexécution  provenant  person- 
nellement de  lui  qui  pouvait  donner  ouverture 
a  une  action  de  ce  chef;  —  Considérant  que  la 
maxime  que  la  contention  est  centée  conclue 
là  où  elle  doit  être  exécutée  esl  vraie  pour 
l'exécution  qui  doit  lui  être  donnée  dans  un 
autre  lieu  ;  qu'ainsi  le  navire  du  demandeur, 
quoique  anglais,  esl  astreint,  pour  partir  de  la 
Belgique  pour  un  voyage  avec  les  émigrants,  à 
subir  la  visite  prescrite  par  l'art.  225  C.comm., 
et  l'arrêté  du  14  mars  1843,  mais  que  la  conven- 
tion d'une  pénalité  pour  non-accomplissement 
de  l'affrètement  est  une  condition  parfaite  eu 
Angleterre, qui  reste  soumise  aux  lois  anglaises 
en  vue  desquelles  elle  a  été  admise,  et  ce  sans 
distinguer  si  le  fait  qui  y  donnerait  lieu  se  pas- 
serait en  Angleterre,  par  suite  du  départ  du 
navire  pour  une  destination  autre  qu'Anvers, 
en  Belgique  ou  ailleurs;  que.  même  en  règle 
générale,  ce  ne  serait  qu'en  Angleterre  contre 
la  personne  de  l'annaleur  que  celte  pénalité 
pourrait  être  demandé  avec  succès  ;  or  en 
Angleterre  la  fixation  d'une  pénalité  n'a  rien 
d'absolu  pour  le  juge  qui  peut  la  diminuer  ou 
l'augmenter  selon  que  les  dommages  soufferts 
sont  moindres  ou  plus  grands.  (Voir  a  treatite 
ofthe  latr  relative  to  met  chant  $hips  ami  xca 
men  by  J.-N.  Abboth,  p.  170, ch.  1 1 ,  $  2,  p.  285. 
dern.  éd.);  —  Considérant  que  le  procès-verbal 
des  officiers  préposés  à  la  visite  des  navires  pro- 


duit par  expédition  renferme  les  motifs  sur 
lesquels  ces  experts  se  basent  pour  juger  que 
ce  navire  n'est  nullement  dans  un  état  conve- 
nable, pour  qu'il  puisse  lui  être  délivré  un  cer- 
tificat de  long  cours;  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
pour  ne  pas  considérer  ces  motifs  comme  fon- 
dés, et  pour  ne  pas  admettre  la  conclusion 
qu'en  tirent  les  experis  ;  qu'en  signalant  la  lon- 
gueur de  ce  navire  disproportionnée  avec  sa 
largeur  cl  sa  profondeur,  l'étal  de  sa  voilure, 
les  couséquenoes  que  ces  faits  doivent  produire 
depuis  que  ce  navire,  privé  de  ses  tambours  et 
de  sa  machine  a  vapeur,  se  trouve  gréé  comme 
navire  à  voile,  lorsqu'il  n'a  aucunement  été 
bâti  pour  l'être,  prouve  que  les  experts  ont  jugé 
en  connaissance  de  cause;  que  celte  visite,  re- 
quise dans  un  intérêt  d'humanité  cl  de  police 
maritime  pour  les  navires  qui  parlent  de  la 
Belgique  avec  des  émigrants,  est  un  fait  que  le 
défendeur  doit  subir,  lors  même  qu'en  Angle- 
terre on  serait  moins  sévère,  et  du  chef  duquel 
il  ne  peut  conclure  k  aucun  dédommagement 
contre  le  demandeur,  parce  qu'il  ne  l'en  a  pas 
Instruit  ;  —  Considérant  qu'il  en  résulte  que  le 
demandeur  doit  spécifier  les  dommages-intérêts 
auxquels  l'innavigabililé  de  son  navire  donne- 
rait lieu  vis-à-vis  de  lui. 

»  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  plus  sub- 
sidiaire :  —  Considérant  qu'il  peut  être  donné 
acte  au  défendeur  de  l'offre  qu'il  fait  d'un  autre 
navire,  pour  y  avoir  ultérieurement  tel  égard 
que  de  droit,  mais  que  le  demandeur  a  déclare 
que,  pour  lui,  elle  était  tardive;  —  Attendu 
qu'une  fois  l'imiaVigahilité  constatée,  il  a  dû 
prendre  d'autres  mesures  pour  embarquer  ses 
passagers;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, admet- 
tant l'expertise  et  les  inolifs  donnés  par  les 
experis,  dit  que  le  navire  du  défendeur  est  hors 
d'étal  de  servir  au  voyage  projeté;  par  suite 
déclare  résiliée  la  convention  d'affrètement 
mentionnée  dans  l'exploit  inlroducl  if  d'instauré, 
et  déclare  le  défendeur,  en  sa  qualité  de  capi- 
taine, représentant  l'armateur  du  navire,  res- 
ponsable des  dommages-inléréls  qui  en  sont 
résultés  pour  le  demandeur;  dit  que  celui-ci  n'a 
pas  droil  de  piano  a  la  somme  de  14,025  fr. 
qu'il  réclame,  mais  que  le  demandeur  doit  arti- 
culer et  spécifier  tes  dommages  qui  sont  résul- 
tés pour  lui  de  celle  iuuavigahilité;  déclare  U: 
défendeur  mal  fondé  dans  sa  demande  récon- 
venlionuelle  et  tlans  ses  autres  fins  et  conclu- 
sions contraires  a  ce  qui  précède,  lui  donne 
acte  «le  l'offre  qu'il  a  faite  d'un  attire  navire, 
que  le  demandeur  a  déclaré  n'avoir  dû  ni 
pu  accepter,  saur  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
droit,  etc.  • 

Appels  princip \\  et  incident.  —  On  opposa  k 
l'appel  incident  une  fin  de  noii-recevoir  qn«> 
l'arrêt  suivant  fait  suffisamment  connaître. 

Du  24  fevhieh  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 

4«-  clt  ,  M  S.  Faider  av.  gén  (eoncl.  conf.), 
Vervoort  et  Delvaux  (d'Anvers)  av. 

<■  LA  COUH  ;  -  sur  rappel  principal  :  — 
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ttlendii  qu'il  est  définitivement  jugé  entre  les 
parties  que  le  navire  le  Royal  Sovereign}  com- 
mandé par  l'intimé  John  Lawson,  est  hors  d'état 
•le  servir  au  voyage  auquel  il  était  destiné  et 
«prepar  suile  la  convention  d'affrètement  dudil 
navire,  rapportée  dans  l'exploit  inlrodiictif  de 
l'instance,  est  résiliée;  -  Attendu  qu'il  est  re- 
connu par  les  parties  qu'une  pénalité,  égale  au 
(Ht,  de  la  somme  de  14.055  fr.  a  été  stipulée  par 
l'apprlanl  et  l'armateur  de  ce  navire,  pour  le 
cas  île  non-accomplissement  du  contrat  d'af- 
frètement; —  Attendu  que  rien  ne  fait  présu- 
mer que  relte  peine  aurait  été  introduite  dans 
le  contrat  uniquement  en  vue  d'un  fait  à  poser 
par  l'armateur  en  Angleterre,  comme  le  pré- 
tend l'intimé  ;  —  Attendu  que  le  principe  écril 
dans  la  loi  31  au  Digeste,  titre  de  ohligatio- 
wbus  et  actionibus }  d'après  lequel  le  contrat  | 
est  censé  fait  dans  le  lieu  où  il  doit  recevoir  son 
exécution,  est  sanctionné  par  l'ancienne  juris- 
prudence du  pays;  qu'il  est  conforme  à  la  rai- 
Mil  et  a  l'équité  ;  qu'il  y  a  toujours  été  appli- 
qué; qu'il  n'est  pas  contraire  aux  lois  qui  nous 
naissent  et  que  par  conséquent  il  doit  conti- 
nuer à  y  recevoir  sou  application;  —  Attendu 
uu'if  est  convenu  par  le  contrat  d'affrètement 
<|Uf  le  navire  affrété  prendra  à  Anvers  un 
chargement  de  passagers  d'entrepont  pour  les 
transporter  à  New-York  ;  que  l'appelant  fera 
conjjruire  l'entrepont  et  pourvoira  a  Anvers  le 
navire  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoin*  des  passagers-pendant  le  voyage  et  con- 
formément aux  règlements  du  port  d'Anvers  et 
de  ceux  des  Élals-linis;  enfin  que  l'appelant 
parera  le  montant  du  frét  avant  que  le  navire 
liriile  le  port  d'Anvers;  -  Attendu  qu'il  s'en-  j 
>uit  nue  la  principale  obligation  du  contrat 
d'affrètement  devait  recevoir  son  exécution  à 
Anvers,  et  que  partant  il  est  soumis  aux  lois  de 
!<•  Belgique,  quant  a  son  exécution  et  quant  aux 
HFeti  qu'il  est  destiné  à  produire  ;  —  Attendu, 
iii  surplus,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
tlauiesde  la  charte-partie,  que  dans  l'intention 
de*  parties  contractai!  1rs  la  convention  d'af- 
rréinneiil  devait  recevoir  son  exécution  con- 
formément aux  lois  de  la  Belgique;  —  Attendu 
que  l'obligation  principale  contractée  par  l'ar- 
mateur n'a  pas  été  exécutée  en  partie;  qu'ainsi  1 
il  o'y  a  pas  lini  de  modifier  la  peine  stipulée  aux 
termes  de  l'art.  1931  C.  civ. 

«Sur  l'appel  incident:  — Attendu  que  le  juge- 
ment, dont  il  est  appel,  est  exécutoire  par  pro- 
vision; qu'il  renvoie  les  parties  à  l'audience,  à 
i  'fia  de  s'expliquer  sur  le  lihelle  des  «loin  mages 
à  fournir  par  l'appelant;  que  le  10  juin  1848 
rmiimé  a  donné  avenir  à  l'appelant  aux  fins  de 
poursuivre  la  cause  devant  le  premier  juge  d'a- 
près ses  rétroacles  ;  que  le  36  du  même  mois  le- 
dit jugement  a  été  signifié  à  l'appelant  à  la  re- 
quête de  l'intimé;  que  le  36  sept,  suivant  l'ap- 


I)  V.  Conf.  Poitiers,  6  fév.  1833;  Carre  Ctiau- 
»<ao.  v*  11 1S;  Rolland  de  Yjlhrgues,  v»  Domes- 
l'qutt;  RoDcenne,  Tr  dv  lu  yrocidui  v,  p.  203. 


pelant  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  que 
l'intimé  reconnaît  avoir  pris  des  conclusions 
devau  I  le  premier  juge  dans  le  courant  du  mois 
d'août  1848.  tendantes  a  faire  rejeter  le  libelle 
des  dommages-intérêts  fourni  par  l'appelant  et 
que  le  20  nov.  suivant,  ainsi  postérieurement  a 
l'appel  interjeté  par  l'appelant,  il  a  développé 
ces  conclusions  ;  qu'il  y  a  alors  persisté  et  de- 
mandé leur  adjudication  par  le  tribunal  de  com- 
merce; d'où  il  suit  qu'il  n'est  plus  recevahle  à 
relever  incidemment  appel  de  la  partie  du  juge- 
ment soumis  à  la  Cour,  qui  ordonne  à  l'appe- 
lant de  libeller  ses  dommages-intérêts  et  qui 
donne  acte  a  l'intimé  de  l'offre  qu'il  a  faite  de 
fournir  un  autre  navire;  —  Par  ces  motifs,  — 
ItiT  pour  droit  que  cet  appel  n'est  pas  recevahle; 
ConiiAiNK  l'intimé  à  l'amende  de  son  appel  ;  sta- 
tuant sur  l'appel  principal.  Net  a  néant  le  juge- 
ment dont  il  est  appel,  en  ce  qu'il  a  ordonné  à 
l'appelant  de  libeller  les  dommages-intérêts  par 
lui  soufferts  par  suite  de  l'inexécution  de  la 
charte-partie  conclue»  Londres  le 3  mats  1848; 
éinendaiit.  Dit  que  l'armateur  du  navire  le 
Royal  Socereign  a  encouru  la  pénalité  stipulée 
par  la  charte-partie  précitée  pour  ne  pas  avoir 
exécuté  ce  contrat,  etc.  * 


flRUXELLES  (24  février  I84!>). 

BJ1QIÊTB,  TÉaoïS,   REPROCHE,  DOMESTIQUE. 
OUVRIER. 

Ne  peut  pas  être  reproché  comme  témoin 
1'ouvn'er  qui  ne  travaille  chez  la  partie 
qu'à  la  journée  (1).  C.  proc.  civ.,  art.  283. 

Le  reproche  n'est  pas  mieux  fondé  alors  que 
l'ouvrier  a  travaillé  chez  l'une  des  parties 
depuis  de  longues  années  et  de  père  en  fils, 
et  qu'en  même  temps  il  lient  de  la  partie 
une  maison  eu  location. 

Oppe*iiei«  C  Vahioekerfv 

Oppenheim  avait  livré  a  Vanloekeren.  dro- 
guiste à  Garni,  dix  mesures  de  quinquina.  Ce 
dernier  soutint  (pie  la  marchandise  livrée,  et 
qui  se  trouvait  dans  ses  magasins,  n'était  pas 
du  véritable  quinquina  médical.  —  Une  exper- 
tise eut  lieu.  Alors  le  vendeur  méconnut  l'iden- 
tité du  quinquina  soumis  aux  experts  avec  celui 
fourni  par  lui.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  du  97  mars  1848,  qui  admet  à  preuve 
de  ce  fait.  —  Enquête  devant  un  juge  commis  à 
Garni.  —  M.  Vanloekeren  fit  entendre  sept  té- 
moins, les  trois  experts,  deux  facteurs  de  mes- 
sageries qui  avaient  transporté  la  marchandise, 
et  deux  ouvriers,  Driessens  père  et  fils,  qui 
l'avaient  reçue  cl  emmagasinée.  Oppenheim  dé- 
clara reprocher  les  deux  ouvriers  qui  avaient 
déclaré  qu'ils  étaient  continuellement  (sland- 
tastig)  au  service  de  Vanloekeren  comme  ou- 
vriers. Il  se  fondait  sur  ce  que  ces  témoins  de 
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vaient  être  considérés  comme  de  véritables 
serviteur»  et  domestiques  dans  le  sens  de  la 
loi.  Il  disait  que  des  arrêts  ayant  décidé  que  le 
journalier  qui  travaille  habituellement  pour 
une  partie  doit  être  ratifié  dans  la  classe  des 
serviteurs  et  domestiques,  il  devail  en  être  ainsi 
à  plus  forte  raison  d'ouvriers  qui  travaillent 
constamment  dans  la  même  maison,  et  qui  sont 
constamment  au  service  du  même  maître.  — 
Jugement  du  90  juill.1848  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  les  serviteurs  et  domestiques 
s'entendent  vulgairement .  comme  légalement, 
de  personnes  qui  se  mettent  aux  gages  d'un 
mailre  pour  faire  le  service  de  sa  maison,  qui 
cohabitent  avec  le  maître  et  comptent  dans  la 
famille  comme  vivant  sous  un  même  chef;  qu'on 
ne  peut  donc  classer  parmi  les  serviteurs  et  do- 
mestiques des  ouvriers  Ira  vaillant  A  la  journée, 
qui  ont  leur  famille  à  part  et  vivent  dans  une 
entière  indépendance  ;  —  Attendu  que  si  la  dis- 
position de  l'art.  283  C.  proc.  n'est  pas  limita- 
tive, il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  motifs  plausibles 
pour  écarter  les  témoins  reprochés  de  l'enquête; 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  repro- 
ches non  fondés,  etc.  «• 

Appel  —  Devant  la  Cour  on  posa  en  fait  1»que 
le  père  Driessen*  travaillait  constamment  chez 
Vanlnekeren,  et  avant  chez  son  père,  depuis 
37  années,  et  que  le  (ils  y  travaillait  depuis 
qu'il  était  en  âge  de  travailler.  Il  avait  93  ans; 
et  9«  qu'ils  demeuraient  comme  locataires  dans 
une  propriété  de  l'intimé. 

Du  24  février  l$ft9,  arrêt  C.  Brux.,  4*  ch., 
MU.  Vamlievoet  et  Mersmau  av 

«  LA  COUR;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  di- 
verses dispositions  de  nos  r.odes  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  comprendre,  parmi  les  ser- 
viteurs et  domestiques,  les  simples  ouvriers  ; 
que  les  services  «le  ceux-ci .  bornés  A  un  objet 
et  a  la  journée,  n'établissent  pas  entre  eux  et 
leurs  mailre*  ci-s  rapports  de  dépendance  et  ces  I 
liens  d'habitude  et  d'attachement  qui  ont  à  juste 
titre  rendu  suspecte  l'impartialité  de*  premiers; 

—  Attendu  que  le  juge,  n'étant  aujourd'hui, 
dans  l'appréciation  du  mérite  des  témoignages, 
lié  que  par  sa  conviction  .  il  lui  sera  loisible  de 
n'avoir  a  la  déposition  des  témoins  reprochés 
que  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Par  ces  motifs. 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 


LIÈGE  (24  février  1849). 

SOCIÉTÉ  EN   COMMANDITE .  GÉRANT .  COMMANDI- 
TAIRE, RAISON  SOCIALE,  SOLIDARITÉ. 

Lorsque  les  statut*  d'une  société  en  comman- 
dite attribuent  au  gérant  le  pouvoir  de  si- 
gner des  lettre»  de  change  pour  les  affaires 
de  la  société ,  il  y  a  présomption  ,  surtout 
vh  fureur  des  tiers-porteurs  de  bonne  foi, 
g  ne  les  effets  de  commerce,  signés  par  le 
ijéranl  ont  élé  créés  pour  les  affaires  de  ta 
tmriete.  la  preuve  contraire  doit  être  faite 
par  t  t  lui  gui  t'allègue. 


Le  commanditaire  dont  le  nom  figure  dans 
ta  raison  sociale  d'une  société  de  commerce 
est  tenn  solidairement  de  toutes  les  dettes 
de  la  société.  C.  comm.  art.  95. 

La  société  d'Elberfeld  ,  Bor«ukt  et  Tbomas 

C.  MtLI.BR  KT  O. 

Le  10  sept. '1  $47  fut  créée  une  traite  ainsi 
conçue  :  .  Elberfeld,  le  10  sept.  1847.  Bon  pour 
«  5.800  fr.  au  95  oct.  prochain.  Payez  par  ce 

•  mandat,  a  l'ordre  d'Alphonse  Thomas,  la 
»  somme  de  5.800  fr..  valeur  en  compte,  et  que 
«  passerez  suivant  avis  de  {signé)  II.  Borguet, 
«  Thomas,  frères,  et  C».  —  A  MM.  Vanderheyd- 

•  Kcrslcn  et  fils,  banquiers  A  Elberfeld.  »  — 
Celle  traite  fut  endossée  par  Alp.  Thomas  a 
L.  Oecok.  et  par  ce  dernipr  à  Legrellc,  qui  la 
passa  A  l'ordre  de  Millier  et  C«  :  elle  fut  proles- 
tée faute  de  paiement.  Muller  et  t>  firent  dé- 
noncer le  protêt  A  la  société  FI.  Borguet,  Tho- 
mas frères  et  C»  et  à  Henri  Borguet.  en  sa 
qualité,  porte  l'exploit,  d'associé  solidaire  dans 
cette  société.  Charles  Thomas  fut  également  as- 
signé en  jugement  commun  pour  s'entendre 
condamner  solidairement  et  par  corps. 

Celle  action  fut  contestée  par  tous  les  assi- 
gnés :  la  société  d'Elberfeld  soutenait  que  la 
traile  en  litige  avait  été  tirée  par  Alp  Thomas 
en  dehors  des  pouvoirs  qu'il  tenait  du  contrat 
constitutif  de  cette  société,  comme  gérant  uni- 
que el  responsable  ;  qu'au  surplus  elle  avait  été 
créée  pour  son  usage  personnel,  tandis  qu'il  ne 
pouvait  faire  emploi  de  la  signature  sociale  que 
pour  les  affaires  de  la  société. 

Borguet  prétendait  qu'il  n'était  qu'associé 
commanditaire;  que  dès  lors  aucune  action  ne 
pouvait  procéder  contre  lui  en  nom  personnel. 
—  Charles  Thomas  a  dénié  de  faire  ou  d'avoir 
jamais  fait  partie  de  la  société  d'Elberfeld .  ni 
d'être  tenu  des  obligations  contractées  par  son 
frère  Alphonse  Thomas  en  son  nom  personnel  ; 
que  cet  effet  ne  portant  point  sa  signature  ni 
celle  de  la  société  universelle  qu'il  avait  con- 
tractée avec  son  frère  le  9  mars  1840,  il  ne 
pouvait  être  tenu  A  eq  payer  le  montant;  que 
d'ailleurs  n'ayant  pas  comparu  A  l'acte  du 
19  sept.  1840,  constitutif  de  la  société  d'Elber- 
feld. ni  ratifié  son  contenu  ,  il  n'avait  pu  être 
obligé  par  la  signature  que  son  frère  y  avait 
apposée;  qu'eu  supposant  même  l'existence  de 
celle  ratification,  elle  ne  pouvait  l'engager  à  dé- 
faut d'avoir  été  publiée.  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Liège  ainsi  conçu  : 

•  Attendu .  en  ce  qui  concerne  la  société 
II.  Borguet  Thomas  frères,  et  O.  que,  pour 
justifier  son  refus  de  rembourser  la  traite  en 
litige,  elle  soutient  que  celle  traite  a  été  tirée 
eu  dehors  des  pouvoirs  qu'Alp.  Thomas  tenait 
du  contrat  constitutif  de  la  société,  comme  gé- 
rant unique  et  responsable ,  el  que  de  plus  elle 
a  été  créée  pour  son  usage  personnel .  tandis 
qu'aux  termes  de  ce  même  contrat  il  ne  pouvait 
faire  emploi  de  la  signature  sociale  que  pour 
les  affaires  de  la  société;  -  Attendu  que  le 
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lilre  en  question  est  revêtu  de  la  signature  so- 
ciale; qu'il  importe  peu  que  le  gérant  ail.  en 
cette  circonstance .  abusé  de  celle  signature  en 
ivmplnyanl  pour  «on  usage  personnel,  puisque 
n>o  ne  prouve  qu'il  y  aurait  fraude  ou  dol  de  la 
pari  des  cession na ires  ;  que  la  propriété  du  tilre 
leur  a  été  transmise  successivement  par  la  voie 
if  endossements  réguliers;  qu'ils  n'étaient  obli- 
gé* par  aucune  disposition  de  la  loi  d'en  recher- 
cher l'origine  ou  la  cause;  qu'une  semMahle 
doctrine  ne  pourrait  s'établir  sans  porter  une 
grave  atteinte  à  la  lettre  de  change  et  à  la  per- 
tirrhalion  dans  les  transactions  commerciales; 
que  néanmoins  il  est  constant,  et  en  aveu  entre 
pitlfes.  que  les  demandeurs  sont  tiers-porteurs 
de  bonne  foi  ;  que  la  circonstance  que  la  traite 
sont  il  s'agit  a  été  créée  à  l'ordre  même  d'Al- 
phonse Thomas  en  même  lem|>s  qu'il  la  revêlls- 
ait  de  la  signature  sociale ,  en  sa  qualité  d'as- 
M«ié-féranl.  ne  peut  exercer  aucune  influence 
dan*  le  débat,  puisque  rien  ne  lui  interdisait 
<T»t«ir.  en  dehors  de  sadite  qualité,  des  rap- 
port* particuliers  d'intérêts  avec  ses  coassociés, 
qu'il  était  permis  aux  cessionnaires  de  les  sup- 
powr;  que  Thomas  seul .  dans  ce  cas,  avait  le 
pwiToir  de  signer  les  tîlres  destinés  a  le  couvrir, 
va  qui1  le  contrat,  en  lui  attribuant  l'usage  ex- 
clusif de  b  signature  sociale ,  avait  résumé  et 
confondu  dans  sa  personne  tous  les  pouvoirs  et 
tous  les  droits  de  la  société  ;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  et  des  dispositions  des 
art.  »I8, 136,  140  cl  164  C.  comfn.,  que  la  so- 
ciété défenderesse  ne  peut  se  refuser  au  paie- 
ment de  la  traite  dont  on  lui  demande  le  rem- 
bourseoient.  —  En  ce  qui  touche  Henri  Borguet  : 

-  Attendu  que  la  loi ,  en  reconnaissant  la  so- 
ciété m  commandite  ,  tout  en  affranchissant, 
par  une  dérogation  au  principe  général  qui  ré- 
pi  la  société  commerciale,  les  associés,  simples 
biillfwrsdpfnnds.de  la  responsabilité  commune, 
a  tracé,  spécialement,  à  l'égard  de  ceux-ci.  des 
régies  et  des  limites  qui  fussent  une  garantie 
pour  les  intérêts  du  commerce ,  exposés  sans 
cria  à  être  constamment  atteints  par  ce  genre 
d'association  ;  —  Attendu  que.  parmi  les  pré- 
cautions du  législateur,  le  Code  de  commerce, 
par  son  art.  25,  a  fait  interdiction  à  l'associé 
commanditaire  de  faire  figurer  son  nom  dans  la 
firme  sociale  ;  que  la  loi .  en  prononçant  cette 
interdiction  ,  a  eu  pour  but  d'empêcher  que  le 
public  ne  rat  surpris  relativement  à  la  solvahi- 
luéetam  garanties  offertes  par  la  société;  — 
Attendu  que  cette  interdiction  est  d'ordre  pu- 
bue; que  son  observation  est  une  des  conditions 
essentielles  imposées  à  rétablissement  de  la  so- 
ciété en  commandite  ;  qu'on  ne  peut  supposer 
cette  société  avec  ses  immunités .  si  les  limites 
tracées  parla  loi  en  vue  des  abus  qui  pouvaient 
naître  ont  été  méconnues;  qu'inconleslalije- 
ment  quiconque  tes  enfreint  se  place,  par  le  fait, 
ilans  la  position  de  l'associé  ordinaire,  respon- 
sable et  solidaire  des  engagements  de  la  société  ; 

-  Attendu  qu'il  comte  du  contrat  de  société  et 
<u«  fait*  de  la  cause  que  la  société  en  comman- 


dite établie  à  Elberfeld.  ayant  pour  objel  réclai- 
i  rage  par  le  gaz  île  ladite  ville ,  et  dont  le  défen- 
'  deur  Borguet  fait  partie,  s'est  constituée  60lis  la 
1  firme  de  H.  fiorytiet ,  Thomas  frères  et  C'; 
que  c'est  sous  celte  firme  qu'elle  exerce,  et 
qu'elle  a  constamment  traité  avpc  les  tiers;  — 
Attendu  que.  d'après  les  principes  ci-dessus  ex- 
posés, Borguet ,  en  autorisant  l'emploi  de  sou 
nom  dans  la  firme  sociale,  a  pris,  dans  la  société 
instituée,  la  position  de  l'associé  pur  et  simple  ; 
que  vainement .  pour  se  soustraire  a  cette  con- 
séquence et  à  la  responsabilité  qu'elle  entraîne, 
il  se  prévaut  des  termes  du  contrat  qui  ne  lui 
attribuent  que  la  simple  qualité  d'associé  com- 
manditaire, et  de  ce  que  les  tiers  ont  été  légale- 
ment et  pleinement  avertis  de  sa  mesure  de  res- 
ponsabilité par  la  publicité  qui  a  été  donnée,  au 
vœu  de  la  loi  commerciale,  aux  dispositions  de 
ce  contrai,  puisqu'il  ne  peut  pas  dépendre  des 
personnes  de  changer  à  leur  gré.  dans  les  con- 
trats .  la  position  que  la  loi  même  leur  a  faite, 
non  plus  que  de  modifier  par  des*  qualifications 
la  nature  des  actes  qu'elles  sont  dans  le  cas  de 
poser;  qu'il  suit  de  ces  faits  divers  que,  comme 
associé  responsable  et  solidaire,  Borguet  est 
tenu  personnellement  au  paiement  de  la  somme 
réclamée  par  les  demandeurs.  —  En  ce  qui  lou- 
che Charles  Thomas  :  —  Attendu  que,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Dufaux,  le  8  mars  IMG, 
Alphonse  et  Charles  Thomas  ont  formé  entre 
eux  mie  société  universelle  sous  la  firme  de 
Thomas  frères ,  comprenant  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  présents  et  ceux  qu'ils 
acquerraient  par  suite  de  leur  industrie  ;  que  la 
gestion  et  l'administration  de  celte  société  ap- 
partenaient exclusivement  à  Alphonse  Thomas; 
—  Attendu  que  pendant  sa  durée .  et  p;»r  acte 
reçu  par  le  notaire  Coppyn  le  W  sept.  1846, 
Imites  les  opérations  faites  postérieurement  par 
Alphonse  Thomas  ont  été  communes  a  sou 
frère;  qu'en  effet  ayant  la  signature  sociale  et 
la  gestion  exclusive  de  la  société  formée  entre 
eux,  il  a  pu  et  dû  nécessairement  intéresser 
celui-ci  au  même  litre  que  lui  même  dans  toutes 
ses  entreprises,  et  notamment  dans  la  société 
d'Elbe rfeld  ,  où  la  firme  Thomas  frères  figu- 
rait en  nom  dans  la  raison  sociale,  sans  qu'il 
eût  besoin  de  sa  ratification  ;  que  celle  ratifica- 
tion ressort  d'ailleurs  pleinement  de  l'acte  du 
10  sept.  1847  où  les  statuts  de  l;i  société  d'EI- 
herfeld  sont  rappelés,  et  par  lequel  h  s  deux 
frérrs  se  partagent  les  actions  qui  avaient  été 
attribuées  à  Thomas  frères  pour  prix  de  leur 
apport  dans  ladite  société  ;  qu'il  suit  de  ces  faits 
que  Charles  Thomas  doit  être  considéré  comme 
associé  responsable  et  solidaire  dans  la  société 
d'Elherfeld.  et  que.  dans  tous  les  cas.  il  est  tenu 
solidairement ,  cl  conjointement  avec  son  frère 
Alphonse ,  de  satisfaire  à  tous  les  engagements 
contractés  par  celui-ci  au  nombre  desquels 
figure  la  traite  en  litige;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant entre  tontes  les  parties  ,  condamne  soli- 
dairement.  et  par  corps  :  1°  la  société  II.  Bor- 
guet .  Thomas  frères  et  f>;  *>  Henri  Borguet  ; 
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3»  Charles  Thomas  à  payer,  etc.  «»  —  Appel. 

Du  24  rfcvMER  1849,  arrêt  C.  Liège,  2«ch.. 
MM  Foreur,  Fabry  cl  BoHin  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu,  quant  à  la  société 
d'Elberfeld,  que  s'il  est  vrai  que  les  pou- 
voirs du  gérant  peuvent  être  limités  par  le  con- 
trat social,  et  qu'après  sa  publication  cette 
restriction  peut ,  selon  les  circonstances ,  être 
opposée  aux  tiers,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce 
où  il  s'agit  d'une  traite  tirée  par  le  gérant  sur 
le  banquier  de  la  société,  et  avec  la  firme  so- 
ciale, datée  d'Elberfcld,  siège  des  opérations; 
que  la  forme  extérieure  de  ce  billet,  créé  valeur 
en  compte,  rapprochée  des  stipulations  du 
pacte  social,  ne  pouvait  démontrer  a  Muller, 
soit  que  cet  effet  aurait  été  entaché  de  collusion, 
soit  qu'il  aurait  constitué  un  engagement  tota- 
lement étranger  à  la  société  ou  à  l'intérêt  so- 
cial; que,  d'une  part,  la  collusion  imputée  au 
gérant  Alphonse  Thomas  et  a  Decocq ,  qui  ne 
sont  pas  en  cause,  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifiée ;  que,  d'autre  part,  les  statuts  de  la  so- 
ciété ne  prohibent  point  la  création  de  |>areils 
billets  ;  que  le  traitement  seul  d'Alphonse  Tho-  > 
mas  pouvait,  indépendamment  des  bénéfices 
particuliers  que  lui  assurait  le  contrat,  le  faire 
supposer  créancier  de  la  société  a  concurrence 
d'une  somme  supérieure  au  moulant  de  celle 
traite;  qu'au  surplus,  sauf  preuve  contraire,  il 
y  a  présomption  que  le  gérant  a  agi  au  profit  de 
la  société;  qu'enfin  il  n'est  pas  même  allé-gué 
que  Millier  serait  un  tiers-porteur  de  mauvaise 
foi,  ni  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  l'émis- 
sion du  grand  nombre  de  billets  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  jetés  dans  la  circulation  par  le 
gérant  à  son  profil  personnel,  et  eu  abusant  de 
sa  qualité  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'action  dirigée 
contre  la  société  d'Elberfeld  esl  fondée  ;  —  At- 
tendu, quant  à  Borguel,  que,  quoique  pouvant 
être  considéré  comme  commanditaire  en  vertu 
du  contratdesociélé,  son  nom  figure  néanmoins 
dans  la  raison  sociale,  ce  qui  constitue  l'infrac- 
tion à  l'art.  95  C.  comm.,  dont  il  s'agit  de  re- 
chercher la  portée  et  la  sanction;  —  Attendu 
que  le  Code  «le  commerce,  après  avoir  prévu  les 
positions  diverses  de  chaque  associé,  élahlil  les 
effets  qu'il  y  attache;  que  la  loi  ne  reconnaît 
que  deux  espèces  d'associés,  les  uns  responsa- 
bles et  solidaires,  les  autres  simples  bailleurs  de 
fonds;  qu'elle  exclut  par  conséquent  une  troi- 
sième espèce  de  commanditaires,  ceux  dont  les 
noms  figureraient  dans  la  raison  sociale,  et  qui 
cependant  ne  seraient  pas  solidaires  avec  le  gé- 
rant; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23.  les 
noms  qui  figurent  dans  la  firme  sont  nécessai- 
rement ceux  des  associés  solidaires;  que  l'art.  35, 
loin  de  renfermer  une  exception  à  celle  règle 
exprimée  d'une  manière  si  ahsolue,  vient  au 
contraire  la  confirmer  eu  déclarant  que  le  nom 
d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  par- 
lie  de  la  raison  sociale,  c'est  à-duc  que  cet  as- 
socié, dans  ce  concours  de  deux  qualités,  ne 
peut  plus  revendiquer  celle  de  simple  comman- 


ditaire pour  réclamer  le  liénéfice  de  l'art  S6; 
que  la  loi  l'a  ainsi  voulu  afin  de  prévenir  la 
fraude  et  dVmpécher  que  les  tiers  ne  soient 
trompés;  qu'en  vain  on  tire  argument  des 
art.  27  et  38  C.  comm..  qui  consacrent  formel- 
lement la  solidarité,  puisqu'il  était  inutile,  dans 
le  cas  de  l'art.  35 .  de  répéter  une  sanction  dé- 
crétée déjà  en  principe  par  l'art.  33;  que  d'ail- 
leurs ou  ne  saurait  comprendre  que  le  lé|çî*la- 
leur,  qui  coinmine  la  solidarité  du  chef  d'un 
acte  d'immixtion  quelquefois  peu  important, 
l'aurait  refusée  du  chef  de  l'insertion  du  nota 
d'un  commanditaire  dans  la  firme,  laquelle  re- 
présente la  solvabilité  collective,  et  constitue 
un  acte  permanent  de  recommandation  vis-à-vis 
des  tiers;  —  Attendu  que  s'il  était  permis  d'ad- 
mettre que  la  sanction  de  l'art.  35  réside  dans 
des  dommages-intérêts  éventuels  prévus  par  les 
principes  généraux  du  droit  civil,  ce  serait  sup- 
poser une  lacune  dans  la  loi  commerciale; 
qu'au  surplus,  dans  ce  système,  ces  principes  ne 
pourraient  en  réalité  offrir  aucune  sanction;  en 
effet  les  tiers,  avertis  par  la  publication  du  con- 
trat, de  la  qualité  de  commanditaire  attribuée  à 
l'associé  dont  le  nom  figure  en  même  temps 
dans  la  firme,  ne  sauraient  justifier  l'existence 
d'un  préjudice  causé  par  suite  du  crédit  qu'il» 
auraient  accordé  aux  noms  compris  dans  la 
firme;  on  leur  opposerait  invinciblement  la  con- 
naissance qu'ils  ont  eu  ou  dù  avoir  de  la  qua- 
lité de  commanditaires  dans  la  personne  de  ceux 
dont  les  noms  ont  figuré  dans  la  raison  sociale, 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  le  contrat 
du  10  sept.  1846  pour  prétendre  qu'il  déroge  à 
la  solidarité  vis-à-vis  des  tiers  ,  puisque,  d'une 
part,  il  est  muet  sur  ce  point  i  l  se  borne  a  con- 
stater que,  sauf  son  nom  dans  la  firme.  Borguel 
serait  simple  commanditaire  ;  que,  d'autre  pari, 
les  dispositions  invoquées  ont  pu  avoir  pour 
but  de  soustraire  Borguel,  à  IVnconlre  de  ses 
coassociés,  aux  conséquences  de  la  gestion  at- 
tribuée à  Alphonse  Thomas;  qu'on  ne  peut 
d'ailleurs  ,  par  des  stipulations  ou  protestations 
insérées  dans  un  contrat  de  société,  induire  à 
rencontre  des  tiers  une  dérogation  valable  aux 
effets  que  la  loi  attache  aux  faits  que  ce  même 
contrai  constate;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  Borguel  est  tenu  solidairement;  — 
Attendu,  quant  à  Charles  Thomas,  que  son  frère 
Alphonse  s'est  porté  fort  pour  lui  dans  rétablis- 
sement de  la  société  d'Elberfeld ,  et  a  constitue 
son  dit  frère  commanditaire  dans  la  même  so- 
ciété avec  insertion  de  sou  nom  dans  la  raison 
sociale;  qu'en  effet  la  dénomination  de  Thomas 
frères  qui  figure  dans  celle  firme,  désigne  évi- 
demment Charles  et  Alphonse  Thomas;  qu'il 
appert  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  de  l'acte  du  10  sept.  1847,  que 
celte  opération  a  été  commune  à  Charles  el  faite 
<le  son  consentement;  que  Cl  la  lies  a  en  outre 
ratifié  les  stipulations  énoncées  dans  le  contrat 
social  d'Elberfeld,  dont  les  statuts  sont  reppeb s 
dans  l'acte  du  10  sept.  1847,  et  qu'il  a  partagé 
avec  Alphonse  les  actions  qui  avaient  été  alln- 
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huées  à  Thomas  frères ,  même  pour  prix  rie 
leur  apport  ;  qu'il  soit  de  là  et  des  considéra- 
tions ci-dessus ,  relatives  a  la  sanction  de 
•'art.  35  c.  comm.,  que  Charles  Thomas  est 
teiui  solidairement  ;  —  Par  cet  motifs,  joignant 
les  instances  d'appel  introduites  par  Charles 
Thomas.  Henri  Borgne!  et  ||.  Rorguet.  Thomas 
frères  et  c.  et.  statuant  sur  le  tout.  Met  les 
appels  à  néant.  Connu»  le  jugement  dont  ap- 
pel. Dtci  are  Henri  Rorguet  et  la  société  II.  flor- 
in I ,  Thomas  frères  elC*.  non-rccevahles  dans 
leurs  conclusions  a  rencontre  de  Charles  Tho- 
mas, et  les  condamne  aux  dépens  faits  envers 
lui;  Condamne  les  appelants  a  l'amende  et  aux 
(h  pt-ns.  » 


LIÈGE  (24  février  1849). 

*%TS,«  IMMOBILIÈRE,  ADJUDICATION  PREPARA- 
TOIRE, NULLITÉ  (MOYEN  Ut).  -  MINISTERE  PI  - 
»IIC.  SIGNIFICATION. 

l'art.  755  C.  pr.  s'applique  aux  moyens  de 
nullité  tires  du  fond  du  droit,  tomme  aux 
moyen*  île  nullité  de  procédure;  en  consé- 
quence, après  te  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  le  saisi  est  non  recevante  à 
prétendre  que  le  poursuivant  n'est  pas 
créancier  (I). 

laloi  n*t  prescrit  pas  que  le  ministère  public 
soit  entendu  dam  les  jugements  d'adjudi- 
cation préparatoire,  et  ne  détermine  au- 
cun délai  pour  leur  signification, 

(WlLLIAME  C.  LlBERT.) 

Du  24  février  1869,  arrêt  C.  Liège,  Mff. 
Bioulx  et  Lhoesl  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  733  C. 
pr.  Rapplique  aux  moyens  de  nullité  tirés  du 
fond  du  droit,  comme  aux  moyens  de  nullité 
de  procédure;  que  dés  lors  l'appelant  ne  peut 
s*  prévaloir,  après  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire, de  ce  que  le  poursuivant  ne  serait 
pas  son  créancier  ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  serment  déféré  à  ce  dernier  ; 
—  Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
ne  prescrit  que  le  ministère  public  soit  entendu 
lors  des  jugements  d'adjudication  préparatoire, 
alors  surtout  qu'ils  ne  statuent  pas  sur  des 
contestations  soulevées  par  les  parties;  que 
d'ailleurs  ces  jugements  n'intéressent  pas  l'or- 
dre public;  —  Attendu  que  la  loi  n'indique  au- 
cun délai  dans  lequel  ces  jugements  devraient 
être  signifiés;  que,  d'après  ce  qui  précède,  il 
est  inutile  d'examiner  le  point  de  savoir  si  l'ap- 
pel est  recevable;  —  Par  ces  motifs.  Confirme 
le  jugement  dont  appel,  etc.  « 


UftUXELLES  (28  février  1849). 

ACTE  BE  L'ÉTAT  CIVIL.  RECTIFICATION.  CRANSE- 
XE.TT  DE  ROS,  TRIBUNAUX,  COMPETENCE. 

La  rectification  des  actes  de  l'étal  civil  n'est 

(I)  V.  Chaut  eau  sur  Curé,  n-2185;  l»r.,  «  janv. 
IM5 


pas  restreinte  aux  seuls  cas  d'omission, 
d'erreurs  ou  d'irrégularité.  Ainsi  l'auto- 
risation accordée  par  le  gouvernement  de 
changer  de  nom,  par  exempte,  celui  d'a- 
jouter à  ce  nom  la  particule  de,  donne  lieu 
à  ta  rectification  des  actes  de  l'étal  civil  de 
l'impétrant  et  de  sa  famille  sur  le  pied  de 
l'arrêté. 

F.n  ordonnant  celte  rectification,  le  juge  ne 
fait  pas  rètroagir  l'arrêté  du  gouverne- 
ment sur  le  changement  de  nom. 

C'est  au  juge  du  domicile  quêta  rectification 
dont  il  s'agit  doit  être  demandée,  quoique 
l'acte  à  rectifier  ne  repose  pas  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  son  ressort.  (Résolu 
implicitement.) 

(TERWAN6NB.C.  LE  Mlll.  PUB.) 

Le  sieur  Terwangne,  autorisé  par  arrêté  royal 
à  changer  son  nom  en  celui  de  De  Terwangne. 
demanda,  à  l'expiration  des  délais  dont  parle 
la  loi  du  11  gcrin.  an  XI.  que  les  actes  de  son 
état  civil  et  ceux  de  ses  enfants  fussent  recti- 
fiés d'après  le  changement  de  nom  qu'il  avait 
obtenu  C'est  au  tribunal  d'Anvers,  lieu  de  son 
domicile,  de  son  mariage  et  de  la  naissance  de 
tousses  enfants, que  De  Terwangne,  né  à  Liège, 
présenta  requête.  La  demande  fut  rejelée  par 
les  motifs  «  qu'il  n'y  a  lieu  par  les  tribunaux 
d'ordonner  la  rectification  d'un*  acte  de  l'état 
civil,  que  lorsque  cet  acte  présente  quelque 
omission,  erreur  ou  irrégularité ,  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  8,  lit.  2,  de  la  loi  du  11  germ. 
au  XI,  que  les  changements  de  nom  obtenus 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi  n'opèrent  que 
pour  l'avenir,  et  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  • 

Appel  du  sieur  De  Terwangne. 

La  loi  du  11  germ.  an  XI.  disait-il.  accorde 
au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  des  chan- 
gements de  nom,  et  après  l'année  révolue  le 
nom  nouveau  devient  définitivement  le  seul  de 
celui  quia  obtenu  le  changement.  —  Les  tribu- 
naux peuvent,  conformément  aux  art.  99  et 
suiv.  C.  civ.,  ordonner  dans  des  cas  donnés  la 
rectification  des  actes  de  l'étal  civil  et  l'inscrip- 
tion de  leur  jugement  sur  les  registres;  ils 
sont  seuls  compétents  pour  faire  mentionner 
les  changements  sur  les  registres.  S'ils  peuvent 
ordonner  la  mention,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes 
prononcé  la  rectification,  il  faut  admettre  à 
plus  forte  raison  qu'ils  peuvent  ordonner  l'acte 
matériel  du  changement  et  de  la  mention,  lors- 
que le  changement  a  eu  lieu  par  une  décision 
régulière  du  pouvoir  exécutif.  —  La  loi  de 
l'an  XI  attribue  formellement  compétence  aux 
tribunaux  pour  prescrire  la  rectification, quand 
il  y  a  changement  de  prénom.  Cette  loi  confie 
au  gouvernement  le  soin  de  prononcer  sur  des 
demandes  ayant  pour  objet  les  changements  de 
nom  patronomique,  et  ne  déroge  en  rien  à  la 
faculté  laissée  aux  tribunaux  île  prescrire  la 
rectification  des  actes  de  l'étal  civil  ;  en  d'autres 
termes ,  les  changements  de  prénom ,  d'après 
celle  loi ,  sont  accordés  par  les  tribunaux  .  les 
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changements  de  nom  palronomiquc  par  le  gou- 
vernement. Mais  le  droil  «l'ordonner  la  rectifi- 
cation ê'i  la  mention  sur  les  registres  de  Pétai 
civil,  c'est  a-dire  de  régulariser  les  actes,  est 
laissé,  d'une  manière  générale,  aux  tribunaux. 
—  Les  décrets  impériaux ,  tant  sous  la  loi  de 
Tan  M  que  sons  le  Code,  portaient  :  «  L'impé- 
trant se  pourvoira  devant  le  tribunal,  pour  faire 
faire  les  changements  demandés.  »  (Bull,  des 
loi*,  tOmai  1810 et  14  déc  1X1 1 .  n««  5417,  5226). 
Dans  le  Bull,  tien  loi»  franç  de  1H47  (1"  vol.), 
on  trouve  plusieurs  ordonnances  qui  portent: 
«  L'impétrant  ne  (murra  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  opérer  sur  les  registres 
de  l'étal  civil  les  changements,  qu'après  les  dé- 
lais fixés  par  les  art.  C  et  8  de  la  loi  du  11  germ. 
an  XI.  »  —  On  objecta  en  vain  que  les  change- 
ments de  nom  ne  peuvent  rélroagir,  puisqu'il 
s'agit  simplement  de  constater  matériellement 
le  changement  obtenu,  et  non  pas  de  faire  con- 
stater sur  ces  actes  que  l'exposant  est  né  et  s'est 
marié  avec  le  nom  modifié.  Quant  aux  enfants, 
le  père  leur  transmet  sou  nom;  il  est  donc  na- 
turel que  tous  le  portent,  tel  qu'il  existe  réelle- 
ment. Dans  le  système  contraire,  on  arriverait 
à  des  anomalies  et  à  des  difficultés  qu'il  importe 
d'éviter:  il  serait  fâcheux,  par  exemple,  que, 
dans  la  même  famille,  des  frères  germains  por- 
tassent des  noms  différents,  et  de  voir,  par 
exemple,  le  père  assistant  au  mariage  de  son 
enfant,  y  figurer  sous  un  autre  nom  que  ce  der- 
nier. Ces  moyens  d'appel  ont  été  eu  parlip 
admis  par  l'arrêt  suivant. 

Du  28  février  184»,  arrêt  C.  Brux  .  1"  ch.. 
MM.  Cloquelle  1"  av.  gén.  (concl.  conf.\  Ver- 
voorl  av. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que  le  législateur 
n'a  pas  restreint  la  faculté  de  demander  la  rec- 
tification d'un  acte  de  l'étal  civil  aux  seuls  cas 
d'omission,  d'erreur  ou  d'irrégularité  ;  qu'il  se 
voit,  au  contraire,  de  l'arl.  3  de  la  loi  du 
11  germ.  an  XI  que  le  tribunal  doit  prescrire 
Il  rectification  lorsqu'il  autorise  un  individu  à 
changer  de  prénom;  -  Attendu  que  l'utilité  de 
procéder  à  la  rectification  des  actes  de  l'étal 
civil  n'est  pas  moins  grande,  lorsque  l'on  a  ob- 
tenu, conformément  au  litre  2  de  la  même  loi. 
l'autorisation  légale  el  définitive  de  changer  de 
nom  ;  —  Attendu  que.  s'il  esl  vrai  que  les  chan- 
gements de  noms  obtenus  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi  n'opèrent  que  pour  l'avenir,  el  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif,  cette  circonstance  ne  peut 
être  un  obstacle  a  la  rectification,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  857  C.  proc.  civ..  aucune  recti- 
fication .  aucun  changement,  ne  peuvent  être 
faits  sur  Pacte  ;  que  les  jugements  de  rectifica- 
tion sont  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier 
de  l'étal  civil  aussitôt  qu'ils  lui  ont  été  remis,  et 
que  mention  en  esl  faite  seulement  en  marge 
île  l'acte  réformé,  lequel  n'est  plus  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées;— Attendu 
que  du  certificat  délivré  par  le  ministre  de  la 
justice,  sous  la  date  du  20  fév.  184»,  il  conste 


qu'à  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  l'inser- 
tion au  Moniteur  de  l'arrêté  royal  du  22  août 
1847  (Moniteur  du  20  du  même  mois),  accor- 
dant au  sieur  De  Terwangite  l'autorisation  de 
substituer  ledit  nom  a  celui  de  Tenoangne,  il 
n'avait  été  présenté  au  gouvernement  aucune 
requête  tendante  à  faire  prononcer  la  révoca- 
tion de  l'autorisation  accordée  ;  qu'en  consé- 
quence l'arrêté  royal  prérappelé  a  dû  sortir 
tous  ses  effets  à  partir  du  26  août  1848;  -  Par 
ces  motifs,  vu  la  requête  de  l'appelant,  le  cer- 
tificat susdit,  la  loi  du  11  germ.  an  XI .  Met  le 
jugement  dont  il  est  appel  au  néant;  émcmiaiil. 
Dit  pour  droit  que  l'appelant  a  justifié  être  lé- 
galement el  définitivement  autorisé  a  changer, 
à  partir  du  20  août  1848,  le  nom  patroiiomique 
qu'il  portail  auparavant  en  celui  de  De  Ter- 
wangne  ;  en  conséquence.  OnoontK  que  le  pré- 
sent arrêt,  ainsi  que  l'arrêté  royal  susdit,  seront 
transcrits  sur  les  registres  de  l'étal  civil  de 
Liège  el  d'Anvers,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  des  actes  ci-après,  savoir...;  Ordonne 
que  lesdils  acles  ne  seront  plus  délivrés  qu'avec 
la  mention  susdite  du  changement  de  nom  au- 
torisé. « 

BRUXELLES  (28  février  1849). 

CHASSE.  —  FILETS  SIXTES.  —  ALOUETTES, 

Celui  gui  a  attrapé  accidentellement  une 
perdrix  dans  un  filet  destiné  à  prendre  de* 
alouettes,  n'est  passible  des  peines  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  26  fév  1846. 

MlSISTERR  PUBLIC  C.  VaNLEEXPCT. 

Le  sieur  Vanleemput  et  son  domestique  furent 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  d'An- 
vers, sous  la  prévention  d'avoir,  en  contraven- 
tion à  Part.  4  de  la  loi  du  26  fév.  1846.  fait 
usage  d'un  filet  propre  à  prendre  des  perdrix, 
el  pour  avoir  pris  une  perdrix  et  avoir  ainsi 
chassé  au  moyeu  de  ce  filet.  Il  fut  constaté  par 
experts  que  le  filet  dont  s'agit  était  un  simple 
filet  a  prendre  des  alouettes. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  26  nov. 
1849, ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  prévenus  sont  assignés  du 
chef  d'avoir  fait  usage  de  filets  propres  à  pren- 
dre ou  a  détruire  les  perdrix,  en  contravention 
aux  art.  4  et  5  de  la  loi  du  96  fév.  1846  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  au  procès  que,  dans  la 
journée  du  1«  nov.  dernier,  le  prévenu  Perre- 
tnans  a  pris  une  perdrix  par  des  filets  dans  mie 
tenderie  d'alouettes,  et  ce  sans  aucune  coopéra- 
tion du  prévenu  Vanleemput  éloigné  de  cvs 
lieux  au  moment  du  mil  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu que  lesdils  filets  suffi  spécialement  des- 
tinés il  prendre  des  alouettes  ;  qu'il  ne  peuvent 
être  réputés  mixles  de  nature  à  servir  à  la  des- 
truction des  perdrix,  el  qu'ils  n'ont  pu  servir  A 
prendre  une  perdrix  que  par  accident  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  discussions  législatives, 
notamment  des  observations  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  à  la  séance  du  26janv.  1846.  que. 


JURISPRUDENCE  RELGE. 


par  les  dispositions  invoquât,  le  législateur  n'a 
pas  eu  en  vue  d'atteindre  |«r  une  peine  ce  fait 
accidentel  ;  qu'il  a  eu  l'intention  de  ue  prohiber 
IVinplni  de  filets  que  pour  autant  qu'ils  peu- 
vent servir  a  la  destruction  des  lapin»  ou  du 
gibier  énuméré  aux  arl.  4  el  5  précités  ;  -  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  met  les  prévenu»  hors  de 
cause,  etc.       Appel  du  ministère  public. 

Du  28  Ftvtltt  1849,  arrêt  C  Bru*..  4»  ch. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motif»  du  Ut 
juge.  —  Courut»  - 


GAND  (28  février  <840j. 

FAWt  CIVILR.  AYOt  £. 

£h  matière  coj •  i  cctionnclle ,  il  n  'est  pas  né- 
cessaire que  la  partie  cirile  soit  atsixièe 
d'un  avoué  pour  conclure  à  de»  domtitmjes 
et  intérêts  (1).  C  d'inslr.  crim  .arl  185,  Ort. 

H...  et  C...  C.  H.  M... 

Du 28  février.  1848,  arrêt  C.Gand.  ch.cnrr  . 
IN.  Colinea  av.  gén.  (concl  conf  ).  Ecinan  et 
Tytpat  av. 

«  I.A  COUR;  —  Considérant  que  le  mode  de 
procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels est  celui  prescrit  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle;  qu'en  l'absence  d'un  texte 
positif  la  marche  rapide  adoptée  par  ce  Code 
pour  la  prompte  expédition  des  affaires  dont 
ces  tribunaux  connaissent,  ne  permet  pas  d'y 
appliquer  des  formalités  suivies  en  procédure 
civile,  créées  pour  une  nature  d'affaires  plus 
compliquées;  —  Considérant  qui) s'il  résulte  de 
quelques  dispositions  du  (Unie  d'instruction  cri- 
minelle .  que  l'emploi  du  ministère  d'avoué  est 
quelquefois  facultatif,  aucune  disposition  de  ce 
Code  n'ordonne,  en  aucun  cas.  à  la  partie  civile, 
de  se  servir  du  ministère  d'un  avoue .  n  matière 
correct  ion  net  le;  que  le  contraire  resuite  même 
de  l'art.  183  dudil  Code;  en  effet,  la  partie  ci- 
vile a  le  droit,  selon  l'art.  «6.  de  conclure  à  des 
dammag«*-inl«rèts  dans  la  citation  par  laquelle 
elle  saisit  le  tribunal  correctionnel  de  sa  plainte; 
si  celte  citai  Min  devait  contenir,  selon  l'art.  61 
C.  proc  civ..  la  Constitution  de  l'avoué  occu- 
pant pour  elle,  et  elles  lequel  élection  de  domi- 
cile serait  «U*  droit .  ledit  art.  188  n'aurait  |>as 
ordonne  A  la  partie  civile  de  faire  dans  sa  cita- 
tion éleclMMi  de  domicile  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal  ;  celti-  ordonnance  prouve  que  dans 
la  pensée  du  législateur  la  partie  civile,  qui 
donne  cette  citation  et  qui  prend  ces  conclu- 
sions, ue  doit  lias  être  assistée  d'un  avoué;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 


(1)  V.  conf.  Liège,  Uji-in  1815  (Patlc,  1815, 
l>  IHj,  (*a»>  iraoç.,  14  août  1^.".  oi  7  fé».  18*i; 

10  awil  ltt*3  {fntic,  1841,  9,  p.  4>;  Li- 
moges. «  a» ni  1H4)  {ïutic,  1 S 15,  i,  p.  577); 
Tbomine,  o»  96;  Nassabieu .  n    U4J»;  Halloi. 
/.*>.,  *    Âvouc,  ii"«  1»8  et  sui\  ! 
ISVJ 


citation  donnée  te  5  déc.  dernier  à  la  requête 
des  sieurs  M...  el  C...  ne  devait  pas.  pour  être 
valable,  contenir  constitution  d'avoué;  —  Par 
ces  motifs,  -  Conrinat  le  jugement  dont  ap- 
pel, etc.  • 

BRUXELLES  (S  mars  1849). 

VOI-,  OBJET  TB0CVÉ 

Celui  qui,  ayant  trouvé  une  asAiy nation  tut- 
un  banquier,  la  présente,  mais  son*  y 
réussir,  à  la  caisse  Je  celui-ci,  pour  en  tou- 
cher le  montant ,  se  rend  coupable  de  ten- 
tative de  roi ,  alors  qu'il  savait  quel  était 
le  pioprièlaire  de  l'effet. 

nniSTKRB  PUBLIC  C  VaHEISK!». 

Le  16  d«'-c  1X48.  l'cpoiisc  Vanelsen  se  pré- 
senta à  la  banque  Lcgrelle  avec  un  billet  de 
1.544  fr.  el  en  demanda  le  paiement.  Ce  billet 
avait  été  perdu  par  Vauovelcn.  el  il  en  avait  été 
donné  connaissance  a  la  bam|iie  Le  commis- 
saire fut  appelé  et  la  femme  Vanelsen  déclara 
avoir  reçu  le  billet  de  l.ambrechts.  marchand 
de  literies,  qui  lui  avait  demandé  d'aller  à  l.i 
banque  pour  en  recevoir  le  montant,  l.am- 
brechts interrogé  déclara  que  sa  femme  avait 
trouvé  le  matin  un  portefeuille  et  que  le  billet 
s'y  trouvait .  et  qu'il  avait  chargé  la  femme 
Vanelsen  d'aller  le  loucher.  Interpellé  pour- 
quoi il  n'avait  point  rendu  le  billet  au  proprié- 
taire, il  répondit  qu'il  ne  le  connaissait  pas, 
quoique  le  nom  se  trouvât  sur  le  billet.  Le  billet 
était  ainsi  conçu  :  -  M.  J  l.egrelle  paiera  contre 
»  le  préseul  mandat,  qui  lui  servira  de  quil- 
«  lance,  la  somme  de  1,541  fr.  40  c.  qu'il  por- 

•  tera  au  débit  de  noire  compte-courant  {était 

•  signé  pères  Notlebohtn) ,  •  et  eu  bus  (eu  fa- 
veur de  J.  Vaimvclen) ,  sur  le  coté  en  lettres 
imprimces.se  trouvaient  les  mni*  frères  Kotte- 
bohm.-  Le  Sis  Vanelsen  avait  lu  el  Tait  connaî- 
tre à  sa  mère  le  contenu  du  mandat  susdit. 

Lainbrechls  el  la  femme  Vanelsen  furent  tra- 
duits devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
sous  prévention  de  soustraction  fraudiib  u>r  nu 
tout  au  moins  de  tentative  de  vol  d'un  porte- 
feuille el  d'un  mandat  de  1.544  fr.  au  préjudice 
du  sieur  Vanovelen.  Jugement  du  31  jauv.  1810 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  quelque  repréhensibh-s  que 
soient  les  faits  perpétrés  par  les  prévenus,  ils 
ne  constituent  point,  tels  qu'ils  sont  résultes  de 
l'instruction  et  de  la  déposition  des  témoins,  ni 
le  délil  ni  la  tentative  de  délit  prévu  par  les  arl . 
379  el  401  C.  peu  ;  -  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
auiiulle  l'instruction,  elc.  »—  Appel. 

Ou  2  suas  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  4-  ch. 


Coitti  à,  l*rus.,  1C  juin  1858;  Cas»  fr.inç.. 
oci .  1 884 ;  Orléans,  5  mai  1 839 ;  Limoges,  1 0  )»m . 
1855;  Cbaiive^ii,  Tanf civil,  1. 1«.  p  86;  Bluter, 
Droit  crim.,  n»  038;  Legraverrud ,  t.  5,  p.  3-  7, 
note  5;  f  avant.  Jïe>.,  v»  Pipent,  p»  10. 


JOURNAL  I>U  PALAIS. 


«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  I 
procès  que  Lamhrechls,  après  s'être  fait  donner 
lecture  du  billet  que  sa  femme  avait  trouvé 
dans  la  rue  et  avoir  ainsi  acquis  la  connaissance 
que  ce  billet  était  une  assignation  des  frères 
Notlebohm  sur  la  caisse  de  Legrelle,  au  profit 
du  sieur  Vanovelen,  pour  une  somme  de  1 ,544  fr. 
49  c.  l'a  remis  à  la  femme  Vauelsen  pour  en 
toucher  le  montant  chez  ce  banquier  le  16  sept, 
dernier  ;—  Attendu  que  la  femme  Vanelsen  s'est 
en  effet  rendu  ledit  jour  au  bureau  de  Legrelle, 
pour  y  toucher  le  montant  de  cet  effet,  pour  le 
compte  de  Lamhrechls,  et  aux  fins  de  le  lui  re- 
mettre, sachant  que  cet  effet  avait  été  trouvé 
par  l'épouse  Lamhrechls,  et  que  c'était  une  as- 
signation créée  par  les  frères  Notlebohm  au 
profit  de  J.  Vanovelen;  —  Attendu  que  les  cir- 
constances qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
la  présentation  de  cet  effet  au  bureau  de  Le- 
grelle établissent  que  les  deux  prévenus  av.iienl 
l'intention  formelle  de  soustraire  frauduleuse- 
ment à  J.  Vanovelen  le  montant  de  cet  effet, 
alors  qu'ils  savaient  qu'ils  n'étaient  pas  pro- 
priétaires decelte  assignation  et  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  d'en  loucher  le  moulant;  — Attendu 
que  ces  fails  constituent  une  tentative  de  vol 
dans  le  chef  des  deux  prévenus,  tentative  qui  a 
été  manifestée,  etc.;  —  Met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ;  émendant,  Condamne,  etc.  « 


CASSATION  (6  mars  1849). 

COUR  D'ASSISES,  JURES.  LISTE,  NOTIFICATION.  — 
ERREUR  DR  PERSONNE,  RADIATION,  ARRETS,  MO- 
TIFS. —  ACTE  D'ACCl'SATION,  EXTRAITS  DES  DE- 
POSITIONS DES  TEMOINS.  —  TEMOIN,  CONDAMNA- 
TION A  UNE  PEINE  INFAMANTE,  AUDITION,  SIMPLE 
RENSEIGNEMENT. 

La  notification  de  la  liste  tien  jurés  est  régu- 
lièrement faite  quand  elle  indique  les  trente 
jurés  de  session  et  les  quatre  jurés  supplé- 
mentaires, sans  que  mention  soit  faite  des 
jurés  excusés  ou  dispensés  tes  jours  précé- 
dents (1).  C  insl.  erim.,arl.  594. 

Lorsque  la  notification  a  été  faite,  non  au 
juré  même,  mais  à  son  frère,  et  par  erreur, 
la  Cour  d'assises  a  d-û  ordonner  la  radia- 
tion de  la  liste  du  nom  de  ce  dernier;  un 
motif  erroné  donné  à  l'appui  de  semblable 
décision  ne  peut  en  atténuer  te  mérite. 

Si  l'on  ne  peut  insérer  littéralement  dans  un 
acte  d'accusation  toutes  les  dépositions  écri- 
tes des  témoins  dans  le  dessein  d'éluder  la 
disposition  de  l'art.  341  C.  instr.  crim., 
on  ne  peut  y  critiquer  l'insertion  de  quel- 


(I)  V.  conf.  Cau.,  19  Janv.  184!  et  3  janv.  1848 
(/•«*«?.,  1841,  p.  158;  1848,  p.  3T);  ta»»,  franç.. 
lOrtéc  1813;  7  jaov.,  19  janv.  et  6  mai  1813;  11 
avril  et  30  Juin  1817;  3  avril  1818;  99  avril  1819; 
17  avril  1826;  7dec.  1837;  32  Jaov.,  4  fév.  et  S  juin 
1830;  13  Janv.  et  4  fév.  1831  ;  SI  juin  1832;  27 
juin  1833;  16  janv  1835;  31  mari  1836;  13  et  30 


ques  extraits  isolés  de  déclarations  de  té- 
moins  (î). 

Lorsqu'un  témoin  assigné  à  la  requête  du 
ministère  public  arait  encouru  une  con- 
damnation qui  lui  enterait  le  droit  de  té- 
moigner en  justice,  et  qu'aucune  contesta- 
tion n'existe  sur  ce  fait .  le  président  a  le 
devoir  de  refuser  d'entendre  ce  témoin  au- 
trement qu'à  titre  de  renseignement  (3).  C. 
insl.  crim.,  art.  315,  317.  333  et  369. 

Renson  C.  MisistEre  pcrlic. 

Du  6  mars  184)9,  arrêt  C  cassation.  S»  cit., 
MM  Van  Mcenen  prés..  Peleau  rapp..  Delehec- 
que  av.  gén.  (concl.  conf.).  Dotez  av. 

n  LA  COUH  ;  -  Sur  le  1«  moyen  puisé  dans 
la  violation  de  l'art.  394  C  insl  crim.  :  -  At- 
tendu que  la  signification  faite  à  l'accusé  de  la 
liste  des  30  jurés  titulaires  et  des  4  jurés  sup- 
plémentaires a  pleinement  satisfait  au  prescrit 
de  l'art.  394  C.  insl.  crim.  ;  qu'aucune  disposi- 
tion de  ce  Code  ni  des  lois  postérieures  ne  re- 
quiert qu'en  signifiant  à  l'accusé  la  liste  primi- 
tive des  jurés,  il  lui  soit  donné  connaissance uVs 
changements  ou  modifications  qnYlle  a  subis 
avant  celle  signification;  qu'ainsi  l'absence 
d'une  |»areille  information  ne  peut  entraîner 
nullité. 

•  Sur  le  3"»  moyen ,  puisé  dans  l'excès  île 
pouvoir,  violation  des  art.  5  et  8  de  la  loi  du  15 
mai  1838.  389.390,399  0.  insl.  crim.,  et  16  du 
décret  du  19juill  1831  :  -  Attendu  qu'il  cousit 
du  procès -verbal  du  tirage  du  jury  que  le 
nommé  Dieiidonné  François  Malherbes,  qui  figu- 
rait sur  la  liste  des  jurés,  n'avait  pas  reçu  d'as- 
signation, mais  que  celle-ci  avait  été  remise  par 
erreur  à  son  fière  Severin  François;  que  la 
Cour  d'assises  a  donc  bien  jugé  en  ordonnant  l> 
radiation  du  nom  de  ce  juré,  qoelqu'erroiiués 
que  puissent  être  les  motifs  qu'elle  a  donnés  à 

I  celle  décision  ;  que  d'ailleurs  le  demandeur  est 
sans  intérêt  à  critiquer  cet  arrêt ,  puisque  le 
juré  Malherl>e  n'était  que  le  4-<>  des  jurés  sup- 
plémentaires t  et  que  les  jurés  effectifs,  s'étant 
toujours  trouvés  en  nombre  légal ,  il  n'y  a  eu 
lieu  à  l'appel  d'aucun  des  jurés  supplémen- 
taires. 

•  Sur  le  S»*  moyen,  puisé  dans  la  violation 
de  l'art.  341  C.  insl.  crim.  :  -  Attendu  que 
l'acte  d'accusation  que  le  procureur  général  est 
tenu  de  dresser  lorsqu'un  accusé  est  renvoyé 
devant  la  Cour  d'assises  doit ,  aux  termes  de 
l'art.  341  C.  insl.  crim.,  exposer  la  nature  du 
délit,  le  fait  el  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent aggraver  ou  diminuer  la  peine;  que  les 


avril  1837;  6  fév.  1810  ;  4  sept.  1816. 

(3)  V.  conf.  Ca»s.,  13  juin  1843  el  6  mai  18» 
(Bulletin,  1842.  p.  381  el  1846, p. 35);  Cass. franç.. 
9  juill.  1840;  halloz,  Nouv  rép.,  v«  Cour  d'*t- 
sites,  n»  1283. 

(3)  V.  conf.  Ca«s.,  1  sept.  1836  el  23  nov.  18*0. 
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éléments  de  cet  acte  ne  peuvent  être  puisés  que 
dans  l'instruction  préparatoire  dont  les  décla- 
rations écrites  des  témoins  fOnl  parti»»;  —  At- 
Irndu  <fi*e  s'il  est  vrai  qu'on  ne  pourrait  insérer 
littéralement  dans  nn  acte  d'accusation  toutes 
les  dépositions  écrites  des  témoins  dans  le  des- 
sein d'éluder  la  prohibition  que  prononce  l'art. 
341  de  communiquer  au  jury  ces  dépositions, 
ri  si  une  pareille  mesure  doit  être  considérée 
comme  en  opposition  formelle  avec  les  principes 
de  publicité  de  l'instruction  et  de  I'oralité  des 
deoafs  devant  les  Cours  d'assises,  ainsi  qu'aux 
dispositions  de  lois  qui  les  consacrent ,  on  ne 
peut  néanmoins  considérer  comme  faite  dans 
l'intention  d'éluder  la  défense  contenue  en  l'art. 
541  C.  inst.  rriin.,  l'insertion  de  quelques  ex- 
traits isolés  de  déclarations  de  témoins  dans  un 
acte  d'accusation  où  ils  peuvent  être  nécessaires 
pour  bien  préciser  le  fait  et  ses  circonstances; 
-Attendu  d'ailleurs  que  les  extraits  que  le  pro- 
cureur général  a  pu  insérer  dans  l'acte  d'accu- 
sation étant  dépouillés  de  toutes  formes  qui 
doivent  se  rencontrer  dans  les  procès-verhanx 
contenant  les  déclarations  reçues  par  Ip  juge 
d'instruction  ne  pouvaient  être  considérés  que 
comme  de  simples  assertions  de  la  part  du  mi- 
nistère public;  qu'où  ne  peut  donc  les  assimiler 
aux  procès-verbaux  contenant,  les  déclarations 
des  témoins  dont  l'art.  341  a  Interdit  la  remise 
au  jury  dans  la  crainte  que  ces  déclarations ,  a 
raison  des  formes  légales  qui  les  accompagnent, 
n'exerçassent  une  trop  grande  influence  sur  les 
jurés,  et  ne  leur  fissent  perdre  de  vue  les  dépo- 
sitions orales;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  président  de  la  tour  d'assises,  en 
remettant  au  jury  l'acte  d'accusation  contenant 
quelques  extrait»  de  dépositions  de  témoins  sans 
avoir  violé  lesdils  extraits,  n'a  contrevenu  ni  a 
l'art.  341  C.  inst  crim.,  ni  aux  principes  rela- 
tifs à  la  publicité  de  l'instruction  et  à  I'oralité 
•les  débats  devant  la  Cour  d'assises. 

«  Sur  le  4«*  moyen  de  cassation  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  «8  C.  pén.  et  des  art.  315.  317. 
322  et  26»  C.  inst.  crim.  :  -  Attendu  que  le 
procès- verbal  de  l'audience  du  27  tiov  1848 
constate  que  le  nommé  Mathieu-Joseph  Vallée, 
cité  comme  témoin  à  la  requête  du  ministère 
public,  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  Tour 
d'assises  de  l  iège,  en  date  du  28  juin.  1827.  ù 
cinq  années  de  réclusion  pour  acte  de  violence 
grave;  — Attendu  que  la  présentation  de  la  liste 
des  témoins  qui  doivent  élre  entendus  à  la  re- 
quête du  ministère  public  n'implique  nulli  meut 
la  prétention  que  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
reconnus  avoir  encouru  l'une  des  condamna- 
tions déterminées  dans  l'art.  28  C.  pén  de- 
vraient, contrairement  à  la  défense  formelle  et 
absolue  de  cet  article,  être  admis  à  déposer  au- 
trement que  pour  donner  de  simples  renseigne- 
ments ;  que  dès  lors,  et  dans  l'absence  de  toute 
contestation  qui  pût  appeler  la  Cour  d'assises  à 
«Laitier  sur  le  fait  même  de  la  condamnation 
encourue  par  ledit  Vallée,  la  loi  faisait  un  de- 
voir au  président  de  ne  l'entendre  qu'à  litre  de 


simple  renseignement,  et  sans  prestation  préa- 
lable de  serment  ;  -  Par  ces  motifs.-  Rejette  le 
pourvoi,  etc.  - 


BRUXELLES  (7  mars  1849). 

USAGE. FORET, RTEN AU  E.  OBLIGATION  OP  l'trSAUER. 
JODISSAflCK  CI*  BO*  FtRE  DR  FAMILLE,  COUPE  ItE 
BOIS,  MORTE  SAISON— P.XPERTISR.  FRAIS. 

/.'usager  d'un  bois  doit,  comme  tout  antre 
usager,  jouir  en  bon  père  de  famille.  En 
conséquence,  en  cas  de  silence  du  titre  sur 
l'époque  de  l'année  où  s'exercera  l'usage, 
on  ne  peut  inférer  de  ce  silence  qu'il  eut 
permis  de  l'exercer  en  toute  saison,  et  il 
appartient  au  juge  d'empêcher,  par  des 
restrictions  convenables  ,  les  faits  nuisi- 
bles à  la  conservation  de  la  forêt.  C.  civ., 
art.  627. 

//  en  doit  être  ainsi  lorsque  l'usage  consiste 
dans  le  droit  de  faire  des  coupes  que  la 
saison  morte  seule  permet  de  faire  sans 
dommage. 

Les  usagers  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer 
aux  frais  d'une  opération,  telle  qu'une  ex- 
pertise, destinée  à  les  obliger  à  se  renfer- 
mer dans  les  limites  de  leurs  droits. 

Dr  Tribunes  C.  la  cor  ri  «k  rr  Tuoricourt. 

1.3  forêt  de  (amhron  est  soumis*'  à  des  droits 
d'usage  en  faveur  des  pauvres  de  plusieurs 
communes.  Un  procès  s'étant  élevé  devant  le 
conseil  souverain  du  Hantant  sur  l'étendue  de 
cet  usage.  »'»  arrêt  du  27  mars  17Ô7  statua  en 
ces  termes  :  -  Le  grand  bailli,  président  et  gens 

•  dudit  conseil.  ..  réglant  la  façon  que  les  pnn- 

•  vreset  petits  ménagers  desdits  lieux  pourront 
!  •  aller  prendre  du  bois  dans  le  bois  de  C.am- 
I  •  brun...,  uni  déclaré  et  déclarent  qu'ils  ponr- 

•  ront  remonter  les  arbres  de  hanle-fiilaie  de 

•  toute  espèce  qui  auront  atteint  70  ans.  faisant 
«quatre  âges  par-dessus  leur  croissance.... 
»  après  lequel  Age  ils  n'y  pourront  plus  tou- 
»  cher  ;  et  quant  aux  arbres  qui  sont  dépouillés 
«  de  brandies  et  qui  ne  sont  encore  parvenus  à 
"  cet  âge .  ils  |K)iirront  couper  les  jets  qui 
••  poussent  jusqu'à  12  pieds  au-dessou<  la  cou- 

•  pille,  le  tout  sans  faire  dommage  au  corps  des 
«  arbres;  au  regard  de  la  raspe,  ils  n'y  pourront 
«  aller  qu'après  sept  années  de  rejet,  et  lors  ils 

•  pourront  y  couper  le  bois  de  mauvaise  crois- 
-  sauce  et  les  branches  traînantes  sans  loucher 
••  aux  principaux  montants,  sauf  qu'il  leur  est 
«  permis  de  lesépincer  à  hauteur  d'homme...  • 

En  1842.  de  nouvelles  difficultés  avec  les  usa- 
gers donnent  lieu  aux  propriétaires  de  la  forêt 
de  provoquer  l'interprétation  de  la  décision  du 
conseil  souverain  du  Hainaut.  Le  1"  juge  décide 

•  que  c'est  sans  aucun  fondement  que  les  de- 
mandeurs prétendent  faire  déclarer  que  le  droit 
d'usage,  dont  l'exercice  n'est  rien  moins  que 
restreint  à  certaine  période  de  la  coupe  ou  à 
certaines  époques  de  l'auuee.  ne  pourra  s'exer- 
cer, à  l'avenir,  que  dans  la  coupe  annuelle,  cou- 
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formément  aux  aménagements  ordinaires,  et  ce 
pendant  la  saison  morte,  c'est-à-dire  1«  dé- 
cembre à  la  fin  de  mars  seulement.  •>  Les  pro- 
priétaires de  la  forêt,  ayant  aussi  demandé  la 
nomination  d'expirls  qui  seraient  chargés  de 
marquer  les  arbres  âgés  de  plus  «le  70  ans,  et 
ceux  au-dessous  de  cet  âge  auxquels  on  ne  peut 
couper  que  des  jets  de  12  pieds,  celte  conclu- 
sion leur  fui  adjugée  a  charge  de  supporter  les 
frais  de  l'expertise.  Pour  le  surplus,  l«*  tribunal 
se  horna  a  ordonner  l'exécution  pure  et  simple 
de  l'arrêt  de  1737. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  les  usagers  se 
prévalaient  notamment  de  l'exécution  qu'avait 
toujours  reçue,  depuis  1757.  l'arrêt  du  conseil 
de  llainaiit.  Après  déclaration,  de  la  part  des 
appelants,  de  restreindre  leur  appel  aux  seules 
questions  ci-dessus  posées,  la  Cour  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

On  7  bars  1849,  arrêt  C.  Brux.,  1«  ch., 
MM.  Cloqtielle  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bos- 
quet et  Mascart  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont.  dans  leurs  dernières  conclusions,  réduit 
leurs  griefs  contre  le  jugement  à  deux  points, 
.savoir,  le  premier,  en  ce  qu'il  autorise  l'exercice 
de  l'usage  pendant  toute  l'année,  et  le  second, 
en  ce  qu'il  a  mis  les  frais  de  l'expertise  à  la 
charge  des  appelants  ;  —Attendu,  quant  au  1", 
qu'il  ne  faut  pas  inférer  du  silence  gardé  par 
l'arrêt  du  conseil  souverain  de  llainaul  sur 
l'époque  où  les  communes  pourront  exercer 
leur  droit  d'usage,  que  les  habitants  pauvres  et 
les  petits  ménagers  de  celles-ci  peuvent  le  faire 
en  tout  temps  et  chaque  jour  de  l'année;  que  le 
droit  d'usage  est  soumis  à  des  principes  et  à  des 
régies  auxquels  l'arrêt,  loin  de  déroger,  rend 
lui-même  hommage,  puisqu'il  prescrit  que 
l'usage  ail  lieu  sans  faire  dommage;  que  ces 
principes,  fondés  sur  la  raison  et  sur  l'équité, 
veulent  que  l'usager ,  comme  l'usufruitier , 
jouisse  de  la  chose  en  en  conservant  la  sub- 
stance, et  comme  un  bon  père  de  famille;  — 
Attendu  que  la  prétention  des  intimés  de  couper 
le  bois  de  futaie  et  de  ras|w  dans  les  limites  de 
leur  droit,  chaque  jour  de  l'année,  même  lors- 
que la  végétation  est  en  activité,  est  inconci- 
liable avec  ces  principes,  tendrait  a  détruire  la 
forêt  au  grand  dommage  du  propriétaire  et  de 
l'usager  lui-même,  et  ne  peut  être  accueilli  par 
la  justice. 

•  Sur  le  9»  point  :  —  Attendu  que.  l'expertise 
ordonnée  par  le  !««■  juge  est  toute  dans  l'intérêt 
des  appelants;  qu'en  effet  ce  qu'ils  peuvent 
faire  d'après  l'arrêt  de  1737,  c'est  de  veiller  à  ce 
que  les  usagers  se  renferment  dans  les  limites 
de  leur  droit,  de  constater  et  de  poursuivre  la 
réparation  des  infractions;  que  si,  dans  te  but 
d«:  rendre  cette  surveillance  plus  facile,  ils 
croient  qu'une  expertise  est  nécessaire,  il  est 
juste;  qu'ils  en  supportent  les  frais;  Par  ces 
motifs. -Met  au  néant  le  jugement  dont  appel, 
mais  seulement  eu  ce  qu'il  a  autorisé  l'exercice 


des  droits  d'usage  pendant  tout  le  cours  de 
l'année;  émeudanl.  quant  a  ce,  Oit  que  ces 
droits  ne  |iourroul  s'exercer,  tant  sur  la  futaie 
que  sur  la  raspe.  que  dans  la  saison  morte, 
c'est-à-dire  du  1«  novembre  au  l«  avril,  etc.  • 


BRUXELLLS  (9  mars  1849). 

VOIRIE.  COÎISTâCCTIOS.  BtlAI,  IATERIAIX 
DESIGNES. 

Le  propriétaire,  à  qui  l  administration  com- 
munale, concède  de  construire  un  trottoir 
arec  certains  matériaux  et  dans  un  délai 
fixé,  contrevient  à  l'autorisation  qu'il  a 
ohtenue,  si  dans  l'intervalle  il  construit  en 
se  serrant  d'autres  matériaux.  En  vain 

■  prétendrait-il  qu'il  lui  est  facultatif  de 
changer  atant  l'expitation  de  ce  délai. 

Ministère  fiblic  C.  Saii.e. 

Sallé  avait  obtenu  du  collège  écheviual  de 
Moleiiheek-Saini-Jean.  le»  mai  1848,  l'autori- 
sation de  construire,  devant  le  mur  de  son  ma- 
gasin, un  I  rot  loir  en  pierres  de  (aille,  rl  ce 
dans  le  délai  d'un  an.  Au  mois  de  sept.  1848,  il 
fit  construire  ce  trottoir  en  grés  maçonnés. 
Traduit  en  justice.  Sallé  déclara  que  le  pare- 
ment de  sou  Ir o.l loir  en  grés  n'était  que  provi- 
soire; qu'il  avait  un  an.  soit  jusqu'au  29  mai 
1840.  pour  remplacer  les  pavés  par  des  pierres 
de  taille,  et  qu'il  r  nlèverait  sous  peu  ce  pave- 
ment Jugement  du  18janv.  1840.  ainsi  conçu  : 

.  Attendu  qu'il  est  établi,  dans  l'aulorisalion 
délivrée  au  prévenu  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  Mnleiiheek  Saint-Jean,  le 
99  mai  1848.  qu'un  délai  d'un  an  lu)  avait  été 
accordé  pour  la  construction  de  son  trottoir;  — 
Attendu  que  si.  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
le  prévenu  a  construit  un  trottoir  non  conforme 
aux  conditions  lui  imposées,  il  doit  lui  être  en- 
core facultatif  de  corriger  son  ouvrage,  aussi 
longtemps  que  le  délai  n'est  pas  expiré  ;  que.  s'il 
a  fait  preuve  de  diligence  et  de  bonne  volonté 
en  construisant  avant  ce  délai .  cette  circon- 
stance ne  peut  tourner  contre  lui  et  le  priver 
du  bénéfice  du  terme  qui  lui  était  acquis  par 
l'autorisai  ion;  Attendu  que.  dans  un  tel  état 
de  choses,  l'administration  a  bien  qualité  pour 
exiger  que  les  travaux  soient  recommencés, 
mais  que  la  pi  ine  ne  peut  èlrc  encourue  a  vaut 
l'expiration  du  délai;  -  Par  ces  motifs,  ac- 
quitte, etc.  «    Appel  du  ministère  public- 

Du  9  mars  1849,  arrêt  C.  Brux., 4>  ch. 

a  LA  COUR  ;  -  Attendu  qu'il  est  prouvé 
par  le  pmcès-verbal  du  cantonnier  Theys,  du 
7  sept.  1848,  que  le  prévenu  a  construit  devant 
le  mur  de  son  magasin,  dans  la  commune  de 
Moieubeek-Saiul  jean  ,  le  long  de  la  grande 
roule  de  Bruxelles  a  Ninove,  un  trottoir  en 
pavés  bleu»;  -  Attendu  que  celle  construction 
est  faite  eu  contravention  a  l'autorisation  qu'il 
avait  obtenue  à  celle  Au  de  l'administrai  ion 
communale  de  Molcmbck-Sainl  Jean,  le  99  mai 
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1848. approuvée  le  50  ilu  même  mol»  par  la  dê- 
piilatioii  permanente  du  conseil  provincial  du 
Braliant  ;  —  Vu  le*  art.  1  el  9  de  l'arrêté  royal 
d»  39  fév.  1856.  n«  38.  l'art.  1«  de  la  loi  du 
6  mais  1818.  et  les  arl.  0«J4  C.  insl.  crlm.  et  59 
C.  |*én  ;  —  Par  ces  motifs.  —  Reçoit  l'appel  du 
ministère  public;  y  faisant  droit,  Condanxi 
Jean  Salit-  par  corps  a  une  amende  de  99  fr.  ; 
Ottov^t  la  démolition  du  trottoir  fait  en  con- 
travention à  la  décision  de  l'administrai  ion 
communale  do  NolrnbeekSaiiit  Jean  du  99  mai 
pr. cèdent;  lui  Oasonsx  de  reconstruire  ledit 
Irolloir.  en  se  conformant  à  l'autorisation 
citée,  avant  le  99  mai  prochain,  etc. 


CASSATION  (10  mars  1849). 

CONVUVTION,  STIPULATION  fOlt  ACTttl,  tStiT. 

Celui  qui  achète  pour  un  tiets,  en  se  portant 
fort  pour  lui,  et  promettant  son  fait,  eut 
perëonneltement  acquéreur  aussi  long- 
temps que  le  tiers  n'a  pas  ilèctarè  couloir 
profiter  de  la  stipulation.  C.  civ.,arl  1110, 
1190.  1583  el  1165. 

Di  CBAfiAt)  Rortit  C.  DiocfcSNK,  synaïc 
Du^nTAini. 

Le  91  janv.  1808,  en  comité  extraordinaire  de 
Ja  société  de  charbonnage  du  Rieu-du-Cceur , 
Pierard  et  sa  femme  déclarèrent  céder  à  Pierre 
Vimol  quatre  sols  d'intérêt  ou  quatre  actions 
qu'ils  possédaient  dans  ledit  charbonnage.  Celle 
cession  fut  acceptée  par  uu  sieur  J.  B.  De  fon- 
taine, qui  déclara  acheter  pour  Viruot.  promet- 
tant sa  ratification.  Le  transfert  de  ces  aclions 
eut  lieu  sur  les  registres  de  la  société  an  nom 
de  Defon laine.  Cinq  ans  après.  Virnot,  ainsi  que 
Defunlaiiie,  tombèrent  eu  faillite.  Le  97  nov. 
1815.  les  syndic»  Virnot,  se  fondant  sur  les  dé- 
clarations faites  par  Uefoulaine,  le  91  janv. 
1808.  au  comité  du  charbonnage  de  Rieu-du- 
CoMir. qu'il  avail  acquis  pour  lui  Virnot,  uppe 
lèrenl  devant  le  Iribnn.il  de  Bons  les  syndics  à 
la  faillite  de  Defontaine,  ainsi  que  les  époux 
Pierard.  et  enfin  la  société  du  Rieii-du-Cœur, 
pour  eoleudre  déclarer  que  les  quatre  aclions 
dont  il  s'agit  étaient  la  propriété  de  Viruot,  au- 
jourd'hui de  ses  créanciers.  A  celle  action,  les 
syndics  Defontaine  opposèrent  que  l'indication 
de  Virnot,  lors  de  la  cession  du  31  janv.  1808, 
n'avait  été  qu'un  prétexte  dans  le  chef  de  lui 
Defontaine;  qu'il  avait  ayi  pour  lui-même  et 
sans  aucun  mandat  de  Viruot,  et  la  |  reuve, 
c'est,  qu'après  cinq  ans,  il  était  encore  porteur 
des  actions  en  litige.  Le  tribunal  de  Mons  ren- 
dit, le  10  août  1817,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  est  résulté  des  actes  de  la 
procédure  que  le  sieur  J.  B.  Defontaine  a  été 
reconnu  en  assemblée  générale  de  la  société  du 
Rieu-du-Cucur,  sur  tjuaregnon,  du  0  aoûl  1808. 
comme  propriétaire  des  quatre  sols  d'intérêts 
dans  ladite  société  acquis  par  lui  des  sieur  et 
tiame  Pierard,  et,  a  ce  litre,  déclaré  intéressé  à 
ladite  société,  laquelle,  eu  la  même  assemblée, 


a  renoncé  au  retrait  qu'elle  avail  le  droit  d'en 
faire,  a  nommé  ledit  Defontaine  membre  de  son 
comité  d'administration,  et  qu'il  a  exercé  ces 
fonctions  jusqu'à  sa  faillite;  —  Le  tribunal 
renvoie  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions, etc.  * 

Le  17  avril  1847.  trente  ans  moins  deux  jours 
après  la  prononciation  de  cr  jugement,  appel 
par  De  Chapeau- Rouge  et  consorts,  héritiers  et 
représentants  de  Virnot.  et,  le  37  mai  1848,  ar- 
rêt de  ta  Cour  d'appel  de  Bruxelles  motivé 
comme  suit  : 

»  Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge, 
el.  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
moyens  de  nullité  de  l'acte  d'appel  et  les  tins  de 
non -recevoir  opposées  par  les  intimés,  met 
l'appel  au  néant  ;  ordonne,  etc.  • 

De  Chapeau-Rouge  et  consorts  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Un  seul  moyen  servait  de  base  ;i  leur  pour- 
voi Ils  le  fondaient  sur  la  violation  des  art 
1583.  1134  et  11G5C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé avail  méconnu  à  un  acte  de  vente  parfait 
l'effet  que  lui  altrihuail  la  loi ,  et  en  ce  qu'il 
avait  refusé  d'avoir  égard  à  une  convention 
légalement  formée. 

La  Cour  d'appel,  disaient  les  demandeurs, 
s'est  approprié  les  motifs  du  1«  juge,  et  celui-ci 
s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  Defontaine 
aurait  été  reconnu  propriétaire  des  actions  liti- 
gieuses a  l'assemblée  générale  de  la  société,  en 
date  du  9  août  1808;  qu'il  y  aurait  eu  alors  à 
son  profit  renonciation  au  droit  de  reliait,  et 
qu'il  aurait  été  nommé  membre  du  comité  ad- 
ministratif, fonctions  qu'il  aurait  exercées  jus- 
qu'à sa  faillite.  Mais  la  vente  consentie  par  les 
époux  Pierard  à  Virnot  était  parfaite  entre  les 
parties, el  la  propriété  acquise  de  droit  à  Virnot 
acheteur,  a  l'égard  des  époux  Pierard  vendeurs, 
dès  qu'on  était  convenu  de  la  chose  et  du  prix. 
Au  comité  extraordinaire  de  la  société  du  91 
janv.  1808,  il  y  a  eu  déclaration  expresse  des 
époux  Pierard  d'avoir  vendu  leurs  aclions  à 
Virnot,  et  acceptation  de  celle  vente  par  De- 
fontaine au  nom  de  Virnot  avec  engagemeut  de 
la  lui  faire  accepter.  La  validité  de  la  vente  ne 
dépendait  nullement  de  la  reconnaissance,  par 
la  société,  de  Virnot  comme  acquéreur,  libre  à 
elle  d'exercer  son  droit  de  retrait  .  |K>urvti 
qu'elle  le  fit  en  temps  utile  La  reconnaissance 
qu'elle  fil  en  assemblée  générale,  le  «  août  1*08, 
de  Defontaine  comme  propriétaire  des  actions, 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  dépouiller  Viruot  de 
la  propriété  qu'il  avail  acquise  ni  de  la  transfé- 
rer à  Defontaine.  La  société  n'avait  ni  qualité 
ni  titre  pour  cela.  En  déclttranl  renoncer  au 
retrait  envers  Defontaine,  elle  s'est  interdit  le 
droit  de  l'exercer  contre  lui  si  les  actions  lui 
appartenaient  ;  mais  elle  n'a  pu  par  la  lui  trans 
férer  la  propriété  que  Virnol  a  conservée,  sauf 
à  exercer  contre  lui  le  droit  de  retrait,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait.  La  société  a  pu  nommer  De- 
fontaine membre  de  son  comité  «l'administra- 
tion, sans  qu'il  fût  propriétaire  des  actions  lili- 
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gieuses.  puisqu'il  possédait  deux  actions  de  la 
société,  ci*  qiti  suffisait  pour  juslilier  sa  nomi- 
nation et  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  étaient 
conférées.  An  surplus  cette  nomination  et  cet 
exercice  n'ont  pu  davantage  avoir  l'effet  de 
transférer  a  Defonlaine  le  droit  de  propriété  de 
Virnnl.  La  Cour  d'appel,  en  adoptant  les  motif» 
du  1"  juge,  a  violé  l'art.  1583  C  civ.  en  mé- 
connaissant, à  une  vente  qui  était  parfaite,  les 
effets  que  la  loi  lui  attribue.  Elle  a  violé  l'art. 
1154,  en  refusant  d'avoir  égard  à  une  conven- 
tion qui,  ayant  été  légalement  formée,  devait 
tenir  lieu  de  loi  à  ceux  qui  l'avaient  faite  et  ne 
pouvait  être  révoquée  que  de  leur  consente- 
ment mutuel  ou  pour  des  causes  autorisées  par 
la  loi .  circonstances  qui  ne  se  rencontrent  pas 
au  procès. 

Enfin  la  Cour  d'appel  a  encore  contrevenu  à 
l'art.  1105  C.  civ..  en  «'arrêtant  a  ce  qui  avait 
été  fait  ou  à  ce  qui  était  intervenu  entre  la  so- 
ciété et  Defoiilaiiie  pour  déclarer  Virnol  sans 
droit,  tandis  que ,  d'après  cet  article  les  con- 
ventions n'ont  d'effi-l  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, et  qu'elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent 
aux  tiers.  Virnot  est  resté  étranger  à  ce  qui  a 
été  fait  entre  la  société  et  Defoiitaine  à  l'assem- 
blée du  0  août  1808.  Vainement  lui  opposerait- 
on  le  même  article  pour  prétendre  qu'il  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'acquisition  faite  en  son  nom 
par  Defonlaine  ;  car  si  l'art.  1110  déclare  qu'on 
ne  peut  en  général  s'engager  «l  stipuler  eu  son 
nom  que  pour  soi -même,  l'art.  1120  ajoute 
qu'on  peut  néanmoins  se  porter  fort  pour  un 
tiers  en  |M-omeltanl  le  fait  de  celui-ci.  Et  que 
l'on  ne  dise  pas  que  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance  énoncent  que  c'est  par  De- 
fontaine  que  les  actions  litigieuses  ont  été  ac- 
quises ,  et  qu'il  y  a  ainsi  sur  ce  point  décision 
en  fait  contre  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  re- 
venir; l'acte, qui  n'a  jamais  été  méconnu,  porte 
•  que  c'est  a  Viruol  que  la  cession  a  été  faite ,  et 
que  c'est  au  nom  de  celui-ci  que  Defonlaine  l'a 
acceptée.  Si  les  actions  ont  été  acquises  par  De- 
fonlaine, elles  ne  l'ouï  doue  pas  elé  pour  lui, 
ce  qui  empêche  la  propriété  de  lui  avoir  été 
transférée. 

Réponse.—  Le  débat,  disaient  les  défendeurs, 
s'est  réduit  à  la  question  de  savoir  si  la  décla- 
ration faite  par  Defoiitaine  a  l'assemblée  de  la 
société  du  Rieu-du  Cœur  le  91  janv.  I808„qu'il 
acceptait  la  cession  annoncée  par  les  époux 
Pierard  pour  Virnol,  en  proineliaul  de  faire 
agréer  son  fait,  avait  «lé  suivie  d'effet  ou  si  De- 
foutaïue  étall  resté  acquéreur  pour  son  propre 
compte? 

Pour  se  créer  une  hase,  le  pourvoi  a  dû  sup- 
poser des  faits  qui  u'existeut  pas.  11  suppose 
qu'une  veule  est  intervenue  entre  Pierard  et 
Virnol ,  el  que,  pour  anéantir  cette  veule.  un 
aurail  fait  usage  d'une  convention  à  laquelle 
l'acquéreur  était  étranger;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  pure  fiction.  Les  syudios  Virnol  fon- 
daient leur  demande  sur  ce  que,  par  acte  in- 
scrit sur  le  registre  de  la  société  du  Rieu-  du 


Cœur  dans  l'assemblée  du  31  janv.  1808.  les 
époux  Pierard  avaient  déclaré  céder  à  Virnot  les 
actions  qu'ils  avaient  dans  la  société  .  et  sur  ce 
que  Uefonlaine  avait  accepté  celle  déclaration 
au  nom  de  Virnol. 

Il  faut  remarquer  :  1*  que  cette  déclaration, 
rapprochée  de  Part.  1585  que  le  pourvoi  signale 
I  comme  violé,  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de 
cet  article  pour  qu'il  y  ail  vente  :  un  des  élé- 
ments essentiels  de  ce  contrat  manque,  le  prix; 
2"  que  Virnol  est  demeuré  étranger  à  celle  dé- 
claration que  Defonlaine  accepte  pour  lui  sans 
mandat.  Dés  lors  il  est  impossible  que  l'arrêt 
dénoncé  ait  violé  l'art.  1583,  en  n'admettant 
pas  comme  constitutifs  d'une  veule  des  faits 
auxquels  il  manque  un  des  caractères  essentiels 
de  ce  contrat. 

En  second  lieu,  l'allégation  sur  laquelle  s'ap- 
puyait la  demande  écarte  également  toute  pos- 
sibilité de  violation  de  l'art  1165.  puisque  Vir- 
nol n'est  pas  intervenu  a  ce  qui  s'esl  passé  i 
l'assemblée  de  (a  société,  en  date  «lu  91  janv. 
1808.  Il  est  vrai  que  l'art.  1 105  renvoie  a  ré- 
ception établie  par  l'art.  11*1;  mais  P  ut  1190. 
n'étant  pas  cité  par  le  pourvoi,  ne  peut  appar- 
tenir à  la  discussion.  D'ailleurs  le  pourvoi,  se 
fut-il  placé  sous  l'invocation  des  art.  1 190  cl 
1191  C.  civ.,  n'en  devrait  pas  moins  être  rejeté. 
Lorsqu'on  contracte  pour  un  tiers,  en  se  por- 
tant forl  pour  lui  sans  mandai,  le  contrat  n*ap; 
pallient  pas  au  tiers  tant  qu'il  n'a  pas  drrtarr 
vouloir  eu  profiler.  Jusques-là  le  contrat  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  y  sont  intervenus;  eui 
seuls  ont  le  droit  de  le  révoquer  par  leur  vo- 
lonté mutuelle.  Or,  s'il  v  a  un  contrat  dam  ta 
déclaration  du  91  janv.  1808.  les  contracta»!* 
étaient .  d'une  part,  les  époux  Pierard .  d'autre- 
part,  Uefonlaine,  se  portant  fort  pour  Virnol, 
el  ce  sont  les  mêmes  parties  qui.  le  1"  jiitfe.  cl 
après  lui  la  Cour  d'appel  le  constatent,  présen- 
tent Defonlaine  comme  acquéreur  des  actions 
dont  il  s'agil  à  l'assemblée  du  9  août  1808.  8  M 
y  avait  eu.  aussi  bien  que  cela  n'est  pas.*'1' 
contrai  de  vente  dans  les  faits  du  21  janv.  IW"1- 
ce.  contrai,  qui  n'aurait  pas  été  lié  envers  Viruol 
qui  n'y  est  pas  intervenu  .  mais  par  Défoulai"1' 
agissant  sans  mandat,  aurait  été  révoqué  par 
consentement  des  parties  qui  l'avaient  foru»'-'- 
El  qu'on  n'objecte  pas  que  Viruol  alléguait 
avoir  accepté  ce  que  Defontaine  avait  préten- 
dument fait  pour  lui;  il  ne  le  pouvait  pi"* 
quand  le  prétendu  contrai  avait  elè  révoqué; 
enfin  jamuis  Virnol  n'a  allégué,  loin  d'avoir 
prouvé,  qu'il  avail  accepté  la  prélenduc cession 
avant  le  0  août  1808 

Du  10  ïabs  1849,  arrêt  C.  cas*..  I"  • 

!HM.  De  Geilaclic  1"  prés.,  Khnopff  npp  • 
watidre  I"  av.'gén.  (concl.  couf.)  Jlarcelis  et 
niivi;;nc.nul  C.  Polez  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  uniq'"*  ,w 
cassation  déduit  de  la  prétendue  violation  J'> 
art.  1583, 1134  el  1 165  C  civ.,  en  reqtie  l'arrêt 
dénoncé  aurait  méconnu  à  line  vente  parfail* 
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l'effet  qui  lui  était  attribué  par  In  loi,  aurait  re- 
fusé «l'avoir  égard  à  uu<>  convention  légalement 
ftMtnée,  el  enfin  «le  ce  que.  d'après  l'arrêt,  une 
convention  aurait  pu  préjudicier  à  «tes  tiers  :  — 
Attendu  que  les  conclusions  tutrodticlivcs  d'in- 
stance tendaient  à  raire  reconnaître  Virnol  pro- 
priétaire îles  quatre  actions  de  la  société  du 
rharlmnuage  du  Rien  -  <ln  -  Cœur  «pie  les  époux 
Pierard  avaient  déclaré  lui  céder  eu  comité  ex- 
traordinaire de  celle  société  le  31  janv.  1808. 
et  que  Defonlaine  avait  déclaré  accepter  en  son 
nom.  les  demandeurs  soutenant  que  Virnol 
avait  agréé  ce  <pie  uefonlaine  avait  fuit  pour 
lui,  et  qu'il  avait  par  suite  pris  possession  des 
actions;  -  Attendu  que  les  défendeurs  oui  ré- 
pondu a  celle  demande  que  Défoula  me  n'avait 
pas  agi  comme  mandataire  de  Virnol  -  que  s'il 
s'était  porté  fort  pour  lui.  cet  engagement  n'a- 
vait pu  profiter  à  Virnol.  qui  ne  l'avait  pas  ra- 
tifie, que  l'acquisition  était  demeurée  pour  son 
propre  compte,  el  que  c'était  lui.  et  non  Virnol, 
qui  avait  été  mis  eu  possession  des  actions .  ce 
qu'ils  essayaient  de  déduire  de  divers  faits;  - 
Attendu  que.  daus  cet  élal  de  clio»es.  la  ques- 
tion à  juger  u'élait  pas  de  savoir,  comme  le 
pourvoi  le  prétend  à  lorl.si  Virnol.  ayant  tenu 
l'achat  contracté  pour  lui,  la  propriété  des  ac- 
tions avait  pu  se  transmettre  de  lui  à  Defon- 
taine  par  des  actes  qui  lui  elaienl  étrangers, 
mais  au  contraire  si.  a  défaut  de  ratification 
de  sa  part,  celle  propriété  avait  élé  acquise  par 
Defoiilaiue  ?  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  pourvoi  manque  de  liase  ;  qu'ayant 
à  juger  à  qui  de  Virnol  ou  de  Defonlaine  «le- 
vait profiler  la  cession  que  les  époux  Pierard 
avaient  faite  de  leurs  actions,  le  tribunal  de 
première  instance  a  pu,  en  se  prononçant  pour 
LH-foo  laine,  se  déterminer  par  les  circonstances 
qu'il  a  constatées,  el  que  la  Cour  d'appel,  alors 
surtout  que  les  demandeurs,  non-seulement  ne 
pouvaient  pas,  mais  n'offraient  pas  même  «le 
prouver  que  Virnol  avait  ratifié  l'acquisition 
faite  pour  lui  par  Uefoutaine,  ce  qui  constituait 
le  fondement  de  leur  action,  a  pu,  eu  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge ,  mettre  l'appel  à 
néant,  sans  contrevenir  à  aucun  des  textes  cités 
à  l'appui  du  pourvoi;  —  Par  ces  motifs,  —  Bs- 
Jkrr*  le  pourvoi.  - 


CASSATION  (12  mars  1849). 

skmmett,  formule  sacbemkntsile,  invocation 
de  la  divinite.  —  jugement,  motifs. 

Est  nul  te  jugement  tvmiu  après  audition  de 
témoin*  quand  il  n'est  pan  constaté  que  te 
serment  a  été  prêté  arec  l'invocation  de  la 
divinité,  conformément  à  l'arrêté  du  4  nov. 
1814. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  te  jugement 
qui  condamne  te  prévenu  pour  aroir  passé 
sur  un  champ  ensemencé  d  autrui ,  et  qui 
me  statue  pas  sur  l'exception  proposée  par 
le  prétenu,  et  résultant  de  ce  que  te  che- 


min longeant  ce  champ  était  impraticable. 
Cousl.,  art.  97 ;  C.  inst. crim  .  art.  105;  L.  du 
28  sept  1701,  (il.  2,  art.  41 

Le  jugement  rendu  par  le  Irihuual  de  simple 
police  du  canton  de  Ncrhes-lez-Chàleau  le  0  fév. 
1840  est  ainsi  conçu  : 

«  Failendu  dans  leurs  dépositions,  les  témoins 
cités  a  la  requête  du  ministère  public  par  ex- 
ploit du  5  fév.  courant,  lesquels,  avant  que  de 
déposer,  ont  fait  a  l'audience  le  sermeul  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  el  ont  dé- 
claré n'être  m  domestiques,  ni  parents,  ni  alliés 
des  prévenus  et  du  plaignant  ; 

»  Entendu  les  prévenus  daus  leurs  moyens  de 
défense,  lesquels  n'onl  point  mis  en  dénégation 
les  faits  leur  imputés,  mais  ont  seulement  pré- 
tendu que  le  sentier  élanl  impraticable  ils 
avaient  dû  passer  sur  la  propriété  voisine  (rive- 
raine) ; 

-  Oui  l'officier  du  minislère  public,  elc; 

•  Attendu  que  Jules  Roulez,  quoique  valable- 
ment ci  le.  a  fait  défaut  de  comparoir;— Allendu 
que  de  l'instruction  faite  a  l'audience  el  de 
l'aveu  des  prévenus  présents,  il  résulte  la 
preuve  que,  dans  le  courant  du  mois  passé,  ces 
derniers  ont  contrevenu  a  l'art.  474,  n»  13,  C. 
peu. .  pour  être  entrés  et  avoir  passé,  sans  au- 
cun droit  ni  qualité,  sur  un  champ  ensemencé 
de  trèfle  appartenant  au  plaignant;  —  Par  ces 
motifs...,  condamne  chacun  des  prévenus  en 
une  amende  d'un  franc  recouvrable  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  au  profil  de  la  com- 
mune de  Croix-lez-Rouveroy, ensemble  aux  frais 
du  procès  liquidés  à  15  fr. 

Pourvoi  par  François  Fourez. 

Du  12  mars  1849,  arrêt  C.  Cassation,  2-  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Peteau  rapp.,  Delebec- 
I  que  av.  gén.  (coud,  couf.},  Dolez  av. 

o  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêléloi  du 
4  nov.  1814  a  ajouté  à  la  formule  du  serment 
que  doivent  prêter,  à  peine  de  nullité,  lesté- 
moins  entendus  devant  les  tribunaux  de  simple 
police,  en  vertu  de  l'art  155  C.  inst.  crim.. 
celle  de  l'invocation  de  la  divinité,  et  que  celte 
dernière  formalité  tenant  a  la  substance  du  ser- 
ment doit  être  également  observée  à  peine  de 
nullité;  —  Attendu  que,  dans  l'es|»êce  actuelle, 
le  jugement  attaqué  mentionne  bien  que  les  té- 
moins entendus  ont  prélé  le  serment  prescrit 
|iar  l'art.  155  C  inst.  crim  ,  mais  ne  constate 
aucunement,  non  plus  qu'aucune  autre  pièce 
du  procès,  l'accomplissement  de  la  formalité 
exigée  par  l'arrêté  du  4  nov  1814;  Attendu 
d'ailleurs  «pie  le  jugement  attaqué  n'a  pas  ren- 
contré l'exceplion  que  le  demandeur  puisait 
dans  la  disposition  de  l'art  41.  lit.  2,  de  la  loi 
du  28  sept  1701,  en  prétendant  que  le  chemin 
avoisinant  le  terrain  sur  lequel  il  aurait  passé 
élani  impraticable,  il  avait  eu  le  droit  de  passer 
sur  ce  terrain  ;  que  ce  jugement,  en  gardant  le 
silence  sur  celle  exception ,  el  en  condamnant 
le  prévenu,  sans  eu  avoir  vérifié  le  fondement,  a 
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(oui  à  la  fois  violé  Pari.  165  C.  inst.  crim.,  07 
de  la  Constitution  el  la  dis|»osilion  de  Tari.  41, 
lit.  9,  de  la  loi  du  38  sept.  1701  ;  -  Par  ces 
motifs,  -  Casse  et  Ankcub,  en  ce  qui  concerne 
le  demandeur  François  Fourez,  le  jugement 
rendu,  etc.  • 


BRUXELLES  (14  mars  1849). 
heures  ut  JimtDicTiov  appel,  orras»  non 

ACCEPTEES. 

On  ne  peut,  pour  User  le  taux  du  ressort,  dé- 
duire de  ta  somme  demandée  celte  offerte 
par  le  défendeur  qu'autant  qu'elle  ait  été 
acceptée  (1). 

L'État  belge  C.  Joua  «t. 

Jonart,  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  IVx- 
propriation  pour  utilité  publique,  se  tenait  sa- 
tisfait du  |>rix  de  7.G85  fr.  auquel  les  experts 
avaient  évalué  celte  propriété.  L'Étal  offrait  en 
moins  1 .749  fr.  ;  Jnnnrt  refusait  celle  offre  et 
réclamait  le  chiffre  de  l'expertise,  se  réservant 
même  de  former  une  prétention  plus  élevée,  si 
l'État  portail  la  cause  en  appel.  Le  1*»  juge,  en 
statuant  sur  celle  contestation,  avait-il  jugé  en 
dernier  ressort?  Jonart  te  soutenait  cl  deman- 
dait que  l'appel  de  l'État  fol  déclaré  non  rece- 
vable ,  par  le  motif  que  la  question  débattue 
entre  les  parties  s'était  trouvée  circonscrite 
dans  le  point  de  savoir  si  l'État  devait  ou  non 
ajouter  à  ses  offres  1.794  fr.,  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  et  formant  seule, 
d'après  l'intimé,  l'objet  de  la  contestation. 

Du  14  mars  1849, arrêt  C  Bruxelles,  1"- ch., 
MM.  Ctoquelle  1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dolez, 
Mascarl  et  Allard  av. 

u  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  contesta- 
lion  mue  devant  le  1»  juge  avait  pour  objet  le 
règlement  de  l'indemnité  due  h  l'intimé  du  chef 
de  l'expropriation  d'une  partie  de  biens  lui  ap- 
partenant faite  par  l'Étal  pour  cause  d'ulililé 
publique;  —  Attendu  que  les  parties .  n'ayant 
pu  s'euleudrc  sur  la  hauteur  de  celle  indemnité, 
des  experts  ont  élé  nommés  pour  expertiser  les 
biens  expropriés;  -  Attendu  que  l'intimé  a 
conclu  a  l'entérinement  du  r»p|K>rl  des  experts, 
dont  le  chiffre  excédait  de  beaucoup  la  coiapé- 
leuce  du  juge  en  dernier  ressort ,  plus  a  une 
somme  de  900  fr-  pour  la  uou-conslrucLion  d'un 
viaduc  qui  aurait  dû  être  fait  par  l'État;  -  At- 
tendu que  ces  conclusions  ont  élé  prises  sous 
•  «-serve  de  majorer  le  chiffre  de  l'indemnité  en 
Ois  d'appel  par  le  gouvernement  du  jugement  à 
intervenir;— Attendu  que.  de  sou  côte,  l'Étal  n'a 
fait  que  des  offres  qui  n'ont  pa»  été  acceptées,  et 
ont  aiusi  toujours  \<u  être  retirées  |>ar  lui  ;  que, 
devant  le  tribunal,  il  a  couclu  à  ce  que  l'iudem- 
tulé  fût  fixée  à  un  chiffre  intérieur  à  celui  des 
experts,  que  l'intime  conseillait  à  accepter; 


(1)  V.  couf.  Bru*.,  2  oov.  1KIM;  Liège,  14  avril 
1H34;  Brox.,  iOfev.  1837  ;  ilarié.  Lois  de  lu  corn- 


qu'ainsi  à  défaut  d'acceptation  respective  des 
chiffres  demandés  et  offerts,  l'évaluation  de  l'in- 
demnité esl  restée  tout  entière  dévolue  au  tri- 
bunal, qui  n'a  pu  statuer  qu'eu  premier  ressort  ; 
—  Par  ces  motifs ,  -  Dtcxtas  l'appel  receva- 
ble,  elc.  • 


BRUXELLES  (14  mars  1849). 

hospices,  raisonna  dSxeiiek,  succession,  arrars 
aoaaiaas.—  execctub  testaubntaibk.  sai- 
sine. 

L'attribution  faite  aux  hospice*  de»  effets 
mobiliers  apportés  par  les  malades  qui  y 
sont  décédés  après  r  avoir  été  traités  gra- 
tuitement, ne  cesse  pas  par  cela  seul  que 
le  défunt ,  par  une  mesure  particulière 
prise  en  sa  faveur  par  l'administration , 
aurait  élé  admis  dans  une  chambre  parti- 
culière pour  y  être  traité  dan*  la  classe  des 
payants.  Avis  du  conseil  d'état  du  3  nov.  1 800. 
Pour  légitimer  l'application  de  l'art,  9  de 
l'avis  du  S  nov  1809,  on  ne  peut  pas  objec- 
ter que  l'entretien  du  défunt  doit  être 
censé  avoir  été  payé  par  les  bienfaits  du 
frère  de  son  trisaïeul,  créateur  d'une  fon- 
dation dont  les  hospices  jouissent  encore- 
Une  action ,  autre  que  celle  en  reddition  de 
compte,  intentée  contre  un  exécuteur  testa- 
mentaire, après  l'an  et  jour,  doit  être  dé- 
clarée non  recevable.  C.  civ..  art.  109». 

Les  hospices  de  Brcxbi  les  C.  Lkbiars. 

Le  sieur  Vaneesbeke  décéda  le  A  juill.  1846, 
au  grand  hospice  de  Bruxelles.  Inventaire  fut 
fait  par  le  notaire  Bommel  des  effets  mobiliers 
qui  y  existaient.  L'administration  des  hospices, 
par  exploits  des  9  et  14  août  1847,  fit  assigner 
la  dame  Leemaos,  sœur  du  défunt,  le  sieur  l>e- 
roroberg.  exécuteur  testamentaire,  elCh.TriesL. 
clerc  de  notaire,  mandataire  de  ce  dernier,  pour 
voir  déclarer  que  tous  les  effets  mobiliers  com- 
pris dans  l'inventaire  ci-dessus  étaient  sa  |>ro 
priélé.  t'n  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  3  juin  1848  déclara  la  demande  non  fondée. 

Do  14  bars  1849,  arrél  C.  Brux..  8*  ch.. 
MM.  Faiderav.  gén. -(coud,  conf  ),  Mascart  el 
Vandievoetav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'avis  du  con- 
seil d'Étal, eu  dale  du  5  nov.  1800, dans  soi  1, 

attribue  aux  hospices  la  propriété  des  i-ffeis 
mobiliers  apportés  par  les  malades,  qui  y  sont 
décédés  après  y  avoir  «lé  traités  gratuitement , 
el  que,  d'après  les  motifs  éuoncés  dans  ledit 
avU.  cet  avantage  a  toujours  été  considéré 
comme  un  léger  dédommagement  des  dépeuses 
que  ces  malades  y  oui  occasionnées; — A  lté,  lui  u 
qu'aucun  paiement  n'a  élé  prouvé  ni  même  allé- 
gué comme  ayanl  été  rail  aox  hospices  par  f«-u 
le  sieur  Vaueesbeke,  dit  VauderJiaegeu,  décède 
— — — — —  ■  "  ■  — - 
péteuc*  ,  u»  ;  hioche  il  oouiei,  /»c/.,  v«  Res- 
sort, »"  33. 
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k  d  jutll  1846  «h  l'hospice  «le  l'infirmerie  à 
Iruietie*;  —  Attendu  que  si.  (Kir  résolution  du 
13  pur  1843.  le  conseil  général  d'adminislra- 
litin  des  hospices  a  autorisé  le  directeur  de 
l'hospice  di»  l'infirmerie  à  donner  audit  Vander- 
aaegen  une  chambre  particulière .  pour  y  être 
traité  «latis  la  classe  des  payants,  il  ne  résulte 
pas  de  là  qu'il  ait  voulu  lui  reconnaître  les 
mêmes  droit*  que  ceux  d'un  pensionnaire 
payant,  et  renoncer  au  dédommagement  ac- 
cordé par  l'aTis  précité  du  conseil  d'Étal  ;  que 
er  n'était  là,  cri  effet,  qu'une  mesure  d'ordre 
intérieur  prise  en  vertu  des  règlement*  parti- 
culiers de  rétablissement,  et  qui  ne  prouve  en 
aucune  façon  que  le  conseil  d'administration  ail 
entendu  faire  abandon  d'un  droit  qu'il  lenait  de 
la  loi;  que.  pour  admellrc  qu'il  ait  voulu  ainsi 
outrepasser  se*  pouvoirs  en  sacrifiant  les  inté- 
rêts des  pauvres  qui  lui  soul  confiés,  il  faudrait 
de»  termes  clairs  et  précis,  ce  qu'on  ne  rencon- 
tre nullement  dans  la  résolution  précitée; -At- 
tendu qu'on  objecte  eu  vain  que  l'cnlrelien  du 
défunt  doit  être  censé  avoir  été  payé  par  les 
bienfaits  du  frère  de  son  trisaïeul,  créateur 
d'une  fondation  dont  les  hospices  jouissent  en- 
core aujourd'hui  ;  qu'il  suffit,  en  effet,  d'exami- 
ner la  ilétibé  rat  ion  relative  à  l'admission  du  dé- 
funt dans  l'hospice  de  l'infirmerie  pour  se  con- 
tainrre  que  cette  circonstance  n'a  aucunement 
été  envisagée  comme  pouvant  représenter  un 
paiement,  mais  qu'elle  a  été  simplement  prise 
en  considération,  avec  plusieurs  autres,  comme 
riant  de  nature  à  déterminer  l'administration 
drsbospices  à  accorder,  mais  toujours  gratuite- 
ment, au  prédit  Yanderliargen  ,  un  traitement 
H  des  soins  plus  particulier*,  et  en  même  temps 
(du coûteux;  —  Atlendu  qu'il  suit  du  tout  ce 
</"i  précède  que  c'est  à  tort  que  le  premier  jupe 
a  déclaré  la  partie  appelante  non  fomh-e  dans 
M  demande,  en  appliquait!  à  l'espèce  le  n»  2  de 
l'avis  précité  du  conseil  d'Étal,  qui  suppose  que 
le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés. 

•  En  ce  qui  concerne  les  intimés  Urromherg 
ri  TrteU  :  ~  Atlendu  qu'aux  termes  de  l'an. 
I0Î6  C.  civ..  la  sais. ne  de  IVxéculeur  leslamen- 
ia»re  ne  p**ut  durer  au-dclH  de  l'an  et  jour  à 
compter  du  dreés  ;  que  parlant,  au  jour  del'as- 
Mgutiou  introduclive.  la  veuve  Lremans, 
comme  sœur  et  héritière  unique  du  défunt ,  se 
(routait  seule  saisie  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
ctaion  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'action  intentée  par 
•a  partie  appelante  n'étant  pas  une  action  en 
reAUtionde  compte,  doit  élre  déclarée  non  re- 
cevante \i*-â-vis  de  l'exécuteur  testamentaire, 
ainsi  que  vis-à-vis  du  sieur  Triesl,  qui  n'a  agi 
mie  comme  son  mandataire;  -  Par  ces  motifs, 
-  Iet  le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant, 
en  ce  q'ui  concerne  riuliinée .  veuve  leemans; 
étneudant .  Dit  pour  droit  que  les  effets  mobi- 
liers compris  dans  l'inventa,  re  fait  par  le  notaire 
Bommel  te  18  août  1840.  et  trouvés  dans  f*ap- 
piulroefti  oè  est  décédé  Joseph- Jacques  Vanees- 
Mie.  dit  Vanderhaegen  .  le  6  juill.  précédent, 
dans  rmfirmeriedu  grand  hospice.  rueduCanal, 


à  Bruxelles,  sont  la  propriété  de  l'administra- 
tion appelante  ;  en  conséquence.  Comoaime  l'in- 
timée veuve  Oemans  à  réintégrer  dans  les 
huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  et  à  re- 
mettre aux  mains  du  directeur  du  prédit  hos- 
pice, tous  lesdils  effets  mobiliers,  etc.  » 


CASSATION  (15  mars  1849). 

COMPETENCE.  JCGB  DE  PAIX.  \SSURA>CF.S  TERRI fl- 
TRBS.  FRISE.  TITRE  COVTESTB. 

Le  juge  de  pair  est  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  paiement  de  primes 
d'assurances ,  alors  même  une  le  litre  est 
contesté,  si  le  montant  de  la  prime  pour  le 
temps  de  l'assurance  n'excède  pas  les  li- 
mites de  sa  compétence. 

Il  n»  peut  être  pris  égard ,  pour  le  taux  du 
litige  ,  à  la  hauteur  de  la  valeur  assurée. 
L.  25  mars  1841,  art        i  et  3. 

Assurances  criérauji  C.  Va*  Roy. 

Van  Roy  avait  fait  assurer  sa  maison  à  la  So- 
ciété des  assurances  générales  de  Bruxelles,  le 
25  avril  1830,  moyennant  une  prime  annuelle 
de  3  fr.  20  c.  L'assurance,  contractée  pour  sept 
années,  donl  la  dernière  gratuite,  continuai!  de 
plein  droit  chaque  fois  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  sept  années  à  défaut  de  renonciation 
expresse  à  l'expiration  du  terme.  A  la  fin  des 
sepl  premières  années.  Van  Roy  ne  renonça 
point,  mais  il  refusa  de  payer  les  primes  des  an- 
nées 1846  et  1847.  Assigné  do  ce  chef  par  la  So- 
ciété devant  le  juge  de  paix  d'Anvers,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  6  fr.  40  c  ,  il  argua  la 
police  de  nullité,  et  soutinl  que  le  titre  étant 
contesté,  le  juge  de  paix. aux  termes  de  l'art.  I" 
de  la  loi  du  25  mars  t H4 1 ,  cessait  d'être  compi  - 
lent Ce  moyen  fut  rejeté  par  jugement  du  4  août 
1847  ainsi  conçu  : 

«  Atlendu  que  l'a  cl  ion  intentée  par  'a  deman- 
deresse a  pour  objet  une  somme  «le  6  fr.  40  c. 
pour  deux  années  de  prime  d'assurance,  et  ijnc 
le  défendeur  n'a  pris  méconnu  la  légitimité  de 
ta  dette,  mais  s'est  horné  à  arguer  purement  et 
simplement  de  nullité  le  contrat  d'assurance 
tout  en  reconnaissant  les  articles  de  la  police 
depuis  le  commenremenl  jusqu'à  la  fin;  —  At- 
lendu qu'il  est  de  principe  en  droit  que  c'est  la 
somme  demandée  qui  doit  servir  de  hase  pour 
établir  la  compétence,  et  non  pas  la  somme  qui 
pourrait  élre  due  éventuellement;  que.  même  en 
admettant  ce  dernier  système, elafin  de  pouvoir 
connaître  des  termes  ou  des  expressions  d'un 
contrat ,  il  ne  s'agirait  que  d'examiner  le  mon- 
tant général  pour  lequel  la  partie  contractante, 
qui  excipe de  nullité,  s'est  engagée;  ainsi. dans 
te  présent  cas,  il  ne  s'agit  pour  le  défendeur  eu 
total  que  de  six  années  de  primes  formant  en- 
semble un  total  de  19  fr.  20  c.  auxquels  seuls  il 
peut  être  tenu  ;  -  Par  ces  motifs,  rejette  l'inci- 
dent d'incompétence  soulevée  ;  ordonne  aux 
parties  de  plaider  à  toutes  fins  séance  tenante; 
au  fond,  attendu  que  le  défendeur  fait  défaut. 

«3 
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le  condamne  à  payer  à  la  Société  demanderesse  I 
la  somme  deO  fr.  40  c.  » 

Appel  par  Van  Roy.  et,  le  18  déc.  1843.  juge-  ! 
mcnl  du  tribunal  d'Anvers  qui  réforme  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales a  fait  assigner  devant  le  juge  de  paix  du 
canlon  nord  d'Anvers  le  sieur  Van  Roy.  à  l'effet 
de  s'entendre  condamner  au  paiement  de  la  I 
somme  de  6  fr.  40  c,  ponr  deux  années  de 
primes  d'assurances;  —  Attendu  que  Van  Roy 
a  opposé  a  celle  action  la  nullité  du  contrat 
d'assurance,  el  demandé  en  conséquence  que  le 
tribunal  de  paix  se  déclarât  incompétent;  — 
Attendu  que,  par  jugement  du  4  août  1847.  le 
juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  el  a  con- 
damné le  défendeur  au  paiement  de  la  somme 
def»  fr.  40  c.;— Attendu  qu'appel  a  été  interjeté 
de  ce  jugement  fondé  sur  l'incompétence  du 
juge  de  paix;  -  Attendu  qu'il  résulte  à  toute 
évidence  des  termes  des  art.  2  el  3  de  la  loi  du 
25  mars  1841  que.  lorsque  le  litre  est  contesté, 
le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action,  pourvu  que.  par  son  importance,  le 
litige  excède  les  limites  de  la  compétence  de  ce 
magistrat  ;  -Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  litre 
est  contesté,  el  qu'il  s'agit  d'une  somme  excé- 
dant les  limites  de  la  compétence,  du  juge  de 
paix  ;  —  Par  ce»  motifs,  réforme  le  jugement  à 
quo,  et  déclare  que  le  juge  de  paix  élail  incom- 
pétent; condamne  l'intimée  aux  frais  des  deux 
instances,  etc.  • 

La  Compagnie  s'est  pourvue  en  cassation  pour 
violation  de.  l'art.  W  et  fausse  application  des 
art.  2  el  3  de  la  loi  du  25  mars  184t. 

En  fait,  disait-elle,  il  s'agit  d'une  affaire  per- 
sonnelle pure  et  d'une  somme  inférieure/!  100  fr. 
Le  juge  de  paix  était  doue  essentiellement  com- 
pétent pour  en  connaître. 

Vainement  le  jugement  attaqué  nbjecle-l-il 
que  le  litre  était  contesté;  la  lettre  comme  l'es- 
prit de  la  loi  du  25  mars  1841  s'opposent  à  ce 
que  sesarl.  2  el  3  pussent  recevoir  aucune  ap- 
plication à  la  cause.  La  lettre  d'abord,  parce 
que  ces  articles  n'ont  pour  objet  que  les  actions 
eu  paiement  d'intérêts  ,  arrérage*  de  rentes, 
loyers  et  fermages ,  ni  que  des  prunes  d'assu- 
rances ne  rentrent  sous  aucune  de  ces  catégo- 
ries. L'esprit  ensuite  .  parce  que  le  législateur 
de  1841  n'a  entendu  s'occuper  que  des  annuités 
payées  a  litre  de  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d'une  somme  d'une  plus  grande  valeur  dont 
l'annuité  représente  le  fruit,  le  produit  annuel, 
el  dans  les  art.  2  el  3  il  pose  les  bases  de  l'ap- 
préciation de  celle  valeur.  — Peu  importe  que  le 
litre  soit  ou  ne  soit  pas  contesté;  pour  fixer  la 
compétence  la  loi  ne  voit  qu'une  chose,  le  cumul 
des  anuuilés,  et  encore  ces  annuités  doivent-elles 
être  le  produit  d'un  capital  ou  d'un  principal 
susceptible  d'être  ultérieurement  réclamé,  et 
dont  la  demande  ne  serait  que  les  intérêts.  Or, 
dans  un  contrat  d'assurance ,  l'assureur  n'a  pas 
de  capital  à  réclamer.  Les  arl.  2  et  3  étaient 
donc  sans  application  a  l'espèce. 

Quoiqu'il  eu  soit,  ajoutait  la  demanderesse, 


I  eu  admettant  que  l'art.  2  dût  recevoir  son  ap- 
I  plication  à  la  cause,  alors  cet  article  aurait  rie 
I  violé  par  le  tribunal  d'Anvers,  parce  que,  sui- 
vant cet  article,  s'il  s'agit  d'arrérages  de  renies 
ou  d'intérêts  d'un  rapilal ,  on  doit  joindre  tes 
intérêts  ou  arrérages  au  capital  ;  que  s'il  s'agit 
.  de  loyers  ou  fermages,  la  loi  veut  que  l'on  mui- 
I  liplie  les  arrérages  pour  toute  la  durée  du  bail. 
Dans  Fespèce.  il  ne  peut  être  question  du  pre- 
mier ms.  puisque  les  primes  ne  sont  ni  capita- 
lisables ni  capitalisées  :  on  rentrerait  donc  sou» 
le  second  cas.  Or.  dans  celle  hypothèse,  si  l'on 
multiplie  le  nombre  d'années  que  devait  durer 
le  contrat  par  six  annuités  de  3  fr.  20  c.  puisque 
la  septième  année  esl  gratuite,  on  obtient  1»  fr. 
20  e.,  somme  bien  inférieure  a  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

La  demanderesse  invoquait  à  l'appui  de  son 
interprétation  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
25  mars  1841  le  rapport  fait  par  M.  Liedtsà  la 
chambre  des  représentants  lors  de  la  discussion 
de  celle  loi.  (V.  Delebecque,  Comm.  légist.  de 
ta  toi  de  1841,  n*  14  .) 

Le  défendeur  opposait  d'abord  au  pourvoi 
une  lin  de  non-recevoir,  il  la  fondait  sur  ce  que 
le  juge  ayant  décidé  que,  dans  l'espèce,  le  litre 
avait  une  valeur  sii|>érieure  au  taux  de  la  com- 
pétence du  juge  dr  paix,  cette  décision  ne  con- 
stituait qu'une  appréciation  de  fait  sur  laquelle, 
par  ce  motif,  la  Cour  de  cassation  n'avait  point 
de  cnnlrûle. 

Au  fond,  il  disait .  en  droit  les  juges  de  paii 
n'ont  aucune  compétence  pour  décider  si  un 
titre  d'une  valeur  supérieure  n  200  fr.  est  vala- 
ble ou  nul.  Leur  compétence,  toute  d'exception, 
ne  peut  s'étendre,  elle  doit  être  textuellement 
établie.  C'est  à  tort  que  le  pourvoi  prétend  que 
le  juge  d'Anvers  a  fait  une  fausse  application 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  25  mars  1841;  il  n'a 
appliqué  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles,  il  n'a 
fait  qu'en  argumenter  dans  l'ordre  d'établir 
d'une  manière  générale  l'esprit  de  la  loi  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix  lorsque,  le  litre 
étant  contesté,  il  excède  leur  compétence.  Reste 
seulement  l'art.  1". 

La  demande,  dil-ou,  n'excédait  pas  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Cela  est  vrai  quant  à  la 
somme  demandée  par  la  Compagnie  d'assurance, 
mais  le  défendeur  avait  contesté  le  litre  de  celle 
dernière,  le  contrat  d'assurance»  et  ce  titre  avait 
une  valeur  bien  supérieure  à  200  fr.  Comme  la 
demanderesse,  le  défendeur  avait  le  droil  d'être 
jugé  dans  sa  demande,  reus  escipiendofitaetor. 
Le  fond  du  débat  d'ailleurs  ne  pouvait  être  jugé 
qu'en  déclarant  la  convention  valable  ou  nulle; 
donc  le  jugement  devait  avoir  pour  conséquence 
de  décider  entre,  parties  une  chose  que  le  juge 
déclare,  en  fait,  valoir  plus  de  200  fr. 

Le  défendeur  citait  M.  le  président  Cloês,  dans 
son  Commentaire  sur  ta  toi  du  25  mars  1841, 
n"  11,  p.  33;  il  invoquait  aussi  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  14  août  1843 
(S.,  1,  803). 
On  ne  conteste,  ajoulail-il,  ni  le  texte,  ni  l'es- 
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pnl  «1rs  art.  9  el  3.  Il  ne  «'agit  ni  «le  fermages, 
ni  «le  loyers ,  ni  de  renies ,  mais  il  s'agit  d'un 
amiral  obligeant  éventuellement  la  Société  à 
payer  an  rféfeudeur  la  valeur  de  l'immeuble  as- 
suré, valeur  qui.  du  côté  du  défendeur,  repré- 
sente la  valeur  de  »  propriété.  Le  juge  de  paix 
rtail  donc  incompétent. 

D«  15  bars  1849,  arrêt  C.  Cass  ,  2»  ch., 
■1.  Lefehvre  f.  f.  prés. ,  fchnoprf  rapp. ,  De- 
wamlre  1~  av.  gén.  (concl.  conf.) .  Dolez  et 


«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violai  ion  de  l'art.  1".  el  de  la  fausse  application 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  25  mars  1841  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant  en  fail  et  reconnu 
l>ir  les  parties  que  le  renouvellement  de  la  po- 
lice «"assurance  contractée  le  45  avril  1839,  dû- 
idhiI  enregistrée,  en  supposant  que  ce  reuou- 
vrUemeul  ait  eu  lieu,  ne  s'étend  qu'à  un  terme 
de  sept  années  dont  la  septième  était  gratuite  ; 

-Attendu que  la  primeanniielle est  de3fr.  20c.; 
qu'ainsi  en  cumulant  les  primes  de  six  années, 
la  valeur  du  litige,  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations que  la  Société  demanderesse  prétend 
avoir  rte  contractées  par  le  défendeur,  ne  s'élève 
qu'à  la  somme  de  1»  fr.  20  c;  Attendu  qu'il  ne 
peulèire  pris  égard  a  la  bailleur  de  la  valeur 
assurée,  les  obligations  de  la  Société  demande- 
rwsr.  >ous  ce  rapport,  n'étant  pas  mises  en 
contestation,  et  ne  devant  pas  être  prises  eu 
considération  pour  déterminer  l'importance  du 
liliet.ence.qui  concerne  les  obligations  du  dé- 
fendeur, le»  seules  qui  soient  déduites  en  juge- 
ment ;d*ou  il  suit  que.  bien  que  le  titre  fût  cou- 
leur, la  valeur  du  litige  n'excédait  pas  les  bornes 
«le  la  compétence  que  la  loi  du  25  mars  1841 
attribue  an  juge  de  paix,  el  que,  par  une  cou- 
Wquence  ultérieure,  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  que  le  juge  de  paix  était  incompétent, 
cl  en  réformant  la  décision  de  ce  dernier,  a 
contrevenu  expressément  à  l'art.  !<•»  de  la  loi 
du  mars  IS4I  ;  —  Par  ces  motifs,  -  Casse  le 
jHgrinent  rendu  en  degré  d'appel  parle  tribunal 
d' I"  instance  d'Anvers  le  ISdéc.  1847;  Ri  îi- 
»ou  la  cause  el  les  parties  devant  le  tribunal 
«le  Salines  » 


CASSATION  (17  mars  1849). 

TltM.  COJIISACTE  CONJUGALE.  OISSOICTIO», 
ACTES  DC   MARI ,  DATE  CERTAINE 

Jprèt  la  dissolution  de  la  communauté  eon- 
juyait,  la  femme  est  tient  relativement  atix 
actes  du  mari  qui  n'ont  pas  date  certaine. 
L  tiv..  art.  1328. 

lUasaoux.  veuve  Léonard,  C.  Derwa. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du  30  déc 
ISI7.  contre  lequel  le  pourvoi  fut  dirigé,  a  été 
rapporté  au  vol.  de  1848,  p  262. 

lin  seul  moyen,  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  de  l'art.  1328  C.  civ.,  a  été 
proposé  aux  chambre»  réunies  de  la  Cour  de 
cassation. 


Pour  bien  apprécier  ce  moyen,  disait  le  pour- 
voi, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'au  moment 
où  la  quittance  opposée  à  la  demanderesse  a  été 
produile.celle-ci  était  depuis  longtemps  séparée 
de  corps  et  de  biens  avec  sou  mari.  La  véritable 
question  du  procès  n'est  donc  pas  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  tiers,  mais  bien  de  sa- 
voir si  l'art  1328  apprécie  l'acte  au  moment  où 
ou  l'invoque  ou  bien  s'il  l'apprécie  à  la  date 
qu'il  porte.  L'arrêt  dénoncé  a  prononcé  en  ce 
dernier  sens,  et  ainsi  il  a  faussement  appliqué 
l'art.  1328.  Le  système  de  cet  article  est  évi- 
demment de  n'accorder  date  aux  actes  sous  seing 
privé  qu'au  jour  où  on  les  invoque  ou  à  celui  où 
leur  date  a  été  rendue  certaine  par  l'un  des 
modes  qu'il  énumère.  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  ceux  qui  l'ont  souscrit  ou  de  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause. 

Nais  quand  il  s'agit  d'une  qualité  qui  n'a  existé 
qu'à  certaine  époque,  el  qui  n'existe  plus  au 
moment  où  l*ncle  est  produit .  l'acte  doit  être 
apprécié  pur  la  position  des  parties  au  temps  de 
la  production  à  péril  de  ravir  la  protection  de 
l'art.  1328  aux  femmes  dont  la  communauté  a 
été  dissoute  du  vivant  de  leur  mari. 

On  ne  méconnaît  pas  qu'au  moment  où  l'acte 
était  opposé  à  la  daine  Derwa  elle  était  tiers 
quant  aux  actes  que  passait  son  mari.  El  c'est 
pourtant  à  elle,  dont  la  position  de  tiers  était 
ainsi  incontestable  et  incontestée,  que  l'on  op- 
posait la  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  el  cela 
pour  établir  qu'il  avait  été  signé  par  le  mari 
avant  que  la  femme  fut  devenue  étrangère  aux 
actes  qu'il  passait  L'arrêt,  pour  décider  que  la 
demanderesse  était  |wrlie  a  l'acte,  commence 
par  admettre  sa  date;  partant  de  la  il  invoque 
la  qualité  que  le  mari  avait  a  celte  date,  et  il 
conclut  qu'il  y  représentait  sa  temme.  L'arrêt 
a  donc  commencé  par  accepter  comme  admis 
ce  qui  était  précisément  en  question,/»  «*«/«»  de 
l'acte. 

Sans  doute  quand  la  femme  agira  en  vertu 
d'un  droil  dérivant  de  la  communauté, dérivant 
d'actes  posés  par  le  mari,  elle  sera  considérée 
comme  partie  aux  actes  passés  par  le  mari,  puis- 
qu'elle agira  comme  ayant  cause  de  celui-ci; 
mais  quand  la  femme  agit  en  vertu  d'un  droil 
qui  lui  est  personnel,  qui  existait  avant  la  com- 
munauté, qui  lui  a  survécu,  l'acte  fail  par  le 
mari,  comme  administrateur,  n'a  dale  qu'au 
temps  où  on  l'invoque. 

La  Cour  de  Garni  objecte  que  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  admettent  généralement  que 
les  actes  sous  seing  privé  posés  par  les  manda- 
taires conventionnels  font  foi  de  leur  date,  même 
après  que  le  mandai  a  cessé,  sauf  au  mandant  à 
prouver  qu'il  y  a  antidate,  qu'il  est  devenu  tiers 
a  leur  égard. 

Cette  doctrine  pourrait  être  sérieusement 
combattue,  mais  l'analogie  d'un  cas  à  l'autre 
n'existe  pas. 

On  conçoit  que,  quand  un  mandataire  pro- 
duit une  procuration  qui  lui  confère  cette  qua- 
lité, l'acte,  lors  de  la  passation  duquel  celle 
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procuration  a  été  produite,  soit  lenii  comme  i 
faisant  fol  de  la  date  vis  à-vis  du  mandant  Si  ' 
celui-ci  voulait  se  mellre  a  l'abri  de  Pal>tis  de  ' 
sa  procuration  par  le  mandataire  révoqué,  il  ! 
devait,  il  pouvait  lui  retirer  les  actes  cnnslitti-  I 
tifs  du  mandat. 

Nais  telle  n'est  pas  la  position  de  la  femme.  I 
Ce  n'est  que  dans  la  loi  que  le  mari  puisait  son  : 
mandat,  il  ne  peut  donc  pas  joindre  a  l'acte  qu'il 
passe  une  preuve  matérielle  de  sou  mandat,  il 
ne  petit  produire  une  procuration  qui  favse  pré- 
sumer dans  son  chef  l'existence  d'un  mandat  au 
moment  où  il  a  passé  l'acte. 

Enfin  il  n'est  pas  un  seul  des  inconvénients 
que  l'on  a  signalés  comme  pouvant  naître  du 
système  du  pourvoi,  qui  ne  puisse  être  évité 
par  ceux  qui  traitent  avec  un  mari  relativement 
a  des  droits  provenant  de  la  femme,  tandis  que 
la  femme  n'aurait  aucun  moyen  de  seprémiinir, 
car  ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  lui  indique 
comme  telle  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude, 
preuve  toujours  si  difficile  à  administrer. 

les  défendeurs  répondaient  :  Le  système 
absolu  de  la  demanderesse  serait  subversif  de 
toutes  les  relations  que  les  tiers  peuvent  avoir 
avec  le  mari  sur  la  foi  de  l'autorité  que  la  loi  lui 
accorde. 

La  dissolution  d'une  communauté  prouve  par 
elle-même  qu'une  communauté  a  existé.  Com- 
ment serait-il  donc  possible,  alors  que  la  *in~ 
cèrilè  de*  quittances  délivrée*  par  te  mari  e$t 
formellement  reconnue  par  les  juge*  du  fond, 
que  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  pût 
les  faire  déclarer  inopérantes,  quant  à  elle,  par 
cela  seul  qu'elles  n'ont  point  été  enregistrées 
avant  la  séparation.  Quel  est  l'homme,  même  le 
plus  prudent .  le  plus  méticuleux  eu  affaires, 
qui.  payant  a  un  homme  marié  du  chef  de  la 
communauté  légale  les  intérêts  des  capitaux 
provenant  de  la  femme,  les  loyers  ou  fermages 
d'immeubles  à  elle  appartenants,  imaginera  de 
faire  enregistrer  ces  quittances  dans  la  prévi- 
sion d'un  divorce  ou  d'une  séparation  de  biens 
qni  serait  ultérieurement  prononcée  entre  les 
époux?  Mais  les  revenus,  les  fruits,  comme 
toutes  les  autres  valeurs  mobilières,  ne  loin- 
hHil-ils  pas.  quelle  que  soit  leur  origine,  dans 
la  communauté  légale  qui  est  destinée  à  subve- 
nir aux  charges  du  mariage,  et  dont  le  mari  est 
le  cher? 

Les  droits  du  mari,  ses  pouvoirs,  sont  écrits 
dans  la  loi  ;  il  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté;  il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hy- 
pothéquer sans  le  secours  de  sa  femme  (ar  t .  1 491  ); 
il  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme  ;  il  peut  exercer  seul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoires  qui  appartien- 
nent a  la  femme  (art.  1428).  Le  mari  a  seul  qua- 
lité pour  recevoir  le  reliquat  d'un  compte  et  en 
donner  quittance  valable.  La  femme  ne  fait 
qu'un  avec  son  mari  ;  elle  est  censée  avoir  con- 
tractée avec  lui.  Le  mari  est  le  préposé  de  la 
société  conjugale;  il  est  le  mandataire  légal  de 
>a  femme.  Le  mari  seul  pouvait  régler  le  compte 


dont  il  s'agit,  en  percevoir  le  reliquat  et  donner 
quittance  valable  ;  la  femme  doit  ètrv  enini<l*- 
rée  comme  partie  dans  la  quittance.  Ainsi  ci* 
n'est  pas  l'art  1328.  mais  l'art.  1599  qu'il  faut 
appliquer. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  même  dans  le 
cas  d'un  mandat  ordinaire,  les  tribunaux  ont 
décidé  que  le  mandant  ne  peut  être  considér»'' 
comme  tiers  a  l'égard  du  mandataire  dans  It 
sens  de  l'art  1328  C.  civ..  dès  lors  s'il  eonlesti\ 
comme  antidatés  et  n'ayant  date  réelle  qut 
postérieurement  a  la  révocation  du  mandai, 
les  acte»  sous  seing  privé  faits  par  son  manda- 
taire, c'est  à  lui  à  prouver  la  fausseté  de  la 
date  :  ju*ques-(a  la  date  est  réputée  véritable. 

La  distinction  que  la  demanderesse  établit 
entre  le  cas  où  la  femme  agit  eu  vertu  d'un 
droit  dérivant  de  la  communauté  et  celui  où 
elle  exerce  un  droit  qui  lui  est  |>ersonnel.  cette 
distinction  suffit  pour  faire  rejeter  son  pourvoi. 

En  effet .  l'objet  de  la  demande  de  la  dame 
Derwa  .  c'est  le  paiement  d'une  somme  repré- 
sentative des  revenus  de  biens  lui  appartenants, 
revenus  échus  tant  avant  que  pendant  le  ma- 
riage Or.  ces  revenus,  aux  termes  de  l'art.  1400 
C.  cîv..  sont  tombés  dans  la  communauté  légale 
dont  le  mari  était  l'administrateur  et  le  chef. 

La  créance  de  la  dame  Derwa  est  devenue 
la  propriété  de  la  communauté  légale,  ce  n'est 
qu'a  titre,  et  comme  ayant  cause  de  cette  com- 
munauté légale,  qu'elle  peut  encore  agir  en 
paiement  de  cette  créance,  et  nullement  a  litre 
d'un  droit  propre  et  personnel  qui  aurait  existe 
en  dehors  de  la  communauté,  et  lut  aurait  sur- 
vécu; il  n'est  donc  pas  possible,  dans  ces  cir- 
constances, d'assimiler  la  demanderesse  a  une 
femme  mariée  qui  exercerait  un  droit  person- 
nel .  et  de  ne  pas  la  considérer  au  contraire 
comme  l'ayant  cause  de  la  communauté  légale, 
comme  l'ayant  cause  de  son  mari  administra- 
teur et  chef  de  la  communauté. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  co;*clu  a 
la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé.  Il  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

-  Les  débals  que  votis  venez  d'entendre  nous 
dispensent  d'entrer  dans  aucune  explication 
sur  votre  compétence,  aux  lins  de  juger  celte 
affaire,  chambres  réunies  ;  la  Cour  est  appelée 
par  l'unique  moyeu  de  ce  pourvoi  à  décider 
une  question  que  déjà  elle  a  décidée,  et  qui  l'a 
été  en  sens  contraire  par  les'Cours  d'appel  de 
Liège  et  de  Garni. 

«  Une  créance  propre  à  une  femme  est  tom- 
bée eu  communauté  conjugale;  son  mari  en  a 
donné  quittance  sous  seing  privé;  cette  quit- 
tance porte  une  date  antérieure  à  la  dissolution 
de  la  communauté  arrivée  par  séparation  de 
corps,  et  elle  n'a  élé  auparavant  ni  enregistrée, 
ni  relatée  en  substance  dans  un  acte  public. 

«  Le  débiteur  peut-il  utilement  l'opposer  à  la 
femme  séparée  pour  établir  contre  elle  sa  libé- 
ration ? 

*  Telle  est  la  question  ;'i  résoudre. 

-  Née  de  l'art.  1328  C.  civ..  derrière  lequel 
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celle  femme  s 'abrite  pour  repousser  le  titre  de 
libération  de  son  débiteur,  r Ile  «loti  être  rame- 
née dans  les  termes  de  cet  article;  elle  revient 
en  continence  .1  savoir  ni  la  femme  est  un  tiers 
relativement  à  la  quittance  délivrée  sons  seing 
privé  par «on  mari,  portant  une  date  antérieure 
à  la  dissolution  dr  la  cnininitiiaiilé,  mais  oppo- 
sée postérieurement. 

•  Clivant  l'art  1328  C  ci».,  en  effet,  l'acte 
son*  seing  privé  n'a  aucune  date  à  l'égard  «I» 
lier»,  quelle  que  soit  celle  qu'y  ait  inscrite  le  si- 
gnataire ;  la  mort  de  celui-ci  nu  l'enregistre- 
ment  ou  la  relation  de  «a  substance  dans  un 
acte  puhlic  peuvent  seuls  lui  en  donner  une;  à 
défaut  de  ces  circonstances,  il  n'en  a  aucune,  et 
le  tiers  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  tenu  d'en- 
trer en  discussion,  de  débattre  des  présomptions 
de  fraude  ou  de  sincérité  avec  ceux  qui  le  lui 
Apposent,  il  lui  suffit  de  leur  répondre  :  Je  suis 
tiers;  votre  acte  n'a  pas  de  date  ;  par  lui-même 
il  ne  prouve  rien  contre  moi  de  ce  chef  Si  doue, 
dans  l'espèce,  la  femme  séparée  est  un  lier*  re- 
lativement à  la  quittance  qu'on  lui  oppose,  celte 
quittance  n'a  pas  de  date  contre  elle;  manquant 
de  date,  elle  ne  prouve  pas  contre  elle  que  le 
paiement  y  relaté  ail  été  fait  avant  b  dissolu- 
tion de  la  communauté,  et  parlant  entre  les  i 
nains  de  celui  qui  avait  qualité  pour  recevoir; 
elle  ne  prouve  par  suite  point  la  liliéralion  con- 
tre celle  femme. 

«  Tel  est  donc  le  nœud  du  litige 

•  La  femme  est-elle,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  le  tiers  dont  parle  l'art.  I3i8 
C.  civ.  ? 

•  Le  sens  du  mot  tiers,  employé  comme  il 
l'est  dans  cet  article,  a  jusqu'aujourd'hui  sou- 
levé de  nombreuses  cou  lesta  (ions  et  donné 
naissance  aux  opinions  les  plus  diverses.  Ce 
mot  n'est  pourtant  pas  nouveau,  non  plus  que 
le  principe  auquel  il  se  rattache;  l'un  et  l'autre 
nous  viennent  de  l'ancien  droit,  et  le  principe 
se  retrouve  dans  le  droit  romain  (I),  mais  son 
application  entraîne  inévitablement  des  consé- 
quences durement  préjudiciables  à  des  per- 
sonnes de  bonne  foi;  là  est  la  cause  principale, 
quoiqu'il  y  en  ail  d'autres  encore,  de  la  diffi- 
culté qu'on  a  trouvée  dans  l'application  de  ce 
principe,  el  des  divers  systèmes  imagines  à  ce 
sujet.  Ou  a  recule  devant  les  conséquences .  el  | 
l'on  n'a  point  pense  que  l'oubli  du  principe 
entraînait  des  conséquence»  non  moins  dures, 
cl  d'autant  plus  préjudiciables  qu'on  n'avait 
aucun  moyen  de  les  éviter  ;  nu  a  voulu ,  en 
quelque  sorte,  être  plus  sage  que  la  loi  en 
adoucissant  ce  qu'elle  semblait  avoir  de  trop 
absolu,  el  lié  qu'on  élail  par  ses  termes,  on 
s'est  jeté  dans  un  dédale  de  distinctions  plus  ou 
moins  arbitraires,  el  par  cela  même  beaucoup 
plus  dangereuses  que  la  règle  prise  dans  toute 
sa  pureté.  Nous  devons  nous  soustraire  à  toute 
préoccupation  de  celle  nature  pour  rechercher  \ 
la  signification  du  mol  tien ,  ci  la  portée  à 
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l'égard  des  |»ersonne*  que  ce  mot  désigne,  du 
principe  de  la  preuve  écrite  du  jour  oit  des 
obligations  ont  été  contractées  nu  éteintes; 
nous  ne  pouvons  en  conséquence  rechercher 
celte  signification  el  celle  porlée  que  dans  le 
langage  usuel  et  dans  le  but  du  principe,  but 
qui  en  marque  les  limites  cl  confirme  ou  modifie 
le  sens  naturel  du  mol. 

»  Parmi  les  jurisconsultes  qui  se  sont  occu- 
pés de  ce  sens,  Jes  uns  oui  considéré  le  mol  eu 
lui-même,  les  autres  l'ont  mis  en  rapport  avec 
le  mot  ayant  cause  employé  dans  Tari.  132* 
C.  ci».,  et  ont  tenu  pour  tiers  toute  personne 
qui  n'était  pas  l'ayant  cause  d'un  des  souscrip- 
teurs de  l'acte  sous  seing  privé,  ce  qui  a  été  une 
nouvelle  source  de  distinctions  et  de  difficultés. 

«  Pour  nous,  nous  eslimons  que.  quelle  que 
soil  la  marche  qn'nn  suive,  dans  l'espèce,  que 
l'on  prenne  le  mot  fiers  en  lui-même  ou  qu'on 
le  mette  eu  rapport  avec  le  mot  ayant  cause, 
la  femme  séparée  est  un  tiers  relativement  à  la 
quittance  de  son  mari,  el  selon  le  sens  naturel 
de  ce  mot.  et  selon  le  but  du  principe  consacré 
par  l'art.  1328  C.  civ. 

•  Mis  en  rapport  avec  l'ayant  cause,  le  tiers, 
qui  en  est  le  contraire,  est,  relativement  a  un 
j  acte,  la  personne  qui  ne  tient  aucun  droit  du 
souscripteur  de  cet  acte,  car.  quoi  qu'en  ait  dit 
la  défense,  l'ayant  cause  d'une  personne  est 
celui  qui  tient  à  litre  singulier  un  droil  de  cette 
personne;  telle  est  la  définition  qui.  du  droit 
romain,  est  arrivée  jusqu'à  nous  eu  passant  par 
le  droit  moderne  antérieur  au  Code  civil,  et  sur 
laquelle,  par  suite,  reposent  les  dispositions  de 
ce  Code  relatives  aux  ayants  cause.  Nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  pour  le  prouver  à  la 
lot  175.  i  1".  ff.,  Ihi  div.  reg.  juris,  au  Dic- 
tionnaire de  droit,  par  Ferru  re .  au  Irai  e 
des  obligations,  de  Polluer.  u°  07.  el  au  Réper- 
toire de  jurisprwience  .-  ces  autorités  réunies 
nous  offrent  l'expression  la  plus  sure  du  lan- 
j;age  du  droit  sous  trois  législations  intimement 
bées  entre  elles.  La  loi  romaine  |iarle  d'une 
personne  relativement  a  sou  auteur,  auctor, 
et  l'on  sait  que  ce  mot  esl  le  correlahr  des  mots 
héritier  el  axant  cause,  suivant  «pie  l'auteur 
IVst  à  litre  universel  ou  a  titre  singulier,  elle 
désigne  cette  personne  comme  celle  sur  la  tète 
!  de  laquelle  un  droit  est  passe  de  la  tête  de  l'au- 
teur, en  un  mot.  comme  le  successeur,  soit  à 
titre  universel,  soit  à  litre  particulier,  de  l'au- 
tenr.  Tel  esl  aussi  le  sens  que  lui  donnent  et 
Perrière  el  Polhier.  el  le  Hépertoire.  L'ayant 
cause  est  celui  qui  lient  un  droit  de  quelqu'un 
autrement  que  par  succession,  il  esl  le  succes- 
seur d'une  personne  a  litre  singulier  dans  une 
chose,  il  esl  celui  à  qui  les  droits  d'une  personne 
ont  été  transmis  par  legs,  donation,  vente, 
échange,  clc.  ;  ainsi  toujours  dans  l'acquisition 
d'un  droil  propre  a  une  personne  réside  l'idée 
f  de  l'ayant  cause  de  celte  personne.  Les  inter- 
prètes de  l'art.  132»,  dans  ses  rapports  avec 
l'art.  1323.  otil.  lout  eu  respectant  cette  idée, 
diversement  restreint  la  définition  pour  la  uicl- 
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Ire  en  harmonie  avec  leur  système  ;  main ,  quel 
que  soit  ce  système  el  les  reslriclions  dont  on  Ta 
élayé.  il  suffit  qne  l'idëe  qui  forme  l'essence  de 
la  définition  subsiste  pour  qu'elle  ne  puisse 
atteindre  la  femme  dans  l'espèce;  il  s'agit  d'un 
droit  à  elle  propre  avant  son  mariage;  tombé 
en  communauté,  ce  droit  n'est  point  devenu 
par  celle  circonstance  la  propriété  de  son  mari  ; 
car  la  communauté  conjugale  n'a  p  pari  ienl  point 
au  mari.  Il  en  est  le  chef,  le  directeur,  el  non  le 
propriétaire  ;  sa  direction  s'exerce  dans  l'inté- 
rêt commun,  quelque  pouvoir  qu'elle  comporte. 
On  aura  !>eau  qualifier  ces  pouvoirs  en  termes 
qui  les  rapprochent  de  la  propriété,  ils  sont 
exclusifs  de  la  propriété,  par  cela  seul  que  leur 
objet  nécessaire  est  l'intérêt  commun  des  époux, 
el  non  ce  qui  forme  l'essence  de  la  propriété, 
c'est-à-dire  l'intérêt  personnel  du  propriétaire, 
s'attachent  à  lui,  le  suivant  durant  sa  vie,  et 
passant  de  lui  à  ses  héritiers.  La  communauté 
n'eu  est  pas  là.  elle  est  le  bien  commun  du  mari 
et  de  la  femme,  commun  à  titre  de  l'union  con- 
jugale, el  gérée  par  le  mari  au  même  litre;  une 
fois  dissoute,  celle  communauté,  les  biens  el 
droits  qu'elle  embrasse  se  partagent  entre  les 
époux;  chacun  d'eux  eu  prend  sa  part,  non  à 
litre  ou  comme  successeur  de  l'autre,  mais  à 
son  titre  personnel.  Le  mari  n'est  donc  pas. 
quant  à  la  part  de  sa  femme,  ce  que  la  loi  ro- 
maine appelle  aucior,  a  quo  jus  in  alium 
transit;  celle-ci  n'est  donc  pas,  quant  à  celle 
part,  son  ayant  cause,  avec  quelque  restriction 
ou  quelque  étendue  qu'on  prenne  ce  mot  ;  elle 
est  donc,  à  ne  considérer  le  mol  tiers  qu'eu 
égard  à  l'ayant  cause,  elle  est  donc  vis-à-vis  de 
son  mari ,  quant  aux  biens  el  droits  compris 
dans  sa  part  de  communauté,  un  tiers  pour  tout 
acte  y  relatif,  el  non  souscrit  par  elle;  ainsi, 
dans  l'espèce,  la  femme  séparée,  agissant  du 
chef  de  sou  droit  à  la  moitié  de  la  communauté, 
droit  qu'elle  y  a  à  sou  litre  propre,  réclamant 
de  ce  chef,  et  à  ce  litre,  paiement  d'une  obliga- 
tion, n'est  pas  l'ayant  cause  de  son  mari;  se 
trouvant  dans  son  action  en  présence  d'une 
quittance  signée  de  celui-ci  par  laquelle  on  pré- 
tend la  repousser  el  annihiler  son  droit,  elle  est 
donc  un  tiers  pour  celte  quittance,  el  par  con- 
séquent celle-ci  n'a  pas  de  date  pour  elle,  el  ne 
prouve  pas,  à  défaul  de  date,  qu'elle  ail  été  dé- 
livrée par  qui  avait  droil  de  recevoir.  Celle 
conséquence  esl  nécessaire  dans  l'hypolhè*e  où 
nous  venons  de  nous  placer  el  de  raisonner,  on 
ne  jieul  l'écarter  et  empêcher  la  femme  de  se 
prévaloir  de  la  qualité  de  tiers  qu'autant  qu'on 
se  place  dans  l'hypothèse  qui  considère  ce  mol 
en  lui-même,  abstraction  faite  de  l'ayant  cause 
et  de  l'art.  I3ii,  el  que.  dans  celle  hypothèse, 
la  qualité  de  tiers  relativement  aux  actes  sous 
seing  privé  signés  par  sou  mari  ne  puisse  lui 
être  appliquée. 

»  considéré  sous  ce  rapport .  le  mot  tiers  in- 
dique toute  personne  dont  l'individualité  est 
distincte  de  celte  d'une  autre  ou  qui  ne  la  re- 
présente pas  ou  u'esl  pas  représentée  par  elle. 


.  Cette  définition  se  juslifie  d'elle  même,  car 
il  esl  évident  que  là  où  il  n'y  a  ni  identité  de 
personnes,  ni  représentation  «l'une  personne 
par  une  autre,  il  y  a  deux  personnes,  l'une  esl 
tiers  pour  l'autre,  el  pour  les  actes  de  celle-ci  ; 
el  par  conlre,  là  où,  malgré  la  diversité  des 
individualités,  une  personne  en  représente  une 
atilre.  il  n'y  a,  en  réalité,  dans  le  poinl,  objet  do 
la  représentation,  qu'une  seule  personne,  parce 
qu'en  ce  |K>int  le  représentant  el  le  représenté 
se  confondent  ;  l'une  ne  sera  donc  pas  liers  pour 
l'autre,  el  pour  les  acles  de  celle-ci  en  ce  même 
point.  En  est-il  ainsi  de  la  femme  séparée  vis-à- 
vis  de  son  mari  ?  Y  a-t-il  de  l'une  à  l'autre,  à 
leur  titre  d'époux,  une  représentation  quelcon- 
que relativement  aux  biens  et  droits  ou  à  une 
partie  des  biens  el  droits  de  la  première,  et  aux 
actes  qui  peuvent  les  concerner? 

-  Il  n'y  en  a  évidemment  aucune  ;  il  en  a  bien 
existé  une  avant  la  «èparalion ,  et,  durant  sou 
existence,  les  acte»  du  mari  sont  ceux  de  la 
femme,  el  continuent  à  l'être  après  qu'elle  a 
pris  fin .  s'il  esl  constant  qu'ils  ont  été  passés 
auparavant .  s'il  s'agit  seulement  de  leur  con- 
tenu el  non  de  leur  date.  Mais  dès  qu'il  s'agit  de 
leur  dale  et  de  l'art.  13i*.  ce  n'est  pas  au  passé 
qu'il  faut  se  reporter,  c'est  au  présent;  el,  en 
effet,  cet  article  parle,  sous  le  rapport  de  la 
date,  du  tiers  à  qui  l'on  oppose  un  acte;  il  parle 
donc  naturellement  par  cela  même  du  moment 
où  on  le  lui  oppose,  et  par  suite  il  statue  pour 
ce  moment;  or,  en  ce  moment,  du  mari  à  la 
femme,  toute  représentation  a  disparu  ;  la  sé- 
paration en  a  fait  cesser  la  cause,  el  nulle  cause 
nouvelle  de  représentation  n'a  remplacé  celle- 
ci.  La  femme  esl  donc  lier*  pour  son  mari  el 
pour  les  actes  passés  par  lui  ;  ces  acles,  s'ils  sont 
sous  seing  privé,  n'ont  doue  pas  vis-à-vis  d'elle 
la  date  qu'il  peut  y  avoir  apposée.  La  représen- 
tation antérieure  n'y  peul  absolument  rien  ; 
l'art.  1328.  qui  supprime  la  dale  des  acles  sous 
seing  privé  à  l'égard  des  tiers,  ne  subordonne 
pas  cette  qualité  el  la  suppression  de  dale  à 
l'égard  de  ceux  qui  la  portent  à  une  représenta- 
tion antérieure;  il  les  subordonne  à  une  repré- 
sentation existante  au  moment  où  on  oppose 
l'acte  sous  seing  privé,  el  nous  ajouterons,  pour 
confirmer  ce  que  le  texte  rend  clair  de  lui-même, 
que  c'est  précisément  en  vue  d'une  représenta- 
tion ant  rieure  qui  a  pu  cesser  au  moment  où 
l'on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  que  la  lui  a 
eu  à  s'expliquer  sur  ta  date  de  celle  espère 
d'actes  relativement  aux  liers,  la  maintenant 
ou  la  supprimant  selon  que  celle  représenta- 
tion a  continué  el  subsiste  ou  qu'elle  a  cessé  au 
moment  qu'on  se  prévaut  de  la  date-  Ce  ne  peut 
être  en  effet  qu'à  cause  des  rapports  nés  tle  pa- 
reille représentation  qu'on  peut  avoir  à  opposer 
un  acte  sous  seing  privé  quant  à  sa  dale;  sans 
elle,  les  signataires  d'un  acte  sous  seing  privé 
ne  peuvent  avoir  rien  à  démêler  pour  la  dale  de 
cet  acte  nvre  des  tiers;  la  possibilité  d'iqqxiser 
celle  date  à  un  tiers  suppose  qu'il  ne  l'ait  |ms 
|  toujours  été.  en  d'auln-s  termes,  qu'il  ail  »  i. 
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auparavant  représentant  du  signataire  nu  re- 
présenté |»ar  lui;  et  dès  lors  on  ne  |»eul  se  pré- 
valoir  de  celle  circonslancr  seule  pour  lui  refu- 
ser le  litre  île  tiers  et  lui  enlever  if  bénéfice  de 
l'arl.  1328;  il  faut  qu'elle  ait  continué;  si  elle 
a  cessé  l'on  est  tiers  ;  dans  sa  cessation  est  le 
principe  même  de  cet  article.  Aussi,  et  celle 
remarque,  qui  rentre  d'ailleurs  dans  ce  que 
nous  venons  de  dire,  en  est  une  nouvelle 
proue,  il  n'a  pas  |Miur  objet  de  régler  la  fui 
dm-  aux  aclès  sous  seing  privé  relativement 
aux  tiers;  il  a  pour  objet  seulement  de  régler 
la  foi  due  à  leur  date  relativement  aux  lier»; 
de  la  foi  due  aux  actes,  même  sous  seing  privé, 
la  loi  en  a  traité  ailleurs;  or,  comment  la  loi 
peut-elle  avoir  à  régler  la  foi  due  h  la  date  des 
actes  sous  seing  privé,  ahs  raclion  faite  de  la 
foi  due  au  contenu  des  actes  eux-mêmes?  Pour 
quelle  raison  la  loi  peut-elle  avoir  à  régler  ainsi 
la  foi  due  à  cette  dale  contre  les  tiers?  Qu'im- 
porte à  leur  égard  la  date  séparée  du  contenu? 
Elle  importe,  et  c'est  là  ce  qui  explique  la  né- 
cessité de  la  disposition  de  l'art.  1528.  et  par 
suite  sa  signification  et  sa  portée;  elle  importe 
ut  ce  que  le  contenu  de  l'acte  lie  ou  ne  lie  pas  le 
•»ers  suivant  que  l'obligation  ou  la  libération, 
forma  ni  ce  contenu .  a  été  contractée  ou  effec- 
tuée, soit  avant,  soit  depuis  un  certain  temps; 
elle  importe  en  ce  que.  sous  ce  rapport,  sa  posi- 
tion, relativement  aux  signataires,  n'a  pas 
toujours  été  la  même;  car  dans  l'hypothèse 
contraire,  si  sa  position,  relativement  aux  si- 
gnataires, a  toujours  été  la  même,  quant  à  la 
valeur  de  l'acte  à  son  égard,  la  date  en  est  in- 
différente, et  il  était  absolument  inutile  d'y 
slaturr;  il  suffisait  de  s'en  tenir  aux  principes 
du  droit  sur  la  foi  due  aux  actes  en  eux-mêmes, 
et  sur  les  effets  des  obligations  et  des  libéra- 
tion» qu'ils  contiennent  a  l'égard  de  ceux  qui  y 
ont  concouru  ou  non.  Telle  est  donc  la  cause  de 
la  règle  de  l'art.  1328  sur  la  dale  des  actes  sous 
seing  privé,  considérée  séparément  de  leur  con- 
tenu; c'est  le  changement  de  position  d'une 
personne,  relativement  aux  signataires  d'un 
acte  privé  sous  le  rapport  de  la  force  obliga- 
toire ou  libératoire  de  ce  contenu  ;  et  comme 
on  ne  peut  être  tenu  d'une  obligation  ou  d'une 
libération  si  l'on  n'y  a  consenti  ou  personnelle- 
ment ou  par  celui  dont  on  est  le  représentant 
ou  le  représenté,  ce  changement  de  position,  et 
par  suite  la  règle  de  l'art.  1328  sur  la  date  des 
actes  sous  seing  privé,  considérée  à  pari  de  leur 
contenu  contre  le»  tiers,  implique  que  celui  à 
qui  l'on  peut  avoir  à  l'opposer  n'a  pas  toujours 
été  tiers  ;  que  dans  un  temps  donné  il  ne  l'était 
pas.  et  que  depuis  ce  temps  ii  l'est  devenu  ou,  eu 
d'autres  termes,  que,  dans  un  temps  donné,  il 
était  représentant  du  signataire  ou  représenté 
par  lui,  et  que  depuis  il  a  cftsé  de  l'être. 

«  Nous  pouvons  donc  le  répéter  :  dans  la  ces- 
sation d'une  représentation  préexistante  est  le 
principe  «le  l'art.  1328;  on  ne  peut  donc  invo- 
quer celte  représentation  pour  refuser  la  qua- 
lité de  tiers  a  celui  a  qui  l'on  oppose  la  dale 


d'un  acte  sous  seing  privé,  dès  qu'au  moment 
où  l'on  oppose  cet  acte,  c'est-à-dire  ou  l'on  veut 
puiser  dans  son  contenu  la  preuve  d'une  obli- 
gation ou  d'une  libération  contre  lui.  la  repré- 
sentation n'existe  plus,  et  tel  est  le  cas  de  la 
;  femme  séparée,  à  qui  l'on  présente  après  la 
t  dissolution  de  la  communauté  une  quittance 
j  signée  par  son  mari  ;  c'est  parce  qu'elle  a  élé 
représentée  par  le  signataire  jusqu'au  jour  «le 
celle  dissolution,  comme  l'ont  été  jusqu'à  un 
moment  donné  tous  les  tiers  dont  parle  l'art. 
1328.  c'est  parce  qne,  sous  ce  rapport,  sa  posi- 
tion, relativement  a  lui,  a  changé  comme  a 
changé  celle  de  tous  ces  tiers,  relativement  aux 
signataires  d'un  acte  sous  seing  privé  qu'on 
leur  oppose,  que  l'on  peut  avoir  à  rechercher 
«mire  elle  la  dale  de  cet  acte  pour  en  induire 
la  force  obligatoire  ou  libératoire  du  contenu  à 
son  égard.  Cette  représentation  antérieure  de 
son  mari .  entièrement  disparue  au  moment  où 
l'on  se  prévaut  contre  elle  d'une  quittance  de 
celui-ci.  n'empêche  donc  pas  qu'elle  ne  soit  lier» 
pour  lui  et  pour  celle  quittance;  de  celle  repré- 
sentation au  contraire,  ainsi  disparue  à  ce  mo- 
ment, lui  vient  sa  qualité  de  tiers,  ayant  quel- 
que chose  à  démêler  avec  la  dale  apposée  sur  un 
acte  sous  seing  privé,  et  pouvant  la  repousser 
en  vertu  de  l'art.  1398  C  civ.  Les  défendeurs 
insistent  donc  à  tort  sur  une  pareille  représen- 
tation pour  refusera  la  demanderesse  la  qualité 
de  tiers,  et  maintenir  contre  elle  la  dale  apposée 
sur  la  quittance  signée  par  son  mari. 

u  Une  dernière  observation  achève  de  prou- 
ver la  vérité  de  celle  conséquence,  en  prouvant 
que.  par  le  mode  de  procéder  des  défendeurs,  ou 
aboutit  nécessairement  à  l'absurde. 

•  Confondant  toujours  la  preuve  qu'une  obli- 
gation a  été  contractée  ou  une  libération  effec- 
tuée avec  la  preuve  du  jour  où  l'acte  constatant 
ce  fait  a  élé  passé,  ils  prétendent,  d'un  coté,  qne 
la  femme  n'eat  pas  un  tiers,  et  ils  parlent  de  ta 
pour  établir  «tue  la  date  apposée  par  sou  mari 
sur  la  quittance  signée  de  lui  doit  élu:  tenue 
pour  vraie,  qu'elle  doit  être  maintenue,  et  qu'eu 
conséquence  celle  dale  se  reportant  au  temps 
antérieur  à  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
quittance  a  élé  signée  par  le  représentant  de  la 
femme;  qu'elle. la  lie  donc  vis-à-vis  d'eux  et 
prouve  leur  libération.  Nais,  d'un  autre  coté, 
eux  qui  doivent  prouver  leur  libération,  qui 
doivent  produire  une  quittance  valable  contré 
la  femme,  qui  doivent  établir  cette  validité,  qui, 
pour  l'établir,  doivent  démontrer  que  la  quit- 
tance a  contre  elle  la  dale  qu'elle  porte .  qui. 
pour  le  démontrer,  doivent  établir  que  celle 
femme  n'esl  pas  un  tiers,  ils  établissent  ce  der- 
nier point  eu  soutenant  que  le  mari  est  le  re- 
présentant, le  mandataire  légal  de  la  femme; 
qu'elle  est  eu  conséquence  censée  avoir  signé 
et  daté  ce  qu'il  a  signé  el  date;  et  comme  cela 
n'esl  vrai  qu'aillant  que  le  mari  ait  signe  avant 
la  dissolution  de  la  communauté,  puisque  après 
celle  dissolution  il  n'est  plus  ni  représentant,  ni 
mandataire  légal  de  sa  femme,  ils  supposent 
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nécessairement ,  «mi  raisonnant,  comme  ils  le 
font .  que  I»  signature  a  été  donnée  el  la  date 
apposée  avanl  la  dissolution .  ils  tiennent  par 
suite  la  dale  apposée  «tir  la  quittance  pour  vraie; 
ils  la  maint  iennen  I  tout  d'abord  pour  établir  que 
la  femme  n'est  pas  un  tiers  ;  en  dernière  analyse, 
ils  prétendent  que  la  femme  n'est  pas  un  tiers 
pour  en  conclure  que  la  quittance  de  son  mari 
a  une  date  certaine  contre  elle,  et  en  même 
temps  ils  parlent  de  celle  date  pour  en  conclure 
qui'  la  frinme  n'est  pas  un  lier»,  c'esl-a-dire 
qu'ils  prouvent  ce  qu'ils  doivent  prouver  par  ce 
qu'ils  doivent  prouver;  qu'ils  affirment  rt^ahord 
nu  point .  puis  de  celte  affirmation  font  la 
preuve  de  ce  point,  en  un  mot  qu'ils  ne  prou- 
vent absolument  rien.  Telle  est.  dans  sa  plus 
nue  expression,  le  résumé  de  la  défense  au  pour- 
voi, el  nous  devons  dire  également  le  résumé  de 
l'arrêt  dénoncé  :  l'un  et  l'autre  se  placent  bors 
des  termes  de  Tari.  132H.  eu  même  temps  qu'ils 
eu  méconnaissent  le  sens,  et  leur  oient  toute 
signification  utile. 

«  Pour  y  rentrer,  nous  devons  toujours  en 
revenir  à  ce  que  nous  disions  en  commençant  : 
parlant  dans  l'art.  1398  des  tiers  au  moment  où 
on  leur  oppose  un  acle  sous  seing  privé,  quant 
à  sa  date,  la  loi  parle  de  ceux  qui.  a  ce  moment, 
ne  sont  ni  les  signataires  de  cet  acle,  ni  repré- 
sentants ou  représentés  des  signataires,  quels 
que  soient  les  liens  qui  les  aient  unis  aupara- 
vant sous  ce  rapport  ;  c'est  même  à  cause  de 
liens  antérieurs  de  celle  nature  qu'elle  a  slalué 
sur  la  date  distinguée  du  coiilenu  de  l'acte,  et 
eu  conséquence  6a  disposition  n'est  plus  appli- 
cable à  la  femme  séparée,  quant  à  la  date  des 
acles  signés  par  sou  mari  ;  elle  est  tiers  quant  à 
celle  date  pour  celui-ci,  et  pour  les  acles  sur 
lesquels  il  l'a  apposée;  ces  acles  contre  elle 
ne  prouvent  pas  le  temps  oh  ils  ont  élé  passes, 
et  par  suite  ne  prouvent  pas  qu'ils  l'aient  été 
par  celui  qui  la  représentait  alors  et  pouvait 
l'engager,  ils  ne  font  preuve  à  sa  charge  ni 
d'obligation  ni  de  libération. 

•  Les  considérations  qui  nous  ont  conduit  à 
cette  conséquence  la  justifient  non  moins  au 
point  de  vue  de  l'esprit  de  la  loi  el  du  but 
qu'elle  s'est  proposé  qu'au  point  de  vue  de  ses 
termes.  Écoutons  d'abord  ee  que  disaient  à  cet 
i  gant  ceux  qui  en  oui  débattu  et  arrêté  les  dis- 
positions :  >  Il  est  souvent  du  plus  grand  inlé- 
•  rêl.  soit  pour  les  parties,  soit  pour  les  tierces- 

-  personnes,  dit  sur  l'art.  152M,  Bigot  de  Préa- 
«  meneu  .  orateur  du  gouvernement  au  corps 
••  législatif,  que  la  date  des  actes  sous  seing 
«  privé  soit  prouvée.  Ceux  qui  les  ont  écrits  ont 
••  la  facilité  de  les  écrire  une  seconde  fois  sous 
«  une  autre  date  l.a  date  portée  dans  un  écrit 
«  sous  seing  privé  ne  fait  donc  foi  qu'A  l'égard 

-  de  ceux  qui  oui  signé  ;  il  faut  qu'à  l'égard  des 
«  autres  (a  date  soit  d'ailleurs  assurée.  Ainsi  les 
«  écrits  n'ont  de  date  à  l'égard  de  lierces-per- 
«  sonnes  que  du  jour  où  ils  oui  été  enregistras, 
a  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  ceux  qui  les 
»  ont  souscrits,  du  jour  où  ils  sont  énoncés  en 


«  substance  dans  des  actes  dressés  par  des  nffl. 

-  ciers  publics.  •  (Locré.  C.  civ.,  liv.  3.  lit.  5. 
VIII.  190). 

«  Jaubert.dans  son  rapport  au  tribunal.  Mm- 
plèle  la  pensée  des  ailleurs  de  la  loi  :  -  Fourre 

•  qui  est  de  la  foi.  que  peut  faire  un  acle.dilil. 

•  c'esl-à-dire.  pour  le  titre  de  l'obligation ,  il 

•  n'y  a  absolument  aucune  différence  entre  les 

•  acles  sous  seing  privé  et  les  acles  aulheitti- 
«  ques.  eu  ce  qui  concerne  ceux  qni  le»  onl 
«  souscrits,  leurs  héritiers  el  leurs  ayanl-canv. 

•  Mais  que  doit-il  en  être  a  l'égard  des  lier»? 

•  Deux  choses  sonl  à  considérer,  la  rnnven- 
lion  en  elle-même  el  la  date  de  l'acte. 

«  Nous  avons  déjà  vu  que  les  conventions 
«  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrariante*. 
«  el  qu'elles  ne  |M'iivenl  ni  nuire  ni  profiler  aux 

•  tiers.  Celle  régie  est  commune  à  toutes  \n 

•  conventions  ,  quel  que  soit  l'acte  qui  les  c<m- 
»  tienne;  sous  ce  rap|K>rl  il  n'y  a  aucune  diffr- 

•  rence  enlre  les  actes  authentiques  el  les  «rte» 

•  sous  signature  privée. 

•  Il  en  est  autrement  pour  la  date.  • 

Ici  un  exemple  est  nécessaire  :  l'orateur  cite 
l'exemple  d'un  créancier  qui  saisit  une  créant 
de  son  débiteur,  et  avec  lequel  veut  venir  con- 
courir un  autre  créancier,  dont  le  litre  sous  *i- 
gnalure  privée  est  revêtu  d'une  date  antérieure 
à  la  saisie,  c'esl-à-dire  d'une  date  correspon- 
dante à  un  temps  où  le  signataire  pouvait  en- 
core engager  sa  chose  au  détriment  de  ses  créan- 
ciers .  mais  produite  dans  un  temps  où  il  ne 
pouvait  plus  l'engager;  l'orateur  décide  qu'a 
l'égard  du  saisissant  ce  litre  n'a  pas  de  date,  et 
il  explique  ainsi  sa  décision  : 

»  L'exposition  de  la  question  prouve  que  Ir 
«  législateur  marchait  enlre  deux  écuejls. 

«  Déclarer  en  principe  que  les  acles  sous  seing 

•  privé  faisaient  foi  de  leur  date  contre  les 

-  tiers .  c'eût  été  ouvrir  la  porte  à  toutes  le* 
«  fraudes. 

«  Déclarer  eu  principe  que  les  actes  sous  seing 

•  privé  n'ont  point  de  date  contre  les  tiers, 

•  n'est-ce  pas  compromettre,  en  certains  cas. 

-  les  intérêt»  des  hommes  de  bonne  foi .  qui 

•  n'ont  pas  exigé  un  acte  public  ou  parce  qu'ils 

•  n'y  ont  pas  songé  ou  parce  qu'ils  n'uni  pas 

•  voulu  en  faire  les  frais 

•  Cependant  ce  dernier  inconvénient  est 

•  moindre  que  celui  qui  résulterait  du  système 
»  contraire. 

•  La  crainte  des  excès,  dans  lesquels  l*inU-rel 

•  personnel  entraîne  certains  hommes,  a  dû  -lé- 

•  terminer  le  législateur. 

•  Au  reste  les  contractants  seront  avertis. 

•  c'est  à  eux  à  prendre  leurs  précautions. 

«  C'est  donc  avec  sagesse  que  le  législateur  s 

•  rappelé  cette  ancienne  régie  que  les  actes 
a  sous  seing  privé? n'ont  point  par  eus  tetUt 

•  de  date  contre  les  itère.  *  (l.ocré,  C  civ.. 
iiv.  3,  lit.  3,  XI,  14.  15). 

•  Vous  le  voyez  par  les  paroles  des  auteurs  de 
la  loi.  comme  vous  l'avez  vu  par  la  contextiirr 
même  de  sa  disposition,  elle  a  eu  pour  but  d  «  ru 
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Relier  qu'une  personne  ae  fûl  à  la  merci  d'au- 
irw  personnes  par  l'effet  îles  actes  sons  seing 
privé,  que  celles-ci  pourraient  passer  en  leur 
limitant  line  date  dépendante  exclusivement  de 
leur  volonté;  elle  a  statué,  et  nous  confondons 
darit  nos  observations  la  libération  avec  l'obli- 
gation, parce  que  les  règles  concernant  la 
[•retire  de  l'une  sont  celles  qui  concernent  la 
preuve  de  l'autre,  elle  a  statué,  non  sur  la 
iwrre  du  fait  d'une  obligation  ou  d'une  lihéra- 
niioa.  mats  sur  la  preuve  du  jour  où,  soit  l'o- 
bligation 3  été  contractée,  soit  la  libération  a 
été  effectuée  ;  elle  a  statué  pour  le  cas  on  avant 
tel  jour  le  signataire  de  l'acte  d'obligation  ou 
de  libération  pouvait  engager  une  chose  au  dé- 
triment decelui  a  qui  l'on  oppose  eel  acte,  tandis 
qu'aies  ce  jour  II  ne  le  pouvait  plus  ;  elle  a  eu 
pour  but  d'empêcher  qu'en  antidatant  l'aete  et 
en  profitant  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve 
ordinairement  de  découvrir  et  de  prouver  la 
fraude,  il  ne  fût  maître  d'user  de  son  pouvoir 
aiMlela  du  terme  où  il  avait  fini  ;  elle  a  donc 
voûta,  ce  terme  arrivé,  qu'on  n'eût  plus  égard 
à  la  date  pour  celui  qui  était  étranger  a  l'acte 
»n  ne  représentait  pas  alors  le  signataire  ou 
s'en  était  pas  représenté  ;  elle  n'a  donc  pu  per- 
mettre que.  l'on  argumentât  de  celte,  date,  dont 
les  «gîta  tarées  avaient  été  les  arbitres,  pour 
prouver  qu'ils  avaient  eu  le  pouvoir  de  faire  ce 
qu'ils  avaient  fait  ;  en  agir  autrement,  c'eût  été 
mettre  à  leur  merci  tout  ce  qui  avait  eu  avec 
eut  des  rapports  antérieurs  à  l'usage  qu'ils  en 
fatvnent  ;  c'eût  été  rendre,  contre  tonte  justice 
une  personne  dépendante  dn  fait  d'un  autre , 
dans  un  temps  où  elle  n'avait  plus  à  en  répondre. 

•  Telle  est  la  position  d'une  femme  après  la 
séparation,  et  tulle  serait  également  la  position 
île  «es  héritiers  après  sa  mort  ;  placée  eu  pré- 
sence ifnn  mari  qui  l'a  représentée,  dont  les 
pouvoirs,  sous  ce  rapport,  sont  expires,  placée 
en  présence  d'intérêts  contraires  aux  siens,  son- 
teat  inéme  de  haines  et  de  passions  qui  aggra- 
vent les  tentations,  que  ces  intérêts  seuls  suffis- 
sent à  engendrer,  sa  furlune  serait  à  sa  merci 
si  toute  date  apposée  par  lui  sur  un  acte  sous 
seing  privé  devait  être  tenue  pour  vraie,  si  elle 
pouvait  rengager  ;  la  ressource  de  prouver  la 
fraude  serait  presque  toujours  stérile  jmur  elle  ; 
les  précautions  nécessaires  ne  manqueraient  pas 


dVi.re  prises  pour  faire  disparaître  tout  indice 
cet  égard,  et  entourer  ainsi  la  date  des  actes  de 
toutes  les  apparences  de  la  sincérité  ;  «Ile  esl 
doue  loul-a-fail  dans  le  cas  de  la  loi;  sa  situa- 
tion est  celle-là  même  qui  forme  le  but  de  sa 
ri»l"Hition;  elle  est  a  la  merci  de  son  mari, 
quand  les  pouvoirs  de  celui-ci  ont  cessé;  elle 
n'a  aucun  moyen  de  se  soustraire  a  la  situation 
précaire  que  lui  ferait  la  date  qu'il  mirait  appo- 
sée aui  actes  passés  par  lui  postérieurement,  si 
ente  date  prouvait  contre  elle;  l'art.  13Î8  C. 
civ  lui  est  donc  applicable  dans  son  esprit 
<r*nine  dans  ses  termes  :  la  disposition  de  cet 
article  est  la  seule  règle  propre  à  marquer  la 
liante  qui  sépare  h-  temps  où  existaient  les 
IM9. 


pouvoirs  du  mari.de  celui  où  ils  n'existent  plus, 
et  à  l'empêcher  de  les  étendre  au-delà  de  celle 
limite  ;  et  nous  devons  èlre  d'autant  plus  rigou- 
reux observateurs  de  la  règle  que  ces  pouvoirs 
sont  plus  étendus. 

•  Certes  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que 
son  application  peut  présenter  des  inconvé- 
nients, mais  ces  inconvénients  mêmes,  la  loi  les 
a  connus,  et  elle  ne  s'y  esl  pas  arrêtée,  rliacmi 
esl  averti  par  elle,  on  peut  les  éviter,  et  ceux 
qu'elle  a  voulu  prévenir  seraient  inévitables 
sans  sa  disposition;  tel  en  esl  le  motif,  tri  ce 
motif  ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  à  ce 
qui  ne  l'a  pas  elle  même  arrêtée;  ce  serait  con- 
trevenir à  ce  qu'elle  a  statué,  ce  serait  la  violer 
ouvertement  et  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre. 

•  Ainsi  a  fait  la  Cour  d'appel  de  Gand 

•  Les  considérai  ions  que  nous  venons  de  vous 
présenter  ré|M»mleul  aux  motifs  sur  lesquels  re- 
lise ce»  arrél  ;  il  n'en  est  qu'un  seul  auquel 
elles  ne  touchent  pas  directement,  quoiqu'elles 
le  repoussent  par  celn  même  qu'elles  sont  vraies, 
c'esl  celui  que  la  Cour  d'appel  a  déduit  (Tune 
similtludeeiilre  l'aete  sous  seing  privé  |>assè  par 
le  mari,  mandataire  légal  de  la  femme,  suivant 
elle,  et  l'acte  sous  seing  privé  passé  par  un 
mandataire  ordinaire;  elle  a  conclu  de  celle  si- 
militude qu'il  fallait  attribuer  à  l'acte  de  l'un 
après  la  dissolution  de  la  communauté  les  effets 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  attribuent 
généralement  à  l'acte  de  l'autre  après  la  révo- 
cation du  mandat./ Mais  ou  ne  peut  résoudre 
une  question  controversée  par  la  solution 
donnée  à  une  question  sujette  elle-même  à  con- 
troverse quand  celle  solution  n'a  aucune  auto- 
rité légale,  el  qu'ainsi  chaque  jour  elle  peut 
changer  selon  l'occurrence  des  espèces,  comme 
selon  l'appréciation  de  ceux  qui  l'examinent;  et 
telle  est  la  question  de  la  certitude  de  date  ap- 
posée à  un  acte  sons  seing  privé  par  un  man- 
dataire, et  dont  ou  se  prévaut  après  la  cessa- 
tion du  mandai,  I.a  similitude  d'ailleurs  eolre 
le  mari  vis-à-vis  de  la  femme,  el  le  mandataire 
vis-à-vis  du  mandant  est  loin  d'avoir  cette  par- 
faite exactitude  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
confondre,  sous  le  rapport  de  la  date,  les  actes 
sous  &eiug  privé  de  l'un  avec  1rs  actes  sous  seing 
privé  de  l'autre;  l'épilhêle  de  ièyal  ajoute  au 
litre  de  mandataire  donné  au  mari  dans  l'arrêt 
attaqué  révèle  entre  eux  au  contraire  une  diffé- 
rence radicale.  Celte  différence  existe  d*al>ord 
en  ce  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  l'on  a  re- 
connu date  certaine  à  l'acle  du  mandataire,  la 
révocation  ou  cessation  du  mandai  avait  pu  être 
inconnue  de  celui  qui  traitait  avec  le  manda- 
taire et  venait  se  prévaloir  de  la  dale  de  cet  acte. 
Or  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté ,  ni  |>ar  conséquent  de 
la  cessation  du  prétendu  mandat  légal  du  mari. 
Mais  le*  deux  positions  s'éloignent  bien  plus 
encore  quand  ou  les  considère  dans  leur  nature 
respective.  Le  mandat  est  conféré  pour  un  ou 
pour  qurlques  actes  déterminée,  il  l'est  dans  un 
intérêt  purement  privé,  le  mandant  peut  l'en- 
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lonrcr  de  Joutes  les  prècautioiis  qu'il  trouve 
convenables,  il  peul  eu  surveiller  l'exécution,  il 
peut  continuer  à  diriger  le  mandataire  et  lui 
donner  tel»  ordres  qu'il  trouve  l>on  de  lui  don- 
lier,  il  reste,  pendant  sa  durée,  maître  de  sou 
affaire ,  de  son  représentant  et  de  sa  procura- 
tion; il  peut  la  retirer  «  sou  gré.  on  pourrait 
donc  dire  de  lui  qu'il  doit  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  afin  que  l'homme  investi 
de  sa  confiance  ne  puisse  abuser  de  sou  titre 
après  qu'il  le  lui  a  retiré;  qu'il  ne  peut,  pour 
son  intérêt  purement  privé,  |>our  ce  dont  il  a  pu 
se  dispenser,  pour  ce  dont  il  est  toujours  resté 
le  maître .  exposer  a  souffrir  des  personnes  qui 
;iut aient  traité  avec  cet  homme;  qu'il  doit,  à 
l'égard  de  ces  personnes,  demeurer  responsable 
de  l'abus  que  celui  -ci  aurait  pu  faire  de  son 
titre,  par  conséquent  des  actes  passés  a  l'abri 
de  ce  litre;  et  de  là  il  suit  que,  dans  ce  cas,  si 
l'opinion  qui  attribue  date  certaine  à  ces  actes 
est  vraie,  c'est  moins  une  question  de  l'art.  1328 
qu'une  question  des  art.  1382  et  suiv.  C.  civ. 
ou  du  moins  une  question  qui  se  résoud  par  ces 
diverses  dispositions  combinées  entre  elles. 

•  Rien  de  semblable  ne  peut  se  dire  du  mari 
a  l'égard  de  la  femme.  Ce  n'est  plus  de  telle  ou 
telle  affaire  particulière  qu'il  s'agît,  c'est  de 
toute  la  fortune  ou  de  la  principale  partie  de 
l'avoir  de  la  femme.  Si,  pour  un  tel  objet,  il  y  a 
mandat ,  c'est ,  la  Cour  d'appel  elle-même  doit 
bien  le  reconnaître,  c'est  un  mandat  délivré  par 
la  loi,  c'est  un  mandai  dél.vré,  non  dans  un  in- 
térêt purement  privé,  mais  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  bonnes  mœurs;  la  femme  n'est 
point  le  mandant,  elle  n'a  rieu  a  y  voir,  elle  n'a 
aucune  surviillaiicv  à  exercer,  elle  ne  peut 
prendre  aucune  précaution  contre  sou  prétendu 
mandataire  ;  ce  mandataire  est  le  mailre  de  l'af- 
faire qu'il  gère  ,  elle  ne  peut  plus  en  disposer, 
elle  ne  peut  plus  rh-ii  ordonner  qui  la  concerne, 
elle  doit  forcément  la  laisser  dans  le»  mains  où 
elle  est  placée,  elle  ne  peut  donc,  comme  le 
mandant  a  l'égard  du  mandataire,  être  respon- 
sable de  l'abus  qu'il  aurait  pu  faire  de  son  litre 
après  qu'il  a  perdu  les  pouvoirs  que  la  loi  y 
altacbe.  Les  motifs  qui  pourraient  justifier  la 
solution  donnée  à  la  question  de  la  date  certaine 
des  actes  sous  seing  privé  d'un  mandataire  ne 
sont  donc  pas  applicables  au  mari,  en  suppo- 
sant celte  solution  vraie,  ce  qui ,  nous  ne  pou- 
vons qu'insister  sur  ce  point,  forme  un  sérieux 
sujet  de  controverse.  La  comparaison  qu'a  faite 
la  Cour  d'appel  d'un  cas  à  un  autre  |ièche  donc 
à  tous  égard ,  et ,  sous  ce  rapport,  comme  sous 
tous  les  autres,  son  arrêt  ne  peut  se  soutenir,  il 
est  contraire  au  texte  formel  de  la  loi. 

-  Nous  concluons  eu  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  casser  cet  arrêt. 

Dm  17  hams  1849,  arrête,  cas*,  ch.  réunies. 
MM.  De  Gerlache  1«  prés.,'  Stas  rapp  ,  Leclercq 
proc.  gé».  (ooucl.  conf  ),  Dolej,  C.  MarcHis  et 
Lhoest  (du  barreau  de  Liège)  av. 


«  LAC.OUK;  —  Attendu  que  l'arrêt  tendu 


par  la  Cour  de  Garni .  chambres  réunies,  le  30 
dec.  1847,  est  attaqué  par  le  même  moyen  que 
J'arrél  de  la  Cour  de  Liège  du  10  janv.  \M6. 
annulé  par  la  Cour  de  cassation  le  14"mai  1847; 
d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi 
du  4  août  1834.  l'affaire  doit  être  jugée  par  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 

«  Sur  l'unique  moyen,  consistant  dans  la  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  1338C.civ.: 
—Attendu  que,  devant  les  juge»  du  fond,  il  n'a 
point  été  contesté  que  Hubert  Léonard,  auteur 
des  défendeurs. avait  géré  la  part  que  la  deman- 
deresse avait  obtenue  dans  la  successioa  de 
Lambert  Motarl;  qu'ainsi  la  demande  d'un 
compte  d'administration  était  suffisamment  jus 
liliée  ;  que  dès  lors,  aux  terme*  de  l'art.  1315  C 
civ.,  c'était  aux  défendeurs  à  prouver  leur  lilié- 
ralion  ou  celle  de  leur  auteur;  —  Attendu  qu'i 
cette  fiu  les  héritiers  Léonard  avaient  produit 
une  quittance  sous  seing  privé  souscrite  par 
Derwa,  portant  la  date  du  17  juill.  1830,  enre- 
gistrée le  18  juin  1845  ;  que  la  Cour  d'appel  de 
Gaud  a  considéré  la  demanderesse  comme  ayant 
été  valablement  représentée  par  son  mari  lors- 
que celui-ci  délivra  celte  quittance,  el  a  décidé 
par  suite  que  cette  pièce  faisait  itontre  elle  foi 
de  sa  date;  -  Attendu  que.  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  IS33  et  1338  C.  civ.,  Pacte  sous 
seing  privé  a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et 
leurs  ayants-cause  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique, mais  n'a  date  contre  les  tiers  que 
dans  les  cas  déterminés  par  le  dernier  de  ces 
articles;  -  Attendu  que  l'ayant-cause  d'une  per- 
sopné  est,  celui  qui  lient  d'elle  ou  qui  puise 
dans  un  acte  qui  ne  faisait  litre  qu'à  l'égard  dr 
cette  personne  un  droit  qu'il  n'aurait  pu  exer- 
cer de  son  propre  chef;  que  la  femme  qui  a  été 
commune  eu  biens  ne  peut,  après  la  séparation, 
être  envisagée  d'une  manière  absolue  conmu 
l'ayant-cause  de  son  mari,  puisque  ce  n'est 
point  de  lui  qu'elle  tient  ses  droits,  mais  que  ces 
droits  dérivent  de  ses  conventions  anténup- 
liel'les ,  soit  expresses  ,  soit  tacites  ;  —  Attendu 
que  si  le  mari,  eu  sa  qualité  de  cher  de  la  com- 
munauté, est  le  mandataire  légal  de  la  feiuinc, 
et  si  celle-ci  est  censée  partie  dans  les  actes 
|>assés  |»ar  son  époux  durant  la  communauté, 
elle  n'en  est  pas  moins  étrangère  aux  actes  que 
sou  mari  a  pu  poser  après  sa  dissolution;  que, 
pour  décider  si  une  femme  séparée  de  biens  est 
censée  avoir  été  partie  dans  un  acte  souscrit  par 
-son  mari .  il  faut  donc  préciser  au  préalable  si 
l'acte  a  été  liasse  durant  la  cumiiiuuaulé,  et 
commencer  ainsi  par  eu  fixer  la  date  ;  -  Attendu 
qu'au  moment  où.  dans  l'espèce,  la  quittant* 
dont  il  s'agit  était  opposée  a  la  demanderesse, 
celle-ci  était  devenue  tiers  à  l'égard  de  son 
mari  ;  que  celle  pièce  n'avait  donc  contre  elle 
date  certaine  que  du  jour  de  sou  enregistre- 
ment ;  que  c'est  eu  effet  au  jour  de  leur  produc- 
tion qu'il  faut  apprécier  si  les  actes  font  ou  ne 
font  point  foi  contre  ceux  à  qui  on  les  oppose; 
que  si  l'un  a\ail  égard  au  jour  indiqué  par  la 
date  apposée  ou  restreindrait  la  portée  de  l'art. 
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lô?8  C.  ci»,  d'une  manière  évidemment  con- 
traire aux  vues  du  législateur  ;  qu'il  suffirait 
dan*  ce  système  qu'une  personne  eût  eu  à  une 
époque  quelconque  une  qualité .  pour  que  tous 
le»  actes  sou*  seing  privé  par  elle  souscrits ,  et 
se  rapportant  par  leur  dale  à  celle  époque,  fus- 
sent réptilés  sincères  vis-à-vis  de  ceux  a  l'égard 
desquels  elle  a  depuis  perdu  celte  qualité .  ce 
«pii  ouvrirait  la  voie  à  d'inévitables  abus;  qu'on 
ne  penl  échap|>er  à  ces  abus  que  la  loi  a  voulu 
prévenir  qu'en  admettant  que  la  date  dnil  être 
légalement  établie,  avant  que  celui  dont  émane 
l'acte  n'ait  perdu  la  qualité  en  vertu  de  laquelle 
il  a  agi  Attendu  que.  d'après  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  attaqué,  le  mari  contre  lequel 
la  séparation  nu  le  divorce  a  élé  prononcé  con- 
serverait le  pouvoir  exorbitant  d'obliger  encore 
l'ancienne  commnuaulé  an  moyen  d'anlidales 
contre  lesquelles  la  femme  séparée  ou  divorcée 
ne  pourrait  se  prémunir  ;  que  si  le  système  con- 
traire présente  également  des  inconvénients, 
en  inconvénients  peuvent  au  moins  être  évités, 
soit  par  l'enregistrement,  soit  eu  faisant  inter- 
venir les  femmes  dans  les  actes ,  et  qu'en  tout 
ras  ces  inconvénients  résultent  de  la  loi  et  des 
principes  de  la  matière,  et  ne  |>cuvenl  ainsi 
faire  fléchir  l'application  de  Ui  règle; —  Attendu 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Cour  de 
fond,  en  admettant  comme  ayant  date  certaine 
antérieure  à  la  séparation  de  corps  la  quittance 
produite  contre  la  demanderesse  depuis  relie 
séparation  .  et  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  l'art.  1828  C.  av.,  a  expressé- 
ment contrevenu  a  cette  disposition;  —  Par  ces 
motifs.  -  C»*st  et  Aunuiie  l'arrêt  rendu  entre 
parties  par  la  Cour  d'appel  de  Gand .  chambre* 
réunies,  le  50  déc.  1847;  Renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
pour  y  être  fait  droit  sur  leur  différend  après 
l'interprétation  législative,  etc.  » 


BRUXELLES  (21  mars  1849). 
tt«.s  ixivmsel.  k  titre  inivKium, 

ACCROISSftMEtT.  ' 

Doit  être  considérée  comme  renfermant  mm 
legs  universel  la  clause  testamentaiie  por- 
lant  ;  -  Je  nomme  et  institue,  pour  mon  lé- 
gataire universel  N...  tle  tous  mes  biens 
immeubles  la  nue  propriété ,  attendu  que 
l'usufruit  d'iceu*  appartient  à  ma  femme 
en  vertu  île  notre  contrat  île  mariage  • 
Par  suite,  la  renonciation  faite  par  ta  femme 
au  mobilier  que  lui  assurait  le  contrat  île 
mariage  profite  a  l'institué  et  non  aux  hè- 
litiers  naturels  du  mari. 

De  Hérisses  C.  n'ARuxiBotiRc. 
Du  21  xaus  184»,  arrêt  C.  Brux.,  -V  ch., 
XM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Baihanson 
C.  Steveiis  av. 

c  LA  COL'H  ;  —  Attendu  que  le  bamn  Char- 
les Libre  de  Hérissent  a  épousé,  eu  1841,  la 
comtesse  Anne  d'Algamhc;  que,  dans  leur» 


conventions  matrimoniales,  il  avait  été  stipulé 
que  le  conjoint  survivant  retiendrait  la  pro- 
priété des  meubles  de  la  cnmrannaulé,  et  que. 
si  le  futur  époux  décédait  le  premier,  l'usufruit 
de  ses  biens  Immeubles  appartiendrait  en  outre 
à  sa  veuve;  que,  le  14  fév.  1841,  le  baron  de 
Hérisson,  précité,  a  fnil  un  testament  dont  l'in- 
terprétation forme  l'objet  du  procès;  qu'il  est 
décédé  le  50  nov.  1845  et  que  sa  veuve  a  re- 
noncé au  mobilier  de  la  communauté  qu'elle 
avait  le  droit  de  s'attribuer,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si, 
par  la  première  clause  de  l'acte  précité,  le  baron 
de  Hérissent  a,  comme  le  soutient  rappelant, 
institué  un  légataire  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  ou  bien  un  légataire  à  titre  uni- 
versel de  la  nue  propriété  de  ses  immeubles, 
ainsi  que  le  prétendent  les  intimés;  que  le  sys- 
lèinc; de  ces  derniers  est  basé  sur  les  mots  qui 
terminent  la  clause  ci-dessus  mentionnée  :  «  De 
«  tous  mes  biens  immeubles  la  une  propriété, 
«  attendu  que  l'usufruit  d'iceux  appartient  a 
«  ma  femme  Anne,  née  comtesse  d'Algamhc,  eu 
»  vertu  de  noire  contrat  île  mariage  ;  «  qu'il» 
soutiennent  qu'en  s 'exprimant  ainsi  le  testateur 
a  limité  à  la  nue  propriété  de  ses  biens  immeu- 
bles l'institution  de  ceux  qu'il  venait  d'appeler 
légataire  universel,  héritière  universelle,  et 
ne  leur  a  fait  en  réalité  qu'un  legs  a  litre  uni- 
versel ;  que,  dans  leur  opinion,  il  faut  tenir  que 
les  termes,  de  tous  mes  biens  immeuble*  la  nue 
propriété,  sont  le  régime  de  mon  Ifjataiie 
universel,  mon  héritière  universelle;  qu'eu 
deux  mots  ils  raisonnent  <  munie  si  le  testateur 
n'avait  pas  voulu  être  repré.M-iilé  par  un  léga- 
taire universel,  et  qu'au  heu  îles  mois,  de  tous 
mes  biens  immeubles  la  nue  propriété,  il  eût 
écrit,  de  la  nue  propriété  de  tous  nies  biens 
immeubles;  —  Attendu  que  leurs  arguments 
sont  contraires  au  texte  du  testament  et  à  la 
volonté  de  feu  le  baron  de  llérissem  ;  —  Attendu 
que  la  première  clause  de  l'acte  en  question , 
véritable  siège  du  débat,  est  conçue  eu  ces 
terme»  :  «  Je  nomme  et  institue,  pour  mou  léga- 
a  taire  universel,  l'alué  de  mes  petits  neveux 
«  qui  se  trouvera  (cl  à  mn  inorl,  né  de  mou  neveu 
«  Charles  François-Antoine  Libre,  baron  de  Hé- 

•  citfem,eld'Horlen»e,comle>sedeGlimcs,  son 

•  épouse  ;  à  défaut  de  garçon,  je  nomme  pour 
«•  mon  bérilière  universelle  l'aiiiée  de  mes  peli- 
.  les-nièves.  uce  de  mon  neveu  Camille  Libre, 

•  baron  de  llérissem,  et  d'Henriette,  comtesse 
>  de  Giimes,  de  tous  mes  biens  immeubles,  la 
•■  nufcipropnélé,  attendu  que  l'usufruit  d'uieux 
.  appartient  à  ma  femme  Anne,  née  comtesse 
.  d'Algambe,  eu  vertu  de  notre  contrat  de  ma- 
«  riage;  «  que  celle  clause,  écrite  comme  une 
seule  et  même  phrase .  contient  Irois  proposi- 
tions :  les  deux  premières  principales,  la  troi- 
sième incidente, ajoutée  par  forme  d'explication 
des  précédentes;  que  les  deux  premières  ren- 
ferment t  hacune  un  leg-.de  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  testateur  ;— Attendu  que, 
pour  modifier  ce»  legs  de  manière  a  les  l'aire  de- 


3«0 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


générer  en  legs  A  titre  universel,  la  proposition 
îiiculeiile  devrait  tomber  Mtr  les  meubles  et  les 
iinmcnhles  compris  dans  1rs  propositions  prin- 
cipales auxquelles  elle  se  rapporte  ;  tir,  elle  esl 
exclusivement  relative  A  l'usufruit  îles  iinmeti- 
l»les;  elle  a  pour  objet  unique  «le  prévenir  l'hé- 
ritier  institué  qu'un  contrai  de  mariage  allri- 
hue  cet  usufruit  A  la  dame  de  Hérissent;  — 
Allefiiiii  que  les  mots,  de  tout  mes  biens 
immeuble*  la  nue  propriété,  surtout  le  motif 
qui  les  accompagne,  indiquent  qu'en  les  écri- 
vant le  Iwron  de  llérissem  était  préoccupé  de 
son  contrat  de  mariage,  des  droits  auxquels 
cet  acte  donnerait  ouverture  au  profil  de  sa 
remine,  de  la  modification  qui  eu  résulterait 
relativement  A  ses  legs  universels,  et  qu'il  ré- 
solut de  consigner  cette  modification  dans  sou 
testament  ;  que  ces  réflexions  se  présentaient 
naturellement  à  l'esprit  de  l'homme  qui  venait 
d'Inscrire  deux  institutions  d'héritier  en  des 
termes  qui  embrassaient  l'universalité  de  tous 
«es  Mens  meubles  et  immeubles  eu  pleine  |iro- 
priélé  ;  —  Attendu  que  son  contrat  de  mariage, 
sur  lequel  son  Intention  était  fixée,  l'avertissait 
que  sa  femme,  en  cas  de  survie,  avait  droit 
non-seulement  à  l'usufruit  de  ses  biens  im- 
meubles, mais  encore  à  la  propriété  de  tout 
le  mobilier  de  la  communauté  ;  que,  ce  non- 
obstant, il  s'est  borné  A  indiquer  l'usufruit 
de  ses  immeubles  comme  l'unique  partie  de 
ses  biens  dont  ses  légataires  universels  ne 
jouiraient  pas  dés  le  jour  de  son  décès ,  et  ce 
par  l'effet  de  sou  contrat  de  mariage;  qu'il 
était  donc  (tersuadé  que  ni  ce  contrat,  ni  la 
survie  de  sa  femme  ne  l'empêchaient  de  laisser 
ses  biens  meubles  compris  dans  les  legs  préci- 
tés ;  qu'évidemment  il  a  agi  dans  la  prévision 
d'un  événement  qui  est  arrivé,  celui  de  ta  renon- 
ciation de  sa  femme  au  droit  que  ses  conventions 
matrimoniales  lui  conféraient  sur  le  mobilier  de 
la  communauté;  qu'il  s'ensuit  que  le  passage  du 
testament  dont  argumentent  les  intimés  n'a  pas 
été  écrit  avec  l'intention  qu'ils  supposent;  qu'il 
ne  modifie  pas  la  nature  universelle  du  legs 
dont  il  s'agit ,  et  qu'il  esl  simplement  l'expres- 
sion incorrecte  de  Pinfliience  du  droit  d'usti- 
Irrrit  de  la  dame  de  llérissem  sur  la  partie  im- 
mobilière d'une  institution  d'héritier  universel  ; 
-  Attendu  que  si  les  mots,  de  tous  me$  bien» 
tmmeubles  là  rrue  propriété,  ele  .  avaient  dû 
avoir  le  but  et  le  sens  qu'y  ni  lâchent  les  inti- 
més, ils  auraient  été  ajoutés  pour  restreindre 
ta  portée  des  termes,  légataire  universel,  pré- 
cédemment employés,  ce  qui  impliquerait  que 
le  baron  de  Hérisse!»  n'en  ignorait  pas  la  signi- 
fication ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  servi  de 
ces  termes  seulement  dans  la  première  clause 
de  son  testament,  mais  qu'il  les  a  ultérieure- 
ment employés  dans  la  troisième  clause  du 
même  acte,  et  celle  fois  sans  y  rien  ajouter, 
d'où  l'on  pal  inférer  qu'il  en  eût  modifié  le 
sens  dans  la  première,  preuve  qu'il  avait  la 
conviction  d'y  avoir  fait  un  legs  universel  ; 
que,  si  l'on  remarque  que  dans  la  première 


clause  de  l'acte  du  14  fév.  1841  le  testateur 
a  traduit  les  mots,  légataire  unirez  tel,  par 
ceux  d'héritière  u  tu  ver  telle,  l'on  acquiert  la 
conviction  intime  qu'il  connaissait  bien  la  va- 
leur de  ces  expressions,  et  que  son  intention 
n'a  pu  être  de  faire  un  legs  a  litre  universel  A 
des  personnes  qu'il  qualifie  de  légataire  uni- 
versel, d'héritière  universelle,  non-seulemeul 
dans  la  clause  précitée,  mais  encore  dans  la 
troisième;  —  Attendu  que  l'interprétation  <ies 
intimés  aurait  pour  conséquence  de  mettre  la 
parlie  filiale  et  accessoire  d'une  seule  et  même 
disposition  en  contradiction  avec  ce  qui  la  pré- 
cède et  en  constitue  l'objet  principal  ;  que 
l'interprétation  contraire  est  A  l'abri  d'un  tel 
inconvénient;  que  d'ailleurs  elle  esl  conforme 
A  l'ensemble  des  clauses  du  testament,  A  la 
pensée  dominante  de  son  auteur,  A  sa  volouté 
d'instituer  un  légataire  universel  exprimée  jus- 
qu'à trois  fois  dans  uu  acle  fort  laconique; 
qu'A  l'appui  de  ce  qui  précède  ou  peut  ajouter 
encore  qu'il  est  très-probable  que  des  Idées  de 
caste  et  des  traditions  de  famille  devaient  dé- 
terminer le  testateur  A  se  donner  pour  repré- 
sentant un  parent  de  son  nom  et  A  lui  léguer 
toute  sa  fortune;  — Attendu  que  le  baron  de 
llérissem  ayant  légué  A  sou  pelit-cieveu  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  l'accepta  lion  sous  béné- 
fice d'inventaire  de  sa  succession  ab  intestat, 
succession  qui  n'a  jamais  pu  exister,  a  été  le 
résultai  d'une  erreur  sans  influence  sur  les 
droits  des  parties  litigantes;  —  Attendu  que 
(oujes  les  considérations  ci -dessus  déduites 
prouvent  qu'en  s'expriment  comme  il  l'a  fait  le 
testateur  a  légué  à  l'appelant  la  totalité  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  dont  il  a  cru  pou- 
voir disposer,  et  qu'il  l'a  réellement  institué  son 
héritier  universel  ;  qu'eu  décidant  le  contraire, 
le  jugement  dont  esl  appel  a  infligé  grief  audit 
appelant  et  qu'il  doit  être  réformé;  —  Par  ces 
motifs,  sans  prendre  égard  aux  faits  articulés 
dans  les  conclusions  de  la  partie  Mariait,  Met 
au  néant  le  jugement  dont  appel  ;  éineudanl. 
Dit  que  l'institution  faite  au  profil  de  l'appe- 
lant esl  universelle,  qu'elle  embrasse  tous  les 
biens  de  la  succession  du  testateur  sans  ré- 
serve; que.  par  suite,  les  intimés  n'ont  aucun 
droit  au  mobilier  de  ladite  succession,  etc.  - 

UKUXELLES  (21  mars  «849}. 
prkscriptio*,  erm  lll  COMMERCE. 

La  prescription  de  cinq  uns  de  Part.  itttf 
67  corn  m.  repose  sur  la  présomption  tic 
paiement;  en  conséquence,  elle  ne  peui 
pas  être  admise,  lorsque  la  défense  t(n  dé- 
biteur qui  l'oppose  est  exclusive  de  ta  pré- 
somption de  paiement  (1  ). 

S...  C.  V.  . 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  f4  janv. 


(I)  V.  co«A  Cas*,  franc.,  1«'  «Icc.  18S9;  Nou- 
guicr,  Lr.it  ret  de  change,  a»  53I  ;  Merlin,  Rêi> 
t.  13,  p.  **3. 
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I84C.  ain*i  conçu,  qui  rejette  la  prescription  : 
»  Considérant  que  la  prescription  est  une 
présomption  de  paiement;  nue  le  demandeur 
lie  soutieul  pas  avoir  payé  l'effet  en  question  ; 
qu'il  prétend  en  avoir  donné  la  même  valeur 
que  celle  qu'il  en  a  reçue,  c'est-a-dire  que 
c'est  un  simple  billet  de  complaisance  pour 
lequel  il  n'a  rien  reçu  ni  payé,  et  ne  doit  rien; 
—  Considérant  qu'il  en  résulte  que  le  deman- 
deur ne  peut  invoquer  la  prescription  quin- 
quennale. *  -  Appel. 

Do  21  îkii  U4»,  arrêt  C.  Brux.,  5*  ch. 
VI.  Schuermans  et  Yalenlyn*  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  défense  de 
rappelant,  quant  à  l'effet  de  3.590  fr.,  est  ex- 
clusive de  la  présomption  de  paiement  sur  la- 
quelle repose  la  prescription  de  cinq  ans;  que 
celle-ci  ne  peut  donc  être  opposée  dans  l'es- 
pèce;—Par  ces  motifs,  Mkt  l'appel  au  néant,  etc.» 


GAND  {i*  mars  1849). 

TISTAHENT.  NULLITÉ,  SICNATCRS,  ÉJONCI ATIO*, 

ixscRirrtoa  as  facx,  rtim  réclaratior. 
—  irsauité  d'esprit.  -  noters  cortraric- 

TOIltS. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le 
fait  de  savoir  si,  lorsque  dans  un  testament 
authentique,  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer,  en  exprimant  la  cause 
qui  l'en  empêche,  cette  déclaration  est  men- 
iotnjere. 

La  fausseté  d'une  semblable  déclaration  faite 
par  le  testateur  entraîne  la  nullité  du  tes- 
tament. 

Cehti  qui  attaque  le  testament  du  chef  de  cette 
fausse  déclaration  ne  pourrait ,  sans  con- 
tradiction, demander  à  prouver  m  même 
temps  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'es- 
prit. 

La  sincérité  de  la  déclaration  prétendument 
mensongère  peut  être  admise  par  le  juge 
d'après  les  circonstances  de  la  cause. 

A .  D...  C.  N... 

Du  22  a  a  as  1849,  arrêt  C.  Qaud,  1"  ch.. 
MB.  Van  Acker  el  Mesldagli  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  nullité  de  forme  du 
testament  dont  il  s'agit  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le 
bit  de  savoir  si.  lorsqne  dans  un  testament  au- 
thentique le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  en  exprimant  la  cause  qui  l'en 
empêche,  celte  déclaration  est  mensongère; 
qu'en  ce  cas  il  est  d'autant  moins  nécessaire 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  que  la 
preuve  que  l'on  demande  a  siihminislrer  ne 
tend  point  à  détruire  la  solennité  extérieure 
de  l'acte  testamentaire  on  à  établir  le  contraire 
de  ce  que  le  notaire  instrumentant  est  tenu  de 
constater  en  vertu  de  son  office  ;  que  la  preuve 


tombe  uniquement  sur  la  fausseté  d'une  énnn- 
cialion  faite  par  le  testateur  lui-même,  et  dout 
le  notaire  n'est  nullement  responsable;  —  At- 
tendu que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
généralement  d'accord  pour  admettre  la  nullité 
des  testaments  par  suite  de  déclarations  men- 
songères de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  actuelle,  par  le  motif  que  de  pa- 
reilles déclarations  emportent  avec  elles  l'idée 
ou  que  le  testateur  n'a  pas  voulu  faire  un  acte 
sérieux,  ou  bien  qu'il  n'a  pas  persisté  jusqu'à  la 
Un  dans  ses  volontés  dernières,  ou  enfin  qu'il  a 
voulu  par  ce  moyen  se  soustraire  à  des  sugges- 
tions ou  a  toute  autre  contrainte  morale;  — 
Mais  attendu,  par  application  de  ces  considéra- 
tions à  l'espèce,  que  le  fait  posé  par  les  appe- 
lants implique  évidemment  contradiction  avec 
le  moyen  qu'il  fait  valoir  au  fond,  à  savoir  qu'A 
l'époque  de  la  confection  de  son  testament  la 
testatrice  n'aurait  pas  été  saine  d'esprit,  puis- 
que, dans  le  premier  cas,  l'on  devrait  attribuer 
à  la  testatrice  une  raison  et  une  force  de  vo- 
lonté qu'on  ne  peut  plus  lui  reconnaître  dans 
le  second;  que  dès  lors  le  fait  posé,  indépen- 
damment que  la  sincérité  de  ta  déclaration  faite 
par  la  testatrice  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause,  n'est  nullement  pertineut, 
et  que  partant  la  preuve  n'en  saurait  être  ad- 
mise. 

•  En  ce  qui  concerne  la  pertinence  de*  faits, 
quaut  au  moyeu  du  fond,  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge,  Met  l'appel  au  iivaul,  etc.  • 


;i)  V.  conf.  Unix..  3  mai  1843;  il  nov.  1836; 
r.o  ih>«.  1851;  15  avril  1848;  Bordeaux,  5  mai  IBi»; 


BRUXELLES  (44  mars  1849). 

SOCIÉTÉ  IS  PARTICIPATION,  ROI  LIS  A  FARI.XK, 
EXPLOITATION,  PRRl  ve. 

Une  société  contractée  sans  limitation  de 
temps  pour  l'exploitation  d'un  moulin  à 
farine,  se  composant  d'une  multiplicité 
d'opération  variées,  n'est  pas  une  asso- 
ciation en  participation ,  et  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  témoins  II)  C.  cumin., 
art.  47. 

Toute  autre  société  commerciale  doit  être  èta 
blie  par  écrit.  C.  connu  ,  art.  59. 

Bllh  C.  Hicuottr. 
Le  S4  nov.  1848 ,  Blum  Al  assigner  Micholle 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Broxelh-s. 
aux  fins  d'y  entendre  nommer  des  arhltre*  a 
l'effet  de  décider  les  contestations  existantes 
entre  parties  relativement  à  une  association  en 
participation  qu'ils  auraient  formée  en  janvier 
1R43,  pour  l'exploitation  a  bénéfices  communs 
d'un  moulin  a  farine  situé  n  Scbaerbeek.  Ni- 
chotte  convint  que  le  projet  d'exploiter  en 
commun  ledit  moulin  avait  réellement  été  pro- 
posé ,  mais  qu'il  n'avait  jamais  été  mis  à  exé- 
cution ;  que,  depuis  l'abandon  de  ce  projet , 
Blum  s'était  engagé  à  venir  régler  avec  lui  les 
comptes  d'intérêts  et  déboursés  qu'il  avait  faits; 

Grenoble,  9  juill.  183).-Male|ieyre,  n«  4t«;  Tro- 
plonij.  Société,  n«  4W  et  suiv. 
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que  même  il  avait  été  assigné  en  paiement  de 
ces  intérêts  el  déboursés .  et  qu'un  jugeme ni 
«le  couda  m  nation  était  intervenu .  dont  l'exé- 
cution était  poursuivie  par  lui  :  par  suite  il 
concluait  au  rejet  de  la  demande.  —  Jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  t5  juill.  1847  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  la  société  que  le  défendeur 
prétend  avoir  été  contractée  entre  parties  ne 
pourrait  être  qu'une  société  en  nom  collectif  , 
comme  étant  pour  une  suite  d'opérations  indé- 
terminées et  sans  limites  ;  —  Attendu  que  celle 
espèce  de  société  devant  résullrr  d'un  écrit,  aux 
termes  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  a  en  admettre 
la  preuve  par  témoin;  —  Attendu  que  ni  l'in- 
terrogatoire suhi  par  le  défendeur,  ni  aucun 
autre  document  produit  au  procès,  ne  prouve 
l'existence  de  celle  société;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  receva- 
ble,  elc.  »  —  Appel. 

D«  24  iahs  1849,  arrêt  C.  Brux.,  2*  ch., 
MM.  Neyssen  et  Vandievoel  av. 

«  LA  COUR  ; — considérant  que  la  de- 
mande introdircltvc  est  aux  fins  dénomination 
d'arbitres  pour  décider  les  contestations  et  dif- 
ficultés existantes  entre  parties  ;  que  celle  de- 
mande est  basée  sur  une  prétendue  association 
en  participation  qui  aurait  été  formée  en  jan- 
vier 1845  entre  elles,  pour  l'exploitation  a  bé- 
néfice commun  du  moulin  Pasleels.  et  dont  II 
s'agirait  de  liquider  les  comptes;  -  Attendu 
que  celle  base  est  contestée  dans  son  existence 
pour  défaut  de  preuve,  el  dans  sou  caractère 
même;  —  Considérant,  à  cet  égard,  que  l'en- 
treprise de  l'exploitation  d'un  moulin  comporte 
régulièrement,  el  dans  le  cours  naturel  des 
choses,  une  multiplicité  d'opérations  en  achats 
de  grains  pour  les  moudre  et  revendre,  en  ac- 
quisitions soit  de  grains  nu  farines  prélevés 
contre  les  prix  des  travaux  de  mouture,  pour 
revendre  ces  farines;  que  celte  complication, 
ces  variétés  successives  et  non  limitées  d'actes 
et  d'opérations,  si  rlles  peuvent  bien,  alors  que 
les  aulres  conditions  légales  existent .  s'appro- 
prier a  toute  autre  associai  mu  commerciale,  ne 
sont  certes  pas- caractéristiques  ou  constitutives 
d'une  société  en  participation,  puisque  celle-ci, 
selon  la  loi.  se  restreint  à  un  ou  idusieurs  ob- 
jets fixe*,  à  une  ou  plusieurs  opérations  déter- 
minées, tellement  spéciales  ou  individoées  qu'il 
n'est  pas  même  besoin  de  fixer  un  terme  à  une 
pareille  association  ,  et  que  sa  durée  est  dans 
l'accomplissement  même  de  l'objet  déterminé 
de  la  participation  ;  <que  c'est  donc  avec  raison 
que,  le  premier  juge  a.  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  dans  l'espèce  ma>  association  en  |wrlici- 
paLion  ;  —  Attendu  que,  couséquemmenl  à  celte 
appréciation,  il  est  évident  que  les  fait»  posés 
comme  éléments  île  la  preuve  testimoniale  of- 
ferte «oui  irrélevanls  et  inadmissibles,  l'entre- 
prise alléguée  la  repoussant  dans  le  caractère 
habituel  el  naturel  de  son  objet;  -  Attendu  que 
tonte  autre  société  commerciale,  susceptible  dc 


ilonner  lieu  a  nomination  d'arbitres,  doit  régu- 
lièrement s'établir  par  écrit  ;  que  l'appelant  n'a 
produit  aucun  acte  direct  établissant  une  pa- 
reille preuve  ;  qu'il  n'existe  même  pas  au  procès 
de  documents  écrits  qui  rendent  suffisamment 
probable  el  vraisemblable  la  formation  positive 
d'une  association  commerciale  entre  les  |K»rlies, 
et  qu'enfin  dans  l'état  el  les  circonstances  rie  la 
cause  il  n'y  a.  sous  aucun  point  de  vue.  lieu  * 
admettre  une  preuve  testimoniale  d'une  asso- 
ciation commerciale  quelconque;  que  de  lotit 
ce  qui  précède  il  suit  que  le.  premier  juge,  en 
déclarant  la  demande  en  renvoi  devant  arbitres, 
telle  qu'elle  a  été  introduite  et  libellée,  non  re- 
devable, n'a  infligé  aucun  grief  A  l'appelant;  — 
Par  ces  motifs  et  aucuns  du  jugement  dont  il 
est  appel ,  Dit  cet  appel  mal  fondé ,  le  Mrr  a 
néant,  elc.  • 


BRUXELLES  (28  mars  1849). 

COITTIAT  M  aatlAOB,  TOTA«£JTT  COJJONCTir. 

*rms 

Une  clause  d'un  contrat  de  mariage  passé 
en  1 785,  ainsi  conçue  .•«  En  cas  que  te  futur 
mariage  vint  à  se  dissoudre,  sans  enfants, 
le  premier  survivant  ou  la  première  sur- 
virante des  futurs  conjoints  donne  tous  tes 
biens  à  délaisser  au  survivant  ou  à  la  sur- 
vivante ,  pour  en  demeurer  en  possession 
et  les  garder  sa  rie  durant,  et  en  disposer 
selon  sa  libre  volonté...,  de  telle  sorte  ce- 
pendant qu'après  la  mort  du  survivant  ou 
de  la  survivante  les  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  qui  seront  trouvés  à  la  mor- 
tuaire du  survivant  ou  de  la  survivante 
succéderont  pour  Une.  moitié  aux  plus  pro- 
ches parents  du  premier  comparant  t  et 
pour  l'autre  moitié  à  cens  de  la,  seconde 
comparante ,  »  n'est  pas  devenue,  par  le 
décès  du  prèmourant ,  irrévocable  dans  te 
chef  du  survivant ,  quant  à  ses  propres 
biens  (1). 

Ce  dernier  a  donc  pu  encore  tlisposer  de  ses 
propres  biens  par  testament,  mais  il  n'a 
pu  disposer  de  ta  part  du  prèmourant 
dans  un  immeuble. 

Vbl.KARXTS  C.  Bastin  et  IWiémtus. f 

Par  leur  contrat  du  mariage,  passé  a  M  iliues 
le  59  sept.  1785,  les  époux  Xichicl*  stipulèrent... 
(V.  cette  clause  transcrite  plus  liant.) 

La  dame  Michiels  survécut  à  sou  mari.  Par 
testament  olographe,  eu  dale  du  11  sept.  1855. 
elle  disposa  en  faveur  du  sieur  lta*Wn  et  aulres 
de  certaine  maison  sise  à  llruxtllcs.  Elle  vint  à 
décéder  le  7  janv.  1847,  —  Par  exploit  du 
28  janv.  1847,  les  légataires  demandèrent  au 
sieur  Pierre  Micluels  la  délivrance  du  legs  sus- 
dit. Celui-ci  soutint  que  l'institution  faite  cou- 
iracluellemcnl  au  contrai  de  mariage  de  1785 


(1)  V.  Merlin,  (>««*/  ,  v»  Ttttumtnl  co/ij  . 
S  |n.  p.  tt>2;  DuMiitou.  I.  »,  u«9. 
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était  irrévocable  après  et  par  le  ilèeès  du  pré- 
monraiil Michiels .  •■(  qu'elle  devait  sortir  ses 
effets  tans  qu'il  pot  dire  permis  a  «a  veuve  de 
changer  ri  de  révoquer  seule  d'une  manière 
quelconque  celle  inslilulion ,  sous  la  foi  de 
l'exécution  de  laquelle  elle  avait  recueilli  les 
biens  rie  son  mari  et  en  avait  joui.  Il  concluait 
parlant  à  ce  qu'il  fut  dit  pour  droit  que.  par 
Miile  du  contrat  de  mariait»,  tous  les  biens  dé- 
laissés, tant  ceux  ayant  appartenu  au  sieur 
Jean- Louis  Michiels  que  eeujt  de  sa  veuve, 
étaient  dévolus,  sans  distinction  de  provenance, 
fw$r  moitié  à  lui  comme  plus  proche  parent  de 
fm  Jean  Michiels ,  et  l'autre  moitié  aux  plus 
proche*  parents  de  la  veuve  dans  l'ordre  suc- 
cessif, el  d'après  1rs  degrés  existants  nu  décès 
<le  ladite  «lame.  Récoiivroiionitelleineiii  les  de-> 
loaitdenrs  cwnolureut  à  ce  que  les  défendeurs 
eussent  a  rendre  compte  de  I*  {gestion  et  arintH 
nislralion  de  la  veuve  Michiels.  -  Jngemenl  du 
tribunal  de  Louvaiu  du  Hriéc.  1847.  ainsi  cqitçu  : 
•  Attendu  que  les  défendeurs  fondent  leur  re- 
fonde délivrer  les  legs  dont  s'agit  sur  un  droil 
a  eux  acquis  en  vertu  d'une  clause  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Micliieis  conçue  eu  ces 
termes  :  «  In  cas  het  aeuslaeurie  houwelyk 

•  Iwam  te  scheiden  zonder  kind  of  kindereu 

•  van  liun  beyde  agler  te  laelen  . .  zoo  verklaerl 

•  den  af  de  eersUlerveude  van  lilm  beyde  aile 
'himne  naer  le  laeteu  goederou  te  geven,  le 

•  laelen  en  In  inaeken  aen  deu  of  de  langlsle- 

•  vende,  om  de  zelve  zyn  of  haer  leven  gedne- 

•  rende  le  blyven  bezillen  ,  en  l»ehanden ,  om 

•  daer  ineile  te  doen  zynen  of  haeren  vryen  en 
«hberenwil...  zno  noglans,  dat  naer  de  riood 

•  van  den  of  de  lane,lslevende,  de  goederen, 

•  zoo  meubel .  als  itnmeubelen .  de  welken  als 

-  dan  teu  slerfbuyse  van  den  of  de  zelve  zullen 

•  hevonrieii  worden,  voor  de  eene  helligt  zullen 

•  moelen  succederen  op  de  naesl  bestaendr  van 

•  den  eerslen  comparant ,  en  d'andert  helligt . 

•  op  naestbestaende  der  tvreede  comparant  ;  « 
~  Que  cette  institution ,  disent-ils,  proiniscû- 
ment,  confusément  et  coniraclnellemenl  faite, 
devienl.par  le  décès  du  prèmourant,  irrévocable, 
l'H-me  dans  le  chef  du  survivant,  et.  quant  à  ses 
l«rn|rres  biens,  d'autant  plus  que  le  survivant 
n'a  recueilli  les  Mens  du  prèmourant  que  sous 
celle  condition  et  en  vertu  de  ces  stipulations; 

—  Attendu  qu'en  interprétant  celle  clause  ra- 
uoiuifllemenl ,  d'après  l'intention  des  parties, 
l'on  doit  dire  que,  pour  ieur  vie  durant ,  les 
contractants  se  sont  réciproquement  préférés 
l'on  l'antre  à  leurs  proches  respectifs,  et  que, 
dans  leur  sollicitude  pour  leurs  parents  réci- 
proques, ils  oui  voulu,  pour  condition  de  leur 
engagement,  s'interdire  toute  disposition  à 
cause  de  mort  de  la  part  du  survivant  au  pré- 
judice des  proches  du  prèmourant  .  mais  qu'il 
est  impossible  de  supposer  celle  condition  com- 
mune au  survivant  quant  à  sa  propre  succes- 
sion ;  qu'au  contraire,  en  ayant  soin  de  stipuler 
expressément  que  leur  libérable  de  l'un  envers 
l'autre  devait  cesser  avec  la  vie  du  survivant, 


les  contractants  ont  fait  comprendre  qu'ils 
n'entendaient  pas  étendre  leur  affection  et  leur 
confiance  réciproques  au  delà  de  la  vie,  et 
qu'ainsi  toute  idée,  tout  molif  d'avoir  entendu 
que  l'un  disposai  de  la  succession  de  l'autre 
vient  à  disp.imilre  ;  que  s'ils  ont  stipulé  eu 
même  temps  l'un  el  l'autre  en  faveur  de  leurs 
parents  respectifs,  la  raison  en  esl  qu'au  mo- 
ment du  contrat  les  parties  ignoraient  qui  des 
deux  serait  le  prèmourant  ;  qu'ainsi  lorsque 
l'on  considère  que.  d'après  les  meilleurs  au- 
teurs, le  survivant  ne  se  trouve  lié  pour  sa  part 
que  quand  il  résulte  clairement  des  tenues  de 
fa  disposition  que  l'un  a  disposé  des  biens  de 
Pnutre,  on  doit  reconnaître  que  lad.uiie  Micliieis 
n'était  pas  liée  par  son  contrat  de  mariage  en- 
vers ses  propres  héritiers,  et  que  l'on  ne  peut 
suivre,  au  moins  dans  l'espèce,  l'interprétation 
consacrée  par  quelques  arrêts  qui  décident  que 
l'intention  d'avoir  disposé  l'un  des  hietis  de 
l'autre  résulte  suffisamment  de  la  circonstance 
que  les  parties  ont  disposé  indivisiblemeut  de 
la  masse  commune;  —  Attendu  donc  que  la 
dame  Michiels  a  valablement  disposé  en  faveur 
de  la  famille  Bastin .  quant  a  sa  pari  dans  la 
maison  en  question. 

<  Quant  à  la  part  de  sou  mari  :  —  Attendu 
qu'étant  acquise  par  le  contrat  aux  plus  proches 
parents  du  prémouranl  comme  condition  de  sa 
libéralité  envers  le  survivant,  la  dame  Michiels 
seule,  pas  plus  que  les  lois  nouvelles,  n'ont  pu 
la  leur  enlever  ;  qu'en  admettant  que,  dans  cer- 
tain sens,  les  hériliéVs  Michiels  n'ont  acquis  nu 
droil  irrévocable  que  par  la  mort  de  leur  auteur, 
l'on  ne  peut  néanmoins  en  induire  l'applicabi- 
lité des  nouvelles  lois;  puisque  comme  condi- 
tion de  la  libéralité  du  prémourant,  ils  pui- 
saient leurs  droits  dans  le  contrat  même;  que 
d'ailleurs  il  répugne  à  toute  éqnlté  que  l'une 
des  parties  recueille  une  chose  libre  de  la  charge 
imposée  par  le  contrat;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  que  la  de  cuju*  a  dis 
posé  d'un  objet  dont,  eu  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  une  moitié  était  acquise  aux  héri- 
tiers de  son  mari;  —  Attendu  que,  sous  le  rap- 
port de  l'exécution  en  ce  sens ,  la  question  n'a 
pas  encore  été  débattue;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  avant  de  statuer  définitivement  eulre 
toutes  les  parties ,  leur  ordonne  de  s'expliquer 
sur  la  délivrance  du  legs  enjjuesliou  considéré 
comme  incombant  à  la  partie  Peemaus;  Axe  a 
cette  fin  l'audience  du  33  mars  prochain  ;  ré- 
serve les  dépens.  «—Appel. 

Pour  la  partie  Bastin,  on  soutint  que  le  texte 
des  dispositions  renfermées  dans  le  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit  démontrait  dans  le  chef 
de  la  de  euju»  le  droit  de  faire  le  legs  dont  la 
délivrance  était  demandée  ;  que  de  plus  les  lois 
nouvelles  devaient  être  appliquées  dans  l'espèce, 
el  que  dè#  lors  la  disposition  dudil  contrai  rie 
mariage  invoquée  par  les  parties  Volkaerts  et 
Michiels,  comme  condition  de  la  libéralité  réci- 
proque que  les  époux  s'étaient  faite  l'un  a  l'au- 
tre, condition  qui  était  contraire  auxdiles  lois. 
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•levait  être  considérée  comme  non  écrite  par 
application  des  règles  du  droit  civil  sur  la  ma- 
tière, notamment  des  art.  C,  1 130  et  900  C.  clv. 

Do  38  mars  184»,  arrêt  C.  BniX .,  1"  ch.. 
HM  Orts  fils.  Vervoorl  et  Zander  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties  de 
M*  Hnrian  ont  renoncé  en  première  instance  à 
leur  demande  en  reddition  décompte.  sauf  à  la 
reproduire  en  temps  et  lieu  ;  —  Attendu  que  si 
elles  ont  renouvelé  celle  demande  dans  leurs 
conclusion»  d'appel  .  elles  ont  déclaré  dans  le 
cours  des  débals  y  renoncer  de  nouveau  pour 
le  moment;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper;  —  Attendu  que  les  faits  qu'elle*  ont 
posé  avec  offre  de  preuve  dans  leurs  dites  con- 
clusions sont  irrelevanls  ;  —  Par  ces  motifs,  el 
adoptant  ceux  du  premier  juge.  Joint  les  deux 
causes  suh  nuineris  6493  el  0541.  et,  sans  avoir 
égard  aux  faits  posés  par  les  Volkaerts,  Mît  à 
néant  les  appels  respectifs  des  parties  de  Xe  Mo- 
riau  el  de  M*  Gersemtiuter.  avec  amende  et  dé- 
pens, el  statuant  sur  l'appel  incident  formé  par 
la  partie  de  M»  Slas  cadet:  —  Attendu  que  le 
premier  juge  a  préjugé  dans  ses  motifs  le  fond 
en  faveur  de  Michiels,  et  qu'il  n'a  pu  lui  infliger 
grief  en  ordonnant  à  toutes  les  parties  de  s'ex- 
pliquer sur  la  délivrance  du  legs  en  question, 
considéré  comme  incombant  aux  parties  de 
M'  Moriau,  el  ce  a  l'effet  de  pouvoir  statuer  dé- 
finit i  veinent  entre  toutes  les  parties  par  un  seul 
jugement.  Met  ledit  appel  incident  au  néant 
avec  amende  el  dépens.  • 


BRUXELLES  (28  mars  1849). 

■ 

NOTAIRE,  ACTES.  FOR  Vt:  LES  IMPRIMEES.—  RENVOI, 
CORPS  IIK  l.'ACTK,  APPROBATION  EN  MARGE.  — 
RRNYOI.  RATURES,  APPROBATION  SIMULTANES. 

Les  notaires  ne  peu  cent  pas  se  servir  de  for- 
ut  nies  imprimées  pour  la  rédaction  de  leurs 
actes  (1).  I.  35  vent,  au  XI.  art.  13. 

//  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  à  la  fin  et 
dans  le  corps  de  l'acte  notarié  le  renvoi 
qui  en  constate  et  approuve  les  ratures: 
t  e  renvoi  peut  être  mis  à  la  marge  cotres- 
pondante  à  la  clôture  de  l'acte(9).  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  16. 

Les  ratures  et  les  renvois  dans  un  acte  nota- 
rié peuvent  èfm  l'objet  de  la  même  appro- 
bation (3). 

Le  Min.  public  C.  i.e  notaire  H  

Le  notaire  M  était  poursuivi ,  non-seule- 
ment à  raison  du  fait  repris  dans  noire  première 
question,  mais  aussi  pour  avoir  méconnu,  d'a- 
près le  ministère  public,  les  règles  tracées  par 
la  loi  du  35  veut,  au  XI  sur  1'approbaiinu  des 
ratures  el  des  renvois.  Pour  faire  mieux  saisir 


•  Étaient  présents 

*•  N  el  H.  ...  » 

t 

«S 


(1)  S.conf.  Avlt.tela 
Pari*,  dn  91  mart  1830;  Journal  de  l'enregistre- 
ment, ■«•  1045.  -Contrà,  Knlland  de  Villapfue», 
*"  Impression. 


la  portée  de  celte  dernière  inculpation ,  nous 
avons  pris,  parmi  les  actes  incriminés,  deux  de 
«s  actes  |KMir  en  donner  le  texte.  L'un,  portant 
la  dale  du  35  fév.,  renfermait  de  nombreuses 
ratures,  el  se  terminait  ainsi  :  «...  et,  après 

•  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  les 

•  témoins  et  notaire.  ■ 

Le  mot  comparants  était  suivi  d'un  astérisque 
indicatif  d'un  renvoi.  Ce  renvoi,  placé  en  marge 
de  la  partie  de  l'acte  ci-dessus  transcrite,  était 
ainsi  conçu  :  «  A  l'exception  de  N...,  qui  a  dé- 
»  elaré  ne  le  savoir... 

•  Renvoi  approuvé,  et  rayé  vingt  el  une  lignes 

•  comme  nulles,  plus  quatre  mois.  « 

(Suivent  les  paraphes  ) 
Dans  un  autre  acte,  en  dale  du  Î8  nov..  on 
remarquait 'également  plusieurs  rature*  Biles 
étaient,  comme  dans  l'acte  du  95  fév..  comprises 
dans  la  même  approbation  que  celle  d'un  renvoi 
porté  en  marge  en  ces  termes  : 

«  demeurant  tous  à  Les- 
«  sines. 

«  Renvoi  approuvé  et 
»  rayé  trente-cinq  mots 
«  comme  nuls.  « 

(Paraphes. 

La  rédaction  de  ces  actes  qui  fait  plos  spécia- 
lement l'objel  du  3«  chef  de  l'arrêt  était  critiqué 
par  le  ministère  public  comme  ne  présentant 
pas  d'une  manière  distincte  l'approbation  des 
ratures  el  celles  des  renvois,  distinction  que  la 
loi  avait  voulu  pour  la  complète  garantie  des 
intéressés. 

Le  premier  juge  statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  contravention  reprochée  au 

notaire  M  consisterait  en  ce  qu'il  aurait  été 

fait  emploi  de  formules  imprimées,  dont  les 
blancs  seulement  nnl  été  remplis  avec  de  l'écri- 
ture, selon  la  spécialité  de  chaque  acte  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  13  (loi  de  l'an  XI),  en  prescri- 
vant d'écrire  les  actes  en  un  seul  contexte, 
lisiblement .  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni 
intervalle,  n'a  pas  eu  pour  but  d'exiger  qne  les 
actes  fussent  entièrement  écrits  à  la  main,  et 
de  proscrire  l'emploi  des  caractères  imprimés 
ou  lilbograpbiés  ;  que  si  tel  avait  été  le  but  du 
législateur,  il  s'en  serait  expliqué  en  prescri- 
vant expressément  que  les  actes  seraient  entiè- 
rement écrits  à  la  main;  que  r usage  des  fur- 
mules  imprimées  ou  lilliograpliiées.  lorsqu'un 
grand  uorobre  d'actes  reproduisent  les  mêmes 
stipulations,  est  généralement  reçu  ;  qu'il  faci- 
lite le  travail  sans  présenter  d'inconvénients 
sérieux;  que  l'emploi  des  formules  imprimées 
est  même  exigé  par  l'administration  supérieure 
des  finances  pour  les  procurations  notariées  ou 
autres  actes  à  produire  dans  ses  bureaux,  sans 
qu'aucune  réclamation  se  soit  jusqu'ici  élevée 
* 1  "  "  *  i  1  i 

it)  V.  conf.  Montpellier.  13  fév.  t819;  Cas.», 
franc.,  28  mars  1899;  Grenoble,  36  dér.  183:1. 

(3)  V.  ro«A  Rolland  4«*  Villarnnes,  v«  Renvoi, 
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contre  celle  prescription  ;  -  Attendu  en  con- 
séquence qu'il  n'y  a  pas,  au  cas  actuel,  contra- 
vention à  l'art.  13  ;  —  Attendu  que  la  poursuite 
signale  la  circonstance  que,  dans  trois  autres 
actes,  le  notaire  aurait  approuvé  toutes  le* 
ratures  par  un  seul  renvoi  mis  en  marge  et 
tout  à  la  fin  de  l'acte}  —  Attendu  que  Part.  10 

de  la  loi  porte  :   ;  —  Attendu  que ,  dans  les 

actes  critiqués,  le  norohre  des  mol*  rayés  dans 
racle  tout  entier  a  été  cnnslalé  en  une  seule 
fois,  et  approuvé  en  marge  et  tout  à  ta  fin  tle 
l'acte,  ainsi  que  le  reconnaît  l'ajournement 
mrinr;  que  seulement  il  fait  remarquer  que 
celte  constatation  n'a  pas  été  faite  à  la  fin  du 
corps  de  l'acte;  mais  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
Tarliele  invoqué  cette  eipres'sîon  à  la  fin  du 
corps  de  l'acte,  et  qu'il  n'est  pas  loisible,  pour 
créer  des  contraventions,  d'ajouter  a  la  loi;  que 
«"ailleurs  on  ne  saisirait  pas  le  motif  de  celte 
exigence  pour  la  constatation  à  faire  à  la  (in, 
alors  qu'elle  a  trouvé  suffisante  une  constata- 
tion a  la  marge  pour  lous  les  mots  rayés  de 
chaque  page;  que  les  constatations  a  la  marge 
font  partie  intégrante  de  l'acte,  lorsqu'elles  sônl 
rrportées  a  la  fin  au  même  litre  que  lorsqu'elles 
figurent  sur  les  pages  précédentes  ;  qu'enfin  le 
mode  employé,  au  cas  actuel,  est,  selon  divers 
auteur*,  celui  qui  est  le  pius  usité,  et  que  cet 
"sage  général  est  un  motif  de  plus  de  s'en  tenir 
à  l'interprétation  ci-dessus. 

•  Sur  le  5*  chef...  :  —  Attendu  que,  dans  deux 
antres  actes,  l'ajournement  articule  qu'il  y  a 
tu  contravention  aux  art.  15  et  16  de  ladite  loi 
de  ventôse,  pour  avoir  approuvé  simultanément 
les  ratures  «l  les  renvois ,  tandis  que  les  mots 
rayés  doivent  être  l'objet  d'une  approbation 
spéciale,  et  qu'il  en  est  de  même  des  renvoi*; 
-Attendu,  en  ce  qui  concerne,  lis  renvois,  que 
l'art.  15  invoqué  uecouimiue  d'autre  peine  que 
celle  de  la  nullité  du  renvoi,  pour  lequel  les  for- 
malités qu'il  prescrit  n'auraient  pas  éjé  accom- 
plie*;-Attendu,  eu  ce  qui  concerne  les  ratures, 
q»e  l'acte  du  25  fév.  porte  eu  marge  el.à  la  tin, 
nniiittiialetueiil  au -dessus  des  signatures  ou  |»a- 
"ctas  voulus  par  la  loi.  un  renvoi  suivi  de  ces 
mots  :  renroi  approuvé,  et  rayé  vingt  et  une 
lignes  comme  nulles,  plus  quatre  mots;  qu'à 
latin  ti  en  marge  de  celui  du  98  nov.,  aussi 
immcdateioeul  au-dessus  des  signatures  ou  pa- 
raphes voulus,  ou  trouve  un  renvoi  suivi  de  ces 
mou  :  renvoi  approuvé,  et  rayé  trente<inq 
mot»  comme  nuls  ;  —  Attendu  que  ces  mots, 
auxquels  les  signatures  ou  paraphes  qui  suivent 
se  rapportent  nécessairement,  présentent  la 
constatation  voulue,  par  l'art.  16  de  la  loi, du 
bumbre  des  mois  rayés,  et  l'approbation  par  la 
MRnature  ou  le  paraphe,  ce  qui  est  tout  ce  que 
la  loi  exige  ;  qu'il  n'y  a  doue  point  conlraveu- 
uoa  audit  art.  16...  < -Appel. 

Du  Ï8  «vus  184»,  arrêt  C.  Brux.,  1"  ch., 
SI.  Cloquette  1"  av.  gén..  Berden  av. 

«  LA  COUR  ;  —  V  u  l'art.  13  de  la  loi  du 
£>  vent,  an  11  ;  -  Attendu  que  le  mot  écrits, 
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employé  dans  cet  article,  doit  être  pris  dans 
son  sens  naturel,  et  signifie  écrits  à  la  main  : 
que  si  la  lot  avnit  voulu  permettre  aux  notaires 
de  se  servir  de  formules  imprimées,  il  lui  eut 
élé  facile  de  l'énoncer  en  ajoutant  au  mol  écrits 
les  mots  ou  imprimés,  mais  que.  loin  de  là  , 
elle  a  même  évité  de  se  servir  du  mol  rédigés, 
qui  eut  pu  se  prêter  a  l'interprétation  que  l'in- 
timé vent  donner  .1  cet  article;  que  le  mot  lisi- 
blement suffirait  à  lui  seul  pour  faire  entendre 
qu'il  s'agit  d'écriture  il  la  main,  puisque  les 
caractères  imprimés  sont  toujours  lisibles  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  a  eu  de  puissants 
motifs  d'exiger  que  les  actes  des  notaires  fussent 
écrits  à  la  main  ;  qu'en  effet  la  pratique  con- 
traire peut  donner  lieu  a  de  graves  inconvé- 
nients, ne  fût-ce  qu'à  cause  des  intervalles 
blancs  et  des  mots  inachevés  qu'on  doit  laisser 
dans  des  formules  imprimées;  qu'il  est  presque 
toujours  difficile  «le  remplir  exactement  ces 
blancs,  et  que.  quant  aux  mois  inachevés,  ou 
est  plus  exposé  à  commettre  une  inadvertance 
en  les  complétant  qu'on  ne  le  serai!  si  l'on  écri- 
vait l'acte  d'un  seul  contexte,  cnmme  le  veut  la 
loi;  -  Attendu  que  le  notaire  intimé  a  donc 
contrevenu  à  l'art.  15  précité  eu  rédigeant,  sur 
des  formules  imprimées,  les  trois  actes  de  prêt 
à  intérêt  qui  foui  l'objet  du  premier  chef  de 
l'appel. 

•  Sur  le  2«-  chef  :  —  Attendu  que.  pour  déter- 
miner le  sens  des  termes  :  à  la  fin  de  l'acte t 
qui  se  trouvent  à  l'art.  16  de  la  loi  du  25  veut, 
an  XI.  il  faut  se  rapporter  à  l'article  précédent, 
où  les  mêmes  fermes  sont  employés;  que,  dans 
l'art.  15,  celte  expression  signifie  évidemment 
à  la  suite  de  l'acte,  et  non  pas  dans  le  corps 
de  l'acte  ;  car  on  ne  conçoit  pas  qu'un  renvoi 
puisse  se  trouver  dans  le  corps  de  l'acte;  qu'on 
doit  induire  de  la  combinaison  de  ce*  deux  ar- 
ticles que  ces  mots  ont  la  même  signification 
dans  l'art.  16;  —  Attendu  qu'un  approuvé  des 
mots  rayés,  mis  en  marge  et  ton l  a  la  tin  de 
l'acte,  remplit  également  le  vœu  de  la  loi,  qui 
est  d'attirer  l'attention  des  parties  intéressées 
et  d'éviter  les  surprises  ;  que  le  deuxième  objet 
de  l'appel  n'est  donc  point  fondé. 

-  Sur  le  3*  chef,  adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
!  néant,  en  lanl  qu'il  a  décidé  que  l'intimé  n'a 
|  point  contrevenu  à  l'art.  18  de  la  loi  du  25  Veut, 
i  au  XI,  pour  avoir  rédigé  trois  acles  sur  des  for- 
■  mules  imprimées;  étnendaul,  quant  à  ce  Con- 
I  damne  l'intimé  a  200  fr.  d'amendn  pour  trois 
|  contraventions  audit  art.  15;  Met  pour  le  sur- 
I  plus  l'appel  au  néant.  • 


BRUXELLES  (30  mars  1849). 

CBASSE,  PLAINTE,  AYANT  CAUSE.  BAH.  A  VIL  PRIX. 

Celui  gui  a  obtenu  d'une  manière  illimitée,  a 
titre  de  location,  cession  du  droit  de  chas- 
ser sur  un  terrain  est  habite  à  porter 
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plainte,  peu  importe  la  rililédu  prix  sti- 
pulé (\). 

De«oovkm  o'Ostïhda«l  C.  Dspaiw. 
Le  30  janvier  1849.  un  procès-verbal  fui 
dressé  a  charge  il»  sieur  Depauw  par  le  garde  de 
chasse  particulier  «lu  sieur  Dcroovere-d'Oslèn- 
dnel.  dit  chef  d'avoir  chasse  sur  une  pièce  de 
terre  sur  laquelle  ce  dernier  avait,  comme  lo- 
cnlaire  du  droit  de  chasse,  permission  exclusive 
de  chasser.  Celle  location  avait  été  concédée 
par  le  sieur  DepaRe  sur  toutes  ses  propriétés 
situées  dans  les  communes  d'Assche,  etc.,  pour 
un  leruie  de  trois  années,  el  pour  la  somme 
de  50  centimes  une  fois  payée.  L'acte  fait  en 
double  sous  seing  privé,  à  la  date  du  12  janv. 
1849,  fut  enregistré  à  Bruxelles  le  20  janv. 
même  année,  el  portait  «pie  le  preneur  pourrait 
exercer,  comme  le  sieur  Lepage  lui-même,  tous 
les  droits  de  chasse.  Dominer  tous  gardes, 
exercer,  au  nom  du  bailleur  toules  les  pour- 
suites, el  se  porter  partie  civile,  le  tout  aux 
frais  du  preneur.  -  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles  du  2  mars  184»  ainsi 
conçu  : 

.  Attendu  «pi'il  est  établi  que  le  prévenu  a  été 
trouvé  chassant  le  50  janv.  1840  sur  la  pro- 
priété du  sieur  Dcpagc,  qui  a  concédé  le  droit 
de  chasse  au  sieur  Orroovere-d'Oslcndael,  le- 
quel a  porté  plainte  ;  que  parlant  le  ministère 
public  a  été  régulièrement  saisi  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  eause  el  de 
Pacte  de  cession  produit,  dûment  enregistré, 
qu'elle  est  sérieuse,  «l  qu'elle  a  eu  lieu  anté- 
rieurement au  fait  «le  chasse  imputé  au  pré- 
venu; -  Par  ces  motifs,  le  condamne  à  50  fr 
«l'amende  »  -  Appel. 

Le  prévenu  soutenait  que  le  plaignant,  en 
réalité  cessionnaire  à  litre  gratuit  du  droit  de 
chasse,  n'était  pas  l'ayant  droit  du  propriétaire; 
qui-  ce  dernier  seul  aurait  donc  pu  porter 
plainte.  Il  citait  a  l'appui  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  «lu  22  janv.  1848.  el  de  la  Cour  de 
Liège  du  20  juin  1847.  L'acte  de  location  pro- 
duit, disait  il.  porte  avec  lui  la  preuve  qu'il 
n'est  qu'un  acte  purement  gratuit,  le  prix  en 
étant  évidemment  dérisoire ,  puisqu'il  n'est  sti- 
pulé que  50  centimes  pour  un  droit  de  chasse 
sur  40  hectares  de  terre  pendant  3  ans. 

Du  30  iars  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  4-  ch.. 
M.  Weuseleer  av. 

«i  LA  COUR;  —  Attendu  «pie  la  plainte  a  été 
valablement  faite  par  le  sieur  Deroovere-d'Os- 
lendael,  ayant  droit  du  sieur  Lepage,  en  vertu 
de  l'acte  du  12  janv.  dernier,  enregistré  le  80 
du  même  mois;  -  Attendu  qu'il  importe  peu 
«|ue  celle  concession  du  droit  «le  chasse  ail  été 
faite  à  lleroovere  -  «l'Osleiulael  pour  un  prix 
élevé,  pour  un  prix  minime  ou  gratuitement, 
puisque  la  loi  ne  fait  pas  dépendre  la  validité 
du  droit  de  chasse  concédé  du  prix  que  le  pro- 


priétaire du  fond  croit  devoir  attacher  à  sa 
concession  ;  qu'ainsi,  dans  l'espècp,  le  80  jan- 
vier Deroovere-<l'Ostpndael .  étant  évidemment 
'ayant  droit  du  sieur  Lepage .  a  pu  porter  la 
plainte  sur  laquelle  les  tribunaux  ont  été  en- 
suite appelés  à  statuer;  —  Par  ces  motifs,  — 
DtafcT  le  prévenu  de  son  appel. 


LIEGE,  31  mars  1849. 

ARBITRA»,  ACTIOlt,  UCKmoH,  iRCQirfcTKKB. 
EVOCATION. 

Les  arbitres  saisis  d'une  action  Hoir  et  tt  aussi 
connaître  des  exception*  qui  ont  pour 
cause  des  opérations  commercial*»  résul- 
tant même  d'un  acte  authentique. 
En  se  déclarant  incompétent»,  H»  ne  peuvent 

émettre  une  opinion . 
Il  n'y  a  point  lieu  à  évocation,  quand  il  y  a 
impossibilité  de  statuer  sur  le  tout  par  un 


il)  V.  Bonjaan,  Code  de  ta  Chatte,  p.  108  el 
Complément  du  i  ode  de  ta  Chatte,  p.  7*. 


DrFRKlf  *E  C.  LàLLMUHD. 

Du  31  mars  1849,  arrêt  G.  Liège,  îr  ch.. 
Mit.  Beltjens  stibst.  proc.  gén..  Zoude  el  For» 
geur  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
dispositif  de  l'arrêt  du  10  juin  1848,  les  droits 
respectifs  des  parties,  du  chef  de  l'acte  authen- 
tique du  20  avril  1846,  restent  intacts,  el  que 
celles-ci  *onl  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
des  arbitres  pour  faire  droit  sur  les  prétentions 
formées  par  Lallemand  ;  que  la  demande  de  ce 
dernier  avait  pour  but  de  faire  procéder  au 
restant  du  compte  non  réglé  par  ledit  acte,  el  à 
la  liquidation  de  la  société  verbale  pour  l'achat 
et  la  vente  de  bois  ou  à  payer  une  somme 
de  1.008  fr.  80  c.  réduite  ultérieurement  à 
559  fr.  56  c;  mais  qu'il  est  de  règle  que  le  juge 
de  l'action  doit  également  connaître  des  excep- 
tions; que  Dufrenne,  soit  en  termes  «le  «féfense, 
soit  par  mode  «l'action  reconvenlionnelle.  est 
redevable  à  demander  que  la  liquidation  ne  soit 
pas  scindée,  et  qu'elle  porte  sur  la  généralité 
des  opérations  commerciales  qui  ont  existé  en- 
tre parties  ;  -  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  l'acte  du  26  avril  1846,  reçu  |»ar  H-Oteray. 
a  eu  |iour  eau»»'  des  opérations  commerciales  ; 
qu'ainsi  l'appréciation  de  la  nature  et  de  la 
force  «le  cet  acte  entrait  évidemment  dans  les 
attributions  des  arbitres  ;  que  c«'ux-d  ont  donc 
eu  ie  double  tort  de  se  déclarer  incompétents 
pour  connaître  d«-  la  valeur  de  cet  acte,  et,  tout 
en  se  déclarant  incompétents,  d'émettre  une 
opinion  sur  le  mérite  de  ce  même  acte;  -  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  l'évocation,  que  cette 
faculté  exceptionnelle  ne  |Miit  être  exercée  <|ue 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi;  que  les 
patlies,  tout  en  se  réunissant  |»our  demander 
que  la  Cour  statue  au  fond  dans  l'état  de  la 
cause,  reconnaissent  néanmoins  «pie  le  fond 
n'est  point  en  état,  el  qu'une  instruction  ulté- 
rieure est  indispensable  pour  apprécier  la  de- 
mande principale  formée  par  Lallemand  telle 


Digitized  by  Google 


qu'elle  est  ci-dessus  rappelée;  que  la  portée  de 
l'acte  «lu  36  avril,  ne  formant  que  l'un  des  points 
du  débat,  une  décision  à  cet  égard  ne  serait 
point  de  nature  a  terminer  le  litige  dans  le  cas 
«pie  la  Cour  y  serait  autorisée  par  la  loi  ;  que, 
pour  l'appréciation  de  cet  acte,  l'appelant  sol* 
licite  même  une  preuve  ;  que,  de  l'aveu  des  par- 
ties, il  y  a  donc  impossibilité  de  statuer  défini- 
tivement sur  le  tout  par  un  même  arrêt;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède,  d'une  |»art,  qu'aux  ter- 
nes de  l'art.  473  C.  proc.  civ.,  le  juge  d'appel 
ne  peut  évoquer,  d'autre  part,  qu'il  y  a  néces- 
sité de  renvoyer  devant  d'autres  arbitres;  — 
Par  ces  motifs.  Dit  que  les  arbitres  étaient 
compétents  pour  juger  la  question  qui  leur  a 
été  soumise  par  l'appelant,  et  que  c'est  a  tort 
qu'en  se  déclarant  incompétents,  ils  ont  ex- 
primé un  avis  sur  le  caractère  de  l'acte  du  36 
ami  1*46;  Obciabe  qu'il  n'y  a  point  lieu  a 
évocation,  eu  conséquence,  tous  les  droits  des 
parues  saufs,  renvoie  la  cause  ilevaal  d'autres 
arbitres  qui  statueront  sur  le  tout...  • 


LIÈGE  (51  mars  4849). 

BMTB,  COUT  (Il  I  DE  LIEGE  ,  BEBITIEBS,  SOLIDA- 
RITE, ACTION  BYPOTBBCAIBK  ET  EN  BEHSBISNB- 

mest.  —  succession  ,  m  nuis*,  TlTfcta,  AC- 
CEPTATION. -  CLÔTUBE  DES  DÉBATS,  PUAIS. 

Sous  l'empire  de  ta  coutume  tfe  Liège,  les  hê- 
rititrn  gui,  après  avoir  possédé  le»  immeu- 
hlcê  frappée  du  droit  d'hypothèque  rèsut- 
tant  de  ta  constitution  d'une  rente,  ont 
resté  tf'itre  détenteurs  de  ces  immeubles , 
sont  néanmoins  tenus  solidairement  du 
paiement  fie  la  totalité  de  la  rente  (1). 

l'action  en  renseignement  est  indivisible 
l'action  hypothécaire  elle-même. 

L'art.  1919  C.  civ.  s'applique ,  d'une  manière 
générale,  aux  rentes  créées  antérieurement 
à  sa  publication  comme  à  celles  constituées 
postérieurement ,  sans  porter  atteinte  à 
leur  nature,  ni  à  l'indivisibilité  prononcée 
par  la  toi  ancienne  (Vf. 

L'acte  du  tuteur,  qui  pourrait  être  con*idèré 
comme  acceptation  d'une  succession  au 
profit  des  mineurs ,  est  inopérant  en  l'ab- 
sence de  l'autorisation  prescrite  par  l'art. 
461  C  cit. 

Bien  qu'un  acte,  gui  sert  de  fondement  à  la 
solution  du  litige,  ne  soit  produit  qu'après 
la  clôture  des  débats,  il  peut  dépendre  des 
circonstances  que  tes  frais  antérieurs  à 
cette  production}  ne  soient  pas  considérés 
comme  frustratfiires. 

L.AMBOTTE  C.  ROBEBT  ET  ACTBES. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que.  par  acte  du  10  mars  1701, 


iCE  BELGE.  1G1 

avenu  devant  Haxne.  notaire,  réalisé  aux  éche- 
vins  de  Liège  le  6  avril  suivant .  Jean-Baptiste 
Lamholte,  auteur  des  défendeurs,  créa,  au  pro- 
fil de  l'auteur  des  demandeurs,  la  rente  dont  il 
s'agit  en  la  préseule  instance,  à  la  sûreté  de  la- 
quelle il  affecta  tous  ses  biens  meubles  el  im- 
meubles, présents  et  futurs  dans  quel  pays  ils 
soient  situés,  sans  désignation  d'hypothèque 
spéciale; -Attendu  que  cette  hypothèque  géné- 
rale autorisée  par  la  législation  conliimière  sous 
laquelle  elle  a  été  consentie,  frapiie  non-seule- 
ment tous  les  biens  possédés  par  le  débiteur  au 
temps  du  contrat ,  mais  s'étend  encore  a  ceux 
qui  pouvaient  encore  lui  obvenir  dans  la  suite 
à  quelque  litre  que  ce  soit  ;  -  Attendu  que  ledit 
Jean-Baptiste  La  m  botte  s'est  marré  deux  fuis 
sous  l'empire  «tes  Coutumes  liégeoises  ;  qu'il  a 
retenu  cinq  enfants  de  son  premier  mariage  et 
huit  du  second  \—  Attendu  qu'après  sa  mort  ar- 
rivée en  1800,  il  intervint  entre  les  enfants  un 
arrangement  par  suite  duquel  les  enfants  du 
premier  lit  recueillirent  1rs  biens  possédés  par 
leur  père  avant  son  second  mariage,  el  furent 
spécialement  chargés  «lu  paiement  de  la  rente 
litigieuse;  que  cet  arrangement,  qui  paraît  con- 
forme au  vœu  de  la  coutume,  n'était  cependant 
l'effet  que  «l'une  libre  convention  .  puisqti'alors 
la  dévolution  élailabolie  par  nos  lois  ;  —  Attendu 
qu'en  exécution  de  cet  arrangement  les  enfants 
du  premier  lit,  par  un  litre  nouvel  «lu  4  jnill 
1820  avenu  devant  Crnusse,  notaire,  reconnu- 
rent la  rente  litigieuse.  -  de  telle  nature  et  cmt- 
»  stitution  qu'elle  se  trouve  en  vertu  de  son 
»  litre  primitif,  auquel  il  n'est  nullement  «lé- 
-  roué,  innové,  ni  pnjinlinè  par  les  présents, 
•  dit  l'acte,  •  et  rrassigiièreni  pour  hypothèque 
spéciale  certains  biens  «l«-si|;nés.  sans  vouloir 
préjudicier  à  l'hypothèque  générale  ;- Attendu 
que  les  biens  spécialement  renseignés  en  l'acte 
de  titre  nouvel  prérappelé  furent  saisis  eu  18Î6 
sur  les  enfants  du  premier  lit  ;  -  Attendu  qu'il 
est  encore  à  remarquer  que  les  enfants  du  se- 
cond lit  étaient  de  leur  coté  en  possession  de 
biens  provenant  d'acquisitions  faites  par  le  père 
commun  pendant  la  durée  du  second  mariage, 
lesquels  furent  vendus  par  eux  le  23  fév.  1849, 
par  acte  avenu  devant  le  notaire  Grégoire  ;  qu'il 
ne  peut  s'élever  de  toute  sur  l'origine  de  ces 
derniers  biens  eu  présence  de  l'acte  de  vente 
énonçant  qu'ils  proviennent  d'acquisitions  qui 
vont  élre  relatées,  faites  par  Jean- Baptiste 
Lambotle  pendant  sou  second  mariage  avec  feu 
Narie-Élisabelh-Josèphe  Jamotte.  père  et  mère 
des  vendeurs  ;—  Attendu  que  le  prix  de  vente  de 
ces  immeubles  n'a  |ws  été  payé  par  les  acqué- 
reurs à  cause  d'inscriptions  hypothécaires  prises 
notamment  pour  la  conservation  de  la  rente 
litigieuse  ;  —  Attendu  que  c'est  «lans  cet  étal  des 
choses  qu'une  assignation  a  été  «lonnée  aux 


(1)  V.  conf.  Liège,  18  août  1819. 99  déc.  1838e,    97not.  I»»3ei3.1.  c.  I84S.  V.  Sohet, 11* .  3.  lit  17, 
58  .lée.  1838;  Mcan,  oh».  HO,  5.  147,  1  ci  9*6  .  I  m»  «»et  140;  *èan,  .»hs  434.  m»  u/t 
hetM**v*yck.  Conirov.  for.  4;  Cramer,  oh».  193'/  I    (9)  V.  Unix  ,  csm  .  5  mal  l»9U 
p.  7i3el  »niv.,  t.  4.  -  Conlr.  Liège.  *S'rcv.  1836. 


Digitized  by  Google 


JOl  UNAL  DU  PALAIS. 


hoirs  île  Jean-Baptiste  Lainbolle.  aux  fins  de  les 
faire  condamner  solidairement  an  rembourse- 
meiil  <)■'  la  rente,  au  paiement  «les  arrérages  et 
«les  accessoire*;  -  Alleticlu .  sans  enlr«'r  dans 
l'examen  «le  la  question  «le  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  anciennes  rentes  créées  sons  l'empire 
«les  Coutumes  liégeois*»*  constituaient  une  obli- 
gation indivisible  à  (anse  de  la  iialure  de  la 
dette;  qu'il  suffit  au  procès  que  ce  caractère 
d'indivisibilité  leur  soit  attribué  à  cause  «le.  la 
dation  d'hypothèque  qui  leur  servait  de  garan- 
tie princ  pale  ;  qu'en  effet,  d'après  l'ai  l.  5.  ch.  5. 
et  l'art  5.  cli.  7,  des  Coutumes  liégeoises,  les 
héritiers  d'un  «léhirentier  ou  de  celui  qui  a  fiait 
IKiies  décennales  d'une  rente,  étant  tenus  «l'en 
continuer  le  service,  quand  même  ils  lie  possé- 
deraient plu»  l'hypothèque,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  conlrajol  le  nouveau  possesseur  à  passer 
reconnaissance,  il  s'ensuil  que  le  débiteur  de  la 
rente,  ses  héritiers  ou  l'un  d'eux,  n'étaient  af- 
franchis des  liens  de  l'indivisibilité,  H  par  suite 
■de  la  solidarité,  que  lorsqu'ils  avaient  contraint 
le  possesseur  de  l'hypothèque  â  faire  relief, 
c'est-à-dire .  a  souscrire  un  acte  de  reconnais- 
silice  eu  réassignant  les  hypothèques,  recon- 
naissance à  laquelle  était  assimilée  la  saisine 
«l'autorité  judiciaire,  remplacée  aujourd'hui  par 
la  saisie  immohilière  ;  que  c'est  ainsi  que  s'en 
explique  Sidiet,  liv.  5.  lit.  17.  n«80,  et  Vauhees- 
wyck.  conlrov.  4.  n«fl,8.9el  10;  qu'il  résulte 
encore  de  l'art.  3,  ch.  0.  de  la  coutume,  <|iie  le 
possesseur  «le  partie  d'hypothèque  ne  peut  pres- 
crire aussi  longtemps  que  la  rente  est  reconnue 
et  payiV  par  un  autre;  -Attendu  qu'il  est  établi 
au  procès  que  1rs  enfants  du  premier  lit  possé- 
daient, lorsqu'en  1830  ils  nul  passé  litre  nouvel 
de  la  rente  litigieuse  des  biens  provenant  de  la 
succession  «te  leur  père,  puisque  ce  n'rsl  qu'en 
18i>6  qu'ils  ont  été  expropriés  ;  que  les  enfants 
du  second  lit  eu  détenaient  également  à  la  même 
époque  qui  provenaient  de  la  même  origine, 
comme  cela  résulte  de  l'acte  de  vente  précité. 
puis«|ue  ces  biens  n'ont  été  volontairement 
aliénés  qu'en  1843;  d'où  l'on  peut  tirer  la  con- 
séquence «|u*en  1830  tous  les  descendants  de 
Jean-Baptiste  Lambotte  étaient  débiteurs  d'une 
créance  indivisible  en  raison  de  la  possession 
qu'ils  avaient  d'une  |»arlie  des  gages,  cl  que  par 
suite,  aux  termes  de  l'art.  13-24  C.civ.,  l'acte 
récognitif  posé  le  4  juill.  1830  par  les  enfants 
du  premier  lil  a  interrompu  la  prescription 
contre  tous  les  autres  héritiers  de  Lamholle  ;— 
Attendu  qu'en  présence  de  la  possession  |iar  les 
enfants  du  second  lit,  «les  biens  provenant  de 
l'auteur  commun,  l'indivisibilité,  résultant  de 
l'hypothèque,  fait  obstacle  à  ce  que  la  partie  «le 
l'hypothèque  qui  a  été  renseignée  en  1830,  par 
l'expropriation  des  biens  possédés  par  les  en- 
fants du  premier  mariage,  affranchisse  ces  der- 
niers des  liens  de  la  solidarité  vis-à-vis  «lu 
créancier  ;  quotl  que  ponsestio  indivitluatin- 
,/uIoh  onei  uin  sotutioni  soiùlahœ  tubjiciai, 
dit  Vanheeswyck  (n»  1»  loco  citato)  ;  que  c'est 
cette  possession  dans  le  chef  des  enfants  du  se- 


cond lit .  des  biens  provenant  de  l'auteur  com- 
mun, qui  différencie  essentiellement  l'espèce 
actuelle  «lu  procès  jugé  le  87  nov.  1843.  par  la 
Cour  de  Liège,  qui  s'est  déterminée  par  le  motif 
que  les  enfanls  du  second  lit  ont  allégué  sans 
contradiction  qu'ils  ne  possédaient  aucun  bien 
hypothéqué  a  la  rente  dont  il  est  question;  — 
Attendri  que  la  circonstance  que  le  prix  des 
biens  vendus  en  1843  par  les  enfanls  du  second 
lit.  est  resté  jusqu'à  présent  dans  1rs  mains  des 
acquéreurs  .  a  pour  effet  de  laisser  la  question 
dans  l'état  où  elle  se  serail  présentée,  si  les  biens 
n'avaient  pas  été  vendus,  puisque  si  les  deman- 
deurs ont  à  exercer  des  droits  sur  ces  immeu- 
bles ou  à  raison  de  ce*  immeubles,  en  lant 
qu'ils  étaient  possédés  parles  enfants  du  second 
lit ,  il  n'y  a  pas  lien  de  considérer  ces  droits 
comme  anéantis,  lorsque  le  prix  représentant 
ces  immeubles  reste  dû  et  disponible  ;— Attendu 
que  la  demande  de  remboursement  est  fondée 
sur  Tari.  t»tî  C.  ctv.,  et  qu'il  esl  de  jurispru- 
dence constante  que  cette  disposition  s'applique 
aussi  bien  aux  renies  anciennes  qu'à  celles  con- 
stituées sous  le  tou);;  r- Attendu  que  tous  les 
défendeurs  ont  constitué  avoué,  à  l'exception 
de  François  Lalleil ,  en  qualité  de  tuteur  légal 
de  Joséphine  Lalien,  son  enfant  mineur,  fssude 
son  mariage  avec  Marie -Êlisabelh  Lamhotle, 
quoique  réassigné  par  exploit  de  l'huissier  Hu- 
bin ,  eu  vertu  du  jugement  de  jonction  du  10 
nov.  1840  ;  —  Attendu  que  Pierre-Joseph  Lara- 
bolte,  en  son  vivant  époux  de  llenrielleDe&sart, 
n'a  pas  figuré  a  l'acte  de  litre  nouvel  du  4  juill. 
1830  précité,  et  qu'il  consle  d'une  signification 
faite  le  6  juill.  1847  que  ledil  Pierre- Joseph 
Lambotte  a,  le  14  juin  1834,  renoncé  au  greffe 
de  ce  tribunal  à  la  succession  de  Jean -Baptiste 
Lambotte;  qu'ainsi  les  considérations  qui  pré- 
cédent ne  lui  sont  pas  applicables,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  les  demandeurs  mal  fondés  à 
l'égard  de  la  défenderesse,  sa  veuve,  en  qualité 
qu'elle  agil  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
damne lous  les  défendeurs,  autres  que  la  veuve 
Pierre-Joseph  Lambotte,  à  payer  solidairement 
el  indivisément  la  somme  de...  » 
Appel. 

Du  31  bars  1849,  arrêt  C.  Liège,  S»  ch., 
MM.  Zoude,  Forgenr,  Delhouillc  el  Robert  av. 

o  LA  COUR;  —  Attendu  que  si.  d'après  le 
droit  commun  de  l'ancien  pays  de  Liège,  les 
dettes  se  divisaient  entre  les  héritiers,  de  sorte 
que  chacun  d'eux  n'était  tenu  de  contribuer  à 
les  payer  que  proportionnellement  à  sa  part 
héréditaire,  la  coutume  liégeoise  faisait  excep- 
tion à  ce  principe,  en  ce  qui  concernait  les 
renies  perpétuelles,  lesquelles  consista  ni  prin- 
cipalement dans  le  droit  d'hypothèque  qui  y 
était  attaché,  et  qui  affectait  tous 'les  biens  du 
débiteur  tant  qu'il  ne  renseignait  pas  l'hypothè- 
que primitive  ,  étaient  par  cela  même  imlivisi- 
hle»;  que  celle  indivisibilité  ire  cessait  pas  par 
la  mort  du  débiteur  ;  qu'au  contraire  elle  conti- 
nuait à  exister  à  l'égard  de  ses  héritiers,  par 
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cela  seul  qu'ils  recueillaient  dans  sa  succession 
les  biens  frappés  tle  l'hypothèque,  el  que,  par 
suite- .  chacun  d'eux  élail  passible  de  l'obllga- 
lion  de  servir  la  totalité  de  la  rente  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  forcé  le  possesseur  de  l'hypothèque 
originaire  à  en  passer  reconnaissance;  que  cette 
action  eu  renseignement  est  indivisible  comme 
l'action  hypothécaire  où  elle  prend  sa  source; 
que  c'est  ce  qu'atteste  Méan,  obs.  S26,  4*4,  667, 
140,  147  et  def.  85;  que  telle  est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  5.  ch.  7,  de  la  coutume,  et  que 
c'est  en  conséquence  de  ces  principes  que  le 
remboursement  ne  pouvait  jamais  s'opérer 
partiellement  contre  le  gré  du  créancier;  -  At- 
tendu que  si  l'art.  191  f  C.  civ.  comprend  évi- 
demment dans  sa  disposition  illimitée  les  rentes 
créées  antérieurement  a  sa  publication  comme 
celles  constituées  postérieurement ,  il  est  hors 
de  doute  qu'elle  les  y  comprend  sans  en  changer 
la  nature .  et  sans  les  dépouiller  de  leurs  qua- 
lités ;  qu'ainsi  rien  n-'aulorise  à  croire  que  celles 
de  ces  rentes  qui  étaient  indivisibles  en  vertu 
de  la  loi  antérieure  auraient  cessé  d'être  telle* 
l'égard  du  créancier  qui  exercerait,  en  vertu  de 
la  loi  nouvelle ,  le  droit  de  contraindre  son  dé- 
biteur au  rachat;  qu'on  ne  peut  supposer  que 
le  législateur  qui  a  introduit  ce  droit  en  faveur 
du  créancier  n'eût  voulu  lui  permettre  d'eu  user 
qu'a  la  condition  de  perdre  le  droit  résultant 
pour  lui  de  la  nature  indivisible  de  la  rente 
qu'il  avait  acquis  en  vertu  de  la  loi  ancienne; 
-Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  partie  Hubert, 
que  Pierre-Joseph  Lambotte  a  renoncé  a  la  suc- 
cession de  son  père  par  acte  du  14  juin  1840; 
que,  pour  paralyser  les  effets  de  celle  renoncia- 
tion, lus  appelants  se  prévalent  exclusivement 
de  ce  que  la  veuve  Lambotte ,  en  sa  qualité  de 
mère  el  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  est  in- 
tervenue a  l'acte  de  1849  contenant  vente  de 
biens  de  la  succession  de  l'aïeul  de  ceux-ci  ; 
qu'à  cet  égard,  en  admettant  que  l'intervention 
de  la  tutrice  ait  suffi  pour  constituer  une  ac- 
ceptation tacite  de  la  succession  dont  il  s'agit, 
encore  elle  serait  inopérante  vis-à-vis  des  mi- 
neurs ,  en  l'absence  de  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  461  C.  civ.;  que  d'ailleurs  le.  pore  des 
mineurs  ayant  renonce,  ceux-ci  n'étaient  pas 
appelés  à  recueillir  la  succession  de  leur  aïeul, 
ni  par  représentation,  puisqu'on  ne  peut  repré- 
(er  une  personne  qui  a  renoncé,  ni  de  leur 
chef,  se  trouvant  exclus  par  leurs  oncles  el 
tantes,  héritiers  au  premier  degré;  —  Attendu 
que  ce  n'est  qu'après  les  déliais  el  les  conclu-  ! 
irons  du  ministère  public  eu  première  instance 
que  l'acte  de  renonciation  dont  il  s'agit  u  été  j 
vanté  et  produit,  et  que  jusque-là  toutes  les 
parties  semblent  en  avoir  ignoré  l'existence, 
saaisqu'on  ne  peut  cependant  considérer  comme 
frustraloires  el  occasionnés  par  la  faute  de  l'in- 


timée, veuve  lambotte.  les  frais  fails  avant 
cette  production,  car  la  partie  Fastré  ayanl 
maintenu  ses  prétentions ,  nonobstant  cette 
production .  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  le  procès  eût  également  eu  lieu,  et  eût 
occasionné  les  mêmes  frais;  d'où  il  suit  que 
c'est  avec  raison  que  la  famille  Genin  et  con- 
sorts ont  été  condamnés  aux  dépens ;—  Par  ces 
motifs  et  ceux  du  premier  juge.  Cosmac.elc.  • 


CASSATION  (2  avril  1849). 

PAÏ*.  ACTE  AUTHENTIQUE ,  ECROU  ,  SUPPOSITION 
DE  PERSONNE,  PRESENTATION  VOLONTAIRE.  — 
PREJP  DICE  ,  DECISION  EN  PAIT.  —  PREJUDICE  . 
ORDRE  H'BItC. 

L'acte  tl'ècrou,  même  lorsque  le  condamné  ne 
rend  volontairement  à  la  prison ,  est  un 
acte  authentique ,  et  celui  qui,  sous  le 
nom  du  condamné ,  se  fait  ècrouer  en  son 
lieu  et  place,  commet  un  fous  en  écri- 
ture authentique  par  supposition  de  per- 
sonne^). C.  peu.,  147;  C  inslr.  cr  ,421.476; 
Tarif  crlm,,  art.  74. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  apprécie 
dans  ses  rapports  arec  la  prétention,  s'ilx 
a  dans  un  semblable  faux  l'élément  du  pré- 
judice. 

L'élément  du  préjudice  existe,  lorsque  le 
préjudice  a  été  porté  à  l'ordre  public  par 
cela  même  que  la  peine  a  été  supportée 
personnellement  par  un  autre  que  celui 
qui  l'atait  encourue. 

De  Biicotv  Et  Cuns.,  et  Bkomllarr. 
Charles  el  Isabelle  Dupont,  condamné»  par 
jugement  rendu  sur  appel  le  11  juill.  1848  au 
tribunal  correctionnel  de  Mous,  l'uu  a  un  mois, 
l'autre  a  18  jours  d'emprisonnement,  furent 
avertis  de  se  constituer  prisonniers  à  la  maison 
d'arrèl  de  Tournay  pour  y  subir  leur  peine.  — 
Le  1»  octobre,  une  femme,  se  disant  être  Isa- 
belle Dupont,  el  le  0  novembre,  un  homme, 
prenant  le  nom  de  Charles  Dupont ,  se  présen- 
tèrent a  la  maison  d'arrêt  et  furent  écroués  par 
le  gardien.  —  Plus  lard  on  reconnaît  que  la 
femme  n'était  pas  Isabelle  Dupont,  mais  bien 
Louise-Charlotte  De  Blicquy;  que  le  prétendu 
Charles  Dupont  élail  réellement  J.  B.  Brouillard, 
el  que  cette  double  substitution  avait  vu  lieu 
moyennant  un  salaire  promis  par  les  frère  et 
sœur  Dupont  a  leurs  remplaçants.  —  Os  deux 
derniers,  ainsi  que  Charles  Dupont,  furent  mis 
en  étal  d'arrestation.  Isabelle  Dupont  se  déroba 
aux  recherches. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tour- 
nay, saisie  de  l'affaire,  el  sur  l'opinion  d'un  des 
trois  juges  seulement,  que  la  prévention  du 
crime  de  faux  élail  suffisamment  établie  contre 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré.  n»3686;  ordonn.  de   comment.,  t.  1,  p.  496,  n««  15S0.  1551  ;  Cas»  de 
1870,  lii.  xiu,  art.  9  et  suiv.;  cirent,  du  min.  de  la    France,  10  fév.  1837,  rt  les  notes  de  Hevillcneuve 
justice  du  21  mars  1849  (lioniî.  diiSi);  Chaiiveau-  :  daus  la  Piulcrisle. 
Mélie,  Théortt  du  Code  pénal;  Comment,  des 
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Marie-Charlotte  De  Blicquy  el  J.  B.  Brouillard, 
comme  auteurs,  et  contre  Charte*  el  Isabelle, 
Dupont,  comine  complices,  déclara  (prit  y  avait 
lieu  n  poursuivre,  et  décerna  une  ordonnance 
«le  prise  de  corps  contre  les  quatre  prévenus. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
le  procureur  général,  par  l'organe  d'un  avocat 
général,  requit  la  Cour  de  déclarer  que  les  faits 
ne  constituaient  ni  crime  ni  délit;  en  consé- 
quence mettre  au  néant  l'ordonnance  de  prise 
de  corps,  dire  qu'il  n'y  avait  lieu  à  poursuite 
ultérieure,  et  ordonner  la  mise  eu  liberté  des 
trois  prévenus  arrêtés,  -  Le  réquisitoire  déposé 
au  nom  du  procureur  général  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  était  ainsi  formulé  : 
.  Attendu  que  si  ces  faits,  ainsi  qualifiés  el 
bien  établis  par  l'instruction ,  constituent  une 
fraude  à  la  loi.  ils  ne  caractérisent  point  cepen- 
dant le  crime  de  faux  prévu  par  l'art.  147  C. 
pén.  ;  —  Attendu ,  en  effet ,  que  les  lois  pénales 
sont  de  stricte  interprétation,  et  ne  doivent 
point  s'appliquer  à  des  cas  non  prévus  par  le 
législateur  (non  placel  extendere  leges  pœna- 
les,  nm i/o  uiagis  capitales,  ad  delicta  nova. 
Bacon,  Aphor.  13);  que  toute  fraude  a  la  loi 
n'est  pas  un  faux  ou  un  autre  crime  punissable 
(differunt  contra  legem  facert  et  quid  facere 
in  fraudent  legis.  V.  Pand.  just.  de  Pothier, 
lib.  1,  lit.  5,  n«  82;  Peckius,  att  reg.  88,  jur. 
canon  )  ,- Attendu  qu'un  acted'écrou  n'est  pas 
un  acte  destiné  par  essence  à  recevoir  les  décla- 
rations, la  signature,  la  coopération  active  et 
réelle  de  la  personne  écrouée;  qu'en  effet, 
suivant  le  système  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  registres  d'écrou,  qui  forment 
bien  incontestablement  des  écritures  publiques 
(art.  607),  sont  destinés  a  recevoir  des  actes  qui 
se  passent  exclusivement  entre  les  exécuteurs 
des  mandats  de  justice  el  des  jugements,  d'une 
part,  et  les  gardiens  des  prisons  d'autre  pari 
(art  608),  el  que  l'individu  incarcéré  n'y  inter- 
vient pas;  qu'au  contraire  il  y  esl  passif;  que 
le  législateur  n'a  point  pensé  ni  admis  qu'un 
acte  d'écrou  pùl  présenter  d'autres  caractères 
ni  exiger  d'autres  formalités,  puisqu'il  suppose 
que  toujours  l'individu  incarcéré  est  écroué 
par  un  agent  d'exécution  qui  le  dépose  à  la  pri- 
son, el  reçoil  décharge  après  avoir  signe  l'acte 
d'écrou;  que  ce  qui  le  démontre,  c'est  l'inter- 
diction faite  aux  gardiens  des  prisons  de  rece- 
voir oô  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu 
de  documents  judiciaires  à  inscrire  sur  leurs 
registres  (art.  60U);  qu'il  résulte  de  là  que  le 
législateur  n'a  pas  supposé  que  l'incarcération 
ou  l'acte  d'écrou  pût  se  faire  sur  présentation 
volontaire  du  condamné  en  vertu  d'une  sim- 
ple permission  ou  cédule  extrajudiciaire  ;  que 
si.  par  mesure  administrative,  el  dans  la  vue 
d'économiser  les  frais  d'exécution  des  mandats 
el  jugements,  les  gardiens  ont  été  autorisés  à 
recevoir  les  condamnés  qui  se  présentent  vo- 
lontairement pour  subir  leurs  peines,  celle  cir- 
constance ne  change  pas  l'essence  et  la  nature 
légale  de  l'acle  d'écrou  considéré  comme  écri- 


ture authentique  et  publique  ;  que  le  condamné 
écroué  dans  ces  termes  n'en  est  pas  moins 
passifs  l'acte,  puisqu'il  n'est  tenu  à  y  faire  au- 
cune déclaration,  qu'il  ne  doit  pas  le  signer, 
qu'il  ne  le  signe  pas,  qu'il  ne  coopère  donc  pas 
a  sa  rédaction ,  et  qu'il  ne  pourrait  jamais , 
même  en  consentant  à  donner  de»  indications 
sur  les  noms,  professions  et  filiation,  contribuer 
à  donner  à  l'acte  ainsi  dressé  la  forme  et  les 
caractères  exigés  par  l'art.  608  C.  insl.  crin».  ; 
que  dès  lors  les  faits  reprochés  aux  prévenus 
ont  pu  constituer  une  fraude  à  la  loi.  mais  nul- 
lement un  faux  dans  un  prétendu  acte  d'écrou, 
qui  n'existe  pas  même  légalement;  que  dès  lors 
encore,  par  une  conséquence  évidente,  il  n'y  a 
pas  même  un  corps  d*  délit  ;  -  Attendu  que  si 
un  tel  résultat  offre  ou  a  pu  offrir  des  abus  ou 
des  inconvénients,  on  peut  y  parer,  soit  en  re- 
venant a  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi.  qui 
rend  impossibles  les  substitutions  de  personnes, 
soit  en  prenant  des  mesures  administratives 
plus  complètes  et  des  précautions  plus  minu- 
tieuses pour  s'assurer  de  l'identité  des  condam- 
nés; -  Ultérieurement  :  attendu  qne  l'intention 
criminelle  dans  le  chef  de  celui  qui  se  substitue 
au  véritable  condamné  échappe  A  toute  appré- 
ciation légale;  que  le  condamna  supposé  se 
prête  à  une  manœuvre  répréhensible  dans  l'in- 
térêt du  véritable  condamné,  sans  préjudice 
privé  pour  personne  ;  que  s'il  peut  y  avoir  pré- 
judice au  point  de  vue  de  l'ordre  public,  il  pro- 
vient de  ce  que  l'administration  a.  dans  l'exé- 
cution ,  cru  devoir  dévier  de  la  loi  et  a  prêté 
ainsi  matière  à  une  fraude  qu'il  est  facile  d'em- 
pêcher; que  si  rexécnieur  légal  du  titre  d'in- 
carcéralion  présentait  faussement  un  individu 
autre  que  le  condamné,  et  que  cet  individu  se 
prêtai  à  la  substitution .  il  y  aurait  alors  crime 
de  faux  dans  l'exécuteur,  partie  nécessaire  à 
l'acte  d'écrou ,  et  complicité  de  ce  crime  dans 
l'individu  qui  se  laisserait  ainsi  ecrouer  pour 
un  autre;  mais  que,  hors  ce  cas,  le  substitué 
accepte  volontairement  et  étranger  à  tout  fait 
principal  de  coopération  frauduleuse  à  la  con- 
fection de  l'acte  d'écrou  ne  commet  aucun 
crime  caractérisé,  n'offre  aucune  intention  cri- 
minelle, ne  pose  aucun  fait  principal  punissa- 
ble,  et  ne  peut  conséquemroenl  avoir  dans  le 
substituant  aucun  complice;     Attendu  que  la 
circonstance  que  le  substituant  aurait  donné  et 
le  substitué  reçu  de  l'argent  ou  des  pi-otnesses 
pour  consommer  la  substitution  ne  change  rien 
à  la  qualification  légale  du  fait;  qu'en  établis- 
sant une  distinction  sur  celte  circonstance  la 
doctrine  commet  une  erreur  juridique  (V.  Chau- 
ve.™, ch.  25,  adfinem)  ;  que  l'offre  ou  l'accep- 
tation d'argent  oupromesses  ne  peut  contnhiier 
à  qualifier  un  crime  que  dans  les  cas  de  corrup- 
tion, mais  que,  dans  tout  autre  délit  (vol, 
meurtre,  viol,  par  exemple),  la  circomUaucc 
d'avoir  reçu  de  l'argent  ne  change  en  rien  la 
criminalité  intrinsèque  du  fait  principal  ;  que 
l'emploi  d'argent  ou  de  promesses  peut  bien 
caractériser  la  complicité,  lorsqu'il  existe  un 
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bit  principal  auquel  plie  se  rattache,  mais  qu'un 
tel  exemple  ne  peut,  ni  en  principe,  ni  dans 
l'espèce  présente,  avoir  pour  rh>l  de  créer  nn 
fairx  punissable  ;  ijne  cela  »leviei»t  de  IniHe  évi- 
dence lorsque  Ton  considère  que  tnnl  crime  se 
compote  d'éléments  légaux  permanents  el  indi- 
visible*, el  qu'il  suffit  pour  le  faux  de  l'altéra- 
tion de  la  vérité,  de  l'intention  de  l'altérer 
frauduleusement  et  du  préjudice  réel  nu  possi- 
ble, sans  qu'on  doive  on  l'on  puisse  examiner  si 
Paulenr  a  reçu  de  l'argent  pour  poser  les  faits 
reprochés;  que  parlant  la  circonstance  d'ar- 
gent ou  promesses  reçus  esl  absolument  indif- 
férente dans  l'espèce;  —  Attendu  que  ni  la  doc- 
trine ni  la  jurisprudence  n'établissent  sur  le 
point  en  discussion  aucune  solution  concluante  ; 
que.  dans  nn  cas  où  il  a  été  décidé  que  le  fait 
était  punissable,  la  |>ersonne  écrnuée  avait  signé 
l'acte  d'écron,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  présente  poursuite  (arrêt  de  Cassation  de 
Franc*  du  10  fév.  18i7);  que.  dans  d'autres  cas. 
la  justice  d'instruction  avait  relaxé  les  prévenus 
»  défaut  d*i  ntenliou  criminelle  (arrêts  des  cham- 
bres d'accusation  de  Paris  H  Grenoble,  mpud 
Cluuveau .  arrêt  de  Cass.  de  France  du  17  fév. 
1  *■"»);  que  la  doctrine,  en  voulant  distinguer  le 
cas  ou  If  substitué  a  reçu  de  l'argent  d'avec 
celui  où  il  a  agi  par  dévoilement,  admet  une 
distinction  non  juridique  comme  ou  l'a  établi 
plus  haut  ;  que  d'ailleurs,  depuis  18W.  le  dépar- 
leineiilde  Injustice,  d'accord  avec  le  parquet 
de  cette  Cour,  a  reconnu  que  les  mils  de  l'espèce 
n'étaient  point  punis  par  nos  lois  répressives; 
—  Attendu  en  An  que  les  considérations  qui  pré- 
cédent démontrent,  d'une  part,  que,  manquant 
le  corps  de  délit,  c'est-a-dire  l'acte  d'écrou  avec 
ses  caractères  légaux,  d'autre  part,  que,  man- 
quant l'intention  criminelle  dans  le  chef  du  pré- 
Tenu  au  principal .  il  ne  petit  exister  ni  faux 
punissable  ni  complices  de  ces  faux  ;  —  Par  ces 
motifs,  l'avocat  général  requiert  qu'il  plaise  * 
la  chambre  des  mises  en  accusation  déclarer 
l"*1  les  faits  qualifiés  ci-dessus  ne  constituent 
ni  crime  ni  délit;  en  conséquence  mettre  au 
néant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  précitée; 
dire  qu'il  n'y  a  lieu  de  continuer  les  poursuites, 
rt  ordonner  que  les  trois  premiers  prévenus 
srroiit  immédiatement  mi»  en  liberté,  s'ils  né 
mot  retenus  pour  une  autre  cause.  » 

Cette  manière  de  voir  ne  fut  pas  partagée  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  rendit, 
le  S7  février,  un  arrêt  qui  confirma  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  et  renvoya  les  quatre 
accusés  aux  assises  du  Hainaul,  |»our  y  être 
jugés  sur  la  prévention  suffisamment  établi»  A 
la  charge  de  Charlotte  De  BlicqnyeldeJ.B.  Brouil- 
lard.» d'avoir,  les  13  oct.  el  0  nov.  1*48,  A  Tour- 
»  aay,  commis  un  faux  en  écriture  authentique 

•  et  publique,  par  supposition  de  personnes  et 

•  par  altération  de  déclarations  el  de  faits 

•  qu'avaient  pour  objet  de  constater  les  acles 

•  d'écrou  rédigés  lesdils  jours  par  le  gardien  en 

•  chef  de  La  maison  d'arrêt  de  Tournay.  eu  se 
■  présentant  et  en  se  faisant  écrouer  sous  les 


•  noms  d'Isabelle  Dupont,  fermière  a  Ellignies- 
<•  Sainte- Anne,  el  de  Ch.  Dupont,  fermier  et 
»  brasseur  audit  lien,  pour  subir  les  peines 

•  d'emprisonnement  auxquelles  ceux- ci  avaient 
<  été  condamnés  ;  el  a  (a  charge  de  Charles  et 
f  Isabelle  Dupont  de  s'être  rendus  coupnldes  de 

•  complicité  de  ces  crimes  pour  les  avoir  pro- 
••  voqués  par  dons,  promesses,  machinations  et 
■  artifices  coupables  ou  avoir  donné  des  in- 

•  slnietinns  pour  les  commettre,  ou  avoir  avec 
«  connaissance  aidé  ou  assisté  lesdils  auteurs 

•  dans  les  faits  qui  les  ont  préparés  ou  facilités 

•  ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommés;  •  les- 
quels crimes  sont  prévus  el  punis  par  lesart.  147. 
1«4.105,59el60C.pén. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

-  Attendu  que  l'acte  d'écrou  de  Charles  et 
d'Isabelle  Dupont,  dans  la  forme  qu'il  est  pro- 
duit, émane  d'un  fonctionnaire  public,  est  des- 
tiné a  constater  l'exécution  du  jugement  cor- 
rectionnel prononcé  contre  eux,  est  un  acte 
authentique  et  public  dans  le  sens  de  l'art.  147 
C.  pén.;— Attendu  que.  d'après  les  termes  de  la 
prévention  elles  pièces  de  la  procédure,  les  nom- 
més Marie-Charlotte  De  Blicquy  el  J.  B.  Brouil- 
lard se  seraient  fait  porter,  moyennant  salaire, 
sur  eel  acte  sous  le  nom  d'Isabelle  Dupont  et  de 
Ch.  Dupont,  el  se  seraient  ainsi  rendus  coupa- 
bles de  faux  par  supposition  de  personnes,  et 
par  suite  d'altération  des  dcciaralions  el  faits 
que  les  acles  susdits  avaient  pour  objet  de  con- 
stater; —  Attendu  eu  conséquence  que  la  pré- 
vention est  suffisamment  établie  à  charge  de 
Charlotte  De  Blicquy  et  de  J.  B.  Brouillard 
d'avoir,  les  19  cet.  el  9  nov.  1848.  à  Tournay. 
commis  un  faux  en  écriture  authentique  el 
publique  par  supposition  de  personnes  et  par 
altération  de  déclarations  et  de  fait  qu'avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  constater  les  actes 
d'écrou  rédigés  rendit  s  jours  par  le  gardien  en 
chef  de  la  maison  d'arrêt  de  Tournay,  en  se 
présentant  et  en  se  faisant  écrouer  sous  h-s 
noms  d'Isabelle  Dupont,  fermière  h  Blllgnies- 
Saiule-Anne,  et  de  Ch.  Dupont,  fermier  el  bras- 
seur audit  lieu,  pour  subir  les  peines  d'empri- 
sonnement auxquelles  eeux-ci  avaient  été 
condamnés  ;  Ch.  et  Isabelle  Dnpont  de  s'être 
rendus  coupables  de  complicité  de  ces  crimes 
pour,  par  dons,  promesses,  machinations  el 
artifices  coupables,  avoir  provoqué  à  ces  crimes 
ou  donné  des  instructions  pour  les  commettre 
ou  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  as- 
sisté lesdils  auteurs  dans  les  faits  qui  les  ont 
préparés  ou  facilités  ou  dans  ceux  qui  les  oui 
consommés,  et  que  ces  faits  sont  prévus  el 
punis  par  les  art-  1 47. 104, 1«6. 60  et  60 C.  pén.; 
—  Pnor  le  surplus  confirme  sur  le  pied  de  la 
qualification  ci-dessus  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  dont  la  teneur  suit  ...  elc.  » 

Les  accusés  et  le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  se  sont  pourvus 
contre  cet  arrêt. 

Dans  un  mémoire  à  l'appui  du  moyen  qu'il 
propose,  le  ministère  public  se  réfère  aux  dé- 
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veloppemenls  du  réqataitoirc  qu'on  vient  de 
lire. 

Les  quatre  prévenus  ont  de  leur  côté  déposé 
tin  mémoire  |>onr  appuyer  leur  pourvoi  ;  ils  y 
soutiennent  que  la  chambre  lies  mises  eu  accu- 
sa lion  a  faussement  appliqué  el  a  violé  l'art. 
147  C.  peu.;  qu'elle  a  violé  aussi  les  art.  608, 
00«J.  331  el  330  C.  inM.  crim.  —  Suivant  1(4  de- 
mandeurs, il  y  a  violation  des  art.  608  et  609. 
en  ce  que  l'arrêt  allaqué  a  vu  un  faux  commis 
dans  les  actes  d'écrou  par  Charlotte  De  Blicquy 
et  J.  B.  Brouillard,  tandis  que  ceux-ci  sont  de- 
meurés, sous  tous  les  rapports,  étrangers  a  ces 
actes  :  du  leur  pari  tout  s'est  borné  a  prendre 
devant  le  gardien,  eu  paroles  seulement,  la 
qualité  «l'Isabelle  Dupont  el  celle  de  Ch.  Dnponl. 
—  Il  y  a  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
147.  eu  ce  que  les  demandeurs  n'ont  perpétré 
aucun  des  bits  déterminés  limilalivement  par 
celte  disposition,  en  ce  que  l'arrêt  l'a  mal  à 
propos  étendu  au  faux  par  supposition  de  per- 
sonnes lequel  est  prévu  spécialement  par  l'art. 
145  du  mémo  Code;  en  ce  que  d'ailleurs  les  faits 
pris  oninenl,  tels  qu'ils  sont  constatés,  ne  con- 
stltuenl  pas  même  la  supposition.— Il  y  a  enfin 
violation' des  art.  991  et  399,  en  ce  que  la  mise 
en  accusation  a  été  prononcée  malgré  l'absence 
d'indices  suffisant*  d'un  fait  qualifié  crime. 

Du  2  avril  1 1849 1  arrêt  C.  cass.,  9*  ch., 
MM.  Vnu  Meenen  prés..  Defacqz  rapp.,  Delebec- 
que  av.  gén.  (concl.  conf.).  Duvigneaud  av. 

«  LA  CODIt  ;  —  statuant  sur  les  deux  pour- 
vois fondés  l'un  el  l'autre  sur  ce  que  le  renvoi 
aux  assises  a  été  prononcé  pour  un  fait  qui  n'est 
pas  qualifié  crime  par  la  loi  :  -  Considérant  que. 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu  qu'il  y  avait  préven- 
tion suffisante  à  la  charge  tant  de  Marie-Char- 
lotie.  De  Blicquy.,  femme  Saint-Gislain ,  que  de 
Jean- Baptiste  Brouillard ,  de  s'être  rendus  cou- 
pables de  crimes  de  faux  en  écriture  authentique 
el  publique  comme  s'élanl,  moyennant  salaire, 
fait  écrouer  respectivement  les  19  oct.  el  »  nov. 
1848,  par  le  gardien  la  maison  d'arrêt  de 
Tourna  y,  au  lieu  et  sous  les  noms  d'Isabelle  et 
Charles  Dupont  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment ;  et  à  la  charge  de  ces  derniers  de  s'élre 
rendus  complices  desdits  faux,  soil  pour  y  avoir 
provoqué  par  dops,  promesses,  machinations  et 
artifices  coupables,  soit  pour  avoir  donné  des 
instructions  à  l'effet  de  les  comroellre,soitpour 
un  avoir  aidé  ou  assisté  les  ailleurs  dans  les 
faits  qui  les  ont  préparés,  facilités  ou  consom- 
més ;  -  Considérant  que  l'acte  d'écrou  rédigé 
par  le  gardien  d'une  maison  d'arrêt  el  inscrit 
par  lui  sur  le  registre  qu'il  lient  eu  exécution 
de  l'art.  607  C.  iusl.  crim.  esl  un  acte  authen- 
tique qui  a  pour  objet  de  constater  l'entrée  de 
l'individu  écroué  el  de  faire  courir  le  temps  de 
sa  peine,  s'il  esl  condamné  à  l'emprisonne- 
ment; que  tels  sont  les  effets  de  l'écrou,  soil 
qu'un  exécuteur  du  jugement  dépose  le  con- 
damné à  la  geôle,  soit  que  le  condamné  s'y 
rende  volontairement  sur  l'avertissement  que  | 


lui  en  donne  le  magistrat  compétent,  soit  qu'il 
se  présente  de  lui-même,  et  que  le  gardien,  qui 
le  reçoit  en  vertu  du  jugement,  signe  seul  l'acte 
d'écrou  qu'il  rédige  sur  sa  déclaration;  que, 
dans  tous  ces  cas  l'acte  est  également  authen- 
tique, parce  que  l'authenticité  ne  tient  pas  à 
l'intervention  d'un  agent  de  l'autorité  chargé 
de  remettre  le  prisonnier  au  gardien,  mais  bien 
au  caractère  public  du  gardien  qui  a  reçu  de  la 
loi  mission  spéciale  pour  rédiger  l'écrou  ;  que  si 
ledit  agent,  lorsqu'il  iulervieut,  esl  tenu  de 
signer  l'acte,  c'est  comme  partie  déclarante  el 
lion  coin  tue  officier  adjoint  au  gardien  pour  la 
rédaction  ;  qu'enfin  aucune  disposition  n'inter- 
dit a  l'individu  obligé  de  se  rendre  eu  prison  la 
faculté  d'obéir  à  la  loi  avant  d'y  être  contraint; 
que  le  Code  d'inal.  crim.  aux  art.  431  et  470  cl 
le  tarif  criminel  du  18  juin  1811  à  l'art.  74  ont 
même  prévu  des  cas  où  il  peut  se  constituer  vo- 
lontairement prisoumer,  et  où  il  doit  par  con- 
séquent être  dressé  un  acte  d'écrou  ^Considé- 
rant que  celui  qui,  pour  un  salaire  convenu 
avec  un  condamné,  prend  les  noms  de  ce  con- 
damné, se  présente  eu  sou  lieu  et  place  pour 
subir  la  peine  et  se  faire  écrouer  à  l'aide  d'une 
fausse  déclaration,  altère  dans  l'acte  authenti- 
que d'écrou  la  déclaration  ou  le  fait  que  cet 
acte  avait  pour  objet  de  recevoir  ou  de  consta- 
ter, et  commet  ainsi  précisément  le  faux  défini 
par  le  dernier  membre  de  l'art.  147  C.  peu.; 
—  Considérant  indé|tendammetil  du  préjudice 
qu'un  séjour  illégal  dans  uae  prison  peut  cau- 
ser au  trésor  public,  préjudice  que  la  chambre 
des  mises  eu  accusation  avait  seule  à  apprécier 
dans  ses  rapports  avec  la  prévention,  qu'il  im- 
porte à  la  bonite  administration  de  la  justice  et 
à  l'intérêt  général  que  les  peines  qui  frappent  la 
personne  dans  sa  liberté  soient  supportées  |wr- 
sonnellemenl  par  ceux  qui  les  ont  encourues; 
que  le  faux  qui  substitue  un  tiers  au  coupable 
atteint  d'une  condamnation  est  donc  un  faux 
préjudiciable  à  l'ordre  public;  -  Considéra  ut 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui> précède  qu'en  pronon- 
çant la  mise  en  accusation  des  quatre  deman- 
deurs reconnus  suffisamment  inculpes  couune 
auteurs  ou  complices  des  faux  qu'il  a  spécifiés, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  uae  juste  application  «te 
Part.  147  C.  pén.,  et  s'est  conformé  à  l'art.  331 
C.  insl.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Ruittb  les 
deux  pourvois,  etc.  • .       /  :, 


BUUXELLK8  (4  avril  4849). 

OtNAKDt  ROCVtll.t,  APPel..  ACTION  REJCISOI  RE. 
—  PARTAGB.  LESION,  PRK9CMIPTION. 

Ce  n'eêt  pas  former  une  demande  nouvelle 
prohibée  par  l'art.  465  f,\  proc.  cfv.,  qts*r 
de  se  réserver  devant  le  premier  juge,  lors 
d'une  action  en  partage,  te  droit  d'atta- 
quer un  partage  précèdent,  et  de  conclut* 
en  appel  à  ce  que  ce  même  partage  soil 
cindè  du  chef  de  lésion  (1). 


(I)  V.  conf.  «rux.,  3M  aoét  1814,  29  ra-r»  l»iy 
et  3  déc.  IS3S. 
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L'erèculion  d'un  partage  testamentaire  par 
t'occtptation  et  l'aliénation  que  Von  a  faite 
île  wn  lot  avec  pleine  connaissance  du  par- 
tege  ne  permet  plu» ,  dix  ans  après  ces 
fait»  d'exécution  du  partage,  de  le  faire 
rescinder.  C.  chr.  art.  1304. 

LtORAXO  C  LÉONARD. 

le  16  déc.  1817,'  les  époux  Unnard,  auteurs 
caœroiini  de*  parties,  avaient  chacun  fait  par 
(e»fanent  le  partage  de  leur  succession.  Ce 
partige  renfermait  une  lésion  évidente  au  pré- 
judice de  quelques-uns  de  leurs  héritiers.  Ceux- 
ci  cependant  se  conformèrent  d'abord  à  la  vo- 
lonté des  testateurs  en  acceptant  la  part  qui 
Irur  était  assignée.  Ils  avaient  vendu  cette  part 
depuis  plus  de  10  ans.  Inrsqu'en  1843  ils  inten- 
tant à  leurs  cohéritiers  une  aclion  en  par- 
tage, en  déclarant  seulement  se  réserver  de 
contester  celui  du  10  déc.  1817.  —  Fin  de  non- 
ncevoir  admise  par  le  1"  juge,  et  fondée  sur  ce 
qu?  ce  premier  partage  conservant  jusqu'ores 
ionises effets,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordon- 
ner an  second.  —  Appel.  —  Les  conclusions 
prîtes  devant  la  Cour  par  les  appelants  len- 
diieol  à  faire  déclarer  •  que  les  intimés  seraient 

•  tenus  de  procéder  à  la  division  des  biens,  etc.. 

•  uns  avoir  égard  aux  deux  prétendus  parla 

•  ges  testamentaires  du  10  déc.  1817,  lesquels 

•  liront  annulés  et  rescindés  pour  cause  de 

•  lésion,*  lésion  dont  ils  demandaient  a  faire 
areore  par  expertise. 

Du*  ivniL  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  lr*ch., 
11.  Puissant  et  Stock  lel  av. 

•  LA  COUK  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
partage  d'une  hérédité  comprend  nécessaire- 
ment la  discussion  des  actes  invoqués  pour  re- 
poo**ercelle  action  ;  que,  sur  leur  production. 
Il  conclusion  des  appelants  en  rescision  de  ces 
actes  ne  constitue  pas  nne  demande  nouvelle, 
nais  une  défense  à  la  fin  de  non-reoeVoir; 
quelle  s'attache  donc  a  l'objet  principal  du  li- 
tige soumis  a  la  Cour,  et  en  forme  un  accès- 
swre;  qu'il  faut  d'autant  plus  le  décider  ainsi 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  nos  lois,  et  dans  l'in- 
térêt des  parties,  d'éviter  la  multiplicité  des 
pmeés  et  des  frais  de  justice;  —  Attendu  que 
'tentas  Léonard,  par  acte  smis  seing  privé,  en- 
repsiré  le  18  août  1831,  et  Catherine  Léonard, 
parade  passé  à  HenefrV  le  14  juillet  1832,  de- 
vant le  notaire  Crousse.  ont,  en  état  de  majo- 
rité, vendu  leur  quote-part  de  la  rente  que  leur 
conféraient  les  actes  testamentaires  du  10  déc. 
1817;  —  Attendu  que  Thérèse  Léonard  a  aussi 
v»nda  sa  part  dans  ladite  rente  pur  acte  passé 
«Virant  le  même  notaire  le  2  fév.  1839;  que  si 
•n  faisant  celte  aliénation,  alors  qu'elle  était 
émancipée  par  le  mariage  et  assistée  de  son 
■un,  elle  avait  excédé  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, toutefois  devenue  majeure  le  IS  ocl.  1853, 
elle  n'a  interné  depuis  aucune  action  tendante 
aie  foire  restituer  contre  ledit  acte  de  vente 
do  3  fev.  1833;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
««ire  parties  que  les  appelants  ont  également 
1819. 


reçu  leur  part  de  la  snulle  à  eux  léguée  par  les 
testaments  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  ces 
faits  posés  par  les  appelants  dans  les  innées 
1831  et  1832  donnent  la  preuve  qu'il*  avaient 
une  parfaite  connaissance  du  partage  testa- 
mentaire, el  qu'on  doit  en  Induire  de  leur  part 
une  convention  avec  leurs  cohéritiers  adoptant 
ta1  forme  et  les  dispositions  de  ce  partage;  — 
Attendu  que,  dans  tous  les  cas  oit  l'art  Ion  en 
rescîsrofi  d'un*  convention  nVsl  pa«  limitée  à 
un  moindre  temps  par  une  loi  |iarticnlrère>. 
celle  aclion  dure  dix  ans  (C  civ.  art.  1304);  — 
Attendu  qu'a  partir  des  dales  auxquidles  oui 
été  passés  par  les  appelants  tes  actes  cl-dessus 
rappelés,  un  terme  de  pin*  de  10  années  èiail 
expiré  avant  le  10  avril  1843.  jour  de  l'exploit 
introduclif;  — 1  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel,  et 
y  faisant  droit,  DtcLaai  l'action  des  appelant* 
prescrite  ;  par  suite  Met  l'appel  an  néant,  etc.» 


LJÉGL  (4  avril  1849). 

ACTX  D'APPEL,  NULLITÉ,  0OXICILE  ELU.  PONUA- 

Tiona  de  Boiisxs.  ADXiimrEAiEiia.—  saisie 
laaoBuiina.  gestion. —  adjcdicatior  bém- 

NITtVl,  ADJ00ICATIOX  MOYISOIEE.  SISNINCA- 

Tloa. 

En  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion d'un  acte  de  prêt  dans  la  demeure  du 
receveur -administrateur  dune  bourse, 
cette  élection  s'entend  de  la  demeure  per- 
sonnelle de  ce  dernier  et  non  du  bureau  de 
la  fondation  ;  en  conséquence  est  valable 
l'acte  d'appel  notifié  dans  ta  demeure  de 
ce  receveur. 

la  caution  prescrite  par  l'art.  2  du  décret  du 
2  fée.  181 1  Me  s'applique  pas  à  ta  demande 
de  nullité  de  l'adjudication  défini  tire. 

Lorsque  le  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire ne  statue  point  sur  des  moyens  de 
nullité,  la  signification  de  ce  jugement 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
procédure  ultérieure  et  de  l'adjudication 
définitive  elle-même. 

CMAarAia-Coi.ua  C  Henry  et  coïts. 
Du  4  avril  1849,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MU.  Bcltjena  subsl.  proc.  gén.  (eoncl.  conf.), 
Burjr,  Ma  root  li  et  Forgeur  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  l'acte 
de  prêt  du  27  juillet  1830.  qui  a  servi  de  base  à 
l'expropriation  forcée  dont  il  s'agit,  le  sieur 
Hubert,  nceveur  administrateur  des  bourses 
Warlomont  de  Thasse- Pierre,  acceptant  en 
cette  qualité  l'obligation  que  contractaient  en- 
vers ta  fondation  le6  époux  Champain  Collin  et 
ces  derniers,  oui  élu  domicile,  pour  l'exécution 
de» et  acte,  dans  leurs  demeures  respectives; 
-  Attendu,  en  ce  qui  concerne  lé  sieur  Hubert, 
que  celle  élection  de  domicile  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  sa  demeure  personnelle  et  aucune- 
ment du  bureau  île  la  fondation,  les  établisse- 
ment» publics,  n'ayant  point  de  demeure  pm- 
dreiueiit  dite  ;  que  dés  lors  l'acte  d'appel  a  pu 
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{•Are  valablement  notifié  en.  la  demeure  dudit 
sieur  Hubert;  —  Attendu  que  la  caution  pres- 
crite par  l'art .  2.  ih»  l*r,  du  décret  du  2  fév.  191 1 . 
«Vsl  exigée  que.  lorsque  la  |*iiie  saisie  de- 
mande l>nuullation  d'acles  de.  procédure  fait* 
avant  l'adjudication  définitive  ;  que,  dan*  l'ea- 
j»èce, c'est  la  nullité  de  celle  adjudication  même 
qui  est  poursuivie  par  l'appelant;  qu'ainsi 
celui-ci  a  pu  interjeter  son  appel  sans  avoir  au 
i>r«va|ahle  fourni  la  cautioii  prescrite  par  le  dé- 
cret, précité. 

-  Au  fond  :  —  Atteudu  que,  lors  de  l'adjudi- 
çalion  préparatoire. aucun  incident  n'a  été  élevé, 
aucune  nullité  n'a  été  proposée;  qu'ainsi  le  tri- 
bunal n'a  pas  eu  a  rendre  un  jugeaient  propre- 
ment dit.  mais  a  rempli  une  formaliléprescrite 
par  la  loi  dans  l'intérêt  commun  de  la  partie 
poursuivante,  de  la  |>arlie  saisie  et  des  créan- 
ciers de  celle  dernière*  et  tendante  essentielle- 
ment comme  les  publications  du  cabier  des 
charges,  à  donner  a  l'expropriation  la  plus 
grande  publicité  et  à  obtenir  en  définitif  le  prix 
le  plus  élevé  ;  que  cette  formalité  de  i  adjudica- 
tion préparatoire  ne  prend  un  caractère  con- 
tentieux que  lorsque  le  procès-verbal  qui  la 
constate  contient  en  même  temps  une  décision 
sur  des  moyens  de  nullité  proposés  ou  sur  quel- 
que autre  incident;  qu'ainsi  l'art.  147  C.  pr. 
civ.  n'est  pas  applicable  aux  adjudications  pré- 
paratoires; —  Attendu  que  ce  système  se  jus- 
tifie, d'abord  par  la  considération  que  le  légis- 
lateur a.  dans  le  lit.  12,  C  pr.  civ.,  établi  des 
règles  spéciales  pour  les  expropriations  forcées; 
qu'il  a  imliqué  tous  les  actes  qui  doivent  élre 
signifiés,  soit  à  la  partie  saisie,  soit  aux  créan- 
ciers inscrits;  qu'au  nombre  de  ces  actes  ne 
figure  point  le  procès-verbal  d'adjudication 
préparatoire  a  la  partie  saisie  ;  que  tes  actes  qui 
suivent  l'adjudication  préparatoire  ne  sont  pas 
l'exécution  de  cette  adjudication,  mais  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
parvenir  a  l'adjudication  définitive  et  aux- 
quelles le  concours  de  la  partie  saisie  n'est  pas 
même  réclamé  ;  —  Mlendu_quc  la  signification 
du  procès-verbal  d'adjudication  préparatoire 
est  inutile  pour  informer  la  partie  saisie  du 
jour  de  l'adjudication  définitive,  dont  elle  csl 
suffisamment  prévenue  par  les  insertions  dans 
les  journaux  el  par  les  placards  ;  qu'au  surplus 
le  législateur  a  formellement  voulu  que  l'indi- 
cation de  la  première  publication  servit  d'in- 
formation aux  parties  des  jours  auxquels  tous 
les  actes  de  la  procédure,  y  compris  l'adjudica- 
tion définitive,  auraient  lieu  (art.  111  du  décret 
du  16  fév.  1807);  --  Attendu  enfin  qu'on  peut 
d'autant  moins  supposer  que  la  signi6catjon 
du  procès-verbal  d'adjudication  préparatoire 
serait  requise,  que  cette  signification  aurait 
fait  double  emploi  avec,  la  signification  du  ju- 

.-  .  '  m — ,  .1,  '■■  ;.,n.:l.  ■'): —  » 
..»)  V.  oonf.  Metz,  I *  mai  1818;  Lyon,  3  avril 
1819;  Wjop,  21  juin.  1827.  _  tonlrà.  J'oiliers, 
•20  inaict  I  juin  ISSU  V,*wclu>,  li>ci.  v  Acquiet- 
renient,  pM.18. 


gement  d'adjudication  définitive,  car  cette  si- 
gnification n'aurait  pu  être,  comme  celle  du 
jugement  de  l'adjudication  définitive,  prescrite 
par  la  loi.  que  la  copie  du  cabier  des  charges 
revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  el  du  mande- 
ment de  justice  qui  les  termine  (art.  714  C.  pr. 
civ.);  —  Attendu  qu'il  suit  de  loul  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  d'adjudication  définitive 
a  pu  élre  rendu,  sans  que  le  procès-verbal  de 
l'adjudication  préparatoire  eût  été  préalable- 
menl  signifié  à  la  partie  saisie  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, *kt  l'appellation  au  néant  ;  Declarr  l'acte 
d'appel  valable  dans  sa  forme  ;  Déclare  l'appel 
recevable,  mais  non  fondé  ;  Co*rmax  l'adjudi- 
cation préparatoire  et  radjndicalion  définitive 
donl  i!  s'agit,...  - 


GAND  (6  avril  1849). 
ACQriEsctMST,  exécution.  —  Disais  os 

JCRIBICTIOR,  PROTET,  FRAIS. 

La  partie  qui après  un  jugement  consulaire 
qui  rejette  un  dèclinatoire  proposé  par 
elle,  et  lui  ordonne  île  contester  à  toules 
fins,  piaule  au  fond  sans  y  avoir  été  con- 
trainte par  les  poursuites  de  son  culrer- 
saire,  et  sans  que  le  jugement  ait  été  tecè 
ou  signifié,  se  rend  non  recevable  à  en  ap- 
peler (1). 

Les  frais  de  protêt  et  te*  intérêts  échus  de- 
puis ta  demande,  ne  peuvent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  apprécier  te  taux  du 
ressort  (8). 

St  noies  de  la  faillite  V...  et  G...  C.  T.... 

Du  6  avril  1849,  arrêt  C.  Gand,  t**  ch., 
MU.  Ganser  proc.  gén.  (concî.  conf),  Minne- 
Barlh  et  Goelbals  av. 

«  LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel 
du  jugement  du  29  avril  1848  :  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Courlray,  ayanl 
par  ledit  jugement  rejeté  le  déclinaloire  et  or- 
donné aux  parties  de  contester  à  toutes  nus. 
l'appelant,  sans  y  avoir  été  contraint  par  les 
poursuit  s  des  intimés  el  sans  que  le  jugement 
eût  été  levé  el  signifié,  a  plaidé  au  fond  à  l'au- 
dience du  1"  juill.  1848;  —  Attendu  que  ce  fait, 
posé  dans  de  telles  circonstances,  constitue  de 
la  part  de  l'appelanl  une  exécution  volontaire 
du  jugement  o  quo,  qui  emporte  acquiesce- 
ment et  acceptation  de  la  juridiction  du  tribu- 
nal devant  lequel  il  se  trouvait  assigné,  et  que 
dès  Iprs  l'appel  n'est  pjus  recevajile. 

«  Eu  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  du  ju- 
gement du  20  août  1848  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  21  de  la  U\\  du  35  mars  1841. 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  n'est  recevable  qm>  lorsque  les 
actions  excédent  la  valeur  de  2,000  fr.  en  prin- 

<i)  \  conf  Bruxelles,  10  juin.  1MI:(taifcr, 

1818.  p.  T.10). 

.  .I.i.  .i  '  !■» 

•:..••'„  •  »    .; ,       I  ,.j .  i 
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eipal;  —  Attendu  que  le  protêt  étant  une  sorte 
de  commencement  d'action  le  liant  avec  la  de- 
mande judiciaire  qui  est  formée  en  conséquence, 
les  frais  qu'il  a  engendrés,  de  même  que  les 
intérêts  échus  depuis  la  demande  ne  sont  que 
de*  accessoires  qui  n'influent  en  rien  sur  la  re- 
cevabilité de  l'appel,  alors  que,  comme  dans 
Pe»j»êce.  la  demande  principale  n'excède  pas  la 
valeur  précitée;  qu'on  objecte  vainement  que 
le  protêt  ayant  été  fait  à  la  requête  du  porteur 
de  l'effet,  a  savoir  le  sieur  Bracq,  à  qui  les  in- 
liroés  ont  dû  restituer  les  frais,  ceux-ci  font, 
quant  à  eux,  partie  du  capital  qu'ils  réclament, 
puisqu'il  résulte  suffisamment  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  l'intention  des  syn- 
dics el  du  9ieur  Bracq  n'a  pas  été  d'opérer  le 
transfert  de  la  propriété  de  l'effet  en  faveur  de 
celui-ci  ;  que  le  sieur  Bracq  n'a  été  que  le  man- 
dataire des  syndics,  et  qu'il  a  fait  faire  le  pro- 
têt uniquement  dans  l'intérêt  de  la  masse,  pour 
compte  de  laquelle  les  frais  dont  il  s'agit  ont 
été  faits  et  payés;  —  Par  ces  motifs,  Déclare 
Cap|»elant  non  recevable,  etc.  » 


GAND  (10  avril  1849). 

ACT*  FRIVt,  FBECVE,  TIERS,  CESSION. 

vus  seing  privé  fait  foi  contre  les  tiers 
aussi  bien  que  l'acte  authentique,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  acquit  ttate  certaine , 
$ans  qu'il  soit  besoin  que  cet  acte  soit  re- 
connu en  justice  par  tous  ceux  qui  l'ont 
signé. 

Le  fait  que  te  cédant  d'un  droit  litigieux 
laisse  son  acoué  continuer  pour  le  cession- 
naire,  les  errements  de  la  cause  ,  vaut  re- 
connaissance par  le  cédant  de  l'acte  de 
cession. 

GoDDVSJ  C.  NoiLET  ET  VaIEECKE. 

Conclusion  ainsi  conçue  : 

•  Attendu  que.  par  changement  aux  qualités 
|vrimilives  des  parties,  le  sieur  Servais  Vaneecke 
se  présente  comme  intimé  au  lieu  el  place  du 
failli  Bruno  Dcbouck  et  son  épouse,  dont  il  m; 
dit  ci  -.-m  m  h. tire  ;  —  Attendu  qu'avant  de  contes- 
ter au  fond  avec  ce  cessiounaire.  il  importe  que 
celui-ci  prouve  par  acte  faisant  fui  a  l'égard  des 
liera  que  cette  cession  ne  peut  plus  être  atteinte 
et  annulée  par  application  des  art.  440  C.  coin  m.; 
—  Attendu  ensuite  que  l'acte  sous  seing  privé 
non  r.  connu  en  justice  ou  d'une  manière  au- 
thentique par  le  cédant  el  le  cessiounaire  ne  (ail 
pat  foi  à  l'égard  de  l'appelant  qui  est  un  liera., 
par  conséquent  pour  ne  pas  s;cxposer  à  des  res- 
cisions, qui  dans  la  suite  pourraient  rendre 
fruslraloire  el  vain  l'arrêt  que  J'appelaul  ob- 
tiendrait .  il  lui  importe  que  l'acte  de  cession 
fasse  définitivement  el  irrévocablement  foi  à 
l'égard  de  l'appelant  (V.  les  dissertations  de 
Paillet,  art.  15»  C  civ.)  ;-  Par  ces  motifs,  l'ap- 
pelant conclut  qu'il  plaise  à  la  Cour  avant  de 
contester  au  fond .  ordonner  au  prétendu  ces- 
sionuairê  Vaneecke  d'établir  que  ses  droits  sont 


définitivement  acquis  et  ne  sont  plus  su  jets  a 
être  rescindés  par  le  recnlement  de  la  faillite  de 
Bruno  Tlebouck,  ensuite  ordonner  aux  cédants 
et  cessionnaire  de  donner  à  l'acte  sous  seing 
privé  par  la  reconnaissance  contradictoire  el  en 
justice  des  parties  de  leur  signature  et  écriture, 
la  force  d'un  acte  aiitbenlique. 

D»  10  avril  1849,  arrél  C.  Garni,  *»  ch  , 
».  Doiiny  av.  gén. 

«  LA  COUR; — Al  tendu  que  l'acte  sous  seing 
privé  fait  foi  contre  les  tiers  aussi  bien  que  l'acte 
authentique ,  à  compter  du  jour  on  il  a  acquis 
date  certaine .  sans  qu'il  snil  besoin  que  l'acte 
soit  reconnu  en  justice,  reconnaissance  au  reste 
qui  résulte  implicitement  du  fait  que  les  cédants 
intimés  primitifs  laissent  continuer  par  M*  Bil- 
liel,  leur  avoué,  les  errements  de  la  cause  ;  - 
Attendu  qu'à  l'époque  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  cession,  les  cédants  jouissaient  d«- l'in- 
tégralité de  leurs  droits  el  que  Jusqu'ores  celte 
cession  n'est  contestée  par  jiersonne;  —  Par  ces 

motifs,  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  ele  *• 
_____  i'  • 

GAND  (13  avril  1849). 

EftQUfTTE,  FAITS,  PERTINENCE. 

Le  juge  ne  peut  ordonner  la  preuve  de  faits 
posés  en  se  résetrant  de  statuer  sur  téùr 
pertinence  d'après  le  résultat  des  enquêtes. 
V...  C  N... 

Du  13  avril  1849, arrél  C  Gaud.  I»  ch., 
mm.  Grau  elKeman  av. 

«  LA  COUR;  -  Considérant  que  les  foils 
posés  par  l'intimé  devant  le  premier  juge  étaient 
tels  dans  leur  ensemble,  que  si  la  preuve  eu 
était  fournie,  il  eu  résulterait  que  la  signature 
el  le  consentement  donnés  par  l'intimé  j  l'acte 
argué  de  nullité  seraient  le  fruit  de  la  violence 
exercée  par  les  appelants  contre  l'intimé,  cl 
que  dès  lors  lesdils  faits  sont  pertinent»;  —  El 
attendu  que  le  premier  juge  ,  au  lieu  de  vider 
dans  ce  sens  la  cou)  esta  lion  sur  la  pertinence 
de  ces  faits  avant  d'en  admettre  la  preuve,  en  a 
d'emblée  ordonné  la  preuve,  en  se  réservant  de 
statuer  sur  la  pertinence  ensuite  et  d'après  le 
résultat  des  enquêtes,  et  que  parlant  le  juge- 
ment dont  appel  a  infligé  un  grief  réel,  non  aux 
appelants,  mais  bien  à  l'intimé  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs. Faisait  droit  sur  les  appels  respectifs,  Met 
le  jugement  dont  appel  a  néant;  Déclare  les 
faits  articulés  |>ar  l'intimé  devant  le  premier 
juge  a  l'appui  de  sa  demande  admissibles  et  per- 
tinents, et  par  suite  admet  l'intimé  a  faire  la 
preuve,  par  tous  moyens  de  droit,  même  par 
témoins,  desdils  faits,  à  savoir,  l«...  1C«...,  etc.  « 

*.      CASSATION  (16  avril  4849). 
RËtiUM£*r  cou  a  chai.  ,  sr.viiER  rmuc  suivi 

Tl  DE  I  tC AI  E.      LEUALITfc.  roi  VOIR  DES  THIUI 
*AIX. 

M<   1  <       .  '  1 

|/N  conseil  communal ,  pour  assurer  la  /au 
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lilè de  la  circula  tionsur  des  sentiers  grevée 
de  ta  sei  ritude  légale  de  passage  au  profit 
de  ta  commune,  pendant  une  partie  de 
l'année  seulement,  a  pn  prendre  un  règle- 
ment de  police  qui  enjoint  aux  proprié- 
taires d'ouvrir  le  passage,  et  faire  de  leur 
refus  d'obtempérer  à  celte  injonction  une 
contravention  qu'il  réprime.  !..  du  10  avril 
1841 .  art.  1«  et  U  ;  L.  dit  50  mars  1830.  art. 
78;  L.  des  6-34  août  1790.  lit.  XI.  art.  8. 
Les  tribunaux  ont  le  droit  de  ne  pas  appli- 
quer l'acte  administratif  qu'ils  considè- 
rent comme  illégal;  mais  ils  commettent 
un  excès  de  pouvoir  lorsqu'ils  prononcent 
l'annullation  de  cet  acte.  Cousl.,  art.  107. 

Vl*lsrtBK  ft BMC  C.  SCBOOttBRUOBT. 

Il  existe  dans  la  commune  d'Auhel ,.  pour  la 
facilité  des  communications  entre  lest  habitant*, 
deux  espèces  de  sentiers  publics.  Les  uns  sont 
ap|>e!i'S  sentiers  d'été,  parce  qu'ils  sont  livrés 
a  la  circulai  ion  pendant  toute  l'année,  les  au- 
tres sont  connus  sous  la  dénomination  de  sen- 
tier» d'hiver;  ils  ne  sont  accessibles  à  la  circu- 
ation  publique  que  de  la  Toussaint  à  Pâques. 
Ces  deux  espèces  de  sentiers  traversent  les 
prairies  de  divers  particuliers.  L'ouverture  des 
sentiers  d'hiver  ne  se  pratiquait  pas  d'une  ma- 
nière uniforme;  les  propriétaires  des  prairies 
soumises  au  passade  u'é'aienl  pas  toujours 
exacts  a  enlever  l'obstacle  qui  empêchait  la  cir- 
culation ;  il  arrivait  asseï  souvent  que  le  pre- 
mier pa>sant  se  chargeait  de  ee  soin.  C'est  pour 
assurer  aux  habitants  la  libre  circulation  sur 
les  voies  de  communication  dont  ils  sont  eu 
possession  depuis  un  temps  immémorial  que  le 
conseil  communal  arrêta  un  règlement  pour 
l'ouverture  «les  sentiers  d'hiver  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  et  qui  les  constitue  en  con- 
travention à  défaut  par  eux  d'obtempérer  à  la 
sommai  ion  de  frayer  le  passade  à  travers  leurs 
clôtures. 

Un  procès-verbal  est  dressé  le  11  janv.  1819 
par  l'eclievin  chargé  spécialement  de  la  surveil- 
lance des  chemins  vicinaux,  à  charge  deSchoon- 
hroodl.  Traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  il  a  été  rendu  par  le  juge  de  paix .  le  33 
janv.  1818.  un  jugement  ijui  a  renvoyé  le  défen- 
deur de  l'action  qui  lui  était  intentée.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  motivé  : 

«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  si  le  con- 
seil communal  est  compétent  pour  prendre  des 
règlements  sur  les  sentiers  traversant  les  pro- 
priétés particulières? 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  discussion  de 
la  loi  du  lOavril  1841. sur  les  chemins  vicinaux, 
qu'elle  ne  s'applique  point  aux  sentiers  et  che- 
mins d'aisance  sur  la  propriété  d'aulrui,  les- 
quels doivent  rester  tels  qu'ils  ont  été  acquis 
par  prescription,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
a  recours  devant  l'autorité  administrative,  mais 
seulement  aux  tribunaux  lors  même  qu'il  s'agit 
de.»  commune»;  —  Attendu  que.  suivant  la  loi 
du  10  août  1700,  les  conseils  communaux  ne 


sont  autorisés  a  prendre  des  mesures  pour  faire 
disparaître  tout  obstacle  que  sur  la  voie  publi- 
que (fonds  communal  proprement  dit;  — Consi- 
dérant que.  dans  l'espèce,  le  fonds  appartient 
au  contrevenant,  que  la  commune,  être  moral, 
n'y  a  de  droits  que  ceux  qu'elle  peut  avoir 
acquis  par  prescription  conformément  à  cet 
axiome  de  droit  (  tantutn  postessum  tantum 
prœscriptum) ,  ainsi  le  conseil  communal  ne 
peut,  par  un  règlement .  aggraver  la  position 
des  fonds  servants ,  et  s'arroger  des  droits  qui 
sont  hors  de  se*  pouvoirs;  —  Vu  l'art.  92  de  la 
Constitution,  78  de  la  loi  communale;- Par  ces 
motifs,  le  tribunal  de  simple  police  déclare  le 
règlement  pris  par  le  conseil  communal  d'Au- 
hel.  en  date  du  18  dèc.  1848.  concernant  les 
passages  des  sentiers  d'hiver  sur  propriété  d'au- 
lrui contraire  aux  dispositions  législatives  sus- 
énoncées,  et  parlant  nul .  renvoie  le  contreve- 
venant  audit  règlement  de  l'action  lui  intentée.* 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  se  pourvoit  en  cassation,  et  présente  six 
moyens  dont  un .  le  seul  dont  s'est  occupée  la 
Cour,  a  amené  l'annullation  de  la  décision  atta- 
quée. M.  l'avocat  général  Dclebecque  a  conclu 
en  ces  termes  : 

.  Dans  cette  affaire  la  commune  n'a  point 
prétendu  que  le  sentier  dont  il  s'agit  fût  sa  pro- 
priété ;  elle  a  prétendu  uniquement  qne  pen- 
dant une  certaine  saison ,  pendant  l'hiver,  on 
avait,  à  litre  de  servitude  légale,  le  droit  de 
passer  sur  la  propriété  du  défendeur  au  pour- 
voi. Ce  droit  de  servitude  n'est  pas  son  lesté  par 
le  défendeur. 

•  il  est  donc  avoué  au  procès  que,  pendant  un 
certain  temps  de  l'année,  les  habitants  de  la 
commune  ont  le  droit  de  se  servir  du  sentier 
dont  il  s'agit.  A  ce  point  de  vue  ce  sentier  ne 
peut  être  rangé  que  dans  la  classe  des  sentiers 
publics ,  c'est-à-dire,  des  voies  de  communica- 
tion établies  eu  faveur  de  la  généralité  des  habi- 
tants. Aussi  ne  peut-il  être  sérieusement  révo- 
qué en  doute  qu'un  semblable  sentier  ne  doive 
être  rangé  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux. 
Cest  là  cependant  ce  qu'a  contesté  le  Juge  de 
paix  dont  la  décision  est  attaquée  devant  vous, 
ei  nous  concevons  difficilement  comment  il  a 
cru  pouvoir  faire  appel  à  la  loi  du  10  avril  1841 . 
Celte  loi,  il  est  vrai,  dans  son  art.  1«,  ne  parle 
que  des  chemins  vicinaux.  Vais  si  l'on  a  écarté 
du  projet  les  mois  sentiers  vicinaux,  c'est 
parcé  qu'ils  se  trouvaient  compris  sons  l'expres- 
sion beaucoup  plus  générale  çheminsTictnàuT. 
Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  an  séin  de  la 
représentation  nationale  sont  là  ponr  en  faire 
foi  (I).  QtiHua  le  chemin  sert  à  la  gènéroÂltè  W 
peut  être  considéré  coihme  vicinal,  c'est  !%ol>- 
servaliou  que  présentait  M.  Lcbeau,  et  en  effet, 
ce  qui  importe  aux  habitants  de  la  commune  , 
ee  n'est  pas  que  la  commune  soit  propriétaire, 

 ;  ■  r—  ; — m — ■  ■  ■  

(f)  V.  Commentaire  tègitlatlftUr ta  loi  du  rn 
«vrf/l81l,p.  9,  n«  M. 
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cVsi  qu'eux-mêmes  aiont  le  droit  de  se  servir 
Jr  la  voi«- de  communication. 

'  Mais  serait-il  vrai  que.  dans  la  loi  de  1841, 
l«  mois  chemins  vicinaux,  sentiets  vicinaux, 
ne  pourraient  s'entendre  que  de  ceux  demi  la 
commune  serait  propriétaire?  Ou  s'en  esl  for. 
mellemenl  expliqué  lors  des  discussions  à  l'oc- 
casion de  l'imprescriplibililé  des  chemins,  el 
après  les  explications  fournies  par  MM.  Diimon- 
«au,  Liedls,  Du  bus  el  Hilcamps  le  doute  ne 
semblait  plus  permis  (1). 

«  Les  servitudes  de  passage  sont  donc  ran- 
gées au  nombre  des  chemins  publics  dont  s'esl 
occupée  la  loi  du  10  avril  1841.  Le  juge  de  paix 
d'Aubel  était  donc  bien  évidemment  dans  l'er- 
reur lorsqu'il  voyait  dans  les  discussions  de  la 
loi  du  10  avril  1841  la  preuve  que  celte  loi  était 
sans  application  aux  sentiers  el  aux  chemins 
d'aisance  sur  la  propriété  d'aulrui.  S'il  s'agis- 
sait d'un  simple  passage  toléré,  et  que  le  pro- 
priétaire pourrait  interdire  a  sa  volonté,  la 
proposition  serait  vraie,  mais  ici  le  droilde  ser- 
vitude est  reconnu,  le  propriétaire  doit  le  subir. 

*  Le  juge  de  paix  ajoute  que  les  voies  admi- 
nistratives sont  ici  interdites  a  tout  recours; 
oui  s'il  s'agil  d'un  chemin  de  tolérance,  non  s'il 
s'agit  d'un  sentier  réputé  vicinal  à  litre  de  la 
servitude  légale.  Ce  n'est  que  quand  le  droit  de 
servitude  même  est  contesté  que  les  tribunaux 
doivent  être  saisis  de  la  difficulté.  Si  le  chemin 
dont  il  est  question  au  procès  est  classé  parmi 
les  chemins  vicinaux ,  el  ainsi  parmi  les  che- 
mins publics ,  il  tombe  dans  le  cercle  de  la 
petite  voirie  qui,  de  sa  nature,  est  réglementée 
par  l'autorité  municipale  (î). 

.  D'après  l'an.  5  du  lil.  Il  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux,  et  qu'ils  peu- 
vent ainsi  réglementer  sont  :  1»  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sùrelé  el  la  commodité  de  la  voirie  ; 
S»  la  répression  el  la  punition  des  faits  qui  com- 
promettent la  tranquillité  publique.  Le  Code 
rural  range  encore  la  voirie  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  communale. 

«  Pour  réjiondre  à  l'objection  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Aubel  pose  en  principe  que  le  pou- 
voir de  la  commune  ne  porte  que  sur  la  voie 
publique  proprement  dite.  Nais  il  esl  bien  évi- 
dent que  l'un  s'attachait  eu  1700  à  l'usage  de  la 
chose  pour  en  faire  apprécier  tout  l'intérêt  pour 
le  public,  bieu  plus  qu'a  une  considération  de 
propriélé.  C'esl  parce  que  le  public  a  le  droit  de 
»e  servir  d'une  voie  de  communication  que  la 
police  iatervirot  et  réglemente  pour  assurer 
l'exercice  de  ce  droit.  La  question  de  propriélé 
rsl  indifférente,  c'esl  la  facilité  des  communica- 
tions qui  importe,  c'esl  celle  facilité  que  l'on 
protège,  que  Pon  rtiii  assurer.  Voilà  l'esprit  de 
la  législation,  el  la  loi  nouvelle  sur  le»  chemins 
vicinaux  est  en  parfaite  harmonie  avec  cet  es- 


'JJ  V.  Comme  niai  ix'  législatif  sur  la  loi  du  10 
avril  1841,  p.  4i,  o»80. 
(3)  V.  Mcrliu.  Hep.,  \»  VoirU-,  n«  3.  ubl  loi  du» 


prit.  Celte  loi  nouvelle  appelle  sentier  vicinal, 
el  parlant  chemin  vicinal  ou  public  toute  ser- 
vitude légale  de  passage  établie  au  profit  des 
habitants  de  la  commune.  Semblable  sentier  est 
.donc  une  partie  de  la  Voie  publique  ;  la  munici- 
palité a  donc  le  droil  de  la  réglementer. 

-  Quel  était  le  droil  avoué  pour  les  habitants? 
I  De  se  frayer  un  passage  a  travers  les  obstacles, 
.  à  travers  les  haies .  pour  arriver  au  sentier. 
I  Pour  le  propriétaire  du  sentier  il  y  avait  obli- 
gation de  subir  celle  atteinte  à  sa  propriété 
qui,  à  ce  point  de  vue  ,  n'était  pas  entièrement 
libre.  Par  mesure  de  (Milice  on  oblige  les  pro- 
priétaires à  obéir  eux-mêmes  à  la  sommation 
qui  leu»  sera  faite  d'enlever  l'obstacle  au  pas- 
sage. Bn  quoi  peuvent-ils  se  plaindre  !  Ils  feront 
eux-mêmes  moins  de  dégâts  que  l'habitant  qui 
le  premier  voudra  user  du  droit  de  Li  com- 
mune. Si  le  propriétaire  du  sentier  doit  subir  le 
passage,  il  doit  le  rendre  libre  et  facile,  com- 
mode. Le  règlement  de  police  est  dicté  par  la 
prudence,  il  évite  les  voies  de  fait.  Aggrave-l-il 
la  position  du  fonds  servant?  Viole-l-il  les  prin- 
cipes tn  matière  de  servitude  qui ,  d'ordinaire, 
et  à  bien  peu  d'exceptions  près ,  consistent  in 
paiiendo,  et  non  pas  in  faciendo  F  On  pourrait 
peul-élre  le  prétendre  s'il  s'agissait  ici  d'une 
pure  servitude  établie  sur  un  fonds  en  faveur 
d'un  fonds;  mais  tel  n'est  pas  ici  son  caractère. 

«  Il  s'agil  ici  d'une  servitude  établie  pour 
l'utilité  communale,  el  qui,  aux  termes  de 
l'art.  650  C.  civ.,  esl  déterminée  par  des  règle- 
ments particuliers.  La  loi  même  a  donc  pris 
soin  de  repousser  ici  l'application  îles  principes 
en  matière  de  servitudes  ordinaires. 

•  Or  en  matière  de  voirie ,  les  règlements  de 
l'espèce  imposent  aux  habitants  l'ubligalmn  de 
faire,  bornons-nous  à  citer  pour  exemple  le  ba- 
layage. Au  surplus  le  propriétaire  qui  devait  le 
passage  devait  le  laisser  libre,  il  avait  élevé  lui- 
même  un  obstacle,  il  devait  donc  l'enlever. 

•  (Ju'a  dit  en  résultat  le  règlement  de  police? 
Il  a  dit  aux  propriétaires  du  sentier  :  vous  devez 
le  passage,  vous  enlèverez  tout  obstacle  au  pas- 
sage; le  pouvoir  municipal  a  la- police  de  la 
petite  voirie,  il  doit  assurer  la, commodité  des 
voies  de  communication.  Il  peut  donc  vous  con- 
traindre à  enlever  un  obstacle  qui  eui|»éche 
d'arriver  au  sentier,  eu  cela  le  règlement  ne 
fait  qu'assurer  l'exercice  du  droit  de  servitude. 

•  Sans  qu'il  soit  besoin  d'en  dire  davantage 
sur  ce  point .  il  demeure  établi  que  le  sentier 
j;revé  d'une  servitude  de  passage  au  profil  de 
tous  les  habitants  est  de  sa  nature  un  sentier 
vicinal  qualifié  ainsi  par  la  loi  du  10  avril  1841 
et  qu'on  a  violée  en  décidant  le  contraire;  que 
ce  senher, étant  vicinal  et  ainsi  public, esl  com- 
pris dans  la  petite  voirie  que  les  administra- 
tions communales  ont  le  droilde  réglementer; 
en  décidant  le1  contraire  le  juge  de  paix  du 

 .  . 

H  déc.  1781),  art.  50, 14  août  1790,  lit.  XI,  art.  3, 
v  Tribunal  de  police,  secl.  I"\  S  u"  6,  $  I,  u«5; 
l'rouilbon,  Dotn.  publ.,  l.  l«,p.  209,  u»  IIS. 
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canton  d'Aubel  .1  violé  l'art  50  de  la  loi  du  14  | 
déc.  1789,  l'art.  3,  lit.  Il  dp  la  loi  du  10-34  août 
1790,  et  par  suite  l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars 
1830;  que.  par  ce  jugement .  il  a  élé  fait  mu* 
fausse  application  de  l'art.  92  de  la  Constitution, 
puisque,  dans  l'espèce,  le  droit  de  servitude 
n'était  pas  contesté,  et  que  d'ailleurs  il  s'agis- 
sait «Tapprécier  la  légalité  d'un  règlement  de 
police  pris  rompéte minent,  et  dont  l'effet  inévi- 
table est  de  porter  atteinte  a  l'exercice  du  droit 
"absolu  de  propriété  (art.  544  C.  clv.). 

«  Sous  un  autre  rapport  la  décision  qui  vous 
est  déférée  fie  peut  échapper  à  votre  censure  : 
Elle  est  entachée  d'un  véritable  excès  de  pouvoir 
constituant  un  empiétement  de  l'aulorîlé  judi- 
ciaire sur  l'autorité  administrative.  Les  règle- 
ments de  police  émanés  de  Pautorilé  commu- 
nale peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
annulés  par  l'autorité  provinciale  ou  par  le  Roi  ; 
en  certains  cas  ils  ont  besoin  de  l'approbation 
de  l'autorité  administrative  supérieure,  mais  ils 
ne  peuvent  être  mis  à  néant  par  le  pouvoir  ju- 
diciaire L'art.  107  de  la  Constitution  donne,  il 
est  vrai ,  aux  cours  et  tribunaux  lé  droit  de  ne 
point  appliquer  l'acte  administratif  qu'ils  con- 
sidèrent comme  illégal,  mais  ils  doivent  se  bor- 
ner à  ce  refus  d'y  obtempérer;  leur  mission, 
leur  pouvoir,  ne  va  pas  au-delà.  Qu'a  fait  cepen- 
dant le  juge  de  paix  du  canton  d'Aubcl?  Il  a 
déclaré  nul  le  règlement  dont  il  s'agit  Or  c'était 
là  outrepasser  le  pouvoir  qu'il  lient  de  la  con- 
stitution. 

».  i.i   ...  •!•  -  »      ■     •    '  •         •  ;  •<■' 

««  16  avril  184»,  arrêt  C.  Cass  ,  *•  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés  .,  De  fa  veaux  rapp..  Dcle- 
becqueav.  gén.  (concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur  ne 
conteste  pas  que  sa  prairie  ne  soit  assujétie  a  un 
droit  de  passage  pendant  l'hiver  en  faveur  de  la 
généralité  des  habitants  de  la  commune  d'Au 
bel;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  généralité  des 
termes  de  l'art.  t«dc  la  loi  du  10  avril  1841  sur 
les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  représentation  na- 
tionale lors  de  la  présenta  lion  de  celte-  loi  que 
les  sentiers  publics  établis  pour  l'utilité  et  la 
commodité  des  habitants  sont  compris  sous  la 
dénomination  de  chemins  vicinaux  dont  par- 
lent les  art.  !<•.  ci  ta  de. .celle  loi  ;  que  ces  voies 
de  communication  constituent  donc  des  servi- 
tudes légales  établies  pour  l'utilité  publique 
qui,  aux  termes  de  l'art.  050  C.  av.,  sont  ré- 
gies pàf  des  lois  ou  des  règlements  particuliers; 
que  le  jugement  dénoncé,  en  refusant  au  sen- 
tier dont  jLs'agil  la  qualification  de  1  hemin 
public  ou  Ticinat,  pour  lui  ap|diquer  à  loi  1  lus 
principes  qui  règlent  les  droits  et  les  obliga 
(ions  di>s  servitudes  <iiiIiu.uk-.  .i  expressément 
contrevenu  aux  dispositions  prj,cllé4js  de  la  loi 
du  10  avril  1841  ;~Alleiidu  qu'élanl  établi  que 
le  sentier  qui  traverse  la  prairie  du  défendeur 
fait  partie  des  chemins  publies  de  la  commune 
d'Alibel ,  il  en  résulte  ultérieurement  qu'il  «jl 
compris  dans  la  petite  voirie,  et  qu'ainsi,  aux 


lermps  de  l'art.  3.  tit.  11  delà  foi  des  16-54  août 
1790,  et  de  l'art.  78  de  fa  loi  communale  du  30 
mars  1836,  Il  entrait  dans  les  attributions  du 
conseil  communal  d'Aubel  d'arrêter  un  règle- 
ment pour  en  assurer  le  libre  usage  aux  habi- 
tants de  la  commune,  en  prescrivant  aux  pro- 
priétaires des  fonds  asservis  d'enlever  dans  un 
temps  déterminé  la  clôture  qui  met  ohslacle  a 
l'exercice  de  la  servitude;  que  semblable  opé- 
ration exécutée  par  de  simples  particuliers 
pourrait,  dans  certains  cas.  prendre  le  carac- 
lère  de  voie  de  fait  ;-  Attendu  qu'il  suit  de  ces 
observations  que  le  jugement  dénoncé,  en  se 
fondant  sur  la  loi  des  16-24  aoul  1790  pour  re- 
fuser au  conseil  communal  d'Aubel  le  droit  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  libre  cir- 
culation sur  des  sentiers  publics  établis  sur  de» 
fonds  appartenant  à  des  particuliers,  a  fail  une 
fausse  application  de  celle  loi .  comme  il  a  ex- 
pressément contrevenu  à  l'art.  78  de  la  loi  com- 
munale de  1836,  qui  autorise  en  termes  géné- 
raux les  conseils  a  faire  des  ordonnances  de 
police  communale  pour  assurer  le  maintien  et 
la  commodité  des  chemins  publics;  —  Attendu 
que  l'art.  92  de  la  Constitution,  en  statuant  que 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  sont  exclusivement  du  ressorl  des  tribu- 
naux, suppose  que  If  débal  établi  entre  les  par- 
ties soulève  une  question  qui  repose  sur  un 
droit  civil,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce, 
où  la  servitude  de  passage,  seul  point  qui  inté- 
ressai le  défendeur,  n'a  pas  été  contesté  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  107  de  la  Constitution,  en  au- 
torisant les  cours  el  tribunaux  h  n'appliquer  les 
arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  el 
locaux  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux 
lois,  a  bien  investi  les' corps  judiciaires  du  droit 
d'examiner  ces  actes  dans  leurs  rapports  avec 
les  lois  qui  ont  statué  d'une  manière  quelcon- 
que sur  le  même  objet  pour  en  refuser  l'appli- 
cation, s'ils  trouvent  qu'ils  n'y  sont  pas  con- 
formes, mais  que  là  se  borne  le  pouvoir  qui 
leur  est  accordé  par  la  disposition  précitée; 
qu'ils  sortent  de  leurs  attributions,  el  commet- 
tent un  véritable  excès  de  pouvoir  lorsqu'ils 
prononcent  l'ënnullalion  de  ces  actes;  -  Par  ces 
motifs,  —  Casse  el  Ahuclle  le  jugement  rendu 
le  23  janv.  dernier  par  le  tribunal  de  simple 
police  du  caillou  d'Aubel;  Comaise  le  défen- 
deur aux  dépens;  REnvoit  la  cause  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  d'ilcrve.  • 

1       !  ..     -.in  •       h  ;  :•  s.  / 1 

BRUXELLES  (18  avril  18441). 

ASSlftA*CE,  SINISTRE.  «ÉriÇfICK,  l»ÉCHtAl»C«\^— 

DMA  Mit  SOI  V Kl  LE. 

•ti  .    .  .  1  1  n» ,  *  |T»quii  >up  «ttuii 

la  stipulation  dan*  une  police  d'assurance 
que  l'assure  qui,  par  rélicence  ou  fausse 
déclaration  dans  sou  acte  d'adhésion,  au- 
rait sciemment  induit  la  société  en  erreur 
sur  les  risques  que  courent  tes  choses  qu'il 
a  fail  assurer,  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité, n'est  pas  applicable  par  cela  seul  que 
f    l'usante  a  omis  de  faire  connaître  que  des 
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murs  4e  séparation  étaient  construit*  en 
bois  et  argile  j  et,  qu'il  existait  derrière  la 
meiton  as*utè*  .*»!  petit  bâtiment  ègeHe- 
mmt  construis]  en  bois  et  argile  et  couvert 
en  chaume  r  alors  surtout",  nfue  Ja  société 
pouvait  facilement  constater  \cee  faits, 
en'il  s'agit  d  u»  associé  iUettfé,  et  qu'il 
ut  notoire  que  ,  pour  de  .setuliabtet  assu- 
rés c'est  l'agent  de  la  compagnie  qui  écrit 
au  tableau- If*  indications,  requises. 
L'assuré  qui ,  dans  son  exploit  intro^luctif, 
a  demandé  le  paiement  du  sinistre  d'après 
une  évaluation  faite  dans,  une  expertise 
qui  n'a  eu  lieu  que  sur  sa  réquisition,  et 
sans  l'intervention  de  la  société,  peut , 
tant  qu'il' y  ait  demande  nouvelle,  con- 
clure en  appel  sur  le  refus  de  celle-ci 
d'admettre  ie  chiffre  fixé,  à  ce  qu'une  ex- 
pertise contradictoire  soit  ordonnée  pour 
faire  l'évaluation  du  dommage  causé. 

U  SOC.  LES  BtLGtS  itCKIS  C.  FlUNSSEIt. 

Le  sieur  Franssen ,  marchand  de  bois,  qui 
sVfait  fait  assurer  par  la  société  les  Belges 
réunis,  ayant  éprouvé,  le  16  mars  1847,  un 
sinistre  dans  sa  maison  el  ses  marchandises,  KL, 
3>Mf*Aer  la  société  en  paiement  d'une  somme 
de  28.000  fr.  pour  les  immeubles  incendiés,  cl 
7,000  fr  pour  les  ma  relia  u  dises,  meuble*,  pic.,, 
««mmes  arbitrées  des  deux  chefs  cj-dessus  (lar, 
des  experts  dont  le  rapport  dressé  a  sa  requête 
selrpuv?  dans  les  mains  de  la  société,.  A  l'an», 
difiiecdu  17  juill.  1848,  il  conclut  au  paiement 
d'us*  somme  de  35,000  fr.,  montant  de.  l'assu-y 
raoce,  à  défaut  d'avoir  depuis  quinze  mois  fait 
procéder,  aux  termes  des  statuts,  à  i'cxperlisr 
eonuadiclotre  ;  subsidiai  renient  il  demandait 
•pie  la  défenderesse  fût  condamnée  à  faire  pro- 
céder à  celle  expertise,  el  à  en  rapporter  le 
procès-verbal  dans  la  quinzaine  du  jugement  à 
ielerrenir.  pour  être  ensuite  statué  comme  de 
droit.  La  société  opposa  une  Su  de  non-recevoir 
déduite  de  ce  que  jusqu'ores  aucune  expertise 
objets  incendiés  n'avait  eu  lieu. —Jugement 
du  tribunal  de  Bruxelles  du  Î5  juill.  .1848,  ainsi 
conçu  :  -•(...-.( 
•  Attendu  que  l'action  a  pour  objet  de  faire 
condamner  la  société  défenderesse  a  payer  au 
demandeur  une  somme  de  55,000  fr.  pour  ré- 
paration d'un  sinistre  survenu  dans  la  uuiLdu 
15  au  16  mars  1847;  -  Attendu  que  la  défende» 
resse  se  borne  A  invoquer  une  fin  de  non-rece- 
voir déduile  de  la  circonstance  que  jusqu'ores 
mené  expertise  des  objets  incendiés  n'a  eu 
lieu;  —  Hais  attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
«jet  l'une  des  stipulations  en  aveu  cuire  partie* 
porte  qu'aussitôt  après  la  reconnaissance  du 
sinistre,  qui  est  faite  par  l'agent  de  la  société, 
k  directeur  fait  procéder  a  l'expertise  détaillée 
des  pertes  survenues  ;  que  Cbbligalion  de  faire 
procéder  à  l'expertise  incombant,  au  directeur 
de  la  société,  il  s'ensuit  que  celletci  ne  peut 
ritijM-r  de  la  négligence  de  son  représentant  ; 
-  Attendu ,  quant  à  la  conclusion  subsidiaire  I 


|  du  demandeur,  que  la  société  défenderesse  n'a 
pas  rencontré  la  demande  y  libellée,  el  qu'il  est 
possible  qu'elle  ailà  faire  valoir  ultérieurement 
des  moyens  qui  rendraient  l'expertise  inutile; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare;  la  société 
défenderesse  non  fondée  dans  sa  An  de  non-re- 
cevoir ;Jui  ordonne  de. rencontrer  a  l'audience 
du,9  août  prochain  ia  conclusion  subsidiaire  du 
deinajndtfur.elc.  • 

En  eaéeulion  de  ce.  jugement,  l'affaire  fut  de 
nouveau  portée  à  l'audience,  «l  le  demandeur 
conclut  à  ce  qu'il  fût  ordonné;  à  la:  société  dp 
procéder  à  l'expertise  dans  les  quinze  jours  du 
jugement.  La  société  soutint  que  le  demandeur 
n'avait  droit  a  aucune  indemnité  et  qu'il  lierait 
être  déclaré  non  recevable.  —  Jugement  du 
14  août  1848.  conçu  en  ces  termes  ? 

•  Attendu  que.  pour  justifier  son  refus  de 
faire  procéder  à  l'expertise,  la  société  défende- 
resse prétend  que  le  demandeur  se  trouve  dans 
les  termes  de  certaine  stipulation  en  aveu  entre 
parties ,  d'après  laquelle  l'assuré  qui ,  par  réli- 
cence ou  fausse  déclaration  dans  son  acte  d'ad- 
hésion, aurait  sciemment  induit  la  société  eu 
erreur,  sur  les  risques  que  courent  les  choses 
qu'il  a  fait  assurer,  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité; —  Attendu  que  la  rélicence  consisterait 
dan»  l'omission  d'avoir  fait  connaître  que  des 
murs  de  séparation  étaient  construits  en  bois 
et  .argile,  et  qu'il  existait  derrière  la  maison, 
cotée  u»  77,  un  petit  bâtiment  égalemeuL  con- 
struit eu  bois  et  argile  et  couvert  en  chaume  ; 
—Attendu  que  le  demandeur  ne  devait  énoncer 
dans  son  acte  d'adhésion  que  la  nature,  la  va- 
leur el  la  (msilion  des  objets  pour  lesquels 
l'assurance  était  demandée  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant  les  renseignements  fournis  par  le 
demandeur,  la  société  défenderesse  est  censée 
avoir  vérifié  la  position  el  l'étal  des  immeubles 
à  assurer;  qu'il  ne  peut  y  avoir  rélicence  frau- 
duleuse dans  le  sens  de  la  stipulation  précitée, 
alors  qu'il  s'agit  de  faits  patents  que  la  société 
défenderesse  pouvait  facilement  constater;  qu'il 
serait  d'autant  (dus  injuste  de  faire  tomber  sur 
le  demandeur  la  responsabilité  d'une  descrip- 
tion plus  ou  moins  exacte  de  l'immeuble  assuré; 
qu'il  est  de  notoriété  que  lorsqu'une  police 
d'assurance  est  faite  avec  des  assurés  illettrés, 
c'est  l'agent  même  de  la  compagnie  qui  cou- 
signe  au  tableau  les  indications  requises;  — 
Attendu  au  surplus  que  la  description  des  im- 
meubles dont  s'agit  démontre  que  la  société  dé- 
fenderesse a  su  qu'une  partie  des  constructions 
pour  lesquelles  l'assurance  était  demandée  était 
en  bois  el  en  argile,  et  que  certaines  parties  des 
maisons  tUiienl  couvertes  en  chaume;  que  dès 
lors,  pour  faire  le  calcul  de  ses  risques,  elle  a 
dû  prendre  égard  à  l'emploi  des  matériaux  plus 
ou  moins  inflammable*  dont  elle  signale  au- 
jourd'hui l'existence;  —  Attendu  que  la  société 
défenderesse  objecte  encore  à  tort  que  les  bâti- 
ments cotés  u»  75.  76.  77  el  7H  ont  été  assurés 
pour  une  somme  exagérée;  qu'aux  termes  des 
conventions  avenues  entre  parties  l'estimation 
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de*  meuble*  et  des  Immeubles  a  dû  être  soumise 
au  conseil  d'administration,  et  qu'ainsi,  s'il  y  a 
eu  exagération,  c'est/à  ee  conseil  que. la  défen- 
deresse doit  imputer  la  faute  ;  —  Attendu  iTail- 
l'tir*  que  l'exagération  dans  la  déetaration.  toit 
pour  les  m les  ,  soit  pour  les  immeubles,  est 
irrélevauli-  an  point  de  vu»  de  la  déchéance  In- 
voquée; en  effet,  une  indication  de  valeur  exa- 
Itérée  n'a  pu  induire  la  défenderesse  en  erreur 
sur  les  risqués  que  couraient  les  choses  assu- 
rée», ensuite,  quelle  que  soi l  La  somme  assurée 
dans  la  police,  le  demandeur  ne  peut  jamais 
prétendre  qu'au  paiement  de  la  perle  effective 
qu'il  a  éprouvée  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  aux  faits  irrélevanU  posés,  dé- 
clare la  société  défenderesse  non  fondée  dans 
son  exception  déduite  d'une  prétendue  réticence 
on  fausse  déclaration  ;  lui  ordonne,  tous  droits 
saufs,  en  ce  qui  concerne  tous  autres  faits  qui 
pourraient  être  ultérieurement  révélés,  de  faire 
procéder  a  l'expertise  détaillée  du  sinistre  dont 
il  s'agit,  etc.  • -Appel. 

Du  18  avril  1849,  arrêt  C  Brux.,  1«ch.t 
■  S.  Verliaegen  aine  et  Bartels  av. 

«  LA  COUR  ;  -  Sur  l'appel  du  jugement 
du  38  juill.  1848  :  —  Attendu  que  la  demande 
intrnduclive  de  l'intime  tendait  au  paiement 
de  l'indemnité  qu'il  prétendait  lui  être  dire  en 
vertu  de  sa  police  d'assurance,  par  suite  du  si- 
nistré arrivé  dans  la  nuit  du  15  au  10  mars  1847; 

—  Attendu  que  le  chiffre  dé  celle  demande  étant 
combattu  par  la  société  appelante ,  comme  ne 
résultant  pas  de  l'expertise  contradictoire  qui 
devait  être  faiie  aux  termes  des  statuts.  Pin- 
timé,  demandeur  originaire,  a  pu  conclure  à 
ce  qu'il  fût  procédé  fceello  expertise,  parce  que 
ce  n'était  point  former  une  demande  nouvelle, 
mais  réclamer  un  autre  mode  de  justifier  sa  de- 
mande primitif  e.  la  question  soumise  an  juge 
restant  toujours  celle  de  l'évaluation  de  l'in- 
demnité «lue  en  vertu  de  la  police  d'assurance; 

—  Adoptant  encore  les  motifs  du  premier  juge. 
«  Sur  l'appel  du  jugement  du  14  août  1848  : 

— Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  appel  ; 
—Par  ces  motifs.— Het  les  appels  à  néant,  etc.  » 

DKUXELLËS  (10  avril  1 84»). 
siMVKiLuncK  de  la  roue*,  stsuasion,  mine 

NOMELLE. 

la  surveillance  spéciale  de  la  police  n'est 
pas  suspendue  lorsqu'une,  peine  d'empri 
sonne  ment  est  prononcée  et  subie  pendant 
le  cours  fixé  pour  la  surveillante.  La  sur- 
veillance se  confond  alors  avec  l'emprison- 
nement (1). 

Le  am.  ruBiic  C.  Massait. 

Mnssarl  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers,  t*  sous  prévention  de  vo- 


(I)  Cette  décision  est  contraire  a  une  circulaire 
du  mioMtee  de  la  justice  du  SI  déc.  1845. 


ga-bondage.  et  t*  d'avoir,  étant  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  rompt»  son  ban. 

■assart  avait  été,  le  11  dée.  1888,  condamné 
à  cinq  ans  de  réclusion  et  a  cinq  années  de  sur- 
veillance. £n  1847,  pendant  le  cours  de  la  snr- 
veiltance,  il  fut  condamné  a  dent  ans  de  prison 
pour  s'y  être  soustrait,  et  en  déc.  1848.  il  eut 
a  subir  de  nouveau  trois  mois  de  prison  pour  le 
même  fait.  Ces  peines  avnient-elles  eu  pour  effet 
de  suspendre  le  cours  de  la  surveillance  pro- 
noncée en  1838  el  expirant  fe  11  déc.  1848?  Le 
tribunal  d'Anvers,  par  jngemeal  duSOfév.  1849. 
s'est  prononcé  pour  la  négative. 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  prévenu 
s'est  rendu  coupable  de  vagabondage;  -  Attendu 
que  la  loi,  en  permettant  de  mettre  les  condam- 
nés, a  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  |iendant  nn  certain  nom- 
bre d'années,  a  en  pour  but  de  diminuer  d'un 
côté  les  facilités  et  les  occasions  pour  les  mal- 
faiteurs de  se  livrer  à  de  nouveaux  crimes  ou 
délits,  el  d'augmenter  d'un  autre  coté  pour 
l'autorité  les  facilités  pour  la  découverte  des 
auteurs  de  nouveaux  crimes  nu  délits;— Attendu 
que  ce  but  est  même  mieux  atteint  lorsqu'un 
condamné,  dans  l'Intervalle  do  temps  fixé  pour 
sa  surveillance,  commet  quelque  nouveau  crime 
on  délit,  en  se  rendant,  par  exemple,  conpable 
de  rupture  de  ban.  el  encourt  par  suite  nne 
peine  qu'il  le  prive  entièrement  de  sa  liberté  ; 

—  Attendu  que  la  peine  infligée  pour  rupture 
de  ban  ne  peut  même  avoir  été  portée  que  pour 
suppléer  aux  mesures  de  police  prescrilea  en 
vertu  de  la  mise  sous  la  surveillance,  lorsqu'un 
condamné,  en  rompant  son  ban.  a  démontré 
rinefBcacité  de  celles-ci  à  son  égard;  d'où  il 
résulte  qu'u ne  pareille  condamnation  ne  change 
rien  à  l'époque  de  l'expiration  de  la  surveillance 
a  laquelle  un  coupable  a  été  condamné,  ce  qui' 
devient  de  la  dernière  évidence  lorsqu'on  consi- 
dère que  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  commlnée  par  le  Code  péiial  de 
1  et  l  o,  surveillance  qui .  malgré  certaines  diffé- 
rences, offre  cependant  beaucoup  d'analogie 
avec  la  surveillance  établie  par  la  loi  du  SI  déc. 
IMG,  permettait,  en  cas  de  désobéissance  aux 
mesures  prescrites  par  l'autorité,  de  faire  déte- 
nir le  condamné  pendant  lotit  le  lemps  de  la 
surveillance  ;  —  A  «tendu  que  lorsque,  dans  l'in- 
tervalle de  la  durée  de  la  surveillance,  un  con- 
damné encourt  pour  Un  fait  quelconque  quel- 
qu'autre  peine  qui  le  prive  de  sa  liberté,  il  n'r 
a  |ias  plus  de  motifs  peur  Interrompre  ou  sus- 
pendre le  nombre  d'années  4ixées  nonr  la  sur- 
veillance que  lorsque  I»  condamnation  a  été 
portée  |>our  rupture  de  ban;  que  d'ailleurs, 
lorsqu'un  nouveau  fait  offre  quelque  gravité, 
le  juge  a  le  pouvoir  d'ordonner  une  nouvelle 
surveillance;  -  Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu 
a  été  condamné  le  11  déc  1888 à  einq  année*  de 
réclusion  et  à  cinq  années  de  surveillance  ;  que 
dès  lors  celle-ci  est  venué  à  cesser  lelldéc.  1848; 

-  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  prévenu 
hors  de  cause.  •  -  Appel.       •'  >  ;  - 
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JURISPRUDENCE  DELGE. 
,  arrêt  C.  Bruxelles. 


D»  19  avril  1849 

4»  ch. 

«  LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  molifs 
exprime1*  au  jugement  ilont  il  «  si  appel ,  Ma- 
illant sur  rappel  du  ministère  public,  le  Mit  à 


LIEGE (i 9  avril! 849). 

CnitTIIBCTIOnS  DIRECTES,  CHEVAL.  —  CONTRA- 
VENTION, FRAIS.  RATIERE  CORRECTIONNELLE. 
AVOUÉ. 

Ln  chevaux  ne  sont  pan  soumis  à  l'impôt, 
par  cela  qu'ils  ont  atteint  l'âge  tfe  trait 
ans  ;  ils  ne  le  sont  que  lorsqu'il  est  démon- 
tré qu'ils  serrent  à  la  selle  ou  à  l'attelage 
des  voitures. 

L'administration  des  contributions  directes 
qui  succombe  dans  une  poursuite  correc- 
tionnelle, ne  peut  être  tenue  des  frais  de 
l'avoué  qu'aurait  constitué  le  prévenu. 
Lr  M i.<i.  riB.  C  Caters. 

Jugeaient  du  tribunal  de  Tongresdu  13  avril 
1W9  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
dispositions  des  art.  42  et  4ô  de  la  loi  du  28  juin 
1*35,  que  les  chevaux  de  trois  ans  ne  sont  im- 
|'o*aWes  que  lorsqu'il*  servent  a  la  selle  ou  à 
l'attelage  de»  voitures  ;  que  c'est  a  lorl  que  l'un 
prétend  que  le  législateur  aurait  entendu  éta- 
blir la  présomption  jurés  et  de  jure  que  tout 
cheval  de  trois  ans  est  propre  a  l'usage  auquel 
on  le  destine  ;  qu'une  telle  présomption  tût  été 
irrationnelle,  nuisible  à  l'élève  des  chevaux  et 
ne  découle  nullement  des  discutions  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  la  loi.  -  En  fait  .  -  At- 
tendu qu'il  est.  à  la  vérité,  constant  au  procès 
que  If  cheval  qui  fait  l'objet  du  procès-verbal 
etaii  âgé  de  trois  ans  et  a  été  monté  deux  fois  à 
selle;  mais  qu'il  est  établi  d'antre  part,  par  1rs 
déposition*  des  nombreux  témoins  entendus  à 
l'audience,  que  ce  cheval,  qui  a  été  élevé  par  le 
prévenu,  n'a  pas  même  acquis  aujourd'hui  son 
développement  ;  qu'il  est  trop  bible  pour  ser- 
tir à  la  selle  ;  qu'il  n'a  pas  été  dressé  ;  qu'il  ne 
peut  être  conduit  qu'accompagné  de  la  mère, 
et  que  les  deux  fois  qu'il  a  été  monté,  ce  n'a  été 
que  pour  faire  un  essai;  que  l'instruction  a  dé- 
montré, en  outre,  qui:  le  prévenu  n'a  jamais 
»ngé  à  tenir  deux  chevaux;  que,  pour  faire 
l'essai  précité,  il  s'est  même  >u  obligé  d'em- 
prunter une $ellc.  la  seule  qu'il  possède  ne  pou* 
vaut  servir  au  cheval  en  question,  et  enfin  qu'il 
a  plusieurs  fois  manifesté  l'intention  de  se  dé- 
faire de  la  jument  déclarée,  aussitôt  que  le 
jeune  cheval  serait  réellement  en  étal  de  lui 
rendre  le  service  qu'il  en  attend  ;  -  Par  ces 
aolifs,  le  tribunal  renvoie  le  prévenu  de  l'ac- 
tion, etc.  »  —  Appel 


2K1 

se  trouve  confirmé  par 


plus  le  système  adopté 
la  loi  du  12  mars  1837 

■  Bu  ce  qui  concerne  les  frais  d'à  voué  :  —  At- 
tendu que  le  prévenu  traduit  devant  le  tribu 
nal  de  Tongres  n'était  nullement  obligé  de  se 
faire  assister  d'un  avoué;  qu'ainsi  les  frais  oc- 
casionnés par  l'intervention  de  cet  officier  mi- 
nistériel doivent  être  regardés  comme  inutiles 
et  frustratoire*.  et  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  a 
charge  delà  partie  adverse  ;  —  Parce*  molifs. 
Met  l'appel  au  néant;  Condamne  l'administra- 
tion aux  dépens  de  l'appel  ;  Oroomne  néanmoins 
que  des  frais  liquidés  au  profil  du  prévenu  dis- 
traction sera  faite  des  frais  mal  a 
loués  à  l'avoué  de  ce  dernier,  etc.  » 


BRUXELLES  (20  avril  484!»). 

ADULTERA.  RECONCILIATION,  SURSIS  PREUVE. 

Le  mari  qui,  postérieurement  aux  faits  d'a- 
dultère,  s'est  réconcilié  avec  sa  femme,  est 
non  recerable  à  la  dénoncer. 
L'allégation  de  cette  réconciliation  lieront 
le  juge  correctionnel  saisi  de  la  poursuite 
en  adultère,  ne  donne  pas  lieu  à  surseoir 
jusqu'au  jugement  sur  ce  point  par  le 
juge  civil  devant  lequel  est  portée  une  de- 
mande en  divorce  pendante  entre  parties. 
Il  appartient  au  juge  correctionnel  d'y  sta- 
tuer, en  en  ordonnant  la  preuve  selon  le 
mode  attmis  par  le  Co<le  d'instruction. 

Lr  Min  pub.  C.  W.... 
I.a  dame  W  ....  ayant  élé  poursuivie  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  du  chef 
d'adultère.  Intervint  par  défaut  un  jugement 
du  Itl  nov.  1848.  qui  la  condamna  à  fl  mois 
d'emprisonnement.  Opposition.  -  Devant  le 
tribunal  1»  Réunis  conclut  a  ce  qu'il  fut  sursis 
sur  l'action  en  adultère  jusqu'au' résultat  delà 
demande  en  divorce  portée  à  la  requête  de  la 
prévenue  devant  le  tribunal  civil  d'Anvers.  Il 
prétendait  que  depuis  la  date  des  faits  d'adul- 
tère imputés  à  sa  cliente  il  y  avait  eu  réconci- 
liation entre  les  époux,  ce  qui  rendait  l'action 
non  recevahle.- Jugement  ainsi  conçu; 

■  Attendu  que,  d'après  l'art.  336  C.  pén., 
l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé 
que  par  le  mari  ;  d'où  résulte  que.  pour  que 
l'action  du  ministère  public  puisse  être  receva- 
ble,  il  faut  que  le  mari  lui-même  le  soit  d'abord 
dans  sa  dénonciation  ;  —  Attendu  que  le  même 
article  du  Code  pénal,  en  précisant  une  Bn  de 
non-recevnir  contre  la  dénonciation  du  mari, 
sans  abroger  celle  déjà  contenue  dans  les 
art.  272  et  273  C  av.,  ue  fait  qu'ajouter  une 
nouvelle  fin  de  non-recevoir  à  celle  déjà  éta- 
blie; —  Attendu  qiiela  prévenue  soutient,  dans 
l'es|>éce,  que  postérieurement  à  l'époque  à  la- 
quelle se  seraient  passés  les 


.  -,  -  —  »^._„...  fait*  qui  lui  sont 

l>"  19  avril  1849,  arrêt  C.  Liège,  3*  ch.,  j  imputés,  il  y  aurait  eu  réconciliation  entre  elle 

et  son  mari,  et  que.  partant,  m  la  dénonciation 
[de  celui-*  i  ni  l'action  du  ministère  publie  ne 
Ufxle»  premiers  juges  :  -  Attendu  qu'au  sur-  |  peuvent  être  recevables;  -  Attendu  qu'il  est 
IH49.  2, 


1.  Bollin  av 
«  LA  COUR  ;  — 


JOURNAL  DL  PALAIS. 


«le  princi|>e  i(iie  le  tribunal  saisi  d'une  action 
l'est  aussi  des  exceptions,  à  moins  d'une  déro- 
gation formelle,  et  que.  s'agissait  t  d'une  action 
pénale  introduite  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion, les  formes  tracées  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  doivent  être  suivies  ;  —  Par  ces 
motirs.  le  tribunal  déclare  redevable  la  fin  de 
non-recevoir  déduite  d'une  prétendue  réconci- 
liation, et  admet,  séance  tenante,  a  en  submi- 
nislrer  la  preuve  d'après  les  règles  l  racées  par 
le  fode  d'inslruction  criminelle.  « 

Par  jugement  du  36  juin  1840.  le  tribunal,  se 
fondant  sur  la  déposition  des  témoins  et  les 
pièces  produites,  condamna  la  dame  W....  à 
trois  mois  de  prison.  —  Appel.  —  Arrêt  par  dé- 
faut du  15  mars  1849  qui  met  l'appela  néant. 
—  Opposition. 

Dt»  20  avril  1849,  arrêt  C  Bruxelles,  4«  ch., 
M.  Réunis  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  qu'en  déclarant  que 
le  juge  saisi  d'une  action  est  aussi  saisi  de  la 
connaissance  des  exceptions,  en  suivant  toute- 
fois les  formes  ordonnées  par  les  lois  pénales 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  répressive,  cl  en 
admet  tant, d'après  ce.  la  prévenue  à  faire  preuve 
du  fait  auquel  celle-ci  attache  la  fin  de  non-re- 
cevoir qu'elle  oppose  à  son  mari,  le  premier 
juge  n'a  fait  que  se  conformer  aux  lois  de  la 
matière  ;  -  Par  ces  motifs,  déboule,  etc.  •  . 


LflUJXKLL.ES  (il  avril  1849). 

BARRIÈRE  (IIROIT  DE),  EXEMPTION.  RECUITES, 
TRANSPORT. 

L'exemption  du  droit  de  barrière  dont  parle 
t'ai  t.  7,^7  de  la  loi  du  18  mars  1853.  n'est 
applicable  qu'au  transport  des  récoltes 
provenant  de  l'exploitation  même,  et  ne 
peut  être  invoquée  par  le  cultivateur  qui  a 
acheté  sur  pied  la  récolte  provenant  de 
l'exploitation  d'un  tiers. 

Le  Mi*,  pdb  C  Corrisirr. 

La  Cour  de  Bruxelles,  saisie  de  la  connais 
sanre  de  celle  affaire,  par  arrêl  de  renvoi  rap- 
porté plus  haut.  p.  «4.  s'esl  rangée,  par  l'ar- 
rêt suivant,  a  l'opinion  de  la  Cour  suprême. 

Du  21  avril  1849,  arrèl  C.  Brux.,  4'  ch., 
M.  Ucquesne  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  un  procès-verbal  régulier,  en  date  des  f%  et 
14  juillet  1848,  que  le  prévenu  s'esl  refusé  à 
payer  la  taxe  eu  passant  et  repassant,  ledit, 
jour,  devant  le  poteau  de  celle  barrière,  d'a- 
bord avec  une  voiture  a  quatre  roues  attelée  de 
quatre  chevaux,  el  trois  voilures  a  quatre  roues 
attelée*  de  deux  chevaux,  puis  avec  une  voilure 
a  quatre  roues  attelée  de  deux  chevaux  ;  —  At- 
tendu, de  plus,  qu'il  est  reconnu  en  fail  que 
ces  voilures,  en  circulant  ainsi  sur  la  route 
provinciale  de  Toornay  à  Prasnes,  allaient 
chercher  des  foins  achetés  sur  pied  en  la  com- 
mune de  Quarte  par  le  sieur  De  Gossencourl,  el 


les  transportaient  ensuite  au  lieu  de  son  ex- 
ploitation agricole  en  la  commune  de  Pipaix  ; 
—  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  dn 
18  mars  1833  ne  motivait  un  semblable  refus, 
el  qu'en  vain  le  prévenu  voudrait  se  prévaloir, 
pour  se  soustraire  à  une  condamnation,  de  la 
disposition  du  \  7  de  l'art.  7  de  ladite  loi  ;  qu'en 
effet,  en  disant  dans  ce  paragraphe  :  •  Au  tran- 
sport du  champ  vers  la  ferme  ou  la  grange  » 
el  eu  se  servant  ainsi  de  l'article  défini,  qui  a 
pour  efFel  de  déterminer,  de  spécialiser  un  ob- 
jet, le  législateur  a  suffisamment  indiqué  qu'il 
voulait  parler  de  la  ferme  ou  de  la  grange  en 
rapport  direct  avec  les  champs  mis  en  culture, 
c'est-à-dire  la  ferme  ou  la  grange  destinée  à 
recevoir  la  récolle  de  ces  champs;  —  Attendu 
que  celle  intention  ressort  évidemment  quand 
on  considère  que  ce  même  paragraphe  met  le 
fermier  sur  la  même  ligne  que  Paffouager, 
dont  les  droits  ne  prêtent  à  aucun  équivoque, 
puisque,  en  ce  qui  le  concerne,  il  n'y  a  d'exemp- 
tion accordée  que  lorsqu'il  effectue  le  transport 
de  son  affouage  depuis  la  forêt  jusqu'à  sa  de- 
meure;— Attendu  que  si  la  loi  du  18  mars 
1833  manifeste  un  vif  intérêt  pour  l'agriculture 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  cet  intérêt 
n'est  cependant  pas  sans  limites,  comme  le 
prouvent  el  le  paragraphe  même  dont  il  s'agit 
el  les  paragraphes  8. 10  el  15  de  l'art. 7 de  cette 
loi,  ce  qui  le  rendrait  à  lui  seul  insuffisant  pour 
faire  admettre  la  prétention  du  prévenu;  — 
Par  ces  motifs,  Cou  raine,  etc. 


BRUXELLES  (21  avril  1849). 

CHASSE  (utLIT  DE). 

En  matière  de  délit  de  chasse,  le  délinquant 
peut  se  faire  représenter  par  un  avoué. 

Le  Min.  pub.  C.  Trkroirocx. 

Tremouroux,  prévenu  de  délit  de  chasse  avec 
arme  en  temps  prohibé,  se  fil  représenter  à 
l'audience  correctionnelle  du  tribunal  de  Ni- 
velles par  M*  Pierel,  qui  déclara  comparaître 
pour  lui  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que 
Tremouroux  fût  jugé  par  défaut  comme  ne  ne 
présentant  pas,  el  le  fail  reproché  pouvant 
donner  lieu  à  une  peine  pécuniaire  el  à  une 
peine  d'emprisonnement  ;  le  tribunal  rendit,  le 
93  mars  1840.  IV  jugement  suivant  : 

»  Attendu  que  l'art.  183  G.  d'inst.  cri  m., 
n'oblige  le  prévenu  à  comparaître,  et  ne  lui  re- 
fuse la  faveur  de  se  faire  représenter  que  lors- 
que le  délit  qui  lui  est  reproché  est  de  nature  à 
entraîner  une  |»eine  d'emprisonnement  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  du  30  fév.  1846.  invoquée  dans 
l'espèce,  ne  prononce  directement  qu'une  peine 
pécuniaire,  et,  pour  le  cas  où  l'on  n'y  satisfe- 
rait pas,  suhsidiairemenl  un  emprisonnement  ; 
—  Attendu  que  cet  emprisonnement  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  moyen  coercittf 
et  d'exécution  ou  tout  au  plus  comme  peine  «lu 
défaut  éventuel  du  paiement  de  l'amende,  et 
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qoe.  dans  pareil  cas,  il  serait  trop  rigoureux  de 
ne  pas  autoriser  le  provenu  à  se  faire  représcn- 
irr lorsque  sa  présence  ne  paraît  pas  utile;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  permet  au  prévenu 
fie  se  faire  représenter  par  l'avoué  Pterct.  » 

Appel  du  procureur  du  roi  de  Nivelles  fondé 
sur  ce  que  le  trihiinal.  en  admettant  Tremou- 
r«wx  à  se  faire  représenter  en  justice  par  un 
arotié.  a  contrevenu  à  l'art.  185  C.d'inst.  crim.. 
puisque  le  prévenu,  à  raison  du  fait  de  chasse 
qui  lui  était  imputé,  était  pasuihle,  aux  termes 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  26  fév.  1846.  aussi  bien 
d'une  peint;  d'emprisonnement  que  d'une  peine 
pécuniaire;  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  que  celte 
dernière  disposition  commine  une  amende 
comme  peine  principale,  elle  ne  présente  pas 
moins  ponr  le  condamné  une  alternative  qui, 
après  un  temps  donné,  peut  lui  |H-ocurer  la  fa- 
culté de  substituer  à  celle  peine  ta  détention 
qui  doit  toujours  être  prononcée  à  sa  charge  ; 
jurce  que  le  texte  de  l'art.  16  précité,  eu  près- 


par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
deGheel,  etc.  » 


crivaul  son  emprisonnement  comm< 


d> 


répression,  vient  à  l'appui  de  ce  système. 
Du 21  avril  1849,  arrête  Bruxelles,  4-ch  , 

«  LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  il  est  appel,  sla- 
luant  par  défaut,  Mit  l'appel  du  ministère  pu- 
blic au  néant.  • 


CASSATION  (23  avril  1849) 

CARDE  CIVIQUE,  JUGEMENT.  TEXTE  DE  LOI  APPLI- 
QUEE, oaission,  nullité. 

Est  nul  te  jugement  rendu  par  te»  conseils  de 
discipline  de  ta  garde  civique  qui  ne  con- 
tient pas  le  texte  de  la  toi  appliquée;  spé- 
cialement, qui  ne  mentionne  pas  l'art.  100 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  alors  que  ces  con- 
seils condamnent  éventuellement  à  l'em- 
prisonnement à  défaut  du  paiement  de 
l'amende. 

GuVAIRT  C.  L'OFF.  RAPP.  DE  LA  UARDS  Cl*  IQLE. 

Du  23  a v a i l  1849,  arrêt  C.  eass..  2*  ch.. 
MM.  Marcq  f.  f.  prés..  Marcq  rapp.,  uclcbecque 
av.  gén.  (Coud.  conf.). 

«  LA  COUR; —  Attendu  que  l'art.  100  de  la 
loi  du  8  mai  1848  slalue  :  »  La  poursuite,  etc.  » 
—  Attendu  que.  d'après  l'art.  103 C.  insl.  crim., 
les  termes  de  la  loi  appliquée  doivent  élre  insé- 
rés dans  le*  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police  à  peine  de  nullité:—  Attendu 
que.  dans  l'espèce,  le  jugement  rendu  contre  le 
demandeur  par  le  conseil  de  discipline  de  la 
gante  civique  de  Gheel  contient  a  la  vérité  le 
texte  des  art.  78. 79,  87  et  03  de  la  loi  du  8  mai 
1948.  mais  ne  contient  pas  le  texte  de  Part.  100 
dont  il  a  été  fait  application  pour  le  cas  éven- 
tuel de  non-paiement  de  l'amende  dans  le  délai 
6xé  par  le  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
proposés  à  l'appui  du  pourvoi ,  Cas»*  le  juge- 
ment rendu  contre  le  demandeur  le  10  fév.  1840 


BRUXELLES  (25  avril  1840). 

ETRANGER,  MINORITÉ.  STATUT  PERSONNEL. 

L 'étranger  de  moins  de  25  ans,  et  mineur  d'à 
près  les  lois  de  son  pays ,  mais  ayant  at- 
teint l'âge  de  la  majorité  voulu  par  les  lois 
belges,  est  incapable  de  cotUractcr  en  Bel- 
gique. 

Ben dm*  C.  Pfetfflr. 

Celle  solution  a  été  admise  sans  contestation 
en  faveur  du  sienr  Pfeyffer.  Allemand  d'origine, 
qui  était  poursuivi  comme  associé  prétendu 
d'une  maison  belge.  I.a  date  a  laquelle  on  pré- 
tendait que  Pfeyrrer  avait .  en  Belgique ,  con- 
tracté celte  association  .  correspondait  .i  une 
époque  on  bien  qu'Agé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans.  il  était  encore  mineur  d'après  les  lois  alle- 
mandes. 

Du 25  avril  1849,  arrête.  Bruxelles,  l"ch., 
MM.  Van  bievoelel  Oulif  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé  était 
mineur  au  moment  où  il  a  signé  la  circulaire  du 
1«  janv.  1843;  —  Attendu  qu'eu  admettant  que 
cette  circulaire  ail  établi .  pour  les  tiers  aux- 
quels elle  s'adressait,  l'existence  d'une  société 
formée,  a  celle  date,  entre  Bender  et  l'intimé, 
néanmoins  la  formation  de  celle  société  ne 
pourrait  élre  opposée  à  ce  dernier,  que  s'il  l'a- 
vait ratifiée  à  sa  majorité;  -  Attendu  que  les 
faits,  dont  l'appelant  veut  induire  celle  ratifi- 
cation, rétablissent  d'autant  moins  que  ces 
faits,  etc.;  —  Par  ces  tnolife,  sans  égard  aux 
mêmes  faits,  —  Mit  l'appel  au  néant,  elc.  » 


BRUXELLES  (25  avril  1849). 

LÉGATAIRE  UNIVERSEL,  COMMUNAUTE,  ACCEPTA- 
TION.—  COMMUNAUTE.  ACCEPTATION,  IMMIXTION, 
RENONCIATION  POSTERIEURE.  —  COMMUNAUTE, 
RENONCIATION.  CONDITIONS.  INVENTAIRE,  NUL- 
LITE. RENTE  FONCIERE.  MEUBLE.  -  HAINAUT 
1  CHARTES  OU). 

Le  mari  légataire  universel  de  sa  femme 
peut ,  en  cette  qualité ,  accepter  une  com- 
munauté qui  a  existé  entre  la  défunte  et  le 
premier  époux  de  celle-ci. 

ta  femme  qui,  après  s'être  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté ,  y  a  renoncé  en- 
suite ,  peut  attaquer  cette  renonciation 
comme  inopérante  et  contraire  à  la  mani- 
festation antérieure  de  sa  volonté.  C.  civ., 
art.  1454. 

if»  supposant  que  le  droit  d'attaquer  cette 
renonciation  par  action  directe  fut  pres- 
crit par  te  délai  de  \0ans,uux  termes  de 
l'art.  1304  C.  civ.,  ta  femme  pourrait  tou- 
jours le  faire  valoir  par  voie  d'exception. 

La  renonciation  de  ta  femme  «  ta  commn 
nautè  n'est  valable  qu'autant  qu'au  prea 
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lahln  il  ait  été  dressé  un  inventaire  fidèle  et 
exact  de  toits  les  biens  de  tu  communauté 
cvnlradivloii  entent  arec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment  appelés  (1).  C.  civ .. 
arl.  1450. 

Le  mari ,  légataire  universel  de  sa  femme, 
laquelle,  sans  inventaire  préalable ,  avait 
renoncé  à  une  première  communauté,  peut 
attaquer  cette  renonciation  inopérante, 
comme  sa  femme  et  ses  créanciers  auraient 
pu  le  faire,  l'exercice  de  ce  droit  par  ac- 
tion directe  ,  fût-il  limité  à  dix  ans ,  peut 
toujours  avoir  lieu  en  termes  de  défense,  et 
par  raie  d'exception. 

Depuis  la  loi  du  11  brum.  an  f  il  (ari.  6  et  7) 
les  anciennes  rentes  foncières  ont  peidu 
leur  nature  immobilière ,  et  ont  cessé  de 
pouvoir  être  liypothèquces;  les  droits  qui 
en  dérivaient  primitivement  ont  été  con- 
vertis ,  à  charge  d'inscription,  en  une  hy- 
pothèque privilégiée  sur  l'immeuble  grevé 
de  la  rente. 

Lorsqu'une  rente  foncière  est  ainsi  devenue 
meuble,  l'époux  survivant  sans  génération, 
.a  ,  selon  la  Coutume  du  Hainaut ,  droit  à 
ta  moitié  de  ce  capital ,  comme  à  la  moitié 
des  biens  meubles  de  ta  communauté.  Ch. 
gén.  du  Hainaut,  ch.  IV.  arl.  5). 

L'A  DM   DES  DOVAIRIS  C.  HALLE!  ET  CO*S. 

Jean  Lecotnle  était  créancier  d'Adrien  i  l  de. 
Martin  Snjaull.  Le*  biens  de  ceux-ci  ayant  élé 
mis  sons  saisie,  une  sentence  de  préférence  de 
la  Cour  souveraine  de  Hainaut  cnlloqua  Jean 
Lecomle  sur  les  intérêts  et  le  capital  d'une 
rente  de  124  livres  16  sous  0  deniers.  Celle  saisie 
étant  aujourd'hui  apurée,  il  ne  reste  plus  à 
payer  que  la  créance  de  Jean  Lecomle.  (}u\  re- 
présente aujourd'hui  Jean  l.eeoinle?  Celle  ques- 
tion n'élanl  point  vidée,  la  somme  de  U.907  fr.. 
capital  el  intérêts  de  celle  rente,  a  été  versée  le 
24  mars  1858  à  la  caisse  des  consignations,  à 
•Vous. 

Charles  Hallez  et  consorts  prétendirent  droit 
a  celle  somme;  ils  disaient  :  Les  descendants  de 
Jean  Lecnmle  vendirent  leurs  droits,  le  4  llierm. 
an  XI.  a  l'huissier  Lardinois.  Celui-ci  avait  pour 
femme  Alexandrine  Adam .  et  les  parents  de 
Lardinois  ayant  répudié  sa  succession,  sa  femme 
la  recueillit  (C.  civ  ,  art.  707).  Alexandrine 
Adam  épousa  eu  secondes  noces  Alexandre  Bar- 
rière :  celui-ci  lui  ayant  survécu  avait  aussi  re- 
cueilli sa  succession  en  vertu  de  la  même  dispo- 
sition. Barrière,  devenu  veuf,  épousa  Joséphine 
Desomme;  il  mourut,  el  sa  veuve  se  remaria 
avec  Charles  Hallez.  Ainsi ,  au  moyen  de  ces 
transmissions  de  communauté,  cette  rente  fai- 


(1)  Celte  question  esl  controveruce.  V.  conf. 
Paris,  4  avril  1816;  Cas*,  franc.,  44  Ave.  1849; 
l'otbier,  Tr  de  la  communauté,  n»560,  qui  écri- 
vait «ou»  IVm|iire  de  la  coutume  >lc  Paris  dont 
l'ail.  337  di>i>o»ait  «jue  la  femme,  pour  pouvoir 
renoncer  à  la  communauté .  était  lenne  de  faire 
faire  bon  et  loyal  inventaire.  Merlin,  Rép.,  v  Jn- 


sait  partie  pour  une  quotité  du  moins  de  la 
communauté  Hallez- Desomme.  Joséphine  De- 
somme  institua  sou  mari  légataire  universel. 
Cependant  Joséphine  Desomme  avait  renoncé  a 
la  communauté  qui  avail  existé  entre  Barrière 
et  elle  ;  néanmoins  elle  n'avait  pas  fait  précéder 
celle  renonciation  d'un  inventaire  (C.  civ..  arl. 
1450).  Hallez.  légataire  universel  de  sa  femuie, 
revint  sur  cette  renonciation  et  accepta,  le 7 
ucl.  1810,  la  communauté  Barrière- Désuni rae; 
de  celte  manière  il  remontait  à  Lardinois.  dont 
les  droits  avaient  été  transmis  à  Barrière  par 
Alexandrine  Adam. 

L'administration  des  domaines,  actionnée  en 
paiement  de  cette  somme  consignée,  déniait  les 
droits  de  Hallez.  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait 
accepter  la  communauté  Barrière- Desomme  a 
laquelle  Joséphine  Desomme  avait  renoncé.  A 
défaut  de  qualité.  Hallez  n'était  pas,  d'après 
elle,  redevable  à  se  prévaloir  des  droits  de  Lar- 
dinois el  de  Lecoiute. 

Hallez  répondit  que  la  renonciation  de  José- 
phine Desomme  était  inopérante  ,  parce  qu'elle 
n'avait  été  faite  qu'après  immixtion  de  la  re- 
nonçante â  la  communauté  (C.  civ.,  arl.  1454); 
qu'elle  était  nulle  n'ayant  pas  élé  précédée  d'un 
inventaire  ;  qu'eùl-elle  élé  valable,  il  irouvail  la 
rétracter,  puisque  personne  ne  s'en  était  encore 
prévalu. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  5 
aoûl  1 846,  ordonna  la  preuve  de  l'immixtion  de 
la  veuve  renonçante.  Mais  cette  preuve  ne  fui 
point  atteinte  dans  l'enquête  qui  fût  tenue  à  cet 
effet.  Hallez  insista  donc  sur  la  nullité  de  la  re- 
nonciation qui  n'avait  pas  élé  précédée  d'inven- 
taire. En  outre  une  autre  question  avail  élé 
soulevée  En  Hainaut  les  rentes  foncières  étaient 
immeubles  ;  si  la  rente  due  par  les  héritiers  Si- 
gaull  aux  héritiers  Lecomle  avail  conservé  ce 
caractère  immobilier,  elle  ne  pouvait  faire  par- 
tie de  la  communauté  Lardinois- Adam,  el  par 
suite  parvenir  à  Hallez.  Ce  dernier  prétendit 
donc  que  toutes  ces  renies  avaient  élé  mobili- 
sées par  la  loi  du  11  brum.  an  VII,  et  que  par- 
lant celle  en  litige  était  entrée  en  communauté, 
même  à  l'égard  des  époux  Lardinois -Adam,  qui 
s'étaient  mariés  sous  la  coutume  du  Hainaut. 

Du  25  avril  1849,  arrêt  C.  Brux.,  2«  ch., 
MM.  duquel  le  I"  av.  |jéu.,  fflaubacli  et  July  av. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que,  par  testament 
passé  devant  le  notaire  Cardinaêl ,  à  Mous ,  en 
date  du  16  janv.  1856.  l'intimé  Ch.  Hallez  a  élé 
institué  par  sou  épouse ,  Joséphine  Desomme , 
pour  sou  légataire  universel  mobilier  el  immo- 
bilier ;  -  Attendu  qu'aux  termes  des  arl.  1 006  el 
1008C.  civ.,  le  légataire  universel,  institué  par 

wntaire,  S  S.- Contré,  Melx,  34  juill.  Isit;  Bt- 
lançon.  23  fév.  1848;  Cas».,  16  fév.  1834;  Paris, 
10  jaov.  1835;  Brux.,  4  fév.  1854  (Belgique  jud., 
t.  10.  p.  418);  Tourner,  i.  15,  rr»  130;  Zacliari*. 
$  517;  O.tier,  o»  158;  Bellol  «te»  minière»,  t.  s. 
p.  544. 
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testament  notarié,  se  trouve  au  décès  du  lesla- 
leor.  en  l'absence  d'héritiers  auxquels  la  loi  ré- 
tent  une  quotité  <l«  ses  biens,  saisi  de  plein 
droit  sans  elre  leiiu  de  demander  la  délivrance  ; 
d'où  il  »nit  qu'au  décès  de  Joséphine  Desoinine. 
dulimé  a  pu  d'emblée  exercer  Ions  les  droils 
que  renfermait  la  succession  qui  lui  était  dévo- 
lue   Attendu  que  c'est  en  se  fondant  sur  cette 
(irèrugative  que  l'inlimé  a  ,  le  7  ocl.  1840.  ac- 
cédé la  communauté  ayant  existé  entre  la  les- 
lalnce  et  Alexandre  Barrière,  sou  premier 
rjxmx ,— Attendu,  il  est  vrai,  que  celle  cmninu- 
uaulé  avait  été  précédemment,  cl  numinëmenl 
le  M  janv.  1833,  répudiée  par  Joséphine  De- 
M>ionie  elle-même  ;  -  Mais  attendu  que  l'intimé, 
auquel  cette  renonciation  est  opposée,  l'attaque 
comme inopérante  s^usiin  double  rapport,  pour 
atpir  ht  faite  sans  confection  par  ta  femme 
il'uu  inventaire  préalable,  et  après  qu'elle  eût 
F**^  îles  actes  d'immixtion  dans  les  bieus  de  la 
communauté  ;  —  Attendu  que.  par  arrêt  de  cette 
Cutir.  en  date  du  6  août  18(6.  l'intimé  a  été 
rimai  fournir  la  preuve  de  ces  actes  d'immix- 
tion, et  que  par  suite  le  litige  s'est  trouvé  mo- 
mentanément circonscrit  dans  les  termes  de  la 
question  de  savoir  si  c'est,  la  renonciation  ou 
l'acceptation,  dont  il  s'agit  au  procès.,  qui  sor- 
tira ses  effets  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  que 
l'allant  élève  contre  la  production  de  colle 
preuve  diverses  fins  de  uourecevoir.  en  soute- 
nant notamment  que  les  créanciers  de  la  renon- 
çante auraient  seuls,  aux  termes  de  l'art.  1464 
C  av.,  le  droit  d'attaquer  la  renonciation,  en 
Uni  qu'elle  fût  faite  eu  fraude  de  leurs  droits; 
que  d'ailleurs  l'intimé,  rûl-il  la  même  action, 
aurait  ilû  l'exercer  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
1304  du  même  Code;  qu'en  loul  cas  enfin  sa 
qualité  d'héritier  de  sa  femme  lui  fait  un  devoir 
de  respecter  les  actes  posés  par  elle;- Attendu 
que  Part.  1454  C.  civ.  porte  que  la  renonciation 
m  inopérante,  lorsque  la  femme  s'est  immiscée 
<bw  les  biens  de  la  communauté;  —  Attendu 
que.  par  cela  même  que  la  loi  donne  aux  actes 
iTunsixliou  dans  les  biens  de  la  communauté 
toulr  la  valeur  d'une  acceptation  régulièrement 
bile,  elle  rend  la  femme  recevable  à  s'en  pré- 
Hloïr  eu  justice,  et  à  demander  qu'on  leur 
donne  la  priorité  ,  comme  expression  de  sa  vo- 
lonté, sur  la  déclaration  tout  inefficace  par  la- 
quelle elle  a  ultérieurement  manifesté  une  vio- 
lente contraire  ;  —  Attendu  que  l'intimé,  étant 
aux  (troils  de  sa  femme,  peut,  en  toute»  circon- 
stance*, agir  comme  elle-même  aurait  pu  le 
bire,  el  par  conséquent  opposer  a  l'expression 
'utaeuliquede  la  volonté  de  la  défunte  des  actes 
antérieur»  e  ma  lies  d'elle  auxquels  la  loi  donne 
une  signification  prééminente;  que  l'exercice 
«le ce  droit  par  action  directe,  fùl-il  limité  par 
>e  délai  de  dix  ans,  que  l'art.  1504  C.  civ.  ne 
détermine  cependant  qu'à  l'égard  des  conven- 
tions dont  on  poursuit  la  nullité,  l'appelant  ne 
h  rail  cependant  point  fonde  à  se  prévaloir  dans 
■a  caose  de  cette  disposition,  puisque  l'intimé 
o'aUaque  la  renonciation  qu'eu  termes  de  dé- 


fense, pour  empêcher  que  l'acceptai  ion  qu'il 
invoque,  et  dont  il  étaie  sou  action,  ne  soit  in- 
validée, se  prévalant  ainsi  el  a  bon  droit  du 
principe  q<iœ  lemporalia  atl  agenilum  ftunt 
perpétua  ad  excipiendum;  —  Attendu  que  les 
fins  de  non-recevoir  étant  sans  fondement,  il  y 
a  lieu  de  procéder  à  l'examen  de  l'enquête  pro- 
duite devant  la  Cnur  en  conséquence  de  l'arrêt 
précité;  —  Attendu  que.  pour  bien  en  saisir  la 
portée.,  l'on  ne  peut  poinl  perdre  de  vue  que  la 
preuve  à  fournir  doit  être  d'autant  plus  rigou- 
reuse que  l'intimé  se  prévaut  de  témoignages 
relatifs  a  des  faits  qui  remontent  à  une  époque, 
déjà  éloignée  pour  combattre  un  acte  par  lequel 
sa  femme  a  exprimé  une  volonté  contraire  à  ce» 
mêmes  faits;  —  Attendu  qu'en  appréciant  dans 
cet  esprit  les  dépositions  auxquelles  on  fait  ap- 
pel, et  eu  écartant  de  l'enquête  les  actes  qui  ne 
portent  point  avec  eux  le  caractère  de  l'immix- 
tion ,  et  les  actes  auxquels  il  est  assigné  une 
dale  postérieure  à  colle  de  la  renonciation,  l'on 
demeure  convaincu  qu'il  n'est  point  suffisam- 
ment établi  que  Joséphine  Dcsoinme  aurait 
rendu  inopérante ,  par  des  actes  d'immixtion 
préalables,  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la 
communauté  d'entre  elle  el  son  mari  Barrière: 
-Mais  attendu  que  la  loi  exige,  pour  que  la  re- 
nonciation puisse  sortir  ses  effets,  qu'il  soit 
dressé  au  préalable  un  inventaire  fidèle  el  exact 
de  tous  les  biens  de  la  communauté  conlradic- 
remenl  avec  les  bériliers  du  mari  ou  eux  dû- 
ment appelés;— Attendu  que  si  celle  formalité, 
requise  d'une  manière  absolue,  lorsque  la 


femme  veut  renom 


•rb< 


iin  ni  ;i  la  commii- 


waulé  n'est  que  facultative  lorsqu'elle  l'accepte, 
celle  différence  provient  de  ce  que.  dans  ce 
dernier  cas,  l'inventaire  n'est  point  nécessaire, 
comme  dans  le  premier,  pour  sauvegarder  les 
droils  des  tiers,  et  de  ce  que,  d'autre  pari,  en 
prémunissant  la  femme  contre  le  «loi  des  héri- 
tiers du  mari  et  l'inexpérience  de  la  minorité, 
le  législateur  considère,  moyennant  ces  précau- 
tions .  l'inventaire  comme  .superflu  .  supposant 
à  la  femme  une  connaissance  assez  parfaite  des 
biens  de  la  communauté,  par  cela  seul  qu'elle 
s'y  est  immiscée  ou  qu'elle  a  pris  la  qualité  île 
commune  dans  un  acte  ;  qu'il  n'eu  est  pas  de 
même  en  cas  de  renonciation  .  puisqu'atnrs  des 
mesures  de  prévoyance  sont  commandées  par 
les  intérêts  de  la  femme  combinés  avec  ceux  des 
héritiers  du  mari,  qui  peuvent  craindre  quelles 
détournements  ne  soienl  commis  a  leur  préju- 
dice ,  el  ceux  de  ses  propres  créanciers  dont  la 
lui  prévoit  (C.  civ.,  art.  14(14)  que  les  droils  peu- 
veut,  en  celle  occasion,  également  souffrir  des 
atteintes  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  for- 
malité de  l'inventaire,  en  cas  de  renonciation, 
étant  prescrite  dans  l'intérêt  de  trois  catégories 
de  personnes,  ce  serait  aller  contre  le  but  de  la 
loi  que  de  faire  dépendre  l'accomplissement  de 
celle  formalité  de  la  volonté  de  la  femme  seule; 
-  Attendu  que  si  l'art.  1456  C.  civ.  laisse,  a 
cause  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu , 
quelques  doutes  sur  la  préseule  question ,  ces 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


doutes  disparaissent  quand  on  a  recours  aux 
observations  du  tribunal  qui  ont  motivé  un 
changement  de  rédaction  à  Part.  1401  C.  civ., 
précisément  parce  que  l'article  primitif  sem- 
Idail  ne  point  subordonner  le  droit  de  renoncer 
à  la  confection  d'un  inventaire  préalable; 
Attendu  d'ailleurs  qu'avant  la  publication  du 
Code  le  principe  consacré  pajr  cet  arrêt  était  gé- 
néralemenl  admis,  el  que  cette  circonstance 
vient  encore  donner  son  appui  aux  raisons  qui 
déterminent  à  interpréter  la  loi  actuelle  dans  le 
même  sens  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'intimé  Ch  Hallez  est  au  droit  de  sa  femme 
Joséphine  Desomme,  comme  son  légataire  uni- 
versel, institué  par  testament  notarié,  et  qu'en 
celle  qualité'  il  a  valablement  accepté  la  com- 
munauté d'entre  elle  et  son  premier  mari,  Alex. 
Barrière,  la  renonciation  précédemment  faite 
par  la  femme  à  celte  communauté  se  trouvant 
inopérante  pour  défaut  d'inventaire  préalable  ; 
qu'il  s'agil  donc  d'examiner  si  la  rente  récla- 
mée, propriété  en  premier  lieu  de  Jean  Lecomte, 
a  |»assé  successivement  sur  la  tête  des  divers 
auteurs  dont  l'intimé  procède  et  fait  dériver  ses 
droits  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  tombée,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  la  succession  ou  la  part  de  com- 
munauté qui  lui  sont  définitivement  acquises; 
—  Attendu  que  les  biens  immeubles  d'Adrien 
Sigatill,  débirentier  de  Jean  Lecomte,  ayant  été 
frappés  de  mainmise,  ce  dernier  produisit  à 
l'ordre  qui  fut  ouvert  en  conséquence,  cl  y  fut 
admis,  après  contredit,  par  la  sentence  de  la 
Cour  souveraine  du  llainaul,  en  date  du  97 
juin  1095,  pour  le  capital  el  les  arrérages  échus 
el  à  échoir  de  la  rente  ;— Attendu  que  ces  biens 
n'étaient  point  encore  dégagés  des  liens  de  celle 
saisie,  lorsque  les  héritiers  de  Jean  Lecomte 
vendirent  la  rente  en  question  Ie4lhcrman  XI, 
par  acte  passé  devant  les  notaires  Thomeret  el 
Gitillemiu,  a  Cl).  Lardinois,  qui  élail  à  celle 
époque  uni  par  le  mariage  à  Alex.  Adam;-  At- 
tendu que  Lardinois,  étant  ainsi  aux  droits  de 
Jean  Lecomle ,  reçut ,  à  ce  titre ,  divers  paie- 
ments sur  les  deniers  prévenus  des  immeubles 
saisis;  —  Attendu  que,  a  la  vérité,  sur  l'action 
des  héritiers  Sigaull  el  du  régisseur  desdils 
biens,  Lardinois  fut  condamné,  par  jugement 
rendu  le  10  août  1811  par  le  tribunal  de  Nous, 
.1  réintégrer  dans  la  caisse  de  ce  dernier  les 
somtnc6  ainsi  perçues;  —  Hais  attendu  que  ce 
jugement  est  basé  sur  ce  qu'il  n'était  point  alors 
justifié  que  la  créance  de  Lardinois  fût  en  ordre 
de  perception  .  el  que  les  créances  dont  elle  se 
trouvait  primée  en  la  préférence  eussent  été  en- 
tièrement soldées  ;  sur  ce  qu'en  outre  la  rente 
litigieuse  élail  elle-même  sous  les  liens  d'une 
saisie -arrêt  a  la  traite  de  l'huissier  Canon; 
qu'ainsi  ce  jugement  ne  se  prononce  point  sur 
le  fond  du  droit,  qu'il  laisse  au  contraire  intact, 
mais  prescrit  une  mesure  de  précaution  a  l'é- 
gard de  certains   paiements  qu'il  considère 
comme  prématurément  union iiancés  à  défaut 
de  la  preuve  qu'il  mentionne  et  de  la  levée  de 
la  saisie  qui.  d'autre  part,  formait  obslaclc  à  ce 


qu'ils  fussent  effectués  ;  que,  sans  examiner  ta 
valeur  que  ce  jugement  peut  encore  avoir  au- 
jourd'hui en  présence  des  faits  qui  se  sont  ac- 
complis depuis,  et  pour  n'avoir  point  été  noti- 
fié, soit  à  Lardinois,  soit  a  ses  ayants-cause,  il 
suffit  que  les  conditions  auxquelles  il  subor- 
donne l'exercice  du  droit  puissent  encore  être 
remplies,  pour  que  l'administration,  appelante, 
soil  non  fondée  à  s'en  prévaloir  à  l'effet  dr  re- 
pousser la  demande  de  l'intimé  ;  -  Attendu  que 
les  art.  0  el  7  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII por- 
tent que  les  biens  territoriaux  sont  seuls  sus- 
ceptibles d'hypothèque ,  et  que  les  renies  con- 
stituées, les  rentes  foncières  el  les  autres 
prestations  déclarées  rachetables  par  la  loi,  ne 
pourront  plus,  à  l'avenir,  en  êlre  frappées;  - 
Attendu  que  cette  loi  dispose  aussi  bien  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir,  et  enlève  aux  renies 
foncières  créées  antérieurement  à  sa  publica- 
tion leur  nature  immobilière,  en  convertissant, 
aux  termes  de  ses  art.  57  et  59,  moyennant  in- 
scription, le  droit  qui  en  dérivait  primitivement 
en  une  hypothèque  privilégiée  sur  l'immeuble 
grevé  de  la  rente;  que  si  |»ar  conséquent  U 
rente  dont  il  s'agit  avait  été  originairement  fon- 
cière ,  elle  eût  perdu  ce  caractère,  dès  avant  sa 
cession,  par  l'effet  de  la  loi  précitée;  Attendu 
qu'au  décès  de  Lardinois  survenu  en  1812,  les 
droits  de  son  épouse  survivante  qui  s'élail  ma- 
riée sous  l'empire  des  chartes  du  Hainaul,  ont 
dû  se  régler  par  l'arl.  5  du  chap.  VI  de  ces  cou- 
tumes conçu  comme  suit  :  «  Si*  les  conjoints 

•  n'avaient  génération  ,  les  biens  meubles  re- 
■  tourneraient  moi  lié  aux  hoirs  de  l'homme  el 

•  l'autre  aux  hoirs  de  la  femme;»  -  Attendu 
qu'il  est  évident,  par  voie  de  conséquence  logi- 
que, que  si  l'un  des  époux  survit  à  l'autre,  le 
partage  que  cet  article  a  pour  objet  de  régler 
doit  se  faire  entre  celui-ci  el  les  hoirs  de  ré- 
poux  prédécédé;  d'où  il  suit  qu'au  décès  de 
Lardinois  la  moitié  de  la  renie  litigieuse  a  été  dé- 
volue a  Alexandrine  Adam  ;-  Attendu  que  celle 

|  ci  convola  eu  secondes  noces  en  1817avec  Aie*. 
Barrière, et  mourut  le  I5sepl.  1824;  qu'Alex  fcu 
rière  se  remaria,  le  10  fév.  1851 .  avec  Joséphine 
Desomme ,  laquelle ,  après  la  mort  de  son  mari 

décédé  le  17  nov.  1852,  contracta  à  son  tour  

nouvelle  union,  le  15  fév.  1834.  avec  Hallez.  in- 
timé eu  cause;—  Attendu  que  ces  unions  ayant 
eu  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté,  la 
renie,  à  la  dissolution  de  chacune  des  commu- 
nautés successives,  a  passé  pour  une  pari  à  l'é- 
poux survivant .  el  esl  tombée  en  dernier  lieu 
de  ce  chef  pour  un  huitième  dans  l'avoir  de  Jo- 
séphine Desomme;  —  Attendu  que  c'est  ce  hui- 
tième que  l'intimé  Hallez  a  qualité  pour  recla- 
mer au  double  litre  de  la  communauté  d'entre 
lui  el  sa  femme ,  el  de  légataire  universel  de 
celle-ci  en  vertu  du  testament  qui  l'institue 
comme  tel  ;  Attendu  que  la  qualité  de  l'intimé 
a  faire  valoir  ses  droits  a  une  quotité  de  la  rent.1 
se  trouvant  ainsi  reconnue,  il  devient  superflu, 
pour  vider  le  débat  porté  devant  la  Ouïr.  di- 
s'ot  ettper  des  préleiiliou»  qu'il  élève,  quant  au 
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surplus,  libre  à  lui  de  les  reproduire  ullérieure- 
iwiil  devant  le  juge  du  fond ,  eu  les  appuyant 
de*  justifications  que  la  loi  i*i'i|iiii>rl  ;  -  Par  ces 
motifs,  statuant  entre  Imites  les  |wirtit» ,  Met 
Pappel  au  néant;  Condamne  l'administration 
appelant!'  aux  dépens,  etc.  » 


CASSATION  (26  avril  1849). 

hues,  dovaine  01  la  nation,  disposition  r.éné- 
—  uaintenur  légale,  conditions.  — 
ftlvcrsite  dc  concessions,  indivisibilite, 
slestances  différentes.  —  bonne  foi.  pos- 
sesseur. TITRE,  FRUITS  PERÇUS.  Mil  ES  EX- 
TRAITES. DELIT.  —  DÉCISION  EU  FAIT.  ZINC 
CALSMINE.  BLENDE.  -  PREUVE.  OFFRE.  REJET, 
foi  VOIR  DU  JtSE.  -  UN  EN  NON  CONCÉDÉES . 
PROPRIETAIRE  DE  LA  SURFACE.  CONCESSION, 
EFFET  RETROACTIF.'  —  COMPETENCE.  AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE,  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

L'art.  \t  de  la  loi  des  12-2H>mi7/.  1701.  qui 
met  les  mines  à  ta  disposition  de  la  nation, 
e$t  général  et  n'admet  d'uutrcs  exceptions 
que  celtes  expressément  prévue*. 

La  maintenue  iéijale  du  droit  d'exploiter, 
admise  exceptionnellement  par  les  art.  4 
et  6  de  ladite  loi,  est  subordonnée,  pour  le 
concessionnaire  ou  pour  le  propriétaire  ou 
ses  ayants  droit,  à  la  double  condition  de 
ta  décour er le  et  de  l'exploitation  de  la 
mine  à  l'époque  de  ta  promulgation  de  la 
MU). 

Le*  mines  de  diverse  nature  concédées  à  la 
même  personne,  par  le  même  acte  ou  pat- 
plusieurs  actes  successifs,  ne  forment  pas 
un  tout  indivisible;  en  conséquence,  l'an- 
cien concessionnaire  de  mines  contenant 
îles  substances  diverses  qui,  à  l'époque  dè 
la  promulgation  de  la  loi  de  1 791 ,  exploitait 
une  ou  quelques-unes  des  substances  con- 
cédées, par  exemple  ta  houille  et  l'alun,  ne 
peut  pas  invoquer  cette  seule  exploitation 
pour  échapper  à  ta  dèclièance  de  son  oc- 
troi, en  ce  qui  concerne  les  autres  mine- 
rais non  exploités  à  cette  époque,  par 
exempte  la  blende  (2). 

Les  mines  extraites  doivent  être  considérées 
comme  des  fruits  industriels  de  la  chose 
possédée.  Ainsi  l'exploitant  qui,  de  bonne 
foi,  et  dans  l'erreur  commune,  tant  du 
propriétaire  de  la  superficie  que  des  autres 
concessionnaires  et  des  agents  de  l'admi- 
nistration, qu'une  substance  est  comprise 
dan*  ton  titre  de  concession,  extrait  cette 
substance,  fait  siennes  les  matières  ex- 
traite*. C.  civ.,  ai  t.  547.  549,  550. 

Celui  qui,  de  bonne  foi  et  à  titre  de  proprié- 
taire, exploite  une  substance  qui  ne  fait  pas 
partie  de  sa  concession,  ne  commet  pas  de 
délit  Loi  du  21  avril  1810,  art.  95  et  suiv. 


(l-2>  V.  conf.  Cass.,  1*2  mai  1854  \  J.  du  Pal., 
1861,  |».  321),  et  Delebccque,  Tr.  sur  ta  législa- 
tion des  mines,  t.  l«r,  n«  507,  50»,  536-538. 


L'arrêt  qui  décide  que  la  blende  et  la  cala- 
mine sont  des  substance*  distincte*  et  dis- 
semblables; que  ta  blende  n'est  pas  un  ac- 
cessoire de  la  calamine,  et  que  l'auteur  de 
l'acte  de  concession  de  la  calamine  n'a  pas 
eu  l'intention  de  comprendre  dans  cette 
concession  la  blende,  sort  du  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation. 

La  loi  n'oblige  pas  le  juge  à  ordonner  toute 
preuve  offerte,  même  de  faits  pet  linents.  Il 
peut  statuer  immédiatement,  s'il  estime  la 
preuve  inutile.  C.  |>roc  civ.,  art.  252  et  255. 

Aussi  longtemps  qu'une  mine  n'est  pas  éri- 
gée, par  un  actede  concession,  en  propriété 
distincte  de  la  surface ,  tes  substance*  ex- 
truites du  fond»,  sans  droit  par  un  tiers, 
appartiennent  au  propriétaire  du  dessus. 
C.  civ  ,  art.  552-,  loi  du  31  avril  1810,  art.  5 
et  7. 

les  actes  de  concession  n'ont  d'effet  que  pour 
l'avenir.  Ils  ne  prijudicient  pas  aux  droits 
antérieur*  de*  propriétaires  de  la  superfi- 
cie. Loi  du  21  avril  1810.  arl.  4  ;  arrêté  royal 
du  4  mars  1824.  arl.  1«. 

Lorsqu'une  mine,  concédée  et  une  mine  non 
concédée  se  rencontrent  dan*  te  tein  de  ta 
terre,  de  telle  sot  te  que  l'une  ne  puisse  être 
extraite  sans  l'autre,  la  mine  extraite  non 
concédée  reste  la  propriété  du  maitre  de 
ta  sut  face  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  elle- 
même  l'objet  d'une  concession. 

Les  dispositions  des  art.  46  de  la  loi  du  21 
avril  1810  et  4  de  la  loidui&pluv.anf'/Jt, 
qui  déféraient  à  l'administration  la  con- 
naissance des  contestations  concernant  les 
indemnités  en  matière  de  mines,  sont  abro- 
gées en  Belgique  en  vertu  des  art.  105  de  la 
loi  fondamentale  de  1815  et  de  l'art.  92  de 
la  Constitution  de  1851,  qui  ont  restitué  au 
pouvoir  judioiai te  la  plénitude  de  sa  juri- 
diction. 

DELAMINE  C    MORSOIIK  ET  CONSORTS .  ET 

Moftsoaae  et  Consorts  C.  Delahine. 

Un  premier  octroi  du  prince-évéque  de  Liège 
du  20  nov.  1700  a  autorisé  Gosuin-Valcnlin, 
dont  Delàmine  se  dit  le  représentant,  à  recher- 
cher et  à  tirer  dans  te  bois  de  tluy.  dit  d'Amp- 
sin  plomtrie,  calamine,  mine  de  fer,  charbon 
de  choron r  et  autres  espèces,  de  préférence  a 
tous  autres. -Un  second  octroi  du  18  sept.  1750 
a  renouvelé  le  premier,  a  charge  par  le  conces- 
sionnaire de  rendre  et  payer  la  21«-charée,  trail 
ou  panier,  à  la  inense  épiscopaie.  —  Par  un  troi- 
sième octroi  du  8  fév.  1705.  le  prince-évéque  de 
Liège  a  accordé  à  Léonard  Delamine  et  autres, 
que  Delamine  dit  aussi  représenter,  quatre  bon- 
niers  hors  de  ses  bois  de  lluy,  nommés  Plom- 
trie et  haie  d'Ampsin  ,  a  l'effet  d'en  extraire 
les  mines  et  terre  d'alun  qui  s'y  trouvent ,  cet 
octroi  stipule,  arl.  0,  *  que  toutes  mines  d*or, 
-  d'argent  et  d'aïur  sont  réservées  au  proprié- 
»  taire;  voir  cependant  que  s'il  se  rencontrait, 
«en  travaillant  le  terrain,  octroyé  cl  borné. 
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•  quelques  mines  de  plomb,  fi-r,  kisrs  cl  autres 
••  semblables,  les  concessionnaires  seront  obli- 
gé* d'en  averlir  la  chambre  des  complet;  ;  voir 
-  aussi  qui*  le  cas  arrivant  que  Ton  voulut  en 
donner  octroi,  ils  auront  la  préférence  à  tous 
antre*  de  les  travailler  parmi  le  tantième  à 
»  convenir.  <•  —  Par  un  quatrième  octroi  du 
31  août  1787.  le  prince-êvèqiie  de  Liège  accorda 
.1  Louis  Delamine  et  consorts  la  permission  de 
construire  et  poursuivre  une  galerie  d'écoule- 
ment dans  le  bois  de  Hny  Plomtrie  et  haie 
d'Jmpnin,  appartenant  a  1a  mense  épîscnpale, 
pour  y  exploiter  et  travailler  par  ce  bénéfice 
le»  minéraux  qui  peuvent  M'y  rencontrer, 
excepté  toute  mine  d'-or,  d'argent,  d'asur, 
plomb,.  ,  moyennant  rendant  et  payant  au 
profit  de  ladite  menée  épixeopate  te  40*  trait. 

Les  auteurs  de  Delamine.  qui  exploitaient 
des  mines  d'alun  et  de  bouille  dans  les  bois  de 
llny  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  28  juill. 
1791,  sur  les  mines,  obtinrent,  le  93  therm. 
an  IV.  un  arrêté  de  l'administration  centrale 
du  département  de  l'Ourthe.  par  lequel  le  dont 
à  prélever  sur  les  produits  desdites  raines  fut 
réduit  au  90*  irait.  Cet  arrêté  est  fondé,  entre 
nu  Ires  motifs,  sur  ce  que  les  concessionnaires 
ont  fait  percer  une  galerie  souterraine  de  la 
longueur  de  874  toises  (mur  l'écoulement  des 
eaux  que  recelait  la  propriété  de  l'ex-prince, 
nommée  le  bois  de  Huy,  Plomirie  et  haie 
d'Ampnin,  et  que  par  cet  ouvrage,  qui  a  rendu 
à  l'industrie  les  veines  de  charbon  de  terre  et  de 
minerai  d'alun  qui  étaient  inaccessible»,  ils  ont 
mérité  les  encouragements  du  gouvernement. 

Les  ailleurs  de  Delamine  ont  satisfait  au  prés- 
ent de  l'art.  90  de  la  loi  du  98  juill.  1791  et  de 
l'arrêté  du  S  uiv.  au  VI.  en  déposant  à  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  l'Ourthe 
les  plans  détailles  des  houillères  et  alunières 
qu'ils  exploitaient  eu  vertu  desdits  octrois  des 
8  fév.  1705  et  21  août  1787.  L'accomplissement 
de  ces  prescriptions  était  constaté  au  procès  par 
deux  arrêtés  de  l'administration  centrale  du 
département  de  l'Ourlhe  du  21  prair.  au  VI. 

Le  7  juin  1899.  Vra u cotte  et  Mahy.  ailleurs 
de  Morsomme  et  consorts,  obtinrent  un  arrêté 
royal  qui  leur  accorde  la  concession  des  mine» 
de  calamine,  de  fer  et  de  plomb,  sur  une  su- 
perticie  englobant  la  plus  grande  partie  du  pé- 
rimètre des  octrois  dont  se  prévaut  Delamine.  — 
PrancoUe  et  Mahy  ayant  cédé  leurs  droits  à 
Morsomme  et  consorts,  ceux-ci  se  sont  livrés, 
daim  ce  périmètre,  à  l'exploitation  de  la  blende 
ou  sulfure  de  line. 

Le  30  déc.  1845.  Delamiue  a  fait  assigner 
Morsomme  ei  consorts  devant  le  tribunal  de 
liuy.  |Kiur  y  voir  déclarer  que  c'est  sans  litre  j 
ni  droit  qu'ils  extraient  la  blende  ou  sulfure 
de  zinc,  leur  faire  défense  d'extraire  cette  sub-  ' 
stauce  dans  les  propriétés  de  Delamine.  el  se 
voir  condamner  aux  dommages  el  intérêts  ré- 
sultés de  leur  exploitation  illicite,  avec  intérêts 
judiciaires  de  toutes  sommes  qui  seront  adju- 
gées el  aux  dépens.  —  Delamine  a  fondé  sa  de- 


mande sur  les  octrois  précités,  qui,  selon  lui. 
avaient  attribué  à  ses  auteurs  la  propriété  des 
mines  gisantes  dans  le  bois  de  Huy,  et  sur  ce 
que  d'ailleurs  la  blende  n'avait  pas  été  comprise 
dans  l'arrêté  de  concession  «lu  7  juin  1899.  dont 
Morsomme  et  consorts  se  prévalaient. 

A  celte  action  ceux-ci  ont  d'abord  op|»o*é 
une  exception  d'incompétence  dont  il  ne  s'agit 
plus  aujourd'hui.  Ils  ont  soutenu,  d'autre  pari, 
que  les  octrois  invoqués  par  Delamine  étaient 
anéantis,  et  que  la  blende  était  comprise  dans 
leur  concession  de  1820. 

Le  50  juill.  1840,  un  jugement  du  tribunal  de 
Huy  ordonna  une  expertise,  pour  vérifier  :  1o  «j 
l'arrêté  du  7  juin  1899,  qui  accorde  concession 
des  mines  de  calamine,  fer  et  plomb,  permet 
l'exploitation  de  la  blende;  2»  si  l'extraction 
des  minerais  concédés,  unis  à  la  blende,  peut  se 
faire  sans  l'extraction  simultanée  de  celle  der- 
nière substance;  3°  si  la  blende  ne  forme,  à 
raison  de  sa  quantité,  qu'un  accessoire  des  au- 
tres minerais,  et  dans  quelle  proportion  elle  se 
préseule. 

Les  deux  parties  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  Delamine  au  principal  et  Morsomme 
et  consorts  incidemment. 

Delamine  a  conclu  a  la  mise  au  néant  du  ju- 
gement el  à  l'adjudication  de  ses  conclusions 
inlrodiiclivcs.  Il  a  fondé  ses  conclusions  sur  ce 
qu'il  a  droil  à  la  blende,  soil  comme  ancien 
concessionnaire  el  avenier,  soit  comme  proprié- 
taire du  bois  de  Hny  appartenant  anciennement 
a  la  mense  épiscopale  ;  que  les  octrois  des 
prlriccs-évêques  de  1700,  1750.  1763  el  1787, 
avaient  donné  a  ses  auteurs  le  droil  d'exploiter 
les  mines  gisantes  sous  ce  bois,  et  celui  d'y  pra- 
tiquer une  galerie  d'écoulement  pour  leur  ex- 
ploitation; que  la  construction  de  cette  galerie 
d'écoulement  avait  suffi  pour  leur  attribuer  la 
propriélé  de  tontes  les  mines  qu'elle  était  des- 
tinée à  démerger;  que  ces  octrois  étaient  de 
véritables  concessions  maintenus  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  juill.  1791  ;  que  tout  ce  qui  est  pres- 
crit parcelle  loi  pour  cette  maintenue  avait  été 
observé;  qu'une  partie  de  ces  mines,  la  houille 
ei  l'alun,  était  exploitée  lors  de  la  publication 
de  celle  loi;  qu'il  importe  peu  que  la  blende  ne 
fût  pas  exploitée  alors;  que  la  maintenue  pro- 
noncée par  celle  loi  esl  indivisible;  que  les 
droits  des  auteurs  de  Delamine.  comme  anciens 
concessionnaires,  confirmés  parla  loi  du  31  avril 
1810,  n'ont  pu  recevoir  aucune  atteinte  de  la 
concession  du  7  juin  1829  .'dont  Morsomme  el 
consorts  se  prévalent;  qu'au  surplus  cette  con- 
cession, limitée  aux  milieu  de  calamine,  de  fer 
et  de  plomb,  ne  comprend  pas  la  blende,  qui  esl 
lotit  autre  chose  que  la  calamine.  Delamine  a 
soutenu,  eu  nuire,  que,  comme  propriétaire  du 
sol,  et  abstraction  fait,-  de  ses  anciennes  con- 
cessions, la  blende  mm  concédée,  et  exploitée 
illtcilemenl  par  Moi  somme  et  consorts,  lui  ap- 
partenait, fùl-il  même  vrai  qu'elle  fût  unie  à 
des  minerais  concédés;  que  les  produits  de  la 
blende  exploitée  par  Morsomme  et  consorts»  ne 
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peuvent  être  considéré  comme  des  fruits,  el 
que  ïnrïomme  et  consorts  doivent  compte  a 
Delamioe  de  toute  extraction  faite  avant  comme 
après  le  lilige. 

lorsomme  et  consorts  ont  conclu  à  la  mise 
au  néant  de  l'appel  principal,  ainsi  que  du  ju- 
gement dont  appel,  en  tant  qu'il  ne  les  avait  pas 
renvoyés  définitivement  de  l'action  dirigée  con  - 
Ire  eux.  et  a  ce  que  Delamlne  fût  déclare  non 
redevable  ni  fondé  dans  son  action;  subsidiai- 
rwnenl,  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  lt*  gouvernement  eût  prononcé  sur  les  de- 
mandes dont  il  était  saisi,  ayant  pour  objet  la 
concession  de  la  blende  et  des  sulfures  deman- 
dés, pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  déjà  été 
concédés;  plus  subsidiairement.  tutti  en  main- 
tenant l'expertise  décrétée  par  le  1"  juge,  ad- 
mettre lorsomme  .et  consorts  A  prouver,  tant 
par  litres  que  par  témoins,  que  dans  le  langage 
usuel  et  administratif,  les  mots,  mines  de  cala- 
mine, ont  toujours  ^èlé  employés  dans  un  sens 
général,  de  manière  à  comprendre  la  blende 
comme  la  calamine  native  et  toutes  les  mines 
de  zinc  indistinctement.  Ils  ont  fondé  leurs  con- 
clusions sur  ce  que  les  deux  premiers  octrois 
invoqués  par  Delamine n'ont  été  produits  devant 
aucune  autorité;  qu'ils  sont  anéantis;  que  Ic5<- 
iw  s'applique  qu'à  la  mine  d'alun ,  et  que  le  4* 
ne  s'applique  qu'aux  minerais  qui  peuvent  être 
oeinrrgés  et  exploités  par  la  galerie  d'écoule- 
ment qu'il  autorise,  laquelle  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'au périmètre  de  leur  concession  de  1820; 
que,  dans  tous  les  cas,  cet  octroi  est  résolu,  et 
rentre  dans  le  néant  faute  par  les  auteurs  de 
Delaroine  d'avoir  continué  lenrs  travaux,  coin  me 
cela  leur  était  prescrit,  a  peine  de  déchéance  de 
plein  droit;  que,  d'autre  part,  la  loi  du  28  juill 
1791  n'a  maintenu  que  les  anciens  concussion- 
naires qui  exploitaient  au  moment  de  la  publi- 
cation le*  minée  qu'ils  avaient  découvertes,  el 
que  celte  maintenue  ne  peut  s'appliquer  à  la 
concession  de  la  blende  que  les  auteur*  de  De- 
Untine  n'exploitaient  pas,  el  qu'ils  n'avaient 
pas  même  découverte  lors  de  celte  publication. 
-  lorsomme  et  consorts  ont  soutenu  ulté- 
rieurement que  la  blende  était  comprise  dans 
l«*ur  concession  de  1829  sous  l'expression. 
mines  rte  calamine;  que  la  calamine  el  la 
blrnde  sont  des  minerais  de  même  nature  don- 
nant les  mêmes  produits  ;  que  la  blende  se  pré- 
valant intimement  unie  à  la  calamine,  l'exploi- 
tation en  est  licite,  en  verlu  du  décret  de  con- 
cession de  celle-ci  ;'quc  par  suite  le  propriétaire 
«tu  sol  ne  peut  incriminer  une  pareille  exploita- 
tion ni  en  revendiquer  les  produits. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  du  31  juill. 
1847,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  règles  unifor- 
mes sur  les  concessions  el  exploitations  des 
mines,  rassemblée  constituante  a  sanctionné 
des  preuves  générales  par  la  loi  du  12-28  juill. 
1791;  que,  voulant  combiner  avec  l'avantage 
général  1rs  effets  des  litres  résultant  des  con- 
cessions anciennes,  celle  loi  leur  a  posé  des 
1849. 
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limites  et  a  introduit  des  conditions  ponr  leur 
validité;  que,  notamment  par  son  art.  4.  elle 
n'a  maintenu  que  les  concessionnaires  actuels 
qui  exploitaient  à  l'époque  de  sa  publication,  en 
les  astreignant  en  outre  à  des  formalités  parti- 
culières déterminées  par  l'art.  26;  — Attendu 
que  les  octrois  invoqués  par  l'appelant .  qui 
portent  les  dates  des  26  nov.  1700. 18sepl.  1750. 
8  fév.  1765.  26  août  1785  et  21  août  1787.  n'ont 
été  maintenus  que  pour  l'alun  el  la  houille; 
qu'en  effel  il  est  reconnu  el  démontré  que  l'alun 
et  la  houille  étaient  seuls  en  exploitation  lors  de 
la  loi  de  1791;  qu'il  résulte  en  outre  des  deux 
arrêtés  du  21  prair.  an  VI  de  l'administration 
centrale  du  département  del'Ourlhe  que  1rs  jus- 
tification* et  les  formalités  exigées  par  l'art.  26 
précité  et  par  l'arrêté  du  3  niv.  an  VI  ne  con- 
cernaient qtre  ces  substances;  que  dès  lors  il 
est  évident  que  la  maintenue  ainsi  restreinte  ne 
peul  s'étendre  à  Ions  les  minerais,  la  blende 
comprise,  comme  h-  prétend  l'appelant  princi- 
pal; -  Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  du  21  avril 
1810,  destinée  a  concilier  le  système  des  con- 
cessions avec  les  principes  de  la  propriété,  el 
qui  a  reçu  des  développements  plus  étendus  par 
l'arrêté  royal  du  18  sept.  1818,  n'a  conféré  aux 
exploitants. qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791, 
que  le  droil  d'obtenir  la  concession  des  «'xploi- 
lalions  existantes;  qu'en  vain  l'appelant  sou- 
tient que  l'art.  51  de  la  loi  de  1810  a  consolidé 
ses  droits  par  rapport  à  la  blende,  puisque  an- 
térieurement il  n'élail  ni  exploitant  ni  conces- 
sionnaire de  ces  minerais;  qu'ainsi,  à  défaut 
de  maintenue  ou  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions voulues  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791, 
de  concession  ou  d'exploitation  notoirement  en 
activité  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810  et  de  l'ar- 
rêté royal  «lu  18  sept.  1818,  rappelant  ne  peut 
invoquer  aucun  droit  à  l'exploitation  de  la 
blende  en  vertu  des  anciens  octrois  ou  autre- 
ment ;  que  par  suite  le  gnmeructm-nl  restait 
libre  d'en  accorder  la  concession  ;  -  Attendu, 
quant  à  la  concession  accordée  a  la  société  de 
Corphalie.  intimée,  que  l'acte  qui  confère  la 
propriété  d'une  mine  doit  être  renfermé  dans 
de  justes  limites,  el  ne  peul  autoriser  l'exploi- 
tation des  seules  substances  qu'il  spécifie  ex- 
pressément ;  qu'en  étendre  les  lermes  ou  les 
effets  ce  sérail  dénaturer  ce  litre,  en  portant 
atteinte  aux  droils  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, soit  lors  des  formalités  de  publication, 
par  rapport  à  la  préférence  ou  à  la  concurrence 
qu'il  peul  invoquer  pour  la  concession,  soit, 
après  la  concession,  par  rapport  aux  indemni- 
tés on  redevances  qui  seraient  allouées  ;  -  At- 
tendu que.  parmi  les  objets  concessibles,  la  loi 
de  1810  énumère  le  zinc,  qui  est  un  produit,  et 
la  calamine,  substance  minérale,  el  détermine 
ainsi  deux  matières  dissemblables  sans  les  con- 
fondre; que  s'il  est  vrai  qu'une  concession  de 
mines  de  zinc  comprendrait  tous  les  minerais 
qui  donnent  le  zinc  comme  produit,  il  ne  peul 
en  résulter  qu'une  concession  de  mines  de  cala- 
mine dût  recevoir  la  même  extension,  puisque 
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la  calamine  n'est  qu'une  espèce  de  minerais; 
qu'en  effel  la  calamine  cl  la  blende,  quoique 
donnant  «les  produits  identiques,  le  zinc,  for- 
ment toutefois  deux  espèces  distinctes,  qui  ont 
même  été  séparément  formulées  dans  l'exécu- 
tion du  tarif  belge;  —  Atlenilii  qu'il  est  en  outre 
dés  A  présent  suffisamment  établi  que  la  blende 
ne  forme  pas.  à  raison  de  sa  quantité  ou  de  sa 
nature,  un  accessoire  des  autres  minerais  con- 
eëdés  ;  qu'au  surplus  la  demande  de  Corplialie 
s'était  bornée  à  la  concession  des  mines  de  ca- 
lamine, de  fer  et  de  plomb  ;  que,  s'il  est  permis 
de  rechercher  l'intention,  nonobstant  les  termes 
pn  eis  de  l'arrêté  de  concession,  il  est  démontré 
qu'avant  l'arrêté  royal  du  7  juin  1820,  ingé- 
nieurs et  inventeurs  n'avaient  même  pas  soup- 
çouuéque  lu  blende  pourrait,  en  certains  points, 
dominer  ou  remplacer  la  calamine  dans  les  gîtes 
concédés  a  Corplialie;  qu'enfin  la  blende  n'a  été 
découverte  dans  le  périmètre  de  celle  conces- 
sion que  plusieurs  années  après  l'avoir  obtenue; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Parrélé  du  7  juin 
1829  ne  peut  s'étendre  a  la  blende,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeler  l'expertise  ordonnée  à  cet  égard 
par  les  premiers  juges,  de  même  que  la  preuve 
offerte  subsidiairemenl  par  les  intimés,  et  des- 
tinée a  rechercher  le  sens  que  le  langage  usuel 
et  administratif  aurait  pu  donner  à  ces  mots 
mine»  de  calamine. 

«  Quant  a  la  demande  de  surséance  fondée 
sur  ce  que  les  mines  exlrailes  ne  peuvent  èlrc 
adjugées  que  par  le  gouvernement  :  —  Attendu 
que.  sous  l'empire  de  nos  lois,  le  gouvernement 
ne  possède  que  le  droit  d'autoriser  des  recher- 
ches et  de  concéder  des  mines,  et  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  slaluer  sur 
la  question  de  propriété  des  substances  exlrai- 
les qui  divise  les  parties. 

•■  Quant  aux  droits  du  propriétaire  de  la 
surface  sur  les  minerais  extraits  et  non  concé- 
dés -  Attendu  que  le  Code  civil,  eu  établissant 
les  principes  de  la  propriété,  avait  indiqué  dans 
l'art.  552  que  l'exploitation  îles  mines  resterai! 
soumise  a  une  législation  particulière;  que  la 
loi  de  1810.  conforme  sur  ce  point  à  celle  de 
1701,  a  créé  une  propriété  nouvelle,  indépen- 
dante et  distincte  de  celle  du  sol,  en  proclamant 
que  les  mines  peuvent  èlre  exploitées  en  vertu 
d'un  acte  de  concession  ;  que,  selon  l'art.  G  de 
la  loi  de  1810,  cet  acte  réglemente  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées;  que  toutefois,  en  l'absence 
d'une  concession,  il  esl  constant  eu  droit  que  le 
propriétaire  du  sol  reste  propriétaire  de  la 
mine;  qu'ainsi  il  esl  fondé  a  réclamer  les  sub- 
stances extraites  illégalement,  cl  sans  titre,  par 
un  tiers,  alors  même  qu'il  serait  vrai,  comme  le 
prétendent  les  intimés,  que,  dans  l'espèce,  les 
minerais  concédés  sont  unis  à  la  blende,  de 
manière  à  nécessiter  l'extraction  simultanée  de 
celte  dernière  substance,  ce  qui  rend  par  consé- 
quent inadmissible  l'expertise  donnée  sur  ce 
point;  -  Mais  attendu  que,  selon  les  art.  7,  8  et 
J9  de  la  loi  de  »|0  l'acte  de  concession  con- 


fère une  propriété  immobilière  et  perpétuelle, 
qui  esl  dès  lors  disponible  et  iransmitsilile. 
comme  tous  autres  biens,  et  à  laquelle  peuvent 
s'appliquer,  en  cas  de  silence  de  la  loi  spéciale, 
les  définitions  et  les  principes  du  Code  civil, 
même  sous  le  rapport  des  caractères  de  la  |k»- 
session  et  de  ses  e.ffels;  qu'il  résulte  iioplictté- 
ment  des  art.  26  cl  55  que  celte  loi ,  loin  d'ex- 
clure, admet  la  prescription,  même  comme  une 
des  manières  d'acquérir  reconnues  par  le  Code 
civil  ;  qu'ainsi  lo  litre  apparent,  réuni  à  la  bonne 
foi.  peut,  en  matière  de  mines,  et  selon  les  cir- 
constances, autoriser  a  faire  siens  les  produits 
extraits;  —  Attendu  que  les  intimés  possèdent, 
dans  leur  acte  régulier  de  concession  des  mines 
de  calamine,  uu  litre  apparent  qui  a  dû  le* 
porter  à  exploiter  avec  bonne  foi  ta  blende 
trouvée  dans  le  pérnnèlr«  de  leur  couces»"»"»* 
et  mélangée  ou  non  avec  la  calamine,  puisque 
l'une  et  l'autre  donnaient  le  même  produit; 
qu'il  esl  démontré  que  la(SOciélé  de  Corphalie, 
se  conformant  aux  errements  des  autres  con- 
cessionnaires des  mines  de.  calamine,  a  exploité 
simultanément  et  publiquement  la  blende  sans 
réclamation  de  l'administration  des  mines  ;  que 
des  redevances  oui  été  payées  sur  ces  extrac- 
tions; que  Corplialie  a  sollicité,  te  2  juin  1M5, 
l'autorisation  d'établir  des  fours  dormants  pour 
griller  ou  calciner  la  blende  ;  qu'après  un  pro- 
cès-verbal de  corn  modo  ei  incommodo,  et  l'avis 
des  autorités  compétentes,  celle  autorisation  a 
été  accordée  par  la  dépulatiou  permanente  le 
20  juin  1843,  sans  qu'il  eût  élé  formé  opposi- 
tion ni  réclamation  contre  celle  demande;  que 
même  rappelant,  par  sou  cxjdoil  du  2  nov. 
1843,  s'esl  borné  a  réclamer  une  indemnité 
pour  le  préjudice  causé  à  ses  propriétés  par  tes 
émanations  qui  provenaient  de  l'établissement 
de  ces  fours,  sans  se  plaindre  directement  de 
l'exploitation  de  la  blende;  -  Attendu  que  d'ail- 
leurs la  définition  du  mol  fruit»  doit  s'mduirr 
moins  des  dispositions  générales  el  rigoureuse* 
du  Code  ci  vil, que  de  la  matière  spéciale  des  min*  > 
à  laquelle  ce  Code  renvoie;  qu'en  conséquence 
les  substances  extraites  d'une  mine  eu  sont  le> 
fruits  ou  produits  ;  qu'en  loul  cas,  s'il  esl  vrai 
que  l'on  peut  mettre  au  rang  des  fruits  les  ma- 
tières exlrailes  d'une  mine  concédée,  celle  assi- 
milation doit  comprendre  également  les  matiè- 
res exlrailes  en  vertu  d'un  litre  de  concession 
apparent  qui,  selon  les  molifs  sus-désignés,  doit 
proléger  les  produits  de  celle  extraction;  qu'il 
existe  en  réalité  une  différence  tranchée  entre 
les  exploitations  ainsi  effectuées,  el  celles  qui 
s'opèrent  sans  litre,  même  apparent;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  se  préseule  un  délit  qui  ne  peut 
conférer  aucun  droit,  même  a  une  possession 
légale;  qu'il  résulte  en  conséquence  de  ces  di- 
verses considérations  que  si  la  concession  de 
1839  esl  invalide  pour  établir  le  droit  illimité 
d'extraire  la  blende,  au  moins  elle  forme  un 
litre  apparent  qui,  dans  l'élal  des  faits  de  la 
cause,  réuni  a  la  bonne  foi,  autorise  les  intimes 
a  conserver  les  fruit»  ou  produits  perçus  anU- 
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rieurement  à  la  demande;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'ap- 
pel incident,  met  les  appellations  et  le  jugement 
dont  appel  a  néant  ;  entendant ,  déclare  que  les 
anciens  octrois  invoqués  par  l'appelant  sont 
invalides,  en  ce  qui  concerne  la  hlende;  déclare 
que  l'arrêté  de  concession  du  7  juin  1839  ac- 
cordé à  la  société  de  Corphalie  ne  comprend  pas 
la  Mende;  fait  en  conséquence  défense  aux  in- 
timés de  s'approprier  celte  substance  minérale 
sous  1rs  propriétés  de  l'appelant  ;  déclare  toute- 
fois que  les  intimés  ne  sont  tenus  à  aucune  res- 
titution des  fruits  ou  produits  perçus  antérieu- 
rement à  la  demande;  condamne  les  intimés 
atti  dommages-intérêts  à  libeller  par  état  résul- 
tant de  l'exploitation  de  la  hlende  qui  aurait  pu 
avoir  lien  sous  les  propriétés  de  l'appelant  de- 
puis l'introduction  de  la  présente  action  ;  con- 
damne les  intimés  aux  intérêts  judiciaires  de 
toute*  sommes  qui  seraient  allouées  à  l'appe- 
lant de  ce  chef  ;  donne  acte  à  Tapotant  de  la 
réserve  expresse  de  tons  autres  droits,  actions 
cl  répétitions  qui  peuvent  lui  compéler  a  charge 
des  intimés,  etc.  » 

Les  deux  parties  se  sont  pourvues  en  cassa- 
lion.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  indique 
leurs  moyens  respectifs. 

«.  le  1«  av.  gén.  Devtandre  s'est  exprimé 
comme  snil  sur  le  mérite  des  deux  pourvois  : 

■  Au  pays  de  Liège,  le  propriétaire  de  la  sur- 
face pouvait  disposer  des  mines  qui  se  trou- 
vaient dans  son  fonds.  A  ce  titre,  ou  plutôt  a 
litre  de  leur  mense  épiscopale,  divers  octrois 
furent  accordés  par  les  priuces-évéques  de  Liège 
aux  auteurs  du  demandeur  Delamine.  Le  pre- 
mier, du  96  nov.  1700.  portait  concession  delà 
calamine,  du  fer.  du  charbon  de  chafour  et 
autres  espèces  s'il  s'en  trouvait.  Le  second, 
du  IH  sept.  1750.  est  le  renouvellement  pur  et 
simple  du  premier  par  le  successeur  du  prince 
Joseph-Clémeut .  qui  l'avait  accordé.  Le  troi- 
sième, du  S  Pév- 1705,  n'est  relatif  qu'aux  mines 
d'alun.  Il  y  était  stipulé  que  si  d'autres  sub- 
stances, telbrs  que  fer,  plomb,  étain,  etc., 
venaient  a  être  découvertes  dans  les  terrains 
concédés ,  les  oblenletirs  de  la  concession  ne 
pourraient  les  extraire,  mais  qu'ils  auraient  la 
préférence.  Enfin,  le  quatrième  et  dernier  octroi 
Ml  du  51  août  1787.  Cet  octroi,  conç u  en  termes 
généraux,  accordait  à  Léonard  Delaininc  et 
consorts,  avec  le  droit  de  poursuivre  une 
exhnre  qu'ils  avaient  commencée  sous  le  bois 
d'Ampsin  .  celui  d'exploiter  tes  minéraux  qui 
pourraient  t'y  rencontrer,  l'or,  l'argent,  le 
plomb  et  l'azur  exceptés. 

•  Les  choses  étaient  dans  cet  étal  quand  sur- 
vint la  révolution  française,  dont  les  effets  s'é- 
tendirent bientôt  aux  provinces  belges. 

<  L'assemblée  constituante,  dans  le  but  de 
faire  disparaître  des  préférences  qui  semblaient 
due*  au  favoritisme,  et,  d'autre  part,  d'assurer 
l'exploitation  des  mines,  et  d'empêcher  que, 
par  l'incurie  ou  l'incapacité,  soit  des  anciens 
loncessioniiaires ,  soil  des  propriétaires  de  la 


surface ,  des  richesses  immenses ,  si  précieuses 
pour  l'utilité  générale,  ne  demeurassent  en- 
fouies dans  le  sein  de  la  terre,  décréta  ,  le  19- 
98  juill.  1791,  la  loi  qui  fait  le  point  de  départ 
de  la  contestation  actuelle. 

-  Le  demandeur  prétend  que  cette  loi  n'a  pas 
entendu  |K»rlcr  atteinte  aux  concessions  origi- 
nairement émanées  de  la  libre  volonté  des  pro- 
priétaires de  la  surface;  il  en  conclnl  que  ses 
octrois  provenant  des  princes  de  Liège  en  cette 
qualité,  la  hlende,  substance  non  découverte, 
mais  comprise  dans  les  limites  de  ces  mêmes 
octrois,  soit  parce  que  ces  octrois  étaient  con- 
çus en  termes  généraux,  soil  parce  qu'ils  com- 
prenaient ta  calamine  nominativement,  ne  peut 
appartenir  aux  défendeurs. 

•  Vous  connaissez  parfaitement  la  loi  du 
28  juill.  1791,  et.  évidemment,  vos  convictions 
doivent  être  formées  sur  sa  véritable  portée, 
car  elle  ne  peut  élre  douteuse.  M  faut  bien  ce- 
pendant que  nous  vous  en  rappellions  encore 
une  fois  les  termes ,  puisque  le  demaudeur  les 
met  en  contestation. 

•  Suivant  l'arrêt  attaqué,  le  demaudeur  n'a 
conservé  de  ses  anciens  octrois  que  la  houille 
et  l'alun.  Il  n'a  conservé  le  droit  d'exploiter 
que  ces  deux  substances,  «  parce  que,  dit  la 

•  Cour  de  Liège:  premièrement  (et  nous  prions 
u  ici  la  Cour  de  prendre  attention  aux  deux 

•  propositions  de  l'arrêt),  premièrement  parce 

•  qu'en  fait .  l'alun  el  la  houille  étaient  seuls 
«  en  exploitation  lors  de  la  loi  de  1791  ;  secon- 
«  dément,  parce  que  le  demandeur  n'avait  rem- 

•  pli  les  formalités  et  fourni  les  justifications 
«  exigées  par  l'art.  90  de  la  loi  précitée  de  1791 . 
«  et  par  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  3  niv. 

•  an  VI,  que  pour  ce  qui  concernait  ces  deux 
«  substance»  seulement.  « 

•  Ainsi  deux  motifs  servent  de  base  à  l'arrêt 
attaqué.  Exploitation  lors  de  la  publication  de 
la  loi  de  1701  de  la  houille  el  de  l'alun  seule- 
ment. Accomplissement  des  formalités  el  pro- 
duction des  justifications  exigées  par  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  3  niv.  an  VI  pour  ces 
deux  substances  seules. 

•  Vous  vous  rappelez  les  termes  de  l'art.  96 
de  la  loi  de  1701  :  «  Seront  tenus,  disait  cet  ar- 

•  licle,  les  anciens  concessionnaires  mainte- 
«  nus.,,  dans  six  mois  pour  tout  délai,  à  comp- 

-  1er  du  jour  de  la  publication  du  préseul 
»  décret...,  de  remettre  aux  archives  de  leurs 
■  départements  respectifs  un  état  double  dé- 
«  taillé  el  certifié  véritable,  contenant  la  dèsi- 

•  ynation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines 
u  qu'ils  font  exploiter,  la  nature  de  la  mine, 
«  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'ex- 

•  ploiiation,  lesquantilésde  matières  exfranf**, 

•  el  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce  qu'ils 

•  eu  font  tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux  où 
»  s'en  fait  la  principale  consommation,  el  le  prix 
«  desdits  charbons,  et  de  continuer  à  faire  la- 

-  dite  remise  avant  le  1«  déc.  de  chaque  année. 
«  el  de  joindre  audit  étal  un  plan  des  outrages 
«  existants  el  des  travaux  faits  dans  l'année  » 
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Il  n'est  dans  l'art.  20  «le  la  loi  ilu  28  juill.  1791 
aucune  partie  qui  ne  soil  digue  de  fixer  l'alten- 
lioii. 

-  D'abord,  cet  arlicle  embrasse  incontestable- 
ment tous  tes  ancien»  concessionnaires  Main- 
tenus: il  les  comprend  tous  sans  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  tenaient  leurs  droit»  de 
la  volonté  spontanée  des  propriétaire*  de  la  su- 
perficie, et  ceux  qui.  coin  me  cela  se  pratiquait, 
eu  France  d'après  la  législation  du  pays,  te- 
naient leurs  titres  du  souverain.  Ensuite,  c'est 
que  celle  disposition  générale,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  en  ce  qu'elle  s'applique  à 
tous  les  concessionnaires  sans  .distinction  au- 
cune, proclame  de  nouveau  hautement  le  prin- 
cipe déjà  posé  dans  les  art.  4  et  6.  qu'à  l'égard 
des  concessionnaires;  maintenus  le  maintien 
n'avait  lieu  que  |M>urles  substances  concédées, 
qui  alors  étaient  en  exploitation,  et  la  preuve, 
si  d'ailleurs  la  clarté  du  texte  ne  devait  écarter 
tout  doute  possible,  c'est  que.  ce  que  deman- 
dait le  législateur  dans  l'art.  26.  ce  n'est  pas  un 
plan  du  périmètre  de  la  concession,  ee  n'est  pas 
une  indication  des  mines  concédées,  c'est-à-dire 
des  mines  reprises  nominativement  ou  généra- 
lement dans  les  octrois  de  concession,  c'est  l'in- 
dication de  la  mine  même  qui.  dans  le  moment, 
était  amenée  au  jour  (le  la  mine  qu'ils  font 
exploiter,  dit  l'art.  20.  Nous  croyons  que  ce 
point  est  trop  évident  pour  ne  pas  considérer 
comme  un  abus  de  votre  allenlion  de  nous  y 
arrêter  davantage. 

«  Les  provinces  belges,  devenues  françaises, 
ont  subi  l'application  de  la  loi  de  1791.  Nous 
avons  déjà  rappelé  le  but  dominant  du  législa- 
teur, faire  profiter  ta  généralité  tlu  bienfait 
de  ta  circulation  des  richesses  souterraines 
par  leur  mise  en  exploitation  sérieuse,  immé- 
diate el  régulière,  en  déléguant  an  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'en  disposer,  non  pas  à  titre 
de  propriétaire,  l'art.  1"  le  dit  expressément, 
mais  à  titre  de  libre  dispensateur  —  L'art.  1«, 
aussi  clair,  aussi  général  que  l'art.  26.  ne  fait 
aucune  distinction.  *  Les  mines,  dit  l'art.  1", 
»  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  »  Puis, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  |>ensée.  la 
loi  ajoute  :  -  En  ce  sens  seulement  que  ces 
«  su  bis  tances  ne  pourront  être  exploitées  que 
»  de  son  consentement  et  sous  sa  surveil- 
•  lance  »  Le  princi|»e  de  l'art.  1«*  est  donc  gé- 
néral, exprés,  absolu.  Aucune  mine  ne.  pouvait 
plus  désormais  être  mise  en  exploitation  sans 
le  consentement  de  la  nation.  Une  exception 
cependant  y  était  faite  eu  faveur  des  proprié- 
taires de  la  superficie,  c'est  qu'ils  pouvaient 
exploiter  jusqu'à  cent  '  pieds  de  profondeur. 
Mais  tout  en  recherchant  l'intérêt  général,  la 
loi  ne  pouvait  être  iujuste.  Elle  ne  pouvait  ex- 
poser à  une  ruine  peut-être  certaine  d'anciens 
concessionnaires  qui.  pour  arriver  à  Ja  mine 
qu'ils  amenaient  alors  au  Jour,  avaient  éven- 
tuellement engagé  leur  fortune;  elle  ne  pouvait 
surtout  repousser  ceux-là  qui  déjà  alors  met- 
taient ses  desseins  en  action,  ceux-là  enfin  qui 


exploitaient  réellement  cl  actuellement  une 
mine  qu'ils  avaient  découverte  Elle  a  donc 
déclaré  maintenir  ces  anciens  concessionnaires. 
mais  pour  les  mines  qu'ils  exploitaient  seu- 
lement. C'est  l'objet  de  l'art.  4  de  la  loi. 

«  Tout  à  l'heure  nous  avons  vu  qu'aux  termes 
de  l'art.  26  de  h  loi  dont  nous  nous  occupons, 
tous  les  Anciens  concessionnaires  maintenus 
(encore  nue  fois  représentant*  des  propriétaires 
de  la  surface  ouauires)  étaient  tenu* de  remei- 
Ire,  dan*  les  six  mois  de  la  publication  de  la  loi, 
aux  archives  de  leurs  départements  respectifs 
uo  état  comprenant,  outre  les  autre»  indications 
que  nous  connaissons .  celle  des  mines  qu'ils 
faisaient  alors  exploiter. 

«  La  loi  du  12-26  juill.  1791  a  été  publiée 
dans  les  départements  réunis  le  20  nov.  1796 
(29  brum.  au  VI).  Hais  ce  n'était  pas  asseï 
d'avoir  ramené  les  mines  sous  la  haute-main 
du  gouvernement,  il  fallait  plus  de  garanties 
encore  pour  atteindre  efficacement  le  but  que 
s'était  proposé  le  législateur.  C'est  pourqnoi  le 
5  niv.  au  VI  le  directoire  exécutif  :  •  Vu  la  loi 

•  du  28  juill.  1791,  considérant  que  les  conces- 
«  sions  et  permissions  d'exploiter  les  mines... 

•  avaient  pour  objet  d'empêcher  ta  .richesses 
«  minérales  de  la  république  de  devenir  la  proie 
»  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité,  et  qu'en  oon- 
«  séquence  la  loi  avait  assujéti,  entre  autres 
«  choses,  les  demandeurs  en  concessions  et 
«  permissions,  à  justifier  de  leurs  facultés  et 
■  des  moyens  qu'ils  employaient  pourassu- 
.  rer  l'exploitation  ;  —  Considérant  que  cette 

•  justification  devait  être  également  faite 
«  par  les  concessionnaires,  héritiers ,  dona 

•  laires  et  légataires  et  autres  ayants  cause 
»  des  citoyens  pourvus  de  concessions  et  per 
»  missions  d'exploiter  les  mines,  etc.  • 

•  Arrête  

«  Art.  2.  Tous  les  cessionuaires  el  porteurs 
«  d'actes  énoncés  en  l'article  précédent...  ainsi 
>  que  les  ayants  cause  des  citoyens  pourvus 

•  desdites  concessions  et  permissions...  seront 
«  tenus,  dans  les  six  mois  de  la  publication 

•  du  présent  arrêté,  de  so  pourvoir  à  l'effet 
.  d'obtenir  ladite  autorisation  (celle  de  Padmi- 

•  n isl ration  centrale  mentionnée  à  l'art.  1«).  — 
••  Art.  S.  Faute  par  les  cessionuaires  et  au- 

•  Ires  ayants  cause  de  s'être  pourvus  dans  li- 
«  délai  fixé  par  l'article  précédent ,  ils  seront 
«  considérés  comme  exploitant  sans  conces- 

•  sion  et  permission,  et  les  défenses  portées 

•  par  la  loi  leur  seront  faites  par  les  adminis- 

•  Ira  lions  centrales  des  départements...  - 

•  Art.  4  Les  autorisations  énoncées  aux  deui 
«  premiers  articles  «a  seront  accordées  qu'a 
«  prés  ta  justification  des  facultés  et  det 
«  moyens  des  concessionnaires,  héritiers,  Ic- 

•  galaires  et  donataires  desdiles  concessions  el 
«  permissions  pour  assurer  l'exploitation  cou- 

•  formémenl  à  l'art.  9  du  lit.  Wde  ladite  loi.  •■ 
Enfin  l'art  5  portait  :  .  Les  concessionnaires 

•  et  autres  successeurs  auxdites  concession.-. 
«  qui  auront  été  dûment  autorisés  à  conii 
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•>  #t»er  l'exploitation ,  seront  obligés  à  IVxé- 
'  culion  .le  toutes  les  lois,  arrêta  el  rè{;leineitls 
-  concernant  les  mines...  • 

•  Maintenant  que  nous  connaissons,  el  la  loi 
du  2S  jnill.  1791,  qui  avait  confié  au  pouvoir 
riéciilif  tout  ce  qui  concernait  la  disposition 
des  mines  ;  que  nous  avons  vu  que  de  même 
que  les  art.  et  36  de  cette  loi  ne  faisaient 
aucune  distinction  entre  les  concessionnaires 
qui  tenaient  leurs  droits  rirçs  propriétaires  de 
la  surface  el  les  autres,  de  même  l'arrêté  dn 
directoire  exécutif  du  3  niv.  an  VI  est  tout 
aussi  général ,  et  qu'il  ne  contient  aucune  dis- 
tinction entre  les  diverses  catégories  de  con- 
cessionnaires, que  trouvons-nous  dans  l'arrêt 
attaqué  ? 

.  Nous  y  trouvons,  d'une  part.  -  qu'il  est  re- 
•  connu  el  démontré  que  l'alun  et  la  houille 
'riaient  seuls  en  exploitation  lor$  de  la  loi 
'de  1791  par  les  auteurs, de  Delamine;  «de 
l'autre,  qu'il  résulte  de  deux  arrêtés  du  81  prair. 
an  VI  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  l'Ourthe,  que  le»  justifications  et  les 
formalités  exigées  par  l'art.  86  de  la  loi  du 
tojuill.  1791  et  par  l'arrêté  du  3  niv.  an  FI, 
fournies  par  Delamine,  ne  concernent  que  la 
houille  et  l'alun. 

«  La  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  ne 
repos*  donc  pas  uniquement,  comme  nous  vous 
le  disions  tout  a  l'heure,  sur  ce  que  le  deman- 
deur n'avait,  lors  de  la  publication  de  la  loi  de 
1791,  en  exploitation,  que  les  mines  de  bouille 
et  d'alun  :  elle  a  encore  une  autre  base,  et  celle 
base,  c'est  que  le  même  demandeur  n'a  fait  les 
justifications  el  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'arrêté  du  3  niv.  an  VI,  sous  peine  de  dé- 
chéance, que  pour  la  houille  et  l'alun  seule- 
ment. Or,  en  présence  de  l'art  1»  de  la  loi  du 
38  juill.  1791,  le  pouvoir  exécutif  avail  incon- 
testablement le  droit  de  soumettre  les  conces- 
sionnaires maintenus  à  toutes  les  conditions 
qu'il  pouvait  juger  utiles  pour  assurer  le  but 
que  s'était  proposé  la  loi .  et  lui 
sanction  dont  évidemment 
l'arrêté  du  3  niv.  an  VI 

•  L'arrêt  attaqué,  vous  dit-on,  a  violé  les 
art.  W.  4,  30  et  26  de  la  loi  de  1791 .  Nous  sa- 
vons à  quoi  nous  en  tenir  sur  le  mérite  du 
grief,  en  ce  qui  concerne  les  arl.  1».  et  86,  nous 
avons  vu  que  l'art.  1"  est  général,  el  qu'aucune 
mine  ne  peut  être  exploitée  que  du  consente- 
ment de  l'Étal.  Nous  avons  vu  aussi  qu'aux 
termes  de  l'art.  86,  les  anciens  concession- 
naires sans  distinction  qui  étaient  maintenus 
ne  l'étaient  que  pour  les  mines  en  exploitation; 
nous  pourrions  vous  rappeler  encore  el  Tari.  6, 
et  l'arl.  15,  et  enfin  l'art.  80  de  la  loi,  qui  tous 
ne  laissent  aucun  doute  possible  que  le  main- 
tien des  anciens  concessionnaires  dont  les  titres 
oui  été  respecta  par  le  législateur  de  1791,  ne 
l'ont  été  cependant  que  pour  les  mines  alors  en 
exploitation,  et  que  rien  dans  la  loi  de  1791  n'é- 
tablit un  principe  quelconque  d'indivisibilité 
entre  les  tnines  conciliées  jusqu'alors.  Nous 


pourrions  encore,  avec  les  défendeurs,  remettre 
sous  vos  yeux  ta  dispositions  des  arl.  1«.  51  el 
53  de  la  loi  du  31  avril  1810,  qui  démunirent 
que  la  loi  de  1701  s'appliquait  à  tous  ta  con- 
cessionnaires anciens.  Nous  croyons  ce  soin 
inutile,  et  nous  pensons  qu'une  application 
constante  de  la  loi .  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle  dans  ce  sens,  doit  sufiire  pour  en  assurer 
la  véritable  portée. 

•  Nous  croyons  également  inutile  de  nous 
arrêter  a  l'objection  du  demandeur,  qu'il  fonde 
sur  ce  que  ses  titres  étaient  indivisibles.  Us 
eussent  été  sans  doute  indivisibles  si  le  législa- 
teur de  1791,  au  lieu  d'exiger  la  désignation  des 
mines ,  alors  en  exploitation,  s'était  borné  à 
demander  l'étal  des  mines  concédées  ou  plutôt 
encore  la  justification  du  périmètre  des  conces- 
sions, mais  il  ne  l'a  point  fait.  Il  voulait  ou 
contraire  que  ta  mines  ne  demeurassent  plus 
des  richesses  inertes.  Pour  cela  il  ne  suffisait 
lus  encore  que  les  mines  fussent  en  exploita- 
tion; cette  exploitation  pouvait,  a,  défaut  de 
ressources  suffisantes,  n'être  pas  continuée  ou 
bien  être  mal  continuée,  et  ainsi  n'être  pas 
utilement  mises  à  fruit.  Do  là.  par  suite,  l'ar- 
rêté du  3  niv.  an  VI  exigeant  de  tous  les  con- 
cessionnaires la  justification  de  ressources  suf- 
fisantes pour  conduire  à  fin  les  mines  qu'ils 
exploitaient. 

•  Loin  donc  la  pensée  que,  dans  le  système, 
soit  de  la  loi  de  1791,  soit  du  pouvoir  exécutif 
qu'elle  avait  constitué  dispensateur  suprême 
des  mines,  les  anciennes  concessions  fussent 
indivisibles,  en  ce  sens  que  les  mines  décou- 
vertes ou  non  découvertes .  exploitées  ou 
exploitées .  auraient  suivi  les  anciens 
sionnaires.  C'est  la  une  erreur  que  reuousae 
tout  le  système  de  la  loi,  une  contradiction 
dans  laquelle  le  législateur  n'aurait  pu  tomber 
qu'en  détruisant  lui-même  son  œuvre.  Aussi 
l'exécution  que  le  demandeur  lui-même  a  don- 
née à  la  loi  devant  l'administration  centrale  du 
département  de  l'Ourthe.  eu  faisant  reconnaître 
ta  mines  qu'il  exploitait,  la  bouille  el  l'alun  ; 
l'exécution  qu'il  lui  a  donnée  de  nouveau  au 
mois  de  mars  1836,  en  demandant  au  gouver- 
nement la  concession  des  mines  de  calamine, 
zinc  el  plomb  existantes  dans  le  périmètre  de 
ses  anciens  octrois,  nous  fournissent-elles  une 
preuve  non  équivoque,  que  c'est  parfaitement 
ainsi  qu'il  avail  lui-même  compris  la  loi. 

■  Nous  estimons  donc  que ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nous  arrêter,  soit  aux  lois  romaines 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi ,  loi  que  l'on  a 
reconnu  devoir  demeurer  étrangères  au  débat, 
soit  h  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  ta 
défendeurs  j  la  première  ouverture  a  cassation 
ue  peui  être  accueillie. 

•  Le  second  moyen  prend  sa  base  dans  un 
ordre  d'idées  différent. 

•  Nous  venons  de  voir  que  le  demandeur  De- 
lamine. ne  partageant  pas  en  1836  la  pensée 
que  ses  anciens  octrois  fussent  indivisibles ,  el 
que .  maintenus  pour  la  bouille  et  l'alun ,  ils 
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l'eussent  été  pour  le  tout .  avait  rail  une  dc- 
mande  de  concession  des  mines  de  zinc,  de 
plomb  el  de  calamine  gissanies  sous  des  terrains 
dont  il  était  devenu  propriétaire,  et  qu'embras- 
sait entre  autres  te  périmètre  de  ses  anciens 
octrois.  Celle  concession  n«  lui  a  pas  été  accor- 
dée, et  le*  défendeurs,  par  acte  du  7  juin  182U. 
ont  obtenu  la  préférence. 

«  Mais,  à  celle  époque,  la  blende  n'était  pas 
encore  découverte.  Depuis  lors  les  défendeurs, 
l'ayant  rencontrée,  ils  l'ont  extraite  en  même 
temps  que  la  calamine.  Le  demandeur  a  pré- 
tendu que  celte  substance  n'étail  pas  comprise 
dans  leur  litre  de  concession ,  et ,  comme  pro- 
priétaire de  la  surface,  il  a  réclamé  d'enx  des 
dommages  -  intérêts  à  raison  de*  quantités  de 
hlende  qu'ils  avaient  exploitées  tllfcilemenl , 
disait-il.  Sur  ce  débat,  la  Cour  d'appel,  après 
avoir  décidé  qu'une  concession  de  calamine 
n'emporte  pas  concession  de  la  blende ,  a  dé- 
claré cependant  que  défendeurs ,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  ayant  en  leur  faveur  un 
litre  apparent  et  la  bonne  foi ,  avaient  pu  faire 
leurs  matières  les  extraites  jusqu'au  jour  de  la 
demande  de  Delamtne,  et  qu'en  conséquence 
ils  n'étaient  tenus  à  aucune  restitution  des 
fruité  ou  produits  perçus  antérieurement  à 
ta  demande.  Cesl  de  ce  dernier  chef  que  le  de- 
mandeur vous  dénonce,  par  son  second  moyen 
de  cassation,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège. 
Ce  moyen  se  réfère  donc  à  la  blende  extraite 
avant  le  procès,  et  que  la  Cour  d'appel  a  attri- 
buée aux  exploitants. 

»  Suivant  le  pourvoi ,  l'arrél  attaqué  contre- 
vient expressément  aux  art.  559  C  civ.,  5,  6, 
42  et  93  inclus,  96  de  la  loi  du  91  avril  1810. 
Il  fait  une  fausse  application  des  art.  7,  8,  19. 
98  et  55  de  cette  dernière  loi.  Enfin  II  viole  cl 
applique  faussement  les  arl.  549  et  550C.  civ.. 
et  contrevient  expressément  à  l'art.  547  du 
même  Code.  Ce  moyen  se  résume  dans  les  deux 
propositions  suivantes  : 

«■  Les  mines  extraites  ne  sonl  pas  des  fruits, 
donc  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ac- 
quises par  la  possession  ;  subsidiai  rement,  en 
supposant  qu'elles  pussent  être  considérées 
comme  des  fruits,  les  conditions  requises  par 
la  loi  poor  pouvoir  acquérir  ceux  donl  il  s'agit 
faisaient  défaut  aux  défendeurs;  en  consé- 
quence, non  compris  clans  leur  concession,  ils 
reviennent  au  propriétaire  de  la  superficie. 

«  Ce  moyen  n'étant,  suivant  nous,  fondé  ni 
dans  l'une,  ni  dans  l'autre  de  ses  branches,  nous 
croyons  ne  devoir  pas  nous  arrêter  aux  deux 
fins  de  non  recevoir  que  les  défendeurs  y  ont 
opposées,  el  qu'ils  font  Consister,  la  première. 
•  en  ce  que  la  loi  n'ayant,  dans  aucun  des  textes 
cités  à  l'appui  du  pourvoi ,  défini  ce  qui  con- 
stitue des  fruits,  l'arrêt  attaqué,  eu  qualifiant 
de  fruits  la  blende  extraite,  lie  pourrait  encou- 
rir aucune  censure .  puisque  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  Sa  irrail  donner  aucune  buse  a  la  décision 
que  l'on  réclame  d'elle  ;  lu  seconde,  eu  ce  que 
le  demandeur  n'ayant,  par  son  action,  réclamé 
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9110  des  dommages-intérêts ,  ce  qui  est  mari 
en  fait,  el  prétendant,  d'autre  pari,  qu'il  ne 
penl  s'agir  de  fruits,  l'arrêt  attaqué,  en  lui  re- 
fusant ces  dommages,  n'aurait  pu  violer  que 
l'art.  1589  C  civ..  article  qui  n'est  pas  non 
plus  invoqué  €tans  te  pourvoi. 

•  Nous  passons  donc  a  l'examen  des  deux 
propositions  sur  lesquelles  repose  le  second 
moyen  du  demandeur  Delamine. 

•  t.es  défendeurs  réunissaient-ils  les  cirodi- 
tions  nécessaires  |mur  être  légalement  recon- 
nus possesseur  de  bonne  foi  ?  En  présence  des 
circonstances  de  la  cause  actuelle  on  les  défen- 
deurs sont  porteurs  d'un  litre  que  nous  croyons 
éminemment  translatif  de  propriélé,  dans  le 
sens  de  l'art.  550  C.  civ. ,  ce  serait ,  peosons- 
nous.  suspendre  inutilement  votre  décision, 
que  de  rentrer  dans  la  controverse  qui  s'esl 
établie  sur  le  point  de  savoir  si,  sans  litre,  la 
possession  des  fruits  ne  peut,  en  aucun  cas. 
être  ulile;  en  d'autres  termes,  si  la  bonne  foi  ne 
peut  pas  exister  sans  litre.  Que  pourrions  nous 
d'ailleurs  ajouter  à  la  profonde  cl  savante  dis- 
cussion à  laquelle  s'esl  livré,  sur  ce  point,  l> 
défense;  nous  ne  pourrions  qu'affaiblir  ce  qui 
vous  a  été  dit  mieux  que  nous  ne  saurions  le 
faire.  Nous  nous  bornerons  donc  à  nous  y  réfé- 
rer, parce  que  les  principes  qui  vous  onl  été 
développés  sur  ce  point  ne  sont  que  l'expres- 
sion de  la  plus  saine  entente  de  la  loi.  Au  sur- 
plus l'art.  550  C.  civ.  nous  dit  :  «  Le  possesseur 
«  esl  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  pro- 

•  pnélaire  eu  vertu  d'un  litre  translatif  de  pro- 

•  priélé  dont  il  ignore  les  vices  « 

•  Que  faut-il  entendre  par  titre  translatif  de 
propriété  f  Est-ce  un  titre  qui,  par  sa  nature, 
a  dû  faire  croire  au  possesseur  qu'il  avait  légi- 
timement acquis  la  chose  possédée?  Ou  bien, 
au  contraire ,  faut-il  que  le  litre  porte  expres- 
sément ,  mais  d'une  manière  vicieuse,  sur  la 
chose  même  d'où  procèdent  les  fruits?  Noos 
pensons  que,  dans  l'es|>èce,  il  est  encore  inutile 
de  se  livrer  à  cel  examen.  En  effet,  aux  terme» 
des  art.  5,  0  el  7  de  la  loi  du  91  avril  1810.  Ii* 
actes  de  concession  des  mines  sont  des  actes 
translatifs  de  propriété.  L'art.  7  le  dit  expres- 
sément. Les  demandeurs,  porteurs  de  leur  acle 
de  concession  du  7  juin  1820,  y  trouvaient  donc 
incontestablement  un  litre  apparent  translatif 
de  la  propriété  de  la  mine  concédée,  uu  titre 
ostensiblement  translatif  de  toute  la  mine  qui, 
par  une  erreur  commune,  l'arrêt  attaqué  le 
constate  en  fait,  et  de  l'autorité  publique,  et 
des  concessionnaires .  el  enfin  du  |iropriélaire 
de  la  surface  lui-même.  a.  pendant  seiie  années 
et  plus,  c'esl^-dire  du  7  juin  1 829au  SOdéc.  1 845, 
date  de  l'exploit  introduclif  d'instance  du  deman- 
deur, compris  la  substance  qui  fait  l'objet  du 
litige  comme  faisant  partie  de  la  mine  concé- 
dée. Non-seulement,  dans  l'espèce,  les  défen- 
deurs avaient  donc  pour  eux  un  titre  de  sa  na- 
ture translatif  de  propriété,  un  litre  qui.  par 
sa  nature,  par  les  effets  qu'y  attachait  la  loi. 
était  translatif  de  la  possessiou  civile,  et  ainsi 
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propre  à  fonder  la  bonne  foi;  mais  celte  pos- 
session résultait  de  plus  d'une  juste  cause,  en 
ce  sens  que,  dans  les  circonstances  spéciales 
donl  le  titre  était  environné,  on  peul  dire  que 
les  défendeurs  possédaient ,  opinione  quarsiti 
ttomiuii.  Seulement  celle  possession  était  vi- 
cieuse, en  ce  que.  comme  nous  le  verrous  bien- 
tel,  les  défendeurs  ont  appréhendé,  mais  de 
lionne  foi.  une  chose  que  le  litre  semblait  com- 
prendre, et  qui,  en  réalilé  cependant,  n'en  fai- 
sait point  partie.  En  ce  sens  enfin,  et  le  dernier 
acle  d'extension  de  concession  survenu  depuis 
If  litige  en  est  la  preuve,  que,  de  la  pari  du 
fi'Miveriiemeiil,  comme  de  la  part  des  conces- 
sionnaires. Terreur,  le  vice  du  litre,  avait  porté 
sur  la  chose  qui  avait  fait  l'objet  du  contrat. 
En  supposant  donc  que.  |mur  la  perception  des 
fruits,  la  bonne  foi  et  la  juste  cause  ne  suffisent 
pas;  eu  admettant  avec  le  pourvoi  qu'il  fallût 
de  plus  un  titre.  Eli  bien  !  dans  l'espèce,  ce 
titre  existerait. 

•  Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point, 
car,  comme  le  font  obsrrver  les  jurisconsultes 
les  plus  éminents,  c'est  un  principe  aujour- 
d'hui constant  en  droit  français  que  la  seule 
perception  suffit  pour  faire  gagner-  les  fruit* 
au  possesseur  de  bonne  foi.  I.a  raison  ,  c'est  i 
que  les  règles  concernant  la  prescription  ne 
sont  pas  celles  relatives  à  l'acquisition  des 
fruit».  r.es  vérités,  semblant  devoir  demeurer 
incontestables,  nous  croyons  devoir  borner  là 
les  observations  que  nous  avions  à  vous  pré- 
senter sur  la  partie  du  pourvoi  qui  s'attache  a 
vous  démontrer  qu«  les  défendeurs  n'ont  pu 
acquérir  par  la  possession  la  blende  qu'ils  ont 
extraite  avant  l'action  du  demandeur.  Nous  es 
timons  en  conséquence  que  de  ce  *hef  l'arrêt 
attaqué  est  a  l'abri  de  toute  censure. 

■  Il  nous  reste  à  examiner  si  les  produits  in- 
dustriels des  mines  sont  susceptibles  d'être  ac- 
quis par  la  pos>ession.  En  d'autres  termes,  si  ce 
sont  des  fruits.  Les  mines  non  extraites,  dit  la 
loi.  sont  immeubles.  Les  mines  extrades  sont 
meubles.  La  concession  livre  à  l'obtenteur  la 
mine  immeuble  pour,  par  son  industrie,  en 
faire  nailre  les  seuls  fruits  qu'elle  puisse  pro- 
duire, la  mine  meuble.  Les  matières  extraites 
M>nt  les  fruits  de  la  mine,  comme  les  récoltes 
sont  les  fruits  de  la  surface.  Le  concession- 
naire, comme  le  fermier,  n'obtiennent  les  fruits 
de  leur  entreprise  que  par  l'exploitation  de  l'im- 
meuble. La  jouissance  d'une  mine,  c'est  son 
exploitation. 

>  Vainement  objecle-t-on  que,  dans  le  sens 
de  la  loi,  il  n'est  de  fruits  que  ceux  qui  se  re- 
produisent. Le  principe  est  vrai  en  général , 
mais  en  toutes  choses  il  faut  voir  le  mode  de 
jouissance;  or.  en  matière  de  mines,  il  n'y  a 
pas  d'autre  mode  de  jouissance  possible  que 
l'exploitation.  Le  principe  «pie  les  produits  des 
mines  doivent  être  considérés  comme  fruits 
est  au  surplus  fort  ancien;  la  loi  7,  ^  10, 
bv.  24,  lit  3,  au  Du}.  Soluto  uuitrimonio,  le 
disait  expressément.  «  Si,  crœlifodiuœ,  dis.nl 


«  cette  loi,  argenti fodinœ,  tel  auri,  tel  cujus 
»  altetifât  materiœ,  si  Ht  utique  iu  fiuciibus 

-  hubebantuv.  »  L'art.  547  C.  civ.  contient  de 
nouveau  le  même  principe.  Les  art.  582  et  5U8 
en  fournissent  également  la  preuve.  Partout 
les  discussions  de  la  loi  sur  les  mines  démon- 
trent également'  que  le  législateur,  tout  en 
uicllaiit  la  mine  concédée  au  rang  des  immeu- 
bles, assimile  ses  produits  à  des  fruits.  «  On  a 

-  demandé,  disait  l'arcbi-chaucelier  à  la  séance 
»  du  conseil  d:Élal  du  20  juin  1809,  que  les  ma- 
«  itères  extraites  fussent  considérées  comme 

-  des  fruits  —  Lorsque  les  matières  sont  ex- 
>  traites,  répondit  M.  le  comte  Reguaud,  eiVe* 
»  sont  comme  tes  fruits  cueillis.  •  L'art.  508 
L.  civ.,  a  son  tour,  porte  :  «  L'usufruitier  jouit 
«  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  proprié- 
taire, des  mines  eu  exploitation.  »  Remar- 
quons d'ailleurs  que  la  loi  met  au  nombre  des 
fruits  tout  ce  que  l'industrie  peul  obleuir  de  la 
terre.  Or,  il  n'est  pas  contestable  que  la  mine 
extraite  ne  soit  un  fruit  amené  des  profondeurs 
de  la  terre  par  l'industrie  de  l'homme. 

-  Vainement  doue  veut -on  ne  considérer 
comme  fruits  que  ceux  qui  naissent  et  qui  re- 
naissent; la  loi  elle-même  a  pris  soin  d'expn- 
,  mer  le  contraire  en  proclama  ni  fruits  les  pro- 
duits des  mines  ou  carrières  en  exploitation,  et 
c'est  aussi  ce  que  reconnaît  eu  principe  votre 
arrêt  du  2  juill.  1847,  en  cause  des  finances 
contre  Thauvoye,  arrêt  par  lequel  vous  avei 
décidé  que  l'exploitation  des  mines  était  sus- 
ceptible de  location  sans  pour  cela  altérer  la 
substance  de  la  chose  louée. 

•  Le  second  moyen  de  cassation  proposé  à 
l'appui  du  pourvoi  de  Uelamine,  n'étant  pas 
mieux  fondé  que  le  premier,  il  eu  résulte  donc 
que  sou  pourvoi  ne  peut  être  accueilli. 

«  Nous  venons  de  voir  que  l'arrêt  attaqué,  eu 
ce  qu'il  décide  que  Uelamine  n'est  pas  conces- 
sionnaire de  la  blende,  et  qu'il  n'a  pas  droit  a  la 
matière  extraite  avant  son  action,  se  trouve  à 
l'abri  de  votre  censure. 

«  Doit-il  être  annulé  pour  avoir  dit ,  d'autre 
part,  que  les  demandeurs  actuels,  Morsomme 
et  consorts,  n'avaient  pas,  |iar  leur  acle  du  7 
juin  1820,  obtenu  davantage  la  concession  de 
la  même  substance,  et  aussi  pour  les  avoir  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts  a  libeller  en- 
vers le  défendeur  Delamiue  à  raison  de  la  blende 
extraite  depuis  la  demande  de  ce  dernier? 

•  Telles  sont  les  questions  que  soulève  à  son 
tour  le  pourvoi  que  Morsomme  cl  consorts  ont 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  31 
juin  1847. 

«  I"  Moyen  :  —  Le  premier  moyen  signale  la 
violation  par  fausse  interprétation  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  La  violation  de  l'arrêté 
royal  de  concession  du  7  juin  1820  et  des  art. 
1319  el  544  C.  civ.,  eu  ce  que  l'acle  de  conces- 
sion précité  du  7  juin  1830  constata  il  d'une 
manière  authentique  qu'ils  étaient  devenus  pro- 
priétaires de  la  blende,  el  ainsi  maîtres  d'en 
disposa  .  ,  . 
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»  Le  raisonnement  des  demandeurs  est  celui- 
ci  :  Notre  acte  de  concession  du  1830  nous  don- 
nait incontestablement  la  calamine.,  ia  calamine 
produit  le  line;  par  te  iraitetnent  la  blende 
produit  aussi  le  zinc,  donc  une  concession  de 
calamine  donne  aussi  la  concession  de  la  blende. 
I.a  Cour  d'appel  de  Liège  a  contesté  l'exacti- 
tude de  ce  ce  syllogisme.  Elle  a  dit  au  contraire  : 
l'art.  2  de  la  loi  du  SI  avril  1810  porte  :  «  Sont 
«  considérées  comme  mines  celles  connues  pour 
-  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de 

«•  l'or  du  plomb ,  du  aine ,  de  la  calamine 

«  ou  autres  matières  métalliques.  •  Donc,  pour- 
suit la  Cour  d'appel ,  c'est  d'or,  de  plomb,  de 
zine,  de  calamine  natif*,  de  substances  miné- 
rate»  primitive» ,  que  la  loi  a  entendu  parler, 
et  non  des  substances  à  l'aide  desquelles,  au 
moyen  de  procédés  industriels,  on  peut  arriver 
à  produire  l'or,  elc.  THIe  est,  en  droit,  la  base 
de  l'arrêt  attaqué. 

•  Eu  fait,  l'arrêt  ajoute  *  que  e'il  était  permit 

*  de  rechercher  l'intention  de  l'arrêté  de  con- 
«  cession,  malgré  ses  termes  exprès,  il  faudrait 

•  décider  qu'il  n'a  pas  entendu  comprendre  la 
«  blende .  substance  non  encore  découverte  à 
«  cette  é|>oque.  » 

«  Eu  présence  de  cette  déclaration  de  Faits, 
il  est  évident  qu'à  moins  qu'aux  yeux  de  la  loi 
une  concession  de  calamine  soit  en  même  temps 
une  concession  de  blende ,  à  tel  point  qu'il  ne 
pourrait  pas  même  entrer  dans  les  pouvoirs  du 
gouvernement  de  les  concéder  l'une  sans  l'au- 
tre; l'arrêt  nllaqué,  ne  contenant  qu'une  inter- 
prétation île  volonté  et  d'iulenlion.  serait  a  l'abri 
de  toute  censure  possible  de  la  part  de  la  Cour 
de  cassation. 

«  Est-il  donc  vrai,  ainsi  que  le  prétendent  les 
demandeurs,  qu'une  concession  de  calamine 
■  emporte  légalfmcnl,  indispensablement,  mal- 
gré ta  volonté  contraire  du  concédant .  conces- 
sion de  la  blende?  Mais  avant  d'enirer  dans 
l'examen  des  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point, 
un  mot  d'abord  sur  la  partie  du  moyen  qui  re- 
pose sur  ce  que  l'arrêt  dénoncé  devrait  être 
cassé  puur  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  royal  de 
concession  dn  7  juin  1889. 

«  Aux  termes  de  son  institution ,  Ja  Cour  ne 
casse  ipie  pour  contravention  expresse  à  la  loi 
on  anx  dispositions  qui  en  ont  le  caractère.  In- 
contestablement néanmoins  l'acte  de  juridiction 
gracieuse  et.  tout  d'intérêt  privé  par  lequel  le 
prince  aecorde  à  un  ou  plusieurs  particuliers  la 
concession  d'une  mine  quelconque  n'est  ni  une 
loi  ni  uu  acte  participant  des  caractères  de  la 
loi.  Un  acte  de  concession  émané  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  limite  des  attributions  qu'il 
tieut  de  la  loi  ne  constitue  qu'une  simple  con- 
vention dont  la  violation  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  être  la  source  d'un  moyen  de  cassation 
qu'autant  que  le  juge  en  eût  expressément  mé- 
connu les  caractères  légaux,  et,  dans  ce  cas,  ce 
ne  serait  pas  l'acte  de  concession  qui  serait 
violé,  mais  seulement  le  texte  de  la  loi  qui  lui 
imprimerait  le  caractère  méconnu  par  le  juge. 


-  Ce  point  n'étant  pas  susceptible  de  contro- 
verse, nons  passons  à  l'examen  do  premier 
moyen  de  cassation  dans  ses  rapports  avec  l'art. 
2  de  la  loi  du  21  avril  1810  el  des  art.  544  et 
1519  C.  civ. 

«.  Est-il  vrai  qu'une  concession  de  calamine 
emporte  virtuellement,  aux  yeux  de  la  loi.  con- 
cession de  la  blende,  de  quelque  façoirqu'ellr  se 
présente  dans  le  périmètre  de  la  concession? 

•  Les  minéralogistes  définissent  la  calamine 
fossile  ou  pierre  calaminaire.  la  catlmie  natirt 
ou. a  proprement  parler,  la  matrice,  ta  miniire 
terreuse  du  aine.  -  Le  zinc ,  dit  Yalmwnt  nV 
»  Bommare,  est  un  demi  métal  qui  approcha  If 

•  plus  des  métaux  par  la  demi  diiclihilité  ou 
«  l'espèce  de  malléabilité  dont  il  est  susceptible. 

•  Les  mines  de  zinc  les  plus  ordinaires  sont  la 
«  blende,  la  pierre  calaminaire  nu  calamine 

•  fossile.  •  Il  existe  donc  en  histoire  naturelle 
du  zinc  natif  ou  pur.  et  des  mines  produisant  le 
zinc  qui  sont  la  calamine  et  la  blende.  U 
blende  el  la  calamine,  bien  qu'arrivant  au  même 
résultat,  le  aine ,  sont  donc  deux  choses  diftV 
rentes,  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre 

«  Que  nous  dit  à  son  tour  la  loi  du  21  avril 
1810,  dans  son  art.  2,  que  le  pourvoi  prétend 
avoir  été  violé  par  la  Cour  d'appel  de  Liège? 
-  Sont  considérées  comme  mines  celles  connues 
«  pour  contenir  en  filons  ou  couches  ou  in 
»  amas....  du  aine,  de  ta  calamine,  du  bis- 
«  mulh,  etc.  «  Bien  que  la  calamine  soit,  de  fait, 
une  mine  produisant  le  zinc,  la  loi  n'a  donc  pas 
voulu  les  confondre  ,  puisque  du  zinc  et  de  la 
calamine  elle  fait  deux  classes  distinctes.  U 
concession  de  l'une  n'emporte  donc  pas  légale» 
ment,  virtuellement,  la  concession  de  l'autre. 
Pourquoi  ?  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  enqué- 
rir. Le  législateur  savait  que  la  calamine  est 
une  sorte  de  mine  de -zinc,  el  cela  ne  l'a  |*> 
empêché,  lorsqu'il  a  fait  lar  nomenclature  des 
mines  qui  seraient  susceptibles  de  concession, 
de  séparer  la  mine  de  zinc  de  la  mine  calami- 
naire. 

•  De  ce  que  la  blende,  d'après  les  observation* 
des  naturalistes,  est  une  substance  minérale 
qui,  comme  la  calamine,  produit  le  zinc  par  le 
traitement,  il  n'y  a  donc  aucune  conclusion  à 
tirer  pour  en  induire  que  le  législateur  de  1810 
aurait  entendu  la  confondre  avec  la  calamine. 
La  loi  reconnaît  des  concessions  de  zinc  et  îles 
concessions  de  calamine,  substance  qui  n'est 
point  du  zinc,  mais  qui  sert  seulement  à  faire 
du  zinc.  La  blende  ne  produit  pas  la  calamine, 
comme  ou  vous  l'a  dit ,  et  réciproquement  U 
calamine  n'amène  pas  pour  résultat  la  blende, 
mais  tnules  deux  elles  donnent  le  zinc.  Elle* 
sont  même,  à  proprement  parler,  du  zinc.  Ce 
pendant,  nous  le  répétons,  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  quelqu'affioilé  qui  existe  entre  te 
zinc  el  la  calamine,  n'a  pas  voulu  les  confon- 
dre, el  la  concession  de  l'Une  de  ces  substance* 
seulement  ne  pourrait  pas.  par  suite,  pt  rin»  tin 
d'en  conclure  qu'elle  emporte  .  en  droit  et  ne 
cessa  ire  me  nt ,  concession  de  l'autre,  et  vmi* 
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swz  qu'en  fait  le  gouvernement  Ta  lui-mémo 
ainsi  décidé  pour  l'espèce ,  à  plus  forte  raison 
donc  la  concession  de  la  calamine  n'emporte- 
l-elle  p»s  concession  de  la  blende  qui  n'est  point 
delà  calamine.  Des  considérations  qui  précèdent 
il  suit  donc  que  l'argument  que  le  pourvoi  tire 
de*  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  51  avril  T810. 
Mines  connues  pour  contenir  du  zinc .  du 
plomh.  de  l'or,  etc.,  pour  en  induire  que  l'arrêt 
»  «J  lorl  d'attribuer  à  la  loi  la  pensée  d'avoir 
entendu  par  là  désigner  seulement  des  sub- 
statuts  notices,  tandis  qu'elle  aurait  voulu  au 
contraire,  sons  une  seule  et  même  appellation, 
comprendre  au  besoin  toutes  les  substances 
quelconques  de  nature  à  amener  par  le  traite- 
ment le  même  produit,  manque  de  base,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  argument  ?i  tirer  d'une  concession 
dr calamine  pour  en  conclure  nécessairement, 
et  par  voie  Je  conséquence  légale,  qu'un  sem- 
blable litre  comporte  concession  de  la  blende, 

■  Remarquons  d'ailleurs  que.  comme  le  fait 
avec  raison  observer  la  Cour  de  l.iége.  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas.  dans  IVsj»éce.  ronces- 
lionnaires  du  sine;  leur  concession  se  borne 
au  fer.  au  plomb  et  à  la  calamine  ;  il  serait  doue 
vrai  qu'une  concession  de  sine  sous -entend 
tout  re  qui  peut  produire  le  zinc,  qu'encore  ne 
le  serait-il  pas,  que  la  concession  nominative 
d'une  de*  substances  à  l'aide  desquelles  on  fa- 
brique le  zinc,  comprit  nécessairement  toutes 
1rs  autres  substances  connues  et  inconnues, 
découvertes  ou  non  découvertes,  pouvant,,  après 
l'extraction  .  donner  le  même  résultat  par  les 
opérations  de  la  science.  Enfin  fût-il  vrai  encore 
que  l'art.  *  de  la  loi  de  1810  n'eût  pas  en  vue 
des  substances  natives,  mais  encore  les  produits 
possibles  industriels,  toujours  resterait  il  que 
pour  n'avoir  pas  reconnu  que  la  blende  fût  une 
substance  de  nature  à  produire  par  le  traite- 
ment la  calamine,  l'arrêt  attaqué  pourrait  bien 
avoir  commis  un  mal  jugé  scientifique,  mais  il 
ne  saurait  avoir  contrevenu  à  la  loi,  puisque  la 
loi  ne  dit  pas  le  contraire. 

•  Vainement  donc  objccle-l-on  encore  que, 
dans  le  langage  des  mines ,  les  mots  mines  de 
calamine  ont  toujours  en  la  même  significa- 
tion que  les  mots  mines  de  sine.  Cela  serait, 
encore  une  fois,  que,  ne  trouvant  pas  de  loi  qui 
sanctionner  ce  langage  scientifique,  nous  ne 
pourrions  toujours  aboutir  qu'à  un  mal  jugé, 
lais  c'est  là  uneerreurque  les  différents  arrêtés 
de  concession  que  l'on  vous  a  cités  se  chargent 
de  démontrer,  puisque  tous  ont  dû.  dans  leurs 
motifs,  s'en  expliquer,  pour  que  leur  portée 
allât  jusqu'au  line.  L'erreur  du  pourvoi  sur  ce 
point  a  même  été  démontrée  à  l'occasion  de  l'af- 
faire actuelle  par  le  conseil  des  mines.  «  SI  la 
société  de  Corphalie, disait  le  conseil  des  mines, 
dans  son  avis  du  1«»  sept,  184».  avait  dans  sa 
concession  te  sine,  la  question  serait  plus  facile, 
car  la  blende  est  du  zinc  sulfuré;  mais  l'arrêté 
royal  du  7  juin  1839  porte  concession  du  fer, 
du  plomb  et  de  la  calamine.  »  S'il  est  donc  vrai 
qu'une  concession  de  zinc  pût  être  considérée 
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comme  renfermant  celle  des  matières  qui  con- 
tiennent du  zinc,  il  n'est  pas  au  moins  exact 
que.  dans  le  langage  des  mines,  la  concession 
de  l'une  des  substances  qui  donnent  le  zinc  ren- 
ferme implicitement  toutes  les  autres  pouvant 
arriver  au  même  produit  industriel,  f.a  preuve 
enfin  en  réside  encore  dans  le  fait  du  gouverne- 
ment lui-même  qui.  interprétant  le  litre  par  lui 
concédé  aux  ailleurs  des  demandeurs  le  7  juin 
1829.  a  décidé  le  99  sept.  1848.  en  leur  donnant 
une  concession  twnrclle ,  un  nouveau  litre 
pour  pouvoir  exploiter  ta  blende;  «ne  la  con- 
cession qu'ils  avaient  obtenue  île  In  calamine 
ne  comportait  pas  celle  de  h  blende. 

«  En  résumé,  sur  ce  premier  moyen  de  cassa- 
tion ,  nous  estimons  que  quand  la  Cour  d'appel 
de  Liège  a  dit  que  l'art-  2  de  In  loi  du  21  avril 
1810  avait  en  vue  les  mines  ou  substances  mi- 
nérales ,  telles  qu'elles  existent  dans  le  sein  île 
la  terre,  (elles  qu'elles  sont  dans  l'ordre  primi- 
tif de  la  nature,  et  non  les  résultats  que  les 
cnmb misons  de*  la  science  seraient  susceptibles 
de  leur  faire  produire .  cette  décision ,  loin  de 
contrevenir  à  l'esprit  de  la  loi.  en  a  au  contraire 
fait  une  saine  interprétation. 

•  La  loi  du  21'avril  1810.  en  effet,  a  mariifrs 
(.•ment  pour  base  unique  les  substances  miné- 
rales, et  aucunement  les  combinaisons  pré- 
seules  ou  futures  de  la  chimie  ou  de  la  physique. 
La  concession  d'une  mine  de  calamine .  enfin, 
n'emporte  pas  plus  celle  de  la  blende,  autre 
substance  native,  que  la  concession  d'une  mine 
de  bouille  n'emporterait  concession  de  l'or  on 
du  enivre,  si.  par  la  science,  on  parvenait  à 
faire  avec  la  houille  du  cuivre  ou  de  l'or.  Il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  le  1"  moyen  du  pourvoi. 

-  Le  second  moyen  que  vous  présentent  les 
demandeurs  a  pour  base  un  défaut  de  motif.  Us 
le  fondent  sur  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Liège 
repousse,  sans  dire  pourquoi  .  l'offre  qu'ils 
avaient  faile  devant  elle  de  prouver  que.  dans 
le  langage  usuel .  comme  dans  le  langage  de 
l'administration,  les  mots  mines  de  calamine 
et  mines  de  sine  étaient  toujours  synonymes.  A 
votre  audience,  ils  n'ont  point  insisté  sur  ce 
moyen .  lis  ont  compris  qu'ils  ne  pouvaient  avoir 
aucune  importance  dans  la  cause  actuelle.  Que 
pouvait-il  en  effet,  résulter  de  la  preuve  offerte! 
Évidemment  rien  pour  le  succès  de  la  cause  de 
la  société  de  Corphalie.  puisqu'eûl-il  été  con- 
staté à  la  dernière  évidence,  que  toujours,  dans 
le  langage  habituel,  les  concessions  de  mines 
de  calamine  comprenaient  le  zinc  d'une  ma- 
nière sous-entendue;  il  n'eu  serait  pas  résulté 
pour  cela  qu'en  droit  une  concession  de  cala- 
mine comprit  la  blende,  el  là  gissait  la  diffi- 
culté. Quoiqu'il  en  soit  au  surplus,  le  reproche 
adressé  de  ce  chef  par  les  demandeurs  à  l'arrêt 
attaqné  manque  de  base  en  fait 

«  Il  ésl  bien  vrai  que  la  Cour  de  Luge  ne  re- 
prend pas  les  termes  de  la  conclusion  de  la  so- 
ciété alors  appelante  incidemment,  il  est  bien 
vrai  qu'elle  n'y  répond  pas  d'une  manière  ex- 
presse .  mais  11  suffit  de  prendre  attention  A  la 
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hase  sur  laquelle  elle  fonde  sou  arrtH  pour  re- 
connaître que  le  grief  manque  absotmneiit  de 
fondement ,  puisque  si  l'arrêt  rejette  la  preuve 
par  eux  offert»' .  c«  n'est  <|u'après  ni  avoir  dé- 
fiioulrt*  l'inutilité,  en  ce  que  ■  s'il  était  permis 
■>  de  rechercher  l'intention  ,  nonobstant  les 

-  tirrmos  précis  dr  l'arrêté  de  concession,  il  élat! 
••  dénmnlié  qu'avant  l'arrêté  royal  du  7  juin 
»  1829. ingénieurs  e(  inventeurs  n'avaient  même 

-  pas  soupçonné  que i:i  blende  pourrait,  en  cer- 
■i  tains  points,  dominer  ou  remplacer  la  cala- 
»  ininu  dans  les  giti's  concédés  à  Corpluilie  ;  - 
d'où .  suivant  la  Cour,  il  résultait  que  l'arrêté 
du  7  juin  ni*  pouvait  s'étendre  à  In  blende.  Il 
n'est  donc  pas  exact  que  l'arrêt  attaqué  re- 
pousse, sans  en  donner  de  motif,  la  preuve  qui 
avait  été  offerte  sur  la  portée  usuelle  du  mol 
tnine  de  calamine  dans  ses  rapports  avec  le 
zinc.  Au  surplus,  fùl-il  vrai,  ce  qui  n'est  pas. 
que  le  reproche  fût  fondé,  encore  resterait-il 
constant,  en  droit,  que  le  fait  allégué  était  irré- 
Icvaul.  parce  que  l'usage  cùl-iJ  été  élaldi  ,  cela 
n'empêchait  pas  que  la  Cour  ne  pût  rechercher, 
pour  l'espèce,  quelle  avait  été  l'intention  des  au- 
teurs île  l'arrêté  du  7  juin  1820,  et  qu'enfin  la 
portée  usuelle  des  mots  ne  pouvait  pas  enchaî- 
ner la  portée  de  la  loi.  Le  second  moyeu  du 
pourvoi  ne  peut  donc  être  accueilli. 

-  La  troisième  ouverture  à  cassation  con- 
cerne la  blende  extraite  par  la  société  de  Cor- 
phalie  depuis  l'introduction  du  procès  par 
tk'lainiuc.  »  Pour  ce  qui  concerne  les  matières 

-  extraites  avant  l'introduction  de  la  demande, 

-  a  dit  la  Cour  d'appel  de  Liéj;e,  Morsomme  et 
«  consorts ,  porteurs  d'un  titre  régulier  de 
«  concession  du  fer,  du  plomb  cl  de  la  cala- 
<•  mine,  oui  été  conduits  de  bonne  foi.  dans  les 
«  circonstances  de  la  cause ,  à  se  tromper  sur 

l'étendue  de  ce  titre  et  a  croire  que  la  blende 
••  faisait  partie  de  leur  concession.  Eu  cuusé- 

-  quciice.  d'après  lc>  principes  du  droit  civil. 
..  relatifs  au  possesseur  de  bonne  foi,  ils  ont  fait 
■  leurs  fruits  qu'ils  nul  perçus  jusqu'au  jour  où 
.  ils  ont  dû  cesser  d'ignorer  le  vice  de  leur 
«  litre.  Mais  depuis  lors,  n'ayant  plus  ni  titre 
»  ni  bonne  foi  a  invoquer,  la  blende  extraite  ne 
«  peut  leur  rester  que  moyennant  des  dom- 
»  mages-intérêts  à  libérer  envers  le  propriétaire 
»  de  la  surface  .  lequel  reste  mai  Ire  de  la  miné 
<•  jusqu'à  ce  qu'ellesoilcoiicédée.  «  C'est, comme 
nous  l«  disions  tout  à  l'heure,  à  celle  dernière 
partie  de  l'arrêt  que  se  réfère  le  moyen  de  cas- 
sation que  nous  allons  examiner. 

«  Il  est  dés  maintenant  constaté  que  la  cujri- 
cession  de  Corpualic,  se  composant  exclusive- 
ment du  fer,  du  plomb  et  de  la  calamine  ne 
comprenait  pas  la  blende.  Matière  non  concédée, 
la  blende  n'appartenait  donc  pas  aux  deman- 
deurs. La  vérité  est  que  la  propriété  de  laJblejide 
est  demeurée  inhérente  à  la  surface.  «  II  est  de 
»  toute  évidence, disiez- vous  le  4  fév.  1847.  cn- 
«  Ire  les  mêmes  parties,  a  l'occasion  de  la  pyrite 
«  martiale  rencontrée  dans  la  même  concession, 

-  que  les  Serves  de  l'art,       ç.  civ.,  combi- 


«  nées  avec  les  art.  5  et  7  do  la  loi  du  21  avril 
»  1810.  ne  permeld  nt  pas  au  propriétaire  de  h 
«  surface  .d'exploit,  r  une  mine  sans  uiioowic»»- 
«  sion  que  le  gouvernement  est  libre  d»i  lui  n>- 
«  fuser  et  d 'accor.lt  r  à  un  autre  ;  mais  il  nYtf 
»  pas  moins  certain  que.  aussi  longtemps qu'elle 
<•  n'est  pas  détachée  du  domaine  de  la  surface  par 
»  une  concession  qui  l'érigé  en  propriété  nou- 
•  velle  et  indépendante,  la  tnine  fait  partie  du 
<•  fond  qui  la  renferme  ;  que  la  propriété  n'en 
f  est  pas  distincte  de  celle  du  sol,  et  que  In 
»  substances  qui  en  sont  extraites,  sans  droit, 
»  par  un  tierf,  ne  sauraient  appartenir 
»  qu'au  propriétaire  du  dessus ,  eu  vertu  du 
«  principe  général  consacré  par  l'art.  Iwâ  C. 
-  civ.  »  Celle  partie  de  voire  arrêt  du  4  fév  184* 
tranche  d'une  manière  si  précise  la  question  <|ui 
nous  occupe ,  et  le  principe  esl  d'ailleurs  si 
simple,  que  ce  serait  inutilement,  croyons  nom. 
que  nous  en  ferions  de  nouveau  ta  démonstra- 
tion. Mélangées  ou  non  aux  matières  concédées, 
les  substances  non  comprises  dans  la  conces- 
sion restent  au  propriétaire  «lu  dessus ,  parce 
qu'en  effet  si  les  mines  peuvent  former  une  pro- 
priété distincte .  celle  propriété  nouvelle  ne 
commence  qu'avec  l'acte  de  concession.  Si  la 
mine  non  concédée  se  trouve  mélangée  à  celle 
concédée,  elle  peut  être  extraite  sans  délit, et 
voilà  tout.  Après  cela  ,  comme  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  dit  que  le  propriétaire  du  sut 
perd  les  droits  qui  lui  sont  garantis  par  l'art. 
552  C.  civ.,  il  est  tout  simple  qu'il  les  conserve. 

j  Vainement  objecle-l-on  que  le  propriétaire 
de  la  surface,  ne  pouvant  lui-même  exploiter 
les  mines  qui  sont  dans  son  fonds,  ces  mines 
forment,  pour  lui ,  une  propriété  inerte;  que. 
dans  tous  les  cas,  les  concessionnaires  des  au- 
tres substances  oui  un  droit  de  préférence  qui 
ap|»arlicnl  à  l'Étal;  que  le  propriétaire  de  la 
surface  serait  associé  «le  fait  aux  concession- 
naires ;  qu'il  serait  lui-même  concessionnaire  ad 
libitum  des  mines  non  concédées  ;  «pie  cependant 
la  loi  ne  permet  pas  plus  au  pr«>priélairedu  sol 
qu'aux  tiers  de  s'approprier  des  mines  qu'il  ex- 
trairait sans  concession  ;  qu'enfin  l'arrêt  atta- 
qué se  met  en  contradiction  avec  lui- même, 
puisqu'il  reconnaît  aux  demandeurs  un  titre 
apparent  qui  a  légitimé  leur  fait.  Toutes  ces 
considérations  laissent  intacte  la  décision  de  la 
Cour  d'appel  de  Liège. 

•  D'abord,  en  fait,  l'arrêt  constate  que,  dans 
l'espèce,  la  blemle  ne  se  présentait  pas  comme 
un  sjiuplc  accessoire  d«$  mines  concédées  aux 
demandeurs.  Ce  point,  décide  .souverainement, 
ne  doit  donc  pas  nous  arrêter. 

«  Ensuite,  de  ce  que  la  loi  de  1810  déclare  que 
l'acte  «te  concession  transmet  au  concession- 
naire lu  mine  concédée,  il  s'ensuit  «pie  la  mine 
qui  n'est  pas  concédée  n'est  pas  transmise  au 
concessionnaire.  Peu  importe  «lonc  que,  san> 
concession,  le  propriétaire  du  sol  ne  puisse  pas 
exploiter  les  mines  qui  sont  dans  son  fonds,  ces 
iniues  n'en  fout  pas  moins  partie  «le  sou  do- 
maine jusqu'à. ce  qu'il  en  soit  dépossède  dans 
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Im  formes  déterminées  par  la  loi ,  et  moyen- 
nant les  conditions  d'indemnité  qu'elle  stipule. 
Si  m  formes  ne  sont  pas  remplies;  si  la  pro- 
preté n'est  pas  transmise  légalement  à  un  tiers, 
qurlqu'inerle  que  puisse  être,  pour  le  proprié- 
taire du  sol ,  le  droit  d'exploiter  lui-même  la 
mhw  n'en  reste  pas  moins  sa  propriété ,  libre 
mcore  à  lui  d'y  renoncer  si,  comme  on  vous  Ta 
dit.  les  frais  d'extraction  étaient  plus  considé- 
rables que  la  valeur  de  la  matière  extraite,  car 
l'exploitant  court  nécessairement  les  chances , 
favorables  ou  défavorables  de  son  entreprise 
(•aire  que  son  entreprise  est  son  fait,  tandis  que 
le  propriétaire  du  sol  ne  peut,  malgré  lui,  y  être 
associé  ,  et  qu'enfin  .  comme  l'a  dit  avec  raison 
l'arrêt  attaqué,  l'extraction  qui  se  fait  sans 
titre,  sans  nu  titre  même  apparent,  est  alors  un 
délit  qui,  pour  celte  raison  ,  ne  peut  conférer 
ancun  droit,  même  à  la  possession. 

•  Sous  croyons  inutile  dVn  dire  plus  sur  celte 
partie  du  débat,  et,  sans  nous  arrêter  à  la  con- 
tradiction dans  laquelle  serait  prétend ûmeitt 
loniltfe  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en  ce  qu'elle 
décide  que  les  fruits  perçus  par  les  deman- 
denrs.  foui  qu'il*  ont  eu  un  titre  apparent,  et 
perças  par  eux  de  bonne  foi ,  leur  appartien- 
nent, tandis  qu'au  contraire  ils  reviennent  au 
propriétaire  de  la  surface  depuis  qu'ils  n'ont 
plus  ru  en  leur  faveur  ni  le  titre  apparent  ni  la 
bonne  foi.  Sans  nous  arrêter,  disons-nous ,  à 
celle  contradiction  qui  n'existe  pas,  nous  esti- 
mons que  la  première  branche  du  troisième 
moyen  de  cassation  ne  peut  être  accueillie. 

•  La  dernière  partie  du  pourvoi  dénonce  à 
votre  censure  l'arrél  attaqué,  comme  nyaut  ex- 
pressément contrevenu  aux  dispositions  des  art. 
5.  6  et  40  de  la  loi  du  31  avril  1810,  comme 
aniit  faussement  appliqué  l'art.  352  C.  civ.,  et 
enfin  comme  ayant  violé  le  dernier  paragraphe 
<ie  cet  article.  Le  moyeu  se  fonde  sur  ce  que  si 
U  blende  n 'appartenait  pas  aux  demandeurs  à 
ittre  de  leur  concession  ,  au  moins  le  juge  de- 
tiit  i) surseoir  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
eût  prononce  sur  le  poiul  de  savoir  â  qui  celte 
Miblaiice  serait  concédée.  Ce  soutènement  re- 
tient à  celte  autre  pr<q»o*itron  que  si  le  gouver- 
naient ,  par  l'acle  du  20  sept.  1848,  et  depuis 
l'arrél  allaqtiè,  n'avait  concédé  la  blende  m  à  lu 
•oeiéle  de  Corphalie.  ni  au  défendeur  Delainine. 
nuis  à  un  lier»  .  c'est  a  ce  tiers  que  la  Cour  au- 
rait dù  adjuger  définitivement  les  matières  ex- 
traites depuis  l'exploit  inlroductif  d'instance  de 
DrlaitiiiH-  jusqu'à  la  concession. 

-  Rous  ne  jkîusoiis  pas  qu'en  présence  des 
faits  de  ta  cause,  ce  dernier  grief  de  cassation 
wit  fondé.  L'arrêt  attaqué  déclare  formellement 
ro  fait  que,  dans  l'espèce,  la  blende  ne  forme 
lu?,  a  raison  de  sa  quantité  ou  de  sa  nature.  «M 
aertuotte  des  autres  minorais  concédés.  L'ar- 
rti  ajoute  que,  dans  l'espèce,  l'extraction  de  lu 
Wende  a  constitué  une  exploitation  en  délit. 
C'est  donc  au  point  de  vue  des  faits  ainsi  pre- 
uves que  le  moyen  doit^élre  apprécié. 

C'est  te  12  août  1847  que  la  société  de  Cor- 


phalie a  présenté  au  gouvernement  sa  requête 
en  concession  de  la  blende,  donc  six  semaines 
après  l'arrêt  attaqué,  cl  c'est  le  30  déc.  1845 
que  Uelamine  avait  introduit  son  action;  donc 
un  an  et  litiit  mois  avant  la  requête  eu  conces- 
sion dont  nous  venons  de  parler.  Donc  ,  non- 
seulement  les  fails  litigieux  étaient  consommé* 
avant  la  demande  de  concession  ,  mais  de  plus 
la  cause  était  eu  étal  devant  la  Cour.  L'acte  de 
concession  ,  en  présence  de  ces  faits  .  aurait-il, 
en  aucun  cas,  pu  rvlroagir,  même  au-delà  de  la 
demande?  Mais  évidemment  non.  poisqu'aux 
termes  des  art.  5  el  G  de  la  loi  du  31  avril  1810. 
c'est  l'acte  de  concession  qui  seul  a  l'effet  de 
transférer  la  propriété  de  la  mine  au  conces- 
sionnaire; qde,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de 
recherches  autorisées,  et  pouvant  ainsi  donner 
lieu  à  un  règlement  d'indemnités  envers  le  .pro- 
priétaire de  la  surface  provisoirement  exproprié 
sur  le  pied  de  l'arl.  40  de  la  loi  de  1810  pou* 
travaux  de  recherches avanl  la  concession. 

•  Dire  qu'au  cas  de  l'exploitation  d'une  mine 
sans  autorisation  et  sans  concession  t  il  entre 
dans  les  attributions  du  gouvernement  de  pro- 
noncer sur  la  question  de  propriété  de  ta  mine 
extraite; c'est  donc  arriver  à  cette  conséquence 
que  si  le  contrevenant  ne  faisait  pas  de  demande 
de  concession,  le  propriétaire  du  sol  serait  sans 
recours,  car  le  gouvernement  ne  lient  de  la  lui 
aucun  pouvoir  pour  statuer  d'office ,  el  le  pro- 
priétaire delà  surfacene  pourrait  pas  davantage 
le  saisir  de  In  question  ,  car  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  justifierait  son  recours  vers  lui. 

«  En  présencede  l'art.  553C.  ci  v .,  qui  proclame 
eu  principe  que  la  propriété  du  dessus  eiii|H>rte 
la  propriété  du  dessous,  sauf  les  seules  modifi- 
cations résultantes  des  lois  sur  les  mines,  et  de 
ta  loi  du  31  avril  1810,  qui  ne  fait  des  mines  une 
propriété  disltucle  de  celle  de  la  superficie  que 
par  l'acle,  el  à  partir  seulement  de  l'acte  de  con- 
cession; —  En  présence  de  celle  même  loi  de 
1810.  doul  pas  une  seule  des  dispositions  ne  dé- 
clare les  mines  propriété  de  l'État,  el  qui. 
évidemment,  dans  une  matière  aussi  grave,  ne 
peut  être  supposée  avoir  voulu,  sans  s'en  expli- 
quer ouvertement,  abroger  le  principe  formel- 
lement, (extticllemeui  écnl  dans  la  loi  de  1791, 
«  que  les  mines  n'étaient  mises  à  la  disposition 
«  de  la  nation  <ju  en  ce  sens  seulement  qu'elles 
«  ne  pourraient  élre  exploitées  que  de  son  con- 
-  seulement  el  sous  sa  surveillance;  »  —  Eu 
présence  encore  de  l'arl.  40,  qui  ne  rend  pos- 
sible le  règlement,  par  l'Etat,  d'une  indemnité 
quelconque  envers  le  propriétaire  de  la  surface, 
à  raison  de  recherches  opérées  sous  sou  fonds, 
qu'auianlqiiecesrecherchesaieuléléautorisées, 
parce  que.  dans  ce  cas,  c'est  une  espèce  de  con- 
cession préalable,  en  présence  enfin  de  l'arrêt 
attaqué  qui  déclare  en  fait  qu'il  ne  s'agit  point 
de  recherches  ;  que  la  blende  extraite  ne  l'a  même 
l»as  été  comme  accessoire  des  mines  concédées, 
ce  qui,  suit  dit  eu  passant,  place  l'arrél  attaque 
sous  l'empire  d'autres  fails  que  l'affaire  des  pe- 
ntes    Eu  présence,  disons-nous,  el  de  la  loi  qui 
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no  donne  a  l'Êlat  aucun  droll  de  propriété  di- 
recte sur  les  mines ,  qui  ne  (tonne  aux  conces- 
sions, quand  elles  sont  accordées  par  lui,  aucun 
effet  rétroactif,  et  qui  enfin  n'attribue  à  l'explo- 
ra leur  les  mines,  extraites  à  titre  de  recherches, 
qu'aillant  qu'en  fait  il  s'agisse  de  recherches , 
et  que  ces  recherches  aient  été  autorisées  :  nous 
estimons  donc  qu'en  ne  tenant  pas  en  réserve, 
pour  êlre  ultérieurement  remises  au  concession- 
naire a  venir,  les  quantités  de  hlende  extraite  par 
le*  demandeurs  pendant  le  procès,  l'arrêt  attaqué 
ne  peut  avoir  contrevenu  à  aucun  des  textes  in- 
voqués à  l'appui  du  dernier  moyen  de  cassation. 

•  Bu  résumé ,  sur  les  deux  ponrvois ,  nous 
dirons  -  La  hlende  a  pu  être  concédé*  par  le 
gouvernement,  en  1829,  à  la  société  défende- 
resse, parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  38  juill. 
1791.  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  5  ni- 
vôse an  vi  et  de  la  loi  du  31  avril  1810,  les 
anciens  concessionnaires,  fussent-ils  même  les 
représentants  des  propriétaires  de  la  superficie, 
n'ont  été  maintenus  que  pour  celles  des  mines 
dont  ils  avaient  obtenu  précédemment  la  con- 
cession qui,  lors  de  la  publication,  en  Belgique, 
de  la  loi  de  1791,  étaient  réellement  en  exploi- 
tation ,  et  a  l'égard  desquelles  ces  concession- 
naires se  sont  de  plus  mis  en  mesure  d'être  au- 
torisés à  continuer  l'exploitation. 

«  En  adjugeant  aux  défendeurs,  bien  que  non 
expressément  concessionnaires  de  la  blende  par 
leur  litre  du  7  juin  1829,  celle  par  eux  extraite 
avant  l'action  du  demandeur  Delamine ,  l'arrêt 
al  laqué  ne  fait  ni  une  fausse  application  des 
dispositions  de  U  loi  qui  accordent  les  fruits  au 
possesseur  «le  benne  foi.  ni  une  fausse  interpré- 
tation des  textes  qui  indiquent  coque  l'on  peut 
considérer  comme  fruits,  ni  enfin  une  violation 
de  ceux  qui  fixent  les  droits  du  propriétaire  de 
la  superficie,  parce  que.  d'abord,  l'arrêt  attaqué 
décide .  en  fail,  que  les  défendeurs  ont  possédé 
de  bonne  foi.  et  que,  pour  l'acquisition  des 
fruits,  l'art  549  C.  civ.  n'exige  que  la  simple 
possession  de  bonne  foi.  —  Qu'au  surplus  le 
même  arrêt  décide  encore  que  le  titre  de  con- 
cession eu  vertu  duquel  les  défendeurs  ont 
extrait  la  blende,  était  tel.  qu'il  a  dû  les  porter 
à  croire  que  cette  suhstancey  était  comprise, 
et  que  l'erreur  ayant  ainsi  porté  sur  l'étendue 
matérielle  d'un  titre,  de  sa  nature  translatif  de 
propriété,  c'est  le  cas  de  l'art.  550  qui,  avec  les 
art.  540  et  138  C.  civ.,  décrétaient  en  faveur  de 
la  société  concessionnaire  le  principe  d'une  pos- 
session utile. 

La  Cour  d'appel  de  Liège  n'a  pas  non  plus 
contrevenu  à  l'art.  552  du  Code  eu  décidant  que 
les  mines  extraites  sont  des  fruits,  parce  que  la 
loi  elle-même  considère  ces  sortes  de  choses 
comme  des  fruits  (art.  508),  el  qu'en  définitive 
la  mine  détachée  el  conduite  au  jour  est  le  fruit 
de  la  mine  immeuble,  le  fruit  industriel  de  l'ex- 
ploitation. 

•  L'arrèl  dénoncé,  en  décrétant  que  la  hlende 
n'clail  pas  ,  eu  vertu  île  la  loi ,  comprise  dans 
la  concession  de  la  calamine,  quelle  qu'ail  pu 


être  d'ailleurs  l'intention  du  gouvernement  en 
conférant  le  titre  du  7  juin  1829,  l'arrêt,  disons- 
nous  ,  en  décrétant  qu'une  concession  de  ca- 
lamine n'emporte  pas  également,  el  par  voie  de 
conséquence,  celle  de  la  blende,  n'a  pu  se  met- 
tre eu  coutradicliou  avec  la  loi .  parce  que  la 
loi  du  21  avril  1810 ,  dans  ses  arl  1«  à  4 ,  pro- 
clame que  le  xiuc .  la  calamine  et  les  autres 
substances  métalliques,  sonlsuscepliblesd'ao- 
laul  de  concessions  séparées,  el  que  la  Cour 
d'appel  de  Liège  décide  en  fait  «  que,  bien  que 
•  la  calamine  el  la  blende  donnent  des  produits 
«  identiques,  le  xinc.  elles  forment  cependant 
«  deux  espèces  distinctes.  » 

«  En  attribuant  au  propriétaire  de  la  super- 
ficie la  blende  extraite  par  la  société  de  Corpha- 
lie  depuis  qu'elle  ne  pouvait  plus  iuvoquer  en 
sa  faveur  ni  la  bonne  foi ,  ni  l'ignorance  des 
vices  de  son  litre  :  la  Cour  de  Liège  n'a  pas  da- 
vantage commis  la  nouvelle  faute  qu'on  lui 
reproche,  parce  que  la  séparation  de  la  propriété 
du  dessous  d'avec  celle  du  dessus  ne  s'opéraot 
que  par  le  fail  d'un  acte  de  concession,  jusque- 
la  les  choses  extraites  n'appartiennent  m  à  la 
nation  ni  a  des  tiers,  et  qu'en  conséquence  elles 
ne  peuvent  revenir  qu'au  propriétaire  de  la  su- 
perficie. Enfiu  l'arrèl  n'a  pu  lenir  eu  réserve  la 
blende  extraite,  parce  que,  quand  le  gouverne- 
ment dispose  des  mines  T  ce  ne  peul  être  que 
pour  l'avenir,  soit  à  litre  provisoire,  comme  au 
cas  de  recherces,  soit  définitivement  par  une 
concession,  cl  que,  dans  l'espèce,  il  est  jugé 
que,  depuis  l'introduction  de  l'action  jusqu'au 
7  juin  1829,  Morsomine  el  consorts  n'avaient 
aucun  litre,  soil  provisoire  soit  définitif. 

«  Nous  concluons,  en  conséquence,  au  rejrl 
des  deux  pourvois,  avec  condamnation  de  cha- 
cune des  parties  à  l'amende  el  aux  dépens  ré- 
sultant de  son  pourvoi ,  les  indemnités  restant 
compensées. 

On  16  avril  1849,  arrêt  C  cass.,  î»  ch.. 

MM  De  Sauvage  près.,  Fernelmont  rapp.,  De- 
wandre,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Robert  et 
Maskens,  C.  Dolez,  Forgeur  et  Barhauson  av. 

«  LA  COUli;  —  Sur  le  1"  moyeu  de  cas- 
sation présenté  par  Delamine  el  résultant  de  la 
violation  de  l'art.  7,  ^  13  el  14,  ff.  soluto  ma- 
trimonio,  13.  S  25,  de  usufructu,  el  3,  S  6,  ff- 
de  rébus  eorum,  et  13,  *  1.  ff.  communia 
prœdiorum,  des  art.  1 ,  3.  6,  7  el  10  de  la  paix 
de  Saiul-Jacques  de  l'an  1487,  des  arl.  15,  ch.  6. 
et  20,  ch.  11,  de  la  Coulume  de  Liège,  de  la 
loi  7,  C.  de  legibus,  des  arl.  1, 4,  20  el  20  de  la 
loi  des  12  et  28  juill.  1791,1a  fausse  application 
des  art.  4  el  30  précilés  et  de  l'arrêté  du  direc 
loire  exécuUf  du  3  mv.  an  vi,  la  violation  de 
l'art.  51  de  la  loi  du  31  avril  1810,  il  la  fausse 
application  de  l'arl.  53  de  la  même  loi  el  de 
l'arrêté  du  18  sept.  1818  :  -  Allendu  que  la  loi 
du  12-28  juill.  1791  consacre  en  principe,  dans 
son  arl.  l",que  les  mines  sonl  à  la  disposition 
de  la  nation,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  éir. 
exploitées  que  de  son  conseil tcinenl  el  sous  >u 
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Mirveillance  ;  que  ce  principe .  fondé  sur  le» 
exigeantes  de  l'intérêt  général,  qui  ne  permet 
pas  que  le*  mines  restent  indéfiniment  enfouies 
et  perdue*  pour  la  société ,  comprend  dans  M 
généralité  toutes  les  mines  sans  distinction,  et 
que  dès  lors  les  exceptions  que  la  loi  y  apporte 
doivent  être  strictement  renfermées  dans  les 
termes  des  dispositions  qui  les  consacrent  ;  — 
Attendu  que  la  maintenue  prononcée  par  Part.  4 
en  faveur  des  concessionnaires  actuels  et  de 
leurs  cesuonnaires  est  textuellement  restreinte 
lux  mines  qu'il»  ont  découverte*  et  qu'Ut  ex- 
ploitent, et  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux 
mines  qu'ils  n'exploitaient  pas  lors  de  la  puhli- 
calion  de  la  loi  ;  que  celles-ci .  comme  toutes 
les  mines  non  encore  concédées ,  ont  été  mises 
et  sont  restées  a  la  disposition  de  la  nation,  en 
vertu  de  l'art.  I";  —  Attendu  que  la  volonté 
du  législateur  a  cet  égard  clairement  exprimée 
pour  le&dits  art.  1"  et  4,  résulte  d'une  manière 
non  moins  certaine  des  considérations  d'intérêt 
(jcuéral  qui  dominent  toute  la  loi,  et  qui  ne 
ptrinetleiil  pas  plus  que  des  mines  restent  eu» 
fouies  i:t  perdues  pour  la  société  par  l'inaction 
oo  la  négligence  des  concessionnaires  que  par 
l'inertie  ou  l'impuissance  des  propriétaires  de 
b  surface;  —  Attendu  que  la  maintenue  pro- 
noncée par  l'art.  6  en  faveur  des  propriétaire» 
de  la  surface  ou  des  concessionnaires  actuels, 
qui  ont  obtenu ,  de  la  part  de  ces  derniers,  le 
consentement  confirmntif  de  leur  concession, 
est  aussi  textuellement  restreinte  aux  mines 
queeeM  propriétaires  avaient  antérieurement 
découvrîtes  et  exploitées;  —  Attendu  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  du  19-98  juill.  1701  ne 
considère  les  mines  de  diverses  espèces  concé- 
dées à  ta  même  personne  par  le  même  acte  ou 
par  divers  actes  successifs ,  comme  ne  formant 
qu'un  tout  indivisible;  qu'ainsi  Delamine  n'est 
aucunement  fondé  à  soutenir  que  les  anciens 
octrois  dont  il  se  prévaut,  maintenus  quant  a  la 
bouille  et  l'alun,  devraient  être  considérés 
rumine  étant  également  maintenus ,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  substances  minérales  dont 
ils  permettaient  l'exploitation  ;  —  Attendu  que  I 
l'art.  4,  en  tant  qu'il  limite  la  maintenue  aux 
Bines  actuellement  exploitées,  s'applique,  par 
la  généralité  de  ses  expressions,  a  tous  les  con- 
cessionnaires qui  avaient  légalement  obtenu  le 
droit  d'exploiter  des  mines,  et  ainsi  aussi  bien 
à  ceux  qui  tenaient  ce  droit  du  propriétaire  de 
la  surface  qu'à  ceux  qui  l'avaient  obtenu  de  la 
puissance  publique  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
»i,couime  lesoulienl  Delamine,  cet  article  n'était 
pas  applicable  a  ses  auteurs,  tl  n'en  résulterait 
en  aucune  manière  que  ceux-ci  eussent  été 
maintenu  dans  leurs  concessions,  en  ce  qui  con- 
cerne les  substances  minérales  qu'ils  n'avaient 
pas  découvertes  et  exploitées  ;  qu'ils  ne  peuvent, 
en  effet,  comme  cessionnaircs  du  propriétaire 
de  la  surface,  avoir  d'autres  droits  ou  des  droits 
plus  étendus  à  ces  substances  que  ceux  qui  se- 
raient réservés  à  c<-  propriétaire,  s'il  n'en  avait 
pas  lait  la  concesswu  ;  -  Attendu  que  l'arrêt 


attaqué  constate  en  mit  que  les  auteurs  de  De- 
lamine n'exploitaient  pas  la  blende  lors  de  la 
publication  de  ta  loi  du  13-98  juill.  1701.  dans 
le  périmètre  de  leurs  concessions  ;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  en  tant  qu'il  décide  que 
Delamine  n'a  aucun  droit  à  l'exploitation  de 
celte  substance  en  vertu  de  ces  concessions,  est 
pleinement  justifié  par  les  art.  1  et  4  de  celte 
loi,  et  qu'il  n'a  pu  dès  lors  contrevenir  aux  au- 
tres dispositions  des  lois  invoquées  à  l'appui  de 
son  premier  moyen  de  cassation. 

•  Sur  le  5»  moyen  de  cassation  présenté  |>ar 
Delamine.  et  consistant  dans  la  violation  des 
art.  559  C.  civ.,  5,  0,  49,  03  a  06  inclus ,  de  la 
loi  du  91  avril  1810.  la  fausse  application  des 
art.  7,  8, 10,  98 et  55  de  ladite  loi.  la  violation 
et  fausse  application  des  art.  540  et  550  C.  civ., 
et  la  violation  de  l'art.  547  du  même  code  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  rail  que 
c'est  commeconcessionnaires,  et  pnrlanl  comme 
propriétaires  de  la  mine  de  blende  en  vertu  de 
l'arrêté  de  concession  du  7  juin  1890  que  Mor- 
somme  et  consorts  ont  pris  et  conservé  la  pos- 
session de  celle  mine,  et  qu'ils  l'ont  exploitée  à 
ce  titre  dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  était 
comprise  dans  cette  concession  sous  la  déno- 
mination de  mines  de  calamine  ;  que  cet  arrêté 
constate  en  outre  que  leur  erreur,  sur  la  portée 
de  ce  litre  .  était  partagée,  d'une  part  .  par  les 
autres  concessionnaires  de  mines  de  calamine, 
qui  tous  exploitaient  simultanément  la  calamine 
et  la  blende,  et,  d'autre  pari,  par  l'administra- 
tion des  mines  et  le  propriétaire  de  la  surf  arc, 
qui  n'ignoraient  pas  que  Morsomme  et  consorts 
exploitaient  la  blende  en  même  temps  que  la 
calamine,  et  qui  n'ont  formé  aucune  np|a»silioii 
a  cette  exploitation;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que 
Morsomme  et  consorts  ont  posséilé  de  bonne 
foi  la  mine  de  blende  qu'ils  oui  exploitée,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  restituer  les  pro- 
duits, a  fait  une  juste  application  des  art  540  et 
550  f..  civ.  ;  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes 
I  de  l'art.  540,  le  simple  possesseur  fait  les  fruits 
siens,  par  cela  seul  qu'il  possède  de  bonne  foi, 
et  que  le  titre  translatif  de  propriété  dont  parle 
l'art.  550  est  exigé,  non  connue  une  iniidiliou 
de  l'acquisition  des  fruit»,  mais  eomuie  un  des 
éléments  constitutifs  de  la  bonne  foi  ;  que,  dans 
ce  dernier  article,  ce  litre  doit  s'entendre  de 
celui  qui  .  translatif  de  propriété  de  sa  nature, 
a  pu.  dans  l'opinion  du  possesseur,  servir  de 
base  à  sa  possession  comme  propriétaire,  alors 
que,  dans  les  circonstances  de  fait,  il  existe  une 
juste  cause  d'erreur;  Attendu  que  celle  in- 
terprétation est  conforme  à  l'ancienne  juris- 
prudence; qu'en  effet,  dans  les  contrées  où  l'on 
ne  suivait  pas  les  règles  particulières  du  droit 
romain  sur  la  restitution  îles  fruits  dont  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'une  hérédité  s'était  enri- 
chi, il  était  admis  que  le  possesseur  faisait  les 
fruits  siens ,  principe  qui  a  été  consacré  dans 
l'art.  13»  C.  civ  ;  -  Attendu  que  l'art.  517 
C.  civ.  ne  définit  pas  ce  que  l'on  duil  entendre 
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par  fruilt;  que  la  disposition  non  invoquée  de 
Pari.  583  du  même  code  ni*,  s'applique  qu'aux 
fruits  naturels  et  industriels  de  la  surface  du 
sol  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  définit 
quels  sont  les  fruits  d'une  mine  considérée 
comme  une  propriété  immobilière  distincte  de 
celle  de  la  surface;  que  le  Code  civil  considère 
en  général  comme  fruits  les  produits  des  mines 
en  exploitation  dans  les  cas  des  art.  598  et  1 403. 
et  que,  d'après  l'art.  549 .  les  fruits  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fait  siens  sont  les  produits 
de  la  chose  possédée  ;  d'où  il  suit  qu'en  l'absence 
de  toute  autre  définition  écrite  dans  la  loi.  et. 
abstraction  faite  de  celles  résultantes  de  la  doc- 
trine auxquelles  l'arrêt  attaqué  a  pu  ne  pas 
s'arrêter  sans  contrevenir  à  la  loi .  cet  arrêt  a 
fait  une  juste  application  dndit  art.  549.  en  con- 
sidérant comme  des  fruits  industriels  les  pro- 
duits de  la  mine  de  blende  exploitée  par  Mor- 
somme  et  consorts;  —  Attendu  que  les  art.  2H 
et  55  de  la  loi  du  Si  avril  1810  étaient  sans  ap- 
plication A  la  cause  ,  et  que  d'ailleurs  l'arrêt 
attaqué  n'en  a  pas  tiré  la  conséquence  que  l'on 
pourrait  suppléer  par  la  prescription  a  l'absence 
d'un  acte  régulier  de  concession  ;  -  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit  dans  le  fait  de  ceux  qui 
exploitent  de  bonne  foi  une  mine  non  concédée 
qu'ils  possèdent  comme  propriétaires  ;  qu'ainsi 
les  art.  93  et  suivants  de  ladite  loi  n'étaient  pas 
applicables  a  la -cause;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
contrevenu  à  aucune  des  dispositions  des  lois 
invoquées  par  belainineà  J'appui  de  son  second 
moyen  de  cassation. 

Pourvoi  de  Morsouime  et  consorts. 

«  Sur  le  1"  moyen  de  cassation  présenté  par 
Morsomme  et  consorts,  et  résultant  de  la  fausse 
interprétation  et  violation  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  21  avril  1810  et  de  l'arrêté  du  7  juin  18-29, 
la  violation  de  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
ques, et  partant  de  l'art.  1310  C.  civ.,  et  la  vio- 
lation de  l'art.  544  du  même  code  :  —  Attendu 
que  la  Cour  de  Liège  n'avait  pas  à  décider  quel 
est  le  sens  du  mot  calamine  dans  l'art.  9  de  la 
loi  du  SI  avril  1M10;  que  la  question  soumise  h 
cette  Cour,  et  résolue  négativement  par  l'arrêt 
attaqué,  était  île  savoir  si  la  blende  est  comprise 
dans  l'acte  de  concession  du  7  juin  1X39  sous  les 
expressions  mine*  ite  calamine;  -■  Attendu 
que  la  décision  de  l'arrêt  attaqué  sur  ce  point 
est  fondée  sur  ce  que  ta  blende  et  la  calamine 
sont  des  substance*  distinctes  et  disscinhlahlcs; 
que  la  blende  ne  forme  pas,  dans  t'espère,  un 
accessoire  de  la  calamine,  et  que  l'on  n'a  pas 
en  l'intention  de  la  comprendre  dans  In  conces- 
sion du  7  juin  1829;  —  Attendu  que  cette  déci- 
sion, ainsi  motivée  sur  une  appréciation  scien- 
tifique et  sur  de*  considérations  de  fait ,  ne 
renferme  qu'une  pure  interprétation  de  lilrcet 
ne  peut  dès  lors  avoir  contrevenu  aux  textes  de 
loi  invoqués  par  Morsomme  et  consorts  a  l'appui 
de  leur  premier  moyen  de  cassation. 

•  Sur  le  »'4i)oyen  présenté  par  Mursomme  et 
consorts  résultant  de  la  violation  des  ait.  7  de 


la  toi  du  91  avril  1810,87  delà  constitution. 
141  et  470  C.  de  pr..  et  la  violation  des  art.  252 
et  253  du  même  code  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué ,  après  avoir  déclaré  qu'une  concession 
de  mines  ne  peut  autoriser  l'exploitation  que 
des  seules  substances  qu'elle  S|»écific  expressé- 
ment .  et  après  avoir  expos*  les  considérations 
qui  ne  permet  lent  pas  de  confondre  la  blende 
avec  la  calamine,  ajoute  •  qu'il  suit  de  ce  qui 

•  précède  qu'il  y  a  lien  de  rejeter  la  preuve 

•  offerte  et  destiné*  a  rechercher  le  sens  que  le 
»  langage  usuel  et  adminislratifaurait  pu  don- 

•  lier  è  ces  mots,  mines  tle  catavn'ne,  •  et  qu'il 
motive  ainsi  d'une  manière  suffisante  et  justifie 
en  même  teni|e.  le  rejet  de  la  preuve  offerte  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  les  art.  232  et  253  C.  de 
proc.  n'obligent  pas  les  juge»  à  ordonner  toute 
preuve  offerte,  même  de  faits  pertinents,  et 
qu'ils  leur  laissent  la  faculté  de  statuer  Immé- 
diatement Mir  les  rails  contesté*  s'ils  jugent 
celle  preuve  inutile,  pour  fixer  leur  opinion  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pus  contre- 
venu à  ces  articles  pas  plus  qu'a  ceux  qui  obli- 
gent les  juges  de  motiver  leurs  décisions 

•  Sur  les  deux  derniers  moyens  de  cassation 
présentés  par  Horsommr  et  consorts,  et  résul- 
tant de  la  violation  des  art.  5.  C.  7.  12.  42.  46 
de  la  loi  du  21  avril  1810  et  de  l'art  2  de  la  foi 
du  28  phiv.  an  vin.  la  fausse  application  de 
Pari.  552  C.  civ. .  la  violation  du  $  dernier  du 
même  article  et  des  "art.  548,  547.  549.  551 .  565, 
568  et  509  du  même  code  ■  —  Attvudu  «pu-  h-s 
réserves  contenues  dans  l'art.  552  C.  èiv  ,  com- 
biné avec  les  art.  5  cl  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  ne  permettent  pas  au  propriétaire  de  la 
surface  d'exploiter  une  mine  sans  une  conces- 
sion que  le  gouvernement  est  libre  de  lui  refu- 
ser el  d'accorder  à  un  autre,  mais  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  n'est  pas  détachée  du  domaine 
de  la  surface  par  une  concession  qui  l'érigé  eu 
une  propriété  nouvelle  et  indépendante,  ta.miiie 
fait  partie  du  fond  qui  la  renferme;  que  la  pro- 
priété n'en  est  pas  distincte  de  celle  du  sol.  et 
que  les  substances  qui  en  sont  extraites  sans  droit 
par  un  tiers  ne  sauraient,  comme  l'arrêt  al  laqué 
l'a  décidé,  appartenir  qu'au  propriétaire  du 
dessous,  en  vertu  du  principe  général  consacre 
par  l'art  552  C.  civ.  ;  -  Attendu  que  ParrH 
attaqué  n'a  pas  jugé  que  le  propriétaire  de  la 
surface  aurait,  sur  le  produit  des  mine»  concé- 
dées aux  auteurs  de  Morsomme  el  consorts, 
d'autres  droits  que  ceux  que  lui  attribuent  le» 
art  8  et  43  de  la  loi  du  31  avril  1810,  mais  qu'il 
d'est  avec  raison  abstenu  d'appliquer  ces  dispo- 
sitions à  la  blende  qu'il  a  reconnu  u  elr»  pas 
comprise  dans  la  concession;  —  Attendu  que 
Part.  40  de  la  même  loi  el  l'ai-t.  4  de  la  loi  «lu 
pluv.  an  vin,  auquel  il  se  réfère,  ne  reçoivent 
d'application  que  lorsqu'il  s'agit  d'imlcinitiln. 
prétendue*  à  raison  de  rccirerelics  ou  de  travanx 
antérieurs  a  l'acte  de  concession  ;  que  lei  u  csi 
pas  le  cas  du  procès;  que  les  disposions  pn- 
citées  seraient  donc  invoquées  à  tort ,  si  d'ail- 
leurs elles  n'avaient  élé  abrogées  eu  llrlgiqut 
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par  te*  art.  165  de  la  loi  fondamental»  dos  Pays- 
la»  il  93  ilt>  la  ciinsliliiiioii  belge,  qui  uni  l'un 
rt  l'autre  restitué  an  |M>uvoir  judiciaire  la  plé- 
nilii^ de  la  juridiction  civile;  -  Alli-ndii  que 
l'arl.  lîde  la  prèriile  loi,  en  ce  qu'il  statue  que, 
dans  aucun  cas.  les  recherches  nt'  pourront  être 
autorisées  «fans  un  terrain  déjà  concédé.  c>l  sans 
influence  sur  In  quest  jon  décidée  par  l'arrêt  atla- 
<[»é.  H  qui  consistait  a  savoir  si  les  substances 
•lu'uiiliersa  extraites  sans  droit  d'une  mine  non 
rniirnuV  appartiennent  au  propriétaire  de  la  sur- 
face;-Attendu  que  le*  art  547 et  540 €..  Ci v..  qui 
attribuent  les  fruits  d'une  chose  à  relui  qui  eu  isl 
Irprupriélaireotiàceiui  qui  la  pOftkfrie  de  lionne 
foi.  ne  peuvent  être  invoques  par  Morsommeel 
owsorts.  en  ce  qui  concerne  la  hlendr  qu'ils  oui 
nploriéf  mit  la  propriété  de  Deiamine  depuis 
l'introduction  de  l'action  de  re  dernier,  puisque, 
d'une  pari .  ifs  ne  sont  ni  propriétaires  m  con- 
cmiunnaire»  de  celle  substance,  et  que.  d'au- 
tre pari,  il  est  jugé  qu'ils  n'ont  pu  continuer  à 
l'exploiter  de  bonne  foi  ;  —  Attendu  que  tes  art. 
5*fi  el  SU  ne  font  que  poser  des  principe*  gé- 
néraux dont  l'a pplica lion  est  subordonnée  aux 
rfylrs  tracées  ultérieureineni  par  le  Code;  - 
Alli-iulii  ipu-  le  droit  d'accession  réglé  par  les 
art  565.  Rfi6  et  500  du  Code  est  celui  qui  n  |Horr 
objet  deux  clioses  mobilières;  qu'il  est  donc 
rlraufsera  l'adhérence  naturelle  de  deux  corps 
u»is  dans  le  sein  de  la  terre  à  l'étal  d'immeuble, 
et  appartenant,  sous  celle  forme,  a  des  maîtres 
différents;  —  AtleiMiu  d'ailleurs  que.  dans  l'es- 
pèce l'arrêt  attaqué  a  expressément  décidé  que 
la  Memle  »r  forme  pas  un  accessoire  des  mine- 
rais concèdes  .  et  que,  dans  tous  les  cas.  si  ces 
ramerais  sont  unis  à  la  blende  de  manière  à  né- 
cessiter l'extraction  simullauée  de  celte  der- 
nière substance,  il  eu  résulte  bien  que  les  con- 
cession nain  s  pruvenl  extraire  celle-ci  avec  les 
minerais  concédés,  mais  non  qu'ils  puissent  en 
disposer  ou  en  faire  leur  profil  au  préjudice  du 
mailre  de  la  surface,  qui  est  demeuré  proprié- 
taire de  ladite  substance;  —  Attendu  que  les 
concessions  ne  confèrent  la  propriété  des  mines 
qu'à  compter  de  leur  date;  qu'ainsi  la  décision 
du  gouvernement  à  intervenir  sur  les  demandes 
en  concession  de  la  bli  nde  ne  pouvait  exercer 
aucune  influence  sur  la  question  soumise  à  la 
Cmir  d'appel  de  Liège  concernant  la  propriété 
de  substances  antérieurement  extraites  de  cette 
minp;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
•|ik-  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  demande  de 
sursis,  en  n'adjugeant  pas  la  blende  extraite 
idéalement  au  concessionnaire  futur  de  cette 
Mibstance.  el  en  reconnaissant  qu'elle  appartient 
ai  propriétaire  de  la  surface,  n'a  contrevenu  a 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  invoquées  à 
l'appui  de*  deux  derniers  moyens  de  cassation 
présenté  par  Mnrsommc  el  consorts;  -  Par 
ces  motifs.  Rejette,  les  deux  pourvois;  Con- 
meve  chacune  des  parties  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi  ;  compense  les  indemnités  qui 
'«tir  sont  respectivement  dues,  e|  les  Coîidahje 
chacune  a  une  amende  de  150  fr. 


LIÈGE  (26  avril  1840). 

TESTAMENTS  OLOdUME*.  COICOIRS.  «01»:  DE 
PMITAfiE. 

lorsque  tlcux  testament»  olographe»,  portant 
In  tnhne  date,  également  valables  en  la 
faune  et  identiques  quant  à  l'institution 
d'héritier,  ne  se  trouvent  en  dirci  genre  que 
dans  ta  disposition  relatire  au  mode  de 
partage,  ils  ne  peuvent  se  neutraliser  que 
dans  cette  disposition  accessoire  qui  doit 
seule  être  annulée. 

Movto*  C.  MoiTim. 

Du  26  avril  1849,  arrêt  C.  Liège..  2- ch. 
JIM  Znude.  Porgetir.  Lhoesl  LnnMeiine. Dereux 
el  Robert  av. 

*  * 

«  LA  COt'Il  ;  —  Attendu  que  les  deux  testa- 
ments olographes  portant  la  date  du  même 
jour,  et  par  lesquels  feu  François  Mouton  a  in- 
stitué pour  ses  héritiers  universels  les  enfants 
de  ses  frères  Jacques  el  Louis,  sont  l'un  et 
l'autre  également  réguliers  et  valables  en  la 
fnrm«*  qu'a  la  vérité  ces  deux  actes,  en  s'accor- 
dant  sur  l'institution  d'héritier,  se  trouvent  eu 
divergence  dans  une  disposition  subséquente; 
mais  que.  si  l'on 'prend  égard  aux  plus  graves 
circonstances  de  la  eau  si-,  il  en  résulleqiie  celui 
des  deux  testaments  où  le  partage  est  ordonné 
par  tète,  testament  que  François  Mouton  n'a 
pas  remis  i  un  tiers,  ni  surtout  à  l'un  de  ses 
successihles.  qu'il  a.  au  contraire,  gardé  par 
devers  lui  el  serre  dans  ses  papiers  domestiques, 
a  été  fait  le  dernier  el  renferme  la  véritable  el 
suprême  volonté  du  testateur;  qu'au  surplus  el 
a  supposer  qu'il  serait  impossible  de  déterminer 
lequel  des  deux  actes  est  postérieur  à  l'autre,  il 
reste  toujours  vrai  qu'ils  contiennent  chacun 
deux  disposition  distinctes.  ln  une  institution 
universelle  en  faveur  des  enfants  de  Jacques  el 
de  Louis  ;  2"  le  mode  a  suivre  pour  partager 
celte  universalité  i  n  cas  rie  concours;  que  les 
deux  testaments  sont  parfaitement  identiques, 
quant  à  l'institution  d'héritier,  et  qu'étant  uni- 
quement en  contradiction  dans  la  disposition 
relative  au  mode  de  partage,  ils  ne  peuvent  se 
neutraliser  el  se  détruire  mutuellement  que 
dans  celle  disposition  accessoire,  laquelle,  dès 
|ors.  doit  être  seule  annulée;  qu'ainsi  l'institu- 
tion demeurant  debout  et  le  testateur  ayant  ap- 
pelé indistinctement  tous  les  enfants  de  ses 
frères  Jacques  el  Louis  îi  PuniviTSalilé  de  sa 
succession,  il  y  a  Heu  de  l'attribuer  »  chacun 
d'eux  par  portions  égales,  d'après  la  règle  or- 
dinaire; qu'en  effet,  en  considérant  comme  non 
écrit  dans  les  deux  testaments  le  double  mode 
de  partage,  on  ne  trouve  rien  qui  annonce  de 
la  part  du  testateur  la  volonté  d'établir  la  divi- 
sion par  branche,  division  admise  dans  le  cas 
de  représentation,  mais  d'autant  moins  appli- 
cable à  la  cause  actuelle  que  Jacques  el  Louis 
Mouton,  pères  des  enfants  institués,  se  trou- 
vaient vivants  l'un  et  l'autre,  tailla  l'époque  de 
la  confection  de*  testaments  que  lors  du  décès 
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du  testateur  ;  que  c'est  donc  bien  rafteelion  in- 
dividuelle que  ledit  testateur  portait  à  chacun 
de  ers  enfants  qui  a  dicté  sa  volonté  dernière ; 
«lue  s*il  ne  les  a  appelés  que  collectivement 
comme  enfants  de  deux  de  ses  frères  et  non  pas 
chacun  d'eux  nominativement,  celte  circon- 
stance esl  indifférente  dans  l'espèce,  où  l'appel 
collectif  doit  d'aulant  moins  entraîner  l'idée 
d'un  parla|*<'  par  hranclie.  que  le  testateur,  dans 
celui  des  deux  testaments  ni)  il  ordonnait  le 
partage  par  tète,  avait  fait  le  même  appel  col- 
lectif et  s'était  identiquement  servi  de  la  même 
locution  complexe.  ;  —  Attendu  que  les  considé- 
rants qui  précèdent  établissent,  d'une  pari,  que 
les  «  iitanls  de  Louis  Mouton  ne  sont  pas  fondés 
à  demander  le  partage,  par  branche,  de  la  suc- 
cession dont  II  s'agit  a  la  clause;  d'autre  part, 
que  Pascal  Mouton  est  sans  titre  comme  sans 
droit  pour  demander  le  partage  d'une  succession 
«o  intestat  qui  n'a  jamais  été  ouverte;  —  Par 

ces  motifs,  Met  les  appellations  au  néant,  etc. 

• 


BRUXELLES  (28  avril  1849). 

BILLET  *  ORDRE,  VALELR  EU  COMPTE,  PROVISION 
DUE  Ail  TITRE- 

► 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  couse  va- 
leur en  compte  ne  peut  en  refuser  le  paye- 
ment sons  le  prétexte  qu'il  y  a  compte  à 
faire  entre  partie*. 

Prorision  est  due  au  titre,  sauf,  après  paye- 
ment, à  s'en  prévaloir  en  terme  de  règle- 
ment de  compte. 

Verimck- Ver  ax  et  Yeriioost  C.  Dejoickkr. 

Dejoncker  fit  assigner  YYrhoost  et  Verdick- 
Verax  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en  paie- 
ment d'un  billet  de  6,000  fr.  souscrit  par  le  pre- 
mier à  l'ordre  de  Verax,  qui  Pavait  passé  au 
demandeur.  Ce  billet  était  conçu  valeur  en 
compte.  Les  défendeurs  demandèrent  qu'il  fût 
ordonné  au  demandeur  de  produire  en  extraits 
lis  comptes-courants  entre  parties  de  1837  à 
1845.  —  Jugement  du  39  mai  1848  ainsi  conçu  : 

■•  Attendu  que  le  billet  dont  payement  esl  de- 
mandé a  été  endossé  au  demandeur  pour  valeur 
en  compte,  ce  qui  suppose  une  valeur  égale  au 
billet,  due  en  compte  a  la  date  de  l'endossement; 

Attendu  que  provision  est  due  à  un  seul 
litre,  régulier  d'ailleurs  dans  la  forme;  —  At- 
tendu que  si  un  compte  existe  entre  parties,  les 
assignés  peuvent  le  faire  valoir,  et  exercer  leurs 
droits  de  ce  chef  par  action  séparée,  s'ils  croient 
y  avoir  intérêt  ;  —  Attendu  que  le  billet  con- 
state une  dette  pure,  simple  et  personnelle  aux 
défendeurs;  qu'il  ne  révèle  aucune  existence 
d'association,  et  que  fûl-il  souscrit  comme  va- 
leur devant  entrer  en  compte  d'opérations  faites 
en  commun,  il  en  résulterait  seulement  que  les 
défendeurs  pourraient,  après  payement,  s'eu 

(1)V.  Conf.  Lyon  i juin  1*25;  t'ari»,  6  mai  |h29. 
—  fcn  leh»  contraire,  Cas»,  franç.,  15  avril  1826 
•lui  cause  l'arrêt  «!<•  I.yon  du  *  juin  1825  ;  Mangin, 


prévaloir  en  termes  de  règlement  de  <*»  préten- 
dues opérations;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  les  défendeur*  solidairement  et  par 
corps,  a  payer  au  demandeur,  1°  la  somme  de 
0.000  fr.,  etc.  »  —  Appel. 

Du  28  avril  1849, arrête.  Brux.,  M.  Craaff 

av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé  a  as- 
signé les  appelants  devant  le  tribunal  de  com- 
merce en  payement  d'un  effet  à  ordre  de  l'itn- 
porl  de 6,000  fr.,  créé  le  10  mare  1845.  échu  le 
10  août  suivant,  souscrit  par  Verhooslà  l'ordre 
de  Verdick-Verax.  et  passé  par  ce  dernier  à  De- 
joncker; —  Attendu  que  les  appelants  ont  op- 
posé à  la  demande  de  l'intimé  un  compte  remon- 
tant à  1838;  que  les  postes  dont  il  se  compose 
sont  vagues  et  obscurs  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs 
contestés  en  tout  point  par  la  partie  intimée; 
que  par  suite  ils  ne  peuvent  modifier  le  prin- 
cipe que  le  premier  juge  a  admis  comme  base  île 
sa  décision  ;  déterminée  par  ces  motifs  el  ceux 
du  1"  juge,  Courons,  etc. 


BRUXELLES  (28  avril  1849). 

PROCES  VERBAUX,  GARANTIE  II  ES  MATIERES  ft'ot 
ET  D'ARGENT,  COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

Toutes  les  contravention*  aux  loi*  sur  ta  ga- 
rantie de*  matière»  d'or  et  d'argent  peu- 
vent être  constatées,  non-seulement  par  les 
procès-  verbaux  de*  employés  des  bureaux 
de  garantie,  mais  aussi  par  les  commis- 
saires de  police  et  autres  officier*  de  police 
judiciaire  (I). 

Mm.  pub.  C.  Colptr. 
Colpjn,  orfèvre  à  Anvers,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel,  pour  contravention  à 
la  loi  du  10  brum.  au  vi,  pour  avoir  néglige 
d'inscrire,  sur  son  registre  coté  et  paraphe  par 
l'administration  locale,  une  bague  eu  or  achetée 
par  lui  a  Léouic  liens,  el  pour  avoir  acquis  celte 
bague  de  celle  dernière  qu'il  ne  connaissait  pas 
el  qui  ne  produisait  pas  un  répondant  qui  fut 
connu  de  lui. 
Jugement  du  28  fév.  1849  ainsi  conçu  : 
m  Attendu  que  l'orfèvre  Cotpyn  ,  domicilié  el 
demeurant  à  Anvers,  esl  cité  devant  ce  tribuuat 
comme  prévenu  de  contravention  a  Part.  75  de 
la  loi  du  19  brum.  an  vi,  pour  avoir,  pendant 
le  mois  de  décembre  1848,  à  Anvers,  négligé 
d'inscrire  sur  son  registre  côté  el  paraphé  par 
l'administration  locale  une  bague  eu  or  achetée 
par  lui  de  la  nommée  Léonie  Ueos,  el  pour  avoir 
acheté  celle  bague  de  cette  dernière  qu'il  ue 
connaissait  pas  el  qui  ne  produisait  pas  un  ré- 
pondant qui  élail  connu  de  lui  ;  —  Attendu  que 
cette  contravention,  an  Heu  d'être  constatée  par 
les  préposés  du  bureau  de  garantie  ou  par  le* 
employés  de  la  régie,  aux  lermes  du  décret  du 

Tr.  de  l'action  publique,  n»  42  cl  TV.  a,  s  pr.> 
cèt-wrhaux,  n  10. 
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U  Boréal  an  xm,  n'a  clé  recherchée  que  par  le 
commis  ire  de  police  Vandcnhngaerl,  qui  en  a 
dressé  procès-verbal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
néanmoins  des  art  71,  92,  101  cl  105  de  la  loi 
du  K»  brum.  an  vi.  que  les  contraventions  en 
matière  d'or  el  d'argent,  honnis  celles  com- 
mises par  les  marchands  ambulants  ou  venant 
s'établir  en  foire,  doivent  être  constatées  par 
drt  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  des 
bureaux  de  garantie,  ce  qui  devient  évident 
lorsqu'on  fait  attention  que  l'intitulé  du  lit  8 
porte  :  •  Des  formes  à  observer  dans  les  recher- 
«  clies.  saisies,  poursuites  relatives  aux  nuilra- 
*  veillions.  -  cl  que  le  législateur  parle,  dans 
1rs  articles  cités,  d'une  manière  impéralivc.  de 
telle  sorte  que  les  formalités  tracées  par  relie 
lui  doivent  être  considérées  comme  exclusives 
de  toutes  autre*,  el  que  le  procès  verbal  dresse 
par  le  commissaire  de  police,  pas  plus  que  la 
déposition  de  ce  témoin  ou  même  l'aveu  du  pré 
tenu,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation, les  formalités  trac  es  par  la  lui  pour 
donner  naissance  à  l'action  du  ministère  publie 
manquant  dans  l'espèce  :  —  par  ces  motifs,  te 
tribunal  déclare  le  ministère  public  non  recc- 
vabl.%  etc.  »  -  Appel. 

Du  28  tvin.  18A9,  arrêt  C.  Unix..  4*  ch 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que  le  commis 
saire  de  police,  en  sa  qualité  d'ofiicirr  de  po- 
lice judiciaire,  est  chargé,  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  de  rechercher  les  crimes,  les 
délits  et  les  contraventions  de  loute  nature, 
d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  ;  que  dès  lors  il  est  com- 
pétent pour  constater  les  contraventions  pré- 
vues el  punies  par  des  lois  spéciales,  el  nom- 
mément par  la  loi  du  19  brum.  an  vi,  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  el  d'argent;  qu'il  est 
vrai  que  l'art.  71  combiné  avec  les  art.  101  et 
Miiv.  el  notamment  avec  l'art.  10;'»  de  celle  loi. 
charge  spécialement  les  employés  du  bureau  de 
b  garantie  «le  toutes  les  recherches,  saisies  el 
poursuites  relatives  aux  contravention»  a  la 
même  loi.  inais  qu'il  ne  leur  accorde  pas  à  cet 
égard  un  droit  exclusif;  -  Attendu,  en  effet, 
qu'aucune  disposition  de  celle  loi  n'exclut  for- 
mellement les  officiers  de  police  judiciaire  du 
droit  de  constater  ces  contraventions,  cl  qu'on 
ne  peut  induire  celle  exclusion  de  ce  que.  dans 
un  cas  spécial  (dans  celui  prévu  par  l'art.  04  de 
la  loi  précitée),  l'administration  municipale  et 
son  agent  soient  désignés  nominativement  pour 
constater  la  contravention  prévue  par  cet  arti- 
cle, parce  que.  en  punissant  le  refus  que  fait  le 
fabricant  ou  le  marchand  d'or  el  d'argent, 
d'exhiber  son  registre  à  l'adminislrnlion  muni 
cipale  ou  à  son  agent  (arl.  70  combine  avec  les 
art.  74  el  84  de  la  même  loi),  le  législateur  re- 
connaît implicitement  que  le  commissaire  de 
p«dice  a  le  droit  de  constater  ce  refcis.  en  l'ab- 
sence des  employés  du  bureau  de  la  garantie, 
et  alors  que  la  loi  ne  lin  donne  pas  à  celle  fin 
une  mission  spéciale;  -  Attendu  que  les  délits 


imputés  au  prévenu  par  le  ministère  public  sont 
établis  par  le  procès-verbal  do  commissaire  de 
police  Vandenboegaerl  du  12  fév.  1849;  vu  les 
art.  74.  75  cl  80 de  la  loi  du  10  brum.  an  vi  ;  - 
Par  ces  motifs.  Hit  que  le  ministère  public  est 
recevable.  etc. 


CASSATION  (1«  mai  18iUj. 

MUR  B'ASSIS**.  LIST  F.  DES  JL'DKs  .  MliTINC  VI 101», 
SIGNATURE  IIK  l'm  iSSIEH.  MILITE.  —  FAIIE 
GRAVE.  COJPA «RATIO*  AIX  FIIAtS. 

L'absence  de  la  sinnalure  de  I  huissier  sur 
l'oriyinal  de  l'exploit  de  nvli/iialiou  de  la 
liste  des  jurés  à  l'accusé  vulraitte  nullité 
de  la  procédure.  C.  Insl.  crim.,  arl.  394. 

Cette  omission  est  une  faute  grave  pour  la- 
quelle l'huissier  doit  être  condamné  aux 
frais  de  la  procédure  annulée.  C.  insl  crim., 
arl.  415. 

IIOMBRBT  C.  LE  Mil  PUB. 

Du  1"  «ai  1849,  nrrél  C.  Cas*.,  2-  ch.. 
MM.  Van  Meeuen  prés  .  Peleau  rapp  .  Débitée- 
que  av.  gén.  (Concl.  eonf.) 

«  LA  COrR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
i'.irl.  394  C.  insl.  crin).,  la  lisle  des  jures  doit. 
;1  peine  de  nullité,  être  signifiée  a  chaque  ac- 
cusé la  veille  du  jour  ih-tcriniuc  pour  la  forma- 
tion du  tableau;  — Attendu  qu'un  exploit  de  no- 
tification qui  n'est  pas  revêtu  de  la  .signature  de 
l'officier  ministériel  qui  l'a  dressé  n'existe  pas 
aux  yeux  de  la  loi  ;  qu'en  l'absence  de  celle  si- 
gnature qui  en  est  une  formalité  essentielle  ei 
constitutive,  cet  act»-  »  si  dépourvu  de  loul  ci- 
raclère  d'aiithentirilé  et  de  preuve,  el  se  trouve 
frappé  d'une  nullité  de  non-existence;  Allendli 
que,  dans  l'espèce,  l'huissier  Personne  qui  a 
dressé  l'acte  du  15  mars  1849.  destiné  à  opérer 
la  nnliflr.ilioii  de  la  l.sle  des  jurés  à  l'accusé, 
n'y  a  pas  appose  sa  signature;  qu'il  en  résulte 
que  cet  acte,  n'ayant  aucune  existence  légale, 
ne  peut  servir  à  constater  que  l'accusé  aurait 
reçu  notification  de  la  lisle  des  jurés,  et  qu'à 
défaut  de  pleuve  de  celle  uolificalioit.  l'instruc- 
tion et  les  débats  qui  onl  eu  lieu  le  10  mars 
1849  devant  la  Cour  d'assises  de  la  province  de 
Namur  dans  l'affaire  poursuivie  à  charge  du 
demandeur,  ainsi  que  loul  ce  qui  s'en  est  suiv», 
sont  entaches  de  nullité  ;  -  El  attendu  que  l'o- 
mission d'où  procède  la  nullité  constitue  une 
faille  très -grave  de  la  pari  de  l'huissier  Per- 
sonne ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  la 
disposition  de  l'ail.  415  C.  insl.  crim.  ainsi 


conçu 


Par  ces  motifs.  —  Casse  el  Annt  lu 


■"instruction  et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  le  10 
mars  1849  devant  la  Cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Namur  dans  l'affaire  poursuivie  a 
charge  du  demandeur,  ainsi  que  (nul  ce  qui 
s'eu  est  suivi,  notamment  la  déclare  lion  du  jury 
et  l'arrêt  de  condamnation .  eic.  ;  et  après  eu 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  renvoie 
le  demandeur  devant  la  Cour  d'assises  de  la  pro- 
vince du  llainaut  pour  y  être  soumis  a  de  nou- 
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veaux  débals  Mir  le  fait  de  l'accusation;  On-  i 
dosne  que  les  frais  dp  la  procédure  annulée  se»  ' 
ronl  à  la  charge  de  l'huissier  Personne  qui  a 
commis  la  nullilé  eu  I  raina  ni  la  cassation  de 
rinslruclion  el  de  l'arrêt. 


CASSATION  (l«  mai  1849,. 

«CIMENT  DE  POLICE.  ETALAGE.  VOIE  PUBLIQUE- 

Un  règlement  de  police  gui  commine  de* 
peines  contre  ceux  qui  étalent  au-devant 
un  contre  le»  maison*  ne  peut  être  appliqué 
quand  l'étalage  a  lieu  en  dedans  de  l'en- 
cadrement de  la  porte,  de  manière  à  ne  pas 
dépasser  le  mur  extérieur. 

le  Mir.  pcb.  C.  Vervloet. 

Du  lw  mai  1840,  arrêt  C.  Cassa  lion.  S»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Paquet  rapp.,  Delebec- 
•iue  av.  gén.  (fond,  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Vu  le  règlement  d«'  |»olice 
pour  la  ville  d'Anvers,  en  date  du  5  juill.  1844, 
qui  porte  :  «  Considérant  qu'il  importe  de  mcl- 
«  Ire  un  terme  aux  abus  auxquels  donne  lieu 

•  l'étalage,  en  dehors  des  maisons,  d'objets  de 
■  toute  nature.  Art  1".  A  parlirdu  1«-'iiov.1844, 
«  il  est  défendu  d'étaler  au-devanl  des  maisons, 
«  murs  el  bâtiments,  aucuns  meubles,  ma  relia  n- 
«  dises  ou  objets  quelconques,  d'étendre  ou  de 

•  suspendre  devant  ou  contre  les  maisons,  murs, 
«  bâtiments ,  pôrles  el  fenêtres  ,  aucuns  objets 
.  pour  servir  de  montre;  *  -  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  eu  fait  que  le  défen- 
deur avail  élalé  des  marchandises  dans  le  vesti- 
bule de  sa  maison,  de  façon  qu'elles  ne  dépas- 
saient pas  le  mur  extérieur,  mais  qu'elles  se 
trouvaient  un  peu  en  dedans  de  la  baie  ou  de 
l'encadrement  de  la  porte;  —  Attendu  qu'en 
présence  des  faits  ainsi  constatés,  le  jugement 
dénoncé  a  fait  une  saine  application  du  règle- 
ment eu  renvoyant  le  défendeur  de  la  plainte; 
-Par  ces  motifs,- Rejette  le  pourvoi.  •• 

BRUXELLES  (5  mai  IW9). 
verte,  raix,  intérêts.  —  prescription  de 

CINQ  ANS. 

L'art.  1653,  ^ui  porte  que  l'acheteur  doit 
l'intérêt  du  prix  si  ta  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  retenus,  s'ap- 
plique à  l'expropriation  de  partie  de  la 
digue  d'un  étang  poissonneux  alimentant 
un  moulin.  Peu  importe  que  l'expropriant 
ait  donné  à  l'emprise  une  destination  im- 
productive. 

La  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2277  C. 
civ.  n'est  pas  applicable  à  des  intérêts  dus 
à  ce  titre. 

L'État  belge  C.  Dt  Prelie. 

Du  5  mai  1*49,  arrél  C.  Bruxelles.  2*  ch.. 


Ml.  GraafF  av.  gén.  (concl.  conf  ).  Allant  el 
Harmignies  av. 

«  LA  COUR;  —  Eu  ce  qui  touche  l'appliM- 
lion  du  principe  équitable  de  l'art-  îOSSC.civ.. 
—  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  terrain  fin- 
pris  produisait  des  fruits,  plantations,  arbre*, 
haies,  etc.  ;  qu'aussi  à  tilre  de  partie  de  la  digue 
d'un  étang  poissonneux  alimentant  un  moulin, 
il  était  évidemment  un  annexe  de  celle  usine  ou 
étang .  susceptible  de  fruits  ou  revenus;  que, 
sous  tous  ces  rapports,  le  lerrain  empris»  dooe 
passé  au  gouvernement  dans  l'élal  df  bien  pro- 
ductif de  fruits  ou  revenus,  c'est-à-dire  dausla 
condition  prévue  par  l'art.  1053  C.  civ..  peu  im- 
porte la  destination  que  lui  a  donnée  ultérieu- 
rement l'expropriant;  qu'il  esl  évident  que 
toute  la  raison  d'équité  qui  sert  de  base  audit 
art.  1652  Justifie  dans  l'espèce  l'application 
qu'en  a  faite  le  1«  juge,  en  bornant  l'intérêt 
alloué  à  celui  de  la  valeur  du  lerrain  empris;- 
Altendu  finalement  que  la  prescription  de  cinq 
ans  invoquée  subsidiairement  encore  par  rap- 
pelant esl  inadmissible,  l'art.  2277  C.  civ.,  d'où 
ce  moyen  est  déduit ,  étant  clairement  inappli- 
cable à  l'espèce  ;  -  Par  ces  motifs,—  Dit  l'appel 
mal  fondé,  etc.  » 


(1)  La  question  de  savoir  >i  les  scellés  peuvent 
être  apports  dans  tout  autre  domicile  que  celui  du 
dcfiiiu  ej,t  controversée.  Pour  la  négative  se  pro- 


BRUXELLES  (5  mai  1849). 

SCELLÉS,  DÉCÈS,  DOIICILB  D'UN  TIERS.  —  IAIT 
ILLICITE,  UORIAUES-INTEARTS. 

En  admettant  que  l'apposition  de»  scellé* 
après  décès  pût  être  étendue  au  domicile 
d'un  tiers,  il  faudrait  au  main*  que  la  me- 
sure ne  dégénérât  pas  en  per</uisitiou  do- 
miciliaire ,  et  elle  ne  pourrait  s'appliquer 
qu'à  de*  effets  de  ta  succession  su/fisum 
ment  spécifiés  et  désignés  (1). 
Une  apposition  illicite  de*  scellé*  < 
à  de»  dommages-intérêt». 

Vanhonse»  C.  Speck. 
Le  1 1  mars  1849  esl  décédée,  â  Anvers,  la  de- 
moiselle Slyncn.  Le  même  jour  le  sieur  Van 
honsem  el  consorts,  héritiers  de  la  défini  le.  re- 
quirent le  juge  de  paix  d'apposer  les  scellés  sur 
tous  les  effets  mobiliers  dépendants  de  sa  suc- 
cession, non-seulement  en  la  maison  mortuaire, 
mais  encore  au  domicile  du  sieur  Speck.  curé 
de  Saint -Charles,  à  Anvers,  qu'ils  disaient  être 
le  mandataire  de  la  demoiselle  Stynen,  et  de 
plus  détenteur  d'une  masse  d'objets  lui  appar- 
tenant. Speck  demanda  devant  le  tribunal  d'An- 
vers la  nullité  de  l'apposition  des  scelles  opérer 
chez  lui,  el  conclu!  à  10.000  fr  de  dommages- 
intérêts.  Un  jugement  du  31  mars  1849  pro- 
nonça la  nullité  demandée  et  condamna  les  Van- 
honsem ,  à  litre  de  dommages-intérêts  du  chef 
de  la  visite  ou  apposition  illégale  des  scelles 
par  eux  requise,  chacun  à  la  somme  de  1,000 fr. 
Appel. 

nonrent  brus..,  17  janv.  18*8;  liourge*.  17  janv 
1851  ;  Ciirrë-<.hauvr.iM.  n»5BK7<". 
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Om  5  mai  1849,  arrêt  C  Bruxelles  ,  8*  cit., 
11.  Graaff  av.  gén.  (coud,  conf.),  Vervoort, 
Vinderton,  Dolez  et  Blonde!  av. 

f  LA  COUR  ;  -  Attendu  que  le  1 1  mars  1849 
If*  (celles  ont  été  apposés  au  domicile  de  l'in- 
limé.  rue  de  Jérusalem,  à  Anvers,  à  la  requête 
de*  appelants  agissant  en  qualité  d'héritiers  de 
la  demoiselle  Angélique  Isabelle  Stynen ,  décé- 
di-e  a  Anvers,  rue  aux  Laines;  -  Attendu  qu'en 
admettant  que  l'apposition  des  scellés  puisse 
être  étendue  au  domicile  d'un  tiers ,  il  but  au 
moins,  dans  ce  cas,  pour  que  la  mesure  ne  dé- 
génère pas  en  une  perquisition  ou  visite  domi- 
ciliaire, (pii  Froisserait  les  garanties  du  domi- 
cile, que  les  effets  appartenant  à  la  succession 
soient  suffisamment  spécifiés  et  désignés;—  At- 
tendu que  pareille  désignation  n'existe  pas  dans 
l'rsjêce  ;  que  la  demande  adressée  par  les  appe- 
lants a  M.  le  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  la 
ville  d'Anvers  est  générale  ;  qu'on  réclame  l'ap- 
position des  scellés  sur  tous  les  effets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession,  tant  a  la  mortuaire 
qu'an  domicile  de  l'intimé  ;  que  l'ordonnance  de 
■  lr  juge  de  paix  est  également  conçue  en  ter- 
nes généraux;  —  Attendu  que  les  faits  illicites 
posé»  par  les  appelants  ont  causé  préjudice  à 
l'intimé  ;  que  le  ]<?  juge  a  équitablement  fixé 
les  dommages-intérêts  ;  que  par  suite  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  modifier  ; -Par  ces  motif*,— Met 
l'appellation  au  néant,  etc.  • 

BRUXELLES  (5  mai  1849). 

riKUVK  TMTIROJWALE,  M  PORT. 

Ou  peut  à  l'appui  d'une  demande  d'exécu- 
tion d'un  report  avenu  entre  négociante 
dont  l'existence  est  déniée,  demander  à  en 
submmittrer  ta  preuve  par  témoins.  C. 
cumtn  .  art.  10». 

Decti-Brerta.io  C.  Ricitenberger. 

Ricliteuberger,  négociant  -  commissionnaire, 
assigna,  le  18  juill.  1848.  Deulz-Brenlano,  ban- 
quier, devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
la  Minime  de  31,200  fr.  avec  intérêts  à  régler 
depuis  le  31  mai.  et  ce  en  retirant  les  tonds 
neiges,  savoir  50,000  fr.  de  l'emprunt  3  1/2  p.  c. 
formant  l'objet  du  report  à  régler  entre  parties. 
-  A  l'audience  du  37  juill.  on  posa  en  rail  pour 
le  demandeur,  avec  offre  de  preuve  par  tous 
moyeos  de  droit,  preuve  testimoniale  comprise, 
que  le  défendeur  a  acheté  d'un  tiers  50,000  fr. 
de  fonds  belges  à  3  1/3  p.  c,  dont  il  ne  pouvait 
solder  le  prix;  que  le  31  mars  1845  il  a  mis  ou 
fait  mettre  les  mêmes  pièces  en  report  chez  le 
demandeur;  que  celui-ci  a  remis  a  ce  litre 
31.300  fr..  et  que  le  défendeur  s'est  obligé  a 
prendre  livraison  des  pièces  contre  paiement  de 
pareille  somme,  plus  l'intérêt  à  raison  de  4  p.c. 
l'an  depuis  la  convention  du  reporl  jusqu'à  la 
levée  des  pièces;  que  postérieurement  le  défen- 
deur iléralivement  reconnu  celle  convention, 
et  demandé  de  pouvoir  en  différer  l'exécution. 


On  invoquait  l'art.  100  0.  coin  m.,  pour  justifier 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Le  défen- 
deur conclut  au  rejet  de  la  demande  d'admission 
à  preuve  par  témoins,  et  il  ce  que  le  demandeur 
fût  déclaré  non  fondé  en  son  action.  —  Juge- 
ment du  18  août  1848,  qui  admet  à  preuve  |*r 
toutes  voies  de  droit .  et  nommément  par  lé- 
moins,  des  faits  posés.  —  Appel. 

Du  6  haï  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  8-  ch.. 
■M.  Watteeu  et  Barbansonav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé  de- 
mande l'exécution  dfun  reporl  dont  l'existence 
est  niée;  que.  devant  l'obligation  de  justifier  de 
ses  droits,  il  invoque  la  preuve  testimoniale  ; 
que  cette  prétention,  admise  par  le  1«*  juge, 
est  conforme  à  la  règle  consacrée  en  matière  de 
commerce,  par  laquelle  la  preuve  testimoniale 
est  toujours  permise  toutes  les  fols  qu'elle  n'est 
pas  spécialement  interdite;  que,  loin  de  ren- 
cnnlrvr  dans  la  loi  une  disposition  interdisant 
de  prouver  un  report  par  témoins,  on  y  trouve 
au  contraire  un  texte  positif  qui  autorise  ex- 
pressément ce  mode  de  preuve;  qu'il  est  certain 
en  effet  que  le  report,  tel  qu'il  se  pratique,  par- 
ticipe essentiellement  du  contrat  de  vente  pour 
lequel  la  preuve  testimoniale  est  explicitement 
admise;  qu'il  ne  s'agit  pas  maintenant  d'anti- 
ciper sur  les  résultats  probables  de  cellepreuve; 
que  celle  appréciation  trouvera  sa  place  seule- 
ment quand  la  justice  aura  terminé  ses  investi- 
gations;— Par  ces  motifs,  —  Mît  l'appel  au 
néant,  etc.  » 


HRUXEI.LES  (5  mai  1849). 

TCTEI'R  ,  RATIFICATION  (PROMESSE  Ofc).  VENTE. 
HERITIERS 

Le  fait  de  ta  mère  tutrice  qui,  en  rendant, 
tune  les  formalités  voulues,  un  bien  im- 
meuble qui  lui  était  commun  arec  ses  en- 
fants, a  promis  de  faire  leconnattre,  ap- 
prourer  et  ratifier  la  vente  par  ses  dits 
enfants  à  leur  majorité,  doit  être  preste 
par  ceux-ci  détenus  majeurs  et  héritiers 
de  leur  mère,  sans  qu'ils  puissent  se  con- 
tenter d'offrir  d'indemniser  l'acquéreur. 

Vardenrrissche  C.  Cosyrs 
Jugeinenl  du  tribunal  de  Bruxellesdit  15  mars 
1845.  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que.  par  acte  du  35  juin  1835. 
enregistré ,  Marie  Vanderborgh ,  veuve  G.  Co- 
syns,  a  vendu  au  défendeur  les  parts  qui  lui 
compélaieul.  ainsi  qu'A  ses  enfants,  dans  le 
bien  dont  les  demandeurs  provoquent  le  par- 
tage, et  ce  avec  promesse  de  faire  reconnaître, 
approuver  et  ratifier  la  vente  par  ses  deux  en- 
fants mineurs  à  leur  majorité,  ratification  qui 
a  été  donnée  par  l'épouse  Yanderkelen  le  30  fév. 
1841  ;  Attendu  que  les  demandeurs  ne  contes- 
tent pas  d'avoir  accepté  la  succession  el  de  s'être 
portés  héritiers  de  leur  mère.  Marie  Valider- 
borgt,  veuve  G.  Cosyns  ;  -  Attendu  que,  d'après 
ces  faits,  la  seule  question  qui  se  présente  à  la 
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décision  du  tribunal  est  celle  de  savoir  si  l'hérl- 
Iiit  île  celui  qui  s'est  porté  fort  |»our  un  tiers  el 
.1  promis  de  le  faire  ratifier  doit  remplir  l'obli- 
gation et  presler  le  fait  promis  par  son  auteur; 
—  Attendu  que  cette  question  doit  être  résolue 
affirmativement  d'après  l'art.  1120C  civ..  qui 
autorise  les  conventions  par  lesquelles  on  se 
porte  fort  pour  un  tiers;  -  Attendu  que  celte 
disposition  de  loi  ne  distingue  (tas  entre  le  cas 
où  l'on  se  porte  forl  pour  un  majeur  ou  un  mi- 
neur ;  qu'il  résulte  même  de  l'art.  «01 2  que  celui 
qui  se  porte  fort  pour  un  tiers  ou  caulionnnc 
une  obligation  ne  peut  être  déchargé  de  son 
obligation,  quoique  s'étanl  porté  forl  ou  ayant 
cautionné  l'obligation  que  le  mineur  fait  annu- 
ler pat  une  exception  personnelle  puisée  dans 
sou  étal  de  minorité  ;  Attendu  que  l'art.  151)9 
C.  eiv.,  spécial  en  matière  dr  vente,  ne  s'occupe 
pas  du  cas  où  le  vendeur  s'est  porté  forl  el  a 
promis  la  ratification  du  propriétaire  ;  que  ce 
cas  est  resté  soumis  A  l'application  îles  princi- 
pes généraux  établis  dans  l'art.  1120,  qui  lie  se 
trouve  pas  en  opposition  avec  l'art.  1599,  ces 
deux  dispositions  portant  sur  des  hypothèses 
différentes  ;  Attendu  que  de  ces  principes 
résulte  que  les  demandeurs  originaires,  héri- 
tiers de  la  venderesse,  doivent  presler  le  fait 
de  celle-ci  ;  -  Par  ces  motifs,  déclare  les  deman- 
deurs non  fondés  dans  leur  demande  de  par- 
tage, ele  » 

Appel  —  Les  demandeurs  pnmilifs.  appe- 
lants, soulii  tilleul  qu'ils  sont  bien  fondés  dans 
leur  action  en  partage,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
tenus  qu'à  indemniser  l'iulitné. 

Du  6  mai  1849,  arrêt  C.  Bruxelles.  2<-  ch.. 
MM.  Graaffiiv.  gén..  Van  Overlonp  et  Foulai- 
lias  av. 

«  LA  COLH;  —  Attendu  que  la  mère  des 
demandeurs  a  contracté,  non  un  simple  cau- 
tionnement, non  une  obligation  purement  ac- 
cessoire à  une  convention  principale  que  des 
mineur-  pouvaient  arguer  de  nullité,  mais  une 
obligation  directe  et  personnelle,  principale  en 
elle-même  vis-a-vis  du  défendeur,  par  laquelle 
elle  s'est  engagée  n  procurer  de  ses  enfants  du 
premier  lit  (lesdils  demandeurs),  alors  qu'ils 
seraient  majeurs  et  capables  de  contracter,  le 
maintien,  la  recounai>sance  de  la  vente  du 
2/»  juin  IKÔ5;  que  celle  obligation  est  valable 
dans  le  cliel  de  la  mère,  et  ne  viole  eu  rien  les 
principes  «1rs  lois  existantes  sur  l'aliénation  des 
bieiisde» mineurs;  que  dès  lors  les  demandeurs, 
tenus  de  la  respecter,  non  par  suite  de  liens  dé- 
rivant d'eux-mêmes,  mais  a  titre  d'héritiers  di- 
rects de  leur  auteur,  obligée,  soûl  invincible- 
ment repousses  dans  leur  action  par  l'exisleiKC 
el  l'effet  de  celte  obligation  de  1855  de  leur  dite 
mère,  el  que  les  art.  1151,  G  et  457  C.  civ  .,el  la 
loi  du  12. juin  1810  invoqués  par  les  appelants 
sont  sans  application  à  l'espèce;  -  Attendu  que 
celle  obligation  directe  de  la  mère,  pour  s'ac- 
Komplir  dans  sou  but  ou  sou  objet,  doit  obtenir 
le  maintien  réel  du  bien  même  dans  le  chef  «lu 
défendeur;  d'où  Miit  que  les  demandeurs,  comme 


ses  héritiers,  sont  inadmissibles  et  non  fondés  à 
soutenir  suhsidiairemeul  qu'ils  ne  seraient  te- 
nus qu'A  indemniser  le  défendeur;  -  Par  ces 
motifs,  et  tans  devoir  s'arrêter  A  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'intimé,  Dit  l'appel  sans 
grief,  le  Mit  à  néant,  etc.  * 

CASSATION  (Il  mai  1849). 

siccssston  (DROITS  IIE).  expertise,  piuscrip- 
tio*.  mteiimuio*,  exploit  D'aussi  er  * 

PARTIE 

En  matière  de  droit»  de  succession,  une  de- 
mande en  expertise  des  immeubles ,  pour 
être  régulière,  ne  doit  pas  être  formée  par 
une  citation  en  justice  signifiée  à  partie, 
mais  par  simple  exploit  d'huissier  signifié 
à  partie  réunissant  les  trois  conditions 
prescrites  par  l'art.  10  de  la  loi  du  27  dêc. 
1817;  cet  exploit  constitue  la  poursuite  ju- 
diciaire mentionnée  au  $  dernier  de  l'art .  26 
de  ladite  loi  {!). 

En  conséquence,  la  demande  formée  par  ex- 
ploit d' huissier  signifié  à  partie  interrompt 
la  prescription  du  droit  de  provoguer  t'ex- 
pertise. L.du  27déc.  1817. art.  25,  20;  C  civ., 
art.  1241. 

Mi»,  ses  Fin.  C.  fUiaiAtx. 

Le  19fév.  1848,  le  tribunal  de  Mon  s  prononça 
dans  les  termes  suivants  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la 
déclaration  des  biens  de  la  succession  de  la  dame 
Legrand,  veuve  Dégorge,  a  été  déposée  par  ses 
héritiers,  le  sieur  Raimhaux  et  consorts,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement,  à  Bonssu,  le  30  avril 
1844,  et  que  les  rectifications  y  faites  d«  leur 
part  ont  eu  lieu  le  8  juin  suivant;  —  Attendu 
qu'il  était  facultatif  à  l'administrai: on  de  l'en- 
registrement de  provoquer  l'expertise  des  im- 
meubles dont  l'évaluation,  par  la  déclaration  de 
succession,  lui  aurait  paru  insuffisante,  pourvu 
qu'elle  eu  fil  la  demande  dans  les  deux  ans  ;  — 
Al  lendit  qu'en  ne  prenant  même  que  ledit  jour, 

8  juin ,  pour  point  de  départ  de  la  prescription 
de  deux  ans  qui  a  couru  en  faveur  des  héritiers 
Legrand,  selon  le  texte  de  l'ail.  26,  n«  3,  de  la 
loi  du  27  déc.  1817,  sur  la  prescription  du  droit 
de  succession,  toujours  est-il  qu'A  partir  du 

9  juin  1H46  l'expertise  des  biens  immeubles 
compris  dans  les  déclaration  et  rectification 
avant  dites  des  50  avril  et  8  juin  1844  serait  déci- 
dément interdite  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, si,  déjà  auparavant,  elle  ne  l'avait 
provoquée  par  une  demande  introduite  dans  la 
forme  légale;  —  Attendu  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  cherchant  à  justifier 
l'interruption  de  celle  prescription  de  deux  ans 
lui  opposée,  se  prévaul  uniquement  de  l'exploit 
signifié  aux  héritiers  de  la  dame  Legrand,  veuve 
Dégorge,  à  la  date  du  30  avril  1840.  par  l'huis- 
sier Délie rg.  de  résidence  A  Mous,  el  qu'il  parait 
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d'ailli'iir*  certain  que  celle  administration  n'a 
plus  fait  signifier  d'exploit  auxdils  héritiers 
aianl  le  4  iléc.  1840,  jour  ml  elle  les  Avertit  tlu 
ctia  fixement  île  l'expert  qu'elle  avait  d'abord 
choisi;  -  Attendu  que  ledit  exploit  du  30  avril 
1M6  ne  contient  que  :  1»  la  manifestation  de  la 
part  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
aux  héritiers  Legrand.de  son  intention  de  vou- 
loir l'expertise  des  immeubles  rap|»elés  dans  la 
déclaration,  et  qui.  y  porté,  selon  sa  pensée,  a 
500  000  fr.  en  dessous  de  la  réalité,  donnait 
ouverture  à  des  droits  et  amende  s'éleva  ni  a 
99.000  fr.,  et  9*  la  sommation  auxdils  héritiers 
de  désigner,  dans  les  huit  jours,  l'expert  dont 
ils  feraient  choix  pour  procéder  aux  évaluations 
avec  le  sieur  Deslerne  qu'elle  avait  pris  pour  le 
sien;  -  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier 
amhenrier  Dubois,  en  date  du  0  mai  1840,  les 
Meurs  Raimhaux  et  consorts  firent  d'abord,  de 
la  manière  la  plus  formelle,  réserve  de  tons 
leurs  droits  et  moyens  contre  ledit  acte  du 
30  avril  1846.  et  annoncent  ensuite  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  que  le  besoin  éventuel  du  3»  ex- 
pert laissât  à  d'autres  le  droit  de  le  nommer, 
s'ils  négligeaient  de  le  nommer  dans  la  huitaine, 
ils  déclarèrent  choisir  le  sieur  Delneufcourt  ; 
qu'il  se  démontre  donc  de  tout  ce  que  contient 
ledit  exploit  du  50  avril  1840  qu'il  n'était  ni  un 
commandement  ni  une  saisie  .  ni  plus  particu- 
lièrement une  citation  en  justice;  qu'il  ne  con- 
stituait qu'une  demande  extra  judiciaire  a  la- 
quelle le»  héritiers  de  la  dame  Legrand,  veuve 
Dégorge,  ont  été  bien  loin  d'acquiescer;  qu'en 
conséquence  et  par  application  de  la  règle  géné- 
rale posée  en  l'art.  2344  C.  civ.,  on  doit  tenir 
qu'un  tel  exploit  n'a  pas  eu  l'effet  d'interrompre 
la  prescription .  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  itèro- , 
(piton  a  cet  égard  par  la  loi  spéciale  du  97  déc. 
1917.  sur  la  prescription  du  droit  de  succes- 
sion; —  Attendu  que  l'art.  85  de  cette  loi  du 
27  dec.  1817,  qui  donne  à  l'administration  de 
l'enregistrement  la  règle  des  poursuites  a  exer- 
cer pour  te  recouvrement  des  droits  «lus  en 
vertu  de  ses  dispositions,  déclare  que  ces  pour- 
suites et  les  instances  a  y  ratiacher  se  feraient 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  et  les  règle- 
ments alors  en  vigueur  en  matière  d'enregistre- 
ment; -  Attendu  qu'eu  recourant  à  la  loi  du 
fi  frn».  an  VII .  qui.  depuis  sa  promulgation . 
est  restée  jusqu'aujourd'hui  la  loi  principale 
sur  l'enregistrement,  et  à  laquelle  se  rapporte 
l'art.  85  de  la  loi  du  97  dec.  1817,  on  y  trouve, 
à  l'art.  18,  que  les  demande»  d'expertises  ten- 
dantes a  faire  rehausser  la  valeur  insuffisam- 
ment énoncée  d'immeubles  assujettis  au  droit 
de  mutation ,  doivent  être  portées  au  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  ; 
qu'il  en  résulte  donc  que  l'administration  de 
l'enregistrement  devait  suivre  la  disposition  de 
cet  art.  1»  de  la  lot  du  89  frim.  an  VU.  pour  in- 
stituer ta  demande  eu  expertise  des  immeubles 
de  ta  succession  de  la  dame  Legrand,  veuve 
Dégorge,  et  qu'il  en  résulte  ultérieurement  que. 
pour  saisir  le  tribunal  d'une  telle  demande  diri- 


gée contre  les  héritiers  de  cette  dame,  il  fallait 
nécessairement  qu'ils  fussent  appelé*,  devant 
Ce  tribunal  par  roie  de  citation;  M  tendu 
qu'on  ne  pourrait  pas  aller  jusqu'à  prétendre 
que,  par  la  liaison  de  cet  art.  18  avec  le  17'. 
l'instaure  en  demande  d'expertise  dont  il  s'agit 
ne  serait  voulue  que  pour  arriver  à  l'évaluai  ion 
des  immeubles  transmis  à  litre  onéreux  dont  il 
est  uniquement  parlé  dans  cet  article  précédent, 
car  il  s'aperçoit ,  à  l'art  11).  que  la  même  mar- 
che était  a  suivre,  quant  aux  immeubles  trans- 
mis par  donation  on  par  succession  .  sauf  que. 
pour  ces  dernières  mutations,  l'expertise  ne 
devait  porter  que  sur  les  revenus,  parce  qu'aux  . 
termes  de  l'art.  15.  n»  7.  de  ladite  loi.  ces  reve- 
nus seuls  devaient  être  déclarés,  et  parce  qu'ils 
servaient  exclusivement  alors  au  calcul  de  la 
valeur  de  la  propriété  assujettie  au  droit  de 
mutation;  —  Attendu  que  ce  qui  justifie  encore 
que.  selon  les  art.  17,  18  et  19  de  la  loi  du 
99  frim.  an  VU.  toutes  les  demandes  d'expertise 
de  la  part  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment doivent  être  portée*  en  justice,  est  la 
disposition  de  la  loi  du  15  nov.  1808,  qui.  pré- 
voyant dans  l'application  de  Ces  articles  la  dif- 
ficulté qu'il  y  aurait  pour  celle  administration 
de  savoir  devant  quels  juges  elle  instituerait 
«on  action  lorsque  les  immeubhs  a  expertiser 
se  trouveront  dans  le  ressort  de  plusieurs  tri- 
bunaux .  établit  le  moyen  de  reconnaître  la 
compétence  exclusive  de  l'un  d'eux  ;  —  Attendu 
qu'en  appréciant,  comme  il  vient  d'être  fait, 
l'art.  SA  de  la  loi  du  97  déc.  1817.  dans  sa  rela- 
tion nécessaire  avec  la  loi  du  95  frim.  an  VU  . 
l'intelligence  de  l'art.  96  de  celle  loi  devient 
très-facile ,  et  l'on  y  reconnaît  que  la  véritable 
voie  que  devait  prendre  l'adrninisl ration  de 
l'enregistrement,  pour  parvenir  a  l'expertise 
des  immeubles  dont  s'agit,  «  lait  une  demande 
judiciaire  qui.  en  même  temps,  était  seule  capa- 
ble d'interrompre  le  cours  de  la  prescription; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  n'ayant  pas  intenté 
une  demande  judiciaire  a  fin  d'expertise  des 
immeubles  compris  dan»  I»  déclaration  de  suc- 
cession de  la  dame  Legrand,  veuve  Dégorge,  et 
ayant  ainsi  négligé  de  re  faire  dans  les  deux  an- 
nées à  compter  du  8  juin  1844, 'époque  des  rec- 
tifications apportées  a  celle  déclaration,  sans 
qu'il  apparaisse  le  moindre  acquiescement  dos 
héritiers  de  celte  dame  a  ce  qu'il  fût  procède  a 
l'expertise  desdils  immeubles  sur  la  simple  pro- 
vocation exlrajudiciaire  de  ladite  administra- 
tion, la  prescription  s'est  trouvée  acquise  dès  le 
0  juin  1846  au  profil  desdits  héritiers  qui  l'in- 
voquent comme  le  leur  permet  l'art.  90.  n»  3, 
de  la  loi  du  97  déc  1887;  -  Attendu  que  la  so- 
lution qui  vient  d'être  donnée  dispense  d'abor- 
der les  antres  moyens  desdils  héritiers  ;—  Par  ces 
motifs,  accueillant  l'exception  de  prescription, 
déclare  l'administration  de  l'enregistrement  non 
recevahle  dans  l'exercice  de  celte  poursuite,  et 
la  condamne  aux  dépens,  etc.  « 

Le  ministre  tles  finances  a  demandé  la  ca*»a- 
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lion  de  ce  jugement  pour  violation  des  art.  36. 
J»  3,  et  16  de  la  loi  du  27  déc.  1817.  pour  fanas* 
application  el  violation  des  arl.  18  de  la  loi  du 
S2  frim.  an  VII ,  25  de  la  loi  du  «7  déc.  1817  ni 
3344  C.  cit. 

M.  le  \r*  av.  gén.  Dewandre  a  conclu  à  la  cas- 
sation du  jiigpinenl  dénoncé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

*  Lorsque,  dans  une  déclaration  de  succès* 
sion.  les  immeubles  semblent  n'avoir  pas  été 
portés  à  leur  véritable  valeur,  l'administration 
est  autorisée  par  la  loi  de  1817  à  en  demander 
l'expertise.  -  Aux  termes  de  l'art.  96  île  cette 
loi.  la  demande  d'expertise  doit  être  formée 
dans  les  deux  années  qui  suivent  le  dépôt  de  la 
déclaration  de  succession. 

Dans  l'espèce,  ce  dépôt  a  eu  lieu  lu 30  avril 
1844.  Cependant  les  héritiers  de  la  dame  De- 
gorge,  en  ayant  reconnu  l'inexactitude,  ont  usé 
du  bénéfice  de  la  loi  qui  permet  les  rectifica- 
tions pendant  six  mois,  el,  le  8  juin  de  la  même 
année  1844.  ils  ont  déposé  une  nouvelle  décla- 
ration. —  U  première  était  donc  du  80  avril 
1844,  la  seconde  du  8  juin. 

•  Le  50  avril  1846. l'administration  desfinauces 
a  fait  signifier  aux  héritiers  Dégorge,  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  qu'elle  requérait  l'exper- 
tise, les  invitant  à  faire,  conformément  à  la  loi. 
dans  la  huitaine,  connaître  l'expert  qu'ils  au- 
raient choisi.  -  Le  6  mai,  dans  la  huitaiite  par 
conséquent,  les  héritiers  Dégorge  oui  satisfait  a 
la  demande  de  l'administration,  ils  ont  désigné 
leur  expert,  mais  en  ajoutant  que  c'était  pour 
satisfaire  à  la  loi  seulement,  el  en  se  réservant 
tous  leurs  droits  contre  l'exploit  introdiiclif  de 
In  demande  de  l'administration  du  50  avril  184(3. 
—  Le  7  déc.  1846,  après  d'inutiles  tentatives  de 
transaction,  les  défendeurs  au  pourvoi  onl  fail 
H.NSigner  l'administration  des  finances  devant  le 
tribunal  de  Bons,  pour  la  voir  déclarer  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  d'expertise. 

«  Il  importe  de  bien  fixer  ici  le  terrain  sur 
lequel  le  débat  s'est  établi  devant  ce  tribunal, 
et  ce  que  comporte  la  décision  attaquée  afin  de 
déterminer  ce  qu'à  son  lour  la  Cour  peut  com- 
prendre dans  sa  décision. 

«Devant  le  juge  de  Mous,  les  défendeurs 
(demandeurs  eu  opposition)  avaient  fondé  leurs 
conclusions  sur  ce  qu'une  demande  en  exper- 
tise n'était  pas  une  poursuite  judiciaire  qui  ptll 
suspendre  la  prescription  j  sur  ce  qu'en  matière 
de  droits  d'enregistrement,  comme  de  droits  de 
succession ,  la  contrainte  est  le  seul  acte  qui 
puisse  interrompre  la  prescription  ;  sur  ce  que 
lu  demande  d'expertise  doit,  aux  termes  de 
l'art.  35  de  la  loi  de  1817,  être  introduite  daus 
les  deux  ans  à  partir  du  dépôt  de  la  déclaration 
du  succession,  el  que,  dans  l'espèce  ,  ce  dépôt 
ayant  eu  lieu  le  50  avril  1844,  et  la  demande 
d'expertise  le  30  avril  1846.  celle  demande  a\ail 
été  introduite  après  les  deux  ans  ;  que  si  le  jour 
du  30  avrd  1840  pouvait  encore  être  utile  |Hiur 
former  la  demande  d'expertise,  au  moins  l'ex- 
ploit de  l'huissier  aurait  il  dû.  aux  termes  de  la 


loi  du  23  frim.  au  Vit.  pour  |w>nvoir  avoir  l'ef- 
fet d'interrompre  la  prescription,  avoir  été  enre- 
gistré dans  les  deux  ans .  ce  qui  n'avait  pas  eu 
lieu,  cet  exploit  n'ayant  été  enregistré  que  le 
lendemain  I"  mai. 

•  Les  défendeurs  avaient  soutenu  enfin,  dans 
un  ordre  subsidiaire,  que  dùt-on  admettre  que 
ta  prescription  de  la  demande  d'expertite 
avait  été  valablement  interrompue,  encore  l'ex- 
pertise ne  pouvant  avoir  d'autre  but  que  d'arri- 
ver au  paiement  des  droits,  el  ta  demande  dut 
droit»  se  trouvant  prescrite,  puisque  aucune 
contrainte.  $eul  acte  susceptible  d'interrom- 
pre la  prescription  de  cette  demande,  n'avait 
encore  été  décernée,  l'expertise  ne  pouvait  élre 
qu'inutile  et  fruslraloire.  et  qu'en  conséquence 
elle  devait  élre  repnossée  par  le  juge. 

«  Tels  étaient  les  moyens  soumis  au  tribunal 
de  Ions  par  les  héritiers  Dégorge,  pour  com- 
battre la  demande  de  l'administration. 

«  De  ces  moyens,  le  juge  n'eu  a  examiné  au- 
cun. Aucun  ne  sert  de  base  a  sa  décision.  Par- 
tant de  la  supposition  que  la  demande  d'exper- 
tise eût  été  faite  dans  les  délais  de  la  loi .  il  se 
pi ii ce  sur  un  autre  terrain  .  et .  s'arrèlant  a  la 
forme  de  l'acte,  forme  qui  n  otait  point  été 
contestée  par  le»  intéressé* ,  il  décide  que  la 
demande  d'expertise  dont  il  s'agit  n'ayant 
pas  été  faite  par  une  assignation  en  justice, 
conformément  a  Pari.  3344  c.  civ.,  elle  n'a  pu 
avoir  la  vertu  d'interrompre  la  prescription  de 
celte  demande. 

«  Dans  cet  état  il  n'est  donc  qu'un  seul  point 
qui  puisse  arrêter  la  Cour,  parce  qu'un  seul  fan 
Pnbjel  du  jugement  attaqué,  c'est  celui  de  sa- 
voir si.  pour  interrompre  ta  prescription  de  la 
demande  en  expertise,  la  loi  requiert  autre  chose 
qu'une  demande  notifiée  à  la  partie  contre  la- 
quelle celte  demande  est  dirigée. 

•  Peut-être  est-il  â  regretter  que  le  tribunal 
de  Mous  ait  dû  ainsi  circonscrire  le  débal.  car 
nuus  pensons  qu'un  examen  nouveau  de  la 
question  nous  eâl  permis  de  démontrer  que  la 
demande  en  expertise  tient  en  suspens  la  pres- 
cription de  la  demande  des  droits  supplémen- 
taires à  résulter  éventuellement  de  l'expert  ise<1), 
aussi  facilement  qu'il  nous  sera  aisé  d'établir 
que  le  juge  de  Mous  s'esl  trompé  sur  le  sens  de 
la  loi.  lorsqu'il  a  porté  la  décision  qui  vous  est 
soumise. 

«  Hais  avant  d'aborder  l'examen  du  pourvoi, 
quelques  mots  d'abord  sur  la  fin  de  nuu- rece- 
voir que  les  défendeur»  y  opposent. 

•  Aux  termes  de  l'art.  36,  Ç  3.  de  la  loi  du  37 
déc.  1817,  il  y  a  prescription  pour  la  demande 
d'expertise  d'immeubles,  ainsi  que  pour  la  de- 
mande des  droit»  de  succession  el  des  amende» 
à  cause  d'insuffisance  dans  les  déclarations  après 
deux  années  à  compter  du  jour  de  la  déclara  lion. 
-  Dans  l'espèce,  nous  avons  déjà  vu  que  c'est 


(H  V.  l'arrêt  dr  cet  le  Cour  du  liaoni  1817  (Jur. 
dr  Br..  48,  1.  ISO;  Faste..  I,          qui  a 
le  contraire 
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le  5»  avril  1844  que  1rs  héritiers  de  la  dame 1 
Dégorge  uni  fait  If  dépôt  do  leur  première,  dé- 
claration, et  que  c'est  le  30  avril  1846  que  l'ad- 
ministration a  formé  sa  demande  en  expertise, 
donc,  el  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si. 
quand,  tontine  dan*  l'espèce,  il  ,r  a  rectiflca- 
Hon  de  déclaration  ,  ce  n'est  pas  seulement  à 
partir  de  crtle  déclaration  rectificative  que 
court  te  délai  de  la  prescription  ;  donc,  disons- 
non*  dans  f*e*|ièce.  la  demande  d'expertise  a 
été  faite  en  temps  utile.  Ce  poinl  an  surplus  n'a 
plus  été  mis  en  contestation  devant  vous. 

•  Vais  la  demande,  telle  qu'elle  a  été  formée, 
fa-l-elle  été  de  façon  à  constilwr  un  acte  inler- 
runtif  de  la  prescription?  C'est  ce  que  nous 
devons  examiner. 

•  Toute  la  difficulté  provient  de  ce  que,  dans 
Pari.  36  de  la  loi  du  97  déc.  1817.  le  législa- 
teur a  dit  que  le*  prescriptions  seraient  sus- 
pendues par  de*  poursuite*  judiciaire*,  et  que 
feiploit  signifie  aux  héritiers  de  la  daine  Le- 
grand .  veuve  Dégorge,  le  50  avril  1846.  par 
l'haissier  Deberg.  n'est  pas  un  acte  judiciaire 
dans  le  langage  ordinaire  de  ta  loi.  Nous  recon- 
naissons que.  prise  a  ce  point  de  vue.  c'est-à-dire 
si  la  loi  de  1817  a  entendu  renvoyer  aux  régies 
du  droit  commun  la  question,  telle  qu'elle  est 
résolue  par  le  jugement  attaqué,  est  à  l'abri  de 
la  censure,  mais  ne  faut-il  pas  faire  ici  l'appli- 
cation du  principe  de  la  loi  romaine  si  souvent 
rappelé  dans  cette  enceinte,  incivile  est  m'ai 
tola  lege  perepecta  judicaref  Est-il  hien  vrai 
que,  dans  la  loi  spéciale  du  97  déc.  1817.  le  légis- 
lateur ait  eu  la  pensée  de  renvoyer  aux  actes  que 
signale  l'art.  «944  C.  civ.  comme  propres  a  inter- 
rompre la  prescription. 

-  Certes  si  la  loi  de  1817  s'était  bornée  à  la  dis- 
position de  sou  art.  «6,  alors  point  d'obstacle, 
et  nous  reconnaîtrions  sans  difficulté,  dans  ce 
cas.  le  fondement  de  la  doctrine  du  jugement 
attaqué;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  ce 
n'est  nullement  ainsi  que  la  loi  procède.  Après 
avoir,  dan»  son  art.  16.  posé  le  principe  que  si 
la  valeur  des  immeubles  semble  n'être  pas  dé- 
clarée conformément  a  Tari.  11,  les  préposés 
peuvent  en  requérir  l'expertise  ;  le  législateur 
prend  soin  d'indiquer  lui-même  spécialement 
comment  celte  action  doit  être  poursuivie.  •  Va 
-    •  demande  d'expertise,  continue  l'art.  16,  sera 

•  faite  par  exploit  d'huissier  A  signifiera  la  par- 

•  lie.  »  Point  de  «lotite  possible  donc  sur  l'acte 
que  la  loi  considère  ici  comme  inlroduclif  de 
la  demande,  c'est  un  exploit  d'huissier  signifié 
à  la  partie.  Pourquoi  d'ailleurs  cet  exploit  d'huis- 
sier, si  ce  n'était  dans  le  but  évident  d'établir 
par  un  acte  authentique  le  point  de  départ  de 
la  mise  en  action  du  droit  île  l'administration  ? 
Et  encore,  comprend-on  la  loi  qui  aurait  entendu 
faire  dépendre  l'interruption  de  la  uresenp 
lion  de  l'action  en  demande  d'expertise  d'une 
procédure  qu'elle  réprouverait,  d'une  procédure 
qu'elle  rendrait  impossible,  d'une  loi  qui.  tout 
en  empêchant  l'administration  de  porter  sa 
demande  en  justice,  refuserait  effet  aux  actes 


qu'elle  institue  elle-même,  qu'elle  institue  pré" 
cisément  par  dérogation  à  ce  qui  se  pratiquait 
sous  la  loi  antérieure  oh  la  demande  se  imrlait 
devant  le  juge?  Pour  nous,  ce  résultat  est  impos- 
sible. Il  est  d'autant  plus  impossible  que.  le 
voulut-elle,  nous  le  répétons,  l'administration, 
pour  la  demande  d'expertise,  ne  saurait  agir 
par  voie  de  poursuites  judiciaires,  puisque,  pour 
celle  espèce  de  demande,  la  loi  lui  a  formelle- 
ment tracé  un  autre  mode 

«  Ri.  dans  son  art.  «6.  la  loi  du  27  déc  1817 
a  dit  que  les  prescriptions  seraient  suspendues 
par  de*  poursuite* judiciaire* ,  il  ne  faut  donc 
pas.  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  l'hrure, 
prendre  cette  disposition  isolément,  il  faut  au 
contraire,  pour  ce  qui  concerne  les  demandes 
en  expertises  spécialement,  combiner  cet  arti- 
cle avec  l'art  16  oïl  le  législateur,  ayant  for- 
mulé lui-même  le  mode  d'introduction  de  ces 
sortes  de  demandes,  a  posé  ce  qu'il  considère 
comme  constituant,  en  cette  matière,  la  pour- 
suite judiciaire  dont  il  parle  ensuite  à  l'art.  96, 
autrement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi 
n'aurait  pas  de  sens. 

■  Mais,  nous  dit-on,  que  faire  alors  de  l'art.  95, 
qui  déclare  formellement,  au  titre  de*  pourtui- 
te*  et  instance*,  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ulté- 
rieurement statué  a  cet  égard  par  la  loi.  l'in- 

Htrurtton  des  instances  a  suivre  se  fera  sans 

le  ministère  d'avoués  ou  procureurs  de  ta  ma- 
nière usitée  et  présente  par  le*  loi»  et  règle- 
ment* actuel*  en  manière  d'enregistrement  t 
Que  faire  de  l'art.  65  de  la  loi  du  99  frim.  an  V 1 1 , 
qui  porte  «  que  t'intrmluction  et  l'instruction 
des  installées  auront  lieu  devant  le*  tribunaux 
civil*  de  département  f  • 

•  Nous  croyons  que  la  disposition  de  la  loi 
de  1817.  qui  décide  que  l'instruction  des  in- 
stances à.  suivre  doit  se  faire  comme  en  matière 
d'enregistrement,  n'est  en  rien  contraire  à  l'in- 
terprétation que  nous  faisions  tout  à  l'heure  des 
art.  16  et  96  de  la  même  loi. 

«  En  effet,  à  moins  de  vouloir  de  nouveau 
mettre  le  législateur  en  contradiction  avec  lui- 
même,  il  faudra  bien  reconnaître  que,  dans 
l'art.  95,  en  parlant  de  l'instruction,  il  n'a  pas 
entendu  défaire  ce  qu'il  venait  d'établir  dans 
l'art.  16.  en  ce  qui  concernait  la  poursuite, 
l'acte  inlroductif  de  la  poursuite.  Bnsuite  com- 
ment concilier  cet  article  avec  l'art.  18  de  la  loi 
du  99  frim.  an  VII.  auquel,  suivant  le  tribunal 
de  Mons,  il  faudrait  faire  retour  en  matière  de 
demande  d'expertise?  «  La  demande  en  exper- 

•  lise,  dit  l'art.  16  de  la  loi  de  1817.  sera  faite 
«  par  exploit  d'huissier  à  signifier  à  ta  par- 

•  tie.  La  demande  en  expertise,  disait  l'art.  18 
.  de  la  loi  du  99  frim.  an  VII  sera  faite  au  tri- 

•  bunal  civil  du  département  dans  l'étendue 

•  duquel  les  biens  sont  situés.  -  En  présence  de 
ces  deux  textes  qui,  tous  deux.  dis|iosenl  incon* 
lesiahlemenl  pour  le  même  cas.  il  est  donc  de 
dernière  évidence  que  la  loi  postérieure  dérobe 
«n  ce  point  à  la  loi  antérieure  ;  il  est  matériel- 
lement évident  que  l'une  ne  peut  pas  marcher 
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avec  l'a  il  Ire;  il  est  évident  enfin  que  Tari.  35  dit 
la  loi  de  1817  n'a  pu  vouloir  renvoyer  à  l'art.  18 
de  la  loi  de  frimaire,  pour  ce  «|iii  concerne  l'in- 
Iroduclion  des  demande»  en  expertise*. 

••  Que  conclure  de  là?  C'est  sans  doute  que 
puisque  le  législateur  a  substitué  un  mode  de 
poursuite  en  expertise  a  un  autre  mode,  une 
forme  de  demande  à  la  forme  qui  jusque-là 
avait  existé;  il  a  nécessairement  entendu  ratta- 
cher au  iiiimIc  nouveau  qu'il  introït  disait  les 
mêmes.  ffHs.  les  mêmes  conséquences,  que  ceux 
que  pouvait  produire  l'exécution  de  Part.  18  île 
la  loi  précédente  du  22  tri  mi  .  an  VU.  —  Mous 
disons  qu'il  l'a  voulu,  car  la  preuve  s'en  trouve 
ultérieurement  encore  dans  l'ail.  16  de  la  loi 
de  1*17. 

»  Ko  effiel.  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
c'est  que  dans  cet  article  de  la  loi  de  1817. 
comme  dans  tout  le  reste  de  U  loi,  le  seul  acte 
que  unisse  poser  l'administration  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  ouverte  con- 
tre sou  action  en  demande  d'expertise,  le  seul 
qu'elle  puisse  («oser,  parc*  que  la  loi  ne  lui  en 
permet  pas  d'au  ire.  et  parce  qu'une  citation  eu 
justice  serait  déclarée  nulle,  est  la  notification 
par  exploit  d'huissier,  notification  que  la  loi 
moderne  substitue  A  la  formalité  de  1a  requête 
au  tribunal  dont  parlait  l'art.  18  de  la  loi  de 
frimaire,  article  d'autant  plut»  mal  à  propos 
invoqué  par  le  jiq{emenl  attaqué  que.  sauf  que 
sou  premier  paragraphe  a  été  changé,  comme 
nous  venons  de  le  voir;  tout  le  reste  de  ses  dis- 
positions a  été  transporte,  avec  de  légères  modi- 
fication* dans  ce  même  art  10  de  la  loi  de  1817, 
dont  nous  nous  occupons,  ce  qui  fait  qu'aujour- 
d'hui l'art  18  de  la  loi  de  frimaire  ne  peut  plus 
être  invoqué  dans  aucune  de  ses  parties  pour 
la  solution  du  point  litigieux, 

«  Puisque  la  disposition  de  la  loi  précédente, 
qui  donnait  à  l'administration  le  moyen  d'in- 
troduire sa  demande  en  eX|»erlise  par  une  pour- 
suite judiciaire,  n'existe  plus;  puisqu'aujour- 
d'hui  cette  disposition  se  trouve  remplacée  par 
celle  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  déc.  1817.  indi- 
quant le  mode  que  nous  connaissons ,  puis- 
qu'ciitin  le  législateur,  sauf  cet  exploit  d'huis- 
sier ne  permet  aucune  autre  voie  pour  introduire 
la  demande  en  expertise,  il  faut  doue  bien  ad- 
jiu  lire,  itou»  le  répétons,  à  peine  d'arriver  à  ce 
résultai  étrange,  que  la  loi  n'aurait  voulu  lais- 
ser à  la  régie  aucun  moyen  d'interrompre  la 
prescription,  que  la  notification  par  exploit 
d'huissier  de  la  demande  eu  expertise  est,  pour 
ce  cas,  la  (soursuile  judiciaire  dont  elle  parle 
plus  loin  dans  l'art.  20  sans  autre  explication, 
poursuit!]  qu'elle  substitue,  et  qu'elle  était  incon- 
tesiahletneiil  eu  droit  de  substituer,  «oit  au 
commandement .  soit  à  la  citation  en  justice 
dont  parle  l'art.  2244  C  civ. 

»  Le  tribunal  de  Mous  dit  que  l'art.  95  de  la 
loj  de  1817  veut  que  les  poursuites  se  fusses! 
d'après  les  lois  et  reniements  en  vigueur  en 
matière  d'enregistrement.  Soit  nous  l'admet- 
tons, puisque  la  loi  le  dit  ;  mais  que  faut-il  en 


conclure  ?  Évidemment  une  chose,  c'est  que,  de 
ces  lois  et  rêgltnneiits,  on  ne  |>eut  prendre  que 
ce  qui  est  encore  eu  vigueur,  et  nous  avons  vu 
que  la  partie  de  la  loi  du  32  frim.  an  VII.  qui 
déterminait  la  forme  de  la  demande  en  expertise, 
demande  qui,  au  surplus,  n'était  et  ne  consti- 
tuerait encore  aujourd'hui  ni  un  commande- 
ment ni  une  citation  en  justice,  mais  une  simple 
requête  au  tribunal,  se  trouve  maintenant  abro- 
gée par  l'art.  10  de  la  loi  du  27  déc.  1817;  que 
c'est  donc  avec  le  plus  graud  tort  que  le  juge- 
menl  attaqué,  pour  repousser  la  demande  de 
l'administration,  lui  reproche  de  ne  s'être  pas 
conformée  à  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU, 
article  qui  n'a  plus  d'existence  légale  en  Belgi- 
que. 

«  Lorsque  le  jugement  attaqué  argumente  de 
l'art.  18  de  la  loi  du23  frim.  au  VU  pour  en 
conclure  «  que.  toute  demande  d'expertise  de  la 
«  part  de  l'administration  de  l'enregistrement 
■  ■doit  être  portée  en  justice;  «  Quand  à  leur 
tour  les  défendeurs  invoquent  l'art.  05  de  la 
même  loi.  pour  eu  induire  que  le  premier  acte 
de  poursuite  ne  peut  être  qu'uue  demande  en 
justice,  cltacuu  d'eux  perd  donc  de  vue  le  seul 
point  qui  doive  fixer  l'attention  pour  la  solution 
de  la  difficulté  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire, 
d'abord  :  que  sous  la  loi  de  frimaire  la  demande 
en  expertise  et  la  demande  des  droits  étaient 
des  choses  distinctes  et  soumises  à  des  formes 
de  procéder  tout  à  fait  différentes;  ensuite,  la 
position  nouvelle  que.  quant  aux  demandes 
d'expertises,  le  législateur  de  1817  a  faite  a 
l'administration,  position  de  laquelle  il  résulte 
que  l'introduction  de  la  poursuite  en  expertise 
se  fait  par  un  exploit  d'huissier  signifié  à  la 
partie,  et  que  ce  n'est  qu'au  seul  cas  où.  en 
fait,  la  partie  notifiée  ne  nomme  point  sou 
expert  dans  lu  huitaine,  qu'il  peut  y  avoir  re- 
cours à  l'intervention  du  juge,  et  encore,  par 
une  simple  requête  non  signifiée  à  la  partie, 
circonstance  purement  éventuelle,  purement  au 
pouvoir  du  redevable,  et  dont,  par  ce  motif,  il 
est  incontestable  que  la  loi  n'a  pu  faire  détien- 
dra la  force  ou  L'invalidité  de  l'exploit  inlroduc- 
lif  de  la  demande  en  expertise.  C'est  qu'il  tombe 
en  effet  sous  le  sens  qu'il  ne  peut  pas  dépendre 
dû  redevable  que  le  même  acte  interrompe  nu 
n'interrompe  pas  la  prescription  suivant  son 
bon  plaisir,  et  qu'il  ne  l'interrompe  pas  surtout, 
chose  plus  bizarre  encore,  par  cela  qu'il  y 
acquiescerait  de  fait,  qu'il  y  acquiescerait  eu 
nomma  ni  son  expert,  puisque  par  là  il  mettrait, 
dans  tous  les  cas,  l'administra  lion  dans  l'impas- 
sibilité de  produire  aucune  demande  en  justice, 
semblable  demande  fût-elle  possible,  cl  ainsi,  de 
faire  aucune  poursuite  judiciaire  dans  le  sens  de 
l'art.  8244  0.  civ.;  vu.  nous  le  répétons  encore, 
qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1817.  ce 
n'est  qu'au  cas  seulement  ou  la  partie  adverse 
refuse  ou  est  eu  relard  de  satisfaire  à  la  som- 
mation de  nommer  son  expert, qu'il  peut  y  «voir 
lieu  à  un  recours  quelconque  vers  le  juge. 

•  Ainsi  donc  ce  serait  d'un  fait  postérieur  a 
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li  demande  d'un  fait  laissé  à  la  libre  volnnlé 
«lu déhilfitr.  que  dépendrait  complètement  dans 
le  système  de  la  loi  de  1817.  comme  on  l'entend, 
lr  point  de  savoir  si  l'exploit,  en  demande  d'ex- 
pertise, aurait  on  n'aurait  pas  Interrompu  la 
prescription  du  droit  de  l'administra  lion  de 
former  cette  demande,  c'est-à-dire  que  si  le 
redevable  satisfait  à  la  sommation,  l'exploit 
serait  une  poursuite  judiciaire,  et.  dans  celte 
hypothèse,  la  prescription  aurait  été  interrom- 
pue; que  si.  au  contraire,  l'adversaire  nommait 
son  expert,  mais  arec  de»  réserve»,  ainsi  que 
cela  a  pu  lieu  dans  l'espèce,  alors  l'acte  inlro- 
duclif  delà  demande  ne  serait  plus  de  sa  nature 
un  acte  inlerruplif  de  la  prescription.  Voila  le 
résultat  auquel  on  arrive  nécessairement  en  se 
plaçant  en  face  de  l'exécution  qu'il  faudrait 
donner  a  la  loi  de  1817  dans  le  système  de  la 
défense.  Or  ce  résultat  étrange,  la  loi  ne  Ta  pas 
voulu,  parce  qu'il  serait  contraire  a  la  raison. 

•  Ce que  la  loi  a  voulu  est  extrêmement  simple, 
elle  a  dit  :  pendant  deux  ans  les  préposés  de 
l'administration  pourront  demander  l'expertise 
des  immeuhlesdépendanl  des  successions  ;  cette 
demande  tera  formée  par  exploit  notifié  à  ta 
partie.  —  Dés  que  celte  demande  a  été  formée 
dans  les  délais,  dès  qu'elle  a  été  formée  dans  les 
ternes  de  la  loi.  il  doit  donc  demeurer  constant 
que  la  prescription  est  interrompue,  et  que 
c'est  bien  là  la  poursuite  dont  le  législateur  a 
entendu  plus  lard  parler  dans  l'art.  20  de  la  loi 
du  27  déceinb.  1817.  —  Nous  croyons  donc  que, 
dans  l'espèce,  c'est  à  tort  que  le  jugement  atta- 
qué a  refusé,  a  l'exploit  du  80  avril  1840,  l'effet 
d'avoir  interrompu  la  prescription  #/«  la  <te- 
natiÊle  en  expert»»» ,  et  que  par  suite  il  y  a 
lieu  d'en  prononcer  la  cassation. 

Du  II  «m  1849,  arrêt  C.  cass  ,  1"  ch., 
VM  De  Gerlaclte  1"  prés.,  I.cfcbvrc  rapp.,  De- 
wandre  1«  av.  gcn.  (concl.  conf  ),  Marcetis  et 
AllardC  Dolcz  av 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'art.  90,  ^3,  et 
de  l'art.  lOde  la  loi  du  97  déc.  1817,  de  la  fausse 
application  ri  de  la  violation  des  art.  18  de  la 
loi  du  29  frim.  an  vu,  95  de  la  loi  du  97  déc. 
1817  précité  et  de  l'art.  9944  C.  civ..  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  prescrite  la  de- 
en  expertise  dont  il  s'agit  au  procès, 
ne  pas  avoir  été  formée  dans  le  temps  utile 
l>ar  une  citation  en  justice  signifiée  aux  défen- 
deur» ;  que  la  question  que  le  pourvoi  soulève 
est  donc  de  savoir  si  une  demande  en  expertise 
en  matière  d«  droit  de  succession ,  pour  être 
régulièrement  intentée  et  échapper  û  la  pres- 
cription, doit  être  formée  par  une  citation  en 
justice  signifiée  a  la  partie;  que  c'est  la  seule 
<|uestlon  qui  a  été  résolue  par  le  jugement  atta- 
qué ;  que  c'est  donc  aussi  la  seule  question  a 
laquelle  la  Cour  de  cassation  doit  s'arrêter  ;  — 
Attendu  que  le  mode  de  poursuite  eu  expertise 
en  cette  matière  a  été  réglé  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  97  déc.  1817  ;  que  cet  article,  après  avoir 
1849. 


statué  que  si  la  valeur  des  immeubles  n'a  pas 
été  dûment  déclarée,  et  que  l'insuffisance  de  la 
déclaration  ne  puisse  être  autrement  constatée, 
le  préposé  de  l'administration  pourra  requérir 
une  expertise .  prescrit  formellement  que  la  de- 
mande en  expertise  sera  faite  par  exploit  d'huis- 
sier à  signifier  à  la  partie,  énonçant  la  somme 
que  le  préposé  présume  devoir  être  due  p<iur 
droil  de  succession  el  de  mutation  et  amende, 
et  portant  nomination  de  l'expert  de  l'adminis- 
tration, ainsi  que  sommation  à  la  |>arlie  de  nom- 
mer son  expert  dans  la  huitaine,  et  que  faute 
par  la  partie  de  satisfaire  à  celte  sommation,  lu 
tribunal  de  première  instance,  dans  le  ressort 
duquel  l'immeuble  est  situé .  nommera  d'office 
un  expert  pour  elle  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  demande  du  préposé  ;  que  de  cet  article 
il  résulte  donc  clairement  que  le  législateur  a 
voulu  qu'en  celle  matière  les  expertises  fussent 
faites  sans  l'Intervention  d'aucune  aulorilé 
quelconque,  el  sans  citation  en  justice,  mais 
par  un  exploit  signifié  à  partie  .  et  contenant 
uniquement.  1»  renonciation  de  la  somme  que 
l'on  présume  être  due;  9*  la  désignation  de 
l'expert  de  l'administration,  et  5°  la  sommation 
à  la  partie  intéressée  de  nommer  son  expert 
dans  la  huitaine,  el  que  ce  n'est  que  subsidiai- 
rement.  el  à  défaut  par  la  partie  de  satisfaire  à 
celte  sommation  .  que  le  préposé  de  l'adminis- 
tration doit  s'adresser  au  tribunal  pour  que 
celui  ci  nomme  un  experl  d'office  a  la  partie, 
disposition  qui  prouve  par  elle-même  que  cette 
nomination  d'expert  doit  aussi  être  faite  sans 
assignation  préalable  à  la  partie,  parce  qu'elle 
doit  êlre  faile  d'office;  qu'il  est  donc  évident 
que.  dans  aucun  cas.  la  demande  en  expertise 
ne  doit  être  portée  en  justice;  que  vainement 
on  oppose  l'art  35  de  la  loi  du  27  déc.  1817. 
puisque  cet  article  n'a  pour  objet  que  de  main- 
tenir, quant  aux  contestations  qui  s'élèveraient 
an  sujet  des  droils  de  succession,  et  on  l'inter- 
vention des  tribunaux  serait  indispensable,  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royoumeen  matière  d'enregistrement, 
mais  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  législa- 
teur aurait  voulu  y  imposer  à  l'administration 
l'obligation  de  porter  eu  justice  les  demandes 
en  expertise  dont  l'art.  1 A  venait  de  l'affranchir, 
en  abrogeant  implicitement  l'art.  18  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  et  en  substituant  par  la  un 
nouveau  mode  à  celui  qui  jusque-là  avait  existé; 
—  Attendu  qu'en  réglant  ainsi  d'une  manière 
particulière  el  spéciale  le  mode  de  procéder  à 
l'expertise  en  matière  de  succession,  en  traçant 
la  marche  à  suivre,  en  formulant  lui-même 
l'acte  iiitrodurlif  de  ces  sortes  de  demandes,  et 
sans  en  permettre  d'autre,  le  législateur  a  né- 
cessairement voulu  attribuer  à  cet  acte  l'effet 
d'interrompre  la  prescription,  lorsqu'ils  réuni- 
raient les  conditions  requises  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  27  déc.,  el  qu'elles  auraient  été  signifiées 
aux  parties  en  temps  utile,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  principes  du  droit  commun  ;  que 
[  vainement  les  défendeurs  se  sont  prévalus  de 
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la  disposition  finale  de  Tari.  96  de  la  loi  du  97 
déc.  1817,  puisqu'on  doit  nécessairement,  ilans 
le  sens  de  la  loi ,  considérer  comme  poursuite 
judiciaire  une  demande  faite  conformément  à  j 
ses  dispositions  spéciales;  -  Attendu .  dans 
l'espèce,  que  le  jugement  attaqué  a  tenu  pour 
constant  que  l'exploit  du  50  avril  1846.  par 
lequel  la  demande  en  expertise  a  été  formée , 
réunissait  les  trois  conditions  exigées  par  l'art. 
10  de  la  loi  du  27  déc  et  qu'il  avait  été  signifié 
a  partie  en  temps  utile;  qu'il  aurait  doue  dû 
admettre  cet  exploit  comme  iulerroplif  de  la 
prescription  qu'opposaient  les  défendeurs,  mais 
qu'au  lieu  de  le  faire .  il  a  déclaré  la  demande 
en  expertise  prescrite  ;—  Attendit  qu'en  jugeant 
ainsi  le  jugement  attaqué  a  ouvertement  cou- 
trevenu  a  l'art.  16  de  la  loi  du  97  déc.  1817,  ce 
qui  suffit  pour  entraîner  la  cassation  de  ce  ju- 
gement ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annulle  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Mous  le  19  fév.  1848,  etc.,  ren- 
voie la  cause  devant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Namur. 


COUR  D'ASSISES  DU  BRADANT  (Il  mai 
1849). 

COU  PUCE,  AGGRAVATION   Dl  PEINE ,  ATTENTAT 
AUX  MOEURS , ASCENDANT. 

L 'aggravation  de  peine  prononcée  par  la  loi 
du  \9juin  1846  ctmtre  l'auteur  d'un  atten- 
tat ans  mœurs  à  raiion  de  ta  qualité  d'as- 
cendant de  la  victime  de  cet  attentat  t'ap- 
plique également  au  complice. 

Le  Iin.  pub.  C.  Deoopre. 

Anne-Marie  Dcbopré,  déclarée  coupable 
d'avoir  commis  un  attentat  aux  mœurs  eu 
excitant  à  la  débauebe  sa  fille  mineure  âgée  de 
moins  de  1 4  ans,  encourait  la  peine  des  travaux 
forcés  a  temps.  —  P.-J.  Boulé,  déclaré  coupable 
de  complicité,  devait- il  subir  la  même  peine  que 
l'auteur  du  crime,  quoiqu'il  n'eût  pas  à  se  re- 
procher la  circonstance  aggravante  de  la  pa- 
renté? Une  solution  affirmative  a  été  donnée  a 
celte  question  eu  vertu  de  l'art.  59  C.  pén. 

Du  11  mai  1849,  Brabanl  C.  d'assises, 
M.  Guyot  av. 

«  LA  COUR;  — '  Attendu  que  des  réponses 
affirmatives  du  jury  il  résulte  que  les  accusés 
ont  commis  le  frime  prévu  par  les  art.  4,  5  et 
6  de  la  loi  du  18  juin  1846.  59  et  60  C.  pén  ,  la 
Cour  Condamne  Anne-Marie  Ueliopré  à  7  années 
de  travaux  forcés  et  Pierre-Joseph  Boulé  a  5  an- 
nées de  la  même  peine,  et  Ions  deux  a  l'exposi- 
tion publique;  ordonné,  etc. 


 _  ,  ,  

(1)  V.  conf.  Gand.  17  no».  1854  (J.  Put.,  1854. 
p.  519). 

(i)  V.  conf.  Liège,  5  janv.  1854  (J.  P  1S54S 
p  48*.  V,  Paris,  Cm». <  5  ML  1»*0  ;  Montpellier, 


BRUXELLES  (12  mai  1849). 

VENTE  A  TERME,  JH'X  DE  BOI'HSE.  —  GAGE.  FOR- 
MALITES. —  CONNAISSEMENT  .  ENDOSSERENT. 

La  loi  ne  répudie  le»  effets ,  comme  l'exécu- 
tion des  tentes  à  terme,  qu'autant  qu'elle» 
portent  sur  ta  différence  des  cours  à  pa)er 
à  l'échéance  du  terme ,  et  récitent  ai  nui  le 
caractère  de  jeux  de  bourse.  Il  appartient 
au  juge  d'apprécier  la  sincérité  de  ces  opé- 
rations, d'après  l'ensemble  des  circon- 
stances de  la  cause  (1  ). 

Le  contrat  de  gage  fait  entre  négociant»  pour 
des  actes  de  leur  commerce,  à  l'effet  de 
conférer  priritège  au  gagiste,  est  soumis 
aux  formalités  du  contrat  de  nantisse- 
ment civil  (9). 

Bien  que  le  créancier  gagiste  soit  commis- 
sionnaire du  débiteur ,  il  ne  peut  jouir  du 
privilège  de  l'art.  93  C.  comm.,  surtout 
gage  dont  il  est  détenteur,  notamment  sur 
des  actions  industrielles  qui  lui  auraient 
été  données  en  nantissement  pour  dettes 
échues.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
sur  la  marchandise  qu'il  détient  en  com- 
mission. 

Un  connaissement  endossé  valeur  en  compte 
par  le  commettant  à  son  commissionnaire 
transfère  la  propriété  de  la  cargaison,  bien 
que  l'endossement  n'exprime  pas  une  va- 
leur précise  et  connue,  si  elle  a  pu  être 
déterminée  ultérieurement  (3). 

SlGRIST  FRERES  C.  STHDIC  BR0UWET. 

Les  frères  Sigrist  étalent  les  commissionnaires 
de  Brouwel,  négociant  à  Fayt-lex-Seneffe,  pour 
des  opérations  d'achat  et  de  ventes  de  graines 
et  de  céréales  du  Nord.  —  En  1844,  ils  se  mi- 
rent en  avances  envers  lui  de  sommes  considé- 
rables, et  lorsque  de  nouvelles  expéditions  lui 
arrivèrent,  Brouwel  fut  obligé  de  faire  parvenir 
aux  frères  Sigrisl  63  aclions  Verreries  en  ga- 
rantie des  sommes  que  ces  commissionnaires 
devaient  encore  avancer  pour  lui.  Les  sieurs 
sigrisl  ue  se  contentèrent  pas  d'une  simple  dé- 
tention ;  à  leur  demande  Brouwel  leur  signa 
l'acte  suivant  :  -  J'ai  l'honneur  de  vous  adres- 

•  ser  soixante-une  actions  de  Verreries  au  capt- 

•  tal  nominal  de  1,000  fr.  chacune,  cinq  de 
«  500  fr..  trois  coupons  d'un  capital  nominal, 
■  ensemble  480  fr..  que  veuille*  porter  valeur 
«  en  compte.»  — Cependant  une  maison  d'Odessa 
avait  expédié  une  cargaison  de  graines  pour  le 
sieur  Brouwel,  et  en  avait  envoyé  le  connaisse- 
ment en  blanc  au  sieur  Sigrist  qui  le  Ht  parve- 
nir au  destinataire^  le  capitaine  du  navire 
devait  remettre  le  chargement  à  Flessingue  à 
celui  qui  serait  porteur  du  connaissement- 
Brouwel  endossa  ce  connaissement  à  l'ordre 
de  H.-J.  Sigrist,  valeur  en  compte,  le  99  août 


18  uov.  1842  [Pasic,  43,  115);  Pardewos.  n».W; 
buranton,  t.  18,  n«  518  ;  Zacharts,  S  433. 

(8)  V.Parl*,  Cass  .Maool  1818;  8.. «4  juk»,1S 
el  «I  jaov.  185»  ;  Pardewui,  n»  340. 
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IM5.  octobre  suivant ,  le  tribunal  de 

Charleroy  déclara  Brouwet  en  état  de  faillite. 

Par  exploit  du  14  mai  1847  ,  les  frères  Sigrist 
alignèrent  les  syndècl  Brouwet ,  pour  se  faire 
admettre  an  passif  de  la  faillite  a  concurrence 
4e  133.199  fr.  14  cent.,  montant  d'un  compte 
qu'ils  avaient  notifié.  Les  syndics  en  conteslè- 
rrnl  plusieurs  articles ,  1*  ils  demandèrent  la 
nullité  de  certains  postes  qu'ils  soutenaient 
•'être  que  le  résultat  de  jeux  de  bourse  présen- 
té» comme  ventes  à  termes  ;  S»  ils  revendiquè- 
rent 43  actions  des  Verreries  de  Hariemont  sur 
«  que  I*  failli  avait  confiées  en  1845  aux  de- 
mandeurs; ils  réclamaient  64.500  fr.  ;  5»  ils 
cimaiir|<TMii  des  sieurs  Sigrist  le  payement  de 
48.184  fl.  76  cents  des  P.-B.  (toi  .176  fr.  10  c), 
reconnu  de  la  cargaison  du  navire  le  Le- 
dett,  dont  le.  connaissement  leur  avait  élé  en- 
Joue,  et  qu'ils  avaient  réalisée  depuis  la  faillite: 
il*  m  fondaient  sur  ce  que  l'endossement  n'avait 
dm  transféré  aux  commissionnaires  la  propriété 
4e  celle  cargaison  ;  qu'il  ne  comportait  qu'un 
mandai  de  la  vendre,  et  que  le  prix  devait  re- 
tenir à  la  masse. 

•  Le  tribunal  de  Cbarleroy  déclara  que  les 
compte  produits  par  les  sieurs  Sigrist  n'avaient 
Iriil  qu'à  des  jeux  de  bourse  ;  qu'ainsi  le  prê- 
ter chef  de  demande  devait  être  écarté;  il 
admit  la  revendication  des  actions  des  Verre- 
ries comme  n'étant  pas  valablement  données  en 
gage;  enfin  il  décida  que  l'endossement  du  con- 
naitfemeot  du  Ledaal  avait  transféré  aux  com- 
missionnaires de  Brouwet  la  propriété  de  la 
cargaison  de  ce  navire. 

•  Appel  des  sieurs  Sigrist  des  deux  premiers 
chef*,  appel  incident  des  syndics  sur  le  troi- 
sième. 

D«  12  mai  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  *  ch., 
11.  Craaff.  1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vander- 
tofl  et  Derotis  av. 

t  LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  louche 
In  ventes  a  terme,  que  les  opérations  de  l'espèce 
n'»»t  rien  d'illicite  par  elles-mêmes;  que  le  lé- 
gislateur n'en  répudie  les  effets ,  comme  l'exé- 
cution, qu'autant  qu'elles  portent,  non  sur  des 
toaretundises  A  livrer,  mais  sur  la  différence 
in  cours  à  payer  il  l'échéance  du  terme  ;  qu'a- 
lors les  opérations  ne  .sont  pas  sérieuses;  qu'alors 
revêtent  en  réalité  le  caractère  de  jeux  de 
boflrse  on  paris,  pour  lesquels  aucune  action 
n'est  admise  en  justice  ;  que  les  circonstances 
cunstanles  au  procès  représentent  Brouwet 
t'Home  s'occupa  ni  habituellement  du  commerce 
des  marenaudises  faisant  l'objet  des  ventes  a 
fermes  litigieuses  ;  que  celles-ci  ne  paraissent 
aucunement  hors  de  proportion  avec  l'impor- 
lance  des  affaires  de  Brouwet  ;  que  ce  dernier 
iraitail  habituellement  aussi  par  l'intermédiaire 
4e  la  maison  de  commission  des  Sigrist  ;  qu'in- 
dépendamment de  ces  divers  faits,  qui  tous  ten- 
dent à  attester  la  sincérité  des  opérations  atta- 
quées. H  est  encore  avéré  au  litige  que  lesdlles 
opérations  ont  été  conclues  à  la  bourse  d'Am- 
i<rdaro  selon  les  formes,  et  d'après  les  règles 


adoptées  dans  ce  lieu  pour  assurer  l'efficacité 
de  pareilles  conventions;  que  les  relations  d'af- 
faires qui  ont  existé  entre  les  maisons  des  Sigrist 
et  de  Brouwet  ont  toujours  été  de  même  nature  ; 
que  cependant  les  liquidations  auxquelles  elles 
donnèrent  lieu  n'ont  jamais  soulevé  de  conflit 
entre  ces  maisons  relativement  à  leurs  obliga- 
tions mutuelles  ;  que  ces  dernières  considéra- 
tions donnent  un  nouveau  relief  à  la  sincérité 
des  ventes  à  terme;  que  cet  ensemble  de  cir- 
constances graves .  précises  et  concordantes , 
énerve  la  prétention  d'envisager  comme  jeux 
de  bourse  devant  aboutir  à  un  règlement  de 
différences  les  o|>érations  dont  il  s'agit;  qu'en 
vain  les  intimés .  pour  lui  donner  de  la  force  . 
invoquent  quelques  documents  d'où  ils  enten- 
dent induire  une  preuve  dans  ce  sens  ;  que  si  la 
teneur  de  ces  documents  est  de  nature  à  faire 
concevoir  des  doutes  sur  la  réalité  des  opéra- 
tions, on  ne  peut  cependant  en  déduire  la 
preuve  qu'a  vue  le  1«r  juge  dans  lesdits  docu- 
ments ;  que  quand  il  y  est  question  d'acompte 
sur  différences  d'huiles  et  graines,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  ait  eu  en  vue  des  règlements 
sur  différences  de  cours  à  payer  à  des  échéances 
déterminées;  que  des  opérations  sincères,  en 
effet,  n'excluent  pas  des  compensations,  et  que 
celles-ci,  lorsqu'elles  s'opèrent  sur  des  valeurs 
inégales ,  entraînent  nécessairement  des  diffé- 
rences ;  que  s'il  était  vrai  an  surplus  que  l'objet 
de  relie  partie  du  litige  se  liât  à  des  actes  inter- 
dits et  destitués  de  (ouïe  action  en  justice,  il 
serait  également  vrai  que  les  appelants,  qui  y 
sont  intervenus  en  qualité  seulement  de  coin- 
missionnaires  de  Brouwet .  ne  pourraient  être 
écondullsde  leurs  prétentions  qu'autant  qu'ils 
eussent  connu  la  fraude  et  qu'ils  y  eussent  par- 
ticipé; qu'à  cet  égard  les  éléments  du  procès  ne 
démontrent  pas  que  les  appelants  n'aient  pas 
agi  de  bonne  foi  ;  qu'on  ne  saurait  dès  lors,  sans 
violer  les  principes  et  l'équité,  ne  pas  leur  ad- 
juger le  premier  chef  de  leurs  conclusions  dont 
l'exactitude  du  chiffre  n'a  point  été  critiquée  ; 

«  Attendu,  quant  a  la  revendication  des  43 
actions-verreries,  qu'elle  résulte  de  l'ensemble 
des  fails  constants  au  procès,  notamment  de  ce 
que  ces  actions  ne  sont  dans  les  mains  des  appe- 
lants qu'à  litre  de  garantie  ou  de  sûreté  du 
payement  de  leurs  créances  h  charge  de  Brou- 
wet ,  et  notamment  encore  de  ce  que  celui-ci, 
nonobstant  la  détention  des  appelants,  a  tou- 
jours perçu  ses  coupons  d'intérêts,  que  Brou- 
wet .  en  confiant  ces  actions  aux  mains  desdils 
appelants,  n'a  entendu  faire  qu'un  Contrat  de 
gage  ou  nantissement  avec  eux  ;  que  ce  contrat, 
même  quand  il  est  fait  entre  négociants  pour 
des  actes  de  leur  commerce,  n'est  pas  par  cela 
seul  affranchi  des  formalités  civiles,  nécessaires 
à  la  validité  et  à  l'exercice  du  privilège  attaché 
à  ce  contrat;  que  l'importance  de  la  propriété, 
que  l'intérêt  qu'elle  inspire  à  raison  de  celte 
importance,  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'un 
meuble  puisse  être  convenlionnellcmenl  trappe 
d'une  vinculation  privilégiée,  sans  qu'il  soit  pris 
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à  son  égard  des  mesures  conlre  la  surpris*  ou 
la  déception,  comme  il  en  est  pris  à  l'égard  de 
la  vincnlalion  d'un  immeuble;  que  cVsl  celle 
pensée  de  sécurité  et  de  conservation  qui  a  évi- 
demment présidé  à  l'économie  de  la  loi  civile  et 
di;  I;i  loi  commerciale  eu  matière  de  {{âge,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  meuble  corporel,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  meuble  incorporel  ;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  l'omission  de  la  part  des  créanciers  ga- 
gistes d'avoir  rempli  les  formalités  requises 
pour  assurer  la  validité  du  gage  imprime  au 
litre  de  leur  détention  un  caractère  do  caducité 
telle  qu'il  ne  peut  y  être  attaché  aucun  privi- 
lège; que  vainement,  pour  jouir  du  privilège 
du  gage,  les  appelants  se  réfugient  sous  l'égide 
de  l'art.  î>3  C.  connu.;  qu'il  est  incontestable  \ 
que  l'hypothèse  de  cet  article  s'applique  spécia- 
lement au  gage  inhérent  an  contrai  de  com- 
mission par  la  seule  force  de  la  loi .  comme  la 
garantie  est  attaché»-  à  la  vente  ;  qu'il  faut  donc 
que  le  créancier,  dans  ce  cas,  détienne  le  gage 
en  qualité  de  commissionnaire  ;  qu'il  appert 
clairement  des  faits  de  la  cause  que  les  actions- 
verreries  revendiquées  n'ont  pas  été  mises  aux 
mains  des  appelants  en  leur  qualité  de  com- 
missionnaires, mais  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers de  Broutcet  roulant  des  garanties  à 
l'endroit  de  lettre  créances;  qu'il  suit  de  là 
que  les  appelants  manquent  de  la  qualité  néces- 
saire pour  réclamer  le  privilège  de  l'article  pré- 
cité; que  c'est  à  tort  qu'on  veut  inférer  cette 
qualité  de  ce  que  le  débiteur  Brou v» et  aurait 
permis  à  ses  créanciers  de  vendre  le  gage  ;  qu'en 
admettant  que  celle  faculté  de  vendre  eût  été 
donnée  aux  Sigrisl.  la  seule  induction  logique 
à  en  tirer,  c'est  que  les  créanciers  auraient  eu 
sur  le  gage  un  pouvoir  exorbitant  interdit  par 
l'art.  2078  C.  civ.,  et  non  qu'ils  eussent  été  par 
là,  contrairement  à  la  vérité,  convertis  en  com- 
missionnaires relativement  aux  actions  don- 
nées en  gage;  qu'il  est  dès  lors  certain  que  les 
appelants  n'uni  qu'un  gage  conventionnel ,  el 
non  pas  un  gage  accessoire  obligé  du  contrat 
de  commission,  el  que  par  conséquent  l'art.  1*3, 
C.  corn  m.  est  sans  application  possible  au  li- 
tige ;  que,  quant  au  grief  résultant  de  ce  que  les 
appelants  sont  condamnés  à  payer  64,500  fr.  à 
défaut  par  eux  de  restituer  à  la  masse  faillie  les 
actions  revendiquées,  lesdils  appelants  n'ont 
nullement,  établi  que  cette  somme  fût  exces- 
sive; 

*  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la 
cargaison  du  Ledàal,  que,  le  29  aoùl  1845, 
Brouwel  a  endossé  à  la  maison  Sigrisl  le  con- 
naissement du  chargement  de  ce  navire,  valeur 
en  compte-,  que  ce  connaissement,  dressé  selon 
les  règles  admises  pour  la  validité  de  ces  sortes 
d'actes,  renferme,  toutes  les  conditions  d'exis- 
tence légale  qu'on  veut  vainement  méconnaître; 
que  l'endossement  de  ce  document,  causé  ra- 
te»/- en  compte,  réunit  aussi  tout  ce  qui  est 
requis  pour  la  perfection  de  ce  mode  translatif 
île  propriété;  que  si,  lors  de  l'endossement,  la 
cotisation,  valeur  en  compte,  n'exprimait  pas 


une  valeur  précisée!  connue. celle  circonstance 
ne  change  pas  le»  effets  naturels  attachés  à  l'en- 
dossement ;  qu'il  suffit  que  celle  causalion  ex- 
prime une  valeur  à  déterminer  ultérieurement 
par  la  réalisation  du  chargement,  comme  cela 
est  effectivement  dans  l'espèce,  pour  qu'il  y  ait 
mention  suffisante  de  la  valeur  nécessaire  a  la 
validité  de  l'endossement  dont  il  s'agit  ;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  principal,  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant .  en  tant 
qu'il  retranche  du  compte  des  appelants  les 
sommes  y  mentionnées  du  chef  des  vente*  à 
terme  mal  à  pnqios  réputées  jeux  de  bourse  ou 
paris  ;  émendanl ,  quant  à  ce ,  déclare  que  les- 
diles  sommes  sont  légitimement  dues  aux  appe- 
lants, et  qu'elles  doivent  élre  admises  à  charge 
de  la  masse;  faisant  droit  sur  l'appel  incident, 
le  déclare  mal  fondé,  le  met  en  conséquence 
au  néant,  etc. 

CASSATION  (U  mai  4849). 

DÉNONCIATION  CAlOllltEUSE.  —  FOUCTIOlflf âltt 

rente.  -  prescription 

l.e  délit  de  dénonciation  calomnieuse  envers 
un  fonctionnaire  public  n'est  pas  prescrit 
par  trois  mois  conformément  à  l'art.  12  du 
décret  du  20  juillet  1831,  sur  ta  presse: 
quant  à  ce  délit  la  prescription  reste  régie 
par  l'art.  038  du  C.  d'inst.  cri  m. 

Est  non  recevante  le  pourvoi  dirigé  par  le 
ministère  public  contre  un  arrêt  qui  n'a 
statué  et  n'a  ru  à  statuer  que  sur  des  inté- 
rêts civils. 

(«11».  PtlB.  ET  COUTV  V.  DISERT  ET  COUS.) 

l'.outy.  bourgmestre  à  liam,  avait  été  l'objet 
de  plusieurs  dénonciations,  dont  l'une,  en  date 
du  10  sept.  1845,  avait  été  faite  par  Nicolas 
Hubert  devant  l'échevin  de  la  même  commune 
chargé  delà  police,  et  transmise  par  celui-ci  au 
procureur  du  Roi  de  Namur,  el  l'autre,  sous  la 
date  du  28  sept,  même  année,  adressée  par 
Delà  ire  au  commissaire  d'arrondissement  de 
Namur.  —  L'arrêt  attaqué  constate  que  les  faits 
dénoncés  étaient  relatifs  aux  fonctions  du  bourg- 
mestre Couty. 

Ces  dénonciations  furent  d'abord  l'objet  des 
investigations  de  l'autorité  administrative  qui 
ue  reconnut  aucun  grief  à  charge  de  Couty.  — 
Le  14  mars  1847,  celui-ci  adressa  au  procureur 
du  Roi  de  Namur  une  plainte  pour  dénonciation 
calomnieuse.  Une  instruction  judiciaire  eut  lieu 
devant  le  juge  d'instruction  de  Namur  sur  les 
faits  dénoncés  contre  Couty,  mais  p»r  ordon- 
nance du  5  juin  suivant,  la  chambre  du  conseil 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre. 

Par  exploit  du  27  juillet,  Couty  61  assigner 
les  deux  défendeurs,  ainsi  que  le  nommé  Fran- 
çois Hubert,  également  auteur  de  dénonciation 
a  sa  charge,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Namur,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  du 
chef  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  com- 
mis par  diverses  plaintes  el  dénonciations  qui  y 
soûl  spécifiées  et  analysées. 
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Ifc-vant  li*  tribunal  de  Namur  les  prévenus  in-  i 
Toquèrent  la  prescription  ;  mais  ce  moyen  fol  ' 
repoussé  par  jugement  du  8  juiil.  1848.  motivé 
sur  ce  que  le  décret  de  1831,  étant  un  ilécret 
exceptionnel  au  droit  commun,  ne  pouvait  re- 
cevoir d'extension  au-delà  de  ce  qui  y  était  spé- 
cialement prévu;  qu'il  ne  mentionnait  que  les  1 
deliis  d'injure  et  de  calomnie,  et  ne  pouvait  dès  ; 
lors  «'appliquer  au  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, lequel  restait  ainsi  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  réglée  par  l'art.  6S8  C.  d'insl.  j 
criai.  —  Par  te  même  jugement  les  dénoncia- 
lions  des  18  et  98  sept.  1845  furent  déclarées  ! 
calomnieuses  dans  les  imputations  qu'il  spé- 
cifie, et  quant  aux  autres  chefs  de  prévention, 
l'un  des  considérants  porte  ■  qu'ils  ne  sont  pas 

•  suffisamment  établis  ou  qu'ils  manquent  des 

•  éléments  nécessaires  pour  tomber  sous  l'ap- 

•  plication  de  l'art.  873  C.  péri.  •  Hubert  et 
Maire  furent  en  conséquence  condamnés  res- 
pectivement à  un  et  deux  mois  d'emprisonne- 
ment. 100  et  300  fr.  d'amende,  900  et  400  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  aux  dépens,  tant  envers 
la  partie  civile  qu'envers  le  ministère  public. 
Le  S*  prévenu.  F.  Hubert,  fut  également  con- 
damné à  l'amende,  à  des  dommages-intérêts  et 
aux  frais.  —  Nicolas  Hubert  et  Delaire  interje-  j 
tèrenl  appel  de  ce  jugement.  Le  ministère  pu-  [ 
Mie  en  interjeta  également  appel  a  leur  égard 
seulement  ;  enfin  la  partie  civile  eu  interjeta  ! 
appel  a  l'égard  des  Irois-prévenus.  Le  jugement 
de  i"  instance  est  donc  passé  en  force  de  chose 
jugée,  quant  à  la  peine,  vis-à-vis  de  F.  Hubert, 
la  Cour  d'appel  n'ayant  été  saisie  de  la  cause 
quanta  lui  que  relativement  aux  intérêts  civils. 

Le  5  février,  la  Cour  de  Liège  rend  l'arrêt 
suivant . 

•  Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  du  16  mai  1890  | 
rendait  les  art.  367  et  suivants  jusques  et  y 
compris  l'art.  375  C.  pén.  applicables  aux  délits 
de  calomnie  et  d'injures  commis  envers  les 
autorités  publiques  ou  des  corps  composés  de 
plusieurs  personnes  ;—  Attendu  que  cette  dispo- 
sition, qui  comprenait  la  dénonciation  calom- 
nieuse, avait  pour  eflFel  de  faire  cesser  le  doute  qui 
s'était  élevé  sur  l'applicabilité  desdits  articles  à 
l'égard  des  fonctionnaires  ou  des  corps  consti- 
tués, et  résultant  notamment  de  ce  que  ces  ar- 
ticles sont  placés  dans  le  Code  pénal  au  livre  3. 
S  9.  intitulé  crimes  et  délita  contre  le»  parti- 
culier», et  que.  d'après  leur  texte,  ils  ne  sont 
3[i|iiicil>les  qu'à  la  calomnie  et  aux  injures  en- 
vers de»  individu»',  —  Attendu  que  l'art.  4  du 
décret  du  90  juillet  1831  a  le  même  but  et  la 
même  portée  ;  que  cela  résulte  des  termes  dans 
lesquels  il  est  conçu,  et  qui,  par  leur  généra- 
lité, s'appliquent  à  tous  les  faits  de  calomnie  et 
d'injures  prévus  par  le  livre  3,  section  7,  S  9, 
du  même  code  intitulé  calomnie»,  injures  ;  — 
Attendu  que  l'applicabilité  du  décret  précité  à 
tout  fait  de  calomnie  résulte  encore  de  ce 
qu'aux  termes  de  son  art.  15,  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  ne  plus  prononcer  l'interdiction  des 
droits  civiques  édictée  par  l'art.  574  C  pén., 


dont  la  disposition  est  relative  non-seulement 
au  délit  de  calomnie  prévue  par  l'art.  367  du 
même  code,  mais  aussi  h  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse régie  par  l'art.  373  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dénonciation 
calomnieuse  faite  contre  des  fonctionnaires  pu- 
blics en  qualité  ou  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  est  comprise  dans  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  4  précité,  et  qu'aux 
termes  de  l'art  19  dndit  décret,  la  poursuite 
en  est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  â 
compter  du  jour  du  délit  ;  —  Attendu  que  les 
dénonciations  dont  sont  prévenus  Nicolas  Hu- 
bert et  Nicolas  Delaire  ont  été  dirigées  contre  le 
bourgmestre  de  Ham-sur-Sambre  en  cette  qua- 
lité, et  en  raison  de  faits  relatifsàses  fonctions; 
que  ces  dénonciations  ont  été  faites  sous  les 
dales  des  16  et  98  sept.  1845;  que  la  poursuite 
du  chef  des  fails  dénoncés  et  celle  en  dénoncia- 
tion calomnieuse  n'ont  été  dénoncées  qu'en  1847; 
d'un  il  suit  que  l'action  civile  et  l'action  pu- 
blique formées  contre  lesdits  Hubert  et  Delaire 
sont  prescrites  ;  que  cela  est  d'autant  plus  fondé 
qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  que  la 
partie  civile  et  le  ministère  public  avaient  déjà 
longtemps  avant  le  commencement  des  pour- 
suites connaissance  des  dénonciations  dont  il 
s'agit  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit 
sur  les  appels  interjetés  par  les  prévenus  Nicolas 
Hubert  et  Nicolas  Delaire.  ainsi  que  sur  les  ap- 
pels formés  contre  eux  par  la  partie  civile  et  le 
ministère  public,  déclare  l'action  civile  et  l'ac- 
tion publique  intentée  contre  eux  prescrites; 
les  décharge  des  condamnations  prononcées 
par  les  premiers  juges,  et  condamne  la  partie 
civile  aux  frais  des  deux  instances,  tant  envers 
les  prévenus  qu'envers  l'État,  et  en  ci;  qui  con- 
cerne l'appel  formé  par  la  partie  civile  coulre 
François  Hubert,  non  comparant,  quoique  dû- 
ment assigné,  la  Cour  donne  défaut  ;  et  déter- 
minée par  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
ledit  appel  au  néant  et  condamne  la  partie  civile 
aux  frais  de  l'instance  d'appel,  tant  envers  ledit 
François  Hubert  qu'envers  l'État,  etc.  » 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  se  sont 
pourvus  eu  cassation.  —  Le  procureur  général 
près  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  n'indique  aucun 
moyen  à  l'appui  de  son  pourvoi.  —  La  partie 
civile  invoque  trois  moyens  :  le  1».  le  seul 
qu'il  importe  d'indiquer,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  638  C.  d'instr.  crim.  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  art.  4  et  12  du  décret  du  20  juill.  1831, 
en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  appliqué  la  prescrip- 
tion des  trois  mois,  tandis  que  celle  de  3  ans 
était  seule  applicable.  —  Le  ministère  public 
devant  la  Cour  de  cassation  a  conclu  à  l'annu- 
lation de  l'arrêt  attaqué,  et  s'est  ainsi  exprimé  : 

La  dénonciation  calomnieuse  est  un  délitas»* 
generi»  prévu  par  le  Code  pénal,  et  puni  con- 
formément à  ses  dispositions.  En  lui-même  il  est 
étranger  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  —  La  dénonciation  calomnieuse  reste  un 
délit  du  droit  commun.  Elle  a  toujours  été 
ainsi  envisagée- 
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Quelle  esl  la  conséquence  d'une  dénonciation 
faite  à  un  officier  de  justice  ou  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire?  C'est  de  provoquer, 
de  nécessiter  une  enquête .  une  instruction, 
dans  le  but  d'établir  si  les  faits  dénoncés  sont 
ou  non  établis  à  charge  de  celui  que  l'on  dé- 
nonce; si  ces  faits  ont  ou  non  un  caractère  re- 
préhensible. 

Quand  y  a-l-il  calomnie  dans  la  dénoncia- 
tion ?  C'est  quand,  après  l'instruction  faite,  l'au- 
torité administrative  ou  judiciaire  a  déclaré  que 
la  dénonciation  n'avait  pas  de  base  réelle.  —  Si 
le  dénonciateur  est  alors  traduit  devant  les 
juges  de  repression,  c'est  a  ces  derniers  qu'il 
est  réservé  d'examiner  s'il  y  a  eu  intention  cou- 
pable, si  le  fait  de  la  dénonciation  doit  ètr«  ou 
non  excusé  d'après  les  circonstances.  Mais  la 
fausseté  de  la  dénonciation  dépend  du  résultat 
de  l'instruction  ou  du  jugement  qui  a  pu  en  être 
la  suite.  —  Aussi  dans  votre  arrêt  du  50  juin  1845, 
décidiez-vous  que ,  dans  le  cas  d'une  dénoncia- 
tion adressée  contre  un  magistrat  au  ministre 
de  la  justice,  ce  dernier  est  juge  du  mérite  des 
faits  compris  dans  la  dénonciation  ;  qu'en  con- 
séquence la  décision  par  laquelle  ce  ministre 
déclare  sans  fondement  les  faits  imputés  suffit 
pour  faire  répuler  la  dénonciation  calom- 
nieuse (1).  —  Dans  cet  arrêt  vous  consacriez 
aussi  cette  vérité  que  le  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  a  des  élément»  distinct»  de  ceux 
de  la  calomnie. 

En  effet,  arrêtons  nous  d'abord  au  signe  ca- 
ractéristique qui  va  différencier  la  dénonciation 
de  la  calomnie.  Dans  le  système  du  Code  pénal 
sur  la  calomnie  la  preuve  du  fait  imputé  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  authentique.  —  La  dé- 
nonciation calomnieuse  amène  essentiellement, 
et  par  toute  voie  de  droit,  la  preuve  du  fait  dé- 
noncé. 

Cette  première  observation  a  dans  la  cause 
une  grande  influence,  elle  esl  presque  décisive 
par  suite  des  conséquences  où  elle  conduit  : 
puisque  la  preuve  esl  licite  et  même  essentielle, 
dans  le  Code  pénal  même  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  le 
législateur  n'avait  rien  à  faire  pour  consacrer 
ailleurs  ce  principe,  celle  faculté.  —  Ainsi 
l'art.  5  du  décret  du  90  juill.  1831  est  sans  ap- 
plication au  délit  de  dénonciation.  %jk  preuve 
de  la  vérité  des  faits  dénoncés  était  possible 
d'après  l'art.  373  C.  |>én.,  donc  ce  n'est  pas 
l'art.  5  du  décret  du  90  juill  1831  qui  a  rendu 
celle  preuve  admissible. 

8i  l'art.  5  du  décret  sur  la  presse  esl  étran- 
ger au  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  com- 
ment d'autres  dispositions  de  la  même  loi  y 
seraient-elles  applicables,  quand  ces  disposi- 
tions ne  seront  pas  explicites,  exclusives  du 
doute.  Serait-ce  la  lettre  de  la  loi  qui  porterait 
à  le  faire  croire  ? 

Mais  non  évidemment  :  Le  décret  du  90 
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juill.  1831,  par  son  intitulé  même,  repousse  ce 
système.  Quel  esl  son  objet?  Les  délits  commis 
par  les  vois  de  |Hiblicilé  ou  par  une  voie  de  pu- 
blicité. —  L'art.  1«  étend  les  moyens  de  com- 
plicité, tels  qu'ils  étaient  définis  par  l'art.  00 
C  pénal.  U  complicité  peut  consister  dans  une 
provocation;  cette  provocation  résultera  d'une 
excitation  par  discours,  placards,  écrits  vendus 
ou  distribués.  —  Ainsi  cette  disposition  ne  peut 
s'appliquer  au  complice  d'une  dénonciation  que 
si  l'on  admet  que  c'est  par  une  provocation  pu- 
blique que  le  dénonciateur  a  été  excité  a  faire 
sa  dénonciation,  mais  à  part  celte  hypothèse, 
l'art.  1"  est  étranger  au  dénonciateur  calom- 
nieux qui  écrit  au  fonctionnaire  une  dénoncia- 
tion, mais  sans  l'emploi  d'aucun  élément  de  pu- 
blicité. — Letarl.9el3«xigenl  aussi  une  attaque 
publique  contre  h  force  obligatoire  des  lois, 
l'autorité,  l'inviolabilité  du  Roi.  etc.  L'art.  4,1e 
seul  dont  on  pourrait  faire  .-implication  A  la  dé- 
nonciation, résiste  à  celle  application  par  ses 
termes  mêmes.  Il  parie  de  calomnie  ou  d'in- 
jure, mais  la  dénonciation  calomnieuse  n'est 
|>as  ce  que  le  Code  pénal  appelle  injure,  calom- 
nie, et  la  preuve  s'en  lire  ici  de  l'art.  5  qui  suit 
celle  disposition  dans  le  décret  sur  la  presse.  — 
En  effet  lorsque  l'art.  4  s'énonce  comme  suit  : 
»  La  calomnie  ou  l'injure  envers  des  fonction- 
naires publiée  ou  envers  des  corps  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique  ou  envers  lotit 
autre  corps]consti l ué  sera  poursuivie  et  punie 
de  la  même  manière  que  la  calomnie  on  l'injure 
dirigée  contre  les  particuliers,  sauf  ce  qui  est 
statue  à  cet  égard  dans  les  dispositions  sui- 
vantes, »  il  indique  assez  clairement  par  la  qne 
le  délit  de  dénonciation  ne  peut  être  rangé  sous 
la  dénomination  de  calomnie.  —  Le  délit  de  ca- 
lomnie contre  les  corps  constitués  sera  puni 
comme  la  calomnie  contre  les  particuliers.  Voilà 
pour  la  peine  el  la  poursuite,  mais  vient  une 
exception  à  ce  qui  se  pratique  à  l'occasion  de 
la  calomnie  contre  le$  particuliers. 
j    Celle  exception  renfermée  dans  ces  termes 
sauf  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  dan*  le»  dis- 
positions suivante»,  quelle  est-elle?  Mais  que 
la  preuve  des  faits  imputés  peut  se  Faire  par 
toute  voie  de  droit.  Dans  le  sens  de  l'arrêt  atta- 
qué, s'il  est  vrai  que  la  dénonciation  soit  com- 
prise dans  le  mol  calomnie  renfermé  a.  l'art.  4 
du  décret  sur  la  presse,  il  faudra  lire  cet  art.  4 
comme  s'il  disait  :  •  La  calomnie,  la  dénoncia- 
tion calomnieuse  ou  l'injure  envers  des  corps 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  ou 
envers  tout  autre  cor|U  constitué  sera  poursui- 
vie el  punie  de  la  même  manière  que  la  calom- 
nie, la  dénonciation  calomnieuse  ou  l'injnre 
dirigée  contre  les  particuliers,  sauf 'ce  qui  est 
statué  à  cel  égard  dans  les  dispositions  suivan- 
tes :  -  Celle  restriction  indique  une  différence 
suivant  qu'il  s'agit  d'autorités  ou  de  simples 
particuliers.  Mais  en  matière  de  dénonciation 
calomnieuse  il  n'y  a  pas  Avdiffereme  possible 
La  preuve  est  de  droit,  dont  l'exception  intro- 
duite à  l'art  4  du  décret  esl  iuapplicaMt?  à  la 
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dénonciation  ;  donc  la  dénonciation  n'est  pas 
comprise  dans  l'art.  4. 

En  effet  pour  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieiise.  celte  faculté  de  preuve  est  non-seule- 
svnl  de  droit  commun,  mais  même  essentielle. 
L'art .  5  du  décret  qui  est  présenté  comme  une 
ttceplion  au  cas  prévu  par  le  droit  commun,  el 
auquel  ou  fait  appel  dans  l'art.  4.  prouve  donc 
par  un  argument  ab  inutili,  d'accord  ici  avec 
les  termes  el  l'esprit  de  la  loi,  que  la  dénoncia- 1 
lion  calomnieuse  n'est  pas  prévue  à  l'art.  4  du 
décret  du  19  jutll.  1831  ;  que  le  législateur 
de  1831  ne  pouvait  même  y  penser  quand  il  ré- 
digeait l'art  4  de  ce  décret.  En  outre  la  procé- 
dure introduite  pour  faire  la  preuve  des  faits 
imputés  A  un  fonctionnaire  quand  il  s'agit  d'In- 
jurr  et  de  calomnie,  cette  procédure  est  néces- 
sairement étrangère  au  dénonciateur  qui  est 
wmmé  par  l'autorité,  à  laquelle  il  a  rail  la  dé- 
nonciation, de  fournir  les  preuves  de  ses  asser- 
tions. Or  quand  il  a  échoué  dans  cette  preuve, 
le  dénonciateur  n'a  plus  de  preuve  ultérieure  à 
produire  quand  il  est  poursuivi  du  chef  de  sa 
dénonciation.  Est-ce  que  sur  la  poursiHteà  la- 
quelle les  défendeurs  étaient  eu  hutte  devant  le 
tribunal  de  Namnr.  et  ensuite  devant  la  Cour  de 
Liège,  ils  ont  pu  prétendre  vouloir  user  de  la 
tociillé accordée  par  l'art.  5  du  décret  de  1851  ? 
C'était  leur  droit  s'il  se  fût  agi  de  calomnie,  ils 
ne  pouvaient  plus  avoir  ce  droit,  parce  qu'il 
s'agissait  de  dénonciation  Jugée  sans  fonde- 
ment réel  (1). 

■ait  là  où  l'art.  7.  la  où  les  art.  S  et  6  du  dé- 
cret sont  évidemment  inapplicables,  là  il  est 
nécessairement  question  d'une  matière  dont  ne 
»'occi>|»e  pas  le  décret  du  19  juillet  1831  à  son 
art.  4  ;  car  le  décret  aurait  compris  dans  ses  dis- 
positions le  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
précisément  pour  n'en  rien  dire,  pour  n'in- 
troduire à  son  égard  aucune  disposition  appli- 
cable. Cela  est  impossible.  Si  l'on  avait  pu  avoir 
la  pensée  d'abréger  le  temps  de  la  prescription 
pour  mettre  à  couvert  le  dénonciateur  calom- 
nieux, c'est  à  l'article,  relatif  à  la  prescription, 
qu'il  fallait  alors  s'expliquer. 

La  loi  du  10  mai  1839,  que  la  Cour  d'appel  de 
Liège  a  cru  pouvoir  invoquer  à  l'appui  de  sa 
manière  de  voir,  n'a  vraiment  aucune  action 
sur  la  solution  de  la  question  qui  s'agite  devant 
vous.  —  De  quoi  s'agissait-il  dans  cette  loi  ?  De 
combler  quelque»  lacunes  dans  le  Coilr  prnal 
—  L'art.  1»»  a  été  copié  par  l'art.  1«»  du  décret 
du  19  juillet  1831.  C'est  tme  extension  anx  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  complicité.  Il 
n'y  a  rien  à  en  induire  pour  la  difficulté  ac- 
tuelle. —  L'art.  2  comble  une  lacune  du  Code 
pénal.  —  L'art.  367  avait  réprimé  le  délit  de  ca- 
lomnie contre  un  individu.  Sous  ce  mot  indi- 
vidu, pouvait-on  comprendre  de»  autorité* 
publique*  ou  des  corps  composés  de  plusieurs 
personnes;  là  était  le  doute,  pensait-on;  ce 

(t)  La  Cour  do  Liège  elle-même  admettait  cette 
conséquence  dam  »on  arrêt  du  <>mat  1844. 


doute,  l'art. 9 de  la  loi  du  10 mai  1851)  le  tranche 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Il  rend  punissable 
les  délits  de  calomnie  contre  des  autorité*  ou 
ries  corps  constitués,  el  sans  qu'il  y  eut  même 
nécessité  pour  la  dénonciation  calomnieuse,  il 
modifie  en  ce  point  les  art.  367  et  suivants  jns- 
qu'inclus  l'art  375  C.  pén.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve!  Qu'aux  yeux  du  législateur,  en  1829.  il 
y  avait  une  même  considération  d'ordre  public 
I  qui  devait  faire  proléger  les  corps  constitués 
contre  les  calomnies,  les  injures  el  les  dénon- 
ciations téméraires  et  calomnieuses. 

En  admettant  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1829 
comprendrait  dans  son  énumératinn  le  délit  de 
calomnie,  il  faut  bien  reconnaître  que  si  cet  ar- 
ticle n'avait  pas  cité  nommément  l'art.  373  dans 
son  énuméraiion,  on  aurait  dû  admettre  que 
cet  art.  2  était  étranger  à  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse. Si  plus  tard  la  même  formule  et 
aussi  explicite  n'existe  pas  dans  une  loi  posté- 
rieure sur  la  même  matière,  il  faudra  en  con- 
clure que  le  législateur  n'a  plus  voulu  ce  qu'on 
avait  voulu  précédemment.  -  Si.  en  1829.  on 
rangeait  ces  trois  délits  différents  sur  la  même 
ligue  pour  les  réprimer  dans  un  cas  prévu,  cela 
prouve-t-ll  qu'il  y  avait  confusion  entre  ces 
trois  sortes  de  délits? Cela  proiive-l-il  que.  sous 
le  mol  calomnie,  le  législateur  de  1829  com- 
prenait la  dénonciation  calomnieuse  f 

Mais  si  le  législateur  avait  eu  celle  idée,  il 
n'avait  pas  besoin  d'énumérer  les  articles  qu'il 
modifiait,  il  n'avait  pas  besoin  de  citer  les 
art.  307  jusqu'à  375  inclusivement;  il  lui  suffi- 
sait de  parler  de  calomnie,  expression  généri- 
que dans  sa  pensée.  —  Loin  de  là.  il  précise,  il 
émimère  les  dispositions,  pourquoi  ?  Parce  qu'il 
sait  fort  bien  qu'il  s'agit  dans  ces  dispositions 
de  matières  différentes,  el  que  ne  peul  em- 
brasser une  expression  générique.  —  Si  le  lé- 
gislateur de  1831  avait  voulu  ce  que  voulait  le 
législateur  de  1829.  mais  il  aurait  conservé  la 
rédaction  de  la  loi  de  1829.  L'art.  3  de  In  loi  du 
10  mai  1829  était  inapplicable  à  la  dénonciation 
calomnieuse,  c'est-à-dire  que  ce  délit  pouvait 
être  l'objet  de  poursuites  d'office  à  la  requête 
du  ministère  public. 

L'art.  10  du  décret  de  1831  exige  la  plainte 
quand  il  y  a  délit  de  presse,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  fonctionnaires  publics,  donc  pour 
tous  les  délits  qui  ne  sont  pas  délits  de  presse,  la 
poursuite  d'office  reste  une  application  du  droit 
commun.  Ce  principe  n'est  pas  une  dérogation 
à  la  loi  de  1829.  donc  le  mol  calomnie  par  lui- 
même  dans  cette  loi  ne  comprend  pas  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  c'est-à-dire  une  spécialité 
régie  par  des  principes  différents. 

L'art.  3  de  la  loi  du  10  mai  1829  portail:»  Les 
délits  de  calomnie  et  d'injures  commis  par  écrit 
ne  pourront  être  poursuivis  que  sur  la  plainte 
delà  partie  calomniée  on  injuriée.  '—Cette  dis- 
position était  inapplicable  au  délit  de  dénoncia- 
I  lion  calomnieuse,  qui  de  droit  restait  souinisaux 
principes  généraux  en  matière  d'instruction  cri- 
I  ininelle,nolammcnlquantAiVxerciccdel'aclion 
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publique.  —  Celle  restriction  commit  par  écrit 
prouve  qu'il  s'agit  là  «l'un  délil  qui  peul  être 
commis  autrement  que  par  écrit,  taudis  que 
c'eM  loujours  par  écrit  <iue  se  commet  la  dé- 
nonciation calomnieuse.  Par  lui-même  le  mol 
calomnie  dans  la  loi  de  1899  n'embrasse  donc 
pas  la  dénonciation  calomnieuse. 

En  voulons-nous  une  preuve  nouvelle  el  dé- 
cisive, lisons  l'art.  8  de  la  loi  du  1«  juin  1830. 
—  »  L'art.  3  de  la  loi  du  16  mai  1839  (celui  dont 
nous  venons  de  parler)  n'est  pas  applicable  aux 
délits  d'injure,  de  calomnie  ou  d'outrage  euvers 
le  Roi.  etc.  Ces  délits  dans  ce  cas  seront  pour- 
suivis «l'office,  même  sans  plainte  préalable  de 
celui  qui  aura  été  calomnié  ou oulragé.  —  Est-ce 
que  par  hasard  ou  pourrait  à  l'égard  du  Roi 
commettre  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, dénoncer  le  Roi  à  un  magistrat  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire  ! 

Le  mol  calomnie  ne  contient  donc  pas  en  lui 
la  dénonciation  calomnieuse,  et  si  nous  ne  ren- 
contrions rémunération  des  arl.  567-575  C.  pén. 
dans  l'art.  9  de  la  loi  du  16  mai  1899,  il  faudrait 
dire  sans  hésiter  que  toute  celte  législation  est 
complètement  étrangère  à  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse ;  qu'elle  ne  s'en  est  occupé»  que  pour 
un  seul  objet,  pour  protéger  les  corps  consti- 
tués el  les  comprendre  dans  la  généralité  de 
l'art.  373  :  hors  de  là  il  n'y  a  plus  rte*  dans 
celle  loi  qui  se  rai  tache  à  ce  délit  d'une  nature 
spéciale.  -  Aussi  la  Cour  de  Liège  elle-même 
reconnaît  eu  1844  que  la  dénonciation  calom- 
nieuse n'est  pas  comprise  sous  l'expression  ca- 
lomnie dans  l'art.  5  du  décret  de  1831,  et  cela 
est  inconleslahle.  Or  voyez  jusqu'où  va  l'arbi- 
traire de  l'interprétation  dans  le  système  de  la 
Cour  de  Liège?  —  L'art  4  de  ce  décret  parle  de 
calomnie,  el  sous  ce  mol  on  comprend  la  dé- 
nonciation calomnieuse  l  —  L'art.  5  de  ce  dé- 
cret parle  de  calomnie,  el  sous  ce  mol  on  ne 
comprend  pas  la  dénonciation  !  —  Celle  inter- 
prétai ion  est-elle  possible,  la  loi  a-l-elle  celle 
élasticité? 

De  ta  législation  de  1899  et  de  1850  résultait 
une  disparate  choquante  si  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  cnnire  un  corps  constitué 
était  prévu  a  l'arl.  9  de  la  loi  de  1899.  Alors  en 
effet  il  fallait  bien  appliquer  à  semblable  délit 
l'art.  7  de  la  loi  du  I"  juin  1830,  qui  édiclait  la 
prescription  de  3  mois.  Mais  voici  l'incohérence 
du  système  :  Le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  corps  constitué  était  prescrit 
par  3  mois  ;  le  même  délit  commis  euvers  un 
particulier  restait  soumis  à  la  prescription  de  3 
ans.  Cela  était  bizarre,  incohérent,  c'était  le 
fruit  de  l'irréflexion.  —  Pourquoi  n'a-l-on  pas 
reproduit  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  10 
mai  1829  dans  l'art.  4  du  décret  de  1831  sur  la 
presse  !  Mais  précisément  pour  éviter  celle  in- 
cohérence. —  Quand  le  législateur  de  1831  vou- 
lait conserver  le  principe  de  la  loi  de  1899,  mais 


(1)0  p  1898,  1.158. 
(•2)  Voir  .Ions  le  même  sens  Journal du  fatals, 


il  conservait  le  teste  même.  —  Ainsi  l'art.  I« 
du  décret  est  la  copie  fidèle  de  Fart.  1"  de  la  lot 
de  1899.  —  Les  arl.  9  el  3  du  décret  sont  la 
copie  textuelle  ou  peu  s'en  faut  des  art.  1,1  ci 
3  de  la  loi  du  1"  juin  1830.  —  En  1831  on  a 
sous  les  yeux  l'art.  4  de  la  loi  du  16  mai  1899. 
el  l'on  n'en  reproduit  plus  les  expressions! 
N'avail-on  pas  un  motif  pour  s'abstenir  de  re- 
produire celle  rédaction?  Ne  voulait-on  pas 
éviter  celle  incohérence  que  nous  avons  signa- 
lée? N'y  parvenait-on  pas  en  «'abstenant  dealer 
l'art.  373  C.  pén.,  seule  circonstance  qui  auto- 
risât à  dire  que  la  dénonciation  calomnieux 
élail  comprise  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  1819? 
Comment  peut-on  dire,  ou  a  conservé  le  prin- 
cipe, quand  on  a  repoussé  la  forme,  la  manière 
de  l'exprimer? 

On  n'a  jamais  au  surplus  pensé  à  tirer  4* 
semblables  dispositions  un  argument  en  faveur 
de  l'opinion  de  la  Cour  de  Liège. 

La  loi  du  16  mai  1899  a  servi  de  type  au  dé- 
cret du  19  juill.  1831.  mais  la  loi  du  16  mai  18» 
a  été  puisée  elle-même  dans  la  loi  française 
de  1819  (17  mai).  L'art.  1«  est  le  même  dam 
les  deux  législations.  —  L'art.  15  de  la  loi  fran- 
çaise portait  : 

•  La  diffamation  ou  l'injure  envers  les 
Cours,  tribunaux  ou  autres  cours  constitué» 
sera  puni,  etc.  »  Même  disposition  dans  l'art.  5 
de  la  loi  du  95  mars  1899.  C'est  là  l'origine  oc 
dispositions  semblables  dans  la  législation  des 
Pays-Ras  el  de  Belgique.  -  La  Cour  de  cassation 
de  France  disait,  le  95  fév.  1896  (1)  :  -  que  In 

•  dispositions  de  ces  divers  articles  sur  la  ce- 

•  lomnie  ou  la  diffamation  no  sonl  point  ap- 
«  plicables  à  la  dénonciation  calomnieuse  ;  que 

•  l'art.  373  auquel  les  lois  des  17  et  96  mai  1819 

•  n'ont  nullement  dérogé  prévoit  une  espèce 

•  particulière  de  calomnie  (9) 

En Kn  pour  admettre  une  interprétation  qui 
conduirait  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plut  iHogniuc 
en  législation,  il  faut  que  la  lettre  n'autorise  m 
le  doute  ni  l'hésitation.  Eh  bien!  Dans  le  sys- 
tème de  l'arrêt  attaqué  voyez  la  conséquence  ou 
l'on  aboutit  : 

La  dénonciation  contre  les  particuliers  r&U- 
soumise  à  l'empire  du  droit  commun  ;  il  n'y  a 
pas  dans  tout  le  décret  du  90  juill.  1851  un  >»»' 
qui  fasse  penser  que  ce  décret  s'applique  à  « 
cas.  la  dénonciation  calomnieuse  contre  le* 
parliculiers  peut  élre  poursuivie  pendant  3  ans; 
après  ce  terme  seulement  il  y  aura  prescnplion 
extinclive  de  l'action,  et  s'il  s'agit  de  dénoncia- 
tion contre  un  fonctionnaire  ou  une  autorité 
constituée,  la  prescription  serait  obtenue  au 
bout  de  trois  mois  !  Celle  conséquence  est-elle 
permise  t  Pour  l'autoriser  il  faudrait  la  lettre  la 
plus  précise  dans  la  loi.  Eh  bien  !  Celle  précision 
certes  n'existe  pas. 

Mais  ai  la  déuonciation  calomnieuse  n'a  pas 
été  l'objel  des  dispositions  du  .décret  sur  la 
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presse,  s'ensuivra-l-il  que  la  dénonciation  ca- 
loainipiJSf  contre  une  autorité  publique  ne  sera 
pasjnise.  à  couver!  par  la  prescription  exlinc- 
live  de  l'action  ?  Qu'il  y  aura  lacune  dans  la  loi  ? 
L'an.  6  de  la  loi  du  16  mai  est  abrogé  comme 
toute  la  loi  ;  quelle  eu  est  la  conséquence?  Que 
la  dénonciation  calomnieuse  contre  les  auto- 
rités restant  comprise  sous  la  dénonciation 
contre  un  nu  plusieurs  individus  tombe  de  plein 
droit  «on*  l'empire  de  la  loi  cominnrie,  quant  à 
la  prescription.  H  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  re- 
ntre l'art.  658  C.  d'inslr.  crim  .  il  s'agit  au 
contraire  de  l'appliquer  à  un  délit  pour  lequel 
il  n'y  a  plus  de  prescription  spéciale 

t'ne  seule  disposition  du  décret  de  1851  re- 
çoit application  à  la  dénonciation  calomnieuse, 
c'est  l'art  15;  mais  pourquoi?  Parce  qu'on  y 
cite  expressément  l'art.  374.  qui  se  réfère  à 
l'art  375  C.  peu.  On  ne  peut  généraliser  la  con- 
séquence, car  l'argument  irait  beaucoup  trop 
foin.il  conduirait  à  faire  regarder  tnul  le  décret 
comme  applicable  au  délit  de  calomnie  entera 
les  particuliers ,  ce  qui  serait  évidemment 
inadmissible.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de 
celte  disposition,  c'est  qu'on  a  mitigé  la  sévérité 
du  Code  pénal  relativement  à  toute  une  caté- 
gorie de  délit»,  mais  on  ne  peut  aller  au-delà. 
Il  quand  le  texte  n'est  pas  précis,  formel,  ex- 
près, il  faut  persister  à  dire  que  rexpressioiv 
calomnie  ne  renferme  pas  la  dénonciation  ca- 


Du  14  mai  1SA9,  arrêt.  C.  Cas».,  2'  cl»  , 
M.  Van  Neenen  prés.,  Paquet  rapp.,  Dele- 
hecque  av.  gén.  iconcl.  couf.).  Bosquet  C.  De- 
behr  av. 

t  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du 
procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  de 
l.iége.  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  le  nommé 
François  Hubert,  est  non  recevahle .  l'arrêt 
n'ayant  statué  à  son  égard  que  sur  les  Intérêts 
civils,  et  le  jugement  de  première  instance  étant 
passé  en  force  de  chose  jugée  faute  d'appel  de 
sa  part  et  de  la  part  du  ministère  public. 

En  ce  qui  concerne  les  pourvois  dirigés  par 
le  ministère  public  et  par  la  partie  civile  contre 
les  nommés  Nicolas  Delaire  et  Nicolas  Hubert  : 
—  Attendu  que  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse prévu  et  puni  par  Part.  373  C.  pén., 
quoique  constituant  une  espèce  particulière  de 
calomnie,  est  essentiellement  distinct  du  délit 
de  calomnie  spécialement  défini  par  l'art.  367 
du  même  code  ;  —  Attendu  que  l'art  5  de  la  loi 
du  16  mai  1839  a  eu  uniquement  pour  but  de 
faire  cesser  des  doutes  qui  s'étaient  élevés  en 
matière  de  délits  de  calomnie  et  d'injures'  envers 
les  autorités  ou  des  corps,  et  d'après  son  texte 
même,  ne  s'est  occupé  dans  ce  but  de  l'applica- 
tion des  art  567  et  suivants  jusques  et  y  com- 
pris l'art.  375  C.  pén  que  relativement  aux  dè- 
Htu  de  calomnie  et  d'injures;  d'où  l'on  doit 
tirer  la  conséquence  que  la  prescription  établie 
par  l'art.  6  de  la  même  loi  et  par  la  loi  du  1" 
juin  1830  pour  les  délits  prévus  par  ledit  art.  * 
1849. 


était  étrangère  au  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse dirigée  contre  des  fonctionnaires  publics 
ou  des  agents  de  l'autorité  publique;  —  At- 
tendu que  l'art.  4  du  décret  du  20  juill.  1831  n'a 
fait  que  maintenir  le  principe  proclamé  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  mai  1850;  que  rien  dans 
les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  ce 
décret  n'indique  que  le  législateur  ail  eu  en  vue 
d'autres  délits  que  ceux  dont  s'était  occupé 
l'art.  5  précité;  qu'il  résulte  au  contraire  de  la 
combinaison  de  l'art.  4  avec  les  articles  suivants 
du  décret  de  1831  que  le  législateur  ne  s'y  est 
occupé  que  des  délits  de  calomnie  et  d'injures  a 
Tégard  desquels  il  a  cru  pouvoir  abréger  les 
délais  de  la  prescription  ordinaire  à  cause  de  la 
publicité  même  qui  caractérise  celle  espèce  de 
délit;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  la  prescription  de  trois  mois 
établie  par  l'art.  15  de  ce  décret  s'applique  au 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  djrigée  contre 
un  fonctionnaire  public.  Parrêl  dénoncé  a  faus- 
sement appliqué  cet  article  et  a  formellement 
contrevenu  à  l'art.  «38  C.  ifinslr.  crim.;  -  Par 
ces  motifs.  déclare  le  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Liège  non  recevante  dans  son 
pourvoi,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  le 
nommé  François  Hubert,  et  statuant  sur  les 
pourvois  dirigés  contre  les  deux  autres  défen- 
deurs. Casse  "l  An  ni  lie  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Liège  le  3  fév.  1840;  renvoie  la 
cause  et  les  prévenus  Nicolas  Delaire  et  Nicolas 
Hubert  devant  la  Cour  d'appel  de  Biuxelles 
pour  être  slatué  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Naniur,  en  date  du  8 
juill.  1848;  déclare  la  partie  civile  tenue  des 
frais  envers  l'État,  sauf  son  recours  contre  ces 
deux  défendeurs  ;  Condamne  les  défendeurs  Ni- 
colas Delaire  et  Nicolas  Hubert  aux  dépens; 
0*00**1  la  restitution  de  l'amende  consignée; 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  snr 
les  registres  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé 


CASSATION  (14  mai  4849). 

GARDE  CIVIQUE,  BARILLEMENT  AUX  FRAIS  DE  LA 
COU  XL' HE,  DÉSIGNATION.  AUTORITÉ  COMMCNALE, 
CONSEIL  DE  RECENSEMENT, ATTRIBUTIONS. 

C'eut  à  l'autorité  communale,  et  non  au  con- 
$eil  de  recensement  qu'il  est  réservé  de  dé- 
signer les  hommes  qui  peuvent  ou  non 
s'habiller  à  leurs  frais.  (Loi  du  8  mai  1848, 
art.  63,  87,15,16,  18,  24). 

L'orr.  rapp-,  a  Tournât.  C.  Watt  te  a  Mr. 
Dd  14  mai  arrêt  C.  cass  . .  S»  ch.. 

Ml  Van  Meenen  près..  Paquet  rapp..  Leclereq 
proc.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art  63.  x7. 
15, 16  et  18  de  la  loi  du  8  mai  1848,  sur  la  garde 
Civique,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  24 
de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaque 
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a  renvoyé  le  défendeur  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui.  par  le  motif  qu'il  appartiendrait  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  et  non  au 
conseil  de  recensement,  de  désigner  les  hommes 
<|iii  doivent  figurer  sur  le  contrôle  de  réserve 
comme  ne  pouvant  s'habiller  à  leurs  frais  :  — 
Attendu  que  les  attributions  du  conseil  de  re- 
censement sont  déterminées  par  les  art.  15  et 
suivants  de  la  loi  du  8  mai  1848,  et  que  l'art.  15 
ne  charge  ce  conseil  que  de  dresser  le  contrôle 
des  hommes  destinés  a  faire  partie  de  la  garde 
civique  ;  -  Attendu  que  l'art.  24,  qui  prescrit  la 
division  du  contrôle  général  en  contrôle  de  ser- 
vice ordinaire  et  de  réserve .  est  placé  sous  un 
autre  litre  et  ne  range  pas  ce  travail  dans  les  at- 
tributions du  conseil  de  recensement;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  de  l'ensemble  de  cet  article 
que  la  loi  a  entendu  eu  charger  l'autorité  locale 
qui  est  plus  a  même  de  reconnaître  les  res- 
sources des  habitants;  que  le  paragraphe  final 
dispose  en  effet  que,  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  gardes  qui  peuvent  s'habiller  à  leurs  frais, 
n'atteindrait  pas  celui  de  soixante  hommes  par 
compagnie  sédentaire,  la  commune  est  tenue 
de  parfaire  ce  nombre  en  appelant  au  service 
ordinaire  ceux  des  gardes  qui  peuvent  le  plus 
facilement  contribuer  à  leur  habillement,  et 
qui  font  partie  du  contrôle  de  réserve,  à  charge 
de  suppléer  la  différence  ;  qu'il  est  évident  que 
la  loi  qui  charge  l'autorité  communale  de  dési- 
gner, dans  ce  dernier  cas,  les  gardes  qui  sont 
le  plus  a  même  de  fournir  une  partie  de  leur 
équipement,  a  dû  laisser  à  la  mémo  autorité  le 
soin  de  déterminer  les  hommes  qui  peuvent 
s'habiller  complètement  à  leurs  frais;— Attendu 
que  le  sens  de  cet  article  est  d'autant  moins 
douteux  qu'il  a  été  emprunté  textuellement  a  la 
loi  du  a  janv.  1835,  sous  le  régime  de  laquelle 
la  charge  de  désigner  les  gardes  pouvant  s'ha- 
biller à  leurs  frais,  était  expressément  attribuée 
à  l'autorité  locale  par  l'art.  55  du  décret  du  31 
déc.  1830;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  lors  de  la 
discussion  au  sénat  de  la  loi  du  8  mai  1848,  le 
ministre  de  l'intérieur,  interpellé  à  ee  sujet,  a 
déclaré  formellement  que,  dans  l'esprit  du  pro- 
jet ,  l'administration  communale  était  seule 
constituée  juge  du  point  de  savoir  quels  étaient 
les  gardes  qui  pouvaient  s'habiller  à  leurs  frais 
eu  tout  ou  en  partie  {Annules,  1848,  p.  1502), 
et  que  celle  interprétation ,  qui  alors  n'a  pas 
trouvé  de  contradicteur ,  a  été  répétée  par  le 
chef  du  même  département  lors  de  la  discussion 
à  la  chambre  des  représentants  du  budget  de 
l'intérieur  pour  1840  [Annales,  1849,  p.0»3); 
—  Attendu  que  le  défendeur  ayant  été  désigne 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  commune  comme  ne  pouvant  pas  s'habiller  à 
ses  frais,  et  comme  devant  dés  lors  figurer  sur 
le  contrôle  de  réserve,  le  jugement  attaqué,  eu 
le  renvoyant  de  la  plainte,  n'a  contrevenu  à 
aucune  disposition  de  loi,  mais  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  de  l'art  24  de  la  lui 
du  8  mai  1848;  -  Par  ces  motifs.  Rkjkttk  le 
pourvoi,  etc.  • 


CASSATION  (U  mai  1849). 

COl'H  O'aSSISES,  QltSTIOHS  M  JCET  .  tlMENTS 
CONSTITUTIFS,  ARIET  Ht  RENVOI  .  Il  EST  ME  01 
l'acte  d'accusation.  OMISSION,  VOLONTE. 

Bien  que  les  <ii constances  constitutives  du 
crime  ne  soient  pas  toutes  énoncées  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, on  peut  les  trouver  dans  t'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  et  les  comprendre 
dans  ta  question  posée  au  jury.  C.  inst. 
crim  ,  art.  337 

//  en  est  ainsi  alors  même  que  ta  chambre 
des  mises  en  accusation  n'a  pas  confirmé 
purement  et  simplement  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  mais  s'en  est  référée  au  ré' 
quisitoire  du  ministère  public  qui,  dans  la 
qualification  du  fait,  ne  comprenait  pas 
une  des  circonstances  constitutives  du 
crime. 

Spécialement  :  Dans  une  accusation  d'incen- 
die l'omission  du  mol  volontaire  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  peut  être  réparée  par  d'au- 
tres pièces  de  la  procédure ,  et  notamment 
par  t'ordonnance  de  prise  de  corps. 

LambeitC.  le  Min.  pdb. 
Selon  le  réquisitoire  déposé  devant  la  cham- 
bre îles  mises  en  accusation  ,  et  tel  qu'il  est 
transcrit  dans  l'arrêt  de  renvoi .  le  fait  imputé 
a  Lambert  par  le  ministère  public  consistait  à 
avoir  mis  le  feu  aux  bâtiments  dont  il  s'agit, 
mais  sans  la  mention  que  le  feu  y  aurait  été  mis 
volontairement.  Toutefois  le  réquisitoire  invo- 
que l'art.  434  C.  pén.  comme  étant  celui  qui 
punit  le  fait  incriminé  ;  on  y  requiert  la  Cour 
de  confirmer  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée par  le  premier  juge,  et  ordonner  le  ren- 
voi du  prévenu  devant  la  Cour  d'assises,  attendu 
que  les  charges  sont  suffisantes,  et  que  le  fait 
est  de  nature  criminelle.  L'arrêt  porte  que  la 
Cour,  ayant  adopté  les  motifs  du  ministère  pu- 
blic, a  confirmé  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
prédite ,  et  renvoyé  l'inculpé  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Flandre  occidentale  comme  suf- 
fisamment accusé  du  fait  mis  à  sa  charge  par 
le  réquisitoire  mentionné  plus  haut ,  tel  que 
ce  fait  s'x  trouve  qualifié  et  prévu  par  les  ar- 
ticles de  ta  loi  y  invoqués.  Il  est  a  remarquer 
que  l'on  trouve  au  dossier  le  réquisitoire  dans 
lequel  le  fait  mis  à  la  charge  de  l'inculpé  est 
qualifié  d'incendie  volontaire  prévu  par  l'art. 
434  C  pén. 

Dans  l'acte  d'accusation  dressé  ensuite  par  le 
procureur  général,  l'art.  434  se  trouve  de  nou- 
veau invoqué,  et  dans  le  narré  des  faits  que  cet 
acte  contient  on  y  lit  entre  antres  que  le  de- 
mandeur s'élant  rendu  à  Bruges  le  13  déc.  de- 
vant le  procureur  du  roi  pour  se  constituer 
prisonnier,  a  avoué  à  ce  magistral  qu'il  avait 
commis  l'incendie;  qu'ayant  vidé  le  bac  aux 
cendres  dans  le  trou  du  jardin,  il  en  avait  re- 
tiré un  charbon  allumé,  cl  qu'il  s'en  était  servi 
I  pour  mettre  le  feu. a  ta  grange;  que  l'unique 
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raison  qu'il  avait  eue  pour  le  faire  «-lait  que  Dé- 
prave voulait  le  renvoyer,  parce  qu'il  était  ma- 
lade; qu'il  était  au  regret  d'avoir  commis  ce 
crime.  L'acte  d'accusation  ajoute  que  devant  le 
juge  d'instruction,  le  demandeur  répéta  le  même 
aveu.  Dans  son  résumé,  l'acte  d'accusation  qua- 
lifie le  fait  mis  à  la  charge  de  l'accusé  dans  les 
mêmes  termes  que  l'arrêt  de  renvoi,  c'est-à-dire 
avec  l'omission  du  mol  volontaire. 

Le  mot  volontaire  ayant  été  inséré  dans  la 
question  posée  au  jury,  le  conseil  de  Lambert 
s'opposa  .1  ce  qu'elle  fût  conçue  en  ces  termes. 
L'incident  fut  vidé  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  l'arrêt  par  lequel  l'accusé  est 
renvoyé  devant  celle  Cour  contient  littérale- 
ment que  ta  Cour  a  confirmé  t'ordonnance  de 
pris*  de  corps  décernée  contre  le  prévenu  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  l«  in- 
stance de  Bruges  le  5  janv.  dernier,  et  que  par 
conséquent  Pierre  Lambert  est  renvoyé  devant 
celle  Cour  d'assises  comme  suffisamment  accusé 
du  fait  mis  à  sa  charge  par  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  de 
Gand  ,  en  date  du  30  janv.  1849,  tel  que  ce  fail 
s'y  trouve  qualifié;  —  Attendu  que  le  réquisi- 
toire invoqué  par  la  Cour  dans  sa  disposition  , 
et  auquel  l'arrêt  se  réfère,  contient  clairement 
que  l'accusé  est  prévenu  d'avoir  mis  volontai- 
rement le  feu  à  la  ferme  appartenant  a  J.  De- 
grave  .  cultivateur,  et  occupée  par  celui-ci  ;  — 
Attendu  que  cet  arrêt  a  ainsi  saisi  la  Cour  de  la 
connaissance  du  crime  prémeutionné  (betcusle 
misdaad)  avec  tous  ses  caractères  légaux  et  pu- 
nissables (met  aile  iyne  regterljrke  strafbare 
hoedanigheden);— Attendu  ultérieurement  que 
ledit  arrêt ,  dans  son  dispositif,  invoque  l'art. 
414  C.  pén.  donnant  à  entendre  que  le  fail  pour 
lequel  l'accusé  est  renvoyé,  est  prévu  par  ledit 
article ,  et  qu'il  a  en  conséquence  été  commis 
avec  la  circonstance  constitutive  de  volonté;— 
Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Delà  ruelle,  substitut 
du  procureur  du  roi ,  faisant  fonctions  de  pro- 
cureur criminel,  entendu  en  ses  conclusions 
conformes,  déclare  que  là  question  est  mainte- 
nue ainsi  qu'elle  a  élé  posée  par  M.  le  prési- 
dent, etc.  " 

Après  sa  condamnation  Lambert  s'est  pourvu 
en  cassation  en  soutenant  que  la  question  était 
circonscrite  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion. 

Devant  la  Cour  de  cassation  l'avocat  général, 
en  concluant  à  la  cassation,  s'est  ainsi  exprimé  : 

•  Le  pourvoi  soulève  deux  questions,  une  de 
droit,  une  de  fait  ou  d'interprétation  de  l'arrêt 
de  renvoi. 

-  Quant  à  la  question  de  droit,  elle  consiste  à 
savoir  si,  lorsqu'un  arrêt  de  renvoi  a  omis  dans 
la  qualification  du  fait  une  circonstance  consti- 
tutive du  crime,  il  est  permis  de  s'écarter  de  cet 
arrêt  de  renvoi,  et  dechercher  ailleurs  la  preuve 
que  la  circonstance  constitutive  omise  dans  cet 
acte  était  cependant  comprise  dans  le  fait  tel 
qu'il  était  poursuivi 

»  Eu  principe  nous  u'hésitous  pas  à  penser 


que  c'est  la  chambre  d'accusation  seule  qui  a 
reçu  de  la  loi  la  mission  de  qualifier  le  fail.  de 
lui  donner  son  incrimination  légale,  d'avertir 
par  là  l'accusé  de  ce  dont  on  l'accuse .  du  fail 
sur  lequel  il  doit  préparer  sa  défense.  L'acte 
d'accusation  qui  résume  l'arrêt  de  renvoi  pour 
définir  et  expliquer  l'objet  de  l'accusai  ion  tient 
lieu  de  l'exploit  de  citation  au  petit  criminel; 
c'est  pour  protéger,  assurer  l'exercice  du  droit 
de  défense,  que  l'on  exige  la  notification  de 
l'acte  d'accusation.  Ce  qu'il  faut  eu  conclure, 
c'est  qu'après  celle  notification,  il  n'est  pas 
permis  de  dénaturer  l'accusation,  d'en  changer 
le  caractère,  de  suppléer  ce  qui  a  pu  y  être  omis, 
de  rectifier  les  irrégularités  qui  peuvent  s'y 
rencontrer,  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  qu'il  a 
fallu  une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  au- 
toriser la  position  d'une  question  sur  des  cir- 
constances aggravantes,  quand  elle»  résultent 
des  débats.  Ainsi,  à  part  ce  cas  lotit  exception- 
nel ,  et  par  cela  même  limitatif,  les  circon- 
stances aggravantes  omises  ne  pourraient  être 
suppléées  dans  la  position  des  questions,  et  s'il 
en  est  ainsi  d'une  simple  circonstance  aggra- 
vante ,  a  fortiori^  faul-il  dire  la  même  chose 
d'une  circonstance  constitutive  du  crime. 

■  Toute  l'économie  de  la  loi  vient  se  résumer 
dans  l'art.  557  C.  insl.  crun.  oit  nous  lisons  :  la 
question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera 
posée  en  ces  termes-..  On  ne  peut  donc,  sauf  le 
cas  exceptionnel  dont  nous  avons  parlé  précé- 
demment ,*  sortir  du  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion. Ainsi  le  veut  le  texte  de  la  loi,  ainsi  le 
veut  l'esprit  de  la  loi  qui  entend  donner  à  l'ac- 
cusé le  temps  de  préparer  sa  défense. 

«  Ces  principes  posés ,  et  non:»  les  avons  déjà 
rappelés  à  l'occasion  de  la  question  de  chose- 
jugée  invoquée  par  la  femme  acquittée  sur  l'ac- 
cusation d'infanticide,  qui  est  poursuivie  pour 
homicide  par  imprudence,  une  première  cotisé 
quence  doit  en  résulter.  C'est  que  lorsque  l'un 
des  éléments  constitutifs  du  crime  a  été  omis 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  est  libre  à  la  paj  lie  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt,  con- 
formément à  l'art.  29U  C.  insl  crim.  Ainsi  la  • 
Cour  de  cassation  de  France  décidait  le  13  sept. 
1813  qu'il  y  a  nullité  de  l'arrêt  de  mise  en  accu 
saliou  pour  recelé  quand  cet  arrêt  n'exprime 
pas  que  l'accusé  a  recelé  ces  objets  sciem- 
ment (1).  Le  30  juill.  1811  (3),  la  même  Cour 
annulait  un  acte  d'accusation  qui  avait  omis  de 
mentionner  toutes  les  circonstances  constitu- 
tive? de  la  tentative,  alors  que  ces  circonstance.-» 
avaient  élé  énumérées  cependant  dans  l'arrêt 
de  renvoi.  Les  questions  avaient  élé  posées  cou. 
formémenl  au  résumé  de  l'acte  d'accusation.  En 
semblable  circonstance  il  était  évident  que  l'ac- 
cusation décrétée  par  l'arrêt  de  renvoi  n'avait 
pas  élé  purgée.  —  Celle  espèce  diffère  donc  de 
la  difficulté  que  vous  ate£  à  résoudre.  Celle 

,lj  Sic  Cas*.,  15  plm.  an  VII  {i'-uic,  in-S», 
p.  623. 

(il  faite  ,  à  »a  date. 
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observation  doit  être  reproduite  à  l'occasion 
d'un  arrêt  du  21  sept.  1X27(1);  d'où  il  résulte 
que  l'acte  d'accusation  est  nul  lorsqu'il  ne  fait 
aucune  mention  de  la  circonstance  «|ue  le  faux 
témoignage  a  été  porté  en  faveur  de  l'accusé, 
bien  querelle  circonstance  soit  énoncée  tlant 
l'arrêt  de  renvoi.  En  principe  c'est  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi  que  doivent  èire  énoncées  toutes 
les  circonstances  constitutives  du  crime,  cl 
quand  il  y  a  opposition  sous  ce  rapport  entre 
l'acte  d'accusation  el  l'arrêt  de  renvoi,  c'est  à 
l'arrêt  de  renvoi  qu'il  faut  s'attacher. 

■■  Ainsi,  et  comme  conséquence  de  ce  que 
nous  venons  d'exprimer,  si,  en  fait,  renoncia- 
tion de  l'élément  qui  consiste  dans  la  volonté 
n'est  pas  contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi .  nous 
n'hésiterons  pas  à  dire  que  le  président  de  là 
Cour  d'assises  et  la  Cour  d'assises  ,  conformé- 
ment à  l'opposition  du  conseil  île  l'accusé,  ne 
pouvaient  insérer  le  mol  volontairement  dans 
la  question  posée  an  jury. 

»  En  point  de  fait  faut-il  admettre  que  le  mol 
volontairement  n'est  pas  compris  dans  l'arrêt 
de  renvoi  ? 

«•  Dans  cel  arrêt  on  relate  d'ahord  le  texte 
même  du  réquisitoire  présenté  par  l'officier  du 
parquet.  Quand  on  compare  cette  relation  avec 
le  réquisitoire  annexé  en  original  on  découvre 
une  différence  entre  cel  original  et  la  relation 
qui  en  est  faite  dans  l'arrêt.  Dans  l'arrêt  ne  se 
trouve  pas  le  mol  vrywiltj  glik ,  qui  est  com- 
pris dans  le  réquisitoire 

«  l.a  Cour  atteste,  el  le  greffier  atteste  aussi 
par  l'expédition  de  l'arrêt  de  renvoi,  que  dans 
cet  arrêt  le  réquisitoire  est  transcrit  tel  qu'il  a 
été  déposé  par  l'officier  du  parquet.  A  moins 
de  s'inscrire  en  faux  contre  celle  mention  de 
l'arrêt,  il  faut  donc  tenir  pour  constant  ce  fait 
que  le  réquisitoire  était  tel  qu'il  a  été  copié, 
qu'il  a  été  transcrit  dans  l'arrêt. 

•  Si  ce  principe  est  vrai,  s'il  faut  admettre 
cette  conséquence  de  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques, on  ne  pourra  recourir  a  la  pièce 
présentée  comme  originale,  c'est-a  dire  au  ré- 
quisitoire joint  au  dossier,  el  par  là  vient  à  per- 
dre toute  sa  force,  l'un  des  motifs  donnés  par 
la  Cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  pour 
maintenir  la  question  (elle qu'elle  a  cru  pouvoir 
la  poser. 

Pcul-on  recourira  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  pour  y  rechercher  la  qualification  donnée 
au  tait  de  la  prévention  par  la  chamhre  du  con- 
seil? Nous  if  hésiterions  pas  à  le  penser  si  la 
Cour  de  Gand, chambre  des  mises  en  accusation, 
avait  confirmé  celle  ordonnance  de  prise  de 
corps  avec  la  qualification  qui  y  était  donnée 
au  fait,  objet  de  la  poursuite.  En  effet,  dans  une 
semblable  circonstance,  il  faudrait  dire  que  la 
Cour  a  fait  sienne  cette  qualification  a  laquelle 
il  faudrait  alors  recourir.  Mais  en  esl-il  ainsi 
dans  l'espèce?  Le  ministère  public,  dans  son  ré- 
quis.toire,  avait  modifié,  non  au  fond,  il  est 


(  i   Pntic,  »  -a  <l,ii»\ 


vrai,  mais  dans  la  forme,  par  la  substitution 
de  quelques  mots,  par  une  interversion  dans  la 
phrase,  la  prévention  exprimée  dans  l'ordon- 
nance rendue  par  la  chambre  du  conseil.  C'esl 
avec  cette  rédaction  qu'il  concluait  à  la  confir- 
mation de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  El 
qu'a  rail  la  Cour?  Déterminée  par  les  molifs 
donnés  par  le  ministère  public,  elle  confirme 
l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  en  conté- 
quence  renvoie  Pierre  Lambert  en  état  d'ac- 
cusation devant  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre 
occidentale  comme  suffisamment  prévenu  du 
fait  qui  lui  est  imputé  par  le  susdit  léqu'Ui- 
toire ,  tel  qu'il  est  là  qualifié  et  prévu  par 
l'article  de  la  toi  cité.  Tel  est  le  dispositif  de 
cel  arrél.  La  Cour  n'adople  donc  pas  la  qualifi- 
cation de  l'ordonnance  de  prise  de  corps;  elle 
adopte  la  qualification  exprimée  au  réquisitoire 
dont  elle  adopte  les  motifs  et  la  rédaction 

•  El  quand  il  y  a  une  variante  entre  le  réqui- 
sitoire el  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  il  n'est 
plus  permis  d'abandonner  la  prévention  éuoti- 
cée  au  réquisitoire  pour  recourir  à  la  qualifica- 
tion du  fait  telle  qu'elle  ressort  de  l'ordonnance, 
sans  faire  dire  à  l'arrêt  de  renvoi  précisément 
le  contraire  de  ce  qu'il  dit. 

•  C'est  après  avoir  insisté  sur  ces  circonstan- 
ces spéciales,  el  qui  sont  signalées  dans  la  cause 
actuelle,  que  nous  avons  à  aborder  l'examen  de 
la  jurisprudence  française.  Un  arrêt  du  13  sept. 
182$  pose  en  principe  qu'on  peut  suppléer  aux 
lacunes  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  par 
le  corps  même  de  l'acte  d'accusation.  Sur  ce 
principe  ainsi  exprimé  nous  n'aurons  à  présen- 
ter qu'une  observation  qui  nous  semble  déci- 
sive. 

-  C'esl  l'arrêt  de  renvoi  qui  décrète  l'accusa- 
i  lion  et  la  fixe;  l'acte  d'accusation  ne  fait  que 
l'exposer.  En  cas  de  divergence  entre  l'acte 
d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi,  c'esl  à  ce  der- 
nier  qu'il  faul  croire.  El  l'on  ne  peut  suppléer 
par  l'acte  d'accusation  une  circouslance  consti- 
tutive omise  dans  l'arrêt  de  renvoi.  S'il  ert  esl 
ainsi  toute  la  question  se  résume  à  un  seul 
point  a  vérifier.  La  circonstance  qu'on  a  cru 
pouvoir  ajouter  dans  la  question  posée  au  jury, 
était-elle  ou  non  comprise  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi? Si  elle  n'y  était  pas  comprise,  on  ne  peut 
suppléer  à  celle  omission  par  ce  qui  se  trouve- 
rail  dans  l'acle  d'accusation  ;  si  elle  était  com- 
prise dans  l'arrêt  de  renvoi,  cela  suffit  pour  Jus- 
tifier la  position  de  la  question  conformément 
à  l'arrêt  de  renvoi.  La  circonstance  qu'il  y  au- 
rait dans  le  corps  de  l'acle  d'accusation  des  ex- 
plications particulières  nous  semble  donc  indif- 
férente, el  nous  ne  pouvons  adopter  la  théorie 
de  la  Cour  de  cassation  de  France. 

«  Deux  aulres  arrêts  rendus  par  la  même 
Cour  semblent  tout  d'abord  se  contredire,  mais 
celle  contradiction  n'est  qu'apparente.  Le  8 
avril  1820,  la  Cour  de  cassation  décide  que  c'esl 
d'après  l'arrêt  de  renvoi  combiné  avec  l'acte 
d'accusation,  el  non  d'après  l'ordonnance  de 
mise  en  prévention  que  le  président  d'une  Cour 
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d'as<ises  doit  |K»$cr  les  question»  au  jury.  Ce 
principe        certes  incontestable,  mais  il  l'est 
furtout  à  raison  des  circonstances  qui  don- 
naient matière  à  la  difficulté.  L'ordonnance  de 
prise  de.  corps  considérait  les  prévenus  comme 
(omptices  seulement,  l'arrêt  de  la  chambre  des 
sises  en  accusation  les  considérait  au  contraire 
comme  coauteur»  :  il  ne  s'agissait  pas  la  de 
suppléer  à  une  omission,  il  s'agissait  de  choisir 
mire  des  qualifications  différentes;  entre  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  cl  l'arrêt  de 
renvoi  il  n'y  avait  certes  pas  à  hésiter.  On  ne 
pourrait  donc  invoquer  cet  arrêt  pour  en  in- 
duire qu'on  ne  pourrait  compléter  un  arrêt  de 
renvoi  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  et , 
tous  ce  rapport .  cet  arrêt  n'est  pas  eu  contra- 
diction avec  les  décisions  sur  lesquelles  il  uous 
reste  à  appeler  votre  attention.  » 

Le  28  déc.  1827,  la  Cour  de  cassation  de  France 
supplée  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  à 
une  lacune  du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi! 
lais  dans  quelles  circonstances?  Voici  ce  que 
d'il  a  ce  sujet  la  Cour  de  cassation  : 

•  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Amiens  du  14  déc.  1826.  Marie  Mode-Victoire 
Dimpré  a  été  mise  en  accusation  et  renvoyée  à 
la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Somme 
comme  prévenue  d'avoir  porté  des  coups  à  son 
père;  que  des  faits  exposés  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps ,  qui  fait  partie  intégrante 
dodil  arrêl ,  résultait  la  circonstance  de  mora- 
lité, et  constitutive  du  crime, que  l'accusée  avait 
agi  tolontai rement  ;  que  néanmoins  la  Cour 
d'assises  de  la  Somme  a  ,  par  arrêt  du  8  janv.  - 
1837,  rejeté  le  réquisitoire  du  ministère  public 
tendant  à  ce  que  ladite  circonstance  fût  com- 
prise dans  la  question  à  soumettre  au  jury  ;  que 
ladite  Cour  a  donc  formellement  violé  la  loi.  » 

Il  semble  résulter  de  ces  motifs  que  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  n'exprimait  \ia$  expres- 
sément,  mais  seulement,  par  une  induction 
virtuelle,  que  l'accusée  avait  agi  volontaire- 
ment. Quelle  était  la  teneur  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps!  L'arrêt  de  renvoi  s'y  référaiL-il 
de  tous  points?  Ce  sont  là  des  circonstances 
qu'il  serait  important  de  vérifier;  quoiqu'il  eu 
soit  la  Cour  de  cassation  admettait  que  l'ordon- 
nance avait  été  adoptée  dans  sa  qualification 
des  faits  par  l'arrêt  de  renvoi;  sans  cela  elle 
n'aurait  pu  dire  qu'elle  faisait  corps  avec  l'ar- 
rêt de  renvoi,  el  celle  observation  sépare  celle 
espèce  de  celle  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à 
statuer  aujourd'hui  (I). 

Le  99  déc.  1858  (2),  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  annexée 
a  l'arrêt  de  renvoi,  et  que  cet  arrêt  n'a  en  rien 
•■Armée  t  fait  corps  avec  cet  acle ,  et  que  dès 
lors  les  questions  doivent  être  rédigées  aussi 
d'après  cette  ordonnance.  —  Nous  concevons 
fort  bien  qu'il  en  soit  ainsi  en  pareil  cas,  mais 


tout  dépend,  comme  on  le  voit,  des  circon- 
stances et  de  la  teneur  de  l'arrêt  de  renvoi. 

Pour  pouvoir  apprécier  les  diverses  décisions 
dont  nous  venons  de  parler,  il  faudrait  avoir 
sous  les  yeux  le  texte  même  des  arrêts  de  renvoi. 
Nous  concevons  qu'il  est  des  circonstances  où 
il  faudrait  nécessairement  recourir  à  l'ordon- 
nance; c'est  notamment  quand  la  prévention 
de  l'ordonnance  a  été  confirmée  et  adoptée  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  Hais  ce  cas 
n'est  pas  celui  de  la  cause  actuelle. 

Du  l«  mai  1849,  arrêl  C.  cassation,  2»  ch.. 
nu.  Van  Mecnen  prés.,  îlarcq  rapp.,Delebecque 
av.  gén.  (concl.  contraires). 

a  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  présenté  à 
l'appui  du  pourvoi,  fondé  sur  ce  que  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises, en  soumettant  au  jury 
la  question  de  savoir  si  l'incendie  dont  i|  s'agit 
a  été  commis  volontairement,  aurait  dénaturé 
l'accusation  et  commis  un  excès  de  pouvoir  :  — 
Attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dé- 
cernée contre  le  demandeur  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Bruges  lui  imputait  d'a- 
voir, le  28  nov.  1848,  mis  volontairement  le  feu 
à  la  grange  et  autres  bâtiments  de  la  ferme  de 
Joseph  uegraeve,  à  Oedelem,  fait  prévu  par 
l'arl.  434  C  pén.  ;— Attendu  que.  si  dans  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public  lel  qu'il  se  trouve 
transcrit  dans  l'arrêt  rendu  ensuite  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  le  mol  volontairement  ne  se 
trouve  pas  répété  dans  la  qualification  donnée 
au  fait  incriminé ,  il  ne  résulte  pas  moins  de 
l'ensemble  de  ce  réquisitoire  que  c'était  bien  le 
crime  d'incendie  volontaire  qu'il  imputait  au 
demandeur,  puisque  c'est  également  sur  l'arl. 
434  qu'il  se  fonde  el  sur  ce  que  le  fait  était  de 
nature  criminelle,  pour  demander  le  renvoi  de 
l'accusé  devant  la  Cour  d'assises ,  en  requérant 
la  confirmation  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  précitée  dont  cependant  le  ministère  pu- 
blic près  la  Cour  aurait  dû  provoquer  l'annula- 
tion s'il  avait  entendu  qualifier  le  fait  autre- 
ment qu'il  l'avait  été  dans  ladile  ordonnance  ;— 
Attendu  que  la  chambre  «les  mises  en  accusa- 
tion, qui  a  adopté  les' motifs  du  réquisitoire  du 
minhlèrc  public,  ayant  confirmé  purement  el 
simplement  ladile  ordonnance  et  ayant  par 
suite  ordonné  le  renvoi  de  l'inculpé  d<  vaut  la 
Conr  d'assises  comme  suffisamment  prévenu  du 
fait  qui  lui  était  imputé  par  le  réquisitoire 
transcrit  dans  l'arrêl ,  cl  prévu  par  la  loi  y  in- 
voquée, c'est-à-dire  par  l'arl.  434  C.  pén.,  a  suf- 
fisamment indiqué  que  c'était  de  la  connais- 
sance du  crime  d'incendie  volontaire  qu'elle 
saisissait  la  Cour  d'assises,  puisque,  sans  la  cir- 
constance de  volonté,  le  fait  11'étail  pas  crimi- 
nel, le  renvoi  du  prévenu  aux  assises  ne  pou- 
va  il  être  prononcé;— Attendu,  quant  à  l'absence 


,lj  Voir  au  «urplus  les  annotations  du  rédacteur 
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(9)  V.  D.  p.,  1839,  I,  379,  in  fine,  Fabre  C.  le 
ministère  public. 
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du  mot  volontaire  que  Pou  remarque  égale- 
meiit  dans  If  résumé  de  l'acte  d'accusation 
dressé  eu  conformité  de  l'arrêt  d<>  renvoi,  que 
ce  résumé  ne  doit  pas  être  pris  isolément  pour 
fixer  la  portée  de  l'accusation  dirigée  contre 
l'accusé;  qu'il  doit  au  contraire  se  combiner 
avec  lu  autres  énnnciations  de  l'acte,  et  que 
cvlles-ci  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  la  na- 
ture criminelle  du  fait  qui  faisait  l'objet  des 
poursuites;  qu'en  effet,  indépendamment  de  ce 
que  l'acte  d'accusation  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  changer  ou  de  modifier  le  fait  prévu  par 
l'arrêt  de  renvoi,  c'est  qu'en  réalité  il  vise, 
comme  celui-ci,  l'art.  434  C.  pén.,  comme  ap- 
plicable ,  à  l'espèce,  et  fait  connaître,  dans  son 
exposé  des  faits  de  la  cause,  que  l'accusé,  après 
s'être  constitué  volontairement,  a  constamment 
fait  l'aveu  de  son  crime  en  indiquant  le  motif 
de  vengeance  qui  l'avait  porté  à  le  cometlre, 
tout  en  exprimant  les  regrets  qu'il  éprouvait 
de  l'avoir  commis  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
l'accusation  dont  la  connaissance  était  dévolue 
à  la  Cour  d'assises  portail  sur  le  crime  d'incen- 
die volontaire  prévu  par  l'art.  434  C.  pén.,  et 
que  par  conséquent  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, non-seulement, a  pu,  mais  a  dû,  en  acquit 
de  ses  fonctions,  interroger  le  jury  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fait  d'incendie  imputé  à  l'ac- 
cusé avait  été  commis  par  lui  volontairement; 
—  Et  attendu  que,  pour  le  surplus,  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  lot  pénale  a 
été  justement  appliquée  au  fait  légalement  con- 
staté; —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pour- 
voi, ele  « 


BRUXELLES  (49  mai  1849). 

RESPONSABILITÉ,  COMBINE,  STIPULATION,  EMET 
POUR  LES  HABITANTS.  -  GARANTIE,  PRESTATION 
DE  SON  PROPRE  PAIT.  —  COMBINE,  PREPOSES , 
OUVRIERS,  RESPONSABILITÉ. 

La  clause  par  laquelle  une  compagnie  d'éclai- 
rage s'est,  dans  son  contrat  avec  une  com- 
mune, rendue  responsable  de  ions  domma- 
ges, aucun  excepté,  qui  pourraient  résulter 
de  l'éclairage,  établit  sa  responsabilité 
directe  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  tien- 
draient à  en  éprouver  quelque  dommage. 

Toutefois ,  la  compagnie  a  dans  ce  cas  son 
recours  contre  ta  commune,  si  c'est  cette 
dernière  qui  a  causé  le  dommage  par  son 
propre  fait  ou  par  le  fait  de  ses  préposés. 

Une  commune  est  responsable  du  dommage 
résultant  de  l'ignorance  ou  de  la  négli- 
gence des  ouvriers  qu'elle  employé.  C.  civ. 
art.  1384. 

Compagnie  continentale  du  uaz  C.  Uesamhlanc 

ET  LA  COMMUNE  o'IXELLES. 

Dans  la  journée  du  2  janv.  eut  lieu  à  Ixelles 
une  explosion  du  gai  destiné  a  l'éclairage  de  la 
commune.  gaz  qui  s'était  répandu  dans  un 


égoût  nouvellement  construit.  La  veuve  LW-saui. 
blanc  en  ayant  éprouvé  un  dommage  qu'elle 
évatuail  a  2.900  fr..  fit  assigner  en  réparation, 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  la  compa- 
gnie impériale  continentale  pour  l'éclairage  par 
le  gaz.  et  la  commune. 

I,a  commune  d'Ixelles  assigna  en  garantie  la 
compagnie,  qui.  de  son  coté,  forma  un  recours 
contre  la  commune.  Celle-ci  soutint  l'action 
principale  cl  .l'action  en  garantie  non  receva- 
bles.  Elle  s'appuyait,  quant  à  la  dame  Desain- 
blauc,  sur  ce  que  les  faits  articulés  et  repris  a» 
jugement  ci-après  n'énonçaient  aucun  aile 
direct  de  sa  part  qui  aurait  <*ausé  dommage 
dont  la  réparation  était  demandée  ;  qu'aucun 
fait  n'était  non  plus  reproché  aux  agents  de  ta 
commune  ni  à  ses  préposés;  que  d'ailleurs  elle 
n'avall  pas  à  répondre  du  dommage  que  pour- 
rail  causer  le  fait  ou  la  négligence  de  ses  pré- 
posés. Quant  à  la  compagnie,  elle  disait  qitr, 
par  l'art.  27,  transcrit  plus  haut,  elle  avait 
accepté  la  responsabilité  de  tous  dominait ■>, 
aucun  excepté,  qui  pourraient  résulter  de  l'i  clai- 
rage  par  le  gaz. 

La  compagnie  répondait  que  l'affaissement 
et  la  rupture  des  luyaiix-comlucteurs  du  gai 
d'éclairage  étaient  dus  à  la  circonstance  que 
la  commune  d'Ixelles,  en  construisant  son 
acqueduc,  avait  négligé  de  tasser  convenable- 
ment la  terre  sous  lesdils  tuyaux. 

Jugement  du  19  juin  1847  ainsi  conçu 

«  Attendu  que  l'événement  qui  a  occasionne 
les  dégâts  dont  les  demandeurs  réclament  la  ré- 
paration est  de  notoriété  publique  ;  -  Attendu 
'  qu'il  est  avéré  que  cet  événement  est  dû  à  une 
'explosion  du  gaz  d'éclairage;  qu'il  résulte  en 
effet  des  éléments  de  la  cause  que  l'acquediic 
construit  par  la  commune  d'Ixelles  fonctionnait 
depuis  quelques  jours  seulement,  et  qu'il  u'esi 
pas  possible  dès  lors  que  les  matières  fécaUb 
qu'il  contenait  aient  pu  dégager  du  gaz  inflam- 
mable en  assez  grande  quantité  pour  produire 
une  explosion;  qu'il  est  d'ailleurs  recouuu  au 
procès  que  des  tuyaux-conducteurs  du  t;a/ 
d'éclairage  étaient  rompus,  la  compagnie  défen- 
deresse articulant  elle-même,  avec  offre  de 
preuve,* que  la  rupture  est  imputable  à  la  coiu 
mune  d'Ixelles;  -  Attendu  que  l'art.  27  du 
contrat  avenu  entre  la  compagnie  continentale 
et  la  commune  d'Ixelles  devant  le  notaire  Roii- 
flelle  le  28  juill.  1845,  dispose  que  ta  compagnie 
sera  seule  et  envers  tous  responsable  de  tou» 
dommages,  aucun  excepté,  qui  pourraient  résul- 
ter de  l'éclairage  ;  que  celte  disposition  que  les 
demandeurs  peuvent  invoquer,  puisque  la  iow- 
mune  d'Ixelles  a  stipulé  dans  l'intérêt  de  tou» 
ceux  à  qui  l'éclairage  par  le  gaz  pourrait  causer 
un  dommage,  établi!  d'une  manière  irrécusable 
la  responsabilité  de  la  compagnie  défenderesse 
vis-à-vis  des  demandeur.-.;  —  Attendu  que  s'il 
élail  justifié  que  la  commune  d'Ixelles  esi  la 
cause  de  l'affaissement  et  de  la  rupture  des 
tuyaux-conducteurs  du  gaz.  elle  devrait  égale- 
ment répondre  vis  à-vis  des  demandeurs  dr> 
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conséquences  de  sa  faule;  que  la  commune 
objecte  en  vain  que  le  défaut  de  précautions 
qu'on  tui  impute  est  le  fait  de  l'un  de  ses  agents, 
ti  qu'en  droit  elle  n'est  pas  responsable  des 
(aules  de  cmx-ci  ;  que.  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
pu  d'un  préjudice  causé  par  la  faute  d'un  fonc- 
tionnaire ou  d'un  agent  que  la  commune  est 
forcée  d'employer  pour  l'accomplissement  de  I 
sa  mission  administrative,  mais  d'un  dommage  , 
résultant  de  l'ignorance  ou  de  4a  négligence  des 
ouvriers  que  la  commune  a  choisie  pour  con-  | 
«mire  l'acqueduc;  que  1rs  ouvriers  qu'on  em- 
ploie sont  des  préposés  dans  le  sens  de  l'art .  13M, 
C.civ..  et  que  conséquemment  elle  en  est  res- 
|K)iisalde  comme  tout  particulier;  —  Allendu 
que  les  demandes  en  garantie  que  les  deux  par- 
lie»  défenderesses  ont  respectivement  introdui- 
tes sont  subordonnées  à  la  question  de  savoir  à 
qui  d'en  Ire  elles  l'explosion  est  imputée? 
Allendu  que  la  compagnie  conlinenlale  prétend 
que  l'affaissement  et  la  rupture  des  tuyaux-cou 
diicleurs  du  gaz  soûl  dus  à  la  circonstance  que 
la  commune  d'ixelles  aurait  omis  de  tasser 
«mveiiahlemcnl  la  lerre  sur  l'acqueduc  au-des- 
sous des  luyaux;  que  de  ce  fait,  s'il  était  établi, 
réciterait  la  preuve  que  la  cause  première  de 
la  rupture  des  tuyaux,  el  conséquemment  l'ex- 
plosion, devrait  être  imputée  à  la  commune 
d'ixelles;  qu'il  est  donc  pertinent,  sauf  à  la 
commune  à  démontrer  de  son  côté,  soit  que  la 
compagnie  continentale  a  été  prévenue  qu'il  y 
avait  des  fuites  aux  tuyaux-conducteurs  du  gaz, 
soit  que  ces  tuyaux  étaient  vieux  el  rouillé*  ; 
que.  dans  ces  deux  derniers  cas,  la  compagnie 
continentale  serait  évidemment  «n  faule  pour 
n'avoir  pas  remédié  aux  fuites  ou  pour  avoir 
laissé  subsister  des  mauvais  tuyaux;  —  Attendu 
que  pour  se  soustraire,  le  cas  échéant,  a  la 
garantie,  la  commune  d'ixelles  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  disposition  ci-dessus  citée  par 


compagnie  continentale  a  pris  a  sa 


charge  exclusive  tous  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'éclairage  ;  que.  la  compagnie 
maintien  que  le  dommage  dont  s'agit  au  procès 
est  imputable  à  la  faule  de  ladite  commune,  el 
qu'en  droit  on  doit  toujours  presler  la  garantie 
de  son  propre  fait;—  Par  ces  motifs,  oui  M.  Naus, 
suhsl..  eu  ses  conclusions,  le  tribunal  déclare 
pour  droit  que  la  compagnie  impériale  conti- 
nentale pour  l'éclairage  par  le  gaz  est  lenue  de 
presler  aux  demandeurs  la  réparation  du  dom- 
mage que  leur  a  occasionné  l'explosion  du  2  jauv. 
1846.  par  suite  ordonne  à  ladite  compagnie  de 
s'expliquer  ultérieurement  sur  le  mon  la  ni  de 
l'indemnité  réclamée,  el  avant  de  statuer  sur 
l'action,  en  tant  qu'elle  est  dirigée  contre  la 
commune  d'ixelles.  ainsi  que  sur  les  demandes 
en  garantie,  ordonne  aux  demandeurs  et  à  la 
compagnie  continentale  de  prouver  par  toutes 
voies  légales,  témoins  compris,  que  l'affaisse- 
ment et  la  rupture  des  tuyaux-conducleurs  du 
gaz  d'éclairage  soul  dus  a  la  circonstance  que 
la  commune  d'ixelles.  en  construisant  son 
arq ued uc,  a  négligé  île  lasser  convenablement 


la  terre  sous  lesdils  luyaux;  admet,  d'autre 
part,  la  commune  d'ixelles  à  établir  par  les  mê- 
mes voies,  premièrement  qu'une  forte  odeur  de 
gaz  hydrogène  carbonné  s'est  fait  sentir  près  du 
regard  de  l'acqueduc.  chaussée  d'ixelles.  quel- 
ques jours  avant  l'explosion;  deuxièmement 
que  la  compagnie  continentale  a  été  prévenue 
alors  qu'il  devait  y  avoir  des  fuites  aux  luyaux- 
couducleurs  du  gaz;  troisièmement,  que  les 
luyaux  qui  se  sont  rompus  étaient  vieux  el 
rouilles;  réserve  respectivement  aux  parties  dé- 
fenderesses la  preuve  contraire,  elc.  •—  Appel. 

Du  19  «ai  1S4»,  arrêt  C.  Bruxelles,  S»  ch.. 
MM.Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.  )  Verhaegen 
ainé  et  Defré  av. 

«  LA  COUR; —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  le  9  janv.  1840  une  explosion 
de  gaz  destiné  à  l'éclairage  de  la  commune 
d'ixelles  a  causé  des  dégâts  dans  plusieurs  mai- 
sons de  ladite  commune  au  nombre  desquelles 
se  trouve  la  maison  des  intimés  Dcsainblauc; 
qu'il  est  également  constant  par  l'aveu  des  par- 
lies  que  celle  explosion  provient  de  ce  que  les 
tuyaux-conducteurs  du  gaz,  ayant  crevé  en 
deux  endroits  différents,  le  gaz  s'en  est  échappé 
et  a  rempli  un  égoôt  récemment  construit  ou 
le  feu  a  pris;  —  Attendu  que  la  surveillance  el 
la  conservation  des  tuyaux  servant  à  l'éclairage 
entrent  dans  les  soins  administratifs  incombant 
à  la  société  continentale,  appelante:  que  ces 
soins  ont  fait  l'objet  d'une  stipulation  spéciale 
entre  la  commune  d'ixelles.  d'une  part,  el  la 
société  continentale,  de  l'autre,  quant  à  la  res- 
ponsabilité des  faits  dommageables  émanant 
directement  de  l'administrai  ion  de  l'éclairage; 
qu'on  voit  en  effet  que  les  parties,  dans  l'art.  37 
du  contrat  authentique  du  98  juill.  1845,  ont 
stipulé  «  que  la  société  appelante  sera  seule  el 
•  envers  tous  res(K>nsable  de  tous  dommages, 
«  aucun  excepté,  qui  pourraient  résulter  de 
«  l'éclairage,  sauf  à  s'en  défendre  comme  elle 
.  trouvera  convenir,  elc.;»  qu'il  est  clair  qui* 
le  texte,  comme  l'esprit  de  celle  stipulation,  est 
d'assumer  sur  la  société  continentale  une  res- 
ponsabilité conventionnelle  pour  toul  fail  dé- 
pendant de  l'administration  de  l'éclairage,  pour 
lui  en  faire  subir  toutes  les  conséquences  ;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que 
le  premier  juge  a  reconnu  el  consacré  l'obliga- 
lion,  dans  le  chef  de  la  société  appelante,  de 
répondre  des  dégâts,  objet  de  la  demande  inlro 
iluclivc.  sauf,  aux  termes  de  la  convention,  le 
recours  de  la  société  envers  la  commune 
d'ixelles.  si  celte  dernière,  parla  faule  lui  impu- 
tée ,  a  causé  l'explosion  ;—  Par  ces  motifs  et 
ceux  du  I  »  juge.  Met  les  appels  au  néant,  elc. 


LIEGE,  19  mai  1849. 


KnoAcxaK,  cooTimx  as  iuatm.  Mttscaimon. 

TITRE  PRÉCAIRE.  -  IJITKRVXRSIOR  RC  TITRl. 
HERITIER.  l.tfiATAIRI.       RSOAGttE,  RRfiAGR- 


Digitized  by  Google 


JOl'RNAL  DU  PALAIS. 


MUHT.  —  rtRWKTOlB  MS  OEBATS.  CO&CIMIO* . 
HOU  RECEVABILITÉ. 

D'aprè*  ta  coutume  de  Ifamur,  les  représen- 
tant* d'un  possesseur  à  titre  d'engagère, 
ne  peuvent  acquérir  par  prescription ,  à 
moins  d 'interversion  il u  litre. 

Il  n'y  a  pas  interversion  du  titre  lorsque  le 
lègatah*  du  bien  donné  en  engagère  était 
en  même  temps  héritier  à  titre  universel 
de  re  bien  ;  en  celle  dernière  qualité,  il 
continue  d'être  possesseur  à  titre  précaire. 
C.  civ..  arl.  2237. 

Les  héritiers  4/4  celui  qui  a  disposé,  sans  rè- 
serve,  de  biens  engagés,  sont  tenus,  comme 
leur  auteur,  de  souffrir  le  dégagement. 

Est  non  recevable  ta  conclusion  prise,  après 
/a  fermeture  des  débat»  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  surtout  si  elle  est  fbn-  j 
dèesur  un  fait  déjà  invoqué  dans  te  cour» 
d*  procès  W. 

DemmtÀt-  C.  la  cuiatmft  nt  Lier™. 
Du  19  bai  1SA&,  arrêt  C  Liège,  2'  ch., 

MU.  Forgeur  el  Bmy  av. 

«  LA  ÇOL:H;  —  Attendu  que  la  preuve  ad- 
mise  par  le  jugement  dont,  appel  a  pour  objet 
d'établir  que  les  appelants  sont  héritier»  el  re- 
présentants de  Lambert  Lambillon,  <tl  que  ce- 
lui-ci n'a  possédé  qu'à  litre  d'engagf  re  les  prai- 
ries dont  il  s'agit  ;  que  si  celte  preuve  est  ad- 
ministrer, il. en  résultera  que  les  détenteurs 
successifs  n'ont  |>u  acquérir  par  prescription, 
aux  termes  de  l'art.  38  de  lu  coutume  de Narour, 
de  la  loi  11.  ff.  De  dicer.  prescript.,  «I  d« 
l'art.  2237  C.  civ.,  à  moins  qu'ils  n'établissent 
qu'il  y  a  en  interversion  dans  leur  litre;  que, 
pour  établir  cette  interversion,  les  appelants 
se  prévalent  en  vain  de  ce  que  leur  bisaïeul 
Philippe  De  Poulhy  est  devenu  propriétaire  de 
la  ferme  de  Ljernu,  en  vertu  d'un  legs  particu- 
lier fait  en  sa  faveur  par  Lamhert  Lauihillon  en 
1701;  qu'en  effet,  outre  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que,  les  fonds,  dont  le  dégagement  est  demandé, 
ont  fait  partie  de  cette  ferme  à  la  mort  du  testa- 
teur, ce  légataire  particulier  a  été  en  même 
temps  l'un  des  héritiers  universels  du  testa- 
teur ;  qu'en  celte  dernière  qualité  il  a  succédé  à 
tous  les  droits  et  obligations  du  défunt,  et  qu'il 
n'a  pu  par  conséquent  acquérir  qu'une  posses- 
sion infectée  du  vice  de  précarité,  son  auteur 
n'ayant  possédé  que  comme  engagisle;  que, 
par  suite,  les  appelants  et  leurs  auteurs,  si 
réellement  ils  représentent  Philippe  De  Pouthy, 
n'ont  pu  davantage  acquérir  par  prescription  ;  | 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  Lambert  Lambilloii 
ne  pouvait  disposer,  d'une  manière  absolue,  de 
biens  qu'il  ne  détenait  qu'a  charge  d'engagère;  j 
qu'en  les  léguant  sans  la  réserve  des  droits  de 
la  commune,  il  a  par  cela  même  contracté  l'obli- 
gation de  la  garantie  et  de  l'indemniser;  que 


(1)  Parti;  85  juin  1885;  Ag*n.  *9ééc.  1«4. 
(*)  V.  Cbnf.  !.i#g«,  10  mai  1817;  Grenoble, 
19  Juill    I8W;  «'^w-  c»»*..  1»  «ici.  «M,  et 


crttr  obligation  a  passé  à  ses  héritiers,  qui  ne 
peuvent ,  par  suite .  se  dispenser  de  souffrir  le 
dégagement  en  vertu  de  la  règle,  quam  de 
évictions  tenet  actio ,  eumden  agentem  re- 
peint exceptio  ;  —  Attendu  que  les  appelants 
n'ont  demandé  la  réouverture  des  débats  qu'a- 
fin  de  prouver  que  les  immeubles  litigieux  ont 
toujours  fait  partie  de  la  ferme  de  Liernu; 
qu'ils  se  sont  prévalu  de  ce  fait  dés  l'origine  du 
procès;  qu'ainsi  Hs  sont  non  recevahlcs  à  en 
offrir  la  preuve  après  la  fermeture  des  débat* 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  en  vertu 
de  l'art.  87  du  décret  du  50  avril  1808;  qu'au 
surplus  il  résulte  des  considérations  qui  précé- 
dent que  le  fait  esl  non  relevant,  par  suite,  la 
preuve  inadmissible;  —  Par  ces  motifs  el  ceux 
du  l»r  jnBe.  Connu*  e. 


BUUXELLKS  (42  oui  1*49). 
SAisre  iHttoini.tfcn*.  milite,  pt.acasdb.  notifi- 
cation At  SAISI.   -  ISJIELBIB  SAISI.  BESOIN 
TI01».  TENANTS  ET  ABOUTISSANTS. 

Les  second  et  troisième  procès -verbaux  d'affi- 
ches ne  doivent  pas,  comme  le  premier,  être 
notifiés  au  saisi  (1) 

Une  maison  est  suffisamment  désignée,  quant 
à  son  extérieur,  au  vœu  de  l'art. 675C.pr.f 
lorsqu'elle  l'est  de  manière  à  ne  pouvoir 
laisser  aucun  doute  sur  son  identité. 

Le  saisi  qui,  dans  l'acte  constitutif  de  rente, 
lequel  a  donné  lieu  à  l'expropriation ,  a 
attribué  lui-même  à  l'immeuble  tel  abou- 
tissant, ne  peut  pas  demander  la  nullité 
de  la  saisie  sous  prétexte  que  cet  aboutis- 
sant serait  erroné. 

Dsj.iiij venue  C.  Lebaebts. 

Jugement  du  trihnrml  deTurnhoul  du  28  mars 
1840.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  ,  quant  au  premier  moyen  de  nul- 
lité, que  la  loi  n'exige  nulle  part  que  la  troi- 
sième apposition  des  placards  soit  notifiée  à  la 
partie  saisie  avec  copie  d'iceux;  que  Péconomic 
et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  multiplier  les 
formalités,  cl  que  l'on  doit  se  borner  h  rpmplir 
celles  qui  sont  strictement  fl  expressément 
prescrites  par  le  législateur;  —  Attendu .  quant 
au  second  moyen,  que  l'extérieur  de  la  maison 
saisie  ne  serait  pas  suffisamment  désigné  ;  qu'a- 
près examen  «lu  procès -verbal  il  en  résulte 
qu'elle  est  désignée  de  manière  à  ne  pouvoir 
laisser  aucun  doute  sur  son  identité,  sans  que 
personne  puisse  s'y  tromper;  que  si  toutes  les 
particularités  ne  sont  pas  transcrites  dans  la- 
dite pièce,  l'exiger  ce  serait  aller  au  delà  de  ce 
que  la  loi  a  prescrit  ;  -  Quant  aux  aboutissants 
donnes  A  ladite  maison,  que  trois  d'icenx  ne 
uesnnl  pas,  contestés  ;  qu'à  l'égard  du  quatrième 
comme  tenant  a  l'ouest  aux  propriétés  de  Phd- 


10  mars  1819;  Carré,  n»  *359;  Hlocbc,  t  4, 
p.  267,  fi»  275  -Confrà,  Brux.,  36  avril  1 839 
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pilai,  que  la  partie  Waulers  ne  justifie  et  ne 
demanda  pas  a  justifier  son  assertion,  savoir 
«pie  ce  serait  au  contraire  à  une  propriété  ap- 
partenante à  la  ville  de  Tmirnhoul  qu'elle 
aboutirait  à  l'ouest,  assertion  que  rieu  d'ail- 
leurs ne  rend  vraisemblable;  que.  d'un  autre 
coté,  dans  Pacte  constitutif  de  rente  qui  donne 
lieu  à  l'expropriation,  le  sieur  Delhiivenne  lui- 
méme  a  donné  pour  aboutissant  à  l'ouest  les 
propriétés  de  l'hospice .  et  ne  peut  venir  pro- 
tester contre  son  propre  fait  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  la  partie  saisie  non  fondée 
dans  ses  conclusions  en  nullité,  etc.  «—Appel. 

Du  23  aii  1849,  arrêt  C.  Brux.,  S*  ch.. 
Ml.  Faider  av.  gén.,  Orls  et  Taymans  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  dé- 
duit d'une  prétendue  conlravenl  ion  aux  art.  087 
et  705  C.  proc.,  en  ce  que  la  troisième  apposition 
des  placards  n'a  pas  été  notiBée  à  la  partie  sai- 
sie :  —  Vu  l'art.  685  dudit  Code,  ainsi  conçu  : 

•  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par 

•  un  acte  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du 

•  placard  ;  par  cet  acte  l'huissier  attestera  que 

•  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par 

•  la  loi  sans  les  détailler;  •  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  687,  l'original  du  procès-verbal 
d'apposition  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  685 
doit  être  notifié  à  la  partie  saisie  avec  copie  du 
placard  ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  Code  ne 
prescrit  nulle  part  de  notifier  également  au 
saisi  les  deuxième  et  troisième  appositions  de 
placards  dont  il  est  question  aux  art.  703  et  704; 
que  tout  ce  qui  résulte  de  l'art.  705,  c'est  que 
les  seconde  et  troisième  appositions  doivent 
être  justifiées  dans  la  même  forme  que  les  pre- 
mières; or.  la  notification  du  procès- verbal 
d'apposition  est  une  formalité  tout  à  fait  dis- 
tincte du  procès-verbal  lui-même  n'ayant  aucun 
Irait  à  la  forme  de  cet  acte,  et  qui  ne  peut  même 
être  accomplie  que  lorsque  celui-ci  a  reçu  son 
entier  complément;  -•  Attendu  que  les  incon- 
vénients que  l'on  voudrait  faire  ressortir  de 
l'absence  de  notification  des  seconde  et  troisième 
appositions  de  placards  ne  sont  pas  a  craindre, 
puisqu'indépendamment  de  la  publicité  acquise 
en  cette  matière  par  l'apposition  des  placards 
et  l'insertion  dans  les  journaux,  le  débiteur  est 
encore  suffisamment  averti  de  la  saisie  et  de 
toutes  les  suites  que  doit  avoir  l'instance  en 
expropriation  par  les  significations  qui  lui  sont 
faites  en  vertu  des  art.  681  et  687,  qu'une  fois 
informé  des  premières  poursuites  il  doit  s'im- 
puter à  lui-même  de  ne  s'être  pas  fait  repré- 
senter' aux  divers  actes  de  la  procédure  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  qu'en  ce  qui  touche  les 
créanciers  inscrits,  lesquels  ont,  aussi  bien  que 
la  partie  saisie,  un  puissant  intérêt  à  suivre 
l'instance  d'expropriation,  la  loi  s'est  même 
contentée  de  la  notification  prescrite  par  l'ar- 


(I )  V.  Zacharie.  t.  9,  S  559,  p.  987. 

(9)  V  Rouen.  9  fév.  1897;  f-ass.,  rejet,  30  jan 
virr  1828;  Angers,  35  fév   189»;  Zachariss,  l.  2. 
P  15.1 
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ticle  695  ;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que  l'obligation  de  notifier  à  la  partie  saisie  les 
seconde  et  troisème  appositions  de  placards  ne 
résulte  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi. 

«  Relativement  au  deuxième  moyen  de  nullité 
présenté  par  l'appelant .  adoptant  les  motifs  du 
1"  juge,  Het  l'appel  an  néant,  etc.  » 

GAND  (25  mai  1849). 

DKMAKfiK  NOUVELLE.  PENSION  ALIMENTAIRE.  XAJO- 
R AT IOH.  -  SEPARATION  OS  CORPS.  ALI Rtms. 

Est  recevable  une  demande  de  majoration  de 
pension  alimentaire  formée  en  instance 
d'appel ,  et  basée  sur  un  accroissement  de 
fortune  survenue  depuis  te  jugement. 

La  circonstance  que  ta  mère  de  ta  femme 
nécessiteuse  séparée  de  corps  se  trouve 
dans  une  position  de  fortune  qui  la  met 
à  même  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  fille 
ne  fait  pas  cesser  l'obligation  du  matidam 
tes  limites  que  trace  l'art.  301  C.  civ.  (1). 

Les  juges  peuvent,  en  accordant  une  pen- 
sion alimentaire  à  l'époux  nécessiteux, 
ordonner  que  l'époux  débiteur  aura  à  as- 
signer un  capital  pour  sûreté  du  service 
de  la  rente  ou  à  déléguer  un  retenu  libre 
et  suffisant  (9).  C.  civ.,  art  SOI 

L'époux  séparé  qui  est  dans  le  besoin  a  droit 
à  une  pension  alimentaire  (3). 

Il  y  a  lieu  de  majorer  celle  qui  aurait  été 
accordée  par  te  premier  juge  dans  l'in- 
stance en  séparation,  et  de  la  mettre  en 
rapport  avec  les  besoins  de  celui  qui  t'a 
obtenue  et  l'importance  de  la  fortune  de 
l'époux  qui  la  doit,  si  les  ressources  de 
celui-ci  ont  reçu,  par  des  successions  ou 
autrement,  un  accroissement  notable  (4). 

Le  99  juin  1843,  la  femme  M...  demanda  la 
séparation  de  corps  et  de  biens,  pour  excès, 
sévices  et  injures  graves.  Le  20  mars  1844, 
jugement  qui  prononce  la  séparation,  et  or- 
donne que  les  deux  enfants  seront  pour  leur 
plus  grand  avantage  remis  à  leur  mère.  1...  n'a 
pas  appelé  de  ce  jugement.  Le  14  juill.  1844, 
décès  du  père  de  M... 

Un  premier  jugement ,  du  95  oc  t.  1845,  con- 
damne le  mari  à  payer,  à  litre  de  pension  ali- 
mentaire, 500  fr  par  au  pour  sa  femme,  300  fr. 
pour  les  enfants  :  ce  même  chiffre  (600  fr.)  avait 
déjà  été  alloué  par  provision  durant  l'instance 
en  séparation  par  jugement  du  3  juill.  1843. 
Un  deuxième  jugement  du  94  juin  1840.  main- 
tint également  ce  chiffre,  toutefois  eu  niellant 
400  fr.  a  la  charge  du  mari,  900  fr.  a  charge  de 
la  mère  du  mari,  veuve  M...,  alors  en  cause.  Le 
10  fév.  1847,  décès  de  la  mère  du  mari ,  veuve 
M...  Le 95 du  même  mois,  la  femme  séparée  de- 
mande que  la  pension  alimentaire  soit  angmeii- 

(3)  V.  Pari*,  Cas»  ,  «8  juin  1815;  l.yon,  16mars 
ei  16  juill.  1S35;  /.«ebari»,  $  494,  l  S,  p.  155; 
Toaliier.  I.  9,  0*780;  fhirantoo,  t.  9,  «"633. 

(4)  V,  Itouen,      mars  1809. 
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lée  à  raison  de*  nouvelle*  ressources  do  son 
mari .  à  savoir  :  1,900  fr.  pour  elle.  1.000  fr. 
imur  ses  enfant*.  LeOnnv.  1 817.  jugement  ainsi 

conçu  : 

•  Vu  1rs  arl.  908.  900,  919  et  9M  C.  oiv.  :  - 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  908  C.  civ., 
l'appréciation  des  besoins  de  celui  qui  réclame 
les  aliments .  et  la  fortune  de  celui  qui  y  est 
tenu,  doivent  guider  le  juge  dans  la  fixation  de 
leur  montant  ;  qu'il  s'ensuit,  comme  d'ailleurs 
le  porte  textuellement  l'art.  900.  que  tout  chan- 
gement notable  qni .  après  une  première  fixa- 
tion .  pourrait  survenir  dans  la  position  des 
parties,  donne  lieu,  soit  à  réduction,  soit  a 
augmentation  ;  que  si.  a  l'époque  du  jugement 
du  94  juin  1840.  le  tribunal,  d'après  les  rensei- 
gnements que  les  plaidoiries  lui  avaient  fournis, 
a  jugé  que  la  fortune  du  défendeur  ne  pouvait 
sup|K>rler  qu'une  part  contributive  de  400  fr. 
dans  la  pension  alimentaire  due  à  son  épouse 
sé|»nréc,  et  reconnaissant  l'insuffisance  de  celle 
somme  pour  subvenir  à  ses  besoins,  a  chargé  la 
mère  d'un  supplément  de  900  frM  celle  fortune 
ayant  acquis  depuis  un  accroissement  considé- 
rable par  le  décès  de  ladite  dame  mère  du  dé- 
fendeur, et  d'un  autre  côté  l'entretien  et  l'édu- 
calion  desdils  enfants  nécessitant  de  la  pari  de 
la  demanderesse,  à  mesure  qu'ils  avancent  en 
âge.  une  augmentation  de  dépenses,  il  y  a, 
d'après  ces  considérations,  évidemment  lieu  de 
majorer  le  montant  de  cette  pension  ;  —  Attendu 
enfin  qu'en  thèse  générale  tnuie  créance  donne 
droit  à  des  sûretés,  que  nulle  disposition  légis- 
lative n'excepte  ni  n'exempte  de  celle  obliga- 
tion le  débiteur  d'une  pension  alimentaire;  que. 
dans  la  présente  espèce,  il  est  reconnu  et  eu 
aveu  qne  le  défendeur  ne  possède  aucune  pro- 
priété immobilière,  et  que.  quelle  que  soit  sa 
solvabilité,  sa  fortune  étant  exclusivement  mo- 
bilière, et  par  suite  plus  exposée  à  des  revers  et 
des  pertes,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions 
de  la  demanderesse  aux  fins  de  garantie  de  sa 
pension;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  fixe  le 
moulant  de  la  pension  alimentaire  à  payer  par 
le  défendeur  a  son  épouse  séparée,  pour  elle  et 
ses  enfants  à  la  somme  annuelle  de  1,100  fr., 
payable  par  trimestre  el  d'avance,  ce  à  partir  du 
ÎOfév.  présente  année,  date  du  décès  de  la  dame 
mère  du  défendeur;  condamne  celui-ci  a  acquit- 
ter ladile  pension  sur  ce  pied  ;  le  condamne  en 
nuire  à  colloquer  pour  sûreté  el.  service  de  la- 
dile pension  un  capital  de  38,000  fr.,  si  mieux 
il  n'aime  déléguer  pour  ledit  service  un  revenu 
libre  el  suffisant,  ou  bien  donner  nue  caution 
suffisante  quelconque,  etc.  »  -Appel. 

I.e  15  ocl.  1848,  décès  d'un  frère  du  mari.— 
Le  divorce  a  été  prononcé  à  la  requête  du  mari 
(C.  civ.,  arl.  310)  par  jugement  du  11  avril  1840 
L'appelant  a  Tait  valoir  trois  moyens  coulre  le 
jugement  du  0  nov.  1847  : 

!•  L'intimée  n'a  pas  droit  a  une  pension  ali- 
mentaire; la  séparation  de  corps  et  de  biens  fait 
vivre  le»  époux  séparés  sous  l'empire  du  régime 
r fiant n  chet  soi,  chacnn  poui  soi;  dès  lors, 


pour  pouvoir  apprécier  si  la  femme  séparée  de 
biens  a  droit  de  réclamer  le  secours  de  son  mari, 
il  faut  tenir  bon  compte  de  ses  ressources;  or. 
la  dame  intimée  a,  indépendamment  de  sa  for- 
tune personnelle,  la  ressource  de  réclamer  de 
sa  mère  une  pension  alimentaire  en  rapport 
avec  ses  besoins  ;  la  dette  alimentaire  est  due 
par  la  mère  à  la  femme  séparée  de  corps  et  de 
biens .  el  non  par  le  mari ,  qui  ne  doit  les  ali- 
ments a  sa  femme  séparée  qu'a  titre  de  seconrs 
(C.  civ..  arl.  919),  et  seulement  dans  le  cas  on 
la  mère  serait  dans  l'impossibilité  de  les  lui 
fournir. 

9»  En  ce  qui  concerne  1*  pension  pour  lr« 
enfants.  l'appelant  n'a  jamais  entvndn  se  sous- 
traire a  l'obligation  de  nourrir.  élever  et  édn- 
quer  les  enfants,  obligation  qu'il  a  toujours 
considérée  el  invoquée  comme  un  droit  paur 
lui .  mais  l'intérêt  bien  entendu  de  ces  enfants 
exige  que  le  soin  de  leur  éducation  lai  sml  en- 
tièrement abandonné  de  préférence  à  la  mère, 
et  au  surplus,  en  droit,  et  aux  termes  de  l'arti- 
cle 911  C.  civ..  le  père  peut,  sans  qu'il  soil  né- 
cessaire de  prouver  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  payer  une  pension  alimentaire,  leur  offrir 
les  aliments  chez  lui.  En  tout  cas,  l'appelant 
demande  que  la  pension  alimentaire  des  enfants 
soil  portée  a  500  fr. 

5»  La  loi  n'accorde  pas  au  juge  le  pouvoir 
exorbitant  d'ordonner,  comme  il  l'a  rail,  la 
collocalion  d'un  capital  de  28  000  fr.  ;  sembla- 
ble loi .  si  elle  existait .  porterait  atteinte  au 
droit  de  propriété,  et  frapperait  le  débiteur 
d'aliments  d'une  véritable  interdiction  ;  subsi- 
diairement,  el  en  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner cette  collocalion.  parce  qu'il  n'existe  a" 
procès  aucun  fait  dont  on  puisse  induire  qor 
l'appelant  a  cherché  à  se  soustraire  au  paiement 
des  aliments;  qu'imposer  a  l'appelant  l'oMiga- 
lion  de  se  dessaisir  d'une  partie  de  son  capital, 
ce  serait  le  priver  de  la  confiance  qu'il  peut  in- 
spirer par  suite  de  sa  fortune  dans  Iccwaiffliern- 
qu'il  devra  entreprendre,  afin  de  ne  pas  se  trou- 
ver dans  la  nécessité  d'entamer  constamment 
son  capital  pour  vivre. 

Appel  incident  de  l'intimée,  qui  demande  «me 
la  pension  alimentaire  pour  elle  et  ses  enfant* 
soil  portée  à  1.800  fr..  appel  fondé  sur  ce  que 
les  frais  d'éducation  el  d'entretien  des  enfants 
autfinetitenl  a  mesure  qu'ils  avancent  en  *ge. 
el  sur  ce  que  l'appelant  a  vu  croître  sa  fortune 
personnelle  par  l'accession  de  divers  héritage», 
nommément  de  celui  de  son  frère  décédé  au  mon 
d'ocl  1848. 

Du  25  mai  1849,  arrêt  C.  Garni.  1"  eh , 
M*.  CoIjiii  z  av.  gén  (concl.  couf  ).  Grau.  Pié- 
%osl  et  VanhuflVI  av. 

«  LA  COUR;  —  Quant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  a  l'appel  incident,  comme  conc- 
luant une  demande  nouvelle  :  —  Attend"  <l»e- 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  i'in»' 
roée  a  demandé  une  pension  alimentaire  de 
1.900  fr.  pour  elle-même  et  de  1 ,000  fr  p««« 
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ses  enfants  ;  que  celle  demande,  n'ayant  pas  été 
majorée  en  appel,  mai*  au  contraire  portée  par 
ruitimée  à  1.800  fr.  tant  pour  elle  que  pour  ses 
enfants,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  considé- 
rée comme  une  demande  nouvelle;  que  si  elle 
se  trouve  aujourd'hui  basée,  nou-seulement  sur 
les  moyens  déduits  devant  te  premier  juge,  mais 
encore  sur  ce  <|ue  la  fortune  de  l'appelaut  se 
serait  accrue  de  la  succession  de  son  frère .  dé- 
cédé en  1848.  cela  constitue  simplement  un 
moyeu  nouveau  qui.  pour  la  première  fois, 
peut  être  employé  en  degré  d'appel. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  époux  se  doi- 
vent mutuellement  secours  et  assistance,  et  que 
ce  devoir  n'est  pas  anéanti  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  mais  qu'au  contraire 
l'art.  SOI  C.  civ.  porte  expressément  que  lors- 
que l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  se  trouve 
dans  lr  besoin,  il  peut  lui  être  accordé  sur  les 
biens  de  l'autre  époux  une  pension  alimentaire, 
qui  toutefois  ne  peut  excéder  le  tiers  des  reve- 
nus de  cet  autre  époux  ;  —  Attendu  que  ce  droit 
d'obtenir  à  charge  de  son  époux  ta  subsistance 
nécessaire  est  absolu ,  sans  que  la  loi  le  fasse 
dépendre  de  l'impossibilité  de  l'obtenir  di:s  pa- 
rents de  l'époux  nécessiteux*;  que  s'il  était  donc 
vrai  que  la  mère  de  l'intimée  se  trouve  ilaus  un 
état  d'aisance,  et  même  de  fortune,  et  si  même, 
par  suit*,  cette  dernière  avait  le  droit  de  de- 
«nander  a  sa  mère  de  quoi  la  mettre  dans  une 
poMliou  qui  lui  permit  de  parliciper  a  l'étal 
d'aisance  de  la  famille,  il  n'eu  résulterait  pas 
que  l'appelant  pourrait  se  soustraire  au  devoir 
de  fournir,  dans  les  limites  tracées  par  l'art.  301 
susdit,  aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'intimée 
eu  égard  a  sa  position  sociale;  —  Attendu  que. 
par  juin  ingénient  du  20  mars  1844.  contre  le- 
quel aucun  appel  n'a  été  interjeté,  le  tribunal 
d'Audenarde  a  repoussé  la  demande  de  l'appe- 
lant, tendante  à  ce  que  ses  enfants  lui  fussent 
confiés,  par  le  motif  «  que  l'ensemble  de  l'eu- 

•  quéle  (tenue  lors  de  la  demande  en  séparation) 
-  a  donné  la  conviction  intime  que  la  conduite 

•  morale  de  l'appelaut  ne  présente  aucune  ga- 

•  ratifie  pour  la  bouiie  éducation  des  »  nfanls, 
«  et  que  celle  éducation  se  trouverait  évidem- 
■  meut  compromise,  .s'ils  lui  étaient  confit*;  » 
que  rien  n'est  venu  di  montrer  que  ce  danger 
ail  di»paru,el  qu'au  contraire  il  a  élé  reconnu 
au  procès  que  rappelant  n'avait  pas  aujourd'hui 
«Tliahitalion  particulière,  mais  qu'il  était  logea 
l'hôtel ,  où  il  ne  pourrait  pas  convenablement 
recevoir  et  soigner  Ses  enfant*  ;  qu'aiusi  il  lu: 
peut  y  avoir  lieu,  contrairement  à  l'application 
que  le  tribunal  a  faite  de  l'art.  302  G.  civ.,  de 
retirer  lesdil*  enfants  de  leur  mère  pour  les 
confier  à  l'appelant ,  et  par  suite  de  dteharger 
celui-ci  du  devoir  de  pourvoir  à  leur  entretien 
au  uioyeu  d'une  pension  alimentaire  ,-  Attendu 
qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  el 
noUwmeut  aux  slncts  besoins  dt  l'intimée  et  à 
l'importance  de  la  forluue  de  rappelant  depuis 
qu'il  a  recueilli  les  successions  de  sa  mère,  en 
!84«,  el  de  son  frère,  en  1848.  uuc  pension  ali 
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meutaire  de  1,200  fr.  par  an  pour  l'intimée  et 
ses  enfants  advient  juste  el  équitable;  —  Par 
ces  motifs,  et  en  adoptant  au  surplus  ceux  du 
1" juge,  D£clabb  l'appelant  ni  recevahle  ni  fondé 
en  son  appel  priiicipal.el. faisant  droit  sur  l'appel 
incident,  Met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émandanl.  Fixe  le  moulant  de  la. pension  ali- 
mentaire à  payer  |»ar  l'appelant  à  l'intimée, 
pour  elle  et  ses  enfants,  à  la  somme  annuelle 
de  1,300  fr.,  payable  par  trimestre  et  d'avance 
à  partir  du  10  fev.  1847;  Corda» ni  l'appelant  a 
acquitter  ladite  pension  ,  et  le  Cordas»  ulté- 
rieurement a  colloquer  pour  sûreté  et  service 
de  ladite  pension  un  capital  de  28.000  fr.,  si 
mieux  jl  n'aime  déléguer  pour  ledit  service  un 
revenu  libre  el  suffisant,  ou  bien  à  donner  une 
caution  suffisante  quelconque,  etc.  ■ 

BltUXELLtvS  (26  mai  1849). 
nnnoivRATicB  ot  1060.   mblicatio!»  .  fouets 

(TOISin ACI  DES).  COHIITit  CTIOBS 

l.'orifonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et  forêts, 
n'est  pas  obligatoire  en  Belgique  dans  tes 
dispositions  qui  n'y  ont  pas  été  expressé- 
ment publiées  (1). 
L'art.  18,  til.  27.  qui  défend  de  bâtir  dans  le 
toisinagv  des  forêts  de  l'État,  n'a  pas  été 
légalement  publié  (2). 

L'adx.  roRtsTiEHit  c.  IIauoti aux. 
Ilaiioliaux  avait  demandé  l'iiulorisation  d'en 
ger,  à  la  distance  de  5  mètres  de  la  forêt  doma- 
niale de  Soignes,  une  maison  de  jardinier  avec 
écurie  el  remise,  celte  demande  fut  écartée  à 
raison  des  dangers  d'incendie  qu'offre  une  con- 
struction si  rapprochée.  Ilaiiotiaux  ayant  com- 
mencé, ce  nonobstant,  a  élever  sa  construction, 
un  procès- verbal  fut  dressé  à  sa  charge  le  !»  sept. 
1848.  Il  fut  traduit  de  ce  chrt  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  en  conformité  de 
l'ai  l.  18.  lit.  27  de  l'ord.  de  1<K>9.  pour  s'y  voir 
condamner  à  la  confiscation  du  fonds  el  des  bâ- 
timents construits  sans  autorisation  à  15  mètres 
de  la  forêt  de  Sui|;ues,  sans  préjudice  à  l'amende 
qui  pourrait  èlre  prononcée  II  intervint  le  22 
mars  1 H 17  un  juijemeul  ainsi  conçu  : 

-  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droilqu'une 
loi  ne  devient  ulil.jjatoire  qu'après  avoir  élé  pu- 
bliée, c'est-à-dire  après  qu'elle  a  élé  portée  à  la 
connaissance  du  public  de  la  manière  voulue  par 
la  loi  même  ;  -  Attendu  que  ce  principe  pro- 
clamé par  les  lois  romaines,  reconnu  par  l'art. 
1«  C.  civ.,  cl  consacré  par  l'art.  120  de  la  con- 
stitution, a  élé  admis  également  par  les  consti- 
tutions et  luis  françaises  rendues  el  décrélecs 
depuis  la  réunion  de  la  Belgique  ù  la  France  eu 
vendémiaire  an  IV  j  —  Attendu  que  le  Code  du 
3  hrnm.  an  IV  ne  déroge  point  à  ce  principe; 
que  si  ce  code,  dans  son  art.  609,  porte  qu'en 


(1)  V.  conf.  ca»..,  il  déc.  1846  {Jur.  d*  Hr., 
1847,  p.  5U7;  Pasic,  \*.  3tl,.  Conhà  tir  .«  avril 
1848. 

{'!)  V.  ddustc  icu»  I  r.,«.j»i  .  Ib  iiov  18111 
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attendant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669  et  les  autres  lois  qu'il  indique  aient  pu 
être  révisées ,  les  tribunaux  correctionnel*  ap- 
pliqueront les  peines  qu'elles  prononcent,  cVsl 
parce  que  le  législateur  Français  ne  disposait 
que  pour  la  France  où  ces.  lois  étaient  en  vi- 
gueur .  mais  qu'il  ne  résulte  nullement  de  cet 
article  que  la  seule  publication  de  ce  code, 
faite  en  Belgique  par  les  représentants  du  peu- 
ple le  14  frim.  suivant,  aurait  eu  pour  effet  d'y 
rendre  obligatoire,  sans  publication ,  toute 
l'ordonnance  de  1609;  —  Attendu  que,  parmi 
les  lois  et  ordonnances  publiées  en  Belgique 
avec  le  Code  du  3  brum.  an  IV ,  on  ne  trouve 
que  15  articles  du  lit.  32  de  Tord,  de  1669,  ce 
qui  indioue  que  les  fonctionnaires  investis  tem- 
porairement du  pouvoir  législatif  n'ont  pas 
voulu  que  les  autres  dispositions  de  celte  or- 
donnance devinssent  obligatoires  en  Belgique; 
—  Attendu  que  le  Directoire,  par  son  arrêté  du 
16  frim.  an  V,  art.  5,  a  également  respecté  le 
principe  ci-dessus  rappelé  en  chargeant  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  lui  préparer  l'étal  général 
des  lois  françaises  non  encore  publiées  dans  les 
départements  réunis,  qui  étaient  susceptibles 
dès  lors  d'y  recevoir  leur  exécution;  -  At- 
tendu que,  dans  le  recueil  des  (ois  connu  sous 
le  nom  de  Code  Merlin,  ne  Agurent  que  l'art. 
l«du  lilrc21.  lesarl.  19. 21. 92,  32.  33 el34 du 
lit.  27.  les  art.  17  (jusqu'aux  mots  exception  ni 
distraction  exclusivement),  et  18  du  l il.  32  de 
Tord,  de  1669;  -  Attendu  que  l'art.  18  du  lit. 
27.  invoqué  par  l'administration  forestière  et 
par  le  minislère  public,  n'a  donc  pas  été  publié 
en  Belgique  par  aucun  de  ces  divers  arrêtés  ; 
qu'il  ne  l'a  pas  été  davantage  postérieurement; 
d'où  suit  qu'il  est  sans  force  obligatoire;  — 
Attendu  que  l'on  invoque  en  vain  les  considé- 
rants d'un  arrêté  du  Directoire  du  28  mess, 
an  VI,  parce  que  c'est  le  dispositif  seul  d'une 
loi  ou  d'un  arrêté  qui  puisse  lier  le  juge,  et  que 
d'ailleurs  l'arrêté,  après  avoir  dit  que  toute 
l'ordonnance  était  obligatoire  en  Belgique, 
ajoute  :  »  Considérant  néanmoins  qu'il  est  ulile 
de  publier  ces  articles  (relatifs  â  la  pêche)  dans 
les  départements  réunis.  «  el  qu'en  fait  cel  ar- 
rêté a  publié  les  art.  5  jusqu'à  18  du  lit.  31  de 
l'ordonnance  ;  qu'ainsi  le  dispositif  est,  en  quel- 
que sorte,  en  contradiction  avec  les  considé- 
rants; —  Attendu  au  surplus  que  le  Directoire, 
n'exerçant  que  le  pouvoir  exécutif,  n'aurait  pas 
eu  qualité  pour  ordonner  qu'une  loi  soit  obli- 
gatoire sans  publication,  el  qu'il  n'aurait  pas 
été  plus  fondé  à  interpréter  un  point  douteux 
de  législation  ;  —  Attendu  enfin  que  l'avis  du 
conseil  d'Étal  du  22  brum.  au  XIV,  rendu  à  l'oc- 
casion d'un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Loire,  ne  décide  rien  sur  l'ap- 
plication eu  Belgique  (alors  les  départements 
réunis)  des  articles  non  publiés  de  l'ordonnance 
de  1669;  que,  loin  d'avoir  voulu  rappeler  l'exé- 
cution de  l'art.  18  du  tit.  27  de  cette  ordon- 
nance, cel  avis  fait  remarquer  qu'il  n'était  |»as 
rigoureusement  observé  à  l'égard  des  forêts 


royales,  et  était  presqu'en  désuétude,  et  qualifie 
implicitement  d'inhumaine  la  confiscation  de 
la  maison  el  du  sol  prononcée  par  cel  article  : 
qu'enfin  la  recommandation  que  fait  le  conseil 
d'État  aux  administrateurs  de  forêts  et  procu- 
reurs impériaux  de  veiller  a  ce  qu'à  l'avenir  il 
ne  soit  construit  dans  le  voisinage  des  forêts 
domaniales  aucune  maison  a  la  dislance  déter- 
minée par  l'art.  18,  n'a  pas  pu  prohiber  un  fait 
innocent  jusqu'alors,  et  encore  moins  corn  miner 
nue  peine  qu'aucune  loi  n'avait  décrétée  eu 
Belgique;  —  Attendu  enfin  surabondamment 
que  la  peine  de  la  confiscation  de  la  maison  et 
du  sol  comminée  par  l'article  invoqué  ne  pour- 
rait plus  être  appliquée  en  Belgique,  puisqu'aui 
termes  de  l'art.  13  de  la  constitution,  la  peine 
de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  y  être  éla- 
bie  ;  —  Par  ces  motifs ,  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites,  etc.  »  —  Appel. 

Du  26  mai  1849,  arrêt  C.  Brux..  4»  en., 
M.  Hascarl  av. 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public  du  20  frim.  an  III,  article 
confirmé  par  l'art.  2  du  décret  de  la  Convention 
nationale  du  3  hrum.  an  IV,  lequel  porte, 
art.  4.  •  Toutes  les  autorités  administratives  de 
»  la  Belgique  ne  pourront  faire  exécuter  d*«u- 
«  1res  lois,  arrêtés  ou  ordres,  que  ceux  qui 

*  leur  seront  transmis  par  les  représentants 

•  du  peuple  en  mission  dans  ces  contrées  ou  Itf 
»  agents  autorisés  par  eux  à  ce*  effet;  *  — 
Vu  également  la  loi  du  12  vend,  an  IV,  qui 
(art.  1«)  crée  le  Bulletin  des  lois,  ordonne  que 
toutes  les  lois  à  exécuter  soient  imprimées  et 
publiées  dans  ce  bulletin,  et  qui  (art.  12)  dé- 
clare que  les  lois  et  actes  du  Corps  législatif 
obligeront,  dans  l'étendue  de  chaque  départe- 
ment, du  jour  auquel  le  Bulletin  officiel  dans 
lequel  ils  seront  contenus  sera  distribué  au 
chef-lieu  du  département  ;  -  Attendu  que  le 
Code  du  3  brum.  an  IV  a  été  publié  en  Belgique, 
dans  les  formes  voulues,  le  21  niv.  de  la  même 
année  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  lois 
reprises  aux  art.  609  et  610  de  ce  code,  les- 
quelles n'ont  été  transmises,  imprimées  et  insé- 
rées aux  recueils  des  lois  belges  qu'en  parue, 
comme  le  prouve  le  cahier  intitulé  :  Lois  fai- 
sant partie  du  Code  des  délits  et  des  peines 
et  du  Code  pénal,  imprimé  à  la  suite  de  ces 
codes,  el  que  l'on  trouve  dans  le  Recueil  des 
lois  de  Huyglie,  vol.  5,  p.  161  el  suiv.;  —  At- 
tendu que  celles  de  ces  lois  qui  ont  ainsi  été 
publiées  réellement  el  légalement  dans  nos  dé- 
partements y  sont  devenues  obligatoires  à 
compter  de  leur  publication  ;  mais  que  celles 
qui  n'y  ont  pas  été  publiées  sont  restées  étran- 
gères à  la  Belgique  après  comme  avant  la  pu- 
blication du  code;  —  Attendu  que.  pour  com- 
prendre la  disposition  des  art.  609  el  610  do 
Code  des  délits  et  des  peines,  il  faut  d'abord  1rs 
rapprocher  de  l'art.  2  du  même  code,  qui  pro- 
clame comme  principe  fondamental  du  nou- 
veau droit  qu'il  établit  que,  »  aucun  acte, 
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•  aucune  omission  ne  peut  être  réputé  délit  s'il 

-  n'y  a  contravention  à  une  loi  promulguée  an- 
térieurement; •  il  faut  ensuite  se  rappeler 
que  ce  rode  a  été  fait  pour  l'ancienne  France; 
or  les  lois  reprises  dans  les  art.  609  et  010 
avaient  été  publiées  antérieurement ,  de  sorte 
que.  dans  les  départements  qui  composaient 
l'ancienne  France ,  ces  lois ,  maintenues  par  le 
code,  conservèrent,  après  la  publication  du 
code,  leur  force  obligatoire  comme  par  le  |>assé  ; 
mais  en  Belgique,  celles  de  ces  lois  non  publiées 
réellement  et  légalement,  soit  avec  le  code,  soit 
postérieurement ,  restèrent  inconnues  ;  donc 
les  particuliers  ne  purent  y  conformer  leur 
conduite,  et  les  tribunaux  ne  purent  les  appli- 
quer. 1  «sans  violer  les  principes  fondamentaux 
de  toute  bonne  législation  en  matière  de  publi- 
cation des  lois,  2»  sans  violer  l'arrêté  du  90  frim. 
an  111  et  la  loi  du  19  vend,  an  IV,  5»  sans  vio- 
ler le  Code  du  3  brum.  an  IV  lui-même  dans  son 
art.  3  transcrit  plus  haut;  -  Attendu  que  l'art. 
18  du  lit.  29  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
du  mois  d'août  1609,  dont  le  ministère  public 
et  Padministralion  forestière  demandent  l'ap- 
plication dans  l'espèce,  est  au  nombre  de  ceux 
qui  n'ont  pas  été  transmis  par  les  représentants 
du  peuple  aux  autorités  belges ,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  90  frim. 
an  III.  et  qui  n'ont  pas  été  imprimés  et  insérés 
au  Bulletin  de»  loi»,  au  prescrit  de  la  loi  du  19 
vend,  au  IV;  —  Attendu  que  c'est  vainement 
que  l'on  soutient  que  cet  art.  18,  comme  toute 
l'ordonnance  et  comme  toutes  les  autres  lois 
mentionnées  aux  art.  009  et  610  du  Code  de 
brumaire,  sont  devenus  obligatoires  en  Belgi- 
que eu  même  temps  que  ce  code,  en  vertu  de  ce 
que  l'on  appelle  pubticatio  per  relalionem, 
car.  en  fait,  on  ne  cite  et  on  ne  saurait  citer 
aucune  loi  propre  à  justifier  l'admission  de  ce 
mode  idéal  et  fictif  de  publication ,  loin  de  là, 
l'arrêté  du  20  frim.  an  III  et  la  loi  de  vend,  an  IV 
le  condamnent  de  la  manière  la  plus  formelle; 

—  Attendu  que  les  représentants  du  peuple  en 
mission,  en  faisant  publier  en  Belgique,  en 
Tan  IV ,  quelques-unes  des  lois  mentionnées 
aux  art.  609  et  010  du  code  (et  non  pas  toutes 
ces  lois),  ont  assez  fait  voir  qu'ils  ne  voulaient 
pas  que  toutes  ces  lois  devinssent  obligatoires 
dans  nos  contrées;  car,  si  telle  avait  été  leur 
intention,  ils  auraient  publié  ces  lois  sans  res- 
triction, sans  retranchement  et  sans  omission, 
comme  cela  leur  était  facile,  ces  retranchements 
et  ces  omissions  devaient  donc  avoir  un  but, 
or,  ce  but,  on  le  découvre  dans  les  actes  sui- 
vants, tous  émanés  du  pouvoir  exécutif;  d'abord 
une  foule  de  documents  attestent  que  le  gou- 
vernement du  temps  n'a  voulu  introduire  les 
anciennes  lois  françaises  dans  les  départements 
réunis  que  successivement  et  par  partie  seule- 
ment. (V.  à  cet  égard  les  arrêtés  des  14,  91  cl 
50  vend.,  8  brum  ,  19  vend.,  14  brum.  an  IV; 
la  loi  du  3  brum.  mémeannée,  et  autres  que  l'on 
trouve  dans  tluyghe,  vol.  5,  p.  63,  194,  196, 
169,  990,  948, 949  et  les  volumes  suivants)  ;  en 


second  lieu,  les  vues  du  gouvernement  à  cet 
égard  sont  clairement  développées  dans  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  16  frim.  an  V  (V.  au 
vol.  11.  p.  3.  4  et  5,  le  préambule  et  le  consi- 
dérant jusqu'au  mol  Exécution  inclusivement); 
en  troisième  lieu,  Parrêlé  du  7  pluv.  an  V  n'est 
pas  moins  explicite  que  celui  du  16  frim.,  car 
d'abord,  dans  le  rapport  qui  le  précède,  le  mi- 
nistre de  la  justice  expose  entre  autres  choses  : 
«  Aussi  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 

•  chargés  par  la  Convention  nationale  de  com- 
«  roencer,  dans  les  départements  réunis,  les 

-  opérations  nécessaires  à  l'établissement  suc- 

•  cessif  des  lois  françaises,  tel  qu'il  est  prescrit 

•  par  la  loi  du  8  brum.  an  IV ,  n'ont-ils  pas  bé- 

•  sité  à  y  faire  publier  plusieurs  articles  du  lit. 
»  32  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 

•  d'août  1669,  seulement,  ajoute  le  ministre, 

•  ils  ont  eu  l'attention  de  retrancher  de  ces 
«  articles  ce  qui  est  dès  à  présent  abrogé ,  et 
«  qu'on  n'aurait  pu  conséquerameut  y  conser- 
«  ver  tan»  jeter  dan»  leur  application  de* 
»  e m  barra»  et  de»  difficulté»  qu'il  est  toujours 
«  sage  d'épargner  aux  administrateurs  et  aux 
«  juges.  •  Après  cet  exposé,  le  ministre  présente 
au  Directoire  deux  étals  ou  tableaux,  l'un  com- 
prenant les  lois  et  règlements  dont  la  publication 
dans  les  départements  réunis  avait  été  ordon- 
née par  des  arrêtés  antérieurs,  et  l'autre  com- 
prenant les  lois  non  encore  publiées  dans  ces 
départements  qui  étaient  susceptibles  de  rece- 
voir dès  lors  leur  exécution  au  vœu  de  l'art.  5 
de  l'arrêté  du  16  frim.;  dans  le  premier  de  ces 
états  ou  tableaux ,  le  gouvernement  reconnaît 
que  les  représentants  du  peuple  Pérès  et  Por- 
tiers (de  l'Oise)  n'ont  fait  publier  en  Belgique, 
par  leur  arrêté  du  94  frim.  an  IV,  que  les  art. 
I,  S,  4,  6,0,  7,  8,  9,  10,  11,  19, 13, 14,  15  et  20 
du  til.  39  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'août  1009  ,  et  dans  le  second  il  indique 
comme  susceptible  de  recevoir  leur  exécution 
dans  nos  contrées  l'art.  1"  du  til.  91,  elles 
art.  19,  91,  99,  33  et  34  seulement  du  lit.  97, 
approuvant  ces  rapport  et  ces  tableaux,  l'arrêté 
du  7  pluv.  ordonne  que  les  lois,  règlements  et 
arrêtés  énoncés  au  second  tableau  seront  im- 
primés et  publiés  dans  les  départements  réunis, 
pour  y  être  exécutés  en  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
Iraireauxdisposiliousdes  luis  postérieures, etc.; 

—  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  toute  l'ordou- 
nance  de  1009  fût  devenue  obligatoire  en  Bel- 
gique par  le  seul  effet  de  la  publication  de  l'art. 
fioO  du  Code  des  délits  et  des  peines,  on  ne  con- 
cevrait pas  pourquoi  lesreprésentantsdu  peuple, 
au  lieu  de  publier  cette  ordonnance  en  entier, 
n'en  auraient  publié  que  15  articles  en  frim. 
au  IV  ;  si  cela  était  vrai,  on  ne  comprendrait 
pas  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7  pluv. 
an  V  ,  qui  ne  juge  susceptibles  d'exécution  en 
itelgiquc  que  les  15  articles  de  l'ordonnance  pu- 
bliés par  les  représentants  du  peuple  en  Pau  IV 
et  les  8  articles  et  demi  qu'il  désigne  et  publie 
en  Pan  V  ,  on  ne  concevrait  pas  surtout  pour- 
quoi le  pouvoir,  en  publiaut  à  cette  dernière 


Digitized  by  Google 


;i3i 


JOIJKNAL  OU  l'AUlS. 


époque  Pari.  I«  du  (U.  31.  n'aurait  pas publié  le 
lil.  91  dans  son  intégralité,  ni  pourquoi,  en  pu-  j 
bliant  les  art.  19,  21. 22,32, 33  et  34  du  lit.  27.  j 
il  aurait  omis  et  retranché  les  art.  1  à  18,  l'art. 
20,  et  les  art.  23  a  31  de  ce  même  titre  ;  -  At- 
tendu que  l'arrêté  du  28  mess,  an  VI.  évidem- 
ment erroné  dans  son  motif,  confirme  par  «on 
dispositif  ce  qui  vient  d'être  établi,  puisqu'il 
fait  publier  et  publie  encore  quelques  articles  de 
l'ordonnauce,  qui  n'avaient  pas  été  publiés 
dans  nos  départements  précédemment  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  de  même  du  décret  du  A  prair. 
an  XIII,  qui  fait  publier  et  publie  ceux  des  arti- 
cles de  l'ordonnance  qui  avaient  été  retranchés 
des  publications  faites  en  l'an  IV,  en  l'an  V  et 
en  l'an  VI  j  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22  frim.  an  XIV,  invoqué  par  les  ap- 
pelants, ne  concerne  évidemment  que  les  par- 
ties de  la  France  dans  lesquelles  l'art.  18  du  lit- 
27  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  avait  été 
publié  autrefois;  qu'il  s'y  agit  en  effet  d'un 
arrêt  par  lequel  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Loire  avait  ordonné  la  dé- 
molition de  six  maisons  construites  dans  la 
«ommune  de  Mablys,  a  proximité  des  forêts  du 
ci-devant  duché  d'Harcourl  ;  que  du  reste  le 
conseil  d'État,  en  appréciant  cet  art.  18,  justifie 
de  nouveau  les  représentants  du  peuple  qui,  en 
l'an  IV,  ne  l'ont  pas  publié  en  Belgique,  et  le 
Directoire  exécutif  qui,  en  l'an  V,  Ta  aussi  laissé 
dans  le  néant  chez  nous;  comment,  eu  effet, 
aurail-qu  pu  rendre  obligatoire  eu  Belgique 
une  disposition  tombée  dans  une  espèce  de  dé- 
suétude en  France,  alors  que  les  représentants 
du  peuple  supprimaient  et  abrogeaient  en  Bel- 
gique, par  l'art.  0  de  leur  arrêté  du  13  germ. 
an  III  (Huyghe,  vol.  3.  p.  171),  de*  lois  analo- 
gues qu'ils  trouvaient  atroces  ou  insuffisantes? 
—  Attendu  qu'aucune  autre  loi  pénale ,  appli- 
cable a  l'espèce,  n'a  été  citée  ni  invoquée  par 
les  appelants;  -  Par  ces  motifs,  met  l'appel  du 
ministère  public  et  celui  de  l'administration 
forestière  au  néant,  etc. 


BRUXfcLLËS  (*6  mai  1849). 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  CC1NTREPAÇ0R  ,  PEINTRE, 
TADI.EA.U.  REPRODUCTION  ,  PuRlALITÉS  —  MI- 
NISTÈRE PimilC,  POIRSIITE  O'OPPICB.  TENTA- 
TIVB. 

La  loi  du  19  juillet  1795,  ijaranti$$ant  ta  pro-  \ 
prié  té  artistique,  n'est  pas  limitative  en  ce  j 
qui  regarde  tes  personnes  à  qui  elle  veut  ' 
garantir  ce  droit,  ni  en  ce  qui  concerne  les 
Moyens  ou  procédés  par  lesquels  on  porte- . 
t  ait  atteinte  au  droit  exclusif  des  auteurs. 

En  conséquence  te  peintre  qui  s'uidant  d'une 
lithographie,  fait,  sans  la.  permission  de 
l'auteur  ou  de  son  cessiounaire ,  une 
copie  réduite  d'un  tableau  et  l'expose  en 
rente,  en  fixant  un  prix  déterminé,  qui 

 . —   ■  

(I  Y .  Renouant,  u  3»;  <,a*iambiuY,  n«  «8'J. 
^  V.  fouf,  «.a*.  U  .  7  prairial  au  XI.  Vkrliu, 


devait  lui  profiter,  se  ramt  coupable  de 
contrefaçon  et  encours  tes  peines  cont  mi- 
nés» par  la  loi  du  19  juill.  1793. 
Les  peintres  jouissent  du  droit  exclusif  de 
reproduire  ou  de  faire  reproduire  leurs 
œuvres,  soit  par  la  peinture,  soit  par  tout 
autre  procédé,  sans  être  tenus  de  remplir 
aucune  formalité  préalable  a  l'effet  de  con- 
server ce  droit  (I). 
Quand  même  l'auteur  du  tableau  contrefait 
aurait  cessé  d'en  être  propriétaire,  le  mi- 
nistère public  a  qualité  pour  poursuivre 
d'o/fle*  la  contrefaçon  (2). 
L'art  426  C.  pén  ne  punit  pas  la  tentai  ire  du 
débit  d'ouvrages  contrefaite.  En  con*é- 
quence ,  n'est  pas  punissable  l'entrepre- 
neur de  ventes  publiques  qui  a  simplement 
exposé  en  vente  un  tableau  contrefait. 

ThansC.  Ministère  public 
Le  17  mars  1849.  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  a  rendu  le  jugement  qui  Mlil  : 

•  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
Thans  a.  dans  le  courant  de  l'année  1848.  à 
Bruxelles,  fait  uue  copie  réduite  du  tableau  de 
Gallait.  la  Tentation,  sans  y  être  autorise  par 
l'auteur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
19  juill.  1793,  le*  peintres  jouissent  du  droit  ex- 
clusif de  reproduire  ou  de  faire  reproduire  leurs 
œuvres,  soit  par  la  peinture,  soit  par  tout  autre 
procédé,  sans  être  tenus  de  remplir  aucune  for- 
malité préalable  a  l'effet  de  conserver  ci-  droit, 
l'art.  0  de  la  loi  précitée  ne  prescrivant  l'obli- 
gation du  dépôt  d'un  nombre  déterminé  d'exem- 
plaires que  quand  la  nature  des  choses  ne  s'op- 
pose point  a  ce  que  celle  formalité  soit  remplie; 
qu'une  jurisprudence  constante  a  d'ailleurs 
décidé  que  l'art.  0  ne  s'appliquait  qu'aux  ou- 
vrages imprimés  ou  gravés;  -  Attendu  que  la 
loi  du  25  jauv.  1817  n'est  point  applicable  à 
l'espèce,  celle  loi  n'ayant  eu  pour  objet  que  de 
régler  le  droit  de  copie  des  productions  litté- 
raires ou  artistiques  par  la  voie  de  l'impression 
ou  de  la  gravure  ;  —  Attendu  que  la  circon- 
stance que  Gallait  avait  vendu  son  tableau  à 
l'époque  où  lu  prévenu  eu  a  fait  la  copie  est  in- 
différente, par  la  raison  que  le  peintre  qui  verni 
son  tableau  ne  se  dessaisit  que  de  la  propriété 
de  sou  tableau,  sans  renoncer  au  droit  de  le  re- 
produire, soit  par  la  peinture,  soit  par  tout 
autre  procédé  ;  que,  dans  tous  les  cas,  ce  droit 
ne  pourrait  lui  être  contesté  que  par  l'acqué- 
reur du  tableau  ;  qu'il  n'y  a  conséquetnmeiil  pas 
lieu  d'admettre  la  fin  de  noii-recevoir  basée  sur 
ce  moyen.  -  Eu  ce  qui  concerne  Jacobs-Monel  : 
—  Attendu  que  le  débit  d'ouvrages  contrefaits 
mis  à  la  charge  du  deuxième  prévenu,  n'a  pas 
été  consommé,  el  que  l'art.  4:iC  C.  pén.,  ne  pu- 
nit pas  la  tentative  de  ce  délit  ;  -  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  acquitte  le  prévenu  Jacobs,  et. 
faisant  droit  à  l'égard  du  prévenu  Titans,  le 
condamne  à  pue  amende  de  100  fr.;  déclare 

(fut  st.  de  dr.,  v  Canin  façon,  *  2;Mamjio.  Tr 
de  Cad.  pub  .  n  »  lu  tl  IM  . 
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k  tableau  contrefait,  etc.  —Appel. 

Du  26  mai  1849,  arrèl  C.  Bru.x.,  4»  ch., 
W  Sancke  av. 

«  LA  COUR;  —  En  fait  :  -  Atl«*nHn  que 
dans  le  courant  de  l'année  184*.  le  prévenu  a 
fait,  a  la  main  et  en  s'a  Ma  ni  d'une  lithographie, 
une  copie  rhinite  du  (ablean  représentant  la 
Tentation  de  S*- Antoine,  par  M.  Cillait,  et 
appartenant  a  S.  M.  le  Roi  des  Belge*,  sans  avoir 
ohtrnti  la  permission  de  railleur  ni  de  son  ces- 
sionnaire  ;  -  Attendu  que  le  prévenu  a  remis 
cette  copie  au  sieur  Jacohs-Monet .  entrepreneur 
de  ventes  publiques,  avec  ordre  de  l'exposer 
dan*  sa  salle  de  vente.  H  de  le  vendre  »  un  prix 
déterminé  qui  devait  profiter  audit  prévenu  ;  - 
Attendu  que  ladite  copie  a  été  réellement  ex- 
posée en  vente,  et  y  était  eneore  lorsque  ta  po- 
lice l'a  saisie 

En  droit  :  —  Attendu  que  la  loi  du  19*94 
juill.  1793  garantit  aux  auteurs  le  profil  qui 
peul  résulter  de  la  publication  de  leurs  «livres, 
ce  qu'elle  a  clairement  exprimé  par  ce*  mots  : 

•  lis  jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit 

•  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 

•  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  île  la  Répu- 
«  niique.  el  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou 

•  en  partie  ;  —  Attendu  que  cette  loi  nVst  pas 
limitative,  en  ce  qui  louche  la  désignation  des 
personne»  a  qui  elle  garantit  la  jouissance  du 
droit  prémentionné;  qu'à  la  vérité  l'art.  !«•  ne 
désigne  que  les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre, 
les  compositeurs  de  musique.  les  peintres  cl 
dessinateurs,  mais  les  art.  8  et  7  prouvent  évi- 
demment que  le  même  droit  est  réservé  généra- 
lement aux  aulenrs  de  toute  production  de  l'es- 
pritetdu  génie  qni  appartient  aux  beaux-arts, 
ce  qui  comprend  en  outre  les  sculpteurs,  les  ci- 
*e leurs,  etc.;  —  Attendu  que  ladite  loi  n'est  pas 
pins  limitative  eu  ce  qui  louche  les  moyens  ou 
procédés  a  l'aide  desquels  on  porterait  atteinte 
au  droit  exclusif  des  auteurs;  qu'en  eftVl  ce 
droit  ayant  été  reconnu  el  garanti,  d'une  ma- 
nière générale,  aux  auteurs  de  toute  espèce,  la 
répression  des  moyens  qui  peuvent  servir  à  le 
violer  devait  être  générale  aussi  ;  qu'ainsi  le 
veut  d'ailleurs  l'équité  qui  fait  toute  la  base  de 
la  loi  en  question  ;  qu'ainsi  le  veulent  l'ordre  et 
l'intérêt  public  qui  en  sont  le  but  ;  que  dés  lors 
le  législateur  de  1798,  en  ne  parlant  que  des 
moyens  les  plus  usités,  c'est-à-dire  de  l'impres- 
sion el  de  la  gravure,  n'a  pas  entendu  exclure 
le  moulage,  la  copie  à  la  main,  ni  même  les  pro- 
cédés nouveaux  que  l'on  découvrirait  par  la 
suite,  tels  que  la  lithographie,  la  Mlhochronrie. 
le  dagoerréofype.  etc.;  qu'au  contraire  il  a 
voulu  (et  cela  résntle  clairement  «le  la  loi  prise 
dans  son  ensemble)  que  Imite  édition  ou  publi- 
cation d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  faite 
sans  la  permission  de  l'auteur  et  avec  Pînleiition 
de  s'en  approprier  le  profil,  fol  punie  comme 
une  atteinte  è  la  propriété  d'autrni,  autrement 
«lit  une  contrefaçon,  quels  que  pussent  être  les 

In  commettre;  -  At- 


tendu que  celle  conclusion  se  confirme  |>ar  des 
considérations  puisées  dans  la  loi  même  et  dans 
les  actes  qui  l'ont  précédée;  el  d'abord  quecette 
loi  a  été  proposée  a  la  Convention  nationale  et 
adoptée  par  elle  sous  le  titre  de  décret  sur  la 
propriété  de»  ouvrage»  publié»  par  la  raie 
de  la  prêtée  ou  de  la  gravure,  etc.,  ce  qui 
montre  bien  que  la  presse  el  la  gravure  n'étaient 
pas  les  seuls  modes  de  publication  que  le  légis- 
lateur eût  en  vue;  que,  d'autre  part,  le  rapport 
fait  A  ladite  Convention  sur  ce  décret,  loin  de 
proposer  aurtine  restriction  ou  exception  an 
système  qu'il  consacre,  envisageait  la  propriété 
des  oeuvres  de  l'esprit  ou  du  génie  comme  im- 
pltquanl  de  sol  et  sans  le  secours  d'aucune  loi 
écrite,  le  droit  exclusif  de  publication  et  de 
vente,  el  disait  qu'une  loi  n'était  nécessaire  que 
pour  faire  cesser  les  abus  et  ramener  aux  prin- 
cipes de  justice  naturelle,  ce  qui  montre  encore 
la  volonté  de  réprimer  tous  les  abus,  sans  dis- 
tinction entre  les  moyens  qui  peuvent  servir  à 
les  commettre;  qu'enfin  si  la  loi  avait  laissé 
toute  latitude  aux  contrefacteurs,  pourvu  qu'ils 
ne  se  servissent  pas,  pour  contrefaire,  de  la 
presse  ou  de  la  gravure,  elle  serait  en  contra- 
diction avec  elle-même,  puisque,  dans  ses  art.  8 
et  7,  elle  reconnaît  expressément  la  propriété 
des  sculpteurs,  el  que,  d'un  autre  côté,  elle  per- 
mettrait de  contrefaire  leurs  œuvres  par  le 
moulage,  et  vainement  ou  voudrail  lever  celle 
contradiction  en  disant  avec  Merlin  que  le  mou- 
lage esl  une  sorte  d'impression,  et  que  consé- 
quemment  les  mots  édition»  imprimée»  de 
l'art.  8  comprennent  les  produits  du  moulage 
comme  ceux  de  l'imprimerie,  puisque  ces  mots 
édition»  imprimée»  sont  immédiatement  suivis 
des  mots,  ou  gravé»,  qui  leur  donnent  un  sens 
déterminé,  ainsi  que  le  prouve  d'ailleurs  le  litre 
primitif  de  la  loi  ;  qu'au  surplus  s'il  était  vrai 
que  le  mot  imprimé  pût  recevoir  ici  l'extension 
que  Merlin  {Rép  ,  v<>  Contrefaçon,  $  16.  i.  6. 
p.  28»)  lui  donne,  cela  ne  ferait  que  prouver  la 
généralité  de  la  loi  ;  car  alors  imprimer  signi- 
fierait faire  une  empreinte  sur  quelque  chose, 
y  marquer  quelques  traits,  quelque  figure,  el 
il  embrasserait  par  conséquent  tous  les  modes 
de  réproduction  possibles,  même  la  copie  à  la 
main  ;  —  Attendu  que  le  Code  pénal  de  1810  n'a 
pas  dérogé,  sous  ce  rapport,  à  la  loi  de  1798; 
qu'en  effet  l'art.  495  dudit  code,  en  définissant 
la  contrefaçon,  n'a  eu  qu'un  but,  celui  de  punir 
comme  délit  toutes  les  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  à  la  propriété  des  auteurs  telle 
qu'elle  était  définie  el  réglée  par  les  lois  civiles  ; 
d'ofl  il  suit  que  cet  article  n'est  pas  non  plus  li- 
mitatif en  ce  qui  louche  les  moyens  employés 
pour  contrefaire  les  œuvres  d'autrni;  —  At- 
tendu qu'a  la  vérité  il  est  de  principe  en  ma- 
tière pénale  qu'on  ne  peut  étendre  la  définition 
légale  des  délits,  mais  que  ce  principe  esl  sans 
application  alors  qu'il  s'agit  des  moyens  par 
lesquels  un  délit  peut  se  commettre,  et  que  la 
loi  elle-même  n'a  pas  limité  ces  moyens;  -  At- 
tendu que  l'appelant  vent  a  tort  écarter  Pacllnn 
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du  ministère  public,  soi»  le  prétexte  que  le 
(daignant  n'est  plus  propriétaire  du  tableau 
contrefait,  puisque  la  loi  ayant  rangé  la  con- 
trefaçon dans  la  classe  des  délits,  le  ministère 
public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office,  a 
moins  qu'une  disposition  expresse  ne  fasse  ex- 
ception a  la  règle  générale,  disposition  qui 
n'existe  pas  en  matière  de  contrefaçon;  —  At- 
tendu que  vainement  aussi  le  prévenu  invoque 
sa  bonne  foi,  car  il  ne  pouvait  ignorer  que  le  ta- 
bleau en  question  est  l'œuvre  d'un  auteur  vi- 
vant, et  cela  devait  suffire  pour  l'empêcher 
d'en  faire  une  copie  et  la  vendre  à  «on  profit, 
sans  la  permission  de  l'auteur  ou  de  son  ces- 
sionnaire;  -  Par  ces  motifs.  Mit  l'appel  du 
prévenu  à  néant,  etc. 


CASSATION  (28  mai  1849). 

atttLXMBXT  CONSUMAI. ,  MBUCATtOII.  MEUVE 
CASSATION,  DELAI,  ACÇCITTEUERT 
fltBLIC. 

Le  fait  de  la  publication  d'un  règlement  de 
police  communale  peut-être  établi  par  le» 
moyens  de  droit  ordinaires.  Loi  du  30  mars 
1830.  art.  10*. 

Est  tardif,  et  partant  non  recerable  le  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police  le  surlende- 
main du  four  du  jugement  qui  acquitte  le 
prèrenu.  Code  d'inst.  ciïm.,  177,  373,374 
et  409. 

Le  Min.  fcb.  C.  Vandeakelb*  et  coss. 

Vanderkelen  et  consorts  oui  été  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  de  Graminont 
pour  contravention  à  un  règlement  de  1837  sur 
la  fermeture  des  cabarets.  Ils  ont  prétendu  que 
ce  règlement  n'avait  pas  été  publié.  —  Le  mi- 
nistère public  a  demandé  à  prouver  le  fait  de  la 
publication. 

Le  tribunal  de  police  rend  le  jugement  sui- 
vant le  94  mars  1840  : 

.  Considérant  que,  d'après  notre  droit  public, 
les  règlements  de  police,  pour  être  obligatoires, 
doivent  recevoir  une  publication;  que  le  mode 
de  celte  publication,  a  savoir  la  voie  de  procla- 
mation et  d'affiche,  est  déterminée  par  l'art.  109 
de  ladite  loi  communale,  et  que  le  cinquième 
jour  après  l'accomplissement  de  ce  mode  el  de 
celte  formalité,  le  règlement  devient  obliga- 
toire; qu'il  en  résulte  en  principe  que,  pour 
pouvoir  fixer  le  moment  où  le  règlement  de- 
vient obligatoire,  il  est  nécessaire  de  fixer  et  de 
rendre  authentique  préalablement  la  dale  de  la 
publication,  soit  par  mention  dans  les  registres 
de  délibération  du  collège  échcvinal,  soit  par  un 
procès-verbal  spécial  de  ce  collège,  soit  même 
par  un  procès-verbal  du  crieur  public  déposé 
aux  archives  nationales  ;  -  «  Considérant  qu'où 
ne  peut  raisonnablement  attribuer  une  foi  au- 
thentique à  des  certificats  délivrés  ex  post  facto; 
que  ce  serait  faire  dépendre  la  force  obligatoire 
d'une  disposition  pénale  de  la  faiblesse  et  de 


l'incertitude  d'an  simple  témoignage,  tandis 
qu'en  semblables  matières  il  est  indispensable 
de  pouvoir  invoquer  des  dates  certaines  ;  que  si. 
en  cas  de  perle  de  registres,  la  doctrine  delà 
Cour  de  cassation  invoquée  par  le  ministère  pu- 
blic admet  des  présomptions  el  des  preuves 
testimoniales,  il  faudrait  d'abord  qu'il  fût 
prouvé  légalement  que  les  registres  de  Pholel 
de  ville  ont  été  perdus;  que  cette  doctrine,  au 
lieu  d'infirmer,  confirme  an  contraire  l'opinion 
qu'en  cas  do  l'existence  des  registres,  ils  sont  la 
seule  source  où  il  faille  puiser  les  preuves  de  la 
publication;  -  •  Considérant  que  la  disposition 
finale  du  règlement  de  police  de  Grammont 
porte  en  termes  exprès  et  surabondants  t/ue  le 
lèglement  sera  publié,  etc.  (sa/  afyckowliijd 
toorden)  ;  que  dès  lors,  indépendamment  de  la 
loi  communale,  il  était  indispensable  de  consta- 
ter aulhenliquemenl  l'accomplissement  de  I» 
publication;  or  qu'il  n'est  produit  aucune 
preuve  de  publication  ou  que  celle  produite  est 
insuffisante ,  et  n'a  aucun  caractère  d'authen- 
ticité ;  que  s'il  est  vrai  néanmoins  que  depuis  la 
dale  de  son  existence,  le  règlement,  dans  plu- 
sieurs de  ses  dispositions,  a  reçu  différentes 
applications ,  c'est  que  jamais  aucun  prévenu 
n'a  excipé  de  la  non-publication  du  règlement, 
et  par  conséquent  soulevé  le  motif  d'ignorance 
légale;  qu'en  effet  à  défaut  de  publication  d'un 
règlement  de  police  chaque  prévenu  qui  en  fait 
l'exception  est  censé  légalement  en  ignorer  les 
dispositions;  —  •  Par  ces  motifs,  le  tribunal  de 
police  admet  l'exception  élevée  par  les  pré- 
venus, et  en  conséquence  faisant  droit  en  der- 
uier  ressort ,  les  renvoie  de  toute  poursuite.  • 

Le  ministère  public  se  pourvoit  en 
le  90  mars;  or  ce  pourvoi,  pour  être 
devait  être  formé  dans  les  94  heures. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  l'avocat  général 
de  service  a  conclu  de  ce  chef  à  la  non  receva- 
bilité du  pourvoi,  el  pour  le  cas  où  la  Cour  par- 
tagerait cette  manière  de  voir,  il  a,  au  nom  du 
procureur  général,  déposé  le  réquisitoire  sui- 
vant dont  il  a  donné  lecture. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion expose  à  la  Cour  qu'il  croit  dans  l'intérêt 
de  la  loi  devoir  lui  déférer  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Grammont  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  nommé  Vanderkelen  et  quiuae  autres  in- 
dividus ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Grammont  pour  contravention 
au  règlement  du  6  mai  1837,  qui,  a  son  art.  3, 
défend  de  se  trouver  dans  les  cabarets  après  dix 
heures  du  soir,  à  partir  du  1»  octobre  jusqu'au 
31  mars.  —  En  termes  de  défense  les  prévenus 
ont  allégué  que  ce  règlement  n'avait  pas  été 
affiché.  —  Le  ministère  public  demanda  un 
délai  pour  faire  la  preuve  de  la  publication,  el 
produisit  diverses  pièces  el  attestations  d'où 
résultait,  selon  lui,  cette  preuve.  Il  ajouta  que, 
conformément  a  l'art.  78  de  la  loi  communale, 
ce  règlement  a  été  mentionné  au  Mémorial  ad- 
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mmittralifde  ta  prorince,  année  1857.  et  que 
celle  ordonnance  de  polio*  a  toujours  élé  exé- 
cutée. —  Le  juge  de  paix,  par  son  jugement 
du  24  mars  1849.  a  décidé  que  la  preuve  de  la 
publication  du  règlement  dont  il  s'agit  n'était 
pas  établie  au  procès,  et  pour  le  décider  ainsi 
il  s'est  fondé  en  droit  sur  le  principe  suivant  : 
•  Que  le  mode  de  publication  pour  les  règle- 
ments de  police .  a  savoir  la  voie  de  proclama- 
lion  et  d'affiches  est  déterminé  par  l'art.  109  de 
la  loi  communale,  et  que  le  cinquième  jour 
après  l'accomplissement  de  ce  mode  et  de  cette 
formalité,  le  reniement  devenait  obligatoire;  — 
Qu'il  en  résulte  en  principe  que,  pour  pouvoir 
fixer  le  moment  où  le  règlement  devient  obli- 
gatoire, il  est  nécessaire  de  fixer  et  rendre 
authentique  préalablement  la  date  de  la  publi- 
cation, toit  par  menliou  dans  les  registres  de 
délibération  du  collège  écbevinal ,  toit  par  un 
procès-verbal  spécial  de  ce  collège,  toit  même 
par  un  procès-verbal  du  crieur  public  déposé 
aux  archives  communales.  » 

Ces!  ce  principe  ainsi  formulé  en  des  termes 
si  absolus,  et  dont  les  conséquences  pourraient 
avoir  une  extrême  gravité,  qu'il  importe  de  si- 
gnaler a  la  censure  de  la  Cour. 

L'art.  109  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1856  se  borne  a  dire  :  —  •  Les  règlements  et 
ordonnances  du  conseil  ou  du  collège  sont  pu- 
bliés par  les  soins  des  bourgmestres  etéchevins 
par  la  voie  de  proclamation  et  d'affiches  :  dans 
les  campagnes  la  publication  se  fait  à  l'issue  ilu 
service  divin.  —  Eu  cas  d'urgence,  dans  ces 
dernières  communes,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  éehevins  est  autorisé  à  adopter  tel 
mode  de  publication  qu'il  croit  convenable.  — 
Ces  règlements  ,*t  ordonnances  deviennent 
obligatoires  le  cinquième  jour  après  leur  pu- 
hiication.  sauf  le  cas  où  ce  délai  aurait  élé 
afwéj»é  par  le  règlement  ou  l'ordonnance.  » 

La  loi  communale  n'a  prescrit  aucun  moyeu 
de  constater  la  publication  effectué  par  l'une 
des  voies  qu'elle  venait  d'autoriser,  et  quant  au 
mode  pour  la  constater,  le  règlement  de*  tille* 
du  19  janvier  1894.  art.  70.  le  règlement  du 
plat-pays  du  23  juillet  1895.  art.  96  et  97,  gar- 
daient aussi  tous  deux  le. silence. 

l-es  précédents  et  les  discussions  parlemen- 
taires ne  donnent  sur  ce  point  aucun  enseigne- 
ment. —  Il  faut  donc  se  placer  en  présence  du 
teite  seul  de  la  loi.  et  voir  d'après  la  nature  des 
choses  et  les  principes,  qu'elles  sont  les  consé- 
quences de  ce  texte. 

La  publication  est  un  fait  qui  dérive  d'un 
autre  fait,  à  savoir  la  proclamation  ou  t'affiche. 
Ce  fait  ne  peut  être  établi  que  par  la  déclaration 
de  ceux  qui  l'ont  posé  ou  vu  poser.  La  loi  com- 
munale n'a  rien  prescrit  de  spécial  pour  la 
preuve  d'un  fait  de  celte  nature,  ce  qu'il  faut  en 
conclure,  c'est  que  la  preuve  est  ici  restée  sou- 
mise aux  règles  du  droit  sur  la  manière  de 
prouver  l'existence  des  faits.  —  Le  juge  de 
simple  police  du  canton  de  Grammnul,  en  exi- 
geant un  procès-verbal  pour  attester  le  fait,  ne 
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s'est  pas  bien  rendu  raison  de  ce  qui  constitue  In 
preuve  qu'il  regarde,  dans  l'espèce,  comme  seule 
légale.—  Le  procès-verbal  dressé  par  le(cnlléfje 
écbevinal  ne  pourrait  que  constater  que  devant 
ce  collège  tels  ou  tels  agents  de  la  commune  se- 
raient venus  déclarer  avoir  proclamé  on  affiché 
le  règlement  en  tels  nu  tels  lieux .  de  sorte  que 
la  forée  réelle,  l'essence  de  la  déclaration,  re- 
pose toujours  dans  une  attestation  donnée  par 
les  agents,  déclarant  qu'ils  ont  posé  un  mil. 

Celte  appréciation  analytique  de  la  nature 
réelle  de  la  preuve  est  encore  mieux  démontrée 
si  l'on  admet  avec  le  juge  de  paix  qu'il  pourrait 
suffire  du  dépôt  aux  archives  du  procès- verbal 
dressé  par  le  crieur  public.  -  L'essence  de  la 
preuve  réside,  pour  ces  denx  hypothèses .  dans 
le  témoignage  de  ceux  qui  ont  posé  le  fait.  Si 
c'est  le  collège  écbevinal  qui  reçoit  le  témoi- 
gnage, il  sera  par  la  prouvé  aulheuliquement 
que  le  témoignage  a  élé  reçu  par  lui,  mais  par 
la  ne  sera  pas  établie  la  vérité  du  témoignage 
même. -En  allant  au  fond  des  chose,  on  arrive 
donc,  et  inévitablement,  à  cette  démonstration  : 
Qu'en  celte  matière  le  fait  a  prouver,  c'est-à- 
dire  la  publication  par  proclamation  ou  affiche 
ne  peut-être  prouvé  que  par  attestation,  léinoi- 
(jiMge,  déclaration.  -  Or.  comme  la  loi  n'a 
point  exprimé  d'une  manière  exclusive  el  for 
mellc  devant  o-ut  celle  attestation  pourrait  être 
faite,  ou  ne  peut,  sans  violer  les  principes  gé- 
néraux en  matière  de  preuve,  sans  violer  l'art. 
109  de  la  loi  du  50  mars  1856.  qui  n'a  rien  dit 
de  semblable .  limiter  la  légalité  de  la  preuve  a 
fournir,  eu  la  restreignant  aux  procédés  signa- 
lés par  le  juge  de  simple  police  detiratninonl. 

Le  point  de  «avoir  si.  dans  l'espèce,  et  par  les 
moyens  employés  par  le  ministère  public,  la 
preuve  était  suffisamment  établie,  est  une 
question  de  fait  qui.  par  sa  nature,  doit  échap- 
per à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  et  sut 
lequel  nous  n'avons  pas  à  insister  -  Ce  qu'il  im- 
porte d'éviter,  c'est  la  propagation  de  l'erreur 
dans  laquelle  a  versé  le  juge  de  simple  police 
quand  il  a  énoncé  en  point  de  droit  le  principe 
qui  a  servi  de  base  a  sa  décision. 

Ce  considéré .  le  procureur  général  requiert 
qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  dans  l'm 
térét  de  la  loi,  et  a  raison  des  principes  qui  y 
sont  énoncés,  le  jugement  rendu  le  94  mars 
1849  par  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville 
de  Grammunl,  en  cause  du  minUtère  public 
contre  Vanderkelen  et  consorts,  ordonner  la 
transcription  de  l'arrêt  a  intervenir  sur  les  re- 
gistres dudit  tribunal,  et  que  mention  en  sera 
faite  eu  marge  du  jugement  annulé. 

Bruxelles,  le  98  mai  1840. 
(Signé)  Leclercq. 

Ou  28  mai  1649,  arrêt  C.  Cass..  9»  ch  , 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Marcq  rapp.. Delebecquc 
av.  gén.  (concl.  conf.K 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  arl.  177  ,  575  ,  574  et  400 
C.  d'insl.  crira.  qu'en  matière  de  simple  police 
dans  le  cas  d'acquit  temenl  du  prévenu  le  intim- 
ai 
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1ère  public  n'a  que  vingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir  en  cassation  a  partir  de  la  pronon- 
ciation dit  jugement  ;  —  Attendu  qu'au  cas  pré- 
sent le  jugement  qui  a  acquitté  les  défendeurs 
a  clé  prononcé  le  24  mars  1840,  et  que  le  pour- 
voi du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  qui  a  rendu  ©elle  décision  n'a  été 
formé  que  le  27  du  même  mois,  par  conséquent 
après  le  délai  légal;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
ledit  pourvoi  comme  tardif  et  non  recevante* 
faisant  droit  sur  le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt 
de  la  loi  par  M.  le  procureur  général  prés  cette 
Cour,  el  vu  sou  réquisitoire  dont  la  teneur 
suit....  (ici  est  transcrit  le  réquisitoire  ei-des- 
sus)  ;  6laluanl  sur  le  réquisitoire  qui  précède, 
adoptant  les  motifs  y  énoncés  ,  et  attendu  que 
le  jugement  attaqué,  en  exigeant,  pour  la  pu- 
blication des  règlements  de  police  un  mode 
spécial  de  preuve  non  prescrit  par  l'art.  102  de 
la  loi  communale ,  a  faussement  interprété  ri 
violé  ledit  article,  casse  el  annuité,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  seulement,  le  jugement  rendu  le  24 
mars  1849  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Grammont  ;  ordonne  que  le  présent  arrél  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudil  tribunal .  el 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé. 


BKUXKLLBS  (28  mai  1849). 

IKSTITTTIO*  CONTRACTUELLE ,  RUUITfc,—  CON- 
TRAT. KXKCtTIO*.  tRRF.LR. 

N'est  pas  rulable  la  clause  par  laquelle  un 
contrai  de  mariaije  qui  attribue  au  suret- 
tant  la  communauté  entière  stipule  que, 
si  cet  époux  ne  se  remarie  pas,  ce  qu'il 
laissera  fortuitement  en  meubles  et  effets 
se  partagera  par  moitié  entre  les  héritiers 
desdits  conjoints.  (C.  civ..nrl.  1082,  1150  cl 
1380.) 

L'exécution  donnée  à  un  contrat  fie  mariage 
tant  pur  l'époux  surrirant  que  par  ses 
héritiers  par  suile  d'une  erreur  évidente 
sur  la  portée  et  les  stipulations  de  cet  acte 
ne  peut  leur  être  opposée. 

DBSaOflWBTSC.  TottNBUAi.va. 
Par  testament  du  25  oc  t.  188»,  nVsbonnots 
institua,  (mur  ses  légataires  universels  ses  ne- 
veux et  nièces.  Il  décéda  le  31  sepl.  1844,  vertf 
de  Anne  Marie  Rys.  Par  exploit  du  28  ftVv.  1845, 
le*  légataires  susdits  assignèrent  Totrrnemaine 
à  litre  de  son  épouse.  Rosalie  Nys,  pour  voir 
dire  que  le  prix  des  meubles  vendus,  le  24  orl. 
1844,  leur  appartient  en  entier  el  se  voir  con- 
damnera restituer  une  somme  de  5.100  fr  payée 
par  erreur  el  eu  conséquence  d'une  prétendue 
continuation  de  communauté.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage 
avenu  entre  les  époux  DcsbnnnrU-Nys,  le  sur- 
vivant des  époux  sans  enfants  élail  propriétaire 
des  meubles  et  effets  mobiliers  délaissés  par 
l'époux  prédécédé.  Le  défendeur  soutint  qu'aux 
termes  du  contrat  de  mariage  du  27  août  1813, 
son  épouse,  Rosalie  Nys,  avait  droit  à  la  moitié 


de  tous  les  biens  meubles  délaissés  par  les  époux 
Desboiinels-Nys. 

Par  jugement  du  18  fév.  1840.  le  tribunal  de 
Tournai,  eu  décidant  que  le  mobilier  provenant 
de  la  communauté  des  époux  Dcshonneis-Nys. 
et  délaissé  fortuitement  par  l'époux  surrivant, 
appartenait  pour  moitié  a  l'épouse  Tourne- 
mainc,  el  que  les  demandeurs  étaient  tenus  de 
lui  en  tenir  compte  jusqu'à  concurrence  de  pa- 
reille quotité,  déclara  tes  demandeurs  mal  fon- 
dés en  leur  action.  —  Appel  de  la  part  de» 
De  bonnets  el  consorts. 

Du  28  haï  1849,  arrête.  Bruxelles.  3*  ch., 
MM.  Duvigneaud  el  Barbanson  av. 

«  LA  COUR  ;  —Attendu  que  par  leur  contrai 
de  mariage  en  date  du  27  août  1813,  les  époux 
Desbonnets  ont  déclaré  se  marier  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  établie  par  le  code 
civil,  sauf  les  modifications  slf  imtée*  dans  Parle 
précité,  mais  dont  aucune  ne  porte  qu'il  y  aura 
continuation  de  communauté  entre  l'époux  sur- 
vivant el  les  héritiers  du  prédécédé; —  Attendu 
que  de  la  combinaison  des  diverses  clauses  de  ce 
contrat  il  résulte  :-  Que  l*é|>onx  survivant, avec 
enfants,  reste  propriétaire  absolu  de  la  commu- 
nauté mobilière;  -  Que  l'époux  survivant, sans 
enfants .  en  est  également  propriétaire ,  mais 
que,  s'il  se  remarie,  il  doit  alors  faire  étal  des 
meubles  et  effets  de  la  mortuaire,  et  qu'en  ce 
cas,  la  moitié  du  boni  qui  en  résultera  appar- 
tiendra aux  parents  et  héritiers  du  précédé, 
qui  ne  pourront  néammolns  l'exiger  qu'à  la 
mort  du  survivant  ;  -  Que  si  l'époux  survivant 
sans  enfants  ne  se  remarie  pas.  ce  qu'il  laissera 
fortuitement  en  meubles  el  effets  se  parta^n 
par  moitié  entre  les  héritiers  des  futurs  con- 
joints; —  Que  de  la  il  suit  «pie  l'époux  sans  en- 
fants peut,  jusqu'au  jour  où  il  se  remarie,  dis- 
poser de  la  communauté  mobilière,  el  que  s'il 
ne  se  remarie  pas.  il  peut,  jusqu'au  moment  de 
son  décès,  en  dis|mser  à  sou  gré  et  selon  I* 
mode  qu'il  lui  plaît  d'adopter;  —  Attendu  que 
Oeshonnets  a  survécu  a  sa  femme;  qu'il  n'a  pas 
retenu  d'enfants  de  son  union  avec  elle; qu'il 
n'a  pas  convolé  en  secondes  noces  ;  que  par  son 
testament  il  a  institué  les  appelants  ses  léga- 
taires universels  el  disposé  en  leur  faveur  de 
tout  ses  biens,  droits  et  actions  quelconques,  et 
par  conséquent  des  meubles  et  deniers  dont  il 
s'agit  au  procès;  —  Attendu  que  la  dame  <h\ 
contrat  de  mariai  portant  que  si  l'époux  sur- 
vivant sans  enfants  ne  se  remarie  pas,  ce  que 
le  survivant  laissera  fortuitement  en  meubles 
el  effets  se  partagera  par  moitié  entre  les  héri- 
tier* des  futurs  conjoints,  com|irend  toute  IV- 
rédilé  mobilière  du  survivant  ;  qu'elle  constitue, 
pour  ces  héritiers,  une  institution  contractuelle 
non  autorisée  par  la  loi.  une  convention  prohi- 
bée par  l'art.  1 130  C.  civ.;— Que  ce  qui  précède- 
le  texte  des  conventions  matrimoniales  dont  il 
s'agit  el  la  nature  des  dispositions  qu'elles  ren- 
ferment ne  permettent  pas  de  penser  «|ue  les 
époux  Desbonnets  aient  eu  l'intention  de  faire 
dans  la  clause  en  question  un  ftdéiromnm  de 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


ttiduo;  que  pour  s'en  convaincre  il  fuffirait 
Même  de  rapprocher  ladite  danse  des  stipula- 
lions  où  il*  s'instituent  réciproquement  héritiers 
ilu  |irfdécédé,  et  de  remarquer  que  le  prétendu 
Uàcommis  porterait  sur  des  objets  différents 
de  ceux  auxquels  s'appliquent  ces  stipulations  ; 
-Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  qu'il  y 
atl  fiu.  iconitnis  de  residuo,  Dcsbonnets  aurait, 
par  sou  testament,  usé  du  droit  absolu  que  lui 
«■nierait  son  contrat  de  mariage,  de  disposer 
«le  l'objet  du  fJdéicommis.  et  compris  daus  le 
legs  de  *a  succession  fait  aux  appelants,  tous 
ses  biens,  droits  et  actions  sans  exception;  — 
Attendu  que  l'acte  du  37  août  J813  a  été  fait 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'admet 
puiot  la  continuation  de  la  communauté  conju- 
gale enlre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du 
predécedé    Que  cet  acte,  par  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  prouve  que  |es  époux  Deshonnels 
o'oni  ih  voulu,  ni  stipulé  pareille  continuation 
4e  communauté;  qu'il  coolieut  même  des  clau- 
ses «.ai  la  repoussent,  notamment  celles  qui 
coscédentà  l'époux  survivant  sans  enfants,  qui 
ne  m  remarie  pas,  la  faculté  de  disposer  comme 
il  l'eaUsod  de  toute  la  communauté  mobilière  ; 
-fin'd  s'ensuit  que  la  communauté  dosdil* 
l(k>us  a  été  dissoute  par  la  mort  d'Anne  Nys, 
frminr  de  Martin  Desbounels  ;  —  One  de  tout  ce 
qui  précède  il  résulte  que  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Desboniiets  n'a  transmis  aux  intimés 
a  aucun  titre  les  droits  qu'ils  veulent  opposer 
a  l'action  des  appelants;  —  Attendu  que  l'on 
prétend  en  vain  que  Desbonnets  «t  ses  héritiers 
•al  interprété,  exécuté  et  ratifié  le  contrat  pré- 
cité dans  le  sens  que  leur  partie  adverse  prête 
à  cet  acte  ;  —  Que  l'argumentation  «li  ft  intimés, 
mit  ce  point,  a  pour  base  deux  faits  principaux  : 
lancette  de  la  somme  de 5.100  fr.  payée  par 
bs  appelants  en  conséquence  de  ta  prétendue 
continuation  de  communauté,  et  la  déclaration 
de  succession  du  12  mai  1840,  dont  résulterait 
la  reconnaissance  par  M.  J.  Desbounels.  que 
ton  contrat  de  mariage  ne  lui  aurait  attribué 
qu'un  droit  d'usufruit,  sur  les  biensde  sa  femme; 
-Attendu  que  Us  intimés  invoquent  d'autres 
(ails  qui  seraient  la  conséquence  de  ceux-là  ;  — 
Attendu  qiieh'S  appelants  les  contredisent  tons; 
-Attendu  que,  s'ils  devaient  avoir  la  portée  et 
les  effets  ci-dessus  mentionnés,  ces  faits  mndi- 
feraienl  d'une  manière  étrange  des  conventions 
au  tri  moniales  auxquelles  la  loi  défend  d'ap- 
porter aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage;  -  Qu'aussi,  ne  sont-ils  pas  invo- 
ques comme  constituant  des  conventions  nou- 
velle», mais  comme  faits  d'exécution  du  contrat 
àr  mariage  tel  qu'il  a  été  rédigé  le  37  août  1813; 
-  Atleudu  dès  lors  qu'ils  n'impliquent,  pour 
personne,  l'intention  de  déroger  à  cet  acte,  de 
renoncer  aux  droits  qui  en  dérivent,  ou  d'en 
faire  donation  ;  —  Attendu  que  la  loi,  la  teneur 
du  contrat  dont  il  s'agit  et  la  volonté  des  époux 

(1  1)  V.  conf.  Brux.,  io  avril  1819;  Rouen,  :i3 
oui  1818;  Cas»,  franc.,  16  juill.  1817;  Koucu,  19 


Desbonnets,  avaient  rendu  impossible  la  pré- 
tendue continuation  do  communauté;  que  le 
contrat  de  mariage  et  l'intention  de  ceux  qui 
l'ont  souscrit  démontrent  que  l'époux  survivant 
sans  enfants,  et  non  remarié,  était  non  pas  usu- 
fruitier, mais  propriétaire  de  la  communauté 
mobilière  ;  que  la  prétention  des  intimés,  quant 
A  l'usufruit,  est  eu  contradiction  avec  le  moyen 
liasé  sur  un  ndéicomrais  de  residuo  qui,  dans 
l'espèce,  supposerait  propriété  pleine  et  entière 
et  faculté  absolue  de  disposer  des  biens  compris 
dans  le  fidéteommis  ;  —  Attendu  que  des  faits 
ayant  pour  cause  une  continuation  de  commu- 
nauté et  un'  usufruit  imaginaires  ne  peuvent 
l»as  plus  eu  constituer  l'exécution,  la  ratifica- 
tion ou  la  confirmation  que  leur  donner  l'être  ; 
—Que,  vu  les  circonstances  et  les  considérations 
ci-dessus  énoncées,  il  est  indubitable  que,  daus 
le  système  des  intimés,  les  appelants,  en  payant 
|  la  somme  de  5,100  fr.»om,  comme  M.  J.  Des- 
honnels en  se  déclarant  usufruitier,  cruexécu^ 
1er  un  contrat  de  mariage,  stipulant  la  conli» 
nuation  de  communauté  dont  se  prévalent  les 
héritiers  de  sa  femme  el  réduisant  l'époux  sur- 
vivant, sans  enfants  et  non  remarié,,  à  l'usufruit 
de  la  communauté  mobilière;  Que  de  IA  il  suit 
que  les  faits  en  question  n'ont  été  que  le  résul- 
tat d'une  erreur  ;  qu'ils  n'ont  pu  avoir  pour  effet 
d'enlever,  soit  à  M.  J.  Desbounels,  soit  a  ses 
héritiers,  el  de  transférer  A  leur  partie  adverse, 
les  objets  compris  dans  la  demande  des  appe- 
lants; qu'enfin,  les  intimés  n'ont,  A  aucun  titre 
quelconque,  lit  droit  de  s'attribuer  la  moitié  du 
prix  des  meubles  dont  il  s'agit  et  du  retenir  la 
somme  de  5,100  fr.,  qu'ils  ont  indûment  reçue, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  restituer;  -  Attendu, 
en  conséquence,  que  les  conclusions  et  les 
moyens  des  intimés  sont  non  fondés;  que  la 
demande  des  appelants  aurait  dû  le>ur  être  adju- 
gée ;  qu'eu  la  rejetant,  le  jugement  dont  il  n'agit 
leur  a  infligé  grief  el  qu'il  doit  être  réformé  ;  — 
Met  le  jugement  dont  il  est  appel  A  néant; 
émeudanl,  bit  pour  droit  que  les  appelants, 
légataires  universels  de  Martin  Joseph  Desbon- 
uels,  ont  exclusivement  droit  au  prix  des  meu- 
bles vendus  le  34  ocl.  1844,  par  le  ministère  des 
notaires  Guffroy  et  Messereu  ;  cou»* mue  les  in- 
timés A  leur  restituer  la  somme  de  5.100  fr., 
doutil  s'agit  au  procès  ;  les  condabne  aux  inté- 
rêts judiciaires,  etc.» 

BRUXELLES  (28  mai  1849). 

NAVIRE ,  DELAISSEMENT  «ARlTlBE,  ABANDON  BU 
NAVIRE,  RESPONSABILITE  DE  L'aRBATEUR,  FAIT 
DU  UAFITAINE,  CONTRAT  A  LA  CROSSE. 

L'abandon  dm  navire  et  du  fret  ne  libère  pas 
l'armateur  d'une  manière  yènèrale  ci  abso- 
lue de  la  responsabilité  civile  de  tous  tes 
faits  du  capitaine  relatifs  an  natire  (!)  C 
connu.,  art.  310. 

Ainsi  lorsque  le  capitaine  a  vie  obliije  d'vm- 

dcc.  1831;  Cas*.,  11  mai  IK33,  I*' juill  l  v>i  ci 
It  jauv.  loi'-»  ; .1811,  I".  p.  1 1>).  tMidvsMis,  /'m  i 
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prunier  à  te  grosse  dan»  le  cours  du  voyage 
pour  le  radoub  du  navire,  le  propriétaire 
ou  armateur  ne  peut  pan  »e  soustraire  au 
remboursement  de  l'emprunt  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  (9)  C  comm.,  art. 
«54,  998. 

Dormit  C.  Pick. 

Le  navire  Rosalie ,  capitaine  Rlecke,  appar- 
tenant aux  sieurs  Pick  et  O.  armateurs  a  Boom, 
se  trouvant  à  la  Havane  au  mois  d'octobre  1846. 
y  fut  surpris  par  un  ouragan  qui  lui  causa  des 
avaries  considérables.  Pour  payer  les  répara- 
tions nécessaires  au  navire .  le  capitaine  em- 
prunta à  la  grosse  une  somme  de  9,411  liv.  slerl. 
Le  navire  étant  revenu  a  Anvers,  le  sieur  Don- 
net,  porteur  de  la  lettre  à  la  grosse,  la  présenta 
au  sieur  Pick.  et  sur  le  refus  de  remboursement, 
il  y  eut  protêt.  —  Par  suite  assignation  en  paie- 
ment eut  lieu  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers.  Les  défendeurs  opposèrent  qu'ayant 
fait  l'abandon  du  navire  et  do  fret  (C.  comm.. 
art.  916),  toute  obligation  personnelle,  comme 
armateurs  était  venue  a  cesser  dans  leur  chef. 
Jugement  du  99  mars  1848  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que,  d'après  la  L.  1",  S  5,  D., 
De  exercit.  cet.  (14-1),  omnia  fada,  magietri 
débet  prœetare  qui  en  m  prœnoeuit,  al  faquin 
eontrakeniee  deciperentur  t  que  c'est  à  ces 
mots  qu'on  peut  attribuer  la  rédaction  de  la 
première  partie  de  l'art.  9,  t.  8,  liv.  9.  de  l'or 
donnance  de  1681  :  •  les  propriétaires,  de  na- 
•  vires  seront  responsables  des  faits  du  maître 
qu'il  est  vrai  que  Valin  n'entendait  pas  le  mol 
faits  de  manière  a  y  comprendre  les  dettes  con- 
tractées par  le  capitaine  pour  les  causes  qui 
avaient  réellement  tourné  au  profit  du  navire 
(t.  1",  p.  568);  mais  que  Emérigon  conservait 
à  ce  mot  la  signification  générale  qu'il  avait 
déjà  dans  la  loi  romaine,  et  que  Polbier,  qui  est 
postérieur  à  ces  deux  auteurs,  se  contentait,  à 
cet  égard,  dans  son  Tr.  de»  obligation»,  n»459, 
de  dire  :  «  L'ordonnance  de  la  marine .  litre  8. 
.  art.  9 .  accorde  un  bénéfice  particulier  aux 
<•  armateurs  :  c'est  de  pouvoir  se  décharger  des 

-  engagements  contractés  par  le  capitaine  qu'ils 
.  ont  préposé  à  la  conduite  de  leur  vaisseau,  en 

-  abandonnant  aux  créanciers  le  hàliment  et  le 
.  fret  ;  »  qu'il  répétait  ensuite  dans  des  termes 
plus  explicites  encore  au  7Vo//é  de  la  charte 
partie,  n»  51,  el  chaque  fois  sans  discuter  le 
principe  cl  eu  le  rapportant  comme  une  chose 
hors  de  doute;  qu'il  faut  donc  admettre  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger  le  Code  de  com- 
merce, l'opinion  dominante  était  qu'un  arma- 
teur |N>uvail  se  libérer  de  la  responsabilité  des 
fautes  el  des  engagements  du  capitaine .  par 
l'abandon  du  navire  el  du  fret  ;  que  c'est  le 


commercial,  n"66ô  ;  Uclvin.-oiirl.  Instlt.  comm., 
p  ti  9.  Revue  des  revue*  de  droit,  t.  1«.  p.  269; 
\  i  <  mery .  p.  179. 

En  sens  contraire ,  V  La  H.iyr,  S  nov  1*21; 
U»u<\  0  atnl  18XH;  Renne*.  16  jinv.  1831  ;  Mir- 
eille. >0  juin  18J8.  4  janv  et  20  »cpt.  1830;  Ai», 


principe  le  plus  important  de  toute  la  législa- 
tion maritime;  qu'il  était  admis  non-seulement 
en  France,  mais  aussi  dans  la  majeure  partie  de 
l'Europe  ;  qu'on  ne  peut  donc  admettre,  sans 
des  motifs  puissants,  que  les  rédacteurs  du  Code 
auraient  voulu  le  changer.  Or.  loin  qu'on  en 
trouve  la  preuve,  on  rencontre  partout,  tant  de 
la  part  de  la  commission  de  rédaction  qne  dans 
l'exposé  des  motifs,  l'expression  de  l'admiration 
la  plus  profonde  pour  l'ordonnance  de  1681,  la 
déclaration  que  les  rédacteurs  n'ont  eu  que  le 
mérite  d'en  extraire  ce  qui  appartient  au  com- 
merce, qu'il  n'y  a  été  fait  que  de  légers  change- 
ments reconnus  nécessaires  par  tous  les  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  ces  matières,  lorsque  l'ex- 
périence se  réunissait  en  faveur  de  leur  opinion, 
et  que  les  rédacteurs  étalent  convaincus  de  la 
nécessité  de  ces  changements  (  Législation  ci- 
vite,  etc.,  par  Loeré,  1. 11.  p.  98,  n«  94);  quMIs 
ont ,  du  reste ,  conservé  tous  les  principes  que 
l'ordonnance  a  consacrés,  en  quelque  sorte,  en 
ce  qui  touche  les  contrats  maritimes  et  qu'ils  ne 
se  sont  permis  qu'un  petit  nombre  de  change, 
ments  qui  leur  ont  paru  justifiés  par  ceux 
même  qu'ont  éprouvas  le  commerce  el  la  navi- 
gation dans  le  laps  (Ton  siècle,  ou  par  la  justice 
la  plus  évidente  ;  que  l'amour  de  l'ordre,  le  res- 
pect dû  a  la  sagesse  de  leurs  ancêtres  et  one 
juste  circonspection  ont  dirigé  leurs  travaux 
(ibid. ,  p.  404 ,  n»  9) ,  el  qu'ils  citent  comme 
preuve  de  cette  vérité  que  les  articles  nouveaux 
qui  règlent  les  droits ,  les  devoirs  des  proprié, 
laires  de  navire,  les  privilèges  des  créanciers, 
les  obligations  et  les  fonctions  du  capitaine,  le 
(  sort  des  équipages,  sont,  à  très-peu  d'exceptions 
près,  en  harmonie  avec  les  anciennes  disposi- 
|  lions;  el  que,  comme  addition  et  changement , 
on  les  voit  ensuite  indiquer  quelques  modifica- 
lions  de  détail ,  parmi  lesquelles  figure  simple- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  le  principe  que  nous 
examinons,  le  droit  spécial  créé  par  le  9»Jj  de 
l'art.  998.  pour  le  cas  de  venle  de  marchandise 
en  route  pour  subvenir  aux  nécessités  du  navire 
(ibid.,  p.  405,  n«*  4  et  suiv.,  et  p.  409,  n°*  3  et 
sulv.);  que,  dans  ces  documents,  on  ne  trouve 
nulle  part  qu'il  s'est  agi  de  changer  le  principe 
de  l'art.  9,  lit.  8,  de  l'ordonnance,  et  que,  si  un 
droit  particulier  a  été  établi  dans  l'art.  998,  il 
forme  bien  une  exception  au  principe,  mais  on 
doit  d'autant  moins  le  restreindre  uniquemrnl 
aux  fautes,  que  Polhier,  sur  l'opinion  duquel  il 
semble  que  celte  modification  ait  été  principa- 
lement admise  (Locré,  Eeprit  du  Code  de  com- 
merce, édition  de  1811,  art.  998,  et  Législa- 
tion civile,  etc.,  1. 11,  p.  406,  n"10).  que  Polli  ter 
lui  même,  tout  en  n'admettant  pas.  dans  ce  cas 
particulier,  que  l'armateur  puisse  se  décharger 


8fé>.  1831  ;  Marseille,  22  wpi.  1831  ;  lloulay -P;ity, 
Droit  maritime,  l.  1",  p.  269;  Horon,  n«»  155  el 
miiv.;  Voei.  L.,  14,  t.  1«*,  n»  5. 

V.  Dalloz,  Rêp..  v«  Capitaine,  n—  108  et 
Rèp.  gèn.  Journ.  Pal.,  v»  ffavfre,  n~  97U  et 
>ui*. 
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par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  adopte  «ans 
discussion  ce  principe  pour  les  autres  engage- 
menu  du  capitaine  ;  que  Locré  (sur  l'art.  23 1) 
nous  apprend  i|ue  la  commission  avait  d'abord 
ajouté  à  cet  article  :  •  Les  propriétaires  sont 

•  débiteurs  des  sommes  empruntées,  »  mais  que 
le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Mar- 
seille observèrent  que  les  sommes  prêtées  durant 
le  cours  du  voyage  ne  doivent  avoir  d'autre 
garantie  que  la  valeur  du  navire,  des  marchan- 
dises appartenaut  au  propriétaire  et  du  fret  ac- 
quis ;  -  •  Et  que,  puisque  c'était  là  tout  ce  que 

•  le  préleur  pouvait  réclamer,  il  fallait  éviter 

•  qu'il  ne  se  crut  en  droit  de  porter  ses  exécu- 
-  lions  sur  les  autres  biens  du  propriétaire  ;  - 

•  Et  que  la  commission  supprima  elle-même  la 

•  disposition  •  (Erprit  du  Code  de  commerce, 
art.  234)  ;  que  les  motifs  qui  Pont  déterminé  a 
le  faire  el  qui  n'ont  pu  échapper  à  ceux  qui  se 
sont,  après  elle,  occit|>és  de  la  rédaction  du 
Code,  établissent  que  le  texte  de  l'art.  210  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  mire  croire  aux  préteurs 
de  sommes  données  pendant  le  voyage  qu'ils 
étaient  eu  droit  de  porter  leurs  exécutions  sur 
les  biens  particuliers  des  armateurs;  qu'il  ré- 
sulte donc  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'a  été 
dans  l'intention  de  personne  de  restreindre  le 
principe  de  l'ordonnance  posé  en  Part.  2,  lit.  8, 
aux  faut—  du  capitaine  ;  qu'il  faut ,  au  con- 
traire, admettre  que,  si  celle  rédaction  a  été 
quelque  peu  modifiée  par  P.irl.  216  C.  corn  m  , 
c'est  par  une  précaution  surabondante  en  fa- 
veur des  armateurs,  qu'on  a  exprimé  que  celle 
respoasabililé  n'élail  que  cir//e  el  qu'elle  n'a- 
vait lieu  que  pour  ce  qui  était  relatif  au  na- 
vire et  à  l'expédition  (Revue  de»  revue»  de 
droit,  1. 1",  p.  270  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du 
6  avril  1838;  Jur.  de  B.,  18SK,  2,  p.  249)  ;  que 
les  arl.  217  et  284,  invoqués  pour  étayer  l'opi- 
nion contraire,  ne  peu  venl  être  d'aucun  secours 
au  demandeur,  puisqu'ils  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  l'art.  5,  lit.  8,  De»  propriétaire», 
el  de  l'art.  19,  lit.  1*»,  Du  capitaine,  ail  liv.  2 
de  l'ordonnance;  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  dans 
le  code,  un  effet  que,  dans  l'ordonnance,  ils  ne 
produisaient  poinl;  que  la  disposition  de  l'art. 
2*J8,  qui  ne  formait  dans  l'ouvrage  de  Polhier 
qu'un  point  de  droit  spécial,  pour  un  cas  parli- 

-  culier.  qu'une  exception  à  la  règle  générale  de 
non -responsabilité,  par  lui  exprimée  deux  fois 
de  la  manière  la  plus  précise,  n'a  été  traitée  par 
la  commission  el  dans  l'exposé  des  motifs  (£»- 
prit  du  Code  de  commerce,  art.  298,  el  Légit- 
laiton  civile,  commerciale,  etc.,  I.  2,  p.  400, 
n«  10)  que  comme  un  poinl  sur  lequel  l'ordon- 
nance ne  s'était  pas  asseï  expliquée  ou  n'avait 
rien  statué;  qu'il  en  résulte  à  toute  évidence 
que  la  loi ,  en  se  prononçant  sur  ce  cas  excep- 
tionnel, n'a  pas  entendu  créer  une  règle  géné- 
rale ni  renverser  le  principe  de  Tari.  2,  tit.  8, 
de  l'ordonnance;  que  l'art.  404,  qui  faisait,  dans 
le  premier  projet  du  code,  partie  de  l'art.  813, 
avait,  par  la  commission,  été  rectifié  de  manière 
à  en  ôler  les  mol*,  le  propriétaire  de,  c'esl-à- 


dire  que  la  commission  élail  revenue  à  la  ré- 
daction de  l'ordonnance  ;  que  le  conseil  d'Étal 
a  repris  la  rédaction  abandonnée  par  la  com- 
mission, mais  sans  qu'on  en  connusse  le  motif, 
et  sans  qu'on  puisse  sérieusement  rien  en  con- 
clure; qu'il  en  résulte  seulement  une  diversité 
de  rédaction,  entre  les  arl.  401  el  404  (V.  l'art. 
3,  lit.  7,  De»  avarie»,  liv.  8,  de  l'ordonnance, 
et  l'art.  5,  même  titre  )  en  les  comparant ,  un 
peut  voir  que  l'addition  du  mot  propriétaire 
n'est  qu'une  variante  de  style);  que  les  défen- 
deurs invoquent  l'art.  321  C.  comm.  où  il  est 
dit  :  «  Qu'un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  ca- 

•  pilatne  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 

•  taires  du  navire ,  sans  leur  autorisation  au- 

•  Identique  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne 
«  donne  action  el  privilège  que  sur  la  portion 

•  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au 

•  fret  ;  •  que  la  rédaction  de  cet  article  est  cer- 
tainement claire  el  positive;  que  cependant  il 
ire  sera  admis  par  personne  (arl.  221  el  232) 
que  ,  dans  ce  cas,  le  prêteur  serait  sans  action 
contre  le  capitaine,  el  que  cela  prouve  qu'on  ne 
doit  pas,  dans  nos  codes,  suivre  aveuglement 
les  termes,  mais  qu'il  faut  avant  tout  chercher 
ce  que  le  législateur  a  voulu  ou  n'a  pas  voulu 
faire;  que,  dès  lors,  si  on  prend  en  attention 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  motif  pour  changer 
l'art.  2,  lit.  8,  de  l'ordonnance ,  que  cHa  est 
prouvé  el  par  la  nouvelle  loi  française  du  14 
juin  1841,  et  pur  l'art.  821  du  nouv.  C.  comm. 
noll.,  et  que,  cependant,  les  rédacteurs  du  code 
déclarent  n'avoir  fait  que  des  changements  qui 
leur  paraissaient  justifiés  par  cens  même  qu'a- 
vaient éprouvés  le  commerce  el  la  navigation , 
qu'ils  n'ont  fait  valoir  non  plus  aucun  principe 
de  justice  pour  sanctionner  une  règle  générale 
de  responsabilité  des  engagements  du  capitaine, 
on  doit  admettre  que  les  rédacteurs  du  code  ont 
voulu  donner  à  l'art.  210  une  rédaction  qui  ne 
fil  que  conserver  les  anciens  principes  (arrêt  de 
la  Cour  de  La  Haye  du  5  uov.  1824,  confirmalif 
d'un  jugemenl  d'Amsterdam  (Juritprudence 
du  XIX"  tiède,  1827, 3*  part.,  p.  13-10 (I)  ;  que 
personne  ne  peut  dire  que  l'intention  du  légis- 
lateur ail  été  de  trancher  celle  question  vitale 
de  la  navigation  dans  un  sens  contraire  au  droit 
maritime  presque  généralement  admis  en  Eu- 
rope ;  que  telle  est  l'opinion  émise  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Gand  prémeiilionné,  el  que  ce  qui 
la  continue,  c'est  que  le  projet  du  Code  de  com- 
merce, qui  fut  envoyé  à  l'avis  des  tribunaux  el 
des  conseils  de  commerce,  des  tribunaux  d'ap- 
pel et  de  cassation,  portait  à  l'art.  172 (l'art. 
216  actuel)  :  •  Tout  propriétaire  de  navire  est 

•  civilement  responsable  des  rails  du  capitaine 

•  par  lui  employé.  La  responsabilité  cesse  par 

•  l'abandon  du  navire.el  du  fret.  •  El  qu'aucun 
de  ces  corps  n'a  blâmé,  approuvé,  ni  relevé  celle 
rédaction  comme  modifiant  l'ordonnance  de 
10»)  ;  qu'il  faut  donc  admettre  que  personne  n'y 
a  vu  un  changement  a  ce  qui  existait;  — 


(I)  Va**.  Heine,  a  cette  date. 
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«  Qu'ainsi,  dans  les  observation*  de  ces  conseils 
el  tribunaux ,  qui  ont  été  imprimas  eu  3  vol. 
in-4»  (elles  se  trouvent  à  la  bibliothèque  publi- 
que de  Bruxelles),  on  lit,  1.  1«,  p.  124,  que  le 
tribunal  de  Bruxelles  demande  (ouUiinpk-mrul 
d'ajouter  au  l«  S  de  cet  article  :  «  eu  tant  qu'ils 

•  «ont  relatifs  à  l'objet  de  l'expédition  ;  »  que  le 
tribunal  de  Rennes  fait  observer,  p.  326,  qu'il  a 
été  d'avis  que  le  propriétaire  ne  soit  déclaré 
responsable  de*  faits  du  capitaine  que  pour 
autant  qu'ils  soient  relatifs  à  la  navigation;  que 
le  tribunal  de  Bayonne,  t.  2,  part.  1».  p.  100, 
dit  :  «  Cet  article  devrait  être  modifié,  en  ce 

-  qu'on  ne  devrait  rendre  le  propriétaire  du  na- 

-  vire  responsable  de»  faits  du  capitaine  que 

•  pour  ce  qui  a  trait  au  navire  ;  •  que  lu  tribu- 
nal de  Bordeaux,  p.  175,  fait  l'observation  sui- 
vante :  Nous  croyons  nécessaire  d'ajouter  à  cet 
article,  après  les  rooU,  responsable  des  faits 
du  capitaine  par  lui  . employé,  ceux-ci.  •  Itors  les 

•  lieux  du  domicile  de  l'arroaieurj  •—  Dans  le« 
Jieux  de  l'armement  et  du  domicile  de  l'arma- 
teur. Je,  capitaine  est  dépendant  et  n'a  aucun 
fait  pm&se  obliger  son  armateur,  sans  que 
çehù-ci  y  cmt$em^ex  y  concoure  d'unemanière 
4*reçte  et  positive;  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paiwpo|  „  t.  2,  part.  2*,  p.  195,  fait 
«elle  remarque  ;  —  «  La  généralité  que  pré- 

-  sente  cet  article  pourrait  produire  tout  autre 
»  effet  que  celui  attendu.  »  Il  conviendrait  donc 
de  terminer  son  \  \*t  par  ces  mois  :  «  lorsque 

-  ces  faits  «oot  analogues  à  son  état  de  copi- 

•  taine.  »  Qu'il  est  a  observer  que  ces  divers 
corps  ne  parlent  pas  du  mol  civilement;  qu'il 
a  fait  si  peu  d'impression  qu'à  Rennes  et  a 
Rayonne,  ou  traduisit  civilement  responsable 
des  faits,  par  responsable  des  faits;  qu'il  n'y 
a  que  le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de 
Saint  Malo,  p,  401,  qui  répètent  le  mol  et  s'ex- 
priment comme  suit  :  *  Cet  article  est  trop  va- 

•  Sue  et  trop  étendu.  —  Le  propriétaire  ne  doit 

•  pas  être  civilement  responsable  des  faits  du 
.."  capitaine.  Dans  le  sens  absolu  et  dans  tous 

•  les  cas,  cette  responsabilité  ne  doit  résulter 

•  que  des  faits  qui  concernent  sa  gestion.,  — 

•  Ainsi,  s'il  existe  un  subrécargue  chargé  de  la 
»  cargaison,  et  que  le  capitaine  ne  le  soil  que 
«  de  la  conduite  du  navire,  les  faits  étrangers 
,*  à  cette  mission  déterminée  ne  doivent  pas 

•  donner  lieu  a  la  responsabilité  du  proprié  - 

-  priélaire;  «  —  Or,  il  est  certain  que  les  con- 
trats relatifs  au  navire  sont  des  faits  qui  rentrent 
dans  la  gestion  d'un  capitaine  et  qui  ne  sont  pas 
.étrangers  à  la  mission  de  conduire  uu  navire; 
que  dans  l'ouvrage  .  Révision  du  projet  du  Code 
de  commerce,  précédé  de  l'analy  se  raisonnée 
des  observations  du  tribunal  de  cassation,  des 
tribunaux  d'appel  et  des  tribunaux  et  conseils 
de  commerce  {il  est  également  à  la  bibliothèque 
pnlilique  de  Bruxelles),  on  trouve  ce  qui  suit  sur 
l'art.  172  ci-deasus  rapporté  :  —«Si  celle  dispo- 
«  siUon  était  prise  a  la  lettre  du  projet,  a  dit  le 

•  comte  Cainpaiguac  de  Bordeaux .  le  propric- 

•  taire,  armateur  du  navire,  serait  exposé  il  rc- 


•  pomlre  de  l'infidélité  et  de  la  fraude  du  capi- 

•  tamv  par  lui  employé .  dans  le  cas  où .  par 
«  exemple .  le  chargeur  sur  uu  navire  aurait 
«  confié  au  capitaine  la  vente  de  ces  marchait- 

-  dises,  ou  le  recouvrement  de  quelques  fonds.* 

—  Les  tribunaux  de  Bruxelles  et  de  Rennes, 
ainsi  que  ledit  Rnulay-Paly,  ont  fait  la  même 
observation  ;  nous  avons  eu  conséquence  fait  » 
cet  article  une  addition  qui  préviendra  toute  in- 
terprétation qui  ne  serait  pas  dans  l'esprit  de  la 
lui.  -  Hais  qu'il  est  à  remarquer  que  ces  obser- 
vations auraient  également  été  émises  si  le  mot 
civilement  ne  se  fût  pas  trouvé  dans  le  projet, 
car  elles  se  rapportent  exclusivement  au  mol 
faits,  elles  sont  nées  de  la  crainte  que  la  res- 
ponsabilité pourrait  aller  au-delà  des  (ails  rela- 
tifs à  l'objet  de  la  navigation,  de  ceux  qui  ont 
trait  au  navire,  ou  qui  concernent  la  g«stion, 
ou  sont  analogues  à  l'étal  du  capitaine,  mais 
aucun  tribunal,  aucun  conseil  ne  du  «voir  ru 
dans  le  mol  civilement  l'abrogation  d'un  |>rin. 
cipe  européen  de  droit  iwnli me,  cl  «i  cela  rot 
été ,  la  chose  en  valait  certainement  bon  la 
peiné  ;  que  le  tribunal  el  le  conseil  de  commerce 
de  Marseille  qui*  par  leur»  oltservalioussiismes- 
lionnées,  firent  ôter  de  l'art.  234  les  mots  :  -  Les 

•  propriétaires  sont  débiteurs  des  sommes  ein- 
«  prunlées,  «  ne  s'en  aperçurent  pas  davantage 
el  ne  firent  aucune  remarque  sur  l'art.  178  (art. 
210  C.  comm.)(  or,  quo  si  le  code  n'a  pas  «i- 
leudu  décider  celle  importante  question  par  le 
seul  mot  civilement ,  elle  peut  et  doit  recevoir 
la  solution  qui  lui  a  été  tioimte  par  Emerigon, 
PoLhier  el  la  pratique,  commerciale  en  Enro|>è 
du  temps  de  l'ordonnauce,  puisque  les  lois  pos- 
térieures trotivunl  leur  sens  dans  les  lois  anté- 
rieures, lorsqu'il  ne  parait  pas  qu'elles  aient 
voulu  y  déroger;  que,  d'après  les  anciens  prin- 
cipes auxquels  il  n'est  pas  constant  qu'on  ait 
voulu  déroger,  le  navire  el  h*  frel  sont  les  réri- 
tables  obligés;  qu'on  comprend  dés  lors  une 
obligation  civile  du  propriétaire  du  navire, 
comme  détenteur  de  la  chose  obligée  et  pour 
toutes  les  obligations  qui  peuvent  la  grever, 
qu'elles  proviennent  des  fautes  ou  îles  contrat* 
du  capitaine,  relatifs  au  navire  et  à  l'expédition; 
qu'on  comprend  une  responsabilité  plus  uidi- 
recle  que  directe,  plus  réelle  que  personnelle 
(Etuerigou,  t.  2,  p.  454,  n«  2),  dérivant  plutôt 
de  la  chose  jugée  que  des  engagement*  uiénrs, 
découlant  plutôt  de  la  toi,  de  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  210,  que  des  règles  du  mandat, 
une  responsabilité  civile  ou  légale  des  charges 
provenant  d'un  navire ,  cessant  par  l'abandon. 
introduite  par  l'ordonnance  el  consetTêe  jvar 
le  code  dans  l'intérêt  public  de  la  navigation  ; 
cl  qu'on  peut  en  conclure  que  les  mots  civile- 
ment et  pour  ce  gui  est  relatif  au  navire  el  a 
l'expédition,  u'onl  fait  qu'exprimer  ce  qui  était 
déjà  implicitement  dans  la  loi,  De  exercit  ad-. 
liv.  1™,  lit.  t".  n«*  5  el  7,  ff.  ;  qu'enfin  la  déci- 
sion dans  chaque  sens  renferme  une  pétition 
de  principe,  celle  de  savoir  si  réellement  ou  a 
ou  non  changé,  el  que,  dans  uu  tel  cl.il  <l« 
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came,  la  solution  qui  doit  être  adoptée  de  pré- 
férence est  celle  qui  est  conforme  au  droit  an- 
eit-n,  qui  est  commandée  par  l'intérêt  général 
du  commerce  et  qui  s'appuie  sur  107  ans  d'ex- 
aérience;  que  de  plus,  en  principe,  il  est  incon- 
testable qu'on  prêt  i  la  grosse  est  fait  à  l.i 
chose  et  non  à  la  personne  des  armateurs; 
qu'aussi .  à  cet  égard .  le  droit  commercial  an- 
glais a  pour  règle  qu'une  Icllre  à  la  grosse  ne 
donne  aucune  action  personnelle  contre  les  ar- 
mateurs (V.  A  treatise  of  the  In  te  relative  to 
mtrehant  sbips  and  «eu  men  by  John  Henry 
Jbbotl,  p.  Iâ4  «m  fine:  A  systetn  ofthe  ship 
ping  end  navigation 


maritime  con- 
tracta, etc  ,  etc.,  hy  F.~L.  H  oit,  p.  257,  1 1); 
•pie  la  annulation  d'un  profit  maritime  et  d'une 
action  personnelle  ne  se  conçoit  pas  en  théorie  ; 
que  l'équité  et  la  nature  des  choses  restreignent 
donc  une  telle  action  au  navire  et  au  fret  ;  que 
!«>*  défendeurs  n'ont  point  contracté  eux-mêmes 
directement  une  obligation  personnelle,  en  ce 
qui  concerne  les  engagements,  dont  l'exécution 
est  requise;  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  donné  au 
capitaine  pouvoir  de  les  obliger  au-delà  de  la 
valeur  du  navire  et  du  fret  (Eraérigon ,  I.  9, 
p.  453,  no  2);  que  celui-ci  n'a  pu  emprunter 
que  sur  le  cornu  et  la  quille  du  navire  et  sur  le 
fret,  m  consentant  un  profit  maritime;  que  les 
défendeurs  ont  pu  donner  des  conseils  au  capi- 
taine dans  l'intérêt  de  leur  droit  de  propriété  ; 
qu'ils  ont  pu  demander  pour  les  travaux  et  ré- 
parations que  le  capitaine  ferait  exécuter  le 
contrôle  et  les  avis  de  leurs  correspondants; 
qu'ils  ont  pu  lui  dire  de  les  suivre,  sans  pour 
cela  lui  donner  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'il 
tenait  de  la  loj,  sans  lui  permettre  de  cumuler 
le  contrat  a  la  grosse  avec  l'obligation  person- 
nelle, sans  lui  donner  le  droit  de  renoncer  eu 
leur  nom  au  bénéfice  de  se  décharger  des  euga- 
griDt-ats  du  capitaine  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret;  qu'il  résulte  au  contraire  positive- 
ment des  lettres  de  MM.  Morrissou,  De  Coniuck 
et  compagnie,  qu'ils  n'ont  entendu  prêter  qu'au 
navire;  que  par  les  dispositions  de  la  loi  6ur  le 
contrat  a  la  grosse,  ar  1.325,  S26  et  327,  qui  sont 
la  reproduction  des  art.  12  et  17  du  litre.  Des 
contrat*  a  ta  grosse  aventure  y  de  l'ordonnance, 
la  perle  arrivée  par  cas  forfuit  est  seule. indi- 
quée comme  cause  de  libération ,  de  sorte  que 
c'est  en  vertu  de  l'art.  216,  et  moyennant  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret,  que  les  défendeurs 
doivent  être  déclarés  déchargés;—  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal ,  sans  admettre  le  premier 
moyen  des  défendeurs,  faisant  droit  sur  la  cour 
clusion  subsidiaire,  et  déboulant  le  demandeur 
de  ses  moyeu» ,  dit  que  toute  obligation  de  la 
part  des  défendeurs,  comme  armateurs  vis-à-vis 
du  demandeur,  est  venue  à  cesser  par  l'abandon 
qu'ils  ont  fait  du  navire  et  du  fret ,  et  qu'ils  ne 
mmh  fa  personnellement  obligés  à  payer  au 
demandeur  l'imporl  des  sommes  prêtées  ni  du 
profit  maritime.  » — Appel. 

Da21  bai  1849,  arrête  Bruxelles.  3<-cb. MM. 
Vervoorl.uuinercy  et  Vcrmeulen  (d'Anvers)av. 


«LA COUR;—  Attendu  que  le  droit  com- 
mercial est  exceptionnel  par  sa  nature;  qu'en 
conséquence,  même  pour  les  matières  traitées 
par  le  Code  de  commerce,  les  questions  relati- 
ves à  ce  droit,  non  décidées  par  la  législation 
S|iéciale.  doivent  recevoir  leur  solution  par  les 
principes  généraux  tels  qu'ils  sont  établis  par 
le  Code  civil  \  —  Attendu  qu'il  est  de  règle  en 
droit  et  en  raison  que  tout  ce  que  l'on  peut  faire 
par  soi-même  on  peut  le  faire  par  mandataire. 
h  moins  que  la  loi  n'établisse  le  contraire,  et 
que  le  mandant  est  tenu  des  obligations  que  le 
mandataire  contracte  en  son  nom  dans  les  li- 
mites de  son  mandat,  art.  1098  C.  civ.;  —  At- 
tendu que,  d'après  la  nature  de  l'engagement 
qui  intervient  entre  l'armateur  et  le  capitaine, 
ce  dernier  est  le  mandataire  du  premier  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  besoins  de  la  navigation 
obligeant  celui-ci  toutes  les  fols  qu'il  contracte, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  V. 
les  art.  234  et  208  C.  corn  m  ;  -  Attendu  qu'il 
résulte  d'une  jurisprudence  constante  qne  dans 
ces  cas  le  capitaine  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment; —  Attendn  que  dans  un  autre  ordre 
dfdées,  la  loi.  art.  1384  C.  civ  .  rend  le  commet- 
tant responsable  du  dommage  causé  par  son 
préposé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  l'a  em- 
ployé ;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le 
capitaine  est  le  préposé  de  l'armateur  qui  l'em- 
ployé, pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
a  l'expédition;  —  Attendu  que  toute  action 
noxale  commise  par  le  capitaine  lie  cehtr-cl  per- 
sonnellement, chacun  étant  tenu  de  ses  actes  ; 
—  Attendu  qu'en  règle  générale  les  obligations 
naissant  de  contrats  du  mandataire,  comme  des 
actions  noxales  des  préposés  lient  d'une  ma- 
nière illimitée  le  mandant  et  le  maître,  qui  sont 
tenus  d'y  satisfaire  personnellement' sur  tons 
leurs  biens,  à  moins  d'exception  formelle  éta- 
blie par  la  loi  ;  -  Attendu  que  les  intimés  pré- 
tendent trouver  cette  exception,  pour  l'objet 
<M  présent  procès,  dans  les  dispositions  de 
l'art.  216; corn».,  qui  porte  .«  Tout  proprié- 
«  taire  de  navire  est  crvilement  responsable  des 
•  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
«navire  et  à  l'expédition.  La  responsabilité 
«  cesse  par  l'alwndon  du  navire  et  du  fret  ;  »  — 
Attendu  qu'une  bonne  cl  saine  interprétation 
exige  que  toute  exception  à  un  principe  général 
résulte  d'une  manière  claire  et  précise  de  la  loi, 
et  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  inlerprétatio»,  celle- 
ci  doit  être  limitative  plutôt  qu'exlensive;- At- 
tendu qu'il  est  hors  de  doute  qne  l'art  216  pré- 
cité limite  la  responsabilité  de  l'armateur,  pour 
les  actions  noxales  du  capitaine,  à  la  valeur  du 
navire  et  du  fret,  mais  qu'il  serait  contraire  au 
sens  naturel  et  juridique  du  texte  de  cet  article 
d'étendre  celle  limitation  aux  actions  naissant 
des  contrais  faits  par  le  capitaine,  au  nom  de 
son  commettant,  en  se  conformant  strictement 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Attendu*  en  ef- 
fet, que  cet  article  a  clé  rédigé  alors  que  le  sens 
des  mots  civilement  responsable  était  fixé  tant 
par  les  lois  civiles  que  par  les  lois  pénales,  et 
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qu'il  est  peu  jiiridicte  de  dire  qu'on  est  respon- 
sable d'un  contrat  dont  on  est  seul  tenu,  ou 
par  lequel  on  est  seul  obligé;  —  Attendu  que 
••'est  dans  ce  sens  que  Part.  405  C.  comra..  ap- 
plique le  principe  énoncé  dans  le  présent  arti- 
*'l<>  ;  —  Attendu  qu'eu  consultant  les  discussions 
■lu  Code  de  commerce,  la  volonté  du  législateur 
*<•  manifeste  également  en  faveur  d'une  inter- 
prétation restrictive  de  l'art.  810  ;  qu'en  effet  la 
loi  alors  en  vigueur  (Ordonnance  du  mois 
d'août  1081,  lit.  8,  art.  S)  statuait  que  •  les 
propriétaires  de  navires  sont  responsables  des 
faits  du  maître  ;  mais  ils  en  demeureront  déchar- 
gés en  abandonnant  leur  bâtiment  et  le  fret  ;  • 
que,  sous  l'empire  de  celle  loi.  deux  opinions 
s'étaient  formées  :  l'une,  à  laquelle  se  trouvait 
le  commentateur  Valin,  admettait  l'interpréta- 
tion restrictive  de  la  faculté  d'abandon,  tandis 
que  l'autre,  représentée  surtout  parEmerigon, 
l'étendait  à  toute  espèce  d'engagements  con- 
tractés par  le  capitaine  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'exposé  que  nous  a  laissé  Locré,  dans  son 
Esprit  du  Code  de  commerce,  des  travaux  pré- 
paratoires de  ce  code,  que  le  conseil  d'Étal  se 
préoccupait  surtout  de  l'opinion  de  Valin,  tan- 
dis que  la  commission  soutenait  celle  d'Bmeri- 
gon,  mais  qu'en  définitive  c'est  la  rédaction  du 
conseil  d'État  qui  a  été  soumise  au  corps  légis- 
latif et  adoptée  comme  loi;  —  Attendu  que  les 
discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 208  C.  comm.,  fournissent  la  preuve  de  ce 
qui  précède,  et  que  la  disposition  que  cet  article 
consacre  n'est  que  l'application  du  principe  de 
l'obligation  indéfinie  du  propriétaire,  du  chef 
des  contrats  faits  par  le  capitaine  en  son  nom; 
—  Attendu  que  ce  qui  précède  répond  â  l'objec- 
tion qu'on  tire  des  discussions  de  l'art.  954  G. 
oomm  , par suiledesquelleson  n'aurailpas admis 
l'adjonction  de  la  disposition  d'après  laquelle  les 
propriétaires  sonldébileursdes  sommes  emprun- 
léeéstant  d'ailleurs  inutile  et  même  dangereux 
d'énoncer  un  principe  général  à  l'occasion  d'obli- 
gations spéciales  contractées  par  le  capitaine. 

En  ce  qui  touche  le  contrat  a  la  grosse  con- 
sidéré ahslractivemeul  :  —  Attendu  qu'il  est  de 
la  nature  de  (ont  contrat  de  produire  une  obi  i 
galion  personnelle.,  et  que  celui  qui  est  person- 
nellement obligé  esl  tenu  sur  tous  ses  biens; 
que  ce  principe  est  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  est  pas  formellement  dérogé;  —  At- 
tendu que,  loin  de  trouver  dans  la  loi  pareille 
dérogation  pour  le  contrat  à  la  grosse,  il  ré- 
sulte des  art.  S16,  517,  595.  590.  597,  529  et 
550C,  comm.,  que  l'emprunteur  à  la  grosse  est 
personnellement  obligé  et  que  le  préteur  n'est 
tenu  que  des  risques  de  la  navigation  ;  —  At- 
tendu qu'afiu  de  pouvoir  se- libérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  sur  lequel  le  contrat 
a  la  grosse  a  eu  lieu,  ce  mode  de  libération  de- 
vrait être  formellement  établi  par  la  loi,  ce  qui 
ne  se  rencontre  |»as  daus  l'espèce  ;  —  Attendu 
que  le  contraire  apparaît  de  la  dis|H>silion  de 
l'art.  510  C.  coin  m.,  puisqu'il  en  résulte  pour 
le  préteur  de  bonne  foi  a  la  faculté  de  maintenir 


un -contrat  à  la  grosse  pour  une  somme  supé- 
rieure à  ta  valeur  de  la  marchandise  qui  y  est 
affectée;  —  Attendu  que  s'il  n'en  était  pa« 
ainsi,  il  pourrait  arriver  que  le  préteur  serait 
tenu  d'autres  risques  que  de  ceux  formant  l'ob- 
jet du  contrat  à  la  grosse  ;  —  Attendu  que  les 
art.  953.  954  et  591,  en  désignant  spécialement 
les  objets  sur  lesquels  le  prêt  a  la  grosse  est 
affecté,  n'excluent  pas  l'action  personnelle  ;  - 
Attendu  que  les  conclusions  des  intimés  n'ont 
jusqu'ores  été  basées  que  sur  la  faculté  qu'ils 
auraient  de  se  libérer  de  toute  obligation  résul- 
tant de  la  lettre  a  la  grosse,  produite  par  l'ap- 
pelant en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  et  que 
les  conclusions  de  l'appelant  tendantes  à  obtenir 
paiement  de  ladite  lettre  a  la  grosse  n'ont  pas 
été  rencontrées  parles  intimés;- Par  ces  motifs. 
Met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émen- 
dant,  dit  pour  droit  que  l'offre  d'abandon  faite 

par  les  intimés  est  inadmissible,  etc. 



BRUXELLES  (30  mai  1849). 

KXrtOIT,  UOIICILB,  NCM.ITI. 

Lorsque  ïexptoit  introduciif,  contenant  in- 
dication inexacte  du  domicile  du  deman- 
deur, n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation, 
et  que  le  contrat  judiciaire  t'est  régulière- 
ment formé  par  suite  de  cet  exploit ,  il  ne 
}>eut  ensuite  y  avoir  lieu  à  demander  ta 
nullité  d'une  assignation  subséquente  qui 
reproduirait,  quant  au  domicile,  ta  même 
irrégularité. 

DeRUIVI  C.  VsoTtÉ. 
La  D"»  vautré  avait  assigné  Dehlaive  en  se 
disant  domicHiée  a  Savenlhem.  Jugement  avait 
été  rendu  sur  cette  assignation.  Ce  jugement 
ordonnait  une  enquête.  En  exécutant  ce  juge- 
ment, la  demanderesse  prit  le  même  domicile 
qu'elle  avait  indiqué  dès  le  principe.  Il  était 
constant  qu'elle  n'avait  pas  ce  domicile,  et  de  ce 
chef  Deblaive  s'opposait  à  l'enquête  en  deman- 
dant la  nullité  de  l'exploit  qui  la  provoquait.  — 
Jugement  qui  écarte  ce  moyen.  —  Appel. 

Dm  30  mai  IS49,  arrêt  C.  Bruxelles,  1~  ch.. 
Ml.  Zandcrs  et  Neyssen  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'exploit  de 
dénonciation  des  noms  des  témoins  à  produire 
dans  l'enquête  contrent  l'indication  du  domicile 
que  s'attribue  la  partie  intimée,  mais  que  le 
moyen  de  nullité  invoqué  contre  cet  exploit 
consiste  eu  ce  que  le  domicile  indiqué  ne  serait 
pas  le  domicile  réel  de  l'intimée  ;  —  Attendu  que 
cet  exploit,  dont  la  nollilé  esl  poursuivie,  n'est 
fait  qu'incidemment  à  l'action  principale  intro- 
duite par  exploit  de  l'huissier  Wadin  du  4  oct. 
1848  ;  -  Attendu  que  l'exploit  introduciif  fait  à 
la  requête  de  l'intimée  contient,  comme  celui 
dont  s'agit,  l'indication  de  son  domicile  a  Sa- 
venlhem; que  cette  indication  a  été  admise  par 
l'appelant,  qui  n'a  nullement  contesté  la  vali- 
dité du  premier  exploit,  et  a  accepté  te  litige  sur 
l'acte  ainsi  rédigé  ;  —  Attendu  que  le  contrat  ju- 
diciaire formé  entre  parties,  d'après  les  qualifl- 
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cations  établies  par  racle  de  revendication,  fixe 
la  position  des  parties,  et  ne  peut  autoriser  l'une 
d'elles  à  invoqner  une  nullité  tirée  exclusive- 
ment il'un*  énoncialion  acceptée  sans  conteste 
m  irmine  litis,  et  qui  est  en  réalité,  dans  l'es- 
pèce, sans  intérêt  avouable  pour  l'appelant, 
puisque  le  doute  n'est  pas  possible  sur  la  per- 
sonne qui  assigne  et  sur  l'endroit  on  doivent 
Hn  signifiés  les  actes  de  la  procédure;  -  Par 
ces  motifs,  -  Mbt  l'appel  à  néant,  etc.  - 

BRUXELLES  (1**  juin  1849). 

AKRBU  ROYAL.  LtUALITt,  NAISOM  OK  DEBAUCHE, 
RBtit.EIEUT 

L'art.  96  de  la  loi  communale  tlu  30  utars 
1X36,  en  attribuant  au  collège  des  bourg- 
mettre  et  èchetins  le  droit  de  surveiller  tes 
lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche,  et 
de  prendre  à  cet  effet  les  mesures  propres  à 
assurer  la  sûreté,  la  moralité  et  la  tran- 
quillité publiques,  et  en  donnant  au  conseil 
le  pouvoir  de  faire  à  ce  sujet  tels  règlements 
qu'il  juge  nécessaires  et  utiles,  exclut  l'in- 
tervention du  pouvoir  exécutif  en  cette  ma- 
tière. En  conséquence,  l'arrêté  royal  du 
20  août  1838 ,  relatif  aux  maisons  de  dé- 
bauche, ne  se  rattachant,  sous  aucun  rap- 
port ,  à  l'exécution  d'une  loi,  ne  doit  pas 
être  appliqué  par  les  tribunaux  (1).  Consl., 
67,  78,  107  ;  Loi  comm.,  i>6. 

Le  Hin.  mjb.  C.  Goossbks. 
Du  1«  jojh  1849,  arrêt  C  Bruxelles.  4»  ch. 

c  LA  COUR;  — Attendu  que  l'art  78  de  la 
Constitution  porte  textuellement  que  le  Roi  n'a 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent 
formellement  la  Constitution  et  les  lois  parti- 
culières portées  en  vertu  de  la  Constitution 
même;  —  Attendit  que  l'art.  SI.  en  donnant  au 
Roi  le  pouvoir  exécutif,  ajoute  :  tel  qu'il  est 
réglé  par  ta  Constitution;  que  l'art.  67  ne 
confère  pas  au  Roi  le  pouvoir  illimité  de  foire 
des  règlements  et  des  arrêtés,  puisqu'il  ne  lui 
dumie  que  celui  d«  foire  les  règlements  et  ar- 
rêtés nécessaires  pour  l'exécution  des  lois; 
Attendu  que  l'art.  107  ne  permet  aux  Cours  et 
aux  tribunaux  d'appliquer  les  arrêtés  et  les  rè- 
glements qo'aulant  qu'ils  sont  conformes  aux 
lois;  — Attendu  que  ni  la  Constitution  ni  aucune 
loi  particulière  portée  en  vertu  de  la  Constitu- 
tion ne  donne  au  Roi  le  pouvoir  de  réglementer 
les  maisons  de  débauche  et  de  prosjitution  ,  et 
que  cette  matière,  régie  par  l'art.  00  de  la  loi 
communale,  est  confiée  aux  collèges  des  bourg- 
mestre el  êchevins  et  aux  conseils  communaux 
o> chaque  localité;  -  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  ministère  public  n'invoque .  à  l'appui  de  ses 
poursuites,  aucun  règlement  émané  des  auto- 
rités communales  d'Anvers,  seules  compétentes, 
après  le  corps  législatif,  pour  prendre  des  me- 
sures propres  à  assurer  la  sûreté,  la  moralité  et 

(I)  V.  conf.  tas*  ,  1b  juin  184J  [Pasic,  p.  187). 
-  Contrà,  Cas...  if  mats  el  4  août  1810. 
1849. 


la  tranquillité  publique.*  dans  celle  ville,  relati- 
vement aux  maisons  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu 
qu'en  supposant  lis  faits  imputés  au  prévenu 
constants  et  prouvés,  nulle  p  -ine  ne  peut  léga- 
lement et  constitulioiinellement  être  prononcée 
contre  lui  (art.  Ode  la  Constitution);  Attendu 
que.  d'après  celle  disposition,  les  pouvoirs  du 
Roi  sont  limités,  el  ne  sont  pas  iiidétiiiis  ;  -  Par 
ces  motifs.  statuant  par  défaut,  Dtni.T  le  minis- 
tère public  de  son  appel 


BftUX  ELLES  (2  juin  1845)). 

FRUSSB,  CWTIQUB,  DOBï.AfcES  MTtRBTS. 

Une  polémique  publiée  dans  les  journaux  a 
l'occasion  d'une  dissidence  d'opinion  sur 
les  avantages  ou  tes  désavantages  que  pré- 
sente une  société  d'assurances  mutuelles, 
qui,  partant,  se  borne  à  apprécier  un  sys- 
tème, n'eut  pas  illicite,  et  ne  peut  étonner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts, 
quand  même  ta  critique  contiendrait  des 
erreurs  ou  serait  faite  dans  des  termes  peu 
mesures  sous  le  rapport  des  égards  et  des 
contenances,  si  d  ailleurs  les  personnes  et 
leurs  intentions  ont  été  respectées* 

LA  COIPAOIIIR  DU  BkLSLS  RtURIS  C.  LS  JOURflAt 

d'Anvers  et  consorts. 

Une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie,  la  foudre  et  l'explosion  du  gai  à 
éclairer,  élablie  à  Anvers,  el  connue  sous  le 
nom  de  Belges  réunis,  a  pour  objet  de  garantir 
les  immeubles  et  les  risques  locatifs,  les  meu- 
bles, marchandises  el  recours  des  voisins.  — 
Une  polémique  s'éleva  sur  ce  système  d'assu- 
rances mutuelles,  qui  fui  l'objet  d'une  critique 
animée  dans  des  brochures  publiées  a  Anvers, 
des  affiches  placardées  en  différents  lienx  et 
des  avis  insérés  dans  les  feuilles  le  Précurseur, 
le  Journal  de  commerce  et  le  Journal  d* .in- 
vers. De  là  action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  ces  journaux  et  le  sieur  Vandenwyn- 
gaert.  courtier  d'assurances  maritimes.  *  An- 
vers, par  la  société  susdite,  et  le  sieur  Ifer- 
maus,  son  directeur.  Ce  dernier  réclamait 
74.000  francs  d'indemnité,  et  la  compagnie 
5,176  fr.  8  c.  Ils  se  fondaient  sur  les  attaques 
dont  le  système  de  leur  association  avait  été 
l'objet  et  sur  des  outrages  «l  diffamations  qui 
auraient  été  dirigés  contre  eux  personnelle- 
ment Les  défendeurs  ont  soutenu  que  les  actes 
inculpés  n'étaient  que  l'exercice  légitime  d'un 
droit  incontestable  écrit  dans  notre  Constitu- 
tion, puisqu'ils  s'étalent  bornés  dans  leur  polé- 
mique a  discuter  le  système  des  assurances 
mutuelles .  en  signalant  ses  inconvénients  et 
ses  dangers,  en  démontrant  ses  erreurs  et  ses 
vices,  mais  toujours  sans  aucune  imputation 
qui  s'adressât  aux  personnes,  laissées,  quant  a 
leurs  intentions  el  leurs  actes,  en  dehors  du 
débat.- Jugement  du  31  mai  1846.  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  si.  indépendamment  de  toute 
convention .  un  acte  préjudiciable  peut  donner 
lieu  a  de»  dommages-intérêts,  celle  réparation 

3.» 
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toutefois  ne  peut  lire  encourue  de  la  part  de 
celui  qui  pose  un  acte  licite  ou  qui  use  de  son 
droit,  quel  que  soit  le  préjudice  qui  en  résulte 
pour  des  tiers  ;  qu'il  se  voil  des  pièces  el  de  l'en- 
semble des  écrits  incriminés  que  le  défendeur, 
abstraction  faite  des  personnes,  s'est  borné  à 
apprécier  un  système  ;  «pie  si  celle  appréciation, 
qui  rentre  dans  la  liberté  de  la  presse  consacrée 
par  la  Constitution,  a  pu  nuire  aux  intérêts  de 
la  société,  demanderesse,  le  défendeur,  en  com- 
battant, de  la  manière  qu'il  l'a  Fait,  le  système 
de  la  mutualité,  n'ayant  pas  posé  un  acte  illi- 
cite, il  ne  peut  y  avoir  lieu,  aux  termes  des 
arl.  1588  cl  suiv.  C  clv..  d'accorder  des  dom- 
mages-intérêts; —  Attendu  que  si  ces  publica- 
tions ne  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages- 
inlérêts,  ils  ne  sauraient  èlre  dus  pourles  an- 
nonces qui  en  ont  été  faites  dans  les  journaux 
par  les  éditeurs.  —  Quant  à  la  publication  inti- 
tulée Avis  intéressant,  imprimée  par  le  défen- 
deur Joua n  :  —  Attendu  que  les  expressions  de 
cet  avis,  imputées  comme  dommageables,  por- 
tent que  la  société  des  Belges  réunis  est  fondée 
sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  que  les  sous- 
cripteurs s'engagent  par  conséquent  à  contri- 
buer pour  leur  part,  el  sans  limites,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée  dans  tous  les 
dommages  causés  par  incendie  cbeï  tous  les 
autres  membres  de  la  société,  sur  toute  la  sur- 
face de  la  Belgique;  que  si  l'on  pouvait  raison- 
nablement inférer  de  ces  expressions  une  in- 
exactitude, en  ce  que  la  garantie  y  énoncée  à 
charge  des  souscripteurs  le  serait  d'une  manière 
générale,  sans  distinction  entre  les  deux  caté- 
gories de  biens  assurés  par  la  société,  deman- 
deresse, celle  inexaclilude  devient  iitsigniâaule 
en  présence  de  la  réalité  de  celle  charge  que  les 
MJtiscripletirs  s'imposent  exclusivement  pour 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  biens,  el  ne 
pourrait  dans  ces  circonstances  être  considérée 
comme  un  fait  illicite  donnant  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts;-Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare la  société  non  fondée  dans  sa  demaude.ctc.  • 
-Appel. 

Dn  2  juin  1849.  arrêt  C  Bruxelles ,  2'  ch., 
MM  Verhaegen  atné  et  Barbanson  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès  a 
pour  origine  une  polémique  née  à  l'occasion 
d'une  diversité  d'opinion  sur  les  avantages  el 
Jes  désavantages  plus  ou  moins  étendus  atta- 
chés à  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie.  l*u>  Belges  réunis,  instituée  en  la 
ville  d'Anvers;  que  celle  polémique,  dans  les 
articles  incriminés,  se  borne  à  une  critique  di- 
rigée contre  les  statuts  de  la  société,  en  respec- 
tant les  personnes  el  les  intentions  qui  oui  pré- 
sidé à  sa  formation  ;  «pie,  quand  on  y  montre  les 
intérêts  des  sociétaires  mal  sauvegardés  ou 
compromis,  c'est  toujours  aux  vices  de  la  con- 
ception financière  qu'on  en  fait  remonter  les 
causes;  que  si  des  individualités  y  sont  alla 
quées,  ce  u'csl  pas  au  point  de  vue  d'une  mau- 
vaise ou  malhonnête  gestion ,  mais  au  point  de 


vue  d'attributions  mal  conçue»  ou  de  rémuné 
rations  excessives  cl  ruineuses  pour  les  socié- 
taires ;  qu«*  la  critique  s'exerce  uniquement  sur 
les  priucipesqui  doivent ,  selon  la  partit  intimée, 
dominer  la  matière  des  assurances;  qu'une  cri- 
tique placée  dans  de  telles  limites ,  lors  même 
qu'elle  renfermerait  des  erreurs,  ne  sort  pas  des 
prérogatives  consacrées  par  nos  lois  sur  la  libre 
manifestation  de  la  pensée;  que  s'il  est  vrai 
qu'il  règne  quelquefois  dans  la  discussion  un 
Ion  d'animosilé  ou  qu'on  y  emploie  quelques 
expressions  mal  mesurées,  il  est  vrai  aussi  que 
ces  faits,  qui  caractérisent  un  manque  d'égards 
el  de  convenances,  toujours  si  regrettable  dans 
les  rapports  des  hommes  enlre  eux ,  surtout  en 
fait  de  polémique  publique,  ne  peuvent  être  le 
principe  d'une  action  en  dommages-intérêts; 
—  Par  ce»  motifs,  -  Met  l'appel  au  néant,  ele  • 


BRUXELLES  (2  juin  1849). 

SAISIE-ARRET,  SOMME  SAISIS,  EdOlfCIATtOff, 
NULLITÉ. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'énoneiation  delà  tomme 
pour  laquelle  ta  saisie  est  pratiquée. 

La  loi  ne  disant  pan  dans  quel  endroit  de  l'ex- 
ploit ni  dans  quels  termes  la  mention  doit 
être  faite,  il  faut  réputer  bonne  et  valable 
toute  mention  sur  laquelle  aucune  incerti- 
tude n'est  possible,  ne  se  trouvât-elle  que 
dans  les  considérants  de  l'exploit  de  saisie. 

Il  ne  suffit  pas  pour  valider  l'exploit  de  re- 
nonciation précise  de  la  somme  dans  l'ex- 
ploit de  dénonciation. 

SCBAKkN  C.  UIGOSTCB 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  17  mil 
1849  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'art.  550C.  pr.  exige,  â  peine 
de  nullité,  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  contienne 
l'énoneiation  de  la  somme  (tour  laquelle  la  sai- 
sie-arrêt esl  pratiquée  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l'exploit  du  24  fév.  1849  n'énonce  pas  pour 
quelle  somme  il  saisit  ;  qu'en  supposant  que 
renonciation  que  la  loi  requiert  puisse  résulter 
des  considérants  qui  précèdent  la  saisie,  il  est 
esl  encore  impossible  d'induire  de  ceux  qui  » 
trouvent  en  léle  de  l'acte  prémentionné  si  le 
demandeur  a  entendu  saisir  à  concurrence  à* 
2,151  fr.,  de  3,490  fr-  57  cent,  ou  finalement  de 
2.708  fr.  15  c  ;  —  Attendu  que  la  dénonciation 
du  3  mars  \fiA9  explique  à  la  vérité  que  la  saisie 
avait  été  pratiquée  à  concurrence  de  la  somme 
de  2,250  fr.  en  principal,  mais  que  celle  énon- 
ciation  ne  peut  suppléer  celle  qui  aurait  dû  « 
trouver  dans  l'acte  même  de  saisie  ;  —  Par  ers 
motifs,  le  tribunal  déclare  nulle  la  saisie,  etc  • 
—  Appel. 

Du 2  jcih  1849,  arrête.  Bruxelles,  Ml. Du- 
vigneaud  et  Bonnevic  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exploit  de 
saisie  arrêt  doit  contenir  renonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  esl  pratiquée  ;  que 
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te  moi  if  qui  a  dirigé  le  législateur,  en  ordonnant 
cette  mention,  a  été.  d'une  pari,  «le  mettre  le 
débiteur  saisi  à  même  d'obtenir  la  mainlevée  de 
la  saisir,  en  en  faisant,  par  paiement,  dis|>arai- 
Ire  1rs  causes,  et.  d'autre  part,  de  faire  connaître 
ao  débiteur  saisi,  comme  au  tiers  saisi,  à  con- 
currence de  quelle  somme  la  créance  saisie  peut 
rester  disponible  ;  que  la  gravité  de  ce  motif, 
qsi  tend  à  faciliter,  soit  les  liquidations,  soit 
l«  transactions  civiles,  explique  suffisamment 
pourquoi  la  peine  de  nullité  est  attachée  a  l'ac- 
complissement de  la  formalité  ;  que,  sans  nul 
doute,  la  lot  ne  disant  ni  dans  quel  endroit  de 
l'exploit,  ni  dans  quels  termes  la  mention  doit 
étie  laite,  il  est  clair  qu'elle  a  voulu,  à  cet  égard, 
bisser  la  plus  grande  latitude  ;  qu'elle  répute 
même  bonne  et  valable  toute  mention  sur  la- 
>|urile  aucune  incertitude  n'est  possible  ;  que, 
dans  l'espèce,  on  voit  que  l'exploit  de  saisie  re- 
laie que  le  saisissant  agit  en  vertu  de  litres  qui 
le  constituent  créancier  de  Decoster,  sans  dire 
de  quelle  somme  ;  qu'en  se  reportant  aux  litres 
invoques  on  remarque  que  chacun  de  ces  litres 
donne  à  la  créance  un  chiffre  différent  ;  qu'il  esl 
de»  lors  certain  que  le  débiteur  saisi,  à  la  vue  île 
l'exploit,  ignore  pour  quelle  somme  la  saisie  est 
bile;  que  par  conséquent  il  n'est  mis  a  même 
ni  d'obtenir  la  mainlevée  de  ladite  saisie  en 
payant  le  créancier  saisissant,  ni  de  savoir, 
ainsi  que  le  tiers  saisi,  à  concurrence  de  quelle 
somme  la  créance;  saisie  peut  rester  disponible; 
qu'il  suit  de  là  que  l'exploit  dont  il  s'agit  esl 
vicié  de  nullité;  que  vainement  on  se  pré  va  ul 
de  ce  que,  dans  la  dénonciation,  on  énonce  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  ; 
que  la  saisie  et  la  dénonciation  sont  deux  actes 
•«ul  à  fait  distincts,  el  que  la  nullité  de  l'un  ne 
P»"ul  rire  couverte  par  la  validité  de  l'attire;  — 
Par  ces  motifs,  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

BRUXELLES  (2  juin  1849). 
ceirtTMCE,  Ktra^ger,  contrenoECR  belge.  — 

EETTS.E  u'ECHAStE. 

i 

Le  Belye,  créancier  d'un  étranger  e/  d'un 
Belge  tenus  de  la  même  dette,  ne  peut  pas 
a  son  choix  citer  l'un  et  l'autre  devant  un 
tribunal  belge  quelconque,  notamment  de- 
tout  celui  de  son  propre  domicile,  lidoit 
faire  assigner  le  débiteur  règnicolv  derant 
le  juge  de  son  propre  domicile  (1).  C.  av., 
art.  H. 

Gossey  C.  Piens. 

Cossey,  commissionnaire  a  Schaerbeeck  ,  lez 
Kniielles,  assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  celte  ville  le  sieur  Piens,  avoué  à  Gand, 
«  Colnoeri-Peniieinaiis,  domicilié  à  Lille,  en 
paiement  d'un  effet  tiré  de  Bruxelles  sur  Piens 
qui  Pavait  accepté.  -  Jugement  du  25  janv. 
1M9  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'aucune  des  parues  assignées 


II)  Camf.,  Brus..  lOdec.  1838;  \mi-  n«.  16  mars 
1839,  t'alloi,  Rép.,  v»  Droit»  civils,  p.  460.  n"  3. 


n'est  domicilié  dans  son  ressort ,  le  tribunal 
admet  le  déclinatoire,  etc.  *  —  Appel 

Du 2  jgm  1849,  arrêt  C  Brux.,  MR.  Graaff  av. 
gén.  (concl.  conf.),  M  ers  mu»  et  Demesmaker  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  de  règle  com- 
mune, tout  défendeur  en  matière  personnelle 
doit  être  cité  devant  le  juge  de  son  domicile  en 
Belgique  ou  de  sa  résidence  à  défaut  de  son  do- 
micile ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'un  des  défendeurs,  le  sieur  Piens.  avait,  à  la 
date  de  l'obligation  et  de  l'assignation,  el  a  en- 
core son  domicile  a  Gand  ;  —  Considérant  que 
des  documents  fournis  par  les  intimés  il  résulte 
la  preuve  du  fait  d'une  habitation  réelle  du  se- 
cond défendeur.  Colpaert-Pennemans,  à  Lille, 
depuis  au  moins  le  mois  de  juin  1848,  et  de  son 
intention  d'y  fixer  son  principal  établissement, 
en  y  transférant,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  tout  son 
ménage  el  sa  famille  avec  lui  ;  qu'il  se  déduit 
juridiquement  de  là  qu|il  y  a  depuis  lors,  et 
aiusi  antérieurement  à  l'assignation,  sou  domi- 
cile par  changement  de  celui  qu'il  avait  aupa- 
ravant dans  l'arrondissement  de  Bruxelles;  que 
cette  appréciation  des  faits  el  circonstances  est 
d'autant  (dus  vraie  qu'elle  se  trouve  fortifiée 
par  l'exploit  inlroductif  même,  puisqu'il  énonce 
que  Colpaerl  n'a  pas  de  domicile  ou  résidence 
connue  eu  Belgique;  Attendu  que  s'il  esl  vrai 
que  le  demandeur  belge  n'était  pas  tenu  d'assi- 
gner Colpacrl-Poiiueinaiis  devant  le  tribunal  de 
Lille,  il  esl  plus  certain  encore  qu'il  ne  pouvait 
attraire  Piens  devant  ce  tribunal  étranger; 
d'où  la  conséquence  que  l'hypothèse  dont  il 
s'agit  au  procès  ne  rentre  point,  en  fait,  dans 
les  termes  précis  du  $  2  de  l'art.  50  <'..  proe..  in- 
voqué par  l'appelant;  que  ce  n'est  pasiei  le  cas 
du  libre  choix  que  donne  ce  paragraphe  au  de- 
mandeur entre  deux  juges  domiciliaires  lors- 
qu'il veut  assigner  deux  ou  plusieurs  défen- 
deurs, el.  d'autre  part,  ce  n'est  pas  plus  dans 
l'esprit  que  dans  le  texte  de  celte  règle  dudil 
%  2  que  le  demandeur  a  pu  trouver  le  droit  de 
saisir  sou  tribunal  propre,  celui  de  Bruxelles, 
d'une  poursuite  simultanée  contre  les  deux  dé- 
fendeurs; —  Attendu  qu'il  ne  peut  davantage 
élayer  ce  droit  sur  l'art.  420  dudil  code  loui 
aussi  inapplicable  à  iVspèce,  puisque,  d'une 
part,  el  quant  à  ce  qu'exige  le  ^  2  de  cet  article, 
si  l'effet  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  tiré  de 
Bruxelles,  on  ne  peut  cependant  assimiler  nne 
traite  ou  un  effet  commercial  à  une  marchan- 
dise, sous  le  point  de  vue  d'un  lieu  de  livraison 
déterminant  juridiction  ;  que  ce  serait  outrer  le 
texte  el  les  motifs  de  cel  art.  420.  el,  d'autre 
part,  quant  au  %  3  ou  dernier  de  ce  même  arti- 
cle, l'effet,  objet  du  litige,  n'Indique  pas  spécia- 
lement Bruxelles  comme  lieu  du  paiement,  mais 
il  doit  être  considéré  comme  payable  à  Gand, 
par  suite  de  l'accepté  pur  el  simple  du  payant, 
sieur  Piens,  sur  qui  il  esl  tiré  sous  la  formule 
habituelle,  à  M.  Piens,  rue..,  a  Gand;  —  At- 
tendu que,  d'après  lotit  ce  qui  précède  il  tant 
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donc  Unir  que  le  demandeur  n'a  pu.  dans  le» 

dispositions  spéciales  qu'il  invoque,  baser  le 
droil  exorbitant  dont  H  a  usé  d'imposer  le  tri- 
bunal consulaire  de  Bruxelles  a  celui  des  code- 
fendeurs  qui  a,  dans  un  autre  ressort  en  Bel- 
gique, sa  patrie,  un  domicile  certain,  et  que, 
dans  l'espèce.  Piens  ne  pouvait  être  attrait  que 
devant  son  juge  naturel  et  domiciliaire,  qui  de- 
venait en  même  temps  compétent  a  l'égard  de 
Colpaerl.  domicilié  à  l'étranger,  dés  qu'il  était 
coajournë  en  cause,  et  par  cela  même  que  le  de- 
mandeur n'était  pas  tenu  d'agir  contre  lui  à 
l'étranger  ;  —  Par  ces  motifs.  Dit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles  a  bien  et  dûment 
déclaré  son.incoinpétence  ;  Oit  l'appel  sans  grief, 
et  le  Met  à  néant,  etc.  ^ 

BRUXELLES  (5  juin  1849). 

EXPLOIT,  VISA,  «MTIOB,  HCItITÉ. 

Est  nul,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  08  C. 
proc.,  l'esploit  dont  la  copie  ne  mentionne 
pat  te  visa  apposé  par  le  maire  sur  l'ori- 
ginal. Il  ne  suffit  pas  que  ce  visa  ail  été 
requis  (1).  C.  proc.,  68. 

Dubois  C.  Dubois. 

Du  S  juin  184»,  arrêt  C.  Bruxeltes .  8*  ch., 
MM.  Paiderav.  gén.  (concl.  conf  ).  Degronckel 
et  Dolez  av. 

«  LA  COUR;  —  Altenduqu'au  vœu  de  l'ar- 
ticle 68  C.  proc,  si  l'huissier  ne  trouve  au  do- 
micile ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  il  doit  remettre  la  copie  de  l'exploit 
a  un  voisin,  et  si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut 
signer  l'original  l'huissier  doit  remettre  celle 
copie  au  maire  on  son  adjoint,  lequel  visera 
l'original  :  mention  sera  faite  du  tout,  tant  sur 
l'original  que  sur  la  copie;  —  Attendu  que 
l'art.  70  du  même  code  prononce  la  peine  de 
nullité  pour  l'omission  de  ces  formalités  ;  —  At- 
tendu que  l'acte  d'appel  signifié  a  la  dame  Col- 
roanl,  épouse  Dubois,  par  le  ministère  (le  l'huis- 
sier Dereume,  le  20  uov.  1848.  après  avoir 
constaté  l'absence  decette  dame  et  des  personnes 
de  sa  maison,  et  avoir  énoncé  que  la  copie  avait 
été  présentée  à  un  voisin  qui  avait  refusé  de  la 
recevoir  et  de  signer  l'original,  porte  la  men- 
tion finale  suivante.  «  et  sur  Cf  j'ai  remis  la  co- 
«  pie  à  M.  Défrise,  faisant  fonctions  de  bourg- 
.  meslre  de  Dour,  de  qui  j'ai  requis  le  visa  ;  » 
Attendu  que  l'huissier,  en  se  bornant  à  énoncer 
dans  l'exploit  d'appel  qu'il  avait  requis  le  visa 
du  bourgmestre,  sans  y  mentionner  que  ce  visa 
avait  été  donné  par  ce  fonctionnaire,  a  contre- 
venu a  une  prescription  formelle  de  l'art  68  C. 
proc,  et  commis  une  nullité  qui,  toute  rigou- 
reuse qu'elle  soit,  doit  être  prononcée  ;  —  Par 
ces  motifs.  Déclare  l'acte  d'appel  nul.  etc. 


(I)  \ix.7mar-  I8W;  Carré  -Chauveati,  d»  368 

trr. 


CASSATION  (7  juin  1849). 

CASSATION.  POCRVOI  .  JUGEMENT  PRtPAR  ATOIRE. 

E*t  simplement  préparatoire,  et,  par  suite, 
non  susceptible  de  pourvoi  en  cassa/ion 
avant  le  jugement  définitif,  l'arrêt  qui,  bien 
que  semblant  préjuger  le  fond,  ne  fait  ce- 
pendant qu'admettre,  avant  faire  droit, 
une  preuve  non  conteitée  au  point  de  vue 
du  droit,  sans  infliger  à  la  partie  un  préju- 
dice irréparable  (1).  Loi  du  îbruro.  an  IV, 
art.  14 

Hiiusteue  des  Trav.  pua.  C  Daiseacx. 

Du  7  juin  1849,  arrêt  C.  cass.,  1™  ch. 
MM.  De  Gerlarhe  prés.,  Stass  rapp.,  Dewandre 
1t  av.  gén.,  Marcelis  et  Hennequin  C.  Bos- 
quet av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  2  brum.  an  IV.  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion n'est  ouvert  qu'après  le  jugement  définitif  ; 
—  Attendu  que,  sous  la  dénomination  de  juge- 
ment préparatoire  on  d'instruction,  sont 
évidemment  compris  les  jugements  que  I  Code 
de  procédure  civile  a.  depuis,  qualifiés  interlo- 
cutoires, puisque  ces  décisions  aussi  ne  lient 
point  le  juge,  et  n'ont  ainsi  rien  de  définitif  ni 
d'irrévocable  ;  —  Attendu  que  le  juge  ne  décide 
réellement  que  ce  qu'il  déclare  pour  droil  dans 
le  dispositif  de  son  jugement  mis  en  rapport 
avec  les  considérants  qui  le  justifient  et  lui  ser- 
vent de  base;  —  Attendu  que.  dans  l'espèct?, 
quoique  les  motifs  du  jugement  de  1»  instance 
adoptés  par  l'arrêt  attaqué  el  ceux  de  l'arrél 
lui-même  démontrent  que  la  Cour  d'appel  a 
considéré  comme  non  fondés  les  moyens  déduits 
par  le  gouvernement  belge  de  son  prétendu 
droit  de  propriété  des  eaux  non  navigables  ni 
flottables  el  de  la  clause  de  non  indemnité  éven- 
tuelle insérée  dans  l'octroi  du  défendeur,  en 
date  du  28  nov.  1808,  il  n'est  pas  inoins  vrai 
que.  par  le  dispositif  de  son  arrêt,  la  Cour, 
avant  faire  droil  au  fond,  s'est  bornée  à  ordon- 
ner une  expertise  afin  d'établir  l'existence,  la 
cause  el  l'importance  du  dommage  que  De  Dam- 
seaux-Benoz  prétendait  avoir  souftVrl  par  suite 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  l'Étal;  — 
Attendu  qu'en  admettant  simplement  celle 
preuve,  avant  faire  droit,  et  en  réservant  les 
dépens,  l'arrêt  attaqué  n'a  poinl  porté  une  dé- 
cision définitive  sur  le  fond  ;  el  n'a  ainsi  qu'un 
caractère  purement  interlocutoire  ;  —  Par  ces 
motifs  Déclare  le  pourvoi  jusqu'ores  non  rece- 
vable,  ele   

LIÈGE  (9  juin  1849). 

COiatlNAUTE,  RtCOVPCNSE,  COIT01E  DE 
LllXEXBOl'RG. 

Sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Luxem- 
bourg, il  est  dû  récompense  du  pris  de 


(1)  V.  Cou/..  Ca»*.,  fl  aodl  1817  (Paticr., 
p.  116 
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rente  des  bietu  personnels  de  l'époux  pré- 
décédé,  versé  dans  la  communauté,  et  de* 
sommes,  provenant  de  ta  communauté,  qui 
ont  été  appliquées  au  profit  du  survivant 
ou  de  ses  biens  personnels. 

LA  V*  DlBLIEB  C.  Lapbailik. 

Marie-Joséphe  Loxel  et  Dieudouné  Lion  ont 
eo  trois  enfants  de  leur  mariage  arrivé  sont 
l'empire  de  la  Coutume  de  Luxembourg;  la 
femme  survécut  et  laissa  la  quotité  disponible 
à  l'épous*  Lapraille.  Les  époux  Lapraille  acqni- 
rent.  du  vivant  de  la  mère  commune,  les  droits 
héréditaires  de  l'épouse  Berhin.  Demande  en 
partage  ni  liquidation  des  communauté  et  suc- 
cession des  époux  Lion.  La  veuve  Dehlier,  dé- 
fenderesse, ne  s'y  opposa  pas,  mais  demandant 
qu'il  fut  avant  tout  procédé  à  tous  rapports, 
elle  articula  et  prélendit,  1«que  Dieudonné  Lion 
avait  apporté,  par  contrat  de  mariage,  une 
somme  de  1 ,382  fr.  qui  devait  être  prélevée  par 
la  succession  paternelle  avant  le  partage  de  la 
communauté;  2°  que  la  succession  de  Marie- 
Josêphe  Lozel  devait  aussi  à  la  même  succession 
paternelle,  à  titre  de  récompense,  la  moitié  d'une 
somme  de  4.830  fr.  payée  aux  frères  et  sœurs 
de  ladite  Lozel,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur 
part  héréditaire,  ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  par 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Lion;  la  moitié 
des  frais  de  reconstruction  d'une  partie  des  bâ- 
timents de  Beau  lieu,  qui  avaient  été  démolis  et 
refaits  à  neuf  pendant  la  communauté;  S*  que 
les  é|>oux  Lapraille  devaient  compte  à  la  suc- 
cession de  leur  mère  et  belle-mère  de  la  gestion 
et  administration  de  toutes  les  affaires  et  de 
tous  les  revenus  de  celle-ci  depuis  1814,  date  du 
décès  de  Lion,  et  spécialement  compte  et  rap- 
port des  sommes  provenant  de  leur  dite  mère  et 
de  ses  revenus  employés  à  leur  profit  particu- 
lier, avec  intérêts  ;  4»  le  rapport  du  bétail  dis- 
trait, du  travail  des  domestiques  et  des  bêtes  de 
la  ferme  de  Beaulieu,  de  différents  objet*  mobi- 
liers... 

Jugement  du  tribunal  de  Marche ,  ainsi 
conçu  : 

•  En  ce  qui  louche  la  récompense  au  profil 
de  la  succession  de  Lion,  savoir,  1,389  fr.  pro- 
venant de  la  venté  de  sa  part  filiale  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère,  somme  versée  dans 
la  communauté,  moitié  de  4,83V  fr.  déboursés 
par  la  communauté  pour  acquisition  et  paye- 
ment des  parts  filiales  des  frères  et  sœurs  de 
répoux  Lion,  2,000  fr.  employés  en  frais  de 
reconstruction  des  bâtiments  propres  de  la 
même  épouse  :  —  Attendu  que  si  l'art.  8,  lit.  8 
de  la  Coutume  de  Luxembourg  attribue  au  sur- 
vivant des  époux  la  propriété  des  meubles  et  ce 
qui  esl  réputé  tel,  ensemble  l'usufruit  des  im- 
meubles du  prémourant,  c'est  là  un  règlement 
de  communauté  conjugale,  un  avantage  coutu- 
mier  qu'il  faut  combiner  et  coordonner  avec  les 
autres  dispositions  de  la  coutume;  qu'il  résulte 
de  l'art.  4,  lit.  8,  que  les  époux  ayant  enfant  ne 
peuvent  s'avantager  conjointement  ou  sépa- 


rément sur  leurs  héritages  personnels,  et  de 
l'art.  3  que  le  système  de  récompense  était  ad- 
mis entre  époux,  puisqu'eii  assignant  à  l'époux 
de  côté  et  ligne  le  bien  retrait  lignagèrement. 
cet  article  porte  textuellement  qu'il  est  bien  en- 
tendu que  la  moitié  des  deniers  fournis  par  la 
communauté  devra  être  restituée  à  l'autre  con- 
joint ou  à  ses  héritiers,  rédaction  qui  annonce 
assez  que  ce  n'est  que  renonciation  d'un  prin- 
cipe général  dont  on  maintenait  l'application  ; 
—  Attendu  que  la  Coutume  .  défendant  aux 
époux  de  s'avantager  sur  leurs  héritages  en  cas 
d'enfant,  et  maintenant  entre  eux  le  système  de 
récompense,  il  faut,  par  voie  de  conséquence, 
admettre  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
ont  droit,  au  décès  du  survivant,  de  réclamer 
des  héritiers  de  celui-ci  le  prix  des  biens  per- 
sonnels du  prédécédé  versés  dans  la  commu- 
nauté et  la  moitié  des  deniers  de  la  communauté 
employés  au  profit  exclusif  du  survivant  ou  du 
moins  de  ses  biens  personnels;—  Attendu  que 
la  veuve  Liqn  a  joui  et  dû  jouir  en  vertu  de 
i'arl.  8,  til.  8  ci-dessus  ;  qu'ainsi  les  intérêts  des 
récompenses  u'onl  pris  cours  qu'à  l'ouverture 
de  sa  succession  el  â  charge  de  celle-ci.  selon 
Tari.  1473  C.  civ.;  que  ce  n'est  pas  faire  relroa- 
gir  cette  disposition  en  l'appliquant  à  des  ré- 
compenses émanant  d'actes  antérieurs,  mais 
ouverts  sous  son  empire.  En  ce  qui  louche  la 
déclaration  pour  droit  que  le  prix  de  l'acquisi- 
tion des  droits  successifs  de  l'épouse  Berhin, 
faite  par  les  époux  Lapraille,  l'a  été  des  deniers 
de  la  veuve  Lion  :  —  Attendu  que  rien  ne  jus- 
tifie celle  prétention  En  ce  qui  louche  la  de- 
mande de  dol  .  —  Attendu  que  celle  demande , 
formée  par  conclusions  du  17  fév.  dernier,  se 
rattache  à  un  usufruit  ouvert,  à  un  mariage 
contracté  plus  de  30  ans  antérieurement,  sans 
qu'il  apparaisse  aucune  cause  suspensive  de  la 
prescripliou  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  que  la 
succession  de  la  veuve  Lion  esl  débitrice  envers 
celle  de  Dieudonné  Lion  du  prix  des  immeubles 
de  la  part  filiale  el  héréditaire  de  ce  dernier, 
de  2,410  fr.,  moitié  de  la  somme  de  4,838  fr. 
payée  pour  la  valeur  des  part»  héréditaires  des 
frères  el  sœurs  de  ladite  veuve  Lion,  el  enfin  de 
1,000  fr.,  moitié  de  la  somme  de  2,000  fr.  em- 
ployée, suivant  l'évaluation  des  parties,  à  la 
reconstruction  des  bâtiments  personnels  de  la 
veuve  Lion,  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir 
de  l'ouverture  de  la  succession  de  celle-ci;  dé- 
clare la  défenderesse  non  fondée  dans  >a  de- 
mande de  rapporter  le  prix  de  l'acquisition  des 
droits  successifs  de  l'épouse  Berhin;  déclare  la 
demande  de  dol  prescrite...» 
Appel. 

Du  9  juin  1849,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Bury  el  Woduu  av. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  CunriRRK.  < 
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LIÈGE  (9  juin  1849). 

OORRAttM-lilTMfcTS,  PENALITE CIVILE, 
CONDAMNATION. 

F,»t  inadmissible  ta  défense  de  poner  a 
l'avenir  un  fait  avec  condamnation  à  une 
imletnnité  déterminée  pour  chaque  contra 
rention. 

BoiH-ANCER  C.  Benson. 
Le  jugement  dont  appel,  en  accorda  ni  des 
dommages-intérêts  pour  opposition  à  l'exercice 
légitime  d'une  servi  Inde  de  passage,  avait  eu 
outre  prononcé  une  peine  de  10  fr.  pour  chaque 
nouvelle  contravention.  — Appel  fondé  tant  sur 
la  non-existence  des  faits  allégués  que  sur  ce 
dernier  point  de  la  condamnation  :  on  disait 
<|ue  c'était  la  un  règlement  d'indemnité  pour  un 
fait  non-existant  dont  le  dommage  était,  quand 
à  présent,  iiwn.préciable. 

Du  9  juin  1849 ,  arrêt  C.  Liège,  2«  ch., 
MM.  Moxhon  et  Wodou  av. 

«  LA  COUR  ; —  Attendu  que  la  défense  de 
ne  plus  interdire  le  passage  à  peine  de  10  fr. 
pour  chaque  contravention,  constitue  un  règle- 
ment futur  d'indemnité  pour  un  fait  éventuel, 
dont  l'appréciation  ne  peut  être  actuellement 
soumise  aux  Irihuiiaux  ;  Par  ces  motifs,  déclare 
inadmissible  la  défense...* 

CASSATION  (8  juin  !849). 

ARBITRAGE,  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  VALIDITE. 
—  OBLIGATION  DE  PAIRE. 

L'art,  1006  C.  de  pr.  cit>.,  gui  veut,  sou» 
peine  de  nullité,  que  le  compromis  désigne 
l'objet  en  litige  et  le  nom  de»  arbitres,  n'est 
pas  applicable  à  la  promesse  de  compro- 
mettre (1). 

En  conséquence  est  valable  la  clause  corn- 
promissoire  insérée  dan»  les  polices  d'as- 
surances contre  incendie ,  et  portant  que 
toutes  les  contestation»  qui  pourraient 
s'élever  entre  partie»  seront  jugée*  par  des 
arbitre»,  bien  que  te  contrat  ne  contienne 
ni  l'objet  de  la  contestation  ni  la  désigna- 
tion de»  arbitres  (1).C.  pr.civ.,  1003,  1000, 
1007, 1012,  1029,  1028;  Consl.,  art.  8. 

la  clause  par  laquelle  de»  partie»  s'obligent 
de  nommer  des  arbitres  en  cas  de  contes- 
talion  ne  rentre  pas  dan»  l'obligation  de 
faire,  dont  parle  l'art.  1142  C.  cir. 

Soc.  dls  Belges  réunis  C.  Vanvelshi. 
L'art.  87  des  statuts  de  la  Société  d'assurance 

contre  l'incendie,   te»  lielges  réuni»,  était 

ainsi  conçu  :  —  »  Les  contestation*  qui  peuvent 
s'élever  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  de 

-  ses  membres  sont  jugées  par  deux  arbitres 


(I  2)  La  question  r»t  ires-coniroversee.  Touie- 
foi*  on  considérer  aujourd'hui  comme  cou  • 
statue,  dan» le  sens. te  l'antique  nous  rapportons, 
i»  jurisprudence  belge  «tir celle  question.  V.  conf. 


.  nommés,  l'un  par  le  directeur  aunoindel» 
«  société,  l'autre  par  la  partie  adverse.  Si  ces 
«  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord ,  il  est 
«  procédé  suivant  les  règles  du  droit  commun  • 

Par  exploit  du  5  mai  1847,  la  société  a  fait 
sommer  le  défendeur  de  payer  5  fr.  46  cent 
pour  l'exercice  de  1840  due  par  suite  de  l'assu- 
rance opérée  par  lui,  et  sur  refus  de  payement, 
elle  l'a  fait  citer  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix,  |>our  le  faire  condamner  à  payer  ladite 
somme  avec  les  intérêts .  etc.  —  Le  défendeur 
excipa  il'iucompéleuce  et  prétendit  que  l'affaire 
devait  être  jugée  par  des  arbitres.  —  Le  juge 
de  paix  rejeta  cette  exception  ,  prétendant  que 
la  difficulté  ne  rentrait  pas  dans  la  clause  rela- 
tive aux  arbitres,  et  par  un  t>econd  jugement  il 
condamna  le  défendeur  à  payer  la  somme  ré- 
clamée. -  Ces  jugements  sont  du  5  mai  1847. 

Sur  appel,  le  jugement  du  tribunal  d* Anvers, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'arbitrage  est  une  juridiction 
légalement  admise,  que  la  faculté  de  former  luul 
contrat  ou  convention  indistinctement  n'a  d'au- 
tres limites  que  celles  tracées  par  la  loi,  et  que 
cette  faculté  est  même  spécialement  reconnue  par 
le  législateur,  en  cequi  concerne  le  droit  deevu- 
prometlre.  comme  il  couste  des  motifs  de  la  lui 
relative  a  l'arbitrage  d'après  l'exposé  du  con- 
seiller d'Étal  Calli  et  le  rapport  du  tribun  Mal- 
larmé au  corps  législatif,  en  dates  des  19  et  20 
avril  1800;  —  «  Attendu  que,  sous  le  poiulde 
vue  historique  de  la  législation,  on  doit  admet 
tre  que  le  droit  de  compromettre ,  étant  inhé- 
rent à  l'homme,  l'arbitrage  a  préexisté  à  imite 
organisation  judiciaire;  que  si  celle  faculté 
primitive  et  la  force  obligatoire  des  contrais  à 
cet  égard  ont  élé  méconnues  à  certaines  époque* 
par  le  droil  romain  et  sous  le  régime  féodal,  il 
est  sans  importance  d'en  rechercher  la  cause 
pour  la  décision  du  procès,  par  suite  du  retour 
aux  vrais  principes  du  droit  primitif  admis  par 
la  législation  postérieure  concernant  celle  ma- 
tière; que  par  diverses  lois  françaises,  notam- 
ment par  les  art.  1«  et  2,  lit.  1",  de  la  loi  du 
10-24  août  1790,  5,  ch.  5,  lil.  3  de  la  Cmisltiu- 
lion,  du  3-14  sept.  1791,  80  de  l'acte  constitu- 
tionnel du  24  juin  1793,  211  de  la  Constitution 
du  5  frucl.  an  111,  00  de  la  Constitution  du  il 
frim.  au  VIII,  3  de  la  loi  du  27  vent,  au  VIII. 
1003  C.  de  pr.  civ.  et  332  C.  de  cumin.,  le  légis- 
laleura  iléralivciuent  reconnu  iloulc  personne, 
ayant  l'exercice  de  ses  droits,  le  pouvoir  de 
terminer  par  voie  de  l'arbitrage  volontaire  luul 
différend  quelconque,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  l'art.  1004  C.  de  pr.  ;  que  la  rcacliuu 
signalée  eu  celle  matière,  loin  de  porter  al- 
Ici n le  à  l'arbitrage  conventionnel ,  n'a  eu  pour 
objet  que  l'arbitrage  torcé,  comme  il  couste  île 
la  loi  du  3  vend,  au  IV,  le  décret  du  4  brum. 

l'as».,  18  no?.  1853  (Jur.  du  Pal.  1851,  p.  17!  ; 
IMçe,  3  juin  !M5I  \,ibhi.,  p.  528)  el  l.nge,  10  jmu 
1851  {ibid.,  p.  255)  el  la  note  liés  dnailUr  mmu 
ce  dernier  arrêt. 
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an  IV  M  Us  deux  décréta  du  0  venu  suivant; 
que,  pour  apprécier  l'esprit  du  législateur,  on 
doit  prendre  en  considération  hien  moins  la 
sinplr  résolution  adoptée  le  S8  floréal  an  VI 
par  le  conseil  des  cinq  cents  pour  l'abolition 
de  l'arbitrage  volontaire,  quo  la  décision  même 
du  conseil  des  anciens  rejetant  celle  résolution 
par  décret  du  10  vent,  an  VII;  qu'à  l'époque 
même  où  fut  discuté  le  code  judiciaire  concer- 
na»! l'arbitrage ,  la  législation  existante  avait 
ra  Grande  faveur  l'arbitrage  conventionnel, 
comme  il  résulte  de  Part.  00  de  la  Constitution 
du  SSfrim  an  VIII,  prescrivant  aux  juges  de 
pais  d'inviter  les  parties .  en  cas  de  non-conci- 
UailiMi.  a  se  faire  juger  par  arbitres  ;  qu'à  celle 
même  époque  l'arbitrage  forcé,  loin  d'avoir  été 
aboli  pour  tous  les  cas  malgré,  la  réaction  si- 
gnalée, n'était  pas  moins  resté  obligatoire  en 
certaines  circonstances,  d'après  Pari.  90  du  dé- 
erel  du  16  niv.  an  VI  et  l'arrêt  de  cassation  du 
1Î  frucl.  an  VIII  ;  qu'on  ne  peut  inférer  aucune 
conséquence  contraire  à  l'arbitrage  volontaire 
par  cette  circonstance  que  l'art.  51  C.  decomra., 
consacrant  l'arbitrage  forcé  en  matière  de  so- 
ciétés commerciales,  n'aurait  été  promulgué 
ou  publié  que  postérieurement  au  Code  de 
procédure  civile,  puisqu'à  l'époque  même  de 
crtte  promulgation  le  Code  commercial  était 
déjà  en  discussion  devant  la  commission  insti- 
tuée par  arrêté  du  15  germ.  an  IX  ;  que  l'art.  3 
éa  lit.  I"  de  la  loi  du  16-34  août  1701  recon- 
naissait effectivement  aux  parties  le  droit  de 
révoquer  le  compromit,  mais  en  limitant  ce 
droit  aux  deux  cas  y  désignés,  et  que  celte  dis- 
position exceptionnelle,  pour  ces  cas  prévus , 
confirmait  en  régie  générale  la  validité  des  corn- 
proiai*  et  l'effet  obligatoire  de  ces  contrats 
pour  tous  les  autres  cas  sous  l'empire  même 
de  celle  loi  ;  que  l'ancien  droit  belgique.  n'a  pu 
avoir  sur  la  nouvelle  législation  qu'une  in- 
Aiience  favorable  au  maintien  des  conventions 
rn  nulière  d'arbitrage,  puisque  sous  l'empire 
<J<-  ce  droit  ancien  on  admettait  la  validité  ou 
lorceobligatoire  des  compromis  et  des  sentences 
arbitrales,  même  à  défaut  de  toute  clause  pé- 
nale, comme  il  conste  de  la  doctrine 'professée 
par  Grornewegen,  delegibm  abrogatie,  L.  11, 
15.  30,  ff.  de  recepti»;  L.  15,  ff.  de  parti»  ; 
Vort,  ad.  pand.  L.  4,  lit.  8,  $Jj5  et  39;  Wynants, 
déc.  54.  ^  5  ;  lerlin,  Quest.,  v»  Peine  compro- 
mùsoire;  uallox,  v»  Ji  bit  raye,  ir»580  et  581  ; 
qu'il  suit  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  si, 
d'âpre*  l'intention  manifeste  du  législateur, 
l'arbitrage  forcé  a  été  en  dernier  lieu  considéré 
avec  défaveur ,  et  doit  par  conséquent  êlrc  res- 
treint aux  règles  de  stricte  interprétation,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'arbitrage  volontaire, 
que  le  pouvoir  constituant  reconnaissait  par 
les  lois  précitée*,  comme  le  moyen  le  plus  rai- 
sonnable de  terminer  les  contestations,  en  in- 
terdisant au  pouvoir  législatif  toute  disposition 
qui  tendrait  à  diminuer,  soit  la  faveur,  soit 
l'efficacité  des  compromis  ;  qu'il  suit  encore  de 
ces  faits  que  si  l'arbitrage  forcé  a  donné  lieu  à 


des  abus,  le  but  d'y  remédier  n'a  pu  motiver  la 
disposition  de  Part.  1006  C.  proc.  concernant 
spécialement  l'arbitrage  volontaire,  et  portant 
que  le  compromis  doit .  sous  peine  de  nullité. 
<  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  ar- 
■  bilres;  —  «Attendu  que  celte  disposition,  en 
i  exigeant,  poire  la  validité  du  compromis,  ladé- 
|  signalion  des  objets  en  litige  ,  n'a  évidemment 
j  en  en  vue  que  les  contestation  nées  ou  cer- 
taines; que  les  termes  de  la  loi  sont  exclusifs 
de  toute  contestations  éventuelle,  un  objet  ne 
pouvant  être  en  litige  tant  et  si  longtemps  que 
le  litige  n'est  qu'incertain  ou  éventuel;  que  les 
motifs  de  cette  disposition  s'expliquent  par  ces 
considérations,  d'une  part ,  qu'on  ne  peut  sup- 
poser aux  parties  l'intention  de  s'obliger  civi- 
lement, en  présence  d'une  contestation  née  ou 
certaine,  n  terminer  ce  différend  par  compro- 
mis, tant  et  si  longtemps  qu'elles  n'ont  précisé 
l'objet  en  litige  et  fait  choix  des  arbitres  dont 
l'intervention  est  indispensable  pour  la  déci- 
sion ;  d'antre  part,  que  les  arbitres,  n'ayant 
aucun  caractère  public,  il  faut  bien,  d'après  les 
termes  mêmes  du  rapport  fait  par  le  Iribun 
Mallarmé,  que  le  compromis  lui  donne  un  tilre 
et  aux  parties  une  garantie  contre  tout  excès 
du  pouvoir;  —  a  Attendu  que,  pour  apprécier 
les  effets  de  la  clause  compromissoire,  il  est  né- 
cessaire de  préciser  préalablement  la  significa- 
tion de  celte  clause  d'après  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  à  défaut  de  toute  définition  légale  ; 
qu'on  entend  généralement  par  la  clause  com- 
promitêoire,  non  pas  une  simple  promesse  ou 
pollicitation .  mais  une  convention  dépendant 
d'un  événement  incertain  ,  c'est-à-dire .  un  ac- 
cord réciproque  ou  synallagmatique  par  lequel 
on  convient  de  soumettre  à  des  arbitres  la  dé- 
cision des  contestations  à  nailre  éventuelle- 
ment ;  que  c'est  aussi  dans  ce  même  sens  que 
cette  convention  a  été  interprétée  par  la  nou- 
velle législation  du  canton  de  Génève,  art.  536 
de  la  loi  sur  la  procédure  ayant  pour  origine  le 
Code  judiciaire  français  qui  nous  régit;  — 
«  Attendu  qu'on  ne  peut ,  en  présence  de  celte 
définition  incontestable ,  méconnaître  la  diffé- 
rence qui  existe  réellement  entre  le  compromis 
et  la  clause  compromissoire;  que  si ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  ces  conventions  tendent  au  même 
but .  la  décision  arbitrale  des  litiges  ou  diffé- 
rends, ces  conventions  néanmoins  se  distin- 
guent ,  quant  à  leur  objet ,  puisque ,  dans  l'un 
cas.  il  s'agit  de  contestations  nées  et  certaines, 
dans  l'autre,  de  contestations  A  uaitre  éven- 
tuellement ;  qu'on  ne  peut  donc,  sans  confusions 
d'idées ,  assimiler  ces  deux  espèces  différentes 
de  conventions;  —  «  Attendu  que  la  clause 
compromissoire  n'est  prohibée  par  aucune  loi; 
qu'elle  est  même  expressément  admise  dans  le 
cas  déterminé  par  l'art.  333  C.  coin  m.  ;  que  le 
législateur,  en  portant  l'art.  1006  C.  proc.  civ., 
n'a  eu  en  vue  que  le  compromis;  qu'il  a  pu 
exiger  les  conditions  spéciales  de  ce  contrat 
pour  la  validité  de  la  clause  compromissoire  , 
dont  les  termes  généraux  le  plus  souvent,  no- 
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inmmenl  dans  les  entreprises,  rendent  ini[K>s- 
sible  la  précision  des  contestations  à  naître,  le 
choix  anlici|»é  des  arbitres  le  mieux  à  même 
pour  en  connaître,  et  que  celle  convention 
n'étant  point  interdite  expressément  par  la  loi, 
est  obligatoire  si ,  comme  dans  l'espère,  elle 
réunit  les  conditions  essentielles  requises  par 
Tari.  1I0K  C.  civ.  pour  In  validité  de  tout  con- 
trai ;  -  •  Attendu  que  cette  convention,  con- 
stituant une  obligation  parfaite,  ne  peut  être 
assimil.-»-  a  la  promesse  de  vendre  qui.  n'impli- 
quant qu'une  obligation  imparfaite,  est  déjiuée 
de  toute  action  . civile;  que  le  compromis  ,  nul 
pour  défaut  de  forme,  peut  valoir  comme  clause 
compnMnissoire,  d'abord  par  la  différence  déjà 
indiquée  enlre  ces  conventions .  el  en  second 
lieu  par  le  motif  que  les  parties ,  en  subordon- 
nant leur  consentement  à  diverses  conditions, 
l'anéantissement  de  l'une  de  ces  conditions  doit 
nécessairement  entraîner  la  nullité  du  compro- 
mis dans  son  ensemble;  —  •  Attendu  que  les 
juridictions,  en  tant  qu'elles  intéressent  l'ordre 
public,  ne  peuvent  élre  troublées  eu  leur  es- 
sence qm*  dans  1rs  cas  d'incompétence  absolue 
à  raison  de  la  matière;  que  l'arbitrage  volon- 
taire étant  une  juridiction  légale  au  choix  des 
parties,  ne  peat  en  rien  être  violé  par  rengage- 
ment de  se  soumettre  a  des  arbitres,  le  cas 
échéant  de  contestations;      •  Attendu  que, 
sauf  les  exceptions  établies  par  l'art.  1004 
C  pr.  civ..  tonles  personnes  peuvent  compro- 
mettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dis- 
position, soit  que  les  contestations  y  relatives 
aient  Irait  à  l'exécution  de  leur  engagement, 
soit  qu'elles  concernent  la  validité  ou  la  nullité 
même  de  leur  contrat .  et  que  l'étendue  de  la 
compétence,  en  matière  d'arbitrage  volontaire, 
dépend  des  limites  tracées  par  la  convention 
îles  parties  qui  se  soumettent  a  cette  juridic- 
tion ;  —  «  Attendu  que  l'art.  87  des  statuts  de 
la  société  d'assurances,  /es  Belge»  réuni», 
portent  :  »  que  les  contestations  qui  pourraient 
surgir  entre  la  société  et  l'un  d*  ses  membres 
doivent  élre  jugées  pararhilres  à  nommer  entre 
parties;  que  cet  article,  placé  sous  le  litre  des 
dispositions  générales .  est  applicable .  par  ses 
termes  généraux  et  absolus,  a  toutes  les  con- 
testations quelconques  entre  les  parties  au  sujet 
de  leur  contrat  d'assurance  .  el  soumet  indis- 
tinctement toutes  ces  contestations  a  la  juridic- 
tion arbitrale,  à  l'exclusion  de  celles  qui  en 
seraient  exceptées  d'une  manière  expresse  par 
une  clause  spéciale  de  la  police  d'assurance;  — 
<•  Attendu  que  celte  police  ne  contient  aucune 
•lérogaliou  à  ta  disposition  générale  de  l'art.  87 
Itrécilé,  en  ce  qui  concerne  les  différend*  rela- 
tifs au  payement  de  la  prime  ou  cotisation  an- 
nuelle de  l'assuré  ;  qu'on  ne  peut  induire  une 
telle  restriction  de  l'art.  88,  qui ,  donnant  pou- 
voir au  directeur  de  poursuivre,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  d'administration,  le  payement 
de  celte  cotisation,  ne  renferme  aucune  déroga- 
gatiun  restrictive  à  la  disposition  générale  de 
l'article  précédent ,  et  ne  peut  ainsi  avoir  pour 


effet  d'exclure  de  la  juridiction  arbitrale  les 
contestations  relatives  au  payement  de  la  prime 
d'assurance,  puisque  ces  deux  articles,  déter- 
minant l'un  l'étendue  de  la  compétence  arbi- 
trale, l'autre  l'étendue  des  pouvoirs  du  directeur 
pour  les  poursuites  judiciaires,  n'ont  aucune 
relation  d'identité  pour  servir  d'interprétation 
l'un  à  l'autre  ;  qu'on  ne  peut  de  même  inférer 
celte  prétendue  restriction  de  l'art.  55.  qui 
charge, le  directeur  de  poursuivre  le. payement 
de  la  cotisation  annuelle  par  toutes  les  voies  de 
droit,  tandis  que  cet  article  ne  contient  aucune 
distinction  entra  les  voies  de  droit  résultant 
exclusivement  de  la  loi,  de  celles  admises  par 
suite  d'une  convention  qui ,  étant  légalement 
formée,  tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  l'ont  con- 
tracté; —  •  Attendu  que  les  dispositions  invo- 
quées, n'offrant  aucune  auibtguilé  ni  obscurité 
à  ce  sujet,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  donner  une 
interprétation  contraire  à  la  signification  claire 
el  naturelle  des  termes,  sous  prétexte  d'en  sai- 
sir l'esprit  ;  que  si  même  quelque  doute  pouvait 
exister  dans  les  clauses  invoquées,  ce  doute 
devrait  s'interpréter ,  quant  à  l'action  en  paye» 
ment  de  la  prime  annuelle  d'assurance,  contre 
la  société  intimée  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
Pappelanl  qu'on  poursuit  en  exécution  de  cette 
obligation  prétendument  contractée;  que  la 
décision  de  celle  contestation  n'est  pas  impos- 
sible par  arbitres;  que  si  celle  juridiction  pou- 
vait entraîner  plus  de  frais  que  la  juridiction 
ordinaire,  cette  circonstance  ne  serait  pas  un 
motif  pour  soustraire  l'une  ou  l'autre  des  par- 
lies  à  l'exécution  des  conventions  intervenues, 
et  que  la  disposition  spéciale  de  l'art.  49,  loin 
de  contrarier,  confirme  la  portée  générale  «le 
l'art.  87  des  statuts  de  la  société  intimée;  — 
■  Par  ces  motifs,  et  sans  devoir  rencontrer  le 
moyen  d'incompétence  du  chef  de  la  contesta- 
lion  vantée  du  titre,  le  tribunal,  ouï  en  audience 
publique  M  le  suhM.  du  pr.  du  Roi  Ambroes 
en  sou  avis  contraire,  dit  pour  droit  que  le  jujjr 
a  quo  était  incompétent,  met  au  néant  les  ju- 
gements dont  appel  ;  décharge  l'appelant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  avec  res- 
titution de  l'amende,  el  condamne  la  partie  in- 
timée aux  frais  des  deux  instances,  etc.  • 

La  société  des  Beige»  réuni»  s'est  |K>urvtie 
en  cassation  pour  fausse  interprétation  et  faussa 
application  de  l'art.  1003  C.  pr.  civ.  et  violation 
de  l'art.  1006.  1007.  lOlîel  »0»du  même  code; 
pour  violation  de  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  les  arbitrages  dans  leur 
ensemble,  art.  1003  el  1038;  violation  de  l'art. 
8 de  la  Constitution  belge,  de  l'art.  1~  de  la  loi 
du  9»  mars  1841,  au  besoin  violation  de  l'art. 
1I42C.  civ. 

La  demanderesse  soutenait  la  nullité  d«?  In 
clause  compromissnire  Les  juridictions,  dirait- 
elle,  •  sont  d'ordre  public,  chacun  a  le  droit  de 
n'être  soumis  qu'au  juge  que  la  loi  lui  assigne. 
La  loi  ne  reconnaît  que  deux  sortes  d'arbitra- 
ges, l'un  forcé,  l'aulre  volontaire;  nulle  i»nrt 
elle  n'admet  d'arbitrage  moitié  volontaire  snoi- 
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lié  forcé  ;  nulle  part  elle  n'organise  les»  princi- 
pes et  le*  règles  de  pareilles  institutions.  Nulle 
rarl  file  n'autorise  le*  juges,  institués  par  la 
puUunec  publique,  à  intervenir  pour  donner 
à  la  volonté  des  parties  le  complément  qui  lui 
manque,  pour  l'organisation  de  ce  tribunal  ar- 
bitral que  les  parties  ont  lai^Mre  imparfaite,  in- 
rom|»lète  et  en  dehors  des  conditions  de  la  loi. 
Enfin  nulle  part  la  loi  n'autorise  les  juges  à  se 
rtVrlarer  incompétents  pour  connaître  des  ques- 
tion* que  la  loi  défère  à  leur  connaissance. 

•  Or  l'art  !"  de  la  loi  du  95  mars  1  Ml  attri- 
buait la  connaissance  de  la  demande  dont  il 
t'afn!  au  juge  de  paix,  ou  n'a  donc  pu  lui  en- 
lever la  connaissance  de  cette  affaire  sans  violer 
ledit  article. 

•  La  toi  a  réglé  ce  qui  concerne  l'arbitrage 
foro1.  il  ne  s'en  agit  |«s;  elle  autorise  l'arbi- 
trajçe  volontaire  dans  les  matières  qui  n'eu  sont 
sas  rxciues  par  l'art.  1004  ;  les  articles  suivants 
indiquent  les  conditions  nécessaires  pour  la  va- 
lidité du  compromis.  Il  doit  désigner  li  s  objets 
en  litige  et  le  nom  des  débiteurs,  et  cela  à  peine 
de  nullité  (art  1006).  La  clause  qu'on  vent 
faire  valoir  pour  aller  devant  arbitres  ne  con- 
tient aucune  de  ces  deux  conditions,  il  y  a  donc 
■uHilf.  et  tout  doit  se  décider  par  le  juge  ordi- 
naire Bxé  par  la  loi. 

•  A  l'objection  que  la  clause  dont  il  s'agit 
■'est  point  un  compromis,  mais  une  obligation 
dr  compromettre*,  on  répondait  :  Cette  objec- 
tion est  a  elle  seule  la  condamnât fon  du  juge- 
ment dénoncé,  car  elleattestc  que  la  convention 
oppose  ne  rentre  pas  plus  dans  l'arbitrage  vo- 
lontaire que  dans  l'arbitrage  forcé;  elle  tend  à 
une  création  mixte  que  la  loi  n'a  pas  sanction- 
née.  et  qui  ne  pouvait  autoriser  le  juge,  légal 
et  naturel,  à  se  déclarer  incompétent  au  mé- 
prode  la  loi  du  25  mars  1841.  art.  1".  En  exa- 
minant les  lois  Kur  les  arbitrages  volontaire  et 
forcé,  on  y  voit  que  dans  l'arbitrage  volontaire 
tout  doit  émaner  de  la  volonté  des  parties,  que 
uwl  doit  être  réglé  par  elles,  et.  dans  aucun 
cai,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  appelés  à 
intervenir  pour  l'organisation  de  ce  tribunal 
1*ii  doit  rester  |Kiremet)l  volontaire,  tandis  que 
puur  l'arbitrage*  forcé  les  tribunaux  sont  appe- 
lé* à  prêter  leur  concours. 

•  L'art.  1006  veut  que  les  objets  en  litige 
toiftu  désignes  dans  le  compromis  pour  que  les 
arbitres  connaissent  nettement  leur  mission,  et 
les  tribunaux  n'ont  aucun  pouvoir  pour  attri- 
buer aux  arbitres  volontaires  une  juridiction 
plus  ou  munis  étendue  :  tout  doit  être  fixé  par 
us  parties.  Il  en  est  de  même  des  arbitres,  ils 
doivent  être  du  choix  des  parties  :  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  leur  eu  imposer,  cela 
*era«i  contraire  à  la  première  règle  des  con- 
ventions qui  ne  sont  que  le  résultat  du  consen- 

.  tentent  des  parties.  L'art.  1012  porte  que  le 
nMaproasis  finit  par  le  décès,  refus,  déport  ou 
"afédieuient  d'un  des  arbitres,  et  pourquoi 
cela  ?  Parce  que  l'œuvre  de  la  volonté  privée 
«'évanouit  dans  un  de  ses  éléments,  cl  que  nulle 
'  1849. 
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autorité  n'est  appelée  par  la  loi  à  le  reproduire; 
parce  que  l'arbitrage  cesserait  d'être  volontaire 
si.  pour  la  formation  d'un  de  ses  éléments,  il 
était  fait  appel  à  la  puissance  publique.  On 
ne  peut  forcer  l'une  des  parties  h  faire  un  nou- 
veau choix,  dit  Thnmine-Uesmnzure*  (on  citait 
aussi  l'orateur  du  tribunal  Lorré.  t.  4.  p.  369). 

»  Les  exceptions  de  l'art.  1019  sont  en  har- 
monie avec  le  principe,  c'est-à-dire  qu'elles  re- 
moulent à  la  volonté  privée  des  parties,  et 
jamais  a  in  puissance  publique  qui  doit  rester 
étrangère  à  une  chose  purement  volontaire.  Si 
la  loi  avait  voulu  ou  permis  le  concours  des 
tribunaux  pour  former  le  tribunal  arbitral  vo- 
lontaire, l'art.  1012  eût  été  sans  objet- 

«  l-a  société  demanderesse,  passant  a  l'arbi- 
trage forcé,  trouvait,  entre  cet  arbitrage,  ou 
plutdl  les  régies  établies  par  le  Code  de  com- 
merce pour  cet  arbitrage  et  les  règles  établies 
par  le  Code  de  procédure  pour  l'arbitrage  vo- 
lontaire, un  contraste  qui  cou  tir  nia  il  son  sys- 
tème. Elle  prétendait  qu'il  est  peu  sérieux  de 
soutenir  que  la  promesse  de  faire  une  chose 
pourrait  produire  les  effets  de  la  chose  faite 
sans  remplir  les  conditions  que  la  loi  déclare 
essentielles  pour  la  validité  de  celle  chose  elle- 
même,  elle  citait  l'art  1569  C.  civ.  d'après 
lequel  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
qu'on est  d'accord  sur  la  cno*e  et  sur  le  prix. 
Elle  faisait  enfin  remarquer  que  si  la  promesse 
de  compromettre  était  valable,  elle  ne  coiinU- 
tuerait  pas  le  tribunal  arbitral  ;  qu'elle  ne  con- 
tiendrait que  l'obligation  de  le  constituer  ou 
une  obligation  de  faire.  Que  pareille  conven- 
tion, en  cas  de  non-exécution,  se  résolvait,  et 
que,  ne  pouvant  produire  les  effets  d'un  com- 
promis parfait .  elle  ne  pouvait  autoriser  le 
juge,  institué  par  la  loi,  a  se  déclarer  iucompé 
lent.  Sous  ce  rapport,  disait-elle,  il  existait  une 
violation  de  l'art.  1112  C.  riv.  et  des  art.  M  de 
la  Constitution  et  1"  de  la  loi  du  25  mars  1841 . 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  : 

La  compagnie  d'assurance  contrp  incendie, 
le»  Belges  réunis,  a  l-il  dit,  vous  demande  de 
déclarer  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, comme  devant  troubler  l'ordre  des  juri- 
dictions, et  enfln  comme  devant  porter  atteinte 
à  la  dignité  de  la  magistrature,  la  clause  qu'elle 
a  insérée  dans  le  contrat  qu'elle  a  fait  avec  le 
défendeur,  comme  elle  l'insère  dans  tous  les 
contrats  qu'elle  fait  en  vertu  de  son  institution, 
de  se  soumettre,  au  Iwsoin.  à  la  juridiction  des 
arbitres. 

•  Les  conventions  légalement  formées  étant 
des  lois  pour  les  parties  qui  les  ont  faites,  ce 
ne  peut  être  en  effet  qu'autant  que  l'ordre  pu- 
blic ou  les  bonnes  moeurs  frappent  de  réproba- 
tion la  promesse  de  ne  pas  plaider,  la  promesse 
de  ne  |»as  saisir  les  tribunaux  des  différends  qui 
pourraient  surgir  entre  les  contractants;  ce  ne 
peut  être,  disons-nous,  qu'autant  que  l'urdre 
public  fasse  à  la  société  demanderesse  un  devoir 
impérieux  de  manquer  à  l'engagement  qu'elle 
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a  souscrit,  que  le  pourvoi  qu'elle  vous  défère 
puisse,  de  sa  pari,  se  justifier.  -  C'est  toujours 
une  chose  fort  grave  que  de  détruire  un  prin- 
cipe de  jurisprudence  qui,  pendant  de  longues 
années,  a  servi  de  hase  aux  transactions  des  ci- 
toyens, à  d'innombrables  contrats.  —  l.a  clause 
comprnmissoire,  ainsi  que  le  défendeur  vous  Ta 
dit  avec  raison,  n'est  pas  une  exception  qui  se 
soit  glissée  inapperçoe  dans  le  contrat  dont  il 
s'agit  ;  celle  clause  existe  dans  tous  les  contrats 
d'assurances.  Elle  esl  de  style,  non-seulement 
en  Belgique,  mais  en  France.  Elle  esl  de  slyle 
dans  tous  les  statuts  des  compagnies  d'assu- 
rances terrestres,  comme  elle  fait  souvent  la 
base  des  statuts  des  sociétés  civiles.  —  Lors- 
qn'en  présence  de  si  nombreux  intérêts ,  en- 
gagés sous  la  foi  d'un  usage  qui  a  reçu  la 
sanction  et  du  temps  et  de  l'autorité  publique 
et  de  la  magistrature  judiciaire,  on  vient  pré- 
tendre que  l'ordre  public  frappe  de  réprobation 
tout  ce  qui  s'est  fait,  il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner de  ce  que  le  juge  d'Anvers  se  soit 
aliaclié  à  démontrer  que  de  tout  temps  l'ordre 
public  a  accueilli  avec  faveur  tout  ce  qui  peut 
éviter  les  contestai  ions  judiciaires.  —  Tout  a 
été  dit  sur  ce  qui  concerne  la  clause  compro- 
missoire  :  nous  n'avons  donc  que  quelques 
courtes  considérations  a  vous  soumettre. 

«  Est-il  vrai  que  l'ordre  public  repousse  la 
promesse  que  se  font  les  parties  de  soumettre 
éventuellement  à  des  arbitres  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  entre  elles?  . 

«  Dans  le  litige  sur  lequel  vous  avez  aujnnr- 
dhui  a  prononcer,  diverses  considérations  se 
présentent  d'abord  à  l'esprit. 

»  Premièrement  la  loi  décrète  formellement 
en  principe  général  que  les  citoyens  ont  la  libre 
disposition  de  leurs  droits  aussi  longtemps  que, 
dans  l'exercice  de  celte  faculté,  ils  ne  contre- 
viennent m  a  l'ordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Bnsuite,  c'est  qu'après  avoir  institué 
les  tribunaux  le  législateur  a  néanmoins  ex- 
pressément délégué  aux  citoyens  le  droil  d'al- 
tribuer,  par  leur  seule  volonté  et  sans  le  con- 
cours de  la  puissance  publique,  juridiction  a 
des  juges  qui  u'onl  reçu  de  la  loi  aucune  com- 
pétence, soit  a  raison  du  lieu,  soit  a  raison  de 
la  matière.  En  tin  c'est  que  le  besoin  d'éviter  les 
procès,  loin  déporter  atteinte  à  la  dignité  delà 
magistrature,  esl  tellement  dans  la  pensée  de  la 
loi  que  la  manifestation  de  ce  besoin  précède  et 
et  domine  tout  l'édifice  des  lois,  il  le  domine  à 
lel  point  que  chaque  rois  que  l'espoir  d'une  con- 
ciliation a  été  possible,  la  loi.  sous  peine  de 
nullité  d'ordre  public,  celte  fois  ordonne  la 
tentative  de  celle  conciliation  ;  d'où  la  consé- 
quence que  toute  convention  qui  tend  a  ter- 
miner prompleraent ,  sans  publicité  et  sans 
débats  judiciaires,  les  différends  qui  peuvent 
surgir  entre  les  citoyens,  loin  d'être  accueillie 
défavorablement  par  la  loi,  doit  rentrer  dans 
ses  intentions.  C'est  sous  l'impression  de  ces 
trois  principes  fondamentaux  qu'en  peu  de  mots 
4ious  allons  discuter  les  moyens  du  pourvoi. 


La  compagnie  demanderesse  vous  dit  :  ex- 
cepté dans  les  cas  que  la  loi  |>ose  elle-même 
expressément,  les  tribunaux  sont  seuls  légale- 
ment institués  pour  vider  les 
citoyens,  el  personne  ne  peut  èlre 
juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Ce  point  est  incontestable,  et  nous  n'enlcn- 
dons  pas  non  plus  le  contester.  Le*  juridictions 
sont  d'ordre  public,  et  il  n'est  pas  dans  le 
domaine  des  parties  conlraclanles  de  pouvoir 
les  changer;  mais  à  cdlé  du  principe  que  per- 
sonne ne  peut  être  distrait  du  juge  que  la  loi 
lui  assigne,  le  |«uvoir  constituant  a  juré  à 
propos  d'ajouler  ces  mots  remarquables  contre 
son  grè.  Toutes  les  fois  donc  que  ce  conseale- 
ment  existera,  si  d'ailleurs  un  texte  formel  de 
loi  n'y  fait  obstacle,  la  di*|»osilion  constitu- 
tionnelle donl  le  pourvoi  argumente,  loin  de 
contrarier  le  principe  consacré  par  la  décision 
attaquée,  viendra  lui  donner  sa  sanction. 

•  La  stipulation  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent librement,  pour  les  cas  où  des  diffé- 
rends surviendraient  entre  elles ,  de  les  faire 
décider  par  des  juges  que  la  loi  reconnaît,  et  de 
la  manière  que  la  loi  formule,  contrevient-elle 
donc  à  la  loi  ?  En  d'autres  termes,  de  ce  que  le 
législateur  a  fixé  les  éléments  constitutifs  du 
compromis,  éléments  sans  lesquels  il  ne  peul 
exister,  s'ensuit-il  que  la  promena  de  compro- 
mettre stipulée  dans  un  contrat,  pour  le  cas  ou 
un  compromis  deviendrait  nécessaire,  el  des* 
conformer  alors  à  tontes  les  prescriptions  de  loi, 
soit  frappée  de  nullité? 

•  Vainement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cher- 
cherait-on dans  la  loi  un  lexle  quelconque  qui, 
directement  on  indirectement,  prohibe  la  daine 
compromissoire,  un  texte  qui  interdise  aux  ci- 
toyens de  se  promettre  réciproquement,  le  cas 
échéant,  d'user  cuire  eux  de  la  voie  concilia- 
trice, prompte,  légale  el  économique  de  l'arbi- 
lrage?Ceque  le  législateur  autorise  formelle- 
ment .  comme  dérivant  d'un  principe  général . 
lorsqu'il  s'occupe  des  assurances  maritimes,  ne 
saurait,  dans  le  silence  qu'il  a  gardé  a  l'égard 
des  autres  transactions,  devenir  ni  inconstitu- 
tionnel ni  contraire  a  ses  volontés. Toutes  choses 
qui  sonl  sujettes  A  des  risques,  el  que  l'on  peut 
garantir,  sont  susceptibles  du  contrat  d'assu- 
rance. Suivant  l'art.  33SC.comm.,  vous  le  savez, 
le  contrat  d'assurance  des  navires  doil  exprimer 
la  clause  de  se  soumettre  à  des  arbitres,  si  elle 
a  été  contenue.  Évidemment,  croyons-nous,  n 
le  législateur,  dans  cette  disposition,  qui  n'a  été 
promulguée  que  plus  d'une  année  après  le  liv-5 
du  Code  de  procédure  civile,  avait  entendu  poser 
une  faculté  exceptionnelle,  une  faculté  surtout 
contraire  à  un  principe  général,  ailleurs  re- 
connu par  lui,  posé  dans  les  art  1006  et  101* 
C.  proc.  civ.,  évidemment,  nous  le  répétons,  il 
n'aurait  pas  procédé  comme  il  l'a  fait,  en  se 
bornant  à  dire  si  les  parties  en  sont  court- 
nues,  et  en  parlant  ainsi,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  d'une  faculté  qui ,  dans  sou  espril , 
était  de  règle.  Si,  en  effet,  la  < 
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soire.  hors  le  cas  d'assurances  maritimes,  avait 
été  frappée  d'interdit  pour  toutes  les  antres 
conventions,  il  est  infaillible  pour  nous  que 
l'art.  539  C.  cowim.  s'en  fût  expliqué  en  procé- 
dant par  voie  formelle  d'exception,  par  voie  île 
dérogation,  et  non  par  la  simple  expression 
faculté  générale  de  droit  civil .  dont  le 
à  moins  de  distillons  contraires, 
restait  écrit  dans  l'art.  1006  C.  pr.  civ..  publié, 
omis  le  répétons,  une  année  auparavant. 

.  Tons  les  inconvénients,  tous  les  obstacles 
que  le  pourvoi  signale  comme  conséquences  de 
la  soumission  anticipée  à  des  arbitres,  qu'il  sou- 
bv#>  contre  l'institution  de  la  juridiction  arbi- 
trale elle-même,  le  législateur  les  avait  présents 
a  l'esprit,  et  plus  vifs  encore,  lorsqu'il  s'est  agi 
oVs  assurances  maritimes.  I*a  clause  compro- 
miisnire  a  cependant  été  formellement  écrite 
dans  la  loi  pour  ces  sortes  d'assurances,  et  elle 
ne  l'a  pas  été  comme  une  exception,  comme 
wiertV rotation  a  un  principe  général  contraire. 
Pourquoi,  alors. dans  le  silence  de  la  loi,  serait-il 
prrmisde  la  proscrire  dans  les  autres  contrats? 
Loin  que  la  loi  repousse  la  soumission  de  nom- 
mrr  des  arbitres,  elle  en  légitime  au  contraire 
le  principe.  Pour  arriver  à  pouvoir  déclarer 
nuHe  semblable  convention  insérée  dans  les 
polices  d'assurances  terrestres,  il  faudrait  donc 
plus  que  des  considérations  éloignées,  plus  que 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter;  il 
faudrait  démontrer  que  ce  que  la  loi  autorise 
pour  un  cas,  elle  le  prohibe  indubitablement 
pour  les  autres  cas  :  or,  c'est  celte  réprobation, 
celte  prohibition,  qui  ne  nous  apparaît  pas. 

•  Vainement  vous  dit-on  que  la  loi  ne  recon- 
naît que  deux  sortes  d'arbitrages,  l'arbitrage 
forcé  et  l'arbitrage  volontaire  ;  que,  hors  le  cas 
où  l'arbitrage  volontaire  n'est  |»as  entouré  des 
formes  protectrices  de  la  loi,  le  pouvoir  judi- 
ciaire reste  seul  compétent;  que,  dans  l'espèce, 
la  convention  ne  rentrait  ni  dans  l'arbitrage 
forcé  ni  dans  l'arbitrage  volontaire  ;  que  donc 
la  connaissance  du  différend  revenait  au  juge 
inslitné  par  la  puissance  publique!  Ce  raison- 
nement serait  éminemment  sans  réplique  si.  au 
lieu  d'entrer,  comme  il  l'a  fait .  dans  l'examen 
de  la  validité  de  la  danse  dont  il  s'agit .  le  tri- 
bunal d'Anvers  s'était  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître;  mais,  loin  de  décliner  les  pouvoirs 
qu'il  tenait  à  celle  fin  de  la  loi,  il  n'a  fait  cesser 
les  limites  de  sa  compétence  qu'où  la  loi  elle- 
même  a  tracé  ces  limites,  à  savoir  oft  commence 
la  formation ,  non  pas  de  la  promesse  de  com- 
promettre, mais  du  compromis  lui-même,  tel 
•pie  le  prévoit  l'art.  1006  C.  proc.  civ. 

«  Vainement  voudrait-on  encore  assimiler  la 
promesse  de  compromettre  au  compromis,  tel 
que  la  loi  l'indique.  Si  la  promesse  «le  vente 
vaut  vente,  c'est  parce  que  le  législateur  l'a  dit 
expressément.  La  promesse  de  louer,  de  prêter, 
d'échanger  ne  vaut  ni  le  bail,  ni  le  prêt,  ni  l'é- 
change. La  loi  autorise  le  compromis,  comme 
elle  autorise  le  prêt,  l'échange  ou  le  louage,  el 
de  ce  que,  pour  la  validité  de  chacun  de  ces 


contrats,  elle  exige  certaines  formalités  sub- 
stantielles, il  n'est  pas  venu  à  l'esprit  de  per- 
sonne, que  nous  sachions,  de  prétendre  que  le 
législateur  aurait  entendu  frapper  de  nullité 
la  promesse  régulièrement  formée  de  donner  à 
loyer.de  prêter  nn  de  faire  un  échange.  Si,  dans 
ces  divers  cas  ,  semblables  promesses  ne  sont 
pas  nulles,  parce  que  ni  l'ordre  public,  ni  la  loi, 
ni  les  bonnes  mœurs  n'y  fout  obstacle,  pour- 
quoi la  clause  compromissoire  serait-elle  nulle 
dans  les  contrats  d'assurances  terrestres,  dont 
la  loi  ne  s'occupe  pas,  qu'elle  laisse  par  con- 
séquent dans  les  termes  généraux  du  druil  coin- 
muu,  alors  qu'elle  eu  fait  une  condition  de 
validité  des  assurances  maritimes,  si,  pour  ces 
sortes  de  contrats,  elle  a  été  convenue  entre 
parties?  C'est  ce  que  nous  ne  trouvons  nulle 
part. 

«  Aux  termes  formels  de  l'art.  1003  C  proc. 
civ.,  les  parties  peuvent  eu  général  compro- 
mettre sur  Ions  les  droits  dont  elles  ont  la  libre 
disposition,  c'est  à  dire  qu'elles  peuvent  renon- 
cer a  la  juridiction  ordinaire  des  Irihunaux 
pour  soumettre  leurs  différends  à  des  arbitres. 
L'art.  1006,  par  cela  qu'il  détermine  les  formes 
substantielles  de  l'acte  de  compromis,  entend  il 
restreindre  en  quoi  que  ce  soit  ces  voies  de 
conciliation  ?  Aucunement.  Cet  article  se  borne 
simplement  a  déterminer  les  formalité»  n  ob- 
server dans  le  cas  où  réellement  il  y  a  I ••- 1 r  de 
procéder  au  jugement  arbitral,  et  l'on  ne  peut 
sans  doute  conclure  de  là  que  le  législateur 
aurait  entendu  frapjier  de  nullité  la  promisse 
de  se  conformer,  le  cas  échéant ,  à  t  elle  dispo- 
sition de  la  loi. 

•  C'est  donc  inutilement  que  l'on  rliert-lie 
dans  les  dispositions  du  Code  de  procédure  n- 
vilela  réprobation  de  la  clause  qui  nous  occupe, 
et  nous  voyou»  au  contraire  le  législateur  la  re- 
connaître comme  étant  de  droit  coininuii  dans 
l'art.  33i  C.  coinin..  article  qui  démontre,  et  les 
discussions  de  la  loi  au  conseil  d*Lïal  en  font 
d'ailleurs  foi.  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
confondre  le  compromis ,  dont  il  parle  a  l'arti- 
cle 1006  C.  proc,  avec  la  promesse  de  comprit 
mettre 

•  Mais,  vous  dit-on.  l'art.  339  est  une  excep- 
tion, el  l'exception  confirme  la  règle.  L'objec- 
tion serait  fondée  si,  en  effet ,  Part.  332.  soit 
par  sou  texte,  soit  par  son  esprit,  consacrait  en 
effet  une  exception  ;  mais  cela  n'est  pas,  la  vé- 
rité au  contraire  est  que  le  législateur,  dans  cet 
article,  ne  fait  qu'appliquer  à  un  cas  dont  il  a 
cru  devoir  s'occuper  spécialement  un  principe 
qu'il  considère  comme  étant  général,  et  que  rien 
dans  le  droit  commun  ne  s'oppose  a  appliquer 
volontairement  a  d'autres  cas. 

•  Pour  fonder  d'autant  plus  son  système,  que 
la  loi  n'a  pu  vouloir  permettre  la  clause  com- 
promissoire. la  demanderesse  argumente  encore 
de  ce  qu'en  refusant  de  remplir  sa  promesse, 
l'une  îles  |iarlies  pourrait  toujours  se  soustraire 
a  ses  conséquences .  puisque  la  loi  s'oppose  a 
l'intervention  du  juge  dans  les  arbitrages  vo- 


356 


JOliKNAL  ,»U  PALAIS. 


lontaires.  A  celte  objection  nouvelle,  il  noua  | 
suffit  d'une  réponse:  la  preuve  que  celle  consi- 
dération n'en  a  pas  été.  une  pour  le  législateur,  j 
cVsl  encore  une  fois  l'art.  339  C.  comm.  qui  la  j 
fournil,  puisqu'il  ne  s'est  point  arrêté  a  cet  ! 
nb*tncle.  et  n'oublions  pas  que  cet  article-  dis- 
pose en  matière  commerciale  où  l'arbitrage  de-  | 
vail  être  le  plus  fréquent.  —  Au  moyen  que  le 
pourvoi  lire  du  défaut  de  sanction  de  la  pro-  I 
messe  de  compromettre,  nous  répondrons  en- 
suilejiar  le  second  moyen  dn  pourvoi  lui-même, 
qui  nous  démontre  qu'en  |>résence  de  la  loi 
l'obligation  de  faire  n'est  pas  une  obligation 
illusoire.  L'expérience  ac«|uise  par  une  si  lon- 
gue, si  générale  et  si  ancienne  pratique  de  la 
clause  qui  nous  occupe,  sa  confirmation  con- 
stante par  le  conseil  d'Étal  de  France,  quel  que 
soil  le  peu  de  connaissances  juridiques  que  les 
adversaire*  de  la  clause  compromissoire  veu- 
lent reconnaître  à  ce  eorp«  important,  la  sanc- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  les  hommes  les 
plus  éininenls  de  la  science,  et  enfin  par  la  ma- 
gistrature judiciaire,  «ont  là  d'ailleurs,  sinon 
pour  faire  disparaître  tous  les  doutes,  car  la 
question  est  fort  grave,  pour  non;»  rassurer  an 
moins  sur  ses  conséquences,  et  pour  justifier 
l'adage  que,  dans  le  doute,  le  juge  ne  peut  pas 
suppléer  les  nullités. 

-  L'art.  1006C.  proc,  par  cela  qu'il  exige  que 
le  compromis  désigne  et  les  noms  des  arbitres 
el  l'objet  du  litige,  l'art.  1013.  par  cela  qu'il 
met  fin  au  compromis  dans  les  cas  qu'il  déter- 
mine, i  l  cela  sans  que  le  juge  puisse  interve- 
nir, sont  donc  bien  de  nature  à  faire  apparaître 
les  inconvénients  de  la  clause  compromissoire. 
mais  de  ce  qu'une  couveiilion  peul  présenter 
dans  son  exécution  des  inconvénients ,  même 
graves  pour  les  parties  contraciantes.il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  soit  prohibée  par  la  loi.  S'il  est 
vrai  que  l'institution  des  tribunaux  soit  d'ordre 
public,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de 
compromettre  est  également  dans  la  loi,  et 
l'engagement  anticipé  de  se  soumettre  a  une 
juridiction  que  la  loi  proclame,  à  une  juridic- 
tion qu'elle  institue,  même  «l'office,  pour  les 
différends  entre  associés  ne  peul  pas.  sans  s'en 
être  expliqué,  être  frappé  de  nullité  par  le  lé- 
gislateur. La  clause  compromissoire  peul  pré- 
senter des  inconvénients,  cela  est  vrai,  mais  la 
loi.  eu  faisant  du  droit  de  propriété  celui  d'user 
el  d'abuser  aussi  longtemps  que  l'ordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs  n'y  sont  poinl  engagés, 
c'est  aux  parties  qui  contractent  a  calculer  les 
conséquences  de  leurs  engagement» ,  el ,  pour 
le  cas  qui  nous  occupe  comme  pour  les  conven- 
tions eu  général,  il  faut  bien  admettre  que  te 
législateur  a  entendu  s'en  remettre  au  discerne- 
ment des  citoyens  pour  ce  qui  concerne  le  soin 
de  leurs  intérêts. 

•  Nous  croyons  inutile  d'eu  dire  plus  sur  une 
question  où  loul  a  été  dil  :  nous  ne  pourrions 
que  vous  répéter  ce  que  vous  savez  déjà.  La 
promesse  de  compromettre,  acte  qui  précède 
nécessairement  le  compromis  cl  qui  ne  le  con- 


stitue pas,  est  un  acte. qui  rentre  dans  le  do- 
maine des  conventions  ordinaires,  un  acte 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  et 
auquel  il  n'y  a  d'applicables  que  les  principes 
sur  la  capacité  dos  personnes  et  sur  la  matière 
des  contrats.  Eu  refusant  de  se  saisir  du  débat, 
par  le  motif  que  la  convention  intervenue  entre 
les  parties  doit  suivre  ses  effets .  le  tribunal 
d'Anvers,  par  la  décision  qui  vous  est  déférée, 
n'a  donc  contrevenu  à  aucun  des  l«xt*ft  qui  ser- 
vent de  base  à  la  première  parité  du  pourvoi. 

•  It  nous  reste  à  vous  entretenir  du  moyen 
que  la  compagnie  demanderesse  fonde  sobsi- 
diaircmenl  sur  la  violation  de  l'art.  1 14i  C.  civ., 
en  ce  que  l'obligation  de  nommer  des  arbitres 
ne  constituant ,  dans  tous  les  cas ,  qu'une  obli- 
gaiion  de  faire,  son  inexécution  se  résolvait  en 
dommages-intérêts  de  la  part  de  la  société. 

•  Ce  moyen  n'est  pas  recevante.  En  effet ,  il 
résulte  des  conclusions  prises  pour  la  compa- 
gnie demanderesse  en  instance  d'appel  qu'elle 
s'est  uniquement  fondée  sur  ce  que,  d'après  le 
lexle  comme  d'après  l'esprit  de  la  police,  la 
promesse  de  compromettre  ne  s'appliquait  pat 
aux  contestations  relatives  au  |»aitMneiii  des 
primes  d'assurance,  el.  de  l'autre,  que  celle 
promesse  ne  pouvait  valoir,  parce  que.  dans 
l'intention  de  la  loi,  elle  aurait  dû  réunir  les 
conditions  exigées  pour  la  validité  du  compro- 
mis. Quant  au  point  de  savoir  si,  pour  le  cas  oi 
la  clause  compromissoire  fût  valable,  la  société 
pouvait  être  tenue  à  autre  chose  qu'à  des  dnro- 
inages'inlérél*  envers  l'appelant,  les  conclu- 
sions n'en  disent  absolument  rien ,  el  le  juge 
n'en  parle  pas  dans  sa  décision  el  n'y  fait  même 
aucune  allusion,  sans  que  cependant  la  deman- 
deresse 6e  plaigne  d'un  défaut  de  motifs  à  cet 
égard ,  el  sans  qu'elle  prétende  que  le  moyen 
aurait  dû  être  suppléé  d'ofl&ce  par  le  tribunal 
d'Anvers. 

«  Quoiqu'il  eu  soil  au  surplus,  le  moyen  n'est 
pas  fondé.  Entre  l'obligation  de  poser  un  fait 
IMTsnunel ,  un  fait  qui  ne  saurait  être  prcslé 
forcément  sans  attenter  à  la  liberté  de  la  per- 
sonne, el  le  fait  consistant  dans  la  uomiiialiou 
d'arbitres  d'après  une  convention  arrélée  entre 
parties,  il  n'existe  aucune  analogie;  et  si,  d'au- 
tre pari,  le  juge  a  décimé  sa  compétence,  c'est 
uniquement  parce  que,  parlaul  de  cette  pre- 
mice  :  que  la  clause  compromissoire  est  vala- 
ble, il  a  renvoyé  les  parties  à  terminer  leur 
différend  comme  elles  eu  étaient  convenues. 
Nous  concluons  eu  conséquence  au  rejet  du 
pourvoi.  » 

Do  8  iv\n  1849,  arrêt  C.  Cas». .  1™  ch., 
MX.  de  Gerlache  prés.,  Joly  rapp.,  Dcwandre 
1«*  av.  gén.  (concl.  conf.),  llolez  cl  Orts  av. 

«  LA  COUK  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  déter- 
miné les  affaires  dans  lesquelles  on  ne  peut 
compromettre  (C.  civ.,  arl.  1004);  —  Al  tendu 
que  le  compromis  est  jiermis  en  toute  autre 
matière,  et  que  dès  lors  l'obligation  de  com- 
promettre n'est  qu'une  obligation  de  faire  ce 
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qi*  la  loi  permet .  et  ne  peut  élre  contraire  ni 
am  loi*  ni  à  l'ordre  public;  —  Attendu  qu'il 
suit  île  ta  qu'on  p«ul  s'engager  a  compromettre 
surtout?!  les  difficultés  qui  peuvent  naître  sur 
IViéciilion  iTnn  contrat  valable  et  pour  des 
ilrwu  dont  on  a  la  libre  déposition ,  et  que 
lorsqu'il  s'élève  une  difficulté,  les  parties  «loi- 
Tful.  en  vertu  de  l'obligation  qu'elles  ont  con- 
tractée.  rédiger  un  compromis  et  nommer  des 
arbitres;  qu'en  pareil  cas  l'arbitrage  devient 
forcé,  d'après  la  maxime  gws  ab  initio  erant 
ToluniatiM  es  pont  facto  fiunt  uecessitatis,  et 
et  que  si  l'une  des  parties  refus*  de  nommer  un 
arbitre .  le  juge  doit  en  nommer  un  pour  elle; 
-Attendu  que  la  clause  de  s'en  rapporter  a  des 
arbitres  est  reconnue  valable  par  l'art.  89» C. 
connu.,  qui  envisage  la  soumission  a  des  arbi- 
tres, ea  cas  de  contestation,  comme  une  chose 
<U>ni  on  peut  convenir  ou  ne  pas  convenir  à 
volonté,  mais  dont  la  validité  n'est  point  dou- 
teuse; —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  et 
se  la  discussion  qui  Ta  précédé  au  conseil  d'État 
que  la  clause  compromissoire  ou  l'obligation 
de  compromettre  ne  doit  pas  être  confondue 
avtc  le  compromis  lui-même,  et  que  si  le  com- 
promis est  soumis  à  toutes  les  règles  tracées 
uar  les  articles  invoqués  du  Code  de  |>rocérture, 
il  n'en  est  pas  du  même  de  la  clause  compro- 
iois«*re;  —  Attendu  que  l'obligation  de  nom- 
okt  desarbitres  en  cas  de  contestation  ne  rentre 
ea  aucune  manière  dans  l'obligation  de  faire 
dont  parle  l'art.  114Î  C.  ch.;  que  cet  article 
contient  la  réproduclioii  de  la  maxime,  nemo 
pTociti  eogi  potest  ad  factum  ;  que  cette 
■mime  est  fondée  sur  ce  qu'en  cas  de  refus  de 
po-^r  le  fait  promis,  il  faudrait  forcer  ou  vio- 
'«'iter  le  débiteur  pour  lui  faire  poser  ce  fait, 
et  lui  pourrait  gêner  la  liberté  individuelle  et 
dégénérer  quelquefois  en  une  espèce  de  ser»i- 
u«V.  comme  l'obligation  de  faire  un  tableau , 
de  faire  un  livre .  de  faire  l'éducation  de  quel- 
qu'un, mais  que  cette  maxime  ni  ses  motifs  ne 
•eofent  s'appliquer  à  l'obligation  de  compro- 
meitre  ou  de  nommer  un  arbitre,  ce  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
et  ce  qui,  en  cas  de  refus,  peut  être  suppléé  par 
t*r  le  juge  ;  —  Attendu  que  l'incompétence  pro- 
noncée par  le  jugement  attaqué  ne  signifie  autre 
tbose,  sinon  que  la  clause  compromissoire  est 
niable,  et  que  l'affaire  doit  être  jugée  par  des 
arbitres  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
eèoV  que  le  jugement  attaqué  ne  contrevient  â 
aaetm  des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi;  — 
fsr  ces  motifs,  —  Rejette,  ele  » 


CASSATION  (M  juin  1849). 

COtES  RASSISES,  IHTERROCAT01RE  ,  VICE-PRESI- 
*l*T,  —  TEXOiaS,  RÉPONSES,  MRNTION  l«PU- 
CIIE,  -  SEXBARIE.  0fcSI6!1ATI0!<l,  —  COPIE  ULS 
PIECES,  —  JBRÏS  DE  JlGtBEUT,  —  JURES,  RA- 

aiATioR,  cobipEteucr. 
Indépendamment  d'une  de/caution  du  prési- 
dent dm  tribunal  tevice-prètident  a  qualité 


pour  procéder  à  l'interrogatoire  de»  accu- 
tés  ( I  ).  C.  d'inst.  cr.. 493;  liée,  du  6  juill.  1810, 
art.  40.  91;  déc.  du  50  mars  1808, art.  2,  47. 
Le  procès-rerbal  qui  constate  que  tes  témoins 
ont  sntin/'ait  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  5i7  du  C.  dAin»t.  erim.  exprime  que 
les  témoins  ont  répondu  aux  interpella- 
tions faites  conformément  à  cette  disposi- 
tion. 

La  dénomination  du  die f  de  la  gendarmerie 
dans  l'ordre  remis  en  corformitè  de  l'art. 
343  du  6'.  d'inst.  crim.  n'est  pas  requise  à 
peine  de  nullité. 

La  délivrance  d'une  copie  des  pièces  à  l'ac- 
cusé qui  ne  l'a  pas  réclamée  n'est,  pus  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  C.  d'inst.  cr..  505. 

La  désignation  des  M  jutes  du  juge  ment  qui 
ne  se  trouve  pas  au  procès-verbal  de  lu 
séance  peut  Aire  suppléée  par  le  procès-ver- 
bal du  tirage  au  sort  de  ces  jurés,  alors 
gue  l'ouverture  de  la  séance  serait  men- 
tionnée comme  ayant  ou  lieu  à  la  même 
heure  que  te  tirage  au  sort.  C.  d'inst.  cr., 
300,  57a,  395,  309. 

La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  ordon- 
ner la  ratliation  d'un  nom  d'un  juré  qui 
n'a  pas  été  assigné  et  qui  n'a  pas  comparu 
au  jour  d  m  juge  nient. 

Evrard  C.  MihiStère  public. 

Du  11  juin  1840,  arrêt  C.  cas*.,  2«  ch., 
H  M.  Van  Meeucii  prés.,  Peleaii  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (coud,  couf.)  Oofcz  av. 

a  LACOUK;—  Sur  le  I*  moyeu  :  —  Attendu 
que.  d'après  les  lois  d'organisation  judiciaire, 
et  spécialement  suivant  les  art.  40  du  décret 
du  6  juill.  1810,  S  et  47  du  décret  du  80  mars 
1 808.  les  vices-présidents  des  tribunaux  de  1  *  In- 
stance sont  appelés  à  remplacer  les  présidents 
empêchés  pour  l'exercice  des  fonctions  spécia- 
lement attribuées  a  ces  derniers;  —  Attendu 
qu'en  l'absence  du  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, et  à  défaut  de  sa  part  d'avoir  délégué  un 
juge  pour  procéder  a  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé, le  vice-président  du  tribunal  d'Arlnn.  vu 
l'empêchement  du  président,  avait  qualité,  et 
sans  qu'il  eût  besoin  d'une  délégation  spéciale 
de  ce  dernier  pour  procéder  â  l'interrogatoire 
de  l'accusé;  qull  suit  de  la  que  le  1«-  moyen 
n'est  pas  fondé. 

«  Sur  le  9*  moyen  :  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  d'audience  porte  :  «  Les  témoins  ont  été 
«  entendus  oralement  et  séparément  après  avoir 
«  prêté  le  serment  conçu  en  ces  termes  :  je  jure 
»  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
m  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité,  ainsi 
•  m'aide  Dieu,  et  satisfait  aux  conditions  pres- 
«  criles  par  l'art.  817  C.  inst.  crim.;  •  —  Attendu 
que  ce  procès-verbal  ayant  ainsi  constaté  spé- 
cialement la  prestation  du  serment  des  témoins, 
leur  déposition  orale,  et  faite  séparément,  con- 

(1)  V.  Cais.  de  France,  5  fév.  1819;  Br.,  11  no». 
1819 
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lienl  en  termes  généraux  la  mention  que  1rs  lé- 
inoins  oui  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  317;  que  celle  «million  sérail  suralion- 
danle.  superflue,  el  «'aurait  aucun  sens  raison- 
nabie  si  elle  n'avait  pas  pour  olijel  d'exprimer 
que  les  témoins  ont  répondu  aux  interpellations 
qui  leur  ont  élé  faites  en  conformité  de 
l'art.  SI7  C.  insl.  cri  m.;  d'où  il  suit  que  ladite 
mention  constatant  suffisamment  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  le  S  2  de 
Pari.  317,  le  moyen  de  cassation  manque  de 
hase,  el  qu'il  devient  superflu  d'examiner  s'il 
serait  fondé  en  droit;  — Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  défaut  de  conslalalion  au  |w*ocès-ver- 
hal  de  l'âge  de  l'un  des  témoins  à  décharge,  que 
ni  l'art.  317  ni  aucun  autre  article  du  Code  d'in- 
struction n'exige  formellement,  ni  a  peine  de 
nullité,  que  le  procès-verbal  constate  le  con- 
tenu des  récuses  du  témoin  aux  interpellations 
qui  lui  ont  été  faites  en  conformité  des  disposi- 
tions du  $  2  de  l'article  précité  ;  —  Et  attendu 
qu'il  résulte  d'un  extrait  de  naissance  joint  aux 
pièces  que  ce  témoin  à  décharge  était  âgé  de 
plus  de  15  ans  lorsqu'il  a  fait  sa  déposition  sous 
la  foi  du  serment;  d'où  résulte  que  le  moyen 
liré  des  art.  7»,  317  el  872  C.  insl.  crim.  n'esl 
l»as  fondé. 

«  Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que  l'omis-  I 
sion  de  la  pari  du  président  de  la  Cour  d'assises 
de  dénommer  el  qualifier  le  chef  de  la  gendar- 
merie dans  l'ordre  spécial  el  par  écrit  qu'il  lui 
a  donné  de  garder  les  issues  de  la  chambre  des 
jurés  pendant  leur  délibération  peut  d'autant 
moins  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  que 
l'art.  343  n'établit  point  celte  peine  pour  l'inob- 
servation des  formalités  qu'il  prescrit,  el  ne  pro- 
nonce même  qu'une  amende  ou  la  peine  d'em- 
prisonnement contre  les  auteurs  des  infractions 
aux  mesures  prises  en  vertu  dudil  article;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  formalité  non  consta- 
tée ne  constitue  qu'une  simple  mesure  de  disci- 
pline, n'ayant  pour  objet  que  de  faciliter  la 
preuve  de  l'identité  de  l'individu  responsable 
des  infractions  qui  peuvent  être  commises  aux 
mesures  de  précaution  ordonnées  par  l'art.  343, 
el  que  semblable  formalité  ne  peut  élre  consi- 
dérée comme  substantielle. 

-  Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  qu'à  la  diffé- 
rence de  Pari.  320  du  Code  de  brum.  an  IV, 
l'art.  305  C.  insl.  crim.  u'allache  plus  la  peine 
de  nullité  au  défaut  de  délivrance  a  l'accusé  de 
la  copie  des  pièces  mentionnées  au  dernier  ar- 
ticle cité;  que  d'ailleurs  si  les  copies  des  pièces 
à  la  délivrance  desquelles  le  demandeur  avait 
droit  ne  lui  ont  pas  été  fournies,  les  art.  305  el 
408  C.  insl.  cr.  l'autorisaient  à  en  former  la  de- 
mande s'il  jugeait  ces  copies  utiles  à  sa  défense; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  soit  avant,  soit  pendant 
les  débats,  il  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
devant  la  Cour  de  cassation  de  celle  omission. 

•  Sur  le  5'  moyen  :  -  Attendu  qu'un  procès- 
verbal  sous  la  date  du  16  mars  1840  contenant 
la  dénomination  des  12  jurés  désignés  par  le 
son  pour  faire  partie  du  jury  de  jugement  con- 


tient la  mention  suivante  :  >  L'examen  de  l'sc- 
«  cusé  a  commencé  immédiatement,  et  en  séance 

•  puhliqur,  après  la  formation  du  tableau  des 
«  12  jures  de  jugement.  »  et  que  le  procès  ver- 
bal d'audience  sous  la  même  date  porte  *  que  la 
■  Cour  ayant  pris  séance,  les  13  jurés  composant 
»  le  tableau  du  jury  de  jugement  se  sont  placés 
»  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort  sur  des  sièges 

•  sé|iaré»  du  public,  etc.;  *  —  Attendu  que  si  le 
procès-verbal  de  l'audience  ne  contient  pas  la 
désignal  ion  spéciale  des  12  jurés  qui  ont  pris 
place  à  l'audience,  toutefois  le  rapprochement 
des  deux  |>assages  ci-dessus  transcrits  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  que  ces  12  jurés  étaient 
bien  identiquement  les  mêmes  que  ceux  ipii 
venaient  d'être  désignés  par  la  voie  du  sort 
et  se  trouvaient  dénommés  au  procès- verbal  de 
la  formation  du  laldeati  du  jury  qui  avait  eu 
lieu  immédiatement  avant  l'audience  ;  -  Attendu 
que  le  demandeur  prétend  eu  vain  qu'on  ne 
pcul  recourir  au  procès-verbal  du  tir<n;r  au  sort 
des  jurés  de  jugement  pour  combler  la  lacune 
existante  au  procès-verbal  d'audience  el  se  fonde 
sur  ce  que  ces  procès-veriuux  énonçant  avoir 
été  dressés  à  la  même  date  et  à  ta  même  heure 
(le  16  mars  1849,  à  10  heures  du  malin),  les  men- 
lious  contenues  au  procès-verbal  de  la  forma- 
tion du  tableau  des  jurés  de  jugement  auxquelles 
on  voudrait  recourir  sont  inconciliables  avec  ce 
que  constaterait  un  procès-verbal  d'audience 
tenu  exactement  a  la  même  heure,  car  quel  que 
soit  le  défaut  de  précision  du  procès-verbal 
d'audience  dans  l'indication  du  moment  auquel 
celle-ci  a  commencé,  il  demeure  constant,  ainsi 
que  cela  esl  formellement  énoncé  que  l'audience 
publique  n'a  commencé  qu'après  la  clôture  de 
toutes  les  opérations  nécessaires  à  la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement  ;  qu'il  «uil  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  prétendues  contra- 
ventions aux  arl.  309,374, 393  el  399  n'existent 
pas. 

«  Sur  le  6>  moyen  :  —  Attendu  que  le  juré 
Philippe  Riuel  n'ayant  |K>iul  reçu  notification 
d'un  extrait  de  la  liste  dus  jurés,  comme  le  vou- 
laient les  art.  389  C  insl.  cr.,  el  6  du  décret  du 
19  juill.  1831,  el  n'ayant  point  comparu  à  la 
séance,  la  Cour  d'assises  a  dû-  nécessairement 
prononcer  la  déchéance  du  nom  de  ce  juré  de 
la  liste,  el  qu'en  décidant  ainsi  dans  celle  cir- 
constance, elle  n'a  ni  commis  excès  de  (touvotr 
ni  contrevenu  aux  articles  invoques  à  l'appui  de 
ce  moyen;— El  attendu  au  surplus  que  toutes 
les  formalités  substantielles  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  observées,  el  que  la  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée  aux  faits  lé- 
galement constatés;  —  Par  ces  motifs,  RE- 
JETTE, ClC.  « 


CASSATION  (13  juin  I84i>). 

SURVklLUNCB  OS  LA  POUCE,  SUSPENSION  ,  FKIIIE 
NOUVELLE. 

La  lurveitlance  spéciale  de  la  police  n  c*t  /km 
suspemlne  lorsqu'une  peine  d'emprisonné 
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mrnt  est  prononcée  et  subie  pendant  le 
coHi  sfixi  pour  ta  surveillance.  La  surveil- 
lance se  confond  alors  arec  l'emprisonne- 
ment (I). 

Mi*.  TV*.  C.  Namaht. 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
sV»t  pourvu  en  cassai  ion  contre  l'arrêt  rendu 
par  celle  Cour,  le  10  avril  1840,  et  que  nom 
avons  rapporté  à  la  page  S80.  Dans  le  mémoire 
présenté  à  l'appui  du  pourvoi,  il  disait  : 

•  Sous  la  loi  nouvelle  le  condamné  libéré  esl 
nailrrde  choisir  sa  résidence  et  de  la  transpor- 
ter ailleurs,  à  l'exception  des  lieux  qui  lui  sont 
spécialement  interdits.  Mais  l'autorité  ne  le  perd 
jamais  de  vue  ;  elle  le  suit  partout,  quel  que  soit 
l'endroit  où  il  se  transporte,  et  dont  il  est  tenu 
de  l'informer  d'avance.  Or  elle  ne  peut  exercer 
cette  surveillance  qu'autant  que  l'individu  soit 
en  liberté  et  maître  de  sa  locomotion.  S'il  est 
retenu  sous  le*  vcrruux.  la  surveillance  est  sans 
olijrt,  elle  est  forcément  interrompue. 

•  te  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué 
dit  que  l'emprisonnement  atteint  le  luit  de  la 
wrvrillance  mieux  que  la  surveillance  elle- 
même  ;  que.  c'est  même  pour  y  suppléer  qu'il  est 
prononcé  contre  celui  qui  rompt  sou  ban. 

•  En  tenant  gratuitement  |K»ur  vraie  la  pre- 
mière partie  du  raisonnement  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  jugement  qui  place  le  con- 
damné sous  la  surveillance  doit  être  respecté; 
que  la  décision  du  juge  peut  d'autant  moins 
être  accomplie  par  équivalent  qu'il  aurait  pu . 
s'il  l'avait  voulu ,  substituer  lui-même  l'empri- 
sonnement à  la  surveillance,  la  loi  lui  laissant 
une  assez  grande  latitude  entre  le  minimum  et 
le  maximum  auquel  la  peine  s'élève  rarement. 

•  L'emprisonnement  ne  lient  pas  lieu  de  la 
surveillance  el  n'en  produit  pas  les  effets.  Le 
condamné,  lorsqu'il  jouit  de  sa  liberté,  quoique 
soumis  à  la  surveillance,  et  parce  qu'il  y  est 
soumis,  fait  dans  la  société  l'apprentissage  d'une 
vie  honnête;  mais  en  prison,  dans  l'atmosphère 
du  vice,  il  est  entouré  de  tout  ce  qui  peut  éveil- 
ler et  développer  de  mauvais  instincts.  Dans 
l'esprit  de  la  loi ,  la  peine  coraminée  pour  rup- 
ture de  ban  ne  supplée  pas  à  la  surveillance, 
car  elle  peut,  quant  à  sa  durée,  s'en  écarter  en 
plus  ou  en  inoins.  Celle  circonstance  établit  une 
différence  essentielle  entre  la  loi  de  1856  el 
l'art.  49  C.  pén.  que  le  tribunal  d'Anvers  a  mal 
à  propos  invoqué  par  analogie.  C'est  également 
a  tort  qu'il  raisonne  de  ce  qu'il  est  facultatif  au 
juge  d'ordonner  de  nouveau  la  mise  en  surveil- 
lance. Le  texte  de  l'art.  3  démontre  qu'il  est  de 
Braves  délits  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  cette  mesure,  et  que  la  rupture  de 
ban  ne  l'autorise  jamais. 

•  Enfin  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  est  ou  une  peine  nu  l'accessoire 
d'une  peine  ;  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  se  con- 
fondre avec  une  autre  peine  prononcée  pour  un 

(1)  V.  conf.  Broi  ,  I9avril  tM9(tuprà,\>.  3*0). 


délit  postérieur.  C'est  ainsi  que  la  peine  infligée 
a  un  détenu  pour  un  délit  commis  pendant  sa 
détention  n'est  pas  absorbée  par  sa  première 
condamnation .  el  n'est  exécutée  qu'après  l'ac- 
complissement de  ccHe-ci. 

«  Le  mémoire  finit  en  citant  une  circulaire 
ministérielle  du  33  déc.  1845,  et  conclut  à  la 
cassation  de  l'arrêt  qu'il  dénonce  a  la  Cour.  • 

Devant  la  Cour  de  cassation  l'avocat  général 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  ces  termes  : 

<•  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  esl  une  marque  de  défiance  contre  la 
moralité  du  condamné.  Quel  est  son  but?  De 
savoir  où  le  condamné  libéré  se  trouve  pour  que 
l'œil  de  la  police  soit  incessamment  ouvert  sur 
ses  démarches ,  el  pour  que  l'on  puisse  vérifier 
s'il  est  resté  étranger  aux  crime»  el  aux  délits 
commis  dans  un  certain  rayon  de  sa  résidence. 
C'est  encore  par  suite  de  celle  méfiance  dont 
ce  condamné  esl  l'objet  qu'on  lui  interdit  de 
résider  dans  les  lieux  où  il  pourrait  provoquer 
des  idées  de  représailles  et  de  vengeance,  où  il 
deviendrait  un  sujet  de  crainte.  Du  certain  temps 
(Mirait  suffire  pour  faire  cesser  ces  causes  de 
crainte  el  d'irritation,  voila  pourquoi  la  surveil- 
lance esl  limitée. 

-  0uand.au  bout  du  temps  fixé  à  la  résidence, 
le  libéré  n'a  pas  commis  de  méfait  qui  le  mette 
aux  prises  avec  la  justice,  on  suppose  qu'il  s'est 
amendé  et  sa  bonne  conduite  pendant  ce  temps 
d'épreuve,  c'est  le  cautionnement  moral  qui 
permet  de  lui  rendre  loule  sa  liberté  d'action  et 
de  locomotion. 

•  Mais,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  le  caractère 
spécial  de  la  surveillance  de  la  police,  c'est  la 
méfiance  de  l'autorité,  le  désir  desavoir  ce  que 
fait  le  libéré ,  la  volonté  d'éviter  des  actes  de 
vengeance  de  sa  part  ou  contre  lui ,  quand  on 
luf  interdit  de  résider  là  où  il  a  commis  le  fait, 
cause  du  châtiment  qu'il  a  subi. 

«  La  surveillance,  telle  que  l'a  instituée  la  loi 
de  1836.  à  l'imitation  du  Code  français  de  1833, 
diffère  peu  de  la  surveillance  de  la  hante  police 
sous  l'empire.  Si  nous  comparons  ces  deux  in- 
stitutions, qu'y  remarquons-nous  en  effet?  Sous 
l'empire  on  exige  d'abord  un  cautionnement, 
gage  de  la  bonne  conduite  du  libéré  ;  dans  la 
plupart  des  cas  ce  sera  la  famille,  ce  seront  les 
tuteurs  qui  le  fourniront,  mais  cette  responsa- 
bilité que  l'on  veut  étendre  a  paru  peu  conforme 
aux  régies  de  la  justice  distributive,  impossible 
à  obtenir  dans  un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces; on  y  a  donc  renoncé.  A  défaut  de  caution- 
nement effectif,  le  code  de  l'empire  autorisait  à 
fixer  ta  résidence  du  libéré  ou  à  lui  interdire 
de  résider  en  certains  lieux  Celte  obligation  de 
résider  dans  un  lieu  fixe  a  paru  trop  fâcheuse 
pour  le  libéré  auquel  il  faut  laisser  toute  liberté 
compatible  avec  la  sécurité  publique.  Dans  nos 
institutions  la  police  esl  partout ,  partout  elle 
peut  donc  surveiller  un  libéré,  savoir  s'il  rompt 
ou  ne  rompt  pas  son  ban ,  cYsl-à-dire  s'il  s'ab- 
sente sans  en  prévenir  l'autorité.  Il  fallait  lais- 
ser au  libéré  la  possibilité  de  se  créer  des 
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moyens  d'existence  :  il  ne  fallait  donc  pas  en- 
chaîner 5  l'excès  sa  liberté  el  wn  industrie.  Ou 
code  de  IVmpire  on  a  conservé  dans  la  loi  nou- 
velle la  faculté  d'interdire  nu  liliéré  la  résidence 
dans  certains  lieux. 

«  Quel  «  si  le  nul  de  l'interdiction  se  deman- 
ileul  Chauveau  el  Hélie  (u»  253)?  C'esl,  répon- 
dent -ils.  dVcartcr  le  meurlrier  des  lieux  habités 
par  sa  victime  ou  sa  famille,  c'est  d'éloigner  le 
coupable  ilu  théâtre  de  son  premier  crime,  c'est 
de  rassurer  les  témoins,  les  jurés,  la  partie  plai- 
pliante  contre  les  actes  de  sa  vengeance;  c'esl 
enfin  de  purger  les  grandes  villes  delà  présence 
d'une  iniillilude  de  libérés  qui  viennent  s'y  per- 
dre dans  la  foule ,  el  dont  les  associations  re- 
doul.ihles  deviennent  un  juste  sujet  d'effroi 
|M)ur  la  tranquillité  publique.  La  raison  de  la 
loi  justifie ,  dans  ces  diverses  hypothèses ,  l'ap- 
plication de  celle  sorte  de  bannissement.  •  Le 
principe  des  deux  législations  est  donc  resté  le 
même,  seulement  on  a  écarlé  du  système  de 
l'empire  ce  que  ce  système  avait  de  Irnp  rigou- 
reux. Quant  à  la  mise  en  application  de  la  sur- 
veillance, aux  justifications  à  faire  par  le  libéré, 
nous  n'avons  pas  à  pointer  jusque-là  notre 
comparaison.  Ce  sont  là  choses  de  détail  qui  ne 
peuvent  eu  rien  fixer  le  but ,  le  caractère  de 
l'institution. 

•  llisous-le  doue,  la  surveillance  de  la  police 
est  moins  sévère  à  certains  égards  sous  la  loi  de 
I  K3<>,  mais  elle  est  ce  qu'était  la  surveillance  de 
la  haute  police  sous  l'empire.  L'est  une  institu- 
tion corrigée ,  adoucie ,  mais  c'esl  toujours  la 
même  institution  On  |»eut  lire  ce  que  disent  à 
ce  sujet  MM.  Chauveau  el  Hélie,  p.  81,  col.  ï. 
iuitio,  jusqu'au  n«  351 . 

»  Qu'arrive-l-il  doue  lorsque  le  condamné  li- 
|»éré  a  élé  remis  sous  la  main  de  la  justice!?  il 
arrive  que,  pendant  le  temps  de  cette  incarcé- 
ration nouvelle,  préventive  ou  répressive,  la 
police  n'a  rien  à  surveiller-,  mais,  comme  sous 
l'empire,  ce  temps  n'était  pas  décompté  du  terme 
de  la  surveillance,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il 
lût  décompté  aujourd'hui.  L'art.  45  C.  pén  dit 
en  effet  :  •  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  arrêter 
et  détenir  le  condamné  durant  un  intervalle  de 
temps  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expira- 
lion  du  temps  fixé  pour  l'état  de  la  surveil- 
lance spéciale.  »  Le  condamné  pouvait  donc 
m hever  en  prisou  le  temps  de  sa  surveillance; 
donc  le  temps  de  prison  faisait  terme  |K>ur  m 
surveillance,  c'est  a-dire  que  là  il  était  mieux 
surveillé,  et  placé  dans  l'impossibilité  de  nuire 
à  autrui  ;  or  par  la  surveillauce  continue  on 
veut  évidemment  placer  le  libéré  dans  l'impos- 
sibilité morale  de  nuire  a  autrui  par  la  crainte 
de  la  prompte,  découverte  de  sou  méfait,  décou- 
verte rendue  probable  par  les  précautions  de  la 
police.  Puisque  sous  l'empire  le  temps  d'empri- 
sonnement fcûsail  terme  de  surveillance .  pour 
quel  motif  eu  serait -il  différemment  aujour- 
d'hui, quand  le  but  capital  de  l'institution 
est  reste  le  nieuie ,  quaud  le»  moyens  princi- 


paux d'exécution  sont  restés  aussi  les  mêmes? 

«  Mais,  dit  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  Bruxelles ,  la  surveillance  est  une  peine  on 
l'accessoire  d'une  peine,  or  en  principe  (es  pei- 
nes ne  peuvent  être  cumulées? 

-  Raisonner  ainsi .  c'est  se  méprendre  sur  le 
caractère  de  la  surveillance  de  la  police.  Ce  n'est 
pas  une  peine  ni  l'accessoire  d'une  peine.  La 
peine  a  été  subir  ;  c'esl  une  des  incapacités  qui 
sont  la  suite  d'un  fait  repréhensible  atteint  par 
le  châtiment,  et  qui  participent  de  la  nature  de 
toutes  les  privations  prévues  a  l'art.  43  C.  pén 
Ainsi  l'envisagent  M  M .  Chauveau  et  Hélie,  n»940. 

<  A  côté  de  l'adoucissement  que  nous  remar- 
quons dans  l'institution  de  la  surveillance  dn 
Code  pénal,  nous  avons  a  signaler  une  innova- 
lion  dans  un  sens  contraire,  quant  a  la  rupture 
de  ban.  Le  législateur  de  1836  a  fait  de  la  rup- 
ture de  bon  une  contravention  punie  plus  sé- 
vèrement que  sous  l'empire.  Il  peut  arriver,  en 
effet ,  que  l'emprisonnement  dépasse  le  terme 
qui  restait  a  courir  pour  l'extinction  de  la  sur- 
veillance ;  ainsi  quand  le  libéré,  qui  a  rompu 
son  bau ,  n'avait  plus  que  trois  mois  pendant 
lesquels  il  avait  à  rester  sons  la  surveillance,  il 
pourra  être  condamné .  par  exemple .  à  6  mots 
pour  rupture  de  ban.  Mais  cette  punition  pins 
forte  apposée  à  l'obligation  de  ne  point  quitter 
sa  résidence  sans  en  prévenir  l'autorité.  it« 
change  en  rien  le  but  el  le  caractère  de  l'insti- 
tution. C'est  là  une  disposition  de  détail  dont  on 
ne  peiil  lirer  argument. 

«  Que  le  système  pénitentiaire,  tel  qu'il  existe 
encore,  surtout  dans  les  maisons  de  dépôt  ou 
de  passage  ou  dans  les  maisons  d'arrêt,  ne  pro- 
cure pas  la  moralisalion  des  prévenus  et  des 
couda  m«és .  nous  n'Iiésitons  pas  a  le  reconnaî- 
tre; mais  ce  fait  ne  peut  servir  a  interpréter  la 
loi  pénale,  quand,  dans  l'idée  du  législateur,  les 
prisons  ne  présentaient  pas  les  inconvénients 
signalés  par  l'expérience;  |K>ur  amoindrir  la 
force  de  l'objection  puisée  dans  l'art.  45  C.  pén., 
quant  à  la  solution  de  la  question  qui  s'agite 
devant  nous,  on  ne  peut  donc  présenter  la  pri- 
son comme  uue  école  de  vices,  car,  nous  l'avons 
dit  pins  haut ,  on  se  méprendrait  sur  le  carac- 
tère de  la  surveillance  si  ou  la  présentait  comme 
uue  école  de  moraUié.  Le  libéré  placé  sous  la 
surveillance  ne  reçoit,  par  cette  situation  qui 
lui  est  faite,  aucune  instruction ,  aucun  en* 
couragement,  aucun  secours  On  le  swxmtf* 
et  roi  té  tout.  Or,  comme  il  est  mieux  surveillé 
eu  prisou  que  quand  il  est  en  liberté,  on  ne 
peut  comprendre  comment  ou  pourrait  rejeter 
la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué.  . 

• 

Du  13  nm  1849,  arrêt  C.  cass..  MM.  Y.m 
Meenen  prés.,  Dcfacqz  rapp.,  Uelebecque  av. 
gén. (Coud,  conf ) 

c  LA  COL  II  ;  —  Sur  le  moyen  unique  «le 
cassation  pris  de  la  fausse  application  et  «le  la 
violation  de  l'art.  101  C.  iusi.  crun.  el  des  art. 
1«,  5  et  4  de  la  loi  du  31  dec  1K50  relative  A  la 
surveillance  des  condamnés  libères  :  -  Comsi 


Jl  RISPIU'hKNCK  IJfcLGE. 


déranl  que.  suivant  la  loi  du  31  déc.  1850.  le 
renvoi  *ms  la  surveillance  spéciale  de  la  |wlice 
ni  prononcé  pour  un  temps  déterminé  par  le 
jugement  ;  que  ce  temps  commence  au  moment 
même  de  l'expiration  de  la  peine;  que  la  loi  n'a 
attaché  à  aucun  incident  la  vertu  d'en  suspen- 
dre le  cours  ;  que.  prévoyant  le  cas  où  l'individu 
mis  en  surveillance  ne  se  conformerait  pas  aux 
mesures  prescrites,  elle  déclare  qu'il  sera  de  ce 
rhef  passible  d'em prison nemen t ,  mais  sans 
ajouter  que  le  temps  de  sa  détention  ne  sera 
point  compté  dans  celui  de  la  surveillance;  — 
Considéra»!  que.  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  dont  il  s'agit,  le  but  du  renvoi  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  police  est  de  prévenir, 
soit  1rs  actes  de  vengeance  que  les  condamnés, 
a  leur  sortie  de  prison,  voudraient  exercer  con- 
tre les  personnes  auxquelles  ils  imputeraient 
tar  condamnation,  soit  d'autres  attentais  qu'ils 
méditeraient  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, soit  enfin  les  dangers  de  la  réunion,  sur 
uo  même  point,  des  individus  de  cette  catégo- 
rie;—Considérant  que  ce  but  est  complètement 
atteint,  et, que  le  condamné  libéré,  assujetti  à 
la  MirteilUnoe  de  la  police,  se  trouve  effective- 
ment soas  la  mai  il  de  l'autorité ,  lorsqu'il  subit 
un  emprisonnement  en  exécution  d'un  juge- 
ment nouveau;  que  l'esprit,  pas  pins  >que*le 
leste  de  la  loi ,  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la 
durée  de  cet  emprisonnement  soit  imputé  sur  le 
temps  de  la  surveillance  avec  lequel  elle  se 
combine  et  se  confond  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que 
lr  défendeur,  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police  pour  5  ans  à  partir  du  28  déc.  1843,  en 
était  affranchi  après  le  28  déc.  1848.  quoiqu'il 
tut  passé  dans  l'intervalle  plus  de  4  ans  en  pri- 
son par  suite  de  condamnations  nouvelles,  et  en 
le  renvoyant  des  poursuites  dirigées  contre  lut 
pour  avoir  rompu  son  ban  en  1849.  n'a  aucune- 
ment contrevenu  à  la  loi  de  1830  précitée,  et  a 
justement  appliqué  l'art,  lui  C.  Insl.  crim.  ;  — 
Par  ces  motifs.  —  Ruitte  le  pourvoi,  etc.  » 


BRUXELLES  (i3  juin  1849). 
rein  hmék.  obligation,  approuvé  (oefact 

»'),  UOMtUCElMT  0L  PREIVE  PAR  ECRIT. 

C'ae  promesse  par  laquelle  une  femme  mariée 
t'engage  à  garantir  solidairement  des  es- 
comptes d'effet*  de  son  mari,  à  concurrence 
de  telle  tomme ,  bien  qu'elle  ne  ëoii  pas 
talable  à  défaut  de  ne  contenir,  outre  la  si- 
'jhQlwe,  qu'un  simple  approuvé  de  l'écri- 
ture, peut  néanmoins  servir  de  commence- 
tuent  de  preuve  par  écrit,  et  ainsi  rendre 
udmissiblela  preuve  par  témoins  (1  ).  C.  civ., 
1Ô?C. 


Il;  v.  conf.,  Liège.  13  fc».  Ia4«;  Ca»$.  fr.,  6 
fc».  1&39,etlanoic;  Grenoble,  8  août  1839;  Toui- 
ller, t  »,      *)l  et  suiv.,  cl  t.  »,  u«  81  ;  Merlin, 
«ép..,.  Billet,  ï  1«';  Uuranton.  i.  13,  n»  1«W; 
1840. 


Le  signataire  est  tenu  de  payer  s'il  résulte 
des  circonstances,  et  notamment  d'un  in- 
terrogatoire, que  le  souscripteur  a  signé 
avec  connaissance  de  cause  et  qu'il  n'y  a 
eu  ni  erreur  ni  surprise 

La  femme  ne  serait  pas  reçue  à  prèlemlre, 
pour  écarter  la  demande,  que  son  mari  lui 
a  laissé  Ignorer  le*  conséquences  de  la  lettre 
qu'elle  a  volontairement  signée. 

IlELinCKX  C.  FlttSARD. 

Frésard  avait  ouvert  un  compte  en  faveur 
de  Héliuckx.  L'épouse  de  ce  dernier  avait  ga- 
ranti Frésard  des  suites  de  cette  ouverture  de 
compte  jusqu'à  concurrence  de  5,000  fr..  et  cela 
par  lettre  du  38  oc!  1843,  dont  la  teneur  se 
trouve  rapportée  plus  bas.  —  En  1844.  Frésard, 
qui  était  créancier  d'une  somme  de  2.353  fr, 
78  c.  pour  solde  «le  compte  arrêté  le  15  avril 
1844.  81  assigner  Helinckx  et  sa  femme  eu  |»aie- 
menl  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles.  I.a 
défenderesse  soutint  nul  Pacte  dont  se  prévalait 
le  demandeur  Vis-à-vis  d'elle. 
Jugement  du  7  janvier  1845,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  l'exé- 
culion  d'un  cautionnement  solidaire  prétendu- 
ment contracté  par  la  défenderesse  au  profit  du 
demandeur;  —  Attendu  que  la  défenderesse  ne 
méconnaît  pas  que,  le  28  ocl.  1843,  elle  ait  fait 
remettre  au  demandeur  une  lettre  ainsi  conçue  r 

•  Je  viens,  monsieur,  vous  donner  par  la  pré- 
«  seule  une  garantie  personnelle  et  solidaire 

•  pour  escompte  d'effets  ou  avance  de  fonds  que 

•  vous  pourriez  faire  à  mon  mari.  M.  Ilelinckx- 

■  Chandelon.  de  celleville.  jusqu'à  concurrence 
«  de  cinq  mille  francs.  —  J'ai  l'honneur  de  vous 

■  saluer,  approuvé  l'écriture  {signé)  l'é|»ouse 
u  nelinckx-Chandelon  ;  Attendu  que  si  celte 
promesse  ne  i>eul  valoir  comme  preuve  de  l'o- 
bligation prise  par  la  défenderesse  faute  d'élre 
écrite  en  entier*  de  la  main  de  la  défenderesse 
ou  de  porter  en  toutes  lettres,  outre  la  signa- 
ture, le  bon  ou  approuvé  de  la  somme,  objel  du 
eau  lion  nemen  I,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'obligation  étant  indépendante  du  titre  destiné 
à  le  constater,  le  demandeur  est  toujours  ad- 
missible a  prouver  le  cautionnement  vanté  par 
toutes  les  voies  légales;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur le  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve  ;  - 
Attendu  que  la  promesse  prémenlinnuée  le  rend 
évidemment  vraisemblable;  qu'elle  constitue 
donc  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
que  dès  lors  la  preuve  testimoniale  peut  être 
reçue;  —  Par  ces  motifs  le  tribunal  donne  acte 
au  demandeur  de  la  déclaration  faite  par  le  dé- 
fendeur qu'il  autorise  sa  femme  à  esler  en  ju- 
tfement,  et.  sans  s'arrêter  au  moyen  plaidé  par 
la  défenderesse,  avant  faire  droit,  admet  le  de- 
mandeur à  prouver  par  tous  moyens  légaux. 


Boocenne.  Théorie  du  code  de  pr  ,  t.  i,  p  110, 
ch.  17;  Solon.  Théories  des  nullités,  n»25;  R'tn- 
nicr,  n'  551. 
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témoins  compris,  que.  le  38  net.  1845,  la  défen-  I 
deresse  a  pris  envers  lui  l'obligation  «le  garan- 
tir solidairement,  a  concurrence  «If  5.000  fr  , 
loirt  escompte  d'effets  ou  avances  de  fond»  <|iie 
lui  demandeur  pourrait  faire  au  mari  de  la  dé- 
fenderesse, etc.  * 

En  exécution  de  ce  jugement  il  fut  procédé  à 
l'interrogatoire  de  la  défenderesse,  e.l,  le  30  ocl. 
1818,  intervint  le  .jugement  définitif  suivant  : 

•  Vu  l'interrogatoire  subi  parla  défenderesse 
le  29  juin  1848,  erallendii  que  dudil  interroga- 
toire résulte  la  preuve  «pie  le  crédit  dont  il  s'agit 
a  été  ouvert  à  la  demande  expresse  de  la  défen- 
deresse; que  combiné,  lant  avec  la  lettre  que 
la  défenderesse  est  en  aveu  d'avoir  écrite  qu'a- 
vec toutes  les  circonstances  de  la  cause,  l'inter- 
rogatoire démontre  encore  que  la  défenderesse 
s'est  réellement  portée  caution  solidaire  de  son 
mari;  que  si  la  défenderesse  maintient  dans  s«*s 
réponses  que  son  mari  lui  a  laissé  Ignorer  les 
conséquences  de  la  lettre  qu'elle  a  volontaire- 
ment signée,  c'est  la  un  rail  étranger  au  deman- 
deur, et  dont  celui-ci  ne  peut  pâlir;  —  Attendu  i 
que  le  chiffre  du  reliquat  réclamé  n'est  pas  con- 
testé ; —Par  ces  motifs,  le  tribunal  la  condamne 
à  payer,  etc.  »  —  Appel 

Du  13  jtin  1849,  arrêt  C.  Brux.,  MM.  Faùler 
av.  gén.  (concl.  conf.  )  Vanhamtne  et  Vandie- 
voel  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  du  7  janvier  1845,  adoptant  les 
motifs  du  1«juge  : 

«  Sur  l'appel  du  jugement  définitif  du  30  dé- 
toure 1848:  —  Attendu  que  si  l'on  considère 
que  la  lettre  renfermant  l'obligation  prise  par 
l'appelante  de  garantir  personnellement  et  so- 
lidairement les  engagements  de  sou  mari  envers 
l'intimé,  quoique  non  écrite  par  elle,  portait  sa 
signature  en  bas.  ainsi  que  ta  déclaration  écrite 
de  sa  main  qu'elle  en  approuve,  l'écriture  ;  que 
l'appelante  n'allègue  pas  que  sa  signature  et  son 
consentement  à  celle  garantie  lui  auraient  été 
surpris,  et  si  l'on  combine  en  outre  les  aveux 
résultant  de  son  interrogatoire  avec  la  corres- 
pondance produite  au  procès,  on  doit  admettre 
qu'il  existe  dans  l'espèce  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  qui  démontrent 
suffisamment  que  l'appelante  a  voulu,  dans  l'in- 
térêt de  son  mari,  s'engager  par  un  acte  sérieux 
dont  elle  connaissait  la  véritable  portée;  que 
c'est  donc  avec  fondement  que  le  1"  juge  a  vu. 
dans  les  éléments  de  la  cause,  la  preuve  que  l'ap- 
pelante s'était  réellement  portée  caution  soli- 
daire de  sou  mari;  —  Adoptant  eu  outre  les 
motifs  exprimés  au  jugement  dont  appel,  met 
l'ap|iel  des  deux  jugements  a  néant,  etc. 


LIÉGt,  16  juin  1819. 
absence,  contins  »e  lime,  expatrie,  rmcsoir 

TIOU  UK  DECES.  -  SICCESSIO»,  OVX  t.RTURS,  l  oi 
I.A  REGIT. 


I  Sons  l'empire  de  la  Coutume  de  Liège,  t'er- 
patriè  ou  absent  est  cen*i  vivre  pendant 
40  an»  après  *<i  ilisparution  ou  ses  derniè- 
res nourelles  ;  sa  succession  s'onrre ,  en  con- 
séquence, à  partir  de  l'expiration  de  cet 
40  années. 

Cette  succession  est  réglée  par  la  loi  sons  la- 
quelle elle  s'ouvre 

Eruocli»  C.  Arhoild. 

De  Robeile,  expatrié,  vendit  ses  biens  le  16 
mars  1772;  il  était  alors  brigadier  an  régiment 
dit  du  Colonel-Général  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne.  Après  celle  époque,  il  ne 
donna  plus  aucune  nouvelle.  Dans  cette  vente 
n'était  point  compris  un  droit  de  retrait  exercé 
par  l'auteur  des  demandeurs,  nommé  garde- 
proïsme  le  10  juin  1786;  ce  dernier  décéda  le 
21  ocl.  1828,  et  l'auteur  des  défendeurs  le  22 
nov.  1812. 

Jugement  du  tribunal  de  Dinant  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  les  défendeurs,  autres  que  Ni- 
|  colas,  Alexis.  Marguerite  et  Thérèse  Brnould, 
I  onthienétablique.Guillaume-Lami>erl  Ernoulil. 
leur  auteur,  était  parent  à  De  Robeile,  absent, 
au  même  degré  que  Bernard  Arnoutd,  auteur 
des  demandeurs,  quoique  la  nomination  de  ce 
dernier  comme  garde-profsme  n'en  fasse  pas 
mention,  car  il  suffisait,  d'après  la  Coutume  de 
Liège  sous  laquelle  l'absence  de  De  Robeile  a 
commencé  et  suivant  laquelle  ses  effets  doivent 
être  réglés,  que,  pour  obtenir  celle  charge,  l'un 
des  héritiers  présomptifs  les  plus  proches  en 
degré  se  présentât  ;  mais  qu'il  faillirait  encore, 
comme  il  incombe  â  celui  qui  réclame  une  hé* 
rédilé,  que  les  défendeurs  eussent  prouvé  qui 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  dont  il 
s'agit,  leur  auteur  existait  encore,  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait;  qu'en  effet.,  suivant  la  Coutume 
de  l.iége,  ch.  11,  art.  11.  el  la  doctrine,  on  ré- 
putaM  absent  et  on  considérait  comme  mort 
celui  qui  s'en  allait  hors  du  pays  pendant  40  ans. 
sa  ns  reveni  r  après,  et  qu'il  n'y  a  va  il  d'ex  eeplion 
à  celle  règle  que  pour  le  militaire  qui,  parti 
pour  la  guerre,  ne  revenait  pas  après  la  bataille, 
parce  qu'alors  il  était  présumé  avoir  péri  ;  or,  de 
ce  qu'il  résulte  de  l'acte  du  10  mars  1772,  par 
lequel  De  Robeile  a  vendu  à  l'abbaye  de  Floreffe 
la  j'énéralilé  de  ses  biens,  que  De  Robeile  avait 
alors  le  grade  de  brigadier  au  régiment  du  Co- 
lonel-Général de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  il 
ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'il  était  déjà  réputé 
expatrié,  car  l'entrée  au  service  d'une  puissance 
étrangère  (tonvail  bien  avoir  pour  Conséquence, 
quand  on  avait  porté  les  armes  contre  son  pays, 
d'ôler  le  droit  de  bourgeoisie,  mais  n'avait  pas 
le  caractère  de  l'expatriation  ;  que  si  l'acte  du 
16  mars  1772  ne  peut  pas  servir  de  point  de  dé- 
part pour  fixer  l'époque  où  a  commencé  l'ab- 
sence de  De  Robeile,  il  faut  bien  alors  s'en  ré- 
férer à  la  nomination  de  garde  proisme  du  10 
juin  1786.  qui  la  fixe  a  1775  ou  environ  ;  que  ce 
mol  environ  signifie  bien  que  l'absence  a  pu 
commencer  avant  comme  ajires  177s.  maisqur 
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il  y  a  de  fortes  présomption»  qu'elle 
n'a  commence  qu'en  1773,  puisque  l'acte  de  vente 
«le  1773  contenait  des  réserves  portant  surdes  in- 
térêts qui  ne  pouvaient  être  administrés  que  pos- 
térieurement ;  que  d'ailleurs  dans  leur  opposition 
du  10  avril  1837  à  la  vente  des  biens  provenant 
de  De  Robelle,  les  défendeurs  fixent  eux-mêmes 
le  commencement  de  l'absence  a  1773  ;  que  si 
les  qualités  du  jugement  du  tribunal  d'Avesites 
en  date  du  4  germ.  an  III  fixent  celle  époque  à 
1772.  on  ne  doit  y  voir  qu'une  énoncialion 
vague  et  sans  valeur,  puisque  le  litige  ne  por- 
tait pas  sur  ce  point  défait  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède,  que  la  succession  De  Robelle 
dc  s'est  ouverte  qu'eu  1813  sous  le  Code  civil  ; 
or,  à  celte  époque,  Guillaume-Lambert  Amould 
anleur  des  défendeurs,  était  mort  depuis  le  31 
oct.  1819,  el  par  conséquent  Bernard  Arnould, 
Jeteur  des  demandeurs,  mort  te  21  oct.  1838,  a 
recueilli,  à  l'exclusion  des  défendeurs,  toute  la 
weeesston  de  De  Robelle,  en  qualité  de  plus 
|m>cbe  parent  dans  la  ligne  collatérale,  au  jour 
du  décès  réel  ou  présumé  de  ce  dernier  ;  qu'on 
ne  pourrait  attribuer  celle  succession  concur- 
remment aux  parents  les  plus  proches  lors  de 
la  publication  du  titre  de  l'absence  sans  donner 
au  code  un  effet  rétroactif,  et  sans  porter  ai- 
lente  a  un  droit  qui  s'est  ouvert  sous  son  em- 
pire; —  Par  ces  motifs...  »—  Appel. 

Du  16  juft  184»,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch. 
11.  Zoude  et  Forgeur  av.  . 

t  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
Pari  II  de  la  Coutume  de  Liège,  applicable  à  la 
cause,  ainsi  que  de  la  doctrine  el  de  la  juris- 
prudence, qu'un  expatrié  ou  absent  était  censé 
vivre  40  ans  après  sa  disparution  ou  ses  der- 
nières nouvelles  ;  que  c'était  par  application  de 
ce  principe  qu'il  recueillait  les  successions  qui 
lui  étaient  échues  pendant  son  absence;  qu'on 
doit  conclure  de  là  que  la  succession  s'ouvrait 
au  |>ront  de  ses  héritiers  les  plus  proches  à  l'ex- 
piration des  40  années,  époque  de  son  décès 
présumé;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que 
i.-t  De  Robelle  s'était  expatrié  pour  prendre  du 
■mire  dans  les  armées  françaises;  que  le  der- 
nier  acte,  constatant  son  existence,  esl  la  vente 
qu'il  a  faite  à  l'abbaye  de  Flnreffeen  mars  1779; 
qu'on  doit  présumer  qu'il  a  immédiatement 
après  rejoint  ses  drapeaux ,  et  qu'il  ne  reste 
d'ailleurs  aucune  trace  du  temps  pendant  lequel 
lia  vécu  depuis  lors,  ni  du  lieu  qu'il  a  habité; 
que  sa  vie  et  sa  mort  ayant  été  également  incer- 
taines, il  doit  être  présumé  absent  depuis  cette 
•l**fue.  et  que,  par  suite,  les  40  années  pendant 
Inquelles  il  est  censé  avoir  vécu,  el  après  les- 
quelles sa  succession  s'est  ouverte,  ont  expiré 
en  mars  1812  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  nomina- 
tion, qui  a  eu  lieu  en  1786,  porte,  il  est  vrai, 
que  De  Robelle  a  quitté  le  pays  en  1773  ou  en- 
viron; mais,  dans  une  procédure  qui  a  ru  lieu 
devant  le  tribunal  d'Avesne  en  l'an  III,  Bernard 
Arnould,  garde-prolsme.  a  lui-même  reporté  la 
!  l'absence  à  1772,  de  telle  sorte  qu'on  ne 


peut  avoir  égard  h  deséuonciationsqiii  ont  vrai 
semblablemenl  été  faites  sans  y  attacher  d'im- 
porlance,  les  actes  qui  les  cnnlie  -ut  ne  pou- 
vant avoir  pour  objet  de  constater  le  moment 
[auquel  l'absence  a  commencé;  —  Attendu  que 
Guillaume  Arnould  n'est  mort  que  le  23  sept. 
1812;  qu'il  a  par  conséquent  été  appelé  a  la 
succession  de  Dc  Robelle  au  même  litre  que 
l'auteur  des  inliuiés;  que  les  appelants  qui  le 
représentent,  sont  donc  fondés  à  exercer  les 
droits  successifs  qui  lui  ont  appartenu  ;  —  At- 
tendu que  celte  succession  s'étanl  ouverte  eu 
1812,  sous  l'empire  du  lU>de  civil,  l'action  en 
pétition  d'hérédité  n'est  pas  réglée  par  l'art.  12, 
Ch.  2.  des  Coutumes  de  Liège;  qu'elle  n'était  donc 
pas  prescrile  lors  de  l'introduction  de  la  pré- 
sente instance;  -  Par  ces  motifs, émendant,  etc. 

BRUXELLES  (18  juin  1849). 

APPEL  (ACTE  D'),  NULLITE,  FAUSSE  DATE  BU  JtlUE- 
1MT  A  QDO.  —  CHEMIN  VICINAL,  COMPETENCE. 
AUTORITE  ADMINISTRATIVE. 

Un  acte  d'appel  qui  énonce  erroné  ment  la 
date  du  jugement  déféré  à  la  Cour  n'est  pas 
nul  s'il  résulte  des  circonstances  que  l'in- 
timé a  parfaitement  su  contre  quel  juge- 
ment l'appel  était  interjeté 

L'autorité  administratice  e»/  seule  compé- 
tente pour  décider  le  point  de  savoir  si  un 
chemin  est  ricinat.  sauf  toutefois  les  ques- 
tions qui  pourraient  naître  de  lu  propriété 
et  des  droits  qui  en  dérirent - 

D'aux*  C.  i.a  coeh  i>k  Moistiers. 

Le  20  uov.  1844.  le  gardc-cliainpéli-e  de  la 
commune  de  Mousliers  dressa  procès- verbal  à 
charge  du  sieur  D'auxy,  pour  plusieurs  empri- 
ses par  lui  faites  dans  le  courant  de  l'année  sur 
un  chemin  vicinal  conduisant  de  Mousliers  à 
Buisenal.  Cité  de  ce  chef  en  |K>licc  correction- 
nelle, en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1841.  le  pré- 
venu soutint  que  le  chemin  dont  il  s'agit  lui  ap- 
partenait, el  il  fut  par  suite  renvoyé  à  fins 
civiles.  —  Il  assigna  la  commune  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tournai,  pour  voir  déclarer  que 
le  chemin  esl  sa  propriété. 

Par  jugement  du  5  janvier  1846.  le  tribunal 
ordonna  à  la  commune  de  prouver  que  le  che- 
min dont  il  s'agit  était  un  chemin  vicinal  indi- 
qué comme  tel,  avec  une  largeur  désignée  de  4 
à  5  mètres,  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  Mousliers. 

Jugement  du  13  mai  par  lequel  le  tribunal, 
en  déclarant  que  la  commune  de  Mousliers  a  fait 
la  preuve  qui  lui  avait  été  imposée,  ordonne  à 
l'appelant  de  prouver  qu'il  esl  propriétaire  du 
chemin  dont  il  s'agit.  -  Par  exploit  du  21)  mai, 
D'auxy  interjeta  appel  du  jugement  du  tribunal 
de  Tournai  rendu  entre  lui  et  la  commune  le  12 
mars  1846,  la  commune  demanda  la  nullité  de 
l'acte  d'appel,  le  jugement  du  12, mars  1816. 
dont  il  esl  fait  mention  audit  acte,  n'existant 
pas;  subsidiairemenl  elle  concluait  à  la  uon- 
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recevabilité  d«<  l'appel,  les  jugements  rendus 
entre  parties  n'clanl  i|iie  préparatoires. 

Du  18  juin  1849,  avril  C.  Bnix..  .V  ch., 
MM.  FaicJer  av.  gén  (concl.  coiif.),  D<dcx,Guil- 
lery  cl  Haruiignies  av. 

«  LA  COUU;  —  Sur  la  prétendue  nullité  de 
l'acle  d'ap|M*l  :  —  A  (tendu  que  si  cel  acle  attri- 
bue une  fausse  date  au  jugement  dont  appel, 
celle  erreur  de  itlume  se  redresse  facilement,  et 
ne  petit  laisser  à  l'intimée  le  moindre  donle  sur 
les  intentions  de  l'appelant,  puisqu'il  a  été  pro- 
cédé par  celui-ci  enntradici oircmeut  avec  la 
«rommunede  Mmisliersà  l'exécution  du  premier 
des  deux  seuls  jugements  rendus  entre  parties, 
di-  manière  que  l'appel  ne  peut  raisonnablement 
s'appliquer  qu'au  second  qui  porte  la  date  du 
13  mai  1846. 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'apix»!  de  ce  juge- 
ment :  -  Attendu  qu'il  déclare  la  preuve  de  la 
vicinalilé  du  chemin  en  question  acquise  ;  qne 
parlant  il  est  définitif  sur  ce  poinl  et  sujet  à 
appel. 

Au  fond  :  -  Attendu  qu'il  résulte  des  divers 
plans  et  autres  documents  produits  au  procès 
que  le  chemin  dont  s'agit  a  tous  les  caractères 
d'un  chemin  vicinal  large  de  quatre  à  cinq  mè- 
tres, et  qu'il  a  été  déclaré  tel,  dans  les  formes 
légales,  par  l'aulorilé  administrative,  seule  com- 
pétente a  cet  effet,  sauf  toutefois  les  questions 
qui  pourraient  nailredela  propriété  et  des  drotls 
qui  en  dérivent .  conformément  au  principe 
énoncé  a  l'art.  10  de  la  loi  du  10  avril  1841  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment dont  appel  n'a  infligé  aucun  grief  à  l'ap- 
pelant, qui  reste  entier  de  faire  valoir  devant  le 
premier  juge  ses  conclusions  subsidiaires,  dont 
l'appréciation  est  subordonnée  aux  preuves  lui 
imposées,  et  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  eu  étal 
«le  rerevoir  solution  devant  la  Cour;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  nullité 
de  l'acte  d'appel  et  de  non-recevabilité  dudit 
appel,  le  Met  au  néant;  Condamne,  etc. 

BRUXELLES  (20  juin  1841)). 

DEGRES  DE  JURIDICTION,  DEMANDE  RECONVK3TION- 
NELLE,  DERNIER  RLSSORT,  LOI  Dt  25 MARS  1841  . 

La  loi  du  25  mars  1841  n'a  pas  dérogé  aux 
principe»  antérieurement  suivis  pour  dé- 
terminer, dans  le  cas  d'une  demande  te- 
contentionnelle,  te  taux  de  la  compétence 
en  premier  ou  dernier  ressort. 

Bouillon  C.  Beactrikr. 

Do  20  jcin  1849,  arrél  C.  Brnx  ,  1"  ch., 
M.  Cloquclle.  !«•  av.  gén. 

«  LA  COLIt;  —  Attendu  que  l'action  des 
demandeurs  en  première  instance,  intimés  de- 
vant la  Cour,  avait  pour  hul  le  paiement  d'une 
somme  de  380  fr.,  prix  d'un  cheval  vendu; 
2*  «les  intérêts  judiciaires,  et  3»  des  dépens;  — 
Attendu  qnê  les  appelants  répondaient  celle  de-  j 
mande  par  la  dénégation  d'avoir  acheté  lèche-  | 


val,  et  réclamaient  l'un  une  somme  de  2.100  fr.. 
('autre une  somme  de 2.500  fr..  pourdommages- 
inléréts  résultant  du  tort  fait  a  leur  réputation, 
non  par  des  injures,  calomnies  ou  diffamation» 
qui  auraient  été  contenues  dans  les  conclusions, 
défenses  ou  plaidoiries  des  demandeur»,  mais 
par  le  fait  de  l'act  ion  même  qui  avait  élé  inten- 
tée contre  eux  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que 
ces  dommages-intérêts  avaient  leur  source  uni- 
que dans  le  fait  de  l'exercice  do  la  demande 
principale,  cl  nullement  dans  une  cause  anté- 
rieure ou  étrangère  a  cette  action,  de  surtequ'il 
est  indubitable  que  si  l'action  principale  n'avait 
pas  été  intentée,  l'action  des  appelants  n'aurait 
jamais  eu  de  cause  ni  d'existence;  —  Attendu 
que,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ab- 
straction faite  pour  un  moment  du  texte  de  la 
loi  sur  la  compétence  de  1841,  il  est  certain  que 
la  somme  demandée  par  les  appelants  en  pre- 
mière instance,  comme  ne  dérivant  que  de  l'ac- 
tion principale,  n'en  étant  qu'un 
dont  la  cause  n'existait  pas  antérieure 
ne  lui  était  pas  étrangère,  ne  devait  pas  être 
prise  en  considération,  pour  décider  si  le  juge- 
ment rendu  sur  ce  litige  était  en  premier  on 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner si.  d'après  la  loi  du  95  mars  1841.  la  ques- 
tion devrait  recevoir  une  solution  différente; 

—  Attendu  que  l'art.  22  de  celle  loi  porte  que  si 
l'une  des  demandes  principale  et  recouvenlion- 
nelle  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge, 
d'appel,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort  ;— Attendu  que  si  on  se  pénètre 
bien  des  considérations  d'ulililé  publique  qui 
ont  déterminé  la  présentation  île  la  loi,  si  on  se 
rappelle  quel  était  l'étal  de  la  doctrine  sur  la 
question,  el  enfin  si  l'on  considère  que  lac«m- 
séquence  de  l'admission  «lu  système  des  appe- 
lants serait  que  la  loi  nouvelle  multiplierait  1rs 
appels  à  l'infini,  on  demeure  convaincu  que  la 
demande  reconvenlionnelle,  dont  parle  l'art.  H. 
est  une  demande  principale,  subsistant  per  m, 
el  non  une  demamle  qui  n'est  que  l'accessoire, 
la  conséquence,  le  dérivé  de  l'action  principale; 

—  Attendu,  en  effet,  que  le  but  avoué  «lu  légis- 
lateur était  de  faire  diminuer,  dans  l'inléréldes 
justiciables  eux-mêmes,  le  nombre  des  appels; 
que  le  législateur  savait  qu'on  tenait  pour 
maxime  la  plus  accréditée  au  Palais  que  l'on  ne 
devait  tenir  aucun  compte,  pour  la  délermiua- 
tkm  du  ressort,  des  demandes  reconvenlionnel- 
les.  «loul  la  cause  ne  devait  l'être  qu'à  la  de- 
mande principale,  supposer  qu'avec  ce  but 
formellement  el  justement  avoué,  qu'avec  la 
connaissance  qu'il  avait  de  la  jurisprudence,  le 
législateur  aurait  entendu  parler  dans  l'art  92 
de  loules  les  demandes  recouvenlionnclles  quel- 
conques, quelles  qu'elles  soient,  serait  une  sup- 
position absurde,  car  il  en  résulterait  qu'au  heu 
d'avoir  diminué  le  nombre  des  appels  le  législa- 
teur aurait  rendu  l'appel  possible  dans  tous  les 
cas  ;  il  suffirait  pour  cela  que  le  défeudeur,  se 
voyant  au  moinenl  d'être  condamné  à  |>ayer  la 
dette  la  plus  légitime  cl  la  mieux  fondée,  s'avi 
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sâl.  comme  dans  la  cause.  de  prétendre  que  son 
créancier  a  nui  à  sa  réputation  on  à  son  crédit 
en  l'actionnant,  et  lui  demandât  |K>ur  ré|>a ra- 
tion une  somme  d'argent  supérieure  au  taux  du 
premier  ressort-,  ce  serait  nue  mesure  de  pro- 
tection accordée  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi 
et  à  tous  ceux  qui  ont  un  motif  quelconque  pour 
temporiser,  en  un  mot  ce  serait  un  état  de  choses, 
non-seulement  contraire  au  but  que  se  propo- 
sait le  législateur,  mais  encore  infiniment  plus 
vicieux  que  celui  qu'il  voulait  améliorer,  ce  qui 
est  inadmissible  et  repoussé  par  la  tendance, 
l'esprit  et  le  texte  sainement  entendu  de  la  loi 
du  25  mars  1841  ;  -  Attendu  qu'il  appert  en- 
core du  texte  de  l'art  14  de  ladite  loi  que 
c'est  dans  le  sens  qui  vient  d'être  présenté  que 
l'art.  52  doit  être  entendu;  qu'en  effet  cet 
art.  14,  en  statuant  que  les  tribunaux  de  \  f  in- 
stance connaissent  en  dernier  ressort  des  ac- 
tions personnelles  ou  mobilières,  jusqu'à  la  va- 
leur de  2,000  fr.  en  principal,  ne  lient  aucun 
compte  des  dommages-intérêts,  a  queiqiiesomme 
qu'ils  puissent  monter,  qui  peuvent  être  la  con- 
séquence ou  l'accessoire  du  principal  ;  comment 
se  pourrait-il  que  ce  que  le  législateur  veut, 
quant  aux  accessoires  du  principal  réclamé  par 
le  demandeur,  il  ne  le  veuille  plus  lorsqu'il  s'agil 
de  l'action  reconventionneilc  du  défendeur, 
alors  cependant  que  celte  action  n'est  aussi  que 
la  conséquence  et  l'accessoire  de  l'action  princi- 
pale formée  par  le  demandeur;  une  pareille 
contradiction  n'existe  pas.  et  il  faut  dire  que 
l'art.  14  contient  le  principe  général,  et  que 
lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  22,  le  défendeur 
devient  réellement  demandeur  dans  l'exercice 
de  son  action  reconvcnlionnelle.  celle-ci  est  su- 
bordonnée au  principe  de  l'art.  14,  qui  ne  lient 
aucun  compte  des  conséquences,  des  accessoi- 
res, en  un  mol  de  ce  qui  n'est  pas  le  principal  ; 
—  Attendu  que  les  frais  de  la  mise  en  fourrière 
du  cheval  et  du  traitement  de  celui-ci  auxquels 
le  tribunal  a  condamné  les  appelants,  bien  qu'on 
ne  voie  pas  par  les  qualités  du  jugement  qu'ils 
eussent  été  demandés  par  les  intimés,  ne  sau- 
raient modifier  en  rien  ce  quia  été  dit  ci-dessus, 
le  principal  de  la  demande  originaire  et  de  celle 
en  garantie  n'étant  toujours  que  de  380  fr.;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  élé  rendu  en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces 
motifs.  Déclare  l'appel  non  recevable;  Cou- 
das» les  appclanls  à  l'amende  cl  aux  dépens. 

BRUXELLES  (20  juin  1849). 

FACX  SEMENT.  -  PREUVE. 

Le  crime  de  faux  serment  ne  peut  être  pour- 
suivi en  justice  criminelle,  si  le  fait  te  rat- 
tache à  l'existence  d'une  convention  qui 
n'est  pas  justifiée  par  écrit  et  qui  pat- 


son  importance  surpasse  la  somme  de 
150 /V.  (1) 

UorMANS  C.  U  MINUTEE*  PIB. 

Crispiels  et  Hoffmans  avaient  échangé  un 
cheval  conlre  une  jument  pleine.  Un  procès 
s'éleva  enlre  eux  sur  Je  point  de  savoir  s'il  avait 
île  l'échange  que  le  p 


(t)  V.  en  «en»  contraire  Casu..  25  ocl.  et 
20  juillet  1846  (Jur.  de  B.,  IW39.  p.  19,  el 
p.  577;  Pasicrisie,  p.  5S6);  Dch-hecque.  ditser- 


élé  convenu  lors  <ie  l'échange  que  le  poulain 
que  celle  jument  portait  serait  ou  non  remis, 
après  sa  naissance,  à  l'ancien  propriétaire  de  la 
mère.  —  Une  enquête  eut  lieu  devant  le  juge  de 
|»aix  pour  établir  le  fait  contesté.  Après  Pcii- 
quéle.  ce  magistral  déclara  que  la  restitution 
du  poulain  était  une  convention  faisant  partie 
d'une  aulre,  l'échange ,  dont  la  valeur  dépas 
sait  150  fr.,  et  qui  n'élait  pas  établie  par  écrit. 
En  conséquence,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  tes- 
timoniale produite  par  application  de  l'art.  1544 
C  civ..  il  statua  comme  si  aucun  témoin  n'avait 
été  entendu,  el  déféra  d'office  le  serinent  au  dé- 
fendeur Hoffmans. 

Hoffmans  déclara  sous  serment  que  la  resliln- 
I  ion  du  poulain  n'avait  pas  été  promise  par  lui. 
—Différents  témoins  ayant  déposé  du  contraire, 
une  poursuite  en  faux  serment  fut  dirigée  contre 
Hoffmans  a  la  requête  du  parquet,  el  son  incar- 
cération ordonnée.  —  La  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Bruxelles  prononça  son  renvoi 
devant  la  justice  criminelle,  el  la  Cour  fut  ap- 
pelée à  statuer  sur  sa  mise  en  accusation. 

Du  30  jur  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  ch.  des 
mises  en  accusation. 

«LA  COUR;  —  Attendu  que  le  crime  de 
faux  serment  en  matière  civile,  dont  Corneille 
Hoffmans  est  prévenu,  suppose  nécessairement 
une  convention  de  vente  pour  un  prix  supérieur 
à  la  somme  de  150  fr.;  qu'il  n'existe  ni  acte 
écrit  ni  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
celle  convention;  qu'il  est  impossible  de  la  rat- 
tacher au  point  de  vue  de  la  preuve,  a  aucune 
des  exceptions  admises  à  la  règle  de  l'art.  1541 
C.  civ.;  —  Attendu  que  les  tribunaux  criminels 
saisis  delà  connaissance  «l'un  crime. qui  ne  peut 
être  que  la  suite  d'une  convention  du  genre  de 
celle  dont  il  s'agit,  doivent  avanl  tout  acquérir 
la  preuve  légale  de  celle  convention  ;  .pu-  telle 
convention,  autorisée  el  régie,  sous  tous  les 
rapports,  par  la  loi  civile,  ne  constituant  ni 
crime  ni  délit,  ne  peut  être  prouvée,  devant  les 
tribunaux  précités,  selon  le  mode  ordinaire  a.l- 
mis  en  matière  répressive,  et  qu'elle  doit  l'être 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  civile; 
qu'en  suivant  une  marche  contraire  les  tribu- 
naux criminels  enlèveraient  arbitrairement  aux 
prévenus  et  aux  accusés  le  droit  acquis  de  n'être 
soumis,  relativement .'»  une  convention,  qu'aux 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi  civile  sous 
l'égide  de  laquelle  elle  a  été  formée  avant  léser 
ment  qui  s'y  rapporte;  -  Attendu  en  consé- 


talion  ins<  rteilan»  la  Revue  des  revues  de  droit, 
t.  !«',  p.  60. 
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quence  de  ce  qui  précède,  que  les  dispositions  j 
des  témoins  en  tendus  dans  l'instruction  ne  peu- 
vent  fournir  des  indices  suffisants  de  culpabilité 
contre  Corneille  Hoffmaiis;  —  Par  ces  motifs,  I 
ordonne  que  Corneille  Hoffmans  sera  mis  im- 
médiatement en  liberté,  etc. 


BRUXELLES  (20  juin  et  20  octobre  1849). 

r*UX  NOM,  LOI  01'  6  FRUCTI DOR  AU  II.  FORCE 
OBLIGATOIRE. 

La  toi  du  6fruct.  an  II,  qui  défend  de  potier 
d'autre*  nom»  que  ceux  déclarée  dans  les 
actes  de  naissance,  est  encore  en  vigueur 
en  Belgique  (I). 

Cette  loi  étant  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
s'applique  aussi  aux  étrangers  qui  se  trou- 
vent sur  le  sol  belge.  C.  civ. ,  art.  3. 

Le  Ministère  pcblic  C.  Bernaro. 

Bernard ,  Français  réfugié .  fut  arrêté  pour 
avoir  pris  le  nom  de  Salières,  autre  que  celui 
que  lui  attribue  son  acte  de  najssauce.  — 
Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Bruxelles  du  7  juin  184» ainsi  conçue  : 

•  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  établi  que  le 
prévenu  a  pris,  à  Bruxelles,  dans  le  courant  de 
cette  année,  le  nom  de  Salières,  qui  n'est  pas 
celui  exprimé  dans  son  acte  de  naissance ,  ce 
fait,  dépouillé  d'autres  circonstances,  ne  con- 
stitue ni  crime  ni  délit;  qu'en  effet,  la  loi  du 
0  frucl.  an  H  n'a  été  qu'une  loi  de  circonstance 
motivée  par  les  événements  dans  lesquels  la 
France  se  trouvait  a  celle  époque;  qu'il  est 
connu  qu'un  grand  nombre  de  Français  aban- 
donnaient alors  leur  véritable  nom  par  des 
mnlifs  politiques  pour  en  substituer  d'autres  au 
leur;  —  Attendu  que  la  rigueur  déployée  par 
celle  loi  indique  encore  qu'elle  n'était,  dans 
l'esprit  de  son  auteur,  que  temporaire,  puisque, 
s'il  avait  voulu  lui  donner  un  caractère  de  per- 
manence et  de  durée,  il  aurait,  comme  dans  la 
plupart  des  lois  pénales,  établi  un  maximum  el 
un  minimum  qui  eussent  permis  de  graduer  la 
peine  en  raison  des  faits  el  des  circonstances  de 
la  cause;  —  Attendu  qu'au  surplus  les  expres- 
sions aucun  citoyen  de  l'art.  I"  de  la  loi  dont 
il  s'agil,  indiquent  évidemment  qu'elle  n'était 
applicable  qu'ans  seuls  nationaux  ;  que  cela 
résulte,  en  outre,  de  l'art.  3  qui  commine  avec 
l'emprisonnement  de  0  mois,  une  amende  égale 
à  un  quart  du  revenu  du  délinquant,  amende 
qu'il  serait  toujours  impossible  d'évaluer  à 
l'égard  d'un  étranger  ;  qu'enfin,  la  peine  de  la 
dégradation  civique  couituiiiéc  pour  le  cas  de 
récidive,  uc  pouvait  également  s'appliquer  qu'à 
celui  qui  avait  la  qualité  de  citoyen  français; 
—  Par  ces  motifs,  déclarons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  poursuivre-  * 


(I!  V.  canf.  cas*.  il  i.ov  I8:,3  (J.  P  Pal  I8S4, 
p  M). 


I.e  ministère  public  forma  opposition  a  cette 
ordonnance. 

Du  20  juin  1S49,  arrêt  C  BruxHtcs.  ch.  des 
mises  en  accusation. 

«  LA  COUK;  —  Attendu  que  la  prévention 
est  .suffisamment  établie;  —  Attendu  que  la  loi 
du  6  fruct.  an  II  est  encore  eu  vigueur  el  ne 
peut  être  considérée  comme  une  loi  de  circon- 
stance qui  n'a  pas  survécu  aux  causes  qui  lui 
avaient  donné  naissance;  que, si  les  événements 
de  l'époque  eu  avaient  mieux  fait  sentir  la  né- 
cessité, elle  avait  aussi  pour  objet  d'abroger  le 
décret  du  24  bru  m.  an  II  et  de  remplacer  la  lé- 
gislation antérieure  fondée  sur  les  motifs  d'in- 
térêt public  les  plus  saillants;  que  cela  est  si 
vrai  que  le  directoire  exécutif  a  eu  soin  d'en 
ordonner  la  publication  eu  Belgique  par  décret 
du  7  pluv.  an  V  el.  par  un  autre  décret  du  19 
ni v.  an  VI,  d'eu  ordonner  l'exécution  ;  que  celle 
toi  est  d'ailleurs  la  seule  sanction  des  loi»  et  dé- 
cret du  11  germ.  au  XI,  1"  mars  1808  et  18 
août  1811,  lesquels  s'y  réfèrent  implicitement; 
qu'enfin  la  loi  a  constamment  été  appliquée  par 
les  Cours  de  France  (arrêts  des  12  janv.  1813  el 
21)  juin  1825)  et  de  Bi-lgique  (arrêt  du  31  août 
1840);  —  Attendu  que  la  qualité  d'étranger 
n'est  pas  un  motif  pour  soustraire  le  prévenu  à 
l'application  de  la  loi  du  C  frucl.  an  II,  laquelle, 
comme  toute  loi  de  police  el  de  sûreté,  oblige 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire;  que  l'ex- 
pression citoyen,  qui  s'y  trouve,  n'avait  pas  a 
celle  époque  el  ne  peut  avoir  dans  celle  loi  le 
sens  restreint  que  la  chambre  du  conseil  lui 
attribue  (cassation  de  Belgique  du  2»  novem 
1838);  —  Par  ces  motifs ,  .anulle  l'ordon- 
nance, etc. 

Deuxième  eapèoe. 
MINISTERE  PUBLIC  C.  STEIN. 

Le  8  aoûl  1849  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  jugeant  par  défaut,  a  statué  comme 
suit  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  à  suffisance  de 
droit  que  le  prévenu  a  pris  et  porté  eu  Belgique, 
el  notamment  à  Bruxelles,  dans  le  courant  de 
1849,  le  nom  de  Ollo  Eyseul>ach,  autre  que 
celui  qui  lui  est  attribué  par  son  acte  de  nais- 
sance; —  Attendu  néanmoins  que  la  loi  du 
C  frucl.  an  11  élail  une  loi  politique  el  de  cir- 
constance motivée  sur  les  événements  dont  la 
France  élail  le  théâtre  à  celle  époque,  cl  qui  n'a 
pas  survécu  aux  causes  qui  lui  ont  donne  nais- 
sance ;  qu'en  effet  un  grand  nombre  de  Français 
abandonnaient  alors  leurs  véritables  noms  el 
prénoms,  pour  y  substituer,  soil  des  noms  fan- 
tastiques, soit  ceux  des  hommes  célèbres  de 
l'antiquité ,  soit  même  des  noms  de  Heur»  el 
autres  végétaux  ;  -  Attendu  qu'il  importait 
d'autant  plus  de  réprimer  cet  abus  par  une  bu 
sévère,  qu'il  avait  élé  autorisé  par  des  lois  pré- 
cédentes, iiolaiumciil  par  la  loi  du  5  bioui 
an  II,  décrétant  le  calendrier  républicain,  et 
par  le  décret  d'ordre  du  jour  du  lendemain 
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54  brumaire  ;  qu'aussi  celle  loi  «le  circonstance, 
ainsi  «nie  l'a  Irèshien  qualifiée  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  13  janvier  1815. 
*a  déployé  une  rigueur  ijui  pouvait  être  néces- 
saire en  l'an  II .  après  les  événements  qui 
l'avaient  provoquée,  mais  qu'on  a  peine  a  con- 
cevoir aujourd'hui  dans  un  état  régulièrement 
constitué;  —  Attendu,  en  effet,  que  celte  loi 
punit  d'une  peine  fixe  de  six  mois  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  égale  au  quart  du 
revenu,  sans  graduation  entre  un  maximum  et 
un  minimum,  unn-seuleinenl  le  changement  de 
nom  de  famille,  mais  même  le  simple  change- 
ment d'un  prénom,  el  que.  pour  le  cas  de  réci- 
dive, elle  commiue  une  peine  infamante,  la 
dégradation  civique .  qui  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux  criminels;  -  Attendu  que 
jamais  le  législateur,  pour  le  simple  fait  d'avoir 
pris  un  faux  nom  eu  temps  ordinaire  et  régu- 
lier, n'aurait  pensé  a  porter  une  pareille  loi; 
qu'un  pareil  fait,  dépouillé  de  toute  autre  cir- 
constance, peut  être  souvent  fort  innocent, 
et  qu'eu  fait  un  grand  nombre  de  personnes, 
notamment  les  artistes  dramatiques ,  portent 
publiquement  un  antre  nom  que  leur  nom  vé- 
ritable ;  que  cela  est  si  vrai  qu'aucune  loi  pos- 
térieure ne  fait  mention  expresse  ni  implicite 
de  celle  loi;  que  notamment  la  loi  du  11  germ. 
an  XI  se  réfère  dans  sou  dernier  article  aux  lois 
antérieures  relatives  aux  questions  d'état  en- 
traînant changement  de  noms,  sans  faire  men- 
tion de  la  loi  du  6  frucl.  an  11,  qu'il  eût  été 
ce|iendaiil  a  propos  de  citer  comme  sanction 
|ténale  de  celte  loi;  —  Attendu  au  surplus  que 
crtlr  loi  a  été  abrogée  par  le  Code  pénal  de  1810, 
puisque  ce  code,  dans  ses  art.  145, 147,  150  el 
405.  prévoit  tous  les  cas  où  l'on  peut  nuire  par 
l'emploi  d'un  faux  nom  ;  que,  d'autre  pari,  dans 
Ses  art.  345  et  suivants,  où  il  s'est  occupé  des 
délits  tendants  a  détruire  la  preuve  de  l'élal- 
civtl.  il  n'a  pas  prévu  le  fait  simple  du  port  d'un 
faux  nom  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'article 
dernier  de  ce  code,  cette  matière  ayant  été 
complètement  réglée  par  lui,  la  loi  du  0  fruct. 
an  II.  qui  ne  régie  pas  une  spécialité,  se  trouve 
implicitement  abrogée  ;  qu'on  ne  peut  pas 
admettre  que  le  législateur  l'aurait  considéré 
comme  encore  en  vigueur,  alors  qu'il  ne 
punissait  le  port  d'un  faux  nom  dans  un 
passe-port  que  d'un  minimum  de  trois  mois, 
minimum  qui  peut  encore  être  réduit  par  l'ap- 
plication de  l'arl.  403;  —  Allendu  que,  s'il  esl 
▼rai,  que,  pour  donner  une  sanction  aux  dispo- 
sitions relatives  à  l'état  des  personnes  établi 
par  la  loi  civile,  il  serait  a  désirer  que  le  simple 
fait  de  prendre  et  de  porter  un  faux  nom,  dé- 
pouillé de  toute  autre  circonstance  aggravante, 
fut  réprimée,  ce  motif  ne  peut  cependant  auto- 
riser le  juge  à  appliquer  une  loi  portée  pour 
punir  un  fait  qui  avait  un  caractère  tout  diffé- 
rent; que  c'est  à  la  législature  à  combler  celte 
lacune  ;  —  Allendu,  au  surplus,  que  les  mois 
aucun  citoyen,  de  l'arl.  1"  de  la  loi  dont  il 
s'agit,  indiquent  évidemment  qu'elle  n'était 


applicable  qu'aux  seuls  nationaux  ;  que  cela 
résulte  en  outre  de  l'art.  3,  qui  commine  avec 
l'emprisonnement  de  six  mois  une  amende  égale 
au  quart  du  revenu  du  délinquant  .  amende 
qu'il  serait  toujours  impossible  d'évaluer  à 
l'égard  d'un  étranger  ;  qu'enfin  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  comminée  pour  le  cas  de 
récidive,  ne  pourrait  également  s'appliquer  qu'à 
celui  qui  avait  la  qualité  de  citoyen  français,  et 
indique,  avec  les  autres  circonstances  prérap 
pelées,  que  le  législateur  n'avait  porté  cette  loi 
que  pour  réprimer  des  faits  alors  commis  par 
des  Français;  qu'ainsi,  en  admettant  qu'elle  pût 
encore  être  en  vigueur  en  Belgique,  elle  ne 
pourrait  jamais  s'appliquer  aux  étrangers  ;  que 
c'est  ainsi  que  l'ont  décidé  la  Cour  de  Lyon  le 
30  août  1827,  et  celle  de  Bruxelles  le  18  juillet 
1840;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites,  etc.  »  —  Appel. 

Do  20  octobbr  1849,  arrêt  C.  Brux.,4»  ch., 
M.  Corbisicr  subsl.  proc.  gén  (coud,  conf.) 

«LA  COUR;—  Attendu  que  la  loi  du  0 
frucl.  an  II.  légalement  publiée  en  Belgique,  el 
sans  laquelle  le  maintien  d'une  bonne  police 
dans  l'Klal  serait  impossible,  n'a  été  abrogée 
jusqu'aujourd'hui,  ni  expressément,  ni  impli- 
citement, mais  qu'elle  a  au  contraire  reçu  une 
application  réitérée,  tant  de  la  part  des  Cours 
de  justice  de  Belgique  que  de  celles  de  France  ; 
que.  bien  que  certaines  circonstances  aient 
donné  lieu  a  l'émanation  de  celle  loi.  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  ait  été  abrogée  de  plein  droit 
par  la  cessation  de  ces  circonstances;  qu'il  est 
hors  de  doute  qu'elle  doit  recevoir  son  applica- 
tion chaque  fois  que  les  faits  prévus,  et  que  le 
législateur  a  voulu  réprimer,  se  reproduisent; 
que  la  loi  du  10  vend,  an  IV.  sur  la  responsa- 
bilité des  communes  en  matière  de  pillage, 
offre  entre  autres  un  exemple  remarquable  de 
pareille  interprétation  ;  —  Attendu  que  les  dif- 
ficultés ou  même  l'impossibilité  partielle  d'exé- 
cution que  peut,  dans  certains  cas,  rencontrer 
une  loi.  quant  a  son  application,  ne  sauraient 
en  entraîner  l'abrogation  ;  —  Attendu  qu'il  esl 
de  l'essence  des  lois  de  police  et  de  sûreté 
qu'elles  atteignent  les  étrangers  aussi  bien  que 
les  régnicole»  ;  que  celle  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient aucune  exception  à  cet  égard;  que  le  mot 
citoyen  y  esl  employé,  non  pour  exprimer  une 
qualification,  mais  comme  synonyme  d'indi- 
vidu ;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  a 
néant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  abrogée  la  loi  du 
6  fruct.  au  II,  el  de  plus  non  applicable  aux 
étrangers  ;  émemlaiil,  etc. 

CASSATION  (2t  juin  1849). 

MIMS,  BXTBACTIO*  *  CIEL  OCVERT,  CONCESSION. 
-  rkUCRimOII,  TITRE.  —  BORNE  FOI,  FBl'ITS. 
-  COMPETENCE,  AUTORITE  JUDICIAIRE. 

Les  mines  et  minerai*  de  fer  dont  l'extrac- 
tion se  pratique  à  ciel  ouvert  appartien- 
nent au  propriétaire  du  toi  et  la  concession 
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n'en  est  permise  à  d'uut/cs  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art,  fit)  de  la  loi  duMavril 
1810(1). 

En  conséquence,  un  acte  de  concession  pur  et 
simple  de  mine»  de  fer,  accordé  depuis  ta 
loi  dc\$\  0,  ne  doit  pas  être  réputé  compren- 
dre tes  mines  et  minerais  exploitables  à  Ciel 
ontert  et  sans  travaux  d'art  (2). 

Un  semblable  acte  de  concession  ne  peut  pas 
constituer  au  profit  du  concessionnaire  un 
titre  propre  à  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion par  dix  ou  vingt  ans  du  droit  d'ex- 
ploiter  des  mines  ou  minerais  exploitables 
à  ciel  ouvert  (3). 

Un  /semblable  acte  ne  constitue  pas  non  plus 
un  litre,  qui  assimile  le  concessionnaire  au 
possesseur  de  bonne  foi,  et  en  vertu  duquel 
il  aurait  pu  faire  siens  le*  minerais  exploi- 
tés. C.  civ  ,  art.  549,  550. 

/.'autorité  judiciaire  est  exclusivement  com- 
pétente pour  juger  la  question  de  savoir  si 
un  individu  exploite  une  mine  sans  conces- 
sion ou  au-delà  des  limite*  de  sa  conces- 
sion, et  si,  en  exploitant  ainsi,  il  empiète 
sur  tes  droits  du  propriétaire  du  sol  (4). 

SOClfcTt  UU  nVlTRM  DR  FOItGKS  C  OOWKRX. 

Par  arrêté  royal  du  I"  sept.  1830,  la  société 
<I  j  le  des  Maîtres  de  Forges  a  obtenu  la  conces- 
sion île»  mines  de  fer  gisantes  sous  les  commu- 
nes de  Coulluiiu,  Lavoir  et  Iluccorgnc.  Cet  ar- 
rêté était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  I".  Est  accordé  par  le  présent  aux 

«  sieurs  ,  tic  .  concession  des  mines  de  fer 

«  gisantes  sous  les  communes  de  Cotilliuiii, etc. 
«  Art.  3-  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
i  se  conformer  aux  règles  d'exploitation  et  au- 
«  tres  conditions  contenues  aux  cahiers  des 
«  charges  acceptés  par  .levant  le  notaire  Buy- 
«  drus,  à  Niiinnr.  le  ICjanv.  et  le  95  mars  1S30. 

•  Ils  seront  tenus,  iudé|>endamment  de  Pobliga- 
»  lion  imposée  par  le  $  \*>  de  Part.  70  de  la  loi 
«  du  21  avril  1810,  de  délivrer  le  minerai  néces- 
•<  sa  ire;)  1'aliincnlalioo  des  hauts-fourneaux  qui 
>•  leur  seront  indiquée  par  l'administration  des 
«  mines.  Arl.  4.  L'indemnité  due  au  propriè- 

*  taire  delà  surface  est  réglée  conformément 
«  aux  arl.  C  et  42  de  la  lot  du  21  avril  1810  à  la 
«■  somme  annuelle  de  25  cenls  par  honnier.  » 

François  Ouwerx  était  propriétaire,  dans  le 
périmètre  des  terrains  concédés,  notamment 
d'une  pièce  de  terre  labourable,  située  dans  la 
commune  de  Lavoir,  coiilenaut  environ  13  hecl. 
7  ares.  Depuis  l'arrêté  de  1830.  la  société  des 
ll.i il res  tic  Forges  avait  fait  exploiter,  dans  la 
pièce  de  terre  ci-dessus  désignée  ,  une  quantité 
Irès-considérable  de  minerais  de  fer.  Le  12  déc. 
1840,  Ouwerx  a  fait  assigner  la  Société  des  Mai- 
lles de  Forges  devant  le  tribunal  civil  d'Ilny, 
pour,  attendu  qu'il  est  propriétaire  de  la  pièce 


(1-2)  V.  conf.  l.iéCc,  II  mai  185.  [Journ.  Val., 
tH.'.t,  p.  2Ô5). 
(3)  V  conf.  C^s.,  li  mai  1851  \lb.,  p.  321.) 


de  lerre  ci  dessus  mentionnée;  attendu  que  11 
société  dite  des  Maîtres  de  Forge*  s'esl  |>er- 
mise,  sans  litre  ni  droit,  d'y  faire  exploiter,  de- 
puis la  date  dudit  arrêté  et  jusqu'à  ce  jour,  une* 
quantité  très-considérable  de  minerais  de  fer, 
soit  d'ail ur ion,  soit  en  filon*  ou  autres,  les- 
quels ,  aux  termes  des  dispositions  de  la  loi  du 

21  avril  1810.  appartiennent  au  demandeur, 
puisque  lesdits  minerais  étaient  exploitables 
sans  travaux  d'art  quelconques;  voir  déclarer 
que  le  demandeur,  a  l'exclusion  de  tous  autres, 
avait  le  droit  d'extraire  les  minerais  de  fer.  soit 
d'alluvion,  soit  en  filons,  dont  l'extraction  à  arl 
ouvert  ou  sans  travaux  d'art  était  possible;  vuir 
dire  que  tout  le  minerai  de  fer  exploité  par  la 
société,  depuis  Parrélé  de  concession  jusqu'à  ce 
jour,  n'était  pas  concédé,  qu'en  conséquence 
il  appartenait,  au  demandeur;  s'entendre cou- 
datnner  à  restituer  à  ce  dernier  lesdits  minerai* 
exploités  depuis  1830,  ou  bien  à  en  payer  la  va- 
leur évaluée  a  la  somme  de  50,000  fr.,  déduc- 
tion faite  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  du  prix 
de  quelques  chars  desdits  minerais,  qui  avaient 
été  payés  au  demandeur  par  ladilesociélé;  enten- 
dre, en  outre,  condamner  à  payer  audit  deman- 
deur.el  a  litre  de  dommages-intérêts  pour  la  dé- 
gradation des  terrains,  une  somme  de  10,000 fr. 

La  société  des  Maîtres  de  Forges,  défende- 
resse, résista  à  cette  demande;  elle  conclut  ré- 
conventionnellemenl  à  ce  que  le  demandeur  fut 
condamné  à  des  dommages-intérêts  à  libeller, 
pour  avoir  fait  des  extractions  illicites  dans  sa 
propriété  dont  il  s'agit ,  depuis  le  mois  de  oo- 
vembre  1846  ;  à  ce  qu'il  lui  fûl  fait  défeosed'ex- 
traire ,  à  l'avenir,  les  mines  de  fer  dans  sa  pro- 
priété sise  dans  le  |»érimèlre  de  la  concession  de 
la  société  défenderesse.  Le  tribunal  rendit,  le 
29  juïll.  1847.  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit ,  y  u  t -il  lieu ,  en  joignant  les 
causes  introduites  par  exploits  des  12déc.1846ei 

22  mai  1847  :  l°de  dire,  pour  droit,  que  les  mine- 
rais exploitables  à  ciel  ouvert  apparliciiiientau 
demandeur  Ouwerx?  2°  de  déclarer  que  les  dé- 
fendeurs, Maîtres  de  Forges,  n'ont  pu  pre>crir«.- 
la  propriété  de  ces  minerais?  3»  El  avant  de 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des  par- 
ties, d'admettre  le  demandeur  Ouwerx  à  faire  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés?  4*  Oe décla- 
rer irrélcvaiile  et  inadmissible  la  preuve  pos- 
tulée par  les  défendeurs?  5»  De  condamner  ces 
derniers  aux  dépens?  —  Sur  la  première  ques- 
tion :  —  Attendu  que  le  législateur,  a  Part.  552 
C.  civ.,a  consacre  le  principe  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous; que  le  propriétaire  peut  faire  au  des- 
sous toutes  les  constructions  et  fouilles  qo'il 
jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  lous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  mo- 
difications résultant  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs aux  mines  ;  que  ces  modifications  ou  excep- 


(4)  V.  conf.  Liège,  28  avril  IS53  {Ibid,  1853;, 
p.  372). 
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lions  au  principe  général  doivent,  dés  lors,  élre 
rrslrriolesdans leurs  strictes  limites;  -  Attendu 
Ij  lui  du  11  avril  1810,  qui  a  établi  el  réglé 
e«  modifications .  a  statué  que  l'exploitation 
iks  mines  de  fer  proprement  dites,  telles  qu'elle 
les  a  définies  à  l'art.  ne  peut  se  faire  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  de  concession  (art.  o),  tandis 
quVll«  a  déclaré  que  les  minières  dont  parle 
l'art.  3  sont  exploitables  par  le  propriétaire,  sur 
la  seule  déclaration  faite  a  l'autorité  compétente 
qu'il  entend  se  livrer  à  celle  exploitation  (art. 
5tty»ou  par  les  Maîtres  de  Forges»  à  son  défaut, 
après  qu'ils  se  seroul  préalablement  conformés 
au  prescrit  des  art.  60  el  01  {—Attendu  que.,  sous 
le  rapport  d'un  arrêté  de  concession,  elle  a  assi- 
milé aux  mines  en  filons  el  conciles,  ou  en  amas, 
les  minerais  d'alluvion  qui  ne  peuvent  s'ex- 
traire sans  travaux  d'art  méritant  ce  nom,  ou 
dont  l'exploitation,  à  ciel  ouvert,  doit  durer  peu 
d'années  et  rendre  impossible  l'exploitation  avec 
puits  el  galeries ,  tandis  qu'elle  a  fait  rentrer 
dans  la  classe  des  minières  eu  minerai  dits  d'al- 
mciwi ,  exploitables  par  le  propriétaire ,  les 
miurt  en  couches  ou  en  Mous  dont  l'exploita- 
tion est  possible,  à  ciel  ouvert  el  saus  travaux 
<farl;— Attendu  que  de  la  combinaison  de  l'art, 
fi»,  qui  établit  cette  double  modification  aux 
art.  8  et  5,  avec  l'art.  68,  qui  porte  que  les  pro- 
priétaires ou  Maîtres  de  forges  ue  pourront, 
sans  concession,  pousoer  des  travaux  réguliers 
par  des  galeries  souterraines  dans  des  nouerais 
d'allumn,  il  résulte  que  les  minerais  de  fer  ne 
Peuvent  élre  l'objet  d'une  concession  que  dans 
les  cas  for  melleinenl  réservés  ;  que  c'est  ainsi 
que  le  gouvernement  français  a  entendu  la  loi,, 
dans  son  ordonnance  du  A  avril  1631 ,  qui  statue 
que  si  l'on  venait  a  découvrir,  dans  l'étendue 
de  la  concession ,  des  giles  de  minerais  de  fer 
nitJtpcndanls  de  ceux  à  travaux  souterrains  et 
qui  seraient  de  nature  à  élre  exploités  exclusL- 
rtaeul  à  ciel  ouvert,  saus  se  lier  eu  aucune 
façon  aux  travaux  d'art  el  d'exploitation  sou- 
terraine, ces  giles  ue  seront  pas  considérés, 
miamc tlaul concèdes;  -  Attendu  que  cette,  in- 
trrprélalion  ne  contrarie  nullement  la  disposi- 
tion finale  de  l'art,  là  qui  statue,  par  voie  d'in- 
terdiction, que,  dans  aucuu  cas,  les  recherches 
ne  pourront  être  autorisées  dans  lin  terrain 
dép  concède;  que  cet  art.  19  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  recherches  ayant  pour  but  les 
mines  spécialement  réservées  par  un  acte  de 
coneessiou.  el  non  aux  minerais  d'alluvion  ex- 
ploitables a  ciel  ouvert;  que  les  recherches 
murspour  ces  minerais  différant,  par  la  nature 
du  gisement,  des  mines  pour  lesquelles  il  a 
fallu  un  arrêté  de  concession ,  n'offrent  pas  les 
mcMvéuients  que  le  législateur  a  voulu  éviler 
en  interdisant  ces  recherches  ;  —  Attendu  que 
rarrélédu  t"  sept.  1630,  dont  s'élayenl  les  dé- 
tendeurs, leur  accorde  la  concession  de  mines 
de  1er  gisantes  sous  les  communes  de  Cou thuin, 
lavoir  et  Uuccorgne;  que,  dans  les  limites  de 
cet  octroi,  se  trouve  une  pièce  de  terre  laboura- 
ge «Usée  dans  ta  commune  de  Lavoir,  dite  aux 
1849. 


Terres  Rouget ,  contenant  environ  15  hecl,  7 
ares,  tenant  au  chemin,  à  Marguerite  Bolly,  à 
Théodore  Fiasse,  à  de  Meylaudl,  à  Bourgeois,  à 
<le  Villenfagne,  à  Léonard  et  à  Uek'ourt;  —  At- 
tendu que  celle  concession  ne  s'étend  qu'aux 
mines  proprement  diles.  c'est-à-dire  à  celles 
qui,  |»ar  dérogation  au  droit  commun,  devien- 
nent une  propriété  à  part,  lorsqu'elles  sont  lé- 
galement concédées,  et  ne  comprend  pas  les 
minières  et  les  mines  en  couches  et  riions  qui 
peuvent  s'exploiter  à  ciel  ouvert .  et  dont  le 
gouvernement  n'a  le  droit  d'exproprier  le  pro- 
priétaire que  dans  les  cas  spécialement  expri- 
més ;  que,  si  le  gouvernement  avait  entendu 
concéder  les  mines  et  minerais  exploitables 
*ans  travaux  d'art ,  il  aurait  dû  préalable- 
ment faire  constater  l'existence  des  cas  ex- 
ceptionnels de  l'art  60;- Attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte aucunement  de  l'arrêté  de  concession  que 
cette  constatation  aurait  été  faite,  et  que,  sous 
ce  rapport.'  les  défendeurs  n'ont  rien  prouvé; 
qu'ils  se  bornent  à  énoncer  que  le  gouverne- 
ment, avant  d'accorder  l'octroi  de  concession,  a 
dû  s'assurer  de  l'existenee  des  mines  el  mine- 
rais concessildes;  qu'une  instruction  préalable 
a  dû  avoir  lieu  pour  autoriser  ou  ordonner  les 
travaux  d'extraction  nécessaires  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  exploitation,  el  ue  produisent  au- 
cun rapport  d'ingénieurs,  aucune  décision  ad- 
ministrai ioe,  aucun  des  actes  de  cette  in- 
struction, enfin,  qui  prouverait  qu'elle  a 
porté  sur  les  points,  qui  terniraient  à  établir 
que  l'exploitation  des  minerais  d'alluvion, 
des  mines  en  couches  et  filons,  dont  parle 
l'art.  60.  cessait  d'être  possible  ou  pouvait  de- 
venir nuisible;  qu'ils  ne  produisent  même  pas 
leur  demande  en  concession  ;  qu'en  l'absence 
de  celle  pièce ,  il  faut  conclure  que  la  conces- 
sion a  été  accordée  dans  les  termes  qu'elle  avait 
été  demandée,  circonstance  qui  expliquerait 
comment  le  demandeur  Ouwerx  n'a  pas  fait 
d'opposition  ;  —  Attendu  que  le  cahier  des  char- 
ges des  13  janv.  et  Î3  mars  1850;  mentionné 
dans. l'arrêté  royal  du  î«sepl.  1850.  exclut  toute 
idée  d'une  exploitation  à  ciel  ouvert ,  sur  la- 
quelle il  garde  le  silence  le  plus  absolu  ;  qu'au 
contraire  les  différents  articles  qui  le  composent 
sont  relaliffc  A  une  exploitation  par  galeries  et 
travaux  d'arl  ;  —  Attendu  que  l'art.  14  du  cahier 
des  charges  statue,  d'une  manière  générale,  que 
les  concessionnaires  payeront  les  redevances 
fixe  el  proportionnelle  établies  por  la  loi .  et  se 
conformeront  à  toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets  el  règlements  sur  les  mines  ;  mais  que 
l'art.  A  de  l'arrêté  de  concession,  spécialisant 
cette  énonciation  que  sa  généralité  peut  faire 
considérer  comme  une  clause  de  style,  «te 
parle  que  d'une  redevance  de  25  cents  par 
hectare;  que  si  donc  les  défendeurs  ont  payé 
aux  demandeurs  ces  25  cents  par  hectare .  ce 
paiement  a  été  rail  en  acquit  de  la  redevance  fixe 
accordée,  comme  ledit  du  reste  l'arrêté  de  con- 

I cession,  conformément  aux  art.  6  et  42  de  la  loi 
de  1810  ,  à  toul  propriétaire  des  terrains  rom- 
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pris  dans  I»  nnncession  .  soif  qu'on  exploite  ou 
unit  ses  terrains .  el  ne  peut  être  considéré 
comme  l'indemnité  des  minerais  de  fer  doni 
il  serait  dépouillé ,  aux  termes  de  l'art.  69  j 
qu'à  raison  du  peu  d'im/wrionce  de  cette 
somme  de  35  cents,  on  ne  peut  constituer  de 
doute  sur  ce  point,  en  présence  de  Part.  70, 
paragraphes,  de  ladite  loi.  qui  exige  que  les 
propriétaires,  privés  des  minerais  qu'ils  avaient 
le  droit  d'exploiter,  soient  indemnisés  dans  la 
proportion  du  retenu  qu'ils  en  tiraient;  — 
Attendu  que  le  silène*'  de  l'arrêté  du  1"  sept. 
1830,  sur  l'indemnité  proportionnelle  qui  re- 
vient au  propriétaire  dépouillé  de  la  propriété 
des  minerais  exploitables  a  ciel  ouvert,  est  une 
nouvelle  preuve  que  te  gouvernement  n'a  pas 
eu  à  statuer  sur  ce  point  ;  que  la  demande  de 
concession'en  portait  exclusivement  que  sur 
les  mines  proprement  dites,  exploitables  par 
travaux  d'art,  et  ne  comprenait  pas  les  cas  ex- 
ceptionnels de  l'art.  60;^- Attendu,  enfin,  que 
si  le  paiement,  par  les  défendeurs,  d'une  somme 
de  40  fr.  pour  minerais  extraits,  allégué  par  le 
demandeur  dans  un  acte  d'avoué  du  17  mars,  et 
dont  il  demande  à  administrer  la  preuve,  était 
établi,  ce  paiement  démontrerait  que  les  défen- 
deurs eux-mêmes  auraient  reconnu  que  le  de- 
mandeur avait  droit  à  ces  minerais  el  qu'ils  ne 
pouvaient  les  exploitera  sou  exclusion.  —  Sur 
la  deuxième  question  : —  Attendu  que  les  défen- 
deurs prétendent  qu'en  vertu  de  la  prescription 
acquise  par  une  possession  légale  de  dix  ans  avec 
juste  titre  el  bonne  foi,  antérieure  à  toute  ac- 
tion ou  sommation,  ils  ont  été  en  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  et  minerais  de  fer  compris  dans 
le  terrain  du  demandeur  dont  il  s'agit  au  procès, 
el  d'acquérir  ainsi  la  propriété  des  produits  de 
l'exploitation  ;  mais  que  celle  prétention  man- 
que des  deux  appuis  sur  lesquels  elle  doit  néces- 
sairement s'élayer;  qu'en  effet,  les  défendeurs 
ne  peuvent  trouver  un  juste  litre  dans  l'arrêté 
île  concession  du  1«  sept.  1830,  qui  ne  leur  ac- 
corde pas  les  miiierausexploilahleso  ciel  ouvert, 
et  qu'ils  ne  peuvent  se  dire  de  bonne  foi  qu'eu 
alléguant  qu'ils  ont  mal  interprété  la  loi  de 
1810,  sous  l'empire  de  laquelle  leur  arrêté  de 
ooncesaion  a  été  porté ,  pour  exploiter  comme 
on  prétend  qu'ils  l'ont  fait;  en  d'autres  termes, 
mi  invoquant  une  erreur  de  droit  qui  ne  peut 
jamais  les  constituer  de  bonne  foi  :  nunquam 
in  usucapionibus  juris  error  possessoribm 
protlest;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  les  dé- 
fendeurs ,  Maîtres  de  Forges .  auraient ,  comme 
ils  le  prétendent,  exploite  au  vu  et  au  su  du  de- 
mandeur, ce  ne  serait  pas  l.î  une  raison  pour 
soutenir  que  le  demandeur  aurait,  par  sou  in- 
action, abaiidouué  ses  prétentions  pour  le  passé 
el  «énoncé  à  ses  droits  pour  l'avenir,  le  deman- 
deur pouvant  ne  pas  être  édifié  alors  sur  son 
droit ,  les  renonciations  d'ailleurs  devant  être 
expresses  el  ne  se  présumant  pas;  —  Attendu 
que  les  défendeurs ,  eu  leur  qualité  de  Maîtres 
de  Forges,  soutiennent  enfin  qu'en  vertu  des 
art  59  el  suiv-,  ils  aura  eut  le  droit  d'exploiter 


1  les  minerais  d'alluvion,  si  le  propriétaire  nVx- 
I  ploitait  pas  lui-même,  mais  qu'ils  ne  juslinent 
[pas  avoir  rempli  préalablement  les  conditions 
im|>osées,  dans  ce  cas,  avant  de  pouvoir  se  livrer 
à  celte  exploilation.  —  Sur  la  troisième  ques- 
tion :  —  Attendu  que  la  preuve  postulée  par  le 
demandeur  tend  a  établir  :  1»  le  fait  de  l'exploi- 
tation des  défendeurs  en  dehors  des  droits  qui 
leur  étaient  accordés  par  l'arrêté  de  concession; 
2»  l'estimation  à  50.000  fr.  de  minerais  extraits 
|K»r  eux,  de  cette  manière,  depuis  le  1« sept. 
1850;  5°  l'évaluation  a  10,000  fr.  de  détériora- 
tions occasionnées  aux  terrains  du  demandeur; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'accueillir  comme  tout  a- 
fail  pertinente  el  relevante,  l'articulation  pour 
établir  celte  triple  catégorie  des  faits  étant  for- 
mellement déniée.— Sur  la  quatrième  question  : 
—  Atlendu  que  la  preuve  offerte  subsidiaire 
meut  par  les  défendeurs  est  irrélevanleet  inad- 
missible sous  un  premier  rapport ,  puisqu'elle 
établirait,  si  elle  était  faite  .  que  les  défendeurs 
ont  exploité  par  puits,  galeries  et  travaux  d'art, 
c'est-à-dire  qu'ils  oui  usé  du  droit  qu'ils  avaient? 
eu  vertu  de  leur  arrêté  de  concession;  qu'elle 
est  irrélcvante  el  inadmissible  sous  un  autre 
rapport,  puisque  l'arrêté  du  l«  sept.  1830 ne 
leur  accorde  pas  la  concession  des  minerais  ex- 
ploitables à  ciel  ouvert ,  qui  restent  dans  lw 
cas  exceptionnels  de  l'art.  69,  et  que  cependant 
l'articula  lion  tend  à  établir  l'existence  de  ces 
cas  exceptionnels;  — Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ilep- 
lia  ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  ses  con- 
clusions conformes,  dit,  pour  droit,  que  les  mi- 
nerais de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert  et 
gisant  sur  une  terre  appartenant  au  demandeur, 
sise  eu  la  commune  de  Lavoir,  contenant  en- 
viron 13  lied.  7  ares,  tenant...,  etc.,  appartien- 
nent au  demandeur,  à  l'exclusion  des  défen- 
deurs ;  déclare  que  les  défendeurs.  Maîtres  de 
Forges,  n'onl  pu  prescrire  la  propriété  de  ces 
minerais,  el  avant  de  statuer  sur  le  surplus  des 
conclusions  des  parties  :  admet  le  demandeur  à 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit ,  même  par 
témoins  et  experts  :  I»  que,  depuis  l'arrêté  de 
concessiou.de  1830,  la  société  défenderesse  a 
extrait  une  quantité  très-considérable  de  mine- 
rais d'alluvion,  en  filous  ou  autres,  yisanldani 
le  terrant  du  demandeur,  situé  à  Lavoir,  d'une 
contenance  de  13  hect.  environ,  joignant  au 
chemin  de  Namtir,  a  Marguerite  Bolly,  à  Théo- 
dore Fiasse,  à  de  Meylandl,  ù  Bourgeois,  à  de 
Villeiifagne,  a  Léonard  et  à  Delcourl  ;  *>  que  la 
quantité  de  minerais  ainsi  exploitée,  déduction 
faite  de  la  maiu-d'œuvre,  avait  au  motos  une 
valeur  de  50,000  fr.  ;  3»  que,  |>our  exploiter  les- 
dils  minerais ,  les  défendeurs  si?  sorti  bornés  à 
enfoncer  des  bures,  dont  les  plus  profondes  n'a- 
vaient pas  15  mètres  seulement  ;  4°  qu'ils  u'uut 
pas  établi  de  galerie  pour  le  saignement  des 
eaux  ;  5°  qu'ils  n'ont  établi  aucuns  travaux  ré- 
guliers, ni  aucuns  travaux  d'art  quelconques; 
G<»  qu'ils  ont  exploité  une  partie  desdits  mine- 
rais ,  soit  à  l'aide  de  véritables  excavations  A 
ciel  ouvert,  soil  eii  se  contentant,  pour  tout 
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travail .  d'enlever  le  gazon  qui  le*  recouvrait; 
7°  que  les  défendeurs  ont  payé  au  demandeur 
«ne  somme  de  40  fr.  |>our  certaine  quantité  de 
minerais  extraits  de  la  terre  prédésignée; 
8»  qu'une  quittance  de  ce  prix  a  été  délivrée  A  la 
société  défenderesse  ;  9"  que.  par  suite  des  tra- 
vaux dVxtraclion  .  le  terrain  du  demandeur  a 
éprouvé  une  détérioration  considérable;  10"  que 
cette  détérioration  est  assez  notable  pour  que  le 
demandeur  puisse  exiger  unesommede  10.000 fr. 
pour  réparation  du  préjudice  causé  de  ce  chef; 

nomme  d'office,  pour  experts.  Ml   etc.; 

commet  M  Debriin.  juge,  pour  recevoir  les  en- 
quêtes et  le  serment  des  experts  ;  déclare  irré- 
Icvante  et  inadmissible  la  preuve  subsidiaire 
postulée  par  les  défendeurs,  les  condamne  aux 
iif  i  »*»•»$. 

La  Société  de*  Maîtres  de  Forge*  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement. 

Le  14  juin  1848. arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Liège  qui  confirma  par  les  motifs  suivants  : 

•  Considérant  que  la  loi  du  31  avril  1810  ne 
considère  comme  mines  sujettes  à  concession 
que  les  substances  minérales  renfermées  dans 
le  sein  de  la  terre;  qu'elle  réserve  au  proprié- 
taire du  sol  le  minerai  de  fer  existant  à  la  sur- 
face ;  que  ta  jouissance  lui  en  appartient  comme 
de  sa  propre  chose,  aussi  longtemps  qu'il  peut 
l'exploiter  à  ciel  ouvert; que  ce  n'est  qu'après 
que  l'extraction  cesse  d'élre  possible  sans  tra- 
vaux d'art  souterrains,  ou  qu'elle  ne  saurait 
continuer  sans  rendre  impossible  l'exploitation 
avec  puits  et  galeries,  que  la  loi  permet  la  con- 
cession du  minerai  de  fer,  mais  a  charge  d'in- 
demniser le  propriétaire  dans  la  proportion  du 
revenu  qu'il  en  tirait  ;  que  tel  est  le  sens  de 
l'art  00  expliqué  par  la  discussion  dont  il  a  été 
Pubjel  au  conseil  d'État;  —  Considérant  que 
l'arrêté  du  1"  sept.  1880  n'a  concédé  aux  ap- 
pelant* que  le*  mine*  de  fer  gisante*  sou*  le» 
communes  x  désignées;  ijue  ces  mines  sont 
naturellement  celles  «pic  la  loi,  visée  dans  l'acte 
de  concession,  qualifie  de  cette  manière,  c'esl- 
à-dirr  les  mines  qui  se  trouvent  dans  les  profon- 
deurs de  la  terre  et  ne  peuvent  s'exploiter 
qu'avec  puits  et  galeries;  «pie  c'est,  en  effet,  a 
des  travaux  de  ce  genre  que  le  cahier  des  char- 
ges fait  allusion  ;  qu'il  en  est  «le  même  de  l'in- 
demnité fixée  par  l'arrêté  précité  eu  faveur  «les 
propriétaires  de  la  surface  ;  qu'elle  n'est  relative 
qu'à  des  mines  de  profondeur.  puisqu'elle  est 
réglée  en  vertu  des  art  Oct  42  de  la  loi  de  1810; 
que  l'arrêté  est  entièrement  muet  tant  sur  les 
circonstances  exceptionnelles  qui  auraient  pu 
motiver  la  concession  du  minerai  dont  il  s'agit, 
que  sur  l'indemnité  proportionnelle  allouée  par 
l'art.  70 au  légitime  propriétaire;  qu'il  est  car- 
ta*»  que  le  gourernemeut  n'a  entendu  ni 
voulu  octroyer  aux  appelants  lu  propriété 
de*  mines  superficielles  exploitable  a  ciel 
ouvert,  et  que,  par  conséquent,  l'intime  a  un 
droit  exclusif  au  minerai  de  fer  i;isanl  sur  sou 
terrain  ;  que  la  contestation concernant  un  droit 
de  propriété  est  incontestablement  du  report 


des  tribunaux;  qn'en  vain  la  Société  appelante 
oppose  la  prescription  de  10  ans.  cor  le  titre 
qu'elle  inroque  ne  lui  transfère  aucun  droit 
au  minerai  litigieux,  et  exclut  par  suite  la 
bonne  foi  requise  pour  faire  les  fruits  siens, 
en  supposant  «pie  le  minerai  extrait  puisse  leur 
être  assimilé;  —  Considérant  néammoins  que 
les  Maîtres  de  Forges  ap|»elanLs  pouvaient,  au 
défaut  du  propriétaire,  se  faire  autoriser  à 
extraire  le  minerai  de  fer  dont  ils  avaient  besoin 
en  cette  qualité;  qu'ils  soutiennent  avoir  ex- 
ploité le  terrain  de  l'intimé  a  son  vu  et  su  et 
sans  réclamation  de  personne;  que  la  longue 
durée  de  celle  exploitation,  le  payement  <|ui  au- 
rait déjà  eu  lieu  de  ce  chef,  et  les  autres  circuit 
stances  de  la  cause,  fournissent  une  présomp- 
tion suffisante  que  l'intimé  a  connu  et  toléré 
l'extraction  pratiquée  sur  son  héritage  ;  qu'il  en 
résulte  un  consentement  tacite  de  sa  |<arl,  équi- 
valent à  une  permission,  laquelle  ne  lui  donne 
droit  qu'à  une  indemnité  pour  la  matière 
extraite,  conformément  à  l'art.  00  de  la  loi  de 
1810;  qu'à  la  vérité,  il  n'a  rien  été  statué  sur  ce 
point  par  le  dispositif  du  jugement  à  quo,  mais 
qu'il  est  nécessaire  de  «lécider  la  «pieslion  à 
priori  pour  fixer  l'étal  du  litige  et  régler  la 
marche  ultérieure  de  l'instruction;  —  Considé- 
rant que  les  faits  déduits  par  l'intimé  tendent 
à  établir  l'exploitation  illicite  de  son  terrain, 
ainsi  que  le  dommage  qui  en  serait  résulté; 
mais  que  la  preuve  des  faits  articulés  suhsiiliai- 
remenl  par  les  ap|>elaut$  o'.  si  pas  admissible, 
parce  «pie  les  uns  rentrent  dans  la  preuve  con- 
traire à  celle  postulée  par  l'intimé.  «-1  que  les 
antres  se  rat  tachent  à  dis  points  suffisamment 
éclaircis  et  susceptibles  d'une  dérision  détïni- 
live:  —  Par  ces  motifs  cl  ceux  des  premiers  ju- 
ges, déclare  pour  droit  «pi'il  est  dû  à  l'intimé, 
pour  le  minerai  «le  fer  qui  aurait  été  extrait  à 
ciel  ouvert  dans  sou  terrain,  avant  la  demande 
en  justice,  une  indemnité  à  régler  par  experts, 
conformément  à  l'art.  60  de  la  loi  du  il  avril 
1810;  ordonne,  au  surplus,  que  le  jugement 
dont  «;sl  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  « 

La  Société  «les  Maîtres  de  Forges  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Du  31  Jim  1849,  arrêt  C.  cass  .  1"  ch.. 
MM  De  Gerlache  l«  prés.,  Joly  rapp.,  Oewan- 
dre  1"  av.  gén.  (concl.  conf.).  Bosquet  cl  Do- 
tez av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  consistant 
«fans  la  violation  des  art.  5,  0,  7,  19,  l«,  3,  3, 
08  et  60  de  la  loi  du  31  avril  1810.  eu  ce  que  la 
concession  faite  aux  «lemaudeurs  a  exclu  tous 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  et  que 
les  lois  citée*  n'admettent  pas  le  concours  d'un 
propriétaire  exploitant  à  ciol  ouvert,  et  d'un 
concessionnaire  exploitant  dans  les  entrailles 
de  la  terre,  comme  l'admet  l'arrêt  attaipic  : 
Attendu  que  la  loi  du  31  avril  1810  a  soigneu- 
sement distingué  les  mine!»  des  lumières  cl  les 
a  assujétis  â  «le»  règles  différentes;  que  l'art.  3 
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de  celte  loi  porte  que  «  sont  considérées  comme 

-  mines  relie» connue*  pour  contenir  rn  filons, 

*  en  couches  ou  eu  amas,  de  l'or,  de  l'argent, 

-  du  plaline.  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en 

•  filons  ou  couches,  du  cuivre,  etc.,  •  taudis  que, 
d'après  Tari.  3.  les  minières  comprennent  les 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  etc.;  -  Attendu 
que.  d'après  les  art.  5,  G  et  7  de  la  même  loi.  la 
propriété  des  mines  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire de  la  surface,  mais  que  celle  propriété  se 
transmet  par  un  acte  de  concession,  tandis  que. 
quant  aux  minières,  la  propriété  en  appartient 
au  propriétaire  de  la  surface  qui,  d'a|irès  l'art. 
50  de  la  même  lot.  n'est  assujéli  pour  l'exploiter 
qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  dépar- 
tement, et  que  ce  n'est  que  par  exception  que 
les  minières  deviennent  concessildes;— Attendu 
que  les  motifs  de  la  différence  de  ces  disposi- 
tions sont  faciles  a  saisir;  qu'en  effet  la  règle 
générale  est  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et  si  les  au- 
leiirs  de  la  loi  du  91  avril  1810  se  sont  écarté* 
rie  ce  principe  pour  le*  mines  proprement 
dites,  c'est  parce  que  leur  gisement  et  leur  al- 
lure dans  le  sein  de  la  terre  ne  correspond  en 
aucune  manière  avec  les  divisions  et  subdivi- 
sions des  propriétés  à  la  surface,  et  que  si  l'ex- 
ploitation devait  se  faire  conformément  à  ce* 
divisions  et  subdivisions,  elle  serait  souvent 
impraticable  et  donnerait  lieu  a  quantité 
d'inconvénients  expliqués  par  M.  le  comte  Sta- 
nislas De  Girardin,  dans  son  rapportait  corps 
législatif  sur  la  loi  du  91  avril  1810  ;  -  Attendu 
que,  d'après  le  même  orateur,  ees  motifs  ne 
s'appliquent  pas  aux  minières  qui,  placées  à  la 
surface  du  sol  ou  presqu'immédialemeul au-des- 
sous de  la  couche  végétale,  peuvent  être  exploi- 
tées sans  de  grands  travaux,  et  sans  compro- 
mettre en  rien  le*  ressources  de  l'avenir,  et 
doivent  restera  la  disposition  du  propriétaire 
de  la  superficie;  —  Attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment de  ces  textes  de  loi  et  des  motifs  qui  leur 
ont  servi  de  hase  que  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  de  Liège  n'a  point  vu  dans  la  concession  de 
minet  faite  aux  demandeurs  l'extinction  des 
droits  du  défendeur  aux  minières;  -  Attendu 
que  si  les  minières  deviennent  quelques  fois 
concessihles.  c'est  lorsqu'on  a  constaté  l'exis- 
tence des  conditions  requises  par  l'art.  09  de  la 
loi  précitée,  et  qu'il  y  a  In-n  alors  à  une  indem- 
nitée  spéciale  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface,  indemnité  d'une  tout  autre  nature  et 
d'une  tout  autre  importance  que  les  95  cents  par 
hectare  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  la  concession  des  mines  faite  aux  deman- 
deurs {-Attendu  que  la  concession  des  deman- 
deur* ne  porte  point  sur  les  minières  et  ne  les 
comprend  pas;  que  les  conditions  qui  auraient 
été  requises  pour  pouvoir  les  comprendre  n'ont 
point  été  constatées,  et  que  l'iudeinnilé  spéciale 
qui  aurait  été  due  n'a  jamais  été  réglée;  —  At- 
tendu que,  d'après  ce  qui  («recède,  le  concours 
d'un  propriétaire  qui  exploite  les  minières  a  la 
»uperBcie,  et  d'un  concessionnaire  qui  exploite 


la  mine  dans  le  sein  de  la  terre,  bien  loin  d'être 
repoussée  par  les  articles  cités,  résulte  au  con- 
traire des  dispositions  préineiitiounées.  qui 
consacrent  tout  à  la  fois  les  droits  des  proprié- 
taires sur  les  minières,  et  des  concessionnaires 
sur  les  mines;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  1"  moyen  n'est  pas  fondé. 

•  Sur  le  9*  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
tion des  art.  7.  ^9  et  19  de  la  loi  du  91  avril 
1810.  en  ce  que.  par  la  concession  du  1«  septem- 
bre 1830,  les  demandeurs  sont  devenus  proprié- 
taires de  toutes  les  mines  et  minerais  de  fer 
renfermés  dans  le  péri  mètre  de  leur  concession, 
et  que  dès  lors  toute  division  de  la  mine  et 
toute  recherche  étaient  interdites  :  —  Attendu 
que  les  demandeurs  ne  sont  devenus  propriétai- 
res que  de  ce  qui  leur  a  élé  concédé  ;  que,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  sur  le  1«  moyen,  le  propriétaire 
de  la  surface  a  conservé  ses  droits  6ur  tout  ce 
qui  peut  s'exploiter  à  la  surface  et  a  ciel  ouvert; 
queces  droits  sont  reconnu*  par  l'art.  59  de  la  loi 
du  91  avril  1810,  ce  qui  exclut  toute  application 
à  la  cause  de  la  défense  de  diviser  les  mines  ou 
d'y  faire  de*  recherches. 

•  Sur  le  5*  moyen,  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'art.  60,  et  la  violation 
des  art.  6,  17.  49  et  43  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
en  ce  que  les  demandeurs  ont  payé  le*  redevan- 
ces fixées  par  leur  arrêté  de  concession,  et  qu'ils 
ne  doivent  rien  au-delà  :  —  Attendu  que  les  de- 
mandeurs ont  payé  leurs  redevances  à  raison  de 
la  mine  concédée,  et  non  pas  à  raison  des  mi- 
nières non  concédées,  et  pour  lesquelles,  s'ils  en 
étaient  concessionnaires,  ils  devraient  payer 
une  indemnité  spéciale  à  fixer  par  expert  con- 
formément à  l'art.  00  de  la  loi  du  91  avril  1810. 

•  Sur  le  4*  moyeu,  consistant  dans  la  viola- 
liou  de*  art.  17  et  98  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
en  ce  que  les  arrêtés  de  concessions  auraient 
purgé  tous  les  droit*  des  propriétaires  de  la  sur- 
face :  —  Attendu  que,  dans  l'instruction  de*  de- 
mandes eu  concurrence,  il  ne  s'est  pas  agi  de* 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  ;  qu'ils  sont 
donc  restés  intacts,  conformément  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  le  1«  moyen. 

•  Sur  le  5«  moyen,  consistant  dans  le  défaut 
de  motifs  sur  une  exception  de  ratification  que 
les  demandeurs  en  cassation  voulaient  tirer  de 
ce  qu'ils  avaient  exploité  au  vu  et  su  du  défen- 
deur :  —  Attendu  que  la  Cour  de  Liège  a  adopté 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  que,  dans  le 
jugement  de  I"  instance,  il  y  a  un  considérant 
spécial  sur  ce  point. 

«  Sur  le  6-  moyen,  consistant  dan*  la  viola- 
tion de  l'art.  13,  titre  9,  de  la  loi  du  16-94 
août  1790.  de  l'art.  99  de  la  constitution  belge 
du  7  fév.  1831,  des  art.  47,  48, 93, 7,  17  de  la  loi 
du  91  avril  1810,  de*  art.  953  et  470  C.  uroc,  et 
de  l'art.  1 105  C.  civ.,  eu  ce  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  l'exploitation  des 
mines  dont  la  surveillance  appartient  aux  ingé- 
nieurs, et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  mé 
connu  les  effets  légaux  du  coulralcxisUittt  entre 
le  gouvernement  et  le*  concessionnaires,  et  ad- 
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mis  une  preuve  qui  n'était  point  admissible  :  — 
Attendu  <|iie  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  n'ont 
pas  le  droit  de  s'ingérer  dans  le  mode  d'exploi- 
tation des  mines  dont  la  police  et  I»  surveillance 
appartiennent  à  l'administration  et  à  ses  ingé- 
nieurs, il  n'est  pas  moins  incontestable  «pie 
lorsqu'un  individu  exploite  sans  concession  ou 
en  dehors  de  sa  concession,  et  qu'il  s'empare  de 
choses  qui  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
surface,  il  ne  s'agit  pas  alors  de  police  ni  de  sur- 
veillance, mais  d'une  question  de  propriété  qui 
est  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux,  qui, 
après  avoir  reconnu  et  constaté  les  droits  du 
propriétaire,  peuvent  nommer  des  experts  pour 
déterminer  la  hauteur  de  ce  qui  lui  es!  dû,  ce 
qui  ne  contrarie  en  rien  l'acte  de  concession,  ni 
les  articles  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen. 

«  Sur  le  7*  moyen,  fondé  sur  l'art.  SS65  C.  ci  v., 
et  l'art.  8  de  la  loi  du  91  avril  1810,  en  ce  que 
les  demandeurs  avaient  litre  et  bonne  foi,  et 
possédé  pendant  plus  de  10  ans.  et  auraient 
ainsi  acquis  par  la  prescription  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  avec  raison  que  le  titre 
des  demandeurs  ne  comprend  pas  les  droits  ré- 
servés par  la  loi  au  propriétaire  de  la  surface; 
que  les  demandeurs  sont  donc  sans  titre  à  cet 
égard,  et  qu'ainsi  leur  moyen  de  prescription 
manque  de  base. 

*  Sur  le  8»  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
tion des  art.  547,  549  et  550  C.  ci?.,  en  ce  que 
les  minerais  de  fer  extraits  avant  la  demande  en 
justice  étaient  des  fruits  qui  devaient  rester  ac- 
quis aux  demandeurs  qui  avaient  un  acte  de  con- 
cession qui  constituait  un  juste  titre,  et  payé 
att  sieur  Ouwerx  les  redevances  imposées  aux 
concessionnaires  :  -  Attendu  que  les  deman- 
deurs n'avaient  aucun  titre  pour  s'emparer  des 
minerais  qui  appartenaient  au  propriétaire  de 
la  surface;  que  l'arrêt  attaqué  décide  aussi 
qu'ils  n'avaient  pas  la  bonne  foi  requise  pour 
faire  les  fruits  siens,  ce  qui  suffit  pour  rejeter 
le  moyen,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner 
si  le  minerai  peut  être  assimilé  aux  fruits;  - 
Par  ces  motifs,  -  Rumt  le  pourvoi,  etc. 


LIÈGE  (25  juin  1849). 

appel,  recevabilité,  acquiescement,  preuve. 

La  preuve  du  coût  de  l'expédition  d'un  juge- 
ment, »' élevant  a  30  franc»,  doit  être  établie 
par  titre  et  non  par  témoins,  si  elle  tend  à 
démontrer  un  acquiescement  qui  aurait 
pour  effet  de  rendre  l'appel  non  recevabte. 
—  Dans  ce  cas  l'objet  réel  de  ta  preuve  a 
une  importance  qui  excède  ta  somme  de 
150  fr. 

ROHBAY  C.  ROROAT. 

Ou 23  jcinI849,  arrêt  C.  Liège,  «•  ch., 
MX  Toussaint  et  Dcvillers  av. 

«  LA  COUR; —  Attendu  que  la  fin  de  non 
recevoir  élevée  contre  l'appel  est  fondée  sur  ce 
que  l'appelant  aurait  acquiescé  au  jugement  o 
quo  en  payant  le  coût  de  sou  expédition  ;  que 


ce  payement  n'est  pas  établi  par  litre,  et  que  les 
intimés  ne  sont  pas  recevables  Ma  prouver  par 
témoins,  puisqu'ils  ont  pu  se  procurer  un  litre 
écrit  et  que  l'objet  réel  de  la  preuve  offerte  est 
d'établir,  non  la  libération  des  frais  payés,  s'éle- 
vant  à  30  fr.,  mais  l'acquiescement  au  jugement 
dont  l'importance  excède  V*0  fr.;  d'où  il  suit 
que  la  fin  de  non- recevoir  n'est  pas  justifiée  ;- 
Parce»  motifs,  etc. 

LIÈGE  (23  juin  1849). 
bail,  preuve  far  témoins,  possession  précaire- 
Est  rececabteet  fondée  la  preuve  par  témoins 
de  l'existence  d'un  bail,  lorsqu'elle  tend  à 
démontrer  une  possession  à  litre  précaire. 

Vincent  C.  Lefrbyrr. 
Dm  33  juin  1849,  arrêt  C.  Liège.,  2»  ch.. 
MM.  Forgeitr  et  Robert  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'enquête  faite 
à  la  demande  des  intimés  le  8  mai  1840  a  prouvé 
l'identité  entre  le  fond  vendu  par  le  gouverne- 
ment, comme  représentant  la  commune  d'Obey, 
à  l'auteur  des  intimé»,  le  1t  déc  1815,  sous  le 
n<*  54,  et  celui  dont  il  s'agit  au  procès  ;  -  At- 
tendu que  les  appelants  ayant  demandé  à  prou- 
ver qu'ils  possédaient  depuis  plus  de  trente  ans, 
à  litre  de  propriétaires,  le  bien  dont  il  s'ajit,  la 
faculté  de  Taire  la  preuve  contraire,  appartenant 
aux  intimés,  comprenait  nécessairement  le  droit 
de  prouver  les  vices  de  la  possession  invoquée 
par  les  appelants,  et  par  suite  celui  de  prouver 
que  les  appelants  détenaient,  non  a  litre  de  pro- 
priétaires, mais  bien  comme  locataires  a  titre 
précaire;  -  Attendu  que  les  appelants  ont  dé- 
serté la  preuve  à  laquelle  ils  étaient  admis,  tan- 
dis que  les  intimés,  dans  leur  enquête  du  54 
juill.  1X47,  oui  pleinement  prouvé  le  vice  de  la 
possession  des  appelants;  d'où  il  résulte  qu'eu 
l'absence  de  tout  litre,  et  à  défaut  d'une  posses- 
sion suffisante  pour  prescrire,  les  appelants 
sont  tenus  d'abandonner  le  fond  litigieux  aux 
intimés  représentant  la  commune  d'Obey.  et  le 
gouvernement,  propriétaires  primitifs ;  —  Par 
ces  motifs  cl  ceux  des  premiers  juges .  reçoit 
l'appel  du  jugement  du  10  août  1M0;  Met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  Confirme  les  jugements 
dont  est  appel,  etc. 


CASSATION  (25  juin  1849;. 

COI  H  D'ASSISES,  REMISE  DES  PIECES,  NULLITE.  — 

questions  au  jury,  faits  de  l'accusation, 
interrogation  distincte.  qualification  le- 
GALE. -Bl LLETINS,  REMISE,  NOMBRE  SUPFISANT, 
TIMBRE  DE  LA  COUR. 

L'absence  de  remise  des  pièces  aux  accusés, 
qui  n'en  font  pas  la  réclamation,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  procédure  {C. 
d'inslr.  crim.  505). 

Le  jury  est  interrogé  conformément  à  la  loi, 
séparément  et  distinctement  sur  chacun 
des  faits  de  l'accusation,  lorsque  dans  la 
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question,  l'interrogation  relative  à  chacun 
de  ces  faite  e$t  distinguée  pat  un  numéto 
d'ordre.  C.  d'inslr.  cri  m.,  557,  544,  547;  loi 
«lu  15  mai  1858,  arl.  18  el  20. 
Les  questions  sont  posées  conformément  à  la 
loi  quand  elles  contiennent  les  termes  de  la 
qualification  légale  employés  dans  l'acte 
d'accusation  .  sans  énonciaiion  spéciale 
des  circonstances  de  ta  cause.  C.  d'inslr. 
crim..  547. 

La  remise  des  bulletins  en  nombre  suffisant 
par  te  président  au  chef  du  jury  est  suffi, 
somment  établie  par  cette  mention  du  pro- 
cés-terbat  .-<•  Le  président  a  remis  les  ques- 
tions aux  jurés  en  même  temps  que  les 
bulletins,  conformément  aux  arl.  18  et  19 
de  la  toi  du  15  mai  1858. 

La  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  la 
circonstance  que  les  bulletins  n'auraient 
pas  été  revêtus  du  timbre  de  la  Cour.  Loi  du 
15  mai  1858,  arl.  18  et  10. 

VtNEIH  KT  GlKMS  C.  LK  MltVISTKBE  NJB. 

Du  25  jcih  1849,  arrêt  C.  Cass..  2»  ch., 
MM.  Van  Meenen  pré*..  Paquet  rapp.,Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.).  Sanckeav. 

«  LA  COUR;  -  Sur  le  1<r  moyen,  fondé  sur 
la  violation  de  Tari  505  C.  d'inslr  crim.,  en  ce 
que  le  demandeur  Gielis  n'aurail  pas  reçu  copie 
des  pièces  de  la  procédure;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article  les  conseils  des  accusés 
peuvent  prendre  à  leurs  frais  copie  île  telles 
pièces  du  procès  qu'ils  jugent  utiles  h  leur  dé- 
fense, mais  qu'il  ne  doit  être  délivré  gratuite- 
ment aux  accusés  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit  el 
des  déclarations  écrites  des  témoins  ;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  50  mars  dernier 
le  demandeur  Venein.  alors  seul  en  élat  d'ar- 
restalinn,  a  reçu  une  copie  de  ces  pièces  ;  qu'il 
a  donc  été  satisfait  à.  la  prescription  de  la  loi.  el 
que  sou  coaccusé  Gielis,  qui  a  été  remué  plus 
tard,  a  dû  se  servir  de  la  même  copie,  sauf  à  en 
exiger  une  seconde  à  ses  frais,  s'il  l'avait  jugé 
utile  à  sa  défense;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
celte  disposition  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité,  mais  seulement  donne  à  l'accusé,  qui 
n'aurait  pas  reçu  copie  des  pièces,  le  droit  de  la 
réclamer,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Sur  le  9«  moyen  pris  de  la  violation  des 
arl.  515.  <j  dernier,  et  594  C.  d'inslr  crim..  en 
ce  qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  la  liste  des  | 
témoins  cl  celle  des  jurés  auraient  été  notifiées 
à  chacun  des  accusés;  —  Attendu  que  les  deux 
exploits  de  notification,  eu  date  des  SI  el  22 
avril  dernier,  portent  l'un  el  l'an  in:  formelle- 
ment «pie  l'huissier  a  séparément  gitjnifié,  noti- 
fié et  laisse  copie  desdites  listes,  ainsi  qu'un 
double  des  exploits,  à  1»  Henri  Venein;  2«  Au- 
guste Gielis  ;  que  celle  énonciaiion  implique  né- 
cessairement que  chaque  accusé  a  reçu  une  co- 
pie de*  lisles.  ainsi  que  des  exploits. 

Sur  le  3«  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'arli- 


(  cle  549,  2  C.  d'inslr.-  crim.,  eu  ce  que  le  sieur 
i  llolvoel  n'aurait  pas  été  tiré  le  premier  au  sort 
!  ni  désigné  comme  tel  par  le*  jurés  :  —  Attendu 
que  ce  moyen  repose  encore  sur  un  fail  inexact 
puisque  le  procès-verbal  de  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  de  jugement  constate  en  termes 
que  le  sieur  llolvoel  a  élé  choisi  par  les  jurés,  et 
de  sou  consentement,  comme  chef  du  jury,  ce 
qui  a  d'ailleurs  été  reconnu  à  l'audience  par  l'or- 
gane des  demandeurs. 

Sur  le  4'  moyeu,  déduit  de  le  violation  des 
art.  557.  544,  545  C.  d'inslr.  crim.,  18  el  20  de 
la  loi  du  15  piai  1858,  1»  eu  ce  que,  au  lieu  de 
poser  aillant  de  questions  qu'il  y  avait  des  faits 
distincts,  on  a  compris  dans  une  seule  question 
huit  faits  principaux,  dont  chacun  esl  consti- 
tutif du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  et 
2°  en  ce  que,  |»ar  la  question  posée,  le  jury  n'a 
pas  élé  interrogé  sur  des  faits  spéciaux  el  posi- 
tifs, mais  dans  les  termes  généraux  des  art.  09, 
595  el  504  Code  de  commerce;  —  Attendu  que 
les  questions  posées  au  jury  étaient  ainsi  con- 
çues ;  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  étant 
en  élat  de  faillite,  fail  une  banqueroute  fraudu- 
leuse, a  Courlrai,  dans  le  courant  de  1847,  a, 
pour  ne  pas  jusli6er  de  l'emploi  de  toutes  ses 
recettes;  b,  pour  avoir  détourné  des  sommes 
d'argent,  dettes  actives,  effets  de  commerce;  c, 
pour  avoir  supposé  des  délies  passibles  el  collu- 
soires, etc.;  «  —  Attendu  que  le  jury  a  donc  été 
interrogé  séparément  el  distinctement  sur  cha- 
cun des  faits  imputés  aux  accusés,  et  qu'a  cha- 
cun de  ces  faits  le  jury  a  donné  une  réponse 
distincte  et  séparée  :  Attendu  qu'en  qualifiant 
les  faits  imputés  dans  les  termes  du  Code  de 
commerce,  el  ainsi  que  les  avait  qualifiés  l'arrêt 
de  renvoi  el  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  le 
président  n'a  pu  commettre  de  contravention  a 
la  loi  ;  qu'aucune  disposition  ne  lui  enjoignait 
en  effet  de  préciser  davantage  ces  faits,  mais 
que  l'art.  557  c.  d'inslr.  crim.  lu  conviait  au 
contraire  a  se  servir  des  termes  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

Sur  le  5»  moyeu,  déduit  de  la  violation  tirs 
art.  18,  19,  20,  22,  24  de  la  loi  du  15  mai  1838. 
1o  en  ce  que  les  jurés  n'auraient  pas  reçu  nu 
nombre  suffisant  de  bulletins  pour  répondre  a 
tous  les  faits  dont  les  demandeurs  étaient  accu- 
sés, el  2°  en  ce  que  ces  bulletins  n'auraient  pas 
été  marqués  du  timbre  de  la  Cour  d'assises  :  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'audience  porte 
que  le  président  a  remis  les  questions  aux  jurés, 
|  dans  la  personne  de  leur  chef,  i~tt  même 
temps  que  les  bulletins  imprimés,  confo»  me- 
ntent aux  art.  18  r<19  delà  loi  du  15  mai  1 858. 
ce  qui  prouve  qu'il  en  a  remis  un  nombre  suffi- 
sant, el  dans  la  forme  voulue  par  la  loi;  —  \i 
tendu  d'ailleurs  que  le  jury,  ayant  repundu  »«• 
parement  sur  chacun  des  faits  compris  dans  le* 
questions,  rien  n'autorise  à  supposer  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  le  nombre  de  bulletins  nccc>>  nrc  ; 
—  Attendu  que  s'il  esl  vrai  que  le  billet  annexe 
au  procès-vcrltal,  adresse  par  le  chef  du  jury  au 
président,  se  trouve' écrit  sur  un  l«illt-lin  mou 
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marqné  du  timbre  tic  la  Cour,  on  no  peut  pas  en 
conclure  quelles  bulletins,  dont  les  jurés  se 
sont  servis  pour  voler,  n'aient  pas  porté  l'em- 
preinte de  ce  timbre  ;  qu'au  surplus  cette  for- 
malité  n'est  qu'une  simple  mesure  d'onlre.  qui 
n'intéresse  point  la  défense,  et  a  l'omission  <le 
laquelle  la  loi  n'attache  point  la  peine  «le  nul- 
lité;  —  Attendu  enfin  que  la  loi  de  18*8  ne  fait 
nullement  un  devoir  au  président  de  constater 
au  procès- verbal  de  l'audience  le  nombre  et  la 
forme  des  bulletins  remis  aux  jurés,  mais  qu'elle 
lui  enjoint  uniquement  d'avertir  les  jurés  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  procéder  et  émettre 
leurs  votes;  que  la  délibération  du  jury  ne  de- 
vant pas  être  relatée  dans  un  procès-verbal,  on 
doit  supposer  qu'elle  a  eu  lieu  régulièrement. 

Sur  le  t>  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 541  C.  d'iuslr.  crim.,  en  ce  qu'on  aurait  re- 
mis au  jury,  avec  les  pièces  du  procès,  îles  let- 
tres écrites  sur  l'affaire  par  le  procureur  du 
Roi  «le  l'arrondissement  à  son  col  lègue  de  Bruges; 
—  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  ces  lettres 
aient  fait  partie  du  dossier  qui  a  été  remis  au 
jury  ;  qu'il  est  donc  inutile  de  rechercher  si 
celte  remise  eût  pu  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure;  -  Attendu  que  tous  les  moyens  in- 
voqués  à  l'appui  du  pourvoi  sont  donc  mal  fon- 
dé*, et  qu'au  surplus  toutes  les  formalités  tuh- 
slanlielles.  prescrites  a  peine  de  nullité,  ont  été 
observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  aux  fails  déclaré*  constants;  —  Par 
e  s  motifs,  Rejette  le  pourvoi,  etc. 


BRUXELLES  (26  juin  1849). 

SÉPARATION  DE  CORP*.  ENFANTS,  ADiniSTR ATION 
PROVISOIRE,  PREFVE  kl  POND.  —  PROVISIO* 
ALIMENTAIRE.  —  PRAtS  DE  JUSTICE.  EVALUA- 
TION. 

Dans  te  cas  de  l'art,  Î67  C.  cit.,  s'il  y  a  con- 
testation entre  le»  époux  au  sujet  de  l'ad- 
ministration provisoire  des  enfants,  il  y 
est  statué  eu  égard  aux  soins  qu'exige 
leur  âge  mt  leur  sexe  (  I  ). 

Si  l'un  des  époux  articule  des  faits  tenttants 
a  établir  que  »on  conjoint  ne  mérite  pas, 
sous  ce  rapport,  la  confiance  du  jugé,  il 
échoit  de  réserver  la  preuve  de  ces  faits 
pour  le  jugement  du  fond,  et  de  maintenir 
en  degré  d'appel  la  mesure  provisoire 
prise  ou  sujet  de  l'enfant,  si  rien  d'ailleurs 
ne  démontre  immédiatement  que  cette  me- 
sure provisoire  pourrait  lui  porter  préju- 
dice. 

Ordonner  une  preuve  préalable  à  l'adoption 
de  cette  mesure  provisoire,  ce  serait  en 
manquer  te  but,  celle-ci  pouvant  venir  à 
cesser  par  le  jugement  au  fond. 

Lorsqu'il  s'agit  de  régler  tes  aliments  dus  à 
la  femme  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce,  et  de  déterminer  la 


(I)  V.  Bordeatu.  18  janv.  1841.  el  note  sur  cci 
arrêt. 


provision  destinée  à  faire  face  aux  frais  du 
procès,  ce  n'est  pas  seulement  au  revenu 
net  du  mari  qu'il  faut  toujours  avoir 
égard. 

Si,  par  cette  base  de  calcul,  on  n'atteignait 
qu'à  une  somme  insuffisante  aux  besoins 
de  la  femme,  celle-ci  pourrait  obtenir  que 
la  provision  fût  prise  sur  la  valeur  totale 
de  ta  fortune  des  époux. 

Max     C     M  •  •  ■ 

La  «lame  M...  demandait  la  sé|»aration  de 
corps.  La  remise  entre  ses  mains  de  la  fille 
unique  des  époux,  à  peine  Agée  de  deux  ans,  et 
la  provision  allouée  a  la  dame  M...  qui  n'avait 
aucune  fortune  personnelle,  étaient  l'ohjctd'un 
appel  formé  par  le  m;iri.  Il  faisait  valoir  pour 
grief  l'étal  maladif  de  l'en  faut  qui  ne  recevait 
pas,  disait-il,  les  soins  qu'exigeait  le  rétablis- 
sement «lésa  santé.  Il  produisait  aussi  l'étal  de 
sa  fortune  el  de  ses  dettes,  demandant,  à  raison 
du  faible  revenu  qui  lui  restait,  la  réduction  de 
la  somme  accordée  par  le  W  juge  dans  les  cir- 
constances que  l'arrêt  fait  suffisamment  con- 
naître. 

Ou  M  Jiitn  1849,  arrêt  C.  Brux.,  1«  ch., 
MM  Duvigneauil,  Orlsfils  et  Mascarl  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agil , 
quant  A  présent,  que  de  la  conservation  provi- 
soirede  l'enfant;  que,  sur  ce  point,  l'art.  207  «lu 
Code  civil  laisse  au  juge  l'appréciation  de  ce 
qu'exigent  l'intérêt  el  le  bien-être  de  l'enfant; 

-  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  l'âge  el  du 
sexe  de  l'enfant,  de  la  nature  «les  soins  qu'A  ces 
titres  il  réclame,  il  demeure  évident  que  sa 
garde,  confiée  A  la  mère,  doit  lui  être  beaucoup 
plus  avantageuse  ;  qu'il  en  serait  encore  ainsi, 
et  A  plus  forte  raison  si,  comme  le  prétend* 
l'appelant,  l'enfant  est  d'une  constitution  dé- 
licate; —  Attendu  que  les  faits  posés  par  l'ap- 
pelant tendent  à  prouver  que  la  garde  de  l'en- 
fant ne  peut  demeurer  confiée  à  l'intimée  à 
cause  de  l'indifférence  extrême  qu'elle  lui  a 
toujours  témoignée  là  même  où  les  soins  d'une 
mère  étaient  le  plus  impérieusement  réclamés  ; 

-  Attendu  que  rien  n'élablil  jusqu'ici,  el  ne 
fail  même  présumer  que  l'intimée  ne  mériterait 
pas  la  confiance  que  le  1" juge  a  provisoirement 
placée  en  elle,  et  qui  a  pour  garant  la  tendresse 
de  toute  mère  pour  son  enfant  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant  la  pertinence  des  faits  posés, 
la  preuve  offerte  vient  naturellement  se  placer 
dans  l'enqUète  contraire  qui  devra  avoir  lieu, 
tandis  que  faite  aujourd'hui,  celle  enquête  pro- 
longerait le  provisoire  en  multipliait  les  frais 
sans  utilité,  rien  au  procès  ne  démontrant  que 
le  maintien  jusqu'au  jugement  définitif  de  la 
mesure  ordonnée  par  le  1«  juge  pourrait  im- 
médiatement avoir  un  résultat  falal  pour  l'en- 
fant. 

Sur  la  remise  des  objets...,  sur  la  provision 

-  Attendu  que  si  la  provision  doit  avoir  pour 
base  les  facultés  de  celui  qui  la  doit  el  les  be- 
soins de  celui  qui  la  réclame,  il  est  impossible 
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d'admettre  que,  pour  l'appréciation  de  ce*  fa- 
cultés, il  faille  toujours  recourir  au  revenu  net. 
déduction  faite  «If  tonds  les  dettes  courantes 
qui.  dans  les  circonstances  ordinaires,  sont  ac- 
quittée* par  ces  revenus;  que,  s'il  pouvait  en 
cire  ainsi,  il  arriverait  que»  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  on  des  frais  considéra- 
bles doivent  être  faits,  comme  dans  l'espèce, 
une  (elle  évaluation  donnerait  pour  résultat 
une  provision  évidemment  insuffisante  pour 
atteindre  le  ltu(  proposé;  que.  dans  les  circon- 
stances actuelles  où  il  s'agit  de  donner  à  l'in- 
timée des  moyens  pour  elle  et  pour  son  enfant, 
et  de  la  mettre  h  même  de  soutenir  le  procès 
intenté  par  elle  à  rappelant,  il  est  impossible 
de  sVn  tenir  au  revenu  modique  d'une  fortune 
immobilière  dont  la  valeur  relative  est  infini- 
ment supérieure  ;  qu'il  faut  donc  tenir  compte 
aussi  de  celte  valeur,  el  déterminer  ainsi  es 
cequo  en  bono  la  hauteur  de  la  provision;  — 
Attendu  que  la  somme  allouée  pour  frais  de 
poursuites  de  l'instance  esl  évidemment  pro- 
portionnée am  dépenses  â  faire  par  l'intimée; 
que  celle  de  1 .000  fr.  par  an  pour  provision  ali- 
mentaire pendant  le  procès  n'a  non  plus  rien 
d'exagéré,  quant  aux  besoins  de  l'intimée,  puis- 
que celle-ci ,  sans  fortune  personnelle  .  doit 
trouver  dans  la  provision  accordée  tout  ce  qui 
esl  nécessaire  pour  l'alimentation  d'elle  el  de 
son  enfant;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrèler 
aux  faits  posés  par  les  appelant  et  intimée,  el 
qu'ils  pourront  faire  valoir  en  terme  de  preuves 
directe  et  contraire  lors  des  enquêtes  sur  le 
fond  du  litige,  dit  que,  pnur  le  surplus,  le  juge- 
ment dont  appel  sortira  ses  effets. 

BRUXELLES  (2<>  juin  4849). 

SÉPARATION    DE  CORPS.  —  rXNME.  —   EFFETS  A 
l.'lSAGE  JOURNALIER.  —  REMISE. 

/.a  femme,  demanderesse  en  séparation,  ne 
peut  obtenir  que  la  remise  ttes  effets  à  son 
usage  journalier ,  et  nullement  tout  ce  qui 
est  à  son  usage  personnel  dans  la  commu- 
nauté :  notamment  elle  ne  peut  réclamer  ce 
qui  ne  sert  qu'aux  toilettes  de  cérémonie 
et  d'apparat.  (C.  pr.,  878). 

Ii.oxcq  C.  Devicu  »s  Cumptign. 
Du  26  Jt  in  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  I"  ch., 
MM.  Duvigneauil,  Orts  fils  et  Mascarl  av. 

«  LA  COUR  ;—  Attendu  que  le  mari,  comme 
chef  de  la  communauté .  est  inaitre  des  effets 
qui  servent  à  l'usage  journalier  de  sa  femme; 
que  la  demande  en  séparation  de  corps  dirigée 
«  outre  lui  ne  détruit  m  ne  suspend  les  droits  qui 
dérivent  de  cette  qualité;  -  Attendu  que  l'art. 
878  C.  pr.,  en  autorisant  le  président,  lors  de  la 
comparution  des  parties  devant  lui,  à  ordonner 
que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme 
lui  seront  remis,  n'a  eu  en  vue  que  de  mettre 
celle-ci  à  même  d'attendre,  ayant  à  sa  disposi- 
tion les  effets  d'habillements  qu'exigent  les  be- 
soins de  chaque  jour,  la  décision  de  justice  sur 


la  demande  principale,  en  un  mot  d'ordonner 
une  mesure  d'impérieuse  nécessité ,  et  non  pas 
de  permettre  à  la  femme  de  se  faire  délivrer 
tout  ce  qui  esl  a  son  usage  personnel  dans  la 
communauté;  qu'ainsi  elle  ne  peut  exiger  ce 
qui  ne-serl  évidemment  qu'aux  toilettes  de  cé- 
rémonies et  d'apparat,  dont  l'usage  lui  esl  in- 
terdit par  la  réserve  que  lui  impose  la  position 
dans  laquelle  la  place  l'exercice  de  l'action 
qu'elle  dirige  aujourd'hui  contre  son  mari  ;  — 
Attendu  qu'un  grand  nombre  des  objets  récla- 
més par  l'exploit  de  l'huissier  Wadin,  en  date 
du  31  mars  1840,  se  trouvent  compris  dam  les 
exploits  d'offres  signifiés  à  la  requête  de  l'appe- 
lant par  les  exploits  des  huissiers  Degroodt  et 
Olivier,  en  date  des  29  mars  et  7  avril  1849; 
que,  quant  aux  autres .  on  dénie  la  possession 
des  uns.  el  que,  pour  le  surplus .  ils  consistent 
en  bijoux  ou  sont  destinés  aux  parures  du  grand 
monde;  que  par  conséquent  l'appelant  doit 
passer,  parmi  remettant  à  l'intimée  les  objets  a 
son  usage  journalier  repris  dans  les  deux  ex- 
ploits d'offres  susrappelès;  —  Par  ce»  mo- 
tifs, etc. 

  i  . 

BRUXELLES  (26  juin  1849). 

ASSURANCES  CONTRE  INCENDIE.  PRIMES  PORTABLES, 
DEFAUT  BE  PAVEMENT,  CLAME  RESOLUTOIRE , 
DEROGATION. 

Bien  qu'il  soit  dit  dans  la  police  que  tes  pri- 
mes seront  portables,  et  que  le  défaut  de 
payement  à  l'époque  contenue  suspend 
l'effet  de  l'assurance,  cependant  si,  par 
suite  d'un  usage  général,  ces  primes  sont 
détenues  quërobies,  et  si  le  retard  d'en 
faire  recevoir  le  payement  est  dû  à  la  né- 
gligence de  l'agent  chargé  du  recouvre- 
ment par  ta  compagnie,  celle-ci  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  la  clause  pénale. 

I  A  COMPAGNIE  D'ASSLRANCtS  SECUR1TAS    C  DB- 
WOLF  DE  PORTEMONT. 

La  police  d'assurances,  objet  du  débat .  por- 
tait entre  autres  dispositions  :  Arl.  4.  •  I.espri- 

•  mes  d'assurances  sont  payées  annuellement  et 
«d'avance,  au  bureau  de  la  compagnie  ou  de 
«  l'agent  délégué.  Le  retard  dans  le  payement 
«  suspend  de  pleindroil,  pendant  toute  sa  durée, 

•  l'effet  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin 
»  d'aucune  demande, d'aucune  mise  eu  demeure 
.  ou  d'aucune  autre  formante  de  la  part  de  la 
«compagnie.  Dans  ce  cas  même  l'asauré  n'en 

•  est  pas  moins  tenu  au  payement  du  tous,  les' 
«  termes  à  échoir,  à  moins  que  la  otauipagnie 

•  n'ait  résilié  la  police  par  une  simple  notifica- 

•  lion  ,  droit  que  lui  donne  te  relard  du  paye- 
I  •  ment  des  primes.  ».  —  Le  93  uov.  1847,  la 
!  prime  de  celle  aunée  1847.  échue  depuis  plu- 
|  sieurs  jours,  n'était  pas  encore  payée^.  lorsque 
j  la  propriété  assurée  fut  détruite  par  l«  feu. 

Sur  le  refus  de  la  compagnie  de  payer  le  si- 
nistre ,  l'un  des  arbitres  choisis  par  les  parties 
|  statua  en  ces  termes  : 
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•  Attendu  que  la  compagnie  oppose  à  la  ré-  • 
clamalinn  du  demandeur  ({lie  l'effet  de  l'assu-  I 
rance  élail  suspendu  lors  du  sinistre,  parce  <|ue  | 
l'assuré  n'avait  pas  payé  la  prime  a  son  échéance,  j 
el  que  le  retard  dans  ce  payement  suspend  de  i 
plein  droit  l'effet  de  l'assurance;  —  Attendu  [ 
que  le  demandeur  objecte  que  celte  stipulation 
est  comminatoire,  et  qu'au  surplus  il  y  a  clé  I 
dérogé  par  un  usage  constant;  —  Attendu  que 
s'il  était  élahli  que  l'agent  de  la  compagnie  s'est 
rendu  chez  le  demandeur,  el  a  l'habitude  de  se 
rendre  chez  les  autres  assurés  pour  toucher  les 
prime*,  et  qu'a  Ainsi  où  l'assurance  a  été  con- 
tractée, d'après  un  usage  constant,  la  compa- 
gnie fait  recevoir  les  prunes  a  domicile,  même 
après  l'échéance,  il  en  résulterait  que  la  com- 
pagnie ne  peut  pas  invoquer  la  déchéance  en 
s'altachanl.avrc  une  rigueur  qui  ne  se  concilie 
pas  arec  les  faits  susdits,  a  une  caifte  a  laquelle 
elle-même  aurait  contaminent  dérogé;  —  At- 
tendu ,  en  effet .  que  le  contrat  d'assurance  est 
un  contrat  bilatéral  el  de  bonne  foi,  el  que. 
dans  l'exécution  d'un  contrat,  ou  peut  modifier 
la  rigueur  des  stipulations  qu'il  renferme;  — 
Attendu  qu'il  ue  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
clause  qui  tient  à  l'essence  du  contrat,  mais 
d'une  disposition  qui  règle  le  payement  de  la 
prime;  —  Attendu  que  celle  stipulation,  ayant 
été  faite  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  compagnie, 
pour  faciliter  l'encaissement  des  primes,  elle 
a  pu  y  déroger;  —  Attendu  que  si  la  compa- 
gnie voulait  que  la  clause  fût  sévèrement  main- 
tenue dans  l'intérêt  des  exigences  de  sa  position, 
elle  devait  y  tenir  sévèrement  la  main  ,  el  que 
si  elle  y  a  dérogé  au  contraire  par  un  usage 
constant,  il  ne  saurait  lut  être  permis  d'alla 
cher  à  la  modification  à  laquelle  son  fail  ou 
celui  de  son  agent  entraînait  les  assurés,  une 
déchéance  qui  constituerait  une  pénalité  pour 
inexécution  du  contrat  ;  —  Attendu  que  l'usage 
invoqué,  s'il  existe  réellement,  étail  de  nature, 
à  donner  a  l'assuré  la  pins  entière  confiance  el 
à  le  rassurer  contre  le  danger  de  la  suspension 
des  effets  de  l'assurance;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  l'on  ne  pourrait,  sans  injustice,  lui  infliger 
une  pénalité  pour  n'avoir  pas  attaché  a  l'obli- 
gation de  payer  la  prime  au  domicile  de  l'agent 
plus  d'importance  que  celui-ci  ne  semblait  y 
attacher  lui  même,  et  pour  n'avoir  pas  repoussé 
le*  facilités  que  lui  offraient  l'usage  el  le  fail 
de  l'agent .  qui  est  venu  personnellement,  a  ce 
que  soutient  l'assuré,  recueillir  précédemment 
la  prime  après  l'échéance;  Par  ces  motifs, 
l'arbitre  soussigné  est  d'avis  qu'avant  de  faire 
droil  il  y  a  lieu  d'admettre  le  demandeur  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  même  par 
témoins,  1  que  la  compagnie  Sccuritas  fait  re- 
cevoir annuellement  chez  ses  assurés,  à  Alosl, 
les  primes  d'assurances  après  l'expiration  du 
terme;  2°  que  cet  usage  csl  d'une  manière  con- 
stante établie  a  Alost; 3» que  l'agent  de  la  com- 
pagnie, à  Alosl.  a  été,  en  1*40,  recevoir  au  do- 
micile du  demandeur^  le  moulant  de  la  prime 
qu'il  avail  à  payer.  • 
184i). 


Les  faits  ainsi  admis  furent  reconnus  ir re- 
levants par  le  2r  arbitre.  I.a  clause  de  la  police 
ci-dessus  transcrite  lui  faisait  déclarer  non  re- 
cevable  la  demande  de  payement  du  sinistre.  — 
Décision  du  tiers-arbitre  qui  déclare  se  rallier  à 
l'avis  contraire  aux  prétentions  de  la  compagnie 
d'assurances  —  Appel  de  celle  ci  :  elle  posait, 
autant  que  de  besoin,  eu  fait,  qu'avant  le  si- 
nistre son  agi  ni  avail  envoyé  plusieurs  fois  chez 
l'assuré  pour  réclamer  la  prime  exigible,  cl 
qu'il  ne  s'était  trouvé  personne  au  domicile  ib 
l'assuré  pour  la  payer. 

Du  38  jui*  1849,  arrêt  C.  Bruxelles.  U.  ch  , 
MM.  Mascarl.  Vangoidsnovr-n  cl  Vauderlnn  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  rail  posé 
par  la  société  appelante  devant  la  Cour  tond  à 
établir  que  si  même  l'usage  posé  en  fail  par 
l'intimé  élnil  établi,  alors  encore  ce  drrnier  ne 
pourrait  réclamer  les  effets  de  la  indice,  parce 
qu'il  n'aurait  point  payé,  lorsqu'on  s'est  pré- 
senté chez  lui  pour  recevoir  la  prime;  -  At- 
tendu que  ce  fait  ne  diminue  eu  rien  la  perti- 
nence et  la  releva  ne*»  de  ceux  à  la  preuve 
desquels  l'intimé  a  été  admis;  mais  qu'il  rentre 
dans  la  preuve  contraire  à  suhminislrer  par  la 
société  appelante;  qu'ainsi  il  est  sans  influence 
sur  la  décision  arbitrale  dont  appel  ;  -  Adop- 
tant an  surplus  les  motifs  du  jugement  arbitral, 
sans  s'arrêter  au  fail  posé  par  la  société  appe- 
lante, donl  la  preuve  pourra  élre  subsministrée 
en  termes  de  preuve  contraire,  mel  l'appel  â 
néant 


RUUXKLLES  (iC  juin  1849). 

PECHE,  PRESCRIPTION.  PHM  .  EAUX  DES  FORTI- 
FICATIONS. TIHF8  PROHIBÉ.  —  HkSPOftSADIIIlE 

CIVILE. 

Lorsqn'aprin  une  instruction  correctionnelle 
parachevée ,  le  jmjc  remet  à  prononcer 
dan»  l'affaire ,  il  ne  peut  y  avoir  lien  à 
prescription  dans  l'intervalle. 

La  pêche,  en  temps  de  frai ,  duns  les  eu  us 
des  fortifications  ifune  place  de  oneriv , 
est  passible  des  peines  de  l'ord.  de  1009.  ///. 
81,  art.  6. 

Celui  qui  est  responsable  civilement  du  délit 
de  pêche  n'est  point  garant  de  t'amende 
prononcée  contre  le  délinquant.  C.  péri.,  9 
el  74  ;C  civ  ,  1384 

Allfl.  FORESTIERE  C  DeSCHANI1». 

Parprocès-vcrhaldii5  mai  1848,  deux  gardes 
forestiers  constatèrent  qu'ils  avaient  trouvé 
ledit  jour,  à  4  heures  du  malin.  G.  D<  «champs, 
ouvrier  pêcheur,  pour  el  au  compte  de  sieur 
G.  Abrassart,  locataire  de  la  pèche,  qui.  dans  les 
eaux  des  fortifications  de  la  ville  de  Mous,  et 
dans  une  barque,  étail  occupé  à  pêcher  avec  un 
filel  cou  nu  sous  le  nom  û'actvulte  ou  quat  re. 
Poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous 
prévention  de  pèche  eu  temps  de  frai,  el  ce  eu 
contravention  à  la  loi  el  au  cahier  des  charges 
de  la  local  ion  du  droit  île  pèche  consenti  a  sou 
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maître,  cl  par  lequel  il  est  défendu  (art.  14)  de 
pécher  en  temps  de  frai,  c'est-à-dire  depuis  le 
W  avril  au  1"  juin. 

L'administration,  par  application  des  art.  0. 
lit  51,  9  et  7  du  lit.  52  de  Pord.  de  10fi9.  74 
C.  pén.,  conclut  contre  le  pécheur  a  une  amende 
de  20  fr.,  à  un  mois  de  prison  et  A  la  responsa- 
bilité civile  contre  le  sieur  Ahrassarl,  son  maî- 
tre, cité  en  cause.  —  Le  prévenu  soutint  que  la 
stipulation  du  cahier  des  charges  invoquée 
contre  lui,  par  laquelle  il  était  défendu  de  pé- 
cher à  l'époque  du  frai,  était  une  stipulation 
toute  civile  qui  ne  pouvait  donner  lieu  A  aucune 
peine,  mais  seulement  A  une  action  «levant  les 
tribunaux  ordinaires;  que  d'ailleurs  l'ordon- 
nance de  1669  était  sans  force  en  Belgique  dans 
In  plupart  des  dispositions  relatives  A  la  pèche, 
faute  de  publication  régulière;  que  la  loi  du  tfi 
Ibiréal  an  X  avait  remplacé  Pord.  de  1009  et  for- 
mait aujourd'hui  la  législation  sur  la  pèche  flu- 
viale ;  que  l'art.  14  de  celte  loi  ne  punissait  que 
les  individus  non  fermiers  ou  non  pourvus  de 
licence;  que  les  fossés  de  la  ville  de  Mous  ne 
l»on>  aient  être  rangés  parmi  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  et  euBn  que  cette  loi  ne  ren- 
dait nullement  le  fermier  responsable  des  faits 
de  son  agent.  Un  des  membres  du  tribunal  étant 
tombé  malade,  le  jugement  ne  fui  prononcé  que 
le  24  mars  1849.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  défense  faite  par  les  art.  12 
et  14,  til.  5,  du  décret  du  14  llor.  au  X,  de  pé- 
cher autrement  qu'à  la  ligne  flot  taule  et  a  la 
main,  sans  être  fermier  de  la  pèche  ou  pourvu 
de  licence,  co/nme  la  prohibition  absolue  que 
prononce  Part.  0  du  til.  51  de  l'ordonnance  de 
1009,  de  pécher  en  temps  de  frai,  u'im|K>rle  le 
moyeu,  ne  concerne  que  la  pèche  dans  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou  flot  labiés  ;  —  At- 
tendu que  ce  serait  évidemment  faire  violence 
;ï  la  loi  que  de  ranger  les  fossés  de  la  place  de 
Vous  parmi  le  cours  d'eau  de  celle  espèce;  que. 
sous  ce  premier  aspect,  il  est  donc  certain  que 
les  luis  précitées  sont  sans  application  au  fait 
de  la  prévention  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, 
qu'il  n'en  saurait  être  autrement  de  la  prédite 
ordonnance  de  10(50,  A  prétexte  que  le  sieur 
Gustave  AbrassarL  par  lui  ou  sou  préposé,  au- 
rait contrevenu  au  cahier  des  charges  de  la  mise 
en  location  de  la  |>êchc,  lequel  interdit  à  l'adju- 
dicataire, conformément  à  celte  ordonnance, 
de  jiéchcr  |>cndaul  le  temps  de  frai,  c'est-à-dire 
du  1"  avril  au  1"  juin  ;  qu'en  effet  ce  serait  là 
une  infraction  A  une  stipulation  tonte  civile  in 
lervenuc  entre  le  gouvernement  cl  le  sieur 
Ahrassarl,  infraction  qui  ne  saurait  donner  lieu 
a  appliquer  une  loi  pénale,  mais  qui  pourrait 
seulement  servir  de  base  a  une  action  civile,  soit 
eu  dommages-intérêts ,  son  en  résiliation  de 
bail  pour  inexécution  des  conditions  ;  -  Attendu 
que  n'étant  pas  contesté  au  procès  que  le  sieur 
Ahrassarl  était  adjudicataire  de  la  pèche  dans 
les  eaux  des  fortifications  de  Nous,  a  la  date  du 
.'»  mai  1848,  il  ne  saurait  être  ici  question  de 
/ail.  588  C  peu.,  ni  :i  son  égard,  ni  A  celui  de 


son  préposé  ;  -  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ac- 
quit le,  ele  »  —  Appel. 

Le  conseil  du  prévenu  a  soutenu  que  l'action 
publique  était  prescrite  au  moment  du  prononcé 
du  jugement  dont  appel,  plus  de  trois  mois 
s'étanl  écoulés  sans  qu'aucun  acle  intermplif 
quelconque  fût  intervenu  entre  le  dernier  acte 
de  la  procédure  et  le  prononcé  du  jugement.  Il 
invoquait  les  principes  généraux,  les  art.  8  de 
la  loi  du  15-29  sept.  1791,  15  el  17  de  la  loi  du 
14  Hor.  an  X.  les  arréls  de  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  des  10  mai  1847. 28  mars  el  Sjuill. 
1848  {Jur.  de  1847.  p.  421  ;  1848.  p.  245  A 
091;  Pasic.y  47,  p.  284;  1848,  p.  105  el  462; 
Rev.  tleêrev.  de  d.,  I.  0,  p.  508,  n  »94  et  suîv. 
V.  aussi  Paris.  Cass.,  Ofév.  1824  ;  Pasic,  à  celle 
date,  et  la  note).  Au  fond,  il  soutint  le  bien- 
jugé  de  la  décision  déférée  A  la  Cour. 

Du  26  juin  1849,  arrèlC.  Bruxelles,  4»  ch., 
M.  Schollaerl  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  l'excep- 
tion de  prescription  élevée  par  le  prévenu  .  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  qui  sert  de  base 
A  l'action  porte  la  date  du  5  mai  1848  ;  —  At- 
tendu que  la  citation  du  2  juin  même  année  a 
été  donnée  dans  le  délai  utile;  —  Attendu  qu'A 
l'audience  du  20  du  même  mois  de  juin,  A  la 
demande  des  parties,  la  cause  fut  remise  A  celle 
du  8  juill.;  —  Attendu  qu'A  cette  dernière  au- 
dience les  parties  ont  plaidé  conlradicloiremcnl, 
sans  qu'il  ait  été  question  de  prescription  ;  qu'à 
la  vérité  le  jugement  dont  esl  appel  ne  fui  pro- 
noncé que  le  24  mars  1849;  mais  ici  le  fait  du 
juge  ne  peut  pas  être  imputé  û  faute  A  l'admi- 
nistration,  demanderesse,  qui  a  fait  en  temps 
convenable  loul  ce  qu'elle  devait  faire  pour  ob- 
tenir justice;  —  Attendu  que  les  lois  relatives 
au  présent  procès  ne  limitent  pas  le  délai  dans 
lequel  le  juge  doit  prononcer  A  peine  d'extinc- 
tion de  l'action. 

Au  fond:  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  et  non 
contredit,  que  le  5  mai  1848  le  prévenu  Des- 
champs, ouvrier,  travaillant  pour  compte  du 
prévenu  Ahrassarl,  a  été  trouvé  juchant  dans 
les  eaux  des  fortifications  de  Mons  dans  les- 
quelles le  second  prévenu  avait ,  comme  loca- 
taire, le  droit  de  pèche;  —  Attendu  que  l'art.  G 
du  til.  51  de  l'ord.  de  1009,  expliqué  par  la  dé- 
claration du  Roi  du  24  août  1775,  défend  la 
pèche  en  temps  de  frai,  non-seulement  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables ,  mais  encore 
dans  les  rivières  el  leurs  dépendances  qui  n'ont 
pas  ce  caractère;  —  Allemlu  en  outre  que  la 
iiéehe  dans  les  eaux  des  fortifications  de  Mous 
n'a  été  concédée  au  prévenu  Ahrassarl  qu'à  la 
condition  formelle  qu'il  ne  pourrait  |>èclicr  de- 
puis le  1"  avril  jusqu'au  1"  juin  de  chaque  an- 
née ;  —  Par  ces  motifs,  Isriaae  le  jugement 
dont  esl  appel  ;  Dit  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion n'est  point  encourue,  el  vu  les  art.  O  du 
lit.  51  de  l'ord.  précitée,  72  cl  74  C.  peu.,  sta- 
tuant par  défaut  contre  l<*prcmicr  prévenu,  el 
conlradicluirement  contre  le  second,  CunuAMHt 
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le  premier  prévenu  à  20  fr.  d'ameude  et  à  un 
mois  d'emprisonnement,  el  par  corps  aux  frais 
«les  deux  instances;  Déclare  le  second  prévenu 
civilement  responsable  des  frais  auxquels  le 
premier  prévenu  a  élé  condamné,  elc. 


CASSATION  (28  juin  1849). 

SOCIETE  COMMERCIALE,  CONTRAT,  UBUCATION, 
MJLLITE. 

La  nullité  de  l'acte  de  société  prononcée  par 
l'art.  42  C.  comm. ,  pour  défaut  de  pubti- 
ration  dan*  la  quinzaine,  concerne  le»  as- 
sociés entre  eux  comme  les  tiers. 

Cette  nullité  est  d'ordre  public,  et  n'est  pas 
couverte  par  la  publication  faite  après  la 
quinzaine,  mais  avant  l'introtluction  de  la 
demande  en  nullité  (\).  C.  comm..  arl.  42. 


JOOS  ET  CONSORTS  C  SCOVER. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  14  oct.  1840,  uue 
société  fui  contractée  pour  l'entreprise  de  la 
ferme  des  houe*  de  la  ville  de  Bruxelles,  savoir 
enlre  les  demandeurs  en  cassation  en  nom  col- 
lectif, el,  pour  le  défendeur,  en  commandite. 
Cet  acte  ne  fut  enregistré  et  remis  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en 
exécution  de  la  formalité  prescrite  par  Part.  42 
C.  coinui.,  que  le  13  mai  1848.  lies  difficultés 
étant  survenues  entre  les  parties,  Scoyer,  après 
avoir  d'abord  menacé  les  demandeurs  de  faire 
prononcer  en  justice  la  nullité  de  la  société,  les 
til  assigner,  le  I"  juin  1848,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  pour  voir  prononcer 
celle  nullité.  Il  fondait  son  action  sur  ce  que 
l'acte  de  société  n'avait  élé  ni  enregistré  ni  pu- 
blié dans  la  qiiiuzaine  de  sa  dale,  comme  le 
prescrit  la  loi,  el  sur  te  que  l'inaccoinplisse- 
inenl  de  ces  formalités  entraînaient  la  nullité  de 
la  société  m  l'égard  des  intéressés. 

Jugement  du  20  juin  1848,  conçu  en  ces  ler- 


«  Vu  le  contrat  de  société  avenu  enlre  parties 
le  14  oct.  1840  ;  —  Attendu  que  cet  acte  n'a  élé 
produit  au  greffe  de  ce  tribunal  el  attiché  que 
le  13  mai  1848,  el  ainsi  dix  huit  moi»  après  sa 
date;  —  Attendu  que  le  d»-lai  de  quinzaine  en- 
ilcaiis  lequel  celle  priHluclion  devait  se  faire, 
aux  termes  de  l'art.  42  C.  comm  .est  de  rigueur, 
et  prescrit  a  peine  de  nullité  du  contrai  entre 
les  associés;  que  cela  résulte  évidemment  de  la 
disposition  finale  de  l'article  qui  rattache  la 
nullité  à  toutes  les  formalités  qu'il  prescrit ,  el 
par  conséquent  aussi  au  délai  eiideans  lequel  le 
dvpol  el  l'affiche  de  l'acte  doivent  avoir  lieu; 

(1)  V.  conf.  Brux.,  15  fév.  1830;  16  Kv.  1830; 
Cas*..  S  réf.  1810;  Lyon,  4  Jutll.  1827;  Mme»,  0 
tiéc.  1829;  Tuulouie,  22  avril  1H37  ;  Cas»,  franç., 
30  janv.  183»  (Sir.,  i,  p.  393);  Bordeaux,  5  fev. 
1841  (Sir.,  ii.  p.  III).  —  Pardessus,  Droit  comm., 
n  •  1047  el  11*08;  Hale|ieyre  cl  Jourdain,  Tr.  des 
sociétés  comm.,  u  I.1U;  l>claii|jle,  Tr.  des  soc. 
comm  ,  u«»  530  cl  auiv.;  Ilouou.  Qucst.  sur  h 


que  le  but  du  législateur,  en  prescrivant  celle 
formalité,  d'une  ulililé  évidente,  a  élé  de  por- 
ter immédiatement  les  conventions  sociales  à 
la  connaissance  du  publie  intéressé  a  tes  cou 
connaître,  el  que  ce  but  serait  manqué  s'il  était 
loisible  aux  contractants  de  remplir  celle  for- 
malité à  leur  convenance  ou  de  ne  pas  la  rem- 
plir du  tout;  —  Attendu  que  cette  formalité  étant 
im|>érieuseinenl  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers, 
el  la  loi  prononça  ni,  à  titre  de  pénalité,  Fan  - 
nulalion  des  actes  à  l'égard  desquels  elle  n'est 
point  observée ,  il  esl  incontestable ,  d'après  le 
texte  el  l'esprit  de  l'arl.  42  cilé,  que  la  nullité 
qu'il  prononce  esl  radicale  et  absolue;  —  At- 
tendu que  celle  nullité  a  pour  conséquence  qu'il 
n'existe  et  qu'il  n'a  point  existé  entre  les  con- 
tractants une  société  de  nature  commerciale, 
mais  seulement  une  simple  communauté  d'inté- 
rêts ,  el ,  ultérieurement ,  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'associés  dans  le  sens  légal,  el  parlant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi  devant  arbitres  ;  --  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  nul  dans  la  forme 
l'acte  de  société  avenu  entre  parties  le  14  oct. 
I84C;  renvoie  les  parties  en  liquidation  de  leur 
communauté,  ainsi  el  de  la  manière  qu'elles 
aviseront.  » 

Appel  par  Joos  et  cous.,  el ,  le  20  oct  1818, 
arrêt  de  la  tour  de  Bruxelles,  qui  confirme 

«  Attendu  que  l'arl.  43  C.  connu.,  dans  le  but 
de  faire  connailre  au  public  l'existence  des  >o 
ciélés  en  nom  collectif  el  en  commandite ,  or- 
donne qu'un  extrait  dis  actes  qui  les  consti- 
tuent soit  remis  dan»  la  quinzaine  de  leur  date 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  pour  y  être 
transcrit  el  affiché,  el  porte  formellement  que 
cette  formalité  doit  être  observe  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  intéressés,  avec  celle  dis 
liuclioii  cependant  que  les  tiers  peuvent  lou 
jours  invoquer  cette  nullité  contre  les  associés, 
qui  ne  peuvent  au  contraire  l'invoquer  contre 
les  tiers;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  cet 
article  que  le  délai  de  quinzaine  fait  essentiel- 
lement partie  de  la  formalité,  eu  d'autres  ter- 
nies, que  la  formalité  de  la  remise  au  greffe  ne 
peut  être  envisagée  comme  accomplie,  que  si 
celle  remise  a  été  faite  dans  la  quinzaine  de  la 
dale  du  contrai  de  société,  que  cela  résulte  en- 
core de  l'esprit  de  l'article  qui  a  eu  eu  vue  la 
publicité  des  sociétés,  surtout  dan:»  l'inlerél  des 
tiers,  bul  qui  pourrait  toujours  être  éludé  si  les 
associés  pouvaient  ne  pas  tenir  compte  du  délai 
qui  leur  esl  imparti,  et  ne  remettre  l'extrait  au 
greffe  qu'a  tout  autre  époque  qu'il  leur  convien- 
drait de  choisir,  et  après  que ,  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  la  dale  de  l'acte,  les  tiers,  a  dé- 

Coite  de  comm.,  t.  !•%  p.  71  et  75;  Itovilieneuvc 
el  Masse,  Picl.  de  di-oit  comm.,  v°  Société  de 
commerce,  n»  Kreraery,  p.  50  ci  f,\  ;  Troplonc, 
Société,  n-  247  et  218. 

En  sens  contraire,  V.  Cau  franç.,  12  jtiill. 
1825  el  6  jauv.  1831  ;  Persil  fils,  IKs  soc. ,  p  21 1 
et  suiv. 
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faut  de  publicité,  auraient  déjà  impunément  été 
lésés;  —  Alletidn  que  le  contrat  de  société  dont 
il  s'agit ,  daté  du  14  ocl.  1*40,  n'a  été  déposé 
par  extrait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  que  le  13  mai  1848,  sans  qu'il  ap- 
paraisse le  moins  du  monde  d'un  obstacle  qui 
aurait  légalement  empêché  les  associés  de  faire 
le  dépôt  plus  lot  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'intimé,  partie  intéressée  an  susdit  contrat ,  a 
pu  en  demander  h  nullité,  et  que  c'est  avec  rai- 
sou  que  le  premier  juge  l'a  prononcée  ;-  Par  ces 
motifs,  im-t  l'appel  au  néant,  etc.  « 

Joos  et  cous,  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  Cour 
de  cassation  comme  violation  les  ai  l.  42,59,  18 
et  1D  C.  comm. 

Remontant  à  l'origine  de  l'art.  4?,  pour  en 
apprécier  l'esprit,  les  demandeurs  citaient  l'art. 
3  du  lit.  1*  de  l'ordonnance  de  1073,  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  sociétés  n'auront  effet  à  l'é- 
«  gard  des  associés t  leurs  veuves,  héritiers, 
«  créanciers  et  ayants-cause,  que  du  jour 
«  qu'elles  auront  été  enregistrées  et  publiées.  » 
Ce  texte,  disaieul-ils,  prouve  que  la  nullité  était 
alors  proclamée,  comme  sons  le  code,  pour  le 
défaut  de  publicité,  mais  qu'elle  cessait  par  le 
fait  de  la  publication.  Cette  disposition  ne  larda 
pas  à  tomber  en  désuétude,  par  te  motif  prin- 
cipal de  l'injustice  qu'il  y  avait  à  faire  rejaillir 
la  nullité  sur  les  tiers,  sur  les  créanciers.  Le 
premier  projet  du  Code  de  commerce  rétablit 
l'obligation  de  publier  les  actes  de  société  en 
fixant  le  délai  de  quinzaine  pour  l'exécution.  Il 
ne  parla  ni  de  nullité,  ni  de  peine,  ni  de  sanc- 
tion, faisant  seulement  de  l'inobservation  de  la 
formalité  une  présomption  de  banqueroute 
frauduleuse  eu  cas  de  faillite.  Les  corps  judi- 
ciaires qui  furent  consultés  sur  le  mérite  du 
projet  furent  presque  tous  d'avis  que  la  publi- 
cité des  actes  de  société  était  indispensable,  et 
qu'il  fallait, en  vue  de  l'assurer,  introduire  dans 
la  loi  une  sanction  plus  énergique  et  indépen- 
dante du  cas  de  faillite.  D'après  leurs  observa- 
tions, qui  variaient  In-aucoup  sur  la  pénalité  à 
établir,  la  commission,  chargée  île  la  rédaction, 
modifia  le  projet  dans  les  termes  suivants  : 

*  En  cas  «le  contravention,  l'acte  primitif  de  la 
société  continuera  d'être  valable  à  l'égard 

*  des  créanciers  de  la  société ,  et  les  associés , 
«  même  les  commanditaires,  seront  solidaire- 

meut  condamnés  a  une  amende  qui  ne  pourra 
«  être  moindre  du  dixième  de  la  mise  de*  fonds.  • 
Le  délit  a  punir  restait  le  même  ,  la  peine  seule 
changeait.  Or  le  délit,  c'était  le  défaut  de  publi- 
cité, non  le  retard.  La  peine  nouvelle  était  celle 
de  l'ordonnance  qui  était  redemandée ,  sauf  à 
limiter  ses  effets  aux  cnntractanls  :  or.  cette 
peine  ne  fr«-qq>ait  plus  après,  que  la  publicité 
avait  été  donnée  a  l'acte. 

La  commission  du  conseil  d'Klal  préféra  le 
premier  projetait  second;  la  peine  comminée 
IMiur  le  cas  de  faillite  lui  parut  suffisante.  Le 
conseil  d'État,  saisi  de  la  question,  rejeta  la 
ornposilion  de  punir  par  une  amende  î'omis- 
siiiii  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  au 


greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  formula 
l'article,  tel  qn'il  est  aujourd'hui  conçu,  pour 
suppléer  au  défaut  de  sanction,  manifestant  par 
là  l'intention  de  reproduire  le  système  de  l'or- 
donnance. Ainsi  au  conseil  d'Etal,  comme  dans 
les  travaux  antérieurs,  une  seule  pensée  préside 
à  la  confection  de  la  loi,  celle  de  punir,  comme 
punissait  l'ordonnance  par  la  nullité,  sauf  les 
tiers ,  et  l'ordonnance  cessait  de  punir  au  mo- 
ment où  la  publicité  survenait ,  c'est-à-dire  au 
moment  où  le  but  du  législateur  est  atteint. 
L'omission,  l'inaxécuiion,  voilà  ce  qui  préoc- 
cupe les  esprits  :  jamais  il  n'est  que* Lion  du 
simple  relard. 

Les  demandeurs  faisaient  encore  appel  à  la 
discussion  de  l'art.  40  C.  comm.  relatif  aux 
changements  faits  aux  actes  de  société,  et  ils  en 
concluaient  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  43  consiste  à  dé- 
clarer sans  effet  tout  ce  qui  a  lieu  avant  ou  en 
l'absence  de  publication ,  et  que  l'arrêt,  attaqué 
en  avait  exagéré  le  sens  et  la  portée.  Ils  invo- 
quaient entre  autres  l'autorité  de  M.  DHangle, 
Tr.  des  sociétés  commerciales,  n«*  536  et  suiv. 
de  Pardessus,  Droit  commercial ,  n«  1015;  itg 
citaient  aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa 
lion  de  France,  l'un  du  19  juill.  1845\  l'autre  du 
6  janv.  1831 ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble  en  date  du  21  juill.  18*3,  et  des  arrêts 
des  Cours  de  Douai  et  de  Montpellier. 

Après  avoir  élaldi  la  différence  qui  existe  en- 
tre la  question  que  soulève  le  pourvoi  et  celle 
de  savoir  si  la  nullité  comminée  par  l'art.  42  C. 
comm.  est  susceptible  d'être  couverte  par  l'exé- 
cution du  contrat  de  société ,  les  demandeurs 
soutenaient  que  le  bul  de  la  loi  étant  son  exé- 
cution ,  il  est  naturel  que  quand  le  but  est  at- 
teint, quand  la  loi  est  exécutée,  les  nullités  in- 
troduites en  vue  d'atteindre  ce  but.  d'obtenir 
celle  exécution,  cessent  d'exister  j  que  le  légis- 
lateur a  préféré  les  inconvénients  de  la  nullité 
des  sociétés  occultes  à  ceux  de  leur  existence, 
mais  qu'une  fois  la  société  devenue  publique 
l'annuler  encore,  c'est  vouloir  les  inconvénients 
de  l'annullalion  sans  avantage  pour  les  compen. 
ser;  que  la  nullité  dont  il  s'agit  étant  établie 
dans  l'intérêt  des  tiers,  et  non  des  associés,  elle 
doit  uniquement  profiler  aux  premiers,  jamais 
aux  seconds  ;  que  ceux-ci  ne  doivent  donc  plus 
pouvoir  l'invoquer;  lorsque  ceux-là  n'ouï  plus 
d'inlérél  à  la  faire;  que  cependant  le»  tiers 
n'ont  plus  d'avantage  ù  retirer  de  l'auuullalion 
de  la  société  après  qu'elle  est  devenue  publi- 
que; que  par  conséquent  la  nullité  après  la  pu- 
blication ne  peut  plus  profiler  qu'à  un  associé 
qui  veut  faillir  à  sou  engagement. 

L'arrêt  attaqué,  disaient  en  terminant  les  de- 
mandeurs, confond,  au  mépris  de  la  langue  et 
du  droit,  les  formalités  et  le  délai  accorde  pour 
les  remplir,  en  auuiilaul  un  acte  de  société  que 
les  art.  39,  18  et  19  C.  comm.  proclament  vala- 
ble, il  viole  donc  ces  articles,  ainsi  que  l'art.  42. 
dont  il  fait  en  même  temps  une  fausse  applica- 
tion 
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Le  ministère  public  a  conclu  an  rejet  du  pour- 
voi : 

«  En  présence  de  l'unanimité  de  doctrine  et 
de  jurisprudence .  qui  aujourd'hui  s'est  établie 
sur  la  véritable  portée  de  l'art.  49  C.  connu., 
a-t-il  dit .  ce  serait  inutilement  occuper  votre 
attention  que  de  revenir  encore  sur  les  discus- 
sions auxquelles  cet  article  a  donné  lieu.  Quand 
la  loi  est  claire,  quelque  rigoureuse  qu'elle 
puisse  paraître,  le  devoir  du  juge  est  de  l'appli- 
quer libre,  au  législateur  de  la  changer  si,  dans 
cette  application .  il  reconnaît  que  le  but  qu'il 
a  voulu  atteindre  se  trouve  dépassé. 

«  Aux  termes  de  l'art.  42  c.  cotnm.,  l'extrait 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  de  commerce  social,  pour  être  transcrit 
sur  le  registre  et  affiché  pendant  trois  mots 
dans  la  salle  des  audiences...  «  Ces  formalités, 
dît  la  loi,  seront  observées,  à  peine  de  nullité,  à 
l'égard  des  intéressés,  mais,  ajoute  encore  la 
loi,  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être 
oppoeé  à  des  tiers  par  tes  associés.  »  Sons 
peine  de  nullité ,  la  loi  veut  donc  que  la  publi- 
cation et  la  transcription  aient  lieu  dans  la 
quinzaine. 

•  La  nullité ,  dit-on ,  ne  concerne  pas  les  as- 
socié* entre  eux  !  Nous  avouons  qo'en  présence 
de  la  con  texture  de  l'art.  42  C.  comm.  nous  ne 
comprenons  pas  que  des  jurisconsultes  émi- 
nents,  tels  que  MM.  Delvincourl  et  Delaugle, 
aient  pu  enseigner  que  ces  prescriptions  ne 
s'adressaient  pas  aussi  bien  aux  associés  qu'un 
tiers.  En  effet,  ù  moins  de  donner  aux  mots  in- 
téressés et  tiers,  qui  sont  employés  par  le  légis- 
lateur dans  l'art.  42,  une  seule  et  même  signi- 
fication ,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  loi 
entend  ici  exprimer  deux  catégories  de  person- 
nes différentes.  •  Ces  formalités,  dit  l'art.  42, 
seront  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard 
de*  intéressés,  mais  le  défaut  d'aucunes  d'elles 
ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  asso- 
ciés. • 

•  Si ,  par  intéressés  et  tiers ,  le  législateur 
n'avait  entendu  désigner  que  les  tiers  seule- 
ment, n'esl-il  pas  évident  qu'au  lieu  d'employer 
des  termes  différents,  il  eût  dit  tout  simplement  : 

-  A  peine  de  nullité  à  l'égard  dot  tiers,  mais  le 

-  défaut  d'aucunes  d'elles  ne  pourra  leur  être 

•  opposé  par  les  associés.  »  Quand,  au  lieu  de 
celte  rédaction,  qui  fût  venue  tout  naturelle- 
ment à  l'esprit,  il  commence  an  contraire  par 
dire  :  •  A  peine  de  nullité  a  l'égard  des  inté- 

•  ressés.  •  C'est  donc  évidemment  aux  associés 
qu'il  entend  s'adresser  dans  le  premier  membre1 
de  la  phrase.  El  puis  d'ailleurs  n'esl-il  pas  sen- 
sible que ,  dans  une  société  quelconque,  les  as- 
sociés sont  les  premiers  intéressés.  Et  puis  en- 
core, entre  t  il  jamais  dans  le  langage  de  la  loi, 
pour  désigner  des  tiers  seulement  pouvant 
éventuellement  avoir  intérêt  à  provoquer  l'an- 
nullatioii  d'un  contrat ,  île  dire  les  intéressés* 


Il  serait,  croyons- nous,  fort  difficile  de  trouver 
un  seul  exemple  on  les  mots .  les  intéressés , 
soient  employés  par  le  législateur  autrement 
que  pour  désigner,  soit  spécialement  les  par- 
ties intéressées,  soit  en  général  toute  personne 
ayant  Intérêt,  et  non  pas  les  tiers  seulement. 
Vouloir,  dans  l'art.  42,  borner  aux  tiers  la  nul- 
lité qu'il  prononce,  c'est  donc  non-seulement 
perdre  de  vue  la  désignation  expresse  que  cet 
article  fait,  d'abord  ries  intéressés,  puis  ensuite 
des  tiers,  mais  c'est  de  plus  y  introduire  une 
reslajclion  arbitraire .  puisque ,  dans  tous  les 
cas,  il  n'est  pas  moyen  de  prétendre  que  les  as- 
sociés ne  sont  pas  compris  en  première  ligue  au 
nombre  des  intéressés  ;  que,  partant,  la  loi.  a 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  dans 
les  délais  qu'elle  prescrit,  prononçant  la  nullité 
à  l'égard  des  intéressés,  les  associés  y  sont  com- 
pris. 

«  C'est  qu'en  effet  la  nullité  dont  il  s'agit 
n'est  que  la  sanction  de  l'obligation  de  publicité 
imposée  aux  associés.  C'est  une  peine  infligée  à 
l'omission  de  celle  formalité,  peine  qui  consiste 
dans  la  nullité  du  lien  social  que  chacun  des  as- 
sociés entend  avoir  contracté  envers  l'autre , 
nullité  d'ordre  publie,  et  non  pas  introduite 
dans  l'intérêt  des  associés,  parce  que,  comme 
vons  le  disiez  lors  de  votre  arrêt  du  5  fév.  1846, 
ceux-ci  n'ont  pas  besoin  que  leur  contrat  soit 
rendu  public  pour  connaître  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés.  C'est  une  nullité  d'ordre 
public,  parce  qu'il  importait  a  l'intérêt  général 
d'éviter  des  dommages  la  plupart  du  temps  ir- 
réparables pour  les  tiers,  et  qu'il  ne  suffisait 
pas  alors  qu'une  société,  instituée  contre  1rs 
volontés  de  la  loi ,  fut  considérée  comme  non 
existante  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  traite 
avec  ses  membres ,  mais  qu'il  était  de  plus  de 
la  dignité  de  la  loi  de  ne  pas  reconnaître  sem- 
blable association  comme  valable  à  l'égard  des 
associés  eux-mêmes.  Ce  qu'a  voulu  le  législa- 
teur, en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  sauvegar- 
der les  intérêts  des  tiers,  c'est  incontestable- 
ment aussi  ne  point  donner  sa  sanction  à  des 
sociétés  qui,  par  cela  seul  qu'elles  restaient  oc- 
cultes, étaient  frappées  de  présomption  de 
fraude  ;  si  les  associés  eux-mêmes  n'avaient  pas 
été  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité ,  il  en 
serait  résulté  que  ces  sortes  de  sociétés  auraient 
pu  se  perpétuer  aussi  longtemps  que  des  tiers 
n'en  seraient  pas  venus  révéler  l'existence  ,  et, 
chose  plus  étrange  encore,  que  la  loi,  qui  ne 
veut  point  les  reconnaître ,  eût  été  tenue  d'ac- 
corder sa  prolccliou  devant  les  tribunaux  à 
ceux-là  qui  seuls  auraient  violé  ses  prescrip- 
tions. 

•  Remarquons  bien  que  ce  n'est  pas  aux  actes 
que  peuvent  poser  les  membres  «le»  sociétés  oc- 
cultes que  la  loi  se  prend  ,  c'est  a  l'existence 
même  de  semblables  sociétés  qu'elle  s'adresse , 
c'est  de  ces  sociétés  secrètes  qu'elle  ne  veut  pss;. 
c'est  le  principe,  et  non  pas  les  effets  seulement, 
qu'elle  avait  intérêt  de  combattre  ;  pour  ce  qui 
concerne  les  tiers ,  ils  ont  l'option ,  selon  leur 
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intérêt,  île  prendre  la  société  comme  existant 
ou  comme  n'existant  pas,  dans  le  premier  cas, 
pour  agir  sur  l'actif  social,  dans  le  second,  pour 
agir  sur  l'actif  personnel  de  chacun  des  associés 
en  particulier  ;  quant  au  défaut  de  publicité  de 
l'acte  de  société ,  de  même  que  l'absence  d'acte 
social ,  il  n'opère  nullité  absolue  qu'entre  les 
associés;  mais  celle  nullité  que  prononce  l'art. 
49  C.  coin  m.,  elle  n'est  point  introduite  dans 
l'intérêt  des  associés  ,  elle  est  écrite  dans  la  loi 
pour  l'intérêt  de  la  loi  même  qui  ne  peut  per- 
mettre que  l'on  se  soustraie  impunément^  ses 
injonctions;  c'est  enfin  un  vice  tenant  à  l'ordre 
public  que  le  législateur  a  voulu  faire  disparaî- 
tre, un  vice  par  conséquent  dont  il  importail 
que  tout  le  monde,  associés  comme  tout  autre, 
pussent  se  prévaloir. 

«  L'existence  de  toute  société  de  nature  à  en- 
traîner îles  obligations  solidaires  entre  les  asso- 
ciés, et  non  rendue  publique ,  était  une  viola- 
tion permanente  de  la  loi  ;  ne  point  accorder 
aux  associés  eux-mêmes  le  droit  d'eu  provoquer 
l'annullaiion  eut  été  une  contradiction  avec  les 
mesures  de  précautions  dont  le  législateur  avait 
cru  indispensable  d'entourer  l'établissement  de 
ces  sortes  d'associations;  c'est  donc  pourquoi, 
daus  l'art.  42  C.  comin.,  il  a  pris  soin  dédire 
que  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
entraînerait  la  nullité  de  la  société,  non  pas. 
quant  aux  lien,  mais  à  l'égard  des  intéressés 
en  général. 

«  Pour  étayer  leur  système .  les  demandeurs 
oui  eu  recours  aux  discussions  législatives  qui 
oui  précédé  l'adoption  de  l'ait.  42  C.  coin  m.; 
mais  nous  dirons  à  notre  tour  avec  Merlin,  dans 
ses  Quest.  de  droit,  v«  Société,  ^  1",  ti"3,  que, 
pour  réfuter  l'opinion  que-le  contrat  de  société 
ne  |ieiit  pas  être  annulé  sur  la  demande  de  l'un 
des  associés,  opinion  que  MM.  belvincourl  et 
Delangle  ont  timidement  embrassée,  il  suffit  de 
se  reporter  à  la  manière  dont  a  été  amenée  dans 
l'art.  421a  disposition  dont  il  s'agit.  M.  Merlin, 
qui  avait  pris  part  à  ces  discussions,  les  rapporte 
au  paragraphe  de  ses  questions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  ;  il  rapporte  ce  que  lui-même  y 
a  dit ,  et  m  le  procès-verbal  n'ajoute  pas,  con- 
formément à  la  proposition  de  M.  Treilhard  et 
le  vœu  de  la  majorité  des  membres  du  conseil, 
qu'à  défaut  d'enregistrement  et  de  publication 
le  contrat  de  société  serait  nul  à  l'égard  des 
associés  entre  eux ,  c'est  évidemment  ,  dit 
M.  Merlin  ,  une  omission  ,  et  le  texte  même  de 
l'art. 42, ajoiitc-l-il,  prouve  manifestement  qu'il 
a  été,  non  seulement  adopté  par  le  conseil  d'É- 
tal, mais  encore  décrété  et  promulgué  tel  qu'il 
avait  été  proposé  par  M.  Treilhard.  Quand  à  la 
circonstance  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  société 
dont  il  s'agit  a  été  publié  et  transcrit  avant  l'in- 
troduction de  la  demande,  nous  ne  pensons  pas 
devoir  nous  y  arrêter,  le  délai  de  quinzaine, 
prescrit  par  la  loi .  est  de  rigueur,  et  cette  pu- 
'  biicilioii  aurait  eu  lieu  par  le  fait  du  défendeur 

(I)  V.  l'on/  ,  lit ux  ,  li  Ult.  Idliii'aj'f  ,  lai», 


lui-même,  ce  qui  n'est  pas,  que  la  déchéance  d, 
l'association  ne  devrait  pas  moins  être  pronon- 
cée .  puisque ,  comme  vous  le  disiez  dans  volrr 
arrêt  du  5  fév.  1846,  elle  est  d'ordre  public 
Nous  croyons.  MM  ,  inutile  d'en  dire  davantage 
sur  un  point  qui,  aujourd'hui ,  n'est  plus  sus- 
ceptible d'une  discussion  sérieuse,  et  nous  con- 
cluons au  rejet  du  pourvoi.  • 

Du  28  juin  1S49,  arrêt  C.  cass..  2-  cli . 
MM.  De  Sauvage  prés.,  Khnopff  rapp.,  Dewan- 
dre  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Orls  fils  C.  Van- 
dievoet  et  Watlceu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  Je 
cassation  déduit  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  de  l'art.  42  C.  connu. ,  et  de  la  viola- 
tion des  art.  59.  18  cl  19  du  même  Code  :  -  At- 
tendu que  l'art.  42  C.  comm.  n'ordonne  \m 
simplement  de  remettre  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  un  extrait  des  actes  de  oocicirrn 
nom  collectif  et  eu  commandite .  pour  le  faire 
transcrire  sur  le  registre  et  afficher  dans  la  salle 
des  audiences ,  mais  ordonne  de  faire  celle  re- 
mise dans  la  quiuzainc  de  la  date  de  ces  actes . 
et  prescrit  ces  formalités  a  jM-iiu:  de  nullité  a 
l'égard  des  intéressés;  qu'il  s'eusuil  que  la  neiae 
de  nullité  prononcée  par  cet  article  est  attachée 
au  défaut  d'observation  des  formalité»  dan*  k 
délai  qu'il  fixe;  que,  pour  les  formalité»  «jui 
doivent  s'observer  dans  un  délai  déterminé  par 
la  loi,  c'est  en  effet  ne  point  les  accomplir  <|ur 
de  ne  pas  le  faire  dans  le  temps  prescrit  ;  -  At- 
tendu d'ailleurs  que  les  formalités  dont  il  s'agit 
uni  été  établies  dans  l'intérêt  des  tiers  et  «tan» 
une  vue  d'ordre  public;  qu'il  est  donc  de  leur 
essence  que  la  nullité  résultant  de  leur  inobser- 
vation, une  fois  encourue,  devienne  irréparable 
et  définitive  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  déféré  cou 
stale  que  l'extrait  de  l'acle  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite,  fait  entre  les  partie» 
à  la  date  du  14  oct.  184G,  n'a  été  remisait  greffe 
du  tribunal  de  commerce  que  le  13  mai  1848, 
sans  quM  apparaisse  d'aucun  obstacle  qui  ait 
légalement  empêché  de  le  faire  plus  lot;  d'où  il 
suit  qu'en  déclarant  nulle  la  société  eu  nom  col- 
lectif'et  eu  commandite  dont  il  s'agit,  a  défani 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrit» 
par  l'art.  42  C.  coinm.  dans  le  délai  fixé  par  le 
même  article,  l'arrêt  dénoncé,  loin  decontreve 
mr  a  celte  disposition ,  eu  a  au  contraire  fait 
une  saine  application,  el ,  par  une  conséquence 
ultérieure,  n'a  pu  contrevenir  aux  autres  di»}** 
silions  invoquées  a  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Far 
ces  motifs,  —  Rëjkttk  le  pourvoi,  elc.  « 


RRUXbLLES  (28  juin  1849). 

VOL.  —  OBJET  TnOUVÉ 

Celui  qui,  ayant  trouvé  une  bourse  reufo- 
mant  plusieurs  pièces  d'or,  les  dissipe  toi 
médiatemiHt ,  se  rend  coupable  de  cul  (J) 

p.  130;  Jur  itc  lî  .  p.  11»..;  Lié«c,  2<J  de..  IU» 


I 
I 

I 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


3*3 


Du  28  iun  1849,  arrêt  C  Unix..  4*  ch.. 
■  Vrnylav. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que  la  perte  d'une 
chose  n'en  fait  pas  perdre  la  propriété  a  la  per- 
sonne m  ipii  «De  résidait  ;  -  Attendu  que  celui 
lui  trouve  nue  chose  perdue  ne  devient  pas, 
comme  ceint  qui  découvre  un  trésor,  proprié- 
taire de  la  chose  trouvée  ;  que.  s'il  peut  la  pren- 
dre, rc  n'est  qu'à  la  charge  de  la  conserver  pour 
la  remettre  à  l'ayant-droit  qui  la  réclamerait; 
qu'il  est  même  de  son  devoir,  pour  justifier  de 
*s  bonnes  inleiition.s  et  de  sa  lionne  foi,  d'en 
rechercher  le  propriétaire  ou  d'en  prévenir  l'au- 
torité; —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  2  mai  dernier,  les  deux  prévenus  ont 
trouvé,  sur  la  grande  place  de  Bruxelles,  une 
bourse  contenant  de  leur  aveu  23  pièces  d'or 
(&(iinécs  ou  pièces  de  10  flor.),  plus  5  pièces  de 
cinq  florins,  et  qu'au  lieu  de  faire  ce  que  le  de- 
voir leur  prescrivait,  ils  ont  immédiatement 
partagé  l'or  que  la  hoursc  contenait,  et  l'ont 
employé  à  leur  profil  et  à  leurs  plaisirs,  en  ayant 
soin,  avant  leur  arrestation,  d'en  dissimuler" 
IWigine  et  de  l'attribuer  faussement  à  des  rem- 
placements militaires  qui  n'existaient  pas;  — 
AUemlu  que.  par  ces  faits,  les  prévenus  ont  dé- 
pouillé le  sieur  Desaugré  de  sa  propriété,  et  ils 
l'en  ont  dépouillé  frauduleusement,  puisqu'ils 
avaient  que  l'argent  qu'ils  partageaient  et  dé 
pensaient  ne  pouvait  leur  appartenir;  —  At- 
tendu que  si.  en  relevant  la  hourse  perdue,  il 
n'y  a  vai  t  de  leu  r  pa  r  I  q  ue  ton  t  rectatio  rei  attente 
en  partageant  et  en  dépensant  ce  qu'elle  conte- 
Mil,  ils  ont  soustrait  frauduleusement  une 
d»*r  qni  ne  leur  ap]»arfcnait  pas  ou,  pour  par- 
ler le  langage  de  la  loi  romaine,  ils  ont  commis 
la  conlrtcuttio  fraudulosa  reialienœ  tucrifa- 
oendi  gratta;  —  Par  ces  motifs,  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  Condamne,  elc. 


BRUXELLES  (30  juin  1849). 

riESClimo*,  LETTRE  DE  CHANGE,  SERMENT. 

L'tvt.  m  C.  corn  m.,  qui  admet  ta  preecrijt- 
tion  de  5  ans  de*  effet*  de  commerce  à 
charge  par  te  débiteur  de  jurer  qu'il  n'est 
P<*t  rtdetable,  doit  t'enietulre  d'une  libé- 
ration  par  un  mode  quelconque,  et  non 
pai  seulement  d'un  payement  en  écus  (1). 

DtttEHT  C.  MaTTUTSSENS. 

Hert,  négociant  a  Anvers,  souscrivit,  le  10 
NI  1833,  aU  profil  de  Vanderlon-Mallhyssciis. 
Jù  billet  à  ordre  de  3.546  fi.,  qui  fut  endossé  à 
i  l.  latlhyssens.  courtier  à  Anvers;  il  y  eût 
|.rotél  le  26  nov.  1833.  -  Par  exploit  du  12  déc. 
»«,  les  héritiers  de  celui-ci  assignèrent  De  Ucrl 
^paiement  devant  le  tribunal  de  commerce, 
w  vertu  d'un  jugement  du  23  mars  1847,  le 


'  ft  ,  1851,  p.  <0)  ;  Cbauveau,  n°316l  ;  Dalloz, 
1        p.  377;  Haass,  Obt.  sur  le  projet  du  C. 
,|».77.  Contrà,  ftauter,  no  507. 


défendeur  fut  interrogé  sur  faits  et  articles;  il 
répondit  qu'il  n'était  plus  redevable  aux  de- 
mandeurs de  quoi  que  ce  fût  du  chef  du  billet  a 
ordre  dont  il  s'agit,  et  que  c'était  là  la  seule  ré 
pouse  qu'il  pouvait  donner.  Interpellé  d'office 
quand  et  de  quelle  manière  le  paiement  avait  été 
fait.  De  Hert  répondit  qu'il  avait  fait  payer  chez 
le  banquier  Legrelle  la  somme  de  1.000  fi  ,  lui 
remis  par  Vanderlon-Mallliyssens  avant  le  pro- 
têt, et  que  pour  le  restant  de  la  somme,  Ma t- 
thyssens,  auteur  des  demandeurs,  l'avait  libéré 
de  l'import  de  l'effet,  ce  qui  était  bien  prouvé, 
ajonlail-il,  par  le  long  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis la  création  de  IVffel,  et  qu'aussi  jamais 
Mallbyssens  ne  l'avait  inquiété  pour  le  recou- 
vrement ;  qu'il  l'avait  tenu  qnitlepour  le  restant 
par  suite  des  affaires  malheureuses  qu'il  avait 
eues  avec  Vanderlon-MaUhysseiis  dans  lesquel- 
les il  avait  été  fortement  compromis.  —  Devant 
le  tribunal,  le  défendeur  opposa  la  prescription 
de  5  ans.  —  Par  jugement  du  23  sept.  1847,  la 
prescription  fut  écartée.  -  Appel.  —  Devant  ta 
Cour  on  posa  en  fait  que  l'appelant,  pendant  la 
vie  de  J.  Mallbyssens,  se  trouvait  dans  un  état 
d'insolvabilité  tel  que  toute  poursuite  à  sa 
charge  aurait  été  inutile  et  friislraloire. 

Du  30  juin  1849,  arrêt  C.  «ruxelles,2«ch., 
MM.  Cloquelle,  1«av.gén.  (Concl.  conf.),  Mers- 
man,  Allard  et  Vanveersen  av. 

a  LA  COUR;  —Attendu  qu'on  n'oppose  rien 
à  la  prescription  dont  il  s'agit,  si  ce  n'est  que 
l'interrogatoire  subi  par  l'appelant  détruit  la 
présomption  de  paiement  qui  lui  sert  de  base; 
—  Attendu  que,  dans  la  quatrième  réponse, 
l'appelant  dit  bien  qu'il  a  payé  un  a-compte 
avec  l'argent  de  Vanderlon-Mallhyssens,  mais 
que  cela  n'exclut  pas  la  possibilité  d'une  libéra- 
tion du  surplus  par  un  autre  moyen,  et  qu'aussi 
dans  celle  réponse,  comme  dans  toute»  les  au- 
tres, l'appelanl  dit  qu'il  n'est  plus  redevable  de 
rien  ;  que  tout  revient  donc  à  la  question  de  sa- 
voir si  c'esl  d'un  paiement  dans  le  sens  étroit, 
ou  d'un  paiement  dans  le  sens  étendu,  qu'il  faut 
entendre  la  présomption  ;  Attendu  que  l'esprit 
et  le  texte  de  l'art.  189  C.  comin.  prouvent  que 
c'esl  dans  ce  dernier  sens  qu'il  le  faut  entendre, 
puisqu'il  y  a  parité  de  motifs  pour  tous  les 
modes  de  libération,  et  que  la  disposition  finale 
de  l'article  dit  que  le  prétendu  débiteur  pourra 
être  tenu  de  jurer,  non  pas  qu'il  a  payé  en  écus, 
mais  qu'il  n'est  plus  redevable  ;  —  Par  ces 
motifs,  Met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
émendaul ,  Déclare  l'action  des  intimés  pres- 
crite, elc. 


(1)  V.  Unix.,  30  janv.  1833;  Persil,  Lettre  dv 
ch.,  sur  l'art.  189,  cl  l'airct  suivant 
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CASSATION  (2  juillet  1849). 

ELECTION*  COMMUNALES.  BOSrICES.  DIRECTEUR  SPI- 
RITUEL, LOGEMENT  DANS  L'HOSPICE.  CONTRAC- 
TION PERSONNELLE. 

relui  qui  est  impoxê  du  chef  de  l'habiiatiott 
dont  il  jouit  dans  les  bâtiment.*  d'un  hos- 
pice a  droit  de  s'attribuer  cette  imposition 
pour  former  son  cens  électoral. 

En  pareil  cas  ce  n'est  pas  l'hospice,  mais  l'in- 
diridu  imposé  qui  doit  personnellement  la 
contribution.  (Loi  du  28  juin  1822,arl.7,8). 

I.EFEBVRR  C.  LE  GOUVERNEUR  DO  llAINACT. 

Maximilien  Lefebvre.  directeur  spirituel  de 
l'hôpital  d«  Notre-Dame,  a  Lessines,  s'est  adressé 
.in  conseil  communal  de  Lessines  pour  cire 
porté  sur  la  liste  supplémentaire  des  électeurs 
communaux  pour  l'année  1849.  Le  cens  exifié  à 
Lessines  est  de  50  fr  —  A  l'appui  de  sa  récla- 
mation il  a  produit  six  bordereaux  de  contribu- 
tion dont  trois  pour  l'année  1848,  cl  trois  pour 
l'année  1849.  —  Il  résulte  des  avertissements 
qui  sont  au  dossier  qu'il  a  été  Imposé  en  1848, 
pour  la  contribution  foncière,  à  84  fr.  19  c 
et  pour  la  contribution  personnelle  à  82  fr. 
95  cent.,  ensemble  46  fr.  84  c.  Ces  mêmes  con- 
tributions sont  pour  1849  de  48  fr.  75  c.  La  con- 
Iributioi»  personnelle,  si  elle  eût  été  reconnue 
légalement  due  par  le  prêtre  Lefebvre,  eût  jus- 
tifié sa  réclamation. 

Par  délibération  du  conseil  communal  du  12 
mai  1849.  s»  réclamation  a  été  rejetée,  par  le 
motif  qu'il  ne  possède  pas  les  bises  du  l'impôt 
personnel. 

Appel.  -  J.a  dépiitalion  permanente  du  con- 
seil provincial  confirme  la  décision  du  conseil 
communal  en  ces  ternies  : 

-  Vu  le  pourvoi  du  sieur  Lefebvre,  Maximi- 
lien.  directeur  de  l'hôpital  de  Notre-Dame  de  la 
Rose,  à  Lessines.  contre  la  décision  en  date  du 
12  mai  courant,  lui  notifiée  le  15„  par  laquelle 
le  conseil  communal  de  celte  ville  a  rejeté  sa 
réclamation  tendante  è.lre  inscrit  sur  les  listes 
des  électeurs  communaux;  celle  décision  est 
motivée  sur  ce  que  le  réclamant  ne  posséderait 
p  is  les  bases  de  l'impôt  personnel  ;  -  «  Vu  les 
pièces  produites  par  le  sieur  Lefebvre,  et  des- 
quelles il  résulte  qu'il  a  été  inscrit  en  son  pro- 
pre nom  aux  rôles  de  la  contribution  foncière 
el  de  la  contribution  personnelle  sur  les  sommes 
suivantes  : 

en  1848  en  1849 

i  unir  fonc.  coin  m  de  Biaine- 

le-Comle,  l'art.  348  du  rôle.  .     9  34  9-30 

eontr.foiic.Soijpiies,  art  409     14  85  14-80 

conlr.  personnelle,  villle  de 

Lessinei, .  art.  227  _   22-65  22-65 

40  84  46-75 

..  Attendu  que  le  réclamant  est  logé  dans  les 
bàliuienls  de  l'hôpital  ;  qu'il  n'est  ni  le  proprié- 
taire ni  le  principal  locataire  de  ces  bâtiments, 
qui  ne  sont  pas  loués  par  quartier  par  le  pro- 
priétaire, el  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  n'élail 


pas  impotable  à  la  contribution  personnelle  du 
chef  du  logement  qu'il  occupe  dans  ces  bâti- 
ments; -  «  Attendu  que.  d'après  le  bordereau 
de  cette  contribution  personnelle,  il  est  imposé 
pour  un  cheval  mixte,  et  n'a  pas  dedomeslique; 
que  le  sieur  Lefebvre,  vicaire  de  Lessines  el  di- 
recteur de  l'hôpital,  n'étant  pas  cultivateur,  s'il 
|K>ssédail  seulement  un  cheval,  c'est  pour  un 
cheval  de  luxe  qu'il  eut  du  être  imposé  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  l'hôpital  qui 
doit  l'impôt  pour  l'appartement  occupé  par  le 
réclamant,  el  que  le  cheval  est  celui  ou  un  de 
ceux  employés  par  les  religieuses  pour  la  cul- 
ture des  terres  qu'elles  exploitent,  arrête  •  :  la 
réclamation  précitée  n'est  pas  admise,  etc. 

Lefebvre  se  pourvoit  en  cassation. 

Du  2  juillet  1849,  arrêt  C.  cass..  MM.  Van 
Meenen  prés.,  Defaveaux  rapp.,  Delebecqueav. 
gén.  (Concl.  contraires);  Orls  fils  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  6  de  la  loi  du  28  juin  1828.  sur  la  contri- 
bution personnelle,  cette  contribution  est  due 
par  tous  ceux,  propriétaires  ou  non.  qui  occu- 
pent àes  habitations  el  bâtiments;  —  Attendu 
que  si,  d'après  l'article  suivant,  l'individu  occu- 
pant une  maison,  soit  en  propriété,  soit  autre- 
ment, qui  en  loue  ou  cède  une  partie  des  cham- 
bras, doit  la  contribution  |M»ur  la  maison  entière, 
sauf  son  recours  contre  les  occupants,  celte 
disposition  ne  s'applique  pas  à  un  établissement 
de  bienfaisance,  tel  que  l'hospice  de  Lessines. 
qui  est  exempté  de  l'impôt  par  l'art.  4  de  la 
même  loi  ;  qu'il  résulte  de  là  que  si  un  individu 
est  imposé  du  chef  de  l'habitation  dont  il  jouit 
dans  les  bâtiments  d'un  hospice,  ce  n'esl  point 
l'hospice,  mais  l'individu  imposé  qui  doit  per- 
sonnellement la  contribution,  el  qui  dès  lors,  a 
le  droit  de  la  comprendre  dans  son  cens  électo- 
ral; —  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire.  In 
décision  attaquée  a  faussement  appliqué  l'art.  7. 
el  contrevenu  expressément  à  l'art.  6  de  la  loi 
précitée  du  28  juin  1822; -Par  ces  motifs,  casse 
et  annulle  la  décision  rendue  par  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  llainaut  le 
25  nui  1849;  r bavoir  la  cause  a  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
baut,  «te. 

CASSATION  {i  juillet  1849). 

GARDE  CIVIQUE,  JUGEMENT,  SERIENT  0ES  TEMOINS. 
NULLITE.  -  SERVICE  OBLIGATOIRE  ,  TRANSLA- 
TION Dl)  domicile. 

Est  nul  le  jugement  du  conseil  de  discipline 
quand  on  y  constate  que  les  témoins  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  sans 
ajouter  que  ce  serment  a  été  prêté  confor- 
mément à  l'arrêté  du  4  nor.  1814. 

Il  y  a  violation  des  art.  84,  87  et  93  de  ta  toi 
du  8  mai  1848  quand  te  conseil,  pour  ac- 
q uitter  le  garde  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  un 
service  obligatoire,  se  fonde  sur  une  trans- 
lation de  domicile,  justifiée  seulement  pour 
une  époque  postérieure  à  la  convocation. 
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L'orr  -RAFP  C.  Vasvirvliet. 

Dm  2  jciliet  1849,  arrél  C.  cass..  2'  ch.. 
M  Van  Meeiien  près.,  Peleau  fapp.,  Delcbec- 
>\w  av.  gen.  (concl.  conf.) 

■  LA  COUR;  —  Attend»  qnVn  confnrmiié 
d'un*  des  règles  établies  par  Part.  100  de  la  loi 
du  9  mai  1848,  sur  la  garde  civique,  les  témoin* 
déposent  devant  les  conseils  de.  discipline 
«torrent,  à  peine  de  nntllté.  conformément  à 
Part.  155  C.  instr-  cri  m.,  faire  te  serment  rie 
4irt  toute  la  vérité,  rien  que  ta  rérité,  et.  en 
vertu  de  l'arrêté  du  4  nor  1814.  ajouter  A  ce 
seraient  l'invocation  de  la  Divinité,  formalité 
^ui.  fiant  de  l'essence  du  serment,  doit  être  ob- 
servée a  peine  de  nullité;  -  Attendu  que  la 
preuve  de  l'observation  de  ces  formalités  ne  peut 
être  atteinte  que  par  l'insertion  au  jugement  ou 
dans  les  notes  tenues  par  le  capitaine  quarlier- 
maltre  remplissant  les  fonctions  de  greffier,  de» 
formules  suivant  lesquelles  le  serment  a  été 
prêté  nu  tout  au  moins  en  y  précisant  les  dispo- 
sitions rfe  loi  observées  par  les  témoins  lors  de 
leur  prestation  de  serment  ;  — Attendu  qu'au  cas 
xtoel  le  jugement  attaqué  se  borne  à  mention- 
ner que  les  témoins  ont  prêté  le  tertnent  pres- 
erit  par  ta  loi;  que  celte  mention  ne  s'appli- 
que pas  nécessairement  aux  dispositions  de 
fart.  136  et  de  l'arrêté  précité,  et  n'est  pas  ex* 
dusue  de  la  possibilité  que  le  serment  ail  été 
prêté  suivant  une  formule  prescrite  par  une 
tonte  autre  disposition  de  loi  que  celle  de  l'art. 
155  et  de  l'arrêté  du  4  nov.  1814}  -  Attendu 
(failltnrv  au  fond,  que  les  faits  et  circonstan- 
ces sur  lesquels  le  jugement  attaqué  «'est  ap- 
puyé pour  prononcer  l'acquittement  du  défen- 
deur, en  les  supposant  efficaces  pour  opérer  la 
translation  réelle  du  domicile  de  ce  dernier  de 
Vilmrde  a  Bruxelles,  étaient  Ions  postérieurs 
»«*  jours  fixés  pour  les  deux  revues  auxquelles 
il  avait  été  convoqué,  et  a  omis  d'assister;  qu'il 
mit  dés  lors  que  ces  faits  et  circonstances  ne 
pouvaient  justifier  le  défendeur  de  ces  manque- 
ments d'assister  auxdites  revues,  et  que  le  cpn- 
teil  de  discipline  n'a  pu  le  reuvoyer  des  pour- 
suite» sans  contrevenir  aux  art.  84.  87  et  93  de 
I»  h>i  du  8  mai  1848  :  -  Par  ces  motifs,  -  Casse 
rt  awie  le  jugement  rendu  le  13  mai  JH4u  par 
le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Vilverde;  Renvoie  la  cause,  en  conformité  de 
fart.  103  de  la  loi  du  8  mai  1848  devant  le 
«fui-  conseil  composé  d'autres  juges,  etc.  » 

BRUXELLES  (î  juillet  184»). 

C0»U»T  Bt  lAIIAUl,  —  KE»TES.  -  IXXOBIUSA- 

Tiun.  --  iutbjiprstatioii. 
lira  immobilisation  fictive  dan»  la  clause 
ii  »n  contrat  rie  mariage,  passe  mus  le  code 
eiril,  où  le»  époux,  apte»  avoir  admis  dan» 
un  premier  ait  ici*  te  régime  rie  la  commu- 
ueutt  légale,  stipulent  que  le  sut  vivant  re- 
Itrndra  les  meubles  eu  pleine  propriété  et  I 
IM'J. 


l'usufruit  ries  immeubles,  en  ce  compris  les 
rentes  et  obligations  portant  intérêt,  tenues 
pour  tels. 

Jaussbks  kt  cuvsorts  C  De  Uecxi.r. 

Les  époux  Van  Campeulioul  se  marièrent 
en  1836  à  Bruxelles,  et  firent  un  contint  de  ma- 
riage devant  Mr  Van  Uck ,  notaire.  Le  mari 
mourut  le  premier.  Au  décès  de  sa  femme  sur- 
vivante, procès  surgit  entre  les  héritiers  des 
époux  sur  le  point  de  savoir  si  les  miles  et  obli- 
gations acquises  constant  mariage  étaient  tom- 
bées en  communauté  comme  meubles .  ou 
avaient  élé  réalisées  fictivement.  Jugement  du 
IrilmiiAlde  Bruiellei.  du  18  mars  1K40,  qui  dé- 
clare que  les  rentes  et  obligations  en  litige  ont 
tenu  nature  des  meubles  et  sont  tombées  par 
suite  dans  le  legs  ou  gain  de  survie  de  la  dame 
Van  Cnmpenhoul. 

•  Attendu  que  la  qualité  d'héritier  universel 
de  la  dame  veuve  Van  Campeulioul.  en  laquelle 
agit  le  demandeur,  n'est  pas  contestée  au  pro- 
cès ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Pierre  Van  Campeuhniil  et  Thérèse  De- 
swert.  passé  devant  le  notaire  Van  Lack  le  25 
mars  1826,  porte  les  stipulations  suivantes  :  — 
Premièrement  :  Daer  zal  lus&chen  bun  compa- 
rant en  aenslaende  gehuyssciieu  getnynsdiap 
van  goedereii  beslacu  gelykvormigelyk  aeii  de 
schikkingen  van  'l  Imrgerlyk  wet  Imek.  — 
Deuxièmement  :  Met  du  dood  van  der  of  de  eerst 
atervendc  des  lockomeude  gehuysscheu  zal  tien 
of  de  laugsl  le  vende  van  hiinin  vollen  eygendom 
bebbeti  eu  liehoudeii  aile  de  roerende  goederen 
diedeu  hof  de  eerst  sterveiide.  zal  komen  aglei 
te  laleu  om  daer  van  le  gcnieleii  eu  le  gebruy- 
ken,  le  rekeueu  van  den  sterfdag,  in  vollen  ey- 
gendom bovendieu  de  lochte  zyn  of  liaer  leven 
gedureude  aen  elle  de  onroedende  goederen 
daer  in  begrepen  reuteii  eu  ohligatien,  iuleresl 
barende.  roor  tutks  gehouden;  Attendu  que 
par  l'art.  1"  de  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  établissent  le  régime  de  la  communauté 
sans  restriction  aucune  et  sans  manifester  l'in- 
tention de  vouloir  y  porter  quelques  restric- 
tions dans  les  articles  suivants  ;— Attendu  qu'il 
résulte  de  l'esprit  et  de  toute  l'économie  de  ce 
contrat  que  par  l'art.  les  futurs  époux  oui 
voulu  régler  leurs  droits,  et  par  l'art.  3  déter- 
miner les  avantages  qu'ils  voulaient  se  faire 
réciproquement;  —  Attendu  que  pour  admettre 
l'interprétation  que  les  défendeurs  veulent  don- 
ner aux  mots  :  daer  in  begrepen  tenten  en 
obligalien,  interest  barende,  coor  sutks  ge- 
houden, il  faudrait  décider  que  l'art.  3  du  con- 
trai, loin  d'avoir  pour  but  de  déterminer  les 
avantages  que  les  époux  voulaient  se  faire  et 
ainsi  d'étendre  les  droits  confères  par  l'art.  I«, 
coulient  une  clause  restrictive  des  droits  qu'ac- 
corde celui-ci  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
les  époux  peuvent,  daus  leur  contrat  de  ma- 
riage, taire  des  clauses  ou  conventions  de  réali- 
sation, tout  comme  des  conventions  il'ameii- 
blissemeiit.  il  faut  cependant  que  «tans  le  pre- 

40 


Digitized  by  Google 


JOURNAL 


DU  PALAIS. 


mier  cas.  qui  offre  une  restriction  a  la  commu- 
nauté conjugale,  celle  clause  de  réalisation, 
qui  enlève  des  droits  accordés  par  la  loi,  soil 
clairement  déterminer;  ~  Attendu  que  dans 
aucun  «les  articles  du  contrat  1rs  époux  ne  dé- 
clarent qu'ils  iinmoblisenl  telle  nu.  telle  rente, 
ou  tel  ou  tel  capital,  ou  lotîtes  les  miles  et  tous 
les  capitaux  ;  qu'ils  se  bornent  à  dire  qu'ils 
laissent  au  survivant  l'usufruit  des  immeubles 
y  compris  les  rentes  et  les  capitaux  portanl  in- 
térêts réputés  tels (roor  tulle»  gehouden);  — 
Attendu  que  l'intention  évidente  des  parties  a 
été  de  réfuter,  sous  te  Code  civil,  leurs  conven- 
tions matrimoniales  sur  le  pied  des  coutumes  en 
vigueur  avant  le  Code,  et  d'accorder  ainsi  a 
l'époux  survivant  des  pains  de  survie  plus 
grands  que  ceux  accordés  par  les  lois  actuelles  ; 
—  Attendu  qu'il  faut  admettre  que  c'est  sous 
celle  préoccupation  que  les  époux  ont  inséré 
dans  leur  contrat  la  clause  que  les  survivants 
miraient  l'usufruit  des  rentes  el  capitaux  répu- 
tés immeubles;  qu'en  effet,  sous  l'ancien  droit 
il  existait  des  renies  et  capitaux  qui  étaient  ré- 
putés immeubles  et  quia  ce  titre  ne  tombaient 
point  dans  la  communauté  ;  que  ce  qui  achève 
«le  démontrer  que  par  les  mots  roor  zulkx  ge- 
houden,  réputés  pour  tels,  les  époux  n'ont  pas 
♦•lien  vue  d'immobiliser  leurs  rentes  el  capitaux, 
c'est  que  ces  expressions  roor  zulkn  gehouden 
sonl  ajoutées  d'une  manière  impersonnelle,  et 
que  si  les  parties  contractâmes  avaient  voulu 
stipuler  une  clause  de  réalisation,  elles  auraient 
<lû  dire  die  wy  roofzulk»  gehouden  ou  bien 
roor  sulks  gehouden  door  on»  ;  qu'au  surplus 
on  ne  comprendrait  point  que  les  futurs  époux 
•■tissent  pu  avoir  une  intention  de  réalisation 
quand  on  considère  que  cet  art.  2  n'est  inséré 
dans  le  contrat  que  pour  régler  les  gains  de  sur- 
vie après  la  dissolution  de  la  communauté  par 
la  mort  de  l'un  des  époux,  el  qu'ainsi,  pour 
interpréter  autrement  celle  stipulation  du  con- 
trat, il  faudrait  admettre  que  les  époux  n'ont 
voulu  moidfier  la  communauté  et  restreindre 
ses  droits  que  pour  le  moment  où  elle  n'existe- 
rait plus  par  le  seul  événement  de  la  mort  de 
l'un  des  époux,  et  nullement  pour  le  cas  de 
divorce;  —  Attendu  qu'une  semblable  interpré- 
tation serait  contraire  à  l'esprit  de  cet  article 
qui  n'est  autre  qu'une  donation  à  cause  de  mort, 
el  en  opposition  formelle  au  but  de  libéralité 
que  les  époux  se  sonl  proposé;  d'on  résulte  que 
ce  ne  peut  être  que  par  une  réminiscence  de  la 
régi  slat  ion  en  vigueur  avant  le  Code  civil,  et  par 
ignorance  de  la  législation  actuelle,  que  les 
époux  Van  Campeuboiil  ont  fait  insérer  dans 
leur  contrat  une  clause  qui  demeure  sans  effet 
aujourd'hui  ;  —  Attendu  qu'aucune  fin  de  non- 
recevoir  résultant  d'une  renonciation  a  ses 
droits  par  la  veuve  Van  Campenhout  n'a  été  pré- 
sentée d^ns  ses  conclusions,  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  statuer  sur  ce  point  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  trois  renies 
mentionnées  dans  l'exploit  inlroductif  el  le  ca- 
pital déposé  à  la  caisse  d'épargne  sont  la  pro- 


priété exclusive  du  demandeur,  qui  en  disposera 
comme  de  bien  lui  appartenant,  el  ce  malgré 
toutes  ventes  qui  pourraient  en  avoir  été  faites 
el  qui  sonl  tenues,  à  l'égard  du  demandeur, 
pour  nulles  el  non  avenues.  » 
Appel  par  les  héritiers  du  mari. 

Du  2  mu  et  19&9,  arrêt  C.  Brux.,  1"  ch., 
MM,  Orls  (ils,  Lavallée  et  Roussel  av 

«  LA  COUR  5  —  Attendu  que.  par  leur  con- 
trat de  mariage  passé  à  Bruxelles,  devant  le  no- 
taire Van  Lack,  le  35  mars  1836,  les  époux 
Van  Campenhout,  après  avoir  stipulé,  dans 
l'art.  1",  qu'il  y  aura*  entre  eux  communauté 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil, 
sont  convenus,  par  l'art.  2.  que  le  survivant  re- 
tiendrait en  pleine  propriété  tous  les  biens  meu- 
bles délaissés  par  le  prédécédé,  el  eu  outre  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  immeubles,  en  ce  compris 
les  rentes  el  obligations  portant  intérêts  tenues 
pour  tels  ;  —  Attendu  que,  pour  que  le  sens  de 
celte  dernière  phrase  soil  complet,  il  faut  néces- 
sairement, après  les  mois  tenue*  pour  tels, 
sous-entendre  ceux-ci  par  la  loi,  ou  bien,  par 
les parties  : -Attendu  qu'il  esl  impossible d'ad- 
meltre  qu'en  1830  un  notaire  de  Bruxelles  ail 
pu  croire  que,  sous  la  législation  actuelle,  il 
existe  des  renies  el  surtout  des  obligations  pro- 
duisant intérêt  réputées  immeubles  par  la  loi; 
qu'on  doil  donc  entendre  les  mots  tenuetpour 
tel»  dans  le  sens  d'une  disposition  convention- 
nelle des  parties,  par  laquelle  elles  ont  voulu 
imprimer  à  leurs  rentes  el  obligations  produi- 
sant intérêts  le  caractère  d'immeubles  Bclifs;- 
Altendu  qu'il  importe  peu  que.  dans  l'art.  1«, 
elles  s'en  soient  référées,  pour  le  règlement  de 
leur  communauté,  aux  dispositions  du  Code  ci- 
vil, car  la  généralité  des  termes  de  cet  arl.  I- 
se  trouve  Inul  naturellement  modifiée  par  la 
restriction  qu'y  apporte  l'art.  3,  bien  que  celle 
restriction  n'ait  pas  été  annoncée  dans  la  rédac- 
tion de  l'art.  1";—  Attendu  que  celte  interpré- 
tation esl  confirmée  par  l'exécution  qui  a  été 
doiynée  au  contrat;  —  Attendu,  en  effet,  que 
dans  l'inventaire,  qui  a  été  fait  après  le  décès  du 
sieur  Van  Campe»  ho  ni  par  le  ministère  de 
M.  Verhaegen,  notaire,  à  Bruxelles,  la  veuve 
Van  Campenhout  a  pris  la  qualité  d'héritière 
mobilière,  excepté  les  rentes  el  obligations,  et 
d'usufruitière  des  immeubles,  rentes  el  obliga- 
tions; ~  Qu'on  voit  par  l'inventaire  dressé  an 
décès  de  ladite  veuvepar  le  notaire  Waerseghers, 
que  c'est  dans  le  même  sens  qu'elle  a  renouvelé 
les  incriptions  hypothécaires;-  Qu'il  résulte dw 
rapprochement  de  ces  deux  inventaires  que  la- 
dite veuve  a  retiré  de  la  caisse  d'épargne  de  la 
Société  générale  la  moitié  d'une  somme  de 
2.000  fr.  que  son  mari  y  avail  déposée  en  1837  ; 
—  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  établis- 
sent suffisamment  l'irrelcvance  du  fait  pose  par 
l'intimé;  —  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant  ;  émendanl.  DftCLAftxque 
les  rentes  et  obligations  revendiquées  n'ont 
point  appartenu  eu  pleine  propriété  a  la  veuve 
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Van  Campenhnul;  en  conséquence.  Déclare 
l'intimé  non  fondé  en  son  action. 


BRUXELLES  (2  juillet  1840). 

UIU  RtSOLUTIO*,  D01«AG£S-l*TtRtT8,  RELOCA- 
TI0.1.  —  COIrBTKlVCK,  BAIL,  DEG1ADATIOJIS. 

Lorsque  ta  résolution  d'un  bail  est  prononcée 
pour  le  défaut  de  payement  des  termes 
échu»,  if  y  a  lieu  d'allouer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, te  complément  d'une  année 
de  loyer  et  une  indemnité  pour  non  reloca- 
tion. 

Le  payement  de  trois  mois  est  suffisant  dans 
le  commune  de  Bruxelles  pour  satisfaire  à 
celte  indemnité. 

Une  demande  en  indemnité,  tant  du  chef  de 
réparations  locatires  que  de  dégradations, 
n'a  pas  pu  être  portée  par  te  bailleur  dè- 
rant  le  tribunal  civil  conjointement  avec 
la  demamte  de  résiliation  du  bail,  au  mé- 
pris de  ta  disposition  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  ar/.  7,  qui  attribue  les  réclamations 
de  cette  nature  aux  juges  de  paix. 

Il  CITER  C.  VERIAEfiEN. 

Verhaegcn  avait,  par  acte  du  82  déc.  18-17, 
convenu  bail  d'un  hôtel  situé  à  S'-Jusse-ten- 
Itoeile.  à  Jacques  Huiler.  Jean  Uulter,  pro- 
priétaire a  Dusscldorf,  s'était  engagé  solidaire- 
■eut  arec  le  preneur.  Verhaegen  (il  citer  les 
skurs  Uulter  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, a,  pour  s'y  voir  condamner  a  payer  au  de- 
mandeur, 1»  la  somme  de  250  fr.  pour  pareille 
Muntne  en  principal  et  intérêts  avancée  aux  as- 
signés pour  l'exploitation  de  leur  bail  ;  2°  celle 
de  16  fr.  9  cent,  pour  frais  de  prolél  d'une  pro- 
messe; b,  entendre  déclarer  résilié  de  plein 
droit  le  bail  de  riiolelsiluéaSLJosse-ten  Noode; 
c,  s'entendre  condamner,  toujours  solidaire- 
ment, à  payer  à  l'appelant  la  somme  de -15.000 
fr.  ou  telle  autre  à  fixer  par  le  tribunal  à  litre 
dédommages-intérêts  ;  d,  entendre  nommer  un 
ou  plusieurs  expert*,  lesquels  constateront 
l'elat  des  lieux,  pour  ensuite  se  voir  couda  muer 
wlidairemcnl  à  les  rétablir  dans  leur  étal  pri- 
mitif, dans  le  cas  où  des  changements  ou  dégra- 
dations y  auraient  été  apporté»;  e,  s'en  tendre 
condamner  à  déguerpir  et  à  vider  les  lieux  dans 
1rs  trois  jours  de  la  signification  du  jugement 
à  intervenir. 

Le  24  avril  te  tribunal  prononça  le  jugement 
Mirant  : 

•  Attendu  que  les  deux  premiers  chefs  dé* 
conclusions  dn  demandeur  ne  sont  pas  eon les- 
tes par  la  partie  niiybrectils;  que  d'ailleurs  ils 
«ml  prouvés,  le  premier  par  un  billet  à  ordre 
protesté  a  défaut-do  paiement,  et  le  deuxième 
par  l'acte  de  bail  qui  stipule  la  résolution  de 
plein  droit,  pour  le  défaut  de  |iaiement  des  ter- 
nes échus  dairs  l'espèce  les  !•■»  ocl.  1848  et  1" 
janv.  1840.  —  Quant  au  chef  sub  Mit.  c.  :  — 
Attendu  que  les  défendeurs  sont  tenus  des 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 


de  leurs  obligations;  qu'il  est  juste  d'allouer 
d'abord  de  ce  chef  au  demandeur,  le  complé- 
ment d'une  année  de  loyer  échue  le  l«  janvier 
dernier,  calculé  d'après  le  prix  commun  annuel 
de  5.900  fr.  —  Quant  a  l'indemnité  pour  non 
rclocalion  :  —  Attendu  «pie  trois  mois  suffisent 
sous  la  commune  de  Bruxelles  pour  donner 
congé  des  maisons  ;  que  dés  lors  ce  terme  est 
réputé  suffisant  (tour  faire  la  relocation  ;  que  la 
nature  et  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi  qua 
la  saison  favorable,  ne  sont  pas  de  nature  à 
exiger  un  délai  plus  long  ;  —  Attendu  que  les 
autres  sommes  réclamées  constituent  des  répa- 
rations des  dégradaiions  rentrant  dans  le  chef 
sub  lilt.  </.- Quant  A  ce  chef  :— -Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  mars  1840,  les 
juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  mouler, 
tant  des  réparations  local ives  que  dés  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire;  -  Attendu  que 
cette  matière  étant  ainsi  expressément  attribuée 
à  la  juridiction  des  juges  de  paix,  on  ne  saurait 
en  saisir  avec  effet  le  tribunal,  même  en  mêlant 
avec  une  demande  d'exécution  d'autres  stipula- 
tions d'un  bail  ;  qu'eu  admettant  même  que  des 
experts  puissent  être  nommés  par  le  tribunal 
pour  constater  ce  qui  est  relatif  A  l'art.  5  du 
bail,  toujours  est-il  que  ce  ne  serait  point  dans 
l'ordre  de  la  demande,  puisque  la  partie  Speec- 
kaert,  eu  réclamant  celte  expertise,  conclu l  au 
paiement  de  toutes  les  sommes  à  allouer  par  les 
experts  pour  dégradaiions  qui  auraient  été  ap- 
portées aux  lieux  loués;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  Co«iisn«ie  solidairement  les  défendeurs 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  270  fr.  saus 
préjudice  des  intérêts  depuis  le  protêt  du  2  mars 
dentier,  dit  pour  droit  que  le  bail  dont  il  s'agit 
entre  parties  est  résilié  par  suite  du  défaut  dans 
lequel  les  défendeurs  sont  restés  de  payer  les 
trimestres  échus  les  1»  ocl.  1848  et  1"  janv. 
1849;  en  conséquence  les  condamne  solidaire- 
ment à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts, 
1°  la  somme  de  3, 150  fr.  pour  complément  d'une 
année  de  loyer  échue  le  1"  janv.  1849:  2°  la 
somme  de  075  fr.  pour  trois  mois  d'iudeiunité 
pour  reloealiou,  sans  préjudice  aux  dommages^ 
intérêts  qui  pourraient  résulter  des  dégrada- 
lions  commises  aux  tapisseries  et  aux  serrures; 
condamne  solidairement  les  défendeurs  à  dé- 
guerpir et  à  abandonner  les  lieux  dils  hôtel  de 
Prusse,  place  deCologne.à  S>-Josse-len -Nuode, 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent* 
jugement,  faute  de  quoi  faire  autorise  le  deman- 
deur à  les  en  expulser  él  mettre  leurs  effets  sur 
lé  carreau  par  le  premier  huissier  requis  ;  se  dé- 
clare incompétent  pour  connaître  du  chef  de  la 
demande  relative  aux  réparations  lucalives  et 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire,  ainsi 
que  des  dommages- intérêts  fondés  sur  «es 
chefs,  etc.  -  —  Appel. 

Ou  2  JCULBT  1849,  arrêt  C.  Brux.,  MM.  Man 
tel  et  Raeymaekvrs  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  désistement 
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dont  argumente  l'appelant  se  rapporte  aux  pre- 
mières poursuites  que  l'intimé  avait  dirigé.  a  M 
charge,  mais  que  cet  acte  n'a  aucun  trait  au 
procès  acluel  fondé  sur  de  nouvelle!  infractions 
commises  par  rappelant  au  contrat  de  bail 
avenu  entre  parties. 

Sur  les  autres  points  du  litige,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  -  Relativement  a  la 
demande  de  dommages  intérêts  formée  par  l'ap- 
pelant, en  ce  que  l'intimé  a  fait  vendre  son  rao- 
milier  malgré  l'appel  :  —  Attendu  qu'en  pour- 
suivant  l'exécution  du  jugemept  a  quo,  l'intimé 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  puisque  ce  juge- 
ment avait  été.  conformément  à  la  loi.  déclaré 
exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 
—  Par  ces  motifs.  Met  l'appel  au  néant,  etc. 


BRUXELLES  (4  juillet  1849). 
acte  as  cobbercb.  co»Etbnce.  comis  de 

NEGOCIANT. 

Une  action  intentée  par  un  négociant  contre 
un  commis,  en  remboursement  des  avances 
qui  lui  ont  été  faites  sur  son  traitement, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  C.  comtn.,  054. 

Lehman  C.  Beaccaiki. 
Lehman  était  entré,  chez  Beaucaire  comme 
commis  aux  écritures.  Il  demanda  a  son  princi- 
pal des  avances  sur  son  traitement  auxquelles 
celui-ci  consentit.  Ce  dernier  renvoya  son  com- 
mis. —  Lehman,  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  en  restitution  des  avan- 
ces, opposa  rérnnveiiiionnellemenl  que  Beau* 
catre  lui  avait  promis-une  part  dans  les  bénéfi- 
ces et  demandait  celle  part,  et  plus  encore  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  été  renvoyé  brus- 
quement par  son  patron.  —  Jugement  du  10 
août  1*48  qui  alloue  la  demande.  —  Appel.  — 
uéclinaloire. 

Du  4  juillet  1849,  arrêt  C.  Brtix..  1"ch., 
MM.  Corbisier  stibst.  proe.  gén  .  Neyssen  et 
Watteeu  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  le  n<>  l  de 
l'art.  034  C.  comm.  autorise  les  tribunaux  de 
commerce  a  connaître  des  actions  contre  les 
facteurs  et  commis  de  marchands,  pour  le  fait 
seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés,  celle  disposition  n'est  point  ap-, 
plicahle  a  l'espèce,  parce  qu'il  ne  s'y  agit  pas  de 
trafic  ni  dVi'iciui  acte  de  commerce  ou  réputé 
tel  par  la  loi  ;  -  Attendu,  en  effet,  que  la  con- 
vention intervenue 'entre  un  négociaut  et  son 
commis,  relative  au  salaire  de  ce  dernier,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce;  qu'il  suit 
de  là  que  la  présente  contestation,  ayant  pour 
objet  le  retnbolirscinenl  des  avances  faites  par 
l'intimé  sur  les  appointements  de  l'appelant, 
est  de  nature  purement  civile,  et  a  été  incompé- 
temment  portée  devant  la  juridiction  consu- 
laire ;  —  Par  ces  motifs.  Dit  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incoiupéleut.  etc. 


BRUXELLES  (5  juillet  (849). 

ESCROQUERIE,  BaMUSONNEBENT,  MBSTITOTIOft  01 
PERSONNE. 

I.e  fait  de  «e  présenter  au  concierge  d'une 
prison  sous  le  nom  d'un  individu  con- 
damné à  un  emprisonnement  correction- 
nel, et  de  se  faire  èc rouer  à  sa  place  ne 
constitue  pas  un  délit  d'escroquerie.  C 
pén  .,  405. 

LE  MtNlSTfcBR  MB.  C.  ColtBT  ET  LELOtr. 

Pauline  Collet  et  Marie  Leloup  étaient  tra- 
duites devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ions, 
la  première  sous  prévention  de  s'être,  en  uov. 
et  déc.  1840.  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou 
de  fausses  qualités,  ou  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  dans  le  sens  de  l'art.  405 
C.  pén,  fait  remettre  une  déchargeai!  profil  de 
ladite  femme  Leloup  de  la  peine  de  15  jours 
d'emprisonnement  auquel  celte  dernière,  qui 
n'avait  pas  subi  celle  peine.avaitétécondamnée 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  deMons. 
en  dale  du  38  août  de  ladite  année,  et  d'avoir, 
par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'es- 
croquer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d^au- 
trui.  en  chargeant  ain?i  illégalement  le  trésor 
de  l'État  des  frais  de  couchage,  d'entretien  et  de 
nourriture  d'elle,  prévenue  Collet  ;  la  seconde 
était  traduite  comme  complice.  —  Jogementdn 
11  juin  1849  ainsi  conçu  : 

—  Attendu  que  les  faits  reprochés  aux  préve- 
nues ne  constituent  pas  te  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  C.  pén  ;  —  Par  ces  motifs, 
acquitte,  etc.  •  —  Apnd. 

Du  8  ji  iilbt  1849 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  4*  ch. 

o  LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motift 
du  1"  juge,  confirme. 

RRUXELLES  (7  juillet  1849J. 

PRESCRIPTION  QUINQUENNALE .  INTERETS  M  Ptlï 
BB  LA  VENTE. 

Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  même  paya- 
bles par  année  ne  sont  pas  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale  (1  ).  C.  civ.,  art.  2377, 
105Î. 

DEBEHACLT  ET  CONS.  C.  L*ETAT  BELCt. 

bu  7  juillet  1849,  arrêt  C.  Brux.,  9*  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.)  Joly,  Mas- 
cari,  Dolez  et  Massart  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  jppcbRU. 
en  fixant  dans  leurs  conclusions  principales  à 
8,000  fr.  le  prix  du  bien  litigieux,  en  ont  fait 
une  estimation  excessive  ;  qu'il  e»l  impossible 
que  quatre  ares  environ  de  terrain,  avec  la  des- 
tination qu'on  lui  donne  au  procès,  ait  jamais 
atteint  ce  chiffre  en  1818;  que  le  chiffre  de 
3.000  fr.  de  la  conclusion  subsidiaire  est  lui- 
même  exagéré  ;  que  cette  évaluation  donne  au 
bien  une  valeur  approximative  de  00,000  fr  a 

(1)  V.  Conlrà,  Hiuxelle»,  31  déc.  tttfO  [J.  «/« 
Pat.,  1851,  p.  205)  cl  la  note  lrè»-déi aillée 
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l'hectare  ;  que.  pou*  atteindre  ce  chiffre,  il  faut  | 
lire  sous  l'empire  «le  circonstances  extraordi- 
naires qu'on  n'indique  pas  dans  l'espèce  ;  qu'en 
réduisant  donc  de  moitié  la  somme  mise  dans 
la  conclusion  subsidiaire,  on  fait  aux  appelants 
une  pari  assez  belle  ;  —  Attendu  que  celle  somme 
de  1.800  fr.  esl,  d'après  la  loi,  productive  d'in- 
térêt* ;  que  les  intérêts  étant  l'accessoire  indé- 
terminé d'un  capital  indéterminé  lui-même,  ne 
peuvent  élre  assujêlis  à  la  prescription  de  cinq 
ans  ;  que  l'accessoire,  dans  ce  cas.  suit  le  sort 
de  son  principal  avec  lequel  il  se  confond  ;  que  i 
l'art.  SÎ77  C  civ.  n'est  pas  fail  pour  pareille 
hypothèse  ;  que  les  expressions  dans  lesquelles 
il  esl  conçu  monlrenl  qu'il  régie  le  cas  où  des 
intérêts  sont  détachés  de  ce  qui  les  produit,  el 
forment  eux-mêmes  un  principal  dû  annuelle' 
ment;  que  le  principe  des  intérêts  sur  le  prix 
de  vente,  posé  en  l'art.  1054  C.  civ.,  n'établit 
point  la  régie  que  les  intérêts  soient  des  annui- 
tés détachées  du  prix  de  vente;  qu'au  contraire 
les  termes  qu'il  renferme,  savoir  «  l'acheteur 

•  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  unie  jusqu'au 

•  paiement  du  capital,  etc.,  «  semblent  en  ex- 
clure l'idée;  qu'ils  portent  à  penser  en  effet 
qu'on  a  voulu  attacher  les  intérêts  au  sorlx/u 
capital  dont  ils  émanent;  que  l'esprit  de  la  loi 
esl  conforme  à  son  texte  ;  qu'il  esl  clair  que  le 
législateur,  au  moyen  de  l'art.  1053,  a  eu  en  vue 
les  retards  de  l'acquéreur  à  s'exécuter  envers  le 
vendeur;  qu'il  a  voulu  empêcher  que  ces  relards 
portassent  atteinte  au  prix  de  vente,  et  qu'en 
faisant  courir  des  intérêts  jusqu'au  paiement  du 
capital,  il  a  imposé  un  supplément  de  prix  a 
l'acquéreur;  d'où  la  conséquence  que  le» JiiLéV 
réts  du  prix  de  vente,  alors  même  que  les  parties 
«.naîtraient  Bxé  l'exigibilité  annuellement,  sont, 
par  destination  légale  el  par  nature ,  liés  au  prix 
principal  avec  lequel  ils  se  confondent;  —  Par 
ces  motif»,  DtcLAKE  l'Étal  non  fondé  dans  son 
moyeu  de  prescription,  etc. 

BRUXELLES  (7  juillet  1849). 

KXQCÈTB  80MAIRB,  PROCES-VERBAL,  CAUSE 
APPBLABLE,  EAQUETK  NOUVELLE. 

Lorsqu'on  matière  sommaire,  et  dans  une 
cause  susceptible  d'appel,  il  n'a  pas  été 
dressé  proiès-tei  bal  d'une  enquête  tenue 
Jetant  le  1"  juge,  et  indispensable  pour  la 
décision  du  litige,  il  y  a  lieu,  par  la  Cour 
saisie  de  l'appel,  non  de  déclarer  nul  le  ju- 
gement intervenu,  mais  d'ordonner  sim- 
plement une  nouvelle  enquête  devant  elle. 

ROBBAIft  C.  WlLLEflS. 

Du  7  JtitiBT  1849,  arrêlC.  Bruxelles.  4» ch., 
1H.  Corbisier  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf), 
Dereme  el  Gilbert  av. 

a  LA  COUR;  — Attendu  que  la  condamna- 
tion prononcée  par  le  jugement  dont  il  esl  appel 
est  fondée  en  partie  sur  les  faits  constatés  par 
les  enquêtes  directe  el  contraire  qui  ont  eu  lieu 
devant  le  premier  juge  ;  -  Attendu  qu'il  n'a 


pas  été  dressé  procés-verltal  de  ce»  enquêtes  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  43f  avec  les  art.  -410  el  41 1  C.  pr.,  que, 
lorsque,  comme  «Uns  le  cas  actuel,  les  ««quêtes 
oui  élé  faites  a  l'audience,  le  jugea  pu  appré- 
cier les  dispositions  des  témoins  sans  avoir  re- 
cours au  procès-verM  qui  aurait  dû  en  être 
dressé  ;  que  cota  a  nécessairement  lieu  quand  la 
cause  n'est  pas  sujette  à  l'appel  ;  que  le  juije 
doit  donc  de  même  pouvoir  apprécier  le*  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  a  l'audience,  sans 
recourir  au  pmcéa- verbal  qui  en  a  été  rédigé, 
quand  la  cause  est  susceptible  dtappeJ,  par  la 
raison  qu'un  procèvverhal  n'est  requis  dans  ce 
dernier  cas,  eu  matière  commerciale,  que  pour 
mettre  le  juge  d'appel  a  même  de  statuer  »ur  le 
mériie  du  jugement  qui  lui  est  déféré  ;  que  cela 
est  si  vrai  que  les  procès-verbaux  des  enquêtes 
ne  doivent  pas  comme  en  matière  ordinaire, 
être  signifiés  par  la  partie  la  plus  diligente  avant 
de  poursuivre  l'audience,  et  que  le  juge  de  com- 
merce peut,  à  la  suite  des  enquêtes  et  à  la  même 
audience  â  laquelle  elles  ont  eu  lieu,  statuer  «lé- 
Bnilivement  sur  la  contestation  si  la  cause  y  est 
disposée  ;  -  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  Cour  ne  peut  annuler  le  jugement  dont  il 
esl  appel,  par  le  seul  motif  qu'il  n'a  pas  élé 
dresse  procès-verbal  des  enquêtes  ;  qu'elle  doit 
nécessairement,  pour  pouvoir  apprécier  la  dé- 
cision qui  lui  est  soumise,  faire  procéder  à  une 
nouvelle  enquête  sur  les  faits  repris  au  juge- 
ment interlocutoire  du  tribunal  de  Louvniti  du 
8  août  1848;  —  Attendu  que  les  deux  parties 
demandent  que  cette  enquête  ail  lien,  el  que  le» 
faits  articulé»  au  jugement  interlocutoire  du  8 
août  1848  précité  sont  admissibles  ;  -  Par  ces 
motils.  Div  que  l'appelant  esl  mal  fondé  ilans 
ses  conclusions  principales  teintantes  à  la  nul- 
lité du  jugement  dont  il  est  appel  ;  statuant  sur 
ses  conclusion»  subsidiaires  et  sur  celles  de 
l'intimée,  et  avant  faire  droil  au  fond,  ndmel 
l'appelant  à  faire  preuve  |var  toutes  voies  que 
les  520  litres  de  levure  qu'il  a  refusé  d'accepter 
sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  le  14  juin 
1848  par  l'huissier  Aerls.  de  Uiesl,  étaient  d'une 
qualité  tellement  mauvaise  qu'ils  étaient  Inac- 
ceptables, etc. 


BRUXELLES  (11  juillet!  849}. 

JDUIIieflT  FA»  DEPART.  PROFIT.  JONCTION. 

La  disposition  de  l'ut  t.  153  C.  pr.,  portant 
que  si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties 
assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre  com- 
parait, le  profit  du  défaut  sera  joint,  etc  , 
s'applique  tout  aussi  bien  au  défaut  faute 
de  conclure  qu'au  défaut  faute  de  consti- 
tuer avoué. 

CAJ1ART  C.  CARART. 

Ou  11  juillet  1849,  arrêt  C.  Irux..  1*  ch., 
M.  Cloquelie  l»'av.  gén  (coud.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
principale  cl  celle  en  intervention  lendent  au 
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même  but.  et  doivent  élre  traitées  dans  nuè 
même  instance;  qu'il  y  a  donc  lt«-n  lit-  joindre 
1rs  «ieux  causes  suit  n—  6994  et  6961 . 

Sur  la  conclusion  principale  :  —  Attendu  que 
la  dame  Joséphine-Amélie  Dever.  assignée  en 
intervention  aux  fins  de  voir  dêclarrr  commun 
l'arrêt  à  rendre  sur  l'appel  interjeté  par  «on 
mari,  J.-B.  ftmnrl.  a  constitué  avoué  sur  l'assi- 
gnation donnée  a  la  requête  de  l'intimé,  et  se 
présente  devant  la  Cour  pour  défendre  a  Pactlod; 
que  l'avoué  Fontaine,  constitué  par  l'appelant 
dans  son  acte  d'appel,  déclare  ne  se  présenter 
que  pour  demander  acte  de  sa  déclaration  d'être 
sans  instructions;  Attendu  que,  dans  cet  état 
de  la  cause,  défaut  ne  peut  êlre  donné  contre  le 
défaillant,  aux  fins  de  faire  sortir  les  effets  de 
l'arrêt,  tant  contre  lui  que  contre  l'assignée  en 
intervention,  parée  que  cet  arrêt  contradic- 
toire et  définitif  contre  celte  dernière  ne  sprait 
que  par  défaut  et  susceptible  d'être  réformé  sur 
opposition  quant  au  premier;  que  par  consé- 
quent le  bnt  proposé  par  la  déclaration  d'arrêt 
commun  ne  pourrait  élre  atteint  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'adjuger  la  conclusion  princi- 
pale, qui  se  trouve  ainsi  en  opposition  avec 
l'art.  158  C.  pr. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  153.  quand  les  deux  par- 
ties assignées  l'une  comparait  et  l'autre  fait  dé- 
faut, le  profit  doit  élre  joinl  pour  être  slatué 
entre  toutes  les  parties  par  un  seul  arrêt  non 
susceptible  d'opposition;  —  Attendu  que  cet 
article  ne  distingue  pas  entre  le  défaut  faute  de 
comparaître  et  le  défaut  faute  de  plaider  ;  que 
d'ailleurs  les  motifs  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  la 
conclusion  principale  de  l'intimé,  demandeur 
en  intervention,  laquelle  est  rejetée  comme  non 
fondée,  donne  défaut  contre  l 'appela ni  défail- 
lant, joint  le  profil  du  défaut  pour  y  élre  statué 
par  un  seul  arrêt  entre  toutes  les  parties;  fixe 
jour  à  celte  fin,  etc. 

BRUXELLES  (i  I  juillet  1849). 

COMMENCEMENT  »t  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  PARA  PII  E 
—  comuTios,  ACCOMPLISSEMENT. 

Un  paraphe  sur  un  écrit  peut  servir  de  com- 
menceuteui  de  preuve  contre  celui  qui  l'a 
apposé. 

La  promesse  d'une  rente  viagère  faite  en  fa- 
veur de  celui  avec  qui  ou  contracte  une  so- 
ciété, et  ce  d'abord  pour  te  eau  où  la  société 
ne  durerait  pas  six  ans,  et  eu  second  lieu, 
mais  au  profit  de  ta  reure,  pour  le  cas  où 
l'associé  gratifié  tiendrait  à  décéder  avant 
le  terme  de  6  ans,  peut  d'après  les  circon- 
stances être  déclarée  exigible,  bien  que  la 
société  ne  soit  pas  tenue  à  se  constituer  ré- 
gulièrement. 

LCXOIRE  C.  OLtENNOVE. 

Du  11  juillet  1849,  arrël  C.  Brux.,  3*  ch., 
MM.  Bastiné  cl  Bascarl  av. 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  et 
d'ailleurs  non  contesté  au  procès  qu'après  avoir 
acheté  une  propriété  importante  des  appelants, 
par  acte  reçu  le  \"  fév.  1834,  par  le  notaire 
filial,  rintiiné  a  paraphé  le  même  jour  deux 
écrits,  l'un  intitulé  :  Projet  d'association  .  et 
l'autre  intitulé  Acte  provisoire, ces  deux  pièces 
enregistrées  ;— Attendu  que  le  dernier  écrit  con- 
tient de  la  part  de  l'intimé  l'engagement  formel 
|  de  payer  a  la  dame  l.einoine  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  600  fr..  payable  de  5  en  3 
mois  et  réversible  sur  son  fils,  pour  le  cas  où  le 
sieur  Lemoiue  viendrait  à  mourir  avant  le  terme 
de  six  ans.  comme  aussi  pour  te  cas  oii  l'associa- 
tion que  l'intimé  y  dil  avoir  faite  le  même  jour 
avec  le  sieur  l.ibrrl  et  le  prédit  sieur  l.cmoine, 
viendrait  a  se  dissoudre  avant  le  même  laps  de 
temps  ;  —  Attendu  que.  si  celle  pièce  ne  peut 
pas  à  elle  seule  faire  preuve  de  la  convention 
qu'elle  renferme,  elle  peut  du  moins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  a  rYffVl  de 
pouvoir  compléter  la  preuve  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes;  —  At- 
tendu que  si  Ton  considère  que  cet  écrit  n'a  pas 
été  qualifié  de  projet  comme  celui  relatif  a  l'as- 
sociation, que  ses  clauses,  par  leur  simplicité, 
ne  pouvaient  donner  lieu  à  discussion,  qu'il 
porte  la  même  date  que  celle  de  l'acte  de  vente 
prémentionné,  qu'il  fûl  remis  entre  les  mains 
du  notaire  Éllal,  qui  en  resta  dépositaire,  qu'en- 
fin les  époux  Lemoine  n'auraient  probablement 
pas  vendu  si  la  promesse  de  rente  viagère  cul 
pA  être  regardée  comme  non  obligatoire,  on 
demeure  convaincu  que.  quoique  le  litre  ne  fut 
que  •provisoire,  les  parties  ont  cependant  re- 
gardé la  promesse  de  renie  viagère  comme  défi- 
nitivement arrêtée  entre  elles;  —  Attendu  qu'on 
objecte  en  vain  que  celte  promesse  de  rente  via- 
gère aurait  été  subordonnée  à  la  condition  de 
la  formation  définitive  d'une  société  et  la  disso- 
lution d'icelle,  avant  les  six  premières  années, 
condition  qui,  suivant  l'intimé,  est  venue  à 
manquer,  vu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  société  formée 
el  qu'il  a  été  souverainement  jugé  entre  parties 
que  l'intimé  ne  s'y  élail  pas  formellement  obligé; 
qu'en  effet  la  convention  telle  qu'elle  csl  établie, 
quant  à  la  |>ension  viagère,  porte  en  termes  ex- 
près que  celte  pension  sera  due.  pour  le  cas  de 
dissolution,  avnnl  le  lerme  de  6  ans.  île  Passo- 
ctolion  que  l'intimé  dit  positivement  avoir  faite 
le  même  jour  ;  que  ces  expressions,  indiquant 
une  association  faite  et  non  une  association  de- 
vant encore  être  formée,  démontrent  clairement 
que.  pour  ce  qui  concernait  la  rente  viagère, 
les  parties  ont  regardé  fictivement  l'association 
comme  élan l  déjà  définitivement  conclue  ;  que 
dès  lors,  pour  rester  dans  la  même  fiction  adop- 
tée par  les  parties  d'une  manière  ausii  explicite, 
il  faut  nécessairement  admettre  que,  clans  leur 
intention,  l'événement  qui  est  arrivé,  à  savoir 
l'avnrlemcnt  ou  l'abandon  de  l'association,  a  dù 
produire,  quant  a  la  rente  viagère,  absolument 
les  mêmes  effets  que  ceux  qui  devaient  résulter 
de  sa  dissolution,  en  cas  qu'elle  se  fûj  fimnéc  ; 
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-  Attendu  qu'on  ne  peut  également  tirer  au- 
cune induction  de  ce  que,  dans  sa  lettre  en  date 
«in  38  fév.  1834.  enregistrée,  l'intimé  qualifie 
d'éventuelle  la  renie  viagère  dont  s'agit,  puisque 
celle-ci.  d'après  la  convention  telle  qu'elle  est 
rapportée  ci-dessus,  était  effectivement  soumise 
à  l'éventualité  ou  du  décès  du  sieur  Lemoine  ou 
de  la  dissolution  de  l'association  endéans  les  6 
ans;  qu'ainsi  celle  lettre,  loin  d'être  contraire 
a  un  engagement  définitivement  pris,  vient  en- 
core corroborer  la  preuve  de  la  réalité  de  celui- 
ci;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  convention  invoquée  par  les  appelants 
se  trouve  pleinement  justifiée,  et  qu'au  point  île 
vue  où  les  parties  se  sont  fictivement  placées, 
la  certitude  de  La  non-conclusion  de  l'association 
a  bit  arriver  la  amdition  à  laquelle  la  débitien 
de  la  renie  viagère  se  trouvait  réellement  su- 
bordonnée; —  parce*  motifs.  Met  le  jugement 
dont  il  esl  appel  au  néant;  émeiidanl,  Conoahre 
l'intimé  a  payer  aux  appelants,  etc. 


CAND  (H  juillet  1849). 

RIVIERE,  ARBRES ,  ENLEVEMENT,  NAVIGATION. 

le  fait  d'avoir  refusé  d'enlever  ptu»ieurs  ar- 
bres montant»  plante»  te  long  tle  f Escaut, 
arbre»  portant  obstacle  à  ta  navigation,  e%t 
passible  de»  peine»  de  l'art.  7,  lit  28 .  de 
t'ord.  de  1609. 

Du  II  jt  illet  1849,  arrêt  C.  Garni,  ch. 
corr. 

«  LA  COL'R;  —  Attendu  que  la  contraven- 
tion dont  s'agit  est  prévue  par  l'art.  7  du  lit.  38 
de  l'oni.  du  13  août  1660,  qui  commine  une 
amende  de  500  fr.  ;  que  c'est  donc  a  lorl  que  le 
premier  juge  a  appliqué  la  pénalité  portée  par 
l'art.  1«  de  la  loi  du  6  mars  1818;  -  Attendu, 
d'un  autre  coté,  que  ledit  art.  7  statue  que  le 
contrevenant  sera  contraint  de  remettre  les 
chemins  eu  étal  à  ses  frais;  qu'il  faut,  pour 
atteindre  le  dut  que  la  loi  se  propose,  si  le  con- 
trevenant reste  en  défaut  de  se  conformer  au 
prescrit  du  juge  à  cet  égard,  ordonner  que  le 
chemin  sera  mis  en  étal  à  ses  frais  à  la  diligence 
de  l'administration  |ioursuivante,  ce  qui  a  été 
omis  par  le  premier  juge  ;  —  Par  ces  motifs,  vu 
l'art.  7  du  lit.  98  de  l'oni.  du  13  août  166»,  Con- 
damne J.  D...  a  une  amende  de  500  fr.;  Orsonne 
qu'il  sera  tenu  d'enlever  les  arbres  en  question 
et  de  remettre  le  chemin  en  étal  dans  le  délai 
de  15  jours  à  partir  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  passé  ce  délai  l'administration  pour- 
suivante sera  autorisée  à  faire  cet  enlèvement 
et  a  mettre  le  chemin  en  état  aux  frais  du  con- 
trevenant, etc.  » 


BRUXELLES  (14  juillet  1849). 

JCCEIENTS  ÉTRANGERS,  FORCE  EXECUTOIRE  EN 
BELGIQUE. 

En  supposant  que  les  jugement»  français 
puissent  être  rendus  exécutoires  en  Bel- 


gique, sans  nouveaux  débats  contratlic- 
toiret,  le  juge  demeure  toujours  souverain 
appréciateur  de  l'opportunité  de  celte  me- 
sure. C.  chr..  art.  2123;  C.  proc.  art.  546. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accorder,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  consulaire  t  endu 
par  défaut  entre  Français,  pour  une  dette 
contractée  hors  du  pays,  et  qui  n'est  pré- 
senté comme  définitif  qu'à  l'aide  d'un  ac- 
quiescement sous  seing  privé,  sur  l'exis- 
tence et  la  reconnaissance  duquel  celui 
qui  l'aurait  souscrit  n'a  pas  été  entendu  f 
(Rés.  aff  ) 

CoCRAJOO  C.  tlELECTRE. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  10  mai 
1840,  ainsi  conçu  : 

-  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  portée  des 
termes  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814.  il  ne  s'agit 
dans  l'espèce  que  d'un  jugement  par  défaut, 
qui  n'est  devenu  définitif  que  par  l'acquiesce- 
ment y  donné,  et  que  ce  jugement  avec  l'ac- 
quiescement ne  vaut  que  comme  simple  pro- 
messe, aux  termes  de  l'art.  2  dudit  arrêté,  et 
que  semblable  promesse  ne  peut  être  rendue 
exécutoire;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'octroyer  la  demande.  >  — 
Appel. 

Du  14  juillet  1849,  arrêt  C.  Brux.,  2'  ch., 
M.  Craaff  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  puissance 
publique  étrangère  ne  peut  étendre  son  empire 
par  ses  jugements  en  Belgique;  que  c'est  là  un 
principe  de  notre  droit  public,  et  qui  tient  du 
reste  à  l'essence  des  souverainetés;  —  Attendu 
que  si  l'on  suppose  que  la  loi  (art.  546  C.  proc. 
et  2123  C.  civ  )  puisse,  sans  blesser  directement 
ce  principe,  être  entendue  (ce  qui  est  certes 
susceptible  du  plus  sérieux  contredit)  en  ce 
sens  que  le  juge  belge  serait  autorisé  à  donner 
force  d'exécution  en  Belgique  à  un  jugement 
français  par  la  simple  attache  de  son  exécu- 
toire, cl  sans  procéder  par  nouveaux  débats 
contradictoires  des  parties,  ce  juge  n'en  reste- 
rait pas  moins  le  libre  appréciateur  de  l'oppor- 
tunité de  la  mesure  ou  de  ce  qui  peut  rationnel- 
lement déterminer  a  accorder  cet  exécutoire; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
dont  il  est  question  a  été  rendu  en  France, 
concerne  deux  Français  et  une  dette  contractée 
aussi  hors  de  la  Belgique;  que  ce  jugement  est 
par  défaut,  et  que  son  caractère  de  jugement 
irrévocable  cl  passé  en  force  de  chose  jugée, 
pour  la  France  même,  dépend  d'un  acquiesce- 
ment ;  que  cel  acquiescement,  la  partie  deman- 
deresse, le  sieur  COurajod.  le  base  sur  un  simple 
acte  sous  seing  privé,  |»assé  aussi  prétendument 
en  France,  que  Oeieutre.  prétendu  souscripteur 
de  cet  acte,  n'est  point  entendu  même  sur  l'exis- 
tence et  la  reconnaissance  de  ce  sous  seing 
privé  ;  -  Considérant  que  dans  de  telles  circon- 
stances, et  quelle  que  soit  du  reste  la  portée  «le 
l'arrêté  du  0  sept.  1814,  il  existe  des  motifs  suf- 
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li  ants  pour  déterminer  la  jit»tîoc  litige  à  ne  pas 
H  lâcher  la  force  de  son  exécutoire  anilit  juge- 
•"•  '»«  i  ~  Par  cas  motifs,  ouï  M.  le  conseiller 
*  -irbisier  pu  son  rapport.  Connaît,  ptc.  - 


BRUXELLES  (U  juillet  1849). 

ARBITAA«B.  RECEVABILITÉ.  SOCIÉTÉ,  BIMOL0- 
TIOB,  LI0I1IDATI0*. 

le*  directeur»  gérant*  d'une  société  en  com- 
mandite assignés  par  les  actionnaires  pour 
voir  nommer,  conformément  à  l'art.  51 
('.  comtn.,  des  arbitres  afin  de  statuer  sur 
te  règlement  de*  droits  et  intérêts  sociaux 7 
ne  peuvent  pas  opposer,  pour  écarter  cette 
demande,  que  ta  société  serait  dissoute. 

Ils  ne  peuvent  pas,  aux  mêmes  fins,  opposer 
qu  'il r  a  eu  liquidation,  si  cette  liquidation 
est  déniée. 

Coppeus  C.  Ulé>s. 

Par  acte  «marié  passé  A  Bruxelles  te  27  juill. 
1830.  il  fut  créé  une  société  en  commandite 
par  actions  pow  l'exploitation  ries  brasseries 
belges,  sous  la  raison  tlamhrouck  et  comp. 
D'après  Pari.  8  «les  statuts,  les  actions  itéraient 
jouir  d'un  intérêt  de  5  p.  c.  payable  à  la  ban- 
que de  Belgique  le  8  janv.  de  chaque  année,  A 
partir  de  1838.  L'arl.  9  porte» que  la  société  sera 
dissoute  de  plein  droit  si  le  capital  social  était 
réduit  au  tiers.  «  Selon  Part.  13,  la  société  est 
gérée  |iar  cinq  administrateurs  responsables. 
—  Ulens  et  autres  actionnaires  firent  assigner, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
tes  administrateurs,  pour  y  nommer  un  arbitre 
qui,  conjointement  avec  celui  choisi  par  eux, 
aurait  à  statuer  sur  la  demande  en  paiement 
des  intérêts  dus  et  la  restitution  du  tiers  de 
leurs  mises,  e.t  sur  toutes  autres  difficultés  nées 
ou  à  naître  relativement  A  la  même  société  et 
sa  gestion,  dissolution  et  liquidation.  —  Les 
défendeurs  soutinrent  que  la  société  étant  com- 
plètement et  régulièrement  liquidée,  loul  lien 
social  avait  cessé  entre  parties,  et  que  les  con- 
testations entre  associés  n'existant  ni  ne  pou* 
va  ni  plus  exister,  il  n'y  avait  lien  A  nommer  des 
arbitres;  siihsidiairemeiil ,  ils  opposèrent  un 
drelinatnire  fondé  sur  ce  que  la  société  avait 
dans  la  réalité  son  siège  à  Loti  vain  ;  que  dès 
iors  le  tribunal  de  commerce  décrite  ville  aurait 
seul  été  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande. 

Jugement  du.  82  avril  1847.  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  demande  dont  les  deman- 
deurs prétendent  saisir  les  arbitres  tend  à  ob- 
tenir des  intérêts  à  eux  dus  a  raison  des  actions 
dont  ils  sont  porteurs  dans  la  société  des  bras- 
serie» belges  «  et  la  restitution  du  tiers  de  ces 
actions ,  le  tout  ru  conformité  des  statuts  de  la 
société  ;  -  Alleudu  que  les  assignés  opposent  à 
celte  demande  une  prétendue  liquidation .  d'où 
résulterait  que  la  société  est  liquidée,  que  tout 
est  terminé  et  consommé  entre  les  intéressés,  et 
qu'eux  défendeurs  ont  reçu  un  quitus  définitif 


de  leur  gestion  ;  —Attendu  que  toutes  contesta- 
tions entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
sont  du  ressort  d'arbilrea-juges  (C.  en  m  m., 
art.  51);  —  Attendu  que  les  contestations  dont 
il  s'agit  sont  A  raison  de  la  société  qui  a  existé 
entre  parties;  —  Attendu  que  si  la  société  est 
aujourd'hui  dissoute,  et  que  les  parties  ont  cessé 
d'être  associés,  il  n'en  résulte  pas  que  leurs  con- 
testations, qui  ont  leur  origine  dans  une  asso- 
ciation ,  changent  de  nature  relativement  A  la 
compétence  des  juges  qui  en  doivent  connaître  ; 
que  la  qualité  en  laquelle  on  a  procédé  on  con- 
tracté »e  rattache  essentiellement  au  contrat 
lui-même,  et  suit  les  contractants  dans  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  surgir  relative- 
mental!  contrai,  alors  même  qu'ils  sont  dégagés 
de-leur  qualité  ;  que  c'est  ainsi  que  lorsqu'une 
société  a  été  dissoute,  et  alors  que  les  intéres- 
sés ne  sont  plus  associés,  que  les  contestations 
en  termes  de  liquidation  doivent  être  portées 
devant  arbitres;  que  c'est  ainsi  encore  que  les 
veuves  ou  héritiers  d'un  commerçant  person- 
nellement non  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce peuvent  être,  par  une  fiction,  traduits 
devant  cette  juridiction,  parce  que  la  qualité  de 
commerçant  au  chef  du  défunt  lui  survit  et  se 
reporte  à  l'origine  du  contrat;  que  c'est  ainsi 
enfin,  et  parmi  d'autres  exemples  encore,  que, 
dans  les  faillites,  les  syndics  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions  sont  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce au  sujet  de  leur  liquidation;  —  Attendu 
que  la  question  de  savoir  si  les  assignés  ont 
rendu  nu  compte  suffisant  de  leur  gestion,  et 
s'ils  ont  décharge  et  quittance  valable,  appar- 
tient elle-même  a  la  décision  d'arbitres-jugts, 
par  la  raison  qu'elle  se  rattache  A  la  liquidation, 
qu'elle  est  h  raison  de  la  société  et  que  la  qualité 
d'associés  au  chef  dés  assignés  se  rapporte  A 
l'origine  de  la  contestation  ;  —  Attendu ,  au 
point  de  la  compétence  du  tribunal  à  raison  du 
domicile  des  assignés,  qu'aux  termes  (1rs  statuts 
de  la  société  des  brasseries  belges,  le  siège  était 
A  Bruxelles;  que,  d'autre  part,  l'action  nVst 
point  dirigée  contre  la  société,  mais  personnel - 
ieinen!  contre  les  administrateurs,  et  que  deux 
d'entre  eux  demeurent  A  Bruxelles;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent;  ren- 
voie la  cause  cl  les  parties  devant  arbitres, 
pour  être  fait  droit  sur  toutes  leurs  contesta- 
tions relatives  A  leur  société,  etc.  »  -  Appel. 

Du  1A  juillet  1849,  arrêt  C.  Brux.,  2*  ch., 
nn.  Graaff  av.  géu.  (concl.  conf  ),  Uelusemans,  . 
Mascart,  Hayuz  cl  Duvigncaud  av. 

«  LA  COUH;  -  Attendu  que  les  difficultés 
dont  lu  jugement  ù  quo  a  prononcé  le  renvoi 
devant  arbitres  forment,  telles  qu'elles  sont 
libellées,  des  réclamations  qui  s'appuient  direc- 
tement et  uniquement  des  statuts  de  la  société 
dont  il  s'agit,  savoir  de  l'art.  2,  |wur  le  premier 
chef,  les  intérêts  5  p.  c.  de  l'art.  8.  pour  la  res- 
titution du  tiers  du  capital  ou  mise  sociale ,  et 
de  l'art  12,  pour  lu  responsabilité  des  défen- 
deurs (ici  les  appelants),  A  raison  d'infractions 
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aux  statuts  qu'on  leur  impute;  qu'une  action 
ainsi  libellée  n'étant  de  sa  nature,  et  dan»  Unis 
«.■•s  rléinetils.  que  la  poursuite  de  droits  el  d'in- 
térêts dont  la  soliuion  se  rattache  immédiale- 
rornlau  contrat  social,  à  la  qualité  respective 
d'associé*,  elle  se  trouve  dans  les  conditions  de 
l'arbitrage  forcé  prescrit  par  l'art  51  C.comm.; 
-Attendu  que  la  dissolution  de  la  société  objec- 
tée par  les  appelants,  soit  qu'on  la  prenne  comme 
résultée  ipso  jure  du  cas  prévu  dans  le  statut 
social,  soit  qu'on  l'envisage  comme  décidée  ju- 
diciairement, n'a  pas  eu  pour  effet  d'anéantir  | 
l'action  pro  êocio ,  et  dans  les  actionnaires  le 
caractère  d'associés  au  |M»iul  de  vue  de  la  pour* 
suite  définitive  de  leurs  intérêts  dérivant  de 
l'association  et  du  coiitr.il  fondamental  qui  l'a 
établie;  qu'autrement  ce.  serait  donnera  la  dis- 
solution la  force  d'une  uovaliou  complète  des 
droits  sociaux,  des  qualités  sociales,  nés  et  ac- 
quis, ce  qui  est  inadmissible,  de  sorte  que  jus- 
que-là cette  dissolution  n'est  pas  un  obstacle  à 
l'application  de  l'art.  51  précité;  -  Attendu  que 
vainement  encore  les  appelants  opposent  une 
liquidation  de  l'étal  actif  et  passif;  que  celle 
prétendue  liquidation  n'étant  point  reconnue, 
sa  validité,  sa  régularité  statutaire  étant  même 
formellement  méconnues  el  repoussées,  l'ap- 
préciation de  ces  points,  loin  de  pouvoir  être  un 
moyeu  de  soustraire  l'action  ou  les  questions 
soulevées  par  les  intimés  au  renvoi  devanl  ar- 
bitres, devient  elle-même  une  difficulté  qui  se 
ratLacUe  immédiatement  au  contrai  social,  à  ce 
qui  eu  dérive  de  droit  el  d'application  pour  les 
parties  considérées,  toujours  à  raison  de  leur 
association  préexistante,  el  au  point  de  vue 
de  leur  qualité  respective  d'associés,  et  des  de- 
voirs qui  y  sont  inhérents  selon  les  statuts,  el 
consëqoemineiii  celle  appréciation  rentre  elle- 
même  dans  la  matière  el  les  conditions  de  l'ar- 
bitrage forcé. 

•  En  ce  qui  louche  l'exception  subsidiaire 
des  appelants  :  —  Attendu  qu'il  résulte  suffi- 
samment de  l'arl.  1»  des  statuts  qu'il  y  a  domi- 
cile el  siège  conventionnel  de  la  société  à 
Bruxelles,  ce  qui  oblige  les  associés,  et  en  tous 
cas  justifie  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce do  Bruxelles,  aux  fins  de  la  nomination 
des  arbitres;  -  Par  ces  motifs  el  aucuns  du 
pri-mit-r  juge.  Dit  l'appel  mal  fondé,  le  Met  à 
néant,  etc.  • 

BltUXELLES  (14  juillet  1849). 

MKSCRimo*  («AT.  CRU.),  EMPECHERENT.  —  PÈ- 
CHE. TEMPS  »E  MAI,  —  ORDONNANCE  OE  1060, 
PUBLICATION  EN  BELGIQUE. 

Lorsque  te  juge  en  Matière  correctionnelle  a 


(t)  V.  sur  l'application  eu  matière  criminelle  de 
la  règle  contrit  non  vatentem  agere  non  currlt 
pretcr'rplio,  et  m  elle  peut  être  oppo»ce  par  le  mi- 
nisièr*  pu  lillc  pour  échapper  à  la  prescription  qu'on 
luioppo«e.  Rauler,  Dr.crim.,  n«833;  Merlin,  Rép., 
I.  15.  p.  685,  »<«  Prescription,  »rcl.  3,  $  7,  art.  4, 
p.  541;  Cbauvraii,  Théorie,  l.       p.  il».  V.  aot>i 

1849. 


remis  à  prononcer  sur  le  fond,  la  prescrip 
tion  n'a  pas  pu  s'accomplir  dans  l'inter- 
valle du  jour  de  la  clôture  de  l'instruction 
jusqu'au  jour  du  prononcé  (I). 

La  défense  de  pêcher  en  temps  de  frai  s'ap- 
plique non-seulement  aux  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  mais  aussi  aux  petites 
ririères  qui  n'ont  pas  ce  caractère  (2). 

L'art.  I",  lit.  SI  de  l'ord.  de  1009  n'a  pas  été 
publié  en  Belgique  et  ne  peut)  re<  eroir  son 
application. 

ADR.  FORESTIERE  C.  GANIMBLEL'. 

Par  procès-verbal  du  garde-forestier  Colinel 
du  7  mai  1848,  il  fut  constaté  que  Gaudibleu 
avait  été  trouvé  péchant  a  l'aide  d'un  filet, connu 
sous  le  nom  de  vivrou,  dans  le  contre-fossé  du 
canal  de  lions  à  Coudé,  en  face  du  ponl  Falaiil, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ijuaregunii . 
L'administration  forestière  le  traduisit  de  ce 
chef  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  lé 
faire  condamner,  1<>  à  une  amende  de  50  fr. 
comme  non-locataire  de  la  pêche  ou  pourvu  de 
I  cence;  9»  à  une  amende  de  30  fr.  el  a  un  mois 
de  prison,  pour  délit  de  pèche  eu  temps  de 
frai,  el  3»  a  la  confiscation  du  filet  saisi,  le  tout 
conformément  à  l'art.  14  du  lit.  5,  de  la  loi 
du  14  flor  an  X,  l'an.  0  du  lit.  31,  el  «  du  lit. 
93  de  l'ord.  de  1060.  —  Le  prévenu  fil  observer 
qu'il  remplaçait  comme  concessionnaire  dans 
le  fait  reproché  le  sieur  Mathaul.  qui  élait  in- 
vesti du  droit  dépêche.  L'administration  soutînt 
qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  autorisation,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de 
la  |iéche. 

Jugement  du  94  mars  1840  ainsi  conçu  : 
«Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal... 
(le  juge  expose  le  fait  inculpe)  ;  —  Mais  attendu 
que  si  le  canal  de  Mous  à  Condé,  qui  a  été  créé 
pour  la  navigation,  peut  être  considéré  comme 
un  fleuve  ou  rivière  navigable,  quant  à  la  police 
de  la  pêche,  il  n'en  saurait  être  de  même  au 
point  de  vue  pénal,  surtout  des  cou  Ire- fossés  de 
ce  canal,  dont  l'eau  n'est  certes  ni  navigable  ni 
flottable,  m  destinée  à  la  navigation  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  acquitte,  etc.  • 

Appel  de  l'administration. 
Du  14  juillet  1849,  arrêt  C.  Brux.,  4»  ch., 
M.  Mascart  av. 

«  LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription de  l'action  invoquée  par  le  prévenu  :  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  du  7  mai  1848,  qui 
sert  de  base  au  procès,  a  été  signifié,  avec  assi- 
gnation, le  9  juin  de  la  même  année,  et  ainsi 
dans  le  délai  voulu;  ■-  Attendu  que  les  parties 
ont  été  entendues  coiiiradicloirernenl  a  Pau- 


Coustoricr,  Tr.  de  ta  prescription,  n<"  .il  «-t  t).1. 

(3)  V.  conf.  Pari*.  Cass.,  3  mari  1809,  S7  déc. 
1810,  «0  fév.  et  30  aoûl  1«13.  !«'  déc.  18*0.  a8f«  v. 
el7  a  oui  18i3;  Garuier,  Régime  des  eaux,  o  169, 
Haodrillart,  f»/Cf.  despèches,  p.  tut  et  miiv.,  «-•» 
de  18i7 
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«fiche*»  «fil  tribunal  correctionnel  do  26  du  même 
mois  de  juin,  cl  ainsi  avant  qu'arienne  prescrip- 
lion  ait  |>u  être  encourue;  —  Attendu  qu'à  (a 
vérité  le  tribunal  n'a  prononcé  son  jugement 
que  le  24  mars  1819,  et  partant  près  de  9  mois 
après  les  plaidoiries,  mais,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, l'administration  forestière  qui  avait  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  obtenir  justice  j 
plus  toi.  n'a  pu  perdre  ses  droits  par  le  fait  du 
juge,  car.  de  même  que  la  péremption  de  l'in- 
slance  ne  peut  être  encourue  pendant  que  le  juge 
délibère,  de  même  la  prescription  de  l'action  ne 
peut  s'acquérir  pendant  la  même  période  de 
temps;  aucune  loi  n'autorise  celle  prétention, 
et  sans  une  loi  expresse  on  ne  |mul  admettre  ici 
que  le  fait  du  juge  doive  être  imputé  à  la  par 
lie;  Attendu  que  l'administration  forestière 
a  interjeté  appel  du  jugement  du  94  mars  le  29 
du  même  mois,  et  «pie  citation  pour  plaider  sur 
l'appel  a  été  donnée  le  49  juin  a vanl  qu'aucune 
prescription  ail  pu  s'accomplir. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  établi,  tanl 
par  le  procès-verbal  du  garde-forestier  Coliuel 
que  par  l'inslruclion  faite  à  l'audience,  que 
le  7  mai  1848  le  prévenu  a  été  trouvé  péchant 
dans  la  rivière  la  Haine,  à  ijuaregiion  ;  —  At- 
tendu que  la  défense  de  pêcher  en  temps  de.  frai 
faite  par  l'art.  6  du  lit.  31  de  l'ord.  de  1609,  ex- 
pliqué par  sou  texte  et  par  la  déclaration  du  Koi 
du  24  août  1775  s'applique  non-seulement  aux 
rivière*  navigables  et  flottables,  mais  aussi  aux 
petites  rivière*  qui  n'ont  pas  ce  caractère;  - 
Attendu  que  t'arl.  l«du  lit. 31  de  l'ord.  de  1069, 
invoqué  par  l'administration  forestière,  n'a  pas 
été  publié  en  Belgique,  elque  l'art.  14  de  la  loi 
du  14  «or.  an  X  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux 
qui.  sans  licence,  pêcbent  dans  les  fleuves  cl 
rivières  navigables; -Par  ces  motifs,  -  limitait 
le  jugement  du  24  mars  1848;  Dit  que  la  pres- 
cription de  l'action  île  l'administration  fores- 
tière n'est  pas  encourue,  et  vu  l'art.  6  du  lit.  31 
de  l'ord.  précitée  du  mois  d'août  1009,  Con- 
damne le  prévenu  a  80  fr-  d'amende  el  un  mois 
de  jrrison,  etc. 

BRUXELLES  (14  juillet  1849). 
atcRKTS  lartRiAVa,  consTitmoanAUTR,  - 

DOMESTIQUES,  Il V BITS. 

Les  décrété  impériaux  nsndu»  »ou*la  consli- 
tution  de  fan  f  III,  qui  n'ont  pas  été  dé- 
féré* À  la  censure  du  Sénat,  sont  obtitjatoi- 
tes  pour  les  tribunaux  (I  ). 

jinsi  le*  décrets  des  3  ovt.  1810  et  23  sept. 
1  81  3,  sur  la  police  des  domestiques,  doivent 
être  appliqués,  même  quant  aux  peine* 
qu'ils  prononcent. 

N'est  passible  d'aucune  peine  le  Moitié  qui 
n'a  pas  envoy  é  un  bureau  de  ta  police  le 
bulletin  d  une  servante  qui  a  quitté  son 
service. 


{\)\  conf  »'.in».  <  am.,*7  cn.ii  el  I»  nov.  1UIS», 
Mme»,  1J  ihe.  la-/»,  lutin,  »"  Ia>is,  l.  «8,  p.  508. 


RU  PALAIS. 

Vanbeveb  C.  B  aigu  et. 

Tbérèse  Vanbcver  fut  traduite  devanl  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles,  sous  la  pré- 
vention de  n'avoir  pas  fait  inscrire  son  entrée, 
en  qualité  de  servante,  chez  le  sieur  Baugnicl, 
et  de  n'avoir  également  pas  fait  viser  sa  sortie 
de  ce  service.  Ce  dernier  étail  également  traduil 
|  en  justice  du  chef  d'avoir  pris  cl  tenu  A  son  ser- 
vice la  première  prévenue  du  28  janvier  au  4 
mars  1849,  sans  que  le  bulletin  d'inscription  eût 
été  visé. 

Jugement  du  20  mai  1849  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  le  décret  du  3  oct.  1810,  ni  au- 
cune ordonnance  de  la  ville  de.  Bruxelles,  ne 
comminenl  de  peine  contre  les  maîtres  qui  n'au- 
ront pas  observé  les  formalités  relatives  aux 
livrets  de  leurs  domestiques  ;  -  Attendu  que  si 
la  peine  de  l'emprisonnement  est  commînée  par 
ce  décret  contre  les  domestiques  contrevenants, 
celle  peine  est  illégale  et  ne  peut  être  appliquée 
par  les  tribunaux  ;  qu'en  effet  le  pouvoir  légis- 
latif étant  exercé  à  celle  époque  par  l'Empereur 
el  le  corps  législatif,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
n'a  pas  pu.  seul,  établir  des  peines  par  un  sim- 
ple décret  ;  -  Attendu,  d'autre  part,  que  la  loi 
du  0  mars  1818  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
arrêtés  d'administration  générale  pris  en  vertu 
de  la  loi  fondamentale  de  1815  ou  de  la  consti- 
tution belge  de  1831  ;  —  Attendu  enfin  que  la 
publication  nouvelle  donnée  a  ce  décret,  par 
ordonnance  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Bruxelles  du  12  fév.  1841.  dont  l'art.  6  porte 

•  que  l'application  des  peines  que  les  décrets 

•  comminenl  sera  requise  contre  les  contreve- 

•  nanls,  »  ne  peut  être  considérée  comme  ayanl 
donné  le  caractère  de  l'égalité  aux  pénalités  dont 
il  s'agit,  puisque  les  peines  que  peuvent  com- 
miner  les  régences,  en  vertu  de  la  loi  du  0  mars 
1818,  doivent  être  établies  par  le  conseil  com- 
munal, tandis  que,  dans  l'espèce,  la  publication 
n'a  été  faite  que  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins;  d'où  suit  qu'aucune  peine  n'esl 
coinminée  légalement  pour  le  fart  dont  il  s'agit  ; 
-  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les  préve- 
nus des  poursuites.  •  —  Appel. 

Du  14  juillet  1849,  arrêt  C.  Brux..  4'  ch. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  sous  la  con- 
stitution du  22  frim.  an  VIII,  le  Sénal seul  avait 
le  pouvoir  d'annuler  les  actes  du  gouvernement 
pour  cause  d'incoiislilulioiiiialilé  ;  d'où  la  juris- 
prudence a  conclu  avec  raison  que  les  décrets 
rendus  par  le  chef  du  gouvernement  sous  l'em- 
pire de  ladite  constitution  sont  obligatoires  pour 
les  tribunaux,  s'il  n'ont  elé  déférés  à  la  censure 
du  Sénat  ;  —  Attendu  qu'aucun  recours  n'a  été 
exercé  auprès  du  Sénal  coutre  les  décrets  impé- 
riaux des  3  oct-  1810 el  23  sept.  1813  sur  la  pu- 
lice  des  domestiques  ;  -  Attendu  que  les  chan- 
gements survenus  depuis  1814  dans  le  régime 
el  la  législation  constitutionnelle  de  la  Belgique 
n'ont  pas  ôlé  à  ces  décrets  la  force  qu'ils  avaient 
auparavant;  qu'il  csl  de  principe,  eu  effet,  que 
les  lois,  décrets  cl  arrêtes  rendus  sous  l'etnp.re 
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d'uni-  constitution  abroge  restent  en  vigueur 
lant  qu'ils  ne  sonl  pas  abrogés  eux-mêmes,  suit 
tacite ment,  soit  expressément,  principe  que  la 
loi  fondamentale  de  1815  el  la  constitution 
de  1831  ont  surabondamment  consacre  d'une 
manière  non  équitoque,  l'une  daus  son  arl.  2 
additionnel,  el  l'antre  dan»  son  arl.  158;  — 
Allfiuiii  que  les  décrets  précités  du  3  ocl.  1810 
el  du  23  sept.  1813  ne  contiennent  d'ailleurs 
rie»  de  contraire  a  la  cnnslilulion  actuelle;  — 
Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Thé- 
rèse Vanbever  n'a  pas  fait  inscrire  son  entrée, 
en  qualité  de  servante  chez  le  second  prévenu, 
Ie28jaiiv.  1849;- Attendu  que  le  fait  de  n'avoir 
pas  fait  viser  sa  sortie  de  chez  ce  dernier  le  4 
nurs  suivant  n'est  qu'une  contravention  de 
simple  police  à  l'égard  de  laquelle  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  slalué  eu  dernier  ressort  ;— Attendu 
qu'il  est  également  établi  au  procès  que  lluberl 
Kuugniel  n'a  pas  envoyé  au  bureau  de  polie*-  le 
bulletin  de  ladite  Thérèse  Vanbever,  lorsqu'elle 
a  quitté  son  service,  mais  que  le  décret  du  3  ocl. 
1810  ne  prononce  aucune  peine  pour  celle  omis- 
sion. —  Par  ces  motifs,  —Reçoit  l'appel  du 
ministère  publia,  en  ce  qui  touche  le  premier 
cfeef  de  prévention  imputé  à  Thérèse  Vanbever, 
el  y  faisant  droit,  Met  a  néant  le  jugement  dont 
est  appel,  en  tant  qu'il  a  refusé  de  faire  à,  la 
prévenue  l'application  de  l'art.  1"  du  décret 
du  3  ocl.  1810;  émendanl.  el  vu  les  arl.  1«  du 
décret  dit  3  ocl.  1810 el  1«  du  décretdu  23  sept- 
1813,  etc.,  Cojoamue  Thérèse  Vanbever  à  huit 
jours  d'emprisonnement  et  aux  frais  des  deux 
iuslances  j  Déclare  l'appel  non  recevabb-  pour 


CASSATION  (tC  juillcl  1849). 
cota  d'assise*,  listb  des  Joits,  rotipication. 

DATB  OMISE.  NULLITE.—  HUISSIER,  faut*.  RES- 
PONSABILITE. 

L'absence  de  la  date  de  t'ejtptuit  de  notiflea 
tion  de  ta  liste  des  jurés  entraîne  la  nullité 
de  cet  acte ,  et  par  suite  de  toute  la  procé- 
dure quia  suivi. C  inst.  cri  m  .  art.  304. 

Cette  omission  est  de  nature  à  faire  mettre  à 
charge  de  l'huissier  qui  l'a  commise  les 
frais  de  ta  proc«lure annulée.  C.  insl .  crim  . 
arl.  415. 

VAUDKVivtRK  C.  Mis  rrt. 

Ou  16  mulet  1849,  arrêt  C  Cass..  2-  ch., 
■M.  Van  Meeurn  prés.,  Decuypcr  rapp..  Dcle- 
hecqueav.  gén.  (Coud.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  304  C.  iust.  crim..  la  liste  des  jurés  doit 
élre  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour 
déterminé  pour  la  formation  du  tableau,  el  que 
cette  notification  est  nulle,  ainsi  que  tout  ce 
qui  a  lira  suivi,  si  elle  est  faite  plus  loi  ou  plus 
lard  ;  —  Attendu  que  l'exploit  de  iiotiticalioii  de 
la  liste  des  jurés  faite  à  Isabelle  Yaudevivêrc 
n'énonce  aucune  date  ;  qu'il  n'établit  donc  pas 
que  celte  iioliticalion  ait  été  faite  daus  le  délai 


de  cel  article  ;  -  Par  ces  motifs.  -  Casse  et  »v 
bille  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la 
Flandre  orientale  le  7  juin  1849  ;  statuant  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  en  ce  qui  con- 
cerne l'huissier  F  Vermaudel.  attendu  que  l'o- 
mission qui  a  eiiltainé  l'aiiuiillation  de  la  procé- 
dure instruite  à  charge  de  la  demanderesse 
constitue  une  faute  Irès-grave  que  l'attention  la 
plus  ordinaire  aurait  dû  faire  éviter;  Vu  l'art. 
415  C.  iust.  crim..  Ordonne  que  les  frais  de  la 
procédure  annulée  seront  à  la  charge  dudil 
huissier  Vermaudel,  etc.  • 


CASSATION  (16  juillet  1849). 

PHL5SS.  CALOMNIE.  ALTECR.  QUESTIONS  Al'  JURY. 
—  PREVENTION.  QUALIFICATION  MODIFIEE.  AR- 
RET DE  KEIIVOI  .  OB  DO*  HA  ILE  »B  LA  CHAMBRE 
DU  CONSEIL.  —  QCESTION»  AU  JURY.  ELEMENTS 
DU  DELIT.  tNONCIATION  LEGALE.  , 

En  matière  de  calomnie  commise  parla  voie 
de  ta  presse,  il  y  a  lieu  d'interroger  le  jury 
sur  le  point  de  savoir  lequel  des  prétenu* 
est  auteur  de  l'article  incriminé ,  et  cela 
sans  distinguer  si  celui-ci  est  ou  non  ttomi- 
dUé  en  Belgique.  Décret  du  20  juill  1831, 
arl.  11. 

L'art.  18  de  la  Constitution  ne  dispose  que 
dans  l'intérêt  de  l'imprimeur  (I). 

L'art.  837  C  iust.  crim.  n'Interdit  pas  au 
président  de  diviser  tes  questions  pour  les 
rendre  plus  précisas  et  plus  ci* lires. 

La  Cour  d'appel ,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, qui  confirme  une  Ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  sur  le  pied  du  réqui- 
sitoire du  ministère  public  modifie  la  pré- 
vention qualifiée  par  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  la  qualification  insérée  uu 
réquisitoire.  C.  insl .  crim  .  arl .  231 , 241 . 271 . 
337.338.  461,868.^2. 

//  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  t'unit, 
qui  seul  fixe  l'objet  de  la  poursuite,  ajoute 
ta  prévention  d'itijures  a  la  prévention  de 
4-alomnie ,  qui  seule  était  comprise  dans 
l'ordonnance  émanée  de  la  chambre  du 
conseil. 

Les  questions  sont  valablement  posées  lors- 
qu'elles contiennent  les  éléments  tégaus  du 
crime  ou  du  délit 

En  matière  de  délit  de  presse  U  suffit  d'in- 
terroger te  jury  en  intliifuattt  le  premier  et 
te  dernier  moi  du  passage  incriminé. 

SANCTE  BAKTOLOIEI  C.  Mil».  PUB. 

Du  16  KiLiRT  1849,  arrêt  C.  cass.,  2-  ch  , 
MJ*.  Van  Mcencu  prés.,  Harcq  rapp  ,  Dele- 
becqueav.  gén.  (concl,  conf.),  Deluigeel  Wybo 
av. 

«  LA  COUK  ;  —  Sur  les  l"et  2»  moyens  de 
cassation,  fondés  sur  la  violation  de  l'art.  337 
C.  insl.  crim  .  combinés  avec  les  art.  18.  s  2.  de 
la  notislilnlinn .  cl  II  du  dècivl  du  20  juill. 

(I)  V  Unix  .  -27  rcv.  1817  </'<u.,  1847,  p.  277  . 
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1831,  sur  la  presse,  <>n  ce  que  le  président  i!c  la 
Cour  d'assises,  au  lieu  de  poser  deux  questions 
.111  jury.  l'une  sur  le  fait,  l'autre  sur  l*iti(enlinti 
on  la  culpabilité  du  prévenu,  n'aurait  dû  en 
|iosrr  >(it*titi«*  seule  qui  aurait  compris  ers  deux 
éléments  du  délit,  et  5°  en  ce  que  tout  au  moins, 
aux  terme»  de  Tari.  18.  S  2.  de  la  Constitution, 
le  demandeur,  ne  pouvant  être  puni  comme  au- 
teur de  l'écrit  incriminé  que  pour  autant  qu'il 
Tût  domicilié  en  Belgique,  le  jury  aurail  dû  éire 
interrogé  sur  le  pninl  de  savoir  s'il  y  avait  snh 
domicile;  -  Attendu  que  Pari  337  C.  insl.erim.. 
qui  coulieiil  une  indication  de  la  manière  dont 
la  question  résultant  de  Paole  d'accusation  doit 
être  posée  au  jury,  ne  prescrit  pas  de  formules 
dont  l'observation  devrait  être  suivie  à  peine  de 
nullité,  el  n'empêche  pas  que  le  président  de  la 
Cour  d'assises  ne  puisse  diviser  les  questions 
pour  les  rendre  plus  précises  el  plus  claires; 
que,  dans  les  procédures  qui  ont  pour  objet  des 
délits  de  la  presse.  Part.  11  du  décret  du  90  juill. 
1851  oblige  même  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, avant  tout  débat  sur  le  caractère  de  l'écrit 
incriminé,  a  interroger  le  jury  sur  le  point  de 
savoir  qui  des  individus  inculpés  en  est  Hauteur, 
et  cela  sans  distinguer  si  celui-ci  est  ou  non  do- 
micilié en  Belgique;  que  cette  distinction  ne 
résulte  pas  davantage  de  Part.  18  de  la  Cousli. 
lutiou,  qui  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  de 
l'Imprimeur,  et  dout  l'auteur  ne  peut  se  faire 
un  moyen.  « 

«  Sur  le  5*  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art. 
931, 141.  «71,  S37.  338  et  461  C  inst  crim  ,  el 
de  la  fausse  application  de  l'art.  305.  $  9,  du 
même  code,  eu  ce  que  le  demandeur  n'ayant 
selon  le  pourvoi .  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  que  comme  prévenu  de  calomnie,  le 
président  de  cette  Cour  n'avait  pn  comprendre 
Je  délit  d'injures  dans  les  questions  qu'il  a 
soumises  au  jury  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  n'imputait 
au  demandeur  que  le  délit  de  calomnie,  il  ne 
l'est  pas  moins  que  la  Cour  d'appel ,  chambre 
des  mises  en  accusation ,  avait  mission .  soit 
pour  confirmer  purement  et  simplement  ladite 
ordonnance  .  si  la  Cour  jugeait  qu'eile  était  ré- 
gulière, et  avait  bien  apprécié  les  faits  résultant 
de  l'instruction,  soil  pour  n'en  prononcer  la 
confirmation  que  sous  telle  modification  que  la 
Cour  croirait  devoir  y  ap|M>rler,  si  elle  trouvait 
que  les  délits  n'y  fussent  pas  suffisamment  qua- 
lifiés; —  Attendu  que,  par  sou  réquisitoire, 
transcrit  en  entier  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  le  ministère  public  prés 
la  Cour  a  conclu  au  renvoi  du  demandeur  de- 
vant la  Cour  d'assises,  non-seulement  comme 
suffisamment  inculpé  du  délit  de  calomnie 
prévu  par  l'art.  367  C.  peu.,  mais  aussi  du  dtl  t 
d'injures  prévu  par  Part.  375  du  même  code,  cl 
.•  requis  la  Cour  de  confirmer,  sur  ce  pied,  l'or- 
tlounauce  des  premiers  jujjes  ;— Attendu  que  la 
Cour,  eu  adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  du 
ministère  public,  a  formellement  déclaré  que 


c'était  sur  te  pied  dudit  réquisitoire  qu'elle 
confirmait  l'ordonnance  susdite  ; -Attendu  que 
cette  dernière  partie  de  l'arrêt  est  un  véritable 
dispositif .  dont  l'objet  a  été  de  suppléer  à  l'in- 
su  Aisance  de  l'ordonnance,  quant  à  l'apprécia- 
tion des  faits  résultant  de  l'instruction  ;  qu'il 
suit  lie  là  que  la  Cour,  en  prononçant  le  renvoi 
du  demandeur  devant  la  Cour  d'assises,  l'y  a 
renvoyé  aussi  bien  du  chef  du  délit  d'Injure* 
que  du  chef  du  délit  de  calomnie;  qu'en  consé- 
quence c'est  avec  raison  que  ces  deux  délits  ont 
été  compris  dans  Pacte  d'accusation,  el  qu'en- 
suite ils  ont  l'un  et  l'autre  fait  l'objet  des  ques- 
tions qui  ont  été  soumises  au  jury  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  ;  —  Attendu  que  la 
circonstance  relevée  par  le  pourvoi  que.  dans 
les  exploits  de  signification  au  demandeur  de  la 
liste  des  témoins  et  des  jurés,  ainsi  que  dans  la 
citation  qui  lui  a  été  donnée  pour  comparaître 
devant  la  Cour  d'assises ,  l'huissier  exploitant 
n'a  fait  mention  que  du  seul  délit  de  calomnie, 
est  absolument  sans  conséquence  dans  la  cause, 
par  la  raison  que  ces  exploits  n'étalent  nulle- 
ment destinés  a  déterminer  ou  à  limiter  les  chefs 
de  prévention,  ceux-  ci  se  trouvant  définiltTe- 
ment  fixés  par  l'arrêt  de  renvoi,  dont  la  signifi- 
cation a  légalement  informé  le  demandeur  de 
tout  ce  dont  il  était  prévenu  ;  que  le  3»  moyen 
est  donc  dépourvn  de  base. 

«  Sur  le  ¥  moyeu  ,  consistant  dans  la  viola- 
tion des  art.  307  et  375  C.  pén..  en  ce  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  aurait  dû.  selon 
le  pourvoi,  indiquer  dans  chacune  des  questions 
qu'il  a  soumises  au  jury  les  passages  on  expres- 
sions de  l'écril  incriminé  qui  auraient  constitué 
spécialement  chacun  des  délits  de  calomnie  et 
d'injures  :  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'imposait 
ce  devoir  au  président  de  la  Cour  d'assises  ;  qu'il 
suffit  qu'il  ail  signalé  l'article  incriminé,  en 
l'indiquant  par  première  et  dernière  lignes,  et 
qu'il  ait  posé  les  questions  dans  les  termes 
mêmes  des  art.  867  el  375  C.  pén.,  pour  que 
celles-ci  soient  à  l'abri  de  toute  critique;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  les  réponses  affir- 
matives du  jury  aux  questions  qui  liai  oui  été 
soumise»  emportent  la  reconnaissance  légale 
que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  du  délit  de 
calomnie  et  du  délit  d'injures  définis  par  les  art. 
367  et  375.  et  justifient  l'arrêt  dénoncé  sous  le 
rapport  «les  peines  qu'il  a  prononcées  ;  —  Et  at- 
tendu que  toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observée»; 
—  Par  ces  motifs.  -  Rejette,  elc.  » 

— 

» 

CASSATION  (16  juillcl  1849). 

CASS4TIO*  («AT.  CRI*.).  BOTE*  ,   DfcCISIO'  1* 

fait,  rux  poids.  —  proces-yerbmx.  roi 

Dl-E,  VERIFICATEURS   DES  POIDS   ET  MEM!RtV 

-  ji'iiEMKAT  «  nom». 
t'  est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  te- 
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chercher  et  de  constater  souverainement  ce 
qui  con*tilue  un  faux  poids.  On  ne  peut, 
mi  ce  rapport,  critiquer  devant  la  Cour 
de  cassation  l'appréciation  des  faits  et  Mi- 
ment* de  ta  cause  par  te  juge  du  fond.  Loi 
du  4  août  1839,  arl.  17. 
Lorsque  le  juge  du  fond  a  reconnu  l'existence 
d'an  faux  poids ,  et  qu'il  a  en  outre  constaté 
fexistence  d'une  tromperie  sur  la  quantité 
de*  choses  rendues,  l'application  de  i  art. 
423  C.  pin.  échappe  à  toute  critique. 
Les  procés-verba  ux  des  vérificateu  rs  des  poids 
et  mesures  ne  faisant  pas  foi  de  leur  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux ,  on  ne 
peut  prétendre  que  le  juge  aurait  contre- 
venu aux  art.  154  et  189  C.  inst.  crim., 
parce  qu'en  dehors  de  ces  procès-verbaux 
ils  auraient  reconnu  l'existence  du  faux 
poids. 

EU  motivé  suffisamment,  pour  échapper  à 
toute  critique  de  ce  chef,  te  jugement  par 
lequel  un  tribunal  de  répression' déclare 
que  la  preuve  du  délit  résulte  de  l'instruc- 
tion faite  derant  lui  et  devant  le  juge  de 
première  instance.  Consl.,  arl.  07. 

Duron  C.  le  Mn;  rtB. 

LeOdéc.  1848.  mie  ordonnance  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tournay 
renvoie  Félix  Du  foin,  alors  fugitif  ou  taillant, 
*h»  un  mandai  d'amener  devanl  le  tribunal 
correctionnel  de  Tournay,  comme  inculpé  d'a- 
voir, te  S  sepl.  1848,  en  pesant  le  foin,  la  paille 
et  l'avoine  pour  les  chevaux  du  2»  régiment  des 
chasseurs,  fail  usage  de  faux  poids  dans  son 
magasin ,  el  trompe  ainsi  ceux  qui  prenaient 
livraison,  sur  la  quantité  des  choses  vendues  ou 
livrées,  lesdils  poids  n'étant  pas  poinçonnés 
m  revêtus  de  l'empreinte  de  la  lettre  annuelle, 
faits  prévus  par  les  arl.  493,  479,  nu  9,  480  C. 
peu.,  par  l'arrêté  royal  du  30  mars  1827  el  par 
celui  du  6  mars  1818. 

Le  tribunal  de  Tournay  statue  par  défaut  le 
Î9dée.  1848,  en  ce»  termes  : 

*  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  a  l'au- 
dience que  le  93  sept,  dernier,  à  Tournay,  le 
prévenu,  eu  pesant  le  foin  cl  la  paille  pour  les 
chevaux  du  2*  régiment  «les  chasseurs,  a  fait 
sciemment  usage  d'un  faux  poids ,  et  a  ainsi 
trompé  ceux  qui  prenaient  livraison,  sur  la 
ipumulé  des  choses  vendues,  ce  qui  constitue  le 
ckbl  prévu  par  l'art.  423  C.  peu.;  —  Attendu 
que  le  magasin  où  se  trouvait  le  faux  poids 
dont  s'agit  n'est  point  le  magasin  du  prévenu, 
et  que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire 
application  des  art.  479,  n»  5,  el  480  C.  péu.; 
—  Far  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare  le  pré- 
venu coupable  du  délil  ci-dessus  spécifié,  et  lui 
fanant  application  des  art.  423,  52  C.  pén  ,  186 
et  194  C.  inst.  crim.,  le  condamne  à  0  mois 
d  emprisonnement,  el  par  corps  à  50  fr.  d'a- 
mende et  aux  frais  liquidés  à  102  fr.  50  c;  or- 
donne la  suppression  el  la  destruction  du  poids 
etc.  - 


Sur  l'Appel,  jugement  du  tribunal  de  Mous  du 
31  mai  1849,  qui  prononce  comme  suit  : 

■  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction 
qui  a  eu  lieu  devant  le  premier  juge  el  devant 
ce  siège  que  l'appelant  Dufoin  a,  le  23  sepl. 
1848.  â  Tournay.  fail  sciemment  usage,  pour 
peser  du  foin  et  de  la  paille  vendus  pour  les 
chevaux  du  2*  régiment  des  chasseurs,  d'un 
poids  qui,  tant  d'après  la  déclaration  qui  en 
avail  élé  faite  que  suivant  les  marques  qui  y 
avaient  élé  frauduleusement  adaptées,  «levait 
être  un  poids  de  25  kilogr.,  tandis  qu'il  ne 
pesait  «la  n  s  la  réalité  que  20  kilogr.  el  4  gr.  ; 
qu'il  a  ainsi,  par  l'usage  d'un  faux  poids, 
trompé  les  acheteurs  sur  la  quantité  des  choses 
vendues,  et  qu'il  s'est,  parlant,  rendu  cnuiiahle 
du  «lélil  prévu  et  puni  par  l'art.  423  C.  pén.;  - 
Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  jugé,  le  tri- 
bunal, recevant  l'appel  du  prévenu,  el  y  faisant 
droit,  confirme  le  jugement  à  quo,  el  eu  verlti 
des  art.  52  C.  pén.  el  94  C.  insl.  cnm.,  con- 
damne l'appelant  par  corps  aux  frais  de  l'in- 
stance d'appel  liquidés  à  la  somme  de  52  fr. 
5c.  • 

Pourvoi  par  Dufoin. 

Da  16  juillet  1849,  arrél  C.  cass..  9»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Peleau  rapp.,  Dclcbec- 
que  av.  géu.  (concl.  conf.),  Gendchien  père  av. 

<«  LA  COUR;  —  Sur  les  1«  cl  2»  moyens, 
consistant  :  1°  «lans  une  fausse  application  et 
dans  la  violation  des  arl.  99,  lit.  1«,  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  sur  la  police  inuniSipale  el 
correctionnelle,  el  423  C.  pén..  el  9«  dans  la 
violation  des  lois  el  arrêtés  sur  les  poids  el 
mesures,  l'étalonnage  et  le  poinçonnage,  spé- 
cialement de  la  loi  du  21  avril  1816.  des  arrêtés 
•  des  8  juin  cl  24  sepl.  1819, 30  mars  1897,  de  la 
'  loi  du  6  mars  1818,  el  des  arl.  479,  480  C.  pén.  : 
—  Attendu  que  les  1«  et  2«-  moyens  reposent 
tout  à  la  fois  .  1»  sur  Passertiou  erronée  que 
la  ebambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tournay 
n'a  prononcé  le  renvoi  du  demandeur  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  cl  que  le  tri- 
bunal d'appel  ne  l'a  condamné,  par  applica- 
tion de  Pari.  423  C.  pén,,  qu'en  considérant  le 
|K)ids  dont  il  a  fail  usage  comme  faux  unique- 
ment parce  qu'il  était  dépourvu  des  marques 
légales  du  poinçonnage,  et  2*  sur  la  supposition 
que  la  Cour  de  cassation  peut  connaître  du  fond 
des  affaires  portées  devant  elle  ;  -  Attendu  que 
le  renvoi  du  demandeur  devant  la  juridiction 
correctionnelle  a  été  prononcé  sur  la  préveuliou 
de  deux  délits  distincts  prévus  par  des  articles 
de  loi  différents,  el  qui  sont  cités  «tans  la  déci- 
sion de  la  chambre  du  conseil  ;  que  le  premier 
de  ces  délits  consistait  dans  l'usage  du  poids 
faux,  el  d'avoir,  par  ce  moyen,  trompé  ceux  qui 
prenaient  livraison,  sur  la  quantité  des  mar- 
chandises vendues  ou  livrées;  que  le  deuxième 
consistait  dans  l'usage  fail  d'un  poids  n'élaul 
pas  poinçonné  ou  revêtu  de  la  lettre  annuelle  ; 
qu'il  est  donc  inexact  de  soutenir  que  les  élé- 
ments du  premier  de  ces  délits  n'ont  élé  puisés 
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que  dans  c*nx  constitutifs  «lit  second  ;  —  At- 
tendu que  le  tribunal  d'appel  de  Mous,  pour 
faire  au  demandeur  l'application  des  disposi- 
tions de  l'art.  495  C.  pén..  n*a  pas  puisé  la 
preuve  de  la  fausseté  du  poids  saisi  dans  la  cir- 
constance qu'il  n'était  pas  poinçonné;  que  c'est 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et  dans 
l'instruction  faite,  tant  devant  le  tribunal  de 
première  instance  que  devant  lui.  qu'il  a  oliU'iiu 
sa  conviction  de  l'existence  des  trois  conditions 
élémentaires  et  constitutives  du  délit  prévu  par 
l'art.  4*8  imputé  au  demandeur,  savoir  :  1  «qu'une 
tromperie  avait  élé  exercée  par  lui  envers  l'a- 
cheteur ou  ceux  qui  prenaient  livraison  ;  8»  que 
celle  tromperie  avait  porté  sur  la  quantité  des 
choses  vendues,  et  S*  qu'elle  a  été  consommée 
au  moyen  de  poids  faux  employés  sciemment  ; 
—  Attendu  que  l'art.  425  ni  aucune  autre  dis- 
position du  Code  |iénal,  n'ayant  déterminé  les 
faits  constitutifs  du  troisième  élément  néces- 
saire pour  constituer  le  délit  qu'il  prévoit,  et 
n'ayant  pas  défini  ce  qui  constitue  un  poids 
faux,  a,  par  cela  même,  abandonné  l'apprécia- 
tion de  ces  faits  aux  juges  du  délit  ;  que  la  Cour 
de  cassation .  qui  est  juge  du  droit .  et  non  du 
fait,  et  à  qui  l'art.  17  de  la  loi  du  4  août  inter- 
dit la  connaissance  du  fond  des  affaires,  peut 
d'autant  moins  porter  son  «xaineii  et  sa  cen- 
sure sur  une  pareille  appréciation,  qu'on  ne 
petit  reproduire  devant  elle  tous  les  éléments 
de  l'instruction  qui  ont  pu  déterminer  la  con- 
viction du  juge  du  fait  ;•— Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  le  tribunal  de  Morrssefût  trompé  dans 
l'appréciation  des  faits,  son  erreur  constituait 
bien  un  mal  jugé,  mais  ne  pourrait  donner  ou- 
verture a  cassation  par  cela  même  qu'il  n'a  pu 
être  contrevenu  a  aucun  texte  de  loi;  qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  que  les  deux  premiers 
moyens  ne  sont  pas  fondés. 

«  Sur  le  5»  moyen,  consistant  dans  un  excès 
de  pouvoir,  dans  la  violation  de  la  chose  jugée 
et  la  privation  des  deux  degrés  de  juridiction, 
dans  rincompélence  du  tribunal  de  ions  pour 
qualifier  le  rail  autrement  qu'il  l'avait  été  par 
la  cbamhiT-  du  conseil  et  le  tribunal  correction- 
nel de  Toumay,  et  par  suite  dans  la  violation 
des  art  1550  el  1551  C.  civ..  dans  la  violation 
des  art.  199,  901  C.  inst.  erim.,  et  enfin  dans  la 
violation  îles  art  127.  150,  155.  170.  217,  218, 
9il  el  231  du  même  Code  :  -  Attendu  qu'il  ré- 
sulte clairement  des  2"  cl  S"  motifs  en  réponse 
aux  deux  premiers  moyens  de  cassation  que  le 
tribunal  d'appel  de  Huns  n'a  apporté  aucun 
changement  a  la  qualification  qui  avait  été 
donnée  au  fait",  tant  par  la  chambre  du  conseil 
que  par  le  tribunal  correctionnel  de  Toumay, 
qu'il  n'a  déclaré  le  demandeur  coupable  que 
d'avoir  fait  usage  de  faux  poids,  et  m-  l'a  nulle- 
ment reconnu  coupable  d'avoir  contrefait  des 
marques,  soil  du  gouvernement,  soil  d'une  au- 
torité quelconque. 

(lj  V.  cottf.  Univ.,  li  juiU  18  la  [Joui  h.  Pal., 
|8  »7 .  p.  70) ,  cl  la  note  ;  Brus  ,  I  »  nov .  t»iO  (  futic  , 


*  Sur  le  4*  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
tion des  art.  154  el  180  C.  inst.  crim.  :  -  At- 
tendu que  ce  moyen  repose  encore  sur  la  sup- 
pnsilinn  erronée  que  la  Cour  de  cassation  peut 
se  livrera  l'examen  el  a  l'appréciation  des  faits 
constatés  par  le  juge,  dont  la  décision  est  atta- 
quée. torM|iie  celle  appréciation  dépend  uni- 
quement des  circonstances  qui  ont  pu  être  ré- 
vélées par  l'instruction  faite  à  l'audience  ;  - 
Attendu  que.  fût -il  vrai,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  que  des  procès-verbaux  dressés  |»ar 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures .  il  ne  ré- 
sulte pas.  ainsi  que  le  portent  les  jugements 
attaqués.  ■>  que.  suivant  les  marques  adaptées 

•  au  poids,  il  devait  être  un  poids  de  25  kilo- 

•  grammes,  tandis  qu'il  ne  pesait  en  réalité  que 

•  90  kilogrammes.  *  et  que  c'est  le  contraire  qui 
résulte  de  ces  documents,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  jugement  ait  contrevenu  aux  deux  articles 
précités,  car  les  procès- verbanx  des  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures  ne  faisant  p*i*  preuve 
d«  leur  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
peuvent  êlre  débattus  par  une  |ircuve  contraire, 
et  le  tribunal  a  pu  trouver  cette  preuve  dans 
les  dépositions  orales  des  témoins 

•  Sur  le  5*  moyeu,  consistant  dans  un  défaut 
de  motifs,  et  la  Violation  des  ail.  141,  470  C. 
proc.  civ..  7  de  la  loi  du  90  avril  1810.  el  07  de 
la  Constitution  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Mous  a  déclaré  avoir  acquis  la  prenve  de  l'exis- 
tence du  délit  imputé  au  demandeur,  tant  par 
l'instruction  faite  eu  première  instance  que  par 
celle  faite  devant  lui,  qu'il  a  même  énoncé  dans 
son  jugement  plusieurs  circonstances  particu- 
lières d'où  il  a  déduit  que  le  poids  donl  le  de- 
mandeur avait  fait  usage  était  faux ,  qu'au  sur- 
plus auenne  disposition  de  lui  ne  t'astreignait, 
a  spéciéer  chaque  indice,  chaque  circonstance, 
ayant  servi  de  base  a  sa  conviction,  en  d'autre» 
termes,  rien  ne  f obligeait  a  donner  les  motif» 
de  ses  motifs;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
5*  moyen  e»l  dénué  de  fondement;  —  Par  ces 
motifs,  -  ttuctTs,  eic.  • 


CASSATION  (tU  juillet  184Dj. 

JlliUUMS  KTHA.VUKBS,  KXKCUTIOft  KH  BStGIOlk. 
parka  ris,  «VISION. 

Les  tribunaux  belges  ,  saints  d  une  deutande 
tendante  à  faire  déclarer  exécutoire  dans 
te  royaume  ta  sentence  d'un  juge  ettanger, 
doivent ,  avant  de  s  tu  tu*  r  sur  cette  de- 
mande,  réviser  le  procès  donl  elle  eut  ta 
conséquence.  Si  leur  opinion  esl  conforme 
à  celle  des  juges  qui  en  ont  déjà  cvmnm,  Us 
doivent  accorder  l'autorisation  demamtre; 
dans  le  cas  contraire ,  ils  doivent  ta  refu- 
ser (1).  Ordoim.  de  1620,  art.  121  ;  L.  du  10 
germ.  an  XII  ;  C  av.,  arl.  1351.  9125,  91s»; 
C.  proc.  civ.,  arl.  546;  Arr.  du  0  sept.  1814 


IStti.  p.  31-2);  ei  Brux.,  17  nur»  Isrt  (J  /»«.-., 
1817,  p.  05),  cl  la  noie. 
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Chabot  C.  Vmhiybeii. 
Nous  avons  rapport*  an  l.  1847.  p. 05.  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  17  mars 
1847.  contre  lequel  le  recours  en  cassation  a 
tlé  exerce. 

Deux  moyens  sont  présentes  à  l'appui  du 
pourvoi. 

1"  Moyen  :  —  Violation  des  art.  1350.  1351 
et  1352  C.  civ.«  sur  l'autorité  et  des  effets  de  la 
chose  jugée. 

Il  ne  s'agit  pas  dans  ce  moyen  de  la  chose 
jugée  que  les  demandeurs  finit  résulter  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  La  Haye,  mais  bien  de  celle 
«fui  résulterait .  selon  eux.  du  jugement  d'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les et  de  l'arrêt  confirmalif  île  ce  jugement,  qui 
avaient,  disaient-ils.  fixé  la  position  des  parties 
et  la  nature  de  la  demande  a  juger  par  les  tri* 
bunaux  du  pays.  Us  avaient  admis  la  etiose  ju- 
gée dans  les  décisions  étrangères,  ils  avaient 
proscrit  la  révision  de  (a  procédure  au  fond; 
c'était  sur  ce  fondement  que  reposait  la  pour- 
suite soumise  au  juge  civil,  line  vérité  judi- 
ciaire désormais  incontestable  pour  les  |wrties 
rendait  sa  compétence  inévitable.  L'arrêt  dé- 
noncé méconnail  tout  ce  qui  était  jugé;  il  as- 
signe à  la  demande  d'exequatur  uu  caractère 
et  un  résultat  qui  lui  avaient  élé  formellement 
enlevés  ;  il  attribue  au  juge  appelé  à  en  connaî- 
tre une  mission  qui  lui  avait  élé  ouvertement 
déniée;  il  dépouille  le  jugement  étranger  des 
effets  de  chose  jugée  qui  lui  élaieut  reconnus, 
il  accorde  la  révision  du  procès  qui  se  trouvait 
directement  exclue  |Minr  les  parties;  il  contre- 
vient doue  de  toutes  parts  à  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  du  18  nov.  1840. 

2»  Moyen  :  —  Fausse  application  et  violation, 
sous  un  autre  rapport,  de  l'arl.  1351  C.  civ.  ; 
violation  des  art.  540  C.  proc.  et  8123  C.  civ.; 
fausse  application  de  l'arrêté  du  0  sept.  1814.  de 
l'or  don.  de  1620.  art.  121  ;  violation  de  la  loi 
du  10  germ.  an  XII;  excès  de  pouvoir. 

Les  demandeurs  fout  résulter  ce  moyeu  de  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  cho6e  jugée  résul- 
tant à  leur  profit  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  \a 
Haye,  en  décidant  que  cet  arrêt  ne  peut  être  dé- 
claré exécutoire  en  Belgique  que  moyennant 
révision  et  uoiivrau  débat  au  fond  ;  ils  citent 
d'abord  des  autorités  et  des  arrêts  pour  établir 
qu'anciennement,  comme  aujourd'hui,  la  jus- 
tic*  et  l'autorité  de  ses  arrêts  sont  du  droit  de» 
gens,  et  que  la  base  du  droit  ancien  et  du  droit 
moderne  qui  exige  l'obtention  d'un  exequatur 
pour  autoriser  la  mise  à  exécution  des  jnge- 
mrntc  étrangers,  ne  leur  oie  pas  la  force  de 
chose  jugée  que  le  droit  des  gens  leur  attribue  ; 
qu'il  n'en  était  |>as  autrement  en  France  sous 
l'ancienne  législation;  que  si  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  1020  permettait  à  la  partie  con- 
damnée par  un  jugement  étranger,  dont  on  de- 
mandait Vexequatur,  de  débattre  de  nouveau 
ses  droits  comme  entiers,  cette  dérogation  au 
principe  du  droit  des  gens  sur  l'autorité  de  la 
cfiose  jugée  n'élait  introduite  qu'en  faveur  de» 


Français,  et  ne  s'appliquait  pat  aux  jugements 
rendus  entre  étrangers  en  pays  étranger,  qui 
pouvaient  être  mis  à  exécution  avec  la  simple 
permission  du  juge  accordée  sans  entrer  en 
counaissaiM-e  de  cause. 

Le  droit  à  la  révision  du  procès,  disaient  les 
demandeurs,  ne  dérivait  donc  pas  de  la  nature 
du  jugement  étranger  ni  de  son  impuissance  à 
produire  la  chose  jugée  sur  uu  autre  territoire  ; 
c'était  uniquement  un  privilège  accordé  aux 
nationaux;  pour  le  créer  il  a  fallu  une  ordon- 
nance spéciale  ijui  n'accorde  qu'à  eux  seuls  le 
bénéfice  de  l'exception;  les  demandeurs  en  «in- 
cluent que  cette  exception  n'a.  pu  survivre  n 
celle  ordonnance  dont  l'abrogation  résulte  de 
la  loi  du  10  germ.  an  XII  et  de  l'art.  1041  C. 
proc.  Eu  Belgique,  le  droit  commun  était  favo- 
rable aux  pareali»  pour  les  jugements  étran- 
gers. Les  demandeurs  citent  uu  avis  du  grand 
conseil  de  Maliues  du  24  juill.  1751,  qui  consi- 
dère comme  un  abus  l'axante»  nouveau  de  la 
contestation  par  le  juge  auquel  l' exequatur 
d'un  jugement  rendu  en  pays  cl  ranger  ejl  de- 
mandé. 

Quant  au  droit  moderne,  il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  2123  C.  civ.  et  540  C.  proc. 
que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  sont 
susceptibles  d'exécution  en  Belgique,  lorsqu'ils 
oui  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
belge. 

Ces  articles  niellent  tous  les  jugements  ren- 
dus en  pays  étranger  sur  la  même  ligue  ;  ainsi 
plus  de  distinction  entre  les  jugements  étran- 
gers ,  plus  de  privilège  spécial  pour  les  régni- 
coles.  plus  d'exception  pour  ouvrir  la  carrière 
de  nouveaux  débals.  La  loi  déclare  les  juge- 
ments étrangers  susceptibles  d'exécution  ;  elle 
reconnaît  donc  leur  existence  et  la  chose  jugée 
qui  eu  résulte  ;  elle  autorise  les  juges  natio- 
naux à  rendre  exécutoires  les  sentences  de  l'é- 
tranger :  ils  n'interviennent  donc  pas  pour 
faire  naître  la  chose  jugée,  mais  seulement  pour 
en  iNsrmeltre  l'exécution  sur  le  territoire.  Le 
jugement  étranger  déclaré  exécutoire  existe  par 
lui-même.  •  on  ne  peut  jamais  déclarer  exécu- 
toire, dit  Brillon,  que  ce  qui  de  soi-même  a  ca- 
ractère et  force  de  jugement  ;  déclarer  exécu- 
toire n'est  pas  synonyme  de  prononcer  un 
jugement  nouveau;  jamais  on  n'a  confondu  la 
simple  délivrance  du  pareati»  avec  un  second 
examen  du  fond  de  la  contestation.  »  Les  de- 
mandeurs invoquent  l'opinion  de  Merlin .  de 
Dalloi,  de  Fœlix,  el  ils  citent  plusieurs  arrêts 
rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  elle- 
même  .  qui  décident  que  le  partatia  doit  être 
accordé  sans  nouveaux  débats  au  fond. 

Le  législateur,  en  plaçant  l'art.  548  C.  proc. 
sous  la  rubrique  règle*  générale»  »ur  l'exécu- 
tion forcée  de»  jugement» ,  n'a  eu  en  vue  que 
l'exécution  parée,  sur  le  territoire,  des  juge- 
ments étrangers  ;  considérant  ces  jugements 
comme  existants,  il  ne  s'occii|ie  que  de  leur  exé- 
cution matérielle.  Les  demandeurs  citent  les 
discours  des  orateurs  du  gouvernement  nu  Iri- 
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hunat  élan  corps  législatif  où  Us  ne  parlent  de 
Vcxequatur  t|tie  comme  d'un  ordre  donné  aux 
officier*  ministériels  el  aux  régnicnles  d'exécu- 
ter o*s  jugements.  L'abrogation  de  l'art.  121  de 
l'ordonnance  de  1629,  l'exclusion  générale  de 
«on  privilège  de  révision  .  étalent  si  évidentes, 
disent  I»!*  demandeurs ,  que  lorsqu'en  1814,  on 
a  voulu  le*  f.iire  revivre  |>our  les  Belges  à  l'é- 
gard des  jugements  français ,  il  a  fallu  une 
disposition  spéciale,  une  exception  formelle  res- 
suscitant les  termes  de  l'ordonnance  ancienne 
tpie  les  codes  avaient  modifiée  ;  celle  exception 
introduire  par  l'arrété-loi  du  y  sept.  1814  con- 
firme la  règle;  sans  cet  arrêté  U  s  jugements  fran- 
çais uni  aujourd'hui  n'ont  aucune  exécution  en 
Bel|;i<{ue,  qu'il  est  interdit  d'y  rendre  exécutoi- 
res contre  des  Belges,  seraient .  comme  les  au- 
tres jugement*  rendus  en.'pays  étranger,  suscep- 
tibles d'exécutions,  d'après  Part.  540  C  proc. 

Répondant  au  motif  de  l'arrêt  attaqué  ,  qui 
considère  l'autorité  de  la  chose  jugée  comme 
étant  de  pur  droit  civil .  les  demandeurs  font 
observer  que  le  jugement  est  l'œuvre  de  magis- 
trats ou  déjuges  quelconques  autorisés  à  pro- 
noncer dans  le  lien  où  ils  statuent  sur  le  lilige 
qui  leur  est  régulièrement  soumis  ;  qu'il  est  «le 
maxime  constante  que  iocus  régit  actum,  et 
que  toute  la  doctrine  invoquée  au  délmt  de  cette 
discussion  prouve  que  la  justice  et  du  droit  des 
gens  comme  la  règle  resjudicata  pro  ver Hat  « 
hahetur. 

Si  les  parties,  se  faisant  juger  a  l'étranger,  y 
ont  elles-mêmes  choisi  leurs,  juges  par  compro- 
mis. In  sentence-  arbitrale  qui  interviendra  sera 
obligatoire  pour  elles,  elle  aura  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  elle  sera  rendue  exécutoire  sans 
nouveaux  débals,  personne  ne  If  conteste.  Il  y 
a  donc  erreur  manifeste  dans  la  prétendue 
maxime  que  la  chose  jugée  ne  peut  exister  que 
si  elle  émane  d'une  autorité  publique  représen- 
tant le  pouvoir  souverain  qui  l'a  instituée;  si  le 
compromis  produit  ce  résultat  pour  Pauvre  de 
simples  juges  d'élection  .  que  la  volonté  privée 
institue,  comment  eu  serail-il  autrement  pour 
l'œuvre  officielle  que  le  contrat  judiciaire  pro- 
voque el  obtient  d'une  magistrature  régulière, 
dont  (oui  le  monde  reconnaît  sur  les  lieux  et 
respecte  l'autorité.  D'après  l'ordonnance  de 
1620,  le  droit  à  de  nouveaux  déliais  n 'apparte- 
nait qu'aux  Français  condamnés  à  l'étranger; 
cette  ordonnance  elle-même  reconnaissait  donc 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée  à  la  sentence  étran- 
gère dont  elle  ad  met  tau  l'existence,  dont  elle  ne 
permettait  point  de  discuter  le  mérite  ;  il  en  est 
de  même  de  l'arrêté  de  1*14.  quant  aux  sen- 
tences Vendues  a  l'étranger  entre  étrangers,  el 
même  contre  des  Belges  ,  si  elles  oui  été  ren- 
dues dans  tout  autre  pays  que  la  France. 

Les  demandeurs  foui  observer  que  l'art.  1351 
C.  civ.  invoqué  par  Parrél  attaqué  ne  s'occupe 
aucunement,  au  poiul  du  vue  du  droit  public, 
des  conditions  requises  pour  constituer  le  juge, 
sa  compétence,  ses  pouvoirs  ;  qu'il  se  borne  à 
tracer  aux  plaideur»  une  règle  de  dioilcivil  qui, 


sous  le  rapport  de  la  qualité  îles  parties .  de 
l'objet  de  la  demande,  leur  défend  de  remettre 
en  question  ce  qui  a  déjà  élé  jugé  pour  elles 
sans  distinction  des  juges  qui  ont  prononcé,  et 
quelle  que  soil  leur  qualité. 

C'est  en  vain  qu'on  allègue  dans  l'arrêt  atta- 
qué qu'on  ne  peut  admettre  que  le  jugement 
étranger  imprime  l'hypothèque  sur  notre  sol  à 
la  seule  condition  d'être  déclaré  vxéctitoire  sans 
examen,  puisque  ce  serait  attribuer  a  ce  juge- 
ment les  mêmes  effets  qu'à  un  traité  internatio- 
nal, qu'à  une  loi  politique  ;  cette  argumentation, 
en  effet,  n'est  que  la  dénégation  de  la  loi  même; 
l'art.  2123  C.  civ.,  en  disant  que  l'hypothèque 
ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en  |»ays 
étranger  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français,  reconnaît 
l'existence  et  l'effet  du  jugement  étranger  :  c'est 
de  ce  jugement  même  qu'il  fait  résulter  l'hypo- 
thèque à  la  seule  condition  qu'il  fixe  ;  —  Vaine- 
ment l'arrêt  attaqué  allègue  que.  sans  le  droit 
de  révision,  les  tribunaux  belges  seraient  ex- 
posés à  devoir  consacrer  les  décisions  les  plus 
iniques  de  l'étranger;  la  loi.  eu  effet,  n'a  pas 
érigé  les  tribunaux  belges  en  juges  de  révision 
à  l'égard  des  sentences  étrangères;  elle  ne  s'ar- 
rête en  rien  aux  erreurs  possibles  de  la  chose 
jugée  qu'elle  reconnaît  et  qu'elle  accepte;  la 
chose  jugée  a  toujours  pour  elle  la  présomption 
de  la  vérité  :  la  présomption  d'une  erreur  judi- 
ciaire n'arrête  jamais  le  législateur  dans  les 
règle  qu'il  trace. 

Bu  résumé  les  demandeurs  soutiennent  que 
Parrél  attaqué  viole  doublement  l'art.  IS5I  C. 
civ.;  qu'il  y  contrevient  en  repoussant  arbitrai- 
rement la  chose  jugée  que  consacraient  dans  la 
cause  le  jugement  du  24  août  1846  et  l'arrêt  con- 
fimiatif  du  18  nov.  suivant  ;  qu'il  y  contrevient 
encore  en  déniant  à  Parrél  définitif  de  la  Cour 
de  l.a  Haye  du  26  juin  1844  l'aulorilé  de  la  chose 
jugée  que  lui  reconnaissaient  les  art.  2123  C. 
civ.,  et  546  du  C.  de  pr..  et  que  Pari.  1351  com- 
mandait de  lui  reconnaître  ;  qu'il  appliqua  faus- 
sement ce  même  article  en  y  trouvant  la  Imse 
de  la  chose  jugée  dans  l'origine  des  pouvoirs 
publics  du  magistrat  qui  a  pronoucé;  qu'il  ap- 
plique faussement,  el  viole  les  arl.  2123  C.  civ- 
et  546  C.  de  proc.,  en  donnant  au  tribunal  belge 
le  droit  de  réviser  la  chose  jugée,  el  commet 
ainsi  un  excès  de  pouvoir  en  créant  d'autorité 
un  droil  arbitraire  de  révision  que  ces  articles 
prescrivent;  qu'il  viole  la  loi  du  lOgerm.  au  XII 
en  appliquant  de  fait  la  disposition  abrogée  de 
Pari.  121  de  l'ordonnance  de  1620;  qu'enfin  il 
viole  les  art.  1  el  3  de  l'arrélé  du  0  sept.  1»I4, 
eu  appliquant  de  fait  à  un  arrêt  rendu  à  La  Haye, 
ce  que  ces  dispositions  n'ont  établi  que  pour  le» 
jugements  rendus  eu  France. 

N.  le  procureur  général  a  donné  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Des  deux  moyens  présentés  à  l'appui  du 
pourvoi,  le  premier  n'est  par  recevahle  :  il  re- 
pose sur  une  exception  de  chose  jugée  qui  n'a 
pas  été  opposée  devant  la  Cour  d'appel,  »  l  &ur 
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la^ui-Hf.  on  effet,  cette  Cour  n';i  pas  slalué.  a 
laquelle  elle  n'a  |»a>  même  fait  la  plus  légère  al- 
lusion dan*  lm  motifs  de  son  arrêt,  Suivant  cet 
arrél.  le.  système  des  demandeurs  avait  pour 
hase  le  texte  de  Part.  21Î3  C.  civ.  auquel  ren- 
voie Tari.  546  C.  de  proc.;  ils  prétendaient  y 
puiser  la  preuve  que.  sous  le  rapport  des  inté- 
rêt» privés  des  plaideurs,  le»  décisions  des  tri- 
bunaux étrangers  ont  force  de  chose  jugée  en 
Mgique;  qu'elle*  ne  peuvent  être  l'ohjel  d'au- 
cun contrôle  de  la  part  de  nos  magistrats;  cl 
que  partant  les  griefs  articulés  |>ar  le  défendeur 
contre  le  jugement  dont  appel  sont  dénué»  d« 

fuildi-|R«llt.  .1  . 

•  Telle  est  l'analyse  que  fait  l'arrêt  attaqué 
des  moyens  produits  par  les  demandeurs  devant 
la  Cour  d'appel  ;  cette  analyse  les  renferme  dans 
«qui  forme  l'objet  du  second  moyen  de  cassa - 
lien;  nous  devons  donc  aussi  renfermer  le  débat 
dan»  ce  second  moyeu  sans  avoir  autrement 
Tjard  au  t»*  moyen,  qui  doit  en  conséquence 
être  déclaré  non  recevable 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  premier 
moyen  fixe  les  termes  de  la  question  que  vous 
avei  a  résoudre  pour  prononcer  sur  le  pourvoi 
Sous  devons  cliercher  si,  comme  Ta  décidé  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  les  tribunaux  belges 
oe  peuvent  déclarer  exécutoires  en  Belgique  les 
jugement»  rendus  en  pays  étranger  sans  en  exa- 
miner le  mérite  coulradictoiremewl  entre  les 
parties. 

•  Celle  question  est  tout  a  la  fois  une  question 
de  principe  et  une  question  de  texte.  —  Une 
question  de  principe,  eu  ce  qu'elle  revient, à  sa-, 
wr  si  ce  qu*«  décidé  I«  pouvoir  judiciaire  d'un, 
liai  a  autorité  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat 
a  sur  le»  personnes  qui  l'habitent  —  tine  ques- 
tion de  texte,  eu  ce  quelle  revient  à  savoir  si  la 
loi,  qui  appelle  les  tribunaux  belges  a  déclarer 
exécutoires  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers,  reconnaît  par  cela  même  ce» 
jugements  comme  régie  en  Belgique  des  droits 
et  des  intérêts  des  parties,  ne.  réservauta  l'exa- 
atvit  de  nos  tribunaux  que  les  droits  et  les  inté- 
rêts de  l'indépendance  nationale  et  de  l'ordre 
public,  sur  lesquels  d'ailleurs  les  parties  n'ont 
rien  à  débattre  entre  elles.  —  C'est  sur  ces  deux 
«uirstiurt.s  que  roulent  tous  les  développements 
donné»  au  second  moyen .  -  lie  la  solution  affir- 
mative qu'ils  donnent  à  la  question  de  principe, 
tes  demandeurs  concluent  que  l'autorité  allri- 
huéf  |«r  l'art.  1351  C,  civ.  à  la  chose  jugée 
peut  ètrr  invoquée  eu  Belgique,  soit  que  cette 
chose  émane  des  tribunaux  belges,  soit  qu'elle 
émane  des  tribunaux  étranger».  :  que,  .dans  le 
dernier  cas  comme  dans  le.  premier.,  il  y  aurait 
contravention  à  cet  article,  si  les  tribunaux, 
belges  ne  la  respectaient;  qu'ils  doivent  doue 
en  faire  le  point  de  départ  de  la  déclara|iou 
d'exécution  qui  leur  est  demandée..  —  De  la  so- 
lution affirmative  qu'ils  donnent  à  la  question 
d*  texte,  les  demandeurs  concluent  que  les 
droits  et  les  intérêts  des  parties  sont  hors  cause 
dan»  la  requête  aux  fins  d'obtenir  qu'un  juge- 
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ment  étranger  soit  déclaré  exécutoire,  et  que  le 
tribunal  saisi  de  celle  requête  ne  peut  a  cet 
égard  ouvrir  aucun  débat  ni  se  livrer  à  aucun 
examen.  . 

»  Ces  conséquences  sont  vraies,  si  les  prémis- 
ses le  sont;  mais  elles  sont  fausses,  et  le  moyen 
manque  de  fondement,  si  les  prémisses  ne  sont 
fias  vraies.  —  Si.. eu  effet,  le  pouvoir  judiciaire 
d'un  État  ne  peut  attacher  à  ses  décisions  une 
autorité  qui  s'étende  sur  le  territoire  d'un  autre 
Étal,  sans  que  le.  mérite  eu  ail  auparavant  été 
vérifie  par  qui  cumulande  judiciairement  sur  ce 
lerritoire,  l'art,  1351  C-  civ.  leur  esl  jusque»  là 
étranger,  et  par  suite,  loin  qu'où  puisse  tirer 
de  cet  article  J'iudiiclion  qu'on  eu  tire  sur  les 
limites  du  pouvoir  des  tribunaux  belges  appelés 
a  les  déclarer  exécutoires,  c'est  une  induction 
contraire  qu'il  faut  en  tirer,  IVxécution  ne  pou- 
vant être  ordonnée  que.  de  ce  qui  a  force  de 
chose  jugée.  Ile  même,  si  le  texte  des  dispo- 
sitions île  la  loi.  qui  appelle  les  tribunaux  belges 
a  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers,  n'unpliqite  pas  la  ré- 
connaissance  de  ces  jugements  comme  règle  des 
droits  et  des  intérêts  des  parties,  non-seulement 
il  n'y  a  rien  à  en  induire  dans  ce  sens,  mais  il 
faut  eu  tirer  une  induction  contraire,  puisque, 
dans  cette  hypothèse,  l'autorité  du  tribunal 
étranger  se  trouve  purement  et  simplement, 
sans  distinction  ni  restriction,  subordonnée 
dans  ses  effets  à  l'autorité  du  tribunal  beige. 

»  Ces  deux  questions  sont  donc  tout  le  litige  ; 
la  décision  que  vous  allez  rendre  dépend  de  ce 
que  nous  de  vous  eu  penser. 

•  Examinons  d'abord  ce  qu'il  en  est  de  la  pre- 
mière, de  la  question  de  principe  -  Le  pouvoir 
judiciaire  d'un  État  peut-il  attacher  à  se»  déci- 
sions une  autorité  qui  s'étende  sur  le  territoire 
ij'un  autre  Etal,  sans  que  le  mérite  en  ail  aupa- 
ravant été  vérifié  par  qui  commande  judiciaire- 
ment sur  ce  territoire?  ,        .  >| 

■  La  réponse  à  celle  question  esl  dans  la  na- 
ture du  pouvqir  judiciaire  d'un  Étal  :  ce  pou- 
voir est  une  partie  de  la  souveraineté  qui  ap- 
partient à  cet  État;  ses  actes  ou  décisions  sont 
<|nuc  des  acle6  de  celle  souveraineté  ;  ils  tirent, 
leur  autorité  d'elle  ;  cette  autorité  ne  peut  doue 
s'étendre, plus  loin  qu'elle;  elle  doit  donc,  île 
même  que  la  souveraineté  s'arrèle  en  général 
aux  frontières,  elle  doit  doue  s'y  arrêter  égale- 
ment avec  elle.  Au-delà  de  ces  frontières  elle 
rencontre  un  autre  Étal  avec  une  souveraineté 
dans  toute  sa  plénitude,  elle  n'y  peut  donc  rien 
de  plus  que  n'y  peut  la  souveraineté  doul  elle 
émane;  les  acles auxquels  elle  s'attache  n'y  ont 
doue  pas  plus  de  valeur  légale  qu'elle;  ils  ne 
peuvent  y  en  avoir  une  indépendamment  d'elle 
qu'autant  que  la  souveraineté  île  cet  autre  Élal 
se  les  soit  rendus  propres,  et  c'est  ce  qu'elle  ne 
peut  faire  que  de  de,ux  manières,  ou  en  agissant 
à  l'égard  de  ces  acles  comme  pouvoir  législatif 
qui  statue  et  ne  juge  pas,  conséqueinineul  par 
une  loi.  el.  ce  qui  équivaut  à  une  loi.  |»ar  un 
traité,  ou  eh  agissant  à  leur  égard  dans  toute 
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«oh  indépendance  comme  pouvoir  judiciaire, 
qui  juge  et  ne  statue  pas,  eonséquemmeut  par 
un  jugement  qui  en  a|q>récie  le  mérite,  et  de 
celle  manière,  en  fasse  véritablement  son  œuvre. 

-  Tel  est  le  princqic  qu'on  ne  peut  inécon- 
rinltrc  sans  sortir  de  la  réalité  pour  se  jeter 
dans  «les  Actions  ou  des  hypothèses  ;  tel  est  par 
conséquent  le  droit  des  gens  ou  droit  naturel, 
c'esl-n-dire  le  droit  tiré,  de  cette  partie  de  la  na- 
ture des  choses,  qui  est  immuable,  et  partant 
la  même,  le  droit  que,  suivant  l'expression  de 
la  loi  romaine,  la  raison  naturelle  établit  par- 
tout. quo<l  naturatit  rntio  inter  homme*  eon- 
ttihtit,  L.  9.  (F.  dejmtiliA  et  jure,  $  1 .  fnstit. 
àe  jure  naturali,  gentrum  et  civili.  L'on  ne 
peut,  afin  d'y  échapper,  distinguer  dans  un  ju- 
gement la  décision  jutlicfum,  du  commande- 


ment, tmpenum,  m 


voir  l'autorité,  l'acte  de 


souveraineté,  que  dans  le  commandement,  et 
arriver  ainsi  a  restreindre  à  ce  commandement 
riutervcntlon  du  pouvoir  judiciaire  d'un  pays 
où  veut  se  produire  avec  effet  un  jugement 
rendu  dans  un  autre  pays.  Cette  distinction  de 
la  décision  et  du  commandement,  de  ces  deux 
parties  d'un  jugement,  considérées  au  point  de 
vue  de  la  souveraineté  et  de  l'autorité,  n'a  de 
vérité  que  dans  la  forme  ;  au  fond,  elle  n'en  a 
aucune  ;  décision  et  commandement,  jutlicium, 
intperium,  sont,  à  ce  point  de  vue.  une  seule  et 
même  chose  ;  le  tribunal,  soit  qu'il  décide,  c'est- 
à-dire,  détermine  la  régie  des  droits  et  des  inté- 
rêts des  parties,  soit  qu'il  profère  la  formule  du 
commandement,  fait  acle  de  souveraineté  et 
d'autorité  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Il 
ne  peut,  en  effet,  agir  dans  les  deux  casque 
comme  investi  d'une  partie  de  la  souveraineté; 
là  dans  la  souveraineté,  est  son  titre  d'action, 
quoiqu'il  fasse,  décision  ou  commandement;  les 
parties,  leur  volonté,  leur  consentement  n'y  sont 
absolument  pour  rien  (I).  L'homme  qui ,  dans 
un  pays,  veut  maintenir  ou  reprendre  son  droit 
contre  celui  qui  le  lui  conteste  nu  l'en  a  dépouillé, 
n'y  a  pas  à  choisir  son  Juge;  il  doit  recourir  à 
celui  qui  s'y  trouve  établi,  il  doit  s'y  soumettre 
ou  y  rester  sans  défense  à  la  merci  de  son  ad- 
versaire. El  réciproquement  l'homme  attrait 
devant  le  juge  d'un  pays  pour  subir  une  con- 
damnation qui  le  frapper»  partout  où  s'étend 
PauloHté  de  ce  juge,  ne  peut  refuser  de  se  dé- 
fendre devant  lui  s'il  ne  veut  abandonner  les  in- 
térêts et  les  droits',  qu'il  peut  y  avoir,  a  la  merci 
des  erreurs  dans  lesquelles  un  adversaire  sans 
contradiction  entraînera  inévitablement  la  jus- 
lire;  Tune  et  l'autre  partie  sont  donc  sous  le 
coup  d'une  vérilahfe  nécessité  quand  elles  pro- 
cèdent devant  les  tribunaux  d'un  pays;  elles 
peuvent  bien  refuser  de  les  reconnaître.'  dé  les 
accepter  pour  juges  en  dehors  de  ce  pays  ;  mais 
la  nu  ils  commandent,  là  nfi  règne  ta  souverai- 
neté dont  ils  tirent  leurs  pouvoirs,  force  leur  est 
 i.  

(1)  On  ne  parle  pas  du  cas  on  il  serait  confiant 
•pie  les  parlu-s  <e  seraient  entendues  pour  souuiel- 
jrc  leur  différend  a' tel  ou  tel  juge;  un  n'a  pas  j 


I  de  s'y  soumettre,  sinon  d'y  accepter  la  ruine  nu 
la  spoliation.  Le  jugement  porté,  qu'ils  soient 
I  ou  non  intervenu»  a  la  décision .  les  atteindra, 
j  sans  qu'ils  puissent  se  soustraire  à  celte  dé- 
I  cision,  dès  qu'ils  y  auront  des  intérêts  ou  des 
I  relations.  Dans  cette  souveraineté  exclusive- 
ment est  donc  le  tilre  de  l'action  d'un  tribtmal 
sous  tons  les  rapports;  de  là  lui  vient  le  pou- 
voir de  décider  comme  le  pouvoir  de  com- 
mander; de  là  le  caractère  identique  de  ce 
double  |»ouvoir,  caractère  tout  politique  dins  la 
décision  comme  dans  le  commandement; de  là. 
et  par  sa  nature  même,  et  par  la  source  dont  il 
émane,  l'autorité  avec  laquelle  il  s'exerce  et  il 
s'impose,  soit  qu'il  décide,  soit  qu'il  commande; 
de  là  l'impossibilité  de  décider  dans  de  sembla- 
bles conditions .  sans  commander  en  mèirc 
temps,  comme  de  fait  le  commandement  est  la 
suite  nécessaire  de  la  décision  ;  de  là  le  vide  de 
celle  distinction,  quand  on  vent  y  trouver  antre 
chose  que  de  simples  formules  ;  de  là  aussi  pour 
la  question  qui  nous  occupe  le  vide  de  ces  qua- 
lifications de  quasi-contrat  et  d'arbitrage  don- 
nées a  l'instance  formée  devant  une  Juridiction 
P  n  Nique,  en  tant  qu'elle  porte  sur  la  décision 
cl  non  sur  le  commandement  ;  de  là  enfin,  pour 
qui  ne  veut  pas  se  payer  de  mots,  la  nécessité 
de  reconnaître  sanstHillirction  aucune  dans  un 
jugement  adjugeant  nu  adjugeant  entre  deux 
personnes,  réglant  les  droits  et  les  intérêts 
contestés  entre  elles,  une  œuvre  de  souverai- 
neté et  d'autorité  dans  un  pays,  oeuvre  qui  ne 
peut  s'étendre  pour  l'une  et  l'autre  partie  plus 
loin  que  ne  s'étend  cette  souveraineté  et  fauto- 
fité  que  toute  souveraineté  porte  avec  elle, 
œuvre  qui  fait  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
une  exception  de  droit  civil,  ainsi  d'ailleurs  que 
le  proclame  notre  Code  civil  lui-même .  en  la 
rangeant  comme  elle  doit  l'être  par  sa  nature 
variable,  son  origine  et  son  but.  au  nombre  des 
présomptions  établies  par  la  loi  civile. 

«  El  ce  que  nous  vêtions  de  dire  de  cette  dis- 
tinct ion,  nous  devons  le  dire  encore  d'nne  autre 
distinction  que  l'on  a  cherché  à  faire  prévaloir, 
de  la  distinction  entre  le  jugement  qui  se  borne 
à  dire  droit  entre  les  parties  sans  toucher  en  rien 
à  l'indépendance  de  la  nation  sur  le  territoire  de 
laquelle  on  en  poursuit  l'exécution,  non  phw 
qu'a  l'ordre  public  sur  ce  territoire,  et  le  juge- 
ment qni  porte  atteinte  à  celte  indépendance  et 
à  cet  ordre;  tout  en  effet  est  d'indépendance  et 
'  d'ordre  public  en  pareille  matière  ;  car.  noiisve- 
■  nous  de  le  voir,  tout  o<t  de  souveraineté  et  d'an- 
Inrité,  et  le  jugement  d'un  tribunal  èlranRerqin? 
l'on  voudrait  produire  dans  un  pays  arec  Au- 
torité de  la  chose  jugée  y  viendrait  en  ennsè- 
qnenec  apporter  une  souveraineté  et  une  auto- 
rité étrangères  ;  (I  les  siihstH lierait  par  cria 
même  à  la  souveraineté  et  a  l'autorité  nationa- 
les de  ce  pays;  et  rien  certes  ne  peut  être  plu» 
■  

s'expliquer  Mir  ce  cas  qui  équivaudrait  i  une«- 
pèce  ilarbilragc,  et  sort  de»  ternie*  île  la  question 
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contraire  à  son  indépendance  et  à  Tordre  établi. 
A  part  d'ailleurs  ce  caractère  de  souveraineté  e* 
d'autorité,  qui  appartient  à  un  jugement  dans 
toutes  ces  partiel ,  la  nature  même  de  la  justice 
dont  tout  jugement  est  le  fait,  et  dont  il  lient  ce 
qirïl  peut  valoir,  en  fournil  une  nouvelle  preuve, 
et  rend  non  moins  vaine  une  distinction  sembta- 
aie  ;  la  justice  dans  chaque  pays,  soit  qu'on  la 
coi>>klerc  dans  ceux  qui  la  rendent,  soit  qu'on 
la  considère  dan» ses  r*Bl«-s  d'action,  se  confond 
av*e  la  vie  même  du  peuple  ;  car  elle  est,  sous  ce 
double  rapport,  le  produit  de  son  esprit,  de  sus 
i«Jres,  de  ses  moeurs  et  de  sa  civilisation,  en  un 
mol  de  tout  ce  qui  lui  fait  une  existence  dis- 
tincte de  eeile  des  autres  peuples,  de  lotit  Ce  par 
quoi  il  est  lui-même,  et  forme  une  nation  ;  vou- 
loir en  conséquence  introduire  chez  lui  indépen- 
damment de  sa  volonté  éclairée  et  législalive- 
■wnt  ou  judiciairement  exprimée,  la  justice  d'un 
autre  peuple  ou.  ce  qui  en  est  l'équivalent,  les 
actes  de  cette  justice  avec  l'autorité  de  chose 
jugée  qu'elle  y  aurait  attachée,  ce  serait  en  réa- 
lité substituer  la  vie  de  l'un  à  celle  de  l'autre, 
et  par  cela  mérou  porter  atteinte  au  premier 
m  indépendance  et  de  l'ordre  qu'il 
ma tn tenir  et  développer  sur  sou  lerri- 
p.  De  ce  chef  donc,  nous  devons  encore  le 
dire,  tout  est  d'indépendance  et  d'ordre  public 
eo  cette  matière,  et  il  n'y  a  en  ee  point  nulle 
distinction  à  faire  dans  les  jugements  étrangers; 
jamais  leur  autorité  ne  peut  s'étendre  du  pays 
«pu  le»  a  produits  dans  un  autre  pays  sans  que 
la  justice  de  celui-ci,  à  défaut  d'une  loi  ou  d'un 
traité  qui  les  adopte,  les  ait  fait  siens  en  les  con- 
trôlant et  eu  les  confirmant  sous  la  garantie  des 
principes  qui  président  à  son  organisation , 
comme  sous  celle  des  principes,  des  maximes  el 
des  dispositions  qui  la  guident  dans  ses  appré- 
ciations et  ses  sentences,  et  qui  forment  le  droit 
la  où  elle  commande.  Vainement  en  appellert-on 
a  l'union  des  peuples,  aux  relations,  dont  elle 
dérive,  et  aux  règles  sur  lesquelles  doivent  re- 
poser ces  relations  -.  quand  la  civilisation  .sera 
partout  la  même,  quand  tuus  les  peuples  vi- 
vront, en  quelque  sorte,  d'une  même  vie,  quand 
chez  tous  seront  compris.  rcs|ieclés  et  solide- 
ment établis  les  graiuls  principes  sur  lesquels 
doit  reposer  l'organisation  île  la  justice,  «t  aux- 
quels a  été  fait  dans  nos  institutions  une  si  large 
part  ;  quand  chez  tous  la  science  el  le  sentiment 
du  droit  seront  au  inéine  niveau,  alors  on  pourra 
bire  appel  a  l'union  des  peuples  pour  qu'il  n'y 
ait  en  tous  pays  qu'une  même  justice,  el  que  ce 
qee  celle  d'un  pays  aura  prononcé  soit  reçu  par- 
tout ailleurs  sans  plus  d'investigation.  Mais  jus- 
que-là l'union,  ainsi  entendue,  l'admission  de 
tout  jugement,  de  quelque  pays  qu'il  vint, 
qu'on  dût  ou  non  trouver  réciprocité  «la us  ee 
pays,  et  ce  sauf  l'attache  d'un  pareotiê  accordé 
•ans  examen  du  droit  contradicloiremenl  fait 
entre  parties,  seraieut  la  suprême  injustice,  car 
ce  serait  l'assimilation  du  vrai  et  du  juste  a  de 
simples  formalités  d'actes,  ce  serait  de  la  part 
d'un  peuple  l'abaodon  aveugle  cl  de  sa  souverai- 


neté et  de  tous  les  progrès  accomplis  par  lui,  de 
tout  ce  que  sa  raison  et  sa  conscience  tiennent 
pour  droit,  el  de  toutes  les  garanties  dnnl  il  a 
voulu  entourer  le  droit  la  où  il  commande.  11  ne 
peut  en  être  ainsi  ;  l'union  des  peuples  ne  peut 
s'accommoder  de  tels  résultats  ;  des  traités  faits 
avec  discernement,  des  lois  spéciales  dictées  par 
la  prudence  et  la  connaissance  exacte  de  l'état 
des  institutions  de  chaque  nation  peuvent  seuls 
amener  cette  communauté  de  justice;  et  à  dé- 
faut de  traités  el  de  lois,  l'intervention  récipro- 
que du  pouvoir  judiaire  de  chaque  pays,  non 
point  pour  accorder  un  pereatt»  qui  le  plus 
souvent  ne  serait  qu'une  vaine  formalité,  mais 
pour  l'appréciation  contradictoire  des  juge- 
ments étrangers,  peut  seule  répondre  à  ce  que 
réclame  le  droit. 

•  Tel  est  donc  le  principe;  certes  la  loi  peut 
eu  disposer  autrement,  et  nous  allons  voir  si, 
en  Belgique,  elle  l'a  fait  :  c'est  In  question  de 
texte  que  nous  avons  maintenant  k  résoudre; 
mais,  abstraction  faite  d'une  disposition  posi- 
tive, el  qui  statuerait  ainsi  par  une  mesure  gé- 
nérale devant  laquelle  nous  devrions  nous  iu- 
cliner.  le  principe  nous  semble  incontestable;  le 
pouvoir  judiciaire  d'un  Etal  ne  peut  attacher  à 
ses  décisions  une  autorité  qui  s'étende  plus  loin 
que  la  souveraineté  dont  elle  émane,  qui  s'é- 
tende sur  le  territoire  d'un  autre  État  où  cette 
souveraineté  est  impuissante,  sans  que  le  mérite 
en  ail  été  vérifié  par  qui  commande  judiciaire- 
ment sur  ce  territoire.  Avant  celle  vérification 
l'article  du  Code  civil  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sera  étranger  à  ces  décisions  ;  et  pour 
l'avoir  jugé  ainsi  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  ne  peut  avoir  contrevenu  à  cet  ar- 
ticle ;  elle  ne  pourrait  avoir  commis  une  contra- 
vention, qu'autant  qu'il  existerait,  comme  lu 
prétendent  les  demandeurs,  une  disposition  qui 
admettrait  tout  jugement  étranger  en  Belgique 
sans  nul  examen  du  fond  de  la  pari  de  nos  tri- 
bunaux :  nos  codes  renferment-ils  cell 
silion?  Telle  est  la  question  de  texte  qu'il 
reste  a  résoudre. 

.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  question  île 
principe  n'est  point  étranger,  à  cette  question  de 
texte,  car  la  loi  doit  toujours  être  présumée  l'ex- 
pression ou  la  conséquence  des  principes  du 
droit,  tels  qu'ils  dérivent  de  la  nattirede  l'homme 
el  des  choses;  ces  principes  sont  donc  la  pre- 
mière régie  à  suivre  pour  l'interprétation  de  ses 
-dispositions,  el  il  faudrait  des  termes  bien  clairs 
et  bien  formels  pour  qu'on  pût  admettre  une 
interprétation  contraire.  Nous  petisous  que  des 
termes  semblables  en  opposition  avec  le  principe 
dont  nous  venons  de  démontrer  la  vérité  ne  se 
rencontrent  pas  dans  nos  codes;  que,  loin  delà, 
tout  y  est  en  parfaite  harmonie  avec  ce  principe. 

••  Il  est  impossible,  ea  effet,  de  donner  une 
explication  satisfaisante  des  art.  4195  C.  civ.  et 
546  C.  proc.  civ.,  les  seuls  de  nos  codes  qui  s'y 
rapportent,  sans  voir  dans  l'un  l'application 
expresse  du  principe  à  un  effet  particulier  des  ju- 
gements, dans  l'autre  la  même  application  a  tous 
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les  effets  qu*ib  peuvent  produire;  cette  appliea- 
lion  ml  d'ailleurs  présentée  comme  l'objet  de 
ces  article*  «tains  les  exposés  île  mol  ifs  qui  en 
nul  clé  rails  au  corps  législatif  par  les  orateurs 
«lu  gouvernement  et  du  trilMinat;  elle  ressort 
enfin  non  moins  nettement  de  lear  contexture. 
qui  ne  peut  être  autre  dans  ta?  langage  rigou- 
reux du  (Irait. 

•  L'art.  212»  C.  civ.  porte  que  l'hypothèque 
ne  peut  résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
étrangers  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires |wr  un  tribunal  belge,  sans  préjudice 
des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être 
•iaws  lei  lois  politiques  et  dans  les  traité*  Le 
même  art  ici»  tait  résulter  de  plein  droit  l'hypo- 
thèque des  jugements  rendus  en  Belgique. 

-  L'art.  546,  étendant  l'art.  2425  à  tout  les 
effets  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux 
étrangers,  porte  que  ces  jugements  ne  seront 
susceptibles  d'exécution  en  Belgique  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2123. 
c'est-à-dire,  que  s'ils  ont  été  déclarés  exécutoi- 
res par  un  tribunal  lielge,  et  que  dans  le  cas  où 
une  loi  politique  ou  un  traité  leur  aurait  attri- 
bué autorité  en  Belgique. 

«  l)'oo  peut  venir  une  pareille  différence  en- 
tre ces  deux  classes  de  jugements?  Évidemment, 
et  (oui  le  inonde  est  d'accord  sur  ce  point,  elle 
vient  de  la  distinction  des  souverainetés  ;  cVat 
iwrce  qu'une  souveraineté  ne  peut  s'exercer  au- 
delà  des  limites  de  (on  territoire,  c'est  parce 
qu'une  souveraineté  étrangère  ne  peut  venir 
sur  le  territoire  belge  se  substituer  en  s'y  exer- 
çant à  la  souveraineté  belge,  que  les  jugements 
rendus  eu  pays  étrangers  ne  peuvent  de  plein 
droit  produire  hypothèque  ou  être  susceptibles 
lie  toute  autre  exécution  eu  Belgique  ;  il  faut 
pour  cela  que  la  souveraineté  belge  les  ail  rail 
siens,  soit  judiciairement  par  un  tribunal  belge, 
qui  les  ail  déclarés  exécutoires  eu  Belgique,  soit 
légistativemeut  ou  diplomatiquement  par  uue 
lui  ou  un  traité,  qui  leur  ail  attribué  autorité  en 
Belgique.  Mais  s'il  en  est  ainsi  force  est  de  voir 
dans  les  art  2125  C.  civ.  et  546  C  proc,  1'apt.di. 
cation- du  principe  dont  nous  avons  tantôt  re- 
connu la  vérité,  car  la  souveraineté  ne  s'exerce 
point  seulement  par  la  formule  du  commande- 
ment ajoutée  au  jugement  ;  elle  s'exerce  égale- 
ment par  la  décision  même,  par  l'autorité  de  là 
chose  jugée ,  inhérente  à  celle  décision.  L'acte 
judiciaire  dans  taules  ses  partira ,  comme  «tans 
tous  m  s  effet*,  s'impose  aux  plaideur»,  est  l'œu- 
vre du  pouvoir  judiciaire,  n'existe  qu'à  titre  de 
ce  pouvoir,  émana  de  la  souvvsauieté  par  cela 
même  que  r.er pouvoir  lui-même  se  confeud  avec 
elle;  tt  de  là  il  suit  'que  si,  pour  donner  effet  en 
Belgique  aux  jugements  rendus  etf  pays  étran- 
ger sans  qu'une  souveraineté  étrangère  vienne 
s'y  substituer  judiciairement  à  lu  souvirrUiiiclé  i 
belge,  le  pouvoir  judiciaire  belge  doil  aupara- 1 
vaut  faire  siens  les  actes  du  pouvoir  judiciaire 
propre  à  cette  souveraineté  étrangère,  il  ne  doit 
pas  se  borner  à  joindre  sa  formule  de  comman- 
dt'inent  à  celle  des  tribunaux  qui  ont  rendu  ces 


jugements*  il  doit  de  plus  joindre  l'autorité  de 
sa  propre  décision  à  la  leur.  Telle  est  la  consé 
queue*  nécessaire  de  la  distinction  des  souve- 
rainetés, d'où  vient  la  différence  faite  par  la  loi 
entre  les  jugements  rendus  en  Belgique  et  les 
jugements  rendus  eu  pays  étrangers:  Celtje  con- 
séquence nous  montre  dans  les  deux  art.  al 25 
G.  civ.  et  $46  C  proc.  l'application  du  ce  prov 
eifie  fondé  raf  l'ordre  naturel  des  choses,  que 
l'autorité  de  là  chose  jugé*  ne  s'étend  du  terri- 
taire  d'om*  souveraineté;  au  territoire  d'une 
autre  souveraineté  ,  i|U'aut.inl  que  celle  auto- 
rité ail  reçu  sa  sanction  de  l'appréciation  éclai- 
rée de  i'uno  el  de  l'autre, 

»  Bous  avons  dit  que  cette  application  était 
également  indiquée  comme  l'objet  de  ces  arti- 
cles dans  les  exposés  de  motifs  faits  au  corps 
législatif  par  les  orateurs  du  gouvernement  et 
du  tribunal  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'en 
peser  attentivement  tous  les  termes ,  très-suc- 
cincts d'ailleurs,  et  par  cette  raison  sans  doute 
mal  appréciés  dans  la  requête  en  cassa  lion. 

•  Si  les  officiers  ministériels  de  l'empire,  dit 

•  l'orateur  du  gouvernement,  ai  les  membre» 

•  4e  /•  grande  famille,  qui  le  composent,  ne 
»  doivent  obéir  qu'au  nom  du  Priuce,  il  faut  eu 

•  conclure  qu'un  jugement  émané  d'une  puis- 

■  sauce  étrangère  n'est,  ni  pour  ces tofficiers 

•  ministériels,  su  pour  tes  sujets  de  l'Empire 

•  français,  un  ordre  auquel  ils  doivent  obéit: 
«Ce  principe  se  trouvait  implicitement  énonce 

•  dans  plusieurs  articles  du  Code  civil ,  et  no- 

•  laromeut  dans  les  art.  2123  et  212g,  il  est  ici 

■  formellement  déclaré  dans  l'art.  540  avec  lus 
«  modifications  exigées  pour  les  cas  prévus  par 
«  ces  deux  articles.  iLoceé,  C.  proc,  art.  546, 

•  XII,  16).  •  Voilà  doue  le  principe,  dont  ces  ar- 
ticles ue  sont  que  l'application  ;  obéissance  n'eal 
pas  due  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  en  ce  qu'il  est  emaué  d'une  puissance 
étrangère.  Vous  remarquent  que  l'orateur  ue 
parle  pas  seulement  du  maudemeul  d'exécution 
adressé  aux  officiers  ministériels  et  aux  com- 
mandants de  la  force  publique*  il  parle  du  juge 
meut,  ce  qui  comprend  tout  ce  qu'il  comporte, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  comme  oe  mande- 
ment; vous  remarquerez  aussi,  ce  qui,  n'est 
qu'une  suite  de  Ce*  paroles ,  qu'il  ue  parle  pas 
seulement  non  plus  des  officiers  lUimsturn'U  de 
l'Empire  auxquels  le  mandement  s'adresse ,  il 
|iarie  en  outre  des  simples  particulier*,  qui  oe 
|>euvui|l  rien  avoir  à  démêler  avec  un  juçeiueui, 
indépendamment  des  officiers  miuisteriets  char- 
gés de  le  mettre  à  exécultou ,  que  sous  le  rap- 
port de  l'autorité  de  la  chose  jugée  avec  laquelle 
oe  jugement  se  présente  à  eux.  C'est  doue  le 
principe  de  la  distinction  et  de  i'tttdépoiidauce 
des  souverainetés  qu'on  a  voulu  proclamer  dans 
ces  dispositions  du  nos  codes.  L'orateur  du  tri- 
bunal n'est  pas  moins  explicite  à  cet  égard 

•  Comme  un  des  principaux  attributs  de  la  aou- 

•  veraiiirlé.  dit-il,  est  de  rendre  exécutoires  les 
«  jugements  des  tribunaux  et  des  actes  dus  au- 
-  très fonctionnaires établis  par  la  loi.  le  Code 
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•  civil  et  le  Code  de  procédure  portent  que  les 

•  jngrmenls  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 

•  et  les  acles  reçus  par  des  officiers  étrangers 

•  ne  «ont  pas  susceptibles  d'exécution  en  France, 
<  à  inoins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires 

•  par  un  tribunal  français;  il  n'y  a  d'exception 

•  a  ce  principe  que  dans  le  cas  où  il  existerait 
«  #p>  disposition*  contraires  dans  les  lois  polili- 

•  qnes  ou  dans  les  traités.  El  cette  exception 
.  n'est  pàs  contraire  au  principe,  parce  que  le 
.  souverain,  qui  défend  Fa  force  exécutoire  dans 

•  su  liais  à  des  acles  non  émanés  de  l'autorité 

•  de  tes  juges,  neuf  la  permettre,  et  que  d'aH- 
«  leurs,  dans  le  cas  de  la  permission.  Il  y  a  ré- 

•  eprociié.  .  (Locfé,  C.  |»roc.  civ.,  art.  5tfl. 
XIII,  M). 

•  Rouj  le  voyons  encore  ici ,  c>st  dans  les- 
limites  de  la  souveraineté  dont  les  tribunaux 
tirent  leur  autorité  qu'est  renfermée  la  force 
exécutoire  des  jugement»  émanés  de  cette  au- 
torité; elle  ne  peut  s'étendre  dans  l'empire 
d'une  autre  souveraineté,  si  les  tribunaux  y  éta- 
blis ne  joignent  leur  autorité  a  la  leur,  ce  que 
Ton  ne  conçoit  point  si  cetteaulorité  n'embrasse 
tout  ce  que  l'autorité  étrangère  embrasse  elle- 
même,  c'est-à-dire  la  chose  jugée  comme  le  sim- 
ple mandement  d'exécution. 

•  Tel  est  donc  toujours  le  principe  dont  les 
"(ides  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure 
a»ik  font  rappJicalion ,  c'est  le  principe  «Tune 
louverainelé  faisant  judiciairement  siens  les 
actes  d'une  autre  souveraineté,  et  ne  pouvant 
judiciairement  les  faire  siens  dans  toute  son  in- 
dépendance, si  elle  n'en  apprécie  auparavant  le 
■teile  en  Unis  points.  Ce  principe  ainsi  reconnu 
daus  ces  articles  démontre  la  portée  des  disposi- 
tion» qu'Us  renferment;  elles  n'en  sont  que  l'ap- 
plication ;  cette  application  ressort  non  moins 
clairement  de  leur  contexture  considérée  en 
dk-UKMue. 

•  Nous  avons  vu  que  l'art.  546  C.  proc.  se  ré- 
fère â  l'art.  2128  C.  av.,  et  se  complète  par  cet 
article;  ainsi  complété  il  porte  :  «  Les  jugements 

•  rendus  par  les  tribunaux  étranger»  et  les  actes 

•  reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront 

•  susceptibles  d'exécution  en  Belgiquequ'autanl 

•  qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  un 


•  coulraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  poli- 

•  uques  ou  dans  les  traités.  » 
Avant  d'examiner  cet  article  en  détail,  nous 

nous  arrêter  un  instant  a  une  observa- 
»ur  laquelle  les  demandeurs  ont  insisté;  ce 
qaeiiou»  en  dirons  aidera  du  resta  à  cet  exa- 
L'art-  546  fait  partie  du  titre  de  l'exécu- 
fareee  des  jugements  et  des  acles  j  il  s'agit 
'ton»  cet  article  de  ce  qu'eu  terme  de  pratique 
en  appelle  esecution  paréo  ;  les  demandeurs 
concluent  de  là  qu'en  partant  de  l'exéeutiou  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
et  de  l'intervention  des  tribunaux  belges  pour 
le»  rendre  susceptibles  d'exécution ,  la  loi  ne 
parie  ai  de  la  chose  jugée,  ni  de  sa  valeur,  mais 
seulement  du  mandement  d'exécution,  de  ta  for- 


mule (ht  commandement  el  de  la  nécessité  de  les 
revêtir  de  cette  formule  au  nom  du  roi  des 
Belges,  comme  du  litre  auquel  est  due  l'exécu- 
tion parée  des  jugements  et  des  actes;  que  tel 
est  l'unique  objet  de  l'intervention  de  nos  tri- 
bunaux, que  la  chose  jojrée  demeure  eu  dehors 
de  celle  intervention,  el  par  conséquent  des  ap- 
préciations auxquelles  elle  est  subordonnée. 

•  En  raisonnant  ainsi  les  demandeur»  ont  ou- 
blié deux  choses .  d'abord .  que  la  loi  ne  peut 
avoir  a  s'occuper  de  l'exécution  des  jugements 
el  des  actes  sous  le  rapport  de  leur  force  ou  va- 
leur A  cetle  8n ,  qu'aillant  que  cette  exécution 
doive  se  faire  forcément  ;  car  si  les  parties  l  ac 
ceptent  volontairement ,  leur  force  ou  valeur 
d'exécution  n'est  point  en  question  cl  la  loi  n'a 
pas  à  s'en  occuper;  on  ne  peut  donc  attacher 
aucune  importance ,  pour  interpréter  sa  dispo- 
sition, aux  limites  dans  lesquelles  elle  a  statué; 
gi  elle  s'est  renfermée  dans  ces  limites,  ce  n'est 
point  parce  que,  dans  l'exécution  forcée  d'un 
jugement  ou  d'un  acte,  il  ne  s'agit  pas  pour 
l'un  de  la  chose  jnjjée ,  de  son  autorité,  de  sa 
valeur  sous  ce  rapport,  el  pour  l'autre  de  sa 
validité  mise  sous  la  garantie  de  l'autorité  pu- 
blique, quant  à  la  volonté  des  parties  et  aux 
effets  de  cette  volonté,  qu'il  s'agit  seuleine  ut  du 
snandemenl  d'exécution,  de  la  formule  de  com- 
mandement donnée  au  nom  du  roi  des  Belges , 
c'est  parce  que  l'exécution  volontaire  des  juge- 
ments et  des  actes  considérés  au  poiut  de  vue  de 
leur  force  ou  valeur  d'exécution ,  échappe  sous 
ce  point  de  vue  à  sa  sollicitude.  Ou  ne  peut  donc 
conclure  de  ce  qu'elle  parle  seulement  de  l'exé- 
cution forcée  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers  et  des  acles  reçus  par  les  ufH- 
ders  publics  étrangers ,  qu'elle  ail  voulu  ex- 
clure de  l'appréciation  a  laquelle  nos  tribunaux 
doivent  se  livrer  pour  accorder  ou  refuser  la  de- 
mande d'exécution  ,  l'appréciation  de  la  valeur 
de  la  chose  jugée,  ainsi  que  l'appréciation  de  la 
validité  des  actes,  quant  à  lu  volonté  des  partie» 
et  aux  effets  de  celle  volonté,  et  restreindre 
leur  autorité  à  joindre  leur  formule  de  cou. 
mandement  A  celle  des  tribunaux  et  des  ofh- 
cters  publics  étrangers. 

•  Dans  la  réalité  d'ailleurs,  el  c'est  ici  le  se- 
cond défaut  du  raisonnement  des  demandeurs 
sur  les  limites  de  la  disposition  de  l'art.  546;  que 
l'exécution  d'un  jugement  soit  forcée  ou  nuu. 
sa  force  ou  valeur  d'exécution  ne  dé|iend  pas 
seulement  du  mandement  d'exécution,  dit  la  for- 
mule du  commandement  ;  ce  maiulemeiit  peut 
être  attaché  aux  actes  les  plus  radicalement 
nuls;  il  est  attaché  tous  les  jours  aux  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort;  cette  force 
ou  valeur  d'exécution  dépend  en  outre,  et  avaul 
tout,  du  principe  de  toute  exécution  de  juge- 
ment, c'est -a-dire,  de  la  chose  jugée,  de  L'auto- 
rité inhérente  à  cette  chose  jugée,  et  sans  la- 
quelle elle  n'est  rien,  et  ne  peut ,  de  quelque 
formule  qu'on  l'entoure ,  produire  ni  effets ,  ni 
surtout  l'exécution  qui  en  est  l'effet  final  ;  il  en 
est  de  la  chose  jugée  et  de  son  autorité,  quant 
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aux  jugements  el  à  leur  force  ou  valeur  d'exé- 
cution comme  Je  la  volonté  des  partie»  el  des 
effets  de  relie  volonté,  quant  aux  acles  reçu* 
par  officier*  publics,  el  à  leur  fore*;  ou  valeur 
d'exécution  ;  la  chose  jugée  el  raiitorilé  inhé- 
rente à  celle  chose  foriaenl  le  premier  élément , 
le  principe  de  la  force  ou  valeur  d'exécution  «les 
jugemeiiu,  comme  la  volonté  des  parties  el  les 
effets  de  celle  volonté  placés  sous  la  garantie 
de  l'autorité  publique  forment  le  premier  élé- 
ment, le  principe  de  l'exécution  de*  acles  reçus 
par  celle  autorité. 

»  Il  n'y  a  donc  absolument  rien  à  induire  de 
la  place  qu'occupe  l'art.  540  dans  le  Code,  de 
procédure  contre  l'application  du  principe  de 
la  distinction  elde  l'indépendance  des  souverai- 
netés avec  toutes  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, el  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le 
prouver  nous  conduit  à  reconnaître  que,  par 
toute  sa  conlexlure.  il  fait  celle  application.  La 
toi  appelle  les  tribunaux  à  déclarer  exécutoires 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers et  les  acles  reçus  par  les  officiers  étrangers; 
elle  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  les  dé- 
clarer exécutoire*  sur  toute  demande  qui  leur 
en  serait  adressée  -,  une  telle  disposition  serait  un 
'non  senti  ou  une  dérision  ;  elle  leur  accorde  donc 
le  pouvoir  d'accorder  on  de  refuser  la  demande 
d'exécution  ;  elle  leur  impose  donc  le  devoir 
d'examiner  avant  de  prononcer  sur  cette  de- 
mande; ils  ont  donc  un  véritable  jugement  à 
prononcer  à  cet  effet  ;  la  loi  ne  détermine  pas 
l'objet  de  l'examen  qui  doit  précéder  ce  juge- 
ment et  en  être  la  hase,  elle  n'assigne  aucune 
borne  à  leur  intervention,  et,  pour  ne  parler 
que  des  jugements  étrangers,  elle  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  ce  qui  dans  ces  jugements 
est  d'intérêt  public  ou  d'intérêt  privé;  tout  d'ail 
leurs  en  cette  matière  est  d'intérêt  public,  et  sous 
ce  rapport,  il  n'y  avait  aucune  distinction  à 
faire;  elle  veut  donc  qu'ils  examinent,  décident 
el  fassent  tout  ce  qui  doit  être  examiné,  décidé 
et  fait,  pour  qu'un  jugement  ait  force  ou  valeur 
d'exécution,  comme  elle  veut  qu'ils  examinent, 
décident  el  fassent  loulcequi  doit  être  examiné, 
décidé  el  fait,  pour  qu'un  acte  ail  force  nu  va- 
leur d'exécution.  Or.  non*  venons  de  le  dire, 
cette  valeur  ou  force  d'exécution  ne  dépend  pas 
seulement  de  la  formule  du  commandement,  du 
nom  sous  lequel  celte  formule  est  donnée,  elle 
dépend  en  outre  pour  les  jugement*  (el  la  for- 
mule du  commandement  sous  tel  ou  tel  nom 
n'eu  est  que  la  conséquence),  elle  dépend  eu 
outre  de  la  <  chose  jugée  jointe  a  l'autorité  qui 
s'y  attache  ;  et  comme  celte  autorité  résulte  de 
la  puissance  du  juge  el  do  |a  souveraineté  dont 
elle  émane,  comme  celle  puissance  ne  s'étend 
pas  plu»  tain  que  celle  souveraineté,  il  suit  delà 
que  l'autorité  inhérente  à  la  chose  jugée  nes'é- 
tend  pas  plus  loin  non  plus,  que  le  jngement  a 
bien  force  ou  valeur  d'exécution  sur  le  terri- 
toire od  il  a  été  rendu,  que  nul,  même  sur  de* 
territoires  soumis  à  d'autres  souveraineté*,  ne 
peut  le  méconnaître,  maisqu'H  ne  peul  avoir 


cette  force  ou  valeur  sur  ces  autres  territoires 
sans  que  les  tribunaux  qui  s'y  trouvent  établis 
lui  aient,  par  leur  puissance  el  en  vertu  de  la 
souveraineté  dont  ils  la  tirent,  donné  l'autorité 
qu'il  n'a  pu  apporter  avec  lui,  l'autorité  delà 

;  chose  jugée,  préalable  indispensable  de  la  for- 
mule du  commandement  au  uom  du  Roi. 

I  «  Tel  est  doue  l'objel  de  l'examen  auquel  doi- 
vent se  livrer  le*  tribunaux  belge*  avant  de  dé- 
clarer ou  de  refuser  de  déclarer  exécutoire*  de* 
jugements  étranger*  rendus,  comme  dans  l'es- 
pèce, sous  une  souveraineté  sans  force  eu  Bel- 
gique ;  Ulle  est,  la  décision  qu'ils  doivent  rendre 
à  celle  Bu  :  attribuer  qu  refuser  par  l'usage  de 
leur  pouvoir  judiciaire,  et  conbi-quemmcul  par 
les  appréciations  juridiques,  que  cel  usage  im- 
plique autorité  à  la  chose  jugée  venant  de»  pays 
étrangers,  accorder  ou  refuser  par  suite  la  for- 
mule du  commandement  au  nom  du  Roi  des 
Beiges,  c'est-à-dire,  remplir  les  deux  condition* 
de  la  force  ou  valeur  d'exécution  de  tout  juge- 
ment. 

•  Leur  mission  à  cet  égard  n'est  |ias  autre, 
considérée  en  elle-même,  qu'à  l'égard  dus  acles 
reçus  par  des  officiers  étrangers,  el  dont,  à  dé- 
faut d'exécution  volontaire,  un  doil  se  met  Ire  eu 
mesure  de  poursuivre  l'exécu lion  forcée. 

»  Il  n'y  a  de  différence  que  dans  la  nature  de* 
instruments  sur  lesquels  elle  s'exerce,  ce  qui, 
loin  de  rien  changer  au  sens  de  la  toi,  ne  le  fait 
que  plu*  clairement  ressortir. 

«  Dans  ce  dentier  cas  celui  des  acles  étran- 
gers, si  nos  tribunaux  n'ont  point,  comme  pour 
les  jugements,  à  se  livrer  à  l'appréciation  juri- 
dique el  souveraine  dont  dépend  l'aulorilé  delà 
chose  jugée,  premier  éléuieul  de  leur  force  ou 
valeur  d'exécutiou,  ils  ont  une  autre  apprécia- 
tion non  moins  importante  à  faire  aux  lins  de 
substituer  leur  autorité,'  autorité  nationale,  à 
l'autorité  étrangère  sous  le  sceau  de  laquelle  se 
sont  d'abord  placés  ces  actes,  Appelés  à  interve- 
nir dans  la  prévision  ou  à  cause  d'un  refus 
d'exécution  volontaire  qui,  par  ses  motifs  ou 
sou  objet,  peul  donner  matière  à  contestation, 
appelés  à  accorder  ou  à  refuser  l'exécution 
qu'on  leur  demande,  ils  doivent  apprécier  aussi 
le  premier  élément  de  leur  force  ou  valeur  d'exe 
culion.  c'est-à-dire,  leur  validité  sous  le  rapport 
de  la  volonté  des  parties  et  de  se*  offels;  il* 
nous  présentent  ainsi  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  des  jugements  étrangers,  l'autorité  pu- 
blique nationale  s'exerçant  judiciairement  dans 
loule  sa  plénitude  sur  tout  ce  qui  nécessite  un 
recours  vers  elle,  suppléant  par  les  voies  a  elle 
propres  à  l'autorité  publique  étrangère  là  où 
celle-ci  ne  |teut  s'étendre.  elevnbra*sat»t  suivant 
la  nature  de  chaque  espèce  d'instruments  qu'on 
lui  demande  de  déclarer  exécutoires,  tous  le* 
éléments  de  leur  force  ou  valeur  d'exécution 

•  Tel  est  le  sens  des  lex,les  »cieutiib|ueinetil 
déduit,  et  cp  sens  n'est  que  l'application  «lu  prin- 
cipe de  la  distinction  et  de  l'indépendance  «les 
souverainetés  avec  Imites  leurs  conséquences  • 
il  donne  aux  expressions  de  la  lot  une  ngiw- 
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reuse  exactitude,  il  repousse  la  confusion  que 
Ton  a  faite  entre  k>  pareatis,  simple  formule  du  ! 
commandement,  appliquée  a  ce  qui  porle  avec  ! 
soi  sans  conteste  son  principe  d'exécution,  su- 1 
hordnnnéc  seulement  a  l'autorité  des  présidents  ! 
rfe  nos  tribunaux  ou  de  nos  officiers  publics.  el  [ 
le  jugement  par  lequel  un  tribunal  déclare  exé- 
cutoire librement,  et  en  vertu  de  la  faculté  d'ac- 
corder ou  de  refuser  pareille  déclaration,  un 
jugement  dénué  de  toute  force  ou  valeur  d'exé- 
cnlion  nu  un  acte,  dont  cette  force  ou  valeur,  h. 
«Yfaul  d'exécution  volontaire,  ne  peut  résulter 
•l'une  autorité  étrangère  sans  action  bnrs  de  son 
territoire;  il  explique,  et  cette  explication  en 
fait  mieux  ressortir  encore  la  vérité,  pourquoi 
la  lot  charge  un  tribunal  de  pronon<  er  sur  h 
demande  d'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  et  des  actes  reçus  par 
des  officiers  étrangers  f»  la  différence  de  ce 
qu'elle  fait  pour  les  sentences  arbitrales,  irii  la 
chose  jugée  a  |<arlont  autorité  eu  vertu  du  con- 
sentement non  contesté  des  parties  compromet- 
tantes, et  se  tnmve  ainM  sur  la  même  ligne  que 
celle  des  jugements  des  tribunaux,  où  en 
séquence  il  ne  s'agit  ni  de  cette  chose  ni  de  celte 
autorité,  ni  de  rien  prononcer  sous  ce  rapport, 
où  il  ne  s'agit  même  point  d'une  demande  sus- 
ceptible d'être  accordée  ou  refusée,  ni  parlant 
d'une  matière  a  contestation,  mais  simplement 
«lu  dépôt  de  la  sentence  qne  la  loi  prescrit  a  l'un 
des  arbitre*  de  faire  au  greffe  du  tribunal  dans 
le  délai  de  trois  jours  (C.proc.  civ  ,arl  1090).  et 
de  l'ordonnance  qui  en  est  la  suite  nécessaire, 
où  toute  contestation  ultérieure  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  (C.  proc.  civ.  art.  1021).  on 
tout  se  réduit  enfin  a  une  formule  ordinaire  de 
commandement  apposée  sur  cette  sentence 
comme  sur  tin  jugement  du  tribunal,  et  pour 
laquelle  l'intervention  du  président  suffit. 

.  Le  sens  que  nous  venons  de  reconnaître 
dans  les  textes  nous  explique  encore,  el  trouve 
une  nouvelle  confirmation  dans  celle  explica- 
tion, pourquoi  le  mot  exécutoire  a  pu  être  em- 
ployé sans  qu'il  y  ait  dans  ce  mot  ainsi  entendu 
aucune  des  contradictions  qu'on  a  voulu  y  voir, 
el  comment  il  se  concilie  tout  naturellement 
avec  l'appréciation  du  bien-jugé  A  faire  par  les 
tribunaux  belges;  car  nonobstant  cette  appré- 
ciation, le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  et  dont  le  mol  exécutoire  suppose, 
a  t  on  dit  pour  limiter  ce  mot  à  la  formule  du 
commandement. suppose  l'existence  et  la  valeur, 
ce  jugement  n'en  existe  pas  moins  comme  ju- 
gement, il  n'en  a  pas  motus  entre  les  parties 
valeur  el  effets  ;  c'est  ce  que  nnlle  part,  pas 
plus  en  Belgique  qu'ailleurs,  on  ne  peut  mécon- 
naître, mais  celte  existence,  celle  valeur  et  ces 
effets  sont  renfermés,  pour  l'une  el  l'autre  par- 
tie, sans  nulle  différence  entre  elles,  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  sous  laquelle' il  a  été 
rendu  ;  seulement  on  vient  demander  à  un  lri<- 
hunal  belge  d'étendre  tout  cela  ,  de  donner 
existence,  valeur  el  effets  à  ce  jugement  dans 
les  limites  de  la  souveraineté  belge,  et  par  l'in- 


tervention de  celle  souveraineté;  c'est  pour  ce 
motif,  el  a  cause  de  celle  distinction  nécessaire, 
que  le  mot  exécutoire  est  le  seul  mot  propre 
tout  en  comprenant  l'examen  de  l'affaire 

.  Ces  dernières  considérations  achèvent  la  sn 
lution  de  la  question  de  texle  que  présente  le 
pourvoi  :  l'impossibilité  de  donner  autrement 
une  explication  satisfaisante  des  termes  de  la 
loi.  les  exposés  des  moi  ifs  fails  officiellement  au 
nom  des  auteurs  de  ses  dispositions,  l'interven- 
tion d'un  tribunal  entier,  c'est-a  dire,  du  pou- 
voir judiciaire  dans  le  complet  exercice  de  son 
autorité,  la  faculté  entière  qui  lui  est  conférée, 
sans  distinction  ni  restriction  aucune,  d'accor- 
der on  de  refuser  la  demande  de  déclarer  exé- 
cutoires les  jugements  étrangers,  l'existence, 
la  valeur  et  les  effets  de  ces  jugements  non  con- 
testables entre  les  parties  dans  les  limites  d'une 
autre  souveraineté,  enfin  les  éléments  essentiels 
de  la  valeur  ou  force  d'exécution  de  tout  juge- 
ment dans  les  limites  de  la  souveraineté  on  il  a 
été  rendu,  lotit  se  réunit  pour  nous  faire  voir 
dans  l'intervention  des  tribunaux  belges,  a  l'ef- 
fet de  déclarer  exécutoires  en  Belgique  les  juge- 
ments rendus  en  pays  étrangers,  une  interven- 
tion qui  comprend  dans  son  action  et  dans  les 
appréciations  dont  elle  doit  être  accompagnée, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi  que  la  formule 
du  commandement,  et  non  une  intervention  li- 
mitée à  cette  formule.  La  question  de  texte  doit 
donc  être  résolue  comme  la  question  de  prin- 
cipe; les  art  51 55  C  civ.  et  540  C.  de  proc.,  loin 
de  reconnaître,  soit  explicitement,  soit  implici- 
tement, les  jugements  étrangers  comme  règles 
des  droits-el  des  intérêts  des  parties  en  Belgique, 
leur  refuse  au  contraire  toute  autorité  par  eux- 
mêmes.  Ifous  ajouterons  qne  s'il  pouvait  rester 
encore  quelque  doute  sur  l'interprétation  que 
nous  venons  de  faire  de  ces  articles,  la  législa- 
tion antérieure  viendrait  les  lever,  quoiqu'en 
aient  dit  les  demandeurs  :  celle  législation  ne 
fait  en  effet  qne  lui  donner  une  nouvelle  force. 

«  El  quand  nous  parlons  de  législation  anté- 
rieure, c'est  à  la  législation  française  que  nous 
faisons  allusion  ;  car  c'est  cellc-la  seule  qui  a 
été  la  source  ou  plutôt  le  point  de  départ  de  nos 
codes,  dont  les  auteurs  (presque  (nus  Français) 
ne  pensaient  guère*  alors  à  chercher  leurs  mo- 
dèles hors  de  la  France,  encore  moins  dans  les 
pays  conquis  par  elle,  et  auxquels  elle  avait  im- 
posé ses  principes  et  ses  lois.  Nous  n'avons  donc 
à  discuter  ni  les  lois  qui  régissaient  nos  pro- 
vinces belges,  ni  les  lois  d'autres  pays;  disons 
pourtant,  en  passant,  que  parmi  nous  4a  chose 
Jugée  par  des  tribunaux  étrangers  n'était  ad- 
mise que  par  voie  de  réciprocité  el  de  traités  ; 
par  voie  de  réciprocité.  cVst-a-dtre,  sur  lettres 
réquisilorialrs  émanées  du  Juge  dont  on  voulait 
exécuter  la  senlence,  el  accompagnées  d'une 
promette  de  retour,  sans  laquelle  rien  ne  se 
serait  fait;  par  voie  de  irai  lés,  c'est-a^lire,  en- 
suite de  stipulations  internationales  passées  en 
connaissance  des  pays  avec  qui  l'on  traitait,  et 
réglant  avec  soin  tout  ce  qui.  concernait  les 
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effets  des  jugements  «le  manière  à  pr<  \cn  i  r  tout 
.ihus.  Tel*  étaient  nos  ancien*  usages,  et.  certes, 
.linsi  conçus,  ils  sont  i:\ohmK  de  toute  idée  d'un 
droit  absolu,  opérant  de  lui-même,  pour  tout 
pays,  sans  garantie  et  sans  condition  aucune, 
soil  de  retour,  soit  de  tmileauire  espèce,  comme 
ou  voudrait  L'établir  aujourd'hui  par  le  système 
du  pourvoi. 

La  preuve  de  cet  étal  de  choses  parmi  nous 
esl  dans  les  document*  mêmes  ■qu'on  vous  a  cités 
durant  ces  déhals.  et  surtout  dans  le  traité 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  principauté  de 
Liège  (1)  le  27  nov.  1015.  traité  parfaitement 
inutile,  si  autrefois  existait,  comme  on  l'a  sou- 
tenu, ce  prétendu  droit  de*  gens  de  la  chose 
jugée  reconnue  partout,  de  quelque  pays  qu'elle 
vint,  et  de  quelque  manière  qu'elle  se  formai. 
Disons  encore  a  propos  du  droit  ancien  étran- 
ger a  la  France,  que  la  plupart  des  autorités,  et 
notamment  les  lois  romaines  invoquées  par  les 
auteurs  qui  ont  traité  celle  question  dans  le 
sens  du  pourvoi  pour  étendre  partout  la  chose 
jugée  eu  un  lieu,  ne  sont  relatives  que  de  pro- 
vince à  provinces  soumises  k  une  même  souve- 
raineté. C'esl  ce  qui  faisait  dire  à  VoeL,  dans  son 
Commentaire  sur  les  pandectes ,  livre  42  , 
lit.  I,  ir  14.  qu'on  ne  pouvait  appliquer  aux  ju- 
gemeuts  étrangers  les  principes  du  droit  sur  la 
chose  jugée  applicables  de  provinces  à  provinces 
soumises  au  même  prince  ;  que  l'exécution  de 
ces jugements  qui  ne  pouvailavoir  lieu  sans  let- 
tres réquisiloriales, était  de  pure  civilité,  et  non 
denécessi  té  m  trœ  comiiatis  ha  ud  q  ua  q  uam  né- 
cessitait*, et  que.  par  celle  raison  lesGueldrois, 
s'en  tenant  plus  au  droil  qu'aux  rapports  de  ci- 
vilité, u'exéculeul  point,  mais  exigent  que  le 
procès  soil  recommencé,  insistent*  magiê 
su  tu  mi  juriê  quam  comiiatis  veatifiit  non 
escvquaniur  sentenuas  in  Bonis  Geldria  siti.%, 
sed  lit  petit*  eus  de  novo  insliiuenda  si  t.  Du 
reste  ce  serait  un  bors-d'eeuvre  de  nous  arrêter 
davunlage  a  ce  point;  nous  n'avons  a  nous  oc- 
cuper que  de  la  législation  française  en*vigueur 
quand  le  Code  civil  e.l  le  Code  de  procédure  ci- 
vile oui  pris  sa  place. 

«  Celle  législatif  consacrait  en  termes  for- 
mels le  principe  que  l'eifel  d'uu  jugement  ne 
sVleud  point  par  l'aulorilé  du  tribunal  qui  l'a 
rendu  au  delà  des  limites  de  la  souveraineté 
dont  émane  le  pouvoir  judiciaire  propre  à  ce 
tribu  liai. 

•  Les  jugements  reudus,  porte  l'art.  131  de 
*  i'urdouuance  de.  janvier  1629  (2),  les  contrais 
v  ou  obligations  reçus  è»  royaumes  et  souverai- 
•<  uH.es  étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce 

-  soit,  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécu- 

-  liou  eu  notre  dit  royaume,  aius  tiendront  les 
<*  contrais  lieu  de  simples  promesses,  et,  non- 
—  — — ,  _ —  

-  (1)  Traité  .la  «7  no»,  |<>15  (Motards  de  Bra- 
haut,  t.  I.  p.  6*7}.  Voir  en  outre  sur  la  jurUpru- 
dt-oee  du  \utft  d«  Liège  et  tint  £taii  voisin»  les 
aoiotilé»  riuie»  d^u.-  l'unit  le  Réunion,  des  Ques- 
tions de,  divit,  par  Meriiu. 


■  ohslant  les  jugements,  nos  sujets,  contre  les- 

•  quels  ils  auront  été  rendus,  pourront  de  nou- 
«  veau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  par 
«  devant  nos  officiers.  • 

•  Cette  disposition  est  évidemment  la  formule 
du  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  et  qui 
dérive  de  la  nature  des  choses.  Si,  soil  par  un 
esprit  mal  entendu  de  nationalité,  soil  par  l'effet 
de  la  prévision  des  cas  les  plus  ordinaires,  elle 
finit  de  manière  à  sembler  en  restreindre  l'ap- 
plication aux  sujets  français,  et  à  le  méconnaî- 
tre sous  ce  rapport  quaud  il  leur  est  contraire 
et  favorise  l'étranger,  elle  énonce  néanmoins  ce 
principe  comme  une  formule  juridique;  ses 
termes  sont  trop  clairs  pour  qu'on  puisse  s'y 
méprendre,  cl  n'y  voir  qu'un  privilège  arbi- 
traire et  sans  nul  lieu  avec  le  droit.  Or.  celte, 
formule  a  été  une  règle  du  droil  public  en 
France  jusqu'au  jour  où  ont  paru  les  disposi- 
lions  de  nos  Codes  sur  les  effets  et  l'exécution 
des  jugements.  A  ce.  jour,  elle  y  était  reçue 
sans  contestation  aucune.  Nous  ne  croyons  pas 
avoir  besoin  d'entamer  une  discussion  pour  le 
prouver;  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux 
monuments  de  jurisprudence  qui  existaient 
alors;  les  dispositions  qui  l'ont  remplacée  ne 
présentent  dans  la  discussion  dont  eu  a  été  pré- 
cédée l'adoption,  aucune  trace  de  l'intention 
d'introduire  un  système  différent,  et  surtout  un 
système  qui  enlèverait  à  la  souveraineté  fran- 
çaise et  aux  sujets  français  Les  garanties  et  les 
satisfactions  d'orgueil  national  qu'ils  y  trou- 
vaient. Tel  sérail  pourtant  le  système  des  dis- 
positions uouveiles.  si  elles  forçaient  les  tribu- 
naux français  à  fermer  les  yeux  sur  le  mérite 
intrinsèque  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  et  à  les  déclarer  exécutoires 
sans  examen  préalable  du  fonds  de  la  cause  , 
quelque  reproche  qu'on  pût  leur  adresser;  tn- 
troductif  d'un  droit  nouveau  il  abolirait  un  droil 
ancien,  el  fondé  sur  l'ordre  naturel  des  choses; 
il  supprimerait  d'un  trait,  et  mus  qu'on  trou- 
vât dans  ses  origines  la  moindre  explication, 
même  un  seul  mol  seulement  sur  un  change- 
ment aussi  grave,  il  supprimerait  toutes  les 
garanties  assurées  depuis  des  siècles  aux  sujets 
français,  à  la  souveraineté  française  et  a  toutes 
les  susceptibilités  nationales,  il  tiendrait  pour 
une  vérité  naturelle  une  simple  présomption 
légale,  une  exception  de  droit  civil,  proclamée 
telle  par  le  Code  civil  lui-même,  il  reconnaîtrait 
enfin  de  plein  droil  autorité  en  France  aux  ju- 
gements étrangers,  el  ouvrirait  par  là  l'entrée 
de  l'empire  de  la  souveraineté  française  aux 
souverainetés  étrangères,  de  quelque  part 
qu'elles  vinssent,  el  il  rouvrirait  au  moment 
même  où  la  loi  se  montrait  tellement  ja louve 
de  sou  autorité  sur,  les  Français  qu'elle  l'ad- 

 i —  1  .  '  i  11  1  " — I  

(2)  Voir,  sur  la  fbree  obhgaioir»dn celte  urtloo- 
oance.  le»  Question*  de  droil,  par  Meriiu,  au  moi 
Jugement,  S  M,  Je  Hèpert.  'de  jurisprudence,  au 
raul  <W*',  » 3. 

•  •  l  »  «,  l  ■       >d  «i-Hif  ■'«!••    il  >  •■  i  «.I 
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mettait  à  traduire  l'étranger  devant  les  Inbu- 
uanx  français  pour  «les  obligations  par  lui  con- 
l raclas  fit  pays  étranger-  lin  pareil  résultat,  el 
l'iuirruréiatioii  qu'il  comporte .  sont  repoussas 
par  le  rapprochement  «cul  des  deux  législa- 
l««o*;  considérée  dans  ton  principe,  dans  tes 
tffeis.  dans  sa  durée  cl  dans  Ici  circonstances 
d'instruction  cl  de  discussion  qui  ont  précède 
U  naissance  des  dispositions  nouvelles,  l'an- 
cienne législation  est  l'explication  la  plus  natu- 
relle, la  plus  sûre,  la  plus  conforme  à  toules  les 
règles  d'interprétation  des  lois,  et  par  consé- 
quent U  plus  vraie  de  ces  dispositions;  elle  doit 
donc  ne  nous  y  faire  voir  que  la  reproduction 
«ta  principe  de  la  distinction  et  de  l'indépen- 
dance des  souverainetés  avec  toutes  les  consé- 
quences qui  en  dérivent,  et  que  nous  avons  re- 


•  En  vain  préleud-on  que  les  tenues  des  deux 
législations  sont  diffcreuls  pour  en  conclure 
que  celle  différence  de  termes  suppose  une  dif- 
férence de  sens  dans  leurs  dispositions.  La  con- 
séquence' serait  vraie  si  des  termes  différents 
n'étaient  jamais  employés  pour  exprimer  la 
même  pensée  ;  mais  c'est  ce  que  nous  rencon- 
trons tous  les  jours ,  el  c'esl  même  ce  qu'il  est 
naturel  de  rencontrer  dans  des  dispositions  ré- 
d  gées.  comme  dans  l'espèce,  à  de  si  longs  inter- 
valles de  temps  ,el  surtout  quand  la  dernière 
rédaction  émane  des  jurisconsultes  les  plus  con- 
sidérables de  leur  temps,  qui  ont  apporté  à  leur 
œuvre  la  plus  scrupuleuse  attention,  et  oui  pu 
«a  conséquence  ne  pas  vouloir  sacrifier  a  une 
similitude  de  termes  l'exactitude  rigoureuse  de 
la  langue  du  droit,  telle  qu'ils  la  concevaient; 
pour  voir  dans  une  différence  à  cet  égard  l'ex- 
pression d'une  pensée  différente,  il  faudrait  que 
le  uoinl  de  départ,  le  principe  des  deux  disposi- 
tion* différemment  rédigées  fût  évidemment 
différent.  Et  loin  qu'il  eu  soit  ainsi,  il  est  cou- 
suuil  que  ce  principe  est  le  même,  que  ce  prin- 
cipe est  dans  toutes  deux,  le  principe  de  la  dis- 
tinction et  de  l'indépendance  des  souverainetés. 
Sortie  d'une  telle  source,  la  pensée  est  donc  la 
même  aussi  dans  les  deux  dispositions,  quoique 
présentée  sous  une  forme  différente  dans  cha- 
cune. Aussi,  malgré  ce  que  porte  l'art.  191  de 
l'orduuaance.  il  n'y  a  rien  dans  ses  termes  qui 
oblige  un  tribunal  français  à  tenir  d'une  ma- 
nière absolue  pour  non  existant  el  sans,  effet 
entre  les  parties  un  jugement  étranger  ;  c'eût 
été  d'ailleurs  impossible,  puisqu'en  réalité  ce 
jugement  a  force,  peut  être  exécuté,  el  peut 
même  l'avoir  été  en  tout  ou  en  partie  sur  le 
lerriloire  de  la  souveraineté  eu  vertu  el  au  nom 
*>  UqueUe  il  a  été  rendu-  Il  ne  résulte  donc 
rien  antre  de  Pordou nance,  si  ce  n'est,  comme 
aujourd'hui,  que  l'existence  el  les  effets  d'un 
jugement  étranger  ne  s'étendaient  pas  jusque 
*nr  le  territoire  français  sans  l'intervention  de 
'a  souveraineté  frauçaise  représentée  en  celle 
matière  par  le  pouvoir  judiciaire  français,  qu'il 
'•e  pouvait  en  conséquence  avoir  exécution  sur 
<*  territoire  par  l'autorité  propre  au  pouvoir 
1849. 


judiciaire  étranger  dont  il  émanait;  qu'il  ne 
pouvait  l'avoir  que  par  l'autorité  propre  au 
pouvoir  judiciaire  français,  le  faisant  sien  après 
vérification  du  bien-jugé  sur  les  déliais  contra- 
dictoires des  parties.  Il  n'y  a  donc  au  fond  nulle 
différence  sous  ce  rapport  entre  les  deux  légis- 
lations, malgré  la  différence  des  termes;  l'une 
el  l'autre  sont  la  consécration  d'un  même  prin- 
cipe, el  par  cela  même  la  première,  comme 
nous  l'avons  dit,  ne  fait  que  continuer  l'inter- 
prétation que  nous  avons  donnée  à  la  seconde; 
elle  concourt  avec  toutes  leseonsidcralitiisque 
nous  avons  déduites  el  de  ses  motifs  el  de  sa 
coutexlure,  à  nous  y  faire  voir  une  règle  qui,  en 
investissant  les  tribunaux  français  du  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  la  demande  qu'un  leur 
adresse  de  déclarer.»  x<  culoires  les  jugements 
rendus  en  pays  él rangers,  les  appelle,  obligés 
qu'ils  6onl  à  ne  se  décider  qu'en  connaissance 
de  cause,  les  appelle,  comme  auparavant,  à 
n'adjuger  cette  demande  qu'après  eu  avoir  vé- 
rifié coolradicloiremcnl  entre  les  parties  le  bien 
ou  le  mal-jugé. 

'  Et  ce  que  nous  venons  île  dire  de  la  législa- 
tion française  antérieure  au  Code  civil  cl  au 
Code  de  procédure,  nous  devons  le  dire  d'un 
arrêté- loi  porté  postérieurement  pour  les  juge- 
meuls  rendus  en  France  depuis  les  événements 
qui  eu  oui  séparé  nos  provinces. 

•  Cet  arrélé-loi,  daté  du  0  sept.  1814,  con- 
sacre encore  de  la  manière  la  plus  formelle 
le  principe  6ur  lequel  reposent  les  art.  2123 
C.  civ.  et  546  C.  proc  On  a  cru  y  voir,  il  est 
vrai,  une  mesure  de  représailles  contre  la  juris- 
prudence française  ;  ou  eu  a  tiré  la  conséquence 
qu'il  avait  modifié  vis-à-vis  de  la  France  le  nou- 
veau droit  introduit .  suivant  les  demandeurs, 
par  le  Code  civil  el  le  Code  de  procédure,  sans 
distinction  entre  l'indigène  el  l'étranger,  el 
qu'ainsi  il  avait  manifeste  ce  droit  en  le  laissant 
subsister  vis-à-vis  des  autres  pays.  Mais,  outre 
que  rien  ni  dans  les  origines,  ni  dans  les  termes 
de  l'arrêté,  ne  révèle  les  i  m  en  lions  qu'on  prèle 
à  ses  auteurs  (l'intention  d'user  de  représailles 
envers  la  France),  on  oublie  que,  dans  la  situa- 
lion  juridique  de  la  Belgique,  des  représailles  et 
des  dispositions  législatives  expresses  à  cette  fin 
étaient  alors  parfaitement  inutiles.  La  jurispru- 
dence qui  existait  en  France  était  la  jurispru- 
dence de  l'empire  français,  el  par  conséquent  la 
jurisprudence  de  la  Belgique  comme  «le  la  partie 
de  cet  empire  qui  formait  le  royaume  de  France, 
el  dont  elle  venait  d'élre  séparée;  des  disposi- 
tions nouvelles  n'étaient  donc  point  nécessaires 
pour  user  île  représailles;  elles  se  trouvaient 
dans  la  jurisprudence  même  contre  laquelle  un 
aurait  voulu  réagir.  Si  le  besoin  de  représailles 
pouvait  se  faire  sentir,  ce  ne  pouvait  élre  que 
plus  lard  ;  on  ne  pouvait  avoir  a  y  penser  qu'au- 
tant qu'on  verrait  la  jurisprudence  belge  pren- 
dre nue  direction  différente  de  la  jurisprudence 
de  l'empire  français.  Jusque-là  pareilles  mesu- 
res étaient  de  purs  liors-tl'ojuvre.  Tel  ne  peut 
donc  être  le  nul  de  l'arrête  loi  du  0  sepl.  1814  ; 
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aussi,  non»  venons  «h-  le  dire.  rien,  ni  dans  se* 
orifîines.  ni  dans  ses  lermes.  n'annonce  un  nul 
semblable  ;  cet  arrête -loi  est  le  produit  des 
événements  politiques,  de*  défiance*,  des  pré- 
ventions et  îles  susceptibilités  que  ces  événe- 
ments excitaient  si  vivement  alors;  elles  ne 
peuvent  être  effacées  de  la  mémoire  de  ceux 
ipii  oui  vécu  dans  ce  temps,  et  qui  se  rappellent 
loin  ce  ipii  se  disait,  tout  ce  qui  s'écrivait  alors. 
!.e  principe  des  limites  de  chaque  souveraineté 
l>nur  le  pouvoir  judiciaire,  comme  pour  tout 
•mire  pouvoir  politique,  était  reconnu  par  la 
jurisprudence;  mais  on  croyait  que  la  position 
.intérieure  de  la  Belgique  et  sa  position  nou- 
velle vis  à-vis  de  la  France  créiient  de*  néces- 
sités qui  exigeaient,  relativement  a  elle,  une 
eon sécra lion  nouvelle  de  ce  principe,  et  une 
consécration  faite  dans  la  forme  la  plus  propre 
i  répondre  à  ces  nécessités.  D'un  coté,  «m  effet, 
les  art  SI 25  C  cit.  et  546  C  proc.  avaient  été 
portés  pour  d'autres  pays  que  ceux  qui  compo- 
saient l'empire  français,  et  par  conséquent  pour 
•('autres  pays  que  la  Belgique;  ils  ne  l'avaient 
iamais  régie  jusqu'alors  à  l'instar  de  ces  pays. 
Iles  doutes  pouvaient  s'élever  pour  l'avenir  après 
la  destruction  de  l'empire;  les  relations  qui 
ivaient  uni  les  habitants  dis  territoires  des 
nouveaux  royaumes  de  France  et  des  Pays-Bas. 
<  t  les  habitudes  nées  de  ces  relations,  les  ten- 
dances de  rapprochement  que  l'on  redoutait 
laut  alors,  et  contre  lesquelles  on  ne  croyait 
■ivoir  jamais  assez  pris  de  précautions,  pou- 
vaient transformer  ces  doutes  en  réalités;  il 
(allait  donc  les  prévenir  ou  les  lever  ;  il  fallait, 
sons  ce  rapport .  proclamer  légalement,  et  en 
lermes  exprès .  les  résultats  de  la  séparation 
des  deux  pays.  D'un  autre  côté,  les  causes  qui 
avaient  engendré  celle  nécessité,  qui  faisaient 
i-raiudre  les  influences  du  passé  sur  l'avenir,  et 
qui  portaient  les  nouveaux  gouvernants  à  re- 
imnsser.  autant  que  possible,  loul  ce  qui  pou- 
vait rappeler  le  souvenir  et  l'autorité  de  la 
France  en  Belgique .  voulaient  que  ces  lermes 
ne  laissassent  ouverture  à  aucun  prélexte  sur 
la  valeur  des  jugements  français,  et  qu'ils  les 
missent  complètement  a  l'écart.  De  la  l'origine, 
de  là  le  but,  de  là  la  forme,  cl.  par  suite,  de  la 
la  signification  n>  l'arrêté-loi  du  0  déc.  1814;  il 
n'est  que  la  reproduction  jugée  nécessaire  à 
cause  des  événements,  quant  a  la  France,  du 
principe  déjà  en  vigueur,  qu'un  jugement  ne 
peut  s'étendre  plus  loin  dans  ses  effets  quel- 
conques que  la  souveraineté  même  dont  émane 
le  pouvoir  du  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  qw*.  hors 
du  pays  où  siège  ce  tribunal,  il  ne  petit,  si  la 
souveraineté  propre  à  ce  pays  s'arrête  à  sa  fron- 
tière, avoir  d'autorité  d'aucune  sorte  que  celle 
qu'il  reçoit  de  l'intervention  du  pouvoir  judi- 
ciaire du  pays  où  l'on  s'en  prévaut  Cet  arrêté,  | 
loin  d'avoir  pour  but  de  modifier  dans  le  Code  i 
civil  et  le  Code  de  procédure  ce  prétendu  droit  ' 
«le  l'autorité  universelle  de  la  chose  jugée,  de  ; 
•|iielque  lieu  qu'elle  vienne,  tend  au  contraire  I 
i  maintenir  ce  qui  est.  eu  lui  donnant  une  con- 


sécration plus  tranchée  et  plus  en  harmonie 
avec  les  nécessité*  du  temps.  Telle  est  la  seule 
explication  raisonnable  qu'on  puisse  en  donner, 
et  celle  explication  est  une  dernière  preuve  de 
la  justesse  de  l'interprétation  que  la  Cour  d'ap- 
pei  a  faite  des  art.  9125  C.  civ.  et  546  C.  proc.  ; 
elle  repousse  les  conséquences  que  les  deman- 
deurs ont  tirées  de  cet  arrêté,  et  qui,  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  le  faire  remarquer 
en  finissant,  présenteraient  celte  anomalie  bi- 
zarre qu'en  écartant  l'action  de  la  souveraineté 
française  en  Belgique,  on  y  aurait  en  même 
temps  accueilli  celle  de  toutes  les  autres  souve- 
raineté» étrangères,  quel  qu'en  fût  le  caractère, 
quel  que  fût  le  degré  de  civilisation  des  pays 
régis  par  elles,  quelles  que  fussent  leurs  insti- 
tutions judiciaires  ou  autres,  quelque  faillies 
garanties  que  nos  nationaux  pussent  y  trouver, 
qu'on  pût  même  ou  non  en  attendre  une  juste 
réciprocité. 

»  Ainsi  sous  quelque  rapport  que  l'on  consi- 
dère cette  affaire,  soit  eu  principe,  soit  d'après 
les  textes,  on  doit  rester  convaincu  que  la  Cour 
d'appel  a.  par  l'arrêt  attaqué,  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi.  loin  d'avoir  commis  les  con- 
traventions dont  se  plaignent  les  demandeurs, 
et  qu'en  conséquence  leur  pourvoi  doit  être  re- 
jeté. » 

Dm  19  juillet  1849,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch., 
MU.  Ile  Sauvage  prés  .  Fernelmonl  rapp.,  Le- 
clercq  proc.  gén.  iconcl.  conf.),  Dolez.  Barban- 
son  C.  Bosquet  et  Colmanl  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  1«  moyen  de  cassa- 
lion  tiré  de  la  violai  ion  des  art.  1350.  1S51  et 
1352  C.  civ.,  en  re  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
qu'on  pouvait  débattre  de  nouveau  et  examiner 
le  fond  du  procès,  tandis  que  cet  examen  avait 
élé  souverainement  proscrit  |»ar  l'arrêt  dn  18 
nov.  1846  —  Attendu  que.  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, les  demandeurs  n'ont  point  Invoqué  l'arrêt 
dn  18  nov.  ;  que  la  Cour  n'a  donc  pas  été  appelât* 
à  statuer  sur  la  prétendue  exception  de  chose 
jugée  et  n'a  pu  infliger  grief  aux  frères  Chabot 
en  ne  l'accueillant  point;  qu'ainsi  ce  moyen  étant 
nouveau,  en  fait  comme  en  droit,  est  non  rece-. 
vahle. 

«  Sur  le  2»  moyen,  fondé  sur  la  violation  des> 
art  1551,  2158  C.  civ.  et  546  C  proc..  la  raust* 
application  de  l'arrêté  du  0  nov.  1814.  de  Part. 
191  de  l'ordonnance  «le  1629.  et  enfin  sur  la  vio- 
lation de  la  loi  du  10  germ.  an  XII.  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  les  jugements  rc  mlu* 
à  l'étranger  ne  peuvent  être  déclarés  exécutoi- 
res eu  Belgique  qu'après  révision  et  nouveaux 
débats  au  fond  :  -  Attendu  que,  comme  le  pou- 
voir législatif,  le  pouvoir  judiciaire  est  un  at- 
tribut essentiel  de  la  souveraineté  nationale; 
que  l'exercice  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  pou- 
voirs est  régi  dans  les  divers  pays  par  des  règles 
spéciales  qui  dérivent  des  intérêts,  des  mœurs, 
des  idées,  en  un  mot  de  tous  les  éléments  qui 
constituent  le  caractère  propre  et  individuel  uV 
chaque  peuple;  que  l'action  des  tribunaux.  |»a* 
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plus  que  celle  de  la  législature,  ne  m  lira  il  donc 
s'rtendre  au-delà  des  limites  de  la  souveraineté 
pour  laquelle  ils  sonl  institués  ;  Attendu  que 
le  principe  admis  dans  l'ancienne  législation 
français*  est  également  en  harmonie  avec  l'es- 
prit et  le  leste  de  nos  codes;  que  l'art  191  de 
l'ordonnance  de  1030,  après  avoir  proclamé  que 
le»  •  jugements  rendus  en  royaumes  étrangers 

•  n'auront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en 

•  France.  »  ajoutait  que,  «  nonobstant  ces  juge- 

•  im-iils.  les  sujets  français,  contre  lesquels  ils 

•  auraient  été  rendus,  pourraient  de  nouveau 

•  débattre  leurs  droits  comme  entiers  devant 

•  le»  juges  du  pays;  »  que  la  seconde  partie  de 
cttlr  disposition  n'est  évidemment  que  lecorrol- 
lairrrl  la  conséquence  de  la  première  dont  elle 
fait  l'application  aux  sujets  français,  desquels  il 
riait  naturel  que  le  législateur  s'occupât  avec 
•me  sollicitude  toute  particulière;  que.  malgré 
la  défaveurqui  s'attache  à  l'ordonnance  de  1G2D. 
son  arU  131  n'en  était  pas  moins  considéré 
comme  formant  le  droit  commun  du  royaume; 
—  Attendu  que.  dans  les  travaux  préparatoires 
He  nos  codes,  on  ne  trouve  aucun  indice  que  les 
amours  de  la  loi  nouvelle  aient  entendu  modi- 
fier un  principe  aussi  important;  qu'il  entrait 
«railleurs  dans  les  vues  du  législateur  de  l'épo- 
que de  n'accorder  aux  étrangers  l'exercice  des 
droits  civils  en  France  que  lorsque  les  Français 
jouissaient  d'une  juste  réciprocité  établie  par  les 
traités  ou  les  lois  publiques  (art.  11,  736,  013 
et  3128  C.  civ.);  —  Attendu  que  si  la  première 
partie  du  S  4  de  l'art.  3133  C.  civ.  porte  •  que 

'  l'hypothèque  ne  peut  résulter  des  jugements 

•  rendus  en  pays  étrangers  qu'autant  qu'ils  ont 

•  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 

•  çais.  >  il  est  impossible  d'entendre  par  là  que 
ces  jugements  seront  exécutoires  en  vertu  d'un 
simple  parrafis  â  accorder  par  la  justice  du 
pays  sans  nouvel  examen  ;  qu'a  la  différence  des 
sentences  arbitrales,  qui  peuvent  être  mises  à 
rsretition  en  vertu  d'uue  ordonnance  du  prési- 
dent, la  loi  exige  que  les  jugements  obtenus  en 
pays  étrangers  soient  rendus  exécutoires  par  le 
tribunal  entier;  que  le  tribunal  ainsi  ap|»clé  à 
statuer,  ne  le  peut  el  ne  le  doil  qu'en  connais- 
sance de  cause  ;  qu'on  ne  saurait  en  effet  admet- 
tre qu'on  ail  voulu  astreindre  nos  juges  a  homo- 
loguer, en  quelque  sorte  aveuglement,  les  déci- 
sions des  magistrats  étrangers,  qui,  vis-à-vis 
d'eux,  tie  sont  cependant  investis  d'aucune  au- 
torité, d'aucun  caractère  public;  —  Attendu 
qu'en  donnant  à  la  première  partie  du  ^  4  de 
•art.  3133  le  sens  que  lui  attribue  le  pourvoi,  et 
es  l'appliquant  au  simple  pareatiê,  on  est  iné- 
vitablement conduit  à  dire  que.  par  la  dernière 
partie  de  ce  même  paragraphe,  le  législateur  au- 
rait décrété  que  les  lois  politiques  el  les  traités 
l«>urraieui  même  ordonner  l'exécution  immé- 
diate dans  le  pays  des  jugements  étrangers  non 
métwsde  la  formule  exécutoire,  mais  que  cette 
conséquence  esl  absolument  inadmissible,  puis- 
1<k  l'exécution  d'aucun  acte,  d'aucune  décision, 
«*  peaiétre  requise  qu'en  vertu  du  mandement 


du  souverain  décerné  par  une  autorité  compé- 
tente; que  la  nécessité  de  ce  mandement,  qui 
Lient  à  un  principe  constitutionnel  île  l'ordre  le 
plus  élevé,  a  été  constamment  n  connu,  et  se 
trouve  proclamée  de  la  manière  la  plus  formelle 
par  l'art.  545  C.  proc  ;  —  Attendu  que  le  sys- 
tème du  pourvoi  conduirait  eu  outre  ù  cette  sin- 
gulière anomalie  que  tandis  que  les  sentences 
étrangères  deviendraient  toujours  exécutoires 
par  le  simple  pumatis,  les  contrats  passés  à 
l'étranger,  quoiqu'ils  soient  le  résultat  du  libre 
consentement  des  parties,  et  qu'ils  dérivent  di- 
rectement du  droit  des  gens,  ne  jouiraient  ce- 
pendant, aux  termes  de  l'art.  2128.  de  ce  même 
avantage  que  dans  les  cas  spécialement  prévus 
par  les  lois  ou  les  traités ,   Attendu  que  l'inten- 
tion du  législateur  se  manifeste  encore  par  les 
art.  14  el  15  C.  civ.;  que  ces  dispositions  sont 
évidemment  conçues  dans  un  esprit  de  protec- 
tion pour  les  sujets  et  de  défiance  envers  les  ju- 
ridictions étrangères  ;  que  le  législateur  a  craint 
que  les  règnicoles  n'obtinssent  pas  toujours 
pleine  justice  devant  les  tribunaux  des  autres 
pays;  que  dès  lors  il  ne  pouvait  les  laisser  sans 
recours  contre  les  jugements  de  ces  tribunaux 
rendus  à  leur  préjudice;  que  le  texte  de  l'art. 
3133,  étant  uéamoins  général  et  ne  comportant 
aucune  distinction,  il  faut  nécessairement  ad. 
mettre  la  révision  dans  tous  les  cas  ou  la  refu- 
ser, même  au  Belge  qui  a  été  défendeur  devant 
la  juridiction  étrangère,  ce  qui  serait  contraire 
au  vœu  de  la  loi  ;  —  Allenduqiie  l'art.  540  C. 
proc.  civ.  renvoie  aux  art.  2123  et  2138  C.  civ., 
dont  il  étend  el  généralise  les  dispositions  ;  que 
cet  article  place  sur  la  même  ligne  les  jugements 
cl  les  contrais  étrangers,  ce  qui  implique  l'idée 
que  les  uns.  comme  les  autres,  ne  seront  sus- 
ceptibles d'exécution  au  moyeu  du  simple /uimi 
lis  que  dans  les  cas  expressément  déterminés 
par  les  traités  ou  les  lois  politiques  ;  -  Attendu 
que  l'arrêté  du  U  sept.  1814  ne  fait  que  rappeler 
a  l'égard  de  la  France  les  principes  antérieure- 
ment eu  vigueur;  que  ce  rappel  spécial  s'expli- 
que par  les  circonstances  toutes  particulières 
dans  lesquelles  se  trouvait  alors  la  Belgique  vis- 
à-vis  d'un  pays  auquel  elle  avait  été  longtemps 
unie  el  auquel  elle  était  encore  liée  par  une 
communauté  presque  complète  de  législation  ; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
art.  2123  C.  civ.,  546  C.  proc.  et  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  autres  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi;  —  Par  ces  motifs,  et  vu  la 
qualité  d'étranger  des  demandeurs  et  l'art.  1« 
de  la  loi  du  10  sept.  1807,  Rejette  le  pourvoi  ; 
Condamne  les  demandeurs  â  l'amende,  et  par 
corps  au  payement  de  l'indemnité  de  150  fr.  en- 
vers les  défendeurs  el  aux  dépens. 

GAND  (20  juillet  1849). 

HOSrtCXS,  UOIAINE,  BIENS  NATIONAUX  ISURPES. 

La  loi  du  4  vent  et  l'arrêté  du  0  fruct.  an  IX . 
en  affectant  aux  hospices  ot  aux  bureaux 
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de  bienfaisance  les  domaine»  usurpés  par 
des  particuliers,  n'ont  pas  rouln  que  ces 
biens  fussent  tlérolu*  à  tous  les  hospices  et 
bureau*  de  bienfaisance  eu  général,  mais 
bien  qu'ils  appartinssent  exclusivement  à 
celui  tle  ces  établissements  qui  se  serait 
trouvé  dans  tes  conditions  de  la  loi,  notam- 
ment qui  serait  reconnu  avoir  en  sa  faveur 
la  priorité  de  ta  découverte. 
Àinsi  lorsqu'un  hospice  ayant  réclamé  un 
bien  situé  dans  son  voisinage,  à  prétexte 
qu'il  en  aurait  fait  la  déconcerte,  a  suc- 
combé dans  sa  prétention,  par  te  motif  que 
te  bien  n'était  pas  usurpé,  il  y  a  Heu  d'é- 
curter  toute  demande  qui  pourrait  être 
intentée,  quant  an  même  bien  contre  le  do- 
maine par  un  autre  établissement  de  cha- 
rité. 

Bim.  di  BiRsr.  oe  IUl  C.  Gsbuauks. 

Par  adjudication  publique  du  10  prair.  an  V, 
J.  Verleyen.  frère-carme,  acquil  pour  Ï71.500 
livres  la  ci-devant  abbaye  de  Beaupré.  a  Grim- 
miiigen  ;  l'enclos  entier  contient  environ  7  hou- 
niers.  mesure  de  Grammonl  (porte  le  procès- 
verbal  d'estimation  du  14  flor.  an  V);  il  est  pa- 
rant), a  l'enloiir,  d'une  muraille  fortement  bâ- 
tie, ainsi  que  d'un  magnifique  canal  du  côté  du 
Levant,  Couchant  et  du  Nord  ;  dans  le  nombre 
des  7  honniers  susdits  sont  compris  les  deux 
étangs  situés  de  l'extérieur  et  du  coté  du  Cou- 
chant, correspondant  avec  les  eaux  précitées 
contenant  environ  dix  journaux  :  les  bâtiments 
se  trouvant  nu  milieu  du  terrain  consistent  en 
une  église,  etc.  —  t  e  bien  a  été  revendu  avec 
d'autres  par  J.  Verleyen, a  Gerinanes  et  Blonde!, 
par  acte  sous  seing  privé  du  15  flor.  au  VI,  en- 
registré le  3  brnin.  an  XI. 

I.e  30  veut,  an  XIII,  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  Grammonl  obtint  du  préfet  du 
di  parlement  de  l'Escaut  un  arrêté  d'envoi  eu 
possession  de  3  honniers  100  verges,  ancienne 
mesure,  en  9  étangs  situés  en  la  commune  de 
Griiniuiiigeu, provenant  de  l'ahhayede  Beaupré, 
tenant  de  l'Orient,  du  Midi  et  de  l'Ouest,  les 
biens  de  la  même  abbaye,  et  du  Nord  la  rue.  oc- 
cupés par  G.  Gerinanes.  de  Ninove.  Ces  deux 
étangs  se  trouvaient  à  570  mètres  de  l'enclos  de 
l'abbaye  au-defn  d'une  voie  publique.  Germaues 
soutenait  que  leurs  eaux  communiquaient  par 
des  conduits  souterrains  avec  ce  qu'on  appelait 
le  canal  magnifique  de  l'abbaye.  -  Sur  les  ré- 
clamations de  Gerinanes  intervint  le  15  juill. 
1 800,  après  plusieurs  mémoires,  plans,  a  vis.  etc., 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  décida 
que  les  deux  étangs,  quoique,  ayant  une  conte- 
nance, non  pas  de  dix  journaux  ou  1 ,000  verges, 
mais  bien  de  1,700  verges,  faisaient  partie  de 
la  vente  du  domaine  national  du  16  prair.  au  V. 
—  Les  hospices  de  Grammonl  renoncèrent  dès 
lors  a  leurs  prétentions  et  l'action  resta  sans 
suites.  Mais,  par  exploit  «lu  17  mars  1834,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Mal  (liraient),  autorisé 
a  ester  en  justice  par  arrête  des  Etal»  députes 


du  Brahant  du  13  mars  1833.  revendiqua  du 
sieur  Germaues.  en  vertu  de  la  loi  du  4  vent. 

an  IX,  1»  ;  S»  six  honniers.  plus  nu  moins, 

de  terre;  depuis  1795,  et  avant  celle  époque 
c'étaient  detixétaugs....  tenant  du  Nord  au  grand 
chemin  de  Grammonl.  détenus  par  le  nommé 
E.  Gerinanes.  Le  sieur  Germaues  opposa  au  Imi- 
reau  de  bienfaisance  une  première  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  d'envoi  en  possession. 
Le  H  nov.  1830.  jugement  du  tribunal  d'Aude- 
naerde  ainsi  conçu  : 

•  Vu  la  loi  du  4  vent .  et  les  arrêtés  des  7  mess . 
et  9  frticl.  an  IX;  —  Al  tendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  loi  et  des  arrêtés  stisinvoqués 
que  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
tiennent  directement  de  la  loi  leur  droit  aux 
rentes  et  domaines  usurpés,  par  le  fait  seul  de 
la  découverte;  que  l'art.  9 de  cette  loi  porte  ex- 
pressément qu'à  la  première  requête  de  ces  éta- 
blissements, qui  auront  fait  la  découverte  des 
domaines  ou  renies  celés,  les  poursuites  a  leur 
profil  en  seront  faites  devant  les  tribunaux  ;  que 
l'arrêté  de  messidor  suivant,  loin  de  pouvoir 
porter  atteinte  aux  dispositions  de  celle  loi,  en 
indique  plutôt,  par  ses  art.  5. 6, 7  el  10.  le  mode 
d'exécution;  que  si  l'art.  11  dudil  arrêté  porte  : 
«  Les  actions  juridiques  que  les  commissions 
«  administratives  croiront  devoir  intenter  en 
•  vertu  de  ladite  loi  seront  préalablement  sou- 
-  mises  A  l'examen  d'un  comité  consultatif,  -il  est 
constant  que,  par  des  dispositions  réglementai- 
res postérieures,  les  déptitalions  des  Etats  pro- 
vinciaux ont  élé  chargées  a  cet  égard  de  la  be- 
sogne des  comités  consultatifs,  et  que  c'est  dans 
cet  ordre  que  l'administration  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Hal  se  trouve  porteur  de  l'auto- 
risation délivrée  par  la  députaliou  des  Étals  de 
la  province  de  Brahant,  pour  intenter  la  présente 
action;  —  Attendu  que  les  divers  arrêtés  invo- 
qués par  le  défendeur,  qui  prescrivent  aux  ad- 
ministrations l'obligation  de  demander  l'envoi 
en  possession  des  rentes  ou  domaines  celés  qu'ils 
ont  découverts,  bien  même  qu'ils  eu  eussent 
déjà  une  imssessiun  provisoire,  se  concilient  ai- 
sément avec  la  loi  susdite,  dans  laquelle  les 
établissements  de  bienfaisance  ont  puisé  leurs 
droits,  si  l'on  considère  que  ces  arrêtés  ne  sont 
pas  pris  dans  l'intérêt  ou  eu  égard  aux  déten- 
teur* des  domaines  celés,  mais  bien  dans  l'inté- 
rêt du  gouvernement  et  des  domaines  de  l'Étal, 
pour  constater  si  l'administration,  qui  prétend 
avoir  fait  la  découverte,  se  trouve  dans  le»  ter- 
mes de  la  loi  ;  si,  soil  les  renies  dont  la  recon- 
naissance et  le  payement  se  trouvent  interrom- 
pus, soil  les  domaines  indiqués  comme  celés,  se 
trouvent  réellement,  à  l'époque  de  celle  soi  di- 
sante découverte,  entièrement  inconnus  à  l'ad- 
ministrai ion  des  domaines;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribnual,  ou)  M.  Devillegas.  proc-  du  Roi,  eu  se» 
conclusions,  statuant  sur  l'exception  formée 
par  le  défendeur,  le  déclare  dan»  la  fin  de  uou- 
recevoir  proposée  non  recevable  ni  fonde,  etc.  » 

Appel  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Le  1 2  juin 
1840  la  Cour  de  tiaud  rendit  l'arrêt  suivant  ; 
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<  AHf  nrfii  «jitf .  devant  le  premier  Juge,  l'ap- 
pelant, .«nus  réserve  «le  ions  autres  moyens  de 
droit,  a  conclu  que  les  intimés,  à  défaut  d'envol 
en  possession,  fussent  déclarés  sans  droit  ni 
qualité  pour  revendiquer  les  Mens  dont  il  s'agit, 
el  que  le  joRed  quo  a  déclaré  l'appelant  dans  la 
fin  de  uon-recevoir  proposée  non  recevahle  ni 
fondé,  arec  ordonnance  de  contester  à  Ion  les 
fins,  et  attendu  que  lorsque  la  Cour  d'ap|M>l  con- 
firme un  jugement  de  première  instance  qui  re- 
jette les  tins  de  non-reccvoir.  elle  ne  peut  rete- 
nir la  connaissance  du  fond,  le  premier  juge  en 
restant  saisi,  et  que  les  exceptions  pro|>osées  en 
appel  regardent  le  fond  de  la  cause,  non  débat- 
tue*, mais  sur  lesquelles  les  parties  se  soûl  ré- 
servé de  s'expliquer  ultérieurement  en  première 
instance  ;  adoptant  les  motifs  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant.  • 

La  cause  étanl  ramenée  défaut  le  tribunal 
d'Audenaerde.  Gerniaues  Ht  valoir  ses  autres 
fins  de  non-recevoir.  nommément  la  chose  ju- 
gée, tirée  île  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  15  jiiill.  1800.  le  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  du  bureau  de  bienfaisance  de  liai,  moyeu 
fondé  sur  ce  que  la  subrogation  aux  droits  du 
domaine  accordée  aux  établissements  de  bien- 
faisance parla  loi  du  4  vent,  et  l'arrêté  du  9  fruct. 
au  IX,  avait  été  épuisée  en  faveur  des  hospices 
dé  Grammont,  qui  avaient  obtenu  du  préfet  de 
l'Escaut  un  arrêté  d'envoi  en  possession  en  date 
du  30  vent,  an  XIII.  Le  bureau  de  bienfaisance 
dénia  l'identité  des  deux  étangs  réclamés.  Le 
Il  août  1845,  jugement  qui  admet  la  chose  ju- 
gée : 

•  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  c'est  sans 
fondement  que  le  bureau  de  bienfaisance  dénie 

l'identité  puisque  les  tenants  cl  aboutissants 

de  la  propriété  dont  les  hospices  ont  été  envoyés 
en  possession  sont  exactement  les  mêmes  que 
eau  des  deux  étangs  réclamés  par  le  bureau, 
demandeur  j  —  Attendu  que  la  propriété  des 
drus  étangs  précité»  a  été  contestée  au  défen- 
deur par  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Grammonl ,  et  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Escaut,  par  ar- 
rêté du  Î4  juill.  1809,  rendu  sur  l'avis  du  direc- 
teur des  domaines,  a  décidé  que  les  mêmes  étangs 
font  partie  de  la  ci-devant  abbaye  de  Beaupré, 
adjugée  le  16  prair.  au  V  au  sieur  J.  Verleyen. 
uitrurdu  défendeur;  -  Attendu  qu'il  est  con- 
stant en  droit  que  les  conseils  de  préfecture 
étaient  seuls  compétents,  lorsqu'il  s'agissait 
d'interpréter  l'élendue  d'une  vente  de  domaines 
nationaux  faite  par  l'autorité  administrative, 
tique  les  décisions  dudil  conseil  sur  le  conten- 
tieux desdils  domaines  nationaux  constituaient 
des  vrais  jugements  rendus  eu  premier  ressort; 
-  Attendu  que  le  bureau  de  Hal  agit  ici  en 
vertu  des  lois  qui  autorisent  les  commissions 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  à  récla- 
mer les  liiens  nationaux  celés  ou  usurpés,  tout 
comme  avait  précédemment  agi  devant  le  con- 
voi de  préfecture  la  commission  des  hospices  de 
Crammont  ;  que  le  bureau  de  bienfaisance  ré- 
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clame  aujourd'hui  les  mêmes  biens  que  ce  con- 
seil a  déjà  décidé  être  légalement  vendus  comme 
domaines  nationaux,  et  parlant  ne  plus  se  trou- 
ver dans  la  catégorie  des  domaines  celés  suscep- 
tibles d'être  réclamés  par  les  établissements  de 
bienfaisance;  —  Attendu  que  le  bureau  de  bien- 
faisance de  liai  est  l'ayant -cause  des  hospices  de 
Grammont  ou  tout  au  innius  du  gouvernement, 
el  qu'ainsi  l'exception  de  la  chose  jugée  résul- 
tant de  l'arrêté  susindiqué  peut  lui  êlre  oppo- 
sée. .  Appel. 

Du  20  ji  ii.lit  1S49,  arrêt  C  Gand.  1«  ch., 
MM.  Colinez  av.  gén.  (rond.  ennf.).  Du  mont, 
Orts  (delruxelles)  .C.  Metdepennirigen  el  Péli  x  a  v. 

«  LA  COUR;  —  Allendu  que  la  loi  du  4 
veut,  et  l'arrêté  du  0  fruct.  an  IX,  en  affectant 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  les 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  particu- 
liers, n'ont  pas  voulu  que  ces  biens  fussent  dé- 
volus à  tous  les  hospices  el  bureaux  de  bienfai- 
sance en  général,  mais  qu'ils  appartinssent  ex- 
clusivement a  celui  de  ces  établissements  qui  se 
serait  trouvé  dans  les  conditions  de  la  loi,  no- 
tamment qui  serait  rpconnu  avoir  en  sa  faveur 
la  priorité  de  la  découverte  ;  que  celle  intention 
du  législateur  ressort  à  toute  évidence,  et  de  la 
loi  du  4  vent  elle-même,  qui  affecte  le  bien  aux 
besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de  sa  situa- 
tion, el  de  la  plupart  des  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  7  mess,  an  IX.  dont  l'arl.  17  veut  qu'en 
cas  de  découverte  simultanée  par  plusieurs  éta- 
blissements de  bienfaisance,  le  comité  consul- 
tatif prononce  sur  celui  auquel  il  conviendra  d'ac- 
corder la  préférence  ;  qu'il  suit  delà  que  le  droit 
au  bien  découvert  ne  peut  jamais  reposer  que 
sur  la  léle  d'un  spuI  établissement,  qui.  aux 
termes  de  l'art.  8  de  l'arrêlé  du  7  mess,  susdit, 
est  subrogé  aux  droits  de  l'Étal;  qu'une  fois 
celte  subrogation  consommée,  aucun  autre  éta- 
blissement de  bienfaisance  ne  peut  plus  dans  la 
suite  être  investi  des  droits  dont  l'Etal  est  des- 
saisi ;  -  Attendu  eu  fait  que.  par  arrêté  d'envoi 
en  possession  rendu  par  le  préfet  de  l'Escaut  le 
30  vent,  an  XIII.  sur  l'avis  favorable  du  direc- 
teur des  domaines  nationaux,  les  deux  étangs 
qui  font  l'objet  du  litige  sont  dévolus  en  toute 
propriété  à  la  commission  des  hospices  civils  de 
la  ville  de  Grammont,  qui  est  autorisée  (porte 
l'arrêlé)  à  s'en  mellre  en  possession  et  à  en  per- 
cevoir les  fermages  échus  el  non  perçus  et  a  eu 
jouir  comme  de  ses  autres  biens»  que  le  droit  a 
ces  biens  que  les  hospices  de  Grammont  tenaient 
el  du  voisinage  de  leur  situation,  el  de  la  prio- 
rité de  leur  découverte,  el  de  l'arrêlé  d'envoi  en 
possession  susdit  qui  leur  donnait,  à  eux  exclu- 
sivement, qualité  pour  former  la  réclamation, 
a  été  exercé  par  eux  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Escaut,  alors  seule  au- 
torité compétente,  el  la  contestation  vidée  par 
décision  de  ce  conseil  en  dale  du  15  juill  1809  ; 
—  Allendu  que  la  subrogation  aux  droits  du  do- 
maine ayant  été  ainsi  complètement  consommée 
au  profil  des  hospices  civils  de  Grammont,  cVsl 
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sans  droit  ni  litre  que  lu  bureau  de  bienfaisance 
«le  Ual  prétend  ici  faire  revivre  ces  mêmes  droit* 
qu'il  ne  pourrait  tenir  que  de  ce  même  domaine 
depuis  longtemps  dépossédé;  —  Par  ces  motifs, 
«•I  adoptant  au  surplus,  quant  â  l'identité  des 
biens  réclamés  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
liai  avec  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'arrêté 
d'envoi  en  possession  du  30  vent,  an  XIII.  les 
motifs  du  premier  juge.  Met  l'appel  au  néant  ; 
Confirme  le  jugement  à  quo,  en  tant  qu'il  Dé- 
clare le  bureau  de  bienfaisance  deHal  non  re- 
cevable  en  sa  réclamation  des  deux  étangs  qui 
font  l'objet  de  son  appel  ;  Condamne  l'appelant 
à  l'amende  cl  aux  dépens.  » 


CASSATION  (20  juillet  1849). 

VOL.  CMaiR  PUBLIC,  PÉNALITÉ. 

Les  vols  commis  sur  les  chemin»  publics  in- 
dépendamment de  toute  violence  empor- 
tent la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (I). 

Mm.  pis.  C  Vandendorpb. 
Du  20  juillet  1849,  arrêt  C.  cass..  MM.  Van 
Meenen  prés..  Marcq  rapp.,  Delebecqueav.  gén. 
(Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  383  C. 
peu., qui  statue  en  termes  généraux  que  les  vols 
commis  dans  les  ■  liemins  publics  emportent  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  n'exige 
nullement .  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  l'ap- 
plication, que  ces  vols  aient  eu  outre  été  com- 
mis avec  violence  envers  les  personnes;  que  si 
le  législateur  avait  entendu  faire  de  l'emploi  de 
la  violence  une  circonstance  nécessaire  du  crime 
qu'il  voulait  punir  aussi  sévèrement  par  l'art. 
383,  il  s'en  serait  expliqué  formellement ,  ainsi 
qu'il  venait  de  le  faire  dans  les  deux  articles 
précédents  relativement  aux  vols  d'une  autre 
catégorie  ;  -  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  dis- 
position législative. qui  aurait  modifié  l'art.  383, 
quelle  que  puisse  être  sa  rigueur  en  certains 
cas.  le  juge  y  contrevient  expressément,  lors- 
qu'il refuse  d'en  faire  l'application,  bien  que  la 
seule  circonstance  qu'il  exige  se  trouve  légale- 
ment établie;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
défendeur  a  été  convaincu  par  le  jury,  1»  d'a- 
voir à  trois  reprises,  et  par  lellre  anonyme, 
menacé  des  personnes  de  mort  et  d'incendie, 
avec  ordre  de  déposer  une  certaine  somme  d'ar- 
gent dans  un  lieu  indiqué,  et  3»  de  quatre  vols 
commis  dans  des  chemins  puhbcs;  -  Attendu 
que  la  Cour  d'assises,  en  ne  considérant  ces 
vols  que  comme  de  simples  délits  prévus  par 
l'art.  401  C.  pén..eleu  ne.  condamnant  par  suite 
le  défendeur  qu'aux  travaux  forcés  à  temps,  eu 
verlu  de  l'art.  305  du  même  Code,  applicable  au 
premier  des  crimes  susdits,  au  lieu  de  le  con- 
damner aux  .travaux  forcés  à  perpétuité ,  en 
verlu  de  l'art.  383,  à  raison  des  vols  dont  il  était 

(I  V  conf.  «  a»».,  12  Janv.  I»53;  *5  mai  1810. 


légalement  convaincu  .  a  formellement  contre- 
venu audit  article,  aiusi  qu'à  l'art.  365  C.  insl. 
crim..  qui.  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes,  ordonne  an  juge  de  prononcer  la  peine 
la  plus  forle;  —  Par  ces  mol  ifs.  et  attendu  que. 
pour  le  surplus .  les.  formalités  substantielle* 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées. Casse  et  Annule  l'arrêt  rendu  le  98  mars 
1840  par  la  Cour  d 'assises  de  la  province  de  la 
Flandre  occidentale,  mais  senli-inenl  potirfa;is>« 
application  de  la  loi  pénale;  Omnium,  rte.  * 


rîRUXKLLES  {il  juillet  1849). 

ORDONNANCE  OE  CBAMBBI  DU  CONSEIL  AVIS. 
NOMBRE  DE  VOIX 

//  /  a  lieu  d'unnnler  une  ordonnance  </c 
cliambre  du  conseil,  gui  fait  connaître  à 
quel  nombre  de  voix  a  eu  lieu  te  renroi.C 
insl.  crim.,  art.  133. 

M.  le  procureur  général  ut  b.ivay  requit,  par 
les  motifs  suivants,  l'anuullalion  d'une  ordon- 
nance de  la  chambre  de  conseil  de  Bruxelles  du 
14  juill.  1849.  qui  avait  fait  connaître  le  nom- 
bre de  voix  qui  avait  déterminé  le  renvoi. 

•  Vu  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
par  la  chambre  de  conseil  du  tribunal  tle  Bruxel- 
les le  14  juill.  courant  :  -  Attendu  que  celle 
ordonnance  porte  que  le  renvoi,  quant  au  pré- 
venu Mollet,  a  eu  lieu  par  l'un  des  juges,  con- 
formément à  l'art.  133 C.  insl.  crim..  et. quant  J 
tous  les  autres,  à  l'unanimité  ;  -  Attendu  qu'une 
semblable  mention,  en  faisant  connaître  le  nom- 
bre des  magistrats  dont  l'avis  avait  déterminé 
le  renvoi  des  pièces  â  l'office  du  procureur  gé- 
néral soussigné,  est  directement  contraire  an 
secret  qui  doit  entourer  les  délibérations  des 
tribunaux ,  lanl  en  conformité  des  anciennes 
ordonnances  françaises  que  d'après  l'art. 
de  la  Constitution  de  l'an  III,  abrogeant  la  loi 
du  26  juin  1793,  qui  prescrivait  aux  juges  d'o- 
piner A  haute  voix  et  en  public,  et  les  art.  \ï7 
et  245  C.  insl.  crim.  ;  —  Attendu  que,  par  suite 
de  la  violation  de  ce  principe,  l'ordou nance  de 
prise  de  corps  se  trouve  entachée,  dans  la  forme, 
d'un  vice  essentiel  et.  partant,  qu'il  y  a  lien  d'en 
prononcer  l'aunullalion...  • 

Du  21  juillet  1849,  arrêt  C.  Brux.,  ch.  d»> 
mises  en  accusation. 

o  LA  COL  H  Donne  acte  au  ministère  pulilic 
de  son  réquisitoire  et,  par  les  motifs  y  i' 
Annule,  etc.  » 


GAND  (itf  juillet  184»). 

ART  DE  GUERIR,  LIQUEUR,  MÉDICAMENT  COMPOSÉ 

Le  liquoriste  qui  débite  un  élixir  tuntècotttme 
propre  à  guérir  le»  colique»  et  maux  dt 
centre  se  rend  coupable  de  contravention 
aux  lois  sur  l'art  de  guérir;  peu  importe 
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que  la  liqueur  ue  se  compote  que  d'ingré- 
dient* dan*  le  commerce,  tels  que  menthe, 
canellc,  non  uniquement  employés  dans  tes 
pharmacies. 

Mm.  pub  C  Dk  Br.tR. 
Du  96  jcmrr  184©,  arrêt  C.  Gaiid,  8-  ch..  j 
V.  Goemaerc  av. 

«  LA  COI  R;  —  Attendu  qu'il  rcsnlic  de 
l'instruction  de  la  c-'uim-  «|*m*  le  prévenu  De  Becr 
a  vendu  à  plusieurs  personnes,  ou  1M9.  une 
liqueur  compost  e .  pour  guérir  les  coliques  el 
maux  de  venin- .  liqueur  de  liilée  par  lui  sous  le 
nomdV/f'x/r;  -  Alletidu  que  celte  liqueur,  ainsi 
vendue  pour  la  guérison  d'une  maladie,  consli 
lue  évidemmeiil  un  médicamenl  composé,  dont 
la  vente  est  interdite  aux  individus  non  au- 
torisés par  le*  lois  ou  le  gouvernement  ;  — 
Attendu  qu'il   importe  peu   que  les  iugré- 1 
dienls  qui.  d'après  le  prévenu,  cuiraient  dans  j 
cet  élixir,  tels  que  la  menthe ,  la  canelle  et  le 
cJoude- girofle ,  soient  ou  non  dans  le  com- 
merce; que  l'art.  17  de  la  loi  du  15  mars  1818 
ne  parle  pas  des  substances  uniquement  em- 
ployées dans  les  pharmacies,  mais  d'un  remède 
composé,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
suit;  que  d'ailleurs  certaines  plantes  el  sub- 
stances qui  se  trouvent  dans  le  commerce  sont 
aussi  employées  pour  la  préparation  des  médi- 
caments;— Mtendii  que  s'il  est  vrai  qu'un  traité 
de  la  distillation,  déposé  au  procès  par  le  pré- 
venu lui-même,  prouve  que  les  empiriques 
liquorisles  emploient  principalement  pour  la 
fabrication  d'un  anti-cholérique  les  trois  ingré- 
dients dont  il  dit  s'être  servi,  le  débit  d'une  pa- 
reille liqueur  serait  évidemment  atteint  par 
l'art.  17  de  la  loi  précitée;  —  Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit.  Coudau'E  P.-J.  De  Béer,  distillateur 
à  Garni,  à  une  amende  de  105  fr.  88  c.  etc.  - 


CASSATION  (28  juillet  1849). 

QtOTtTl  DISPONIBLE,  LÉGATAIRE.  RAPPORT  PICTIP. 

Les  règles  tracées  par  l'art  082  V,.  cit.,  an 
cas  de  demande  en  réduction  de  la  quotité 
disponible,  sont  les  mêmes  au  cas  où  la  de- 
mande tend  à  étahlir  t'import  de  cette  quo 
titêen  faveur  de  l'héritier  légataire 

En  conséquence  l'héritier  légataire  de  la  quo- 
tité disponible  a  le  droit  d'exiger,  pour 
établir  le  taux  de  cette  quotité  ,  le  rapport 
fictif  de  toutes  les  sommes  que  le»  cohéri- 
tiers ont  pu  recevoir  en  avancement  d'hoi- 
rie ou  en  prêt  (1).  C  civ..  art.  982.  857. 

lltRITIBRS  DKCOSTSR  C.  \>  DeRUKSCAS. 

Nous  avons  rapporté  <*uprd,  p.  13),  l«*  faiU 
de  la  cause  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand 
en  «laie  du  80  juill.  1848.  qui  fut  déféré  à  la 
Cour  de  cassation. 

Deux  moyens  de  cassation  étaient,  proposas 
contre  cet  arrêt. 

il)  S.conf.  Gand.  ÎOJ.iill.  1H«8  (supra,  p.  13). 
,  t  la  note. 


1«  Moyen  :  -  Violation  des  art.  857.  804  et 
013  C.  civ.;  fausse  application  de  l'art.  082  du 
même  Code. 

L'arrêt  attaqué,  disait-on.  décide  que,  pour 
délerminep  la  quotité  disponible  léguée  a  M»  P. 
Derneseas.  il  faut  réunir  aux  biens  existants 
entre  les  mains  du  défunt  au  jour  de  son  décès 
les  rapports  à  opérer  fictivement  par  les  cohéri- 
tiers de  cette  dame.  L'arrêt  apyjiqne  a  tort  a 
l'espèce  l'art.  922  C.  civ.  L'art.  988  est  placé  au 
Code  civil  dans  un  tout  antre  but  que  celui  de 
régir  l'espèce  du  procès,  il  est  fait  pour  le  cas 
où  il  s'agit  de  légitime  entamée,  d'action  on 
réduction  de  donations  ou  d'avantages  entre- 
vifs,  comme  le  porte  l'intitulé  de  la  section  dont 
cet  article  fait  partie.  La  loi  suppose  un  héri- 
tier à  réserve  lésé  |>ar  des  libéralités  antérieures 
au  décès  de  son  auteur,  il  se  porte  demandeur 
contre  le  donataire  ou  légataire  de  ce  qui  était 
disponible.  Or.  ici  c'est  l'inverse .  personne  ne 
se  plaint  que  des  libéralités  antérieures  au  décès 
de  feu  Décos  1er  auraient  entamé  la  légitime,  au- 
cun réservataire  n'agit  en  réduction .  c'est  au 
contraire  un  légataire  qui  agit  contre  les  réser- 
vataires en  délivrance  de  son  legs  du  disponible. 
Dans  celle  position .  le  légataire  a-l-il  droit 
d'exiger  des  rapports  ?  L'art.  857  C.  civ.  résout 
la  question  pour  la  négative,  et  la  décider  aflSr- 
malivement,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué, 
c'est  violer  ledit  article.  On  reconnaît  que  la 
dame  r.  Derueseas ,  comme  héritière  et  en  vue 
de  faire  déterminer  son  droit  d'héritière  légale, 
a  la  faculté  d'exiger  des  rapports  ;  mais  elle  n*a 
que  ce  droit ,  elle  n'a  pas  le  droit  d'exiger  ces 
rapports  comme  légataire  el  d'en  profiter  pour 
grossir  son  legs.  Il  faut  agir  à  son  égard  comme 
on  le  ferait  a  l'égard  d'un  étranger  :  or  un 
étranger  n'a  aucun  droit  à  faire  faire  des  rap- 
ports. 

8»  Moyen  .•  —  Violation  des  art.  31  el  33, 
rub.  10.  de  la  coutume  d'Tpres,  de  la  loi  60.  ff.. 
pro  socio,  In-,  ff..  De  usuris ,  et  des  art.  1841 
el  1846 C.  civ..  44.  même  rubrique,  de  la  cou- 
tume. 852  el  803  C.  civ. 

Il  est  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que.  parleur 
contrat  de  mariage  ou  d'autres  actes  reconnus 
les  «Iles  Decoslrr.  martées.  ont  reçu  des  sommes 
de  leur  père  a  valoir  sur  ce  qui  leur  revenait 
dans  les  revenus  de  la  communauté  existant 
entre  les  enfants  Decoslrr  el  leur  père.  La  dame 
Depoorter  demandait  que  ces  sommes  fussent 
reversées  dans  la  communauté  par  lotis  ceux 
qui  les  avaient  reçues  et  avec  les  intérêts  du 
Jour  de  la  réception.  L'arrêt  déclare  que  ces 
sommes  ont  au  contraire  été  acquises  aux  en- 
fants qui  les  ont  reçues .  el  définitivement  du 
jour  de  leur  réception.  Seulement  il  ajoute  que 
du  jour  où  une  remise  partielle  a  été  faite  pour 
la  première  fois  à  l'un  des  enfants,  les  antres  ont 
eu  droit  à  une  remise  équivalente  .  sauf  le  cas 
où  l'usufruit  légal  du  père  aurait  encore  sub- 
sisté. Il  ajoute  que  les  enfants,  ayant  continué 
à  habiter  la  maison  paternelle  après  la  nais- 
sauce  de  ce  droit,  doivent  »  la  communauté  une 
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indemnité  annuelle  de  1 ,000  fr.  pendant  la  durée 
•le  ce  séjour. 

Les  demandeurs  prétendent  que  ce  système 
arbitraire  de  liquidation  viole  la  loi  et  les  prin- 
cipes de  l'équité.  Le»  dons  de  l.i  nature  de  ceux 
donl  il  s'agit  doivent  élre  rapportés  d'après  les 
art.  31  «I  33.  rul).  10,  de  la  coutume  d'Ypres. 

I.u  communauté  a  continué  entre  Deensler 
el  ses  enfants,  cela  résulte  de  l'art  44.  rub  10. 
cela  est  jun;é  entre  parties  et  reconnu  par  l'ar- 
rêt attaqué.  La  communauté  n'est  que  la  société 
conjugale ,  et  In  continuation  de  la  commu- 
nauté est  une  continuation  de  société.  Les  de- 
mandeurs citaient  Stock  ma  ns.  déc.  43,  n°  5.  el 
Vandenhaeiie.  sur  l'art.  44.  rub.  10,  île  la  cou- 
Inmc  d'Ypres.  Partant  Recette  idée  que  la  con- 
linualioii  de  communauté  est  une  véritable 
société  ,  les  demandeurs  soutenaient  «fiie  les  ar- 
ticles du  code  et  les  lois  romaines  précités,  qui 
assujettissent  les  associés  qui  ont  perçu  des 
sommes  delà  caisse  sociale  à  les  rapporter  avec 
les  intérêts,  étaient  applicables  à  l'espèce,  et 
qu'eu  refusant  d'eu  faire  l'application,  l'arrêt 
attaque  y  avait  expressément  contrevenu 

Si  le  rapport  ne  se  faisait  pas  avec  les  intérêts, 
disaient-ils.  il  y  aurait  iniquité,  puisqu'il  y  au- 
rait inégalité  entre  les  enfants.  Il  s'agissait 
d'une  simple  remise  de  fonds  provisoire  jusqu'à 
liquidation  définitive,  ce  qui  suppose  le  rapport. 
Le  mari  survivant  n'était  qu'administrateur  de 
la  société  continuée,  il  n'a  donc  pu  disposera 
tiUt  gratuit  de  ce  qui  en  faisait  partie.  Les  en- 
fants qui  allaient  rester  hors  de  la  maison  sn. 
ctale  n'avaient  point  le  droit  de  réclamer  des 
aliments  on  autre  chose  de  ce  chef,  et  ceux  qui 
y  restaient  ne  devaient  rien  du  clief  des  aliments 
reçus  par  eux.  Jiq;er.  comme  l'a  fait  la  Cour  de 
Garni  pour  des  faits  passés  sous  le  code  ,  c'est 
violer  encore,  outre  les  dispositions  citées ,  les 
art.  852  et  805  C.  civ.  et  l'art.  44.  rub.  10,  de 
la  coutume  d*Ypre*. 

M.  le  1«  av.géu.  Dewaudrea  conclu  au  rejet 
du  pourvoi,  il  a  «lit  sur  In  1*r  moyen  de  cassa- 
tion : 

Bu  principe  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  | 
l'héritier  a  sou  cohéritier,  et  qu'il  ti'esl  pns  dû 
au  légataire,  s'ensuit -il  que  l'héritier,  qui  est  en 
même  temps  légataire  par  précipul  de  la  quotité 
dis|M»»ible.  ue  puisse,  aux  Uns  d'établir  l'Import 
de  la  quotité  qui  lui  est  ainsi  léguée,  exiger  de 
ses  cohéritier»  le  iap|»orl  Bclif  à  la  masse  de  ce 
qui  leur  a  été  dunué  entre-vif  à  litre  d'avance- 
ment d'hoirie  ou  ru  prêts?  -  En  d'antre*  ter- 
mes c  la  quotité  disponible  doit-elle  se  calculer 
*ur  la  tuasse  totale  de»  biens  du  disposant  ou 
bien  faut-il  seulement  la  prendre  sur  ceux  dont 
il  n'avait  pus  disposé  au  jour  de  sou  décès?  — 
Telle  est  la  première  question  que  soulève  le 
pourvoi. 

Cette  question,  née  de  l'application  des  art. 
088  el  837  C  av..  semblerait  d'une  solution  bien 
facile  el  liieu  simple,  el  pourtant  elle  est  une  de 
celles  qm  ont  donné  lieu  à  la  plus  vive  contro- 
verse, et  tout  ce  que  la  science  peut  fournir 


d'arguments:  pour  cl  contre  a  été  dit  sur  ce 
point.  Nous  nous  bornerons,  pour  notre  part,  a 
résumer  brièvement  les  conclusions  que  nous 
avons  à  vous  présenter. 

La  loi  veut  l'égalité  entre  les  cohéritiers  entre 
les  enfants  qui  viennent  a  la  succession  de  leurs 
père  ou  mère  ou  autres  ascendants,  tel  est  son 
principe  général.  Ce  principe  d'égalité  n'existe, 
ni  pour  les  créanciers,  ni  pour  les  légataires. 
Ou  conçoit  donc  parfaitement  pourquoi  le  légis- 
lateur n'a  donne  qu'aux  cohéritiers  entre  eux 
seulement  le  droit  d'exiger  le  rapport  Sais 
aussi  lorsque  l'on  prend  attention  au  but  que  la 
loi  a  voulu  atteindre,  en  ce  qui  concerne  les  hé- 
ritiers, eu  leur  prescrivant  de  rapporter  ce  qu'ils 
oui  reçu,  à  l'égalité  de  fait  a  laquelle  elle  vent 
arriv  er,  il  doit  demeurer  hors  de  doute  que  c'est 
du  rapport  effectif,  du  rapport  réel,  qu'elle  a 
entendu  parler.  —  Ce  principe  de  l'égalité  sur 
lequel  se  fonde  l'ol)li|;alion  des  rapports  à  17-fprd 
des  héritiers  ab  intestat  les  concerne  exclusi- 
vement, cela  n'est  pas  douteux,  et  les  léj»atairr> 
particuliers,  comme  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, n'ont  rien  a  y  voir.  Mais  si  le  partage 
de  ce  qui  revient  aux  héritiers  ab  intestat  dans 
l'hérédité  du  père  ou  de  la  mère  ou  autre  ascen- 
dant commun  leur  est  chose  propre,  el  si  1rs 
tiers  n'ont  pas  à  exiger  des  rapports  qui  ne  1rs 
concernent  pas,  il  est  sensible  que  ce  ne  |*-nl 
élre  que  pour  autant  que  les  héritiers  procèdent 
entre  eux  sur  ce  gui  leur  appartient. 

Or  la  loi  fait  des  biens  de  l'ascendant  drtix 
paris  auxquelles  elle  assigne  elle-même  des  af- 
fectations distinctes.  Ile  l'une,  elle  dispose  di- 
rectement au  prurit  des  enfants;  de  l'autre,  elle 
dispose  aussi,  mais  c'est  pour  la  laisser  libre 
entre  les  mains  de  l'ascendant.  --  Que  >uil-il  de 
là?  Incontestablement,  que  quand  le  légataire 
de  la  portion  disponible  el  les  héritiers  à  réserve 
ont  à  déterminer  ce  qui.  dans  la  masse  de  l'hé- 
rédité, vient  aux  uns  à  litre  de  la  volonté  di- 
recte de  la  loi  .  el .  d'autre  part .  au  léga- 
taire <|e  la  portion  disponible,  à  litre  de  la 
volonté  du  défunt,  la  loi  doit  les  accueillir 
avec  une  faveur  égale.  Mais,  pour  établir  ce> 
quotités  respectives,  que  veut  ensuite  la  loi' 
Quelle  est  la  base  à  suivie?  Faut-il  prendre  l'hé- 
rédité, abstraction  faite  de  ce  donl  le  défunt  a 
déjà  disposé  par  avancement  d'hoirie?  Faut-il 
au  contraire  en  distraire  ces  avances  el  ne  con- 
sidérer que  les  biens  existant  encore  de  fait  dan» 
les  mains  du  détunt  au  momeiil  de  son  dècë»? 

Nous  iK'iisous  .  avec  la  jurisprudence  au- 
jourd'hui constante  de  la  Cour  de  cassation  «lr 
Frauce.  avec  l'arrêt  attaqué  el  avec  la  doctrine 
des  auteurs  les  plus  recoininandables.  que  pre'i 
dre.  (tour  le  calcul  de  la  portion  disponible,  ce 
qui  reste  seulement  dans  les  mains  du  disposa  it 
au  jour  de  son  décès,  c'est  fausser  l'esprit  de  la 
loi  et  contrevenir  à  ses  volontés. 

Le  principe  de  1 1  réserve  légale  prend  sa 
source  dans  un  motif  sans  doute  forl  résilia- 
ble, el  auquel,  pour  celte  raison,  la  loi  ne  peut 
pas  permettre  qu'il  suit  porté  allante,  maiso 
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principe  csi  dominé  par  un  autre  plus  respecta- 
ble rncore,  c'est  celui  de  la  propriété,  celui  qui 
bit  remonter  le  respect  des  enfants,  celui  de  la 
lui,  jusqu'à  la  volonté  du  père  dans  les  limites 
de  ce  droit  de  propriété.  Si  les  enfants  ont  droit 
a  la  part  des  biens  que  leur  délègue  la  loi,  mais 
le  père  a  un  droit  tout  aussi  formel  à  la  libre 
disposition  delà  part  que  lui  fait  également  la 
Uh.  T(>ut  système  qui  conduit  à  ce  résultai,  que 
chacun  obtient  en  définitive  ce  à  quoi  il  a  droit, 
doit  donc  nécessairement  rentrer  dans  le  véri- 
laMe  esprit  du  législateur. 

Pourquoi  le  mode  prescrit  par  l'art.  023  pour 
l'action  en  réduction  ne  pourrait-il  pas  cire 
suivi  pour  arriver  a  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
ponible?  Pour  connaître  son  étendue,  aussi  bien 
que  pour  savoir  si  elle  a  été  dépassée,  il  n'y  a 
pas  deux  résultats  différents  possibles,  il  faut 
nécessairement  former  la  masse  de  tous  les 
bien»  du  donateur  ou  du  .testateur,  et  pour  for- 
oercrlte  masse,  de  manière  à  atteindre,  le  ré- 
sultat que  veut  la  loi,  il  faut  bien  y  réunir  ceux 
dont  il  a  déjà  disposé  pendant  sa  vie.  Ce  n'est, 
en  effet,  qu'après  avoir  formé  cette  masse  que 
Toopeul  calculer  sur  tous  ces  bieus,  après  en 
avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la 
qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
il  a  pu  et  voulu  disposer,  lorsque,  comme  cela 
etl  reconnu  exister  en  fait  dans  l'espèce,  la  dis- 
position s'étend  en  termes  généraux  à  la  quotité 
disponible,  et  que,  en  fait  encore,  ce  dont  le  dé- 
faut a  disposé  entre-vifs  a  été  donné  à  un  suc- 
cessible,  et  lui  a  été  donné,  non  pas  définitive- 
ment, mais  comme  simple  avancement  d'hoirie. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  un  rapport  fictif  est 
donc  indispensable.  C'est  doue  aussi  le  cas  de 
l'art.  DM  du  C.  civ. 

On  objecte  que  le  mode  que  cet  article  indique 
est  contraire  a  l'art  857,  qui  ne  donne  le  droit 
d'exiger  le  rapport  qu'aucohéritier  envers  son 
cohéritier,  et  eu  celte  qualité  seulement. 

Nous  pensons  que  rien  dans  la  manière  de 
procéder  de  l'art.  0*2  n'est  contraire  à  l'art.  857. 
—  Le  père,  encore  une  fois,  lient  de  la  loi  le 
droit  de  disposer  de  toute  la  part  de  ses  biens 
qui  n'est  pas  réservé  aux  enfants.  —  A  sa  mort, 
il  reste  donc  a  vérifier  si  la  réserve  est  intacte 
mi  si  la  portion  disponible  a  éventuellement  été 
excédée.  —  L'art.  022  fait-il  nue  différence  entre 
le  mode  a  suivre  sur  la  demande  en  prélèvement 
de  la  portion  disponible,  et  sur  la  demande  en 
réduction  formée  par  l'héritier  a  réserve?  Aucu- 
nement. Rien  dans  l'art.  922  n'autorise  celte  dis- 
tinction. Au  contraire,  cet  arlicleveul.cn  thèse 
générale,  qu'il  soit  formé  une  masse  de  tous  les 
biens  existant  au  décès  du  donateur  ou  du  testa- 
teur, et  il  ajoute  que  l'on  doit  y  réunir  ficliveineul 
ceux  dont  il  a  déjà  dis|H>sé  par  donation  enlre- 
»ifs  pour  calculer  ensuite  la  quotité  disponible. 

Vainement  prétend-on  en  s'altacbant  à  la  ru- 
brique de  la  sert.  2  sous  laquelle  se  trouve  l'art. 
9îi«  que  cet  article  ne  s'appliquerait  qu'aux 
demandes  en  réduction  formées  par  les  héri- 
tiers à  réserve  ;  la  portion  disponible  e6l  aussi 
1849. 


une  réserve  légale,  et.  à  ce  titre,  je  légataire  de 
la  portion  disponible  exerce  envers  les  héritiers 
réservataires,  collectivement,  le  même  droit  de 
réduction  que  les  premiers  entre  eux  relative- 
ment à  leurs  parts  respectives,  car  les  legs  de 
la  quotité  disponible,  en  général,  composent, 
aussi  bien  que  la  réserve,  une  fraction  déter- 
miné*) par  lu  loi,  de  l'im|H>H  total  de  la  suc- 
cession. Or,  ce  ne  peut  être  que  par  la  réunion 
de  l'ensemble  des  forces  de  l'hérédité  que  l'on 
lient  arriver  à  connaître,  d'une  part,  le  chiffre 
de  la  réserve,  de  l'autre  le  chiffre  du  disponible. 
—  En  présence  de  la  loi,  donl  l'art.  922  t  si  la 
seule  disposition  qui  ail  déterminé  les  règles  de 
ces  opérations,  il  faut  donc  bien  reconnaître, 
comme  le  proclame  avec  raison  la  Cour  de  cas- 
sation de  France,  que  le  législateur  a  entendu 
appliquer  ces  règles  à  tous  les  cas  où  il  s'agil 
d'établir  les  justes  limites  qui  doivent  séparer 
la  réserve  de  la  portion  disponible. 

Dans  l'espèce,  la  dame  Deruescas  n'a  pas  de- 
mandé le  rapport  réel,  elle  a  uniquement  sou- 
tenu que  la  portion  disponible  devait  cire  liqui- 
dée :  ce  droit,  elle  le  tenait  incontestablement 
de  la  loi.  Elle  a  demandé  que  celte  liquidation 
eût  lieu  sur  le  pied  de  l'art.  922,  le  seul  qu'elle 
pût  invoquer  :  elle  n'a  donc  élevé  en  cela  qu'une 
prétention  conforme  à  la  loi.  Conforme  à  la  loi, 
car  si  le  donataire  de  la  portion  disponible  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  le  rapport  réel,  il  a  au 
moins  celui  de  connaître  l'ensemble  de  l'héré- 
dité, parce  que  dans  cet  ensemble  se  trouvait 
la  mesure  des  droits  qu'il  peut  avoir  à  exercer, 
et  qu'enfin  dans  l'hérédité  se  trouve  tout  ce  qui 
n'en  est  sorti  que  provisoirement,  tels  que  les 
avancements  d'hoiries. 

Comme  le  fait  très-bien  observer  Vazeilles, 
dans  son  Résumé  sur  les  successions,  puisque 
la  loia  misdes  bornes  aux  libéralités  de  l'homme, 
elle  a  dû  nécessairement  donner  Ips  moyens  de 
faire  ropecter  ses  défenses  ;  or  le  rapport 
qu'elle  a  mis  entre  la  réserve  et  la  quotité  dis- 
ponible rend  impossible  la  détermination  de 
l'une  sans  que  celle  de  l'autre  s'ensuive.  Ce  ré- 
sultat est  dans  les  volontés  de  la  loi,  il  faut  donc 
qu'il  soit  atteint,  autrement  la  loi  ne  serait  pas 
exécutée.  Maintenant  le  moyen,  elle  le  donne 
dans  l'art.  922  du  C.  civ.,  et  elle  ne  le  donne, 
car  il  ne  faut  pas  l'oublier,  nulle  part  ailleurs. 
Or,  comment  atteindre  le  résultat  s'il  était  vrai 
que  les  biens,  compris  dans  les  donations  anté- 
rieures d'avancement  d'hoirie,  ne  dussent  pas 
entrer  en  concours  avec  les  autres  btens.  soit 
pour  fixer  le  taux  de  la  réserve,  soit  celui  de  la 
quotité  disponible,  puisqu'en  définitive  l'un 
c'est  l'autre  ?  Ce  n'est  donc  qu'en  confondant  te 
rapport  au  partage,  rapport  que  condamne 
l'art.  857,  avec  la  réunion  fictive  des  biens  don- 
nés et  des  biens  libres,  prescrite  par  l'art.  022, 
pour  déterminer  respectivement  la  réserve  et  la 
quotité  disponible,  ce  n'est,  disons-nous,  qu'en 
confondant  deux  espèces  de  rapports,  qui  n'ont 
ni  le  même  objet,  ni  le  même  but,  que  des  déci- 
sions judiciaires,  et  quelques  auteurs  sont  tom- 
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bés  dans  l'erreur  que  le  pourvoi  vous  demande 
cl»;  consacrer  aujourd'hui 

Encore  une  fois  si  le  rap|»orl  n'esl  dû  ni  aux 
légataires  particuliers,  ni  aux  créanciers  de  la 
succession,  c'est  «jne  peu  leur  importe  que  le 
partage  soil  on  non  égal  entre  les  héritiers, 
cVsl  chose  étrangère  pour  eux,  créanciers  on 
légataire*,  el  ne  les  concerne  pas;  mais  l'héri- 
tier, institué  dans  la  portion  disponible,  repré- 
sente le  défunt,  el  c'est  arhilraireinenl  restrein- 
dre l'exercice  du  drotl  de  ce  dernier  que  de 
prétendre  qu'en  faisant  de*  avancements  d'hoirie 
A  ses  enfants,  sans  que  ces  avances  soient  impu- 
tées sur  la  quotité  disponible,  en  d'autres  termes 
sans  dispense  de  rap|H>rt,  il  ne  conserve  pas  la 
disposition  de  l'intégralité  de  celle  part.  -  Un 
père  qui  donne  a  l'un  de  ses  enfants,  sans  dis- 
pense de  rapport,  puis  qui  donne  ensuite  a  un 
autre  de  ses  enfants  ce  dont  il  peut  disposer  à 
titre  tle  prècipul,  veul  évidemment  réduire  le 
premier  à  la  réserve,  car  une  proposition  exclut 
l'autre.  Or.  dans  le  système  des  demandeurs,  si 
le  préciput  ne  devait  être  pris  que  sur  les  biens 
totalement  libres,  l'héritier  à  réserve  aurait 
éventuellement  plus  que  la  loi  ne  lui  accorde,  el 
évidemment  ce  système  ne  peul  èlre  celui  que 
le  législateur  a  entendu  consacrer. 

En  résumé,  toute  la  doctrine  du  pourvoi  re- 
pose sur  un  seul  point  Les  avancement»  d'hoi- 
ries sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  des  remises  an- 
ticipée» des  paris  que  les  donataires  successihles 
doivent  recueillir  dans  l'hérédité?  ces  remises 
anticipées  ne  font-elles  plus,  on  moins  Hclive- 
menl,  partie  des  biens  du  disposant?  Ne  faut-il 
|ws  .m  contraire,  quand  il  s'agit  de  déterminer, 
soil  la  réserve,  soit  la  quotité  disponible,  ce  qui. 
encore  une  fois,  n'est  qu'une  seule  el  même 
chose,  les  considérer  comme  étant  encore  dans 
son  patrimoine?  -  Nous  croyons  que  l'affirma- 
tive résulte  essentiellement  de  la  loi  qui.  pour 
déterminer  les  droits  respectifs  du  père  el  des 
enfants,  établit  ses  calculs  sur  la  masse  lolalcdcs 
biens  de  l'hérédité,  et  qu'ainsi,  à  défaut  de  ma- 
nifestation d'une  volonté  antérieure  expressé- 
ment contraire,  il  faut  admettre  que  le  disposant 
s'est  réservé  la  plénitude  de  sa  part  disponible; 
d'où  la  conséquence  que  le  légataire,  en  termes 
généraux,  le  légataire  uni  verse*  de  celle  quotité, 
non  pas  restreinte  aux  bien»  existants  dispo- 
nibles au  jour  du  décès  du  testateur,  mais 
conçue  en  termes  vagues,  semblable  légataire, 
disons-nous,  a  nécessairement  le  droit  de  recon- 
stituer la  masse  héréditaire,  el  ainsi  d'exiger  le 
rapport  fictif  de  ce  dont  il  a  élé  dispose  entre- 
vifs  —  Nous  estimons  eu  conséquence  que  le 
premier  moyen  du  pourvoi  n'est  pas  rondé. 

Du  28  ji  ilikt  IS49,  arrêt  C.  cas*.,  I»  ch., 
MM.  De  Gertache  pr..  Joly  rapp..  Dcwandre  I" 
av.jjcn.  (concl.  conf.).  Oiis  fils,  Vervoorl  C. 
Bosquet  el  Diivigmaiid  av. 

«  LA  COliR;  —  S*ir  le  1"  moyen,  consis- 
tant dm»  la  violation  des  art.  «57.  804  et  913 
C.  civ.  et  la  fausse  application  de  l'art  U9S  du 


même  code  :  -  Attendu  que  la  portion  de  biens 
disponibles  et  la  portion  de  biens  dont  on 
ne  peut  disposer  sont  deux  choses  corrélati- 
ves, cl  que  par  suite  les  règles  établies  pour 
connaître  la  portion  disponible  doivent  servir 
pour  connaître  la  portion  indisponible  el  rice 
rersâ;  —  Attendu  que  l'art  9??  du  code  porte  : 
<  la  réduction  se  détermine  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  4r 
donateur  ou  testateur,  on  y  réunit  Activement 
ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre- 
vifs,  d'après  leur  étal  à  l'époque  des  donations 
et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur,  on 
calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit 
les  dettes,  quelle  est.  eu  égard  a  la  qualité  des 
héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  dis- 
poser ;  »  —  Attendu  que  si  le  commencement  de 
cet  article  parait  s'appliquer  plus  particulière- 
ment au  cas  de  réduction,  le  calcul  «loin  il  trace 
les  bases  n'en  est  pas  moins  le  même  lorsque  le 
testateur  n'a  pas  excédé  par  des  donations  entre- 
vifs  les  bornes  de  ce  qu'il  pouvait  donner,  et 
qu'il  faut  rechercher  le  montant  de  ce  donl  il  a 
pu  disposer  encore  ;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  \#i 
confondre  la  réunion  fictive  donl  parle  l'art. 
932  avec  le  rapport  dont  s'occupe  la  «ect  8  du 
tilre  des  successions;  que  la  réunion  fictive  se 
fnit  toujours,  et  sans  distinguer  si  le  donataire 
vient  ou  ne  vient  pas  comme  héritier  a  la  suc- 
cession, tandis  que,  d'après  l'art.  857,  le  rapport 
n'est  dû  que  par  le  cohéritier  â  son  cohéritier; 
—  Attendu  que  la  réunion  fictive  ne  imrte  au- 
cune atteinte  a  la  règle  de  l'irrévocahihté  des 
donations,  puisque  si  la  donation  excède  les 
bornes  de  la  quotité  disponible,  elle  sera  réduite 
en  vertu  de  l'art.  915  eldu  principe  inhérent  à 
toute  donation,  qu'elle  ne  peul  excéder  la  quo- 
tité disponible,  el  que  si  la  donation  n'excède 
lias  la  quolilé  dis|ionlble.  elle  reslera  dans  son 
entier,  sans  que  la  réunion  fictrve  y  porte  la 
moindre  atteinte;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  l'arrèl  attaqué  s'esl  conformé 
sur  ce  point  aux  principes  de  la  matière  el  qij« 
le  1"  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  2*  moyen,  consistant  dans  la  violation 
des  art  31  et  35,  rub.  10,  des  Coutumes  d'Tpres. 
de  la  loi  60.  ff  pro  soct'o,  de  la  loi  1»*,  ff.  de 
u  su  lis,  des  art.  1841,  1810  C.  av..  de  l'art.  44 
de  la  rub.  10  de  la  même  coutume  el  des  art.  851 
el  503  C.  civ..  en  ce  que  l'arrèl  attaqué  n'a  pas 
ordonné  le  rapport  avec  intérêts  des  sommes 
qui  ont  été  reçues,  et  que  les  demandeurs  pré- 
sentent Comme  des  dons  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  que  les  sommes  qui  ont 
été  payées  par  le  père  a  quelques  uns  de  ses  en- 
fants ne  sont  ni  des  dons,  ni  des  donations,  mais 
des  payements  à  valoir  sur  ce  qui  leur  revenait 
dans  les  produits  de  la  communauté,  et  qu'en 
tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  rapport 
n'en  élail  pas  dû,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des 
textes  cités;  -  Attendu  qu'il  en  est  de  même 
des  intérêts,  puisque  celui  qui  reçoit  ce  qui  lui 
est  dû  n'en  do.l  évidemment  aucun  intérêt. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  44,  rub.  10.  des  Cou 
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lûmes  d'Tpres,  qui  établit  la  continuation  de 
communauté  :  —  Attendu  i|tte  le  jugement  de 
première  instance  et  l'arrêt  attaqué  reconoais- 
Kiit  cette  continuation,  et  qu'ainsi  cet  article  n'a 
|mj  être  violé  ;  -  Attendu  que  les  art.  852  et  203 
C.  civ.  ne  peuvent  servir  de  règle  dan*  celle  af- 
faire, qui  doit  être  régie  par  les  lois  anciennes 
sur  la  communauté  et  sa  continuation  ;  -  Par 
ce*  motifs,  Rsjctte  le  pourvoi. 


LIÈGE  (28  juillet  1849). 

IlHOPtUTlON.  BAIL,  RÉSILIATION.  —  OOMBAUES- 
INTÉRÊTS.  RE&LfcMRRT.  MENEUR. 

L 'expropriation  pour  en  use  d'util  itè  publique 
continue  un  ras  Je  force  majeure  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1722  V.  civ.,  autorixe  le 
preneur  à  demander,  suivant  les  circon- 
stances, la  résiliation  du  bail,  mais  sans 
aroir  droit  à  dédommagement. 

L'obligation  pour  te  propriétaire  de  faire 
intervenir  le  locataire  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  résultant  de  l'expropriation 
n'existe  qu'au  cas  de  recours  en  justice,  et 
non  de  règlement  amiable,  sauf,  dans  ce 
dernier  cas,  au  locataire  de  réclamer  une 
indemnité  contre  l'expropriant.  Lois  du  17 
avril  1835.  art.  19.  et  du  8  mars  1810.  art.  18. 

Coofc  C.  CORBrSIEB. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  l'art.  1722  C.  civ.  statue  que  si, 
pétulant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  dé- 
truite en  partie  par  force  majeure,  le  preneur 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou 
uae  diminution  de  prix  ou  la  résiliation  mémo 
du  hail;  Attendu  que  l'aliénation  pour  cause 
d'utilité  publique  doit  être  considérée  comme  le 
résultat  d'une  force  majeure  relativement  au 
propriétaire  de  l'immeuble  sujet  à  expropria- 
tion; qu'à  ce  cas  vient  donc  s'appliquer  l'art. 
1722  précité,  en  ce  qui  concerne  le  sort  du  l>ail 
par  lin  précédemment  consenti  ;  -  Attendu  que, 
dans  IVspèce.  la  construction  du  chemin  de 
fir  de  Liège  à  Nainur  a  enlevé  a  la  demande- 
resse la  jouissance  de  4  ares  21  centiares  de  ter- 
rain pris  diagoualemeiil  dmis  un  jardin  d'agré- 
um!  annexe  ^  une  petite  maison  de  campagne, 
et  loue  pour  une  conl»  u.tnce  de  8  ares  71  cen- 
tiares; que  ce  morcellement  prive  la  demande- 
resse d'une  partie  assez  notable  de  l'immeuble 
pour  qu'elle  ait  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art. 
17J2;  -  Alleodu  que  la  demanderesse  a  opté 
puur  la  résiliation,  et  que  celte  résiliation  doit 
être  ordonnée;  -  Attendu,  quant  à  la  demande 
de  dommage*  intérêts,  que  le  même  art.  1722 
pose  eu  principe  général  que,  dans  le  cas  de 
dcslructiou  partielle  ou  totale  de  l'immeuble 
par  force  majeure,  il  n'est  dû  aucun  ilédom- 
oageineut  au  preneur  ;  ~  Attendu  qu'à  la  vé- 
rité, par  l'art.  10  de  la  loi  spéciale  du  17  avril 
1835.  conforme  en  ce  point  à  l'art.  18  de  la  loi 
du  8  mars  1810.  le  propriétaire  est  tenu  d'appe- 
ler le  locataire  avant  la  fixation  de  l'indemnité 


pour  concourir,  s'il  le  Irouve  lion,  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  opérations  des  évaluations,  sous 
peine  d'élre  seul  chargé  envers  lui  des  indem- 
nités que  ce  dernier  pourrait  réclamer;  mais 
que  c'est  là  une  obligation  pénale,  exception- 
nelle, dérogeant  au  principe  général  posé  dans 
l'art.  1722  C.  civ.,  et  qui  conséquemmenl  doit 
être  restreint  au  cas  spécialement  prévu  ;  que 
ce  cas  est  celui  où  il  y  a  jugement  sur  expro- 
priation ou  règlement  de  rimleinnilé  en  justice; 
que,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable  n'a  eu 
lieu  ;  qu'en  réglant  aimablement,  et  sans  inter- 
vention du  juge,  son  indemnité  avec  l'Étal  ou  la 
compagnie  du  chemin  de  fer.  le  défendeur  n'a 
pas  privé  la  demanderesse  du  droit  de  réclamer 
contre  ladite  compagnie,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  (Della- 
leau,  536  et  576  de  l'édition  belge  de  1835); 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande- 
resse est  mm  recevalde  contre  le  défendeur  dans 
celte  partie  de  sa  demande;  -  Attendu  que,  par 
(a  solution  donnée  sur  les  points  qui  précédent, 
les  autres  conclusions  de  la  demanderesse  de- 
viennent sans  objet,  et  que  la  demande  recou- 
venliouuelle  du  défendeur  est  non  recevalde  et 
mal  ronde*:;  Par  ces  motifs,  le  tribunal  pro- 
nonce la  résiliation  du  bail...  ;  déclare  non  re- 
cevable  la  demande  de  dédommagement,  de.  » 

Du  28  juillet  1849,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Oeleeiier  cl  Robert  av. 

a  LA  COUK;  —  Attendu  qu'en  admettant, 
comme  l'intimé  l'allègue,  que  le  jardin  dépen- 
dant de  la  maison  dont  il  s'agit  ail  une  conte 
nance  plus  grande  que  celle  indiquée  dans  l'acte 
de  bail,  encore  la  partie  emprise  sérail  assez 
importante  pour  autoriser  l'appelante  à  deman- 
der la  résiliation  du  bail;  -  Par  ces  motifs,  cl 
adoptant  ceux  des  premiers  juges,  Cou fiknb.  » 

CASSATION  (30  juillet  1849). 

RÈULBHtflT  COM4 1! NAL,  LEGALITE.  VOIE  PlBLIgtfc, 
COHSTRl'CTIOfl,  COUTIGCITE. 

Les  conseils  communaux  ont  le  droit  de  dé- 
fendre pur  leurs  règlements  de  police 
qu'aucune  construction  ait  lieu  sans  auto- 
risation préalable  le  long  de  la  voie  publi- 
que, et  dans  le  voisinage  de  celle  ci,  à  la 
distance  qu'ils  déterminent  {!).  L.  du  30 
mars  1836, art. 75, 78;  L.  des  16-24  août  1700, 
lit.  Il,  art.  3,  n<*  1  et  5 

N'est  donc  pas  entaché  d'illégalité  un  règle- 
ment portant  défense  •  d'exécuter,  de  ré- 
parer, île  changer  ou  de  démolir  aucune 
clôture  ou  construction  attenant  à  ta  voie 
publique  jusqu'à  une  distance  de  huit  mè- 
tres de  cette  voie,  sans  autorisation  préala- 
ble du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 
Règlement  de  Tirlemonl  du  24  juill.  1841 . 

La  pennission  obtenue  de  construire  un  mur 


(I)  V.,  analogue,  i:a*s„  s»  ftîv.  18.2  iV.  p,ti., 
1852,  p.  457),  cl  la  note;  »'.a*s  ,  24  janv.  I8J3  ci 
14  mar»  1851  (ib.,  1854.  p.  105)  el  la  note 
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confinant  à  la  voie  publique  ne  peut  s'éten- 
dre à  i/e$  bâtiments  adossé*  ensuite  à  ce 
mur  derenu  lui-même  partie  intégrante 
des  constructions  nouvelles. 

M  1.1.  fCB.  C.  LA  VEtLB  FlLI.KT. 

Un  règlement  sur  les  bâtisses ,  arrêté  par  le 
rUnseil  communal  deTirlemont  le  24  juill.  1841, 
porte,  à  Part  1«  :  «  Il  est  défendu  d'exécuter, 
«  de  réparer,  de  changer  ou  de  démolir  aucune 
»  construction  ou  clôture  attenant  à  la  voie  pu- 
»  hlique.  jusqu'à  une  distance  de  huit  métrés  de 
■  celle  voie,  sans  autorisation  préalable  du  col- 
«  lége  des  bourgmestre  et  éclievins.  • 

Sur  sa  requête  du  10  fév.  1840,  la  veuve  Fillet 
avait  été  autorisée  par  les  bourgmestre  et  éclie- 
vins de  Tirlemont,  <•  à  construire  un  mur  le  long 
«  des  boulevards,  près  de  la  porte  de  l.ouvain,  à 
-  Tirlemont.  •  Ce  mur  fut  construit.  Le  12  mars 
suivant,  un  commissaire  de  police,  accompagné 
de  l'architecte  de  la  ville,  constata  que  la  veuve 
Fillet  faisait  bâtir,  sans  autorisation  ,  contre  le 
mur  nouvellement  construit .  mais  à  l'intérieur 
de  sa  propriété,  six  petites  demeures.  Leprocés- 
verbal  ajoute  qu'une  seule  porte  ouvrant  sur  le 
boulevard  donnerait  accès  à  toutes  ces  maisons, 
en  sorte  que  ce  serait  une  impasse.  La  veuve 
Fillet  et  le  maçon  furent  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  comme  prévenus  de 
contravention  au  règlement  communal  sur  les 
bâtisses  Un  jugement  du  29  mars  1840,  con- 
damna les  prévenus,  chacun  à  6  fr.  d'amende  cl 
solidairement  aux  frais,  en  oulre  la  veuve  Fillet 
•  à  démolir  les  six  habitations  par  elle  con- 
«  slruites  contre  le  mur  de  clôture  attenant  à  la 
»  voie  publique.  • 

La  veuve  Fillet  appela  de  ce  jugement.  Le  tri- 
bunal correctionnel  de  Loti  va  in  le  réforma  et 
renvoya  la  prévenue  des  poursuites  le  12  mai 
1849  Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  appel  est 
basé  sur  ce  que,  en  adossant  dans  l'intérieur  de 
sa  propriété  des  constructions  à  son  mur  de 
clôture,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'auto- 
rité communale,  la  prévenue  a  contrevenu  à 
l'art  l«du  règlement  en  date  du  24  juill.  1841. 
sur  les  bâtisses;  —  Attendu  que  si  cet  article 
porte  défense  d'exécuter,  de  réparer,  de  changer 
ou  de  démolir  aucune  construction  ou  clôture 
aliénante  à  la  voie  publique,  jusqu'à  une  dis- 
tance de  8  métrés  de  cette  voie,  sans  autorisa- 
tion préalable,  il  est  évident  que  le  règlement  a 
simplement  entendu  prescrire  que  ce  n'est  qu'en 
reculant  de  plus  de  8  mètres  sur  son  terrain  que 
le  propriétaire  s'affranchit  des  formalités  re- 
quises en  matière  «le  voirie .  mais  qu'il  ne  s'en- 
suit aucunement  que  l'autorité  communale  se- 
rait autorisée  à  réglementer  jusqu'à  cette  pro- 
fondeur dans  l'intérieur  des  bâtisses  ;  que  pareil 
système  conduirait  à  la  sanction  d'un  principe 
aussi  absurde  dans  ses  conséquences  qu'atten- 
tatoire aux  droits  de  propriété;  qu'aussi  les  lois 
en  vertu  desquelles  le  règlement  dont  s'agit  a 
été  porté,  ne  disposent,  quant  aux  bâtisses, 


(  qu'en  ce  qui  concerne  l'extérieur;  que  même  la 
loi  dit  14  déc.  1789,  qui  mentionne  expressé- 
ment la  salubrité,  n'en  traite  que  pour  les  rues, 
lieux  ou  édifices  publics;  que  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  le  premier  juge ,  pour  pouvoir  argu- 
menter de  la  salubrité,  a  besoin  de  qualifier 
gratuitement  d'hahilaiions  ces  constructions 

'  que  la  prévenue  déclare  pertinemment  ne  de- 

:  voir  servir  que  de  buanderies  ou  de  dégage- 
ments à  des  maisons  qu'elle  possède  sur  le  même 
emplacement  ;  que  l'on  objecte  donc  en  vain,  et 
en  dehors  des  faits  de  la  cause,  que,  n'ayant 
obtenu  d'autorisation  que  pour  se  clôturer  d'un 
mur  sur  un  plan  agrée ,  la  prévenue  aurait  par 
surprise  construit  des  habitations  le  long  de  la 
voie  publique ,  tandis  qu'en  réalité  elle  n'a  fait 
qu'adosser  à  ce  mur.  dans  l'intérieur  de  la  pro- 
priété, des  bâtisses  imperceptibles  du  côté  de  la 
voie  publique;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  fait  posé  par  la  prévenue  ne  con- 
stitue pas  d'infraction  au  règlement  invoqué; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annulle  le  juge- 
ment à  quo;  acquitte  llerins  (Thérèse)  de  l'ac- 
tion lui  intentée,  etc.  • 

Le  même  jour  le  procureur  du  roi  a  déclare 
se  pourvoir  en  cassation. 

Le  pourvoi  est  fondé  sur  la  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  1"  ci  dessus  transcrit  et  de  l'art. 
94  du  règlement  communal  (ce  dernier  est  re- 
latif à  la  pénalité) ,  et  sur  la  violation  des  lois 
des  14  déc.  1789,  art.  50,  10  août  1790,  Ut.  11, 
art.  S,  n«  1  et  5,  et  19 juill.  1791 .  lit.  1«r,art.  46. 

M.  l'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  a 
conclu  en  ces  termes  : 

■  D'après  la  lettre  seule  du  règlement  commu- 
nal dont  il  s'agit  au  procès,  il  est  évident  que 
l'autorité,  chargée  de  la  police  à  Tirlemont ,  a 
voulu  étendre  son  empire  au-delà  de  ce  qui 
confinerait  à  la  voie  publique;  qu'il  a  voulu 
pousser  jusques-là  la  prévoyance  administra- 
tive. Il  est  défendu,  dit  l'art.  1«,  d'exécuter  au- 
cune construction  ou  clôture  attenant  à  la  voie 
publique,  jusqu'à  une  distance  de  8  mètres  de 
cette  voie,  sans  autorisation  préalable.  • 

•  Si  la  construction  ou  clôture  est  distante 
de  7  mètres,  de  3  mètres,  de  1  mètre  de  la  voie 
publique,  on  ne  pourrait  à  la  rigueur  préteu- 

J  dre  qu'elle  serait  attenante  à  la  voie  publique. 

■  Il  est  cependant  bien  évident  que  l'on  a  entendu 
interdire  une  construction  sans  autorisation , 
alors  même  qu'elle  serait  sè|>arée  par  un  mètre 
de  terrain  de  la  voie  publique.  Si  l'on  n'admet  pas 
celte  conséquence ,  il  est  impossible  de  définir, 
de  comprendre  ce  qu'a  entendu  le  règlement 
quand  il  disait,  attenant  à  la  voie  publique  jus- 
qu'à une  distance  de  huit  mètres  de  cette  voie. 
Aussi  le  tribunal  de  Louvain  s'esl-il  gardé  de  con- 
sidérer la  question  comme  tranchée  par  la  lettre 
seule  du  règlement.  L'art.  1"  ne  peut  donc  signi- 
fier qu'une  chose:  qu'on  interdit  toute  construc- 
tion non  autorisée,  quand  cette  construction  doit 
avoir  lieu  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  à  huit 
mètres  de  la  voie  publique.  Si  la  partie  défende- 
resse avait  d'abord  obtenu  l'autorisation  d'èdi- 
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fier,  de  construire  à  4  mitres,  elle  n'aura  H  pas 
été  dispensée  d'une  autorisation  nouvelle,  pour 
construire  à  front  de  rue, à  front  de  boulevard, 
nn  mur  de  clôture;  c'est  la  conséquence  litté- 
rale du  règlement. 

•  lais  pour  avoir  d'abord  obtenu  l'an  Ionisa- 
tion de  faire  un  mur  de  clôture,  la  défenderesse 
échappe-l-elle  a  la  nécosvté  d'une  autorisation 
nouvelle  pour  toutes  constructions  nouvelles 
dans  la  distance  fixée  par  l«  reniement?  C'est  là 
ta  question  que  soulève  le  procès. 

•  La  poser  en  ces  termes ,  c'est  vraiment  la 
résoudre.  Supposons  en  effet  qu'à  ce  mur  de 
clôture  d'une  élévation  de  4  ou  5  pieds,  d'une 
largeur  de  3  pieds  ou  de  deux  briques,  il  eût 
convenu  à  la  défenderesse  d'adjoindre  en  rècul, 
en  retraite,  une  maison  de  4  ou  5  étages  de 
hauteur,  peut-on  admettre  que  la  défenderesse 
«rail  en  droit  de  dire  :  j'ai  construit  avec  auto- 
risation sur  mon  terrain  attenant  à  la  voie  pu- 
blique. Au-delà  de  ce  mur,  et  sur  mon  terrain, 
je  puis  faire  tout  ce  qu'il  me  plait  t  C'est  là  ce 
que  pense  le  tribunal  de  l.ouvain  ,  car  c'est  la 
conséquence  du  principe  qu'il  met  en  avant; 
mais  une  semblable  conséquence  heurte  telle- 
ment de  front ,  et  la  lettre  et  l'esprit  du  règle- 
ment dont  il  s'agit,  qu'il  est  impossible  de  lui 
donner  une  pareille  interprétation. 

•  L'autorité  administrative  a  évidemment  en- 
tendu que  dans  tout  rayon  de  8  mètres  à  partir 
de  la  voie  publique ,  on  ne  pourrait  construire 
sans  une  autorisation  de  la  police  de  pré- 
voyance. Autrement  compris,  le  règlement 
n'aurait  aucune  portée,  aucun  but  d'utilité.  Il 
yrmltlerail  donner  beaucoup  à  l'autorité  quand 
ea  réalité  il  permettrait  d'eu  éluder  la  orudeuce. 
la  prévoyance  et  les  injonctions. 

•  £t  pourquoi,  d'après  le  tribunal  de  Louvain, 
le  fait  de  la  prévention  ne  totnbe-l-il  pas  sous 
les  termes  du  règlement  ?  Parce  que,  dit-il,  en 
réalité  ta  défenderesse  n'a  fait  qu'adosser  à 
ce  mur  dans  l'intérieur  de  la  propriété  des 
bâtisses  imperceptibles  du  côté  de  ta  voie  pu- 
blique. Que  ce»  bâtisses  fussent  ou  non  visibles 
de  la  voie  publique,  cela  importe  fort  peu;  d'a- 
près la  lettre  de  l'art.  1**  du  règlement ,  ou  ne 
peut  bâtir  sur  celle  circonstance  une  distinction 
que  réprouve  le  texte.  Y  a-l-il  ou  non  construc- 
tion dans  le  rayon  déterminé?  Là  git  toute  la 
difficulté.  Si  la  construction  adossée  au  mur 
dépassait  ce  mur  d'un  pied  ,  y  aurail-ji  contra- 
vention pour  le  tribunal  de  Louvain?  La  con- 
travention résulterait- elle  alors  de  celle  cir- 
constance que  celte  partie  de  la  construction 
pourrait  être  vue  ? 

•  On  concevrait  ce  système  d'interprétation  si 
les  dispositions  administratives  en  matière  de 
construction  avaient  pour  but  unique  la  pureté 
des  lignes  ,  l'observation  des  régies  de  l'archi- 
tecture, la  régularité  de  la  forme  extérieure,  en 

le  prospect.  Mais  celle  considération 


II)  Tel  élail  en  France  l'Édii  du  27  fcv.  1765. 
V  PrMidnou,  Dont,  publ.,  n»  *W. 


n'est  pas  la  seule  à  laquelle  le  pouvoir  de  police 
doit  avoir  égard.  Il  faut  donc  rejeter  l'interpré- 
tation donnée  par  le  tribunal  de  Louvain,  parce 
qu'elle  lutte  ouvertement  contre  la  lettre  et 
l'esprit  du  règlement.  On  ne  pourrait  l'admet- 
tre qu'en  présence  d'un  texte  exclusif  de  tout 
doute  (t).  d'un  texte  semblable  aux  ordonnan- 
ces françaises  sur  la  matière,  ordonnances  qui 
sont  sans  autorité  en  Belgique  à  défaut  de  pu- 
blication. On  conçoit,  en  présence  d'un  texte 
formel,  la  critique  adressée  par  Proudlion  à 
l'ordonnance  du  conseil  d'État,  rappelée  par  lui 
au  no  56Î.  Le  bon  sens  seul  commandait  ia  né- 
cessité d'une  modification  législative  à  cet  égard. 

»  Mais  si  le  règlement  doit  être  pris  à  la  lettre, 
si ,  dans  les  8  mèlres  à  partir  de  la  voie  publi- 
que, toule  construction  doil  être  autorisée, 
semblable  disposition  ne  sera-l-elle  pas  entachée 
d'illégalité  ? 

«  D'après  les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de 
sa  décision,  le  tribunal  de  Louvain  résout  clai- 
rement, quoique  d'une  manière  implicite,  cette 
question  affirmativement.  La  loi  du  14  décem- 
bre, dit-il,  ne  parle  de  salubrité  que  pour  les 
rues,  lieux  ou  édifices  publics.  La  législation 
n'autorise  à  réglementer  les  bâtisses  que  quant 
à  l'extérieur. 

«  Une  semblable  proposition  va  directement 
contre  le  caractère  des  règlements  de  la  nature 
de  celuidonl  nous  nous  occupons.  Lasttretêel  la 
salubrité  ne  dépendent  pas  uniquement  de  con- 
ditions extérieures  pour  les  bâtisses.  Au  mol 
Bâtiment,  p.  155,  H.  Tielemaus  indique  avec 
lucidité  le  caractère  de  celte  partie  de  la  police. 

*  Quand  le  tribunal  de  Louvain  dit  d'une  ma- 
nière si  absolue  que  la  législation  n'autorise  à 
réglementer  les  bâtisses  que  quant  à  l'extérieur  f 
il  est  à  côté  de  la  vérité  :  en  effet,  pour  assurer 
la  sûreté  des  habitants,  on  peut  interdire  de 
mêler  du  bois  à  la  construction  des  murs,  et 
surloul  des  cheminées  (î).  Or,  certes  il  ne  s'agit 
pas  là  de  l'extérieur  seulement.  La  hauteur  des 
maisons  est  très-imporlante  pour  la  salubrité  ; 
or  si  l'on  pouvait  élever  sa  maison  amant  qu'on 
le  voudrait  par  cela  seul  que*  le  bâtiment  ne 
serail  pas  contigu  à  la  voie  publique,  il  y  aurait 
là  un  véritable  danger,  une  imprévoyance  qu'il 
faudrait  Reprocher  au  législateur.  La  disposi- 
tion des  eaux  ménagères  importe  aussi  beau- 
coup à  la  salubrité  publique,  a  ce  poinl  de  vue 
le  mode  de  construction  doil  être  soumis  à  la 
police  (3).  Quant  à  la  sûreté  de  la  voie  publique, 
un  édifice  bâli  à  8  mèlres  peut  évidemment 
compromettre  celle  sûrelé  s'il  esl  construit 
contre  toutes  les  règles  de  l'art. 

•  Quelle  esl  la  mission  de  l'autorité  munici- 
pale? C'est,  d'après  l'art.  30  du  décret  du  14  déc. 
1780,  «  de  faire  jouir  les  habitants  des  avauia- 
>  ges  d'une  bonne  police,  nota  m  meut  de  la  pru- 

•  prêté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 

*  tranquillité  dans  les  rues.  •  Hais,  pour  que  te» 


(â)  Dalloi,  ut  suprà,  p.  482, 
(3)  Tielcmans,  p.  144. 


971  et  912. 
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rups  soienl  salnbres,  il  ne  faul  pas  qu'un  foyer 
d'infection  réside  à  leur  abord,  A  nue  petite  dis- 
lance. Il  faul  que  les  bâtiments  raisins,  non 
pas  coûtions  seulement,  ne  soient  pas  lro|»  de-  , 
vés;  il  faul  «|ue  laut  ce  qui  petit  être  une  cause  ; 
de  corruption  ,  de  miasmes  putrides,  soit  évité  . 
avec  soin  ;  il  faut  en  mi  mut  que  la  police  inter- 
vienne pour  vérifier  si,  t(ans  les  constructions 
projetée*  à  petite  distance  île  ta  cote  publique, 
mi  a  paré  à  tout  ce  qu'exige  la  police  de  pré- 
voyance. 

«  Ces  seules  observations  prouvent  combien 
est  A  côté  de  la  vérité  le  tribunal  de  Louvaiii  j 
quand  il  dit  que  le  décret  du  J4déc.  ne  parie  de 
salubrité  que  pour  les  rues,  quand  il  a  ajouté 
que  l'un  ne  peut  réglementer  les  bâtisses  que 
quant  à  l'extérieur.  Cette  double  prétention  a 
été  repoussée  par  votre  arrêt  du  17  mai  1858.  | 
{Hull.,  18-38.  p.  420.)  Peu  importe  donc  qu'il  y 
ait  clôture.  Eu  deçà  de  la  clôture  le  droit  de 
propriété  n'est  pas  absolu,  il  peut  être  soumis  A 
des  servitudes  légales,  à  des  règlements  de  po- 
lice. Celte  prétention  que  l'œil  de  la  police  ne  j 
peut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  propriétés 
bâties  est  beaucoup  trop  absolue.  Eu  maintes 
circonstances  il  en  est  autrement  (1). 

•  Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  dispositions 
de  la  nature  de  celle  dont  la  légalité  est  mise 
en  question  devant  vous  autoriserait  A  en  faire 
une  application  exagérée  et  abusive  j  qu'on  ne 
pourra  faire  le  moindre  changement,  la  moin- 
dre réparation  dans  la  dislance  des  8  mètres  :  ou 
ne  peut  contester  la  force  légale  des  règlements 
pns  pour  les  maisons  continues  A  la  voie  publi- 
que, y  ayant  leur  façade,  et  cependant  il  n'est 
jamais  venu  A  la  pensée  des  magistrats  muni- 
cipaux d'exiger  l'autorisation  de  la  police  pour 
remettre  un  carreau  de  vitre,  et  faire  d'autres 
réfections  de  l'espèce.  La  lettre  tue,  mais  l'es- 
prit vivifie,  même  en  matière  de  règlements 
municipaux.  C'est  ne  rien  prouver  que  trop 
prouver.  Pour  que  le  règlement  dont  il  s'agit 
fut  entaché  d'illégalité,  il  faudrait  qu'il  enlevât 
un  droit  acquis  A  la  défenderesse  au  pourvoi, 
qu'il  méconnût  hn  droit  que  la  loi  lui  garantirait. 

«  Aurait-on  violé  l'art.  1 1  de  la  Constitution? 
Mai»  la  servitude  établie  eu  faveur  de  la  voie 
publique,  la  défense  de  balir  sans  autvnsatiou, 
n'est  pas  assimilée,  n'a  jamais  été  assimilée  à 
l'expropriation.  Un  arrêt  solennel,  rendu  par 
vous  eu  matière  de  construction  dans  le  rayon 
stratégique  des  forteresses,  a  mis  le  sceau  à 
Celle  proposition. 

•  Aurait-on  violé  l'art.  544  C.  tiv .  ?  Mais  l'u- 
sage de  sa  propriété  est  subordonne  par  ce  texte 
même  aux  règlements  de  police.  Le  règlement* 
a-l-il  ou  non  clé  pris  competemmenl?  A  ce 

(I)  tialloz,  Itouv.  rép.,  v»  Commune,  p.  17», 
953  ci  954. 

(S)  Consulter  ce  qu<-  dit  OiUoi,  vu  Commune, 
p.  173,  n»  911. 
(3  Proudfaoo,  Dom.  pub.,  I,  133,  Ml. 
<i>  V.  117,  col.  1,  art.  1. 

(5)  Haiuaiii,  Mim.udm.,\W,  l.p  44», art.  13; 


point  de  difficulté  la  question  vient  se  réduire; 
el.  souk  ce  rapport,  le  débat  ne  peut  naître  sans 
soulever  un  conflit  entre  le»  divers  pouvoirs  La 
commune  peut  réglementer  les  bâtisse»  pour 
cause  de  sûreté  et  de  salubrité.  Voilà  le  principe, 
il  est  écrit  dans  la  loi  de  178V).  Au  pouvoir  admi- 
nistratif seul  appartient  le  droit  d'apprécier  ce 
qui  peut  être  nuisible  aux  condition*  de  *uiu- 
brité  et  de  sûreté  pour  lotit  ce  qui  est  dans  le 
voisinage  de  la  voie  publique. 

»  A  quelle  limite  s'arrêter?  Là  commencerait 
l'arbitraire,  el  reuvalusseineiil  des  tribunaux 
sur  l'administration ,  s'ils  s'arrogeaient  une 
attribution  suivant  les  cas  donnés,  suivant  le» 
spécialités  qui  s'offriraient.  Lue  question  de 
salubrité,  de  sûreté,  est  de  sa  nature  une  quts- 
tion  administrative.  S'il  y  a  abus  de  pouvoir  en 
ce  sens  que  l'appréciation  de  l'administration 
pousse  les  choses  A  l'excès,  c'est  à  l'autorité 
administrative  supérieure  qu'il  faul  recourir, 
c'est  A  la  législature  qu'il  faul  s'adresser  pour 
obleuir  une  limite  à  un  pouvoir  illimité  dans 
sou  appréciation  de  ce  qui  compromet  la  salu- 
brité et  la  sûreté  publiques  (2).  Les  tribunaux 
sont  sans  attribution  pour  dire  :  11  n'y  a  IA.  il 
ne  peul  y  avoir  là  rien  qui  compromette  la  sa- 
lubrité et  la  sûrelé.  De  semblables  règlements 
sont  portés  dans  l'intérêt  collectif  des  habi- 
tants; ils  émanent  de  la  police  de  prévoyance. 
Les  tribunaux  n'ont  «le  compétence  que  pour 
statuer  sur  des  intérêts  privés,  sur  des  droits 
acquis,  pour  repousser  des  alleiuie»  portées  A 
l'ordre  public,  mais  alors  ils  agissent  comme 
instrument  de  répression,  el  non  de  pré- 
voyance (3). 

•  Si  le  système  de  la  défenderesse  el  «lu  tri- 
bunal de  Louvain  pouvait  prévaloir,  il  faudrait 
admettre  que,  même  à  un  mètre  de  distance  de 
la  voie  publique,  le  pouvoir  réglementaire  com- 
munal serait  sans  autorité,  sans  action  Nous 
vous  citions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  un  passage 
de  M.  Tieleinans  sur  le  droit  de  police  en  ma- 
tière du  construction  ;  il  examine  un  peu  plu» 
loin  le  règlement  pris  par  la  ville  île  Nauiur, 
pour  en  approuver  ou  en  critiquer  les  disposi- 
tions, suant  il  n'a  pas  de  critique  pour  une  dis- 
position analogue  (4).  Nous  rencontrons  dans 
divers  règlements  provinciaux  15)  de  semblables 
interdictions  pour  ce  qui  se  ferail  à  trois  et  a 
quatre  mètres  de  distance  de  la  voie  publique. 
Ce  que  l'on  peul  interdire  à  II)  centimètre»,  à 
50  centimètres,  on  peut  légalement  t'iuleid.re 
à  un  mètre  el  plus.  Dans  toutes  ces  hypothèse», 
le  mérite  de  l'acte,  pose  dans  le  cercle  adminis- 
tratif, doit  échapper  à  la  critique  des  tribu- 
naux (6).  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser 
la  décision  attaquée.  » 

Linihourg ,  Mi'm.  «dm..  1817,  S ,  t>Gu,  an.  lit. 

:. tS )  i.elie  appréciation  itu  point  où  doit  s*arr«Ht_r 
l'action  de  la  jusiu-e  ordinaire  a  été  cljii  .  imni 
prrseuiéc  il  an»  l'espèce  sur  laquelle  pmiait  l'arrêt 
de  cassation  île  trance  .lu  30  m.ir*  I8.*7  (Pancn 
sie,  à  sa  date). 
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Du  30  itilUT  IIM,  arrêt  C.  Cas*  ,  2'  ch.. 
>IM  Van  Vccueu  prés  ,  Defacqz  rapp  .  Delebcc- 
queav  géu.  (concl  conf.).  Dnlez  cl  f.nillery  av. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  ).i  loi  com- 
munale de  1*50.  arl.  75  cl  78.  recnnimlt  ans 
conseils  communaux  le  droit  de  régler  (mit  ce 
qui  est  d'intérêt  eomimimil;  qu'elle  les  autorise 
a  faire  1rs  ordonnance*  de  police  locale  et  à 
statuer  de*  peines  conlre  les  infractions;  qne. 
par  une  disposition  spéciale  de  l'art.  90.  elle 
attribue,  en  certaines  communes,  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevîns  l'approhalinn  des 
plans  de  liàlisse  a  exécuter  par  les  particuliers  ; 
—  Considérant  que  parmi  les  objet*  que  les 
deux  premiers  articles  permettent  aux  conseils 
communaux  de  réglementer  se  raii^e  essentiel- 
lement tout  ce  i|ni  concerne  la  liberté  et  la  sû- 
reté de  la  circulation  dans  la  commune,  la  salu- 
brité de  l'air  qu'on  y  respire,  la  composition  et 
la  solidité  «les  constructions  qu'on  y  élève  que 
déjà  la  loi  des  10-24  auûl  1790  sur  l'organisa- 
liou  judiciaire,  lit.  11,  art  5.  ii"*  I  et  5,  avait 
signalé  entre  les  ohjels  de  police  confiés  à  la 
ligilanc»-  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  in- 
téresse la  snrele  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  puhliqiies, 
ainsi  que  le  soin  de  prévenir,  par  les  précautions 
convenables,  les  accidents  et  fléaux  calamileux. 
tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizoo- 
ties;  — Considérant  qu'il  peut  être  nécessaire, 
IKiur  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  que  ia 
surveillance  et  l'action  de  la  police  portent, 
non-seulement  sur  l'usage  qu'on  fait  des  pro- 
priétés à  la  limite  de  la  voie  publique,  mais 
qu'elles  s'étendent  a  l'intérieur  jusqu'à  la  dis- 
tance où  un  usage  abusif  mettrait  en  péril  les 
intérêts  que  l'autorité  communale  est  chargée 
île  protéger;  qu'en  conséquence  de  ce  droit ,  et 
comme  condition  de  son  efficacité ,  le*  conseils 
communaux  ont  celui  de  défendre  qu'aucune 
construction  ait  lieu ,  sans  autorisation  préala- 
ble, le  long  de  la  voie  publique,  et  dans  le  voi- 
sinage de  celle-ci,  à  la  distance  qu'ils  détermi- 
nent ;  que  le  droit  de  propriété  ne  reçoit  de  là 
aucune  atteinte  illégale,  car,  ainsi  que  l'art.  544 
C.  civ.  le  décide,  ce  droit  n'est  pas  tellement 
absolu  qu'il  ne  soit  subordonné,  dans  son  exer- 
cice, aux  nécessités  d'intérêt  général  reconnues 
par  une  loi  ou  par  un  règlement  ;  que  d'ailleurs 
tes  art.  80.  87  et  90  de  la  loi  communale  ont 
établi,  selon  les  diverses  occurrences,  des  ga- 
ranties conlre  l'usurpation  ou  l'excès  de  pou- 
voir, soit  eu  ouvrant  le  recours  à  l'autorilé  ad- 
ministrative supérieure  ou  aux  tribunaux,  soit 
en  apjtelant  l'intervention  du  roi,  cl  au  besoin 
celle  du  pouvoir  législatif;  qu'enfin  toute  me- 
sure dont  l'exécution  priverait  un  propriétaire 
de  la  moindre  parcelle  de  son  héritage,  empor- 
terait obligation  de  lui  payer  préalablement  une 
juste  indemnité;  -  Considérant  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  le  règlement,  sur  les  hâlis- 
ses,  arrêté  par  le  conseil  communal  de  Tlrle- 
inont  le  24  joill.  1841,  a  pu  légalement,  à  l'art. 


1«\  défendre  -  d'exécuter,  de  réparer,  de  chan- 
•  ger  ou  de  démolir  aucune  construction  ou 
»  clôture  attenant  à  la  voie  publique,  jusqu'à 
••une  distance  de  huil  mètres  de  celle  voie. 
«  sans  autorisation  préalable  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins.  »  et  à  l'art.  94  sta- 
tuer dps  peines  de  simple^police  contre  les  con- 
trevenants; —  Considérant  que  le  jugement  at- 
taqué a  reconnu  que  la  défenderesse  a  construit 
sur  son  terrain,  n  Tirlemont.  sans  y  avoir  été 
autorisée,  plusieurs  bâtiments  appuyés  contre 
un  mur  immédiatement  conligii  à  la  vole  pu- 
blique; -  Considérant  que  l'autorisation  qu'elle 
avait  aiilérieuremeiil  obtenue  pour  halir  un 
mur  isolé  ne  peut,  d'après  le  texte,  pas  plus  que 
d'après  l'esprit  du  règlement,  s'appliquer  à  des 
bâtiments  adossés  ensuite  à  ce  mur  devenu  lui- 
même  partie  intégralité  des  constructions  nou- 
velles; —  Considérant  que.  dans  ces  circonstan- 
ces, en  renvoyant  la  prévenue  des  poursuite» 
dirigées  contre  elle  en  vertu  des  art.  1"  et  94 
du  règlement  précité,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  contrevenu,  tant  à  ces  disposi- 
tions qu'aux  art.  75.  78  et  90,  n  8,  de  la  loi 
communale;  -  Par  ces  molifs.  Casse  et  Ami  li  e 
le  jugement  rendu  par  h?  tribunal  correctionnel 
de  Loitvain.  sur  l'appel  de  la  veuve  Fillet,  le 
12  mai  1849,  etc.;  Rb.tvoib  la  cause  au  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  etc  » 

CASSATION  {30  juillet  1849,. 

tLECTIONS  LEGISLATIVES,  CBSS,  BASES  MB  L'tlrOT. 
—  ntClSIOR  EN  PAIT. 

Le  cent,  indépendamment  de*  basée  de  i 'im- 
pôt, ne  suffit  pas  pour  conférer  le  droit 
électoral.  L.  3  mars  1831,  arl.  3. 

Il  y  a  décision  en  fait,  contre  laquelle  est 
non  tecetable  le  pourvoi  en  cassation, 
quand  le  collège  des  bourgmestre  et  èclte- 
tins,  et  ta  dèputation  permanente  du  con- 
seil provincial  décident  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  qu'un  réclamant  ne  possède 
pas  les  bases  de  l'impôt.  L.  4  août  1832, 
arl.  10  et  17. 

//  en  ett  ainsi  surtout  alors  que  l'on  ajoute 
que  ces  bases  sont  ta  propriété  du  père. 

M  Ail  RUBAN  C.  LXGOUV.  DU  LtlXElBOPtO. 

Sur  la  réclamation  de  lUaitrejean  ,  intervient 
la  décision  suivante  .- 

<•  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  commune  de  Kellefonlaine  ;  vu,  etc.;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le 
réclamant  ne  possède  pas  les  bases  des  impôts 
1  qu'il  paie,  puisqu'il  habite  avec  son  père .  qui 
<  certes  est  le  chef  du  ménage  ,  et  esl  seul  pro- 
priétaire des  bases  ;  •  Considérant  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  être  électeur  de  payer  le  cens  électo- 
ral, mais  qu'il  faut  de  plus  eu  posséder  les  bases; 
I  —  Arrête  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  récla- 
|  mat  ion  du  sieur  Mailrejean.  Eu  séance,  le  9  mai 
1847.  » 

|    Appel  devant  la  dépuialiou  permanente  du 
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conseil  provincial  Luxembourg ,  qui  statue 
comme  suit,  le  30  mai  1840  : 

«  Considérant  qu'il  n'esl  pas  contesté  que 
l'appelant  figure  en  nom  sur  les  rôles  de.  la 
contribution  personnelle  et  des  patentes  pour 
une  somme  supérieure  au  cens  électoral,  et 
qu'il  réunit  les  autres  qualités  requises  pour 
être  électeur  ;  —  Considérant  que  la  décision  du 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins  est  unique- 
ment motivée  sur  ce  que  le  sieur  Mailrejean  ne 
possède  pas  les  bases  de  l'impôt  porté  en  son 
nom.  c'est  -à  -dire  qu'il  n'est  propriétaire  ni  de 
la  maison  qu'il  occupe,  ni  du  commerce  qu'il 
exerce;  —  Considérant  que.  d'après  l'esprit  des 
lois  électorales,  confirmé  par  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation .  il  ne  suffit  pas .  pour 
revendiquer  la  qualilé  d'électeur,  de  payer  le 
cens  électoral ,  mais  qu'il  faut  réellement  pos- 
séder les  bases  de  l'im|iôt  ;  —  Considérant  que 
le  sieur  Mailrejean  ne  produit  aucune  pièce 
tendante  à  établir  que  la  décision  du  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  est  mal  fondée,  et 
qu'il  se  borne  à  invoquer  en  sa  faveur  la  pré- 
somption légale  résultant  du  paiement  des  con- 
tributions ;  —  Considérant  que  la  présomption, 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  opinion  foudée  sur 
des  apparences .  ne  suffît  pas  pour  établir  un 
droit,  surtout  lorsque  les  motifs  de  crédibilité 
sur  lesquels  elle  s'appuyait  soul  formellement 
contestés;  — Arrête:  Le  pourvoi  du  sieur  Mailrc- 
jean  prénommé  est  rejeté.  « 

Pourvoi  par  Mailrejean. 

Du  30  juillet  I9à9,  arrêt  C.  cass..  »  ch., 
MM.  Van  Neeneu  prés  ,  Difacqz  rapp.,  l)el<- 
becqueav.  gén.  (concl.  couf.). 

«  LA  COUH;—  Considérant  qu'eu  exigeant 
le  cens,  comme  condition  du  droit  électoral,  le 
législateur  a  voulu  obtenir  une  garantie  réelle; 
qu'il  ne  saurait  donc  êlre  permis  de  substituer 
la  fiction  à  la  réalité  sans  fausser  l'esprit  de  la 
loi  et  la  rendre  complètement  illusoire;  —  Con- 
sidérant que  l'administration  communale  de 
Rellefonlaine  a  écarlé  la  réclamation  du  deman- 
deur tendante  à  être  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs pour  les  chambres .  «  par  les  motifs  qu'il 
u  est  de  notoriété  publique  que  le  réclamant  ne 

-  possède  pas  les  bases  des  hn|>ôts  qu'il  paie, 
u  puisqu'il  habile  avec  son  père,  qui  est  le  chef 
»  du  ménage  et  le  seul  propriétaire  des  bases  ;  « 

—  Considérant  que  ce  raisonnement  n'est  pas. 
comme  le  prétend  le  demandeur,  une  simple 
dénégation  opposée  à  la  présomption  résultant 
pour  lui  du  paiement  des  impôts,  mais  une 
preuve  tirée  de  présomptions  contraires  dont 
il  n'entre  |>as  dans  les  attributions  de  la  Cour 
d'apprécier  la  valeur;  -  Considérant  qu'en  se 
référant  à  ces  motifs  pour  rejeter  l'appel  du 
demandeur,  la  décision  attaquée  a  fait  une  saine 
application  des  lois  électorales ,  et  n'a  contre- 
venu à  aucune  autre  disposition  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Rut/ri*  le  pourvoi,  etc.  » 

t  


JOURNAL  DU  PALAIS. 

BRUXELLES  (30  juillet  1849). 

DIVORCE,  INJURES  GRAVES. 

En  matière  de  divorce,  la  gravité  des  injure* 


doit  être  appréciée  parle  magistrat  d'apte* 
la  condition  et  l'éducation  de*  époux  (î  ).  C 
civ.,  art.  851. 

Du  30  juillet  IM9,  arrêt  C  Brux..  Web.. 
MM.Cloquelle  1«av.  gén.  (concl.  conf.),  Durand 
et  Saneke  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  divorce  peut 
être  demandé  pour  cause  d'injures  graves  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre;  —  Attendu  que 
la  loi  laisse  au  magistrat  l'appréciation  de  la 
gravité  de  l'injure  qui  résulte  d'une  infinité  de 
circonstances  qu'il  était  impossible  d'énumérer. 
et  qui  varient  selon  la  position  sociale,  le  sexe, 
l'éducation  des  époux  ,  etc.  ;  —  Attendu  que  si 
les  enquêtes  n'ont  pas  établi  à  suffisance  de 
droit  l'existence  d'excès  et  de  sévices  de  la  part 
de  l'appelant  envers  l'intimée,  il  eu  est  résulté 
la  preuve  que  celle-ci  avait  reçu  de  son  mari, 
dans  de  nombreuses  circonstances,  des  èpithelrs 
telles  qu'elles  consignent,  eu  égard  à  sa  position 
sociale,  à  son  éducation,  à  son  sexe  et  à  sa  qua- 
lité de  femme  mariée,  des  injures  d'une  hante 
gravité  et  de  nature  à  devoir  faire  cesser  la  vie 
commune  avec  celui  qui  a  pu  se  les  permettre; 
—  Attendu  que  ces  injures  graves,  prodiguées 
à  une  femme  dont  l'étal  maladif  exigeait  des 
égards  d'autant  plus  grands ,  font  été  presque 
toujours  dans  des  accès  d'emportement  que  rien 
ne  justifiait,  y  puisent  une  nouvelle  gravité  et 
revêtent  les  caractères  voulus  pour  constituer 
'une  cause  suffisante  de  divorce  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs.—Met  l'appel  à  néant,  etc.  • 

G  AND  (3  août  1849). 

LEGS.  Il  tCOd  NAISSANCE.  —  ERREUR  »R  ••OIT.  — 
LEGS  ,  VALIDITÉ,    BUREAU   DE  BIENfAISAIVC» , 


Le  fait  que  de*  héritiers  se  sont  par  requête 
adressés  à  l'autorité  compétente ,  dans  te 
but  d'empêcher  que  l'acceptation  d'un  legs 
fait  par  leur  auteur à  un  bureau  de  bienfai- 
sance ne  soit  autorisée,  n'implique  pas  de 
leur  part  reconnaissance  de  sa  validité. 

Cette  reconnaissance,  pouvant  d'ailleurs  être 
le  résultat  d'une  erreur  de  droit,  ne  saurait 
leur  être  opposée. 

Est  valable  un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  laisse 
»  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  cot»- 
«  m  une  de...  mes  biens  meubles  et  immeu- 
«  blcs,  pour  et  au  profil  de  l'hôpital  qui  est 
»  sur  le  point  d'y  être  construit,  *  si  le  tes- 
»  leur  ajoute  »  qu'il  veut  que  les  biens  ainsi 
«  légués  soient  la  propriété  exclusive  dudit 
u  hôpital,  «  et  si  dans  un  testament  posté- 
rieur il  exprime  la  même  pensée  d'attri- 
bution exclusive  à  cet  établissement. 

0)  V.  Conf.  Brux.,  20  mars  1889. 
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Te  leg$iloit  Hre  considéré  comme  fait  au  bu- 
reau de  bienfaitance  dont  l'hôpital  n'est 
tanne  affiliation  avec  charges  détermi- 
née*. 

Hbbitiebs  Yaigûktre*  C.  bibeau  db  BIENFAI- 
SANCE DE  BEVEREK. 

Le  enté  Cnols  a  fondé  à  Beveren.  arrondisse- 
ment de  S» -Nicolas,  a  l'aide  de  ses  propres  res- 
sources et  de  celles  que  lui  offrait  la  charité  pu- 
biiqae,  tin  hôpital-atelier  pour  te  refuse  des 
panvre*  malades,  vieillards,  orphelins  des  deux 
«tirs,  et  pour  y  donner  de  l'ouvrage  et  une  exis- 
tence honnête  a  la  classe  |iauvrcatilant  que  pos- 
siWe .-  Il  avait  commencé  celle  œuvre  vers  1840. 

-  En  184t,  l'hopilal-atelier  existait. 

Il  résulte  do  préambule  d'un  acte  notarié  du 
1«  août  1845,  que  le  curé  Cools  aurait  hien  voulu 
obtenir,  pour  son  hôpital-atelier,  une  position 
tout  à  fait  indépendante  ;  mais  cela  devait,  sui- 
vant lui.  occasionner  «les  lenteurs,  et  rencontrer 
des  difficultés  qu'il  jugea  prudent  d'éviter  En 
runséquence  il  voulut  au  moins  donner  à  son 
hôpital-atelier  uneexislence  légale,  et  considéra 
<pje  le  moyen  le  plus  propre  pour  atteindre  ce 
bol  était  de  rattacher  ledit  hôpilal-atplier  à  tin 
établissement  charitable  déjà  existant  dans  la 
commune,  c'est-à-dire  d«  le  placer  sous  le  patro- 
nage d'un  tel  établissement,  et  qu'il  convenait 
dr  former  4e  cet  hôpital  une  dépendance  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  quoique  formant  un  éta- 
blissement spécial,  conformément  à  l'esprit  du 
dernier  alinéa  du  n»  3  de  Tari.  84  de  la  loi  com- 
mqnale,  et  qui  aurai!  ainsi  une  existence  tégaJe 
et  aMHrée.  —  Il  Ht  donc  un  projet  d'acle  eu  date 
duttdéc.  1844,  afin  de  rattacher  an  bureau  de 
bienfaisance  de  Beveren  l'hospice  en  question, 
et  de  le  placer  sous  le  patronage  dudit  bureau 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  cet  acte. 

-  Le  commissaire  d'arrondissement  de  S*-?lico~ 
ns,  par  lettre  du  15  fév.  1845.  invita  le  bourg- 
mestre de  Beveren  à  soumettre  ce  projet  d'affi- 
liation à  l'acceptation  du  bureau  de  bienfaisance 
et  a  l'avis  du  conseil  communal.  -  Le  bureau 
de  bienfaisance  (délibération  du  10  fév.  1845) 
fut  d'avis  «l'accepter  la  donation  que  le  curé 
Cools  voulait  lui  faire  de  l'hôpilal-alelier,  avec 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  et  demanda  à 
cet  effet  l'autorisation  nécessaire  du  pouvoir 
compétent. 

Le  conseil  communal  (délibération  du  17  mars 
1*45}  estima  que  la  demande  du  bureau  de  bien- 
faisance, tendante  à  pouvoir  accepter  sous  son 
patronage  et  par  affiliation  l'hospice  érigé  à 
Beveren,  pour  en  faire  une  dépendance,  tout  en 
restant  établissement  spécial,  etc.,  et  pour  avoir 
ainsi  une  existence  légale,  et  assurée,  pouvait 
être  accordée,  ele . ,  $o  us  ce  r  la  i  n  e6  mod  ib*  ca  lions . 

-  La  dépulalioii  permanente  du  conseil  pro- 
vincial émit  également  un  avis  favorable,  et 
enfin  ou  arrêté  royal  du  18  avril  1845,  vu  les 
art.  910  et  037  C.  ctv„  76  et  84,  n»  2,  de  la  loi 
«  ommiinale.  autorisa  le  bureau  de  bienfaisance 
<1e  Beveren  à  accepter  l'offre  faile  par  le  sieur 

IXVJ. 


Cools  de  lui  céder  l'hospice  avec  tous  les  biens 
qui  en  dépendent ....  a  la  condition  de  se  confor- 
mer aux  clauses  et  charges  apposées  par  ledit 
sieur  Cools  à  sa  donation. 

Cet  arrêté  reçut  sa  pleine  exécution  par  l'acte 
notarié  du  16  août  1815.  •  L'hôpital  atelier,  dit 
l'art.  1«  de  cet  acte,  avec  tous  ses  biens  pré- 
sents et  futurs,  est  placé  sous  le  patronage  du 

bureau  de  bienfaisance  pour  eu  faire  ainsi 

une  dépendance  tout  en  restant  établissement 
spécial,  et  ayant  une  administration  séparée, 
comme  l'est  une  fondation  particulière  dans  le 
sens  du  dernier  alinéa  du  n»  2  de  l'art.  84  de  la 
loi  communale  du  8  mars  1856.  * 

Les  autres  clauses  et  conditions  de  l'acte  sont 
comme  suit  : 

Art.  2.  •  Administration  séparée,  deux  mem- 
bres laïcs,  deux  membres  ecclésiastiques .  le 
cin«|uième  laïc  à  nommer  par  l'évéque  sur  la 
présentation  de  trois  candidats  par  le  conseil 
communal.  Compte  annuel  à  déposer  aux  ar- 
chives de  la  commune.  »  —  Art.  5.  -  Les  legs  et 
douai  ions  mil  seront  faits  à  in  fondation  connue 
sous  le  nom  de  l'hôpital-atelier  de  Bereren 
seroitt  acceptés  par  le  bureau  de  bienfaisance 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  »  —  Art.  4. 
•  Ne  pas  confondre  les  biens  de  la  fondation 
avec  les  autres  biens  du  bureau  de  bienfai- 
sance. »  —  Art.  5.  «  Les  dettes  et  obligations  de 
l'hôpital -atelier  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
tomber  à  charge  du  bureau  île  bienfaisance,  et 
dans  aucun  cas  l'hôpital-alelier  n'aura  le  droit 
de  demander  aucun  subside  ou  secours  au  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  à  la  commune.  «  — 
Art.  6.  «  Direction  religieuse,  admission  ou  ren- 
voi des  sœurs  hospitalières,  admission  ou  ren- 
voi des  malades.  »  -  Art.  7.  «  ....  On  recueillera 
à  l'hôpilal  ..  a,  les  vieillards,  les  malades,  les 
orphelins  des  deux  sexes,  les  aveugles,  les  in- 
curables, que  le  bureau  de  bienfaisance  est 

obligé  d'entretenir  et  ce  pour  le  même  prix, 

et  même  inférieur  et  gratis,  si  les  revenus  de 
l'hôpital  le  permettent;  b,  si  jamais  rétablisse- 
ment venait  à  être  supprimé  ou  interrompu  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  tous  les  biens  appar- 
tiendront au  bureau  de  bienfaisance,  et  les  re- 
venus de  la  fondation  seront  employés  au  sou- 
lagement îles  pauvres  malades ,  des  pauvres 
vieillards  et  orphelins  de  la  commune  de  Beve- 
ren, sous  la  direction  du  curé  de  la  commune 
de  concert  avcp  le  bureau  de  bienfaisance,  le 
tout  pour  autant  que  ledit  bureau  de  bienfai- 
sance trouve  utile  et  dans  son  intérêt  de  l'ac- 
cepter. » 

Tel  était  depuis  1845  l'étal  des  choses,  quand 
la  dame  J. -M  Vangnethem,  veuve  Wageinaus, 
vint  à  décéder,  à  Beveren,  le  14  janv.  1847, 
laissant.  1»  un  testament  mystique  en  date  du 
t5  juillet  1841.  et  S»  un  codicile  nu  testament 
olographe  en  date  du  96  du  même  mois.  —  Par 
le  testament  mystique  elle  lègue  à  son  neveu, 
pourvu  depuis  d'un  curateur  ou  conseil  judi- 
ciaire (jugement  du  3  ocl.  1845).  une  rente  via- 
gère et  ses  immeubles  situés  sous  S<-Nicolas, 
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puis  elle  ajoute  :  >  lk  geve  en  legatere  aile  mync 
»  vente re  rot- rende  en  onrncrendc  gnederen..., 
«  (e  wcten  aeu  de  adminislratie  van  weldadi- 

-  gheyd  der  gemeenlc  Beveren  vo«»r  en  leu  pro- 
«  fyle  van  net  aldaer  nieuw  «pie  bouweii  hos- 
••  pilacl,  aile  de...  gnederen  die  ik  bezil  en  my 
"  Inchchoorcn  in  hel  canton  van  Bevercn,  op 

-  last.enz.,  ende  aen  hel  armhuysder  gcmeenle 
»  Vracene  aile  de...  goederen  die  ik  bezil  en 

iny  loebelioorcn  in  bel  canton  van  S'-Gilles,  op 
<»  lasl.  enz.,  wille  en  hcgeercdal  gezegde  goe- 

ileren  den  uytsluylciidcn  eygcndoin  lullen 
•>  innt  kcri  van  gemcld  bospilael  van  Beveren,  en 
«  arnihuys  van  Vraceue  (1).  * 

Par  le  testament  olographe  du  20  juillet,  elle 
aecorde  nommément  un  bail  de  25  ans  aux  oc- 
cupaleurs  des  biens,  a  Welke  ik  gelegaleerd 
«  lichhe  aen  hel  hnspilael  van  Bevcren  en  ami 

huys  van  Vracene  (2).  » 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bevercn,  après 
contestation  de  la  part  de  l'héritier  légal,  a  été 
autorisé  à  accepter  son  legs  par  arrêté  royal  du 
H  août  1847,  à  charge,  etc.,  et  l'acceptation  a  eu 
lieu  par  acte  passe  devant  le  nolairc  Lcsselicrs 
le  28  août  1847. 

Ce  legs  est-il  valable  ?  L'héritier  légal  a  sou- 
tenu la  négative,  en  se  fondant  sur  celle  double 
proposition.  Le  legs  est  fait,  non  pas  au  bureau 
de  bienfaisance,  mais  a  l'hôpilal-atelier,  car 
c'est  A  i'hôpilal-aiclicr  qu'est  attribuée  la  pro- 
priété exclusive  des  biens  légués.  L'hôpilal-ate- 
lier est  une  institution  indépendante  du  bureau 
de  bienfaisance,  car  le  bureau  de  bienfaisance 
n'est  pas  tenu  des  délies  et  obligations  de  l'hô- 
pilal-atelier, cl  ce  n'est  qu'en  cas  de  suppression 
de  l'hôpilal-atelier  que  les  biens  de  celui  ci  ap- 
parlieudronl  au  bureau  de  bienfaisance,  pour 
autant  que  le  bureau  de  bienfaisance  trouve 
utile  de  les  accepter  (art.  5  et  7  de  l'acte  du  16 
août  1847).  Consacrer  la  validité  du  legs  dans 
ces  circonstances,  ce  si-rail  créer  dans  le  chef 
de  l'hôpilal-atelier  une  personne  civile,  une 
mainmorte  uoiivcllc  sous  les  apparences  d'une 
prétendue  affiliation  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance. 

Le  27  juill.  1848,  jugement  du  tribunal  de 
Termonde  ainsi  conçu  : 

•  Eu  droit,  l*la  partieBlomme  (héritiers  Van- 
goelhem),  est-elle  rcccvahle  à  contester  que  le 
legs  ait  été  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Bevcren?  2»  Est-elle  fondée  à  soutenir  que  ce 
n'est  pas  au  bureau  de  bietimisauce,  mais  à 
l'hôpital  a  construire  a  Beveren,  i|ue  le  legs  a 
été  fait  ?  -  Quant  a  la  fin  de  non-recevoir  objec- 
tée par  la  partie  demanderesse  (le  bureau  de 
bienfaisance)  aux  conclusions  de  la  partie  de 


(I)  (Traduction).  «  Je  donne  t-i  lègue  tous  mes 
«  autres  biens  meuble*  ei  immeubles...,  à  $.m>ir, 
«  au  loir rau  .le  bienfaisance  de  la  commune  de 
.  Itevereii,  pour  cl  au  profil  de  l'hôpital  «pu  «luit  y 
u  Cire  érige,  «m»  les  biens  que  je  possède  c.l  qui 
»  m'.ippariieiioen i  d.ms  le  cauiiui  de  Heveren,  a 
.  charge. ..  cl  à  I  ho-pjic  îles  pauvre»  île  Ij  com- 


M"  Blomme  :  —  Attendu  que  si  la  partie  Blommc 
s'est  adressée  par  requête  à  l'autorité  compé- 
tente dans  le  bol  d'empêcher  que  le  bureau  de 
bienfaisance  n'obtienne  l'autorisation  d'accep- 
ter le  legs  dont  il  s'agit  au  procès,  on  ne  peut 
pas,  lors  même  que  cette  requête  eut  élé  signée 
par  le  curateur,  inférer  de  celte  circonstance 
qu'elle  ail  voulu  reconnaître  que  le  legs  a  été 
fait  valablement  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Beveren  ;  qu'il  est  plus  rationnel  d'inférer  de  sa 
démarche  auprès  de   l'autorité  compétente 
•que  la  partie  Blomme  voulait  atteindre  le  même 
but  qu'elle  se  propose  actuellement,  mais  éviter 
les  lenteurs  et  les  frais  d'un  procès  ;  que  pût-on 
même  inférer  de  sa  requête  qu'elle  a  reconnu  la 
validité  du  legs,  et  reconnu  que  ce  legs  a  élé 
fait  au  bureau  du  bienfaisance,  celle  reconnais- 
sance pouvant  être  l'effet  d'une  erreur  de  droit, 
ne  serait  pas  de  nature  à  constituer  la  base 
d'une  fin  de  non-recevoir  capable  de  faire  écar- 
ter les  prétentions  du  sieur  Vangoelhem  et  de 
son  curateur,  puisque,  d'après  les  principes  éta- 
blis sur  la  matière,  on  est  restituable  contre 
celte  erreur,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il 
s'agit  de  damno  vitando,  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  la  loi  7,  ff.  tte  jurie  et  facti  fgnoran- 
tiâ,  ainsi  conçue  Jurie  ignorautiâ  nonprcxtett 
adquirere  rolenlibue,  suutn  rero  pvtentibut 
non  nocet,  et  Part.  1110  C.  civ.,  qui  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  l'erreur  de  droit  et  l'er- 
reur de  fait,  consacrant  implicitement  le  même 
principe.  —  Quant  au  fond  :  —  Attendu  que.  par 
son  testament  mystique  prérappelé,  la  dame 
J.-M.'Vangoetheoi  a  fait  entre  autres  les  dispo- 
sitions suivantes  :  ik  geve  en  legatere,  etc. 
(voir  ci-dessus)  ;  —  Attendu  que,  par  son  testa- 
ment olographe  du  20  juill.  1841.  la  testatrice 
a  disposé  que  les  locataires  actuels  continueront 
à  jouir  au  même  prix  pendant  25  ans  des  biens 
légués  à  l'hôpital  de  Beveren  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  de  rechercher  la  pensée  et 
la  volonté  de  la  testatrice,  cl  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'cffetque  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en  imurrait  produire 
aucun  ;  —  Attendu  que  la  manière  dont  la  tes- 
tatrice s'est  énoncée,  il  esl  évident  qu'elle  a 
voulu  affecter  une  partie  de  ses  biens  à  l'entre- 
tien des  malades  qui  doivent  recevoir  un  asyle 
dans  ledit  atelier  de  charité  ;  qu'elle  choisit  un 
établissement  habile  a  recevoir  le  legs,  mais 
qu'elle  a  soin  de  dire  a  l'administration  de  cet 
établissement  quel  esl  l'emploi  qu'elle  entend 
qu'on  fasse  des  biens  légués  ;  qu'il  résulte  assez 
de  la  manière  dont  la  testatrice  a  disposé,  qu'elle 


«  mune  de  Vracene  ton*  les...  biens  que  Je  posséxlc 
■  ei  qui  m'appartiennent  dans  le  canton  de  Saiot- 
«  Gilles  à  charge...  je  veux  que  lesdils  biens  for- 
«  mem  la  propriété  exclusive  «lu. lit  hôpital  de  Be- 
*  vercn  el  de  l'hospice  de  Vracene.  » 

(i)  .  Que  j'ai  légué*  à  l'hôpital  de  Heveren  et  a 
«  l'hospice  de  Vracene.  * 
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i  voulu  faire  une  affectation  de  l'objet  légué  a 
un  nsage  déterminé,  une  véritable  charge  du 
legs  dont  le  «eus  et  la  |H>rlée  n'est  autre  qu'une 
disposition  qui  serait  conçue  en  ces  termes  : 

•  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  tels  bien», 

•  à  charge  d'en  consacrer  les  revenus  à  l'entre- 

•  lien  des  malades  dans  le  nouvel  hôpital  a  con- 

•  slrwire;  «  —  Attendu  qu'en  partant  du  prin- 
cipe ci-dessus  posé,  on  doit  admettre  que  c'est 
mus  l'empire  de  la  volonté  que  ses  biens  fussent 
soérulemenl  destinés  à  l'entretien  des  malades 
dam  le  nouvel  hôpital,  et  pour  donner  plus  de 
ebrté  à  sa  disposition,  que  la  testatrice  a  cru 
mile  d'ajouter  le  second  paragraphe  :  ville  en 
bt'jeere  dat  yezeytte  yoedeitu  den  uytsluy- 
ttnden  n  qent/om  tullen  teeten  con  gemeld 
hspitael;  —  Attendu  que  le  deuxième  para- 
graphe ne  peut  être  interprété  autrement,  si  ce 
•'est  qu'il  signifie  que  ces  hiens  sont  affectés 
à}*M|Mlal.  comme  s'ils  étaient  sa  propriété  ex- 
clusive; —  Attendu  que  cette  interprétation  ne 
peiil  pas  être  renversée  par  le  testament  ologra- 
phe du  Î6  julll.  1841,  puisque  ce  deuxième  tes- 
umt  nt  n'a  nullement  pour  objet  de  confirmer 
une  clause  du  premier,  mais  de  donner  en  bail 
pour  15  années,  aux  locataires,  des  biens  par 
die  légués  à  l'hôpital  de  Beveren  ;  qu'en  effet, 
dans  l'intention  de  la  testatrice,  le  bénéfice  iln 
legs  allait  à  l'hôpital  de  Beveren,  en  ce  sens  que 
eVtail  a  l'hôpital  que  devaient  être  affectés  les 
revenus  des  biens  légués  a  l'entretien  des  pau- 
vres y  recueillis,  ce  qui  n'est  qu'une  charge  du 
legs;  -  Attendu  qu'il  importe  peu  que.  lors  de 
la  confection  du  testament,  l'hôpital  n'existait 
qu'en  projet,  et  n'avait  encore  ni  existence  ma- 
térielle, ni  existence  morale,  celle  existence  lors 
de  la  confection  du  testament,  n'étant  pas  rc- 
quise  pour  la  validité  du  legs,  le  testateur  ne 
dupotanl  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus, 
son  testament  n'étant  qu'un  simple  projet  qui 
te  réalise  au  moment  de  son  décès,  lorsqu'il  a 
persévéré  dans  sa  volonté  primitive;  —  Attendu 
«(ut  c'est  le  14  janv.  1847  qu'a  eu  lieu  le  décès 
de  la  testatrice,  veuve  Wagemans,  et  que  dès 
avant  celle  époque  l'hô|»ital-atelier  de  Beveren 
était  achevé;  que  le  18  avril  1841  le  luireau  de 
liietifiùsance  de  Beveren  était  déjà  autorise',  par 
arrêté  royal,  à  accepter  l'offre  du  curé  Coolsdc 
lui  céder  l'hôpilal-alelier  avec  les  hiens  qui  eu 
(J'Orodenl,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
clauses  et  charges  apposées  par  le  curé  el  modi- 
Sees  par  le  conseil  communal;  que  l'acte  pré- 
rappelé  du  16  août  1845  démontre  à  toute  évi- 
dence que  l'hôpital  de  Beveren  était  cédé  par 
ledit  curé  au  bureau  de  bienfaisance,  pour  res> 
ter  sous  son  palroimge,  et  en  former  une  dépen- 
dance, tout  en  restant  établissement  spécial  el 
ayant  une  administration  séparée;  qu'on  ne 
peut  doue  rien  inférer  en  faveur  du  système  des 
détendeurs  (partie  Blomroe)  de  ce  que  l'hôpital 
n'existait  pas  a  l'époque  du  15  juill.  1841,  épo- 
que de  la  confection  du  testament;  qu'en  ad- 
mettant même  que,  depuis  la  loi  communale 
du  30  luar»  1836,  le  dernier  aliuéa  du  n°  2  de 


l'art.  84  de  celte  loi  ne  donne  |>as  au  Km  le  pou- 
voir d'autoriser  de  nouvelles  fondation»  avec 
tel  mode  d'administration  qu'il  plail  aux  fonda- 
teurs de  fixer,  en  admet  tant  que  ledit  art.  84 
n'ait  pas  d'autre  portée  que  les  art.  08  et  40  des 
précédents  statuts  communaux  en  «laie  du  19 
janv  18*4  et  53  juill.  1825.  l'argument  que  tire- 
rail  de  cette  circonstance  la  partie  Bloinmeesl 
irr  éleva  ni  dans  l'espèce,  parce  ipie  la  portée  de 
l'arrêté  royal  du  18  avril  1845  n'est  pas  d'ériger 
l'hôpilal-atelicr  de  Beveren  en  établissement 
public  distinct,  ui  de  l'ériger  en  personne  civile, 
mais  seulement  d'eu  faire  une  dépendance,  une 
annexe  du  bureau  de  bienfaisance  avec  les  mo- 
dalités et  conditions  admises,  en  un  mol  un 
accessoire  qui  a  la  même  nature  que  le  princi- 
pal ;  -  Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
soutient  ijue  le  bureau  de  bienfaisance  ne  pro- 
file pas  du  legs,  qu'il  n'est  que  sinqde  fiduciaire 
chargé  de  rendre  les  biens  légués  a  un  autre, 
et  que  la  testatrice  ne  l'a  choisi  que  |K>ur  exécu- 
ter sa  volonté;  qu'il  esl  incontestable  que  le 
bureau  de  bienfaisance  profite  du  legs,  puisque 
c'est  à  sa  décharge  que  les  revenus  de  ces  biens 
sont  employés  au  soulagement  des  malades  qu'il 
serait  obligé  d'entretenir;  tous  les  malades  que 
Phopilal  entretient  el  qu'il  doit  entretenir  gratis, 
si  ses  revenus  le  permettent,  cessant  d'être  a 
la  charge  du  bureau  de  bienfaisance;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Dauwe.  substitut,  dans 
son  avis...;  condamne  les  clients  de  M*  Illumine 
a  consentir,  eu  leur  qualité  respective,  a  la  dé- 
livrance du  legs  mit  au  bureau  «le  bienfaisance 
de  Beveren,  en  faveur  de  l'hôpital  de  celle  com- 
mune, par  le  testament  mystique  de  feu  la  dame 
Wagemans.  etc.  • 

Du  3  AOUT  1849,  arrêt  0.  Garni  !«■  ch., 
MV.  Cnliuez  av.  géu.  (concl.  conf.),  Dali  m , 
Mcldepènuingén  el  Depaepeav. 

«  LA  COUK;  -  Adoptant  les  motif»  du 
premier  juge.  Met  l'appel  au  néant,  elc.  « 


CASSATION  (4  août  184!)). 

SAISIS  INMuniLlfcftE.  FRUITS,  00 BU  ICBS-lfmRRTS 
FOI) H  NOJ1-J0CIMANCK,  IMMOBILISATION,  ■ti.R- 
«ATIOJI,  mUKJATlUN  UK  PAIKUMIT,  TRANSPORT 
OK  LA  PHOPMfeTÉ.  SAISIE-ARRÊT. 

Des  dommages-intérêts  ou  indemnités ,  atl- 
jugées  au  propriétaire  de  maisons  louées 
pour  lui  tenir  lieu  de  ta  jouissance  dont  il 
a  été  privé  après  l'expiration  du  bail  par 
le  fait  du  locataire ,  ne  sont  pas  des  fruits 
dans  le  sens  des  art.  689  et  691  C.  proc.  cn>. 

En  conséquence  semblables  indemnités  ne 
sont  pas  immobilisées- par  le  fait  de  la  sai- 
sie de  l'immeuble  notifiée  au  saisi.  C  proc., 
art.  669  el  691 . 

La  substitution  d'un  nouveau  débiteur  inter- 
venue entre  le  déléguant  et  le  créancier 
délégataire,  sans  le  concours  du  débiteur 
délégué ,  et  alors  gue  te  créancier  delrgu- 
taire  déclare  accepter  sans  notation  ,  et 
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arW  sans  l'extinction  de  ta  dette  ptimi-  | 
tire,  ne  constitue  qu'une  délégation  impar-  i 
fuite.  . 
£n  conséquence  aussi  long  tempe  que  la  I 
tomme  déléguée  n'a  pas  été pqjèeau  créan-  I 
cier  délègataire ,  elle  reste  la  propriété  du 
créancier  déléguant,  qui  peut  en  faire  ' 
l'objet  de  nouvelles  délégations  ou  itre  soi-  i 
sie  par  d'antres  crêanciet  s.  C.  civ. ,  arl .  1S75, 
1583.  1585,  1689.  1600, 3071,  3074  et  3075. 

La  BaNQUK  LttGKOrSI  C.  Chai^atc  kt  Doreye. 

En  1837,  Malherbe  di*  Goffontaine,  représenté 
par  le  eurali-ur  a  sa  succession  vacante.  et  ton 
épouse,  défenderesse  au  procès,  avaient  loué  au 
gouvernement  belge,  pour  le  service  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  une  manufactura  d'armes, 
avec  deux  maisons  neuves,  à  Liège ,  pour  5,  0 
ou  9  ans ,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
30,000  fr..el  à  charge  par  Icgoiivernemenl  belge 
de  réparer  les  dégradations,  dommages  et  acci- 
dents désastreux  qui  surviendraient  aux  bâti- 
ments loués  par  son  fait  ou  ses  mises  eu  œuvre. 
Le  bail  fut  résilié  le  39  oct.  1840  :  l'état  de  <lé- 
gradalion  des  bâtiments  donna  lieu  a  un  procès 
entre  les  époux  Malherbe  de  Goffontaine  et  le 
ministre  de  la  guerre.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Liège  du  39  avril  1843  condamna  ce  dernier 
à  payer  à  Malherbe  de  Goffontaine.  !•  la  somme 
de  800  fr.  pour  réparations  indûment  suppor- 
tées par  Malherbe  pendant  l'occupation  ;  3»  celle 
de  8,705  fr..  montant  des  ré|>ai'ations  à  effectuer 
d'après  le  rapport  des  experts;  3°  celle  de 
3,000  fr.  pour  moins  value  des  deux  maisons 
neuves,  et  4°  la  somme  annuelle  de  13,000  fr.  à 
partir  de  la  cessation  du  bail  jusqu'au  paiement 
effectif  «les  indemnités  dues  à  Malherbe,  et  ce, 
portail  le  jugement,  pour  dommages  et  inté- 
rêts résultant  de  ce  qu'il  n'a  pu  user  de*  bâ- 
timents loués  ni  de  set  usines. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  5  Janv.  1844 
statua  dans  les  termes  suivants  t 

•  Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministre  de  la 
»  guerre,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont 
»  est  appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  pris 
•  <fo  location  évalue  à  13,000  fr.  ;  émemlant, 
«  quant  à  oc.  fixe  te  loyer  à  9,000  fr.  annuelle 
»  ment;  ordonne  pour  le  surplus  que  ce  juge- 
«  ment  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  « 

il.  s'agit  au  procès  des  sommes  provenant  des 
condamnations  prononcées  contre  le  ministre 
de  la  guerre  par  les  jngemeut  et  arrêt  précités, 
sommes  sur  lesquelles  divers  créanciers  des 
époux  Malherbe  de  Goffoutaiue  prétendaient 
respectivement  exercer  des  droits  exclusifs  de 
divers  chefs. 

D'une  part,  la  société  demanderesse  en  cassa- 
tion ,  créancière  de  sommes  considérables  à 
charge  desdils  époux  Malherbe,  et  ayant  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  qui  avaient  été  loués 
au  ministre  de  la  guerre,  avait  fait  saisir  ces 
immeubles  :  celle  saisie  avait  été  dénoncée  aux 
.  débiteurs  saisis  par  exploit  du  10  juill.  1841 .  La 
.société  demauderesse  soutenait  que,  par  suite 


de  celle  dénonciation,  et  aux  termes  de  Part. 
689  C.  proc.,  les  sommes  auxquelles  le  ministre 
de  la  guerre  avait  été  condamné ,  et  qui ,  selon 
elle,  représentaient  les  fruits  des  biens  saisis, 
étaient  immobilisées  d  devaient  «Ire  distribuées 
avec  le  prix  de  ces  biens  par  ordre  d'hypothè- 
que. Elle  se  prévalait  ultérieurement  d'un  acte 
passé  entre  elle  et  les  époux  Malherbe  le  11  set» t. 
1841,  et  par  lequel  ces  derniers  avaient  fait  dé- 
légation en  fovour  de  cette  société  de  toute  ai 
telie  somme  qui  leur  est  due,  et  pourra  leur 
revenir  à  quelque  titre  «t  de  quelque  chef  que 
ee  soit  à  charge  du  miniêtre  de  la-guerre  ; 
.  par  suite,  portait  l'acte,  ladite  société  et  au- 

•  terisée  a  toucher  sur  ses  seules  quittances  le 

•  montant  de  la  créance  ici  déléguée,  et  s'obh- 

•  géant,  les  époux  Malherbe,  à  rendre  nulle  et 

•  sans  effet  toute  autre  délégation  de  ladite 

•  créance  dans  les  deux  mois.  •  Cet  acte  fut  si- 
gnifié au  ministre  de  la  guerre  le  34  sepL  1841 , 

•  afin,  portait' l'exploit,  que  l'on  ail  à  recon- 

•  naître  la  (société)  requérante  comme  élanl 
«aux  droits  desdils  époux  Malherbe,  et,  par 
«  suite,  à  lui  payer  toutes  sommes  qui  sont  ou 
■  seront  dues  a  ces  derniers.  •  Par  snile  de  celte 
délégation ,  ta  société  demanderesse  recul  di- 
rectement du  gouvernement  une  somme  de 
10,000  fr. 

De  son  coté  le  sieur  Doreye.  autre  créancier 
des  époux  Malherbe,  ici  représenté  par  sa  veuve, 
avait  aussi  fait  notifier  au  ministre  de  la  guerre, 
le  7  déc.  1843  .  une  autre  délégation  faite  a  son 
profit  par  lesdils  époux  Malherbe,  enfin  le  16 
juill.  1844,  le  défendeur  Chainaye.  également 
créancier  des  époux  Malherbe,  avait  fait  noti- 
fier au  ministre  de  la  guerre  une  saisie-arrêt 
sur  les  sommes  dues  aux  mêmes  époux  Mal» 
herbe. 

fin  présence  de  ces  diverses  prétentions,  le 
ministre  de  la  guerre  fil  dé|»oser  à  la  caisse  des 
consignations  les  sommes  qu'il  devait  encore 
aux  époux  Malherbe. 

En  1845,  la  société  demanderesse  fit  assigner 
tous  les  défendeurs  devant  le  tribunal  de  Liège, 
|M»ur  y  voir  dire  que  la  somme  due  aux  époux 
Malherbe,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lrége 
du  3  janv.  1844,  appartenait  exclusivement  à 
ladite  société;  par  suite  entendre  dire  que  le 
ministre  de  la  guerre  devrait  la  verser  entre  ses 
mains  avec  les  intérêts  judiciaires  jusqu'au 
jour  du  versement. 

Le  36  mai  1846.  jugement  par  lequel,  sans 
avoir  égard  à  la  demande  de  la  banque  liégeoise 
dans  laquelle  elle  est  déclarée,  non  recevable  et 
non  fondée,  le  tribunal  de  Liège  dit  pour  droit 
que  la  somme  consignée  par  l'Etal  beige  sera  ré- 
partie entre  la  banque  liégeoise,  le  sieur  Doreye 
et  le  sieur  Chainaye ,  au  marc  le  franc  de  leur» 
créances  respectives. 

Sur  l'appel  interjeté  au  priuctpsl  par  la  so- 
ciété demanderesse ,  et  incidemment  par  la 
veuve  du  sieur  Doreye,  ici  défenderesse,  la  Cour 
de  Liège  a  rendu,  le  8  avril  1848,  l'arrêt  qui 
suit  : 
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•  Attendu  que  les  acles  consentit  par  feu 
Malherbe  les  11  sept.  1841  et  38  nov.  1843,  le 
premier  au  profit  de  la  banque  liégeoise,  le  se- 
cond an  profit  de  Doreye.  n'ont  crwifrré  A  ces 
créanciers  d'autres  droits  que  celui  de  pouvoir 
recevoir  du  ministre  de  la  guerre  les  sommes 
qui  fiaient  ou  pourraient  être  dues  à  Malherbe 
de  différentes  chefs;  niais  que  ces  actes  vala- 
bles et  utiles  à  ce  point  de  vue,  iront  point 
traus|*orlé  à  ces  créanciers  la  propriété  de  ces 
sommes,  ni  une  préférence  à  l'égard  d'autres 
créanciers  de  Malherbe;  qu'en  effet  les  stipula- 
tions reprises  dans  «es  actes  ne  constituent  ni 
no  nantissement,  ni  une  dation  de  paiement,  ni 
uoe  délégation  avec  les  conditions  voulues  par 
la  loi,  ni  enfin  aucun  autre  litre  translatif  de 
propriété;  que  dès  lors  les  créances  sur  les- 
quelles il  a  été  pactisé  aux  actes  préinenliouiiés, 
«ml  restées  dans  le  patrimoine  de  Malherbe,  et 
ont  nu  ultérieurement  être  saisies  |»ar  tout  autre 
créancier  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  si,  aux 
irruies  de  l'art.  689  C.  proc.  civ.,  les  fruits 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  sont  im- 
mobilisés et  doivent  être  distribués  par  ordre 
d'hypothèques,  celle  disposition  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  produits  naturels  ou  civils  de 
l'immeuble  saisi  ;  que,  dans  l'espèce,  les  sommes 
dues  a  Malherbe  par  le  département  de  la  guerre 
ne  consistaient  que  dans  des  indemnités  et  des 
ifuiuniages-inléréls  pour  uon-joutasanec  du  pro- 
priétaire après  l'expiration  du  bail;  qu'ainsi 
rile*  ne  sont  pas  des  produits  des  maisons  sai- 
sies, mais  le  résultat  d'actes  posés  par  le  loca- 
taire ou  ses  mises  en  œuvre;  d'où  il  suit  que 
l'article  précité  n'est  point  applicable  au  cas 
dont  il  s'agit;— Par  ces  motifs,  et  de  l'avis  con- 
forme de  M.  Belljens,  confirme,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  société  demande- 
rez», qui  présente  deux  moyens  à  l'appui. 

l*Mio/en.  —  Violation  des  art.  596,  597,  003, 
604, 88M,  689.  690.  601  et  693  C.  proc.  civ  ,  547, 
58Î.  583.  584,  585,  1963.  1961,  1930,  1936  et 
ttttô  C.  civ..  surabondamment,  et  en  tant  que 
de  besoin,  violation  de  l'art.  1319  C.  civ. 

Il  est  un  principe,  disait  le  pourvoi,  qui  sert 
de  hase  aux  dispositions  des  articles  visés  en  tête 
de  ce  moyeu,  principe  d'équité  et  de  justice  dé- 
coulant de  la  nature  des  choses,  c'est  que  la  sai- 
sie suivie  d'exécution  opère  le  dessaissement 
du  débiteur  saisi,  c'est  que,  dès  lors,  depuis  la 
saisie  la  jouissance  des  objets  ne  peut  plus  lui 
appartenir  ;  c'est  que  par  suite  tous  les  profils 
ou  revenus  produits  par  ces  objets  depuis  la 
saisie  appartiennent  aux  créanciers  saisissants, 
et.  s'il  s'agit  d'immeubles,  aux  créanciers  hypo- 
thécaires .  dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions.  A 
celle  rigueur  du  droit  le  code  n'a  apporté  d'au- 
tre restriction,  eu  matière  de  saisie  immobi- 
lière, que  celle  qui  découle  de  la  faculté  attri- 
buée aux  créanciers  saisissants  de  laisser  le  saisi 
en  possession  des  immeubles  saisis  à  titre  de 
séquestre,  qualité  qui,  si  elle  ne  peut  l'obliger  à 
payer  lui-même  à  ses  créanciers  un  prix  de  loca- 
tion ,  l'oblige  cependant  à  rendre  compte  aux 


saisissants,  au  profit  desquels  il  délient,  de  tous 
les  profits  matériels,  de  tous  le»  fruits  qu'il  a 
retirédes  immeubles  pendant  qu'il  exerçait  ainsi 
les  fonctions  de  sétpiestre  judiciaire. 

En  présence  de  ces  principes,  la  Cour  d'appel 
de  Liège  n'a  pu  décider  que  la  somme  annuelle 
de  9.000  fr.  accordée  par  les  jitgement  et  arrêt 
qu'elle  vise  6  Malherbe,  â  charge  du  gouverne- 
ment belge .  polir  lui  tenir  lieu  de  loyer  annuel 
de  ses  immeubles  saisis,  n'a  point  été  immobi- 
lisée à  compter  de  la  dénonciation  de  la  saisie, 
et  qu'elle  ne  doit  point  profiler  exclusivement 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits. 

Aux  termes  des  art.  689,  090  et  691  C.  proc. 
civ.  et  1903  C.  civ..  Malherbe  ne  pouvait  plus 
disposer  de  la  somme  dont  il  s'agit  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  et  le  pouvait 
d'autant  moins  qu'outre  la  saisie  immobilière 
suivie  d'adjudication ,  il  y  avait,  dans  l'espèce, 
une  délégation  faite  au  profit  de  la  société  de- 
mauderesse  el  notifiée  au  débiteur,  ce  qui  équi- 
valait a  une  saisie. 

L'wêt  attaqué  objecte  vainement  que  l'art. 
689  C.  proc.  ne  s'entend  que  des  produits  natu- 
rels el  civils  de  l'immeuble  saisi,  et  que,  dans 
l'espèce,  les  sommes  dues  à  Malherbe  ne  consis- 
taient que  dans  des  indemnité»  et  dommages- 
intérêts  pour  non -jouissance  du  propriétaire 
après  l'expiration  du  bail ,  qui  n'étaient  pas  le 
produit  des  maisons  saisies,  mais  le  résultat 
d'actes  posés  par  le  locataire  ou  ses  mises  en 
œuvre. 

L'arrêt  attaqué  donne,  en  effet,  au  mol  finit*, 
employé  dans  l'art.  689  C.  pmc,  une  significa- 
tion trop  restreinte  ;  par  ce  mol  le  législateur  a 
voulu  exprimer,  comme  dans  Pari.  604  du 
même  code  concernant  la  saisie  mobilière,  le* 
profits  ou  revenus  des  choses  saisies ,  tout  ce 
qui  revient  au  séquestre  par.  pour  ou  à  l'occa- 
sion de  l'immeuble  saisi  ;  il  n'a  pas  ptl  le  vou- 
loir autrement,  car  le  saisi .  comme  séquestre 
judiciaire,  ne  peut  plus  profiler  de  ce  qui  n'est 
que  le  résultat  ou  la  conséquence  de  la  posses- 
sion de  cet  immeuble.  Le  saisi  Malherbe  n'a 
doue  pu  recevoir  à  son  profil  la  valeur  locative 
des  immeubles  saisis  comme  indemnité  de  la 
perte  des  loyers  qu'il  éprouvait  ;  il  importe  peu 
que  ce  soit  a  cause  d'actes  posés  |iar  l'Étal  ou 
de  ses  mises; en  œuvre  ou  à  litre  «le  Scalaire 
forcé  que  l'Étal  a  été  couda  mué  à  payer  celle 
valeur  locative;  elle  n'eu  est  pas  inoins  le  prix 
de  la  jouissance  de  la  chose,  constituant  comme 
telle  des  fruit»  civils. 

L'arrêt  attaqué  viole  donc  les  disj>osilious 
citées  eu  léle  du  moyen  en  se  refusant  à  recon- 
naître que  la  somme  due  par  l'Étal  belge  a  titre 
du  4«  chef  de  condamnation  repris  aux  jugement 
et  arrêt  du  39  avril  1843  et  4  janv.  1844,  est  re- 
présentative des  fruits  civils  des  immeubles 
saisis,  et  que,  par  suite,  cette  somme  était  im- 
mobilisée el  ne  pouvait  profiter  qu'aux  créan- 
ciers hypothécaires,  conformément  à  l'art.  689 
C.  proc. 

Enfin  l'arrêt  attaqué,  en  mècouiiaissani  le 
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caractère  du  prix  représentatif  du  loyer  a  la 
somme  réclamée ,  a  v  iolé  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  i:l  partant  l'art.  1319C.  civ-.  puis- 
que  les  jugement  et  arrêt  lies  39  avril  184S  el 
4  janv.  1M44  lui  reconnaissent  ce  caractère. 

9«  moyen.  —  Violation  des  art.  1101.  1107. 
1108,  1130.  1150. 1154. 1135. 1156. 1138.  1310, 
1583,  1583,  1003.  1007,  1089  et  1090  C.  civ.,  el 
fausse  application  de  l'art.  1375  C.  civ.,  en  ce 
«pie  l'arrêt  attaqué  avait  enlevé  à  Pacte  du 
1 1  sept.  1841  l'effet  que  l'usage  constant  assigne 
à  ce  genre  de  contrats,  savoir  :  le  droit  exclusif 
pour  la  demanderesse  de  loucher  ce  qui  était  ou 
serait  dù  aux  époux  Malherbe  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

L'arrêt  attaqué,  disait-on,  crée  par  la  une 
nullité  que  la  loi  ne  proclame  pas.  et  il  viole 
ainsi  les  art.  1 134  el  1 135  cités;  il  suppose  qu'il 
existe  pour  la  validité  des  conventions  des  con- 
ditions essentielles  autres  que  celles  exigées  par 
l'art.  1108;  il  suppose,  contrairement  à  l'arti- 
cle 1107,  que  la  loi  ne  reconnaît  comme  efficaces 
que  les  contrats  dont  elle  fixe  le-nom  et  trace 
les  règles;  l'arrêt  attaqué  fait  aussi  une  fausse 
application  de  l'art.  1375  C.  civ.,  qui  ne  dit  pas 
que,  pour  qu'une  délégation  soit  valable,  l'in- 
tervention du  débiteur  délégué  est  indispen- 
sable. 

Enfin,  considérant  la  délégation  dont  il  s'agit 
comme  une  cession  de  créance  faite  à  son  profil 
par  les  époux  Malherbe,  la  demanderesse  sou- 
tenait que  l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  arti- 
cles 1138,  1689  et  1690  C.  civ.,  en  déclarant  que 
les  époux  Malherbe  avaient  conservé  la  pro- 
priété de  cette  créance  ainsi  cédée  par  acte  dû- 
ment notifié,  el  en  donnant  effet  à  la  délégation 
postérieure  faite  au  profit  de  Uoreye  et  à  la  sai- 
sie arrêt,  également  postérieure,  pratiquée  par 
Chainaye. 

M.  le  1"  av.  gén.  Dcwandre  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  : 

•  Le  pourvoi  de  la  banque  demanderesse, 
a-t-il  dit,  soulève  deux  questions. 

«  Premièrement .  les  sommes  allouées  par 
l'arrêl  du  3  janv.  1844  à  Malherbe  de  Goffon- 
taiue,  à  litre  de  dommages-intérêts,  cl  pour  lui 
tenir  lieu  des  loyers  des  bâtiments  occupés  pour 
le  service  du  département  de  la  guerre  pendant 
le  temps  que  ces  hAlimenls  oui  dû  demeurer 
sans  pouvoir  être  reloués,  sont-elles  des  fruits 
de  ces  immeubles,  dans  le  sens  des  art.  088  el 
689  C.  proc.  civ.,  fruits  immobilisés  à  partir  de 
la  dénonciation  île  la  saisie  de  ces  mêmes  im- 
meubles ? 

«  Secondement ,  ta  délégation  que  les  époux 
Malherbe  ont  faite,  le  11  sept.  1841.  à  la  même 
Unique  demanderesse  des  sommes  précitées  et 
autres  qu'ils  avaient  à  recevoir  du  département 
de  la  guerre,  lui  a-t-elle  transmis  la  propriété 
de  ces  sommes .  en  ce  sens  que  les  époux  Mal- 
herbe n'aient  plus  pu.  comme  ils  l'ont  rail ,  en 
disposer  le  38  nov.  1843  par  une  seconde  délé- 
gation a  feu  Uoreye  ? 

La  plupart  des  dispositions  qui  servent  de 


hase  au  premier  moyen  de  cassation  n'ont  été 
réunies  dans  le  pourvoi  qu'aux  fins  d'établir 
que  la  saisie  immobilière,  notifiée  au  débiteur 
saisi,  a  pour  effet  de  dépouiller  celui-ci  de  l'ad- 
ministration des  immeubles  qui  font  l'objet  de 
la  saisie .  et  de  faire  que  les  profits  et  revenus 
desdits  immeuldes  sont  désormais  placés  sons 
la  main  des  créanciers  ;  ce  principe  n'a  pas  été 
contesté  par  l'arrêt  attaqué.  L'arrêl  se  borne  à 
décider  «pie  les  sommes  dont  il  s'agit  au  procès 
ne  sont  pas  des  fruits  ou  profils  que  la  loi  en- 
tend immobiliserai  spêcialcmcnlqiriine  somme 
annuelle  de  9.000  fr.  allouée  au  propriétaire 
saisi  pour  défaut  de  rentrée  en  jouissance  d'im- 
meubles qui  avaient  élé  loués  ne  constitue  pas 
les  fruits  dont  parle  l'art.  680  C.  proc.,  el  que 
cet  article  immobilise  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  l'immeuble-  par  ordre  d'hypothèque? 

u  En  fait ,  il  est  une  circonstance  qui .  sans 
douté,  ne  change  pas  le  droit ,  mais  qui  cepen- 
dant est  digne  de  remarque.  C'est  que  la  délé- 
gation dont  la  demanderesse  argumente  à  sou 
profit ,  el  dont  nous  apprécierons  ultérieure- 
ment le  mérite,  est  postérieure  à  la  saisie  qu'elle 
avait  pratiquée  des  immeubles  de  son  débiteur 
el  à  la  dénonciation  qu'elle  lui  en  avait  faite. 
La  saisie  est  du  31  juin  1841.  la  notification  du 

10  juillet,  et  c'est  le  11  septembre,  deux  mois 
après ,  que  la  banque  demanderesse  s'est  fait 
déléguer  par  les  époux  Malherbe,  parties  sai- 
sies, entre  autres  sommes  celles  dont  il  s'agit. 

«  Dans  la  pensée  de  la  Itanque  demanderesse, 
sa  saisie  el  la  dénonciation  de  cette  saisie  n'a- 
vaient donc  pas  eu .  quant  à  ces  nommes,  ni 
l'effet  d'en  ùlcr  l'administration  à  leurs  débi- 
teurs ni  celui  de  les  frapper  d'immobilisation  à 
son  profil  comme  créancière  hypothécaire,  au- 
trement pourquoi  se  les  faire  déléguer? 

-  Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus  de  cette  cir- 
constance que  nous  ne  relevons  que  comme  un 
fait  de  la  cause,  passons  à  l'examen  du  mérite 
du  premier  moyeu  de  cassation. 

■  Un  principe  domine  le  débat,  c'est  que  les 
hiens  du  débiteur  sont  eu  général  le  gage  com- 
mun des  créanciers,  el  que.  sans  une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  aucun  droit  de  préférence 
ne  peut  être  exercé  par  les  uns  à  l'égard  des 
antres.  Ue  là  la  conséquence  facile  A  comprendre 
que  les  fruits  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  tiennent 
essentiellement  a  l'immeuble  soient  immobili- 
sés par  la  saisie  dont  l'immeuble  devient  l'objet; 
mais  par  la  conséquence  contraire  il  en  résulte 
aussi  que  les  fruits  qui  ne  sont  fruits  que  par 
une  fief  ion  de,  la  loi,  sont  exclus  de  l'application 
du  principe,  car  les  fictions  ne  s'étendent  point. 

»  Dans  l'espèce,  la  somme  annuelle  dt- D.OOOfr., 
adjugée  par  l'arrêt  du  3  janv.  1848  à  Nallu-rhc. 
comme  indemnité»  et  dommages  -  intetèts 
pour  non-joui*xance  après  l'expiration  du 
bail,  a-l-elle  élé  immobilisée  depuis  lu  dénon- 
ciation de  la  saisie?  L'art.  089  l*.  pr.  civ.  porte. 

11  esl  vrai  :  >■  Les  fruits  échus  depuis  la  dé  non- 
«  cialion  de  la  saisie  seront  immobilisas  puor 
s  être  distribués,  avec  lu  prix  de  l'immeuble  par 
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.  ordre  d'hypothèque ,  •  mais  de  quels  fruits  ' 
s'agit-il  dans  cet  article?  La  loi  (arl.  547C.  civ.)  I 
diîise  les  fmifs  <|n«*  peut  produire  un  immeuble 
en  naturels,  inilustriels  el  civils.  «  Les  fruits  ci- 

•  TiU. ajoute  l'art.  5X4,  sont  les  loyer*  des  mai- 
sons, les  intérêts  des  sommes  exigibles.elc.  » 

Lorsque,  dans  l'art.  0*9  C.  proc,  le  législateur 
a  «lit  que  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  saisi  seraient  immobilisés,  a-l-il 
pnlriidii  y  comprendre  les  sommes  de  la  nature 
de  celles  dont  il  s'agit  au  procès  actuel  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  En  effet ,  «  si  le  bail  a  une 

•  date  certaine,  nous  dit  l'art.  691  C.  proc,  les 

•  créanciers  pourront  saisir-arrèter  les  loyers 
«el  fermages,  el,  dans  ce  cas,  il  en  sera  des 

•  loy  ers  ou  fermage»  échus  depuis  la  dénou- 

•  dation  faile  au  saisi  comme  des  fruits  men- 

•  tioanés  à  l'art.  689-  »  La  loi  fait  donc  nue  dis- 
tinction formelle  entre  les  loyers  ou  fermages, 
fruits  civils,  el  les  autres  fruits  dont  elle  s'oc- 
cupe dans  Tari.  089 ,  fruits  qu'elle  immobilise 
par  le  fait  do  la  saisie  immobilière  el  de  sa  dé- 
nonciation à  la  partie  saisie.  Cela  ne  .saurait 
tire  contesté.  La  loi  ne  veut  pas  confondre  le» 
fruits  qui  consistent  dans  les  loyers  de  la  chose 
saisir  avec  les  fruits  naturels  ou  industriels  de 
rimmeuhle,  puisque  d'abord .  malgré  la  saisie 
immobilière,  elle  veul  de  plus,  quant  aux  loyers 
mi  fermages,  une  seconde  saisie,  une  saisie  spé- 
ciale; puisque,  malgré  la  saisie  immobilière, 
elle  les  déclare  susceptibles  encore  de  saisie- 
arrêt,  ce  qui  prouve,  d'une  pari,  que  les  loyers 
ne  sont  pas  compris  dans  les  fruits  dont  parle 
fart.  689,  et,  de  l'autre,  qu'après  la  saisie  les 
loyers  restent  meubles,  puisqu'ils  sont  suscep- 
tibles encore  de  saisie-opposition. 

•  Vainement  argumente-t-on  de  ce  qu'à  partir 
de  la  dénonciation  de  la  saisie,  le  saisi  qui  pos- 
sétle  pour  lui-même  ne  possède  plus  que  comme 
séquestre  judiciaire  el  sous  les  obligations  atta- 
chées à  relie  qualité;  cela  est  vrai  quant  aux 
fruits  proprement  dits ,  parce  que,  par  une  8c- 
lioode  la  loi.  ces  fruits  sont  censés  faire  partie 
de  rimmeuhle  ;  mais  cela  n'est  pas  vrai  quant 
aux  loyers  el  fermages,  lesquels,  meubles  par 
leur  nature,  restent  des  meubles  distincts  el 
indépendants  du  fonds,  et  à  l'égard  desquels  la 
fiction  de  la  loi  cesse,  puisque  les  créanciers 
cédulaires  ou  hypothécaires  sonl  soumis,  quant 
a  eux,  a  un  genre  spécial  de  saisie  que  leur  na- 
ture de  meuble  comporte. 

•  Vainement  encore  voudrait -on  prétendre 
que  l'art.  691  supposerait  un  fail  antérieur  a 
la  saisie  immobilière  ;  qu'il  supposerait  le  cas 
oo  le  créancier,  avant  de  saisir  immobilière- 
■enl ,  a  déjà  frappé  d'opposition  les  loyers, 
loyers  qui,  pour  ce  cas  seulement,  seraient 
immobilisés  par  le  fail  de  la  saisie  immobilière, 
comme  le  sont  les  autres  fruits;  d'abord  la  loi 
est  générale,  el  par  conséquent  il  n'est  pas  per- 
mis d'y  introduire  une  restriction  que  son  texte 
ne  comporte  pas  ;  ensuite.,  si  telle  eûl  élé  la 
l»en*ée  du  législateur,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  l'exprimer  en  disanl  :  •  Si,  avant  la  saisie 


•  immobilière,  le»  créanciers  ont  saisi  ou  ar~ 
»  rêtè  les  loyers  ;  dans  ce  cas ,  il  en  sera  des 

•  loyers...  comme  fies  fruits  mentionnés  à 

•  l'art.  6*9.  •  Au  lieu  de  cela,  il  a  dit  en  termes 
absolus,  et  cela  après  qu'il  venait  de  frapper 
d'immobilisation  les  autres  fruits  parle  fait  seul 
de  la  dénonciation  de  la  saisie  au  propriétaire 
saisi  :  .  Les  créanciers  pourront  saisir  el  arrè- 
«  ter  les  loyers  el  fermages .  et .  dans  ce  cas, 
«  ils  seront  immobilisés.  *  Or.  dans  l'art.  691, 
comme  dans  tous  ceux  qui,  avec  lui.  sont  sous 
le  litre  de  la  saisie  immobilière ,  la  loi  n'a  en 
vue  que  les  créanciers  qui  procèdent  à  la  saisie 
de  leur  gage  immobilier;  lors  donc  qu'elle  dit 
qu'ils  pourront  saisir-arrèter  les  loyers  ,  c'est 
d'un  fait  accessoire  a  la  saisie  immobilière 
qu'elle  entend  parler,  d'un  fait  qui  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  la  saisie,  mais  qui  peut  y 
être  joint  au  gré  du  créancier  saisissant. 

»  Dans  l'espèce,  la  demanderesse  n'a  pas  fait 
saisir  mohilièrement  les  sommes  adjugées  à  son 
débiteur  à  titre  du  défaut  de  jouissance  forcée 
des  maisons  qu'il  avait  louées. 

•  D'autre  pari,  ces  mêmes  sommes,  auxquelles 
l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fail,  la  nature  de 
dommages-intérêts,  ne  sont  ni  des  fruits  na- 
turels, ni  des  fruits  industriels  de  l'immeuble 
qui  forme  son  gage,  et  qu'elle  a  rail  saisir.  — 
A  ce  titre  :  non  compris  dans  la  saisie  immobi- 
lière de  ce  gage,  l'arrêt  attaqué  a  donc  fail  une 
saine  application  de  la  loi  lorsqu'il  a  dit  qu'elles 
ne  rentraient  pas  sous  l'application  de  l'art.  689 
C.  proc.  civ.;  car  cet  article,  dans  tous  les 
cas,  n'immobilise  que  les  fruits,  et.  encore  une 
fois,  les  dommages-intérêts  dont  il  s'agit  ne 
sonl  ni  des  fruits  naturels,  ni  des  fruits  in- 
dustriels, ni  des  fruits  civils  des  immeubles 
saisis. 

•  S'il  esl  donc  vrai  qu'en  principe  la  saisie,  sui- 
vie d'exécution,  opère  le  dessaisissement  du  dé- 
biteur, quant  aux  immeubles  saisis,  el  que  dès 
lors,  depuis  celte  saisie,  il  ne  détienne  plus  qu'à 
litre  de  séquestre,  el  que  la  jouissance  des  ob- 
jets saisis  ne  puisse  plus  lui  profiler;  ce  qui 
cesse  d'être  vrai  :  c'est  que  toutes  les  sommes, 
tous  les  profits,  tous  les  fruits  ou  revenus  quels 
qu'ils  soient,  provenant  de  ces  objets,  depuis  la 
saisie,  soient  immobilisés  et  appartiennent  aux 
créanciers  saisissants;  la  loi  au  contraire  fait 
une  distinction,  el  la  demanderesse  se  trouve 
dans  les  termes  exclusifs  de  cette  distinction, 
soil  parce  que  les  sommes  en  litige  ne  sont  pas 
des  fruits  naturels  ou  industriels,  les  seuls  qVait 
en  vue  l'art.  689  C.  proc.  civ..  soil  parce  que, 
s'il  faut  les  considérer  comme  des  fruits  civils, 
ces  fruits  n'ont  pas  élé  saisis  dans  la  forme  spé- 
ciale que  le  législateur  trace  à  celle  fin  dans 
l'art.  691,  soit  enfin  parc*  que  les  sommes  liti- 
gieuses étant,  dans  l'espèce,  adjugées  au  pro- 
priétaire saisi  à  titre  de  dommages-intérêts,  ne 
rentrent  dans  aucune  catégorie  de  fruits  ou 
profils  directs  des  immeubles  saisis,  et  qu'ainsi 
elles  n'ont  pu  être  atteintes  par  la  saisie  immo- 
bilière au  préjudice  des  créanciers  chirogra- 
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chaires.  -  Nous  estimons  en  conséquence  que 
le  premier  moyen  dn  pourvoi  ni»  peut  «Ire  ac- 
cueilli- 

•  Mais  si  la  Italique  demanderesse  n'a  pas.  a  litre 
de  la  saisie  immobilière,  un  droit  de  préférence 
sur  les  sommes  mentionnées  au  quatrième  chef 
«les  condamnations  prononcées  par  l'arrêt  du  5 
jauv.  1848  et  le  jugement  du  29  avril  1843.  ne 
doit-elle  (mis  au  moins  exercer  ce  droit  de  préfé- 
rence la  ni  sur  les  nommes  dont  il  s'agit  que  sur 
les  autres  comprises  au  jugement  et  à  l'arrêt 
précités,  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  en  a 
été  faite  par  les  époux  Malherbe  le  1 1  sept.  1841. 
après  ta  notification  d»  la  saisie  immobilière t 
Eu  d'autres  termes,  ces  mêmes  sommes  ont-elles 
pu  faire  l'objet  d'une  délégation  nouvelle  au 
profil  du  créancier  Doreyc.  le  28  nov.  1845,  et 
enfin  ont-elles  pu  être  valablement  frappées  de 
saisie-opposition  le  16  juillet  1844  par  le  défen- 
deur Chainaye? 

«  L'arrêt  attaqué  décide,  d'une  part,  que  les 
stipulations  contenues  dans  l'acle  rie  délégation 
du  11  sept.  1841,  ne  contenant  pas  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi  pour  la  transmission  au 
riélégalaire  de  la  propriété  des  sommes  délé- 
guées, les  époux  Malherbe  en  sont  restés  pro- 
priétaires; d'où  la  conséquence  qu'ils  ont  pu 
ensuite  eu  faire  l'objet  d'une  nouvelle  déléga- 
tion au  profil  de  Doreye.  L'arrêt  ajoute  que  celle 
seconde  délégation,  n'ayant  pas  non  plus  trans- 
mis à  Doreye  la  propriété  des  sommes  délé- 
guées, rien  n'empêchait  chainaye  de  les  saistr- 
arréter  entre  les  mains  do  minisire  de  la  guerre, 
débiteur. 

•  Les  motifs  de  la  décision  de  la  Cour  d'appel 
de  Liège  «mut  que  les  stipulations  contenues 
daus  les  deux  délégations  des  11  sept.  1841  et 
'28  nov.  1843  ne  constituent  ni  un  nantisse- 
ment, ni  nue  dation  en  paiement,  ni  une  dé- 
légation ococ  les  condition*  voulue»  par  la 
loi,  ni  enfin  aucun  autre  titre  translatif  de  pro- 
priété. 

•  La  Cour  de  Liège  a-l-elle,  en  décidant  ainsi, 
méconnu  les  dispositions  des  textes  nombreux 
qui  servent  de  base  au  second  moyen  de  cassa- 
tion ? 

«  Pour  apprécier  celle  partiedu  pourvoi,  nous 
di-vons  d'abord  rappeler  en  fait  que  la  déléga- 
tion du  11  sept.  1841  faite  au  profil  de  l;i  so- 
ciété demanderesse,  et  la  seule  dont  l'apprécia- 
tion soit  aujourd'hui  sou  mise  à  la  Cour,  porte 
-  que  la  société  riélégalaire  est  autorités  à  tou- 
cher le  montant  des  créances  déléguées,  à  le» 
imputer  sur  l'obligation  contractée  par  les 
époux  Malherbe  déléguants...  tout  la  réterve 
de  tout  le»  droit»  de  la  tociété...,  enfin  sans 
aucun  fi  notation.  «  -  Il  résulte  donc  formel- 
kinenl  des  termes  de  la  délégation  dont  se  pré- 
vaut la  demanderesse ,  d'une  pari ,  que  les 
époux  Malherbe  ne  lui  oui  donné  qu'une  simple 
autorisation  de  recevoir  les  sommes  qu'ils 
avaient  ù  prétendre  du  ministre  de  la  guerre,  de 
l'autre,  que,  tout  en  recevant  celte  autorisa- 
tion, la  Unique  liégeoise  n'a  eu  rien  diminué  la 


dette  des  époux  Malherbe,  puisque  c'est  sons  la 
réserve  de  tous  ses  droits,  et  Parte  le  dit  expres- 
sément, sans  aucune  notation. 

-  Qu'après  cela  il  soit  entré  dans  l'intention  des 
époux  Malherbe  de  donner  a  la  banque  le  droit 
exclusif  de  loucher  tes  sommes  qui  pourraient 
être  dues  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  que. 
de  son  côté,  la  banque  ait  voulu  acquérir  ce 
droit,  parce  que  telle  est  la  portée  que  l'usage 
assigne  à  ces  sortes  de  contrats,  c'esl  ce  «pi»- 
nous  admettons  volontiers  :  il  en  résulte  donc 
qu'en  ne  reconnaissant  pas  cette  commune  in- 
tention dans  l'acte  du  11  sept.  1841.  le  juge  du 
fond  peut  bien  avoir  perdu  de  vue  l'usage ,  qu'il 
peut  éventuellement  avoir  mal  jugé;  mais  il  n'a 
pas  pour  cela  contrevenu  a  la  loi.  car  au  fait 
d'une  «impie  autorisation  de  recevoir,  la  loi 
n'attache  pas  l'effet  du  transport  de  la  propriété 
de  cette  chose  au  créancier,  puisqu'en  recevant 
semblable  autorisation,  le  créancier  délégalaire 
ne  reçoit  pas  un  nuire  débiteur  et  ne  décharge 
aucunement  le  débiteur  primitif 

«  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  contrat  du 
11  sept.  1841.  notifié  au  débiteur,  a  fait  passer 
au  chef  de  la  société  demanderesse  la  propriété 
des  sommes  en  litige,  et.  dans  ce  cas.  ni  la  se- 
conde cession  faite  au  sieur  Doreye.  ni  la  saisie- 
opposition  de  Chainaye.  ne  (wuvenl  valoir,  on 
bien  les  époux  Malherbe,  quoiqu'ayanl  autorisé 
la  banque  à  recevoir  sur  ses  seules  quittances 
les  sommes  prémentionnées,  n'ont  pas  été  des- 
saisis île  la  propriété  de  ces  mêmes  sommes,  et 
alors  la  décision  de  la  Cour  d'apjiel  de  Liège  est 
irréprochable. 

•  Or.  s'il  est  incontestable  que  l'acte  du  1 1  sept. 
1841  réunit  tous  les  éléments  voulus  par  les 
arl.  1101,  1107.  1108  et  1126  C.  civ.,  pour  con- 
sliluer  une  convention  parfaite,  et  que,  comme 
le  dit  avec  raison  l'arrêt  attaqué,  celte  conven- 
tion oblige  les  parties  contractantes  ;  qu'elle  les 
oblige  même,  aux  termes  de  l'art  1135.  non- 
seulement  a  ce  qui  s'y  trouve  exprimé,  mais  en- 
core aux  conséquences  que  l'équité,  l'usage  oti 
la  loi  y  rattachent  d'après  sa  nature;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  aussi  que  ni  l'équité,  ni  l'inage 
(deux  éléments  qui  d'ailleurs  étaient  dans  l*a|«- 
précialion  du  juge  du  fait),  ni  aucun  des  texte* 
que  le  pourvoi  invoque ,  n'établissent  qu'une 
simple  indication  de  |»aiemenl  réunisse  les  élé- 
ments d'un  transport-cession,  en  d'autres  ter- 
mes, d'une  vente  qui  dépouille  le  cédant,  et. 
d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  avoir 
méconnu  les  dispositions  des  art.  1134  et  1155 
C.  civ.  qu'autant  que  la  loi  ou  l'intention  re- 
connue des  parties  eût  attaché  à  l'autorisation 
de  receroir  dont  il  s'agit  les  effets  d'un  trans- 
port, cl  c'est  c<'  qui  n'est  pas.  En  fait,  l'arrêt 
attaqué,  interprétant  le  contrat  Intervenu  enlre 
parties,  déclare  qu'il  ne  contient  ni  un  nantis- 
sement, ni  une  dation  en  paiement,  ni  une 
délégation  avec  les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  constituer  un  titre  translatif  de  propriété 
En  fait,  celle  décision,  on  ne  saurait  le  mulet- 
ier, esl  inattaquable.  En  droit,  la  délégation. 
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telle  qu'elle  est  conçue,  telle  qu'elle  esl  écrite, 
H -elle  iih  autre  caractère? 

»  Remarquons  que.  dans  Pacte  du  1 1  sept.  1841 , 
il  n'y  a  pas  un  mot  qui  annonce,  soit  le  trans- 
port dtt  sommes  qui  eu  font  l'objet  à  la  banque 
liégeoise,  soit  la  libération  des  époux  Malherbe 
i  concurrence  des  mêmes  sommes  :  an  con- 
traire, tes  époux  Malherbe  restent  débiteurs  de 
la  totalité  de  leur  dette,  et  la  banque,  créan- 
cière de  tontes  les  sommes  qui  lui  sont  dues. 

»  Vainement  donc  le  pourvoi  invoque- 1- il, 
comme  ayant  été  méconnus  par  l'arrêt  attaqué, 
les  principes  de  la  vente  et  les  éléments  qui 
constituent  la  perfection  de  celle  espèce  de  con- 
trai. La  cession,  la  délégation,  qui  se  Imrue  a 
tmr  simple  autorisation  de  recevoir,  sans  snb- 
stitalion  d'un  débiteur  a  un  autre,  n'est  pas  une 
cession  parfaite  qai.de  ce  chef,  participe  de.  la 
vente.  \j»  convention  inlerveiiue  entre  parties 
est  valable,  mars  elle  n'a  pas  les  effets  que  lui 
attribue  la  demanderesse,  pa>ce  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas  les  éléments  que  la  loi  requiert  pour 
mie  les  juge*  soient  tenus  d'y  reconnaître  In 
velouté  légale  dw  parties  d'opérer  et  d'accepter 
we  irausumsioti  de  propriété,  et  cela  suffit 
pour  que  l'arrêt  attaqué  soit  à  PaJwi  de  la  cen- 
sure. 


non  pas  suivant  l'usage,  non  pas  suivant  les 
régies  de  la  délicatesse  ou  de  l'équité,  mais  sui- 
vait les  prescriptions  de  la  loi,  déléguer  à  nou- 
veau les  sommes  en  litige  ;  pour  que  la  banque 
demanderesse.,  enfin,  eût  acquis  sur  ces  mêmes 
io  m  mes  les  droits  du  propriétaire,  il  faudrait 
sue  délégation  donnant  au  créancier  un  autre 
débiteur,  et  l'arrêt  attaqué  déclare,  et  le  litre 
iuveqné  constate,  que,  par  suite  de  la  couven- 
uoude  11  sept.  1841,  le  ministre  de  la  guerre 
a'etl  pas  devenu  le  débiteur  obligé  de  la  banque 
liégeois* 

•  Dans  ces  circonstance»,  il  est  donc  vrai  que 


C.  civ.  consacre  en  principe  que  les  biens  du  dé- 
biteur sont  le  gage  commun  des  créanciers, 
et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par 
contribution;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  la  loi  invoquées  par  la  demanderesse  n'ont 
introduit  aucune  autre  exception  à  ce  principe 
que  celle  qui  résulte  des  art.  689el  691  C.  proc; 
-  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles  statue 
que  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
au  saisi  seront  immobilisés  pour  être  distri- 
bués avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 
d'hypothèque,  et  que.  d'après  l'art  601.  si  les 
immeubles  saisis  sont  Innés,  et  si  leurs  loyer» 
on  fermages  mit  été  saisis-arrêtés  par  les  créan- 
ciers, il  en  sera  de  ces  loyers  ou  fermages 
comme  des  fruits  mentionnés  à  l'art.  689;  — 
Attendu  que  ces  articles  dérogent  au  principe 
consacré  par  Tari  2095  C.  civ.;  que  de  plus 
Part.  691  crée  une  ticlinu.  et  que  par  ces  motifs 
lesdilsarlicles  ne  peuvent  recevoir  aucuiieexlen- 
sinii.  ei  doivent  être  rigoureusement  restreints 
dans  leur  application  aux  cas  pour  lesquels  ils 
slal lient  expressément  ;  -  Al lemlu  ipie.  d'après 
les  textes  combinés  desdits  art.  689  et  601,  et 
leur  liaison  avec  les  art.  688  et  690,  le  premier 
ne  dispose  que  pour  le  cas  où  les  immeubles 
saisis  ne  sont  pas  loués,  el  ne  s'applique  qu'aux 
fruits  naturels  el  industriels,  à  l'exclusion  des 
fruits  civils,  taudis  que  le  second  statue  en  ter- 
mes exprès  pour  Je  cas  où  les  immeubles  sont 
loués,  el  s'applique  exclusivement  aux  loyers 
ou  fermages;  -  Attendu  que  lus  sommes  dont 
il  s'agit  au  procès  ont  été  adjugées  au  saisi  |iar 
jugement  du  tribunal  de  Liège  du  99  avril  1843. 
partiellement  confirmé  en  appel  par  arrêt  du  3 
janv.  suivant,  et'que  l'arrêt  dénoncé,  sans  mé- 
connaître' la  foi  due  à  ces  jugement  et  arrêt, 
mais  en  les  interprétant  conformément  au  libellé 
des  condamnations  qu'ils  ont  prononcées,  a  dé- 
cidé expressément  que  lesdites  sommes  ne  cou  ■ 
stUuaient  que  des  indemnités  et  dommages  et 


W  ministre  de  la  guerre,  étant  devenu  le  débi-  intérêts  pour  non  jouissance  du  propriétaire 
leur  de  Malherbe,  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de   après  l'expiration  du  bail,  qui  n  'étaient  pas 


la  délégation  imparfaite  dont  il  s'agit  est  resiée 
dans  le  patrimoine  de  Malherbe,  el  que  par  suite 


(NI 


l'objet  d'une  délégal  ion  nou- 


eile  a 

veb>. 

•  Kons  concluons  ru  conséquence  au  rejet  du 
pourvoi  envers  toutes  les  parties.  • 

Du  4  àouT  1849,  arrêt  C  cass..  l'«  ch., 
IM  de  Gerlache  1«  prés.,  Pernelinenl  rapp., 
DVwaudre  1«  av  gén.  (concl.  cmtf  ).  uni  ex  € 
laskens.  Robert.  Gnillery  et  Marcelisav. 

•  LA  COUR;  — Sur  le  l"  moyeu  de  cas- 
sation, consistant  dans  la  violation  des  art.  596, 
597.  GOÔ.  004.  688.  689. 690.  691  et  602  ("..  proc., 
547.  582.  .183.  584,  585.  1963.  1901,  1930,  1936 
et  1993  c.  av..  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  re- 
jetant la  demande  de  la  hauque  liégeoise,  a  dit 
pour  droit  que  les  sommes  consignées  par  l'Étal 
belge  M-roiit  reparties  |wr  coin  i  finition  entre 
ladite  banque,  llnreye  el  Cliaiuaye.  au  marc  le 
franc  dr  leur  créance  :  -  Attendu  que  l'art.  Î093 

1849. 


des  produits  des  maisons  saisies,  mais  le  ré- 
sultat d'actes  posés  par  te  locataire  el  ses  mises 
en  atuvre;  —  Attendu  que,  par  cette  décision, 
l'arrêt  dénoncé  constate  que  lesdites  sommes  ne 
sont  ni  des  produits  ni  des  loyer»  ou  fermages 
des  immeubles  saisis  ;  que  s'il  décide  en  même 
temps  qu'elles  constituent  des  indemnités  el  des 
dommages  et  intérêts  pour  non-jouissance  dn 
propriétaire  ou  pour  lui  tenir  lieu  des  fruits 
dont  il  a  été  privé  par  le  fait  du  locataire  et  de 
ses  mises  en  œuvre,  il  constate  encore  par  la 
qu'elles  ne  sont  |»as  ces  fruits  eux-mêmes;  — 
Attendu  que  les  indemnités  dues  pour  non 
jouissance  d'immeubles,  cl  consistant,  comme 
dans  l'espèce,  dans  la  réparaiion  du  préjudice 
causé  (tardes  faits  que  les  art.  1382  et  suivants 
du  Code  civil  qirali8ent^iMH/-o*é//7  ne  sont  com- 
prises dans  aucune  des  définitions  que  les  art. 
547  el  582  a  585  C.  civ.  donnent,  soit  des  fruits 
en  général,  soit  des  fruits  naturels,  tU  s  fruits 
industriels  el  des  fruits  civils  en  particulier, 
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el  que  ces  articles,  ni  aucune  autre  disposition  | 
de  la  loi,  ne  les  subrogent  aux  fruits,  loyers 
nu  fermage»,  à  l'effet  de  les  immobiliser  en 
vertu  cl  sur  le  pied  desdilsarl.  089  et  091 C.  proc.; 
d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  ordonné  la  distribution  des  som- 
mes dont  il  s'agit  par  ordre  d'hypollièquc,  et 
qu'il  n'a  contrevenu  a  aucun  des  textes  cités  à 
l'appui  du  1"  moyen. 

»  Sur  le  2«  moyen  de  cassation,  consistant 
dans  la  violation  desarl.  1101 , 1 107. 1108. 1 120, 
1150.1134,  1135, 1130.  1138.1319,  1383.  1383, 
1603. 1007. 1089  et  1090  C.  civ.,el  dans  la  fausse 
application  de  Part.  1275  du  même  code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  enlevé  à  l'acte  du  11  sept. 
1841  l'effet  que  l'usage  constant  attache  à  ce 
îjenrc  de  contrat,  et  que  les  parties  contraclan- 
trs  ont  voulu  lui  attribuer  :  —Attendu  que  Par- 
rél  attaqué  ne  décide  et  ne  suppose  même,  en 
aucune  manière,  que  Pacte  du  11  sept.  1841  ne 
renferme  |ias  une  convention  valable  tenant 
liru  de  loi  entre  aux  qui  Pont  faite,  ou  qu'il  ne 
fait  pas  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  ou 
que  les  choses  sur  lesquelles  il  y  est  stipulé  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  convention  ;  que  le 
même  arrêt  ne  méconnaît  pas  davantage  les  ca- 
ractères constitutifs  nu  les  effets  soil  de  l'obli- 
gation de  donner  ou  de  livrer  une  chose,  soil 
du  contrat  de  vente  ou  du  transport  de  créances 
on  de  droits  incorporels;  que.  reconnaissant  au 
contraire  la  validité  cl  les  effets  de  la  conven- 
tion des  parties,  telle  qu'elle  résulte  dudit  acte 
du  11  sept.  1841,  cl  interprétant  celle  conven- 
tion d'après  sa  teneur  et  l'intention  des  parties, 
il  constate  »  qu'elle  n'a  conféré  a  la  banque  lié- 
geoise  d'autres  droits  que  celui  de  pouvoir 
«  recevoir  du  ministre  de  la  guerre  les  sommes 

•  qui  étaient  ou  pourraient  être  dues  à  Malherbe 
<■  de  différents  chefs,  mais  que  celle  convention 
«  valable  el  utile  à  ce  point  de  vue  n'a  poiut 
•>  transporté  à  ladile  banque  la  propriété  de  ces 

•  sommes,  ni  une  préférence  à  l'égard  des  autres 
u  créanciers  de  Malherbe  ;  •  —  Attendu,  en  effet, 
que  cette  convention  ne  renferme  pas  tous  les 
éléments  ou  conditions  essentielles  exigés  par 
la  loi,  elspécialctnenl  par  les  art.  1275,  1582, 
1583.  1069,  1090,  2071.  2074  el  2075  C.  civ., 
pour  continuer  soil  la  vente  ou  le  transport  de 
la  propriété  des  créances  qui  en  font  l'objet  au 
profil  de  la  banque  liégeoise,  soil  leur  affecta- 
tion par  préférence  au  payement  de  ce  qui  est 
dû  a  ladite  banque;  que  c'est  donc  avec  fonde- 
ment que  l'arrêl  attaqué  a  décidé  que  les  stipu- 
lations de  Pacte  du  11  sept  1841  ne  constituent 
ni  un  nantissement,  ni  une  dation  en  payement, 
ni  aucun  autre  titre  translatif  de  propriété;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  second  moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé; 
—  Par  ces  motifs,  el  sans  qu'il  soil  besoin  de 
statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par 
l'État  belge,  Rejette,  etc.  « 


BRUXELLES  (4  août  18491. 

ORDRE-  -  roRCLtision. 

L'art.  750  C.  proc.  doit  s'entendre  dans  te 
sens  que  la  forclusion  de  prendre  cotntnu 
nication  emporte  celle  de  contredire. 

De  Vrrret  C.  la  Barque  foncière. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxellesdu27mars 
1849.  ainsi  conçu  : 

•  Sur  l'opposition  d'Alexandre-François-Vin- 
cenl  Perdonnel  :  —  Attendu  que  cet  opposant 
a  produit  a  l'ordre  ;  —  Attendu  que  la  confec- 
tion de  l'état  de  coi  local  ion  provisoire  ayant  été 
dénoncée  aux  créanciers  produisants  I rr  90  août 
1048,  le  délai  pourcontredireexpiraille26sepl. 
suivant;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  le  contredit  formé  par  Perdonnel  est  pos- 
térieur à  celle  dernière  date;  que  dès  lors  la 
forclusion  corn  mi  née  par  Part.  756  C.  proc.  doit 
être  appliquée;  -  Attendu  que  la  forclusion  u'a 
pas  seulement  pour  résultat  d'empêcher  l'op- 
posant de  prendre  communication  des  produc- 
tions es  mains  du  commissaire,  et  de  contester 
les  créances  admises;  qu'elle  met  obstacle  â  ce 
que  l'étal  de  collocation  provisoire  soil  contre* 
dit  d'une  manière  quelconque;  que  ce  poiut  de 
droit  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  lorsqu'on 
considère  que  le  tribunal,  s'expliquant  sur  les 
effets  de  la  forclusion  prononcée  par  Part.  750* 
a  dit  in  tenninis  :  »  Tout  créancier  qui  n'a  pas 

•  pris  communication  dans  le  délai  demeure 
.  forclos,  c'est-à-dire  qu'il  approuve  tacilemenl 

•  Pétai  de  collocation  faite  par  commissaire,  et 
«  qu'il  ne  peul  plus  le  quereller;  •  —  Attendu 
que  si  l'opposant  doit  respecter  l'étal  de  collo- 
cation tel  qu'il  a  été  dressé  le  10  août  1848,  il 
s'ensuit  aussi  qu'il  ne  peul  poursuivre  le  redres- 
sement dudit  étal  d'une  manière  indirecte;  que 
celte  considération  suffit  pour  faire  écarter, 
comme  non  recerable.  relativement  aux  im- 
meubles ou  au  prix  dont  s'agit,  la  demande  en 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  Gillot  d'a- 
vec celui  de  ses  héritiers;  dit  que  l'opposant 
Alexandre-François-Vincenl  Perdonnel  est  for- 
clos du  droit  de  contredire,  par  suite  le  déclare 
non  recevable,  tant  dans  son  opposition  que 
dans  sa  demande  en  séparation  de  patri- 
moine, etc.  »  —  Appel. 

Du  4  aoct  1849,  arrêt  C.  Bruxelles.  2- ch., 
MM.  Graaff  av.  gén  ,  Sanfourche-Laportr,  Van 
dlevoel  et  Vanderton  av. 

«  LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  Met  l'appel  an  néant,  etc.  * 


BRUXELLES  (4  août  1849). 

ACTR  DE  COBUCRCK  ,  COMPETENCE  .  CONSTRUCTION 
IIK  IIATIXENTS   -  ENTREPRISE. 

La  connaissance  d'une  entreprise  de  con- 
struction de  bâtiments,  dont  lexeention 
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nécessite  des  achats,  appartient  à  la  juri' 
diction  consulaire  (\). 
Lorsque  tous  les  experts  ne  savent  pas  écrire, 
il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la  ré- 
daction de  leur  rapport  soit  écrite  et  signée 
par  te  greffier  de  la  justice  de  paix  (2). 

VlLLEXS  C.  BotCKAÉRT. 

Villers.  entrepreneur  de  travaux  publics  et 
marchand  de  bois,  s'était  engagé  à  construire 
pour  Bouckaerl,  négociant,  de  vastes  bâtiments 
*  soi»  établissement  à  Cou  rl-Saini- Etienne.  Apres 
leur  achèvement,  ce  dernier,  par  exploit  du 
19  mai  1848.  assigna  Villers  devant  le  Iriluinal 
de  Nivelles,  siégeant  commercialement,  pour 
s'y  entendre  condamner  à  ré,;ler  le  compte' des 
travaux  entrepris  par  lui,  et  pour  lesquels  le 
défendeur  n'avait  pas  rempli  les  conditions  con- 
venues. Une  expertise  fui  ordonnée  pour  con- 
stater si  la  maçonnerie,  le  ciment  et  la  char- 
pente avaient  été  faits  convenablement .  et  si 
les  matériaux  étaient  de  bonne  «|iialilé.  Les 
experts  évaluèrent  les  dommages  causés  de  di- 
vers chefs  à  la  somme  de  18,301  fr.  02  c.  —  In- 
tervint, le  2  ianv.  1840,  un  jugetneul  ipii  alloue 
les  dommages-intérêts  au  taux  évalué  par  les 
experts.  —  Appel.  —  Villers  oppose  l'inconipé- 
tence  du  premier  juge,  et  il  demande  suhsidiai- 
rcment  la  nullité  du  procès-verbal  des  experts. 

Ou  4  aolt  1849,  arrêt  C  Bruxelles,  2>-  ch., 
M"  Graaff  av.  géu.  (concl.  couf.),  Zander  et 
Pinson  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  «pie  le  lilige  a  pour 
objet  une  entreprise  dont  l'exécution  nécessite, 
de  la  |»art  de  l'appelant,  des  achats  prtur  reven- 
dre ;  que  celle  entreprise  dès  lors  a  le  caractère 
commercial  ;  d'où  suit  une  le  tribunal,  saisi  de 
ce  litige,  était  compétent  pour  eu  connaître; 
—  Attendu,  en  ce  ipii  touche  l'expertise  :  I-  qu'il 
résulte  de  la  teneur  du  procès-verbal  «pie  les 
exjrcrts  ont  informe  les  parties  des  lieu,  jour  et 
heure  de  la  rédaction  de  leur  rapport;  2"  que 
l'.irl.  517  C.  proc.  eiv.  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité du  rapport  d'experts  pour  n'avoir  pas  été 
rédigé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  lors- 
que ton*  les  experts  ne  savent  pas  écrire;  que 
celle  rédaction,  si  elle  devait  avoir  nécessaire- 
ment lieu  par  l'intermédiaire  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  pourrait  entraîner  quelquefois 
des  retards  préjudiciables  ou  dangereux  pour 
les  parties;  que  l'intérêt  bien  entendu  de  celles- 
ci  .  auquel  la  loi  a  voulu  pourvoir,  s'opposait  a 
ce  qu'une  nullité  quelconque  fut  attachée  à  l'o- 
mission de  la  formalité  ;  qu'il  faut  donc  consi- 
dérer la  rédaction  du  rapport  comme  une  affaire 
de  tonne  foi;  que  celle  rédaction,  quand  elle 
csl,  comme  dans  l'espèce,  l'expression  de  l'avis 
unanime  des  experts,  est  à  l'abri  de  tout  repro- 
che ;  3°  qu'il  conlte  enfin  du  rapport  que  s'il  est 


(1)  V.  Brut.,  1-J  sept.  1825.-  V.  Noucnier,!.  !«'. 
p  162. 

(2)  V.  conf.  Bru*.,  20  fcv.  1831;  \>»\\oi ,  t.  11 , 


vrai  qu'un  des  experts  fui  chargé  par  les  deux 
autres  de  dresser  des  plans  et  tableaux,  il  consle 
aussi  du  même  document  que  c'était  d'après  des 
mesures  prises  sur  les  lieux  par  les  trois  experts 
et  les  calculs  faits  par  eux  ;  qu'il  est  donc  cer 
tain  que  chacun  des  experts  a  coopéré  au  tra- 
vail, et  que  ce  travail  est  le  fruit  du  concours 
simultané  de  tous  trois;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  les  divers  moyens  de  nullité  contre  l'exper- 
tise sont  mal  fondés;  -  Par  ces  motifs,  -  Met 
l'appel  au  néant,  etc.  « 


BRUXELLES  (4  aoûl  4840). 

SOCIÉTÉ,  ACTION.  ACTE  B-'AMINISTRAtlON,  BISE 
EN  CAUSE  DIS  ACTIONNAIRES- 

Une  action  tendanleàétre  admis  comme  par- 
ticipant en  qualité  de  sociétaire  aux  divi- 
dendes d'une  société  charbonnière  peut 
être  dirigée  contre  la  société  représentée 
par  ses  administrateurs,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'exercer  contre  tous  et  chacun  des 
propriétaires  des  parts  sociales. 

La  circonstance  que  celte  action  pourrait  oc- 
casionner mm  remaniement  des  distribu- 
tions des  dicidemles  antérieurement  opé- 
rées, serait  sans  influence  sur  la  solution 
de  cette  question. 

Société  »e  Beii.e  et  Bonn»  C  Masse  et  <> 

Masse  et  consorts  assignèrent,  le  I2nuv.  1810, 
devant  le  tribunal  de  Mous,  le  directeur  et  les 
membres  formant  le  comité  «le  la  société  char- 
bonnière «le  Belle  et  Bonne.  p«mr  se  voir  «-on- 
damner  à  les  admettre  à  |iarlici|ier  aux  avanta- 
ges de  cette  société.  Ils  s«-  fondaient  sur  ce  que 
leur  auteur.  Jacques  Masse,  était  depuis  le  20 
déc.  1774.  pour  une  vingtième  part,  fondateur 
et  membre  de  la  société;  que  ce  droit,  loin  d'avoir 
été  désavoué  dans  sou  chef  1 1  ilaus  celui  «te  «.es 
héritiers,  avait  été  formellement  reconnu  à  di- 
verses é|Miques.  et  notamment  1rs  20  avril  1812. 
15  déc  1810  et  15  mars  1830.  Ils  demander,  lit 
par  suite  le  paiement  des  dividendes  et  intérêts 
échus  et  a  ccheoir  qui  leur  étaient  dus.  La 
société  prit  une  conclusion  ainsi  conçue  ; 

»  Attendu  quedes  avant  1704.  et  constamment 
depuis  cette  époque,  la  société  «le  Belle  et  Bonne 
s'est  divisée  «l'abord  eu  vingt-trois  parts,  puis 
en  cent  «pialre-vingl-quatre  parts  par  la  subdi- 
vision des  précédentes  «piotilés  portéesà  huit  fois 
le  premier  nombre  desdile»  parts,  sans  qu'à  au- 
|  cune  époque  l'auteur  dont  les  citants  prétendent 
être  li-s  représentants,  ce  qui  n'est  pas  reconnu, 
|  et  devrait  être  d'à  boni  prouvé,  y  ait  été  parli- 
|  cipanl  pour  nue  quotité  quelconque,  non  plus 
|  qu'aucun  de  ses  successeurs;  attendu  que  si. 
nonobstant  celle  assertion  d'oii  résulte  non 
existence  des  qualités  prétendues  par  les  citants 
avoir  appartenu  à  leur  auteur  ou  extinction  par 
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une  douille  prescription  de  ton»  droit*  qu'il  au- 
rait eu.  el  qui  lui  sont  méconnus,  lesdil*  citants 
entendent  poursuivre  leur  réclamation,  il  échel 
avant  tout,  et  à  l'évidence .  qu'après  régulari- 
sation de  leurs  citations  aux  autres  ajournés,  ils 
dirigent  leur  action  contre  les  propriétaires  à 
ce  jour  des  cent  quatre-vingt-quatre  tailles  dont 
est  formé  ladite  société,  lesquels  propriétaires 
sont,  et  sont  uniquement  aptes  et  en  droit  de 
contredire  a  celte  réclamation  qui  porterait  at- 
teinte a  la  quotité  de  chacun  d'eux  j  attendu 
qu'en  une  telle  concurrence,  el  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  simple  gestion,  mais  de 
choses  tenant  A  l'essence  des  droits  d'associés 
composant  une  société  civile,  c'est  contre  ces 
associés  eux-mêmes  que  les  actions  doivent  être 
exercées.  » 

Elle  conclut  à  ce  qu'il  fût  ordonné  aux  de- 
mandeurs, et  préliminaireinent  à  toute  discus- 
sion, de  mettre  en  cause  les  titulaires  des  184 
tailles  de  Belle  el  Bonne  dont  on  offrait  de  four- 
nir la  liste. 

Les  sieurs  Masse  soutinrent  que  l'action  in- 
tentée par  eux  n'était  qu'une  demande  contre  la 
société  tout  entière,  contre  l'être  moral  lui- 
même,  pour  en  être  reconnu  membre,  et  que 
toits  les  associés,  représentés  par  elle  étaient 
légalement  défendus  par  elle. 

Jugement  du  18  mai  1848.  qui  déclare  la  so- 
ciété non  fondée  en  sa  demande  de  mise  en 
cause  de  tous  et  chacun  de  ses  membres.  — 
Appel 

Du  A  août  1949,  arrêl  C  Brux.,  *  ch., 
MM.  Ma»sart.  Dolez,  Spruyl  et  Picard  av. 

«  LA  COUR:  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  mission  et  pouvoir  de  représenter  la  société 
de  Belle  el  Bonne,  et  d'agir  en  son  nom  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  de  ladite 
société;  que  la  distribution  des  dividendes  entre 
les  sociétaires  est  un  acte  de  pure  administra- 
tion ;  que  l'action  des  intimés,  quels  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  elle  esl  conçue,  ne  tend 
lias  a  un  autre  but  ;  qu'elle  n'est  pas  dès  lors 
nue  action  revrndicalnirc  qui  devrait  être  né- 
cessairement exercée  contre  tous  et  chacun  des 
propriélaires  des  paris  sociales;  que  la  circon- 
stance que  celte  action  pourrait  occasionner  un 
remaniement  des  distributions  de  dividendes 
.Ultérieurement  ocrées  ne  lui  enlèverait  pas 
sou  caractère  originaire  ;  que  ce  remaniement, 
qui  ne  serait  que  le  redressement  d'un  acte  ad- 
ministratif .  serait  lui-même  un  nouvel  acte 
d'administration;  que  si  les  appelants  pensaient 
que  les  intimés  n'ont  pas  droit  de  prendre  part 
dans  les  dividendes,  parce  qu'ils  n'auraient  nul 
droit  de  propriété  dans  l'avoir  commun,  cette 
opinion  donnerait  seulement  alors  ouverture  à 
une  exception  réelle,  pour  l'exercice  et  la  régu- 
larisation île  laquelle  les  appelants  devraient 
provoquer  l'intervention  de  tous  les  proprié- 
laires. dont  ils  soignent  et  administrent  les  in- 
térêts; que  l'éventualité  de  celle  exception  ne 
peut  en  rien  influer  sur  la  nature  de  l'action  des 


intimés;- Par  ces  motifs,  MtTl'appelau  néant, 
Condaii™  les  appelants  à  l'amende  el  aux  dé- 
pens, elc.  » 

LIÈGE  (4  août  1849). 

encan  .  VICM ALITE,  propriété,  meute. 

La  circonstance  qu'un  chemin  figure  comme 
vicinal  sur  te  tableau  dressé  à  cet  effet,  n'est 
pas  km  obstacle  à  ta  recevabilité  dt  la 
preuve  par  témoins  que  ve  chemin  est  une 
voie  d'exploitation  appartenant  aux  pro- 
priétaire» voisins. 

Fléroi  et  DmkemeC  Massait  et  actees. 

Du  4  août  1849,  arrêl  C.  Liège,  *  cb , 
MIV.  Botlinet  Bohert  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  voie  de 
communication  réclamée  par  les  appelants  fi- 
gure à  l'atlas  des  chemins  de  la  commune  de 
Beyne-Hensay,  comme  formant  un  sentier  vici- 
nal, celte  circonstance  n'est  point  un  obstacle 
à  ce  que  celle  même  vole  ne  forme,  à  l'égard 
des  riverains,  un  chemin  d'aisance  appartenant 
aux  propriétaires  sur  les  Tonds  desquels  elle  est 
établie,  un  chemin  qui  sert  à  l'exploitation  de 
leurs  propriétés  respectives  .  et  qui,  pour  celle 
destination,  doit  avoir  la  largeur  nécessaire 
pour  y  passer  avec  chevaux  el  charelles  ;  que 
c'est  5  constater  l'existence  d'un  clwmhi  de  celle 
nature  que  tend  la  première  partie  de  la  nreave 
offerte  par  les  appelants;  —  Attend»  que  1rs 
appelants  allèguent  eu  outre  el  qu'ils  deman- 
dent à  prouver  que,  sans  la  vole  ci-dessus  indi- 
quée, la  propriété  de  l'appelant  Dcrkenne  est 
sans  issue  sur  la  voie  publique;  que  la  preuve 
de  ce  fait  est  admissible,  soit  comme  devant  cor- 
roborer la  preuve  de  la  prétendue  copropriété 
du  chemin  dont  il  s'agit,  soit  pour  justifier  et 
légitimer  le  passage  des  appelants  sur  la  terre 
des  intimés  à  cause  de  l'étal  d'enclave  où  se 
trouverait  la  propriété  de  l'appelant  Derkrnnr; 
—  Par  ces  motifs.  Met  l'appellation  au  néant, 
el  avant  faire  droit.  DEclare  pertinents  les  faits 
indiqués  par  les  appelants  dans  leurs  conclu- 
sions subsidiaires  ,  en  conséquence  Aa»ET  les 
appelants  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  el 
notamment  par  témoins,  les  faits  suivants,  etc.  • 

LIÈGE  (6  8661  1849). 

SLWICION  UfilTIBfc.  COMPETENCE. 

Som  le  régime  de  ta  toi  organique  du  A  omit 
1853,  les  Cours  d'appel  sont  incompétentes 
pour  connaître  des  demandes  en  renvoi 
pour  tause  de  suspicion  légitime. 

Sespmx  Colliu. 

Sempaix-Collin .  dans  une  requête  présenté* 
à  la  Cour  de  Liège,  expose  plusieurs  faits  ten- 
dants a  rendre  suspecte  à  son  égard  l'impartia- 
lité du  tribunal  d'Arlon  dans  une  actiou  qu'il 
se  proposait  d'intenter  contre  un  notaire,  un 
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avoué  et  un  huissier  de  cet  arrondissement,  el 
il  demanda  le  ren?oi  de  l'affaire  devant  un  autre 
tribunal  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

On  6  aoct  18A9,  arrêt  C  Liège,  1««  ch. 

«  LA  COUR; — Considérant  que  l'impétrant 
a  dédnil  dans  sa  requête  des  faits  et  circonstan- 
ce» tendants  à  établir  la  suspicion  légitime,  et 
qu'il  fonde  principalement  sur  cette  cause  sa 
demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal; 
-Considérant  que  la  connaissance  des  deman- 
des de  celte  nature  était  attribuée  à  la  Cour  de 
cassation  par  la  loi  du  27  nov.-1»»  déc.  1790  el 
la  constitutions  de  l'an  III  et  de  l'an  VIII  ;  que 
si. après  le  Code  de  procédure  civile,  il  a  été 
décidé  <pie  les  Cours  d'appel  avaient  juridiction 
à  cet  égard  en  matière  civile,  cette  distinction 
n'a  pas  été  consacrée  par  la  loi  d'organisation 
judiciaire  du  4  août  1832.  puisque,  à  l'instar  de 
la  législation  antérieure  a  1807.  l'art.  15,  n<>  2, 
d»  celte  loi  défère  généralement  à  la  Cour  de 
cassation  le  jugement  des  demandes  en  renvoi 
pMir  cause  de  suspicion  légitime;  —  Par  ces 
awtifs.  -  se  Déclare  incompétente.  • 


CASSATION  (7  août  1849). 

UUS*.  TBAITft,  CI  AMENENT  DE  TERRITOIRE  ET 
OC  DOMICILE.  RETOUR  EH  BELGIQUE 

le»  habitant»  d'une  commune  cédée  à  la 
Pnate par  le  traité  d' Aix-la-Chapelle  du 
S*  juin  1816  ont  recouvré  la  qualité  de 
Belge»  par  le  seul  fait  du  changement  d» 
domicile  et  de  leur  retour  en  Belgique  dans 
lt  délai  fixé  à  t'art.n. 

nOEfESCB  C.  LE  GOCV.  t>E  LltCE. 

Le  demandeur  est  né  à  Heyslercii  en  1785:  ce 
hameau,  dépendant  alors  de  la  commune  de 
uVori  -  Chapelle ,  faisait  partie  de  la  Belgique, 
mai*  il  en  a  été  détaché  depuis  par  le  traité  des 
limites  entre  la  Prusse  el  les  Pays-Bas  du  20  juin 
1816.  L'art.  37  de  ce  traité  statue  que  les  habi- 
tants qui.  par  l'une  ou  l'autre  stipulation  du 
susdit  traité,  posteront  d'un  État  à  l'autre, 
pourront  changer  de  domicile  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  sans  être  assujettis  a  aucune  charge 
ou  condition  quelconque  ;  ils  pourront  même 
rendre  ou  autrement  aliéner  leurs  biens,  sans 
ëtreleuiisde  payer  d'autres  droits  que  les  autres 
habitants  du  même  pays. 

Le  13  juin  1HI7,  le  demandeur  s'est  présenté 
a  ta  mairie  de  Lonizen,  commune  prussienne  à 
laquelle  le  hameau  de  lleysleren  a  été  annexé, 
et  j  a  fait  sa  déclaration  de  changement  de  do- 
micile. Toutefois  il  ne  consle  d'aucune  pièce  que 
le  demandeur  ait  réellement  transporté  à  celte 
•  'i»wju«  son  domicile  en  Belgique. 

Le  demandeur  avait  d'abord  été  élu  conseiller 
communal  de  la  commune  de  Henri  Chapelle  le 
9  ocl.  1848.  mais  son  élection  fut  annulée  par 
■a  députai  ion  permam-nle  le  7  nov.  de  la  même 
année.— Voici  celle  décision  : 

-  Vu  les  arl.  4  et  153  de  la  Constitution,  les 


art.  8,  9  et  10  C.  civ..  les  art.  8  et  10  de  l'an- 
cienne loi  fondamentale  des  Pays-Bas  et  l'art.  3 
de  la  loi  du  31  mars  1848;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  que  l'élu,  le  sieur  Hompesch. 
Corneille,  est  né  le  17  déc.  1785  à  lleysleren, 
territoire  appartenant  à  la  Prusse,  de  parents 
qui  y  étaient  domiciliés  ;  —  Considérant  que  si, 
a  l'époque  de  la  naissance  du  réclamant ,  celte 
localité  faisait  partie  de  la  commune  de  Henri- 
Chapelle,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  soil  Belge 
de  naissance  en  verlu  des  lois  qui  nous  régissent; 
qu'en  effet  la  naissance  n'est  un  litre  d'indigé- 
nal  que  pour  autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une 
commune  du  royaume  de  Belgique;  que.  pour 
admettre  le  système  contraire,  il  faudrait  qu'il 
existât,  soil  dans  la  Constitution,  soit  dans  les 
lois  qu'elle  a  maintenues,  une  exception  en  fa- 
veur des  habitants  qui.  domiciliés  depuis  long- 
temps en  Belgique,  sont  nés  sur  un  territoire 
actuellement  étranger,  mais  dans  un  temps  ou 
ce  territoire  faisait  partie  de  l'un  ou  l'autre  des 
anciens  petits  États  qui  constituent  aujourd'hui 
notre  nation;  —  Considérant  que  telle  disposi- 
tion n'existe  pas  dans  notre  législation  sur  i'in- 
digénat  ;  que  cela  résulte  de  ce  que  lorsqu'une 
partie  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  a  été 
séparée  de  la  Belgique,  il  a  fallu  une  loi  pour 
maintenir  aux  habitants  nés  dans  ces  parties  de 
provinces  la  qualité  de  Belges  qu'ils  possédaient 
avant  le  traité  de  1839  ;  -  Attendu  que  si  la  qua- 
lité de  Belge  peut  se  perdre  par  les  traités,  ce 
que  reconnaît  formellement  l'art.  1"  de  la  loi 
du  4  juin  1839.  il  est  évident  que  le  sieur  Hom- 
pesch ne  peut  être  considéré  comme  Belge  de 
naissauce  ;  —Arrête  :  1°  La  réclamation  ci-des- 
sus mentionnée  du  sieur  De  Tiége  est  admise, 
en  conséquence  les  élections  qui  ont  eu  lieu  le 
9  oct.  1848  dans  la  commune  de  Henri-Chapelle 
sont  annulées;  2»  expédition  du  présent  arrêté 
sera  adressée  par  l'intermédiaire  du  commis- 
saire d'arrondissement  de  Verviers  à  l'adminis- 
tration communale  de  Henri-Chapelle  chargée 
de  le  notifier  au  conseil  communal  el  au  récla- 
mant. Le  conseil  convoquera  les  électeurs  en- 
déans  les  quinze  jours  a  l'effet  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections.  » 

Hompesch  ayant  été  rayé  de  la  liste  de»  élec- 
teurs par  suite  de  cet  arrélé .  sVsl  adressé  au 
conseil  communal  â  l'effet  d'y  elic  rétabli .  Il 
fondait  sa  réclamation  sur  ce  <|u'il  avait  fait  en 
temps  utile  la  déclaration  voulue  par  les  lois  et 
règlements  lois  de  la  cession  d'une  partie  du 
territoire  de  la  commune  à  la  Prusse,  el  que  la 
pièce  authentique ,  ajoutait-il ,  repose  aux  ar- 
chives de  la  commune  de  Henri -Chapelle.  Sa 
réclamation  fut  rejelée  par  décision  du  conseil 
communal,  en  date  du  14  mai  1849. 

Hompesch  s'est  pourvu  en  appel  en  produi- 
sant sa  déclaration  de  changement  de  domicile 
faite  le  17  avril  1817,  et  eu  soutenant  qu'il  n'a- 
vait été  tenu  à  aucune  autre  formalité;  mais  la 
déptilation  permanente  rejeta  sou  appel  par  dé- 
cision du  20  juin  184!),  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  que 
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le  réclamant  |»roiliiil  qu'il  possède  la  qualité  de 
Belge  ;  -  Attendu  qu'il  a  été  établi  au  contraire, 
dans  noire  arrêté  du  7  nov.  dernier  à  l'occa- 
sion de  son  élection  aux  fonction»  de  conseiller 
communal,  que  ledit  sieur  lloinpesch,  né  le  17 
sept.  1785.  a  Heysteren,  territoire  appartenant 
a  la  Prusse,  de  parents  qui  y  étaient  domiciliés, 
n'a  pas  cette  qualité  ;  -  Arrête  :  1°  Le  pourvoi 
ci-dessus  mentionné  du  sieur  Hompesch,  Cor- 
neille, est  rejeté;  2»  expédition  du  présent  sera 
adressée  par  l'intermédiaire  du  commissaire  de 
l'arrondissement  de  Verviers  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  Henri -Chapelle 
chargé  d'en  assurer  l'exécution  et  de  le  notifier 
immédiatement  aux  parties  intéressées.  —  Pour- 
voi par  Homiiesch.  —  Il  invoque  la  violation  des 
art.  8.  0  et  10  de  la  loi  fondamentale  de  1815, 
du  Iraité  signé  a  Aix-la-Chapelle  le  36  juin  181 A 
et  de  l'art.  7,  n°  1,  de  la  loi  du  30  mars  1856. 

Devant  la  Cour,  M  l'avocat  général  a  conclu 
au  rejet  en  disant  : 

•  Voici,  qu'elle  est  aujourd'hui  la  condition 
<lti  demandeur. 

«  iloinpesch  n'est  pas  Belge  par  la  qualité  de 
son  pére.  —  Il  n'est  pas  Belge  par  sa  naissance 
sur  le  sol  de  la  Belgique,  puisqu'il  est  né  dans 
une  commune  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  Bel- 
gique. —  L'effet  des  traités  internationaux  qui 
ont  attribué  à  la  Prusse  le  territoire  sur  lequel 
est  né  le  demandeur  a  été  de  lui  attribuer  la 
qualité  de  sujet  prussien  (1).  -  S'il  voulait  ac- 
quérir la  qualité  de  citoyen  belge,  il  devait  pro- 
fiter des  dispositions  qui  ont  ouvert  ce  droit,  a 
diverses  époques,  en  faveur  de  ceux  qui.  nés  à 
l'étranger,  voudraient  acquérir  la  qualité  de 
Belge.  —  Ainsi  les  Limhnurgeois  et  Luxembour- 
geois nés  sur  le  territoire  cédé  ne  sont  pas  res- 
tés Beiges  de  plein  droit,  lisant  pu  rester  fietgei , 
mais  sous  la  condition  d'une  déclaration  spé- 
ciale à  faire. 

*  L'art.  37  du  traité  des  limites  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  du  26  juin  1816  n'a  pas  trait  a 
la  nationalité,  mais  s'occupe  uniquement  «le 
droits  fiscaux  et  de  la  liberté  de  quitter  If  pays, 
liberté  qui  n'existait  pas  partout  d'une  manière 
absolue.  —  Autrefois,  et  surtout  en  Allemagne, 
il  n'était  pas  permis  aux  sujets  de  quitter  libre- 
ment le  pays  auquel  ils  appartenaient.  Au  mot 
Émigration  Merlin  entre  à  cet  égard  dans  de 
curieux  détails.  Même  sous  l'empire  français, 
il  fallait  une  autorisation  de  l'empereur  pour 
pouvoir  renoncer  a  la  qualité  de  Français.  — 
En  Allemagne  l'abandon  du  territoire  était  as- 
sujetti à  des  droits  fiscaux ,  à  des  cens  de  gabelle 
et  d'émigration. 

-  Ces  |n*iuci|»es  du  droit  germanique  ont  été  ta 
source  de  toutes  les  dispositions  analogues  è 
celle  que  l'on  rencontre  dans  le  traité  de  1816, 
et  qui  sont  devenues  une  formule  diplomatique 
dont  on  ne  s'est  jamais  écarté.  Vous  en  avez 


I)  K.rlix,  de  lu  Nationalité  collective,  Revue 
des  revues  df  ftroit,  t.  8,  p.  218,  n«»  17-13. 
(i!)  On  peut  voir  dau»  uu  anicle  de  M.  riclu, 


l'explication  dans  l'Exftotè  du  droit  public  rfc 
l'Allemagne,  p.  287.  n«  1»,  2» et  surtout  n'>. 

-  L'acte  fédéral  garantit  aux  sujets  proprement 
.  dits  de  l'Allemagne  5»  le  droit  d'être  exrmplrt 

-  de  tout  droits  de  sortie  (jus  detractus,  ga- 
«  belta  emigralionis).  et  dr  tout  antre  impôt 

-  semblable,  lorsqu'ils  si-  transporteraient,  eut 

-  et  leurs  fortunes,  d'un  des  États  confèdriès 

-  dans  uu  autre.  a  moins  qu'il  n'en  soit  aiilre- 
•  ment  convenu  entre  ces  mêmes  Étal»  •  - 
Marlens  confirme  celte  èuoncifttion.  1. 1.  p.  90. 
91  et  88. 

«  Tontes  les  fois  qu'une  puissance  allemande 
intervient  a  un  traité  d'oii  résulte  un  change- 
ment de  territoire,  vous  vcrrei  se  reproduire 
la  disposition  qui  acenrde  la  liberté  de  sortie. 
On  peut  consulter  sur  ce  point  le  Iraité  de 
Campo-Formio  du  13  brum.  an  VI,  art.  9.  l'art. 
17  ilu  Imité  du  30  mai  1NM. 

.  Les  documents  de  notre  droit  public  inter- 
national nous  donnent  une  preuve  non  moins 
convaincante. 

.  La  formule  diplomatique  est  reproduite! 
l'art.  17  du  Iraité  du  17  avril  1839  entre  la  Bel- 
gique  et  la  Hollande,  et  malgré  ce  texte,  le  i;ou- 
vernemenl  belge,  signataire  du  traité,  qui  a  dû 
mesurer  la  portée  réelle  de  chacune  de  ses  dis- 
positions, a  proposé  a  la  représentation  natio- 
nale le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  4  juin 
1839.  On  prescrit  dans  cette  dernière  loi  1rs 
conditions  sous  lesquelles  les  habitants  des 
communes  qui  passaient  définitivement  sous  la 
puissance  hollandaise  pourront  conserver  leur 
qualité  de  citoyens  belges.  N'est  il  pas  démon- 
tré par  la  que  l'art  17  du  traité  de  1839  n'attri- 
buait pas  la  conservation  de  celte  même  qualité 
au  seul  fait  de  retour  en  Belgique  autorisé  par 
ce  même  art.  17  (2)?» 

Du  7  août  1849,  arrêt  C.  cass..  2'  ch., 
MM.  Van  Meenert  prés..  Decuyper  rapp. .  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  conl.),  Dognée  de  Vdlert 
et  Bosquet  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art-  8.  9  H  10 
de  la  loi  fondamentale  de  1815.  des  disposition* 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle  du  26  juin  181«  et  de 
l'ait.  7.  n«  1.  de  la  loi  du  30  mars  1856  :  -  At- 
tendu en  ce  qui  concerne  la  violation  des  art .  8. 
9  et  10  de  la  loi  fondamentale  de  1815.  qu'il  n'a 
point  été  méconnu  que  le  demandeur,  nê  à 
Heysteren.  le  17  déc.  1785,  n'ait  joui  de  ton* 
les  droits  d'indigénal  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas,  et  en  vertu  des  dispositions  de  celte 
loi  ;  mais  que,  pour  lui  refuser  la  qualité  de 
Belge,  la  décision  attaquée  s'est  basée  sur  ce 
que  le  territoire  île  Heysteren  a  été  détaché  des 
Pays-Bas  et  incorporé  a  la  Prusse  pir  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  du  20  juin  1816;  -  Attendu. 


lit  vue  dt  t  revues  de  droit,  t.  8,  |«.  221,  n»«  * 
cl  27,  comment  on  inurpréle  eu  France  la  lot 
mule  diplomatique  dont  il  s'agit. 
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1  cet /fiant,  qu'en  produisant  devant  la  «Imputa- 
tion permanente  une  déclaration  de  change- 
■rnt  de  domicile  faite  à  la  mairie  de  Lontzen 
(Prusse)  le  17  avril  1817.  le  demandeur  a  sou- 
tenu «m'en  transférant  son  domicile  à  Henri- 
Ch.i|«lle.  il  avait  conservé  la  qualité  de  Belge, 
et  qn'il  n'avait  été  tenu  de  remplir  à  cet  effet 
sacune  autre  formalité;  —  Attendu  qne  Tari. 
57  du  traité  du  26  juin  181(5  statue  que  les  lia' 
bitatilsqui.  par  Tune  ou  l'autre  stipulation  de 
ce  traité,  passeront  d'un  État  a  l'antre,  pour- 
ront ehanger  de  domicile  dans  le  délai  «ternaire 
an»  sans  être  assujettis  à  aucune  charge  ou  con- 
dition quelconque;  —  Attendu  qu'on  ne  peut 
douter  qne  cette  disposition  n'ait  eu  pour  but 
principal  d'assurer  aux  habitants  qui  perdaient 
leur  nationalité  par  suite  de  la  cession  du  ter- 
ritoire auquel  ils  étaient  attachés  par  leur  nais» 
sancenn  moyen  de  reconvrer  la  qualité  de  Belge 
que  le  traité  leur  enlevait,  en  les  autorisant  à 
venir  établir  leur  domicile  en  Belgique;  que  s'il 
Ht  de  principe  que  la  nationalisé  se  perd  par 
IV  M  des  traités  qui  opèrent' le  démembrement 
du  territoire,  la  raison,  l'équité  et  le  respectdes 
droit*  acquis  s'opposent  impérieusement  n  ce 
qu'en  sacrifiant  à  l'intérêt  général  nne  partie 
des  habitants  du  royaume  tous  placés  sons  la 
protection  d'une  loi  commune,  on  leur  impose 
l'obligation  de  reconnaître  une  souveraineté 
étnngtre.  pour  les  priver  d'une  manière  abso- 
lve d'une  qualité  qui  peut  leur  être  précieuse; 
qu'aussi  lors  des  démembrements  de  territoire 
qui  ont  eu  lieu  en  France  en  1814  et  1815,  et 
eo  Belgique  par  le  traité  de  1859,  les  législa- 
teurs de  ces  pays  ont  pris  le  soin  de  régler  les 
conditions  5  remplir  par  les  habitants  originai- 
res des  provinces  cédées,  pour  conserver  ou  re- 
couvrer leur  nationalité;  qu'on  doit  être  d'au- 
tant plus  convaincu  que  tel  a  été  le  but  de  la 
disposition  précitée  du  traité  de  1810,  que, 
même  dans  le  cas  où  un  Belge  vient  à  perdre  sa 
qualité  par  son  propre  fait,  l'art.  18  C.  civ.  lui 
permet  de  la  recouvrer  en  rentrant  en  Belgique 
avec  l'autorisation  du  Roi,  et  en  déclarant  qu'il 
ve«t  s'y  fixer;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'en  déniant  au  demandeur  sa 
qualité  de  Belge  sans  vérifier  s'il  avait,  comme 
il  le  prétendait,  transféré  son  domicile  sur  le 
territoire  belge  dans  le  délai  déterminé  par 
rart.tfdii  traité  du  96  juin  1816,  la  députalion 
permanente  a  formellement  contrevenu  audit 
article;  — par  ces  motifs.  Casse  et  Annclie 
larrélé  de  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  Liège  du  20  juin  1849;  Renvoie  la 
cause  devant  la  députalion  permanente  du  cou- 
Mil  provincial  de  Limbourg,  pour  y  être  fait 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  demandeur 
contre  la  décision  du  conseil  communal  de 
Henri  Chapelle,  en  date  du  14  mai  1849  ;  Or- 
•tm,  rte  • 


13» 

CASSATION  (7  août  1849). 
POURVOI  (bat.  cru.),  recevabilité, 

NOTIFICATION. 

la  Cour  de  cassation  saisie  d'un  jtourroi  di- 
rigé par  le  ministère  public  contre  un  juge- 
ment, alors  que  la  notification  du  jtourroi 
n'a  pas  été  régulièrement  faite,  doit,  en 
cet  état,  s'abstenir  de  prononcer.  C.  iuslr. 
crim  ,  art.  418 

LE  Mil»  KM.  C.  DdONT  ET  CORNET 

Du  7  aoit  1849,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
IBM.  Van  Meenen  prés.,  Peleau  rapp.,Oelehecque 
av.  gén.  (Coucl.  conf.) 

o  LA  COUR;  —  Vu  les  arl.  417  et  418  c. 
instr.  crim.  :  —  Attendu  que  l'art.  418  exige 
que,  lorsque  le  ministère  public  exerce  un  re- 
cours en  cassation  contre  un  jugement  rendrren 
dernier  ressort  en  matière  de  simple  police,  ce 
recours  ou  l'inscription  prescrite  par  l'art.  417 
soit  notifié  a  la  partie  contre  laquelle  il  est  dk 
rigé;  -  Attendu  que  l'acte  du  pourvoi  joint  aux 
pièces,  et  formé  par  le  commissaire  de  police 
exerçant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Gosse- 
lies,  n'a  point  été  notifié  aux  nommés  Helchaor 
Dumoni  et  téopohl  Cornet  contre  lesquels  ce 
pourvoi  est  dirigé;  que  la  notification  qui  leur 
a  été  faite  le  22  juin  1849  d'un  simple  certificat 
émané  du  greffier,  et  portant  que  le  commissaire 
de  police  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  ju- 
gement qui  les  a  acquittés,  ne  peut  tenir  lieu  de 
la  notification  de  l'acte  du  recours  même  exigé 
par  l'art.  418;— Par  ces  motifs,— Déclare  que, 
dans  l'état  du  pourvoi,  il  n'y  a  Heu,  quant  à  pré- 
sent, de  s'en  occuper.  « 


CASSATION  (7  août  1849). 

8AR0B  CIVIQUE.  POURVOI,  RECEVABILITE.  DECISION 
PRÉPARATOIRE. 

Est  non  rece cable  le  pourvoi  contre  une  déci- 
sion gui,  après  avoir  dans  tes  motifs  re- 
connu l'existence  de  la  contravention  pour- 
suivie à  charge  d'un  garde  civique,  se  borne 
dans  le  dispositif  à  accorder  un  délai  pour 
rapporter  une  réponse  à  une  requête  pré- 
sentée à  la  législature.  C.  instr.  crim., 
art.  416 

L'Orr.  rapp.  C.  Pardon  et  Daleiont. 
Du  7  août  1849,  arrêt  C.  cass.,  2'  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Defacqz  rapp.,  Delebec- 
que  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  -  Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué,  après  avoir  déclaré  constantes  les 
infractions  imputées  aux  deux  prévenus  et  re- 
connu que  ces  infractions  tombaient  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  au  lieu  de  statuer  sur 
le  moyen  de  défense  puisé  dans  l'art.  106  de  la 
loi  du  8  mai  184»,  et  qui  faisait  l'objet  de  cou 
Closions  forint  Mrs,  et  en  roii.M-queuci  d'absou- 
dre ou  de  condamner,  ainsi  que  le  devoir  lui  en 
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était  imposé,  soit  par  l'art.  150.  sait  par  Part. 
Ifil  r..  inslr.  crim.  combiné  avec  le  premier 
iitemhre  «le  l'art.  100  île  ladite  loi  «lu  8  mai  1848. 
a  accordé  aux  inculpés  un  «lélai  de  six  semaines 
pour  rîijiporter  la  répons*  rte  la  législature  à 
une  requête  qu'ils  lui  avaient  présenté  ;  —  Con- 
sidérant <|tie  celle  disposition,  quoique  déviant 
des  règles  de  la  procédure,  ne  contient  cepen- 
dant de  décision  définitive  ni  sur  les  conclusions 
•les  prévenus,  ni  sur  les  chefs  de  la  prévention  ; 
qu'elle  doit  donc  être  tenue  pour  un  jugement 
préparatoire  contre  lequel  l'art.  410  du  code 
précité  n'ouvre  le  recours  en  cassation  qu'après 
le  jugement  définitif;  —  Par  ces  motifs.  -  Rs 
jkttk  le  pourvoi,  etc.  - 


CASSATION  (7  août  1849). 

«,ARUK  CIVIQUE.  -  CUAUttEUtNT  SR  DOIICILB,  DE- 
CLARATION IfltWFNSANTR.  -  CONSEIL  DE  HEC1H- 
RKNUIT.  ÇOIPftTE*CK.  .  > 

Le  changement  réW  de  domicile,  qui  peut 
exempter  du  serriee  de  ta  garde  civique, 
doit  Aire  établi  decant  te  conseil  de  recense- 
ment,  qui  a  seul  compétence  pour  statuer 
sur  tes  demande»  en  radiation  du  contrôle 
Loi  du  H  mai  1*48,  art.  19,  17  et  18. 

Le  déclaration  d'nn  changement  de  domicile, 
quand  elle  n'a  pas  amené  ta  radiation,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  le  conseil  de  dis- 
cipline à  renvoy  er  le  garde  traduit  devant 
lui  comme  inculpé  de  contravention. 

Dirons  C.  L'Ofp.rah».  oc  la  carde  civique 

Un  rapport  du  capitaine  de  la  troisième  com- 
pagnie, troisième  bataillon  de  la  quatrième  lé- 
gion de  la  garde  civique  de  6and,  constate  que 
le  demandeur,  garde  de  cette  compagnie,  a  man- 
qué à  l'exercice  obligatoire  du  0  mai  1840.  Tra- 
duit de  ce  chef  devant  le  conseil  de  discipline, 
le  demandeur  a  soutenu  qu'il  n'habite  plus  Ja 
ville  de  Gand,  mais  celle  de  Tennonde  où  il  fait 
partie  de  la  garde  civique.  On  trouve  en  effet  au 
dossier  un  certificat  délivré  par  le  lieutenant  co- 
lonel, commandant  la  légion  de  la  garde  civi- 
que de  Termonde.  sous  la  date  du  10  avril  1840, 
et  constatant  que  le  demandeur  fait  partie  de  la- 
dite légion.  Le  conseil  de  discipline  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

»  Attendu  que  tout  Belge  doit  le  service  de  la 
garde  civique  dans  le  lieu  de  sa  résidence  réelle  ; 
que  celui  qui  réside  alternativement  dans  plu- 
sieurs communes  est  île  droit  tenu  au  service 
dans  la  rommune  la  plus  populeuse;  -  Attendu 
que.  dans  chaque  commune,  il  existe  un  conseil 
de  recensement  ;  que  ce  conseil  est  spécialement 
chargé  de  dresser  le  contrôle  des  hommes  des- 
tinés à  Faire  partie  de  la  garde'civique,  et  d'opé- 
rer, comme  conséquence  de  ce  principe,  leur 
radiation  du  contrôle  par  suite  de  changement 
de  résidente  ;  -  Attendu  que  l'inculpé  a  été  in- 
scrit au  contrôle  de  la  garde  civique  de  Gand, 
et  qu'il  tau  partie  de  la  4«  légion;  que  s'il  est 
vrai  qu'au  <  «tinnieiiceineul  du  mois  de  décembre 


1848  il  s'est  fait  inscrire  dans  la  commune  «Je 
Termonde,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certificat  dé- 
livré par  le  bourgmestre  de  cette  commune,  daté 
du  mois  d'avril  1840,  aucun  acte  cependant  ne 
vient  établir  que  l'inculpé  ail  obtenu  dn  conseil 
de  recensement  de  Gand,  où  il  avait  été  primi- 
tivement inscrit,  sa  radiation  du  contrôle  de  la 
garde  civique  de  cette  ville  ;  -  Attendu  d'ailleurs 
que  le  témoin  Leya,  voisin  de  l'inculpé,  a  dé- 
claré que  celui-ci  réside,  non-seulement  à  Garni, 
mais  que  de  plus  il  y  a  sa  résidence  principale; 
qu'il  le  rencontre  au  moins  cinq  jours  de  la  se- 
maine, que  sa  famille  est  établie  en  ladite  ville, 
et  qu'il  nargue  les  gardes  chaque  fois  qu'ils  se 
rendent  à  l'exercice;  —  Attendu  qu'une  affaire 
à  charge  de  l'inculpé  est  encore  pendante  devant 
le  conseil  de  discipline  de  Gand.  pouravoir  man- 
qué aux  exercices  des  4, 11  et  18  mars  1840;  - 
Considérant  que  ce  fait  constitue  une  infraction 
à  l'art.  83  de  la  loi  du  8  mai  1848.  sur  la  garde 
civique,  ainsi  conçu.  .  :  —  Vu  les  art.  05  et  100 
de  ladite  loi.  169  G.  inslr.  crim  ,  dont  la  teneur 
suit....  le  conseil  condamne  le  sieur  Du  four  a 
15  francs  d'amende  ou  à  cinq  jours  de  prison  a 
défaut  de  payement  endéans  la  quiniaine.  - 

Du  four  s'est  pourvu  en  cassation  et  .a  déposé 
au  greffe  un  mémoire  à  l'appui  de  son  pourvoi. 
Il  y  a  joint  entre  autres  pièces.  1°  une  copie  du 
certificat  délivré  le  »  déc.  1848  |*r  le  secrétaire 
du  conseil  de  recensement,  constatant  sa  décla- 
ration de  changement  de  résidence  ;  2»  une  co- 
pie de  la  déclaration  du  bourgmestre  de  Ter- 
monde,  en  date  du  0  avril  1840,  constatant  qu'il 
s'est  fait  porter  sur  le  registre  d'inscription  de 
la  gartle  civiquede  celte  villeau  commencement 
du  mois  de  décembre  1848  ;  5»  copie  du  certificat 
du  lieutenant-colonel  commandant  la  garde 
civique  de  Termonde.  en  date  du  10  avril  1840. 
constatant  que  le  demandeur  fait  partie  de  la 
garde  civique  de  cette  ville. 

Le  demandeur  invoque  deux  moyens  de  cas- 
sation. 

Le  premier  est  tiré  de  la  violation  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  8  mai  1848.  Aux  termes  de  cet  arti- 
cle, tout  garde  qui  change  de  résidence  n'a  que 
deux  formalités  à  remplir,  il  doit  en  prévenir  le 
conseil  de  recensement  dans  la  quinzaine,  et  se 
faire  inscrire  dans  la  quinzaine  suivante  dans  la 
commune  où  il  va  résider.  Le  demandeur  s'est 
conformé  à  ces  prescriptions,  et  le  conseil  de 
discipline,  eiirxigi-anleii  outre  la  preuve  de  la  ra- 
diation des  contrôles,  ajoute  aux  obligalionsqiie 
la  loi  impose, et  eu  détruit  toute  l'économie; car 
si.  pour  être  libéré  du  service  dans  une  com- 
mune, il  faut  rapporter  la  preuve  de  s-i  radia- 
tion du  contrôle,  on  ne  pourra  plus  changer 
de  résidence  qu'après  avoir  obtenu  du  conseil 
de  recensement  sa  radiation  du  cunlt  èle.  Or  tel 
ne  peut  être  le  vœu  de  la  loi.  puisque,  d'après 
l'art  17,  le  conseil  «le  recensement  ««l  tenu  de 
se  réunir  une  fois  par  au.  au  mois  de  janvier, 
pour  procéder  aux  radiations,  sauf  à  se  réunir 
à  d'autres  époques,  si  les  besoins  du  serriee 
t'exigent.  Si  le  législateur  avait  voulu  que  le 
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dloyen.  changeant  de  résidence,  fût  astreint  au 
smice  jusqu'à  sa  radiation  du  contrôle,  il  ne  se 
svrail  |*a*  borné  à  exiger  un  simple  avertisse- 
n«-nl  jii  conseil  de  recensement,  il  aurait  fail 
du  conseil  de  recensement  une  institution  per- 
manente qu'on  eût  pu  mettre  en  demeure  de 
prendre  une  dérision,  et  il  n'aurait  (tas  exigé 
Vie.  sans  attendre  sa  radiation  (incontrôlé  de 
h  commune  qu'il  quitte,  le  partie  se  fit  inscrire 
dans  la  commune  où  il  va  résider  dans  la  quin- 
nine  qui  suit  sa  déclaration  de  changement  de 
riiulence.  En  exécution  de  Part.  14,  ilernier 
alinéa,  les  bourgmestre  et  éehevins  tic  chaque 
commune  font  parvenir  avant  le  5  tic  chaque 
■ois,  au  chef  de  la  garde  civique,  la  liste  des 
personnes  soumises  à  la  garde  civique  qui  sont 
tenu  habiter  la  commune  le  mois  précédent  : 
Irts  souvent  donc,  sinon  toujours,  le  garde  est 
déjà  astreint  au  service  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence lorsque  sou  nom  se  trouve  encore  sur  le 
contrôle  de  la  commune  qu'il  n'habite  plus. 

•  Moyen  .-  --  Le  9«  moyeu  est  tiré  de  l'in- 
compétence du  conseil  de  discipline,  en  ce  qu'en 
décidant  que,  malgré  sa  déclaration  du  9  déc. 
1840.  le  demandeur  a  continué  à  résider  a  Gand, 
il  est  sorti  du  cercle  de  ses  attributions  pour 
empiéter  sur  celles  du  conseil  de  recensement. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi,  le  con- 
seil de  recensement  est  seul  compétent  pour  ré- 
soudre toutes  les  questions  que  soulèvent  l'in- 
scription et  la  radiation.  Le  conseil  de  discipline 
aurait  donc  dû  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  dé- 
cision du  conseil  de  recensement  sur  l'exception 
soulevée. 

Devant  la  Cour  l'avocat  général  a  donné  le» 
conclusions  suivantes  : 

«Poursuivre  un  ordre  logique,  il  convient 
d'examiner  en  premier  lieu  le  moyeu  d'incom- 
pétence invoqué  par  le  demandeur. 

•En  principe  le  demandeur  a  raison,  c'est  le 
conseil  de  recensement  qui  dresse  le  contrôle 
des  hommes  destinés  à  faire  partie  de  la  garde 
civique  (art.  15).  —  C'est  lui  dés  lors  qui  doit 
statuer  sur  les  radiations  et  sur  les  inscriptions, 
et  qui  doit  ainsi  décider,  non-seulement  les 
questions  d'aptitude  physique,  mais  en  outre  les 
questions  de  domicile,  conformément  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  8  mai  184K.  -  -  Le  conseil,  porte 
Tart.  17,  se  réunit  à  d'autres  époques  qu'à  l'épo- 
que du  moi*  de  janvier,  lorsque  les  Isesoins  du 
service  l'exigent.  -  -  Ce  texte  est  clair  par  sa 
généralité;  il  est  expliqué  d'ailleurs  par  l'art. 9 
delà  loi  du  99  juin  1831. 

•  Il  est  donc  avéré  que,  même  pendant  le  cours 
de  l'année,  les  conseils  de  recensement  sont  ap- 
pelé* à  statuer  sur  les  demandes  de  radiations, 
et  ainsi  sur  ces  demandes,  alors  qu'elles  sont 
motivées  par  un  changement  de  résidence 

•  La  conséquence  de  ce  principe  écrit  dans  la 
loi.  c'est  que  les  conseils  de  discipline  doivent 
coasnk-rer  comme  dûment  inscrits  tous  ceux 
qui  sont  portés  sur  les  contrôles  de  la  garde  ci- 
vique. —  Vous  avrx  précédemment  consacré  à 
deux  reprises  différentes  le  principe  sur  lequel 

184U. 


nous  venons  d'insister,  et  cela  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure,  mais  qui.  ainsi  que 
nous  venons  de  l'établir,  ne  différait  en  rien, 
sous  ce  rapport,  de  la  loi  nouvelle. 

«  En  fait,  qu'esl-il  arrivé  dans  l'espèce? 

»  Le  9  déc.  1848,  le  demandeur  déclare  au  con- 
seil de  recensement  qu'il  transfert  son  domicile 
àTermoude.  Qu'était  celle  déclaration  ?  Une  de- 
mande de  radiation.  Qu'à  rail  le  conseil  de  re- 
censement? Il  n'y  a  pas  eu  égard,  il  a  maintenu 
le  demandeur  sur  ses  contrôles;  il  a  donc  im- 
plicitement rejeté  la  demande  en  radiation  ;  il 
y  avait  la  décision  implicite  par  le  conseil  de 
recensement,  réuni  dans  le  mois  de  janvier, 
conformément  à  la  loi. 

•  En  présence  de  semblable  décision  virtuelle 
qu'avait  à  faire  le  demandeur?  Il  pouvait  se 
pourvoir  en  appet,  conformément  à  l'art.  18  de 
la  loi.  ou  provoquer  une  décision  formelle  contre 
laquelle  il  avait  à  se  pourvoir.  Il  ne  l'a  point 
fail.  il  est  donc  bien  et  dûment  resté  sur  les 
contrôles.  Il  est  demeuré  astreint  au  service  de 


irde 


discipline  étaient 


incompétent»  |»our  défaire  ce  qu'avait  décidé 
le  conseil  de  recensement.  —  Le  consed  de  dis- 
cipline n'avait  donc,  pour  motiver  sa  décision, 
qu'à  invoquer  le  contrôle  et  l'absence  de  toute 
réclamation  de  la  part  du  demandeur  depuis  la 
décision  virtuellement  prise  par  le  conseil  de 
recensement  qui  l'avait  maintenu  sur  le  con- 
trôle des  gardes  de  la  ville  de  Gand.  Il  a  donc 
mal  motirè  sa  décision  quand  il  s'est  ingéré 
dans  l'examen  de  la  question  de  domicile,  ques- 
tion qu'il  n'avait  pas  mission  légale  d'examiner. 
Dais  au  fond  sa  décision  est  rendue  conformé- 
ment à  la  loi. 

«  Si  le  demandeur  après  la  décision  prise  par 
lu  conseil  de  recensement,  avait  renouvelé  sa 
demande,  eu  produisant  des  atlesl  ilious  nou- 
velle», il  aurait  pu  réclamer  un  j>ursis  devant  le 
conseil  de  discipline  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
recensement  eût  statué.  Il  disait  alors  au  conseil 
de  discipline  :  •  Pour  que  je  sois  eu  contraven- 
tion, il  faut  que  je  sois  astreint  au  service  de  la 
garde;  or  devant  un  juge,  que  vous  n'êtes  pas, 
je  soutiens  n'être  pas  aslreinlà  celle  obligation; 
attendez  sa  décision  pour  savoir  s'il  y  a  eu  cnu- 
conlraveniion  de  ma  part.  C'est  la  marche  que 
vous  avez  indiquée  le  97  juin  1839  (I). 

•  L'examen  du  moyen  d'incompétence  a  donc 
pour  effet  d'établir  que  le  conseil  de  discipline 
ne  pouvait  s'abstenir  de  prononcer  la  condam- 
nation du  demandeur. 

•  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  moyen  d'in- 
compétence démontre  que  le  conseil  de  disci- 
pline de  Gand  était  sur  la  voie  de  la  vérile  et  de> 
principes  quand,  dans  un  des  motifs  df  sa  déci- 
sion, il  se  fonde  sur  ce  que  le  demandeur  n'avait 
pas  obtenu  sa  radiation  des  contrôles.  Le  de- 
mandeur prend  ce  motif  pour  une  décision,  et 


II)  But/.,  18S9,  1.  33ti;  voir  au»»l  iô  avril  IHSIî 
(Butt.,  1*53,  I,  181).  <i  nov.  IMâl  («,,//..  IkM. 
148). 
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il  articule,  cnnuiu;  premier  moyeu  de  cassation,  | 
la  violalion  de  l'arl.  13  de  ia  loi  du  8  mai  1848, 
parce  que  l'on  aurai!  ajouté  a  la  loi  eu  exigeant 
une  radiation  (pie  In  loi  n'exige  pas. 

«  Mais  A  ce  moyen  une  première  réponse  :  le 
conseil  n'a  pas  invoque  l'arl.  12  pour  y  trouver 
le  texte  d'une  condamnation.  Ce  n'est  pas  une 
contravention  A  l'art.  19  que  le  conseil  de  dis- 
cipline entend  punir.  Il  ne  fait  pas  application 
de  l'arl.  13.  Il  n'a  donc  pu  violer  cel  art.  13. 
Nais  la  simple  déclaration  de  changement  de 
domicile  ne  suffît  pas  pour  entraîner  la  radia-  t 
(ion  de  plein  tlroil,  il  faut  un  fait  pour  auto- 
riser celle  radiation,  te  changement  de  rési- 
dence. Or  ce  fait  doit  être  apprécié  par  le  con- 
seil de  recensement. 

<•  l.'arl.  12  de  la  loi  prévoit  et  punit  une 
contravention  spéciale,  le  défaut  de  déclaration, 
mais  on  ne  peut  inférer  de  cel  art.  12  que  le 
garde  n'est  plus  sur  le  contrôle,  n'est  plus  as. 
Ireint  au  service,  quand  il  a  fail  sa  double  dé- 
claration. C'esl  la  cependant  ce  que  prétend  le 
demandeur,  el  celle  prétention  n'est  certes  pas 
fondée.  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  |>ourvoi.  - 

Du  7  Aot-T  1849,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
HM  Van  Meenen  prés.,  Dcciiypt-r  rapp.,  Dele- 
hecque  av.  gcu.  (Concl.  couf.) 

«  LA  COUR;— Attendu  que  le  jngemenl  dé- 
iinncé  est  fondé  principalement  sur  ce  que  le 
demandeur,  Louis  Dufour,  qui  prétend  avoir 
changé  de  résidence,  n'a  point  justifié  avoir 
ohleiiu  du  conseil  de  recensement  sa  radiation 
des  contrôles  de  la  Barde  civique  de  Gand,  el 
que  ce  n'esl  que  surabondamment  qu'il  con- 
state que  le  prévenu  avait  conservé  sa  résidence 
dans  ladite  ville;  —  Attendu  que  si ,  conformé- 
ment  a  l'art.  12  de  la  loi  du  8  mai  1848.  le  de- 
mandeur a  prévenu  le  conseil  de  recensement 
de  son  prétendu  changement  de  résidence,  et 
s'est  fail  inscrire  dans  la  commune  de  Ter- 1 
monde,  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne 
pouvait  le  dispenser  du  service  A  Gand.  el  le 
faire  rayer  des  contrôles  qu'à  (a  charge  de  jus- 
tifier du  changement  réel  de  son  domicile;  - 
Attendu  que  c'esl  devant  le  conseil  de  recense- 
ment que  cette  justification  a  dû  être  faite; 
«Hi'cii  effet,  aux  termes  des  art  17  el  18  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  il  appartient  exclusivement 
«u  conseil  de  recensement  de  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  que  les  inscrits  aux  contrôles 
de  la  garde  civique  croient  pouvoir  faire  valoir 
pour  obtenir  leur  radiation,  sauf  leur  recours  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
s'ils  se  croient  lésés  par  la  décision  du  conseil 
de  recensement;  -  Attendu  que  si.  malgré  sa 
déclaration  de  changement  de  domicile,  faite 
au  conseil  de  recensement  le  2  déc.  1848,  le  de- 
mandeur a  été  maintenu  sur  le  contrôle  pour 
l'année  1849.  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  pour  le 
conseil  de  discipline,  de  surseoir  au  jugement 
de  la  contravention  jusqu'après  décision  du 
conseil  de  recensement  sur  l'exception  soule- 
vée dans  l'absence  de  tout  appel  ou  de  toute 


réclamation  nouvelle  adressée  au  conseil  de 
recensement;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  déclarant  le  demandeur  convaincu  de  la 
contravention  dont  il  était  prévenu,  a  défaut 
par  lui  d'avoir  justifié  de  sa  radiation  des  con- 
trôles, le  conseil  de  discipline  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  -  Par  ces  motifs,  -  Ite- 
jittk  le  pourvoi,  etc.  * 


BRUXELLES  (8  août  1849}. 

SOCIÉTÉ.  ASSIGNATION ,  CONSEIL  n'AI>VI*tSTRA- 
TIOH,  QUALITÉ. 

En  supposant  que  le  conseil  d'administration 
d'une  société  d'agrément  ne  fût  pas  quali- 
fié pour  représenter  en  justice  tous  les 
membres,  l'action  dirigée  contre  les  admi- 
nistrateurs ne  serait  pas  moins  bien  inten- 
tée contre  eur,  en  tant  que  membres  de  la 
société,  el  ce  serait  à  eux,  s'ils  croient  y 
acoir  intérêt,  à  mettre  en  cause  les  autres 
membres. 

La  Société  d'Ixellss  C.  Deroovrh- 

Deroover  avait  donné  en  location.  A  la  société 
d'harmonie  d'Ixclles.  un  local  situé  eu  cette 
commune.  —  Par  exploit  du  10  avril  1849.  il 
assigna  la  personne  des  membres  composant  le 
conseil  d'administration  en  payement  de  quatre 
trimestres  de  location,  et  en  résiliation  du  bail. 
-  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  30  mai 
1849.  qui  condamne  au  payement  de  trois  tri- 
mestres. —  Appel.  —  La  société  conclut  devant 
la  Cour  à  ce  qu'avant  faire  droit  il  fût  ordonné 
à  l'intimé  de  mettre  en  cause  tous  les  membres 
de  la  société. 

Ou  8  aodt  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  -V  ch.. 
MM.  Berden  el  Sprnyt  av. 

«  LA  COUR; —  Attendu  que  s'il  était  vrai 
que  les  appelants,  malgré  les  errements  de  la 
cause,  ne  fussent  pas  qualifiés,  A  l'effet  de  re- 
présenter la  société  d'harmonie  d'Ixelles.  il  est 
au  moins  certain  que  l'action  a  été  bien  dirigée 
contre  eux,  en  tant  qu'ils  sont  membres  de  la- 
dite société;  que  s'ils  croient  avoir  intérêt  A 
mettre  en  cause  les  autres  membres  de  la  société, 
il  leur  est  libre  de  le  faire,  aux  fins  d'empêcher 
que  l'arrêt  A  intervenir  ne  soit  par  la  suite  l'ob- 
jet d'une  tierce-opposition  de  la  part  de*  autres 
associés;  -  Par  ces  motifs.  —  Dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêler  à  l'incident  soulevé  \*ar  les 
appelants,  etc.  » 

CASSATION  (9  août  1849). 

*l\fcs,  concessionnaire,  recherches  ,  sl'bface 
(propriétaire  de  la). 

Le  concessionnaire  d'une  mine  déterminée 
e  peut,  sans  te  contentement  du  propr  if 
taire  de  ta  surface,  faire  des  recherche* 
dans  le  terrain  concédé,  en  rue  tt'y  décou- 
vrir d'autres  substances.  Loi  du  21  avril 
1810.  art.  10  el  13 


Digitized  by  Google 


U  titré,  qui  a  obtenu  du  propriétaire  de  la 
superficie  ta  permission  de  faire  dans  son 
terrain  des  recherche»  pour  y  découvrir 
à autres  mines  que  celle»  déjà  concédées,  a 
qualité  itour  requérir  devant  les  tribunaux 
l'interdiction  de  semblables  travaux  de  re- 
cherches, sous  te  même  terrain,  entrepris 
par  le»  exploitants  des  mines  concédées. 

Ugassi  C.  Borgcct 

En  vertu  de  deux  arrêtés  royaux  du  14  août 
1837.  Lagas.se  el  consorts  «ont  devenus  conces- 
Mwinaires  des  mines  de  houille  el  de  blomb  gî- 
tante» sous  le  territoire  de  la  commune  d'An- 
tienne. -  Le  14  août  1847.  Borguetel  consorts 
obtinrent  de  la  commune  d'Andetine  l'autorisa- 
lion  défaire  des  fouilles  dans  les  terrains  com- 
munaux, pour  la  recherche  des  minerais  de  fer, 
Je  calamine,  de  blende,  de  pyrite,  el  tous 
autres  minerais  qui  pourraient  se  trouver  dans 
le*  biens  de  la  commune.  —  Cette  espèce  de 
concession  îles  droits  de  la  commune  fui  ap- 
prouvée par  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Narnur  le  10  uov.  suivant, 
a  condition  que  les  recherches  ne  pourraient 
avoir  piinr objet  le  blombel  la  houillequi  étaient 
wncédésala  société  Lagasse. 

lorguel  rl  Dr  monceau  s'élanl  mis  à  l'œuvre 
pour  faire  des  recherches,  les  demandeurs  s'y 
moi  exposés  par  exploit  du  ISocl.  1847.  -  Ci  lle 
défrnse,  n'ayant  pas  été  res|»eelëe.  Lapasse  el 
consorts  les  ont  fait  assigner  devant  le  trihuual 
«le  Liège  |«  20  uov .  1847.  aux  lins  de  se  voir con- 
damner à  cesser  immédiatement  leurs  travaux 
àt  rrcherclies.  Ils  se  fondaient  sur  Pari.  13  de 
la  ioiilu  2)  avril  1810  D'un  autre  coté,  les  dé- 
fendeurs conclurent  recoiiveliliuiiuclleincul  à 
ft  qu'il  fut  ordonné  aux  demandeurs  de  cesser 
iiuBidialeineiii  tous  travaux  de  recherches  et 
rfVxnlotutjou  qui  auraient  pour  objet  des  sub- 
stances autres  que  li  plomb  et  Ja  houille  qui 
leur  avaient  été  concédés.        ?  ,'| 

Lr5fév.  1848.  lu  tribunal  de  Liège  rejeta  la 
faiMiide  principale  et  admit  la  demande  reenn- 
tnitiiutnelie  par  les  motifs  suivants  : 

-  Ifcui»  le  droit,  il  s'agir,  de  décider  S'il  y  a 
lieu,  tans  avoir  égard  a  la  demande  reonnveu- 
(KMiiielle  drs  défriideurs.  de  déclarer  les  deman- 
deurs recevabtes  el  fondés  dans  leur  urliou  ? 

•  Mleudu  vu  fait  que  les  demandeurs  sont 
<**re*sioiiuairrs  des  mines  de  houille  rl  de 
l'Ion*  gisantes  sous  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Andenne.  dans  le  territoire  délimité  par 
u»  arrête  royal  du  14  août  1827;  que  des  le  a0 
mars  1)64  ils  avaient  aussi  demandé  la  conces- 
u«hi  de»  mines  de  calamine  el  de  pyrite,  qui 
pouvaient  se  trouver  sous  la  commune  d'Au- 
cune, «bus  une  étendue  superficielle  de  381 
hectare»  30  ares  52  centiares,  mais  que  par  ar- 
rêté royal  du  51  déc.  1840  celle  demande  a  été 
rtjtlce,  au  moins  quanta  présent,  eu  se  fondant 
nir  ce  que  si  l'existence  du  gîte  est  suffisam- 
ment constatée,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'un- 
iwrtauce  qu'il  offrirait  sous  le  rapport  de  l'cx 


I  ploilalion;  qu'on  ne  voit  pas  si  celle  demande 
eu  concession  a  été  renouvelée  par  les  deinau- 
deurs;  —  Attendu  que  c'est  dans  cel  élal.  de 
fails  que  les  défendeurs  s'adressèrent  à  In  com- 
mune d'Andenne.  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  faire  des  fouilles  dans  les  terrains  com- 
munaux, pour  la  recherche  des  minerais  de  fer. 
calamine,  blende,  pyrite,  et  tous  autres  mine- 
rais qui  peuvent  se  trouver  dans  les  biens  de  la 
commune;  que.  par  délibération  du  14  auùl 
dernier,  les  demandeurs  furent  substitués  daim 
tous  les  droits  de  la  commune  pour  l'extraction 
(iesdits  minerais,  sous  les  conditions  y  stipulées, 
ladite  commune  s'engageanl,  comme  proprié- 
laire,  a  aider  ces  cessionnaires  à  en  obtenir  la 
concession,  délibération  qui  a  été  a  prouvée  par 
arrêté  de  la  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur  du  10  novembre  suivant, 
a  condition  que  les  recherches  ne  pourront  avoir 
pour  objet  le  blnmb  el  la  houille  qui  sont  con- 
cédés à  la  société  Lagasse.  ici  demanderesse; 
que  les  défendeurs  ayant  mis  la  main  à  l'œuvre, 
au  bénéfice  de  celle  autorisation,  les  deman- 
deurs leur  ont.  par  exploit  du  12  octobre  der- 
nier, fait  défense  de  continuer  les  travaux  par 
eux  entrepris  dans  le  périmètre  de  leur  conces- 
sion et  établis  sur  la  ligne  même  de  leurs  tra- 
vaux sous  le  bénéfice  de  leur  galerie  d'écoule- 
ment, travaux  qui.  selon  eux,  peuvent  com- 
promettre ceux  que  lesdemandeiirs  exécuteront 
dans  cette  localité;  que  les  défendeurs  u 'ayant 
pas  respecté  celte  défense,  les  demandeurs  les 
ont  assignés  devant  ce  tribunal,  par  exploit  du 
20  uov.  dernier,  aux  fins  de  les  voir  condamner 
a  cesser  nniuedialenieiil  leurs  Ira  vaux  de  re- 
cherches; que,  d'un  autre  coté,  les  <let*ud«ur* 
concluent  reconvenliounelleineiil  a  ce  qu'il  suit 
ordonné  aux  demandeurs  de  cesser  immédiate- 
ment tous  travaux  de  recherches  et  d'exploita- 
tion qui  auraient  pour  objet  des  substances  au- 
tres que  le  plomb  el  la  houille  qui  leur  ont  eJr. 
concèdes;  —  Attendu  que  le»  demandeur»  ap- 
puient leur  demande  d'interdiction  desUavauv 
de  recherches  des  défendeurs  sur  l'art  12  de  lu 
loi  du  2\  avril  1810,  qui,  après  avoir  concède 
au  propriétaire  de  faire  des  recherches  sans  tort 
mailles  préalables  dans  toutes  les  parties  de  sa 
propriété,  dispose  que  dans  aucun  cas  lus  re- 
cherches ne  pourront  être  autorisées  dan»  nu 
terrain  dejà  concédé;  que  le»  molir»  qui  oui 
dicté  cette  disposition  sont,  d'après  les  rapport» 
de  111.  Girardiu  *  que  des  recherches  qui  auraient 
pour  objet  des  mines  concédées  seraient  une 
entreprise  sur  la  propriété  d'aulrui,  et  que,  s'il 
existe  dans  un  terrain  déjà  concédé  une  mine 
inconnue,  tous  les  mollis  se  réuuisseul  pour  eu 
attribuer  exclusivement  la  recherche  au  conces- 
sionnaire de  ta  première;  •  que,  d'après  les  de- 
mandeur», cette  prohibition  est  générale  el  ah* 
solue,  s'applique  à  toute»  les  mines  existantes 
sous  un  terrain  déjà  concède,  aux  propriétaire» 
du  sol  comme  a  tout  autre,  tandis  que  lesdel'eii 
«leurs  soutiennent  qu'elle  doit  être  restreinte 

1  aux  substance»  minérale»  de  même  nature  que 
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ce1tes  qui  sont  concédées,  el  que  du  reste  celle 
disposition  np  peut  fias  recevoir  d'application, 
d'après  1rs  principes  consacrés  pu  matière  rie 
mines  par  des  loin  el  arrêtés  postérieurs;  -  Al* 
tendu,  sur  ce*  soutènement*  respectifs  des  par- 
lin*,  que,  d'après  Tari.  7  de  la  loi  du  91  avril 
1810.  l'ado  de  concession  donne  la  propriété 
perpétuelle  de  la  mine  qui  devient  disponible  el 
Iransuiissihlr.  mais  (pi'anx  termes  de  l'art.  1<* 
de  l'arrêt»'  royal  du  4  mars  1824.  ledit  acte  ne 
donne  un  droit  exclusif  ijne  quant  aux  mines 
tombant  sous  celle  concession;  «pie  les  antres 
mines  restent  à  la  disposition  du  gouvernement 
el  doivent  èlre  l'objet  d'une  concession  spéciale 
accordée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  les  demandes  primitives,  d'après  l'art.  3 
du  même  arrêté;  qu'a  la  vérité  l'art.  12  de  la 
loi  du  SI  avril  1810  interdit  tonte  recherche 
dans  un  Rrraiu  déjà  concédé;  que  d'après  les 
motifs  de  celte  disposition  on  peut  admettre  que 
l'interdiction  de  la  loi  s'applique  aussi  bien  au 
propriétaire  de  la  surface  du  terrain  conoêdé, 
nu  à  ceux  qui  sont  subrogés  à  ses  droits,  qu'a 
tout  autre  tiers;  —  Attendu  que  tout  ce  qu'on 
peut  induire  de  celte  diS|N>silion.  c'est  que  le 
concessionnaire  aurait  un  droit  de  préférence 
pour  faire  des  recherches  dans  le  terrain  lui 
concédé,  mais  que  le  rapporteur  ne  nous  dit 
pas  si  la  mine  inconnue,  dont  il  parle,  est  ou 
non  une  mine  autre  que  celle  tombant  sous  la 
concession  primitive  ou  qui  ne  pourrait  être  ex- 
ploitée que  concurremment,  qu'il  est  cependant 
impossible  de  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  écarter  d'une  manière  absolue  ries  re- 
cherchas, pour  des  mines  ou  substances,  autres 
que  celles  concédées,  de  la  part  du  propriétaire 
ou  des  tiers,  lorsque  le  concessionnaire  lui- 
même  ne  se  livre  pas  a  des  recherches  ou  que 
celles  auxquelles  il  s'est  livré  en  exploitant  la 
mine  concédée,  ont  été  infructueuses;  que  ce 
système  ternirait  à  frapper  de  stérilité  complète 
les  richesses  enfouies  dans  les  enl railles  île  la 
terre;  que  c'est  ce  qui  arriverait  dans  l'espèce, 
puisque  la  concession  a  été  refusée  aux  deman- 
deurs, par  le  motir  qu'il  n'était  pas  constaté  que 
les  Rites  de  calamine  el  de  pyrite  par  eux  dé- 
couverts avaient  assezri'imporlance  sous  le  rap- 
port de  l'exploitation,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'arrêté  royal  du  31  déc.  1M40;  -  Attendu 
d'ailleurs,  en  supposant  que  la  loi  de  181*  eût 
cette  portée,  qu'elle  dût  s'appliquer  aux  recher- 
ches accordées  |»r  l'administration  .  comme  a 
cellés  consenties  |«r  le  propriétaire,  c'est  parce 
qu'elle  supposait  que  le  concessionnaire  pri- 
mitif avait  un  droit  exclusif  pour  obtenir  la 
concession  des  substances  minérales,  autres  que 
celles  lui  concédée*  ;  que  c'est  précisément  ce 
que  n'a  |»as  voulu  l'arrêté  royal  du  4  mars  1884 
dans  les  dispositions  ci-dessus  citées,  dont  l'art. 
4  ne  réserve  qu'une  indemnité  au  conces- 
sionnaire primitif  qui  n'obtient  pas  la  conces- 
sion nouvelle:  que  c'est  aussi  dans  cet  esprit 
qu'est  conçue  la  loi  du  î  mai  1837.  dont  l'art.  11 
accorde,  dans  des  circonstances  données,  la  pré- 


férence au  propriétaire  rte  la  surface  pour  les 
concessions  nouvelles,  a  moins  qu'il  ne  se  trouve 
en  concurrence,  soll  avec  l'inventeur,  soit  avec 
un  demandeur  en  extension,  auquel  cas  le  gnn-  . 
vrrnemetil  peut  s'écarter  de  celle  règle  qui  est 
absolue,  et  ne  distingue  pas  s'il  s'agit  d'une  mine 
connue  oit  inconnue,  ou  d'un  terrain  déjà  ou 
non  concédé;  qu'il  suffit  qu'il  y  ail  lieu  à  une 
concession  nouvelle  pour  que  le  propriétaire  de 
la  surface  soit  préféré;  —  Attendu  que  fa  con- 
séquence naturelle  que  l'on  peul  induire  de  ces 
dispositions  est  que  celui  qui  à  le  droit  d'obtenir 
la  concession  de  préférence  à  tout  autre  a.  à  pins 
forle  raison,  celui  de  faire  des  recherches  qui  le 
met  Iront  à  même  de  trouver  les  mines;  que,  do 
reste,  les  demandeurs  ici  ne  sont  pas  inventeurs, 
puisque  l'arrêté  du  81  déc  1840  leur  a  refusé 
la  concession,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé 
un  glle  suffisant  pour  être  exploité  ;  qu'ils  ne 
sont  pas  davantage  demandeurs  en  extension, 
puisque  la  mine  â  découvrir  se  trouve  sur  ie 
terrain  même  de  leur  concession  ;  qu'en  suppo- 
sant vrai  que  les  travaux  de  recherches  des  dé- 
fendeurs puissent  élre  de  nature  à  compromet- 
tre ceux  que  les  demandeurs  exécuteront  dans 
la  même  localité,  celte  circonstance  exposerait, 
en  ce  sens,  les  défendeurs  à  des  dommages-in- 
térêts, d'après  les  principes  du  droit  commun, 
mais  cette  éventualité  n'est  pas  un  motif  pour 
leur  interdire  tous  travaux  de  recherches  ;  que, 
de  tout  ce  qui  précède ,  il  suil  que  les  deman- 
deurs sont  mal  fondés  dans  leur  action,  clqne 
les  conclusions  reconvcnlionnelles  des  défen- 
deurs doivent  être  accueillies,  sauf  eu  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  par  eux  récla- 
més pour  le  passé,  dont  ils  n'ont  pas  justifié, 
puisque  les  demandeurs,  en  dirigeant  leurs  tra- 
vaux du  coté  où  les  défendeurs  allèguent  avoir 
découvert  un  gile  exploitable,  priveraient  ces 
derniers  du  bénéfice  de  l'invention  qui.  du  reste, 
rttnlre  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur 
action,  et,  faisant  droit  sur  la  conclusion  re- 
convenlionnelle  des  défendeurs,  ordonne  aux 
demandeurs  de  cesser  immédiatement  tous  tra- 
vaux rie  recherches  el  d'exploitation  de  mine* 
ou  substances  autres  que  ie  plomb  et  la  terre- 
houille  qui  leur  ont  été  concédés  ;  les  condamne 
à  1 00  francs  par  chaque  jour  de  contravention  ; 
déclare  les  défendeurs  non  recevables  et  mal 
fondés  dans  le  surplus  de  leurs  dommages-in- 
térêts, comme  n'étant  pas  justifie,  «t  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens.  * 

Appel  par  Lagasse  el  consorts,  et.  le  fi  juill- 
1848.  arrêl  de  ia  Cour  de  Liège  qui  confirme 
comme  suil  : 

•  Attendu  que  la  concession  accordée  aux 
appelants  n'ayant  pour  objet  que  l'exploitation 
des  mines  de  plomb  el  de  houille,  il  en  résulte 
que  ces  mines  seules  sont  détachées  de  la  pro- 
priété du  sol.  el  que  toutes  les  autres,  qui  peu- 
vent s'y  trouver,  sont  demeurées,  avec  les  droits 
attachés  à  la  propriété,  dans  le  domaine  du  pro- 
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priétairede  la  surface;  d'où  il  suit  que  les  Inti- 
me», qui  le  représentent,  oui  (fualilé  et  droii 
pour  s'opfioser  a  ce  que  les  appelant*  reche p- 
cbmi  el  exploitent  dans  les  biens  dont  il  s'agit, 
sans  leur  consentement  ou  sans  l'autorisation 
de  l'autorité  compétente,  d'autres  substances 
minérales  que  celles  à  eux  concédées;  que  la 
concession  invoquée  par  les  appelants  est  pos- 
térieure à  l'arrêté  du  4  mars  1894,  et  que  les 
dispositions  de  cet  arrêté  doivent  par  suite  ser- 
vir de  régie  pour  déterminer  l'étendue  des 
•traits  résultant  de  la  concession;  adoptant  au 
surplns,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur 
la  drinande  recon  vin  lion  nelle.  les  motifs  des 
pruniers  juges  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  néan» 
mou»,  pour  autant  que  de  besoin,  que  la  dé- 
fense de  faire  des  recherches,  contenue  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  ne  peut  faire  obstacle 
a  ce  que  les  appelants  fassent  ou  continuent 
leurs  recherches,  avec  l'autorisation  de  l'auto- 
rité administrative  ;  condamne  les  appelants  aux 
frais;  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  * 

Cet  arrêt  a  été  déféré  par  la  société  Lagasse 
a  la  Cour  de  cassation.  —  Deux  moyens  étaient 
proposés  à  l'appui  de  sou  recours. 

1"  Moyen  :  -  Violation  des  art.  5.  0.  7,  et 
13  île  la  loi  du  91  avril  1810;  fausse  application 
de»  art.  1.  9,  S.  4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  A 
mars  1824;  violation  et  fausse  application  de 
Tari.  11  de  la  loi  du  9  mai  1837. 

Il  est  constant  en  fait,  disaient  les  deman- 
deurs, que  les  fouilles  opérées  par  les  sieurs 
lorgnet  et  Dumouceau  ont  eu  lieu  dans  le  ter- 
ritoire concédé  a  la  société  Lapasse.  Or.  l'art.  12 
<lr  la  loi  du  91  avril  1810  prohibe,  dans  le  9*  ali- 
afa.  toutes  recherches  dans  un  terrain  déjà 
concédé  :  cette  disposition  est  générale  et  ab- 
solue, elle  ne  comporte  aucune  distinction.  *- 
L'arrêt  attaqué,  en  faisant  une  différence  entre 
les  substances  concédées  et  celles  qui  ne  l'étaient 
pas.  a  créé  unedistinclion  repoussée  par  le  texte 
formel  delà  lot. 

L'esprit  de  la  loi  est  d'aceord  avec  son  lexle. 
le  discours  de  M.  le  comle  Stanislas  de  Girardin, 
«basson  rapport  au  corps  législatif,  sur  la  loi 
do  91  avril  1810.  en  fournil  la  preuve.  Il  était 
do  reste  naturel  de  ne  point  tolérer  de  pareilles 
rteberches  qui  exposeraient  les  concessionnaires 
a  voir  troubler  et  compromettre  leur  exploita- 
tion par  les  entreprises  d'aulrui. 

Quant  à  l'arrêté  royal  du  4  mars  1824.  por- 
lanl  que  toute  concession  de  mine  ne  confère 
•lue  le  droit  d'exploiter  les  substances  minérales 
mentionnées  dans  l'acte  de  concession,  si  cet 
arrêté  avait  la  portée  qu'on  lui  assigne,  il  serait 
inconstitutionnel,  car  il  n'appartenait  pas  au 
rot  des  Pays-Bas  de  déroger  à  la  loi  de  1810.  et 
d'enlever  au  concessionnaire  la  garantie  que  lui 
accordait  la  disposition  finale  de  l'art.  12  de  cet  te 
loi.  -  Hais  la  vérité  est  que  l'arrêté  de  1824  ne 
s'occupe  en  aucune  façon  de  la  recherche  des  mi- 
tes, et  qu'il  n'a  rien  innové  du  tout  ;  ses  disposi- 
tions ont  été  empruntées  à  l'inslnictiou  ministé- 


rielle du  8  août  1810.  qui  y  est  conforme.  -  La  loi 
du  2  mai  1837 est  également  élrangèreà  la  recher- 
che des  mines  :  les  discussions  qui  oui  précédé 
celle  loi  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard.  I.a 
loi  de  1810  est  donc  restée  dans  toute  sa  vigueur, 
et  Part.  12  décrite  loi  reste  ouvertement  violé, 
et  les  autres  dispositions  faussement  appliquées. 

9*  Moyen  :  -  Violation  et  fausse  application 
des  art  10  et  19  de  la  loi  du  91  avril  1810. 

Après  avoir  décidé  que  les  recherches  des 
sieurs  Bnrftuel  et  Dumouceau  étaient  légales,  la 
Cour  de  Liège  a  condamné  la  société  Lagasse  à 
cesser  les  siennes,  sanf  à  elle  à  se  pourvoir  de  la 
permission  de  i'aulorilé  administrative.  En  au- 
cune hypothèse  les  défendeurs  n'avaient  qualité 
pour  requérir  semblable  condamnation  :  1*  si 
leurs  recherches  étalent  illicites,  ils  étaient  évi- 
demment sans  intérêt;  9->  el si  leurs  recherches 
étaient  licites,  ils  étaient  encore  sans  qualité 
pour  s'opposer  aux  recherches  des  demandeurs, 
cette  opposition  n'appartiendrait  qu'au  proprié- 
taire, cl  les  défendeurs  ne  le  sont  pas. 

M.  le  \t  av.  gén.  Dewandre  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi  en  ees  termes  ; 

•  La  qneslion  principale  que  soulève  le  pour- 
voi de  la  société  Lagasse  el  consorts  est  celle  de 
savoir  si  la  concession  d'une  mine  déterminée 
prive  les  propriétaires  de  la  superficie  du  droit 
de  faire  ou  de  |terineltre  que  l'on  fasse  des  ré- 
elles pour  découvrir  d'autres  mines  dans  le 
même  périmètre,  «ans  cependant  touche»  à  ta 
substance  concédée,  et  sans  nuire  aux  travaux 
actuels  ou  futurs  du  concessionnaire  actuel. 

«  La  loi  du  21  avril  1810,  après  avoir  fait  des 
mines  une  propriété  distincte  de  celle  de  la  su- 
perficie, propriété  susceptible  d'être  concédée  à 
des  tiers,  ajoute  que  la  concession  transmet  la 
propriété  de  lamine.  Cette  loi  ne  disait  pas. 
comme  l'a  fait  depuis  lors  l'arrêté  royal  du 
4  mars  1894,  que  les  uctes  de  concession  ne 
transmettent  au  concessionnaire  d'antre  droit 
que  celui  d'exploiter  les  substances  qui  y  sont 
nominativement  désignées.  Bien  que  cela  ré- 
sultât de  la  nature  des  choses  sous  l'empire  de 
la  loi  du  21  avril  1810  seule,  la  controverse  était 
donc  permise.  En  présence  delà  loi  de  1810,  ou 
pouvait  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  le  con- 
cessionnaire d'une  mine  avait  le  droit  d'en  re- 
chercher d'autres  ou  d'empêcher  que  des  tiers 
fissent  ces  recherches.  Depuis  l'arrêté  royul  de 
1824,  el  pour  les  concessions  postérieures  a  cet 
arrêté,  le  doute  sur  ce  point  ne  peut  plus  se 
produire;  le  concessionnaire  de  la  houille  el 
du  plomb  n'a  aucun  droit  quelconque  sur  les 
minerais  de  rer,  de  calamine,  de  blende  ou  de 
pyrite,  ce  premier  point  esl  aujourd'hui  incon- 
testable. 

»  Dans  l'espèce,  la  concession  des  deman- 
deurs est  du  14  août  1827,  donc  postérieure 
à  l'arrêté  du  4  mars  précédent,  donc,  hors  le 
plomb  et  la  houille ,  les  demandeurs  sont  sans 
aucun  droit  aux  autres  mines  qui  peuvent  se 
trouver  dans  l'étendue  du  périmètre  de  leur 
concession. 
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«  Était-il  an  pouvoir  dit  rai  de  décréter  en 
[»riuci|»t*  que  les  acte»  de  concession  ne  confè-  , 
renl  que  le  droit  ilVxploilcr  les  substances  mi-  j 
nérale*  qui  y  sont  mentionnées?  Incontestable- 1 
ment  oui,  puisque  la  loi  du  91  avril  I8l0délègue  ! 
au  gouvernement  la  plénitude  de  la  facilite  | 
d'accorder  ou  de  refuser  le  droit  d'exploiter 
telle  ou  (elle  mine,  selon  qu'il  le  juge  convenir. 

«  Au  ras  actuel  les  demandeurs  ont  reçu  et 
accepté  leur  concession  sous  l'empire  de  l'ar- 
rélé  du  4  mars  1824.  la  question  perd  donc  son 
principal  intérêt.  Car  fût-il  même  vrai,  ce  que 
nous  vérifierons  tout  à  l'heure,  qu'à  défaut 
d'une  condition  limitative  dans  l'acte  de  conces- 
sion, les  concessionnaires,  antérieurs  à  l'arrêté  [ 
royal  de  1834.  pussent  s'opposer  à  la  recherche 
d'autres  mines  dans  le  périmètre  de  leur  con- 
cession, encore  dans  celle  hypothèse  les  deman- 
deurs seraient-ils  non  fondés  a  se  plaindre, 
puisqu'ils  ont  demandé  et  ohlenn  un  litre  limité 
à  ta  houille  et  au  plomb,  et  qu'en  fait  ils  ne  se 
plaignent  d'aucun  trouble  dans  l'exercice  des 
droits  qui  leur  oui  été  concèdes.  Pour  qu'ils 
pussent  s'opposer  aiiN  recherche»  dont  il  s'agit, 
il  faudrait  doue  uoii-seulemenl  que  l'art.  12  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  qui  fait  la  Iwse  de  leur 
pourvoi,  eût  la  pnrlée  qu'où  lui  prèle,  mais  il 
faudrait  de  plus  que  celle  disposition  fut  d'or- 
dre public,  en  ce  sens  qu'ils  n'auraient  pu,  ui  le 
gouvernement  non  plus,  restreindre  hmilalivc- 
meut  leur  litre  de  concession  au  plomb  et  a  la 
bouille,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  prétendu. 

-  Après  ces  premières  considérations  abor- 
dons de  plus  près  le  mérite  du  pourvoi. 

«  Le  hul  certain,  le  seul  but  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  a  été,  dans  des  vues  d'utilité  géné- 
rale, d'assurer  l'exploitation,  la  mise  à  fruit  des 
richesses  minérales  enfouies  dans  le  sein  de  la  ! 
terre.  Pour  arriver  a  ce  résultat,  elle  s'entoure 
des  plus  grandes  précautions.  Après  avoir  dé- 
crété qu'aucune  mine  ne  peut  être  exploitée 
sans  un  acte  de  concession  ,  elle  exi|{e  des  con- 
cessionnaires la  justification  des  facultés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  conduireles  travaux, 
et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et 
aux  indemnités  stipulées  dans  les  acte»  de  con- 
cessions. Mais  là  aussi  se  bornent  les  devoirs  des 
concession  ua  ires;  ils  ne  sont  tenus  à  la  recherche 
d'aucunes  substance»  autres  que  celles  dont  ils 
ont  la  concession  :  le  gouvernement  ne  pour- 
rail  même  leur  prescrit  e  aucun*  tracaux  de 
ce  genre.  I.e  concessionnaire  d'une  uiiiiesansaii 
cime  importance  est  donc  en  droit,  eût-il  le  pou- 
voir «le  les  rechercher,  de  laisser  inertes  et  im- 
productives les  autres  mines,  quelque  riches, 
quelque  puissantes  qu'elles  soient,  qui  pussent 
se  rencontrer  dans  sou  périmètre.  Votre  juris- 
prudence est  aujourd'hui  constante  à  cet  égard. 
D'autre  part,  il  est  encore  un  point  essentiel 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  qu'en  ma- 
tière de  mines,  comme  en  toute  chose,  tout  est 
relatif,  et  que  tel  individu,  telle  société,  peut 
être  parfaitement  apte  pour  l'exploitation  d'un 
genre  de  mines,  et  qui  cependant  lie  réunirait 


aucune  îles  conditions  réclamées  par  l'intérêt . 
public  pour  la  conduite,  et  la  mise  à  fruit  d'au- 
tres travaux. 

»  Dans  ces  circonstances,  pi*ul-il  être  vrai 
que  quand,  dans  l'art,  12  de  la  loi  do  21  avril 
1810.  le  législateur  a  dil  qu'aucune  redierrlic 
ne  pooriail  être  autorisée  dans  un  terrain  déjà 
concédé,  il  ait  entendu  exprimer  la  penne  que 
lui  prêtent  le*  demandeurs?  Est  il  vrai  qu'en 
présence  des  autres  dispositions  de  la  loi.  qui 
laissent  le  gouvernement  sans  .iction  aucune 
sur  les  concessionnaires  d'une  mine,  pour  les 
obliger,  soit  à  en  rechercher,  sml  à  en  exploiter 
d'autres,  peut-il  être  vrai,  disons  nous,  que  le 
législateur,  eu  parlant  du  terrain  concédé,  ail 
eu  en  vue  autre  chose  que  le  terrain  millier, 
objet  de  la  concession,  en  d'autres  termes,  le 
tjile  minéral  concédé  ? 

-  >ous  avons  déjà  rappelé  le  but  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  ce  but,  écrit  eu  tele  de  la  loi  du 
I3juill.  1701,  était  d'assurer  A  la  nation  le  pro- 
duit de»  richesses  .souterraines  que  le  sol  de  la 
France  renfermait  dans  sou  sein.  I.e  système 
qui  conduit  a  cette  conséquence,  que  la  cornes 
sion  d'une  ou  de  plusieurs  couches  de  suintait- 
ces  minérales,  d'une  mi  de  plusieurs  mine»  dé- 
terminées, conférerait  en  même  temps  aux 
concessionnaires  la  faculté  d'empêcher  a  tou- 
jours la  recherche  des  autres  mines  ou  bien 
qu'elle  leur  transmettrait  le  droit  île  faire  eux 
mêmes  telles  autres  recherches  qu'il*  jugeraient, 
convenir,  est  donc  a  l'avance  condamné,  puis- 
qu'il détruirait  le  principe  roiiilameiilal  île  la  loi. 
Un  semblable  système  est  en  mitre  manifeste 
meut  contraire  à  l'inlérèl  public,  car  le  ennees 
sionuaire  actuel,  négligent,  inexpérimenté  ou 
manquant  des  ressource»  nécessaires,  pour  rait 
annihiler  des  richesses  immenses  eu  rie  faisant 
point  de  recherches,  et  en  n'en  laissant  pas  faire  à 
d'autres,  puisque,  le  texte  de  l'art.  12  île  la  loi 
du  21  avril  1810  à  la  main,  il  disait  :  en  aucun 
cas  des  recherches  ne  peuvent  être  aulort»ée» 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  El  puis  encore, 
vous  avez  entendu  où  conduirait  la  doctrine  du 
pourvoi.  L'article  que  l'on  invoque  de  la  loi  du 
21  avril  1X10  est  général,  absolu,  c«  aucun  cas 
des  recherches  ne  peuvent  être  autorisées  dans 
un  terrain  concédé;  le  concessionnaire  d'une 
mine  est  sans  droit,  pour  en  rechercher  d'autres 
sans  une  autorisation  nouvelle.  Or  si  aucune 
recherche  ne  peut,  comme  on  le  prétend,  être 
permise  dans  un  terrain  déjà  concédé,  il  eu  ré- 
sulterait que  le  concessionnaire  d'une  mine  lui- 
même  ne  pourrait  èlre  autorisé  à  en  recher- 
cher d'autres;  donc  ni  concessionnaire,  ni 
autres,  ne  pourraient  faire  aucune  recherche, 
cl  la  conséquence  immédiate  serait  que  la  cou- 
cosinu  d'une  mine  rendrait  l'exploilalion  des 
autres  impossible,  résultat  manifestement  con- 
traire aux  intérêts  de  la  loi. 

»  Voilà  cependant  où  mènerait  rinterpre- 
laliou  de  l'art  12  de  la  lor  de  1810.  s'il  fallait 
s'arrêter  à  son  texte.  Ce  résultai  seuil  ab- 
surde, il  ne  peut  donc  être  entré  dan*  la  ptn- 
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sée  dn  législateur  :  donc  c'est  à  Pcspril .  cl 
non  à  la  lettre  île  l'article,  qu'il  faut  se  tenir. 
Or  l'esprit  île  la  loi  ne  «murait  être  douteux. 
I>  qu'elle  a  voulu  garantir,  exclusivement  ga- 
rantirait* concessionnaires,  c'est  ce  qui.  d'après 
la  loi.  transmis  par  l'acte  de  concession. 
Or  la  concession  ne  transmet  que  la  mine  qui 
en  fait  l'objet.  -  L'acte  de  concession,  dit  l'art.  7 

•  de  la  loi  du  31  avril  1810.  donne  la  propriété 

•  de  la  mine.  «  Sans  qu'il  fût  besoin  de  l'arrêté 
royal  du  A  mars  1834,  il  restait  donc  constant 
que  1rs  actes  de  concession,  délivré*  sous  l'em- 
pire de  la  loi  d«  1810  seule,  bornaient  les  droits 
d«-s  concessionnaires  aux  substances  qui  fai- 
saient l'objet  des  concessions. 

-  Dans  notre  espèce,  l'arrêté  royal  du  A  mars 
1834,  antérieur  au  litre  des  demandeurs-,  est 
venu  lever  tout  doute  possible  :  sans  nous  occu- 
per ici  du  mérite  de  cet  arrêté  en  ce  qui  con- 
cerne les  concession»  antérieures,  le  gouverne- 
ment, chargé  par  la  loi  de  la  dispensalinn  des 
mines,  a  donc  dit.  une  fois  pour  toutes,  que  les 
actes  de  concession  ne  donneraient  d'autres 
droits  que  celui  d'exploiter  tes  substances  con- 
cédées. Par  leur  acte,  les  demandeurs  n'ont 
©blrmi  que  la  bouille  et  le  plomb  :  ils  n'ont  donc 
droit  qu'au  plomb  et  à  la  houille  qui  se  trouvent 
dans  leur  périmètre  Prétendre  après  cela  que. 
d'autorité  de  l'art.  13  de  la  loi  du  2»  avril  1810. 
ils  auraient  le  droit  d'empêcher  la  recherche  des 
tuliManees  dont  ils  n'ont  pas  la  concession, 
alors  que  ces  recherches  ne  les  troublent  pas 
dans  leurs  travaux,  c'est  manifestement  suppo- 
£*  r  au  législateur  une  pensée  qu'il  ne  peut  avoir 
eue.  parce  qu'elle  serait  en  contradiction  fla- 
ffranleavec  le  but  unique  qu'il  s'est  proposé  en 
faisant  la  loi,  celui  de  rendre  toutes  les  mines 
conersaibies  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
nation,  el  que  si  M.  de  Girardin.  à  propos  de 
l'art  13,  après  avoir  dit  a  que  des  recherches 

•  qui  auraient  pour  objet  la  mine  concédée  sc- 

•  raient  une  entreprise  sur  la  propriété  d'au- 

•  trui,  »  a  ajouté  ■•  que  si,  dans  un  terrain  déjà 

•  concédé,  il  existait  une  mine  inconnue,  fout 

•  tes  mol  ifs  se  réunissaient  pour  en  attribuer 
'exclusivement  fa  recherche  au  concession  - 

•  «aire  de  la  première;  »  ce  passage  de  son  rap- 
port qui.  au  surplus,  a  passé  inaperçu  dans  la 
ImiRiie  discussion  de  la  loi,  ne  peut  pas  absolu 
««il  fixer  la  portée  de  l'art.  13  dans  le  sens 
qu'on  vent  lui  donner,  parce  que,  encore  une 
toi»,  il  est  imjmssible  que  le  législateur  ail  voulu 
se  «wllre  d'une  manière  aussi  flagrante  en  con- 
tradiction avec  lui-même,  et  que,  pour  les  lois 
coonnepour  les  contrats,  les  termes  susceptibles 
de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  celui  qui  con- 
vient le  mieux  à  la  matière. 

•  Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage 
sur  un  point  que  l'exécution  constante  et  uni- 
forme de  la  loi,  depuis  quarante  ans  qu'elle 
existe,  ne  semble  plus  devoir  laisser  douteux, 
et  rnfin  si  le  but,  si  l'ensemble  de  la  loi,  ne  de- 
vaient pas  fournir  tous  les  appaisemenls  |»ossi- 
tde».  il  suffirait  de  se  reporter  à  l'art.  15  de  la 


loi  du  21  avril,  qui.  prévoyant  le  cas  de  tmvanx 
à  faire  sons  des  exploitations  déjà  existantes, 
et  qui.  obligeant  pour  ce  cas  tes  tiers  exploi- 
tants k  donner  caution  aux  premiers,  de  payer 
i  toute  indemnité  en  cas  d'acquittement,  démon- 
tre ostensiblement  la  possibilité  de  concessions 
différentes  superposées,  et  par  une  conséquence 
inévitable,  celle  de  recherches  à  faire  par  d'an- 
tres que  par  les  premiers  concessionnaires 

»  N'est  il  pas  encore  vrai  d'ailleurs  que  si  les 
mots  terrain  concerté  dans  l'art.  12  de  la  loi  du 
31  avril  1810  devaient  même,  ainsi  que  le  pré- 
tendent hs  demandeurs,  s'entendre  du  bloc 
compris  entre  les  limites  du  périmètre  de  la 
concession,  encore  les  défendeurs  ne  se  trouve- 
raientHls  pas  dans  les  termes  prohibitifs  de  la 
loi?  En  effet,  ce  même  article  commence  par 
déclarer  formellement  que  le  propriétaire  peut, 
sans  formalité  préalable,  faire  des  recherches 
dans  toute  l'étendue  de  ses  domaines,  sans 
aucune  distinction,  et  quand  il  dit  ensuite  que 
les  recherches  ne  (H'uvenl  être  autorisées  dans 
un  terrain  déjà  concédé,  c'est  à  l'autorisation 
dont  il  venait  d'être  parlé  dans  l'art  10,  c'est-à- 
dire  celle  que  le  yniivernemenl  peut  en  général, 
et  hors  le  cas  de  l'existence  d'une  concession 
antérieure,  accorder^  des  liersnon  propriétaires 
de  la  superficie,  qu'il  entend  faire  allusion 
Quant  au  propriétaire,  l'art.  12,  encore  une  fois, 
le  maintient  dans  la  plénitude  de  son  droit  de 
recherches,  et  cet  article  ne  prohibe  que  les  au- 
torisations dans  le  sens  que  l'art.  10  attache  à 
ce  mot.  Comme  nous  le  disions  donc,  eu  prêtant 
même  à  l'art.  13  de  la  loi  du  31  avril  1810  le 
sens  qu'y  attache  le  pourvoi,  encore  les  deman- 
deurs ne  seraient-ils  pas  dans  une  condition  plus 
favorable.  Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus,  nous 
insistons  socialement  sur  la  première  partie 
des  observations  que  nous  avons  soumises  à  la 
Cour,  et  nous  estimons  en  conséquence  que  le 
premier  moyen  du  pourvoi  ne  peut  être  ac- 
cueilli. 

-  Quant  au  second  moyen,  que  les  deman- 
deurs présentent  dans  un  ordre  subsidiaire,  et 
qu'ils  fondent  sur  ce  que  les  propriétaires  «le  la 
superficie  étant,  dans  tous  les  cas,  les  seuls  qui 
fussent  en  droit  de  se  plaindre  de  leurs  recher- 
ches, les  défendeurs  Borguet  et  consorts  de- 
vaient être  déclarés  non  recevahles  dans  leur 
demande  recnnventionnelle  en  interdiction  de 
leurs  travaux  de  recherches  ,  il  est  évident  que 
ce  moyen  manque  complètement  de  liase. 

»  La  société  demanderesse,  pour  faire  les  re- 
cherches auxquelles  elle  s'est  livrée,  n'avait  ni 
la  permission  du  propriétaire  de  la  surface,  ni 
l'autorisation  du  gouvernement .  conditions  sans 
l'une  ou  l'autre  desquelles,  dans  tous  les  cas. 
des  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu.  —  Les  dé- 
fendeurs, au  contraire,  étaient  aux  droits  du 
propriétaire  de  la  superficie,  ils  tenaient  de  lui 
la  permission  de  rechercher  les  mines  non  con- 
cédées à  la  société  Lagasse  ;  dans  cet  étal  ils 
avaient  donc  incontestablement  qualité  |tour 
provoquer  l'interdiction  des  travaux  de  même 
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nalure  de  celle  société. 

-  Des  considérations  qui  précèdent  il  s'ensuit 
«lonc  qu'aucun  de*  textes  invoqués  par  1rs  de- 
mandeurs n'a  élé  méconnu  par  l'arrêt  attaqué, 
i  l  qu'ainsi  le  pourvoi  doit  èlre  rejeté.  * 

Ou  9  Aot'T  1849,  arrêt  C.  cass..  I"  ch.. 
UN.  de  Ocrlachc  prés..  Joly  rapp .,  Dcwandre 
I"  av.  gén.  (conol  rouf.).  Dehehrel  Robert  C. 
Maskens.  Forgeurrl  Detnouceaii  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  1«  moyen  consistant 
dans  la  violation  des  art.  5.  6. 7  et  13  de  la  loi 
du  91  avril  1810;  la  fausse  application  des  art. 
1 .  S.  5.  4.  5  de  l'arrêté  royal  du  4  mars  1834  ;  la 
violation  et  la  fausse  application  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  9  mai  1857.  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a 
autorisé  des  recherches  dans  un  terrain  déjà 
concédé  :  —  Attendu  que  la  société  demande- 
resse n'est  concessionnaire  que  des  mines  de 
houille  et  de  plomb  qui  se  trouvent  sous  la 
commune  d'Andeune  ;  -  Attendu  que  les  con- 
cessions ne  confèrent  aux  concessionnaires  des 
droits  que  sur  les  mines  concédées  ;  que  pour  le 
surplus  le  propriétaire  de  la  surface  conserve 
Ions  les  droits  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, et  par  conséquent  le  droit  de  faire 
dans  son  fonds  des  fouilles  et  des  recherches,  en 
respectait!  les  droits  du  concessionnaire  relati- 
vement a  l'objet  de  sa  concession;  —  Attendu 
que  ces  droits  du  propriétaire  résultent  de  l'art. 
593  C  civ.  et  des  art.  10.  19  et  autres  de  la  loi 
du  91  avril  1810;  -  Attendu  que.  d'après  l'art. 

10  précité,  pour  faire  des  recherches  dans  un 
terrain  dont  on  n'est  pas  propriétaire,  il  faut 
avoir  le  contentement  de  ce  propriétaire  ou 
l'autorisation  du  gouvernement;  ~  Attendu 
que  l'appui  fondamental  du  pourvoi  est  la  Un 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  91  avril  1810,  qui  porte 
que  dans  aucun  cas  les  recherches  ne  pour- 
ront être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  con- 
cédé t  -  Attendu  qu'en  supposant  que,  par  les 
mots,  terrain  concédé,  il  faille  entendre  tout 
le  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession et  de  fond  en  comble,  cela  ne  justifierait 
pas  encore  le  1«  moyen  du  pourvoi,  et  n'attein- 
drait pas  le  propriétaire  ni  ceux  qui  ont  son 
consentement;  —  Attendu,  eu  effet. que  la  loi 
du  31  avril  1810  se  sert  avec  précision  des  mots 
consentement  du  propriétaire,  lorsque  celui 
qui  veut  faire  des  recherches  lient  du  proprié- 
taire le  pouvoir  de  les  faire,  mais  qu'elle  se  sert 
des  mots  autorisation  du  gouvernement,  lors- 
que celui  qui  veut  faire  des  recherches  lient  ses 
pouvoirs  du  gouvernement  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  cette  observai iott  que  la  disposition  fi- 
nale de  Pari,  12,  portant  que.  dans  aucun  cas, 
le»  recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans 
un  terrain  déjà  concède,  n'est  applicable  qu'aux 
recherches  pour  lesquelles  l'autorisation  du 
^oitverueinenl  est  nécessaire  ;  qu'en  effet  cet  ar- 
ticle ne  défend  |»as  du  faire  des  recherches,  nuis 

11  défend  de  les  autoriser,  et  par  conséquent  cette 
défense  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  besoin 
d'une  autorisation,  et  par  suite  cette  défense  est 


étrangère  au  propriétaire  et  a  ceux  qui  ont  son 
consentement,  qui  n'ont  |>as  besoin  d'autorisa- 
tion, et  qui  ne  «ont  tenus  qu'à  respecter  la  con- 
cession, ainsi  que  cela  résulte  des  art.  559  C. 
civ.,  10  et  19  de  la  loi  du  31  avril  1810  précités, 
ce  qui  suffit  pour  écarter  le  1«  moyen  du  pour- 
voi ;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  articles  cités  de  la  loi  du  91  avril  1810 
n'ont  |ias  été  violés,  et  que  par  suite  la  fausse 
application  de  l'arrêté  royal  du  4  mars  1894,  et 
la  violation  et  fausse  application  de  In  loi  du  9 
tnai  1837  deviennent  sans  objet,  puisque  le  point 
de  départ  pour  établir  ces  prétendues  fausses 
applications  et  celle  violation  est  que  la  loi  de 
1810  a  été  violée,  ce  qui  n'est  pas. 

■  Sur  le  9*  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
tion et  fausse  application  des  art-  10  el  19  de  la 
loi  du  91  avril  1810.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  la  société  demanderesse  à  cesser  ses 
recherches,  sauf  à  se  pourvoir  de  l'autorisation 
administrative,  et  en  ce  que  les  défendeurs  n'a- 
vaient point  qualité  pour  provoquer  une  telle 
mesure  :  —  Attendu  que  la  loi  du  91  avril  1810, 
art.  10.  ne  reconnaît  que  deux  espèces  de  recher- 
ches à  faire  dans  le  terrain  d'aulrui.  1»  celles 
qui  se  fou l  du  consentement  du  propriétaire, 
et  9°  celles  qui  se  font  avec  l'autorisation  du 
gouvernement;  —  Attendu  que  la  société  de- 
manderesse n'a  ni  le  consentement  du  proprié- 
taire ni  l'autorisation  du  gouvernement  en  de- 
hors de  ses  concessions  pour  la  houille  el  le 
plomb;  que  dès  lors  les  recherches  qu'elle  a 
failes  ou  qu'elle  prétend  faire  pour  trouver  au- 
tre chose  sont  illicites  ;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs avaient  qualité  (tour  provoquer,  comme 
ils  l'ont  fait,  l'interdiction  des. recherches  de  la 
société  demanderesse,  puisqu'ils  sont  à  cet  égard 
aux  droils  des  propriétaires;  -  Par  ces  inotifs. 
—  HUKTTk  le  pourvoi.  » 

BRUXKLLKS  (9  août  1849). 

SÉPARATION  DE  CORPS,  RSC0*CIU  ATIOV  FAITS 
HOCVKACX. 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  il  y  a  eu  réconciliation 


suïcie  d'une  nuucct 


tmande  pour  fuit» 


nouveaux,  l'époux  demandeur  peut,  dan* 
cette  instance,  invoquer,  à  l'appui  de  son 
action  actuelle ,  les  faits  antérieurs  à  la 
réconciliation,  et  le  juge  doit  admet  t$-e  la 
séparation ,  si  le  concours  de  ces  faits  jus- 
tifie la  demande  selon  la  loi(\).  C.  civ..  ar- 
ticles 231  el  373 

Cuht  C.  Curv. 
Par  suite  de  requête  eu  date  du  tOjanv.  1848. 
présentée  h  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  aux  fins  de  séparation .  la  dame  Ctnty . 
qui  se  plaignait  de  sévices  el  injures  graves  de 
son  mari  envers  elle,  fui  autorisée  à  se  retirer, 
pendant  l'instance,  chez  sa  mère  avec  son  en- 

(1)  V.  Zatbaria,  S  tM,  note  14,  p.  150.  êrf  .le 
Br.  de  1842- 
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fant  âgé  de  sept  mois.  Le  mari  ayant  enlevé  cet 
enfant,  un  jugement  ilu  10  nov.  1847  ordonna 
que  l'enfant  serait  remis  à  la  mère.  Cette  remise 
n'enl  pas  lieu ,  et  la  mère,  consentit ,  le  3  déc. 
1847.  a  rentrer  au  domicile  conjugal.  Cepen- 
dant de  nouveaux  excès  la  forcèrent  a  avoir  de 
nouveau  recours  à  la  justice,  et  Je  10  fév.  1848, 
une  demande  en  séparation  fui  intentée.  Des 
enquêtes  eurent  lieu.  Le  défendeur  soutint 
qu'elle  devait  être  rejelée,  puisque  les  faiu 
nouveaux  n'étaient  pas  établis,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  Iteu  de  s'occuper  des  faits  plus  anciens  qui 
se  trouvaient  couverts  par  la  réconciliation.  Un 
jugement  du  10  fév.  1840  prononça  la  sépara- 
tion ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  lé- 
moins  que  les  époux  Cuny.  depuis  leur  mariage, 
ont  vécu  continuellement  dans  une  grande  més- 
intelligence; —  Attendu  que  le  défendeur,  a  la 
moindre  contrariété,  traitait  sa  femme  de  rosse, 
putain  et  chameau  ;-  Attendu  que  si  la  deman- 
deresse n'est  pas  exemple  de  tout  lorl  envers 
son  mari,  elle  est  excusable  dans  sa  conduite  à 
son  égard,  provoquée  qu'elle  était  par  les  excès, 
sévices  et  injures  graves  de  son  mari  ;  -  Attendu 
que  rien  dans  la  conduite  de  la  femme  n'a  pu 
autoriser  ces  excès,  ces  sévices  et  ces  injures 
graves  de  la  pari  du  mari  ;  que  les  causes  et  les 
raisons  alléguées  par  ledéfendeur  pour  atténuer 
ses  loris  sont  d'autant  moins  admissibles  qu'il 
devait  connaître  avant  le  maria|(e  l'éducation 
qu'avait  reçue  sa  femme  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déposition  du  4'  témoin,  combinée 
avec  les  dépositions  des  5*  cl  0e  témoins,  que, 
depuis  la  réconciliation  du  3  déc.  1847.  la  més- 
intelligence a  continué  dans  le  ménage  des  ; 
époux  ;  que  les  disputes  y  onl  également  con- 
tinué commeavant  le  retour  de  Gaud.  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'en  induire  que  des  loris,  excès,  sé- 
vices et  injures  ont  eu  lieu  depuis  la  réconcilia- 
tion ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  rensciuhle  des 
dépositions  de  tous  les  témoins  que  les  époux 
Cuny  onl  vécu  presque  continuellement  un  dés- 
acçprd  depuis  leur  mariage,  et  qu'a  raison  des 
injures  graves  et  des  sévices  auxquels  le  mari 
s*c*l  livré  envers  sa  femme,  la  vie  commune  est 
imiKMsihle;  —  Par  ces  motifs,  le. tribunal  dit 
que  la  demanderesse  a  rapporté  la  preuve  or- 
donnée, etc.  »  -  Appel. 

Du  9  aoi  t  1849,  arrêt  C  Bruxelles,  2*  ch., 
■  N.  Graaffav.  gén.  (coucl.  conf.),  Saucke  el 
Frit*  av. 

«  LA  COUH;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
enquêtes  la  preuve  qu'une  mésintelligence  ha- 
bituelle el  profonde  divise  les  c|>oux;  que  le 
mari,  dans  des  moments  d'humeur,  s'e»l  jur- 
ons d'adresser  à  sou  épouse  les  injures  de  rosse, 


(1)  V.  Conf  .  «  a»»,  fraoç..  15  janv.  (812,  2t  mai 
1821,  24  juin  1822.  26  juillet  |«2B.  là  fév.  18SS, 
28  août  1*37;  Merliu,  Hêp„  v»  (a*  mi  ton,  S  31, 
n«  2.  p.  207;  l'ooctl,  det  Juytim'HU,  a-  567, 
boitant,  l  2,  du  Pourvoit  en  au*  ,  p.  285.  Pt- 

1841). 


putain  el  chameau  ;  qu'il  s'est  même  porté  eu- 
vers  elle  a  des  voies  de  fait  ;  que  la  conduite  de 
celle  femme,  bien  qu'elle  ne  fat  pas  toujours 
empreinte  tjc  résignation  el  d«  calme  envers  le 
mari  quand  il  exerçait  sur  l'épouse  ces  excès, 
sévices  el  injures  graves,  n'a  pu  autoriser  de 
pareilles  violences;  que  s'il  esl  vrai  qu'une  ré- 
conciliation des  époux,  en  date  du  3  déc.  1847, 
a  éteint  la  procédure  alors  commencée  en  sépa- 
ration de  corps  el  de  biens  ;  qu'il  est  vrai  égale- 
ment que  depuis  celle  époque  l'ancienne  més- 
intelligence a  surgi  entre  les  époux  et  a  rallumé 
le  litige  ;  que  si  les  faits  nouveaux  de  mésintel- 
ligence n'ont  pas  la  gravité  des  fails  aucit-us, 
toujours  est-il  que  le  juge  ne  doit  pas.  pour  ap- 
précier la  demande  qui  lui  est  soumise,  se  bor- 
ner au  seul  examen  des  fails  nouveaux,  mais 
qu'il  esl  tenu  de  consulter  aussi  la  portée  des 
faits  anciens;  «pie  le  concours  de  ces  divers  fait» 
établit  la  suffisance  de  droit  que  le  mari,  par  Ma. 
conduite,  a  rendu  la  vie  commune  impossible  ; 
—  Par  ces  motifs  et  ceux  du  l«juge.  Mtr  l'appel 
au  néant,  etc.  « 


GAND  (9  août  1849). 

APPBl,  Jl'GEMfctT  OtmiTir  SOI  INCIDENT. 

Est  sujet  à  appel  un  jugement  qui,  après 
contrat/letton,  rejette  une  de  m  amie  en 
prorogation  d'enquête. 

Du  9  août  1849,  arrêt  C.  G.md,  1"-  ch., 
I  MM.  Ganser  proc.  gén.  (concl.  conf.).  Xiiiuc- 
Barth  av 

«  LA  COUH  ;  —  Sur  la  tin  de  non-reeevoir  : 
—  Attendu  que  le  premier  juge,  en  rejetant, 
après  contestation,  la  demande  en  prorogation 
d'enquête,  a  porte,  non  un  simple  jutp-iueul 
préparatoire,  mais  bien  un  jugement  dtiimlif 
sur  incident,  el  que  des  lors  il  a  pu  ell  e  appelé 
de  ce  jugement  avant  le  jugement  débuilil  sur 
le  fond;  —  Déclare  l'appel  redevable,  etc.  •• 


CASSATION  (10  aoùl  1849). 

CASSATION  Civile,  EffETS,  rwN»  (CONNAISSANCE 
lit).  —  EXECUTION  »U  ARREIS  V*  LA  COUR  l»E 
CASSATION. 

Tout  arrêt  de  canna  (ton  empot le  comla Muta- 
tion du  défendeur  a  la  restitution  de* 
souune»  perçues  en  exécution  de. la  décision 
annulée,  alors  même  une  l'arrêt  de  cassa- 
tion ne  prononce  rien  à  cet  égard.  C.  av., 
136u\  1381,  1352,  1570;  c.  proc.  av.,  467  ; 
Coutt.,Uu. 

Semblable  condamnation,  soit  expresse,  toit 
tacite,  n'a  aucun  rapport  avec  le  juge- 
ment du  fond  (  1  ).  Cependant  il  n'ont»  »  pu* 

 .    ii  — - — 

Seau,  t.  2,  p.  124.  et  i.  3,  p.  832;  Jtép.  Journ. 
du  fat.,  y  Cassât.,  n-»  l»05, 1U08.  tU58;iUlloj, 
Noêtv.  Rèp.,  v  Luttai  ,  cb  10,$  8,  n  •  2UI4, 
2015,  2tiltt;  Tarbé,  p.  147,  «imea  2. 
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liant  le*  attribution*  île  la  Cour  île  con- 
naître, du  fond  de*  débals  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  l'cxéculion  de  ses  arrêts. 

LtS  ftFOUX  OR  HtHIftSCH  C.  CHaMAUNE. 

Uitp  demande  pn  reddition  de  compte  avait 
élé  formé*-  contre  les  défendeurs  du  chef  de 
J'administrai  ion  que  le  père  de  ces  derniers  avait 
eue.  et  qu'eux-mêmes  avaient  continuée,  des 
hiens  et  revenus  du  baron  René-Françnis-Joseph 
iPOverschies  -  Wieshecq  .  père  de  la  dame  de 
Hompesch.  —  En  exécution  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Nivelles  du  «fi  mai  1825,  les  deman- 
deurs ont  présenté  et  affirmé  leur  compte,  qui 
donna  lieu  a  des  débals  qu'il  est  inutile  de  re- 
produire.—Un  infirment  du  même  tribunal,  du 
30  avril  1845  ,  fixant  la  dépense  et  la  reeellc, 
déclara  que  la  dépense  excédait  dès  a  présent  la 
recette  de  52,537  fr.,  sur  laquelle  somme  le  tri- 
bunal condamna  les  demandeurs  en  cassation  à 
payer  aux  défendeurs  la  somme  de  50.000  fr. 
avec  les  intérêts  depuis  le  90  juin  1841 . 

Ce  jugement  n'était  pas  exécutoire  par  provi- 
sion —  Champagne  et  consorts  en  interjetèrent 
appel  ;  mais  devant  la  Cour  ils  déclarèrent  s'en 
désister.  —  De  leur  coté  les  époux  de  llompcsch 
déclarèrent  interjeter  appel  incident.  —  Ques- 
tion de  savoir  si  l'appel  incident  était  receva- 
ble.  et  s'il  y  avait  lieu  de  donner  acte  aux  époux 
Champagne  de  leur  désistement. 

Un  arrêt  du  4  août  1847,  accueillant  le  sys- 
lème  des  défendeurs  Cham|»agi>e  et  cous.,  dé- 
clara l'appel  incident  non  recevable.  -  l.e  0 
juill.  1848.  cet  arrêt  fût  cassé  pour  violai  ton  des 
art.  443,  4M,  403  el  470  C.  proc  -  l.e  dispo- 
sitif de  l'arrêl  de  cassation  portail  :  -  Casse  et 
annule  l'arrêt  prononcé  entre  parlies  par  la 
Cour  d'a|>pel  de  Bruxelles  le  4  août  1847;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit,  etc.; 
renvoie  la  cause  el  les  parties  devant  la  Cour 
d'appel  de  Gaud,  pour  être  fait  droit  sur  leurs 
appels  res|»erlifs.  * 

Cet  arrêt  ne  prononçait  donc  rien  en  ce  qui 
concernait  la  restitution  des  sommes  perçues  en 
exécution  de  l'arrêl  annulé.  Cependant  après 
l'arrêt  du  4  août  1847.  les  défendeurs  avaient 
réclamé  et  obtenu  le  paiement  de  la  somme  de 
50.000  fr  el  intérêts  qui  leur  avait  été  adjugée 
par  le  jugement  dit  tribunal  de  Nivelles  du  8û 
avril  1845. 

*prè*  l'arrêl  île  cassation  ilw  0  jitill.  1848*  et 
en  exécution  <le  cet  arrêt,  tes  époux  de  HumpeKrh 
firent  commandement  a  Cfinmpngue  et  eon*.  eu 
restitution  des  somme*  que  ceux  ci  avaient  re- 
çues par  suite  du  jugeim  iil  du  tribunal  de  Ni- 
velles iH  en  exécution  de  l'arrêt  annulé.  — 
Champagne  et  enns.  assignèrent  les  époux  de 
Hompesch  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  Nivelles. à  l'effet  d'entendre  dire»  qu'au 
principal  les  parties  seront  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  compétent  ;  que  dès  a 
Itréseiil,  et  par  provisiou,  les  |iourstiitrs  com- 
mencées suivant  commandements  afin  de  saisie 
exécution  seront  discoiitintiées,  etc.  Celte  de- 


mande fondée  î<>  sur  ce  que  Champagne  el  coris. 
ont  offert  el  offrent  encore  de  payer  les  frais 
auxquels  ils  ont  été  condamnés  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  fl  juill.  184H;2<>  sur  ce  que 
cet  arrêt  ne  les  condamne  pas  au  paiement  de 
la  somme  de  50.000  fr.,  et  que  les  époux  de 
Hompesch  n'ont  aucun  titre  exécutoire  pour 

I  réclamer  cette  somme;  7h  sur  ce  qu'ils  n'ont 

!  rien  reçu  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  ;  4-  sur  ce 
que.  loin  d'être  déhitenrs  des  époux  de  lïom- 
pesch.  ils  sont  leurs  créanciers  en  vertu  d'un 
jugement  du  4  mai  1848.  exécutoire  par  provi- 
sion, et  en  vertu  du  jugement  du  30  avril  1845  -, 
5»  sur  la  compensation  qu'ils  opposent  ;  0»  sur 
ce  qu'il  y  a  saisie-arrêt  entre  leurs  mains.  - 

Les  demandeurs,  époux  de  Hompesch,  con- 
clurent «  à  ce  que  l'opposition  fût  déclarée  non 
recevable  et  non  fondée  ;  »  Ils  motivèrent  ces 
conclusions  sur  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel, ayant  déclaré  non  recevable  leur  appel  in- 
cident, ils  ont  par  suite  été  contraint,  et  ont 
payé  à  Champagne  et  consorts  60,171  fr.  05  c, 
en  faisant  mentionner  dans  la  quittance,  qu'ils 
ont  payé  comme  contraints  et  forcés  *  la  suite 
de  saisie,  sans  préjudice  de  leur  pourvoi  en  cas- 
sation ;  snr  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  en 
vertu  el  par  suite  duquel  ils  ont  dû  payer  ladite 
somme,  ayanl  été  cassé,  les  parties  se  sont  trou- 
vées dans  la  même  position  dans  laquelle  elles 
se  trouvaient  avant  l'arrêl  cassé;  par  suilesur 
ce  que  Champagne  el  cons.  sonl  tenus  de  resti- 
tuer les  sommes  payées  en  vertn  de  l'arrêt  cassé; 
sur  ce  que  l'arrêt  de  cassation  est  nn  litre  suffi- 
samment exécutoire  pour  exiger  la  restitution 
des  sommes  payées;  sur  ce  qu'ils  ne  doivent 
rien  a  Champagne  et  cons..  puisque  le  jugement 
rendu  depuis  le  pourvoi  en  cassation  lomlw 
comme  l'arrêt  d'appel  par  l'arrêt  de  cassation  ; 
sur  ce  que  In  saisie-arrél  pratiquée  par  la  dame 
De  Poederlé  a  été  levée,  et.  eu  Ions  cas,  serait 
levée  lors  du  payement. 
Snr  ces  cnndiisrons  a  été  rendue,  le  31  août 

;  1848.  l'ordonnance  de  référé  qui  prescrit  la  dis- 
conliuualion  des  poursuites  eommencées  contre 

i  Champagne  et  consorts  ;  le  jtige  se  fondait  sur 

j  ce  que  l'arrêt  de  cassation  ne  constituait  pas. 

!  en  faveur  des  époux  de  Hompesch.  un  titre  exé- 
cutoire à  lYffel  de  poursuivit*  le  paiement  des 

1  sommes  payées  en  exécution  du  jugement  du 

|  30  avril  1845. 

;  Les  demandeurs  en  cassation  ont  interjeté 
appel  de  celte  décision,  el  ont  conclu  «  3  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  uii-llre  l'ordonnance  dont  appel 

;  an  néant;  éoieuditnt,  déclarer  le*  intimés  non 
reoevoMoi  ni  fondés  dans  l'Opimsrlinn  qu'ils  ont 

:  faite  »n  commandement  signifié  le  30  août  1848; 

,  dire  qu'il  sera  passé  outre  à  l'exérittiou,  etc.; 

J  condamner  le»  intimés  aux  dépens,  et  attendit 
que  la  saisie-arrêt  vantée  par  le*  intimés  est 

'.  'KMrtérieure  a  l'ordonna  née  dont  appel,  plaise  a 
la  Cour,  sans  s'arrêter  a  ce  moyen,  le  déclarer 

.  irrélevant  et  sans  influence  au  procès.  • 

Les  défendeurs  concluaient  comme  suit  :  •  Vu 

.  l'art.  551  C.  de  pr.  et  la  saisie-arrêt  notifiée  par 
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exploit  du  18  sept.  1848  à  la  requête  de  la  Ban- 
que, s'en  référant  à  justice  sur  la  question  de 
savoir  si  la  Cour  de  Garni  n'est  pas  seule  com- 
pétente pour  vider  les  difficultés  actuelles, 
plaise  a  la  Cour  confirmer  le  jugement  avec  dé- 
pens. » 

Le  3  fév.  1840  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

•  Attendu  que  l'art.  05  de  la  constitution 
porte  «  que  la  Cour  de  cassation  ne  connaît  pas 
du  fond  des  affaires;  »  que  de  ce  principe  dé- 
coule la  conséquence  nécessaire  et  légale  que, 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  la  Cour  suprême  ne 
pouvait  ni  implicitement  ni  explicitement  dis- 
pusersorla  restitution  des  sommes  payées,' ce 
qu'elle  n'a  pas  fait,  bien  que  la  partie  appelante 
en  eût  fait  la  demande  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  du  0  juill.  1848  ne  pouvait, 
couine  litre  exécutoire,  servir  de  hase  à  la  sai- 
sie-exécution, et  par  suite,  que  c'est  a  bon  droit 
que  M.  le  président  du  tribunal  de  Nivelles  a 
déclaré  que  les  poursuites  commencées  contre 
1rs  intimés  seront  discouiiiiuées  ;  —  Par  ces  mo- 
tus, confirme.  • 

Les  époux,  de  Hompescli  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt.  Ils  ont  fondé  leur  re- 
cours sur  deux  moyens. 

1"  moj  en  :  —  Fausse  interprétation  et  ap- 
pbcatiou,  et  violation  de  l'art.  05  de  la  consli- 
tulion. 

L'arrêt  de  cassation  disaient-ils,  ne  s'est  pas 
occupé  du  fond  de  l'affaire  ;  il  en  a  saisi  la  Cour 
de  Gand.  L'effet  de  la  cassation  est  de  faire  ré- 
puter  la  sentence  annulée  comme  n'ayant  jamais 
existé;  de  remettre  les  parties  dans  l'étal  où 
elles  étalent  avant  la  sentence  annulée,  et  par 
conséquent  d'obliger  l'une  à  restituer  à  l'autre 
er  qu'elle  a  reçu  en  exécution  de  celle  sentence. 
—  L'arrêt  attaqué  a  confondu  les  effets  inhé- 
rents a  la  cassation  avec  le  fond  de  l'affaire, 
fend  qui  est  ce  qui  fait  l'objet  des  conclusions 
des  parties,  la  contestation  qui  les  divise  et  l'iu- 
remiude  sur  le  point  de  savoir  de  quel  coté  est 
le  droit  et  la  légitimité  des  prétentions,  choses 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  voies  et  ine- 
wrrs  qui  oui  été  prises  pour  mettre  à  exécu- 
tion la  sentence  annulée. 

L'art.  115  de  la  Constitution  ne  fait  que  repro- 
duire le  principe  consacré  par  la  loi  française, 
en  vertu  duquel  la  Cour  de  cassation  ne  connaît 
pas  du  fond  des  affaires.  Or,  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  attestent  qu'en  France,  non-seule- 
ment U  Cour  de  cassation  peut  ordonner  la  res- 
titution des  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt 
*nnulé,  maisquecelterestitution  estde  l'essence 
de  la  cassation. 

*»  moyen.  -  Violation  de  la  chose  jugée  et  des 
»rt  1350,  1351,  135S,  1376  C.  civ.,  «i  457  C. 
|»roc.  civ. 

L'arrêt  de  cassation  a  remis  les  parties  au 
même  étal  où  elles  se  trouvaient  avant  l'arrêt 
ca*sé.  L'arrêt  attaqué  considère  l'arrêl  de  cas- 
sation comme  non-existant;  il  maintient  l'arrêt 
lui  avait  été  cassé  en  lui  faisant  produire  un 
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effet  que  la  cassation  avait  anéanti.  I.'arrél  at- 
taqué méconnaît  donc  le  principe  de  la  chose 
jugée  et  viole  les  art.  1350.  1351  et  1352  C.  civ. 
La  restitution  des  sommes  payées  en  vertu  de 
l'arrêt  cassé  étant  de  l'essence  de  la  cassation, 
elle  doit  s'effectuer  de  la  même  manière  que  si 
l'arrêt  de  la  Cour  régulatrice  l'avait  ordonné  en 
fermes  exprés. 

Us  demandeurs  citaient  alerlin,  Qnest.  de 
droit,  v°  Cassation,  ^31,  n°  8.  où  H  dit  :  -  Par 
la  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
les  parties  sont  nécessairement  remises  dans  le 
même  étal  que  s'il  n'eût  jamais  existé. Celle  qui. 
en  vertu  de  ce  jugement,  s'était  fait  payer  des 
capitaux  est  donc  virtuellement  condamnée  a 
les  rendre,  et  de  là  nul  doute  que  l'arrêt  de  cas- 
sation ne  soit  par  lui-même,  pour  la  partie  qui 
l'a  obtenu,  un  titre  suffisamment  exécutoire 
pour  se  faire  restituer  ces  objets.  • 

Il  importe  peu.  ajoutaient  les  demandeurs, 
que  la  restitution  n'ait  pas  été  expressément 
ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation,  bien  que  les 
époux  de  Hompesch  en  eussent  fait  la  demande 
dans  leurs  conclusions.  Celte  restitution  ne  de- 
vait pas  être  ordonnée  en  termes  exprès,  puis- 
qu'elle est  de  l'essence  de  l'arrêt  de  cassation  ; 
elle  y  esl  virtuellement  comprise,  et  il  est  im- 
possible de  soutenir  le  contraire  sans  se  mettre 
en  opposition  formelle  avec  les  conséquences 
qui  découlent  nécessairement  de  la  cassation 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art  1378 
C.  civ.  et  de  l'art.  457  C.  proc,  les  demandeurs 
insistaient  sur  ce  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Nivelles  du  30  avril  1845  n'était  pas  exécu- 
toire par  provision  ;  qu'il  n'était  devenu  un  litre 
exécutoire  que  par  l'arrêt  du  4  août  1847;  que- 
cet  arrèl  ayant  été  cassé,  el  les  parties  ayant  été 
renvoyées  devant  la  Cour  de  Gand  pour  voir 
faire  droit  sur  leurs  appds  respectifs ,  l'exécu- 
tion du  jugement  précité  se  trouvait  suspendue, 
el  les  sommes  revues  par  les  défendeurs  étaient, 
sans  titre  aucun,  entre  leurs  mains. 

Les  demandeurs  conciliai,  ni  dans  les  ternies 
suivants  :  »  Plaise  à  la  Cour  casser  t'arrél  du 
3  fév.  1840;  déclarer  que  les  demandeurs  sont 
autorisés  à  donner  suite  immédiate  aux  com- 
mandements signifiés  les  30  el  30  août  1848, 
en  vertu  de  l'arrêl  de  cassation  du  0  juill.  1«48, 
et  tendant  à  la  restitution  des  sommes  payées  en 
exécution  de  l'arrêt  annulé  du  4  août  1847;  con- 
damner les  demandeurs  aux  dépens  de  l'instance 
en  référé  el  des  instances  d'appel  et  de  cassation; 
subsidiairemeul  renvoyer  la  cause  el  les  parties 
devant  une  autre  Cour;  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  l'instance  de  cassation  et 
aux  frais  de  l'arrêt  annulé  ;  ordonner,  dans  tous 
les  cas,  la  restitution  de  l'amende.  • 

Aucune  réponse  n'avait  été  fournie  pour  les 
défendeurs. 

Le  ministère  public,  adoptant  les  motifs  du 
pourvoi,  a  estimé  que  la  cassation  de  l'arrêt  dé- 
noncé ne  pouvait  être  douteuse,  mais  que,  quant 
aux  conclusions  principales  îles  demandeurs, 
elles  ne  pouvan-ul élre  accueillies;  que  l'affaire 
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devait  nécessairement  être  renvoyée  à  un  autre 
juge,  puisque  les  contestations  qui  se  .«ont  sou- 
levées «'il  instance  île  référé  à  la  suile  du  pre- 
mier arrêt  «le  cassation  formaient  un  déliât 
nouveau  du  fond  duquel  la  Cour  ne  pouvait 
connaître. 

1  i  i 

Du  10  aoct  1849,  arrêt  C.  cass.,  1«»  ch., 
MK  de  Gerlache  1»*  prés  .  Vanlmcgierden  rapp., 
Dewaurfre  I'»av.gên  (conct  conf  ).  Marcetis  et 
Audenl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  requête  en 
cassation  et  l'ordonnance  de  K.  le  1"  président 
ont  été  régulièrement  signifiées  aux  défendeurs 
par  exploits  des  10  et  12  Mai  1849  ;  -  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier 
de  cette  Cour  le  13  juillet  suivant ,  et  dûment 
enregistré,  que  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  été  déposé 
au  greffe  aucun  mémoire  en  défense;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  passer  outre  au  jugement  de  la 
cause. 

.  Au  fond,  sur  Im  deux  moyens  de  cassation 
réunis,  consistant,  le  premier,  dans  la  fausse 
appréciation  et  application,  et  dans  la  violation 
de  l'art.  95  de  la  Constitution  ;  le  second,  dans 
la  violation  des  art.  1550. 1551, 1353  et  1570  C. 
civ.,  et  de  l'art.  457  C.  proc.  :  —  Attendu  qu'un 
arrêt  de  celte  Cour  du  G  juill.  1848  a  cassé  et 
annulé  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
qui  avait  déclaré  non  recevante  l'appel  formé 
par  les  demandeurs  contre  un  jugement  qui  les 
condamne  à  payer  aux  défendeurs  une  somme 
de  50.000  fr.  avec  intérêts  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt de  cassation  a  eu  pour  effet  de  remettre  les 
parties  au  même  état  on  elles  se  trouvaient 
avant  l'arrêt  annulé  ;  qu'il  importe  donc  impli- 
citement et  nécessairement  condamnation  des 
défendeurs  à  la  restitution  des  sommes  qui  leur 
auraient  été  payées  en  exécution  ou  par  suite 
de  l'arrêt  annulé;  —  Attendu  que  si  la  Cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt  précité  du  6  juill.  1848. 
n'a  pas  prononcé  expressément  celte  restitution 
à  laquelle  concluaient  les  demandeurs,  ce  n'est 
point  parce  qu'elle  a  entendu  ahjuger  les  con- 
clusions prises  de  ce  chef,  mais  seulement  parce 
qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  décréler  surabondam- 
ment une  condamnation  qui  résultait  de  la  cas- 
sation' même  de  l'arrêt  dénoncé  ;  —  Attendu 
qu'une  pareille  condamnation,  soit  expresse, 
soit  implicite,  n'a  aucun  rapport  avec  le  juge- 
ment au  fond,  qui  reste  intact  et  se  trouve  dé- 
volu à  la  Cour  de  renvoi ,-  —  Al  tendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  de  cassa  lion  rendu 
entre  le  parties  le  6  juill.  1848  a  pu ,  comme 
titre  exécutoire,  servir  de  hase  à  une  saisie- 
exécution  en  restitution  des  sommes  que  les  dé- 
fendeurs auraient  reçues  par  suite  ou  en  vertu 
de  l'arrêt  cassé;  que  l'arrêt  attaqué. en  décidant 
le  contraire,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  95  de  la  Constitution,  méconnu  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  contrevenu  expressément 
aux  art.  1550.  1351  et  1353  c.  civ.;  —  Attendu, 
quant  aux  conclusions  principales  des  demau- 
ileiirs,  que  la  Cour  ne  peut  les  admettre  sans 


connaître  du  fond  du  déhal  qui  s'est  élevé  on 
instance  de  référé  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  renvoi 
devant  une  antre  Cour  d'appel  ;  -  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  défaut ,  Casse  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  le  S  fév.  1849; 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  ladite  Cour,  et  que  mention  en 
Sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé;  Renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de 
Garni  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  formé 
contre  l'ordonnance  de  référé  du  31  août  1848; 
Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  cassa- 
lion  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé;  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  » 


CASSATION  (10  août!  849). 

ENREGISTMSKNT,  MIX  ENONCE  DANS  L'ACTE, 
SAJOftATION  VOLONTAIRE. 

Pour  la  fixation  des  droit»  d'enregist rement 
et  de»  aménités,  c'est  tt  pris  énoncé  fiant 
l'acte  qui,  xeut,  peut  servir  de  boue  pour 
reconnaître  s'il  y  a  ou  non  infériorité  d'un 
huitième  entre  le  pris  déclaré  et  la  valeur 
rénale. 

Une  déclaration  des  parties,  postérieure  à 
l'acte  et  à  son  enregistrement,  portant 
majoration  du  prix  et  accompagnée  de 
paiement  volontaire  du  droit  sur  cette 
majoration ,  ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération par  le  juge.  L.  33  frim.  an  VU, 
arl.  17  et  18. 

Min.  des  finances  C.  Vancitse*. 

Par  acte  passé  devant  M r  Êliat ,  notaire  à 
Bruxelles .  le  \"  ocl.  1850,  le  défendeur  acheta 
à  Jean  •Joseph  Hlom  des  parts  indivises  dans 
plusieurs  maisons  situées  à  Bruxelles  ,  au  prix 
de  49.039  fr.  61  c.  exprimé  dans  l'acte.  -  In- 
formé que  l'administration  se  proposait  de  pro- 
voquer une  expertise,  le  défendeur,  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  14  avril  1847,  dé- 
clara -  que.  quoique  ce  prix  représente  exacte- 
ment le  prix  réel  que  l'acquisition  lui  coûte,  il 
s'ohlige  a  le  majorer  de  5.000  fr..  la  présente 
déclaration  se  faisant  uniquement  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  et  •  our 
éviter,  quoiqu'il  soit  de  bonne  foi .  toutes  re- 
cherches et  poursuites  de  la  part  de  l'adminis- 
tration. •< 

Par  exploit  du  17  avril  1838.  l'administration 
fit  notifier  au  défendeur  qu'elle  était  d'avis  que 
les  parts  indivises  des  maisons  faisant  l'objet  de 
l'acte  de  vente  à  son  profit  rappelé  ci-dessus 
devaient  être,  au  moment  de  cette  rente,  d'une 
valeur  vénale  de  01.315  fr.  01  c,  tandis  que  le 
prix  énoncé  audit  acte  n'est  que  de  49.639  fr. 
01  c  ;  qu'en  conséquence  il  est  dû  un  supplément 
de  droit  additionnel  et  double  droit  montant  à 

I.  048  fr.  04  c.  à  raison  d'une  insuffisance  de 

I I ,  584  fr  7  c.,  sauf  par  lui  à  déduire  les  droits 
qu'il  justifiera  avoir  payés  postérieurement  à  la 
date  de  l'acte  ;  qu'elle  déclare  vouloir  faire  pro- 
céder à  l'expertise  de  la  valeur  vénale  des  biens 
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dont  il  s'agit,  en  vertu  de  l'art  17  de  la  loi  du 
»frim.  an  VU  et  de  l'art.  22  de  la  lot  31  mai 
1814.  à  quelle  fin  elle  nomme  son  expert,  et 
wntne  le  défendeur  de  nommer  le  sien,  dont 
au  trsnin  elle  provoquera  la  nomination  d'of- 
fice 

Les  expert»  nommés  de  pari  et  d'autre  esti- 
mèrent les  biens,  objet  du  litige,  à  la  valeur  de 
Go,  9oo  fr. 

Par  exploit  du  1 0  j nill  1838 ^'administra I ion 
SI  assigner  Vancntsem  devant  le  tribunal  rie 
Bru ifl  1rs  pour  voir  homologuer  le  rapport  des 
•iperts  et  s'entendre  condamner  au  paiement  : 
l-df  767  fr.  72  c,  déduction  faite  de  252  fr. 
qu'il  avait  payés  pour  l'enregistrement  de  l'acte 
du  14  avril  1837.  en  acquit  du  droit  d'enregis- 
trement, ilouhle  droit,  et  26  additionnels  sur  la 
plus  value  totale  de  1 1 .271  fr.  reconnue  d'après 
I*  rapport  des  experts  ;  2"  de  1X9  fr.  57  c.  pour 
frais  faits  jusqu'à  ce  jour,  et  3«  des  dépens. 
Vanrtitsem  contesta  cette  demande,  soutenant 
que  la  valetrr  des  biens  qu'il  avait  acquis  avait 
dé  suffisamment  déclarée  par  l'acte  de  vente  du 
Mort.  1836,  et  par  la  déclaration  supplémen- 
taire du  14  avril  1837,  et  que  les  droits  dus 
avaient  été  payés  ;  qu'en  fixant  celte  valeur  à 
«.000  fr.  les  experts  n'avaient  tenu  compte,  ni 
des  impenses  qu'il  avait  faites  depuis  l'acquisi- 
tion «'élevant  à  4,210  fr.,  ni  de  l'usufruit  qui 
grevait  l'un  des  biens  ;  que  ces  articles  devaient 
étrcoVdails  du  montant  de  l'expertise;  qu'il 
s'ensuivait  que  le  prix  sur  lequel  les  droits 
avaient  été  perçus  dépassait  la  valeur  réelle  ; 
que  s'il  y  avait  même  lieu  de  majorer  les  droits 
pay^s.  la  majoration  ne  pourrait  être  que  du 
droit  simple,  suivant  les  art.  15  et  16  de  la  loi 
du27r!èc.  1817.  le  double  droit  à  titre  d'a- 
mende n'étant  dû  que  lorsque  l'excédant 
surpasse  d'un  huitième  le  prix  déclaré,  ce  qui 
n'rlait  pas;  que  l'amende  n'était  pas  encourue, 
rtqur.  par  une  conséquence  ultérieure,  les 
frais  de  l'expertise  étaient  à  charge  de  l'admi- 
nistration. 

Le  tribunal  rendit,  le  8  mai  1840,  un  juge- 
■nul  par  lequel  il  interpella  l'administration 
de  déclarer  si  elle  reconnaissait.  1"que  le  dé- 
fendeur avait  fait  pour  4.210  fr.  d'impenses  aux 
biens  dont  il  s'agit .  depuis  qu'il  en  avait  fait 
l'acquisition  ;  2»  que  l'un  d'eux  était  grevé  d'u- 
sufruit. L'administration  méconnu)  ces  deux 


Le  6 août  1841,  jugement  qui  admit  le  défen- 
deur a  prouver,  par  tous  moyens,  que  depuis 
«m  acquisition  il  avait  fait  aux  biens  pour 
4.110  fr.  d'impenses,  et  qu'ils  en  avaient 
éprouvé  un  surcroil  de  valeur  égal  à  cette 
«mae,  et  par  tous  moyens,  témoins  exceptés, 
que  l'un  des  biens  achetés  était  grevé  d'usu- 
fruit. L'exécution  de  ce  jugement  provoqua  des 
incidents  qui  furent  vidés  par  un  jugement  du 
15 août  1842.  lequel  déclara  le  défendeur  forclos 
de  la  preuve  testimoniale  relativement  air  pre- 
mier fait,  lui  réserva  néanmoins  la  preuve  écrite 
à  c«  sujet,  et  déclarant  prouvé  l'usufruit  comme 


grevant  l'un  des  immeubles  achetés,  ordonna 
que  cet  immeuble  serait ,  à  raison  de  cette 
chaïuje.  soumis  h  une  nouvelle  expertise.  Celte 
expertise  eut  lieu.  De  nouveaux  débats  s'élevè- 
rent sur  In  preuve  des  impenses.  Il  y  fut  statué, 
ainsi  qu'au  fond,  par  le  jugement  dénoue»1,  le- 
quel était  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise, en  date  du  24  ocl.  1843.  dûment  déposé, 
enregistré  et  signifié,  que  la  valeur  d'un  quart 
en  nue-propriété  de  la  maison  située  place  de 
Louvain  ne  doit  être  portée  qu'A  treize  cents 
francs,  ce  qui  opère  sur  lé  chiffre  de  la  pre- 
mière expertise  du  11  juin  1838  une  réduction 
de  dix-sept  cents  francs;  —  Attendu  que  le 
jugement  de  ce  tribunal  du  12  août  1842,  or- 
donnant à  l'opposant  de  produire,  endéans  les 
deux  mois  de  la  signification  dudit  jugement, 
les  deux  pièces  justificatives  des  impenses  faites 
aux  maisons  postérieurement  à  leur  acquisition 
par  l'0|q»osanl  ne  commine  aucune  forclusion  ; 
d'où  il  suit  que  la  production  faite  après  le  dé- 
lai prescrit  ayant  cependant  eu  lieu  en  temps 
utile,  et  sans  relarder  la  décision  du  procès,  ne 
saurait  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de' 
l'enregistrement  ;— Attendu  que  la  circonstance 
que  les  quittances  produites,  toutes  dûment 
timbrées  et  enregistrées,  ne  sont  que  des  dupli- 
cata des  quittances  originales,  est  sans  impor- 
tance au  procès,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  n'est  pas  méconnu  que  ces  pièces  soient  I» 
reproduction  fidèle  des  quittances  originales; 
—  Attendu  que  ces  pièces,  qui  toutes  sont  rela- 
tives aux  maisons  en  contestation,  comportent 
un  chiffre  global  de  4,437  fr.  72  c;  —  Attendu 
toutefois  que  le  défendeur  n'avait  pas  seulement 
à  prouver  qu'il  avait  fait  ces  impenses,  mais  en- 
core qu'elles  avaient  augmenté  d'autant  la  va- 
leur des  maisons  acquises  ;  —  Attendu  que  celle 
dernière  preuve,  n'étant  pas  siihmiiiislrév .  on 
ne  saurait  accepter  le  chiffre  des  impenses  faites 
pour  celui  de  l'augmentation  réelle  de  la  valeur 
vénale  des  propriétés  bâties,  et  «pie,  d'après  la 
nature  des  travaux  effectués,  il  y  a  Heu  de  fixer. 
ex  œquoet  bono,  à  3.000  fr.  l'augmentation  de 
valeur  que  les  maisons  en  litige  peuvent  avoir 
subie  depuis  l'acte  d'acquisition  du  11  oet.  1836, 
enregistré,  jusqu'au  jour  de  l'expertise  ;  —  Al- 
tendu  que  l'opposant,  étant  déjà  antérieurement 
à  ce  dernier  acle.  propriétaire  de  la  moitié  indi- 
vise des  mêmes  maisons,  la  réduction  que  doit 
subir  de  ce  chef  le  chiffre  de  l'expertise  monte 
à  1.500  fr.;  -  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  chiffre  global  de  l'expertise  doit 
être  réduit  à  cinquante -sept  mille  sept  cents 

francs   57.700  00 

et  le  montant  du  prix  de  rente,  y 
compris  la  majoration,  étant  de 
cinquante -quatre  mille  six  cents 
vingt -neuf  francs  soixante  et  un 
centimes   54,629  61 


l'opposant  doit  les  droits  sur  la  dif- 
férence de  trois  mille  soixante  cl  dix 
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francs  trente-neuf  centimes  .  .  .  3.070  51» 
—  AI  tendu  que  celle  différence  n'eut  pas  un 
huitième  du  pris  déclaré;  —  Par  ees  motifs, 
le  tribunal,  tans  avoir  égard  aux  autres  moyens 
proposés,  tant  par  l'opposant  que  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  dans  lesquels  ils 
sont  déclarés  non  fondés,  fixe  à  3.070  fr.  30  c. 
l'infériorité  du  pris  déclaré,  mis  en  rapport 
awc  la  valeur  vénale  des  propriétés  ilont  il 
s'agit  ;  eu  conséquence,  condamne  le  défendeur 
a  payer  à  l'administration  de  l'enregisi rement. 
1«  le  droit  de  4  p.  csnr  une  somme  de3.070fr. 
30  soit  133  fr.  81  c  ;  3»  36  p.  c.  additionnels 
sur  cette  somme,  soit  31  fr.  08  c,  ensemble 
154  fr.  74  c..  plus  les  intérêts  moratoires;  et  vu 
l'art.  18de  la  loi  du  33  frim.  an  VU.  et  l'art.  131 
C.  proc. ,  dit  que  les  frais  d'expertise  resteront 
à  charge  «le  l'administration  demanderesse;  com- 
pense pour  le  surplus  les  frais  du  procès.  • 

Ce  jugement,  après  avoir  soustrait  d;t  chiffre 
total  de  l'expertise  une  somme  à  raison  de  l'u- 
sufruit dont  l'un  des  biens  achetés  était  grevé, 
et  une  autre  à  raison  d'impenses  faites  depuis 
l'acquisition  pour  établir  la  différence  entre  la 
valeur  vénale  et  le  prix  de  vente,  tenait  donc 
compte ,  non-seulement  du  prix  énoncé  dans 
l'acte  de  vente  du  16  ocl.  1830,  mais  encore  de 
la  majoration  à  laquelle  le  défendeur  ê'était 
obligé  envere  l'<uhnini$t  ration  par  Pacte  du 
14  avril  1837. 

L'administration  s'est  pourvue  contre  cette 
dernière  partie  du  jugement,  quant  a  la  forme, 
1»  en  ce  qu'il  était  dénué  de  tous  motifs  ;  3°  au 
fond,  en  ce  que  le  prix  d'achat  ne  peut  être  que 
celui  énoncé  dont  l'acte  qui  constate  l'achat, 
et  que,  dans  l'espèce,  en  ajoutant  au  prix  énoncé 
dans  l'acte  la  majoration  à  laquelle  le  défen- 
deur s'était  obligé  par  un  acte  unilatéral,  et 
uns  l'intervention  du  vendeur,  le  jugement 
attaqué  avait  contrevenu  à  l'art.  1583  C.  civ. 

Par  le  même  motif,  disait  le  demaodeur.  le 
jugement  attaqué  violait  les  art.  17  et  18  de  la 
loi  du  33  frim.  an  VU.  qui  n'admettent  comme 
base  de  la  fixation  du  prix  que  celui  énoncé 
dane  l'acte  tranelatif  de  propriété,  le  prix 
énoncé  au  contrat,  dispositions  qui  sont  exclu- 
sives de  tous  autres  actes.  Le  demandeur  invo- 
quait un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  le  31  déc.  1845  (Bull.,  1844.  1.  87; 
Pasic,  1,  60).  Le  demandeur  se  fondait  aussi 
sur  ce  que  le  jugement  attaqué  violait  encore 
les  mêmes  articles  de  la  loi  de  frimaire,  en  ce 
que  l'addition  indue  de  la  majoration  au  prix 
énoncé  dans  l'acte  de  vente  avait  eu  pour  con- 
séquence de  faire  que  l'estimation  n'avait  pas 
excédé  le  prix  total  d'un  huitième,  et  que  le  dé- 
fendeur n'avait  pas  été  condamné  aux  frais  de 
l'expertise,  taudis  qu'il  devait  l'être  si  le  juge- 
ment était  dans  les  termes  du  droit.  Par  le 
même  motif  le  jugement  contrevenait  a  l'art.  5  de 
la  loi  du  37  vent,  an  IX,  d'après  lequel  il  y  a  lieu 
au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplé- 
ment de  l'estimation,  lorsqu'elle  excède  d'un 
huitième  le  prix  énoncé  au  contrat,  tandis  que, 


par  suite  de  «on  erreur,  le  jugement  dénoncé 
n'avait  condamne  le  défendeur  qu'au  droit  am- 
ple 

Enfin  le  pourvoi  prétendait  que.  par  suite  de 
la  même  erreur,  le  jugement  dénoncé  avait 
faussement  appliqué  Part.  131  C.  proc  civ..  et 
violé  l'art.  130  du  même  code,  parce  qu'au  lieu 
de  compenser  les  dépens  après  avoir  fait  à  tort 
succomber  l'administrai  ion  sur  deux  point*  du 
procès,  le»  frais  d'ex|HTlise  et  le  double  droit,  il 
aurait  dû.  lui,  donnant  gain  de  cause  sur  ces 
deux  points,  mettre  tons  les  dépens  à  charge  du 
défendeur. 

Le  défendeur  répondait  :  il  u'a  pas  été  con- 
testé que  le  droit  île  mutation  a  été  soldé, 
d'à  boni  sur  le  prix  énoncé  au  contrat  de  vente, 
ensuite  sur  la  majoration  à  laquelle  le  défendeur 
s'était  obligé  envers  l'administration  ;  eu  recon- 
naissant ce  fait  comme  constant  dans  Je  dispositif 
de  6on  jugement,  le  tribunal  a,  sous  ce  rapport, 
suffisamment  motivé  la  base  de  son  calcul,  et 
le  reproche  de  défaut  de  motif  est  mal  fondé. 

Quand  à  l'art.  1582  C  civ  ,  cet  article  «lait 
sans  application  au  procès  :  il  n'a  donc  pu  ru* 
violé.  Le  fisc  est  un  tiers  vis-a-vis  des  partir* 
contractantes.  Il  peut  exiger  le  payement  du 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  réelle  de  l'objet 
du  contrat,  abstraction  faite  du  prix  énoncé. 
Bien  plus,  l'acheteur  est  tenu  de  déclarer  la  va- 
leur réelle,  sous  peine  d'être  poursuivi  en  paye- 
ment d'un  supplément  de  droit  ou  d'un  double 
droit  et  des  frais.  Ainsi  la  vente  sera  inattaqua- 
ble entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  si  le  prix  est 
des  3/3  de  la  valeur  réelle,  mais  l'acheteur  doit 
payer  un  supplément  de  droit  sur  le  tiers  res- 
tant, dont  le  vendeur  ne  reçoit  cependant  rien 
sans  que  ce  dernier  tiers  ne  soit  mentionné  au 
contrat  Le  fisc  a  toujours  la  faculté  de  provo 
quer  l'expertise  et  d'exiger  le  droit  propor- 
tionnel sur  le  pied  de  l'expertise  dont,  suivant 
l'art.  18  de  la  loi  du  33  frim.  an  VU,  les  frais 
sont  à  charge  de  l'acquéreur,  lorsque  l'estima 
lion  excède  d'au  inoins  1/8  le  prix  énoncé  au 
contrat.  Telle  est  la  loi.  Le  pourvoi  en  mecon 
naît  le  sens  et  l'esprit  ;  puisque  la  régie  peut 
toujours  requérir  l'expertise,  il  est  cvidenl 
qu'elle  doit  lenir  compte  à  l'acquéreur  de  la  .ie 
claralion.  surtout  du  prix  sur  lequel  il  a  solde 
le  droit  :  il  ne  faut  donc  pas  que  tout  le  priiful 
énoncé  au  contrat,  l'essentiel  est  que  le  droit 
de  mutation  soit  perçu.  Quant  aux  frais  de 
l'expertise,  le  défendeur  ne  pouvait  y  être  con- 
damné, puisqu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  cou 
dilions  requises  par  la  loi  pour  qu'il  en  fût  pas- 
sible. 

Du  10  aoi.t  1849,  arrêt  C.  cass., 
«M.  deGerlache  1"  prés.,  Khnopff  rapp.,  De 
wandre  l«av.  gén.  (Concl.  conf.J,  Uaubach  C 
Vaudievoel  et  Neyssen  av. 

a  LA  COUK;  —  Sur  le  moyeu  de  cassation 
déduit  de  la  contravention  aux  art.  17  et  18  de 
la  loi  du  23  frim. an  VU  et  5  de  la  loi  du  27  vent, 
au  IX,  eu  ce  que  la  décision  attaquée  a  rgard 
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non-seulement  nu  prix  énoncé  «la»*  l'acte  rie  I» 
▼ente  dont  il  s'agit,  mais  encore  à  la  majora- 
tion de  ce  prix  à  laquelle  l'acheteur  s'était  obligé 
postérieurement  envers  l'administration,  pour  I 
l'exempter  des  frais  de  l'expertise  provoqnée 
par  radminislralion.  et  dn  double  droit  sur  le 
supplément  de  l'estimation  :  -  Attendu  qu'aux 
terme*  de*  art.  18.  $  6.  de  la  loi  du  99  frim. 
an  VII  et  5  de  I»  loi  dit  97  vent,  au  IX,  les  frais  | 
de  l'expertise  sont  à  charge  de  l'acquéreur,  et  j 
il  ▼  a  lieu  an  double  droit  d'enregistrement  sur  j 
le  supplément  de  l'estimation,  lorsque  celle-ci  | 
excède  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé 
au  contrat  •  qn'il  suit  de  ces  expressions  claires 
H  précises  de  la  loi,  te  prix  énoncé  au  contrat, 
qu'il  n'y  a  que  ce  prix  «erri  qui  doive  être  mis 
en  hâtant  e  contre  l'estimation  des  experts  ;  qne 
la  même  conséquence  résulte  des  énnncialions 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  99  frim.  an  VII  ;  qu'elle 
trouve  une  confirmation  générale  dans  tout 
l'ensemble  de  celle  loi  qui  a  toujours  et  unique- 
ment en  vue  l'acte  à  enregistrer,  el  que  telle 
est  aussi  la  nature  des  choses,  puisqu'il  s'agit 
d'un  droit  d'enregistrement  qui  frappe  l'acte 
d'après  son  contenu  ;  que  ce  droit  à  percevoir 
wir  l'acte  ne  peut  donc  se  modifier  par  snile  de 
déclarations  supplétives,  et  qui  ne  font  pas  par- 
lie  de  l'acte;  que  d'ailleurs  admettre  de  pareils 
expédients. ce  serait  faciliter  et  exciter  la  fraude 
en  opposition  avec  le  hul  du  législateur  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  pour  fixer  le 
supplément  de  l'estimation,  ne  s'est  pas  attaché 
seulement  au  prix  énoncé  au  contrat  de  vente 
dont  il  s'agit,  mais  a  tenu  compte  aussi  de  la 
majoration  de  prix  à  laquelle  le  défendeur  s'était 
obligé  envers  I  administration  par  un  acte  pos- 
térieur, et  que.  d'après  le  faux  résultat  auquel 
il  est  ainsi  arrivé,  il  a  injustement  exempté  le 
défendeur  des  frais  de  l'expertise  el  du  double 
droit,  en  quoi  il  a  expressément  contrevenu  aux 
arl  18.  S  0,  de  la  loi  du  39  frira,  au  VII  et  5  de 
la  loi  du  97  vent,  an  IX;  —  Et  attendu  que  la 
compensation  des  dépens,  prononcée  par  le  juge- 
ment déféré,  étant,  au  moins  en  partie,  la  con- 
séquence de  la  disposition  vicieuse  au  principal 
qui  vient  d'être  signalée,  elle  en  doit  suivre  le 
sort  ;  —  Par  ces  motife,  —  Cas» s  el  Abhuu.r  le 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles  le  98  juin  1844. 
en  ce  que.  pour  fixer  le  supplément  de  l'esti- 
mation et  en  déterminer  les  conséquences  léga- 
les, il  en  a  tenu  compte,  non-seulement  du  prix 
énoncé  au  contrat  de  vente,  mais  encore  de  la 


(1)  Ce»t  la  question  posée  en  terme»  identiques 
par  Marché,  sur  les  an.  340 .  341  et  343  C.  clv., 
n"  8.  du  sommaire,  et  résolue  négativement  par 
l'arrêt  ei-joint,  conformément  à  l'opinion  de  cet 
auteur  Elle  a  paru  très-délicate,  ainsi  que  le  dit 
Marcadè  lui-même,  a  beaucoup  de  Juri»con»ultes. 
f  reM]ue  lou*  te  fool  prononcés  dan»  nn  «en»  op- 
posé. Merlin,  Rip.,  v»  Maternité,  n«  S  ;  Chardon, 
Dot  et  fraude,  1. 1,  n«392,  Zacbari»,  t.  a.  $  570; 
Richefort.  État  des  familles,  t.  3,  o»336;  AuUry 


majoration  du  prix  à  laquelle  le  défendeur  s'était 
postérieurement  obligé  vis-A-vis  de  l'adminis- 
tration, de  plus,  dans  sa  disposition  relative  aux 
dépens,  les  autres  dispositions  conservant  leur 
force;  Renvoie  tes  parties  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Matines,  pour  être  fait  droit 
sur  le  pied  du  présent  arrêt;  Condamne  le  dé- 
fendeur aux  frais  du  jugement  anmillé  el  aux 
dépens  de  l'instance  de  cassation.  - 


G  AND  (10  août  184»). 

ENFANT  *  ATI  SKI..  MATERNITÉ  (RECHERCHE  DE  I.a). 
HERITIERS. 

Quand  une  femme  a  disposé  par  testament, 
au  profit  d'un  enfant,  d'une  portion^  de 
biens  plus  arande  que  celle  que  la  loi  per- 
met aux  parents  de  donner  à  leurs  enfants 
naturel»  (art.  908),  les  héritière  de  cette 
femme  ne  peuvent  pas  agir  contre  l'en- 
fant, pour  prouver  que  cette  femme  est  sa 
mère,  et  faire  réduire  par  suite  le  testa- 
ment (1).  C.  civ.,  841,  7B7  et  908. 

Engels  C.  J.-P.  Devos. 

Par  teslamenl  du  5  mai  1847,  la  dame  Suzanne 
Engels  lègue  aux  enfants  Dewispelaere.  sauf 
usufruit  aux  parents,  plusieurs  immeubles  d'une 
valeur  lolale  de  15  a  16.000  fr.  —  Après  le  dé- 
cès rie  la  dame  Engels,  arrivé  en  juin  1847,  ses 
deux  frères  prétendant  que  l'épouse  Dewispe- 
laere (Julie-Pauline  Devos)  étail  l'enfant  natu- 
rel, quoique  non  reconnu  de  la  testatrice,  ce 
qu'ils  offraient  de  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  et  que  les  enfants  Dewispelaere.  ainsi 
que  leur  père,  n'étaient  Ici  que  des  personnes 
interposées,  ont,  par  exploit  du  15  janv.  1848. 
demandé  la  réduction  du  legs  susmentionné  a 
la  portion  dont  les  art.  908  et  757  C.  civ..  per- 
mettent aux  pères  el  aux  mères  de  disposer  en 
faveur  de  leurs  enfants  naturels- 

A  celte  demande  réponse  Dewispelaere  op- 
posa d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  des  demandeurs,  à  qui  elle  dé- 
nia toute  action  pour  rechercher  la  maternité 
delà  testatrice,  pour  prouver,  en  d'autres  ter- 
mes, que  celle-ci  élail  sa  mère  naturelle;  qu'a 
idle  seule,  épouse  Dewispelaere.  la  loi  accordait 
ce  droit  ;  que  jamais  des  tiers  ne  pouvaient  venir 
exercer  contre  elle. 

Le  premier  juge  n'examina  point  celte  ques- 
tion, mais  adopta  une  deuxième  fin  de  non -re- 
cevoir proposée  par  l'épouse  Dewispelaere. 


et  Ran,  l.  4.  p.  73.  Un  teiil  auteur.  Iiiiranlon,  t.  3. 
n»  ÎH,  e«l  du  même  avi»  que  Marcadé.  Mai*  la 
joii»prud<-iice  s'cul  r.in|(ée  de  l'opinion  de  ce»  ileux 
auteur»,  que  la  Cour  de  (iand  vient  également 
d'adopter.  V.  en  ce  »rn»  Amien»,  9  avril  IKst; 
Pari».  16  déc.  1833,  13  mar*  1837.  S»  avril  1844  ; 
Amien»,  45  janv.  1838;  Colmar.  4  mai  1841  S., 
44.  9,903);  Pari».  Ca«»  .  18-23.  et  40  nov. 

1»43  (S..  43,  I.  84ïl,  et  la  note  de  M.  pevillc- 
neuve). 
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Voici  t'H  quoi  elle  consiste  :  Eu  supposant  que 
les  collatéraux  eussent.  aus>i  bien  que  l'enfant 
naturel,  l'action  eu  réclamation  de  maternité,  il 
est  évident  que  ce  ne  pourrait  jamais  être  que 
moyennant  les  mimes  condition»,  c'est-à-dire 
à  la  condition  il'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ainsi  que  l'exige  l'art.  341  ;  car  exer- 
çant l'action  de  l'enfant,  il  serait  absurde  que 
leur  position  fût  plus  favorable  que  celle  de  cel 
enfant  lui-même.  Or  le  premier  juge  a  été  d'avis 
que  semblable  commencement  de  preuve  |»ar 
écrit  n'existait  pas  dans  l'espèc«,  et  par  ce 
motif  il  a  déclaré  les  demandeurs  non  receva- 
ntes. 
Appel. 

Du  10  a  m  i  1849,  arrêt  C.  Gand,  W  ch., 
MM.  Calinei  av.  géu.  (Concl.  conf.),  Minne, 
Coeinaere,  Vanhooreheke  et  Cruyl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  quelque  gé- 
rerai que  paraisse  la  dis|K»silion  du  premier 
jiaragraphede  l'art.  541  C.  civ.,  il  résulte  néan- 
«oiiMide  la  corohinaison  et  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  cet  article  que  l'enfant  naturel 
seul  a  le  droit  de  rechercher  sa  mère;  que, 
lorsque  cet  «nfanX  se  lait,  il  ne  doit  être  permis 
à  personne  de  soulever  le  voile  qui  cache  le  se- 
cret de  sa  naissance,  et  de  susciter  des  scandales 
que  la  faveur  seuJe  de  l'enfant,  qui  réclame,  a 
pu  porler  Us  législateur  à  tolérer;  que  si  la  loi, 
dans  sou  art.  359.  permet  aux  tiers  de  contester 
la  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  et  la  réclamation  de  la  part  de  l'enfant, 
nulle  part  elle  ne  leur  don  ne  le  droit  de  se  mettre 
aux  lieu  et  place  de  l'enfant,  pour  exercer,  mal- 
gré lui  et  contre  lui,  cette  réclamation  eux- 
mêmes;  —  ai  tendu  que  vainement  ou  objecte 
la  disposition  de  l'art.  340.  qui.  au  cas  de  rapt, 
permet  la  recherche  de  la  paternité  aux  parties 
intéressées;  que,  quelle  que  soit  la  portée  de 
ces  expressions,  parties  intéressées,  on  con- 
çoit sans  peine  que  là  où  le  législateur  était 
préoccupé  de  la  punition  cl  des  conséquences 
•l'un  crime  portant  le  trouble  dans  les  familles, 
il  ail  rendu  l'action  en  quelque  sorte  populaire 
en  raccordant  à  tontes  les  parties  intéressées, 
sans  que  néanmoins,  même  dans  ce  cas.  elle 
puisse  jamais  tourner  contre  l'enfant  lui-même  ; 
—  Attendu,  quanta  l'objection  tirée  de  l'art.  759 
C.  civ.,  que  cel  article  ne  peut  s'enlendre  que 
des  enfants  cl  descendants  de  l'enfant  naturel 
reconnu^  et  nullement  de  ceux  de  l'enfant  na- 
turel non  reconnu,  ainsi  qu'il  résulte  suffisam- 
ment des  articles  précédents  auxquels  cet  ar- 
ticle se  réfère;  que  d'ailleurs  la  loi,  dans  son 
système,  ne  reconnaît  qu'une  espèce  d'enfants 
naturels,  a  savoir  tes  enfant*  naturels  recon- 
nus, et  que,  lorsqu'elle  si'  sert  de  l'expression 
enfants  naturels,  c'est  de  ces  derniers  seuls 
qu'elle  entend  parler;  que  les  enfants  naturels 
non  reconnus  sont  totalement  étrangers  à  leurs 

 ■  1 

I)  V.  Conf ,  Gainl,  21  juil).  IS48,p.  357.  —V, 
Tro|>lm  ., .  il»  50. 


pères  et  mères,  dont  ils  peuvent  recueillir,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  tout  ce 
que  ceux-ci  peuveul  donner  ou  léguera  d'autres 
étrangers;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  appelants,  frère*  de  la  testatrice. 
Suzanne-Joséphine  Engels,  n'uni  point  actiwi 
pour  rechercher  el  prouver  la  maternité  le 
celle-ci  à  l'égard  de  son  prétendu  enfant  natu- 
rel, non  reconnu,  Julie-Pauline  De  vos.  ici  in- 
timée, et  pour  faire  ainsi  réduire  a  la  mesure 
fixée  par  l'art.  757  C.  civ.,  les  libéralités  faites 
a  celle  dernière,  soil  directement ,  soit  indirec- 
tement, pflrle  testament  de  ladite  dameSuianne- 
Joséphiue  Engels;  que  priant  le  premier  juge, 
en  déclarant  les  appelants  non  recevantes,  m 
leur  a  infligé  aucun  grief;  -  Par  ces  motifs. 
Mm  l'appel  au  néant  ;  Condaije  les  appelants 
à  l'amende  el  aux  dépeus,  etc. 


BRUXELLES  (Il  aoùl  18*9). 

ACTE  DE  COMERCE,  ACHAT,  VOITCRIER. 

La  demande  en  paiement  de  lie  raisons  de  fer 
faites  par  un  marchand  à  un  toiturier,  et 
destinées  par  celui-ci  à  la  construction  on 
à  la  réparation  de  ses  voitures,  est  de  le 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
C.  comm.  638. 

Vahloon  C.  Vanmierlo. 
Du  11  août  1849,  arrêt  C.  Bnix.,  2*  ch.. 
■  M.  GraafF  av.  gén.  (Concl.  conf.),  Verroort. 
Dekersmaeker  el  Ronnevie  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
exerce  la  profession  de  voiturier  ;  qu'aux  terme* 
de  l'art.  052  C.  comm  ,  cette  profession  est  n:- 
pulée  commerciale;  que  la  créance  litigieuse  *r 
rattache  a  l'exefdee  de  làdite  profession  ;  <|»e 
c'est  eu  effet  pour  la  construction  ou  la  ré|or.v 
tion  des  voilures  destinées  à  l'entreprise  du 
transport  que  l'achat  dont  il  s'agit  a  eu  lien; 
qu'il  suit  de  là  que  la  juridiction  consulaire  est 
compétente  pour  connaître  du  litige;  qu'il  est 
d'aulaut  plus  juste  de  le  tenir  ainsi  que  l'achat 
prémenliouué  tombant  sur  une  marchandise 
qui  devait  être  travaillée  de  la  part  de  l'acqué- 
reur pour  ensuite  en  louer  l'usage  el  par  cela 
même  tm  acte  de  commerce;  —  Par  ces  motifs. 
Mrr  l'appel  au  néant,  etc. 


BRUXLXLES  (Il  août  1849). 

CAlTIOV>MUM  ,  UBUGATIO.1  FUTURE,  BOH  01 
APPROUVE. 

Est  valable  un  acte  qui  a  pour  objet  de  cau- 
tionner d'une  manière  imtéfinie  un  ban 
quier  de  tous  les  prêt»  faits  et  à  foin  pat 
lui  à  un  tiers  (I).  C.  civ-,  2016. 

L'art.  1320  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
probation d'écriture,  n'est  pat  ajiplicablt 
à  la  promesse  indéfinie  de  cautionner  un 
crédit  ouvert  illimité  (2). 


(2)  V.  Conf  ,  RrME.,2  juill.  4817.  TropUuuj.  rV 
I  du  cautionnement,  ri»  21,  V.  buranlon,  n»  H8< 
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VAtHOrBROECK  C.  N  VUEI.WAKEHS. 

Par  aile  sous  seing  privé  du  90  janv.  1844..  la 
nn*Vnnhochrocck  s'obligea  cuvers  Nageluiae- 
krrs  cl  Cerfontaine.  banquiers,  pour  lotîtes  les 
«mimes  dont  son  neveu  Ipperserl  serait  débi- 
teur envers  eux.  -  Assignée  en  justice  du  chef 
de  ce  cautionnement,  la  DU*  Vanhoebroeck  op- 
posa, enlre  autres  moyens,  que  l'acte  invoqué 
contre  elle  élail  nul  à  défaut  d'objet  certain, 
parce  qu'il  ne  se  référait  à  aucune  oldjgal  ion 
principale  déterminée,  et,  en  (ou*  cas.  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'arl. 
13»  C  civ  .  comme  ne  contenant  ni  bon  ni  ap- 
prouvé de  l'écriture,  et  ne  mentionnant  pas  en 
twitei  lettres  la  somme  pour  laquelle  elle  se  se- 
rait obligée,  ou  sa  volonté  de  s'obliger  d'une 
manière  illimitée  à  garantir  l'exécution  d'une 
obligation  principale  entre  les  demandeurs  el 
Ippmerl. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  18 
juill.  1846  ainsi  conçu  : 

•  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'obliga- 
tion :  ~  Attendu  que  l'acte  souscrit  par  In  dé- 
fenderesse avait  pour  but  de  cautionner  d'une 
manière  indéfinie  le  sieur  Ippcrseel  auprès  des 
demandeurs  de  tous  les  prêts  qu'ils  lui  avaient 
faits  et  lui  feraient  encore;  —  Attendu  qu'on 
peut,  d'après  les  principes  de  la  loi  0.  $2,  ff.  de 
flthjuuorib.  et  tnandatorib . ,  cautionner,  non- 
seulement  une  obligation  déjà  contractée,  mais 
encore  une  obligation  à  contracter;  que,  sui- 
vant l'art.  2016  C.  civ.,  le  cautionnement,  qui 
petit  être  indéfini,  répond  de  tonte  la  dette  prin- 
cipale, el  qu'il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1130 
du  même  code,  pour  que  l'obligation  soit  vala- 
ble, qu'elle  ail  pour  objet  une  chose  détermi- 
née, quant  à  son  espèce,  que  la  qnnliléde  la 
chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse 
«re  déterminée  ;  -  Attendu  que,  dans  le  cas 
actuel,  l'objet  de  l'obligation  principale,  le  cré- 
dit illimité  ouvert  à  Ippcrseel.  comme  de  l'obli- 
gation accessoire,  le  cautionnement  indéfini 
promis  par  la  défenderesse,  est  déterminé,  au 
moins,  quant  a  son  espèce,  el  que  si  la  quotité 
dn  crédit  et  du  cautionnement  était  incertaine 
lors  de  la  signature  de  l'acte  du  29  janv.  1844, 
elle  pou  va  il  être  déterminée  .à  chaque  instant 
par  un  arrêté  de  compte  des  demandeurs,  que 
la  défenderesse  était  en  droit  d'exiger  avant  de 
commuer  à  prêter  sa  garantie;  —  Attendu  que 
s'il  ni  exact  de  dire  que  le  cautionnement,  qui  est 
un  contrat  unilatéral  el  de  bienfaisance,  n'est 
«J»ï  la  simple  promesse  d'exécuter  l'obligation 
promue  par  autrui,  el  doit  être  donné  dans  la 
forme  prescrite  par  l'arl.  13-26  t:.  civ.,  lorsqu'il 
est  défini,  limité  à  une  somme  ou  à  une  chose, 
doul  la  quantité  est  déterminée  au  moment  où 
ù  esl  donné,  on  ne  saurait  admettre  le  même 
principe  alors  que.  comme  dans  l'espèce,  le  cau- 
tionnement est  indéfini  et  garantit  une  obliga- 
tion illimitée,  quant  a  la  somme;  —  Attendu 
que  nrn  ne  démontre  jusqu'ici  qu'il  aurait  élé 
fait  abus  de  la  signature  apposée  sut  l'acte  en 
1X19. 


question,  et  lenuc  pour  celle  de  h  défenderesse; 
que  lorsque  le  législateur  règle  les  effets-  de 
l'acte  sous  seing  privé,  il  commence  par  élahlir, 
en  l'art  1322  C.  civ.,  que  cet  acte,  étant  tenu 
pour  reconnu^  oblige  celui  qui  l'a  souscrit,  sans 
exiger  que  le  souscripteur  l'ail  écril  ;  «pie  la  dé- 
claration de  1733  a  eu  pour  but  de  remédier  aux 
iucouvéuii  nls  qui  résultaient  de  l'abus  qu'on 
faisait  du  droit  général  ou  commun,  el  qint 
l'art.  1320  précité,  qtii  n'esl  qw*-  l'*xi»r<-SMOn  de 
la  même  déclaration,  n'a  pour  objet  quê  te  bitlel 
otr  la  promesse  par  lequel  ime  partie  s'engage 
à  payer  une  snmrae'4'argeul  on  une,  chose  ap- 
préciable dont  le  souscripteur  puisse,  (oui  au 
moins  par  un  bon  ou  un  approuvé  écrit  de  sa 
main,  déterminer  en  lotîtes  lettres  le  montant 
oulaquantité;  queceltedisposilion  de  loi,  d'ail- 
leurs exceptionnelle,  ne  peut  doue,  d'après  son 
li-xle.  èlre  étendue  a  la  promesse  de  donner  une 
somme  ou  il  ne  chose  iloul  le  prometteur  ne  peut 
lui-même  fixer  le  montant  ou  la  quantité,  et  par 
suite  a  la  promesse  indéfinie  de  cautionner  un 
crédit  ouvert  illimité,  puisqu'il  esl  impossible 
que  le  souscripteur  de  l'acte  de  cautionnement 
appuie,  évalue  ou  fixe  lui-même  parut»  bon  ou 
approuvé  la  somme  pour  laquelle  il  veut  s'obli- 
ger, car  au  moment  de  la  souscription  le  mon- 
tant eu  est  incertain,  comme  celui  de  la  somme 
principale  cautionnée,  et  aucun  texte  de  loi  ne 
requiert  que  la  promesse  ou  l'acte  de  caution- 
nement soit  écril  en  entier  de  la  main  de  la 
caution  ;  —  Attendu  qu'en  décrétant  l'art.  1326 
le  législateur  esl  venu  au  secours  de  ceux  qui 
donnent  leur  signature  avec  plus  ou  moins  de 
légèreté  ;  que.  pour  éviter  toute  surprise  à  lenr 
égard,  il  a  exigé  qu'an  moins  par  un  bon  ou  ap- 
prouvé écril  de  leur  main.  |iorlant  la  somme 
ou  la  quantité  de  chose  promise,  ils  constatas- 
sent qu'en  signant  ils  oui  connu  l'étendue  de 
l'obligation  qu'ils  voulaient  contracter  ;  -  At- 
tendu que  celui  qui  cautionne  d'une  manière 
indéfinie  un  crédit  ouvert  illimité  ne  peut,  au 
moment  de  signer  l'acte,  connaître  l'élemlue  de 
l'obligation  qu'il  Contracte;  qu'il  abandonne 
son  avoir  à  la  discrétion  de  celui  qu'il  cautionne, 
el  qu'alors  même  qu'il  ferait  précéder  sa  signa- 
ture de  la  mention  portant  bon  ou  approuvé 
pour  caution  indéfinie  d'un  crédit  illimité, 
toute  sa  for  lune  n'en  serait  pas  moins  engagée  ; 
que  celte  mention  équivaudrait  à  celle  de  bon 
pour  procuration  ou  approuvé  l'écriture  ci- 
destus;  qu'aucune  ne  peut  atteindre  le  but  de 
la  loi  ;  que  tanl  donc,  d'après  son  esprit  que 
d'après  son  texte,  l'arl.  1326  reste  inapplicable 
à  l'espèce;  -  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dil 
pour  droil  que  l'acte  en  litige,  tel  qu'il  esl  pro- 
duit, esl  régulier  en  sa  forme  el  renferme,,  à 
charge,  de  la  défenderesse,  la  preuve  de  l'obli- 
gation valablement  prise  par  elle  de  cautionner 
d'une  manière  indéfinie  l'obligation  principale 
aussi  valablement  contractée  par  ipperseel  en- 
vers les  demandeurs,  r-  Appel. 

D»  11  aoiit  1840,  arrêt  C.  Brux..  2-«ch., 
4M.  FonUinai  et  Slevens  av. 

I» 
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«  LA  COUR  ;  —  Déterminé  par  les  motif* 
«In  I"  juge.  Met  l'appel  h  néant,  etc. 


BRUXELLES  (il  août  4849). 

BtFBBB,  COMPETENCE,  MTBBPRBTATIOB  DB  JC6B- 
HBIVT. 

le  jiuio  de  référé,  saisi  d'une  demande  de 
mine  en  liberté,  n'est  pas  compétent  pour 
décider  par  interprétation  d'un  jugement 
consulaire  que  l'exécution  provisoire  prO' 
■ttoncée  par  ce  jugement  ne  peut  avoir  tieu 
nonobstant  appel. 

tt  fallait  renvoyer  ce  point  d'interprétation 
«w  tribunal  civil,  tout  en  tenant  la  cause 
en  état. 

la  partie  est  fondée  à  se  plaindre  de  ce  grief 
en  tout  état  de  cause. 

VAffLOOfll  C.  VANMIEBLO. 

Vanloon.  négociants  à  Anvers,  avaient  ob- 
tenu, contre  Vanmierlo,  voilurierau  port,  un 
jugement  par  défaut,  en  date  du  A  mai  1849, 
confirmé  sur  opposition  le  50  juin  suivant,  par 
lequel  Vanmierlo  était  condamné  à  leur  payer 
une  somme  de  221  fr.  07  cent,  du  chef  de  livrai* 
sons  de  fer.  —  Ces  jugements  fureni  signifiés.  — 
Sur  le  point  d'être  écroué,  Vanmierlo  déclara 
s'opposer  à  son  arrestation  et  requit  qu'il  en  fût 
référé  au  président  du  tribunal  civil.  Ce  magis- 
trat rendit,  le  16  juill.  1849,  l'ordonnance  sui- 
vante : 

Vu  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du 
30  juin  1840;  —  Attendu  qu'il  résulte  claire- 
ment du  jugement  du  30  juin  que  te  juge,  tout 
en  déclarant  que  le  jugement  dont  op|M>»ilion 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  a  voulu  ex- 
dure cependant  l'appel  qui  pourrait  être  in- 
terjeté, puisqu'il  ajoute,  sans  plus  rire  suscep- 
tilde  d'opposition ,  et  qu'il  ne  parle  pas  de 
l'ap|»el  ;  qu'il  en  résulte  qu'appel  ayant  été  .in- 
terjeté, il  n'y  a  pas  lieu  d'exécuter  ce  jugement; 
—  Par  ces  motifs,  ordonnons  que  Vanmierlo 
sera  immédiatement  mis  en  liberté.  •>  -  Appel. 

Ou  11  août  1649,  arrêt  C.  Brux.,  2«  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.,  Bonnevie  et  Vervoorl  nv. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions soumises  au  juge  de  référé  avaient  pour 
objet  de  fixer  le  sens  et  la  portée  d'une  disposi- 
tion insérée  dans  un  jugement  dont  on  pour- 
suivait l'exécution  :*i  charge  de  l'intimé;  que 
les  parties  étaient  en  complète  discordance  a 
cet  égard;  qu'il  est  clair  que  ce  litige  n'avait 
pas  pour  but  d'obtenir  une  mesure  provisoire 
sur  des  difficultés  relatives  a  l'exécution  d'un 
litre  exécutoire,  comme  le  permet  la  juridic- 
tion des  référés;  qu'il  s'agissait  mi  contraire 
d'interpréter  un  jugement  pour  fixer  et  con- 
sacrer un  droit  irrévocablement  acquis  ;  que  le 
président  dH  tribunal  civil  d'Anvers  n'avait, 
comme  juge  de  référé,  nulle  attribution  pour 
•dattier  sur  une  conlesMItou  de  celle  nature, 
laquelle  devait  être  mue' devant  l'autorité  char- 


gée de  connaître  de  l'interprétation  des  déci- 
sions judiciaires;  que  cette  autorité,  dans  l'oc- 
currence, vu  qu'il  était  question  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville,  rt 
que  les  juges  consulaires  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  jugements,  était  le  tribunal 
civil  d'Anvers  à  l'audience  duquel  le  délai  et 
les  parties  devaifnt  êlre  renvoyés,  la  caose 
tenant  étal  pour  y  être  statué  selon  les  conclu- 
sions prises;  que  le  premier  juge,  en  ne  suivant 
pas  culte  marche,  et  en  décidant,  ainsi  qu'il  Ta 
mit,  a  enfreint  les  bornes  de  sa  compétence; 
que  l'appelanl  est  recevable  et  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  grief  en  tout  étal  de  cause;  -  Par  ces  mrt- 
t ifs,  —  Mit  à  néant  l'ordonnance  de  référé  dont 
il  s'agit  comme  incompétemment  rendue  ;émen- 
danl.  Renvoie  la  cause  et  les  |»arties  à  l'audience 
du  tribunal  civil  d'Anvers,  la  cause  tenant  élat, 
pour  être  statué  sur  les  conclusions  desditri 
parties  comme  à  justice  appartiendra,  etc.  • 


LIÈGE  (11  août  4849). 

HONATIOH,  INTERPRETATION,  SUBSTITUTION.  — 
LUXEMBOURG ,  SUCCESSION  FUTURE,  RENONCIA- 
TION. 

La  clause  d'une  donation  par  laquelle  on 
donne  à  un  fils,  aspirant  ■à  l'élut  sacerdo- 
tal, tels  immeubles  pour  lui  servir  deloycl 
patrimoine  et  en  jouir  sa  vie  durant  « 
titre  d'usufruit,  pourvu  qu'il  persévère 
dons  ladite  volonté,  après  quoi  ils  retour- 
neront à  l'héritier  de  la  maison  à  créer...., 
constitue  d'après  l'ancien  droit  un  lUrt 
clérical  avec  effet  de  faire  revenir  ce  patri- 
moine à  la  famille,  à  la  cessât iou  del'usn- 
fruit.  La  dernière  partie  de  celle  clause  n* 
renferme  pas  un  fidèicommis. 

Dans  les  Pays-lias  autrichiens,  et  notam- 
ment dans  le  Luxembourg ,  ta  renonciation 
à  une  succession  future  était  autorisée, 
surtout  avec  le  consentement  de  celui  de  le 
succession  duquel  il  s'agissait. 

Gkubel  C.  Lavbobelle. 

Du  11  août  1849,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Del  vaux  et  Zoudeav. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que,  par  l'acte  du 
4  janv.  1770,  les  époux  Lamborelle  ont  fait  do- 
nation a  leur  fils.  Jean- François,  aspirant  à 
l'état  sacerdotal,  des  immeubles  qui  font  Pohjel 
du  litige,  pour  lui  servir,  porte  l'acte,  déloyal 
patrimoine  et  en  jouir  sa  rie  durant  à  litre 
d'usufi  uit,  pourru  qu'il  persévère  dans  la- 
dite volonté,  après  quoi  ils  retourneront  à 
l'héritier  de  la  maison  à  créer;  -  Attendu  que 
les  stipulations  de  cet  oc  le  prouvent  tpi'il  a  en 
pour  objet  de  constituer  un  litre  clérical  en  fa- 
veur du  donataire;  qu'il  se  voit  des  titres  pro- 
duits que  la  fortune  des  pére  el  mêrr  ne  leur 
|fcrmellail  pas  d'assurer  à  leur  fils  un  revenu 
suffisant;  que,  dans  ces  circonstances,  Il  a  évi- 
demment do  se  contenter,  pour  tout  son  pain- 
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moine  présent  el  futur,  de  la  jouissance  pour 
toute  sa  vie,  des  biens  donnés  ;  que  c'est  dans 
ce  sens  que  cet  acte  a  été  entendu  et  exécuté  par 
le  prêtre  Lam  bore  Ile  lui  même;  qu'en  effet,  a 
In  mont  de  ses  parents,  il  n'a  rien  réclamé  pour 
a  pirt  filiale,  bien  qu'il  ail  concouru  au  par- 
tage de  leurs  successions  en  qualité  de  tuteur  île 
sa  Metir.  el  l'on  considérait  tellement  ces  biens 
o>ni«e  devant  revenir  à  la  famille  à  lacessaliou 
de  l'usufruit  que  lors  du  dépôt  de  l'acte  de  par- 
tage de  1780  fait  par  le  prêtre  Lamborello.  et  son 
frrrr  Gérard,  celui-ci  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
déroger  à  m  prétention  sur  le  patrimoine  de 
ton  frire  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il 
réuille  i|ue  Jean-François  Lamhorellc  s'est  con- 
sidéré colonie  rempli  de  tous  ses  droit»  hérédi- 
taires par  la  donation  de  1770,  qui  a  reçu  sa 
complète  exécution  ;  qu'en  acceptant  il  a  impli- 
citement renoncé  aux  successions  futures  de  ses 
parent»  auxquelles  il  n'a  pas  été  appelé;  que. 
n'ayant  pas  été  tenu  à  rapporter,  il  a  continué 
1  posséder  à  litre  d'usufruitier,  el  n'a  doue  pu 
prescrire;  —  Attendu  qqg.  depuis  son  décès,  ses 
héritiers  n'ont  pas  une  possession  suffisante 
pour  fonder  leur  exception  de  prescription  ;  — 
Attendu  que  la  renonciation  à  une  succession 
future  était  autorisée  dans  les  provinces  des 
Pays-Bas  autrichiens,  et  notamment  dans  le  du- 
ché de  Luxembourg,  alors  surtout  que,  comme 
dans  l'espèce,  elle  était  faite  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agis- 
sait. 

«  Quant  au  moyen  tiré  de  la  suppression  des 
substitutions  :  —  Attendu  que  l'acte  de  1770 
contient  une  donation  du  l'usufruit  ;  qu'il  y  est 
bn-n  dit  que  le»  biens  retourneront  à  l'héritier 
àt  ta  maison*  à  créer,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pa*  qu'il  y  avait  cession  de  la  propriété  ù  charge 
de  conserver  el  de  rendre;  qu'en  effet,  si  l'on 
fait  attention  a  l'usage  généralement  reçu  dans 
b  Luxembourg  d'établir  un  enfant  héritier  du 
patrimoine  de  la  famille,  à  charge  de  doter  ses 
frères  «t  sœurs,  il  est  évident  que  les  père  et 
inêre  Lamhorelle  n'ont  stipulé  une  clause  de  re- 
tour qu'en  faveur  de  l'enfaul  qu'ils  avaient  l'in- 
tention d'appeler  à  leur  succéder  dans  la  maison 
paternelle  ou  à  son  défaut  au  profil  de  leurs  hé- 
ritiers iialmel»;  que  ce  n'est  là  qu'une  indica- 
tion de  ceux  qui  seront  appelés  à  leur  hérédité, 
soit  par  leur  volonté,  soit  en  vertu  de  la  loi; 
qu  inte  semblable  disposition  ne  peut  constituer 
nn  iîdéicominis  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  celle 
donation  ne  peut  contenir  une  substitution, 
parce  qoe.  considérée  comme  telle,  la  disposi- 
tion serait  incomplète  à  défaut  de  substitué,  les 
parents  n'ayant  pas  créé  un  héritier  dans  la 
oai*on  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  etc. 


(I)  V.  conf.  Liège,  *8  joill.  1832,  9  joilt.  1853; 
Gua.  de  France,  il  mai  1835,  Omar*  1838,  ti  no* 
IBW.  3  Mût  1833. 

(S)  V.  conf.  Ca<w.  de  rraucc,  15  mai»  ItUl,  5 


CASSATION  (13  août  1849). 

«ARMES  CHAMPETRES  PARTICULIERS,  OPPICIERS  DE 
POLICE  JUDICIAIRE.  POURSUITE.  COMPBTEM.E.  — 
fOftCTIORN AIRES  PUBLICS,  VIOLENCES. —  MOTIPS 
tBfilTIMBS.  —  CONSTAT  AT  ION. 

Les  gantes  champêtres  et  forestiers  des  par- 
ticuliers sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire (\).  C.  inslr.  crim..  16, 17.  1H  el  90;  loi 
du  3  bruni,  au  IV,  art  40  el  41 

Pour  les  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ils  doivent  être  poursuivis 
conformément  à  l'art.  483  C.  instr.  crim. 

Ju  cas  prévu  jmi  l'art.  18C  C.  pén.  la  circon- 
stance vue  les  violences  ont  été  commises 
sans  motifs  légitimes  est  substantielle  ;  elle 
doit  être  en  conséquence  constatée  en 
fait  (2). 

Dexkers  C.  le  Mm.  PUB. 

Du  13  aoi:-t  1849,  arrêt  C.  rass..  *  ch.. 
MM.  Van  Meeiien  prés.,  Deciiyper  rapp..  Dcle- 
hecipie  av.  gén.  (Coi n  i.  couf.),  Foiitainas  av. 

9  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeu  tiré  d*  l'iu- 
compélcuce  de  la  Cour  d'appel  :-Allendu  qu'il 
résulte  de  la  comhiuaison  des  art.  10,  17, 18  et 
30  C.  inslr.  crim.  que  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  des  particuliers  sont  officiers  de  po- 
lice judiciaire;  que  déjà  celle  qualité  leur  était 
reconnue  par  tes  art.  40  el  41  du  C.  du  3  bruin. 
an  IV  ;  qu'ainsi  lorsqu'ils  coiniuellenl  uu  délit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent 
être  poursuivis  conformément  à  l'art.  483  C. 
instr.  crim  et  devant  la  Cour  d'appel. 

<•  Sur  lu  second  moyeu  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  180  C.  pén.  :  -  Attendu  qu'aux  termes  île 
cet  article  un  fonctionnaire  public,  prévenu  de 
violeaices  envers  les  personnes' dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  n'est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  108  du  même  code  qu'autant  qu'il 
a  commis  ces  violences  sans  motifs  légitimes, 
que  celle  circonstance  est  substantielle  et  né- 
cessaire pour  donner  aux  violences  le  caractère 
de  criminalité;  que,  dans  l'espèce,  le.fail  dont 
le  prévenu  a  été  déclaré  coupable  est  d'avoir, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  tiré  sur  le 
nommé  Vaudyk  un  coup  de  fusil  charge  à  gros 
plombs,  et  de  lui  avoir  fait  volontairement  une 
blessure  ;  que  cependant  le  demandeur  a  été 
condamné  à  deux  années  d'emprisonnement,  et 
par  corps  à  une  amende  de  200  fr„  par  applica- 
tion de  Pari-  180C.  pén.,  quoiqu'il  n'eût  pas  été 
reconnu  el  déclaré  qu'il  eût  commis  cet  acte  de 
violence  sans  motifs  légitime»,  ce  qui  constitue 
une  contravention  expresse  à  Pari.  1*0  précité . 
—  Par  ces  motifs,  -  CASs&ei  Ahhullk,  etc. 


déc.  18tJ,  0  jiiill.  el  l<  '«t.  1845,  Théorie  du 
Codepittat,  éd.  du  Comment,  Jettvmmeut.,  il" 
1023  et  1034. 
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BltUXKLLKS  (13  aoûl  1849). 

APPEL.  MOYENS  NOUVEAUX.  —  USURE.  PEEI  VE.  — 
RATIFICATION.  NOVATION. 

On  peut,  en  cause  d'appel ,  présenter  des 
moyens  non  employés  dorant  le  1«  jutfe. 

Les  faits  d'usure  peuvent  se  prouver  par  té- 
moins. 

L'exécution  volontaire  d'un  acte  de  prêt  par 


le  paiement  des  intérêts  ne  rend  pas  l'em-  et  non  de  0,000  fr..  et  I 


faits  dont  le  jugement  de  première  instance  ad- 
met les  intimas  a  faire  la  preuve  tendent  à  éta- 
blir, et  établiraient  en  effet,  s'ils  étaient  prou- 
vés, que  dans  les  actes  de  prêt  consentis  par 
leur  auteur  dii  profit  des  appelants  les  14  jnin  et 
24  juill.  1843.  passés  devant  le  notaire  Massarl, 
à  l.essines.  le  capital  réellement  prêté  aurait  été 
doublé,  en  sorte 'pie  l'appelant  Provoyenr  n'au- 
rait réellement  prêté  qu'une  somme  de  4,500  fr.. 


prunlcur  non  recerable  à  l'arguer  du  chef 
d'usure. 

L'art.  1338  C.  civ.  serait  ici  sans  applica- 
tion. 

La  substitution  d'obligations  sous  seing  privé 
à  des  actes  notariés,  en  supposant  qu'elle 
emportât  novation,  serait  inopérante  pour 
effacer  ce  vice. 

Janssens  C.  Bagenriecx 

Janssens  demande  contre  les  sieurs  Bagen- 
rieux  payement  d'une  somme  de  5.000  ft.  duc 
en  vertu  d'actes  sous  seine;  privé  souscrits  en 
1844.  Les  défendeurs  soutinrent  que  ces  actes 
étaient  nsurairés.  —  lin  jugement  du  tribunal 
de  Toornay  du  30  déc.  1848  les  admit  a  preuve 
de  certains  faits  articulés  par  eux  dans  ce  sens. 
—  Appel. 
Conclusion  d'appel  ainsi  conçue  : 
Attendu  qu'il  s'agit  d'un  prêt  fait  en  1843.  et 
garanti  par  une  hypothèque;  attendu  que  l'obli- 
gation résultante  de  ce  prêt  a  été  éteinte  en 
1844.  et  que  quittance  en  a  été  donnée  ;  attendu 
que  l 'obi i gai ioii  dont  il  s'agit,  et  qui  a  élé  sous- 
crite par  le  débiteur  primitif  et  par  les  deux  in- 
timés, forme  novation.  et  qu'en  tous  cas  il  con- 
stitue un  ncle  de  raliflcalioo  et  dYxécution  ; 
attendu  que  ce  dernier  acte  a  encore  été  exé- 
cuté par  le  paiement  des  intérêts;  attendu  qu'il 
suit  de  la  que  les  Intimés  ne  sont  plus  rf envahies 
A  attaquer  une  opération  que  Ch.  lagenrieux  et 
eux-mêmes  ont  volontairement  consacrée,  et 
dont  ils  ont  ntrssi  reconnu  la  vnlidilé;  suhsi- 
diairemeut.  attendu  que  les  faits  cotés  sont  va- 
gues ;  qu'on  ne  peut  en  faire  résulter  ni  le  dol. 
ni  la  fraude,  ni  la  simulation  ;  attendu  qu'aux 
termes  des  art.  1110  C.  civ..  et  35»  C.  proc.  les 
faits  de  dol  doivent  élre  personnels,  cl  que  ces 
faits,  ainsi  que  tous  autres,  doivent  élre  rele- 
vants et  pertinents;  plus  suhsidiairemenl,  at- 
tendu que  les  intimés  fondent  aussi  leur  de- 
mande sur  et?  que  l'obligaiion  dont  il  s'agit 
serait  sans  cause;  attendu  que  In  preuve  testi- 
moniale est  inadmissible  dans  l'espèce  (C.  civ., 
132H  et  1524  ;  Paris.  Cass.,  2  mai  1848);  plaise 
a  la  Cour  déclarer  les  intimés  non  recevabta*; 
siibsidiaircmeut  non  fondes  dans  leur»  moyens 
présentés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour. 

Du  13  aol't  1849,  arrêt  C.  Bnix.,  W  cit., 
MM.  Vervoorl  el  Oeqiicsne  av. 

«  LA  COI'K;  —  Attendu  qu'un  peut,  eu 
cause  d'appel,  présenter  îles  moyens  non  em- 
ployés devant  le  I"  juge;      Attendu  que  les 


les  appela 


nts  du  nom  de 


Janssens  et  de  Scaillet  qu'une  somme  de  5.000  fr. 
au  lieu  de  celle  de  1 0.000  fr.  énoncée  dans  l'acte, 
el  que.  dans  les  trois  obligations  sous  seing 
privé  souscrites  en  remplacement  de  ces  deux 
actes  de  prêt  le  12  sept  1844,  on  aurait  encore 
inséré  ce  capital  nominal  porté  au  double  du  ca- 
pital réel,  puisque  celle  souscrite  au  prolll  des 
appelants  du  nom  de  Janssens  porte  5.000  fr. 
au  lieu  de  2,500  fr.,  l'une  de  celles  souscrites 
au  profit  de  l'appelant  Scaillet  et  dont  il  de- 
mande le  paiement,  porte  5.000  au  lieu  de 
2,500  fr..  et  qu'enfin  la  seconde  de  ces  obliga- 
tions souscrite  au  profil  dudil  Scaillul,  et  dans 
laquelle  il  n'aurait  élé  que  le  prêle-nom  de  l'ap- 
pelan  t  Provoyenr.  énonce  un  capital  de  5.000  fr., 
tandis  que  Provoyenr,  ayant  reçu  a-compte  de 
son  capital  réel  de  4.500  fr.  une  somme  de 
4.000  fr..  il  ne  lui  aurait  plus  élé  dû  que  500  fr.; 
—  Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  prouvés, 
établiraient  une  usure  énorme  au  préjudice 
des  intimés  ;  qu'ils  sont  donc  pertinents  el  rele- 
vants; —  Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence 
constante  que  les  faits  d'usure  peuvent  se  prou- 
ver par  témoins  ;  —  Attendu  que,  ne  «'agissant 
pas  dans  l'espèce  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision,  l'art.  1538  C.  civ  ne  peut  ici  rece- 
voir son  application;  que  d'ailleurs  l'exécution 
volontaire  d'un  acte  de  prêt  ne  rend  pas  l'em- 
prunteur non  recevable  a  l'arguer  du  chef 
d'usure,  puisque,  aux  termes  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  les  intérêts  usuraires  qui  ont  élé  payés 
peuvent  élre  répétés  pour  la  partie  excédant  le 
taux  légal  ;  -  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les 
appelants  prétendent  que.  par  les  obligations 
précitées  du  12  sept  1844.  il  s'est  opéré  une  no- 
vation qui  a  éteint  la  dette  primitive  née  des 
actes  .les  14  juin  el  24  juill.  1845,  car,  en  fui  il 
ainsi,  les  obligations  nouvelles  seraient  tou- 
jours entachées  du  même  vice  que  tes  ancien- 
nes, puisqu'elles  ont  pour  catise  le  même  capital 
prêté;  que  ces  nouvelles  obligations  seraient 
elles-mêmes,  en  supposant  vérifiés  les  faits  po- 
sés par  les  intimés,  plus  usuraires  encore  que 
les  précédentes,  puisqu'on  y  a  augmenté  le  taux 
de  l'Intérêt  stipulé  ;  -  Par  ces  motifs,  Met  l'ap- 
pel au  néanl,  elc. 


imUXfcLLES  (6  juin  et  13  août  1849). 

INTERVENTIONS.  CONDITIONS  AEQLISES. 

Pour  être  redevable  à  former  tierce-opposi- 
tion, el  jMtr  conséquent  à  intervenir  eni 
cause  d'appel,  il  ne  faut  pas  néeessaire- 
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tuent  que  lors  du  jugement  qui  prèjutticie, 
on  ait  été  appelé  ou  dû  être  appelé  (1). 
^rwai  lorsqu'un  jugement  ordonnant  la  déli- 
vrante d'un  legs  è  certain»  héritiers  est 
frappé  d'appel,  les  parents  gui  se  préten- 
dent appelés  à  recueillir,  soit  seuls,  soit  con- 
curremment, le  même  legs,  peuvent  inter- 
venir devant  ta  Cour  Ci). 

Première  eapéce. 
!>KMAE*  C.  llEKERSMAEKER 

Du  6  jciit  1849,  arrêt  C.  Bnix.,  1"  ch  , 
I.  Clofjuplte  av.  gén.  (fîonel.  conf.) 

■  LA  COUR;  —  Attendu  que  pour  avoir  le 
droit  d'intervenir  dans  une  instance  en  degré 
d'appel,  il  faut,  suivant  l'art  466  C.  proc  avoir 
le  droit  de  former  tierce-opposition;  —  Attendu 
qu'aux  terme*  de  l'art.  474  du  même  code,  une 
partie  peut  former  tierce-opposition  à  un  juge- 
aient qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel 
ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  ap- 
pelés; -  Attendu  que  les  intervenants  articu- 
lent et  soutiennent  qu'en  leur  qualité  de  parents 
paternels  de  feu  Jeanne- Françoise- Adrienne 
Stnels  au  degré  utile,  ils  sont  appelés  par  le  tes- 
tament de  celle-ci  à  recueillir,  soit  seuls,  soit 
concurremment  avec  les  autres  parents  repré- 
sentés par  M'  Gersemeuler,  le  legs  de 78,000  fr. 
que  cette  dame  a  fait  à  ses  parents  paternels  ;  — 
Attendu  cependant  qu'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d'Anvers,  en  date  du  1er 
avril  1848,  aujourd'hui  attaqué  par  la  voie 
d'appel,  ordonne  la  délivrance  de  ce  legs  tout 
entier  à  ces  mêmes  autres  parents,  représentés 
par  M' Cersemeuler,  à  l'exclusion  des  intimés; 
qu'il  s'ensuit  que  si  ce  jugement,  auquel  les  in- 
tervenants n'ont  été  ni  appelés  ni  parties,  rece- 
vait son  exécution,  ces  derniers  éprouveraient 
un  préjudice  évident;  qu'il  s'ensuit  ultérieure- 
ment que  les  intervenants  se  trouvent  dans  les 
conditions  des  art.  466  et  474  C.  proc.;  qu'il  ne 
Serait  pas  permis  d'en  exiger  d'eux  une  troi- 
sième, à  savoir  qu'ils  auraient  dû  être  appelés 
lors  du  jugement,  parce  que  la  disposition  trop 
claire  et  trop  précise  des  textes  la  proscrit,  et 
qu'elle  est  d'ailleurs  reponssée  aussi  par  le  der- 
nier étal  de  la  jurisprudence;  —  Attendu  que 
l'objection  tirée  de  ce  que  si  l'intervention  était 
déclarée  recevaMe  il  s'ensuivrait  que  les  inter- 
venants, dont  la  qualité  de  parents  de  la  défunte 
an  degré  utile  est  déniée,  seraient  admis  à  en 
faire  la  preuve  en  degré  d'appel,  et  sans  qu'ainsi 
celle  preuve  de  parenté  ait  subi  lé  premier  de- 
gré de  juridiction  ;  que  cette  Objection,  disons- 
WHis,  n'a  rien  de  sérieux  ;  qu'en  effet  il  est  de 
la  nature  des  choses  que  IoiiIp  intervention  en 
appel  échappe  au  premier  degré  de  juridiction, 
aussi  bien  quant  à  la  chose  demandée  elle-même 

que  quant  aux  devoirs  de  preuve  nécessaire  pour 


1-3)  V  Conf, franc,..  22  août  18*7;  Ton-' 
lo«»«.20  no».  1829;  Ca«..2«  mars  185ft;Thomiac,' 
v  526;  Oli.nncati  »ur  Carré.  n->  1709,  p.  181;! 
ballot,  v»  Ticicc-oppoiit'on,  »cci.  2,  n  7,  Con- 


çu démontrer  le  fondement  ;  que  les  devoirs  de 
preuve,  qui  sont  la  conséquence  de  la  non- re- 
connaissance, de  la  dénégation  ou  de  la  coules- 
talion  du  droit  invoqué. doivent  nécessairement 
demeurer  attachés  a  la  demande  elle-même , 
dont  ils  ne  sont  en  quelque  sorte  que  l'instru- 
ment et  que  l'accessoire,  autrement  il  faudrait 
dire  qu'il  n'y  a  d'intervention  recevante  que 
celle  dans  laquelle  l'intervenant  établit  à  l'in- 
stant même  et  par  titres  irréfragables  le  fonde- 
ment de  son  droil.ee  qui  est  inadmissible  et  ne 
saurait  se  concilier  avec  le  but  du  législateur, 
qui  a  été  de  donner  à  toute  personne  qui  n'a  pas 
été  appelée  a  un  jugement,  et  qui  en  éprouve 
un  préjudice,  un  moyen  d'empêcher,  par  son 
admission  dans  le  litige,  que  ce  préjudice  ne 
devienne  irréparable  ;-Par  ces  motifs,  Déclare 
non  fondée  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Deuxième  espèce. 

COMXCX  C.  LA  RECEXCB  DE  TlRLEMONT. 

Du  13  aoct  1849,  arrêt  C.  Brux.,  I"1  ch. 

«  LA  COUR;  —  sur  la  recevabilité  de  l'in- 
tervention :  —  Attendu  que,  pour  être  receva- 
ble  à  intervenir  en  cause  d'appel,  il  faut  se 
trouver  dans  les  conditions  exigées  par  l'art. 
474  C.  proc.,  pour  pouvoir  former  tierce-oppo- 
sition, c'est-à-dire  que  le  jugement  préjudicie 
aux  droits  du  demandeur  en  intervention,  et 
que  lors  de  ce  jugement  ni  lui  ni  ceux  qu'il  re- 
présente n'aient  été  appelés  ;  —  Attendu  que 
nulle  disposition  de  la  loi  n'exige  qu'on  ait  dù 
être  appelé  ;  que  le  prétendre  serait  ajouter  au 
texte  de  l'art.  474;  —  Attendu  qu'on  ne  petit 
méconnaître  que  l'ordonnance  de  référé  rendue 
entre  la  ville  de  Tirlemont  et  Coninck  porterait 
préjudice  aux  droits  des  intervenants,  si  les 
droits  qu'ils  invoquent  étaient  établis;  que  par 
conséquent  leur  demande  doit  être  déclarée  re- 
cevable;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

BRUXELLES  (13  août  1849). 

COUTUME  DE  LIEGE.  MAINMORTE,  ACQUISITION. 
>.     RETRAIT  rortl.AIHI. 

l'art.  16  du  c/i.  26  de  ta  Coutume  de  Liège  et 
la  Constitution  de  Charles  F  dm  27  juilt 
1521  prohibaient  à  tous  monastères,  églises 
ou  pieux  lieux,  s:tuès  hors  du  />«v.v  de 
Liège,  d'acquérir  par  voie  d'achat  on  de 
tout  autre  titre,  cens,  rentes,  possemrions 
ou  autres  biens  immeubles  existants  dans 
ladite  province  et  à  toute  personne  de  les 
leur  aliéner  et  de  leur  en  donner  œuvres  de 
loi  ou  possession. 

Les  alinéants  et  leurs  héritiers  tut  conser- 
vaient plus  aucune  espèce  de  droit  sur  tes 
biens  en  celte  qualité. 

L'action  de  retrait  populaire  admise  par 

tià,  Rhu.,  lîaml  18.17;  Cass.  franç.,  >f  fév.  t8l.i, 
19  aodl  1818  et  28  lév.  1822,  Bioclic,  v  TVm 
opttosUlon,  ie>  II. 
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l'u*a/je  en  faveur  du  peuple  liégeois,  e*t 
vertu  de  laquelle  on  pouvait  retirer  de  gens 
de  Mainmorte  étrangère  les  immeuble»  ac- 
quit au  méprit  delà  défense  n'était  qu'une 
et  la  même  pour  tout  le  monde,  et  n'appar- 
tenait pas  à  l'héritier  de  l'alinéant  comme 
tel,  mais  seulement  au  liégeois  vu  surcéant 
du  par»  de  Liège.  Elle  n'était  point  une 
revendication  exercée  à  titre  de  proprié- 
taire, mais  un  moy  en  d'enlever  à  la  main- 
morte étrangère  et  de  faire  rentier  dans 
l'étal  laïque  les  biens  aliénés  frauduleuse- 
ment, et  ce  but  une  fois  atteint  tonte  action 
venait  à  cesser,  de  telle  sorte  que  celui  qui 
avait  retiré  les  biens  de  la  mainmorte  par 
suite  de  son  action  en  acquérait  le  domaine 
de  propriété,  et  seul  à  l'exclusion  de  tout 
autre. 

MlDiriER  G.  Balon. 

Les  époux  Guillaume  Ronillon  avaient,  par 
testament  conjonclif  du  29  no?.  1680,  disposé 
en  faveur  du  prieuré  d'Oignics  d'une  ferme  e( 
dépendances  située  à  Monliguy  sur  Sambre. 
Celte  disposition  était  réprouvée  parla  Coutume 
de  Liège  et  le  décret  de  Charles  V  de  l'an  1521. 
Pierre  Rouillon,  dit  Ca*taignt\  en  qualité  de 
surcéaul  du  pays  de  Liège,  et  comme  fils  de  Jean 
Rouillon,  dit  Castaigne,  proche  parent  des  tes- 
tateurs, avait  intenté,  le  2  mai  1786.  une  action 
en  revendication  de  ladite  ferme  contre  l'ahltaye 
d'Oignies,  et  cela  d'autorité  du  Sénat  du  conseil 
ordinaire  de  Liège.  L'action  fut  résumée  par 
Boniface  Balon  à  litre  de  son  épouse,  fille  de 
Pierre  Rouillon.  Par  exploit  du  1«r  déc.  1814, 
P.  Meunier  et  consorts  firent  assigner  devant  le 
tribunal  de  Charleroy  Marie  Rouillon  et  Domi- 
nique Balon.  son  mari,  pour  voir  dire  i|u'il  leur 
compétait  en  qualité  d'héritiers  et  représentants 
de  Célesline  Rouillon.  sœur  de  Pierre  Rouillon. 
un  liers  par  indivis  dans  la  ferme  susdite.  sauf 
remboursement  du  tiers  des  frais  et  coûts  faits 
pour  parvenir  à  la  revendication.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  la  disposition  du  testament 
conjonclif  de  Guillaume  Rouillon  eUMarguerile 
Jacquet,  en  faveur  du  prieuré  d'Oignies,  monas 
tère  étranger,  était  nulle  de  plein  droit  au  moyen 
du  décret  irritant  de  la  Caroliue,  el  n'avait  ni 
transmis  ni  pu  transmettre  aucun  domaine  civil 
audit  prieuré  susceplible  du  retrait  proprement 
dit  ;  sur  ce  que  l'action  eu  nullité  n'avait  été 
intentée  par  Pierre  Rouillon  contre  h:  prieuré, 
et  résumée  par  Kalon  à  litre  de  son  épouse,  que 
sous  la  qualité  de  descendant,  héritier  el  repré- 
sentant des  testateurs,  la  qualité  de  surcéaul  du 
pays  de  Liège,  n'ayant  elé  employée  que  puni* 
habiliter  la  revendication  hgnagere.  les  deux 
qualités  ayant  concouru  dans  ladite  aclionqui 
n'était  qu'une  action  en  nullité,  et  non  pas  une 
ai  lion  en  retrait;  sur  ce  qu'il  n'y  avait  aucune 
parité  entre  ladite  action  el  celle  eu  reliait, 
celle-ci  supposant  toujours  nue  action  valide, 
el  ne  tarant  que  subroger  le  retrayanl  au  lieu 
el  place  de  l'acquéreur,  le  véritable  retrait,  se- 


lon  la  Caroline,  n'ayant  lieu  que  contre  le*  mo- 
nastères liégeois  qui  ue  sont  pas  frap|»és  d'inca- 
pacité absolue,  comme  les  monastères  étran- 
gers le  sont  el  pouvant  acquérir  un  domaine 
révocable  par  le  retrait;  d'nû  il  suivait  que  l'ac- 
tion populaire  eu  nullité  de  la  disposition  pré- 
ineiilionuée  ne  pouvait  produire  les  effets  d'un 
retrait  proprement  dit  et  ne  devait  pas  être  con- 
fondue avec  h*  retrait  caroliuaire  établi  contre 
le  monastère  liégeois.  On  soutenait  enfin  que 
Pierre  Rouillon.  n'ayant  revendiqué  qu'en  qua- 
lité d'héritier  la  possession  de  ladite  ferme,  il  ne 
pouvait  se  dispenser  de  laisser  suivre  leur  part 
héréditaire  à  se*  cohéritiers  qui  ntataivnt  jamais 
élé  dépouillés  de  leurs  droits  par  un  surcéaul 
liégeois  étranger  à  la  famille  pendant  la  déten- 
tion dudit  prieuré,  —  Les  défendeurs  soute- 
naient que,  d'après  Us  principes  de  la  matière 
consacrés  par  un  usage  confiant  au  ci-devant 
pays  de  Liège,  dès  que  les  biens  aliénés  à  une 
mainmorte  étrangère  étaient  rentrés  dans  une 
main  vivante,  ils  devaient  y  demeurer  irrévoca- 
blement, et  étaient  sa  propriété  exclusive. 
Jugement  du  5  j«uv.  1843  ainsi  conçu  : 
»  Sur  le  H"  I  des  moyens  présentés  par  les  de- 
mandeurs :  —  Considérant  que  la  qualité  de 
descendants  de  celui  qui  avait  disposé  au  profil 
de  mu iws l ères  étrangers  n'a  jamais,  sous  l'em- 
pire du  droil  liégeois,  donne  lotit  au  plus  qu'un 
droit  de  préférence  eu  cas  de  concurrence  dans 
l'exercice  de  l'action  populaire  connue  sous  la 
qualification  de  retrait  populaire  de  la  Caro- 
line, droit  de  préférence,  doul  il  n'était  puis 
question  après  que  la  justice,  accueillant  ladite 
action,  avait,  comme  dans  l'espèce,  déclaré  ce- 
lui qui  l'exerçait  propriétaire  des  immeubles 
aliénés  cou  Iraventoi  reine  ni  a  la  Constitution 
impériale  de  1 521  .—Sur  les  n-  2.  3 el  4  :  -Con- 
sidérant qu'il  consle  du  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  du  département  de  l'Ourle, 
en  dale  du  17  vent,  an  VI,  que  l'action  lutetilée 
en  1780  par  le  sieur  Pierre  Rouillon  n'était  au- 
tre que  l'action  populaire  dont  il  vient  d'être 
parlé,  que  la  qualité  de  descendant  du  donateur 
qu'il  aurait  invoquée  pour  appuyer  sa  demande 
ue  peut  avoir  pour  effet  de  changer  le  caracièn- 
de  celle-ci  en  présence  de  la  lui  3,  j  1er,  ff  de 
popularibus  actionibus,  qui  dispose  que,  dans 
le»  actions  populaires,  la  préférence  est  accor- 
dée à  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt,  disposition 
qui  élail  observée  sous  la  Coutume  de  Liège, 
ainsi  qu'il  esldil  ci-dessus,  elque  l'atteste  Sobel. 
liv.  i.  lit.  25;  —  Considérant  qu'il  importerait 
forl  peu  que  la  qualification  de  retrait  dotiuée 
à  1'acliou  populaire  dont  il  est  question  ne  fût 
que  plus  ou  moins  exacte.     Sur  les  u«»  5  el  0  : 
—  Considérant  qu'il  ne  s'agil  pas  ici  de  justifier 
la  semence  qui  a  accueilli  l'action  populaire  du 
sieur  Pierre  Rouillon  ;  qu'on  peui  dire  au  sur- 
plus avec  Mean.  par  aiguillent  de  la  loi  r.S).  t,  3. 
ff.  o*e  légat it.  2.  que  celui  qui  a  aliéné  eu  con- 
travention à  la  loi  se  trouve  déchu  de  son  droit 
de  propriété,  quoique  l'aliénation  soit  nulle  a 
l'égard  de  la  personne  ou  du  monastère  en  fa- 
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vfurdc  qui  il  a  dispos»'-;  que  dès  lors  les  héri- 
tiers du  disposant  ne  peuvent  invoquer  le  droit 
|Mttln  par  leur  aulrnr  ;  qu'il  «-si  indifférent  après 
cria,  et  notamment  dans  la  cause  on  la  question 
n*rsl  phi*  a  juger,  «le  donner  la  préférence  sor 
l'opinion  de  Mcau  a  celle  de  Lnuvrex.  qui  parnll 
mure,  conformément  aux  sentences  des  te**-  ■ 
ïios  df  Liège  cl  du  coutil  on  h  nain-.  que  le 
»eodmr  ou  le  donateur  peut  aussi  exercer  lu  ce-  J 
trait  populaire,  l'exercice  de  celle  action  étant  i 
m  effet  loin  df  faire  supposer  que  l'auteur  de  | 
la  disposition  aurai!  conservé  le  droit  de  pro- 
pmlé  doul  Hvon  le  déclare  déchu  ;  -  Considé- 
rant que  les  demandeurs  n'ont  nullement  établi 
<p*  le  défrndeur  aurait  reçu  d'eux  ou  accepté 
une  procuration  relative  à  la  réclamai  ion  eu 
justice  ou  ailleurs  des  biens  dont  il  s'agit  au 
procès  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  conformes  de  H.  le  subst.  Delienin, 
déboute  les  demandeurs  de  leurs  mis  et  conclu- 
sons,  rie.  •  —  Appel. 

!>■  13  aoct  1849,  arnHC.  Bruxelles,  l"ch., 
1M.  Bosquet.  Quairiet  cl  Dolez  av. 

t  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  10  du 
ehap.  îfl  de  la  Coutume  de  Liège  prohibe  for- 
metlemml  a  tous  monastères,  églises  ou  pieux 
lieu*  situés  hors  du  pays  de  Liège,  d'acquérir, 
par  voie  d'achat,  succession  ou  de  tout  autre 
litre,  cens,  rpnles,    possession  ou  autres 
biens  immeubles  existants  dans  ladite  pro- 
vince, et  ii  toute  personne  de  les  leur  alié- 
ner cl  de  leur  en  donner  œuvres  de  loi  ou 
possession,  que  cet  article  ne  fatlque  reproduire 
la  Constitution  de  l'empereur  Charles-Quint  du 
27  juill.  1531  :  —  Attendu  que  cette  prohibition 
avait  |>our  but  d'empêcher  la  ruine  et  l'extinc- 
tion de  l'étal  laïque,  suivant  ces  expressions  de 
la  préface  de  la  Constitution  impériale  :  niagia- 
fue  ac  magie  vetesimitiler  tractu  temporis 
èniiluelur,  status  que  laicalis  interitum  ac 
ruinant  patieiur,  niai  deauper  de  remedio  a 
nobi*  opperiuno  provideaiur  ;  —  Attendu  que 
relie  défense  ail  été  faile  dans  le  but  unique  de 
protéger  l'étal  laïque  du  pays  de  Liège,  et  non 
de  venir  au  secours  de  l'intérêt  privé,  c'est  ce 
qui  résulte  évidemment  encore  de  l'Édit  du  3 
■ui  1S37.  lequel  a  prononcé  la  peine  de  la  con- 
fiscation des  biens  aliénés  en  contravention  à  la 
loi;  d'où  il  suit  que  les  aliénants  et  leurs  héri- 
tiers ne  conservaient  plus  aucune  espèce  de  droit 
sur  ces  bieus  en  cette  qualité;  —  Attendu  que 
l'usage  avait,  sous  le  nom  de  t  etr ait  populaire, 
introduit  en  faveur  du  peuple  liégeois  une  ac- 
tion en  vertu  de  laquelle  tout  liégeois  ou  sur- 
céanl  du  pays  de  Liège  pouvait  retirer  de  gens 
de  mainmorte  étrangère  les  immeubles  acquis 
au  mépris  de  ia  défense  ;  -  Alteuiili  qu'il  était 
de  jurisprudence  au  pays  de  Liège  que  celle  ac- 
tion n'était  qu'une  et  rn  même  pour  tout  le 
monde;  qu'elle  n'appartenait  pas  à  l'héritier  de 
lahétiaul  comme  tel,  mais  seulement  au  Lié  i 
Reois  ou  sureéaut  du  pays  de  Liège;  qu'elle, 
n'était  point  une  revendication  exercée  a  titre  { 


de  propriétaire  ,  mais  un  moyen  d'enlever  A  la 
mainmorte  étrangère,  i  l  de  faire  rentrer  dans 
l'état  laïque  les  biens  aliénés  frauduleusement  ; 
que  ce  btil  ime  fois  atteint  toute  action  venait 
à  cesser,  c'est-à-dire  que  celui  qui  avait  retiré 
les  biens  de  la  mainmorte  par  suite  de  sou  action 
eo  acquérait  le  domaine  de  propriété,  et  l'acqué- 
rnil  seul  à  l'inclusion  de  tout  antre;  Attendu 
que  c'est  ce  retrait  populaire,  seule  action  en 
vertu  de  laquelle  il  pouvait  valablement  agir, 
que  Pierre  Roui  lion  a,  en  178».  en  qualité  de 
surcéuul  du  pays  de  l.iége.  exerce  contre  le 
monastère  d'Oiguies;  —  Attendu  que  sou  héri- 
tier a  obtenu  gain  de  cause  par  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  le  7  niv.  an  VI,  et  que  depuis 
les  intimés  nu  leurs  auteurs  sont  en  possession 
des  biens  retmils  des  mains  de  ladite  abbaye; 
de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  sans  titre  nidrott 
que  les  appelants  ont,  eu  1814.  intenté  In  pré» 
sente  action  pour  revendiquer  une  partie  des» 
dits  biens;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  l«juge, 
sans  devoir  aborder  les  aulres  moyens  présentés 
par  les  intimés,  Met  l'appel  au  néaul,  elc.  » 

BRUXELLES  (14  aoùl  1M9). 

ACTE  SOCS  SEING  PEIVE,  DATE,  SOCIETE.  —  ENTEE- 
FftlftE,  CAUTION,  •ESUNEEftTION. 

Un  acte  tous  seing  privé  signé  par  l'un  des 
membres  d'une  société,  ne  peut  pas  être  op- 
posé aux  autres  s'il  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  longtemps  après  la  dissolution 
de  ta  société. 
Il  n'est  pas  d'usage  que  les  cautions  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  touchent, 
à  titre  de  l'engagement  pris  par  eux,  1 
p.  «>/o  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Coiucmon  C  Oeborses. 
Une  société  pour  entreprises  de  travaux  pu- 
blics avait  existé  entre  Claesscns -kupfer  el  Col- 
lignon-Vanhuele.  Celui-ci  avait  promis  1  p.  »/o 
à  son  frère  qui  s'élail  porté  caution.  Action  en 
paiement  dirigée  contre  les  héritiers  Claesscns. 
—  Jugement  qui  rejette  la  demande.  -  Appel. 

Ou  14  aout  1849,  arrêt  C.  Bruxelles,  S«ch., 
MM.  Mascarl  el  Barbanson  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  convention 
signée  par  Colligiion-Vanhuele  el  C*.  el  portant 
promesse  en  faveur  de  l'appelant  d'un  pour  cent 
du  mou  ta  ni  des  adjudications  cautionnées  par 
lui  porlc  a  la  vérilé  une  date  antérieure  à  la 
dissolution  de  la  société,  doul  l'auteur  des  in- 
timés a  fait  parlie.  mais  n'a  cependant  acquis 
que  longtemps  après  date  certaine  a  l'égard  des 
tiers  ;  —  Attendu  que  les  intimés,  ne  faisant 
que  se  défendre,  el  ne  puisant  dans  cet  acte 
aucun  droit,  sont,  par  rapport  à  la  date  de  ee 
même  acte,  tiers,  el  nullement  ayant  cause  de 
Colliguoii  Vaiilniele  qui  l'a  signé;  —  Attendu 
qu'en  admettant <pic  Colligiion-Vanhuele.  en  se 
servant  de  la  signature  sociale,  ait  eu  le  pouvoir 
d'obliger  à  lui  seul  la  société  doul  Claesseus, 
l'auteur  de»  intimés,  faisait  parlie.  ce  pouvoir 
a  nécessairement  cessé  nu  jour  de  la  dissolution 
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«li-  ladite  société  ;  qu'il  suit  tlo  là  que,  pour  ren- 
dra obligatoire  contre  ledit  (laesseng  u»  acte 
qui  n'a  été  produit  que  longtemps  après  que  la 
société  était  dissoute  et  liquidée,  l'appelant  de- 
vrait commencer  par  établir  que  cet  acte  a  réel- 
lement été  fait  au  jour  indiqué  par  la  date  qui 
y  a  été  apposée;  —  Attendu  que.  si,  comme  il  a 
«lé  dit  précédemment.  Cl.ursseiiï  cl  les  intimés, 
ses  héritiers,  doi  vent ,  quant  à  la  date,  être  répu- 
tés lient,  la  sincérité  île  In  date  ne  peol  dès  lors 
être  prouvé*  que  de  la  manière  voulue  par  l'art. 
155Hf:.  civ..  preuve  que  l'appelant  est  resté  en 
défaut  de  sphmiuiftirer  dans  l'espèce;  —  Aï- 
tendu  que  l'ohli Ration  que  la  prédite  société 
aurait  contractée  envers  l'appelant  ne  résulte 
pat.  non  pins  à  suffisance  de  droit  de  la  corres- 
pondance produite  au  procès  ;  ques'il  en  résulte 
quelques  présomptions  en  faveur  de  l'appelant, 
ces  présomptions,  qui  sont  d'ailleurs  combat- 
tues  par  des  préso»plinus  contraires,  ne  sont 
pas  assez  fortes  pour  former  une  preuve  de  l'en- 
gagement dont  il  s'agit  au  procès;  —  AUendu 
finalement  que  celte  preuve  ne  résulte  pas  da- 
vantage du  prétendu  usage  invoqué  par  l'appe- 
lant, puisque  d'après  les  motif*  exprimés  au  ju- 
gement dont  il  est  appel,  et  que  la  Cour  adopte, 
quant  a  ce  point,  la  preuve  de  cet  usage  n'a  pas 
été  siibminislréc  ;  -  Par  ces  motifs  Met  l'appel 
au  néant,  clc. 


RRUX ELLES  (14  août  1849). 

ACTE  SOIS  sEI.Ki  miVK.  AV*NT  CMSE.  FAILLITE, 
SYNDICS. 

longue  les  créanciers  exercent  les  actions 
du  débiteur  en  vertu  de  l  art,  1106  C\  civ., 
ils  agissent  en  son  nom ,  lieu  et  place  ;  autre 
chose  est  lorsqu  'ils  attaquent  les  actes  faits 
eti  fraude  de  leurs  droits.  C  civ.,  1107). 

Vn  acte  sous  seing  privé  par  lequel  il  est  éta- 
bli qu'une  acquisition  d'immeubles  a  été 
faite  pour  compte  et  à  t'aide  de  deniers 
communs,  peut  être  opposé  à  la  masse  des 
créanciers,  bien  qu'il  n'ait  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  la  faillite  (1).  (C.  civ., 
1388) 

Stuyck  C.  Pai-nier-Dcvercek. 

Du  14  aoit  1849,  arrêt  C.  Brux.,  S*  ch., 
MM.  Faider  av.  gén.,  Valcnlyns  et  Dereine  av. 

«  LA  COUR; —  Attendu  que  l'appelant  re- 
vendique la  propriété  de  la  moitié  de  certains 
jmmeiililt-s  acquis  par  l'intimé  Paumier-Duver- 
ger suivant  acte  passé  devant  le  notaire  Vau- 
merstraeten.  à  liai,  le  20  mars  1837;  -  Attendu 
que.  pour  fonder  cette  action,  l'appelant  invo- 
que certain  acte  sous  seing  prive  passé  entre  lui 
et  le  Mi.odil  Paumier-Duverger  à  la  mémo  date 
du  26  mars  1837,  dont  le  ciilemi  établirait  que 
l'acquisition  siisdileaurail  élefaile  pour  compte, 
et  à  l'aide  de  deniers  communs  de  rappelant  et 
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V.  Conf.,  Cas»,  fr..  in  juin  IBIS;  fasic, 
p.  487.  et  U  noi<-;  Merlin.  Qut  tl.,  v  Tiers,  S  ï. 


dudit  Paumier-Duverger;  —  Attendu  que  IVtis- 
leuce  de  cet  acte  en  vertu  duquel  PappeUntau- 
rait  acquis  la  moitié  desdites  propriétés  n'est 
dénié  ui  par  M*  Dereine.  ni  par  Paiirairr-De- 
verger,  ui  par  son  épouse,  ici  également  en 
cause;  —  Attendu  que  le  sieur  Paumier-Duver- 
ger, étant  constitué  en  faillite,  il  est  intervenu 
un  concordat  entre  lui  et  ses  créanciers;  que  le 
sieur  Paumier-Duverger  a  été  nommé  liquida- 
teur concordataire  conjointement  avec  M'  De- 
reine. et  que  c'est  en  celte  qualité  qu'ils  soal 
au  présent  procès;  ■>-■  Attendu  qu'eu  termes  de 
défense  ils  opposent  a  la  présente  action  de 
l'appelant  que  l'acte  vanté  |»ar  lui.  eut-il  une 
existence  réelle,  ne  pourrait  leur  être  opposé, 
n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  la  fail- 
lite, la  disposition  de  l'art.  1388  C.  civ.  en  leur 
qualité  de  tiers  vis-à-vis  du  failli,  empêchant 
qu'il  leur  snil  opposable;  -  Attendu  que  les 
intimés  n'agissent  pas  en  vertu  d'un  droit  spé- 
cial et  personnel  a  la  chose  litigieuse  qui  leur  a 
été  cédé  par  le  failli;  que  rien  ne  prouve  qu'il* 
exercent  les  actions  de  l'épouse  Pauiiiicr-Du- 
verger  après  dissolution  de  la  communauté  an- 
térieurement à  l'invocation  dudit  acte;  qu'ils 
ne  prétendent  pas  non  plus  attaquer  l'acte 
vanté  par  l'appelant  en  vertu  de  l'art.  1167  C. 
civ  ,  comme  étant  fait  en  fraude  de  leurs  droits; 
mais  qu'en  leur  qualité,  continuant  la  personne 
du  failli,  ils  se  mettent  en  sou  lieu  et  place,  et 
exercent  ses  actions  conformément  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1166 du  code  précité;  que  conté- 
quemment  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme 
tiers  relativement  a  l'acte  invoqué,  mais  doivent 
l'être  au  contraire  comme  véritables  ayants- 
droit  du  failli;  -  Attendu  que  s'il  en  était  au- 
trement en  matière  de  faillite,  toutes  les  dettes 
chirographaires  se  détruiraient  mutuellement, 
et  nu  ne  saurait  plus  en  définitif  quel  serait  le 
créancier  de  cette  catégorie  représenté  par  les 
syndics;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'acte  invoqué  par  l'appelant  peut  être  o|>- 
posé  aux  intimés  avec  la  date  qu'il  porte  ;  -  Mais 
attendu  que  cet  acte  n'a  pas  été  régulièrement 
produit  devant  la  Cour,  et  qu'A  défaut  de  con- 
clusions à  toutes  fins  par  les  intimés,  la  cause 
n'est  pas  un  étal  de  recevoir  une  solution  défi- 
nitive; -  Par  ces  motifs.  Met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendaul.  Dit  pour  droit  que 
les  intimés,  en  leur  qualité  et  manière  qu'ils 
agissrnt.  sont  vis-à-vis  de  l'appelant,  quant  » 
l'acte  par  lui  vanté,  les  ayants-cause  du  failli 
concordataire  Paumier-Duverger  ;  Dit  qu'avant 
de  faire  ultérieurement  droit,  il  est  ordonné  a 
l'appelant  de  produire  en  forme  régulière  l'acte 
par  lui  vanté,  etc. 


BRUXELLES  (14  août  1849). 

COMMUNAUTÉ   ENTUK    XfOIX  .    l-VTE^rRtrATIOI  . 
DISSOLUTION  ,  IJVtiUAIIlK,  TStmtlT  LE4i*l 

Lorsque  tes  époux  ont  stipulé  dans  iturcon 
trot  de  utaringe  qu'il  y  aura  entre  s»' 
*  une  communauté  générait  on  universelle 
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(algeutene)  •  de  bien*,  ainsi  que  cette  com- 
munauté est  réfjlé  par  le  Cwle  ciril,  ils  sont 
tentés  atoir  adopté  non  pas  le  régime  de 
ta  communauté  à  titre  universel,  dont  il 
eit  question  dans  l'art  1526,  mais  le  ré- 
gime de  ta  communauté  légale.  Arl.  5  401- 
H95 

A  défaut  d'inventaire ,  le  père  survivant 
"perd  l'usufruit  légal  depuis  son  ouver- 
.  ture  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la 

réquisition  d'inventaire  qui  lui  est  faite. 

t.  ci».,  arl.  144Ï. 

Dklhuvenjk  C.  Deibcvehie 

Le  cou  Irai  de  mariage  des  époux  lielliuvenne, 
conçu  en  flamand,  portail  une  stipulation  ainsi 
conçue  :  TustcJien  de  partyen  zal  bestaen  al- 
gemeen  gemeenschap  ran  goederen  zoo  en 
gttyk  Heselre  geuteenschap  bepaald  is  door 
ktt  burgerljk  tcetbotk.  Décès  de  la  dame 
Mliuvenne  délaissant  une  fille.  Aucun  inven- 
taire ne  fui  fail  par  l'époux  survivant.  -  l.a 
demoiselle  Delluiveniic,  ayant  été  émancipée, 
dirigea  contre  son  père  une  action  en  reddition 
décompte,  partage  et  liquidation,  el  soutint  que, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  il  y  avait  eu  com- 
munauté universelle  des  biens  présents  entre 
tes  parents.  Elle  soutenait  aussi  que  faute  d'in- 
ventaire le  défendeur  élait  déchu  de  l'usufruit 
M. 

Jugement  du  tribunal  de  Turulioul  du  10 
août  1648  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que,  si  à  première  vue  le  con- 
trat parait  fort  clair  el  la  communauté  semhle 
avoir  élé  stipulée  dans  un  sens  universel,  néan- 
moins celle  opinion  tombe  quand  on  examine 
rade  dans  son  entier,  el  que  dans  toutes  ses 
parties  on  le  mel  en  corrélation  avec  la  loi, 
l'usage,  l'intention  des  parties,  l'exécution  el 

circonstances  que  l'on  ne  peul  séparer  du 
contrat;  —  Considérant  que  le  Code  civil  (arl. 
I52C)  distingue  trois  sortes  de  communautés 
universelles  :  la  première  par  laquelle  les  (tar- 
îtes mettent  en  commun  tous  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir;  la 
seconde  qui  frappe  seulement  sur  les  biens 
présents  el  la  troisième  qui  se  réduit  aux 
biens  à  venir  ;  qu'en  conséquence  le  con- 
trat du  II  novembre  n'ayant  rien  stipulé 
d'autre  que.  tusschen  partyen  oui  bestaen 
tene  ulgemeenc  geuteenschap,  laisse  a  douter 
ipjcllede  ses  trois  communautés  les  parties  con- 
tractantes oui  adoptée,  car  elles  n'ont  pas  dis- 
tingué comme  le  fait  l'art.  1520  C.  civ.  —  Con- 
sidérant que  les  mots  suivants  ajoutes  dans  le 
contrai.-  ainsi  que  celte  communauté  est  réglée 
•par  le  Code  civil,  »  n'apportent  aucune  lu- 
mière qui  puisse  faire  disparaître  cette  incerti- 
tude, tuais  donnent  la  conviction  que  l'intention 
de*  parties  a  élé  de  stipuler  une  commuaulé  qui 
serait  dans  son  but  et  sou  mode  déterminée  par 
k  Iode  civil;  el  par  suite  une  autre  commu- 
nauté que  celles  comprises  dans  l'article  1526 
du  otfme  code,  puisqu'on  ne  peul  trouver  dans 
1849. 


cet  article  aucune  règle  pour  déterminer  l'in- 
tention des  parties  contractantes  ;  —  Considé- 
rant que  dans  le  doute,  recourant  à  l'art.  1839 
C.  civ..  on  pourrail  peut-être  dire  que  l'expres- 
sion de  communauté  unirersetle  comporte 
uniquement  une  communauté  d'acquéls;  mais 
cel  article  n'étant  pas  applicable  à  la  commu- 
nauté conjugale,  il  n'est  pas  permis  d'eu  induire 
celle  conséquence,  d'autan!  plus  que  le  mot 
biens  est  ajouté  dans  le  cas  i\  la  disposition  ;  - 
Considérant  que  tout  concourt  à  augmenter  les 
don  les  et  d'aulanl  plus  encore  lorsqu'on  réflé- 
chi l  qu'a  la  communauté  légale,  telle  qu'elle  esl 
définie  par  le  Code,  ou  peut  tort  bien  appro- 
prier l'adjectif  a/ye;ue(-»e  rapproché  dc>  restric- 
tions qu'on  peul  apporter  à  celle  communauté, 
d'après  Pari.  14U7  C  civ  ;  que  le  mol  algc- 
uuene,  employé  dans  le  contrat  litigieux,  sé- 
rail aussi  incompatible  avec  une  communauté 
de  biens  préseuls  que  la  demanderesse  veut  y 
trouver,  que  si  ou  iVtcudail  a  la  communauté 
légale  ordinaire  ;  que  de  plus  el  selon  l'art.  1591 
C  civ..  connue  ou  peut  dans  le  contrai  de  ma- 
riage déclarer  d'une  manière  générale  qu'on  >e 
marie  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
il  esl  possible  que  les  parties  ont  élé  portées  par 
la  à  employer  le  mol  algeuieeue,  dans  l'espèce, 
lors  de  la  passation  du  contrat;  —  Considérant 
que  'dans  ces  circonstances,  suivant  les  règles 
d'une  bonne  interprétation,  il  faut  dire  d'abord 
que  la  communauté  universelle  conlrasle  avec 
le  droil  commun,  tellement  que  les  meilleurs 
auteurs  ont  été  étonnés  de  voir  que  cette  eom- 
muiiauteexceplionnelle  fut  permise  entre  époux; 
qu'ainsi  on  ne  peut  la  présumer  :  Societas  a  ut 
communia  nunquam  inducitur  latius  quant 
ipsi  actus  necessario  includunt  cet  se  inten- 
dunt(Holl.€ons.f  vol.  3.  p.  200);  -  Considé- 
rant que  celle  communauté  esl  si  peu  eu  usage 
qu'où  ne  pourrail  en  citer  que  de  rares  exem- 
ples ;  qu'il  esl  par  conséquent  peu  croyable  que 
des  gens  aussi  simples  que  les  contractants, 
surloul  dans  celte  localité  où  la  communauté 
légale  est  de  règle  dans  presque  tous  les  con- 
trats, aient  voulu  stipuler  une  communauté 
exceptionnelle,  ce  qui  devrait  s'induire  d'un 
seul  mol  impropre  glissé  au  contrat  ;  que  par 
conséquent  c'est  ici  ou  jamais  le  cas  d'appliquer 
l'art.  1 J63  mis  en  rapporta vec  l'art.  1 150 comme 
règle  à  l'interprétation,  el  de  dire  avec  les  au- 
teurs :  /nterpt  etatio  débet  fieri  secuudum  na- 
turam  rei,  etiamsi  proprieias  verboi  um  t  e- 
pugnet;  -  Considérant,  d'un  autre  côlé.  que  la 
communauté  légale,  d'après  le  contenu  de  l'ar- 
ticle 1393,  forme  le  droit  commun,  et  qu'elle 
est  dans  sou  enlier  réglée  par  le  Code  civil; 
qu'on  doit  par  conséquent  et  pour  ce  motif 
décider  que,  lorsque  les  parties  oui  stipulé 
une  communauté  réglée  par  la  loi,  elles  se 
sont  nécessairement  référées  à  la  communauté 
légale,  la  communauté  conventionnelle  n'é- 
tant réglée  directement  que  par  le  contrai, 
et  Irès-subsidiairemeut  par  la  loi.  et  ce  pa» 
même  encore  pour  son  objet .  mais  dans  se 
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effets  seulement  ;  —  Considérant  que  les  con- 
trats ne  peuvent  être  mieux  interprétés  que 
par  l'exécution  que  les  parties  leur  ont  don- 
née :  fnferpretalio  n»Ha  tneliu*  qnando  ac- 
tif* est  dubius  quai»  il/a  omt  renit  ah  effectu 
tuhsecMfo  (Nenochius);  qu'il  est  certain  que  le 
cnutral  a  été  exécuté  comme  contenant  une 
communauté,  légale,  le  mari  survivant,  le  dé- 
femleur  ayant  tempore  non  xuxpecto  vendu  et 
engagé,  sinon  tout,  du  moins  la  plus  grande 
partie  des  biens  qu'il  possédait  avant  la  célébra- 
tion de  son  mariage,  sans  intervention  ni  oppo- 
sition de  personne,  même  au  sein  du  conseil  de 
famille  de  t'enfoul  mineur;  ce  qui  prouve  a 
l'évidence  que  celle-ci.  pas  plus  que  sa  utére, 
n'avait  aucun  droit  dans  les  biens  que  possédait 
le  père  lurs  d«-  son  mariage,  a  tel  point  que. 
d'après  une  action  soumise  a  ce  tribunal,  et  sur 
l'allégation  que  la  femme  du  défendeur  et  son 
enfant  mineur  ne  possédaient  presque  rien , 
une  restriction  d'bypolbéque  légale  fut  deman- 
dée et  obtenue  sur  ces  mêmes  biens,  qui  eussent 
appartenu  d'après  le  contrat  entendu  comme 
veut  le  faire  la  demanderesse,  eu  propres,  à  elle- 
même,  ou  à  l'enfant  mineur;  -  Considérant 
qu'il  serait  peu  sensé,  lorsque,  par  le  père,  par 
les  représentants  légaux  de  l'enfant  mineur  et 
bien  plus  par  sou  conseil  de  famille,  un  acte 
que  l'on  ne  peut  présumer  avoir  été  ignoré,  a 
été  interprété  par  des  faits  positifs  et  virtuelle- 
ment, de  donner  a  cet  acte  une  toute  autre  si- 
gnification, et  qui  plus  est  se  mettre  en  désac- 
cord avec  une  allégation  que  l'on  a  soi-même 
acceptée,  et  consistant  à  dire.  que.  la  mère  de 
l'enfant  mineur  n'ayant  pas  délaissé  de  biens 
immeubles,  ni  apporté  une  dot.  on  consentait 
à  la  restriction  de  l'hypothèque  légale,  l'enfant 
mineur  n'étant  pas  in  battis,  et  antres  circon- 
stances recueillies  en  un  jugement  du  tribunal 
de  ee  siège  rendu  entre  les  partie»  le  1C  fév. 
1844  ;  -  Considérant  qu'il  faut  encore  prendre 
en  considération  que  le  mari  appartenait  à  la 
classe  éclairée  et  possédait  beauconp  de  biens, 
alors  que  sou  épouse  était  une  servante  ;  que 
l'avantage  qu'il  consentait  par  le  contrat,  en 
cas  de  survie  de  sa  femme,  était  déjà  un  avan- 
tage suffisant  ;  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  bonnes 
raisons  pour  lui  en  faire  eu  sus  un  extraordi- 
naire et  presque  ioouï;  —  Considérant  que  de 
tout  ceci  mis  en  rapport  avec  la  conlt  xlure  du 
contrat,  avec  la  position  des  parties,  le  lieu  où 
l'acte  a  été  passé,  les  lois  de  la  matière,  les  rè- 
gles d'interprétation,  l'exécution  donnée  au 
contrat,  la  conservation  du  droit  des  tiers,  les 
diverses  circonstances,  il  résulte  qu'il  a  été  sti- 
pulé qu'entre  le  défendeur  Delhuveiiue  et  sa 
première  femme  Serwy,  un  mariage  serait  con- 
tracté sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
ordinaire,  réglée  pur  lu  première  partie  du 
chap.  9,  dn  litre,  tin  contrat  de  mariage,  du 
Code  civil  ;  —  Considérant,  quant  aux  deman- 
des faites  pour  eu  venir  à  un  partage  et  liquida-  J 
lion,  que  la  demande  d'état  et  inventaire,  après  [ 
la  décision  sur  la  question  principale,  ne  peut 


plus  se  rapporter  qu'a  l'état  et  inventaire  île  la 
communauté  légale,  lequel  le  défendeur,  suivant 
ses  conclusions  du  99  juillet,  signées  et  enre- 
gistrées, est  prêt  a  donner;  —  Considérant  que 
le  tuleur  est  tenu,  par  l'émancipation  de  sa  pu- 
pille, de  rendre  compte  de  sa  gestion,  suivant 
l'art.  480  C.  clv..  ce  qui  n'est  pas  refusé;  —  Con- 
sidérant que,  bien  que  le  père  tuteur  ail  négligé 
,  de  faire  un  élal  et  inventaire  au  commencement 
de  sa  tutelle,  il  ne  pourrait  être  contraint  qu'à 
cesser  toute  jouissance  si.  par  l'émancipation 
de  sa  fille,  l'usufruit  légal  de  l'art.  384  C.  civ. 
n'avait  pas  déjà  cessé  jusqu'à  ce  que  cet  inven- 
taire soit  fait  ;  que  néanmoins  ce  défaut  n'a  pas 
eu  pour  effet,  dans  l'espèce,  de  lui  faire  perdre 
cet  usufruit,  et  qu'il  est  d'autant  moins  obligé 
de  rendre  compte  de  sa  jouissance,  qu'il  a  tou- 
jours pourvu  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  sa 
fille  mineure  ;  -  Considérant  que  la  liquidation 
des  droits  des  parties  et  les  avantages  du  contrat 
du  11  nov.  1828  laissés  au  survivant  doivent 
être  mis  avec  soin  en  rapport  avec  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  le 
contrat  aulénuptial.  passé  entre  le  défendeur  et 
la  mère  de  la  demanderesse .  n'a  stipulé  qu'une 
communauté  selon  la  loi,  c'est  à-dire,  réglée  par 
le  Code  civil,  à  la  première  partie  dti  chap.  9. 
du  litre  du  contrat  de  mariage  ;  donne  acte  à 
la  partie  Wouters  de  son  offre  de  faire  inven- 
taire et  rendre  compte  ;  ordonne  pour  autant 
que  de  besoin,  etc.;  dit  que  le  défendeur  n'a  pas 
perdu  l'usufruit  légal,  pour  n'avoir  pas  fait  in- 
ventaire et  qu'il  n'est  pas  obligé  à  cause  de  cela 
de  rendre  compte  de  celle  jouissance.  «  — 
Appel. 

Du  16  aoit  1849,  arrêt  C.  Brtix.,  4»  ch., 
MM.  Pailler  av.  gén..  Gris  fils  av. 

«  LA  COliR; —  Attendu  que  la  disposition 
du  %  de  l'art  1449  C.  civ.  est  absolue;  que  si 
l'intimé  a  pourvu  à  l'entretien  et  a  l'alimenta- 
tion de  l'appelante  pendant  sa  minorité,  il  lui 
sera  loisible  de  porter  en  compte  ses  déboursés 
de  ce  chef. 

«  Sur  les  autres  point  en  litige  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  considérations  qu'a  fait  valoir 
le  premier  juge  que  l'intention  de»  époux  Del- 
huvenne  n'a  pu  être  celle  de  se  marier  sous  le 
régime  de  la  communauté  universelle;  mais 
qu'en  se  servant  du  terme  alyemeene,  ils  n'ont 
entendu  lui  attribuer  d'autre  signification  que 
celle  que  l'on  peut  traduire  par  celui  de  rvigaire 
ou  ordinaire,  la  nouvelle  législation  civile  qui 
allait  être  mise  en  vigueur  vers  l'époque  du  con- 
trat désignant  la  communauté  universelle  |>ar 
la  dénomination  de  algehcete  gevieensthap  ; 
-  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  Met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en 
tant  qu'il  a  déclaré  que  l'intimé  n'a  pas  perdu 
la  jouissance  légale  des  biens  de  l'appelante  par 
le  défaut  d'inventaire,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
rendre  compte  de  ce  qu'il  aurait  perçu  de  ce 
chef,  émendaul,  quant  à  ce.  Dit  pour  droit  que 
l'usufruit  légal  n'appartient  pas  à  l'fhtimé  ;  Mit 
pour  lé  surplus  l'appel  au  néant.  Hc. 
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BRUXELLES  (44  août  18*9). 

TKMIOH,  RET-ROCRE,  INTÉRÊT. 

Vu  témoin  qui  a  un  intérêt  dan»  la  came 
peut  être  reproché  île  ce  ckef{\).  C.  proc, 
283. 

Notamment  un  recour»  éventuel  auquel  fe- 
rait exposé  un  témoin  par  l'issue  du  procès 
suffit  pour  le  reprocher. 

SCH  AERER  C.  DUMTIft. 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
■miellés  du  l*r  mars  1849.  Schaeken  fut  admis 
à  prouver  que  la  valeur  d'un  billet  réclamée 
comme  étant  sans  cause  entre  ses  mains,  avait 
«lé  remise  à  Dccosler,  demandeur,  par  Cras,  au- 
quel Schaeken  l'avait  endossé.  Cras.  ayant  été 
produit  rumine  témoin,  fut  reproché. 
Jugement  du  5  juill.  1849  ainsi  conçu  : 
■  Attendu  que  l'art.  288  C.  proc  n'est  pat» 
limitatif  et  n'exclut  pas  d'autres  reproches  ad- 
missibles, lorsqu'ils  sont  de  nature  à  faire  sus- 
pecter ]'iin|iarlialité  du  témoin  ;  Attendu  que  le 
témoin  reproché  est  évidemment  intéressé  au 
débat,  puisque  dans  sa  position  à  l'égard  de 
Schaeken.  qui  n'aurait  reçu  de  luiaucune  valeur, 
et  qui  la  lui  a  néanmoins  remboursée,  il  im- 
porte, a  lui  témoin,  qu'il  soil  prouvé  que  celle 
même  valeur  a  été  par  lui  comptée  a  Decosler; 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  le  lé- 
«oin  Cras  ne  sera  pas  entendu.  » 

Appel.  —  On  soutenait  que  le  témoin  Cras 
n'ayant  plus,  et  ne  pouvant  plus  avoir  d'intérêt 
en  la  cause  dans  sou  étal  actuel,  c'était  a  tort 
que  le  1«  juge  avait  admis  le  reproche  proposé 
contre  ce  témoin  du  chef  de  ce  prétendu  intérêt, 
qui  ne  constituait  pas  d'ailleurs  une  cause  de 
reproche  déterminée  par  la  loi. 

Du  14  aovt  1S49,  arrêt  C.  Brux..  3»  ch., 
II.  Duvigneaud  et  Boimevie  av. 

«  LA  COUR;— Attendu  que  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  date 
du  1-r  mars  1849.  l'appelant  a  été  admis  a  prou- 
ver que  la  valeur  du  billet  dont  il  s'agll  au  pro- 
ce*  a  été  remise  it  oVcnsler  par  Cras  ;  —  Attendu 
qne  *i  Cras.  cité  comme  témoin  il  l'effel  desuh- 
miniulrer  cette  preuve,  venait  A  déclarer  le  con- 
traire. eV*i-à  dire  qu'il  n'a  pas  remis  la  valeur 
du  billet  à  |>ecosler.  il  serait  exposé  i\  et  ri-  pour- 
suivi par  l'appelant  eu  restitution  des  sommes 
comprenant  celle  même  valeur,  et  que  ledit  ap- 
pelant lui  a  payé*,  suivant  acte  passé  devant  le 
notaire  Bedonrkcr.  à  Bruxelles,  le  25  août  184(1; 

—  Attendu  que  l'éventualité  de  cette  demande 
en  restitution  est  d'autant  plus  sérieuse  que, 
déjà  dans  »es  conclusion*  prises  devant  le  pre- 
mier juge  et  transcrites  dans  les  qualités  du 
préilit  intiment  d'admission  à  preuve,  l'appe- 
Uni  à  fait  ta  réserre  hien  expresse  et  bien  for- 
melle d'appeler  au  besoin  te  sieur  Crus  en 
garantie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pre- 


(ti  V.  t'onf..  Bru»  .  «J  juillet  IS.V2;  V  Uné- 
«  hauvrau,  n»  1 101  bis 


cède  que  l'intérêt  personnel  du  témoin  Cras  se 
trouve  si  intimement  lié  à  la  déposition  qu'il  est 
appelé  à  faire  en  justice,  qu'il  serait  en  quelque 
sorte  témoin  dans  sa  propre  cause,  et  que  dès 
lors,  sous  le  rap|K>rt  de  son  admissibilité,  il  doit 
être  assimilé  à  ta  partie,  elle-même,  laquelle  ne 
peut  jamais  être  témoin  d'après  les  principes 
élémentaires  du  droit,  nultu»  idoneus  testés  in 
re  tué  intelligiiur,  L.  10,  ff.  de  testibus;  - 
Par  ces  motifs,  Mbt  l'appel  au  néant;  Condamne 
l'appelant,  etc. 


BRUXELLES  (U  août  1849). 

FAILLITE.  CSlBAftCK,  ADMISSION,  RKSRRVE. 

Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  pas  admettre 
un  créancier  produisant,  pour  la  somme 
réclamée,  sans  en  même  temps  reconnaître 
te  titre  en  vertu  duquel  la  production  a 
lieu,  à  moins  toutefois  qu'il  n'en  indique 
un  autre  qui  ne  soit  pas  répudié  f  Code 
comm • .  502. 

Stiylk  C.  Pa  o  ai  t.*- Dr  verger 

Sluyck  f)l  assigner  Panmier-Ouvcrger  et  Ile- 
reine,  en  qualité  de  liquidateurs-concordataires 
de  la  masse  dudit  Pftiimicr  Duvergcr,  pour  s'y 
voir  condamner  à  l'admettre  au  passif  de  la 
faillite  pour  une  somme  de  1.918  fr.  52  c  Les 
iléfeudeiirs  déclarèreul  admettre  l«  demandeur 
a  la  masse  cuirographairc  pour  les  sommes  par 
lui  réclamées,  mais  sous  les  réserves  exprimées 
dans  leurs  conclusions  —  Jugement  du  22  frv. 
1849,  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  réservant  aux  parties  tous  leurs 
droits  sur  le  titre  qui  devait  motiver  l'admission 
du  demandeur,  admit  ce  dernier,  couiuie  créan- 
cier cbirographaire,  dans  la  liquidation  de  t»;»u- 
mier- Duvergcr. 

Sluyck.  qui  ne  voulait  admettre  in  les  réser- 
ves faites  devant  le  !<-*  juge  par  les  défendeur», 
ni  celles  accordées  aux  p.irlies  par  le  jugement 
précité,  interjeta  appel. 

Du  14  AotT  1849,  arrêt  C  Brux.  3*  ch., 
MM.  l'aider  av.  géu.,  Valenlyns,  Neysseii  et  0e- 
reine  av. 

a  LA  COU  II;  —  Alleudii  que  Ton  ne  saurait 
comprendre  une  vérification  de  créance  sans 
appréciation  tlu  titre  eu  verlu  duquel  ou  pro- 
duit à  une  masse.  H  que  l'admission  de  cette 
créance  implique  nécessairement  l'admission 
du  litre  en  vertu  duquel  la  rréanec  a  été  pro- 
duite (C.  connu..  50]  et  suiv.);  —  Attendu  que 
toute  réserve  de  contester  le  lilre,  lorsque  l'on 
admet  définilivemenl  la  créance,  et  qu'un  autre 
lilre  posilif  pour  justifier  ladite  créance  n'est 
pas  indiqué,  doit  être  envisagée  comme  nue 
protestation  contraire  à  l'acle  posé,  es l  par  con- 
séquent inopérante,  et  doit  être  considérée 
comme  non  avenue;  Par  ces  motift.  «et  le 
jugement  dont  appel  au  néant,  entant  qu'il  a  re- 
servéaux  parties  lousleursdroilssiirlclille  qui 
doit  motiver  l'admission  du  demandeur;  «  ni.  n 
daiit  Conda»»l  lis  intimes  à  admettre  l'appe- 
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lant  au  passif  de  fa  faillite  d'Égide  Paumier-Du- 
verger  ;  Condamne  les  intimés  aux  dépens ,  rte. 

BRUXELLES  (M  août  1849). 

JUliElENT,  EIIIIBttlSTkESBfIT,  rORSES  BSftBUmi- 
LU.  0*1*8101»  %  NULLITÉ.  —  APPEl  IIHJIDMT, 
FfN  »B  nOfl-IKCBVOM,  CONCLUSIONS  VERBALES. 

Les  régies  qui  déterminent  tes  caractères  es- 
sentiels et  constitutif*  (tes  jugement*  s'ap- 
pliquent à  ceux  rendus  dans  tes  instance* 
poursuivies  sur  instruction  par  écrit  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  comme  en  toute  autre  (I). 

D'après  la  loi  du  24  août  1790,  l'omission 
dans  la  rédaction  du  jugement  de  l'exposé 
des  points  de  fait  et  ile  droit  opère  nul- 
lité (1). 

Pour  que,  tous  ce  rapport,  le  jugement  soit 
régulier,  il  suffit  que  cet  exposé  résulte  de 
son  ensemble  (5). 
L'intimé  est  recevahle  à  interjeter  appel  in- 
incident, quoique  par  des  conclusions  ver- 
bales prises  en  commençant  les  plaidoiries 
il  n'ait  été  conclu  qu'au  rejet  pur  et  simple 
de  l'appel  principal.  m 
Dooas  etCoss.  C.  lk  ministre  oes  nuances. 
Dans  celte  cause  instruite  par  écrit,  les  qua- 
lités du  jugement  attaqué  se  bornaient  à  rap- 
porter quelques  parties  des  mémoires  signifiées. 
—  Oede  rédaction  irrégulière  laissait  ignorer 
l'objet  précis  des  points  contestés.  Le*  motifs 
du  jugement  ne  donnaient  pas  a  cet  égard  plus 
de  lumières.  -  L'appel  principal  était  fondé 
entre  autre»  moyens  sur  ce  v ic*  de  forme.  —  A 
un  appel  incident  dirigé  contre  le  même  juge- 
ment par  le  ministre  des  finances  on  opposait 
une  fin  de  nonrecevoir  motivée  sur  ce  qu'à 
l'audience  à  laquelle  avaient  commencé  les 
plaidoiries.  l'Étal  s'était  borné  à  conclure  à  la 
confirmation  du  jugement  dont  appel  ;  qu'il  ne 
lui  était  donc  plus  permis  de  former  un  appel 
incident. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  conclusions  pures 
el  simples  n'avaient  été  prises  que  verbalement. 
Les  conclusions  déposées  au  vœu  de  l'art.  35  du 
décret  du  50  msu-s  1808.  conçues  dans  un  (oui 
autre  sens,  tendaient  au  contraire  formellement 
à  la  réforma  lion  du  jugement  par  suite  de  l'ap- 
pel incident  que,  lors  de  la  position  des  qualités, 
l'avoué  de  l'Étal  s'était  réservé  le  droit  d'inter- 
jeter. 

Du  14  aoct  1849,  arrêt  C.  Brnx.,  1"  ch., 
MM.  Cloquellc  1«  av.  géli.  (Concl.  conf.),  Du- 
vigneaud  et  Allard  av. 

«  LA  COUR; —  Sur  l'appel  principal  : 
m  Attendu  que,  d'après  leurs  conclusions  de- 


|  vant  la  Cour,  et  malgré  les  1er  mes  plus  étendus 
j  de  leur  acle  d'appel  du  13  janv.  1840,  cet  acte 
produit  en  copie  signifiée,  les  appelants  ne  de- 
mandent aujourd'hui  que  la  réformaiion  du  ju- 
gement du  6  fév.  1845;  -  Attendu  qu'à  raison 
du  mode  spécial  de  procédure  d'après  lequel  ce 
jugement  a  été  rendu,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile ne  pourrait  s'appliqner  aux  formes  de  la 
rédaction;  —  Attendu  néanmoins  qu'en  pres- 
crivanl  pour  le*  Htslances  domaniales  des  règles 
particulières  d'instruction,  les  lois  desîî  frùn. 
an  Vil  et  27  veut,  an  IX  n'apportent  aucune 
modification  aux  caractères  constitutifs  des  dé- 
cisions de  justice,  elque,  sur  cet  objet.  Ces  lois 
trouvent  leur  complément  naturel  dans  celle 
du  24  août  1790,  dont  Tari.  15,  lit.  5,  détermi- 
nait, à  l'époque  où  elles  oui  été  rendues,  les 
parties  essentielles  de  loul  jugement,  considé- 
ration au  surplus  en  harmonie  avec  l'avis  du 
conseil  d'Étal  du  22  mai  1807,  puisqu'il  ré- 
sulte de  cet  avis  que  le  Code  de  procédure  n'a 
apporté  aucun  changement  aux  formes  suivie* 
avant  ce  code  dans  les  instances  dont  il  s'agit; 
-  Attendu  qu'au  lieu  de  contenir,  au  voeu  de 
ladite  loi  de  1790,  l'exposition  précise  des  points 
de  fait  et  de  droit,  objet  du  procès,  les  qualités 
du  jugement  dont  appel  présentent  une  obscu- 
rité el  des  lacunes  telles  qu'en  consultant  ce 
jugement,  même  dans  son  ensemble,  il  est  im- 
possible d'y  reconnaître,  ne  fùl-ce  que  par  éqni- 
pollence.  quelles  étaient  les  prétentions  respec- 
tives de  chacune  des  parties,  el  les  questions 
soumises  à  la  décision  «Ht  tribunal  ;  qu'il  échoit 
donc  de  prononcer  la  nullité  de  ce  jugement 
pour  vice  de  forme;  —  Attendu  toutefois  qut 
la  cause  étant  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  il  y  a  lieu  à  évocation  el  à  statuer  sur 
les  autres  moyens  opposes  à  l'action  du  minis- 
tre des  finances  

Sur  l'appel  incident,  el  d'abord  en  ce  qui 
touche  la  fin  de  non-r«cevoir  opposée  à  cet  ap- 
pel :  Attendu  qu'en  posant  qualités  devant  celle 
Cour  a  son  audience  du  5  janv.  1849,  l'intimé, 
tout  en  conciliant  au  rejel  de  l'appel  principal, 
s'esl  néanmoins  réservé  en  termes  exprès.  |»ar 
lesdiles  conclusions,  la  faculté  de  former  un 
appel  incident;  qu'il  n'a  ultérieurement,  en  »«« 
nom,  par  son  avoué  ou  de  tout  autre  manière 
légale,  été  posé  aucun  fait  que  la  Cour  pourrait 
admettre  comme  opérant  quelque  déchéance  du 
droit  ainsi  réservé  ;  que  l'intimé  est  parlant  re- 
cevable  à  api>eler  incidemment ,  comme  il  ic 
fait  en  effet  par  le  seul  acle  de  conclusions  qui 
aient  été  régulièrement  prises  depuis  le  S  janv. 
1840;  —  Par  ces  motifs,  recevant  les  appel* 
principal  el  incident,  el,  y  faisant  droit.  Ait- 
RSM.E  le  jugemenL  dont  appel  pour  défaut  dt 
forme  ;  évoquant  el  statuant  à  toutes  fins  par 


(I)  V.  Conf.,  Csm.  frnnç..  88  nov.  1856.  7  et  8 
mar»  el  18  août  184:1. 

(i)  Conf.,  Casa,  franç..  13  vent,  an  X.elarguin. 
de»  ai  icl»  cites  ci-ik<*»iii  —  fouir  .  Cas».  8  .iuùt 
1808,  l«<léc.  IHôl. 


(3)  V.  Conf.,  Ca»s.,  18  oct.  183t.  5  mars  cl  U 
juill.  1834,  13  le».,  17  avril  1833  et  5  aonl  1859; 
Cas»,  franç..  7  uov.  et  lâ  dec  1838.  7  ma»  et  1« 
mai  1812. 
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Hlîl'XELLES  (U  août  1849). 

MU.  ISSÏAHCE  ItïHVISIBI».  CON9Q1T8,  I.WIR- 

yentior  rotcti- 

Lortque  dans  une  »*M/a#««  axant  pour  objet 
une  matière  indivisible  et  requérant  célé- 
rité, notamment  en  matière  d'opposition  u 
mariage,  U  y  a  en  plus  d'une  partie  au 
procès,  t'appei  de  l'une  d'elle»  autorise  l'in- 
timé à  faire  intervenir  l'autre  pour  voir 
déclarer  l'arrêt  commun,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  d'alléguer  que  le  délai  de  trois 
moi*  accordé  parla  loi  pour  intetieter  ap- 
pel ne  terait  pas  encore  expiré. 

Car  art  C.  Caiart. 

L'arrêt  du  11  juill.  1849,  rendu  entre  les  raê- 
«e*  parties,  et  <|ue  nous  avons  rapporté  suprè. 
p.  m,  fui  signifié  à  l'apuelanl  avec  réassigna- 
ikm  devant  la  Cour.  H'  Fontaine  ne  com|»arul 
pas  à  l'audience  du  6  août,  à  laquelle  l'affaire 
avait  été  fixée.  —  Viclor  Canari  requit  itératif 
défaut  et  conclut  à  la  confirmation  du  jugement, 
tant  vis-a-vis  de  l'appelant.  Jean-Baptiste  Ca- 
nari, que  de  son  épouse.  —  Le  6  août  intervint 
un  arrêt  par  lequel  la  Cour  donna  défaut  itératif 
contre  l'appelant  Canari  père,  et,  avant  de  sta- 
tuer sur  le  profil  joint  par  l'arrêt  du  11  juill., 
ordonna  à  l'intimé  d'assigner  par  avenir  la  dé- 
fenderesse en  intervention  pour  l'audience  du 
8  août,  ce  qui  eut  lieu.  La  cause  ayant  été  appe- 
lée a  ce  jour.  M*  Fontaine  déclara  être  sans  in- 
structions. Tainlenier  prit  la  conclusion  sui- 
vante : 

•  Attendu  que  la  défenderesse  en  intervention 
et  en  déclaration  d'arrêt  commun  ne  comparait 
pas  a  cette  audience,  quoique  dûment  sommée  j 
par  avenir  à  «on  avoué  ;  attendu  qu'elle  n'a  rien 
de  fondé  à  opposer,  en  effet  la  fin  de  non-recc- 
voir  qu'elle  avait  élevée,  basée  sur  ce  qu'elle  ne 
pouvait  être  appelée  en  cause,  étant  encore  dans 
les  délais  pour  interjeter  appel,  ne  peut  être  ac- 
cueillie, parce  qu'ayant  été  partie  au  procès  en 
première  instance,  il  a  dépendu  de  l'intimé, 
pour  ne  pas  avoir  deux  contestations,  et  pour 
éviter  d'ailleurs  la  contrariété  possible  d'arrêts, 
de  b  faire  intervenir,  et  que,  quant  au  fond,  elle 
n'a  rien  allégué  ni  pu  alléguer  d'admissible  ;  par 
cet  motifs,  l'avoue  soussigné  conclut,  pour  le 
sieur  Victor  Canari,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
statuant  sur  le  profil  du  défaut,  ordonner  que 
le  ingénient  dont  appel  sortira  ses  pleins  et  en- 
tiers rffets,  lant  vis-à-vis  de  l'appelant  que  de  la 
dame  Joséphine-Émélie  Dever,  son  épouse,  etc.  • 

La  Cour  rendit,  à  l'audience  du  13  août,  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

-  Attendu  que  la  défenderesse  eu  interven- 
tion, en  concluant  à  non-recevoir.  a  fait  ses  ré- 
icrves  pour  les  moyens  au  fond  ;  -  La  Cour, 
V.  I*av.  gén.  Cloquetle  entendu,  avant  de  faire 
droit,  ordonne  à  la  partie  Fontaine,  épouse 


Canari,  de  conclure  *  tontes  fins  séance  te- 
nante. « 

M»  Fontaine,  présent  a  l'audience,  interpelé 
par  M.  le  1"  président  de  prendre  conclusion  en 
exécution  de  cet  arrêt,  déclara  être  sans  instruc- 
tions. » 

Du  14  aouv  1849,  arrêt  C  Bruxelles,  1*  ch.. 
I.  Cloque! tf  1«av.  gén.  (Concl.  cotif.). 

«  LA  COUR  ;  —  Revu  ses  arrêts  des  11 
juill..  6  et  13  aoûl  1849;  —  Vu  l'avenir  donné 
à  M'  Fontaine,  avoué  de  Joséphine- Êinélie  De- 
ver,  épouse  J  -B.  Canari,  aux  fins  de  venir  à 
l'audience  du  8  de  ce  mois  pour  y  plaider  la 
cause  d'entre  parties  :  —  Aflendn  qu'à  l'audience 
du  8  août,  M*  Fontaine  a  demandé  acte  de  sa 
déclaration  d'être  sans  instructions  pour  la  dé- 
fenderesse en  intervention;  —  Attendu  qu'à 
l'audience  du  9  juill.,  à  laquelle  défaut  a  été  re- 
quis contre  l'appelant,  1'  Fontaine  avait  pris 
des  conclusions  pour  la  défenderesse  en  inter- 
vention ;  que  par  conséquent,  nonobstant  sa 
non-comparution  pour  les  développer,  il  échoit 
d'y  statuer;  —  Attendu  qu'à  l'audience  du  13 
août,  au  lieu  de  conclure  au  fond,  comme  le  lui 
ordonnait  l'arrêt  de  ce  jour.  M*  Fontaine  a  en- 
core déclaré  être  sans  instructions;  —  Attendu 
que  l'appelanl,  J.-B.  Canari,  assigné  aux  fins 
d'autoriser  sa  femme,  n'ayant  pas  comparu,  il  y 
a  lieu  pour  celle-ci  d'être  autorisée  par  justice; 
—  Attendu  que  l'appelant  et  l'assignée  en  inter- 
vention, époux  Canari,  ont  l'un  et  l'autre  formé 
opposition  au  mariage  de'  leur  fils  Viclor,  in- 
timé en  cause,  et  que  tous  deux  fignrenl  au  ju- 
gement dont  appel;  —  Attendu  qu'aussi  long- 
temps que  ce  jugement  n'a  pas  élé  confirmé  en 
appel  on  n'est  pas  passé  en  force  de  eboae  jugée 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties  en  cause,  l'intimé 
ne  peut  reprendre  les  errements  de  la  cause  de- 
vant le  1"  juge  sans  se  voir  exposé  à  un  nou- 
|  veau  relard  par  l'appel  que  pourrait  interjeter 
l'épouse  Canari  ;—  Attendu  que.  non-seulement 
celle  première  considérai  ion.  fondée  sur  l'itilé- 
rêl  direct  de  l'intimé,  mais  encore  la  nécessité 
de  ne  pas  diviser  l'appel  d'un  jugement  eu  au- 
tant d'instances  qu'il  y  aurait  eu  de  parties  en 
première  instance  dans  une  matière  indivisible 
qui  requiert  célérité,  et  dans  laquelle  plus  qu'en 
toute  autre  la  divergence  de  dérision  donnerait 
ouverture  à  d'inextricables  difficultés,  exigent 
impérieusement  que  celles  des  parties  eu  cause 
devant  le  1"  juge,  qui  ne  se  présentent  pas  lors 
de  l'appel  Interjeté  par  l'une  d'elles,  puissent 
être  contraintes  d'intervenir  au  litige,  soit  pour 
soutenir  l'appel .  soit  pour  déclarer  qu'elles 
n'ont  pas  de  grief  contre  le  jugement  attaqué, 
afin  de  pouvoir,  par  un  seul  arrêt  commun  à 
toutes,  terminer  l'instance  qui  tenait  en  suspens 
la  décision  du  1"  juge;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  qu'en  règle  générale  la  loi  accorde  trois 
mois  pour  interjeter  appel,  ce  délai  n'est  pas 
tellement  absolu  qu'il  ue  puisse  être  restreint 
par  des  actes  qui  forcent  la  partie  condamnée  à 
faire  appel  dans  un  délai  plus  court  ou  a  y  re- 
noncer; que  c'est  ainsi  que  la  signification  du 
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jugement  avec  commandement  il*  payer  le*  frai* 
force  la  partit»  condamnée  à  interjeter  de  suite 
a|»p**l.  si  mieux  «Ile  n'aime  exécuter  le  juge- 
ment ;  qu'on  ne  voil  aucun  motif  ni  aucun*  dis- 
position légale  qui  autoriserait  le  refus  d'inter- 
venir pour  coinhailre  ou  reconnaître  un  juge- 
ment lors  duquel  un  figurait  en  cause,  «t  qui  se 
trouve  attaqué  eu  degré  d'appel  par  nu  descoli- 
ligaiils;  Attendu  qu'aucun  grief  au  fond  n'a 
été  articulé  contre  le  jugement  ;  -  Par  ces  mo- 
tif)*. -  Autorise  la  défenderesse  eu  intervention 
A  ester  eu  justice  ;  donne  acte  a  M<--  Fontaine,  oc- 
cupant pour  celle-ci.  des  déclarations  faites  par 
lui  aux  audiences  des  6  et  13  août  courant 
d'être  sans  instructions  ;  statuant  par  suite  de 
ses  arrêts  susrappelés  sur  le  profil  du  défaut 
joint  et  sur  l'intervention  coulradictoiremenlel 
par  arrél  commun  entre  toutes  le*  parties,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  proposée  par  la  défende- 
resse en  intervention,  dans  laquelle  elle  est  dé- 
clarée non  fondée,  «et  l'appel  a  néant;  Dit 
que  le  jugement  sortira  ses  effets  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties,  etc.  » 

CASSATION  (44  août  1810). 

GARDECIVIQDE.  INSTRUCTION.  PUBLICITÉ,  NULLITE. 

Il  y  a  nullité  de  l'instruction,  et  par  suite  de 
lu  décision  rendue  par  un  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique,  quand  la  feuille 
d'auilience  ne  constate  pas  que  les  témoins 
ont  été  entendus  en  audience  publique. 
Consl.,art.OO;  loi  du  8  mai  1848,  art.  100. 

L'Orr.  rap.  C.  Dogniolie. 

Da  24  août  1849,  arrêt  C.  cass.,  *>  ch., 
MM .  Van  Meenen  prés.,  Harcq  rapp.,  Delebecqtte 
av.  gén.  (Concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  100  de  la 
loi  du  8  mai  1848  soumet  aux  règles  établies 
en  matière  de  simple  police  la  poursuite,  l'in- 
struction, l'audition  des  témoins  et  les  débals 
devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique; —  Attendu  que  l'art.  153  C.  instr.  criai, 
statue  expressément  que  l'instruction  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  sera  publique,  à 
peine  de  nullité,  principe  qui  est  confirmé  par 
l'art.  06  de  la  constitution  ;  —  Attendu  que,  bien 
qu'il  curiste  que  le  jugement  dénoncé  ail  clé 
prononcé  publiquement  le  4  juin  1840,  il  ne  ré- 
sulte ni  de  l'extrait  de  la  feuille  d'audience  du 
3  du  même  mois,  ni  d'aucune  autre  pièce  du 
procès  destinée  a  fournir  la  preuve  légale  de 
l'observation  des  formalités  prescrites;  que 
l'audition  di  s  témoins  et  les  di  liais  auxquels  il 
a  été  procédé  ce  jour  là  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline, auraient  également  eu  lieu  eu  audience 
publique,  ce  qui,  aux  termes  des  art.  155  pré- 
cité et  IMJ  de  la  constitution,  entraide  la  nullité 
de  cette  instruction,  et  par  suite  celle  du  juge- 
ment auquel  elle  sert  de  base;  Par  ces  motifs, 
—  Cv>*E  et  Axjlllk  l'instruction  faite  leijtiui 
1840  devant  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 


civique  de  la  commune  d'Ixelles.  cl  par  stule  le 
jugement  dénoncé,  etc  » 


CASSATION  (24  août  1849). 

POIHVUI  («AT    CRI*  1  .  JI'GKRJEftT  M  TRIBlîUt 
IIKSIMPI  E  POLICE.  APPEL. 

Vn  juif* ment  émané  d'un  tribunal  de  simple 
police  à  la  date  du  7  juilt.  1840  pouvant 
être  frappé  d'appel  d'aprè»  la  loi  du  1«  mai 
1849.  n'a  pu  devenir  l  objet  d'un 


en  cassation. 

I.B  Mtn.  pcb.  C.  i  a  V'  Varderbeyum. 

A  Il  At'ZF.IR. 

Du  24  aovt  1849,  arrél  C.  cass.,  Ml.  Van 
Meenen  prés.,  Oefaveaux  rapp..  Dclebccquc  a», 
gén.  (Concl.  conf.) 

a  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  I* 
mai  1840,  sur  les  tribunaux  de  police  simple  rt 
correctionnelle,  |mrlant  :  -  Les  jugements  mi- 

•  dus  par  les  tribunaux  de  simple  indice  uour- 
-  roni,  dans  tous  les  cas,  être  attaque*  par  la 

•  voir  de  l'appel,  l'appel  sera  interjeté,  pour- 
«  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  ap- 

•  pels  des  jugements  en  matière  correctionnelle; 
.  le  délai  fixé  par  l'art.  174  C  instr.  mm. 
»  courra  de  la  date  de  la  prononciation  du  jiqje- 
«  ment  ou  de  la  signification,  si  le  jugement  est 
«par  défaut;  •  Attendu  que  le  jugement 
contre  lequel  le  ministère  public  prés  du  tribu- 
nal de  simple  police  d'Alli  s'est  pourvu  eu  cas- 
sation a  été  prononcé  le  7  juill.  1840,  ainsi  après 
que  la  loi  précitée  était  devenue  obligatoire;  - 
Attendu  que  cette  loi,  en  ouvrant  la  voie  d'appel 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  simple 
police,  a  par  la  même  interdit  le  recours  en  cas- 
sation avant  que  le  second  degré  de  juridiction 
ne  suit  épuisé  ;  —  Par  ces*  motifs.  -  Déclare  le 
pourvoi  non  recevable.  • 


BRUXELLES  (24  août  1840). 

BESTRUCTION  BE  TITRES,  BILLET  SARIS  SIGNATURE 

La  destruction  volontaire  par  le  débitent 
d'un  titre  irrégulier  de  sa  dette,  spéciale- 
ment d'un  billet  écrit  de  ta  main  du  débi- 
teur, mais  non  signé  portant  reconnais- 
sance de  ta  dette,  et  pouvant  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  430  C.  pen  il). 

DlJAHOM  C.  DlJANUIN. 

Félicité  Uujardiu  était  créancière  de  tb.  I>u- 
jardin  d'une  somme  de  150  fi .  réduite  a  150  l'r. 
Elle  possédait  une  reconnaissance  écrite  de  U 
main  de  son  débiteur  ainsi  conçue  (nous.la  don- 
nons textuellement)  :  •  Dujardin  (Ch.-Jus.),  me 
«  decin  .  velé ,  a  \Y  iers ,  à  payer  la  somme  de 
•  100  50  fr.  à  Félicité  Dujardin ,  demeurant 


(l;  \ . conf  «m*,  «'.a**. ,  i4  uov.  Ittil. — i.bju- 
veau.  n>»  ôulli.  ilèp  gin.  Journ.  l'ul  ,  »"  /'ri 
iruct  on  J*.  litres  t  t  ucUi,  n  »  31  .  i  sim. 
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JURISPRUDENCE  BELGE. 


•  rhrjl.  Bron.  rue  des  Maux,  h  Tonrnay,  à  re 

•  mettre  en  cas  de  heiisnint. 

Eu  juin  1849.  Félicité  Dujardin  voulut  $e  faire 
rembourser  :  elle  s'adressa  à  cet  <-ffct  à  un  huis- 
*mt.  qui  fil  des  démarche»  prés  du  débiteur. 
Celui  ci  conseiilit  à  faire,  eu  remplacement  de 
l'acte  susdit,  un  nouveau  hillet  sur  timbre, 
payable  au  I"  janv..  dont  la  teneur  fut  conve- 
nue aver  la  créancière,  l  e  30  juin,  cet  échange 
devait  s'opérer,  mais  au  lieu  de  remellre  le  nou- 
veau Iwllel.Dujardiri  arracha  l'ancien  des  mains 
«le  Félicité  Diijarilin .  qui  en  retint  ce|»eiidanl 
troi;»  froments.  |.,.  biflet  sur  timbre,  qui  de- 
vait éire  donné  en  échange,  fut  retrouvé  sur  le 
prévenu,  qui,  dans  son  interrogatoire,  ne  mé- 
connût pas  la  dette.  Traduit  devant  h-  tribunal 
correctionnel  de  Tonrnay,  intervint. le  28  juill. 
1849.  un  jugement  ainsi  conçu  : 

•Attendu  que  le  billel  dont  s'agit,  et  qui  a  été 
lacéré  par  le  prévenu,  ne  constitue  pas  uu  titre 
contenant  obligation; -Attendu  que  le  fait  im- 
puté .m  prévenu  .  quelque  blâmable  qu'il  soit 
»f  constitue  pas  un  délit.  <|  qu,..  |,af  suite,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  son  acquittement  ;— Par  ces 
motif*,  le  tribunal  acquitte,  elc  .  -Appel. 

D» 24  aoit  1849,  arrêt  C  Brux.,  ch  corr.. 
i.  DHeener  av. 

■  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  à 
toute  évidence,  tant  par  l'aveu  du  prévenu  que 
par  les  faits  et  actes  du  procès,  que,  le  30  juiu 
dernier,  a  Tonrnay.  le  prévenu  a  volontaire- 
ment déimit  un  billel  écrit  de  sa  main  qu'il 
avait  précédemment  remis  à  Félicité  Dujardin 
*n  reconnaissance  el  comme  litre  d'une  obliga- 
tion de  130  fr.  qu'il  avait  contractée  envers  elle; 
-Attendit  que«e  billel.  quoique  non  signé  par 
le  prévenu,  constituait,  sinon  une  preuve  corn- 
pWede  l'obligation,  au  moins  un  commence- 
»*nt  de  preuve  j>ar  écrit .  dont  il  pouvait  élre 
bit  usage  en  justice,  aux  termes  des  art.  1347, 
1 5H,  î  >67  et  autres  du  C.  civ.j-Allendu  qu'en 
[«'misant  la  destruction  de  tout  titre  ou  billet 
«menant  ou  opérant  obligation  ou  décharge 
rart.  439  C.  pén.  ne  fait  point  de  distinction 
j  "ire  les  titres  ou  billets  parfaits  et  les  titres  ou 
WWs  moins  parfaits,  il  suffit  que  ces  litres  nu 
c»  Miels  contiennent  ou  opèrent  obligation 
°u  décharge  pour  que  la  destruction  volontaire 
*»l  punissable;  -  Par  ces  motifs.  Condamne  le 
Pfnenu  a  deux  ans  «"emprisonnement,  etc.  * 


CASSATION  (7 


1849). 


totIVOI,  ARRET  D'ACCUSATION.  EXAMEN  D'OFFICE. 

£>  cet  de  pourvoi  contre  un  arrêt  Je  ht  cham- 
bre de*  mises  en  occultation  portant  renvoi 
devant  ta  Cour  d'assises,  la  Cour  de  cassa 
lion  doit  examiner  d'office- s'il  n'existe  au- 
cune des  trois  causes  de  nullité  exprimée* 
*  l'art.  89»  C.inst.  crim. 

Dtcoatc  C:  Mm.  Mit. 

|,  arrêt  C.  eass.,2*  ch., 


MV.  Van  Meencn  prés..  Pet  eau  rapp  .  Deleliec- 
queav.gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  l'ubseucc 
d'indication  de  motifs  de  la  part  du  demandeur 
|iour  fonder  son  pourvoi,  la  Cour  doit  examiner 
d'office  si  les  dispositions  des  lois  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  observées  par  l'arrêt  at- 
taqué;-Attendu  que  cet  arrêt  rendu  le  11  juill. 
1849  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre 
des  mises  en  accusation,  renvoie  le  demandeur 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  province  de  Bra- 
hanl.  comme  accusé,  1»  d'avoir,  à  Osleude,  eu 
déc.  1848,  volé,  a  l'aide  d'effraction  intérieure. 
17  pièces  de  5  fr.  el  une  pièce  eu  or  de  25  fr. 
au  préjudice  de  Léonard  l.ebarnn  ;  2°  d'avoir,  à 
Bruxelles,  vers  le  commencement  de  1849,  com- 
mis des  faux  en  écriture  privée  par  contrefaçon 
de  signature  el  par  fabrication  de  dispositions 
ou  obligations,  a,  pour  avoir  fabrique  un  faux 
billel  de  300  fr.,  daté  d'Oslende  le  10  déc.  1848, 
payable  au  10  mars  suivant  a  l'ordre  de  Robert 
Blum.  négociant,  causé  valeur  en  marchan- 
dises, et  pour  avoir  apposé  à  cet  acte  la  signa- 
ture idéale  G.  Mabeol  ;  b,  pour  avoir,  au  dos  de 
ce  billet ,  apposé  eu  blanc  la  signature  idéale 
R.  Blum,  el  la  date.  Ostende  25  déc.  ;  3°  d'avoir, 
a  Bruxelles  en  janv.  Î849,  fait  usage  des  pièces 
fausses  ci-dessus  mentionnées,  sachant  qu'elles 
étaient  fausses ,  en  les  remettant  au  sieur  Le- 
bourgeois  ,  hôtelier,  en  paiement  ou  eu  garan- 
tie de  ce  qu'il  lui  devait  j  -  Attendu  que  les  ar- 
rêts des  chambres  de  mises  eu  accusation  por- 
tant renvoi  d'un  accusé  devant  la  cour  d'assises 
ne  peuvent ,  aux  termes  de  Pari.  299  C.  mst. 
crim.  élre  examinés  par  la  Cour  de  cassation 
saisie  d'un  pourvoi  formé  en  vertu  de  Part.  290 
du  même  Code  ,  que  ,  sous  le  rapport ,  1°  de  la 
qualification  du  fait  de  l'accusation  ;  2»  du  nom- 
bre des  juges  qui  oui  concouru  a  l'arrêt ,  el 
3»  des  réquisitions  du  ministère  public  qui  ont 
dù  le  précéder  ;  -  Attendu  qu'il  résulte  des  énon- 
cialions  contenues  dans  l'arrêt  attaqué  qu'en 
conformité  des  art.  41  de  la  loi  du  4  août  1832, 
el  234  C  inst.  crim.,  cet  arrêt  a  été  rendu  par 
cinq  conseillers  dont  les  noms  y  sont  mention- 
nés, cl  qu'il  relate  la  teneur  des  réquisitions  du 
ministère  public;  —  Attendu  que  les  faits  pour 
lesquels  le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  sont  prévus  par  les  art.  147, 150, 
151,  164,  388  el  380,  n»  4,  C.  pén.,  el  qualifiés 
crimes  par  la  loi  ;  qu'ainsi  aucun  des  trois  mo- 
tifs autorisant  la  demande  en  nullité  des  arrêts 
des  chambres  des  mises  eu  accusation  n'existant 
dans  l'espèce,  il  s'ensuit  que  le  pourvoi  n'est  pas 
fondé;  —  Par  ces  motifs,  Rejette  le.  pourvoi  et 
Condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 


CASSATION  (6  octobre  1849). 

i 

MARAlOAGfc,  CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES,  VOL. 
-  REGLEMENT  DEJOUES.  RENVOI. 

Le  maraudage  dv  fruits ,  commis  dnnn  un 
enclos  atec  escaïade,  e*t  un  col  qualifié,  et 
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JUUIlNAL  MJ  PALAIS. 


wo»  un  simple  tnaraudagc  ,  1)  C.  pén.,  471,  | 
it»  11.  .1  370. 
f>an*  le  vas  qui  précède  la  Cour  de  cassation, 
en  annulant  t'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  renroie  l'affaire  devant  la  cham- 
bre des  mite»  en  accusation  compétente. 

lu  noc.  ou  roi  C.  Jossaut. 

I.o  30  juin  184!).  assignation  à  Gaspard  Jossarl 
«•I  trois  autres  à  comparaître  devant  le  tribunal 
«!•>  simple  police  de  Namur.  prévenus  d'avoir. 
If  24  juin  précédent .  vers  7  heures  du  soir,  à  , 
Namur.  maraud'-  di  s  cerises  dan»  le  jardin  du 
sieur  Eramie,  et  d'avoir,  encore  le  in<mp  jour, 
maraudé  dos  oersies  et  arraché  des  branches 
d'un  cerisier  dans  le  jardin  appartenant  au  sieur 
Dejardin  Instruction  a  l'audience,  cl,  le  16 
juill..  jugement  ainsi  conçu  : 

.  Attendu  que  l'arl.  371»  du  code  qualifie  vol 
In  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  qui  ap- 
partient à  autrui  ;  que  Pari.  381  a  désigné  cinq 
circonstances  parmi  lesquelles  on  remarque 
l'escalade,  qui  rendent  le  fait  plus  odieux;— At- 
tendu que  l'art.  471 .  n°  9.  n'a  fait  que  soustraire 
le  fait  simple  de  maraudai;*  à  raison  de  son  peu 
d'importance  a  la  juridiction  ordinaire,  sans 
que  pour  cela  le  fait  en  lui-même  cesse  d'être 
nu  vol.  mais  pour  lui  conserver  la  simplicité  de 
la  contravention ,  la  loi  a  voulu  qu'il  ne  fût  ac- 
compagné d'aucune  autre  circonstance  prévue 
par  les  lois;  qu'elle  a  évidemment  entendu  par- 
ler de  l'une  des  circonstances  prévues  par  l'art. 
381,  qui  aggrave  le  fait  même  du  vol,  et  par 
conséquent  le  maraudage  isolé  de  ces  circon- 
stances aggravantes;  -  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  faite  à  notre  audience  du  T»  juill. 
courant  que  le  maraudage  a  été  commis  dans 
un  lieu  clos,  à  l'aide  d'escalade,  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  que  le  fait,  ainsi  caracté- 
risé, rentre  dans  l'application  de  Part.  384  C. 
pén..et  vu  Part.  160  C.  inst  crim.;  -  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi.  » 

Par  suite  de  ce  jugement ,  renvoi  de  l'affaire 
au  juge  d'instruction  par  le  procureur  du  roi, 
et.  le  25  août,  après  instruction,  réquisitoire  du 
ministère  public  ainsi  conçu  : 

«.  Vu  la  procédure  instruite  à  charge  de  1°  Gas- 
pard Jossarl;  2«...;  3«  ..;  4«...,  domiciliés  à  Na- 
inur,  prévenus  du  maraudage  de  cerises  dans|uu 
jardin  appartenant  au  sieur  Dtijardin  à  t'aide 
d'escalade  ;  —  Attendu  que  ce  fait  est  passible 
île  peines  de  simple  police,  'malgré  la  circon- 
élance  d'escalade,  requiert  qu'il  plaise  a  la 
chambre  du  conseil  renvoyer  les  prévenus  de- 
vant le  Juge  de  paix  compétent  pour  y  être 
jugés. 

•  Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui, 

(1)  V.  conf.  Merlin,  Hép„  r-  Maraudage,  n»5; 
Morin,  Met.  de  droit  crim.  vod.,  v<>;  Chauveau 
rt  t'auslio,  K  4,  p  295  et  296;  Rauter,  Tr  de 
droit  crim.,  n«»  170  et  595  ;  Carnol,  sur  l'art.  171, 
n»  I  V.  an»M  le  S  15  .«joule  a  Part.  471  C.  pén.  par 


adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  qui  précède, 
el  statuant  sur  le  pied  de  ce  réquisitoire,  reii 
voie  les  prévenus  devant  le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  être  jugés  du  chef  de  maraudage.' 

Ces  deux  décisions  élevanl  un  conflit  nrRîilif 
de  juridiction  qui  arrêtait  le  cour*  de  la  justice, 
le  procureur  du  roi  de  Namur  les  a  déférée*  pu- 
rement et  simplement  à  la  Cour  de  cassation 
pour  être  réglé  de  juges. 

M.  le  1"  av  gén.  Dvwandre  a  conclu  .'i  Pan 
iiulation  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  rnn 
seil  du  tribunal  de  première  instance  de  Namur. 
et  au  renvoi  de  l'affaire  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'api>el  de  Liège. 

11  s'est  fondé  en  substance  sur  les  motifs  de  la 
décision  du  juge  de  paix  de  Namur.  sur  le  texte 
formel  de  la  loi .  art.  471,  n<-  9.  qui  déclare  rx- 
pressémenl  que  le  fait  de  cueillir  ou  de  manger, 
sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant  à  au- 
trui, ne  constitue  une  simple  contravention- 
qu'autant  qu'il  y  ait  lieu  sans  autre  circon- 
stance prévue  par  les  lois  ;  sur  ce  que  les  mots 
cueillir  ou  manger  sur  le  lieu  même,  dont  se 
sert  Part.  471,  indiquent  de  combien  peu  d'im- 
portance doil  être  le  fait  que  cet  article  prévoit 
pour  rester  soumis  aux  peines  de  simple  police, 
tandis  que  le  législateur  fait  de  l'escalade  des 
clôtures  une  circonstance  lellemenl aggravante 
que.  sans  même  qu'aucune  tentative  quelcon- 
que de  soustraction  frauduleuse  ait  été  mani- 
festée, si  ces  clôtures  appartiennent  a  des  hahi- 
talions  ou  à  leurs  dépendances,  il  innocente 
complètement  celui  qui,  pendant  la  nuit,  com- 
met un  homicide  en  repoussant  celte  escalade 
(C  pén..  art  321») ;  enfin  sur  la  doctrine  qui  ne 
laisse  pas  d'incertitude  à  cet  égard 

Du  6ocTutmt  1849,  arrêt  G*  cass.,  2*  cl»-» 
MM.  Van  Meeuen  prés..  Decuypor  rapp  .  Dewair 
dre  I"av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  règlr- 
menl  de  juges  adressée  à  la  Cour  de  cassation 
par  le  procureur  du  roi  de  Nainur  :  —  Attendu 
que  les  nommés  Gaspard  Jossarl,  François  Lou 
viaux  clCIiarles  ïluenne,  ayant  été  poursuivis 
pour  fait  de  maraudage ,  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Namur  a,  par  jugement  du 

12  juill.  Î849,  renvoyé  les  prévenus  devant  le 
procureur  du  roi,  par  le  motif  que  le  marau- 
dage ayant  élé  commis  dans  un  lieu  clos  à  l'aide 
d'escalade,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  le 
fail  ainsi  caractérisé ,  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  384  C.  pén.  ;  -  Attendu  que,  par  suite 
de  la  procédure  instruite  en  conséquence ,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Namur  a  ,  par  jugement  du  25  août 
1849,  renvoyé  les  prévenus  devant  le  juge  de 
paix  compétent,  pour  être  Jugés  du  chef  de  ma 

la  loi  française  de  1832,  S  ainsi  conçu  :  -  Ceux  qui 

•  dérobent,  sans  aucune  des  circonstances  pré- 

*  vues  s  l'art.  388,  des  récolles  ou  antres  prodoc 

•  tiom  util»  de  la  terre  qui,  avant  d'èire  souslrai- 

*  les,  n'étaient  pas  eocore  «téiacbée*  «lu  «d.  - 
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raiiilage.  par  le  mol  if  que  le  fait  esl  passible  de 
peines  de  simple  police,  malgré  In  circonstance 
d'escalade;  —  Attendu  «pie  ces  deux  décisions 
ne  «ml  plu*  susceptible*  d'être  annulées  |«nr  les 
«oies  ordinaires;  qu'elles  sont  contradictoires 
et  donnent  lieu  à  mi  conflit  de  juridiction  qui 
nécessite  l'intervention  de  la  Cotir  de  cassation 
pour  rendre  à  la  justice  9011  lilire  couru  ;  -  At- 
tendu que  le  n»9de  l'art.  471  C.  pén.  ne  dispose 
«pie  pour  les  cas  «m  il  ne  se  rattacherait  point 
au  fait  d'avoir  cueilli  ou  mangé  sur  le  lieu  même 
•le*  fruits  appartenant  a  autrui,  des  rirconslan- 
m  *Kgravantes«pii  lui  imprimeraient  le  carac- 
tère de  vol  qualifié;  que  dès  lors  le  tribunal  de. 
simple  police  était  incompétent  pour  connaître 
du  fait  incriminé,  tel  qu'il  a  été  qualifié,  tant 
par  ce  tribunal  que  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Namiir;  —  Par  ces  motif»,  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  déjuges,  et  sans 
prendre  égard  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Na- 
mnr.  laquelle  «en  tenue  pour  nulle  et  non  ave- 
nue. IU* voit  la  cause  et  les  prévenus  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  «le  Liège;  Orborxr  «pie  le  présent  arrêt 
srra  transcrit  au' greffe  du  tribunal  de  Namnr 
sur  le  registre  a  ce  destiné .  etc.  •« 

CASSATION  (6  octobre  1849). 

PFB1.ICITK.  AVDIRVCES,  Jl  GEMRlfT- 

Est  nul  le  jugement  définitif  qui  repose  sur 
une  instruction  faite  a  tics  audiences  pré- 
cédentes, dont  ta  publicité  n'est  pas  con- 
statée. Const..  art.  9ti. 

Va*oaei.-Ya*boicq  C.  l'Officier  rapp.  aie  la 

CARRE  CIVIQUE  DR  «VII». 

Le  90  juin  1849.  assignation  a  la  requête  de 
l'officier  rapimrleur  de  la  garde  civique  «le 
Menin  au  garde  Vandael-Vanhouc«|  de  compa- 
raître devant  le  conseil  de  discipline,  pour  ne 
s'être  pas  rendu  le  10  au  lieu  ordinaire  des  réu- 
nions de  la  (;arde  civique,  et  n'avoir  pas  assisté 
au  service  pour  lequel  il  avait  été  commandé  le 
7.  ensuite  «lu  réquisitoire  du  bourgmestre,  aux 
fins  de  maintenir  l'ordre  à  la  procession  de  ce 
jour  10  juin.  -  l.e  2».  audience  «lu  conseil  a  la- 
quelle le  prévenu  comparait  et  propose  ses  dé- 
fense», et  remise  de  l'affaire  au  fi  Juillet  pour 
entendre  un  témoin.  -  Le  fi  juillet,  nouvelle 
séance  du  conseil  et  remise  an  13à  la  deinamledu 
prévenu.  -  Enfin  le  13.  jug»-mcul  iléflnitif  ainsi 
conçu  : 

•  Attendu  qu'il  est  suffisamment  prouvé  tant 
par  les  pièces  du  procès  que  par  fnvev  même 
«lu  prévenu,  qu'il  n'a  pas  olu  i  à  l'ordre  qui  lui 
a  été  «lonné  par  le  major  le  7  juin  dernier  «l'as- 
sister au  détachement  «pie  ce  chef  «te  corps  a  j 
fait  intervenir  dans  l'intérêt  du  maintien  de 
l'ordre  «Uns  la  procession  du  *  du  même  mois. 
—  Attendu  qu'il  est  également  établi,  d'une 
part,  que  le  prévenu  Vandacle.  qui  avait  écrit 
a  son  capitaine  qu'il  ne  pourrait  pas  se  rendre 
1849. 
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au  service,  devant  sortir  pour  affaires  urgciiics 
n'a  reçu  de  ce  dernier  aucune  dispense  de 
faire  le  service  ordonné,  et  d'autre  part,  qu'il 
est  acquis  que  lui  prévenu  n'était  pas  vmpé- 
puisqu'il  avait  le  temps  de  se 
promener  dans  les  rues  de  la  ville  pendant  «pie 
le  détachement  dont  il  devait  faire  partie  faisait 
son  service;  -  Considérant  que  «e  fait  consti- 
tue une  infraction  a  l'art.  87  de  la  loi  du  M  mai 
1848.  sur  la  garde  civique,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
->  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir,  sauf 
»  à  réclamer  devant  le  chef  du  corps;  «  -  Vu 
Fart  93  de  la  loi  précitée  et  l'art.  102  C.  d'inslr. 
criiu..  dont  il  a  été  donné  lecture  |»nr  le  prési- 
dent, les  voix  ayant  été  recueillies  ;<ar  le  prési- 
dent dans  l'ordre  inverse  «tes  ganh'S.  condamne 
le  prévenu  Vandaelc-Yauhnucq  à  la  réprimande 
avec  mise  a  l'ordre  et  aux  frais  taxés  à  50  cent.  » 
-  Fait  et  prononcé  en  séance  publique  le  13 
juill  184». 

Vaudaele  s'est  |n>urvu  en  cassa  lion  «-t  a  pré- 
senté quatre  moyeu». 

I.e  premier  était  fondé  sur  ce  que  le  conseil 
de  diM-ipliue,  n'ayant  »iegé  qu'au  nombre  de 
trois  membres,  le  quatrième,  qui  s'était  relire 
pour  ne  pas  siéger  en  nombre  pair,  n'était  pas 
le  moins  âgé.  ainsi  que  le  veut  l'art.  95  de  la  loi 
du  8  mai  1849 

l.e  second,  sur  la  viola  lion  de  l'art.  15  de  la 
Constitution,  en  ce  «pie  personne  ne  peut  être 
contraint  d'assister  aux  cérémonies  d'un  culte. 

Le  troisième,  sur  ce  que  les  membres  de  la 
i;arde  qui  avaient  siégé  tenaient  leur  mandat 
depuis  plus  de  trois  mois,  et  que  d'autres  étaient 
désignes  (loi  du  8  mai  1849.  art.  05). 

l.e  quatrième,  enfin,  sur  ce  que.  pour  que 
la  garde  soit  tenue  «le  se  réunir,  il  faut  un  té- 
quisiloire  du  bourgmestre,  et  que.  dans  l'es- 
pèce, la  lettre  «lu  bourgmestre  de  Mcniu  au 
commandant  «le  la  garde  civique  n'était  qu'une 
prière  de  couloir  bien  convoquer  la  garde. 

N.  le  rapporteur  ayant  appelé  l'attention  de 
la  Cour  sur  la  circonstance  que  les  procès-ver- 
baux «les  audiences  tenues  par  le  conseil  de  dis- 
cipline, les  îï  juin  et  6  juillet,  ne  cnitslalaiiiil 
pa»  que  ces  audiences  eussent  été  poh(i«|ues. 
ainsi  que  le  requiert  l'art.  96  de  la  Constitution, 
aucun  des  moyens  proposi-s  par  le  demandeur 
n'a  du  être  abordé. 

Du  6  octobre  184)9,  arrêt  C.  cas».,  **  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés..  Defacqz  rapp.,  Dewan- 
dre  I"  av.  gén.  (Concl.  cniiC). 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  98  de  la  Constitu- 
tion décrétant  que  les  ainloMM'es  «les  tribunaux 
sont  puhliquev  l'art.  153  C.  d'instr.  erim..  qui 
ordonne  que,  devant  les  tribunaux  de  simple 
police,  l'instruction  se  fasse  publ  qiieiiieul  à 
|  peine  de  nullité,  et  l'art.  100  «le  la  loi  du  8  mai 
1848.  sur  la  garde  civique,  par  letpiel  les  con- 
seils de  discipline  sont  astreints  à  suivre,  dans 
l'iiisfrittliou.  les  règles  établies  eu  matière  de 
simple  |Kilice  :  -  Considérant  qu'on  ne  peut 
tenir  pour  «disent»-*  que  les  formalités  «tout 
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l'accomplissement  csl  régulièrement  constaté; 

—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  proces- 
verb.il  île  l'audience  à  laquelle  l'instruction  a 
commencé  |>ar  la  lecture  «lu  rapport  et  l'inter- 
rogatoire de  l'inculpé,  à  laquelle  la  cause  a  élé 
renvoyée  au  6. juillet  suivant,  ne  mentionne  en 
aucune  façon  que  cette  audience  ait  été  publi- 
que ;  —  Considérant  que  l'inobservation  de  celle 
formalité,  tout  à  la  fois  substantielle,  et  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  vicie  radicalement  l'ili- 
«Iruciion.et  que  le  jugement  définitif  rendu  j»ar 
suite  d'une  telle  instruction  ne  peut  subsister; 

—  Par  ces  motifs  Casse  et  Ami  l le  le  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Menin.  contre  Félix  Vandaele-Van- 
lioneq,  le  15  juill.  1840. 


CASSATION  (6  octobre  1849). 

O0ESTIOR*  Alt  JttHY  ,  FAIT  COMPLEXE  . 
ALTEMA/IVK. 

Une  question  au  jury  qui,  par  ses  ternies, 
*erait  complexe,  et  par  conséquent  ri- 
cieuse,  cesse  d'avoir  ce  caractère,  s'il  est 
constaté  qu'arant  de  répondre,  les  jurés 
ont  été  avertis  du  sens  unique  qu'ils  de- 
vaient y  attacher.  C.  d'inslr.  crim.,  537  et 
558;  loi  du  15  mai  1850.  art  20. 

VA.niISNWY.ICAERT  C.  IX  Ml*ISTK.Hfc  PUB 

P.-F.  Vandenwyngaerl  avait  été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers 
sous  l'accusation  d'avoir,  du  51  mars  au  1« 
avril  1840,  à  Bruxelles,  pendant  la  nuit,  cl  dans 
une  maison  habitée,  commis  frauduleusement 
une  soustraction  de  quarauli'-une  montre  d'or 
et  d'argent  au  préjudice  de  François  Leurs,  et 
»  d'avoir  commis  celle  soustraction  en  s'inlro- 
«  duisanl  dans  la  maison  où  le  vol  avait  été 
«  commis  par  une  ouverture  souterraine,  qui 
-  n'était  pas  établie  pour  servir  d'entrée.  » 

A  l'audience,  la  défense  a  soutenu  que  le  sou- 
pirail de  la  cave,  par  lequel  ou  prétendait  que 
l'accusé  s'était  introduit  dans  la  demeure  du 
sieur  Leurs,  étant  situé  à  fleur  de  terre,  celte 
ouverture  n'était  pas  souterraine  dans  le  sens 
de  la  loi  (C.  pén.,  307.  al  2).  Alors  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a  ajouté  à  la  question. 
comme  circonstance  résultant  des  débats, 
après  les  mois,  pur  une  ouverture  souter- 
raine, ceux,  on  pur  la  fenêtre  de  la  cuisine, 
de  telle  sorle  que  la  question  soumise  au  jury 
portait  :  -  L'auteur  du  vol  mentionne  dans  la 
»  première  question,  s'est  il  introduit  dans  la 

•  maison  où  le  vol  a  élé  coin  uns  par  une  ou  ver 
»  lurv  souterraine  ou  par  lu  fenêtre  de  la  cui- 

•  sine,  qui  n'était  pas  établie  pour  servir  d'en- 

•  trée.  » 

Opposition  de  la  défense  à  ce  que  les  mots,  ou 
par  la  fenêtre  de  la  cuisine,  fussent  ajoutés  à 
la  question,  et  arrel  incideiilel  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  questions  ne  doivent  pas 
èlre  nécessairement  posées  dans  les  termes  dont 
se  sert  l'acte  d'accusation  ;  —  Attendu  que  les 


mots,  oh  par  la  fenêtre  de  la  cuisine,  que 
M.  le  président  a  ajoutés  à  la  quatrième  ques- 
tion, comme  résultant  des  déliais,  n'y  oui  été 
ajoutés  que  pour  expliquer  ces  autres  mois. 
ouverture  souterraine,  et  doivent  par  consé- 
quent faciliter  au  jury  sa  délibération  sur  la  4* 
question;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  V.  le 
président  était  en  droit  d'intercaler  dans  la  4* 
question  les  mots,  .ou  par  la  fenêtre  de  la  cui- 
sine, et  qu'il  y  a  lieu  de  les  y  maintenir;  -  Par 
ces  motifs,  la  Cour  ordonne  que  la  4-  question 
soit  maintenue  telle  qu'elle  est  posée.  « 

Vandenwyngaert ,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  s'est  pourvu  en  cassation. 
Il  a  fondé  son  recours  sur  la  violation  des  art. 
507,  $8,  du  C.  pén..  et  557  et  538  du  C.  d'inslr. 
crim. 

L'art.  357  C.  d'inslr.  crim.,  disait-il, dispose 
que  les  questions  a  soumettre  au  jury  seront 
(Misées  telles  qu'elles  résultent  de  l'acte  d'accu- 
sation ;  néanmoins  l'art.  538  du  même  code 
permet  d'ajouter  aux  questions  résultant  de 
l'acte  d'accusation  des  questions  non  comprises 
dans  cet  acte,  mais  résultant  des  débats,  si  ces 
questions  constituent,  non  pas  des  faits  princi- 
paux, mais  des  circonstances  aggravantes  du 
fait  principal  prévu  par  l'acte  d'accusation.  — 
Nul  doute  qu'eu  donnant  au  président  de  la 
Cour  d'assises  le  droit  d'en  agir  ainsi,  le  légis- 
lateur néanmoins  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  soumis 
au  jury  des  questions  renfermant  des  circon- 
slanccs  non  qualifiées  d'aggravantes  par  la  loi, 
nul  doute  encore  que  le  législateur  a  voulu  que 
ces  circonstances  fussent  spécifiées  dans  les 
termes  dont  il  s'est  servi  ou  loul  au  moins  dans 
des  termes  équipolleuls,  et  que  l'on  ne  confon- 
dit pas,  dans  une  seule  et  même  question, 
des  circonstances  aggravantes  d'une  nature  en- 
tièrement diverse 

La  loi  mentionne  différentes  circonstances 
aggravâmes,  l'art.  507  C.  pén.  en  contient  no 
laminent  deux  de  ualure  diverse,  el  ces  deux 
sont  plus  spécialement  applicables  A  l'espèce, 
l'une,  qu'elle  qualifie  d'escalade,  est  toute  en- 
trée dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  édifices 
quelconques,  jardins,  parcs  el  enclos,  exécutée 
pardessous  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute 
antre  clôture,  et  l'autre,  à  laquelle  elle  altadie 
la  même  gravité  qu'a  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'escalade,  est  toute  entrée  par  une 
ouverture  souterraine  autre  que  celle  qui  a  été 
établie  pour  servir  d'cnlrie.      l»our  que  cette 
dernière  circonstance  existe,  il  faut  donc  deux 
conditions  :  il  faut.  I»  l'entrée  par  une  ouver- 
ture souterraine;  2»  que  cette  ouverture  soil 
autre  que  celle  qui  a  élé  établie  pour  servir 
d'entrée;  il  faut  ces  deux  conditions  el  nulle 
autre  pour  l'existence  de  celle  circonstance  ag- 
gravante^ el  c'est  donc  à  torl  que  la  Cour, 
surenchérissant  sur  les  expressions  de  la  loi,  a 
ajouté  a  celte  question  celle  do  savoir  Ai  l'accusé 
élaiL  entrée  par  la  fenêtre  de  la  cuisine.  —  Peut- 
on  dire  avec  l'arrêt  (el  remarquons  que  c'est  le 
seul  motif  qui  donne  l'arrèl  pour  justifier  sa 
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décision)  qm>  les  mois,  on  par  /a  fenêtre  de  la 
rumine,  sont  synonymes  de  ceux,  ouverture 
souterraine?  Évidemment  non,  et  quel  que  soit 
le  respect  que  puisse  avoir  l'accuse  pour  les  dé- 
cisions du  Jupe,  il  a  peine  a  comprendre  com- 
ment le  juge  ail  pu  trouver  une  synonimie  dans 
deux  expressions  d'un  sens  tout  à  fait  dissem- 
blable. Qu'est-ce  eu  effet  qu'une  ouverture  itou- 
termine,  si  ce  n'est  un  trou  pratiqué  sous  terre, 
et  certes  une  fenêtre  de  cuisine,  qui  d'ordinaire 
est  au-dessus  du  sol.  qui  parfois  se  trouve  au 
premier,  voir  même  au  second  étage,  n'est  pas 
un  trou  sous  terre,  une  ouverture  souterraine 
dormant  accès  à  une  maison  quelconque. 

Vainement  l'arrêt  dit-il  que  les  mots,  oit  par 
la  fenêtre  de  ta  cuisine,  n'ont  été  ajoutés  dans 
la  question  que  pour  expliquer  ces  autres  mots. 
ouverture  souterraine,  car  entre  ouverture 
MNilerraine  et  fenêtre  de  cuisine  il  n'y  a  aucune 
synonimie.  —  Il  est  évident  que  la  4*  question. 
Wle  qu'elle  a  été  posée  par  M.  le  président,  et 
telle  qu'elle  a  été  maintenue  par  l'arrêt,  est  po- 
sée d'une  manière  complexe,  et  renferme  une 
alternative  qui  a  dû  compromettre  et  léser  gra« 
veinent  les  intérêts  de  l'accusé.  En  effet,  de- 
mander au  jury  si  l'accusé  est  entré  par  une 
ouverture  souterraine  ou  par  une  fenêtre  de 
cuisine,  c'est  lui  poser  une  question  double, 
une  alternative  à  laquelle  il  est  impossible  de 
répondre  par  un  oui  ou  par  un  non.  Dans  l'es- 
pèce, le  jury  a  répondu  oui.  Eli  bien  !  Nonob- 
stant cette  ré|H>»ise,  il  n'est  point  acquis  au  pro- 
cès que  l'accusé  se  soit  rendu  coupable  de  la 
circonstance  aggravante  prévue  par  le  $  2  de 
l'art.  397  C.  pén..  puisqu'il  est  impossible  de 
déduire  de  celle  réponse  affirmative  si  c'est  par 
Me  fenêtre  decuiiine  ou  par  une  ouverture 
*outer raine  que  l'accusé  soit  entré  dans  la  mai- 
son du  sieur  Leurs.  Or,  s'il  est  impossible  de 
déterminer  ce  que  le  jury  a  entendu  déclarer' 
par  sa  réponse  affirmative,  il  est  impossible 
aussi  de  frapper  juste,  et  d'appliquer  la  loi 
comme  elle  devait  l'être.  En  effet,  si  parcelle 
ré|ionse  affirmative  le  jury  a  déclaré  que  l'ac- 
cusé élait  entré  par  une  fenêtre  de  cuisine, 
ci»imne  le  fait  d'entrer  par  nue  fenêtre  de  eni- 
»iiMt  ne  constitue  pas  la  circonstance  aggra- 
vante d'entrer  par  une  ouverture  souterraine, 
il  est  évident  qu'il  y  a  fausse  application  de  la 
loi.  en  tant  qu'il  y  ait  application  du  S  S  de  l'ar- 
ticle 307  C.  pénal. 

L'accusé  élait  en  aveu,  et  les  débals  du  reste 
établissaient  qu'il  élait  entré  par  une  fenêtre  de 
cuisine  qui  était  à  fleur  de  sol,  laquelle  fenêtre 
était  même  ouverte.  Voici  à  ce  sujet  comment 
t'exprime  le  procès-verbal  d'inspection  des 
lieux  (pièce  n«  5)  dresse  par  H.  le  commissaire 
de  police  le  1<r  avril  1849  :  -  Nous  avons  pris 

•  inspection  des  lieux,  nous  n'y  avons  trouvé 

•  ni  remarqué  aucunes  traces  d'effraction  ni 

•  escalade,  ni  intérieure,  ni  extérieure,  nous 

•  avons  cependant  eu  lieu  d'objecter  que  l'on 

•  pou  vai  t  s'i  n  t  rod  uire  de  la  rue  pa  r  les  sou  pi  ra  u  x 

•  des  fenêtres  de»  cave».,  dont  l'une  n'était  pas 


«  fermée  du  tout,  et  était  restée  ouverte,  d'après 
«  le  dire  de  Leurs,  et  l'autre  n'était  pas  fermée 
«  au  verrou  ou  clichet.  * 

L'accusé  donnait  cet  extrait,  confirmé  à  l'au- 
dience, pour  démontrer  a  la  Cour  combien  sa 
position  se  trouvait  compromise  par  la  position 
des  questions.  Il  n'est  pas  entré,  poursuivait  la 
défense,  par  une  ouverture  souterraine,  mais 
par  une  fenêtre  de  cuisine  ouverte  à  fleur  de 
sol.  Il  aurait  donc  fallu,  comme  il  l'a  demandé, 
faire  disparaître  de  la  question  les  mots,  ou 
par  une  fenêtre  de  cuisine,  et  si  celle  entrée 
l»ar  une  fenêtre  de  cuisine  pouvait  constituer 
aux  yeux  de  la  Cour  une  circonstance,  aggra- 
vante d'escalade,  poser  au  jury  une  question 
relative  a  celle  circonstance,  conformément  au 
!t  I  de  l'art.  397  C.  pén.  De  cette  manière  le  jury 
n'aurait  pu  être  embarrassé,  de  celle  manière 
la  justice  aurait  été  satisfaite,  et  lés  intérêts  de 
l'accusé  n'auraient  pas  élé  lésés.  Le  jury  aurait 
pu  repousser  d'une  manière  affirm  ilivc  ou  né- 
gative a  chacune  des  questions  posées  ainsi  sé- 
parément. —  L'accusé  soutenait  donc  que  les 
articles  cités  étaient  violés,  et  il  concluait  à  la 
cassation  des  deux  arrêts  rendus  contre  lui. 

Du  6  octobre  1849,  arrêt  C.  cass.,  2-  ch.. 
MU.  Van  Meetien  prés.,  Marcq  rapp.,  Dcwaudre 
I"  av.  gén.  (Concl.  couf.). 

«  LA  COUK;  —  Attendu  que  la  quatrième 
j  question  est  conçue  en  lerines  tels  qu'il  en  ré- 
sulte que  les  mots,  ou  par  la  fenêtre  de  la  cui- 
sine, ne  «ont  qu'explicatifs  des  mots,  par  une 
ouverture  souterraine,  et.  ainsi,  ne  consti- 
tuent pas  une  circonstance  distincte  de  celle  qui 
est  relevée  dans  l'arrêt  de  renvoi  cl  l'acte  d'ac- 
cusation ;  que  celle  interprétation  est  d'ailleurs 
confirmée  par  l'arrêt  rendu  sur  l'opposition 
que  le  demandeur  avait  formée  a  la  position  de 
la  question  ;  d'où  il  suit  que  le  président  ne 
devait  pas  poser  une  question  séparée  sur  un 
fait  qui  n'était  pas  distinct  de  la  circonstance 
de  l'entrée  par  une  ouverture  souterraine;  - 
Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  j  peine  de  nullité  ont  élé 
observées,  el  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés.  Re- 
jette, etc. 

CASSATION  (2U  octobre  1849;. 

FORETS,  ORDONNANCE  DE  1609,  KBI.ICATION, 
FORCE  OUI.10ATOIRB. 

L'ordonnance  de  1609,  sur  tes  eaux  el  forêts, 
bien  que  non  publiée  dans  son  entier  en 
Belgique, x  ett  obligatoire  en  vertu  de  l'art. 
009  du  Code  du  3  bruni,  an  /f,  puidiè  à 
Bruxelles,  avec  ce  code,  le  21  niv.  de  ta 
même  année  (l). 

L'Ai»,  du  forets  C.  Hannotiaix 
Nous  avons  rapporté,  suprà  p.  331,  l'arrêt  de 

la  Cour  de  Bruxelles  du  20  mai  dernier,  contre 

11}  V.  Conlrà.  f.rmell»-».  vl»  nui  1819  (»nnrJk 
p.  331)  et  la  note. 
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eqwel  l'administration  des  eaux  et  forêts  s'est  . 
pourvue  en  cassation. 

Elit*  a  fondé  «ni  recours  sur  la  violation  de 
l'arl.  009  du  C.  -lu  3  brum.  au  lV.de  l'art.  18, 
lit.  97.  de  l'uni,  de  1660.  de  l'arrêté  du  comité 
de  salut  public  du  30  frira,  an  III.  qui  déter- 
mine provisoirement  quelles  lois  pourront  être 
exécutée*  eu  Belgique,  de  l'art.  9  de  la  loi  du  S 
brum  an  IV.  c'est-à-dire  du  code  déjà  cité  sui- 
vant lequel  aucun  acte,  aucune  omission,  ne. 
|»ent  élre  réputé  délit,  qu'autant  qu'il  soit  dé- 
fendu  par  une  loi  promulguée  antérieurement, 
des  art.  I.  Il  et  12  de  la  loi  du  19  vend,  an  IV, 
qui  établit,  pour  la  publication  des  lois,  un 
mode  obligatoire  lors  de  l'émanai  ion  du  code  du 
3  brum.  suivant,  de  l'arrêté  du  93  friin  an  IV. 
par  lequel  les  représentants  du  peuple  ont  or- 
donné la  publication  en  Belgique  dudit  code  et 
des  lois  reprises  aux  art.  600  et  610  du  même 
code,  publication  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le 
21  uiv.  an  IV;  enfin  de  l'avis  du  conseil  d'Étal 
du  25  vend,  an  XIV,  approuvé  par  l'Empereur 
le  99  brum.  même  année,  prescrivant  pour 
l'avenir  IVxacle  observation  de  l'art.  18  de 
Tord,  de  1660. 

l.e demandeur  soutenait  subsidiairemenlque. 
lors  même  que  l'ordonnance  tout  entière  n'au- 
rait pas  acquis  force  de  loi  en  Belgique,  en  verlu 
de  l'art.  600  du  code  de  l'ait  111.  au  moins 
l'art.  18.  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  y  serait 
devenu  obligatoire  en  exécution  de  cet  avis  dû- 
ment approuvé  et  inséré  au  Bulletin  des"  lois 
(Huyglie,  -Vs  .3*  vol.  p.  941). 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  ternies  suivants  : 

•  Les  dispositions  des  lois  antérieures  re- 
prises dans  les  art.  600  et  01 0  du  (rode  du  3 
brum.  an  IV  ont-elles  reçu  de  ces  articles  force 
obligatoire  en  Belgique,  indépendamment  de 
toute  publication  réelle  dans  ce  pays?  En  cas  de 
solution  négative  de  cette  question,  l'art.  18, 
lit.  97  de  l'ord  de  1060.  sur  les  eaux  et  forêts, 
n'y-a-t-il  pas  au  moins  reçu  cette  force  obliga- 
toire de  l'avis  du  conseil  d'élat  du  92  frira 
au  XIV? 

u  Telles  sont  les  questions  que  vous  avez  à  ré- 
soudre pour  prononcer  sur  ce  pourvoi  :  nous 
posons  la  première  en  termes  généraux,  au 
lieu  delà  restreindre  à  l'article  de  l'ordonnance 
forestière  de  1600.  à  raison  de  laquelle  le  défen- 
deur a  été  poursuivi  ;  nous  la  posons  pour  l'art. 
610  comme  pour  l'arl.  600  du  code  du  3  brum. 
an  IV.  parce  qu'elle  est  la  même  pour  lotîtes 
les  lois  criminelles  auxquelles  renvoyenl  ces 
deux  articles,  et  qu'en  l'examinant  dans  toute 
sou  étendue,  l'on  peut  mieux  en  comprendre  les 
éléments  de  solution. 

<  Celle  question  est  depuis  cinquante  années 
un  sujet  de  controverse  :  assoupie  plutôt  que 
rationnellement  vidée  durant  la  république  et 
l'empire,  à  cause  du  droit  qu'avait  alors  le  gou- 
vernement de  faire  des  publications,  et  dont  il 
usait  quand  le  besoin  s'en  faisail  sentir,  elle 
.>Ysil  rtveilbi  av»c  un*  uouwlle  vivacité  après 


la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  France. 

«  Décidée  dans  un  sens  afHrmatif  par  les 
Cours  de  Bruxelles  et  de  Liège  en  1815,  18i8, 
1833  et  1848.  ainsi  que  par  la  Cour  de  cassation 
en  1835. 1837  et  1838.  elle  l'a  été  dans  on  sens 
négatif  par  les  mêmes  Cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège  en  1817,  1810.  1838.  1847. 1848.  et  par  la 
Cour  de  cassation  eu  1846. 

-  Celle  persistance  d'une  controverse  sur  une 
même  question  et  celle  diversité  d'avis  enges- 
drée  par  elle  doivent  plus  que  jamais  nous  être 
un  motif  de  nous  soustraire  à  loule  influence  de 
préjugé  pour  nous  allacber  aux  principes  aiasi 
qu'à  la  loi  considérée  en  elle-même,  et  nous 
rappeler  incessamment  celte  maxime  plus  spé- 
cialement propre  à  la  mission  de  la  Cour  de 
cassation,  et  du  respect  de  laquelle  elle  donoe 
d'ailleurs  tous  les  jours  l'exemple  aux  diverses 
juridictions  du  royaume  :  secunilum  leyem 
non  secunilum  exempta  judicandutn  est.  Pro- 
cédant ainsi,  nous  avons  pensé  et  nous  persis- 
tons dans  celte  opinion  que  la  question  doit  élre 
résolue  négativement,  que  les  lois  reprises  dans 
les  art.  600  et  610  du  code  du  3  brum.  au  IV 
u'on  t  pas  reçu  de  ces  articles  force  obligatoire  en 
Belgique,  indépendamment  de  toute  publication 
réelle  dans  ce  pays. 

«  Nous  fondons  noire  opinion  sur  le  principe 
qu'une  loi  n'a  force  obligatoire  qu'aillant 
qu'elle  ail  été  publiée.  Sur  ce  que  si,  par  des 
motifs  particuliers,  il  peut  élre  dérogé  à  ce  prin- 
cipe et  suppléé  à  la  publication  réelle,  parce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  une  publication  ptr 
relationem,  celte  dérogation  doit  Aire  claire, 
expresse.  Sur  ceque  les  art .  609  et  61 0  du  code  du 
3  brum.  ne  présentent  point  ce  caractère.  Sur 
ce  qu'aucune  disposition  intérieure  n'a  statué 
quMIs  l'avaient.  Sur  ce  qu'aucune  non  plus  n'a 
depuis  décrété  la  dérogation  qui  ne  s'y  rencon- 
tre point. 

•  Nous  reprenons,  pour  les  justifier,  chacune 
de  ces  propositions  qui.  dans  leur  ensemble,  si 
on  doit  les  admettre,  rendent  incontestable 
l'opinion  que  nous  venons  d'énoncer. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre 
beaucoup  sur  les  deux  premières.  Il  est  constant 
que  c'est  un  principe  en  droit,  qu'une  loi  n'a 
point  force  obligatoire,  si  là  où  l'exécution  doit 
en  avoir  lieu  elle  n'a  pas  été  réellement  publiée, 
et  chacun  d<-  ceux  qu'elle  régit  et  qui  doivent  y 
conformer  leur  conduite,  mis  en  état  de  la  con- 
naître. Ce  principe  dérive  de  la  nature  des  Cho- 
ses; il  n'a  pas  même  besoin  d'être  consacré  for- 
mellement ;  H  est  évident  que  ce  serait  une 
souveraine  injustice  si  l'on  était  contraint 
d'obéir  à  des  prescriptions,  de  se  conformer  a 
des  règles  dans  un  pays  où  ces  prescriptions  et 
ces  règles  n'auraient  pas  été  rendues  publiques; 
toutes  les  législations  d'ailleurs  l'ont  solennelle- 
ment proclamé,  et  onl  ainsi  reconnu  son  évi- 
dence eu  lui  rendant  hommage  comme  à  une 
vérité  fondamentale.  Certes  on  a  pu  dans  la 
pratique  parfois  ne  pas  y  avoir  égard;  mais  ce 
n'a  jamais  été  que  par  un  véritable  abus  de  pou- 
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voir  particulièrement  propre  aux  gottverne- 
iimiIs  absolus,  de  quelque  nom  qu'ils  se  con- 
vriiisent.  C'est  ainsi  que  sous  l'ancienne  monar- 
chie française  un  a  vu  passer  outre  à  l'exécution 
d'ordonnances,  que  des  parlements  refusaient 
d'riirrgijirer,  mais  encore  dans  ces  cas  extraor- 
dinaires leur  donnait-on  publicité  par  quel- 
qu'autre  voie,  revenant  par  là  indirectement  au 
principe,  sans  lequel  on  ne  conçoit  pas  l'obliga- 
tion d'obéir  La  loi  exts|e,  il  est  vrai.  In  volonté 
do  législateur  en  a  tout  les  caractères,  quand 
cette  volonté  s'est  exprimée  avec  toutes  les  con- 
ditions «-t  dans  toutes  les  formes  constitution- 
nelles ;  à  ce  litre  elle  est  exécutoire,  et  en  con- 
séquence elle  est  la  régie  d'un  |wys.  et  le  gou- 
vernement doit  l'y  faire  publier;  mais  jusqu'à 
ce  que  la  publication  ail  pu  produire  ses  effets 
dans  chaque  lieu,  en  y  donnant  publicité  à  cette 
régie,  la  lot,  quoiqu'exécutoire.  n'y  a  pas  acquis 
force  obligatoire  ou.  eu  d'autres  termes,  ne 
peut  encore  y  élre  exécutée. 

•  O  principe  est  surtout  d'une  liante  impor- 
tance, lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de 
lois  pénales,  c'est-à-dire  des  lois  qui  saisissent 
l'individu  dans  les  actes  de  sa  vie  privée,  dans 
ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel  pour  l'homme,  et 
particulièrement,  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
encore,  ce  n'est  pas  d'une  simple  disposition 
pénale  isolée,  et  par  cela  même  facile  à  con- 
naître, qu'il  s'agit,  mais  de  toute  une  législa- 
tion conventionnelle  et  criminelle  sur  les  ma- 
tières générales  et  sur  les  matières  spéciales, 
car  telle  est  au  fond  la  substance  des  art.  «09 
el  610  du  code  du  3  brum.  an  IV  ;  ce  code,  sauf 
quelques  dispositions  sur  les  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Étal  el  contre  la  constitu- 
tion, ne  traite  directement  que  de  l'instruction 
criminelle  el  des  contraventions  de  police. 

>  Mous  avons  dit  que  des  motifs  particuliers 
pouvaient  déterminer  le  législateur  à  déroger 
au  principe  fondamental  de  toutes  les  législa- 
tions et  à  suppléer  à  ta  publication  réelle  par  la 
publication  Active  nommée  publication  per  re- 
Monem  :  mais  c'est  là  une  exception,  et  comme 
toule  exception  elle  doit  être  claire,  expresse, 
aucune  autre  interprétation  ne  doit  pouvoir 
élre  donnée  à  la  disposition  où  l'on  prétend  la 
toir;  l'interprétation,  dans  le  sens  d'exception, 
doit  élre  nécessaire  ;  celle  vérité  esl  élémentaire 
endroit,  et  il  serait  superflu  de  chercher  à  la 
démontrer.  Or  tel  n'e6t  pas  le  caractère  des  art. 
«W  el  610  du  code  du  3  brum.  au  IV  ;  ils  ne  dé- 
rogent pas  clairement,  expressément,  au  prin- 
cipe de  la  publication  réelle  Non-seulement  on 
peol  leur  donner  une  autre  interprétation,  el 
l'interprétation  dans  -le  sens  d'exception  n'est 
pas  nécessaire,  mais  par  l'objet  même  de  la  loi 
dans  ces  articles  on  esl  conduit  à  leur  recon- 
naître une  signification  tout  autre,  el  que  loin 
d'impliquer  une  publication  fictive  implique, 
exige,  une  publication  réelle.  On  ne  peut  trop 
insister  sur  ce  point,  l'objet  de  la  loi  esl  dans  ces 
deux  articles  ;  car  là  esl  loule  la  question  : 

•  0«el  esl  eu  effet  l'objel  de  la  loi  dans  /es 


art  609  el  610  du  rode  du  3  brum.  an  tV? 

-  L'art.  609  fait  partie  du  liv.  3.  inlilulé  de» 
peine»  ;  les  deux  premiers  livres  traitent  l'un 
de  la  potiee  et  l'antre  de  la  justice,  c'est-à-dire!, 
de  l'instruction  criminelle;  le  til.  1«  du  liv.  3. 
traite  des  peines  de  simple  police;  l'art  609 
forme  à  lui  seul  le  til.  3.  inlilulé  de»  peines 
I  correct ionnei te»  :  II  porte  :  «  en  attendant  que 
I  «  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
«  forêts  de  1069.  les  lois  des  10  juill.  el  Î8  sept. 
«  1791,  celle  du  20  mess,  de  l'an  3  et  les  attires 
«  rrlatives  à  la  police  municipale,  correct ion- 
«  nette,  rurale  et  forestière,  ayant  pu  être  révi- 
»  sées.  les  tribunaux  correctionnels  applique- 
«  ront  aux  délits,  qui  sont  de  leur  compétence. 
«  les  peines  qu'elles  prononcent  »  L'arl.  610. 
sauf,  comme  nous  l'avons  dit.  quelques  disposi- 
tions sur  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure 
de  la  république  el  contre  la  constitution, 
forme  aussi  à  lui  seul  le  titre  suivant,  le  lit.  8. 
intitulé  de»  peine»  infamante»  et  afjliclice» ; 
il  porte  :  «»  Les  tribunaux  criminels  se  confor- 
meronl.  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement 
«  ordonné,  à  lotîtes  les  dispositions  tant  du 
«  Code  pénal  décrété  par  l'assemblée  conslr- 
•  tuante  le  25  sept.  1791.  que  des  autres  lois  pé- 
»  nales  émanées  soit  de  l'assemblée  législative, 
»  soit  de  la  convention  nationale,  auxquelles  il 
«  n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  ce  jour.  »  Ces  arti- 
cles, vous  le  voyez,  embrassent  et  rappellent 
toutes  les  dispositions  pénales,  soit-  générales, 
soit  spéciales,  sur  les  matières  correctionnelles 
et  criminelles  en  pleine  vigueur  dans  l'ancienne 
France  au  moment  où  ils  sont  décrélés. 

«  Vous  remarquerez  en  outre  qu'ils  portent, 
comme  lotil  le  décret  d'ailleurs,  sur  le  territoire 
entier  de  la  république  française,  soil  ancien, 
soit  récemment  réuni,  el  qu'ils  portent  sur  loul 
ce  territoire  par  une  seule  et  même  disposition, 
ne  faisant  aucune  distinction  entre  l'un  el  l'autre 
ou  entre  quelques  unes  île  leurs  parties,  em- 
ployant à  l'égard  de  lotis  deux  des  termes  iden- 
tiques, ou  plutôt  les  traitant  comme  un  seul 
territoire  el  statuant  tout  à  la  fois  pour  ce  ter- 
ritoire unique.  Vous  remarquerez  enfin  que  ces 
lois  nombreuses,  que  toute  celle  législation  pé- 
nale, correctionnelle  el  criminelle,  générale  el 
spéciale,  auxquelles  ces  articles  reuvoyen^ 
étaient  lois  de  la  république  au  moment  oit  ils 
étaient  ainsi  décrétés  pour  sou  territoire  entier  ; 
que  dans  l'ancien  territoire  elles  y  étaient  lors 
avec  force  obligatoire  y  ayant  déjà  été  généra- 
lement publiées,  que  dans  le  nouveau  elles 
manquaient  seulement  de  celle  force  obligatoire 
qui  naît  de  la  publication,  mats  elles  y  étaient 
lois  aussi,  puisque  les  représentants  du  peuple 
ou  le  gouvernement  avaient  le  pouvoir  d'en  ur- 
I  donner  l'exécution  el  de  faire  produire  effet  à 
l  cet  ordre  en  prescrivant  de  les  publier,  et  que 
1  dans  ce  cas  les  ciloyens,  les  autorités  et  les  tri- 
!  Initiaux,  devaient  s'y  conformer  el  les  appli- 
1  quer. 

«  Ces  observations  nous  révèlent  l'objet  il.  s 
.  art.  609  et  610  :  Il  en  résulte  d'abord  que  cet 
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objet  ne  pouvait  élre  de  donner  une  valeur  lé-  ; 
(jale  à  louteii  les  dispositions  que  ces  art.  009 
et  610  rappellent,  s'il  en  était  ainsi,  l'on  pour- 
rail  peut-être  en  conclure  qu'ils  dispensent  île 
les  publier,  qu'ils  les  publient  p*r  relationem, 
parce  qu'ils  se  les  approprient  et  par  là  leur 
donnent  la  force  obligatoire  qu'eux-mêmes  doi- 
vent acquérir  par  leur  propre  publication.  Mais 
tel  n'en  pouvait  être  l'objet,  car  ces  dispositions 
avaient  déjà  dans  l'ancien  cl  dans  le  nouveau 
territoire  de  la  république  cette  valeur  légale  ; 
ne  l'eussent-elles  même  pas  eue  pour  le.  nou- 
veau ,  ce  qu'on  ne  pourrait  prétendre  en  pré- 
sence des  pouvoirs  exercé*  par  les  représentants 
du  iHMiple  dans  les  pays  réunis,  ou  de  ceux  qui 
appartenaient  au  gouvernement,  ces  articles 
alors  eussent  dû  être  portés  pour  ce  nouveau 
territoire  seul,  si  tel  en  était  l'objet,  et  ils  sont 
portés  pour  l'ancien  non  moins  que  pour  le 
nouveau,  sans  distinction  aucune, -d'un  seul  et 
même  contexte,  pour  l'ancienne  ou  les  disposi- 
tions, qu'ils  rappellent  avaient  incontestable- 
ment valeur  de  lois,  et  où  après  comme  avant 
le  code  de  brumaire  et  sans  qu'il  fût  besoin  que 
ce  code  les  rappelât,  elles  auraient  conservé 
celte  valeur  et  en  auraient  produit  les  effets.  Là 
donc,  dans  l'attribution  d'une  valeur  légale  aux 
dispositions  qu'ils  rappellent  n'est  point  l'objet 
des  art.  600  et  610. 

«  El  si  celte  conséquence  des  observations 
que  nous  venons  de  présenter  sur  ces  articles 
est  vraie,  les  raisons  qui  nous  y  oui  conduit, 
nous  conduisent  également  à  une  seconde  cou- 
séquence,  d'où  sortira  la  définition  de  leur  objet 
et  par  cette  définition  la  solution  de  celte  partie 
de  la  première  question  du  litige. 

«  Cet  objet  n'a  pu  être  de  donner  valeur  lé- 
gale aux  dispositions  rappelées,  parla  raison 
que  les  deux  articles  embrassent  tout  le  terri- 
toire de  la  république,  l'ancien  non  moins  que 
le  nouveau  ;  mais  la  même  raison  s'oppose  à  ce 
qu'ils  aient  pour  objet  de  donner  directement 
force  obligatoire  à  ces  dispositions,  en  dispen- 
sant à  celle  fin  d'en  faire  la  publication  réelle  et 
en  y  substituant  la  publication  fictive,  per  re- 
lalionem.  Car  celte  force  obligatoire  existait 
déjà  dans  l'ancien  territoire  de  la  république;  la 
publication  dont  elle  dérive  y  avait  été  générale- 
ment faite,  et  elle  aurait  subsisté  et  continué 
d'en  produire  les  effets  après  comme  avant  le 
code  de  brumaire .  sans  qu'il  fût  besoin  d'une 
disposition  à  cette  fin  ;  une  dispense  de  publica- 
tion ,  une  publication  per  relationetn ,  y  était 
un  bors-d'ecuvre,  un  non-sens.  On  conçoit  les 
art-  609  et  610  statuant  dans  ce  dessein  pour  les 
pays  réunis  seulement  ou  pour  certaines  parties 
du  territoire  de  la  république;  mais  il  n'eu  est 
rien;  ils  statuent  pour  tout  le  territoire  de  la 
république;  ils  sont  portés  pour  l'ancien  comme 
pour  le  nouveau;  ils  sont  pour  le  tout  pris  d'en- 
semble une  loi  commune,  qui  ue  peut  avoir 
qu'une  seule  et  même  signification  pour  toutes 
ses  parties,  et  ils  n'ont  que  faire  dans  une  par- 
lie,  dans  la  plus  grande  partie  avec  la  significa- 


tion d'une  dispense  de  publication.  Avec  cette 
signification  ils  n'ont  aucune  partie  vis-à-vis  de 
la  plus  grande  partie  du  territoire,  et  pourtant 
ils  statuent  pour  ellr  comme  pour  le  reste  Tell* 
n'en  est  donc  pas  la  signification ,  el  par  suite 
tel  n'en  est  pas  l'objet  ;  ils  n'attribuent  pas  plut 
aux  lois  rappelées  la  force  obligatoire  par  la 
dispense  de  publication  réelle,  qu'il»  m*  Irur  at- 
tribuent la  valeur  légale,  el  de  là  découle  celte 
dernière  conséquence,  solution  du  point  qui 
nous  occupe,  qu'à  défaut  de  l'un  decesoVirt 
objets,  ils  n'en  ont  d'autre,  ce  qu'indique  assez 
d'ailleurs  la  forme  de  leur  rédaction,  que  de  re- 
connaître la  nécessité  d'une  révision  de  la  le- 
gistatiou  existante  .  révision  pour  laquelle  le 
temps  manque  au   milieu  des  circonstance» 
graves  el  difficiles  de  l'époque,  jusqu'à  celle  re- 
vision, de  maintenir  provisoirement  dans  toute 
la  république  l'Étal  actuel  des  eboses,  en  lais 
saut  les  lois  rappelées  ce  qu'elles  oui  été  jus- 
qu'alors, en  conservant  aux  tribunaux  la  charge 
d'appliquer  les  lois  qu'ils  appliquaient  aupara- 
vant, el  par  conséquent,  comme  ils  les  appli- 
quaient auparavant,  c'est-à-dire  partout  ironie- 
dialemenl  après  qu'elles  avaient  acquis  la  force 
obligatoire  dépendante  de  leur  publication. 
Voilà  la  seule  signification  raisonnable  qu'on 
puisse  trouver  dans  ces  articles .  la  seule  qui 
leur  donne  un  objet  réel  pour  tout  le  territoire 
de  la  république  qu'ils  embrassaient ,  el  qu'on 
ne  dise  pas  que  dans  ce  sens  ou  aurait  du  dire 
que  les  tribunaux  continueraient  à  appliquer 
les  lois  auxquelles  on  se  référait  ;  ce  mot.  cm 
tinuer,  ue  pouvait  être  employé  ;  les  articles, 
s'ils  concernaient  l'ancien  territoire,  concer- 
naient aussi  le  nouveau,  et  dans  le  nouveau 
toutes  ces  lois,  quoiqu'exéculoires,  n'avaient 
pas  encore  été  appliquées,  elles  n'y  étaient  ap 
plicables  qu'à  mesure  que  les  représentants  du 
peuple  ou  le  gouvernement  les  faisaient  publier, 
et  dès  b  rs  le  mol  appliquer  était  le  seul  que 
l'on  pût  employer  pour  être  exact  en  statuant 
pour  tout  le  territoire  français  Avec  ce  mol. 
employé,  comme  il  l'était,  on  proclamait  la  né- 
cessite d'une  révision ,  l'on  maintenait  prou 
soiremenl  ce  qui  existait,  l'on  ne  faisait  rien 
d'autre,  parce  qu'on  ne  pouvait  rien  taire  d'au 
Ire  dans  ce  système  de  disposition  générale. 
»  Ainsi  se  trouve  justifiée  celle  proposition  que 

les  arl.  609  et  610  ne  contiennent  point  de  dé- 
rogation claire,  expresse,  au  principe  de  la  pu- 
blication réelle  des  lois,  el  que  par  suite  ci- 
principe  a  dû  continuer  à  exercer  dans  les  pays 
réunis  toute  sou  action  sur  les  lois  que  ce»  arti- 
cles rappellent. 

•  Celle  conséquence,  l'explication  dont  elle 
découle ,  sont  confirmées  el  eu  acquièrent  un 
nouveau  degré  d'évidence  par  l'une  des  disposi- 
tions fondamentales  du  code  du  ô  bruin.  an  IV. 
par  la  nature  même  de  la  législation  forestière 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  par  la  condition  ju 
ridique  des  pays  réunis,  el  par  l'exécution  im- 
médiate donnée  aux  arl.  609  et  610. 

-  Les  trois  livres  «lu  code  du  3  brumaire  sont 
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«il*  dispositions  préliminaires.  qui  con- 
sscreiit  les  principes  généraux  ilu  droit  crimi- 
nel; parmi  es  dispositions  lions  ni  trouvons 
une.  Tari.  9,  qui  porte  :  »  aucun  acte,  aucune» 
«  émission  .  ne  peut  être  réputé  délit .  s'il  n'y  a 

•  coulravenlion  à  une  loi  promulguée  anlérieu- 

•  rement.  « 

«  Voilà  le  principe,  principe  vrai  et  juste  s'il 
en  fut  jamais,  que  proclame  la  loi  criminelle  de 
l'an  IV  dans  le  préambule  de  ses  dispositions . 
el  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  la  pro- 
mulgation implique  une  puhlieatinn .  cela  ré- 
siille  clairement  des  art.  12M,  199,  150  de  la 
Constitution  du  5  fruct.  an  III  et  notamment 
de  l'art.  130.  nous  n'avons  pas  besoin  non  plus 
d'ajouter  que  celle  publication  est  une  publica- 
tion réelle,  et  non  une  publication  Active,  tel 
est  le  sens  naturel  du  mol.  employé,  seul  cl 
sans  addition  Si  on  lui  oie  ce  sens  d'ailleurs,  le 
principe  n'a  plus  ni  signification  ni  valeur.  Or 
quand  une  loi  pénale  proclame  un  pareil  prin- 
cipe, quand  elle  en  rail  le  rondement  du  système 
qu'elle  introduit .  comment  concevoir  qu'eu 
même  temps  elle  le  renverse,  el  qu'elle  le  ren- 
verse non  pas  pour  une  seule  disposition  ou 
pour  un  petil  nombre  de  dispositions  de  peu 
d'importance,  mais  pour  la  plus  grande  partie 
de  la  législation  pénale  et  qui  plus  est.  pour  la 
partie  qui  comprend  les  dispositions  pénales -tes 
Plus  p.raves.  I.a  loi  dil  :  «  nul  ne  sera  puni  pour 

•  un  acte  ou  omission  qu'en  vertu  d'une  loi  prn- 

•  mnlguee  antérieurement  ;  »  la  loi  dit  par  cela 
même  :  *  nul  dans  une  partie  quelconque  de  la 
'  république  ne  sera  puni  qu'après  y  avoir  été 
«averti,  qu'après  y  avoir  reçu  connaissance 

•  par  une  notification  réelle  de  la  peine  qui  l'at- 
tendait ;  »  s'il  posait  nu  omettait  (el  ou  tel 
acle.  el  en  même  temps  qu'elle  proclamait  ce 
principe  sacré,  elle  aurait  donné  force  d'action, 
dans  une  grande  partie  du  territoire  de  la  répu- 
blique, iriin  seul  trait .  sans  délai  ni  remise  el 
kansqu'rlles y  eussent  éléaucuueinent  publiées, 
aux  dispositions  les  plu»  graves  du  droit  pénal, 
a  toutes  les  dispositions  générales  el  sociales 
de  ce  droit  sur  les  délits  et  les  crimes  ;  elle  au- 
rai! statué  que  les  haliilauls  pourraient  être 
punis  pour  des  actes  contraires  à  ces  nombreu- 
se* dispositions  avant  qu'elles  n'eussent  été 
portée»  a  leur  connaissance;  c'eut  été  non-seule- 
ment une  injustice  criante,  mais  c'eut  été  une 
contradiction  tellement  flagrante  qu'il  n'y  a  que 
l'impossibilité  absolue  de  donner  une  autre  ex- 
plication n  ses  dispositions  qui  puisse  la  faire 
adsoctlr*.  et  celle  impossibilité  nous  avons  vn 
qu'elle  n'existait  point.  Le  principe  de  l'art  9 
eal  formel  .  la  loi  qui  en  fait  le  point  de  départ 
de  son  système  ('étend  par  cela  même  a  toutes 
les  dispositions  dont  ce  sysléme  se  cnm|K>se.  el 
par  conséquent  si  quelques-unes  de  ces  disposi- 
tions maintiennent  des  lois  pénales  précéden- 
tes, mais  «non  encore  publiées  partout,  et  non 
encore  à  défaut  de  publications  exécutées  par- 
tout, elles  ne  les  maintiennent  que  sous  la  eon- 

,  de  celle  publication 


»  Comment  d'ailleurs  pourrnil-il  en  être  au- 
trement, quand  on  voit  parmi  ces  lois  pénales 
ainsi  maintenues  des  lois  telles  que  l'ordon- 
nance forestière ,  qui  n'est  pas  seulement  une 
loi  pénale,  mais  est  aussi  el  principalement  une 
loi  administrative  Les  dispositions  pénales  dans 
une  loi  de  cHte  nature  ne  sont  que  le  complé- 
ment de  nombreuses  dispositions  administra- 
tives qu'elle  contient .  et  qui  tendent  a  la  con- 
servai ion  el  a  la  prospérité  d'une  partie  im- 
portante «le  la  fortune  publique.  On  ne  conçoit 
donc  paires  dispositions  (lénales  mises  eu  vi- 
gueur sans  que  les  dispositions  administratives 
le  soient  en  même  temps .  et  c'est  pourtant  ce 
qui  arriverait  si  les  art.  600  et  810  du  code  du 
5  brumaire  agissaient  par  leur  force  propre  el 
indépendamment  de  toute  publication;  car  ils 
ne  statuent  que  pour  les  peines,  el  pour  rien  de 
plus;  des  dispositions  administratives  de  l'or* 
doniianc*  forestière,  il  ne  s'en  agit  pas;  mais  il 
on  sera  autrement  s'ils  ne  font  que  maintenir 
l'État  «de  choses  existant  pour  les  peines,  c'est- 
à-dire,  subordonné  a  la  publication  réelle  la  où 
elle  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  dans  ce  cas.  l'auto- 
rité publique  appelée,  eu  vertu  de  sa  mission 
générale  et  des  lois  qui  en  déterminent  l'éten- 
due, à  introduire  cet  étal  de  choses,  non  pas 
seulement  pour  les  peines,  mais  pour  toutes  ses 
parties,  publiera  tout  ce  qui  le  constitue,  et 
priant  les  dispositions  administratives,  préli- 
minaire indispensable  des  peines,  comme  ces 
peines  elles-mêmes,  el  l'on  ne  verrait  pas  cette 
anomalie  de  peines  apparaissant  de  plein  droit 
en  vertu  d'une  loi  avant  que  le  régime  qu'elles 
doivent  proléger  n'ait  été  lui-même  mis  en  vi- 
gueur par  les  votes  qui  pouvaient  seules  con- 
duire à  le  mettre  en  vigueur. 

«  Du  reste,  abstraction  faite  de  la  nature  par- 
ticulière de  celle  ordonnance,  la  position  juri- 
dique des  pays  réunis,  au  moment  où  était 
porté. le  code  du  3  bruni,  an  IV,  position  que 
leur  faisaient  les  auteurs  mêmes  de  ce  code ,  el 
qu'ils  leur  faisaient  le  jour  même  où  ils  le  vo- 
laient, excluait  l'idée  d'une  publication  fictive, 
d'une  simple  publication  per  relalionem. 

»  Ce  jour  même  en  effel,  le  3  brum.  an  IV.  pa- 
raissait un  décret  portant,  arl.  9  :  •  les  arrêtés 
«  du  comité  de  salut  public  el  ceux  des  repré- 
«  sentants  du  peuple  en  mission,  auxquels  il  n'a 

•  pas  élé  dérogé  jusqu'à  ce  jour  par  le  comité 

•  de  salut  public,  continueront  à  être  exécutés 

•  dans  ces  pays  <»<•»  pays  réunis  par  la  loi  du 

•  0  vend,  an  IV  au  territoire  de  ta  république) 

•  jusqu'à  l'établissement .  qui  s'y  fera  êucces- 
êiremtmi  des  lois  françaises.  * 

.  Parmi  ces  arrèlés.  il  s'en  Irouvail  un  du 
comité  du  salut  public  sous  la  date  du  90  frim. 
an  III ,  portant .  arl.  4  :  -  toutes  les  autorités 
«  administratives  de  la  Belgique  ne  pourront 

•  faire  exécuter  d'autres  lois,  arrêtés  ou  ordres, 
«  qne  ceux  qui  leur  seront  transmis  par  les  re- 

•  présentants  du  peuplé  en  mission  dans  ces 
<•  contrées,  ou  les  agents  autorisés  par  eux  a  cet 
-  effel .  »  Et  un  arrélé  des  représentants  du  peu- 
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«•le  du  21  vend.  ;ut  IV  travail  les  règles  à  «suivre 
(MMir  l'envoi  el  la  |»uhliraliou  dos  lois 

«  Telles  étaient  mire  autre»  les  mesures  qui 
maintenaient  le  décret  du  S  hrum.  an  IV  ;  ce& 
mesures  supposaient  \\  lablissemeut  successif 
«If  s  lois  française»  dans  le»  pays  réunis,  et  pour 
y  parvenir,  une  publieation  réelle  faite  aussi 
successivement  et  avec  discernement  par  les 
re  présentants  du  peuple.  Cet  établissement  snc- 
cessif  nécessairement  dépendant,  par  sa  nature, 
d'une  puMiealion  réelle  i  l  successive  était  éga- 
leineui  reconnu  indispensable  par  lu»  termes 
du  décret  eux-mêmes,  qui  dérogeaient  ainsi 
dwiildemi-nl  pour  les  dépurlemenls  réunis  a  la 
loi  du  12  vend,  an  IV  sur  la  publication  des 
loi». 

Cumulent  admettre  après  cela  que  le  même 
jour  et  nonobstant  les  motifs  de  prudence  et 
d'ordre,  qui  avaient  dtclë  ce  décret  ou  aurait 
porté  un  autre  décret,  qui  sans  envoi  des  repré- 
sentants du  peuple,  sans  publication  faite  par 
eux  ou  par  leurs  ordres,  sans  même  aucune  es- 
pèce de  imblicAliou  véritable,  aurait  introduit 
dans  les  décrie inenls  réunis  de  plein  droil.  par 
sa  seule  force,  une  foule  de  lois  toutes  plus  im- 
porta nies  Jes  unes  que  les  autres,  affectant  les 
personnes  et  les  biens  au  plus  haut  degré,  et 
lorsqu'il  s'était  à  peine  écoulé  un  mois  depuis 
leur  réunion  à  la  France;  comment  l'admettre 
surtout  quand  parmi  ces  lois  il  s'en  trouvait  de 
très-anciennes,  quand  un  grand  nombre  de  leurs 
dispositions  déjà  eu  désaccord  avec  les  mœurs 
de  la  France  l'étaient  bien  plus  encore  avec 
celles  des  pays  étrangers  conquis  par  elle . 
quand  elles  n'étaient  maiuleuiies  qu'à  litre  pro- 
visoire et  que  parmi  elles  il  s'en  trouvait  plu- 
sieurs, telle  que.  par  exemple,  celle  à  raison 
desquelles  le  défendeur  a  été  poursuivi,  qui 
étaient  même  en  France  tombées  dans  une  es- 
|»ècc  de  désuétude,  ainsi  que  le  constate  l'avis 
du  conseil  d'Étal  du  22  brumaire  an  XIV.  pour 
admellre  un  |tareil  résultat,  il  faudrait  des 
termes  clairs,  précis,  exprès,  qui  n'existent  pas, 
et  a  défaut  desquels  il  faut  conclure  que  tel  ne 
peut  être  la  portée  des  arl.  600  et  010  du  code 
de  brumaire.  La  suite  donnée  immédiatement  à 
ces  articles  répond  d'ailleurs  à  celle  conclusion 
et  par  cela  même  la  confirme.  Les  deux  décrets 
sont  portés  le  même  jour;  mais  ils  ne  sont  pu- 
bliés et  mis  en  vigueur  qu'à  plusieurs  jours  d'iu- 
les val  le,  et  celui  qui  maintient  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  public  et  des  représentants  du 
peuple,  et  proclame  la  nécessité  de  l'établisse- 
ment successif  des  lois  française*  dans  les  |»»ys 
réunis,  est  publié  le  premier  le  17  brumaire 
an  IV.  l'autre,  le  code  et  avec  lui  les  art.  G00 
et  010  ne  le  sont  qu'ensuite,  le  25  frim.  an  IV. 
En  les  publiant,  les  représentants  du  |ieuple 
eompreu lient  si  bien  que  ce»  article»  n'intro- 
duisent de  plein  droit  aucune  des  lois  françaises 
qui  s'y  trouvent  reprises,  mai»  «pie  leur  intro- 
duction est  subordonnée,  au  premier  décret  et  1 
parlant  a  la  publication  qui  eu  esl  uue  sutie  ; 
nécessaire,  qu'ils  ordonnent  de  les  publier,  el 1 


usant  des  pouvoirs  que  leur  confère  le  premier 
décret,  ils  restreignent  l'ordre  de  publier  à  une 
partie  des  lois  rappelées,  partie  du  reste  déjà 
très-considérable,  et  excluent  même  expressé- 
ment quelques-unes  de  leurs  dispositions,  im- 
lammenl  (tour  l'ordonnance  forestière. 

La  partie  demanderesse  semble  avoir  mé- 
connu ce  fait  eu  considérant  la  publication  de 
quelques-unes  des  lois  reprises  dans  le  code  de 
brumaire  comme  l'œuvre  des  éditeursdu  recueil 
connu  sous  le  nom  de  Hm  ght  «u  des  Jdtnimi- 
Irationx  municipal*;» .  et  non  comme  l'œuvre 
des  représentants  du  peuple.mais  c'est  là  mécou- 
nailrc  un  lail  de  notoriété  publique,  auquel  ja- 
mais ce  caractère  n'a  jusqu'à  ce  jour  été  dénié, 
qui  esl  d'ailleurs  dans  l'ordre  naturel  des  cbnses. 
et  qtiecouslale  l'arrêté  du  7  pluv.  an  V  connu 
sous  le  nom  de  Voile  de  Merlin,  en  ce  qu'il  se 
réfère  à  cette  publication  des  représentants  du 
peuple  du  25  frim.  au  IV. 

•  Telle  esl  donc  l'exécution  donnée  immédia- 
tement à  la  loi  el  qui  dans  la  forme  qu'elle  revêt, 
c'est-à-dire  l'intermédiaire  des  représentants  du 
peuple,  l'application  du  premier  décret  du  5 
bru  m.  au  IV  est  incompatible  avec  la  pensée 
que  les  arl.  600  et  010  consacrent  une  publica- 
tion per  reiationem,  et  contiennent  une  déro- 
gation claire,  expresse,  au  principe  de  la  pu- 
blication réelle.  Avec  celle  dérogation,  la  pu- 
blication du  code  du  5  brumaire  an  IV  suffisait; 
l'intervention  des  représentants  du  peuple  pour 
le  reste,  non-seulement  étail  de  trop,  ne  con- 
cordait plus  avec  le  véritable  caractère  de  la 
loi,  mais  de  plus  y  aurait  apporté  des  limites, 
eut  été  eu  opposition  avec  elle  par  les  restric- 
tions qu'elle  incitait  à  l'ordre  de  publication  el 
d'exécution  des  disposition»  rappelées  par  elle. 

*  Toutes  ces  considérations  réunies  nous 
semblent  établir  péremptoirement  la  vérité  de 
ce  que  nous  disions  en  commençant  :  l'on  ne 
trouve  point  dans  les  art.  600  el  610  du  code 
du  5  bru  in  ■  au  IV  une  dérogation  claire, 
expresse,  au  priuci|>e.  suivant  lequel  une  loi 
n'a  force  d'exécution  que  |»ar  la  ptihlicaliou 
réelle  portant  dans  ebaque  partie  du  territoire 
soumise  à  sou  empire,  non  pas  seulement  son 
existence,  mais  toutes  el  chacune  de  ses  dispo- 
sitions à  la  connaissance  de  ceux  qui  doivent 
y  conformer  leur  conduite. 

<  Nous  ajouterons  pourtant  encore,  avant  de 
finir  sur  cette  partie  de  la  discussion,  deux  ob- 
servations que  nous  ue  pouvons  négliger  :  l'une 
répond  à  une  objection,  qui  se  rencontre  dans 
un  arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  rend» 
le  6  avril  184»,  un  mois  avant  celiu  qui  vous 
ml  déféré;  l'autre  concerne  une  autorité  grave 
eu  celle  matière.  La  Cour  d'appel  a  vu  dans  l'a- 
bandon du  régime  |»énal  forestier  créé  excep- 
tionnellement pour  la  Belgique,  par  un  règie- 
meul  des  représentants  du  peuple  du  14  germ. 
an  111,  la  preuve  que  l'art.  600  4«i  code  de 
brumaire  y  avait  introduit  l'ordonnance  de 
1660  de  plein  droit  eu  faisant  une  publication 
per  retatioHctn.  lais  quand  on  compare  les 
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déposition*  4e  ce  reniement  sur  les  délits  et  les 
prim-sat  recettes  de  l'ordonnance,  cloiil  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  du  23  frim.  an  1 V 
ordonne  la  publication  avec  le  code  de  hru- 
nairr,  et  qui  ont  lté  réellement  publiées.  Ton 
reconnaît  que  les  dernières  correspondent  anx 
prrmtéres  et  ont  dû  les  faire  disparaître  et  les 
remplacer  par  leur  mise  en  vigueur;  qu'ainsi 
rten  n'est  à  conclure  pour  la  question,  que  nous 
irons  a  résoudre,  «le  l'abandon  du  règlement 
don!  parle  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  dans  son 
arrêt  d'avril.  Cet  abandon  »  pour  cause  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1860,  qui  avaient 
été  réellement  publiées  lorsqu'il  a  eu  lieu,  telle 
w  est  l'explication  naturelle  :  il  ne  peut  donc 
avoir  été  déterminé  par  une  publication  per  re- 
tatwnem,  dont  tout  démontre  l'im|K)SSibl- 
tté(l). 

•  Noos  achèverons  cette  démonstration  en 
plaçant  ici  un  témoignage  dont*  nous  venons  de 
le  dire,  l'autorité  est  d'un  grand  poids  en  cette 
aalière.  —  Nous  cilons  rarement,  des  autorités 
ifauinirs;  nous  pensons  que  la  Cour  suprême 
de  la  Belgique  est  assez  élevée  pour  êlre  elle- 
ment  la  première  des  autorités,  quand  il  s'agit 
de  droit.  Nous  ne  pouvons  pourtant  négliger 
e?lle-<i.  parce  qu'elle  tient  a  la  source  même  de 
la  loi.  c'est  celle  de  Merlin,  l'un  des  principaux 
auteurs,  le  rédacteur  même  du  code  du  8  bruni, 
an  IV,  et  qui  après  avoir  en  le  rédigeant  pris  la 
priaopale  part  à  sa  formation  comme  législa- 
teur, a  concouru  a  son  exécution  comme  minis- 
tre. Celte  réunion  des  deux  litres  officiels,  les 
plu»  élevés  de  l'État,  donne  à  l'opinion  de  celui 
qm  en  a  été  revêtu,  el  qni  en  vertu  de  chacun 
(JVtuest  successivement  intervenu  dans  ce  qui 
constitue  le  sens  de  la  loi,  donne  à  son  opinion 
une  gravité  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  pren- 
dreeo  grande  considération,  quand  on  ne  veut 
nen  négliger  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Et 
bien,  messieurs,  l'opinion  de  Merlin  est  exdu- 
uve  d'une  publication  par  relation**,  rendant 
mutile,  a  l'effet  de  leur  donner  force  d'exécu» 
lion.  la  puiication  réelle  des  lois  reprises  dans 
les  art.  €40  et  610.  -  Cette  opinion  se  manifeste 
durtsneut  dans  ses  actes  comme  ministre.  Le 
Mfruu.  an  V  te  directoire  exécutif  porte  un 
arrêté,  par  lequel  il  prescrit,  art.  5.  au  ministre 
de  la  justice,  ce  ministre  était  Merlin,  de  loi 
l>rnp«»er  l'état  général  des  lois  françaises,  non 
tncore  pupliee*  dans  les  départements  réunis, 
faisant  susceptibles  d'y  recevoir  dès  à  présent 
kiir  exécution. 

•  Si  les  art.  6'JO  el  610  du  code  de  brumaire 
coaueunent  une  publication,  per  retaiionem, 
des  lois  qu'ils  rappéienl,  cet  arrêté  ne  concerne 
|«> ces  lois;  la  publication  en  est  faite;  il  ne 
•agit  pas  non  plus  de  les  mettre  à  exécution, 
t»«s  sont  mises  a  exécution  par  l'effet  même  de 


règlement  portail,  i  la  fin,  que  les  ao- 
rieasKS  1er»  en  vigueur  dans  les  départements 
«unis  sur  le»  eaux  et  forêts,  el  non  cou  traire*  à 
**  <M«tMHiiuiiu.  conservaient  leur  force. 
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la  publication  qu'elle»  ont  reçue  ;  les  tribunaux 
ont  dû  les  appliquer  du  jour  de  cette  publica- 
tion Active.  Or  Merlin,  lè  rédacteur  de  ces  arti- 
cles, qui  doit  savoir  ce  qu'ils  signifient,  qui  doit 
par  conséquent  savoir  si  les  lois  qu'ils  rappèlenl 
sont  publiées  el  ont  ainsi  acquis  force  obliga- 
toire, Merlin  accomplissant  la  tache,  dont  l'a 
chargé  le  directoire,  lui  propose  pour  être  pu- 
bliées et  exécutées  dans  les  départements  réunis 
des  lois  mentionnées  dans  ces  articles,  et  no- 
tamment des  dispositions  pénales  de  t'ordon- 
nance forestière  non  comprises  dans  la  publi- 
cation réelle  faite  par  ordre  des  représentants 
du  peuple  le  24  frim.  an  IV,  el  il  savait  si  h. en 
ne  faire  en  cela  que  compléter  une  publication 
réelle  jugée  par  lui  nécessaire,  que  parmi  ces 
dispositions  il  y  comprend  des  dispositions,  qui, 
dans  4a  publication  même  des  représentants  du 
peuple,  étaient  formellement  exclues.  A  se*  yeux 
donc  il  n'y  avait  pas  eu  jusqu'ores  d'autre  pu- 
blication valable  rendant  obligatoire  les  lois 
qu'elle  concerne,  que  celle  de  ces  représentant* 
a  laquelle  allait  venir  s'ajouter  celle  la  même 
qu'il  proposait  au  directoire  de  faire,  et  qui  en 
effet  a  été  faite;  à  ses  yeux  donc  aussi  celle 
publication  était  le  préliminaire  indispensable 
de  leur  mise  à  exécution  ;  cette  mise  à  exécu- 
tion n'avait  doue  pu  encore  avoir  lieu,  les  art. 
009  el  610  étaient  dotic  seuls  et  par  eux-mêmes 
impuissants  à  celle  fin.  Voilà  l'opinion  de 
Merlin  tirée  de  ses  actes. 

•  Celte  opinion  ne  nous  permet  du  conserver 
aucun  doute  sur  la  vérité  de  celle  que  nous  ve- 
nons d'émettre;  les  art.  609  el  610  du  code  du 
S  brumaire  ne  contiennent  aucune  dérogation 

.  claire,  expresse,  nu  principe  suivant  lequel  les 
lois  n'ont  force  obligatoire  que  par  la  publica- 
tion réelle  qui  en  est  faite.  Ce  |u'iucipe  a  donc 
dù  régir  les  lois  reprises  dans  ces  article»,  el  il 
iie  nous  reste  plus,  pour  avoir  entièrement  ré- 
solu la  première  des  deux  question»,  dosil  de- 
!  pend  le  pourvoi,  qu'à  justifier  les  deux  dernières 
I  propositions  du  résumé  des  motifs  sur  lesquels 
i  nous  en  avons  fondé  la  solution. 

Aucune  disposition  légale  postérieure  au  code 
du  S  brum.  au  IV  n'a  statué  que  les  art.  609  et 
|  610  de  ce  code  avaient  pour  les  lois  reprises 
I  dans  ces  articles  dérogé  au  principe  de  la  publi- 
cation réelle;  —  Aucune  disposition  légale  non 
plus  n'a  depuis  décrété  la  dérogation  qui  ne  s'y 
rencontre  pas. 

*  Et  d'abord  aucune  disposition  légale  posté- 
rieure n'a  statué  que  les  art.  609  el  610  avaient 
dérogé  au  principe  de  la  publication  réelle  pour 
les  lois  reprises  dans  ces  articles.  Une  pareille 
disposition ,  m  elle  pouvait  exister,  serait  une 
disposition  interprétative  par  voie  d'autorité, 
el  il  est  impossible  de  voir  une  disposition  de 
celte  nature  dans  les  deux  seuls  actes  officiels 


L'abandon  «lu  règlement  o'a  pu  entraîner  l'aban- 
don de  ce»  lm»,  qui  ne  liraient  pat  de  lui  leur  au- 
torité mais  avaient  simplement  été  maintenue»  ou 
non  abrogées  par  lui. 
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«111*011  puisse  citer  pour  leur  ail rilitiorcHlP  por- 
tée. Ces  actes  sont  un  arrêté  ilu  directoire  exé- 
cutif du  Î8  nu»»*,  an  VI  et  un  décret  im|»crial  du 
4  prair  au  XIII  Le  directoire  exécutif  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'interpréter  les  lois  par  voie 
d'autorité;  ce  pouvoir  «1  essentiel  au  pouvoir 
législatif,  à  moins  que  dans  certains  eau  et  sous 
certaines  conditions  il  n'ait  été  apporte,  sous 
ce  rapport  une  exception  à  la  règle.  Certes  ce 
n'éi.iii  pas  une  raison  pour  qu'excédant  ses  pou- 
voirs constitutionnels  le  directoire  ne  se  permit 
pas  semblable  interprétation,  mais  ce  serait  une 
raison  pour  que  les  Cours  el  tribunaux  u'eos- 
seul  aucun  égard  ;i  cette  interprétation  s'ils  la 
trouvaient  erronnée;  ce  serait  de  plus  une  rai- 
son pour  ne  pas  présumer  facilement  qu'il  eût 
pu  vouloir  poser  un  pareil  acte;  les  excès  de 
pouvoir  ne  se  présument  pas;  ils  doivent  être 
exprés.  Or,  rien  n'annonce  un  (el  dessin  dans 
l'arrêté  du  98  mess,  an  VI  ;  le  directoire  se  livre 
dans  le  préambule  de  cet  arrêté  à  diverses  con- 
sidérations parmi  lesquelles  il  émet  a  ta  vérité 
l'opinion,  sans  même  la  motiver,  que  l'art.  009 
du  code  du  S  brum.  an  IV  suffisait,  indépen- 
damment de  toute  autre  publication,  pour  don- 
ner force  obligatoire  dans  les  pays  réunis  à 
mules  les  dispositions  pénales  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  foré I s  de  1069,  mais  qu'arréte-l-il 
après  ces  considérations?  Rien  d'autre,  si  ce 
n'est  l'exécution  et  la  publication  de  quelques 
articles  du  titre  31  de  celte  ordonnance  ;  il  sa- 
vait ne  pouvoir  interpréter  les  lois  par  voie 
d'autorité  ;  il  émet  une  opinion  dans  les  consi- 
dérants d'un  arrêté,  mais  il  se  borne  la,  il  ne 
transforme  pas  celle  opinion  en  arrêté,  il  ne  le 
pouvait  pas,  il  la  laisse  ce  que  seulement  elle 
pouvait  être;  il  n'arrête  que  l'exécution  et  la 
publication  de  certaines  dis|>ositions  légales. 
Voila  ce  qu'il  a  fait  d'autorité  et  rien  de  plus  ; 
étendre  plus  loin  son  arrêté,  ajouter  aux  arti- 
cles dont  il  se  compose,  de  simples  considé- 
rants, des  propositions  énoncées  souscelleforme 
seulement,  c'est  procéder  contre  loute  règle 
véritable  d'interprétation,  par  voie  de  présomp- 
tion, pour  attribuer  à  ranteur  de  l'arrêté  un 
excès  de  pouvoir  qu'on  ne  peut  lui  attribuer, 
s'il  n'est  formel  et  n'a  revêtu  tous  le»  caractères 
d'une  prescription  directe.  Telle  ne  peut  donc 
être  la  porlée  de  cet  arrêté  ;  qu'on  y  voie  une 
opinion,  une  autorité  de  doctrine,  qui  mérite 
d'être  pesée,  nous  le  concevons;  mais  il  n'y  a 
que  cela,  el  comme  toute  opinion,  comme  loule 
autorité  de  doctrine,  elle  n'aura  de  force  que 
celle  qu'elle  puisera  dans  sa  conformité  avec  la 
vérité  ;  chacun  sera  libre  de  l'apprécier  à  sa  va- 
leur sous  ce  rapport,  surtout  les  Cours  el  tribu- 
naux devant  lesquels  on  la  produit,  et  nous 
avons  vu  si  celle  opinion  pouvait  être  vraie. 

..  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'arrêté  du 
directoire,  nous  devons  le  dire  du  décret  du  A 
prair.  an  XIII  el  pa*de  plus  fortes  raisons  en- 
core. Le  gouvernement,  qui  a  porté  ce  décret, 
procède  comme  le  directoire,  il  émel  dans  ses 
considérants  l'opinion  non  motivée  que  l'art. 


6W>  du  code  du  S  brum.  a  rendu  obligatoire  dans 
les  pays  réunis  tontes  les  dispositions  pénale» 
de  l'ordonnance  sur  les  eaux  el  forêts  «le  I6W. 
mais  il  se  borne  à  décréter  l'exécution  et  la  pu- 
blication d'un  article  de  celle  ordonnance  .liaii- 
tant  son  décret  a  ce  point.  Toul  ce  que  omis 
avons  dit  de  l'arrêté  de  mess,  an  VI  «'applHtoe 
donc  a  ce  décret  :  l'un  comme  l'autre  contient 
sur  l'art.  609  du  code  de  brum.  une  simplr opi- 
niou,  mais  il  ne  décrète  pas  cette  npinion.il  ne 
décrète  qu'une  exécution  subordonnée  a  une 
publication  réelle,  et  il  laisse  tellement  l'opinion 
émise  dans  les  lerraes  d'une  opinion,  qu'il  invo- 
que, à  l'appui.  ce»que  certes  jamais  un  décret, 
une  interprétation  par  voie  d'autorité  n'aurait 
fait,  il  invoque  un  arrêt  de  Ip  Cour  rie  cassation 
Nous  venons  de  dire  qu'il  y  avait  de  plus  fortes 
raisons  encore  d'appliquer  au  décret  les  im>uh 
qui  ne  nous  permettaient  pas  de  voir  dans  l'ar- 
rêté du  directoire  une  interprétation  par  voir 
d'autorité,  pas  plus  que  le  directoire,  en  effet, 
l'empereur  ne  pouvait  d'une  manière  absolue 
interpréter  les  lois  par  voie  d'autorité;  nou« 
savons  du  reste  qu'il  ne  s'en  serait  pas  fait  faute 
au  besoin,  plus  qu'il  ne  se  faisait  faute  de  porter 
même  des  lois  sous  forme  de  règlements,  elque 
ces  règlements  avaient  force  de  loi  comme  Tau- 
rail  eu  un  décret  d'interprétation  par  voie  d'au- 
torité, si  le  sénat  conservateur  ne  les  dédaraii 
pas  inconstitutionnels.  Mais  au  moins  c'est  bien 
assez  qu'un  pouvoir  aussi  exhorbitanl  ail  pu 
être  exercé  par  un  gouvernement,  pour  qu'on 
n'aille,  pas  l'étendre  au  lieu  de  le  restreindre 
dans  ses  plus  strictes  limites,  el  ce  serait  évi- 
demment l'étendre  que  de  transformer  de  sim- 
ples considérants,  à  défaut  d'une  déclaration 
d'inconstitulionnalilé  de  la  part  du  sénat  con 
servaleur.  en  décret  véritable. 

»Celle  déclaration  d'inconstitulionnalilé cTail 
leurs,  dont  l'absence  donnait  force  de  loi  aux 
décrets  impériaux,  est  une  nouvelle  raison  * 
ne  pouvoir  considérer  comme  une  interpréta- 
lion  par  voie  d'autorité  ayant  force  de  loi  un* 
simple  opinion  énoncée  sous  forme  de  motifs 
dans  le  préambule  d'un  décret  el  inriépeml.nn 
ment  de  ce  que  ce  décret  statue  :  la  déclaration 
d'incnnstiluliounalité.  la  possibilité  de  la  pro- 
noncer était  le  principe  de  la  force  légale  des 
décrets  impériaux  ;  cette  garantie  des  citoyens 
était  faible  à  la  vérité,  mais  rnBn  elle  existait 
telle  qu'elle.  Or  il  esl  bien  évident  que  le  sénat 
conservateur  n'aurait  jamais  pu  intervenir  pour 
déclarer  inconstitutionnels  les  considérants 
d'un  décret,  une  simple  opinion  émise  sous 
cette  forme,  et  surtout  quand  le  décret  statuait 
précisément  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  aurait 
dû  statuer  si  l'on  avait  eu  le  dessein  de  faire  de 
ces  considérants  autre  chose  qu'une  simple  opi- 
nion, comme  dans  l'espèce  oû  l'on  décrétait  non 
pas  la  mise  à  exécution  de  toute  l'ordonnance 
sans  publication  réelle,  ce  qui  aurait  dû  se  faire 
si  l'opinion  émise  était  décrétée,  mais  la  mise  * 
exécution  d'une  seule  disposition  que  l'ordon- 
nance en  même  temps  que  la  publication  réelle 
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de  celle  disposition;  l'on  aurait  répondu  à  une 
proposition  d'inconslilulionnahlé  de  ce  chef  ce 
qu'on  répondrait  aujourd'hui  à  une  demande 
d'auniillalioii  d'arrêt  fondée  snr  des  molifs  erro- 
nés ou  contraires  a  la  loi.  lorsque  d'ailleurs  le 
dispositif  y  est  conforme:  on  aurait  répondu 
que  la  constitution  ne  |>ouvail  être  Tlolée  que 
|iar  des  actes  ;  qu'il  n'y  avait  d'acte  que  ce  que 
l'on  décrétait -,  que  des  motifs,  des  opinions, 
quelque  contraires  qu'ils  hissent  à  la  constitu- 
tion, la  laissaient  intacte  s'ils  restaient  dans  les 
termes  de  motifs,  d'opinions,  sans  être  imposés 
*  titre  de  règles  à  qui  que  ce  fut.  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas.  messieurs,  toute  l'autorité  qui 
s'attachait  a  des  opinions  sorties  d'une  telle  ori- 
gine, mais  en  tin.  ce  n'était  qu'une  autorité  mo- 
rale, et  une  autorité  morale  ne  change  rien  à  la 
réalité  des  choses,  ce  qui  est  vrai  demeure  vrai, 
maigre  cette  autorité,  si  elle  ne  repose  que  sur 
une  i-rreur,  et  nous  croyons  avoir  démontré 
que  l'opinion  placée  sous  son  patronage  en  était 
une. 

.  Il  n'existe  donc  aucune  disposition  légale 
qui  ait  statué  que  les  art.  600  et  610  du  code 
du  3  brum.  au  IV  avaient  dérogé  au  principe  de 
la  publication  réelle  pour  les  lois  reprises  dans 
ces  articles;  nous  ajouterons  maintenant  pour 
finir,  qu'il  n'en  existe  aucune  non  plus  qu'on 
ne  pourrait  en  citer,  et  qu'en  effet  l'on  n'en  a 
cité  aucune  qui  ait  décrété  la  dérogation,  et  par 
là  ail  supplée  à  ce  qu'on  n'y  rencontre  point; 
d'où  nous  sommes  autorisés  a  considérer  comme 
pleinement  justifiées  les  diverses  propositions, 
dont  nous  avons  déduit  la  solution  de  la  pre- 
mière question  du  litige,  et  à  conclure  que  celle 
wlulioo  doit  élre  négative;  qu'eu  Ihèse  géné- 
rale les  dispositions  des  lois  antérieures  reprises 
dans  le»  art.  00»  el  610  du  code  du  3  bruni, 
an  I V  n'ont  pas  reçu  de  ces  articles  force  obli- 
gatoire eu  Belgique  indépendamment  de  toute 
publication  réelle  dans  ce  pays. 

«  Mais  s'il  en  eut  ainsi,  et  nous  arrivons  à  la 
seconde  question  qne  nous  avons  posée  en  com- 
mençant. Part.  18.  (il.  27  de  l'ordonnance  de 
lOuV,  qui  défend  de  bâtir  en  deçà  d'une  eerlaine 
ûistaiice  des  forêts  nationales,  u'a-l  il  pas  au 
moins  reçu  eu  Belgique  eeite  force  obligatoire, 
de  l'avis  «lu  conseil  d'ÉLU  du  22  brum.  au  XIV, 
inséré  au  bulletin  des  lois  ? 

•  .Nous  pensons,  messieurs,  qu'il  ne  l'a  |>as 
reçue,  et  que  pas  plus  de  ce  chef  que  du  chef 
des  art.  600  et  010  du  code  du  3  brum.  au  IV, 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  commis  de  con- 
travention. 

-  Cet  avis,  en  effet,  n'a  pas  été  transformé  en 
décret,  qui  ordonne  d'observer  dans  tout  l'em- 
pire et  par  conséquent  rende  obligatoire  dan» 
ceux  dis  départements  où  il  ne  l'était  pas,  la 
défense  de  bain-  en  deçà  de  la  distance  des  forets 
déterminée  par  l'art-  18  du  lit.  27  de  l'ordon- 
nance :  rendu  à  l'occasion  d'un  arrêt  delà  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire 
ancienne  France),  qui  avait  applique  la  dé- 
fense a  «h  grand  nombre  de  maison»  bâties  a 


proximité  d'une  forêt  récemment  réunie  au  do- 
maine national,  arrêt  de  la  légalité  duquel  on 
doutait,  il  n'est  qu'une  simple  interprétation  de 
cet  arlicle,  considéré  dans  ses  rapports  avec  le* 
foréls  du  domaine  de  l'Élal,  au  moment  où  l'or- 
donnance a  été  portée  el  les  forêts  postérieure- 
ment réunies  à  ce  domaine.  Il  ne  s'agissait  pas 
de  savoir  si  l'on  rendrait  ou  si  l'on  ne  rendrait 
pas  obligatoire  l'art  18  du  lit.  27  de  l'ordon- 
nance là  où  il  ne  l'était  pas  encore  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  non  plus  de  savoir  s'il  était  ou  non  obli- 
gatoire dans  telle  ou  telle  partie  de  l'empire, 
et  encore  moins  s'il  l'était  ou  non  indépendam- 
ment de  toute  publication  réelle;  il  s'agissait 
seulement  de  savoir,  d'abord,  s'il  devait  être 
rigoureusement  observé  pour  les  forêts  de  l'an- 
cien domaine  de  l'État,  ou  si  l'espèce  de  désué- 
tude dans  laquelle  il  était  tombé  ne  devait  pas 
faire  tempérer  sa  rigueur  pour  les  maisons  alors 
existâmes;  el  en  second  lieu,  s'il  concernait  les 
foréls  laul  du  domaine  ancien  que  du  domaine 
nouveau,  el  si  une  déchralion  était  nécessaire 
à  cause  de  la  bonne  foi  dans  laquelle  avaient 
pu  élre  les  propriétaires  voisins  des  nouvelles 
forêts  nationales.  Telles  étaient  Ie6  seules  ques- 
tions à  résoudre,  questions  d'interprétation 
ainsi  que  les  qualifie  le  conseil  d'État  lui-même, 
questions  absolument  étrangères  à  la  force  obli- 
gatoire de  l'art.  18  dans  telle  ou  telle  partie  de 
l'empire,  el  encore  plus  étrangères  à  toute  ré- 
solution tendante  à  ordonner  partout  l'exécu- 
tion de  cet  article,  à  l'ordonner  sans  publication 
là  où  il  n'avait  pas  été  publié  comme  la  où  il 
l'avait  été  ;  le  conseil  d'Étal  ne  resoud  que  ces 
deux  questions  .  la  défense  contenue  dans  l'art. 
18  régil-elle  d'une  manière  absolue  les  forets  (le 
l'ancien  domaine?  Régil-elle  également  les  fo- 
réls du  domaine  postérieur  à  l'ordonnance  .'  El 
celle  solution ,  par  cela  même  qu'elle  est  toute 
interprétative,  ne  s'étend  pas  plus  loin  que  la 
disposition  interprétée,  ne  peut  eu  conséquence 
être  exécutée  que  là  où  celle-ci  peut  l'être,  c'est  - 
à-dire  là  où  elle  est  obligatoire,  et  à  plus  toile 
raison  ne  peut  rien  pour  lui  donner  force  obli- 
gatoire là  où  elle  ne  l'avait  pus  auparavant. 

-  El  il  n'importe  à  ceU-gard  que  l'avis  ail  ele 
inséré  au  bulletin  des  lois,  l'insertion  ne  lui  a 
pas  rail  perdre  non  plus  qu'elle  n'a  modifie  le 
caractère,  qui  lui  riait  propre  el  qui  en  rendait 
nécessaire  la  publication  :  elle  n'a  doue  pu  lui 
faire  produire  d'autres  effets  que  les  effets  inhé- 
rents à  ce  caractère  lui-même,  effets  étrangers, 
nous  venons  de  le  voir,  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

«  El  il  n'importe  pas  davantage  qu'il  ait  èlé 
fait  mention  de  cet  avis  dans  un  décret  sur  le- 
quel le  demandeur  a  insisté,  le  décret  du  8  nov. 
1810  :  ce  décret  rendu,  remarquons- le.  pour  la 
Hollande  seulement,  el  qui  en  ordonne  la  publi 
talion  par  un  bulletin  spécial  dans  ce  pays,  y 
ordonne  en  même  temps  la  publication  d'une 
multitude  de  lois  françaises  ;  et  l'on  conçoit  ipic 
dans  une  semblable  collection  il  ail  t  ic  impos- 
I  sible  de  faire  toujours   xael  dtscei iieinml 
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■le  ce  qui  était  ou  non  mus  objet.  qu'en  celle 
matière  on  ait  préféré  le  superflu  à  l'omission, 
et  qu'ainsi  bien  îles  erreurs  ont  «tù  Aire  commi- 
ses, erreurs  peu  préjudiciable  par  ta  facilité 
qu'un  avait  de  ne  pas  donner  suite  à  ce  dont  la 
pratique  aurait  fait  ressortir  l'inutilité. 

•  Tel  est  le  cas  de  la  mention  de  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  23  bruin.  au  XIV;  c'était  évidem- 
ment par  erreur  qu'on  en  ordonnait  ta  publica- 
tion en  Hollande.  Car  cet  avis  n'était  qu'une 
interprétation  des  art.  17  et  18  du  lit.  27  de 
l'ordonnance  de  1660,  et  le  décret  de  1810.  qui 
en  fait  mention,  contient  une  longue  énuméra- 
tion  des  dispositions  de  celle  ordonnance,  dont 
ii  prescrit  la  publication  et  l'exécution,  et  il 
retranche,  il  exclut  de  celle  publication,  de  cette 
exécution,  précisément  ces  mêmes  art  17  et  18 
auxquels  se  rapporte  l'avis,  et  il  les  retranche, 
il  les  exclut,  ce  qui  prouve  qii\l  ne  peut  y  avoir 
ici  un  oubli,  tout  en  prescrivant  de  publier  et 
d'exécuter  la  plupart  des  articles  du  lit.  37  dont 
ils  font  |*rtie. 

•  Aussi  l'avis  n'y  est  pas  indiqué  comme  re- 
latif aux  maisons  à  construire  à  une  certaine 
dislance  des  forêts  nationales,  mais  seulement 
nomme  relatif  aux  maisons  et  ateliers  existants 
dans  les  bois  et  forêts,  ce  qui  acheva  de  démon- 
trer l'erreur  de  la  mention,  et  devrait  au  besoin 
si  elle  devait  avoir  un  effet  quelconque,  faire 
restreindre  cet  effet  aux  maisons  et  ateliers 
existants  dans  les  forêts,  c'est-à-dire  à  un  point 
étranger  à  l'objet  du  litige. 

»  On  ne  peut  donc  attacher  aucune  impor- 
l a uce  d'induction  au  décret  de  1810  sur  la  por- 
tée de  l'avis  du  conseil  d'Klal  du  33  brum.  an  XI V. 
relativement a  la  force  obligatoire  eu  Belgique 
de  l'article  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit  au 
procès 

.  Cet  avis  est  donc  resté,  nonobstant  ce  décret, 
ce  qu'il  était  auparavant  pour  le  Belgique,  dont 
il  ne  parle  d'ailleurs  aucunement  ;  étranger  aux 
questions  de  force  obligatoire  et  de  publication 
de  l'ordonnance  dans  telle  ou  telle  partie  de 
l'empire,  il  se  borne  a  l'interpréter  dans  un 
point  sans  rapport  avec  ces  questions  et  à  en 
régler  l'application  dans  les  limites  de  celle  in- 
terprétation, la  laissant  par  cela  même  ce  qu'elle 
était  en  dehors  de  ces  limites. 

•  De  ce  chef  donc  pas  plus  que  de  tout  autre 
chef,  la  disposition  que  la  Cour  de  Bruxelles  a 
refusé  d'appliquer  au  défendeur  ne  lui  était  ap- 
plicable, à  défaut  d'à  voir  été  publiée  en  Belgique, 
soil  expressément,  soit  fictivement,  per  rela- 
tionem,  et  d'y  avoir  été  rendue  obligatoire  par 
l'une  de  ces  deux  voies. 

«  Aucune  contravention  n'a  donc  été  commise 
sous  ce  rapport,  et  comme  sous  tous  les  autres 
rapports  l'arrêt  attaqué  est  régulier  ainsi  que 
la  procédure  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  nous 
concluons  au  rejet  du  |H>urvoi  et  à  la  condam- 
nation de  la  partie  demanderesse  à  l'indemnité 
et  aux  dépens.  « 

Du  29  ourobHE  1849,  arrêt  C.  cas*..  2'  ch.. 


MM.  Van  Meenen  prés..  Defacqt  rapp..  Leclercq 
proc.  gén.  (Concl.  eonlr.). 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  lorsqu'une 
loi  précise  et  clair*  ordonne  aux  juges  de  faire 
une  chose,  les  juges  ne  peuvent  qu'obéir  el 
doivent  exécuter  la  loi.  quelle  que  soil  sa  ri- 
gueur pour  les  justiciables  qu'elle  atteint;  — 
Considérant  qu'en  vertu  du  pouvoir  que  leur 
avait  reconou  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  30  frim.  an  III.  pouvoir  confirmé  par  le  dé- 
cret du  3  brum.  an  IV.  et  qui  n'a  cessé  qu'à 
l'émanation  de  l'arrêté  du  directoire  du  16  frim. 
an  V,  les  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  la  Belgique  y  ont  ordonné,  le  34  frim.  an  IV, 
la  publication  du  Code  des  délits  el  des  peines 
du  3  brum.  de  la  même  année;  que  la  publica- 
tion en  a  été  faite  à  Bruxelles  le  21  niv.  suivant; 
que,  par  le  fait  de  cette  publication,  ce  Code  est 
devenu  légalement  obligatoire  eu  son  entier; 

—  Considérant  que,  par  une  disposition  qui 
s'adresse  directement  aux  juges,  l'art.  609  du- 
<lit  Code  ordonne  impérativement  aux  tribu- 
naux correctionnels,  sans  préalable  el  unis 
condition,  d'appliquer  aux  délita  qui  seront  de 
leur  compétence  les  peines  prononcées  par  l'or- 
donnance de  1069,  sur  les  eaux  el  forêts,  et  ce 
jusqu'à  ce  que  cette  ordonnance  ait  été  révisée; 
que  dès  lors  les  tribunaux  n'ont  pu ,  pour  des 
motifs  pris  en  dehors  de  l'art.  609,  refuser  d'o- 
béir  à  celte  disposition ,  sans  s'ériger  eu  juges 
de  la  loi.  el  sans  excéder  les  attributions  vu  les 
avait  strictement  renfermés  le  décret  du  34  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire  ;  que  les  ar- 
ticles 10, 11,  12 el  13,  lit.  3.  de  ce  décret,  pu- 
bliés en  Belgique  avant  le  Code  du  S  brumaire, 
entre  les  principes  fondamentaux  qu'ils  pro- 
clament, défendent  aux  tribunaux  depreudre. 
même  indirectement,  aucune  part  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  sauf  à  réclamer  de  la  lé- 
gislature, quand  ils  le  croiraient  nécessaires, 
l'interprétation  ou  l'introduction  d'une  loi;  — 
Considérant  qu'aucune  loi  postérieure  n'a 
abrogé  l'arl.  609  du  Code  des  délits  el  des 
peines;  que  l'ordonnance  de  1669  n'a  pas  eu- 
core  été  révisée,  el  que  l'observation  eu  a  été 
maintenue  par  l'art.  484  C.  pén.  de  1810;  qu'en 
conséquence  tout  refus  de  la  part  d'un  tribunal 
correctionnel  d'appliquer  à  un  délit  qu'il  est 
compétent  pour  juger,  la  peine  prononcée  par 
celte  ordonnance,  constitue  une  contravention 
expresse  à  l'art.  609  du  Code  du  3  brum-  an  IV; 

—  Considérant  que  la  résistance  à  l'injonction 
formelle  de  l'arl.  609  ne  saurait  se  justifier  par 
le  défaut  de  publication  de  la  disposition  de 
l'ordonnance  qu'il  s'agit  d'appliquer  ;  qu'il  est 
vrai  que  les  représentants  du  peuple,  avec  la 
publication  du  Code  du  3  brum.,  ont  ordonné 
celle  des  lois  reprises  en  ses  art.  609  elOlO,  et 
que  l'ordonnance  n'a  élé  publiée  qu'en  partie, 
quoique  l'arrêté  du  34  frim.  an  IV  portât  sur  le 
tout  el  exclût  l'idée  d'une  publication  partielle  ; 
qu'il  est  iiicouslestahle  aussi  qu'en  prescrivant 
la  publication  de  l'ordonnance,  les  représen- 
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tanls  du  peuple  taisaient  chose  utile;  mai»  que 
celte  mesure  n'a  pu  modifier  l'œuvre  du  légis- 
latPiir.  rendre  conditionnel  un  ordre  qui  était 
pure!  simple,  ni  foire  dépendre  d'une  formalité 
extrinsèque  la  vertu  obligatoire  acquise  de  plein 
droit  à  l'art.  C09  |iar  la  seule  publication  qui  lui 
était  propre;  -  Considérant  que  tel  est  I»*  sens 
dans  lequel  l'art.  000.  aussitôt  après  sa  publica- 
tion, a  été  compris  et  exécuté  en  Belgique  sous 
le» yeux  des  représentants  du  peuple;  que  l'or- 
donnance de  1069  y  a  remplacé  immédiatement 
le  règlement  forestier  provisoire  arrêté  le  15  et 
publié  le  24  germ.  an  IV.  qui,  par  son  arl.  36, 
maintenait  en  vigueur  les  anciennes  ordoo- 
uaoces  locales;  que  tel  est  également  l'effet 
qui  lui  a  été  assigné  par  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  28  mess,  an  VI  et  le  décret  impérial 
du4prair.  an  XIII.  qui  reconnaissent  que  le 
défaut  d'une  publication  spéciale  de  certains 
articles  de  l'ordonnance  de  1609  n'a  pu  dispen- 
ser les  tribunaux  d'en  faire  l'application  com- 
mandée par  l'art.  009  précité;  —  Considérant  nu 
surplus  que.  nonobstant  ce  défaut  d'accomplis- 
sement des  formes  ordinaires,  si  une  publica- 
tion de  l'ordonnance  avait  été  indispensable 
pour  déterminer  la  force  exécutoire  de  l'arti- 
cle 609  du  Code  du  3  hrum.,  cette  condition 
devrait  être  tenue  pour  remplie  par  le  renvoi 
exprés  que  ce  Code  a  fait  aux  dispositions  de  la- 
dite ordonnance;  qu'en  effet  si  tin  principe  de 
droit  commun,  conforme  à  la  raison  elà  l'équité, 
veut  qu'une  loi  n'oblige  qu'autant  qu'elle  soit 
rendue  publique,  il  est  constant  que  le  mode  de 
publication  est  tout  entier  dans  le  domaine  du 
législateur,  et  que  celui-ci  est  toujours  maître 
de  changer  dans  un  cas  particulier  la  règle  éta- 
blie pour  les  autres  cas;  —  Considérant  que  la 
publication  d'une  loi  ne  consiste  pas  nécessai- 
rement à  porter  la  teneur  de  cette  loi  a  la  con- 
naissance individuelle  de  chacun;  que  celle 
notification  ,  presque  toujours  symbolique  ou 
fictive,  se  borne  souvent  à  une  formalité  som- 
maire qui  annonce  l'existence  de  la  loi,  et  pro- 
cure aux  citoyens  le  moyen  ou  plus  moins  facile 
d'en  apprendre  par  eux-mêmes  le  contenu  ;  que 
nommément,  suivant  la  loi  du  12  vend,  an  IV 
invoquée  par  l'arrêt  attaqué,  la  publication  était 
réputée  faite  dans  chaque  département  par  l'ar- 
rivée au  chef-lieu,  et  la  remise  à  certaines  auto- 
rités du  bulletin  officiel  contenant  le  texte  de  la 
loi  ;  — Considérant  qu'au  lieu  soit  de  l'envoi 
matériel  d'un  exemplaire  de  la  loi,  soit  de  quel- 
que autre  formalité  analogue,  il  était  au  pouvoir 
du  législateur  de  se  référer  à  un  acte  public  ou 
a  an  monument  législatif  antérieur  bien  déier- 


i,V  L'argument  tiré  de  ces  décret i  bomologatifs 
»epni<e  an**i  dans  phiMeur*  édit»  publiés  en  Rel- 
(iqae  pen.ijiil  les  16».  17e  «  |8<>  siècle,  sur  di- 
tert  objets,  même  en  matière  pénale.  Voir,  entre 
aoirn,  l'Ordonnance  criminelle  de  157».  arl.  60; 
le  Style  criminel  de  la  même  année,  arl.  38;  l'Édit 
perpétue!  de  1611,  art.  43;  I  Kdit  du  2  mai  1636, 
Mrkt  offices,  arl.  7;  le  Règlement  militaire  du 


miné;  que  le  droit  ancien  du  pays  offre  un 
exemple  remarquable  de  ce  mode  de  publica- 
tion par  renvoi,  sans  que  l'efficacité  eu  ail  ja- 
mais été  contestée  ;  ainsi  les  décrets  d'homolo- 
gation de  la  plupart  de  nos  coutumes  nationales, 
en  renvoyant  au  droit  écrit  la  décision  des  cas 
non  prévus  par  celles-ci.  ont  attribué  au  droit 
romain,  pour  ces  cas.  l'autorité  d'une  loi  pro- 
prement dite,  autorité  qui  a  été  respectée  jus- 
qu'à nos  jours,  quoique  ce  droit,  rédigé  d'ail- 
leurs dans  une  langue  qui  n'est  pas  celle  du 
pays,  n'ait  été  publié  dans  nos  provinces,  ni 
avec  les  coutumes,  ni  avant,  ni  après  elles,  et 
quoique  le  droit  public  de  l'époque  exigeât  ri- 
goureusement que  toute  loi  fût  publiée  (I)  ;  — 
Considérant  que  le  renvoi  exprès. fait  par  le  lé- 
gislateur à  un  document  authentique  préexis- 
tant et  notoire,  tel  que  l'ordonnance  forestière 
de  1009,  aurait  donc  tenu  lieu  de  la  publication 
ordinaire,  et  que  rien  n'aurait  inauqué  pour 
l'exécution  de  l'art.  009  du  Code  du  3  brumaire, 
s'il  avait  été  permis  de  la  subordonner  à  uue 
condition  que  le  législateur  n'a  pas  exprimée; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que.  dans  l'espèce,  en  refusant  d'appliquer 
au  fait  d'avoir  construit  en  1849  un  bâtiment  à 
15  mètres  de  la  limite  de  la  forêt  de  Soignes,  la 
peine  prononcée  contre  ce  délit  par  l'art.  18, 
til.  97  de  l'ordonnance  de  1669,  l'arrêt  attaqué 
a  contrevenu  expressément ,  tant  à  cette  der- 
nière disposition  qu'à  l'art.  000  du  Code  du 
3  brum.  au  IV;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  et 
An nulle  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, le  26  mai  1849,  entre  l'administration 
des  forêts  et  Charles  llannotiaiix  ;  Renvoie  la 
cause  à  la  Cour  d'appel  séant  à  Gaud.  « 


CASSATION  (29  octobre  1849). 

COUR  D'ASSISES,  QUESTIONS  AU  HRl,  ARRÊT  bit 
Il  EU  VOI  .  RESUIE  DE  L'ACTE  D'aCCISATIOR.  - 
COMPLOT.  CONCERT,    ACCISES   MIS  III   CAl  SE , 
QUESTION  AU  JURY.  LIEU  OU  COIfLOT.  -  SER 
■I.TT  DES  JURÉS.  FORIttlE. 

La  toi  ne  fait  pas  dépendre  la  validité  des 
questions  à  poser  au  jury  de  l'emploi  des 
mots  dont  se  servent  l'arrêt  de  renroi  et  te 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  il  suffit  que 
les  points  essentiels  sjr  trouvent  (2).  C. 
iusl.  crim.,  art.  337. 

La  loi  ne  fait'pas  dépendre  l'existence  du 
complot  de  ce  qu'il  ait  été  concerté  ou  ar- 
rêté entre  les  accusés  mis  en  cause.  C.  pén., 
arl.  89. 

3  mars  1736,  art.  7;  l'Kdil  du  4  janv.  1744,  sur  le 
faux,  art.  1«*  (Plac.  de  Flandre,  t.  S,  p.  748  et 
77B,  7,  1576,  8,  160  cl  192.  9,  1038). 

(2)  V.  conf.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  n«*  1500  et  1570;  tagraverend.  t.  3.  p.  WJ, 
Carool,  ln*t.  crim.,  t.  4.  »ur  fart.  537;  Br.,  Ca»».. 
13  juin  1842  {Pasic,  42,  I,  253),  8  fé*.  1847  <//.■  , 
I.  438). 
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JOI  UN  AL  DU  PALAIS. 


La  suppression,  dans  la  question  posée  au  , 
jury,  du  lien  où  un  complot  a  été  formé,  ne 
change  rien  à  l'accusation.  C.  pén..  arl.  89. 

Les  jurés  ne  doivent  pas  ajouter  aux  mots, 
je  le  jure,  l'invocation  de  la  Divinité. 

Laireat  et  consorts  C.  i.b  Mi*,  rtn. 

Laurent.  Biol.  Essclens  cl  deux  autres,  acquit- 
tés ultérieurement,  avaient  été  renvoyés  devant 
la  Cour  d'assises  île  Bruxelles,  comme  accusés 
..  d'avoir  concerté  et  arrêté,  entre  eux ,  les  uns 
en  France  el  les  autres  ci»  Belgique,  la  résolu- 1 
lion  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement 
élalili  par  tins  lois  constitutionnelles.  •  —  Le 
résumé  de  l'acle  d'accusation  reproduisait  les 
termes  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Devant  la  Cour 
d'assises,  le  président  ne  suivit  point  celle  for- 
mule; il  posa,  pour  chacun  des  accusés,  une 
question  ainsi  conçue  :  «  N...,  ici  accusé,  est-il 
cou pahle  d'avoir,  dans  le  courant  des  années 
1848  el  184U,  concerté  el  arrêté,  avec  un  ou 
plusieurs  individus,  la  résolution  de  détruire 
ou  de  changer  le  gouvernement  établi  par  les 
lois  constitutionnelles  du  royaume. 

Il  résultait  de  cette  différence  des  questions 
posées  avec  les  termes  de  l'arrél  de  renvoi  el 
ceux  de  l'acte  d'accusation,  d'abord  que  les  ac- 
cusés n'étaient  plus  prévenus  d'avoir  concerté 
le  crime  entre  eux,  ensuite  que  les  lieux  de  la 
formation  du  complot  n'étaient  plus  designés. 
Il  résultait  aussi  du  procés-verbal  de  la  séance 
que  les  jurés,  après  avoir  prêté  le  serment  pres- 
crit |iar  l'art.  337  C.  insl.  crim..  n'y  avaient  pas 
ajouté  la  formule,  ainsi  m'aide  Dieu  et  tous 
les  saints. 

Laurent,  Biol  et  Esselens,  condamnés  à  la 
peine  de  mort  par  arrél  du  31  août  1849.  se  sont 
pourvus  eu  cassation,  pour  violation  :  1°  des 
art.  337  C.  insl.  crim.,  18  el  30  de  la  loi  du 
15  mai  1838.  el  2-  pour  violation  de  l'arrêté  du 
4  nov.  1814,  sur  la  formule  du  serment  à  prêter 
en  justice. 

Du  29  octobre  1849,  arrêt  C.  cass.,  2<-  ch  , 
MM.  Van  Meenen  prés..  Paquet  rapp..  Dewandre 
1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jules  Gendehien  av. 

«  LA  COUK;  —  Sur  le  Ut  moyen  de  cassa- 
lion,  tiré  de  la  violation  des  art.  337  C.  insl. 
crim..  18  et  20  de  la  loi  du  13  mai  1838,  en  ce 
que  les  questions  posées  au  jury  ne  l'ont  pas  été 
dans  les  termes  du  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion :  -  Attendu  que  l'art.  337  C.  insl.  crim., 
en  traçant  la  formule  des  questions  a  poser 
au  jury,  ifastrefnl  pas  le  président  à  se  servir 
textuellement  des  termes  de  l'acte  d'accusation  ; 
—  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  résumé  de 
l'acte  «l'accusa lion  porte  «  que  les  demandeurs 
«  sont  accusés  d'avoir  concerte  et  arrélé  entre 
«  eux,  en  1848  el  1849,  les  uns  eu  France,  les 
«•  autres  en  Belgique,  la  résolution  de  détruire 
«  ou  de  changer  le  gouvernement  établi  par  nos 
«  lois  constitutionnelles.  *  et  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a  posé  au  jury,  a  l'égard  de 
chacun  des  demandeurs,  la  question  de  savoir 


s'il  était  coupable  -  d'avoir,  dans  le  courant  des 
■  années  1848  et  184».  conoTlé  el  arrêté,  avre 
-  mm  ou  plusieurs  individus,  la  résolution  df 
m  détruire  ou  de  changer  le  goiivememriil 
*  établi  par  tes  lois  constitutionnelles  du 
«  rtyaume;  ••  —  Attendu  que  les  questions  po- 
sées sont  donc  conformes,  quant  aux  point)!  es- 
sentiels, au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  - 
Attendu  que  le  président .  obligé  de  poser  une 
question  séparée  pour  chaque  accusé .  n'a  pu 
demander  s'il  élail  coupahl»  d'avoir  arréle  et 
concerte,  arec  ses  coaccusés,  la  résolution  de 
détruire  le  gouvernement,  pour  ne  |»as  mettre 
le  jury  dans  la  iiécissiié  de  préjuger,  parla  ré- 
ponse affirmative  à  l'une  des  questions,  la  cul- 
pabilité des  autres  accusés;  que  ce  rapport 
entre  les  coaccusés  n'était  d'ailleurs  pas  néces- 
saire pour  établir  leur  culpabilité  respective  en 
présence  de  l'art.  89  <:.  pén.,  qui  définit  le  com- 
plot, la  résolution  d'agir  concertée  el  arrêtée 
entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  grand 
nombre;  —  Attendu  que  l'omission  des  mots, 
les  uns  en  France,  les  autres  en  Belgique,  est 
sans  importance,  puisque  celle  circonstance  du 
lien  ne  formait  pas  un  élément  du  crime  on 
complot,  qui  subsistait  dans  quelque  pays  qu'il 
eût  eu  lieu  ;  —  Attendu  enfin  que  les  expressions, 
le  gouvernement  établi  par  tes  lois  constitu- 
tionnelles du  royaume,  ne  présentent  aucune 
équivoque;  qu'elles  s'appliquaient  nécessaire- 
ment, dans  l'esprit  du  président,  comme  dans 
celui  des  jurés,  au  gouvernement  de  la  Belgi- 
que, et  non  au  gouvernement  d'un  autre 
royaume. 

«  Sur  le  2*  moyen,  lin-  de  la  violation  de  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1814,  en  ce  que  les  jurés  u'onl 
pas  ajouté  à  leur  serment  la  formule  prescrite 
par  cet  arrêté  :  —  Attendu  que  le  procés-verbal 
de  l'audience  constate  que  chacun  des  jurés,  ap- 
pelé individuellement  par  le  président,  a  ré- 
pondu, en  levant  la  main,  je  te  jure;  qu'il  a 
donc  été  exactement  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  312  C.  insl.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  127  de  la  Constitution,  aucun 
serment  ne  peut  élre  imposé  qu'en  vertu  de  la 
loi  cl  selon  la  forme  qu'elle  détermine  ;  —  At- 
tendu que  le  décret  du  19  juill.  1851,  en  abro- 
geai* l'arrêté  du  8  nov.  1814-,  qui  avait  sup- 
primé l'institution  du  jury,  a  remis  en  vigueur 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
sous  les  seules  modifications  qu'il  détermine 
d'une  manière  expresse,  el  qui  ne  s'étendent 
pas  à  l'art.  312;  que  l'arrêté  du  4  nov.  1814  se 
trouve  donc  sans  application  au  cas  de  cet  arti- 
cle, qui  seul  détermine  la  forme  du  serment  à 
prêter  par  les  jurés;  —  Attendu  au  surplus  que 
les  formalités  substantielles  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité  oui  été  observées,  e.t  que  la  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée  aux  faits  léga- 
lement constatés  ;  -  Parcts  motifs,  -  B utn t. 
le  pourvoi,  etc.  » 
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CASSATION  (î  novembre  18*9). 

DECRÉS  DE  Jl'MDfCTIO*.  IIER^tER  RESSORT. 
PI  CRAlITR  DES  DKHA^DEURS 

Lorsque  deux  compagnie»  d assurance  ont 
assuré,  chacune  pour  moitié,  unf  propriété 
contre  les  risques  d'incendie,  et  ont  jtajé 
chacune  la  moitié  de  la  somme  représenta- 
tire  du  dommage  résultant  de  l'incendie, 
eu  obtenant  du  propriétaire  une  quittance 
séparée  avec  subrogation  à  ses  droits  « 
exercer  contre  le  locataire,  si  ces  deux 
compagnies  assignent  ce  locataire  par  un 
même  exploit  en  paiement  d'une  somme 
qui,  pour  toutes  deux,  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  mais  dont  ta  moitié  reve- 
nant à  chaque  compagnie  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement 
qui  intervient  sur  cette  demande  est  néan- 
moins sujet  à  appel.  Lois  du  1  «'  mai  1700  et 
du  35  mars  1841.  arl.  14. 

COIPAUJIK*  D'ASSIUUUCeS  C.  CUYl.lTS-l.ATOlR. 

Au  mois  de  nov  1840.  Vanimmcrseel  Bt  as- 
Mirer  par  les  compagnies  l'Escaut  et  Securilas 
pour  la  somme  rie  13.500  fr..  une  maison  située 
à  Anrers  avec  Ses  dépendances.  —  Dans  la  nuit 
du  34  au  35  mars  1846  un  incendie  éclata  dans 
la  maison  assurée.  —  Une  expertise  fixa  »  In 
somme  rie  3.760  fr.  73  c.  le  dommage  à  réparer. 

-  Le  5  mai  1846,  les  assureurs  payèrent  celle 
somme  à  Vanimmrrseel  ;  la  quittance,  en  date 
de  ce  jour,  porte  :  »  Je.  soussigné  Auguste  Va- 
»  nimmcrseel.  négociant  à  Termonde.  recon- 

-  nais  avoir  reçu  de  la  compagnie  d'assurances 

•  l'Escaut  et  de  la  compagnie  Securilas  èla- 
«  hlies  à  Anvers,  faisant  le  paiement  chacune 

•  pour  moitié  de  la  somme  de  3.760  fr.  73  c  , 

•  montanl  ries  dégâts  occasionnés  par  l'incendie 

-  du  34  au  35  mars  dernier  aux  magasin,  alc- 
«  Iiers,  hangar,  rie  la  propriété  située  Marché- 
«  S«  Jacques,  sect.  8.  n»  300.  ainsi  qu'ils*  ont  été 
.  évalués  par  expertise  contradictoire,  et  moyen 
«  riant  le  présent  paiement,  je  déclare  subroger 
m  lesdites  compagnies  sans  garantie  et  jusqu'à 
.  concurrence  rie  la  somme  payée  dans  tous 

-  mes  droits  et  actions  résultant  dudil  incen- 

•  die  contre  le  locataire  de  la  propriété  prerap- 

•  priée.  » 

Cette  quittance  ne  fût  enregistrée  à  Bruxelles 
que  le  31  nov.  1848.  Cependant,  par  exploit  ilu 
1"  juin  1846,  les  deux  compagnies  conjointe- 
ment firent  assigner  devant  le  tribunal  d'An- 
vers, en  paiement  rie  la  somme  3.700  fr.  72  c. 
le  locataire  Cuylits-Lalour.  comme  responsable 
ilti  sinistre,  aux  termes  de  l'art.  1733  C.  civ. 

Cuylits-Lalour  soutint  que  celle  demande 
était  non  recevable,  parce  que  les  compagnies, 
demanderesses,  en  remboursant  à  Yaniminer- 
seel  le  montant  du  dommage,  n'avaient  fait  que 
l»ayer  leur  propre  dette,  et  que  dès  lors  ce  paie- 
ment n'avait  pu  les  subroger  dans  les  droits 
que  l'assuré,  s'il  n'avait  pas  été  complètement 
indemnisé,  aurait  pu  faire  valoir  contre  lui  dé- 


fendeur comme  locataire  de  la  propriété- incen- 
diée. 

Le  tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du  30 
fcv.  1847.  débouta  la  compagnie  d'assurance 
de  l'Escaut  de  son  action,  cl  ordonna  n  In  com- 
pagnie Securitas  de  prouver  par  titres  ayant 
riale  certaine  et  dûment  régularisés,  qu'au  mo- 
ment du  sinistre  avenu  a  la  propriété  de  Vaitim- 
inerseel.  occupée  par  le  défendeur,  il  <  xislait 
entre  ladite  compagnie  et  Vanimioerseel  une 
convention  d'après  laquelle  elle  était  subrogé**, 
en  cas  «le  sinistre,  aux  droits  de  celui-ci  vis  a  vis 
du  locataire. 

Le  35  mars  suivant  les  deux  compagnies  in- 
terjetèrent conjointement  appel  rie  ce  jugement; 
devant  la  Cour  elles  invoquèrent  le  bénéfice  de 
la  subrogation  conventionnelle  résultant  de  la 
quittance  du  5  mai  1846. 

Cuylits-Lalour  soutint  que  l'appel  était  non- 
rece vable  ;  que  l'objet  du  litige  devait  se  diviser 
entre  les  deux  compagnies,  que  l'intérêt  de 
chacune  d'elles  au  procès  n'était  que  de  1,880  fr. 
36  c.  et  qu'ainsi  le  tribunal  avait  prononcé  en 
dernier  ressort. 

Cette  fin  de  noo-recevoir  fut  accueillie  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  lef»  déc.  1848  dans  les 
termes  suivants  . 

«Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le* 
société*  appelantes  ont.  par  des  polices  séparées 
contenant  des  dates  el  des  stipulations  différen- 
les,  assuré  la  propriété  du  sieur  Vanimmcrseel. 
a  Anvers,  pour  une  somme  de  13.500  fr  cha- 
cune ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  incendie  qui 
a  éclaté  dans  celte  propriété,  el  dont  l'impor- 
tance a  élé  évaluée,  après  expertise  contradic- 
toire, à  3.760  fr.  73  c,  chacune  destiles  sociétés 
a  remboursé  au  sieur  Vanimmrrseel  la  moitié 
de  celle  somme,  savoir  1.880  fr-  36  c.  ce  qui 
résulte  des  documents  produits  au  procès  éta- 
blissant en  faveur  desdite*  sociétés  la  subroga- 
tion qui  forme  la  mesure  de  leur  intérêt,  el  par 
conséquent  la  base  de  leur  action  ;  —  Attendu 
que  celle  action  formée  conjointement  par  les 
deux  sociétés  appelantes  tendait  a  obtenir  de 
l'intimé  Cuylils,  locataire  des  bâtiments  assu- 
rés, la  restitution  de  la  somme  rie  8.760  fr  73  c. 
qu'elles  avaient  payée  pour  ledil  sinistre;  - 
Attendu  que  celte  somme,  en  la  supposant  due 
par  l'intimé,  devait  se  diviser  entre  les  deux  so- 
ciétés qui  n'avaient  droit  chacune  qu'à  en  ré- 
clamer la  moitié,  aux  termes  de  la  subrogation 
iinoquée.  ;  d'où  il  suit  que  l'intérêt  des  appe- 
lantes dans  le  litige  n'était  pour  chacune  que  de 
1.880  fr.  36  c.  somme  inférieure  au  taux  déter- 
miné par  la  loi  pour  autoriser  l'appel;  — At- 
tendu, en  outre,  qu'il  ne  peut  appartenir  a  deux 
créancier*  ayant  des  intérêts  distincts,  en  se 
réunissant  contre  le  même  débiteur,  l'échanger 
l'ordre  des  juridictions  el  de  rendre  sujelle  a 
l'appel  une  cause  qui  ne  le  serait  pas  s'ils  avaient 
agi  isolément  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  1"  juge  a  statué  en  dernier  ressort,  el  que 
l'appel  n'est  pas  recevable;  —  Par  ces  motifs, 
la  Cour  déclare  l'appel  non  recevable.  - 
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Les  compagnie* /'Ixrttw/  el  Securitas  se  sont 
pourvues  en  cassation. 

A  l'appui  de  leurs  conclusions  ces  compa- 
gnies invoquent  un  moyen  unique  de  cassation 
lire  «le  la  violation  de  Ih  loi  du  1**  mai  1790, 
<|iii  proclame  ta  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, de  la  fausse  application  de  Part.  14  de 
la  loi  du  S5  mars  1841.  el  de  la  contravention 
ex|M*esse  à  «  elle  disposilinti. 

M.  l'avocat  général  Delehecque  a  conclu  en 
ces  termes  an  rejet  du  pourvoi  : 

«  L'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  cha- 
cune des  deux  sociétés  d'assurances  a  rem- 
boursé à  l'assuré  1 .8B0fr.,  somme  pour  laquelle 
il  y  a  eu  subrogation  en  faveur  desdîles  sociétés, 
laquelle  subrogation  est  ta  mesure  de  leur 
intérêt  et  la  base  de  tour  action;  que  chacune 
des  sociétés  ne  pouvait  avoir  droit  de  réclamer 
du  locataire  qu'une  somme  égale,  el,  en  effel, 
le  défendeur  à  l'action  des  deux  compagnies 
s'est  borné  devant  le  tribunal  d'Anvers  à  con- 
tester toute  efficacité  h  la  subrogation  dont  ces 
deux  compagnies  se  prévalaient  contre  lui.  — 
Ici  le  litre,  base  de  l'action,  n'élail  pas  un  litre 
commun.  Chaque  compagnie  recevait  une  quit- 
tance té  parée,  un  droit  de  subrogation  séparé. 
L'unité  d'instrument  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
diversité  du  titre;  l'assurance,  source  de  la 
dette,  du  paiement  et  de  la  subrogation  pouvait 
être  valide  pour  l'une  des  compagnies,  invalide 
pour  l'autre,  et  eela  est  si  vraf  que.  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  d'Anvers  avait  repoussé  d'em- 
blée la  demande  de  l'une  des  compagnies  quand 
il  admettait  l'antre  compagnie  à  la  production 
d'une  preuve  littérale 

«  En  droit,  l'arrêt  décide  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir à  deux  créanciers  ayant  des  intérêts 
distincts,  en  se  réunissant  contre  le  même  dé- 
biteur, de  changer  l'ordre  des  juridictions  et  de 
rendre  sujette  a  l'appel  une  cause  qui  ne  le  se- 
rait pas  s'il»  avaient  agi  Isolément.  —  En  pré- 
sence H  un  arrêt  ainsi  motivé,  il  est  impossible 
«l'accueillir  le  moyen  de  cassation. 

«■  Si  la  quittance,  qui  constitue  la  basé  de 
l'.iclion.  est  une  dans  la  forme,  dans  la  réalité 
Hle  établit  la  libérulioii  d'une  dette  particu- 
lière* chacune  des  deux  sociétés,  qui  n'étaient 
point  tenues  solidairement,  qui  n'étaient  lenues 
chacune  «pie  pour  moitié  de  la  somme  assurée. 
l  'unité  àv  la  forme  n'exclut  pas  la  diversité 
il  intérêt  tu  aile  unique  peut  attester  plu- 
sieurs conventions,  intéresser  plusieurs  parties 
contractantes  el  h  divers  titres. 

Le  fait  ainsi  établi,  ainsi  apprécié  par  Parrèl 
attaqué*  et  cette  circonstance  est  décisive  au 
procès,  est-il  vrai  de  dire,  comme  l'a  dit  l'arrêt, 
que  des  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts, 
ne  peuvent,  en  se  réunissant  contre  le  même 
débiteur,  changer  l'ordre  des  juridictions? 

-  Mais  s'il  en  était  autrement,  une  règle 
d'ordre  public  serait  trop  facilement  éludée. 

Dans  notre  droit,  qui  n'a  rien  de  formulaire, 
c'est  aux  réalités  qu'on  s'attache  pour  négligcr 
Jr*  apparences  :  qu'importe  que  la  somme  ré- 


clamée dépasse  en  apparence  5,000  fr.  quand, 
dans  le  fait,  il  s'agit  de  la  réunion  de  deux  som- 
mes réclamées  a  un  litre  spécial  par  deux  créan- 
ciers? Alors  il  n'y  a  plus  une  demande,  il  y  a 
deux  demandes  distinctes,  et  à  tort  réunie»  pour 
former  un  chiffre  global. 

•  C'est  Pinlérêt  qui  forme  la  mesure  îles  ac- 
tions, c'est  l'intérêt  du  litige  qui  détermine  m 
la  décision  a  rendre  s<ra  en  premier  on  en  der- 
nier ressort.  Il  en  résulte  que  la  contestation 
réduite  par  renonciation  ou  par  acquiescement 
ft  un  chiffre  inférieur  au  taux  du  premier  n  <•• 
sort  rend  l'appel  non  recevable.  —  Si  l'on  eût 
appliqué  ce  principe  dans  les  circonstances  d« 
la  cause,  si  l'une  des  deux  sociétés  eût  renoncé 
à  son  action,  si  le  locataire  eût  acquiescé  a  la 
demande  de  l'une  des  deux  sociétés,  que  restait- 
il  en  litige  ?  Une  demande  tendante  au  paiement 
de  1,880  fr..  la  condamnation  ne  pouvait  s'éten- 
dre au-delà.  C'est  la  conséquence  irréfragable 
des  points  de  faits  établis  par  l'arrêt  ;  il  importe 
donc  peu  que  les  deux  sociétés  aient  réclamé 
une  somme  qu'elles  devaient  se  partager  :  cela 
n'em|>êche  pas  que.  dans  la  vérité  des  faits, 
elles  réclamaient  toutes  deux  la  moitié  de  cette 
somme 

«  Dans  le  cas  supposé  de  renonciation  ou 
d'acquiescement,  le  jugement  rendu  vis-a-vis  de 
la  société  avec  laquelle  se  poursuivait  le  litige 
eûl  été  indubitablement  rendu  en  dernier  res- 
sort. El  cette  observation  sert  déjà  de  réfutation 
à  l'argumentation  de  la  partie  demanderesse 
qui.  roulant  dans  un  cercle  vicieux,  émet  ce 
principe  :  que  si  le  défendeur  au  pourvoi  eûl 
été  condamné  au  paiement  des  8.700  fr..  il  pou- 
vait interjeter  appel.  —  Mais  c'est  la  précisé- 
ment ce  qui  est  en  question.  Si  le  défendeur  eûl 
été  condamné. t  payeraux  deux  sociétés  3  700  fr. 
qu'elles  devaient  se  partager  entre  elles,  parce 
que  leur  titre  leur  donnait  droit  h  moitié  de 
cette  somme,  il  y  avait  en  réalité  deux  condam- 
nations qui,  prises  Isolément,  répondaient  a 
deux  demandes  distinctes;  or.  en  pareil  cas. 
l'appel  aurait  été  noii  recevable,  parce  que  la 
condamnation  n'aurait  pas  été  plus  indivisible, 
plus  solidaire  que  l'action  ;  car.  encore  mie  foi», 
c'est  souverainement  qu'il  a  été  jugé  par  l'ai  - 
rét  attaqué  que  l'action,  dans  l'espèce,  n'était 
pas  indivisible,  ce  qui  réfute  radicalement  la 
prétention  contraire.  -  Le  juge  n'aurait  même 
pu  statuer  comme  on  suppose  qu'il  l'eût  fait.  I' 
ne  pouvait  condamner  qu'à  une  somme  de 
1 ,880  fr.  à  payer  à  chacune  des  sociétés  deman- 
deresses, car  il  devait  éviter  tonte  formule  d'où 
l'on  aurait  pu  induire  qu'on  devait  payer  toute 
la  somme  à  une  seule,  qui  seule  pourrait  la  ré- 
clamer. 

«  Allàl-on  jusqu'à  prétendre  qu'ici  les  deux 
demandes  auraient  une  cause  commune,  que 
celle  circonstance  serail  indifférente  Carré, 
dans  ses  Lois  sur  l'organisation,  énonce  ainsi 
le  principe,  n«  304  :  «  Soit  que  plusieurs  défen- 
deurs aient  été  assignés  à  la  requête  d'une 
I  même  personne,  soit  qu'un  seul  défendeur 
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t'ait  ètè  an  nom  de  plusieurs  demandeurs , 
«•l  par  un  même  exploit,  la  demande,  comme 
l'eiprime  un  arrêt  fie  la  Cour  «le  cass.il ion  du  14 
août  1813.  si-  divise  |<ar  la  pensée,  el  aux  yeux 
de  la  toi.  en  autant  de  demandes  qu'il  y  a  de 
parties  demanderesses  ou  défenderesses.  Il  est 
inutile  d'objecter  que  les  demandes  auraient 
une  cause  commune,  puisque,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit.  ce  n'est  pas  la  cause  de  fa  de- 
mande ,  mais  le  montant  seul  que  l'on  doit 
considérer  relativement  à  la  fixation  du  res- 
sort (I).  .  (Merlin .  Rèp.,  v°  Dernier  ressort, 
\7.  où  il  critique  l'arrêt  du  8  niv.  an  VIII). 

•  L'art  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  n'a  ap- 
porté aucune  modification  aux  règles  précédem- 
ment suivies  en  celle  matière ,  le  chiffre  seul  a 
clé  augmenté. 

•  Quel  est  donc  l'état  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  pour  le  cas  qui  nous  occupe  ? 

«  Restons  en  présence  de  l'espèce  qui  présente 
avec  celle  de  la  cause  le  plus  d'analogie  :  c'est 
lorsqu'un  débiteur  esl  cilé  en  justice  par  les  Ité- 
riliers  de  sou  créancier.  Avant  le  partage,  il  y 
a  encore  quelque  hésitation ,  mais  il  n'y  en  a 
pins  si  les  cohéritiers  agissent  après  le  partage. 
<  Lorsqu'il  a  fallu  se  préoccuper  de  ces  doctri- 
nes par  rapport  aux  actions  engagées  par  des 
cohéritiers  contre  un  débiteur  de  la  succession, 
on  a  facilement  reconnu  qu'aucun  doute  ne 
pouvait  s'élever  à  l'égard  des  actions  intentées 
«près  le  partage  qui  a  déterminé  la  part  de 
chacun  des  héritiers  (2).  »  (Bencch,  Trib.  civil, 
1. 1".  p.  150). 

•  Plusieurs  fois  des  questions  analogues  à 
celle  du  procès  actuel  ont  été  résolues  en  Belgi- 
que, et  la  jurisprudence  y  a  confirmé  la  théorie 
dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse.  (Ici  le 
ministère  public  examinait  les  monuments  de  la 
jurisprudence  la  plus  récente). 

>  Quelle  esl  en  réalité  la  nature  de  rengage- 
ment contracté  par  les  sociétés  d'assurances 
dont  il  s'agit  au  procès?  Quel  esl  le  droit  qu'elles 
prétendent  exercer  ?  C'est  un  garant  qui  a  payé 


(!)  M.  Foueher  {.4  irnotations  de  Carré),  ré- 
sume ainsi  les  élément»  île  la  controverse  : ..  |.or«- 
que  !.i  denninle  c»t  introduite  par  plusieurs  de- 
mandeurs, il  fani  distinguer  l'ohjel  delà  demande. 
Si  elle  est  fondée  sur  un  litre  pouvant  permettre 
àfhanin  de*  demandeur?  de  réclamer  la  toialilé 
<lr  la  demande  au  débiteur,  el  si  celte  demande  en 
son  entier  cxeède  le  (aux  du  dernier  ressort,  leju- 
geniMit  mit  intervient  esl  rendu  en  premier  res- 
mti.  M  la  ck-mamie  réduite  par  plusieurs  deman- 
deurs, soit  par  un  seul  exploit,  soit  par  plusieurs 
dont  la  jonction  anrait  été  ordonnée,  a  pour  objet 
des  créances  personnelles  ou  divisibles  sur  chaque 
demandeur,  et  si  elle  ne  dépasse  le  dernier  tessort 
<r*e  par  la  réunion  des  diverse*  somme»  formant 
■a  totalité  de  la  demande,  le  jugement  sera  rendu 
«a  dernier  ressort,  parce  que  la  réunion  de  plu- 
sieurs créanciers  ne  peut  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger la  compétence  des  juges  a  l'égard  de  chacune 
des  demandes  ;  c'est  alors  qu'il  faul  dire  avec  l'ai  - 
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I  le  créancier,  el  qui  exerce  son  recours  contre 
le  débiteur.  Les  compagnies  d'assurances  ga- 
rantissaient à  l'assuré  le  paiement  de  la  valeur 
du  sinistre,  sauf  à  être  subrogées  a  ses  droits 
contre  ceux  qui  seraient  responsables  du  dom- 
mage éprouvé.  Le  contrat  de  garantie  ou  d'rfs- 
sitrancc  avait  été  attesté  par  des  actes  séparés. 
Que  disent  les  sociétés  d'assurances  nu  locataire 
qu'elles  veulent  rendre  responsable  du  sinistre? 
-  C'est  vous  qui  devez  l'indemnité  équivalente 
a  l'iinporl  du  sinistre.  Nous  l'avons  payée  à 
votre  décharge,  remboursez-nous  ?  Voire  créan- 
cier, c'est  votre  propriétaire  envers  lequel  nous 
étions  garant  ou  caution  contre  (oui  dommage 
résultant  d'un  sinistre,  chacune  de  nous  avail 
contracté  cette  garantie  à  concurrence  de 
moitié .  » 

<  Conçoit-on ,  quand  le  litre  de  l'action  est 
ainsi  établi  el  divisé ,  qu'il  soit  possible  de  cu- 
muler les  deux  demandes  pour  fixer  le  taux  du 
ressort  ? 

«  Mais  quand  deux  cautions  se  sont  engagées, 
non  pas  solidairement  envers  un  créancier, 
mais  chacune  pour  moitié  de  la  créance .  el 
qu'elles  ont  un  recours  a  exercer  contre  le  dé- 
biteur, comment  pourrait-on  dire  qu'elles  ont 
contre  lui  un  droit  pro  indiciso?  En  offrant  a 
l'une  de  ces  deux  cautions  la  part  qu'elle  a  payée 
au  créancier,  celte  caution  ne  serait -elle  pas 
désintéressée?  Une  seule  aurait-elle  été  receva- 
ble  ù  exiger  toute  ta  somme  payée,  au  créan- 
cier? La  négative  est  incontestable.  Si  elle  ne 
pouvait  agir  pour  le  tout,  mais  seulement  pour 
sa  part,  comment  l'intérêt  serait-il  indivisible? 
Devrait-il  être  indivisément  considéré  pour  dé- 
cider le  ressort,  quand,  dans  la  réalité,  il  y  a. 
non  pas  un.  mais  deux  procès  sous  l'apparence 
d'un  seul. 

Du  2  novxMBHE  1849,  arrêt  C.  cass..  2'  ch.. 
MM.  De  Sauvage  prés.,  Stas  rapp..  Deleltecqnc 
av.  gén.  (concl.  contraires).  Dotez.  Uarbansou, 
Yamiievnel  el  Derotts  av. 

a  LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 


rêl  du  14  août  1813  que  la  demande  se  divise  par 
la  pensée,  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant  de  deman- 
des qu'il  y  a  de  parti'-»  demanderesse»  * 

(2)  A  l'appui  de  c>-(le  proposition  on  peut  citer 
les  arrêts  suivant»  des  Cour»  île  Belgique.  Unix  , 
29 janv.  1829 ;  Liège,  7  nov.  1838; liège.  S  juin 
1810  [Jur.  de  H.,  1846.  4,  50.1).  el  les  arrêt»  sui- 
vants de»  Cour*  de  France,  Aix,  17  déc.  1858;  Tou- 
louse ,  27  fév.  1827;  Besançon,  23  m.ir»  1838; 
Rennes,  30  mai  1*39  et  7  mars  1826;  <  axs. ,  11 
fruct.anXI  «tll  fév. 1821;  Florence,  !..  juin  1810; 
Agcn,  13  août  1801;  Rordcaux,  '27  août  1833; 
Douai,  11  fév.  1847;  Rouen  ,  25  fév  1833;  Tou- 
louse, 17  juin  1840.  10  juill.  1811  (S.,  il,  2.  61  ; 
42,  2,  253),  Grenoble.  8  juin  et  24  août  1847; 
Nîmes,  25  juill.  1848;  Toulouse,  25  mars  1848 
{J.  av.,  74.  p.  Ul.ï);  Douai.  12  fév.  1848  (J  av  , 
74,  p.  615).  Adolphe  Chauveau  donne  son  assenti- 
ment à  cette  manière  de  voir. 

ftt 
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talion  fond*  sur  la  violation  lie  la  loi  du  î«  mai 
1790,  el  In  contravention  expresse  à  l'art.  14  de 
la  loi  du  86  mars  1841.  en  ce  que  1'arrél  attaqué 
a  déclare  non  recevante  l'appel  des  com|»agnies 
demanderesses,  alors  que  l'action  sur  laquelle 
avaient  statué  les  premiers  juges,  bien  qu'in- 
tentée conjointemenl  par  deux  parties,  avait 
néanmoins  pour  ohjel  une  somme  supérieure  a 
9.000  fl.  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait 
par  l'arrél  attaqué,  que  les  sociétés  demande- 
resses oui .  par  polices  séparées,  assuré  la  pro- 
priété du  sieur  Vanimmerseel,  à  Anvers,  pour 
une  somme  de  15,500  fr.  chacune;  —  Allendu 
que  chaque  compagnie  a  ainsi  contracté  l'obli- 
gation d'indemniser  l'assuré  pour  moitié,  a  con- 
currence de  cette  somme .  des  sinistres  éven- 
tuels; -  Attendu  que  l'immeuble  assuré  étant 
devenu  la  proie  des  flammes,  le  dommage  fut 
évalué  a  3 ,760  fr.  72  c.  et  chacune  des  sociétés 
remboursa  la  moitié  de  celle  somme  à  Vanim- 
merseel, qui  les  subroge.!  dans  ses  droits  et  ac- 
tions contre  son  locataire  Cuylits  Lalour  ;  -  Al- 
lendu que  si  par  suite  de  cette  subrogation 
chaque  compagnie  ne  se  trouve  personnelle- 
ment créancière  que  d'une  somme  de  1,880  fr. 
56  c  à  charge  de  Cnylils  Lalour,  les  3,700  fr. 
72  c  .  import  total  du  dommage  éprouvé  par 
Vanimmerseel,  n'en  formaient  pas  moins  une 
délie  unique,  née  du  fait  de  l'incendie  et  de  la 
responsabilité  imposée  au  locataire  par  l'art. 
1733  C.  civ.;  que  celte  dette  une  et  identique 
par  sou  orgine .  comme  par  sa  nature  et  son 
ohjel.  a  été  réclamée  simultanément  par  les 
deux  sociétés,  représentant  ensemble,  en  vertu 
de  leur  subrogation .  le  bailleur,  créancier  pri- 
mitif; que  la  demande  ainsi  formée  par  un  seul 
exploit  et  poursuivie  en  une  seule  instance,  ne 
constitue  en  réalité  qu'une  action,  quoiqu'il  y 
ail  deux  demandeurs  intéressés  chacun  |K>ur 
moitié  dans  l'issue  du  litige  ;  -  Allendu ,  dès 
lors,  que  la  valeur  totale  de  l'action  supérieure 
à  2.000  fr.,  les  premiers  juges  n'auraient  pu  en 
connaître  qu'à  charge  d'appel,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  23  mars  1841  ;  -  Attendu 
que  cela  paraît  d'autant  moins  contestable,  que 
si  Cuylits  Lalour  eut  «Hé  condamné  au  paiement 
de  la  somme  de  3,700  fr.  72  c.  par  lui  due  orgi- 
naireinenl  à  Vanimmerseel ,  on  n'eut  certes  pu 
lui  refuser  le  droit  d'appeler,  el  qu'ainsi  celte 
faculté  doil,  par  une  jusle  réciprocité,  être  éga- 
lement accordée  aux  compagnies  demanderes- 
ses; que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  dans  l'es- 
pèce l'appel  non  recevable,  a  donc  faussement 
appliqué  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  el 
par  suite  violé  la  règle  fondamentale  des  deux 
degrés  de  juridiction  ;  —  Par  ces  motifs.  Cassa 
et  An  nulle  l'arrêt  rendu,  entre  parties,  par  la 
Cour  de  Bruxelles  le  0  déc.  1848,  ele  ;  RtnvoiK 
la  cause  à  la  Cour  d'appel  de  Garni. 


BRUXELLES  (3  novembre  1849). 

ASSURANCES  TÏHRESTRKS-  ASRITRAGI. 
REASSURANCE. 

La  cloute  des  contrat»  d'assurances  qui  sou- 
met  à  des  arbitres  les  différends  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré  régit  également  la  con- 
testation  élevée  entre  l'assureur  et  la  partie 
subrogée  à  l'assuré ,  par  exemple ,  en  cas 
de  paiement  du  sinistre  fait  à  ce  dernier 
par  suite  de  réassurance. 
Soc.  axa  Belges  Rte,  *  la  C.  Soc  Securitas. 

Verbisl.  membre  de  la  société  d'assurance 
mutuelle  des  Belges  réunis,  s'était  fait  réassu- 
rer par  la  compagnie  Secutitas.  Paiement  i»ar 
celle  compagnie  d'un  sinistre  survenu  à  Verbist. 
Subrogée  aux  droits  de  ce  dernier  contre  les 
Belge*  réunis,  la  compagnie  Securitas  deman- 
dait nomination  d'arbitres  pour  leur  soumettre 
sa  demande  en  répétition  du  paiement  fait  à 
Verbisl.  —  Appel  du  jugement  <jui  nommait  ces 
arbitres. 

Du  3  NOVEBUHK  18 AS,  arrêt  C.  Bruxelles, 
MU.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.),  Verhaegen 
atné  et  Kassart  av. 

«  LA  COUR;—  Allendu  que,  par  la  conven- 
tion du  29  déc.  1847,  la  société  Securitas  n'a 
pas  simplement  assuré  les  propriétés  de  Verbist 
pour  dix  années,  mais  elle  a  formellement  dé- 
claré qu'en  allendanl  l'expiration  de  l'assurance 
souscrite  précédemment  par  les  Belges  réunis, 
elle,  société  Securitas,  réassurait  les  choses  qui 
formaient  l'objet  de  celle  première  assurance, 
en  s'engageanl  personnellement  5  payer  les 
contributions  pour  incendie  qui  pouvaient 
tomber  à  charge  de  Verbisl  pendant  cet  inter- 
valle de  temps;  —  Allendu  qu'une  pareille  con- 
vention n'a  rien  d'illégal,  rien  d'illicite,  ni  rien 
qui  soit  de  nature  à  éteindre  les  obligations 
contractées  par  les  parties  par  l'assurance  du  10 
janv.  1846:  -  Attendu  qu'en  payant  à  Verbist 
ce  que  celui-ci  réclamait  pour  le  sinistre  du  3 
août  1848,  la  société  inlimée  s'est  fait  subroger 
aux  droits  que  Verbist  a>vait  acquis  contre  la 
société  appelante;  -  Attendu  que.  comme  Ver- 
bist lui-même,  elle  avait  délermiiiémenl  le 
droit  de  faire  juger  par  des  arbitres  la  contesta- 
tion que  l'incendie  du  5  août  1*48  faisait  naître, 
puisque  jusque-là  Verbisl  était  demeuré  mem- 
bre de  la  société  tics  Belges  réunis;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  considérai  ions  que  la  6n  de 
non-recevoir  opposée  devant  le  premier  jugea 
la  société  Securitas  n'élail  pas  fondée;  -  At- 
tendu que  toutes  les  autres  questions  soulevées 
au  procès .  et  nommément  celles  de  savoir  si 
l'action  de  l'intimée  est  fondée,  el  s'il  y  a  lieu 
à  contribution,  tombent  de  droit  dans  les  attri- 
butions des  arbitres;  —  Par  ces  motifs.  1er 
l'appel  au  néant,  etc.  » 


FIN  DU  TOME  1849. 
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A. 

ABSENCE. 

Coutume  de  Liège,  Expatrié 
Présomption  de  décès,  Sucées 
lUm.  Sous  l'empire  de  la  cou- 
lame  de  Liège,  l'etpairié  on  ab- 
ient  est  censé  vivre  peodaol  40 
ans  après  ta  disparution  oo  tes 
dernières  nouvelles;  ta  succession 
t'ouvre,  en  conséquence,  a  partir 
de  l'expiration  de  cet  40  années 
«■elle  succession  etl  réglée  par  la 
loi  tout  laquelle  elle  t'ouvre.  362 
AKUS  DE  CONFIANCE. 
Délit  .consommé,  Époque.  La 
date  a  Laquelle  une  plainte  en 
abus  de  confiauce  a  été  dépotée, 
oe  fixe  pat  l'époque  où  le  délit  a 
été  consommé  ni  le  point  initial 
de  la  prescription  de  la  pour- 
suite. 145 
V.  Commencement  de  preuve 
par  écrit,  2. 
ACQUIESCEMENT. 
I.  Divisibilité.  Lorsqu'un  ju- 
gement contient  plusieurs  disposé 
l'exécution  de 


i  aux  autres  98 
2  Exécution.  La  partie  qui 
après  un  Jugement  consulaire  qui 
rejette  un  déclinatoire  pro|iosé 
par  elle,  et  lui  ordonne  de  con- 
tester a  toutes  Uns,  plaide  an  rond 
sans  y  avoir  été  contrainte  par  les 
poursuites  de  son  |ad  versa  iee ,  et 
sans  que  le  jugement  ail  été  levé 
on  signifié,  se  rend  non  recevante 
a  eo  appeler.  $74 
3.  Prruve.  La  preuve  dn  cofll 
de  l'expédition  .l'un  juRtment , 
«Ylerant  *  30  fr  ,  doit  être  éta- 
blie par  titre  et  non  par  témoins, 
si  elle  lend  à  do  montrer  un  ac- 
quiescement qui  aurait  pour  effet 
de  rendre  l'appel  non  recevante. 

373 

ACTE  D'APPEL.  V.  Appel 
(acte  d'). 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  Achat,  rotturier.  La  de- 
mande en  paiement  de  livraisons 
de  fer  faites  par  un  marchand  à 
un  voiturirr,  et  destinées  a  la  con- 
struction de  ses  vnilurei,  est  de  la 
compétence  des  l  ribunau  x  de  corn 
merce.  4.56 

2.  Compétence.  Un  commer- 
çant qui  a  acheté  un  chariot  pour 
l'usapede  ton  commerce,  n'a  pas 
fait  nn  acte  de  commerce  et  n'est 
de  ce  chef  pat  justiciable  du  tri- 

191 


3.  —  Commis  de  négociant 
Une  action  intentée  par  un  né- 
gociant contre  un  commit,  eu 
remboursement  des  avances  qui 
lui  ont  été  faites  sur  ton  traite- 
ment, n'est  pas  de  la  compétence 
det  tribunaux  de  commerce.  388 

4.  -  Construction  de  bâti- 
ments. La  connaissance  d'une 
entreprise  de  construction  de  ba 
limrnts,  dont  l'exécution  néces- 
site des  achats,  appartient  a  la 
juridiction  coosulaire.  431 

ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL. 

Rectification,  Changement  de 
nom.  La  rectification  det  actes  de 
l'état  civil  n'est  pas  restreinte  aux 
seuls  cas  d'omission,  d'erreurs  ou 
l'irrégularité.  Ainsi  l'autorisation 


accordée  par  le  gouvernement  dt 
changer  de  nom  donne  lieu  A  la 
rectification  des  actes  de  l'état 
civil.  23» 
ACTE  NOTARIE 

1.  Formules  imprimées.  Les 
notaires  ne  peuvent  pas  se  servir 
de  formules  imprimées  pour  la 
rédaction  de  leurs  actes.  264 

2.  Renvoi,  Corps  de  l'acte, 
Approbation.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  A  la  fin  et  dans  le 
corps  de  l'acte  notarié  le  renvoi 
qui  en  constate  et  approuve  le* 
ratures;  ce  renvoi  peut  être  mi*  A 
la  marge  correspondante  a  la  clo- 
ttirv*  de  l'acte.  Ibid. 

3.  -  Ratures.  Les  ratures  et  les 
renvois  dans  un  acte  nutarié  | veu- 
lent être  l'objet  de  la  même  ap- 
probation. Ibid 

a»;te  sous  sfin<.  pw\é. 

1.  nate,  Société.  Un  ar.csous 
•eing  privé  signé  par  t'nu  de» 
membre*  d'une  société,  ne  |teui 
pas  élre  opposé  aux  autres  s'il 
n'a  acquis  «laie  certaine  que  Ioor 
temps  après  la  dissolution  de  la 
société.  463 

8.  faillite.  Un  acte  tous  seing 
privé  par  lequel  il  est  établi  qu'une 
acf|iiisit  ion  d'immeubles  a  été  faite 
pour  compte  et  A  l'aide  de  deniers 
communs,  peut  élre  opposé  A  la 
masse  des  créanciers,  bien  qu'il 
n'ait  acquis  daleeertaioe  que  de 
puis  la  faillite. 

3.  Preuve,  Tiers.  L'acte 
seing  privé  fait  foi  contre  let  tiers 
A  compter  du  jour  ob  il  a  acquis 
date  certaine,  «ans  qu'il  toit  be- 
soin que  cet  acte  toit  reconnu  en 
justice  par  tout  ceux  qui  l'ont  si- 
gné. 275 

ACTION  MIXTE 


1.  Prestations  personnelles 
L'action  qui  a  pour  objet  det 
prestations  personnelles  résultant 
d'un  droit  de  copropriété  tur  uo 
canal  prend  le  caractère  d'une 
action  mixte  lorsque  le  droit  de 
copropriété  est  contesté.  05 

0.  —  Evaluation.  Une  action 
mixte  est  indéterminée,  quand 
iDi'me  le  demandeur  aurait  éva- 
lué dans  set  conclusions  l'objet 
de  la  demande.  ibid. 

ACTION  POSSESSOIRE.  V.  Mi- 
nes, 1.  S. , 
ADULTERE. 

1 .  Poursuite  criminelle,  Dé- 
cès de  la  femme  L'action  cri- 
minelle contre  le  complice  de 
l'adultère  s'éteint  par  le  décès  de 
la  femme  arrivé  pendant  l'in- 
struction. 314 

2.  Réconciliation .  Le  mari 
qui ,  postérieurement  aux  faits 
d'adultère,  s'est  réconcilié  avec 
sa  femme .  est  non  rccevable  à  la 
dénoncer.  2S1 

3.  —  Sursis  L'allégation  «le 
réconciliation  devant  le  juge  cor- 
rectionnel saisi  de  la  poursuite  en 
adultère,  ne  donne  p.m  lieu  A  sur- 
seoir jusqu'au  jugement  sur  ce 
point  par  le  juge  civil  devant  I.- 
quel  est  portée  une  dcm.md.'  eu 
divorce  Ihiil 

4.  -  Preurr.  Il  appartient  au 
juge  correetiounel  d'y  Matuer,  eu 
en  ordonnant  la  preuve  selon  le 
mode  admis  par  le  Code  d'instruc- 
tion Ibid. 

AM'LTenlNiTK.  V.  Enfant 
adultérin. 

AFFRETEMENT.   V.  Conven- 
tion, 2;  Navire,  1,  2. 
ALIMENTS. 

Nécessité.  Un  beau-pèr<-  ne 
peut,  bois  des  cas  «le  maladie  *.t 
.lulrinaccidenis.éi  retenu  de  payer 
des  aliment*  à  sou  pendre  qui 
exerce  une  profession,  et  dont  la 
femme  a  également  uo  étal,  15* 

A  MENUE. 

Caractère,  Responsabilité  ci- 
vile. L'amende  établie  par  un  rè- 
glement de  taxes  municipales  a 
le  caractère  d'une  condamnation 
pénale,  et  non  d'une  réparation 
civile  fiés  lors  le  maître  n'e»t  pat 
civilement  resppnsable  de  l'amen- 
de encourue  par  set  ouvriers  pour 
contravention  A  un  règlement  de 
celle  nature.  38 
ANATOC1SME.V.  Intérêts.  1.  i. 
APPEL. 

I    Chambre  des  vacation* , 
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Compétence .  Lorsque ,  saisie 
d'une  affaire  présentée  comme 
urgente,  la  chambre  des  vaca- 
tions déclare  cède  cause  «au»  ca- 
ractère d'urgence,  el  la  renvoie 
après  vacances  en  se  déclarant 
incompétente,  par  application  de 
la  lui  du  4  aoûl  1832,  art.  51.  ce 
jugement  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  15.1 

2.  Instance  indivisible ,  In- 
tervention forcée.  Lorsque  dan» 
une  instance  ayant  pour  objet  une 
matière  indivisible  et  requérant 
célérité,  noiammeul  en  matière 
d'opposition  a  mariage,  il  y  a  eu 
plus  d'une  partie  au  procès,  l'ap- 
pel de  l'une  d'elle*  autorise  l'in- 
timé à  faire  intervenir  l'autre 

voir  déclarer  l'arrêt  c 
i,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  d'alléguer  que  le  délai  de 
trois  mois  accordé  par  la  loi  pour 
interjeter  appel  ne  serait  pas  en 
core  expiré.  469 

3.  Jugement  préparatoire , 
Interlocutoire.  Lorsqu'un  droit 
de  propriété  est  dénié  a  celui  qui 
le  réclame  comme  l'ayant  près 
cril,  et  qu'il  est  ordonné  au  dé 
Tendeur,  avant  faire  droit,  de 
s'expliquer  sur  les  faits  représen 
tés  comme  le  point  de  départ  de 
la  prescription  .  ce  jugement  ne 

paratoire,  et  il  est  susceptible 
d'appel.  21  « 

1.  Jugement  sur  incident. 
Km  sujet  a  appel  un  jugemrnl 
qui,  après  contradiction,  rejette 
tiim  demande  <n  prorogation 
d'enquête.  449 

5.  Moyens  nouveaux.  On 
peut,  en  can»e  d'appel,  présenter 
des  moyens  non  employés  devant 
le  1«  juge.  160 

6.  Préjudice,  Faits  nou 
veaux.  S'il  est  permis  de  deman- 
der, en  d-gré  d'appel.  I*  répara- 
tion du  préjudice  souffert  depuis 
le  jugement  de  première  instance, 
ce  droit  ne  peut  exister  à  raison 
de  faits  nouveaux  survenus  de- 
puis ce  jugement.  197 

7.  Qualités  de  Jugement.  La 
décision  qui  intervient  sur  l'op- 
position aux  qualités  d'un  juge- 
ment n'i-st  pas  susceptible  d'a|>- 
pel .  alors  surtout  que  ce  jnrje- 
ment  lui-même  est  en  dernier 
ressort.  11  « 

V.  Acquiescement,  3;  degrés  de 
juridiction. 

APPKL  (mal.  criai  ). 

Ministère  puhtic,  Poursuit! 
d'audience.  Si  la  faculté  d'ioter- 
jeter  appel  en  matière  de  police 
n'appartient  point  au  ministère 
public ,  aucune  disposition  de  loi 
ne  Ini  interdit  au  .moins  de  pour- 
suivre le  jugement  dp  l'appel  in- 
terjeté par  les  condamnés.       1 J 

V.  Cassation  (mat.  crim  ),  5. 

API'H .ACTE  Vf)- 

I.  NutiHc,  Domicile  élu.  Kn 
cas  d'élection  de  domicile  pour 


l'exécution  d'un  acte  dans  la  de- 
meure du  receveur- administra- 
teur d'une  bourse,  cette  élection 
s'entend  de  la  demeure  person- 
nelle  de  ce  dernier  el  non  du  bu- 
reau de  la  fondation.  *73 
S  — Fausse  date  du  Jugement 
à  quo.  Un  acte  d'appel  qui  énonce 
erronémenl  la  date  du  jugement 
déféré  a  Ij  Cour  n'est  pas  nul  s'il 
résulte  des  circonstances  que  l'in- 
timé a  parfaitement  su  contre 
quel  jugement  l'appel  était  inter- 
jeté. 363 
APPKL  INCIDENT. 

1 .  Acquiescement ,  Exécu- 
tion L'intimé  qui  a  commencé  à 
exécuter  le  jugemeol  exécutoire 
par  provision,  dont  appel  prluei 
pal  avait  été  interjeté,  n'est  plus 
recevable  à  appeler  incidemment 
de  ce  jugement.  233 

2.  Fin  de  non-recevoir.  L'in- 
timé qui .  en  première  instance, 
avait  invoqué  une  fin  de  non-rr- 
cevoir  que  Ici  premiers  juges  ont 
passée  sous  silence,  tout  eu  lui 
donnant  gain  de  cause  par  des 
moyens  tirés  du  fond,  n'est  pas 
obligé,  pour  la  reproduire  en  ap- 
pel, de  se  rendre  incidemment 
appelant  du  jugement.  91 

3.  Recevabilité.  L'intimé  est 
recevable  a  interjeter  appel  inci- 
dent, quoique  par  îles  conclusions 
verbales  prises  en  commençant  les 
plaidoiries  il  n'ait  été  conclu  qu'au 
rejet  pur  el  simple  de  l'appel  prin- 
cipal. 468 

ARIIITRAGE. 

1.  Action,  Exception.  Les  ar- 
bitres saisis  d'une  action  doivent 
aussi  connaître  des  exceptionsqui 
ont  pour  cause  des  opérations 
commerciales  résultant  même 
d'un  acte  authentique.  9tt« 

a.  Clause  compromis  soi  >-e , 
Validité.  L'art.  I0O6  C.  pr.  civ. 
n'est  pas  applicable  à  ta  promesse 
drcomprometlre.  F.o  conséquence 
est  valable  la  clause  compromis- 
«oirft  insérée  dans  les  polices  d'as- 
surances, et  portant  que  toutes 
les  contestations  qui  pourraient 
|«'élrv«  r  enlre  parties  seront  ju- 
gées par  des  arbitrer.  350 

V.  Assurance  terrestre.  1. 

ARf.HÏTrXTK. 

Honoraires.  L'architecte  qui  a 
fourni  le  plan,  surveillé  t'exécu- 
Jtion  et  procédé  à  la  réception  des 
'travaux  confiés  a  sra  soins,  adroit 
à  5  p.  c.  de  la  dépense  totale  II 
n'est  pas  tenu  à  donner  un  étal 
détaillé.  197 

ARRÊTE  ROYAL. 

Légalité,  Maisons  de  débau- 
che. L'art.  96  de  la  loi  commu- 
nale du  50  mars  1836,  en  attri- 
buant au  collège  des  bourgmestre 
et  écbevins  le  droit  de  police  sur 
les  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche,  exclut  l'intervention 
du  pouvoir  exécutif  en  cette  ma- 
tière. Kn  conséquence .  l'arrêté 
royal  du  20  août  1855,  relatif  aux 


maisons  de  débinche,  est  illégal 
et  ne  doit  pas  être  appliqué  par 
les  tribunaux.  315 

ART  DK  GUÉRIR. 

Ligueur,  Médicament  corn- 
posé.  Le  liquoriste  qui  débite  un 
élixlr  vanté  comme  propre  à  gué- 
rir les  coliques  et  maux  de  ventre 
se  rend  coupable  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  l'art  de  guérir, 
peu  importe  que  la  liqueur  ne  se 
compose  que  d'ingrédients  dans 
le  commerce.  414 

ASSURANCE  TERRKSTRK 

I.  Arbitrage ,  Réassurance. 
La  clause  des  contrats  d'assu- 
rance qui  soumet  a  des  arbitres 
les  différends  enlre  l'assureur  et 
l'assuré  régit  également  la  con- 
testation élevée  entre  l'assureur 
et  la  partie  subrogée  a  l'assuré, 
par  exemple  en  cas  de  paiement 
du  sinistre  fait  à  ce  dernier  par 
suite  de  réassurance.  490 

9.  Défaut  de  paiement,  Clause 
Résolutoire.  Rien  qu'il  suit  dit 
dans  la  police  que  les  primes  se- 
ront portables,  et  que  le  défaut 
de  paiement  à  l'époque  convenue 
suspend  l'effet  de  l'assurance,  ce- 
pendant si,  par  suite  d'uo  usage 
général,  ces  primes  sont  devenues 
qnérablex,  et  si  le  relard  d'en 
faire  recevoir  le  paiement  est  dû 
a  la  négligence  de  l'agent  chargé 
du  recouvrement  par  la  compa- 
gnie, celle-ci  n'est  pas  fondée  a 
se  prévaloir  de  la  clause  pé- 
nale. 376 

3.  Fausse  qualité.  Le  contrat 
d'assurance  est  valable,  bien  que 
l'assnré  se  soit  déclaré  proprié- 
taire des  bâtiments  qui  en  font 
l'objet ,  alors  qu'il  les  avait  con- 
struits sur  un  terrain  d'aulrni  el 
dont  il  était  locataire  pour  toute 
la  duréede  l'assurance.  Mais  alors 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre  doit 
être  réglée  sur  la  perle  réelle  qu'il 
a  éprouvée.  118 

4.  Réticence,  Déchéance.  La 
st  ip  n  1  al  ion  dans  une  police  d'assu- 
rance que  l'assuré  qui,  par  réti- 
cence ou  fausse  déclaration  dans 
son  acte  d'adhésion,  aurait  sciem- 
ment induit  la  société  en  erreur 
sur  les  risques  que  courent  les 
choses  qu'il  a  fait  assurer,  n'a 
droil  à  aucune  indemnité,  peut 
n'être  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  d'un  associé  illettré,  cl 
qu'il  est  notoire  que  pour  de  sem- 
blables assurés  e'esl  l'agent  de  la 
compagnie  qui  écrit  an  tableau 
les  indications  requises.  278 

5.  Risques  locatifs.  L'assu- 
rance au  profil  du  propriétaire 
n'affranchit  pas  les  localairet.  de 
la  responsabilité  a  laquelle  la  lui 
les  soumet  en  cas  d'incendie.  65 

6.  —  Propriétaire.  La  clause 
par  laquelle  l'assureur  s'engage  à 
garantir  l'assuré  des  risques  loca- 
tifs doit  s'entendre  seulement  des 
risques  que  le  propriétaire  petit 
courir,  par  suite  de  l'insolvabilité 
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do  locataire,  ou  des  exceptions 
q»i  feraient  cesser  sa  responsabl- 

lllr.  Ibid. 
tTTENTAT. 

Complot,  Question  au  Jury. 
L'aiirolat  ayant  pour  bul  de 
chjoger  ou  de  détruire  le  gouver- 
nement peut  exi«ter  indépendant- 
meni  de  tout  complot ,  et .  des 
Ion,  eo  posant  la  question  d'at- 
tentat ,  le  président  n'est  pas 
obligé  d'y  ajouter  celle  de  réso- 
lution concertée  et  arrêtée  entre; 
des  conspirateurs.  5 

ATTENTAT  AUX  MOEURS. 

Complice,  Aggravation  de 
peine.  L'aggravation  de  peine 
prononcée  par  la  loi  du  15  juin 
1816  contre  l'auteur  d'un  atten- 
tat soi  nurur*  à  raison  de  «a  qoa 
Itlé  d'ascendant  de  la  victime  de 
cet  aiteotat  s'applique  également 
>o  compilée.  511 

AVAL.  V.  Cautionnement.  1. 

AYANT  CAUSE. 

1.  Cas  ion  na  ire ,  Date  cer- 
taine. Les  actes  sous  seing  privé 
portant  libération  et  décharg© 
par  an  créancirr  à  son  débiteur 
oe  peuvent  être  opposés  an  ces- 
ueonaire  de  la  créance  lorsqu'il* 
o'out  pas  date  certaine  anté- 
rieure a  la  signification  de  celte 
cewion.  En  ce  cas,  le  cessionnaire 
■'est  pai  l'ay ant  cause  du  cédant 
«"«ai  le  sens  de  l'arl.  1 
ci*. 

i.  Créancier,  Droits  du  dé- 
biteur. Lorsque  les  créanciers 
rincent  le*  actions  do  débiteur 
«  vertu  de  l'arl.  11C6  C.  clv., 
•<»  agisiem  en  son  nom ,  lieu  et 

464 
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BAIL. 

1.  Compétence,  Dégrada 
t'wu.  Une  demande  en  Indem- 
nité, tant  du  cbef  de  réparations 
locativesque  de  dégradations,  n'a 
pas  pu  être  portée  par  le  bailleur 
devant  le  tribunal  civil  conjoin- 
tement avec  la  demande  de  rési- 
liation du  bail,  au  mépris  de  la 
i  »Mi»o  de  la  loi  du  85  mars 
ISit,  art.  7,  qui  attribue  les  ré 


menremcnl  d'exécution  peul  être 
admise  à  prouver  par  témoins  le 
commencement  d'exécution  et , 
par  suite,  l'existence  du  bail, 
encore  que  le  prix  excède 
150  fr.  137 

4.  -  Possession  précaire.  Eut 
recevableel  fondée  la  preuve  par 
témoins  de  l'existence  d'un  bail , 
lorsqu'elle  tend  à  démontrer  une 
p(Msc-<ion  à  litre  précaire.  375 

5.  Résiliation.  L'expropriation 
potir  cause  d'utilité  ptildique  con- 
stitue un  cas  de  force  majeure  qui 
autorise  le  preneur  a  demander  la 
résiliation  du  bail,  mais  sans  droit 
a  dédommagement .  418 

6.  Résolution,  Dommages  - 
intérêts,  Retocation.  Si  la>  ré- 
solution d'un  bail  est  prononcée 
pour  défaut  de  paiement .  il  y  a 
lieu  d'allouer,  a  titre  de  domma- 
ges-intérêt», le  complément  d'une 
année  de  loyer  et  une  indemnité 
pour  non  r<- local  Ion.  387 

7.  —  llruxelles.  Le  paiement 
de  trois  mois  est  suffisant  dans  la 
commune  do  Bruxelles  pour  salis 
laire  a  cette  indemnité.  Ibid. 

V.  Enregistrement,  1;  Expro- 
priation pour  cause  d'ulililé  pu- 
bliqoe. 

BARRIÈRE  (DROIT  DE) 
1.  Consignation.  Quand  le  re- 
ceveur du  droit  de  barrière  n'a 
pas  exigé  la  consignation  du 
droit ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
application  des  art.  9  et  10  de  la 
même  loi.  -284 
î.  Exemption ,  Récoltes. 
L'exemption  du  droit  de  barrière 
écrite  au  S  7  de  l'art,  7  de  la  loi 
du  18  mars  1835  ne  petit  être  In- 
voquée que  pour  le  transport  des 
récoltes  provenant  de  l'exploita- 
et  non  par  celui  qui  a 
achelé  sur  pied  la  récolte  prove- 
nant de  l'exploitation  d'un  autre 
cultivateur.  £24.  288 

BELGES. 

Traité,  Changement  de  ter- 
ritoire et  de  domicife.  Les  habi- 
tants d'une  commune  cédée  à  la 
Prusse  par  le  traité  d'Aix  la-Cha- 
pelle du  26  juin  1816  ont  recou- 
vré la  qualité  de  Belges  par  le 


prévaloir  eu  terme  de  règlement 
de  compte.  304 

BOURSES  D'ÉTUDES.  Y.  Fon- 
dations, 1,2 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 
V.  Legs,  2. 

C. 


s  de  celte  nature  aux|seul  fait  du  changement  de dnmi- 
jW  de  pais.  38 
1.  Incendie,  Responsabilité 
M  le  locataire  est  responsable  de 
l'incendie  envers  le  propriétaire, 
unsque celui-ci  ail  aucune  preuve 
à  faire,  c'esi  seulement  en  ce  qui 
ouct*  la  maison  louée.  Quant 
«ni  maisons  voisines  appartenant 
iu  même  propriétaire  et  auxquel 
les  le  feu  se  serait  communiqué 
le  locataire  n'en  est  re>|M>n*able 
1«'as)taot  qu'il  est  établi  que  l'in- 
cendie provient  de  sa  faute.  65 
5.  Preuve  par  lémolns.  Un 
tel  xerbal  ne  peul  être  prouvé 
f*r  témoins,  bien  qu'il  existe  un 
omm.ncement  de   preuve  par 
ernt.  Mais  la  partie  qui  allègue 
Ti'ua  bail  verbal  a  reçu  un 


le  et  de  leur  retour  en  Belgique 
dans  le  délai  fixé  a  l'art.  37.  137 
BILLET  A  ORDRE. 

1.  Endosseurs.  Nooation  l  e 
terme  accordé  parle  porteur  d'un 
billet  a  ordre  au  débiteur  emporte 
notation  des  obligations  résultant 
de  ce  billet  à  l'égard  des  endos 
seurs ,  contre  lesquels  par  consé 
quenl  le  porteur  n'a  plus  de  rc 
cours.  175 

2.  F aleur  en  compte,  Provi- 
sion due  au  titre.  Le  souscrip- 
teur d'un  billet  à  ordre  causé 
valeur  en  compte  ne  peut  en 
refuser  le  paiement  sous  le  pré- 
exie  qu'il  y  a  compte  à  faire  en- 
tre parties.  l'ro\i*ion  est  duc  au 
lilrc,  >aof,  après  palcmeui,  à  s'en 


CALOMNIE. 

Imputation  conditionnelle. 
L'imputation   conditionnelle  et 
hypothétique  d'un  fait  |»eut-*'llo 
constituer  le  délit  de  calomnie? 
Résolu  dan»  les  deux  sens.  195 
CARRIÈRE.  V.  Immeuble. 
CASSATION. 

1.  Effets,  Pond.  Toul  arrêt 
de  cassation  emporte  condamna- 
tion du  défendeur  à  fa  restitution 
des  .sommes  perçues  tu  exécution 
de  la  décision  annulée ,  alors 
même  que  l'arrêt  de  cai-saiiwn  ne 
pronouce  rien  A  cet  égard.  Cepen- 
dant il  n'entre  pas  dans  les  altri- 
butious  de  la  Cour  de  connaître 
au  fond  des  débats  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécution  de  ses 
arrêts.  4 19 

2.  txcàs  de  pouvoir,  Règles 
de  la  compétence.  L'excès  do 
pouvoir  et  la  violation  des  règles 
de  la  compétence  ne  donnent  ou- 
verture à  cassation  que  lorsqu'ils 
sont  eux-mêmes  la  suite  d'une 
contravention  expresse  a  un  texte 
de  lot.  129 

3.  Jugement  définitif,  Preuve 
testimoniale.  Le  jugement  qui 
autorise  la  preuve  testimoniale, 
malgré  l'opposition  de  l'une  des 
parties,  est  définitif  eu  ct-.qui  con- 
cerne l'admissibilité  de  la  preuve. 
Le  pourvoi  en  cassation  contre  ce 
jugement  est  donc  recevable,  bien 
lu'il  ne  soit  pa»  dirigé  en  même 
temps  contre  le  jugement  du  fond. 

71 

4.  Jugement  sur  te  fond.  La 
cassation  du  jugement  qui  or- 
donne la  preuve  entraîne  de  plein 
droit  l'atiiuilation  du  jugement 
sur  le  foud.  sans  même  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  l'oliji  i  de  con- 
clusions ou  d'un  pourvoi  spécial. 

Ibid. 

5.  Moyens  nouveaux,  Juge- 
ment par  défaut  La  partie  con- 
tre laquelle  une  condamnai  ion 
pécuniaire  a  été  prononcée  par 
défaut  est  recevablo  â  présenter 
pour  la  première  fui»  de*  ant  la 
Cour  de  ea*satk>o  ses  moyens  de 
défense,  s'ils  tendent  à  prouver 
que  la  condamnation  viole  les  lois 
de  la  matière.  21 

6.  Pourvoi,  Loi  non  précisée. 
Le  moyen  de  cassation  basé  sur  la 
violation  d'une  loi  non  précisée  ou 
mal  indiquée  doit  être  écarté.  1^9 

7 .  —  Jugement  pri-piiratoire. 
Est  simplement  préparai  oireet, par 
suite,  non  susceptible  de  pourvoi 
en  cassation  avant  le  jugement 
léfinilif,  l'arrêt  qui  lierait  qu'ad- 
mettre avant  faire  droit  une 
preuve  non  couHsttc  au  point  de 
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vue  du  droit,  tans  infliger  à  la 

partie  un  préjudice  irréparable. 

348 

8.  —  Recevabilité.  Est  non  re- 
cevable  le  pourvoi  dirigé  par  le 
ministère  public  contre  un  arrêt 
qui  n'a  damé  et  n'a  eu  à  statuer 
que  sur  des  intérêt»  civils.  316 

CASSATION  (mat.  crim.). 

I.  Arrêt  d'accuiation,  Exa- 
men d'office.  En  cai  de  pourvoi 
contre  un  arrél  de  la  chambre 
dei  mise*  en  accusation  portant 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  la 
Cour  do  cassation  doit  examiner 
«l'office  s'il  n'existe  aucune  des 
trois  causes  de  nullité  expriméesa 
l'art.  909  C.  iost.  crim.  471 

S  Décision  en  fait,  Poids  et 
meturei.  C'est  au  juge  du  fait 
qu'il  appartient  de  rechercher  et 
do  constater  souverainement  ce 
qui  constitue  un  faux  poids.  396 

3.  —  Procès-verbaux.  Les  pro- 
cès-verbaux des  vérificateur  des 
poids  el  mesures  ne  faisant  pas  foi 
de  leurconlcou  jusqu'à  inscription 
de  faux, on  ne  peut  prétendre  que 
le  juge  aurait  coulreveouaux  art. 
154  et  189  C.  inst.  crim.,  parce 
qu'en  dehors  de  ces  procès- ver- 
baux ils  auraient  reconnu  l'exis- 
tence du  faux  poids.  Ibid. 

4.  Jugement  du  tribunal  de 
simple  police,  Appui.  Un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  de  sim- 
ple police  a  la  date  du  7  juill.  1 849 
pouvaut  être  frap|>é  d'appel  d'a- 
près la  loi  du  !«•*  mai  1849,  n'a 
pu  devenir  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation.  470 

5.  Liberté  provisoire.  Le  con- 
damné à  l'emprisonnement  qui 
avait  oht>  nu  sa  mise  en  liberté 
sous  caution  est  recevable  Ji  se 
pourvoir  en  cassation  .  bien  qu'il 
ne  soit  pas  actuellement  en  état. 
Le  pourvoi  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'ordonnance  de  mise  en 
liberté  n'y  a  pas  été  annexée.  33 

6.  Pourvoi,  Délai.  Est  tardif, 
et  partant  non  recevable,  le  pour- 
voi formé  par  le  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice le  surlendemain  du  jour  du 
jugement  qui  acquitte  le  prévenu. 

336 

7.  —  Délai.  l.o  délai  de  vingt- 
quatre  heures  accordé  par  l'an 
374  C.  inst.  crim.  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'or 
donnance  d'acquittement  doit 
s'entendre  d'un  jour  franc,  sans 
tenir  compte  de  l'heure  a  laquelle 
l'ordonnance  a  été  rendue.  10 

8.  —  Recevabilité ,  Notifica- 
tion. I.a  Cour  de  cassation  saisie 
d'un  pourvoi  dirigé  par  le  minis- 
tère public  contre  un  jugement, 
alors  que  la  notification  du  pour- 
voi n'a  pas  été  régulièrement  faite, 
doit,  en  cet  état,  s'abstenir  de  pro- 
noncer. 439 

s).  Production  de  pièces,  Ori- 
ginaux, l  e  prévenu  ne  peut  pas 


ie  plaindre  devant  la  Cour  do  cas- 
sation de  ce  que  les  pièces  et  do- 
cuments »ur  lesquels  sa  condam- 
nation est  basée,  n'auraient  pas 
élé  produites  en  original,  lorsque, 
loin  de  méconnaître  les  copies 
produites  dans  l'instruction,  il  le* 

riginal.  145 
CAUTIONNEMEcNT. 
1.  Aval,  Interprétation,  Uao* 
le  doute,  il  faut  présumer  contre 
l'inteution  de  s'obliger  comme 
caution  commerciale.  Aio*i,  le 
non  commerçant  qui.  par  lettre. 


comme  vicinal  sur  le  tableau 
il  cessé  a  cet  effet ,  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  recevabilité  de  la 
preuve  par  témoins  que  ce  chemin 
eai  une  voie  d'exploitation  appar- 
tenant aux  propriétaire»  voisins. 

43C 

V.  Chemin  public. 
CHEMIN  PUBLIC 
Preuve,  lien  faits  de  passage 
ne  suffisent  pas  pour  prouver 
l'existence  d'un  chemin  public,  il 
faut  en  outr<-  des  faits  qui  témoi- 
gnent de  la  propriété  ou  posses- 
sion de  la  commune,  tels  que  la 


a  personnellement  répondu  d'un  réparation  ou  l'entretien  de  ce 


crédit  ouvert  à  un  négociant,  est 
censé  avoir  voulu  contracter  un 
cautionnement  ordinaire.  191 

2.  Bon  ou  approuvé.  L'art. 
1326  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne 
l'approbation  d'écrit  ure,  n'est  pas 
applicable  a  la  promesse  indéfinie 
de  cautionner  un  crédit  ouvert 
illimité. 

3.  Obligation  future 
ble  un  acte  qui  a  pour  objet  de 
cautionner  d'une  mauière  indé- 
finie un  banquier  de  tous  les  prêts 
faits  et  A  faire  par  lui  a  un  tiers. 

Ibid. 

CKSSIONrUIRE.  V.  Ayant 
cause,  I. 

CHASSE  (DÉLIT  US). 
1.  Avoué.  En  matière  de  délit 
de  chasse,  le  délinquant  peut  se 
faire  représenter  par  un  avoué. 

38* 

9.  Confiscation  d'armes,  La 
confiscation  de  l'arme  ne  peut 
avoir  lieu  pour  fait  de  chasse  sur 
le  terrain  d'auimi ,  lorsque  d'ail- 


chemin.  137 
CHOSE  jur.fo. 

1.  Exception,  Quaiilé.  Lors- 
jue,  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'arrérages  formée  par  les 
proviseurs  d'une  fondation  de 
bourses  d'étude,  un  jugement  a 
rejeté  l'exception  du  débireolier 
45t>|fbndée  sur  ce  que,  la  rente  appar- 
isl  vala-]ii-naui  a  un  collège,  et  non  a  la 


3.  Filets  mixtes,  Alouettes. 
Celui  qui  a  attrapé  accidentelle- 
ment une  perdrix  dan»  un  filet 
destiné  à  prendre  des  ait 
n'est  pas  passible  des  peines  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  26  fév.  1 840 


fondation,  les  demandeurs  se- 
raient sans  qualité  pour  agir,  ce 
jugement  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que,  plus  lard  .  le  défendeur  ois- 
pose  une  nouvelle  exceptiou  tirée 
du  défaut  absolu  de  qualité  des 
proviseurs  de  fondations,  en  ce 
qu'ils  n'auraient  aucune  existence 
constitutionnelle  ou  légale  Celle 
exception  |ieul  être  opposée  eu 
tout  état  de  cause,  même  en  appel 
et  .iprés  un  arrél  interlocutoire. 

51 

2.  Qualité.  Lorsqu'il  a  clé  dé- 
claré par  une  Cour  d'appel  que  la 
qualité  sur  laquelle  un  tiers  ail- 
leurs le  chasseur  est  muni  d'unjpuie  son  intervention  n'est  au- 


port  d'armes. 


36 cunemml  justifiée ,  il  y  a  ebose 


jugée  sur  ce  point ,  et  en  consé- 
quence l'intervenant  ne  peut 
être  admis  a  se  prévaloir  de  cette 
quaiilé  da 

le  même  obi 
rivant  de  la  même  cause  et 
240  jgée  entre  les  mêmes  parties.  139 
4.  Plainte,  Ayant  cause.  Ce-     V.  Cour  d'assises,  24. 
lui  qui  a  obtenu  d'une  manière    CI.AUSBCOMPROMISSOirtE  V. 
illimitée,  a  litre  de  Incation,  ces-  Arbitrage,  2. 
«ion  du  droit  de  chasser  sur  un     COMNINCBMBNT  DE  PREUVE 
terrain  est  habile  à  porter  plainte,  PAR  ECRIT. 


peu  importe  la  vileté  du  prix  sti 
pu  lé.  265 

CHEMIN  VICINAL. 

1.  Compétence,  Autorité  ad- 
ministrative. L'autorité  adminis- 
trante esl  seule  compétente  pour 
déciderai  un  chemin  est  vicinal. 


1 .  Jtcte,  Bon  ou  approuvé,  l  e 
juge  peut  dnnner  la  force  d'un 
commencement  de  preuve  par 
écrit  A  un  acte  émané  d'une 
femme  qui,  avec  son  mari,  s'e»l 


de  billets  à  ordre  souscrits  par  ce 


sauf  toutefois  les  questions  qui  dernier.si  cet  acte,  tout  en  necon- 


pourraienl  naître  de  la  propriété 
cl  des  droits  qui  en  dérivent.  S63 

2.  —  Propriété.  L'inscription 
d'un  chemin  sur  le  tableau  des 
chemin»  vicinaux  n'est  qu'un  acte 
purement  administratif  qui  ne 
préjuge  rien  sur  la  question  de 
propriété ,  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux. 137 

3.  Preuve,  Propriété.  La  cir- 
consiancc  qu'un  chemin  figure 


tenant  pas  en  tontes  lettres  te  bot 
ou  approuvé  de  la  somme  a  con- 
currence de  laquelle  le  caution- 
nement était  prestê ,  {sorte  le« 
mots,  approuvé  l'écriture  ci- 
dessus.  168 
2.  Interrogatoire ,  Abus  rfV 
confiance.  Afin  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  d'un  mandat 
dont  il  a  été  abusé,  le  juge  petit 
trouver  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  dans  le- 
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avec 

d'autre*  pièce*  émanée*  ilu  pré- 
reou.  145 

3.  Interrogatoire  sur  fait»  vt 
article i.  Un  interrogatoire  *ur 
fait*  et  article*  peut  constituer  un 
nimmencemenl  de  preuve  |>ar 
écrit,  el  rendre  admissible  la 
preuve  par  témoin*  <le*  fait»  qui 
(«al  l'objet  de  cet  interrogatoire 

137 

4.  Paraphe.  Un  paraphe  »ur 
an  écrit  peut  servir  de  rocnmeo- 
cement  de  preuve  contre  celui  qui 
l'a  apposé.  390 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

Serment  l.e»  commissaires  de 
police  qui  avaient  prêté  serment 
devant  le*  tribunaux  de  première 
instance  avant  l'airélc  du  31  mai 
1815  ont  pu,  même  après  cet  ar- 
rêté,continuer  valablement  à  fa  ire 
le*  acte*  de  leur  ministère,  (ans 
prêter  un  nouveau  serment.  58 

COMMISSIONNAIRE. 

Privilège.  Bien  que  le  créan- 
cier gagiste  «oit  commissionnaire 
du  débiteur,  il  ne  peut  jouir  du 
privilège  de  l'art.  93  C.  coin 
sur  tout  gag»>  dont  il  est  déten- 
teur, notamment  sur  des  actions 
ioiluslrieltes  qui  lui  auraient  été 
données  en  nantissement  pour 
dette*  échues.  Ce  droit  ne  peut 
être  exercé  que  sur  la  marchan- 
dise qu'il  délient  en  commission. 

COMMUNAUTE.  V.  Société,  4. 

COMMUNAUTÉ  ENTRE ÉPOUX. 

1.  Continuation,  Coutume 
d'Ypret.  i.'ari.  44,  ruhr.  10,  de 
la  coutume  d'Ypres,  d'après  le- 
quel ,  lorsque  l'époux  survivant 
négligeait  de  faire  nommer  des 
tuteur*  k  ses  enfaots,  de  procéder 
au  partage,  etc.,  la  communauté1 
continuait  à  subsister,  est  appli 
cable  même  au  cas  oit  l'époux 
prémourant  est  décédé  sous  l'em 
pire  du  Code  civil.  13 

Î.Contrn  l  de  mariage  M  n'était 
pas  permis  de  déroger  par  contrat 
de  mariage  a  la  disposition  des 
rbartes  du  llainaut  qui  attribuait 
les  acquêts,  tes  fiefs  et  les  alleux 
au  mari  seul  ;  ce*  espèce*  de  biens 
ne  pouvaient  pas  être  condition 
né*.  178 

3.  Coutumes  du Hainaut ,  Ac 
quêts.  Lorsqu'un  contrat  de  ma 
nage  stipulant  communauté  de 
bien*  a  été  fait  sou*  l'empire  de* 
charte*  du  Hainaut.  mats  après  la 
publication  de  la  loi  qui  a  sup- 
primé la  féodalité  et  aboli  la  dis- 

,  Onction  desjbiens-fonds  en  main- 
fermes,  fiefs  el  alleux,  le»  acquêt* 
fait*  par  le  mari  seul  lui  appar- 
tiennent seul,  et  ne  tombent  point 
en  communauté.  Ibid. 

4.  péfaut  d'inventaire,  Com- 
mune renommée.  La  disposition 
de  l'art.  1449  C.  cl*.,  qui  admet 
pr«u*e  par  la  commune  renom 

la  consistance  de  la  corn 


munatilé.  n'est  point  impératlve; 
re  mode  de  preuve  pent  être 
écarté  par  le»  Juge*,  lorsqu'il  leur 
parait  dangereux,  ou  lorsque  rien 
ne  leur  en  démontre  la  nécessité. 

96 

5.  Dissolution  ,  Inventaire , 
Usufruit  légat.  A  défaut  d'inven- 
taire, le  père  survivant  perd  l'usu- 
fruit légal  depuis  son  ouverture 
et  non  pas  seulement  a  partir  de 
la  réquisition  d'inventaire  qui  lui 
est  faite.  464 
6  Immeuble  indivis,  Propre 
L'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage de  portion  d'un  immeuble, 
dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis  avant  le  Code 
civil,  ne  forme  point  un  conquét 

178 

7.  Immixtion,  Renonciation 
La  femme  qui.  après  s'être  im- 
miscée dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, y  a  renoncé  ensuite, 
peut  attaquer  celte  renonciation 
comme  inopérante.  983 

8.  Interprétation.  Lorsque  les 
époux  ont  stipulé  dans  leur  con 
irai  de  mariage  qu'il  y  aura  entre 
eux  •  une  communauté  générale 
ou  universelle  (algemene)  »  de 
biens,  ainsi  que  celle  commit 
nauté  est  réglée  par  le  Code  rl  vil, 
ils  sont  cen*és  avoir  adopté  le  ré- 
gime île  la  communauté  légale. 

464 

9.  Meubles,  Rentes,  Rainaut. 
l  orsqu'une  rente  foncière  est  de- 
venue  meuble  en  vertn  de  la  loi 
du  11  brum.  an  VII.  l'époux  sur- 
vivant sans  génération  a.  selon 
la  coutume  dn  Hainaut.  droit  à 
la  moitié  de  ce  capital.  283 

10.  Propres  de  la  femme,  Ac- 
tion ,  Mari.  Le  mari  a  qualité 
pour  intenter  seul  les  actions  re- 
latives aux  propres  de  sa  femme, 
sauf  au  défendeur  le  droit  d'appe- 
ler celle  dernière  en  cause,  afin 
que  le  jugement  a  intervenir 
puisse  avoir  contre  elle  la  forée 
de  la  chose  jugée.  98 

1 1 .  Récompense,  Coutume  de 
Luxembourg.  Sou»  l'empire  de 
la  coutume  de  Luxembourg,  il  est 
dn  récompensedu  prix  devenledes 
biens  personnels  de  l'époux  pré- 
décédé ,  versé  dans  la  commit 
nauté.  el  des  sommes,  provenant 
de  la  communauté,  qui  ont  été 
appliquées  au  profil  du  survivant 
ou  île  se*  bien*  personnels.  348 

1 9.  Renonciation ,  Inventaire. 
La  renonciation  de  la  femme  a 
la  communauté  n'est  valable 
qu'autant  qu'an  préalable  il  ail 
été  dre»sé  un  inventaire  des  biens 
de  la  communauté  contradictoire, 
ment  avec  le*  héritier*  du  mari 
ou  eux  dnment  appelé*.  Le 
légataire  nniver«el  de  sa  femme, 
peut  attaquer  la  renonciation 
nulle ,  comme  «a  femme  et  ses 
créancier*  auraient  pu  le  faire 

983 

13.-  Nullité, 


En 


supposant  que  le  droit  d'ail  a 
qner  la  renonciation  a  la  commu- 
nauté par  action  directe  rot  pres- 
crit par  le  délai  de  10  ans,  aux 
termes  de  l'art.  1301  C.  ch..  la 
femme  pourrait  toujours  le  faire 
valoir  par  voie  d'exception.  98.1 
V.  Rapport  à  succession,  1,2: 
Tiers. 
COMMUNE. 

1.  Legs,  Autorisation.  La  pro 
dociion  de  l'arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commune  à  accepter  le 
l*R*  ligilieux  doit  être  considérée 
comme  tardive,  si  elle  est  'aitc 
aprè*  la  clôture  de*  débat*  et  la 
veille  du  jour  ou  le  ministère  pu- 
blic doit  donner  son  avis.  100 
9.  — -  Intervention  ,  Rece- 
vabilité. Lorsqu'un  leg»  fait  a  nne 
commune  ne  peut,  à  raison  île  sa 
valeur,  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  est  autorisé  par  le  roi,  la  dé- 
cision de  la  dépuiation  provin- 
ciale qui  autorise  la  commune  â 
l'accepter  ne  suffit  pas  pour  la 
rendre  rreevable  il  intervenir 
dans  l'instance  d'appel  engagée 
au  suiet  de  ce  legs.  Ibid. 

3.  Responsabilité,  Ouvriers. 
Une  commune  est  responsable  du 
dommageréfttiltant  de  l'ignorance 
ou  de  la  négligence  des  ouvriers 
qu'elle  emploie.  396 
COMPÉTENCE. 

1 .  Juge  de  paix,  Assurances 
terrestres   Le  Juge  de  paix  esl 
compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  paiement  de  primes 
d'assurances,  alors  même  que  le 
litre  est  contesté,  si  le  montant 
de  la  prime  pour  le  temps  de  l'as- 
surance n'excède  pas  les  limites 
le  sa  compétence.  *49 
9.  Tribunaux  militaires,  Mi- 
licien. Les  miliciens  qui  se  trou- 
vent en  éiai  de  congé  illimité,  ne 
«ont  soumis  ni  A  la  loi  pénale  ni  A 
la  juridiction  militaire.  155 
V.  Acte  de  commerce,  1.  4; 
Rail.  1  ;  Chemin  vicinal, 1 , 9;  Étran- 
ger, I,  9.  3;  Impôt  commun.il; 
Mines.  3,  4;  Société.  4. 
<  OMPROMI8.  V.  Arbitrage,  9 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 
Aval,  Non  commerçant.  Vn 
simple  particulier  qui  n  pris  sis- 
a-vis  d'un  négociant,  rengage- 
ment de  lui  avancer  une  somme 
déterminée,  peut  être  attraii  en 
garantie  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  le  débiteur  cau- 
tionné. 174 
t.OMPI  OT. 

1.  Concert.  Accuses  mis  en 
cause.  La  loi  ne  fait  pas  dépen- 
dre l'existence  du  complot  de  ce 
qu'il  ail  eié  mnrerté  nu  arrêté 
entre  le*  accusés  mi*  en  rause 

1*5 

9.  Question  au  jury,  Lleu.t.a 
suppression,  dans  la  question  po- 
sée au  jury,  du  lien  où  un  rom 
plot  a  été  formé,  ne  change  rien 
a  l'accusation.  Ibid. 
CONCLUSIONS. 


496  CONTRIBUTIONS  DIRRCTF.il. 


cotn  d'assjsks. 


COLR  D  ASSISES. 


Fermeture  des  débats ,  Non 
recevabilité  .IrM  non  recevnble  la 
conclusion  pris*-  après  la  ferme- 
Mr.:  des  débats  el  le*  conclusion» 
.In  ministère  public .  surtout  si 
«Ile  est  fondée  uir  un  fait  déjà  in- 
voqué dan»  le  eoursdii  procès.  327 

CONNAISSEMENT. 

F.ndostement  ,  f'aleur.  Un 
connai<'rini  nl  endossé  valeur  en 
compte  par  le  commet  tant  à  «on 
<-ommi»»ionaaire  transfère  la  |»ro 
priété  île  la  cargaison,  bien 
que  Ondoiement  n'exprira>'  p.i* 
une  valeur  précise  el  connue,  si 
elle  a  pu  être  déterminée  uliérieu 
rement.  314 

CONTRVINTE  PAR  CORPS, 

Non  commerçant.  J.c  non- 
commerçant  qui 'ligne  une  lettre 
tic  change  c*l  soumit  à  la  con- 
trainte par  corps.  1«4 

V.  Etranger,  4,  5. 

CONTRAT  OK  M  A  Kl  A(, fi. 

1.  Rente*,  Immobilisation.  Il 
y  a  immobilisation  fictive  dan*  la 
clause  d'un  contrai  de  mariage 
passé  sous  le  Code  civil ,  où  les 
époux  ,  après  avoir  admis  dans 
un  premier  article  le  régime  de  la 
communauté  légale,  stipulent  que 
le  survivant  retiendra  les  meubles 
en  pleine  propriété  et  l'usufruit 
des  immeubles,  en  ce  compris  les 
renies  et  obligations  ponant  in- 
térêt, tenues  pour  tels.  385 

2.  Testament  conjonctif,  Ef- 
fets. Une  clause  d'un  contrat  de 
mariage  passé  en  1783.  ainsi  con- 
çue :  «  fin  cas  que  le  futur  ma- 
riage vlm  à  se  dissoudre,  sans  en- 
fants ,  le  premier  survivant  ou  la 
première  survivante  de»  futurs 
conjoints  donne  tons  les  biens  à 
délaisser  au  survivant  ou  a  la  sur 
vivante,  pour  les  garder  sa  vie 
durant,  et  en  disposer  selon  sa 
volonté... ,  de  telle  sorte  cepen- 
dant qu'après  la  mort  du  survi- 
vant ou  de  la  survivante  les  biens 
qui  seront  trouvés  à  sa  mortuaire, 
«uccéderom  pour  une  moitié  aux 
plus  proches  parents  du  premier 
comparant,  cl  pour  l'autre  moitié 
à  ceux  de  la  seconde  comparante,» 
n'est  pas  devenue,  par  le  décès  du 
prémourant ,  irrévocable  dans  le 
chef  du  survivant,  quant  a  ses 
propres  biens.  262 

CONTREFAÇON. 

1.  Ministère  public,  Pour- 
suite d'office.  Quand  même  l'au- 
teur du  tableau  conl refait  aurait 
cessé  d'en  être  propriétaire,  le 
ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  d'office  la  contrefaçon. 

334 

2.  Tentative.  L'art.  436 C.  pén. 
ne  punit  pas  la  tentative  du  débit 
d'ouvrages  contrefaits.  En  consé 
quenec,  n'est  pas  punissable  l'en 
t repreneur  de  ventes  publique 
qui  a  simplement  exposé  en  vente 
un  tableau  contrefait.  Jbld. 

V.  Propriété  artistique.  I,  2. 
CONTRIBUTIONS  MRECTES. 


1.  Cheval.  Les  chevaux  ne  son) 
pas  soumis  à  l'impôt ,  par  cela 
qu'ils  ont  atteint  l'ige  de  trois 
ans;  ils  ne  le  sont  que  lorsqu'il  est 

'  lonlré  qu'ils  servent  i  la  selle 
ou  a  l'attelage  des  voilures.  281 

2.  Poursuite ,  Dépens,  (/ad- 
ministration des  contributions 
directes  qui  succombe  dans  une 
poursuite  correctionnelle,  ne  peut 
être  tenue  «les  frais  de  l'avoué 
qu'aurait  constitué  le  prévenu. 

Ibid. 

CONVENTION. 

1.  Exécution  contraire, 
Preuve  par  témoins.  I.e  bailleur 
ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé 
aux  droits  que  lui  confère  le  con- 
trat de  remise  à  forfait  par  cela 
seul  qu'il  aurait  omis  de  les  exer- 
cer pendaot  un  certain  laps  de 
temps.  En  conséquence  les  faits 
tendants  à  établir  une  exécution 
contraire  à  la  convention  ne  sau- 
raient, alors  même  qu'ils  seraient 
prouvés ,  avoir  pour  résultat  d'eo 
modifier  les  danses,  el  dès  lors  In 
preuve  de  ces  faits  n'est  pas  ad- 


missible. 


2.  Loi  qui  ta  régit,  Affrète 
ment.  Les  effets  d'une  convention 
doivent  être  réglés  par  les  lois  du 
lieu  où  elle  doit  recevoir  son  exé- 
cution. Ainsi  lorsqu'un  contrat 
d'affrètement  a  été  signé  en  An 
gleterrc  entre  un  Belge  el  un  ar- 
mateur anglais,  relativement  a  un 
navire  anglais  se  trouvant  alor 
en  Angleterre,  que  le  contrat 
.ivail  pour  objet  «le  prendre  .t  bord 
dans  un  port  belge  des  émisants 
pour  le?  transporter  en  Amérique, 
et  que  le  fret  était  payable  dans 
ce  port  belge,  ce  contrat  esi  régi 
par  les  lois  belges.  iôô 

3.  Stipulation  pour  autrui 
Celui  qui  achète  pour  un  tiers,  en 
se  poitaol  fort  pour  lui,  est 
personnellement  acquéreur  ans* 
longtemps  que  le  tiers  n'a  pas  dé 
claré  vouloir  profiler  de  la  stipu- 
lation. 215 

V.  Erreur. 
COUR  D'ASSISES. 

1.  Acte  d'accusation,  Copie 
signifiée.  Il  ne  résulte  aucun 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  exis- 
terait quelques  différences  entre 
l'original  de  l'acte  d'accusation  et 
la  copio  signifiée  à  l'accusé  dans 
l'exposé  tles  faits  imputés  à  ce  der 
nier,  si  dans  le  résumé,  la  copie 
était  conforme  a  l'original  lu  de- 
vant la  Cour  d'assises.  9a 

2.  —  Déposition  des  témoins. 
Il  n  'e»t  pas  défendu  d'insérer  dans 
l'acte  d'accusation  quelques  ex- 
traits isolés  des  dépositions  des  lé 
moins.  242 

3.  —  Remise  au  jury.  La  re- 
mise è  chacun  des  jurés  d'un 
exemplaire  de  l'acte  d'accusation 
est  un  acte  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  qui  ne 
viole  en  rien  les  règles  de  la  pro- 
cédure criminelle.  5 


4.  Bulletins  de  vote.  Ai 
nullité nerésullc  decequelepréti- 
dent  n'aurait  pas  remis  au  jnry. 
en  audience  publique  et  en  pré- 
sence des  accuses,  les  bulletins 
imprimésdevant  servir  au  vote.  5 

5.  —  La  remise  des  bol  tel  in  en 
nombre  snms.iiH  par  le  président 
au  chef  du  jury  est  suffisamment 
établie  par  cette  mention  di  pro- 
cès-verbal :  »  Le  président  a  re- 
mis les  questions  aux  jurés  <o 
même  temps  que  les  bulletins. coo 
formément  aux  art.  18  et  19 dr la 
loi  du  15  mai  1838.  »  3/3 

6.  — Timbre  de  la  Cour.  La  loi 
n'attache  pas  la  p>ioe  de  nullité 
à  la  circonstance  que  les  bulletins 
n'auraient  pas  été  revêtus  du  tim- 
bre de  la  Cour.  Ibid. 

7.  Commission  roga toi re, Com- 
pétence. C'est  à  la  Cour  d'assises, 
et  non  au  président,  qu'il  appsr- 
lieoldestaluer  sur  les  conclusiooi 
d'un  accusé  tendante»  a  faire  don- 
ner une  commission  rogatnire  i 
un  juge  étranger  pour  entendre 
des  témoin»  a  décharge  qui  n'ont 

108, 112|pas  comparu.  S 

8.  Conseillers  instructeurs. 
Aucune  disposition  de  loi  ne  s'op- 
pose 4  ce  que  la  Cour  d'appel  qui 
ordonne  une  instruction,  dan»  l« 
cas  prévu  par  l'art.  235  C.  insu, 
crim.,  ne  nomme  deux  conseillers 
instrucleurtau  lieu  d'un  seul.  Ibid 

9.  —  Arrêt  de  renvoi.  Rien 
n'empêche  ces  magistrats,  mem- 
bres de  la  chambre  des  mises  rn 
accusation,  de  concourir  en  cette 
qualité  a  l'arrêt  de  renvoi  ans  as- 
sises. Ibid. 

10.  Document  en  langue 
étrangère,  Traduction.  U  mi- 
utslèro  public  peut  traduire  dans 
«on  réquisitoire  un  document  r«- 
digé  en  langue  étrangère,  sai-f  i 
l'.tccusé  à  provoquer  une  traduc- 
tion officielle.  Ib>d. 

11.  Gendarme,  Dénomina- 
tion. La  dénomination  du  chef  de 
la  gendarmerie  dans  l'ordre  remis 
en  conformité  de  l'art.  343  du  C. 
d'instr.  crim.  n'esl  pas  requin-  i 
peine  de  nullité.  357 

1 2.  Interprète,  Serment.  Lors- 
que l'interprète  nommé  pour  as- 
sister l'accusé  lors  du  tirage  au 
sort  du  jury  el  dan»  tout  le  cours 
des  débats  a  prêté  serment  en 
chambre  du  conseil  avant  la  for- 
mation du  jury,  en  présence  de» 
jurés,  du  greffier  et  de  l'accu*, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  «er- 
ment  suit  renouvelé  à  l'audience 
publique  de  la  Cour  d'assises.  63 

13.  —  Tirage  du  jury.  Quand 
même  le»  accusés  ne  comprennent 
pas  la  langue  française,  l'ahscner 
d'un  interprète  au  tirage  du  jury 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  sur- 
tout si  la  nécessité  de  recourir  à 
un  interprète  ne  s'est  pas  produite 
pendant  l'opération.  5 

14.  Interrogatoire,  f'ice  pré- 
sident. Indépendamment  d'une 
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délégation  du  président  du  tribu- 1 uni  mentionner  le»  nom»  des  si- 
ual,  te  vice  pré*nlcnl  a  qualité  gnatalres,  celle  omission n'est  pas 
pour  procéder  à  l'interrogatoire  un  moyen  de  cassation.  —  Il  y  a 
dMJffuM»  357  seulement  li«'U  pour  la  Cour  de 

15  Juré*  de  jugement,  /)&r/-lca*sation  d'ordonner  l'apport  i 
y  nation,  la  Jési£natinndes12  ju-lla  minute  pour  f  érifler  *l  la  for- 


ré*  du  jugement  qui  nc*e  trou*e 
pat  an  procès- verbal  de  la  séance 
peut  éire  suppléée  par  le  procès- 
«erbal  «lu  tirage  au  sort  de  ers  Jo- 
rH,  alors  qnt-  l'ouverture  dit  la 
séance  sérail  mentionnée  comme 
aysnl  eu  lieu  a  la  même  heure 
que  le  tirage  au  sort.  Ibid. 

16  Juré,  Incapacité.  L'irré- 
galarité  de  l'inscription  d'un  ci- 
toyen sur  la  liste  d>  s  juré»  de  ses- 
sion, ne  petit  être  invoquée  par 
l'accusé  crnnme  moyen  de  nullité, 
lorsqne  le  tableau  du  jury  .le  ju- 
gement a  été  formé  snr  une  liste 
de  vingt  quatre  jurés  légalement 
mmi'Osée.  115 
1T. — Radiation,  Compétence. 
La  Cour  d'assises  est  compélenie 
pour  ordonner  la  radiation  d'nn 
nom  d'un  juré  qui  n'a  pas  été  as- 
signé et  qui  n'a  pas  comparu  an 

jour  du  jugement.  357 
18  Uite  des  Jurés.  La  nolift- 

eation  de  la  liste  des  jurés  est  ré- 
giilirrement  faite  qnand  elle  indi- 

qoe  le»  trente  jorés  de  session  et 

les  quatre  juré*  supplémentaires, 

tans  que  mention  soit  faite  des 

jarés  eieusés  ou  dispensé*.  942 
1*.  —  Erreur  de  personne. 

Lenqne  la  notification  a  été  faite. 

nnn  au  Juré  même,  mai»  à  son 

frère,  et  par  erreur,  la  Cnnr  d'as- 

Uh»  a  dû  ordonner  la  radiation 

de  la  liste  dn  nom  de  c<-  der- 
nier. Ibid. 
3*.  -  Notification,  Signature. 

L'absence  de  la  signature  de 

l'knis*irr  «nr  l'original  de  l'ex 

pkul  de  notifleatiou  delà  liste  des 

jare,  i  l'accusé  entraîne  la  nullité 

de  la  procédure.  305 
SI.  -  Pale.  Il  en  est  de  même 

en  ras  d'alm  nce  de  la  date.  395 
ÎJ  —  Huissier,  Responsabi- 
lité. Cette  omission  est  une  faute 

grave  pour  laquelle  l'huissier  doit 

être  condamné  aux  frais  de  la  pro 

eedure  annulée.  305.  395 

V>.  Mandat  de  dépôt,  Forme. 

Il  D'wt  pas  nécessaire,  à  veine  de 

■■llilé.  que  le  mand.il  de  dépôt 

eeniienne  la  citation  de  la  loi  qui  [an  jury  ne  dépend  pas  de  l'emploi 
dérive  crtno-  ou  délit  le  fait  im-  des  mots  dont  se  servent  l'arrêt 
pi.leau  prévenu-  99  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte 

91.  Mite  en  accusation,  Chose  d'accusation .  il  suffit  que  les 
lUjir  |  orsque  l'arrêt  de  la  cham  points  essentiels  s'y  trouvent.  185 
•r*  des  mises  eo  accusation  qui  32.  —  le  jury  est  interrogé  con 
renvoie  les  accusés  devant  la  Cour iformément  a  la  loi,  séparément 
rfVsises  est  passée  en  force  de'et  distinctement  sur  chacun  de» 
rt»»»e  jugée,  ils  ne  sont  plus  rrce  i  faits  de  l'accusation,  lorsque  dans 


'malité  de  la  signature  a  été  réel 
lement  remplie.  40 

26.  Question  au  Jury,  Corn 
ptexité.  Il  n'y  a  pas  complexité 
dan*  la  quest  ion  au  Jury  qui  porte 
sur  un  chef  d'accnsaliou  etnlira* 
sant  une  série  de  vols  perpétn* 
avec  dés  circonstances  idem  iqne», 
dans  nn  espace  de  temps  déter 
minrt,  dans  le  même  lieu  et  au 
préjudic  de  la  mémr  personne. 

115 

27.  —  Une  question  au  jury  qui. 
par  ses  termes,  serait  complexe, 
cesse  d'avnlrce caractère,  si  avant 
de  répondre,  les  jurés  ont  été  aver- 
tis du  sens  unique  qu'ils  devaien 
y  ai  tacher  47) 

28  —  Division,  l'arl.  347  C 
instr.  crim  n'inler.lii  pas  au  pré 
•ideol  de  diviser  lesque»!  ion*  pour 
tes  rendre  plus  précises  et  plu* 
claires.  395 

29.  -  Éçuipottents.  l  e  pré- 
sident n'est  pas  obligé,  dans  les 
questions  posées  au  jury,  de  se 
servir  idenliquement  de*  expres- 
sions par  lesquelles  la  loi  pénale  a 
défini  le  crime  ;  il  lui  suffit  d'em- 
ployer de*  termes  donl  la  signi- 
fication grammaticale  et  usuelle 
présente  d'une  manière  exacte  et 
complète,  et  sans  équivoque  pos- 
sible, le  même  sens  que  le  lexte 
légal.  5 

30.  —  Éléments  constitutifs. 
Bien  que  les  circonstances  consli- 
tullvesdo  crime  ne  soient  pas  lou 
tes  énoncée»  dansTarrél  de  renvoi 
ellerésumédel'acle  d'accusation 
on  peut  les  trouver  dans  Cordon 
nance  de  prise  de  corps  et  les 
comprendre  dan*  la  question  |K>- 
sée  au  jury.  Aiusi  dans  une  accu 
sa  lion  d'Incendie  l'omission  du 
mol  volontaire  dans  l'arrêt  d* 
renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acle 
d'accusation  peut  être  réparée  par 
d'autres  pièces  de  la  procédure, 
et  notamment  par  l'ordonnance 
de  prise  de  corps.  32-.' 

31.  —  Fait  de  t'accusai  ion. 
La  validité  des  question*  a  poser 


vshles  a  relever  les  vices  de  I 

'traction  antérieure.  5  ttve  a  chacun  de  ces  faits  est  dis- 

25.  Prt*cès  -  verbal ,  Signa- 'tinguée  par  tin  numéro  d'nr- 
turr,  Expédition  Loi sque  l'ex- .Ire 


in-  la  question  l'interrogation  rela- 


pèditioo  du  prorès  verbal  des  dé- 1  33.  —  Qualification  /égale. 
bat*  de  la  Cour  d'assises  énonce  I  e*  questions  sont  posées  confor- 
veotrtnenl  que  la  minute  a  été  si-  mémenl  a  la  loi  quand  elles  con- 
gre par  le  président  et  k  greffier,  tienucnt  les  termes  de  la  «pialift- 

1849. 


cation  légale  employés  dans  l'acte 
d'accusation,  sans  inondation 
spéciale  des  circonstances  de  la 
cause.  373,  395 

34.  -  Presse.  En  matière  de 
délit  de  presse  il  suffit  d'interroger 
le  jury  en  indiquant  le  pieniieret 
lu  dernier  moi  dn  passage  inrri- 
crtmine.  395. 

35.  -  Tentative,  l  e  président 
d'une  t. oui- d'alises  peui  poser  au 
jury  l.iquesiioitstiloi. liane. le  ten- 
lalive  du  crime,  encore  Idin  que 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation ne  portent  que  sur  le  ctime 
consommé.  941 

36.  Remise  des  pièces,  Nul- 
lité. L'absence  de  remise  des  piè- 
ces aux  accusés,  qui  n'en  font  pas 
la  réclamation,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la'  procé- 
lur. .  357,  373 

57.  Requis  lion  du  ministère 
public,  Signature.  I.a  signature 
du  procureur  général  au  bas  de 
«es  réquisitions  n'est  pas  prescrite 
a  peine  de  nullité,  surtout  lorsque 
ces  réquisitions  ont  pour  objet  de» 
mesures  que  la  Cour  pourrait  or- 
donner d'office.  5 

38 .  Serment  des  jurés,  For- 
mule. Les  jurés  ne  doivent  pas 
ajouter  aux  mols.Jo  le  Jure,  l'tn- 
v  oral  ion  de  la  divinité.  485 

59.  Témoin,  Arrestation, 
Renvoi. ï.a  admettant  quel'arres- 
lalion  d'où  témoin  à  l'audience, 
lorqu'elle  n'est  pas  motivée  par 
la  fausseté  apparente  du  témoi- 
gnage, puisse  donner  a  l'accusé  le 
iroil  .te  demander  le  renvoi  de 
I  jff.it rc  â  une  autre  session,  celui- 
ci,  s'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté, 
n'est  pas  ircevable  à  se  plaindre 
de  ce  qu'il  a  été  passé  oulrc  a>x 
débat*.  5 

40.  —  Incapable,  Audition. 
Lorsqu'un  témoin  assigné  à  la  re 
quête  du  ministère  public  avait 
encouru  une  condamnation  qui 
lui  enlevait  le  droit  de  témoigner 
eu  justice,  le  président  a  le  devoir 
de  refuser  d'entendre  ce  témoin 
autrement  qu'a  litre  de  rensei- 
gnement. 243 

41.  —  Pouvoir  discrétion- 
naire, les  témoin*  appelé*  en 
venu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  peuvent  être  enten- 
dus «ans  prestation  de  serment, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leur* 
noms  aient  élé  notifié*  à  l'ac- 
cusé 99 

42.  Présence  aux  débats. 
La  présence  d'un  témoin  aux  dé- 
bals, après  son  audition,  n'est  pas 
une  condiiion  de  la  validité  de  la 
procédure-  «"i 

43.  —  Réponses.  Le  procès- 
verbal  qui  constate  que  les  té- 
moins ont  satisfait  an*  conditions 
prescrites  par  l'art.  317  C  instr. 
crim.  exprime  que  les  témoins  ont 
répondu  aux  lut.  rpcll.it  ion*  faites 
conformément  à  cette  disnosi- 

357 

51 


Digitized  by  Google 


498  DKIiHfcS  DK  JURIDICTION. 


ni-r.BftS  OF  JURIDICTION 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 


V.  Aiicni.il,  Complot,  2.  'offert.  A  litre  d'indemnité,  qu'une 
COURS  D'EAU,  'somme  inférieure  au  tau»  du  der- 

t.  Compétence,  Conseils  pro-'tuer  ressort,  «an»  que  le  défendeur 
vlnclaux.W  n'appartient  pas  aux  ait  contenté  la  suffisance  des  of 


conseils  provinciaux  de  décider 
si  une  rivière  eit  navigable  ou 
non.  449 
4.  navigabilité,  Preuve.  I.a 
preuve  qu'une  rivière  est  naviga 


1res.  92 
4.  Lorsque  le  revenu  d'une 
partie  d'immeuble  revendiquée 
n'est  établi  ni  par  rente  ni  par 
prit  <le  bail,  et  que  la  matrice  do 
ble  petit  résulter  non-*eulcmcj)t'role  de  la  contribution  foncière 
de  titres  et  documents,  mais  aussi  icomprend  in  gtobo  le  revenu  de 
•l'un  usage  ou  d'une  |K»setsion  l'immeuble  entier,  tans  disllnc- 
constaote.  ilion  entre  la  partie  revendiquée 

3.  Propriété.  La  propriété  des  Ici  celle  qui  ne  l'est  pas,  c'est  aux 
cours  d'eau  non  navigables  ni  {parties  À  déterminer  par  leurs 


floilahletappaniptilarEial.  Ibid 
COURTIER  DK  COMMKRt  K. 
I .  Achat  pour  tiers  à  dési- 
gner. Le  courtier  de  commerce 
quiachètedesmarchandises.pour 
comple  d'acheteur  à  désigner,  le- 
quel devra  être  a  l'entière  salit* 
faction  du  vendeur.  •  ne  peut 

élre  présumé  acheter  pour  lui-jl'appel  une  cause  qui  ne  le  serait 


conclusions  la  valeur  du  litige. 

118 

S.  Appel,  Crèfincesdlstincles. 
Il  ne  peut  appartenir  a  deux  créan 
ciers  ayanl  des  intérêt*  distincts, 
i  n  »e  réunissant  contre  un  même 
débiteur,  de  changer  l'ordre  des 
juridictions  ei  de  r. mire  sujette  a 


même;  il  n'e«t  obligé  qu'à  dési 
gner  celui  pour  le  comte  duquel 
il  achète.  1J2 
4.  —  Refus.  La  clause  |>orlant 
que  l'acheteur  •  devra  être  a  l'en 
lière  satisfaction  du  vendeur  »  ne 
permet  point  à  ce  dernier  de  refu- 
ser d'agréer  l'acheteur  désigné, 
lorsqu'il  est  notoirement  solvable 
et  d'une  moralité  reconnue.  Ibid 
CRIKUR  D'ÉCRITS  IMPRIMÉS 
Autorisation.  Celui  qui.  sans 
autorisation  préalable,  fait  lemé 
lier  de  cri  eu  r  sur  la  voie  publique 
d'écrits  imprimés,  se  rend  passi- 
hle  des  peines  de  l'art.  490  C. 
péo.  195 


DATE  CERTAINE.  V.  Ayant 
cause,  1 . 

DÉCI.INATOIRE. 

Jugement,  Exécution,  Signi 
fletttion.  En  matière  civile,  le  tri- 
bunal ,  dant  une  cause  sujette  a 
appel,  ne  peut  pat,  en  rejetant 
l'exception  d'incompéteoce ,  or 
donner  qu'il  soit  plaidé  au  fond 
séance  tenante ,  et  sans  que  le 
jugement  sur  la  compétence  ait 
été  signifié.  169 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX 

(  'onstituthnnalitè  Les  décrets 
impériaux  rendus  tout  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII,  qui  n'ont  pas 
été  déférés  à  la  censure  du  sénat, 
sont  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux 391 

DK«;RES  DK  JURIDICTION. 

1.  Aelion  immobilière,  Eva- 
luation. L'action  par  laquelle  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  ré- 
clame un  droit  de  passai;»  sur  le 
fonds  voisin  est  eu  dernier  re«- 
M»it,  bien  que  lu  revenu  de  la 
pièce  de  terre  sur  laquelle  la  ser- 
vitude doit  s'exercer  ne  soit  pas 
déterminé  en  rente  ou  par  prix  de 
bail ,  si  d'une  part  ce  revenu  ne 
figure  au  cadastre  que  pour  une 
oomme  inférieure  à  75  fr.  et  si 


pas  s'ils  avaient  agi  isolément,  lîl 
4  —  Offres  non  acceptées.  On 
ne  peut,  pour  Axer  le  taux  du  re«- 
tort,  déduire  delà  somme  deman- 
dée celle  offerte  par  le  défendeur 
qu'autant  qu'elle  ail  été  acceptée. 

448 

5.  Demande  reconvention- 
nelle.  La  demande  recoovenlion- 
nelle  qui  a  sa  source  dans  la  de- 
mande principale  n'étant  que  l'ac- 
cessoire de  celle  dernière,  est  en 
dernier  ressort  le  jugement  sta- 
tuant sur  une  demande  inférieure 
a  2,000  fr.  el  sur  ujie  demande 
reconvenlionnelle  en  dommages- 
intérêt  s  supérieure  a  cette  somme, 
mais  fondée  sur  l'action  princi- 
pale elle  même.  J43 

6.  — Dernier  ressort.  La  loi  du 
45  mars  1841  n'a  pas  dérogé  aux 
principes  antérieurement  suivis 
pour  déterminer,  daos  le  cas 

nelle,  le  taux  du  dernier  ressort. 

304 

7.  Demande  réduite.  Est  en 
dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  originairement 
supérieure  à  3.000  fr..  mais  ré- 
duite plut  tard  A  une  tomme  in- 
férieure. 64 

8.  Dommages- intérêts ,  Re- 
tard. La  demande  d'noe  certaine 
somme  à  titre  de  dommage*  inté- 
rêt* par  chaque  jour  de  retard 
dans  l'exécution  du  jugement, 
formée  accessoirement  a  la  de- 
mande principale  ou  reconven- 
lionnelle, ne  doit  pas  être  prise  en 
considération  pour  la  fixation  du 
premier  ou  du  dernier  ressort.  10 

9.  Évaluation,  Conclusions 
tardives  Ksi  en  dernier  re»«ort 
le  jui;em<nl  qui  statue  sur  une 
action  réelle  dont  l'importance  a 
été  évaluée  par  le  demandeur  à 
une  somme  inférieure  à  4.000  fr., 

i  que  l'évaluation  du 
défendeur  soit  supérieure  à  celte 
somme,  si  elle  n'a  été  signifiée 


d'antre  part  le  demandeur  n'alqu'après  l'audition  du  ministère 


(public  el  la 
délibéré.  118 

10.  Expropriation  pour  n/i- 
lité  publique.  En  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique, 
on  doit  prendre  eu  considération 
dans  la  détermination  du  |iremier 
ou  du  dernier  ressort  non- seule- 
ment la  différence  entre  le  prix 
offert  par  le  demandeur  en  expro- 
priation et  la  valeur  vénale  attri- 
buée par  les  experts  au  terrain 
exproprié,  mais  encore  l'iodem- 
nité  réclamée  pour  dépréciation 
de  la  propriété  restante.  37 

1 1 .  Ordre.  En  matière  d'ordre, 
ce  n'est  pas  le  montant  de  la 
somme  a  distribuer  qui  doit  élre 
pris  en  considération  pour  déter- 
miner si  la  décision  e*t  en  premier 
ou  dernier  ressort,  mai»  bien  la 
somme  réclamée  el  contestée.  174 

1 4.  Pluralité  des  demandeurs. 
Lorsque  deux  compagnies  d'assu- 
rance ont  assuré,  chacune  pour 
moitié,  une  propriété  contre  le* 
risques  d'incendie,  el  ont  payé 
chacune  la  moitié  de  la  somme 
représentative  du  dommage  ré- 
sultant de  l'incendie,  en  obtenant 
du  propriétaire  une  njuiilaoce  sé- 
parée avec  subrogation  A  se* droit* 
à  exercer  contre  le  locataire,  si 
ce*  deu  x  compagnie*  assignent  ce 
locataire  par  un  même  exploit  en 
paiement  d'une  somme  qui,  pour 
toute*  deux,  excède  le  taux  dn 
dernier  ressort,  mai*  dont  la  moi- 
tié revenant  A  chaque  compagnie 
est  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  celle  demande  est  néan- 
moin*  sujet  A  appel.  487 

13.  Prime  d'assurance.  H  ne 
peut  élre  pris  égard,  pour  le  taux 
du  litige,  A  la  hauteur  de  la  valeur  * 
assurée,  mais  seulement  a  la  hau- 
teur de  la  prime  ou  de*  prime* 
réunies  pour  tout  le  temps  de 
l'assurance.  449 

1  i.  Protêt,  Frais.  Le»  frai»  de 
protêt  el  le*  intérêts  éebu*  depuis 
la  demande  ne  peuvent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  apprécier  te 
taux  du  ressort.  474 

15.  Reconvention ,  Demande 
nouvelle.  En  admet  tant  qu'une 
demande  reconvenlionnelle  pot 
être  formée  pour  la  première  foi* 

n  cause  d'appel,  elle  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  rendre  l'appel 
rec.  vabie  si  l'objet  de  la  demande 
originaiie  était  de  nature  a  être 
apprécié  en  dernier  rc»*ort  par 
le»  juges  de  première  instance. 

64 

16.  Rivière  ^lorsque,  dan»  no 
procès  entre  l'État  el  un  particu- 
lier, où  ce  dernier  prétendait  avoir 
droit  A  la  pêche  cl  aux  herbages 
d'un  cours  d'eau  dont  il  es i  rive- 
rain, la  navigabilité  de  ce  cours 
d'eau  a  rail  le  point  principal  do 
débat,  il  y  a  lieu  A  appel,  quel  que 
soit  la  râleur  de  l'objet  eo  lilige. 

4*9 
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V,  Appel. 
DELEGATION. 

Indication  de  parement , 
Transport  de  propriété,  La 
substitution  d'un  uouvean  débi- 
Iw  intervenue  entre  le  délé- 
guant «  le  créancier  délégatairc, 
uoi  le  concours  du  débiteur  dé- 
légué, «i  alor»  que  le 
orlégaiaire  déclara  accoler  mu» 
o««ation.  et  ainsi  «an»  l'exiinc- 
um  tir  la  de  lu-  primitive,  ne  con- 
stitue qu'une  délégation  impar- 
faite, et  auui  longtemps  que  la 
Mtonie  déléguée  n'a  pat  été  payée 
au  créancier  délégatairc,  elle 
reiie  la  propriété  du  créancier 
douant  4*7 

Okl.IT  COMPLEXE. 

Injure,  Calomnie.  Lorsqu'un 
propos  tenu  publiquement  ren- 
ferme à  la  foi»  une  injure  contre 
la  pertonne  à  laquelle  il  s'adresse 
et  une  calomnie  contre  un  tiers, 
la  poursuite  du  chef  d'injure  et  la 
condamnation  qui  en  est  résultée 
ne  mettent  point  obstacle  a  c. 
«.s*  k  prévenu  »oit  plus  lard 
poursuit  i  du  chef  de  calomnie;  il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas.  à  l'ex- 
ception <le  la  chose  jugée.  85 

DELIT  RURAL. 

Action  publique ,  Prescrip 
/(on.  tn  matière  dr  délits  ruraux 
■on  prévu»  par  le  Code  pénal 
Tact  ion  publique  se  prescrit  par 
uo  mois,  encore  lorsque  ce 
l'en  écoulé  entre  un  acte  de  pour 
Mine  et  l'acte  suivant.  74 

ItMmUE  NOUVELLE 

I ,  Appel,  l'.e  n'est  pas  former 
ope  demande  nouvelle  que  de  si 
réserver  devant  le  premier  Juge 
lors  d'une  action  en  partage,  te 
droit  d'attaquer  uu  partage  pré 
cèdent,  et  de  conclure  en  appel  a 
«que  ce  même  partage  soit  res 
fiode.  «72 

t.  —  Conclusions  modifiées. 
La  partie  qui  a  demandé  la  réso- 
Ioimo  d'un  contrat,  en  se  fondant 
>«r  les  cessions,  sans  »on  conten- 
temrnl.de  droit  s  incessibles,  |n*nt, 
«n  appel,  demander  subsidiairc- 
ment  qu'au  moins  les  cession»  in- 
tervenues ne  poissent  avoir  pour 
résultat  de  d« Rager  envers  elle  les 
coatraciant*  primitifs  des  obliga- 
tion* que  leur  a  imposées  le  con- 
trat orifiinjire.  Ki 

3.  Assurance, Expertise.  L'a»- 
ioré  qui  a  demandé  lo  paiement 
du  sinistre  d'après  une  évaluation 
faite  dans  une  expertise  qui  a  en 

i  l'iulervenlion  de  la 
L,  sans  qu'il  y  ait 
■  nouvelle,  conclure  en  ap- 
pel sur  le  refus  de  celle-ci  d'ad 
oelire  le  chiffre  Axé  à  ce  qu'une 
"Denise  contradictoire  soit  or 
Jonnre  pour  faire  l'évaluation  du 
Jommarcc  causé.  278 

4.  Défense  à  l'action  princi 
P<sie.  Toute  demande  qui  a  pour 
•bjet  de  faire  écarter  ou  réduire 
l'action  intentée  u'esl  en  réalité 


qu'une  défense  à  la  demande  prin- 
cipale, qui  peut  être  proposée  |M>ur 
la  première  fois  en  appel.  129 

5.  Failli te ,  Agent,  l  orsque  l'a- 
gent a  été  assigné  devant  le  pre- 
mier juge  en  sa  qualité,  il  ne  peut 
pas  être  pris  contre  lui.  en  appel, 
desconelusion»  en  nom  |iersonnel; 
semblables  conclusions  constitue 
raient  anedemandenotivelle.  187 

6.  Moyen  nouveau.  La  partie 
qui  a  succombé  en  première  in- 
stance sur  une  demande  en  nul- 
lité d'un  acte  fondée  sur  le  dol  et 
la  violence  est  recevante  à  deman 
der  en  appel  la  nullité  de  ce  même 
acte  pour  défaut  de  cause  ou  pour 
fausse  cause  —C'est  la  un  moyen 
nouveau,  et  non  pas  une  demande 
nouvelle.  31 

7.  Pension  alimentaire,  Ma- 
joration. Est  rece vahle  une  de- 
mande de  majoration  de  pension 
alimentaire  formée  en  instance 
d'appel,  et  basée  sur  un  accroisse- 
ment de  fortune  survenu  depuis 
le  jugement.  529 

DEPENS. 

1.  Compensation,  Pouvoir 
discrétionnaire  du  juge.  Quand 
les  parties  •succombent  respecti- 
vement sur  différents  chefs,  le 
jugea  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  opérer  la  répartition  des  dé 
pens.  129 

2.  Frais  (rustratolres ,  Clô- 
des  débats.  Bien  qu'un  acte 

qui  sert  de  fondement  à  la  solu- 
tion du  litige  ue  soit  produit 
qu'après  la  clôture  des  débats,  il 
peut  dépendre  des  circonstances 
que  les  frais  antérieurs  à  cetti 
production  ne  soient  pus  considé- 
rés comme  frustratoircs.  207 
DÉSISTEMENT. 

1.  Acceptation,  Refus.  C'est 
par  l'exploit  introducilf  d'in- 
stance lui-même  que  le  tribunal 
se  trouve  saisi  du  litige.  Une  foi» 
l'assit; nation  donnée,  le  défen- 
deur a  donc  droit,  s'il  y  a  intérêt, 
de  faire  statuer  sur  la  demanda, 
nonobstant  le  désistement  qui  lui 
aur.iil  été  signifié  avant  toutes 
conclusions  au  fond.  Il  conserve- 
rail  ce  droit  encore  bien  qu'il  eût 
conclu  a  ce  que  le  demandeur  fui 
tenu  de  fournir  la  caution  Judi- 
catum  solvi ,  sous  peine  de  voir 
considérer  la  demande  comme 
abandonnée.  75 

2.  Motifs.  Le  défendeur  e»t 
fondé  à  refuser  le  désistement,  si 
ce  désistement  a  pour  but  do  de» 

le  tribunal  belge  compétent 
l«>nr  connaître  de  la  demande, 
afin  d'en  saisir  un  tribunal  élran 
ger.  Ibid. 

3.  Conditions.  Le  désistement 
n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  de 
plein  droit  l'instance'.  Il  faut  pour 
cela  qu'il  ait  été  accepté  par  le 
défendeur  ou  validé  par  le  juge 

Ibid. 

4.  Intention,  Appréciation. 
Le  désistement  d'une  action  por 


so-  si i Mi- 


tée en  justice  peut,  par  apprécia- 
lion  de  l'intention  qui  l'a  dicté, 
être  réputé  ne  s'appliquer  qu'à 
'instance.  (Ml 

U.  Révocation.  Le  désistement 
d'une  instance  d'appel  emporte 
acquiescement  au  jugement  ei  ne 
peut  plus  être  révoqué,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  encore  été 
accepté.  94 

DESTRUCTION  DE  TITRES. 

Billet  sans  signature.  La  des- 
truction volontaire  par  le  débiteur 
d'un  litre  irrégulier  de  sa  dette, 
spécialement  d'un  billet  écrit  de 
sa  main  mais  non  signé,  et  trouvant 

preuve  par  écrit,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  439  C.  pén.  470 
DIVORCE. 

Injures  graves.  En  matière  de 
divorce,  la  gravité  des  injures  doit 
être  appréciée  par  le  magistral 
d'après  la  condition  et  l'éduca- 
tion des  époux.  424 
V.  Séparation  de  corps,  1,  3-7. 
DOMAINE.  V.  Hospices,  1. 
DUME.vriuuE*. 

1 .  Livrets,  Peines.  Les  décrets 
des  3  oct.  1810  et  23  sept.  1813, 
sur  la  police  des  domestiques, 
doivent  être  appliqué»,  même 
quant  aux  peines  qu'ils  pronon- 
cent. 394 

2.  —  Maître.  N'est  passible 
l'aucune  peine  le  maître  qui  n'a 
pa»  envoyé  au  bureau  de  (a  police 
le  bulletin  d'une  servante  qui  a 
quitté  son  service.  ,  Ibid. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1 .  Loi.  Le  dommage  qu'où 
éprouve  par  le  fait  de  la  loi  ne 
peut,  en  aucun  cas,  donner  lieu  a 
l'application  .le  l'art.  1382C.civ., 
qui  suppose  une  faute.  129 

2.  Pénalité  civile,  Condam- 
nation. Est  inadmissible  la  dé- 
fense de  poser  à  l'avenir  un  fait 
avec  condamnation  a  une  indem- 
nité déterminée  pour  chaque  con- 
travention. 350 

3.  Prescription,  Défit.  La  loi 
n'atiachaul  pas  le  caractère  de 
délit  au  dommage  causé  involon- 
tairement à  la  chose  d'autrui,  l'ac- 
tion qui  en  résulte  est  purement 
civile  cl  soumise  a  la  prescription 
de  trente  ans.  91 

DONATION  ENTRE-VIES. 

1.  Démence,  Interdiction.  La 
Imposition  limitative  de  l'art.  504 
'..  civ.  ne  s'applique  pas  aux  do- 
natioDS  ni  aux  testaments  214 

2.  -  Contrat  de  mariage.  Celle 
règle  s'applique  aussi  aux  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  et 
aux  donations  déguisées  sous  un 
acte  à  titre  onéreux.  Ibid. 

3.  Interprétation,  Substitu- 
tion. La  clause  d'une  donation 
par  laquelle  nn  donne  a  un  fils, 
aspirant  a  l'étal  sacerdotal,  tels 
immeubles  pour  lui  servir  de  loyal 
patrimoine  ci  en  jouir  sa  vie  du- 
rant à.tilre  d'usufruit,  pourvu 
qu'il  persévère  dans  ladite  vo- 
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lonlé,  aprè*  quoi  il*  retourneront 
a  r  héritier  delà  nutun  à  créer.... 
contiituc  d'après  l'ancien  «Irait 
un  litre  clérical  avec  effet  île  faire 
revenir  ce  patrimoine  à  la  famille, 
a  la  cessation  de  l'usufruit.  La 
«1er mère  partie  de  celle  clame  oe 
renferme  pas  uu  Adéicommis.  458 
«  Meubles,  Etat  estimatif. 
Lorsqu'une  donation  comprend 


vincial  décident  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  qu'un  réclamaoi 
ne  possède  pat  le»  haie*  de  l 'impôt . 

tbid 

ENFANT  ADULTERIN. 

Preuve,  Recevabilité.  Indé- 
pendamment de*  cas  où  l*a<(ulté- 
rinité  te  trouve  forcément  établie 
par  un  jugement,  rendu  par 
exemple  sur  une  action  en  déa- 


une universalité  de  meubles  dési-  a*eu  ou  eu  bigamie,  (es  tiers  inié- 
gues  par  leur  destination  ,  par  ressé»  ne  sont  pas  recevables  à 
exemple  >  tous  les  meubles  et  ob-jprouver  l'adullérinilé  d'un  enfant 
jets  mobiliers  exi<tanl  dans  la  a  l'effet  do  l  'empêcher  de  réclamer 


mobiliers  exi<tanl  dans 
maison  de  ferme  et  se*  dépen- 
dances, •  l'état  estimatif  qui  en  a 
été  fait  n'est  pas  limitatif,  mais 
seulement  démonstratif,  et  la  do- 
nation est  valable  même  pour  les 
objet»  qui  n'ont  pas  été  nomina- 
tivement désigné*.  178 
V.  Rapport  a  succession. 5. 6. 
DONATION  PAK  CONTRAT  Uh 
MARIAGE.  » 

Institution  contractuelle , 
Nullité.  N'e.t  pa*  valable  la 
clau»e  par  laquelle  un  contrat 
de  mariage  qui  attribue  au  sur- 


sur  la  succession  de  son  père  les 
droits  d'un  enfant  naturel.  185 
ENKANT  N\TUREL. 
1.  Filiation,  Recherche.  La 
recherche  de  la  filiation  naturelle 
ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l'effet  de 
faire  réduire  une  libéralité  faite  à 
l'enfant  naturel.  455 
3.  Reconnaissance ,  Preuve, 
La  preuve  de  la  filiation  naturelle 
résulte  suffisamment  de  ce  qu'un 
enfant  «e  trouve  désigné  comme 
enfant  naturel  d'un  père  déter 
miné  dans  le  registre  de  baptême 


vivant  la  communauté  entière  de  l'église,  avant  l'introduction  de* 
stipule  que,  si  cet  époux  ne  se  actes  de  l'étal  civil,  ainsi  que  de 


remarie  pas,  ce  qu'il  laissera  for 
tuilemeut  en  meuble*  et  effets  se 
partagera  par  moitié  entre  les 
héritiers  desdil s  conjoint*  338 

K. 

ÉLECTION. 

Scrutin,  yole  ajouté,  Fla- 
grant délit.  Le  fait  prévu  par 
l'art.  111  C.  pén.  d'avoir  lors  du 
dépouillcmenl  du  scrutin  ajouté 
des  votes  k  la  masse,  ne  peut  don- 
ner lieu  a  une  poursuite  que  dan« 
le  cas  de  flagrant  délit.  I  «I 
ÉLECTIONS  COMMUMAI.ES. 
1  Cens,  Hospices,  Directeur 
spirituel.  Celui  qui  est  imposé  du 
chef  de  l'habitation  dont  il  jouit 
dans  les  ba:imenls  d'un  hospice  a 
droit  de  s'attribuer  celle  imposi- 
tion pour  former  son  ceu*  électo- 
ral. 584 
2.  Liste  complémentaire,  Dé- 
faut de  motifs.  [Voit  être  cassé 
pour  défaut  «le  motif»  l'arrêté 
d'une  députai  ion  permanente  qui. 
sans  s'expliquer  sur  toutes  les 
bases  du  cens  invoquées  par  le 


'acte  de  mariage  >te  l'eu  fa  m,  acte 
dans  lequel  son  père  est  inter- 
venu, ei  en  reconnaissant  l'enfant 
a  consenti  a  son  mariage.  185 
ENGACÉRE. 

Coutume  de  Namur,  Prescrip- 
tion. D'après  la  coutume  de  Na- 
mur, les  représentants  d'un  pos- 
sesseur à  titre  d'engagére  ne  peu- 
vent acquérir  par  prescription ,  à 
moins  d'iniervcrsion  du  titre.  327 
ENQUÊTE. 

1.  ha'ts,  Pertinence-  Le  juge 
ne  peut  ordonner  la  preuve  de 
faits  po^és  en  se  réservant  de  sta 
tuer  sur  leur  pertinence  d'après 
le  résultai  des  enquêtes.  375 

2.  Matière  sommaire,  Cause 
applicable.  Lorsqu'en  matière 
sommaire,  et  dans  une  cause  sus- 
ceptible d'appel,  il  n'a  pa*  été 
dressé  procès- verbal  d'une  en- 
quête tenue  devant  le  juge,  il 
y  a  lie  r,  par  la  Cour,  non  de  dé- 
clarer nul  le  jugement  intervenu, 
mais  d'ordonner  une  nouvelle  en- 
quête devant  elle  380 

3.  Prorogation,  Témoins  nou 


i  -ejeilt 


le  cas  veaux.  Lorsqu'au  jour  indiqué 


loi  com  -  i  pour  une  enquête  l'un  îles  témoin' 


réclamant 
prévu  par 

muuale  de  1836,  la  demande  enjdont  les  noms  ont  clé  notifié»  se 
inscription  formée  par  ce  dernier  trouve  empêché,  la  remise  à  un 
comme  ayant  droit  de  figuier 
parmi  les  citoyens  le*  plus  impo 


128 


sés  de  la  commune.  f 
ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 
I .  Cens,  Bases  de  l'impôt  Le 
cens,  indépendamment  des  base» 
île  l'impôt,  ne  suffit  pas  pour  con- 
férer le  droit  électoral.  425 
2  Décision  en  fait.  Il  y  a  dé- 
cision en  faii,  con're  laquelle  est 
non  recevable  le  pourvoi  en  cas- 
sation, quand  le  collège. les  bourg- 
mestre et  érbevins .  et  la  députa 


jour  ultérieur  accordée  par  le 
juge-commissaire  pour  l'audition 
de  ce  témoin  n'autorise  pas  a  en 
faire  entendre  de  nouveaux.  Mais 
le  tribunal  peut  accorder,  en 
prorogeant  l'enquête,  l'a  ut  on  *a- 
i  ion  de  faire  entendre  des  témoins 
nouveaux.  .14 
4  Reproches.  Les  juges  d'ap- 
pel n'ont  pis  besoin  d'examiner 
la  valeur  de»  reproches  articulés 
contre  c- nains  témoins  par  les 
lemindeurs  en  nullité  de  l'en- 


non  permanente  du  conseil  pro-quéte,  s'ils  déclarent  préalable- 


ment n'avoir  nul  égard  quant  m 
fond  de  l'affaire  à  la  déposition 
des  témoins  reprochés.  ,  37 

5.  —  Commune ,  Habitants. 
Les  habitants  d'une  commuât 
peuvent  être  appelés  comme  lé- 
moins  dan*  un  procès  relatif  a 
une  servitude  de  pâturage  récla- 
mée par  la  commune.  ÎSéanmoin* 
ils  pourraient  être  reprochés  s'ils 
avaient  contribué  aux  frais  du 
procès.  ltf 

6.  ~  Le*  habitants  d'une  com- 
mune ne  peuvent  être  enlcndui 
comme  lémoins.dans  une  instante 
relative  i  la  propriété  d'un  che- 
min réclamé  par  la  commune,  que 
sauf  i  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son à  leurs  dépositions.  137 

7.  —  Intérêt.  Un  témoin  qui  a 
un  intérêt  dans  la  cause  peut  être 
reproché.  Un  recours  éventuel 
auquel  serait  exposé  un  témoin 
par  l'issue  du  procès  suffit  pour  le 
reprocher.  467 

8.  -  Ouvrier.  Ne  peul  pas  être 
reproché  comme  témoin  fourrier 
qui  ne  travaille  cbex  la  parti* 
qu'à  la  journée.  235 

V.  Preuve.  1-4. 

ENREGISTREMENT. 

i.Bfiif  à  durée  illimitée,  Fa- 
culté de  prorogation.  Il  y  a  bail 
à  durée  illimitée  lorsqu'il  est  sti- 
pulé que  si  le  preneur,  i  la  fia 
du  bail .  a  encore  besoin  de  la 
chose  louée,  il  s'opérera  un  nou- 
veau bail,  aux  mêmes  condition» 
que  le  premier,  qu'il  en  sera  de 
même  à  la  fin  du  second  bail,  et 
ainsi  de  suite.  92 

9.  Citation  correctionnelle, 
Octroi.  En  matière  d'octroi  la  ci- 
tation correctionnelle  donnée  i 
la  requête  du  ministère  public 
n'est  pas  dispensée  de  l'enregis- 
trement. 15» 

3.  Mutation  clandestine,  Dé- 
cision en  fait.  Le  juge  du  fond, 
eu  appréciant  te;  «liffurents  actes, 
peut  décider  souverainement  que 
la  preuve  d'une  mutation  de  pro- 
priété est  établie.  117 

4.  Opposition,  Droit  de  ré- 
ponse. En  matière  d'enregistre- 
ment un  tribuual  a  pu ,  sans  qoe 
son  jugement  donne  ouverture  a 
cassation,  statuer  immédiatement 
après  la  remise  par  la  régie  d'un 
mémoire  en  réponse  i  celui  de 
l'opposant.  97 

■» .  Partage, Justiplcation.Vtn. 
68,  S  3.  n»  2,  t..  22  frim.  an  VII. 
qui  oblige  les  copartageaots  a  jus- 
tifier de  leur  droit  de  copropriélé 
sur  les  objet»  compris  au  partage, 
ne  doit  pa»  être  entendu  dans  le 
sens  d'une  justification  particu- 
lière jtour  chaque  objet.  Ibid. 

6.  —  Sou  lté,  Preuve.  Il  est  in- 
dis|iensable  que  les  copartageaou 
qui  prétendent  n'être  soumis  qu'a 
un  droit  Axe  d'enregisl  renvoi 
non  seulement  justifient  de  l'exis- 
tence du  titre  qui  les  tend  copro- 
priétaire» d'une 
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partageable,  mais  qu'ils  établis- 
sent en  outre  que  tous  les  biens 


à  la  juridiction  belge,  el  les  tri- 
bunaux belge»  sont  seul»  compé- 


rrpri»  au  partage  faisaient  réelle- lents  pour  connaître  rie  l'aciion 

exercée  par  le  créancier.  aBn 
d'obtenir  acte  d'hypothéqué  en 
Belgique.  04 
.  —  Tribunal  belge.  Aucune 
disposition  de  la  loi  n'indiquant 
le  tribunal  belge  qui  doit  connaî- 
tre de  l'action  m  entée  par  un 
Belge  a  un  étranger  qui  n'a  ni  du 
micile  ni  résidence  en  Belgique, 
le  choix  de  ce  tribunal  appartient 
au  demandeur,  alors  qu'aucune 
circonstance  particulière  ne  dési- 
Rue  le  tribunal  devant  lequel  l'é- 
tranger doit  être  cité.  Il  y  a  des 
circonstance*  de  celte  nature , 
lorsque  dan»  d'autres  affaires  le 
défendeur  avait  déjà  accepté  le 
dtbat  devant  le  même  tribunal, 
ou  lorsque  le  même  tribunal  est 
eu  même  temps  celui  du  domicile 
du  codébiteur  de  l'étranger,  ou 
des  endosseurs  d'un  effet  de  com- 
merce, ou  lorsque  la  dette  a  été 
créée  dans  le  ressort  de  ce  tribu- 
nal. 181 

4.  Contrainte  par  corps,  Fail- 
lite. I.a  loi  du  10  sept.  1807,  qui 
autorise  la  contrainte  par  corps 
pour  l'exécution  des  engagements 
contracté*  envers  un  regnicolepar 
un  étranger,  est  applicable  même 
dans  le  ca*  où,  l'étranger  ayant 
été  déclaré  en  faillite  dans  non 
pays,  le  créancier  incarcérateur 
aurait  produit  à  celle  faillite.  90 

5.  —  Français.  Depuis  la  loi 
française  du  "17  avril  1832.  qui 
défend  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  entre  frères  ou  alliés  du 
même  degré,  un  Français  ne  peut 
plus  réclamer  devant,  les  tribu- 
naux b<  Iges  celle  voie  de  con- 
trainte contre  son  beau  frère  qui 
a  été  naturalisé  en  llelgique.  182 

6.  Minorité,  Statut  person- 
nel. L'étranger  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  mineur  d'après  le» 
lois  de  sou  pays ,  mai*  ayant  ai 
teint  l'âge  de  la  majorité  voub. 
par  les  loi»  belges,  est  incapable 
de  contracter  en  Belgique.  283 

7.  Statut  personnel.  I.es  lois 
qui  règlent  Petat  des  personnes, 
et  leur  capacité  quant  aux  action* 
personnelle*  et  mobilières,  sont 
des  statuts  personnels.  \-2Z 

8.  — Faillite,  Jugement  élran 
ger.  Kn  conséquence  l'étranger 
déclaré  en  étal  de  faillite  par  les 
tribunaux  de  son  pays  est  sans 
qualité  pour  réclamer  judiciaire- 
ment eu  Belgique  contre  les  pa- 
rents de  sa  femme  le  paiement  de 
la  dote  de  celle-ci.  lbid. 

V.  Extradition. 
ÉVOCATION. 

Il  n'y  a  point  lieu  a  évocation, 
quand  il  y  a  impossibilité  de  sta- 
tuer sur  le  tout  par  un  même  ar- 
rêt. 306 
EXÉCUTEUR  TESTAMENTAI- 


menl  partie  de  la 

53 

8  Poursuite,  nouveau  pos- 
sesseur. I.es  mots  :  Nouveau 
possesseur,  dans  l'art.  12  de  la 
loi  «lu  22  frim.  an  VII.  doivent 
s'entendre  de  l'acquéreur  dont 
l'acquitlioo  est  resiée  clandes- 
tine. 157 

9.  Prescription,  Mu  la  lion 
clandestine.  En  cas  de  mutation 
clandestine  de  propriété,  le  juge 
du  fond  décide  souverainement  » 
partir  de  quel  moment  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  été 
tnbe  t  même  rie  découvrir  la  mu  - 
laiton  et  quel  est  le  point  initial 
eu  délai  de  prescription.  Iditt 

10.  Prix  énoncé  dans  l'acte 
Pour  la  fixation  des  droits  d'en- 
"(istrement  et  des  amendes,  c'est 
le  prix  énoncé  dans  l'acte  qui 
seol.  peut  servir  de  base  pour  re 
connaître  s'il  y  a  ou  non  iofério 
rué  d'un  huitième  entre  le  prit 
déclaré  el  la  valeur  vénale.  452 

11.  —  Majoration  volontaire 
Uoe  déclaration,  postérieure  a 
l'acte  et  à  son  enregistrement, 
portant  majoration  du  prix  el  ac 
compagnée  de  paiement  volon- 
taiie  du  droit  sur  celte  majora- 
tion, ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération par  le  juge  lbid 

V.  Jugement,  1, 14;  notaire,  10 
ERREUR. 

Convention,  Exécution.l.'exé 
cution  donnée  à  un  contrat  de 
mariage  tant  par  l'époux  survi- 
vant que  par  ses  héritiers  par 
mite  «Tune  erreur  évidente  sur 
la  portée  el  les  stipulations  de 
cet  acte  ne  peut  leur  être  oppo- 
sée. 338 

ESCROQUERIE. 

Emprisonnement ,  Substitu- 
tion de  personne.  I.e  fait  de  se 
présenter  an  concierge  d'une  pri- 
son sous  le  nom  d'un  individu 
condamné  a  un  emprisonnement 
correctionnel  et  de  se  faire 
éc rouer  à  sa  place  ne  constitue 
pas  un  délit  d'escroquerie.  3s8 

ÉTRANGER. 

I.  Codé fendeur  belge.  Le  Bel- 
g«,  créancier  d'un  étranger  et 
d'un  belge  leuus  de  la  même 
Jute,  ne  peut  pas  à  sou  choix 
«ter  l'un  el  l'antre  devant  un  tri 
Initial  belge  quelconque,  notam- 
ment devant  celui  de  son  propre 
domicile.  Il  doit  faire  assigner  le 
débiteur  regnicole  devant  lu  j"ge 
de  son  propre  domicile  3(7 

i  Compétence,  Hypothèque. 
Lorsque ,  par  acte  passé  en  pays 
étranger,  un  étranger,  en  con- 
sentant hypothèque  au  profit  d'un 
autre  étranger,  sur  des  immeubles 
situés  en  Belgique  ,  donne  tous 
pouvoir*  au  porteur  de  l'acte  pour 
le  faire  rendre  exécutoire  en  llel- 
gique, il  se  soumet  par  cela  même 


RE 


Saisine,  Reddition  de  comp- 


te. Une  aeliun,  autre  que  celle 
en  reddition  décompte,  intentée 
contre  un  exécuteur  testamen- 
taire, après  l'an  et  jour,  doit  être 
déclarée  non  redevable.  248 
EXÉCUTION  DE  JUGEMENT. 
V.  Cassation,  1 . 
EXPERTISE. 

1.  Rapport,  nullité.  Un  rap- 
port d'experts  est  un  acte  de  pro- 
cédure dans  le  sens  de  l'art.  173 
C.  proc.  civ.  En  conséquence  les 
nullités  dont  il  peul  être  atteint 
sont  couvertes  par  des  défenses 
au  rond.  05 

2.  —  Rédaction.  Lorsque  tous 
les  experts  ne  savent  pas  écrire, 
il  ne  faut  pas,  a  peine  de  nullité, 
que  la  rédaction  de  leur  rapport 
soit  écrite  et  signée  par  le  greffier 
le  la  justice  de  paix.  434 

3.  Récusation,  Commis.  L'ex- 
pert commis  par  justice  qui  de- 
puis sa  nomination  est  entré  au 
service  de  l'une  des  parties  en 
qualité  de  commis  de  station,  doit 
être  considéré  comme  serviteur, 
el  peul  dès  lors  être  récusé.  12 

4.  Délai.  L'art.  309  C.  proc. 
civ.,  qui  déclaie  que  la  récusation 
contre  des  experts  nommés  en 
justice  ne  peul  être  exercée  que 
dans  les  trois  jours  de  leur  nomi- 
nation ,  n'est  pas  applicable  au 
ca*  où  la  cause  de  récusation 
n'est  survenue  qu'après  ce  dé- 
lai, lbid. 

EXPLOIT. 

1.  Domicile,  Nullité.  Lorsque 
l'exploit  introductif .  contenant 
indication  inexacte  du  domicile 
du  demandeur,  n'a  donné  lieu  à 
aucune  contestation ,  il  ne  peut 
ensuite  y  avoir  lieu  à  demander 
la  nullité  d'une  assignation  sub- 
séquente qui  reproduirait ,  quant 
au  domicile,  la  mémo  irrégula- 
rité. 344 

2.  Visa ,  Mention.  Est  nul, 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  08  C. 
proc.  l'exploit  dont  la  copie  ne 
mentionne  pas  le  visa  apposé  par 
le  maire  sur  l'original  348 

EXPROPRIATION  POUR  CAU- 
SE D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Bail,  Indemnité.  L'obligation 
pour  le  propriétaire  de  faire  in- 
tervenir le  locataire  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  résultant  de 
l'expropriation  n'existe  qu'au  cas 
de  recours  en  justice,  et  non  de 
règlement  amiable,  saur,  dans  ce 
dernier  cas,  au  locataire  de  récla- 
mer une  indemnité  contre  l'ex- 
propriant. 419 

EXTRADITION. 

Arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation En  autorisant  l'extradi- 
tion, dans  certains  cas,  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation,  l'art.  2  de  la  loi 
du  |e»ocl.  1833  n'a  entendu  par- 
ler que  des  arrêts  de  mise  eu  ac- 
cusatiou  proprement  dits  ,  c'est- 
3  dire  renvoyant  l'accuse  devant 
le  jury.  58 
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KAIX. 


FONDATION!». 


FOHÊTS. 


FAII.LITK. 

t.  Agent,  Syndics,  L'agent  ei 
le  syndic  ne  peuvent  passe  trou- 
ver en  même  temps  en  cause  pour 
représenter  la  faillite.  IH7 

3.  Causes,  Dol  des  créan- 
ciers, lorsque»  l.i  cassation  »!«• 
paiement  est  constatée,  le  failli 
esi  non  reccvahleà  soutenir, dan 
le  but  de  faire  rapporter  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite, 
qu'elle  a  été  amenée  par  le  dnl  cl  vigueur 
la  fraude  des  créanciers  <|iii  l'ont 
fait  déclarer.  C'est  par  une  action 
nouvelle  et  séparée  qu'il  doit  faire 
valoir  de  ce  chef  ses  droits  contre 
ces  derniers.  Ibid. 

3.  Créance,  Admission,  l.e 
syndic  dune  faillite  ne  peut 
pas  admettre  un  créancier  pro- 
duisant, pour  la  somme  réclamée, 
sans  en  même  temps  reconnaître 
le  litre  en  venu  duquel  la  pro- 
duction a  lieu.  467 

4.  Société  dissoute.  Une  so- 
ciété peut  être  déclarée  en  étal  de 
faillite  après  sa  dissolution ,  si 
avant  sadissolutionclle  avait  cessé 
•es  paiements.  187 

5.  Syndics  définitifs.  Respon- 
sabilité. Les  syndics  définitifs  ne 
sauraient  être  responsables  des 
créances  dunl  ils  n'auraient  pas 
poursuivi  le  recouvrement,  ou  des 
sommes  indûment  payée*  par  le 
failli  et  dont  ils  n'auraient  pas  de 
mandé  le  rapport,  qu'autant  qu'ils 
serait  établi  qu'ils  avaient  en  main 
les  éléments  nécessaire»  pour  as- 
surer le  succès  de  leur  action.  Ils 
ne  sont  pas  responsables  des  ven 
tes  de  marchandises  faites  au  des 
sous  du  pris  d'achat,  s'ils  ont  fait 
les  diligences  nécessaire»  pour  ob- 
tenir un  pris  plus  élevé.  120. 

6.  —  Solidarité.  Les  syndic* 
sont  tenus  solidairement  cuver» 
la  masse  des  créanciers  des  dé- 
tournements commis  par  celui 
d'enireoux  auquel  ilsavaieni  con 
fié  le»  fonei  ions  de  caissier  ibid 

7. Syndics  provisoires,  nomi- 
nation. Lorsqu'au  lieu  d'une  seuli 
liste  de  candidat»  aux  fonctions 
de  syndic  provisoire,  il  a  élé  pré 
semé  deux  listes,  l'une  par  la 
majorité  des  créanciers,  l'autre 
par  la  minorité,  «ans  que  personne 
ne  se  soit  opposé  à  celle  double 
présentation,  les  créanciers  pré 
seul»  ne  peuvent  critiquer  la  no- 
mination du  syndic  qui  aurait  élé 
choisi  sur  la  liste  pié»cuiée  par 


i.  —  Préjudice,  hans  ce  cas;|'Univcrsilé  impériale  après  cette 
l'élémenldupréjudiee existe, lors-jréunion  ont.  plus  lard,  et  parl'rf- 
que  le  préjudice  a  été  porté  à  fel  seul  de  ta  séparation  des  deux 
l'ordre  public  par  cela  même  que  pays,  fait  retour  i  la  Belgique.  51 
la  peine  a  été  supportée  person-j    3.  —  Université  de  Louvam. 


nellcmcnl  par  un  autre  que  celui 
qui  l'avait  encourue.  Ibid 
FAUX  [NOM. 


Loi  du  6  fruct.  an  II,  Force  les  cours  de  l'université  de  Lou- 


l.cs  anciennes  fondations  ayant 
pour  but  I  . iliment.il ton,  dam  un 
collège,  d'étudiants  qui  suivaieul 


obligatoire.  La  loi  du  6  fruei .  an 
II,  qui  défend  de  porter  d'autres 
noms  que  ceux  déclarés  dans  les 
acles  de  naissance,  esl  encore  en 
eu  Belgique.  Celle  lot 
étant  une  loi  de  police  et  de  sû- 
reté s'applique  aussi  aux  étran- 
gers qui  se  trouvent  sur  le  sol 
belge.  306 
FAUX  SERMENT. 
Preuve.  Le  crime  de  faux  ser- 
ment ne  peut  éire  poursuivi  en 
justice  criminelle,  si  1c  fait  se  rat 
tache  à  l'existence  d'une  ennven 
lion  qui  n'est  pas  justifiée  par 
écrit  cl  qui  par  son  importance 
surpasse  la  tomme  de  150  fr.  565 
FÉODALITÉ. 

1.  Droit  de  ferrage,  Essar 
toge-  Le  droit  de  terrage  qui 
forme  le  prixde  la  concession  faite 
par  l'ancien  seigneur  aux  habi- 
tants d'une  commune  du  droit 
d'essariagc  ne  petit  être  considéré 
comme  féodal  et  commeétcinl  par 
l'effet  des  lois  supprestives  de  la 


vain  n'ont  pas  éié  supprimées,  et 
leurs  biens  n'ont  pas  été  nationa- 
lisés. 51,  156 

3.  Restitution  des  biens.  Les 
arrêtés  royaux  de  1818  et  1833 
ordonnant  la  restitution  des  biens 
des  fondations  de  bourses,  sont  lé 
gain,  comme,  ayant  été  pris  co 
exécution  des  lois  anciennes,  de 
la  loi  du  35  mess,  an  V  et  de  la  loi 
fondamentale  de  18 15.      ,  Ibid. 

4  Prescription.  L'Etat  o'a 
pas  pu  prescrire  les  hiens  de  ces 
fondations,  parce  qu'il  ne  les  a 
pas  possédés  à  titre  du  proprié- 
taire. 156 
FORETS. 

I.  Droit  de  pâlvrage.  Trou- 
peau commun,  l.e  droit  de  pâtu- 
rage reconnu  en  favenr  d'une 
commune  ne  peut  être  exercé  que 
sous  la  condition  du  troupeau 
commun.  14* 

4.  Peuil/age,  Herbage.  Les 
dispositions  d«-  l'ordonnancr  de 
1601  et  du  décret  du  I9juill  1810 

féodalité  li«J  qui  prohibent  l'enlèvement  de» 

3.  -  Présomption.  Dan»  les  feuilles  el  herbages  hors  des  fo- 
pays  d'allodialilé  tout  droit  de  rêls  ne  s'appliquent  pas  aux 
lerrage  était  réputé  d'une  nature  droit»  acqui»  a  titre  onéreux,  et 


la  nnnoriié 


.  V.  Acte  sou»  seine,  privé,  4; 
kiraiiKcr,  I.  7.  H. 
FAUX. 

I .  herou.  Supposition  de  per- 
sonne. L'acte  d'écrou  est  un  acte 
aiiilieitiique.  et  celui  qui,  sous  le 
nom  du  condamné. se  fait  écrouer 
en  sa  place,  commet  un  faux  en 
écriture  authentique  par  supposi 
lion  de  personne. 


purement  foncière,  à  moins  que 
son  caractère  féodal  ne  fût  te  ré 
sulial  d'une  stipulation  ou  que 
l'acte  ne  conllut  de*  clauses  féo- 
lales.  Ibid 
3.  Titres,  Bi  ùlemenl.  l.e  dé- 
fendeur auquel  on  oppose  des  li- 
tres féodaux  peut,  sansconlreve 
nir  aux  lois  qui  ont  ordonné  le 


hrulement  de  ces  titres,  en  tirer  de  l'État. 


argument  pour  prouver  que  le 


FEMME  MARIÉE 

Obligation,  Approuvé,  Com 
mèneraient  itr  preuve  par  écrit. 
line  promes»e  par  laquelle  une 
femme  mariée  s'engage  à  garan- 
tir solidairement  des  escomptes 
d'effets  de  son  mari,  bien  qu'elle 
ne  suit  pas  valable  à  défaut  de  ne 
contenir,  outre  la  signature, 
qu'un  simple  approuvé  de  l'écri- 
i 

■  •■ 


n'ont  pas  eu  pour  bul  d'anéantir 
les  droits  d'usage  consistant  dans 
le  reuillage  des  herbes  rt  de»  ge- 
nêts. Ibid. 

3.  Ordonnance  de  16f>9.  Bois 
des  particuliers.  L'ordonnance 
de  1669  dispose  dans  ses  art  I, 
6,  7,  8  et  9  du  lit.  19  pour  les  bois 
les  particuliers  comme  pour  ceux 


Ibid. 

A.  —  Publication,  Construc- 
droit  réclamé  contre  lui  est  enta-  lions,  l  'ordonnance  de  1669.  »nr 
cué  de  féodalité  ..  38  les  eaux  et  forêt»  n'est  pas  oblipa 


I0r.  çuc  a  prétendre,  pour  écarter  la 


toirc  en  Belgique  dans  les  disposi- 
tions qui  n'y  ont  pas  été  cxpre*»é 
ment  publiée».  L'art.  18,  lit.  27, 
qui  ilé  t'en  il  de  bâtir  d.ans  le  voisi- 
nage des  forêts  île  l'État,  n'a  pa« 
élé  légalement  publié.  313 
5.  —  Résolution  contraire  175 
0.  Pâturage.  En/èivment  tbs 
herbes  Les  règle*  d'exploitation 
établies  pour  la  conservation  des 


ure.  peut  néanmoins  servir  de  forêts  quant  à  l'exercice  du  droit 
ommeuceinent  de  preuve  par  de  pâturage  ne  sonl  pas  applica- 
écrli.  La  femme  no  serait  pas  re-  " 


lemamle,  ipie  son  mari  lui  a  laissé 
ignorer  les  conséquences  ,|e  la  let- 
tre qu'elle  a  volontairement  si- 
t;née.  SOI 
FONDATIONS. 

I.  Bourses  d'études  ,  lletour\zcr 
à  la  Belgique.  Les  bien»  des  fon- 
dations de  bourses  établie»  en 
Belgique   avant    la   réunion  a 
l'empire  français  et  auuciéos  a  lion  de  défensabililé 


bles  a  l'exercice  du  droit  d'enle- 
ver le»  berhes.  149 
7.  Usagers,  Cantonnement. 
Péfensabililé.  La  loi  du  lu  août 
18(2.  relative  spécialement  au 
cantonnement ,  c'est  -  a  -  dire  à 
l'anéanlissemenldodroil  de  l'usa- 
pi'elle  remplace  par  un  équi- 
valent, ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication à  la  prohibition  d'exer- 
cer le  pâturage  avant  la  déclara- 

Ibid 
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GARDE  CIVIQUE. 


HVPOmkQl  F. 


INTKlïÊTS.  S03 


8.  —  Dé  faisabilité,  Indcm-\\z  contravention  poursuivie  à 
»Ué.  I  a  nécessité  où  se  trouvrniiehargr  d'un  garde  civique,  se 
le*  usagers,  par  tuile  de  Cordon- 1  borne  dan»  Icdispositif  a  accorder 
nanee  de  I6<»9.  d'attendre  la  dé-lun  délai  pour  rapporter  une  ré- 
claralioo  il>'  defentahililé  des  bois'jsonse  A  une  requête  présentée  à  la 
atant  d'y  nu  ner  paître  leur'*  bcs- jlégislatur 


tutu,  ne  leur  ilonne  aucun  droit!  Ci  Service 
à  un  dédommagement.       lbid.\lalion  de  rf< 


45» 

•li/hjatoirc ,  Trans- 
miellé.  Il  y  a  vtola- 


Loi.  I.e  droit  a  indemnité  lion  de»  an.  ni,  K7  et  93  de  l.i  loi 


dp  pourrait,  en  pareil  cas,  ré»nf- du  A  mai  1818  quand  le  conseil,  point  !»•  caractère,  lnen  qu'elle  ail 


V.  Immeuble;  Inscription  hy- 
pothécaire, t,  2. 

I. 

IMMEUBLE. 

Carrière,  Hypothèque i .  Une 
carrière  étant  immeuble  par  m 
nature,  la  cession  perpétuelle  du 
droit  de  l'cxplonrr  n'en  change 


ter  que  d'une  disposition  expresse  pour  acquitter  le  garde  qui  ne 


dp  la  lui.  qui  ne  se  trouve  ni  dan» 
l'ordonnance  de  1669.  ni  dan*  le 
'Wer< l  du  17  niv.  an  MU.  Ibid 

FRAIS  V.  lUaBe.  1. 

FRAIS  ET  DÉPENS  (mal  .  rrim  ). 

Solidarité,  la  solidarité  ne 
priii  élre  prononcée  pour  le»  dé- 
pens en  mai  ière  criminelle  qu'au- 
tant qui-  les  provenu»  phi  é»é  con- 
damnés pour  un  même  délit;  j| 
ne  suffit  pa»  qu'ils  aient  été  con- 
dainnrspar  un  seul  jugement.  227 


GAGE. 

formulit*  s ,  Négociants.  I.e 
contrai  de  Râpe  fait  entre  négo- 
ciant pour  d«-s  acte*  de  leur  com 
mrree.  à  l'effet  île  conférer  privi- 
lège au  gagiste,  cm  soomi*  ans 
formalité*  du  rontrat  de  nantisse 
avenl  civil.  311 

'.lKI»E  CHAMPÊTRE  PARTI 
riLIF.R 

1.  Officiers  de  police  judi- 
ciaire, Compétence.  I.e*  garde* 
champêtre*  et  forestiers  de»  (tari  i 
cnlirr*  »ont  officiers  du  police  judi> 
ciaire  Pour  lesdélil»  commis  dan* 
Tuercice  de  leurs  fonctions,  ils 
doivent  être  poursuivi»  conformé- 
ment à  l'art.  483  t:.  iustr.  criro 

459 

GARDE  CIVIQUE. 
I.  l'tiangcmrnt  de  domicile. 
Cvnscildc  recensement .  Lecban- 
Çemenl  réel  de  domicile,  qui  peut 
pirropier  du  service  delà  garde  ci- 
vique, doil  être  établi  devant  le 
conseil  de  recensement  440 
î  —  Radiation.  La  déclaration 
•Tuq  changement  de  domicile, 
quand  elle  n'a  pas  amené  la  ra- 
diation, ne  suffit  |ia»  pour  ren- 
ier le  garde  poursuivi  comme 
incippé  de  contravention.  Ibid. 

3  Habillement  aux  frais  de 
I"  commune.  C'est  à  l'autorité 
communale,  et  non  au  conseil  d>' 
recensement,  qu'il  est  ré»ervé  de 


s'est  |  as  rendu  à  un  service  obli 
gaioire.  se  fonde  mu  une  iransla 
lion  de  domicile,  .justifiée  seule- 
ment pour  nue  époque  postérieure 
à  la  convocation.  ."84 
V.  Jugement,  15. 

II. 

HAINaUT  («  oulumi:  de).  V 
Communauté  emre  époux,  2,5.9 

IIÉRITIKK  IlÉNÉEK  IAIRE.  Y 
Société  anonyme.  2. 

iiomicike  l'A  h  imprudence 

V.  Mines,  il. 
HONORAIRES.  V.  Arcbitectc. 
lln>l'lt.ES 

1.  Domaine,  Biens  nationaux 
usurpés.  I.a  loi  du  4  «*nl.  et  l'ar- 
rêté du  9  fruct.  an  IX,  en  affec- 
tant aux  hospice»  et  aux  bureaux 
■le  bii'iifai*ance  le*  domaines  usur- 
pé» par  dr-*  particuliers,  n'uni  pa* 
voulu  que  ces  biens  fussent  dévo- 
lu» a  ton»  le*  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  en  général,  mais 
bien  qu'il*  appartinssent  exclusi- 
vement à  celui  de  ces  établisse- 
ments <pil  se  serait  trouvé  dan»  les 
conditions  de  la  lui,  notamment 
qui  serait  reconnu  avoir  en  sa  fa- 
veur la  priorité  de  la  découverte. 

411 

2.  Succession,  Effets  mobi- 
liers. L'attribution  laite  aux  hos- 
pice» des  effets  mobiliers  apportés 
par  les  malades  qui  y  sont  décédés 
après  y  avoir  été  traités  gratuite- 
ment, ne  i  i-i.tr  pas  par  cela  seul 
que  le  défunt ,  par  une  mesure 
particulière  prise  en  sa  faveur  par 
l'administration,  aurait  été  admis 
dam uneebambre part iculiére  248 

HUISSIER.  V. Cour  d'assises.  20. 

HYPOTHEQUE. 
1. 

que  de.«  effets  de  commerce  mus- 
crus  par  le  crédité  et  acquittés  par 
le  créditeur  se  rattachent  au  cré- 
dit ouvert,  et  non  a  d'autres  opé 


désigner  les  hommes  qui  peuvent  rations,  peut  résulter  des  livre» 

de  commerce  tenu*  par  les  deux 
parties.  I.e»  présomptions  étant 
en  faveur  du  bailleur  de  fonds,  ce 
serait  au  crédité  à  prouver  que  les 
effet*  doivent  rester  en  dehors  du 
crédit  -iH 
2.  -  Une  hypothèque  peut  être 
valablement  consentir  pour  sûreté 


ou  non  s'habiller  a  leurs  frai». 

321 

4  Jugement,  Nullité,  Serment 
des  témoins.  Est  nul  le  jugement 
du  conseil  de  discipline  quand  on 
y  constate  que  le*  témoin»  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la 
•oi.  san«  ajouter  que  ce  serment  a 
été  prêté  conformmenl  à  l'arrêté  d'un  crédit  ouvert 


du4nov.  1811.  384 
5.  Pourvoi,  Recevabilité  Est 
non  fecevahle  le  pourvoi  contre 
une  décision  qui,  après  avoir  dan» 
le»  motifs  reconnu  l'existence  de 


3.  —  Rang.  Celle  hypothèque 
prenil  rang  du  jour  même  de  l'in- 
scription, et  non  pas  seulement 
du  |nur  des  versement*  faits  au 
crédilé.  Ibid. 


pour  résultat  d'en  faire  une  pro- 
priété distincte  de  «  elle  de  la  sur- 
lace. En  conséquence,  le  ronces 
sioonaire  peul  l'hypothéquer  va- 
lablement. 27 
IMPOT  COMMUNAL. 
Compétence.  L'autorité  judi- 
ciaire est  incompéirule  pour  sta- 
tuer sur  1rs  contestation»  qui  peu- 
vent s'élever  entte  une  commune 
et  un  habitant  au  sujet  de  la  per- 
ception d'une  imposition  commu- 
nale qui  présente  tous  les  carac- 
tère» d'une  contribution  directe. 

89 

IMPUTATION  CALOMNIEUSE. 
V.  Calomnie. 
INCENDIE  V.  Rail.  i. 
INDIVISIBILITE.  V.  Rente,  1.1. 
INSCRIPTION  IIYl'OTHÉt  AIRE. 
lUite  du  titre,  Nullité.  Le  dé- 
faut d'indication  de  la  date  du 
titre,  ou  l'erreur  dans  cette  indi- 
cation, n'entraîne  la  nullité  de 
l'inscripliun  hypothécaire  qu'au- 
tant qu'il  en  peut  résulter  un  pré- 
judice pour  les  tiers  28 
2.  Exigibilité,  f'poque.  L'in- 
scription n'est  pa»  mille  par  cela 
seul  qu'elle  n'énonce  pa»  d'une 
manière    expresse   l'époque  de 
'exigibilité  de  la  créanre  hypo- 
thécaire, si  d'ailleurs  elle  icn- 
fei  medes  indications  qui  ne  peu- 
vent laisser  auruu  doute  sur  celle 
'poqiic.  Ibid. 

INSTITUTION  CONTIt  ACT  U  EL- 
LE. V.  Douai  ion  par  contrat  de 
mariage. 

INTERDICTION. 
1.  Enquête.  F.n  matière  d'in 
lerdictlon,  l'enquête  e«i  faculta 
live  et  les  juges  peuvent  se  dispen- 
ser d'y  recourir  lorsque  l'étal 
mental  de  relui  dont  l'interdic- 


tion est  demandée  peul  être  ap- 
Créitit  ouvert,  l  a  preuve  prérié  par  son  interrogatoire  et 

par  les  au  1res  documents  «le  la 
cause.  97 
S.  Imbécillité.  Peut  êlrc  inler- 
iil  pour  cause  d'imbécillité  celui 
lui,  sans  élre  entièrement  privé 
le  la  rai'nn,  est  rependant  dans 
un  éial  de  faiblesse  d'esprit  tel 
pi'il  soit  inrapalde  de  diriger  sa 
personne  et  se»  bien*.  Ibid. 
INTÉRÊTS. 

1  Anntocisme.  la  défense 
l'exiger  le»  intérêts  des  intérêts 
ne  s'applique  aucunement  aux  in- 
térêt» qui  peuvent  avoir  été  capi- 
talises par  contention  spéciale 
entre  les  parties.  13 
2 — Lorsqu'un  déhilrui  souscrit 
de*  billet*  pour  le  capital  de  sa 
dette  et  le»  intérêt»  jusqu'au  jour 


m 


JUGFStBNT. 


JUGEMENT. 


LÉGIONNAIRES. 


fixé  pour  le  paiement,  ce*  intérêts 
<*  trouvent  capitalisé*  si  le*  hit- 
letsnesoul  paspayésà  l'échéance. 
Dès  lors,  il  n'y  a  rien  d'illicite 
<lans  la  stipulation  par  laquelle 
les  partie*,  eu  faisant  figurer  le 
montant  de  chacun  des  hillets 
impayés  dans  un  compte  ultérieur, 
lui  font  produire  intérêt*  a  partir 
du  jour  où  il  était  devenu  exigi- 
ble, mus  di>tinguer  entre  le  capi- 
tal originaire  et  ses  intérêts  ainsi 
capitalisés.  87 

3.  Ocmcure,  Jour  de  la  de- 
mande. Les  intérêts  moratoires 
ncsonl  dus<|u'â  partir  du  jour  où 
les  intérêt*  mêmes  ont  été  de- 
mandé*, ci  non  du  jour  où  l'ac- 
tion principale  a  été  introduite. 

157 

4.  Prêt,  Commerçant.  Les 
prêts  faits  par  un  commerçant  a 
un  non  commerçant  n 'engendrent 
qu'une  obligation  purement  civile 
dont  les  intérêts  ne  peuvent  excé- 
der 5  p.  100.  87 

V.  Vente. 

IN  TEK  l'RÈTE  V.  Cour  d'assises, 
I*,  13. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS 
ET  ARTICLES. 

Pouvoir  du  Juge.  L'art.  330  C 
proc.  civ.  est  facultatif,  et  le  juge 
n'est  pas  obligé  de  tenir  les  faits 
pour  avérés  a  défaut  de  réponse 
de  la  part  de  la  partie  dont  on  a 
requis  l'interrogatoire.  98 

INTERVENTION. 

1 .  Appel,  Créancier.  N'est  pa 
recevahl<\  a  l'exception  du  cas  de 
collusion  frauduleuse,  l'interven 
lion  en  appel  d'un  créancier  dms 
une  instance  où  se  trouve  engagé 
son  débiteur.  171 

2.  Condition*,  Appel.  Lors- 
qu'un jugement  ordonna  m  la  dé 
livrance  d'un  legs  a  certains  héri- 
tiers est  frappé  d'appel,  les  parents 
qui  se  prétendent  appelés  à  re 
cueillir,  soit  seuls,  soit  concur 
remment,  le  même  legs,  peuvent 
intervenir  en  appel.  460 

3.  Forme,  Noms  des  partie*. 
L'inobservation  des  formalités 
prescrite*  par  l'art.  339  C.  proc  , 
n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  de  l'intervention.  187 

i  Requête.  La  requête  en  in- 
tervention n'est  pas  nulle  par  cela 
que  la  copie  signifiée  n'est  pas  ac- 
compagnée de  la  copie  des  pièces 
justificatives.  Ib'id. 

cl. 

JEUX  DE  ROURSE.V.  Marché  à 
l<rme. 
JUGEMENT. 

1.  Enregistrement,  Formes 
essentielles.  Les  régies  qui  dé- 
terminent les  caractère* essentiels 
des  jugements  s'appliquent  à  ceux 
rendus  dans  les  instances  poursui- 
vies sur  instruction  par  écrit  par 
l'administration  de»  domaines. 

4«8 

2.  Etranger,  Exécution  en 


Belgique,  Révision.  Les  tribu- 
naux belges,  saisis  d'une  demande 
tendante  a  faire  déclarer  exécu- 
toire dans  le  royaume  la  sentence 
l'un  juge  étranger,  doivent,  avant 
le  statuer  sur  celte  deman  le,  ré- 
viser le  procès  dont  elle  est  la 
conséquence.  Si  leur  opinion  est 
conforme  à  celle  des  juges  qui  en 
ont  déjà  connu,  ils  doivent  accor- 
der l'autorisation  demandée;  dans 
le  cas  contraire,  ils  doivent  la  re- 
fuser. I»ans  tous  les  cas,  et  en 
supposant  que  l'exécutoire  puisse 
être  accordé  rans  révision  du  fond, 
le  juge  demeure  toujours  souve- 
rain appréciateur  de  l'opportunité 
de  cette  mesure.  3'Jl,  398 

3.  Formes,  d'après  la  loi  du  34 
août  1790,  l'omission  dam  la  ré- 
daction du  jugement  de  l'exposé 
des  points  du  fait  et  de  droit 
opère  nullité.  4(S8 

4.  Motifs.  Est  suffisamment 
motivé  l'arrêt  qui.  pour  écarter 
l'intervention  d'un  tiers,  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  qu'il  a  été  dé- 
claré par  arrêt  que  la  qualilé  prise 
par  l'intervenant  n'est  aucune- 
ment prouvée,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  les  pièce»  invoquées 
par  l'intervenant  comme  pièces 
nouvelles  avaient  été  produites 
lors  des  Jugement  et  arrêt  anK 
rieurs.  139 

5.  —  Un  jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu  sur  requête  énon- 
ça m  et  énumérant  les  causes  sur 
le>q.ielles  se  fondent  les  créanciers 
qui  la  provoquent  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs,  s'il 
porte  :  vu  les  cause*  énoncée* 
en  ladite  requête.  187 

6.  — L'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
est  suffisamment  motivé,  lorsque, 
pour  justifier  l'application  de  la 
loi  pénale,il  rappelle  le  verdict  du 
Jury  et  cite  le  texte  de  la  loi  ap- 
pliquée. 193 

7.  -  Est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs le  jugement  portant  condam- 
nation sans  exprimer  que  la  pré- 
vention est  éialdie  à  charge  de 
ceux  qu'il  condamne.  227 

8.  Ksi  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs le  jugement  qui  condamne  l« 
prévenu  pour  avoir  passé  sur  un 
champ  ensemencé  d'autrui,  et  qui 
ne  statue  pas  sur  l'exception  pro- 
posée par  le  prévenu,  et  résultant 
de  ce  que  le  chemin  longeant  ce 
champ  était  impraticable.  217 

9.  —  Appel.  Le  juge  d'appel  ne 
doit  pas  motiver  le  rejet  d'un  sou- 
tènement rejeté  par  le  premier 
juge  et  non  reproduit  en  instance 
d'appel.  145 

10.  —  Moyens  II  suffit  que  les 
tribunaux  motivent  l'admissiou 
on  le  rejirt  de  chaque  chef  de  de- 
mande ou  de  chaque  exception,  ei 
il  n'est  pas  nécessaire  de  répondre 
i  tous  les  moyens  des  parties.  129 

11.  —  Prévention.  Est  motivé 
suffisamment  le  jugement  par  le 


quel  un  tribunal  de  réprcsslon|leraeni  ou  d'une  pension 


déclare  que  la  preuve  du  délit  ré- 
sulte de  l'instruction  faite  devant 
lui  et  devant  le  Juge  de  première 
instance.  396 

12.  Prononciation,  Audience 
/'t/Aftyue.Un  jugemenlqui  énonce 
qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience 
du...  implique  qu'il  l'a  été  publi- 
quement. 197 

13.  Publicité,  Audience*.  ïm 
nul  le  Jugement  définitif  qui  re- 
pose sur  une  instruction  faite  à 
des  audience»  précédente»,  dont 
la  publicité  n'est  pas  constatée. 

470. (73 

14.  Renonciation,  Enrtgii- 
h entent,  Effi'l*.  La  renoue  laiwe 
par  les  parties  intéressées  ,iai 
droits  résultant  pour  elles  «l'un 
jugement,  ne  peut  pas  porterai- 
teinte  aux  droits  d'un  tiers.  Ainsi 
lorsqu'il u  jugement  de  première 
instance  dispose  qu'un  transfert 
de  propriété  a  eu  lieu,  les  parties 
ne  peuvent  pas,  en  renonçant  tant 
aux  motifs  qu'au  dispositif  de  re 
jugement. empêcher  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  de  puiser 
dans  ce  jugement  la  preuve  "l'une 
mutation  de  propriété  et  de  le 
faire  servir  de  base  a  la  poursuite 
des  droits.  137 

15.  Texte  delà  loi,  Nu/titi.  Est 
nul  le  jugement  rendu  par  les  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique qui  ne  contient  pas  le  texte 
de  la  loi  appliquée.  Mô 

V.  Déclinatoiie. 

JUGEMENT  (mat.corr.). 

Témoin,  Serment.  Ko  matière 
correctionnelle,  il  y  a  nullité  <lti 
jugement  ou  de  l'arrêt  rendu  sur 
appel,  lorsque  les  témoins  enten- 
dus a  l'audience  n'ont  prêté  que 
le  serment  de  dire  toute  la  vé- 
rité, sans  y  ajouter  rien  que  la 
vérité.  35 
JUt.KMENT  INTERLOCUTOIRE 
V.  Appel.  3. 

JUGKMhNT  PAR  DEKAUT. 

1 .  Opposition,  Appel.  Dans  le 
cas  de  concours  d'une  opposition 
et  d'un  appel  qui  frappent  leméroe 
jugement  par  défaut,  l'appel  «• 
non  recevable.  232 

2.  Profit,  Jonction.  L'an.  153 
<!.  proc.  s'applique  tout  aussi  In^n 
au  défaut  faute  de  conclure  qu'au 
défaut  faute  de  constituer  avoué. 

5*9 

JUGKMhNT  PRÉPARATOIRE 
V.  Appel,  3. 

!.. 

LÉGATAIRE  UNIVERSEL. 
Communauté ,   Acceptation  ■ 
Le  mari  légataiic  universel  de  sa 
femme  peut  accepter  une  commu- 
nauté qui  a  existéentre  la  défuoie 
et  son  premier  époux.  1*3 
LEGIONNAIRES. 
Action.  Ksi  non  recevable  <t 
non  fondée  la  demande  en  juttif- 
des  légionnaires  qui  tend  a  l'ob- 
Irnlion  et  au  paiement  d'un  im- 

173 
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4U1NM0HTR. 


MIJSKS. 


MINKS. 


LEGS. 

I.  Reconnaissance  de  vali- 
dité. Le  fjil  que  «le»  héritiers  se 
sont  par  requête  adressés  a  l'au- 
toriic  compétente,  dans  le  but 
d'empêcher  que  l'acceptation  d'un 
legs  fait  jiar  leur  auteur  à  un  lui- 
ru  u  de  bienfaisance  ne  toit  auto- 
risée, n'implique  pas  de  leur  pari 
reconnaissance  de  >a  validité  424 

ï  t'alhtllé,  Bureau  de  bien- 
faisance, Hospice,  lu  valable 
■<n  legs  aiuti  conçu  :  •  Je  laisse  au 

•  bureau  dr  bienfaisance  de  la 

•  commune  de...  met  biens  men- 

•  ble*  et  immeubles,  pour  et  au 

•  profil  de  l'hôpital  qui  es)  sur  le 

•  point  d'y  élrr  construit.  •  si  le 
testateur  ajoute  «  qu'il  veut  que 

•  Ira  bien*  ainsi  légués  soient  la 
■  propriété  exclusive  dudil  hopi- 

•  lal,  «  et  m  dans  un  testament 
poslérieur  il  exprime  la  même 
pen.ee  d'attribution  exclusive  a 
cet  établissement.  Ce  legs  doit 
être  considéré  comme  fait  au  bu- 
reau de  bienfaisance  dont  l'hôpi- 
tal n'est  qu'une  affiliation  avec 
chargea  déterminées.  Ibid. 

LEGS  UMVERtiEL. 

A  titrr.  universel,  boit  être 
considérée  comme  renfermant  un 
legs  universel  la  danse  testamen- 
taire portant  :  •  Je  nomme  et  in 
*litue  pour  mon  légataire  univer 
tel  N...  de  toas  met  biens  itnmeu 
bles  la  nue  propriété,  attendu  que 
l'usufruit  d'iceui  appartient  a  ma 
femme  en  vertu  de  notre  contrat 
île  mariage  -  959 

LETTRE  DE  CHANGE. 

Acceptation,  Validité  Pour 
être  valable,  l'acceptation  d'une 
Irttre  de  change  ne  doit  pat  être 
écrite  <ie  la  main  de  relui  qui  la 
»>gne.  La  disposition  de  l'art.  1326 
on»  exige  un  Bon  ou  Approuvé 
o'esl  pan  applicable  aux  lettres  de 
change.  194 

V.  Prescription,  I,  2. 

LIEGE  Coutume  de).  V.  Ab- 
sence; Mainmorte,  1.2;  Renie,  1,2 

LOI  OU  29  NIVOSE  AN  XIII. 

Père  de  sept  enfants,  Ab 
falion.  La  loi  du  29  niv.  an  XIII 
qui  donne  au  père  de  famille  de 
sept  enfant»  le  droit  de  faire  éle 
ver  un  de  se»  Ris  aux  frais  de 
l'Etat,  doit  être  tenue  pour  abro 
fée. 

LOUAGE.  V.  Rail. 

LUXEMKOURG  (Coutume  dé) 
V.  Communauté,  ||;  ftuoccsMon 
future 


Ma  omorte. 

1  ■  Coutume  de  Liège,  Acqui- 
sition. L'art.  16  du  ch.  20  de  la 
coutume  de  I  iége  et  la  constitu- 
tion de  Charles  V  du  *7  jutll.  1521 
prohibaient  a  tous  monastères, 
église*  ou  pieux  lieux,  situés  hors 
du  pays  de  Liège,  d'acquérir  des 
cens,  rentes  ou  autre»  immeubles 

1849. 


existants  dans  ladite  province  et 
à  toute  personne  de  lès  leur  alié- 
ner et  de  leur  en  donner  œuvres 
le  loi.  Les  alineants  et  leurs  héri- 
tiers ne  conservaient  plus  aucune 
espèce  de  droit  sur  les  biens  en 
cette  qualité.  4t>l 
2.  -  Hetrait  populaire.  L'ac- 
tion de  "retrait  populaire  admbe 
par  l'usage  en  faveur  du  p<  uple 
liégeois,  en  vertu  de  laquelle  00 
pouvait  retirer  de  gens  de  main- 
morte étrangère  les  ionien bU» 
acqui*  au  mépris  de  la  défense 
n'était  qu'une  et  la  même  pour 
tout  le  inonde,  et  n'appartenait 
pas  à  l'héritier  dr  l'aliénant 
comme  ici,  mais  seulement  au 
Liégeois  ou  siirst'ani  du  pays  de 
Liège.  461 
MANDAT. Y. Société  anonyme.! 
MARAUDAGE 

Circonstances  aggravant?* . 
t'ai.  Le  maraudage  de  fruits. 

mis  dans  un  enclos  avec  esca- 
lade, est  un  vol  qualifié,  et  non 
un  simple  maraudage.  471 
MARCHÉ  A  TERME. 
Jeux  de  bourse,  l  a  loi  ne  ré- 
pudie lej  effets,  comme  l'éxecu- 
tion des  ventes  a  lerme.  qu'autant 
qu'elles  portent  sur  la  différence 
des  cours  à  payer  à  l'échéance  du 
lerme,  et  revêtent  ainsi  le  carac- 
tère de  jeux  de  bourbe.  314 
MATIÈRE  D'OR  ET  D'ARGENT. 
V.  Procès- verbaux,  3. 
MhSURE  SUPPRIMÉE. 
Meunier,  Peine.  Est  puni»*a- 
hle  le  fait  de  l'existence  d'une 
mesure  supprimée  dans  un  mon 
lin.  Les  meuniers  sont  compn» 
dans  la  catégorie  des  personnes 
désignées  dans  l'arrélédu  I8déi 
1822.  108 
MEURTRE 

Intention,  Blessures  volon- 
taires. Celui  qui,  même  saus  in 
lent  ion  de  donner  la  mort,  a  rail 
volontairement  des  blessure.-,  dont 
la  mort  a  été  le  résultat,  est  cou- 
pable de  meurtre.  193 
MINKi*. 

1.  Action  possessoire.  Lors- 
que le  concessionnaire  d'une  mine 
occupe  des  terrains  de  la  superfi- 
cie pour  des  travaux  étrangers  à 
la  concession,  il  apporte  un  trou- 
ble a  la  possession  du  propriétaire 

40  de  la  surface.  174* 

2.  —  Cumul  du  pèlitoire.  Le 
juge  de  l'action  possessoire  inten- 
tée contre  le  concessionnaire 
d'une  mine,  qui  examine  le  titre 
de  concession,  a An  de  reconnaît  r 
si  le  fait  qui  lui  est  imputé  a  trou- 
ble rentre  ou  non  dans  les  termes 
de  la  loi  ou  du  litre,  ne  cumule 
pas  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire. Ibid. 

3.  Autorité  judiciaire,  Com- 
pétence.. L'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  juger  ai 
un  individu  exploit*  une  mine 
»ans  concession  ou  au  delà  des 
limites  de  sa  concession ,  ci  s'il 


empiète  sur  les  droits  du  proprié- 
taire du  sol.  .'.O.  r>u7 

4.  —  Les  art.  46  de  la  loi  du  21 
avril  1810  cl  4  de  la  loi  du  28 
plov.  an  VIII  sont  abrogé»  en 
Belgique,  et  le  pouvoir  judiciaire 
est  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestation*  concernant  les 
indemnités  en  matière  de  mine» 

287 

5  Bonne  foi,  Substances  »  j- 
Ovi//ea. L'exploitant  qui.  de  bonne 
foi,  et  croyant  qu'une  substance 
est  comprise  dan*  son  litre  de 
concession,  extrait  cette  *ul>. tan- 
ce, rail  siennes  les  matières  ex- 
traite» Ibid. 

5.  Concession ,  Déchéance, 
Substances  diverses.  Le  conces- 
sionnaire de  mines  contenant  des 
substances  diverses,  qui,  a  l'épo- 
que de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1791,  exploitait  une  des  >ub- 
siancc*  concédées,  ne  peut  pas 
échapper  a  la  déchéance  de  son 
octroi,  en  ce  qui  concerne  le*  au- 
tre» minerais  non  exploité*  à  celle 
époque  Ibid. 

7.  Concessionnaire,  liecner- 
Ches.  Le  concessionnaire  d'une 
mine  déterminée  ne  peut,  ■••ans  le 
consentement  du  propriéialre  de 
la  soi  lace,  faire  des  recherches 
lans  le  terrain  concédé,  en  vue 
d'y  découvrir  d'autre*  substances. 

44* 

8.  Décision  en  fait.  L'arrêt  qui 
décide  que  l'auteur  de  l'acie  de 
concession  de  la  calamine  n'a 
pas  eu  l'intention  de  comprendre 
dans  celle  concession  la  blende, 
sort  du  contrôle  de  la  cour  de 
cassai  mu.  in  7 

9.  Délit,  Bonne  foi.  Celui  qui, 
de  bonne  loi  et  a  litre  de  proprié- 
taire, exploite  une  Mibstance  qui 
ne  fait  pa«  partie  de  i>.i  concet- 
»ion,ne  commet  pas  de  délit  Ibid 

10.  Domaine  dr.  la  mil  on. 
L'art.  I«r.ie  la  loi  de» 12-28  juill. 
1791,  qm  met  les  mines  a  la  dis- 
position de  la  nation,  es*  général 
et  n'admet  d'auires  exceptions 
que  celles  expressément  prévues. 

Ibid. 

1 1 .  Eaux,  Diversement,  Pré- 
judice. Les  exploitants  d'une 
mine  ne  peuvent  pas.  »aus  autori- 
sation de  la  dépuialion  perma- 
nente, déverser  Us  eaux  prove- 
nant d'une  houillère  Mir  un  ter- 
rain situé,  même  a  une  grande 
dislance  de  l'exploitai  ion  et  en 
dehors  du  périmètre  de  la  conces- 
sion. Si  ce  déversement  a  causé 
un  dommage,  ceux  qui  en  «ont 
les  auteur»  doivent  réparer.  153 

12.  —  Compétence.  L'autorité 
judiciaire  -e»l  compétente  pour 
défendre  la  continuation  de  co 
fait.  Ibid. 

13.  Xrtractlon  à  ciel  ouvert, 
Concession.  Les  mines  et  mine- 
rais de  fer  doni  l'exlraciton  se 
praliquoa  ciel  ouvert  appartien- 
nent au  propriétaire  du  sol  et  la 
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concession  n'en  est  permise  à'ncnl  aux  pjreneurs,  mai»  encore 
d'autre*  que  dans  le*  cas  pré v h» j pour  ceux 'délivré»  à  la  société 
par  l'art.  69  «le  la  loi  du  12  avril' 
1810.  50,367 
1 1.-  Prescription,  Fruits.  Un 
art*»  de  concession  pur  et  «impie 
de  mines  de  fer  ne  peut  pas  con- 
finer au  profil  du  conression- 
naire  un  titre  propre  à  servir  de 
base  a  ta  prescription  par  dix  ou 
vingi  ans  du  droil  d'exploiter  des 
mines  ou  minerais  exploitables  à 
ciel  ouvert,  ni  a  l'acquMiton  des 
fi  uns  comme  possesseur  de  lionne 
foi.  Ibid. 

15.  Maintenue  légale,  Condi- 
tions, l  a  maintenue  légale  du 
droit  d'exploiter,  admise  excep- 
tionnellement par  les  art.  4  et  6 
«le  la  loi  de  1791 ,  est  subordonnée 
à  la  double  condition  de  la  décou- 
verte et  de  l'exploitation  de  la 


mine  a  l'époque  de  la  promulga 
lion  de  la  loi.  947 
11».  Propriétaire  de  ta  sur- 
face ,  Effet  rétroactif.  Lors- 
qu'une mine  concédée  et  une 
mine  non  concédée  se  rencon- 
trent dans  la  terre,  de  telle  sorte 
que  l'une  ne  puisse  être  extraite 
sans  l'autre,  la  mine  extraite  non 
concédée  reste  la  propriété  du 
maître  de  la  surface  Jusqu'à  ce 
qu'elle  devienne  elle-même  l'ob- 
jet d'une  concession.  Les  actes  de 
concession  n'ont  d'effet  que  pour 
l'avenir.  Ibid. 

17.  "Recherches.  Le  tiers  qui  a 
ohienu  du  propriétaire  de  la  su- 
perficie la  permission  de  faire 
dans  son  terrain  des  recherches 
pour  y  découvrir  d'autres  mines 
que  celles  déjà  concédées,  a  qua- 
lité pour  interdire  de  semblables 
recherche»  entreprises  par  les  ex- 
ploitants.des  mines  concédées. 

442 

18.  Remise  è  forfait,  Cession. 
Les  preneurs  à  forfait  d'une  ex- 
ploitation démines  peuvent  trans 
mettre  leurs  droits  à  des  tiers, 
comme  aussi  ils  peuvent  charger 
leurs  cessionnaires  de  l'accom- 
plissement de  leurs  obligations, 
sans  que  la  société  dont  ils  tien- 
nent la  remise  a  forfait  puisse 
faire  résulter  de  cette  cession  une 
cause  de  résolution  du  contrai 
qu'elle  a  consenti.  Mais  la  con- 
vention par  laquelle  les  cesston- 
naires  sont  chargé»  de  remplir  le» 
obligations  contractées  enter»  la 
«ociété  mére  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  cette  dernière,  en 
dégrever  les  entrepreneurs  primi- 
tif» 84 

19.  Mesurage,  Frais  de  con- 
trôle. Lorsque,  dans  un  contrat 
de  remise  A  for  Lut  moyennant 
une  quote-part  de»  produits  en 
nature,  les  preneurs  se  sont  obli- 
gés a  payer  a  la  société  mère  une 
certaine  rétribution  par  muid 
pour  contrôle  au  memirage,  cette 
rétribution  est  due  non  seulement 
j#onr  les  charbons  qui  appartien-  vire. 


S.  Délaissement  maritime, 
Responsabilité  de  l'armateur, 
Fait  du  capitaine.  L'abandon 
du  n.ivire  et  du  fret  ne  libère  pat 
l'armateur  d'une  manière  géné- 
rale ei  absolue  de  la  responsabi- 
lité civile  de  tous  les  fait»  du  ca- 
pitaine relatifs  au  navire.  Ainsi, 
lorsque  le  capitaine  a  été  oMigé 
d'emprunter  a  la  grosse  dans  le 
cours  du  voyage  pour  le  radoub 
du  navire,  le  propriétaire  ou  ar- 
mateur ne  peut  pas  se  soustraire 
au  remboursement  de  l'emprunt 
par  l'abandon  du  navire  ei  du 
fret.  339 
NOTAIRE. 

1 .  Acte,  Mention  fausse,  Fré- 
ta nature,  sous  prétexte  qu'ellesL/u<//c«.  Un  notaire  doit  constater 


mére  a  titre  de  redevance.  Mais 
elle  n'est  pa«  due  sur  les  charbons 
employés  à  l'alimentation  des 
foyers  de  l'exploitation  de  la  re- 
mise à  forfait,  qui  ne  subissent  ni 
le  mestirage  ni  le  contrôle.  112 
20.  Redevance,  0/»"<»t>  Lors- 
que par  le  contrat  de  remise  i 
forfait  il  a  été  stipulé  que  la  re- 
devance consisterait  dans  une 
quote-part  de»  produits  en  nature 
ou  du  prix  îles  ventes,  au  choix 
du  bailleur,  le  preneur  ne  peut  se 
soustraire  aux  obligations  qu'il 
s'est  imposées  au  cas  où  le  bail- 
opterait  pour  la  redevance 


auraient  pour  résultat  de  rendre 
ce  mode  de  paiement  plu»  onéreux 
pour  lui  que  ne  le  serait  le  paie- 
ment en  argent.  108 
SI .  f'Ices  d'aérage,  Homicide 
par  Imprudence.  Le  directeur 
d'un  charbonnage  qui  n'a  point 
convenablement  aéré  l'intérieur 
de  la  raine,  et  qui  a  exploité  avant 
que  l'aérage  fût  convenablement 
dirigé  d'après  les  indications  des 
ingénieurs  des  mines ,  se  rend 
coupable  d'homicide  par  impru- 
dence, alors  même  que  le  feu  au- 
rait éclaté  dans  la  houillère  par 
cas  fortuit  et  indépendamment 
de  son  rail,  s'il  est  établi  que  les 
vices  d'aérage  ont  pu,  en  accumu- 
lant le  grisou  dans  les  travaux, 
rendre  l'accident  plus  grave.  52 
MINMJR.  V.  Notaire.  2,  4;  Tu- 
teur. 1,  2. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  V.  Cassa- 
tion (mal.  crim.),6, 7.8;  Contrefa- 
çon, 1. 

MISE  KN  CAUSE. 
Conclusions  directes.  Lors- 
qu'un tribunal,  au  cours  d'une 
instance,  ordonne  la  mise  en 
cause  d'un  tiers,  toutes  les  parties 
litigantes  ont  le  droit  de  prendre 
contre  l'appelé  en  cause  des  con- 
clusions directes.  77 


NAMUR  (Coutume  de).  V.  Enga- 
ger*; Pâturage,  4. 

NANTISSEMENT.  V.  Cage 
NAVIRE. 

1.  Affrètement,  Visite,  Lois 
belges.  La  visite  du  navire  re 
quise  par  les  loi»  belges  est  un  fait 
que  l'armateur  anglais  doit  subir, 
lor»  même  qu'en  Angleterre  on 
serait  moins  sévère,  et  il  ne  peut 
conclure  à  aucun  dommage  con- 
tre l'affréteur  qui  ne  lui  aurait 
pas  fait  connaître  cette  circon 
slanee.  253 

2.  —  In  navigabilité.  Une  foi» 
l'innavigahilité  du  navire  consta- 
tée, l'affréteur  qui  a  dû  prendre 
d'urgence  d'autres  mesures  pour 
embarquer  ses  passagers,  ne  peut 
pas  être  tenu  A  accepter  l'offre 
faite  après  coup  d'un  antre  na- 

Ibld. 


Jans  ses  actes  les  faits  tels  qo'ib 
se  sont  réellement  passé»,  et  «'âb<- 
lenir  de  toute  mention  fans», 
alors  même  que  cette  mentioe 
fausse  n'a  point  pour  but  de  por- 
ter préjudice  a  des  Ib-r»  et  ne  tend 
qu'a  leur  procurer  nn  avaotare. 
Ainsi  il  manque  à  ses  devoirs, 
lorsque  dans  un  procès  verbal  de 
vente  aux  enchères,  il  mentionne 
faussement  qu'un  individu  n'atn- 
chéri  et  acquis  que  pour  le  rompt' 
d'un  tiers.  125 

2.  Biens  des  mineurs,  Fente, 
Formalités.  Le  notaire  qui  pro- 
cède à  la  vente  d'un  Immeuble 
appartenant  par  indivis  a  des  ma- 
jeurs et  a  un  mineur  sans  avoir  au 
prt'alahle  obtenu  l\itilori«aiion 
exigée  par  la  loi  do  12  juin  1316 
méconnaît  les  obligation»  que  II 
loi  lui  impose.  Ibid. 

3.  Contraventions,  Destitu- 
tion. Un  système  continu  de  vio- 
lation des  règles  et  des  prohibi- 
tions imposées  aux  notaires  peut 
entraîner  la  destitution  de  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable.  Ibid. 

4.  -  Perception  Illégale  d'ho- 
noraires. Un  notaire  manque  à 
ses  devoirs  lorsque ,  dans  un 
acte  de  venie  de  biens  immeuble» 
appartenant  par  indivis  i  des  mi- 
neurs, il  stipule  en  sa  faveur,  ou- 
tre les  frais  et  honoraires,  un 
vingtième  sur  le  prix  de  la  vente, 
encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir 
fait  porter  ce  droit  que  sur  I* 
part  revenant  aux  majeurs.  Ibid. 

5.  —  Prêt.  Un  notaire  manque 
a  »e»  devoirs  lorsqu'il  reçoit,  sons 
des  noms  d'emprunt .  des  arie» 
dans  lesquels  il  est  personnelle- 
ment intéressé.  Il  en  serait  ainsi 
même  dans  le  cas  oit  les  prêts  se- 
raient réellement  faits  pour  le* 
personnes  dont  les  noms  figurent 
dans  les  actes,  s'ils  avaient  en 
lieu  A  leur  insu,  pour  employer 
des  fonds  qu'elles  lui  avaient  ooo 
liés,  et  sauf  ratification  de  leur 
pari .  Ibid. 

6.  —  Promesse,  Infraction,  l'n 
notaire  manque  à  set  devoirs, 
lorsque,  au  mépris  de  la  promesse 
par  lui  faite  au  créancier  d'une 
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uni  too  intervent  iou  des  fonds 
provenant  de  la  vente  de*  meu- 
ble nie  celle  succession,  il  a  remis 
eei  fond*  aux  héritier»,  alor»  sur 
lent  que  sa  prismesse  a  eu  pour 
effet  d'eoqiécher  le  créancier  de 
recourir  aux  mesure»  conserva- 
toires que  »on  intérêt  lui  com- 
mandait. Ibid. 

7.  —  Signature  tracée  au 
trayon.  Du  notaire  manque  à  «et 
devoirs  lorsque,  dans  un  acte  de 
ion  ministère,  il  trace  au  crayon 
les  lettres  formant  le  nom  d'une 
punie  qui  ne  sait  pas  signer,  et 
qui  «igné  cependant  en  suivant  ce 
tracé  avec  une  plume,  quoiqu'il 
nVn  résulte  aucun  préjudice. 

Ibid. 

8  —  Supposition  de  nomt.  Un 
notaire  manque  à  se»  devoirs 
lorsqu'il  acquiert  de»  immeubles 
Mut  île»  noms  sup|iosês.  et  par 
des  actes  de  vente  à  réméré  qu'il 
reçoit  lui  même.  Jùid. 

9.  —  rente  simulée,  Mnnœu- 
trrt  frauduleuses.  Un  notaire 
manque  à  ses  devoirs  lorsque, 
ipté»  avoir  suggéré  à  un  débiteur, 
dans  le  but  de  frauder  les  droits 
de  son  créancier,  de  simuler  un 
acte  de  vente  de  tous  ses  biens,  cl 
avoir  reçu  l'acte  lui-même,  il  di- 
rige le  procès  en  nullité  intenté 
par  le  créancier,  en  donnant  les 
instructions  nécessaire»,  et  prend 
a  ia  charge  une  partie  des  frais. 

Ibid. 

10.  Enregistrement,  Faut  te 
déclaration  l.e  notaire  qui,  dans 
oor  déclaration  de  vente  mobi- 
lière faite  au  bureau  de  l'enregis- 
trement, annonce  qu'aucun  objet 
d'or  ou  d'argent  n'y  est  compris, 
tan  lis  qu'en  procédant  à  cette 
vente  il  adjuge  réellement  des 
objets  de  cette  nature,  qu'il  dissi- 
mule dans  son  procès-verbal  sou» 
la  qualification  de  diffèrent»  oh 
Jeu.  commet  une  contravention 
am  instruction»  sur  l'enregistre 
ment  tb,d 

ftOVVriON.  V.  Billet  à  ordre,  I 
Délégation;  Usure.  2. 

O. 

OCTROI.  V.  enregistrement.* 
OFFiriKR  DE  polio:  JUDI 

CUIRE.  V.  Gante  champêtre  par 

lien  lier. 

ORboNNAl\«JE  IsK  CHAMBRE 
l»U  CONSEIL 

1.  Avis,  Nombre  de  voix.  Il  y 
a  lieu  d'annuler  une  ordonnance 
de  chambre  du  conseil,  qui  fait 
connaître  à  quel  uombre  du  voix 
a  ru  lieu  le  renvoi.  114 

2.  Opposition  l  e  prévenu  ne 
peut  pjs  »<•  pourvoir  contre  l'or- 
doooanre  de  la  chambre  du  con- 
»*ilqui  le  renvoie  an  tribunal  cor- 
rectionnel. 152 

ORDRE. 

Forclusion  L'art.  756  C.  pror. 
doit  s'entendre  dans  le  sens  que 
■a  forclusion  de  |wendre  cornu 


niealion 

difXî. 


i  de  contre 
434 


PARTAGE. 

Lésion,  Prescription.  L'exé* 
eu  lion  d'un  partage  testamentaire 
par  l'acceptation  et  l'aliénation 
que  l'on  a  faite  de  son  loi  ne  per- 
met plus,  dix  ans  après  ces  faits 
d'exécution,  de  le  faire  rescinder. 

*7< 

V.  Société,  5. 

PARTIE  CIVILE. 

Avoué.  En  matière  correction- 
nelle, il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  partie  civile  soit  assistée  d'un 
avoué  pour  conclure  a  des  dom- 
mages et  intérêts.  241 

PATURAGE. 

1 .  Prescription ,  Troupeau 
séparé.  La  prescription  de  l'exer- 
cice du  droit  de  plturage  par 
troupeau  séparé,  en  la  supposant 
acquise  antérieurement  a  la  mise 
en  activité,  au  pays  de  Liège,  de 
l'ord.  de  1669.  ne  saurait  donner 
a  l'usager  un  droit  que  ne  lui  at- 
tribuerait (sas  un  litre  formel,  eu 
présence  dos  dispositions  de  cette 
oriloooance  prescrivant  le  trou- 
peau commun,  nonobstant  tous 
droits  ou  toute  possession  con- 
traire. 129 

2.  — Ordonnance  de  1669.  De- 
puis la  mite  en  activité  de  cette 
ordonnance  les  faits  d'exercice  du 
pâturage  par  troupeau  séparé, 
constituant  de»  délits,  ne  peuvent 
servir  de  base  à  une  prescription. 

Ibid 

3.  Troupeau  commun,  Dis- 
pense, Ordonnance  de  1669. 
I.ors  même  que  la  dispense  du 
troupeau  commun  serait  écrite 
dans  les  litres  d'une  commune, 
elle  ne  pourrait  prévaloir  contre 
les  dispositions  de  police  conte- 
nues en  l'ordonnance  de  1669. 

Ibid 

4.  raine  pâture,  Prescrip- 
tion, Coutume  de  Namur.  La 
commune  qui  est  eu  possession  du 
droit  de  îaire  paître  le  iroupeau 
commun  sur  nue  prairie  à  partir 
d'une  époque  Axe,  et  alors  mimi- 
que la  récolte  n'aurait  pas  été  en- 
levée, exerce  non  le  simple  droit 
de  vaine  nature,  mais  une  servi- 
tude de  pâturage,  qui,  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Namur. 
pouvait  s'acquérir  par  la  posses- 
sion immémoriale,  et  même  par 
la  prescription  de  vingt -deux  ans. 

PECHE. 

I    Frai,  Fossés  des  villes.  La 
pèche,  en  temps  de  frai,  dans  les 
eaux  des  fiirtincatkonsd'nne  place 
de  guerre,  est  passible  des  peine 
de  l'ord.  de  1669.  lit.  31,  art.  6 

577 

2. — Hivières  non  navigables 
Il  est  défendu  de  pécher,  en  temps 
de  frai,  dan»  les  petites  rivières 
uon  navigables  ni  flullahle».  393 


3.  — Ordonnance  de  iSH9.  Pu- 
blication en  Belgique  L'art  !«•», 
lit.  31,  de  l'ord.  de  1669  n'a  pas 
été  publié  en  Belgique  et  ne  peut 
y  recevoir  son  application.  Ibid. 

4.  —  Hesponsabilité  civile, 
Amende.  Celui  qui  est  responsable 
^vilement  du  délit  de  pêche  n'esl 
wint  garant  de  l'amende  pronon- 
cée contre  le  délinquant.  377 

PEINE. 

Réclusion,  Renvoi  au  tribu- 
nal correctionnel.  L'application 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  mal 
I  H38  est  limitée  aux  crime»  contre 
le»  personnes  ou  la  propriété  pu- 
nis de  la  réclusion ,  et  ne  peut 
être  étendue  à  un  crime  contre  la 
sûreté  de  l'Etal  puni  du  bannisse- 
ment. Donc,  dans  une  accusation 
de  complot  puni  du  bannisse- 
ment ,  la  chambre  des  mises  eu 
accusation  ne  peut  exprimer  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  commuer  la  parue 
en  celle  de  l'emprisonnement,  et 
de  renvoyer  l'accusé  au  tribunal 
le  police  correctionnelle.  63 
PÉREMPTION  D'INSTANCE. 
1.  Interruption,  Preuve.  C'est 
à  celui  auquel  la  péremption  est 
opposée  à  prouver  qu'il  l'a  inter- 
rompue par  des  actes  valables,  cl 
cette  preuve  doit  être  faite  au 
momeni  même  ob  il  se  présente 
pour  dérendre  a  la  demande  en 
péremption.  73 
2. Suspension,  Force  majeure. 
'art.  397  C  proc.  civ.  détermine 
d'une  manière  limitative  les  cau- 
ses qui  suspendent  la  péremption. 
En  conséquence.  rimpos»lbil»lé 
d'agir  résultant  de  forée  majeure 
ne  saurait  être  considérée  comme 
interruptive.  Ibid. 
POIDS  ET  MESURES. 
Anciennes  mesures.  La  loi  du 
18  juin  1836,  qui  a  ordonné  qu'a 
partir  du  1er  août  suivant  les 
poids  et  mesures  reprendraient 
les  dénominations  du  système 
métrique,  n'a  abrogé  en  aucune 
façou  et  a  confirmé  implicite- 
ment la  prohibition  édictée  par 
le»  arrêtés  royaux  des  1H  déc. 
1819  «I  6  aoiU  1823,  d'ajouter  les 
ancienne»  dénominations  de  poids 
et  mesures  aux  dénominations 
nouvelles  et  seules  légales.  36 
V.  Cassation  (mal.  rrim  ).  2.  3. 
POURVOI.  V.  Cassation. 
PRESCRIPTION. 

1.  Effet  de  commerce.  La  pres- 
cription de  cinq  ans  de  l'art.  189 
C.  comm.  ne  peut  pas  être  admise, 
lorsque  la  défense  du  débiteur 
qui  l'oppose  est  exclusive  de  la 

irésomptioo  de  paiement.  260 

2.  —  Serment.  L'art.  1K9  t:. 
comm..  qui  admet  la  prescription 
de  cinq  ans  à  charge  par  le  débi- 
teur de  jurer  qu'il  n'esl  plus  rede- 
vable, doit  «'entendre  d'une  libé- 
ration p.ir  un  mode  quelconque, 
et  non  seulement  d'un  paiement 

3H3 

3  Interruption,  Biens  rêvé- 
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RAPPORT  A  SUCCESSION. 


lés ,  Hureaux  de  hienfitisn nci 
Les  arrêtés  de*  17  mari  1815  i 


1 7  avril  1817,  qui  règlent  le  mode 
d'après  lequel  le*  établissements 
do  bienfaisant»  doivent  âire  en- 
voyé» en  possession  des  biens  cé 
lés  an  domaine,  n'onl  piiinl  inter- 
rompu la  proscription  de  l'action 
en  revendication  qui  pouvait  ap- 
partenir au  domain»- relativement 
•in*  biens  dont  un  bureau  de  bien- 
faisance serait  en  possession  de- 
puis plus  de  trente  ans.  I.a  pre*- 
cripiion  n'a  point  non  pin»  été 
interrompue  par  les  informations 
administratives  auxquelles  il  au- 
rait été  procédé  en  exécution  de 
ces  arrêtés.  101 

4.  Prix  de  vente,  Intérêts. 
La  pre«rri|»iion  de  cinq  ans  de 
l'art.  ii77  C.  civ.  o'est  pas  appli- 
cable a  des  intérêts  do»  a  re  titre. 

506.  3*8 

5.  Titre  précaire,  Interver- 
sion. Il  n'y  a  pas  interversion  du 
litre  lorsque  le  légataire  du  bien 
donné  en  engagère  était  eu  même 
temps  héritier  a  litre  universel  de 
ce  bien:  en  cette  dernière  qualité, 
il  continue  d'être  possesseur  à 
titre  précaire.  397 

V.  Communauté  entre  époux. 
13;  Dommages-intérêts,  3;  En- 
gagère;  Enregistrement,  8;  Fon- 
dation». 4 ;  PAturtge,  I.a.  4;  Ser- 
vitude. 9;  Succession  (Droits  de). 

PRESCRIPTION  (mat.  cnm.). 

1 .  Dénonciation  calomnieuse, 
fonctionnaire  public.  Le  délit 
ite  dénnneiaiioo  calomnieuse  en- 
vers un  fonctionnaire  public  n'est 
pas  prescrit  par  trois  mois;  quant 
à  ce  délit,  la  prescription  reste 
régie  par  l'an.  li38  C,  inst.  cnm. 

316 

9.  Remise  de  l'affaire.  Lors 
q'ie  après  une  instruction  correc 
i  tonnelle  parachevée  te  juge  remet 
à  prononcer  dans  l'affaire,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  4  prescription 
dans  l'intervalle.  377.  393 

V.  Délit  rural. 

PRESSE. 

1.  Auteur,  Home 'te  en  Bel- 
gique. Ku  malien-  de  ca|pmnie 
commise  pir  I  »  presse,  il  y  a  lieu 
d'interroger  le  jury  pour  savoir 
lequel  des  prévenus  est  auteur  de 
l'article  incriminé,  et  cela  «an* 
distinguer  xi  celui-ci  est  ou  non 
domicilié  en  Belgique.  595 

9.  Critique,  Dommages-inté- 
rêts. Une  polémique  publiée  dan» 
les  journaux  a  l'occasion  d'une 
dissidence  d'opinion  sur  les  avan- 
lage»  ou  les  d^eavantages  que  pré- 
sente une  société  d'assurance» 
mutuelles,  qui.  partant,  se  born* 
a  apprécier  un  système,  n'est  pas 
illicite,  et  ae  p«'iil  donner  lieu  a 
une  action  en  dommage-intérêt». 

345 

3.  Distribution  d'imprimés. 
Absence  du  nom  de  i'imprl- 
meur.  Le  fait  d'avoir  distribué  un 
imprimé  sans  indication  de* nom. 


.iprofestion  et  demeure  de  l'auleur 
l|ou  de  l'imprimeur,  ne  constitue 


pas  un  délit  de  presse  justiciable 
du  jury.  L'art.  383,  qui  punit  ce 
fait,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art. 
1$  de  la  loi  du  1~avrlM843  sur 
1rs  élections.  175 
V  Cour  d'assises,  3. 4. 
PRBUVR. 

1.  Déchéance,  Délai.  La  dis- 
position dr  l'art.  157 C.  proe.oiv  , 
qui  fait  courir  les  délais  des  en 
quêtes,  même  contre  celui  qui  a 
siguiAé  le  jugement,  4  partir  de  la 
signification,  soit  t  avoué,  soit  4 
■lomiclle,  s'applique  indistincte- 
ment A  toute  autre  espèce  de 
preuve.  13» 
9.  —  Lorsque  le  créancier  et  le 
léhiteur  ont  été  admis  respective- 
mont  4  prouver,  Tan  qu'il  a  droit 
l'agir  en  qualité  de  créancier,  et 
l'antre  que  la  créance  réclamée 
est  éteinte,  la  première  de  ces 
preuves  est  essentiellement  préa 
lable.  et  le  créancier  encourt  la 
déchéance  lorsque,  après  avoir 
mis  ,  par  la  signification  du  juge 
ment,  son  adversaire  en  demeure 
de  fournir  sa  preuvedans  un  délai 
léterminé.  il  laisse  passer  ce  délai 
sans  avoir  lui-même  justifié  de  sa 
qualité.  Ibid. 

3  Offre,  Pouvoir  du  Juge.  La 
loi  n'oblige  pas  le  juge  à  ordonner 
toute  preuve  offert»?  ,  même  de 
faits  pertinents.  Il  peut  statuer 
immédiatement ,  s'il  estime  la 
preuve  inutilo.  987 
4.  Témoin  ex  andltu.  Les  té- 
moignages ex  audltu  a/ieno  peu- 
vent éire  admis  pour  établir  une 
«ion  ancienne,  116 
V.  Bail,  9.  3.  4. 
PBF.UVE  TESTIMONIALE. 
1  Contenu  de  l'acte,  Dot.  Ce 
n'e»l  pas  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  en  l'acte  que  de  prou- 
ver des  manoeuvres  doleuses  vi- 
ciant le  consentement,  telles  qu'il 
es)  évident  que,  sans  leur  emploi, 
la  partie  qui  en  a  été  victime  u'au 
rail  pas  contracté.  Ici  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  914 
9.  —  Inscrlpl  on  de  faux.  Un 
notaire,  appelé  comme  témoin,  ne 
dépose  poiol  contre  la  teneur  de 
*on  acte,  lorsqu'il  vient,  non  pas 
démentir,  mais  expliquer  un  fait 
y  rapporté,  et  l'inscription  en 
faux  pour  constaier  la  manière 
dont  le  fait  s'est  passé  n'est  pas 
nécessaire.  Ibid. 

3.  Report.  On  peut  à  l'appui 
d'une  demande  d'exécution  d'un 
report  avenu  entre  négociants 
dont  l'existence  est  déniée,  de- 
mander I  en  subministrer  la 
preuve  par  témoins.  307 
I.  Pente  mobilière.  Lorsque 
le  prix  des  ohlets  a  ijugés  s'élève 
a  plus  de  150  fr..  le  vendeur  n'est 
pas  reeevable  a  prouver  par  lé- 
moins  que  l'acheteur  désigné  au 
procès  verbal  avait  chargé  nn 
tiers  de  te  rendre  adjudicataire  on 


son  nom,  et  que  la  livraison  a  en 
lieu  pour  son  compte.  71 
V.  Bail,  3,  I;  Testament,  3; 
Usure.  1 . 

PRIVILEGE.   V.  Commission- 
naire. 

PROCES-VERBAUX. 
1.  Commissaire  de  polke , 
Forme.  Les  procès-verbaux  des 
romn)i*».i  ires  de  police  en  ma- 
tière de  contravention  ne  sont 
a  sstijett  i  s  4  aueu  ne  forme  spécule. 
Il  suffit  qn'ils  énoncent  le  fait  du- 
quel la  loi  fait  résulter  la  contra- 
vention. 54 
9.  -  Porte  probante.  Ces  pro- 
cès-verbaux font  foi  de  leur  conte- 
nu jusqu'à  preuve  contraire.  /4M. 

3.  Garantie  des  matiireid'or 
et  d'argent,  Commissaire  de  po- 
lice. Tontes  les  contravention» 
aux  lois  sur  la  garantie  de*  ma- 
tières d'or  et  d'argent  peuvent 
être  constatée*,  non-seulement 
par  les  procê«-vrrbaux  dei  em- 
ployée des  bureaux  de  garantir, 
mais  aussi  par  les  commissaire» 
de  police  et  autres  officiers  de  po- 
lice judiciaire.  301 
V.  Cassation  (mat.  critn.).  3. 
PROPRIÉTÉ. 

Expropriation.  Le»  modifica- 
tions ou  restrictions  apportées 
par  la  loi,  dans  un  bot  d'Intérêt 
général,  4  l'usage  de  la  propriété 
ou  4  l'exercice  des  droits  qui  n'en 
»ont  qu'un  démembrement,  ne 
peuvent  éire  assimilées  à  une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité" 
publique  et  donner  lieu  4  une  In- 
demnité. IM 
PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 
1.  Peintres,  Formalités,  le» 
peintret.  jouissent  du  droit  exclu- 
sif de  reproduire  ou  de  faire  re- 
produire leurs  oeuvres,  son  par 
la  peinture,  soit  par  tout  aulre 
procédé,  sans  être  tenus  de  rem- 
plir aucune  formalité  préalable  i 
l'effet  de  con«erver  ce  droit.  534 
9.  Tableau,  Reproduction,  l-i 
loi  du  19  juillet  I79î,  garantissant 
la  propriété  artistique,  n'est  pa» 
limitative  en  ce  qui  regarde  lei 
personnes  à  qui  elle  vent  garantir 
ec  droit,  ni  en  ce  qui  concerne  le» 
moyen»  on  procédés  par  lesquels 
on  porterait  atteinte  an  droit  ex- 
clusif des  auteur*.  Le  peintre  qui 
fait,  sans  la  |>ei  mission  de  Tail- 
leur, une  copie  réduite  d'un  ta- 
bleau, se  rend  coupable  de  con- 
trefaçon.  Ibid. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  V.Rap 
port  4  succession.  8. 


RAPPORT  A  SUCCESSION 
1 .  Communauté  continuée  . 
Revenus.  Il  n'est  do  aucun  rap- 
port »  raison  des  sommes  que  le* 
cohéritiers  ont  pu  recevoir  an- 
nuellement du  père  commurf  « 
litre  de  part  dans  le»  revenu»  de 
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k  décès  ne  la  mère  13 
i  -  Entretien  des  enfants. 
Lonqae  l'un  «les  enfant*  a  stipulé 
une  pension  annuelle  pour  lui  ie- 
oir  lieu  de  m  part  dan»  les  reve- 
nu* de  la  communauté  continuée, 
il  doit  être  tenu  compte  d'une 
«>muie  éB3le  aux  autre*  enfani», 
a  partir  de  la  œ<mc  époque.  T«m- 
iffoi*.  l'enfant  qui.  ayant  reçu  sa 
part  dan»  ce*  revenu*,  aurait,  en 
Mire,  été  entretenu  aux  frai*  de 
la  communauté  ,  devrait  le  rap- 
port de*  frai*  de  «on  entre- 
tien. Ibid. 

3.  Bail,  Cession.  La  cession 
d'un  bail,  faiie  par  le  fermier  à 
»n  de  se»  héritiers,  ne  donne  pa» 
lieu  a  rapport  en  faveur  des  cohé 
rilier*  de  ce  dernier,  lorsque  les 
fermages  étaient  (tories  à  leur  vé- 
ritable prix,  et  que  toutes  le*  au- 
tres condiiioosdu  bail  primilifonl 
flé  également  imputées  au  ces- 
uonnaire.  178 

4.  Contrat  à  titre  onéreux. 
S'est  pas  sujette  i  rapport  la 
•otnrae  que  l'un  de*  enfants  peu» 
avoir  reçue  du  père  comme  prix 
de  sa  renonciation  a  la  succession 
maternelle.  13 

5.  Dispense,  L'art.  843  n'exige 
pas  de  termes  sacramentels,  et  il 
ssffil,  pour  que  l'héritier  soit  dis- 
pensé du  rapport,  que  la  volonté 
du  défunt  à  cet  égard  soit  assea 
clairement  exprimée,  pour  qu'il 
n'existe  aucun  doute  »ur  son  in- 
jection. 1tt3 

6  -  Donation  déguisée.  Par 
reia  seul  qu'une  donation  a  été 
déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux,  elle  n'est  pas 
dispensée  de  rapport.  190 

7.  Entretien  des  enfants , 
Compensation.  Il  y  a  lieu  de 

jusqu'à  due  eoneur- 
.  le  coût  de  l'entretien,  du 
et  de  la  nourriture  du 
'«•héritier  qui  avec  sa  famille  a 
demeuré  chez  le  défunt .  et  aux 
frais  de  celui-ci,  avec  la  juste  ré- 
aooératioo  des  services  qu'il  a  pu 
rendre  au  défont.  13 

8.  Quotité  disponible ,  léga- 
taire. I.'bérilier  légataire  de  la 
quotité  disponible  a  ledrnit  d'exi 
fer.  pour  établir  le  taux  de  celte 
•piotité.  te  rapport  fictif  de  toute» 
'ri  sommes  que  ses  cohéritiers  ont 
pu  recevoir  en  avancement  d'hoi- 
rteou  en  prêt.  13,  415 

RATIFICATION.  V.  Usure.  3 
RÉASSURANCE.  V.  Assurance 
lermtre,  I. 
RÉBELLION. 
Caractère,  absence  de  som- 
mations. L'attaque  ou  la  résis- 
tance avec  violences  contre  les 
areot*  de  l'autorité  par  un  at- 
troupement armé  ou  non  armé 
constitue  le  crime  de  rébellion  et 
tombe  tous  l'application  des  lois 
pénales,  même  lorsque  aucune 
préalable  n'a  été  faite 


aux  rebelles  d'avoir  à  se  retirer.  33 
RRCONVKNTION.  V.  Degrés  de 
juridiction,  5, 6. 15. 
RÉFÉRÉ. 

Compétence. .  Le  juge  de  référé, 
saisi  d'une  demande  de  mise  en 
liberté,  n'est  pas  compétent  pour 
décider  que  l'exécution  provisoire 
prononcée  par  un  jugement  con- 
sulaire ne  peut  avoir  lion  nonobs- 
tant appel.  Il  fallait  renvoyer  ce 
point  au  tribunal  civil,  tout  en 
tenant  la  cause  en  état  l.a  partie 
est  fondée  a  se  plaindre  de  ce 
grief  en  tout  état  de  cause.  45K 
REGLEMENT.  V.  Arrêté  royal 
RÈGLEMENT  COMMUNAL. 
1 .  Cabaret,  Mnlson  de  prosti- 
tution. Le»  règlements  de  police 
sur  la  fermeture  de*  cabaret*, 
estaminets,  etc..  «ont  applicables 
aux  établissements  de  cette  na- 
ture qui  se  trouvent  annexé*  i 
une  maison  de  prostitution.  t»7 
9.  Étalage,  Foie  publique.  Un 
règlement  de  police  qui  commine 
de*  peines  contre  ceux  qui  étalent 
au-. levant  ou  contre  les  maison» 
ne  peut  être  appliqué  quand  l'é- 
talage a  lieu  en  dedans  de  l'enca- 
drement de  la  porte,  de  manière 
à  ue  pa»  dépasser  le  mur  exté- 
rieur 306 

3.  Légalité,  Foie  publique 
Les  conseil*  communaux  ont  le 
droit  de  défendre  par  leurs  règl»-- 
ments  de  police  qu'aucune  con- 
struction ail  lieu  san»  autorisa- 
tion préalable  le  long  de  la  voie 
publique,  et  dans  le  voisinage  de 
celle  ci,  i  la  distance  qu'ils  déter- 
minent. 419 

4.  Pouvoir  des  tribunaux. 
Les  tribunaux  ont  le  droit  de  ne 
pa*  appliquer  l'acte  administratif 
illégal  ;  mais  il*  commettent  un 
excès  de  pouvoir  lorsqu'ils  en  pro- 
noncent l'annulation.  275 

5.  Publication,  Preuve.  Le 
fait  de  la  publication  d'un  règle- 


l'aclion  hypothécaire  elle- 
même  267 
2.  Remboursement ,  Indivisi- 
bilité. L'art  1912C.civ.  «'appli- 
que, d'une  manière  générale,  aux 
renies  créée*  antérieurement  à  sa 
publication  comme  à  celles  con- 
stituées postérieurement ,  «ans 
porter  atteinte  a  leur  nature,  ni 
A  l'Indivisibilité  prononcée  par  la 
loi  ancienne.  Ibid. 
RKNTK  FONCIÈRE. 
Loi  de  brumaire  an  Fit , 
Meuble.  Depuis  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII,  les  renies  foncière» 
devenu*'*  meubles  ont  cessé  do 
pouvoir  être  hypothéquées;  le* 
droit*  qui  en  dérivaient  ont  été 
Is.  a  charge  d'inscription, 
en  nne hypothèque  privilégiée  sur 
l'immeuble  gretréde  la  rente.  283 
RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A 
UN  AUTRE  V.  Suspicion  légi- 
time. 
RESPONSABILITÉ. 
Commune,  Stipulation.  Effet 
pour  les  habitants,  l.a  clause 
par  laquelle  une  compagnie  d'é- 
clairage s'est .  dans  son  contrat 
avec  une  commune ,  rendue  res- 
ponsable de  tous  dommages,  au- 
cun excepté,  qui  |»ourraienl  ré- 
sulter de  l'éclairage .  établit  sa 
responsabilité  directe  vi»  à-vis  de 
tous  ceux  qui  viendraient  à  en 
éprouver  quelque  domm.ige.  Tou- 
tefois, la  compagnie  a  dans  ce  cas 
son  recours  contre  la  commune, 
si  c'est  celle  dernière  qui  a  causé 
le  dommage  par  son  propre  fait 
ou  par  le  fait  de  ses  préposé*.  388 
RESPONSABILITÉ  CIVILE.  V. 
Amende;  Commune.  3;  Cour  d'as- 
sises, 90.  21.  29;  Pérhe.  4. 

RETRAIT  POPULAIRE.  V. 
Mainmorte,  9 

RÉTROACTIVITÉ.  V.  Commis- 
saire de  police. 
RIVIBKE. 

Arbres ,  Enlèvement .  Le  fail 


ment  de  police  communale  |ieut  rl'a voir  refusé  d'enlever  plusieurs 
être  établi  par  lesmoyi-n*  de  droit  arbres  pl.mté*  le  long  de  l'Escaut, 

stade  à  la  navigation. 


ordinaires.  336 
6.  Sentier  public.  Un  eon*eil 
communal,  pour  assurer  la  faci- 
lité de  la  circulation  »ur  des  sen- 
tiers grevés  de  la  servitude  légale 
de  passage  au  profil  de  la  com- 
mune, pendant  une  partie  de 
l'année  «eulement  .  a  pu  prendre 
un  règlement  qui  enjoint  aux 
propriétaires  d'ouvrir  le  passage, 
et  faire  de  leur  refus  une  contra 
venlion  qu'il  réprime-  975 
RENONCIATION.  V.  Jugement, 
14. 

RENTE. 

1.  Coutume  de  Liège,  Solida- 
rité. Sous  la  coutume  de  Liège, 
les  héritier*  qui,  après  avoir  pos- 
sédé les  immeubles  hypothéqué» 
d'une  rente .  oui  cessé  d'être  dé- 
tenteurs de  ces  immeubles,  sont 
tenu»  solidairement  du  paiement 
de  la  totalité  de  la  rente.  L'action 
en  renseignement  osi  indivisible 


portant 

est  passible  îles  peine»  de  l'art.  7, 
lit.  28  de  l'ordonn  de  1669.  391 
V.  Cours  d'eau,  13. 


SAISIE- ARRÊT. 

1.  Dépositaire  de  denier*  pu- 
blics, Certificats,  Refus.  Le  dé- 
pilaire  de  deniers  publics  entre 
les  mains  duquel  a  été  formée  une 
saisie-arrêt  validée  par  jugement 
ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simplu  des  causes  dr  la  saisie 
faille  d'avoir  délivré  dans  le  délai 
fixé  par  la  signification  le  certificat 
constatant  *'il  e»l  dû  à  la  partie 
saisie,  et  énonçant  la  somme,  si 
elle  est  liquide  ,  'il 

9.  Somme  saisie,  Enonça- 
lion.  L'exploit  de  »aisie- arrêt 
doit,  à  peine  de  nullité  .  contenir 
l'énoucialion  de  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  c»t  pratiquée.  Est 


oiO    SAISIS  IMMOBILIER H. 


sfiiMiiaTio*  on  roitFS. 


SKHV1TI  DK. 


valable  toute  mon  lion  claire ,  oe 
*e  trouvât-elle  que  dan»  les  coosi- 
déraots  île  l'exploit  <ie  saisie.  Mai» 
il  oe  suffit  pas  île  l'énonciaiion 
précisa  de  I j  tomme  daos  l'exploit 
«le  dénonciation.     ,  360 

SAISIE  IMMOBILIERE. 

t .  Adjudication  préparatoire. 
Nullité  .  Moyen  de).  L'an.  735 
C.  |iroc.  ''applique  aux  moyens 
de  onllilé  tirés  du  foad.eomute 
aux  moyen»  de  nullité  de  procé- 
dure. 839 

'2.  —  Ministère  public.  I.a  loi 
oe  prescrit  pas  que  le  ministère 
public  Mil  entendu  dans  les  juge 
meuis  d'adjudication  prépara- 
toire, et  no  détermine  aucun  délai 
pour  leur  signification.  Ibid. 

3.  —  Signification.  Lorsque  le 
jugement  d'adjudication  prépara- 
toire ne  statue  point  sur  des 
moyens  de  nullité,  la  signification 
de  ce  jugement  o'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  de  la  procé- 
dure ultérieure.  873 

4.  Caution.  La  caution  prescrite 
par  l'art.  8  du  décret  du  2  fév. 
1811  ne  s'applique  pas  à  la  de- 
mande de  nullité  de  l'adjudica- 
tion définitive.  Ibid. 

5.  Commandement,  Jugement 
par  rapport.  Un  commandement 
l«ndani  à  saisie  immobilière  n'est 
pas  un  acte  d'exécution  ,  et  peut 
dés  lors  élre  valablement  signifié 
avec  le  jugement  par  défaut  en 
vertu  duquel  il  est  fait  et  avant 
l'expirai  Ion  de  la  huitaine  pres- 
crite par  l'art.  155  C.  proc.  civ 
La  sai*ie  immobilière  faite  30  jours 
après  un  tel  commandement  est 
régulière.  il  9 

6.  Désignation  du  bien.  L'ne 
maison  est  suffisamment  désignée 
lorsqu'elle  l'est  de  manière  à  ne 
pouvoir  laisser  aucun  doute  sur 
son  iitf tiiiir .  388 

7.  —  Aboutissants ,  Erreur 
Effet.  Le  saisi  qui ,  dans  l'acte 
constitutif  de  rente  .  qui  a  donne* 
lieu  i  l'expropriation  .  a  attribué 
lui-mémo  a  l'immeuble  tel  abou 
lissant ,  ne  peut  pas  demander  la 
nullité  de  la  saisie  sous  prétexte 
que  cet  ahoiilissaiil  serait  erroné. 

Ibid 

8.  Fruits, Dommages  intérêts. 
Ors  dommages-intérêts,  adjugés 
au  propriétaire  de  mai  «on»  louées 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  jouissance 
dont  il  a  été  privé  après  l'expira- 
tion du  lia  il  par  le  fait  du  loca- 
taire, ue  sont  pas  des  fruits  dans 
le  sens  des  art.  «8»  et  691  C.  proc. 
civ.,  et  ne  sont  pas  immobilise., 
par  la  saisie  de  l'immeuble.  «27 

»  fiultlté ,  Placards.  Les  se- 
cond et  troisième  procès-verbaux 
d'affiche»  ne  doivent  pas,  comme 
le  premier,  élrv  notifiés  au  saisi. 

3*8 

10.  procès-verbal ,  Copie  si- 
gnifiée. Lorsqu'une  saisie  immo- 
bilière comprend  des  biens  situés 


suffit  pas  de  laisser  aux  foociion-l  somme  insuffisante  aux  besoins 
oaires  désigné.»  dans  l'art.  676  C.  de  la  femme,  celle-ci  pourrait 
proc.  copie  de*  procès-verbaux  obtenir  que  la  provision  fût  prise 


dans  différente» 


particulier»  relatifs  aux  biens  si 
tués  dans  leurs  communes  respec 
tives;  mais  il  faut  laisser  à  chacun 
de  ces  fonctionnaires  copie  de  tous 
les  procès -verbaux  successifs  et 
do  procès-verbal  de  clôture.  847 
SAUF  CONDUIT.. 
Indivisibilité.  Celui  qui  est  dé- 
claré en  faillite  comme  membre 
d'une  société,  et  a  obteuu  un  sauf- 
conduit  .  ne  peut  être  incarcéré 
du  chef  d'une  condamnation  per- 
sonnelle. 168 
SCELLES. 

1.  Domicile  d'un  tiers,  nom- 
mages-intérêts. En  admettant 
que  l'apposition  des  scellés  après 
décès  pût  être  étendue  au  Homi-kn 
cile  d'un  tiers.  Il  faudrait  que  la 
mesure  oe  dégénérât  pas  en  per- 
quisiiion  domiciliaire,  et  elle  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'a  des  effet» 
de  la  succession  suffisamment  spé- 
cifié». Une  apposition  illicite  des 
scellés  donne  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts. 306 
8.  Héritiers  ab  intestat.  Tes- 
tament olographe.  Les  héritiers 
ab  intestat  peuvent  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les 
objets  de  la  succession  do  leur 
auteur  cl  la  levée  des  scellés, 
nonobstant  un  testament  ologra- 
phe qui  attribue  au  légataire  la 
totalité  des  biens  délaissés ,  et 
l'envoi  en  possession  accordé  par 
suite  de  ce  testament.  h  US 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  Adultère,  Injure  grave. 
Ouand  même  t'adultère  du  mari 
n'aurait  pas  été  commis  dans  la 
maison  conjugale ,  il  |ieul  élre 
admis  comme  cause  de  la  sépara- 
tion de  corps,  s'il  est  devenu  une 
injure  ({rave  pour  la  femme.  171 

2.  Aliments.  La  circonstance 
que  la  mère  de  la  femme  séparée 
de  corps  se  trouve  daos  une  posi- 
tion de  fortune  qui  ta  met  a  même 
de  subvenir  aux  besoins  de  sa  fille 
ne  fait  pas  cesser  l'obligation  du 
mari  dans  les  limites  que  trace 
l'art.  301  C.  civ.  Les  juge»  peu- 
vent ordonner  que  l'époux  débi- 
teur aura  à  as«igner  un  capital 
pour  sûreté  du  service  de  la  rente 
ou  a  déléguer  un  revenu  libre  et 
suffisant.  Il  y  a  lieu  de  majorer 
celle  accordée  par  lepremier  juge, 
et  de  la  mettre  en  rapport  avec  les 
be»oins  de  celui  qui  l'a  obtenue  et 
l'importance  de  la  fortune  de  l'é- 
poux qui  la  doit,  si  le»  ressources 
de  celui-ci  ont  reçu  un  accroisse- 
ment notable.  S2'J 

3.  —  Pour  régler  les  aliments 
dus  à  la  femme  pendant  l'instance 
en  séparation  de  corps,  et  pour 
déterminer  la  provi»ion  |hmm  frais 
«lu  procès,  ce  n'est  pas  seulement 
au  revenu  nel  dn  mari  qu'il  faut 
toujours  avoir  égard.  SI,  par  cette 


,  il  ne  base,  on  n'atteignait  qu'à  uue 


sur  la  valeur  totale  île  la  fortune 
.les  époux  375 
4.  Enfants  S'il  y  a  contesta- 
tion entre  les  époux  an  sujet  de 
l'udminislraiion  provisoire  des 
enfant*,  il  y  est  statué  eu  égard 
aux  soins  qu'exige  leur  Age  et 
leur  sexe.  Ibid. 

.'i.—  Preuve.  Si  l'un  des  époux 
articule  des  faits  tendants  a  é  a- 
Idir  que  son  conjoint  oe  mérite 
pas,  sous  ce  rapport,  la  confiance 
du  juge,  il  échoit  de  réserver  la 
preuve  de  ces  rails  pour  le  juge- 
ment du  fond.  Ibid. 

6.  Femme,  Effets  à  son  usage, 
Remise.  La  femme,  demander  esse 
piraliun  ,  ne  |»ei>t  obtenir 
que  la  remise  de»  effets  a  son 
usage  journalier,  et  nullement 
tout  ce  qui  est  à  son  usage  per- 
sonnel dans  la  communauté,  no- 
tamment pas  ce  qui  n<-  sert  qu'aux 
toilettes  de  cérémonie.  576 
l.Réconcialiation,  Fait*  nou- 
veaux. Lorsqu'à  la  suite  d'une 
demande  en  séparation.  Il  y  a  eu 
réconciliation  suivie  d'une  nou- 
velle demande  pour  faits  nou- 
veaux ,  l'époux  demandeur  peut 
invoquer,  a  l'appui  de  son  action 
actuelle,  les  faits  antérieurs  à  la 
réconciliai  ion  448 
8.  Résidence ,  Justification. 
L'art.  809  C.  civ.  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  séparation 
de  corps  107- 
SKRMENT. 

Formule,  Invocation  de  ta 
Divinité,  EH  nul  le  jugement 
rendu  après  audition  de  lémoius 
quand  il  n'est  pas  constaté  qne  le 
serment  a  été  piété  avec  l'invoca- 
tion de  la  Infinité  847 
SERMENT  l.mSlrÉUSOIRK. 
Conclusions  subsidiaires.  Le 
serment  lilisdécisoirc  dOférê  par 
des  conclusions  subsidiaire»  ne 
doit  pas  élre  admis  lorsque  le 
juge  déclare  que  le  fait  sur  lequel 
il  porte  est  dès  à  présent  contre- 
dit par  le  contrat.         108,  tli. 
SERAIENT  SUPPLETOIKE. 
Le  serment  déféré  subsidiaire- 
ment,  après  la  clôture  des  débat», 
lorsque  la  parité  a  épuisé  tous  tes 
autres  moyeu»  de  défense  en  ta 
forme  et  au  fond  .  est  supplétif, 
et  non  dècisoire  ;  les  j«i  ges  peu  • 
vent  l'admettre  ou  refuser  de  le 
déférer  38 
SERVITUDE. 

1.  Action,  Intérêt  éventai  t. 
Celui  qui  a  un  droit  de  servi- 
tude peut  le  faire  valoir  par  une 
action,  dès  qu'il  y  aura  été  porté 
atteinte,  quand  même  il  n'aurait 
pas  un  intérêt  actuel  a  exr-rcer 
son  droit  149 
8.  Prescription ,  Extinction. 
En  admettant  que  les  servitudes 
pourraient  s'éteindre  par  Cnsn- 
capiun  de  la  liberté  pendant  dix 
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«i  viagi  ans.  ceuc  extinction  ne 


P'iirrau  pas  avoir  lieu  au  profil 
<lt  celui  dont  le  litre  d'acquisi- 
tk»n ,  en  ne  référant  aux  litres 
•l'acquisition  antérieurs,  porteque 
li  propriété  grevée  se  vend  avec 
toutes  les  servitudes  anives  el 
lUMîves.  orrulies  ei  visibles. 

soi:iktk. 

I.  Action,  Uise  en  cause  dse 
actionnaires.  Une  action  len 
diote  i  éire  admis  comme  parti- 
cipant aux  dividendes  d'une  so- 
rtie charhounière  peut  éire  d 
rigft rontre  la  société  représentée 
par  «es  administrateurs,  sans  qu'il 
I  ail  lieu  à  l'exercer  contre  cha- 
mp des  propriétaires  des  parts 
«ciales.  435 

î  Assignation,  Conseil  d' ad 
miniilrulion .  En  supposant  que 
le  conseil  d'adminisiraiion  d'une 
«ociéié  d'agrément  ne  foi  pas 
'j^Jlifié  pour  représenter  en  jus- 
tice ions  les  membres ,  l'action 
dirigée  contre  les  administrateur» 
w  serait  pas  moins  bien  intenté' 
cootreeux,  en  lanl  que  membres 
de  la  société .  el  ce  serait  à  eux  , 
s'ibcroienl  y  avoir  intérêt,  à  met 
tre  en  cause  les  autres  membres 

412 

3.  Liquidation.  Lorsqu'il  a  été 
décidé  que  la  liquidation  d'une 
société  se  ferait  par  un  comité  de 
quatre  membres,  le  tribunal  peut 
bita  ordonner  le  remplacement 
des  membres  décédés  ou  ayanl 
donné  leur  démission,  mais  il  ne 
peut  ordonner  que  les  membres 
"fiants  seront  seuls  chargés  de  la 
liquidation.  144 

I  Nudité,  Communauté  de 
hit  Les  conlestalions  auxquelles 
fui  donner  lieu  la  communauté 
intérêts  qui  existait  de  fait  en- 
tre les  parties  ne  doivent  plus,  en 
cas.lenutliiéde  la  société,  éire 
considérées  comme  des  contesta- 
tions sociale* ,  et  dés  lors  etlcs  ne 
*odi  pas  soumises  à  l'arbitrage 
forcé.  ÎC 

5  Partage.  L'art.  1872C  civ., 
qui  astreint  li  s  partages  entre  as- 
*oe»és  aux  mêmes  formes  que  les 
partages  de  successions,  n'est  pas 
applicable  anx  sociétés  qui,  abs- 
traction faite  des  personnel,  ne 
t*)ilresseol  qu'aux  capitaux.  144 

6.  Personnalité  Civile ,  Pays 
étranger.  Une  société ,  quoi- 
qœayanl  en  payséirangerlaqua- 
blé  de  personne  civile,  n'a  pas  ce 
caractère  en  Belgique,  si  elle  n'y 
i  été  reconnue  ou  autorisée 
comme  telle  par  l'autorité  coin  né 
lenie.  197 

V.  Acte  sons  seing  privé,  1 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

I  -  Défaut  d'autorisation  . 
Mandat.  Lorsqu'une  société  con 
ihoée  sous  la  forme  anooy me  est 
lissoute  à  défaut  d'autorisation, 
i-  pouvoir  de  liquider  confié  a  un 
«mité  par  l'assemblée  des  ac- 


tionnaire* constitue  un  mandat;   SUCCESSION.  V.  Absence;  Tu- 
sui  generis  qui  ne  prend  pas  nu  leur.  3. 
par  la  mort  de  l'un  de*  mandants.!    SUCCESSION  (DROITS  DE). 

144  Expertise ,  Prescription.  Fn 
2.  Liquidation,  Décès,  Iléri- 'matière  de  droits  de  succession , 
lier  bénéficiaire  La  décision  qui  .une  demande  en  expiriisr  des 
confie  la  liquidation  à  un  comité  immeubles  ne  doit  pas  être  for- 
e»tohligatoirenoii-*culeiiientpoiir|nié>  par  une  citation  en  justice 
ceux  qui  y  ont  pris  part,  mais  en  [signifiée  à  partie,  mais  par  simple 
pour  leurs  héritiers,  lesquels  exploit  d'huissier  signifié  à  partie 


pas  la  qualité  d'béri- réunissant  les  (rois  conditions 
tiers  bénéficiaires  en  procédant  a  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi 
la  nomination  d'un  membre  du  du  87  déc.  1817;  cet  exploit  In- 
comilé  liquidateur  en  remplace-  lerrompt  la  prescription  du  droit 

de  provoquer  l'expertise.  508 


meut  «ruii  membre  décédé  ou  dé- 
missionnaire. Ihid. 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

1 .  Dé  faut  de  publication,  Nul- 
lité. La  nullité  résultant  du  dé 
faut  île  publication  dans  la  quin- 
zaine d'un  acte  de  société  com- 
merciale est  absolue,  el  ne  peut 
être  couverte  par  une  publication 
postérieure.  Cette  nullité  peut 
étie  invoquée  par  les  associés  eux- 
mêmes.  26. 37» 

2.  Dissolution,  Arbitrage.  Les 
directeurs  gérants  d'une  société 
en  commandite  assignés  par  les 
actionnaires  pour  voir  nommer, 
conformément  à  l'an. 5!  C.comra., 
des  arbitres  afin  de  statuer  sur  le 
règlement  des  droits  et  intérêts 
sociaux,  ne  peuvent  pas  opposer, 
pour  écarter  celle  demande,  que 
la  société  serait  dissoute.  Ils  ne 
peuvent  pas,  aux  ménu»  fins,  op- 
|M>ser  qu'il  y  a  eu  liquidation  ,  si 
cette  liquidation  est  déniée.  3U2 

SOCIETE  EN  COMMANDITE 
Gérant.  Lorsque  les  statut» 
d'une  société  en  commandite  at- 
tribuent au  gérant  le  pouvoir  de 
signer  des  lettres  de  change  pour 
les  affaires  de  la  société,  il  y  a 
présomption .  surtout  en  faveur 
des  tiers  porteurs  de  bonne  roi , 
que  les  effets  de  commerce  signés 
par  le  gérant  ont  été  créés  poul- 
ies affaires  de  la  société.  23li 
SOCIETE  EN  PARTICIPATION. 

1.  Opérations  successives,  l  a 
société  en  participation  n'est 
point,  par  sa  nature,  exclusive 
d'opérations  successives  résultant 
d'un  commerce  déterminé.  105 

2.  Preuve.  Une  société  coni  rac- 
lée sans  limitation  de  temps  pour 
l'exploitation  d'un  moulin  a  fa 
rine,  se  composant  d'une  mnll 


SUCCESSION  FUTURE. 
Renonciation,  Coutume  de 
Luxi  mbourg.  Dan»  les  Pays-Ras 
autrichiens ,  el  notamment  dans 
le  Luxembourg,  la  renonciation 
a  une  succession  future  était  au- 
torisée, surtout  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agissait.  458 
SURVEILLANCE  DE  LA  POLICE. 
Suspension ,  Peine  nouvelle. 
La  surveillance  spéciale  de  la  po- 
lice n'est  pas  suspendue  lors- 
qu'une peine  d'emprisonnement 
est  subie  pendant  le  cours  fixé 
pour  la  surveillance,  l  a  surveil- 
lance se  confond  alors  avec  l'em- 
prisonnement. 280,  358 
SUSPICION  LÉGITIME. 
Compétence .  Sous  la  loi  du  4 
août  1832,  les  Cours  d'appel  sont 
incompétentes  pour  connaître  des 
demandes  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime.  436 


TEMOINS. 

Serment,  Constatation  Lors- 
qu'une audience  a  été  suspendue 
le  malin  et  reprise  l'après-midi, 
la  prestation  du  serment  des  té- 
moins est  suffisamment  établie, 
s'il  n'a  été  dressé  qu'un  seul  et 
même  procès- verbal  des  deux 
séances,  constatant  formellement 
dans  sa  première  partie  que  lous 
les  témoins  ont  prêté  le  serment 
requis  par  la  loi.  145 
V.  Prouve,  1-4. 
TERR AGE.  V.  Féodalité,  1,2. 
TESTAMENT. 

1.  Captation ,  Preuve.  Les 
clauses  d'un  testament  olographe 
peuvent  servir  de  preuve  ou  de 


complément  de  preuve  que  ce 
plicité  d'opéra  lions  variées,  n'est  I  testament  a  été  doleusemenl  capté 
pas  une  association  en  participa- jet  suggéré  au  testateur  qui  a 
lion ,  et  ne  peut  pas  être  prouvée  d'ailleurs  les  facultés  intélleciuel- 


pnr  témoins.  261 
3.  Tiers ,  Action.  Dans  les  so- 
ciétés <  n  participation  ,  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  l'un  des 
associés  n'ont  d'action  contre  les 


les  dérangées.  214 
2.  Concours,  Mode  de  par- 
tage. Lorsque  deux  testaments 
olographes,  ponant  la  même  date, 
également  valables  en  la  forme  et 


coparljcipaols  qu'autant  qu'ils'idenliques  quant  à  l'institution 
prouvent  que  la  cause  de  l'ohltga*  d'nérilier,  ne  se  trouvent  en  di- 


tion  a  profilé  à  l'association.  10.. 

SOLIDARITÉ.  V.  Faillite,  6; 
Renie,  1. 
STATUTS.  V.  Etranger,  6, 7, 8. 
SUBSTITUTION.  V.  Donation 
entre-vifs.  3. 


vergence  que  dan»  la  disposition 
relative  au  mode  de  partage,  ils 
ne  peuvent  se  neutraliser  que 
dans  celle  disposition  accessoire 
qui  doit  seule  être  annulée.  303 
3  Nullité,  Preuve.  La  preuve 
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I  SI  FUI IT. 


VPRF.S  (cOtlTOME  D •). 


testimoniale  eut  admissible  sur  le 
t'.tit  cli-  savoir  «i,  lorsque  dans  un 
lesta  un  ni  aulhcniique,  le  tenta- 
teur a  déclaré  ne  savoir  ou  tic 
pouvoir  «iguer,  id  exprimant  la 
cause  qui  1*  n  empêche,  cette  de- 
rlaraliou  est  mensongère.  La  fans 
seté  d'une  semblable  déclaration 
fille  p.ir  le  testateur  entraîne  la 
nullité  du  testament.  261 

4.  Témoins,  Campagne  Le  tes- 
tament fan  à  la  campagne  |«ar  un 
notaire  en  pita  nce  de  quatre  té- 
moin» dont  (roi*  seulement  ont 
«igné ,  eut  valable  aloi  »  même 
qu'il  «crail  prouvé  que  le  qua- 
trième témoin  qui  avait  déclaré 
ne  pas  «avoir  signer,  avait  anté- 
rieurcuteni  .«i^né  d'au  1res  acte*. 
Le  notaire  n'est  pas  leou.  avant  de 
clôturer  le  testament,  de  »'.  nqoé- 
rir  de  la  véracité  de  (-rite  décla- 
ration. 100 

TIKItS. 

Communauté  conjugale.  Dit- 
solution,  Actes  du  mari.  Après 

cédant  de  l'acte  de  cession.  375 

USUFRUIT  I.Fr.AL.  V.  Cflmmi»- 

THIIlliNAI.  CnKIlri,  TIONNhl,. 

naulé  entre  époux,  5. 

V.  Partie  eivile 
TU  Tfct'R 

J.  Rati(icatlun(Pronu:sse.  de). 

USURE 

1 .  Preuve  par  témoins.  L'ha- 
bitude d'usure  constituant  un  dé- 

Héritiers Le  fait  de  la  mère  tu- 
trice qui,  en  vendaul.  sans  les  for- 
malités voulues,  un  immeuble  qui 
lui  était  commun  avec  ««senfants, 
a  promis  de  faire  ratifier  la  vente 
par  hh  enfants  a  leur  majorité, 
doit  être  presté  par  ceux-ci  deve- 
nus héritiers  de  leur  mère.  507 
2  Succession ,  Acceptation. 
L'acte  du  tuteur,  qui  pourrait 
être  cwioidéi  é  comme  acceptation 

lit,  les  faits  usuraires  peuvent  être 
établis  par  témoins,  alor»  même 
qu'il  s'agit,  pour  chacun  de  ce* 
faits,  de  sommes  supérieures  a 
ISO  fr.  124.460 
1.  Ratification,  Exécution  vo- 
lontaire ,  Xovntiun-  L'exécution 
volontaire  d'un  acte  de  prêt  par  te 
paiement  des  intérêts  ne  rend  pas 
l'emprunteur  non  rece  vable  a  l'ar- 
i;uer  iln  chef  d'usure.  L'art.  133* 

d'une  succession  an  profil  de»  mi 

t;  civ.  seiaii  ici  s.in«  applicai ion 

unir*,  est  inopérant  en  l'absence 
de    l'a  tiloris.il  ion    prescrite  par 
l'art.  tt>l  du  <,.  ctv.  ati7 

IL 

IINIVKRSITK  HK  MM.  VAIN.  V- 
Fondation*.  'J. 
l'Sy.K. 

t .  Étendue,  Expertise,  Frais. 

La  substitution  d'obligations  «oui 
seioR  privé  à  des  actes  notarié», 
en  supposant  qu'elle  einportll  no- 
ration,  serait  inopérante  pour  ef- 
facer ce  nce.  460 

Prix ,  fniérêis.  l/art.  1652 
s      h  lin  it  t*   :i    1 V  \  i»rônn.il  ion  <l<* 

O  1     l  "  1  1 1  1  1  L         %M         1    1r  A  LT"  VU*  S  SJB  »  lvM 

la  dissolution  de  l.i  rmnniu  u  j  nié 
rnnpq;alc  ,  la  femme  est  tiers  re- 

Les usagers  ne  sont  pas  tenus  de 
contribuer  aux  frais  d'une  opéra- 
lion,  telle  qu'une  expertise  des- 
tinée a  les  obliger  a  se  renfermer 
dans  les  limites  de  leurs  droits. 

243 

2.  t  urèls.  Bon  père  de  famille . 

lativement  aux  actes  du  mari  i|in 

partie  de   la   digne  d'un  étang 

n'om  pas  date  rerl Lt i ■  i •  '           l  A 

poissonneux  alimentant  un  mou- 
lin, l'en  nnuorieque  l'expropriant 

I  l T U 1- .  V.  Ilillfl  i  ordre,  2 

ait  donné  à  iVcuio-iv  une  desti- 

TITRK (LRRK.AL    V.  Iluna- 
lion.  3. 

TRANSACTION. 

nation  productive.  30H 

L'usager  d'un  bois  don,  comme 

VOIRIE. 

Construction,  Matériaux dè 

1.  Preuve  test>monia  <■.  I  ouïe 

tout  auiri-  u»aner,  jouir  en  bon 

transaction  doit,  a  peine  de  nul* 

 "  tl  ■  | — ^  ;  _  ; — _ 

père  île  famille.  Ibid. 

signés.  Le  pmpi  iétaire .  à  qui 

lilé.  être  rédigée  par  écrit  ;  ron- 

USINF 

Concession,  Rivière  non  na- 
vigable. Lorsqu'une  usine  a  été 

l'administration  communale  con- 
cède de  construire   tin  trottoir 

sequemmenl  on  ne  saurait  élu' 

avec  certains  matériaux  et  dans 

admit  a  en  prou»  er  l'existem  e  pat 

un  délai  fixé,  contrevient  à  l'au- 

 '  !  — ' — ï — ;  î — i — 

témoins,  lors  inémr  qu'il  y  a i ■  ■  ail 

l  onci  ili  e  «ur  une  ris  lArf  non  na- 

un commencement  rie  pr<u»r  par 

vigable  ni  flottable  avec  clause  de 

lonj.nion  qu  il  a  obtenue,  si  oans 

écrit,  on  qu'il  .«'agirait  d'un  objet 

demolilion  «ans  indemnité  an  cas 

l'intervalle  il  roii«iruil  en  se  ser- 
vant d'autres  matériaux.  244 

d'une  valeur  inférieure  a  ISO  t'r 

fil 

2.  Rédaction  par  écrit,  Con- 
dition. Ksi  inopérant  un  arrange- 
ment transactionnel  subordonné 
a  la  condition  de  la  rédaction 
d'un  acte  qui  n'a  pa* eu  lieu,  192 

TRANSFORT-CKSSION. 

1 .  Nova  lion  Lorsqu'à  la  suite 
d'un  transport  consenti  par  le 
créancier  au  profil  d'un  tiers,  le 
débiteur  intervient  à  l'acte  et  fait 
avec  le  ceiaionnaire  des  conven- 
tions qui  transforment  la  créance 

eY*dp**   en    un    nnnvrio   lirai  |p 

tramq>or!  n'en  conserve  pas  moins 
«on  caractère  et  ses  effets  légaux. 

77 

t.  Reconnaissance.  Le  fait  que 
le  cédant  d'undroit  litigieux  laisse 

ou  l'intérêt  public  le  requerrait. 
Cette  clause  ne  dispense  pas  l'Blal 
de  réparer  le  tu -éjudice  causé  n 
ru»lnier  par  des  travaux  d'utilité 

VOL. 

1 .  Chem'n  public.  Les  volscom- 

mis  sur  les  chemins  publics  sans 

publique.  104 

violence  emportent  la  peine  dr. 

USUFRUIT. 

1.  Créance,  Recouvrement 

travaux  forcés  à  perpétuité.  411 
2.  Objet  trouvé.   Olui  qm. 

l.'usufi  ii iliei  d'une  créance  ninbi- 

ayant  liouvé  une  assignation  sue 

Itère  a  qualité  pour,  en  recevoir  le 

un  banquier,  la  présente  pour  <n 

paiement  «an»  le  concours  du  un 

loucher  le  montant ,  se  rend  rou- 

propriétaire.  08 

pable  de  tentative  de  vol,  alors 

2.      Caution  non  fournie .  Le 

qu'il  savait  quel  était  le  proprié- 

un propriétaire  qui  a  laissé-  le  titre 

taire  de  l'effet.  211 

«le  créance  entre  tes  mains  de 

3.  -  Celui  qui,  Ayant  trouvé 

1  *  1 1  4 1 1  ri"  Li  ■  1 IPF     «j  iu  A»  inpr    Iri  pin. 
1    1 1  i1  M  1  i  U  |  1  1 1  1  ,     rdlte    XTJV'li'-l      («■     s.  «s  II 

une  bourse  renfermant  plusieurs 

Hou  à  laquelle  celui-ci  pouvait 

pièces  d'or,  les  dissipe  immédia- 

éire tenu,  ne  |i«ul  se  prévaloir  du 

tement.  >e  rend  coupable  de  vol. 

défaut  de  caution  pour  attaquer 
le  paiement  fait  par  le  débiteur  a 
l'usufruitier,  t.e  paiement  est  va- 

V. Maraudage. 

Y. 

YPRKS  (COUTUMK  !>♦).  V.ronj- 
munauté  entre  époux,  1 . 

- 

sou  avoué  continuer  pour  le  ces- 

lable  encore  bien  qu'il  ait  été  fait 

sinrinairc    les    crrcineul»  de  la 

eu  bil'eis  a  oidre  de  l'usufruitier. 

cause,  vaut  reconnaissance  par  le 

lifi 

9 
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ENTRE  LESQUELLES  ONT  ÉTÉ  RENDUS  LES  ARRÊTS  RAPPORTÉS 
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Aiicuiniilration 

Caler*. 

281 

D'Ardenhourg  959 

De  lioescas. 

115 

F... 

182 

ilesdomaincs.  2*3 

(ha  bal 

Dart. 

10 

Dcrwa. 

251 

Fauvel. 

105 

— forestière. 

331 

Chainaye. 

197 

Math. 

914 

Desamblanc. 

326 

Perrière  (coin 

—forestière. 

377 

Champagne. 
Champain-Col 

449 

D'Auxy. 

363 

Dcsauw. 

77 

mune  de). 

89 

-forestière. 

393 

Daveu. 

91 

Desbonnets. 

338 

Illlel. 

419 

-  forestière. 

475 

lin. 

973 

De  Beer. 

411 

Dctcbamps. 

377 

Flamant. 

94 

Alleurfroinm  .d')V,S 

Chassa  igné. 

152 

Dehcbaull. 

388 

I>excnepart. 

190 

Héron. 

436 

A  DM. 

58 

Cbauchet. 

97 

Deblaive. 

344 

besmarcls. 

183 

Flescher. 

123 

ADVers(rilled*). 

149 

Cbenot. 

49 

De  Blicquy. 

969 

Iiesmedt. 

145 

Fondat.de  bour 

Armenbausen. 

1*4 

Clarck. 

97 

Delilier. 

348 

Desmons. 

97 

se  au  collège 

Aroould. 

362 

Colbaul. 

168 

(lebrauwcr. 

197 

Dessanw. 

105 

du  Château. 

54 

Auditeur  mflit. 

155 

Collard. 

73 

becauquier. 

178 

Hes^gny. 

84 

fosses. 

129 

Augustin. 

152 

Collet. 

388 

De  Cauwer. 

919 

De  Thiennrs 

943 

Franssen. 

278 

* 

Collignon. 

463 

Uecaie. 

6f 

Deuge. 

70 

Frctnlc. 

105 

Bscenrienx. 

460 

Colmant. 

105 

ticChaocau  Hou 

[lenlz-Brintano  307 

Fresanl. 

361 

taUcrmaus. 

90 

Colpyn. 
Comhaire. 

304 

ge. 

24^  De  Verrey. 

434 

BlioO. 

461 

170 

DeCbêiie-DullO.  194 

De*icq  deCurap 

G... 

193 

Banque  de  Flan 

Compagnie  d'à» 

Decleene. 

98 

tich. 

376 

G... 

974 

dre. 

ai  9 

surances. 

169 

Declercq. 

71 

Devos. 

455 

Gandibluo. 

393 

-fooeière. 

434 

—des  Belges  réu 

Dccombc. 

471 

Derriese. 

99 

Garol. 

92 

—liégeoise. 

427 

nis. 

118 

De  Coster. 

13 

Dcwolf  de  Porte 

Ganses. 

96 

Bar. 

153 

— desBelgesréu 

Decoster. 

346 

mont. 

376 

Gauthier. 

919 

lu  r  bière. 

60 

nis. 

345 

Decoslcr. 

415 

De  Wykersloot. 

62 

GcerisVan  Nieu 

Barbon»*. 

74 

— desBelgesréu 

Decosier. 

467 

Diesl  (tille  de). 

54 

wenbuisen. 

91 

iittio. 

262 

nis. 

490 

Decuy|ier. 

919 

Dieu. 

175 

Germanc». 

411 

BangnJel. 

394 

continent,  du 

Dedecker. 

211 

Divuy. 

75 

Cou  bel. 

458 

Bail  hier. 

361 

gai. 
-l'Escaut. 

326 

Dedeckcr. 

385 

Domhret. 

305 

Gielis. 

373 

bancaire. 

38* 

61 

Dedonrker. 

314 

Monnet 

339 

i.islain. 

19 

Bekkrri. 

459 

-l'Escaut. 

187 

De  fontaine. 

245 

Doom». 

468 

Gits. 

194 

«venerocne. 

91 

-  générales. 

249 

De  (.large. 

37 

Doreye. 

127 

Goblet. 

144 

Bander. 

283 

-  Générales  de 

Debaen. 

460 

Dubois. 

194 

Goddyn. 

975 

Bernard. 

Ketançon. 

366 

Paris. 

197 

Dehanicn. 

19 

Dubois 

348 

Goerti. 

159 

96 

-  Securltat. 

61 

De  Uèrissem. 

9^.9 

Dubus. 

119 

Goetbals  -  Pees- 

Blum. 

261 

— Securltat. 

65 

Debert. 

383 

Dufoin. 

397 

teen. 

139 

Borel. 

105 

— SecurUat. 

37b 

De  Horopesch. 
De  Hompeicb. 

Du  four. 

440 

Goffint. 

195 

&orgoet. 

236 

-  Securltat. 

487 

il'.» 

Dufreone. 

266 

Goossens. 

345 

Borffuet. 

443 

—Securitat. 

490 

Dehopré. 

314 

Dugniolle. 

470 

Gosscy. 

28 

Bor*u. 

143 

Coulork. 

461 

Debornes. 

463 

Dnjarilin. 

470 

Goisey. 

347 

Bouekaert. 

454 

Cook. 

419 

Dejoncker- 

30  t 

Dumont. 

439 

Gouverneur  de 

Bouillon. 

364 

Coppens. 

392 

DeKtrsnjaeker.  460 

Duparrq. 

40 

H  ii  na  ut. 

381 

Boulanger. 

350 

Corbisier. 

994 

Delamine. 

287 

Dupicrreux. 

38 

-  de  Liège. 

437 

Bourse»  du  collé- 

(orbifier. 

982 

Dclannoy. 

118 

Duquesne. 

215 

-de  Luxembourg^ 

gedeVigliu».  15.. 

Corbusier. 

419 

Delattre. 

137 

Durieu. 

37 

Bouvier. 

n 

Cornet. 

439 

Delcouri. 

31 

D'Ursel. 

28 

-du  Rrabani. 

197 

Boyer. 

68 

Cosyns. 

307 

Deleutre. 

391 

Éloi 

Oovaèrt. 

283 

Bnavoine. 

11 

Courajod. 

391 

Delhuvenne. 

328 

38 

Grandvitle  (  bu 

Brouillard. 

26  9 

Couly. 

316 

iH'Ibuvenne. 

461 

Engels. 

455 

reau  de  bien 

Brou  w  et. 

314 

Crame. 

183 

Deliagre. 

199 

Enreg^lrement 

23 

faisance). 

toi 

Bruno. 

38 

<  rehen. 

96 

Deloober. 

63 

Enregistrement.  99 

Bureau  de  bien 

Crespin. 

187 

Dellour. 

60 

Enregistrement.  97 

Ilallei 

.'83 

Fai&anceUe  Be 

Cuny. 

448 

Del  vigne. 

157 

Ernotic. 

195 

H  a  m  brou  x. 

251 

♦eren. 

434 

Cuylrn. 

197 

Demoreau. 

327 

Ernould. 

36 1' 

Hanotiatix. 

531 

-de  Mal. 

411 

Cuylits-Latour. 

61 

[>cpage. 

174 

Ess. 

58 

Haonotiatix 

475 

Burlin. 

60 

Cuyliti-Laiour.  4B7 

Depauw 

965 

Etat  belge. 

37 

Map 

91 

168 

De  Pooler. 

19 

—belge. 

101 

Heilgers. 

137 

c,« . 

D... 

85 

Deprelle. 

306 

— belge. 

101 

Hel.ler. 

63 

C... 

941 

0.  . 

175 

Der... 

83 

-  belge. 

175 

Ilelinckx. 

361 

Caisse  de*  pro 

D... 

961 

Derick. 

87 

— belge. 

299 

Uennesy. 

187 

prit  la  ires. 

77 

Dalemont. 

439  Derkennc. 

436 

— belge. 

948 

Henry. 

973 

Cause  des  pro- 

Daimeaux. 

348 

Drrooifer 

44.' 

—belge. 

306 

Hiekclick. 

90 

priétaires. 

227 

Damseaux  -  Re 

Derooverc  d'Os 

—belge. 

3B8 

Iloffinan». 

365 

Canari. 

389 

noz. 

104 

lendael. 

96.1 

Ercracrl. 

179  Hompesch. 

437 

Canari. 

469 

1 07 1  ise  Ruescas. 

13 

Ksrard. 

357 

Ho»pic  de  Bru  x. 

94H 

1849. 
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Hubert. 

3lti 

M  .. 

311 

1*. 

329 

Société  de*  Bel 

V ... 

275 

Hnrliain. 

3M) 

M  •  • 

26» 

Pardon. 

43JJ 

ge»  réuni».  350 

Valériane 

123 

Hulter. 

387 

M... 

3itt 

Parmenii.  r. 

ira 

—de    It.  Ile  et 

Vanbever 

394 

Horcq. 

37.i 

M... 

37.r» 

l'auimc-r.    4M,  467 

Bonne.  435 

Vancamp 

94 

ni*  tV\ 

326 

WaHrrjp.n» 
Mn<*.n  i . 

♦•23 
3H0 

Prêter*. 
Petlel. 

63 
187 

—de  Bonne  For- 
lune.  153 

Van  CuiM-m 
Vandael  -  Van  • 

452 

M.T>Slll. 

3ïi« 

PfeyftVr. 

383 

— d'KIberreld.  184 

hou  n  | 

473 

J  .misent. 

174 

Ma»*ari. 

436 

Philippe. 

89 

d'klbvrr*  l.i.  256 

Vandrndorpr. 

«1  « 

Jan*«ens 

385 

Maaxv. 

135 

P»ck. 

33» 

— dcl'F.spérance.  12 

Vanden-lrtsscbf  307 

Janssens. 

460 

94 

Picn». 

317 

—de  la  Grande- 

Vaodenwyngarri 

Jrannol. 

9H 

Maiihy«»cn*. 

383 

Pieite. 

116 

Montagne.  170 

47* 

Jonarl. 

348 

Meunier. 

41.1 

Polder  de  Hobo 

■ 

-de  Ham-sur- 

Vandenxynden  17« 

Joua. 

s. 

Mirliiels. 

i!t;2 

ken. 

38 

Sambre.  64 

Vandirbruggra.191 

Joo». 

379 

Micholle. 

261 

l'olleur  (  r om  - 

-de»haul»four 

Vanderdonrkl. 

92 

Jossarl. 

471 

Ministre  de»  Fi 

mune  de). 

137 

naux  de  Mou- 

Vanderlieydcn.  171 

Journal  d'An- 

nonces. 

21 

Poncelei. 

27 

ceau-»ur  Sam- 

Vanderkrlen. 

336 

gers 

3\r, 

—de*  Finances. 

10 

Ponceler. 

94 

bre.  92 

Vandervliet. 

384 

—  de*  Finance*.  157 

— d'ixellr».  442 

Vaodevivere. 

395 

Kaekenbcek. 

15> 

—«le»  Finances.  169 

Ouetin  Spinau. 

143 

— «le»  Maîtres  de 

Vandevoonle 

193 

Keuni». 

319 

— de»  Finance*.  308 

Forge».  50 

Vaneecke. 

275 

— de*  Finance*.  4.'i2 

R...  comm.de).  100 

—de*  Maître*  de 

Vaneeten. 

353 

I.agawe. 

413 

—de»  Finance»  4«8 

Kaimhatix. 

308 

Forge».  367 

Vanel»en 

341 

Lallemand. 

266 

d<-»  travaux 

IU m ig nie»  (  fa- 

—deMambour  84 

Van  Goeihcm. 

424 

Lambert. 

m; 

public*. 

348 
IÔ5 

brique  d'égli 

— dcMarieniout.  77 

Vanhecke. 

11 

i.atubcri. 

322 

Morhet. 

»e  de). 

119 

— du  Midi  du  Fie- 

Vanhnnsem 

3*6 

I.amborelle. 

458 

Noria*. 

63 

Kayé. 

212 

nu.  108 

Vanleemput. 

340 

Lambotte. 

367 

Moorkcn». 

10 

Rcn»on. 

843 

-du  Mididu  Fie- 

Vaoloekereo- 

335 

I.aoeffeicommu 

Mor*omme. 

287 

Kenson. 

350 

nu.  112 

Vanloon. 

194 

no  de). 

232 

Moweray . 

178 

Bey. 

168 

—  de  Monceau - 

Vanloon. 

456 

I.apraille. 

348 

NousKcr*  (coin 

Richard. 

52 

Fontaine.  31 

Vanloon. 

458 

La»»aulx. 

95 

mune  de). 

363 

Richtenbergrr. 

307 

-  de  raffinerie 

Van  Mierlo. 

456 

La»sle. 

m 

Mouton. 

303 

Roberl . 

267 

belge.  122 

Van  Mierlo. 

458 

Laurent. 

175 

Moyard  -  Mujar- 

Ronday. 

373 

—  du  Rieu-du- 

Van  Mi>;ro. 

152 

Laurent. 

485 

din. 

144 

H  ou  «ne. 

92 

i.oeur.  108 

Van  Roy. 

249 

Lawtoo. 

333 

Muller. 

73 

Rueleni. 

197 

— du  Rteu-du- 

Van  Sielrghcm- 

l.ecoci|. 

68 

Muller. 

236 

(.œur.  112 

Quettler. 

71 

Lecocq. 

144 

S... 

360 

— deScletsin.  169 

Vanveliem. 

350 

Leduc. 

65 

N... 

37 

Saintcnoy 

178 

Speck .  306 

Vautré. 

344 

t.eemans. 

348 

•N... 

139 

Salle. 

185 

Spilibunr.  5 

Venain. 

373 

Lcfebvre. 

137 

fi... 

261 

Sallé. 

344 

Steio.  366 

Verdick-Verax.  30* 

l.cfebvre. 

373 

N... 

275 

Sancte  Barlo 

Stuyck.     464,  467 

Verbaegeo. 

387 

Lefcbvre. 

384 

Namur  (commu 

loziy. 

395 

Verheyden. 

3SS 

Légionnaires. 

173 

ne  de). 

38 

Sanfourcbe-La 

Terwangne.  239 

Verhoeveo. 

35 

Lebman. 

388 

Noir»aln. 

62 

porte. 

87 

Than».  334 

Verboeveo. 

155 

I.eloup. 

388 

Nollet- 

375 

Scb. .  • 

137 

Tbill.  91 

Verhoost. 

304 

Lemaire. 

68 

Scbaeken 

467 

Tbill.  98 

Verlaiue. 

135 

Lemblé. 

59 

Olficier  raniior- 

Schaekens. 

63 

Tboma».  33b 

Verpoorteo. 

171 

Lemoine. 

390 

teur. 

383 

Scbaken. 

346 

Tboricouri  (com- 

Vervloel. 

306 

Lenaerls. 

338 

-  rapporteur. 

321 

Schepens. 

36 

mune  de).  343 

Viller*. 

454 

Leodcrs. 

36 

—rapporteur. 

384 

Scboonbroodt. 

375 

Tbyriaux.  352 

Vincent. 

373 

Léonard. 

351 

— rapporteur. 

439 

Schroedcr. 

67 

Tirlemont  (ville). 

Voet». 

138 

Léonard. 

973 

—rapporteur. 

4  40 

Scoycr. 

36 

461 

Voikaertt. 

262 

Leroy. 

174 

— rapporteur. 

470 

Scoyer. 

379 

Tournemaine.  338 

Lolorei. 

75 

— rapporteur. 

473 

Segers. 

14» 

Trcmouroux.  382 

W... 

175 

I.ibert. 

939 

Oigniet  (coin. 

S*m[>aix-Collin.430 

T'Serclae».  191 

281 

Lier  nu  (commi 

|  — 

munc  d'). 

129 

Seulin. 

169 

Wattecamp. 

521 

ne  de). 

327 

Odenhove. 

390 

Sigrist. 

314 

Ulen».  393 

Willem». 

3S9 

Limelelle. 

34 

Omgenaedc. 

33 

Skène. 

130 

Uthoff.  139 

Williamc. 

339 

Lon vain  (ville).  156 

Oppenheim. 

335 

Smc»lers. 

95 

Loycl. 
I.ura»sen 

197 

Ouvres. 

50 

Société  de»  Bel 

V...  200 

X... 

184 

90 

Ouwerx. 

367 

gc«  réuni». 

278 

V...  374 
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RAPPORTÉS  DANS  LE  VOLUME  DE  1849. 


IH*2. 

Wmars.  Bru x.  avec 
rasa  17  mars  18 18.  139 

1*45. 

24  ocl.    Unix.,  avec 
cj<t.  il  rtèc.  1815.  121 
9f/iV    Cassation  134 


184©. 

Liège.  157 
Cassation.  129 

1847. 


Il  yi/ic.  Bruxelles.  125 
-     Cassation.  115 
31  juill.  Liège,  avec 
.as5.J6avrill849.  287 


1<i  .7.(1/ 


3  yr/ne. 

Cassation. 

5S 

S  — 

Liège. 

58 

Liège. 

65 

II 

Bruxelles. 

51 

19  - 

Bruxelles. 

77 

23  - 

Cassation. 

63 

21  - 

Cassation. 

63 

26 

Liège. 

98 

Î7  — 

Liège. 

64 

29  — 

Liège. 

95 

31  — 

Cassation 

63 

5  fèt. 

Liège. 

101 

7  — 

Bruxelles. 

118 

12 

Cassation. 

71 

29  - 

Bruxelles. 

SS 

t  mars. 

Liège. 

91 

8  — 

Bruxelles  144 

17  - 

Cassation.  139 

ai 

(Cassation 

to 

23  — 

Liège. 

116 

27  — 

Cassa  lion. 

1.7 

Liège. 

90 

1  (U'/W. 

Liège 

120 

«  — 

Liège. 

143 

Llrge.  .•»  !•€ 

cjm  4  août  1849. 

427 

\h  avril. 

Cassation 

92 

lil-U&i-llr*. 

I0S 

Bruxelles. 

105 

1  iège. 

60 

28  - 

Cassation. 

97 

3  Wrt/. 

Liège,  avec 

cas*  3  juill.  IH4M 

71 

10  moi. 

Bruxelles. 

91 

20  — 

Liège 

123 

25  - 

Cassation 

87 

27  - 

Bruxelles. 

157 

Brin  ,jvw 

cass.  loroar»  1849  215 

6ju,n 

Bruxelles. 

73 

12  — 

Cassation. 

99 

14  — 

Bruxelles, 

81 

Liège. 

50 

16  — 

Garni 

10 

1*49. 

16 juin.  Garni.  92 

17  Bruxelles.  137 
19    —  <as|alion.  128 

3  juill.  (Cassation.  71 

19  -  Cassation.  12 

—  Cassation.  49 
Il    —  Briikellct.  92 

—  Bruxelles.  132 
13    —  Liège.  101 

15  -  Bruxelles.  1)9 

22  —  Liège,  avec 
cas*  Ojqùi  1849.  443 

H,  juhI.  i,aoil.  l«0 

28  —  La  Haye.  139 

29  —  Garni.  13 

7  août.  Bruxelles.  7-r> 

8  —  Gand  83 

10  —  Cassation.  21 

—  —  Cassation.  23 

11  —  Garni.  28 
Il    —  Bruxelles.  108 

—  —  Bruxelles.  112 

—  —  Liège.  89 
24    —  Cassation.  28 

6  ocl  Cassation.  31 

10    —  Garni,  .noc 

cass.  2  janv.  1849.  115 

16  (Kl.  Cassation.  35 

20  -  Bruxelles.  107 

23  -  Anvers,  C. 
«l'assises.  90 

28  ocl.  Bruxelles.  9» 

29  —  Bru  x.,  avec 
cass.  28 juin  1819.  37;» 

8  non.  Cassation .  5 

16   —  Cassation.  36 

*3   —  Cassation.  37 

24  —  Garni.  37 

25  Bruxelles.  Il 

—  —  Liège.  12 

29  Bruxelles  '26 
1  drc.  Luge.  27 
1    —  Bruxelles.  31 

—  —  Bruxelles  97 
li  Bruxelles.  il) 

—  Bruxelles.  (51 

—  Biux.avee 
cass.  2  iiov.  1819.  187 

8  <l»c.  Brux..a*ee 

cass  6  fèv   1819.  195 

M  dtc.  Liège.  36 

18  —  liège.  38 

21  -  Liège.  91 
27    —  Bruxelles.  62 

—  Cassation  63 

30  —  Bruxelles.  08 

1840. 

ijanv.  Cassation.  11.1 

3    —  Bruxelles.  149 

—  —  Liège.  1! 

5  -  Liège  |.V2 

6  —  Bruxelles.  152 

Liège.  153 


1849 

—  janv  Liège  153 
8   —  Cassation.  IS$ 

10    -  Bruxelles.  155 

—  Bruxelles  156 

12  —  Cassation  157 

15  -  Liège.  168 

16  —  Bruxelles  108 

—  -  Bruxelles.  168 

—  —  Liège  II* 

18  —  Cassation.  170 

19  —  Bruxelles.  171 

—  —  Garni.  172 

—  -  Lièfie  173 
2I:  -n-  Bruxelles.  174 
r-    —  Bruxelles.  174 

25  Bruxelles.  175 

26  —  (.ami  I7.r, 

27  —  Liège  178 

—  -  Bruxelles.  178 
29  _  Garni.  182 
31    —  Bruxelles.  183 

\  fèv  Garni.  184 

3    -  Bruxelles  185 

—  Bruxelles  187 

—  —  Bruxelles.  1*7 

—  —  Bruxelles.  190 

—  —  Bruxelles.  191 

—  —  Liège.  192 

5  —  Cassation.  193 

—  —  Bruxelles.  191 
Bruxelles.  191 

—  —  Liège.  195 

—  —  Liège,  a» ce 
cass.  14  mai  1819.  514 

6  Yf'tr  Cassation.  195 

6  -  Bruxelles.  197 

7  Bruxelles.  197 

8  —  Cassation.  197 

13  -  Bruxelles  ÏI2 

—  t. ami  211 

14  Bruxelles  -.'19 
16  —  Cassation.  219 
19  «  assaiinu.  221 

—  Cassation.  227 

—  —  Bruxelles.  227 

—  —  Garni.  229 

23  Liège.  -231 

24  Bruxelles  232 

—  —  Bruxelles.  23" 

—  Liège.  23« 

—  Liège  239 

27  —  Brux..  ch. 
des  mises  en  accu- 
sation, avec  cass.  2 
avril  1819.  269 

28  fèv.  Bruxelles.  *39 

—  —  Bruxelles.  240 

—  Garni.  241 

—  —  Garni.  195 
2  mort  Bruxelles.  211 
t>  —  Cassai  ion.  212 
7     -  Bruxelles.  .'43 

9  Bruxelles  211 


lali) 

t 

12  mars.  Cassation  247 

14  —  Bruxelles.  248 

—  Bruxelles.  248 

15  -  Cassation.  249 

17  Cassation.  251 

21  —  Bruxelles.  859 

—  Bruxelles.  260 

22  —  Garni.  261 

24  —  Bruxelles.  261 
28  Bruxelles.  262 

—  Bruxelles.  264 
341  -  Bruxelles.  265 
31    -  Ltèg..  266 

—  —  Liège  267 
tovj-i/.  Cassation.  269 
I  -  Bruxelles.  272 
-  —  Liège  273 
li    --  (.ami  274 

10  —  Garni.  275 

13  —  Garni.  275 

16  —  Cassation.  275 

18  -  Bruxelles  278 

19  —  Bruxelles.  280 

—  -  Liège.  281 
•20  —  Bruxelles.  281 
-.'I    —  Bruxelles  282 

—  —  Bruxelles.  2X2 

23  —  Cassation.  283 

25  —  Bruxelles.  *283 

—  —  Bruxelles.  283 
-26    —  Cassation.  287 

—  —  Liège.  303 
28    ~  Bruxelles.  30 4 

—  Bruxelles.  301 
1  mai.  Cassation.  305 

—  Cassation  300 
.'.    —  Bruxelles.  306 

—  -  Bruxelles.  306 

—  —  Bruxelles.  307 

—  -  Bruxelles  307 

1 1  —  Cassation.  308 

—  C  (l'assises 
(leBrabani.  314 

12  moi.  Bruxelles.  314 

14  —  Cassation.  316 

—  —  Cassation.  321 

—  Cassation.  322 
19    -  Bruxelles.  320 

—  —  liège.  327 
22    —  Bruxelles  328 

25  —  Gand.  329 

26  -  Bruxelles.  331 

—  —  Bruxelles.  331 
28    —  Cassation  336 

Bruxelles.  338 

—  Bruxelles.  339 
30  Bruxelles.  314 

1  juin.  Bruxelles.  315 

2  -  Bruxelles  345 

—  —  Bruxelles.  340 

—  —  Bruxelles.  317 
5  —  Bruxelles  31s 
0  —  Bruxelles  460 
7    ~  <  assalion  3IN 
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8  — 

9  — 

11  — 

13  — 

16  Z 

18  - 


81 
33 

35 
26 


28  - 

36  — 

tjulU. 


1849. 

Cassation. 

Liège. 

Liège. 

Cassation. 

Canal  ion. 

Bru  «elle». 

Bruxelles. 

I.lége. 

Bruxelles. 

Bru  i  elles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Cassation. 

I.lége 

Liège. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bru  telles 

Bruxelles. 

Cassation . 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Cassation. 


350 
348 
350 
337 
358 
361 
169 
303 
363 
364 
365 
36C, 
367 
373 
373 
373 
375 
376 
376 
377 
379 
388 
383 


4  - 

5  - 
7  — 

11  — 


14 


16 


19  - 


ai 

96 
38 


1849. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Gand. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Garni. 

Cassation. 

Bruxelles 

Garni. 

Cassation. 

Liège. 


381 
385 
387 
388 
388 
388 
389 
389 
390 
391 
391 
39i 
393 
394 
395 
395 
396 
398 
411 
414 
414 
414 
415 
419 


30 


3  août. 

4  - 


16  - 


11  — 


1819. 

Cassation. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Gaod. 

Cassation, 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles 

Liège. 

Liège. 

Carnation. 

Cassation. 

Cassation. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Gand. 

Cassation. 

Cassation. 

Gand. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 


419 
483 
484 
434 
487 
434 
434 
435 
436 
436 
437 
439 
439 
440 
449 
443 
448 
449 
419 
453 
455 
456 
456 
458 


13  - 


14  — 


84 


7  sept. 
6  oet. 


90  - 
i9  — 

9  nov. 
3  — 


1819. 

Liège. 

Canalion 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Brti  xel  les . 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cansalion. 


4.59 
460 
460 
461 
463 


Bruxelles. 
Cassation. 
r.a«»a(ion 
Cajsalion. 


467 
4G7 
468 
46  9 
47U 
470 
470 
471 
471 
473 
474 
366 
475 
48.5 
487 
490 
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TABLE  DES  ARTICLES  DES  CODES 

ET  DBS  LOIS  SPÉCIALES  CITÉS  DANS  LE  VOLUME  DE  1849. 


CONSTITUTION. 


l«T. 

•mt. 

r*e. 

4«r. 

PAO. 

ART. 

PAC. 

ART. 

PA«. 

AtlT. 

8 

3.50  I 

78 

315 

96 

476  1 

97 

87 

97 

145 

97 

18 

595  1 

9* 

387 

98 

473 

97 

139 

*7 

195 

95 

67 

345  j 

95 

449 

97 

37  | 

97 

139 

*>00 

«  « 

A-# 

fil 

«  M 
I  • 

lui 

1* 

—  1 

1  4?  m 

434 

231 

42s 

367 

375 

26» 

107 

373 

448 
339 

501 

335 

186 

su 

455 

461 

207 

489 

97 

50  4 

21  4 

529 

37 

$44 

199 

59 

95 

68 

348 

111 

118 

151 

139 

141 

37 

141 

87 

141 

129 

141 

139 

144 

118 

1* 

28 

35 

23 1> 

39 

961 

11 

58 

16 

459 

17 

459 

18 

459 

30 

459 

66 

941 

95 

99 

96 

99 

125 

58 

197 

5 

137 

58 

133 

414 

145 
147 

153 
155 
357 
359 
279 
280 
283 


CODE  CIVIL. 


545  139 

547  287 

549  387 

549  367 

550  50 
550  987 
550  367 
552  387 
555  118 
637  343 
701  149 
757  455 
843  183 
843  190 
853  13 
853  178 
857  13 
857  415 
901  314 


118 
169 
389 
319 
139 
34 
34 
34 
19 


908 
910 
934 
923 
918 
953 
974 
1026 
1081 
1082 
1109 
1119 
1130 
1131 
1130 
1149 
1152 
1153 
1151 


283 
385 
383 
387 
391 
308 


455 
100 

13 
415 
178 
214 
190 
348 
214 
338 
314 
245 
345 

65 
536 
550 
233 
157 

13 


1165 
1165 
M66 
1170 
1174 
1331 
1235 
1343 
1344 
1275 
1301 
1304 
1315 
1319 
1326 
1336 
I32G 
1328 


65 
245 
464 

38 

38  ; 

333  i 

3j3 
508 
427 
273 


1328  251 
1328 


157 
157 
194 
361 
456  I 

7o  ; 


1338  460 

1341  71 

1341  137 

1341  145 

1341  214 

1547  121 

1547  137 
1517  145 

1548  124 
1550  157 

1350  449 

1351  54 
1351  139 
1351  398 
1351  449 
1561  419 


1366 
1376 


1411 
1143 
1412 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


310 

330 


116 
335 
467 
37 
37 
13 
13 
13 
98 


339  174 

339  187 

397  73 

402  75 

402  94 

403  75 
425  169 
443  91 
449  169 


450  169 

457  449 

461  91 

464  129 

466  11 

466  174 

473  11 

474  460 
516  391 


43 

36  I 

47 

261 

85 

123 

43 

379 

51 

36 

86 

123 

47 

105  1 

51 

393 

93 

314 

CODE  DE  COMMERCE. 

189  260 
189  383 
216  339 


1353  419 

1355  124 

1353  214 

1357  98 


98 
419 


1582  129 

1384  38 

1584  396 

1384  377 

1389  338 

1401  98 

1408  178 

1438  98 


13 

13 
96 


1412  404 


54b  398 

561  21 

569  91 

585  319 

674  319 

676  328 

676  237 

689  437 


234  359 
298  359 
309  507 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


ANT.  PAO. 

97  596 
107  54 


1454  283 

1150  285 

1582  "427 

1583  215 
1585  427 
1652  506 
1652  588 

1689  427 

1690  427 

1715  137 

1716  137 
1723  419 
1733  65 
1754 
1796 
1872 


65 
197 
114 
1912  267 
1915  145 


691  427 

717  227 

723  11 

723  1 1 

733  239 

756  431 

780  319 

878  107 


480  1 05 
503  407 

053  87 


AHT  PAO. 

107  375 
107  345 


1985  71 
2016  456 
2044  91 


2071 
2071 


CODE  PENAL. 


9 
9 
11 


38  1 

59 

5 

87 

5 

100 

51 

313 

51 

319 

377 

60 

5 

88 

5 

111 

151 

283 

175 

320 

38  | 
227  I 

74 

377 

89 

5 

147 

269 

295 

193 

579 

74 

38 

89 

485 

186 

459 

53 
53 


405  588 
433  396 
436  334 


137 
427 


2074  427 

3075  427 

3123  391 

2123  398 

2128  398 

2133  28 

2118  28 

3217  219 

2229  157 

2237  527 

2365  50 

3277  506 

2377  588 


878  576 

893  97 

1003  350 

1006  350 

1007  350 
1012  550 
1028  350 
102»  350 


635  87 
654  588 

638  450 


151 

58 

194 

38 

269 

242 

319 

5 

357 

485 

373 

336 

416 

439 

154 

396 

199 

13 

271 

395 

330 

5 

358 

90 

374 

10 

118 

439 

155 

145 

202 

12 

277 

5 

323 

312 

558 

395 

379 

90 

421 

35 

162 

227 

305 

74 

293 

357 

330 

5 

338 

474 

393 

357 

421 

269 

163 

817 

305 

74 

299 

471 

332 

5 

541 

243 

594 

312 

461 

595 

165 

13 

351 

395 

505 

357 

332 

5 

344 

573 

391 

305 

176 

369 

173 

13 

236 

5 

305 

575 

332 

03 

547 

373 

394 

395 

183 

45» 

177 

13 

311 

385 

509 

357 

357 

115 

561 

00 

399 

557 

548 

5 

177 

536 

811 

99 

313 

5 

537 

322 

34)1 

5 

408 

5 

057 

71 

183 

341 

343 

99 

315 

243 

337 

375 

365 

395 

409 

356 

658 

74 

189 

145 

366 

5 

317 

343 

337 

595 

372 

49 

415 

306 

638 

91 

189 

396 

369 

99 

317 

557 

357 

474 

372 

557 

415 

395 

038 

316 

159  170 
401  38 
171  471 
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1521. 

<;oei"l  iti  <.barl(  s  V  du 
27  juill.  461 

1669. 

Ordrum.  det  eaux  ni 
forêt».  475 

Ordonn. sur  les  foréU, 
lit  19.  art.  I.  6,  7, 
8,9  189 

Ordonn.  sur  les  forêt», 
lit  36,  an.  5;  lit. 
3*,  ail.  28.  129 

Ordonn.  sur  le»  eau  s 
et  foréi»,  lit.  27, 
art.  18.  331 

Ord.,  til.  28,  art.  7.  391 

Ord..  til.  31,  art.  1.  393 

Ord.,  lit.  31.  art.  6.  377 

1790. 

L.  1  mai.  487 
1,.  16-24  soûl.  468 
L.  16-24  août,  lit.  Il, 

arl.  3.  «76 
L.  16-24  août.  til.  tl, 

arl.  3,  n«  1-5.  419 

17911 

L.  12-28  juill.,  arl.  1, 

4. 6.  287 
L.  28  Juill.,  ti|.  2,  art. 

25.  153 
L.  15-29  ««pl.  til  9, 

art.  8.  91 
L.  28  »epl.-C  oct..  lit. 

1,  sect.  7,  art.  9.  74 
l,.28»ept.,lit  2,  arl. 

41.  247 

1792 


12» 


An  VII.  ilttcr.  19  juill. 

hrura  ,arl.6.7.  285  J8  «ûi.arl.  12.  5  ,  ,  anùl 
rr,„,,an.4.      23^/i";„r  dfcla»f„L.lao«« 


arl.  1H.  17.  423 


du  22  aoûl. 
béer.  3  oct. 

1811. 


157 
394 


arl.  17. 
I..  4  août,  an.  17. 
L.  I  aoûl,  arl.  51. 


L.  14-19 ttvr.. arl.  10.  21 
L.  17  juill. 

1793. 


i..  m 

L.  22 

L.  22  frim..  arl.  12.  157 
L.  22  frim..  an.  17, 

18.  152 
L.  24  frim.,  arl.  61.  157<  »»33 
L.  22  frim  .  arl.  64,      I*én.  2  fé#  ,  arl.  8.  *7al      ,„„,,„  a„ 

65  .  97  DÔci>.18juin,  an. 59.  19  1 ! 

L.  22  frim.  ,  art.  68  . 

1813 


S  3,  n»  2.  23 
L.  22  frim.,  arl.  68, 

S  3,  n»  2.  97 
L.  22  frim.,  art.  69, 

5  3.  n»  2.  92 
L.  22  frim.,  arl,  €9, 

S  7,  n»  2.  92  -y  "ï'ïno» 

L.22  fno.,  art.  69. 

S7.  n  5.  23  * 

L.  22  frim.,  arl.  70. 

159 


Loi  23  *cpt. 

1014. 

Arr.  9  »epi. 
Arr.  23  »ep(. 


391 

I 


«    X  7. 

tL.  1  «ici.,  arl.  2. 
i 


125) 
3Wb 

155 


182 
58 


1835 


I.  17  avril,  arl  19.  419 

si  ,m- 


IIS  ' 


S  I,  n  2. 

Ao  VIII. 

I..  28  pluv. 

An  IX. 

L.  4  vent. 
I..  27  veut.,  art.  8 
L.  27  vent.,  art.  17. 
L.  9  fruct. 


I..19janv..art.1et2.  1VI  1 
Kègl.  15mar»,art.8.  120  J*„„l„1 
»*  An.  royal  17  mars.    101  '"f™* 


411 

92 
97 
411 


An  XI. 

L.  25  vent.,  arl.  13.  264 
L.  2$  «cm.,  arl.  46.  264 

An  XII. 

I.t  10  ejerm.  398 

An  XI|I. 

liécr.  17  uiv.,  art  1.  12J 
L.  29  niv.  10 


1807. 


L.  18  aoûl,  arl.  6. 
!..  3  »epl. 


21 
87 


I..  17  juill. 
L.  19  juill. 


An  II. 


I..  8  pluv. 
!..  6  fruct. 


129 
331 


28 


!..  10  <t?pl.  90 
!..  1«  «.pl.,  art.  48.  101 

1808 

Wcr.  22  Janv  104 
liccr.  50  mars,  arl.  2, 
47.  557 


Arr.  4  oov. 

1818. 


31., 

i 

128 
119 


50  m 

,,7,l..  camm.  30 

384i    -m-  3 

!..  30  mar».  art.  75. 
78. 

.  art.  7(i. 

I0U 

30  mars, 
dis.  <o.  375 
I.   coflim.  50  nui».  . 
:    an;  102.  33t> 

Traité26juio,arl.37.  137  L  30  miri  '  î( 

■  il.  comiu.  50  mars, 

",7  :   an.  lo«.  31 

I..  8  janv.,  arl.  173.  155  L.  18  juin.  36 

Arr.  royal  17  avril  10I, 

I..  27  drc.,  arl.  18.    3i»k'  i838. 

I..87déc, art. 25,26.  308' 


I..  fond.  24  aoûl. 
1816. 


1818. 

Arr.  royal  24  dfc.  51 
1819. 

L  29 avril, art.  9. 13.  38 
Arr.  royal  18  dc«.  36 

1821. 

Air.  20  juill. 


155 


,l..15iiui.  an.  10,11  115 
l..  15  mai,  an.  1».  19, 

20.  âîà 
L  I5iu.ii.  an.  I»,2u. 
85 

I.  15  mai. art.  20.  411 
!..  15  mai,  art.  26.  65 
L  15  mai,  an.  30.  115 

1841. 

I..  25  mars  •  9i 

L  25  aiar»,  arl.  1.  2. 


5.  249 
!..  25  mar».  arl.  7  3»7 
L.  28  juin,  arl.  7,  8  384  L.  25  mar»,  arl.  14.  10 
Arr  royal  12  w*pt.     12.Vi,.  25  mar».  arl.  14  ."7 
Arr.  18 drc.  I»8||.  25  mar»,  art.  II.  M* 

|M,  !L.  25  mar».  art.  14.  1*7 

1S   *  !..  2.ï  mar»,  an.  15  n 

36!    18.  9S 
54'L.  25  mar».  on.  18.  ^1 
<!,.  25  mar».  arl.  I*.  118 
Avisdiitoiis.d'Elatdu  1824.  1.  25  mar»,  art.  22.  37 

3nov.  24-s!       lmaM  „,   .      H.  l.  25  mar».  an   22.  hi 

mar». an.       w'||„  iS  mjri,  ar,  1 4.» 

1825 

t;.5brum.,arl  609  475  L  „  ,„ Jr,    rl  U  m\ 

1.20  avril,  art.  7.       57:  " 
L.  21  avril.  14*|  1830 

l..2la»nl,ari.  4,5,7.  000 


An  IV. 


566  ltccr.J0mar»,ari.87.  ll»"Arr.  royafeaoûl. 

180%  iArr.  joyal  2  .lec. 


L  2  bnrm  .  an.  Il  71 
I,.  2  brum..  arl.  14.  3IH 
I   3  brum  .  art  40, 
41.  459 


1810. 


An  V. 


1,.  25  lue»». 
L.  25  me». 


,5,',  U  21  avrils  art.'ô.'i  j,"       '  ! 


An  VI. 


lui 


I  .  19  vcnl.,  arl.  9 
I,  15  gerra  (il.  2, an. 
I,S<  191 


1831 


06,  60,  70. 
L.  21  avril,  arl.  46.  287 

I..  21  avril,  an.  69.    307  !..  5  mar»,  an.  5.  423 

I..  21  avril,  an.  95.    287  llecr.  20  juill  .an  2.  58 

liticr.  6  juill..  art.  10.     ^Il«cr. 20 juill  .an  1 1 .  395 

01.                       557  Dur.  20  juill.. an.  12.  310 


I,  10  avril,  an.  I  n 
suiv.  157 
I39f4,.  («avril, an.  1.1*.  «7S 
Regl.  du  coin.  prov. 
du  llainaui  du  24 
juill.,  art.  18,  23, 
21.  .V2 
KftKt.deUvillmle  Tir 
U  momdii  24  juill.  41 J 


t'J5 


1842. 

!..  10  août 
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1845. 

Arr  royal  31  mai 

1846 

I.  S6rVWr..arl  2  "M 
I.  *î  f«?*r  ,  art  4. 


r»6 

210 


I..  âG  févr.,  arl.  9  36 
I..  15  juin.  314 

1848 

I.  8  mai .  an  12,  17. 
18  440 


t..  H  mai,  arl.  (>3.  H7, 
1S,  16,  18,  94.  321 

!..  8  mai,  arl.  84.  87, 
93.  3H4 

!..  8  mai,  an.  100. 


M  9 

I,.  M  mai,  arl  100.  170 
1849. 

I..  1  juin,  arl  4.  139 
!..  7  juill.  470 


KIN  DES  LOIS  SPÉCIALES. 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 

JURISPRUDENCE  BELGE. 
1850. 


CASSATION  (S  novembre  1849). 

MJSVICtOfl    LÉCrtlM,  REflVOt,  COBPETENCB,  COUR 
DE  C4SSITI0».  —  REJTOI,  REJET,  AMENDE. 

Us  demande*  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion  légitime,  en  matière  civile,  con- 
tinuent  à  être  du  re$*nrt  de  ta  Cour  de 
cassation,  malgré  tes  dispositions  intro- 
duites par  le  Code  de  procédure  civile. — 
Résolu  implicitement. 
La  partie  qui  succombe  dans  sa  demande 
en  renvoi,  en  madère  civile,  est  passible 
d'une  amende  de  300  fr.— Régi,  de  1737, 
lit.  1,  art.  79;  règlement  du  18  mars 
181»,  an.  60. 

Sexrm  Cotinr  débardeur. 
Se  m  p  a  •  x  -Col  t  i  n ,  qui  «rait  succombé  dan«  de 
nombreux  procèsdevanl  le  Irihunal  rte  première 
instaure  d'Arlon,  et  qui  ne  pouvait  trouver  ni 
huissier  ni  avoué  qni  voulût  loi  prêter  son  mi- 
nitière  dans  les  actions  en  dommnpM-intéreis 
qu'il  voulait  diriger  contre  plusieurs  personnes 
qu'il  prétendait  avoir  comploté  sa  ruine,  s'est 
adressé  a  la  Cour  d'appel  de  Liège,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  était  situé  le  tribunal  d'Arlon, 
pour  en  obtenir,  en  dehors  de  la  province  de 
Luxembourg,  un  autre  tribunal  devant  lequel 
il  pourrait  altraire  tous  ceux  dont  il  avait  à  se 
plaindre  ;  mais  celte  Cour,  se  fondant  sur  ce  que 
c'était  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartenait 
de  prononcer  sur  semblable  demande,  s'est  dé- 
clarée incompétente.  En  conséquence  il  s'est, 
par  requête  nouvelle,  adressé  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Il  fondait  en  résumé  sa  demande  sur  les 
hits  suivants  : 

!•  On  notaire  et  on  receveur  de  l'enregistre- 
ment étaient  parvenus  i  faire  annuler,  par  des 
procédés  déloyaux,  une  adjudication  favorable 
faite  a  son  profit,  On  crédit  ouvert,  dont  il 
jouissait  à  la  banque  d'Arlon,  lui  avait  été  re- 
tiré par  suite  de  l'animoailé  d'un  avocat.  i5°  Dé- 
biteur de  diverses  sommes  envers  le  beau-frère 
«lu  notaire  H...  et  autres,  il  devait  a  ce  dernier 
de  n'avoir  pu  s'entendre  avec  ses  créanciers,  et 
d'avoir  été  poursuivi,  exproprié  et  incarcéré. 
4*  Ayant  souscrit,  le  95  nov.  1844,  un  effet  de 
1.80?  fr.  pour  règlement  de  compte  avec  le 
sieur  H...,  son  créancier,  par  suite  d'intrigues, 
en  avait  exigé  le  remboursement.  —  L'avoué 

1850. 


N...  avait  déserté  sa  cause.  L'avocat  N...  avait 
mis  de  la  passion  h  le  poursuivre.  L'huissier 
N...,  chargé  de  l'exécuter,  y  avait  mis  de  l'arbi- 
traire. —  Il  avait  enfin  été  condamné  correc- 
tionnellement  à  6  semaines  d'emprisonnement 
par  la  faute  de  l'avoué  N...  qui  ne  l'avait  pas 
défendu,  et  il  avait  par  suite  été  incarcéré  sur 
les  poursuites  d'un  receveur  de  l'administration 
de  l'enregistrement.  5*  En  1844,  les  collaleura 
d'une  fondation  à  laquelle  il  devait  7,000  fr. 
consentaient  a  ne  pas  en  exiger  le  payement. 
L'avoué  N...  fît  d'inutiles  démarches  pour  les 
amener  à  se  faire  rembourser.  0*  En  1844,  étant 
débiteur  do  notaire  et  de  l'avoué  N...  et  N..., 
ceux-ci  avaient  exercé  contre  lui  des  poursuites 
vexatoires.  et  ils  étaient  parvenus  a  étouffer  ses 
plaintes  au  procureur  du  roi.  7e  En  1840, 
l'avocat  fi....  à  l'aide  d'un  préte-nom,  l'avait  de 
nouveau  poursuivi,  et  l'avait  exproprié  par  sur- 
prise. B»  En  1847,  débiteur  de  10.000  fr.  au  no- 
taire H...,  celui-ci  avait  obtenu  tortueusement 
un  Jugement  par  défaut  contre  lui.—  Les  pour- 
suites ayant  été  reprises  ensuite  sur  son  oppo- 
sition, N.  .,  qui  d'abord  n'avait  agi  qne  contre 
lui  seul,  avait  englobé  dans  le  procès  ses  enfants 
mineurs.  9°  En  1847,  les  collaleurs,  rappelés  au 
~i*  fait,  poussés  par  le  sieur  N...,  avaient  exigé 
leur  remboursement,  et  il  avait,  a  cette  fin,  été 
aecab'é  de  frais  et  emprisonné  pour  rébellion 
envers  la  gendarmerie  contre  laquelle  il  n'avait 
fait  qu'user  du  droit  de  légitime  défense.  10°  En 
1810,  condamné  envers  un  créancier  qui  le  lais- 
sait tranquille,  l'avoué  N...,  fondé  de  pouvoirs, 
l'avait  fait  arrêter  pendant  qu'on  exerçait  con- 
tre lui  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  ce 
qni  avait  favorisé  son  expropriation.  Aucun 
avoué  n'avait  voulu  occuper  pour  lui,  et  M*  D..., 
désigné  d'office  par  le  président  du  tribunal, 
ayant  fait  déclarer  son  arrestation  nulle,  il  était 
sorti  de  prison.  Le  même  avoué  avait  ensuite 
refusé  d'occuper  pour  lui  dans  la  poursuite  en 
expropriation,  et  ce  même  avoué  était  devenu 
pour  sou  propre  compté,  et  à  vil  prix,  adjudi- 
cataire de  l'immeuble  exproprié.  11°  Enfin  pen- 
dant que  le  notaire  H...  faisait  expulser  la 
famille  de  l'exposant,  l'huissier  II...,  disait-il. 
mettait  ses  meubles  sur  le  carreau,  et  l'avoué 
S...  les  faisait  saisir. 

M.  le  1»»  av.  géo.  Dewandre  a  conclu  au  rt- 
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jet,  la  demande  n'étant  ni  recevable  ni  fondée.  : 

«  Le  sieur  Scmpaix-Cnllin,  a-l-il  dit,  vous 
demande  de  renvoyer,  pour  cause  de  suspicion  j 
légitime,  du  tribunal  d'Arlon  à  un  autre  siège, 
ta  connaissance  de  diverses  actions  en  domma- 
ges-intérêts qu'il  se  propose  d'intenter  dans  cet 
arrondissement  a  des  huissiers,  des  avoués,  des 
membres  de  la  gendarmerie  et  d'autres  person- 
nes, qui,  dit-il,  par  une  coalition  Formée  entre 
eux,  et  par  des  actes  de  rigueur  inutiles,  sont 
la  cause  de  sa  ruine.  M.  le  rapporteur  vous  a 
fait  connaître  le  résumé  des  faits  sur  lesquels 
le  demandeur  fonde  sa  requête  :  il  est  par  con- 
séquent inutile  que  nous  vous  les  exposions  de 
nouveau. 

«  Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  mérite  de 
la  demande  au  fond,  nous  avons  d'abord  à  vé- 
rifier :  1°  si,  en  matière  civile,  le  renvoi  pour  ' 
cause  de  suspicion  légitime  peut  avoir  lieu;  ! 
2°  si,  dans  l'espèce,  la  demande  est  introduite  ' 
devant  le  juge  qui  doit  en  connaître,  en  d'autres 
termes,  s'il  est  vrai  que  la  Cour  d'appel  de  Liéfie 
a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  se  déclarer  incompé- 
tente, et  si  c'est  la  Cour  de  cassation  qui  doit 
statuer;  5°  enfin,  et  au  cas  de  l'affirmative,  si  la 
demande,  telle  qu'elle  est  formée,  est  recevable. 

•  S  Qu'en  matière  civile,  comme  en  ma- 
tière pénale,  le  juge  qui  est  frappé  de  suspicion 
légitime  puisse  être  dessaisi  de  la  connaissance 
de  l'affaire  qui.  sans  cela,  devrait  lui  être  dévo- 
lue, c'est  ce  qui,  malgré  l'opinion  contraire  de 
certains  auteurs,  nous  semble  ne  pouvoir  pas 
soulever  un  doute  sérieux.  Pour  s'en  convaincre 
il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  les  textes  des  di- 
verses lois  qui,  depuis  l'origine,  ont  consacré 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 

«  La  loi  du  i«  déc.  1790  d'abord,  en  son 
art.  3,  portait  :  «  Les  fonctions  du  tribunal  de 
«  cassation  seront  de  prononcer  sur  toutes  les 
«  demandes  en  cassation  contre  les  jugements 
■  en  dernier  ressort,  de  juger  let  demandes  en 
»  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
«  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridic- 
«  tion,  etc.  »  Sous  la  loi  organique  de  la  Cour 
<lc  cassation  de  France  du  1er  déc.  1790,  la  dis- 
position était  donc  générale,  elle  ne  faisait  au- 
cune distinction  ;  les  matières  civiles,  comme  1rs 
matières  pénales,  y  étaient  comprises  ;  pour  dé- 
cider qu'en  matière  civile  il  ne  pouvait  pas  être 
formé,  et  formé  devant  elle,  de  demande  eu 
renvoi,  il  eût  fallu  ajouter  au  décret  nue  dis- 
tinction qui  ne  s'y  trouvait  point.  Au  décret  du 
lrr déc.  1790a  succéilé  la  Constitutiondu5  fruct. 
an  111,  dont  l'art.  254,  comme  on  sait,  disait  a 
sun  tour  :  «  Il  y  a,  dans  toute  la  république,  uo 
«  tribunal  de  cassation.  Il  prononce...  sur  les 
«  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
•  pour  cause  de  suspicion  légitime  on  de  sûreté 
«  publique.  «  Sous  la  Constitution  du  5  frucl. 
i<n  111,  la  question  ne  pouvait  donc  pas  davan- 
tage être  mise  en  doute,  c'est  a  la  Cour  de  cas- 
sation que  revenait  la  connaissance  des  deman- 
des en  renvoi  pour  cause  do  suspicion  légitime, 
et  icite  loi  ne  faisait  encore  aucune  distinction 
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entre  les  matières  civiles  et  les  antres  matières. 
La  Constitution  de  l'an  III  a  duré  cinq  années, 
et  le  99  frim.  an  VIII.  une  autre  Constitution  a 
pris  sa  place.  On  y  lit  encore  à  l'art.  05  :  «  Le 
«  iribniinl  de  cassation  prononce  sur  les  dcniao- 
«  des  rn  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
«  cause  de  suspicion  légitime.  »  Donc,  eocore, 
consécration  nouvelle  de  l'attribution  générale 
de  la  Cour  de  cassation  pour  statuer  en  cette 
matière.  Enfin,  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  orga- 
nique des  tribunaux  en  France,  dans  ses  art.  60 
et  79.  a  répété  le  même  principe,  sauf  ccpendani 
que  l'art.  60  de  cette  dernière  loi  se  bornait  à 
dire  «  que  le  tribunal  de  cassation  prononçait 

•  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  d 
«  un  autre,  *  sans  ajouter,  pour  caïue  de  sus- 

•  picion  légitime,  et  que  l'art.  79  ajoutait  : 
■  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal 
«  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté  publique,  ce 
«  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la 
«  réquisition  expresse  du  commissaire  du  gou- 
«  vernement.  » 

u  Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsqu'à  été 
discuté  et  promulgué  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, dont  le  lit.  19  s'occupe  des  règlements  de 
juges,  le  tii.  20,  des  renvois  à  un  autre  tribunal 
pour  parenté  ou  alliance,  et  enfin  le  tit.  31,  des 
récusations. 

•  Depuis  lors  une  controverse  s'est  élevée 
entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si,  en 
présence  des  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  c'est  encore  à  la  Cour  de  cassation  qn'il 
appartenait  de  prononcer  sur  les  demandes  eo 
renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre  formées  en  ma- 
tière civile,  ou  bien  si  ce  n'était  pas,  au  con- 
traire, aux  Cours  d'appel  qu'il  incombait  de 
statuer.  Merlin,  dans  son  Rép.,  v°  Cour  de  cas- 
sation, n*  3,  Evocation,  §  l«r,  n°  4,  et  Renvoi, 
n°S;  Favard,  v»  Renvoi,^  1«,  n°  4;  Berriat. 
p.  397  ;  Thomines-Desmazures,  sur  l'art.  363 
C.  proc.  civ.,  n°  413  ;  Carré,  de  la  Compétence, 
art.  306;  Foucher,  Note  sur  Carré,  t.  5,  p.  353. 
édit.  de  1834,  estiment  que  de  l'ensemble  des 
dispositions  des  titres  19,  20  et  21  C.  proc  civ.. 
on  peut  déduire  ce  principe  général,  qu'il  ap- 
partient aux  Cours  d'appel  de  donner  des  jUi',*** 
de  première  instance  aux  parties  qui  n'en  ont 
pas,  ou  d'en  substituer  d'autres  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi;  qu'ainsi  ce  code  a  dérogé 
aux  lois  qui  accordaient,  dans  tous  les  cas,  la 
compétence  à  la  Cour  de  cassation,  ce  qui  s'ap- 
plique également  a  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, puisque,  comme  on  sait,  l'art.  15  de  la 
loi  du  4  août  1833  ne  fait  que  reproduire  litté- 
ralement l'art.  3  de  la  loi  du  1er  déc.  1790,  l'ar- 
ticle 354  de  la  Constitution  de  l'an  III,  et  enfin 
l'art.  65  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  at- 
tribuaient exclusivement  a  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  le  droit  de  statuer  snr  les 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion 
légitime,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
matières  civiles  H  les  matières  criminelles. 

•  Pour  attribuer  aux  Cours  d'appel  la  con- 
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■aisance  des  renvois  en  matière  civile,  Merlin 
et  la  différent»  auteurs  dunt  nout  venons  de 
parler  se  fondent  snr  ce  que,  tandis  que  le  Code 
de  procédure  ne  contient  aucune  disposition  a 
tftéjard,  le  Code  d'instruction  criminelle,  au 
contraire,  art.  549  et  suivants,  trace  des  règles 
spéciales  pour  ces  renvois,  et  ils  en  concluent 
«lue  ce*  sortes  de  renvoi,  depuis  la  promulga- 
tion dn  Code  de  procédure  civile,  ne  doivent 
plots  être  prononcés  par  ia  Cour  de  cassation. 

•  Nom  pensons,  au  contraire,  que  Ton  doit 
dire  que  l'art.  363  C.  proc.,  relatif  au  cas  de 
règlement  de  juges,  ne  peut  pas  être  ici  applique 
par  analogie,  et  que  ce  code,  ne  s 'étant  occupe 
»i  des  renvois  pour  cause  de  sûreté  publique  ni 
des  rémois  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
o'<  ni  entendu  ni  pu  abroger  les  dispositions 
formelles  qui  chargeaient  la  Cour  de  cassation 
•l'y  statuer,  dispositions  sanctionnées  de  nou- 
»eau  par  celles  ultérieures,  en  ce  qui  concerne 
les  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police.  Nous  le  pensons  ainsi,  parce  qu'on  ne 
rwnre  pas  la  raison  qui  aurait  pu  déterminer  le 
législateur  a  faire  cette  différence  entre  les  ma- 
tières civiles  et  les  matières  pénales. 

•  ((existe,  au  contraire,  dit  Uevilleneuve,  qui 

•  à  son  tour  examine  la  question,  il  existe  des 

•  différences  sensibles  entre  les  règlements  de 

•  PCM  prévus  par  le  Code  de  procédure  et  les 
<  rovnis  pour  cause  de  sûreté  pnbliqne  on  de 
■  «rspicion  légitime.  Dans  le  premier  cas.  il  ne 
'  s'agit  en  réalité  que  de  questions  de  compé- 
«  tence,  dont  l'appréciation  se  rattache  essen- 
'  utilement  aux  attributions  ordinaires  des 

•  Cours  et  tribunaux  ;  dans  le  second  cas,  les 

•  magistrats  sont  appelés  a  rompre  l'ordre  des 
«  juridictions),  à  autoriser  une  infraction  aux 
'  principes;  ils  ont  a  considérer  l'intérêt  gé- 
'  néral,  d  préserver  l'honneur  des  ji'Res.  à 

•  garantir  leur  impartialité.  C'est  la  un  acte  j 

•  important  d'administration  judiciaire  :  aussi 

-  t'ait.  Ode  la  loi  du  1«  déc.  17U0  prescrit-il 
'  de  prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi,  sans 

•  frais,  sur  simples  mémoires,  par  forme  d'ad 
'  minis (ration.  Il  est  au  moins  certain,  pour- 
«  sait  Oevillcneuve,  que  ces  demandes  doivent 

•  être  portées  devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 

•  qu'elles  tendent  à  faire  renvoyer  une  affaire. 
«  soit  d'une  Cour  royale  a  une  outre,  soit  d'un 

-  tribunal  inférieur  à  un  autre  tribunal  d'un 

•  autre  ressort.  » 

«  .Nous  croyons  donc,  avec  la  Cour  d'appel  de 
'♦''fi'»  cl  les  annotateurs  de  Sircy-Devillenenvc, 
et  aussi  en  présence  des  termes  généraux  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  4  août  1835,  que  c'est  de- 
vant ia  Cour  de  cassation  que  devait  être  portée 
la  demande  du  sieur  Sempaix-Collin.  A  l'appui 
de  celte  opinion,  nous  citerons  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  Fraocc  des  21  mars  1821 
<i  24  sept.  1834.  Cependant,  le  2  juillet  1845,  la 
même  Cour  a  jugé  le  contraire. 

•  S  2.  Mais,  dans  I  étal,  cette  demande  est-elle 
recevable?  Nous  ne  le  crojons  pas. 

•  ta  effet,  une  demande  en  renvoi  pour  cause 


de  suspicion  légitime  touche  en  même  temps  a 
la  dignité  de  la  magistrature,  a  la  règle  générale 
du  maintien  des  juridictions,  au  principe  con- 
stitutionnel, que  nul  ne  peut,  contre  son  gré. 
être  distrait  du  juge  que  la  loi  lui  assigna,  enfin 
aux  droits  de  la  défense.  De  toute  manière  donc, 
en  semblable  matière,  l'accès  à  la  Cour  de  cas 
sation,  pour  en  obtenir  un  arrêt  de  suspicion, 
ne  peut  être  permis  que  dans  les  conditions  les 
plus  graves,  et  en  respectant  rigoureusement 
les  droits  des  tiers.  La  loi,  qui  entoure  de  tant 
de  garanties  la  récusation  d'un  seul  juge,  qui 
protège  d'une  manière  si  ostensible  les  intérêts 
des  citoyens,  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  contre 
eux  des  demandes  en  justice,  ne  peut  pas  évi- 
demment avoir  entendu  se  montrer  moins  sou- 
cieuse de  ces  mêmes  intérêts,  lorsqu'il  s'agit  de 
les  priver  de  leurs  jiiRes  naturels. 

u  Nous  croyons  donc  que,  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  renvoi  d'une  affaire  d'un  tribunal  h 
un  autre,  soit  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
soit  autrement,  il  faut,  avant  tout,  d'abord  une 
a/faire,  une  affaire  introduite;  il  faut  une  par- 
tie adverse,  un  légitime  contradicteur,  un  dé- 
fendeur qui  soit  en  came,  un  défendeur  qui 
puisse  se  défendre,  veiller  a  ses  intérêts.  Incon- 
testablement, le  demandeur  n'a  donc  pu  croire 
que  la  Cour  prit  au  sérieux  sa  requête  son» 
qu'au  préalable  il  eût  mis  en  cause  ceux  contre 
lesquels  il  entend  formuler  de  nouvelles  procé- 
dures. 

«  Si,  ce  que  nout  ne  pensons  pas,  la  Cour, 
après  examen  des  faits  allégués  par  le  deman- 
deur, les  estimait  susceptibles  d'un  débat  con- 
tradictoire, nous  conclurions  donc  à  ce  qu'a- 
vant tout  elle  ordonnât  la  communication  de  la 
requête  aux  défendeurs  contre  lesquels  il  se 
propose  de  diriger  ses  demandes.  Mais, au  fond, 
de  ce  que  le  demandeur,  par  les  nombreux  pro- 
cès qu'il  a  perdus  et  les  mesures  rigoureuses 
d'éxecution  dont  il  a  été  l'objet,  doive  nécessai- 
rement désirer  d'autres  juges  que  ceux  devant 
lesquels  il  a  succombé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
loi  frappe  de  suspicion  le  corps  entier  des  raa- 
gistruts  qu'elle  assigne  pour  juges,  non  pas  au 
demandeur  seulement,  mais  â  tous  les  habitants 
de  l'arrondissement  d'Arlon,  et  par  conséquent 
aux  futurs  défendeurs  aussi  bien  qu'au  deman- 
deur lui-même.  Lorsque  d'ailleurs  on  considèic 
qu'un  renvoi  pour  cause  de  suspicion,  en  ma- 
tière civile,  ne  peut  prendre  sa  base  que  daiic 
des  faits  qui  soient  personnels  à  chacun  de* 
magistrats  qu'il  s'agit  de  dépouiller  de  leur  juri- 
diction, et  non  dans  des  circonstances  qui  leur 
soient  étrangères,  et  que,  dépouillé  de  la  pré- 
vention qui  nécessairement  doit  exister  dans 
l'esprit  du  demandeur,  on  se  borne  aux  griefs 
qu'il  énumère  contre  le  tribunal  d'Arlon,  on 
doit  bien  reconnaître  qu'aucun  des  faits  qu'il 
allègue,  ces  faits  fussent- ils  légalement  établi» 
autant  qu'ils  ne  le  sont  pas,  aucun  de  ces  faits, 
disons- nous,  n'est  de  nature  à  ôter  aux  maftis- 
trats  dont  il  s'agit  la  confianre  qu'ils  tiennent 
de  la  loi. 
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•  Quoi  qu'il  en  soit,  eu  surplus,  les  garaolies 
que  le  demandeur  a  droit,  d'attendre  de  la  loi  ne 
lui  font  pas  défaut,  car  si,  parmi  les  membres 
du  tribunal  d'Arloo,  l'un  ou  l'autre  avait  posé 
de*  actes  qui  ne  lui  permissent  plus  de  se  pré- 
senter sur  son  siège  dans  les  conditions  d'indé- 
pendance el  d'impartialité  indispensables  pour 
rendre  convenablement  la  justice,  rien  n'em- 
pêche qu'en  temps  opportun  le  demandeur 
n'exerce  à  son  égard  le  droit  de  récusation  in- 
dividuelle que  lui  assure  l'art.  378  C.  proc.  civ 
Dans  ces  circonstances,  nous  estimons  donc 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  fin* 
de  non-recevoir,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  de- 
mandeur non  fondé  dans  sa  demande,  el  de  le 
condamner  aux  dépens.  • 

Ou  5  Novsiane  1849,  arrêt  C.  cas»..  9*  ch.. 
MM.  Van  Meenen  pré».,  Paquet  rapp..  Dewandn- 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  San fourche  La- 
porte  av. 

•  LA  COUR;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
Sempaix-Collin,  négociant  et  entrepreneur  de 
travani  publics,  a  Izel,  tendante  à  obtenir  le 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  du  tri- 
bunal d'Arlon  »  un  autre  tribunal,  choisi  hors 
de  la  province  «le  Luxembourg,  de  l'action  en 
dommages-intérêts  qu'il  se  propose  d'intenter 
aux  nommée  H...,  notaire,  H...,  receveur  de 
l'Eut,  S...,  avoué,  et  F...,  hi  lissier,  ions  domi- 
ciliée dans  l'arrondissement  du  tribunal  d'Ar- 
lon, ainsi  que  de  toute  autre  action  à  intenter 
par  lui  ou  contre  lui  ;  —  Vu  les  art.  9  de  la  loi 
du  47  nov.-1»r  déc.  1790.  8  de  la  loi  du  27  vent, 
au  VIII,  et  15  de  celle  du  4  août  1832  :  —  AI 
tendu  que  les  faits  allégués  par  le  requérant  à 
l'appui  de  la  demande  sont  vagues  et  dénués  de 
preuve,  et  que,  fussent-ils  établis, ils  ne  seraient 
pas  de  nature  à  frapper  de  suspicion  le  tribunal 
d'Arlon,  et  ne  suffiraient  des  lors  pas  pour  dis- 
traire de  leur  juge  naturel  les  personnes  aux- 
quelles le  requérant  se  propose  d'intenter  une 
action  eo  dommages-intérêts  ;  —  Par  ces  motifs 
— Rejette  la  demonde,  et,  vu  les  art.  00  du  ré 
glemeotdu  18  mars  1815,  cl  79,  lit.  1»r  de  l'or- 
donnance de  1757,  combinés,  Condabjre  le  de- 
mandeur à  l'amende  de  500  fr.  et  aux  dépens.  - 

GAND  (7  novembre  1849). 

BjcOlTBS.  —  DEVASTATION. 

La  disposition  de  l'art.  444  C.  pén.  at- 
teint non-seulement  toute  dévastation  de 
récoltes  sur  pied,  mais  aussi  celle  des 
récoltes  en  voie  de  croissance,  et  qui  s'é- 
lèvent déjà  en  partie  au-dessus  du  sol. 

Du  7  boveibre  1849,  arrêt  C.  Gand,  cb 
eorr.  MM.  Tydtgat  et  Eeman  av. 

»  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que,  le  15  du  mois  d'avril  dernier,  les 
prévenus  F.  M...  père,  J.  et  C.  M...  (ils  ont  vo- 
luolairement,  et  à  dessein  de  nuire,  jeté  une 
grande  qnantité  d'ivraie,  expressément  conser- 
vée à  cet  effet,  sur  plusieurs  pani«s  de  terre 


d'une  contenance  totale  d'environ  2  hectares, 
situées  à  Roxem.  faisant  partie  de  la  ferme  oc- 
cupée aujourd'hui  par  le  cultivateur  Staël,  et 
précédemment  par  lesdit*  M...,  et  qu'à  cette 
époque  plusieurs  de  ces  parties  se  trouvaient 
depuis  quelque  lempa  ensemencées  de  carottes 
et  de  pois,  qui  étaient  en  voie  de  croissance,  et 
même  pour  une  partie  déjà  parvenus  au-dessus 
du  »ol;  —  Attendu  que  ce  méfait  a  produit  an 
sieur  Staël  un  préjudice  irès-considérable,  qui 
doit  se  faire  reseentir  pendant  plusieurs  années, 
et  qui,  pour  la  récolle  de  1849.  a  été  évalué  par 
les  témoins  a  une  somme  de  1,000  fr..  et  a  en- 
traîné la  dévastation,  la  destruction  et  Ut  ruina 
totale  desdites  récoltes  de  droites  et  depuis; 
—  Attendu  que  l'art.  444  C.  pén.,  placé  sous  la 
section  qui  traite  des  destructions,  dégrada- 
tions et  dommages,  atteiut  toute  dévastation  de 
recolles  sur  pied,  a  quelque  époque  de  la  matu- 
rité qu'elle  aoit  parvenue,  et  par  suite  aussi 
celle  d'une  récolte  qui,  comme  dans  l'espèce, 
était  en  voie  de  croissance,  et  munie  s'élevait 
déjà  pour  une  partie  au-dessus  du  sol,  ce  qui  a 
dû  occasionner  le  même  dommage  que  si  la  ré- 
colle avait  été  plus  avancée;  —  Attendu  que  la 
délit  constaté  se  trouve  r<  primé  par  l'emprison- 
nement éooucé  à  l'art.  444,  et  par  l'amende 
énoncée  à  l'art.  455  C.  pén.,  amende  que  le  juge 
a  omis  de  prononcer;  Par  ce»  motifs,  vu,  etc., 
Gosauaax  les  trois  prévenus  M...,  chacun  h  un 
emprisonnement  de  ï  ans,  et  de  plus,  solidaire- 
ment et  par  corps,,  chacuu  à  une  amende  de 
50  fr. 

BRUXELLES  (8  novembre  1849). 

ÉTRANGER,  CONTRAINTE  PAR  COBFS,  DOUCHE. 

Un  étranger  n'est  réputé  domicilié  en  Bel- 
gique, dans  le  sens  de  la  loi  de  1807  sur 
la  contrainte  par  corps  des  étrangers, 
que  s'il  y  a  établi  son  domicile  avec  l'au- 
torisation du  roi  (1).  C.  civ.,  13. 

Qoixui  C.  de  HosKaca. 
Du  8  bov  issu  1849,  arrêt  C.  Bru  a.,  S*  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (Concl.  conf.),  Scholl-ert 
avocat. 

■  LA  COUR;  —  En  ce  qui  regarde  l'appel 
principal  *.  Attendu  que  les  conclusions  de  l'in- 
timé sont  jusles  et  bien  vérifiée». 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  ;  vu  l'art.  1" 
de  la  loi  du  10  sept.  1807,  portant  :  •  Tout  ju- 

■  gement  de  condamnation  qui  interviendra  au 

■  profit  d'un  Belge  contre  uu  étranger  non  do- 
it inicilié  en  Belgique,  emportera  la  contrainte 
•  par  corps  :  •  Attendu  que  le  domicile  dont 
parle  celte  loi  est  celui  autorisé  par  le  roi  en 
vertu  de  l'an.  13  C.  civ.,  el  non  un  simple  do- 
micile de  fuit,  qui  ne  donne  pas  à  l'étranger  la 
jouissant  e  des  droit»  civils  eo  Belgique;  que  s'il 
en  était  autrement,  lotit  étranger  pourrai!,  «le 
ia  seule  volonté  et  sans  contrôle  aucun  de  fail- 


li) V.  couf  ,  Brux..  M  sept.  1838  et  S  juillet  IWT  ; 
Deuolomfte,  t.  1»,  0*266  et  388. 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


ainislration,  se  soustraire  aux  effets  de  la  lui  I 
précitée  faite  pour  la  garantie  des  droits  des 
re^nicoles;  —  Attendu  qu'un  étranger  demeu- 
rant ou  résidant  en  Belgique  sans  l'autorisation 
du  Roi  n'y  jouit  d'autres  droits  civils  que  de 
ceoi  dont  parle  l'art.  11  du  code  précité  :  — 
Attendu  que  l'appelant  de  llompesch,  né  à 
l'étranger  d'an  père  étranger,  bien  que  marié  à 
une  femme  belge,  n'a  jamais  été  admis  par  le 
Roi  à  établir  son  domicile  en  Belgique;  —  At- 
tendu que  l'appelant  n'a  pas  établi  devant  le 
premier  juge,  et  n'établit  pas  devant  la  Cour, 
qu'il  existerait  entre  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient et  la  Belgique  un  traité  qui  mettrait  les 
hibiunts  de  ces  deux  pays  à  l'abri  de  la  con- 
irai o te  par  corps, daus  le*  cas  prévus  par  la  loi 
précitée  du  10  sept.  1807;  —  Par  ces  motifs, 
Nustiert  la  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  l'appelant  de  Hompescb,  etc. 

MUSELLES  (H  novembre  1849). 

COI  1T  VU  TÉ  E.STRE  ÉPOUX,  RÉCOMPENSE  ,  COS- 
STSrcTIOTIS.  —  COUTl/XE  DE  LIF.fiE,  DFAOLlITtOM, 
LOI»  ABBOC4TITES.  —  H  \T1FICATI0X. 

Si  des  bâtiment*  considérables  ont  été  con- 
struits avec  des  deniers  de  la  commu- 
nauté mur  l'un  des  immeubles  achetés 
par  le  mari  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés 9  il  y  a  lieu  à  récompense  de  ce 
chef,  si  les  époux  se  sont  mariés  sous 
une  coutume  attribuant  tout  le  mobilier 
au  survivant. 
Sous  la  coutume  de  Liège,  la  dévolution  ne 
donnait  pas  lieu,  au  profit  des  enfants  du 
premier  mariage,  à  une  véritable  trans- 
mission de  propriété}  c'était  une  simple 
espectatice  que  la  loi  nouvelle  a  pu  faire 
cesser  sans  rétroactivité  (1). 
La  mère  qui,  postérieurement  aux  lois  abo- 
litives  de  la  dévolution,  a  reconnu  que, 
par  suite  d'un  partage  qui  avait  eu  lieu 
sous  les  anciennes  lois  par  ses  père  et 
mère,  elle  n'avait  plus  que  l'usufruit  de 
certains  immeubles  frappés  du  lien  de 
la  dévolution,  et  que  les  enfants  procréés 
de  son  premier  mariage  en  avaient  la 
propriété,  n'a  pu  par  là  faire  revivre 
une  disposition  contractuelle  que  la  loi 
avait  expressément  annulée  en  abolis- 
sant les  dévolutions. 

Fabry  C.  Michaux. 
C.  Fabry  et  Marie  Dégrevé,  nés  Liégeois,  con- 
tractèrent mariage  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Liège  le  8  juin  1777.  De  celte  union  sont  nés 
quatre  enfants. — C.  Fabry  étant  venu  a  décéder, 
sa  veuve  convola  en  secondes  noces,  en  1797, 
avec  Michel  Michaux,  non  Liégeois. — Deux  en- 
fants naquirent  de  ce  mariage.  —  Michaux  dé- 
céda en  1815.  —  Les  époux  avaient  acquis  une 
dosière,  terre  labourable,  où  Rirent  construits 
une  métairie,  composée  d'un  corps  de  logis, 

I)  V.  Lte8c,27juin  1827. 


écuries,  grange,  cour  et  jardin.  —  Décès  de  Ma- 
rie Dégrevé  en  janvier  1846.  —  Action  dirigée 
par  les  enfants  du  premier  lit  contre  ceux  du 
second,  tendante  au  partage  des  biens  délaissés 
par  la  mère  commune  et  des  immeubles  qui 
avaient  fait  partie  de  la  seconde  communauté. 

Deux  pièces  de  terre  avaient  été  assignées  à 
Marie  Dégrevé,  en  1788,  par  forme  de  partage 
provisionnel  fait  par  ses  père  et  mère,  mais 
sous  la  condition  que,  après  leur  décès,  ces 
biens  seraient  dévolus  pour  la  propriété  aux 
enfants  du  mariage  contracté  avec  C.  Fabry.  — 
Les  défendeurs  en  demandèrent  reconvention- 
nellement  le  partage.  —  Jugement  du  27  avril 
1847,  qui  admet  cette  prétention,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  par  suite  de  la  condition  imposée,  la 
propriété  des  deux  immeubles  en  question  avait 
passé  a  Marie  Dégrevé  avec  le  lien  de  dévolution 
imposé  en  faveur  des  enfants  ;  que  la  dévolu- 
lion,  telle  qu'elle  élail  admise  par  la  coutume 
de  Liège,  ne  donnait  pas  à  l'enfant  dévolutaire 
une  véritable  propriété,  mais  créait  une  simple 
expectative  que  la  loi  nouvelle  avait  pu  enlever 
sans  rétroactivité;  que  si,  en  mai  1810,  la  mère 
avait  reconnu  que,  par  suite  du  partage  vanté, 
elle  n'avait  plus  que  l'usufruit  desdits  deux  im- 
meubles, et  que  les  deux  enfants  procréés  de 
son  mariage  avec  Corneille  Fabry  en  avaient  la 
propriété,  il  était  certain  qu'elle  n'avait  fait 
qu'une  simple  ratification  ou  confirmation,  in- 
suffisante pour  faire  revivre  une  disposition 
contractuelle  que  la  loi  avait  expressément  an- 
nulée, et  que  cet  acte,  ne  formant  aucun  litre 
translatif  de  propriété,  n'avait  pu  conférer  aux- 
dits  enfants  une  propriété  qu'ils  n'avaient  pas 
eue  auparavant;  pour  le  surplus,  le  juge  re- 
connut que  les  biens  acquis  pendant  le  second 
mariage  étaient,  non  des  acquêts,  mais  des  rem- 
plois faits  par  Michaux  avec  des  deniers  pro- 
venant d'immeubles  à  lui  personnels. 

Appel.  —  Les  sieurs  Fabry  soutinrent  que 
l'immeuble  dit  la  Closière,  avec  les  bâtiments 
y  construits,  devait  entrer  dans  la  commu- 
nauté ;  que  tout  au  moins  il  devait  être  tenu 
compte  de  la  valeur  des  bâtiments  construits 
sur  ce  terrain  avec  les  deniers  communs,  ce 
qu'on  posait  en  fait.  Ils  prétendaient  aussi  que 
les  deux  immeubles,  qu'ils  avaient  constam- 
ment retenus  à  titre  de  propriétaire,  par  suite 
de  l'acte  de  1788,  confirmé  en  1810,  ne  devaient 
pas  entrer  en  partage,  et  que  tout  au  moins  il 
y  avait  lieu  de  déclarer  que  ces  biens  leur  étaient 
acquis  par  la  prescription  trenlenaire. 

Les  intimés  soutinrent  que  les  appelants 
étaient  non  fondés  à  réclamer  une  récompense 
quelconque  à  charge  de  la  succession  de  leur 
père,  du  chef  des  constructions  prédites,  aucune 
récompense  ne  pouvant  être  due,  les  époux  Mi- 
chaux s'étant  mariés  sous  un  régime  qui  l'ex- 
cluait, cl  la  mère  commune  étant  restée  héri- 
tière mobilière  de  son  mari,  et  comme  telle 
chargée  du  passif  en  même  temps  qu'elle  avait 
recueilli  l'actif  mobilier  avec  l'usufruit  des  im- 
meubles du  predécedé. 

l. 
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Du  l4ftOYntfttl849,  arrêt  C.  Brux.,  5«  ch., 
MM.  Delinge  aîné,  Mascarl  et  Vleminckx  av. 

»  LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  Ici  trois 
immeuble*  dont  les  appelants  demandent  le 
partage  comme  ayant  été  acquis  durant  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  leur  mère  et  Michel 
Michaux,  son  second  mari  :  —  Attendu  qu'il  a 
été  établi  par  les  actes  versés  au  procès  que  ces 
un  meubles  ont  été  achetés  en  remploi  de  divers 
immeubles  appartenant  au  prédit  Michel  Mi- 
chaux, et  vendus  depuis  son  mariage;  qu'il  suit 
de  là  que  ces  biens,  tels  qu'ils  ont  été  achetés, 
doivent  être  considérés  comme  propres  au  se- 
cond mari,  et  par  suite  appartiennent  aux  inti- 
més à  l'exclusion  des  appelants,  enfants  du  pre- 
mier lit  ;  —Attendu  néanmoins  que  les  appelants 
ont  posé  en  fait  que  des  bâtiments  considérables 
ont  été  construits  sur  l'un  de  ces  immeubles 
nommé  la  Clotière,  et  ce  avec  les  deniers  de  la 
communauté  ;  —  Attendu  que  si  l'indemnité  duc 
pour  bâtiments  élevés  sur  un  terrain  doit  en 
général  être  regardée  comme  une  dette  mobi- 
lière, il  ne  peut  en  être  ainsi  entre  époux  qui 
se  sont  mariés  sous  une  coutume  attribuant  tout 
le  mobilier  au  survivant;  qu'il  en  résulterait  en 
effet  que,  par  le  défaut  de  récompense,  l'époux 
propriétaire  du  terrain  se  serait  ainsi  créé  un 
propre  au  préjudice  de  l'autre  époux  ;  que  c'est 
pour  éviter  un  résultat  aussi  inique  qu'il  a  été 
admis  par  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs  que 
les  constructions  ainsi  faites  sur  un  propre  se- 
raient, quant  aux  époux,  réputées  acquêts;  que 
le  conseil  de  Brabanl  l'a  également  juge  ainsi 
par  un  arrêt  cité  en  note  dans  le  Recueil  de 
jurisprudence  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  année  1817,  volume  2,  p.  84  (1); 
qu'enfin  telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par 
Sohet,  au  litre  des  Contrats  de  mariage, 
153  et  100,  tout  en  ayant  en  vue  la  coutume 
de  Liège,  sous  laquelle  les  deux  mariages  ont 
été  contractés  dans  l'espèce. 

•  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  reconven- 
lionnelle  prise  en  première  instance  par  les  in- 
timés, à  l'effet  de  faire  entrer  dans  le  partage 
deux  immeubles  que  les  appelants  prétendent 
leur  avoir  été  attribués  dans  un  acte  de  partage 
fait  le  17  mars  1788  par  leurs  aïeuls  maternels  : 
—  Attendu  que,  d'après  la  coutume  de  Liège, 
les  biens,  en  cas  d'un  second  mariage,  étaient 
grevés  du  lien  de  dévolution  en  faveur  des  en- 
fants du  premier  lit;  —  Attendu  qu'en  enten- 
dant sainement  l'acte  de  partage  précité,  celui-ci 
n'a  fait  autre  ebose  qu'affranchir  de  ce  lien  une 
partie  des  biens  y  mentionnés  en  confirmant  la 
dévolution  coutumière,  quant  anx  deux  immeu- 
bles dont  il  s'agit  au  procès  ;  —  Attendu  que  les 
appelants,  qui  ne  sont  pas  même  intervenus  au 
dit  acte  de  partage,  n'avaient,  en  vertu  d'icelui 
et  de  la  coutume  de  Liège  jusqu'au  décès  du 
dernier  vivant  de  leurs  aïeuls  maternels,  que  In 
simple  expectative  de  profiler  un  jour  du  béné- 


(I)  voy.  Patte,  belge,  ISIT.p  430. 


fi  ce  de  la  dévolution  ;  —  Attendu  que  ce  décès 
n'étant  arrivé  qu'après  la  mise  en  vigueur  des 
lois  abrogatives  de  la  dévolution,  ces  lois  n'ont 
porté  atteinte  à  aucun  droit  acquis  en  affran- 
chissant les  biens  dont  il  s'agit  du  lien  qui  ne 
devait  les  grever  que  lorsque. après  ledit  décès, 
ces  biens  seraient  parvenus  à  la  mère  commune 
des  parties  ; — Attendu  que  l'acte  notarié  de  1 819, 
invoqué  par  les  appelants  et  par  lequel  ladite 
mère  aurait  reconnu  qu'elle  n'avait  que  l'um- 
fruit  de  ces  deux  immeubles,  et  que  les  appe- 
lants en  avaient  la  nue  propriété,  aux  termes  du 
partage  précité  de  1788,  n'a  pu  changer  les 
droits  respectifs  des  parties,  puisqu'il  n'a  pu  à 
l'aide  d'une  simple  déclaration  faire  revivre  le 
lien  de  dévolution  aboli  dès  longtemps,  aux 
termes  des  lois  précitées  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  si  par  cet  acte  la  mère  commune  des 
parties  avait  entendu  conférer  a  ses  enfants  du 
premier  lit  des  droits  nouveaux,  il  en  résulte- 
rait alors  une  véritable  donation,  laquelle 
n'étant  pas  faite  avec  dispense  du  rapport,  de- 
vrait par  conséquent  être  rapportée  à  la  masse; 
qu'il  suit  de  là  que  sous  aucun  point  de  vue  le- 
dit acte  ne  pourrait  former  obstacle  au  partage 
égal  des  deux  immeubles  dont  il  s'agit  entre  les 
enfants  des  deux  lits;  —  Attendu  que  les  appe- 
lants, n'ayant  eu  aucune  possession  peodant  la 
vie  de  leur  mère,  qui  n'est  décédée  que  dans  le 
courant  de  l'année  1840,  sont  par  conséquent 
mal  fondés  à  invoquer  la  prescription  pour 
écarter  la  demande  reconvenlionnelle  des  inti- 
més;—  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait  entrer 
dans  le  partage  la  valeur  des  bâtiments  qui  au- 
raient été  construits  pendant  le  second  mariage, 
sur  le  sol  de  la  Closière  acquise  le  lî  brumaire 
an  IX  ;  cmendant.  quant  à  ce,  Dit  que  la  valeur 
de  ces  bâtiments  sera  estimée,  à  dire  d'experts 
à  nommer  de  commun  accord  sinon  d'office,  et 
partagée  comme  acquêt  fait  pendant  le  second 
mariage,  c'est-à-dire  à  raison  d'un  douzième 
pour  chacun  des  appelants,  Met  pour  le  surplus 
l'appel  au  néant,  etc.  » 

BRUXELLES  (14  novembre  1849). 

BAIL,    ISCE^niE,    RESPONSABILITÉ,    LOCATAIRE.  — 
PRETYE. 

Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  louée 
en  occupe  lui-même  une  partie,  spécia- 
lement le  premier  étage,  la  présomption 
de  faute  de  l'art.  1733  C.  ci'c.  cesse,  en 
cas  d'incendie,  contre  le  locataire. 

Il  importerait  peu  que  le  propriétaire  eût 
un  accès  direct  de  sa  propriété  voisine  à 
l'étage  pré  mentionné. 

Des  procès-verbaux  de  commissaires  de  po- 
lice et  les  assertions  des  journaux  ne 
peuvent  pas  être  accueillis  comme  preu- 
ves en  ce  qui  concerne  la  cause  de  ("in- 
cendie et  ta  partie  de  la  maison  où  il  au- 
rait commencé. 
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COÏI*  D'ISSU R.  Ct*.  C.  VATfBMSTPEfl. 

Jugement  dn  tribunal  de  Bruxelles  du  22 
juillet  1848,  ainsi  eonçu  : 

•  Attendu  que  la  société  demanderesse  agit  I 
su  procès  comme  se  trouvant  aux  droits  du  sieur 
Bonus,  propriétaire  de  la  maison  incendiée  dont 
il  s'agit;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  (ait 
que  le  bail  consenti  par  Boons  au  profit  du  dé- 
fendeur ne  s'étendait  pas  au  premier  étage  de 
la  même  maison,  mais  que  cet  étage  était  occupé 
par  Boons  lui-même;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  Boons  eût  disposé  les  lieux  de  telle 
façon  qu'il  avait  un  accès  direct  de  sa  pro- 
priété voisine  A  l'étage  prémentionné,  qu'il 
n'occupait  et  n'habitait  pas  moins  une  partie  de 
U  maison  incendiée  et  qu'il  ne  peut  être  consi- 
déré comme  n'étant  que  voisin  ;  —  Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  1733  C.  civ.  est  en  par- 
tie basée  sur  la  maxime  du  droit  romain  :  In- 
cendia pltrumque  fiunt  culpa  inkabitantium  ; 
qoe,  lors  donc  que  le  propriétaire  habite  lui- 
mime  une  partie  de  la  maison  incendiée,  la 
présomption  de  faute  cesse  contre  le  locataire, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'ar- 
ticle 173-1  du  même  code;  qu'à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  démontré,  il  est  en  effet  im- 
possible de  déclarer  ou  de  supposer,  dans  ce 
cas,  que  c'est  le  locataire  et  non  le  propriétaire 
qui  est  en  faute  ;  —  Attendu  qu'il  est  jusqu'ores 
incertain  au  procès  quelle  est  la  cause  de  l'in- 
cendie en  question  et  dans  quelle  partie  de  la 
raaiion  il  a  commencé;  que  le  procès-verbal 
dressé  le  1S  janvier  1847  par  le  commissaire  de 
police-adjoint  Moulinay  n'est  pas  explicite  sur 
ce  point  et  ne  suffit  pas  pour  lever  le  doute; 
qu'il  y  a  encore  moins  lieu  de  s'arrêter  aux 
assertions  des  journaux  qui,  en  pareil  cas, 
émanent  souvent  de  la  même  personne  quoique 
répétées  par  différents  organes;  —  Altemlti  que 
le  fait  articulé  par  la  demanderesse  est  admis- 
sible et  concluant,  que  la  loi  en  autorise  la 
preuve  testimoniale  ; —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, avant  dire  droit,  admet  la  demanderesse  à 
prouver,  même  par  témoins,  que  lors  de  l'in- 
cendie qui  a  dévoré,  le  15  janvier  1847,  la  mai- 
son dont  il  s'agit,  le  feu  a  commencé  et  s'est 
manifesté  d'abord  dans  le  rez-de-chaussée  oc- 
cupé par  le  défendeur.  »  —  Appel. 

Du  1&  jovehrh  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
1"  ch.,  MM.  Gendebien  père  et  V.  Gendebien  c. 
Terhaegen  ainé,  av. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  la  responsabilité 
dont  l'art.  1733  C.  civ.  frappe  le  locataire  en 
cas  d'incendie  de  la  maison  louée  repose  sur  la 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qnc 
l'ineendie  est  arrivé  par  la  faute,  la  négligence 
ou  le  défaut  de  précaution  de  la  part  de  ce  loca- 
taire ou  de  ceux  dont,  aux  termes  des  lois,  il 
doit  répondre  ;  que  rien  n'est  plus  juste  et  plus 
raisonnable  que  cette  présomption,  puisque, 
habitant  la  maison  louée,  le  devoir  du  locataire 
est  de  veiller  à  sa  garde  et  à  sa  conservation,  et 
qu'on  doit  croire,  en  cas  d'incendie,  qu'avec 


plus  de  soins  et  une  plus  grande  vigilance,  le 
feu  n'eût  pas  atteint  l'objet  loué;  —  Attendu 
qne  l'art.  1734  du  même  code,  qui  applique  la 
présomption  à  tous  les  locataires,  lorsqu'ils 
sont  plusieurs,  et  les  rend  solidairement  res- 
ponsables de  l'incendie,  sanf  la  preuve  des  faits 
qu'il  énumère.  est  égalemeut  basée  sur  le  motif 
qne  tous  habitent  la  maison  et  que  tous,  respec- 
tivement au  propriétaire,  ont  manqué  aux  de- 
voirs de  vigilance  et  de  surveillance  que  leur 
qualité  leur  imposait;  —  Attendu  que,  lorsque 
le  propriétaire  habile  lui-même  une  partie  de  la 
maison  louée,  par  exemple,  et  comme  dans 
l'espèce,  le  premier  étage,  la  présomption  des 
art.  1733  et  1734  ne  doit  plus  concerner  exclu- 
sivement le  ou  les  locataires,  parce  que  l'incen- 
die peut  tout  aussi  bien  être  l'effet  de  la  négli- 
gence ou  de  l'imprudence  du  propriétaire  ou 
des  siens,  que  le  fait  du  ou  des  locataires  ;  qu'il 
s'ensuit  que  ce  propriétaire,  frappé  lui-même  de 
présomption  de  faute,  et  étant  à  cet  égard  abso- 
lument sur  In  même  ligne  que  son  locataire, 
n'est  plus  habile  à  invoquer  contre  celui-ci 
l'art.  1733  C.  civ.,  mais  doit  commencer  par 
établir  que  l'incendie  s'est  manifesté  dans  les 
lieux  occupés  par  son  locataire,  avant  de  ga- 
gner la  partie  de  la  maison  que  lui-même  ha- 
bite; —  Adoptaot,  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  preuve  invoqués  par  la  compagnie 
appelante,  les  motifs  du  premier  juge;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 


BRUXELLES  (13  novembre  1849). 

rsri,  ÉCRITURE  AVTBESTIQCE,  COCPOJS  OE  CRtlIN 
DE  VER,  ALTÉRATION. 

Le  fait  d' avoir  altéré  des  coupon»  émis  par 
l'administration  du  chemin  de  fer,  pour 
servir  de  bulletins  de  trajet  aux  voya- 
geurs, en  en  changeant  les  énonciations 
relatives  à  la  ligne  du  parcours,  le  prix 
ainsi  que  la  date  du  départ,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  147,  C.  pén.,  qui 
punit  les  faux  en  écritures  authentiques 
et  publiques. 

Le  Mm.  ma.  C.  Vandekerkhovb. 

Vandckerkhove  fut,  après  une  ordonnance 
qui  correctionnalisait  le  fait,  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  sous  pré- 
vention de  faux  en  écritures  authentiques  et 
publiques,  pour  avoir  altéré  des  coupons  du 
chemin  de  fer.  La  fraude  consistait  à  prendre 
des  billets  à  destination  de  Bruxelles  à  Vilvorde, 
à  y  substituer  aux  indications,  Bruxelles  à 
f  'ilvorde;  prix  30  cent.,  celles  de  Bruxelles  à 
Liège;  prix  4  fr.  —  Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
que  le  prévenu  Jean  Vandckerkhove  est  cou- 
pable d'avoir,  à  Bruxelles,  dans  le  courant  de 
l'année  1849,  altéré  des  bulletins  émis  par  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer,  en  changeant, 
dans  lesdits  bulletins,  les  énonciations  concer- 
nant la  ligne  du  parcours,  le  prix,  ainsi  que  la 
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date  du  départ;  —  Attendu  que  cet  bulletins 
«ont  des  actes  authentiques  et  publics,  pois» 
qu'ils  émanent  d'une  administration  publique, 
et  valent  pour  les  voyageurs  titre,  à  l'effet  de 
se  faire  transporter  à  l'endroit  indique,  et  en 
outre  décharge  delà  somme  qu'ils  ont  acquittée; 
—  Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  bulletins 
soient  imprimés,  et  non  écrits  à  la  main;  que, 
dans  le  langage  juridique,  on  entend  par  écri- 
ture tout  acte  pouvant  servir  de  titre;— Attendu 
que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
que  le  prévenu  a  agi  avec  intention  criminelle, 
et  que  les  altérations  par  lui  commises  sont 
préjudiciables  au  trésor  public;  que  ces  altéra- 
tions constituent  donc  le  feux  prévu  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  147  C.  pén.  ;  —  Par  ces 
motifs,  condamne,  etc.  •  —  Appel. 

Du  15  novembre  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
4*  ch.,  M.  Delinge  cadet  av. 

LA  COUR;  —  En  droit  :  —  Attendu  que  les 
coupons  dont  s'agit  émauent  de  fonctionnaires  i 
supérieurs  de  l'ordre  administratif,  chargés  de 
leur  contrôle,  et  sont  distribués  par  des  agents  ' 
de  l'administration  du  chemin  de  fer;  qu'ils 
font  foi  dans  les  rapports  de  celte  administra- 
tion avec  le  public,  cl  qu'ils  servent  de  pièces 
dans  sn  comptabilité  avec  le  trésor;  qu'ils  sont 
dressés  avec  des  conditions  réglementaires,  et 
notamment  celle  du  timbre  sec,  propres  à  as- 
surer leur  constatation;  qu'ainsi  par  le  con- 
cours des  circonstances  qui  précèdent,  ils  pren- 
nent un  degré  de  certitude  de  nature  à  leur 
imprimer  le  caractère  d'actes  authentiques  et 
publics;  que  parlant  ils  tombent,  quant  à  leurs 
altérations,  sous  l'application  de  l'art.  147  C. 
pén.  —  En  fait,  adoptant  les  motifs  du  1"  juge, 
et  attendu  que  la  peine  est  proportionnée,  etc., 
faisant  droit  sur  l'appel  du  prévenu,  le  met  a 
néant,  etc. 


LIEGE  (1»  novembre  1849). 

SOCIETE,  DURÉE  ILLIMITÉE,  BISSOLCTIOK,  PARTAGE. 

Dans  une  société  dont  la  durée  est  illimi- 
mitée,  le»  partie»  contractante»  peuvent 
renoncer  au  droit  de  demander  la  disso- 
lution de  la  société  et  le  partage  du  fonds 
social,  en  substituant  à  ce  moyen  légal 
d'autres  moyen»  de  sortir  de  l'indivision 
et  de  se  dégager  des  tiens  sociaux. 

On  peut  considérer  comme  atteignant  ce 
but  la  stipulation  par  laquelle  chaque 
associé  est  libre  de  se  retirer  de  la  société 
en  rendant  sa  part,  avec  préférence,  à  la 
société  et  à  dire  d'experts  (1). 

11er la  et  Gowa  C.  Masson. 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Huy,  ainsi 
conçu  : 

.  Dans  le  droit,  les  art.  1865,  n»  5,  et  1869, 
C.  civ.,  sont-ils  d'ordre  public,  en  telle  sorte 


il)  V.  raris,Ciits.,6tlcc.  IM3. 


qu'un  seul  associé  conserve  le  droit  d'exiger  ls 
dissolution  d'une  société  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, alors  même  que  d'autres  moyens  de  sor- 
tir de  l'indivision  sociale  ont  été  formellement 
stipulés  dans  l'acte  de  société  en  faveur  de 
chaque  associé?— Attendu  qu'en  règle  générale 
les  parties  peuvent,  par  des  conventions  régu- 
lièrement faites,  déroger  aux  dispositions  lépis- 
lalivesqui  ne  sont  pas  d'ordre  public  ; — Attendu 
que  l'ordre  public  est  intéressé  sans  doute  à  ce 
que  celui  qui  s'est  imprudemment  engagé  à  per- 
pétuité dans  les  liens  d'une  société  dont  la  durée 
est  illimitée  puisse  s'en  dégager  lorsque  ses 
intérêts  l'exigent,  et  que  c'est  pour  atteindre  ce 
but  que  les  dispositions  précitées  donnent  à 
chaque  associé  le  droit  de  faire  cesser  une  telle 
société,  mais  qu'évidemmeut  ces  dispositions 
doivent  rester  sans  effet  lorsque  le  but  que  le 
législateur  s'est  proposé  d'atteindre,  à  savoir  la 
rupture  du  lien  perpétuel,  a  fait  l'objet  de  con- 
ventions spéciales  entre  les  parties,  et  qu'il  a  été 
ouvert  à  chaque  associé  un  moyen  de  se  déga- 
ger des  liens  sociaux;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que,  dans  l'acte  de  société  reçu  par  le  no- 
taire Duvivicr  le  14  fév.  1817,  les  parties  ont 
stipulé  que  la  durée  de  la  Société  serait  illimi- 
tée; que  chaque  sociétaire,  en  cas  de  mort,  se- 
rait remplacé  par  un  de  ses  enfants  ou  à  défaut 
de  postérité  par  un  de  ses  héritiers  ;  qu'il  serait 
toujours  libre  à  chaque  associé  qui  voudrait  se 
retirer  de  la  société  de  vendre  sa  part,  mais  en 
accordant  la  préférence  à  la  société,  qui  aurait 
le  droit  de  l'acquérir  au  prix  qui  serait  déter- 
miné par  des  experts  nommés  de  part  et  d'autre; 
—  Attendu  que,  par  ces  stipulations,  les  parties 
contractantes,  tout  en  faisant  connaître  leur  vo- 
lonté respective  de  former  une  société  qui,  ainsi 
qu'elles  le  disent,  devait  se  prolonger  comme 
l'existence  de  l'établissement,  ont  cependant 
ouvert  à  chaque  associé  une  voie  pour  sortir  de 
l'indivision  et  rompre,  en  ce  qui  le  concerne,  le 
lien  social,  en  telle  sorte  que  le  but  de  la  loi, 
qui  n'a  voulu  autre  chose  que  la  rupture  du  lien 
perpétuel,  se  trouve  complètement  atteint,  par 
un  autre  moyen  à  la  vérité,  mats  aussi  par  un 
moyen  librement  accepté  par  toutes  les  parties, 
et  qui  n'esi  repoussé  par  aucun  texte  de  loi  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  stipulation  par  laquelle 
chaque  associé  s'est  soumis,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  se  retirer  de  la  société,  à  céder  à  ceue- 
ci  son  action  au  prix  déterminé  par  experts,  est 
tout  à  fait  licite,  et  que  les  demandeurs  auraient 
dû  avant  tout  se  conformer  à  cette  stipulation 
en  mettant  la  société  en  demeure  «l'acquérir 
leurs  actions;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  vente  par  lici- 
tation  des  immeubles  dont  il  «''agit,  etc.  »  — 
Appel. 

Do  15  novembre  1849,  arrêt  C.  Liège,  3"  ch., 
MM.  Forgeur  et  Robert  av. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juge»,  confirme... 
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BBUXELLES  (17  novembre  1849). 

DKIIJ  M  jOBIDICTIOH,  MT16E.  ÉVALUATION.  — 
TrimC,  EflflACEREUT,  DIRBCTECB,  BESEONSABl- 

trrt  mbsosseue. 

Lorsque  l'objet  litigieux,  d'une  voleur  dé- 
terminée par  lui-même,  dépasse  le  taux 
du  dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  régler  la  compétence,  de  s'arrêter  à 
une  autre  évaluation  faite,  par  exemple, 
pour  empêcher  l'appel. 

S'il  a  été  stipulé  par  te  directeur  d'un 
théâtre  constitué  en  société,  que  l'artiste 
qui  se  présenterait  serait  soumis  à  un 
mois  d'épreure,  et  que  pendant  ce  délai 
il  serait  loisible  au  directeur  de  résilier 
l'engagement,  ce  dernier  peut  encore, 
après  une  clôture  forcée  du  théâtre  pen- 
dant plusieurs  mois,  mais  avant  l'expi~ 
ration  du  temps  d'épreuve,  se  prononcer, 
à  la  réouverture  du  théâtre,  pour  l'éli- 
mination de  l'artiste. 

Néanmoins  s'il  avait  pu  faire  plus  tôt  con- 
naître sa  décision  à  l'artiste,  il  est  per- 
sonnellement tenu  à  l'indemniser. 

Dsvm  C.  Duiesjil. 

£n  «'engageant  au  théâtre  du  Vaudeville, 
dont  l'entreprise  était  exploitée  en  Bociélé,  Du- 
mtJDtl  te  soumit  à  un  mois  d'épreuve.  Fendant 
ce  délai  il  était  libre  au  directeur  de  résilier,  de 
sa  seule  autorité,  l'engagement  sans  indemnité, 
—s  peioe  Dumesnil  avait  il  paru  dans  quelques 
représentations  qu'il  se  vit  forcé  d'en  suspendre 
le  cours,  le  théâtre  ayant  été  iermé  pendant 
trois  mois  pour  cause  de  force  majeure.  Le  mois 
d'épreuve  imposé  à  l'artiste  n'étant  pas  encore 
eipiré,  aucune  démarche  des  parties  n'impli- 
quait la  conclusion  du  contrat,  lorsque,  a  la  ré- 
ouverture du  théâtre,  le  directeur  se  prévalut 
dels  clause  que  nous  avona  fait  connaître.  Du- 
meiml  soutint  qu'on  ne  se  trouvait  plus  daos  le 
délai,  cl  obtint  gain  de  cause.  —  Appel.  —  Fin 
de  oon-recevoir  defectu  summm.  —  Pour  l'in- 
telligence de  celte  fin  de  non-recevoir,  nous 
«jouterons  que  la  contesutiou  s'était  engagée 
sur  une  demande  en  payement  de  900  fr.  faite 
par  Duroesnil  pour  le  premier  trimestre  de  ses 
appointements.  Cette  demande  mettait  en  ques- 
tion le  traité  entier,  dont  la  durée  devait  éire 
d'un  an  (loi  du  25  mars  1841,  art.  10).  Pour 
repousser  cet  article,  Dumesnil  se  prévalait  de 
l'évaluation  de  2.000  fr.  qu'il  avait  donnée  a 
l'objet  du  litige,  afin  de  se  placer  dans  les  termes 
des  art.  15  et  17  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

D»  17  soveibbb  1849,  arrêt  C.  Bru  selles, 
2»  ch.,  MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.),  Jol- 
traod,  Raymackers  et  Desmetb  av. 

Là  COCR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée a  l'appel  :  Attendu  que  la  convention  in- 
voquée, d'une  part,  comme  base  de  la  demande, 
•t  contestée,  d'autre  part,  forme  l'objet  réel  et 
la  matière  du  procès;  qu'en  effet  c'est  i  raison 
de  cette  convention  et  de  la  durée  que  lui  assi- 


gne Dumesnil,  du  20  mai  1849  a  la  fin  d'avril 
1850,  que  celui-ci,  sans  préjudice  à  tes  appoin- 
tements courants,  en  réclame  les  trois  premiers 
mois  échus,  sur  le  pied  de  300  fr.  chaque  mois; 
—  Attendu  que  ces  sommes,  cumulées  pour 
toute  la  durée  de  l'obligation  mise  en  litige,  dé- 
passant le  taux  du  dernier  ressort,  règlent  la 
compélenre,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  s'arrêter  à 
une  évaluation  différente,  évnhiahon  absolument 
frnslratoire,  puisqu'il  s'agit  d'une  valeur  déjà 
déterminée  par  elle-même,  et  devant  nécessai- 
rement prévaloir  sur  celle  qu'on  voudrait  arbi- 
trairement lui  sutistiluer. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'un  retard  de  quelques 
jours  dans  l'accomplissement  de  son  engage- 
ment ne  peut  plus  être  opposé  à  Dumesnil, 
lorsque,  malgré  ce  relard,  il  a  néanmoins  été 
admis  à  exécuter  cet  engagement  ;  —  Attendu 
que  les  termes  dans  lesquels  il  était  eonç»,  tels 
qu'ils  sont  articulés  au  procès,  soumettaient 
Dumesnil  à  un  premier  mois  d'épreuve,  el.  assi- 
gnant ses  appointements  sur  le  seul  produit  des 
recettes,  affranchissaient  à  cet  égard  l'appelant 
de  toute  tesponsabililé;  que  ces  stipulations 
étaient  naturellement  ainsi  réglées  dans  la  pré- 
vision du  maintien  des  représentations  théâ- 
trales; que  si,  par  suite  de  clôture  forcée  du 
Vaudeville,  la  première  de  ces  clauses  doit  subir 
quelque  tempérament,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'appelant  ail  pu  se  dispenser  de  prendre  à 
l'égard  de  l'artiste,  qu'il  ne  cessait  de  regarder 
comme  lié  envers  lui,  des  dispositions  propres 
à  faire  cesser  une  incertitude  dont  la  conven- 
tion avait  fixé  le  terme,  incertitude  que  l'appe- 
lant a  prolongée  au  contraire  jusqu'au  moment 
où,  par  exploit  du  11  sept.  184J,  il  a  notifié  à 
Dumesnil  son  élimination  de  la  troupe;  —  At- 
tendu que  tout  en  considérant  en  principe  cette 
décision  comme  fondée  sur  le  contrai,  et  eu 
même  temps  sur  la  nature  de  l'entreprise  que 
ce  contrai  était  destiné  à  régir,  l'appelant  n'a 
pas  moins  à  se  reprocher  le  retard  qu'il  a  mis 
à  prendre  sa  résolution,  el  que  sa  négligence 
personnelle  à  ce  sujet  doit  personnellement 
aussi  le  soumettre  à  des  dédommagements  ;  qu'à 
ce  titre  il  y  a  lieu  d'allouer  le  montant  de  la 
somme  reprise  au  jugement  dont  appel  ; —  Par 
ces  motifs,  reçoit  l'appel,  el,  y  faisant  droit, met 
le  jugement  à  néanl;  emendant,  déclare  résilié 
le  contrat  du  12  mai  1849;  condamne  l'appelant 
à  payer,  à  litre  de  dommages-intérêts,  à  l'in- 
timé, la  somme  de  900  fr.  avec  les  intérêts,  etc. 


CASSATION  (19  novembre  1840). 

CASSATION,  POURVOI,  CO!»««SUTtO!l  »'jUEBîH>r,  CER- 
TIFICAT d'indioence. 

(Test  à  l'autorité  communale  chargée,  sous 
sa  responsabilité,  de  délivrer  les  certifi- 
cats d'indigence,  aux  fins  d'être  dispense 
de  la  consignation  de  t'amende  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  et  à  apprécier  »t 
ta  partie  intéressée  est  ou  non  indigente; 
le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
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connaître  de  la  validité  de*  motif»  du 
refus  de  semblable  certificat. 

Dl'tOSCIEL  C.  LE  Ml*.  PHI. 

Clémentine  Doponrhel.  condamnée,  le  15 
juin  1849,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Courtrai,  et  ensuite  par  la  Cour  d'appel  de 
Gand.  le  18  juillet  suivant,  h  huit  jours  d'em- 
prisonnement, pour  avoir,  le  2G  janvier  précé- 
dent, en  comparaissant  comme  témoin  à  l'au- 
dience du  tribunal  précité,  imputé  faussement 
et  sans  nécessité  à  l'échevin  de  la  commune 
d'Oulrive,  chargé  de  la  police,  de  l'avoir  eni- 
vrée pour  lui  faire  faire  des  déclarations  con- 
traires à  la  vérité,  s'est  pourvue  en  cassation 
sans  consigner  l'amemle. 

Pour  en  être  dispensée  elle  produisait,  1°  une 
liste  des  indigents  de  la  commune  d'Outrive,  dé- 
livrée par  l'administration  des  pauvres,  sur  la 
quelle  figurait  la  veuve  Duponchel,  sa  mère; 
2°  une  déclaration  du  receveur  des  contribu- 
tions de  ladite  commune  portant  que  Clémen- 
tine Duponchel  n'était  pas  imposée  au  rôle  des 
contributions  directes. 

Enfin  une  sommation  faite  par  huissier  au 
nom  de  la  veuve  Duponchel  en  qualité  de  mère 
et  tutrice  de  sa  fille  Clémentine  Duponchel,  au 
bourgmestre  d'Oulrive  «  de  délivrer,  conformé- 
«  ment  a  l'arrêté  royal  du  26  mai  1834  et  autres 

•  dispositions  légales  relatives  À  la  matière, 

•  aux  requérantes  Pélagie  Delobel,  veuve  Du- 
-  ponchel,  et  à  Clémentine  Duponchel,  le  certi- 

•  ficat  d'indigence  auquel  elles  ont  droit  pour 
«  poursuivre  gratis  le  pourvoi  en  cassation  de 

•  Clémentine  Duponchel.  »  A  quelle  sommation 
»  le  bourgmestre  d'Oulrive  avait  repondu  : 

•  qu'il  ne  pouvait  délivrer  le  certificat  de- 
«  mandé,  I»  parce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
«  préseutc  de  certificat  constatant  que  les  re- 
«  quérantes  ne  payaient  aucune  espèce  de  con- 
«  Iribiition;  2»  parce  que  Clémentine  Dupon- 
■  chel  ne  figurait  pas  sur  la  taille  du  bureau  de 
«  bienfaisance;  5°  parce  qu'il  n'appartient  qu  à 

•  l'autorité  communale  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
«  de  délivrer  les  certificats  d'indigence.  • 

Au  fond,  la  demanderesse  présentait  quatre 
moyens  «le  cassation  que  la  Cour  n'a  pas  dû 
abordrr,  le  ministère  public  ayant  élevé  contre 
la  rerevai'iliié  du  pourvoi  une  fin  de  non -rece- 
voir qui  a  été  accueillie,  et  résultant  de  ce  que 
la  demanderesse  ne  joignait  pas  à  son  pourvoi 
le  certificat  d'indigence  délivré  par  le  bourg- 
mestre «le  sa  commune  ou  par  son  échevin,  cer- 
tificat visé  el  approuvé  par  le  gouverneur  de  la 
province,  conformément  à  l'art.  430  du  Code 
d'inst.  cr.  (1),  et  sur  ce  que,  «Uns  l'espèce,  l'acte 
constatant  la  sommition  faite  au  bourgmesrre 
d'Oulrive,  el  le  refus  de  ce  «leroier  de  «lelivrer 
le  certificat  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  remplacer 
la  pièce  ciigée  parla  loi,  l'autorité  communale. 


(1)  On  arrêté  royal  «lu  4  janvier  1»W  [M  on  fi.  du  10) 
décide  qu'eu  «éuéral  le*  certifiais  d'iudltfetice.  dont 
la  production  préalable  eut  eslgée  pour  l'obtention 
de*  racllilés.ou  de*  exemption»  Introduites  en  faveur 


qui  est  responsable  de  ses  actes,  ayant  dans  ses 

attributions  exclusives  le  droit,  sauf  le  recoors 
vers  l'autorité  administrative  supérieure,  d'ap- 
précier si  la  partie  requérante  est  ou  non  eoéiat 
d'indigence,  le  pouvoir  judiciaire  étant  d'ail- 
leurs incompétent  pour  en  connaître. 

Du  19  hoveksre  1849,  arrêt  C.  casa.,  5* ch.. 
MM.  Van  Meenen,  pr..  Marcq  rapp.,  Dewaodre 

1"  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  420  du  C.  d'inst.  crim.,  pour  être  dis- 
pensé de  la  consignation  de  l'amende  eo  ma- 
tière correctionnelle,  le  demandeur  en  cassa- 
tion doit,  a  peine  de  déchéance,  justifier  de  son 
indigence  au  moyen  d'un  certificat  délivré  par 
le  bourgmestre  de  la  commune  de  son  domicile; 
—  Attendu  que  la  demanderesse,  qui  n'a  pai 
consigné,  ne  représente  pas  ce  certificat;  —  At- 
tendu que,  pour  être  dispensé  de  le  produire, 
elle  invoque  vainement  l'exploit  fait  le  27  juil- 
let 1849,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  mère 
el  tutrice,  au  bourgmestre  d'Oulrive.  à  l'effet  de 
le  sommer  de  leur  délivrer  le  certificat  susdit, 
puisque  cet  exploit  constate  que  le  bourgmestre 
n'a  pas  cru  pouvoir  satisfaire  à  celle  demande, 
par  le  motif  t<>  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  présenté 
d'atlesiBtion  du  receveur  des  contributions, d'où 
résulterait  que  la  fille  Duponchel  ou  sa  mère 
ne  payeraient  aucune  espèce  de  contribution  ; 
2°  parce  que  la  fille  Duponchel  ne  se  trouve  pas 
inscrite  sur  le  registre  du  bureau  de  bienfai- 
sance, el  S"  parce  que  l'autorité  communale 
seule  est  appelée  à  apprécier,  s'il  y  a  lieu,  de 
délivrer  le  certificat  demandé;  —  Attendu  que 
rien  ne  contredit  les  allégations  du  bourgmes- 
tre, et  que  d'ailleurs  si  la  demanderesse  croyait 
être  fondée  à  se  plaindre  du  refus  qu'elle  éprou- 
vait, il  lui  était  libre  d'adresser  ta  réclamation 
à  l'autorité  administrative  supérieure  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  la  demanderesse  déchue  de 
son  pourvoi  ;  la  condamne  A  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens,  a 


CASSATION  (19  novembre  1849). 

PATENTE,  «ÉDCCTIOJI. 

Est  nulle  la  décision  d'une  députât  ion 
permanente  de  conseil  provincial  qui 
accorde  à  un  contribuable  un  dégrève- 
tuent  d'impôt  inférieur  au  Minimum 
déterminé  par  la  toi.  Const.,  art.  1 12; 
loi  du  SI  mai  1819,  art.  4,  6,  liî  ;  lui  du 
6  avril  1823,art.  3  ;  loi  du  22  janv.  1849, 
art.  2. 

L'A  DM.  DES  CONTRISCTIOSS  C.  DeFOCVEVT. 

Du  19  noveuBE  1849,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Marcq  rapp.,  Dewaodre 

1"  av.  gén.  (concl.  conf.). 


de*  pauvre»,  sont  dispensé*  pour  l'avenir  «le  la  for- 
malité du  vlaa  ou  de  l'approbation,  mai*  cela  doit 
s'entendre  *eiilcnient  de»  ca»  où  cette  obligation  ré- 
snltait  d'un  arrêté  royal,  et  non  de  la  loi. 
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•LACOOR;  —  Attendu  que,  d'après  Part.  112 
de  1»  Constitution.,  combiné  avec  l'art.  15  de  la 
loi  du  31  mai  1819  sur  les  patentes,  aucune 
modération  ou  dégrèvement  du  droit  de  patente 
ne  peut  être  accordé,  ni  pour  l'abandon  d'une 
profession,  ni  pour  auruoe  autre  cause  quel- 
conque, si  ce  n'est  lorsqu'en  cas  de  décès  du 
pateotable  ses  héritiers  oot  déclaré  qu'ils  ne 
continuent  pas  la  profession  du  défunt;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêté  atta- 
qué que  le  défendeur  est  banquier  à  Tirlemont, 
et  qu'il  a  été  porté,  pour  1849,  dans  la  4«  classe 
des  patentables ,  et  imposé  en  conséquence 
d'après  le  tarif  B  à  un  droit  de  patente  de  77  Fr. 
5  c.  y  compris  les  centimes  additionnels;  — 
Attendu  que,  d'après  les  art.  4  et  G  de  la  loi  du 
SI  mai  1819,  et  le  tableau  n°  14,  annexé  A  cette 
loi,  la  4«  classe  est  la  dernière  de  celles  dans 
lesquelles  L-s  banquiers  peuvent  être  ranges,  et 
que,  d'après  le  tarif  B  annexé  à  la  même  loi,  et 
modifié  par  les  art.  3  de  la  loi  du  C  avril  1833 
et  2  de  relie  du  29  janv.  1H49.  la  cotisation  de 
77  fr.  5  c.  imputée  au  défendeur  était  la  moins 
élevée  à  laquelle  nn  banquier,  exerçant  sa  pro- 
fession à  Tirlemont,  put  cire  soumis;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté  alla» 
qué.qoi  a  dégrevé  le  défendeur  de  8/12  de  celle 
contribution,  par  le  motif  que,  par  suite  de  mal- 
heurs éprouvés,  ses  opérations  sont  devenues 
in»iRnin.mtes  et  presque  nulles,  a  expressément 
contrevenu  aux  art.  1l2dela  Constitution  et  15 
de  la  loi  du  21  mai  1819;  —  Par  ces  motifs, 
eaise  et  annule  l'arrêté  de  la  députation  per- 
tinente du  conseil  provincial  deBrabanl  rendu 
eatre  les  parties  le  24  août  1849;  renvoie  la 
cause  devant  la  députation  permanente  du 
»eil  provincial  de  Liège  ;  etc.  » 


BRUXELLES  (21  novembre  1849). 

NOTAIRE,  OrflCE,  VESA  LITE,  COKVESTIO*.  UTILITÉ. 

Le  législateur  a  proscrit  d'une  manière 
absolue  la  vénalité  des  charge»  de  no- 
taire. En  conséquence  est  nulle  la  con- 
tention par  laquelle  un  notaire,  moyen- 
nant  certains  avantages  stipulés  en  sa 
fareur,  prend  envers  un  tiers  l'engage- 
aient de  donner  ta  démission  et  de  s'em- 
ployer à  lui  faire  obtenir  l'office  devenu 


SlNOSS  C.  BoiBLET. 

Par  acte  du  22  janv.  1842.  Simons,  clerc  de 
notaire,  avait  pris  divers  engagements  pour  le 
«■as  où  le  notaire  Bomblet.  à  Beau  mont,  aurait 
<1onné  sa  démission  en  sa  faveur  et  aurait  em- 
ployé tons  ses  efforts  pour  le  faire  nommer  en 
«>o  remplacement.  Il  avait  été  convenu  que 
tootrs  contestations  qui  auraient  pu  naître  rela- 
tivement à  cette  convention  auraient  été  jngées 
P*r  des  arbitres,  amiables  compositeurs.  — 
Bomblet,  prétendant  avoir  exécuté  ses  obliga- 
tions, demanda  nomination  d'arbitres  par  suite 
do.  refus  de  Simons  de  remplir  les  siennes, 
i  se  refusa  à  choisir  son  arbitre  et  déclara 


qu'il  ne  ferait  le  choix  qu'après  que  la  validité 
de  l'acte  de  1842  aurait  été  prononcée  par  les 
tribunaux. 

M.  le  président  du  tribunal  de  Charleroi, 
ajant  décidé  que  la  convention  qui  stipulait  la 
nomination  d'arbitres,  étant  sérieusement  atta- 
quée, il  y  avait  lieu  de  surseoir  par  lui  à  la 
désignation  d'arbitres  jusqn'A  décision  par  l'au- 
torité compétente  sur  la  validité  de  cette  con- 
vention. Bomblet,  assigna  Simons  devant  le 
tribunal  de  Charleroi,  pour  voir  déclarer  que 
tes  conventions  stipulées  en  l'acte  de  1842  liaient 
les  parties  et  que  partant  le  défendeur  serait 
tenu  de  faire  choix  de  son  arbitre.  Le  tribunal, 
par  jugement  du  21  juin  1845,  déclara  qu'à 
l'exception  de  la  clause  compromissoire,  qui 
était  nulle,  la  convention  du  22  janv.  1842 
n'était  contraire  ni  A  la  loi  ni  A  l'ordre  public, 
ni  aux  bonnes  mœurs.  —  Appel. 

Du  21  kovexbbe  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
î'«  rh.,  MM.  Cloquettc.  premier  av.  gén.  (concl. 
conf.)  Dolei  et  Dequesne  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  parties  sont  d'ac- 
cord, et  qu'il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'un 
office  de  notaire  ne  peut  être  conféré  que  par 
l'autorité  publique, et  que  toute  convention  entre 
particuliers,  ayant  pour  objet  d'en  opérer  la 
transmission,  se  trouve  frappée  d'une  nullité 
radicale  comme  contraire  à  l'ordre  public;  — 
Attendu  que,  pour  valider  la  convention  avenue 
entre  parties,  l'intimé  Bomblet  prétend  qu'elle 
n'a  pas  porté  sur  la  transmission  du  notariat  de 
Bcaumont  sur  le  chef  de  l'appelant  Simons, 
mais  qu'elle  a  eu  exclusivement  pour  objet  la 
démission  A  donner  par  le  titulaire,  et  l'engage- 
ment par  celui-ci  de  s'employer  pour  faire 
obtenir  à  l'appelant  l'office  devenu  vacant  par 
la  démission,  ce  qui  ne  constituerait  que  l'exer- 
cice d'un  droit  civil  consistant  dans  la  disposi- 
tion d'une  faculté  résidant  dans  le  domaine 
privé  et  l'engagement  de  prêter  une  interven- 
tion bienveillante  qu'aucune  loi  ne  repousse,  et 
nullement  contraire  A  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs;—  Attendu  que  lorsque  le  légis- 
lateur de  1791  a  proscrit  d'une  manière  absolue 
la  vénalité  des  charges  ou  offices  de  notaire,  il 
n'ignorait  point  les  ordonnances  rendues  sous 
les  rois  de  France.  A  différentes  époques,  pour 
interdire  non -seulement  la  veolc  directe  des 
offices,  mais  encore  les  transactions  dont  elles 
étaient  indirectement  l'objet,  sous  la  forme  de 
démission  du  titulaire  ou  autrement;  qu'en  pré- 
sence de  ces  précédents,  et  à  une  époque  où 
l'abus  de  la  vénalité  des  offices  avait  été  pousse 
aux  derniers  excès,  où  de  toute  part  on  deman- 
dait qu'il  y  fût  mis  un  terme,  il  est  impossible 
d'admettre  que  la  prohibition  prononcée  en 
termes  si  généraux,  si  absolus,  par  la  loi  des 
39  sept. -6  oct.  1791,  n'ait  pas  entendu  frapper 
tout  A  la  fois  le  traité  direct  et  les  voies  indi- 
rectes pour  arriver  au  même  but,  en  un  mot  la 
vente  de  l'office  et  tout  préalable  pour  y  arriver  ; 
—  Attendu  dès  lors  que  la  convention  sur  la 
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démission,  comme  préalable  à  la  collation  de 
l'office,  trouve  ta  réprobation  dan*  la  généralité 
des  terme»  même*  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  «î 
l'on  pouvait  douter  que  l'esprit  de  cette  loi  dût 
la  mire  interpréter  dan*  le  cens  étendu  qui  vient 
de  lui  être  donné,  la  nullité  de  la  convention 
n'en  devrait  paa  moin*  être  prononcée  comme 
conséquence  nécessaire  du  principe  prohibitif 
posé  dans  la  loi  de  1701,  principe  évidemment 
d'ordre  public  auquel  on  ne  peut  contrevenir, 
pas  plus  par  voie  indirecte  que  par  voie  directe; 
—  Attendu  que,  par  elle-même,  semblable  con- 
vention doit  être  repoussée  comme  contraire  à 
l'on  Ire  public,  qui  ne  se  trouve  pas  seulement 
atteint  par  tout  acte  qui  viole  de*  défenses  For- 
mellement portées  par  des  lois  qni  le  concernent, 
mais  qu'il  l'eal  encore  par  tout  fait,  par  toute 
convention,  dont  l'appréciation  appartient  aux 
tribunaux,  qui  porte  atteinte  aux  intérêt*  de  la 
société  ou  modifie  la  liberté  que  doit  avoir  le 
pouvoir  exécutif  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  qui  loi  sont  imposés,  en  le  circonvenant 
par  des  sollicitations  rt  des  recommandations 
qui  prennent  leur  source  dans  l'intérêt  privé 
pour  faire  tomber  son  choix  sur  celui  qui  a 
payé  la  démission  du  titulaire  qui  loi  a  ouvert 
la  carrière;  —  Attendu  que  ces  traités  tendent  à 
faire  prévaloir  les  prétentions  du  candidat  for- 
tuné sur  le*  litres  de  celui  qni  n'a  que  son  mé- 
rite, ses  capacités  pour  appui,  et  à  introduira 
dans  un  office  aussi  important  que  le  notariat 
ceux  que  n'y  appellerait  peut-être  pas  l'intérêt 
public;  que  l'appât  que  présente  la  chance  d'ob- 
tenir l'office  qu'une  démission  rendrait  vacant 
entraine  souvent  le  candidat  capable,  mais  peo 
favorisé  par  la  fortune,  a  acheter  cette  démission 
an  prix  de  sacrifice*  pécuniaires  bien  supérieurs 
ans  bénéfices  qu'il  peut  retirer  de  l'exercice 
léftal  et  loyal  de  la  fonction  sollicitée,  et  devient 
ainsi  la  cause  première  des  désastres  qui  sou- 
vrnt  ne  lardent  pas  a  accabler  ceux  qui  ont  eu 
recours  à  ce  moyen,  désastres  dont  leur  clien- 
tèle même  est  victime;  que,  sous  ce  double 
rapport,  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
sont  encore  atteints; —  Attendu  que  le  titulaire 
d'un  notariat  a  reçu  gratuitement  de  l'nulorilé 
publique  le  litre  de  son  office,  qu'il  lui  a  été 
conféré  pour  en  retirer,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  l'aurait  possédé,  les  avantages  on  émolu- 
ments attachés  aux  actes  de  son  ministère  ;  que 
là  s'est  borné  le  droit  qui  loi  a  été  conféré;  que 
prétendre  pouvoir  faire  de  sa  démission  l'objet 
d'une  convention  à  prix  d'argent,  c'est-à-dire  la 
vendre  à  un  tiers,  c'est  tout  à  la  fois  se  ménager 
un  lucre  en  dehors  de  l'exercice  de  sa  charge, 
des  avantages  dont  elle  seule  est  la  véritable 
cause,  se  les  réserver  après  la  résignation  de 
l'office,  et  vendre  une  chose  qoi,  d'après  l'esprit 
et  le  but  de  l'institution,  ne  se  trouve  pas  dans 
le  commerce,  contrairement  aux  prescriptions 
des  art.  1148  et  1598  C.  civ.;— Attendu  encore 
que  l'obligation  contractée  par  l'appelant  de 
donner  à  son  tour,  à  la  majorité  do  fils  de  l'in- 
timé, sa  démission  au  profit  de  celui-ci,  et  de 


faire  avec  lui  tontes  les  démarches  pour  qu'il 
•oit  nommé  en  son  remplacement,  et  ce  moyen- 
nant une  somme  de  8.000  fr.,  la  pénalité  stipu- 
lée pour  le  caa  où  l'appelant  ae  refuserait  a 
donner  sa  démission  à  l'époque  fixée  par  la 
convention  do  92  janvier  1843,  portent  une 
nouvelle  atteinte  aux  prérogatives  de  l'autorité 
publique,  provoquent  a  la  vacance  de  l'office  ou 
entraînent  par  l'élévation  de  la  pénalité  stipulée 
relni  qui  se  refuse  i  l'exécution  de  la  conven- 
tion dans  une  position  qui  pent  compromettre 
les  intérêts  qui  lui  sont  confiés;  —  Attendu  qoe 
les  motifs  qui  précèdent  devant  entraîner  la 
nullité  de  la  convention  faite  entre  parties,  il 
devient  inutile  de  statuer  sur  l'appel  incident, 
qui  ne  tendait  qu'à  la  réfbrmalion  du  jugement 
sur  le  point  relatif  à  la  désigna. ion  du  juge  qui 
devait  connaître  de  ses  effets;— Par  ces  motifs, 
met  le  jugement  dont  appel  à  néant  ;  émendant, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  en 
date  du  SS  janvier  1849,  ele. 

BRUXELLES  (SI  novembre  1849). 

COaiCR AUTÉ  KSTRE  EFOCI.  liatCBLE  FtCTIf ,  CXAX- 

cr.ar.nT  oc  contrat  de  xuatAte. 
Les  époux  qui  ont  stipulé  dans  leur  con- 
trat de  mariage  que  le  survivant  aurait 
la  totalité  de  la  communauté  mobilière, 
à  charge  de  payer  les  dette*,  n'ont  pas 
pu,  dans  un  acte  de  prit  fait  ultérieure- 
ment, stipuler  valablement  que  le  capital 
prêté  serait  considéré,  quant  à  eus, 
comme  immeuble  fictif '.  C.  cit.  1395. 

BaoDiiR  C.  Diaai  yk. 
Jugement  dn  tribunal  de  Bruxelles  dn  1** 
avril  1840  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  dn  con- 
trat de  mariage  des  époux  Debruyn,  la  totalité 
de  la  communauté  mobilière  appartient  au  sur- 
vivant des  futurs  époux,  à  charge  de  payer 
lotîtes  les  dettes  de  même  nature  ;  —  Attendu 
que  la  clause  portée  dans  l'acte  de  prêt  p***é 
devant  le  notaire  Verslraeten  le  55  septembre 
1839  ainsi  conçue  :  «  Ondcr  ex  presse!  j  k  be- 

•  spreck  en  conditie  dat  dere  obligatie  tusschen 

•  bun  echgenooten  xal  gehouden  en  aenzien 

•  worden  voor  réel  s'immeubel  goed,  •  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  donner  à  une  obligation 
réputée  meuble  par  la  loi  la  nature  d'immeuble; 
—  Attendu  que  si  une  semblable  clause  pouvait 
avoir  la  force  que  veut  lui  donner  la  demande- 
resse, il  en  résulterait  qu'au  mépris  des  prohi- 
bitions formelles  de  la  loi,  il  serait  loisible  ans 
époux  de  changer,  par  des  stipulations  posté- 
rieures an  contrat  de  mariage,  les  clauses  de  ce 
contrai  qui,  d'après  l'art.  1595,  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  eprèa  la  célébration 
du  mariage;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  qae 
ces  changement*  «oient  fails  d'une  manière  di- 
recte ou  d'une  manière  indirecte  et  détournée, 
comme  dans  l'espèce,  qoe  la  loi  ne  permet  pas 
plus  les  uns  que  les  autres;  —  Attendu  que  sfl 

I  rat  vrai  que  lea  époux  Debrtryo  «raient  une  H- 
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berté  illimitée  d'agir  tomme  boa  leur  semblait, 
quant  au  placement  des  Fonds  commuai,  cette 
liberté  illimitée  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
a'éteodre  jusqu'à  renverser  toutes  les  barrières 
posées  par  la  loi  à  la  volonté  et  a  la  liberté  des 
hommes  ;  qu'*iDsi  celte  liberté  illimitée  ne  pou- 
vait pas  comprendre  la  liberté  de  rendre  men- 
ble  ee  que  la  loi  répute  immeuble,  et  immeuble 
ce  que  la  lot  répnte  meuble;  qu'il  ne  pouvait 
pas  plus  appartenir  aux  époux  Debruyn  de  dé- 
clarer, contrairement  à  leur  cont  rat  de  mariage, 
que  certains  meubles  acquis  pendant  la  commu- 
nauté aéraient  immeubles  et  n'appartiendraient 
pas  k  ce  titre  au  survivant,  qu'il  ne  pouvait 
leur  appartenir  de  déclarer  par  acte  authentique 
que  tous  les  meubles  de  la  communauté  seraient 
immeubles  et  n'appartiendraient  pas  en  entier 
au  survivant,  ou  que  ton*  le*  immeubles  acquis 
seraient  meubles  et  appartiendraient  an  survi- 
vant; que  la  raison  et  la  justice,  comme  la  loi 
elle-même,  se  réunissent  pour  proscrire  un 
semblable  système;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, ce  système  serait  d'autant  plu*  injuste 
qu'aux  terme*  de  l'art.  2  du  même  contrat  le 
survivant  doit  payer  toutes  les  délies  mobilières 
de  la  communauté,  et  qu'ainsi,  contrairement  n 
l'intention  des  parties  qui  ont  mis  le  payement 
■le  la  totalité  de*  délies  a  charge  du  survivant 
comme  corollaire  à  la  totalité  des  meubles  qui 
devaient  lui  appartenir,  il  pourrait  arriver,  si 
la  volonté  des  parties  pouvait,  après  le  contrat 
de  mariage, déterminer  la  nature  de*  biens,  que 
le  survivant  serait  forcé  de  payer  la  totalité  des 
dettes,  sans  rien  obtenir  de*  meubles  que  sa 
part  dans  la  communauté;  —  Attendu  que  l'in- 
juatice  de  ces  conséquences  prouve  suffisamment 
le  oon-foodement  des  conclusions  de  la  deman- 
deresse; —  Vu  les  art.  516.  517,  5Î7,  5S9  ei 
le  tribunal  dérlare  la  demande- 
resse non  fondée  en  ses  conclusions,  etr.  •— 
Appel. 

Du  21  notbbbbe  1S49,  arrêt  C.  Bruxelles, 
7f  ch.,  MM.  Steven*  et  Mersman  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux  Debruyn 
ont  tacitement  adopté,  et  sont  censés  avoir  in- 
séré dans  l'acte  de  leurs  conventions  matrimo- 
niales les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  com- 
position de  la  communauté  conjugale,  en  ce  qui 
concerne  les  meuble»,  et  ce  par  le  motif  qu'il* 
n'y  ont  pas  expressément  dérogé;  qu'en  consé- 
quence tont  capital  mobilier  de  l'espèce  de  celui 
«font  il  s'agit  devait  entrer  dans  l'actif  de  leur 
corn  m  unadté  par  la  force  de  la  loi  et  de  la  con- 
vention des  époux  :  enrfem  vis  tatiti  acexpretst; 
—  Attendu  que  l'art.  1595,  C.  civ.,  leur  défen- 
dait cfe  faire  aucun  changement  à  celte  conven- 
tion après  la  célébration  de  leur  mariage;  — 
A  ttendu  que  si,  malgré  cela,  les  époux  Debruyn 
avaient  pu, après  la  célébration  de  leur  mariage, 
valablement  stipuler  que  les  capitaux  dont  il  a 
été  parlé  au  débat  tiendraient  nature  d'immeu- 
ble*, «voamt  a  eux,  ils  auraient  pu  indirectement 
altérer  leurs  conventions  matrimoniales  que  le 
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Code  civil  leur  défendait  de  modifier  directe- 
ment, fraude  à  la  loi,  inadmissible,  contraire  h 
la  lettre  et  à  l'esprit  du  C.  civil  ;  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  du  1"  juge,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 


CASSATION  (24  novembre  1849). 

COMPETENCE.  EXCEPTION  PRÉJUDICIELLE,  joce  db 
PAU.  —  ÉLACACE  d'aBBBES,  SIBVITLDE.  —  DE- 
MODE DE  BENYOI,  OBDHE  PUBLIC  —  ACTION  POS- 
SE8S0IHE.  APPEL.  COMPÉTENCE.  —  CONSTITUTION 
DE  L'AN  III,  FOBCE  0BLIGATOIBE. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  affaire  de  son 
ressort  peut  décider  le  fond,  lorsqu'une 
exception  préjudicielle  soulevée  devant 
lui,  en  la  supposant  établie,  ne  serait 
pas  de  nature  à  faire  cesser  sa  compé- 
tence. 

Ainsi  :  Un  juge  de  paix  saisi  d'une  de- 
mande en  élagage  de  haies  n'est  pas 
tenu  de  surseoir  à  la  décision  du  fond  à 
cause  d'une  exception  fondée  sur  ce  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  les  branches 
litigieuses  se  trouverait  ni  dans  te  même 
état.  Lot  du  2S  mars  1841,  arl.  7,  $  1«*. 

ha  tolérance,  par  le  voisin,  de  branches 
rives  qui,  chaque  année,  croissent  et 
s'étendent  sur  son  héritage,  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  l'acquisition  d'un  droit  de 
servitude  au  profit  du  propriétaire  des 
arbres.  C.  civ.,  844,  678, 690  et  2819. 

La  disposition  de  l'art.  172  du  C.  de  pr. 
civ.,  qui  veut  que  toute  demande  en  ren- 
voi soit  jugée  sommairement,  sans  qu'elle 
puisse  être  réservée  ni  jointe  an  princi- 
pal, n'est  pas  d'ordre  public.  En  con- 
séquence le  moyen  déduit  de  l'inobser- 
vation de  cet  article  ne  peut  pas  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Le  juge  de  première  instance  qui,  siégeant 
comme  juge  d'appel  au  pussessoire,  se 
saisit  directement  d'une  question  de  pro- 
priété soulevée  pour  la  première  fois  de- 
vant lui,  peut  bien  contrevenir  aux  dis- 
positions législatives  qui  règlent  l'ordre 
des  juridictions,  mais  il  ne  viole  pas  en 
cela  l'art.  7  de  ta  loi  du  25  mars  1841 . 

La  constitution  du  li  fruct.  an  ut  n'étant 
plus  en  vigueur,  la  violation  d'un  article 
de  cette  constitution  ne  peut  plus  servir 
de  texte  à  un  mo/en  de  cassation. 

Abnoold  C.  la  VIOVB  Gaudbv. 
La  veuve  Gaudry  assigna  Arnotitd  devant  le 
juge  de  paix  de  Tournay  pour  s'entendre  con- 
damner à  élaguer  les  branches  des  arbres  et 
des  haies  sur  deux  propriétés  de  l'assigné  et 
qui  s'étendaient  sur  les  propriétés  de  celte 
veuve.  —  Arnould  excipa  d'incompétence,  fon- 
dée sur  ce  que  les  arbre»  et  haie*  en  question  se 
trouvaient  dan»  leur  état  actuel  drpni*  plus  de 
trente  ans  et  qu'il  avait  ainsi  acquis  le  droit  de 
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le*  conserver  tels  ;  que  cette  question  concernait 
donc  la  propriété  exclusivement.  —  Le  juge  de 
paix  se  déclara  compétent,  par  jugement  du  U 
novembre  1818,  cj,  statuant  nu  fond,  par  la 
même  sentence  il  condamna  Arnould  a  élaguer 
ses  nrbres.  —  Appel.  —  Le  9  février  1849, 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Tournay 
confirme  In  senlencc, déclarant,  en  outre,  que  le 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  «les  terrains  précités 
serait  la  propriété  d'Arnould  constituait  une 
question  de  propriété,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
surseoir,  en  ce  qui  touchait  ce  point,  jusqu'à 
décision  de  celle  question.  Il  ordonna  en  consé- 
quence à  l'appelant  de  justifier  de  sa  demande 
devant  lut,  tribunal,  siégeant  pour  ce  en 
première  instaure,  et  fixa  jour  à  cet  effet.  — 
Arnould  s'est  pourvu  en  cassation. 

Du  24  NOVF.iBftr  1849,  arrêt  C.  cass.,2=  ch., 
MM.  De  Sauvage  prM  Vanhocgaerden  rapp., 
Dcwandi  e  pr.  av.  gén.  (concl.  conf.),  Martel  is 
et  Duvigneaiid  c.  Bosquet  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  7, 
$ 1",de  la  loi  du  25  mar»  1841,  sur  In  compé- 
tence en  matière  civile,  d'un  excès  de  pouvoir 
et  do  la  violation  des  règles  de  la  compétence, 
résultant  dudit  art. 7,  de  la  violation  des  art. 
32)  9  et  690  dit  C.  civ.,et  de  la  violation  et  fausse 
application  des  art.  544  et  672  du  même  Code  : 
—Attendu  que,  aux  terme*  de  l'art.  7,  $  l*r,  de 
la  loi  du  25  mars  1841,  les  juges  de  paix 
connaissent  des  demandes  en  élngage  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
pas  contestés;  —  Attendu  que,  sur  l'action  en 
élagage  intentée  contre  lui,  le  demandeur  a 
décliné  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  arbres  et  baies  dont 
l'élogage  est  demandé  se  trouvent  depuis  plus 
de  trente  ans  dans  l'étal  où  ils  sont  aujourd'hui, 
cl  sur  ce  qu'il  a,  en  conséquence,  le  droit  de  les 
conserver  dans  cet  état;  —  Attendu  qu'il  entrait 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix  d'examiner 
si,  d'après  les  faits  allégués  et  en  les  supposant 
établis,  les  conclusions  du  demandeur  soule- 
vaient véritablement  une  question  de  servitude; 
qu'en  appréciant,  sous  ce  rapport,  le  déclina- 
loire  proposé,  le  juge  de  paix  restait  dans  les 
termes  de  la  compétence  qui  lui  est  attribuée; 
que,  par  suite,  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
contrevenir  à  l'art.  7.  §  1«\,  de  la  loi  du 
25  mars  1841.  "' 

Quint  aux  articles  du  Cride  civil  qu'invoque 
le  pourvoi:  —  Attendu  que  l'action  que  donne 
l'art.  673  du  C.  civ.  au  propriétaire  sur  le  fonds 
duquel  avancent  les  brauches  des  arbres  do 
voisin,  tend  à  réprimer  un  trouble,  une  espèce 
<f usurpation  qui  se  reproduit  et  s'aggrave 
chaque  an  née,  sans  qu'il  soit  possible  de  détei'; 
miner  le  degré  d'accroissement  que  prennent 
|  ériodiqncmeiil  les  brandies;  que  la  nature 
même  des  choses  s'opjiosc  à  ce  que  lç  proprié- 
taire des  nrbres  puisse  soutenir  qu'il  les  a  pos- 
sédés pendant  trente  ans  dans  l'état  où  ils  se 


trouvent  «u  moment  on  t'exerce  contre  lui 
l'action  euclagnge  ;  que  celle  action  nait  cbaqi» 
année,  et  dès  lors  est  imprescriptible;  — 
Attendu  que  le  propriétaire  des  arbres  n'est  pat 
mieux  fondé  à  réclamer  nn  droit  de  servitude, 
en  se  fondant  sur  une  prétendue  possession 
trente  naire,  qu'il  ne  le  serait  a  exercer  l'action 
en  complainte,  en  alléguant  que  depuis  l'an  rt 
jour  les  branches  de  ses  arbres  avancent  sur  ir 
fonds  voisin  ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  des  disposi- 
tions citées  du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  le  2*  moyen,  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  172  du  C.  de  pr.  :  — 
Attendu  que,  devant  le  tribunal  d'appel,  le 
demandeur  ne  «'est  pas  fait  un  grief  de  ce  que 
le  juge  de  paix  aurait  disposé,  par  le  métnr 
jugement,  sur  la  demande  en  renvoi  et  surir 
fond  ;—  Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  ne  devait  pas  élre  suppléé  d'office  par 
le  juge  d'appel;  d'où  il  suit  que  le  demandeur 
n'est  pas  recevante  à  le  proposer,  pour  U  pre- 
mière fois,  «levant  la  Cour  de  cassation. 

Sur  le  5»  mo}en,  déduit  de  la  violation  de 
l'art.  7,  $  1",  de  la  loi  du  25  mars  1841,  etilo 
règles  de  la  compétence  et  des  juridictions 
établies  par  la  même  loi  :  —  Attendu  que  Ir 
demandeur  ayant,  devant   le  tribunal  de 
Tournay,  siégeant  en  appel,  soulevé  la  question 
de  propriété  en  ce  qui  concerne  une  certaine 
parcelle  de  terre,  ce  tribunal' déclara  surseoir, 
quant  à  ce  point,  A  prononcer  définitivement 
sur  l'action  en  élagage.  jusqu'à  ce  que  ladite 
question  de  propriété  eût  été  vidée,  et,  en  con- 
séquence, ordonna  au  demandeur  de  justifier 
de  sa  défense  devant  le  tribunal  siégeant  pour 
ce  comme  juge  de  l'«  instance,  et  fixa  jour  à 
cette -fin  ;  —  Attendu  que  le  moyen  tel  qu'il  est 
proposé  dans  la  requête  est  uniquement  base 
sur  çe  que  le  tribunal  a  contrevenu  à  l'art.  7. 
$  I",  de  la  loi  du  25  mars  1841,  en  ce  qu'il  était 
incompétent  pour  ordonner  une  preuve,  quant 
à  la  propriété,  devant  un  juge  déterminé,  et 
fixer  jour  à  celle  fin;  qu'il  n'appartient  donc 
pas  à  la  Cour  d'examiner  si  la  disposition  citée 
A  été  violée  sous  d'autres  rapports,  et  s'il  était 
permis  au  juge  de  surseoir  à  prononcer  au  lieu 
de  se  déclarer  .purement  et  simplement  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  élagage; 
—  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  preove  ordpn- 
aàe  devant  qn  juge  déterminé  et  la  fixation  de 
jour  à  cette  fip,  que  l'url.  7,  $  1«,  de  la  loi  du 
35  mars  1811,  ne  statue  rien  A  cet  égard  ;  que 
par  suite  le  jugement  attaque  n'a  pu  contrevenir 
à  cet  article;  que  si  le  juge,  en  disposant  comme 
jl  l'a  fait,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  le 
demandeur  ne  cite  aucune  disposition  de  loi  i 
laquelle  il  aurait  été  contrevenu  soua  ce  rap- 
port; d'où  il  suit  que  le  moyen  fie  peut  être 
accueilli. 

Sur  le  4*  moyen,, puisé  dans  la  violation  des 
lois  de  la  défense  et  départ.  11  de  la  consliUi- 
tion  de  l'an  in,  en  ce  que  le  demandeur  a  été 
condamné  au  fond  sans  avoir  clé  entendu, 
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nonobstant  ses  réserves  expresses,  et  tant  qu'il 
lui  ait  «té  ordonné  de  plaider  an  fond  :  — 
Alteneii  qoe  la  constitution  de  l'an  m  n'est  plus 
eo  viguenr,  et  que  le  pourvoi  ne  eite  aucune 
antre  disposition  de  lot  à  laquelle  le  jugement 
attaqué  ail  contrevenu  ;  d'où  il  résulte  que  le 
moyen  tel  qu'il  est  proposées!  inadmissible;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


CASSATION  (30  novembre  1840}. 

iMISCC.  DtClaaSTtO*,  PIESCMPTI0N,  TMTAMEXT* 
SCTWH  BU  SCH1TÉ.—  JVOBIEHT,  IKMTIiiaïUTÉ. 

Le  droit  des  héritiers  présomptifs  d'un 
absent  de  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  contre  d'autres  héritiers  pré- 
somptifs, ou  concurremment  arec  eux, 
ne  commence  à  se  prescrire  qu'à  partir 
de  la  déclaration  d'absence,  et  non  pas  à 
partir  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  (1).  C  civ.,  art.  123. 

L'action  en  nullité  contre  le  testament  de 
la  personne  présumée  absente  ne  peut 
prendre  cours  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  (2).  C.  civ.,  art.  i 23, 
1304. 

Les  jugements  portant  déclaration  d'ab- 
sence, étant  indivisibles,  peuvent  être 
invoqués  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt (3).  C.  civ.,  art.  120,  123  cl  134. 

0»4  LUiUE,  \«  Butbjud,  C.  JUbie  LeIUESE, 
v«  Lxmt. 

Avant  son  départ  pour  l'armée,  Jacques  Le- 
hsea,  alors  âgé  de  30  an»,  institua  sa  saur  Oda 
u  légataire  universelle.  —  Depuis  le  10  juin 
1813  il  ne  donna  plus  de  ses  uouvelles.  —  Le 
Il  mars  1810,  la  famille  Lehaeoe  procéda  au 
partage  de  la  succession  de  ses  auteurs,  décédés 
avant  le  départ  de  Jacques.  —  Oda  figura  à  ce 
partage,  tant  en  nom  propre  que  comme  repré- 
nntant  son  frire  absent.  Depuis  elle  perçut  les 
rerenns  de  la  part  de  ce  dernier,  elle  loucha 
aotsi  les  intérêts  du  capital  dù  par  le  sieur 
Hraardque  Jacques  avait  remplacé.  —  Au  mo- 
ntai du  remboursement  de  ce  capital,  Oda  Le- 
baeoe  poursuivit  la  déclaration  d'absence  de 
Km  frère. 

Le  5  fév.  1845.  le  Iribunal  de  Liège  prononça 
l'auscoce  et  envoya  Oda  en  possession.  Celait 
en  sa  qualité  de  saur  et  d'héritière  présomptive 
de  son  frère  qu'elle  avait  sollicité  cet  envoi  en 
possession, qu'clleconsidérait  comme  nécessaire 
pour  pourvoir  à  l'administration  des  bieu*  de 
l'absent.  —  Le  11  déc.  1840,  Marie .  Lcbaene 
demanda,  par  exploit  iniroductif  d'instance, 
que  sa  saur  l'admit  au  bénéfice  de  l'envoi  eo 
possession,  et  lui  abaudonnal  le  quart  de  la  suc- 
cession de  son  frère,  celui-ci,  à  cause  de  sa 
minorité,  n'ayant  pu  disposer  que  de  la,  moitié 
de  ses  biens.  Sa  sœur  opposa  la  prescription. 


I)  V.  cmtr.  Ocmolombc.  t.  2:  1*  131 . 
'V  V  lonf.  Limoge»  Ulctrtcr 


—  Cette  exception  fui  reponssée  par  le  tribunal 
de  Liège  le  20  février  1847. 

Appel  par  Oda  Lebaene. 

La  Cour  confirma  le  jugement  attaqué  par 
arrêt  du  15  nov.  1848,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  l'appelante  a  fait  déclarer 
l'absence  de  Jacques  Lehaene,  son  frère,  et 
qu'elle  a  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire 
de  ses  biens  par  jugement  du  5  fév.  1845;  que 
ee  n'est  qu'alors  qu'elle  a  possédé  ces  biens  a 
un  titre  légal  et  susceptible  de  prescription  à 
l'égard  des  autres  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent; qu'à  la  vérilé  elle  excipe  d'une  possession 
nntérieure  qu'elle  aurait  eue  en  vertu  d'un  tes- 
tament fait  en  sa  faveur  par  Jacques  Lehaenc 
en  1812;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'acte  de 
partage  du  11  mars  1810.  non  plus  que  d'aucun 
autre,  que  les  intimés  auraient  approuvé  ce  tes- 
tament, ni  même  qu'a  cette  époque  ils  auraient 
eu  connaissance  des  dispositions  qu'il  renferme; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  rejeté  l'exception  de  prescription  op- 
posée par  l'appelante; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 

,'|  •    ,  I    '  "s  *"    4  • 

Du  30  novFNBAE  1849,arrél  C.cass.,  1"  ch., 
MM.  Du  Gerlacbe,  premier  prés.,  Slas  rapp., 
Delcberquu  av.  géu.  (concl.  cou f. );  Bosquet  cl 
itoiiin  c.  Dole*  av. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  des  art.  130,  123, 
133,  2219,2251,  2258,  2202,  789,  1304  et  1105 
du  C.  civ.,  474  du  C.  de  pr.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  accueilli  l'exception  de 
prescription  invoquée  par  la  demanderesse  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait  que 
c'est  par  jugements  des  8  janvier  et  5  Février 
1845  que  Oda  Lehaenc,  veuve  Bertrand,  a  fait 
déclarer  l'absence  de  son  frère  Philippe-Jacques 
l.ehaene,  et  a  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire de  ses  biens;  qu'il  consic  également  que 
dès  le  21  nov.  1846,  l'épouse  Labey,  autre  sœur 
tle  Philippe-Jacques  Lehaenc,  a  intenté  son  ac- 
tion afin  de  faire  rendre  communs  avec  elle  les 
jugements  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi 
en  possession,  et  d'obtenir  provisoirement,  en 
sa  qualité  d'héritière  présomptive,  une  part  des 
biens  de  l'absent;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de 
l'art.  123  du  C.  civ.,  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire ouvre  aux  héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
sent, comme  à  tous  ceux  qui  ofti  sur  ses  biens 
des  droits  subordonnés  A  la  condition  de  son 
décès,  une  action  dont  l'exercice  n'est  point 
limité  a  une  durée  moindre  de  trente  ans;  — 
Attendu  que  c'est  à  lorl  que  l'on  voudrait  faire 
remonter  la  prescription  de  cette  aeiion  à 
l'époque  des  dernières  nouvelles  de  l'absent, 
puisque  les  héritiers  présomptifs  ne  pouvaient 
faire  valoir  leurs  droits  en  celte  qualité  que 
depuis  que  la  succession  était  réputée  provisoi- 
rement ouverte  par  suite  de  la  déclaration  d'ab- 


(J)  V.  votif.  Brux..  32  juillet  IH.T0. 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


senee;  —  Attendu  que  si  la  demanderesse  en 
cassation  a  déienu  les  bien*  de  l'absent,  et  a 
perçu  ses  revenus  antérieurement  k  son  envoi 
en  possession,  celle  circonstance  ne  justifiait 
point  l'exception  de  prescription  qu'elle  invo- 
quait, puisqu'il  est  souverainement  reconnu  en 
fait  par  le  juge  du  fond  que  ce  n'était  pas  en 
nom  propre  et  à  litre  de  propriétaire  qu'elle  a 
exercé  ces  actes  de  possession  ;  —  Attendu  que 
les  jugements  portant  déclaration  d'absence  et 
envoi  en  possession  provisoire  sont  indivisibles 
dans  leurs  effets  et  peuvent  être  invoqués  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  que  c'est  rc  qui  ré- 
sulte des  différentes  dispositions  du  Code  civil 
au  titre  de  l'Absence,  et  notamment  des  arl.l  20, 
133  et  154;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  posté- 
rieurement à  l'envoi  en  possession  provisoire 
que  la  demanderesse  a  pu  utilement  invoquer 
le  testament  de  son  frère  absent  et  l'opposer  à 
la  défenderesse  ;  que  ce  n'est  donc  aussi  que 
depuis  celle  époque  que  celle-ci  a  pu  arguer  cet 
acte  de  nullité;  d'où  il  suit  que  jusqu'alors  au- 
cune  prescription  n'a  pu  atteindre  cette  excep- 
tion; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  rejetant  le  moyen  de  prescription  invo- 
qué par  la  demanderesse,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière, et  n'a  contrevenu  à  aucune  des  disposi- 
tions invoquées;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi. 


BRUXELLES  {1"  décembre  1849). 

SOCIÉTÉ  COMEJlCmB,  rCBLICSTlOK,  RETARD. 

Est  commerciale  une  société  en  comman- 
dite divisée  en  actions  et  ayant  pour  but 
l'exploitation  de  plusieurs  journaux. 
Elle  est  nulle  à  défaut  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  42 
et  s.,  C.  comm. 

La  vente  par  le  commandité  de  son  intérêt 
et  de  la  gérance  dans  la  société  constitue 
une  mo4lification  de  celle-ci  sujette  à 
publication  dans  la  quinzaine,  à  peine 
de  nullité. 

L'associé  tendeur  est  recetable  à  opposer 
cette  nullité  à  son  acquéreur  (1).  Elle  est 
indivisible  et  frappe  à  la  fois  la  tente 
des  actions  et  celle  de  la  gérance. 

Le  simple  relard,  comme  l'absence  de  pu- 
blication, entraine  la  nullité  (S). 

Le  délai  de  quinzaine  n'est  pas  franc; 
ainsi  sont  tardifs  le  dépôt  et  la  publica- 
tion opérés  le  seizième  jour  après  la  date 
de  l'acte  à  publier. 

Le  délai  court  de  la  date  de  l'acte  modifia 
catif,  et  non  du  jour  auquel  l'exécution 
de  l'acte  est  fixée. 

(]OC VBEUR- V ALDEGUEI  C.  COCHÉ-Moi VOS. 

Couvrcur-Vanmaldeghem  fit  assigner  Coché- 
Mommens  devanl  le  tribunal  civil  de  Bruxelles. 


11-2)  V.  conf.  Cass  ,  28  juin  18»  il.  1849,  k  ta  date). 


pour  avoir  à  lui  remettre  340  actions  de  la  so- 
ciété la  Presse  national*,  formant  le  quart  de 
la  propriété  de  ladite  société.  Il  demandait  aussi 
que  ce  dernier  eût  A  le  mettre  en  possession  de 
la  gérance  de  la  Presse  nationale,  ensemble  des 
presses,  du  matériel  et  des  locaux,  listes  d's- 
bonnement  des  journaux  i  '0&ierva/eMr,le/oiir- 
nal  de  la  Belgique  et  le  Politique,  et  de  tous 
documents  y  relatifs.  Cette  action  était  fondée 
sur  ce  que,  par  convention  avenue  entre  par- 
ties, Coché-Mommens  avait  vendu,  le  SI  août 
1840,  pour  15,000  fr.,  le  quart  de  propriété 
susdit,  ainsi  que  la  gérance  et  tons  les  droits  y 
afférents.  Le  défendeur  conclut  a  ce  que  pour 
droit  cette  convention  fût  déclarée  nulle.— Ju- 
gement du  31  octobre  1849,qui  déclare  nulle  la 
cession  d'actions  et  de  la  gérance  faite  par  le 
défendeur,  ainsi  qu'un  acte  modificalif  de  la 
société  Coché-Mommens  et  Comp*  du  90  sep- 
tembre 1849,  et  rejette  la  demande  de  Couvreur; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  du  non-accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  46, 
C.  comm.  :  —  Attendu  que  si  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce  peut  ne  pas  être  un  acte 
commercial,  et  qu'ainsi  les  contestations  qui 
s'élèvent  a  ce  sujet  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'une  société  en  commandite  divisée  en  ac- 
tions, et  ayant  pour  but  l'exploitation  de  plu- 
sieurs journaux,  est  une  société  commerciale; 
qne  cela  est  d'autant  moins  douteux,  dans  l'es- 
pèce, qu'on  ne  peut  assigner  à  la  Société  Coché 
et  Comp*  un  bnl  littéraire  ou  politique,  mais 
bien  le  but  unique  et  mercantile  d'économiser 
des  frais  et  faire  des  bénéfices  en  publiant  ptr 
une  seule  imprimerie  plusieurs  jonroanx,  même 
d'une  politique  différente;  qu'ainsi  une  sem- 
blable société  est  soumise  aux  règles  et  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  18  et  suiv.,C.  comtn.; 
—  Attendu  que  les  art.  42  et  46  de  ce  code  exi- 
gent, &  peine  de  nullité,  que  l'acte  de  constitution 
ou  de  dissolution  d'une  société  commerciale,  ou 
tout  autre  acte  modificalif  de  société,  soit  remis 
dans  la  quinzaine  de  sa  date  an  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  pour  y  être  transcrit  sur  le 
registre  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la 
salle;  —  Attendu  que  le  défendeur  prétend  à 
tort  que  cette  remise  aurait  dû  être  faite  a  partir 
du  51  août  ;  qu'en  effet,  le  défendeur  Coché  n'a 
pas  pu,  en  vendant  à  cette  date  au  demandeur 
ses  actions  et  sa  qualité  de  gérant,  se  dégager 
de  la  Société  qu'il  avait  contractée  arec  les 
sieurs  Hennessy  et  Hoiimsn,  le  35  Fév.  1848,  et 
In  convention  verbale  qu'il  reconnaît  avoir 
conclue  alors  avec  le  demandeur  n'a  pu  avoir 
d'effet  que  le  jour  où  le  consentement  des  autres 
actionnaires  y  a  été  donné;  qu'ainsi  le  seul  acte 
qui  ait  en  réalité  apporté  une  modification  à  la 
Société  Corhé  et  Comp»  a  été  l'acte  du  90  sep- 
tembre, et  que  c'est  cet  acte,  reproduisant  les 
stipulations  verbales  du  31  août,  qui  devait  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  — 
Attendu  que  ce  dépôt  n'a  été  fait,  «le  l'aveu  des 
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parties,  que  le  6  octobre,  par  conséquent  a  pré*  | 
la  quinze  inerte  la  date  de  l'acte,  délai  qui  expi- 
rait le  5  octobre,  l'art.  1053,  C.  proc.,  n'étant 
pat  applicable  à  l'espèce;  —  Attendu  que  le 
demandeur  ne  peut,  par  le  motif  que  Coche  n'est 
pas  intervenu  à  Parte  du  'JO  septembre,  compter 
le  délai  de  quinzaine  seulement  a  partir  de  la 
date  de  l'enregistrement  de  eet  acte  (84  sep- 
tembre), puisque,  vis-a-vis  de  lui.  demandeur, 
qui  l'a  souscrit,  cet  aete  fait  pleine  fui  de  sa  date, 
même  sans  enregistrement,  et  que,  d'ailleurs. 
Part.  43  indique  formellement  comme  point  de 
départ  la  date  de  l'acte  et  non  celle  de  l'enregis- 
trement;  —  Attendu  que  l'art.  49  prononce 
d'une  manière  générale  et  absolue  la  peine  de 
nullité  pour  le  cas  d'omissions  des  formalités 
qu'il  prescrit;  qu'il  n'est  pas  possible  de  distin- 
guer entre  l'obligolion  de  déposer  l'acte  et  le 
délai  dans  lequel  doit  être  fait  le  dépôt  ;  qu'ainsi 
le  dépôt  tardif,  aussi  bien  que  le  défaut  absolu 
de  déposer,  entraîne  la  nullité  de  l'acte;  — 
Attendu  que  la  disposition  rigoureuse  de  cet  ar- 
ticle a  été  dictée  dans  l'intérêt  général  des  tiers 
et  dans  une  vue  d'ordre  public;  que  par  suite 
de  ce  caractère  la  nullité  comrainée  par  la  loi  ne 
pourrait  pas  se  couvrir  par  l'exécution  volon- 
taire donnée  su  contrat  de  société  ou  à  ses  mo- 
difications, ce  qui,  du  reste,  n'a  pas  mémo  eu 
lieu  daos  l'espèce;  —  Attendu  que  ce  principe 
a  reçu  son  application  constante  en  Belgique 
par  les  Cours  et  tribunaux,  et  vient  encore 
d'élre  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  99  nov.  1848,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  98  juin  dernier;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  la  négligence  du  de- 
mandeur est  sans  excuse,  puisqu'il  était  averti 
du  refus  du  défendeur  d'exécuter  la  convention 
et  qu'il  avait  déjà  dû.  avant  l'expiration  du  délai 
lui  donné  pour  déposer  l'acte  rnodificaiif,  faire 
une  sommation  exlrajudicinire  au  défendeur, 
puis  l'assigner  en  exécution  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  ;  qu'en  omettant 
ainsi  d'accomplir  la  formalité  qui  devait  donner 
la  validité  a  son  contrat,  il  a  donné  une  arme 
au  mauvais  vouloir  de  son  adversaire,  et  doit 
en  supporter  le*  conséquences  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  rejette  la  demande,  etc.  »  — 
Appel. 

Dm  |«r  técnnt  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
ch.,  MM.  Graaff  av.  gén.,  Vanderlon,  J.  Gen- 
ien,  Guillery  et  Barbanson  av. 

LA  COUR;  —  Vu  l'acte  constitutif  de  la  so- 
ciété la  Preste  nationale,  signé  à  Bruxelles,  le 
95  fév.  1848,  par  lequel  le  sieur  Cocbé-Mom- 
mem,  seul  actionnaire  commandité,  a  été  nomme 
gérant  de  la  société,  sous  la  firme  Coché  et 
Comp*,avec  le  droit  d'administrer  les  journaux 
de  le  société,  de  faire  tous  les  actes  de  la  ges- 
tion, ayant  la  signature  sociale  pour  tous  enga- 
gements, quittances,  correspondances,  etc.;  vu 
également  les  conclusions  par  lesquelles  l'appe- 
lant a  posé  ce  fait  devant  la  Cour,  fait  qui  a  été 
>  par  l'intimé,  que,  k  5!  août  1849,  Vin 
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du  sienr  J.  Van- 

oi  expi-  I  derborght  (Gouvreur-Vanm.ildeghero),  la  pan 
de  la  propriété  de  la  société,  qui  se  compose 
des  journaux  VObtervattw,  h  Politique  et  le 
Journal  de  la  Belgique,  avec  In  clientèle,  les 
abonnés  et  tous  les  avantages  qoi  en  dérivent, 
soit  directement  soit  indirectement;  s'obligeant, 
le  sieur  Cocbé,  de  donner  au  commettant  du 
sieur  Venderborgbt  une  procuration  spéciale,  a 
l'effet  île  remplir  les  fonctions  de  gérant,  avec 
tous  les  droits  y  afférents,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  les  art.  7,  8.  9  et  10  de  l'acte  de  so- 
ciété du  95  fév.  1848;  vu  encore  l'acte  portant 
la  date  du  90  septembre,  passé  entre  les  sieurs 
Bauman  et  Henneasy,  actionnaires  commandi- 
taires de  la  société  Cocbé  et  Comp*,  d'une  part, 
et  Louis-Joseph  Couvreur-Vaomaldeghem.  de 
seconde  part,  dans  lequel  acte  il  a  été  stipulé  : 
—  Art.  1*'.  »  M.  Couvreur  est  subrogé  aux 
droits  de  M.  Coché-Momsnens,  en  sa  qualité  de 
gérant  bu  associé  responsable  de  la  susdite  so- 
ciété Coché  et  Comp*,  snivanl  convention  faite 
entre  eux  le  81  août  dernier.  «  —  Art.  9.  «  tes 
soussignés  de  première  part  étant  propriétaires 
et  porteurs  de  toutes  les  actions  antres  que 
celles  qui  appartenaient  audit  sieur  Coché,  dé- 
clarent adhérer  purement  el  simplement  à  ladite 
convention  faite  entre  les  susdits  Coché  et  Cou- 
vreur et,  en  tant  que  de  besoin,  admettre  et  re- 
connaître M.  Couvreur  comme  gérant  de  ladite 
société.  »  —  Art.  5.  «  En  conséquence,  M.  Cou- 
vreur sera,  a  dater  du  1"  octobre  prochain, 
gérant  de  la  société,  qui  prendra  la  raison 
Couvreur  et  Comp*.  Il  est  seul  actionnaire  com- 
mandité, les  autres  associés  sont  actionnaires 
commanditaires.  »  —  Attendu  que  ces  conven- 
tions des  31  août  el  90  septembre  contiennent 
des  dispositions  qui  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  40,  C.  corn  m  ,  combiné  avec  les  art.  49, 
43  et  44  du  même  code,  el  que  nommément  ils 
contiennent  chsngemenl  et  retraite  d'associés 
solidaires  cl  gérant  de  la  société ,  changement 
et  retraite  de  l'associé  commandité,  changement 
de  la  raison  et  de  la  signature  de  la  société, 
ainsi  que  d'autres  stipulations  et  clauses  plus 
nouvelles;— Attendu  qu'A  cause  de  ces  change- 
ments et  nouvelles  stipulations,  ces  conventions 
devaient,  dans  la  quinxaine  de  ces  dates,  ou 
tout  au  moins  dans  la  quinzaine  de  la  date  de 
l'acte  du  90  septembre,  être  remises  par  extraits 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  pour  y  être 
transcrites  sur  le  registre  cl  demeurer  affichées 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences, 
et  ce  à  peine  de  nullité  de  ces  actes,  à  l'égard 
des  intéressés,  comme  le  porte  formellement  la 
loi; —  Attendu  que  l'appelant  se  prévaut  vaine- 
ment de  ta  date  du  1*'  octobre  qui  n'est  pas  celle 
de  l'acte  rnodificaiif,  mais  celle  de  l'exécution  ; 
— Attendu  que  rien  de  ce  que  prescrit  la  loi  n'a 
été  fait  relativement  à  la  convention  du  31  août, 
el,  de  l'aveu  de  l'appelant,  l'extrait  de  l'acte  du 
90  septembre  n'a  été  remis  au  greffe  que  le 
0  octobre,  c'est-à-dire  le  10*  jour  après  sa  date 
cl  non  le  15»;  —Attendu  que  la  nullité  pronon- 
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«ce  par  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
précité  est  d'ordre  et  d'intérêt  publics  ;  qu'elle 
est  absolue  entre  les  intéressés,  que  son  appli- 
cation ne  souffre  qu'une  seule  restriction,  c'est 
qu'elle  ne  peut  être  opposée  a  des  tiers  par  les 
associés  (art.  48.  $  final)  ;  —  Attendu  que.  dans 
ses  rapports  avec  les  conventions  des  31  août 
et  90  septembre,  l'appelant  ne  peut  être  consi- 
déré comme  tiers,  puisqu'il  est,  dans  ces  deux 
conventions,  une  des  principale»  parties  con- 
tractantes ;  la  nullité  peut  donc  lui  être  opposée 
par  l'intimé,  comme  elle  pourrait  l'être  a  l'in- 
timé par  l'appelant,  si  a  son  tour  l'intimé  voit- 
lait  s'en  prévaloir;  —  Attendu  que  l'appelant 
n'a  pas  conclu  i  la  délivrance  séparée  des  340 
actions  qu'il  a  achetées  le  31  août;  mais,  y  eôl-il 
conclu,  sa  prétention  ne  serait  pas  fondée, 
puisque  l'ensemble  de  la  convemion  du  31  sont 
est  évidemment  indivisible,  dans  l'intention  des 
parties;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'occuper  des  autres  moyens  du 
défendeur,  intimé,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

BRUXELLES  (4  décembre  1849). 

liAMS  MTPTIAL'X,  AVA»T»CE$  STATUTAIRES,  101  DE 
M»  OSE  AN  II. 

La  loi  du  1 7  niv.  an  ti  n'a  pa$  porté  atteinte 
.  aux  dispositions  des  coutume»  sur  tes 
gaine  nuptiaux  et  de  survie  (1). 

Dbiyadx  C.  Charmer. 
Delvanx  et  consorts  firent  assigner,  devant  le 
tribunal  de  Louvaîn,  la  dame  Charlier,  veuve 
en  premières  noces  de  Théodore  Del  va  tu.  pour 
voir  dire  que  les  avantages  statutaires  qui  ré- 
sulteraient des  anciennes  coutumes  au  profit  de 
l'épouse  Charlier  comme  épouse  survivante  de 
feu  le  notaire  Dclvaux,  père  des  demandeurs, 
seraient  réduits,  conformément  aux  art.  13  et 
14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u.  à  l'usufruit  de 
la  moitié.  —  Par  jugement  de  défaut  du  94  ocl. 
1M"9,  ces  conclusions  furent  adjugées. — Appel. 
—  Les  intimés  firent  défaut. 

Du  4  décembre  184 A,  arrêt  C.  Bruxelles, 
1"  ch.,  MM.  Cloqueite  1«  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Mascart  et  Vleminckx  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimés  ont 
Assigné  la  partie  appelante  devant  le  tribunal 
civil  de  Lonvain.  pour  y  voir  dire  et  déclarer 
pour  droit  que  lfcs  avantages  statutaires  qui  ré- 
sulteraient des  anciennes  coutumes  au  profil  de 
la  dame  Charlier,  lenr  mère,  épouse  survivante 
de  fen  le  notaire  Delvanx,  étaient  réduits,  con- 
formément aux  art.  15  et  14  de  la  loi  du  17  niv. 
an  it,  à  l'nsufroit  de  la  moitié;  —  Attendu  que 
c'est  aujourd'hui  un  point  de  jurisprudence  bien 
fixé,  que  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17  niv. 
an  u  ne  doivent  être  entendus  qn'avec  une  cer- 
taine restriction;  qu'ils  ne  prononcent  la  réduc- 

(t)  V.  conr  Brux  ,  15  ocl.  1845;  Liège,  t«  juin  1832. 
Jîjoln  1836  et»  mars  IHll. 


lion  des  gains  nuptiaux  que  ponr  autant  que 
l'époux  survivant  les  recueille  en  qualité  d'hé- 
ritier de  son  conjoint  prédécédé  on  à  titre  de 
libéralités  indépendantes  dn  règlement  de  la 
communauté,  mais  qu'ils  n'y  portent  pas  at- 
teinte, quand  l'époux  survivant  a  recueilli  les 
gains  nuptiaux  à  litre  de  la  communauté  con- 
jugale; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
premier  juge  a  faussement  appliqué  le»  article» 
précités  de  la  loi  de  nivôse  an  u,  en  réduisant 
1rs  avantages  statutaires  qni  résultaient  des 
art.  13  et  14  do  ch.  19  de  la  coutume  de  Louviin 
au  profit  de  l'appelant;  —  Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  les  intimés,  et.  pour  le  profil,  met 
au  néant  le  jugement  dont  appel  du  94  octobre 
1830;  éroeodant,  déclare  les  intimés,  deman- 
deurs originaires,  non  fondés  dans  leurs  Con- 
clusions prises  devant  le  premier  juge,  etc. 


BRUXELLES  (4  décembre  1849). 

Le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
non  signifié  se  prescrit  par  le  laps  de 
30  ans(l).  C.  cîv.,  22G2. 

Ratsuxs  C.  4>BBLOIS. 

Du  4  décembre  1049 1  arrêt  C.  Bruxelles, 

l»»ch.,  MM.  Cloquctle  l«rav.  gén.  (Concl. conf.) 
Ronnevie,  Duvigneaud  et  Mcstdagh  av. 

LA  C0CR;  —  Attendu  qu'autericurement  à 
l'ordonnance  de  1067  il  était  d'une  jurispru- 
dence constante  en  France  que  le  droit  d'inter- 
jeter appel  d'un  jugement  se  prescrivait  par  le 
laps  de  30  ans;  —  Attendu  que.  sous  l'empire 
de  cette  ordonnance,  qui  limitait  la  faculté 
d'appeler  à  un  terme  de  10  ans,  lorsque  le 
jugement  avait  été  signifié,  on  a  continué  de 
décider  qu'en  l'absence  de  cette  signification  le 
droit  d'appeler  se  prescrivait  par  30  ans;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité  on  exigeait  que  le  juge- 
ment eût  été  exécuté,  mais  qu'on  ne  doit  pas 
entendre  par  là  que  le  jugement  dût  être  exécuté 
par  celui  contre  qui  il  avait  été  rendu;  car.de 
deux  choses  l'une,  s'il  se  fût  agi  d'une  ciéculion 
volontaire  de  sa  part,  i!  en  serait  résulté  un 
acquiescement  qui  l'aurait  rendu  non  recevable 
il  interjeter  appel,  sans  qu'on  dût  invoquer 
contre  lui  le  moyen  de  prescription,  et,  s'il  se 
fût  agi  d'une  exécution  forcée,  le  jugement 
aurait  nécessairement  été  signifié,  et  par  consé- 
quent encore,  dans  ce  cas,  sous  l'ordonnance  de 
1667,  il  eût  été  inutile  de  recourir  a  la  prescrip- 
tion trentenaire,  puisque  le  droit  d'appeler  eût 
été  limité  à  10  ans;  —  Attendu  que  l'exécution 
exigée  pour  la  prescription  du  droit  d'appeler 
doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  fallait  que, 
pendant  30  ans,  la  possession  des  parties  eût 
été  conforme  au  jugement;  —  Attendu  qn'il  est 
impossible  d'admettre  que  la  législation  qui 
oous  régit  aujourd'hui,  et  qui  a  succédé  à  celle 

(1)  V.  conf.  Parts.  Câ*s.,  U  nOv.  lftoft,  tî  et  II  no* 
1832  ;  Talandler,  Tr.  d«  rapptt,  n-  163  ;  Carré.  V  1*0 
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dont  il  vient  d'être  parlé,  ait  voulu  rendre 
indéfinie  ou  perpétuelle  la  faculté  d'appeler 
d'un  jugement  non  signifié;  qu'on  doit  donc 
reconnaître  qqe  te  droit  d'interjeter  appel  est 
comprit»  dans  la  généralité  de»  terme*  de  l'ar- 
ticle ?2C2,  G.  cit.,  lorsque  la  passation  des 
punies  a  été  constamment  conforme  oh  juge- 
ment ;  —  Attendu  que.  dans  l'espèce  actuelle.  le 
jugement  a  été  rem  tu  le  30  août  1810  ;  qu'appel 
n'en  a  été  interjeté  que  le  5  mai  1848;  qu'il 
n'est  point  méconnu  que.  pendant  tout  cet 
intervalle,  les  intimés  sont  restés,  quant  aux 
appelants  actuel»,  en  paisible  possession  des 
biens  objet  du  litige;  qu'ainsi,  au  moment  où 
l'appel  a  été  signifié,  le  droit  de  l'interjeter 
était  prescrit,  sauf  à  l'égard  de  Marie  Oltaer, 
épouse  de  Pierre  DelgolF,  dont  la  minorité  a 
suspendu,  quant  à  elle,  le  cours  de  In  prescrip- 
tion jusqu'en  1891;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
qu'à  l'époque  du  3  mai  1848,  jour  où  l'nppei  a 
été  signifié,  le  droit  de  l'interjeter  était  près- 
cril;  par  suite  déclare  l'appel  non  receva- 
ble,  etc. 

■ 

BRUXELLES  (10  décembre  1849). 

TITRE,  ntDUIIlOS  DE  COSPTB.  DEXAHDE  XIC0.XVE.1- 
TIO.VIELLE.  (  , 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut 
pas  opposer  au  porteur  qui  en  réclame  te 
payement  en  justice  une  demande  en 
reddition  de  compte  d'une  gestion  qu'il 
aurait  eue  de  ses  affaires. 

Pastkïis  C.  Liebms. 
Dt»  10  DécEisHE  1849,  arrêt  C.  Bruxelles. 
1"  ch.,  MM.  Mascarl,  Debecker  de  Louvaiu,  et 
Roussel  av. 

L.4  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  fonde  sa 
demande  en  payement  à  charge  de  l'intimée  sur 
un  bdlel  à  ordre  souscrit  par  celle-ci  le  1"  sep- 
tembre 1847»  et  portant  ton»  les,  caractères 
exigés  par  la  loi  pour  constituer  uoe  obligation 
valable  en  sa  faveur;  —  Attendu  qua  ce  billet 
est  reconnu  par  la  veuve  Liebens,  intimée  en 
cause;  que  par  coosequent  il  a  contre  elle  la 
force  d'un  titre  authentique,  et  que  ce  serait  à 
elle  h  établir  les  causes  qui  pourraient  détruire 
l'obligation  qui  en  réjsnUe  a  sa  charge.;  — 
Attendu  que  si  l'appelant'  a  géré  les  affaires  de 
l'intimée,  et  tri  de  ce  chef  il  est  .passible  d'une 
action  eu  reddition  de  compte,  cette  action  est 
complètement  étrangère  à  celle  dont  il  s'agit  Ici 
fondée  sur  un  titre  parfait  dout  l'exécution  ne 
peut  être  suspendue  ;  que  si  on  considère  cette 
action  comme  moyen  de  compensation ,  la 
créance  réclamée  p.ir  l'appelant  liquide  et 
exigible  ne  peut  être  passible  de  compensation 
avec  une  créance  éventuelle  a  résulter  d'un 
débal  de  compte  ;  qu'enfin ,  au  point  de  vue 
d'une  simple  vérification  des  causes  de  l'obli- 
gation, le  compte  de  la  gestion  est  encore  ino- 
pérant, puisque  le  titre  de  l'appelant  énonce  et 
pronve  une  cause  valable  et  indépendante  du 


sa 

compte  à  rendre  ;  —  Attendu  que  si  rappelant  a 
avoué  n'avoir  pas  avancé  en  une  seule  foi»  la 
somme  dont  le  billet  souscrit  par  l'intimée 
porte  reconnaissance,  cet  aven  indivisible  ne 
contrarié  nullement  la  cause  énoncée  dans  ce 
titre,  par  conséquent  ne  I»  fait  pas  disparaître, 
et  par  suite  ne  peut  soumettre  l'appelant  à 
aucune  vérification  ultérieure  de  la  légitimité 
de  sa  créance;  —  Attendu  que  le  1er  juge,  en 
ordonnant  à  l'appelant  de  présenter  l'état 
détaillé  de  ses  avances  et  les  pièces  dont  il 
entend  les  étayer,  a  méconnu  la  forée  probante 
du  titre  de  l'appelant,  et  lui  a  imposé  des  devoirs 
tout  a  fait  frustraloireset  peut-être  impossibles, 
puisque  la  remise  d'un  titre  définitif  pour  toutes 
les  sommes  successivement  prêtées  l'autorisait 
à  anéantir  ou  a  se  dessaisir  de  toutes  pièces 
probantes  autres  que  le  titre  qui  lui  était  remis  ; 
—  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant;  émendant,  condamne  l'intimée,  Anne- 
Marie  Boonaerts,  veuve  Liebens,  k  payer  à 
l'appelant,  G.  -  J.  Pasteyns  la  somme  de 
0,000  fr.,  etc. 


BRUXELLES  (18  décembre  1849). 

TUTELLE,  PKESCXIPTIOX  DÉCEtJALE,  (  Sl'VBLIT  LX- 
GLL,  DÉCHÉANCE.  —  CO*PEKS4TJ09,  ENSMST  MA' 
JEUX,  t.XTHETIf.,1.  BBYSXIiS. 

La  prescription  de  l'art.  478,  C.  civ.,  est 
applicable  à  l'action  qu'un  mineur  in- 
tente contre  son  père  en  reddition  de 
compte  des  meubles  consommés  et  des 
fruits  perçus  par  celui-ci  des  bien»  pro- 
pres de  la  mère  prèdicèdèe,  et  de  la  jouis- 
sance desquels  le  père  survivant  était 
déchu,  à  défaut  d'inventaire.  C.  civ., 
482,  456  et  1442. 

Le  père  peut  opposer  ta  compensation  de  ce 
qu'il  a  dépensé  pour  l'entretien  de  son 
enfant  majeur  demeurant  sous  le  même 
toit,  arec  les  fruits  des  biens  de  cet  en- 
fant qu'il  a  perçus t  alors  surtout  que 
ce  dernier  n'a  jamais  élevé  de  réclama- 
tions au  sujet  de  la  perception  de  ses 
rèrénus. 

Pexsouxs  C.  Pitsas  et  Gasmbd  Vaaiussel. 

I.e  sieur  Pierre  Vanbsssel  sVst  msrié  avec 
Jeanne  Derycte  le  3  août  1805,  sans  contrat. — 
LVpeose  décéda  en  mars  1*17,  laissant  deux 
enfants,  Gaspnrd  et  Marie-Louise  Vanhassel.-^ 
Son  mari  négligea  défaire  inventaire  et  perdit 
donc  l'usufruit  sur  les  biens  de  ses  enfanta 
(art.  384  et  144*.  G.  eiv.).  — '  Marie- Loniso 
Vanhassel  épousa  Personrts  le  18  janvier  1845 
et  décéda  ab  intestat  te  31  mars  1846^  elle  avait 
atteint  sa  majorité  le  3  novrmbre  1835. 

Persoons  avait,  aux  termes  de  son  contrat  du 
mariage,  l'usufruit  des  biens  drsx  femme.  — ' 
Le  16  février  1847,  il  a  saigna  les  sien  es  Pierre 
Vannasse!  et  son  fil»  QKpsrù  devant  le  Irlbonal 
de  Bruxelles,  en  partage,  1»  des  immeubl.  s 
délaissés  par  Jeanne  LHfrycke.  mère  de  sa 
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femme,  «fin  de  fixer  ceux  de  ces  immeubles 
soumis  à  «on  usufruit;  S»  des  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  ayant  composé  la  commu- 
nauté cotre  lui  et  sa  défunte  épouse.  —  Il  con- 
cluait aussi  à  ce  que  Pierre  V  an  basse  I  fût  tenu 
de  rapporter  et  tenir  compte  des  fruits  perçus 
par  lui  des  biens  de  sa  fille  depuis  l'époque  de 
1817  jusqu'à  ce  jour,  et  à  ce  qu'il  fat  déclaré 
non  reccvable  A  réclamer  des  frais  d'entretien 
qui  avaient  été  amplement  compensés  par  le 
travail  de  sa  fille. 

Vanhasscl  opposa  la  prescription  de  l'arti-  ■ 
cle  475  pour  la  période  écoulée  jusqu'à  la  ma- 
jorité. 

Jugement  do  6  juillet  1847  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  parties  sont  d'accord  de  pro- 
céder au  partage  ;  que  seulement  le  défendeur 
Pierre  Vonbassel  prétend  être  dispensé  de  ren- 
dre compte  des  meubles  qui  n'existent  plus  en 
nature,  consommés  pendant  la  minorité  de 
l'épouse  du  demandeur,  ainsi  que  des  fruits 
perças  pendant  la  minorité  de  feu  l'épouse  du 
demandeur  et  qui  ne  sont  pas  prouvés  avoir 
existé  encore  en  nature  à  sa  majorité;  — 
Attendu,  quant  à  ces  objets,  que  Marie-Louise 
Vaohassel,  du  chef  de  laquelle  le  demandeur 
exerce  son  action,  est  devenue  majeure  le  30 
novembre  1835.  que  la  présente  action  a  été 
intentée  le  16  février  1847;  —  Attendu  que  si 
le  défendeur  Pierre  Venhaasel  a  négligé  de  faire 
inventaire  A  la  mort  de  sa  femme,  mère  de  la 
mineure,  l'action  qui  est  née  de  ce  chef  par  la 
mineure  dérive  d'un  fait  de  la  tutelle,  qu'ainsi 
les  meubles  existant  A  celle  époque  dans  la 
communauté,  et  les  fruits  perçus  pendant  la 
minorité  de  la  fille  de  Pierre  Vaohassel  et  prove- 
nant des  biens  appartenants  A  celle-ci,  forment 
nn  des  errements  du  compte  tutclaire  et  des 
faits  de  gestion  du  tuteur  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas, 
dans  l'espèce,  entre  le  tuteur  et  la  mineure 
existence  de  contrat  étranger  A  la  tutelle;  — 
Attendu  que  pour  apprécier  si  les  faits  sur 
lesquels  le  demandeur  fonde  sa  conclusion, 
quant  aux  meubles  et  fruits  consommés  pendant 
la  minorité  de  Marie-Louise  Vanhassel,  sont  des 
faits  de  tutelle  dans  le  sens  de  l'art.  475,  C.  civ., 
il  faut  mettre  cet  article  en  rapport  avec  les 
art.  S19I  et  2135,  C.  civ., et  examiner  si,  d'après 
ces  derniers  articles,- les  enfant*  mineurs  ont, 
après  la  mort  de  leur  mère,  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leur  père  tuteur,  a  raison  de  la 
part  de  leur  mère  dans  la  communauté  ou  de 
ses  reprises  stipulées  en  cas  de  renonciation  A 
la  communauté,  ou  ses  apports,  en  cas  de  non 
communauté  ou  sa  dot  sous  le  régime  dotal 
proprement  dit  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  l'hypothèque 
locale  des  mineurs  frappe  les  biens  du  tuteur 
pour  tout  ce  dont  le  tuteur  est  débiteur  envers 
le  mineur,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou 
dont  il  devient  débiteur  depuis  celle  ouverture 
si  la  dette  est  devenue  exigible  pendant  la  tu- 
telle; —  Attendu  d'ailleurs  qu'un  des  devoirs 
du  père  tuteur  était  de  conserver  au  mineur  sa 


part  dans  les  meubles  de  la  communauté  du 
chef  de  sa  mère  et  de  faire  inventaire  ;  que  c'est 
d'après  ces  principes  que  la  jurisprudence  s 
admis  que,  sous  les  coutumes  généroles  de  la 
Flandre,  les  mineurs  avaient  hypothèque  tacite 
sur  les  biens  de  leur  père  tuteur  pour  leurs 
deniers  pupillaires  et  part  dans  la  communauté 
d'après  le  droit  romain,  malgré  l'art.  94  de 
l'édit  perpétuel  de  1011,  hypothèque  dont  l'ar- 
ticle 3135.  C.  civ.,  a  valu  inscription  ;— Attendu 
que  d'après  ces  principes  on  ne  peut  contester 
que  dans  l'espèce  les  réclamations  dn  deman- 
deur du  chef  des  meubles  consommés  pendant 
la  minorité  de  Marie-Louise  Vanhassel,  et  les 
fruits  perçus  pendant  celle  minorité-  par  le 
défendeur  Pierre  Vanhaasel,  sont  relatives  à 
des  faits  de  la  gestion  tutélaire  et  partant 
prescrites  aux  termes  de  l'art.  475,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  si  au  premier  abord  ce  système 
parait  absurde  parce  qu'il  entraîne  la  consé- 
quence que  les  enfants  majeurs,  au  moment  de 
la  mort  del'époux  prédécédé,  ont  contre  leur  père 
ou  mère  survivant  le  droit  de  pétition  d'hérédité 
pour  réclamer  les  fruits  des  biens  propres  et 
de  la  part  de  leur  mère  dans  la  communauté, 
qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  tandis  que 
les  enfants  mineurs  à  l'époque  du  décès  du  père 
ou  mère  du  chef  desquels  ils  agisseot,  n'au- 
raient que  dix  ans,  l'injustice  de  celte  consé- 
quence dispsroit  lorsqu'on  se  pénètre  des  motifs 
qui  servent  de  base  à  la  prescription  établie  par 
l'art.  475,  C.  civ.,  qui  malgré  la  position  favo- 
rable du  pupille,  devenu  d'ailleurs  majeur, 
prend  en  considération  la  situation  du  tuteur 
pour  qui  la  tutelle  a  été  un  acte  onéreux,  dont 
les  embarras  ne  doivent  pas  être  indéfiniment 
prolongés  contre  lui  ;  —  Attendu  que  dsn* 
l'art.  475.  C.  civ.,  le  législateur,  qui  avait  pour 
précédent  l'interprétation  donnée  par  la  juris- 
prudence ancienne  A  l'art.  l**de  l'ordonnance 
de  1007,  qui  admettait  la  prescription  de  trente 
ans,  en  matière  de  reddition  de  compte  de  tu- 
telle, a  trouvé  que  celte  doctrine  était  un  excès 
en  cette  matière  et  un  mal  réel  pour  la  société, 
et  a  réduit  la  prescription  1  dix  ans;  que  ces 
motifs  s'appliquent  A  l'espèce.  —  En  ce  qui 
concerne  les  fruits  perçus  pendant  la  majorité 
de  l'épouse  du  demsndenr  jusqu'à  l'époque  de 
son  mariage,  18  janv.  1845  :  —  Attendu  quHI 
n'est  pas  dénié  qu'elle  a  habité  avec  son  père 
Pierre  Vanhassel,  et  qu'il  s'agit  d'examiner  la 
question  de  savoir  ai  le  père,  entretenant  sa 
fille  d'une  part,  et  de  l'autre  part  jouissant  de 
ses  biens,  a  utilement  géré  pour  elle;— Attendu 
que  ce  mode  de  cohabitation,  depuis  le  3  no- 
vembre 1885  jusqu'au  18  janv.  1845,  prouve 
que  le  père  et  la  fille  ont  habité  ensemble  sans 
réclamation  de  ce  chef,  et  qu'il  est  de  présomp- 
tion que  tous  deux  ont  apprécié  la  jnslice  de 
celle  compensation,  d'ailleurs  en  usage  dan*  les 
campagnes  ;  que  celte  présomption  relative  à  nn 
engagement  formé  aans  convention  est  admis- 
sible d'après  les  art.  1548  et  1353,  C.  civ.;  — 
Attendu  que  le  défendeur  Pierre  Vanhassel  a 
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le  serment  qui  lui  a  clé  déféré;  —  Par 
motifs,  le  tribunal,  .  etc.  -  Appel. 

Do  12  décembre  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
3»  ch.,  MM.  Couppée  et  Fransraan  av. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
prescription  déduit  de  l'art.  475,  C.  civ.  :  — 
Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Pierre 
Vanhassel,  ici  intimé,  *  négligé  de  faire  inven- 
taire à  la  mon  de  son  épouse  Catherine  Derycke, 
décédé*  à  Ootingeo  en  mars  1817;  qu'ainsi  et 
d'après  l'art.  144J,  C,  civ.,  il  a  perdu  la  jouis- 
aaoce  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs  qui  lui 
émit  attribuée  par  l'art.  584  du  mène  code;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  si  Pierre  Vanhassel  a 
touché  les  revenus  de  sa  fille  Marie-Louise 
Vanhassel  pendant  sa  minorité,  il  n'a  pu  le 
faire  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  et  soos  l'obliga- 
tion de  renseigner  ces  revenus  dans  «on  compte 
tutflaire;  que  de  même  il  serait  comptable 
comme  tuteur  pour  les  meubles  appartenant  à 
sa  fille  qu'il  aurait  pu  avoir  consommés  pen- 
dant sa  minorité;  —  Attendu  que  les  obliga- 
tions que  le  père  Vanhassel  a  contractées  dan* 
ces  circonstances,  vis-à-vis  de  sa  fille  mineure, 
ont  évidemment  pour  base  des  Faits  de  la  tutelle 
dans  le  sens  de  l'art.  475  précité;  qu'il  est 
d'ailleurs  hors  de  doute  que  les  immeubles  du 
tuteur  pourraient  en  raison  de  ces  faits  être 
grevés  de  l'hypothèque  légale  établie  en  faveur 
des  mineurs  par  l'art.  2135.  n°  !«',  C.  civ.;  — 
Attendu  que  l'art.  475,  C.  civ.,  statue  que  tonte 
action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix 
ans  i  coopter  de  la  majorité;  —  Attendu  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  entre  le  9  no- 
vembre 1835,  jour  où  Marie-Louise  Vanhassel 
a  atteint  sa  majorité  et  le  16  février  1847,  date 
de  l'introduction  de  la  cause,  d'où  il  suit  que 
l'action  dirigée  contre  Pierre  Vanhassel,  en 
uni  qu'elle  concerne  sa  gestion  comme  lu  leur, 
e*<  prescrite. 

Lnœ  qui  touche  les  fruits  perçus  depuis  la 
mérité  de  Marie-Louise  Vanhassd  jusqu'à 
1  époque  de  son  mariage  avec  rappelant,  le 
18 janv.  1845  :  —  Attendu  que  pendant  tout  ce 
temps  Marie-Louise  Vanhassel  a  habité  avec  son 
père  qui  s  pourvu  i  sa  nourriture  et  A  son  en- 
tretien; que  dans  ce  long  intervalle  elle  n'a 
jamais  élevé  de  réclamations  à  charge  de  son 
père  au  sujet  de  la  perception  de  aea  revenus; 
qo'il  est  donc  naturel  de  présumer  qu'elle  con- 
sidérait elle-même  cette  perception  comme  nne 
jus*  compensation  du  logement,  de  la  nourri- 
ture et  de  l'entretien  qu'elle  recevait  dans  la 
nwiion  paternelle;  —  Attendu  au  surplus  que 
le»  revenus  de  Marie-Louise  Vanhassel,  eu  égard 
a  la  nature  et  A  la  contenance  de  ses  immeubles, 
ne  peuvent  guère  être  évalués  à  plus  de  135  fr. 

(I)  V.  e>.,  27  juMet  182»  et  17  mars  ttut 

(Si  V.Br..  9  Juillet  1832,  et  17  mars  1834;  Limoges, 

rt  juin  18»  (Fa,(e.t  ri  I,  noi«).  *,»  v.  Limoge*. 
-  "T  W39,  et  Br.,  4  nov.  1837.  V.  ausil  Berrlst. 

P-  M»  ,  ,1  bei,,<,de  1837. 
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par  année  ;  qu'en  admettant  qne  Marie-!  ouise 
Vanhassel,  qui  était  d'une  constitution  faible, 
ait  pu  être  de  quelque  utilité  dans  le  menace  de 
son  père,  il  est  néanmoins  certain  que  les  frais 
«le  sa  nourriture  et  de  son  entrelien  ont  du 
excéder  les  bénéfices  que  son  père  a  pu  retirer 
de  ses  revenus  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'appelant  est  non  fondé  dans  ce  chef  de  ses 
conclusions  ;  —  Par  ces'motifs,  et  adoptant  sur 
les  autres  points  du  litige  les  motifs  repris  au 
jugement  dont  appel,  met  l'appel  au  néant, 
ordonne  que  le  jugement  dont  appel  sortira 
effet,  etc. 

BRUXELLES  (18  décembre  1849). 

ENQIÉTE,  TBJOM,  REPROCRE,  AVOCAT.—  REFROCBE 
CIRCONSTANCIÉ,  INTÉRÊT.  —  INTERPELLATION  Ail 
TÉXOIN,  OPINION,  CONNAISSANCE  SCIENTIPIQOE. 

L 'art.  283  du  C.  de  proe.  civ.  n'est  pas 
limitatif,  et  des  témoins  peuvent  être 
reprochés  pour  des  causes  autres  que 
celtes  qui  y  sont  formellement  énon- 
cées (1). 

Spécialement  l'avocat  de  l'une  des  parties, 
bien  qu'ayant  cessé  de  suivre  te  procès 
qui  donne  lieu  è  une  enquête,  est  un  té- 
moin reprochable  (2). 

Un  reproche  ne  peut  pas  être  admis,  lors- 
qu'il  n'est  pas  circonstancié.  Ainsi,  est 
inadmissible  le  reproche  fondé  sur  la 
seule  allégation  de  l'intérêt  du  témoin  au 
gain  du  procès  (5). 

Tout  témoin  étant  tenu  de  répondre  aux 
interpellations  propres  à  êctaircir  sa  dé- 
position [C.  pr.,  273),  il  s'ensuit  qu'il 
a  à  rendre  compte,  non-seulement  des 
faits  à  sa  connaissance,  mais  encore  de 
l'opinion  qu'il  s'est  formée  des  mêmes 
faits  :  il  doit  en  être  ainsi  quand  même 
l'opinion  du  témoin  ne  serait  que  te  ré- 
sultat de  connaissances  particulières  à 
sa  profession.  Ce  n'est  pas  là  faire  pren- 
dre au  témoin  te  rôle  d'expert  (i). 

LOOCIVEX  C.  Faicnot. 
Dans  une  enquête  tendante  à  établir  la  vérité 
d'un  testament  olographe,  Faignol,  l'héritier 
institué,  demandait  l'audition  du  conseil  qui 
l'avait  assisté  à  l'origine  du  procès  et  celle  d'un 
autre  témoin  qui  fui,  comme  l'ancien  avocat  de 
Faignot,  reproché  par  les  héritiers  du  sang.  — 
Faignot  reprochait  à  son  tour  un  3*  témoin,  le 
docteur  Cunier,  dont  les  adversaires  de  Faignot 
voulaient  connaître  l'opinion  au  sujet  de  cer- 
tains faits  que  l'arrêt  fait  suffisamment  connaî- 
tre. 

Les  premiers  juges  avaient,  d'une  pari,  admis 
les  témoins  produits  par  Faignol,  et  interdit, 

(3)  V.  Tbomine,  o»  319;  Boitant,  t.  I,  p.  411;  Br.. 
25  juillet  1842  iJur.  cfe  B.,  1842,  2.  320,  et  ISWt,  p.  341  ; 
Patte,  p.  215.  et  I84H.  p.  22*). 

<*)  V.  Tnomlite,  n«  323  ;  Carré,  n«  1101  bit. 
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d'antre  part,  le*  interpellations  adressée*  an 
docieur  Cimier.  Les  décisions  des  premiers 
juges  étaient  ainsi  conçue*  : 

1«r  Jugement.  —  •  Sur  les  reproches  dirigés 
contre  Pcfuisscaux,  avocat  à  Mon*,  et  contre 
Delhaye,  marchand  A  Belœil,  fondés,  l'un  sur  ce 
que  le  sieur  DeFuisseaux  est  l'avocat  et  le  con- 
seil de  Jules  Faignot,  l'autre  sur  ce  que  Delhaye 
est  l'homme  d'affaires  du  même  Faignol,  et  de 
plus  intéressé  au  succès  de  la  cause  :  —  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  ces  deux  reproches  en  géné- 
ral, qu'il  n'y  a  ni  texte  de  loi,  ni  motif  qui  ren- 
drait inapplicable  aux  enquêtes,  en  matière  de 
vérification  d'écriture,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 983,  C.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  celte  dispo- 
sition elle-même  ne  peut  être  prise  dans  un  sens 
limitatif;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
remarquer  que,  dans  ses  prévisions  textuelles, 
ne  sont  pas  comprises  les  personnes  A  l'éjjard 
desquelles  il  serait  constaté  qu'elles  ont  un  in- 
térêt direct  ou  indirect  dans  la  cause,  motif  de 
suspiciou  plus  puissant  cependant  qu'aucun  de 
ceux  énumérés  dans  l'article  ;  qu'il  s'ensuit  que, 
lorsque  des  reproches  sont  articulés  en  dehors 
des  cas  spécialement  prévus,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  les  admettre 
on  les  rejeter,  et  que,  dans  l'usage  de  ce  pou- 
voir, ils  doivent  être  guidés  par  les  circonstan- 
ces; —  Attendu,  en  ce  qui  louche  particulière- 
ment le  sieur  Defuisseaux,  que  ce  témoin,  avant 
de  prêter  serment,  a  spontanément  fait  la  dé- 
claration ■  qu'il  a  été  le  conseil  de  Loquifer,  et" 

•  qu'il  a  également  été  celui  de  Jules  Faignot 
«  jusqu'au  moment  où  la  dénégation  de  certains 

•  faits  qui  lui  étaieul  personnellement  connus, 
«  à  lui  témoin,  a  engagé  M.  Faignot  A  réclamer 
«  son  intervention  comme  témoin  plutôt  que 
«  comme  avocat  ;  en  conséquence  il  ne  croit  pas 

•  que  les  devoirs  tic  sa  profession  lui  permet- 
u  tent  de  révéler  des  circonstances  et  secrets 
«  de  famille  qui  lui  auraient  été  confiés  comme 
«  avocat  ;  qu'il  entend  s'en  tenir  à  déposer  sur 
«  des  faits  matériels  en  dehors  de  sa  profes- 
-  sion;  »  —  Attendu  que  les  demandeurs 
n'ayant,  lors  de  l'enquête,  rien  demandé  à  prou- 
ver contre  cette  déclaration,  celle-ci  doit  être 
acceptée  telle  qu'elle  a  été  faite;  — Attendu  qu'il 
en  résulte  que  le  témoin  avait  cessé  longtemps 
avant  l'enquête  d'être  le  conseil  du  défendeur, 
et  par  suite  qu'on  ne  peut  pas  même  lui  appli- 
quer la  prohibition  de  déposer  qui  existerait 
contre  l'avocat  d'une  partie;  qu'au  surplus  la 
position  et  le  caractère  du  témoin  sont  tels  qu'il 
n'existe  pour  le  tribunal  aucune  raison  de  ne 
pas  accueillir  sa  déposition  avec  toute  con- 
fiance; —  Attendu,  en  ce  qui  louche  particuliè- 
rement le  sieur  Delhaye,  que  les  demandeurs 
ont,  lors  de  l'enquête,  offert  de  prouver  les 
deux  chefs  de  reproche  par  eux  formulés,  et 
qu'ils  ont  même  désigné  les  témoins  qu'ils  se 
proposaient  de  produire  au  besoin  pour  en  éta- 
blir la  vérité;  mais  que,  contrairement  A  l'arti- 
cle 370,  C.  pr.,qui  veut  que  tes  reproches  soient 
circonstanciés,  et  non  en  «termes  vagues  et  gé- 


néraux, les  reproches  élevés  par  les  demandeurs 
l'ont  été  dans  ces  derniers  termes  ;  qu'en  effet 
la  qualification  d'homme  d'affaires  ne  présente 
aucune  idée  précise;  qu'il  'en  est  de  même  du 
fait  que  le  témoin  serait  intéressé  au  succès  de 
In  cause;  qu'on  ne  devine  ni  l'objet  ni  la  nature 
de  cet  intérêt,  encore  moins  sa  hauteur;  que, 
dans  de  pareils  termes,  on  ne  sait  pas  positive- 
ment sur  quels  faits  va  porterie  preuve  offerte, 
ce  qui  rend  la  preuve  contraire  impossible, 
condition  indispensable  pour  l'admissibilité  de 
la  preuve  et  la  recevabilité  du  reproche;  —  At- 
tendu toutefois  qu'A  raison  de  certaines  circon- 
stances le  tribunal  estime  qn'il  ne  doit  admettre 
la  déposition  du  témoin  Delhaye  qu'avec  ré- 
serve; —  Par  ces  motifs,  déclare  le*  demandeurs 
non  fondés  dan*  leur  reproche  contre  le  premier 
témoin  ;  les  déclare  non  recevables  dans  leurs 
reproches  contre  le  témoin  Delhaye,  pour  ne  les 
avoir  pas  formulés  avec  précision  ;  dit  cepen- 
dant que  la  déposition  de  ce  témoin  ne  sera  ad- 
mise que  sauf  A  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de 
raison.  • 

9*  Jugement.  —  •  Attendu  que,  lors  de  l'en- 
quête, le  docteur  Cunier  a  déposé  d'une  conver- 
sation qu'il  a  eue  avec  Loquifer  quelques  mois 
avant  son  décès;  qu'entre  autre*  choses  il  a  dit 
que  Loquifer  insistant  pour  loi  donner  une 
procuration,  il  finit  par  y  consentir,  et  envoya 
chercher  une  feuille  de  timbre;  qu'alors  il  lui 
dit  d'écrire  sur  celte  feuille  les  roots  bon  pour 
procuration;  et  qu'il  se  relira  pendant  environ 
dix  minutes;  qu'à  sa  rentrée  dans  la  place  il  vit 
près  du  papier  une  plume  autour  de  laquelle 
Loquifer  aurait  enroulé  une  ficelle,  et  qu'au  lieu 
de  trouver,  comme  il  s'y  attendait,  entièrement 
écrits  les  moU  par  lui  dictés,  il  ne  trouva  tracés 
sur  le  papier  que  quelques  jambagee;  que  le  té- 
moin, interpellé  si,  dans  son  opinion,  les  dix 
minutes  avaient  été  entièrement  employées  par 
Loquifer  A  tracer  ces  quelque*  jambages,  il  a 
répondu  qu'il  pourrait,  A  cet  égard,  donner  une 
opinion  scientifique,  mai*  que  ce  serait  IA  pren- 
dre un  rôle  d'expert,  et  qu'appelé  seulement 
comme  témoin  il  n'avait  pas  d'opinion  A  émet- 
tre; —  Attendu,  en  principe,  que  l'enquête  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  la  constatation  directe 
de  faits  matériels  ;  que  quand  il  s'agit,  en  «'ap- 
puyant *ur  de*  faits  de  ce  genre  déjà  constants, 
d'arriver,  soit  par  la  voie  do  raisonnement  or- 
dinaire, c'est- A-dire  par  induction,  soit  par  l'ap- 
plication des  notions  particulières  d'un  art  ou 
d'une  science  quelconque,  A  conclure  de  ces  faits 
à  la  vraisemblance  ou  invraisemblance  d'un  fait 
que  l'on  veut  prouver,  ce  n'est  plu*  là  le  terrain 
d'une  enquête,  mais  bien  d'une  expertise  ;  — 
Attendu  que  si  les  parties  ont  été  admises  à 
prouver  par  témoins  que  Loquifer  était,  depuis 
longtemps,  dans  l'incapacité  matérielle  et  phy- 
sique, non-seulement  d'écrire,  mais  même  de 
signer  sans  l'assistance  d'un  tiers,  ils  pouvaient 
faire  entendre  sur  ce  fait  des  témoin*  qui  en 
auraient  eu  une  connaissance  directe,  qui,  par 
exemple,  auraient  vu  Loquifer  tenter  inotile- 
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mcDl  d'écrire  on  de  signer  uni  un  secours 
étranger.,  nuis  qu'ils  n'étaient  point  par  lk  au- 
torises à  demander  k  un  homme  de  Part  qui  au- 
rait connu  Peut  de  santé  de  Loquifer  si,  dans 
eet  eut,  il  était  plus  ou  moins  capable  d'écrire 
ou  de  signer,  surtout  qu'ils  ne  Pétaient  pus  à 
loi  demander  son  opinion  scientifique,  objet 
d'expertise,  et  non  d'enquête;  qu'il  suit  de  ce 
qni  précède  qoe  c'est  a  bon  droit  que  le  juge- 
commissaire  a  refusé  de  faire  des  interpella- 
tion.* qui  ne  s'adressaient  pas  au  témoin,  mais  à 
l'homme  de  l'art  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sur  les  conelusions  conformes  de  M.  le  subst. 
de  proc.  du  Roi,  dit  que  le  docteur  Cunier 
n'avait  pas  à  répondre,  comme  expert,  k  ces  in- 
terpellations; maintient  en  conséquence  les  dé- 
cisions prises  k  eet  égard  par  M.  le  juge-com- 


arréu 


Sur  Pappel  sont  i 


1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 


Du    15  DÉCEMBRE 

S*  ch.,  MM.  Duvigneaud  et  Dolez  av. 

LA  COUR;  —  •  Attendu  qu'en  droit  romain 
les  avocats  ne  pouvaient  être  témoins  dans  la 
cause  dont  ils  s'étaient  chargés,  en  faveur  de  la 
partie  qn'ils  défendaient,  mandatis  eavetur,  dit 
la  L.  25  ff.  De  testibus,  ut  pratides  attendant 
ne  patroni  in  causa  cul*  patrocinium  prasti- 
terunt  tettimonium  dicant  ;  —  Attendu  que  le 
même  principe  était  suivi  dans  le  droit  intermé- 
diaire, comme  l'attestent  Voct,  liv.  22,  lit.  5, 
n«  6;  Oomat,  Loit  civile» ,  liv.  5,  art.  3,  n»  23; 
Pothier,  Tr.  de»  obligations,  n°»  827  et  autres; 
—  Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  n'a 
pas  changé  cette  règle  par  son  arl.  283,  qui  in- 
dique quelques  causes  de  reproche;  la  jurispru 
dence  a  admis  avec  raison  que  les  cas  de  re- 
proche que  cette  disposition  contient  n'y  sont 
indiqués  qu'exemplativeraent  et  non  comme  une 
limitation;  —  Attendu  qu'aujourd'hni  comme 
autrefois  la  dignité  de  la  justice  et  du  barreau 
ae  répugne  pas  moins  que  l'intérêt  des  parties 
k  ce  qu'un  avocat,  qui  a  institué  ou  défendu  un 
procès,  vienne  dans  le  conrs  de  l'instance,  et, 
te  dépouillant  de  sa  toge,  s'asseoir  sur  le  banc 
des  témoins  pour  y  déposer  contre  l'adversaire 
de  son  client,  tout  en  taisant  ce  que  ce  client 
pent  lui  avoir  confessé  de  favorable  à  son  ad- 
versaire; —  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  écrit, 
et  le  bit  a  du  reste  été  reconnu  par  le  témoin, 
qai  s'en  est  expliqué  sur  le  procès-verbal  d'en- 
quête, que  M*  DefoisseAux,  avocat  k  Mons,  a  été 
le  conseil  du  sieur  Loquifer,  et  que  sur  la  re- 
commandation de  ce  dernier  il  a  également  été 
celui  du  sieur  Jules  Faignot,  intimé,  jusqu'au 
moment  ou  la  dénégation  de  certains  faits  (la 
méconnaissance  dn  lesiament  olographe}  a  en- 
gagé le  sieur  Faignot  à  réclamer  son  interven- 
tion comme  témoin  plutôt  que  comme  avocat; 
qu'il  était  l'avocat  du  sieur  Faignot  lors  de  l'ap- 


position et  de  la  levée  des  scellés;  qu'il  a  en 
celte  qualité  sollicité,  pour  Faignot,  la  mise  en 
possession  des  biens  de  la  sucression,  et  qu'il  a 
plaidé  pour  le  même  Faignot  dans  le  cours  du 
procès  actuel  élevé  k  cause  de  celte  succession  ; 
—  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  premier 
juge,  en  ce  qui  concerne  les  reproches  élevés 
contre  le  témoin  Delhaye,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  en  ce  qui  regarde  le  témoin 
Defuisseanx,  émendant,  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  du  mire,  déclare  que  les  repro- 
ches élevés  contre  ce  témoin  sont  admis,  etc.  » 

Du  15  décembre  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
2«  ch.,  MM.  Duvigneaud  et  Dolez  av. 

LA  CODR  ;  —  •  Attendu  que  Cunier  a  été  cilé 
k  comparaître  devant  le  juge-commissaire,  pour 
y  déposer  comme  témoin  et  non  pour  y  opérer 
comme  expert  ;  —  Attendu  qu'un  témoin  ne  doit 
pas  seulemeut  dire  les  faits  matériels  qu'il  con- 
naît, mais  il  doit  encore  répondre  aux  interpel- 
lations qui  lui  sont  faites  pour  éclaircir  sa  dépo- 
sition (déclare  Part.  273  du  code)  et  en  matière 
de  vérification  d'écriture  ils  doivent  faire  con- 
naître les  fails  qui  peuvent  servir  k  faire  décou- 
vrir la  vérité  (porte  Part.  211);  —  Attendu  que 
les  deux  interpellations  mites  au  témoin  Cunier 
devant  le  juge-commissaire,  lesquelles  consis- 
tent k  savoir,  l'une  si,  dans  l'opinion  de  ce  té- 
moin, les  dix  minutes  dont  il  venait  de  parler 
avaient  été  entièrement  employées  par  Loquifer 
k  tracer  les  quelques  jambages  qu'il  a  vus  sur  le 
papier  timbré  dont  il  est  question,  et  l'autre  si, 
comme  témoin,  lui  Cunier  avait  quelque  chose  à 
ajouter  sur  la  confection  du  lesiament  méconnu  ; 
ces  deux  interpellations  n'avaient  et  ne  pou- 
vaient avoir  d'autre  but  que  celui  indiqué  dans 
les  deux  dispositions  législatives  ci-dessus  in- 
diquées, et  décidément  Cunier  pouvait  et  devait 
y  répondre,  bien  qu'en  sa  qualité  de  médecin  il 
pût  avoir  des  raisons  de  science  k  donner;  — 
Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant,  dit  que  les  interpellations 
prémenlionnéea  seront  faites  au  témoin  Cunier, 
lequel  sera  tenu  d'y  répondre,  etc.  » 


BRUXELLES  (19  décembre  1849). 

IMTE1BICTION,  UlTESXOeATOIXB. 

L'interrogatoire  n'est  pas  de  rigueur  en 
matière  d'interdiction  (1). 

//  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  au  dé- 
faut d'interrogatoire,  si  c'est  par  ta 
faute  du  défendeur  que  cet  interroga- 
toire n'a  pas  eu  lieu,  et  alors  que  to 
cause  fournit  des  éléments  suffisants 
pour  sa  décision  (2). 

RAiriLBEBA  C.  Ranmatav. 
Du  19  Dtcenae  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 

S*  ch.,  MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf.),  Wat- 

leen  et  Gersemeuter  av. 


(1)  V.  Orléans,  M  fév.  1819;  Carré,  n«  3020  et  3024; 
Ouranlou,  t.  3,  n*  734. 


(1-2)  v.  Paris,  rejet,  4  jnillct  1&3S. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


LA  COUR;  —  •  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  489,  C.  civ.,  le  majeur  qui  est  dans  uu  étal 
habituel  d'imbécillité  ou  de  démence  doit  être 
interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des 
intervalles  lucides;  —  Attendu,  dans  l'espère, 
que  le  conseil  de  famille,  réuni  pour  statuer 
sur  l'état  de  l'appelant,  a  été  d'uu  avis  unanime 
qu'il  fallait,  vu  son  étal  habituel  de  démence, 
donner  suite  à  la  demande  en  interdiction  pro- 
voquée contre  lui  par  son  père;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  déclarations  de  la  plupart  des 
témoins  entendus  dans  l'enquête,  et  qui  tous 
ont  eu  des  rapports  intimes  avec  l'appelant 
comme  amis,  médecins  ou  surveillant*,  que, 
depuis  environ  trois  ans,  il  était  continuelle- 
ment triste  et  mélancolique,  que  ses  facultés  in- 
tellectuelles étaient  notablement  altérée!,  qu'il 
était  en  proie  à  de  sombres  préoccupations 
ayant  peur  d'être  tué  ou  enlevé,  et  croyant  sa 
mort  décidée  par  des  ennemis  mystérieux  ;  qu'en 
outre,  dominé  par  la  crainte  qu'il  existait  à 
Bruxelles  des  sociétés  secrètes  qui  faisaient  dis- 
paraître les  hommes,  il  s'était  a  plusieurs  re- 
prises éloigné  de  celte  ville,  avait  contracté  la 
manie  dès  voyages  cl  était  allé  successivement 
résider  h  M  .il  mes,  à  Paris  et  en  dernier  lieu  a 
Londres,  où  il  vivait  dans  une  condition  mal- 
heureuse, mal  logé,  mal  vêtu,  tout  en  y  dépen- 
sant en  peu  de  temps  une  somme  considérable; 
—  Attendu  que  si  on  réunit  à  ces  faits  les  autres 
documents  produits  au  procès,  têts  que  sa  cor- 
respondance avec  sa  famille,  les  lettres  confuses 
et  incohérentes  adressées  par  loi  à  des  person- 
nages émtnents,  les  carnets  et  cahiers  où  il  a 
déposé  ses  pensées  intimes,  on  doit  avoir  une 
pleine  conviction  que  les  facultés  mentales  de 
l'appelant  sont  énervées  au  point  qu'il  ne  jouit 
plos  de  son  libre  arbitre  ;  qu'il  est  dans  un  étal 
habituel  d'imbécillité  ou  de  démence,  et  qu'il 
pourrait  éprouver  de  graves  préjudices  dans  sa 
sûreté,  dans  sa  conservation  personnelle  comme 
dans  sa  fortune,  si  on  l'abandonnait  a  lui 
même;  —  Attendu  que  la  loi  prescrit  à  la  vérité 
l'interrogatoire  en  chambre  dn  conseil  de  l'in- 
dividu qu'on  veut  interdire,  et  qu'il  est  du  de- 
voir du  juge  de  procéder  à  cette  formalité  es- 
sentielle, lorsqu'il  y  a  possibilité  de  le  faire;  — 
Attendu  que  l'appelant,  lors  de  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  en  première  instnnee,  aux 
tins  de  comparaître  en  chambre  de  conseil  pour 
y  être  entendu,  était  à  Londres,  a  fait  défaut  et 
a  mis  par  la  le  juge  dans  l'impossibilité  de  l'in- 
tcrroRer;  —  Attendu  que,  par  arrêt  du  19  déc. 
1849,  la  Cour,  en  conformité  de  l'art.  500,  C. 
rlv.,  a  ordonné  de  nouveau  la  comparution  de 
l'appelant  devant  elle,  voulant  par  là  réparer 
l'omission  de  la  formalité  de  l'interrogatoire 
qui  n'avait  pu  avoir  lieu  devant  le  U'  juge;  — 
Mais  attendu  que  le  10  Janvier  dernier,  jour 
fixé  par  la  Cour  pour  interroger  l'appelant, 
celui-ci,  quoique  dûment  assigné  et  se  trouvant 


(0  V.  Caen,  Il  avril  IR22  «t  34  fev.  |«7  ;  Merlin. 
Queittoni,  \«  Acte»  respectueux,  S  3,  question  19. 


à  Bruxelles,  a  rail  itératif  défaut  sans  que  ton 
avoué,  M*  Geraemeuter,  qui  était  présent  osas 
la  chambre  du  conseil,  ail  pu  alléguer  aucun 
motif  plausible  qui  aurait  empêché  son  elient 
de  se  présenter  en  personne  devant  la  Cour;  — 
Attendu  que  ce  défaut  doit  être  assimilé  à  na 
refus  formel  de  la  part  de  l'appelant  de  subir 
l'épreuve  de  l'interrogatoire,  et  autorise  la 
Cour  à  passer  outre,  alors  surtout  qu'il  existe 
au  procès  des  éléments  suffisants  pour  pronon- 
cer l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de 
démence;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  i  la 
requête  tendante  à  fixer  un  nouveau  jour  pour 
l'interrogatoire  de  l'appelant,  met  l'appel  m 
néant;  condamne  l'appelant  a  l'amende  et  soi 
dépens,  etc.  ■ 


BRUXELLES  (19  décembre  1849). 
actes  atarrcTEECt,  roasuLirts,  um»t. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nul*  des  actes 
respectueux  par  cela  que  les  deux  pre- 
miers procès-verbaux  de  notification  m 
contiennent  ni  le  nom  du  requérant  ni 
la  mention  que  lecture  a  été  donnée  des- 
dits procès-verbaux  ni  de  Pacte  respec- 
tueux. 

Un  seul  mandat  suffit  pour  les  trois  som- 
mations (1). 

//  n'y  a  pas  nullité  si  le  notaire  a  remis  la 
copie  de  la  seconde  notification  à  la 
mère,  sans  constater  qu'il  ait  fait  des 
démarches  pour  parler  au  père. 

La  loi  n'exige  pas  à  peine  de  nullité  que 
la  signification  soit  faite  à  personne  (î). 

J.  B.  Foc  il*  C.  J.  J.  Foutes. 
J.  B.  Fouyen  fit  opposition  «n  mariage  de 
son  fils.  Jugement  du  tribunal  de  Lonvaio,  du 
29  nov.  1849,  ainsi  conçu  : 

■  Attendu  que,  pour  justifier  son  opposition 
au  mariage  de  son  fils,  le  demandeur  invoque 
cinq  chefs  de  nullité,  savoir  :  que  les  deux  pre- 
'  imers  procès-verbaux  de  notification  ne  con- 
tiennent ni  le  nom  du  requérant,  ni  la  mention 
que  lecture  ait  été  donnée  desdils  procès- ver- 
baux, ni  de  l'acte  respectueux;  que  les  derniè- 
res significations  ont  été  faites  sans  mandai; 
qu'en  admettant  qu'un  seul  mandat  suffit  pour 
les  trois  sommations,  l'acte,  dans  ce  cas,  de- 
vrait être  considéré  comme  irrévérentiel,  puis- 
qu'il prouverait  que  le  fils  était  d'avance  décidé 
a  ne  tenir  aucun  compte  des  conseils  à  donner 
par  le  père  ;  qu'il  n'a  été  dressé  qu'un  seul  acte 
respectueux  (celui  du  22  mai  dernier,  enregis- 
tré), lequel  a  été  notifié  trois  fois  sans  avoir  été 
renouvelé;  qu'enfin  le  notaire  a  remis  la  copie 
de  la  seconde  notification  à  l'épouse  Fouyen, 
aans  constater  qu'il  a  été  fait  des  démarches 
pour  parler  au  père;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  prononce  la  nullité  pour 
vices  de  forme,  quant  aux  actea  dont  s'agit  ;  — 


Mal*  v.  Mr.,  3  avril  1633  ,  et  Mouen,  19  m  an  IS3S. 
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Attendu  qu'en  prescrivant  qne  l'acte  respee- 
lufiis  tera  notifié  par  deux  notaires  nu  un 
notaire  et  deux  témoins,  le  législateur  n'a  axigé 
d'autres  conditions  que  la  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal dans  lequel  il  doit  être  fait  mention 
«le  la  réponse;  —  Attendu,  d'nillcnrs,  qu'en 
lèle  des  procès- ver  baux  se  trouve  la  copie  de 
l'acte  de  procuration,  laquelle  faisait  suffisam- 
ment connaître  que  c'était  à  la  réquisition  du 
fils  que  le  notaire,  agissant,  en  outre,  d'un  seul 
et  mène  contexte,  venait  demander  des  conseils 
au  père  et  qne  de  cet  mêmes  procès-verbaux 
résulte  qne  lecture  a  été  donnée  au  moins  de  la 
demande;  —  Attendu  que  la  réquisition  de  no- 
tifier l'acte  respectueux  conformément  à  la  loi 
renferme  évidemment  celle  de  renouveler  celle 
formalité  de  fa  manière  et  dans  le  délai  prescrits; 
—  Attendu,  an  surplus,  que  s'il  fallait  admettre 
que  le  notaire  est  tenu  de  justifier  d'un  mandat 
spécial  a  l'effet  de  notifier  un  acte  respectueux, 
la  loi  ne  prohibe  nulle  part  de  donner  une  seule 
procuration  pour  les  trois  sommations;  —  At- 
tendu que,  dans  l'occurrence,  eu  égard  au  refus 
do  père  de  donner  des  conseils,  l'on  ne  peut 
supposer  que  le  fils  ait  eu  l'intention  de  poser 
uo  acte  irrévérenticl,  par  cela  seul  qu'il  a  fait 
notifier  une  seconde  cl  une  troisième  fois  la 
demande  primitive,  conçue  dans  les  termes  les 
plus  respectueux;  —  Attendu  qu'il  appert  du 
leste  de  l'art.  151,  C.  civ.,  que  l'objet  essentiel 
d'un  acte  respectueux  est  la  demande  d'un  con- 
seil; d'où  suit  que  les  termes  •  l'acte  respee- 
«  loeux  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  »  qui 
se  rencontrent  dans  l'art.  153,  sans  prescrip- 
tion que  cet  acte  soit  rédigé  séparément,  doi- 
vent être  compris  dans  ce  sens  que  c'est  la 
demande  de  conseil,  et  non  pas  l'acte  de  procu- 
ration passé  devant  le  notaire,  qu'il  faut  renou- 
veler; qu'en  effet  le  délai  d'un  mois  ne  court 
p«  do  jour  de  la  passation  de  l'acte,  mais  du 
jour  de  la  notification  de  la  demande  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  n'exige  pas  A  peine  de  nullité 
qoe  la  signification  suit  faite  a  personne;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'exploit  de  notification 
qoe  le  notaire  a'esl  transporté  au  domicile  du 
demandeur,  et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
eaose,  sont  suffisantes  les  démarches  faites  par 
le  notaire  pour  parler  au  père,  et  la  mention 
telle  qu'elle  a  été  faite  de  sou  absence;  —  Par 
ce*  motifs,  le  tribunal,  M.  Poullet,  pr.  du  roi, 
eotendn  en  son  «ris  conforme,  déboule  le  de- 
mandeur des  fins  de  son  opposition,  etc.  »  — 
Appel. 

Dm  1»  osera»* e  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
ch.,  MU.  Cloquetle  1"  av.  gén.  (concl. 
eonf.),  ftfascsxt  et  Roussel  av. 

LA  COUR  ;  —  «  Déterminée  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appel  an  néant,  etc.  • 

BRUXELLES  (t9  décembre  1849). 
JCfiUMT  pan  ntrACT,  profit  joist,  riiuntox, 

EIBCCT10*. 

L'art.  136  duC.  proc.  n'est  pas  applica- 


ble aux  jugements  rendus  après  défaut 
joint  (1). 

Stepbejs  C.  Nonsuit. 

Slephens  et  C«,  ayant  notifié,  avec  comman- 
dement, à  de  Norman,  un  jugement  de  défaut 
du  tribunal  d'Anvers  du  30  nov.  1847,  celui-ci 
se  pourvut  en  référé,  pour  voir  dire  qu'il  serait 
sursis  à  tout  acte  de  mise  A  exécution  du  juge- 
ment prérappelé.  Il  se  fondait  sur  ce  qne  ce 
jugement,  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  se  trouvait  frappé  de  péremp- 
tion, aux  termes  de  l'art.  156,  C.  pr.  Le  défen- 
deur n'ayant  pas  comparu,  il  intervint,  le  19 
déc.  1849,  one  ordonnance  dans  ce  sens.  — 
Appel. 

Du  19  DtcsiBBB  1149,  arrêt  C.  Bruxelles, 
3a  ch.,  MM.  Jules  Gendebién  et  Carton  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
droit  qoe  l'art.  156,  C.  proc.,  n'est  point  appli- 
cable aux  jugements  par  défaut  non  susceptibles 
d'opposition;  — -  Attendu  que  cela  est  d'autant 
plus  certain  dans  l'espèce,  qu'en  ordonnant  aux 
tribunaux,  par  l'art.  153,  de  statuer  après  réas- 
signation par  un  seul  jugement  entre  toutes  les 
parties,  le  législateur  a  évidemment  eu  pour 
bnt  d'éviter  la  contrariété  de  décisions  judi- 
ciaires  dans  une  même  cause  et  devant  la  même 
juridiction  ;  —  Attendu  que  ce  but  ne  aérait  pas 
atteint  si,  comme  le  soutient  l'intimé,  la  pé- 
remption de  six  mois  établie  par  l'art.  156  pou- 
vait être  appliquée  au  cas  prévu  par  l'art.  155, 
car  il  résulterait  de  là  que  le  jugement  rendu  A 
la  suite  de  celui  de  jonction,  définitif  vis-a-vis 
des  uns,  devrait  A  l'égard  des  antres  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  et  pourrait  ainsi 
amener  plua  tard  respectivement  à  ces  derniers 
une  solution  toute  diSerente.ee  qui  est  con- 
traire au  vœu  de  ta  loi;  —  Attendu  au  surplus 
que  le  système  plaidé  par  l'appelant  est  consa- 
cré par  la  jurisprudence  des  arrêts  et  par  la 
doctrine  des  auteurs;  —  Par  ces  motifs,  met 
au  néant  l'ordonnance  dont  appel  rendue  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles  le  19  déc  1845;  éroendant, 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  A  l'exécu- 
tion, etc. 

LIÈGE  (22  décembre  1849). 

C0RPBTESCB  CORREBCIALE,  ENTREPRISE  DE  CHERIS 
»B  FER,  LOUAGE  n'oUVRAGE,  POSE  DES  RAILS. 

tes  entreprises  de  construction  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des 
actes  de  commerce. 

Les  sociétés  concessionnaires  ne  relèvent 
des  tribunaux  de  commerce,  aux  termes 
de  l'art.  652,(7.  comm.,  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'achat  de  matériaux  pour  appli- 
quer à  ces  constructions.  C.  comm.,  G3Î5. 

La  société  ne  serait  pas  non  plus  justiciable 


(t)  V.  Paris.  Ca*».,  35  fé*.  1825,  18  avril  182*  :  Carré- 
caauveau,  n»  641  ter. 
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des  tribunaux  de  commerce  du  chef 
d'une  tous-entreprise  consentie  partiel- 
lement pour  la  pose  d'une  partie  des  rails, 
sans  qu'il  y  eût  aucune  fourniture  à  ef- 
fectuer. 

Patot  C.  Rien  et  C«. 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  ayant  été  attribuée  par  entre- 
prise aux  sieurs  Riche  et  comp., ceux-ci  traitèrent 
avec  Pavot  pour  ta  pose  des  rails  sur  plusieurs 
sections  dudit  chemin.  Des  différends  s'étanl 
élevés  entre  parties  à  ce  sujet,  Pavot  en  saisit  le 
tribunal  de  commerce  de  Dînant.  —  Déclina- 
toire.  —  Jugement  du  17  Fév.  1849  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exception,  et  qu'ils  ne 
peuvent  connaître  que  des  contestations  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  l'art.  G33,  C.  comm.,  ne  range  les 
entreprises  de  construction  dans  la  classe  des 
opérations  de  commerce  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  bâtiments  destinés  à  la  navigation  intérieure 
on  extérieure;  qu'il  exclut  par  là  même  de  cette 
classe  les  entreprises  de  construction  d'une 
autre  nature  et  par  conséquent  celle  d'un 
chemin  de  fer;  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  attri- 
bution de  juridiction  pour  les  tribunaux  cousu* 
laires  dans  ces  sortes  d'entreprises  que  pour 
autant  qu'il  s'agit  d'achat  de  matériaux  pour 
appliquer  à  ces  constructions,  parce  qu'alors 
on  se  trouverait  dans  le  cas  de  la  première 
disposition  de  l'art.  032,  C.  comm.;  —  Attendu 
que  par  la  convention  qui  est  intervenue  entre 
les  parties,  le  99  juin  1847,  le  demandeur  s'est 
engagé  à  effectuer  la  pose  des  rails  sur  plusieurs 
sections  du  chemin  de  fer  de  l'Entre-Sambre- 
et-Meosc;  qu'il  ne  devait  fournir  aucuns  maté- 
riaux et  que  le  prix  qui  lui  était  alloué  était 
uniquement  pour  la  main-d'œuvre;  qu'il  ne 
s'agissait  donc  que  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  lequel  sort  de  la  connaissance  des 
tribunaux  consulaires;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  se  déclare  incompétent,  etc.  •  — 
Appel. 

Dn  22  DicrataB  1849,  arrêt  C.  Liège,  U* ch., 
MM.  Belljens  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Forgeur  et  Raey roaekers  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  société  Riche 
et  comp.,  en  entreprenant  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Sambre-el-Meuse,  n'a  pas  fait 
un  acte  de  commerce;  que  cette  entreprise, 
n'étant  relative  qu'à  un  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  ^pour  une  construction  terrestre, 
n'est  pas  de  nature  à  la  rendre  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  ;  —  Attendu  qu'il  en  est 
de  même  de  la  sous-entreprise  consentie  en 
faveur  de  l'appelant;  que  le  traité  passé  avec 
celui-ci  est  étranger  à  toute  obligation  de  la 
part  de  la  Société  intimée  d'effectuer  des  trans- 
ports, de  faire  des  fournitures  ou  de  poser  un 
acte  de  commerce  quelconque;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent,  tant  à  raison  de 


l'entreprise  principale  que  du  marché  de  l'exé- 
cution duquel  il  s'agit;—  Par  ces  motifs,  et 
adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 


LIEGE  (22  décembre  1849). 

■OCB.SE   D'ÉTUDE,    PAYEaEJT,    COSDITIOM  ESSEN- 
TIELLE. 

Une  fondation  de  bourse,  établie  en  faveur 
du  plue  proche  parent,  et,  à  leur  défaut, 
en  faveur  d'un  habitant  de  telle  paroisse, 
qui  sera  d'intention  de  prendre  les  ordres 
sacrés,  et  sera  pour  lors  dans  les  huma- 
nités, desquels  biens  il  jouira  pour  pour- 
suivre ses  études  ,  est  nécessairement 

soumise  à  la  condition  d'étude. 

En  cas  d'impossibilité  complète  ou  perma- 
nente, résultant  même  d'une  force  ma- 
jeure, de  remplir  cette  condition  pendant 
plusieurs  années,  il  n'existe  aucun  droit 
aux  revenus  de  cette  fondation. 

L'interprétation  de  cette  clause  est  con- 
forme à  l'arrêté  royal  du  2  dèc.  1825. 

En  conséquence,  l'administrateur  est  fondé 
à  refuser  sa  signature  aux  mandats  de 
payement. 

Foss  C.  Mi  ciel. 

Du  22  dlclxbhb  1848,  arrêt  C.  Liège,  2«  ch., 
MM.  Belljens,  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Delezaack  et  Debebr  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  acte  du 
27  nov.  1738,  Noël  Heyne  a  établi  une  fonda- 
tion sur  certains  biens  en  faveur  du  plus  proche 
de  ses  parents  et,  à  leur  défaut,  en  faveur  d'un 
habitant  de  la  paroisse  de  Sainl-Reroy,  à  buy, 
qui  sera  d'intention  de  prendre  les  ordres 
sacrés,  et  sera  pour  lors  dans  les  humanités, 
desquels  biens  il  jouira  pour  poursuivre  ses 
études  ;  —  Attendu  que  la  condition  d'étude  est 
essentiellement  inhérente  à  une  fondation  de 
cette  nature,  comme  cela  résulte  tant  de  la 
qualification  même  de  bourse  d'étude  donnée  à 
la  fondation,  que  du  but  et  de  l'objet  que  la 
fondation  se  propose  ;  qu'ainsi  la  jouissance  des 
revenus  constitués  à  ce  titre  demeure  absolu- 
ment sans  cause,  si  le  titulaire  manque  indéfi- 
niment de  poursuivre  ses  éludes  par  un  motif 
quelconque,  même  par  suite  de  maladie  ou 
autre  force  majeure;  qu'en  effet,  si  le  cas  de 
force  majeure  pouvait  abriter  le  titulaire,  les 
fonds  de  bourses  d'étude  pourraient  être  dé- 
tournés de  leur  destination,  et  aller  se  perdre 
dans  les  mains  de  personnes  hors  d'étal  de 
satisfaire  au  vœu  du  fondateur  ;  que  tel  est 
aussi  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  l'arrêté 
royal  du  2  dèc.  1823,  quand  il  défend  généra- 
lement et  sans  exception,  par  son  art.  15, 
d'allouer  aucun  payement  en  compte,  qu'autant 
qu'il  y  ait  certificat  constatant  que  le  boursier 
s'applique  effectivement  à  l'espèce  d'étude  pour 
laquelle  la  bourse  lui  a  été  conférée  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur  appelant,  possesseur  de  la 
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boom  dont  il  s'agit  à  la  cause,  n'a  rapporté 
aucun  certificat  constatant  qu'il  aurait  suivi  des 
cours  d'humanités  pendant  les  années  1843  et 
suivantes  ;  qu'il  est  même  constant,  en  fait,  qu'il 
s'est  ru  placé  dans  l'impossibilité  complète  et 
permanente  de  se  livrer  aux  études,  a  partir  de 
la  fin  de  1849  jusqu'en  novembre  1845,  époque 
où  la  collation  lui  Fut  retirée  ;  que  dès  lors, 
n'ayant  pas  satisfait  à  la  condition  essentielle 
de  la  fondation,  il  se  trouve  sans  droit  pour  en 
réclamer  les  revenus  échus  durant  la  même 
période;  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  le 
défendeur  intimé,  en  sa  qualité  d'administrateur 
de  celte  bourse,  a  refusé  de  signer  les  mandats 
de  pavement,  chargé  qu'il  était,  non-seulement 
par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  mais 
encore  par  une  clause  formelle  de  la  fondation, 
d'en  assurer  l'exécution  sérieuse;  qu'il  importe 
peu  de  rechercher  les  motifs  qu'il  a  pu  alléguer 
pour  justifier  son  refus;  que  ces  motifs,  quels 
qu'il*  joient,  ne  pouvaient  changer  la  position 
do  demandeur,  ni  lui  conférer  un  droit  qu'il 
n'était  pas  en  mesure  de  réclamer  utilement  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  considérations  qui 
précèdent  repoussent  également  les  diverses 
conclusions  subsidiaires  de  la  partie  appelante 
et  démontrent,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  demande  de  preuve,  que  les  faits  articulés 
sont  irrelevants;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, confirme... 


BRUXELLES  (26  décembre  1849) 

OUISSTtO»,  CA091  (OÉPAOT  DE),  MECVE 


MALI. 

Les  héritier»  de  celui  qui  a  souscrit  un 
billet  à  ordre,  causé  valeur  reçue  comp- 
tant en  espèces,  ne  peuvent  pas  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  que  cette 
obligation  est  sans  cause  (1). 


La  dame  Demol  emprunta,  en  différentes  fois, 
du  sienr  Bossu,  clerc  de  notaire,  et  ce  anté- 
rieurement au  10  février  1846,  une  somme  de 
>.<W0  fr.,  avec  promesse  de  la  rembourser  au 
10  fev.  1847,  et  d'en  payer  un  intérêt  a  raison 
de  3  1/2  pour  cent.  Elle  décéda  le  26  nov.  1847. 
Ses  héritiers  furent  assignés  par  Bossu  en 
payement  du  billet  susdit.  Ils  firent  interroger 
le  demandeur  sur  faits  et  articles.  Celui-ci,  en 
à  des  conclusions  lui  notifiées,  fit 
qu'il  produisait  au  procès  la  preuve 
écrite  de  la  créance  dont  il  réclamait  le  paye- 
ment; que  les  défendeurs  devaient  donc,  de 
leur  coté,  produire  la  preuve  écrite  de  la  libé- 
ration qu'ils  pourraient  alléguer. 

Les  défendeur*  soutenaient  que  le  titre  vanté 
était  uns  cause  entre  les  mains  du  demandeur. 
~  Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  13  juillet 


(I)  V.  Br.,7  m«i  1845  [Jurltprudtnce  de  Bruxellei, 
IH%  p.  3M;  rattcrUte,  p.  S30).  ?.  aussi  Paris,  Cas»., 


1848,  qui  admet  les  défendeurs  h  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins,  sauf 
la  preuve  contraire,  que  l'obligation  de  8,000 fr. 
reconnue  par  feu  Barbe  Demol,  par  acte  do 
10  fév.  1846,  était  sans  cause.  —  Appel. 

Pour  les  intimés  on  conclut  au  maintien  du 
jugement,  et  subsidiairement  on  posait  les  faits 
suivants  articulés  eu  première  instance  à  la 
preuve  desquels  on  demaudail  a  être  admis  par 
toutes  voies  de  droit,  nulle  exceptée,  A  savoir, 
1°  que  l'appelant,  simple  clerc  de  notaire, 
n'avait  jamais  eu  et  notoirement  que  les  res- 
sources de  son  emploi  jusqu'en  1843;  2»  que 
les  ressources  de  l'appelant  n'avaient  pu  être 
augmentées  par  celles  de  sa  femme,  qui  ne 
possédait  rien;  3»  que  les  appointements  de 
l 'appelant  ne  dépassaient  pas  600  fr.  avant  1 845  ; 
4»  que  plus  de  10  ans  avant  le  décès  de  la  dame 
Demol,  celle-ci  avait  déposé  a  la  banque,  entre 
autres,  une  somme  de  1,000  fr.,  dont  elle  pou- 
vait disposer  à  volonté;  5»  qu'elle  avait  réuni 
cette  somme  a  ses  épargnes  et  au  montant  d'une 
créance  de  8,000  fl.  des  P.-B.,  qui  lui  avait  été 
remboursée  pour  constituer,  le  20  sept.  J847, 
une  obligation  de  3,000  fr.;  6°  que,  le  22  oc- 
tobre 1845,  elle  avait  aliéné  en  viager  une 
somme  de  3,000  fr.;  7°  que,  le  8  juillet  1844, 
elle  avait  fait  un  prêt  de  682  fr.  87  c;  que,  le 
18  mai  1847,  la  dame  Demol  avait  reçu  du 
demandeur,  non  la  somme  de  23  fr.  34  c,  mais 
celle  de  100  fr. 

L'appelant  conclut  A  ce  qu'aux  termes  des 
art.  252,  253,  255,  C.  pr.,  1338,  1341,  1347, 
1105,  911,  843  et  1132,  C.  civ.,  les  intimés 
fussent  déclarés  non  recevables  à  attaquer  pour 
défaut  de  cause  l'obligation  dont  il  s'agit  rati- 
fiée et  partiellement  exécutée;  qu'en  tout  cas  il 
y  avait  lieu  de  reformer  le  jugement,  en  ce  qu'il 
contrevenait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
avait  ordonné  une  preuve  inadmissible  a  raison 
de  son  caractère  vague,  et  A  défaut  d'avoir 
indiqué  les  faits  qui  seraient  de  nature  à  l'éta- 
blir. Il  soutenait  que  les  intimés  étaient  non 
recevables  à  faire  admettre  les  faits  cotés  par 
eux  en  degré  d'appel,  qui  n'étaient  d'ailleurs  ni 
relevants  ni  concluants,  et  que  la  preuve  testi- 
moniale en  était  en  tout  cas  inadmissible. 

Du  26  Décriant  1849,  arrêt,  C.  Bruxelles, 
l'«  ch.,  MM.  Vervoort,  Yanvolxem  et  Deronsav. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  intimés,  comme 
légataires  universels  de  la  dame  Barbe  Demol, 
représentent  celle  ci  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  mots,  goed  eoor  aeAf  duisend 
francs  (2),  et  les  signatures  qui  se  trouvent  au 
bas  du  billet  à  ordre  de  8,000  fr.,  dont  le  paye- 
ment est  demandé,  soient  de  la  main  de  Barbe 
Demol;  que  dès  lors  les  intimés  «ont  tenus, 
comme  l'aurait  été  cette  dernière,  des  obliga- 
tions qui  en  résultent;  —  Attendu  que  ce  billet 
porte  l'obligation  formelle  de  payer  au  10  fu- 


isse, et  Merlin,  Quett.,  v  Dol,  S  !,  n»  2, 
Don  pour  8,ooo. 


(2) 
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vrier  1847  une  somme  de  8,000  fr.,  dont  la  | 
valeur  a  été  reçue  par  elle  comptant  en  espèces  ;  ' 
que  ce  billet  constate  donc  tout  à  la  fois  et 
l'obligation  et  la  cause  qui  lui  a  donné  nais- 
sance; que  celle-ci  n'a  riendecootraire  aux  lois 
et  aux  bonnes  mœurs;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 1541,  C.  civ.,  en  exigeant  un  acte  pour 
toute  chose  excédant  150  fr.,  assure  en  même 
temps  le  respect  et  la  force  probante  de  l'acte, 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  en 
repoussant  toute  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  son  contenu,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  Pacte,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  moindre  de  150  fr.; 
—  Attendu  qu'on  ne  pourrait,  sous  prétexte 
d'établir  le  défaut  d'une  des  conditions  essen- 
tielle* de  l'obligation,  recourir  à  la  preuve 
testimoniale,  lorsque,  comme  dans  l'espère, 
l'acte  produit  constate  toutes  les  conditions 
essentiellement  exigées  pour  la  validité  de 
l'obligation  ;  que  semblable  preuve  tend  direc- 
tement à'  renverser  ce  qui  est  établi  par  l'acte; 
en  an  mot  s  prouver  contre  son  contenu  ;  — 
Attendu  que  les  réponses  de  l'appelant  lors  de 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  par  lui 
dans  la  présente  instance,  et  les  actes  rappelés 
dans  les  réponses  dont  les  stipulations  invo- 
quées par  les  intimés  n'ont  pas  été  méconnues 
par  l'appelant,  loin  de  rendre  vraisemblable  la 
fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  le  billet  dont 
s'agit,  tendent  au  contraire  à  la  justifier,  i  en 
corroborer  la  preuve;  que  dès  lors  il  est  im- 
possible d'y  rencontrer  les  éléments  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  par  suite 
que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  ; 
—  Attendu  que  si  les  faits  posés  devant  la  Cour 
par  les  intimés  étaient  susceptibles  de  pouvoir 
être  prouvés  par  écrit,  ils  devraient  être  écartés 
comme  non  relevants,  parce  qu'il  ne  résulterait 
pas  de  la  preuve  acquise  qu'il  y  a  eu  pour  l'ap- 
pelant impossibilité  absolue  de  faire  le  prêt  dont 
le  billet  porte  reconnaissance  ;— Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  faits  posés  par  les  intimes  qui 
sont  écartés  comme  irrelevants,  met  le  jugement 
dont  appel  a  néant;  émendant,  condamne  les 
intimés  à  payer  à  l'appelant,  la  somme  de 
8,000  fr.,  imporl  du  billet  à  ordre  souscrit  par 
Barbe  Demol  le  10  février  1840,  etc. 


BRUXELLES  (26  décembre  1849). 

SBPAXATIOH  DK  B1EHS,  ALIËflATIOXS. 

Lorsque  le  mari  aliène  sans  remploi  des 
biens  d'une  râleur  considérable  apparte- 
nant à  la  femme,  il  y  a  lieu  à  sépara- 
tion de  biens  si,  par  suite  de  ces  aliéna- 
tions, la  dot  est  mise  en  péril,  et  que  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  ses  bietts  ne  toient  pas 
suffisants  pour  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  la  femme. 

Le  mari  ne  pourrait  pas  opposer  à  cette 
demande  une  transaction  dont  l'inten- 
tion évidente  est  d'apporter  des  change- 


COnrention*  réglant  rassacla- 
tion  conjugale,  et  d'arriver  à  une  sépa- 
ration volontaire. 

WllLEXS  C.  WlLLE»S. 

La  dame  Vanderhaeghen  se  maria  en  1809  an 
sieur  Willems.  Le  contrat  de  mariage  porte 
«  que  s'il  est  vendu  ou  aliéné  aucun  bien  propre 
à  l'un  ou  l'autre  des  futurs  époux,  remploi  sera 
fait  en  acquisitions  d'autres  héritages  ou  rentes 
pour  tenir  pareille  nature  de  propres  à  eux  et  à 
ceux  de  leur  côté  et  ligne,  sauf  que  cela  fût  eo 
cas  de  nécessité,  et  pour  lors  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'acte  de  vente,  afin  de  prévenir 
toute  contestation  qui  pourrait  en  naître.  •  De- 
puis le  mariage  il  avait  été  aliéné  pour  plus  de 
50.000  fr.  d'immeubles  sans  remploi  et  «.ans 
qu'il  eût  été  fait  mention  dans  les  actes  d'acqui- 
sitions d'immeubles  faites  pendant  la  commu- 
nauté qu'elles  se  faisaient  en  remploi  des  im- 
meubles aliénés.  —  Par  suite  la  dame  Willems 
demanda  la  séparation  de  biens,  se  fondant  en 
outre  sur  ce  qu'indépendamment  de  ces  pertes 
la  communauté  se  trouvait  obérée.  Elle  ajoutait 
que  la  situation  devenait  de  jour  en  jour  plus 
mauvaise,  les  entreprises  commerciales  de  soo 
mari  ayant  encore  contribué  à  augmenter  sa 
mauvaise  fortune  «ans  espoir  de  pouvoir  la  ré- 
tablir. Elle  en  lirait  la  conséquence  que  sa  dot 
était  compromise  et  en  péril,  le  désordre  des 
affaires  de  son  mari  ne  laissant  aucun  espoir 
que  ses  biens  pussent  suffire  pour  la  remplir  de 
ses  droits  et  reprises.  —  Le  25  avril  1840,  il 
était  intervenu  entre  les  époux  et  leur  fils  une 
convention  ayant  pour  objet  de  liquider  la  com- 
munauté et  de  mettre  6n  à  l'instance  en  sépa- 
ration. Le  défendeur  s'en  prévalut  pour  faire 
écarter  la  demande.  La  dame  Willems  soutint 
que  le  défendeur,  qui  avait  méconnu  les  obli- 
gations qui  en  dérivaient  pour  lui,  ne  pouvait 
l'invoquer;  que  d'ailleurs  elle  était  nulle  comme 
contraire  A  Tordre  public. 

Jugement  dn  tribunal  de  Louvain  du  S5  mai 
1848,  ainsi  conçu  : 

•  En/se  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  :  — 
Ai  tendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
le  défendeur  est  resté  en  défaut  de  remplir  les 
engagements  lui  imposés  par  la  transaction 
vantée;  que  partant  elle  ne  peut  être  prise  en 
considération.  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est 
établi,  uni  par  les  actes  produits  que  par  les 
explications  données  à  l'audience,  que  le  défen- 
deur a  aliéné  sans  remploi  des  biens  d'une  valeur 
considérable  appartenant  a  la  demanderesse; 
—  Attendu  que,  par  suite  de  ces  aliénations,  la 
dot  d'ieelle  est  mise  en  péril,  et  qoe  le  désordre 
des  affaires  du  défendeur  donne  lieu  de  crain- 
dre que  ses  biens  ne  soient  point  suffisants  pour 
remplir  les  droits  et  reprisée  de  la  demande- 
resse; —  Par  ces  motifs,  le  tribnoal  déboule  le 
défendeur  de  ses  fins  et  conclusions,  etc.  >  — 
Appel. 

Ou  26  oiciMxc  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
1«  ch.,  MM.  Cbiquette,  1"  av.  géo.  (cooel. 
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conf.),  Duvigneaud,  Mcsdagh,  Maacart  cl  De- 
backer  av. 

LA  COOB;  —  Aueodu  que  de  l'ensemble  de 
la  transaction  vantée  par  l'intimé  et  reconnue 
par  rappelante  résulte  l'intention  évidente  d'ap- 
porter des  changements  aux  conventions  matri- 
moniales réglant  leur  association,  de  priver  la 
femme  du  droit  qu'elle  tieol  de  la  loi  comme 
droit  imprescriptible,  et  d'arriver  à  une  sépa- 
ration volontaire,  en  contravention  aux  dispo- 
sitions des  art.  1395  et  iiïi  du  C,  civ.;  que  par 
conséquent  cette  transaction,  entachée  d'une 
nullité  radicale,  oe  peut  être  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir  a  l'action  en  séparation  de 
biens  intentée  par  l'intimée. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  cause»,  de  la 
demande  en  séparation  de  biens  ne  sont  pas 
contestées,  et  qu'elles  sont  admises  par  la  loi; 
—  Adoptant  au  surplus  le»  motifs  du  jugement 
dont  appel,  met  l'appel  a  néant  ;  condamne  l'ap- 
pelant A  l'amende  et  aux  dépens,  etc.  ■ 

BRUXELLES  (26  décembre  1819). 

EXPLOIT  D'APPEL,  NULLITÉ  COCTERTE.  —  DEGRÉS  DE 
JCRIDICTI0:i,SER  VITE1  DE,  ÉVALUATION.—  ERREUR, 
RECONNAISSANCE.  —  ENCLAVE. 

Une  nullité  d'exploit  d'appel  est  couvert* 
par  la  conclusion  prise  par  l'intimé  sans 
fi*ertms  en  posant  qualités,  et  tendante 
i  ce  que  l'appel  soit  mis  à  néant. 

Une  demande  tendante  à  obtenir  un  pas- 
sage, par  suite  d'enclave,  et  dont  la  va- 
leur n'a  pas  été  fistée,  ni  par  l'exploit,  ni 
dans  le  coure  du  litige,  est  de  sa  nature 
indéterminée  et  partant  sujette  è  appel. 

On  peut,  après  avoir  admis  en  première 
instance  l'existence  d'un  fait,  être  reçu 
i  prouver  l'erreur  en  degré  d'apjtel. 

En  matière  d'enclave,  est  pertinent  te  fait 
que  le  terrain  est  enclavé  dons  le  sens  de 
la  loi,  qu'il  r  a  impossibilité  d'arriver  à 
la  voie  publique,  ou  tout  au  moins  diffi- 
culté devant  être  mise  sur  la  mit 
ligne  que  l'impossibilité.  C.  civ.,  682. 
Dec  a  va  e  C.  Delaxhoy  et  Consorts. 

Du  26  décemre  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
tf»  ch.,  MU.  Cloquette  1"  av.  gén.,  Dereine, 
Duvigneaud  et  Mestdagb  av. 

La  CODB;  —  Sur  la  demande  en  nullité  de 
Pacte  d'appel  pour  vices  de  forme  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  du  C.  de 
pr.  civ.,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
procédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
exceptions  d'incompétence;  —  Attendu  que  les 
intimés  ont,  dans  les  qualité»  prises  par  eux,  le 

10  novembre  1M7,  conclu  purement  et  simple- 
ment à  ce  que  l'appel  soit  mis  au  néant  ;  —  At- 
tendu que  cette  manière  de  conclure  a  lonjours, 
dam  la  praliqtie  judiciaire ,  été  considérée 
comme  constituant  une  défense  au  fond  ;  d'où 

11  suit  que  les  intimés  sont  aujourd'hui  non  re- 

1850. 
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cevables  A  exciper  de  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel,  si  tant  est  qo'il  soit  nul  po«r  viCM  de 
forme. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  aurait 
été  rendu  en  dernier  ressort  : 

Attendu  que  la  valeur  de  la  servitude  récla- 
mée n'a  été  fixée  ni  par  la  demande,  ni  par  Tes 

parties  dans  le  cours  de  la  procédure:  \ t« 

tendu  qu'un  droit  de  servitude  présente  on 
objet  indéterminé  et  une  charge  réelle  qui  n'est 
susceptible  d'évaluation  ni  par  rente,  ni  par 
prix  de  bail,  ni  par  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière;  detuutquoi  il  résulte  que 
la  valeur  de  l'action,  indéterminée  par  sa  na- 
ture, est  demeurée  telle,  et  par  tant  que  l'appel 
est  recevable. 

An  fond  :  —  Attendu  que  l'action  internée  par 
les  intimés  prend  sa  source  dans  la  disposition 
de  l'art.  6*2  du  C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  appert 
des  conclusions  prises  par  l'appelant  devant  le 
premier  juge,  signifiées  le  20  novembre  1845, 
qu'il  n'a  point  reconnu  que  la  pièce  de  terre 
appartenant  au  comte  Delannoy,  pour  l'exploi- 
tation de  laquelle  un  passage  est  réclamé  sur 
l'héritage  de  l'appelant,  serait  enclavée;  —  At- 
tendu en  outre  qu'il  est  de  principe  qu'après 
avoir  admis  en  première  instance  l'existence 
d'un  fait,  on  peut  en  degré  d'appel  prouver  sou 
erreur,  eu  démontrant  que  ce  fait  n'existe  pas; 
—  Attendu  qu'il  a  été  établi  devant  la  Cour  que 
le  comte  Delannoy  possède  des  terres  et  prairies 
conligues  à  la  pièce  pour  laquelle  le  passage  est 
demandé  et  qui  s'étendent  jusqu'à  la  voie  pu- 
blique;— Unis  attendu  que  les  intimés  ont 
posé  en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que  le  terrain 
dont  s'agit  est  enclavé  dans  le  sens  de  la  loi, 
qu'il  y  a  impossibilité  d'arriver  à  la  voie  publi- 
que ou  tout  au  moins  difficulté  devant  être  mise 
sur  la  même  ligne  que  l'impossibilité;  —  At- 
tendu que  ce  fait  est  pertinent  et  relevant  ;  — 
par  ecs  motifs,  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
déclare  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel non  recevable  et  la  prélemion  des  intimes 
de  faire  considérer  le  jugement  à  quo  comme 
ayant  été  rendu  en  dernier  ressort  uou  foudee, 
et  avant  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions des  parties,  admet  les  intimés  h  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  que  le  terrain  dont 
s'agit,  pour  l'exploitation  duquel  la  servitude 
<ie  passage  est  réclamée,  est  enclavé  dans  le  sens 
de  la  loi;  qu'il  y  a  impossibilité  d'arriver  à  la 
voie  publique  par  les  propriétés  appartenant  au 
comte  Delannoy,  ou  tout  au  moins  difficulté 
devant  être  mise  sur  la  même  ligne  que  l'im- 
possibilité, etc. 


CASSATION  (27  décembre  1849). 

POURVOI,  NULLITÉ,  REQUÊTE  DIRIGÉE  CONTRE  LE 
DÉFENDEUR  APRÈS  SOS  DÉCÈS,  SIGNIFICATION  Al  A 
H  L  AITIERS. 

N'est  pas  nul  le  pourvoi  dirigé  contre  une 
partie  dècédèe  dans  l'intervalle  entre  la 
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signification  du  jugement  attaqué  et  le 
dépôt  du  mémoire,  alort  que  la  requête 
a  été  signifiée  dans  le  délai  aux  héritiers 
de  cette  partie.  Arrélé  du  15  mars  18115, 
art.  4  el  8. 

Le  Mm.  des  finances  C  Bmrt. 

Du  27  décembre  1849,  arrêt  C.  eau.,  1"  ch., 
MM.  De  Gerlache  1"  pré*.,  Khnopff  rapp.,  De- 
lebecque  av.  gén.  (concl.  coof.),  Maubacb  et 
Dolex  av. 

LA  CODR;  —  Relativement  à  la  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  que  le  pourvoi  a  été  in- 
troduit contre  Paulenr  des  défendeur»  après  «on 
décès:— Attendu  que,  quoique  d'aprè»  les  art.  4 
et  5  du  règlement  du  15  raar»  1815,  le  pourvoi 
en  matière  civile  t'introduise  par  le  dépôt  du 
mémoire  au  greffe  de  la  Cour,  néanmoins  l'in- 
stance ne  commence  véritablement  à  s'engager 
que  par  la  signification  du  mémoire  au  défen- 
deur; que  ce  n'est  en  effet  qu'au  moyen  de  cet 
acte  que  le  défendeur  est  atteint  du  pourvoi  et 
assigné  en  justice;  que  les  art.  5  et  suivants 
prescrivent  les  formalités  que  doivent  remplir 
le  mémoire  el  le  dépôt  au  greffe  ;  que  ces  for- 
malités ont  pour  objet  d'indiquer  le  jugement 
on  l'arrêt  dont  la  cassation  est  demandée,  et  les 
motifs  sur  lesquels  cette  demande  se  fonde,  mais 
qu'elles  n'impliquent  ni  directement  ni  indirec- 
tement l'obligation  de  désigner  les  personnes 
auxquelles  le  décès  du  défendeur  aurait  actuel- 
lement transféré  l'intérêt  du  litige,  et  contre 
lesquelles  le  litige  doit  dès  lors  se  poursuivre; 
qu'il  suffit  donc  que  le  mémoire  soit  signifié  el 
la  sommation  d'y  répondre  faite  à  ceux  que  leur 
intérêt  actuel  constitue  les  vrais  défendeurs  an 
pourvoi  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  si  le 
mémoire  déposé  n'énonce  pas  que  le  pourvoi 
doit  se  diriger  contre  les  défendeurs,  qui  ont 
succédé  à  leor  mère  décédée  dans  l'intervalle 
entre  la  signification  du  jugement  attaqué  et  le 
dépôt  du  mémoire,  le  mémoire  ne  leur  a  pas 
moins  été  signifié,  à  eux,  dans  le  délai  voulu; 
d'où  il  suit  que  les  intérêts  de  la  défense  ont 
obtenu  une  pleine  satisfaction,  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  n'a  aucun  fondement;— 
Par  ces  motifs,  rejette  la  fiu  de  non-recevoir; 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  fond  ;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  de  l'inci- 
dent, etc. 


GAND  (28  décembre  1849). 

DOX1C1LE,  COLPORTEUR,  COXPETESCE. 

Un  colporteur,  patenté  comme  tel,  qui  n'a 
pas  d'établissement  industriel  ou  de 
commerce  ou  de  toute  autre  nature,  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  qu'une  ré- 
sidence successire  dans  les  lieux  où  if 
étale  el  vend  ses  marchandises,  et  par- 
tant les  juges  d'un  de  ces  lieux  peuvent 
être  saisis  de  la  connaissance  soit  d'une 
demande  en  payement  formée  contre  lui, 
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soit  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée 
pour  sûreté  de  ladite  somme  (1  ). 

F.  C...  était  depuis  dix  ans  inscrit  au  re- 
gistre des  habitants  de  Bruxelles  comme  de- 
meurant marché  aux  Charbons,  n*  19,  et  il  j 
était  patenté  en  qualité  de  marchand  ambulant 
et  colporteur,  vendant  en  étalage,  etc.  —  Le 
95  mars  1848,  le  sieur  B...,  négociant  a  Lille, 
a  qui  F.  C...  devait  une  somme  de  280  fr.,  par 
compte  courant  arrêié  le  31  mai  de  l'année 
précédente,  obtint  du  présidenl  du  tribunal 
d'Ypres,  siégeant  commercialement,  l'autori- 
sation de  saisir  conservatoirement  les  raar- 
chundises,  rubans  et  effets  mobiliers  de  F.  C... 
se  trouvant  à  la  foire  d'Ypres  (art.  417,  C.  pr.). 
—  Cette  saisie  eut  lieu  le  27  mars,  et  le  lende- 
main assignation  fut  donnée  a  F.  C...,  mar- 
eAand,  domicilié  à  Bruxelles,  actuellement 
déballé  d  la  foire  d'Ypres,  parlant  à  sa  per- 
sonne audit  champ  de  foire,  a  comparaître 
devaol  le  tribunal  d'Ypres,  jugeant  commer- 
cialement, aux  fins  de  condamnation  au  paye- 
ment de  la  somme  de  280  fr. 

Le  13  avril,  F.  C...  assigne  B...  devant  le 
même  tribunal,  el  conclut  a  la  nullité  de  la 
saisie,  en  se  fondant  sur  l'incompétence  du 
président  qui  avait  autorisé  la  saisie,  ainsi  que 
du  tribunal  d'Ypres. 

Le  80  juin,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  payement  faite 
par  le  sieur  B...,  et  celle  en  nullité  de  saisie 
formée  par  F.  C...,  se  rattachent  par  des  liens 
intimes,  la  jonction  en  est  ordonnée,  pour  y 
être  statué  par  un  seul  et  même  jupement;  — 
En  conséquence,  et  attendu  que  le  sieur  F.  C... 
ne  justifie  ni  de  sa  qualité  de  Belge,  ni  d'uo 
domicile  légalement  établi  en  Belgique;  — 
Attendu  que,  de  son  aveu,  il  se  transporte  de 
ville  en  ville  aux  époques  des  foires,  à  l'effet  d'y 
établir  et  vendre  ses  marchandises;  —  Attends 
qu'il  doit  donc  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  de  domicile  fixe  dans  le  royaume,  et  qne  le 
lieu  de  sa  résidence  est  successivement  celui  où 
il  se  trouve  avec  les  objets  de  son  commerce; — 
Attendu  qu'il  est  de  règle  qu'à  défaut  de  do- 
micile le  défendeur  peut  être  assigné  devant  le 
juge  de  sa  résidence,  et  que  par  suite  M.  le 
présidenl  de  ce  siège  a  pu  autoriser  la  saisie 
conservatoire  des  effets  mobiliers  de  F.  C...,  et 
que  celui-ci  a  pu  être  poursuivi  en  payement 
devant  le  même  tribunal  dans  un  moment  où  il 
avait  déballé  à  la  foire  de  cette  ville  ;  —  Attendu 
qu'au  31  mai  1847,  F.  C...  devait  au  saisissant 
la  somme  de  280  fr.,  et  que  s'il  est  libéré  à 
l'égard  de  ses  autres  créanciers  au  moyen  d*nn 
dividende  de  25  pour  °/0,  cet  arrangement  n'a 
pas  été  agréé  par  B...;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  ce  dernier  a  consenti  i  réduire  sa  créance 
à  140  fr.,  et  que  les  termes  de  payement  qu'il 
avait  accordés  pour  la  moitié  d'icelle  sont 


(I)  v.  Pouai,  31  mars  1643  (Poste,  1843,  X.  127)  ;  ■ar- 
cade, t.  1,  p.  2*4:  Dcmolomhc,  t.  1.  p.  440  et  sut»., 
n.  3«.  -  V.  aussi  Bordeaui,  4  août  1840. 
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échus  ;  —  Par  cet  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent;  dédire  bonne  et  valable  la  saisie 
conservatoire,  etc.  »  —  Appel. 

Du  29  Diana*  1949,  arrêt  C.  Gand,  1»t  ch., 
MM.  Colinez  av.  gén.  (concl.  conF.),  Metdepen- 
niogen  et  Dunonl  av. 

LA  COOR;  —  Vu  les  art.  102,  C.  civ.,  59  et 
4I7,  C.  pr.  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  102,  C.  civ.,  le  domicile  d'une  personne 
est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement; 
—  Considérant  qu'il  ne  conste  pas  que  l'appe- 
bot  avait,  dans  un  lieu  quelconque,  un  éta- 
blissement industriel  on  de  commerce,  ou  de 
tout  autre  nature;  qu'il  est  constant,  au  con- 
traire, que  sa  profession  habituelle  est  celle  de 
colporteur  et  de  marchand  ambulant,  se  trans- 
portant de  ville  en  ville  pour  y  étaler  et  vendre 
*cs  marchandises,  notamment  aux  époques  des 
foires;  que  même  sa  patente  pour  l'année  1848, 
dont  il  veut  se  prévaloir,  porte  qu'elle  lui  a  été 
délivrée  en  qualité  de  marchand  ambulant  et 
colporteur,  vendant  en  étalage  sur  une  table,  et 
colportant;  que  l'appelant  doit  donc  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  qu'une  résidence  succes- 
sive dans  les  lieux  où,  aux  époques  des  foires, 
il  eiale  et  vend  ses  marchandises  ;  —  Considé 
r*ot  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.  pr.,  on  peut, 
ru  matière  personnelle,  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence;  que  partant  le  tribu- 
ual  dTfprea  a  pu  être  compétemment  saisi  tant 
pour  connaître  de  la  demande  en  payement  de 
280  fr.,  dont  il  s'agit,  que  pour  statuer  sur  la 
requête  de  l'iotimé  en  autorisation  de  saisie- 
cooservatoire,  pour  sdreté  de  cette  même 
somme;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

CASSATION  (39  décembre  1849). 

lNRUISTREIENT,SfîPrLÉIENT  DE  DROIT,  DÉBITEUR 

usebé,  radiation,  créancier.  —  afprl  en  sa- 
rantie,  desistement,  frais. 

Dan*  le  silence  de  la  loi  du  22  frttn.  an  vu 
aisr  ce  point  spécial,  il  faut  admettre  que 
la  régie  qui  réclame  en  justice  un  droit 
supplémentaire,  ayant  nécessairement 
action  contre  celle  des  parties  que  la  loi 
rend  débitrice  du  droit  fiscal,  c  'est  contre 
cette  mime  partie  qu'elle  doit  se  pour- 
voir. Loi  du  33  frim.  an  vu,  art.  29, 31, 
69,  S  2,  n»  11. 

Censéquemment  la  régie  n'a  d'action  en 
supplément  de  droit  que  contre  le  débi- 
teur libéré,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  acte  de  radiation  pure  et  simple 
dans  lequel  l'administration  prétend 
trouver  la  preuve  de  l'existence  d'une 
libération,  même  dans  le  cas  ou  le  ven- 
deur seul  a  concouru  à  cet  acte. 

Ouand  le  vendeur  consentant  à  l'acte  de 
radiation,  assigné  en  supplément  de 
droit,  a  appelé  en  garantie  l'acquéreur, 
à  l'égard  duquel  la  régie  se  désiste,  elle 


n'en  doit  pas  moins  être  condamnée  aux 
frais  de  cet  appel  en  garantie  quand  elle 
succombe  dans  sa  prétention  contre  le 
vendeur.  C.  pr.  ;  150;  loi  du  32  frim. 
an  vit,  art.  68. 

Le  Mm.  des  finances  C.  Biart. 

La  dame  Savary-Licot,  ayant  acquis  une 
ferme  sise  à  Wavre,  devait  en  payer  le  prix 
dans  un  court  délai  et  tous  les  frais  auxquels 
l'acte  de  vente  donnerait  ouverture.—  En  1847, 
la  dame  Biart,  venderesse,  comparait  devant  un 
notaire,  A  Anvers,  et  consent  A  la  mainlevée  des 
inscriptions  d'office  prises  au  bureau  des  hypo- 
ihèqucs,  a  Nivelles.  —  L'acte  de  radiation  est 
enregistré  an  droit  fixe  de  2  fr.  21  cent.  — 
Pins  lard  l'administration  soutient  que  l'acte  de 
radiation  dans  lequel  la  dame  Biart  déclare 
renoncer  à  tous  les  droits  résultant  de  l'acte  de 
vente  contient  libération  du  prix  ;  elle  décerne 
en  conséquence  contrainte  contre  la  dame  Biart 
et  contre  la  dame  Savary-Licot. 

Dans  les  mémoires  échangés  entre  celle-ci  et 
la  dame  Biart,  la  dame  Savary  reconnaissait 
avoir  fait  emploi  de  l'acte  de  mainlevée  dans  un 
procès  entamé  par  elle  contre  le  conservateur 
des  hypothèques  de  Nivelles,  qui  se  refusait  A 
la  radiation. 

Avant  la  décision  l'administration  se  désista 
de  sa  contrainte  lancée  contre  la  dame  Savary; 
le  litige  ainsi  restreint  A  la  poursuite  dirigée 
contre  la  dame  Biart  fut  terminé  devant  le 
tribunal  d'Anvers  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Lagasse,  A  Wavre,  le  8  juin  1840,  dûment 
enregistré,  les  époux  Licot-Savary  ont  acquis 
divers  immeubles  de  la  demanderesse  en  oppo- 
sition et  de  ses  covendeurs,  moyennant  le  prix 
de  475,100  fr.,  payables,  d'après  les  termes  du 
contrat,  cinq  mois  après  la  transcription  de 
l'acte  contre  quittance  authentique,  et  contre  la 
remise  d'un  certificat  des  conservateurs  des 
hypothèques  de  Loti  vain  et  de  Nivelles,  consta- 
tant que  les  biens  vendus  ne  sont  grevés  d'au- 
cune inscription  hypothécaire  conventionnelle 
ou  judiciaire;  —  Attendu  que  les  acquéreurs  se 
sont  obligés,  en  vertu  de  l'ai  l.  1503  du  C.  civ., 
aux  termes  mêmes  de  leur  contrat,  de  payer 
tous  les  frais  généralement  quelconques  aux- 
quels cette  vente  donnerait  lieu,  et  que  les  droits 
d'enregistrement  de  la  quittance  du  prix  doivent 
être  supportés  par  ces  mêmes  acquéreurs,  tant 
en  vertu  dea  art.  1248  du  C.  civ.  et  31  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qu'aux  termes  des  stipu- 
lations invoquées,  ce*  frais  faisant  indubita- 
blement partie  des  frais  de  la  vente  comme  une 
suite  accessoire  à  ce  contrat,  et  nécessaire  dans 
l'intérêt  des  acquéreurs;  —  Attendu  qu'en 
principe  toute  dette  quelconque  doit  être  ac- 
quittée par  le  débiteur  qui  doit  la  supporter; 
qu'en  matière  d'enregistrement  la  loi  a  consacre 
quelques  exceptions  à  relie  règle  générale  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  29  de  la  lui  du  22  frim. 
an  vu,  ayant  pour  but  de  faciliter  en  faveur  du 
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fisc  la  perception  des  droits  d'enregistrement  à 
l'égard  de  ceux  qui,  lors  de  leur  intervention 
aux  actes  ou  de  l'usage  qu'ils  en  font,  donnent 
lieu  de  supposer  que  s'ils  ne  sont  point  les 
débiteurs  personnels  «le  ces  droits,  ils  sont 
toutefois  à  même  d'assurer  le  payement  par  qui 
de  droit  des  frais  exigés  au  moment  de  l'enre- 
gistrement, et  ce  sans  devoir  a  cette  An  recourir 
à  des  poursuites  judiciaires;  —  Attendu  que  ces 
exceptions,  en  tant  qu'elles  sont  exorbitantes 
du  droit  commun,  ne  peuvent  être  invoquées  par 
analogie  nu  appliquées  par  voie  d'interpréta- 
tion cxlcnsive,  et  ne  doivent  être  admises  que 
dans  un  sens  restrictif; —  Attendu  que  l'art.  21» 
précité  porte  que  les  droits  des  actes  à  cure 
gislrer  seront  acquittés  parles  notaires  pour  les 
actes  passés  devant  eux  ;  que,  par  celte  dispo- 
sition, d'après  les  considérations  qui  précèdent, 
le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue  de  faire  ac- 
quitter par  les  notaires  instrumentants  que  les 
droits  exigés  au  moment  même  de  l'enregistre- 
ment de  leurs  actes;  que  ni  les  termes  ni  l'esprit 
de  cette  même  disposition  ne  comportent  une 
telle  extension  que  les  notaires  instrumentants 
pourraient,  soit  comme  eaution,  soit  comme 
débiteurs  solidaires,  être  contraints  d'acquitter 
les  suppléments  des  droits  pour  leurs  actes, 
tandis  qu'une  pareille  obligation  pourrait  avoir 
pour  conséquence  injuste,  par  suite  de  leur 
ministère  forcé,  de  leur  faire  supporter  ces 
droits  supplémentaires  sans  recours  efficace  en 
cas  d'insolvabilité  des  parties  débitrices, et  cela 
dans  l'intérêt  du  trésor,  par  suite  d'une  erreur 
ou  d'une  fausse  appréciation  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire chargé  spécialement  de  prélever, 
d'après  la  loi.  les  droits  dus  en  celte  matière; 
que  c'est  aussi  dans  ce  même  sens  que  cet  arti- 
cle 29  a  été  interprété  par  l'administration, 
d'après  l'instruction  ministérielle  du  17  juin 
1808;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut,  sans  raisonner 
i  faux, soutenir  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, pouvant  exiger  des  notaires  le» 
droits  supplémentaires  de  leurs  actes,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties,  cette  administration 
pourrait  directement  exiger  ce  payement  de* 
parties,  dans  la  supposition  même  que  les  no 
taircs  auraient  droit  de  ce  enef,  en  leur  qualité 
de  mandataires,  de  poursuivre  indistinctement 
l'un  ou  l'autre  de  'cors  clients,  même  celui  qui, 
aux  termes  du  contrat,  aurait  stipulé  la  charge 
de  ces  frais  pour  compte  de  la  partie  adverse 
co-contractantu;  —  Attendu  que  si  les  droits 
d'enregistrement  forment  une  obligation  indi- 
visible au  profit  du  fisc,  et  à  l'égard  de  chacun 
des  codébiteurs,  on  ne  peut,  sans  confusion  do 
faits  et  de  principes  distincts,  inférer  de  cette 
indivisibilité  une  solidarité  quelconque  de  ce 
même  chef  indistinctement  entre  toutes  les  par- 
ties désignées  ou  intéressées  dans  un  même  acte  ; 
—  «  Attendu  que  la  solidarité  ne  se  présume 
pas.  ri  n'existe  que  dans  les  cas  expressément 
établis  par  la  loi  ou  stipulés  par  convention  ;  — 
Attendu  qu'en  veiln  de  l'art.  29.  %  5,  de  la  loi 
précitée,  les  parties,  il  est  vrai,  sont  tenues 


d'acquitter  les  droits  d'enregistrement  des  actes 
souist'injr  privé  qu'elles  ont  à  faire  enregistrer-, 
que  celte  disposition  toutefois  ne  dit  point  que 
l'obligation  d'acquitter  ces  droits  par  les  parties 
leur  est  imposée  solidairement  ;  que  ce  para- 
graphe n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de 
l'art.  28  de  la  même  loi,  portant  que  les  droits 
doivent  être  payés  avant  l'enregistrement,  et 
n'a  d'autre  signification,  si  ce  n'est  qne  la  partie 
qui  fait  ou  qui  est  tenue  de  faire  enregistrer  on 
acte  sous  seing  privé,  est  aussi  tenue  envers  le 
fisc  d'en  acquitter  les  droits  avant  l'enregistre- 
ment, lors  même  qu'elle  n'aurait  point  à  les 
supporter  vis-à-vis  de  la  partie  contractante; 
qu'en  effet  le  fisc,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  son* 
seing  privé,  n'a  aucune  action  pour  exiger  te 
payement  des  droits  par  la  partie  qui  n'aurait 
point  soumis  ou  n'était  point  tenue  par  le  con- 
trat de  soumettre  cet  acte  h  la  formalité  de  l'en- 
registrement, et  qui,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
soit  aux  termes  du  contrat,  n'aurait  point  a 
supporter  ces  frais  ;  que  la  disposition  excep- 
tionnelle dndil  paragraphe  est  évidemment 
fondée  sur  cette  considération  que  la  partie  qui 
soumet  l'acte  à  IVnregislremenl,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  point  à  supporter  les  frais  de 
cette  formalité,  a  clé  a  même  généralement  de 
se  garantir  sans  aucune  poursuite  judiciaire  du 
chef  de  ses  avances  ou  payements  pour  les 
droits  exigés  avant  l'enregistrement;  qne  ce 
même  motif  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit  de 
payer  un  supplément  de  droit,  puiaqne,  dans 
ce  cas,  imputable  à  l'administration  par  le  fait 
de  ses  agents,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
équilablemcnl  obtenir  ce  payement  par  un 
circuit  d'actions  qui,  en  définitive,  pourrait 
avoir  pour  conséquence  injuste,  eo  cas  d'in- 
solvabilité de  la  partie  débitrice,  de  faire  sup- 
porter les  frais  supplémentaires  sans  recours 
efficace,  par  la  partie  adverse,  lors  même  qne 
celte  partie  ne  se  serait  engagée  que  sous  la 
condition  d'e  ne  pas  être  tenue  des  frais  du 
contrat;  qu'au  surplus,  la  même  disposition  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  29  précité  ne  peut 
avoir  une  signification  différente  pour  le»  divers 
cas  énnmérés  sous  celte  disposition,  notamment 
dans  les  cas  prévus  par  le  deuxième  et  le  cin- 
quième paragraphe  du  même  article;  que  si, 
d'après  les  considérations  qui  précédent,  ce 
premier  paragraphe  n'a  d'antre  signification  si 
ce  n'est  d'obliger  les  notaires  à  acquitter  Pen- 
registrement  de  leurs  actes  et  nullement  les 
droits  supplémentaires,  cette  disposition  doit 
avoir  la  même  portée  a  l'égard  des  parties,  dans 
le  cas  prévu  par  le  cinquième  paragraphe  rangé 
tous  cette  même  disposition;  qu'au  reste,  si 
quelque  doute  pouvait  exister  à  l  égard  de  cette 
disposition  exceptionnelle  et  exorbitante  dn 
droit  commun,  ce  doute  devrait  être  interprété 
contre  l'administration  qui  etrtat   d»  htero 
captando  et  en  faveur  de  la  partie  qui  ctrUU  de 
damno  vitarvto;  —  Attendu  que.  pour  être 
obligé  à  supporter  les  frais  d'un  acte,  l'art,  ôl 
de  la  loi  précitée  n'exige  point   qu'on  soit 
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intervenu  directement  comme  partie  contrac- 
tante dans  ce  même  acte;  qu'il  suffit,  à  cet  efei, 
qu'on  y  ail  intérêt  et  profit,  en  d'autres  irrni es. 
qu'on  y  toit  désigne  comme  partie  intéressée, 
profilant  en  réalité,  surtout  si  cet  intérêt  résulte 
d'une  convention  antérieure  entre  ces  mêmes 
parties,  et  qu'on  ne  peut  sérieusement  mécon- 
naître qu'on  acquéreur  n'ait  cette  qualité  de 
partie  intéressée  dans  un  acte,  quoique  unilaté- 
ral, si  rel  acte  porte  qui  H. mec  ou  libération  du 
prix  de  son  achat  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces 
diverses  considérations,  on  a  invoqué  a  tor  t  les 
«lisposilions  précitées,  pour  en  inférer  l'obliga- 
tion, dans  le  chef  des  vendeurs,  d'acquitter  pour 
compte  des  acquéreurs,  débiteurs,  les  droits 
d'enregistrement  exigés  pour  supplément,  et 
qu'il  n'exisie  aucune  autre  disposition  excep- 
tionnelle 1  l'art.  SI  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  tu  (Ton  l'on  puisse  inférer  une  telle  obliga 
ils  charge  des  Tendeurs,  a  défaut  de  conven- 
tion. —  Quant  à  la  demande  en  garantie,  no- 
u  minent  en  ce  qui  concerne  les  dépens  :  — 
attendu  que  le  droit  d'appeler  en  garantie  e*l 
inhérent  an  droit  de  défense,  et  que  la  loi  spé- 
ciale en  matière  d'enregistrement  étant  muette 
quant  a  ce  droit  et  au  mode  incident  de  son 
exercice,  c'est  h  la  loi  générale  établie  parles 
Codes  qu'on  doit  avoir  recours  pour  se  régler 
s  cet  égard  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  ga- 
rantie simple  dont  il  s'agit  a  été  faite  dans  Te 
délai  et  dans  les  formes  Touloes  par  le  Code  de 
procédure  civile,  et  qne  cette  demande  est  en 
état  d'élre  jugée  conjointement  arec  la  demande 
originaire;  —  Attendu  que,  par  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Pisaigard,  à  Anvers,  le  20  jan- 
vier 1847,  dûment  enregistré,  la  demanderesse 
en  opposition  et  en  garantie  a,  tant  en  sa  qua- 
lité de  venderesse  qu'en  vertu  de  ses  pouvoirs 
par  délégation  de  ses  covendeurs,  donué  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  sur  1rs 
biens  rendus,  avec  déclaration  expresse  de 
renoncer,  en  ses  dites  qualités,  au  privilège  des 
inscriptions  d'office  et  à  tous  les  droits  résul- 
tant dudil  procès-verbal  d'adjudication  défini- 
tive de  la  propriété  susmentionnée;  —  Attendu 
que  la  dcitiaDdercsAC  en  garantie,  en  donnant 
non-teolemeol  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, mais  en  renonçant  également,  sans 
aucune  exception  ou  limitation,  à  tous  les  droits 
résultant  pour  elle  et  ses  mandants  dudit  procès- 
verbal  d'adjudication,  a  évidemment  reconnu  la 
libération  du  prix  de  venle  au  profil  des  acqué- 
reurs, qui  peuvent  a  bon  droit  se  prévaloir  de 
celle  renonciation  absolue  pour  se  dire  libérés 
du  prix  de  leur  acquisition;  qu'on  ne  peut  sup- 
poser que  cette  demanderesse  aurait,  contraire- 
ment à  ses  intérêts  et  à  ses  pouvoirs  de  manda- 
taire, reconnu  cette  libération,  si  réellement 
celte  libération  n'avait  élé  opérée;  qu'en  agis- 
sant ainsi,  elle  n'a  fait  qu'exécuter  les  condi- 
tions du  contrat  d'adjudication  qui  obligeait  les 
vendeurs  de  donner  quittance  authentique  du 
prix  de  renie;  qu'il  est  dès  lors  sans  impor- 
tance au  procès  que  la  ratification,  par  les 


acquéreurs,  de  l'acte  du  20  janvier  1847,  par 
l'usage  qu'ils  en  ont  fait  devant  le  tribunal  de 
Nivelles,  n'a  eu  pour  objet  qne  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens  vendus, 
ces  acquéreurs  d'ailleurs  ne  déniant  point  et  ne 
pouvant,  contrairement  à  leurs  intérêts,  dénier 
la  libération  du  prix  de  leur  achat;  —  Attendu 
qu'il  soit  des  considérations  qui  précèdent  qne 
ces  acquéreurs,  défendeurs  en  garantie,  sont 
tenus,  tant  en  vertu  de  la  loi  qu'aux  termes 
de  leur  contrai,  de  supporter  le  supplément  de 
droits  exigé  au  taux  déterminé  par  la  loi  ,  et 
que  la  demanderesse  en  opposition  était  en 
droit  de  les  actionner  en  garantie,  dans  la  sup- 
position même  qu'elle  aurait  du  acquitter  ces 
frais  d'après  les  soutènements  de  l'administra- 
tion défenderesse,  sauf  recours  contre  les  ac- 
quéreoTS.  et  ce  en  vertu  des  art.  181,  185  cl 
184  du  C.  pr.;  —  AUendu  que  l'administration, 
défenderesse  originaire  snr  opposition,'  n'a 
formé  aucune  demande  a  charge  des  défendeurs 
en  garantie;  qu'elle  s'est  même  désistée  delà 
contrainte  on  des  poursuites  de  en  chef  à  leur 
charge,  désistement  notifié  par  exploit  de 
l'hniaaier  Verbagen  dn  5  juillet  1848;  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu,  en  la  présente  instance,  de 
loi  adjuger  une  condamnation  quelconque  à  la 
charge  de  ces  défendeurs  ;  —  Attendu  que 
l'administration  de  l'enregistrement  succombe 
au  procès,  et  doit  en  conséquence  être  con- 
damnée aux  dépens,  en  vertu  de  l'art.  130  du 
C.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  en 
audience  publique  M.  le  juge  Deram  en  son 
m p port,  et  M.  le  cubst.-proc.  du  roi  Hulet  en 
son  avia,  admet  la  partie  Auger,  tant  en  son 
Opposition  qu'en  sa  demande  en  garantie,  et,  j 
statuant  entre  toutes  les  parties,  déclare  l'admi- 
nistration dn  l'enregistrement  non  redevable  en 
son  action,  telle  qu'elle  a  été  poursuivie;  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée, 
a  charge  de  la  partie  Auger,  par  exploit  de 
l'huissier  Verbagen  dn  8  mars  1847,  et  ce  avec 
défense  et  inhibition  d'y  donner  suite;  con- 
damne l'administration  de  l'enregistrement  à 
Ions  les  frais  du  procès.  • 
L'administration  se  pourvoit  en  cassation. 

Du  29  décès  en  e  1 849,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch., 
MM.  de  Gerlache,  1«  prés.,  Khnopff,  rapp., 
Dclebecque,  av.  gën.  (concl.  conf.)  Maubach  et 
Dolez  av. 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  1»'  mot  en  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1 165  du  C.  civ.,  des 
art.  29,  SI.  60,  $  2,  n»  1 1 ,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  :  —  Atten  tu  qne,  d'après  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  les  droits  des  actes  à  en- 
registrer doivent  être  acquittés  par  les  notaires 
pour  le»  actes  passés  devant  eux,  mais  que  cet 
article  laisse  indécise  la  question  de  savoir  k 
laquelle  des  parties  à  l'acte  la  régie  doit 
s'adresser  pour  réclamer  le  supplément  de 
droit  qui  peut  être  dû  sur  un  acte  dont  le  droit 
préalable  aurait  été  insuffisamment  établi  ;  — 
.  Attendu  qu'on  ne  trouve  h  cet  égard  d'aulre 
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règle  dans  la  loi  du  23  frimaire  que  celle  de 
Part.  31,  qui,  en  mettant  le»  droit»  de»  acte» 
civil»  et  judiciaire»  emportant  obligation,  libé- 
ration ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit 
à  charge  de»  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs, 
et  ceux  de  tons  les  autres  actes  à  charge  des 
parties  auxquelles  ces  acte»  profitent,  accorde 
nécessairement  a  la  régie  action  conire  celle  des 
parties  qoe  la  loi  déclare  devoir  supporter  les 
droits;  —  Attendu  dé»  lors  que  c'est  avec  raison 
que  le  jugement  dénoncé  a  décidé,  dans  l'espèce, 
que  l'action  de  la  régie  en  supplément  de  droit 
sur  l'acte  du  39  janvier  1 847  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  les  époux  Licot-Savary,  dont  cet 
acte  constate  la  libération;  que  vainement  la 
régie  objecte  que  cet  acte  serait  étranger  aux 
époux  Licot-Savary,  qui  n'y  sont  point  inter- 
venus comme  parties;  qu'en  effet,  non-seule- 
ment ces  derniers  assignés  en  garantie  par 
l'auteur  des  défendeur»  ont  reconnu,  devant  le 
tribunal  civil  d'Anvers,  qu'ils  s'étaient  prévalu» 
de  l'acte  du  29  janvier  1847  pour  obtenir  la 
radiation  des  inscriptions  prise»  d'office,  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  du  0  juin  1646,  dûment 
enregistré,  mais  le  jugement  dénoncé  constate 
formellement  dans  ses  considérants  que  le»  im- 
meubles repris  audit  acte  avaient  été  par  eux 
acquis  moyennant  le  prix  de  475,100  francs, 
payable  cinq  mois  après  la  transcription  de 
j'rtcte  contre  quittance  authentique,  dont  il» 
s'euient  obligea  de  supporter  les  frais  ;  qu'on 
ne  peut  dès  lors  considérer  l'acte  de  libération 
du  29  janvier  1847  comme  étant  étranger  aux 
époux  Licot,  puisque  cet  acte  n'est  que  l'exécu- 
tion des  clauses  formelles  de  l'acte  du  6  juin 
1846;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  dénoncé,  loin  de  violer  les  textes  in- 
voqués, a  fait  une  juste  application  de  l'art.  81 
de  la  loi  du  29  frimaire  an  vu. 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  88  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  et  de  la 
fausse  application  et  violation  de  l'art.  180  du 
C.  de  procédure,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  condamné  la  partie  demanderesse  aux  dépens 
de  l'instance  en  garantie  :  —  Attendu  qu'en 
dirigeant  son  action  contre  la  veuve  Biard,  la 


régie  a  mis  celle  dernière  dans 


essiiô  de 


Former  éventuellement  une  demande  en  garantie 
contre  les  époux  Licot,  tenus  de  supporter  les 
suppléments  de  droit  réclamés  par  l'action 
principale  ;  qoe  dès  lors  les  frais  de  la  demande 
en  garantie,  qui  n'était  qu'une  suite  de  cette 
action  principale,  devaient  être  mis  à  charge 
de  la  partie  demanderesse,  qui  les  avait  occa- 
sionnés; —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

BRUXELLES  (29  décembre  1849). 

ARBITRES  FORCES,  JURIDICTION,  ORDRE  P0BUC  — 
ISSTANCE  D'APPEL,  COBPtE.  —  HOUÏEAOX  CON- 
TREDITS. 


La  juridiction  des  arbitres  forcéi  n'est  pas 
d'ordre  public. 


Néanmoins  un  chef  de  demande,  dont  tes 
arbitres  n'ont  pas  été  saisis  ne  peut 
être  d'emblée  soumis  à  la  Cour  d'appel 
par  l'un  des  associés  sans  le  consente- 
ment de  l'autre. 

Il  en  est  ainsi  en  matière  de  compte  entre 
associés  si,  devant  la  Cour,  ce  compte 
était  l'objet  de  nouveaux  contredits  sur 
des  articles  non  contestés  devant  le  pre- 
mier juge. 

Ces  articles  ne  pouvant  être  l'objet  de  l'ap- 
pel, c'est  aux  parties,  en  cas  d'er- 
reur, etc.,  à  retourner  devant  le  premier 
juge. 

Bekaecrbl  frère»,  C.  Sredt. 
Dn  solde  de  compte,  résultant  d'une  dissolu- 
lion  de  société,  était  débattu  entre  les  parties. 
En  première  instance,  quatre  article»  de  ce 
compte  furent  seuls  contredits  par  les  appelants, 
qui  réclamaient  pour  solde  devant  le»  arbitre» 
(C.  cornu.,  51)  une  »omme  de  11,921  fr.  Ce 
«olde  de  compte  n'ayant  pas  été  alloué  aux 
Bchaeghcl.  ils  conclurent  en  appel  au  payement 
de  27,538  fr.,  établissant  celte  majoration  sur 
des  inexactitude»  qu*îla  »ignalaient,  pour  U 
première  foi»,  dan*  de»  postes  qui  n'avaient  été 
devant  les  arbitre»  l'objet  d'aucune  critique.  — 
L'intimé,  invoquant  le  principe  tantum  dtvo- 
lutum  quantum  appellatum,  soutint  qu'il  n'a- 
vait à  discuter  en  appel  que  le»  «eu!»  contredit* 
formé»  devant  le»  arbitre*. 

Dn  20  décembre  1849,  arrêt  C.  Bruxelles, 
i*  ch.,  MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.),  !>■- 
vigneaud  c.  Oendebien  père  et  fil*  av. 

LA  COUR;  Attendu  que  louie  contestation 

entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  doit 
être  jugée  par  des  arbitres,  sauf  appel,  s'il  y  a 
lieu,  devant  la  Cour  (C.  comra.,  51  et  52;  — 
Attendu  que  si  ce*  dispositions  ne  sont  pa* 
d'ordre  public,  il  est  certain  du  moins  que  l'un 
des  associés  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  porter  d'emblée  devant  la  Cour  aucnn 
chef  de  demande  qui  n'ait  été  préalablement 
soumis  à  la  décision  des  arbitres  (C.  pr.  464)  ; 

—  Attendu  qu'en  cas  de  contestation  entre  asso- 
ciés qui  liquident,  ce  n'est  pas  le  solde  de 
compte  réclamé  par  l'un  «  charge  de  l'autre  qm 
fait  véritablement  l'objet  du  litige,  mois  bien 
tes  articles  sur  lesquels  il  y  a  eu  débats  et  con- 
tredits :  d'où  il  suit  que  les  articles  non  contes- 
lé*,  bien  qu'il» aient  servi  avec  les  autres  à  fixer 
le  «olde  réclamé  ou  adjugé,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  appel  devant  la  Cour,  libre  aux 
partie*  de  retourner  devant  le  premier  juge  en 
cas  d'erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi 
(art.  535,  538,  540  et  541  do  même  code)  ;  — 
Attendu  que  les  appelants  n'ont  conteste  devant 
les  arbitre»  que  certain»  point»  du  compte  pré- 
senté par  l'intimé,  et  que  dè»  lors  leur  appel 
n'est  recevableque  relativement  auxdil»  points  ; 

—  Par  ces  motifs,  déclare  non  reccvablc  en 
appel,  etc. 
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BRUXELLES  (29  décembre  1849). 

DURES  01  JURIDICTION,  IN COMPÉTENCE.  —  RÉVÉRÉ, 
BAIL. 

Quelque  minime  que  soit  la  valeur  du  litige, 
il  échoit  appel  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré attaquée  pour  incompétence  (1).  C. 
proc,  454. 

//  appartient  aux  juges  de  paix  et  non  aux 
présidents  des  tribunaux  civilsf  siégeant 
comme  juge*  de  référé,  de  statuer  sur 
une  demande  en  déguerpissement  et 
parement  de  loyers  qui  n'excèdent  pas 
200  fr. 

La  tbctb  Bouvrib  C.  Verhoeven. 

Do  29  décembre  1849,  arrêt  C.  Brui.,  2«  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (Coocl.  conf.),  Ma  bien 
»Toué  et  Maubacb  av.  * 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

—  Attendu  que  cet  appel  est  fondé  aur  l'incom- 
pétence dn  juge  du  référé;  que,  par  suite, 
l'art.  800,  C.  pr.,  le  rend  recevable,  puisque, 
anx  termes  de  cet  article,  il  est  permis  d'appe- 
ler des  ordonnances  de  référé  dans  les  caa  où 
la  loi  autorise  l'appel  en  général  ;— Attendu  qu'il 
iatporte  peu  qoe  l'ordonnance  qui  a  été  rendue 
■e  poisse  noire  au  principal  et  qu'il  soit  faculta- 
tif aoi  parties  de  ae  pourvoir  A  l'audience,  car  la 
question  soulevée  par  l'appelante  n'eat  pas  de 
uroir  si  la  décision  dont  il  a  été  appelé  lui  a 
eawé  on  préjudice,  mais  bien  de  savoir  s'il  n'a 
pa»  été  jugé  par  un  juge  incompétent. 

Sur  le  fondement  de  l'appel  :— Attendu  qn'il 
est  avancé  par  l'appelante,  sans  contestation 
de  la  pan  de  l'intimé,  que  les  loyers  au  paye- 
ment desquels  elle  pourail  être  tenue  en  vertu 
de  son  bail  n'excèdent  pas  la  somme  de  900  fr.  ■ 

—  Attendu  que,  conséquemment,  la  demande 
de  celui-ci  rentrait  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  aux  termes  des  art.  1"  de  la  loi  du 
5  <*t.  1853  et  5  de  la  loi  du  27  mars  1841  ;  — 
Attendu  qu'en  demandant  le  déguerpissement 
de  sa  locataire  pour  'défaut  de  payement,  l'in- 
timé demandait  implicitement  la  résolution  du 
bail  dont  elle  jouissait;  qu'il  ne  peut  donc  se 
prévaloir  des  expressions  dont  s'est  servi  le  lé- 
gislateur dans  lea  articles  précités  et  prétendre 
que,  ne  comprenant  que  les  demandes  en  réso- 
lution de  bail  et  en  expulsion  A  son  expiration, 
elles  sont  exclusives  du  déguerpissement;  — 
Attendu,  A  cet  égard,  que  ai  le  sens  de  ces  ar- 
ticles pouvait  laisser  quelque  doute,  ce  doute 
aérait  levé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  ocl.  1833 
qui,  dans  une  disposition  faisant  suite  et  se 
rapportant  A  celle  de  l'article  précédent  invo- 
quée par  l'intimé,  dit  :  «  Si  le  juge  de  paix  n'est 

•  pas  compétent  pour  en  connaître,  la  demande 

•  en  expulsion,  soit  pour  cause  d'expiration 

•  de  bail,  *ot|  pour  défaut  de  payement...,  » 
ce  qui  démontre  d'une  manière  évidente  que, 
parmi  les  causes  de  recours  au  juge  de  paix 

(I)  TaUDdler,  Tr.de l'appel,  o«30;  Tbomlne.  n»947 
t-*rre,  w  2776. 


mentionnées  en  l'art.  il  faut  comprendre  le 
déguerpissement  ou  l'expulsion  pour  défaut  de 
payement;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel 
recevable  et,  faisant  droit  au  fond,  met  au 
néant  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel, 
comme  incompélemmenl  rendue,  etc. 


CASSATION  (31  décembre  1849). 

COMMUNES.  USITES,  REGLEMENT,  LOI  FONDAMENTALE 
DB  1815.  —  PUBLICATION.  —  COMMUNS  DE 
MRUXELLES,  CnBMIN  DB  RONDE. 

Sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  de 
181  S,  la  fixation  des  limites  communales 
appartenait  au  pouvoir  exécutif.  Loi  du 
24  août  181»,  arl.  3, 69, 73,  146  el  148. 

On  ne  peut  donc  regarder  comme  inconsti- 
tutionnel l'arrêté  du  81  nov.  1824,  qui 
détermine  les  limites  entre  les  communes 
de  Bruxelles  et  de  Molenbeck  S^-Jean. 

Cet  arrêté,  ne  disposant  point  d'un  objet 
d'intérêt  général,  a  été  rendu  obligatoire 
pour  tout  le  territoire  de  la  commune  de 
Bruxelles,  y  compris  le  chemin  de  ronde, 
par  les  voies  de  publicité  ordinairement 
employées  pour  les  arrêtés  relatifs  à  des 
intérêts  communaux. 

Lb  Min.  pur.  C.  Vandtck.  i 

Dn  arrêté  royal  du  21  nov.  1824  eat  ainsi 

conçu  : 

•  Nous,  Guillaume  par  la  grAce  de  Dieu,  etc. 
«  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 

■  rieur,  de  l'instruction  et  du  waleralaal,  eu 
«  date  du  10  septembre  dernier,  concernant  la 
«  délimitation  (grentteheiding)  proposée  par 

•  les  Etats  députés  de  la  province  de  Brabant 
«  entre  la  ville  de  Bruxelles  el  lea  communes  de 
«  Molenbeck-S'-Jeau,  Ixelles,  S'-Joste-teu- 
«  Noode  et  S'-Gilles; 

a  Le  conseil  d'État  entendu  ; 

•  Vu  les  plans  dressés  et  les  autres  pièces  y 
o  relatives; 

a  Avons  trouvé  bon  et  entendu  fixer  provi- 
«  soirement  {voorloopig)  les  limites  (grensen) 
«  entre  la  ville  de  Bruxelles  el  les  quatre  com- 
<  munes  précitéea,  telles  qu'elles  sont  indiquées 
«  par  les  lignes  et  points  des  plnus  précités, 
«  n°»  1,  2,  3  et  4,  A  mentionner  ci-après,  sa- 

•  voir.  • 

L'arrêté  désigne  ensuite  chacune  de  ces  li- 
mites de  manière  à  comprendre  le  chemin  de 
ronde  dans  ce  qu'il  entendait  attribuer  A  la  ville, 
nommément  le  chemin  de  ronde  entre  le  caml 
et  la  porte  de  Laeken. 

François  Vandyck  tient  un  cabaret  A  Molen- 
beck-S*-Jean,  le  long  de  ce  chemin  de  ronde. 
Les  15  et  16  mai  1840,  il  avait  placé  des  tables 
et  des  chaises,  tant  sur  le  trottoir  de  sa  maison 
que  contre  le  fossé  d'enceinte  derrière  el  à 
gauche  de  la  porte  de  Laeken  :  deux  procès- 
verbaux  furent  dressés  à  sa  charge  par  un  com- 
missaire de  police  de  Bruxelles,  pour  embarras 
de  la  voie  publique.  —  Traduit  pour  ces  faits 
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devant  Je  tribunal  de  «impie  police  de  Bruxelles, 
le  défendeur  aoulint  que  le  tribunal  était  ine  oro- 
pélent  pour  en  connaître,  le  chemin  de  ronde 
dont  il  s'agit  Faisant  partie  du  territoire  de 
Moleubeck-S'-Jean.  où  il  est  domicilié,  et  où 
par  conséquent  la  ville  n'avait  pas  juridiction. 

Le  tribunal,  statuant  sur  ces  conclusions,  se 
déclara  en  effet  incompétent,  par  le  motif  qu'il 
ne  pouvait  connaître  que  des  contraventions 
commiaes  dans  les  bnil  sections  comprises  dans 
le  mur  d'enceinte  de  la  ville,  et  que  si  l'arrêté 
de  1824  lui  avait  attribué  la  propriété  du  che- 
min de  ronde,  par  là  ne  pouvait  être  étendue  la 
juridiction  du  tribunal  de  Bruxelles  au  delà  de 
ce  mur. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  desimpie 
police  s'est  pourvu  contre  cette  décision  le 
même  jour. 

Conclusions  de  l'avocat  général  devant  la 
Cour  de  cassation  : 

Les  circonscriptions  administratives  ou  judi- 
ciaires n'ont  qu'un  objet,  celui  de  déterminer 
les  pouvoirs  de  l'autoriié  administrative  ou  ju- 
diciaire dans  un  rayon  déterminé,  et  suivant  les 
principes  de  la  hiérarchie.  Faites  disparaître 
cette  utilité,  et  Ton  ne  comprend  plus  pourqnoi 
l'on  distingue  dans  le  pays  la  commune,  l'ar- 
rondissement, la  province.  La  fixation  des  li- 
mites entre  les  communes,  entre  les  arrondis- 
sements, entre  les  provinces,  a  donc  pour  les 
habitants,  pour  les  particuliers,  pour  l'Étal,  une 
importance  qui  grandit  avec  la  somme  des  in- 
térêts engagés  dans  de»  questions  de  cette  na- 
ture. Cet  intérêt  a  un  caractère  politique  plus 
ou  moins  prononcé,  et  il  sert  à  fixer  la  compé- 
tence du  pouvoir  ou  de  l'autorité  qui  tranchera 
des  difficultés  de  cette  nature. 

D'après  la  loi  fondamentale  de  1815,  en  «on 
art.  3,.c'est  à  la  loi  qu'est  réservée  la  fixation 
des  limites  entre  les  provinces.  Le  même  prin- 
cipe est  appliqué  dans  l'art.  C9. 

Par  cela  seul  que  la  loi  fondamentale  garde 
le  silence  sur  la  délimitation  entre  les  arrondis- 
sements et  entre  les  communes,  il  faut  en  con- 
clure que  la  compétence  appartient  alora  au 
pouvoir  administratif, au  pouvoir  exécutif.  Dans 
de  semblables  contestations,  quand  il  s'agit  de 
changements  1  apporter  aux  circonscriptions, 
ce  sont  des  intérêts  collectifs  ou  politiques,  des 
convenances  administratives  qu'il  faut  consul- 
ter. La  question  est,  comme  on  le  voit,  du  do- 
maine de  l'administration.  —  Elle  appartient  au 
pouvoir  exécutif. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'art.  148  où 
nous  lisons  :  «  Les  Etals  concilient  les  différends 
des  antorilés  locales;  s'ils  ne  peuvent  y  parve- 
nir, ils  les  soumettent  à  la  décision  du  roi.  »  — 
Le  pouvoir  de  décider  entre  les  autorités  locales 
est,  comme  on  le  voit,  dans  le  domaine  du  pou- 
voir royal.  Une  question  de  délimitation  entre 
deux  communes  amène  fréquemment  des  diffé- 
rends entre  les  communes,  et  ces  différends  uni 
pour  juge,  pour  arbitre,  le  pouvoir  exécutif. 

Par  le  silence,  comme  par  la  lettre  de  la  loi 


fondamentale,  par  la  combinaison  de  ses  art.  S 
et  148,  il  reste  avéré  que  le  roi  des  Pays-Bs» 
était  appelé  par  la  charte  constitutionnelle  de 
1815  à  trancher  les  questions  de  délimitation 
entre  les  communes. 

Mais  ce  n'était  qu'une  question  administra- 
tive, qu'une  question  relative  au  ressort  admi- 
nistratif que  le  roi  pouvait  décider.  Les  ques- 
tions de  la  propriété  du  sol,  portant  le  débat 
sur  le  terrain  des  intérêts  privés  et  des  droits 
acquis ,  échappaient  et  devaient  échapper  à 
l'administration.  L'art.  185  de  la  loi  fondamen- 
tale en  faisait  réserve  pour  les  tribunaux. 

A  moins  d'être  entaché  d'une  flagrante  illéga- 
lité, l'arrêté  du  31  nov.  1894  ne  pouvait  avoir 
en  vue  la  décision  d'une  question  de  propriété 
quand  il  fixait  les  limites  entre  la  commune  de 
Bruxelles  et  les  communes  voisines.  Il  était  au 
contraire  parfaitement  légal  s'il  ne  tranchait 
qu'une  question  de  circonscription  adrainiatra- 
tive. 

Cette  observation  suffirait  pour  établir  quel  a 
été  l'objet  véritable  de  cet  arrêté,  si  la  lettre 
même  de  cet  acte  pouvait  laisser  subsister  quel- 
ques doutes.  11  s'agit  de  séparer  ta  commune  de 
Bruxelles  des  communes  avoisinantea.  Or  cela 
ue  peut  s'entendre  que  d'une  séparation  admi- 
nistrative, car  semblable  séparation  n'empeche 
aucunement  que  la  commune  de  Bruxelles  ne 
soit  propriétaire  dans  les  communes  voisines. 

Enfin  ce  qui  démontre  la  portée  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit,  c'est  que,  par  publication,  on  a 
cru  devoir  en  porter  connaissance  au  public, 
par  voie  d'affiche  et  d'insertion  au  Recueil  dis 
ordonnances  de  la  ville  (1).  Or,  si  celte  publi- 
cité se  cooçoil  pour  une  délimitation  faite  dans 
un  but  administratif,  elle  est  incompréhensible 
s'il  ne  s'agit  que  d'une  délimitation  relative 
seulement  k  la  propriété  du  terrain. 

Les  formalités  exigées  ont  été  accomplies  :  en 
<-ffet,  les  Etals-députés  oui  été  entendus  comme 
ils  devaient  l'être,  et  l'on  ne  peut  supposer  que 
l'avis  donné  par  celte  autorité  administrative 
aurait  été  donné  sans  avoir  consulté  les  parties 
intéressées;  il  y  a  en  semblable  matière  des  in- 
structions administratives  qui  ne  sont  jamais 
négligées.  —  Au  surplus  l'art.  155  de  la  loi  fon- 
damentale esl.ici  sans  portée  comme  sans  appli- 
cation. 

Dans  le  jugement  qui  vous  est  dénoncé,  te 
tribunal  de  simple  police  pose  en  principe  que 
la  juridiction  ue  petit  dépasser  le  mur  d'en- 
ceinte, c'csl-a-dirc qu'il  refuse  autorité  à  Tarréte 
du  21  nov.  1824.  Pour  justifier  celte  proposition 
il  se  sert  d'un  argument  sans  force  cl  «.ans 
portée.  —  «Au  civil  on  ne  peut  aitraire  des 
personnes  domiciliées  en  dehors  du  mur  d'en- 
ceinte. Donc,  ajoulc-l-il,  par  voie  de  consé- 
quence, on  ne  peut,  en  matière  de  répression, 
avoir  juridiction  plus  avant.  ■ 

Mais,  la  juridiction  civile,  au  point  de  vue 


(I)  La  publication  a  eu  lieu  eu  es«ciiU«a  d'un  ar- 
rêta du  collège  cclicvloal  du  25  février  1823. 
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oà  te  pUce  le  juge  de  «impie  police  dans  sa 
décision,  dépend  du  domicile  du  justiciable  :  or 
comme  personne  n'a  domicile  sur  le  chemin  de 
ronde,  il  est  bien  évident  que  personne,  à  rai- 
son d'un  semblable  domicile,  ne  pourrait  être 
titrait  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Bruxelles;  mais  en  matière  de  contravention, 
toote  contravention  est  indépendante  du  domi- 
cile du  contrevenant;  ou  conçoit  parfaitement 
que  l'habitant  de  Molenbeck-St-Jean,  dont  le 
domicile  est  contigu  au  chemin  de  ronde,  com- 
mette nne  infraction  de  police  sur  le  chemin  de 
ronde  :  conclure  du  civil  au  pénal,  c'est  donc 
ici  mal  raisonner. 

Le  tribunal  de  police  de  Bruxelles  fait  évi- 
demment une  interprétation  erronée  de  l'arrêté 
du  91  nov.  1824,  quand  il  suppose  que  cet  ar- 
rêté a  résoin  une  question  de  propriété.  11  n'en 
est  rien,  et  nous  en  avons  dit  plus  haut  la 
raison. 

Le  tribunal  voudrait  la  production  d'une  loi 
qni  étendit  la  juridiction  du  tribunal  du  canton 
de  Bruxelles  en  dehors  des  murs  d'enceinte  de 
I*  ville.  Mais  cette  loi  existe  dès  qu'il  y  a  exten- 
sion des  limites  de  la  ville  ou  du  canton  au  delà 
de  ces  murs  d'enceinte.  La  ville  ou  commune 
forme  deux  cantons  de  justices  de  paix  ;  pour 
savoir  les  limites  de  la  juridiction,  il  ne  faut 
pins  que  reconnaître  les  limite*  de  la  commune. 

Au  snrplus  celte  question  n'est  pas  nouvelle 
ponr  la  Cour  de  cassation,  elle  l'a  décidée  déjà 
le  6  mai  1848  (Bull.,  1848,  p.  517). 

Quant  à  ta  publication,  nous  avons  a  faire 
remarquer  que  l'arrêté  dn  21  nov.  1824  ne  pose 
aucune  règle  de  droit,  ne  commine  aucune 
peine;  ce  n'est  pas  un  règlement  de  police.  Il  a 
pour  but  uniqne  de  fixer  la  limite  administra- 
tive entre  plusieurs  communes,  et  de  poser  ainsi 
m  fait  d*où  dépendra  une  juridiction  par  voie 
de  conséquence  seulement,  mais  qni  ne  change 
en  rien  les  lois  et  les  règles  snr  la  juridiction. 
Sous  ce  rapport,  il  ne  s'agit  la  que  d'un  intérêt 
de  commune  a  commune.  Les  limites  commu- 
nales sont  établies  par  le  cadastre;  elles  sont 
publiques,  en  ce  sens  que  l'on  peut  recourir  au 
plan  cadastral  pour  en  prendre  des  extraits, 
mais  elles  ne  sont  pas  publiées  et  affichées 
comme  émanant  d'une  ordonnance  réglemen- 
taire. Les  modifications  qu'elles  subissent  ne 
doivent  donc  être  suivies  d'aucunes  publica- 
tions. Les  habitants  sont  avertis  par  le  dépôt  du 
plan  cadastral  qui  repose  aux  archives  commu- 
nales. 

C'est  ainsi  que  le  traité*  des  limites  entre  la 
France  et  la  Belgique,  ratifié  en  1820,  n'a  pas 
été  inséré  an  Journal  officiel.  Les  limites  du 
rayon  réservé  n'étaient  pas  moins  établies  par 
ce  traité. 

An  surplus  on  n'a  jamais  prétendu  que  les 
dispositions  qui  concernent  exclusivement  les 
intérêts  communaux  doivent  être  publiées  con- 
formément aux  règles  prescrites  pour  les  dis- 
positions d'intérêt  général.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  jamais  on  n'insère  au  Bulletin 
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de»  loi$  les  tarifs  de  l'octroi,  les  arrêtés  muni- 
cipaux qui  fixent  des  règles  de  police.  Cepen- 
dant des  personnes  étrangères  a  la  commune 
peuvent  commettre  des  contraventions,  et  sont 
passibles  de  ce  chef  des  pénalités  comminées 
par  des  dispositions  qui  n'ont  reçu  qu'une  pu- 
blicité communale. 

En  tous  cas  il  est  inutile  d'insister  sur  celle 
difficulté.  Eu  fait,  comme  nous  l'avons  dit,  il  y 
a  eu  publication  de  l'arrêté  par  affiche  et  par 
insertion  au  Accueil  des  ordonnança  de  la  ville. 
L'habitant  des  communes  voisines  qui  pose  un 
fait  délictueux  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bruxelles  devient  passible  des  pénalités  qui 
y  sont  comminées. 

Il  importe  peu  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ait 
été  qualifié  de  provisoire;  il  a  dû  être  exécuté 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rapporté. 

Dn  31  déczkbre  1849,  arrêt  C.  casa.,  2»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés-,  Marcq  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosquet  et  Ver- 
voorl  av. 

LA  CODR  ;  —  Vu  l'arrêté  royal  du  21  nov., 
1824,  qui  fixe  les  limites  entre  la  ville  de  Bruxel- 
les et  les  quatre  communes  limitrophes  y  dé- 
nommées, nommément  celle  de  Molenbeck-S1- 
Jean,  de  manière  à  comprendre  dans  le  territoire 
de  la  ville  le  chemin  de  ronde  extérieur  dont  il 
s'agit  au  procès;  —  Attendu  que  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  en  attribuant,  par  son  art.  3, 
au  pouvoir  législatif  le  droit  de  fixer  les  limites 
entre  les  provinces,  sans  s'occuper  spécialement 
des  limites  entre  les  communes,  a  nécessaire- 
ment, par  ce  silence,  laissé  au  pouvoir  du  chef 
de  l'Etal  le  droit  de  régler  celles-ci  comme 
objet  d'administration  intérieure,  ce  qui  ressort 
au  surplus  de  la  combinaison  des  art.  3,  60, 73, 
1  ifi  et  148  de  ladite  loi  fondamentale;— Attendu 
que  l'arrêté  du  21  nov.  1824  n'a  nullement  eu 
pour  objet  de  statuer  sur  une  question  de  pro- 
priété, ainsi  que  le  suppose  le  jugement  atta- 
qué, question  qui  était  alors,  comme  elle  l'est 
encore  aujourd'hui,  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux,  mais  a  eu  pour  unique  but  de 
fixer  l'étendue  de  la  juridiction  administrative 
et  judiciaire  de  la  ville  sur  les  terrains  extra 
muro$  compris  dans  les  limites  fixées  ;  que  ta 
Koi,  en  ne  statuant  que  sur  cet  objet,  est  donc 
resté  dans  le  cercle  des  attributions  que  lui  con- 
férait la  loi  fondamentale;  —  Attendu  que  le 
défendeur  soutient  à  torl  que  l'arrêté  précité  se- 
rait inconstitutionnel,  pour  avoir  été  porté  sans 
l'intervention  des  communes  limitrophes,  puis- 
qu'il résulte  du  préambule  de  l'arrêté  même 
qu'il  a  été  pris  par  le  Roi  sur  la  proposition  des 
Éi.its-dépulés  de  la  province  du  Brabant,  tu- 
teurs-nés des  communes  de  leur  ressort,  qui,  A 
ce  titre,  avaient  mission  pour  les  représenter, 
et  flont  ils  doivent  être  censés  avoir  consulté  les 
convenances  et  les  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  du  prétendu 
défaut  de  publication  de  l'arrêté  :  —  Attendu 
que  celui-ci,  ne  disposant  point  sur  un  objet 
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d'intérêt  général,  aucune  loi  n'en  faisait  dé- 
pendre la  force  obligatoire  de  ton  insertion  au 
Journal  officiel;  que,  ne  statuant  que  sur  un 
objet  d'intérêt  local,  relatif  à  la  juridiction  de 
quelques  communes  limitrophes,  il  a  suffi,  pour 
qu'il  devint  obligatoire  dan»  chacune  d'elles, 
qu'il  y  ait  été  publié  de  la  manière  usitée  pour 
la  publication  des  actes  intéressant  spécialement 
la  commune;  —  Attendu,  à  cet  éf»ard,  qu'il  est 
établi  au  procès  que  l'arrêté  de  1821  a  été  affi- 
ché par  extrait  a  Bruxelles  en  l'année  1835,  et 
inséré  dans  le  Herueil  des  ordonnances  de  la 
régence;  que  dès  lors  il  est  devenu  obligatoire 
à  Bruxelles,  et  a  légalement  étendu  la  juridic- 
tion administrative  et  judiciaire  de  la  ville  sur 
tout  son  territoire,  y  compris  la  partie  extra 
muras  formant  le  chemin  de  ronde,  sans  que  les 
actes  de  police  que  les  communes  limitrophes 
peuvent  avoir  posés  sur  ce  chemin  aient  eu 
l'effet  d'enlever  a  la  ville  une  partie  de  la  juri- 
diction qui  lui  a  été  attribuée  par  l'arrêté  qui, 
bien  que  qualifié  de  provisoire,  ne  doit  pat 
moins  continuer  a  rerevoir  son  exécution  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  rapporté  on  modifié  par  l'au- 
torité compétente;  —  Attendu  que  c'est  égale- 
ment sans  fondement  que  le  tribunal  de  simple 
police  argumente  de  ce  qu'en  matière  civil*  on 
ne  peut  attraire  devant  la  jnstire  de  paix  de 
Bruxelles  des  personnes  domiciliées  en  dehors 
du  mur  d'enceinte  de  la  ville,  parce  qu'au  civil 
la  juridiction  dépend  du  domiciledu  justiciable, 
et  que  personne  n'est  domicilié  sur  le  chemin  de 
ronde,  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  en  ma- 
tière de  contravention,  qui  est  indépendante  du 
domicile  du  contrevenant  ;  —  pour  connaître  de 
la  contravention  imputée  au  défendeur,  com- 
mise sur  le  chemin  de  ronde  dont  il  s'agit  au 
procès;  que,  par  celle  décision,  il  a  violé  les 
règles  relatives  a  la  compétence,  et  contrevenu 
à  l'arrêté  du  91  nov.  18*4;  —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annule  le  jugement  renda  le  16juin  1849 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Bruxelles; 
ordonne,  etc.;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
peos  dudil  jugement  et  A  ceux  de  l'instance  en 
cassation  ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
«le  simple  police  du  canton  de  Vilvnrde. 

CASSATION  (8  janvier  1850). 
ieciow  D'noviKim,  caractère  de  l'iîtstitdtios. 

—  LEGIONNAIRES  BELGES,  TRAITEMENT,  OBLIGA- 
TION oe  l'état  belge. 

L'admission  dans  la  Légion  d'honneur, 
qui  réunissait  tous  les  caractères  d'une 


(1)  Thlers.  é<llt.  «ellne.  p  «19,  ni»  Il  analyte  ta  «II»- 
ciiMlon  qui  cul  lieu  au  conseil  «l'ftut  lor»  du  projet 
.rinUlluUoii  de  la  Lériiun  d  honneur  Kspo»*  «le»  motif» 
|.ar  le  «  onsciller  d  Êlal  Rtrdrrer.  rour  «voir  ce  qu'il 
est  avenu  de  I  fmUitiKIon  ni  France  depuis  1814, con- 
sullci  charte  de  IHU  art.  72;  ord  du  28  mars  1*16. 
art.  52;  lui  du  II  juillet  1820;  ord.  du  3  août  1HI4,  ré- 
•iiiisaiit  a  moitié  le  traitement  {Monlt.  de  1815.  p.  295, 
.-.05 et  325k  proposition  de  M  Lajard  .Monlt. du  25 avril 
l«20.  p.  345);  rapport  du  comte  Bru» no l  {Monlt.  du 


institution  politique,  ne  pouvait  être 
considerèfi  comme  récompense  purement 
honorifique  et  pécuniaire  des  services 
rendu»,  mais  le  traitement  ou  la  pen- 
sion qui  y  était  attachée  constituait  en 
même  temps  la  rémunération  de  services 
politiques  que  les  légionnaires  pouvaient 
être  appelés  à  rendre  au  gouvernement, 
conformément  au  serment  spécial  que 
leur  imposait  l'art.  8  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  x  (1). 

Cette  institution,  ainsi  que  les  droite  et  les 
devoirs  politiques  qui  en  dérivaient, 
sont  venus  à  cesser  pour  les  légionnaires 
belges  par  la  séparation  de  la  Belgique 
et  de  ta  France. 

En  conséquence,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  n'a  pas  eu  l'obligation  de  continuer 
le  payement  du  traitement  aux  légion- 
naires belges.  Traité  du  30  mai  1814, 
art.  31  et  26;  convention  du  20  nov. 
1815,  art.  14;  traité  du  19  avril  1839, 
art.  21. 

De  Brus  C.  l'État  bexgi. 

La  Légion  d'honneur  a  son  principe  dans 
l'art.  87  de  la  constitution  du  23  frimaire 
an  vin,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  décerné  des  récompenses  nationales 

•  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services 

•  éclatants,  en  combattant  pour  la  République.  • 
En  exécution  de  celte  disposition,  la  Légion 

d'honneur  fut  créée  et  organisée  par  la  loi  du 
39  flor.  an  s,  dont  voici 
lions  : 

Titre  1",  an.  1".  «  En  exécution  de  l'art.  87 
«.  de  la  Constitution,  concernant  les  récompen- 
«  ses  militaires,  et  pour  récompenser  aussi  les 

•  services  et  les  vertus  civiles,  il  sera  forme  une 
m  Légion  d'honneur.  • 

Art.  3.  •  Cette  Légion  sera  composée  d'un 
«  grand  conseil  d'administration  et  de  quinte 
«  cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef-lieu 
»  particulier.  • 

Art.  3.  •  Il  sera  affecté  d  cAotjue  cohorte  dea 

•  biens  nationaux  portant  300,900  franc*  de 
a  rente.  • 

Art.  4.  «  Le  grand  conseil  sera  composé  de 
«i  sept  grands  officiers,  savoir  des  trois  Consuls, 
«i  d'un  sénateur,  d'un  membre  du  corps  légis- 

•  latif,  d'un  membre  du  tribunal  et  d'un  mem- 

•  bre  du  conseil  d'Etal.  « 

Art.  5.  «i  Le  premier  Consul  est  de  droit  chef 

•  de  la  Légion  et  président  du  grand  conseil 
«  d'administration.  « 


29  Juin  1829,  p.  914)  où  l'Institution  est  caractérisée  ; 
arls  du  conseil  d'Étal  du  28  mai  |R24  -;oiiver*t«r.  1824. 
p  479)  décidant  négativement  la  question  de  «avoir  «t 
le»  personnes  devenues  étrangère»  1  la  France,  et  qui 
ne  «ont  pa*  naturalisée»,  ont  cmitervé  leur  droit  an 
traitement.  Voir  aussi  le»  art.  28  de  la  loi  du  1»  avril 
IH1I  «si  28  de  la  loi  de  finances  du  21  mai  1834. 

sur  Ickécutlon  en  Belgique  de  rarl.  2S  du  trait*  du 
m  mal  1814  consulte*  le»  arrêtés  des  4  juillet  1814, 
7inar»,23aoûll8l5et7»ept.i8l7(#'«M/>».fâleor»dS)tes). 
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▲ru  6.  «  Les  membre*  de  la  Légion  seol  à 

•  vie.  • 

Art.  7.  «  Il  sera  affecté  à  chaque  grand  offi- 
«.  tier  5,000  fr.,  A  chaque  commandant  2,000  fr., 
»  à  chaque  officier  1 ,000  fr.,  et  a  chaque  légion- 

■  nairc  250  fr.  Ce*  traitement*  seront  pria  aur 

•  Jea  bieaa  affectés  A  chaque  cohorte.  • 

Art.  8.  ■  Chaque  individu  admit  dan*  la  Lé- 
«  gion  jurera  aur  ton  honneur  de  se  dérouer  au 

•  service  de  la  République,  A  la  conservation 
»  de  son  territoire  dans  son  intégrité,  è  la  dé- 

•  feose  de  son  gouvernement,  de  ses  Iota  et  des 

•  propriétés  qu'elles  ont  consacrées,  de  com- 

•  battre  par  tous  les  moyens  que  la  justice,  la 

•  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entreprise 

•  tendante  à  rétablir  le  régime  féodal,  A  repro- 
»  duire  les  titres  et  qualité*  qui  en  étaient  l'al- 

•  tribut  ;  enfin  de  concourir  de  tout  son  pouvoir 

•  an  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  • 
Comme  on  le  voit,  la  loi  de  floréal  an  x  donne 

aux  sommes  qui  sont  affectées  aux  membres  de 
ta  Légion  d'honneur  la  qualification  de  traite* 
ment,  ce  qni,  d'après  l'arrêt  dénoncé,  leur  im- 
prime le  caractère  de  rétribution  de  fonctions 
aujourd'hui  supprimées. 

11  en  est  de  mime  de  l'arrêté  du  13  messidor 
aa  x,  qui  porte  dans  son  art.  21  :  «  Le  trésorier 
«  de  la  cohorte  est  chargé  de  recevoir  les  reve- 

■  nos  et  de  payer  le*  traitements  des  officiers 
«  de  tout  rang  et  des  légionnaires,  conformé- 

■  ment  aux  étala  qui  en  auront  été  arrêtés  par 

•  le  grand  conseil  de  la  légion.  • 

Toutefois  il  faut  remarquer  qu'un  avis  du 
conseil  d'Étal  du  2  février  1808  porte  que, 
d'après  l'arrêté  du  7  tberm.  an  x,  qui  déclare 
inaliéoable*  et  insaisissables  les  pensions  a 
charge  du  trésor  public,  les  soldes  de  retraite 
et  Us  pensions  militaire*  et  de  la  légion  d'hon- 
neur sont  inaliénables  et  insaisissables,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  nouvelle. 

On  a  argumenté  de  cet  avis  du  conseil  d'État 
dans  le  but  d'établir  que  les  traitements  dont 
parle  la  loi  du  c20  flor.  an  x  constituent  de  vé- 
ritables pensions  que  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  et  le  gouvernement  belge  ont  été  successi- 
vement chargés  de  payer  à  leurs  nationaux  par 
les  traités  des  30  mai  1814  et  10  avril  1830. 

0e«  lois  subséquentes  attribuèrent  aux  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  plusieurs  préroga- 
tives politiques. 

L'art.  27  du  sénatns-consulle  du  16  thermidor 
an  x  porte  que  le  premier  consul  peut  ajouter 
aux  collèges  électoraux  d'arromtis»eroent  dix 
membres  pris  parmi  les  citoyens  appartenant  à 
U  Légion  d'bonneur  ou  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices, et  qu'il  peut  ajouter  à  chaque  collège 
électoral  de  département  vingt  citoyens  dont 
dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du  dé- 
partement, et  les  dix  autres  soit  parmi  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'bonneur,  soit  parmi  les 
citoyens  qui  ont  rendu  des  services. 

D'après  l'art.  90  de  la  loi  du  28  flor.  an  xu, 
les  grsnds  officiers,  les  commandants  et  les 
officier*  de  la  Légion  d'Iionuvur  sont  membres 


du  collège  électoral  du  département  dans  lequel 
ils  ont  leur  domicile  ou  de  l'un  des  départe- 
ments de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, et  les  légionnaires  sont  membres  du  col- 
lège électoral  de  leur  arrondissement. 

Une  loi  du  11-91  pluviôse  an  xm  ordonna 
dans  son  art.  2  qu'il  serait  conservé  à  cha- 
que cohorte  des  biens-fonds  d'un  revenu  de 
100,000  fr.,  et,  art.  3,  que  le  surplus  des  biens 
affectés  à  la  dotation  de  chaque  cohorte  serait 
mis  en  vente,  pour  le  prix  en  être  employé  en 
rente  sur  l'Étal  au  profit  de  la  Légion.  Aux 
termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  chaque  dotation 
une  fois  constituée,  les  biens-fonds  et  les  cinq 
pour  cent  qui  en  firent  partie  ne  peuvent  plus 
subir  aucun  changement  dans  leur  capital  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  cette  ma- 
tière lors  de  la  chute  de  l'empire. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  stipula  : 

Art.  21.  «  Que  les  dettes  spécialement  hypo- 
«  thées  dans  leur  origine  sur  les  pays  qui 
•»  cessent  d'appartenir  A  la  France,  ou  conlrsc- 
»  lie*  pour  leur  administration  intérieure, res- 

*  ter  ont  A  la  charge  des  mêmes  pays.  •* 

Art.  26.  ■  Qu'A  dater  du  1"  janvier  1814  le 

*  gouvernement  français  cesse  d'être  chargé 
«  du  payement  de  toute  pension  civile,  militaire 

*  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et  traile- 
«  ment  de  réforme  à  tout  individu  qui  se  trouve 
-  n'être  pas  sujet  français.  » 

En  exécution  de  cette  dernière  disposition 
deux  arrêtés  des  4  juillet  1814  et  7  mars  1815 
ordonnent  le  payement,  A  compter  du  1"  jan- 
vier 1814,  des  pensions  ecclésiastiques  et  des 
pensions  civiles  accordées  par  le  gouvernement 
irançais  A  des  Belges,  et  inscrites  comme  telles 
au  grand  livre  des  pensions  de  France;  d'après 
l'art.  2  de  ce  dernier  arrêté,  il  a  dû  être  fait  un 
appel  A  tons  les  titulaires  de  pensions  civiles, 
aux  fins  de  présenter  leurs  réclamations  et  leur 
titre  avant  le  l*r  juillet  suivant,  sous  peine 
d'être  déchu  de  tout  droit.  One  instruction  du 
commissaire  général  du  0  juillet  1815  ordonna 
des  diligences  pour  le  payement  des  pensions 
militaires  accordées  par  le  gouvernement  fran- 
çais A  compter  du  1«  janvier  1814. 

Par  exploit  du  10  avril  1844,  le  général  de 
Cryas  et  consorts,  au  nombre  de  soixante-sept, 
ont  fait  assigner  l'Etat  belge  devant  le  tribunal 
civil  de  Liège,  aux  fins  d'y  voir  dire  et  déclarer 
pour  droit  qu'il  leur  est  dû,  en  leur  qualité  de 
légionnaires  de  l'empire,  une  pension  annuelle, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  29  flor.  an  x; 
que  cette  pension  doit  être  acquittée  depuis  le 
temps  où  elle  a  cessé  d'être  servie,  et  que  les 
intérêts  des  sommes  dues  sont  acquis  aux  de- 
mandeurs avec  dépens. 

Ils  fondaient  ces  conclusions  sur  la  loi  du 
21  flor.  an  x,  qui  avait  garanti  une  pension  aux 
personnes  décorées  de  la  Légion  d'honneur, 
sur  l'art.  20  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814, 
qui  a  chargé  le  gouvernement  des  Pays-Bas  du 
payement  A  ses  nationaux  de  toutes  les  pensions 
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accordée*  a  celte  époque  par  lu  France,  et  aur 
l'art.  91  du  traité  du  10  avril  1859,  qui  a  impose 
la  même  obligation  au  gouvernement  belge. 

Le  gouvernement  belge  conclut  a  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  déclarer  les  demandeur!  non 
recevablet  el  non  fondé*  dans  leur  action,  avec 
dépens. 

Le  94  avril  1847.  le  tribunal  civil  de  Liège 
accueillit  la  demande  des  légionnaire*.  —  Sur 
l'appel  interjeté  par  le  gouvernement,  ce  juge- 
ment fut  réformé  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement  dont 
est  appel  ? 

■  Attendu  que  la  Légion  d'honneur  était  une 
institution  publique  do  ni  le  but  se  révèle  assez 
clairement  par  la  nature  du  serment  que  devait 
prêter  chaque  membre  a  son  entrée  dans  la  lé- 
gion ;  que  le  doute  *ur  le  caractère  public  do  la 
loi  qui  l'a  créée  disparaît  devant  le*  discussion* 
dans  le  conseil  d'Etat,  où  le  I"  Consul  insiste 
sur  la  nécessité  d'opposer  aux  partis  vainrns, 
nais  mal  éteints,  une  Force  compacte  de  6,000  in- 
dividus d'élite,  uni*  par  la  foi  du  serment,  dé- 
voués au  service  de  la  république,  et  mettant 
leur  honneur  à  faire  triompher  les  principes  et 
le*  intérêts  consacrés  par  la  révolution;  que  ces 
considération*  sont  parfaitement  résumées  dans 
l'exposé  de*  motif*  portant  :  «  La  Légion  d'hoo- 
«  neur  doit  être  une  institution  auxiliaire  de 
«  toutes  nos  loi*  républicaines  et  servir  à  l'af- 
•  fermissement  de  la  révolution.  •  —  Attendu 
que  si  l'on  consulte  les  disposition*  subséquentes 
relative*  à  cet  objet,  on  trouve  qu'elles  répon- 
dent k  la  pensée  exprimée  dans  le  rapport,  et 
que,  comme  la  loi  créatrice,  elles  sont  emprein- 
tes d'un  cachet  politique  fortement  marqué;  — 
Attendu  que,  destinée  à  être  l'auxiliaire  du  gou- 
vernement issn  des  événements  révolutionnaires, 
la  Légion  d'honneur  n'a  clé  altérée  en  rien,  ni 
dan*  ton  but,  ni  dan*  sa  direction,  par  le  pat- 
sage  du  Consulat  à  l'Empire,  mais  qu'il  n'en  a 
pas  été  de  même  aprè»  la  déchéance  du  régime 
qui  lui  avait  donné  naissance;  que  telle  qu'elle 
avait  été  conçue  et  formée,  elle  était  incompa- 
tible avec  la  restauration  el  la  restitution  des 
pay*  conquit  par  la  France,  puisque  ta  princi- 
pale mission  était  de  combattre  ce  double  réanl- 
tat;  d'où  il  tuil  qu'après  lea  désastre*  de  1814 
le*  membres  de  la  Légion  ont  été  dégagés  d'un 
serment  devenu  impossible  i  tenir;  que  l'insti- 
tution est  tombée  faute  de  base,  et  que  partant 
le  traitement  attaché  au  titre  de  légionnaire  a 
cessé  d'être  dû;  —  Attendu  que,  s'il  en  eût  été 
autrement,  on  ne  concevrait  pas  l'utilité  de  la 
disposition  de  la  charte  française,  qui  déclare 
maintenir  la  Légion  d'honneur  en  réservant  au 
Koi  le  droit  d'en  déterminer  les  règlement*  in- 
térieur*; que  le  besoin  de  celle  nouvelle  consé- 
cration fournit  la  prenve  de  l'anéantissement 
de  l'institution  de  la  loi  du  90  floréal  an  x.  dont 
l'auteur  de  la  Charle  a  conservé  le  nom,  mais  a 
répudié  la  chose  en  lui  faisant  subir  une  trans- 
formation presque  complète;  —  Attendu  qu'à 
l'époque  de*  conventions  entre  les  puissances 


alliées  et  la  France,  celle-ci  ne  reconnaissait* 
se»  propre*  légionnaire*  aucun  droit  an  traite- 
ment, ce  qui  est  attesté  par  l'inconstance  de  ses 
mesure*  A  leur  égard  ;  que  dè*  lors  elle  ne  pou- 
vait accepter  l'obligation  d'acquitter  le  traite- 
ment des  légionnaires  étrangers,  ni  imposer 
cette  charge  aux  autres  Étals,  sans  se  mettre  eo 
contradiction  flagrante  avec  le*  actes  de  sou 
administration  ;  —  Attendu  que  les  observation! 
ci-dessus  expliquent  le  silence  absolu  que  les 
traites  gardent  envers  le*  membre*  de  la  L<-(;i"i) 
d'honneur  ;  qne  c'est  un*  fondemeot  que  les 
intimés  soutiennent  que  leur*  intérêt*  ont  été 
sauvegardé*  par  l'an.  90  du  traité  du  50  mai 
1814,  combiné  avec  l'avis  du  conseil  d'État  du 
93  janv.  1808,  aux  terme*  duquel  la  rémunéra- 
tion pécuniaire  attachée  au  titre  de  légionnaire 
a  reçu  la  qualification  de  peniion;  car  l'avis 
invoqué,  inutile  si  celte  rémunération  eut  étc 
considérée  comme  pension,  n'avait  point  pour 
objet  de  déterminer  la  nature  de  la  rétribution, 
mais  d'en  proclamer  l'inaliénabilité  à  l'instar 
d'une  pension  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  loi 
constitutive  de  la  Légion  d'honneur  elles  autres 
lois  snr  la  matière  se  servent  du  mot  traitement 
qui  suppose  un  titre  avec  fonction*,  Undis  que 
la  pension  s'entend  d'un  titre  un*  fonction*; 
que,  dan*  la  réalité,  la  rétribution  pécuniaire 
accordée  aux  membre*  de  la  Légion  n'était  point 
la  récompense  de  services  rendus,  mais  la  con- 
séquence de  leur  admission  dans  l'ordre  et  t'ac- 
cessoire  de  Icor  grade;  qu'il  faut  d'autant  plut 
se  tenir  k  l'expression  de  la  loi  qu'il  n'était  pas 
indifférent  aux  intérêt*  de  la  Légion  que  la  ré- 
munération fût  un  traitement  ou  une  pension, 
puisque  les  légionnaire*,  fonctionnaires  publies, 
pouvaient  ajouter  le  traitement  affecté  k  leur 
grade  dans  l'ordre  à  celui  de  leurs  fonctions, 
ce  qui  leur  aurait  élé  interdit  par  la  loi  do  S  août 
1700,  si  la  rétribution  de  la  Légion  avait  été  une 
pension  ;  —  Attendu  que  si  même  il  était  possi- 
ble d'admettre  que  le  droit  au  traitement  ait 
subsisté  après  la  chute  de  l'Empire,  comme 
créance  spéciale,  les  intimés  devraient  encore 
être  déclarés  non  redevables  dans  leur  action, 
d'abord  pour  n'avoir  pas  fait  présenter  leurs 
titres  à  la  liquidation  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention  du  90  nov.  1815,  et  plu*  •péciaie- 
ment  pour  n'avoir  point  réclamé  avant  l'expira- 
tion du  terme  fatal  prescrit  par  la  loi  du  9  fév. 
1818;  — Attendu  enfin  qu'il  importe  peu  que 
le  royaume  des  Pays-Bas  et  l'Etat  belge  aient 
profité  d'une  partie  des  prix  de  vente  des  biens 
de*  cohortes  situé*  en  Belgique,  puisque  le* 
intimé*  n'y  prétendent  ni  droit  de  propriété  ni 
droit  de  suite;  que  ce  n'est  point  k  la  justice, 
mais  au  gouvernement,  qu'il  appartient  de 
prendre  celle  circonstance  en  considération;— 
Par  ces  motif*,  ouï  M.  Lecocq  en  ses  conclu- 
sions contraires,  met  l'appel  el  le  jugement  à 
quo  k  néant;  émendant,  déclare  les  intimés  ni 
recevables  ni  fondés  dans  leur  action,  etc.  • 

Pourvoi  par  le  général  de  Itryas.  11  invoque 
deux  moyens  de  cassation. 
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1»r  Moyen  ••  —  Violation  de  l'art.  2  du  décret 
du  30  jnillel-6  août  1791,  de  l'art.  87  de  In 
ronuitulion  da  22  frim.  an  nu,  de  la  loi  du 
39  flor.  an  x,  en  aon  ensemble,  et  spécialement 
dans  ses  art.  1 ,  2,  3,  6,  7  et  8  du  lit.  1",  7  et 

10  dn  titre  9,  de  l'art.  21  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  dn  13  mess,  an  x,  de  l'arti- 
cle 27,  lit.  3  du  sénatus-consulte  organique  de 
la  constitution  du  16  therm.  an  x,  de  Part.  99 
delà  loi  du  28  flor.  an  xn,  de  la  loi  du  11-21  pluv. 
au  nu,  dans  son  ensemble,  et  spécialement  des 
arL  2,  5  et  7.  des  trois  articles  du  sénattis-con- 
sulie  do  22  fév.  1806,  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
do  23  janvier-2  fér.  1808,  des  art.  21  et  26  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  de  l'art.  14  de 
la  convention  do  20  nov.  1815,  de  l'art.  21  du 
traité  du  10  avril  1839,  et  des  principes  du 
droit  de*  gens  et  du  droit  public  admis  par  ces 
traités,  en  tant  que  l'arrêt  dénoncé  a  considéré 
ls  Légion  d'bonneor  comme  étant  une  institu- 
tion politique  qui  n'a  pu  survivre  à  l'empire,  en 
telle  sorte  que  la  rétribution  annuelle  attribuée 
au  titre  de  légionnaire  a  cessé  dès  lors  d'être 
due,  et  que  partant  l'obligation  de  l'acquitter 
aux  légionnaires  belges  n'a  pas  pu  passer  au 
gouvernement  belge,  et  en  tant  que  l'arrêt  dé- 
noncé s'est  refusé  à  voir  dans  ces  rétributions 
de  véritables  pensions,  et  non  des  traitements, 
et  a  méconnu  la  Force  obligatoire  de  l'avis  du 
conseil  d'État  qui  leur  reconnaît  le  caractère 
de  pensions. 

Le  demandeur  divise  le  développement  de  ce 
moyen  en  deux  paragraphes.  Dans  le  premier 

11  cherche  à  établir  que  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  ne  constituait  pas  une  institution  po- 
litique. Dans  le  second,  il  soutient  que  la  rétri- 
bution payée  aux  titulaires  constituait,  non  un 
traitement,  mais  une  pen$ion  véritable  qui  de- 
vait recevoir  l'application  des  principes  du  droit 
pnblic  et  du  droit  des  gens  consacrés  par  les 
traités  internationaux  invoqués. 

L'arrêt  dénoncé  a  recherché  le  caractère  poli- 
tique de  l'institution  de  la  Légion  d'honneur 
dans  le  aerment  imposé  aux  légionnaires  par 
Part.  8,  lit.  1«  de  la  loi  du  9  flor.  an  x. 

Mais,  d'après  le  demandeur,  c'est  fausser 
complètement  le  caractère  de  l'institution  que 
<le  lni  donner  ce  serment  comme  base,  et  comme 
bot  l'accomplissement  de  ce  serment.  —  L'as- 
semblée constituante,  en  supprimant, par  décret 
dn  30  jnillet-6  août  1791,  tout  ordre  de  cheva- 
lerie oo  antre,  toute  corporation,  tonte  décora- 
tion, tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  dis- 
tinctions de  naissance,  en  défendant  d'en  établir 
de  semblables  à  l'avenir,  s'était  réservé  de  sta- 
tuer s'il  y  aurait  une  décoration  nationale 
unique  qui  pourrait  être  accordée  aux  vertus, 
aox  talents  et  aux  services  rendus  1  l'État.  — 
C'est  en  réalisant  cette  réserve  que  la  constitu- 
tion do  22  frira,  an  vm  avait  décrété,  dans  son 
art.  87.  que  des  récompenses  nationales  seraient 
décernées  aux  guerriers  qui  auraient  rendu 
de*  services  éclatants  à  la  République.  —  La  loi 
da  29  flor.  an  x  disposa  qu'en  exécution  de  cet 


article  concernant  les  récompenses  militaires,  et 
pour  récompenser  aussi  les  services  et  les  vertus 
civiles,  il  serait  formé  une  Légion  d'honneur. 
—Aux  termes  des  art.  !««•  et  7  du  titre  2  de  cette 
loi  peuvent  être  nommés  membres  de  la  Légion 
les  militaires  qui  ont  rendu  des  services  majeurs 
a  l'État  dans  la  guerre  de  la  liberté,  les  citoyens 
qui,  par  leur  savoir,  leurs  talents,  leurs  vertus, 
ont  contribué  A  établir  ou  a  défendre  les  prin- 
cipes de  la  république  ou  fait  aimer  on  respecter 
la  justice  ou  l'administration  publique,  et  enfin 
ceux  qui  ont  rendu  de  grands  services  à  l'État 
dans  les  fonctions  législatives,  la  diplomatie, 
l'administration,  la  justice  ou  les  sciences.  — 
On  voit  donc  que  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  n'avait  d'autre  but  que  de  récom- 
penser les  services  rendus  a  l'État,  et  que  la  ré- 
tribution assurée  aux  légionnaires  était,  non 
pas  le  salaire  des  devoirs  que  leur  imposait  leur 
serment, 
nale. 


véritable  récompense  natio- 


Pour  attacher  i  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  un  caractère  politique,  la  Cour  de 
Liège  a  considéré  le  serment  comme  étant  la 
chose  principale,  et  les  services  rendus  comme 
une  chose  purement  accessoire.  —  La  Conr  de 
Liège  invoque  en  outre  les  discussions  qui  ont 
en  lieu  dans  le  conseil  d'État  et  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  29  floréal  an  x. 

11  est  vrai  que  le  premier  Consul  a  dit  que  la 
loi  se  justifiait  par  la  nécessité  d'opposer  aux 
partis  vaincus,  mais  mal  éteints,  une  force 
compacte  de  six  mille  individus  d'élite  mûs  par 
la  foi  du  serment,  dévoués  au  service  de  la  ré- 
publique, et  mettant  leur  honneur  a  faire  triom- 
pher les  principes  et  les  intérêts  consacrés  par 
la  révolution.  —  Il  est  vrai  encore  qu'il  a  été 
dit  dans  l'exposé  des  motifs  que  la  Légion  d'hon- 
neur doit  être  une  institution  auxiliaire  de 
toutes  les  lois  républicaines  et  servir  à  l'affer- 
missement de  la  révolution. 

Mais  on  ne  peut,  d'après  le  demandeur,  at- 
tribuer à  ce  langage  une  autorité  décisive,  alors 
que  Lucien  Bonaparte,  dans  son  rapport,  a  pré- 
senté la  Lésion  d'honneur  sous  un  point  de  vue 
diamétralement  opposé,  et  l'a  considérée  comme 
une  distinction  personnelle  qui  n'a  aucun  ré- 
sultat dans  l'ordre  politique.  Or  cette  dernière 
manière  de  voir  était  seule  en  harmonie  avec  le 
texte  de  la  loi  qui  crée  la  Légion  d'honneur,  en 
exécution  de  l'art.  87  de  la  Constitution,  pour 
récompenser  les  services  rendus,  et  non  pour 
que  la  république  prit  des  auxiliaires  à  sa  solde. 

La  Cour  de  Liège  invoque  encore,  sans  les 
citer  spécialement,  les  dispositions  subséquentes 
sur  cette  matière.  Veut  elle  parler  des  sénatus- 
consultcs  des  16  thermidor  an  x  et  22  fév.  1800. 
qui  accordaient  au  chef  de  l'État  le  droit  de 
choisir  parmi  les  légionnaires  un  certain  nom- 
bre d'électeurs?  Fait-elle  allusion  a  un  décret 
du  11  avril  1809,  qui  assignait  anx  membres  de 
la  Légion  une  place  d'honneur  dans  les  cérémo- 
nies publiques?  On  laisse  à  penser  si  ces  dispo- 
sitions sont  empreintes,  comme  le  dit  l'arrêt, 
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d'un  cachet  politique  fortement  marqué,  et  si 
elle*  ont  pu  faire  de  la  Légion  d'honneur  one 
institution  politique,  auxiliaire  et  accessoire  de 
la  république  et  de  l'empire,  et  non  pas  des  ré- 
gimes qui  ont  suivi. 

La  Cour  se  préoccupe  encore  a  tort  de  ce  qui 
s'est  passé  en  France  après  la  restauration  ;  les 
atteintes  plus  ou  moins  profondes  qu'on  y  a 
portées  aux  droits  des  légionnaires  oe  prouvent 
autre  chose  que  la  haine  que  l'on  avait  vouée 
an  gouvernement  déchu. 

Le  demandeur  soutient  ensuite  dans  le  \  2 
qu'en  considérant  la  nature  même  des  rétribu- 
lions  accordées  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  on  ne  peut  douter  qu'elles  ne  fussent 
de  véritables  pension*. 

En  effet  une  peosion  est  la  rémunération  de 
services  rendus;  or  le  législateur  déclare  ex- 
pressément instituer  la  Légion  pour  récompen- 
ser les  vertus  militaires  et  civiles.  Aussi  Lucien 
Booaparte  disait-il  dans  son  rapport  que  le  pro- 
jet de  loi  fixe  les  pensions  attachée*  à  la  Légion 
d'honneur. 

Le  root  traUemsnt  employé  dans  la  loi  du 
29  flor.  an  x  et  dans  l'arrêté  du  13  messidor  de 
la  même  année  est  donc  évidemment  un  terme 
impropre  dont  le  législateur  s'est  servi  proba- 
blement  pour  ne  pas  exclure  de  la  Légion  d'hon- 
neur les  citoyens  déjà  rétribués  par  l'État  pour 
les  fonctions  qu'ils  remplissaient,  attendu  que, 
d'après  la  loi  du  3  août  1700,  on  ne  pouvait  re- 
cevoir en  même  temps  une  pension  el  un  trai- 
tement. 

La  Cour  de  Liège  reconnaît  elle-même  qu'on 
traitement  suppose  des  fonctions.  Or  il  serait 
dérisoire  de  considérer  les  fonctions  des  légion- 
naires comme  consistant  à  se  dévouer  à  la  ré- 
publique, à  défendre  ses  principes  et  son  ter- 
ritoire, i  voter  dana  les  collèges  électoraux,  à 
exercer  un  droit  de  préséance  dans  les  céré- 
monies publiques.  En  réalité  les  légionnaires, 
comme  tels,  n'avaient  point  de  fonctions,  el 
quoi  de  plus  étrange  qu'un  corps  politique  qui 
n'aurait  pas  eu  de  fonctions  et  qui  néanmoins 
aurait  été  inhérent  a  l'empire  ? 

2e  Moytn  :  —  Violation  des  article*  de*  traités 
internationaux  cité*  a  l'appui  du  premier  moyen 
et  de*  art.  2227  ci  2262,  C.  civ.;  fausse  applica- 
tion de  l'art.  10  de  la  convention  n°  4  du  20  no- 
vembre 1815  et  des  art.  5  et  15  de  la  loi  du  0  fé- 
vrier 1818. 

L'art.  16  de  la  convention  du  20  nov.  1815 
porte  que  les  gouvernement*  qui  ont  de*  récla- 
mations à  faire  au  nom  de  leurs  sujets  s'enga- 
gent à  les  faire  présenter  à  la  liquidation  dans 
le  délai  d'une  année  a  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  passé  lequel 
terme  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit,  récla- 
mation et  répétition. 

La  pension  des  légionnaires  belles  ayant 
cessé  après  1814,  el  en  vertu  de  l'art.  20  do 
traité  de  Paris,  d'être  à  charge  de  la  France, 
le  goiivernemcul  des  Pays-Bas  n'avait  rieu  à 
réclamer  d'elle  au  nom  des  légionnaires,  cela 


suffit,  dit  le  demandeur,  pour  écarter  l'apptiei- 
tion  de  l'art.  16  de  la  convention  de  1815. 

La  loi  du  0  février  qui,  dana  son  cbs».  J, 
ordonne  la  liquidation  de  l'ancienne  dette  cm- 
sliluèe  en  rentes  dans  les  provinces  mé ridions- 
les,  statue  dans  son  art.  5  que,  pour  la  prête*, 
talion  desdites  créance*,  il  est  accordé  un  délai 
de  trois  mois  a  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi,  passé  quel  délai  toutes  les  créances  non 
présentées  seront  irrévocablement  prescrites. 

La  loi,  dans  le  même  chapitre,  section  2,  s'oc- 
cupe de  la  liquidation  des  dettes  contracter! 
par  le  gouvernement,  tant  dans  les  provinces 
méridionales  que  dans  les  province*  sepieatno- 
nalea  du  royaume,  durant  toutes  les  années  que 
ces  provinces  ont  fait  partie  de  l'empire  fran- 
çais, pour  autant  que  le*  créance*  ne  tombent 
pas  à  charge  de  la  France,  en  vertu  du  irait* 
du  30  mai  1814  et  de  la  convention  ultérieure 
du  20  nov.  1815,  et  l'art.  13  statue  que,  pour  la 
présentation  de  ces  créances,  il  est  accordé  oa 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  auquel  la 
loi  sera  promulguée,  el  qu'après  l'expiraiioa 
de  ce  délai  toutea  les  créances  non  preseolea 
seront  irrévocablement  prescrites. 

Le  demandeur  dit  que,  quant  i  l'art.  5  de  la 
loi  de  1818,  sa  disposition  a  bien  pu  atteindre 
les  arrérages  des  pensions  échus  avant  1814, 
mais  ne  pouvait  s'appliquer  aux  arrérages  pos- 
térieurs, parce  que  la  France  avait  cessé  d'ea 
être  débitrice,  et  qu'ainsi  elle  n'avait  pu  les 
laisser  en  souffrance. 

Réponse  du  dé  fendeur  ou  l(r  mot/**. 

Dans  le  système  de  l'argumentation  du  pour- 
voi, il  est  évident  que  la  loi  du  29  floréal  an  x 
est  le  seul  texte  qui  soit  intéressé  au  litige,  car 
c'est  celte  loi  qui,  en  créant  l'institution  de  la 
Légion  d'honneur,  a  dû  en  déterminer  le  carac- 
tère. 

Sans  doute  le  législateur  a  voulu,  par  cette 
institution,  récompenser  le  mérite  civil  el  mili- 
taire, c'est  là  une  vérité  écrite  textuellement 
I  dans  l'art.  1er  de  la  loi  de  l'an  x,  el  que  le  gou- 
vernement n'a  jamais  cherché  à  révoquer  en 
doute  ;  mais  de  là  ne  résulte  pas  que  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  n'était  point  une  institution 
constitutionnelle  et  politique.  Il  résulte  expres- 
sément de  la  loi  que  l'admission  dana  l'ordre, 
qui  constituait  une  récompense  réelle  par  celt 
seul  qu'elle  n'était  accordée  qu'au  mérite,  im- 
possit  en  même  temps  aux  légionnaires  des 
devoirs  moraux  scellés  par  un  serment  dont 
l'art.  8  de  la  loi  déterminait  la  formule. 

Le  demandeur  reproche  à  tort  à  l'arrêt  dé- 
noncé d'avoir  admis  que  la  loi  de  floréal  aurait 
eu  pour  but,  non  de  récompenser  le*  citoyens 
qui  se  seraient  illustrés,  mais  de  faire  prêter  un 
serment  et  de  payer  plus  ou  moins  largement 
ceux  qui  le  prêtaient.—  La  Cour  de  Liège  a  ad- 
mis  que  tout  en  récompensant  des  services  ren- 
dus, l'admission  dans  l'ordre  imposait  des  ser- 
vices à  rendre,  services  nouveaux  dont  les  ser- 
vices rendus  étaient  in  garantie,  et  qui  devaient 
attribuer  le  traitement  attaché  à  chaque  grade. 
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En  Van  x  le  nombre  de*  partisan»  du  gouver- 
neneat  républicain  était  déjà  diminué,  les  excès 
de  le  république  en  étaient  cause;  il  était  urgent 
qne  le  gouvernement  se  réhabilitât  ;  le  meilleur 
moyen  était  de  créer  des  intermédiaires  qui, 
mot  en  demeurant  étrangers  à  ces  acte»,  en 
comprendraient  le  principe  et  le  dut,  et  seraient 
par  sotte  à  même  de  les  justifier  aux  yeux  de 
leurs  concitoyen*.  Le  Législateur  comprit  qu'il 
»e  pouvait  mieux  confier  cette  mission  qu'à  des 
personnes  dont  le  patriotisme  était  prouvé  déjà 
par  d'édalants  services  on  qn'un  mérite  distin- 
gué devait  recommander  à  la  confiance  publi- 
que. Cest  pour  assurer  le  succès  de  cette  mia- 
•ion  qu'il  fit  de  h  Légion  d'honneur  un  corps 
politique  organisé . 

La  manière  dont  ce  corps  est  organisé  est  en 
effet  digne  d'attention;  la  loi  divise  la  Légion 
en  quinze  cohortes  dont  chacune  a  ses  grands 
officier*,  ses  commandants,  ses  officiers,  ses 
légionnaires  ;  toutes  ces  cohortes  relèvent  d'un 
grand  conseil  door  die*  doivent  recevoir  l'im- 
pulsion. Le  premier  consul  est  de  droit  prési- 
dent de  ce  conseil,  et  le  pouvoir  exécutif,  le 
sénat,  le  corps  législatif,  le  tribunat  et  le  con- 
seil d'État,  y  ont  chacun  leur  représentant. 

îl  est  évident  que  cette  organisation  atteste 
nne  mission  A  remplir  et  nn  but  a.  atteindre,  et 
Ton  ne  peut  contester  qiie  le  caractère  de  cette 
mission  ne  fut  tout  politique  sans  déchirer  de 
la  loi  la  disposition  qui  détermine  la  formule  du 
serment  à  prêter  par  tous  le*)  légionnaires. 
L'exdudon  du  régime  féodal,  le  proscription 
des  titres  et  qualité*  qui  en  étaient  l'attribut, 
l'intégralité  du  territoire,  le  respect  dû  aux 

Uté  et  de  la  liberté  pour  tous  le*  citoyen*,  tel* 
étaient  iuconietiabl ement  le*  principe*  politi- 
ques sur  lesquels  était  basée  la  constitution  du 
gouvernement  républicain,  et  comme  c'éleil  au 
triomphe  de  ces  principes  que  les  légionnaires 
s'obligeaient  à  travailler  aux  termes  du  serment 
qu'Us  prêtaient,  il  n'est  pas  possible  de  contester 
A  celle  mission  le  caractère  politique  que  l'arrêt 
lui  a  reconnu. 

Le  défendeur  invoque  l'exposé  des  motifs  du 
conseiller  d'État  Rœderer,  et  dit  qne  Lumen  Bo- 
naparte on  n'avait  pas  bien  saisi  la  portée  de  la 
loi  ou  voulait  refuser  a  Prostitution  tont  carac- 
tère politique  ;  mais  il  est  certain  que  cette 
opinion  ne  triompha  point,  puisque  la  formule 
fat  maintenue  tdle  que  le  gouvernement  l'avait 
proposée. 

Les  dispositions  subséquentes,  le  scontus  con- 
sulte du  16  thermidor  an  x  et  celui  du  38  floréal 
an  m  fournissent  encore  la  preuve  qu'une  pen- 
sée politique  avait  réellement  présidé  à  la  créa- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  puisqu'on  y  voit 
que  c'est  comme  institntion  politique  qu'elle  a 
été  constamment  considérée  par  le  législateur 
qui  la  créa. 

Comme  institution  politique  et  constitution- 
nelle, la  Légion  d'honneur  devait  cesser  d'exis- 
>er  avec  le  régime  politique  dont  elle  misait 


partie;  aussi,  un  décret  du  gouverneur  général, 
dit  19  juillet  1814,  proscrivit  complètement 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  en  défendant 
expressément  A  tout  officier,  sous-officier  et  sol- 
dat qui  voulait  rentrer  en  Belgique  de  porter 
aucune  décoration  obtenue  an  service  de  France. 

Le  défendeur  s'attache  ensuite  &  démontrer 
qne  les  rétributions  assurées  parla  loi  a  chaque 
légionnaire  constituaient  bien  ira  traitement,  et 
fait  remarquer  que  si  l'avis  du  conseil  d'Etal  du 
3  janv.  1818  parle  de  pensions  de  la  Légion 
d'honneur,  c'est  qu'en  effet  l'ordre  avait  à  payer, 
non-seulement  des  rétributions  a  titre  de  trai- 
tements, mais  des  rétributions  A  titre  de  pen- 
sions. D'ailleurs  l'avis  du  conseil  d'Etat  n*a  pas 
eu  pour  but  de  changer  la  nature  de  la  rétribu- 
tion, il  h*b  en  d'autre  but  qne  de  prodamer 
rioaliénabililé  des  traitements  A  l'instar  des 
pensions;  aussi,  même  après  cet  avis  du  conseil 
d* Etat,  c'est  toujours  du  mot  traitement  qne  le 
législateur  français  s'est  servi  pour  qualifier  ces 
rétributions. 

L'art.  96  du  traité  du  3©  mai  1814,  relatif  aux 
pensions  accordées  par  le  gouvernement  impé- 
rial, ne  peut  dune  s'appliquer  aux  traitements 
des  légionnaires  ;  c'est  dans  ce  sens  que  ce  traité 
a  été  exécuté,  et  l'en  ne  comprendrait  pas  que 
la  France,  qni  n'a  jamais  voulu  admettre  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  Tan  x  les  légionnaires  français 
eussent  un  droit  de  créance  A  sa  charge,  aurait 
voulu  à  ce  titre  grever  les  gouvernements  nou- 
veaux d'une  dette  quelconque  au  profit  des  lé- 
gionnaires étrangers. 

Réponse  au  9«  moyen. — Le  défendeur  répond 
au  S*  moyen  que  la  réclamation  do  demandeur 
est  frappée  de  déchéance,  non  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  fév.  1818,  qui,  en  effet,  s'applique  à  des 
créances  d'une  antre  nature,  mais  par  Part.  13 
de  celte  loi.  qui  s'occupe  des  dettes  contractées 
dans  nos  provinces  par  le  gouvernement  fran- 
çais, pour  autant  que  ces  dettes  ne  tombent  pas 
A  charge  de  m  France  en  vertu  dn  traité  du 
36  mai  1814,  et  qui  exige  que  les  créances  de 
cette  nature  soient  présentées  A  la  liquidation 
dans  le  délai  de  trois  mois  A  peine  de  dé- 
chéance. 

Ou  5  JAsmiK  1850,  arrêt  C.  cess.,  9'  ch.. 
MM.  de  Sauvage  prés.,  Decuyper  rapp~,  Dde- 
becque  av.  gén.  (coocl.  conf.),  Dolez  et  A.  Al- 
la rd  av. 

LA  COUR  ;  —  Snr  le  1«  moyen  de  cassation, 
Jiré  de  la  violation  de  l'art.  3  du  décret  du 
36  jnillet-6  août  1791,  de  l'art.  87  de  la  consti- 
tution dn  99  frim.  an  vtu,  de  la  loi  du  99  fier, 
an  x  dans  son  ensemble,  et  spécialement  dans 
ses  art.  1,  9,  3,  6,  7  et  8  du  til.  1",  7  et  10  du 
titre  9,  de  l'art.  91  du  règlement  d'administra- 
tion publique  dn  13  mess,  an  x,  de  fart.  97, 
titre  3  du  sénatus-consulte  organique  de  la 
Constitution  du  10  therm.  an  x.  de  l'art.  99  de 
la  loi  du  98  fior.  an  xu,  de  la  loi  du  11-31  pluv. 
an  xiit  dans  son  ensemble,  et  spécialement  dans 
ses  art.  9,  S  et  7,  des  trois  articles  du  sénatus- 
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consulte  du  22  fév.  1806,  de  Paris  du  conseil 
d'Étal  du  23  janv.-3  fer.  1818,  des  art.  21  et  26 
du  traité  de  Paris  du  SO  mai  1814,  de  l'art.  14 
de  la  convention  du  20  nnv.  1815  et  de  Part.  21 
du  traité  du  10  avril  1839  :  —  Attendu  que  la 
loi  du  29  flor.  an  x  ne  s'est  pas  bornée  à  rréer, 
en  exécution  de  Part.  87  de  la  constitution  du 
22  frira,  an  vin,  des  récompenses  nationales 
pour  les  guerriers  qui  rendraient  des  services 
éclatants  en  combattant  pour  la  république;  que 
cette  loi,  dans  le  but  tout  a  la  fois  de  récom- 
penser les  services  et  les  vertus  civiles  et  mili- 
taires, et  de  créer  une  institution  auxiliaire  des 
lois  républicaines  pour  servir  a  l'affermissement 
de  la  révolution,  ainsi  que  s'en  est  exprimé 
l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé  des 
motifs,  et  comme  le  prouvent  d'ailleurs  les  dis- 
cussions an  conseil  d'État,  a  institué  une  légion 
dite  Légion  d'honneur  divisée  en  15  cohortes 
soumises  a  une  organisation  hiérarchique,  re- 
levant d'un  grand  conseil  d'administration  sous 
la  présidence  du  premier  Consul,  chef  de  la 
Légion,  et  dans  lequel  le  pouvoir  exécutif,  le 
sénat,  le  corps  législatif  et  le  tribunal  avaient 
chacun  leurs  représentants;  que  chaque  co- 
horte était  composée  d'un  nombre  déterminé  de 
membres  nommés  a  vie,  astreints  a  un  serment 
spécial  et  jouissant  d'un  traitement  annuel  dé- 
terminé par  la  loi. organique  ;  —  Attendu  que  si 
relie  rétribution  annuelle  attachée  au  titre  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur  pouvait  être 
considérée  a  certains  égards  comme  la  récom- 
pense des  services  rendus  qui  avaient  motivé 
l'admission  dans  l'ordre,  et  si  l'avis  du  conseil 
d'État,  du  23  janv.-2  fév.  1808  lui  donne  la  qua- 
lification de  pension  dans  le  but  de  lui  appli- 
quer les  dispositions  sur  Pinaliénabilité  des 
pensions  en  général,  néanmoins  le  caractère 
propre  et  légal  de  cette  rétribution  se  trouve 
nettement  déterminé  dans  la  loi  organique  du 
29  floréal  an  x,  qui,  ainsi  que  les  arrêtés  du 
13  mess,  an  x  et  16  tberm.  an  xm,  lui  donne  la 
qualification  de  traitement,  terme  qui  impli- 
quait nécessairement  l'idée  de  rémunération  de 
services  politiquesque  les  légionnaires  pouvaient 
cire  appelés  à  rendre  su  gouvernement,  confor- 
mément au  serment  spécial  que  leur  imposait 
l'art.  8  de  ceite  loi;  qu'on  peut  d'autant  moins 
considérer  l'admission  dans  la  Légion  d'honneur 
comme  étant  simplement  el  exclusivement  une 
recompense  honorifique  et  pécuniaire  que  les 
Français  seuls  pouvaient  être  appelés  ï  faire 
partie  de  ta  Légion,  el  que  les  sénatus-consulles^ 
du  16  tberm.  an  x  et  du  28  flor.  an  xu  oui  at- 
tribué à  celle-ci  des  droits  et  prérogatives  poli- 
tiques, notamment  en  attachant  les  légionnaires 
aux  collèges  électoraux  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence de  toutes  ces  dispositions,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur ne  réunit  tous  les  caractères  d'une  véritable 
institution  politique  auxiliaire  des  gouverne- 
ments consulaire  el  impérial,  puisqu'elle  confé- 
rait des  droits  politiques  et  imposait  des  devoirs 
dont  la  cause  était  toute  politique,  et  en  vue 


desquels  les  légionnaires  jouissaient  d'un  trai- 
tement; —  Attendu  que  cette  institution,  ainsi 
que  les  droits  el  devoirs  politiques  qui  en 
dérivaient,  sont  nécessairement  venus  à  cesser 
pour  les  légionnaires  bcl^rs  par  la  séparation 
«le  la  Belgique  el  de  la  France,  et  que  par  suite 
l'obligation  de  leur  continuer  le  traitement  n'a 
pu  passer  au  gouvernement  des  Pays-Bas;  d'où 
résulte  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  fondé 
dans  son  action  contre  l'État  Parrét  dénooec 
n'a  pu  violer  aucune  des  dispositions  invoquées 
à  Pappui  du  premier  moyen  de  cassation;  — 
Attendu  dès  lors  qu'il  ne  peut  être  question 
d'examiner  ai  les  légionnaires  ont  encouru  la 
déchéance  de  leurs  droits,  ainsi  que  l'a  décidé 
stibsidiairement  Parrét  attaqué  par  application 
de  la  convention  du  20  nov.  1815  el  de  la  loi  du 
9  fév.  1818,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le 
second  moyen  de  cassation;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi. 

LIÈGE  (8  janvier  1880}. 

FACI  TIMOIGNA6I,  SEBBENT,   INVOCATION  m  la 
DIVINITE. 

L'invocation  de  la  Divinité  e$t  de  l'essence 
du  serment;  si  cette  invocation  n'est  pas 
constatée  par  le  procès-verbal  J'ast- 
dience,  la  poursuite  du  chef  de  faux  té- 
moignage manque  de  base  (1).  Arrêté  du 
4  nov.  1814. 

Le  Mm.  pon.  C.  Botx. 
Botx  avait  été  entendu  comme  témoin  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Stavelot  :  inculpé  de  faux  témoignage,  il  fut 
acquitté,  en  fait,  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Vervîers.  En  appel,  l'examen  du  procès- 
verbal  d'audience  constata  l'absence  de  Pin  vo- 
cation de  la  Divinité  dans  la  prestation  du  ser- 
ment. 

Du  6  jantieb  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr., 
M.  Cornesse  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  procès- verbaux 
<lu  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Stavelot  ne  constatenl  pas  que  le  prévenu, 
entendu  comme  témoin,  aurait  ajouté  à  sa 
prestation  de  serment  l'invocation  de  la  Divioité, 
qui,  aux  termes  de  l'arrêté  du  14  nov.  1814, 
est  de  l'essence  du  serment;  qu'ainsi  la  préven- 
tion de  faux  témoignage  manque  de  base;  — 

Par  ces  motifs,  confirme.. 

•  

BRUXELLES  (9  janvier  1880). 

CAGE,  FONDS  PUBLICS  AD  VOBTEUB.  —  CBEANOEBS 
SUCCESSIFS.  —  BEBISE. 

En  matière  de  gage,  les  obligations  au  por- 
teur sur  l'Etat  doivent  être  considérées 
comme  meubles  et  non  comme  créances. 
En  conséquence  la  tradition  réelle  des 
titres  suffit  pour  la  validité  du  gage  alors 


(1)  V.  Cma.,  8  nov.  18*7  (Patte.,  1847,  p.  163). 
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même  que  l'acte  constitutif  du  gage 
n'aurait  pat  été  notifié  à  l'Etat.  C.  civ., 
art.  8073,  8076. 

La  même  chose  peut  être  donnée  en  gage  à 
deux  créancière  successifs,  sauf  les  droits 
du  premier. 

Le  second  de  ces  créanciers  est  suffisam- 
ment saisi  du  gage  par  une  convention 
atec  le  débiteur,  par  laquelle  il  est  dit 
que  le  premier  créancier  déjà  saisi  dé- 
tiendra en  son  nom  le  gage,  et  si  cette 
convention  est  notifiée  à  ce  créancier  qui 
T  consent  soit  expressément,  soit  tacite- 
tu  Cfti  • 

DCWIT  ET  C05S.  C.  CuiSTT  ET  C.OHS. 

La  société  «lu  chemin  de  fer  de  la  Dendre 
•mit  en  dépôt  dans  les  caisses  de  l'Etal,  à  litre 
rie  cautionnement  pour  sa  concession,  des  litres 
et  obligations  de  l'emprunt  belge  pour  une 
«une  de  deux  millions  de  franrs.  —  Le 
15  juin  18 18.  parufic  convention  avenue  enlre 
ladite  société,  le  gouvernement  et  la  société  de 
Tournai  à  Jurbise,  ce»  litres  furent  mis  pour 
deux  ans  enlre  les  mains  de  ceite  dernière 
société  afin  Je  se  procurer  des  fonds  pour  le 
parachèvement  de  sa  concession.  —  Le  10  juin 
1848,  la  société  de  la  Dendre  se  reconnaît  débi- 
trice de  Chriaty  et  comp.  de  89,667  fr.,  rem- 
Itwursables  le  1«  décembre  1*48,  et  donne  en 
garantie  les  obligations  belges  déjà  déposées 
tomme  cautionnement ,  avec  pouvoir  de  se 
rembourser  sur  les  coupons,  avec  indication  de 
la  société  Jurbîse  comme  tierce  détentrice.  — 
Par  acte  du  28  août  1848,  Dubois-Nihoul  et 
consorts  avaient  interposé  une  saisie-arrét  entre 
les  mains  de  la  compagnie  de  Tournai  à  Jurbise 
sur  les  obligations  belges  prémenlionnées,  du 
clief  d'une  créance  à  charge  de  la  société  de  la 
Ovndre. —  Cbristy  et  comp.  en  demandèrent  la 
nullité  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pré- 
mentîonnée  pour  laquelle  ces  obligations  leur 
avaient  été  données  en  gage.  —  Dupont  et  con- 
sorts soutinrent  que  les  demandeurs  ne  justi- 
fiaient point  légalement  vis-à-vis  d'eux  de  la 
ijn.ilité  de  créanciers  gagistes  én  vertu  de  la- 
quelle ils  agissaient  au  procès. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  19 
mai  1849  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que.  par  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  10  juin  1848,  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  la  Dendre  s'est  reconnue  en- 
vers les  demandeurs  débitrice  d'une  somme  de 
89,6o7  fr.  du  chef  de  prêt  ;  —  Attendu  que, pour 
sûreté  do  capital  prèlé  ei  des  intérêts,  la  société 
de  la  Dendre  a  déclaré  donner  en  garantie  des 
obligations  belles  de  l'emprunt  de  quatre  et 
Hemi  tt  trois  pour  cent,  montant  à  un  capital 
nominal  de  deux  millions,  avec  les  coupons 
d'intérêts  déjà  échus  et  ceux  à  échoir,  dont  les 
titres  ool  été  déposés  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
comme  cautionnement  d'une  concession  du 
rberain  de  fer  et  du  canal  de  la  Dendre;  — 
Attendu  qu'il  a  été  stipulé  par  le  même  acte 
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que,  si  les  titres  des  obligations  formant  le 
cautionnement  prémentionné  étaient  nus  à  la 
disposition  des  chemins  de  fer  de  Tournai  à 
Jurbise  et  de  Landen  à  Hasard,  que  cette  der- 
nière compagnie,  soit  par  elle-même,  soit  par 
les  personnes  à  qui  elle  confiera  les  titres  fai- 
sant l'objet  du  gage  dont  il  s'agit,  restera  et 
sera  considérée  comme  dépositaire  desdits  ti- 
tres, et  la  société  demanderesse  pourra  aussi, 
sur  ses  seules  quittances,  recevoir  d'icclles  les 
coupons  échus  et  à  échoir;  —  Attendu  qn  il  ré- 
sulte clairement  de  cet  acte  que  les  obligations 
de  l'emprunt  belge  dont  il  s'agit  ont  été  données 
en  gage  aux  demandeurs  pour  sûreté  du  paye- 
ment de  leur  créance;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  8073  du  C.  civ..  le  gage  confère  an 
créancier  le  droit  de  se  faire  pajer  sur  la  chose 
qui  en  est  l'objet  par  privilège  et  préférence  à 
loua  autres  créanciers  ;  —  Attendu  qu'il  consle 
de  Tarte  sous  seing  privé  pi  érappelé  que  le  gage 
est  resté  de  commun  accord  entre  tes  mains 
d'un  tiers;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art  9076, 
!»•  privilège  du  gage  est  resté  subsister  au  pro- 
fil des  demandeurs  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  de  nantissement  de  créances 
ou  de  droits  incorporels,  mais  d'un  gage  d'obli- 
gations belges  cotées  chaque  jour  à  la  Itourse 
et  remises  aux  mains  du  gouvernement  à  titre 
de  cautionnement;  —  Attendu  que  l'espèce  ei  la 
nature  de  ces  obligations  ont  clé  clairement 
déterminées  suivant  l'art.  3074;  que,  sous  ce 
rapport,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  la  validité 
du  gage  que  le  titre  constatant  l'existence  des- 
dités  obligations  fût  délivré  aux  demandeurs, 
Farte  du  10  juin  prémentionné  justifiant  suffi- 
samment la  délivrance  du  gage  par  In  posses- 
sion convenue  par  les  parties  entre  les  mains 
d'un  tiers,  la  société  des  chemins  de  fer  de 
Tournai  à  Jurbise  et  de  Landen  à  Hasselt  ;  — 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose 
à  ce  qu'un  objet  donné  en  nantissement  devienne 
l'objet  d'un  second  contrat  de  même  nature, 
celte  seconde  convention  se  faisant  aux  risques 
et  périls  des  contractants;  —  Attendu  que  les 
obligations  el  coupons  dont  il  s'agit  n'oul  été 
donnés  en  gage  que  pour  garantie  d'une  somme 
du  89,6ti7  fr.;  qu'ainsi  le  privilège  des  deman- 
deurs ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme;  d'où  suit  que  la  saisie- 
arrét  des  défendeurs  sur  les  objets  sur  lesquels 
les  demandeurs  ont  le  privilège  du  gage  à 
exercer  ne  doit  être  déclarée  nulle  et  non 
avenue  que  jusqu'à   concurrence  de  ladite 
somme  de  80,667  fr.;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  dit  pour  droil  que  la  saisie-arrét  pra- 
tiquée par  les  défendeurs  entre  les  mains  de  la 
société  des  chemins  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise 
el  de  Landen  à  Hasselt,  le  28  août  dernier,  sur 
les  obligations  belges  et  coupons  appartenant  à 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  el  du  canal 
de  la  vallée  de  la  Dendre,  donné*  en  nantisse- 
ment aux  demandeurs,  est  nulle  et  de  nulle  va- 
leur jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
8i>,607  fr.  en  principal,  plus  les  intérêts  cl  les 
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frai*;  condamne  les  défendeurs  solidairement  à 
donner  mainlevée,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  «lu  présent  jugement,  de  la  saisie- 
arrêt  prémenlionnée;  dit  qu'à  défaut  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  le  présent  jugement  en  tiendra 
lieu,  etc.  »  —  Appel. 

Du  9  janvier  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  3' 
ch.,  MM.  DoIcï,  Massart  cl  Onlif  av. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
intimes  ont  suffisamment  justifié  de  leur  qualité 
de  créanciers  gagistes,  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  etc. 

BRUXELLES  (9  janvier  1880). 

AITORISATIOK  DE   FEVHE  MARIÉE,   ACTE  d'aPPEL, 
NULLITE. 

//  faut,  sous  peine  de  nullité,  que  l'acte 
d'appel  dirigé  contre  une  femme  en  puis- 
sance  de  mari  soit  notifié  à  celui-ci  dans 
le  délai  utile.  C  pr.,  443. 

H  suffit  de  la  signification  dn  jugement 
faite  par  la  femme  qui  a  eu  gain  de 
cause  et  plaidé  sans  autorisation,  pour 
que  le  délai  d'appel  ait  son  cours. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mari  qui  in- 
tervient en  instance  d'appel  demande, 
conjointement  avec  sa  femme,  la  confir- 
mation du  jugement,  tout  en  concluant 
à  la  nullité  de  l'acte  d'appel. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  mari  soit  mis  en 
cause  après  les  délais  d'appel  pour  que 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  notifié  à  la 
femme  seule  soit  couverte. 

La  Couvre  de  Wasdee  C.  CncrjErx. 

Dn  »  janvier  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
lr«  ch.,  MM.  Cloquetle  1"  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Quairier,  Dorez  cl  Orts  fils  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  215  du  C. 
civ.,  en  disant  que  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  aver- 
tit les  tiers  que  s'ils  sont  dans  le  cas  de  devoir 
assigner  une  femme  mariée,  soit  en  première 
instance,  soil  en  appel,  ils  ne  peuvent  le  faire 
d'une  manière  définitivement  valable  pour  eux 
que  pour  autant  qu'ils  assignent  aussi  le  mari  ; 
que  si  une  assignation  donnée  a  la  femme  ma- 
riée n'est  pas  nulle  ab  initio,  elle  ne  devient 
cependant  complète  cl  déHnitivemeul  valable 
que  par  la  mise  en  cause  du  mari;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  résulte  des  art.  443,  444  et 
4»6  C.  pr.,  que  la  partie  qui  a  succombé  en 
première  instance  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de 
l'appel  qu'a  la  condition  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment, il  existe  de  sa  psrt  un  appel  avec  assi- 
gnation faite  conformément  au  prescrit  de  la  loi  ; 
—  Attendu  que.  dans  l'espèce,  la  partie  appe- 
lante, non-seulement  a  laissé  expirer  le  prédit 
délai  de  trois  mois  sans  assigner  le  mari,  mais 
ne  l'a  cité  qu'après  que  lui  même  avait  déjà 
donné  assignation  pourvoir  prononcer  la  nullité 
de  l'appel;  —  Attendu  qn'il  suit  de  ce  qui  pré- 


cède que  la  partie  appelante,  n'ayant  pas  fait 
dans  le  délai  utile  un  appel  avec  assignation 
suffisante,  d'une  part,  a  encouru  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  45R  C.  pr..  et,  d'autre  part, 
eut  Atécbue  de  l'appel,  en  vertu  des  art.  443  et 
444  du  même  code  ;  —  Attendu  que  l'appelante 
objecte  en  vain  qu'en  concluant  a  ce  que  le 
tugement  soit  déclaré  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  époux  Chefneux  auraient  ratifié  par 
la  tout  ce  qui  a  été  fait,  soit  par,  soit  contre  la 
femme,  l'art.  335  C.  civ.,  n'ouvrant,  selon  l'ap- 
pelante, qu'un  droit  indivisible  dont  l'exercice 
ne  peut  être  scindé;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en 
concluant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  ,  les  époux 
Chefneux  n'ont  fait  autre  chose  qu'user  du 
bénéfice  résultant  de  la  nullité  relative  admise 
par  Tari.  225  précité  en  faveur  des  époni  et 
contre  les  tiers,  qui  doivent  s'imputer  de  ne  pas 
s'être  assurés  en  temps  utile  de  l'état  et  de  la 
capacité  de  la  femme  avec  laquelle  ils  ont  con- 
tracté on  qu'ils  ont  assignée  en  justice;  —  At- 
tendu que,  faisant  usage  de  ce  bénéfice,  le  mari 
a  pu.  dans  l'espèce,  ratifier  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  ainsi  le  rendre  aussi  valable 
que  s'il  eût  été  rendu  contradictoirement  avec 
lui  ;  que  cette  ratification  n'emporte  nullement 
celle  de  l'appel  ;  que  celui-ci  est  un  acte  distinct 
iniroductif  d'une  nouvelle  instance,  et  donnant 
lieu  a  un  nooveau  contrat  judiciaire  a  former 
devant  la  Cour;  qu'enfin  cette  ratification  im- 
plicite de  l'appel  peut  d'amant  moins  être  ad- 
mise que  le  mari  a  de  prime  abord  protesté 
contre  ledit  appel  et  annoncé  lui-même,  par  son 
exploit  du  7  février  1847,  qu'il  conclurait  à  sa 
nullité;  —  Attendu  que  le  dol  signalé  par  la 
partie  appelante  ne  résulte  d'aucun  fait  ni 
d'aucun  des  actes  émanés  de  la  partie  intimée; 

—  Par  ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par 
l'arrêt  dn  31  décembre  dernier,  déclare  l'acte 
d'appel  nul  ;  dit  que  le  jugement  a  quo  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  faute  d'appel  valable 
dans  le  délai  utile. 

LIÈGE  (11  janvier  1880). 

CONVICTION  ,    INEXÉCUTION  ,   RÉSOLUTION  ,  RENTE 
VIAGÈRE. 

L'art.  1978,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  du» 
en  nature. 

Guillaume  C.  Gciliacrb. 

Du  11  janvier  1850,  arrêt  C.  Liège,  2«  ch., 
MM.  Charlier  et  Wodon  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  règle  générale 
tout  contrat  est  résolu  par  l'inexécution  des  en- 
gagements; que  l'art.  1978  C.  civ.,  établit  une 
exception  à  ce  principe,  mais  que  cette  excep- 
tion doit  se  renfermer  dans  ses  justes  limites, 
dans  ses  termes  propres,  et  s'applique,  non, 
rumine  dans  l'espèce,  à  l'obligation  de  fournir 
fies  aliments  en  nature,  mais  au  cas  d'uue  rente 
viagère  dont  les  arrérages  ne  sont  pas  payés; 

—  Par  ces  motifs;  etc. 
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BRUXELLES  (12  janvier  1850). 

SILLET,  SIGtATCRE  DE  COXPI.AISA3CE,  TIERS  POR- 
TtCK.  —  CO^TR  AMTE  FAR  CORPS,  BILLET  A  ORDRE, 
ACTE  DE  COflRERCE.  —  LETTRE  DE  CRASCE,  RB- 
1I4F.  DC  PLACE  B*  PLACE.  —  ÉTRANGER.  €UM- 
TRMXTE  PAR  CORPS,  UORIC.ILE  ES  BElCIOtE. 

Le  souscripteur  d'un  billet  négociable  ne 
peut  pas  opposer  aux  tiers-porteurs  qu'il 
n'a  donné  qu'une  signature  de  comptai- 
tance  pour  la  dette  d'autrui. 

La  loi  du  1 5  gemt.  an  vi  n'autorisa  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  qu'autant  qu'il  soit 
négociant  ou  que  le  billet  soit  créé  pour 
un  acte  de  commerce. 

Pour  qu'il  x  ait  teusjse  de  place  en  place  il 
ne  suffît  pas  qu'à  raison  du  domicile  du 
débiteur  te  billet  soit  payable  dans  un 
lieu  autre  que  celui  de  sa  création. 

L'étranger  qui  veut  échapper  à  ta  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  la  loi 
du  10  septembre  1807  doit  justifier  d  un 
domicile  légat  en  Belgique,  c'est-à-dire 
autorisé  par  le  gouvernement. 

Il  ne  lui  suffit  pas  de  rapporter  les  preuves 
d'un  domicile  de  fait.  C.  civ.,  art.  15. 

//  ne  peut  pas  être  suppléé  à  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement  par  la  nomi- 
nation de  l'étramjer  à  la  direction  d'une 
compagnie  privée,- pour  laquelle  il  n'est 
pas  requis  que  le  directeur  ait  son  do- 
micile réel  en  Belgique,  par  exemple,  à 
la  direction  de  colonisation  de  Guate- 
mala. 

DE  HoRPESCH  C.  QlILLET. 

Depuis  son  mariage  avec  une  Belge,  le  comte 
de  Hompesrh,  d'origine  allemande,  s'est  établi, 
dfp'iis  nombre  d'années,  en  Belgique.  En  1H48, 
te  trouvant  à  Paris,  il  y  créa  le  billet  dont 
l'arrêt  ordonne  le  payement.  —  Le  premier 
juge  l'avait  également  condamné  à  acquitter  ce 
billet,  sans  ordonner  toutefois  la  contrainte  par 
corps  eo  vertu  de  la  loi  de  1807,  le  considérant 
comme  domicilié  en  Belgique.  —  Sur  l'appel  de 
i'uoe  et  l'autre  des  parties,  et  vu  lu  non-com- 
parution du  comte  de  Humpesch,  arrêt  par 
défaut  du  8  novembre.  1849.  —  Opposition  à  cet 
arrêt,  fondée  sur  ce  que  de  Uompescb  ayant 
été  nommé,  par  arrête  royal  du  1C  dec.  1842. 
rice-président  de  la  société  de  Guatemala,  d 
avait  été  par  là  autorisé  implicitement  »  s'éta- 
blir en  Belgique.  Il  posait  aussi  des  faits  nom- 
breux pour  établir  qu'il  avait  quitté  son  paya 
tans  esprit  de  retour,  ajoutant  qu'il  avait 
épousé  une  femme  belge,  pris  domicile  eu  Bel- 
gique, acquis  des  propriétés  et  formé  de  nom- 
breuses entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales dans  ce  pays.  Il  «ou tenait  aussi  n'avoir 
souscrit  l'effet  dunl  s'agit  que  par  complaisance. 

Du  12  janvier  1860,  arrêt  C.  Bruxelles, 
2*  cb.,  MM.  Graaff  av.  gén  ,  tiemlebien,  Casier 
cl  Allarii  av. 


LA  COUB  ;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Vu  le  billet  dont  l'intimé  demande  le  paye- 
ment, portant  : 

Paris,  le  1«  septembre  Î848. 

Bon  pour  9,500  fr. 

Au  !«•  octobre  prochain  je  payerai  à  l'ordre 
de  M.  Van  Hoobrouck  de  Fiennes  la  somme  de 
9,500  fr.  valeur  en  compte. 

Bon  pour  neuf  mille  cinq  cents  Franc», 
•  Comte  Hompesch.  • 

Attendu  qu'en  signant  ce  billet,  l'appelant 
n'y  a  pas  exprimé  qu'il  s'obligeait  pour  un 
autre,  et  cette  déduction  ne  résulte  en  aucune 
façon  de  la  nature  de  l'obligation  dont  on  lui 
demande  l'exécution  (art.  1119el  1 1*2  C.civ.); 
Attendu  que  le  sixième  fait  que  l'appelant  pose 
devant  la  Cour,  pour  appuyer  sa  défense  au 
fond,  consistant  a  dire,  .  qnc  la  dette  pour 
«  laquelle  il  est  poursuivi  a  été  contractée  par 
»  la  société  belge  de  colonisation  qui  la  recon- 
«  nail  et  offre  de  la  liquider,  et  qui  est  en  réalité 
•  la  seule  débitrice ,  le  sieur  de  llompescli 
«  n'ayant  donné  qu'une  signature  de  complai- 
«  sanre  et  n'ayant  jamais  reçu  un  centime  de  In 
«  somme  objet  du  mandat  pour  lequel  il  est 
«  poursuivi,  «  n'est  ni  relevant  ni  admissible; 
il  n'est  point  relevant,  puisque,  fût-il  vrai  et 
prouvé,  il  ne  détruirait  pas  l'action  que  l'intimé 
exerce  comme  tiers-porteur  d'un  billet  a  ordre 
régulièrement  formé;  en  acceptant  ce  billet  de 
Van  Hoobrouck  de  Fiennes,  l'intimé  ne  savait 
pas  et  ne  devait  pas  savoir  que  l'appelant  ne 
l'eût  scuscrit  que  par  complaisance  pour  la 
société  que  celui-ci  indique  ;  il  a  encore  moins 
dû  croire  que  sa  créance  pourrait  être  contestée 
par  le  signataire  même  du  billet,  si  a  l'échéance 
le  billet  n'était  payé  par  personne;  ce  système 
de  défense  de  l'appelant,  condamné  par  les  dis- 
positions du  Code  île  commerce  qui  concernent 
les  lettres  de  change  et  tes  billets  h  ordre,  est 
encore  proscrit  par  la  bonne  foi  et  l'équité,  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  toujours  présider  à 
l'exécution  des  conventions  (art.  189  et  autres 
du  C.  comm.,  art.  1 134  et  1 135  C.  civ.),  le  fait 
posé  an  n°  0  îles  conclusions  de  l'appelant  n'est 
pas  non  plus  admissible,  puisque  la  loi  défend 
de  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  écrits  (nrt.  1341  C.  civ.);  au  sur- 
plus, le  jugement  dont  est  appel  constate  que 
Van  Hoobrouck  de  Fiennes,  appelé  en  garantir 
par  l'appelant  devant  le  premier  juge,  a  nié  que 
le  billet  dont  il  s'agit  lui  eût  été  donné  en  paye- 
ment de  ce  que  lui  devait  la  société  de  coloni- 
sation ;  il  a  soutenu,  au  contraire,  qu'il  lui  avait 
été  souscrit  en  renouvellement  partiel  de  deux 
autres  billets,  pour  lesquels  le  sieur  de  Hompesch 
avait  été  cité  le  18  mai  1818  devant  le  tribunal 
livil  de  Bruxelles;  la  compagnie  de  colonisa- 
lion,  aussi  appelée  en  garantie  en  première 
instance,  tout  eo  reconnaissant  qu'elle  devait  au 
sieur  Van  Hoobrouck  une  somme  de  8,500  fr. . 
a  méconnu  que  l'appelant  eût  signé  pour  cib- 
le billet  de  9,500  francs,  dont  il  est  ici  question, 
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et  que,  partant,  elle  fût  tenue  de  garantir  le 
sieur  comte  de  Hompescb  des  condamnations  a 
prononcer  conlre  lui  du  chef  de  ce  billet. 

Sur  Tappel  incident  :  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  l'inapplirntiiliié  de  la  toi  du  15  germ. 
an  vi,  que  le  liillct  dont  il  s'agit  n'est  ni  une 
lettre  ni  nn  bille»  de  change;  qu'il  n'est  pas 
■ouacrit  pur  un  marchand,  qu'il  n'est  pas  signé 
par  un  particulier  pour  un  acte  de  commerce; 
qu'il  ne  contient  pas  non  plus  une  remise  de 
place  en  place,  puisque  rien  n'indique  que  les 
0,500  fr.  dont  il  s'agit  aient  été  comptes  a  l'ap- 
pelant, à  Paris,  pour  que  celui-ci  les  remit  dans 
un  autre  lieu,  et  si.  en  fait,  le  billet  est  payable 
ailleurs  qu'a  Paris,  c'est  parce  que  l'appelant 
n'y  est  pas  domicilié,  la  loi  voulant  qu'à  défaut 
de  désignation  d'un  lieu  déterminé  en  Pacte  le 
paiement  de  toute  obligation  ae  fasse  au  domi- 
cile du  débiteur  (ai  t.  1247  C.  civ.). 

En  ce  qui  louche  l'apptiration  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  relative  à  la  contrainte  par 
corps  contre  les  étrangers  non  domiciliés  en 
Belgique;  —  Adoptant  en  fait  et  en  droit  les 
motifs  de  l'arrêt  par  défaut  du  8  novembre 
dernier  :  —  Considérant,  en  outre,  que  l'arrêté 
royal  du  10  décembre  1842.  que  l'appelant  o 
invoqué  et  versé  au  procès  depuis  son  opposi- 
tion, lequel  arrêté  nomme  le  sieur  comte 
de  tJompesch  vice-président  de  la  compagnie 
de  colonisation,  n'autorise  ni  explicitement  ni 
implicitement  cet  étranger  A  établir  son  domi- 
cile en  Belgique;  il  ne  l'autorise  pas  explicite- 
ment, cela  est  de  toute  évidence  ;  il  ne  l'autorise 
pas  non  plus  implicitement,  car  pour  présider 
le  conseil  d'administration  d'une  société  privée, 
telle  qu'est  la  compagnie  de  colonisation,  il  ne 
faut  être  ni  belge,  ni  domicilié  en  Belgique, 
aucune  de  nos  lois  nVxigc  que  les  membres  ou 
les  chefs  d'une  société  privée  établie  en  Belgique 
aient  l'une  ou  l'autre  de  «es  deux  qualités:  un 
étranger  non  domicilié  peut  autsi  bien  être 
membre,  administrateur  ou  directeur  d'une 
société  de  cette  nature,  qu'un  étranger  domi- 
cilié avec  l'autorisation  du  Roi,  et  même  qu'un 
Belge  pir  naissance  ou  par  naturalisation  ;  les 
statuts  de  la  compagnie  dont  l'appelant  n  été 
nommé  vice- président,  le  10  décembre  1842. 
n'exigeaient  aous  ce  rapport  rien  de  plus  que 
nos  lois  ;  ils  veulent,  il  est  vrai,  que  les  hommes 
qui  composent  le  conseil  général  d'administra- 
tion fassent  élection  de  domicile  à  Bruxelles, 
mais  il  y  a  une  énorme  différence  entre  le 
domicile  de  convention  voulu  par  l'art.  20  des 
statuts,  défini  pur  l'art.  111  C.  civ.,  et  le  domi- 
cile autorisé  par  le  Roi,  dont  s'occupe  l'art.  1.1 
du  même  code;  —  Attendu  qu'on  argumente 
vainement  de  ce  qui  arriverait  si  le  Roi  nom- 
mait un  étranger  à  un  emploi  civil  constituant 
une  fonction  publique  en  Belgique,  car  l'art.  0 
de  notre  Constitution  ne  permet  même  pas  celte 
supposition,  et  si  dans  des  cas  particuliers  pré- 
vus par  des  lois  spéciales  qui  n'existent  pas 
dana  l'espèce,  l'événement  surgissait  alors,  mais 
alors  seulement,  les  tribunaux  jugeraient  dans 


ce  cas  extraordinaire,  qui  n'eat  pas  celui  de 
l'espèce,  si  les  circonstances  permettent  de  dire, 
qu'en  nommant  l'étranger  a  l'emploi  prévn  par 
la  loi  exceptionnelle,  le  Roi  a,  ou  n'a  pas,  au- 
torisé cet  étranger  à  établir  son  domicile  en 
Belgique,  avec  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qne  si  nn  étranger  poovail 
être  autorisé  indirectement  on  tacitement  i 
établir  son  domicile  en  Belgiqoe,  la  garantie 
que  la  loi  du  10  septembre  1807  crée  au  profit 
des  nationaux  contre  les  étrangers  avec  lesquels 
ilt  contractent,  serait  illusoire  et  même  insi- 
dieuse, puisque  dana  celle  hypothèse  la  sûreté 
des  contrats,  ainsi  que  la  liberté  individuelle 
des  étrangers,  pourraient  dépendre  de  circon- 
stances vagues,  indetes/ninéea,  et  ton  jour» 
sujettes  à  interprétation,  ce  que  le  législateur 
n'a  pu  vouloir  dans  nne  matière  délicate  et  si 
importante;  —  Attendu  que  les  autres  faits  mis 
en  conclusions  par  l'appelant  ne  sont  pas  dé- 
nature a  changer  les  droits  et  les  obligations 
des  parties,  puisque  d'aucun  il  ne  peut  résulter 
que  l'appelant  aurait  jamais  été  autorisé  par  se 
Roi  à  établir  son  domicile  en  Belgique;  —  psr 
ces  motifs,  reçoit  l'appelant  opposant  à  l'arrêt 
par  «léfaut  du  8  novembre  1849,  déclare  les 
faiU  articulés  par  l'appelant  au  principal  non- 
relevants  et  admissibles  ;  déboule,  etc. 

GAND  (14  janvier  1880). 

ACTION   ES   BORUCE,  CO»FETE!*CE,  COHTESTATIOS 

son  la  propriété. 
Lorsque  l'action  en  bornage  ou  en  délimi- 
tation renferme  en  même  temps  une  con~ 
testaiion  sur  tes  limites  tle  la  propriété, 
elle  est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil.  Elle  est  de  la  compétence  du  juge 
de  pais  seulement  dans  te  cas  où  elle  a 
pour  but  de  constater  matériellement  les 
confins  de  deux  propriétés  dont  le*  /<* 
w»7e*  ne  sont  pas  contestées.  C.  civ., 
art.  «46,  loi  du  23  mars  1841 ,  art.  9,  S  «• 

Rkyaebt  C.  Deporre. 
Du  14  janvier  1850,  arrêt  C.  Gand,  )•  ch., 
MM.  Donny  av.  gén.  (concl.  conf.),  Ballio  el 
Dekeyser  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  040,  C.  civ., 
renferme  le  principe  de  deux  actions  bien  dis- 
tinctes, à  savoir  :  l'acliou  en  bornage  propre- 
ment dite,  qui  a  pour  but  de  constater  maté- 
riellement les  confins  de  deux  propriétés  don» 
les  limites  ne  sont  pas  contestées,  et  faction  en 
bornage  ou  plutôt  en  délimitation,  qui  n'est 
autre  que  l'action  finium  regundorum  dn  droit 
romain,  et  qui  a  pour  but  la  constatation  maté- 
rielle des  confins  entre  deux  propriétés  donl  les 
limites  sont  contestées;  —  Attendu  qu'avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  35  mars  1841  ces 
actions  étaient  indistinctement  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'il  n'a  été  dérobe 
A  la  juridiction  pléuière  de  ces  tribouaux  que 
par  la  disposition  du  jj  2  de  !'..rt.  Ode  cette  lui  ; 
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—  Attendu  que  celle  disposition  n'attribue  a  la 
jnridiclioo  exceptionnelle  du  juge  de  paix  Y  Ac- 
tion ta  bornage,  que  lorsque  la  propriété  n'est 
pas  contestée;  qu'il  s'ensuit  qoe,  «eue  exception 
ne  pouvant  recevoir  aucune  interprétation  ex- 
teasive,  l'action  en  bornage  ou  limitation  est 
dans  tous  les  caa  dévolue  à  la  juridiction  du 
tribunal  civil,  qui  a  aeul  droit  de  connaître  de 
tontes  les  contestations  de  propriété  y  relative* 
<(  des  conséquences  qui  forment  le  but  de  l'ac- 
tion; —  Attendu  que  lea  termes  clairs  et  précis 
de  celle  disposition,  et  l'esprit  dans  lequel  ell<- 
a  été  conçue,  ne  laissent  aucun  doute  a  cet 
éjjirtl  ;  qoe  celle  intention  du  législateur  résulte 
évidemment  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
représentants  par  le  député  Liedts  dans  In 
téanee  du  33  janv.  1830,  où  il  dit  :  ■  L'action 
en  bornage  tendante  à  la  détermination  des 
bornes  anciennes  de  deux  héritages  était  jusqu'à 
ce  jour  soustraite  à  la  compétence  des  juges  de 
paix;  cependant  lorsque  la  propriété  n'ést  pas 
coo lestée  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  placer  la 
borne  sur  les  limites  indiquées  par  les  titres  ei 
la  possession  actuelle  des  parties,  la  contestation 
r*i  de  si  peu  d'importance  qu'un  procès  devant 
nn  tribunal  de  première  instance  dépasserait 
tonjours  la  valeur  de  l'objet  :  cette  action  ap- 
partient naturellement  au  juge  de  paix  ;  — 
Attendu  qu'il  est  prouvé  par  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  d'Alost  le  3  juin  1846, 
jugement  par  leqnel  il  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  l'action  en  bornage  dont  il 
*'a*il  au  procès,  et  par  suiie  s'est  entièrement 
dessaisi,  qu'il  y  a  contestation  de  propriété 
cotre  parties,  et  que  c'est  de  ce  chef  que,  par 
exploit  introduclif  d'instance  du  30  oct.  1847, 
l'appelaoi  a  introduit  devant  le  juge  â  quo 
l'action  finium  reguniorum,  qui  était  exclusi- 
vement de  sa  compétence;  —  Par  ce*  motifs, 
déclare  que  le  |uj»e  à  quo  était  compétent  pour 
connaître  de  l'action  inleulée  par  l'appelant  ; 
renvoie,  etc. 


BRUXELLES  (13  janvier  1850). 

VtUTE,  SEftVICE  M  TAS  II  SPORT,  COKCBSSIO*. 

La  législation  existante  ne  prohibe  point 
d'une  manière  absolue,  et  à  peine  de 
nullité,  la  vente  d'une  entreprise  de 
transport  et  du  matériel,  même  quanti 
on  jr  comprendrait  l'autorisation  primi- 
tivement donnée  au  tendeur  par  l'auto- 
rité publique.  Ainêi  semblable  vente  ne 
peut  être  attaquée  du  chef  qu'elle  aurait 
porté  sur  une  chose  hors  du  commerce. 
C.  cîv.,  1128  et  1598. 

Bxoivn  C.  Tiatmauics. 

Du  15  janvier  1850 ,  arrêt  G.  Brnxefles, 
l^ch^MM.Cloqueite  I«rav.gén.  (concl.conf.). 

LA  COUB;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  docu 
nients  du  procès  que  Félix  Timmcrmans  était 
entrepreneur  de  voilures  publiques  de  Laeken 
a  Bruxelles;  qu'à  sa  mort  ses  enfants  mineur» 


ne  pouvant,  à  cause  de  lenr  minorité,  continuer 
l'exploitation  de  cette  industrie,  l'appelant, 
leur  tuteur,  fit  vendre,  par  recours  public,  sui- 
vant acte  passé  devant  le  notaire  Vaîentyns  le 
11  oct.  1840,  les  deux  ebars-à-banes  dits  Om- 
nibus, servant  à  l'entreprise;  que  les  conditions 
générales  de  cette  vente  portent  :  «  que  l'acfce- 

•  leur  de  ce  loi  sera  subrogé  dans  le  droit  des 

•  vendeurs  à  la  concession  de  l'exploitation  de 
«  Bruxelles  à  Laeken.  par  ces  voilures,  sauf 
a  par  lui  â  s'y  faire  maintenir  par  l'autorité 
«  compétente;  •  et  plus  bas,  «  que  les  ebars-à- 
bancs  se  vendent  avec  subrogation  dans  les 
droits  éventuels  des  vendeurs  à  l'exploitation  ;» 
que  l'intimé,  qui  s'était  rendu  adjudicataire  de 
ce  loi  pour  3,700  fr..  adressa,  le  lendemain  de 
la  vente,  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
une  demande  aux  fins  d'être  autorisé  à  conti- 
nuer l'exploitation,  demande  qui,  après  instruc- 
tion, lui  fut  accordée  par  arrêté  do  5  déc.  1840  ; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  convention 
ci-dessus  éuoncée  termes  habiles  à  y  trouver  la 
cession  d'une  fonction,  office  ou  concession  pu- 
blique, qui,  n'étant  point  dans  le  commerce,  ne 
peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  de  vente, 
mais  simplement  la  vente  de  voitures  ayant 
jusque-là  été  employées  à  faire  un  service  pu- 
blic de  transports,  avec  information  à  l'ache- 
teur qu'il  pourrait  se  pourvoir  près  de  l'autorité 
afin  d'en  obtenir  la  continuation  de  l'autorisa- 
tion donnée  au  père  des  vendeurs,  et  assurance 
de  la  part  de  ceux-ci  qu'ils  ne  lui  feraient  pas 
concurrence;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  lé- 
gislation existante  ne  prohibe  point,  d'une  ma- 
nière absolue  et  à  peine  de  nullité,  la  vente 
d'une  entreprise  de  transports,  même  quand  on 
y  comprendrait  l'autorisation  primitivement 
donnée  au  vendeur  par  l'autorité  publique  ; 
qu'en  effet,  l'art.  11  de  l'arrêté  du  34  nov.  1829 
se  borne  à  comminer  pour  le  cas  une  amende 
de  105  fr.  83  cent.,  et  qu'il  est  de  principe  que, 
lorsque  la  loi  ajoute  à  ses  prescriptions  ou  â  ses 
défenses  la  sanction  d'une  pénalité  attire  que  la 
nullité,  elle  exclut  celle-ci  par  cela  même;  que 
s'il  est  vrai  que  le  même  art.  11,  après  avoir 
prononcé  l'amende  de  105  fr.  83  cent.  ,  dit 
qu'en  outre  l'entrepreneur  sera,  suivant  les  cir- 
constances, passible  d'une  suspension  ou  de  la 
suppression  de  la  concession,  celte  partie  de 
l'art.  1 1  prouve  à  toute  évidence  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  la  cession  de  l'entreprise 
fût  nulle  per  se,  mais  qu'il  a  abandonné  à  l'au- 
torité le  soin  de  déclarer  si  le  cessionnnire  sera 
maintenu,  par  exemple,  s'il  est  juj;é  aussi  ca- 
pable que  son  cédant,  ou  s'il  ne  sera  pas  accepté, 
à  cause  de  son  inaptitude,  de  son  immoralité, 
ou  autre  cause  semblable;  —  Attendu  que, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  l'intimé  a  été 
admis  par  l'autorité,  sur  sa  demande,  à  conti- 
nuer l'entreprise;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  la  vcule  attaquée  est  licite  et  doit 
êlrc  exécuiée;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé 
non  fonde,  elc. 
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BRUXELLES  (16  janvier  1880). 

OBLIGATION,  CAUSE,  PHEtVE. 

Une  obligation  ainsi  conçue  :  Je  m'engage 
à  payer....,  fait  présumer  la  cause  en  ce 
sens  que  c'est  au  souscripteur  à  prouver 
qu'elle  en  est  dépourvue  (1).  C.  civ., 
1131. 

Vahbovi  C.  Vakiotb. 

Par  acte  tous  seing  privé  du  4  février  1848, 
Vanhove  s'était  engagé  envers  ses  sœurs  à  leur 
poyer  nne  somme  de  1,000  fr.  par  an,  payable 
par  douzième.  Assigné  en  payement  de  terme» 
échus,  il  dénia  que  rengagement  pris  par  lui 
eût  une  cause  réelle,  et  soutint  qu'en  tout  ca* 
c'était  aux  demanderesses  que  la  preuve,  autre-, 
ment  que  par  témoins,  incombait  h  cet  égard. 

Jugement  du  7  juillet  181'J.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  acte  du  4  février  1848,  le 
défendeur  s'est  engagé  envers  les  demanderes- 
ses à  leur  payer  annuellement  une  somme  de 
1,000  fr.,  payable  par  douzième;  —  Attendu 
qu'en  s'engagrant  à  payer,  le  défendeur  a 
reconnu  qu'il  était  obligé,  et  que  la  cause  de 
son  obligation  est  présumée  en  faveur  des  de- 
manderesses par  le  fait  même  de  l'obligation  ; 
—  Attendu  que  la  loi,  art.  1132  du  C.  civ., 
reconnaît  la  validité  de  l'obligation  dans  la- 
quelle la  cause  n'est  pas  exprimée;  que  la  loi 
ue  frappe  de  nullité  que  l'obligation  sans  cause, 
et  qu'il  ne  peut  suffire  d'une  simple  dénégation 
à  cet  égard  de  la  part  du  débiteur;  qu'à  lui 
incombe  de  prouver  qu'il  s'est  obligé  sans 
cause,  preuve  qui  n'est  pas  offerte  par  le  défen- 
deur; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  défendeur  à  payer  aux  demanderesses  la 
somme  de  450  francs  pour  le  montant  des  dou- 
zièmes de  l'engagement  prérappelé...  » 

Appel. 

Dn  16  jauvleb  1B60,  arrêt  C.  Bruxelles, 
3*  ch.,  MM.  Guillery  et  Deleener  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'obligation  con- 
tractée par  l'appelant  en  faveur  des  intimées 
n'exprime  pas  sa  cause,  mais  est  écrite  en  entier 
et  signée  par  lui,  et  qu'il  l'a  exécutée  pendant 
quelques  mois  sans  qu'il  ait  fait  valoir  contre 
cet  acte  aucun  reproche  de  dol,  de  fraude  ou 
de  violence;  —  Attendu  que  l'art.  1139  du  C. 
civ.  n'exige  pas  pour  la  validité  d'une  pareille 
obligation  que  la  cause  soit  exprimée,  qu'il 
suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  qu'on 
puisse  présumer  qu'il  en  existe  une  qui  ait  dé- 
terminé le  débiteur  a  s'obliger  et  qu'elle  soit 
honnête  et  licite;— Attendu  quclcs  circonstances 
de  la  cause,  la  qualité  des  parties,  les  faits  allé- 
gués par  les  intimées  et  non  désavoués  par 
l'appelant,  qu'elles  avaient  demeuré  pendant 
plus  de  vingt  ans  avec  lui,  dirigeant  son  mé- 
nage et  sa  maison  et  soiguanl  tous  les  détails 


(I)  Br.,  10  Juillet  lui»  Uur.  de  H.,  18*8,  p.  316;  — 
rat  ,  1848,  (..  231.  cl  1819.  |»,  15  et  330,  Cl  1850,  p.  110; 
tocre,  t.  6,  p.  78,  «♦  27,  et  p.  152.  a«  28  ;  Duraulvn,  t.  0, 


de  l'intérieur,  démontrent  suffisamment  que 
l'obligation  litigieuse,  librement  consentie  par 
l'appelant,  trouve  une  canse  suffisante  dans  les 
longs  services  que  lui  avaient  rendus  ses  sœurs, 
et  dans  les  sentiments  d'affection  et  de  recon- 
naissance qui  l'ont  déterminé  a  s'acquitter  en- 
vers elles  en  souscrivant  en  leur  faveur  l'acte 
du  4  février  184H;  —  Que  rien  n'établit  donc 
an  procès  que  cet  acte  aurait  été  souscrit  sans 
canse,  que  par  suite  il  est  valable;  —  Par  ces 
motifs,  rejetant  les  faits  posés  par  l'appelant 
qui  sont  non  pertinents  et  inadmissibles,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

LIÈGE  (19  janvier  1850). 

COBIC3ACTE,    ACQUISITION,    TCTECâ.    —  KÉCO>- 
PE.1SK,  ACTION. 

L'acquisition  faite,  pendant  l'existence 
d'un  second  mariage,  au  profit  des  en- 
fants  mineurs  du  premier  lit,  est  va- 
lable; en  qualité  de  tuteur ;  le  père  a  pu 
stipuler  et  acquérir  pour  ses  enfouis  mi- 
neurs. 

L'action  en  récompense  est  mobilière  (2). 

AlSIAl'X  C.  HaIBI/KSIN. 

Hambursin  conserva  trois  enfants  de  son 
premier  mariage  contracté  en  1807.  En  1824,  il 
convola  en  secondes  noces  avec  Jeanne  Anciaux. 
Il  fut  stipulé  par  leur  contrat  nuptial  qu'en  cas 
de  décès  sins  enfants  la  masse  mobilière  serait 
la  propriété  des  enfants  du  premier  lit.  Ham- 
bursin fil  différentes  acquisitions  pendant  le 
mariage,  en  déclarant  dans  les  actes  qu'elles 
étaient  faites,  quant  à  la  nue  propriété,  pour  les 
enfants  du  premier  lit,  et,  quant  à  l'usufruit, 
pour  lui  et  son  épouse.  Aucun  enfant  ne  naquit 
de  ce  second  mariage. 

Après  le  décès  des  conjoints,  les  héritiers  de 
Jeanne  Anciaux  dictèrent  action  à  ces  enfants 
du  premier  lit,  pour  faire  déclarer  qu'ils  étaient 
propriétaires,  par  moitié,  des  immeubles  acquis 
pendant  la  communauté;  qu'en  conséquence  il 
y  avait  lieu  h  partage  ;  qu'en  tout  cas  ils  avaient 
droit  à  la  moitié  du  pria  de  ces  acquisition*. 
Ils  se  fondaient  sur  ce  que  leur  auteur  était 
propriétaire,  par  moitié,  des  biens  acquis  pen- 
dant la  communauté;  que  le  mari  n'avait  pu 
priver  la  femme  de  ce  droit  saus  se  rendre  cou- 
pable de  fraude;  que  les  ressources  nulles  ou 
insuffisantes  des  enfants  démontraient  que  le 
prix  avait  été  fourni  par  la  communauté;  qu'on 
ne  peut,  en  son  nom  personnel,  acquérir  pour 
un  tiers  ;  qu'en  tous  cas,  la  vente  fût-elle  valable, 
la  communauté  doit  être  indemnisée  du  prix 
qu'elle  a  déboursé. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nainur  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  actes  produits 
les  biens  dont  le  partage  est  provoqué  oui  été 


n<»  353  et  tuir.  :  Dalloï,  l.  20.  p.  323,  Soloo,  Des  nutif- 
ttt,  n«t  511  el  514  ;  Touiller,  I.  6,  n-  175. 
(2;  V.  conf.  Liège,  11  julu  1835. 
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acquis  pir  Bambursin,  savoir,  en  nue  propriété 
pour  les  défendeurs,  ses  6lles  issues  d'un  pre- 
mier lit,  et  ponr  lui- même  et  son  épouse  en 
nsnfruil;  qu'en  sa  qualité  de  père  et  luteur 
légitime  de  celles-ci,  alors  mineures,  il  a  pu 
valablement  stipuler  et  acquérir  pour  elles; 
qu'il  est  à  présumer  qu'une  partie  du  prix, 
représentative  de  la  valeur  de  la  nue  propriété 
qu'elles  acquéraient,  était  payée  de  leurs  de- 
niers; qu'en  effet  elles  avaient,  comme  héritières 
de  leur  mère,  un  patrimoine  particulier  et  des 
valeurs  mobilières,  dont  leur  père  est  censé 
avoir  employé  le  produit  A  solder  ce  prix,  puis- 
qu'il ne  consie  pas  qu'il  leur  en  ait  fait  compte; 
qu'en  conséquence  l'usufruit  desdils  biens  se 
trouvant  réuni  a  la  nue-propriété  par  le  décès 
des  usufruitiers,  la  pleine  propriété  en  appar- 
tint exetnsivetnent  aux  défenderesses;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  les  demandeurs  non  fondés 
«lans  leurs  conclusions....  • 
Appel. 

Du  19  jasvier  1850,  arrêt  C.  Liège,  2«  ch., 
H  M.  Cbarlier  et  Forgeur  av. 

Ll  COUR;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  le 
des  intimés  eut  acquis  pour  eux  les  im- 
nbles  dont  il  s'agit  des  deniers  de  la  com- 
munauté, encore  ne  ponrrait-on  présumer  que 
ces  acquisitions  eussent  été  faites  en  fraude  des 
droits  de  la  femme,  puisque.aux  termes  de  l'art.6 
do  contrat  de  mariage,  toute  la  partie  mobilière 
de  la  communauté  était  la  propriété  exclusive 
desdils  intimés  ;  que,  dès  lors,  s'il  existe  une 
action  en  récompense  pour  faire  rentrer  dans 
la  masse  commune  le  prix  de  ces  acquisitions, 
cette  action  purement  mobiliaire  doit  retomber 
'laos  cette  même  masse,  appartenant  aux  inti- 
més, et  se  trouver  par  conséquent  éteinte  par  la 
confusion;  qu'au  surplus  les  droits  respectifs 
des  parties  ayant  été  définitivement  réglés  par 
la  transaction  du  13  mai  1843,  laquelle  ue  ren- 
ferme de  la  part  de  la  femme,  auteur  des  appe- 
lants, ni  protestation,  ni  réserve,  du  chef  des 
acquisitions  faites  pendant  le  mariage,  il  y  a 
lieu  d'admettre,  soit  une  renonciation  ou  ratifi- 
cation, soit  une  compensation  dans  les  avanta- 
ges stipulés  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  appelants,  n'ayant  aucun  droit  aux  immeu- 
bles litigieux,  ne  peuvent  en  solliciter  le  par- 
tage, et  que  les  demandes  subsidiaires  demeu- 
rât sans  objet;  —  Par  ces  motifs,  confirme.... 


CASSATION  (21  janvier  1850). 

cora  d'assises.  SESSION  OUVERTE,  co*se*tf.se<it 

OE  L'ACCUSÉ  d'etHE  JU«É.  —  POUEVOI,  atlNEDR, 
ÏCTECTl. 


que  f  accusé  qui  est  arrivé  dans  la 
maison  de  justice  après  l'ouverture  des 
assises  puisse  y  être  jugé,  il  faut  de  sa 
part  un  consentement  exprès.  C.  d'inst. 


cnm.,  art.  261. 


Le  père  de  l'accusé  mineur  tient  de  la  loi  le 
pouvoir  de  faire,  de  son  chef,  un  pour- 


voi en  cassation  dans  Vintèrêt  de  son 
enfant. 

Vaulaeh  C.  ie  Mi*,  pui. 
Licvin  Vanlaer  avait  été  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises  de  Gand,  comme  accusé  d'avoir, 
le  18  juillet  1849,  volontairement  et  avec  pré- 
méditation, commis  un  homicide  sur  la  per- 
sonne de  Gnstave  Malthvs,  Agé  de  13  ans.  

L'accusé,  né  le  3  novembre  1832,  était  âgé  de 
plus  de  16  ans,  mais  mineur  de  21  ans.  — 
—  N'étant  arrivé  dans  la  maison  de  justice 
qu'après  l'ouverture  des  assises,  il  fut  interpellé 
par  le  président  lors  de  l'interrogatoire  qu'il 
subit,  en  vertu  des  art.  293  et  suiv.  du  C.  d'inst. 
cri  m.,  de  dire  s'il  consentait  à  être  jugé  pendant 
la  session;  mais  l'accusé  qui,  dans  tout  le  cours 
de  l'instruction,  avait  gardé  un  mutisme  absolu, 
ne  donna  aucune  réponse,  soit  verbale,  soit  par 
signes. 

A  l'ouverture  des  débals,  le  président  de  la 
Cour  d'assises  ne  renouvela  point  la  demande, 
si  l'accusé  qui,  sur  les  interpellations  d'usage, 
avait  continué  A  garder  le  même  mutisme,  con- 
sentait h  être  jugé,  et,  de  ce  chef,  la  défense 
n'éleva  aucune  réclamation  ;  mais  le  conseil  de 
l'accusé,  se  fondant  sur  ce  que  son  client  se 
trouvait  en  état  de  démence,  prit  des  conclu- 
sions tendantes  à  ce  que  l'affaire  fût  remise  à 
une  autre  session.  —  Sur  l'opposition  du  mi- 
nistère public,  l'accusé  fut  interpellé  s'il  ne 
consentait  pas  an  moins  à  ce  que  les  témoins 
appelés  fussent  entendus,  sauf  à  être  ultérieure- 
ment fait  droit  A  la  demande  de  remise,  à  quoi 
Vanlaer  ne  répondit  rien,  mais  son  conseil  y 
consentit.—  l>es  témoins,  produits  spécialement 
pour  constater  l'état  mental  de  l'accusé,  furent 
cntrndus,  et  l'enquête,  sur  ce  point,  étant 
achevée,  la  défense  persista  à  prétendre  que 
l'accusé  n'était  pas  en  état  de  soutenir  les  débats, 
et  elle  conclut  de  nouveau  A  ce  que  l'affaire  fût 
remise  A  une  autre  session;  sur  quoi  la  Cour 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

•  Considérant  qu'il  n'a  été  nullement  prouvé, 
ni  par  les  dépositions  des  témoins  cités  a  la 
demande  du  conseil  de  l'accusé,  ni  par  celles 
des  témoins  entendus  A  la  requête  du  ministère 
publie,  que  l'accusé  aurait  précédemment  donné 
des  signes  de  démence,  et  que  son  silence, 
n'étant  pas  jusqti'A  présent  accompagné  de 
signes  extérieurs  d'aliénation  mentale,  n'est  pas 
de  nature  A  le  faire  considérer  aujourd'hui 
pomme  en  démence  ;  —  La  Cour  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  A  l'audition  des  autres  témoins 
et  aux  débats.  » 

Par  suite  de  cet  arrêt  l'audition  des  témoins 
fut  continue/,  et  l'accusé,  ayant  été  déclaré 
coupable  d'homicide  volontaire  commis  avec 
préméditation,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort, 
sans  que.  dans  tout  le  cours  des  débats,  il  eût 
proféré  aucune  parole. 

Le  surlendemain  de  la  prononciation  de 
l'arrêt,  le  greffier  de  la  Cour  se  rendit  auprès 
du  condamné  pour  savoir  de  lui  s'il  entendait 
se  pourvoir  en  cassation,  mais  ni  par  signe,  ni 
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autrement,  il  ne  put  en  obtenir  aucune  réponse, 
cl  il  dut  ae  retirer.  Cependant  le  dernier  jour 
utile  étant  arrivé,  le  greffier,  l'aTorat  et  le  père 
«le  l'accusé  m  rendirent  de  nouveau  auprès  de 
co  dernier,  mais  ils  ne  purent  encore  en  obtenir 
aucune  marque  quelconque  ni  de  refus,  ni 
d'adhésion  ;  alors  le  père  du  condamné,  agissant 
en  sa  qualité  de  tuteur  légal  de  son  fils  mineur, 
déclara,  dans  son  intérêt,  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. 

Un  setd  moyen,  puisé  dans  les  termes  du 
procès-verbal  de  la  séance,  était  préteolé  a 
l'nppoi  do  pourvoi.  Ce  procès-verbal  portait  : 

•  Le  président,  après  avoir  posé  les  questions, 
»  les  remet  am  jurés...  en  même  temps  que  lei 

•  bulletins  imprimes  dans  les  deux  longues 
«  française  tt  flamande,  et  marqués  du  timbre 

•  delà  Cour  d'assises,  conformément  aux  ar- 

•  tietes  15  et  19  de  la  loi  du  15  mai  1838.  •  Le 
demandeur  prétendait  qu'il  n'était  pas  par  là 
constaté  que  sur  ces  bulletins  Fussent  imprimés 
les  mots,  sur  mon  honneur  et  ma  conscience, 

ma  déclaration  est  ,  formule  substantielle, 

diisil-on,  et  destinée  à  rappeler  aux  jurés  la 
sainteté  de  leur  serment  et  la  majesté  de  leur 
mission.  Suivant  le  pourvoi,  le  procès-verbal 
de  la  séance,  tel  qu'il  était  rédigé,  laissait  même 
sans  preuve  que  les  bulletins  remis  aux  jurés 
continssent  aucun  des  termes  prescrits  par  la 


lui  dans  le  but  d'entourer  li 


dérb 


rations 


des 


jurés  des  garanties  indispensables  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  de  l'accusé. 

Ce  moyen,  peu  sérieux  d'ailleurs,  puisque  le 
procès-verbal  de  la  séance  constatait  que  le 
président  de  la  Cour  d'assises  avait  remis  aux 
jurés  des  bulletins  imprimes  conformément  à 
la  loi  du  15  mai*  1838,  n'a  pas  dû  occuper  la 
Cour,  qui  s'est  arrêtée  à  l'absence  d'une  For- 
malité incontestablement  substantielle,  puis- 
qu'elle a  été  écrite  dsns  la  loi  dans  l'intérêt 
évident  de  la  défense,  c'est-à-dire  le  consente- 
ment de  l'accusé  à  être  jugé  pendant  U  session 
qui  déjà  était  ouverte  lors  de  son  arrivée  .dans 
la  maison  de  justice. 

Mais  un  point  préalable  pouvait  sembler 
douteux  :  le  pourvoi  formé  par  le  père  de 
l'accusé  était-il  recevable?  L'accusé,  qui  était 
Agé  de  plus  de  10  ans,  ne  devait-il  pas,  au  point 
de  vue  de  la  loi  pénale  et  de  tous  les  actes  qui 
se  réfèrent  à  la  procédure  criminelle,  être  con- 
sidéré connut  majeur?  Peut-on  dire  que  la  pré- 
somption de  discernement  écrite  dans  l'art.  340 
du  C.  d'inst.  crim.  ne  s'entend  que  de  la  faculté 
d'entrevoir  seulement  la  moralité  de  l'action 
suivant  la  loi  naturelle,  et  non  pas  de  toutes  les 
conséquences  de  la  loi  positive? 

Lorsque  la  loi  ue  Fait  intervenir  le  tuteur 
dans  aucun  des  actes  de  l'instruction,  soit  pré- 
liminaire, soit  définitive,  et  que  cette  même  loi 
donne  an  prévenu  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
Faire  par  lui-même  tous  les  actes  conservatoires 
de  ses  droits,  et  même  de  donner  mandai  à 
celte  fin  à  des  tiers,  seul  et  sans  l'assistance  de 
personne,  ne  faut-il  pas  au 


naître  avec  Nagnin.  TV.  des  minorités,  o*  1509. 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi  pénale,  l'accusé  qui 
est  Agé  de  plus  de  10  ans  est  considéré  comme 
étant  majeur?  Si,  dans  l'opinion  dn  tuteur, 
l'opposition,  l'appel,  le  pourvoi,  institués  par 
le  condamné  lui-même,  devaient  lui  être  préju- 
diciables, pourrait-il,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur des  intérêts  civils  du  mineur,  lui  qui 
n'a  pas  été  partie  an  procès,  et  qui  n'est  pss 
l'ayant  cause  du  condamné,  s'en  désister  malgré 
ce  dernier?  La  loi  peut-elle  réputer  le  même 
individu  majeur  et  mineur,  capable  et  inca- 
pnble  tout  à  la  fois?  Capable  en  ce  sens  que  la 
loi  lui  donnerait  formellement  le  droit  de  faire 
par  lui-même  et  seul  certains  actes  de  la  vie 
civile, de  ne  pas  les  faire,  s'il  l'entend  ainsi,  oa 
d'y  renoncer  s'il  les  a  faits,  et  en  même  temps 
incapable,  en  ce  sens  qu'un  tiers  serait  chargé 
également  par  la  loi  de  faire  ou  de  détruire  les 
mêmes  actes  éventuellement  contre  la  volonté 
de  cette  personne  capable?  Si  le  tuteur  légal  de 
l'accusé  peut  par  lui-même  instituer  le  recours 
en  cassation,  où  seront  les  limites  du  droit 
«l'intervenir  dans  les  actes  du  procès?  Les 
principes  relatifs  aux  représentants  de  l'inca- 
pable peuvent-ils  enfin  recevoir  iei  leur  appli- 
cation? 

En  présence  de  ces  considérations,  M.  le 
1«  av.  gén.  Dewandre  a  estimé  que  la  receva- 
bilité du  pourvoi  était  fort  contestable,  eepen- 
riant aucun  texte  de  loi  ne  tranchant  la  difficulté, 
et  le  doute,  do  moment  qu'il  était  possible, 
devant  s'interpréter  en  Faveur  de  la  défense,  il 
a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  le  recours 
en  cassation  formé  par  Vanlaer  père,  comme 
tuteur  légal  de  son  fils  ;  au  fond  il  a  conclu  à 
l'annulation  de  l'arrêt  dénoncé,  l'art.  961  du  C. 
d'inst.  crim.  déclarant  formellement  que  l'accusé 
ne  peut  être  jugé  qu'autant  qu'il  y  consent*,  et 
l'accusé,  dans  l'espèce,  ayant  deux  fois,  par 
l'organe  de  son  conseil,  protesté  contre  ton 
jugement  dans  le  cours  de  la  session. 

Dn  21  jautieb  1850,  arrêt  C.  eass.,  2*  cb.. 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Paquet  rapp.,  Dewandre 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.)  Polid,  Depaepe  (do 
barreau  de  Gand)  av. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  la  forme,  que  la 
déclaration  de  recours  a  été  faite  dans  le  délai 
utile  par  Lievin-Baptiste  Vanlaer,  père  do  con- 
damné, au  nom  de  celui-ci,  qui  n'est  Agé  que 
de  17  ans,  et  qui,  nonobstant  lea  demandes 
réitérées,  s'il  voulait  se  pourvoir  en  cassation, 
est  resté  dans  nn  silence  complet;  —  Attendu 
qne,  d'après  l'art.  417  du  C.  d'inst.  criai.,  la 
déclaration  peut  être  faite  par  la  partie  con- 
damnée en  personne,  par  son  avoué  ou  par  ton 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  que  cette  disposition 
traee  la  règle  pour  les  cas  ordinaires,  mais  ne 
peut  s'appliquer  rigoureusement  an  caa  oà  la 
partie  condamnée  est  mineure;  que,  dans  ce 
cas,  et  lorsque  le  mineur  ne  se  pourvoit  pas 
lui-même,  la  déclaration  peut  être  Faite  utile- 
ment par  le  père  ou  le  tuteur  qui  ont  nn 
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légal  sofisant  a  cet  effet;  que  le  pourvoi  a  doue 
été  régulièrement  introduit. 

Ao  fond  —  Attendu  que  l'art.  261  du  Code 
d'inst.  crim.  dispose  que  l'accusé  qui  n'est 
arrivé  dan*  la  maison  de  justice  qu'après  l'ou- 
wrtare  des  assises  ne  peut  être  jugé  pendant  la 
sessioD  que  lorsqu'il  y  a  consenti;  que  celte 
condition  est  exigée  afin  de  garantir  à  l'accusé 
le  temps  nécessaire  pour  préparer  sa  défense  ; 
qu'elle  est  donc  essentielle  et  ne  peut  être  né- 
gligée sans  entrainer  la  nullité  de  la  procédure; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a 
été  jugé  pendant  la  première  série  de  la  session 
ouverte  le  36  novembre,  quoiqu'il  n'eût  été 
écrooé  dans  la  maison  de  justice  que  le  20  du 
même  mois;  que,  lors  de  l'interrogatoire  subi 
devant  le  président  de  la  Cour  d'assises,  ce 
stral  lui  a  bien  adressé  la  demande  s'il 
à  être  jugé  pendant  la  session  alors 
ouverte,  mais  qu'il  n'a  pu  en  obtenir  aucune 
réponse;  —  Attendu  que,  devant  la  Cour 
d'utiles,  l'accusé  est  encore  demeuré  dans  un 
état  de  mutisme  complet,  mais  que  son  defen- 
seur  a  formellement  conclu,  avant  le  commen- 
cement des  débats,  à  ce  qu'il  fut  sursis  aux 
débats;  que  s'il  est  vrai  que  ces  conclusions 
n'étaient  pas  motivées  sur  l'arrivée  tardive  de 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  mais  uni- 
qnement  sur  sa  démence  présumée,  elles  étaient 
ao  moins  exclusives  de  tout  acquiescement  a  ce 
que  l'affaire  fut  jugée  durant  la  session,  et  que 
dès  lors  la  Cour  d'assises,  en  passant  outre  au 
jugement,  a  contrevenu  a  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 361  du  C.  d'inst.  cr.,  qui  exige  ce  consen- 
tement ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  recevable, 
et  y  statuant, ensse  et  annulle,  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale,  le 
7  décembre  de  l'année  dernière,  et  après  en 
avoir  délibéré  spécialement  en  la  chambre  du 
conseil,  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'ossises 
de  la  Flandre-occidentale,  pour  être  soumise  a 
de  nouveaux  débats,  etc. 


BRUXELLES  (25  janvier  1850). 

TUTELLE,  COMPTE  (REDDITION  DE),  MODE. —  PACTE, 
■HPOMiSILITÉ  PERSONNELLE.  —  DÉPENSES,  JUS- 
micmoj.  —  INTERETS. 

En  matière  tic  tutelle ,  les  comptes  doivent 
être  dressés  en  balançant  chaque  année 
la  recette  et  la  dépense.  C.  civ.,  470. 

Lorsqu'un  tuteur,  homme  d'ailleurs  illet- 
tré, o,  selon  l'avis  du  notaire  qui  avait 
vécu  le  testament,  négligé  de  réclamer 
un  legs  qu'il  considérait  erronément, 
d'après  la  teneur  de  l'acte,  comme  frappé 
de  caducité,  il  n'y  a  pas  une  faute  qui 
puisse  engager  sa  responsabilité  person- 
nelle. 

La  loi  a  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
passer  en  compte  à  un  tuteur  les  dé' 
penses,  même  non  justifiées  par  pièces. 

Lorsque  la  tutelle  a  pris  fin  et  que  le 

1850. 


compte  a  été  rendu,  te  pupille  ne  peut 
plus  exiger,  et  ce  jusqu'à  parfaite  libé- 
ration de  son  tuteur  tis-à-tis  de  lui,  le* 
intérêts  que  l'art.  455,  C.  civ.,  alloue 
pour  défaut  de  remploi  endèans  les  sis 
mois. 

Michiils  C.  Ba AXANTS, 
Uicbiels  avait  été  tuteur  des  enfants  Bra- 
bants. Il  fut  assigné  devant  le  tribunal  do 
Bruxelles  par  la  D11*  Marie  Brabants,  pour  avoir 
à  rendre  compte  de  sa  gestion.  Micbiels  le  pré- 
senta. La  demanderesse  soutint  que  tout  tuteur 
étant  comptable  des  intérêts  des  sommes  per- 
çues endéans  les  six  mois,  faute  de  remploi,  le 
compte  devait  être  redressé  dans  l'ordre  chro- 
nologique par  année,  afin  de  pouvoir  faire  la 
balance  de  l'actif  et  du  passif  du  mineur,  pour 
le  calcul  des  intérêts.  Elle  demandait  aussi  qu'il 
fut  porté  à  l'actif  une  somme  de  200  fl.  qui  lut 
avait  été  léguée  par  préciput,  rien  n'ayant  pu 
énerver  l'exécution  de  cette  disposition,  ni  dis- 
penser le  tuteur  de  la  Unir  pour  compte  d'elle 
demanderesse.  Elle  soutenait  aussi  que  le  prix 
de  la  pension  chea  le  défendeur,  où  elle  avait 
servi  comme  fille  de  boutique  sans  gages,  ne  de- 
vait être  porté  qu'à  100  fl.  Elle  rejetait  aussi 
tous  les  postes  dénués  de  preuve  légale  et  sans 
quittance  à  l'appui.  —  Il  intervint,  le  15  jan- 
vier 1840,  un  jugement  longuement  motivé  au- 
quel nous  empruntons  les  seuls  considérants 
qui  peuvent  servir  à  l'éclaircissement  des  ques- 
tions posées  plus  haut  : 

«  Sur  la  disposition  générale  du  compte  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456  du  C.  civ., 
le  tuteur  doit,  après  le  délai  de  six  mois,  l'inté- 
rêt de  toute  somme  reçue  et  non  employée; 
qu'en  outre,  en  vertu  Je  l'art.  470,  le  tuteur 
peut  être  contraint  à  fournir  chaque  année  un 
état  de  situation  des  biens  du  mineur;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  arti- 
cles que  le  tuteur  duit  disposer  son  compte 
général  année  par  année,  afin  que  l'on  puisse 
juger  de  l'état  des  reveuus  du  mineur,  des  dé- 
penses nécessaires  à  son  entretieu  et  à  son  édu- 
cation, et  de  l'opportunité  de  remployer  les 
capitaux  ou  de  placer  l'excédant  des  revenus 
sur  les  dépenses,  y  porter  en  compte  les  sommes 
perçues,  et  leur  intérêt  à  partir  du  délai  de  six 
mois;  que  par  conséquent  la  division  adoptée 
par  le  rendant  compte,  qui  prive,  dans  certains 
cas,  le  mineur  des  intérêts  annuels  de  ses  capi- 
taux, et  par  suite  des  intérêts  que  ces  revenus 
ou  intérêts  auraient  pu  produire,  est  inadmis- 
sible, et  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  le  compte, 
ainsi  que  le  prétend  l'oyanle,  c'est-à-dire  en 
balançant  chaque  année  la  recette  et  la  dépense. 
—  Sur  le  legs  de  200  II.  des  Pays-Bas  fait  à 
l'oyante  par  sa  mère  :  —  Attendu  que,  par  son 
testament,  passé  devant  le  notaire  Qecns,  à 
Bruxelles,  le  27  juin  1827,  la  veuve  Brabants  fit 
trois  dispositions  distinctes:  premièrement  «Ile 
légua  par  préciput  à  son  fils  Albert  et  à  sa  fille 
Marie  à  chacun  une  somme  de  200  S.  des  Pays- 
elle. 
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restent  indivis  entre  tes  enfants  jusqu'à  ce  que 
le  cadet  ait  atteint  sa  10e  année, ajoutant,  comme 
clause  pénale,  que  si  l'un  d'eux  contrevenait  à 
Sa  volonté  en  sortant  d'indivision  avant  l'époque 
fixée  par  clic,  elle  donnait  alors  aux  autres  la 
part  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer  ;  troi- 
sièmement, elle  disposa  qu'un  quart  de  ses  re- 
venus serait  employé  par  précipot  à  l'éducation 
et  à  l'entretien  de  ses  plus  jeunes  enfants,  Jean- 
Baptiste,  Honoré  et  Anne-Marie,  jusqu'à  l'âge 
de  IG  ans,  les  trois  quarts  restants  devant  être 
partagés  par  égales  portions  entre  ses  quatre 
enfants;  —  Attendu  qo'il  résulte  des  termes 
clairs  et  précis  du  testament  que  celte  première 
disposition  est  tout  à  fait  indépendante  des  deux 
autres;  qu'elle  a  pour  but  d'avantager  sans  au- 
cune condition  Albert  et  Marie,  tandis  que  les 
dernières  ont  été  dictées  par  ledésir  de  proléger 
l*enfanced'Anne-Marieetd'Honoré;qu'ainsi  l'ou- 
verture d  u  legs  conditionnel  fait  au  n«  9  dans 
le  but  d'assurer  celte  disposition,  ainsi  que  celle 
faile  au  n°  8,  n'a  pas  pu  rendre  caducs  les  legs 
de  900  fl.  qui  étaient  acquis  aux  légataires  dès 
l'ouverture  de  la  succession;  d'où  suit  que  la 
somme  de  900  fl.  ou  493  fr.  98  c.  doit  être  por- 
tée en  recelte  à  l'oyante  dans  l'année  qui  a  suivi 
le  décès  de  sa  mère,  sauf  à  l'imputer  sur  la  quo- 
tité disponible  lors  du  partage  opéré  après  la 
vente  des  biens  en  1834....  ;  —  Attendu  que  les 
dépenses  de  cette  année  ne  sont  pas  justifiées 
par  quittances,  mais  seulement  par  le  registre 
tenu  par  le  sieur  Mertens  (1);  —  Attendu  que 
ce  registre  peut  bien,  dans  la  position  illettrée 
du  rendant  compte,  faire  foi  de  certaines  dé- 
penses faites  par  le  mineur,  alors  que  ces  dé- 
penses se  justifient,  pour  ainsi  dire,  d'elles- 
mêmes,  telles  que  celles  relatives  à  la  pension 
ou  à  l'habillement,  mais  qu'il  est  insuffisant  pour 
établir  des  dépenses  dont  l'objet  n'est  pas  indi- 
qué ou  dont  l'utilité  ne  peut  pas  être  appréciée; 
qu'ainsi  toutes  celles  qui  ne  se  rapportent  pas 
au  mineur  ou  celles  dont  l'utilité  n'est  pas  jus- 
tifiée et  ne  peut  l'être,  faute  d'indication  suffi- 
sante, doivent  être  rejelées  du  compte  * 

Appel  principal  et  incident.  —  La  D11*  Bra- 
isants se  plaignait  de  ce  que  le  1«  juge  avait  fixé 
la  clôture  du  compte  au  1"  mars  1847  (mois  de 
la  signification  dn  premier  compte  et  de  sa  rec- 
tification), et  avait  fait  cesaer  les  intérêts  des 
sommes  dues  par  le  tuteur  pour  non-remploi 
des  deniers  pupillaires  endéans  les  six  mois  de 
leur  perception. 

Du  23  janvier  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
2«  ch.,  MM.  Guyot,  Devos,  Delocht  et  Ouvi- 
gneaud  av. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal; 

En  ce  qui  concerne  la  forme  du  compte  de 
tutelle  :  —  Attendu  que  le  mode  adopté  par  le 
premier  juge  pour  le  compte  dont  il  s'agit  au 
procès,  c'est-à-dire  en  balançant  chaque  année 
la  recette  et  la  dépense,  est  entièrement  con- 


(I)  Il  tenait  les  livres  do  sieur  «lehici». 


forme  à  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  qu'il  est  suffisam- 
ment démontré  par  les  motifs  énoncés  sur  ce 
point  an  jugement  dont  il  est  appel. 

Sur  le  legs  de  900  fl.  des  Pays-Bas  ou  493  fr. 
98  c.  fait  à  l'intimée  par  sa  mère  :  —  Attendu 
que  cette  somme,  n'ayant  pas  été  looebée  pur 
l'appelant,  ne  doit  être  portée  en  recette  que 
pour  autant  qu'il  y  oit  eu  à  cet  égard  faute  ou 
négligence;  —  Attendu  que  l'appelant  est  un 
homme  tellement  illettré  qu'il  n'était  pas  en  état 
de  tenir  lui-même  ses  écritures,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  registre  dont  il  sera  parlé  plus  lard; 
qu'il  suit  de  là  que,  tant  pour  l'interprétation 
du  testament  que  pour  ta  liquidation  de  la  suc- 
cession de  la  mère  de  l'intimée,  il  a  dd  nécessai- 
rement recourir  aux  gens  habitués  à  traiter  ces 
sortes  d'affaires,  et  s'en  rapporter  à  leurs  déci- 
sions ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le  prédit 
legs  de  900  fl.  des  P.-B.  ne  fût  pas  de  nature  à 
devenir  caduc  par  l'ouverture  du  legs  condi- 
tionnel de  la  portion  disponible,  il  est  cependant 
certain  que  le  même  notaire  qui  avait  reçu  le 
testament  a  interprété  la  volonté  de  la  testatrice 
dans  le  sens  de  la  caducité  du  legs,  et  que  dès 
lors  l'appelant,  en  se  conformant  à  cette  inter- 
prétation, dont  il  ne  lirait  d'ailleurs  aucun  pro- 
fit personnel,  n'a  pu  commettre  une  faute  qui 
le  rendit  personnellement  responsable. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  du  compte  rela- 
tive à  la  sucression  d'Honoré  Brabanls  dont 
l'appelant  a  également  été  tuteur  :  —  Attendu 
que  l'approuvé  se  trouvant  sur  le  registre  pro- 
duit par  l'appelant,  et  signé  par  Honoré  Bra- 
Bants,  ne  peut  tenir  lieu  d'un  compte  de  tutelle, 
et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge 
a  ordonné  que  le  compte  serait  également  rendu 
à  l'intimée  comme  héritière  pour  un  tiers  dn 
prédit  Honoré. 

Quant  aux  dépenses  dn  compte  :  —  Attendu 
que  l'art.  471 ,  C.  civ.,  ne  détermine  pas  le  mode 
d'après  lequel  les  dépenses  faites  par  le  tuteur 
doivent  être  tenues  pour  suffisamment  justifiées  ; 
que  le  conseil  d'État  a  même  supprimé  le  para- 
graphe qui,  dans  la  première  rédaction,  sem- 
blait ne  permettre  d'allouer  au  tuteur  que  les 
seules  dépenses  justifiées  par  pièces;  qu'il  y 
a  en  effet  des  dépenses  dont  il  est  en  quelque 
sorte  impossible  qu'un  tuteur  produise  des 
quittances,  et  que  parlant  la  loi  a  dd  nécessai- 
rement en  abandonner  l'admission  ou  le  rejet  à 
la  prudence  et  à  la  discrétion  du  juge,  qui  doit 
se  décider  d'après  les  circonstances  du  fait,  le 
degré  d'instruction  du  ttileur  et  la  position  so- 
ciale des  parties;  —  Attendu  qu'à  partir  du 
commencement  de  la  tutelle  jusqu'en  oct.  1835, 
toutes  les  dépenses  se  trouvent  portées  sur  ua 
registre  produit  par  l'appelant  ;  —  Attendu  que 
ce  registre,  tenu  successivement  par  deux  per- 
sonnes contre  la  moralité  desquelles  rien  n'a  été 
articulé,  est  suffisamment  régulier  pour  une 
personne  de  la  condition  de  l'appelant,  et  que 
l'exactitude  et  la  sincérité  d'un  grand  nombre 
de  dépenses  annotées  sont  même  justifiées  par 
la  conformité  des  quittances  produites;  —  At- 
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tendu  en  outre  que  »nr  ce  même  registre  feu 
llonoré  Brabants,  qui  était  devenu  majeur  de- 
puis le  94  mai  1837,  a  »igné,  le  S  août  de  la 
même  année,  un  approuvé  de  dépentes;  —  At- 
tendu que  cet  approuvé,  établissant  que  ledit 
llonoré  avait  vu  et  examiné  ce  registre,  formait 

par  écrit  rendant  probable  la  sincérité  de  ce 
même  registre  ;  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  existe  dès  lors  aussi  contre  l'intimée, 
au  moins  en  tant  qu'elle  agit  comme  héritière 
du  prédit  Honoré;  —  Attendu  que,  d'un  autre 
coté,  le*  dépenses  portées  en  compte  et  inscrites 
an  registre  pour  l'entretien  et  l'éducation  de 
l'intimée  et  de  son  frère  Honoré  n'excèdent  pas 
<]«ds  leur  ensemble  la  somme  annuelle  qui  a  dù 
raisonnablement  être  dépensée  de  ce  chef,  et 
qu'on  ne  peut  gtières  supposer  qu'un  tuteur 
choiti  par  la  mère  même  de  l'intimée,  et  con- 
firmé par  le  conseil  de  Famille,  aurait  poussé  la 
cupidité  au  point  de  faire  inscrire  comme  payées 
des  dettes  purement  imaginaires;  —  Attendu 
que  si,  i  partir  de  1835,  les  annotations  sont 
veoues  A  cesser,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'à  cette  époque  l'intimée  demeurait  chez  l'ap- 
pelant, qui  pourvoyait  A  sa  nourriture,  à  son 
entretien  et  a.  son  éducation  ;  —  Attendu  que, 
pendant  tout  le  temps  que  l'intimée  est  ainsi 
restée  chez  l'appelant,  la  somme  annuelle  de 
*û0  g.,  soit  362  fr.  81c.,  réclamée  par  lui  de  ce 
chef  dans  son  écrit  notifié  le  4  décembre  dernier 
pendant  les  débats  n'est  pas  exagérée,  en  sup- 
posant même,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  l'in- 
timée ait  pu  lui  rendre  quelques  services;  que 
si  jusqu'en  octobre  1855  la  pension  n'a  été  an- 
notée sur  le  registre  prémenlionné  qu'à  raison 
de  100  fl.  c.  ou  181  fr.  40  c,  il  est  a  remarquer 
qoe  les  frais  de  toilette  et  d'éducation  n'y  étaient 
alors  pas  compris,  et  que  la  modération  de  cette 
de  100  fl.  courants,  portée  au  registre, 
de  fournir  un  argument  contre  l'appelant, 
prouve  au  contraire  de  sa  part  l'absence  de  tout 
esprit  de  cupidité;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer 
en  dépense  la  somme  annuelle  de  362  fr.  81  c.  A 
partir  du  26  ocl.  1835,  date  de  l'échéance  du 
dernier  trimestre  de  pension  annoté  au  registre 
jusqu'au  jour  où  l'intimée  a  quitté  le  domicile 
de  l'appelant  ; — Attendu  qu'A  dater  de  celle  der- 
nière époque,  laquelle  devra  être  ultérieure- 
ment précisée  par  les  parties,  l'appelant  n'est 
plus  excusable  s'il  a  fait  des  payements  sans  en 
retirer  des  quittances  et  sans  en  tenir  ou  faire 
tenir  une  écrire  quelconque;  que,  d'un  autre 
côté,  il  devient  alors  impossible  d'arbitrer, 
m croe  approximativement,  les  dépenses  qui  ont 
pu  être  faites;  que,  par  conséquent,  pour  les 
années  qui  se  sont  écoutées  depuis  lors  jusqu'à 
la  (in  de  la  tutelle,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'al- 
louer des  dépenses  autres  que  celles  qui  ont  clé 
admises  par  le  1"  juge. 

Snr  l'appel  incident  :  —Attendu  que  le  5*  chef 
est  dénué  de  fondement,  puisque  la  tutelle  ayant 
pris  fin,  et  le  compte  étant  rendu,  il  ne  peut  plus 
I  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  455,  C.  civ., 


pour  les  intérêts  dus  i  défaut  de  remploi  en- 
déans  les  six  mois;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du 
l"  juge,  quant  aux  divers  points  non  réformés 
par  le  présent  arrêt,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  1°  en  ce  qu'il  a  porté  en  recette  le  legs 
de  200  fl.  des  P.-B.  soit  423  fr.  28  c.  ;  2»  en  ce 
qu'il  a  rejeté  une  quantité  de  dépenses,  quoi- 
que inscrites  au  registre  ;  3°  en  ce  qu'à  partir  du 
2fl  ocl.  1835  il  n'a  admis  par  année  qu'un  cer- 
tain nombre  de  dépenses  évidemment  inférieures 
A  ce  qu'à  dù  coûter  l'intimée  pendant  le  temps 
qu'elle  est  restée  chez  l'appelant  ;  émendant, 
quant  A  ce,  dit  que  le  compte  de  tutelle  sera  rec- 
tifié sur  les  bases  suivantes,  savoir  1°  que  le 
prédit  legs  de  200  Fl.  np  sera  pas  porté  en  re- 
celte ;  2*  que  les  dépenses  portées  au  compte, 
conformément  aux  annotations  du  registre,  et 
ce  jusqu'au  26  octobre  1835,  y  seront  mainte- 
nues; 3°  qu'A  partir  de  cette  époque  jusqu'au 
jour  où  l'intimée  a  cessé  d'habiter  chez  l'appe- 
lant, il  sera  alloué  pour  toute  espèce  de  dépente 
d'entretien  et  d'éducation  de  l'in 
annuelle  de  302  fr.  81  c,  etc. 


CASSATION  (86  janvier  1850). 

FOU  DATIONS,  BOURSES  D'ÉTUDES.  —  COLLÈGES  AR- 
RHES a  l'ancienne  université  de  louvain  , 

RÉUNION  AU  DOUAHll,  INSTRUCTION  PURLIOCE, 
AFFECTATION.  — DESTINATION  CONSERVÉE. —  AR- 
RÊTÉS OR6ANIQUES ,  LÉOALITÉ.  —  FOSSRSSIOR, 
CARACTÈRE,  APPRÉCIATION  DE  DROIT.  —  PRE- 
SCRIPTION, REDEVANCE,  COMUNE. 

Si  les  collège*  annexés  à  l'ancienne  uni- 
versité île  Lourain  ont  été  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat  par  la  loi  du  &  mars  î  793 , 
ils  auraient  au  moins  été  distraits  des 
biens  dont  l'aliénation  était  décrétée  par 
l'art.  1CT  de  la  loi  du  5  moi  de  la  même 
année.  Arl.  5  de  celte  dernière  loi  ;  lois 
des  25  mess,  et  25  fruct.  an  v. 

Ces  biens,  axant  été  affectés  à  l'instruction 
publique,  ont  conservé  cette  destination, 
nonobstant  la  transformation  des  élé- 
ments des  fondations.  Lois  des  19  germ. 
an  vin,  23  fruct.  an  xi,  arl.  14  ;  15  vend, 
an  xit  ;  8  pluv.  an  xtn  ;  21  frim.  an  xtv. 

Le  collège  de  Driulius  ayant  été  cédé  au 
nom  du  Prytanèe  français  à  la  ville  de 
Lourain, moyennant  une  redevance  an- 
nuelle au  profit  de  ce  Prytanèe,  ce  der- 
nier établissement  n'en  fouissait  qu'arec 
l'affectation  spéciale  qui  lui  était  impri- 
mée, ce  qui  formait  obstacle  à  ce  que  le 
bien  fût  possédé  à  titre  de  propriété  ab- 
solument libre. 

Cette  redevance  continuait  à  être  affectée  à 
l'instruction  publique. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  s'est  renfermé  dans 
les  limites  constitutionnelles,  en  prescri- 
vant, par  son  arrêté  du  20  déc.  1818,  tes 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
principe  de  cette  ap'ectation. 

Vue  redevance  de  cette  nature  due  à  un 
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établissement  d'instruction,  non  subren- 
tionnè  par  la  commune,  n'a  pu  être 
éteinte  par  le  décret  du  21  août  1810. 
L'appréciation  du  caractère  de  ta  poi ses- 
sion ne  peut  être  décidée  en  fait  lorsque 
ce  caractère  dépend  de  l'interprétation 
de  certaines  lois  qui  fondent  la  postes- 
sion.  Loi  du  4  août  1832,  art.  17. 

L»  Vius  de  Louvain  C.  la  Fondation  m  Bovascs 
DmiTics. 

En  1550,  Michel  de  Drieu* ,  autrefois  plus 
connu  tous  le  nom  latinisé  de  Driutius,  docteur 
es  droits,  maître  ès  arts,  doyen  de  t'église  de 
S*-Pierre,  *  Louvain,  a  créé,  par  son  testament 
authentique,  une  fondation  dont  l'arrêt  attaqué 
détermine  la  nalnre  et  l'objet.  Après  la  réunion 
de  la  Belgique  h  la  France,  et  forsqnc  les  lois 
devenaient  obligatoires  de  la  même  manière 
dans  tontes  les  parties  de  la  république,  parut 
la  loi  du  25  mess,  an  v,  portant  :  «  Les  diaposi- 

•  lions  de  la  loi  du  10  tend,  an  y,  qui  conserve 
■  1rs  hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs 
q  biens,  sont  déclarées  communes  aux  biens 
□  nffeclés  aux  fondations  de  bourses  dans  tous 
«  les  ei-devanl  collèges  de  la  république.  » 

Environ  15  mois  après,  l'université  de  Lon- 
vaio  fut  supprimée  par  arrêté  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Dyle,  en 
exécution  d'une  loi  du  5  brumaire  an  iv,  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique.  Cet 
arrêté,  pris  le  4  brum.  an  vi,  entre  les  mesures 
qu'il  prescrit,  «  ordonne  aux  administrateurs, 
«  régisseurs  et  receveurs,  tant  de  l'université 

•  que  des  collèges,  de  fournir,  à  la  première 

•  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  nne  dccla- 

•  ration  exacte  et  détaillée  des  biens  cl  revenus 
«  de  ces  établissements,  savoir,  pour  l'univcr- 
«  sité,  au  receveur  du  domaine  national,  et 
«  pour  les  collèges,  en  tant  que  fondations  des 
«  bourses,  à  l'administration  municipale.  » 

Celle  distinction  s'explique  parce  motif  inscrit 
dans  le  préambule  de  l'arrêté  : 

u  Considérant  qu'il  existe  auprès  de  celte 
u  université  plusieurs  collèges  qui  ont  des  pro- 

•  priétés  et  fondations  affectées  comme  bourses 

•  à  l'instruction  publique,  lesquelles  sont  ron- 
«  servées  a  celle-ci  par  une  loi  du  35  messidor 
>  an  v;  que  ces  propriétés  n'étant  pas  dans  le 

•  cas  d'être  administrées  par  la  direction  du 
«  domaine  national,  il  convient,  au  moment  de 

•  la  suppression  de  l'université,  et  pour  empé- 

•  cher  qu'elles  ne  soient  dilapidées,  de  prendre 

•  des  mesures  conservatoires.  »  (Uuyglic,  1*» 
sér..  16,  385elsuiv.) 

Une  loi  du  35  fruct.  an  v  sursit  a  la  vente  de 
tous  les  édifices  connus  sous  le  nom  de  collèges, 
et  ayant  servi  è  renseignement  public. 

Le  19  gerro.  an  vin,  les  consuls  portèrent  un 
arrêté  dont  l'art.  1"  csl  ainsi  conçu  :  «  Tous  les 


(I)  Ce  que  c'est  que  le  Prytanée,  voir  rapport  et 
arrêté  du  1"  tferni.  an  vin  {Patin.,  a  cette  «laie; 
H«ygt»C,2«s.,2,  68). 


«  biens  non  aliènes  de  l'ancienne  université  de 
«  Louvain  sont  réunis  sous  l'administration 

•  centrale  du  Prylanée  (1).  »  {ibid.,  2*.  5, 
9fi8),  et  par  nn  autre  arrêté  en  date  do  15  vend, 
an  xii.  ils  affectèrent  exclusivement  à  l'entretien 
et  h  l'instruction  des  élèves  du  gouvernement 
placés  à  Saint-Cyr  les  fondations  donl  les  trois 
divisions  dn  Prytanée  jouissaient  en  commun. 
{Ibid.,  S»,  15,  153,  el  Pasin.,  A  la  date.) 

Il  parait  que  les  fondations  de  Drieu x  furent 
comprises  dans  ces  mesures,  et  que  les  biens 
qui  en  dépendaient  devaient  être  compris  dans 
l'aliénation  générale  des  biens  formant  la  dota- 
tion de  Saint-Cyr,  aliénation  qui  fut  décrétée 
par  la  loi  du  8  pluv.  an  xm  (3). 

Cependant  un  décret  impérial  dn  31  frïm. 
an  xiv  excepta  de  celte  venle  divers  immeubles 
situés  h  Louvain,  au  nombre  desquels  se  trouve 
repris,  sous  le  n»  -4,  le  collège  de  Driutius,  et  il 
ordonna  qne  ces  immeubles  seraient  concédés  à 
la  ville  de  Louvain  an  nom  de  la  direction  du 
Prytanée.  el  moyennant  la  redevance  qui  en 
était  alors  payée.  Ce  décret  n'a  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  mais  les  dispositions  en  sont 
rapportées  dans  l'arrêté  donl  on  va  parler. 

Par  arrêté  du  31  mars  1807,  le  préfet  dn  dé- 
partement de  la  Dyle,  agissant  en  vertu  du  dé- 
cret préeité,  et  au  nom  de  la  direction  du  Pry- 
tanée, autorisa  le  maire  de  Louvain  à  prendre 
possession,  pour  celte  ville,  des  immeubles 
désignés  dans  le  décret,  pour  en  jouir  en  toute 
propriété,  à  charge  de  payer  annuellement  h  la 
direction  du  Prytanée  la  redevance  de  5.530  fr. 

Le  jugement  sur  lequel  a  stalué  l'arrêt  attaqué 
porte  •  qn'il  est  établi  au  procès  que  la  renie  en 
«  question  a  été  payée  jusqu'en  1817  par  la  ville 
«  de  Louvain  à  l'administration  du  domaine, 
«  qui  administrait  alors  la  masse  des  biens  de 
v  fondations  de  bourses  et  collèges.  » 

Un  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas  rendu  le  5fl 
déc.  1818  ayant  décidé  qne  les  administrations 
qui  possédaient  des  biens  et  rentes  appartenant 
aux  fondations  de  bourses  ou  de  collèges,  ces- 
seraient, au  1"  janv.  1810,  d'en  avoir  la  jouis- 
sance, qui  serait  restituée  aux  avants  droit  : 
le  ministre  de  l'instruction  publique  rétablit, 
par  disposition  du  1«  mai  1831,  •  les  bourses 

•  fondées  et  annexées  a  l'ancien  collège  de 
«  Driutius. à  Louvain,  par  Michel  de  Drieux...,* 
et  il  les  réorganisa  définitivement  par  une  antre 
disposition  du  30  mai  1833. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  ministériels  statue 
qu'il  en  sera  adressé  »  expédition  à  la  régence 
■  de  la  ville  de  Louvain,  chargée,  aux  termes  de 
.  l'arrêté  de  S.  M.  du  4  mai  1810,  de  payer,  a 
»  compter  du  1»'  janvier  1819,  les  renies  doqt 
«  celle  ville  esl  débitrice  envers  les  Fondations.* 
Cet  arrêté  du  4  mai  1819  n'a  pas  été  inséré  an 
Journal  officiel  (3). 

On  lit  dans  le  préambule  de  l'arrêté  du  1" 


(2)  PasinomleS  sa  date. 

(3)  on  le  trouve  dans  la  Pattnomle,  t.  5,  p.  49. 
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mai  irai  :  •  Lecture  ayant  été  faite  SH>...; 
«  3»  d'uo  état  des  bien»  et  rente»  que  possède 
•  le  domaine  appartenant  a  ces  fondations; 
«  4«  d'un  état  des  rentes  qui  y  sont  dues  par  les 
■  villes  ou  communes.  • 

Les  demandeurs  affirment  que  la  redevance 
créée  le  SI  mars  1807  ne  figure  dans  aucun  de 
ces  tableaux,  qui  ne  sont  pas  produits  au  pro- 
cès. Mais  elle  est  comprise  dans  un  état  supplé- 
tif annexé  A  une  résolution  du  91  avril  1820, 
par  laquelle  le  syndicat  d'amortissement,  en 
exécution  d'une  dépêche  ministérielle  du  24 
septembre  1855,  en  ordonne  la  remise,  par  ses 
agents,  aux  administrateurs  et  receveur  du 
collège. 

Tdi  sont  en  résumé  les  antécédents  législatifs 
et  administratifs  de  la  cause. 

Par  exploit  du  38  mars  1854,  les  proviseurs 
et  receveur  de  la  fondation  Driutiiis  assignèrent 
Ici  bourgmestre  et  écbevin»  de  la  ville  de  Lou- 
vain  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
même  ville,  pour  y  entendre  déclarer  que  les 
bâtiments  et  terrains  du  collège  de  Dricux  sont 
la  propriété  du  collège  de  ce  nom  et  font  partie 
des  biens  confiés  A  leur  administration  ;  sulm- 
diaircmeot,  et  pour  le  cas  où  il  serait  décidé 
que  ces  biens  sont  devenus  la  propriété  de  In 
ville  de  Louvain,  a  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'elle 
n'avait  pu  les  acquérir  qo'à  charge  de  la  rente 
au  capital  de  5,968  fr.  00  c.  produisant  un  in- 
térêt annuel  de  398  fr.  45  c,  constituée  pour 
prix  de  cette  cession,  avec  condamnation,  dans 
ce  cas,  an  payement  d'une  somme  de  5,670  fr. 
17  c.  pour  19  années  d'intérêts  depuis  le  51 
marx  1817  jusqu'au  51  mars  1836, et  à  continuer 
le  service  de  celle  rente  jusqu'à  son  parfait 
remboursement,  avec  dépens. 

Ils  modifièrent  ensuite  leurs  conclusions  et 
ne  demandèrent  plus  qoe  les  intérêts  échus  de- 
puis le  1"  janvier  1819. 

Après  quelques  débats  incidentels,  dont  il  ne 
s'agit  plu»,  les  cités  conclurent  A  ce  que  les 
-vlmiaislrateurs  de  la  fondation  fussent  décla- 
rés non  recevables  et  non  fondés;  ils  mécon- 
nurent, 1»  que  les  établissements  accessoires  et 
secondaires  représentés  par  ceux-ci  eussent  ja- 
mais possédé  les  biens  formant  nntrefois  le  col- 
lège Drintins;  2°  que  ces  institutions  fussent, 
*  un  titre  quelconque,  les  représentants  ou 
ayant*  droit  de  l'Etat  à  l'égard  de  la  ville  de 
Louvain  ;  ils  demandèrent  qu'on  rejetât  du  pro- 
cès, comme  leor  étant  étrangères,  les  copies  du 
déeret  du  21  frim.  an  xiv  cl  de  l'arrêté  du  21 
mars  1807. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  25  juin  1840, 
rejeta  les  conclusions  principales  des  adminis- 
trateurs de  la  fondation,  mais  leur  adjugea 
leurs  conclusions'  subsidiaires;  en  conséquence 
il  décida  que  la  ville  était  devenue  irrévocable- 
ment propriétaire  des  biens  revendiqués,  mais 
qu'elle  ne  les  avait  acquis  qu'A  la  charge  de  la 
rente  au  capital  de  5,908  fr.  96  c.  et  à  l'intérêt 
annuel  de  298  fr.  45  c.  ;  il  condamna  la  ville  au 
payement  des  arrérages  échus  depnis  le  1«  jan- 


vier 1819,  au  service  ultérieur  de  la  renie  jus- 
qu'au remboursement  el  aux  frais. 

Les  bourgmestre  el  échevins  de  Louvain  ap- 
pelèrent de  ce  jugement  A  la  Cour  de  Bruxelles, 
et  conclurent  A  ce  que  les  intimés  fussent  décla- 
rés non  recevables  et  non  fondés  en  leurs  con- 
clusions introductives  d'instance;  subsidiaire- 
raent  a  ce  que  la  condamnation  au  payement 
des  arrérages  échus  fût  réduite  aux  cinq  der- 
nières années  qui  avaient  précédé  et  à  celles  qui 
avaient  suivi  la  demande  judiciaire. 

La  Cour  d'appel  leur  a  donné  gain  de  cause 
sur  ce  dernier  point  :  il  n'en  était  pas  question 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  administrateurs  de  la  fondation  n'inter- 
jetèrent aucun  appel  de  la  disposition  qui  re- 
connaissait à  la  ville  la  propriété  des  biens;  ils 
se  bornèrent  à  demander  la  confirmation  pure 
et  simple  du  jugement  que  la  Cour  d'appel 
confirma  en  effet,  quant  à  la  rente  ou  redevance 
annuelle  à  payer  par  la  ville  de  Louvain.  Cette 
rente  était  Tunique  objet  du  procès. 

L'arrêt  rendu  le  10  janvier  1849  est  de  fa 
teneur  suivante  : 

a  Attendu  que  le  testament  de  Michel  De 
Drieu x  ou  Driutius,  du  20  juillet  1559,  veut 
que  les  trois  maisons  que  le  testateur  avait  à 
Louvain  soient  converties  en  collèges  pour  y 
loger  et  entretenir  autant  de  jeunes  gens  de  sa 
famille  ou  des  localités  qu'il  désigne,  que  le 
revenu  de  ses  biens  ppurra  comporter,  cl,  pour 
le  cas  où  on  ne  pourrait  obtenir  l'amortissement 
de  ces  maisons  endéans  les  20  ans,  il  ordonne 
qu'elles  soient  vendues  ;  que  le  prix  A  en  pro- 
venir soit  appliqué  a  rente  au  profit  des  mêmes 
éludiaols  ou  titulaires,  et  que  les  proviseurs  de 
sa  fondation  louent  une  maison  convenable  oû 
ces  étudiants  pourraient  être  logés  commodé- 
ment avec  leur  président;  il  déclare  ensuite 
laisser  tous  ces  biens  a  ces  mêmes  étudiants  et 
les  y  institue  ses  héritiers  pour  tout  le  temps 
qu'ils  sont  appelés  à  en  jouir  comme  étudiants 
de  l'université  de  Louvain  ;  —  Attendu  que  le 
bâtiment  dont  le  prix  est  réclame  par  les  intimrs 
est  précisément  le  collège  érigé,  comme  il  vient 
d'être  dit,  par  Michel  De  Drieux,  et  lequel, 
depuis  la  mort  du  testateur  jusqu'aux  événe- 
ments qui  ont  suivi  In  conquête  de  la  Belgique 
par  les  armées  françaises,  avait  constamment 
rempli  la  destination  que  lui  avait  donnée  le 
testateur;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement 
dudil  testament,  qu'aussi  bien  le  Intiment  qui 
devait  recevoir  les  étudiants  que  les  revenus 
qui  servaient  A  les  y  nourrir  cl  entretenir, 
constituaient  des  biens  de  fondations  de  bourses. 
En  érigeant  le  collège,  ce  n'est  pas  un  monu- 
ment public  qu'il  ouvre  A  l'instruction  en  gé- 
néral, c'est  une  retraite  qu'il  assure  A  de  pau- 
vres étudiants  pris  dans  sa  famille  on  dans  des 
localités  qu'il  désigne,  lesquels  y  trouvent  ru 
même  lemps  l'alimentation  qui  leur  est  assurée 
par  les  revenus  attachés  à  cette  fin  au  bâtiment 
du  collège;  ils  ne  reçoivent  pas  l'instruction 
dans  ce  bâtiment,  mais  doivent  aller  la  recevoir 
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aux  leçons  de  l'université.  Le  collège  ne  devait 
leur  prélcr  que  les  nécessités  de  l'existence,  ou, 
si  l'on  veut,  l'équivalent,  en  nature,  de  ce  que 
des  bourses  leur  aurait  procuré  en  argent  ;  — 
Attendu  que  jusqu'à  la  publication  en  Belgique 
de  la  loi  du  25  messidor  an  v  aucune  autre  loi 
prononçant  la  nationalisation  des  biens  affectés 
aux  fondations  de  bourses  n'avait  été  publiée 
dans  ce  pays;  —  Attendu  que  ladite  loi  du 
25  messidor  an  t,  conserve  les  fondations  de 
bourses  dans  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
sont  affectés;  —  Attendu  qu'aucune  loi  posté- 
rieure n'a  prononcé  la  nationalisation  des  mêmes 
biens;  que  les  arrêtée  des  10  germinal  an  vin 
et  15  germinal  an  ut  se  sont  bornés  a  mettre 
ces  biens  sous  l'administration  du  Prylanée  et 
ensuite  de  l'école  de  Saint-Cyr,  en  affectant  les 
revenus  d'iceux  à  leur  entretien,  mais  sans 
affectation  de  la  propriété,  soit  à  l'État,  soit  à 
ces  écoles  mêmes;  que  la  loi  du  8  pluviôse  an  xm, 
bien  que  dana  le  but  de  venir  en  aide  au  crédit 
de  l'fctat,  elle  ail  ordonné  la  vente  de  ces  biens 
pour  le  prix  en  être  converti  en  achat  de  rentes 
sur  l'État,  au  profit  desdites  écoles,  n'a  pas  non 
plus  adjugé  à  celles-ci  la  propriété  de  ces  rentes, 
dont  le  revenu  seul  a  continué  à  être  affecté  à 
l'entretien  de  Saint-Cyr;— Attendu  que,  lorsque 
la  Belgique  a  cessé  de  faire  partie  de  l'empire 
français,  les  biens  des  fondations  de  bourses, 
dont  les  revenus  avaient  jusque-là,  par  un  dé- 
tournement de  leur  destination  primitive,  été 
affectés  à  l'entretien  des  différents  établisse- 
ments d'instruction  publique,  ont  naturellement 
et  par  la  seule  force  des  choses,  fait  retour  à  la 
Belgique;  qu'il  appartenait  au  Roi  qui,  d'après 
la  loi  fondamentale  de  1815,  avait  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  pour  l'exécution  des  lois, 
de  porter  celui  du  20  décembre  1818  et  celui  de 
1823,  qui  en  est  le  complément,  puisque,  s'ap- 
puyant  et  sur  notre  ancienne  législation  et  sur 
la  loi  du  25  messidor  an  v,  il  ne  faisait  qu'en - 
organiser  le  principe  ;— Attendu  que  ces  arrêtés 
comprennent  la  restitution  des  biens  immeubles 
des  fondations  de  bourses,  aussi  bien  que  celle 
des  meubles  cl  des  renies;  —  Attendu  que  les 
intimés  n'ayant  pas  formé  appel  incident  de  la 
partie  du  jugement  qui  leur  adjuge  leur  con- 
clusion principale,  c'est-à-dire  le  bâtiment  même 
du  collège  Driutius,  la  Cour  n'a  pas  à  s'en  oc- 
cuper; —  Attendu  que  c'est  avec  raison,  d'après 
les  motifs  ci-dessus,  que  le  premier  juge  a  ad- 
jugé aux  intimés  leur  conclusion  subsidiaire  qui 
n'est  que  l'équivalent  même  du  bâtiment  qui, 
sans  le  décret  impérial  du  21  frimaire  an  xiv, 
serait  rentré  en  leur  possession;  —  Attendu,  au 
surplus,  que  l'effet  de  ce  décret  a  été  si  peu  de 
nationaliser  le*  immeubles  que  l'empereur  cé- 
dait, qu'on  y  voit  que  la  cession  se  fait  au  nom 
du  Prylance;  que,  par  conséquent,  la  rente  sti- 
pulée est  affectée  à  l'entretien  de  cet  établisse- 
ment, et  qu'en  cas  de  remboursement,  le  capital 
doit  être  employé  en  rentes  sur  l'État;  en  d'au- 
tres termes,  l'exécution  du  décret  n'est  que  l'ap- 
plication des  décrets  des  19  germinal  an  vin, 


15  germinal  an  xu  et  de  la  loi  du  8  plnviose 
an  xm  ;  —  Attendu  que  la  ville  appelante  ne 
peut  tirer  aucun  argument  du  mot  domaines, 
employé  par  le  décret  du  21  frimaire  an  xiv 
pour  désigner  les  collèges  dont  il  ordonne  la 
cession,  car  il  est  évident  que  le  mot  générique, 
employé  là  sans  épitbète,  qui  en  détermine  le 
sens  spécial,  uc  signifie  autre  chose  que  bient 
ou  immeuble*  ;  —  Attendu  que  l'argument  tiré 
par  la  ville  appelante  des  expressions  dotation 
de  Saint-Cyr,  dont  s'est  servi  la  loi  du  8  pluv. 
an  xm,  pour  établir  que  la  loi  considérait  les 
biens  eux-mêmes  comme  concédés  à  l'établisse- 
ment, est  sans  force  si  l'on  considère  que  la  loi 
du  25  messidor  an  v  n'était  pas  rapportée,  que 
les  arrêtés  du  10  germinal  an  vin  et  du  15  germ. 
an  xu  mettaient  simplement  les  biens  de  l'in- 
struction publique  sous  l'administration  du 
Prylance  d'abord,  puis  de  Saint-Cyr  ensuite,  en 
affectant  les  revenus  à  leur  entretien,  mais  sans 
prononcer  rien  quant  à  la  propriété  des  biens 
mêmes,  qui  allaient  être  vendus,  ni  du  fonds  des 
rentes  qui  serviraient  de  remploi  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  puremeut  et  simplement  que  le  mot 
dotation  fait  allusion  aux  revenus  de  ces  biens, 
dont, en  effet,  jusque-là  le  Prylanée  et  Saint-Cyr 
avaient  été  dotés  ;  —  Attendu  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que,  à  l'époque  de  la  suppression  de  l'uni- 
versité de  Louvain  en  l'an  vi,  les  biens  de  l'es- 
pèce étaient  devenus  sans  maîtres  et  partant 
domaniaux,  se  réfute  par  le  texte  seul  de  la  loi 
du  25  messidor  an  v,  qui  dit  absolument  le  con- 
traire; —  Attendu  que  l'art.  8  du  décret  du 
21  août  1810,  invoqué  par  la  ville,  pour  se 
soustraire  au  payement  de  la  rente,  est  ici  tout 
à  fait  inapplicable,  puisque  l'intimé  n'est  ni 
le  domaine  ni  une  corporation  religieuse  sup- 
primée, ni  enfin  un  établissement  de  bienfai- 
sance auquel  la  ville  dût  fournir,  d'après  la  loi, 
un  subside  sur  son  octroi. 
«  Sur  la  prescription  trentenaîre  : 
«  Attendu  que  l'État  n'a  jamais  possédé  le 
bien  dont  il  s'agit  à  litre  de  propriétaire  :  c'est 
ce  qui  résulte  de  tout  ce  qui  précède  ;  —  Attendu 
que  c'est  au  nom  du  Prylanée  de  Saint-Cyr  que 
l'empereur  a  ordonné  la  cession  du  collège 
Driutius  à  la  ville  de  Louvain,  et  à  la  charge  de 
continuer  à  payer  audit  Prylanée  la  rente  qui 
en  était  alors  payée;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
de  termes  habiles  à  prescription. 
«  Sur  la  prescription  de  cinq  ans  : 
•  Attendu  que  celle  prescription  n'avait  pas 
été  invoquée  en  première  instance  ;  —  Attendu 
qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  aux  intimés  les  cinq 
dernières  années  échues  avant  l'introduction  de 
leur  action  et  de  plus  toutes  les  années  échues 
pendant  le  litige  ;  qu'aucune  interruption  légale 
de  prescription  n'est  rapportée  pour  les  autres 
aooécs  par  les  intimés;  —  Par  ces  motifs,  la 
Cour,  oui  M.  le  1"  avocat  général  Cloque  tic, 
met  an  néant  le  jugement  dont  appel,  mais  seu- 
lement en  ce  qu'il  a  condamné  l'appelante  à 
payer  toutes  les  annuités  de  la  rente  à  compter 
du  ("janvier  1810;  entendant  quant  à  ce,  con- 
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damne  l'appelante  à  payer  aux  intimés  les  cinq 
dernières  années  de  ladite  rente  antérieures  h 
l'introduction  de  la  cause  et  en  outre  toutes  les 
annuités  échues  pendant  le  litige,  et  ce  avec  les 
intérêts  judiciaires  ;  déclare  les  autres  annuités 
prricriles.  • 

Cet  arrêt  est  attaqué  par  sept  moyens  de  cas- 
sation proposés  au  nom  de  la  ville  de  Louvain. 
(V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.) 

Le  ministère  public  a  conclu  an  rejet  du 
pourvoi  après  avoir  réfuté  les  divers  moyens 
ioToqués;  il  a  dit  sur  la  question  de  nationali- 
sation : 

Une  observation  très-importante  à  nos  yeux 
donne  la  clef  des  prétendues  contradictions  que 
l'on  signale  dans  les  actes  législatifs  qui  ont 
statué  sur  la  destination  des  biens  et  édifices 
affectés  i  l'enseignement  public  avant  la  révo- 
lution française. 

Deux  époques  sont  à  considérer,  et  il  ne  faut 
pas  les  confondre. 

Jusqu'au  3  brumaire  an  iv,  l'enseignement 
est  regardé  comme  une  dette  de  l'État,  en  ce 
sens  qu'il  doit  être  gratuitement  donné  A  tous. 
Dans  ce  système  l'Etat  qui  remplit  ce  devoir, 
l'Etal  qui  ouvre  à  chacun  une  école  publique, 
peut  s'emparer  des  biens  affectés  A  l'enseigne- 
ment, car  ces  biens  n'ont  plus  une  destination 
(Tune  utilité  reconnue  (1). 

Ce  principe  de  l'enseignement  gratuit  sub- 
siste jusqu'en  l'an  m  de  la  république,  les 
arrêtés  du  15  septembre  1793  et  du  29  frimaire 
an  uen  font  foi. 

L'art.  4  de  ce  dernier  décret  dit  en  effet  : 
«  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront 
des  écoles  dans  les  communes  de  la  république, 
quelle  que  soit  leur  population,  recevront  an- 
nuellement pour  chaque  enfant  ou  élève,  savoir, 
l'instituteur  30  livres,  l'institutrice  15  lirres.  » 

Mais  la  bienfaisance  la  plus  étendue,  la  plus 
explosive,  doit  malheureusement  reposer  sur 
«ne  base  indispensable,  les  moyens  d'y  pour- 
voir, qui  dépendent  pour  l'Etal  de  la  hauteur  et 
de  la  multiplicité  des  impôts  :  bientôt  on  re- 
connut en  France  que  l'Etat  n'était  pas  assez 
riche  pour  être  aussi  généreux.  11  fallut  renon- 
cer a  la  gratuité  de  l'enseignement.  Le  décret 
du  3  brumaire  an  iv,  signale  ce  pas  rétrograde 
vers  les  anciennes  voies  gouvernementales;  il 
porte  a  son  art.  8  :  <•  Les  instituteurs  primaires 
recevront  de  chacun  de  leurs  élève»  une  rétri- 
bution annuelle  qui  sera  fixée  par  l'administra- 
tion du  département.  *  Il  n'est  plus  exact  alors 
de  dire  que  les  biens  destinés  A  l'enseignement 
n'avaient  plus  de  destination.  Le  système  était 
donc  changé  quand  la  Belgique  fut  réunie  A  la 
France,  le  10  vendémiaire.  Le  gouvernement 
républicain  ne  voulait  plus  en  l'an  iv  ce  qu'il 
voulait  encore  en  Tan  m,  ce  qu'il  avait  com- 
mencé par  vouloir  en  1790. 
Des  lois  qui  étaient  la  conséquence  naturelle 


(l)  voir  ce  que  dit  Hennequln,  rappelé  Bull.,  1M7, 
p.  .sa  (Pailc,  p.  266). 


d'un  principe  abandonné  en  matière  d'ensei- 
gnement devaient  naturellement  aussi  rester 
étrangères  à  la  Belgique. 

Est-il  vrai,  comme  le  soutiennent  les  deman- 
deurs à  l'appui  du  1*r  moyen,  que  les  biens  de 
fondations  ont  clé  réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
et  que  les  dispositions  invoquées  ont  eu  pour 
effet  d'introduire  ce  principe  pour  la  Belgique? 

Sans  doute  l'ancien  régime  des  éludes  avait 
été  supprimé,  et  l'on  répugnait  à  tout  ce  qui 
participait  à  la  nature  des  mainmortes. 

Mais  a-t-on  appliqué  k  la  Belgique  en  cette 
matière  tout  ce  qui  fut  proclame  dans  la  France 
républicaine? 

Les  règles  posées  en  France  depuis  1790  jus- 
qu'en 1794  avaient  éié  dans  le  principe,  au 
moment  de  leur  émanation,  étrangères  A  la  Bel- 
gique, qui  ne  fut  réunie  A  la  république  fran- 
çaise que  le  10  vendémiaire  an  iv,  et  qui  jus- 
qu'en frimaire  an  v  fut  soumise  à  un  régime 
spécial. 

Pour  savoir  ce  que  le  gouvernement  français 
voulut  introduire  en  Belgique  des  principes  de 
l'ère  nouvelle,  ce  qu'il  faut  surtout  interroger, 
c'est  la  politique  de  ce  gouvernement  à  partir 
de  frimaire  an  v,  et  déjà  A  cette  époque  une 
réaction  nécessaire,  et  provoquée  par  les  excès 
de  la  tourmente,  s'était  heureusement  mani- 
festée. 

Que  les  biens  de  fondations  de  bourses  aient 
été  momentanément  réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
qu'importe,  si  cette  réunion  n'a  pas  eu  de  durée 
et  n'a  pas  pu  produire  de  conséquence  ? 

Ainsi  le  décret  du  25  mess,  an  n  a  réuni  au 
domaine  de  l'État  l'actif  de  tous  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  et  sous  cette  qualification 
on  devait  comprendre  les  fondations  de  bourses, 
comme  le  démontre  la  loi  du  25  mess,  an  v,  qui 
est  eu  réalité  une  loi  interprétative,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  a  l'occasion  de  l'affaire  en  cause 
de  Vanwalle  contre  la  fondation  Vossius,  mais 
ce  principe,  en  ce  qui  concerne  la  nationalisa- 
tion proprement  dite  des  biens  de  fondations, 
n'a  jamais  été  applicable  a  la  Belgique. 

En  effet,  la  première  loi  qu'on  publie  dans 
les  neuf  départements  réunis,  c'est  la  loi  do 
2brum.an  iv,  loi  publiée  par  arrêté  du  14  vend, 
an  v,  et  qui  a  pour  objet  le  sursis  d  la  vente  des 
biens  de  fondations  de  bourses. 

Ce  n'est  qu'environ  un  mois  après  que  l'on 
publie  le  décret  du  25  mess,  an  n,  qui  consacre 
le  principe  de  la  réunion  an  domaine  de  l'actif 
de  tous  les  établissements  de  bienfaisance;  la 
publication  a  lieu  par  arrêté  du  16  frim.  an  v. 
Ainsi  la  loi  principe  vient  après  la  loi  de  sur- 
séance à  son  exécution,  et  l'on  ne  peut  croire 
que  l'on  voulait  annuler  par  là  les  effets  de  la 
publication  antérieure  de  la  loi  de  surséance. 

En  effet,  la  loi  du  16  vend,  an  v  ordonne  la 
restitution  de  leurs  biens  aux  hospices,  et  cette 
loi  est  publiée  par  l'arrêté  du  24  du  même  mois, 
c'est-à-dire  le  même  jour  que  la  loi  du  2  brum. 
an  iv,  qui  elle-même  suspendait  les  effets  des 
lois  qui  avaient  nationalisé  les  biens  affectés  à  la 
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bienfaisance  publique,  cl  la  lui  du  25  met  t.  an  t 
déclare  cette  dernière  loi  du  10  vendémiaire 
applicable  aux  fondations  de  bourses. 

La  série  des  actes  de  publication  démontre  de 
plus  en  plus  la  tendance  réparatrice  du  gou- 
vernement de  l'époque. 

Le  7  fruct.  an  t  on  public  l'art.  1"  de  la  loi 
du  28  oct.  1700,  qui  ajournait  la  vente  des  éta- 
blissements destinés  à  l'instruction.  Une  loi  du 
25  fruct.  an  v  ordonnait,  jusqu'à  l'organisation 
définitive  du  plan  d'instruction,  de  surseoir  à  la 
vente  de  tous  les  édifices  connus  sous  le  nom  de 
collèges  et  maisons  d'écoles,  cl  généralement  de 
tous  les  bâtiments  et  dépendances  servant  ou 
ayant  aervi  a  l'instruction  publique. 

El,  pour  le  dire  en  passant,  puisque  l'occasion 
s'en  présente  si  naturellement,  ce  rapproche- 
ment des  actes  divers  que  nous  venons  d'énu- 
raérer  et  d'analyser,  quant  à  leur  objet,  donne 
déjà  la  clef  d'une  distinction  que  nous  rencon- 
trerons plus  tard. 

Un  collège,  un  bâtiment  destiné  à  l'enseigne- 
ment pouvait,  par  suite  du  plan  nouveau  d'in- 
struction publique,  ne  plus  présenter  d'utilité 
an  point  de  vue  de  sa  destination  première;  il 
pouvait  se  faire  qu'il  n'y  aurait  plus  de  collège 
dans  la  localité.  C'est  pour  ce  motif  que  l'on  at- 
tend cette  organisation  définitive  de  l'enseigne- 
ment pour  savoir  si  ces  bâtiments,  ces  collèges, 
seront  vendus.  Dans  cette  catégorie/il  n'est 
question  que  tics  biens  tlépendants  du  domaine 
public.  Les  biens  de  fondations  de  bourses  au 
contraire  ne  pouvaient  jamais  se  trouver  sans 
destination;  ils  pouvaient  être  toujours  em- 
ployés, usui  proximiori.  Voilà  pour  quels  mo- 
tifs ces  biens  sont  restitués  à  leur  destination, 
comme  conséquence  de  la  loi  réparatrice  du 
16  vend,  au  v,  comme  suite  de  la  loi  de  sur- 
séance  du  2  brum.  an  iv,  et  de  la  loi  interpré- 
tative du  25'mcssidor  an  v. 

On  voit  clairement  que  si  le  principe  de  natio- 
nalisation des  biens  de  fondations  de  bourses 
fut  proclamé  en  Belgique,  il  était  précédé  de  la 
surséance  à  son  exécution,  et  que  bientôt,  c'est- 
à-dire  le  25  mess,  an  v,  le  législateur  frappe  le 
principe  de  stérilité,  puisqu'il  comprend  les 
fondations  de  bourses  parmi  le*  biens  dont  la 
restitution  a  été  ordonnée  aux  établissements  de 
bienfaisance. 

11  reste  donc  avéré  que  le  principe  de  la 
nationalisation  des  biens  dépendants  des  fon- 
dations de  bourses,  s'il  a  nominalement  existé, 
n'a  jamais  été  cependant  appliqué  à  la  Belgique. 

Do  26  j%*vizr  1850,  arrêt  C.  Cass.,  !•«  ch., 
MM.  De  Gerlachc  pr.  prés.,  Dcfacqz  rapp.,  De- 
lebecque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Marcelis  et  Van 
Overbeke  c.  Vandievoet  el  Duvigneaud  av. 

La  COUR  ;  —  Sur  les  six  premiers  moyens  de 
cassation,  savoir  : 

1er  Moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  le  collège  Uriutius  et  la  fondation 
de  bourses  annexée  à  ce  collège  n'avaient  pas 
été  supprimés  el  que  les  biens  n'en  avaient  pas 


clé  réunis  au  domaine  de  l'État,  a  violé  le  décru 
dea  22  nov.-l"  déc.  1700,  la  loi  du  3  brun, 
an  iv  dans  tous  ses  articles,  les  arrêtés  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  la  Djle 
du  4  brumaire  an  vi  et  du  18  du  même  mois, 
art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  les  décrets  des 
5-8  mai  1703,  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10 
et  11; 

2e  Moyen,  tiré  de  ce  que  la  propriété  du  col- 
lège Driulius  a  été  attribuée  à  l'Eut  ou  à  des 
établissements  publics  dépendant  de  l'État;  que 
ce  collège  n'ayant  pas  été  rétabli  comme  per- 
sonne civile,  la  rente  stipulée  pour  le  Prylaoéc 
ne  l'a  pas  été  au  profit  de  la  fondation  défende- 
resse, et  qu'en  jugeant  le  contraire  la  Cour 
d'appel  a  violé,  faussement  interprété  ou  faus- 
sement appliqué  la  loi  du  18  août  1702,  lit.  1", 
art.  1er;  lit.  2,  art.  1  et  2,  le  décret  du  8  mars 
1703,  art.  1, 2,  5,  8  et  15,  le  décret  des  5  8  mai 
1703  dans  ses  onze  premiers  articles,  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  du  0  friro.  an  m, 
art.  1",  n°«  3  et  7,  le  décret  du  23  mess,  an  u, 
art.  1  el  2,  la  loi  du  10  vend,  an  v,  art.  1,  5,6 
et  12,  la  loi  du  25  roesa.  an  v,  dans  ses  consi- 
dérants et  son  dispositif,  la  loi  du  25  fructidor 
an  v,  l'arrêté  de  l'administration  centrale  do 
département  de  la  Dylc  du  4  brum.  an  vi  dans 
ses  motifs  et  son  dispositif,  l'arrêté  de  la  même 
administration  du  18  du  même  mois,  art.  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7  el  8,  l'arréié  du  10  germ.  an  vin, 
nrt.  lrr,  l'arrêté  du  25  fruct.  an  xi,  art.  14,  le 
décret  du  15  vendéra.  an  xu,  art.  2,  la  loi  du 
8  pluv.  an  mii,  nn.  1",  le  décret  du  21  frim. 
an  xtv,  l'arrêté  du  préFelde  la  Dyle  du  31  mars 
1807,  le  décret  du  11  déc.  1808,  an.  1«,lc  dé- 
cret du  15  uov.  1811,  chap.  4,  art.  108,  169  et 
170,  le  décret  du  21  août  1810,  art.  8; 

3'  Moyen,  consistant  dans  la  violation,  la 
f misse  interprétation,  la  fausse  application  de 
toutes  les  dispositions  citées  aiideusièmemoyen, 
moins  la  loi  du  18  août  1702,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  donné,  pour  la  Belgique,  aux  lois  sur 
la  nationalisation  de*  biens  de  collèges,  et  à  la 
loi  du  25  mess,  au  v,  un  sens  opposé  à  celui 
qu'elles  ont  en  France  où  ni  les  collèges  ni  les 
fondations  n'ont  jamais  été  rétablis  comme 
mainmortes  et  n'ont  jamais  récupéré  leurs  biens  ; 

A'  Moyen,  fondé  sur  la  violation  de  ladite  loi 
du  2j  fruct.  an  v,  en  ce  que, contrairement  à  la 
décision  de  l'arrêt,  celle  loi  a  voulu  distraire 
les  collèges  au  profil  de  l'Élal,  aussi  bien  en 
Belgique  qu'en  France,  où  elle  se  liait  aux  lots 
antérieures,  notamment  à  celle  du  8  mars  1703  ; 

5*  Moyen,  violation  de  la  constitution  de 
l'an  vin,  art.  21,  et  du  décret  du  21  frimaire 
an  xtv,  en  ce  que  l'on  a  méconnu  la  qualité  de 
domaine  attribuée  par  ce  décret  au  collège  Driu- 
lius; 

6*  Moyen,  violation  de  l'arrêté  royal  du  26  dé- 
cembre 1818,  art.  1,  5,  7, 8,  10  el  1 1 ,  en  ce  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  pas  rendu 
aux  fondations  de  bourses  tes  collèges,  mais 
seulement  les  biens  des  bourses  annexées  aux 
collèges  ; 
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Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
In  actes  constitutifs  de  la  fondation  érigée 
en  1559  par  Michel  de  Drieui,  dit  Driuliua,  dé- 
cide, eo  bit,  que  le  collège  qui  portait  son  nom 
formait  une  partie  intégrante  de  la  fondation  des 
bourses;  —  Considérant  que,  lors  même  qu'on 
admettrait, avec  la  ville  demanderesse, que  la  loi 
du  8 mars  1795,  quoique  non  publiée  en  Belgique, 
y  serait  devenue  obligatoire  en  vertu  de  la  men- 
lie-o  qui  en  est  faite  a  Part.  1 1  de  la  loi  publiée 
du  S  mai  de  la  même  année,  et  que  le  collège 
Driulios  aurait,  en  conséquence,  été  réuni  au 
domaine  de  l'État  par  la  première  de  ces  lois,  il 
faudrait  au  moins  reconnaître  que  cette  même 
loi,  dans  son  art.  5,  l'aurait  distrait  de  l'aliéna- 
tion décrétée  par  son  art.  1",  de  tous  les  biens 
formant  la  dotation  des  établissements  d'instruc- 
tion publique;— Considérant  qu'il  aurait,  d'ail- 
lears,  été  excepté  de  relie  vente,  soit  comme 
bien  de  fondation  par  la  loi  du  35  mess,  an  y, 
soit  comme  collège  par  celle  du  35  fructidor 
suivant  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  do  19  ger- 
minal an  vin  l'avant  fait  passer,  avec  les  biens 
non  aliénés  de  l'ancienne  université  de  Louvain, 
sous  l'administration  centrale  du  Prytanée,  il  a 
il  a  été  compris  dans  la  mesure  proclamée  par 
Part.  14  de  l'arrêté  du  33  fruct.  an  xi,  qui  a  af- 
fecté irrévocablement  à  l'instruction  publique 
les  fondations  appartenant  au  Prytanée; — Con- 
sidérant qu'en  conformité  de  celle  déclaration, 
ces  fondations  furent,  quelques  jours  après, 
appliquées,  par  arrêté  du  1 5  vendémiaire  an  m, 
i  l'entretien  et  à  l'instruction  des  élèves  du  gou- 
vernement placés  a  S»-Cjt;  —  Considérant  que 
le  principe  posé  par  ledit  arrêté  de  fructidor  et 
résultant  déjà  de  la  disposition  générale  de  la 
loi  du  35  mess,  an  v,  qui  conserva  aux  fonda- 
tions de  bourses  leur  destination,  a  été  maintenu 
nonobstant  la  transformation  des  éléments  des 
fondations  ;  qu'en  effet  la  loi  du  8  pluv.  an  xm, 
en  ordonnant  la  veute  des  biens  formant  la  do- 
tation de  S«-Cyr,  statua  que  le  prix  serait  em- 
ployé en  acqnisitioo  de  rentes  pour  servir  aux 
dépenses  de  cette  école;  que  cette  destination 
légale  a  été  également  respectée  par  le  décret 
dtt  31  frim.  an  xiv,  dont  l'arrêt  attaqué  n'a  nul- 
lement contesté  la  force  obligatoire,  décret  qui 
excepta  de  celle  dernière  vente  le  collège  Driu- 
tios  pour  être  au  nom  du  Prytanée  cédé  à  la  ville 
de  Loovaio  moyennant  une  redevance  annuelle 
an  profit  du  Prytanée,  ce  qui  eut  effectivement 
lien  en  1807;  —  Considérant  que  celle  rede- 
vance ou  renie,  affectée  a  perpétuité  à  l'instruc- 
tion publique  comme  l'immeuble  auquel  elle 
était  substituée,  étant  due  et  payée  à  ce  titre  a 
un  établissement  public  français  par  une  ville 
beige,  s'est  trouvée  sans  emploi  en  Belgique, 
lorsqo'en  1814  ce  pays  fut  séparé  de  la  France  ; 
—  Considérant  qu'il  appartenait  au  Bot  des 
Pays-Bas,  en  vertu  de  la  loi  fondamentale,  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion d'un  principe  encore  subsistant  posé  par  la 


législation  antérieure;  —  Considérant  qu'il  s'est 
renfermé  dans  ces  limites  constitutionnelles,  en 
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portant  l'arrêté  du  86  déc.  1818,  qui  restitue  à 
leur  destination  primitive  les  fondations  de 
bourses  ou  de  collèges,  et  qui  rend  à  leurs  an- 
ciens administrateurs  les  biens  et  rentes  qui  en 
dépendaient;  —  Considérant  que  la  fondation 
Driulius  ayant  été  rétablie  et  réorganisée  par 
arrêtés  ministériels  des  1"  mai  1831  et  211  mai 
1833,  le  syndicat  d'amortissement  lui  a,  par  ré- 
solution du  31  avril  1826,  restitué  la  rente  liti- 
gieuse, ainsi  que  le  constate  le  jugement  dans 
sa  partie  confirmée  par  l'arrêt  attaqué,  et  que 
le  reconnaît  aussi  la  requête  en  cassation  dans 
l'exposé  du  sixième  moyen;— Considérant  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  si,  dans  ses 
motifs,  l'arrêt  attaqué  avait  mal  interprété  lea 
dispositions  citées  par  la  demanderesse,  qui 
établiraient  la  réunion  du  collège  Driutius  au 
domaine  national,  il  aurait  cependant  justement 
appliqué  les  lois  des  35  mess,  et  35  frUct.  an  v, 
les  arrêtés  des  33  fruct.  an  xi  et  15  vend,  an  in, 
le  décret  du  31  frim.  an  xiv  et  l'arrêté  royal  du 
36  déc.  1818,  en  adjugeant  aux  défendeurs  la 
renie  qui  formait  l'objet  de  leurs  conclusions 
subsidiaires,  et  que  ce  molif  suffit  pour  justifier 
complètement  sa  décision;  —  Considérant  que 
ladite  redevance  a  été  stipulée  au  profit,  non  du 
domaine,  mais  du  Prytanée;  qoe  le  Prytanée 
n'était  pas  plus  que  la  fondation  Driulios  un 
établissement  de  bienfaisance  subventionné  par 
la  ville  de  Louvain  sur  les  produits  de  son  oc- 
troi; que  celle-ci  invoquait  donc  sans  fonde- 
ment la  décharge  accordée  ans  communes  par 
le  décret  du  31  août  1810. 

Sur  le  7*  moyen,  pris  de  la  violation  des 
arl.  2361  el  3383  du  C.  eiv.,  et,  dans  le  silence 
de  la  Coutume  de  Louvain  sur  la  prescription 
de  trente  ans,  violation  des  Coutumes  de  Ma- 
tines, Ut.  30,  arl.  i«;  de  Bruxelles,  art.  305; 
d'Anvers,  lit.  61,  art.  1«;  de  Lierre,  til.  10, 
an.  1",  formant  le  droit  général  du  Brabant, 
en  ce  que  la  prescription  opposée  par  la  ville  de 
Louvain  a  élé  écartée,  sous  le  prétexte  que  ses 
auteurs  auraient  possédé  précairement  ;  —  Con- 
sidérant que  le  caractère  de  la  possession  des 
auteurs  de  la  demanderesse  dépend  de  l'inter- 
prétation des  lois  en  vertu  desquelles  ils  ont 
possédé,  et  que  c'est  là  une  question  de  droit 
dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  ;  —  Considérant  qu'il  appert 
de  ce  qui  est  dit  sur  les  moyens  précédents,  qoe 
le  domaine,  le  Prytanée  et  S»-Cyr,  qui  d'ailleurs 
n'ont  possédé  le  collège  Driutius  que  depuis 
l'arrêté  du  18  brum.  an  vi  (8  nov,  1707)  jusqu'à 
la  cession  faite  à  la  ville  de  Louvain  en  1807, 
n'en  ont  joui  qu'avec  l'affectation  spéciale  qui 
lui  était  imprimée  par  la  loi  du  35  messidor 
an  v,  et  que  c'est  avec  cette  même  affectation 
que  la  cession  en  a  élé  faite  à  la  ville  de  Lou- 
vain ;  —  Considérant  que  la  ville  de  Louvain, 
a  qui  la  propriété  de  l'immeuble  a  élé  re- 
connue par  la  Cour  d'appel,  ne  saurait  avoir 
prescrit  sa  libération  de  la  renie  depuis  1807 
jusqu'au  38  mars  1834,  date  de  la  demande  ju- 
diciaire; qu'au  surplus  le  jugement  confirmé 
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pur  l'arrêt  attaque  constate  expressément  que 
celte  renie  a  été  payée  par  elle,  jusqu'en  1817, 
a  l'administration  des  doronines  qui  adminis- 
trait alors  la  masse  des  biens  des  fondations  de 
bourses  on  de  collèges;  qu'il  suit  de  la  que  le 
rejet  de  la  prescription  de  (renie  ans  n'a  con- 
trevenu à  aucune  des  dispositions,  soit  de  l'an- 
cienne législation,  soit  du  C.  civil;  —  Par  ces 
motif»,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


BRUXELLES  (26  janvier  1850). 

DONATION,   ACCEPTATION,  NULLITÉ,  MINEUR  ÉRA5- 
CIPK,  CCRATrCa,  ntTETTKl'R. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  valablement 
accepter  une  donation  sans  l'assistance 
tle  son  curateur. 

A  défaut  de  cette  assistance  la  donation 
est  nulle  (1). 

Si  te  donateur  est  lui-mime  chargé  de  la 
curatelle,  le  mineur  ne  peut  accepter 
qu'arec  l'assistance  d'un  curateur  ad 
hoc  (C.  ci v.,  933). 

Le  détenteur  d'un  bien  que  le  donataire  a 
revendiqué  en  vertu  de  la  donation  a 
droit  d'opposer  la  nullité  de  l'acte. 

BoCRDON  C.  FlBRENS. 

Dis  26  janvier  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
2'  ch.,  MM.  Uefré  cl  Massart  av. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  l'appelant  au  prin- 
cipal agit  en  revendication  du  bien  dont  il  est 
question  an  procès,  non  comme  héritier  de  son 
père  Bourdon  de  la  Marne,  mais  uniquement 
comme  donataire  de  ce  bien,  en  se  fondant  sur 
un  acte  de  donation  que  lui  aurait  fait  ledit 
Bourdon  de  la  Marne  le  30  août  1834  devant  le 
notaire Vandorne, enregistré el  transcrit;  —  At- 
tendu qu'entre  autres  moyens  l'intimé  repousse 
cette  donation  pour  défaut  d'acceptation  va- 
lable; —  Attendu  que  l'acceptation  n'est  point, 
en  effet,  une  simple  formalité,  mais  qu'elle  est 
une  condition  essentielle  de  la  donation;  que 
celle  acceptation  doit  donc  elle-même  réunir  les  . 
éléments  qui  la  constituent  véritable  et  complète, 
adon  la  loi;— Attendu  que  l'an.  035  du  C.  eiv., 
spécial  pour  l'acte  solennel  dé  donation,  porte  : 
«  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 
»  l'assistance  de  soo  curateur  ;  »  —  Attendu  que 
rien  dans  ce  texte  n'autorise,  en  aucun  ras,  à 
considérer  l'assistance  du  curateur  isolément 
comme  simple  solennité  ou  formalité  distincte 
des  autres  cléments  constitutifs  de  l'accepta- 
tion; que  cette  assistance  y  est  au  contraire 
ilnie  intimement  an  mol  accepter,  au  pouvoir 
de  l'émancipé,  et  conséquemment  forme  pour  ce 
ras  le  complément  indispensable  de  l'acte  que 
la  loi  appelle  due  acceptation  ;  que  cette  assis- 
tance, lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'acte  dont 
a'étaye  l'appelant,  d'un  mineur  émancipé,  est 
précisément  ce  qui  assure  celte  maturité  d'ap- 


(i)  Qncftlloni  controversée*.  V.  Merlin,  Rtp.,  s» Mi- 
neur, Z  7;  Ouranton,  vol.  4.  tf  417  s  Touiller,  t.  5, 
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prédation,  ce  qui  donne  celle  garantie  de  vo- 
lonté réfléchie  cl  éclairée  que  la  loi  semble 
requérir  avec  une  sollicitude  toute  spéciale, 
lorsqu'elle  va  jusqu'à  exiger  pour  la  donation 
une  acceptation  expresse,  el  non  indirecte  on 
tacite  (art.  932),  cl  c'est  à  cette  assistance,  si 
essentielle  parmi  les  conditions  que  la  loi  vient 
de  tracer  pour  l'acceptation, qu'elle  fait  évidem- 
ment aussi  allusion  dans  l'art.  038  par  ces  mots 
dûment  acceptée,  poor  qne  la  donation  soit  par- 
faite; —  Attendu  que  c'est  en  s'écartanl  de  cette 
interprétation  simple  et  naturelle,  qui  déroole 
de  ce  texte  de  l'arl.  935  précité,  que  la  doctrine 
el  la  jurisprudence  ont  trop  souvent  varié  snr 
les  conséquences  du  défaut  de  l'acceptation  ré- 
gulière dn  tuteur  ou  de  l'assistance  du  curateur, 
lorsque  la  donation  était  faite  à  un  mineur; 
qu'il  faut  donc  tenir  sans  distinction  qu'à  défaot 
d'assistance  de  son  curateur  légal,  l'Acceptation 
du  mineur  émancipé  n'a  pas  toutes  ses  condi- 
tions fondamentales,  et  que  parlant  la  donation 
manquant  d'un  élément  substantiel  est  nulle; — 
Or,  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  père  de  l'appe- 
lant, étant  Ini-méme  contractant  en  l'acte  dont 
il  s'agit  comme  donateur,  ne  pouvait  en  même 
temps  assister  son  Bis,  cessait,  pour  cet  acte, 
d'être  son  curateur  légal,  et  qu'un  curateur  ad 
hoc  devait  à  celui-ci,  alors  mineur  émancipé, 
son  concours  pour  constituer  une  assistance  ou 
acceptation  valable;  que  la  règle  qui  refusait 
nécessairement  au  père  le  droit  d'autoriser  en 
sa  propre  affaire,  nento  potest  esteauctor  in  rem 
suam,  règle  toute  rationnelle  et  qui  tient  A  la 
nature  des  choses,  était  ici  d'une  application 
d'autant  plus  rigoureusement  nécessaire  que  la 
donation  n'était  pas  pure  cl  simple,  mais  qu'elle 
imposait  une  charge  qu'il  importait  d'apprécier 
contradictoirement  et  en  pleine  connaissance  de 
cause;  —  Attendu  que  l'intimé  el  appelant  inci- 
demment, par  cela  seul  qu'il  délient  el  possède 
le  bien,  a  intérêt  el  droit  à  objecter  cette  nullité 
qui  affecte  la  donation  susdile  ;— Attendu  qu'en- 
fin, sans  devoir  approfondir  l'objection  de  dol 
cl  de  fraude  soulevée  par  l'intimé  contre  celte 
prétendue  donation,  toutes  les  circonstances  qui 
se  révèlent  dans  la  cause  appuient  l'équité  de 
l'appréciation  ou  du  résultat  qui  précède  déduit 
du  défaut  d'acceptation  régulière  el  complète; 
—  Attendu  que,  d'après  ce,  l'appelant  principal 
se  trouvant  sans  litre  ou  n'ayant  qu'un  titre  nul, 
ce  qui  revient  au  mime,  il  est  dès  lors  inutile 
d'examiner  les  autres  moyens  rois  en  conclu- 
sions, puisque  encore  une  fois  l'appelant  prin- 
cipal u'agil  poiut  au  procès  comme  héritier  de 
son  père,  à  la  succession  duquel  il  paraît,  même 
d'après  ses  dires,  avoir  renoncé,  mais  simple- 
ment comme  donataire  du  bien  revendiqué,  et 
qu'au  surplus  même  il  n'est  ni  héritier  ni  ces- 
sionnnire  de  la  dame  Pierre;  —  Attendu  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  la  vérification 


ttonat.,  n*44  ;  Dalloz,  t.  10,  p.  136,  n«SI  el  40;  Magnln. 
n*  1018;  Patte.,  note  »ur  un arrél de coltnar  du  ti  die. 
■M»;  Calin-liclUle,  n-  20  et  »ulv.,  art.  Wi,  c.  ctr. 
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d'écriture  el  de  sigoalare  ordonnée  par  le  juge- 
ment a  çuo  élail  et  se  trouve  frustraloire;  — 
Par  ce»  motif»,  statuant  sur  les  appels  principal 
et  incident,  net  le  jugement  à  néant,  en  ce  qu'il 
a  ordonné  la  vérification  susdite,  el,  faisant  ce 
qui  devait  être  fait,  déclare  nul  el  de  nul  effet  la 
donation  alléguée,  etc. 

LIÈGE  (26  janvier  1880). 
coxnur  pissoiATir,  veste.  —  paix.  —  joiiis- 

S1HCI.  —  lilTBRPaiTATIOS.  —  CIACSXS. 

Les  tribunaux  peuvent,  en  examinant  le» 
stipulation»  d'un  contrai  et  te»  circon- 
ttance»  de  ta  came,  restituer  à  ce  con- 
trat sa  véritable  valeur  tans  égard  à  la 
qualification  que  le»  parties  lui  ont 
ilon  née. 

En  conséquence  un  contrat  qualifié  vente 
peut  être  considéré  comme  contrai  pi- 
gnoratif, et  être  annulé,  s'il  renferme 
le»  caractère»  de  ce  dernier  contrat. 

Wssscice  C.  Behkard.) 
Jugement  du  tribunal  de  Liéjje  ainsi  conçu  : 
*  Attendu  que,  par  acie  entre-vifs  reçu  par  le 
notaire  Grégoire,  résidant  à  Ilorion-Ilozémont, 
le  15  mars  1815,  feu  Jean-Pierre  La  mal  le,  au- 
teur des  parties  ici  en  cause,  fil  entre  ses  deux 
filles,  les  épouses  Bernard  et  Lambert,  le  par- 
tage anticipé  de  sa  succession  et  de  celle  de  son 
épouse;  que  par  ce  partage  l'épouse  Bernard 
dut  payer  pour  soulte  à  sa  sœur,  épouse  Lam- 
bert, une  rente  de  7,395  litres  95  centilitres 
0,000  litres  épeautre,  libre  de  retenue,  a  la 
garantie  de  laquelle  les  biens  a  lui  échus  furent 
par  privilège  spécialement  affectés  et  hypothé- 
qués; qu'ensuite  par  acte  subséquent,  passé 
devant  le  notaire  Parraentier,  le  38  même  mois, 
les  époux  Bernard  vendirent  au  sieur  Lambert, 
ici  défendeur,  certains  immeubles  cl  rentes 
provenant  du  partage  susrappelé,  sous  des  con- 
ditions dont  il  sera  question  ci-après,  el  d'où 
les  demandeurs  infèrent  que  cet  «rie,  quoique 
qualifié  vente,  n'est  qu'un  prêt  déguisé  ou  un 
contrat  pignoratif,  en  conséquence  et  par  ex- 
ploit du  19  mai  1848,  les  demandeurs  oui  assi- 
gné les  défendeurs  devant  ce  tribunal,  aux  fins 
des  conclusions  par  eux  prises  à  l'audience,  en 
l'opposant  à  In  mise  en  location  de  ce»  immeu- 
bles annoncée  par  les  défendeurs,  conclusions 
dont  il  s'agit  d'apprécier  le  fondement  ;  —  At- 
irndu  que,  par  l'acte  précilé  du  2H  mars  1815, 
les  auteur»  dea  demandeurs  annoncent  de  prime 
abord  qu'il»  vendent,  cèdent  et  transportent, 
avec  obligation  solidaire  entre  eux  de  garantie 
•le  loua  troubles,  dettes,  hypothèques,  éticliou 
quant  aux  biens-fonds,  pour  faire  et  disposer 
du  tout  par  l'acquéreur  comme  de  choses  lui 
appartenant  en  toute  propriété,  avec  subroga- 
tion dans  tous  les  droits  du  vendeur,  el  ce 
moyennant  un  prix  payé  comptant,  mais  que 
!e*  stipulations  subséquentes  viennent  modifier 
ce  contrat  ;  qu'en  effet  l'acquéreur  s'oblige  de 


laisser  à  ses  vendeurs  la  jouissance  et  posses- 
sion des  immeubles  vendus  pendant  cinq  an- 
nées A  partir  de  la  vente,  A  charge  par  eux  de 
lui  livrer  ou  de  payer  à  l'effraction  pendant 
celte  période  de  temps  715  litres  85  centilitres 
4,000  litres  épeautre  pour  chaque  portion  de 
87  ares  188  milliarea  de  terrain,  el  l'impôt  fon- 
cier, el  à  peine  d'élre  dépossédé  s'ils  man- 
quaient de  faire  ce  payement  ;  que  celte  rede- 
vance a  élé  stipulée  pour  tenir  lieu  de  l'intérêt 
légal  à  l'acquéreur  de  la  somme  par  lui  payée; 
—  Attendu  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  l'acqué- 
reur s'obligeait  de  faire  remise  aux  vendeurs 
des  biens,  lortque,  porte  l'acle,  le  rembourse- 
ment lui  sera  offert  dus  sommes  principales, 
avec  tous  frais  auxquels  le  présent  contrat 
pignoratif  donnera  /iVu,  remboursement  que 
les  vendeurs  pouvaient  opérer  partiellement 
par  portion  à  raison  de  1,432  fr.  32  cent,  par 
chaque  87  ares  188  milliarcs  de  terre  à  leur 
choix  ;  qu'il  était  néanmoins  stipulé  audit  acte 
qu'a  défaut  de  remboursement  du  prix  cl  des 
frais  A  l'échéance  des  cinq  années,  les  veudeurs 
seraient  dépossédés  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  acte  pour  les  mettre  en  de- 
meure ;  —  Alleudu  que  si,  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, on  voyait  dans  les  ventes  à  réméré 
des  contrats  pignoratifs,  lorsque,  outre  la  fa- 
culté de  rachat,  il  y  avait  relocation  au  vendeur 
et  vilelé  de  prix,  c'est  parce  que  le  prêt  à  intérêt 
était  interdit,  et  que  ce  mode  de  contracter 
caehait  souvent  un  prêt  usuraire;  que,  sous  la 
législation  actuelle,  le  prêt  à  intérêt  étant  auto- 
risé, on  ne  doit  plus  élre  aussi  facile  A  présumer 
que  les  parties  ont  fait  uu  contrat  déguisé;  que, 
dans  le  doute,  une  veute  à  réméré  devrait  être 
maintenue,  quoique  ce  contrai  coutiul  tous  ou 
quciques-uua  des  signes  qui,  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, faisaient  reconnaître  l'impignora- 
tion  ;  mais  que  ces  principes  ne  sont  pas  obsta- 
tifs  A  ce  que  le  juge  examine,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  cl  les  stipulations  du 
contrat,  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire,  cl 
ne  restitue  h  ce  contrai  sa  véritable  valeur, 
quelle  que  soit  la  qualification  que  les  parties 
lui  aient  donnée;  —  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  élé 
dit  ci-dessus,  si  les  parties  paraissent  annoncer 
de  prime  abord  vouloir  faire  une  vente,  il  est 
cependant  à  remarquer  qu'il  u'esi  pas  même,  dit 
dans  cet  acte  que  ce  soit  une  vente  à  réméré; 
qu'il  n'y  est  pas  stipulé  qu'à  défaut  t!e  rembour- 
sement du  prix  fixé  par  le  contrai  l'acquéreur 
deviendra  propriétaire  iucummiiiablc  des  im- 
meubles vendus,  mais  seulement  que  les  ven- 
deurs eu  seraient  dépossédés,  sans  que  l'acle 
prévoie  quels  seront  les  effets  do  celle  déposses>- 
siun  ;  qu'eu  supposant  toutefois  que  celle  stipu- 
lation puisse  faire  envisager  le  contrat  comme 
une  vente  à  réméré,  il  n'en  csl  pas  moins  vrm 
que  les  vendeurs  sont  testés  eu  possession  par 
une  espèce  de  rdocalioo,  ou  plutôt  qu'A  raisou 
de  la  jouissance  laissée  aux  veudeurs,  ceux-ci 
se  sont  obligés  à  pajcr  à  l'acquéreur  une  rede- 
vance, nou  pas  à  titre  de  fermage,  mais  pour 
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tenir  lieu  de  l'intérêt  légal  du  pris,  stipulation 
qui  ne  peut  «'appliquer  qu'A  un  prêt  à  intérêt  ; 
que  ci,  à  défaut  de  payement  de  cet  intérêt,  le» 
vendeurs  pouvaient  être  dépossédés,  il  n'est  pas 
stipulé  que  cette  dépossession  leur  enlevait  dé- 
finitivement leur  propriété,  puisque  le  terme 
du  prétendu  réméré  n'était  pas  expiré;  que  le 
résultat  de  celte  dépossession  aurait  donc  été 
que  l'acquéreur  aurait  joui  par  lui-même  ou 
loué  l'objel  vendu  a  des  tiers,  qu'il  aurait,  en 
d'autres  termes,  perçu  les  fruits  civils  ou  natu-? 
rels  pour  lut  tenir  lieu  de  l'intérêt  légal  stipulé; 
que  dès  lors  on  peut  conclure  que  la  déposses- 
sion stipulée  a  défaut  de  remboursement  du 
prix  et  des  accessoires  à  l'expiration  des  cinq 
années  n'a  pas  des  eûels  plus  étendus,  et  doit 
«'interpréter  de  la  même  manière  j  que  du  reste 
le  contrat  est  clair  sur  ce  point,  puisque  l'ac- 
quéreur s'oblige,  h  l'expiration  des  cinq  ans,  A 
remettre  aux  vendeurs  les  objets  vendus,  non 
pas  si  le  remboursement  lui  est  offert  a  l'expi- 
ration de  ce  terme,  mais  lorsqu'il  lui  sera  offert, 
même  partiellement,  des  sommes  principales  et 
des  accessoires;  qu'ainsi  les  vendeurs  pou- 
vaient exiger  la  remise  en  possession  en  lont 
temps  en  offrant  le  remboursement  ;  —  Attendu 
que  les  parties  ont  elles-mêmes  donné  au  con- 
trat le  sens  qu'elles  voulaient  lui  attacher  dans 
leur  intention,  puisqu'elles  l'ont  qualifie  con- 
trat pignoratif;  qu'ainsi,  dans  la  réalité,  ce 
contrat,  quoique  qualifié  vente,  même  à  pacte 
de  rachat,  n'est  qu'un  prêt  déguisé  avec  un  R.1n<* 
immobilier  dans  lequel  on  n'a  pu  stipuler  que 
le  défaut  de  remboursement  à  l'époque  fixée  par 
le  cootrat  rendrait  le  créancier  propriétaire 
«ans  se  mettre  en  contravention  avec  l'art.  9088, 
C.  civ.,  ce  qui  explique  pourquoi  les  parties 
ont  parlé  de  dépossession,  mais  non  d'une  dé- 
chéance du  droit  de  propriété;  que  l'exécution 
donnée  a  ce  contrat  prouve  du  reste  que  telle  a 
été  la  volonté  des  parties  ;  que,  lors  du  contrat, 
les  demandeurs  ont  été  laissés  en  possession; 
qu'ils  n'opl  pas  été  dépossédés  à  l'expiration  des 
cinq  ans  prévue  par  le  contrat  ;  qu'ils  ont  payé, 
et  que  les  défendeurs  ont  perçu  la  redevance 
stipulée  ou  toute  autre  stipulée  postérieure? 
ment,  même  à  litre  de  fermage,  mais  que  cette 
modification  n'a  pas  dénaturé  le  contrat  ni  inr 
flné  en  aucune  manière  sur  la  nature  de  la  re- 
devance, qui,  d'après  les  stipulations  des  parr 
lies,  n'était  toujours  que  la  représentation  de 
l'intérêt  légal  que  les  défendeurs  avaient  stipulé 
a  leur  profil,  et  que  les  demandeurs  ont  conti- 
nué de  payer  au  même  litre  par  une  espèce  de 
tacite  reconduction;  —  Attendu  qu'il  devient, 
d'après  ee  qui  précède,  inutile  d'examiner  les 
effets  de  la  reconnaissance  Faite  par  quelques- 
uns  des  demandeurs  qu'ils  n'occupaient  les  im- 
meubles dont  il  s'agit  que  comme  locataires, 
celte  reconnaissance  étant  étrangère  à  leurs 
çoïntéressés,  et  le  gage  étant  indivisible;  que 
du  reste  les  demandeurs  ont  toujours  été  in- 
scrits au  cadastre  comme  propriétaires,  tandis 
que  ce  n'est  qu'en  1843  que  les  défendeurs  ont 


fait  opérer  la  mutation  en  leur  nom  sur  le  ca- 
dastre; que  les  demandeurs  ont  non-seulement 
payé  la  contribution  foncière,  comme  le  contrat 
les  obligeait  de  faire,  mais  encore  les  emprunts 
auxquels  ils  n'étaient  pas  tenus  s'ils  n'avaient 
été  que  de  simples  locataires  ;  qu'il  est  du  reste 
impossible  de  supposer  que  le  sieur  Lambert 
eût  entendu  acquérir  les  immeubles  surtout  li- 
bres de  charges,  comme  il  est  dit  dans  le  con- 
trat, puisqu'il  savait  par  la  démission  de  biens 
du  15  mars  1815,  non-seulement  que  les  im- 
meubles étaient  grevés  de  rentes  préexistanies, 
mais  encore  qu'une  rente  était  stipulée  à  son 
profil  comme  soulte  de  partage  ;  que  son  con- 
cours liant  un  acte  de  litre  nouvel  du  5  février 
1849,  passé  au  bureau  de  bienfaisance  de  Fooz, 
ne  peut  s'expliquer  s'il  était  devenu  alors  pro- 
priétaire définitif;  que,  sans  qu'il  soil  besoin 
d'examiner  quelles  ont  été  les  raisons  des  p»c- 
ties  pour  ne  pas  comprendre  ces  biens  dans  les 
déclarations  de  successions  de  leurs  auteurs,  il 
y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  des  deman- 
deurs; —  Par  ces  motifs,  et  ouï  M,  Delebidarl, 
le  tribunal,  1°  dit  cl  déclare  que  le  contrat  passé 
à  Liège,  le  38  mars  1815,  n'a  conféré  a  Matbias 
Lambert  aucun  droit  de  propriété  aux  immeu- 
bles qui  y  sont  désignés;  qu'en  conséquence 
ces  immeubles  sont  restés  cl  sont  encore  la  pro- 
priété des  demandeurs,  etc.  •  —  Appel. 

Du  26  janvier  1850,  arrêt  C.  Liège,  9*  ch., 
MM.  Beltjens  subsl.  proc.  gén.  (concl.  coof.), 
Robert,  Bereux  et  Moxhon  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'acte  notarié  do 
28  mars  1815,  \  ne  consulter  que  les  termes  de 
ses  différentes  clauses,  semble  indiquer  succes- 
sivement, d'abord  qu'il  constitue  une  vente  faite 
par  les  époux  Bernard  a  Lambert,  ou  du  moins 
une  vente  à  pacte  de  réméré,  et  ensuite  qu'il 
renferme  simplement  un  contrat  pignoratif, 
mais  que  si  les  parties  contractantes  commen- 
cent par  déclarer  qu'elles  vendent  et  achètent, 
eu  se  qualifiant  respectivement  de  vendeurs  et 
d'acheteurs,  les  stipulations  qui  suivent  et  qui 
forment  un  ensemble  démontrent  à  l'évidence 
que  c'est  un  contrat  purement  pignoratif  qu'elles 
ont  entendu  faire;  qu'en  effet,  non-seulement 
la  qualification  de  contrat  pignoratif  se  trouve 
formellement  attribuée  à  l'acte,  mais  qu'il  ré- 
sulte en  outre  de  sa  teneur  que  les  époux  Berv 
nard  pourront  indéfiniment,  sans  aucune  limi- 
tation de  terme,  rentrer  dans  tous,  et  même 
successivement  dans  chacun  des  immeubles, 
moyennant  le  remboursement  entier  ou  partiel 
de  la  somme  qu'ils  ont  reçue;  que  ce  cas  de 
remboursement  échéant,  l'acte  ne  déclare  pas 
qu'une  résolution  de  vente  aura  lieu,  mais  se 
borne  à  dire  que  Lambert  fera  la  rrnnise  des 
immeubles  aux  époux  Bernard;  qne  de  plus, 
en  stipulant  que  lesdils  époux  resteront  d'abord 
et  durant  cinq  années  en  jouissance  et  posses- 
sion de  toutes  les  pièces  de  terre,  l'acte  ne  dit 
pas  qne  ce  sera  à  titre  de  bail,  et  ne  parle  pas 
de  fermages,  mais  porte  que  les  Bernard  de- 
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rront  fournir  et  livrer,  pour  tenir  lieu  de  Vin-  .  de  ceMioo  qu'il  avait  consenti  a  Vanbecke.  — 
tiril  légal  de  la  tomme  payée,  une  certaine  I  En  conséquence  l'appelant  assigné  en  reprise 


redevance  en  nature  ou  en  argent  d'après  les 
«Graciions  ;  qu'enfin  une  véritable  vente  était  si 
peu  dans  l'intention  des  parties  qu'après  avoir 
déclaré  que  Bernard  et  sa  femme  resteront  en 
jouissance  et  possession  des  immeubles  pendant 
cioqsos,  l'acte  ajoute  précisément  que  c'est  d 
l'expiration  de  ce  terme  que  Lambert  sera  tenu 
d'm  faire  la  remise,  lorsque  le  remboursement 
des  sommes  lui  sera  offert;  qu'il  résulte  de  ces 
différentes  clauses,  combinées  avec  les  circon- 
stances du  procès,  mais'  surtout  avec  l'exécu- 
tion que  l'acte  de  1815  a  reçu  pendant  vingt- 
cioq  ana,  et  durant  tonte  la  vie  des  parties 
contractantes,  Bernard  et  son  épouse,  que  cet 
acte  ne  constitue  qu'un  simple  contrat  pignora- 
tif; -  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 


CASSATION  (27  janvier  1830). 

ACTE  SOCS  SEI5G  PRIVÉ,  REC033AISSASCE,  CBSSI05. 
—  CASSATION,  POURVOI  CHIQUE,  MDEX3ITÉ. 

La  Cour  qui  décide  en  fait  qu'un  acte  de 
cession  a  été  reconnu  par  les  parties 
intéressées,  et  qui  tire  la  preuve  de  cette 
reconnaissance  de  la  circonstance  que 
l'avoué  des  cédants  a  continué  à  occuper 
dans  l'instance  pour  les  cession naircs, 
ne  peut  contrevenir  aux  art.  1322, 131 5 
et  2003  du  C.  civ.,  ni  aux  art.  442  et  49 1 
du  C.  de  comm.  C.  de  pr.,  195. 

Quand  un  seul  pourvoi  a  été  dirigé  contre 
un  seul  et  même  arrêt,  le  demandeur, 
dont  le  pourvoi  est  rejeté,  ne  peut  être 
condamné  qu'à  une  seule  indemnité.  Loi 
du  4aoùll832,  arl.  38. 

Gojtovn  C.  Mollet  et  Vassheckb. 

Pierre-Jacques-François  Goddyn  avait  in- 
terjeté appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d*Yprcs  le  30  juillet  1845,  contre  Fran- 
çois Nollet  et  son  épouse  Amélie  Goddyn,  et 
contre  Bruno  Déboucle  et  son  épouse  Marie- 
TStrèse  Goddyn,  lorsque  par  acte  sous  seing 
privé  du  5  novembre  1846,  enregistré  le  23  dé- 
cembre de  la  même  année,  les  époux  Debouck 
cédèrent   A   Servais  Vanhecke,   brasseur  à 
Moorslede,  tous  leurs  droits  héréditaires  A  la 
succession  de  Philippe-Jacques  6oddyn,  leur 
père  :  cette  succession  faisait  l'objet  de  la  con- 
testation.  —  En  conséquence  les  époux  Nollet 
et  le  cearionnaire  Servais  Vanhecke  firent  signi- 
fier l'acte  de  cession  à  l'appelant  Pierre-Jacques 
Goddyn  par  exploit  do  15  avril  1848,  et  le 
firent  assigner  en  même  temps  devant  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  à  l'effet  d'y  reprendre  les 
errements  de  la  cause  pendante  entre  parties, 
et  en  conséquence  y  voir  déclarer  l'appel  non 
recevable  ni  fondé,  avec  condamnation  de  l'ap- 
pelant aux  dépens. 

If  est  A  remarquer  que  Bruno  Debouck  avait 
été  déclaré  en  état  de  faillite  le  19  nov.  1847, 
environ  un  an  après  l'enregistrement  de  l'acte 


d'instance  prit  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que,  par  changement  aux  qualités 
primitives  des  parties,  le  sieur  Servais  Vanhecke 
se  présente  comme  intimé  au  lieu  et  place  du 
failli  Bruno  Debouck  et  son  épouse,  dont  il  se 
dit  cessionnaire  ; 

«  Attendu  qu'avant  de  contester  au  fond  avec 
ce  cessionnaire,  il  importe  que  celui-ci  prouve, 
par  acte  faisant  fui  A  l'égard  des  tiers,  que  cette 
cession  ne  peut  plus  être  atteinte  et  annulée  par 
application  de  l'art.  440  du  pode  de  commerce; 

«  Attendu  ensuite  que  l'acte  sous  seing  privé, 
non  reconnu  en  justice,  et  d'nne  manière  au- 
thentique par  le  cédaut  et  cessionnaire,  ne  fait 
pas  foi  A  l'égard  de  l'appelant,  qui  est  tiers;  par 
conséquent  pour  ne  pas  s'exposer  A  des  resci- 
sions qui,  dans  la  suite,  pourraient  rendre 
fruslratoire  et  vain  l'arrêt  que  l'appelant  ob- 
tiendrait, il  lui  importe  que  l'acte  de  cession 
fasse  définitivement  et  irrévocablement  foi  A 
l'égard  de  l'appelant  (voir  les  dissertations  de 
Faillie!,  arl.  1319  et  1393  du  Code  civil); 

•  Par  ces  motifs,  l'appelant  conclut  qu'il  plaise 
à  la  Cour,  avant  de  contester  an  fond,  ordonner 
au  prétendu  cessionnaire  Vanhecke  d'établir 
que  ses  droits  sont  définitivement  acquis,  et  ne 
sont  plus  sujets  A  être  rescindés  par  le  reculc- 
ment  de  la  faillite  de  Bruno  Debouck;  ensuite 
ordonner  aux  cédants  et  cessionnaire  de  donner 
A  l'acte  sous  seing  privé,  par  la  reconnaissance 
contradictoire  en  justice  des  parties,  de  leur 
signature  et  écriture,  la  force  d'un  acte  authen- 
tique; condamner  les  intimés  aux  dépens  de 
l'instance  en  cas  de  contestation,  etc.  • 

Les  intimés,  représentés  par  l'avoué  Billiet, 
qui  avait  précédemment  représenté  les  époux 
Debouck,  soutinrent  que  l'acte  sous  seing  privé, 
à  compter  du  jour  où  il  avait  acquis  date  cer- 
taine, faisait  foi,  comme  l'acte  authentique, 
contre  les  tiers  du  fait  même  de  la  convention, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  cet  acte  soit  reconnu 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu;  qu'il  en 
devait  être  surtout  ainsi  dans  l'espèce,  alors  que 
les  cédants  laissent  continuer  par  leur  avoué  les 
errements  de  la  cause  en  leur  lieu  et  place  par 
leur  cessionnaire,  ce  qui  implique  nécessaire- 
ment reconnaissance. 

En  conséquence,  et  attendu  qu'A  l'époque  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  cession  les  cédants, 
époux  Debouck,  jouissaient  de  la  plénitude  de 
leurs  droits,  et  que  jusqu'ores  cette  cession 
n'était  contestée  par  personne,  ils  conclurent  à 
ce  qu'il  plut  A  la  Cour  rejeter  les  nouvelles  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  l'appelant,  et  lui 
ordonner  de  contester  au  fond,  avec  condamna- 
tion aux  frais  de  l'incident. 

Sur  ces  conclusions  est  intervenu,  le  10  avril 
1849,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

<•  Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé  fait  fui 
contre  les  tiers  aussi  bien  que  l'acte  authentique 
A  compter  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  l'acte  soit  reconnu  en 
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justice,  reconnaissance  au  reste  qui  résulte  im- 
plicitement tlu  fait  que  les  cédants,  intimés  pri- 
mitifs, laissent  codtinner  par  M«  Billiet,  leur 
avoué,  les  errements  de  la  cause; 

•  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  cession,  les  cé.lants  jouissaient  de 
l'intégralité  de  leurs  droits,  et  que  jusqu'ores 
cette  cession  n'est  contestée  par  personne  ; 

a  Par  ces  motifs,  la  Cour,  H.  Donoy,av.  j;én.. 
entendu  en  son  avis,  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  l'appelant  ;  lui  ordonne  de 
contester  au  fond,  et  le  condamne  aux  frais  de 
l'incident.  • 

Pourvoi  on  cassation. 

1"  Moyen  .•  —  Fausse  application  de  l'arti- 
cle 1338  et  violation  des  art.  1323  et  1315  du 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
Vanheckc  à  exercer  comme  cessioonatre  les 
droits  des  époux  Dcbouck  dans  la  succession  de 
Goddyo  père,  en  vertu  d'un  acte  sous  sein)] 
privé,  qui  ne  fait  pas  foi  contre  le  demandeur 
de  ta  réalité  de  la  cession,  ni  par  conséquent 
de  la  transmission  de  ces  droits  sur  le  chef  de 
Vanhecke. 

2«  Moyen  :  —  Violation  de  l'art.  1389  du  C. 
civ.,  de  l'an.  3003  du  même  code,  et  des  arti- 
cles 443  et  404  du  C.  de  comm.,  en  ce  que 
l'arrêt  a  décidé  que  les  époux  Debouck  auraient 
recooou  Tarte  sons  seing  privé  dont  il  s'agit  en 
continuant  a  l'avoué  Billiet  ou  en  lui  conférant 
de  nouveau  le  mandat  en  vertu  duquel  il  les 
avait  représentés  devant  la  Cour  d'appel  de 
Gand.  * 
Le  ministère  public  a  conclu  en  ce*  termes  : 
L'arrêt  attaqué  a  deux  considérants  et  le 
pourvoi  dirige  un  moyen  spécial  contre  chacun 
d'eux. 

La  Cour  de  Gand  débute  par  dire  :  —  «At- 
tendu que  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  contre 
les  tiers  aussi  bien  que  l'acte  authentique  a 
compter  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine.  » 
—  Cette  prémisse  du  raisonnement  est  critiquée 
par  le  demandeur  qui  y  voit  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1338. 

Mais,  dans  l'espèce,  l'acte  de  cession  dont  il 
s'agit  a  été  enregistré,  il  fait  donc  foi  a  partir 
de  sa  date;  a  partir  de  sa  date  il  prouve,  comme 
l'acte  authentique,  rem  iptam,  mais  sous  cer- 
taine condition  étrangère  à  l'art.  1338,  et  comme 
la  Cour  de  Gand  subordonne  sa  proposition  a 
la  conlition  d'une  date  certaine  acquise,  il  est 
impossible  de  soutenir  qu'elle  a  pu  faire  une 
fausse  application  de  l'art.  1338;  elle  respecte 
au  contraire  ce  dernier  texte,  puisqu'elle  exige 
la  condition  de  la  date  certaine. 

Mais  où  la  Cour  de  Gand  émet  une  opinion 
beaucoup  plus  contestable,  et,  disons-le,  com- 
plètement erronée,  c'est  quand  elle  ajoute  que 
l'acte  sous  scin^  privé  fait  foi  contre  les  tiers, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  soit  reconnu  en 
justice.  —  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  prétention 
une  violation  directe  de  l'art.  1322? 

En  effet,  cet  article  exige,  pour  condition  de 
la  force  probante  de  l'aclc  sous  seing  privé. 


qu'il  soit  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu. 

Mais  quand  un  acte  sous  seing  privé  est-il 
reconnu?  —  C'est  quand  il  n'est  pas  méconnu, 
quand  une  partie  A  laquelle  on  oppose  un  acte, 
présenté  comme  revêtu  de  sa  signature,  ne  dit 
rien  à  ce  sujet,  n'élève  aucune  contestation,  rai- 
sonne de  l'acte  comme  s'il  existait.  Il  y  a  alors 
absence  de  méconnaissance,  c'est-à-dire  qu'il  y 
a  reconnaiasanee  implicite.  —  Mais  un  .tiers  A 
qui  on  n'oppose  pas  un  acte  semblable,  auquel 
même  on  se  borne  A  le  faire  connaître,  peut-il 
tenir  une  position  intermédiaire  entre  la  recon- 
naissance et  la  méconnaissance  f  —  Celte  po- 
sition intermédiaire  n'est  pas  reconnue  par  la 
loi. 

La  partie  demanderesse  était  défenderesse  à 
l'action  en  reprise  d'instance, et  par  set  conclu- 
sions elle  a  déclaré  et  prétendu  que  l'acte  de 
cession  ne  faisait  pas  foi  contre  elle  à  défaut  de 
reconnaissance  par  le  cédant.  En  tenant  ce 
langage,  la  partie  appelante,  défenderesse  à 
l'action  en  reprise  d'instance,  et  demanderesse 
devant  la  Cour  de  cassation,  déclarait  donc  ne 
pas  reconnaître  la  signature  attribuée  d  un 
tiers.  —  Le  demandeur  se  plaçait  donc  dans  la 
situation  prévue  par  l'art.  105  du  C.  de  proe., 
portant  pour  cette  hypothèse,  au  sujet  de  la 
signature  déniée  :  <•  Que  la  vérification  en 
pourra  être  ordonnée,  tant  par  fïfrrt  que  par 
experts  cl  par  témoins.  « 

Lorsque  la  Cour  de  Gand  émet  cette  propo- 
sition :  u  L'aclc  sous  seing  prive  fait  foi  contre 
les  tiers  aussi  bien  que  l'acte  authentique  A 
compter  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  soit  reconnu  en 
justice,  »  la  Cour  de  Gand  met  la  en  avant  une 
véritable  hérésie  en  droit.  —  L'acte  sous  seing: 
privé,  non  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose, 
n'est  rien,  n'a  aucune  force  probante  (I). 

Mais  à  l'aide  de  quelles  preuves  un  acte  sous 
seing  privé  peut-il  être  tenu  pour  reconnu?  — 
La  loi  civile  ne  prescrit  rien  à  ce  sujet,  c'est 
donc  a  la  loi  de  procédure  qu'il  faut  recourir, 
a  l'art.  195  de  ce  dernier  code  dont  nous  venons 
de  rappeler  la  teneur.  —  La  vérification  du 
titre  méconnu  ou  non  reconnu  ne  doit  pas  être 
nécessairement  ordonnée,  l'art.  195  dit  seule- 
ment :  «  La  vérification  en  pourra  être  ordon- 
née ■  (ici  le  ministère  public  donnait  lecture  Je 
Chauveau  sur  Carré,  édil.  du  Comment,  des 
comment.,  t.  2,  p.  200  et  201,  n»  803,  5»,  où 
l'opinion  de  Boncennc  est  aussi  rapportée). 

Les  principes  ainsi  fixés,  qu'a  dit  la  Conr  de 
Gand  ?  Après  avoir  résolu  ta  question  en  point 
de  droit,  et  d'nne  façon  sans  contredit  inadmis- 
sible, elle  a  ajouté  :  —  •  Reconnaissance  au 
reste  qui  résulte  implicitement  du  fait  que  les 
cédants,  intimes  primitifs,  laissent  continuer 
par  M'  billiet,  leur  avoué,  les  errements  de  la 
cause.  « 

Ainsi,  A  tort  ou  A  raison,  la  Cour  de  Garni 


il)  V.  Touiller,  l.s,n«2i!. 
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voit  clins  nne  circonstance  qu'elle  indique  la 
preuve  de  la  reconnaissance  faite  de  l'écriture 
par  ceux-là  qui  devaient  In  reconnaître,  et 
comme  il  s'agit  là  évidemment  d'une  apprécia- 
lion  qai  fit  toute  en  fait,  on  ne  penl  critiquer 
devant  tous  cette  décision,  quand  la  Cour  de 
oand  déclare  que  la  reconnaissance  a  été  faite, 
qu'elle  résulte  implicitement  d'un  Fait  qu'elle 
apprécie  (I). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'occasion  du 
premier  inojen  nous  dispense  d'insister  lon- 
guement sur  le  second. 

Il  est  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1322  du 
C.  civ.  et  de  l'art.  2003  du  même  code,  parce 
que  la  Cmir  aurait  supposé  à  tort  un  mandat 
donné  par  1rs  époux  Debouck  h  l'avoué  Billiet, 
mandat  qu'ils  ne  pouvaient  plus  donner  après  la 
déclaration  de  Faillite.  —  L'art.  1322  aurait  été 
violé  d'après  le  demandeur,  parce  qu'on  aurait 
rrnconlré  nue  reconnaissance  implicite  seule- 
ment, reconnaissance  que  réprouverait  la  loi. 
Mais  nous  avons  dit  à  ce  sujet  ce  que  l'on  en- 
seigne presque  unanimement  sur  la  portée  de 
l'art.  19*»  du  C.  de  pr.  civ.  C'est  l'inverse  de  la 
proposition  Ju  pourvoi  qu'il  Faut  tenir  pour 
vérité. 

Qu'a  dit  la  Cour  de  Gand?  La  cession  dont 
il  s'agit  a  été  enregistrée  le  23  déc.  1840  et  si- 
gnifiée au  demandeur  le  15  avril  1818.—  Bruno 
Itebour.il  avail  été  déclaré  en  faillite  le  10  no- 
«erobre  1847,  ainsi  prés  d'une  année  après  Pacte 
de  cession  et  son  enregistrement.  —  L'avoué 
des  époux  Debouck,  devant  la  Cour  de  Gand,  a 
occupé  pour  leur  cessionnaire  ;  on  ne  peut  sup- 
poser qu'il  n'a  eu  aucun  rapport  avec  les  époux 
Debouck.  qui  l'avaient  constitué;  la  question  de 
la  cession  n'a  pas  été  chose  dont  mandataire  et 
mindants  n'ont  pas  eu  à  s'occuper;  c'est  à  rai- 
son de  ces  circonstances  de  Fait  que  la  Cour  a 
déclaré  que  «  la  reconnaissance  résulte  implici- 
tement du  Fait  que  les  ce  lants, intimés  primitifs, 
Isissent  continuer  par  M*  Billiet,  leur  avoué,  les 
errements  de  la  cause.  »  —  Nous  n'avons  pas  à 
contrôler  le  mérite  de  l'induction,  tout  ce  qu'il 
faut  pour  nous,  c'est  que  l'induction  existe. 

Ainsi  la  Cour  de  Gand  ne  dit  pas  que  les 
époux  Debouck  ont  donné  un  mandat  à  leur 
avoué  pour  reconnaître  ou  poser  un  acte  de 
reconnaissance  de  leur  signature  ;  elle  ne  dit 
pas  qu'après  le  mois  de  novembre  1847,  date 
lie  h  Faillite,  Billiet  était  encore  l'avoué  des 
époux  Debouck.  L'argument  est  puisé  dans  une 
circonstance  de  Fait,  dans  la  circonstance  que 
l'avoué  a  représente  et  cédant  et  cessionnaire, 
l'art.  2003  dn  Code  cl  les  articles  du  Code  de 
commerce  sur  la  représentation  du  Failli  par  ses 
syndics  n'ont  donc  pu  être  violés.  —  En  admet- 
tant l'invocation  de  ces  derniers  texte*  comme 
redevable,  elle  ne  serait  certes  pas  Fondée. 

Du  27  jasvicr  1S50,  arrêt  C.  cas».,  1~ch., 
MM.  De  Gerlachc  premier  pr.,  Decnypcr  rapp., 

fîj  On  peut  roir  un  exemple  de  reconnaissance  Im- 
plicite (*»,  is35,  t,  MM)  ;  arrêt  «lu  27  août  1M3,  note  2». 


Delebccqne  av.  gén.  (concl.  conF.),  Sanfonrchc- 
Laporle  et  Orts  fils  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cassa- 
tion proposés  par  le  dcman<lcur,  cl  tirés  de  la 
fattise  application  de  l'art.  1328  et  de  la  viola- 
lion  des  art.  1322,  1313,  2003,  C.  civ.,  et  des 
art.  442  cl  494  du  C.  de  corn n>.  :  —  Attendu  que 
le  demandeur,  assigné  en  reprise  d'instance  par 
Vanbecke  comme  cessionnaire  des  droits  des 
époux  Debouck,  intimés  originaires,  par  acte 
sous  seing  prive,  enregistré  le  23  déc.  1846,  a 
conclu  à  ce  que  le  cessioonnire  et  les  cédanis 
fussent  trnus  de  douncr  h  cet  acte  la  Force  d'un 
acte  authentique  par  la  reconnaissance  contra- 
dictoire en  justice  de  leurs  signatures  el  écri- 
tures; —  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Gand 
a  rejeté  ces  conclusions,  en  décidant  en  fait  que 
la  reconnaissance  de  l'acte  par  les  cédants  ré- 
sultait implicitement  de  ce  que  ceux-ci,  intimés 
primitifs,  laissaient  continuer  par  M*  Billiet, 
leur  avoué,  les  errements  de  la  cause,  et  que  la 
cession  n'était  contestée  par  personne;  —  At- 
tendu que  cette  décision  n'implique  pas  néces- 
sairement l'idée  que  lesépoux  Debouck  auraient, 
nonobstant  leur  état  de  faillite,  déclarée  le 
19  nov.  1847,  continué  ou  couféré  de  nouveau  à 
leur  avoué  Billiet  le  mandat  en  vertu  duquel  il 
les  avait  représentés  devant  la  Cour  d'appel  de 
Gand  ;  que  l'arrêt  attaqué  ne  peut  donc,  sous  ce 
rapport,  avoir  contrevenu  aux  art.  1322  et  2003 
du  C.  civ.,  ni  aux  art.  442  et  494  du  C.  de  • 
coram.;  —  Attendu  que  l'art.  195  du  C.  de  pro- 
cédure civ.  n'impose  point  aux  juges  la  néces- 
sité d'ordonner  la  vérification  de  toutesignaiure 
qui  n'est  pas  formellement  reconnue  par  celui  à 
qui  elle  est  attribuée;  qu'il  leur  en  accorde 
seulement  la  faculté,  et  qu'ils  peuvent  tenir  la 
signature  pour  reconnue  ou  vérifiée  quand, 
d'après  les  circonstances  el  les  éléments  de  la 
cause,  leur  conscience  leur  donne  la  conviction 
de  la  sincérité  de  l'acte;  —  Attendu  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  naccueillaut  pas  les  conclusions  du 
demandeur,  ne  peut  avoir  violé  les  art.  1322  et 
1315  du  C.  civ.,  ni  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 1328  du  même  Code  ;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  qu'un  seul  pourvoi  dirigé  contre  un  seul 
el  même  arrêt  rcudu  nu  profit  des  défendeurs, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  à  condamner  le  de- 
mandeur qu'à  une  seule  indemnité;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


CASSATION  {28  janvier  1850). 

SERREMT  DES  TÉVOISS,  COCR  MILITAIRE*. 

E»t  nul  l'arrêt  Je  la  Cour  militaire  qui  se 
fonde  sur  une  information  écrite  dans 
laquelle  les  témoins,  au  serment  de  dire 
loulc  la  verile  cl  rien  que  la  vérité,  n'ont 
pas  ajouté  la  formule  prescrite  par  f ar- 
réiè  du  4  twv.  1814. 

Stocx  C.  l'Auditeur  générai. 

Ad,'  Stock,  caporal  au  6*  régiment  de  ligne, 
poursuivi  devant  le  conseil  de  gnerre  de  la  pro-> 
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vince  de  Liège,  sous  ta  prévention,  1<>  «ravoir, 
dans  les  derniers  joars  du  mois  de  mai  184V, 
dans  la  chambrée  de  la  caserne,  a  Liège,  sous- 
trait frauduleusement,  au  préjudice  du  soldat 
Gengou,nn  sac  à  habit  et  un  col;3«  d'avoir,  le 
6  août  suivant,  au  camp  de  Beverloo,  vendu  des 
capsules  au  sieur  Englebert,  avait  été,  par  juge- 
ment du  39  on.  1849,  condamné  h  la  déchéance 
du  rang  militaire  et  à  5  années  de  brouette,  par 
application  des  art.  190  et  191  du  C.  pénal  mi- 
litaire, et,  sur  son  appel,  ce  jugement  avait  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  militaire  du 
30  novembre  suivant  ;  mais  ni  devant  le  conseil 
de  guerre,  ni  devant  la  Cour,  les  témoins  n'a- 
vaient comparu,  et  devant  les  juges-commis- 
saires ils  n'avaient  pas  ajouté  a  la  formule  du 
serment  par  eux  prêté  celle  prescrite  par  l'ar- 
rêté du  4  nov. 1814. 

Stock  s'étant  pourvu  en  cassation,  sans  indi- 
quer de  moyen,  M.  le  l«r  av.  gén.  Dewandre  a 
signalé  i  la  Cour  le  vice  de  l'information  sur 
laquelle  reposait  l'arrêt  attaqué,  et  il  a  conclu  à 
son  annulation,  pour  violation  de  l'arrêté  du 
4  nov.  1814,  combiné  avec  les  art.  87  et  106  du 
C.  d'insl.  crim.,  pour  l'armée  de  terre,  lequel, 
publié  en  Belgique  postérieurement, c'est-à-dire 
en  1815,  ne  détermine  aucune  formule  spéciale 
pour  le  serment  des  témoins,  et  laisse  ainsi 
subsister  l'arrêté  précité  «lu  4  nov.  1814. 

Du  28  jartier  1850,  arrêt  C.  cass.,  S«  ch., 
MM.  Van  Meencn  pr.,  Vanhoegacrden  rapp., 
Devvandre  1«  av.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'instruction  faite 
devant  les  officiers-commissaires  délégués,  et 
qui  a  servi  de  base  au  jugement  du  conseil  de 
guerre  et  à  l'arrêt  attaqué,  se  trouve  entachée 
de  nullité,  en  ce  qui  concerne  les  dépositions 
des  divers  témoins  entendus  h  charge  du  de- 
mandeur; qu'en  effet  le  procès-verbal  d'enquête, 
en  énonçant  que  les  témoins  ont  prêté  le  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vé- 
rité, ne  constate  pas  que  le  serment  ail  été  prête 
conformément  A  l'arrêté  du  4  nov.  1814,  dont 
la  disposition  est  générale  ;  que  l'arrêt  renferme 
donc  une  contravention  expresse  a  cet  article; 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  mi- 
litaire du  30  nov.  1 84!»  ;  renvoie  la  cause  devant 
la  même  Cour  composée  d'autres  juges,  etc. 


CASSATION  (5  février  1850). 
cassation  (mat.  crim.),  recours,  notification 

DÉLAI,  NULLITÉ.  —  VOIES  DE  FAIT,  VIOUnCES 

lés  Ares. 

Ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance que  Vart.  418  du  C.  d'instr. 
crim.  exige  que  le  recours  en  cassation 


(I  Conf.  es**.,  de  Fr.,  15  oct.  1813,  14  avril  1821, 
3U mars  1832;  Douai,  15  M».  1844.  V.  «usai  Merlin,  Rtp., 
v»  ytoltnctt,  n»  2,  Quejt.,  v  rotes  de  fait,  J  1«  ; 
Carnot,  c.  pên.,  t.  2,  p.  641  ;  Belle  et  tbauveau,  L.  5, 
j>.  38»,  o«255i  et  2552}  Actillle  ïorln,  Dtct.  de  droit 
crim.,  v»  y  toit  net  $  léger  et. 


exercé  par  le  ministère  public  soit  notifié 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  dirigé. 
Les  voies  de  fait  et  violences  légère*  res- 
tent soumises  aux  peines  de  simple  po- 
lice prononcées  par  ks  art.  003  et  600 
du  C.  du  5  brum.  an  iv  (1). 

Le  Proc.  du  Roi,  a  Assers,  C.  l'Épouse  Mon*. 

10  juillet  1849,  procès-verbal  de  la  police 
d'Anvers,  qui  constate  que,  la  veille,  deux 
jeunes  gens,  cherchant  h  atteindre  une  rose  sur 
le  bord  intérieur  d'un  fossé  rempli  d'ean  qui 
séparait  la  grande  roule  de  la  propriété  du  sieur 
Moens,  jardinier-fleuriste,  la  dame  Moens  était 
survenue,  et  poussant  inopinément  l'un  de  ces 
deux  jeunes  gens,  dont  l'un  soutenait  l'autre 
par  la  main,  les  avait  fait  rouler  tous  deux  dans 
le  fossé,  d'où  ils  étaient  sortis  tout  mouillés  et 
couverts  de  vase.  —  Sur  ce,  poursuites  devant 
le  tribunal  de  simple  police  d'Anvers  contre  la 
dame  Moens,  pour  avoir,  le  9  juillet  1849,  à 
Anvers,  poussé  dans  un  fossé  plein  d'eau  les 
sieurs  Koelmans  et  Godtcbal,  et,  le  3  août  1849, 
jugcmeul  qui,  vu  les  art.  605  cl  606  du  C.  du 
3  brum.  an  iv,  condamne  la  défenderesse  A  une 
amende  de  4  fr.  50  cent,  et  à  trois  jours  d'em- 
prisonnement. 

Sur  l'appel  par  la  dame  Moens,  ce  jugement 
fut  réformé  le  17  octobre  suivant  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Anvers  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'au  prescrit  de  l'art.  484  du  C. 
pén.,  les  anciennes  lois  et  les  règlements  parti- 
culiers ne  sont  maintenus  que  pour  les  matières 
non  réglées  par  ce  code;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence du  titre  3,  $  3.  qui  traite  des  blessures  et 
coups,  et  des  art.  471  et  suivants,  qui  prévoient 
les  violences  et  voies  de  fait  plus  légères,  il  est 
incontestable  que  le  Code  qui  nous  régit  régie 
tout  ce  qui  concerne  les  particuliers;  que,  ren- 
fermant conséquemment  un  système  complet  de 
législation  sur  ce  point,  les  art.  605  et  606  du 
C.  du  3  brum.  an  iv  sont  abroges  par  l'art.  484 
précité;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  ici  A 
l'épouse  Moens,  et  consistant  à  avoir  poussé  les 
sieurs  Koelmans  et  Godtclial  dans  un  fusa>ê  sans 
leur  avoir  porté  aucun  coup,  ne  tombe  sous 
l'application  d'aucune  des  dispositions  du  Code 
pénal  de  1810  ;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  l'ap- 
pelante des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre 
elle.  » 

Cette  décision  a  clé  dénoncée  par  le  ministère 
public  A  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Du  6  février  1850,  arrêt  C.  cass.,  3*  ch., 
MM.  Van  Mcenen  prés.,  Fernelmont  rapp.,  De- 
wandre  1"  av.  gén.  (concl.  contraires),  Dole* 
avocat. 

LA  CO0R;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ré- 


Contra  Bcnrlon  4e  Pansey,  cli.  19,  p.  143;  Teulel  et 
Sulplcl,  sur  l'art.  484,  C.  pénal.,  notea  13  S  16  ;  TDo~ 
nlston,  complément  du  C.  pin.,  t.  1,  p  128.  Les  au- 
teur* «les  Code*  français  annotés,  n.  1, 18,  sur  r ar- 
ticle 484,  C  pen.  ;  Br.,  15  avril  1835  [Jur.  de  B.,  35,  2. 
181). 
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snltant  de  ce  que  le  recours  en  cassation  formé 
le  18  octobre  dernier  n'a  été  notifié  A  la  défen- 
deresse que  par  exploit  du  11  janvier  suivant, 
lequel  ne  contient  aucune  assignation  :  —  At- 
tendu que  Part.  418  du  C.  d'iost.  criro.,  ni  au- 
cune autre  loi,  u 'ordonne  que  ^notification  du 
recours  en  cassation  soit  faite  arec  assignation, 
et  que  ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité  ou  de 
déchéance  que  ledit  article  exige  que  cette  noti- 
fication soit  faite  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Sur  le  I"  moyen  de  cassation,  consistant  dans 
la  fausse  interprétation  de  Pan.  484  du  C.  pcn., 
et  par  suite  contravention  expresse  A  cet  article 
et  aux  art.  605,  n«  8,  et  600  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  5  brumaire  an  iv,  159  et  161 
du  C.  d'inst.  crin).,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
que, considérant  lesdits  art.  605  et  606  comme 
abrogés  par  l'art.  484,  n'a  pas  appliqué  à  la 
défenderesse  les  peines  de  simple  police  qu'elle 
avait  encourues  pour  avoir,  en  contravention 
aux  mêmes  art.  605,  n«  8,  et  600,  exercé  des 
voies  de  fait  ou  violences  légères  envers  des 
particuliers;  —  Vu  l'art.  484  du  C.  pcn.,  por- 
tant que  «  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été 

•  réglées  par  le  présent  code,  et  qui  sont  régies 
«  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 

•  Cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les 

•  observer;  •  —  Attendu  que,  d'après  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  4  fév.  1813,  approuvé  par 
l'Empereur  le  8  du  même  mois,  «  on  ne  peut 

•  pas  regarder  comme  réglées  par  le  Code  pénal 
■  de  1810,  dans  le  sens  attribué  à  ce  mot  réglées 
«  par  l'art.  484,  les  matières  relativement  aux- 
«  quelles  ce  code  ne  renferme  que  quelques  dis- 
«  positions  éparses,  détachées,  et  ne  formant 
«  pas  un  système  complet  de  législation;  —  At- 
tendu que  les  lois  pénales  antérieures  an  Code 
pénal  de  1810,  et  spécialement  la  loi  du  19-39 
juillet  1791,  sur  la  police  municipale  et  correc- 
tionnelle, le  Code  pénal  du  25  sept. -16  oct.  1791 
et  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bruni, 
an  iv,  divisaient  les  voies  de  fait  et  violences 
contre  les  particuliers  en  trois  catégories  de 
faits  bien  distinctement  qualifiés,  savoir,  1»  les 
crimes  et  attentais  ;  2»  Us  insultes  et  violences 
graves,  et  5"  les  voies  de  fait  et  violences  lé- 
gères, en  appliquant  A  la  première  des  peines 
afflictives  et  infamantes  A  la  seconde  des  peines 
correctionnelles,  et  à  la  troisième  des  peines  de 
simple  police;  —  Attendu  que  si  la  première  ca- 
tégorie renfermant  les  assassinats,  meurtres, 
empoisonnements,  viols,  etc.,  ainsi  que  les 
blessures  les  plus  graves,  et  la  seconde  concer- 
nant toute»  autres  blessures  et  les  coups,  font 
•a  livre  3,  lit.  S,  ch.  1",  du  C.  pén.  de  1810, 
l'objet  d'un  ensemble  de  dispositions  formant 
un  système  complet  de  législation  répressive 
sur  ces  matières,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
troisième  catégorie  comprenant  toutes  les  voies 

(I)  V.  ir..  Cau.,  2  fév.  1833  {Jur.  a*  £.,  IR33,  ),  45), 
31  m»r*  et  15  juillet  1636  (fo.,  36,  1,  163  et  331),  31  ocl. 
IH36,  ad.  Bonnter,  conlrav.  en  mat.  de  garde  clv.,  non 
recueilli,  18  déc.  1R44  (**.,  45,  1 . 91  ).  V .  auttl  le*  décls. 
de  la  C.  de  cas*,  de  Fr.  citées  dans  le  réq . du  min.  pub. 

1850. 


de  fait  et  violentes  légères  dont  on  peut  se 
rendre  coupable  contre  des  particuliers,  sans 
les  blesser  ou  frapper  ;  que  le  Code  pénal  ne 
statue,  A  cet  égard,  que  pour  deux  faits  spé- 
ciaux, savoir  par  l'art.  471,  n°  19,  contre  ceux 
qui,  imprudemment,  ont  jeté  dea  immondices 
sur  quelque  personne,  et  par  l'art.  475,  n°  8, 
contre  ceux  qui,  volontairement,  ont  jeté  dea 
corps  durs  on  des  immondices  snr  quelqu'un; 
—  Attendu  que  ces  dispositions  spéciales  et  dé- 
tachées ne  forment  pas  un  système  complet  de 
législation  sur  celle  matière;  d'où  il  suit  que, 
d'après  l'avis  du  conseil  d'État  précité,  les  dis- 
positions des  art.  605,  n°  8,  et  006  du  Code  dea 
délits  et  des  peines,  qui  la  concerne,  ne  sont  pas 
abrogés  par  l'art.  484  du  C.  pén.  de  1810;  que 
les  Cours  et  tribunaux  doivent  continuer  à  les 
observer,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  déci- 
dant le  contraire,  a  contrevenu  expressément 
auxdits  art.  484,  605,  n*  8,  et  606; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  recevable, 
et  y  faisant  droit,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  parties  en  degré  d'appel  par  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers  le  17  oct.  1849; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Mali  nés. 


CASSATION  (5  février  1880). 

XESSVGEBIES,  IXTERBUPTIOS  DE  SEBVICE.—  PEI1ES, 
ClllL,  LOIS  SPECULE!.  —  PEI>ES  OS  SIVPLE  PO- 
LICE, «SE*DE,  SAXIIEI,  CORTIUVEXTIOKS  It'L- 
TIPLES.  —  CESSATION  DE  SERVICE,  lESSSCEBIES, 
DEVOIRS  DES  E.NTBEPBE^EL  RS. 

L'entrepreneur  de  messageries  qui,  con- 
trairement à  sa  concession,  suspend,  de 
deux  jours  l'un,  le  service  de  ses  voi- 
tures, commet  autant  de  contravention* 
qu'il  y  a  de  suspensions.  Arrêté  royal  du 
24  iiov.  1829,  art.  12, 13, 14  cl  15. 

Le  principe  du  non-cumul  des  peines,  con- 
sacré par  l'art.  305  du  C.  d'inst.  crim. 
n'est  pas  applicable  aux  contraventions 
prévues  par  des  lois  spéciales  (1). 

Le  maximum  tle  200  fr.  fixé  par  l'art.  2  île 
la  loi  du  1"  mat  1849,  pour  les  amende* 
de  simple  police,  doit  s'entendre  en  ce 
sent  que  les  peine*  plus  ferles  infli- 
gée* pour  chaquo  fait  par  le*  lois  dont 
l'application  cal  confiée  aux  tribunaux 
de  simple  police  par  ta  loi  de  1 8 19,  sont 
réduite*  à  ce  taux  de  200  fr.,  et  non 
des  amendes  qui  peuvent  être  pronon- 
cée* pour  plusieurs  contraventions  répé- 
tées (2).  Loi  du  1"  mai  1819,  art.  2. 

L'entrepreneur  de  messagerie*  qui,  aux 
terme»  de  l'art.  13  de  l'arrêté  royal  ré- 
glementaire du  24  novembre  1829,  peut 
toujours  faire  cesser  définitivement  son 


(2)  Is.  la  loi  tur  la  police  rurale  du  38  sept. -6  oct. 
1791.  art.  14,  15,  16,  23;  l'arrêté  du  37  prairial  an  ix, 
sur  le  transport  des  lettres,  art.  5  .  l'arrête  du  15  veut, 
an  xiu,  sur  l'emploi  de*  chevaux  de»  maiircsdc  po»tc, 
art.  2. 
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servie*,  continue  à  être  tenu  de  te*  obli- 
gation* pendant  le  mois  qui  précède 
l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites à  cette  fin. 

Vas  Gehd  «t  Coxr.  C  le  Mis.  pli. 

Van  Gend  et  C*  sont  concessionnaires  d'un 
service  de  messageries  de  Mamur  a  M  eu  par 
Arlon.  Aux  termes  de  leur  octroi,  les  départs 
dans  chaque  direction  devaient  avoir  lieu  tous 
les  jours  ;  cependant,  A  partir  du  1"  nov.  1848, 
ils  les  suspendirent  de  deux  jours  l'un.  De  IA, 
poursuites  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Marche,  et,  le  19  avril  1849,  jugement  par  dé- 
faut qui  condamne  la  société  défenderesse  à 
43  fr.  d'amende  poor  chaque  double  contra- 
vention (défaut  de  départ  de  Naraur  a  Arlon  et 
vice  vend).  Opposition,  et,  le  31  mai,  nouveau 
jugement  ainsi  conçu  : 

■  Vu  le  règlement  des  moyens  publics  de 
trausport  par  terre  A  jours  et  heures  fixes, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  24  nov.  1829, 
spécialement  les  art.  12,  13  et  15  :  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  esteonsiant  que  la  compagnie  Van 
Gend  a,  de  son  propre  mouvement,  interrompu 
de  deux  jours  l'un  le  service  quotidien  de  ses 
diligences  entre  Namur  et  Arlon,  l'une  allant 
et  l'autre  revenant,  et  ce  à  partir  du  1"  décem- 
bre dernier;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  la 
compagnie  Van  Gend,  restant  en  possession  du 
service  ci-dessus,  a,  en  l'interrompant  réguliè- 
rement de  deux  jours  l'un,  contrevenu  chaque 
fois  A  la  double  obligation  de  son  transport  de 
Namur  à  Arlon  et  vies  vend;  —  Attendu  que 
la  lettre  comme  l'esprit  de  l'art.  15  ri-dessus 
punit  de  l'amende  y  eomminée  toute  infraction 
anx  dispositions  des  art.  19,  1 S  et  14  ci-dessus, 
et  chacune  en  particulier,  en  quelque  nombre 
qu'elles  se  produisent,  principe  d'autant  plus 
nécessaire,  dans  l'espèce,  que  si  une  interrup- 
tion répétée  ne  donnait  lieu  A  une  amende  que 
pour  la  première  contravention,  le  résultat 
serait  de  laisser  le  règlement  sans  sanction  pour 
la  perpétuité  de  celle  infraction;  —  Attendu 
que  c'est  précisément  ce  que  repousse  le  règle- 
ment ci-dessus  visé,  et  par  suite  le  principe 
consacré  par  l'art.  565  du  C.  d'insl.  cr.  con- 
cernant le  cumul  des  peines;  —  Par  ces  motifs, 
tient  pour  constant  que  la  compagnie  Van  Gend 
a  interrompu  régulièrement  de  deux  jours  l'un 
le  service  quotidien  de  ses  transports  par  dili- 
gences de  Namur  A  Arlon  el  vice  vend,  et  ce  A 
partir  du  1"  décembre  dernier  jusqu'au  51 
mars  suivant;  la  condamne  pour  ce  fait  A  une 
amende  de  43  fr.  pour  chaque  jour  de  cette 
double  contravention.  • 

Il  est  A  remarquer  que,  pendant  que  la  com- 
pagnie Van  Gend  était  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  Marche,  pour  avoir  suspendu  son 
service  A  partir  du  1"  nov.  1848,  elle  se  trou- 
vait en  même  temps  condamnée  A  Arlon  pour 
les  contraventions  antérieures  au  1«  décembre. 

Sur  l'appel  dn  jugement  de  Marche,  la  Cour, 
par  arrêt  du  7  nov.  1849,  adoptant  au  fond  les 


motifs  dn  premier  juge,  avait  ultérieurement 
réformé  sa  décision,  quant  aux  amendes  pro- 
nooeées  :  «  —  Attendu,  ajoutait  la  Cour,  que  la 
partie  prévenue,  ayant  été  citée  devant  le  tri- 
bunal d'Arlon,  par  exploit  du  28  déc.  1848, 
pour  les  contraventions  qu'elle  avait  commises 
antérieurement,  le  tribunal  d'Arlon  a  statué  sar 
ces  contraventions  par  jugement  du  12  janvier 
suivant  ;  —  Attendu  que  tel  a  été  l'effet  de  ce 
jugement  qu'il  a  couvert  toutes  les  contraven- 
tions qui  ont  précédé  l'assignation;  qn'aiosi 
des  condamnations  prononcées  par  le  tribunal 
rie  Marche  on  doit  retrancher  celles  qui  ont  eu 
lieu  du  1«»au  28  déc.  1 848  évaluées  A  quatorze;— 
Attendu  que  la  compagnie  appelante  n'a  pas  jus- 
tifié d'avoir  fait  A  sa  concession  une  renoncia- 
tion régulière,  tt  qu'elle  a  continué  son  servies 
après  l»  17  février;  —  Par  ces  motifs, confirme 
le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  néanmoins 
qu'il  sera  retranché  quatorze  amendes  des  con- 
damnations prononcées  A  charge  de  la  partie 
prévenue.  • 

Quatre  moyens  de  cassation  ont  été  proposés 
par  Van  Gend  el  C*  pour  obtenir  l'annulation 
de  cet  arrêt.  Us  sont  rapportés  dans  l'arrêt. 

M.  le  1«  avoc.  gén.  Dcwandre  a  conclu  an 
rejet  du  pourvoi  : 

Le  service  des  moyens  publics  de  transport 
par  terre,  a-t-il  dit,  forme  l'une  des  branches 
les  plus  importâmes  de  l'administration  :  aussi 
le  règlement  pris  par  le  roi  Guillaume  pour  cet 
objet  le  24  nov.  1829,  forme-l-il  un  code  tout 
entier. 

Pour  pouvoir  Convenablement  apprécier  le* 
faits  sur  lesquels  le  tribuual  de  Marche,  el  après 
lui  la  Cour  d'appel  de  Liège,  ont  eu  à  pronon- 
cer, il  est  nécessaire  de  rappeler  quelques-unes 
des  dispositions  de  ce  règlement,  parce  que  de 
leur  ensemble  peut  seul  apparaître  l'esprit  qui 
les  a  dictées. 

Après  avoir  posé  en  principe  dans  l'art.  1" 
qu'aucune  voiture  destinée  au  trnn&porl  public 
des  voyageurs  ou  des  marchandise*  d'un  en- 
droit vers  un  autre,  A  des  époques  fixes  et  déter- 
minées, ne  peut  être  établie  ou  continuer  son 
service  sans  qu'au  préalable  l'entrepreneur  ait 
obtenu  du  gouvernement  une  concession,  l'ar- 
ticle 12  ajoute  •  que  nul  entrepreneur  ne  peut 
interrompre  temporairement,  st  pour  une  ou 
plusieurs  courses,  l'exécution  d'nn  service  déjA 
commencé,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
A  donner,  savoir,  pour  une  interruption  de 
moins  de  huit  jours,  par  l'administration  com- 
munale du  lieu  du  départ,  de  huit  jours  jus- 
qu'à un  mois,  par  la  dépulation  permanente  dn 
conseil  provincial  de  la  province  où  cet  endroit 
est  situé,  et  enfin,  au  delà  d'un  mois,  par  l'ad- 
ministration. 

L'art.  13  dit  ensuile  :  •  Néanmoins  il  sera  loi- 
sible A  tout  entrepreneur  de  faire  cesser  défini- 
tivement son  service  sans  autorisation  préala  Me, 
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d'avance  cl  par  écrit,  tant  à  l'administration 
qu'aux  2laU  députés  de  la  prorince  et  aux  ré- 
gences de  toutes  Us  communes  dans  lesquelles 
des  bureaux  on  des  rrlais  de  son  entreprise  au- 
raient été  établis.  » 

Art.  14  «  En  outre  l'entrepreneur  sera  tenu 
de  prévenir  le  public  de  toute  interruption  tem- 
poraire ou  de  la  suppression  définitive  de  son 
service,  au  moyen  d'une  annonce  qu'il  fera 
insérer  une  semaine  d'avance  dans  uo  journal 
au  moins  de  chaque  province  que  le  servies 
parcourt.  » 

Enfin  l'art.  15,  qui  fait  le  siège  de  la  difficulté 
actuelle,  ajoute  a  son  tour  :  •  Cbaque  contra- 
vention à  ce  qui  est  statué  par  les  trois  articles 
précédent»  sera  punie  de  dix  à  vingt-cinq  flo- 

Ea  (ait,  les  demandeurs  éuient  concession- 
naires d'un  service  de  messageries  établi  en  ire 
a  m  tir  -et  Metz,  par  A  ri  on,  et  vice  versé,  ser- 
v.ce  qui,  aux  termes  de  leur  octroi,  devait  se 
faire  régulièrement  ebaqoe  jour  entre  chacune 
de  ces  villes. 

Sans  aucun  avertissement  préalable,  soit  aux 
autorités  mentionnées  à  l'art.  19,  soit  aux  com- 
munes, soit  enfin  au  public  par  les  journaux, 
ils  ont,  de  leur  seul  mouvement,  à  partir  dn 
t"  nov.  1848,  arrêté  leur  service  de  deux  jours 
l'un.  • 

A  la  date  de  l'assignation  qui  leur  a  été  don- 
née le  31  mars  1849,  cent  quarante-six  contra- 
ventions avaient  élé  commises.  Four  ces  cent 
quarante-six  contraventions  ne  sont-Us  passi- 
bles que  d'une  seule  amende  de  dix  à  vingt-cinq 
florins?  Telle  est  la  question  que  soulève  le 
pourvoi. 

On  comprend  déjà  que  si  l'on  n'avait  qu'à 
suivre  les  règles  de  la  simple  raison,  la  solu- 
tion ne  se  ferait  point  attendre. 

On  prétend  néanmoins,  et  c'est  l'objet  do 
premier  moyen  de  cassation,  que,  pour  avoir 
décidé  qu'en  cette  matière  cbaque  contraven- 
tion entraîne  nne  pénalité  distincte,  l'arrêt  ai- 
taqué  contrevient  expressément  aux  art.  12  et 
15  de  l'arrêté  royal  du  94  novembre  1829. 

Le  texte  français  de  l'art.  15  portant  :  cha- 
que cofUrruyention. ..  sera  punie  de  10  d  25  fi., 
il  est  sensible  qne  si  l'on  s'arrête  à  ce  teste, 
aucune  difficulté  n'est  possible,  mais  le  texte 
hollandais  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes 
termes,  il  porte  :  de  overtreding...  aal  teorden 
festraft,  ens.  {la  contravention...  sera  pu- 
nie, etc.),  et  lorsque,  dit-on,  l'auteur  du  règle- 
ment, règlement  qui  évidemment  a  élé  conçu  eu 
hollandais,  a  voulu  atteindre  cbaque  contra- 
vention isolément,  il  a  pris  soin  de  le  dire, 
exemple  les  art.  4  et  67  où  l'on  trouve  expres- 
sément écrits  les  mois  teiken  reine,  cbaque  fois. 
telkens  te  betalen  [h  payer  ebaque  fuis)  ;  d'où  la 
conséquence,  suivant  le  pourvoi,  que  quand 
Part.  15  ne  se  sert  plus  des  mots  teiken  reise 
(chaque  fois),  c'esl  qu'il  entend,  de  tous  les 
«êtes  éventuellement  contraires  aux  dispositions 
des  art.  12,  15  et  14,  ne  faire  qu'une  seule  et 
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unique  contravention  passible  d'une  seule  peine 
de  18  à  95  florins. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  la  différence 
des  termes  de  l'art.  15  du  règlement  du  24  no- 
vembre 1929,  avec  ceux  des  art.  4  et  57,  ne  peut 
en  entraîner  aucune  dans  leur  application. 

Pour  peu  que  l'on  prenne  garde  au  système 
de  l'arrêté  de  1899,  on  voit  qu'il  existe  entre  ses 
diverses  dispositions  pénales  une  corrélation 
parfaite. 

Quelqu'un  fait-il,  sans  autorisation,  partir 
des  voitures  publiques  a  jours  fixés  d'avance, 
ou  continue-l-il  d'employer  des  voitures  déjà 
établies,  sans  avoir  obtenu  une  concession,  c'est 
le  cas  de  l'art.  1" ,  et,  pour  ce  fait,  il  est,  aux 
termes  de  l'art.  4,  chaque  fois  paisible  d'une 
amende  de  10  à  95  florins. 

Les  déparu  sont-ils  au  contraire  autorisés  ou 
l'établissement  est-il  reconnu ,  et  ces  départs 
sont-ils  interrompus  ou  cessent-ils  tout  à  fait 
sans  avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  les 
art.  12,  13  et  14,  la  contravention  A  ces  arti- 
cles, dit  l'art.  15,  est  punie  de  10  à  25  fl.  d'a- 
mende. 

Voilà  le  système  du  règlement. 

Qu'après  cela  l'art.  15  ne  répèle  plus  les  mots 
chaque  fois,  c'est  parfaitement  indifférent.  Ce 
qui  reste  évident  au  fond,  c'est  que,  dans  l'in- 
tention du  roi  Guillaume,  les  départs  non  auto- 
risés et  les  départs  manques,  quand  ils  devaient 
avoir  lieu,  sont  placés  sur  la  même  ligne.  Sou- 
mettre ces  contraventions,  quant  aux  pour- 
suites, à  des  régimes  différents,  c'est  manifes- 
tement aller  contre  la  pensée  de  l'auteur  du 
règlement  du  24  novembre  1829. 

Mais,  nous  dit-on,  dans  le  système  de  l'arrêt 
attaqué,  l'art.  12  n'aurait  plus  de  portée,  puis- 
que, aux  termes  de  cet  article,  le  concessionnaire 
qui  indûment  suspendrait  son  service,  même 
pendant  un  mois  tout  entier,  n'est  cependant 
passible  que  d'une  seule  amende. 

Cet  argument  n'a  pas  de  portée. 

La  suspension  du  service  en  un  seul  trait 
pourrait  peul^tre  être  considérée  comme  ne 
formant  qu'une  seule  et  même  contravention, 
une  contravention  successive,  ne  donnant  lieu 
qu'à  une  seule  poursuite;  différentes  suspen- 
sions, à  des  jours,  à  des  heures,  à  des  intervalles 
différents,  constituent  au  contraire  autant  de 
contraventions  distinctes,  de  contraventions 
donnant  lieu  à  autant  de  procès-verbaux,  à  au- 
tant d'ac lions  séparées.  C'est  d  chaque  contra- 
vention, à  cbaque  suspension  de  service,  que 
le  règlement  s'adresse,  et  non  pas  au  temps  que 
dure  une  même  contravention. 

Remarquons  qu'il  y  a  moins  d'inconvénients 
à  suspendre,  par  exemple,  uo  service  pendant 
un  mois  entier  qu'à  l'interrompre  quinze  fois 
pendant  le  même  temps  à  des  jours  indétermi- 
nés. L'interruption  permanente  met,  dans  un 
court  délai,  les  agents  de  l'administration,  la 
police  et  le  public  en  éveil.  Les  interruptions 
successives  et  à  jours  différents,  beaucoup  plus 
préjudiciables  aux  inlérêis  tics  voyageurs  et  du 
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commerce,  ne  sont  saisissables  qu'au  moment 
même,  et  constituent  véritablement  enooue  foi* 
une  nouvelle  contravention,  de  même,  par 
exemple,  qu'un  chasseur  qui,  sans  interruption, 
chasserait  toute  une  journée  sans  permis  de 
port  d'armes  ne  commet  qu'an  seul  délit  de 
chasse,  tandis  qu'il  en  commettrait  plusieurs 
s'il  recommençait  a  des  jours  différents. 

De  ce  que  l'art.  19  ne  prononcerait  qu'une 
amemle  pour  avoir,  d'un  seul  trait,  suspendu 
le  service  d'une  diligeoce  pendant  huit  jours, 
un  mois  ou  même  plus,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente  (ce  qui 
resterait  encore  a  voir  de  plus  prés)  au  cas  de 
plusieurs  mises  en  contravention  successives 
pendant  cet  espace  de  temps,  il  n'y  aurait  donc 
rien  à  conclure  contre  l'application  à  la  cause 
actuelle  de  l'art.  15,  telle  que  l'a  fait  l'arrêt 
attaqué,  et  pour  en  conclure  surtout  que  cet 
article  ne  devrait  pas  recevoir  son  exécution 
conformément  nu  texte  français  qui.  étant  clair 
et  précis,  et  obligatoire  pour  les  tribunaux  tout 
autant  que  le  texte  hollandais,  ne  peut  souffrir 
de  modification  qu'autant  que,  comme  vous  le 
disiez  dans  l'un  de  vos  arrêts,  il  fût  en  contra- 
diction ouverte  avec  lé  texte  hollandais,  bien 
que  nons  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  résulte  de 
l'art.  195  du  règlement  du  24  nov.  189»,  qu'il  a 
été  dans  la  volonté  de  son  auteur  que  le  texte 
français  servit  de  règle  autant  que  le  texte  hol- 
landais. 

Vainement  donc  veut-on  argumenter  de  ce 
que  le  texte  hollandais  de  l'art.  15  se  sert  des 
mots  de  owrtreding,  au  lieu  de  elke  overtre- 
ding,  telkens  reite.  En  présence  des  termes  bol- 
landais  de  l'art.  15.  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  chaque  fois  qu'il  se  présente  une  contra- 
vention nouvelle  au  règlement,  celle  contra- 
vention ne  soit  pas  passible  de  l'amende  de  10 
à  95  florins. 

En  effet  :  l'art.  15  serait  rédigé  en  français 
ilnns  les  mêmes  termes  que  ceux  employés  dans 
le  texte  hollandais,  qu'encore  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  les  demandeurs  sont  passibles 
d'une  amende  pour  chaque  contravention  par 
eux  commise  au  règlement  dont  il  s'agit,  ne 
saurait  encourir  la  censure.  La  contravention 
.  aux  trois  articles  qui  précèdent,  dit  le  lexle 
hollandais,  sera  punie  d'une  amende  de  10  à 
95  fl.  :  donc,  quand  il  y  a  contravention,  il  y  a 
lieu,  aux  termes  du  texte  que  l'on  invoque,  à 
l'application  de  la  sanction  pénale. 

L'art.  19,  que  l'on  préleod  aussi  avoir  été 
Tiolé,  ajoute  que  a  nul  entrepreneur  ne  peut 
interrompre  pour  une  ou  plusieurs  courses 
l'exécution  d'un  service  déjà  commencé.  Mais 
qu'est-ce  à  dire?  Encore  une  fois  ce  que  prévoit 
l'art.  19  et  ce  que  punit  l'art.  15,  ce  n'est  pas 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  jours  pen- 
dant lequel  le  service  a  manqué  :  la  preuve,  c'est 
que  nulle  part  on  ne  voit  la  peine  aggravée  a 
raison  du  nombre  de  jours  plus  ou  moins  grand 
où  le  service  est  resté  vacant.  Ce  qui  constitue 
la  contravention,  ce  qui  est  chaque  fois  une 


contravention  nouvelle,  c'est  le  fait  de  l'inter- 
ruption d'un  départ  qui  devrait  avoir  lieu. 

L'entrepreneur  dont  les  voilures  doivent  par- 
tir tous  les  jours,  et  qui  fait  chômer  son  service 
pendant  huit  jours,  est  chaque  fois,  pendant  ces 
huit  jours,  en  contravention;  chaque  départ 
manqué,  enfin,  constitue  une  contravention 
nouvelle,  et  fallût-il  en  décider  autrement,  on 
ne  pourrait  toujours  arriver  qu'à  ce  résultat 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agirait  que  d'une  même 
contravention  qui  seulement  se  prolonge.  Mais 
le  concessionnaire,  au  contraire,  qui  part  le 
dimanche,  qui  interrompt  son  service  le  lundi, 
qui  repart  le  mardi,  qui  l'interrompt  de  nou- 
veau le  mercredi,  et  ainsi  de  suite,  commet 
chaque  fois  une  contravention  autre  que  la  pré- 
cédente, de  même  que  le  chasseur  qui,  sans 
désemparer,  poursuit  sa  chasse,  le  déserteur 
qui,  sans  rentrer  sous  les  drapeaux,  reste  en 
étal  de  désertion,  ne  commettent,  le  premier, 
qu'un  seul  délit  de  chasse,  le  second  qu'un  seul 
délit  de  désertion  ;  mats  que  si,  au  contraire,  le 
chasseur  chasse  h  des  jours  différents;  que  si  le 
militaire,  après  être  rentré,  s'absente  de  nou- 
veau, l'un  comme  l'autre  commettent  des  con- 
traventions nouvelles  entraînant  de  nouvelles 
peines. 

Remarquons  d'ailleors  encore  que  nous  ver- 
sons ici  en  matière  de  contravention,  et  qu'en 
celte  matière  chaque  fait  séparé  constitue  une 
infraction  nouvelle  a  la  loi. 

Supposons  qu'au  lieu  de  suspendre,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu,  leur  service  régulièrement  de 
deux  jours  l'un,  les  demandeurs  eussent  com- 
mis ces  infractions  au  règlement  i  des  époques 
irrégulières  et  plus  ou  moins  éloignées  les  unes 
des  autres,  pourrait-on  dire  qu'en  fait  il  n'y 
aurait  eu  qu'une  contravention,  qu'une  seule 
contravention  dans  le  sens  du  règlement  du 
94  nov.  1890?  Nons  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  cinquante  francs  d'amende  au  maximum  ne 
seraient  évidemment  rien  en  comparaison  du 
bénéfice  que  feraient  les  entrepreneurs  en  sus- 
pendant à  volonté  leurs  départs  chaque  fuis  que 
n'ayant  ni  voyageurs  ni  marchandises  a  trans- 
porter, ils  devraient  faire  leurs  voyages  en  pure 
perle,  ce  qui,  dans  I  espèce,  se  fut  réalisé. 

Avec  le  système  du  pourvoi,  c'est  alors  qu'il 
serait  vrai,  comme  le  dit  avec  raison  l'arrêt 
attaqué,  que  la  loi  n'aurait  pas  de  sanction  ;  et 
cependant  ce  que  l'auteur  du  règlement  a  eu  en 
vue,  c'est  d'éviter  par  des  pénalités  suffisantes 
les  dommages  qu'éprouvent  les  voyageurs  et  le 
commerce  chaque  fois  que,  devant  compter  sur 
des  moyens  de  transport  immédiat,  ces  moyens 
leur  manquent  inopinément.  Le  monopole  du 
transport  des  voyageurs  constitue  enfin  un  con- 
trat aléatoire  dont  un  jour  les  entrepreneurs 
recueillent  les  profits,  mais  dont,  à  d'autre* 
jours,  ils  doivent  aussi  savoir  supporter  le» 
désavantages. 

Peu  importe  donc  que  le  texte  hollandais 
n'emploie  que  les  mots  de  wertreding,  l'article 
porterait  les  contraventions  ou  chaque  contra- 
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venfion,  que  pour  cela  rien  ne  seraii  changé  à 
la  question  ;  car,  en  effet,  chacune  de  ce*  ex- 
pressions ne  présente  qu'une  seule  et  même 
pensée,  c'est  que  chaque  fuis  qu'une  contraven- 
nouvellc  se  commet,  elle  tombe  à  nouveau 
les  termes  de  la  loi  pénale. 
Mais  les  demandeurs  font  encore  une  autre 
objection,  et  celle-ci  ils  la  puisent  dans  l'art.  15 
du  règlement  de  1829,  aux  termes  duquel  l'cn- 
trepreoeur  qui,  sans  y  être  autorisé,  fait  entière- 
ment cesser  son  service,  n'est  cependant  passi- 
ble que  d'une  amende  de  10  à  25  florins. 

L'art.  15,  en  effet,  embrasse  dans  ses  disposi- 
tions le  fait  de  l'entrepreneur  qui  cesse  entière- 
ment son  exploitation.  Mais  de  ce  que  le  con- 
cessionnaire qui  abandonne  tout  à  fait  son 
exploitation  ne  serait  passible  que  d'une  amende 
de  10  à  25  fl.,  s'ensuit-il  qne  ce  même  art.  15 
doive  s'entendre  autrement  que  ne  l'a  fait  la 
Cour  d'appel  de  Liège? 

A  notre  avis,  et  sans  admettre  que  chaque 
départ  obligatoire  manqué  ne  constituerait  pas 
une  contravention  séparée,  nous  ferons  remar- 
quer que  la  suppression  totale  d'un  service  de 
messageries  est  un  fait  moins  grave,  beaucoup 
moins  grave  par  ses  conséquences,  que  des  in- 
terruptions successives  d'un  service  qui  reste 
organisé. 

Lorsqu'un  service  cesse  complètement,  la 
police  locale  et  les  ageols  de  l'administration 
supérieure  sont  mis  à  même,  au  défaut  des 
concessionnaires,  de  remplir  immédiatement, 
dans  l'intérêt  du  public,  pour  lequel,  en  défi- 
nitive, les  dispositions  de  18211  ont  seules  été 
prises,  les  formalités  nécessaires  pour  que  cette 
ressalion  soit  portée  a  la  connaissance  de  tous. 
Le  préjudice  éventuel  peut  donc  toujours,  dans 
ce  cas.  être  évité  dans  un  très-bref  délai,  et  puis 
d'ailleurs  u'oublions  pas  encore  qu'aux  termes 
de  l'art.  03  tout  voyageur  qui  se  présente  a 
l'beure  fixée  pour  le  départ  a  droit  de  se  faire 
procurer  une  voiture  sous  peine  de  25  fl. 
d'amende  fixe. 

Mais  pour  revenir  aux  mesures  préventives, 
au  lieu  d'une  cessation  complète  du  service, 
s'agit-il  au  contraire  d'interruptions  saccadées 
dans  les  départs,  le  remède  préventif  est  impos- 
sible, le  mal  est  choque  fois  là  sans  qu'il  soit 
moyeu  de  le  prévenir,  et  vainement  voudrait-on 
se  prévaloir  de  ce  qu'au  cas  actuel,  les  inter- 
ruptions ont  été  uniformes;  qu'elles  ont  eu  lieu 
régulièrement  de  deux  jours  l'un;  l'art.  15  ne 
distingue  pas,  il  est  général  ;  ce  qui  seraii  dé- 
ridé aujourd'hui  devrait  donc  également  être 
décidé  dans  toute  autre  hypothèse  où  les  inter- 
ruptions se  succéderaient  de  la  façon  la  plus 
irrégulière,  et  absolument  selon  le  bon  plaisir 
des  concessionnaires. 

Le  règlement  de  1820  ne  soumettrait  qu'a 
une  seule  amende  l'entrepreneur  qui,  tout 
cJ'uoe  fois,  fait  définitivement  cesser  son  ser- 
vice, qu'il  n'y  aurait  donc  aucun  argument  à  en 
tirer  pour  en  conclure  que  celui  qui,  plusieurs 
foi»,  interrompt  ce  service  momentanément,  ne 


commette  pas  chaque  fois  une  contravention 
nouvelle  passible  chaque  fois  de  la  pénalité  que 
commine  le  règlement. 

Remarquons  d'ailleurs  encore  que  s'il  était 
exact  que  l'amende  de  10  à  25  fl.  put  n'atteindre 
qu'une  seule  fois  celui  qui,  définitivement,  fait 
cesser  son  service,  la  n'est  pas  la  seule  sanction 
que  reçoive  le  règlement.  Eu  effet, outre  le  droit 
qu'a  tout  voyageur  qui  se  présente  à  se  faire 
fournir  une  voiture  jusqu'à  ce  que  la  cessation 
soit  régulière,  en  d'autres  termes,  légale,  l'en- 
trepreneur qui  cesse  son  exploitation  ne  peut 
plus  la  reprendre.  Si  de  nouveau  il  fait  rouler 
ses  voitures, alors  une  nouvelle  pénalité  l'attend, 
et  c'est  celle  de  10  à  25  fl.  prononcée  par  l'art.  4. 

•  On  entrepreneur,  dit  l'art.  21,  qui  aura  cessé 
u  son  service  ne  pourra  le  reprendre  de  son 

•  propre  chef  sous  la  peine  statuée  à  l'art.  4,  ni 

•  obtenir,  dan»  l'intervalle  d'une  année,  une 
«  nouvelle  concession  pour  uu  service  de  la 
«  même  nature  et  allant  dans  la  même  direc- 
«  lion.  » 

En  présence  de  l'art.  21  du  règloment  de 
1820,  il  n'esl  donc  pas  exact  de  dire  que  l'en- 
trepreneur qui  ferait  cesser  son  service  serait 
dans  une  condition  plus  favorable  que  celui  qui 
ne  ferait  que  le  suspendre.  Celui  qui  cesse  tout 
h  fait  son  exploitation,  ne  commettant  de  ce  chef 
qu'une  seule  contravention,  ne  peut  pour  ce  fait 
être  soumis  à  plusieurs  amendes,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  soumis  aux  conséquences  de  son 
entreprise  aussi  longtemps  qu'en  fait  il  n'y  a 
pas  cessation,  abandon  complet  et  formalités 
accomplies  ;  et  que  si  l'amende  est  la  même  que 
pour  celui  qui  ne  fait  que  l'interrompre,  cela 
s'explique,  d'uoe  pari,  parce  qu'encore  une  fois 
la  cessation  complète  a  des  conséquences  moins 
graves  que  des  suspensions  inopinées  qui  trom- 
pent les  voyageurs,  leur  suscitent  des  embarras 
et  les  arrêtent  au  milieu  de  leurs  affaires,  et 
que,  de  l'autre,  la  privation  totale  du  droit  de 
reprendre  l'exploitation,  la  déchéance  non- 
seulement  de  la  concession  existante,  mais  de 
plus  de  toute  faculté  d'en  obtenir  une  autre 
pendant  une  auuéc  pour  un  service  de  même 
nature,  et  allant  dans  la  même  direction,  est 
une  garantie  bien  autrement  forte  que  ne  peut 
l'être  celle  d'une  amende  de  10  à  25  11.  pour 
chaque  suspension. 

Enfin,  el  nous  terminons  sur  la  première 
branche  du  pourvoi  par  celle  dernière  cunsi- 
déralion  :  ce  qu'a  voulu  l'auteur  du  règlemeut 
de  1830,  c'est  manifestement  que  le  commerce, 
comme  les  voyageurs,  qui  devaient  compter  sur 
des  moyens  de  transport,  ne  pussent  être  trom- 
pés dans  leur  attente.  Ce  que  considère  le  rè- 
glement, ce  n'est  pas  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lequel  le  service  est  suspendu,  ce  qui 
constitue  la  contravention,  c'est  le  manque  de 
départ,  el  par  conséquent  chaque  fois  qu'un 
départ  manque  il  y  a  contravention  nouvelle. 

Que  l'on  prenne  donc  le  texte  hollandais  ou 
bien  que  l'on  se  tienne  au  texte  français,  les 
choses  sonl  les   mêmes.  Chaque  défaut  de 
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transporter  le»  voyageurs  aux  jours  et  aux 
heures  fixés  par  la  concession  constitue  une 
contravention,  cl,  à  moins  d'aller  jusqu'à  dire 
que  cent  qnaranie-siz  contraventions,  ainsi  que 
cela  a  eu  lien  dans  l'espèce,  n'en  font  qu'one, 
et  qu'ainsi,  au  moyen  d'une  amende  de  55  cen- 
times par  chaque  suspension  de  service,  et 
éventuellement  beaucoup  moins  encore,  l'au- 
teur  du  règlement  a  cru  pouvoir  atteindre  le 
but  qu'il  se  proposait,  il  faut  donc  bien 
naître  que,  par  les  mots  de  l'art.  15  de 
Hin§ ,  il  a  entendu,  ainsi  que  le  porte  le  texte 
français,  dire  :  chaque  contravention. 

Il  c»l  enfin  une  dernière  remarque,  peu  im- 
portante sans  doute,  mais  qui  cependant  mérite 
éventuellement  de  ne  pas  être  négligée,  en  ce 
qui  concerne  le  texte  français  da  règlement  du 
94  nov.  1829,  c'est  que  le  roi  Guillaume,  à 
l'art.  195  de  ce  règlement  que  nous  avons  déjà 
cité,  a  formellement  prescrit  qu'un  exemplaire 
en  langue  françaito  fût  affiché  dans  chaque 
bureau  de  l'entreprise.  •  Un  exemplair»  du 

•  présent  règlement  (porte  l'art.  195)  imprimé 

•  dans  la  langue  nationale  et  en  français,  avee 
«  une  copie  de  la  résolution  de  l'administration 
«  par  laquelle  la  concession  aura  été  accordée, 

•  et  qui  renfermera  en  même  temps  le  tarif  et 
■  autres  disposition*  relatives  à  l'entreprise, 

•  ainsi  que  les  modifications  postérieures  qui 

•  s'y  rapportent,  seront  affichés  en  tout  temps 
«  dans  chaque  bureau  de  l'entreprise,  pour  que 

•  chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  Cha- 

•  que  conducteur,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
»  lions,  devra  en  outre  être  porteur  d'un  pareil 

•  exemplaire  et  d'une  semblable  copie,  afin  de 
«  les  communiquer  aux  voyageurs  k  leur  pre- 
«  mi  ère  demande,  sous  peine  d'une  amende  de 

•  5  H.  » 

Aucune  disposition  législative  n'a  décrété 
que  le  texte  hollandais  des  règlements  d'admi- 
nistration générale  arrêtés  par  le  roi  Guillaume 
serait  seul  officiel.  Il  était  donc  libre  au  sou- 
verain de  décider  que  le  texte  français,  aussi 
bien  que  le  texte  hollandais,  représenterait  ses 
volontés.  Pour  l'espèce,  pour  le  règlement  du 
nov.  1889,  il  a  formellement  voulu  que  le 
texte  français  fût  considéré  comme  étant  une 
copie,  un  exemplaire  officiel  du  règlement, 
fixant,  comme  le  texte  hollandais,  les  droits  et 
les  devoirs  des  uns  el  des  autres  :  quant  au 
règlement  du  24  nov.  1820,  le  texte  français  est 
donc  obligatoire. 

Nous  estimons,  par  ces  considérations,  que 
la  partie  principale  du  pourvoi,  qui  se  base  sur 
la  violation  des  art.  19  et  15  de  l'arrêté  régle- 
mentaire du  24  nov.  1829,  ne  peut  être  ac- 
cueillie. 

Le  second  moyen,  présenté  dons  un  ordre 
subsidiaire,  se  base  sur  ce  qu'en  admettant  que 
l'arrêté  du  24  novembre  pût  être  entendu,  en  ce 
sens  qu'il  y  aurait  lieu  a  l'application  de  plu- 
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sieurs  amende*,  dans  ce  cas  l'arrêt  attaqué  au- 
rait contrevenu  a  l'art.  505  du  C.  «final,  cri  m., 
aux  termes  duquel,  au  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits,  la  peine  la  plus  ferle  peut  seule 
être  appliquée. 

L'art.  505  du  C.  d'inst.  erim.  a  donné  lien  à 
de  longues  controverses,  el  la  Cour  de  cassation 
de  France  a  varié  dans  son  application,  mais 
presque  toujours  la  question  s'est  présentée  sur 
le  point  de  savoir  si  l'art.  505  n'ayant  parlé 
que  du  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  ses  dispositions  pouvaient  s'étendre 
aux  contraventions  de  simple  police;  cepen- 
dant par  deux  arrêts  solennels  des  20  nov.  1841 
et  7  janvier  1849  (1),  précédés  des  savants  ré- 
quisitoires de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
elle  a  fixé  sa  jurisprudence  en  ee  sens  que  l'ar- 
ticle dont  il  s'agit  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation k  des  règlements  spéciaux  maintenus  en 
vigueur  par  l'art.  484  du  C.  pén.,  et,  par  suite, 
elle  a  jugé,  le  95  janvier  1845  (2),  que  l'art.  5G5 
ne  peut  recevoir  d'Application  aux  contraven- 
tions en  matière  de  garde  nationale,  comme 
elle  avait  décidé,  le  15  juin  1891  (3;,  qu'il  ne 
pouvait  régir  le  cas  où  un  prévenu,  traduit 
devant  un  tribunal  correctionnel,  avait  k  ré- 
pondre en  même  temps  sur  un  fak  prévu  par  le 
Code  pénal  (établissement  d'une  maisoo  de 
prêt),  et  sur  un  délit  puni  d'amende  par  une  loi 
spéciale  (délit  d'usure  habituelle). 

Quant  aux  lois  étrangères  au  Code  pénal, 
prononçant  des  amendes  pour  chaque  contra- 
vention, telles  que  les  lois  sur  le  roulage,  les 
messageries,  les  Arriéres,  les  douanes,  les  con- 
tributions, le  notariat,  dont  l'exécution  est 
ordonnée  par  l'art.  484  do  C.  pén.  postérieur 
de  deux  ans  au  Code  d'instruction  criminelle, 
aucune  controverse  sérieuse  ne  s'est  élevée  snr 
la  non-application  k  ces  matières  de  l'art.  305 
du  C.  d'inst.  crim. 

On  a  aussi  discuté  sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  19  de  la  Constitution,  aux  termes  duquel 
la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie, 
permet  encore  la  cnmulationdes  amendes;  mais 
il  est  évident  qu'il  s'agit  là  de  la  confiscation 
générale  déjk  abolie  par  l'art.  171  de  la  loi  fon- 
damentale de  1815,  et  que  la  Constitution  belge 
a  laissé  subsister  ce  qui  était  avant  1830,  en  ce 
qui  concerne  le  point  qui  nous  occupe,  comme 
H  est  évident  aussi  que,  dans  l'espèce,  les 
amendes  prononcées  par  l'arrél  attaqué  contre 
la  société  Van  Gend  et  C«  n'a  aucun  rapport  avee 
une  confiscation  quelconque  de  ses  biens,  dans 
le  sens  de  l'art.  19  de  la  Constitution. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  besoin  de 
trer  ici  dans  l'examen  de  celte  question,  et  i 
croyons  pouvoir  nous  borner  à  rappeler  les  er- 
rements de  votre  propre  jurisprudence. 

Le  9  fév.  1855  (4),  vous  avez,  en  cassant  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Liè^o, 
décidé  que  l'art.  505  n'était  pas  applicable  k  des 
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contraventions  répétées,  à  la  défense  d'étaler 
«nr  la  rote  publique. 

Le  30  mars  de  la  même  année  vous  avez  pro- 
noncé de  même.  Le  17  janvier  1835  (1),  vous 
avez  déclaré  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  avril  1810  aur  la  chasse  ne  faisaient  pas  ob- 
stacle au  cumul  des  peines  que  celte  loi  pro- 
nonce, avec  celles  corominées  par  le  décret  du 
4  mai  1812  (2).  Le  15  Juillet  1836  (3)  voua  avez 
de  nouveau  décidé  que  l'art.  365  ne  concerne 
pas  les  contraventions  géminées  a  des  défenses 
de  police. 

C'est  encore  d'après  le  principe,  que  les  lois 
spéciales  doivent  recevoir  leur  application,  que 
vous  avez,  le  31  mars  1 836,  cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  qui,  a  l'occasion  d'un  délit  de 
chasse,  avait  réduit  l'amende  à  l'égard  d'un  in- 
dividu âgé  de  moins  de  16  ans;  que  le  21  oc- 
tobre de  la  même  année  1856,  vous  avez  décidé 
qne  l'art.  365  n'était  pas  applicable  aux  contra- 
ventions en  matière  de  garde  civique;  que  le 
18  décembre  1844  (4).  vous  avez  refusé  d'ap- 
pliquer le  principe  de  l'atténuai  ion  des  peines, 
a  cansedn  jeune  Age,  a  un  individu  condamné 
en  matière  de  douane.  C'est  encore  ainsi  que  la 
même  compagnie  Van  Gend,  condamnée  le 
6  juin  1835  (5)  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
1  44  amendes  pour  avoir  44  fois  négligé  de  faire 
partir  sa  voiturede  Bruxelles  à  Oslende  à  l'heure 
Usée  par  son  octroi,  n'a  pas  cru  devoir  déférer 
cet  arrêt  à  votre  censure  (6). 

Enfin,  Tari.  365  fût-il  applicable  aux  matières 
spéciales,  nous  croyons,  dans  tous  les  cas,  qne 
e«t  article  devrait  cesser  de  recevoir  son  esècu- 
•ion  qnand  la  loi  ou  le  règlement  postérieur  au 
Code  d'instruction  criminelle  a  voulu  que  l'a- 
■eode  fût  prononcée  pour  chaque  contraven- 
tion, et  c'est  le  cas  de  l'espèce  actuelle. 

Le  second  moyen  de  cassation  n'est  donc  pas 
fondé. 

Le  3«  moyen,  sur  lequel  les  demandeurs 
basent  leur  pourvoi,  est  puisé  dans  une  viola- 
tion nouvelle  des  art.  13,  14  et  15  de  l'arrêté 
fojal  du  24  nov.  1829,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
cumule  les  amendes  pour  les  jours  de  suspen- 
sion de  service  postérieurs  au  17  fév.  1840, 
jour  où,  disent-ils,  ils  ont  donné  avis  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  leur  intention  de 
cesser  leur  service  de  Metz  à  Narour.  Suivant 
les  demandeurs,  cet  avis,  donné  au  ministre  des 
<man<  publics  seulement,  pouvait  bien  ne  pas 
satisfaire  aux  conditions  de  l'arrêté  royal,  qui 
▼eut  que  l'avertissement  soit  renvoyé,  tant  à 
l'administration  qu'aux  Etats  députés  de  la  pro- 
vince et  aux  régences  de  toutes  les  communes 
dans  lesquelles  des  bureaux  et  des  relsis  de 
l'entreprise  sont  établis  ;  mais  en  tenant  l'aver- 
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tissesaent  pour  imparfait,  au  moins,  disent-ils, 
dans  ce  cas,  u  'existait-il  qu'une  contravention 
à  l'art.  du  règlement  de  1820,  contravention 
qni,  aux  termes  de  l'art.  2,  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  seule  amende. 

Ce  moyen  manque  de  base  en  présence  de 
l'arrêt  attaqué. 

En  effet,  l'arrêt  déclare  :  d'abord,  qu'an 
17  fév.  1840  la  société  Van  Gend  n'avait  pas 
régulièrement  renoncé  à  ta  concession,  ensuite  : 
qu'au  surplus  elle  a  continué  ton  service  après 
le  1 7  février. 

Loin  de  reconnaître  que  la  compagnie  de- 
manderesse aurait  entièrement  cessé  son  ser- 
vice sans  se  conformer  au  règlement,  hypothèse 
que  suppose  le  moyen,  l'arrêt  attaqué  constate 
donc,  au  contraire,  que  la  compagnie  Van  Gend 
est  restée  en  possession;  •  que,  dans  cet  étal, 
dit  l'arrêt,  la  compagnie  Van  Gend,  restant  en 
possession  du  service  ci-dessus,  a,  en  l'inter- 
rompant régulièrement  de  deux  jours  l'un,  con- 
trevenu chaque  fois  à  la  double  obligation  de 
son  transport  de  Piaranr  a  Arlon  et  vice  vend.  » 

En  fait,  il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  service  dé- 
finitivement cessé,  mais  d'un  service  tenu  en 
activité  et  suspendu  de  deux  jours  l'un.  Le  fait 
qui  sert  de  fondement  au  moyen  faisant  défaut, 
les  conséquences  que  l'oueniire  manquent  donc 
de  base,  et  par  suite  il  serait  sans  objet  de  nous 
y  arrêter  davantage. 

La  dernière  ouverture  à  cassation  se  puise 
dans  la  violation  de  l'art.  2  de  U  loi  du  !«  mai 
1840,  qui  règle  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police,  en  ce  que  celte  loi,  après  avoir, 
par  son  art.  1«,  attribué  è  ces  tribunaux  la  con- 
naissance des  contraventions  en  matière  de  mes- 
sageries, ajoute,  en  son  art.  2  :  «  Les  juges  de 
«  paix  appliqueront  les  peines  comminées  par 

•  les  lois  et  règlements  sur  les  matières  men- 
«  tionnées  dans  l'article  précédent  jusqu'à  con- 
«  currence  de  buil  jours  d'emprisonnement  et 
«  200  fr.  d'amende,  let  peines  plut  élevées  se- 

•  ront  réduites  de  plein  droit  d  ce  maximum. 
Suivant  le  pourvoi,  cela  voudrait  dire  qu'en 

aucun  cas  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
peuvent  appliquer  des  peines  pécuniaires  supé- 
rieures à  la  somme  de  200  fr.  Or  c'est  là  une 
erreur,  et  c'est  donner  à  la  loi  du  l«  maj  iMu 
un  sens  et  une  portée  qu'elle  n'a  évidemment 
pas. 

Ce  qu'a  entendu  le  législateur,  c'est,  à  l'égard 
des  matières  qu'il  faisait  rentrer  sous  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  ramener  à  200  fr.  les 
peines  dont  le  maximum,  aux  termes  des  lois 
qui  régissaient  ces  matières, dépassait  pour  cha- 
que fait  ce  taux,  telles,  par  exemple,  l'amende 
-  par  les  entrepreneurs  de  - 


»,  I.  80).  6  août  1830  (8.,  31,  l,  398),  28  mars  1837 
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qui,  en  contravention  h  la  loi  dn  15  ventôse 
an  xm,  ne  se  servent  point  de»  chevaux  des 
m dilrc*  de  poste*,  laquelle  amende,  aux  terme* 
de  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  était  de  500  fr.  pour 
chaque  contravention. 

Telles  encore  les  amendes  prononcées  parles 
art.  14,  15,  16,  93  et  autres  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  sur  la  police  rurale,  d'après  les- 
quels l'amende,  pour  chaque  fait,  étant  calculée 
soit  par  tête  de  bétail,  soit  à  raison  du  dommage 
causé,  pouvait  aller  de  beaucoup  au-dessus  de 
la  somme  de  200  fr.  Telle  enfin  la  disposition 
de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  u,  sur  le 
transport  des  lettres,  qui  punissait  de  150  à 
300  fr.  d'amende  chaque  contravention;  mais 
évidemment  la  loi  du  1"  mai  1840  n'a  nullement 
entendu  consacrer  le  système  du  pourvoi,  cl 
dire  que,  quel  que  fut  le  nombre  des  contraven- 
tions, elles  seraient  toutes  ensemble  couvertes 
par  une  seule  amende  au  maximum  de  200  fr. 
Cette  vérité  au  surplus  résulte,  sans  contesta- 
tion possible,  des  discussions  législatives  qui 
ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  du  1"  mai,  et 
nous  pensons  que  ce  serait  abuser  des  moments 
de  la  Cour  que  d'insister  davantage  sur  un  point 
qui  ne  saurait  un  instant  rester  douteux. 

Nous  concluons  en  conséquence  an  rejet  do 
pourvoi,  avec  condamnation  de  la  société  de- 
manderesse à  l'amende  cl  aux  dépens. 

Du  5  février  1850,  arrêt  C.  cass.,2«ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Joly  rapp.,  Dewandrc 
I"  av.  gcn.  (<-oncl.  conf.),  Marcclis  et  Vaudcr- 
ton  ov. 

LA  COUR;  —  Sur  le  I"  moyen,  consistant 
dans  la  violation  des  art.  12  et  15  du  règlement 
du  24  nov.  1820,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  plusieurs  amendes  :  —  Attendu  que  le 
service  des  messageries  est  ré;;lé  dans  l'intérêt 
du  public  cl  du  commerce,  et  que  tout  défaut, 
non  autorisé,  de  partir  a  un  jour  fixé  par  le 
règlement,  constitue  une  interruption  dans  le 
service  et  forme  une  contravention  distincte  et 
séparée  prévue  par  l'art.  12  du  règlement  du 
24  nov.  1820,  et  punissable  chaque  fois  d'une 
amende  d'après  l'art.  15  du  même  règlement; 
—  Attendu  que  si  le  texte  hollandais  se  sert  des 
expressions  de  overtreding,  et  que  le  texte  fran- 
çais porte  chaque  contravention,  le  sens  n'en 
est  pas  moins  le  même,  puisque  de  overtreding, 
dans  le  texte  hollandais,  doit  s'eotendre  dans 
un  scus  distribuer,  et  n'empêche  pns  qu'il  y  ait 
une  contravention  distincte  et  différente  dans 
chaque  interruption  ou  chaque  départ  omis, 
comme  il  y  a  une  contravention  distincte  et  sé- 
parée pour  chaque  départ  uon  autorisé  d'après 
l'art.  4  du  même  règlement. 

Sur  le  2*  moyen,  consistant  dans  la  contra- 
vention à  l'art?  305  du  C.  d'insl.  crim.,  qui  pro- 
hibe le  cumul  des  peines  :  —  Attendu  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  aux  amendes  établies 
par  des  lois  spéciales,  et  qu'ainsi  il  n'a  point  été 
violé. 

Sur  le  3«  moyen,  consistant  dans  la  violation 
des  art.  13,  14  ci  15  du  même  règlement,  en  ce 


que  les  demandeurs  avaient  renoneé  A  leur  ser- 
vice a  dater  du  17  février  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  porte  que  la  compagnie  Van  Geod 
n'a  pas  justiAé  avoir  fait  à  sa  concession  une 
renonciation  régulière,  et  qu'elle  a  continué  son 
service  après  le  17  février;  —  Attendu  qu'une 
renonciation  irrégulière,  laissant  subsister  la 
concession  telle  qu'elle  est,  ne  fait  pas  obstacle 
a  l'application  des  art.  12  et  15  du  règlement 
précité. 

Sur  le  4«  moyen,  consistant  dans  la  violation 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  I"  mai  1840,  en  ce  que 
les  amendes  auraient  dû  être  réduites  a  200  fr.  : 
—  Attendu  que  chaque  amende  n'étant  que  «le 
21  fr.  50  cent.,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  contre- 
venu à  l'article  précité;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi. 

.LIÈGE  (S  février  18S0). 

COMPÉTENCE,   VDimSTRVTIOK  FORESTIÈRE,  DÉLIT. 
—  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL,  ÉVOCSTIO*. 

Dans  la  poursuites  dirigées  à  la  requête 
de  l'administration  forestière,  le  tribu- 
nal correctionnel  est  compétent,  quelle 
que  soit  la  peine  encourue  du  chef  du 
fait  punissable  (1). 

La  loi  du  1er  mai  1849,  applicable  à  quel- 
ques délits  ruraux  préeus  par  la  loi  du 
6  octobre  1791,  ne  déroge  pas  à  la  com- 
pétence établie  par  fart.  179,  C.  d'inst. 
crim. 

Du  moment  que  l'incompétence  ne  dèrite 
pas  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence 
du  prétenu,  le  juge  d'appel,  en  ta  reje- 
tant, doit  statuer  au  fond. 

l'ÀDX.  FORESTIÈRE  ET  LE  Ml».  PTB.  C.  BlSAMÉ. 

Binamc  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur,  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration forestière,  du  chef  d'enlèvement  de 
feuilles  mortes  ;  son  défenseur,  se  fondant  sur 
la  loi  du  1"  mai  1849,  invoqua  l'incompétence 
du  tribunal  correctionnel,  et  demanda  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  simple  police.  Le  tribunal 
de  Namur  accueillit  ce  moyen. 

Appel  par  l'administration  forestière. 

Du  5  février  1850,  arrêt  C.  Liège,  M.  Cor- 
nesse  av. 

LA  COGR;  —  Attendu  que  le  fait  d'amasser 
des  feuilles  mortes  dans  un  bois  communal, 
avec  intention  de  les  enlever,  constitue,  d'après 
l'art.  12,  lit.  32  de  l'ordonnance  de  1669  et  le 
décret  du  19  juillet  1810,  un  délit  forestier  dont 
la  connaissance  appartient,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 179,  C.  d'inst.  crim.,  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels; —  Attendu  que  l'art.  1",  n°  2,  de 
la  loi  du  1"  mai  1849,  visé  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  n'esl  relatif  qu'à  quelques  délits 
ruraux  prévus  par  la  loi  du  0  oct.  1791  ;  que 
dès  lors  il  ne  déroge  pas  à  la  compétence  éta- 
blie pour  les  délits  forestiers  par  l'art.  179  du 


(I)  V.  Br.,9juln  IM  (Patte,  p. 
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C.  «Pin* t.  criai.,  qoi  rend  le  tribunal  correc- 
tionoel  compétent,  quelle  que  soit  la  peine  en- 
courue,  et  que  c'est  donc  a  tort  que  les  premiers 
jugea  se  août  déclaré*  incompétents  ;  —Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  21 3,  SI  4 
et  31 5,  C.  d'inst.  crim.,  1"  de  la  loi  du  29  avril 
1806  et  202  du  Code  des  délit*  et  des  peines  de 
bruro.  an  tv,  que,  lorsque  l'incompétence  ne 
dérive  pas  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence 
dn  prévenu,  le  tribunal  d'appel,  en  la  rejetant, 
doit  statuer  au  fond  ;  —  Attendu  que  la  culpa- 
bilité tle  rintimé  est  établie  par  un  procès-ver- 
bal en  due  Forme;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  l'appel,  déclare  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Namur  était  compétent,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  cl  statuant  au  fond, 
déclare  l'intimé  coupable  d'avoir,  le  30  oct,  184U, 
dans  un  bois  appartenant  A  la  commune  de 
Profondeville,  amassé  un  faix  de  feuilles  mortes 
dans  l'intention  de  l'enlever;  le  condamne  en 
conséquence  à  une  amende  de  5  fr.,  A  pareille 
somme,  à  titre  de  restitution,  au  profit  de  ladite 
commune,  et  aux  frais  des  deux  instances,  le 
tout  par  application  des  art.  8,  12,  lit.  32,  de 
r  ordonnance  de  1669,  et  194,  C.  d'inst.  crim. 


G  AND  (8  février  1850). 

LETTRES  aiSSIVBS.  —  SECA  ET.  —  VRAOUB. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  de 
lettres  écrites  à  des  tiers  par  la  partie 
contre  laquelle  on  les  invogue,  ou  pas  des 
tiers  à  celle-ci,  est  sans  application  au 
cas  où  des  actes  dont  celle  partie  se  pré- 
vaut sont  attaqués  du  chef  de  dot  et  de 
fraude  (1). 

Par  exploit  du  23  fév.  1843,  Ch.  S...,  en  qua- 
lité de  curateur  à  la  succession  vacante  du  sieur 
Alb.  B...,  a  assigné  T. ..  et  consorts  devant  le 
tribunal  de  Gnud.  aux  fins  de  rendre  compU'  <le 
la  gestion  et  administration  qu'ils  ont  eue  de 
certains  biens  dépendants  de  ladite  succession 
vacante.  T...  et  consorts  ont  soutenu  que  ces 
biens  leur  appartenaient,  et  ont  prodnil  des 
titres.  —  Ch.  S.  a  attaqné  ces  litres,  nommé- 
ment comme  frauduleux  et  simulés. — Le  28  fév. 
i*MK.  jugement  qui  rejette  en  grande  partie  les 
conclusions  de  Ch.  S...  —  Sur  l'appel,  et  par 
conclusions  notifiées  dn  27  juin  1849,  Ch.  S... 
déclara  faire  osage,  en  termes  de  preuve,  de 
sept  estégoriet  de  lettres  missives,  savoir,  1°  let- 
tres de  l'un  des  intimés  J.  T  ..  à  Alb.  B....  2«  let- 
tres de  J.  T...  A  des  tiers;  3°  lettres  d'Alb.  B... 
au  notaire  S...  ;  4«  lettres  du  notaire  S...  A  Alb. 
B...;  5°  lettres  du  père  des  antres  intimés  au 
notaire  S...  ;  6*  lettres  d'un  tiers  A  Alb.  B  ..,  et 
7°  lettres  adressées  par  des  tiers  au  père  des 
autres  intimés,  A  Alb.  B...  et  an  curateur,  appe- 
lant lui-même. 

Les  intimés  T...  et  consorts  ont  conclu  au 

ii 

(l)  voy..  «fans  le  sens  de  rarrét,Wom,  8  janvier  1849 
(S.,  «S.  1,464). 
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rejet  de  ces  lettres,  catégories  2, 3,  4, 5, 6  et  7, 
par  les  motifs  qui  suivent  : 

•  Attendu  qu'il  est  de  principe  invariable 
fondé  sur  la  jurisprudence  des  arrêts  et  la 
doctrine  des  auteurs  que  les  lettres  nu  écrits 
quelconques  adressés  à  des  tiers  sont  réputés 
confidentiels,  et  ne  peuvent  être  produits  au 
procès  ;  que,  de  plus,  dans  l'espèce,  les  lettres 
et  écrits  émanant  des  sieurs  Ch.  B...  et  de  toutes 
antres  personnes  que  les  intimés  ou  faits  pour 
d'autres  personnes  que  l'appelant  on  par  des 
tierces  personnes,  si  on  pouvait  les  produire 
contre  les  intimés,  tendraient  A  procurer  A  l'ap- 
pelant le  moyen  de  se  faire  indirectement  un 
titre  A  lui-même,  puisque  le  curateur,  représen- 
tant, soit  la  succession,  soit  la  succession  et  les 
héritiers  du  défunt,  et  ce»  derniers  pouvant  ac- 
cepter plus  tard  la  succession,  il  est  incontes- 
table qu'ils  profileraient  ainsi  des  actes  posés 
par  le  curateur,  et  parviendraient  ainsi  par  une 
voie  détournée  a  faire  servir,  comme  pièces 
probantes, des  écrits  émanés  de  leur  auteur,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1331,  C.  civ.,  ne  font  pas 
foi  en  leur  faveur,  et  que,  d'autre  part,  les  per- 
sonnes citées  en  justice  par  le  curateur  peuvent 
opposer  A  sa  demande  les  mêmes  exceptions 
qu'elles  auraient  pu  faire  valoir  contre  le  défunt 
et  ses  héritiers,  s'ils  avaient  été  en  cause;  que, 
par  voie  de  conséquence  immédiate,  lecuraicur 
ne  peut  avoir  plus  de  droit,  et  n'a  réellement 
pas  plus  de  droit  que  le  défunt  Alb.  B...  ou  ses 
héritiers,  s'ils  plaidaient  ici  eux-mémea.  (v"«y. 
Merlin,  Bip.,  v<>  Lettre,  n°  6,  et  les  arrêts  qu'il 
cite;  Rome,  4  déc.  1810;  Cass.,  4  avril  1821  et 
12  juin  1823.  V.  encore  Amiens,  25  juillet  1821, 
cite  par  Merlin,  JMp.,  v°  Maternité,  n°  3.  et 
Cass.,  6  déc.  1816,  cité  par  Merlin,  Que* t., 
vo  Lettre,  $3;  Aix,  17  déc.  1834;  Cass.,  19  juil- 
let 1843  [Parte  .  1844,  p.  238);  Chabot;  Suc- 
cession, sur  l'art.  813;  Demante,  Z>roït  ci'wï, 
p.  236,  n«  137.) 

Du  8  février  1850,  arrêt  C.  Cand,  1«  ch., 
MM.  Colioez  av.gén.  (concl.  conf.),  Lantheere, 
BeLaert  et  Wannaar  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'incident  :  Attendu  que, 
quelque  extension  qu'on  veuille  donner  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  écritrs 
A  des  tiers  par  la  partie  contre  laquelle  on  les 
invoque  ou  par  des  tiers  A  celles-ci,  ce  principe 
est  néanmoins  sans  application  au  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  des  actes  dont  celte  partie 
se  prévaut  sont  attaqués  du  chef  de  dol  et 
fraude;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés 
non  fondés  en  leurs  conclusions  iocidentelles 
tendantes  au  rejet  des  lettres  missives  et  docu- 
menta désignés  en  l'acte  de  la  partie  Snreuionl, 
signifié  le  27  juin  1849,  qui  ne  pourra  en  Taire 
emploi  qu'étant  en  due  forme. 


LIÈGE  (9  février  1800). 

VENTE,  LÉSION,  ACTION  DE  RESCISION. 

L'action  en  rescision  de  la  vente  d'un  im~ 
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meuble  pour  cause  de  lésion  est  immobi- 
lière, en  conséquence  elle  appartient  à 
TMHtier  immobilier. 

Noël  C.  Noël. 
Du  9  février  1850,  arrél  C.  Liège,  2»  ch., 
MM.  Bury  ei  Boltio  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  vainement  l'intimé 
prétend  que  lea  appelant»  prioeipaux  n'étant 
paa  héritier*  mobilier*  de  Colon  val,  vendeur  de* 
immeubles  dont  il  «'agit,  ne  «ont  pas  rccevabJes 
dan*  leur  action  en  rescision  de  la  vente  pour 
oauae  de  lésion  ;  que  cette  action,  en  efet,  ayant 
directement  pour  objet  de  faire  rentrer  lea  im- 
meubles aux  mains  du  vendeur,  est  de  sa  nature 
immobilière;  que  ai  Part.  1681.  C.  civ.,  permet 
à  l'acquéreur  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  cette  pure  faculté, 
laissée  à  l'acquéreur  après  que  l'action  en  res- 
cision est  admise,  ne  peut  changer  la  nature 
de  cette  action,  le  supplément  du  prix  n'étant 
pas  in  obligation»,  mais  simplement  tn  facul- 
taU  solutionis;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

G  AND  (11  février  1850). 

OCTROI  COMUNAL,  VISITE  DOWCU.IAIRE.  FORMALI- 
TES. coaacsE  be  saint-Nicolas. 

La  loi  du  29  avril  1819,  art.  12,  de  mfime 
que  le  règlement  d'octroi  de  la  ville  de 
Saint-Nicolas  de  1834,  art.  44,  en  per- 
mettant des  visites  domiciliaire»  dans  le» 
habitations  particulière»,  n'ont  entendu 
parler  que  de*  habitations  où  tes  em- 
ployés auraient  de  juste»  motif»  de  soup- 
çonner  l'existence  de  fabriques  clandes- 
tines ou  de  dépôts  frauduleux,  mai» 
nullement  autoriser  le»  visites  pour  le 
cas  où  il  s'agirait  de  rechercher  de»  ob- 
jet» évidemment  destinés  à  la  consom- 
mation des  ménages. 

L'art.  44  du  règlement  général  pour  le  re- 
couvrement de»  impositions  communales 
de  la  ville  de  Saint-IVicolas,  qui  exige 
que  pour  exercer  des  visite»  dans  des 
habitations  privées  le»  préposé»  soient, 
indépendamment  des  personnes  indi- 
quées par  ta  loi,  accompagnés  d'un  con- 
trôleur, n'est  applicable  que  dans  le  cas 
où  les  droits  d'octroi  sont  perçus  en 
régie. 


(1)  Cet  article  44  est  ainsi  conçu  (traduction)  :  «  si 
par  tulte  de  leur  surveillance,  les  préposes  t'aperce- 
vaient que  des  objet»  fraudés  sont  déposés  (In  bewa- 
riof  Hueen)  dan*  des  maltons  ou  Ils  ne  sont  pat  en 
droit  «le  faire  des  visites  ou  recherches,  lia  peuvent 
s'y  rendre  svec  autorisation  de  l'administration  com- 
munale, assistes  du  commissaire  de  police  cl  du  con- 
trôleur, en  se  conformant  exactement  aux  lois  sur  les 
visites  domiciliaires  et  nommément  sus  dispositions 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  39  avril  1819  SI  leurs  recher- 
che» rouroissent  la  prouve  d'une  contravention  au 
présent  règlement,  le*  objets  fraudes  seront  saisit  et 
conntquét.et  les  bsbltsnU  de  ls  maison  ou  locataires 
des  magasin*  punis  en  outre  du  ne  amende  de  îoo  J). 

■  < 


Les  visites  dont  il  s'agit  dans  ta  première 
question  ayant  été  illégalement  faite»,  et 
ne  pouvant  servir  de  base  aux  pour- 
suite», il  y  a  lieu  de  mettre  les  prévenu» 
hors  de  cause. 

L'octroi  de  Saint-Nicolas  est  affermé  au  sieur 
C,  de  Bruges,  lequel  est  représenté  par  un 
a^enl  reconnu,  porlaut  le  litre  de  receveur  prin- 
cipal ou  directeur  des  taxes  municipales.  —  Le 
14  octobre  1830,  le  collège  de»  bourgmestre  et 
cchevins  autorisa  le  directeur  ou  receveur  prin- 
ripai,  assisté  du  commissaire  de  police,  a  faire 
des  visites  domiciliaires  citez  un  grand  nombre 
de  particuliers,  la  plupart  cultivateurs,  habitant 
l'extrême  limite  de  la  ville,  afin  de  s'assurer  s'il 
ne  s'y  trouvait  pas  i!es  objets  fraudes,  nommé- 
ment de  la  bière  iutroduile  saus  déclaration.  — 
Ces  visites  eurent  lieu  le  lendemain,  et  l'on 
trouva  cbe*  l'un  un  demi-tonneau,  chez  l'autre 
«in  tonneau  de  bière  ;  ces  tonneaux  portaient  la 
marque  de  brasseur*  n 'appartenant  pas  à  la 
ville.  Aucun  des  contrevenant*  ne  justifiait  que 
les  droit*  d'entrée  eussent  été  payés.  —  Quel- 
ques-uns transigèrent;  les  autres  furent  assi- 
gnés devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ter- 
monde  et  soutinrent  notamment  que  la  loi  du 
30  avril  1819,  art.  19,  de  même  que  le  règlement 
d'octroi  de  Sairçt-Nicolas  de  1834,  art.  44,  en 
permettant  des  visites  domiciliaires  dans  des 
habitations  particulières,  n'ont  entendu  parler 
que  des  habitations  où  les  employé*  auraient  de 
justes  motifs  de  soupçonner  l'existence  de  fa- 
briques clandestines  ou  de  dépôts  frauduleux, 
mais  n'ont  pas  entendu  autoriser  de  semblables 
visites,  quand  il  s'agirait  de  rechercher  les  ob- 
jets évidemment  destinés  A  la  consomma/l'on  du 
ménage. 

Le  7  déc.  1850,  jugement  ainsi  conçu  : 

{Traduction.) 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  non-rece- 
vabilité invoqué  par  le  conseil  des  prévenu*  et 
consistant  à  dire  que  Ira  visites  dei  employés  de 
l'octroi  de  Saint-Nicolas  ont  été  faite*  illégale- 
ment, et  que  tout  ce  qui  l'en  e*t  suivi  est  nul  et 
de  nulle  valeur  :  —  Attendu  que  l'art.  44  du 
règlement  actuel  de  Saint-Nicolas,  remplaçant 
l'art.  39  do  règlement  précédent  (1),  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  habitations  de  fabricant» 
ou  autre*  débitants  on  consommateur»  d'objets 
soumis  aux  droits  d'octroi,  et  le*  habitations  de 


L'art.  39  du  précédent  règlement  éUlt  conçu  dan* 
les  mêmes  termes. 

L^srt.  20  du  reniement  d'octroi  de  ta  ville  «te  Ter- 
monde  ooii  tient  une  disposition,  analogue  ■-  •  si  par 
suite  de  leur  surveillance,  les  préposés  découvraient 
que  des  objets  Introduit*  en  fraude  ont  Clé  dépotes 
dans  des  malsons  de  la  vlife,  non  sujettes  *  leurs  vi- 
*lie»,  vCriiictUen  ou  recensement.  Ils  pourront  s'y 
transporter  avec  l'autorisation  des  txiurrfUKutre  et 
échevint,  en  se  conformant  exactement  aux  loi*  aur 
te*  visités  domiciliaires,  et  sll  résulte  de  leurs  re- 
«ilie-rohes  et  vtViftestlunt  la  prenve  d  une  contraven- 
tion au  ,pr«i*enl  régieneiiL,  lea  objets  de  fa  framle 
seront  saisis  et  conasqués.  ■ 

,V  ■ 
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simples  particuliers;  d'où  suit  que  tentes  le* 
habitations,  moi  exception,  sont  soumises  aux 
vitiics  de»  employés  des  impositions  commu- 
nales ;  que  ce  oe  Mraique  les  formalités  aeeom» 
pognaot  ces  visites  qui  varient,  et  que  «es  for- 
malités sont  tracées  par  Part.  19  de  la  loi  de 
21)  avril  1819,  qui  contient  des  dispositions 
spéciales  sur  la  matière  des  impositions  com- 
munales et  dont  Part.  44,  ei-dessos  rappelé,  n'est 
q««  la  reproduction  ;  que  cet  art.  1*  indique 
trois  catégories  différentes  d'endroits  où  les  vi- 
sites des  employés  peuvent  se  faire;  que  c'est  a 
la  troisième  de  ces  catégories  que  se  rapporte 
le  cas  dont  il  s'agit  dans  la  cause  actuelle,  et 
que  c'est  là  qu'il  est  permis  aux  employés  d'en- 
trer dorant  le  jour,  pourvu  qu'ils  aient  obtenu 
à  cet  effet  l'autorisation  nécessaire  de  l'adminis- 
tration communale,  et  que  la  visite  se  fasse  avec 
l'assistance  d'nn  membre  de  l'administration  ou 
d'un  commissaire  de  police,  et  en  présence  du 
contrôleur,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce;  qu'il 
suit  de  là  que  les  visités  ont  été  faites  légale- 
ment; —  Qu'en  vain  l'on  allègue  qu'aux  termes 
de  l'art.  19  prérappelé  les  visites  chex  les  parti- 
culiers ne  sont  autorisées  que  dans  des  cas 
exceptionnels  prévus  par  cet  article;  que  celte 
objection  n'est  pas  fondée,  puisque  l'article  ne 
fait  aucune  distinction  et  est  applicable  en  gc- 
uéral  la  où  des  objets  fraudés  sont  déposés  on 
placés,  sans  examiner  dans  quel  bnl  ils  y  ont 
été  placés;  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  serait 
impossible  de  constater  les  contraventions  au 
règlement,  puisque  la  ville  de  Saint-Nicolas 
n'est  pas  entourée  de  murailles,  et  qu'on  y  peut 
en  tout  temps,  de  jour  comme  de  nuit,  intro- 
duire frauduleusement  toutes  sortes  d'objets 
soumis  aux  droits  de  ville  :  ce  qui  est  en  con- 
tradiction directe  avec  l'esprit  dudil  règlement; 
et  que  s'il  ne  pouvait  y  être  mis  olislacle,  l'on 
s'adonnerait  impunément  a  l'iotroduclion  frau- 
duleuse d'objets  soumis  aux  droits:  ce  qui  certes 
n'est  pas  admissible  en  bonne  justice;  que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  moyen  de 
non-recevabilité,  invoqué  par  les  prévenus,  doit 
être  considéré  comme  non  fonde. 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  1rs 
contraventions  ne  sont  pas  établies  :  —  Attendu 
qu'il  est  constant  an  procès  que  tous  les  préve- 
nus ont  eu  dans  leurs  caves  ou  dans  d'autres 
parties  de  leurs  habilalious  des  bières  venant  «le 
l'extérieur  de  la  ville,  bières  dont  ils  n'ont  pas 
justifié  on  dont  même  ils  ont  dénié  avoir  payé 
les  droits  de  ville;  d'où  la  conséqueuce  qu'il  a 
été  introduit  dans  leurs  maisons  des  bières 
fraudées,  et  que  dès  lors  la  contravention  à  leur 
égard  est  suffisamment  établie;  —  Qu'en  vain  ils 


(1)  Art.  05  «lu  règlement  :  ■  91  les  droit»  tant  en 
régie  pour  compte  de  U  vtlie.  le  personnel  consistera  : 
t*  en  un  reeeveer  principal  t  2*  un  contrôleur;  a* sept 
prépose»  pour  la  recette  ;  4°  et  autant  d'emplo)  és  que 
le  service  exigera.  Leur  nomination,  aluni  nue  la  fixa- 
tion de  leur  traitement,  se  feroot  par  l'autorité  com- 
prirnte.  en  conformité  du  règlement  communal.  » 

Art.  MIS.  •  SI  les  Importions  communale»  soolpcr- 


soutiennent  que  les  conducteurs  on  votlurier* 
d'objets  soumis  aux  droils  sont  seuls  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  es  vertu  de  l'art.  93  du  rè- 
glement; car  l'existence  ou  la  non-existence  de 
cette  déclaration  est  ebose  indifférente  A  la  cause 
et  ne  peut  profiter  aux  prévenus  ;  —  Attendu 
que  ce  sont  les  habitants  de  la  maison  OÙ  l'on 
trouve  les  objels  fraudés  qui  seuls,  aux  termes 
de  l'art.  59  du  règlement,  doivent  pouvoir  dé- 
montrer qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  que  les  objets 
n'y  sont  pas  en  contravention,  et  qu'ils  en  ont 
payé  les  droils,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les 
voituriers,  soit  par  d'autres  :  ce  qui  dans  l'es- 
père n'est  nullement  établi;  que  l'article  invo- 
qué ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute;  de  tout 
quoi  il  résulte  également  que  le  deuxième  moyen 
n'est  pas  fondé;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
vu  l'art.  44  du  règlement,  etc.,  déclare  les  deux 
moyens  non  recevables  ni  fondés  «t  condamne 
les  prévenus  a  une  amende  de  S]  I  fr.  G4  cent  ; 
déclare  confisques  les  objels  fraudés.  • 

Du  11  révaiER  1860,  arrêt  C.  Cand,  ch. 
corr.,  M.  Goemacre  av. 

LA  COUR  ;  — •  En  ee  qui  concerne  la  première 
fin  de  noo-reeeroir  :  —  Attendu  que  l'art.  10 
I  de  la  constitution  porte  :  »  Le  domicile  est  in- 
violable ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dont  la  forme  qu'elle  prescrit,  •  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  39  avril  1819. 
les  préposés  au  recouvrement  des  impositions 
commonsles  ne  peuvent  exercer  des  visites  dans 
les  maisons  qui  ne  sont  ni  fabriques,  ni  caves, 
boutiques,  magasins  et  semblables  lieux,  parti- 
culièrement soumis  par  1rs  règlements  è  la  sur- 
veillance des  employés,  que  pendant  le  jour, 
munis  d'un  ordre  du  président  de  l'administra- 
tion de  la  commune  et  assistés  d'un  membre  de 
celle  administration  Ou  d'un  commissaire  de 
police;  —  Attendu  que  si  l'art.  44 du  règlement 
général  pour  le  recouvrement  des  impositions 
communales  de  la  ville  de  Saint-Nicolas  exige 
que,  pour  exercer  des  visites  dans  de  telles 
habitations,  les  préposés  soient  en  outre  accom- 
pagnés du  contrôleur,  cette  disposition  est  uni- 
quement applicable  dans  le  vss  où  les  droits 
d'octroi  sont  perçus  en  régie  ;  —  Qu'en  effet  il 
résulte  de  la  combinaison  des  arl.  95  et  105  do- 
dit  règlement  (I),  que  c'est  dans  ce  cas  seule- 
ment que  le  personnel  chargé  d'opérer  et  de 
surveiller  la  perception  de  ces  droits  doit  com- 
prendre un  contrôleur,  tandis  que  lorsque  l'oc- 
troi est  affermé, comme  cala  a  lien  à  St. -Nicolas, 
la  direction  de  toute  l'administration,  de  même 


eues  S  terme,  le  fermier  ferslesfoiictlon»  de  receveur 
principal,  et  II  établira  autant  «le  préposés  aux  bu- 
reaux du  dehors  qu'il  en  est  Indiqué  par  le  présent 
sent  règlement  oa  qu'il  en  sera  indiqué  ultérieure- 
ment ;  Il  établira  en  outre  autant  d'autres  empioy*1» 
qu'il  le  jngera  convenable  :  le  tout  sous  l'approbation 
deshonrgmestre  et  rchcvln».  et  en  se  conformant  aux 
autres  dispositions  du  règlement. 
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pour  I*  perception  de* taxes,  appartient  au  fer- 
mier, «oui  Papprobation  du  collège  de*  bourg- 
mestre et  échevins,  sans  qu'il  soit  prescrit  de 
nommer  uo  contrôleur;  d'où  il  suit  que  sous 
ce  régime  le  règlement  n'a  pas  exigé  pour  les 
visites  domiciliaires  plus  de  formes  ou  de  ga- 
ranties que  celles  prescrite*  par  l'art.  19  sus- 
mentionné. 

En  ce  qui  concerne  ta  deuxième  6n  de  non- 
recevoir  —  Attendu  qu'en  autorisant  les 
préposés  à  faire  des  visites  clans  les  habitations 
particulières,  le  but  du  prédit  art.  12  n'a  été 
que  d'y  permettre  la  recherche  de  fabriques 
clandestines  ou  de  dépôts  et  débits  frauduleux, 
et  non  afin  d'y  rechercher  l'existence  d'objets 
seulement  destinés  à  la  consommation  du  mé- 
nagedu détenteur  particulier, qu'on  prétendrait 
avoir  été  introduite  en  fraude;  —  Que  cela  res- 
sort de  l'ensemble  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, puisque  c'est  sur  la  fabrication  ou  sur  le 
débit  que  les  préposés  sont  appelés  à  exercer 
leur  surveillance  dans  les  lieux  y  désignés,  et 
que  ce  n'est  dès  lors  qu'aux  mêmes  fins,  c'est- 
à-dire  pour  y  rechercher  ou  une  fabrication 
clandestine  ou  des  dépôts  et  débits  frauduleux, 
qu'ils  sont  autorises  par  le  même  article  a  visi- 
ter des  habitations  particulières;  —  Que  cela 
ressort  encore  des  réponses  du  gouvernement 
aux  observations  faites  par  les  sections  sur  la 
loi  du  20  avril  1819,  ainsi  que  des  discussion* 
de  la  même  loi,  lesquelles  établissent  qu'il 
n'était  nullement  dans  l'intention  du  législateur 
de  laisser  porter  auenne  atteinte  inutile  a  l'in- 
violabilité du  domicile,  et  qu'on  reconnaissait 
que  les  visites  domiciliaires  chez  les  particuliers 
n'étaient  nécessaires  que  pour  y  rechercher  les 
Fabriques  clandestines  et  les  débits  et  dépois 
fraoduleux,  mais  que,  comme  le  déclarait  le 
gouvernement  dans  ses  réponses  et  explications, 
les  visites  dans  les  habitations  étaient  sans  ob- 
jet, lorsque  la  perception  a  lieu  à  l'entrée  (voy. 
Patin.,  2*  série,  t.  V,  p.  45.  note)  ;  —  Qu'enfin 
il  resort  encore  clairement  des  termes  de  l'ar- 
ticle 44  du  prédit  règlement  •  indien  uyl  hoofde 
van  bnn  loezigt  de  geproposeerde  xondcii  ge- 
waer  worden  dat  gefraudeerde  goederen  ter 
bewaring  liggtn  in  buyzen,  en».,  »  que  ce  n'est 
que  dans  les  cas  susdits,  ou  dans  le  cas  de  la 
recherche  d'une  introduction  frauduleuse  qui 
vient  d'avoir  lien,  que  des  visites  domiciliaires 
chez  les  particuliers  sont  autorisées  dans  la  ville 
de  Saint-Nicolas,  puisque  ces  termes,  surtout 
pour  l'objet  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  dépôts  frauduleux,  et  nullement  de 
l'existence  dans  les  habitations  de  quelques  den- 
rées de  consommation  n'excédant  pasles  besoins 
du  ménage;  —  Attendu  qu'il  résulte  tant  du 
procès-verbal  que  de  tous  les  faits  et  circon- 
stances établis  au  procès  que  les  visites  domi- 
ciliaires ont  eu  lieu,  non  pas  parce  qu'on  avait 
de  justes  motifs  de  soupçonner  l'existence  de 
fabriques  clandestines  ou  de  dépôts  frauduleux 
dans  les  diverses  habitations  dont  il  s'agit,  ou 
parce  qu'on  était  h  la  poursuite  d'objets  qui 


venaient  d'être  frauduleusement  introduits  et 
qu'on  soupçonnait  y  avoir  été  déposée,  mais 
parce  qu'on  soupçonnait  qne  depuis  plusieurs 
années  les  prévenus,  habitant  les  limites  de  la 
commune,  introduisaient  frauduleusement  de 
l'extérieur  certaines  denrées  soumisesaux  tnsea 
deatinéea  A  leur  consommation,  et  ce  afin  de 
rechercher  dans  leurs  demeures  l'existence  de 
pareilles  denrées  ainsi  introduites;  —  Que  le* 
visites  domiciliaires  n'étant  pas  autorisées  par  la 
loi  pour  un  tel  ras,  celles  dont  il  s'agit  n'ont 
ainsi  pas  été  légalement  faites  et  ne  peuvent  dès 
lors  servir  de  base  aux  poursuites  exercées  à 
charge  des  appelants;  —  Par  ces  motifs,  et  va 
les  art.  182  et  155  de  l'arrêté  royal  du  18  juin 
1849,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
émendanl,  décharge  les  quatorze  prévenus  des 
peines  prononcées  contre  eux,  sans  frais,  etc. 


BRUXELLES  (13  février  1850). 

étraifceu,  c01petesce,  «.ésidbhce  es  belgique.  

billet,  lois  anglaises,  lettre  de  charge. 

Les  tribunaux  behjes  sont  compétents  pour 
connaître  de  contestations  entre  étran- 
ger», n'ayant  en  Belgique  qu'une  rési- 
dence de  fait,  et  relatives  à  des  engage- 
ments  pris  en  pays  étranger  (1). 

En  Angleterre  les  billets  se  trouvent,  dès 
qu'ils  sont  négociables,  placés  sur  la 
même  ligne,  sans  être  soumis  aux  con- 
ditions qu'exige  le  Code  de  commerce 
belge  pour  la  validité  d'une  traite,  et  il 
ne  faut  pas,  pour  la  validité  d'une  lettre 
de  change,  qu'il  y  ait  remise  de  place 
en  place  ou  énonciation  de  la  râleur 
reçue. 

Joël  C.  Hcmet. 

Par  exploit  du  3  nov.  1849,  Joël,  négociant 
domicilié  à  Londres,  fit  assigner  devant  le  tri-  , 
btinal  de  commerce  de  Bruxelles  le  sieur  Uus- 
sey,  ex-capitaine  au  service  anglais,  actuelle- 
ment rentier,  demeurant  h  Ixclles,  lez-Bruxelles, 
et  ce  en  payement  d'Une  somme  de  71  livres 
sterling,  montant  de  deux  traites  tirées  de  Lon- 
dres le  22  ocl.  1845  par  le  demandeur  sur  le 
défendeur,  qui  les  a  acceptées,  payables  a  deux 
et  qnstre  mois  de  dote,  ordre  du  tireur.  —  On 
double  dérlinatoirc  fut  proposé  par  le  défen- 
deur, qui  le  fondait  sur  la  qualité  d'étrangers 
des  parties  et  sur  la  nature  du  billet.  —  Juge- 
ment du  2G  nov.  1B49  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'exception  d'tnrompélencc  fondée  sur 
la  qualité  d'étranger  au  chef  des  deux  parties  : 
—  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  qne  le  dé- 
fendeur a  tout  au  moins  un  domicile  de  fait  dans 
le  ressort  du  tribunal  depuis  le  14  mai  1846, 
d'abord  en  la  commune  de  S*-Giîles,  et  aujour- 
d'hui en  la  commune  d'ixelles,  où  il  habile  avec 
sa  famille;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable 


(I)  JurUp.  constante.  V.  Br.,  Il  août  1847  {faite., 
1849,  p.  150);  «as«e,  Dr.  commtrc.,  t.  2,  n*  170.  Mais 
v.  Paris,  13  mars  1849  (Patte,  fr.,  1840,3,  p.  637J. 
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qae  l'étranger  p«nt  établir  en  Belgique  an  do- 
micile de  fait  ;  —  Attendu  que  l'on  doit  admet- 
tre aussi  que  l'étranger  le  faisant  est  censé  par 
là  avoir  tacitement  élu  domicile  en  Belgique 
pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées on  contracterait  à  l'avenir  envers  un 
étranger,  et  qu'il  s'est  soumis  à  cet  égard  à  la 
juridiction  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
il  a  fixé  son  domicile  de  fait  ;  —  Attendu  que, 
s'il  en.  était  autrement,  l'étranger  pourrait  im- 
punément, en  venant  s'établir  en  Belgique,  se 
soustraire  à  ses  obligations,  puisque  les  juge- 
ments qui  seraient  rendus  dans  son  pays,  en 
supposant  qu'il  pût  encore  y  être  poursuivi,  ne 
seraient  pas  exécutoires  en  Belgique,  et  que 
méine  ses  créanciers  n'auraient  aucun  moyen 
de  le  contraindre  a  satisfaire  à  des  engagements 
qu'il  aurait  souscrits  postérieurement  à  l'épo- 
que où  il  s'y  serait  établi,  ce  qui  est  contraire  à 
toute  idée  de  justice;  qu'il  faut  donc  admettre, 
pour  que  justice  soit  possible  a  l'égard  d'un 
étranger,  qu'à  raison  de  son  domicile  de  fait  en 
Belgique  il  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
belges,  et  que  prétendre  le  contraire  serait  l'af- 
franchir de  toute  juridiction  quelconque,  et 
rendre  impossible  vis-à-vis  de  lui  toutes  pour- 
suites judiciaires,  ce  qui  est  à  la  fois  aussi  ab- 
surde qu'immoral,  et  partant  inadmissible;  — 
Attendu  que  l'art.  13,  C.  civ.,  qui  concerne  le 
domicile  attributif  de  la  jouissance  des  droits 
civils,  n'a  rien  de  commun  avec  le  domicile  de 
fait  simplement  attributif  de  juridiction,  et  que 
les  art.  14  et  15  du  même  code  ne  sont  relatifs 
qu'aux  contestations  entre  Belges  et  étrangers, 
et  nullement  entre  étrangers  ;  d'où  suit  qu'ils 
sont  sans  application  au  cas  actuel  ;  —  Attendu 
qu'aucune  loi  ne  défend  à  un  étranger  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  belges  pour  obtenir  jus- 
lice  contre  un  étranger  qui  a  fixé  sa  résidence 
dans  le  cerrle  de  leur  juridiction,  et  qui,'ay*nt 
placé  sa  personne  et  ses  biens  sous  la  protection 
des  lois  de  la  Belgique,  doit  être  justiciable  des 
tribunaux  qu'elles  ont  établis  ; — Attendu  qu'aux 
considérations  qui  précèdent,  et  qui  suffiraient 
à  elles  seules  pour  justifier  la  compétence  des 
tribunaux  belges  daos  l'espèce  dont  il  s'agit, 
viennent  se  joindre  d'autres  considérations  im- 
portantes fondées  sur  l'iulérét  du  commerce, 
l'équité  et  l'ordre  public,  qui  réclament  en  fa- 
veur de  cette  compétence  que  la  jurisprudence 
•  en  effet  consacrée  dans  ce  cas  ;  —  Attendu 
que  si  l'on  peut  admettre,  ainsi  que  le  prétend 
le  défendeur,  que  les  tribunaux  belges,  dans 
l'intérêt  des  regnicole»,  peuvent  se  dispenser  de 
connaître  des  contestations  entre  étrangers,  et 
les  renvoyer  A  leurs  juges  naturels,  il  faut  ad- 
mettre aussi  qu'ils  peuvent  retenir  la  connais- 
sance de  ces  contestations,  lorsque  l'intérêt  de 
leurs  justiciables  n'en  souffre  pas,  et  alors  sur- 
tout que  les  règles  d'équité  et  de  justice  le  com- 
mandent, et  qu'il  s'agit  d'octroyer  a  un  créan- 
cier la  seule  voie  de  poursuite  et  de  contrainte 
possibles  ;  —  Attendu,  sur  les  inconvénients  que 
signale  le  défendeur,  que,  daus  ce  cas,  les  juges 


s'exposent  an  danger  de  juger  d'après  des  do- 
cuments incomplets,  et  d'appliquer  peut-être 
une  législation  étrangère  méconnue  ou  mal  con- 
nue et  mal  appréciée  ;  que  ces  inconvénients, 
s'ils  existent,  sont  le  résultat  d'une  nécessité  et 
de  la  circonstance  toute  spéciale  où  se  trouvent 
les  parties,  mais  qu'il  leur  appartient  d'atténuer 
ce  danger  en  produisant  ou  des  textes  de  lois 
ou  des  avis  et  des  consultations  de  jurisconsul- 
tes étrangers,  même  des  parères  d'un  grand 
usage  devant  les  justices  consulaires  où  d'ail- 
leurs l'équité  et  la  droite  raison,  principes  de 
toute  justice  ,  et  la  bonne  foi  reconnue  des 
parités,  viennent  en  aide  du  jugement;  —  At- 
tendu que  les  effets  dont  il  s'agit  sont  créés  en 
Angleterre  et  régis  par  les  lois  de  ce  pays  où 
tous  les  billets,  dès  lors  qu'ils  sont  négociables, 
sont  placés  sur  la  même  ligne  sans  être  soumis 
aux  conditions  qu'enseigne  le  Code  de  com- 
merce belge  pour  la  validité  d'une  traite;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compé- 
tent, etc.  • 

Appel.  —  L'intimé  conclut  à  la  confirmation 
du  jugement,  et  subsidiairemenl  il  posa  en  fait 
que,  d'après  les  lois  anglaises  et  les  usages 
d'Angleterre,  la  lettre  de  change  ne  doit  pas 
contenir  remise  de  place  en  place,  ni  énoncia- 
tion  de  la  valeur  reçue. 

Du  13  février  1880,  arrêt  C.  Brnxelles,3ech., 
MM.  l'aider  av.  gén.,  De  Behr  et  Puissant  av. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

CASSATION  (18  février  1850). 

AOGLTÉRE,  ACTIOJt  PUBLIQUE,  RECEVABILITE.  —  TÉ- 

xmcvrion  d'écriture,  faculté  du  juge. 

L'action  publique  pour  délit  d'adultère 
n'est  subordonnée  ni  à  l'existence  préa- 
lable d'un  jugement  qui  prononce  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps,  ni  à  la 
condition  que  le  mari  soit  partie  en 
cause;  il  su/pt  de  sa  plainte.  C  civ., 
298 ;C.  pén.,350,  337. 

Lorsque,  dans  une  poursuite  devant  tes 
tribunaux  de  répression,  des  pièces  d'é- 
criture sont  déniées,  le  juge  n'est  pas 
tenu  d'en  ordonner  ta  vérification,  lors- 
que d'ailleurs  il  a  des  éléments  suffisants 
de  conviction.  C.  pr.,  193,  190  el  21 1. 

La  daxe  V...  C.  le  Min.  Fia. 
Du  18  février  1860,  arrêt  C.  cass.,  2«  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.  Fernelmonl  rapp.,  Dc- 
waudre  1»  av.  gén.  (concl.  couf.;,  Sancke  av. 

LA  CO0R  ;  —  Sur  le  1»»  moyen  de  cassation, 
consistani  dans  la  violation  de  l'art.  308  du  C. 
civ.,  et  des  art.  336  et  537  du  C.  pén.,  en  ce  que 
la  demanderesse  a  été  poursuivie  ci  condamnée 
du  chef  d'adulière  sans  que  le  mari  fût  partie 
au  procès,  et  avant  qu'un  divorce  ou  une  sépa- 
ration de  corps  basée  sur  l'adultère  fût  pronon- 
cée entre  parties  :  —  Attendu  que  l'arl.  998  du 
C.  civ.,  statuant  qu'en  cas  de  divorce  admis  en 
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justice  pour  cause  d'adultère,  la  femme  adultère 
sera  condamnée  par  le  même  jugement  aux 
peines  qu'il  prononce,  n'est  pas  applicable  a 
l'espèce  où  il  s'agit  d'une  poursuite  du  chef 
d'adultère  intentée  par  le  ministère  public  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  sur  le  pied  de 
l'art.  356  du  C,  pénal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  dernier  article  que,  pour  que  le  ministère 
public  puisse  agir  d'office  et  demander  contre 
la  femme  adultère  l'application  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi,  il  suffit  que  son  action  soit 
provoquée,  comme  elle  l'a  été  dans  l'espèce,  pnr 
une  dénonciation  du  mari,  et  qu'aucune  loi 
n'exige  que  celui-ci  soit  partie  en  cause,  ni 
qu'un  jugement  ait  préalablement  prononcé  la 
séparation  de  corps  ou  le  divorce  des  époux; 
—  Attendu  que  le  second  jugement  du  31  mai 
1840,  coofirmé  par  l'arrêt  attaqué,  constate  en 
fait  que  la  demanderesse  a  renoncé  a  faire  la 
preuve  de  son  exception  de  réconciliation,  et 
qu'il  ne  conste  pas  que  le  mari  se  soit  désisté  de 
sa  plainte;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  faisant  au  fait  d'adultère  légalement  constaté 
à  charge  de  la  demanderesse  l'application  des 
peines  portées  par  les  art.  33G  et  337,  $  1«',  du 
C.  pén.,  a  fait  une  juste  application  desdits  ar- 
ticles, et  qu'il  n'a  aucunement  contrevenu  à 
Tari.  398  du  C.  civil. 

Sur  le  3»  moyen  de  cassation,  consistant  dans 
la  violation  des  art.  193.  190  et  314  du  C.  de 
proc.  civ.  et  des  art.  458  et  459  du  C.  d'inst. 
crim..  en  ce  que  la  demanderesse,  ayant  ré- 
clamé par  voie  de  question  préjudicielle  qu'il 
fût  procédé  a  la  vérification  de  l'écriture  et  de 
la  signature  des  lettres  qui  lui  étaient  fausse- 
ment attribuées,  cela  lui  a  été  dénie  sans  que 
ces  lettres  aient  été  rejetées  du  procès  :  —  At- 
tendu que,  d'après  les  art.  195  et  190  du  C.  de 
pr.  civ.,  les  juges  ne  doivent  pas  ordonner  la 
vérification  des  pièces  dont  l'écriture  et  la  si- 
gnature sont  méconnues,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  cette  vérification  leur  parait  inutile; 
— -  Attendu  que  les  art.  314  du  C.  de  pr.  civ., 
458  et  459  du  C.  d'inst.  crim.,  réglant  la  procé- 
dure en  inscription  de  faux  incident  et  en  in- 
scription de  faux  principal,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  on  s'est 
borné  s  méconnaître  des  pièces  contre  lesquelles 
on  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
contrevenu  a  aucun  des  artirles  cités  a  l'appui 
du  2«  mojen  de  cassation;  —  Attendu  d'ail- 
leurs que  la  procédure  est  régulière  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

BRUXELLES  (18  février  1850). 

COMPENSATION,  EFFET  RÉTROACTIF,  COU  TEST  ATIOJ» 
■  AL  FONDÉE.  —  CESSION. 

Un  débiteur  ne  peut  pa*  échapper  à  une 
compensation  rétroactive  en  soulevant 


(I)  voy.  nelviiu-ourl.  t  5,  p  307  cl  407,  éd.  hcltf»:; 
lUHw*.  t  31,  p.  3S,  n»  16;  Touiller,  t.  7,  no»  360  Cl  371  ; 


PALAIS. 

sans  raison  des  difficultés  sur  ta  liqui- 
dité de  la  créance  qu'on  lui  oppose  (1  ). 

éinsi  lorsque  sur  une  assignation  en  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre,  en  déduction 
duquel  te  bénéficiaire  admet  une  somme 
qu'il  reconnaît  devoir,  les  héritiers  du 
souscripteur  allèguent  témérairement 
que  le  billet  e$t  sans  cause,  cette  conte»' 
tation  mal  fondée,  reconnue  telle  par 
arrêt,  n'a  pu  empêcher  la  compensation 
d'opérer  dès  le  principe. 

La  cession  faite,  in  decursn  ltlis,  de  la 
créance  admise  en  déduction,  tur  la- 
quelle aucun  débat  ne  t'est  élevé,  n'a  pas 
pu  avoir  pour  effet  d'empêcher  la  com- 
pensation et  de  donner  au  cessionnaire 
le  droit  de  prétendre  que,  depuis  la  si- 
gnification de  l'acte  de  transport  par  lui 
faite,  il  aurait  dû  être  mis  en  cause. 

L'ayant  cause  du  cédant  n'est  pas  rececabte 
à  remettre  en  question  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  moyen  pris  du 
défaut  de  cause. 

Bossu  C.  Vaaakeleya. 

Bossu  avait  été  reconnu,  par  arrêt  du  30  dé- 
cembre 184u,  légitime  créancier  de  la  dame 
Oemol  d'une  somme  de  8,000  fr..  selon  un  billet 
à  ordre  du  10  février  1847.  —  Par  exploit  du 
01  août  1849,  Vanakeleyn  fit  signifier  A  Bossu 
un  acte  passé  à  Anvers,  le  38  juillet  1849,  par 
lequel  les  héritiers  de  la  dame  Demol,  décédée  A 
Anvers  le  38  juillet  1847,  loi  avaient  cédé  une 
obligation  an  capital  de  3,500  fr.  reconnue  par 
ledit  Bossu  en  faveur  de  feu  la  dame  Demol, 
selon  acte  notarié  du  18  mai  1843.  P*r  le  même 
exploit  commandement  fut  fait  de  payer  deux 
années  d'iotéréls  et  le  capital  devenu  exigible 
aux  termes  des  clauses  pénales  contenues  dans 
l'acte.  —  Bossu  forma  opposition  à  ce  comman- 
dement et  assigna  Vanakeleyn  pour  en  voir 
prononcer  sa  nullité.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la 
créance  réclamée  était  éteinte  depuis  longtemps 
avant  la  prétendue  cession,  et  sur  ce  qu'en  tout 
cas  Vanakeleyn  n'était  que  le  prèle-nom  îles 
héritiers  Demol,  ses  prétendus  céJants.  —  Le 
tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du  3  novembre 
1 8 49, déclara  le  demandeur  Bossu  non  recevable 
ni  fondé  en  son  opposition  motivée  du  chef  de 
fraude  et  de  simulation. 

Appel.  —  Bossu  plaida  de  nouveau  que  l'in- 
timé n'était  que  le  préte-nom  des  héritiers 
Demol,  et  que  la  cession  n'avait  eu  lieu  qu'en 
fraude  de  ses  droits,  et  soutint  qu'on  ne  pouvait 
plaider  par  procureur,  et  subsidiairement  il 
prit  une  conclusion  ainsi  conçue  : 

•  Attendu  que  la  créance  prétendument  cédée 
à  l'intimé  était  depuis  longtemps  compensée 
avec  la  somme  de  8.000  fr.  due  à  l'appelant 
par  feu  la  demoiselle  Demol  ;  —  Attendu  que  les 
deux  créances  liquides  et  exigibles  ont  pour 


Rolland  de  ViUargn**,  v»  Compensation,  n»  89*  73.  et 
R3  S  «I  î  rotliler,  n*628.  V .  ansti  ■uraiitoo,  1. 12,  il*  39». 
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objet  des  sommes  d'argent;  —  Alleado  que  U 
compensation  entre  créance*  liquide*  et  exigi- 
ble» de  eetie  nature  s'opère  de  plein  droit. par'la 
seule  force  de  la  loi,  a  l  in*»  même  des  débi- 
teurs, et  que  les  deux  dettes  s'éteignent  à  la  fois 
lorsqu'elles  »e  trouvent  exister  ensemble,  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  quotités  respectives 
(art.  188»,  1290,1891  et  1J92  du  C.  civ.);  — 
attendu  que  U  compensation  a  lieu,  quelle  que 
soit  la  cause  des  deux  dettes  (art.  1293);  — 
Attendu  que  le  fait  d'avoir  sans  droit  allégué  et 
soutenu  que  l'obligation  de  8,000  fr.  était  sans 
cause  n'a  pas  rendu  cette  obligation  non  liquide  ; 

—  Attendu  que,  pour  qu'une  créance  ne  soit  pas 
liquide,  il  faut  que  sa  nature  même,  sa  teneur, 
emporte,  indique  ce  caractère  qu'une  prétention 
non  fondée  ne  peut  pas  lui  imprimer;— Attendu 
au  surplus  que  les  effets  des  jugement»  définitifs 
sont  dcelar.it ifs  et  non  attributifs  de  droits,  et 
que  leurs  effets  doivent  remonter  a  la  demande  ; 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
•vaut  repoussé  la  contestation  relative  au  pré- 
tendu défaut  de  cause  de  l'obligation  de8.000  fr., 
»l  en  résulte  que  la  compensation  a  eu  lieu  an- 
térieurement &  la  cession;  —  Attendu  que  ce 
même  arrêt  a  décrété  cette  même  compensation  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1995,  la  ces- 
sion dont  il  s'agit  n'a,  dans  aucuu  cas,  pu  em- 
pêcher la  compensation,  etc.  » 

Il  conclut,  par  suite,  à  ce  que  le  moyen  de 
compensation  fût  admis,  et  pariant  le  comman- 
dement déclaré  nul. 

L'intimé  soutint,  quant  à  ce  dernier  moyen, 
qne  Bossu,  qui  se  prévalait  vis-a-vis  de  lui  de 
l'arrêt  du  26  décembre  1849,  aurait  dù,  depuis 
la  cession  a  lui  consentie  de  la  créance,  dont 
signification  lui  avait  été  faite,  le  faire  inter- 
venir devant  la  Cour  pour  pouvoir  lui  opposer 
l'arrêt  précité;  que  lui  seul,  depuis  la  cession, 
avait  qualité  à  reponnser  le  moyen  de  compen- 
sation opposé,  et  a  faire  valoir  les  moyens  pro- 
pres h  le  repousser.  Il  dénia  aussi  que  la  signa- 
ture et  le  bon  qui  se  trouvaient  sur  le  billet  de 
tl.OBO  fr.  attribué  a  la  dame  Demol  fussent  de  la 
main  de  celle-ci. 

L'arrêt  de  la  Cour  obtenu  depuis  la  cession 
était,  selon  lut,  rtt  fnfer  aliot  acta.  Comme 
créancier  des  héritiers  Demol,  et  depuis  le  mo- 
ment de  la  cession  faite,  il  était,  disait-il,  en 
droit  de  faire  valoir,  aux  termes  des  articles 
1166  et  1167  du  C.  civ.,  tous  les  droits  de  ses 
débiteurs,  et  depuis  la  notification  de  l'acte  de 
cession  a  l'appelant  il  était  devenu  le  seul  con- 
tradicteur légitime  de  cehii-ci. 

Du  18  rsvRiia  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
!'«  ch.,  MM.  Vervoort,  Van  Volxcm  cl  Keonis  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  que,  par  exploita  des  huissiers  Carpentier, 
d'Anvers,  et  Tielens,  de  Louvain,  en  date  du 
»S  décembre  1 847,  l'appelant  a  assigné  les  héri- 
tiers de  feu  Barbe  Demol,  particulière  à  Anvers, 
devant  le  tribunal  de  cette  ville,  pour  les  faire 
au  remboursement  «n  principal  et 


accessoires  d'une  créance  de  8,000  francs  qu'il 
avait  à  charge  de  la  défunte,  sons  déduction  de 
3,500  fr.  qu'il  devait  à  cette  dernière;  —  At- 
tendu que  cette  créance  de  8,000  fr.  fut  contes- 
tée dans  le  chef  de  l'appelant  par  les  héritiers 
Demol  comme  étant  sans  cause,  mais  qne,  par 
arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du  20  décembre 
1849,  cette  contestation  fuldérlarée  sans  fonde- 
ment et  les  héritiers  Demol  condamnés  au  paye- 
ment de  ladite  somme  de  8,000  fr.;  —  Attendu 
que  la  cession  de  la  créance  de  2,500  fr.  faite 
au  profil  de  l'intimé  Vanakeleyn  par  les  héri- 
tiers Demol,  par  acte  passé  à  Anvers  le  28  jnil- 
K-l  1849  devant  le  notaire  Lemmcrs,  n'a  élé 
signifiée  aux  appelants  que  le  31  août  1849;  — 
Attendu  qu'il  est  encore  constant  au  procès  que, 
par  des  conventions  particulières  entre  l'appe- 
lant et  feu  Barbe  Demol,  la  somme  de  2,500  fr. 
dont  elle  était  créancière  devait  être  déduite  de 
celle  de  8,000  fr.  due  par  elle  A  l'appelant,  lors- 
que celui-ci  aurait  demande  le  remboursement 
de  aa  créance;  —  Attendu  en  droit  que,  lorsque 
deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  re- 
vers l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compen- 
sation qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respectives;  que  celle 
compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi,  el  à  l'insu  même  des  débiteurs 
(art.  1289  el  1290);  —  Que  celle  compensation 
a  lieu  entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour 
objet  une  somme  d'argeol,  et  qui  sont  également 
liquides  ou  exigibles  (art.  1201);—  Attendu  que 
l'exigibilité  des  deux  créances  n'est  pas  contes- 
tée, qu'on  prétend  vainement  que  la  créance  de 
l'appelant  n'était  pas  liquide,  parce  qu'elle  était 
attaquée  par  les  héritiers  Demol  comme  dépout  - 
vue  de  cause;  qu'en  effet  le  titre  présenté  par 
l'appelant  avait  tous  les  caractères  apparents 
exigés  par  la  loi  pour  constituer  une  obligation 
valable;  que  l'arrêt  rendu  par  cette  Cour,  le  2tl 
décembre  1849,  a  déclaré  cette  obligation  vala- 
ble, a  condamné  les  héritiers  Demol  à  payer  la 
somme  qu'elle  portait,  el  a  ainsi  rejeté,  comme 
non  fondées,  les  critiques  formulées  contre  elle { 
qu'il  en  résulte  que  l'obligation  qui  constituait 
l'appelant  créancier  de  la  duroe  Demol  d'une 
somme  de  8,000  fr.  a  toujours  élé  valable,  et 
qu'ainsi  la  compensation  a  existé  de  plein  droit, 
au  moins  au  moment  où  la  demande  de  rem- 
boursement a  été  faite  par  exploit  du  15  décem- 
bre 1847  ;  —  Attendu  que  la  contestation  qu'en- 
lève le  débiteur  contre  un  litre  régulier  qui 
établit  l'obligation  dont  l'exécution  est  réclamée 
à  sa  charge  ne  peut  avoir  l'effet  de  rendre  illi- 
quide  ou  non  exigible  cette  obligation,  de  ma- 
nière à  la  rendre  non  susceptible  de  compensa- 
tion ;  que  le  seul  effet  de  semblable  contestation 
doit  être  de  faire  surseoir  h  la  déclaration  de 
compensation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  prononcé 
par  la  justice  sur  le  fondement  des  vices  impu- 
tés au  titre  opposé;  que  le  système  contraire 
soumettrait  la  compensation  au  bon  plaisir  des 
débiteurs,  et  fournirait  une  arme  sûre  an  débi- 
teur insolvable  et  de  mauvaise  foi  pour  se  faire 
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payer  sa  créance,  en  empêchant,  par  une  con- 
testation non  fondée,  d'opposer  celle  que  son 
débiteur  pourrait  avoir  également  à  sa  charge, 
quelque  liquide  et  exigible  qu'elle  fut;  —  At- 
tendu que  la  contestation  mue  par  l'exploit  du 
15  décembre  1847  soumettait  au  juge  la  ques- 
tion de  validité  de  l'obligation  de  8,000  francs 
souscrite  par  Barbe  Oerool  au  profil  de  l'appe- 
lant; que  la  mention  de  la  créance  de  3.500  fr. 
dont  s'agit  aujourd'hui  ne  s'y  trouvait  que 
comme  mode  de  payement  d'une  partie  d'iccllc; 
que  par  conséquent  il  n'y  avait  de  litigieux  que 
la  créance  de  8,000  fr.  réclamée  par  lut  appe- 
lants, contestée  par  les  héritiers  Demol;  —  At- 
tendu que,  in  limine  Utis,  la  contestation  s'est 
engagée  sur  ce  point  unique  entre  les  héritiers 
Demol,  représentant  la  débitrice  originaire,  et 
Bossu,  son  créancier,  seules  parties  qualifiées 
et  iuléressées;  — >Qoe  si,  in  decursu  Mis,  les 
héritiers  Demol  ont  cru  pouvoir  céder  à  un  tiers 
la  créance  de  2,500  fr.  qui  devait  être  déduite 
de  celte  de  8,000  réclamée,  cette  circonstance 
n'a  changé  en  rien  la  nature  du  litige  entre  les 
parties, qui  ont  continué  à  contester  sur  la  réa- 
lité de  la  créance  de  8,000  fr.  demandée  par  les 
appelants;  que,  relativement  a  celle  question, 
l'intimé  Vanakcleyn,  cessionnaire  des  2,500  fr. 
non  litigieux ,  puisqu'il  était  reconnu  qu'ils 
étaient  dus  et  exigibles,  n'avait  point  qualité 
pour  débattre  ou  contester  la  validité  de  l'obli- 
gation; qu'ainsi  les  appelants  ne  pouvaient  et 
ne  devaient,  pas  plus  après  qu'avant  la  cession, 
diriger  ou  continuer  leur  aclion  contre  lui  ;  — 
Attendu  que  si  la  reconnaissance  faite  par  jus- 
tice, par  suite  de  cette  instance,  de  la  créance 
de  8,000  fr.  au  profil  de  l'appelant  pouvait,  par 
ses  conséquences,  nuire  à  l'intimé  Vatiakeleyn, 
celui-ci  eût  pu,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  demander  A  intervenir  en  cause,  el  se 
joindre  à  ses  cédants  pour  poursuivre  conjoin- 
tement avec  eux  sur  l'appel  du  jugement  alors 
soumis  i  la  Cour,  mais  que  sa  qualité  de  ces- 
sionnaire de  la  créance  de  9,500  fr.  ne  pouvait 
imposer  aux  époux  Bossu  l'obligation  de  l'ap- 
peler en  cause  pour  débattre  la  validité  d'une 
créance  qui  n'était  pas  réclamée  a  sa  charge,  el 
qu'il  n'avait  aucune  qualité  pour  contester;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent  que  l'arrêt  du  26  décembre  1849  a  été 
valablement  rendu  contre  les  héritiers  Demol, 
que  remontant  par  ses  effets  au  jour  de  l'assi- 
gnation, il  est  décidé  qu'à  ce  jour  ils  devaient 
aux  époux  Bossu  la  somme  de  8,000  fr.  ;  —  Que 
l'intimé,  cessionnaire  des  héritiers  Demol,  étant 
leur  ayant  cause,  est  passible  des  conséquences 
de  l'arrêt  rendu  contre  son  cédant,  et  qu'ainsi 
au  moment  de  la  cession  lui  faite,  la  créance 
cédée  se  trouvait  éteinte  par  compensation,  à 
due  concurrence,  avec  la  créance  réclamée  à 
charge  de  ses  cédant»,  et  par  suite  que  l'intimé 
n'est  point  fondé  dans  les  poursuites  par  lui 
commencées  comme  cessionnaire  de  la  créance 
de  9,500  fr.,  qui  n'a  jamais  pu  lui  être  trans- 
mise, n'existant  plus  au  moment  de  la  cession; 


—  Attendu  qu'aucon  des  actes  posés  par  les 
époux  Bossu  n'emporte  la  reconnaissance  de  la 
qualité  de  cessionnaire  sérieux  et  légitime  de  la 
créance  de  2,500  fr.,  non  plus  que  l'aveu  que 
l'arrêt  du  26  décembre  1840  serait  sans  force 
dans  l'espèce;  que,  bien  au  contraire,  tous  les 
efforts  des  appelants,  d'abord  en  première  in- 
stance, et  plus  tard  en  appel,  ont  tendu  à  com- 
battre la  qualité  que  prenait  l'intimé,  el  i  dé- 
truire, en  se  prévalant  de  l'arrêt  du  26  décembre, 
le  litre  qn'il  invoquait;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  26  décembre  étant  opposable  à  l'intimé,  et 
n'étant  attaqué  par  aucun  moyen  légal,  les  con- 
clusions subsidiaires  prises  par  lui  doivent  être 
déclarées  non  recevables  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence de  la  nullité  du  litre  dont  se  prévaut  l'in- 
timé il  devient  inutile  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  ne  doit  être  considéré  que  comme  le 
préle-nom  des  héritiers  Demol  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  consle  d'aucun  préjudice,  appréciable  à  prix 
d'argent,  causé  aux  appelants,  que  la  condam- 
nation de  l'iutimé  en  tous  les  dépens  doit  être 
considérée  comme  une  réparation  suffisante  du 
non-fondement  de  la  poursuite  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  par  suite  de  ses  arrêts  des  38  jan- 
vier et  5  février,  sans  s'arrêter  aux  conclusion» 
subsidiaires  prises  par  l'intimé,  et  qui  sont  dé- 
clarées non  recevables,  met  le  jugement  dont 
appel  a  néant;  émendant,  dit  que  les  comman- 
dements des  51  août  et  5  septembre  1849  dont 
s'agit  au  procès,  et  tous  les  actes  en  saisie  faiu 
par  suite  sont  nuls  el  de  nul  effet,  fait  défense  à 
l'intimé  d'y  donner  aucune  suite  ultérieure  sous 
telles  peines  que  de  droit;  condamne  l'intimé 
pour  tous  dommages-intérêts  aux  dépens  des 
deux  instances;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée  ;  réserve  aux  appelants  tous 
droits  contre  l'intimé,  pour  le  cas  où  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  dont  s'agit  viendrait  à 
élever  des  réclamations  contre  eux  à  raison  des 
poursuites  en  expropriation  commencées  par 
lui  ;  donne  acte  à  l'intimé  des  réserves  par  lui 
faites  de  tous  ses  muyens,  ensemble  de  la  tierce 
opposition,  le  cas  échéant,  contre  l'arrêt  rendu 
le  26  décembre  1849  entre  les  appelants  et  les 
héritiers  Demol. 

LIÈGE  (18  février  1830). 

ABUS  DE  BL»SC  SEIKO,  BEStSE,  MEUVE  VEST! MO- 
NIALE. 

La  circonstance  de  la  remise  d'un  blanc 
seing  peut  être  établie  par  témoins. 

Le  Min.  rua.  et  la  Pabtie  civile  EancoaaE 
G*  M...  et  E... 

Le  tribunal  correctionnel  de  Liège  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la 
remise  d'un  blanc  seing  est  un  fait  matériel  qui 
précède  le  délit  d'abus  de  ce  blanc  seing  ;  que 
ce  fait  ne  dépend  pas  de  ce  délit,  mais  conserve 
un  caractère  propre,  distinct,  séparé  ;  qu'à  ce 
fait  ne  peuvent  pas  s'appliquer  les  règles  du 
droit  civil  qui  prohibent  la  preuve  par  témoins 
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de  toulc  obligation  qui  excède  150  fr.,  puisque 
le  papier  revêtu  du  blanc  seing  ne  contient  au 
moment  de  sa  remise  aucune  convention  dont 
le  taux  puisse  être  déterminé,  et  ne  prend  de  la 
valeur  que  par  l'abus  coupable  qu'on  en  fait; 
—attendu  néanmoins  qu'en  admettant  la  preuve 
testimoniale,  le  tribunal  doit  se  montrer  exi- 
geant sur  les  éléments  fournis  à  l'appui  de  la 
prévention,  etc.  • 

Du  18  février  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch. 
eorr.  MM.  Dewilde,  Beckers,  Cornesse,  Lepage 
et  Thonnarl  av. 

LA  CODR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme. 


LIEGE  (18  février  1830). 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL,  TÉMOIN.  —  POUVOIR  DIS- 
CRÉTIONNAIRE. 

En  matière  correctionnelle,  une  per$onne 
présente  au  rapport  d'une  affaire  en  ap- 
pel peut  être  entendue  comme  témoin. 

Le*  présidents  de»  Cours  d'appel,  chambre 
correctionnelle,  ne  peuvent  autoriser 
l'audition  d'une  personne  comme  témoin, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  (1). 

M...  et  E...,  C  le  Xin.  pub. 

Dans  une  poursuite  en  abus  de  blanc  seing, 
la  partie  civile  demanda  de  faire  entendre  des 
témoins  qni  avaient  été  présents  à  l'audience 
pendant  le  rapport  fait  en  exécution  de  l'arti- 
cle 909  du  C.  d'inst.  crira.  Sur  l'opposition  des 
prévenus,  arrêt  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  personnes  présentes  au 
rapport,  fait  en  degré  d'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle, soient  entendues  comme  témoins; 

«  La  Cour  ordonne  que  les  témoins  désignés 
seront  entendus,  etc.  » 

A  cette  même  audience,  le  ministère  public 
ayant  conclu  à  l'audition  d'une  personne  pa- 
rente des  prévenus  et  de  la  partie  civile,  au  de- 
gré déterminé  dans  l'art.  150  du  C.  d'inst.  crim., 
il  y  eut  opposition  des  prévenus. 

Du  18  février  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch. 
corr.,  MM.  Lepage  et  Cornesse  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'investit  les  présidents  des  tribunaux 
correctionnels  du  droit  de  faire  entendre  des 
témoios,  à  litre  de  renseignements;  que  l'arti- 
cle 969  du  C.  d'inst.  crim.,  qui  autorise  les  pré- 
sidents des  Cours  d'assises  a  faire  entendre  des 
témoins,  est  limitatif  et  ne  peut  s'étendre  a  une 
antre  juridiction  ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  entendre  le  sieur  E...,  père  de  la  partie  civile 
et  frère  du  prévenu,  etc. 


(Il  Br.. Cas.., 22 décembre  1837  et  1C mal  IM3(i>«</c, 
1*43,  p.20S,cl  Jur.dtb.,  IW3,  p.W7). 

1850. 


LIÈGE  (21  février  1880). 

DIVORCE,  SÉPARATION  DE  CORPS,  CVAJIGBMENT  DE  LA 
DEMANDE. 

Une  demande  de  divorce  pour  cause  déter- 
minée peut,  durant  tout  le  cours  de  l'in- 
stance, être  convertie  en  demande  de 
séparation  de  corps. 

P...  C.SO.1  EPOCSB. 

P...  avait  intenté  une  action  en  divorce  et 
suivi  les  formalités  jusqu'au  jour  d'audience 
pour  la  désignation  des  témoios.  Intervint  un 
jugement  qui  déclare  l'action  en  divorce  mal 
fondée  et  admet  le  demandeur  à  la  preuve  de 
certains  faits,  déclare  pertinents  des  faits  arti- 
culés par  la  défenderesse  et  fixe  jour  pour  ad- 
ministrer cette  preuve.  —  Appel  du  sieur  P.... 
—  Devant  la  Cour  il  déclara  convertir  sa  de- 
mande en  divorce  en  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps. 

Du  21  février  1850,  arrêt  C.  Liège,  1»ch., 
MM.  Zoude,  Cornesse  et  Dereux  av. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  que  l'appelant  a 
déclaré  en  celte  instance  convertir  en  sépara- 
tion de  corps  le  divorce  qu'il  a  demandé  pour 
cause  déterminée;  que  cette  modification  est 
admissible  en  tout  état  de  cause,  puisque  le  ' 
divorce  emporte  la  séparation  avec  la  dissolu- 
tion du  mariage;  que,  sous  ce  rapport,  la  de- 
mande est  recevante; 

Considérant,  etc. 

LIÈGE  (23  février  1880). 

DECBÉS  DE  JURIDICTION ,  DERNIER  RESSORT,  APPEL, 
RECEVABILITÉ.  —  CONSTRUCTION,  TRAVAUX  SUP- 
PLÉMENTAIRES, COMMUNE. 

L'appel  est  recevable  alors  que  le  premier 
juge,  en  statuant  sur  un  chef  de  de- 
mande principale  de  moins  de  2,000  fr., 
écarte,  quant  à  présent,  et  en  la  réser- 
rant, une  demande  reconventionnelle  de 
3,000  fr.  et  plus.  Loi  du  28  mars  1841, 
arl.  22. 

L'appel  d'un  jugement,  en  termes  géné- 
raux, porte  sur  toutes  les  parties  du  ju- 
gement. 

Les  travaux  de  construction  supplémen- 
taires autorisés  par  le  bourgmestre  seu- 
lement, non  muni  d'un  pouvoir  suffisant, 
restent,  suivant  les  circonstances,  à  la 
charge  de  ta  commune,  s'il  est  démontré 
que  leur  exécution  a  été  nécessaire  ou 
utile. 

La  co.ibune  d'Oreie  C.  Drisket. 

Driskel  entreprit  la  construction  de  l'église 
d'Oreye  A  forfait,  d'après  un  devis  et  un  plan 
arrête.  —  Des  travaux  supplémentaires  furent 
exécutés  scion  les  ordres  du  bourgmestre,  et 
Driskel  assigna  la  commune  en  payement  de  la 
somme  de  700  fr.  du  chef  de  l'exécution  de  ces 
travaux.  —  La  commune,  se  fondant  sur  l'ar- 
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ticle  1793  C.  civ.,  prétendit  que  pelle  demande 
n'était  pas  rccevable.  —  Après  la  clôture  des 
débals,  la  commune  fit  signifier  un  procès- 
verbal  constatant  des  vices  <le  construction  ré- 
cemment découverts  dans  l'cglue.  Le  trilumal 
rouvrit  les  débat*.  —  Alors  la  commune,  loul 
en  persistant  dans  ses  premières  conclusions, 
conclut  reconventionnellement  contre  l'entre- 
preneur à  ce  qu'il  fût  condamné  à  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  le  maintien  de  l'église  et 
aux  dommages-intérêts  évalués  a  5,000  fr.  — 
De  son  côté,  Drisket  prétendit  que  la  commune 
n'était  ni  rccevable  ni  fondée  dans  sa  demande 
reconvenlionnelle,  ni  dans  sa  demande  d'exper- 
tise. —  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  saisi  de  cette  double  demande,  a  accueilli 
la  recevabilité  de  la  demande  principale,  en 
ordonnant  une  enquête  pour  la  vérifier;  il  a 
déclaré  la  commune  non  rccevable  dans  sa  de- 
mande reconvenlionnelle,  en  lui  reservant  son 
action  a  cet  égard  et  en  la  séparant  de  l'action 
principale. 

Appel  par  la  commune  d'Oreye. 

Du  93  février  1850,  arrêt  C.  Liège,  3*  ch., 
MM.  Dclijcns  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Dewandrc  et  Hamal  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  35  mars  1841,  le  juge  oc 
peut  prononcer  qu'en  premier  ressort,  tant  sur 
la  demande  principale  que  sur  la  demande  re- 
convenlionnelle, dans  lous  les  cas  où  l'une  ou 
l'autre  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'a  charge  d'appel;  qu'ainsi  la  loi,  pour 
déterminer  quand  une  cause  est  apprlable,  n'a 
pas  égard  à  ce  qui  o  été  adjugé  en  première 
instance,  ni  a  ce  qui  se  trouve  déféré  en  degré 
d'appel,  mais  au  montant  total  des  demandes 
soumises  au  premier  juge;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  demande  reconventionnelle,  écartée 
par  le  jugement  a  quo,  dépassait  deux  mille 
fraocs,  et  que  dès  lors  l'appel  est  reccvable; 
qu'au  surplus,  c'est  A  tort  que  l'intimé  prétend 
que  celte  demande  ne  peut  plus  être  portée  de- 
vant la  Cour  à  défaut  d'appel  sur  ce  chef;  qu'en 
effet,  par  son  acte  du  17  fév.  1848,  la  commune 
avait  appelé  du  jugement  en  termes  géuéraux  et 
donnait  en  même  temps  assignation  à  l'intimé 
pour  voir  mettre  le  jugement  au  néant,  avec  ré- 
serve de  prendre  ultérieurement  telles  autres 
conclusions  qu'au  cas  il  appartiendrait  ;  qu'ainsi 
l'acte  d'appel  a  porté  sur  toutes  les  parties  du 
jugement;  qu'un  plus  ample  libellé  n'était  pas 
strictement  nécessaire,  l'art.  450  C.  pr.  civ.  ne 
l'exigeant  pas,  bien  qu'il  règle  les  formalités  de 
cette  espèce  d'acte,  cl  l'art.  463  du  même  code 
n'ordonnant  la  signification  des  griefs,  contre  le 
jugement  que  dans  \ê  huitaine  de  la  constitution 
d'avoué  par  l'intimé;  —  Attendu  que  l'autori- 
sation d'appeler,  combinée  avec  les  motifs  et  le 
dispositif  de  la  demande  d'autorisation  formée 
par  la  commune,portail  également  sur  l'ensemble 
dn  jugement  sans  excepter  aucnn  des  points 
jugé»;  que  ladite  commune  est  donc  rccevable 


sous  lous  les  rapports  A  reprodnire  devant  la 
Cour  sa  demande  reconvenlionnelle  ; — Attendu, 
sur  la  demande  principale, que  l'intimé  soutient 
que,  pour  exécuter  le  plan  de  reconstruction  de 
l'église  d'Oreye.  pour  ne  pas  détériorer  l'édifice 
et  nuire  a  sa  consolidation,  il  a  été  obligé  d'exé- 
enter  les  travaux  supplémentaires  dont  il  ré- 
clame le  prix  ;  que  d'ailleurs  ces  travaux  ont  été 
autorisés  par  le  bourgmestre  de  la  commune 
appelante,  et  pour  un  prix  convenu;  que  la 
commune  n'a  pas  seulement  pajé  le  montant 
intégral  dit  prix  d'adjudication,  mais  que  di- 
verses réceptions  ont  en  lieu  sans  réclamation 
ni  réserve  et  sans  distinction  entre  les  travaux 
prévus  elles  travaux  supplémentaires;  qu'enfin 
le  bourgmestre  avait  la  surveillance  des  travaux 
de  construction,  et  que  s'il  n'était  pas  muni  de 
pouvoirs  suffisants  pour  autoriser  les  ouvrages 
supplémentaires,  il  est  du  moins  certain  qu'il  y 
a  eu  de  sa  part  gestion  d'affaires,  et  partant 
qu'il  y  a  lieu  de  vérifier,  ainsi  que  l'ont  ordonné 
les  premiers  juges,  si  les  travaux  supplémen- 
taires ont  clé  réellement  exécutés,  et  s'ils  étaient 
nécessaires  on  utile»;  —  Attendu  qu'au  moyen 
de  celle  seule  vérification  la  cause  principale 
sera  complètement  instruite  et  prête  h  recevoir 
jugement  définiiif,  tandis  que  la  demande  re- 
conventionnellc,  outre  qu'elle  n'a  été  formée 
qu'après  de  longs  retards,  est  de  nature  A  en- 
traîner des  involulions  de  procédure  et  A  porter 
la  contestation  sur  divers  points  qui  n'ont  pas 
de  rapport  avec  la  cause  principale;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'y  statuer  quant  à  présent;  — 
Par  ces  motifs,  quant  a  la  recevabilité  de  l'appel, 
déclare  cet  appel  rccevable.  cl  sans  avoir  égard 
aux  autres  conclusions  de  la  commune  appe- 
lante, confirme  le  jugement  a  quo,  etc. 


LIÈGE  (25  février  1850). 
fabrique  d'église,  bébeficb  simple,  preuve, 

precaire.  —  fruits,  restitution,  «orbe  foi. 

Il  suffit  de  prouver  qu'un  immeuble  reren- 
diquè  fait  partie  d'un  bénéfice  chargé  de 
services  religieux,  sans  être  obligé  de 
prouver  en  outre  que  cet  immeuble  en 
est  particulièrement  chargé. 

S'il  est  vrai  que  certains  biens  d'un  béné- 
fice n'en  sont  pas  grecés,  c'est  là  une 
exception  dont  ta  preuve  incombe  à  celui 
qui  l'invoque. 

La  loi  du  S  frim.  an  vi  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  titre  serrant  tle  base  à 
la  prescription  de  10  ou  20  ans. 

La  possession  du  détenteur  précaire  doit 
profiter  plutôt  à  la  fabrique  qui  repré- 
sente l'ancien  bénéficier  qu'au  domaine 
qui  a  perdu  ses  droits  par  les  arrêtés  de 
restitution. 

Le  domaine,  mis  en  possession  en  vertu  de 
la  loi  du  5  frim.  an  vi,  a  pu  être  de 
bonne  foi  en  percevant  les  fruits  Jusqu'à 
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la  demande  judiciaire  :  postérieurement 
il  est  tenu  de  le$  restituer. 

Le  Min.  des  Fisascbs  C.  la  F»b.  de  l'Église  de 
Hot. 

La  fabrique  Je  l'église  primaire  de  Huy  re- 
vendiqua une  lerre  détenue  par  le  domaine,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cet  immeuble  faisait  par- 
tie d'un  bénéfice  chargé  de  services  religieux. 

Pour  M.  le  ministre  des  finances  on  conclut  à 
la  non-recevabilité  et  au  non-fondement  de  cette 
demande,  en  invoquant  la  prescription  trcnle- 
naire  ou  tout  au  moins  décennale;  on  prélendit 
en  outre  que  cet  immeuble,  ayant  été  possédé 
jusqu'à  ce  jour  comme  domanial,  non  chargé  de 
services  religieux,  se  trouvait  libéré  de  la  fou- 
dalion.  si  même  il  en  avait  été  grevé  dés  l'ori- 
gine, A  défaut  par  la  fabrique  d'avoir  réclamé  et 
justifié  les  droits  éventuels  qu'ont  pu  lui  con- 
férer les  arrêtés  de  l'an  xi  et  de  l'an  xii  ;  qu'il 
•'agissait  d'ailleurs  d'un  bien  celé,  découvert 
par  les  agents  du  domaine,  dont  il  a  depuis 
longtemps  pris  possession,  et  qui  doit  -lui  rester 
en  vertu  de  la  loi  du  4  vvniôse  an  ix;  qu'enfin 
la  fabrique  n'a  pas  établi,  en  fait,  que  cet  im- 
meuble fût  grevé  d'une  fondation  ;  quant  aux 
fruits,  que  le  domaine  les  a  fait  siens  en  vertu 
des  art.  549  et  550  du  C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Buy,  ainsi  conçu  : 

•  Dans  le  droit,  la  terre  revendiquée  faisait- 
elle  partie  d'un  bénéfice  simple  chargé  de  ser- 
vices religieux?  Suffit-il  4  la  demanderesse 
d'avoir  établi  que  le  bénéfice  dont  celte  lerre 
faisait  partie  était  chargé  de  tels  services  ou 
bien  doit-elle  encore  prouver  que  «  cite  terre  en 
était  spécialement  grevée?  La  loi  du  5  frim. 
an  vi  peut-elle  être  considérée  comme  un  litre 
servant  de  base  a  la  prescription  par  1D  el 
20  ans?  Le  défendeur  a-t-il  justifié  d'une  pos- 
session treolenaire?  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  la 
restitution  des  fruits  perçus?  —  Sur  la  pre- 
mière question  :  —  Attendu  que  des  documents 
versés  au  procès  résulte  la  double  preuve  que  le 
bénéfice  des  Onze  mille  Vierges,  Saint-Antoine 
et  Saint-Sébastien,  érigé  en  l'église  collégiale 
de  Notre-Dame,  &  Huy,  était  chargé  de  services 
religieux,  et  que  la  pièce  de  terre  revendiquée 
appartenait  à  ce  bénéfice.  —  Sur  la  deuxième 
question  :  Attendu  que  la  demanderesse  a  assez 
fait  en  administrant  celle  double  preuve,  el  que 
s'il  est  vrai  que  parmi  les  biens  d'un  tel  béné- 
fice il  pourrait  s'en  trouver  qui  ne  fussent  pus 
grevés  de  services  religieux,  ce  serait  là  une 
exceptioo  dont  la  preuve  incomberait  au  défen- 
deur. —  Sur  la  troisième  question  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  3905  et  suiv.  du  C.  civ., 
la  prescription  par  10  et  20  ans  requiert  un  titre 
d'acquisition,  une  convention,  un  contrat,  le 
concours  de  deux  volontés,  celle  de  celui  qui  se 
démet  et  celle  de  celui  qui  acquiert,  circon- 
stances qui  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  une 
disposition  législative  qui  attribue  à  l'Etat  le 
bien  tl 'autrui.  —  Sur  la  quatrième  question  : 


Attendu  que  le  défendeur  n's  possédé  l'immeu- 
ble litigieux  que  depuis  l'année  1830,  et  que  si 
la  possession  du  détenteur  précaire  doit  pro- 
filer à  quelqu'un,  c'est  bien  plutôt  A  la  fabrique 
demanderesse,  qui,  en  vertu  des  arrêtés  des 
7  thermidor  an  xi  et  28  frimaire  an  xii,  repré- 
sente l'ancien  bénéficier  dont  le  susdit  détenteur 
tenait  ses  droits,  qu'au  défendeur  qui  a  perdu 
tout  droit  A  la  terre  revendiquée  depuis  la  pu- 
blication des  anciens  arrêtés.  —  Sur  la  cin- 
quième question  :  —  Attendu  que  la  loi  du  5 
frimaire  an  vi  ayant  attribué  à  l'État  les  biens 
de  tous  les  bénéfices  chargés  ou  non  de  services 
religieux,  celui-ci  a  pu  être  de  bonne  foi,  lors- 
qu'en  1830  il  s'est  mis  en  possession  de  la  terre 
dont  il  s'agit,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  paa  été 
prouvé  à  suffisance  de  droit  qu'avant  l'introduc- 
tion de  la  demande  en  revendication  l'Etat  eût 
connaissance  que  cet  immeuble  fût  de  la  caté- 
gorie de  ceux  restitués  aux  fabriques  d'églises 
par  les  arrêtés  précités;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Dubois,  pr.  du  Roi,  et  sans  avoir  égard  aux 
exceptions  de  prescription,  dit  pour  droit  que 
la  pièce  de  terre  contenant  30  ares  33  cent., 
située  en  lieu  dit  Batma,  commuue  de  Huy, 
joignant  actuellement  le  notaire  Cbapelle- 
Delhaise  el  la  ruelle,  provenant  du  bénéfice  des 
Onze  mille  Vierges,  Snint-Antoiue  et  Saint- 
Sébastien,  érigé  eu  l'église  collégiale  de  Huy, est 
la  propriété  de  la  demanderesse;  condamne  le 
défendeur  A  lui  en  abandonner  la  possession 
dans  la  quinzaioe  de  la  signification  du  présent 
jugement,  el  faute  de  l'avoir  fait,  autorise  la 
demanderesse  à  s'en  remettre  en  possession  par 
toutes  les  voies  de  droit  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  restitution  des  fruits  per- 
çus, etc.  » 

Du  23  rÉvaiEB  1850,  arrêt  C.  Liège,  3*  ch., 
MM.  Beltjens  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Delmarmol  et  Botlin  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  domaine  a  pos- 
sédé de  bonne  foi  le  bien  dont  il  s'agit  à  la  cause, 
mais  que  cet  état  de  possession  a  cessé  dès 
l'époque  où  la  fabrique  intimée  a  exercé  contre 
lui  son  action  en  revendication  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'adjuger  les  fruits  à  partir  de  celte  épo- 
que;—  Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  des  premiers  juges,  réforme  le  juge- 
ment dont  appel,  en  ce  qu'il  n'a  pas  accordé  à 
la  fabrique  les  fruits  indûment  perçus  à  partir 
de  l'exploit  introduclif  d'instance  ;  émendant  de 
ce  chef...,  confirme  pour  le  surplus. 


BRUXELLES  (37  février  1850). 
compétence,  roses  de  commerce,  cession,  Finie. 

JCCEBEJT,  MOTIFS. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  la  suite 
d'une  cession  d'un  fonds  de  commerce, 
sur  le  point  de  savoir  si  la  raison  sociale 
sous  laquelle  le  commerce  s'exerçait  peut 
être  employée  par  te  cessionnaire,  sont 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires. 

Un  jugement  n'est  pas  nul  pour  insuffi- 
sance de  motifs. 

ClATARBAD  ET  DzBEBR  C.  L.  DcBEHH. 

Une  fabriquede  céruse  était  exploitée  à  Ixelles 
par  la  société  Debehr  frères.  Cette  fabrique  fut 
cédée  à  la  dame  Zoé  Debehr,  épouse  Clavareau. 
Le  sieur  Clavareau,  en  sa  qualité  de  tuteur  de 
»ps  enfants  mineurs,  et  aussi  en  nom  personnel, 
à  raison  de  la  jouissance  qu'il  avait  des  biens 
délaissés  par  feu  son  épouse,  fut  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  par  le 
sieur  Victor  Debehr,  ci-devant  associé  de  la  so- 
ciété dissoute  Debehr  frères,  pour  s'entendre 
condamner,  à  peine  de  50  fr.  par  chaque  jour 
de  retard  a  partir  de  la  notification  du  juge- 
ment à  intervenir,  et  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  fr.,  à  prouver  que  le  sieur  Alexandre 
Debehr  avait  été  crédité  a  un  titre  quelconque, 
•oit  par  lui,  soit  par  sa  dame,  soit  par  la  nou- 
velle maison  de  commerce  opérant  sous  le  nom 
de  Debehr  frères,  et  qui  a  surcédé  a  l'ancienne 
société  Debehr  frères,  des  sommes  détaillées 
dans  le  compte  dont  copie  se  trouvait  en  tète  de 
l'exploit,  et,  à  défaut  de  ce  faire,  se  voir  con- 
damner à  payer  une  somme  de  0,178  fr.  52  c. 
a  titre  d'intérêts  depuis  l'entrée  en  jouissance 
de  ladite  fabrique  et  du  commerce  de  réruse  à 
Ixelles.  Il  concluait  aussi  à  ce  qu'il  Ml  fait  dé- 
fense aux  défendeurs  d'exercer  la  fabrication  et 
le  commerce  de  céruses  sous  la  raison  sociale 
Debehr  frères.  —  Le  sieur  Alexandre  Debehr, 
avocat,  fut  assigné  pour  voir  déclarer  commun 
le  jugement  à  inlerveuir.  —  Le  défendeur  Cla- 
vareau  conclut  à  l'incompétence  du  tribunal.— 
Le  sieur  Alexandre  Debehr  opposa  également  un 
déclinaloire,  eo  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  négociant,  cl  qu'il  n'était  assigné  pour  au- 
cun acte  de  commerce.  Il  fit  valoir  aussi  une 
exception  de  lilispendance. 

Jugement  du  30  juillet  1840,  ainsi  conçu  : 
•  Sur  la  qucsliou  de  compétence,  cl  en  ce  qui 
concerne  le  sieur  Clavareau  :  —  Attendu  qu'il 
est  assigné  pour  un  fait  qui  se  rattache  à  un  acte 
de  commerce  posé  par  la  dame  Zoé  Debehr,  sa 
défunte  épousé,  et  comme  tulcnr  légal  de  ses 
enfants  mineurs,  héritiers  de  relie  dame; — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  420  du  C.  de  pr. 
civ.,  les  veuves  cl  héritiers  des  justiciables  «lu 
tribunal  de  commerce  y  sont  assignés  en  reprise 
ou  par  action  nouvelle;  —  Attendu  qu'il  est  en 
outre  assigné  personnellement  à  raison  de  la 
jouissance  qu'il  a  des  biens  délaissés  par  la  dé- 
funte ;  —  Attendu  qu'il  a  déjà  été  jugé  entre 
parties,  par  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles  du  8  mai  1840,  que  l'assi- 
gné est,  à  raison  de  celle  jouissance,  person- 
nellement tenu  des  obligations  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  au  procès;  —  Attendu,  a 
l'égard  du  sieur  Alexandre  Debehr,  qu'il  n'est 
et  ne  peut  être  au  procès  que  pour  être  présent 
à  la  constatation  du  fait  qu'il  a  ou  n'a  pas  été 


crédité  des  sommes  réclamées  du  sieur  Clava- 
reau; que  son  intervention  ne  saurait  avoir 
d'autre  objet,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  le 
demandeur  conclut  a  ce  que  le  jugement  A  in- 
tervenir lui  soit  déclaré  commun;  —  Attendu 
qu'il  ne  consle  pas  qu'il  y  aurait  lilispendance 
au  sujet  de  la  demande  formée  au  procès;  — 
Par  ces  molifs,  le  tribunal  rejette  le  déclina- 
loire, etc.  » 

Ou  27  février.  1860,  arrel  C.  Bruxelles, 
3»  ch.,  MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf.),  De- 
behr et  Neisseu  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  juge  a  quo  s'est 
borné  a  rejeter  le  déclinaloire  opposé  par  les 
appelants  ;  que  ce  dispositif  est  motivé  par  les 
considérations  en  fait  et  en  droit  qui  le  précè- 
dent; —  Attendu  que  si  ces  molifs  laissent  à 
désirer  des  développements  plus  amples  sur  les 
divers  moyens  plaides  par  les  parties  appe- 
lantes, ils  n'en  sont  pas  moins  suffisants  pour 
mettre  le  jugement  à  l'abri  de  la  nullité  com- 
minée.  non  pour  insuffisance,  mais  pour  absence 
de  motifs  par  les  arl.  141  et  455  du  C.  de  proc. 
civ.,  7  de  la  loi  du  90  avril  1810,  et  97  de  la 
constitution;  —  Attendu  que  la  firme  Debehr 
frères  constitue  nn  accessoire  du  fond  de  com- 
merce cédé;  que  dès  lors  elle  constitue  une  va- 
leur commerciale,  et  que  l'usage  de  cette  firme 
en  dehors  des  conditions  stipulées  lors  de  la 
cession  présente  nécessairement  un  intérêt  com- 
mercial de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce;—Attendu  que,  dans  la  présente  instance, 
l'intérêt  commercial  existe  eu  raison  même  de 
l'ob|el  soumis  au  juge;  que  le  juge  consulaire 
est  donc  compétent  pour  en  connaître,  soit 
qu'elle  se  dirige  contre  l'appelant  Alexandre 
Debehr,  soit  contre  l'appelant  A.  Clavareau;  — 
Attendu  qu'aucun  litige  existant  entre  Victor- 
Louis  Debehr,  d'une  part,  et  Alexandre  Debehr 
et  A.  Clavareau,  d'autre  part,  n'a  élé  invoqué 
comme  base  de  l'exception  de  lilispendance,  el 
que,  s'agissait!  d'un  objet  intéressant  directe- 
ment Alexandre  Debehr,  l'un  des  associés  de  la 
maison  agissant  autrefois  sous  la  firme  Debehr 
frères,  c'est  avec  raison  que  celui-ci  a  été  appelé 
en  cause;  —  Atiendu  au  surplus  qu'il  résulte 
des  motifs  qui  précèdent  que  le  jugement  sur  la 
compétence  ayant  été  rendu  à  bon  droit,  la  de- 
mande  en  nullité  du  chef  du  défaut  de  motifs 
devient  sans  intérêt  pour  les  appelants;  —  Par 
ces  molifs,  el  adoptant  au  surplus  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 


BRUXELLES  (27  février  1880). 

JUfiEXENT,  TRIBUS  IL,    COXFOSITIOH.  —  PARTAOt, 
ACQlTIESCEHKaT. 

Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  le 
jugement  rendu  à  l'intervention  d'un 
juge  àssumè  constate  la  cause  de  l'empê- 
chement du  juge  titulaire. 

Lorsque  sur  une  action  intentée  en  par- 
tage, soit  en  nature,  soit  par  licitalion, 
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le  défendeur  a  accepté  le  partage  par  ce 
dernier  mode,  il  ne  peut  pas  revenir  sur 
ce  conxctitewent. 
Il  est  indiffèrent  que  le  jugement  intervenu 
ait,  changeant  l'état  du  litige,  ordonné 
le  partage  en  nature  ou  par  licitation. 

Bastin  C-  Seisier. 

Le  sieur  A.  Meunier  et  Henriette  Bastin,  son 
épouse,  fireol  assigner  les  sieurs  Bastin  devant 
le  tribunal  de  Charleroi,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  procédé  au  partage  de  deux  maisons  in- 
diquées sous  deux  numéros  et  indivises  entre 
eux.  Les  défendeurs  consentirent  au  partage  et 
à  la  licitation  de  la  maison  n°  2,  et  à  ce  que  les 
bicos  fussent  vendus.  Les  demandeurs  conclu- 
rent a  ce  qu'il  leur  Ht  donné  acte  de  la  décla- 
ration des  défendeurs,  qu'ils  n'avaient  rien  h 
prétendre  ou  n°  1er,  et  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  de  le  comprendre  au  partage  réclamé;  et 
pour  ce  qui  concerne  le  n°  2,  ils  conclurent  au 
décrèlement  des  conclusions  des  parties.  Le  tri- 
bunal, par  jugement  du  17  mai  1848,  ordonna 
aux  parties  d'entrer  en  partage  et  division,  soit 
par  la  voie  de  la  vente,  soit  en  nature  si  c'est 
possible,  et  commit,  en  cas  de  licitation,  le  no- 
taire Lefebvrc.  Ce  jugement  fut  signifié  anx 
sieurs  Bastin  et  consorts  avec  sommation  de  se 
trouver  chez  le  notaire  désigné  pour  procéder 
a  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  afin  de 
parvenir  a  la  vente  des  immeubles  qui  aurait 
lieu  par  une  seule  adjudication.  Les  sieurs 
Bastin  ne  comparurent  pas,  et  opposition  fut 
faite  a  la  rente  entre  les  mains  du  notaire.  Celle 
opposition  fut  rejetée  par  jugement  du  15  déc. 
1848,  qui  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à  la 
vente.  —  Appel.  —  On  demanda  la  nullité  du 
jugement,  en  ce  qu'il  avait  été  assumé  un  avoué 
pour  compléter  le  tribunal  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  sur  ce  que  rappel  était  suspensif  de 
'toute  exécution,  et  sur  ce  que  les  biens  étaient 
commodément  partageables  en  nature,  et  qne  le 
partage  même  en  avait  été  ordonné. 

Du  27  février  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
1'*  ch.,  MM.  Corbisier  subit,  proc.  gén.  (concl. 
conf.),  Debehr  et  Audenl  av. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  proposé  contre  le  jugement  du  15  déc. 
1848  :  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige  que  le  jugement  rendu  h  l'inierven- 
tîon  d'un  juge  suppléant  ou  assumé  constate  la 
cause  de  l'empêchement  du  juge  titulaire;  qn'on 
ne  peut  donc  inférer  de  l'absence  de  celle  men- 
tion la  nullité  de  l'acte  où  elle  ne  se  rencontre 
pas. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  intimés,  de- 
mandeurs originaires,  ont  assigné  les  appelants 
en  partage,  soit  en  nature,  soit  par  licitation; 
que  ces  derniers,  par  leurs  conclusions,  ont  ac- 


(I)  Delehecque.  Tr.  sur  /<*  législation  des  minet, 
t  2,  n«*  967  cl  871  ,  préambule  «lu  «Werct  du  6  niai 
1811  ;  loi  «lu  s rrlm.  an  vit,  art.  I,  î  et  5. 


cepté  le  partage  par  licitation,  reconnaissant 
ainsi  l'impossibilité  du  partage  en  nature;  — 
Attendu  que  les  intimés  ont  demandé  acte  du 
consentement  des  appelants,  et  qu'ainsi  il  est 
devenu  constant  entre  parties  que  le  partage 
par  licitation  était  celui  qui  devait  avoir  lieu; 
—  Attendu  que  le  jugement  du  18  mai  1818,  or- 
donnant le  partage  en  nature  ou  par  licitation, 
n'a  pu  entendre  changer  l'étal  du  litige,  tel  qu'il 
résultait  des  demandes  et  acceptations  des  par- 
ties; que  par  conséquent  il  faut  tenir  qu'en  pré- 
sence de  l'acceptation  du  partage  par  licitation 
faite  par  les  appelants,  c'est  ce  dernier  mode 
qui  seul  était  obligatoire;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  appartenir  aux  appelants  de  revenir  sur 
un  consentement  donné  à  un  mode  de  partage, 
et  formellement  accepté  par  les  intimés;  —  At- 
tendu, au  surplus,  qu'il  est  évident  que  47  ares 
de  terre  et  une  maison  de  la  plus  mince  valeur 
y  construite  ne  peuvent  se  partager  en  nature 
entre  trois  ayants  droit;  que  tous  devoirs  pour 
le  constater  ne  feraient  qu'engendrer  des  frais 
frustraloires;— Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  le  jugement  dont  il 
est  appel,  etv  faisant  droit  au  fond,  met  l'appel 
au  néani,  etc. 

CASSATION  (28  février  1880). 

■  INES,  REDEVANCES,  CAUSE.  —  ETAT  DO  LITIGE, 
CONCLUSIONS  NON  JIOTIVÉES.  —  PRESCRIPTION, 
POINT  DE  DÉPART,  LOI  APPLICABLE. —  EXÉCUTION. 
—  AVEC*.  —  COND1CTIO  INDEBITI. 

D'après  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  les  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles ne  sont  pas  payées  pour  l'ob- 
tention de  la  concession  ou  de  la  main- 
tenue (1).  Loi  du  21  avril  1810,  art.  34 
et  35. 

Les  jugements  et  arrêts  fixent  souveraine- 
ment l'état  du  litige  sur  lequel  ils  ont  à 
prononcer,  surtout  alors  que  les  conclu- 
sions des  parties  sont  pures  et  simples  et 
non  motivées. 

Pour  fixer  le  point  de  départ  d'une  pres- 
cription il  est  permis  d'argumenter  de 
la  pièce  produite  par  la  partie  qui  in- 
voque la  prescription  (2). 

Les  lois  antérieures  au  Code  civil  n'ont  pu 
être  violées  quand  il  s'agit  d'une  pres- 
cription commencée  depuis  ce  code  ;  la 
fixation  du  point  de  départ  de  la  pres- 
cription suffît  pour  motiver  t'inapplica- 
bilité  des  textes  de  lois  antérieures. 
C.  civ.,  2  el  2281  ;  CotisL,  art.  97. 

L'exécution  d'une  convention  peut  servir  à 
en  fixer  le  sens,  mais  ne  peut  fournir  un 
moyen  de  cassation  quand  il  n'en  peut 
résulter  une  prescription.  C.  civ.,  1338. 


(2)  C»m.  «le  France,  11  mal  1*42  (S.-V.,  184»,  1,  719) . 
Touiller,  t.  9.  n«  103;  Va*elltc,  Prescription,  »•  215; 
M-,  n»  621  ;  foMix,  Rente  /bue.,  p.  440. 
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De  prétendu»  aveux,  ne  pouvant  avoir  plus 
d'effet  qu'un  acte  récognitif,  ne  peuvent 
l'emporter  sur  l'acte  qui  constate  l'obli- 
gation, et  qui  a  été  souverainement  in- 
terprété par  le  juge  du  fond.  C.  civ.,  13U6 
cl  1337. 

La  réclamation  de  sommes  indûment  payées 
ne  peut  être  écartée  par  la  prescription 
de  cinq  ans  (1).  C.  civ.,  2262  cl  2275. 

Le  concessionnaire  qui,  débiteur  d'une  re- 
devance envers  le  successeur  d'un  ancien 
seigneur,  prétend  avoir  effectué  une  ré- 
duction sur  le  montant  de  cette  rede- 
vance, ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, soutenir  qu'il  a  agi  comme  subrogé 
aux  droits  du  gouvernement  du  chef  des 
redevances  proportionnelles, 

La  Société  de  Strept-Biucqoeciiiu  C.  Dajdelot 

ET  CONSORTS. 

En  1715  le  seigneur  hnul  justicier  de  Strcpy- 
Bracquei;nies,  auteur  des  défendeurs,  a  accorde 
aux  auteurs  des  membres  arttiets  de  la  société 
demanderesse  le  droil  d'extraire  clinrbon  dans 
l'étendue  de  sa  seigneurie,  moyennant  un  droit 
fixé  au  11«  panier;  en  1803  (23  déc.,  5  nivose 
an  zn),  les  parties  transitèrent  sur  la  question 
de  féodalité,  cl  le  droit  des  défendeurs  fut  ré- 
duit du  1 1*  au  18*  panier.  —Une  clause  de  cette 
transaction  a  donné  occasion  au  présent  pro- 
cès; cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

«  Consentant,  en  vue  de  la  présente  transac- 

■  lion,  qu'au  lieu  du  onzième  panier  qu'ils  ont 

•  perçu  jusqu'ici,  ladite  prestation  soit  réduite 

■  pour  l'avenir  au  18*  panier  de  l'extraction 

•  brute,  et  encore  que  si,  ledit  droit  d'enlrc-cens 

•  venant  par  une  jurisprudence  constante  des 
a  tribunaux  ou  par  des  actes  à  émaner  des  au- 
»  torités  supérieures  de  l'Etal  à  être  regardé 
«  comme  réellement  aboli  par  les  lois  actucllc- 

•  ment  existantes,  la  république  imposait  sur  le 
«  charbonnagedeBracquegnies,poure'dcau*e 
»  delà  maintenue  de  leur  concession,  une con- 
«  tribution  ou  prestation  quelconque,  qui  attei- 

•  gnil  le  18«  panier  de  l'extraction  brute,  celle 

•  maintenue  au  profit  desdits  Dandelot  et  Van- 
«  derburch  par  la  présente  transaction  cesse- 
«  rail  dès  lors;  mais  si  cette  contribution  exigée 

•  à  ce  titre  par  le  gouvernement  n'atteignait  pas 
«  le  18»  panier,  la  société  continuerait  a  leur 
«  payer  l'excédant  du  18*  panier  sur  l'iiapor- 
«  lance  de  la  contribution  qui  serait  imposée 
«  ou  exigée  par  le  gouvernement.  • 

Par  exploit  introdurlif  d'instance  du  17  déc. 
1841,  les  comtes  Vanderburch  et  Dandelot  et 
consorts  exposèrent  qu'ils  s'étaient  aperçus  de- 
puis peu  que  la  société,  tout  en  leur  payant  des 
sommes  qu'elle  déclarait  être  le  18*  de  son 
extraction,  en  avait  déduit  et  retenu  le  montant 
de  la  redevance  fixe  et  proportionnelle  qui  se 
paye  à  l'Etal  pour  le  service  de  la  surveillance 


(3)  Troplong.  Prucripl.,  I 
./»«//  ,  18i8,  p.  251). 


des  mines.  —  Ils  direnl  que  la  société  procédait 
ainsi  au  moins  depuis  1833  inclusivement,  et 
que  les  sommes  qu'elle  avait  ainsi  retranchées 
s'élevaient  a  25,028  fr.  2  c.  ;  ils  prétendirent 
que  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  in- 
combaient a  la  société,  cl  demandèrent  que  cela 
fut  a'ms  i  décidé,  et  que  ladite  somme  leur  fût 
refournie. 

Les  parties  plaidèrent  fort  longuement  sur  la 
nature  des  redevances  fixe  et  proportionnelle, 
et  sur  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui 
elles  devaient  retomber  d'après  la  clause  pré- 
ci  lie  d  e  la  transaction. 

La  société  opposa  aussi  l'exécution  qui  avait 
été  donnée  à  la  transaction,  des  aveux,  la  pres- 
cription. Mais  le  tribunal  de  première  instance 
de  Mons  n'accueillit  aucuu  des  moyens  de  dé- 
fense, il  adjugea  la  demande,  sauf  &  liquider 
pour  la  hauteur.  Ce  jugement  est  du  15  février 
1843;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
les  demandeurs  auraient  exécuté  la  transaction 
du  5  niv.  an  xu  contrairement  a  leurs  préten- 
tions :  --  Allcndu  que  si  l'exécution  volontaire 
d'un  acte  emporte,  aux  termes  de  l'art.  1338  du 
C.  civ.,  renonciation  aux  moyens  de  nullité  et 
exceptions  que  l'on  pourrait  faire  valoir  contre 
cet  acte,  elle  ne  saurait  suffire  pour  en  altérer 
la  substance,  a  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  pen- 
dant un  intervalle  de  temps  suffisant  pour  opé- 
rer la  prescription. 

•  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  redevances 
fixe  et  proportionnelle  au  profil  de  l'Eut  tout, 
d'après  les  dispositions  des  art.  34,  35  et  sui- 
vants de  la  loi  du  21  avril  1810,  des  impôts  dont 
l'un  est  nssis  sur  la  mine,  considérée  comme 
propriété  immobilière  disliucte  du  sol,  el  dont 
l'autre  affecte  les  produits  de  cette  même  mine; 
que  c'est  donc  à  la  défenderesse,  en  sa  double 
qualité  de  propriétaire  du  charbonnage  de 
Strepy  el  d'exploitante,  à  payer  ces  impôts; 
qu'elle  ne  peut  dès  lors  les  faire  supporter  par 
les  demandeurs,  si  elle  n'y  est  pas  autorisée  par 
une  stipulation  formelle  ou  si  elle  n'en  a  pas 
acquis  le  droit  par  la  prescription;  —  Attendu, 
quant  au  premier  point,  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  l'acte  du  23  avril  1715  avec  la 
transaction  du  5  niv.  an  xu  que  le  denier  stipulé 
dans  ces  contrats  au  profit  des  demandeurs  ou 
de  leurs  auteurs  doit  se  prélever  sur  le  produit 
brut  de  l'exploitation  ;  qu'il  n'est  partant  assu- 
jetti à  aucune  charge  ou  retenue  autres  que 
celles  mentionnées  auxdits  contrats  ;  —  Attendu 
que  la  clause  de  la  transaction  de  l'an  xu,  invo- 
quée par  la  défenderesse  comme  imposant  aux 
sieurs  Vanderburch  et  consorts  l'obligation  de 
supporter  les  redevances  fixe  et  proportionnelle 
au  profil  de  l'Etat,  n'est,  ainsi  que  son  texte 
l'établit  et  que  la  société  de  Strepy  le  reconnaît 
elle-même,  susceptible  de  produire  cet  effet 
qu'autant  que  ces  redevances  soient  établies 
pour  el  A  cause  de  la  maintenue  de  sa  conces- 
sion ;  —  Attendu  que  la  contexture  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  les  discussions  qui  ont  précédé 
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ton  adoption  démontrent  clairement  la  volonté 
iln  législateur  de  ne  soumettre  a  aucune  rélri- 
bntion  l'obtention,  et  surtout  la  maintenue  des 
concession;  que  les  redevances  au  profit  de 
l'Etat  sont  tellement  indépendantes  des  litres  de 
concessions  que  les  exploitants,  non  conces- 
sionnaires, y  ont  eux-mêmes  été  assujettis  par 
Vsrt.  54  de  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  si  le  lé- 
gislateur de  1810,  qni  s'est  montré  si  soucieux 
de  respecter  les  droits  acquis,  eut  considéré 
trsdites  redevances  comme  une  rétribution  aj- 
louée  a  l'Étal  pour  la  délivrance  des  concessions, 
il  n'eût  pas  manqué  d'en  affranchir  les  conces- 
sionnaires anciens,  puisqu'il  les  affranchissait 
par  les  art.  51  et  53  de  la  loi  sur  les  mines  du 
payement  de  la  redevance  allouée  aux  proprié- 
taires de  la  surface  h  titre  d'indemnité  pour  le 
droit  dont  ils  seraient  privés  au  profit  de  tiers, 
d'extraire  rharbons  snr  leurs  fonds;  que  cette 
circonstance  démontre  qu'il  a  voulu  créer  au 
profil  de  l'État  une  contribution  d'une  nature 
différente  de  celle  de  la  redevance  à  laquelle  fai- 
sait allusion  l'avis  du  conseil  d'État  invoqué  par 
la  défenderesse,  et  dont  les  contractants  de 
l'an  xti  devaient  prévoir  l'établissement;  —  At- 
tendit qne  la  société  de  Strepy  est  cf  autant  moins 
fondée  à  soutenir  que  les  redevances  dont  il 
s'agit  au  procès  ont  été  imposées  pour  et  a  cause 
de  la  maintenue  de  sa  concession,  que  cette 
maintenue  ne  lui  a  été  accordée  que  le  95  mars 
1842,  et  que  l'acte  qui  la  concède  ne  fait  aucune 
mention  de  l'obligation  de  les  acquitter;  —  At- 
tendu que,  pour  établir  qu'elle  aurait  acquis 
par  prescription  le  droit  de  déduire  du  <!enier 
dû  aux  demandeurs  le  montant  des  redevances 
fixe  et  proportionnelle,  la  société  de  Strepy  al- 
lègue vainement  que  la  patente  imposée  aux 
charbonniers  par  la  loi  du  1*'  forum,  an  vu  au- 
rait clé  déduite  du  même  denier,  puisque  celte 
contribution  est  essentiellement  différente  des 
redevances  établies  par  la  loi  de  1810  sur  les 
mines,  et  que  les  demandeurs  ne  répèlent  pas 
ce  qui  leur  aurait  été  indûment  retenu  de  ce 
chef;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  par  la  société  défenderesse,  et 
notamment  de  la  quittance  délivrée  par  feu 
l'avocat  Dolcz,  le  23  déc.  1812,  enregistrée  a 
Mons  le  50  ocl.  1842,  vol.  09,  fol.  24,  case  0, 
parle  receveur  Roger,  qu'antérieurement  à  celle 
date  aucune  retenue  n'avait  été  opérée  sur  le  de- 
nier dû  aux  demandeurs  du  chef  desdiles  rede- 
vances ;  que  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  cette 
époque  qu'a  pu  courir  la  prescription  invoquée 
par  la  société  de  Strepy  ;  —  Attendu  qu'il  s'est 
écoulé  moins  de  30  ans  depuis  la  délivrance  de 
cette  quittance  jusqu'à  la  date  de  l'exploit  inlro- 
dtictif  de  la  présente  cause  ;  que  la  défenderesse 
n*a  pu  dès  lors  atteindre  la  prescription  arqui- 
aitive  par  elle  vantée  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  sommes  retenue*  par  celte  dernière 
au  préjudice  des  demandeurs  pour  payer  les 
redevances  fixe  el  proportionnelle  dues  a  l'État 
Pont  été  sans  titre  ni  droit;  —  Attendu  qu'il 
n*e»t  nullement  établi  au  procès  qne  ce*  retc- 
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auraient  été  consenties  par  les  demandeurs 
ou  leurs  auteurs,  sachant  qu'ils  n'étaient  pas 
tenns.de  les  subir;  que  les  pièces  produites,  et 
notamment  les  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles et  les  lettres  écrites  par  le  comte  Vander- 
burch  au  gouverneur  de  la  province  le  25  juin 
1840,  et  au  comte  de  Bocarmé  les  7  el  8  juillet 
même  année,  ces  deux  dernières  pièces  enregis- 
trée* à  Mons,  le  3  fév.  1842,  parle  receveur  De- 
ladrière,  vol.  10,  fol.  5,  la  première  case  1°,  et 
la  deuxième  case  2*,  démontrent  qu'ils  croyaient 
être  tenus  au  payement  desdites  redevances; 
qu'ils  sont  par  conséquent  fondés  dans  leur  ac- 
tion;—Attendu  toutefois  qu'il  n'est  pas  suffisam- 
ment justifié  jusqu'ores  que  les  sommes  par  eux 
réclamées  auraient  été  intégralement  retenues 
par  la  défenderesse. 

•  En  ce  qui  concerne  la  prescription  cxlinc- 
live  opposée  a  la  demande  :  —  Attendu  que  l'ac- 
tion en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  n'est  soumise  a  aucune  des  prescriptions 
parlictdières  prévues  parla  loi,  quelle  qu'ait  été 
d'ailleurs  la  cause  de  ce  payement,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  elle  n'est  pas  intentée 
contre  un  fonctionnaire  public  chargé  de  rece- 
voir; qu'ellcn'esl  dès  lors  sosceptiblcdc  s'étein- 
dre que  par  la  prescription  de  30 ans, aux  termes 
de  l'ait.  22G2  du  C.  civ.;  —  Ai  tendu  que  les 
sommes  répétées  auraient  été  payées  moins  de 
30  années  avant  l'inlcnlemcnl  du  procès; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arréler  aux  fins 
de  non-recevoir  et  exceptions  de  prescription, 
déclare  que  le  payement  des  redevances  fixe  et 
proportionnelle  dues  a  l'Étal  par  le  charbon- 
nage de  Strcpj -Rracquegnies  incombe  exclusi- 
vement à  ta  société  défenderesse,  el  avanl  faire 

droit  sur  le  surplus  «  —  Appel. 

Le  0  mai  1848,  arrêt  qui  confirme  par  adop- 
tion des  motifs  du  1"  juge,  en  écartant  ks  con- 
clusions subsidiaires  relatives  à  la  prescription 
de  cinq  ans. 

Pourvoi  par  la  société  de  Strepy-Bracquc- 
gnics  :  elle  présente  5  moyens  de  cassation. 

Du  26  fkvrieh  1880,  arrêt  C.  cas*.,  1«  ch., 
MM.  De  Oerlache  pr.  prés..  Joly  rapp..  D«lc- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.).  Orts  fils,  Gende- 
bien  père  c.  Dotez  et  Massart  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  i"  moyen,  consistant 
dans  la  violation  des  art.  5,  7,  53,  34,  59,  40, 
51,55,53  et  54  de  la  loi  du  21  avril  1810.  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  les  redevances 
litigieuses  ne  sont  pas  imposées  aux  exploitants 
dans  le  système  de  celle  loi  pour  et  à  cause  de 
In  maintenue  de  leur  concession  :  —  Attendu 
qu'en  1715  l'auteur  des  défendeurs  a  accordé 
aux  auteurs  des  membres  actuels  de  la  société 
demanderesse  le  droit  d'extraire  charbon  dans 
l'étendue  de  sa  srigncui  ie,  moyennant  une  ré- 
tribution fixée  au  onzième  panier;  —  Attendu 
que  le  5  nivôse  an  xn  (23  décembre  1803),  les 
parties  ont  transigé  sur  la  question  de  féodalité, 
el  que  le  droit  des  défendeurs  a  élé  réduit  au 
18»  panier  de  l'extraction  brute,  et  qu'il  a  élé 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


stipulé  que  «  si  la  république  imposait  sur  le 
.  charbonnage  de  Brarqucgnies,  pour  et  à 
«  cause  de  la  maintenue  de  leur  concession,  une 

•  contribution  ou  prestation  quelconque,  qui 
»  atteignit  le  dix-huitième  panier  de  l'extraction 
«  brute,  celle  maintenue  au  profit  desilits  Dan- 
«  dclol  et  Vandcrburch  par  la  présente  trans- 
«  action  cesserait  dès  lors  ;  mais  si  celte  contri- 
»  bution,  exigée  à  ce  titre  par  le  gouvernement, 

•  n'atteignait  pas  le  18*  panier,  la  société  con- 
«  tinuerait  de  leur  payer  l'excédant  de  ce  18» 

•  panier  sur  l'importance  de  la  contribution  qui 
s  serait  imposée  ou  exigée  par  le  gonverne- 
«  ment;  «  —  Attendu  que  la  question  de  savoir 
si,  d'après  celle  clause,  le»  redevances  fixes  et 
proportionnelles  établies  par  la  loi  du  31  avril 
1810  devaient  être  supportées  par  les  défendeurs 
a  été  décidée  négativement  par  le  1"  juge  et  par 
l'arrêt  attaqué,  et  que  cette  question  forme 
l'objet  du  1*r  moyen  de  cassation;  —  Attendu 
qu'il  faut  examiner  sous  deux  points  de  vue  ce 
qui  a  été  décidé  à  cet  égard  par  l'arrêt  attaque, 
d'abord  le  Fait  ou  l'interprétation  de  la  .clause 
qui  appartient  exclusivement  au  juge  du  fond, 
et  dont  la  Cour  de  cassation  ne  peut  s'écarter, 
elen  second  lieu  l'application  delà  loi  à  la  clause 
souverainement  interprétée,  ce  qui  rentre  dans 
les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 

Quant  à  l'interprétation  de  la  clause  :  —  At- 
tendu qu'en  argumentant  des  contrats,  l'arrêt 
attaque  a  apprécie  la  clause  dont  s'agit  dans  ce 
sens  que  les  rétributions  devaient  être  établies 
pour  l'obtention,  et  surtout  pour  la  maintenue 
de  la  concession,  pour  que  la  toi  du  31  avril 
1810  fût  applicable;  —  Attendu  que  c'est  à  ce 
point  de  vue  d'interprétation  que  l'arrêt  doit 
être  examiné  dans  ses  rapports  avec  la  loi  du 
31  avril  1810,  et  que  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  prendre  d'autre  point  de  départ  ;— Attendu 
que,  d'après  celle  interprétation  de  la  clause,  il 
est  incontestable  que  les  redevances  fixes  et 
proportionnelles  ne  sont  pas  payées  pour  l'ob- 
tention de  la  concession  ni  de  la  maintenue; 
que,  d'après  le  texte,  comme  d'après  les  discus- 
sions de  la  loi  du  31  avril  1810,  les  concessions 
•ont,  gratuites,  et  que  les  maintenues  de  con- 
cessions le  sont  à  plus  forle  raison,  puisqu'elles 
ne  sont  que  l'expression  du  respect  des  droits 
acquis,  et  qu'ainsi  le  législateur  ne  pouvait 
exigèr  un  prix  ou  une  rétribution  pour  la 
maintenue  de  la  concession  sans  porter  atteinte 
aux  droits  acquis,  et  se  mettre  en  opposiiion 
avec  le  principe  qu'il  consacrait;  —  Attendu 
que,  d'après  1rs  art.  54,  35  et  suiv.  de  ladite 
loi,  la  redevance  fixe  est  assise  sur  la  mine  con- 
sidérée comme  propriété  immobilière  distincte 
du  sol,  et  que  la  redevance  proportionnelle 
affecte  les  produits  de  celle  même  mine,  sans 
que  l'une  ni  l'autre  de  ces  redevances  puisse 
être  considérée  comme  le  prix  de  l'obtention  de 
la  maintenue  de  la  concession;  qu'il  en  est  de 
même  d'une  donation  qui  n'est  pas  moins  gra- 
tuite, quoique  le  donataire  doive  payer  1rs  con- 
tributions en  conséquence  de  la  donation  qui 


lui  est  faite;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  1«  moyen  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  3*  moyen,  consistant  dans  la  violation 
des  art.  1  et  4  du  cb.  107  des  chartes  générales 
du  Ilaioaut  et  des  art.  33G3,  3243  à  3348  et 
1331  du  C.  civ.,  en  ce  que  la  prescription  n'a 
pas  été  admise,  et  en  ce  qu'on  a  considéré  comme 
interruptives  ou  exclusives  de  la  prescription 
des  pièces  qui  ne  pouvaient  avoir  cet  effet  :  — 
Attendu  que,  d'après  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué, les  conclusions  qui  ont  été  prises  devant 
la  Cour  d'appel,  le  4  déc.  1847,  par  la  société 
demanderesse  sont  pures  et  simples,  et  ne  sont 
précédées  ni  suivies  d'aucun  attendu  ou  motif; 
que  c'est  donc  en  vain  que  la  société  demande- 
resse fait  appel  A  ces  attendus  pour  justifier  le 
système  qu'elle  aurait  plaidé  devant  la  Cour 
d'appel  et  fixer  l'état  de  la  cause  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Attendu  que  cet  état  de  la  cause 
est  fixé  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  qui  dit  que 
les  allégations  de  la  société  avaient  pour  but 
d'établir  qu'elle  aurait  acquis-  par  preacription 
le  droit  de  déduire  du  denier  dû  aux  deman- 
deurs (originaires)  le  montant  des  redevances 
fixe  et  proportionnelle;  —  Alteudu  que  l'arrêt 
porte  ensuite  »  que  la  société  de  Strepy  allègue 
«  vainemeut  que  la  patente  imposée  aux  char- 
"  bonniers  par  la  loi  du  1"  brumaire  an  vu 
«  aurait  été  déduite  du  même  denier,  puisque 
a  cette  contribution  est  essentiellement  diffé- 
«  rente  des  redevances  établies  par  la  loi  de 
a  1810  sur  les  raines,  et  que  les  demandeurs  ne 
a  répètent  pas  ce  qui  leur  aurait  été  indûment 
«  retenu  de  ce  chef;  » —  Attendu  que  la  société 
demanderesse  ne  cile  aucune  loi  qui  aurait  été 
violée  en  décidant  que  la  contribution  des  pa- 
tentes est  essentiellement  différente  des  rede- 
vances établies  par  la  loi  de  1810  ;  que  dès  lors 
il  faut  mettre  en  dehors  de  la  discussion  de  ce 
moyen  tout  ce  qui  concerne  les  patentes,  puisque 
la  prescription  ne  peut  s'étendre  au  delà  ou  en 
dehors  de  ce  qui  a  été  possédé,  d'après  la  maxime 
tantum  praseriptum  quantum  possessum;  — 
Attendu  que  l'examen  de  ce  moyen  se  trouve 
ainsi  circonscrit  à  ce  qui  concerne  les  rede- 
vances fixe  et  proportionnelle,  qui  n'ont  été 
établies  que  par  la  loi  du  31  avril  1810;  — 
Attendu  que  l'arrêt  porte  à  cet  égard  que, 
d'autre  part,  il  résulte  des  pièces  produites  par 
la  société  défenderesse  (en  première  instaure), 
et  notamment  île  la  quittance  délivrée  par  feu 
l'avocat  DolczJeSâiléc'.  1812,  qu'antérieurement 
à  cette  date  aucune  retenue  n'avait  été  opérée 
sur  le  denier  dû  aux  demandeurs  (en  première 
instance)  du  chef  desdilcs  redevances;  que  ce 
n'est  donc  qu'à  partir  de  celte  époque  qu'a  pu 
courir  la  prescription  invoquée  par  la  société  de 
Slrepy  ;  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  que 
l'arrêt  a  pu  argumenter  coude  la  société  de 
Slrepy  des  pièces  qu'elle  avait  produiies  elle- 
même,  d'après  la  règle  de  Dumoulin,  scriptu- 
ram  producens  censetur  fateri  omnia  in  eâ 
contenta  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  celte  partie 
de  l'arrêt  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a 
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pas  décidé  quYn  181 S  il  y  aurait  en  une  inter- 
ruption d'une  prescription  qui  aurait  commencé 
a  courir  antérieurement,  mais  an  contraire  elle 
a  fixé  te  point  de  départ  on  le  commrncctticnt  de 
la  prescription  en  disant  que  ce  n'est  qu'à  par- 
tir de  cette  époque  qu'a  pu  courit  la  prescrip- 
tion invoquée  par  la  société  de  Strepy  ;  d'où  il 
résulte  qne  tontes  les  lois  invoquées  relative* 
ment  aux  interruptions  de  prescription,  et  tont 
ce  qoi  est  relatif  a  ces  interruptions,  est  inap- 
plicable à  la  cause,  et  qu'aucun  des  articles  cités 
à  l'appui  rie  ce  moyen  n'a  été  violé. 

Snr  le  3*  moyen,  consistant  1°  dans  la  viola- 
tion des  art.  2  et  9981  du  C.  civ..  1  et  4  du  ch. 
107  des  chartes  générales  du  Hainaut;  fausse 
application  de  l'art.  9989  dn  C.  civ.,  en  ce  qu'en 
admettant  l'interruption  de  1819.  la  prescrip- 
tion de  91  ans  des  chartes  du  llainaut  se  trou- 
vât t  accomplie  avant  l'exploit  introductif  d'in- 
stance du  17  déc.  1841  ;  9*  dans  la  violation  des 
art.  97  rie  ta  Constitution,  7  rie  la  loi  dn  90 
avril  1810  et  141  du  C.  de  pr.,  ponr  défaut  de 
motifs  afin  d'écarter  la  prescription  ries  charte» 
préuientionnees;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qni 
a  été  dit  sur  le  9*  moyen,  en  fixant  le  point  rie 
départ  on  le  commencement  de  la  prescription  à 
1812,  l'arrêt  alt.iqoé  a  non-seulement  bien  fait 
rie  suivre  les  dispositions  dn  Code  civil,  mais 
qu'il  a  fait  connaître  aussi  le  motif  péremptoire 
qni  rendait  ce  code  applicable,  et  excluait  par 
conséquent  l'application  des  anciennes  chartes 
du  Hainaut,  dont  il  n'avait  pins  à  s'occuper;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  observations  que  le 
5«  moyen  est  mal  fondé  dans  ses  deux  bran- 
ches. 

Sur  le  4*  moyen,  consistant  dans  la  fausse 
interprétation,  la  fausse  application  rie  l'arti- 
cle 135»  du  C.  civ.,  et  violation  des  art.  1358 
et  1377  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaque 
n'a  tenu  aucun  compte  des  faits  d'exécution 
volontaire  et  ries  aveux  géminés  riont  l'existence 
est  constatée  par  les  actes  «le  la  procédure  :  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
action  en  nullité  de  la  transaction  de  1803;  — 
Attendu  que  si  l'exécution  volontaire  d'un  acte 
par  les  parties  qui  l'ont  souscrit  est  un  moyen 
pour  en  fixer  le  véritable  sens,  ce  n'est  la  qu'une 
règle  ou  conseil  d'interprétation  qne  les  juges 
do  fond  doivent  combiner  avec  les  faits  et  cir- 
constances rie  la  cause  et  les  autres  règles  d'in- 
terprétation, mai*  que  cétle  exécution  ne  peut 
fournir  un  moyen  de  cassation  aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  pas  doré  on  temps  suffisant  pour 
qu'il  y  «il  prescription.  —  Quant  aux  aveux  : 
Attendu  queTart.  1858  dn  C.  civ.  est  relatif  aux 
aveux  judiciaires,  et  qu'il  n'en  existe  pas  dans 
^espèce;  —  Attendu  que  l'aven  n'est  qu'un 
moyen  de  preuve  d'une  obligation  préexistante  ; 
que  dès  lors  il  ne  peut  ni  l'étendre  ni  la  res- 
treindre; qu'un  pareil  aveu  ne  peut  avoir  plus 
d'effet  qu'un  acte  récognitif,  qui  est  sans  effet 
ponr  tout  ce  qui  diffère  de  l'acte  constitutif, 
lorsque  celui-ci  est  reproduit  (art.  1537);  — 
Attendu  que  Parle  primitif,  qui  contient  l'obli- 

1850. 


galion  conditionnelle  et  éventuelle  des  défen- 
deurs de  subir  la  suppression  6u  la  réduction 
rie  leur  droit  an  18*  panier  de  l'extraction 
brute,  «st  la  transaction  d*  1803,  et  qne  cette 
transaction  ayant  été  souverainement  inter- 
prétée, par  l'arrêt  adeqné,  les  prétendus  aveux 
ou  plutôt  les  suppositions  erronées  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  eux  ne  pouvaient  remporter 
sur  l'acte  constitutif  reproduit. 

Sur  le  5*  moyen,  consistant  dans  la  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  9969  C.  civ., 
par  suite  violation  et  fausse  interprétation  de 
l'art.  9977  du  même  code,  en  ce  qne  la  pres- 
cription de  5  ans,  subêiriiairement  opposée,  ir*a 
pas  été  admise  :  *—  Attendu  qne  l'arrêt  attaque 
a  constaté  avec  raison  qu'il  ne  s'agissait  pus 
dans  l' espèce  d'une  demande  de  sommes  paya- 
Mes  par  année  on  A  dea  ternies  périodique* 
plus  courts,  mais  d'une  action  en  répétition  de 
sommes  indûment  payées  par  erreur;  —  At- 
tendu qne  cette  action,  connue  en  droit  sous  te 
nom  de  «ondictkt  indsbitt,  n'est  soumise  qu'A  la 
prescription  ordinaire  rie  30  ans,  et  qu'en  le 
décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  m 
faussement  appliqué  les  articles  cités  A  l'appui 
de  ce  moyen  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  qne 
la  société  demanderesse  prétend  que  le»  défen- 
deurs sont  subrogés  aux  droits  du  gouverne- 
ment dont  l'action  pour  les  redevances  fixes  et 
proportionnelles  est  prescriptible  par  8  ans;  — 
Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  point  agi  en 
vertu  d'une  subrogation  aux  droits  dn  gouver- 
nement; qu'ils  n'ont  pas  même  fondé  leur 
action  sur  ce  qu'ils  auraient  payé  au  gouverne- 
ment, mais,  comme  le  dit  leur  exploit  iutro- 
ductif  d'instance,  snr  ce  qu'ils  s'étaient  aperçus 
que  la  société,  tont  en  leur  payant  des  sommes 
qu'elle  déclarait  être  le  18*  de  son  extraction, 
en  avait  déduit  et  retenu  le  montant  de  la  re- 
devance fixe  et  proportionnelle,  etc.; — Attendu 
qu'il  résulte  rie  ce  qui  précède  que  l'objection 
puisée  dans  une  subrogation  aux  droits  du  gou- 
vernement est  dénuée  de  tout  fondement;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  le  | 


CASSATION  (1"  mars  1*80). 
■ijrts,  copccssioK,  MTERraÉTiTtoa.  —  rotvota 

JtIDimiKB,  COlPÉTtJCE,  DÉCISION  E.V  IUIT.  — 
MOTIFS  DU  MEBIER  JICE.  , 

Le  tua*  qui  interprète  un  acte  de  conces- 
sion eu  matière  de  min**,  pour  décider 
ai  «lise  partie  de  terrain  en  a  fait  partie, 
n^est  pas  forci  de  s'en  tenir  aur  indica- 
tiont  du  plan  annexé  à  cette  concession, 
quand  cet  indications  tont  te  résultat 
d'une  erreur  matérielle.  Loi  du  21  avril 
18l0,4rt.  99 et  30. 

Les  tribunaux  ont  mission  pour  interpré- 
ter les  arrêtés  de  concession  respective' 
ment  invoqués  par  les  parties,  et  en  fixer 
la  portée,  lorsque  ces  arrêtés  deviennent 
l'objet  d'un  débat  entre  tes  particuliers 
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sur  les  droitt  respectif»  qu'Us  leur  con- 
fèrent (1).  Const.,  28,  29,  42  et  93. 
Quand  un  juge  d'appel  adopte  aucuns  des 
motifs  du  premier  juge,  la  Cour  de  cas- 
sation pourrait-elle  avoir  égard  au  juge- 
ment  de  première  instance  (2)  ? 

Soc.  de  Mabihxye  C  la  Soc.  des  Roiabius-Kes- 

SiI.ES. 

La  société  charbonnière  de  Marihaye,  établie 
à  Scraing,ella  société  charbonnière  dcsGrands- 
Roraarins-Kessales,  établie  à  Jemeppe,  avaient 
formé  concurremment  des  demandes  eo  exten- 
sion comprenant  le  terrain  houiller  sur  la  rire 
gauche  de  la  Meuse  entre  Jemeppe  et  Flémalle- 
Grande,  nommée  vulgairement  campagne  de 
Jemeppe.  Cea  demandes  comprenaient  toutes 
les  deux  une  portion  de  terrain  eo  Forme  de 
triangle  d'environ  sept  hectares,  située  au  Nord, 
d'un  banc  de  grès  k  meule,  dit  grés  de  Fié- 

Pendant  qu'elles  étaient  en  instruction,  il 
intervint,  entre  les  deux  sociétés,  le  27  février 
1836,  une  convention  dans  le  but  de  restrein- 
dre leurs  demandes  de  concession,  en  telle 
sorte  que  la  direction  du  banc  de  grès  sur  le 
plan  produit  par  chacune  des  parties  servirait 
de  limite  verticale  entre  l'une  et  l'autre  exploi- 
tation. Eo  conséquence  la  société  de  Ressaies 
renonçait  à  toute  la  portion  de  territoire  ae 
trouvant  au  sud-ouest  de  la  ligne  de  direction 
donnée  audit  banc  de  grès,  et  la  société  de  Ma- 
rihaye  à  toute  la  portion  située  an  nord-ouest 
du  mime  banc  Eo  cas  d'obtention  de  conces- 
sion, elles  s'engageaient  réciproquement  a  res- 
pecter dans  leurs  travaux  cette  limite  verticale. 

Va  arrêté  royal  du  13  mars  1827  a  accorde  à 
la  société  de  Marihaye  concession  de  mines  de 
bouille  gisantes  sous  une  étendue  de  376  bec- 
tares  6  ares  70  centiares. 

La  concession  accordée  à  la  société  de  K es- 
saies est  du  28  août  suivant.  Elle  est  bornée  au 
sud  par  une  ligne  droite  tirée  sur  le  plan  an- 
nexé du  point  n»  5,  angle  est  de  l'ile  des  Cor- 
beaux, au  point  n°  6,  c'esi-à-dire  par  le  banc 
de  grès  de  Flémalle,  conformément  à  la  con- 
vention du  27  fév.  1826.  Qoant  à  la  concession 
de  Marihaye,  l'arrêté  du  13  mars  lui  assigne 
pour  limite  au  nord  une  ligne  droite  tirée  du 
point  D  sur  le  plan  annexé,  et  se  dirigeant  sur 
la  pointe  Ksi  de  l'ile  des  Corbeaux  au  point  C. 
Ces  limites  comprennent  sur  le  plan  la  portion 
triangulaire  de  7  hectares  située  au  nord  du 
banc  de  grès.  Le  jugement  Confirmé  par  l'arrêt 
dénoncé  a  décidé  que  ce  terrain  n'a  pas  été 
réellement  concédé  à  la  société  de  Marihaye  ; 
qu'il  n'a  été  compris  dans  les  limites  de  la  con- 
cession que  par  suite  d'une  erreur  matérielle, 
et  que  la  limite  des  deux  concessions  est  bien 
le  banc  de  grès  de  Flémalle. 


(t)  Liège,  8  août  1833  [Jur.  de  B.,  1837,  2.  88);  Ca*«. 
de  Bel*.,  15  Juillet  1837  ;  «rret  de  BruxetH*  (Jur.  de  B., 
18»,  2,  449);  Cas»,  de  Bel*.,  4  lévrier  1847  (*««.,  1M7, 


Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
l 'arrêt  suivant  : 

•  attendu  que  la  convention  du  37  fév.  1826 
avait  pour  but  de  faciliter  l'obtention  des  de- 
mandes d'extension  de  concession  formées  con- 
curremment par  les  parties  en  cause,  et  d'en 
fixer  l'étendue;  que  ces  demandes  oot  formé 
l'objet  d'une  instruction  commune  et  simulta- 
née par  l'autorité  compétente;  que,  bien  que 
signée  par  la  minorité  des  associés  de  Mari- 
haye, cette  convention  a  été  jointe  et  transmise 
h  l'appui  de  ces  demandes  respectives,  re  qui 
démontre  qu'elle  a  été  connue,  approuvée  et 
ratifiée  par  la  soriélé  elle-même  qui  en  a  pro- 
fité, puisqu'elle  a  fait  disparaître  les  motifs  de 
l'opposition  de  l'intimée  dont  la  demande  en 
extension  comprenait  des  parties  de  terrains 
(touillera  qui  ont  été  accordées  à  la  société 
appelante;  que,  dans  cet  état,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre, d'un  côté,  que  la  société  de  Marihaye  a 
consenii  a  restreindre  sa  demande  primitive, 
conformément  aux  limites  déterminées  par  cette 
convention  ;  d'un  autre,  que  le  gouvernement  a 
entendu  également  admettre  ces  limites  dans 
son  arrêté  du  13  mars  1827  ;  que  cette  interpré- 
tation se  confirme  d'ailleurs  tant  par  l'arrêté 
de  concession  du  28  août  suivant,  qui  assigne 
à  l'intimée  le  triangle  en  litige,  que  par  la  com- 
binaison de  l'ensemble  des  rapports  et  avis  in- 
tervenus ;  qu'il  suit  de  la  que  l'action  dirigée 
par  l'intimée  eat  fondée,  et  que  les  expertises 
subsidiairement  sollicitées  ne  sont  pas  admissi- 
bles ;  —  La  Cour,  par  ces  motifs  et  aucuns  des 
premiers  juges,  et  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions subsidiaires  des  parties,  met  l'appella- 
tion au  néant,  et  ordonne  que  le  jugement  dont 
eat  appel  sera  exécuté  selon  sa  forma  et  teneur, 
avec  amende  et  dépens.  •  , 

Pourvoi  par  la  société  de  Marihaye. 

Le  ministère  public  a  fait  précéder  ses  con- 
clusions de  l'observation  suivante  sur  la  rédac- 
tion de  l'arrêt  attaqué  ; 

Avant  d'abordée  l'exameo  des  moyens  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi,  nous  devons  com- 
mencer par  soumettre  une  observation  à  La 
Cour  sur  la  manière  dont  est  motivé  l'arrêt  at- 
taqué. 

La  Cour  de  Liège  adopte,  dit-elle,  aucun  t  des 
motifs  du  premier  juge,  c'est-à-dire  qu'elle  en 
a  adopté  quelques-uns;  mais  lesquels?  C'est  ce 
que  doivent  ignorer  tous  ceux  qui  chercheront 
a  se  rendre  compte.  île  l'opinion  de  la  Cour. 
Cette  forme  est  donc  illogique,  et  de  plus  illé- 
gale :  illégale  en  ce  sens  qu'elle  est  en  opposi- 
tion formelle  avec  l'esprit,  qui  a  présidé  aux  lois 
nouvelles  sur  l'organisation  judiciaire.  On  a 
voulu  que  le  juge  fil  connaître  les  motifs  de  ses 
décisions  ;  or  ce  n'est  pas  remplir  le  vceu  de  la 
loi  k  cet  égard  que  de  se  borner  a  dire  que, 
dans  un  certain  nombre  de  considérations  in- 


p.  694).  28  avril  1819  {Bull.,  1849,  p  ÏS9),  21  Juin  18» 
(Bull.,  IM9.  p  282)i  llev.  du  rrv.  de  droit,  t.  7.  p.  91. 
(2)  Voir  le»  observations  du  ministère  public. 
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voqoées  par  ie  juge  «tu  premier  degré,  le  juge 
d'appel  en  adopte  quelques-unes.  Kl  si,  par 
exemple,  un  arrél  attaqué  devant  voua  ne  pou- 
vait ce  soutenir  que  par  une  des  considérations 
de  fait  accueillies  par  le  premier  juge,  serait-il 
possible  en  présence  d'une  rédaction  pareille, 
adoptant  atteuni  de*  motif»  du  premier  juge, 
serait-il  possible  de  regarder  comme  adoptées 
en  appel  précisément  celles  de  ces  considéra- 
tions qui  pourraient  faire  rejeter  un  pourvoi  ? 
Serait-il  permis  de  tenir  pour  constant  que  ce 
ne  seraient  pas  ces  mêmes  considérations  que 
le  juge  d'appel  aurait  repoussées?  A  moins  de 
substituer  sa  propre  appréciation  à  celle  du 
juge  d'appel,  comment  la  Cour  de  cassation 
pourrait  elle  faire  une  distinction  entre  ce  qui 
a  été  admis,  entre  ce  qui  a  été  repoussé  par  un 
arrêt  attaqué  devant  elle,  et  rédigé  comme  a  été 
rédigé  l'arrêt  qui  est  déféré  i  votre  censure? 
ISous  devons  donc  ne  voir  les  raisons  de  décider 
que  dans  l'arrêt  d'appel,  car  nous  ignorons  ce 
qui  a  déplu  au  juge  d'appel  daus  les  motifs  in- 
voqués par  le  tribunal  de  Liège.... 

Après  ce*  observations  le  ministère  public  a 
successivement  examiné  les  moyens  du  pourvoi, 
et  a  conclu  an  rejet. 

Du  1"  mars  1850,  arrêt  C.  cass.,  MM.  De 
Gerlachc  pr.  prés.,  Decuyper  rapp.,  Delebcc- 
que  av.  gén.  (concl.  conf.),  Boquel  et  Bol  lin  c. 
Ort*  bis  av. 

LA  CODR  ;  —  Sur  lé  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  art.  5,  7,  16, 17,  10,  27.  28, 
20  et  30  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  l'arti- 
cle 1128  du  C.  civ.,  et  des  art.  25,  29,  92  et  93 
de  b  Constitution  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  admis  la  convention  du  27  fév. 
I82G  comme  ayant  eu  pour  but  et  pour  effet  de 
disposer  de  la  propriété  de  la  mine  en  litige  ou 
comme  ayant  énervé  la  force  et  la  puissance  de 
l'arrêté  de  concession  du  27  mars  1827,  mais 
que  dans  le  but  de  fixer  la  véritable  portée  de 
cet  arrêté,  la  Cour  d'appel  de  Liège  a  constaté 
que  la  société  de  Nanbaye  a  consenti  par  cette 
convention  à  restreindre  sa  demande  primitive 
de  concession,  conformément  aux  limites  con- 
venues entre  les  parties,  et  que  le  gouverne- 
ment a  entendu  également  adopter  ces  limites 
dans  son  arrêté  du  13  mars  1827,  comme  la 
Cour  en  a  trouvé  la  preuve  ultérieure,  tant  dans 
l'arrêté  de  concession  du  28  août  suivant,  qui 
assigne  le  triangle  en  litige  a  la  société  défen- 
deresse, que  dans  la  combinaison  des  rapports 
et  avis  intervenus;  —  Attendu  dès  lors  que, 
loin  de  donner  i  l'arrêté  de  concession  du  28 
août  1827  la  puissance  d'exproprier  d'anciens 
concessionnaires  d'une  partie  de  leur  conces- 
sion, la  Cour  d'appel  de  Liège  a  formellement 
décidé  en  fait  que  le  terrain  litigieux  n'a  jamais 
été  compris  dans  l'acte  de  concession  du  13  mars 
précédent,  nonobstant  les  énoncialions  de  cet 
acte,  que  le  jugement  dn  tribunal  civil  de  Licge 
a  également  considéré  comme  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle  qui  ne  peut  être  la  source 


d'aucun  droit  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes 
des  art.  29  et  30  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'é- 
tendue d'une  concession  est  déterminée  par 
l'acte  de  concession  auquel  un  plan  de  la  sur- 
face est  annexé,  le  jurc  néanmoins  ne  peut  être 
tenu  de  s'en  tenir  aux  indications  qui  se  trou- 
vent dans  ce  plan,  alors  qu'il  est  reconnu 
qu'elles  sont  le  résultat  d'une  erreur  matérielle; 
—  Attendu  enfin  qne  ai  les  tribunaux  n'ont  le 
droit  ni  d'annuler  ni  de  restreindre  les  conces- 
sions accordées  par  le  gouvernement,  il  est  in- 
contestable qu'ils  ont  la  mission  d'interpréter 
les  litres  invoqués  par  les  parties,  et  d'en  fixer 
la  portée  lorsqu'ils  deviennent  l'objet  d'un  débat 
entre  les  particuliers  sur  les  droits  respectifs 
qu'ils  leur  confèrent  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette 
le  pourvoi,  etc. 


BRUXELLES  (2  mars  1880). 
expropriation  roua  utilité  pcslioue,  isder?- 

MTÉ,  REGLEMENT,  PRIX  AMARLB,  CRÉANCIER  HY- 
POTHÉCAIRE. 

Le  créancier  inscrit  sur  un  terrain  empris 
pour  utilité  publique,  et  dont  le  droit 
d'hypothèque  est  transporté  sur  le  prix, 
ne  doit  pas  se  contenter  du  prix  convenu 
à  l'amiable  avec  le  propriétaire  sans 
autre  formalité  qu'une  expertise  extra- 
judiciaire. Loi  du  17  avril  183»,  arl.  81. 

Lors  même  qu'il  n'argue  pas  cette  conven- 
tion de  fraude,  ce  créancier,  il  est  en 
droit  de  réclamer  que  le  prix  soit  fixé 
par  une  expertise  contradictoire. 

li  en  est  autrement  si  la  vente  avait  eu  lieu 
dans  les  formes  administratives. 

LEE RANC  C.  MaSSART. 

Massart  s'était  rendu  adjudicataire  d'une 
route  h  construire  moyennant  concession  de 
péages.  La  direction  de  cette  route  exigeant 
l'emprise  d'une  parcelle  appartenant  à  Mnssi- 
non,  et  hypothéquée  à  Le  franc,  le  concession- 
naire de  la  route  traita  de  gré  à  gré  avec  le 
propriétaire  du  prix  du  terrain.  —  One  exper- 
tise extrajudiciaire  était  produite  à  l'appui  de 
ce  traité.  Lefranc,  auquel  le  prix,  ainsi  réglé 
sans  son  intervention,  fut  offert  &  titre  de  son 
hypothèque,  contesta  la  suffisance  de  la  somme. 
Il  soutint  que  le  prix  dont  parle  l'art.  21  de  la 
loi  du  17  avril  1835  doit  être  réglé  soit  par  un 
jugement  d'expropriation,  soit  par  une  vente 
souscrite  devant  l'autorité  administrative,  et 
qu'à  défaut  des  garanties  que  ces  actes  donnent 
aux  tiers,  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  des  prin- 
cipes ordinaires  an  sujet  des  actes  passés  sans 
leurs  concours.  La  demande  qu'il  faisait  d'une 
expertise  contradictoire  entre  lui  et  l'expro- 
priant ne  fut  pas  accueillie.  Le  1"  juge  admit 
comme  suffisante  l'offre  faite  à  l'appelant,  ne  lui 
reconnaissant  de  droit  que  sur  le  prix  convenu, 
en  tant  qu'il  ne  se  prévalait  d'aucune  présomp- 
tion de  fraude  de  la  part  des  auteurs  de  cette 
convention.  —  Appel  de  ce  jugement  fonde  sur 
les  moyens  ci-dessus. 
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Du  2  lias  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  2.  ch., 
MM.  Graaff  av.  géa.,  Dequesne  et  Geodebien 
père  el  fils  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dana  le  court  de 
1840.  1  are  40  cent.,  situés  derrière  la  maison 
de  Massinon  cl  entourée  de  mure,  oat  été  en< 
|»ri>  par  rioiimé  Massart  el  incorpores  dans  la 
roule  décrétée  pur  arrélé  royal  du  3S  novem- 
bre 1839  ;  que,  aur  la  râleur  de  eetle  empriae, 
lea  créanciers  hypothécaires  du  prédit  Massi- 
non  ont  des  droits  ineoutesuMes,  aux  termes 
des  lots  hypothécaires  et  d'expropriation  pour 
milité  publique;  —  Attendu  que  la  difficulté  qui 
divise  les  parties  est  celle  de  savoir  quelle  est 
celle  valeur;  que  l'intimé  prétend  que  celte  va- 
leur n'exeède  pas  la  somme  de  58  fr.  qu'il  offre 
A  l'appelant;  que,  pour  justifier  son  offre,  l'in- 
timé ne  produit  ni  acte  rédigé  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  19  de  la  lui  du  8  mars  1810, 
el  dont  la  minute  serait  déposée  aux  archives 
du  gouvernement  provincial,  ni  aucun  autre 
revêtu  des  formalités  exigées  pour  pouvoir  être 
pris  en  considération  par  les  tribunaux  ;  que 
l'intimé  allègue  simplement  que,  le  28  juin 
1840,  il  a  acheté  de  Massinon  la  parcelle  prédé- 
tijjnée  et  une  créance  sur  la  société  du  Poirier 
pour  la  somme  globale  de  1.800  fr.,  sans  énon- 
cer combien  il  a  donné  ponr  la  partie  immobi- 
lière par  lui  acquise,  ni  combien  il  a  donné  pour 
la  créance  mobilière;  —  Attendu  que  l'exper- 
tise du  2  mars  1841  ne  peut  servir  de  base  a 
l'appréciation  de  la  valeur  des  biens  empris  sur 
Massinon,  car  d'abord  il  n'est  pas  certain  que 
cette  expertise  se  rapporte  à  1  are  40  cent,  en- 
tourés de  murs,  qui  font  l'objet  de  l'emprise,-  et 
ensnile  cette  espertise  faite  extrajtidiciairement 
par  des  experts  qui  n'ont  pas  prêté  serment,  et 
qui  n'ont  pas  entendu  les  observations  des  par- 
ties, ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  n'y  sont 
pas  intervenus;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
seul  moyen  qui  reste  pour  évaluer  l'emprise  est 
une  expertise  judiciaire  à  faire  en  se  confor- 
mant aux  lois;  —  Par  ees  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  an  néant;  émendant,  dit 
que  la  suffisance  des  offres  faites  n'est  pas  jus- 
qu'ores établie  et  justifiée;  en  conséquence, 
avant  de  la  ire  droit  ultérieurement,  ordonne 
que  les  lieux  contentieux  seront  vus  par  trois 
exporta,  etc. 

BRUXELLES  (9  mars  18*0). 
i»ror  roacien,  EiEsrnojr,  es  nui»  de  fbb  con- 
cile, »o«  use  rtrauc.  —  caiies  des  cbaboes, 

INTEBPBETATION. 

Les  routa  et  chemins  de  fer  construits  en 
vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1832,  moyen- 
nant concession  de  péages  pendant  une 
époque  déterminée,  appartiennent  dès  à 
présent  au  domaine  public. 

Les  voies  de  communication  susdites  jouis- 
sent, comme  toute  autre  grande  route, 
de  l'exemption  d'impôt  prononcée  dans 
ta  loi  du  3  frimaire  an  vu. 


Cest  en  la  combinant  arec  cette  loi  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  clause  d'une  con~ 
cession  de  chemin  de  fer  qui  exempte  ce 
chemin  de  tout  impôt  pendant  ta  durée 
de  la  concession. 

Une  telle  clause  s'interprète,  dans  le  doute, 

L'État  C.  les  Comcessio.ikaibes  do  Coûta  de 
Feb  do  pats  de  Waes. 

La  concession  du  chemin  de  fer  du  pays  de 
Waes,  approuvée  par  arrélé  royal  do  16  but. 
1849,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  concessions 
de  péages  du  19  juillet  1889,  renferme  otite  sti- 
pulation (art.  51)  :  «  Il  ne  pourra  être  établi, 
«  pendant  la  durée  de  la  concession,  sur  le 
«  chemin  de  1er  ici  concédé,  aucun  péage,  ni 
«  perçu  aucun  droit  ni  contribution,  soit  an 

•  profit  de  l'Etal,  soit  su  profit  de  l'une  ou  de 
«  l'autre  des  deux  provioces  mises  en  corn  mu  - 
.  nicalion,  soit  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs 

•  communes.  « 

Nonobstant  celle  clause,  les  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  restèrent,  comme  avant 
cette  construction,  soumis  A  l'impôt  foncier,  el 
le  ministre  des  finances  rerasa  l'exemption.  — 
Action  des  concessionnaires  contre  l'£iai  ten- 
dante A  obtenir,  A  titre  de  dédommagement, 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  prétendaient  avoir  in- 
dûment payé,  aux  terme*  de  leur  cahier  des 
charges.  Ils  invoquaient  encore  la  loi  du  5  friro. 
an  vu,  portant  (art.  103)  :  «  Les  rues....,  les 

•  grande*  rentes  ne  sont  point  cotisables.  •  La 
demande  des  concessionnaires  fut  accueillie  par 
le  1«  juge.  —  Appel. 

Du  a  bars  1880,  srrét  C.  Bruxelles.  9»  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.),  Allard  et 
Lavallée  av. 

LA  COCR;  —  Vu  les  art.  1 19  de  la  Constitu- 
tion, 103  de  la  loi  du  3  frim.  an  vu  et  31  du 
cahier  des  charges  :  —  Attendu  qu'en  acceptant 
l'entreprise  aux  conditions  stipulées  au  cahier 
des  charges,  l'adjudicataire  a  dû  croire  que  le 
chemin  qu'il  allait  construire  serait  exempt 
d'impôt  ;  que  si  l'État  stipulant  a  eu  des  in- 
tentions contraires,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  autrement  exprimé  sa  pensée,  car  dans  le 
doute,  s'il  y  en  avait,  le  cahier  des  charges  de- 
vrait être  interprété  contre  lui  (C.  civ.,  HCi); 
que  le*  distinctions  que  l'on  veut  faire  entre  le 
sol  et  le  chemiu  et  entre  le*  contributions  éta- 
blies et  celles  A  établir  ne  sont  justifiées  ni  jus- 
tifiables, depuis  la  construction  du  chemin,  le 
sol  et  les  ouvrages  d'art  faits  sur  ce  sol  ne  sont 
plus  qu'une  seule  et  même  chose,  nommée  cAe- 
min  de  fer  dans  le  cahier  des  chargea,  et  nom- 
mée grande  roufs  dans  la  loi  de  l'an  vu  ;  or 
celte  grande  roule,  qui  appartient,  fond  et  su- 
perficie, A  l'État,  cette  grande  route  qui,  depuis 
sa  construction,  fait  partie  du  domaine  public, 
n'est  point  cutisable,  dit  la  loi  précitée;  ensuite 
l'art.  31  du  cahier  des  charge*  embrasse  le  pré- 
sent et  le  futur,  car  en  disant  «  qu'il  ne  sera 
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•  établi  pendant  la  durée  de  la  concession  au- 

•  ciin  péage,  ni  perçu  aucun  droit  ni  contri- 

•  billion...,  •  l'auteur  de  la  stipulation,  en 
d'autres  termes  l'Étal,  a  formellement  garanti  à 
l'adjudicataire  que  pendant  90  ans  il  ne  paye- 
rait aucun  impôt  ;  —  Attendu  que  les  conven- 
tions obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature  («ri.  1135);  qu'il  découle  de 
ces  vérités  que  si,  pendant  les  90  ans  garantis 
exempta  d'impôts  a  l'adjudicataire,  un  impôt 
quelconque  est  enijjé  de  lui  a  cause  du  chemin 
de  fer  dont  il  est  ici  question,  l'fctal  doit  sup- 
porter lea  conséquences  de  sa  promesse  cl  in- 
demniser l'adjudicataire  de  tout  ce  que  celui-ci 
aura  payé  ou  aura  à  payer  du  chef  des  contri- 
butions; —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant. 


LIEGE  (3  mars  1850). 

COCTCXB  DI  UftCB,  DÉVOLUTION,  ALIÉSABILITE.  — 
BATIFICiTIO*,  EFFETS.  —  FBBSCaiPTIO»  DBCEfl- 
BAIB,  ACTIOft  E.1  NULLITE. 

Le*  immeuble*  délaissé*  par  un  époux  lié' 
geois,  et  frappé*  de  dévolution,  peuvent 
être  rendu*,  surtout  conjointement,  par 
le*  intéressé*. 

Cette  vente  peut  être  ratifiéefel  la  ratification 
détient  le  complément  de  l'acte  primitif 
formant  arec  lui  un  seul  et  même  tout. 

La  prescription  de  dix  an*  établie  par 
l'art.  1304,  C.civ.,  t'applique  aussi  bien 
aux  acte*  fait*  par  le  tuteur  au  nom  de* 
mineur*  qu'à  ceux  fait*  par  te  mineur 
lui-même  (1). 

Couhb  C.  Dcpobt. 
Les  époux  Biga,  Liégeois,  avaient  ooniraclé 
mariage  anus  l'empire  de  la  loi  de  nivôse  an  ti. 
Stlon  la  coutume,  la  femme,  par  suite  du  pré- 
décès  de  son  mari,  était  usufruitière,  et  son  fils 
nu  propriétaire,  A  condition  de  survie  :  cette 
condition  se  réalisa.—  La  mère,  pendant  la  mi- 
norité de  son  fils,  vendit  un  immeuble  à  la  dame 
Cnone  par  acte  du  30  nov.  1822,  avec  promesse 
de  ratification  par  sr>n  61s  :  celte  ratification  eut 
lieu  à  la  majorité  et  par  acte  du  3  mai  1826.  — 
La  mère  Riga  mourut  en  1853,  et  par  acte  au- 
thentique du  3  mai  1842  son  fils  vendit  le  même 
immeuble*  Dupont.—  Ce  dernier  dirla  a  la  dame 
Coiioe  action  en  revendication  par  exploit  du 
17  novembre  1842. 

Du  3  auas  1*50,  arrêt  C.  Liège,  2«  ch., 
MAI.  Delezaack  et  Bamat  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
antres  moyens  invoqués  en  appel,  que  l'acte  de 
ratification  du  3  mai  1820  devant  être  considéré 
comme  émané  de  Noël  Riga,  il  devient  inutile 
d'examiner  si  le  jugement  dont  appel,  étant 
coulé  en  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  de  ce 


(I)  Liège,  19  OUI  1843 (èVu/c.,  1845,  p.  18). 


dernier,  intervenant  en  première  instance,  est 
encore  attaquable,  sous  ce  rapport,  par  l'appe- 
lant, en  sa  qualité  de  successeur  à  titre  particu- 
lier; —  Attendu  que  les  époux  Riga  élant  Lié- 
geois et  mariés  sous  l'empire  de  la  loi  de  nivôse 
an  ti,  la  femme,  qui  a  vendu  A  l'intimée  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  sauf  ratification  par  son 
fils,  alors  mineur,  était  devenue  usufruitière  par 
suile  du  prédécès  de  son  mari,  et  le  fils,  nu  pro- 
priétaire, à  condition  de  survie;  qu'il  n'est  pas 
contestable  que  le  parent  usufructuaire  et  l'en- 
faul  dcvolulaire  pouvaient  vendre  conjointe- 
ment; or,  la  ratification  étant  destinée  à  faire 
disparaître  les  vices  de  l'acte  primitif,  se  rattache 
directement  à  cet  acte,  en  devient  le  complément, 
cl  forme  avec  lui  un  seul  et  même  loul  :  d'où  il 
«uit,  d'une  part,  que  cet  immeuble  a  pu  être 
l'objet  d'un  acte  de  Tente,  el  par  conséquent 
d'un  acte  de  ratification;  d'autre  part,  que  l'ap- 
pelant est  non  recevable  dans  sun  action  qui 
tend  i  La  nullité  tant  de  l'acte  de  vente  du 
30  novembre  1822  que  de  l'acte  de  ratification 
du  3  mai  1826;  qu'en  effet,  l'an.  1304,  C.  civ., 
limite  à  dix  ans  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion dans  tous  lea  cas  où  une  loi  particulière  n'a 
pas  fixé  un  moindre  délai  ;  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1304  et  1338  que  ces  dis- 
positions s'appliquent  aux  conventions  suscep- 
tibles, comme  dans  l'espèce,  d'une  ratification 
expresse  ou  tacite;  qu'il  est  évident  que  les  $S  2 
et  3  de  l'an.  1304  sont  conçus  en  termes  dé- 
monslralifs,  et  que  l'on  doit  mettre  sur  la  même 
ligne  les  actes  faits  par  les  mineurs  et  ceux  faits 
en  leur  nom  ;  que,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  la 
prescription  prendrait  cours  du  jour  de  la  ma- 
jorité survenue  le  25  dée.  1822,  ou  de  la  date  de 
la  ratification  du  3  mai  1820;  qu'ainsi  la  vente 
et  la  ratification  sus  indiquées  n'ayant  été  l'ob- 
jet d'une  a-  lion  que  par  l'exploit  du  17  sept. 
1843,  celle-ci  est  prescrite  ;  — Attendu  d'ail- 
leurs, quant  au  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce 
que  l'acte  de  ratification  ne  contiendrait  pas  la 
substance  de  l'obligation,  qu'en  fait  ce  moyen 
n'est  pas  foudé,  puisque  l'acte  de  1826  rapporte 
que  Riga,  devenu  majeur,  a  pris  lecture  de 
l'acte  de  1822  ;  qu'il  en  désigne  l'objet  el  indique 
les  vices  qu'il  entend  couvrir  d'une  manière 
absolue,  même  avec  promesse  de  passer  un  acte 
devant  notaire  en  cas  de  besoin  ;  —Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  au  néant;  confirme  le  ju- 
gement dont  appel  avec  amende  et  dépens,  etc. 

BRUXELLES  (6  mars  1830). 
caeiin  de  feb,  bespossabilite,  cabdes,  faute. 

L'État  belge  est  responsable,  aux  termes 
du  Code  civil,  du  dommage  éprouvé  par 
un  voyageur  sur  le  chemin  de  fer,  par 
*uite  d'un  accident  occasionné  par  la 
négligence  d'un  de*  gardes.  C.  civ.,  1383 
el  1779. 

Ou  6  uns  IBM,  arrêt  C.  Bruxelles,  3'  ch.. 
Mal.  Faider  av.  gén.,  Vaugoidiuovcn  el  Allard 
avocats. 
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LA  COCR;  --  Attendu  que  l'action  intentée 
par  la  partie  appelante  tend  à  obtenir,  a  charge 
«le  l'Etat,  la  réparation  dn  dommage  éprouvé 
par  suiie  d'un  accident  occasionné  par  la  négli- 
gence d'un  |»arde  de  l'excentrique;  —  Attendu 
que  s'il  est  vrai  en  général  que  l'État  n'est  pas 
responsable  des  fautes  commises  par  les  fonc- 
tionnaire* et  agents  divers  qu'il  est  forcé  d'em- 
ployer pour  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  cette 
régie  doit  cependant  souffrir  exception,  alors 
que  l'Etat,  venant  à  contracter  avec  les  particu- 
liers, fait  acte  de  la  vie  civile,  et  alors  surtout 
que  le  contrat  qu'il  fait  est  tel  que  sa  responsa- 
bilité se  trouve  être  de  la  nature  même  de  ce 
contrat;— Attendu  que  Part.  1779.  C.  eiv..  qua- 
lifie également  de  contrat  de  louage,  et  met  sur 
la  même  ligne  le  transport  de»  personnes  et 
relui  des  marchandises  ;  qu'il  suit  de  là  qu'rn  se 
chargeant  de  transporter  les  voyageurs  moyen- 
nant un  prix  payé  por  ceux-ci,  l'Étal  fait  un 
véritable  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie; —  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  parmi  les  oblijationsqui  sont 
de  la  nature  de  ce  contrat  se  trouve  celle  de 
bien  faire  l'ouvrage,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
d'employer  un  bon  matériel  ainsi  que  des  agents 
sûrs  et  intelligents,  sous  peine  de  devoir  payer 
l«w  dommages-intérêts  à  résulter  du  manque 
d'avoir  bien  rempli  cette  obligation  ;  qu'ainsi, 
en  se  faisant  voiturier,  l'État  assume  à  l'égard 
des  voyageurs  la  responsabilité  directe  qui 
pèse  sur  tout  entrepreneur  de  messageries,  à 
raison  des  accidents  qui,  sans  être  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  on  d'une  force  majeure,  ont  été 
occasionnés  par  la  faute  ou  la  négligence  d'un 
préposé;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  rè- 
glements faits  en  exécution  de  la  loi  ponr  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  ne  reconnaissent  la 
responsabilité  de  l'Étal  qu'à  l'égard  du  transport 
des  marchandises,  et  se  taisent  à  l'endroit  du 
transport  des  voyageurs,  puisque,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  précédemment,  la  responsabilité 
pour  l'un  comme  pour  l'antre  transport  résulte 
de  la  nature  même  du  contrat,  et  qu'il  est  de 
principe  que  les  obligations  qui  sont  de  fa  na- 
ture d'un  contrat  en  font  partie,  quoique  aucun 
des  contractants  ne  s'en  soit  expliqué;  qu'au 
surplus  la  prédite  loi,  en  autorisant  le  gouver- 
nement à  faire  des  règlements  pour  l'exploita- 
tion et  la  police  de  la  nouvelle  voie,  ne  l'a  pas 
autorisé  par  là  à  modifier  à  cet  égard  les  prin- 
cipes du  droit  commun  sur  la  matière;  —  At- 
tendu que  si  l'Etat  se  charge  du  transport  des 
voyageurs  en  accomplissement  de  la  mission 
gouvernementale  qui  lui  a  été  imposée  par  la  loi 
du  12  avril  18.35,  cela  n'empêche  pas  que,  tout 
en  accomplissant  cette  mission,  il  fasse  forcé- 
ment avec  chaque  voyageur  qu'il  transporte  un 
véritable  contrat  civil,  qui  doit  cl  ne  peut  être 
régi  que  par  les  règles  du  droit  commun;  qu'il 
en  est  de  même  dans  une  foule  d'autres  cas;  que 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  s'il  fait  des  con- 
trats d'entreprise,  soit  pour  IVntrctien  et  l'ha- 
billement dos  troupes,  suit  pour  le»  travaux  à 


exécuter  aux  places  fortes,  ce*  contrats  doivent 
également  être  régis  par  le  droit  civil,  et  inter- 
prétés par  le  pouvoir  judiciaire,  malgré  qu'ils 
aient  aussi  été  faits  pour  l'accomplissement 
d'une  mission  gouvernementale  plus  importante 
même  que  celle  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  ; — Attendu  qu'on  objecte  encore  en  vain  que 
la  responsabilité  doit  d'autant  moins  être  admise 
que  l'exploitation  du  chemin  de  fer  n'a  pas  lieu 
dans  une  idée  de  lucre;  qu'en  effet  cette  alléga- 
tion, outre  qu'elle  ne  serait  pas  décisive  par 
elle-même,  est  d'ailleurs  dépourvue  d'exacti- 
tude, puisque  les  art.  5  de  la  loi  dn  1«  mai  1834 
et  A  de  la  loi  du  15  avril  1835  font  entrevoir  que 
la  perception  des  péap.es  an  profil  du  trésor 
pourrait  être  asseï  forte  ponr  faire  face,  non- 
seulement  au  payement  des  dépenses  d'entre- 
tien et  d'administration  de  la  nouvelle  voie, 
mais  encore  à  celui  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement des  capitaux  levés,  prévision  qui,  si  elle 
s'était  réalisée,  eût  certes  constitué  un  véritable 
bénéfice;  —  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'Étal  doit  répondre  de  la  faute  im- 
putée à  l'un  de  ses  agents,  et  ce  aux  termes  de 
l'art.  1584,  C.  civ.,  rendu  applicable  dans  l'es- 
pèce par  la  nature  du  contrat  avenu  entre  par- 
ties; que  par  suite  l'action  intentée  par  la  partie 
appelante  est  rccevable  et  le  fait  posé  pertinent; 
—  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  au  néant;  émendnnt,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimé  et  admise  par  le 
1«  juge,  admet  les  appclaots  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  et  même  par  témoins,  que 
l'accident  arrivé  le  1 1  jnin  1844  sur  le  chemin 
de  fer  entre  Bruxelles  et  àlalines  a  été  causé  par 
la  faute  cl  nétfligcncedu  garde  de  l'cxcenlriqne; 
renvoie  à  cet  effet  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Halines; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  des  denx  instan- 
ces; ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  la 
distraction  des  dépens  d'appel  au  profil  de 
M»  fiahon  qui  a  affirmé  en  avoir  fail  le»  avan- 
ces, etc. 


LIÈGE  (6  mars  1850). 

CRASSE,  L0CATIOX,  ACTE  SOCS  SXMG  PRIVÉ,  BCDCET 
ET  COMPTES  comisAttx,  partie  a  VUE.  — EXCEP- 
TION, BAIL,  PREUVE. 

La  location  du  droit  de  chatte  par  acte 
tous  seing  privé,  enregistré  après  le* 
poursuite»,  ne  fait  pas  foi  de  ta  date 
envers  le  prévenu. 

Celui-ci,  sans  prétendre  droit  à  la  chose, 
peut  repousser  par  tous  meyeni  de  droit 
l'action  de  la  partie  civile. 

Les  burfijeta  et  complet  communaux  sont 
des  actes  faisant  preuve  par  eux-mêmes  ; 
en  conséquence,  la  relation  de  la  .sub- 
stance d'un  acte  sous  seing  privé  ferait 
acquérir  date  certaine.  C.  civ.,  1338. 

Ett  non  recevabtela  preuve  de  faits  posses- 
soires  de  chasse  qui  tendent  à  établir, 
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non  un  droit  à  la  propriété,  mais  à  celle 
du  droit  de  chaise. 
E$i  non  rece  table  la  preuce  par  témoins 
qui  tend  à  établir  l'existence  d'un  bail. 

D'HOOGHYORST  C.  HOLS. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mar- 
che, ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  été  saisi  à  la  re- 
quête unique  de  la  partie  civile;  que  celle-ci, 
pour  justifier  sa  qualité  a  poursuivre,  se  pré- 
vaut, 1»  de  la  possession  de  la  chasse  commu- 
nale de  Nassogne;  2°  de  la  cession  du  droit  de 
chasse  par  acte  sous  seing  privé  du  18  déc.  1847, 
enregistre  le  20  déc.  Î849,  cession  conseotie 
par  le  sieur  Kiakin,  régisseur  du  domaine  privé 
du  Roi, locataire  de  la  chasse  de  ladite  commune 
de  Nassogne; — Altendn,  quant  à  la  possession, 
que  la  chasse  est  un  droit  essentiellement  inhé- 
rent à  la  propriété;  qu'ainsi  des  faits  de  chasse, 
qnelquc  multipliés  qu'on  les  suppose  de  la  part 
d'nn  tiers,  ne  peuvent  à  enx  seuls  constituer  un 
droit  A  la  chasse,  leqnel  ne  peut  s'acquérir  que 
par  titre; — Attendu,  quant  à  la  rétrocession  de 
la  location  de  la  chasse,  que  l'acte  de  consente- 
ment sous  seing  privé  n'a  été  enregistré  que 
longtemps  après  le  fait  de  chasse  imputé;  que 
cet  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers  avant  le  fait  de  chasse  ne  peut  être  op- 
posé au  prévenu;  que  si  l'on  peut  louer  par 
écrit  ou  verbalcmeut,  l'un  et  l'aiiire  de  ces 
modes  sont  soumis  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  1328  à  l'égard  des  tiers;  qu'enfin,  la  pos- 
session de  la  chasse  ne  pouvant  être  efficace  que 
poor  révéler  un  bail,  ce  serait,  dans  l'espèce, 
admettre  la  preuve  verbale  d'un  bail  excédant 
annuellement  150  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, sans  avoir  égard  à  l'offre  de  preuve  du 
fait  de  chasse  pour  suppléer  à  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal, qui  n'a  pas  été  affirmé  dans  les 
34  heures  du  délit,  ni  à  l'offre  de  preuve  que  le 
poursuivant  était  en  possession  de  la  chasse, 
déclare  ce  dernier  non  recevablc  en  ses  pour- 
suites... 0 

D«  6  mars  1880,  arrêt  C. Xiége,  cb.  corr., 
H.  Fabry  av. 

LA  COL'R;  —  Attendu  que  le  fait  de  chasse 
a  l'aide  de  bricoles,  imputé  au  prévenu,  consti- 
tue, sans  distinction  d'époque,  un  délit  suscep- 
tible d'être  poursuivi  d'office  par  le  ministère 
public,  indépendamment  de  toute  plainte,  et 
que,  dans  l'espèce,  la  partie  civile,  qui  seule  a 
formé  appel,  se  borne  A  réclamer  une  indem- 
nité;—Attendu  que  la  rétrocession  du  droit  de 
chasse  dans  le  bois  communal  de  Nassogne  ré- 
sulte d'un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  seu- 
lement après  la  date  des  poursuites;  d'où  il  suit 
que,  sous  ce  rapport,  cet  acte  n'a  point  date 
certaine  contre  le  prévenu  ;  qu'en  ce  cas,  celui-ci 
n'excipe  nullement  des  droits  de  la  commune, 


(1}  Conforme!  pour  l'cxclutlon  «lu  Jour  à  guo  .*  Br., 
Cjm.,  30  Juillet  1825, 14  avril  et  27  «et.  1834  cl  4  Juillet 
1843;  Revue  des  revue*  de  droit,  l.  6,  p.  J44;  Bonjean, 


ni  de  ceux  du  cédant,  mais  repousse  comme 
tiers  une  demande  d'itulemuiié,  qui  n'a  pour 
base  qu'un  litre  invalide  par  rapport  h  lui;  que, 
d'autre  part,  l'auteur  d'un  fait  même  délictueux 
peut,  sans  prétendre  droit  à  la  chose,  opposer  à 
l'action  civile  les  divers  moyens  qui  tendent  à 
l'écarter;  —  Attendu  que,  parmi  les  antres  cir- 
constances énumérées  dans  l'art.  1328,  C.  civ., 
et  qui  sont  de  nature  a  donner,  vis-à-vis  des 
tiers,  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé, 
est  comprise  la  relation  de  leur  substance  dans 
des  actes  émanés  des  officiers  publics,  et  que 
l'on  doit  ranger  dans  cette  catégorie  les  budgets 
et  les  comptes  communaux  qui  sont  soumis, 
chaque  année,  à  l'approbation  de  la  dépulatiou 
permanente;  qu'en  effet  les  actes  des  corps  ad- 
ministratifs jouissent  du  privilège  de  faire  foi 
par  eux-mêmes,  lorsqu'ils  agissent  comme  au- 
torité et  non  comme  partie  contractante;  que  la 
crainte  d'une  antidate  ne  peut  donc  exister, 
lorsque  la  substance  d'un  acte  sous  seing  privé 
y  est  constatée;  que  la  loi  communale  accorde 
même  aux  budgets  et  comptes  communaux  une 
publicité  étendue,  qui  permet  h  tous  Les  habi- 
tants de  connaître  les  moindres  détails  qui  y 
sont  insérés;  qu'il  suit  de  là  que  l'acte  sous 
seing  privé  dont  il  s'agit  acquerrait  date  cer- 
taine, si  sa  substance  était  constatée  dans  des 
documents  de  celle  catégorie  ;  que  celte  consta- 
tation doit  résulter  directement  de  ces  actes,  cl 
non  de  lettres  ou  déclarations  délivrées  par  des 
fonctionnaires  publics,  cl  qui  sont  de  nature 
seulement  à  la  faire  présumer;  que,  dans  cet 
étal,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  preuve  plus 
complèle;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux 
des  premiers  juges  relativement  au  rejet  de  la 
preuve  par  témoins  tant  de  la  possession  de  la 
chasse  que  de  l'existence  d'un  bail  excédant  an- 
nuellement 150  fr.,  déclare  non  recevable  la 
preuve  reprise  daus  les  trois  derniers  chefj  des 
conclusions  de  la  partie  civile;  ordonne  d'office 
à  celle-ci,  avant  de  faire  droit,  de  prouver  par 
tous  moyens  de  droit  et  notamment  par  la  dé- 
livrance d'extraits  dûment  certifiés,  que  la  sub- 
stance de  l'acte  de  sous-location  de  la  chasse 
communale  de  Nassogne,  qu'elle  invoque,  est 
constatée  en  1848  ou  1840  dans  les  budgets  et 
comptes  de  la  commune  de  Nassogne,  comparés 
avec  les  pièces  à  l'appui,  etc. 

 ^  ,  . 

LIÈGE  (6  mars  1850). 

CHASSE,  CLOTURE,  COLPORTAGE  ÙK  GIBIER. 

La  prohibition  de  colporter  le  gibier  men- 
tionné en  l'art.  8  de  ta  loi  sur  la  chasse 
ne  continence  qu'à  compter  du  troisième 
jour  après  celui  où  la  chasse  est  close  (1  ). 

Le  Mis.  pcb.  C.  Zisiers. 
Le  tribunal  correctionnel  de  Hasselt  rendit  le 
jugement  suivant  : 

Tr.  de  la  châtie,  n«  239  et  402  ;  Comturler,  fréter., 
a>  100.  contr.  Jtcrlln,  Mr.,  v»  Délai,  S  3,  Preicript., 
«ect. 2,  £2,11*5;  «anale,  Action  puMlque,  t.  2,  n»  2«9. 


JOURNAL  BU  PALAIS. 


«  Aiiendu  que  le  prévenu  est  traduit  devant 
ce  tribunal  pour  avoir,  le  93  janvier  dernier, 
transporté  tin  lièvre,  alora  que  toute  «père  de 
chasse,  autre  qne  celle  dont  parle  Part.  9  de 
l'arrêté  royal  dn  16  janvier  1850.  était  défendue 
à  dater  do  90  de  ce  mois  ;  —  Attendu  que, 
d'après  Part.  5  de  la  lof  sur  la  chasse,  le  colpor- 
tage dn  gibier  y  mentionné  est  défend  a  à  comp- 
ter du  troisième  jonr  après  la  clôture  de  la 
chasse  ;  que  les  mots  aprit  la  clôture  ne  permet- 
tant pas  de  computer  le  jour  de  la  clôture  de  la 
chasse  dans  les  deux  jours  libres  ponr  le  col- 
portage, il  en  résulte  que  la  prohibition  de  col- 
porter ne  commence  qu'à  compter  du  troisième 
jour  après  celui  où  la  chasse  est  close  ;  d'où  soit 
que,  le  22  janvier,  ce  colportage  était  encore 
permis;  —  Par  cet  motifs,  renvoie  le  prévenu 
des  poursuites...  » 

Appel. 

Du  6  .mars  1850,  arrêt  C.  Liège,  cb.  corr. 

Là  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  matière  répres- 
sive la  prescription  se  compte  par  jour  et  non 
par  heure,  ce  qui  résulte  an  surplus,  dans  l'es- 
pèce, des  énonciations  de  l'art.  5  de  la  loi  dn 
26  février  1840  sur  la  chasse;  que  ers  expres- 
sions, d  compter  du  troisième  jour  aprè$  la 
fermeture. ..,  i  ndiquent ,  d'à  près  leur  rootex  t  ure, 
qu'elles  doivent  s'entendre  en  ce  sens  :  après  le 
jour  de  la  fermeture  ;  que  l'omission  de  ce  der- 
nier mol  se  justifie  par  l'usage  et  le  soin  d'évi- 
ter une  répétition  inutile;  qu'on  en  trouve 
même  la  preuve  dans  l'art.  416,  C.  d'inst.  crhn., 
ri  autres  dispositions  de  nos  lois;  que,  d'ail- 
leurs, la  préposition  aprè»  indique,  en  fait  de 
délai,  te  temps  on  le  jour  qui  suit,  et  non  eetni 
qui  commence  on  dore  encore;  qu'admettre, 
dans  l'espèce,  que  le  jour  du  départ  commence 
le  90  janvier,  ce  serait  changer  les  termes  for- 
mels de  la  loi,  en  leur  substituant  un  sens  re- 
présenté par  ceux-ci,  à  compter  du  troisième 
jour  après  le  dernier  four  de  l'ouverture  ;  que 
la  clôture  de  la  chasse  étant  le  90  janvier,  le 
délai  commence  aprit...  ainsi  le  91  ;  que  cette 
interprétation  se  justifie  encore,  d'one  part, 
tant  par  les  discussions  au  sénat  [Moniteur, 
séance  du  17  février),  que  par  la  nécessité  de 
s'en  rapporter  au  sens  usuel  des  mots,  et  de  ne 
point  ajouter  à  la  rigueur  d'un  délai  de  courte 
durée  en  se  livrant  A  des  fictions,  d'autre  part, 
notamment  par  les  dispositions  des  art.  905, 
637,  030,  040,  375,  374  ,  375  et  410,  C.  d'inst. 
crim.,dans  lesquelles  la  préposition  aptis  si- 
gnifie le  lendemain  ; — Attendu  enfin  qne,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  supputation  de  délai 
relatif  surtout  A  une  prohibition,  il  n'est  pas  de 
règle  de  compter  le  jour  point  de  départ;  que 
si,  dans  nos  codes,  de  nombreuses  dispositions 
portent,  du  jour...,  de  la  date...,  d  compter 
du...,  dans  le  délaide...,  sans  que  le  législateur 
ait  fait  connaître  son  intention  de  comprendre 
ou  non  ces  jour  ou  date  dans  le  délai  fixé,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  jour  ou  dcle  ne 
doivent  pas  y  être  compris  ;quece  qui  démontre 


qne  le  lépislateur  pensait  que  le  jour  a  quo  était 
généralement  exclu  dn  délai,  cVst  qne,  dans 
Part.  438,  C.  comm.,  il  a  en  recours  à  une  dis- 
position formelle  pour  faire  entrer  dans  le  délai 
de  5  jours  ponr  la  déclaration  de  faillite  au 
greffe,  celui  de  la  cessation  des  payements; 
qu'il  suit  de  là  que  si,  par  exemple,  l'arrélé  du 
16  janvier  portait  que  la  défense  du  colportage 
commence  le  troisième  jour  d  compter  de  la  fer- 
meture, le  jour  de  cette  fermeture  serait  exclu 
du  délai  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi,  A  plus  forte 
raison,  lorsque  le  législateur  s'est  servi  de 
termes  plue  explicites;  —  Par  oes  motifs,  et 
adoptant  ceux  des  premiers  juges,  donne  défaut 
et  confirme  le  jugement  dont  appel... 

CASSATION  (7  mars  1880). 

LOI  DO  20  RIVOSB  AN  XIII,  DROIT  DU  PERE  DE  SEPT 
ENFANTS,  ABROGATION  DE  LA  LOI. 

La  loi  du  39  nivôse  an  xtil,  qui  donne  au 
père  de  famille  de  sept  enfants  vivants 
le  droit  de  faire  élever  un  de  ses  fils  aus 
frais  de  l'Etat,  a  perdu  sa  force  obliga- 
toire avec  le  système  d'instruction  pu- 
blique dont  elle  faisait  partie  (1). 

Dupabcq  C.  l'État  bblce. 

Duparcq  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bruxelles  du  6  dcc.  1848, 
que  nous  avons  rapporté  au  t.  1840,  p.  40. 

Du  7  bars  1850,  arrêt  C.  rass.,  Ire  ch., 
MM.  De  Gerlaohe  1"  prés.,  Defarqz  rapp., 
Delebecque  av.  gén.  (cnncl.  ronf.),  Marcelis,  et 
Duvigoeaud  c.  Vaodievoet  et  Al  lard  av. 

LA  COUR';  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ee  que  le  pourvoi  ne  serait  pas  dirigé 
contre  le  deuxième  motif  de  l'arrêt  attaqué,  et 
que  ee  motif,  indépendant  des  deux  autres, 
suffisant,  seul  pour  justifier  le  dispositif,  les 
moyens  de  eaasation  qui  n'ont  ponr  objet  que 
le  1*r  et  le  5'  motif  dudit  arrêt  seraient  impuis- 
sants et  iuadmissibles  :  —  Considérant  qu'il 
suffit  de  lire  la  requête  en  cassation  pour  se 
convaincre  que  le  premier  moyen  est  propose 
et  développé,  tant  contre  le  deuxième  que  contre 
le  premier  motif  île  l'arrêt  attaqué  ;  d'où  il  suit 
que  la  Hn  de  non-recevoir  n'a  pas  le  moiodre 
fondement. 

Au  fond,  et  sur  la  partie  dn  1«  moyen,  con- 
sistant dans  la  fausse  application  des  lois  con- 
stitutives tt  organiques  du  système  d'instruc- 
tion publique,  notamment  de  la  loi  du  11  flor. 
an  x  de  la  Constitution  de  Pan  m,  lit.  1.  art.  5, 
des  lois  et  décrets  des  80  vend,  an  n,  99  fri- 
maire même  année,  7  ventôse  an  m,  3  brumaire 
nn  iv,  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Ba*, 
art.  996  de  la  Constitution  belge,  art.  17  de 
l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  do  19  oc- 
tobre 1830,  et  par  suite  violation  et  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  du  90  niv.  an  xni,  en  ce 


(I)  V.Conf.  Brnx.,6<Sec.  IM8(t.  1849,  p  4»). 
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que  l'arrêt  Attaqué  a  déclaré  pour  premier  motif 
que  la  loi  du  29  nivôse  an  xiii,  a  été  col  rainée 
dans  la  chute  du  système  entier  d'édncalion 
publique  dont  elle  faisait  partie;  —  Considé- 
rant qu'avant  tout  il  y  a  lieu  d 'écarter  les  lois 
des  30  vend,  an  n,  29  frimaire  même  année  et 
7  ventôse  an  m,  qui  n'ont  pas  élé  publiées  en 
Belgique;  —  Considérant  que  la  loi  du  11  flor. 
an  x,  sur  l'instruction  publique,  statue  a  l'ar- 
ticle 1"  que  l'instruction  sera  donuée.  1*...; 
9°...;  3»  dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales 
entretenus  aux  frais  de  l'Étal,  ei,aux  art.  32  et 
53,  qu'il  sera  entretenu  aux  frais  de  l'État  dans 
les  lycées  et  les  écoles  spéciales  6,400  élèves 
pensionnaires  dont  2,400  seront  pris  parmi 
les  fils  des  diverses  classes  de  citoyens  que 
le  dernier  de  ces  articles  énumère;  —  Considé- 
rant que,  dans  ces  établissements  de  l'Etal, 
l'éducation  donnée  sur  les  bases  arrêtées  par  le 
gouvernement,  suivant  son  impulsion  et  sous 
sa  surveillance,  était  notoirement  réglée  de 
minière  à  approprier  les  facultés  morales  et 
physiques  des  élèves  nationaux,  anx  vues  qui 
dirigeaient  alors  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'ainsi, 
par  ses  tendances,  comme  par  ses  ressources 
matérielles,  l'enseignement  public  se  liait  étroi- 
tement aux  institutions  politiques  et  financières 
de  celle  époque;  —  Considérant  que  la  loi  dn 
29  nivôse  an  xiii  accorde  a  tout  père  de  famille 
ayant  sepl  enfants  vivants  le  droit  d'en  désipner 
un  parmi  les  ma  1rs  pour  être,  à  Page  de  dix  ans 
révolus,  élevé  aux  frais  de  PÉlat  dans  nn  lycée 
ou  dans  une  école  d'arts  et  métiers;  —  Consi- 
dérant que  le  résultat  immédiat  de  cette  mesure 
était  d'agrandir  le  cercle  tracé  par  la  loi  du 
11  flor.  an  x,  en  étendant  pour  la  jeunesse 
l'avantage  de  l'admission  gratuite  dans  les  ly- 
cées et  dans  certaines  écoles  spéciales,  et  pour  le 
gouvernement  les  éléments  de  son  choix  dans  la 
distribution  de  cette  faveur  en  même  temps  que 
l'exercice  de  son  influence  politique;  qu'on  ne 
saurait  donc  admettre  que  la  loi  du  29  nivôse 
ao  xiii  fût  indépendante  de  celle  du  1 1  floréal 
an  x;  qu'au  surplus  la  connexilé entre  ces  deux 
lois  a  élé  signalée  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  seconde,  où  l'orateur  du  gouvernement, 
après  avoir  rappelé  l'organisation  des  lycées  et 
des  écoles  d'arts  et  métiers,  s'exprime  en  ces 
termes  :  ■  C'est  par  une  place  dans  ces  éla- 

•  blissements  que  Sa  Majesté  pense  qu'on  doit 

•  récompenser,  enconrager  les  pères  qui  comp- 

•  feront  sept  enfants;  •  que  cette  connexilé 
ressort  en  outre  dn  décret  du  28  flor.  an  xtti. 
qni.  constituant  une  école  d'arts  et  métiers 
pour  les  départements  réunis,  dispose  qu'on  y 
recevra,  comme  élèves  nationaux,  les  jeunes 
gens  qui,  entre  aulres  conditions,  seront  dans 
le  cas  de  la  loi  dn  29  nivôse  de  la  même  année; 
qu'il  est  enfin  d'autant  moins  possible  de  mé- 
connaître le  rapport  nécessaire  des  deux  lois 
dont  il  s'agil ,  que  s'il  était  vrai  que  celle  du 
99  niv.  an  xiii,  eût  été  quelquefois  appliquée, 
elle  n'aurait  pu  l'être  que  comme  annexe  de  la 
loi  du  1 1  flor.  an  x,  et  au  moyen  des  bourses 

1850. 


fondées  par  celle-ci  ;  qu'en  effet  il  ne  conste 
pas  que  jamais  aucun  crédit  spécial  ait  élé  ou- 
vert aux  budgets  de  l'empire  pour  lui  assurer 
une  exécution  propre  et  distincte  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que, 
dans  l'inienlion  du  législateur,  la  loi  du  29  niv. 
an  xm,  quels  que  fussent  d'ailleurs  ses  motifs 
secondaires,  était  essentiellement  liée,  par  son 
but  principal  et  ses  moyens  d'exécution,  à  celle 
du  11  flor.  an  x;  qu'en  conséquence  elle  en  a 
partagé  les  vicissitudes,  et  n'a  pu  lui  survivre; 
—  Considérant,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu  ci- 
dessus,  que  le  système  d'instruction  publique 
organisé  par  la  loi  de  floréal  an  x  s'idenlifiant 
avec  l'ensemble  des  institutions  propres  au 
gouvernement  qui  existait  alors,  il  a  dû  néces- 
sairement cesser  en  Belgique  lorsque  ce  gou- 
vernement lui-même  y  a  cessé;  —  Considérant 
que  la  loi  fondamentale  de  1815  s'est  bornée  a 
recommander  l'instruction  publique  aux  soins 
constants  du  gouvernement;  qu'aucune  dispo- 
sition législative  postérieure  n'a  déclaré  que 
l'enseignement  serait  donné  aux  fraia  du  trésor 
publie  ;  que  les  deux  règlements  organiques  de 
l'enseignement,  approuvés  par  arrêtés  royaux 
des  95  sepl.  181G  et  19  fév.  1817,  arrêtés  qui,  * 
sans  avoir  été  insérés  au  journal  officiel,  ont 
néanmoins,  de  fait,  reçu  leur  exécution,  ne 
reconnaissaient  plus  d'élèves  nationaux,  soit 
dans  les  collèges  ou  athénées,  soit  dans  les 
écoles  d'arts  cl  métiers;  que  le  premier  de  ces 
règlements,  qui  créait  29  pensions  ou  bourses 
pour  chaque  université,  les  réservait  exclusive- 
ment anx  élèves  de  l'université  qui  montraient 
pour  l'élude  d'heureuses  dispositions  dout  l'in- 
suffisance de  leur  fortune  empêchait  le  déve- 
loppement; qu'enfin  la  Constitution  nationale 
de  1831  a  effacé  jusqu'au  dernier  vestige  du  ré- 
gime de  la  loi  du  11  flor.  an  x,  en  proclamant 
la  liberté  absolue  de  l'enseignement;  —  Consi- 
dérant que,  dans  ce  nouvel  ordre  des  choses, 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Bruxelles  a 
décidé  que  la  loi  du  29  nivôse  an  mi,  n'était 
plus  susceptible  d'exécution,  et  qu'en  refusant 
d'en  faire  l'application  elle  n'a  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  invoquées  contre  celte 
partie  de  son  arrêt;  —  Considérant  que  ce 
inntiF  justifiant  complètement  par  Jui  seul  la 
décision  de  l'arrêt  attaqué,  il  u'éelicl  pas  d'exa- 
miner le  surplus  des  moyen,  iumqu'ils  ne 
pourraient,  fussent  ils  fondé»,  entraîner  la  cas- 
sation; -  Par  ces  motifs,  sans  s'itrrèler  à  la  fin 
de  non-recevoir  qui  csl  écartée,  rejette  le 
pourvoi. 

GAND  (7  mars  1830). 
rnucatmoN,  actb  iNTxaiirrTip.  —  co««bse, 
dettes,  srasis. 

///a  acte  inlerruptif  de  prescription  dans 
le  fait  d'une  commune  qui,  par  l'organe 
de  tes  magistrats,  porte  une  rente  sur  le 
tableau  de  la  dette  constituée. 

D'après  les  Coutumes  betgiques,  le*  rentes 
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constituée»  »ur  te»  villes,  communautés 
et  autres  corps,  étaient  régies  par  les  lois 
tlu  domicile  de  ce»  communauté». 
La  bonne  foi  était-elle  anciennement  re- 
quise en  Belgique  pour  la  prescription, 
et  notamment  tous  la  Coutume  de  JVa- 
mur? 

Quel  a  été  l'effet  pour  la  Belgique  de  la  loi 
qui  a  nationalisé  les  dettes  de»  neuf  dé- 
partements, ainsi  que  des  autre»  dispo- 
si lions  qui  l'ont  suivie,  et  en  ont  été  la 
conséquence  ? 

Pendant  la  liquidation  administrative 
prescrite  par  l'arrêté  du  9  Iherm.  an  xi, 
art.  3,  les  créancier»  de»  commune»  n'ont 
pu  faire  aucun  acte  interruptif  de  pres- 
cription. C.  civ.  2224. 

Cette  suspension  n'avait  pas  cessé  lors  du 
décret  du  21  août  1810. 

Le  décret  du  22  brum.  an  xiv,  tes  avis  du 
conseil  d'Etat  de»  1 2  août  1 807  et  1 5  avril 
1809,  n'ont  pas  été  un  obstacle  à  la  sus- 
pention  de  la  prescription. 

Le»  communes  n'ont  été  déchargées  de» 
dettes  contractées  envers  le»  établisse- 
ment» de  bienfaisance, qu'autant  qu'elfes 
eussent  à  pourvoir  aux  dépenses  de  ces 
établissement»  tur  le»  produit»  de  leur 
octroi  (1  ). 

Le  turti»  d  duré  jusqu'au  31  déc.  1817. 

La  Vule  de  Nauu»  C.  ik*  Hospices  de  Lovvair. 

Du  7  bars  MaO,  arrMC.  Ganrf,  ch.  réunie», 
MM.  Ganser  proc.  gwn.  (concl.  conf),  Dclhou- 
gac  et  Barbanson  av. 

LA  COUR,  saisie  par  suite  «lu  renvoi  de  la 
cause  prononcé  par  arrêl  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  en  date  du  3  mars  1848,  rend  l'arrêt  sui- 
vant : 

En  droit,  l'administration  des  hospices  «le 
Louvoin  est-elle  fondée  dans  sa  demande  en  re- 
connaissance des  quatorze  rentes  qui  forment 
l'objet  du  litige? 

Sur  les  deux  premiers  moyens  opposés  par 
la  ville  de  Nainur,  et  fondés  sur  la  non-débiiion 
des  renies  et  sur  le  non-payement  des  arréra- 
ges :  —  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  la 
production  des  titres  constitutifs,  que  la  ville, 
appelante,  s'est  reconnue  débitrice  des  renies 
réclamées,  et  qu'il  est  également  prouvé  quYIle 
en  a  servi  les  intérêts,  pour  les  une,  jusqu'en 
1795,  pour  les  autres,  jusqu'en  1794. 

Sur  le  moyen  de  prescription  :  —  Attendu 
qu'aux  dates  du  19  avril  et  du  1"  octobre  1825, 
la  ville  de  Naronr  a,  par  l'organe  de  ses  magis- 
trat*, reconnu  l'existence  des  rentes  litigieuses, 
lesquelles  ont  été  alors  portées  sur  le  quatrième 
tableau  supplémentaire  de  la  dette  constituée; 
que  cette  reconnaissance,  faite  par  le  magistral 
de  Namur  en  exécution  d'un  mandat  légal,  et 


(I)  V.  liage,  3  janvier  IW5- 


dans  le  cercle  de  ses  attributions,  constitue  an 
acte  interruptif  de  la  prescription;  qnll  s'agit 
donc  de  voir  si,  entre  l'époque  de  la  cessation 
du  payement  des  interdis  et  la  date  de  la  recon- 
naissance invoquée,  il  s'est  écoulé  le  temps  né- 
cessaire pour  la  prescription. 

D'abord  en  ce  qui  touche  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  l'espèce,  c'est  la  loi  du  domicile 
du  créancier  ou  celle  du  domicile  du  débiteur 
qui  doit  régir  la  prescription  !  —  Attendu  qu'il 
était  de  droit  commun  en  Belgiqne  que  le*  ren- 
ies constituées  sur  les  villes,  communautés  et 
corporations  étaient  considérées  comme  im- 
meubles, et  qu'elles  étaient  censées  avoir  leur 
situation  au  siège  de  la  corporation  débitrice; 
qu'il  suit  de  ce  principe,  spécialement  consacré 
par  la  commune  de  Nainur,  que  la  prescription 
«le  ces  renies  ne  pouvait  être  réglée  que  par  tt 
•latut  de  leur  situation. 

Quant  à  la  bonne  foi  requise  anciennement  en 
Belgique  pour  la  prescription  :  —  Attendu  qu'il 
était  de  principe  généralement  admis  sous  l'em- 
pire de  nos  coutumes  que-  la  bonne  foi  n'était 
requise  pour  la  prescription  libératoire  que 
dan*  les  provinces  où  la  coutume  particulière 
ou  générale  contenait  sur  ce  point  une  disposi- 
tion formelle;  d'où  résalle  que  la  Coutume  de 
Namur  étant  muette  à  cet  égard  ,  il  y  •  lieu 
d'appliquer  a  la  cause  le  principe  général,  et  de 
déclarer  que,  par  suite  de  la  double  considéra- 
tion qui  précède,  c'est  à  bon  droit  que  la  ville 
appelante  invoque  la  prescription  de  33  ans, 
si  tant  est  qu'elle  n'ait  pas  été  suspendue,  ainsi 
que  le  soutiennent  les  hospices  intimés;  — At- 
tendu que,  pour  éclaircir  ce  point  capital  de  la 
contestation  entre  parties,  il  importe  d'exami- 
ner quel  a  été  pour  la  Belgique  l'effet  de  la  loi 
qui  a  nationalisé  les  dettes  des  neuf  départe- 
ments, ainsi  que  des  autres  dispositions  qui 
l'ont  suivie  et  en  ont  été  la  conséquence;  — 
Atiemlu  (jim;  la  loi  du  5  prair.  an  vi  a  mis  à  la 
charge  de  l'Etal  les  dettes  des  communes  belges, 
en  se  référant  pour  leur  liquidation  aux  lois 
antérieurement  rendues  relativement  aux  autres 
partie*  de  la  délie  publique;  —  Attend»  qne  la 
loi  du  34  août  1793  (devenue  ainsi  applicable  & 
la  Belgique),  en  nationalisant  les  dettes  des 
communes,  ordonne  i  leurs  créanciers  de  re- 
mettre dans  en  délai  déterminé  leurs  litre»  de 
créance  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
enjoignant  en  même  temps  anx  commune*  de 
dresser  dans  le  mois  un  étal  général  de  leurs 
actif  et  passif,  lequel  devait  également  être 
transmis  au  directeur  général  chargé  de  la  li- 
quidation;— Attendu  qu'il  résulte  virtuelle- 
ment de  cette  disposition  de  la  loi  du  34  aoftt 
1795  qu'à  partir  de  la  publication  de  la  loi  dtt 
3  germinal  an  vt  en  Belgique,  les  créanciers  des 
commune*  belges  furent  privés  de  tout  recour* 
en  justice,  le  règlement  de  leurs  droits  étant 
dévolu  à  l'autorité  administrative;  —  Attendu 
que  le  conseil  de  liquidation,  auquel  était  déféré 
le  règlement  de  la  dette  publique,  n'exerçait 
aucune  juridiction  conteoticusc,  mais  statuait, 
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sons  l'approbation  du  pouvoir  exécutif,  d'une 
manière  souveraine,  sur  la  production  de*  litres 
des  créanciers;  qu'il  ne  pouvait  donc  élre  ques- 
tion pour  1rs  créanciers  des  communes  d'inten- 
ter devant  le  conseil  de  liquidation  une  action 
quelconque  de  nature  à  interrompre  ta  pres- 
cription, mais  seulement  d'agir  par  voie  de  re- 
quête, comme  en  matière  purement  administra- 
tive; d'où  la  conséquence  que  les  créanciers  des 
communes  ne  pouvant  agir  utilement  pour  in- 
terrompre la  prescription,  le  cours  en  a  élé 
forcément  suspendu  jusqu'au  moment  de  la  li- 
quidation opérée;  —  Attendu  que  cet  étal  de 
choses,  établi  en  Belgique  par  la  loi  du  5  prai- 
rial an  ri,  a  élé  modifié  par  l'arréié  du  0  ther- 
midor an  xi.  qui  dispose  que  les  communes  des 
départements  réunis  conservent  leurs  bien*  a 
charge  de  payer  leurs  dettes,  et  maintient  pour 
le  règlement  de  ces  délies,  en  adoptant  un  antre 
mode,  la  liquidation  administrative  précédem- 
ment établie,  de  sorte  que,  sous  le  régime  de  cet 
arrêté,  le  recours  des  créanciers  en  justice  ré- 
glée demeurait  interdit  comme  auparavant  ;  — 
Attendu  que  l'on  cherche  voinement  a  contester 
la  force  obligatoire  de  cet  arrêté,  par  le  motif 
qu'il  n'a  pas  été  publié  en  Belgique,  puisque 
non-seulement  il  se  trouve  rappelé  dans  le  dé- 
cret du  35  vend  an  xm,  ce  qui  suffirait  pour  le 
rendre  obligatoire  au  moins  à  partir  de  cette 
époque,  mais  encore  qn'il  a  reçu  en  Belgique 
une  exécution  générale;  —  Attendu  que  cel ar- 
rêté, ainsi  que  le  décret  du  25  vendémiaire,  en 
prorogeant  le  délai  accordé  par  des  dispositions 
antérieures  aux  créanciers  de  l'État  pour  la 
production  de  leurs  liirea,  ont  eo  nécessaire- 
ment pour  effet  de  relever  lesdits  créanciers  de 
la  déchéance  encourue  jusqu'alors,  et  spéciale- 
ment de  celle  comminée  par  la  loi  du  0  frimaire 
an  vit  ;  —  Alteodu  que  l'arrêté  du  9  thermidor, 
eo  imposant  de  nouveau  aux  communes  le  paye- 
ment de  leurs  dettes,  non-seulemenl  n'a  pas  fixé 
nn  terme  Fatal  aux  créanciers  pour  la  produc- 
tion de  leurs  titres,  mais  ne  prescrit  pas  même 
l'intervention  des  créanciers,  la  liquidation  de- 
vant se  faire  d'office  par  l'autorité  administra- 
tive; —  Attendu  que  l'inaction  forcée  à  laquelle 
les  dispositions  de  cet  arrêté  ool  réduit  les 
créanciers  belges  se  trouve  confirmée  par  l'avis 
du  conseil  d'Etal  du  13  nnv.  1806.  qui  ordonne 
de  surseoir  aux  poursuites  dirigées  contre  les 
cantions  des  communes,  par  le  motif  que  le 
payement  des  dettes  des  communes  étant  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  décrété  des 
mesures  à  cet  égard,  les  «aillions  de  ces  com- 
munes ne  peuvent  avoir  de  recours  contre  elles; 
—  Attendu  que  le  décret  du  31  août  1810,  en 
réservant  à  l'Empereur  b>  pouvoir  de  détermi- 
ner la  portion  dos  revenus  communaux  qu  il 
jugeait  convenable  d'affecter  au  payement  des 
«letirs  des  communes  de  la  Belgique,  ei  en  or- 
donnant préalablement  la'  liquidation  adminis- 
trative de  ces  délies,  a  formellement  consacre 
le  sursis  en  faveur  de  ces  communes  jusqu'à 
l'époque  de  la  liquidation  de  leurs  dettes;  — 


Attendu  que  les  autorités  chargées  d'opérer 
celte  liquidation  n'étaient,  en  cette  qualité,  de 
même  qne  le  conseil  général  de  liquidation,  in- 
vesties d'aucune  juridiction  contentieuse,  de 
sorte  qu'elles  étaient  incompétentes  pour  sta- 
tuer sur  les  poursuites  judiciaires  qui  «iraient 
pu  être  intentées  devant  elles  par  les  créanciers 
des  communes;  —  Atteodu  que  la  ville  appe- 
lante ne  saurait  tirer  parti  des  avis  du  conseil 
d'Etal  du  11  août  1808  et  du  15  janv.  1800,  qui 
décident  que  les  créanciers  des  communes  doi- 
vent, pour  obtenir  le  payement  de  leurs  créan- 
ces, s'adresser  i  l'autorité  administrative  ;  qu'en 
effet  il  est  évident,  d'après  les  principes  établis 
en  matière  de  liquidation,  que  ce  recours  ne 
pouvait  s'exercer  qu'après  la  liquidation  opé- 
rée ,  que  jusque-là  il  était  non  recevable,  et 
que,  dans  ce  cas,  l'autorité  administrative  sta- 
tuait, non  comme  pouvoir  chargé  de  la  liquida- 
tion, mais  comme  pouvoir  exerçant  une  juri- 
diction spéciale;  qu'ainsi  ces  avis  sont  sans 
application  à  la  cause,  puisque  les  créances 
dont  il  s'agit  n'ont  jamais  été  liquidées;  —  Au 
tendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement 
que  la  ville  de  Namur  veut  se  prévaloir  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  If  aoât  1807  es  des  trois  * 
décrets  du  33  brum.  an  xiv,  puisqu'il  ne  résulte 
nullement  de  ces  documents  que  sons  l'empire 
de  l'arrêté  du  9  therm.  an  n  l'autorité  judiciaire 
fût  compétente  pour  statuer  sur  une  demande 
en  payement  de  créance  dirigée  contre  une  com- 
mune, mais  seulement  qu'en  cas  de  contestation 
élevée  par  la  commune  débitrice,  soit  sur  l'exis- 
tence de  la  dette,  snit  sur  la  valeur  du  litre, 
cette  difficulté  devait  être  réglée  par  les  tribu- 
naux ;  d'où  suit, encore  une  fois,  qil'aucuneoon* 
teslalion  de  ce  genre  ne  s'étant  élevée  entre  par- 
ties, les  hospices,  intimes,  oui  élé  sans  intérêt 
à  se  pourvoir  en  justice,  et  n'ont  pu  adresser  à 
l'autorité  administrative  une  demande  ea  paye- 
ment efficace,  tant  que  leur  créance  n'était  pas 
liquidée  ;  —  Attendu  que  l'avis  du  eonseil  d'Etat 
dn  13  avril  1800  n'ayant  trait  qu'aux  réclama- 
lions  présentées  par  des  créanciers  d'arrérages 
de  renies  sur  l'Étal,  et  étant  d'ailleurs  fondé  sur 
des  considérations  élrangères  à  la  cause,  c'est  à 
tort  que  la  ville,  appelante,  en  invoque  l'appli- 
cation; —  Attendu  que  ce  n'est  pets  avec  plus  de 
fruit  que  la  ville  appelante  peut  s'appuyer  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  10  fruct.  an  x,  en 
assimilant  les  créanciers  des  communes  belges 
aux  créanciers  des  émigrés;  qu'en  effet,  même 
en  donnant  à  l'arrêté  invoqué  le  sens  qu'y  at- 
tache la  ville  appelante  ,  il  ne  pourrait  être 
permis,  sous  prétexte  d'analogie  de  position, 
d'étendre  aux  créanciers  des  communes  dee  dis- 
positions rigoureuses  prises  envers  les  créan- 
ciers des  émigrés  ;  que  d'ailleurs,  suivant  l'inter- 
prétation la  plus  équivalente  doonée  à  l'arrêté 
du  19  fructidor,  le  législateur,  en  réservant  aux 
créanciers  des  émigrés  l'action  pour  faire  re- 
connaître ou  conserver  leurs  titres,  n'a  pas  en- 
tendu leur  faire  un  devoir  d'intenter  cette  pour- 
suite pour  interrompre  la  prescription,  mai» 
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leur  a  accordé  une  faculté  dont  ila  pouvaient 
user  au  pré  de  leurs  intérêts;  —  Attendu  que  le 
sursis  résultant  du  décret  de  1810  s'est  prolongé 
jusqu'à  la  séparation  des  provinres  belges  de 
l'empire  français,  et  que  les  mesures  prises  par 
le  gouvernement  des  Provinces-unies,  et  no- 
tamment les  arrêtés  des  30  septembre,  1"  no- 
vembre 1814  et  5  mai  1816,  ont  eu  pour  eflet  de 
proroger  encore  ce  sursis  jusqu'au  moment  où 
l'arrêté  du  30  avril  1817  en  a  fixé  le  terme  au 
81  décembre  de  la  même  année;  —  Attendu  que 
ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  dernière  date  que 
les  créanciers  des  communes  belges  ont  pu  réel- 
lement poursuivre  leurs  débitrices  ;  qu'ainsi  en 
prenant  pour  point  de  dépari  la  fin  de  l'année 
1794,  époque  à  laquelle  les  arrérages  ont  élé 
payés  pour  la  dernière  fois  jusqu'à  la  publica- 
tion en  Belgique  de  la  loi  du  5  prairial  an  vi 
(24  mai  1708),  suspensive  de  la  prescription,  il 
ne  s'était  écoulé  qu'environ  trois  ans  et  demi, 
et  qu'en  y  ajoutant  le  temps  qui  s'est  passé  de- 
puis le  1*'  janvier  1818  jusqu'au  jour  de  la 
reconnaissance  faite  par  la  ville  de  Namur  en 
avril  1825,  la  prescription  n'a  couru  ensemble 
que  pendant  dix  ans  et  quelques  mois,  temps 
entièrement  insuffisant,  aux  tenues  de  la  cou- 
tume invoquée. 

En  ce  qui  touche  le  mojen  tiré  de  l'art.  8  du 
décret  du  81  août  1810  :  — Attendu  que  le  prin- 
cipal motif  qui  a  dicté  la  disposition  finale  de 
cet  article  parait  avoir  été  le  désir  d'offrir  aux 
communes  une  compensation  aux  lourdes  char- 
ges résultant  pour  elles  des  lois  antérieures  qui 
leur  avaient  respectivement  imposé  l'obligation 
de  subvenir  aux  besoins  des  fondations  de  bien- 
faisance établies  dans  leur  sein;  que  ce  motif 
ne  pouvant  s'appliquer  au  cas  où  lin  établisse- 
ment de  bienfaisance  ne  ressortit  point  à  In 
commune  débitrice,  la  décharge  accordée  à 
celle-ri  serait  uoe  spoliation  gratuite  commise 
envers  l'établissement  créancier,  et  aurait  ainsi 
pour  unique  effet  de  dégrever  sans  cause  la 
commune  débitrice  aux  dépens  de  celle  où  ré- 
tablissement créancier  est  situé;  —  Attendu  que 
■U  à  certaine  époque,  cet  article  a  élé  interprété 
d'une  manière  moins  équitable,  cette  interpré- 
tation ne  saurait  porter  atteinte  au  texte  du  dé- 
cret de  1810  et  à  l'esprit  qui  doit  être  présumé 
avoir  présidé  à  sa  rédaction. 

En  ce  qui  cooeerne  le  moyen  basé  sur  la  dis- 
parition totale  de  l'hypothèque  donnée  en  gage 
des  rentes  réclamées  :  —  Attendu  que  ce  moyen, 
en  supposant  qu'il  eût  quelque  valeur  en  droit, 
manque  de  base  en  fait  ;  qu'en  effet  il  résulte  des 
titres  constitutifs  des  rentes  que,  non-seulement 
les  revenus  des  chaussées  dont  la  ville  de  Na- 
mur a  été  dépossédée,  mais  encore  tons  les  re- 
venus et  moyens  quelconques  de  la  ville  ool  élé 
affectés  à  la  garantie  desdites  rentes;  —  Par  ces 
considérations  et  aucunes  du  premier  juge,  met 


(I)  V  Liège,  17  Juillet  tara  Cet  arrêt  n'admet  te  sé- 
questre nue  dam  des  cas  trtt-gravcs. 
(1)  V.  Br.,6«vrll  1831. 


à  néant  l'appel  incident  formé  par  la  ville  de 
Namur;  confirme  le  jugement  dont  appel,  etc. 

BRUXELLES  (9  mars  1880). 
ségoxsTBB,  pouvoir,  discrétiojîiaire. 

Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
ordonner  le  séquestre  de  biens  en  litige. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  par- 
tage d'une  communauté  conjugale  et 
d'une  succession  dont  les  biens  sont  con- 
fondus, il  suffit,  pour  faire  ordonner  le 
séquestre,  que  les  parties  n'aient  pu  s'en- 
tendre sur  la  valeur  à  attribuer  à  l'une 
et  l'autre  des  deux  masses  (1  ). 

VouwEiisufts  C.  Vooweaaiiis. 
Le  contrat  de  mariage  des  époux  Vouwei  tuaru 
laissait  au  survivant  une  somme  de  13,0li0  fr.  à 
prélever  sur  la  succession  du  prédécédé.  —  A  la 
mort  de  la  dame  Vouwermans,  son  mari  récla- 
mait avec  cette  somme  le  montant  des  reprises 
qu'il  prétendait  avoir  à  exercer,  ainsi  que  le 
partage  des  acquêts  de  communauté.  Toutes  ces 
valeurs  se  trouvant  confondues  dans  la  succes- 
sion de  ta  dame  Vouwermans,  et  les  parties  ne 
pouvant  s'entendre  sur  l'évaluation  des  objets 
qui  représentaient  les  mêmes  valeurs,  jugement 
par  défaut  qui  ordonne  le  séquestre.  —  Appel 
de  la  part  du  survivant  des  époux. 

Du  9  sabs  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  2»  ch., 
MM.  Vcrvoorl  et  Carton  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  cri  li- 
quidation de  la  communauté  et  de  la  succession 
dont  il  s'agit  a  rendu  l'objet  de  cette  liquida- 
lion  tellement  litigieux  que,  depuis  le  commen- 
cement de  l'instaoce,  en  oct.  1848,  les  parties 
n'ont  encore  pu  s'entendre  sur  la  valeur  à  at- 
tribuer aux  masses  respectives  de  la  commu- 
nauté et  de  la  succession  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  juge  avait  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  le  séquestre,  et  qu'il  n'a  pas  fait 
un  uaage  abusif  de  ce  pouvoir;  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appel  à  néant,  etc. 

BRUXELLES  (9  mars  1850). 

ES OC ETE,  APPEL.  DÉLAI,  SIGNIFICATION,  JUCB  DÉLÉ- 
GUÉ, PBOROGATIOK. 

//  suffit  que  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  soit  signifié  à  avoué  en  extrait 
de  feuille  d'audience,  sans  qualités  ni 
formule  exécutoire  (2). 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
a  été  frappé  d'appel  après  sa  significa- 
tion à  avoué,  le  délai  de  huitaine  pour 
faire  enquête,  au  cas  de  confirmation, 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  ta 
signification  de  l'arrêt  confirmatif{Z). 


(3)  V  orléaiii,  5  mai  1849  {Paslc,  49.  2,  453).  V.  août 
lii-KC,  9  jaov.  18.17,  cl  Br..  8  mal  IK.W  {Jur.  de  39,  2. 
2W)  ;  Bcrriat.  p.  20J,  note  27,  cd.  l.clBc  de  I8T7. 
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Les  jour*  écoutés  entre  la  signification  tlu 
jugement  de  première  instance  et  celle  de 
l'acte  d'appel  ne  comptent  pas. 

L'arrêt  confirmait' f  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  avant  l'ourerture  de  l'enquête  à 
l'avoué  de  première  instance  ;  la  signifi- 
cation à  avoué  d'appel  suffit  (1  ). 

L'enquête  commencée  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  en  vertu  duquel  il  y 
est  procédé  doit  être  réputée  commencée 
en  temps  opportun. 

La  preuve  que  l'enquête  aurait  été  com- 
mencée à  une  heure  antérieure  à  celle 
mentionnée  dans  la  signification  du  ju- 
gement est  irrelevante. 

L'assignation  pour  assister  à  l'enquête  ne 
doit  pas  contenir  le  nom  d'un  avoué  con- 
stitué, lorsque  l'enquête  a  lieu  devant  un 
juge  de  paix  délégué. 

Tout  au  moins,  le  nom  de  l'avoué  occupant 
devant  le  tribunal  déléguant  suffit,  alors 
même  que  le  juge  de  paix  délégué  serait 
du  ressort  d'un  autre  arrondissement 
judiciaire. 

La  prorogation  d'enquête  obtenue  par  une 
partie  ne  profite  pas  à  l'autre  qui  ne  t'a 
pas  demandée  (2). 

Dasdoï  C.  Vajderssehe*. 
Du  9  bars  1850,  orrél  C.  Bruxelles,  3*  ch., 
MM.  Ont  et  Carlou  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité d'enquête  proposé  par  l'appelant  :  —  Attendu 
qu'un  jugement  qui  ordonne,  avant  de  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  in- 
struction, ne  doit  pas  nécessairement  éire  rédigé 
sur  qualités  signifiées,  ni  être  expédié  dans  les 
conditions  et  les  formes  voulues  par  les  art.  f  41 , 
146  et  545  du  C.  de  pr.,  pour  obliger  les  parties 
A  faire  ce  qui  est  ordonné  par  le  juge;  que,  si 
Ton  entendait  les  dispositions  du  rode  que  rap- 
pelant invoque  dans  un  sens  absolu,  il  faudrait 
dire  que  les  simples  jugements  de  remise,  les 
jugements  préparatoires  et  les  jugements  inter- 
locutoires devraient  tous,  comme  les  jugements 
provisoires  ou  définitifs  qui  prononcent  des 
condamnations,  être  rédigés  sur  qualités,  porter 
le  même  intitulé  que  les  lois, et  être  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice  pour 
obliger  les  parties  A  les  exécuter  ;  —  Sans  doute 
la  rédaction  d'un  jugement  interlocutoire  dans 
les  formes  solennelles  ci-dessus  décrites  peut 
être  exigée  dans  des  cas  donnés,  comme  par 
exemple  quand  l'une  des  parties  appelle  d'un 
jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  défi- 
nitif; mais  alors  c'est  A  la  partie  qui  appelle  à 
produire  au  juge  supérieur  un  jugement  qui 
contient  tout  ce  que  le  juge  supérieur  doit  con- 
naître pour  confirmer  ou  réformer  le  jugement 
attaqué  ;  hors  ces  cas,  la  signification  de  ce 


Cl)  V  fan.» n«».  1S37. 

•2)  V.  Iclx,  20  Juillet  1826;  Br  ,  10  oct.  1820;  Pari». 


qu'on  appelle  extrait  de  la  feuille  d'audience 
suffit  pour  instruire  te  procès,  et,  s'il  y  a  lieu, 
pour  procéder  A  une  enquête  ordonnée  ;  —  •  Le 
«  jugement  qui  ordonnera  la  preuve,  porte 
«  l'art.  255,  contiendra  :  1°  les  faits  A  prouver; 
»  S*  la  nomination  d'un  juge  devant  qui  l'en- 
«  quéle  sera  faite.  •  —  •  Si  l'enquête  est  faite  au 

■  même  lien  où  le  jugement  a  été  rendu  ou  dans 

■  la  dislance  de  trois  myriaraèlres,  déclare  A 
«  son  tour  l'art.  957,  elle  sera  commencée  dans 
«  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  A 
«  avoué,  etc.,  du  jugement  dont  parle  l'nrti- 
«  cle  255.  • — •  Il  sera  donné  a  chaque  témoin, 
«  dit  finalement  l'art.  2fi0,  copie  du  dispositif 
•  du  jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne 
«  les  faits  admis.  »  —  En  pesant  l'ensemble  de 
ces  dispositions,  on  voit  qu'il  n'y  a  pas  de 
commandement  à  faire  en  matière  d'enquête,  et 
pnrlaot,  l'avoué  qui  signifie  le  jugement  pour 
faire  courir  le  délai  n'a  pas  besoin  d'expédition  ; 
ceux  qui  font  les  enquêtes  ne  doivent  pas  non 
pins  avoir  plus  que  ne  contient  une  feuille 
d'audience  régulièrement  tenue;  pour  ce  qui  est 
des  témoins,  il  faut  encore  moins,  puisqu'on  ne 
peut  leur  notifier  que  la  partie  du  dispositif  qui 
contient  les  faits  sur  lesquels  ils  doivent  dé- 
poser. 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur Dandny.  en  appelant,  le  31  mai  1844, 
du  jugement  du  III,  qui  ordonnait  l'enquête,  a 
mis  le  demandeur  Vaudersaeuen  dans  l'impos- 
sibilité de  commencer  son  enquête  dans  les 
quatre  jours  qui  lui  restaient,  aux  termes  de 
l'art.  257  du  C.  de  pr.  ;  —  Alleudu,  dès  lors, 
qu'un  nouveau  délai  de  huitaine  est  devenu  né- 
cessaire aux  deux  parties  après  que  la  Cour 
d'appel  eut  confirme  le  jugement  du  19  mai;  — 
Que,  s'il  en  était  autrement,  les  parties  n'au- 
raient pas  eu  un  délai  de  huitaine  pour  com- 
mencer leurs  enquêtes  respectives,  comme  le 
veut  l'art.  257;  elles  n'auraient  eu  que  deux 
fractions  de  huitaine,  séparées  par  tout  le  temps 
qu'a  duré  l'instance  d'appel  ;  ce  qui,  en  msinles 
eirconstanees ,  et  nommément  quand  l'appel 
n'aurait  été  interjeté  que  le  dernier  ou  l'a  vaut- 
dernier  jour  du  délai,  ou  bien  encore  quand  le 
juge  désigne  pour  recevoir  les  enquêtes  serait 
plus  ou  moins  éloigné,  serait  insuffisant  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  confirmalif  du 
jugement  interlocutoire  du  IV  mai  1848  a  été 
signifié  A  M*  Moriau,  avoué  de  l'appelant  Dan- 
doy,  le  16  octobre  même  année,  aux  termes  des 
art.  147,  257  et  470  du  C.  de  pr.;  —  Attendu 
que  la  loi  n'exige  pas  qu'un  pareil  arrêt  soit 
signifié  ensuite  aux  avoués  qui  ont  occupé  pour 
les  pai  lies  en  première  instance,  surtout  dans 
la  circonstance  spéciale  de  cette  cause  que  les 
enquêtes  ne  devaient  pas  se  faire  devant  le  tri- 
bunal qui  avait  rendu  le  jugement  interlocutoire 
confirmé;  —  Attendu  que,  dans  ce  sileneedela 
loi,  il  est  permis  de  conclure  qu'en  pareil  cas  le 


r..n«  ,  îSiléc.  l«o.  Carré,  n»  lot»;  flalli.i,  t.  12,  p  Vie, 
tris 
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nouveau  délai  de  huitaine,  accordé  pour  com- 
mencer l'enquête,  a  couru  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué  d'appel, 
aussi  apte  que  l'avoué  de  première  instance  a 
informer  le  clieot  de  ce  qu'il  a  a  faire;  —  Al- 
len du  surabondamment  qu'il  conste  d'un  acte 
de  l'huissier  Zaele,  de  Matines,  du  23  octobre 
1848,  enregistré,  que  l'arrêt  du  14  août,  coo- 
firmalif-du  jugement  du  IU  mai,  a  été  signifié  A 
la  requête  de  M*  Verhaegco,  avoué  «le  Dandoy, 
à  M*  Depauw.  avoué  de  Vandersnenen,  le  35  oc- 
tobre à  midi,  d'où  il  sitil  :  1»  que  Dandoy  con- 
naissait l'arrêt  du  14  aoAl  par  la  signification 
Faite  A  M**  Moriau  le  18  octobre;  3°  que  l'en- 
quête de  l'iniimé,  commencée  le  23  octobre, 
s.ms  indication  d'heure,  doit  être  considérée 
comme  commencée  en  temps  opportun,  même 
dans  la  supposition  gratuite  que  cette  enquête 
n'aurait  pu  être  commencée  qu'après  la  signifi- 
cation do  l'arrêt  à  l'avoué  de  première  instance, 
comme  le  soutient  l'appelant. 

Sur  le  troisième  moyen  :  — •  Attendu  qu'en 
présence  de  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  est  dif- 
ficile de  comprendre  oomroent  l'enquête  de  Van- 
dersaenen  a  été  ouverte  après  respiration  du 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  357  du  C.  de  pr. 
civ.  ou  avant  la  naissance  de  ce  délai,  celte  en- 
quête n'a  pas  été  ouverte  après  le  délai,  puisque 
l'arrêt  a  été  signifié  A  l'avoué  d'appel  le  10  oc- 
tobre, et  que  l'enquête  a  été  commencée  le  33  du 
même  mois;  l'enquête  n'a  pas  non  plus  été  ou- 
verte avant  la  naissance  de  ce  délai,  puisque  le 
délai  était  né  depuia  aept  jours  quand  l'enquête 
a  été  commencée. 

Sur  le  quatrième  moyen  :— -Attendu  que  l'ap- 
pelant n'indique  pas  le*  omissions  ou  les  dé- 
fauts qui,  d'après  lui,  vicieraient  et  frapperaient 
de  nullité  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  le 
37  octobre  pour  comparaître  A  l'enquête  de  l'in- 
timé; il  est  certain  que  pareille  assignation  doit 
contenir  plusieurs  des  choses  que  l'art.  61  veut 
qu'un  exploit  d'ajournement  contienne;  mais 
évidemment  elle  ne  doit  pas  les  oonlenir  toutes, 
et  nommément  elle  ne  doit  pas  contenir  le  nom 
de  l'avoué  qui  occupera  devant  un  juge  de  paix, 
qui  n'a  pas  d'avoué;  —  Au  surplus,  l'exploit 
d'assignation  mit  par  l'huissier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  d'Uccle  le  35  octobre  1848,  en- 
registré, contient  manifestement  tout  ce  qu'un 
pareil  exploit  peut  el  doit  oonlenir;  il  contient 
même  quelque  chose  de  plus,  puisqu'il  énonce 
que  M*  Philippe  Depauw,  avoné  près  le  tribunal 
de  première  instance  séant  A  Matines,  conti- 
nuera d'occuper  pour  le  requérant  devant  le  tri- 
bunal de  Malines,  sans  doute  quand  la  cause  y 
serait  ramenée. 

Sur  le  moyen  relatif  A  la  prorogation  :  —  At- 
tendu qu'il  suffit  de  lire  les  art.  378  et  379  du 
rode  pour  être  convaincu  que  la  prorogation 
d'enquête  qui  est  accordée  A  l'une  des  parties  ne 
profile  point  A  l'autre;  «  l'enquête,  dit  le  pre- 
«  tuier  de  ces  articles ,  sera  respectivement 

parachevée  dans  la  Imilaii.e  de  l'audition  des 
»  premiers  léinoius.  *  — -  «  Néanmoins,  porte  le 


•  second  irticlc  précité,  ai  l'une  des  parties  de- 
■  mande  prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la 

•  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra 

•  l'accorder.  •  —  Il  résulte  de  ces  dispositions 
que  chacune  des  parties  doit  achever  son  en- 
quête dans  le  délai  de  huitaine  de  l'audition  de 
ses  premiers  témoins  ;  que  chaque  partie  qui  est 
encore  dans  le  délai  peut,  pour  dos  motifs  plau- 
sibles, demander  une  prorogation;  cette  proro- 
gation qu'une  des  parties  obticut  pruluuge  cer- 
tainement pour  elle  le  délai  qu'elle  avait  pour 
parachever  sa  propre  enquête,  mais  elle  ne  pro- 
cure pas  le  même  avantage  A  l'autre  partie  qui 
n'a  rien  demandé  ni  rien  obtenu  ;  —  L'art.  250, 
que  l'un  invoque  ici,  confirme  plutôt  qu'il  ne 
détruit  ces  principes  ;  car  autre  chose  est  la 
faculté  que  le  défendeur  a  de  droit  de  faire  la 
preuve  contraire,  autre  chose  est  de  profiter 
d'une  prorogation  demandée  et  obtenue  par  le 
demandeur;  le  Code  ne  dit  pas  plus  que  la  pro- 
rogation accordée  au  demandeur  profitera  au 
défendeur  qu'il  ne  dit  que  la  prorogation  ac- 
cordée au  défendeur  profitera  au  demandeur; 
dans  relie  matière,  les  droits  des  deux  parties 
sont  et  doivent  être  respectivement  les  mêmes. 

Sur  le  fait  posé  dans  les  conclusions  addi- 
tionnelles de  l'appelant  :  —  Attendu  que  les  de- 
lais  des  enquêtes  se  comptent  par  jour  el  non 
par  heure  ;  —  Attendu  qu'en  prouvant  que 
l'avoué  de  l'iniimé  se  serait  présenté  le  23  oc- 
tobre 1848  devant  le  juge  de  paix  délégué,  et  a 
obtenu  son  ordonnance  avant  l'heure  où.  a  été 
signifié  l'arrêt  d'appel  A  l'avoué  occupant  à  Ma- 
lines ponr  l'iniimé,  l'appelant  ne  prouverait 
rien  qui  pût  modifier  la  décision  de  la  cause  : 
fruitra  probatur  quod  probatum  non  relevât  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  «voir  égard  au  lait  posé 
par  l'appelant,  qui  est 
l'appel  au  néant. 


BRUXELLES  (9  mars  1880). 

ABCS  DE  BLA.9C  SEI2I6,  EFFET  ItUOCIAtLB. 

Celui  qui,  tur  un  écrit  ainsi  conçu  :  «  Bon 
«  pour  10,000  fr.  »  (avec  ta  signature 
du  souscripteur),  écrit  à  iui  confié  par  ce 
dernier,  son  associé,  mais  dan*  un  but 
déterminé  et  circonscrit,  et  nullement 
pour  être  négocié,  ajoute  frauduleuse- 
ment les  mots  :  <■  A  présentation  j'accepte 
u  et  promets  de  payer  à  M.  G.  Rey  ers, 
•  négociant,  ou  à  son  ordre,  la  somme 
•i  de  1 6,000  fr. ,  valeur  reçue  en  espèces  » 
et  poursuit  en  justice  le  recouvrement  du 
blanc  seing  ainsi  rempli  contre  l'inten- 
tion formelle  des  parties,  se  rend  coupable 
d'abus  de  blanc  seing  (1  ). 

Le  Mm.  pub.  C.  Revus. 

Dts  9  usas  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  4«  ch.. 


fl)  V.  Paris,  C»»».,  U  Janv.  IMfi;  Storin.  v.  Bienc 
teing,  p.  126;  Cnauveau,  t.  4.  p.  10»,  éd.  betfC  de  IBM, 
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MM.  Desmelh,  Yervoort,  Vanderspiet  et  Blon- 
de» »v. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  le 
prévenu  s'est  fait  remettre,  en  1847,  par  la 
partie  civile,  un  écrit  ainsi  conçu  :  «  Don  pour 
•  la  somme  île  seize  mille  francs ,  ($igné)  F. 
«  Taymans;  »  que  cette  remise  a  eu  lieu  sous 
prétexte  de  se  prémunir  contre  les  prétentions 
que  les  créanciers  personnels  de  Taymans 
pourraient  venir  exercer  sur  l'avoir  de  la  par- 
ticipation; —  Attendu  qu'il  constc  au  procès 
que  cet  écrit,  dans  l'intention  des  deux  associés, 
n'était  qu'un  titre  de  complaisance  ayant  une 
portée  précise  et  circonscrite;  —  Attendu  qu'en 
opposition  avec  celle  volonté  exclusive  de  son 
associé,  le  prévenu  s'est  permis,  dans  le  courant 
de  1848,  de  revêtir  frauduleusement  le  bon 
susdit  des  termes  d'un  billet  de  circulation 
payable  a  présentation,  cl  a  ainsi  substitué  a  un 
acic.  dont  la  portée  et  les  effets  étaient  prévus, 
un  titre  emportant  obligation  personnelle  et 
directe  coutre  Taymans,  et  se  détachant  des 
opérations  sociales,  et  que  le  recouvrement  en  a 
même  été  poursuivi  en  justice  en  1848  avant 
liquidation;  que,  par  celle  conduite,  le  prévenu 
a  fait  évidemment  un  abus  préjudiciable  d'un 
blanc  seing  affecté  a  un  tout  autre  emploi,  et 
s'est  ainsi  rendu  passible  des  peines  commioées 

par  l'arl.  407  C.  pén.;  —  Par  ces  motifs  , 

condamne  le  prévenu  a  deux  ans  d'emprisonne- 
ment; sl.ituanl  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  condamne  le  prévenu  par  corps  à  lui 
restituer  le  blanc  seing  dont  il  s'agit,  etc. 

LIÈGE  (11  mars  18110). 

SAISIE  ÎBBOBILIEBE,  INCIDENT,  APPEL,  DÉLAI. 

L'art.  734,  C.  pr.,  portant  que  l'appel  du 
jugement  qui  a  «tatué  sur  les  moyens  de 
nullité  contre  une  saisie  imtnobilière 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  à  avoué,  est  applicable, 
quels  que  soient  les  moyens  de  nullité, 
aussi  bien  dans  le  cas  où  la  nullité  est 
fondée  sur  un  vice  du  titre  que  dans  te 
cas  où  ta  nullité  est  fondée  sur  l'irrégu- 
larité de  la  procédure  (1  ). 

La  Soc.  bb  H  ab-scr-Sabbbb  C.  Db  Casb. 
Du  11  babs  1830,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 

MM.  Zoudc  et  Forgenr  av. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  première 
instance  la  société  appelante  a  demandé  qu'il 
fût  sursis  à  l'adjudication  définitive  du  char- 
bonnage de  Ham-S4ir-Sambre,qui  avait  été  fixée 
au  8  novembre  dernier,  et  qu'elle  a  fondé  cette 
demande  sur  le  sursis  provisoire  qui  lui  avait 
été  accordé  par  l'arrêt  de  la  Cour  en  date  du  30 
octobre  précédent  ;  —  Considérant  que  les  pre- 


miers jugea  ont  remis  l'adjudication  au  6  dé- 
cembre suivant,  affiches  tenantes;  que  si  la  so- 
ciété avait  a  se  plaindre  de  celle  décision,  vile 
devait  en  appeler  dans  la  huitaine  ou  la  quizaine 
ee  qu'elle  n'a  pas  fait,conformément  aux  art.  734 
et  736 C.pr.;  qu'il  n'y  «pas à  distinguer  ici  entre 
les  nullités  de  forme  et  les  vices  de  fond  ;  que  la 
loi  les  embrasse  les  unes  comme  les  autres  dans 
l'expression  générale,  moyens  de  nullité  contre 
les  procédures  (art.  735  et  783  du  même  code); 
qu'en  abrégeant  les  délais  ordinaires,  elle  a 
vonlu  empêcher  la  partie  saisie  de  (rainer  la 
poarsaile  en  longueur  pour  retarder  d'autant 
l'expropriation;  —  Par  ors  motifs,  déclare 
l'appel  non  recevablc,  etc» 


LIEGE  (13  mars  1830). 
PBEscniPTioa,  possession,  succzssbva  pabtico- 

UEB. 

Pour  qu'un  successeur  particulier  puisse, 
en  matière  de  prescription  par  10  ans, 
joindre  à  sa  possession  celle  du  précè- 
dent possesseur,  il  faut  que  les  deux  pos- 
sesseurs aient  procédé  de  bonne  foi. 
C.  cir.,  2233,  2263. 

Le  successeur  à  titre  particulier  n'est  pas 
tenu  du  vice  de  la  possession  de  son  au- 
teur, et  peut  commencer  pour  lui  une 
possession  utile  (2). 

Le  vendeur  d'un  immeuble  aliéné  sous  la 
condition  que  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  et  sans  mise  en  demeure,  à 
défaut  de  payement  du  prix,  peut  agir  di- 
rectement contre  tes  tiers-acquéreurs  (3). 
Cependant  s'il  ne  s'est  pas  présenté  au 
domicile  de  son  débiteur  pour  y  recevoir 
ee  qui  lui  revenait  du  prix  de  la  vente, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  valable  t'offre 
faite  de  parfaire  te  payement  du  prix, 
alors  surtout  que  te  vendeur  est  resté 
longtemps  dans  l'inaction,  et  que  te  tiers 
actionné  a  acquis  et  payé  de  bonne  foi 
l'immeuble  en  litige. 

VARDUBima  et  Cobp*  C.  Lhosecx. 

Du  13  BABS  1850,  arrêt  C.  Liège,  1*«  ch., 
MU.  Uevaux  et  Delhier  av. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  qo'i!  eut  alîégiré 
par  les  appelants,  et  non  dénié  pnr  l'intimé 
Lboneux,  qu'en  1839  P. -C.  Vandcrmaesen  a 
acquis  de  ce  dernier  le  terrain  dont  il  s'agit, 
moyennant  la  somme  de  76  B.  des  Pays-Bus  ; 
qu'il  a  clé  payé  20  fl.  h  compte  de  ce  prix,  et 
qu'il  a  été  convenu  qu'a  défaut  de  payement  de 
la  somme  restante  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  sans  aucune  formalité;  —  Considé- 
rant que,  par  acte  notarié  du  ôt  mars  1831, 
l'acquéreur  a  vendu  le  terrain  litigieux  A  l'ap- 


(1)  V.  Liège,  26  J»nv  1837  {Jur.  de  B.,  1837,  p.  3»)  i  (2)  V.  Troptong.  a»  436. 

Paris,  Ca*».,  19  julll.  1824  ;  C»rre-Cluu*c»u,  n« 2lkà  el  (3)  V.  Bruxelles,  C.-umUoii,  32  février  1845  (Past- 

2498  ;  Tbomine,n»742;  Bioche,  vSalt-  tmmob.,  |».  a»,  crlUe,  p.  320;  Jur.  de  B.,  p.  477)  ;  Zacbirlc,  S 

n<*  4D8el  500;  Berrlat,  p.  423,  note  1 16,  éd.  de  Br.de  1830.  note  6. 
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pelant  Vandermaesen,  ton  Frère,  el  que  celui-ci 
l'a  revendit  aux  époux  l'alizé  le  28  déc.  1836; 
qu'il  résulte  de  la  teneur  de  l'acte  de  vente  de 
1831,  de»  relations  de  famille  et  autres  circon- 
stances de  la  cause,  que  l'appelant  Vander- 
maesen  connaissait  l'acquisition  faite  par  son 
frère,  et  savait  que  le  prix  n'en  était  pas  solde; 
qu'il  n'avait  donc  pas  la  bonne  foi  requise  pour 
exciper  de  la  prescription  décennale  établie  par 
l'art.  3965  C.  civ.;  que  par  suite  les  acquéreurs 
ultérieurs  ne  peuvent  joindre  sa  possession  à  la 
leur,  laquelle  n'embrasse  pas  un  laps  de  dix  ans 
avant  la  demande  en  revendication  de  l'intimé; 
—  Considérant  que  la  vente  étant  résoluble  de 
plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  Lhoneux 
pouvait  agir  directement  contre  les  tiers 
détenteurs;  que  cependant  rien  ne  constate 
qu'il  se  soit  présenté  au  domicile  de  son  débi- 
teur pour  y  recevoir  ce  qni  lui  revient  du  prix 
de  la  vente  ;  que  dès  lors  l'offre  faite  par  l'appe- 
lant Henry  de  parfaire  le  payement  de  ce  prix 
doit  être  admise,  alors  surtout  que  l'intimé  est 
resté  longtemps  dans  l'inaction,  tandis  que 
Henry  et  son  auteur  ont  acquis  el  payé  de  bonne 
foi  l'immeuble  en  litige;  —  Par  ces  motifs, 
admet  Henry  à  parfaire  le  payement  du  prix  de 
vente,  et  moyennant  icelui  le  décharge  de  la 
condamnation  en  délaissement. 


LIÈGE  (14  mars  1880). 

FABBIQGE  D'ÉGLISE,  ÉTAT,  BIKtIS  BESTITVÉS,  BESÉ- 
PICES  SIXPLEJ,  VESDUS.  —  PB  tSCRIPTlO  V 

—  PATS-Bt*. 

L'Etat  belge  est  tenu  de  rendre  en  entier  à 
une  fabrique  d'églite  belge  le  prix  de* 
bien*  restitués  par  arrêté  royal,  et  que, 
nonobstant  cette  restitution,  le  domaine 
de*  Pays-Bas  a  définitivement  aliéné*. 

L'Etat  doit  en  outre  les  intérêt*  de  ce  pris, 
*i,  au  moment  de  l'aliénation,  la  fabri- 
que a  formé  opposition  à  la  vente.  Dès 
cette  époque  et  par.  ce  fait,  le  domaine  a 
été  conttitué  en  mauvaise  foi. 

L'arrêté  ordonnant  restitution  de  bien* 
domaniaux  à  une  fabrique  d'église  in- 
terrompt à  aon  profit  la  prescription  vis- 
à-vis  du  domaine. 

La  créance  de  la  fabrique  ne  peut  être 
mite  pour  partie  à  charge  de  la  Hol- 
lande. 

La  Fab.  de  Gctgoveh,  C.  le  Mi*,  des  fis. 
Un  bénéfice,  sous  l'invocation  de  Notre-Dame, 
était  érigé,  avant  la  réunion  de  nos  provinces  a 
la  F  rnnce,daus  l'église  paroissiale  dcGuygoven. 
Ce  bénéfice  était  chargé  de  messes  scptimanalcs 
à  célébrer  dans  l'église  de  Guygoven.  Parmi  les 
biens  dépendant  de  ce  bénéfice  se  trouvaient  les 
immeubles  repris  dans  les  conclusions  ;  c'est  ce 
qui  résulte  du  registre  du  bénéfice,  dont  un  ex- 
trait a  été  pruduil.  —  Les  biens  ecclésiastiques 
ayant  été  réunis  au  domaine  de  l'État,  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux  s'empara  des 


immeubles  revendiqués  ;  mais  le  culte  ayant  été 
rétabli  par  le  concordat  du  18  germinal  an  x, 
les  biens  des  fabriques  furent  rendus  a  leur 
destination,  ainsi  que  les  biens  charges  de  ser- 
vices religieux,  par  les  arrêtés  des  7  therm. 
an  xi  et  28  frim.  an  xu.  —  La  fabrique  de 
Guygoven  réclama  la  restitution  de  ces  biens  ; 
un  arrêté  du  préfet  en  date  du  8  avril  1811  en 
prononça  la  restitution  en  faveur  de  la  fabrique. 
Mais  la  remise  de  ces  biens  n'ayant  pas  eu  lie», 
un  arrêté  royal  du  25  novembre  1820  proclama 
de  nouveau  les  droits  de  la  fabrique.  Le  do- 
maine fît  exposer  en  vente  les  immeubles  re- 
vendiqués; la  fabrique  forma  opposition  a  la 
vente  par  exploit  du  29  mars  1830.  mentionné 
dans  l'acte  de  vente  qui,  ce  nonobstant,  eut 
lieu  le  même  jour. 

Par  exploit  du  10  mai  1845,  la  fabrique  fit 
assigner  le  ministre  des  finances  devant  le  tri- 
bunal de  Tongres,  aux  fins  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  restituer  les  pièces  de  terre  dont  il 
s'agissait  ;  dire  qu'à  défaut  de  pouvoir  en  opé- 
rer la  restitution  en  nature,  l'Etat  devrait  en 
payer  la  valeur  a  dire  d'experts;  condamner 
l'État  a  la  restitution  des  fruits  indûment  per- 
çus, el  dans  tous  les  cas  aux  intérêts  des 
sommes  qui  seraient  allouées  à  la  fabrique. 

Pour  le  ministre  des  finances,  on  concluait 
au  renvoi  de  la  demande  avec  dépens. 

Le  tribunal  de  Tongres  condamna  le  gou- 
vernement A  payer  i  la  fabrique  la  moitié  do 
prix  de  vente,  avec  les  intérêts  a  5  pour  »/,» 
depuis  le  29  mars  1820,  è  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Du  14  xu«j  1850,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
M.  Belijens  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  présence  des 
documents  fournis  i  la  cause  il  ne  peut  exister 
de  doute  sur  l'identité  des  pièces  revendiquées 
par  la  fabrique  appelante  avec  celles  qui  ont  été 
aliénées  par  l'administration  du  domaine  le 
29  mars  1820  ;  qu'en  effet  les  mesures,  les  si- 
tuations et  les  dénominations  concordent,  sauf 
quelques  différences  insignifiantes,  et  que  le 
procès-verbal  d'adjndiration  du  29  mars  énon- 
çait lui-même,  que  les  biens  aliénés  provenaient 
du  bénéfice  de  Notre-Dame,  à  Guygoven;  — 
Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  25  nov.  1820, 
le  Roi  des  Pays-Bas  a  confirmé  définitivement 
la  fabrique  de  l'église  de  Guygoven  dans  la  pos- 
session des  biens  designés  «Ions  les  états  annexés 
au  même  arrêté;  que  ladite  fabrique  produit, 
comme  y  étant  annexé,  un  état  contenant  vingt- 
trois  articles  de  biens  et  où  se  trouvent  com- 
prises les  pièces  de  terre  dont  il  s'agit  A  la 
cause;  que  les  actes  versés  au  procès  justifient 
que  l'étal  produit  par  la  fabrique  se  trouve 
annexé  à  l'arrêté  du  25  novembre;  qu'il  est  en 
effet  certifié  conforme  par  le  secrétaire  près  le 
département  des  affaires  du  culte  catholique,  et 
que  l'administration  du  domaioe  n'a  établi  A  cet 
égard  aucune  preuve  contraire;  qu'elle  argu- 
mente vainement  de  certaine  réserve  contenue 
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dans  lesdits  actes  de  la  procédure,  où  il  esi 
mentionné  que  les  n°*  I  el  2  de  l'état  n*  I,  et 
1rs  n°*  1, 2, 5  el  4  de  l'état  n°  IV,  de  la  fabrique 
de  Guygoven,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'ar- 
rêté d'envoi  en  possession;  que  celle  réserve 
parle  de  deux  états  n*»  I  el  IV,  tandis  qu'un  seul 
est  produit  par  la  fabrique,  ne  portant  aucun 
numéro,  ce  qui  fait  déjà  présumer  qu'il  ne  s'en 
trouve  aucun  autre  annexé  a  l'arrêté  d'envoi  en 
possession;  que  lotit  annonce  que  la  réserve 
s'applique  a  des  élats  primitivement  dressés  el 
sonmis  par  la  fabrique  de  Guygoven  au  gouver- 
nement, contenant  le*  diverses  prétentions  de 
la  fabrique,  el  que  par  suite  de  l'arrêté  d'envoi 
en  possession  du  25  nov.  1830,  rejetant  plu- 
sieurs de  ces  prétentions,  admettant  les  antres, 
un  seul  état,  comprenant  toutes  les  prétentions 
admises,  a  été  arrêté  postérieurement  par  la 
fabrique  le  S  avril  1831.  et  adressé  au  gouver- 
nement pour  être  certifié  conforme,  comme  il 
l'a  clé  réellement  ;  que  vainement  encore  l'admi- 
nistration du  domaine  prétend  qu'a  l'époque  de 
1829  il  n'entrait  pas  dans  l'intention'de  l'aulo- 
rilé  de  restituer  les  biens  provenant  des  béné- 
fices simples  ;  qu'il  est  indifférent  de  rechercher 
quelle  a  pu  être  en  général,  à  celte  époque, 
l'intention  du  gouvernement  relativement  à  ces 
bénéfices,  du  moment  que,  dans  l'espèce  parti- 
culière du  procès,  il  est  bien  constaté  en  fait  que 
les  biens  litigieux  se  trouvent  compris  dans 
l'arrêté  d'envoi  en  possession  produit  par  la  fa- 
brique, et  qu'une  preuve  certaine  que  ledit 
arrêté  a  pu  comprendre  ces  biens,  c'est  qu'il  en 
comprend  d'antres  provenant  également  du  bé- 
néfice de  l'autel  de  la  Vierge  dans  la  même  église, 
et  pour  lesquels  l'administration  du  domaine  ne 
peut  élever  et  n'élève  aucune  difficulté;  —  At- 
tendu que  si  l'arl.  2  de  l'arrêté  royal  du  25  no- 
vembre déclare  que  les  biens  portés  dans  les 
états  de  la  fabrique,  qni  ont  été  vendus,  on  qui 
ont  été  cédés  i  la  caisse  d'amortissement  ou  a 
la  Légion  d'honneur,  ne  peuvent  être  restituées, 
cette  exception  ne  peut  recevoir  application  à  la 
cause;  qu'il  esl  vrai  que  les  biens  litigieux  ont 
été  vendus  le  29  mars  1820  par  l'administration, 
mats  qu'il  résulte  des  arrêtés  royaux  du  6  dé- 
cembre 1821  et  du  2  fév.  1823,  joints  a  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  fé- 
vrier de  la  même  année,  qu'on  ne  peut  entendre 
par  bien*  vendus  que  ceux  qui  avaient  été  aliénés 
par  le  gouvernement  français  ;  que,  d'antre  pari, 
la  simple  annotation  dans  un  registre  de  l'admi- 
nistration et  la  seule  énonciation  dans  l'acte  de 
vente  du  29  mars,  que  les  biens  dont  il  s'agit 
avaient  été  cédés  au  domaine  extraordinaire, 
ne  peuvent  suppléer  le  titre  même  de  cette 
cession  prétendue,  ni  suffire  pour  enlever  à  la 
fabrique  les  droits  légitimes  que  le  décret  de 
restitution  du  7  iherm.  an  xi  lui  avait  conférés  ; 
qu'an  surplus,  l'arrêté  d'envoi  en  possession  du 
25  novembre  n'excepte  pas  généralement  les 
biens  cédés  au  domaine  extraordinaire,  lequel 
était  rentré  à  celte  époque  dans  le  domaine 
e,  mais  qu'il  n'excepte  spécialement 

1850. 


que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
ou  à  la  Légion  d'honneur,  et  que  l'administra- 
tion n'a  rien  justifié  de  spécial  a  cet  égard  ;  — 
Attendu  que  les  diverses  considérations  ci-dessus 
énoncées  établissent  que  les  droits  de  la  fa- 
brique ont  été  reconnus  par  l'arrêté  d'envoi  en 
possession  du  25  nov.  1820,  et  que  cette  recon- 
naissance a  interrompu  la  prescription,  aux 
termes  de  l'art.  2248  C.  civ.;  que  c'est  donc  à 
tort  que  l'administration  du  domaine  s'est  pré- 
valu de  ce  moyen  ;  —  Attendu  que  les  biens 
qui  font  l'objet  du  procès  ayant  été  vendus  et 
acquis  définitivement  à  un  tiers,  c'est  unique- 
ment la  somme  répondant  à  la  valeur  de  ces 
biens  que  la  fabrique  est  en  droit  de  réclamer, 
et  que  l'administration  do  domaine  aura  suffi- 
samment satisfait  à  celte  réclamation,  en  resti- 
tuant le  prix  qu'elle  a  reçu  de  la  vente  opérée 
le  27  mars;  —  Attendu  que  cette  créauce  à 
charge  de  l'administration,  procédant  d'une 
vente  d'immeubles  situés  sur  le  territoire  do 
royaume  actuel  de  Celtique,  a  par  conséquent 
une  cause  inhérente  au  sol  ;  que  l'État  belge,  en 
succédant  au  gouvernement  des  Pays-Bas  sur 
cette  partie  du  territoire,  doit  subir  tontes  les 
charges  qui  s'y  rattachent,  comme  il  en  re- 
cueille tous  les  avantages;  qu'il  est  certain,  en 
effet,  que  si  le  prix  desdits  immeubles  aliénés 
par  le  domaine  néerlandais  était  encore  dû.  le 
gouvernement  belge  aurait  seul  le  droit  d'en 
réclamer  le  payement,  à  l'exclusion  de  la  Hol- 
lande (art.  59  du  traité  du  5  nov.  1842);  que, 
par  une  juste  réciprocité,  l'État  belge  doit  res- 
tituer tout  ce  prix  anx  particuliers  qui  peuvent 
y  prétendre,  du  moment  qu'il  a  négligé  de  sti- 
puler a  la  charge  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  dans  les  divers  traités  qu'il  a  conclus  avec 
lui,  le  payement  entier  ou  partiel  d'une  dette  de 
cette  espèce;  —  Attendu  que,  pour  porter  at- 
teinte aux  droits  des  particuliers,  pour  diviser 
une  seule  et  même  créance,  et  forcer  les  natio- 
naux qui  en  poursuivent  le  recouvrement  a  in- 
tenter deux  actions,  l'une  en  Belgique  et  l'autre 
en  pays  étranger,  il  faudrait  un  texte  précis^ 
une  disposition  explicite,  qui  ne  se  rencontre 
dans  aucun  des  actes  constituant  le  droit  public 
des  Belges;  que  les  traités  du  19  avril  1839  et 
dn  5  nov.  1842,  ne  peuvent  recevoir  application 
à  une  dette  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit 
au  procès,  et  qu'aucune  de  leurs  dispositions 
n'autorise  le  juge  à  décharger  le  domaine  belge 
du  payement  intégral  de  la  somme  réclamée; 
qu'on  ne  peut  invoquer  des  traités  particuliers 
intervenus  chez  quelques  autres  nations,  traités 
qui  n'uni  aucune  force  obligatoire  en  Belgique 
el  dont  les  dispositions  spécules  pouvaient  va- 
rier selon  les  circonstances  el  l'intention  des 
parties  contractantes;  —  Attendu  que  le  droit 
de  conquête,  en  vertu  duquel  un  Etal  s'empare 
d'une  portion  de  territoire  sans  accepter  indis- 
tinctement toutes  les  charges  qni  le  grèvent  ou 
y  onl  pris  naissance,  ne  peut  pas  davantage 
abriter  l'État  belge  contre  la  réclamation  de  la 
fabrique,  puisque  ce  n'est  pas  à  la  conquête  que 
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le  royaume  actuel  de  Belgique  doit  son  exii- 
lence  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le»  inté- 
rêts, que  la  vente  des  immeubles  n'a  en  lieu  le 
29  mars  1820  qu'au  mépris  d'un  acte  d'opposi- 
tion formée  par  la  fabrique  de  Guygovcn;  que 
cet  acte  a  fait  cesser  l'étal  de  bonne  foi  dans  le 
chef  du  domaine  ;  d'où  il  suit  que  si  les  biens 
pouvaient  encore  être  restitués  en  nature,  la 
restitution  devrait  comprendre  avec  les  biens 
eux-mêmes  tous  les  fruits  perçus  a  partir  de 
celle  époque  ;  que  dans  ces  circonstances,  et  les 
immeubles  se  trouvant  définitivement  acquit  à 
des  tiers,  la  chose  et  les  fruits  à  restituer  sont 
nécessairement  remplacés  par  le  prix  avec  les 
intérêts;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  a 
l'appel  incident,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que  le  domaine  belge  a  été 
seulement  condamné  à  payer  a  la  fabrique  ap- 
pelante la  moitié  du  prix  pour  lequel  les  immeu- 
bles ont  été  vendus  par  l'administration  doma- 
niale; entendant,  condamne  l'État  belge  a  payer 
le  montant  intégral  du  prix  de  vente  desdils 
immeubles,  avec  les  intérêts  a  dater  du  30  mars 
1820,  a  titre  de  dommages  et  intérêts;  con- 
firme, etc. 


CASSATION  (16  mars  1830). 

PREUVE,  RÉTROACTIVITÉ,  EDIT  PERPÉTUEL,  HAIJAt  T, 
C0BRRJCE1E3T  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  DCCI- 
«IOH  S0CVERA19E.  —  ROTE*  NOUVEAU.  —  CASSA- 


L'adtnissibililé  du  genre  de  preuve  te  règle 
d'aprèt  la  loi  du  temps  où  s'est  accompli 
le  fait  à  prouver  (1). 

Lyart.  19  de  l'Edit  perpétuel  était  obliga- 
toire en  Uainaut  dans  tous  les  cas  où  les 
Chartres  homologuées  postérieurement 
n'y  avaient  pas  dérogé  (î). 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
qu'il  prononçait  venait  à  cesser  lorsqu'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider 
souverainement  quand  il  y  a  commence' 
ment  de  preuve  par  écrit. 

Est  non  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation tout  moyen  non  proposé  devant 
les  juges  du  fond. 

Mallex  C.  la  Soc.  do  Riec-du-Coeir. 
Par  cinq  actes  authentiques  ou  sous  seings 
privés  faits  respectivement  en  1817,  1818  et 
1820,  Philippe-Joseph  Malien  a  acquis  de  di- 
verses personnes  deux  actions  cl  1/12  ou  25  de- 
niers dans  la  société  "du  charbonnage  dit  le 
Rieu-du-Cœur.  Voulant  se  faire  reconnaître 
comme  associé,  il  a  fait  signifier  ces  actes  a  la 
société,  puis  individuellement  à  chacun  de  ses 
membres.  N'ayant  obtenu  aucun  résultat,  il  a 


(1)  Cast.  de  Prs.ce,  10  nov.  1880,  et 8 mat  isil  t  Mer- 
lin, Bêp.,  v  Preuve  1 7«  règle  <te  Aoullenols  :  .  Le  sta- 
tut de  U  situation  de»  bietu  règle  le»  bien*.  . 


fait  ajourner  la  société  au  tribunal  civil  de 
Mon»,  et  y  a  conclu  a  ce  qu'elle  fût  condamme 
à  le  faire  jouir,  tant  pour  le  présent  que  pour 
le  passé  et  l'avenir,  el  sous  la  réserve  de  tous 
dommages  et  intérêts,  des  droits  résultant  à  son 
profit  des  cinq  acquisitions  prérappelées. 

La  société  répondit  qu'en  vertu  de  l'art.  15 
du  contrat  de  société,  signé  le  4  déc.  17H3,  elle 
avait  le  droit  de  relraire  les  quotités  acquises 
par  Molle/,  cl  elle  a  déclaré  vouloir  faire  usage 
de  cette  faculté,  concluant  en  conséquence  à  ce 
que  le  demandeur  fût  écarté  comme  non  rece- 
vable et  non  fondé. 

Celui-ci  contesta  ce  droit  de  retrait  et  mé- 
connut l'existence  de  l'acte  où  l'on  prétendait 
le  puiser,  acte  dont  l'original  n'était  pas  repré- 
senté. 

après  un  incident,  qui  fut  porté  jusqu'en 
appel,  le  tribunal  fil  droit  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Attendu  que  la  demande  introduite  par  ex- 
ploit du  1"  mai  1832  a  pour  objet  de  faire  con- 
damner la  société  défenderesse  a  faire  jouir  le 
sieur  Philippe-Joseph  Uallez,  qui  résume  au- 
jourd'hui en  lut  seul  tous  les  intérêts  des  de- 
mandeurs primitifs,  des  droits  résultant  pour 
lui  des  cinq  actes  de  vente  mentionnés  dans 
l'ajournement  portant  respectivement  date  des 
19  mars.  14  juillet  1818,  20  sept.  1817,  lOfév. 
et  1"  juillet  1820,  et  comprenant  cession  par 
divers  associés  de  vingt-cinq  deniers  ou  deux 
actions  et  un  denier  dans  le  charbonnage  du 
Ricu-du-Couir  ;  — ■  Attendu  que  tous  ces  actes  «le 
vrnic  ont  été  notifiés,  à  la  requête  des  sieurs 
Malle*,  à  la  société  défenderesse,  en  son  prin- 
cipal établissement,  en  parlant  au  sieur  Dao- 
bresse,  son  receveur  général,  à  l'effet  :  1°  Sui- 
vant l'exploit  du  20  mars  1818,  relatif  à  la 
première  vente,  de  par  elle  u  faire  usage,  si  elle 
«  le  trouvait  bon,  de  ses  droits  à  raison  de  celle 
<•  cession,  conformément  aux  règles  et  statuts 
«  de  ladite  société;  »  2°  Suivant  l'exploit  du 
10  juillet  1818,  concernant  la  vente  du  14  du 
même  mois,  de  par  la  même  société  »  prendre 
■  communication  de  celle  cession  afin  qu'elle 

•  n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance;  » 
3°  Selon  l'exploit  du  14  ocl.  1819,  uolificatif  de 
la  troisième  vente,  de  par  la  société  user,  •  si 
«  elle  trouve  convenir,  des  droits  qu'elle  pour- 
<■  rail  avoir  en  ce  qui  touche  ladite  mutation  ;  • 
4»  D'après  la  notification  du  20  juillet  1820,  qui 
concerne  la  cession  du  10  février,  de  par  elle 

•  user  des  droits  qu'elle  peut  avoir  relative- 
«  menl  h  cette  vente;  •  5*  Enfin,  suivant  l'ex- 
ploit du  7  septembre  1820,  relatif  a  la  dernière 
vente,  a  pour  qu'elle  n'en  ignore  et  ait  a  exercer 
«  ses  droits  relatifs  à  cette  vente,  si  aucun  elle 
«  a,  dans  le  terme  légal;  ■>— Attendu  qu'aucune 
réponse  n'ayant  été  donnée  à  ces  diverses  noti- 
fications, les  sieurs  Mallez,  par  exploit  du  23 


(2)  Four  les  autorité*,  voir  tes  conclusion!  dn  minis- 
tère publie. 
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nov.  1820,  protestèrent  contre  les  suites  du  si-  I 
lence  que  le  Rieu-du-Cœur  avait  gardé,  et  celle  | 
démarche  étant  restée  sans  résultai,  il  y  eut  de 
leur  pari  protestation  itérative  notifiée  indivi- 
duellement à  tous  les  actionnaires,  par  exploits 
des  39  ort.  et  2  nov.  1821 ,  à  la  suite  desquels  le 
même  silenre  fut  observe  par  le  Rieu-du-Cœur; 
—  Attendu  que  l'action  du  demandeur  esl  fon- 
dée sur  ce  que  le  transport  dans  son  chef  des 
paris  d'inlérét,  objet  des  cinq  ventes  précitées, 
ayant  été  légalement  notifié  à  la  société  du  Rieu- 
du-Cœnr,  et  celte-ci  ne  leur  ayant  jamais  fait 
connaître  son  intention  d'exercer  le  droit  de 
retrait  qu'elle  prétend  avoir,  lesdites  parts  d'ac- 
tion lui  ont  été  définitivement  acquises,  el  il 
s'est  ainsi  trouvé  au  lieu  et  place  de  ses  ven- 
deurs; —  Attendu  qu'à  cette  prétention,  la  dé- 
fenderesse oppose  l'art.  15  de  certain  contrai 
social  du  4  déc.  1783,  d'après  lequel  l'associé 
qui  veut  vendre  son  intérêt  doit  dénoncer  sa 
vente,  les  conditions  et  le  pris  d'icelle  et  l'offrir 
1  MM.  du  comité,  un  jour  de  séance,  pour  que 
la  compagnie  exerce  le  droit  de  retrait  qu'elle 
s'est  réservé,  el  en  conséquence  ledit  intérêt 
être  repris,  vendu  ou  abandonné,  comme  bon 
lui  semblera,  ce  qui  devra  se  faire  dans  le  terme 
de  six  semaines,  à  compter  du  jour  desdilcs  dé- 
nonciation et  offre;  el  pour  éviter  toute  sur- 
prise, le  cédant  sera  obligé  d'affirmer  par  ser- 
ment sincère  et  véritable  et  aucunement  simulé 
le  prix  de  la  vente  déclarée  ;  —  Attendu  que,  le 
sieur  Mallez  ayant  méconnu  l'existence  de  tout 
contrai  où  se  trouverait  une  disposition  conçue 
dans  de  pareils  termes,  il  importe  tout  d'abord 
de  rechercher  si,  à  défaut  de  représentation  de 
l'original  d'un  semblable  contrai,  les  documents 
produits  et  les  faits  de  la  cause  prouvent  suffi- 
samment que  ce  contrat  existe  cl  spécialement 
l'art.  ,15  tel  qu'il  esl  ci-dessus  rapporté;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  deux  so- 
ciétés pour  l'exploitation  du  charbonnage  du 
Rieu-du-Cceur,  l'une  qui  s'est  formée  au  com- 
mencement de  1779,  el  qui  a  élé  régie  par  le 
contrat  de  la  même  année,  dont  le  sieur  Mallez 
a  produit  sous  lettre  a  une  copie  simple;  l'au- 
tre qui  a  pris  naissance  au  mois  de  décembre 
1783,  c'est-à-dire  environ  cinq  ans  après,  et 
dont  le  contrat  qui  a  dû  en  régler  les  conditions 
serait  celui  auquel  la  défenderesse  assigne  la 
date  du  4  décembre  do  ladite  année  1783,  et 
qui  comprendrait  l'art.  15  dont  elle  se  prévaut 
pour  repousser  l'action  du  sieur  Mallez;  que  le 
fait  d'existence  successive  de  ces  deux  sociétés, 
qui  n'est  révoqué  en  doute  par  personne,  se 
justifie  d'ailleurs  par  renonciation  qui  en  est 
faite  dans  la  première  partie  de  la  délibération 
prise  en  assemblée  générale,  le  38  orl.  1785, 
ladite  délibération,  frappée  du  timbre  belge, 
ayant  acquis  date  certaine  avant  la  loi  sur  l'en- 
registrement, par  le  décès  de  l'associé  Slerlin, 
qui  y  est  intervenu  et  qui  était  déjà  morl  au 
13  juillet  1790;  et  quant  à  l'époque  de  la  créa- 
tion de  la  seconde  société,  elle  résulte  claire- 
ment de  la  délibération  du  7  déc.  1783.  où  l'on 


voit  que  ce  jour-là  le  comité  s'assemblait  pour 
la  première  fois  ;  elle  résulte  encore  de  la  nature 
des  résolutions  qui  y  ont  été  arrêtées,  et  nom- 
mément de  la  septième  qui  porte  ce  qui  suit  : 
a  L'assemblée  a  délibéré  de  députer  MM,  Ster- 

•  lin  et  Desvignes  fils,  à  Mons,  pour  faire 
«  reconnaître  notre  société  du  chapitre  de 
«  Sainte- Waudru  el  de  ses  officiers  el  faire  la 
«  reprise  des  veines  au  nom  de  la  nouvelle 

•  compagnie,  »  —  celle  délibération,  timbrée 
du  timbre  belge,  ayant  aussi  acquis  date  cer- 
taine avant  la  loi  sur  l'enregistrement  par  la 
mort  dudit  Sterlin,  qui  y  a  participé; — Attendu 
qu'on  ne  pourrait  pas  sérieusement  contester 
que  la  nouvelle  société  a  dû  régler  par  des  dis- 
positions qui  lui  étaient  propres  les  conditions 
de  son  existence  el  que,  lorsque  dans  ses  regis- 
tres aux  délibérations  elle  rappelle  ou  men- 
tionne son  contrat  soci.il,  elle  parle  d'un  contrat 
qui  esl  le  sien,  qu'elle  a  fait  pour  elle-même 
lors  de  sa  formation  et  non  pas  du  contrai  d'une 
société  qui  n'existait  plus  ;  que  la  vérité  de  ce 
point  acquiert  toute  l'évidence  possible  par  la 
comparaison  de  leurs  mêmes  articles,  cl  par  la 
différence  des  objets  dont  ces  articles  s'occu- 
pent respectivement;  —  Attendu  que,  s'il  était 
reconnu  ou  vérifié  que  la  copie  du  contrat,  daté 
du  4  décembre  1783,  transcrite  on  placée  en  lélc 
du  premier  registre  aux  délibérations  s'y  fût 
toujours  trouvée,  il  esl  certain  que  celte  pièce 
équivaudrait  à  un  acte  original  el  signé,  qu'elle 
serait  à  l'abri  de  toute  critique,  el  dispenserait 
même  de  rechercher  comme  de  se  poser  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  existé  un  acte  ou  contrat 
primitif,  puisqu'en  s'y  référant  comme  contrat 
de  société,  inscrit  à  la  léle  dudit  registre,  ainsi 
qu'elle  l'a  exprimé  dans  sa  séance  du  28  octo- 
bre 1785,  à  propos  de  son  droit  de  retrait,  la 
société  prouvait  bien  que  c'était  la  règle  qu'elle 
s'était  donnée  el  qu'elle  voulait  qu'on  observât  ; 
qu'il  devait  encoie  en  être  ainsi,  alors  même 
qu'il  apparaîtrait  que  la  pièce  donl  s'agit  n'au- 
rait pas  été  mise  en  tête  du  registre,  dès  l'ori- 
gine, s'il  élait  établi  par  le  rapprochement  de 
ses  dispositions  et  des  délibérations  qui  rappel- 
lent les  articles  du  contrat  social,  qu'il  y  a  entre 
elle's  une  relation  nécessaire  et  une  conformité 
parfaite;  car  celle  circonstance  assurerait  sa 
sincérité  ;— Attendu  que  le  sieur  Mallez  soutient 
que  la  copie  qu'on  lit  en  tête  du  registre  n'en  a 
jamais  fait  parité;  que  c'est  une  pièce  ajoutée 
ou  rattachée  après  coup,  sans  qu'on  voie  quand, 
par  qui,  ni  de  quel  droit;  que  le  papier  diffère 
du  papier  du  registre  et  que  la  pagination  ne 
se  rapporte  pas;  —  Attendu  qu'il  esl  un  fait  ir- 
récusable, c'est  que  le  contrat  de  la  société  du 
Rieu-du-Cœur  a  dû  être  cl  a  été  réellement  in- 
scrit en  tête  du  premier  registre  de  ses  délibé- 
rations, comme  l'atteste  la  délibération  précitée 
du  28  octobre  1785;  qu'il  esl  un  fait  mntériellc- 
ment  vrai  encore,  c'est  que  ce  registre  présente 
en  léle  l'inscription  du  contrat  vanté  par  la  dé- 
fenderesse; que  celte  pièce  est  mise  au  registre, 
et  la  teinte  rousiâlre  du  papier  accuse  qu'elle 
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est  ancienne  ;  que  sont  ce  rapport  elle  parait 
donc  mériter  toute  confiance;  —  Attendu  tou- 
tefois qu'il  est  exact  de  dire  que  la  pagination 
ne  s'accorde  pas,  et,  quant  au  papier,  s'il  ne 
diffère  pas  dans  ses  dimensions  avec  celui  où 
commencent  les  délibérations,  il  ne  parait  ce- 
pendant plus  le  mime  si  l'on  s'attache  au  signe 
qu'il  porte  dans  son  milieu,  et  qui  consiste  dans 
un  lion  entouré  d'un  double  cercle  surmonté 
«l'une  couronne,  tandis  que  l'on  remarque  tout 
autre  chose  sur  le  papier  qui  vient  à  la  suite; 

—  Attendu  que  si  de  ces  observations  on  pou- 
vait inférer  que  la  pièce  rn  question  n'est  pas 
celle  dont  parle  la  délibération  du  28  oct.  1785, 
du  moins  il  serait  juste  de  reconnaître  qu'elle 
l'a  remplacée,  il  y  a  de  longues  années,  c'est- 
à-dire  vers  la  fin  de  l'an  tu;  que  cela  se  vérifie 
d'abord  par  la  similitude  complète  qu'il  y  a 
entre  le  papier  sur  lequel  elle  est  écrite  et  celui 
du  deuxième  registre  qui  a  été  ouvert  le  15  mes- 
sidor an  vu,  sans  qu'il  y  ait  aucune  ressem- 
blance entre  ce  même  papier  et  celui  d'aucun 
des  antres  registres;  ensuite  par  la  circonstance 
que,  dans  la  même  année,  la  société  ayant  eu 
besoin  de  faire  usage  de  son  contrat,  a  dû  le 
détacher  du  registre  en  téte  duquel  il  se  trou- 
vait, et  le  faire  enregistrer;  que  ce  double  fait 
de  l'enregistrement  du  contrat  et  du  besoin 
qu'on  avait  de  s'en  servir  à  ladite  époque  ré- 
sulte manifestement  des  délibérations  du  9  plu- 
viôse et  du  4  floréal  an  vu,  cl  de  l'extrait  des 
registres  du  bureau  de  l'enregistrement  de  Va- 
lenrienncs  délivré  par  le  receveur  de  ce  bureau, 
et  enregistré  a  Mons.  le  19  mai  1843,  par  le  re- 
ceveur Rugier,  duquel  il  ennste  que  le  contrat 
constitutif  de  la  société  du  Ricu-du-Cœur.  fait 
sons  seing  privé,  a  Valeociennra,  le  4  décembre 
1783,  y  a  été  enregistré  le  18  germinal  an  vu; 

—  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que 
c'est  au  su  cl  du  consentement  de  la  société  que 
la  pièce  contestée  a  été  pincée  en  téte  du  pre- 
mier registre,  et  pour  tenir  lieu  du  contrat 
qu'on  eu  avait  détaché. car  autrement  on  ne  con- 
cevrait pas  qu'elle  eût  souffert  qu'on  l'y  ajoutât, 
et  qu'elle  y  fut  maintenue  jusqu'à  ce  jour 
comme  renfermant  les  règles  et  statuts  qui  la 
régissent;  —  Attendu  que  la  conformité  et  la 
coïncidence  qui  existent  entre  les  pièces  dont 
s'agit  et  les  articles  du  contrat  rappelés  dans  les 
délibérations  démontrent  non -seulement  que 
cette  pièce  est  sincère,  mais  qu'elle  peut  à  bon 
droit  être  considérée,  avec  le  concours  des  dé- 
libérations sociales,  comme  établissant  la  preuve 
certaine  de  l'existence  d'un  art.  15  des  statuts, 
conçu  dans  les  termes  et  avec  la  portée  qu'in- 
dique la  défenderesse;  qne  celte  conformité  et 
cette  coïncidence  résultent  à  la  dernière  évi- 
dence des  circonstances  cl  des  appréciations 
•ni vantes  :  1»  L'art.  1"  de  la  pièce  en  téte  du 
registre  porte  que  la  présente  société  sera  com- 
posée de  30  sols  ou  actions,  et  une  foule  de  dé- 
libérations constatent,  en  effet,  que  tel  était  le 
nombre  des  actions  du  Rieu  du-Ccnur,  tandis 
que  la  société  formée  en  1770  ne  comprenait 


que  36  sols  ou  actions  ;  3°  Le  même  article  et 
l'art.  33  énoncent  «  que  le  présent  contrat  sera 

•  enregistré  ou  transcrit  en  tout  son  contenu  à 

•  la  téte  ou  sur  le  registre  de  société  et  des 

•  délibérations  pour  y  avoir  recours  au  be- 
«  soin;  »  et  la  délibération  du  98  octobre  1785 
prouve  que  celte  prescription  avait  été  remplie, 
et  la  présence  au  registre  de  la  pièce  susmen- 
tionnée atteste  que  tel  a  toujours  été  le  veru  de 
la  société;  3»  Ledil  art.  1»  déclare  que  les 
cessioonaires  dont  il  parle  ne  pourront  être 
reçus  el  reconnus  tels  qu'après  avoir  donoé 
leur  adhésion  à  toutes  les  clauses  el  conditions 
du  contrai  et  l'avoir  signé,  et  dans  sa  délibé- 
ration du  3  prairial  an  vu  le  comité  charge 
l'associé  Doisy  de  prévenir  les  associés  en  re- 
tard d'avoir  signé  le  contrat  de  société  que, 
conformément  à  l'art.  1"  Hudit  contrat,  ils  ne 
seront  reconnus  associés  qu'après  avoir  déclaré 
qu'ils  adhèrent  à  toutes  les  clauses  et  conditions 
y  insérées  et  l'avoir  signé  ;  —  4°  Aux  termes  de 
l'art.  3,  le  comité  devait  se  composer  des  sieurs 
Slerlin, Druon,  Barbicuxou Dubois  de  Morlagne, 
Poortalès,  Fenaux  ou  Brabaol,  un  Daubresseou 
Dcli|}oe  et  Dessignés  père  ou  fils  ,  le  dernier 
nommé  pour  greffier,  et  dans  le  1"  comité  tenu 
le  7  dcc.  1783,  le  sieur  Charles  Dessignés  fils 
signe  comme  greffier,  et  y  intervient, ainsi  qu'aux 
deuxième  et  troisième  comités  des  31  dcc.  1783 
el  10  fév.  1784,  avec  les  sieurs  Slerlin,  Barbtcux, 
Désignés  père,  Dubois,  Fenaux,  Daubresse, 
Druon  et  Puurtalès,  les  délibérations  desdits 
jours  51  déc.  1783  et  19  fév.  1784;  —  5« 
le  premier  comité  principal  et  dans  ce 
39  janv.  1788  et  5  prair.  an  vu,  comme  aussi 
daos  les  assemblées  générales  des  5  déc.  1787 
et  2  pluv.  an  vu,  il  esl  question  Vie  mises  à  faire, 
de  poursuivre  certains  intéressés  en  relard  de 
fournir  les  mises  délibérées,  et  de  les  faire  con- 
damner aux  peines  qu'ils  ont  encourues,  le  tout 
en  exécution  des  art.  11, 13  el  14  du  contrat  ou 
des  statuts  de  la  société,  et  l'on  voit  des  articles 
correspondants  de  la  pièce  qui  se  trouve  en  léie 
du  premier  registre  que  ces  articles  règlent  ef- 
fectivement tout  ce  qui  eut  relatif  aux  mises,  aux 
poursuites  a  exercer  contre  les  retardataires  et 
4  la  déchéance  qui  peut  les  atteindre,  les  délibé- 
rations des  5  déc.  1787  et  39  janv.  1788  ayant 
acquis  date  certaine  avant  la  loi  sur  l'enregis- 
trement par  le  décès  déjà  susmentionné  de  l'as- 
socié Slerlin.  qui  y  est  intervenu,  et  la  délibé- 
ration du  3  prair.  an  xu;  —  6°  L'art.  10  porte 
que  les  intéressés  pour  moins  de  six  denier» 
n'auront  pas  de  voix  délibérative  et  ne  seront 
p.is  convoqués  aux  assemblées  générales;  et 
dans  le  comité  tenu  le  3  prair.  an  vu,  on  décide 
que  les  associés  qui  n'ont  point  six  deniers  d'in- 
téréts  dans  l'entreprise  ne  seront  pas  convoqué* 
aux  assemblées,  conformément  à  l'art.  10  du 
contrat  de  société;  —  7*  Enfin  Kart.  15  de  la 
même  pièce  porte  que  l'associé  qui  vend  son  in- 
térêt doit  dénoncer  sa'  vente,  les  conditions  ei 
le  prix  d'icelle,  el  les  offrir  à  MM.  du  comité  un 
jour  de  séance,  pour  que  la  compagnie  pui*se 
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exercer  le  droit  de  reirait  qu'elle  se  réserve,  ce 
qui  doit  se  faire  dans  le  terme  de  six  semaines, 
à  compter  desdites  dénonciation  et  offre,  et 
que  le  cédant  sera  oblige  d'affirmer  par  serment 
sincère  et  véritable  et  aucunement  simulé  le 
prix  déclaré  de  la  vente;  — or  il  est  constaté 
par  de  nombreuses  délibérations,  la  Que  c'est 
toujours  l'art.  15  que  l'on  a  cité  comme  étant 
l'article  du  coutrat  de  société  relatif  aux  ventes 
d'intérêts  par  des  associes  et  au  droit  de  retrait 
que  la  compagnie  s'est  réservé;  —  2"  Que  c'est 
toujours  ou  presque  toujours  en  personne  que 
les  associés  vendeurs  ont  dénoncé  et  offert  leurs 
ventes;  —  5°  Que  constamment  aussi  ces  dé- 
nonciation et  offre  ont  été  faites  au  comité  as- 
semblé; —  4°  Que  les  acheteurs  ne  faisaient  pu* 
lesdites  dénonciation  et  offre  ;—5n  Que  dans  les 
différentes  occasions  où  la  société  a  trouvé  bon 
de  s'assurer  de  la  sincérité  du  prix  de  la  vente, 
c'est  du  veodeur  lui-même  ou  d'une  personne 
pour  ce  spécialement  mandatée  par  lui  qu'elle 
recevait  l'affirmation;  —  0°  Qu'elle  avait,  pour 
se  prononcer  quant  a  l'exercice  du  retrait,  un 
délai  a  partir  de  la  dénonciation  et  de  l'offre 
faite  par  l'associé  veodeur  ;  —  Attendu  que  des 
circonstances  et  rapprochements  qui  précèdent 
résulte,  comme  on  l'a  dit  plus  baul,  la  démons- 
tration la  plus  satisfaisante  qu'il  existe  un  arti- 
cle 15  du  contrat  social  ou  des  statuts  sociaux, 
tel  que  l'a  prétendu  le  Rieu-du-Cœur  ;— Attendu 
que,  d'après  la  manière  dont  le  tribunal  a  été 
ici  amené  à  constater  la  vérification  de  ce  point, 
il  devient  inutile  d'examiner  si  l'acte  original 
du  contrat  de  société  du  4  déc.  1783  n'eunt 
point  représenté,  la  copie  signée  Dtittigntt, 
produite  par  la  défenderesse,  peut,  a  raison  des 
faits  de  la  cause,  dispenser  de  la  représentation 
de  l'original  et,  dans  l'affirmative,  si  le  contrat 
serait  nul  et  de  nul  effet  pour  n'avoir  pas  été 
fait  en  autant  d'origioaux  qu'il  y  avait  de  par- 
ties, cl  n'avoir  pas  été  signé  par  le  chanoine 
Druon,  désigné  audit  contrat  comme  membre  de 
la  société;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur 
de  l'art.  15  du  contrat  tel  qu'il  est  reconnu  :  — 
1°  Que  le  droit  qualifié  de  reirait,  établi  par 
cet  article,  est  non  pas  un  droit  de  retrait  pro- 
prement dit,  mais  un  véritable  droit  de  préfé- 
rence qui  s'exerce  seulement  vis-à-vis  de  l'as- 
aocié  vendeur  et  nop  vis-a-vis  de  l'acheteur, 
avec  lequel  les  termes  de  la  disposition  prouvent 
bieo  clairement  que  la  société  n'est  pas  tenue  de 
me  mettre  en  rapport  pour  l'exercice  de  son 
droit,  puisque  lotis  les  devoirs  qui,  dans  le  droit 
commun  en  matière  de  retrait,  étaient  prescrits 
à  l'acheteur  sont  ici  exclusivement  imposés  au 
vendeur;  —  2»  Que  la  société  ne  peut  être  vala- 
blement notifiée  d'une  cession  d'intérêt  que  par 
le  mode  spécial  et  unique  qu'elle  a  impose  h  ses 
membres,  c'est-à-dire  en  dénonçant  et  offrant  la 
vente  A  MM.  du  comité,  un  jour  de  séance,  tout 
autre  mode  de  dénoncement  et  offre  étant  a 
l'avance  repoussé  comme  contraire  aux  statuts 
sociaux  ;  —  3»  Qu'en  cas  de  vente  le  délai  ac- 
cordé pour  l'exercice  du  droit  de  retrait,  ou 
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plutôt  de  préférence,  ne  court  qu'A  partir  du 
jour  où  l'associé  vendeur  se  présente  au  comité 
assemblé  pour  y  dénoncer  sa  vente  et  en  offrir 
la  préférence  a  ladite  assemblée;  — Attendu  que 
les  notifications  des  ventes  de  deniers  d'intérêt 
consenties  au  profil  du  sieur  Ma  liez  par  divers 
associés,  lesquelles  ont  été  toutes  faites  par 
exploit  d'huissier  A  la  requête  de  l'acheteur,  en 
parlaol  au  receveur  de  la  société,  ou  bien  en 
s'adressant  A  tous  les  intéressés  individuelle- 
ment, n'ont  donc  pas  rempli  le  vœu  de  l'art.  15 
du  contrat  ni  les  prescriptions  qu'il  comprend; 
—  Attendu  que  le  sieur  Malles  ne  saurait  se 
soustraire  à  la  conséquence  qui  doit  en  résulter, 
en  prétendant  qu'il  a  observé  le  mode  légal  de 
notification  ;  que  les  déooocemcnls  ont  été  faits 
selon  le  droit  commun,  et  qu'ils  ont  satisfait  A 
tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  de  lui;  que,  «Uns 
la  spécialité  des  circonstances  de  la  cause,  il 
n'avait  pas  même  d'autre  mode  praticable  pour 
se  faire  reconnaître  ou  pour  représenter  son 
contrat,  les  réunions  du  comité  n'ayant  plus 
rien  de  fixe,  ni  quant  aux  lieux,  ni  quota  aux 
jours  où  elles  se  tenaient  ;  qu'au  besoin  le  de- 
mandeur était  mandaté  par  ses  vendeurs  pour 
faire  les  dénonciations,  et  que  ces  dénonciations 
ayant  eu  lieu  un  jour  de  jeudi,  on  ne  saurait  lui 
imputer  A  faute  que  ce  jour-là  il  n'y  avait  pas 
séance  du  comité  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 
contrat  social,  comme  toute  autre  convention 
légalement  formée,  faisant  loi  et  règlement  pour 
tous  les  membres  de  la  société,  il  n'est  pas  plus 
permis  aux  étrangers  acheteurs  qu'aux  associés 
vendeurs,  dont  les  premiers  ne  sauraient  être 
que  les  ayants  cause  ou  représentants,  de  sub- 
stituer au  mode  conventionnel  de  dénonciation 
un  tout  autre  mode  de  leur  gré,  voire  même  le 
mode  légal  et  qu'on  eût  pu  suivre  si  les  statuts 
sociaux  n'en  avaient  pas  tracé  un  tout  particu- 
lier; que  cette  considération  répond  de  suite  A 
cette  objection  du  sieur  Malles,  qu'il  était  man- 
daté par  ses  vendeurs  pour  faire  les  notifications, 
car  bien  évidemment,  en  sa  qualité  de  manda- 
taire, il  ne  pouvait  pas  agir  autrement  que 
n'eussent  pu  faire  ses  mandants;  qu'au  surplus 
ce  mandat  se  réduit  A  avoir  été  chargé  par  les 
actes  de  vente  des  IV  mars  et  14  juillet  1818.  de 
notifier  ces  ventes  ù  la  société,  mais,  bien  en- 
tendu, et  comme  le  dit  d'ailleurs  littéralement 
le  dernier  de  ces  deux  actes,  dans  les  formes 
établies  par  les  statuts,  de  sorte  que  le  sieur 
Malles  était  suffisamment  informé  à  cet  égard  et 
ne  pouvait  prétexter  cause  d'ignorante;  que 
même,  en  agissant  autrement,  il  a  manqué  au 
omndal  dont  il  se  prévaut  ;  —  Attendu,  en  ce 
qui  concerne  le  moyen  pris  de  ce  que  les  réu- 
nions du  comité  n'ayant  plus  rien  de  fisc,  ni 
quant  aux  lieux,  ni  quant  aux  jours  où  elles  se 
tenaient,  le  demandeur  n'avait  pas  d'autre  mode 
praticable  pour  se  faire  reconnaître  ou  pour 
représenter  son  contrat  que  celui  qu'il  avait 
adopté;  que  ce  moyen  est  plus  spécieux  que 
solide,  car  d'abord  l'art.  15  du  contrat  social, 
en  n'imposant  qu'A  l'associé  veodeur  et  jamais 
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à  l'acheteur  l'obligation  de  dénoncer  et  offrir  la 
vente  à  MM.  du  comité  un  jour  de  séance,  a 
supposé  arec  raison  qu'il  serait  toujours  assez 
Facile  aux  associés  de  savoir  les  jour  et  lieu  de 
réunion  «lu  comité,  et  en  second  lieu  si,  d'après 
l'art.  5  des  statuts,  le  comité  devait  se  réunir  le 
jeudi  de  chaque  quin/ainc  chez  Desvignes  fils, 
a  ValencieniM's.  néanmoins  la  compagnie  s'était 
réservé  par  l'art.  22  le  droit  de  changer,  dimi- 
nuer ou  ajouter  telle  condition  ou  clause  qu'elle 
trouverait  convenir,  suivant  les  circonstances  ; 
et  en  fait,  dans  l'assemblée  générale  du  19  nov. 
1790,  a  laquelle  assistait  Dachery,  auteur  d'un 
des  vendeurs  de  Maliez,  il  avait  été  décidé  que 
rassemblée  du  comité  se  tiendrait  une  fois  sur 
trois  à  l'établissement,  tous  les  quinze  jours  et 
plus  souvent  si  le  comité  le  jugeait  à  propos  ; — 
Attendu  que  si  l'on  peut  concevoir  des  déroga- 
tions forcée*  a  des  articles  secondaires  ou  peu 
importants  d'un  contrat  de  société,  sans  que  cela 
tire  à  conséquence,  il  ne  saurait  en  cire  ainsi  de 
l'art.  15  du  contrat  du  Kieu-Ju-Cœur,  qui  con- 
tient une  clause  essentielle,  vitale  et  de  l'exécu- 
tion rigoureuse  «le  laquelle  dépend  peut-être  le 
maintien  de  la  société;  en  effet  si,  contraire- 
ment à  ses  termes  formels  et  précis,  qui  ne  font 
courir  l'obligation  pour  la  soc i clé  de  se  pro- 
noncer a  l'égard  de  son  droit  de  retrait  que  du 
jour  de  la  dénonciation  et  de  l'offre  de  la  vente 
par  l'associé  vendeur  à  MM.  du  comité,  un  jour 
île  séance,  on  décidait  que  le  mode  «le  dénonce- 
ment  snivi  par  le  demandeur  devait  produire  le 
même  effet,  il  en  résulterait  que  la  société.,  par 
suite  d'une  déchéance  qu'elle  n'aurait  point 
encourue  d'après  son  contrat,  se  verrait  forcée 
d'admettre  dans  son  sein  des  individus  qui  ne 
lui  conviendraient  pas;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  et  sans  qu'on  ait  aucune- 
ment besoin  de  s'étayer  des  décisions  rendues 
en  France  dans  l'affaire  de  Vasse,  que  la  défen- 
deresse, nonobstant  les  notifications  qui  lui  ont 
été  faites  par  les  différents  exploits  mentionnés 
plus  haut,  est  encore  a  ce  jour  en  termes  utiles 
pour  exercer  son  droit  de  retrait  ou  de  préfé- 
rence a  l'égard  des  cinq  cessions  dont  il  s'agit 
au  procès,  ainsi  qu'elle  a  déclaré  dans  ses  con- 
clusions vouloir  en  user  pour  tous  les  deniers 
d'intérêt  que  ces  ventes  comprennent  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  revu  son  jugement  du 
7  fév.  1834,  déclare  le  demandeur  non  recevable 
ni  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions  introduc- 
lives  d'instance  et  l'en  déboule;  dit  cl  déclare 
ati  contraire  que  la  société  défenderesse  est  en 
droit  d'exercer,  aux  termes  de  ses  statuts  so- 


ciaux, le  retrait 


tiers  d'intérêt  ou  deux 


actions  nn  denier  dont  il  s'agit  en  la  cause,  et 
qui  ont  été  achetées  par  le  sieur  Maller.  suivant 
actes  des  10  mars  et  14  juillet  1818,  20  sept 
1817,  10  février  et  1«  juillet  1820,  tous  enre- 
gistrés; donne  acte  à  ladite  société  de  la  décla- 
ration qu'elle  fait  d'exercer  le  retrait;  en  con- 
séquence et  pour  être  procédé  à  l'exercice  de  ce 
droit,  dit  que  les  différents  vendeurs  du  sieur 
Malk*z,a  l'égard  desquels  le  jugement  précité 


|  du  7  fév.  1834  avait  ordonné  qu'il  serait  provi- 
soirement sursis,  seront  assignés  a  se  trouver 
en  personne  à  l'audience  «le  ce  tribunal  le 
17  déc.  1846,  nonobstant  toutefois  le  délai 
légal,  pour  s'entendre  ordonner  d'affirmer  sous 
serment  que  les  prix  déclares  en  leurs  actes 
respectifs  de  vente  sont  sincères  et  véritables  et 
nullement  simnlés  ni  exagérés,  à  tel  péril  que 
la  justice,  dans  le  cas  de  refus  ou  de  défaut  de 
ce  faire,  défère  cette  affirmation  sous  serment; 
condamne  le  sieur  Maliez  à  ainsi  le  souffrir; 
déclare  que  la  société,  ou  son  comité  d'adminis- 
tration pour  elle,  est  autorisée  a  exercer  le 
retrait  des  quotités  vendues  pour  le  prix  que 
lesdils  vendeurs  auront  affirmé  jusqu'à  concur- 
rence de  ceux  portés  en  leurs  actes  respectifs, 
ou  pour  les  prix  réduits  selon  l'affirmation 
jurée  ;  et  dans  le  cas  de  refus  on  de  défaut  de 
faire  cette  affirmation,  pour  telle  quotité  de 
prix  qui  sera  ultérieurement  fixée,  donne  acte  à 
la  société  du  Ricu-du-Cœur  de  l'offre  qu'elle 
fait  de  rendre  et  payer  au  demandeur  1rs 
sommes  qui  seront  fixées  en  conséquence  de  ce 
qui  précède,  avec  les  intérêts  depuis  les  dates 
des  contrats  et  les  loyaux  coûts  d'iceux;  dit 
qu'au  mérite  desdites  offres  et  de  leur  réalisa- 
tion, les  vendeurs  n'ont  plus  aucun  droit  anx 
quotités  vendues,  et  qoe  le  sieur  Maliez  n'y  a 
jamais  eu  aucun  droit  ;  en  conséquence  déclare 
ce  dernier  non  plus  avant  fondé  qu'à  faire  fruit 
de  ces  mêmes  offres,  et  le  déclare  non  rccevaWe 
ni  fonde  dans  toute  autre  prétention  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  Maliez,  la  Cour  de 
Bruxelles  confirma  ce  jugement  par  un  arrêt 
rendu  le  12  mars  1849,  et  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'appelant  se  présente  au  pro- 
cès comme  sociétaire;  que  parlant  sa  demande 
est  basée  sur  un  contrat  de  société  quelconque; 
—  Attendu  que  ce  contrat  ne  peut  être  celui  du 
ÎSjanv.  1779,  lequel  d'ailleurs,  en  son  art.  21, 
contient  une  disposition  prescrivant  au  socié- 
taire vendeur  de  présenter  son  contrat  à  la  so- 
ciété, disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  15  du 
contrat  de  1783, qui  ne  parait  se  rapporter  qu'a 
une  partie  de  l'étendue  actuelle  de  la  société  du 
Rieu-du-Cœur  et  auquel  ne  se  rapportent  pas 
les  mentions  dans  les  nombreux  procès-verbaux 
de  la  société  dont  il  a  élé  fait  usage  en  cause, 
procès-verbaux  qui  se  réfèrenl  an  contraire 
aux  stipulations  contenues  dans  l'acte  du  4  déc. 
17g3  ;  —  Attendu  que  si  l'on  peut  admettre  que 
la  disposition  de  l'art.  19  de  l'Êdit  perpétuel  de 
1011,  était  admise  comme  règle  générale  sous 
l'empire  des  Chartes  du  Hainaut,  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale  qu'on  en  tirait  ne 
s'étendait  pas  a  la  preuve  par  présomption  (ex 
conglobalis  circumstancHt),  alors  surtout  que 
l'existence  d'un  contrat  écrit  est  posée  en  fait, 
comme  dans  l'espèce,  et  que  des  document*  por- 
tant entre  autres  la  signature  de  l'un  de*  au- 
teurs de  l'appelant,  rendent  cette  existence  pro- 
bable (procès-verbaux  de  In  société  visé*  par  le 
premier  juge);  —  Attendu  que  ces  présomptions 
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jointe»  à  celles  énuméréei  par  le  jugement  a 
quo,  et  la  position  prise  par  l'appelant  dans  un 
procès  analogue  dans  lequel  il  admet  l'existence 
de  l'acte  de  1783  (sous  protestation  néanmoins 
de  ne  vouloir  étendre  celle  reconnaissance  a 
d'autre  procès),  ne  peuvent  laisser  de  doute 
raisonnable  sur  celte  existence;  —  Attendu  que 
toute  irrégularité  que  l'on  pourrait  reprocher 
a  cet  acte  perd  son  importance  devant  la  ratifi- 
cation résultant  de  l'exécution  constante  y 
donnée  par  toutes  les  parties  qui  y  sont  inter- 
venues; —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge,  la  Cour  confirme,  etc.  » 

Mallrz  se  pourvoit  en  cassation. 

Conclusions  du  ministère  publie  : 

En  concluant  au  rejet  du  pourvoi,  il  a  dit 
sur  le  deuxième  moyen  : 

Une  première  question  s'élève  à  l'occasion  du 
second  moyen,  celle  de  savoir  si  l'Édit  perpé- 
tuel était  reçu  en  Hainaut,  quaut  à  l'art.  10. 

La  négative  est  soutenue  par  Anselmo,  dans 
son  Commentaire  sur  l'art.  19  :  s»  raison  de 
douter  provient  de  différents  textes  de  la  charte 
de  1629.  où  l'on  fait  exception  expresse  au  prin- 
cipe posé  par  cet  article.  —  Le  1G  ocl.  1699,  le 
Parlement  de  Flandre  appointait  les  parties  a 
preuve  de  l'observance  de  celle  disposition.  — 
On  disait  dans  un  sens  que  l'Édit  pcrpéiuel 
n'élaii  point  observé  en  Uainaut  an  fait  des 
preuves,  sauf  dans  les  cas  où  les  chartes  ordon- 
naient de  se  conformer  audit  Édit  (I),  qu'il  y 
avait  dans  ces  chartes  trop  d'exceptions  à  ce 
principe  pour  supposer  qu'il  y  eût  force  de 
loi  (2). 

Dans  l'opinion  contraire  on  invoquait  l'arti- 
cle 1"  du  ch.  120,  pour  prouver  que  l'Édit 
était  reçu  en  Hainaut,  sauf  dans  les  cas  où  les 
chartes  disposaient  du  contraire  (ô). 

Pinattlt  ue  dit  rien  de  l'issue  du  procès.  — 
Pollet  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Flandre  du 
mois  d'août  1669,  portant  que  l'art.  19  n'a  pas 
force  de  loi  en  Hainaut,  et  que  les  preuves  n'y 
souffrent  d'autres  bornes  que  celles  que  la  cou- 
tume prescrit.  —  Il  ajoute  cependant  que  le 
16  octobre  de  la  même  année  il  y  a  eu  enrore 
admission  a  preuve  sur  l'observance  de  celte 
disposition  de  l'Édit  perpétuel  (4).  —  Pollet 
finit  en  disant  qu'en  1682  les  avis  étaient  par- 
tagés à  la  Cour  de  Mons.  —  Il  parait  que  depuis 
ces  doutes  avaient  cessé,  car  Bricquet,  dans  le 
recueil  de  ses  arrêts,  en  rapporte  un  a  la  date 
do  24  nov.  1692,  où  l'Edit  a  été  considéré 
comme  applicable  (5). 

Mous  en  rencontrons  un  autre  dans  un  re- 
cueil de  préjugés  rédigé  par  un  magistral  de  la 


(1)  Cb.  111,  art.  8. 

(2)  th.  29, art.  l«;  30,  art.  7  ;  34,  art.  14;  103,  art  .  12; 
115.  art.  3;  117,  art.  1". 

(3)  Plnault,  t.  2,  p.  383,  n°  273. 

(4)  voir  De.jaunaux,  n»273. 

(5)  P.  382. 

(6)  Jur,  deB..  1816.2,46. 

(7)  Jur.  de  B..  1826,  I.  32. 

(A)  Danty  sur  Bulceau,  p.  5],  ir  16 
(9)  Piuault,  t.  1,  P  4.1,  u*  20. 


Cour  souveraine,  mais  dont  le  nom  n'est  pas 
indiqué.  —  Dumées  s'était  rallié  à  celte  ma- 
nière de  voir,  suivie  par  la  Cour  supérieure  de 
jusiiee  de  Bruxelles,  comme  l'attestent  les  deux 
arrèls  desSOjuill.  1816  (6)  et  1"  déc.  1825  (7). 

Dans  la  supposition  de  la  réception  de  l'ar- 
ticle 19  en  Uainaut,  c'csl-a-dire  si  l'on  admet 
que  les  chartes  n'ont  pas  dérogé  à  ce  qu'il  pres- 
crit, reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  cette  dis- 
position a  un  sens  absolu. 

D'abord  on  n'a  pas  adopté  le  sentiment  do 
Romelius  qui,  beaucoup  trop  facile  dans  son 
interprétation,  admettait  la  preuve  testimoniale 
pour  les  contenions  verbales  (8). —  Au  con- 
traire le  Parlement  de  Tournay  décidait  que  la 
preuve  par  témoins  ne  se  reçoit,  même  en  ma- 
tière de  dépôt,  chez  un  aubergiste,  lorsqu'elle 
excède  la  somme  de  Ô00  fl.  (9). 

Slockmans,  déc.  110,  interprète  l'Édit  dans 
un  sens  rigoureux  comme  exclusif  de  toute 
autre  preuve  que  la  preuve  écrite.  —  Il  admet 
cependant  la  délation  du  serment,  et  fait  excep- 
tion pour  les  cas  de  dol.  —  Il  y  a  aussi  excep- 
tion pour  le  cas  où  il  exisie  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (10).  —  Enfin,  d'après  un 
arrêt  du  Parlement  de  Flandre  du  27  fcv.  1671, 
cité  par  Pollet  (11),  on  était  reçu  à  faire  preuve 
par  témoins  d'un  contrat  qui  a  été  exécuté  en 
partie  (12). 

Tel  était  l'étal  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence sur  le  sens  à  donner  à  l'art.  19  de 
l'Édit. 

H  nous  suffit  d'avoir  établi  que  la  preuve 
testimoniale  était  reçue  quand  il  y  avait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  L'ordonnance 
de  Moulins  avait  été  interprétée  dans  le  même 
sens  (lô). 

On  objecte  dans  l'intérêt  du  demandeur  le 
texte  de  l'art.  19  de  l'Édit.  —  Mais  ce  texte  est 
de  tous  points  calqué  sur  l'article  analogue  de 
l'ordonnance  de  Moulins  (14). —  L'art.  1541  du 
C.  civ.  semble  lui-même  exclusif  de  toute  preuve 
autre  que  la  preuve  littérale,  et  cependant  un 
peu  plus  loin,  a  l'art.  1347,  on  a  érigé  en  prin- 
cipe de  droit  ce  qui  précédemment  était  admis 
en  jurisprudence  (15). 

La  Cour  de  Douai  ayant  à  statuer  le  31  déc. 
1831,  sur  la  contestation  qui  se  reproduit  an 
procès  actuel,  a  admis  la  preuve  testimoniale,  en 
reconnaissant  dans  la  cause  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

La  Cour  de  Bruxelles  ne  s'est  pas  exprimée 
si  nettement.  —  Cependant  elle  dit  dans  son 
arrêt  :  u  Que  des  documents  portant  entre  au- 
tres la  signature  de  l'un  des  auteurs  des  appe- 


(10  Pollet,  Parlement  de  Flandre,  p.  295,  a»  35.  C.  de 
Br.,  U  fév.  1819  {Jur.  de  H..  1819,  1,264;  ;  arrêts  de  Du- 
bois d'Ucrmavlllc,  t.  1,  p.  390. 

(11)  Loc.  cil. 

(12)  Il  admettait  la  preuve  par  présomption.  Br, 
24  nov.  1819:  Cais-,  13  mars  1824,  23  juillet  1821  ;  Slock- 
mans, déc.  133. 

(13)  Merlin,  ftep  ,  v*  Preuve,  n«  21,  ln-8*,  p.  445. 

(14)  Uambert,  t.  14,  p.  203,  art.  54. 

(15)  Danly,p.  445,  it«4,  414;  Bardcl,p.  476,  t.  2. 


1S© 


J0UR.\.\L  DU  PALAIS. 


hait  rendent  probable  l'existence  d'un  contrat 
écrit.  •  Elle  mentionne  comme  ayant  ce  carac- 
tère le»  procès-verbaux  de  la  société  visés  par  le 
!•«•  jnge  (I).  —  La  Cour  n'a  pas  dit  textuelle- 
ment qu'il  y  a  là  commencement  de  prenve  par 
écrit  ;  mais  elle  Ta  dit  «fVfuettemenr  en  donnant 
la  définition  dn  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

L'art.  1347  n'est  pas  introdoctif  d'un  droit 
nouveau,  seulement  il  a  défini  ce  que  le  droit 
antérieur  laissait  dans  le  domaine  de  l'appré- 
ciation du  juge.  —  Il  appelle  commencement  de 
preuve  par  écrit  tout  acte  écrit  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée  on  de  celui 
qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le 
fait  allégué. 

Or  qu'a  dit  la  Cour  ?  «  la  signature  de  l'un  des 
auteurs  des  appelants,  placée  sous  des  procès- 
verbaux  de  la  société,  rend  probable  le  fait  de 
l'existence  d'un  contrat  écrit.  »  —  Le  mot 
probable  a  même  ici,  comme  en  toute  autre  cir- 
constance, plus  de  force  que  le  mol  vraiiem- 
blubte  (\oal  se  sert  la  loi.  —  La  Cour  de  Bruxelles 
a  donc  voulu  constater  l'existence  des  éléments 
du  commencement  de  preuve  par  écrit,  tels  qu'ils 
sont  aujourd'hui  définis  dans  le  Code.  —  Ainsi 
la  Cour  a  reconnu  virtuellement  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Ici  au  surplus  nous  devons  soumettre  à  la 
Cour  une  observation  décisive. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  française, 
comme  dans  l'ancienne  jurisprudence  belgique, 
on  n'avait  nulle  part  défini  le  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Et  voici  ce  qu'on  en  a 
induit  :  «  Que  les  juges  avaient  dès  lors  la  fa- 
culté de  déterminer  suivant  les  circonstances 
les  actes  qui  pouvaient  constituer  un  tel  com- 
mencement de  preuve. 

En  conséquence,  disent  la  doctriue  et  la  ju- 
risprudence françaises,  lorsqu'il  s'agit  de  prou- 
ver une  convention  antérieure  au  Code  civil,  les 
juges  peuvent  admettre  comme  faisant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  des  lettres  ou 
écrits  qui  ne  sont  émanée  ni  de  celui  contre  qui 
la  preuve  doit  être  faite,  ni  de  se*  auteure  (*). 

Du  16  bahs  1860,  arrêt  C.  cas»..  1«  cb., 
MM.  De  Sauvage  pr.,  Defacqz  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Mnrcclis  et  Duvigneaud 
c.  Orls  fils  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  «les  art.  1334, 1335  et  1347,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis,  comme  faisant 
foi  ou  au  moins  comme  formant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  une  copie  produite 
hors  des  cas  ou  elle  pouvait  tenir  lien  de  l'ori- 
ginal, et  sur  le  troisième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  des  art.  1318,  1332  du  C.  civ.,  et  68 
do  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  dans  la  fausse  ap- 
plication et  la  violation  de  l'art.  1338  dudit 


(1)  solon.  ITuMtii,  édlt.  belge,  p.  156,  dm  a»,  21,  22. 

(2)  Cau.dt'  France, rejet,  8  mal  18»  1;  Poitiers,  24  «Me. 
1838;  Casi.,  17  nov.  1829, 16  août  1831  (S.-V.,  31, 1 , 404); 


Code,  en  ce  que  l'acte  du  4  déc.  1783,  non  signé 
par  toutes  les  parties,  a  été  tenu  pour  valable  ou 
pour  confirmé  :  —  Considérant  que,  si  la  ma- 
nière de  procéder  a  une  preuve  est  régie  par  la 
loi  du  temps  où  la  preuve  se  fait,  l'admissibilité 
du  genre  de  preuve  se  règle  d'après  la  loi  dn 
temps  od  s'est  accompli  le  fait  à  prouver;  — 
Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
rechercher,  1»  si  les  statuts  d'une  société  formée 
en  1783,  contenaient  certaine  danse  opposée  an 
-demandeur;  î°  si  le  contrat  était  valable  non- 
obstant le  défaut  de  signature  de  l'une  des 
parties,  ou  s'il  n'avait  pas  au  moins  été  con- 
firmé et  validé  par  l'acceptation  de  celte  partie 
et  l'exécution  qu'elle  avait  donnée  è  l'acte  en  la 
même  année  1783;  —  Considérant  que,  pour 
l'appréciation  des  fait*  comme  pour  l'applica- 
tion du  droit,  c'est  à  la  législation  en  viguenr 
en  1783  que  l'arrêt  attaqué  a  dû  se  conformer, 
el  qu'il  n'a  contrevenu  a  aucune  des  dispositions 
citées  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  si,  en  s'abstenant  de  les  appliquer.  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  déduit  de  la  violation  de 
rËdit  perpétuel  de  1011,  art.  10,  en  ce  que  l'on 
a  admis  une  preuve  antre  que  celle  qui  est  ri- 
goureusement exigée  par  cet  article  :  —  Consi- 
dérant que  l'art.  19  de  l'Ëdit  perpétuel  était 
obligatoire  en  Usinant  dans  tous  les  cas  où 
les  Chartes  homologuées  postérieurement  n'y 
avaient  pas  dérogé;  que,  bien  que  cet  article 
défende  de  prouver  autrement  que  par  l'écrit 
public  on  privé,  qui  devait  en  être  rédigé, 
toute  convention  ou  disposition  relative  a  une 
chose  d'une  valeur  excédant  300  livres  tournois, 
cependant  il  élait  admis  en  jurisprudence  que 
cette  prohibition  cessait  et  que  la  vérification 
pouvait  avoir  lieu  par  d'autres  moyens  lorsqu'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
—  Considérant  qu'aucune  loi  n'avait  alors  dé- 
fini le  commencement  de  preuve  par  écrit,  mais 
qne  la  Cour  d'appel  a  pu  incontestablement  re- 
connaître ce  caractère  aux  délibérations  sociales 
énumérées  dans  les  motifs  du  jugement  qu'elle 
s'est  appropriés;  que  ces  résolutions  qui,  sui- 
vant ledit  jugement,  sont  consignées  au  registre 
de  la  société,  ont  arqnis  date  certaine  avant  les 
lois  sur  l'enregistrement,  et  démontrent  l'exis- 
tence de  la  stipulation  invoquée  par  la  défende- 
resse, peuvent  être  opposées  an  demandenr  qui 
agit  au  procès  comme  rrssionnaire  des  droits 
de  certains  membres  de  la  société;  —  Considé- 
rant que  placée,  par  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  un  cas  exceptionnel  où 
faillit  la  disposition  de  l'nrl.  10  de  l'Êdii,  U 
Cour  d'appel  n'a  pas  violé  cet  article  en  «tdinet- 
tiint  une  preuve  autre  qne  rcHe  qu'il  exige 

Sur  le  quatrième  mojen.  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1189  du  C.  civ.,  en  ce  que.  contraire- 
ment à.  l'usage  général  el  local,  l'arrêt  attaqué  a 
autorisé  l'exercice  du  retrait  non  contre  l'aequé- 


■erlin.  Bip.,  v»  commette,  de  preuve  par  ecr/t  ;  n>«n- 
uler,  de*  preuve*,  tt*  107;  Scbtre  et  Carterrt.  Ency- 
clopédie, n«  3;  Oalloz,  Rtp.,  v»  Cotation,  n.  I6W. 
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rcur,  mais  contre  le  vendeur  :  —  Considérant 
que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  derani  les 
juges  du  fond  ;  qu'il  n'a  été,  de  leur  part,  l'objet 
d'aucune  décision  ;  que  le  demandeur  n'est  donc 
pas  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  ; 
—  Par  ces  motifs,  rejette  etc. 

■    —  — 

CASSATION  (18  mars  1830). 

COIKTIEAS  OK  VISES,  COCOTIERS  ISTBRPRfcTES, 
ACESTS  ASSIS  HH  l'aD»I!«ISTR ATIOR,  .DÉCLSaA- 
TIO.V. 

Les  agents  admis  et  reconnus  par  l'admi- 
nistration ont  te  droit  de  /aire,  concur- 
remment avec  les  courtiers  de  commerce 
ou  de  navires,  le»  déclarations  en 
douane. 

En  Belgique,  les  dispositions  de  fart.  80 
du  C.  de  comm.  et  des  lois  antérieures  I 
fixant  les  attributions  exclusives  des 
courtiers  de  navires  ont  été  modifiées  \ 
par  ta  loi  du  26  août  1822.  (Lui  du 
28  niv.  an  tx,  titre  2,  art.  6  et  8  ;  arrête 
du  27  prair.  an  x,  art.  4;  C.  comm., 
art.  80;  loi  générale  du  26  août  1822, 
art.  118  et  119.) 

Le  Pkoc.  céaébal,  a  Gasd,  C.  Vajbjuiajit  et 

VaM.KA*COCRT. 

Les  défendeurs,  agents-expéditeurs  reconnus 
et  admis  par  l'administration  des  douanes,  et 
patentés  comme  tels,  el  ayant,  eo  celte  qualité, 
fourni  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi,  ont 
été  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Gand,  sous  la  prévention  d'avoir  contrevenu 
à  la  loi  du  28  niv6se  an  ix  el  à  l'arrêté  du  27 
prairial  an  s,  1°  pour  s'être  immiscés  dans  les 
fonctions  de  courtiers  de  navires,  en  servant  de 
conducteurs  et  d'interprètes  à  divers  capitaines 
de  navires  étrangers  dans  les  devoirs  et  obliga- 
tions que  reux-ci  avaient  a  remplir  auprès  des 
administrations  publiques,  et  notamment  au- 
près de  l'administration  des  douanes  ;  seconde- 
ment, pour  s'être  occupés  de  l'affrètement  de 
navires,  a  Gand,  en  1840;  mais  par  jn- 
:  du  1«  septembre  de  la  même  année  ils 
ont  clé  renvoyés  de  l'action  dirigée  contre  eux 
par  les  motifs  suivants  : 

•  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'avoir 
agi  comme  truchement  pour  le  service  des 
douanes  :  —  Attendu  que  les  prévenus  sont  pa- 
tentés comme  agents-expéditeurs,  el  qu'en  outre 
ils  sont  agents  reconnus  et  admis  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  tt  ont  fourni  A  ce  titre 
un  cautionnement  A  ladite  administration;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  118  de  la  loi 
générale  du  20  août  1H22,  sur  la  perception  des 
droits  d'entrée,  de  sortie,  de  transit  et  des  ac- 
cises, les  déclarations  en  douane  peuvent  être 
fanes  par  les  fondes  de  pouvoir,  les  expéditeurs 
(konvoqfloopers,  kargadoors).  et  les  agents  rc- 
l  onnus  ou  admis  à  eet  effet  par  l'administration 
•  usai  bien  que  par  les  courtiers  de  corn  mené 
ou  de  navires;  qu'il  résulte  de  l'art.  110  de  la 

ISjO. 


même  loi  que  les  attributions  des  diverses  clas- 
ses d'agents  énumérées  ci-dessus  ne  se  bornent 
pas  a  faire  en  douane  les  déclarations  en  détail, 
puisque  cet  article  leur  accorde  un  privilège 
spécial  sur  tous  les  biens  meubles  de  leurs  dé- 
biteurs, pour  le  recouvrement  non-seulement 
des  droits  d'entrée  el  de  sortie,  mais  aussi  des 
accises  et  droits  de  tonnage  acquittés  par  eux  à 
l'État  pour  compte  d'autrui  ;  —  Attendu  qUe  fes 
seuls  faits  demeurés  constants  au  procès  sont  : 
1»  que  les  prévenus  ont  fait  d  l'octroi  de  Gand 
la  déclaration  des  provisions  se  trouvant  d 
bord  des  navires  Bruse,  capitaine  Clarkson, 
jélbert,  capitaine  Sempsoo,  FFentlandt,  capi- 
taine Vorrab,  et  Sveere,  capitaine  Uohi;  2*  que 
Vanbrabant  a  fait  pour  M.  Hayroan  fils,  négo- 
ciant à  Gand,  la  déclaration  de  sortie  de  douae 
cents  hectolitres  de  froment  chargés  par  ledit 
négociant  a  bord  du  navire  du  capitaine  Clark- 
son, et,  pour  le  capitaine  Serapson,  la  déclara- 
lion  aux  fins  de  jeter  son  lest;  3»  que  Vnnbra- 
banl  a  retiré  du  bureau  des  douanes  le  décompte 
du  capitaine  Sempson,  et  payé  pour  le  mime 
capitaine  les  droits  de  pilotage  et  les  frais  du 
bailli  maritime,  et  qu'il  a  remis  au  bureau  des 
douanes  le  décompte  et  le  certificat  de  jaugeage 
du  capitaine  f'orrath;  qu'aucun  desdits  faits 
ne  peut  constituer  un  empiétement  sur  les  droits 
des  courtiers;  qu'aucun  d'eux  n'implique  une 
intervention  à  titre  de  truchement  ;  que  les  rap- 
ports aveo  l'octroi,  l'administration  du  pilotage 
et  la  police  du  port,  ne  tombent  pas  dans  les 
atlribulions  exclusives  des  courtiers;  qu'il  est 
résulté  de  la  déposition  du  premier  commis  à  la 
direction  des  douanes  que  les  actes  de  décharge 
et  de  décompte  se  remettent  a  quiconque  vient 
les  prendre  au  nom  du  capitaine;  qu'enfin  les 
prévenus  n'ont  rien  fait  qnî  ne  fût  autorisé  par 
leur  qualité  d'agents- expéditeurs  el  d'agents 
admis  et  reronnus  par  l'administration  des 
douanes;  —  Attendu  que  les  prétentions  des 
courtiers  ont  été  formellement  condamnées,  dans 
un  cas  identique,  par  lettre  de  M.  te  ministre  des 
finances,  adressée  au  directeur  des  douanes,  à 
Anvers,  le  14  mars  1845,  et  s'exprimant  en  ces 
termes  :  *  Il  me  suffira  do  rappeler  les  ex  plies - 

•  lions  données  pir  le  gouvernement  aux  Etals- 

•  généraux  sur  cet  objet,  ainsi  qne  les  principes 
«  sur  lesquels  repose  la  loi  de  perception  du 

•  20  août  1822,  et  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
»  les  déclarations  en  détail,  l'admission  des 
«  agents  spéciaux,  dit  le  gouvernement,  n'em- 
■  pêche  pas  les  intéressés  de  faire  eux-mêmes 
«  leurs  déclarations  au  bien  de  déléguer  à  ecl 
u  effet  qui  bon  leur  semble,  ces  explications  qui 

•  déterminent  le  sens  do  l'expression  fondis 
o  de  pouvoirs,  dont  se  sert  le  législateur  dans 

•  son  art.  118,  sont  pércropU.ires,  el  il  est  évi- 
«  dent  qne  les  rapilauies  conservent  la  latitude 
«  la  plus  grande  pour  la  rédaction  des  déclara- 
«  lions  en  détail,  et  qntils  ne  sont  pas  astreints 
«  à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  courtiers; 

•  or  il  n'y  a  aucun  motif  de  croireque  le  lé,;is- 
«  laleur  ail  adopté  un  autre  principe  pour  les 

1» 
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•  déclarations  en  gros,  tout  teml  A  démontrer 

•  le  contraire;  en  effet,  etc.  » 

•  En  ce  qui  concerne  la  prévention  du  chef  du 
courtage  des  affrètements  : 

•  Attendu  que,  dans  la  supposition  ou  leur 
qualité  d'agenis-expéditeurs  (kargadoort)  ne 
donnerait  pas  aux  prévenus  le  droit  de  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  procurer 
des  frets  aux  maîtres  de  navires,  il  n'est  aucune- 
ment établi  qu'ils  se  seraient  entrerais  dans  une 
opération  d'affrètement  quelconque  ;  qu'il  est  en 
effet  résulté  des  débats  que  les  navires  Brute, 
capitaine  Clarkson,  et  Albert,  capitaine  Serop- 
aon,  avaient  été  affrétés  à  Londres  pour  venir 
prendre  des  chargements  a  Oand,  et  que  l'affrè- 
tement du  navire  tf'entlandl,  capitaine  Vorrath, 
a  été  conclu  eotre  les  courtier*  de  navires  Scbtp- 
man,  M.  Ed.  Neyl,  rafinenr  a  Garni,  et  te  capi- 
taine lui-même,  sans  que  les  prévenus  aient  fait 
autre  chose  que  transmettre  une  communication 
fortuite  du  capitaine  A  M.  Sehipman,  qui  dès 
l'origine  avait  été  chargé  de  l'affaire;— Attendu 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  préve- 
nus n'ont  commis  aucune  contravention  a  la  loi 
du  98  ventôse  an  u  ni  à  l'arrêté  du  97  prairial 
mi;  -  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  De- 
wylge,  subst.  du  proc.  du  Roi.  en  son  réquisi- 
toire, renvoie  les  prévenus  de  la  plainte  dirigée 
contre  eux.  • 

Appel  par  le  ministère  public,  et,  le  17  octo- 
bre 1849,  arrêt  qui  confirme  par  les  motifs  du 
premier  juge. 

H.  le  proc.  général  de  Gand  s'est  pourvu  en 
cassation,  pour  violation  de  l'art.  180  du  C.  de 
cooin.,  de  la  loi  du  98  vent,  an  ix,  de  l'arrêté 
dn  97  prair.  an  x.  art.  4  et  6,  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  91  mai  1819.  sur  les  patentes,  de  l'arrêté 
royal  du  19  mars  t840,  sur  l'organisation  de  la 
bourse  de  Gand,  et  pour  fausse  application  des 
art.  118  et  119  de  la  loi  du  90  août  1899. 

Voici  en  résumé  le  système  du  pourvoi  : 

Sur  le  premier  point,  consistant  dans  la  vio- 
lation des  textes  cités,  en  ce  que  les  défendeurs 
se  seraient  immiscés  dans  les  fonctions  de  cour- 
tiers de  navires,  en  servant  d'interprëlea  cl  de- 
conducteurs  a  divers  capitaines  de  navires 
étrangers  dans  les  devoirs  et  obligations  que 
ceux-ci  avaient  A  remplir  auprès  dea  adminis- 
trations publiques,  et  notamment  auprès  de 
l'administration  des  douanes,  le  demandeur  di- 
sait :  L'art.  81  du  C.  de  coin  m.  n'est  que  la  re- 
production presque  textuelle  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681.  Cette  ordonnance,  ainsi 
que  l'atteste  Valin,  donne  aux  courtiers  de  na- 
vires le  privilège  exclusif  de  servir  d'interprè- 
tes ou  de  guides  aux  marchands  ou  capitaines 
étrangers,  pour  tous  actes,  déclarations  ou 
opérations  relatif  au  commerce;  ce  privilège 
était  tellement  exclusif  que,  d'après  l'art.  14  de 
l'ordonnance,  il  ne  souffrait  d'exception  que 
dans  le  seul  cas  où  les  maîtres  et  marchands 
voudraient  agir  par  eux-mêmes.  Le  principe  de 
l'ordonnance  a  été  confirmé  par  1rs  lettres  pa- 
tentes du  16  juillet  1776,  qui  portent  :  «  Les 


-  maîtres  et  marchands  qui  arriveront  dans  un 

•  port,  soit  en  relâche,  soit  pour  y  faire  corn- 

•  merce  de  lenrs  cargaisons,  qui  sauront  la  lan- 

•  gne  française,  et  qui  voudront  agir  par  eux- 

•  mêmes,  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir  des 

•  interprètes  pour  faire  leurs  déclarations  dans 
«  les  greffes  et  dans  les  différents  bureaux,  et 
«  tous  autres  actes  publics,  a 

Les  décrets  de  1791  ayant  aboli  les  fonctions 
d'agents  de  change,  courtiers,  etc.,  on  sentit  la 
nécessité  de  les  rétablir  et  de  remettre  en  vi- 
gueur la  partie  de  l'ordonnance  de  1681  qui 
traite  des  courtiers  maritimes;  c'est  ce  que 
firent  la  loi  du  98  vent,  an  ut  et  l'arrêté  du  97 
prair.  an  x,  en  déclarant  que  les  courtiers  nom- 
més par  le  gouvernement  auront  seuls  le  droit 
d'en  exercer  la  profession,  et  en  coramiosnl  des 
peines  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les 
négociations  sans  être  courtiers. 

Le  Code  de  commerce  a  suivi  les  principes 
de  l'ancienne  législation. 

Le  |  de  l'art.  80  porte  •  que  dans  les  affaires 
eonlen lieuses,  cl  pour  le  service  des  douanes, 
ils  serviront  seuls  de  truchement  a  tous  étran- 
gers, maîtres  de  navires,  marchands,  équipages 
de  vaisseau  cl  antres  personnes  de  mer.  • 

Celle  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens, 
1«que  le  courtier  de  navire  sert  seul  de  tru- 
chement, non-seulement  dans  les  affaires  mari- 
times, mais  encore,  en  l'absence  de  toute  con- 
leatalion,  pour  toutes  les  déclarations  qu'ils  ont 
A  faire  a  la  douane  ;  9°  que  tes  mots  pour  le  ter- 
vice  dea  douane*  ne  sont  que  démonstratifs,  et 
que  le  privilège  des  courtiers  s'applique  à  toute 
espèce  de  déclarations  que  doivent  faire  les  ca- 
pitaines étrangers,  non-seulement  auprès  de 
l'administration  des  douanes,  mais  encore  au- 
près l'e  toute  autre  administration  publique. 

Le  demandeur  invoquait  les  discussions  du 
conseil  d'Êial  sur  l'art.  80,  Pardessus,  en  son 
Tr.  du  droit  commercial,  el  deux  arrêts,  l'un 
de  la  Cour  de  Rouen,  l'autre  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Passant  ensuite  a  la  discussion  de  la  loi  du 
90  août  1899,  dont  les  art.  118  el  119  servent 
de  base  a  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur  soute- 
nait que  cette  loi  n'a  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions du  Code  de  commerce. 

Voici  l'analyse  des  considérations  que  faisait 
valoir  sur  ce  point  le  mémoire  du  demandeur  : 

L'art.  118  de  la  loi  de  189)  ne  concerne  que 
les  déclarations  en  détail.  Or  la  déclara  lion  en 
détail  n'est  pas  toujours  un  empiétement  sur 
les  prérogatives  du  courtier.  La  déclaration  en 
détail  doit  être  faite  par  celui  A  la  disposition 
duquel  se  trouve  la  marchandise,  par  le  pro- 
priétaire, le  cosignataire,  etc.  Ceux-ci  ne  se- 
ront paa  tenus  de  recourir  au  ministère  du 
courtier;  ils  peuvent  se  servir  de  l'intermé- 
diaire des  expéditeurs  el  agents  dont  pairie 
l'art.  118  de  la  loi  de  1899;  mais  Iprsque  le 
capitaine  étranger,  étant  lui-même  propriétaire 
des  marchandises  ou  chargé  de  1rs  vendre,  ne 
voudra  ou  ne  pourra  faire  par  lui-même  les 
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déclarations  prescrites,  il  ne  pourra  employer 
d'autre  agent  intermédiaire  que  le  courtier. 
Pour  ce  c»»,  l'art.  80,  C.  coron.,  conserve  tout 
sou  empire.  Il  en  en  oulre  à  remarquer  que 
l'art.  118  de  la  l«ii  générale  peut  rerevoir  ton 
application  dao«  une  foule  d'autre*  en»  que 
ceux  que  prévoit  Part.  80  du  C.  de  comm.  ;  c-ir 
l'art.  118  est  général  et  parle  dei  déclarations 
en  détail  concerna  al  des  objets  venus  ou  devant 
partir,  non-seulement  par  mer,  mais  aussi  par 
terre,  par  rivières  ou  canaux.  Dans  un  grand 
nombre  de  ces  cas  Pari.  ($0  du  C.  de  coma,  ne 
fait  nullement  obstacle  à  ce  que  les  déclarations 
soient  faites  par  les  expéditeurs  ou  agents  dont 
parle  l'art.  1 18  ou  même  par  tout  fondé  de  pro- 
curation. 

Pour  prouver  que  les  attributions  des  expé- 
diteurs ou  agents  admis  par  l'administration  ne 
se  bornent  pas  aux  déclarations  à  faire  en 
douane,  l'arrêt  attaqué  argumente  de  Part.  1 1V 
de  la  loi  de  1823,  mais  cet  article,  en  énumé- 
rant  toutes  les  catégories  de  droits  payés,  les 
met  nécessairement  en  rapport  avec  les  catégo- 
ries de  personnes  qui  ont  pu  les  payer,  en  leur 
accordant  un  privilège  pour  ce  que  chacune 
d'elles  a  respectivement  payé  dans  1rs  limites 
de  leurs  attributions. 

L'arrêt  attaqué  a  confondu  des  opérations 
différentes  :  il  a  généralisé,  alors  qu'il  fallait 
particulariser  ;  il  a  fait  une  fausse  application 
des  art.  1 18  et  1 10  de  la  loi  du  20  août  1822,  et 
contrevenu  aux  lois  citée*. 

Le  second  point  sur  lequel  portait  le  pourvoi 
<{a il  relatif  aux  affrètements  qui  auraient  été 
faits  par  l'intermédiaire  des  défendeurs.  Le 
demandeur  prétendait  que,  sous  ce  rapport,  il 
y  avait  encore  contravention  a  l'art.  80  du  C.  de 
comm.  et  de  plus  a  Parrélé  du  12  mars  1840, 
sur  l'organisation  de  la  bourse  de  G-md,  art.  12 
rl  14  :  mais  l'arrêt  attaqué  ayant  écarté  en  fait 
ce  point  du  débat,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter. 

H.  le  1"  avoc.  gén.  Dewandrc  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  eo  substance  : 

Pour  apprécier  convenablement  le  mérite  du 
pourvoi  de  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Gaud,  il  est  essentiel  de  rappe- 
ler d'abord  le  texte  des  dispositions  sur  les- 
quelles il  le  fonde. 

La  loi  du  28  ventôse  an  ii,  dans  ses  art.  6 
et  8  de  son  litre  2,  les  seuls  qui  soient  applica- 
bles a  la  cause,  disposent  comme  suit  :  —  Art.  A. 

■  Dans  toutes  les  villes  ou  il  y  mira  une  bourse, 

■  il  y  aura  des  agents  de  change  et  des  cour- 

•  tiers  de  commerce  nommés  par  le  gouverne- 

•  mrnt.  •  —  Arl.  8.  ■  Il  est  défendu,  sous  peine 

•  d'une  amende  qui  sera,  au  plu*,  du  sixième 

•  do  cautionnement  des  agents  de  change  ou 

•  courtiers  de  commerce  de  la  place,  et  au 
»  moins  du  douzième  i  tous  individus  autres  que 
-  ceux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer 

•  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier.* 
Aux  dépositions  de  la  loi  du  28  vent,  an  ix 

la  loi  du  27  prair.  an  x  a  ajouté  :  —  Arl.  4.  •  Il 
a  est  défendu,  tons  le»  peines  portée»  par  les 


•  arl.  15  de  l'arrêté  du  conseil  du  26  no*.  1781 

•  et  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  tx,  a  toutes  per- 
«  sonnes  autres  que  celles  nommées  par  le  goti- 

•  vernement,  de  s'immiscer,  en  façon  qoelcon- 
«  que,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

•  dans  les  fonctions  des  agenU  de  change  et 
«  courtiers  de  commerce-,  soit  dans  l'intérieur, 

•  soit  a  l'extérieur  de  la  bourse.  Les  commis- 

•  saires  de  police  sont  spécialement  chargés  de 
«  veiller  A  ce  qu'il  ne  soit  pas  conl revenu  A  la 

•  présente  disposition.  *  —  Arl.  0.  «  Il  est  dé» 

•  fendu,  sous  le*  peine*  portées  contre  ceux  qui 

•  s'immiscent  dans  Ut  négociations,  sans  être 

•  agents  de  change  ou  courtiers,  à  tous  ban- 

•  quiers,  négociant*  ou  marchanda,  de  confier 

•  *e*  négociations ,  vente*  ou  achat*,  et  de 
o  payer  de*  droits  de  commission  ou  de  cour- 

•  lage  A  d'autres  qu'aux  agents  de  change  et 

•  courtiers.  • —  Arl.  7.  •  Conformément  à  Par- 

•  ticle  7  de  la  loi  dn  28  ventôse  an  ix,  toute» 

•  négociations  faites  par  des  intermédiains 

•  sans  quotité  sont  déclarées  nulles.  •  tntiu 
Pari.  80  du  C.  de  comm.  a  mis  le  sceau  A  cea 
dispositions  législatif  es  antérieures  en  disant  : 
«  Les  courtiers-interprète»  et  conducteur»  de 
<■  navires  font  le  courtage  des  affrètement»;  ils 

•  uni,  en  oulre,  seuls,  le  droit  de  traduire,  en 

•  cas  de  contestations  portées  devant  les  tri- 
«  ôunaux,  les  déclarations,  chartes- parties, 
«  connaissement»,  contrats  et  tous  actes  de 

•  commerce  dont  la  traduction  serait  néces- 
«  saire  afin  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du 

•  n  dis.  Dans  les  affaires  conlemieuses  de  eora- 

•  mené,  et  pour  le  service  des  douanes,  ilt  ser- 

•  viront  seuls  de  truchements  d  tous  étrangers, 

•  mu  Uns  de  navires,  marchands,  équipage* 

•  de  vaisseau  et  autres  personnes  de  mer.  » 
Telles  claicul  les  dispositions  sur  la  matière 

quand  a  paru  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
concernant  la  perception  des  droits  d'entrée,  de 
sortie,  de  transit  et  des  accises,  ainsi  que  du 
droit  de  tonnage  des  navires  de  mer,  dont  les 
articles  118  et  110  sont  ainsi  conçus  :  Art.  11*. 
u  La  déclaration  en  détail  doit  être  faite  ou  di  - 
»  posée  au  bureau  par  écrit  cl  signée  par  celui 
u  A  la  disposition  duquel  ae  trouvent  le*  msr- 

•  chandises,  et  qui  par  conséquent  est  à  même 

•  de  les  présenter  à  la  visite,  soit  comme  pro- 

•  prieUire,  consignalaire,  capitaine,  voiluiier 

•  ou  conducteur  de  marchandise»,  soit  à  titre 

•  de  fonde  de  pouvoirs  ou  bien  comme  expédi- 

•  leur  courtier  de  commerce  on  de  navire»,  vu 

•  comme  agent  reconnu  et  admis  d  cet  effet  par 
«  l'administration...  •— Arl.  110.  •  Aux  expé- 
u  «liieurs,  courtier»  ou  agent»  admis  prés  de 
>  l'administration,  il  sera  accorde,  durant  lea 

•  six  mois  qui  suivront  le  payement,  privilège) 
«  sur  tous  les  biens  meubles  de  leurs  débiteurs, 

•  pour  le  recouvrement  des  droits  d'entrée  et  de 
«  sortie,  des  accises  el  droits  «le  tonnage  ac- 

•  quilles  par  eux  A  I  Étal  pour  compte  d  autrui. 

•  Ce  privilège  sera  classé  dans  la  catégorie  du 
»  ceux  mentionnés  aux  art.  2101  el  2102  du 
.  C.  civ.  et  101  du  C.  de  comm.,  etc.  .  (On  sait 
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qu'an  nombre  des  privilège* établit  par  Pari.  1 9 1 
du  C.  de  comm.  se  trouvent,  sous  le  n«  5,  les 
droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et 
bassin  et  avant-bassin.) 

Les  défendeurs  au  pourvoi,  auxquels  on  re- 
connaît la  qualité  d'agents  admis  par  l'adminis- 
tration, conformément  à  la  loi  du  90aodt  1899. 
ont-ils,  en  posant  les  Faits  tels  qu'ils  sont  établis 
dans  l'arrêt  attaqué,  commis  des  actes  réprouvés 
par  la  loi  ?  Telle  est  la  seule  qoestion  qoe  sou- 
lève le  pourvoi  de  M.  le  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Gand?  Quant  à  ee  qui  con- 
cerne la  patente  des  défendeurs,  le  j<ip,e  en  ayant 
argumenté,  non  pas  pour  en  conclure  que  la  loi 
du  21  mai  1811»  leur  donnait  le  droit  d'agir 
comme  ils  l'ont  fait,  mais  uniquement  parce  que 
d'autres  dispositions  législatives  les  autorisaient 
à  exercer  la  profession  qui  y  est  énoncée,  il  se- 
rait sans  objet  de  nous  y  arrêter.  La  Cour  de 
Gand  n'a  parlé  de  la  patente  des  défendeur*  que 
pour  établir  qn'au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale, 
encore,  ils  étaient  en  droit  d'exercer  une  pro- 
fession que  le  juge  considérait  comme  étant  au- 
torisée par  la  loi,  et  nullement,  nous  le  répé- 
tons, comme  devant  leur  conférer  des  droits 
qu'ils  n'aaraient  pas  déjà  possédés.  La  loi  du 
91  mai  1810  doit  donc  rester  en  dehors  du  débat. 

Le  demandeur  est  entré  dans  de  longues  re- 
cherches pour  établir  les  droits  des  courtiers, 
leurs  privilèges  et  la  jurisprudence  qui  toujours 
a  réprimé  les  empiétements  des  individus  non 
qualifiés  qui  se  sont  ingérés  dans  leurs  fonc- 
tions. A  l'exemple  des  défendeurs  nous  croyons 
inutile  de  le  suivre  sur  ce  terrain,  nous  sommes 
d'accord,  avec  le  demandeur,  sur  tous  les  prin- 
cipes qu'il  a  posés,  en  ce  qui  concerne  l'étendue 
des  attributions  des  courtiers  et  leurs  privilégia 
sous  l'empire  de*  lois  des  98  ventôse  an  ix  et 
97  prairial  an  x,  ainsi  que  des  dispositions  du 
Code  de  commerce;  mais  la  loi  postérieure  du 
9*  août  1899  n'a-t-elle  pas  modifié  ces  disposi- 
tions, nYsl-«llc  pas  tenue  légitimer  les  actes  mis 
à  charge  de*  défendeurs?  La  se  résume  la  seule 
question  du  procès. 

Les  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  deux  défendeurs,  une  déclara- 
tion, à  l'octroi  de  Gand,  des  provisions  se  trou- 
vant à  bord  de  quatre  navires  étrangers,  en  ce 
qui  concerne  Vanbrabant  seul,  1"  une  déclara- 
tion de  sortie  pour  un  négociant  de  Gand  de 
1 ,200  hectolitres  de  froment  chargés  sur  un  na- 
vire anglais;  —  9°  Une  déclaration  de  jeter  son 
lest  faîte  pour  le  capitaine  Sempson  ;— S«  Enfin, 
d'avoir  retiré  du  bureau  des  douanes  un  dé- 
compte, pour  le  capitaine  Sempson,  et  payé  pour 
le  même  le*  droit*  de  pilotage  et  le*  frais  de 
bailli  maritime,  et  d'avoir  remis,  également  au 
bureau  des  douanes,  le  décompte  et  le  certificat 
de  jaugeage  du  capitaine  Vorrath. 

Tels  sont  les  seuls  faits  reconnus  a  charge  des 
prévenus.  Quant  à  aucune  intervention,  soit  4 
titre  de  irucbemrnt,  soit  dn  chef  de  courtage 
des  affrètements,  la  Cour  d'appel  de  Gand  dé- 
clare qu'il  n'en  existe  pas. 


Le*  fait*  ainsi  posés,  le  pourvut  doit-il  être 
accueilli?  —  Kou*  ne  le  croyont  pas. 

Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  annuler 
ime  décision  judiciaire,  il  faut  que  cette  déri- 
sion contrevienne  expressément  à  la  loi,  il  faut 
qn*a  la  dérision  attaquée  on  oppose  une  loi  qui 
la  condamne  d'une  manière  formelle,  soit  par 
son  texte,  soit  par  son  esprit  manifeste.  Or 
quelles  sont,  d'après  la  loi  du  98  vent,  an  ix,  les 
attributions  légales  des  courtiers?  C'est,  suivant 
l'an.  7  de  celte  loi,  le  droit  exclusif  de  constater 
le  cours  du  change,  relui  de*  effets  publics, 
marchandises,  matières  d'or  et  d'argent,  et  de 
justifier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vé- 
rité ou  le  taux  des  négociations,  ventes  et 
achats.  Voilà  leurs  attributions  telles  qu'elles 
étaient  définies  et  circonscrites  par  la  loi  du 
98  vent,  an  ix.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  d'an- 
enne  des  opérations  prévues  par  cette  dernière 
loi.  Cette  loi  ne  peut  donc  avoir  été  meconnne 
par  l'arrêt  attaqué,  car  si  elle  déWnd  aux  tiers 
de  s'immiscer  dans  les  fonctions  des  courtiers, 
c'est  dans  les  fonctions  qu'elle  désigne,  et  pas 
autrement. 

Vient  ensuite  la  loi  du  97  prairial  an  x;  cette 
loi.  après  avoir,  dans  son  art.  4,  rappelé  les  pé- 
nalités prononcées  par  la  loi  do  98  vent,  an  tx 
et  l'ordonnance  de  1781  contre  ceux  qui  s'im- 
miscent dans  les  fonctions  des  courtiers  de 
commerce,  défend,  dans  son  art.  6.  sous  les 
mêmes  peines,  à  tous  banquiers,  négociants  ou 
marchands  de  confier  leurs  négociations,  ventes 
ou  achats  a  d'autres  qu'aux  agents  de  change  et 
courtiers.  Elle  ajoute  que  toutes  négociation* 
faites  par  des  intermédiaires  sans  qualités  sont 
déclarées  nulles.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
97  prair.  an  x,  on  aurait  donc  pu,  jusqu'à  un 
certain  point,  prétendre  que  les  mots,  toutes  né- 
gociations, par  leur  généralité,  comprenaient 
les  actes  dont  il  s'agit  an  procès;  mais  il  est 
inutile  de  s'arrêter  a  cet  examen  et  «le  recher- 
cher si.  par  négociations,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  27  prair.  an  x,  il  ne  fallait  pas  entendre  les 
opérations,  les  transactions  entre  marchands  ou^ 
négociants  pour  lesquelles  l'intermédiaire  de* 
courtiers  et  le  secret  riait  nécessaire.  Nous  di- 
sons qu'il  est  inutile  pour  la  cause  actuelle  de  se 
livrer  à  cet  examen,  p.irce  que  l'art.  80  du  C.  de 
comm.,  définissant  les  fonctions  des  courtiers 
de  navires,  porte  :  •  Les  courtiers-interprètes 
«  et  conducteur*  de  navire*  font  le  courtage  des 
«  affrètements  (dans  l'espèce  le  juge  déclare 
«  qu'il  ne  s'en  est  point  fait).  Ils  ont  en  outre, 
«  ajoute  l'art.  80  du  C.  de  comm.,  seul*  le  droit 

•  de  traduire,  en  cas  de  contestations  portées 

•  devant  le*  tribunaux,  le*  déclarations,  char- 
u  tes-parties,  connaissement*,  contrat*  et  tou* 

•  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 

•  nécessaire  afin  de  constater  le  cours  du  fret 

•  ou  du  nolis. 

Dans  l'espèce,  encore,  il  ne  s'agit  ni  de  con- 
testations devant  le*  tribunaux,  ni  de  fret  ou 
nolis,  ni  de  traductions  de  pièce*.  La  première 
partie  de  l'art.  80  du  C.  de  comm.  est  donc  sans 
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application  à  la  cause.  —  Hais  l'article  ajoute  : 
«  Dans  les  affaires  de  commerce,  et  pour  le  »er~ 

•  vice  des  douanes,  ils  seryironi  seuls  de  fru- 
it ehcmenls  à  ions  les  étrangers,  maîtres  de  na- 
»  vires,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et 

•  antres  personnes  «le  mer.  »—  L'art.  80  du  C. 
de  comm.,  circonscrivant,  comme  on  le  voit,  les 
attributions  des  courtiers  aui  affaires  qui  con- 
cernent te»  douane»,  il  s'ensuit  donc  qne  la 
partie  do  pourvoi  qui  s'attaque  aux  faits  pesés 
par  les  défendeurs  devant  l'octroi  deGand  tombe 
a  faux,  puisqu'il  n'est  aucune  disposition  qui, 
•vanl  la  loi  de  1892,  condamnât  ces  faits. 

Ont-ils  davantage  méconnu  les  dispositions  de 
la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  servir 
de  truchement?  Aucunement.  Par  truchement, 
il  Faut  entmdrc  ou  bien  un  traducteur,  un  in- 
terprète, ou  bien  un  intermédiaire,  quel  qu'il 
soit.  Si  truchement  veut  dire  traducteur,  Inter- 
prète, dans  ce  crfs  l'arrêt  attaqué  écarte  en  fait 
l'objection  du  pourvoi,  en  décidant  que  rien 
dans  les  faits  poses  parles  prévenus  n'implique 
qu'ils  ont  servi  de  truchement.  Vue  si  le  mot 
truchement  doit  avoir  une  signification  plus 
large,  et  qu'il  s'étende  à  tuule  interposition  de 
personnes ,  nous  savons  que  les  défendeurs 
n'ont  fait  que  ce  que  la  loi  nouvelle,  la  loi  pos- 
térieure à  l'art.  80  du  C.  de  comm.,  leur  per- 
mettait de  mire. 

En  effet,  si,  sons  l'empire  des  dispositions  du 
C.  de  commerce,  les  actes  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès actuel  rentraient  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  courtiers  de  navires,  parce  que  telle 
avait  été  jusque-là  la  volonté  du  législateur,  il 
est  incontestable  qu'il  était  du  domaine  de  ce 
derniér  de  changer,  de  modiBer  ou  d'abroger 
ces  dispositions  comme  il  l'entendait,  de  placer 
à  coté  «les  courtiers  dé  commerce  d'autres  agents 
appelés  a  remplir  certains"  devoirs  concurrem- 
ment avec  èux  qne  si  lelf*  a  été  sa  volonté,  c'est 
rmifilevnent  que  l'on  voudrait  rte  voir  que  les 
dispositions  législatives  antérieures,  et  argu- 
menter des  décisions  judiciaires  rendues  sons 
l'empire  de  cette  législation  non  modifiée,  ainsi 
que  cela  arrive  pour  la  France,  par  exemple.  • 

Mars  le  demandeur  perd  de  vue  qu'en  Bel- 
gique les  textes  qo'il  invoque  ont  reçn  une  nte~ 
dihettion  par  la  loi  du  20  août  1*22,  qui,  a  côté 
des  courtiers,  place  de  nouveaux  agents  aux- 
quels elle  donne  les  mêmes  droits  et  accorde  la 
même  confiance  qu'aux  premiers,  en  ce  qui 
concerné  le  service  dés  ddtianes.  L'en.  116  de 
la  loi  précitée  du  96  auflt  182?  est  formel  sur  ce 
point,  et  t'est  inutilement  que  le  demandeur 
argumente  pour  démontrer  que  les  courtiers 
resteraient  encore  seuls  aujourd'hui,  en  Bel- 
giqne,  adtes  à  faire  les  diligences  relatives  aux 
déclarations  en  douane  et  aux  divers  actes  qui 
s'y  réfèrent  ;  c'est  ce  qui  résulte  manifestement 
dti  privilège  qu'aecorde  l'art.  119  aux  agents 
reconnus  par  l'administration  pour  le  payemeot 
de»  frai»  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarre  de 
bassin  et  d'o vaut-bassin. 

Quant  a  la  distinction  que  veut  faire  le  pour- 


voi entre  les  déclarations  en  délai!  et  les  décla- 
rations en  gros,  elle  ne  trouve  pas  d'appui  dans 
la  loi.  L'art.  116,  il  est  vrai,  ne  parle  que  des 
déclarations  en  détail,  maia  il  résulte  des  art.  6 
indus  93  et  1 10  que  les  dispositions  de  l'art.  1 18 
sont  applicables  aux  déclarations  en  gros,  pour 
lesquelles  d'aiHeues  aucun  motif  de  distinction 
n'existait. 

En  résumé  :  l'arrêt  attaque  ne  contrevient  pas 
à  l'art.  3  de  la  loi  des  patentes,  parce  que  si 
cette  loi  ne  donne  le  droit  d'exercer  l'industrie 
qui  y  est  reprise  qu'autant  que  les  règlements 
ou  des  dispositions  contraires  ne  s'y  opposent, 
ces  règlements  ou  ces  dispositions  législatives 
contraire»  n'existaient  pas  dans  l'espèce,  puisque 
les  défendeurs  trouvaient  dans  la  loi  du  26  août 
1822  le  droit  d'exercer  leur  patente  de  karga- 
doors  on  conducteurs. 

L'arrêt  ne  contrevient  pas  davantage,  soit  à 
la  loi  du  28  vent,  an  tx,  soit  â  la  loi  du  27  prair. 
an  s,  soit  enfin  a  l'art.  80  du  C.  comm.,  panée 
que  si  ces  diverses  lois  défendent  d'intervenir 
dans  les  fonctions  des  courtiers  de  commerce, 
les  fonctions  dont  il  s'agit  au  procès  ne  sont 
pl  us  aujourd'hui  du  ressort  exclusif  de  ces  cour- 
tiers. 

L'arrêt  attaqué  ne  contrevient  à  aucune  dis- 
position de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  dili- 
gences faites  à  l'octroi  de  Gand,  parce  qu'au- 
cune disposition  delà  loi  ne  donne  aux  courtiers 
de  commerce  le  droit  exclusif  de  faire  ces  sortes 
de  diligences. 

Enfin,  la  Cour  de  Gand  n'a  pas  contrevenu  a 
l'arrêté  organique  de  la  bourse  de  Garni.,  parce 
que  ©et  arrêté  se  borne  à  rappeler  la  défense 
aux  personnes  non  qualifiées  de  s'immiscer  dans 
le»  Jonctions  spécialement  réservées  par  la  loi 
aux  courtiers,  et  que,  dans  l'espère,  le»  défen- 
deurs avaient  qualité  pour  poser  1rs  acte»  qui 
leur  ont  été  imputés  à  contravention. 

Du  18  murs  1850,  arrêt  C  cas».,  2'  ch., 
Mtf.  Van  Meencn  pr.,  Vanboegaerdeu  rapp., 
Dcwuudre  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Narcc- 
lis  av. 

LA  COUR;— Sur  la  contravention  aux  divers 
textes  cités  par  le  demandeur,  et  notamment  à 
l'arl.  80  du  C.  de  comm.,  et  aux  dispositions  du 
la  loi  du  28  niv.an  is,eldc  i'arrélédu27  prair. 
an  x,  en  ce  que  les  défendeurs  se  seraient  im- 
miscés daus  les  fonctions  de  courtiers  de  navire, 
en  intervenant,  pour  divers  capitaines  étran- 
gers, dana  les  devoirs  cl  obligations  que  ceux-ci 
avaient,  à  remplir  auprès  de  l'administration  des 
douanes  et  d'autres  administrations  publiques: 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  les 
défendeurs  sont  patentés  comme  agents-expédi- 
teurs, et  qu'en  outre  ils  sont  agents  reconnus  et 
admis  près  l'administration  des  douanes,  et  ont 
fourni,  à  ce  litre,  un  cautionnement  h  ladite 
administration  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 18  de  la 
loi  du  90  août  lti29  dispose  que  la  déclaration 
en  détail  doit  être  faite  par  celui  à  la  disposi- 
tion duquel  se  trouvent  les  marchandises,  soit 
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comme  propriétaire,  cosignataire,  capitaine, 
voiinrier  on  conducteur  de  marchandise»,  soit 
a  titre  de  ronde  de  pouvoirs  ou  bieo  comme 
expéditeur,  courtier  de  commerce  ou  de  navire, 
ou  comme  agent  reconnu  ou  admit  A  cet  effet 
par  l'administration;  —  Attendu  que  celte  dis- 
position est  claire  et  précise,  et  conçue  en 
termes  généraux  ;  qu'elle  place  l'expéditeur  ou 
l'agent  reconnu  par  l'administration,  ou  même 
tout  fondé  de  pouvoirs,  sur  la  même  ligne  que 
le  courtier  de  navire;  que  le  doute,  s'il  en  pou- 
vait exister,  serait  levé  par  lea  explications  qu'a 
données  le  gouvernement  lors  de  la  présen la  lion 
de  la  loi  de  1892,  explications  qui  démontrent 
que  le  législateur  a  voulu  laisser  a  tous  le*  in- 
téressés la  plus  gramte  latitude  dans  le  eboix 
des  personnes  qu'ils  chargeraient  des  déclara- 
lions  A  faire  en  leur  nom  ;— Attendu  que  le  rap- 
prochement de  l'art.  118  précité  et  de  l'art.  119 
de  la  même  loi  prouve  que  l'office  des  expédi- 
teurs ou  agents  admis  par  l'administration  n'est 
pas  exclusivement  borné  aux  déclarations  en 
détail  A  faire  auprès  de  l'administration  des 
douanes;- Attendu, en  effet,  que  l'art.  11»  sup- 
pose nécessairement  que  les  expéditeurs  ou 
agents  reconnus  dont  parle  l'art.  118  sont  au- 
torisés A  payer  pour  compte  d'autrui  les  droits 
d'eolrée  et  «le  sortie,  des  accises  et  de  tonnage, 
puisqu'il  leur  accorde  un  privilège  pour  le  re- 
couvrement de  ce  droit  ;— Attendu  que  l'art.  1 10 
n'établit  aucune  des  distinctions  ou  catégories 
que  prétend  y  trouver  le  demandeur,  et  que  l'on 
ne  pourrait  d'ailleurs  concevoir  que  la  loi  de 
1832  eût  donné  aux  expéditeurs  ou  agents  re- 
connus le  droit  de  faire  pour  tous  intéressés, 
quels  qu'ils  soient,  la  déclaration  en  détail,  et 
ne  lenr  eût  pas,  en  même  temps,  dooné  le  droit 
de  poser,  au  nom  de  ces  mêmes  intéressés,  et 
auprès  de  toute  administration  publique,  des 
actes  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  que  le  com- 
plément ou  la  conséquence  de  la  déclaration;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'art.  80  du  C.  de  coram.,  dans  sa  disposition 
finale,  quelle  que  suit  la  portée  de  cette  disposi- 
tion, et  en  admettant  même  que  les  mots  pour 
le  service  des  douanes  soient  purement  indica- 
tifs, a  été  modifié  par  la  loi  du  36  août  1823; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  des  art.  118  et  119  de  celte  loi,  et 
n'a  contrevenu  A  am  une  des  dispositions  invo- 
quées par  le  demandeur. 

En  ce  qui  concerne  la  contravention  A  la  pre- 
mière pat  tie  de  l'ai  t.  80  du  C.  de  comra..  et  aux 
autres  dispositions  de  lois  citées  par  le  deman- 
deur, en  ce  que  les  défendeurs  se  seraient  im- 
miscés dans  le  courtage  des  affrètements  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  eu  fait  qu'il 
n'est  aucunement  établi  que  les  défendeurs  se 
seraient  entremis  dans  une  opération  d  affrète- 
ment quelconque;  qu'il  est  en  effet  résulté  des 
débats  que  les  navires  Brute,  capitaine  Clark- 
son,  et  Albert,  capitaine  Sempson,  avaient  été 
affrétés  A  Londres  pour  venir  prendre  des  char- 
gemepts  a  Gand,  cl  que  l'affrètement  du  navire, 


JFenttandf,  capitaine  Vorrath,  a  été  conclu  entre 
lea  courtiers  de  navire  Schipman,  M.  Èdonanl 
Neyt,  raffineur  Ini-méme,  et  le  capitaine  lui- 
même,  sans  que  les  prévenus  aient  fait  autre 
chose  que  transmettre  une  communication  for- 
tuite du  capitaine  A  H.  Schipman  qui,  dès  l'ori- 
gine, avait  été,cbargé  de  l'affaire  ;  —  Attendu  que 
relie  décision  est  exclusive  de  toute  contraven- 
tion, même  partielle,  de  la  pari  de»  défendeurs 
dans  des  opérations  relative*  A  l'affrètement  de 
navires;  que  le  moyen  manque  donc  de  base  en 
ce  poiot  de  fait;  —  Far  ces  mwiifs,  rejette  le 
pourvoi. 

BRUXELLES  (18  mars  1880). 

ACQUIESCE* EST. —  ('EN  RÉrÉRER  A  JUSTICE.  —  TU- 
TEUR. —  BIESS  IIBOBItlEBS. 

Le  défendeur  qui  déclare  se  référer  à  jus- 
tice n'est  pas  censé  par  là  acquiescer  au 
jugement  à  intertenir,  et  demeure  rere- 
vable  dans  son  appel  contre  la  décision 
intervenue  (1). 

J?i'ei»  qu'un  tuteur  ait  déclaré  se  joindre 
aux  cohéritiers  de  son  pupille  pour  de- 
mander que  tel  notaire  soit  chargé  de  la 
vente  des  biens  (parmi  lesquels  des  im- 
meubles) et  de  la  liquidation  de  la  suc 
cession,  il  n'en  résulte  que  le  mineur 
soit  forclos  du  droit  d'appeler  du  juge- 
ment qui  r  statue. 

Vbtoacb  C.  Mottard. 
Du  IS  mars  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  t"  ch., 

M .  Cloquetie  1"  av.  gén.  (concl.  couf). 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevuir  : 
Attendu  qu'il  résulte  des  qualiléa  du  jugement 
du  17  janvier  1849,  dont  l'expédition  est  au 
dossier  des  appelants,  que  le  remplacement  du 
notaire  Conlon  a  été  provoqué  par  les  intimes 
et  que  l'avoué  des  appelants  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice;  —  Attendu  que  celle  déclara- 
tion ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  de  renoncer 
au  développement  des  moyens  que  les  appelants 
auraient  pu  présenter  pour  leur  défense  et  de 
s'en  remettre  aux  juges,  pour  que  ceux-ci 
fassent  ce  que  la  loi  leur  prescrit  ;  —  Que  pa- 
reille déclaration  n'implique  une  renonciation 
au  droit  d'interjeter  appel  ni  du  jugement  du 
30  octobre  1848,  ni  de  celui  du  17  janvier  184'J; 
—  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  l'appelant 
Vrydagh  eût  déclaré  dans  un  écrit  sous  seing 
privé  pour  le»  mineurs  dont  il  eat  le  tuteur 
qu'il  se  joigoait  aux  cohéritiers  de  ceux-ci 
pour  demander  que  le  notaire  Hcller  soit  chargé 
de  la  vente  des  biens  et  de  la  liquidation  de  la 
succession  dont  il  s'agit  au  procès,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  que  les  mineurs  sont  forclos  du 
droit  d'appeler  des  jugements  précités,  puisque 
le  tuteur  ne  peut  acquiescer  A  une  demande  re- 
lative aux  droits  immobiliers  des  mineurs 


(l)  Voy. Liège,  13 Juin  1R16;  Gand,» Juin  IM7; Bcr- 
rlat,  p.  «M,  «dit.  belge  Ue  l«7. 
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qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  qui 
n'a  pas  été  sollicitée  ;  et  que  d'ailleurs  en  ac- 
quiesçant a  cette  demande  de  la  manière  ci- 
dessus  reprise,  le  tuteur  n'a  pas  nécessiîrcmeni 
approuvé  le  jugement  du  96  octobre  1848,  qui 
n'avait  pas  encore  été  signifié  à  son  avoué  h 
l'époque  où  il  aurait  signé  cet  écrit  ;  —  attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de  non- 
recevoir  n'est  pas  fondée;  —  Attendu  que  par 
leurs  conclusions  signifiées  le  95  octobre  1848 
les  appelants  ont  consenti  au  partage,  à  la  lies— 
talion  et  a  la  liquidation  de  ces  succession  et 
communauté;  qu'ils  ont  demandé  la  nomination 
d'un  notaire  pour  débattre  devant  lui  tons  leurs 
droits  |;énérateineni  quelconques,  sans  aucune 
exception,  et  qu'il  soit  déclaré  que  tontes  ques- 
tions que  pourraient  soulever  les  intimés,  rela- 
tivement  a  tous  actes  généralement  quelconques 
communiqués,  soient  déclarées  prématurées;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  conclusions  qui  ont 
servi  de  base  an  jugement  dont  il  est  appel,  que 
les  appelants  n'ont  consenti  au  partage,  a  la  li- 
cituion  et  a  la  liquidation  demandées  par  les 
intimés,  que  sous  la  réserve  de  débattre  avec 
ces  derniers,  devant  le  notaire  désigné  par  le 
tribunal,  leurs  droits  respectifs  quelconques, et 
notamment  ceux  que  les  intimés  pourraient 
fonder  sur  les  actes  par  eux  communiqués  aux 
appelants;  —  Attendu  que  le  premier  juge  a 
donné  acte  aux  appelants  de  leurs  réserves, 
que  partant  il  aurait  dû  les  respecter  et  se  bor- 
ner a  renvojer  les  parties  devant  un  notaire, 
devant  lequel  elles  pourront  faire  valoir  tons 
leurs  droits  et  par  qui  elles  seront  renvoyées,  si 
des  contestations  s'élèvent  entre  elles,  devant  le 
juge-commissaire  au  partage,  pour  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra  ;  —  Qne  c'est  par  con- 
séquent prématurément  que  le  jugement  du 
86  octobre  1K4H  a  adjugé  aux  intimés  un  quart 
à  titre  de  préciput  dans  la  succession  de 
Lamberl-€hi  istophe  Heller  en  vertu  du  testa- 
ment de  ce  dernier;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  le  premier  juge  n'a  pu  valable- 
ment statuer  sur  le  fond  ;  que  dès  lors  la  Cour 
ne  peut  connaître  des  conclusions  des  appelants 
en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  l'annulation 
dudil  testament  ou  de  certaines  de  ses  disposi- 
tions; ceux-ri  entiers  a  faire  valoir  leurs  droits 
devant  le  notaire  désigné  pour  le  partage;  — 
Attendu  qu'aucun  prief  n'est  articulé  contre  le 
jugement  du  17  janvier  1840;  —  Par  ces  motifs,, 
reçoit  l'appel  ;  y  faisant  droit,  met  1  néant  le 
jugement  du  96  octobre  1848  en  ce  qu'il  a  pré- 
maturément adjugé  aux  intimés  un  quart  par 
préciput  dans  la  succession  de  Lambert- 
Christophe  Heller;  dit  que.  pour  le  surplus,  ce 
jugement  et  celui  du  19  janvier  1846  sortiront 
leurs  effets;  et  attendu  que  les  parties  sont  en- 
fants ou  petits-enfants  du  même  père  et  suc- 
respectiveroenl  sur  quelques  chefs, 
les  intimés  en  la  moitié  des  dépens 


V.  Contra,  Brus..  18  mal  lH49(t  1849.  ».  331). 
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d'appel,  compense  l'antre  moitié;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée,  etc. 


G  AND  (18  mars  1850). 

POlftVS,  OftDOMUHCB  0>  1669,  PIBUCATIOH,  POBCE 
OBLIGATOIRE»  —  COBSTRUCTIOUS,  VOISINAGE  DES 


L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669 
n'est  pas  obligatoire  en  Belgique  dans  les 
dispositions  qui  n'jr  ont  pas  été  expres- 
sément publiées  (1). 

L'art.  18,  fit.  27  de  cette  ordonnance,  qui 
défend  de  bâtir  dans  le  voisinage  des 
forêts,  a  été  rendu  obligatoire  dans  tout 
Vempire  français  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  22  brum.  an  xiv  (2). 

Le  Mi»,  pus.  C.  Hankotiai'i. 
Du  18  xuas  1850,  arrêt  C.  Gand,  ch.  corr., 
MM.  Colinez  av.  gén.  (concl.  conf.),  Al  lard, 
Vanhuffil  ci  Schollaert  av. 


LA  COUR  ;  —  Vu  par  la  Cour  les  actes  d'ap- 
pel ;  vu  le  jugement  rendu  le  99  du  mois 

de  mars  1849  par  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  lequel  a  renvoyé 
le  prévenu  Charles  llannotiaux  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  à  raison  de  certaines  batistes 
construites  sous  I selles  a  15  mètres  de  la  limite 
de  la  forêt  de  Soigne  ;  vu  l'arrêt  confirmatif 
de  ce  jugement  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  90  mai  1840,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  99  octobre  même  année  (S),  qui 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  de  Gand  ;  ooï 
le  rapport,  etc.  :  —  Attendu  que  s'il  est  incon- 
testablement vrai  que  la  loi  oblige  les  citoyens, 
el  que  le  juge  doit  l'appliquer,  quelle  que  soit  sa 
rigueur,  il  est,  d'antre  part,  non  moins  certain 
que  la  loi  ne  devient  obligatoire  que  lorsque  les 
citoyens  ont  été  mis  à  même  de  la  connaître 
par  la  publication  ;  —  Attendu  que  les  formes 
de  la  publication  ont  varié  suivant  les  époques, 
mais  que  tonjours  elles  ont  eu  un  point  Ue  dé- 
part constant,  à  savoir  la  volonté  claire  et 


nifvste  de  rendre  la  loi  exécutoire 


cheF 


dn  pouvoir  chargé  d'en  Faire  la  publication;  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  décrétement  du  Code 
pénal  du 5 brum.  an  iv,  on  avait  déjà  promulgué 
en  France  la  loi  du  19  vend,  an  iv,  qui,  créant 
le  ffullslin  des  lois,  ordonne  au  ministre  de  la 
justice  de  l'adresser  à  toutes  les  administrations 
départementales  et  municipales  de  la  république, 
el  fail  consister  la  publication  des  lois  dans  la 
distribution  du  bulletin;  mais  cette  loi,  bien  que 
publiée  en  Belgique  dès  le  5  frimaire  suivant, 
n'y  reçut  cependant  son  exécution  que  quelque 
temps  après  ;  il  fallut  d'abord  organiser  les 
municipalités  de  ce  pays,  qui  venait  d'être 
réuni  A  la  France  par  le  décret  du  9  vendé- 
miaire an  ir,  envoyer  les  renseignements  i 


(3Ï  V  t  I8t9,p.475. 
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saires  au  ministre  de  la  justice,  de  aorte  qne  ce 
ne  fut  qu'au  98  nivôse  do  Tan  iv  que  les  pre- 
mier» numéro*  du  Bulletin  officiel  purent  être 
distribué*  aux  municipalité*,  et  qu'il  ne  conslc 
aucunement  que  le  Code  pénal  de  l'an  iv  ait 
jamais  été  envoyé  ainsi  directement  aux  «imi- 
cipalités  belges  (lettre  du  citoyen  Lambreehts, 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  du  dé- 
parlement  de  la  Dyle,  à  la  municipalité  de 
Bruxelles,  en  date  du  48  pluv.  an  iv,  et  lettre  de 
M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  du  30  janv. 
1850,  à  M.  le  procureur  général  >  de  la  Cour  de 
Gand);  —  Attendu  que  les  départements  réunis 
formes  de  l'ancienne  Belgique  se  >  trouvaient 
d'ailleurs  alors,  quant  à  la  publication  des  lois, 
sous  un  régime  tout  spécial;  en  effet,  ua  arrêté 
du  directoire  (fu  20  frim.  on  m,  ainsi, antérieur 
à  la  réunion,  avait  décrété,  art.  4,  •  que  les 
«  autorités  administratives  ne  pourraient  faire 
«  exécuter  d'autres  lois,  arrêtés  ou  ordres  que 

•  treox  qui  leur  seraient  transmis  nar  les  repré- 
u  sentants  du  peuple  en  mission  dans  ces  eon- 
>  trées  ou  par  lest  agents  autorisés  par  eux,  » 
et  cet  arrêté  avait  été  confirmé  après  la  réunion 
par  la  loi  du  3  brum.  an  iv,  portant,  art.  2, 

•  que  lea  arrêtés  do  comité  de  salut  public  et 

•  ceux  des  représentants  du  peuple  en  mission, 
«  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  jusqu'à  présent 
«  par  le  comité  de  salut  public,  continueront  a 
«  être  exécutés  dans  les  pays  réunis  jusqu'à 
u  l'établissement  qui  s'y  fera  successivement 

•  des  lois  françaises;  »  —  Attendu  que  la  mis- 
sion des  représentants  du  peuple  envoyés  au- 
près des  armées  et  dans  les  pays  réunis,  et  les 
pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  avaient  élé 
accordés  par  >  la  convention  nationale,  ne  sont 
pas  venus  à  cesser  par  la  dissolution  de  cette 
assemblée,  mais  ont  été  prorogés  par  son  dé- 
cret du  20  vend,  an  iv,  et  par  résolution  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  du  20  brum.  an  îv,  jusqu'au 
moment  ou  le  directoire  exécutif  aurait  notifié 
h  ces  fonctionnaires  son  entrée  au  pouvoir,  ce 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  14  pluv.  an  tv,  époque  a 
laquelle  le  directoire  lea  a  remplacés  par  des 
commissaires  du  gouvernement;  —  Attendu 
que  le  gouvernement  français,  en  laissant  aux 
représentants  du  peuple  en  mission  en  Belgique 
la  charge  d'y  publier  les  lois,  avait  surtout  pour 
objet  de  ne  pas  froisser  les  populations  nouvel- 
lement réunies  par  des  changements  trop  brus- 
ques de  législation,  mais  de  les  assimiler  insen- 
siblement A  la  république,  en  publiant  les  lois 
françaises  à  fur  et  mesure  que  l'organisation 
îles  autorités  constituées  aurait  été  opérée,  et 
que  lea  nouveaux  fonctionnaires  et  les'  habitants 
auraient  élé  mis  A  même  de  s'instruire  des  Jois 
qui  devaient  désormais  le»  régir;  —  Attendu 
que  cette  sollicitude  attentive  de  mire  parvenir 
réellement  et  successivement  les  lois  à  la  con- 
naissance des  citoyens  nouveaux  se  trouve  dé- 
veloppée dans  loua  les  arrêtes  du  temps,  mais 
surtout  dans  ceux  des  10  frimaire,  18  pluviôse 
et  20  germinal  de  l'an  tv,  20  floréal  et  22  prai- 
rial de  l'an  »  ,  l'art.  5  de  l'arrêïé  .lu  18  pluviôse 


étant  ainsi  conçu  :  «  Tout  arrêté  portant  ordre 
«  spécial  d'envoi  d'une  loi  aux  autorités  coo- 
«  stiluées  et  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
.«  la  loi  du  12  vend,  an  iv  ordonnera  en  même 
•*  temps1  l'envoi  des  lois  ou  des  articles  de  loi 
:•  non;  abrogés  auxquels  elle  se  référera,  à 
«  moins  que  ocs  lois  ou  articles  de  loi  n'eussent 
«•  été  précédemment  envoyés  de  la  même  raa- 
■  nière  ;  •  c'était  bien  là  une  publication  réelle 
que  le  gouvernement  prescrivait  à  ses  agents,  et 
il  n'entrait  pas  dans  les  idées  de  l'époque, 
quelles  qu'elles  aient  pu  £  ire  depuis»,  de  se  con- 
tenter de  la  simple  meaison  d'une  loi  ancienne 
dans  une  loi  nouvelle  pnbliée  pour  rendre  la 
loi  ancienne  obligatoire  sans  publication  ;  — 
Attendu  que,  par  arrêté  du  24  frim.  an  iv,  les 
représentants  du  peuple  Pères  tes  Portiea  on i 
ordonné  la  publication  en  Belgique  dn  Code 
pénal  <ie  l'an  iv  et  des  lois  reprises  en  son  ar- 
ticle GOOt  portant  :  •  En  attendant  que  les  dis- 
o  positions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
«  de  1600,  les  loi*  des  19  juillet  et  28  sep- 
«  terabre  1701,  relatives  à  la  police  municipale, 
«  correctionnelle*  rurale  et  forestière,  aient  pu 
»  être  révisées,  les  tribunaux  correctionnels 
«  appliqueront  aux  délits  qui  sont  de  leur 
«  compétence  les  peines  qu'elle*  prononcent;  • 
—  Attendu  néanmoins  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  les  représentants  du  peuple  n'ont  pas 
envoyé  aux  administrations  des  départements 
réunis  les  lois  ci-dessus  invoquées  et  l'ordon- 
nance de  1000  en  leur  entier,  mais  bien  des 
extrait*  de  ees  lois,  et  ainsi  seulement  quinze 
articles  du  titre  32  de  l'ordonnance,  et  nulle- 
ment l'art.  18  du  litre  27;  —  Attendu  qu'en 
agissant  de  la  sorte  ils  oot  clairement  mani- 
festé leur  volonté  de  ne  pas  rendre  exécutoire 
eu  Belgique  toute  l'ordonnance  de  1000,  puis- 
qu'au  cas  contraire  ils  l'eussent  sans  aucun 
doute  publiée  en  son  entier,  mais  de  borner 
la  force  obligatoire  de  celte  ordonnance  aux 
articles  dont  il*  faisaient  faire  la  publication, 
soit  qu'ils  crussent  que  les  autres  dispositions 
de  l'ordonnance  émient  déjà  abrogées  de  fait 
dans  l'ancienne  France  ou  qu'elles  n'étaient 
plus  -compatibles   avec  le  régime  nouveau 
qu'avait  créé  la  république,  motifs  ressortant 
du  reste  évidemment  de  l'art..  009  du  même 
Code  des  délits  et  des  peines,  qui  annonce  la 
révision  prochaine  de  l'ordonnance,  cl  n'en 
ordonne  l'application  provisoire  qu'en  atten- 
dant celle  révision  ;  — «  Attendu  que  l'on  con- 
teste en  vain  que  la  publication  partielle  de 
l'ordonnance  serait  le  fait  des  représentants  du 
peuple;  car, outre  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  personne  autre  que  l'autorité  com- 
pétente ait  pu  se  permettre  de  foire  un  choix 
parmi  lea  lois  et  les  articles  de  loi  à-  publier;  et 
de  tronquer  dans  une  matière  aussi  importante 
une  publication  ordonnée  par  les  commissaires 
du  gouvernement,  il  est  à  remarquer  que  cette 
publication  partielle  se  trouve  reproduite  dans 
tous  les  recueils  publiés  à  celle  époque  dans  les 
différentes  parties  dr  la  Belgique,  sous  les  yeux 
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des  agents  de  l'autorité,  et  le  plus  souvent 
d'après  leurs  ordres,  notamment  dans  ceux  de 
liuygbe,  Hayez,  Sléven,  et  qu'on  n'a  pas  même 
ni  légué  qu'il  en  existerait  on  seul  ou  l'ordon- 
nance de  1609  aurait  été  publiée  en  son  entier; 
—  Attendu  nommément  qu'il  est  constaté  par 
les  archives  de  la  ville  de  Bruxelles,  Indicateur 
général,  rt»  SI  t  (voir  lettre  de  M.  le  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  du  28  janv.  1850],  que,  le 
22  nivôse  an  îv,  l'administration  du  département 
«le  la  Dyle  a  envoyé  à  l'administration  munici- 
pale de  Bruxelles  douze  exemplaires  du  Code 
des  délit»  et  des  peines  et  dn  Code  pénal  ;  or  les 
annexes, et  parmi  elles  l'extrait  de  l'ordonnance 
de  1660, sont  publiées  dans  Uuyghe  sous  le  titre 
de  lois  faisant  partie  du  Code  des  délits  et  des 
peines  et  du  Code  pénal,  cl  on  lit,  in  fine  des 
19*  et  30*  cahiers,  t.  7,  renfermant  le  Code  des 
délits  et  des  peines  et  le  Code  pénal  :  «  Le  con- 

•  tenu  an  présent  cahier  conforma  aux  origi- 
«  naux  reposant  au  secrétariat  de  la  munici- 

•  palilé  de  Bruxelles;  (signé)  Chaicignier, 

•  secrétaire;  »  —  Attendu  nommément  encore 
qu'aux  archives  du  gouvernement  de  la  Flandre 
orientale,  registre  intitulé  Lettres  des  commis- 
saires du  gouvernement  français  dans  les  dé- 
partements réunis,  p.  4.  n«  39.  de  l'inventaire, 
ae  trouve  transcrit  ce  qui  suit  :  «  Reçu  le  17 

•  frimaire.  Bruxelles,  le...  frimaire  an  tv  de  la 

•  république.  »  Les  représentants  du  peuple 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sarabre-et-Meose, 
commissaires  du  gouvernement  dans  les  pays 
réunis  a  la  république  française  par  la  loi  du 
9  vend,  an  iv,  aux  membres  composant  l'admi- 
nistration de....  Nous  vous  faisons  passer  quel- 
ques exemplaires  du  Code  de*  délits  et  des 
peines  décrété  par  la  convention  nationale  h 
3  brumaire  dernier,  vous  le  ferez  publier  dans 
les  commîmes  de  votre  département  conjointe* 
ment  avec  le  Code  pénal  du  28  sept.  1791,  et  les 
antres  lois  pénales  qui  ont  été  portées  par  l'as- 
semblée nationale  et  par  la  convention  nationale. 
Ces  lois  seront  réimprimées  ici  à  la  suite  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  ainsi  que  le  Code 
pénal  susdit;  nous  chargeons  l'administration 
delà  Dyle  dévoua  en  faire  passer  les  feuilles 
dès  qu'elles  sortiront  de  l'impression,  afin  que 
vous  puissiez  de  votre  côté  les  faire  réimprimer 
de  même;  (signé)  Perez  et  Portiez;  —  Attendu 
au  surplus  que  le  caractère  officiel  de  la  publi- 
cation partielle  de  l'ordonnance  de  1660  résulte 
encore  A  l'évidence  de  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  dn  16  frim.  an  v,  qui  prescrit  (art.  S) 
au  ministre  de  la  justice  de  lui  proposer  l'état 
des  lois  françaises  non  encore  publiées  dans  les 
département*  remis  qui  étaient  susceptibles 
<Ty  recevoir  dès  lors  leur  exécution,  et  du  ta- 
bleau annexé  à  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
7  pluviôse  an  v,  qui  ne  mentionne,  comme  pu- 
bliés en  Belgique,  que  Us  quinze  articles  pré- 
cités du  titre  39  de  l'ordonnance,  et  propose 
«l'y  pobtier  encore  néuf  autres  articles,  dont  ne 
fait  pas  partie  l'art.  18  du  titre  27  ;  de  tout  quoi 
il  suit  que  jusqu'alors  du  moins  l'ordonnance  de 
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1669  en  son  entier,  et  particulièrement  l'an.  18 
du  titre  27,  n'avaient  pas,  dans  l'opinion  du 
directoire  exécutif,  été  publiées  dans  les  dé- 
partements formés  de  l'ancienne  Belgique;  — 
Attendu  que  si  depuis  le  directoire  exécutifs 
changé  d'opinion  (arrêté  du  26  messidor  an  vi), 
c'est  qu'il  a  fait  une  fausse  application  il  la 
Belgique  d'un  arrêt  rendu  par  1a  Cour  de  cas- 
sation lé  7  vend,  an  vi,  qui  déclare  que  le  seul 
fait  de  la  publication  de  l'art.  609  du  Code  pé- 
nal de  l'an  iv  a  rendu  exécutoire  dans  le  dé- 
partement des  Vosges  toute  l'ordonnauce  de 
1009;  en  effet,  ce  département  faisait  partie  de 
l'ancienne  Lorraine  réunie  à  la  France  en  1706; 
T'ordonnance  de  1669,  n'y  avait  pas  encore  été 
publiée,  lorsque  le  Code  pénal  de  Tan  tv  fut 
décrété,  mais  il  n'existait  la  ni  Commissaires  du 
gouvernement  investis  du  pouvoir  de  rendre 
les  lois  successivement  exécutoires,  ni  mode  de 
publication  spécial;  le  Code  pénal  y  fut  donc 
publié  purement  et  simplement  comme  dans  le 
reste  de  la  France,  sans  annexes  restrictives; 
dès  lors  on  conçoit  que  la  publication  de  l'ar- 
ticle 609  du  Code  pénal  ail  pu  y  avoir  pour  effet 
la  publication  per  relationem  de  l'ordonnance 
de  1660  en  son  entier;  mais  de  la  il  n'y  a  évi- 
demment aucune  induction  à  tirer  relativement 
A  la  Belgique  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement 
dans  les  considérants  de  l'arrêté  du  26  messidor 
que  le  directoire  émet  l'opinion  que  l'ordon- 
nance de  1669,  est  exécutoire  en  son  entier  dans 
les  départements  réunis,  mais  que  celte  opinion 
n'est  pas  érigée  en  décret  dans  le  dispositif 
même;  et  que  c'est  aussi  dans  les  considérants 
seulement,  et  non  dans  le  dispositif  du  décret 
do  4  prair.  an  xui,  que  la  même  opinion  se 
trouve  énoncée,  de  sorte  que,  sous  ce  rapport, 
ces  actes  manquent  de  force  exécutoire;'  — 
Mais  attendu  que  le  conseil  d'État  de  l'Empire 
français,  consulté  sur  plusieurs  questions  qui 
se  présentaient  à  l'occasion  d'un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  justicecriminelle  du  département 
de  la  Loire,  appliquant  l'art.  18  du  titre  27  de 
l'ordonnance,  et  notamment  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  laisser  subsister  toutes  les  maisons  bâ- 
ties dans  le  voisinage  des  forêts,  sanf  à  empê- 
cher qu'on  n'en  élève  a  l'avenir,  en  restreignant 
toutefois  la  distance  à  un  kilomètre,  a  émis  for* 
mellemenl  l'avis,  par  forme  de  règlement  géné- 
ral, que  les  administrations  des  forêts  et  les 
procureurs  impériaux  devront  veiller  a  ce  qu'A 
l'avenir  il  ne  soit  construit  dans  le  voisinage 
de*  forêts,  tant  du  nouveau  domaine  qnc  de 
l'ancien,  aucune  maison  à  la  distance  déter- 
minée par  l'art.  18;  —  Attendu  que  cet  avis  du 
conseil  d'État  a  été  approuvé  par  l'Empereur  le 
22  brumaire  an  xir,  et  qu'en  l'approuvant  il  se 
l'est  rendu  propre,  ei  la  converti  en  décret 
impérial;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  mécon- 
naître que  cet  avis  du  conseil  d'État,  ainsi  ap- 
prouvé, ne  soit  un  ordre  formel  d'exécuter  à 
l'avenir,  dans  tout  l'empire  français,  l'art.  18, 
lit.  27  de  l'ordonnance,  cl  qu'ainsi  il  ne  ren- 
ferme une  véritable  publication  per  relationem 
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de  cet  article,  qni  défient  ainsi  obligatoire,  »i 
tant  est  que  l'avis  du  conseil  d'État  ait  été  pu- 
blié lui-même  dan*  les  formes  voulues,  et  ai 
d'ailleurs  il  a  les  caractères  obligatoires  d'une 
loi  ;  —  Atiendn  que  l'avis  do  conseil  d'État  du 
22  brum.  an  xtva  été  inséré  au  Bulletin  officiel 
des  lots,  et  qu'au  surpins  il  est  aujourd'hui  de 
règle  constante  que  les  décrets  impériaux  doi- 
vent avoir  force'de  loi,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
attaques  pour  cause  d'inconstitutionalité  devant 
le  sénat  conservateur,  qui  seul  avait  le  pouvoir 
de  les  annuler;  —  Attendu  que  l'on  objecte  en 
vain  que  l'avis  du  conseil  d'Étal  ne  concerne 
que  l'ancienne  France,  où  l'ordonnance  de  1609 
avait  été  publiée  en  son  entier,  et  qu'il  ne  s'est 
pas  agi  de  rendre  l'art.  18  applicable  dans  les 
lieux  où  il  n'avait  pas  été  réellement  publié, 
car  c'est  la  une  restriction  que  rien  n'autorise, 
et  a  laquelle  les  faits  et  les  principes  résistent 
également  :  en  effet,  il  est  constant  qu'on  avait 
publié  en  Belgique  Imites  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1060,  qui  se  trouvaient  en 
harmonie  avec  les  mœurs  du  temps;  le  régime 
forestier  français  y  avait  remplacé  les  lois  et 
usages  du  paya;  on  s'était  seulement  abstenu 
de  publier  les  dispositions  de  l'ordonnance  qui 
n'étaient  plus  en  rapport  avec  les  formes  du 
nouveau  gouvernement  ou  qui  étaient  déjà 
tombées  en  désuétude  dans  l'ancienne  France; 
l'art.  18  était-il  dans  ce  cas?  Le  conseil  d'Étal 
reconnaît  qu'il  n'est  plus  rigoureusement  ap- 
pliqué; il  est  d'avis  qu'on  pourrait  s'abstenir 
de  réclamer  son  exécution  pour  le  passé  contre 
les  propriétaires  qui  ne  mésusent  pas  du  voisi- 
nage, mais  que  pour  l'avenir  aucune  nouvelle 
construction  ne  doit  être  tolérée;  le  chef  de 
l'État  adopte  cet  avis,  il  en  fait  une  loi;  celle 
loi  est  publiée  dans  tout  l'empire  sans  distinc- 
tion; évidemment  c'est  là  une  disposition  géné- 
rale obligatoire  partout  où  le  régime  forestier 
français  avait  été  mis  à  exécution;  —  Attendu 
que,  loin  de  vouloir  excepter  de  celte  disposi- 
tion les  départements  réunis  de  l'ancienne  Bel- 
gique, l'on  voit  au  contraire,  après  la  réunion 
de  la  Hollande  a  l'empire,  le  gouvernement 
français  ordonner,  par  son  décret  du  8  nov. 
1810,  la  publication  en  ce  pays  de  l'avis  du 
conseil  d'État  du  22  brum.  an  xiv,  et  qu'on 
n'objecte  pas  qu'il  était  impossible  de  concevoir 
qu'on  ait  voulu  rendre  l'art.  18  du  lit.  27  de 
l'ordonnance  exécutoire  en  Hollande,  parce 
qu'il  aurait  fallu  dans  ce  cas  y  publier  l'article 
lui-même,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu;  car,  d'une 
part,  il  était  ioulile  de  publier  l'article  lui-même 
lorsqu'on  faisait  sa  publication  per  rtlaUonem, 
et,  d'autre  part,  il  était  plus  convenable,  il  était 
même  rigoureusement  nécessaire  de  publier 
l'avis  du  conseil  d'État,  qui  introduisait  plu- 
sieurs modifications  dans  l'application  de  l'or- 
dounance;  —  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  le 
sieur  Charles  Hannoliaux  s'est  permis  de  con- 
struire sous  Ixelles,  en  l'année  1849,  une  maison 
de  jardinier  avec  écurie,  remise  et  pavillon,  à 
la  distance  de  15  mètres  de  la  forêt  domaniale 


de  Soigne;  —  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  18, 
lit.  27  de  l'ordonnance  de  1669,  le  n°  2,  $  S,  et 
le  n»  S  de  l'avis  du  eonseil  d'État  do  23  brum. 
an  xiv,  approuvé  par  l'Empereur,  etc.,  met  le 
jugement  dont  appel  à  néant;  émendant,  or- 
donne la  démolition  des  bâtisses  dont  s'agit  au 
procès;  condamne  le  sieur  ilannotianx,  et  par 
corps,  aux  frais  des  deux  instances,  tant  envers 
la  partie  publique  qu'envers  l'État. 


BRUXELLES  (20  mars  1880). 
conrÉTMCi,  roovom  lUDicisiae,  rxaston.  — 

TSUITB. 

L'action  en  payement  des  arrérage»  d'une 
pension  accordée  par  l'autorité  compé- 
tente, même  par  dtn  considération»  poli- 
tiques, appartient  à  la  connaissance  des 
tribunaux. 

Le  payement  d'une  pension  accordée, avant 
1830,  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  à  des  personnes  étrangères,  n'tm- 
combe  en  vertu  d'aucun  traité  à  la  Bel- 
gique. 

Lu  ■iaiTiHs  De  Psadt  C.  l'État. 

Par  exploit  du  24  mai  1844,  la  dame  A.  de 
Pradt,  assistée  de  son  mari,  assigna  le  mioistre 
des  finances  de  Belgique  en  payement  d'une 
somme  de  81 ,000  fr.,  pour  arrérages  de  la  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  feu  monseigneur  de 
Pradt,  depuis  le  1"  juillet  1830  jusqu'à  la  fin 
de  mars  1837,  le  sieur  de  Pradt  étant  décédé  à 
Paris  le  18  mars  1837.  Elle  fondait  celle  de- 
mande sur  ce  que,  par  arrêté  royal  du  3  août 
1815,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
13,000  fr.  avait  été  accordée  à  feu  monseigneur 
de  Pradt  par  suite  de  la  remise  faite  entre  les 
mains  du  roi  de  son  siège  archiépiscopal  de 
Malines;  sur  ce  que  le  traité  de  Londres  du 
19  avril  1839,  dûment  accepté  par  la  Belgique, 
reconnaissait  les  droits  de  feu  monseigneur  de 
Pradt  à  la  pension,  et  que  par  suite  les  arréra- 
ges de  cette  pension  étaient  a  charge  de  la  Bel- 
gique. On  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  1"  mars  1845,  déclara  la  demande  non 
fondée. 

Appel  principal  de  la  dame  de  Pradt,  et  ap- 
pel incident  de  l'Etat  en  ce  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire était  incompétent  pour  connaître  de  la 
réclamation.  On  fondait  cet  appel  sur  lea  lois 
relatives  A  la  séparation  des  différents  pouvoirs 
de  l'Etat  et  qui  tracent  la  ligne  de  démarcation 
établie  entre  eux,  sur  ce  que  la  créance  en  litige 
ne  puisait  pas  sa  source  dans  un  contrat  civil, 
mais  dans  un  contrat  administratif  ou  politique, 
dont  l'appréciation  sortait  des  attributions  du 
pouvoir  judiciaire,  acte  qui  avait  été  déterminé 
par  les  circonstances  qui,  en  1815,  avaient 
amené  la  réparation  fie  la  Belgique  d'arec  la 
France.  On  soutenait  encore  que  s'il  fallait  con- 
sidérer l'arrêté  du  5  août  1815  comme  consti- 
tuant un  contrat  civil,  l'obligation  donl  la  par- 
lie  demanderesse  prétendait  puiser  le  principe 
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liât»  l'arrêté  susdit  devrait  être  déclarée  nulle 
comme  dénuée  de  cause  légitime. 

On  maintenait  aussi  qu'il  n'existait  aucun 
traité  en  vertu  duquel  le  payement  de  celle  pen- 
sion pût  incomber  A  la  Belgique. 

Du  20  saks  1850,  arrêt  C.  Bruxelles.  2»  ch.. 
MM.  Graaff  av.  gén.  fconcl.  conf.),  Delinge,  Al- 
la ni,  Émile  Verhaegen  av. 

LA  COOR  ;  —  Sur  la  question  d'incompétence 
soulevée  par  l'appel  incident  de  l'État  intimé  : 
—  Vu  le*  art.  09  et  03  de  la  Constitution  por- 
tant... :  —  Attendu  qu'évidemment  et  incontes- 
tablement la  contestation  qui  a  fait  naître  les 
conclusions  introductives  d'instance  des  appe- 
lants est  une  contestation  qui  a  ponr  objet  des 
droits  civila,  puisque  ces  conclusions  teodent  A 
obtenir  le  payement  d'une  somme  de  81,000  fr. 
pour  arrérages  d'une  pension  annuelle  et  via- 
gère accordée  par  l'autorité  compétente  pour  la 
conférer,  aux  termes  de  l'arrêté-loi  du  14  sep- 
tembre 1814,  et  pour  une  cause  reconnue  par 
cette  loi  ;  —  Attendu  que  cette  contestation,  qui 
n'a  rien  de  politique,  bien  qu'elle  soit  basée  sur 
un  acte  politique  du  chef  de  l'Étal,  qui  seul  avait 
le  droit  de  l'accorder,  est,  comme  la  demande 
en  payement  de  toute  autre  pension  accordée, 
de  la  compétence  des  tribunaux;  —  Attendu 
qu'en  supposant  gratuitement  que  la  demande 
en  payement  de  la  pension  dont  il  s'agil  au  pro- 
cès constituât  uoe  contestation  ayant  pour  objet 
des  droits  politiques,  le  pouvoir  judiciaire  de- 
vrait en  connaître  encore,  puisque  aucune  loi 
n'attribue  a  une  autre  autorité  la  connaissance 
d'une  demande  de  la  nature  de  celle  dont  la 
Cour  est  aaisie  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point  dénié 
que  feu  l'abbé  de  Pradt  a  été  nommé,  en  1800, 
archevêque  de  Matines,  par  un  décret  impérial 
rendu  en  exécution  de  l'art.  5  du  concordat  du 
96  messidor  an  ix  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé 
que,  par  arrêté  du  S  août  1815,  le  roi  Guillaume, 
usant  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  clé  conférés 
pa  r  l'arrélc-loi  du  14  septembre  1814,  a  accordé 
an  même  sieur  de  Pradt,  qui  avait  alors  résigné 
son  aiége,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
19,000  fr.,  laquelle  lui  a  été  payée  sans  inter- 
ruption et  sans  contestation  jusqu'au  1"  juillet 
1830;  —  Attendu  que  la  pension  réclamée  aurait 
constitué  une  dette  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas.  si  ce  royaume  n'avait  pas  été  divisé 
en  deux  autres  royaumes  a  la  suite  des  événe- 
ments survenus  en  1850;  —  Attendu  qu'après 
celte  division  les  deux  royaumes  ont  cessé  de 
payer  cette  pension;  —  Attendu  que  ni  l'art.  21 
du  traité  du  15  novembre  1831,  ni  l'an.  21  du 
traité  du  10  avril  1830  n'ont  rien  fait  pour  les 
appelants,  puisque,  par  ces  deux  articles,  les 
puissances  contractantes  n'ont  stipulé  qu'en  fa- 
veur des  titulaires  (pensionnaires  on  fonction- 
naires) nés  dans  les  territoires  qui  composaient 
alors  la  Belgique,  et  en  faveur  des  titulaires 
(pensionnaires  on  fonctionnaires)  nés  dans  les 
pays  qui  constituaient  à  la  même  époque  le 


royaume  des  Pays-Bas;  rien  n'est  dit,  dans  ces 
traités,  en  faveur  des  titulaires  nés  dans  d'au- 
tres pays;  —  Attendu  que  l'art.  68  du  traité  du 
3  novembre  1849  n'est  pas  plus  favorable  à  la 
prétention  que  les  appelants  exereent  contre  la 
Belgique,  que  les  art.  22  et  21  des  deux  traités 
précédents,  puisque  cet  art.  68,  après  avoir  dit 
que  les  pensions  accordées,  du  25  août  1815  au 
1"  novembre  1830,  à  des  étrangers  domiciliés 
hors  des  deux  pays,  seront  A  la  charge  des  deux 
trésors,  déclare  que  «  ces  pensions  continueront 

•  A  être  payées  par  le  trésor  néerlandais,  moyen- 
■  nant  le  remboursement  que  lui  ferait  la  Bel- 
«  gique  d'une  somme  de  40,000  florius,  dé- 

•  croissant  chaque  année  d'un  dixième,  etc.  ;  • 
—  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulle'qne 
l'action  des  appelants,  en  tant  qu'elle  est  dirigée 
contre  la  Belgique,  n'est  pas  fondée  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  l'appel  incident,  le  déclare 
non  fondé;  et  statuant  sur  l'appel  de  la  partie 
Moriau,  le  met  au  néant. 


BRUXELLES  (21  mars  1850). 

INTERROGATOIRE  SUE  FAITS  ET  ARTICLES,  PARTIE  ES 
CAUSE,  FESSE  COBSUHE. 

La  femme,  longue  le  mari  seul  ett  en 
came,  ne  peut  être  interrogée  surfaits 
et  article»,  quand  même  l'objet  de  la  con~ 
testât  ion  intéresserait  la  communautè{\ ). 
C.  ci v.,  1350;  C.  pr.,324. 

La  vedve  Lecoste  C.  Crame. 

Le  procès  prenait  sa  source  dans  l'entretien 
d'une  roule  entreprise  par  Lecointe.  Sa  veuve 
soutenait  que  celle  entreprise  avait  eu  lieu  avec 
le  concours  de  l'épouse  Chapel,  el  dans  l'intérêt 
de  la  communauté  existant  entre  elle  et  son 
mari.  —  Devant  la  Cour,  comme  en  première 
instance,  la  dame  Chapel  n'était  pas  intervenue 
en  cause.  La  veuve  Lecomte  demandait  néan- 
moins à  la  Cour  d'ordonner  qu'elle  fut  interro- 
gée sur  faits  et  articles  en  même  temps  que  son 
mari,  qui  était  seul  intimé.  Le  dernier  point  de 
celte  demande  fui  seul  accueilli. 

Du  21  mars  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  2»  ch., 
M.  Tainlenier  av. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'épouse 
Chapel  :  —  Attendu  qu'elle  n'est  pas  partie  au 
procès,  el  que  par  suite  l'art.  324,  C.  pr.,  ne 
permet  pan  à  l'appelant  de  la  faire  interroger; 
—  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner l'interrogatoire  de  la  femme  Chapel, 
épouse  de  l'intimé. 

CASSATION  (23  mars  1850). 

RESTE  VIAGÈRE,  CAUSE,  TITRE  CRATOIT,  FORSR, 
DéCISIOH  EN  PAIT. 

Lorsque  le  service  d'une  rente  viagère  est 
réclamé  comme  complément  du  pris  de 

(I)  Ko  sens  divers,  D»lloi,  Rtp.  dtjur.,  éd.  Tarder, 
p.  ih  el  161,  u«  6.  contra,  Br.,  4  «v.  1813.  V.  encore 
|  itur  la  que.Uor,  La  U»Te,  17  fCv.  1836. 
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rente  d'un  immeuble,  et  que  le  juge  du 
fend  considère  ta  convention  invoquée 
comme  pleinement  justifiée,  on  ne  peut 
prétendre  en  cassation  que  l'on  aurait 
violé  les  lois  sur  la  forme  des  disposi- 
tions à  titre  gratuit. 

OisBRiorx  C.  LraoïtiB. 
Oldenhove  «'est  pourvu  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  1 1  juillet  1849, 
que  nous  avons  rapporté  au  t.  1840,  p.  390. 

Du  23  mars  1880,  arrêt  C.  cas*.,  1™  cb., 
MM,  De  Gerlache  pr.  prés.,  Khnopff  rapp.,  De- 
lebecque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vandicvoet  c. 
Bosquet  et  Bastiné  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  anique  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  des  art.  1908  et  1969 
du  C.  civ.,  et  par  corrélation  des  art.  931,  967, 
909,  970  et  971  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
déféré  a  tenu  pour  valide  une  constitution  de 
renie  viagère  qui  n'était  pas  revêtue  des  formrs 
requises  soil  pour  les  donations  entre-vifs,  soit 
pour  les  testaments,  sans  avoir  vérifié  qu'elle 
avait  eu  lieu  a  litre  onéreux  ;  —  AMcndu  que  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  Font  Foi  que,  devant 
la  Cour  d'appel,  comme  en  première  instance, 
les  défendeurs  ont  réclamé  le  service  de  la  rente 
viagère  dont  il  s'agit  à  titre  de  complément 
convenu  entre  les  parties  du  prix  d'un  immeu- 
ble vendu,  et  que  l'arrêt  attaqué  déduit  expres- 
sément des  considérations  dans  lesquelles  il 
entre  que  la  convention  invoquée  par  les  défen- 
deurs se  trouve  pleinement  justifiée,  et  que  la 
condition  a  laquelle  elle  subordonne  la  debitiou 
de  la  renie  viagère  était  arrivée;  qu'il  s'ensuit 
que  le  pourvoi  prétend  à  tort  que  l'arrêt  qu'il 
dénonce  ne  vérifie  pas  le  caractère  onéreux  de 
la  constitution  de  rente  viagère,  objet  du  pro- 
cès, et  que  par  conséquent  le  fait  Mtr  lequel  il 
se  fonde,  faisant  défaut,  il  croule  par  sa  base; 
—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

BRUXELLES  (25  mars  1880). 
rxvx  no»,  étunger,  wonxi  rot. 
La  loi  du  6  fructidor  an  n  n'est  pas  appli- 
cable à  l'étranger  qui,  étant  générale- 
ment connu  dans  son  pays  sous  un  nom 
autre  que  celui  inscrit  dans  son  acte  de 
naissance,  a  continué  à  porter  ce  nom 
en  Belgique. 

Le  Mm.  pta.  C.  Jacqprî. 

Désiré-Pierre  Jacques  fut  élevé  en  France  par 
les  époux  Delafontaine;  il  passa  pour  leur  fils, 
fui  pensionnaire  au  collège  sous  le  nom  de  De- 
lafontaine ;  M.  Delafontaine  l'institua  son  léga- 
taire universel.  Il  fut  porlé  sous  ce  nom  sur  le 
rôle  des  contributions,  sur  les  listes  électorales, 
sur  son  passe-port  et  sor  son  brevet  d'officier 
de  la  garda  nationale.  Cependant  il  contracta 


(I)  V.  Uéïje.  23  Jsnv.  m*;  Csrre,  a*  2198,  p.  1U; 
Tboailne.  o»7*3i  BorrUt,  p.  401,  «dit  beiftC  de  1837. 
V.  aussi  Br.,  17  juill.  1828,  P«$^  40,2, 121  j  4», 2,67. 


mariage  sous  le  nom  de  Jacques,  tel  que  le  por- 
tait son  acte  de  naissance. 

Arrivé  en  Belgique,  la  police  constata  une 
différence  entre  le  nom  porlé  sur  son  passe-port 
et  celui  que  mentionnait  son  contrat  anténup- 
lisl  el  l'acte  de  la  célébration  de  son  mariage. 

De  ce  chef,  il  fut  cilé  pour  contravention  a  la 
loi  du  6  Fructidor  an  u,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles.  Jugement  du  Si  février 
1850,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés 
au  procès  que  le  prévenu  Désiré-Pierre  Jacques 
n'est  connu  en  France  que  sous  le  nom  de  Dela- 
fontaine; que  c'est  sous  ce  nom  qu'un  patte- 
port  lui  a  élé  délivré  par  les  autorités  de  son 
pays  et  qu'il  a  élé  nommé  lieutenant  el  capitaine 
rapporteur  de  la  garde  nationale  en  France;  — 
Attendu  qu'en  venant  habiter  un  pays  étranger, 
le  prévenu  ne  pouvait  porter  d'autre  nom  que 
celui  sous  lequel  il  était  connu  en  France  el  qui 
était  inscrit  sur  son  passe-port  délivre  A  Lille, 
parle  préfet  de  police,  le  21  avril  1849;  qu'ainsi, 
en  conservant  en  Belgique  le  nom  qu'il  a  tou- 
jours porté  dans  son  pays  natal  et  qui  est  le 
seul  sous  lequel  il  soit  connu,  il  no  saurait  être 
incriminé  d'avoir  pris  un  faux  nom  dans  le 
sens  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
renvoie  le  prévenu  des  poursuites.  »  —  Appel. 

Du  23  lias  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  4«  ch., 
M.  Sancke  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le 
prévenu  se  trouve  inscrit  soua  le  nom  de  Jac- 
ques sur  son  acte  de  naissance,  il  résulte  néan- 
moins des  pièces  et  de  l'instruction  faite  devant 
la  Cour  que  ledit  prévenu  a  été  élevé  en  France 
par  les  soins  d'un  sieur  Delafontaine  ;  qu'il  y 
était  généralement  connu  sous  ce  nom  el  y  a 
exercé  sous  ce  même  nom  des  fonctions  publi- 
ques; qu'il  se  trouve  encore  désigné  ainsi  sur 
son  passe-port;  qu'il  suit  de  IA  que  le  prévenu 
a  été  de  bonne  foi  en  continuant  à  porter  ce  nom 
en  Belgique,  el  que,  parlant,  il  ne  tombe  paa 
sons  l'application  de  la  loi  du  6  fructidor  an  », 
dans  le  sens  de  celle-ci  ;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  l'appel  du  ministère  public,  le  met  à 
néant. 

BRUXELLES  (23  mar»  1880). 
rapnopauvion  roac£x,  paît  isnivist.  —  rxfco- 

TIOS  PBOVISOIBK. 

Le  créancier  peut,  sans  avoir  provoqué  la 
licitation  préalable,  exproprier,  au  cas 
de  communion  entre  simples  commu- 
nistes, ta  part  indivise  qui  lui  a  été  assi- 
gnée en  Iwpolhèque \\).  C.  ci?.,  2204  et 
suiv. 

L'exécution  provisoire  peut  être  prononcée 
en  matière  d'expropriation  forcée  (2). 
Loi  du  25  mai  1841  ;  Code  pr.,  133. 

(21  V.  G  and,  16  juin  IM8  {Jur.  de  B.,  p.  287  ;  Ptutc., 
V.  192). 
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C.  la  Caisse  ors  rnornir.TAia.is. 
Par  exploit  du  29  novembre  1849,  Degruyter 
se  porta  opposant  à  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée par  la  société  anonyme  dite  Caisse  des 
propriétaires  sur  la  moitié  indivise  de  l'oppo- 
sant dans  une  propriété  nommée  le  Couvent  des 
Capucines,  à  Anvers,  et  a  la  mise  en  vente  de 
ladite  propriété.  Il  se  Fondait  snr  l'arl.  2905  du 
C.  civ.  que,  par  analogie,  il  appliquait  a  l'es- 
pèce. La  Caisse  répondait  :  Il  est  de  principe 
qu'un  créancier  peut  exproprier  les  biens  im- 
mobiliers de  son  débiteur  (art.  2204.  C.  eiv.); 
les  art.  2205,  885,  1408.  1470,  1841  et  1872  du 
C.  civ.,  invoqués  par  l'opposant,  dans  l'ordre 
d'apposer  une  restriction  a  ce  droit,  ne  com- 
portent ni  dans  leurs  termes,  ni  dans  leur  esprit, 
les  inductions  qu'on  en  tire  et  l'application 
qu'on  vent  en  faire  6  la  cause  actuelle.  Le  28  dé- 
cembre 1849,  intervint  un  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2204  du  C. 
civ.,  un  créancier  peut  exproprier  les  biens 
immeubles  de  son  débiteur  ;  que  si  l'art.  2305 
défend  de  mettre  en  vente  la  part  indivise  «l'un 
cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession, 
c'est  uniquement  parce  que  la  part  indivise  dans 
une  succession  est  éventuelle,  de  sorte  qu'on  ne 
peut  savoir  a  qui  l'immeuble  appartient  avant 
que  le  partage  n'ait  eu  lieu;  que  l'espèce  qui 
nous  occupe  ne  se  trouvant  pas  dans  l'exception 
prévue  par  le  législateur,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
la  saisie  praticable  :  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal déclare  le  demandeur  en  opposition  non 
recevable  ni  fondé  dans  ses  fins  et  conclusions, 
déclare  bonne  et  valable  la  saisie  immobilière 
pratiquée  par  la  demanderesse  a  la  date  du  SI 
octobre  dernier;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  vente  de  l'immeuble  saisi  ;  condamne  l'op- 
posant ans  dépens,  rt,  vu  l'urgence,  ordonne 
qne  le  présent  jugement  soit  exéentoire  nonob- 
stant appel  on  opposition,  et  sans  eaution,  et 
même  sur  minute.  » 

Appel.  —  Défaut  de  la  part  de  Dcgrnyler.  — 
Opposition.  —  Il  reproduisit  les  moyens  «le  pre- 
mière instance,  et  subsidiairement  il  demanda 
la  réfortnation  du  jugement,  en  ce  qu'il  avait 
été  déclaré  exéentoire  par  provision. 

Du  25  suas  1850,  Arrêt  C.  Bruxelles,  5»  ch., 
MM.  Vaodenbaute,  Vanderlon  et  Sancke  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'on  admettait 
que  la  disposition  de  l'art.  2205  n'est  pas  limi- 
tative, elle  ne  peut  néanmoins  être  étendue  que 
pour  autant  que  l'identité  de  motifs  la  rendrait 
applicable,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'immeuble  qu'on 
exproprie  a  été  acquis  par  Degruyter  et  sou 
coacquéreur,  chacun  pour  moitié;  qu'il  n'est 
pas  allégué  qu'ils  possèdent  d'antres  immeubles 
m  commun  ;  que  la  part  indivise  en  entier  a  été 
donnée  en  hypothèque  A  l'intimée,  et  que  c'est 
cette  même  part  indivise  qui  est  intégralement 
expropriée. 

Es  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  or- 


donnée par  le  premier  juge  :  —  Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841 
sont  absolus,  et  que  le  premier  juge  en  a  fait  nne 
juste  appréciation  dans  nne  cause  où  la  dette 
pour  laquelle  on  poursuit  l'expropriation  n'est 
pas  méconnue,  et  où  les  appels,  défauts  et  op- 
positions auraient  pu  entraver  facilement  le 
cours  régulier  de  la  justice;  —  Par  ces  motifs, 
reçoit  l'appelant  opposant  i  l'arrêt  par  défaut 
du  2  mars  1850,  et,  faisant  droit  sur  l'opposi- 
tion, la  déclare  non  fondée;  dit  que  l'arrêt  par 
défaut  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
condamne  l'opposant  aux  dépens,  etc.  • 


BRUXELLES  (27  mars  1880). 
coMutiAUTs  (régime  exclusif  de),  nearUM,  no- 

HATIOK.  —  SÉOtlXSTBB.  —  FM«  CSOFatJlTIEJt B. 

Sous  te  régime  exclusif  de  la  communauté 
tes  acquisition*  faites  pendant  te  Ma- 
riage appartiennent  exclusivement  au 
mari  quand  ta  femme  ne  possède  ni  bien» 
ni  valeurs  quelconques  qui  puissent 
avoir  servi  à  fournir  le  prix. 

La  déclaration  faite  par  le  mari  dont 
des  actes  d'acquisition  que  sa  femme  r 
est  intéressée  pour  moitié,  et  que  la  tnoi~ 
lié  du  prix  en  a  été  payée  par  elle,  ft'o 
pas  pour  effet  d'attribuer  cette  part  à  ta 
femme;  il  ne  faut  la  considérer  que 
comme  un  acte  de  remploi  de  l'apport  de 
celle-ci,  alors  qu'il  n'est  pas  articulé  que 
la  femme  aurait  fourni,  en  dehors  de 
ces  apports,  les  fonds  nécessaires  pour 
le  payement.  On  ne  peut  y  voir  une  do- 
nation de  la  part  du  mari  si  les  circon- 
stances de  la  cause  y  résistent,  et  si  no- 
tamment le  mari  ayant  des  parents,  la 
femme  a  déjà  été  largement  avantagée. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  donation 
ceyui,  dans  la  moitié  des  acquisitions 
et  des  prêts,  excéderait  la  somme  dont  il 
s'agissait  de  faite  remploi. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  nommer  un  sé- 
questre pendant  la  liquidation  d'un  usu- 
fruit laissé  à  une  femme  par  contrat  de 
mariage,  si  les  héritiers  du  mari  offrent 
par  leur  position  toutes  tes  garanties  dé- 
sirables de  bonne  administration. 

Maillard  C.  Maillabo  et  Coss. 

Les  époux  Maillard  s'étaient  mariés  sous  le 
régime  exclusif  de  la  communauté.  La  femme 
apporta  en  mariage  une  somme  île  20,000  fr. 
De  1838  à  1847,  le  sieur  Maillard  fit  des  acqui- 
sitions en  biens-fonds  et  des  placements  de  ca- 
pitaux en  rentes,  av  ce  stipulation  dans  les  actes 
que  sa  femme  y  était  iuteressée  pour  moitié,  et 
que  la  moitié  du  prix  en  avait  clé  payée  par  elfe. 
—  Le  sieur  Maillard  vint  a  décéder  le  10  mai 
1848.  Sa  veuve  réclama  des  héritiers  sa  dot  de 
20.000  fr.  et  la  moitié  des  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  tant  en  son  nom  qu'en  relui 
de  son  mari,  et  à  leur  profit  commun, 
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des  prêt*  d'argent  Faits  de  la  même  manière. 
Elle  réclamait  aussi  l'usufruit  qui  lui  était  donné 
par  son  contrat  «le  mariage.  Elle  demandait  éga- 
lement la  nomination  d'un  séquestre  pendant  la 
liquidation.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  du  6  lévrier  1849,  ordonna  la  resti- 
tution de  la  dot,  déclara  la  demanderesse  non 
fondée  A  se  prétendre  propriétaire  des  acquisi- 
tions et  des  sommes  constituées  en  prêt  reprises 
en  ses  conclusions,  et  lui  adjugea  l'usufruit  sur 
une  partie  des  meubles  et  sur  la  moitié  de  tous 
les  biens  délaissés  par  le  défunt,  et  statuant  sur 
la  demande  en  nomination  d'un  séquestre,  il  la 
rejeta  par  les  motifs  suivants  : 

•  Attendu  que  d'après  l'art.  1061  du  C.  civ. 
la  justice  ne  doit  pas,  mais  peut  ordonner  le  sé- 
questre d'immeubles  ou  de  choses  mobilières 
dont  la  propriété  est  litigiense  ;  —  Attendu  que. 
dans  l'espèce,  la  position  des  défendeurs  offre 
toute  garantie  que  les  biens  auaquels  la  deman- 
deresse prétend  droit  seront  convenablement 
gérés  pendant  le  litige;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  b  la  mesure  dispendieuse  d'un 
séquestre,  en  supposant  d'ailleurs  gratuitement 
que  la  demanderesse  soit  rccevable  à  la  réclamer. 

Appel.— L'appelante,  veuve  Maillard,  conclut 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  pour  droit,  1°  que 
sous  le  régime  qui  exclut  la  communauté,  le 
mari,  comme  mandataire  de  sa  femme,  peut  va- 
lablement acquérir  pour  celle-ci  et  en  son  nom, 
et  que  les  acquisitions  ainsi  faites  peuvent  ou 
doivent  valoir  comme  donation  déguisée  si, 
étant  établi  que  la  femme  n'ayant  rien,  le  mari 
en  faisant  pour  elle  ces  acquisitions,  a  voulu  la 
gratifier  indirectement  comme  il  aurait  eu  le 
droit  de  le  faire  directement,  n'ayant  point  d'hé- 
ritier a  réserve;  2°  que  les  acquisitions  ainsi 
faites  par  un  mari  pour  sa  femme,  dont  il  est  le 
mandataire  légal,  ne  constituent  pas  des  stipu- 
lations pour  autrui;  nulle*  et  inopérantes  aux 
termes  de  l'art.  11 19  du  C.  civ.,  et  qu'il  ne  faut 
pas,  pour  qu'elles  soient  valides,  que  la  femme 
ainsi  représentée  soit  personnellement  interve- 
nue aux  actes  et  ail  expressément  déclaré  les 
accepter;  3»  que  de  tels  actes  ne  peuvent  être 
considér  és  comme  de  simples  aclrs  de  gestion 
entraînant  pour  la  femme  les  effets  du  mandat 
direct  et  l'obligation  de  rembourser  les  avances 
du  gérant,  alors  qu'il  y  a  de  la  part  du  mari 
déclaration  expresse  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
fait  res  avances,  les  quittances  portant  que  les 
payements  ont  été  faits  par  la  femme,  ce  qui 
constituerait  une  donation  déguisée  de  la  part 
du  mari,  si  le  fait  articulé  était  inexact,  dona- 
tion déguisée  qui  résulterait  déjà  d'ailleurs  du 
seul  fait  des  acquisitions  successives  au  nom  de 
la  femme;  4*  que  l'art.  11)1  serait  même  appli- 
cable, les  acquisitions  faites  et  les  placements 
opérés  ne  l'ayant  été  que  sons  la  condition  que 
la  femme  y  prendrait  part  pour  moitié,  et  qu'il 
s'agissait  bien  aussi  de  là  part  des  vendeurs  et 
des  emprunteurs  de  conditions  à  remplir,  de 
prestations  A  opérer,  aussi  bien  a  l'égard  de  la 
femme  qu'à  l'égard  du  mai  i  qui  stipulait  ;  5»  que 


les  stipulations  ayant  été  faites  pour  la 
par  son  mandataire  légal,  une  acceptation  ulté- 
rieure de  la  femme  pendant  la  vie  dudil  manda- 
taire n'était  requise  par  aucune  disposition  de 
la  loi  ;  C«  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause  il 
est  impossible  de  dénier  sérieusement  l'existence 
d'une  donation,  si  les  deniers  n'ont  pas  été 
fournis  par  la  femme;  que,  loin  de  devoir  dé- 
nalnrer  les  actes,  il  suffit  de  les  invoquer,  et  que 
ces  mêmes  actes  répondent  entièrement  aux  al- 
légations et  aux  insinuations  qui  ont  été  faite* 
sur  les  sentiments  qu'aurait  eus  le  sieur  Mail- 
lard envers  son  épouse  ;  7°  que  le  fait  d'acquérir 
et  de  payer  pour  quelqu'un  constitue,  non  pa* 
une  donation  directe  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  une  donation  de  cette 
nature,  mais  nnc  donation  déguisée  qui  en  est 
dispensée;  8°  que  les  actes  et  l'intention  mani- 
feste du  défunt  repoussent  la  prétention  de  se* 
héritiers  de  réduire  l'appelante  au  droit  d'im- 
puter sur  les  acquisitions  et  les  placements  son 
apport  de  vingt  mille  francs  et  de  la  faculté  de 
réclamer  cette  somme  en  même  temps  que  le* 
effets  des  actes  par  elle  invoqué»;  déclarer  les 
intimés  non  fondés  en  toutes  prétentions  con- 
traires. 

Du  27  suas  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  l"ch  , 
MM.  Duvigncaud  cl  Uarbanson  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  malgré  l'assertion 
positive  des  intimés  que  l'appelante  n'aurait  ap- 
porté en  mariage  que  la  somme  de  20,000  fr., 
et  qu'il  ne  lui  est  absolument  rien  échu,  A  aucun 
litre,  pendant  la  durée  de  son  union,  malgré 
encore  les  sommations  lui  faites  par  les  intimés 
de  s'expliquer  à  cet  égard,  l'appelante  n'a  pa* 
prouvé  ni  même  allégué  que  son  avoir  person- 
nel, pendant  le  mariage,  aurait  excédé  20,000  fr.; 
qu'ainsi  il  faut  tenir  ce  point  pour  parfaitement 
constaté;  —  Attendu  que  l'appelante  réclame  et 
obtient  sondit  apport  de  20.000  fr.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  1530  et  1533  du  C.  civ., 
le  mari,  dans  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté, est  dans  l'obligation  ou  au  moins  a  inté- 
rêt, ainsi  que  la  femme  elle-même,  à  ce  que 
l'apport  de  celle-ci  soit  convenablement  em- 
ployé par  le  mari,  puisque,  aux  termes  du  pre- 
mier desdils  articles,  les  revenus  qui  sont  le 
produit  de  cet  emploi  doivent  servir  au  mari  à 
supporter  les  charges  du  mariage, et  que  suivant 
Tari.  1533  le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges 
de  l'usufruitier  ;—  Attendu  que  les  acquisitions 
d'immeubles  et  les  préu  d'argent  faits  par  feu 
Maillard  pendant  le  mariage,  eu  faisant  men- 
tionner dans  les  actes  que  sa  femme  y  est  iuté- 
ressée  pour  moitié  et  que  la  moitié  du  prix  en  a 
été  payée  par  elle,  doivent  nécessaii  rmeot  être 
Considérés,  pour  la  moitié  afférente  à  la  femme, 
comme  des  actes  d'emploi  de  l'apport  de  celle- 
ci,  qui  n'articule  pas  qu'elle  aurait  fourni  eu 
dehors  de  cet  apport  les  fonds  nécessaires  pour 
les  payements  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  thèse 
générale,  nul  n'e»l  présumé  donner,  et  que  c'est 
à  celui  qui  prétend  qu'une  libéralité  lui  a  clé 
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faite  d'une  manière  détournée  à  prouver  l'inten- 
tion de  donner  et  le  motif  pour  donner,  d'où 
l'on  induit  la  libéralité;  —  Attendu  que  la  pré- 
somption de  donner  qui  s'appuierait  sur  le  lien 
qui  unissait  les  parties  est  combattue  par  la  cir- 
constance que  feu  Maillard,  qui  avait  sa  propre 
famille,  avait  dans  son  contrat  de  mariage  déjà 
fait  a  s'a  femme  des  libéralités  très -convenables 
que  rien  ne  l'empêchait  d'augmenter  par  des 
actes  de  donation  directe,  si  telle  avait  été  ss 
volonté;— Que  la  présomption  qu'il  aurait  ainsi 
voulu  gratifier  sa  femme  d'une  manière  indi- 
recte est  totalement  écartée  par  une  présomption 
contraire  fondée  sur  l'intérêt  que  feu  Maillard 
avait  a  faire  les  acquisitions  et  les  prêts  à  titre 
d'emploi,  afin  de  fournir  an  mariage  des  reve- 
nus qoi  l'aillassent  a  en  supporter  les  charges  ; 
—  Attendu  que  dans  le  cas  d'un  conflit  entre  les 
deux  présomptions,  tirées  l'une  de  l'intention 
de  donner,  l'autre  de  l'intérêt  qu'avait  Maillant 
à  faire  l'emploi,  c'est  à  la  dernière  qu'il  faut  in- 
contestablement donner  la  préférence,  l'homme 
étant  naturellement  censé  avoir  fait  ce  que  son 
propre  intérêt  exigeait,  plutôt  qu'ure  libéralité 
pour  laquelle  il  avait  la  faculté  de  s'énoncer 
clairement,  et  qui  d'ailleurs  ne  se  présume  pas, 
ma is  doit  ressortir  clairement  et  sans  équivoque 
de  l'acte  dont  on  veut  l'inférer  ;— Attendu  que  ce 
qui  vient  d'être  dit  s'applique  non-seulement  à 
la  somme  de  20,000  fr.,  import  de  la  dot  de  la 
fe  m  me,  mais  encore  à  ce  qui,  dans  la  moitié  des 
acquisitions  et  des  prêts,  excéderait  celte  lomow, 
car  il  n'y  a  pas  non  plus,  pour  cet  excédant 
d'ailleurs  peu  considérable,  une  présomption 
suffisante  de  l'intention  dans  le  chef  de  Maillard 
d'avoir  voulu  faire  une  donation;  qu'en  effet, 
indépendamment  des  motifs  déjà  allégués,  l'on 
sait  que  celui  qui  est  tenu  de  faire  un  emploi  ne 
peut  pas  toujours  trouver  des  occasions  qui 
cadrent  précisément  avec  la  somme  dont  il  est 
chargé,  et  d'ailleurs  Maillard,  qui  savait  que  sa 
femme  pouvait  ne  pas  accepter  l'emploi,  mais 
préférer  la  restitution  de  sa  dot  m<vme,  a  natu- 
rellement cherché  dans  les  acquisitions  et  pla- 
cements a  procurer  au  chois:  de  sa  femme  une 
certaine  latitude; —  Attendu  que  ce  qui  précède 
rend  sans  objet  la  demande  de  nomination  d'un 
séquestre  pour  les  acquisitions  et  les  prêts  faits 
à  titre  d'emploi  par  feu  Maillard,  et  en  uni  que 
la  demande  du  séquestre  s'étendrait  aux  meu- 
bles et  aux  immeubles  soumis  A  l'usufruit  de 
l'appelante  pendant  la  liquidation  de  celui-ci, 
adoptant  pour  la  rejeter  les  motifs  du  premier 
juge,  fondés  sur  les  garanties  de  bonne  admi- 
nistration que  présentent  1rs  intimés;  adoptant 
aussi  les  motifs  du  premier  juge  en  ce  qui 
louche  l'usufruit  lui-même;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

LIÈGE  (27  mars  18S0). 

M  F  SS  A6KRIES  (SERVICE  De),  CESSATION,  FORMALITES, 
VENALITES,  ClTMtlL. 

Le  concessionnaire  d'un  service  de  messa- 


L 


geriet  ne  peut  cesser  ou  interrompre  te 
service,  sans  en  donner  connaissance, 
un  mois  d'avance  et  par  écrit,  tant  à 
l'administration  supérieure  qu'à  la  dé~ 
putation  permanente  et  aux  diverses 
communes  dans  lesquelles  des  bureaux 
ou  des  relais  sont  établis.  (Art.  15  de 
l'arrêté  do  94  nov.  1829.) 

Le  public  doit  en  outre,  même  au  cas  d'au- 
torisation de  cessation,  être  averti  par  an- 
nonces à  insérer  une  semaine  à  l'avance 
dans  un  journal  au  moins  de  chaque 
province  que  le  service  parcourt. 

Sans  l'accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités, le  concessionnaire  reste  soumis 
à  son  entreprise. 

En  conséquence,  l'avis  de  cette  cessation 
donné  au  ministre,  et  sa  déclaration 
qu'il  considère  ce  service  comme  ter- 
miné, sont  insuffisants. 

L'art.  36»  n'est  pas  applicable,  et  il  y  a 
lieu  de  prononcer  autant  d'amendes  que 
de  contraventions. 

VaxGend  C.  le  Mis.  m. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Marche 
ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  cessation  d'un  service  de 
messageries,  soumis  aux  prescriptions  de  l'ar- 
rêté royal  organique  du  24  nov.  18211,  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  la  condition  d'en  donner 
connaissance,  un  mois  d'avance  et  par  écrit, 
tant  a  l'administration  qu'aux  Étals  députés  de 
la  province  cl  aux  régences  de  toutes  les  com- 
munes dans  lesquelles  des  boréaux  ou  des  relais 
sont  établis  (art.  13);  —  Attendu  que  tant  qu'il 
n'a  pas  été  satisfait  a  cette  double  prescription, 
le  concessionnaire  n'est  pas  dessaisi  de  son  en- 
treprise ;  il  reste  soumis  à  toutes  ses  obligations 
envers  le  puMir  ;  il  ne  peut  lui  opposer  une  re- 
nonciation qui  n'est  pas  un  fait  accompli,  qui 
ne  le  lie  pas  et  qui  ne  lie  pas  davantage  le  pu- 
blic; —  Attendu  que  si,  le  17  février  1849,  la 
compagnie  Tan  Gend  a,  comme  elle  le  prétend, 
dénoncé  au  ministère  qu'elle  cessait  son  entre- 
prise, et  que  celui-ci  ait  fait  connaître  qu'il 
considérait  ce  service  comme  Fini,  aux  termes 
de  l'art.  15  du  règlement  ci-dessus,  cette  ré- 
ponse n'est  que  relative  et  ne  peut  délier  la 
compagnie  de  ses  obligations  envers  le  public, 
ni  arrêter  l'action  du  ministère  public;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  compagnie  Van  Gend 
peut  d'autant  moins  se  prévaloir  de  sa  pré- 
lendnc  déclaration  de  cessation  vis-a-vis  du 
ministère,  qu'antérieurement  déjà  elle  avait 
pris  sur  elle  de  ne  marcher  que  de  deux  jours 
l'un,  et  que  depuis  elle  a  continué  à  marcher 
de  même  sans  interruption;  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  un  service  nouveau  qu'elle  a  pris,  mais 
l'ancien  qu'elle  continue,  sauf  à  s'en  dispenser 
de  deux  jours  l'un  aussi  longtemps  que  ce  mode 
servira  ses  intérêts;  —  Attendu  qoe  s'il  est 
permis  à  un  entrepreneur  de  faire  cesser  défi- 
nitivement son  service,  sans  autorisation  préa- 
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lable,  sauf  A  encourir  l'amende  commiaée  par 
l'art.  15  du  règlement  précité,  il  faut  au  moins 
que  celle  cessation  toit  complète ,  absolue, 
qu'elle  oe  présente  aucun  doute,  taudis  que  le 
contraire  résulte  dea  faits  de  la  cause;  — -  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  la  compagnie 
prévenue  a,  a  partir  du  31  mars  dernier,  inter- 
rompu de  deux  jour»  l'un  son  service  quoti- 
dien de  messageries  entre  Namur  et  Arlon.  pas- 
sant par  Marche,  et  jusqu'au  1«  juin  suivant, 
tant  «n  allant  qu'en  revenant;  la  condamne, 
pour  chaque  jour  d'interruption,  A  une  amende 
de  43  fr.,  en  application  des  art.  13  et  15  du 
règlement  du  24  nov.  1829.  »  —  Appel. 

Do  27  suas  M50,  arrêt  C.  Liège,  cb.  «ht., 
M.  Cornesse  av. 

LA  CODR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge,  et  attendu,  en  outre,  qu'aux  terme*  de 
l'art.  14  de  l'arrêté  dti  94  nov.  1899,  tout  entre- 
preneur de  moyens  public*  de  transport,  qui 
veut  interrompre  ou  cesser  son  *ervke,  doit  en 
prévenir  le  puMic  par  annonces  A  insérer  une 
semaine  d'avance  dans  nn  journal  an  moin*  de 
chaque  province  que  le  service  parcourt  ;  que 
cette  prescription,  d'intérêt  public  étant  géné- 
rale et  absolue,  est  applicable  dans  l'hypothèse 
uiéiuc  où  il  serait  intervenu  une  autorisation  du 
gouvernement  ;  qu'en  l'absence  de  celle  forma- 
lité, dont  l'accomplissement  n'est  même  pas  allé- 
gué par  la  société  appelante,  elle  ne  peut  être 
déjugée  des  obligations  résultant  de  son  acte  de 
concession  ;  d'où  il  suit  que  de  ce  chef  elle  est 
passible  des  peines  corn  mi  nées  par  l'arrêté  pré- 
cité; confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

BRUXELLES  (38  mars  1850). 

EUQUETE,  ASSrCKATION,  COriE,  a  C  LU  TÉ  COVVEBTE. 

Est  nulle,  en  matière  d'enquête,  l'assigna- 
tion donnée  à  plusieurs  parties  au  do- 
micile de  leur  avoué  commun,  s'il  n'est 
laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  par' 
ties  intéressées  (1);  peu  importerait  qu'il 
X  etit  parité  d'intérêts  entre  elles  (2). 

Cest  dans  l'acte  même  de  la  signification 
destiné  à  constater  l'observation  des  for- 
malitès  voulues  et  ta  remise  des  copies 
que  l'on  doit  trouver  la  preuve  de  cette 
remise. 

La  nullité  d'une  assignation  donnée  pour 
assister  à  l'enquête  n'est  couverte  ni 
par  la  présence  de  l'avoué  à  l'ami it ion 
des  témoins,  ni  par  une  opposition  à  une 
demande  de  prorogation  d'enquête  (3). 

Vahiokteimkeii  C.  VAnoranAOTEn  et  Totarts, 

Du  29  a  vas  1969,  arrêt  C.  Bruxelles,  1"  ch  , 
MM.  Vervoori  ot  Orls  fils  av. 


tT,  V.  Br.,27  (mil  1825,  7  Jéc,  12  et  28  no».  18»  ; 
Dijon.  14 mars  1818;  Parti, Cm., Mjulll.  1823 et  ISj.nv. 
1828;  Bardeau»,  17  mai  1U1;  Berlin,  Que*  t.,  *•  En- 
quête, S  2,  cl  Bep.,  v»  Surenchère,  n»  3,  3*.  cl  Domi- 
cile tlu,  %  3,  n*  3  Bouccnne,  t.  2,  p.  134,  Carré- 
Cbauveau,  n»  MIS  ter. 


LA  COUR  ;  —  Atleoda  qu'il  résulte  de  la  lettre 
comme  de  l'esprit  de  l'art.  261  du  C.  de  pr.  que 
l'assignation  A  donner  à  la  partie  pour  être 
présente  A  l'enquête,  bien  qne  faite  au  domicile 
de  l'avoué  lorsqu'elle  en  a  constitué,  doit  être 
soumise  A  toute*  les  formalités  voulues  par 
l'art.  AI  pour  le*  assignations  ordinaires; 
qu'ainsi,  copie  doit  être  remise  A  chacune 'des 
parties. quoiqu'elles  soient  représentées,  à  cause 
de  la  similitude  de*  intérêts,  par  un  seul  avoué  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que  lors  de  la  comparution 
«levant  le  juge-commissaire  «Iclégné  pour  rece- 
voir les  enquêtes,  l'avoué  des  appelantes  a  for- 
mellement excipé  de  la  aolliié  de  ta  contre- 
enquête  qui  devait  se  faire,  par  le  motif  qu'une 
copie  seulement  de  l'exploit  d'assignation  donné 
aux  demoiselles  Vanmontenaken.  par  l'intimé 
VamicnhnuU'n ,  afin  d'assister  A  la  contre- 
enquête,  a  été  laissée  m  domicile  de  l'avoué 
occupant  pour  elle*  devant  te  tribunal  de  Ma- 
tines et  par  le  motif  que  cette  copie  n'indique 
même  pas  A  laquelle  des  deux  elle  est  destinée; 

—  Attendn  que  ce  moyen  de  nullité,  non  con- 
testé par  l'avoué  de  la  partie  poursuivant  l'en- 
quête au  moment  oà  il  a  été  articulé,  est  com- 
battu aujourd'hui  en  se  fondant  sur  ce  qne  deux 
copies  de  l'assignation  auraient  été  remise* 
audit  avoué  de*  appelantes;  —  Attendu  qu'en 
présence  de  l'allégation  des  appelantes,  c'est 
<lnns  l'acte  même  de  la  signification,  destiné  A 
consister  l'observation  des  formalité*  voulues 
ot  la  remise  des  copies,  que  l'on  doit  chercher 
la  preuve  de  cette  remise;  qu'A  celle  lin,  le 
double  de  la  signification,  laissé  an  domicile  de 
l'avoué,  vaut  original  pour  les  partie*  appe- 
lante*; —  Attendu  qne  les  diverses  mentions 
consignée*  dan*  cette  pièce,  soit  qu'où  les  ap- 
précie isolément,  soit  qu'on  les  prenne  dan* 
leur  ensemble,  ne  permettent  pas  d'en  conclure 
qu'une  copte  de  l'assignation  a  été  doonée  A 
chacune  des  demniaelles  Vanmontenaken,  par- 
ties en  cause  et  devant  être  assignées  pour  être 
présente*  è  la  contre-enquête;  que,  par  suite, 
la  contre-enquête  se  trouve  frappée  de  la  nullité 
prononcée  par  la  disposition  finale  de  l'art  îftl 
du  C.  de  pr.;  —  Attendu  que  les  intimés  com- 
battent les  effets  de  celte  nullité,  en  soutenant 
qu'elle  a  été  couverte,  1»  par  l'assistance  et  les 
interpellations  de  l'avoué  des  appelantes  lors  de 
l'enquête  ;  9*  par  son  opposition  A  la  demande 
de  prorogation  d'enquête,  opposition  fondée 
sur  des  moyens  autres  que  celui  résultant  d'une 
nullité  de  l'enquête;  —  Attendu  que  toute  re- 
nonciation A  un  droit  acquis  ne  se  présume  pas; 
que,  si  elle  n'est  pas  expresse,  elle  doit  résulter 
de  faiu  ou  d'actes  dont  la  tendance  et  la  signi- 
fication entraînent  nécessairement  cette  renon- 
ciation pour  conséquence;  —  Attendu  qn'ao 


(2)  l«is».Br.,  12  nov.  1828. 

(3)  V.  Buurge».  30  no».  1830 ;  Montpellier, 4  jin».  1847 
rrulc,  1847,  2,  p.  1M).  V.  c»rré-Cb»uvcaii.  n-  KB3,  «l 
Br..  28  Juin  IB44  (JVufe..  1847,  p.  206,  et  Jur.  de  B., 
p.  308).  V.  aussi  Liège,  8  mal  1813. 
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moment  mêmeoù  il  a  été  pnssib'e  aux  appelantes 
d'invoquer  la  nullité  résultant  dit  déraul  de  la 
remise  de  deux  copie*  de  féxploit  d'assignation 
et  de  manifester  l'intention  de  s'en  prévaloir, 
elfes  l*«nt  fait  en  termes  exprès,  précisant  bien 
clairement  le  genre  de  nullité,  et  non  en  termes 
de  réserve  banales  on  de  protestation  de  ré- 
serve de  tons  moyens  de  nullité  ;  qne  te  jnrjev 
comniis««ire  n'étant  pas  appelé  a  apprécier  le 
moyen  invoqué,  les  appelantes  n'ont  pn  faire 
autre  chose  que  de  le  faire  mentionner  an 
proeéa-verhal  pour  le  faire  valoir  devant  le 
tnlxinal  lorsqu'on  y  aurait  produit  l'enquête  : 
—  Attendu  que,  cette  réserve  n'étant  pas  de 
nature  a  faire  surseoir  à  l'audition  des  témoins 
cités,  il  entrait  nécessairement  dans  le  droit  de 
défense  des  appelantes  d'assister  aux  dépositions 
<fe  ceux-ci,  de  lenr  faire  les  interpellations  que 
teor  suggéraient  leurs  intérêts,  pour  que  cette 
audition  ne  leur  fût  pas  préjudiciable  à  défaut 
de  contradiction,  si  In  nullité  résertée  venait  a 
ne  pas  être  accueillie  par  te  juge  chargé  de 
l'apprécier;  qu'on  ne  peut  donc  induire  de  cette 
conduite,  qui  s'explique  naturellement  dans  un 
sens  opposé,  rinleniion  de  renoncer  a  la  nullité 
formellement  réservée;  —  Attendu  que  la  de- 
mande de  prorogation  d'enquête  est  un  incident 
spécial  porté  à  l'audience  snr  le  référé  du  jafle- 
commiisaire  ;  qoe  c'est  donc  cette  dcibandc 
sente,  exclusivement  portée  devant  le  tribunal, 
qni  doit  être  discutée  devant  lui  et  appréciée 
par  lui  ;  qne  jusqu'ores  tout  l'Intérêt  du  défen- 
denr  consiste  à  combattre  la  prorogation,  pour 
faire  écarter  des  témoignages  qui  pourraient 
loi  nuire  si  plus  tard  ses  moyens  ne  venaient 
pas  A  prévaloir;  qn'ainsi,  en  n'opposant  que  des 
moyens  étrangers  A  la  nullité  de  l'enquête,  pour 
faire  rejeter  la  prorogation  demandée,  il  n'y  a 
i  celle  défense,  et  surtout  pas  nécessai- 
1a  manifestation  de  l'intention  de  re- 
A  la  nullité  précédemment  invoquée;  — 
Attendu  qne,  s'il  fallait  admritre  qne,  lors  de  la 
discussion  devant  le  tribunal,  delà  demande  en 
prorogation  d'cnrjiiêtc,  on  put  y  porter  celle  en 
onttilé  de  cette  même  enquête,  on  ne  peut  en 
voir  l'obligation;  et,  en  l'absence' de  toute  con- 
clusion A  cette  fin  de  la  part  de  l'une  on  de 
rature  des  parties,  en  tirer  pour  conséquence 
l'abandon  d'nn  moyen  formellement  réservé  et 
qui  ne  devait  pas  y  être  débattu  ;  —  Attendu 
que  les  appelantes  n'avaient  jusqn'ores  aucun 
intérêt  a  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'enquétr, 
puisque  celle  ci  n'ayant  pas  éhcore  été  notifiée, 
on  n'avait  pas  manifesté  l'intention  de  s'en  pré- 
valoir, et  ainsi  rendu  nécessaire  l'emploi  des 
moyens  propres  ft  la  combaltrc;  —  Attendu, 
enfin,  que  le  défaut  d'appel  du  jugement  qui  a 
statué  stir  la  demande  en  prorogation  d'en- 
quête est  sans  influence  dans  l'espèce,  parce  que 
l'enqriéle  continuée  restait  soumise  a  la  nullité 
radicale  qui  la  viciait  dans  son  principe  et  dr- 
vail  disparaître  avec  la  première  partie  si  la 
nullité  était  admise;  —  Par  ces  motifs,  met  le 
jugement  dont  est  appel  an  néant,  déclare  nulle 

1850. 


et  de  nul  effet  la  citation  pour  être  présentes  A 
l'enquête  contraire  donnée  aux  appelantes;  an- 
nale ladite  enquête  contraire;  dit  qu'elle  ne 
pourra  être  produite  au  procès,  ni  être  soumise 
au  tribunal  appelé  5  statuer  sur  les  contestations 
qui  divisent  les  parties,  etc. 

CASSATION  (2  avril  1830). 

FOUaVOI  VABDIP,  MF.trVE   DE  LA  VOIOXVB  DB  SX 

revavoia.  —  jeav,  araxtiexa,  obabde  katuba- 
lisatiox. 

La  pïeure  que  le  condamné  détenu  dont  te 
pour  roi  est  tardif  a  déclaré  en  temps 
utile  rouloir  recourir  en  cassation  peut 
résulter  d'une  enquête.  (C.  (Tutsi,  crim., 
373. 

Est  nul  Varrêt  d'une  Cour  d'assises  auquel 
a  pris  part  un  étranger  qui  n'a  pas  ob- 
tenu ta  grande  naturalisation.  C.  d'insl. 
crim.,  381  et  393  ;  loi  du  3  mars  1831, 
art.  1  ;  loi  du  27  mai  1833,  art.  1  ;  loi 
du  1!*  mai  1838,  arl.  1.  , 
Vabdbbbol  vib  G.  lb  Six.  piib. 

Du  2  avbil  1850,  arrêt  C.  Casa.,  2*  ch.. 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Joly  rapp.,  Dewandre 
1"  av.  gén.  (concl.  coof). 

LA  COUB;—  En  ce  qui  concerne  la  tardiveté 
du  pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction qui  a  été  faite  par  M.  Keyroolen,  sub- 
stitut du  proc.  gén.  près  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  que.daus  le  délai  légal  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  lé  demandeur  a  témoigné  À 
plusieurs  reprises  la  volonté  de  se  pourvoir; 
que,  dans  le  même  délai,  une  lettre  a  été  érrilé 
au  greffier  de  la  Cour  d'assises  pour  lui  donner 
avis  de  l'intcution  du  demandeur  ;  que  celle 
lettre  a  été  remise  à  un  huissier  pour  la  porter, 
et  que  celui-ci  s'en  était  chargé,  mats  qu'il  a 
négligé  de  la  remettre  avant  l'expiration  du  dé- 
lai ;  —  Attendu  que  le  demandeur,  se  trouvant 
sous  les  verrous,  ne  pouvait  ae  transporter  lui- 
même  an  greffe,  et  qu'ayant  témoigné  sa  volonté 
formelle  en  temps  utile,  on  ne  peut  lui  impnler 
les  négligences  qui  ont  eu  lieu,  ni  le  déclarer 
déchu  de  son  pourvoi  de  ce  chef. 

Au  fond  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  39'» 
du  C.  d'inst.  crim.,  le  nombre  de  50  jurés  pré- 
sents non  excusés  ou  non  dispensés  était  néces- 
saire pour  procéder  au  tirage  au  sort  du  jury 
de  jugement;  —  Attendu  qoe.  d'après  cet  arti- 
cle, les  noms  des  jurés  excusés,  dispensés  ou 
non  présents,  ne  pouvaient  servir  û  former  ce 
nombre,  cl  qu'il  en  émit  de  même  et  h  plus 
forte  raison  «lu  nom  des  personnes  qui  n'avaient 
pas  les  qualité»  légales  pour  être  jurés;  —  At- 
tendu que  si,  par  l'art.  12  de  la  loi  du  15  m.ii 
1R3K,  le  nombre  de  150  juré*  fixé  par  l'Art.  393 
précité  est  réduit  a  24,  H  reste  vrai  qtic  les  noms 
des  jurés  excusés,  dispensés,  non  présents,  et 
tes  nom*  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capa- 
cité légale,  ne  peuvent  servir  a  faire  partie  des 
24  jurés  dont  le  nombre  est  nécessaire  pour 

•  * 
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composer  une  liste  valable  à  l'effet  de  tirer  au 
sorl  le  jury  de  jugement  ;  —  Attendu  que  la  liste 
des  jurés  a  été  signifiée  au  demandeur  le  15  jan- 
vier 1850;  que  cette  liste  contient  les  noms  de 
50  jurés  et  de  4  jurés  supplémentaires  ;  —  At- 
tendu qu'au  nombre  de  ces  50  jurés  se  trouve, 
sous  le  n*  5,  le  sieur  N...;  —  Attendu  que,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  Brabant  du  14  jan- 
vier 1850,  cinq  des  jurés  qui  faisaient  partie  de 
celle  liste,  et  autres  que  ledit  sieur  N...,  ont  été 
dispensés  ;  que  le  sieur  Buis,  autre  juré  faisant 
partie  de  la  même  liste,  n'a  pas  comparu,  et 
qu'ainsi  la  liste  des  juré*  effectifs  s'est  trouvée 
réduite  a  24,  y  compris  le  sieur  N...,  et  que 
c'est  sur  cette  liste  que  le  tirage  au  sort  a  eu 
lieu;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1«  de  la  loi 
du  15  mai  1858,  il  faut  être  porté  sur  la  liste 
électorale  pour  être  juré,  et  que,  d'après  l'arti- 
cle le  de  la  loi  du  3  mars  1831 ,  pour  être  élec- 
teur, il  faut  être  Belge  de  naissance  ou  avoir 
obtenu  la  grande  naturalisation;  —  Attendu 
que  le  sieur  N...,  est  Français  d'origine;  qu'il 
n'a  point  obtenu  la  grande  naturalisation  ou 
i'iruligénat  qui  lui  était  nécessaire  pour  faire 
partie  du  jury;  d'où  il  résulte  qu'il  était  inca- 
pable d'être  juré,  et  que  par  suite  le  tirage  au 
•orl  pour  former  le  jury  de  jugement  n'a  eu 
lieu  qu'entre  25  jurés  capables,  ce  qui  constitue 
une  contravention  expresse  A  l'art.  395  du  C. 
d'inst.  crim.  cl  à  l'art.  1«  de  la  lui  du  15  mai 
1858;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  re- 
cevable,  el,  y  faisant  droit,  casse  et  anoule  l'ar- 
rêt rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  province 
de  Brabant  le  15  janvier  1850  A  charge  du  de- 
mandeur; renvoie  le  demandeur  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  province  d'Anvers. 


BRUXELLES  (6  avril  1850). 

E1VEBT1SE,  MOCES-VEiaiL,  FBÉSEJCE  DM  FAftTIES. 
—  atODIMTIOSS. 

Le  procès-verbal  d'espertise  ne  doit  pat  être 
rédigé  en  présente  de*  parties,  et  il  n'est 
pas  requis  que  lecture  leur  en  soit  don- 
née (1). 

Les  experts  sont  tenus  de  déférer  à  toutes 
tes  réquisitions  des  parties,  sauf  au  juge 
à  contrôler  ta  conduite  des  experts  et  à 
apprécier  le  mérite  de  leur  refus  (2). 

LuhkksC.  Vakbevexe. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  du 
4  aonl  1849  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  nullité  de  l'expertise  pour  contra- 
vention A  l'art.  317,  C.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que 
ni  l'art.  517,  ni  aucun  autre  article  du  Code  de 
procédure  civile,  ne  prescrivent  que  le  procès- 
verbal  d'expertise  soit  rédigé  en  présence  des 
parties,  et  encore  moins  qu'il  leur  soit  lu;  — 
Al  tendu,  au  surplus,  que  les  formalités  men- 
tionnées en  l'art.  317  ne  sont  point  prescrites  A 
peine  de  nullité  ;  que  l'on  comprend  d'autant 


(I)  v.  carré,  n°  1199. 


mieux  la  réserve  du  législateur  sur  ce  point  que 
cette  rigueur  eût  été  inutile,  la  loi  ayant  suffi- 
samment pourvu  à  ce  que  pouvait  exiger  l'inté- 
rêt des  parties,  en  statuant  que  les  juges  ne  sont 
pas  Astreints  A  suivre  l'avis  des  experts.  —  Sur 
la  demande  d'une  nouvelle  expertise,  fondée  sur 
ce  qu'elle  serait  insuffisante  :  —  Attendu  que  les 
experts  ont  vérifié  tous  les  points  sur  lesquels 
le  jugement  préparatoire  du  25  déc.  1818  appe- 
lait leur  attention  ;  —  Attendu  que  si  les  experts 
n'ont  pas  déféré  dans  leur  rapport  A  l'invitation 
des  défendeurs  de  constater  l'étal  des  lieux  et 
liàiimenls  A  l'époque  de  leur  prise  de  possession 
au  1"  janvier  1845,  el  de  déterminer  les  parties 
de  l'immeuble  loué  qui  constituaient  la  papete- 
rie, l'habitation  et  la  grange,  ainsi  que  les  objets 
de  l'expertise  qui  te  trouvent  placés  en  dehors 
par  ]p\  locataires,  celle  circonstance  n'est  pas 
de  nature  A  rendre  l'expertise  insuffisante,  alors 
qu'on  considère  que  cette  vérification  aurait  été 
frustratoire  en  présence  des  clauses  de  la  con- 
vention de  bail  ;  —  Attendu,  en  effet,  quant  au 
premier  point,  qu'aux  termes  des  art.  5, 5  et  10 
de  cette  convention,  les  défendeurs  se  sont  en- 
gagés A  prendre  les  birns  loués,  très-bien  con- 
nus d'eux  locataires,  dans  l'état  où  ils  seraient 
délaissés  par  le  sieur  Raraacker,  locataire  sor- 
tant, avec  obligation  de  faire,  pendant  la  durée 
du  bail,  toutes  les  réparations,  tant  celles  qui 
incombaient  aux  locataires  que  celles  incom- 
bant  aux  propriétaires,  A  tous  les  bAiimeots  qui 
se  trouvent  sur  les  biens  loués,  de  telle  manière 
que  le  propriétaire  n'ait  absolument  rien  A  sa 
charge,  le  prix  du  bail  ayant  été  fixé  en  consé- 
quence; qu'ils  se  sont  engagés  en  outre  A  bisser 
les  biens  loués,  A  leur  sortie,  en  bon  état.  — 
Quant  au  second  point  relatif  à  la  détermina- 
tion des  parties  constituant  la  papeterie,  l'habi- 
tation et  la  grange  :  —  Attendu  qu'il  importe, 
pour  interpréter  une  convention  de  bail,  de  re- 
chercher dans  l'ensemble  des  dispositions  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  plutôt 
que  de  s'arrêter  aux  termes*  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre stipulation  ;  —  Attendu  que  toutes  le*  clau- 
ses des  conventions,  aux  termes  de  l'art.  1161, 
C.  civ.,  s'interprètent  les  unes  par  les  antres, 
en  donnant  A  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier  ;  —  Attendu  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  toutes  les  améliorations 
quelconques,  autres  que  les  ouvrages  mécani- 
ques qui  seraient  ajoutés  A  cens  existants,  doi- 
vent rester,  A  la  sortie  des  locataires,  au  profit 
du  bailleur,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  si 
ces  améliorations  ont  été  faites  dans  la  papete- 
rie, l'habitation  ou  la  grange  ou  dana  tout  autre 
endroit  de  la  propriété  louée;  que  cela  résulte 
de  l'ensemble  des  clauses  du  bail,  et  notamment 
de  la  combinaison  des  art.  1",  5, 12,  15  et  10; 
—  Attendu,  quant  aux  autres  réquisitions  des 
défendeurs,  que  le  jugement  interlocutoire  avait 
déjà  appelé  l'attention  des  experts  sur  ces  points, 
et  que  ceux-ci  ont  donné  leur  avis  motivé  sur 

(2)  V.  Carré.  n«  1193.  V.  aussi  Br.,  10  déc.  1828. 
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iceux...;  —  Par  cet  motifs,  déclare  les  défen- 
deurs non  fondés  en  leurs  exceptions  de  nullité; 
rejette  comme  non  fondés  leurs  moyens  d'in- 
suffisance contre  la  même  expertise,  etc.  »  - 
Appel. 

Du  6  avbil  1850,  arrél  C.  Bruxelles,  2«  ch., 
MM.  Duvigneaud  et  Vervoorl  av. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal,  adoptant 
les  motifs  du  1"  juge,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  nullité  et  l'insuffisance  de  l'expertise  et  les 
cinq  faits  posés  qui  avaient  déjà  été  repris  dans 
les  diverses  conclusions  de  première  instance 
des  appelants  qu'en  ce  qui  concerne  la  demande 

CASSATION  (12  avril  1850). 

ACTE  SOCS  SKI50  MITÉ,  AYANT  CAUSE,  FAILLITE, 
SVHDIC. 

Les  créanciers,  le»  syntlics,  le»  liquida- 
teur» d'une  faillite  tont  de»  tier»  vis-à- 
vis  d'un  créancier  du  failli,  et  non 
point  les  ayants  cause  de  celui-ci;  il» 
peuvent  donc  repou»»er  un  acte  dont  la 
date  n'est  pas  établie  légalement  vis-à- 
vis  d'eux.  C.  civ.,  1328,  1322,  1106, 
1167, 1298;  C.  pr.,692. 
Démise  et  PAoaisa-DvvBMOiEA  C.  Stotce. 

Dereine,  en  qualité  de  syndic,  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  14  août  1849,  que  nous  avons  rapporté  an 
1. 1840,  p.  484,  pour  violation  de  l'art.  1398  et 
fausse  application  des  art.  1186  et  1322  du  C. 
civil. 

M.  l'avocat  général  Delebecqne  a  conclu  en 
ces  termes  à  la  cassation  de  cet  arrél  : 

Lorsqu'une  personne  est,  d'après  un  acte  au- 
thentique, déclarée  propriétaire  d'immeubles, 
peut-on,  après  sa  mise  en  faillite,  opposer  à  la 
masse  créancière  un  acte  sous  seing  privé  dé- 
pourvu de  date  certaine,  et  d'où  résulterait  que, 
pour  partie  de  la  propriété  acquise,  le  failli 
n'aurait  été  qu'un  prête-nom?— La  masse  créan- 
cière, représentée  par  ses  syndics,  esi-elle,  en 
pareil  cas,  ayant  cause  du  failli,  devant,  à  ce 
titre,  respecter  le»  actes  que  celui  -ci  devrait  res- 
pecter? —  Est-elle  au  contraire  tiers  relative- 
ment a  ceux  qui  prétendent  exercer  sur  la  masse 
un  droit  exclusif  et  individuel?— Telles  sont  les 
questions  dont  te  2*  moyen  du  pourvoi  soulève 
l'examen. 

Jusqu'au  moment  où  ils  prétendent  à  l'exer- 
cice d'un  privilège  qu'on  leur  contesterait,  les 
créanciers  en  matière  de  Faillite  sont  représentes 
par  les  syndics  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  la 
divergence  des  intérêts  se  manifeste.  Stuyrk, 
revendiquant  sa  part  d'intérêt  dans  les  immeu- 
bles objet  de  la  contestation ,  n'était  certes  pas 
représenté  par  les  syndics,  puisqu'il  prétendait 
exercer  un  droit  en  contradiction  avec  les  inté- 
rêts de  toute  la  masse  créancière. 

Les  créanciers,  au  contraire,  en  repoussant 


cette  prétention,  avaient  pour  bnt  de  conserver 
une  partie  de  l'avoir  de  leur  débiteur,  avoir  qui 
formait  le  gage  commun. 

En  effet,  la  mission  des  syndics  a  un  double 
objet,  rechercher  et  sauvegarder  tous  les  élé- 
ments de  l'actif,  n'en  rien  laisser  distraire,  et 
reconnaître,  vérifier  tout  ce  qui  constitue  le 
passif  réel. 

Ici  se  présente  tout  d'abord  une  objeciiou  dé- 
duite par  l'arrêt  de  la  condition  qui  serait  faite 
aux  créanciers  chirographairea,  s'il  fallait  les 
considérer  entre  eux  comme  tiers  au  lieu  de  leur 
reconnaître  la  qualité  d'ayants  cause  du  débi- 
teur failli. 

«  S'ils  n'étaient  pas  ayants  cause,  dit  l'arrêt, 
«  toutes  les  dettes  chirographairea  se  détrui- 
«  raient  mutuellement,  et  on  ne  saurait  plus, 
■  en  définitive,  quel  serait  le  créancier  de  cette 
«  catégorie  représenté  par  les  syndics.  » 

Cet  argument,  bâtons-nous  de  le  dire,  n'a  pas 
même  le  mérite  d'être  spécieux. 

Il  prouve  beaucoup  au  delà  de  la  thèse  dont 
on  veut  le  faire  l'appui. 

Cn  titre  de  créance  souscrit  par  le  failli  ne 
fait  pas  par  lui-même  preuve  complète,  même 
quant  à  l'existence  de  la  dette  ainsi  avouée  par 
le  failli. 

L'art.  505  du  C.  de  contre.,  relatif  à  la  vérifi- 
cation des  créances,  atteste  que  la  signature  du 
failli  n'est  pas  toujours  une  preuve  suffisante  de 
la  réalité,  de  la  sincérité  de  la  créance  préten- 
due. 

Ce  titre  doit  itre  rapproché  des  livres,  et  ce 
rapprochement  a  un  double  but  :  vérifier  l'exis- 
tence de  la  délie  et  la  date  à  laquelle  elle  a  été 
contractée. 

Les  art.  508  et  509  du  même  code  détermi- 
nent comment  on  procède  quand  la  créance  est 
contestée. 

Or  cette  contestation  peut  être  faite,  présen- 
tée, soutenue  par  les  créanciers  dont  la  créance 
a  été  vérifiée  auparavant  ou  par  les  syndics  an 
nom  de  tons  les  créanciers. 

N'est-il  pas  démontré  que  si  les  créanciers  et 
les  syndics  peuvent  ainsi  soutenir  qu'unecréance 
n'existe  pas  ou  n'existait  pas  a  la  date  qu'on  lui 
donne;  qu'elle  n'est  que  le  fruit  de  la  conni- 
vence entre  le  failli  et  ce  créancier  apparent, 
n'est-il  pas  démontré  que  les  syndics  et  ces 
créanciers  exercent  un  droit  qu'ils  puisent  en 
eux-mêmes,  et  non  paa  en  leur  qualité  de  re- 
présentants du  failli  a  titre  d'ayants  cause?  Car 
s'ils  représentaient  ainsi  le  failli,  comment  se- 
raient-ils admis  à  contester  ce  que  celui-ci  ne 
pourrait  contester  lui-même,  par  exemple,  la 
date  apposée  à  un  titre  de  créance  ? 

Nous  venons  de  dire  que  les  créanciers  peu- 
vent avoir  intérêt  à  révoquer  en  doute  la  réalité 
de  la  date  portée  sur  un  titre,  et,  en  effet,  ils 
peuvent  soutenir  que  c'est  depuis  le  dessaisisse- 
ment du  failli  que  la  reconnaissance  d'une  dette 
a  été  par  lui  souscrite  a  l'aide  d'une  antidate. 
En  certains  cas.  contester  la  date,  c'est  contes- 
ter la  créance  même. 
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Comme  on  vient  de  le  voir,  le  système  adopte 
par  la  Cour  de  Bruxelles  est  en  opposition  ma- 
nifeste avec  le  litre  du  Code  de  commerce  sur  I* 
vérification  des  créances. 

Mais  il  ne  résulte  pas  du  système  du  code  que 
jamais  on  n'admettra  comme  créancier  sérieux 
celui  qui  n'aura  qu'un  litre  non  enregistre  ou, 
dépourvu  des  autres  signes  caractéristiques  de 
la  date  certaine. 

Tout  ce  qu'il  faut  conclure  des  dispositions 
du  Code  de  commerce  en  cette  matière,  c'est  que 
les  syndics  et  le  juge-commi^saire  d'abord,  cl 
puis  le  tribunal  de  commerce,  s'il  s'agit  d'un 
tit  rc  commercial ,  a  pprécieront ,  d'après,  les  li  vrcs 
et  les  documents,  si  la  créance  est  ou  non  sin- 
cère. 

Nulle  part  le  Code  ne  dit  qu'on  ne  tiendra 
pour  vrai  que  les  titres  de  créance  ayant  date 
certaine.  Indépendamment  des  éléments  de  la 
date  certaine,  l'art.  1330  du  C.  civ.  ne  crte-t-il 
pas  au  profit  des  créanciers  du  négociant,  qui 
doit  y  inscrire  ses  obligations,  un  litre  dans  les 
propres  livres  de  ce  négociant  ? 

Mais  nulle  part  non  plus  le  Code  ne  dit  qu'on 
devra  tcqir  pour  vrais  tous  les  litres  souscrits 
par  le  failli. 

Entre  ces  deux  limites  extrêmes  vient  s'as- 
seoir le  système  de  la  loi,  qui  fait  appel  aux  cir- 
constances, aux  livres  du  failli,  à  la  sagacité  et 
à  la  prudence  des  syndics  et  des  juges  suivant 
les  principes  du  droit  et  les  règles  de  la  com- 
pétence. 

Le  système  qu'a  repoussé  la  Cour  de  Bruxelles 
n'a  donc  point  pour  conséquences  inévitables 
les  impossibilités  logiques  devant  lesquelles  elle 
dit  avoir  reculé. 

Reste  è  apprécier  la  base  juridique  de  l'ap- 
préciation à  laquelle  elle  s'est  arrêtée. 

Dans  le  dispositif  de  son  arrêt  la  Cour  de 
Bruxelles  proclame  que  les  syndics,  en  la  qua- 
lité et  manière  qu'ils  agissent,  sont  vis  à-vis 
de  Stuyck,  quant  à  l'acte  par  lui  vanté,  les 
ayants  cause  du  failli  concordataire  Paumier- 
Vuwrgier. 

Nous  avons  débuté  par  dire,  en  posant  les 
questions  qui  s'agitent  au  procès,  dans  quelles 
circonstances  la  Cour  d'appel  a  abouti  a  celte 
conséquence. 

La  masse  créancière  peui-ellc  être  considérée 
comme  ayant  cause  du  failli  quand  elle  se  re- 
fuse à  reconuaitre  un  lilrç  souscrfl  par  le 
faillif 

Voilà  la  question  que  vient  de  résoudre  la 
Cour  d'appel,  en  ce  sens  que  la  niasse  créan- 
cière ou  tout  créancier  contestant  doit  élre  re- 
gardé comme  ayant  cause  du  failli. 

Pour  le  décider  ainsi,  la  Cour  s'est  étayée  de 
diverses  considérations  dont  il  faut  souder  le 
mérite. 

Elle  a  dit  d'abord  :  «  Attendu  que  les  intimés 
(les  syndics)  n'agissent  pas  en  vertu  d'un  droit 
spécial  cl  personnel  à  (a  chose  litigieuse  qui 
leur  a  clé  cède  par  le  Failli.  «* 

Ce  poiut  semble  ici  décidé  en  fait,  mois,  il 


faut  le.  dire,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eut  pour  les 
intimés  droit  spécial  et  personnel*  sa  «hase  li- 
tigieuse, alors  il  serait  vrai  de  dire  qu'ils  de- 
viendraient ayants  cause,  comme  l'est,  par 
exemple,  un  créancier  hypothécaire  relative- 
ment au  droit  réel  qu'il  invoque. 

Inutile  de  s'appesantir  sur  la  circonstance  que 
les  défendeurs  au  pourvoi  n'exerceraient  en 
aucune  façon  les  droits  de  l'épouse  Panmier- 
Duvergier. 

Arrivant  au  véritable  nceud  de  ta  question,  la 
Cour  dit  »  qu'ils  (les  intimés)  ne  prétendent  paa 
non  plus  attaquer  l'acte  vanté  par  l'appelant 
(Stuyck)  en  vertu  de  l'art.  1167  du  Code  civ., 
comme  étant  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  mai* 
qu'en  leur  qualité,  continuant  la  personne  du 
failli,  ils  se  niellent  en  son  lieu  et  place  et 
exercent  ses  actions  conformément  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  tlGO  du  Code  précité;,  que  par 
conséquent  ils  ne  peuvent  élre  regardés  comme 
tiers  relativement  o  l'acte  invoqué,  mais  doivent 
élre  au  contraire  regardés  comme  véritables 
ayants  droit  du  failli.  • 

La  Cour  de  Bruxelles  fait  ici  abus  et  confusion 
de  ces  deux  textes. 

Les  art.  1100  et  1107  du  Code  civil  n'ont 
qu'une  application  très-peu  directe  en  matière 
de  faillite;  le  droil  du  créancier  écrit  à  l'ar- 
ticle 1100  suppose  que  le  débiteur  jouit  encore 
de  toute  la  plénitude  de  ses  droit*  quand  ses 
créanciers  interviennent  pour  prendre  à  profit 
le  droil  qui  appartient  à  leur  débiteur. 

L'art.  1167  suppose  encore  que  le  débiteur 
veut  poser  un  acte  nuisible  à  ses  créanciers,  el 
cela  dans  une  intention  frauduleuse.  Par  exem- 
ple, la  renonciation  à  une  succession  qui  ga- 
rantirait, si  elle  était  acceptée,  les  droits  du 
créancier. 

Sans  doute  la  masse  créancière  est  investie  du 
double  attribut  assuré  aux  créanciers  en  géné- 
ral p$r  les  art.  1100  cl  1107  duC.  civ.,  mais. elle 
trouve  dans  d'autres  principes  la  base  de  son 
action. 

Par  la  déclaration  de  faillite,  le  débiteur  failli 
csl  dessaisi  de  1'admiuistralion  de  ses  biens,  qui 
sont  assénés  dans  l'iulérét  commun  de  ses  créan- 
ciers; ou  procède  à  la  réalisation  du  gage  com- 
mun. A  ce  point  de  vue  on  peut  dire  jusqu'à  uo 
certain  point  que  les  créanciers  sonl  mis  au  lieu 
et  place  du  failli,  et  qu'il  y  a  application,  du 
principe  écrit  à  l'art.  1 100  du  C.  civ.,  en  ce  sens 
que  là  où  le  failli  n'aura  rien,  là  ses  créancier* 
n'auront  rien  non  plus;  que  li  où  il  y  aura  une 
propriété,  là  ses  créanciers  auront  un  avoir  à 
réaliser.  Cepcudaul,  cl  à  vrai  dire,  le  principe 
le  plus  cerlaui,  c'vst  que,  par  la  déclaration  de 
faillite,  on  entend  faire  application  des  art.  WJi 
el  2093  du  Code,  ce  qui  rend  complètement  iu- 
ujile  l'art.  I  ICO,  fait,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  un  ordre  d'idees  loul  dilferenl,  fait  pour 
le  cas  ou  l'avoir  d'un  débiteur  u'est  pus  cucorc 
attribué  à  ses  créanciers,  appelés  à  réalucr  ce 
gage  de  leurs  créances. 

Le  gage  commun  des  créances  eu  matière  de 
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failli*  doit  cire  réalisé  au  profil  de» créanciers, 
c'est-à-dire  de»  créancier»  sérieuo.  A  ce  point  de 
vue  encore,  on  seul  à  certains  égards  alléguer 
que  Tari.  1167  recevrai!  sua  application  au  cas 
où  Pou  voudrait  écarter  de  la  masse  une  créance 
fictive  ou  simulée;  nais  ki  encore  ici  n'est  pas 
le  principe  applicable  en  matière  de  faillite  où 
Ton  admet  au  partage  de  l'avoir  commun  tous 
oeni  dont  la  créance  est  affirmée  et  reconnue 
sincère  et  véritable,  ce  qui  entraîne  le  refus 
d'admission  pour  tonte  créance  qui  n'a  pas  ce 
caractère,  sans  qu  *il  faille  aller  jusqu  'à  établir 
que  ta  créance  a  été  constituée  frauduleusement 
relativement  a  la  masse  créancière. 

Le  titre  du  Code  de  commerce  sur  la  vérifica- 
tion «les  créances  sert  de  preuve  à  oe  que  nous 
venons  de  dire. 

Nous  admettons  donc  avec  l'arrêt  attaque  que, 
dans  l'espèce,  la  masse  créancière,  en  cherchant 
à  repousser  la  prétention  du  notaire  Slttyck,  ne 
prétendait  pas  invoquer  l'art.  1 107  du  C.  civ., 
mais  nous  ajouterons  en  même  temps  que  la 
masse  créancière  n'entendait  pas  non  plus  re- 
courir à  l'art.  1166;  d'où  celle  conséquence  que 
la  Coojr  de  Bruxelles  a  fait  dans  celte  occur- 
rence appel  à  des  textes  qu'il  fallait  tenir  a 
l'écart,  parce  qu'ils  étaient  sans  application  à 
l'état  do  litige. 

La  Cour  de  Bruxelles  appelle  ayant  cause  du 
failli  le  créancier  ou  la  masse  créancière  qui. 
étrangère  de  tous  points  h  un  acte  souscrit  par 
le  failli  en  faveur  d'un  tiers,  révoque  en  doute 
la  sincérité  de  cet  acte,  soit  dans  son  entier,  soit 
quant  h  sa  date. 

Cette  doctrine  est,  il  faut  le  dire,  en  contra- 
diction manifeste  avec  ce  qui  a  été  généralement 
enseigné  et  reconnu  quant  à  la  condition  essen- 
tielle de  Voyant  cause. 

kU  «l'abord  il  n'est  douteux  pour  personne 
qu'un  créancier  du  failli  ne  peut  è  aucun  égard 
être  considéré  comme  représentant  ce  failli  à 

tîtrA  titiii'é*rn*l 

Les  créanciers  d'un  Cailla  sont  à  ses  droits 
pour  se  payer  sur  la  réalisation  de  son  actif, 
pour  sauvegarder,  défendre  cet  actif,  peur  lut- 
ter contre  toute  réclamation  qui  tondrait  a  le 
diminuer  ou  à  l'anéantir. 

Dans  les  conclusions  que  nons  avons  données 
dans  l'affaire  Vanhumbeck  contre  Capouillet  (I), 
nous  croyons  avoir  justifié  cette  première  pro- 
position, •  qu'en  général  les  créanciers  d'un 
individu  ne  sont  pas  ses  ayants  cause,  et  qu'ils 
puisent  dans  leur  qualité  de  créanciers,  parce 
qu'ils  sont  tiers  alors,  le  droit  «le  débattre  les 
actes  de  leur  débiteur  auxquels,  ils  n'ont  prie 

Cherchant  ensuite  A  concilier  l'art.  132%  avec 
l'art.  1322,  nons  émettions  cette  autre  pro- 
position :  Payant-cause  est  celui  qui  succède 
aux  droits  de  l'une  des  parties  contractantes 
ou  aux  obligations  du  souscripteur  de  Parle 


(I)  Buli.,  lAifi,  1.  307. 

(3)  D.p .,  IWJ,  I,  329(5.  Y.,l8t3,  I,  467  et  171),  Jao» 


sous  seing  privé  à  raison  de  cet  acte  même. 

C'est  par  application  de  cette  règle  ainsi  posée 
que  nous  arrivions  à  cette  déduction  : 

•  Deux  acquéreur*  d'un  même  bien,  mais  par 
des  actes  séparés  passes  avec  le  même  vendeur, 
sont  tiers  respectivement,  sont  tiers  l'un  vis-a- 
vis de  l'autre.  » 

Ainsi  Pavait  écrit  Dumoulin,  dans  son  Com- 
mentaire sur  l'art.  5  de  la  Coutume  de  Paris, 
et  son  opinion  suivie  par  une  doctrine  univoque 
a  été  la  véritable  origine  de  Part.  1322. 

Vous  avez  adopté  en  principe  les  propositions 
dont  nous  nous  étions  fait  Pccbo,  et  vous  avez, 
dans  votre  arrêt  défini  Payant  cause  •  celui 
qet  tient  d'une  personne  ou  qui  puise  dans  un 
acte,  qui  ne  faisait  titre  qu  à  l'égard  de  cette 
personne,  un  droit  qu'il  n'aurait  pu  exercer  de 
son  propre  chef.  * 

Le  priucipe  ainsi  fixé,  voyons  quelles  en  sont 
les  applications  à  la  cause. 

Les  créanciers  d'un  failli,  la  masse  créancière 
d'un  failli,  pour  lutter  contre  les  prétentions 
élevées  par  certaine  personne  contre  ee  failli, 
puisent-ils  leur  droit  dans  un  acte  quelconque 
émané  du  failli?  Tiennent-ils  du  failli  le  droit 
spécial  de  contester  la  prétention  d'un  tiers? 

Mais  aucunement.  Ils  tiennent  de  la  loi  un 
gage  commun  qu'ils  ne  veulent  pas  voir  amoin- 
drir. Voilà  la  source  de  leur  action,  de  leur 
qualité.  Ce  droit  est  mis  en  action  lors  de  la 
vérification  des  créances. 

S'ils  étaient  ayants  cause  s  raison  de  celacte 
sous  seing  privé,  qui  n'a  pas  la  moindre  con- 
nexité  avec  le  droit  qu'ils  prétendent  exercer 
eux-mêmes,  ils  ne  pourraient  être  ayants  cause 
qu'à  un  titre  universel,  ee  qui  est  de  tous  points 
inadmissible. 

C'est  donc  de  la  loi  seule  que  la  masse  créan- 
cière tire  le  droit  de  s'emparer  du  gage  com- 
mun, de  le  réaliser,  de  le  defeudre. 

Au  surplus  quand  l'antidote  d'une  pièce  peut 
créer  un  droit,  qui  sans  elle  oe  serait  pas  légi- 
time, l'antidate  donne  a  Pacte  un  caractère 
frauduleux. 

Lorsque  des  créanciers  dans  une  faillite  con- 
testent à  un  acte  la  date  qu'il  porte,  parce  que 
cette  date  n'est  pas  légalement  garantie,  ils  re- 
prochent a  cet  acte  d'éire  Fait  en  fraude  de  leurs 
droits;  ils  arguent  de  la  possibilité  que  l'acte  ait 
été  mil  à  une  époque  où,  par  suite  de  l'incapa- 
cité du  failli,  l'engagemeul  ne  pouvait  être  va- 
lide; ils  se  placent  donc  alors  sur  le  terrain  de 
Part.  1107,  cl  non  sur  celui  de  l'art.  1 106. 

Fallût-il  donc  invoquer  en  celte  matière  les 
art.  1166  ou  1 167.  qu'encore,  et  par  la  force  des 
choses,  c'est  a  Part.  1107  qu'il  faudrait  mire 
appel  dans  le  cas  supposé. 

La  Cour  d'appel,  dans  l'arrêt  attaque,  a  cru 
devoir  se  ranger  à  la  théorie  consignée  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  en  «lato 
du  15  juin  1843  (2). 


le  oiOruc  »cn»  Angor»,?  janv,  ItUrj,  abOC  Poreticron  c. 
»ynd.  Furcbcron  [O.  p.,  I&W,  2, 67J  ;  Plancl  c.  Planct, 
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Dans  cel  arréi  la  Cour  de  France  pose  en 
principe  que,  pour  agir  en  vertu  de  Tari.  1 167, 
les  créanciers  doivent  avoir  un  droit  antérieur, 
un  droit  A  la  chose  ou  un  droit  sur  la  chose. 

Comme  le  fout  remarquer  les  arrétistes,  on 
cherche  vainement  dans  la  loi  une  condition 
semblable. 

«  Il  est  de  toute  évidence,  dit  l'un  d'eux  (1), 
que  la  faculté  conférée  aux  créanciers  par 
l'an.  1 167  est  établie  principalement  en  faveur 
des  créanciers  chirograpbaires  qui  n'ont  aucun 
droit  de  suite  sur  les  biens  de  leur  débiteur.  » 
A  l'appui  de  cette  observation  on  cite  un  arrêt 
de  rejet  du  9*  mars  1809. 

Plusieurs  Cours  royales  de  France  ont  pro- 
testé contre  la  doctrine  de  l'arrêt  du  15  juin 
1845,  témoin  les  arrêts  de  Nancy  du  99  août 
1844  (3),  de  Rioin  du  8  mars  1845  (3),  de  Colmar 
du  17  juillet  1845  (4). 

D'après  ces  décisions  tout  créancier  est  un 
tiers  par  rapport  a  son  débiteur  lorsqu'en  sa 
qualité  de  créancier,  et  en  vertu  des  droits 
particuliers  que  la  loi  a  attachés  a  cette  qualité, 
il  se  présente  pour  vérifier  si  les  actes  faits  par 
son  débiteur,  et  propres  à  diminuer  son  actif, 
remplissent  les  conditions  nécessaires  de  réa-u- 
wrilé. 

La  Cour  de  cassation  de  France,  par  des 
arrêts  plus  récents  rendus  l'un  aprit  délibéré, 
est  revenue  sur  la  théorie  admise  par  elle  en 
1843  ;  de  ces  deux  arrêts  des  4  janvier  et  lOmars 
1847,  résultent  les  principes  suivants  (5)  : 

•  Les  créanciers  d'une  faillite  sont  A  la  fois 
les  ayants  cause  du  failli  et  des  fiers  par  rap- 
port A  lui,  en  ce  sens  qu'il  leur  appartient 
d'exécuter  ses  droits  comme  substitués  A  lui  en 
vertu  de  l'art.  1 166, et  de  se  porter  comme  tiers 
pour  combattre  en  leur  nom  personnel,  confor- 
mément A  l'art.  1167,  les  actes  frauduleux 
émanés  de  lui  qui  leur  sont  préjudiciables. 

•  En  conséquence  les  créanciers  d'un  failli 
sont  fondés  A  écarter  du  passif  un  transport 
fait  avant  sa  cessation  de  payement,  mais  si- 
gnifié par  le  ressionnaire  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite. 

•  Ils  sont  pareillement  fondés  A  méconnaître 
une  contre-lettre  souscrite  sans  date  par  le 
failli,  et  qui  n'a  reçu  date  certaine  que  posté- 
rieurement k  la  déclaration  de  faillite,  dans  le 
cas  surtout  où  la  sincérité  de  cet  acte  est  dou- 
teuse. • 

Décidé  de  même  que  le  transport  fait  par  le 
failli  avant  la  cessation  de  ses  payements  n'est 
pas  opposable  A  la  masse  par  le  ceasionnaire 
qui  ne  justifie  pas  d'une  signification  antérieure 
au  jugement  déclaratif  de  faillite  (6}.' 


Grenoble.  23  août  1847(0  p.,  1848,2,  IJ7),  arrêt  de  la 
Haute  Cour  de*  Payt-Bat. 

(1)  Gilbert,  Code  cM I annoté,  art  1167,  n«  I. 

(2)  S.-V.,  1845,  2.  253. 

(3)  D.  p.,  18*},  2,  «5  (».,  im,  2. 118),  Cellier  et  Ar- 
cbcmbaul  c.  »yn.l  i.arlol. 

(4)  Synd.  rierron  c.  Hulotte,  D.  ;>.,  49,  2,  204  ;  voir 
Pp.  1818,  1,290. 


Votre  jurisprudence  est,  comme  vous 
de  le  voir,  complètement  d'accord  avec  la  ju- 
risprudence française  la  plus  récente;  nous 
croyons  que  c'est  « 
faut  persister. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  A  la  circonstance 
qu'il  y  aurait  eu  un  concordat.  Par  le  concordai 
la  situation  du  failli  peut  changer  vis-à-vis  de 
ses  créanciers,  en  ce  sens  qu'on  peut  lui  faire 
remise  d'une  partie  de  la  dette,  lui  accorder 
des  délais  pour  se  libérer,  et  en  ce  sens  qu'on 
lui  restitue  action  dans  la  liquidation  de  son 
avoir. 

Mais,  quant  A  la  position  des  créanciers  entre 
eux,  cette  position  reste,  après  le  concordat, 
ce  qu'elle  était  avant  le  concordat;  ils  ne  sont 
admis  A  délibérer  que  pour  autant  que  leurs 
titres  aient  été  vérifiés. 

Du  12  Avait  1850,  arrêt  C.  eass..  1«  ch., 
MM.  De  Gerlache  1"  pr.,  Defacqi  rapp.,  Dclc- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vandieroel  et 
Dcreine  c.  Marcelis  et  Valenlyns  av. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  9«  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1398,  C.  civ.,  et  de 
la  fausse  application  des  art.  1166  et  1399  du 
même  code  :  —  Attendu  que,  devant  le  juge  du 
fond,  il  était  constant  en  fait  que,  le  96  mars 
1857,  Paumier-Duvergier  a  acquis  par  acte  au- 
thentique par-devant  le  notaire  Vanmestraetcn, 
A  Stal,  divers  immeubles;  que,  le  91  sept.  1846, 
ledit  Pauroier  a  été  déclaré  en  faillite  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ;  que 
M*  Derelne  fut  d'abord  nommé  syndic  provi- 
soire de  la  faillite,  et  ensuite  «^liquidateur  de 
de  la  masse  conjointement  arec  le  failli,  par  le 
contrat  même  qui  intervint  entre  ce  dernier  et 
ses  créanciers  ;  qu'au  mois  de  janvier  1847,  le 
noiaire  Stuyck  se  prétendit  copropriétaire  des 
immeubles  acquis  le  26  mars  1837;  qu'il  fon- 
dait cette  prétention  sur  un  acte  d'association 
qu'il  alléguait  être  intervenu  entre  lui  et  Pan- 
mier  le  jour  même  de  l'acquisition;  que  les 
liquidateurs  repoussèrent  celte  demande  et  sou- 
tinrent que  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit, 
qui  n'était  ni  régulièrement  produit  ni  enre- 
gistré, ne  pouvait  leur  être  oppoaé, qu'ils  étaient 
tiers  quant  A  cet  acte;  —  Attendu  que,  par  le 
fait  de  sa  faillite,  Pauroier  s'est  trouvé  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens;  que,  depuis 
cette  époque,  la  gestion  de  tout  son  avoir,  de 
son  actif  et  de  son  passif  a  été  dévolu  d'abord 
au  syndic  provisoire,  ensuite  aux  liquidateurs . 
chargés  de  réaliser  ses  biens  dans  l'intérêt  de  la 
masse  créancière;  —  Attendu  que  les  liquida- 
teurs ne  représentent  donc  point  le  failli  d'une 


(9)  D.  p  ,  1847,  1,  130  (S.-V.,  1847,  1,  161), 
c.  ayndlc*  Levyller,  Cpoux  Bay tel  c.  »yn«t.  D«mc»lin. 

(6)  4  janv.  1R47, Tallendeau  c.  la  falllllc  Hervo(0 
p.,  1847,1,  133;  S.-V.,  1847, 1. 161).  Dan»  le  même  «on* 
Parla,  13  déc.  1814  (».,  13,  2,98);  Bordeaux,  Iftaoot  1H29 
(8.,  30,  1,  375);  Dnranloii,  t.  16,  «d.  franc.  .  u»  503  ;  Du- 
vei-glcr,  fente,  t.  2,  n°  215;  Troplon»,  fente,  o«  OU  ; 
Rcooiiard,  Faillite',  t  1,  p.  392,  2<  édition. 
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manière  générale  et  indéfinie,  nais  seulement 
dans  un  sens  limité  pour  les  actes  passés  pen- 
dant qu'il  était  encore  A  la  léle  de  ses  affaires; 
qu'a  dater  du  jour  où  il  a  élé  dépouillé  de  l'ad- 
ministration de  se»  biens,  il  ne  peut  être  en- 
visagé que  comme  tiers  vis-à-vis  de  la  masse 
créancière;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
Sluyek  qui,  pour  établir  sa  copropriété  aux 
biens  litigieux,  invoquait  une  convention  qui 
serait  intervenue  entre  lui  et  Paumier-Du  vergier, 
le  36  mars  1837,  devait,  pour  justifier  les  fins 
de  sa  demande,  prouver  que  cette  convention 
avait  été  réellement  passée  à  une  époque  où  le 
failli  avait  encore  capacité  pour  aliéner  ses  im- 
meubles; que  néanmoins,  dans  l'espère,  cette 
preuve  n'a  été  faite  par  aucun  des  moyens 
indiqués  par  l'art.  1328  du  C.  civ.;  —  Attendu 
que  le  défendeur  pouvait  d'autant  moins  être 
dispensé  de  rapporter  cette  preuve  que  les  liqui- 
dateurs ne  prétendaient  tirer  aucun  droit  de  la 
convention  du  20  mars;  que  celte  convention 
ne  formait  point  un  titre  commun  entre  eux  et 
M'  Stuyclc,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il  était 
impossible  de  les  considérer,  quant  A  cet  acte, 
comme  les  ayants  cause  de  Paumier-Du  vergier, 
aux  termes  de  Tari.  1323  du  C.  civ.  ;  —  Attendu 
que  si  l'on  n'admettait  point  ce  système,  le 
débiteur  failli  pourrait  toujours,  au  moyen 
d'antidaté,  diminuer  les  garanties  que  le  légis- 
lateur a  voulu  assurer  aux  créanciers,  et  éluder 
ainsi,  malgré  son  dessaisissement,  les  disposi- 
tions formelles  des  art.  442  et  suivants  du  Code 
de  commerce  ;  —  Attendu  que  le  législateur 
hii-raéme  considère  en  général  les  divers  créan- 
ciers d'un  même  débiteur  comme  respective- 
ment tiers,  ainsi  que  le  prouvent  les  termes  de 
l'art.  1298  du  C.  civ.;  que  d'ailleurs  si  les 
créanciers,  alors  qu'ils  poursuivent  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  sur  les  biens  de  leur 
débiteur,  devaient  être  envisagés  d'une  manière 
absolue  comme  les  ayante  cause  de  ce  dernier 
dans  le  sens  de  l'art.  1322,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'éluder  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  602  du  C.  de  pr.,  ce  qui  certes  n'a  pu  en- 
trer dans  les  vues  du  législateur;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant 
que  la  prétendue  convention  du  26  mars  1837, 
quoique  n'ayant  point  acquis  date  certaine, 
quant  aux  tiers,  antérieurement  A  la  faillite  de 
Paumier,  pouvait  cependant  être  opposée  A  la 
masse  créancière  et  aux  liquidateurs,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  contrevenu  à  l'art.  1328 
du  C.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
14  août  1849;  renvoie  la  cause  devant  la  Cour 
de  Liège,  etc. 


CASSATION  (15  avril  1880). 
raecvE,  livres  de  surcr*!ids,  texeox  de  litres, 

DETTE  »  SON  PROFIT. 

Lei  livre»  des  marchand»  font  foi  contre 
eux-mêmes  au  profit  du  teneur  de  livres 
qui  x  a  inscrit  de  sa  main  l'existence 


d'une  dette  de  ses  commettants  envers 
lui(i).  C.  civ.,  1330. 
//  en  serait  autrement  s'il  y  avait  dol  de 
part  de  ce  teneur  de  livres. 

VlBBEAT  C.  ROCLET. 

Le  9  juin  1849,  Roulel  fil  assigner  Vcrbert 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  A 
fin  de  condamnation  au  payement  de  1,337  fr. 
85  c,  solde  en  sa  faveur  du  compte  courant 
qu'il  fit  signifier  A  Verbert  par  le  même  exploit. 
Verbert  contesta  plusieurs  articles  portés  A  son 
devoir.  Le  compte  courant  présentait  comme 
dette  de  Verbert  la  somme  de  860  fr.  sous  un 
libellé  ainsi  conçu  :  •  Pour  solde  de  diverses 
■  sommes  reçues  par  lui,  portées  indûment  en 
«  frais  généraux.  » 

Dans  ses  conclusions,  Verbert  son  tenait  d'a- 
bord, sous  l'indivisibilité  de  son  aveu,  qu'une 
somme  de  860  fr.  a  élé  balancée  an  moyen  de 
quatre  mois  d'appointements  que  Roulct  lui  de- 
vait du  1CT  septembre  au  31  décembre  1845. 
Subsidiairement  il  demandait  A  être  admis  A 
prouver,  même  par  témoins,  que  Roulct  lui  a 
consenti  266  fr.  d'appointements  par  mois  A 
partir  de  fin  août  1845. 

Le  3  août  1849,  jugement  ainsi  conçu  sur  ce 
point  de  la  contestation  : 

«  ...  Attendu,  à  l'égard  de»  866  francs  dont  le 
défendeur  prétend  devoir  être  crédité  pour  4 
mois  d'appointements  du  1"  sept,  an  31  déc. 
1845,  que  rien  ne  prouve  jusqu'ores  qu'il  y  au- 
rait eu  à  cet  égard  convention,  d'autant  moins 
que  le  défendeur  voyageait  A  la  commission, 
avec  un  tantième  de  moitié  dans  les  bénéfices...; 
—  Avant  de  faire  droit  ultérieurement,  ordonne 
au  défendeur  de  prouver,  1°  que  Roulet  lui  a 
consenti  260  fr.  d'appointements  par  mois  A 
partir  de  fin  août  1845...  ■ 

Après  audition  de  plusieurs  témoins  prodoits 
de  part  et  d'autre,  la  cause  fut  ramenée  à  l'au- 
dience. 

Roulet  prit  les  conclusions  suivantes  : 
•  Attendu  qu'il  résulte  de  votre  jugement  in- 
terlocutoire, en  date  du  2  août  1849, que  rien  ne 
prouve  jusqu'ores  qu'il  y  aurait  eu,  à  l'égard 
des  866  fr.  d'appointements,  convention,  d'au- 
tant moins  que  le  défendeur  voyageait  h  la  com- 
mission avec  un  tantième  dans  les  bénéfices  ;  — 
Attendu  que  ce  jugement  décide  par  suite  que 
l'annotation  frauduleuse  de  Verbert  au  livre  de 
Roulet  n'a  pu  lui  créer  un  titre  à  lui-même;  que 
s'il  est  vrai  que  les  juges  de  commerce  peuvent 
admettre  les  livres  du  commerçant  comme 
moyen  de  preuve  contre  lui,  ce  n'est  qne  lors- 
qu'ils sont  l'expression  libre  et  volontaire  de 
son  consentement,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  défendeur  n'a 
nullement  rapporté  la  preuve  ordonnée  par 
..  » 


(I)  Hascardus,  de  proS.  concl.  QTS,  W>  10;  Polblcr, 
Obtig.,»m:  arrêt  «te  < 
1842. 
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Verbert  a  persisté  dan*  les  conclusion»  par 
lui  précédemment  prîtes. 

Jugement  du  1"  octobre  1849  : 

y  Attendu  que,  par  jugement  interlocutoire 
«lu  2  août  dernier,  le  défendeur  a  été  admit  a 
prouver  que  le  demandeur  lui  a  consenti  900  fr. 
d'appointements  par  moi»  a  partir  de  fin  août 
1845;  —  Attendu  qu'il  n'a  pat  prouvé  l'existence 
d'une  telle  convention  que  toutet  let  circonstan- 
ce» de  la  caute  repoussent  et  rendent  invraisem- 
blable; —  Attendu  que  si  l'art.  1830  du  C.  cm 
dispose  que  les  livres  d'un  marchand  font  foi 
contre  lui,  ee  ne  peut  être  qu'alors  que  les  livres 
sont  l'œuvre  du  marchand  ou  d'une  personne 
tierce  étrangère  au  débat,  mais  que  l'extension 
que  l'assigné  prétend  donner  a  ce  principe  au- 
rait pour  conséquence  qu'un  teneur  de  livres 
pourrait,  au  moyen  d'annotations  qui  peuvent 
échapper  au  patron,  se  créer  un  litre  quelcon- 
que à  lui-même,  ce  qui  est  inadmissible  ;  —  At- 
tendu que  si  tout  payement  sa p pose  une  dette 
(art.  1985),  c'est  lorsqu'un  payement  a  été  réel- 
lement fait  par  le  débiteur;  que,  dans  l'espèce, 
Roulcl  n'a  rien  payé,  tandis  qne  Verbert,  dis- 
posant de  la  caisse,  s'est  payé  lui-même  en  se 
créditant  au  compte  des  valeurs  qu'il  avait  re- 
çues, des  800  fr.  qu'il  prétendait  lui  être  dus  a 
titre  d'appointemeni,...  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  ledit  défendeur,  par  corps, 
à  payer  au  demandeur  pour  solde  la  somme  de 
1,309  fr.  85  e.  • 

Verbert  dénonce  les  jugements  prérappchJs 
comme  violant  les  art.  1880,  1315  et  1985  du 
C.  civ. 

Du  13  ats.il  1850,  arrêt  C.  cas».,  1"  ch  , 
MM.  De  Gcrlacne  1"  pr.,  KhnopfF  rapp.,  Dclc- 
becque  av.  gén.,  Ort»  fils  et  Sanfoui  che-La- 
porte  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  l'art.  1380  du  C.  riv.  :  —  At- 
tendu que  l'art.  1330  du  C.  civ.  est  général  et 
ne  fait  aucune  exception;  —  Attendu  que  les  li- 
vres d'un  commerçant,  par  quelque  main  qu'ils 
soient  écrits,  sont  réputés  tenus  par  le  commer- 
çant lui-même;  —  Attendu  qne  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas  constaté  que  l'énonciaiion  dont  il 
s'agit  fût  le  résultat  d'an  dol  commis  par  celui 
qui  l'a  inscrite  au  livre-journal;  —  Attendu  que 
le  peyement  du  salaire  d'un  teneur  de  livres 
doit  nécessairement,  en  exécution  de  l'art.  8  du 
C.  comm.,  être  inscrit  an  livre-journal  comme 
tout  autre  payement;  que  l'énonciaiion  d'un 
semblable  payement,  écrite  de  la  main  du  te- 
neur de  livres  lui-même,  n'a  dune  rien  d'exorbi- 
tant Ou  d'irrégulier;  que,  d'ailleurs,  le  devoir 
de  surveillance  qui  dirige  le  commerçant,  et  le 
droit  de  protestation  qui  lui  appartient  font  pré- 
sumer sinon  son  concours,  au  moins  sa  ratifi- 
cation, et  ne  permeltcni  pas  de  considérer  kt 


(1)  V.  Parti,  Cas».,  2  oe«.  1605. 

(2)  V. Orléans,  ISjanv.  1636;  M  nrancau*  do  21  mal 

1816;  Mon.  du  21  avril  cl  du  4  mal  1836(8.,  1836,  2, 161). 


teneur  de  livrrs  comme  sciant  créé  k  l'insn  de 
son  patron  an  titre  contre  celui-ci;  —  Attendu 
qu'en  imposant  an  demandeur  en  cassation  une 
preuve  outre  celle  qu'il  lirait  des  livres  du  de- 
mandeur, et  ensnite  en  écartant  celte  preuve  ré- 
sultant des  livres,  qttoiqne  anenne  preuve  con- 
traire nVût  été  administrée,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  a  contrevenu  expressément 
a  l'an.  1380  du  C.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse 
ci  annule,  etc. 

BRUXELLES  (13  avril  1830). 

LOTKJIH6  ÉTlUaeÈftBS,  SSHOffCBS.  ASE9CBS. 

L'art.  410,  C.  pén.,  sur  la  prohibition  des 
loterie»  non  autorisées,  a  abrogé  le»  loi» 
pénale»  antérieure»  sur  cette  matière  (1). 

L'art,  410  est  applicable  non-seulement  à 
de»  loteries  dont  le  siège  principal  est  en 
Belgique,  mai»  austi  à  celle*  gui,  éta- 
blies à  Cextérieur,  étendraient  leurs  ra- 
mification» dam  le  pajr»  au  moyen  de 
succursale»,  agence»,  bureaux  ou  autre» 
établissements  auxiliaire»  (9). 

Le  seul  fait  de  ta  publicité  donnée  par  le* 
journaux  dan»  te  royaume  à  de»  an- 
nonce» de  loteries  étrangères  ne  tombe 
pa»  sou»  l'application  de  l'article  pré- 
cité (3). 

L'art,  410  est  applicable  à  l'agent  dont  les 
actes  se  bornent,  non  à  rendre  des  lot» 
d'emprunts  étrangers,  mai»  consistent 
dans  l'opération  d'exploiter  les  chances 
respevtices  des  tirages  de  ces  emprunts 
en  donnant  des  lots  en  location,  arec 
l'engagement  de  payer  le  chiffre  désigné 
par  letirageàun  numéro  quelconque  (4). 

Lb  Mis.  rta.  C.  RiNDstorF  et  Cb assena. 

Rindskopf  et  D.  Chasseur  furent  traduits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  ponr 
s'être  conslilués  en  Belgique  agenls  de  loteries 
étrangères  non  autorisées,  en  facilitant  et  pro- 
pageant par  annonces  dans  les  journaux  dn 
pays,  ci  par  participation  a  la  mise  en  circula- 
tion des  lois,  l'écoulement  des  sommes  versées 
dans  les  opération»  aléatoires,  sons  les  noms  de 
/'emprunt  Grand-Ducal  de  14  militons  de  flo- 
rins, emprunt  Electoral  de  Hess»  de  0  millions 
795.000  écus  de  Prusse,  loterie  de  Francfort 
divisée  en  0  classe»,  se  montant  à  un  million 
557,050  fl.,  le  (nul  à  Bruxelles,  Charlerui  et  ail- 
leurs. —  On  invoquait  contre  eux  les  lois  des 
8  frim..  0  germ.  et  9  vend,  an  vi.  art.  91  et 
l'arrête  du  directoire  «Isa  7  pluviôse  an  v.  Code 
Merlin,  p.  101,  et  l'art.  410,  C.  pén. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les du  14  août  1849  ainti  conçu  : 

«  Attendu  que  la  matière  concernant  l'établis- 
sement ou  la  tenue  des  loterie»  a  été  réglée  par 


(ÎJ  V.  Br  ,  ta»».,  17  juillet  1836;  Br.,4oct.  1834  cl 
18  mai  1815. 

(4)  V.  Rr.,4  Janv.  1888  (Jur.  de  B.r  1838,  |«  «07 ). 
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le  Code  pénal,  notamment  par  Tan.  410  dodit 
Code;  d'où  suit  que  les  loi*  des  5  frim..  9 germ. 
et  'J  vcmt.  an  vi,  le»  arl.  91  ri  92  de  Carrelé  du 
directoire  du  7  pluv.  an  v,  invoqué*  par  le  mi- 
nùtère  publie,  ont  été  abroges  conformément  à 
l'art.  484,  C.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  410 
précité  commine  une  peine  contre  ceox  qui  au- 
raient établi  on  tenu  dea  loteries  non  autorisées 
par  la  loi,  contre  tous  adminislraleurs,  prépo- 
sés ou  agent*  de  ces  établissement*,  et  ne  dta- 
tingtse  point  entre  celles  dont  le  siège  principal 
est  fixé  en  Belgique  on  relies  qui.  établies  a  l'ex- 
térieur, étendraient  leurs  ramifications  sur  le 
sol  de  le  Belgique  au  moyen  de  succursales, 
agences,  bureaux  ou  autres  établissement»  auxi- 
liaires ;  qu'il  suit  de  la  que  le  législateur,  laul 
aux  loteries  à  établir  dans  l'intérieur  qu'à  celle» 
établies  au  dehors,  *'cst  réservé  un  droit  de  con- 
trôle, et  n'a  permis  leurs  opérations  sous  la 
forme  d'établissements,  toit  principaux,  soit 
auxiliaires,  soit  même  de  simples  agences  ou 
bureaux, que  pour  autant  qu'il  lesaurait  formel- 
lement autorisées;  —  Attendu  que  ceci  résulte 
d'une  manière  générale  et  se  déduit  clairement 
de  ce  que  le  législateur  ne  distingue  point;  que 
du  reste  le  bon  sens  indique  que  si  la  loi  a  voulu 
défendre  la  tenue  de»  loteries  non  autorisées  en 
général,  elle  n'a  point  voulu  restreindre  celte 
prohibition  aux  seules  loteries  dont  le  siège 
principal  serait  établi  en  Belgique,  et  qu'elle 
aurait  permis  que  le  pays  fût  couvert  d'un  ré- 
seau d'agences  et  de  bureaux  de  loteries  étran- 
gères; —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  légis- 
lateur n'a  aucune  qualité  d'autoriser  ou  de  ne 
pas  autoriser  l'établissement  à  l'extérieur  de 
loteries,  notamment  de  celles  qui  y  Fonctionnent 
pour  compte  ou  avec  l'autorisation  de*  gouver- 
nements respectif»  ;  que  les  fondateurs,  admi- 
nistrateurs nu  préposés,  ne  sont  de  ce  chef  au- 
cunement justiciables  des  tribunaux  belges,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  peut  em- 
pêcher pur  des  lots  pénales,  et,  dans  l'espèce, 
par  l'art.  410,  C.  pén..  que  de  pareil»  établisse- 
ments étendent,  sans  son  autorisation,  leurs 
opérations  en  Belgique  au  moyen  d'agences,  de 
bureaux  ou  autres  établissements  auxiliaires, 
parce  que  le  fait  parfaitement  innocent  et  régu- 
lier, tant  qu'il  se  produit  an  dehors,  prend  le 
caractère  d'infraction  à  nos  lois  dès  que  par  un 
embranchement  ou  une  ramification  quelconque 
il  se  produit  sur  le  sol  belge,  puisque  le  fait 
constitutif  du  délit  n'est  pas  la  tenue  ou  réta- 
blissement de  loteries  en  général,  mais  celui  de 
les  avoir  tenues  en  Belgique;  —  Attendu  ce- 
pendant que,  pour  que  l'art.  410  soit  applica- 
ble, il  faut  qu'on  ail  élaldt  nu  tenu  en  Belgique, 
•oit  une  loterie  non  autorisée,  soit  une  agence 
on  bureau  quelconque  de  pareilles  loteries; 
il'où  suit  que  le  seul  fait  de  la  publicité  donnée 
par  les  loornaux  dnns  le  royaume  à  «tes  annon- 
ces de  loteries  étrangères  ne  tombe  point  sous 
son  application  ;  —  Mais  attendu  que  le  prévenu 
Rindsknpf  ne  s'est  point  borné  à  faire  de  sim- 
ple* annonces  de  loteries  étrangères,  mais  qu'il 

1850. 


a  tenu  en  1849,  à  S'-JoMe-ten-Noodc,  nie  du 
Boulevard,  n»  5,  hors  la  porte  de  Cologne,  une 
véritable  agence,  et  qu'il  a  même  établi  en  Bel- 
gique des  agences  secondaires,  notamment  celle 
de  son  coprévenn  Chassenr-Bomgniée,  à  Ohar- 
leroi  ;  que  ceci  résulte  non-seulement  de  ses 
aveux  faits  tant  devant  le  juge  «l'instruction 
qu'à  l'audience  dn  1 1  de  ce  mois,  mais  surtout 
de  ses  annonces  mêmes  :  c'e«t  ainsi  qu'on  trouve 
dans  la  Nation  du  24  juillet  1849.  n»  904,  nne 
annonce  concernant  les  lots  de  Bade,  qui  porte 
en  terminant  :  «  S'adresser  pour  la  Belgique  et 
«  pays  limitrophes  à  A.  J.  Riodskopf  fils  et  C, 
«  banquiers  à  Bruxelles,  rue  du  Boulevard, 
«  n°  5.  hors  la  porte  de  Cologne.  Les  prosper- 
«  tus  sont  délivrés  gratis.  Quelques  jours  après 

•  chaque  tirage  nous  envoyons  les  listes  aux 
«  intéressés,  tes  gains  sont  payés  par  nous  en 
«  espèces.  Nous  achetons  et  vendons  tous  les 
«  fonds  public»,  lots. obligations, coupon*, etc., 
«i  de  tous  les  États  d'Allemagne.  —  On  demande 

•  des  agents.  (Signé)  A.-J.  Rindskopf  fils  et 
«  C",  à  Bruxelles.  »  C'est  ainsi  que  dans  l'Êman- 
cipution  du  10  juillet  1849,  n°  191,  une  an- 
nonce concernant  les  lots  de  liesse  porte  en 
terminant  :  «  Les  détenteurs  des  numéro*  g.i- 
«  gnants  des  emprunts  de  Rade  et  de  liesse 
«  peuvent  dès  à  présent  en  toucher  le  montant 
«i  dans  nos  bureaux.  Bruxelles,  9  juillet  1849. 
«  A.-J.  Rindskopf  fils  et  O,  banquiers  à 
■  Bruxelles  ;  »  c'est  ainsi  que,  dans  la  Nation 
du  94  juillet  1849,  n°904,  une  annonce  concer- 
nant la  loterie  de  Francfort  porte  en  termi- 
nant :  ■  S'adresser,  pour  la  Belgique  et  les  pays 
»  limitrophes,  à  A.-J.  Rindskopf  fil»  et  C*,  ban- 
«i  quiers  à  Bruxelles,  rue  dn  Boulevard,  n°  5, 

•  hors  la  porte  de  Cologne.  Les  listes  seront 
«  remises  aux  preneurs  après  chaque  tirage, 

•  les  gains  sont  payés  par  nous  en  espèces;  » 
c'est  ainsi  enfin  que,  dans  le  Démocrate  de 
Charleroi  «lu  5  juillet  1849.  n°  94,  une  annonce 
concernant  >cs  lots  de  Bade  porte  en  termi- 
nant :  u  Les  prospectus  se  donnent  gratuitc- 

•  ment,  les  numéros  sortis  seront  publiés  par 
«  les  journaux  les  plus  répandus,  et  nous  ru' 
«  donnerons  communication  .S  nos  intéressés 
n  quelques  jours  après  le  tirage  :  les  gains  sc- 
«  ront  payés  en  espèces.  S'adresser,  pour  la 
»  Belgique  et  lrspayslimiirophes,à  A.-J.  Rinds- 
«  kopf  fils  et  C«,  à  Bruxelles,  rue  (lu  Boule- 

•  vard,  n°  5,  hors  la  porte  de  Cologne.  Repré- 
«  senUs  à  Charleroi  par  D.  ChasjcorRomgniée, 
«  Boulevard  de  la  Station,  n"  0,  ville  basse,  ou 
«  l'on  peut  se  procurer  des  obligations  pour  les 
«  tirages  prochains.  »  —  Attendu  qu'il  résulte 
à  l'évidence  de  ces  aveux,  de  ces  annonces, 
ainsi  que  «les  registres,  livres  de  rniuptc  el  bil- 
lets saisis  a  la  demeure  des  deiiH  prévenus,  que 
Rindskopf  a  etahli  cl  tenu  en  llcrgi<|iif  une  vé- 
ritable agence  «le  loteries  non  autorisées;  qu'il 
se  chargeait  du  pincement  des  lot*,  des  recou- 
vrcuiciits,  du  pavement  des  gains,  «les  corres- 
pondances avec  les  intéressés  ;  que  Chassent  - 
Romgniée  faisait  les  mêmes  opérations  en  \u 
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qualité  de  «mis  agent  du  préveuu  Rindskopf  ;  — 
Attendu  que  s'il  est  vrai,  ainsi  que  les  prévenus 
le  souticuucnt,  que  les  lots  de  Uade  ei  de  J/fsse 
sonl  de  véritable*  obligations  ou  fonds  publics, 
donnant  pour  moyenne  un  intérêt  annuel  de  3 
à  3  1/2  p.  "/o,  par  suite  de  remboursements  suc- 
cessifs du  capital  et  des  intérêts  combinés  dé- 
terminé* par  des  tirages  «nnoel»,  lesquels  tirages 
offrent  la  chance  de  gains  éventuels,  le  quan- 
tum du  remboursement  étant  subordonné  à  des 
chances  aléatoires;  celte  circonstance  qui  serait 
justificative  si  les  prévenus  s'claiciil  bornés  à 
vendre  ces  lois,  qui  «lu  reste  sonl  négociables, 
se  vendent  à  la  bourse,  et  figurent  dans  le  pris 
courant  officiel,  ne  peut  profiler  aux  préveous, 
parer  qu'il  est  évident  que  leurs  opérations  con- 
sistaient dans  l'opération  d'exploiter  les  chan- 
ces respectives  des  tirages,  en  louant  des  lots, 
en  s'engugeanl  de  payer  le  chiffre  désigné  par 
les  tirages  à  un  numéro  quelconque;  que  cette 
opération  n'a  rien  de  commtiu  avec  la  vente  ci 
l'achat  ordinaires  des  obligations  réelles,  mai» 
constitue  une  espèce  «le  loterie  parasite  et  dé- 
guisée greffée  sur  le  tirage  des  obligations;  que 
ceci  résulte  de  la  notoriété  de  la  chose,  et  no- 
tamment du  vil  prix  des  lois  qui,  d'après  les 
annonces  des  prévenus  eux-mêmes,  figurant 
dans  1rs  numéros  des  journaux  cités  ri-dessus 
se  vendent  à  raison  de  5  fr.,  tandis  que  les  vé- 
ritables lots  ou  actions  sont  cotés  a  la  bourse 
au  delà  de  100  fr.;  —  Attendu  que,  sous  ce  rap- 
port, ces  loteries  ainsi  organisées  sonl  dange- 
reuses pour  la  société,  parce  que  le  bas  prix  de 
ces  lots  les  met  à  la  portée  de  toutes  les  fortu- 
nes, et  permet  même  à  In  classe  ouvrière  d'y 
porter  ses  épargnes  ;  —  Attendu  que  la  loterie 
de  Francfort  est  une  véritable  literie;  que  c'est 
à  tort  que  le  prévenu  Riuilsknpf  soutient  le  con- 
traire, et  prétend  que  c'est  un  placement  de  ca- 
pital produi»anl  intérêt  avec  combinaison  de 
rhanres  aléatoires  ;  —  Attendu  que  les  prévenus, 
en  se  constituant  agents  de  loteries  non  autori- 
sées, en  tenant  des  bureaux  on  agences  de  pa- 
reilles loteries,  ont  évidemment  contrevenu  aux 
•  dispositions  de  l'art.  410,  C.  pén.;  —  Mais  at- 
tendu qu'il  se  présente  dans  la  cause  des  circon- 
stances atténuantes;  que  notamment  jusqu'à 
présent  il  n'est  justifié  «l'aucun  dommage  ;  — 
Par  ces  motifs,  cl  par  application  des  art.  410, 
52,  55,  C.  pén.,  6  de  la  loi  du  15  mai  184<J,  cl 
194,  C.  d'inst.  ci  im.,  coudamne  Riudskopf.  a 
une  amende  de  100  fr.  et  Chasseur  à  une  amende 
de  35  fr.,  etc.  »  —  Appel. 

Du  13  avril  lSSO.arrétC.  Bruxelles,  4'  ch., 
M.  Jottrand  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  les 
prévenus  se  sont  rcmlus  coupables  des  faits  qui 
leur  sonl  imputés  ;  déterminée  par  les  motifs 
repris  an  jugement  dont  il  est  appel,  met  les 
appels  au  néant,  etc. 


LIÈGE  (lit  avril  1880). 

COirÉTEJCE.  —  nOMAGES-ISTÉRBTS,  TRAVAUX  MJ- 
BLICS,  RIVIÈRE,  I1SI*E. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  im- 
poser à  l'Etat,  actionné  en  réparation  elo 
dommage*  causés  par  des  oucragts  pu- 
blics, d'effectuer  les  travaux  indiqué* 
par  des  experts  comme  propres  à  tes  faire 
cesser. 

Bien  qu'une  rivière  soit  une  dépendance 
du  domaine  public,  l'Etat  n'en  peut  user 
au  détriment  des  droits  de  jouissante 
acquis  à  titre  onéreux  par  les  riverains  ; 
ainsi,  il  est  responsable  du  dommage 
causé  à  une  usine  en  apportant  des  chan- 
gements à  l'état  des  lieux  et  au  régime 
de  ta  rivière  en  vue  duquel  t'usine  avait 
été  créée.  Notamment  l'usinier  peut  se 
plaintlre,  de  ce  que  par  les  travaux  exè- 
cutès,  les  eaux  qui  araient  un  cours  na- 
turel et  direct  vers  son  établissement  se 
dirigent  vers  la  rive  opposée,  et  y  rejet- 
tent le  gravier  dans  te  réservoir  de  l  'usine 
où  il  vient  s'amonceler  dans  les  crues  de 
manière  à  entraver  la  prise  d'eau.  L'Etat 
ne  pourrait  alléguer  avec  fruit  que  l  at- 
terrissement  dont  on  se  plaint  n'est  pas 
ta  suite  immédiate  des  travaux  exécutés 
par  lui,  mais  qu'il  est  te  produit  de  ta 
force  pivpre  de  l'eau  dont  personne  n'est 
responsable.  C.  civ.  1382. 

L'État  bi  lck  C.  Or  val. 

Un  jugement  «lu  22  fév.  1845,  confirme  par  la 
Cour  le  15  janvier  1840,  nomma  des  experts  à 
charge  de  vérifier  et  constater  divers  faits  dom- 
mageables pour  l'usine  «lu  sieur  Orval  et  occa- 
sionnés par  I  établissement  du  chemin  de  fer. 
PiolainmcDl  1"  en  ce  que  les  travaux  exécutes 
par  l'Etat,  aynnt  amené  une  modirïcaiiou  au 
cours  de  la  rivière  de  Vesilre,  ont  eu  pour  effet 
de  rejeter  le  gravier  sur  la  rive  droite,  où  il 
s'esi  amoncelé  de  manière  à  priver  cette  usine 
de  son  réservoir  et  du  coup  d'eau  dont  elle 
jouissait  précétlemmcnt  et  qui  lui  était  acquis; 
2"  en  ce  «jne  la  digue  «le  barrage  établie  en 
amont  de  la  rivière  était  loin  de  ramener  les 
eaux  de  la  rivière  sur  l'usine,  cl  que  la  dévia- 
tion, ayant  rejeté  dans  le  bief  inférieur  un  amas 
de  gravier  considérable,  avait  empérbé  la  libre 
décharge  des  eaux  et  ralenti  le  mouvement  des 
roues. 

Les  experts,  «lans  leurs  rapports,  tout  rn  re- 
connaissant les  faits  dommageables,  avaient  in- 
diqué certains  travaux  a  exécuter  qui  en  au- 
raient amoindri  on  annihilé  les  effets. 

Orval  a  conclu  a  ce  que  le  gouvernement  fut 
oblige  à  exécuter  ces  travaux  et  a  lui  payer  des 
indemnités  du  chef  «lu  préjudice  éprouvé. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  qui  homologue 
le  rapport  «les  experts  cl  condamne  l'Étal  belge, 
1°  a  enlever  le  gravier  amoncelé,  2»  à  construire 
un  perré  sur  la  rive  droite,  ô»  à  r.  parer  la  digne 
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de  barrage,  4"  à  payer  air  demandeur  une  in- 
demnité annuelle  de  800  fr..  du  chef  des  donc 
mages  causés  par  le»  travaux  circules,  et  î>  or- 
ditnnr  à  l'État  d'effeolncr  ce»  travaux  dans  les 
trois  mois,  si  mieux  il  n  aime  payer  la  somme  i 
laquelle  les  experts  out  évalué  ces  travaux.  •  — 
Appel  par  l'Etat. 

Les  intimés,  en  demandant  la  confirmation  du 
jugement,  ont  conclu  à  ce  que  l'État  soit  con- 
damne à  leur  payer  l'indemnité  pour  le  temps 
qui  avait  couru  depuis  le  jugement  et  pour  tout 
!e  temps  qui  resterait  a  courir  jusqu'à  ce  que 
l'État  fit  cesser  entièrement  la  cause  du  dom- 
mage. ' 

Du  15  avril  1880,  arrêt  C.  Liège,  1"  cit., 
UN.  Hennequin  et  Zoude  av. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  premiers 
juges  étaient  incompétents  pour  imposer  à  l'État 
l'exécution  des  travaux  indiqués  par  les  ex- 
perts, et  qu'au  surplus  l'intimé  a  déclaré  re- 
noncer à  celle  disposition  du  jugement; 

Considérant,  sur  les  autres  chefs,  qu'une  par- 
lie  du  lit  de  la  Vesdre  décrivant  une  courbe  a 
été  remblayée  pour  servir  ait  chemin  de  fer  de 
l'Étal f  que  1rs  eaux  qui  de  la  avaient  un  cours 
naturel  el  direct  vers  l'éiablissement  de  l'intimé 
sedirif.enl  maintenant  vers  la  rive  opposée  ei  re- 
jettent 1»  gravier  dans  le  réservoir  de  l'usine  où 
il  vient  s'amonceler  dans  les  crues,  et  entrave 
la  prise  d'eau  de  l'intimé;  que  cet  atterrissement 
est.  de  l'avis  unanime  des  experts,  la  consé- 
quence nécessaire  des  changements  apportes  ait 
conrs  de  la  rivière  par  les  travaux  de  l'admi- 
nistration ;  qu'à  la  vérité  cette  rivière  est  une 
dépendance  du  domaine  public,  mais  que  l'État 
n'en  peut  user  au  détriment  des  droits  de  jouis- 
sance acquis  à  litre  onéreux  par  les  intimés  ; 
qu'en  réalité  la  Vesdre  sert  moins  à  la  naviga- 
tion qu'aux  nombreuses  usines  établies  sur  ses 
bords,  ainsi  que  l'attestent  les  digues  de  bar- 
rage existant  sur  tout  le  cours  de  la  rivière  el 
la  teneur  de  l'édil  du  prinre  de  Liéj;e  du  5  avril 
17.11  ;  qu'en  vain  l'un  oppose  que  l'attcrrisse- 
meut  dont  se  plaint  l'intimé  n'est  pas  la  suite 
immédiate  des  travaux  de  l'Étal,  mais  qu'il  csl 
produit  de  la  force  propre  de  l'eau  dont  per- 
sonne n'est  responsable;  car  il  csl  certain  que 
par  la  dérivation  partielle  le  courant  devait 
changer  d'une  rive  à  l'autre  el  rejeter  du  côté 
de  l'usine  le  gravier  qu'auparavant  il  déposait  à 
la  rive  opposée;  que  c'esl  là  une  loi  physique 
qui  o'a  pu  être  ignorée  de  l'administration;  que 
rellc-ii  a  même  faii  daus  cette  prévision  cer- 
laios  changements  à  la  dit<ue  de  barrage  de 
l'usine;  que  l'État,  étant  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles de  responsabilité  que  les  particuliers,  doit, 
aux  termes  de  l'article  13î-2,  C.  civ.,  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  à  l'usine  en  changeant 
l'étal  des  lieux  el  le  régime  des  eaux  en  vue  du- 
quel elle  avait  élé  créée;  —  Considérant  que  le 
dommage  évalué  à  1,500  fr.  u'c»t  pas  dispro- 
portionné, etc.  —  Considérant  que  l'indemnité 
peut  et»  e  réclamée  en  appel  pour  le  temps  couru 
depuis  le  jugemeul,  conformément  au  second  $ 


de  l'art.  464.  C.  pr.  civ.;  —  Met  à  néant  le  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  les  travaux  imposés  à 
l'administration;  pour  le  surplus,  confirme,  etc. 

LIEGE  (1G  avril  1850). 

CHASSE.  BATTIS.  IHTE.1TI0S. 

Il  n'y  a  point  délit  île  chasse  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  c'est  à 
l'insu  du  chasseur  que  des  Iraqueurs  ont 
recherché  le  gibier  sur  le  terrain  d'au- 
trui. 

Dawa*s  rr  Lowette  C.  De  Cbestbet. 
Dti  16  avril  1880,  arrél  C.  Liège,  ch.  corr  , 
MM.  Cornes  se  el  Forgenr  av. 

LA  COUR  ;— attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
ce  soit  sur  la  propriété  de  la  partie  civile  que 
les  nommés  Nélis  et  Lux  oui  traqué  pour  ame- 
ner le  gibier  aux  prévenus,  qui  étaient  postés 
dans  un  chemin  ;  qu'en  admettant  même, comme 
le  déclare  le  garde-rapporleur  erronémenl,  que 
ces  iraqueurs  auraient  battu  une  partie  de  la 
terre  dite  des  douze  bonniers  appartenant  à  la 
partie  rivile.  qu'encore  la  culpabilité  des  pré- 
venus ne  serait  pas  établie,  parce  que  les  cir- 
constances de  ta  cause  font  suffisamment  présu- 
mer que  ce  serait  à  leur  insu  que  les  traqnenrs 
auraient  parcouru  un  terrain  antre  que  celui 
sur  lequel  ils  avaient  le  droit  de  chasse;  qu'il 
suit  de  là  que  la  prévention  n'est  pas  justifiée; 
—  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 


LIÈGE  (16  avril  1880). 

CHASSE,  SL'ITE,  TEWIAIS  o'aCTBCI. 

La  suite  du  gibier  par  les  chiens  sur  le  ter- 
rain d  autrui  ne  constitue  aucun  délit, 
du  moment  que  le  chdsseur  n'y  a  posé 
aucun  fait  personne/. 

Il  peut  même  se  poster  sur  son  terrain,  et 
y  attendre  le  retour  du  gibier  poursuivi 
sur  le  terrain  d'autrui  après  acoir  été 
lancé  sur  le  sien. 

De  Fabry-Beckebs  C.  De  Pieukepost. 

Les  chiens  courants  du  prévenu  de  Pierre- 
pont  avait  lanré  sur  le  lerraiu  de  son  père  un 
lièvre  qui  se  rendit  dans  le  bois  de  la  partie  ci- 
vile où  les  chiens  continuèrent  à  chasser  ;  arrivé 
à  proximité  de  ce  bois,  il  alla  se  poster  sur  sou 
terrain  où  il  attendri  le  retour  du  gibier. 

Poursuivi  de  ce  chef  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Diuanl,  il  fut  acquitté,  el  ce  juge- 
ment a  été  confirmé. 

Du  16  avbil  1850,  arrêt  C.  Lo  ge,  ch.  corr., 
MM.  Lamaye  et  Zoude  av. 

La  COUR;—  Attendu  qu'il  résulte  du  prorès- 
vcrb.il  combiné  avec  l'instruction  que  les  chiens 
du  prévenu  de  l'icrrvponl  oui  lancé  sur  un  ler- 
lain  appartenant  à  son  père,  et  que  la  suite  du 
gibier  daus  le  bois  de  la  partie,  iule  ne  consti- 
tue aucun  tlélil  dans  l'espèce,  puisqu'elle  n'a  eie 
accompagnée  ni  suivie  d'aucun  fait  personnel 
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au  prévenu;  que,  fûl-il  même  démontré  que  de 
Pierrcponl  *e  serait  posté  »ur  un  terraiu  où  il  a 
le  dn.il  de  chasse  pendant  que  les  chiens  conti- 
nuaient il  chasser  dans  ce  bois,  qu'encore  ce  fait 
serait  la  couséquem  e  de  la  faculté  de  suite  par 
les  chiens  autorisée  par  la  loi;  qu'en  re  cas  le 
chasseur  est  libre  d'attendre  sur  son  terrain  le 
relotir  du  gibier  qui,  après  y  avoir  été  lancé,  a 
••lé  ensuite  poursuivi  sur  le  terrain  d'autrui;  — 
Par  ces  motifs,  confirme. 

BRUXELLES  (17  avril  18!Î0). 

ACTE    DE   L'ÉTAT   CIVIL.   IDENTITE    DE  PERSOX1E, 
MEUVE  TESTIMONIAL!. 

La  preuve  par  témoins  et  par  présomptions 
est  admissible  à  l'effet  d'établir  l'iden- 
tité de  la  personne  qu'on  prétend  être 
intertenue  à  un  acte  de  l'état  civil  (1). 
C.  civ.,  art.  46. 

Decleer  et  Deleck  C.  Haielitck. 
Du  17avjiil  I850,arrri  C.  Druxellcs, I"  ch., 
MM.  Deprins  et  Duvigncnud  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'agissant  d'une 
question  d'identité,  du  point  de  savoir  à  quelle 
fille  l'on  doit  appliquer  l'acte  de  mariage  de 
Mathieu  Denduyls, c'est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a  permis  aux  intimés  Hamclryck  de 
recourir,  pour  lever  le  doute  qui  subsiste,  à  la 
preuve  lesliraoniale  et  aux  présomptions,  mode 
de  preuve  qui  a  toujours  été  admis  eu  pareil 
cas  (I);  —  Par  ces  motifs,  etc. 


BRUXELLES  (17  avril  1850). 

LEGS,  OEITHES  BOtlES  ET  PIES,  PERSO*»E  INCER- 
TAINE. 

Un  disposition  de  dernière  velouté  par  la- 
quelle le  testât  eu  ré  après  avoir  fait  quel- 
ques legs,  déclare  qu'il  entend  que  le 
surplus  de  sa  succession  soit  employé 
par  son  exécuteur  testamentaire  à  des 
œuvres  bonnes  et  pies,  suivant  l'inten- 
tion qu'il  lui  a  fuit  connaître,  et  en  le 
dispensant  de  rendre  compte  à  qui  que 
ce  soit,  n'est  pas  nulle  comme  faite  au 
profit  d'une  personne  incertaine,  et 
comme  constituant  une  disposition  ver- 
bale, s'il  appert  de  l'ensemble  du  testa- 
ment que  le  disposant  a  eu  pour  objet  le 
soulagement  des  pauvres.  C.  civ.,  arl.  898 
et  967. 

Un  legs  de  500  fr.  à  remettre  par  l'exécu- 
teur testamentaire,  conformément  à  ce 
qui  lui  avait  été  prescrit,  sans  autre  dé- 
sitjnation,  reconnu  invalide  par  les  par- 
ties, doit  profiter  aux  héritiers  du  sang. 

.Steerliucki  C.  Kryne*. 
La  demoiselle  Peclers,  célibataire,  domiciliée 

au  Béguinage,  à  Lierre,  fil,  en  la  même  ville,  le 
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15  juin  1848,  un  testament  par  acte  publie  par 
lequel,  après  avoir  fait  quelque*  legs  et  quelque* 
dispositions  particulières  au  sujet  de  ses  funé- 
railles, elle  déclare  vouloir  que  le  restant  de  sa 
succession  suit  employé  par  Marie  krynen, 
qu'elle  nomme  son  exécutrice  testamentaire,  en 
œuvres  bonnes  et  pies,  conformément  à  ses  in- 
tentions qu'elle  lui  a  fait  connaître,  la  dispen- 
sant bien  expressément  de  rendre  aucun  compte 
à  qui  que  ce  soit.  Ce  même  testament,  qui  don- 
nait a  l'exécutrire  testamentaire  la  saisine  légale, 
la  chargeait  en  outre  de  remettre  une  somme  de 
500  fr.,  conformément  a  ce  qui  lui  avait  été 
prescrit,  sans  que  la  destination  de  relie  somme 
fui  autrement  indiquée.  La  demoiselle  Peelers 
vint  à  décéder  le  14  novembre  de  la  même  an- 
née. —  Deux  de  ses  parvtils  assignèrent  la  de- 
moiselle krynen  devant  le  tribunal  de  Malines 
pour  voir  déclarer  nulles  les  dispositions  pré- 
citées, en  ce  qui  concerne  les  œuvres  bonnes  et 
pieuses  et  le  legs  de  500  fr.  —  Le  30  jutll.  1840, 
jugement  qui  déclare  bonne  et  valable  la  dispo- 
sition concernant  les  œuvres  pies,  mais  nul  le 
legs  de  500  fr.,  avec  ordonnance  qu'il  profite- 
rait aux  demandeurs,  héritiers  ab  intestat. 

Appel  principal  des  héritiers  cl  appel  incident 
de  l'exécutrice  testamentaire,  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  avait  déclaré  que  le  legs  du  restant 
de  la  succession  n'était  pas  universel,  et  que  la 
caducité  du  legs  de  500  fr.  devait  profiler  aux 
héritiers  ab  intettat,  au  lieu  de  décider  que  ce 
legs  du  surplus  de  la  succession  était  universel, 
et  que  la  nullité  du  legs  de  500  francs  devait  lui 
profiler. 

Du  17  avril  1850,  arréi  C.  Bruxelles,  I"  cb., 
MN.  Cloquclic,  1«  av.  gcn.  (concl.  conf.),  Vcr- 
voort,  Ockeersemaccker,  Duvigneaud  et  Me*t- 
dagh  av. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  :  —  At- 
tendu que,  par  son  testament  passé  devant  le 
notaire  Vanacker,  A  Lierre,  le  15  juin  1848, 
Thérèse  Pecters  «Mspose  que  le  surplus  de  sa 
succession  sera  emplnjé  par  son  exécuteur  tes- 
tamentaire à  désœuvrés  bannes  cl-pie» [tôt goede 
en  pieuse  verken),  suivant  l'intention  qu'elle  lui 
a  fait  connaitre,  en  le  dispensant  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  qui  que  ce  soit;  —  At- 
tendu que  b's  appelants  demandent  la  nullité  de 
cette  disposition,  parce  qu'elle  est  faite  au  profit 
d'une  personne  incertaine,  et  qu'elle  constitue 
une  disposition  verbale; — Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  805  et  067  du  C.  civ. 
que  le  testateur  peut  disposer  en  toute  liberté, 
pour  un  temps  où  il  n'existera  plus,  de  la  tota- 
lité ou  d'une  partie  de  sa  fortune  de  la  manière 
qu'il  le  trouve  convenable,  pourvu  qu'il  n'en 
fasse  pas  nn  usage  prohibé  par  les  lois;  —  At- 
tendu qu'il  s'ensuit  que  le  testateur  peut  em- 
ployer sa  fortune,  soit  à  faire  dire  des  messes, 
soil  à  des  aumônes  ou  des  œuvres  de  bienfai- 
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tance  dam  Tiolérèt  île  son  âme,  sans  qu'il  soi' 
besoin  «le  désigner  dans  son  l «U> ment  les  per- 
sonnes par  qui  ces  messes  devront  être  diles  ou 
A  qui  ces  aumônes  devront  élrc  distribuées;  — 
Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  a 
été  l'intention  de  la  testatrice  Thérèse  Peelers, 
en  disposant  que  le  surplus  de  sa  succession  se- 
rait employé  a  des  ouvres  bonnes  et  pics  (tôt 
goede  en  pieuse  teerAen);  —  Attendu  que  l'en- 
semble de  son  testament  prouve  que  la  testatrice 
était  une  personne  pieuse  et  bienfaisante;  — 
Attendu  qu'elle  a  soigneusement  réglé  par  cet 
acte  tout  ce  qui  concerne  ses  funérailles,  et  les 
prières  qu'elle  a  voulu  faire  dire  après  sa  mort 
pour  le  salut  de  son  âme;  —  Attendu  que  l'ha- 
bitude de  la  testatrice  de  faire  des  actions  de 
charité  durant  sa  vie,  alléguée  par  l'intimée  et 
non  contredite  par  les  Appelants,  doit  faire  pré- 
sumer qu'elle  n'a  pas  voulu  se  borner  au  mo- 
dique legs  destiné  aux  pauvres  du  lieu  de  sa  sé- 
pulture; qu'elle  n'a  pas  entendu  priver  Je  ses 
bienfaits  les  pauvres  du  lieu  de  son  domicile,  et 
tous  autres  auxquels  elle  donnait  des  secours 
durant  sa  vie;  qu'ainsi  on  doit  admettre  que, 
frappée  de  l'idée  de  la  mort  et  du  sort  qui  lui 
était  réservé  dans  une  autre  vie,  la  testatrice  a 
en  pour  objet  une  de  ces  actions  morales  et 
chrétiennes,  le  soulagement  des  pauvres,  quand 
elle  a  ordonné  par  la  disposition  cooleslée  en 
appel  que  le  surplus  de  sa  succession  serait  em- 
ployé en  œuvres  bonnes  et  pies  (tôt  goede  en 
pieuse  «perte»);  —  Attendu  que  s'il  pouvait  en- 
core rester  du  doute  au  sujet  de  la  signification 
que  la  testatrice  a  voulu  donner  à  ces  mots,  il 
serait  levé  par  une  jurisprudence  constante  et 
uniforme  qui  leur  a  toujours  donné  la  même 
signification  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  surplus  de  la  succession  de  la  testa- 
trice, déduction  faite  des  legs,  doit  recevoir  un 
emploi  déterminé  et  certain,  le  soulagemeul  des 
pauvres;  que  partant  celte  disposition  est  va- 
lable et  ne  petit  être  viciée  par  la  clause  qu'elle 
y  a  ajouté*,  que  celte  distribution  doit  cb  e  faite 
suivant  l'intention  qu'elle  a  manifestée  à  son 
exécuteur  testamentaire,  par  le  motif  que  cette 
claiine  ne  frappe  que  sur  le  mode  de  repartir 
cette  libéralilé,  et  ne  peui  dès  lors  rendre  in 
certain  l'emploi  qu'elle  doit  recevoir,  ni  faire  de 
ce  legs  on  charge  une  disposition  verbale. 

Sur  l'appel  inrident  : — Attendu  que  cet  appel 
a  pour  objet  l'exécution  du  lestaroenl  que  l'in- 
timé poursuit  en  sa  qualité  d'exécuteur  testa- 
mentaire; que  parlant  il  est  recevable;  —  Al- 
I  endu  que  la  testatrice  n'a  entendu  faire  dislri  buer 
aux  pauvres  que  le  surplus  de  sa  succession, 
déduction  faite  des  legs  qui  ne  sont  pas  con- 
testés, ainsi  que  la  somme  de  500  fr.,  A  laquelle 
elle  avait  donné  une  desiioation  secrète;  —  At- 
tendu que  ce  legs  de  500  fr.  a  été  annulé  par  le 
jugement  dont  il  est  appel,  sans  qu'aucune  des 
parties  se  soit  plainte  de  celle  décision,  et  qu'il 
ne  peut  recevoir  une  destination  à  laquelle  la 
testatrice  ne  l'a  pas  atfeclé;  d'où  il  suit  que  l'ap- 
pel incident  n'est  pas  fonde;  —  Par  ces  motifs, 


reçoit  les  appels  principal  et  incident,  y  faisant 
droit,  les  met  a  néant,  etc. 


BRUXELLES  (17  varil  18150). 

EXÉCVTEIIB    TESTAIENT  AME,   ■  *  FI  DAT,    VESTE  DES 

ihbi.cbi.es,  aifkEiiM,  fobie,  bébitiebs,  ixteb- 

VEUTION,  RESPONSABILITE. 

Le  testateur  gui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve  peut  ordonner  que  les  immeu- 
bles de  la  succession  soient  ventlus  par 
l'exécuteur  testamentaire  (1). 

S'il  y  a  des  mineurs  parmi  le»  héritiers,  la 
vente  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  près- 
criie  par  la  loi  du  M  juin  1816. 

Dans  tous  les  cas,  tous  les  héritiers  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  la  rente. 

L'exécuteur  testamentaire ,  s'il  est  d'ail» 
leurs  peu  lettré,  ne  peut  pas  être  con- 
damné personnellement  aux  frais,  pour 
avoir  fait  procéder  à  la  vente  sans  l'ob- 
servation de  formalités  prescrites. 

Mottad  C.  Thomas. 
Du  17  avril  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  3'  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  coof.),  Mascart, 
Dcbecker  et  Doive  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  M.-J.  Lepage 
n'avait  pas  d'héritier  A  réserve;  qu'elle  pouvait 
disposer  de  sa  fortune  sous  telles  charges  et 
conditions  légales  qu'il  lui  plairait,  et  donner  a 
un  exécuteur  testamentaire  le  mandat  d'assurer 
l'accomplissement  de  ses  dernières  volontés; 
—  Attendu  que,  par  son  testament  mystique, 
elle  a  fait  les  dispositions  suivantes  :  i  Je 
a  donne  et  lègue  aux  enfants  ou  leurs  repré- 

«  senlents  de  feu  Minet,  mon  beau-frère  ,  le 

u  quart  de  la  valeur  de  toute  ma  succession;  je 
«  donne  et  lègue  les  trois  autres  quaiis  de  la 
«  valeur  de  ma  succession  à  rues  coiimus  cl 
«  cousines  germains  et  suus  •  germaius  ;  je 
j  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire 
«  M.  L.  Moiiau,  boulanger  a  Perwck.  auquel 
a  je  donne  la  saisine  de  ma  succession  pen- 
■  danl  l'an  et  jour,  et  que  je  prie  en  outre 
<•  d'accepter  une  somme  de  2u0  fr.  que  je  lui 
a  lègue  pour  les  soins  qu'il  aura  A  remplir,  le 
•  chargeant  de  la  vents  de  tout  mes  biens;  •  — 
Attendu  que  ces  dispositions  combinées  prou- 
vent que  la  testatrice,  mue  probablement  par 
le  désir  d'épargner  à  ses  héritiers  les  Iculeurs 
et  les  difficultés  d  uo  parlage  ordinaire,  a  voulu 
donner  A  chacun  d'eux  une  partie  du  prix  de 
tous  ses  biens,  et  que,  pour  atteindre  ce  but. 
elle  a  chargé  Mnttau  de  les  vendre  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'intention  d'exécuter  son  mandat,  ce 
dernier  a  faii  annoncer  que  le  97  juillet  1848  il 
serait  procédé  par  un  notaire  A  la  vente  de  cer- 
tains immeubles  laissés  par  M.-J.  Lepage,  mais 
que,  par  exploit  dudil  jour,  les  intimés,  agis- 


(I)  V.  Mrl».  rejet, Raoul  im[ra*te.,  AU,  |>  i«.cl  la 
noie';  JUcharur,  5  715,  note  10;  Ochlucoui l,  l.  A, 
p.Stt,v«.lH-l«C. 
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snni  en  leur  qiinlitë  <lc  légataires  de  In  daine 
M.-l.  Lepage,  en  son  vivant  rentière  A  Perwelz, 
«"il  vertu  «le  «un  testament  mysliqne,  ont  formé 
contre  ladite  vente  l'opposition  qui  fait  l'objet 
■lu  procès,  et  que  le  tribunal  de  Nivelles  a  dé- 
clarée valable;  -  Attendu  que  la  faculté  d'in- 
stituer un  cxérnteur  testamentaire  est  une  con- 
séquence dn  droit  que  la  loi  reconnaît  à  l'homme 
de  régler  la  transmission  de  ses  biens,  et  la  ga- 
rantie que  sa  volonté  sera  respectée  ;  —  Attendu 
que  1rs  fonctions  d'un  exécuteur  testamentaire 
consistent  en  un  mandat  d'une  nature  spéciale; 
que  ce  mandai  s'ouvre  A  la  mort  de  celui  dont 
il  émane,  et  qu'il  ne  peut  être  révoqué,  comme 
Pont  prétendu  1rs  intimés,  par  la  volonté  de  per- 
sonnes qui  ne  l'ont  pas  confié;  —  Attendu  que 
la  validité  et  l'étendue  de  ce  mandat  sont  abso- 
lument indépendantes  de  la  saisine  que  le  testa- 
teur peut  à  son  gré  donner  ou  refuser  à  son 
exécuteur  testamentaire;  que  ce  dernier,  qu'il 
ail  ou  non  la  saisine,  est  obligé  d'accomplir  les 
devoirs  attachés  à  sa  qualité  et  an  litre  dont  elle 
dérive;  —  Attendu  que  l'art.  1051,  G.  civ.,  in- 
voqué par  les  intimés,  ne  détermine  limitative- 
ment  les  droits  cl  les  devoirs  des  exécuteurs 
testamentaires  que  pour  les  cas  qu'il  suppose  ;  il 
se  borne  à  tracer  les  obligations  dont  ils  sont 
tenus;  qu'il  n'interdit  p»s  au  testateur  de  leur 
conférer  des  attributions  plus  étendues  ou  d'une 
nature  différente;  qne  s'il  leur  avait  refusé  ce 
droit,  il  aurait  porté  atteinte  à  la  liberté  dont 
il*  jouissent  de  disposer  de  leurs  biens  dans  des 
limites  que  la  loi  a  toujours  pris  soin  de  bien 
préciser  par  des  textes  exprès  et  très-explicites  ; 
que  l'on  ne  concevrait  pas  qu'en  inséraul  l'ar- 
ticle 1031  dans  une  section  spécialement  con- 
sacrée A  garantir  les  effets  de  celte  liberté,  le 
législateur  eut  voulu  la  restreindre  sans  expri- 
mer, comme  d'habitude,  son  ialesiiion  en  termes 
clairs  et  catégoriques;  —  Attendu  qu'en  disant 
(art.  1035)  :  «  Le  testateur  pourra  nommer  un 
on  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  »  el 
(art.  lOîl)  »  Les  exécuteurs  testamentaires  veil- 
leront A  ce  que  le  trstament  soit  exécuté,  •  le 
Code  civil,  loin  de  défendre,  permet  évidemment 
aux  testateurs  de  conférer  a  des  tiers  l'exécu- 
tion de  leurs  dispositions  ro'aiive*  A  des  im- 
meubles ou  à  des  meubles;  —  Attendu  que. 
(ont  en  coneédant  ce  droit  relativement  aux  im- 
meubles, la  loi  se  tait  quant  A  l'étendre  do 
mnndat  qu'il  permet  d'attribuer  A  l'exécuteur 
testamentaire  touchant  les  biens  de  cette  caté- 
gorie; qne  l'on  est  donc  autorisé  à  tenir,  con- 
formément aox  principes,  an  lexte  et  A  l'esprit 
du  Code  civil,  qu'on  mandat  de  l'espèce  de  ce- 
lui dont  il  est  question  est  vatabje  s'il  n'est 
contraire  ni  anx  bonnes  ma-nrs  ni  aux  lois 
•l'ordre  piddic  ou  privé;  —  Attendu  qne  de  ce 
qui  précède  il  résulte  que  les  legs  des  intimés 
consistent  en  objets  mobiliers;  que  le  mandat 
de  Moltau  n'est  pas  subordonné  par  le  testateur 
a  la  «  un  lilion  qu'il  soit  saisi  de  tous  les  biens 
niculdt  s  et  immeubles  de  M.-l.  Lepage  ;  que  ce 
mandai  est  irréprochable  sou»  tous  les  rapports  ; 


qu'il  ne  henrle  aucune  loi  ;  qu'il  est  de  ualnre  A 
pouvoir  être  rempli  dans  l'espace  d'une  année 
et  A  prévenir  beaucoup  d'inconvénients;  enfin 
qu'à  l'égard  des  intimés  il  constitue  une  charge 
qu'ils  doivent  subir  el  respecter  ;  que  si  Motion 
n'avait  pas  le  droit  de  raine  procéder  A  la  vente 
en  question,  la  volonté  de  la  testatrice  courrait 
le  risque  de  ne  pas  élre  exécutée;  —  Attendu 
que  des  circonstances  el  des  considérations  ci- 
dessus  déduites  il  s'ensuit  que  les  moyens  des 
intimés  basés  sur  les  eftVts  de  la  saisine  des  im- 
meubles dont  il  s'agit,  el  snr  la  prétendue  nul- 
lité du  mandat  légué  A  Moltau.  ne  sont  pas 
fondés;  qu'en  jugeant  le  contraire  le  tribunal 
de  Nivelles  a  infligé  grief  A  l'appelant  ;  —  At- 
tendu que  si  les  legs  faits  par  M.-.).  Lepage  ont 
pour  objet  des  sommes  d'argent.  In  valeur  de 
ces  legs  dépend  du  résultat  plus  on  moins 
avantageux  de  la  vente  des  immeuble»  de  la 
succession  el  du  mode  selon  lequel  il  y  sera 
procédé;  que,  parmi  les  intéressés,  il  se  ren- 
contre des  mineurs  A  qui  il  importe  qiteles  for- 
malités de  la  loi  du  1  2  juin  1810  soient  suivies  ; 
que  la  lestairicc  n*a  en  ni  la  volonté  ni  le  pou- 
voir de  les  priver  du  bénéfice  de  la  loi  précitée; 
qu'elle  n'a  prescrit  aucun  mode  de  vente  ;  que 
d'ailleurs  tous  les  intéressés  avaient  le  droit  de 
concourir  A  la  vente  en  question  ;  qu'en  consé- 
quence, sous  ce  rapport,  le  jugement  dont  il  est 
appel  n'a  pas  infligé  grief  A  Moltau  ;  —  Attendu 
que  l'appelanl  a  cru  pouvoir  procéder  comme  il 
l'a  fait,  dans  le  but  de  remplir  ses  ohKgalions; 
que  s'il  a  erré  dans  l'appréciation  difficile,  sur- 
tout pour  lui,  de  se»  droits  et  des  formalités 
qu'il  avait  A  observer,  il  doit,  en  l'abseiire  de 
toute  preuve  contraire,  élre  présumé  avoir  agi 
de  bonne  foi;  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute 
doit  il  soit  civilement  responsable,  el  qn'M 
n'échet  pas  de  le  condamner  personnellement 
aux  dépens,  ce  que  d'ailleurs  n'a  pas  fiait  le  ju- 
gement dénoncé,  dont  les  intimés  ne  se  sont  pas 
plaints  sous  ce  rapport  ;—  l'ar  ces  motifs,  sur  la 
partie  dn  jugement  réformé,  infirme  le  jnge- 
meni'donl  il  s'agit,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nul  et 
inopérant  le  mandat  confié  A  Motlau,  relative- 
ment A  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  suc- 
cession de  M.-J.  Lepage,  et  par  suite  admis  de 
ce  chef  l'opposition  des  intimés;  émendant, 
quant  A  ce,  déclare  ladite  opposition  nulle,  el 
pour  le  surplus  met  l'appel  an  néant;  dit  en 
conséquence  que  Mottnn  provoquera  la  vente  des 
immetddes  précités,  el  qu'il  y  sera  procédé  se- 
lon les  prescriptions  de  la  loi  dn  13  juin  1818, 
A  l'intervention  de  tons  les  héritiers,  etc. 


CASSATION  (18  avril  1830). 
pftEScatrrinn, droit  rosai*,  action  urorsiiuvic, 

PAYS  DE  LIÈGE,  QITESTIOX  TB  tSSITOIHE. 

ffaprèt  le  droit  romain,  «m  vigueur  dan» 
le  pays  de  Lièye,  toute  action  pariée  « le- 
vant le*  tribunaux  $e  prêtent  par  oua- 
tante an»  à  dater  du  dernier  acte  de  prv- 
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cédur*.  Leg.  4  et  8 ,  C.  de  preecript. 
30  rei  40  aux. 
/\>»»r  /e*  prescriptions  acquise*  avant  la 
publication  du  titre  de  la  prescription  au 
Lotie  civil,  on  ne  peut  invoquer  les  arti- 
cles 994B  et  9947  de  ce  code. 

De  Rerlaiiojt  C.  De  Calwaert. 

Du  18  avril  1850,  arrêt  C.  cas».,  lr*  ch., 
MM.  De  Gerlachc  I"  pr.,  Stas  rapp  ,  Dclc- 
Iterqiie  av.  gén.  (conel.  conf.),  Yandicvoel, 
Dole/,  Stevcns,  c.  M  a  réel  i»  et  Barbanson  av. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassa- 
lioo,  fonde  sur  In  violation  de  la  lot  139,  D.  de 
rrg  jur.  (50,  17),  des  art.  9948  ei  2247  du  C. 
ri».,  cl  «ni*  la  fausse  application  des  loi»  4  et  0, 
C.  de  prose,  irig.  vtl  quad.  ann.  (7,  39)  :  — 
Allcndu  que,  d'après  les  lois  4  et -3  au  Code  de 
prose,  trîg.  vtl  quad.  ann.,  toute  action  portée 
devant  les  tribunaux  se  prescrit  par  quarante 
ans  à  dater  du  dernier  acte  de  procédure  ad- 
venu enire  les  parties  ;  que  les  termes  de  la  loi,9 
ne  laissent  aiunu  d<>ule  sur  ce  point;  —  At- 
tendu que  la  disposition  de  la  loi  150,  If.  de 
rtg.jur.  u'est  point  coutruirc  à  ces  textes;  que 
crue  loi  décide  seulement  que  les  actions  su- 
jettes à  s'éteindre,  soit  par  le  décès  de  relui  a 
qui  elles  compétent,  suit  par  l'effet  du  temps, 
échappent  à  ces  déchéances  en  se  transmettant 
<<ux  héritiers  une  fois  qu'elles  ont  été  intro- 
duites en  justice  ;  que  c'était  là  une  conséquence 
des  principes  de  la  litisconlestaliun  qui  ,  en 
droit  romaio,  était  considérée  comme  une  es- 
père de  quasi-contrat,  el  qui  ainsi  opérait  une 
sorte  de  novalion;  mais  qu'il  ne  s'ensuivait 
nullement  que  les  actions  dont  les  tribunaux 
étaient  saisis  eussent  une  durée  indéfinie  et  ne 
pussent  être  atteintes, même  parla  prescription 
la  plus  longue  ;  que  cette  interprétation  de  la 
loi  romaine  est  conforme  à  la  doctrine  des 
jurisconsultes  les  plus  célèbres,  notamment  de 
IJujas,  de  Denjs  Godfroid  et  dePcrez;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  atta- 
qué que,  depuis  1734,  aucun  acte  de  procédure 
n'a  plus  eu  lieu  entre  les  parties  dans  les  in- 
stances pendantes  devant  le  conseil  aulique  de 
Vienne;  que  la  prescription  a  dune  été  acquise 
dès  1764;  que  celle  prescription,  bien  différente 
de  la  simple  péremption  d'instance,  a  dès  lors 
pu  être  invoquée  par  les  défendeurs  en  tout 
étal  de  cause;  —  Allcndu  que  la  prescription 
accomplie  longtemps  avant  la  publication  du 
Code  civil  n'a  pu  cire  en  aucune  manière  régie 
par  les  dispositions  de  ce  code  ;  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  donc  pu  violer  les  art.  9340  et 
9247  précités,  alors  qu'il  appliquait  à  l'espèce 
les  dispositions  des  lois  romaines  sainement  in- 
terprétées;—Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


(1J  Voet,  ad  Parut..  Mb.  2,  Ut.  1,  n>  42  ;  Cacn,  29  juin 
1839;  Ca*s.  de  Fr..30Jan».  IS28  48.,  1838,  I,  279);  An- 
«cri,  25fcv.  1826  ( A- <!!/<•  ,  S  M  date,  cl  S..  29,  2,  1871; 
Demnlnnihe,  tome  2,  édition  belge,  |'»Ke»  247.  248, 
n»>  W  et  «9;  c.hariion,  Pttttt.  pal.,  w  2B6,  le*.  3. 


CASSATION  (90  avril  1880). 

SÊPASATIO*  DK  CORPS,  PP1SIO*  ALIMENTAIRE,  Ct- 

RttiTnt  n'r.xfccriTiow. 
En  accordant  une  pension  alimentaire  à 
l'époux  qui  obtient  la  séparation  de 
corps,  tes  tribunaux  peuvent  condamner 
à  l'assignation  d'un  capital  ou  à  la  de- 
légation  d'un  revenu  libre  et  suffisant 
pour  assurer  le  payement  de  la  mute  (1). 

Himart  C.  D'Hobt. 
Pendant  l'instance  en  séparation  do  corps  et 
de  biens,  la  dame  d'Uont  obtint  une  première 
pension  alimentaire  A  charge  de  son  mari.  Cette 
pension  fut  successivement  Augmentée,  et,  après 
que  la  séparation  ent  été  prononcée,  le  tribunal 
d'Audenarde  fixa  celle  pension  A  1,100  frjpar 
an,  et  condamna  en  outre  le  mari,  ce  «ont  le* 
termes  du  jugement,  •  à  col loquer  pour  sûreté 
«  et  service  de  ladite  pension  un  capital  de 

•  98,000  fr.,  si  mieux  il  n'aime  déléguer  pour 

•  ledit  service  un  revenu  libre  et  suffisant  ou 
«  bien  de  donner  une  caution  suffisante  qne»- 
»  conque.  • 

.  Celle  disposition  est  tnotifée  sur  ce-qne,  «  en 

•  thèse  générale,  tuute  créance  donne  droit  h 

•  des  sûretés  ;  que  nulle  disposition  législative 
■  n'excepte  ni  n'exempte  de  cette  ôblijjniion  le 
«  débiteur  d'une  pension  alimentaire;  que,  dans 

•  la  présente  espèce,  il  esl  reconnu  el  en  aveu 

•  que  le  défendeur  ne  possède  aucune  propriété 

•  immobilière,  et  que,  quelle  que  soit  sa  solva- 
«  bilité,  sa  fortune  étant  exclusivement  mobi- 

•  lière,  en  esl  plus  exposée  A  des  pertes.  • 

Les  deux  parties  appelèrent  de  ce  jugerarot, 
mais  la  Cour  d'appel  porta  la  pensiun  à  1,900  fr. 
par  an,  et  confirma  In  deuxième  partie  du  ju- 
gement par  les  motifs  du  1"  juge  : 

 Relativement  au  chiffre  de  la  pension,  la 

Cour  s'exprimait  comme  suit  : 

c  Attendu  que,  en  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  aux  stricts  besoins 
de  l'intimée  et  A  l'importance  de  la  fortune  de 
l'appelant  depuis  qu'il  a  recueilli  les  successions 
de  sa  mère  en  1840,  r t  de  son  frère  en  1848,  une 
pension  alimentaire  de  1.900  fr.  par  an  pour 
l'intimée  cl  ses  enfants  advient  juste  et  équita- 
ble; —  Par  ces  motifs,  el  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  ouï  M.  l'av. 
gén.  Colinea  en  son  avis  conforme,  déclare  l'ap- 
pelant ni  reeevab'e  ni  fondé  en  son  appel  prin- 
cipal, et,  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant;  entendant, 
rixe  le  montant  de  ta  pension  alimentaire  A 
payer  par  l'appelant  à  l'intimée,  pour  elle  et 
ses  cnfaim,  à  la  somme  annuelle  de  1,900  fr. 
payable  par  trimestre  et  d'avance  h  partir  du 
10  fév.  1847;  condamne  l'appelant  à  acquitter 
ladite  pension,  et  le  condamne  ultérieurement 


D.  Ile*.  34,  litre  I.  Obv.  Zacbarut.  S  M2,  édition  belge, 
»•  288. 

Cependant  cet  époux  ne  pourrait  procéder  par  voie 
de  taltic-ariét.  tbamcau  «ur  Carre,  I  4,  Cdll.  beii;c, 
p.  367,  il*  1920 
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a  col  loque  r  pour  sûreté  e(  service  de  ladite  pen- 
sion un  capital  de  28,000  fr.,  ti  mieux  il  n'aime 
de  déléguer  pour  ledil  «ervice  un  reveau  libre 
el  suffisant,  ou  bien  a  donner  une  caution  suffi- 
sante quelconque;  condamne,  ele.  » 

Le  demandeur  propose  un  seul  moyen  de 
cassation  qu'il  déduit,  1*  d'un  excès  de  pouvoir 
et  entreprise  sur  celui  du  législateur,  et  de  con- 
travention aux  art.  10,  lit.  2  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  et  203  de  la  Constitution  de  l'an  m, 
en  ce  que,  en  condamnant  le  demandeur  à  col- 
loque* une  somme  de  28,000  fr.,  l'arrêt  lui  a 
imposé  une  obligation  qui  a'a  de  base  ni  dans 
,e  convention  ni  dans  la  loi  ;  *►  de  la  violation 
l'art.  537  du  C.  civ.  et  du  principe  consacré 
les  an.  544  el  545  du  même  Code,  el  par 
Tari.  11  de  la  Constitution  belge,  en  ce  que, 
par  cette  même  disposition,  l'arrêt  attaqué  a 
privé  le  demandeur  de  la  libre  et  absolue  dis- 
position d'noe  notable  partie  de  sa  fortune  que 
ces  articles  lui  garantissaient. 

Chaque  fois  que  le  législateur  a  voulu  atta- 
cher une  garantie  à  l'exécution  d'une  obliga- 
tion, il  a  eu  soin  de  le  faire  el  de  l'exprimer 
formellement  ;  les  exemples  en  fourmillent  dans 
nos  codes,  témoin  les  art.  10,  120,  123,001, 
620,  771,  807  du  C.  civ.,  17,  135,  883  du  C.  .le 
pr.,  120,  151.  231,  346  du  C.  roram.  —  Le  si- 
lence du  législateur  s'explique  par  la  nature  de 
la  créance,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pension  ali- 
mentaire ;  c'est  qu'elle  est  essentiellement  aléa- 
toire, el  peut  s'éteindre  d'un  instant  A  l'autre, 
même  par  le  changement  survenu  dans  la  for- 
tune de  celui  a  qui  les  aliments  sont  dus.  —  Il 
s'explique  encore  par  cela  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  la  dette  des  aliments  ne  doit  ja- 
mais élre  arriérée,  et  que,  quant  aux  termes  à 
échoir,  la  créance  n'existe  pas.  —  D'ailleurs 
dans  tous  les  cas  où  le  législateur  a  exigé  uoe 
caution,  il  s'agit  de  garantir  la  restitution  de  la 
chose  d'autrui  ou  de  remplacer  une  garantie 
détruite  par  un  événement  :  tel  est  le  cas  d'un 
débiteur  d'une  lettre  de  change  prolestee  ou  de 
celui  qui  réclame  le  payement  d'une  lettre  de 
change  perdue. 

Mais  aucun  des  motifs  qui  peuvent  justifier 
ces  différentes  dispositions  n'existe  relativement 
à  une  pension  alimentaire. 

Une  disposition  spéciale  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  confirme  ce  système.  C'est  l'ar- 
ticle 1518  qui  oblige  le  mari  a  donner  caution 
en  raison  de  ce  qu'il  conserve  provisoirement 
la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput 
de  la  femme,  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  disposi- 
tion qui  t'oblige  à  donner  caution  pour  les  ali- 


Quanl  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  el  des  Cours  de  Rouen  et  d'Angers  qu'on 
pourrait  invoquer  contre  le  demandeur,  il  sou- 
tient que  ce  ne  sont  point  des  arrêts  de  prin- 
cipe, mais  de  circonstances,  el  il  finit  par  in- 
voquer un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  el 
l'opinion  de  Zacharix. 

Sur  la  deuxième  pal  lie  de  son  moyeu  de  cas- 


sation, le  demandeur  soutient  que,  par  la  déci- 
sion attaquée,  la  Cour  de  Gand  a  non-seulement 
commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  a  violé  eu 
outre  l'art.  537  du  C.  civ.  et  les  principes  sur 
la  propriété  consacrés  par  les  art.  544  et  541 
du  même  code,  el  11  de  la  Constitution  belge. 
—  D'après  l'art.  537  du  C.  civ.,  les  particuliers 
ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent.—D'après  l'art.  544  du  même  code 
et  l'art.  11  de  la  Constitution  belge,  la  propriété 
esl  le  droit  «le  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  pins  absolue.  —  Ces  articles 
garantissent  donc  au  demandeur  la  libre  dispo- 
sition el  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue  de  tout  son  avoir,  el 
spécialement  de  ses  capitaux,  de  les  employer 
comme  il  le  juge  oonveoable,  el  nommaient  de 
les  faire  fructifier  dans  son  commerce.  —  L'ar- 
rêt attaqué,  en  le  condamnant  à  colloquer  un 
capital  de  28,000  fr.,  a  rendu  ce  capital  indis- 
ponible pour  lui,  el  a  par  là  formellemeut  con- 
trevenu aux  articles  précités. 

Vainement  on  objecte  que  l'arrêt  attaqué 
donne  au  demandeur  l'option  de  déléguer  un 
revenu  libre  el  suffisant  pour  assurer  leservire 
de  la  pension  dont  il  s'agit  ;  car  outre  que  la 
foi  tune  du  demandeur  est  purement  mobilière, 
comme  il  est  reconnu  an  procès,  l'arrêt  attaqué 
ne  pouvait  pas  plus  lui  enlever  la  libre  disposi- 
tion de  ses  revenus  que  de  ses  capitaux. 

Vainement  ou  objecte  encore  que  l'arrêt  laisse 
an  demandeur  l'option  de  fou  ru ir  une  camion 
quelconque,  car  outre  que  celte  obligation  de 
fournir  une  caution  ne  peut  elle-même  dériver 
que  d'une  loi,  c'est  encore  imposer  au  deman- 
deur une  obligation  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui 
de  remplir,  puisqu'elle  esl  subordonnée  à  sa 
volonté  ol  au  concours  d'un  tiers. 


Du  20  avril  1850,  arrêt  C.  cas*.,  1'*  ch., 
MM.  De  Gerlarhc  pr.  prés.,  Lefebvrc  rapp.,  Dc- 
lebecque  av.  gén.,  Saufourclie-Laporle  et  Do- 
Icz  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cassa- 
tion :  —  Attendu  que  les  tribunaux  peuvent,  en 
accordant  une  pension  alimentaire  a  l'époux  en 
faveur  duquel  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée, ordonner  que  l'autre  époux,  débiteur 
de  la  pension,  assignera  An  capital  pour  sûreté 
du  service  de  la  rente,  si  mieux  il  u'aime  délé- 
guer pour  ledil  service  un  revenu  libre  el  suffi- 
sant ou  bien  donner  une  caution  suffisante  quel- 
conque ;  que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  de  sûreté 
que  le  juge  a  pouvoir  et  mission  de  prescrire 
comme  sanction  de  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce, lorsque  cette  sanction  est  nécessitée  par 
les  circonstances  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tient souverainement  ;  que  celle  mesure,  loin 
d'être  prohibée  par  la  loi,  est  formellement  au- 
torisée par  elle  dans  des  cas  analogues,  et  no- 
tamment par  l'art.  1978  du  C.  civ.;  —  Attendu 
que  le  droit  de  propriété,  quelque  absolu  qu'on 
le  suppose,  doit  subir  les  restrictions  résultant 
des  engagements  contractes  par  le  propriétaire 
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el  h  la  sûreté  desquels  tous  ses  bien*  sont  affré- 
tée; qu'il  se  peut  donc  se  plaindre  de*  mesures 
conservatoires  rendues  nécessaires  par  son  pro- 
pre fait ,  et  qui  concilient  d'one  manière  équi- 
table les  intérêts  dn  débiteur  de  la  dette  ali- 
mentaire et  de  celui  A  qui  elle  est  due;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  jugeant,  comme 
die  l'a  fait,  la  Cour  d'appel  de  Gand  n'a  Tiolé 
aucune  des  lois  invoquées  à  l'appui  «lu  pourvoi  ; 

—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

BRUXELLES  (20  avril  1850). 

COMPETENCE,  GENDARMES,  DO  EL. 

Des  gendarme»  qui  se  sont  battus  en  duel 
sont  tle  ce  chef  justiciables  de*  tribu- 
naux ordinaires  et  non  des  conseils  de 
guerre  (1). 

Le  Mis.  pus.,  C.  Fauconnier  et  Durova. 
Les  gendarmes  Fauconnier  el  Dufour  araient 
été  requis  par  un  huissier  pour  .l'assister,  à 
Pomroeraul,  dsos  l'exécution  d'un  jugement. 
Ils  en  vinrent  à  se  dire  des  paroles  offensantes 
dans  un  cabaret  du  lieu.  L'huissier  intervint. 
En  revenant,  les  gendarmes  se  prirent  de  que- 
relle dsns  le  bois  dit  de  Fille,  el  ils  tirèrent  le 
sabre  pour  se  battre.  Des  blessures  s'ensuivi- 
rent. —  Ils  furent  traduits  devant  le  tribunal  de 
Tourna  y,  sous  prévention,  1*  de  s'être  réci- 
proquement provoqués  en  duel  au  bn*s  de  Ville, 
le  59  sept.  1849,  ou  tout  au  moins  d'avoir,  psr 
des  injures  réciproques,  donné  lieu  a  la  provo- 
cation, et  de  s'être  réciproquement  infligé  des 
blessures  en  faisant  usage  île  leurs  armes  dans 
un  duet  au  sabre,  comme  aussi  de  s'être  volon- 
tairement et  réciproquement  porlé  des  coups  el 
fait  des  blessures  le  même  jour  audit  bois.  Les 
prévenus,  se  fondant  sur  le  règlement  du 
15  janvier  1815,  art.  35,  concernant  la  gendar- 
merie, et  la  loi  du  S0  germinal  an  vi,  arl.  96, 
conclurent  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  in- 
compétent, sauf  à  renvoyer  l'affaire  devant  le 
conseil  de  guerre.  On  soutint  aussi  que  les  pré- 
venus, ayant  déjà  subi  une  peine  disciplinaire, 
il  n'y  avait  plus  lieu,  d'après  la  règle  non  bis 
in  idem,  a  les  poursuivre  devant  la  justice  ré- 
pressive. 

Jugement  du  8  décembre,  ainsi  conçu  : 

•  Vu  l'art.  97  de  la  loi  du  88  germ.  an  vi; 

—  Attendu  que  cet  article  définit  d'une  manière 
claire  les  délits  qui  sont  commis  par  des  gen- 
darmes, et  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux criminels  ordinaires,  ce  sont  ceux  qui 
sont  relatifs  au  service  de  la  police  générale  et 
judiciaire  dont  ils  sont  chargés;  que  s'il  pou- 
vait y  avoir  doute  sur  l'interprétation  de  cette 
disposition,  ce  doute  disparaîtrait  en  présence 
de  la  seconde  disposition  qui  porte  qu'ils  sont 


(1)  V.  Bosch,  Droit  pénal  militaire,  p.  57.  V.  auu) 
Parla,  Cas*.,  26  février  18Î5  (8.,  25, 1,  339)  ;  Dallot.  t.  6, 
p.  157,  177  et  s  , et  p.  180;  Merlin, v»  Gendarmer. 

(2)  Jnrfsp.  constante.  Cass.  de  Fr.,  27  mou.  an  ix, 
•  juillet  1813,  3  mars  1814 ,  U  insu  1832 ,  36  mars  et 

1850. 
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justiciables  des  conseils  de  guerre  poor  tons 
délits  relatifs  au  service  et  A  la  discipline  mili- 
taire; —  Attendu  que,  par  suite  de  cette  der- 
nière disposition,  les  délits  relatifs  an  service 
de  la  police  générale  sont  nécessairement -tons 
cens:  qui  ne  sont  pas  relatifs  à  ee  service  et  A  la 
discipline  militaire;  —  Attendu  que  les  délits 
imputés  aux  prévenus  n'étant  pas  relatifs  au 
service  et  à  la  discipline  militaire,  c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  à  en  connaître,  à  moins 
toutefois  que,  par  suite  de  l'instruction  qui  va 
avoir  lieu,  le  délit  ne  vienne  à  changer  de  na- 
ture; —  Attendu  qne  la  peine  disciplinaire  im- 
pliquée aux  prévenus  ne  fait  pas  obstacle  A  ce 
qu'ils  soient  poursuivis  devant  la  justice  ré- 
pressive, et  qne  la  règle  non  bis  in  idem  n'est 
pas  applicable  A  l'espèce;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  se  déclare  compétent.  •  —  Appel. 

Du  20  avril  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  ch. 
corr.,  M.  Neyssens  av. 

LA  COCrt  ;  —  Attendu  que  les  faits  imputés 
aux  gendarmes  Fauconnier  cl  Dufour  sont  de 
nature  à  constituer  le  délit  prévu  par  les  arti- 
cles SU,  C.  pén.,  1,  3,  4  et  G  de  la  loi  du 
8  janvier  1841,  et  non  un  délit  relatif  au  service 
el  A  la  discipline  militaire;  —  Attendu  que  les 
tribunaux  répressifs  sont  compétents  pour  con- 
naître des  délits  relatifs  au  service  de  la  police 
générale  et  judiciaire  commis  par  des  gen- 
darmes; d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  97 
de  la  loi  du  28  germ.  nn  vi,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tournay  était  compétent  pour  con- 
naître des  faits  imputés  aux  gendarmes  Faucon- 
nier el  Dufour  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant 
l'appel  interjeté  par  le  prévenu  Fauconnier,  etc. 


CASSATION  (93  avril  1880). 
■tinsTsas  public,  conclusions.  —  porvoia  judi- 
ciaire, EXCÈS.  CENSURE  BU  MINISTERE  PUBLIC. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  de  ré- 
pression sans  que  te  ministère  public  ait 
été  entendu  (2).  Loi  du  16-24  août  1790, 
lil.  8,  art.  4  ;  C.  d'insl.  crim.,  1, 1B5. 

Les  tribunaux  sont  sans  droit  pour  censu- 
rer tes  actes  du  ministère  public  (3).  Loi 
du  20  avril  1810,  arl.  80  el  61 . 

Est  contraire  à  la  loi,  et  constitue  un  excès 
de  pouvoir,  la  décision  d'un  tribunal 
qui,  par  voie  réglementaire,  dénonce  au 
ministre  de  la  justice  certains  actes  pour 
qu'il  pienne  telles  mesures  que  de  droit. 
C.  civ.,  art.  5. 
Le  Ministère  public  bans  l'intérêt  de  la  loi. 
Le  31  déc.  1840,  jugement  du  juge  de  paix 

du  canton  de  Seraing,  siégeant  en  matière  de 

simple  police,  ainsi  conçu  : 

■  Attendu  que  l'affaire  dont  il  s'agit  étant 


23  mat  1841.—  T.  encore  19 jolllet  1828  et  10  Juin  iwg. 
V.  cependant  34  juillet  1*13.  12  mal  1830,  et  la  nota, 

19  juillet  1828  et  22  avril  1810. 

(3)  V.  Cass.  de  France,  8  mars  1831,  8  déc.  1826, 

20  oct.  1835,  31  janv.  el  1"  juin  Ifttt 

«• 
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instruite,  et  le  défenseur  dn  prévenu  et  la  parti*  I 
civile  ayant  été  entendus.,  le  ministère  poblic  a 
demandé  un*  remise  de  la  canae  à  quinzaine 
pour  donner  ses  conclusions.,  ce  à  quoi  le  dé- 
fenseur du  prévenu  s'esi  formellement  opposé; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  Part.  IBS  do  C. 
d'inst.  cr.  que  le  ministère  publie,  s'il  n'y  a 
pas  d'inrident  qui  exige  uoe  remise  de  ranse, 
doit  être  entendn  a  la  aéance  même  nu  l'affaire 
a  été  instruite,  et  que  le  devoir  dn  juge  est  de 
prononcer  le  jugement  dans  l'audience  même 
ou  a  l'audience  suivante  ;  —  Attendu  que  le  mi- 
nistère public  a  refusé  de  conclure;  —  Attendu 
que,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  passer  noire 
de  ses  concluaient;  remet  la  cause  à  huitaine 
pour  prononcer.  • 

Bien  que  la  huitaine  n'expirai  que  le  8  jan- 
vier, le  S,  nouveau  jugement  par  lequel  : 

•  Attendu  qu'A  l'audience  du  31  déc.  1840  le 
ministère  public  a  refusé  de  résumer  l'affaire  et 
de  donner  ses  conclusions;  que  ce  refus  ne 
saurait  être  un  obstacle  a  ce  que  la  juridiction 
du  tribunal  de  simple  policc,régulièrement  saisi, 
comme  dans  l'espèce ,  ail  son  cours  ultérieur; 

—  Attendu  que  le  fait  reproché  an  prévenu  de 
s'être  rendu,  le  10  déc.  1849,  dans  la  cour 
d'une  maison  occupée  par  fa  partie  civile,  et 
d'y  avoir  coupé  la  corde  avec  laquelle  était 
retenu  un  chien  que  le  prévenu  réclame  comme 
étant  sa  propriété,  ne  constitue  pi  délit  ni  con- 
travention ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
que  te  prévenu,  a  cette  occasion,  ail  injurié  le 
sieur  Evrard,  partie  civile;  qu'il  résulte  en 
effet,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu 
des  fins  de  là  cijation.  * 

Le  même  jour,  5  janvier,  le  jnge  de  paix 
dressa  en  outre  un  procès- verbal  ainsi  conçu  : 

•  Prneès-verbal  dressé  le  3  janvier  1850,  A 
l'audience  du  tribunal  de  simple  police  de 
Seraing  : 

«  L'an  1850,  le  5  janvier,  A  10  heures  el  demie 
du  malin,  nous  juge  de  paix  tenant  le  tribunal 
do  police  du  canton  de  Seraing»  plusieurs 
affaires  de  police  ayant  été  appelées,  et  nommé- 
ment celle  du  sieur  Evrard,  pai  lie  civile,  contre 
Midrotet;  J°  celle  de  Joseph  Thoonart  contre 
Stevenard,  et  M.  le  commissaire  de  police,  fai- 
sant fondions  de  ministère  public,  étant  absent, 
nous  avons  invité  M.  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Seraing  pour,  au  vœu  de  la  loi,  le 
remplacer  et  prendre  telles  conclusions  que  de 
droit.  Ce  magistrat  étant  arrivé  A  notre  au- 
dience, il  nous  a  fait  observer  qu'il  n'avait  clé 
averti  qu'aujourd'hui  A  8  heures  du  malin,  par 
H.  le  commissaire  de  police,  de  l'impossibilité 
ou  celui-ci  se  trouvait  de  se  rendre  A  l'audience; 
qu'il  n'avait  pas  été  averti  assez  A  temps  pour 
résumer  les  deux  affaires  ci-dessus  et  prendre 
ses  conclusions  :  il  a,  en  conséquence,  refusé 
de  la  manière  la  phts  formelle  A  occuper  le 
siège  du  ministère  public;  —  Attendu  que  le 
cours  de  la  justice  ne  peut  être  arrêté,  soit  par 
le  manque  de  convenance  de  la.  part  du  commis- 
saire de  police  chargé  de  remplir  les  fondions 


de  ministère  publie,  soit  par  tontes  Antres 
causes  quelles  qu'elles  puissent  être;  —  Vu  les 
art.  144,  155  et  suit,  du  G.  d'inst.  erim.,  dres- 
sons procès-verbal  de  l'absence  du  commissaire 
de  police  et  dn  refus  dn  bourgmestre  de  siéger, 
et  ordonnons  que  le  présent  procès-verbal  sera 
transmis  A  M.  le  ministre  de  la  justice  pour 
prendre  telles  mesures  qne  de  droit  afin  d'as- 
surer A  l'avenir  la  tenne  régulière  des  audiences 
de  police. 

•  Fait  en  audience  publique  tes  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  et  nous  avons  signé  avec  notre 
commis  assermenté.  » 

Ces  divers  actes  ont  été  dénoncés  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  an  procureur  général  de  la 
Cour  de  cassation,  avee  ordre  d'en  provoquer 
l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  23  svaiL  1850,  arrêt  C.  cass.,  f»  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Pernelmonl  rapp.,  Dele- 
becque,  av.  géo.  (eoocl.  oonf.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  441  du  C.  d'inst. 
crim.,  qui  autorise  la  Cour  de  cassation  A  an- 
nuler les  actes  judiciaires,  arrêts  on  jugements 
contraires  A  la  loi  qui  lui  sont  dénoncés  par  le 
procureur  général  d'après  l'ordre  du  ministre 
de  la  justice;  vu  la  lettre  par  laq  -elle  le  ministre 
susdit  charge  le  procureur  général  près  cette 
Cour  de  requérir  l'annulation,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  de  deux  jugements  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Seraing,  rendus  tes  51  dé- 
cembre 1849  et  5  janvier  1850,  comme  con- 
traires au  principe  consacré  par  tes  art.  4, 
lia.  8  de  la  loi  du  24  août  17'.'0.  1«  ti  155  du 
C  d'inst.  crim.,  et  qui  ne  permet  pas  de  passer 
outre  au  jugement  sansronrhisiobs  du  ministère 
public, et  d'un  procès-verbal  jlressé  en  audience 
publique  par  le  même  tribunal  le  5  janv.  1850, 
du  chef  de  contravention  aux  art.  60  et  01  de  la 
loi  du  Î0  avril  1810,  el  A  l'art.  5  du  C.  civ.,  et 
d'empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  en  ce  qu'il  contient  une  censure  dn 
commissaire  de  police  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public  auprès  de  lui,  et  une  injonc- 
tion au  minisire  de  la  justice  de  prendre  des 
mesures;  vu  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral tendant  A  l'annulation  des  jugements  et 
procès-verbal  précités,  du  rhef  des  contraven- 
tions et  empiétement  susdits;  —  Attendu  qu'il 
résulté  des  art.  4,  lit.  8  de  la  loi  des  10  et  94 
août  1700,  1*'  el  153  du  C.  d'insl.  crim.,  que, 
dans  lonle  affaire  portée  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  te  ministère  public  doit  être  en- 
tendu dans  son  résumé  et  dans  ses  conclusions: 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  jugements  attaques 
qu'A  l'audience  du  31  déc.  1849,  le  commis- 
saire de  police  chargé  du  ministère  public  a 
demandé  une  remise  de  cause  A  quinzaine  pour 
donner  ses  conclusions  dans  l'affaire  sur  laquelle 
ces  jugements  sont  intervenus  ;  qne,  par  le  juge- 
ment dudit  jour,  51  décembre,  sans  attendre  les 
conclusions  du  ministère  public  et  sans  lut  en- 
joindre de  conclure  a  la  même  audience  ou  à 
une  audience  pliM -rapprochée  que  b  quinzaine, 
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le  tribunal  a  remis  la  cause  à  huitaine  pour 
prononcer,  tt  que  deux  jours  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  le  5  janvier  1850,  en  l'absence  du 
commissaire  «le  police,  qui  avait  assisté  aux 
deltau  comme  officier  du  ministère  public, 
mais  en  présence  du  premier-  éebevin,  J.-B. 
Flohimoui.  mandé  pour  le  remplacer,  il  a  rendu 
le  second  jugement  attaqué,  qni  statue  défini» 
livemeat  sur  l'affaire  dont  il  s'agit  sans  avoir 
entendu  le  résumé  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  conlrevcnn 
expressément  aux  arlicles  cités  de  la  loi  des  16 
et  24  août  1700,  W  et  153  du  C.  d'inst.  cri  m.  ;  — 
Attendu  que,  d'après  les  art.  00  et  01  de  la  soi 
du  »  avril  1810,  le  droit  de  censure  i  l'égard 
des  officiers  du  ministère  public  appartient  au 
procureur  général  et  au  minisire  de  la  justice  ; 
que  ni  ces  articles  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi  ne  l'attribuent  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police  ;  —  Attendu  que,  par  le  procès-verbal 
dénoncé,  dressé  en  nmlienre  publique  le  5  jan- 
vier 1850,  le  tribunal  de  simple  police  impute 
au  commissaire  de  police  remplissant  les  fonc- 
tions de  ministère  public  un  manque  de  conve- 
nance, et  constate  publiquement  son  absence 
et  un  prétendu  refus  de  conclure  de  la  pari  du 
bourgmestre  mandé  poor  le  remplacer,  ei  qu'il 
ordonne  l'envoi  dudil  procès-verbal  an  ministre 
de  la  justice  pour  prendre  telles  mesures  que  de 
droit  afin  d'assurer  a  l'avenir  la  tenue  régulière 
des  audiences  de  police  ;  que,  par  suite,  par  cet 
acte  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Scraiug 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu 
expressément  aux  art.  60  et  0!  de  la  lui  Ju 
20  avril  1810;  —  Par  ces  motifs,  annule,  dans 
rintérèt  de  la  loi,  les  deux  jugements  et  le 
procès -verbal  pré  rappelés  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  fin 
tribunal  de  simple  police  do  canton  de  Seraing, 
et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de  chacun 
des  actes  judiciaires  annulés. 

BRUXELLES  (42  arril  1850). 

ABBITBAGE,  CLAUSE  COBPR0II1SSUIRE,  T  AUDITS. 

La  cloute  compromissoire  insérée  dans  un 
contrat  est  valable,  bien  qu'elle  ne  con- 
tienne ni  le*  nome  de»  arbitre»  ni  l'objet 
du  litige  (1).  C  pr.,  100*  et  1006. 

Dm  23  atbil  1800,  arrêt  C.  Bruxelles,  9*  ch., 
MM.  Paider  av.  gén.,  Vervoort,  Fontaines  et 
Dr  £  roux  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  que, 
pour  le  premier  marché  fait  en  1843,  elles 
étaient  convenues  que  toutes  discussions  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  seraient  déci- 
dées sans  appel  par  deux  arbitres  choisis  par 
elles,  et  ayant  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers 


(1)  V.  On/".,  Ca»s-,  8  Juin  1*4»  (t.  1MB,  p. 
(21  V.  nurantoii,  Ut.  de  la  Vndt,  w*  436  et  437. 
(S)  V.  rsrls,  rr/tl,  27  nisrs  1812,  5  tl*c  IM6;  fire- 
oobtc.S  mal  l&Uel  15  uov.  1807;  'Merlin,  Mp.,  v»  Ae- 


arhitre  en  cas  de  partage;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte également  de  cette  Correspondance  que  ta 
même  condition,  ayant  été  adoptée  pour  les  li- 
vraisons suivantes.  Ta  encore  été,  comme  étant 
devenue  une  condition  ordinaire,  pour  le  mar- 
ché conclu  pour  l'année  1849,  ci  auquel  se  rap- 
porte le  compte  courant  formant  l'objet  de  la 
demande  des  intimés  ; —  Attendu  que  lorsque 
la  loi  a  voulu  que,  dans  certains  cas,  le  litige 
fût  jugé  par  les  tribunaux  a  l'exclusion  des  ar- 
bitres, elle  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  ouverte- 
ment; —  Attendu  que,  dans  les  outres  cas,  la 
clause  compromissoire  entre  personnes  qui  ont 
la  libre  disposition  de  leurs  droits  n'offre  rien 
d'illicite  ou  de  contraire  à  l'ordre  public; 
qu'elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale, 
et  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le  com- 
promis qui  se  fait  au  sujet  d'une  contestation 
déjà  née,  cl  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  conte- 
nir les  énonciations  voulues  par  la  loi;  qu'il 
soit  de  la  que  la  danse  compromissoire,  comme 
toute  antre  convention  légalement  formée,  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1 134,  C.  civ.,  tenir  lieu  de 
loi  entre  ceux  qui  l'ont  consentie  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
ésnendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  dé 
Bruxelles  était  incompétent;  renvoie  la. cause 
devant  le  tribunal  arbitral  à  former  par  les  par- 
ties, conformément  à  la  danse  compromissoire 
arrêtée  entre  elles . 

 _ 

BRUXELLES  (23  avril  1880). 

VESTE,  BBSCISION,  LESION,  EltCUTIOS,  COUriBHX- 

TIO!». 

Une  demande  en  rescision  pour  lésion  de 
plu*  de  sept  doutième*  ne  peut  être  écar* 
lie  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  »im~ 
plement,  1°  de  l'exécution  que  le  ven- 
deur aurait  donnée  à  l'acte  de  vente  eu 
opérant  la  délivrance  de  l'immeuble, 
2»  des  cession»  faite»  peu  aprè»  par  lui 
de»  deux  rente»  formant  l'équivalent  du 
prix  de  vente  (2).  L'exécution  volontaire 
d'un  acte  n'emporte  confirmation  ou  ra- 
tification qu'autant  que  l'exécution  a  eu 
lieu  avec  connaissance  des  vices  dont  il 
était  entaché,  et  dan»  l'intention  de  ré- 
parer ce»  vice*  (3). 

Vanbobbeecb  C.  HtBELI*. 

t     •  I  S  *  r 

Le  sieur  Vanhombeeck  avait  depuis  près  de 
trente  ans  administré  les  affaires  du  sieur  11a- 
melin.  Celui-ci  avait  une  propriété  composée 
d'environ  18  hectares  de  terres  labourables  et 
une  faible  partie  de  bois,  située  sous  Wilryrk, 
ne  formant  qu'un  seul  gazon.  Par  acte  notarié 
du  17  nov.  1847,  IlomeUn,  alors  âgé  de  84  ans% 
consentit  a  la  vente  de  ladite  propriété  pour  le 
prix  principal  de  17,000  fr.  converti  en  rente 

Hfioattm,  n*t.et  Tnmmttton,  %%\n»hbU:  «satltar, 
t.  S,  a»  DOS  j  Dttrauloo,  1. 13,  u»  377  et.suiv.;  Selon, 
n«  411;  Lactiarl*.  S  33»,  note  20. 
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perpétuelle  a  l'intérêt  annuel  de  850  franc*.  Par  I 
exploit  du  18  mar»  1848,  il  intenta  une  action 
eu  rescision  pour  lésion  de  pin»  de  aepl  dou- 
zièmes dana  le  prix  (Code  civil,  1674  et  1658). 
—  Le  défendeur  conclut  à  la  non-recevaliilUé 
de  la  demande,  en  se  fondant,  1*  sur  ce  que  le 
demandeur  n'articulait  aucun  fait  vraisembla- 
ble ei  assez  p, rave  pour  Faire  présumer  la  lésion 
dont  il  se  plaignait  ;  3°  sur  ce  que  le  sieur  B.i- 
roelia  aurait  exécuté,  approuvé  et  ratifié  tacite» 
ment  le  conirat  de  vente  susmentionné,  d'abord 
par  la  délivrance  qu'il  avait  faite  de  l'immeuble 
vendu,  et  ensuite  en  aliéoanl  le  prix  de  vente 
qui  avait  été  converti  en  deux  renies  perpé- 
tuellea,  l'une  de  550  fr.  et  l'autre  de  500  fr., 
que  l'acquéreur  s'était  obligé  de  payer  annuel- 
lement. La  rente  de  500  fr.  a  été  cédée  et  trans- 
portée au  sieur  Deramaix,  le  17nov.  1847,  et  le 
défendeur  y  a  été  appelé  et  y  est  intervenu 
comme  débiteur  s'engageanl  à  la  payer  au  ces- 
sionnaire  ;  celle  de  350  fr.  a  été  cédée  et  trans- 
portée au  même  Deramaix,  le  7  fév.  1848,  et  le 
défendeur  y  a  été  également  appelé,  et  y  est 
également  intervenu  comme  débiteur ,  et  a  pris 
l'engagement  de  l'acquitter  an  cessionnaire.  — 
Le  demandeur  aoutint  que,  d'après  la  notoriété 
publique  sur  la  valeur  de  l'hectare  dans  la  lo- 
calité, la  lésion  était  évidente,  et  offrit  en  tout 
cas  l'expertise,  et,  en  ce  qui  concerne  la  seconde 
fin  <lc  non-recevoir,  il  disait  qu'il  n'y  avait  au- 
cun acte  de  ratification  au  prorès,  et  moins  en- 
core dans  le  sens  de  l'art.  .1538,  C.  civ.  ;  qu'il 
n'existait  de  sa  part  aucun  acte  d'cxceuli»n  qui 
fet  élisif  de  l'exercice  de  l'action  en  rescision 
ouverte  par  la  lui  pendant  deux  ans  au  vendeur 
lésé  de  plus  de  sept  douzièmes,  malgré  la  renon- 
ciation formelle,  renonciation  qui  n'aurait  pas 
même  d'effet  alors  qu'elle  aurait  eu  lieu  par  un 
acte  subséquent,  si  les  motifs  de  la  rescision  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  n'étaient  expres- 
sément mentionnés.   (Ouranlon,  titre  de  la 
Ftnte,  a—  430  et  437.)  —  Jugement  du  tribunal 
d'Anvers  du  87  mai  1848,  qui  écarte  la  première 
fin  de  non-recevoir,  et  quant  h  la  seconde,  il 
porte  :■  En  ce  qui  louche  la.3">«  fin  de  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  l'exécution  prétendument 
donnée  par  le  demandeur  à  l'acte  de  vente  par 
la  délivrance  de  l'immenble  vendu,  et  les  ces- 
sions faites  les  17  nov.  1  «47  et, 10  fév..  1848  à  un 
sieur  Deramaix  des  deux  renies  formant  l'équi- 
valent du  prix  de  vente  :— Attendu  que,  d'après 
la  seconde  disposition  de  l'art.  1338,  C.  civ., 
pour  que  l'exécution  éqùivaille  à  l'acte  de  con- 
fir million  ou  ratification,  il  suffit,'  il  est  vrai, 
que  l'acte  soit  exécuté  volontairement  après  l'é- 
poque à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  vala- 
blement confirmée  ou  ratifiée  ;  —  Mars  attendu 
qu'une  obligation  ne  peut  être  valablement  Con- 
firmée ou  ratifiée  qu'après  la  connaissance  ac- 
quise des  vices  qui  l'entachaient,  poisqne, 
d'après  la  première  disposition  de  l'art.  1338, 
l'acte  de  confirmation  doit  contenir  le  motif  de 
l'action  en  rescision  et  l'intention  de  réparer  le 
vice  snr  lequel  cette  action  est  fondée;  â'où  il 


résulte  que  la  délivrance  de  l'immeuble  et  les 
cessions  faites  par  le  demandeur  au  sienr  Dera- 
maix, l'une  le  jour  même  de  la  vente  au  défen- 
deur, l'autre  a  une  époque  assex  rapprochée, 
sont  par  elles  seules,  et  sans  qu'il  oeosie  de  la 
connaissance  acquise  en  même  temps  par  le  de- 
mandeur de  la  lésion  éprouvée  par  le  contrat  de 
vente,  inopérantes  pour  constituer  une  exécu- 
tion -équivalente  a  une  ratification  ou  confirma- 
tion d'actea  capable  de  rendre  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  action  en  rescision;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  comme  non 
fondées  les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  le  défendeur  ;  admet  le  demandeur  à  la 
preuve  de  la  lésion  de  plus  de  sept  douziè- 
mes, etc.  »  —  Appel. 

Du  22  avril  1880,  arrêt  C.  Bruxelles,  3*  ch., 
MM.  Vanderton  et  Vervoorl  av. 

LA  COU  8;  —  Vu  lea  conclusions  respectives 
des  parties,  et  adoptant  les  motifs  do  l«rjtigc, 
met  l'appel  a  néant,  etc. 

LIÈGE  (84  avril  1850). 

ORDONNANCE  OC  1609,  FORCX  OSLIS ATOIBE,  «M.I- 
CATIO.1. 

L'ordonnance  de  1660  e$t  obligatoire  en 
Belgique. 

Fosses  C.  Laroche. 
Du  24  avril  1850,  arrêt  C.  Liège,  eh.  corr., 
MM.  Zoude  ei  Forgeur  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  arrêté  du  4 
frim.  an  iv,  les  représentants  du  people  en  mis- 
sion en  Belgique  y  ont  ordonné,  saos  restriction 
aucune,  la  publication  du  Code  du  3  brumaire 
an  iv  et  des  lois  reprises  en  son  art.  600,  parmi 
lesquelles  figure  l'ordonnance  de  1669;  que  la 
disposition  de  l'art.  600,  ordonnant  formelle- 
ment aux  tribunaux  correctionnels  d'appliquer 
les  peines  prononcées  par  celle  ordonnance  et 
les  autres  lois  désignées,  ceux-ci  ne  peuvent  s'y 
refuser,  a  moins  que  l'art.  609  ne  serait  point 
par  lui-même  devenu  obligatoire  ou  qu'il  aurait 
été  abrogé,  circonstances  qui  n'existent  pas  ; 
qu'en  attendant  la  révision  de  l'ordonnance  de 
1600,  celle-ci  doit  donc  continuer  i  élre  exécu- 
tée; —  Attendu  que  l'arrêté  du  5  vend,  anvi, 
inséré,  au  Bulletin  officiel,  et  qui  est  applicable 
a  l'espèce,  déclare  eu  outre  que  ceux  qui  auront 
été  reconnus  usagers  ne  pourront  user  de  cette 
faculté  qu'en  se  conformant  strictement  aux 
dispositions  contenues  dans  le  litre  19  de  l'or- 
donnance de  i669,  et  que  leurs  bestiaux  ne 
pourront  éirë  conduits  que  dans  les  parties  dé- 
fcnsahlcs,  sons  les  peines  prCscriles  par  les  or- 
donnances et  règlements  ;  que  cet  arrêté,  qui 
ordonne  l'exécution  de  ce  titre  19  et  renvoie 
aux  dispositions  que  ce  titre  renferme,  doit  être 
considéré,  soit  comme  ayant  par  lui  seul  force 
suffisante  pour  assurer  cette  exécution,  aoit 
comme  renfermant,  de  même  que  l'art.  fi©9  du 
Code  de  l'an  tv,  une  publication  per  relaticnem 
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de  ce  tilre;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  (Un*  de 
nombreuse»  dispositions,  les  divers  pouvoirs 
qui  m  «ont  succédé  eu  Belgique  ont  rappelé  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  16C9  ou  or- 
donné sou  exécution,  et  qu'elle  a  été  apptiquée 
dans  toutes  les  parties  de  la  Belgique  depuis  la 
publication  du  Code  de  l'an~iv;  qu'en  fait  celte 
exécution  n'a  été  arrêtée  ni  restreinte  par  les 
décisions  qui,  A  de  longs  intervalles,  ont  déclaré 
en  droit  que  la  publication  n'avait  été  que  par- 
tielle; qu'après  une  exécution  aussi  générale 
pendant  plus  d'un  demi-siècle,  on  doit  inférer 
que  cette  ordonnance  a  été  légalement  intro- 
duite eu. Belgique;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, ia  commune  d'Oignies  a  obtenu,  an  profil 
de  ses  habitants,  le  droit  de  pâturage  par  trou- 
peau commun  dans  la  fbrél  de  la  partie  civile, 
en  se  fondant  principalement  sur  le  tilre  IV  de 
l'ordonnance  de  IGG'J;  que  les  prévenus  cher- 
chent en  vain  à  repousser  son  application  du 
chef  de  la  contravention  qui  leur  est  imputée, 
puitqti'eo  tous  cas,  et  vis-à-vis  de  la  partie  ci- 
vile, il  existe  un  litre  auquel  ils  auraient  porté 
atteinte  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'an  procès- 
verbal  régulier  en  la  forme,  et  qu'il  n'est  d'ail- 
lenrs  pas  dénié,  que  Laroche  fils  a,  le  15  juin 
16*49,  en  la  commune  d'Oiguies,  fait  pâturer  a 
garde  séparée  8  bêles  à  cornes  appartenant  à 
son  père  dans  la  forêt  usagère  appartenant  a 
la  partie  civile;  —  Par  ces  motifs,  met  le  ju- 
gement dont  appel  à  néant;  émcndanl,  con- 
damne, etc. 

BRUXELLES  (86  avril  1880). 

ABBE  PROHIBÉE,  PISTOLET  DE  POCHE. 

Le  pistolet  de  poche  n'est  pas  une  arme 
prohibée  (1). 

Le  Mis.  pu,  C.  Loriers. 

Loriers  fut  trouvé,  à  Anvers,  porteur  d'un 
pistolet  de  poche  chargé.  Traduit  de  ce  chef 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  in- 
tervint, le  10  avril  1850,  un  jugement  ainsi 
conçu  :  ,J 

«  attendu  que  le  port  d'armes  est  autorisé  en 
général,  et  que  ce  droil  ne  comporte  d'autres 
restrictions  que  cette*  expressément  détermi- 
nées par  la  loi,  notamment  dans  les  cas  prévns 
par  les  »rt.  49  et  977,  G.  pén.,  et  a  l'égard  de» 
armes  légalement  considérées  comme  prohi- 
bées; —  Attendu  que  la  déclaration  du  93  mars 
1798  et  le  décret  du  19  mars  1800,  en  interdi- 
sant la  fabrication  et  la  vente  ou  achat  de  pisto- 
lets de  poche,  ont  surtout  eu  en  vue,  par  des 
dispositions  répressives,  d'empêcher  le  port  et 
l'usage  de  ces  arme*;  que  l'art.  0  du  décret  du 
14  déc.  1810,  en  autorisant  la  fabrication  et  la 
vente  ou  achat  de  oe»  mêmes  armes,  les  a  par 
cela  même  virtuellement  répotées  comme  non 

 ;  _j  :  

(1)  V.  Parts,  Csss.,7  ocl.  1836  [S.,  Ml',  709)  ;  loi  frinc. 
du  23  Mv.  1837  (8.,  37,  2,  128)  ;  CBaoveau,  t.  3,  p.  150, 
c*.  45.  *  la  an.  V.  aussi  Dallox,  1. 1«,  p.  12 1  Bruxelle», 
20  juin  1849.  ,  .      .  , 
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prohibées,  en  autorisant  ainsi  a  les  porter; 
qu'en  effet  on  ne  peut  admettre  que  le  législa- 
teur ail  voulu  autoriser  In  fabrication  et  la  vente 
ou  l'achat  d'armes  dont  le  port  serait  interdit  ; 
—  Par  ces  motifs,  met  le  prévenu  hors  de 
cause,  etc.  •  —  Appel. 

Ou  26  avril  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  4'  ch. 

LA  CO0B,  déterminée  par  les  motifs,  énon- 
cés au  jugement  dont  appel,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

LIÈGE  (37  avril  1850). 

■  ARIA6E,  CÉLÉBRATION  DBVAST  LE  CURE,  LOI  DU 
20  SEPTHBRB  1799,  PUBLICATION,  FORCE  OBLI- 
«ATOIRE.  —  B3ARUOE  POTATIP.  —  BELGE  (0«A- 
llti  DE),  SERVICE  «aiTAIRE  EN  HOLLANDE.  — 
ihterIts,  APPEL. 

Une  loi,  même  promulguée,  n'est  pas  obli- 
gatoire avant  l'existence  et  la  réalité  des 
mesures  essentielles  pour  sa  mise  à  exé- 
cution. 

Spécialement  l'exécution  de  la  loi  du  20 
sept.  1792  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  l'in- 
stallation des  fonctionnaires  chargés  de 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  la  re- 
mise des  registres  destinés  à  cet  effet  et 
l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  8  de  cette  loi. 

Jusque-là  les  curés  étaient  compétents 
pour  continuer  à  recevoir  ces  actes  (2). 

Le  mariage,  déclaré  nul,  peut  produire  ses 
effets  cirils,  tant  à  l'égard  des  époux 
qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi  devant  un  curé, 
même  postérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  du  20  septembre  1792  (3). 

Le  Belge  qui,  avant  1830,  a  prjs  du  ser- 
vice militaire  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  conserve  sa  qualité  de  Belge,  s'il 
n'est  pas  démontré  que  c'est  volontaire- 
ment qu'il  a  continué  son  service  après 
ta  séparation  légale  des  deux  royaumes. 

Les  intérêts  non  réclamés  en  première  in- 
stance ne  peuvent  être  demandés  en  in- 
stance d'appel,  surtout  en  l'absence  d'ap- 
pel incident. 

Les  intérêts  sont  dus,  en  cas  d'admissibilité 
de  la  demande  principale,  à  partir  de 
l'acte  d'appel,  et  ils  représentent  le  pré- 
judice causé. 

Mas.tt.ms  C.  Hbhkabbs. 
Le  jugement  du  tribnnal  de  première  instance 

de  Hasselt  est  ainsi  conçu  ;  .-> 
•  Attendu  que  te  mariage  de  Henri  licnkaena 

avec  Lucie  Vaneldcren  a  clé  célébré  par  le  curé 

de  la  commune  de  Diepcnbeek  le  28  |»nv.  1797, 

et  ainsi  postérieurement  a  la  loidu  90  sept.  1799, 


(2-3)  V.  LlCge,  10  déc.  1842  [Patte,  1844,  p.  233,  et  la 
note),  ta.  31  uec.  1841;  Cas».,  Il  nov.  1841;  Bailla, 
21  janv  1846. 
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qui  a  attribué  an»  municipalités  le»  acte*  de 
l'étal  civil  ;  —  Attendu  que  si,  en*  régla  générale, 
uoc  lui  est  obKgeieire  lorsqu'elle  a  reçu  une  pn- 
Micité  légale,  celle  règle  reçoit  exception  chaque 
fait  que  la  mite  a  exécution  de  la  loi  exige  tfci 
mesure*  préalable*,  «oit  ri*  la  part  do  pouvoir 
exécutif,  «oit  de  la  part  de*  autorités  dont  le 
cooenur»  c*t  indispensable  pour  son  applica- 
tion ;  que,  dam  ce  cas,  la  réalisation  de  «r*  me- 
sures est  oussi  easenticlle  que  la  promulgation 
même;  —  A  Henri  a  qu'il  n'est  pas  établi  qui 
l'époque  du  mariage  de*  époux  Bcnkocrc  il 
y  eût  a  Diepenbcek  un  offi<  ter  municipal  pour 
recevoir  les  acte*  de  l'étal  civil,  ni  qu'il  y  existai 
riee  registre*  à  l'effet  d'y  inacrire  lesdils  actes, 
ni  que  la  loi  du  90  sepl.  1792  eut  reçu  son  exé- 
cution dan*  ladite  commune;  qu'il  résulte  au 
contraire  ries  pièce*  versée*  au  procè*  que  le 
premier  registre  de  l'état  civil  y  tenu  par  un 
officier  ad  hoe  autre  que  le  curé  re  date  que  du 
l<r  vendémiaire  au  ix  rie  la  république  (23  sepl. 
1800],  et  que  le  premier  acte  y  inscrit  date  riu 
S  vendémiaire  même  année,  ainsi  longtemps 
après  l'époque  rie  la  célébration  riu  mariage  dont 
il  s'agit;— Attendu  qu'en  admettant  mime  l'exis- 
tence d'un  officier  municipal  et  des  registres  de 
l'état  civjl,  les  curés  étaient  encore  compétents 
pour  célébrer  des  mariages  et  recevoir  les  actes 
de  l'étal  civil,  d'après  Part.  5,  titre  6  rie  la  lui 
de  1702,  lant  et  aussi  longtemps  que  les  regis- 
tre» courants  n'étaient  pas  clos  et  arrêtés  par  le 
président  rie  l'ariininittralion  communale  et 
portés  a  la  maison  commune;  que  ce  n'était 
qu'après  l'accomplissement  de  ces  Formalités 
préalables  que  les  curés  étaient  dessaisis  de  leur* 
attributions,  ei  que  le  membre  de  la  municipa- 
lité nommé  aux  fonctions  d'officier  de  l'elal  civil 
devenait  compétent  pour  recevoir  Icsdit»  acte*; 
qu'ainsi,  aous  quelque  point  de  vue  qu'on  con- 
sidère l'acte  de  mariage  invoque  par  1rs  deman- 
deurs, il  doit  être  tenu  pour  valable  et  produire 
tous  ses  effets;— Attendu  que  les  motifs  qui  pré- 
cèdent établissant  la  vatiditédu  mariage  de  Henri 
Henkaers  et  de  Lucie  Vaneldercn,  il  en  résulte* 
que  le*  demandeurs,  par  la  production  de  leur* 
acte*  de  naissance,  ont  prouvé  leur  qualité  d  en- 
fants légitimes,  et  qu'ainsi  disparait  tout  droit 
à  la  succession  de  feu  Jean  Henkaers  dans  le 
chef  des  défenderesses,  partie  Bellefroid,  en 
qualité  de  parentes  collatérales  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  déclare  bon  et  valable  Pacte  de 
mariage  de  Henri  Henkaers  avec  Lucie  Vanel- 
deren  ;  déclare  la  partie  Bellefroid  non  fondée 
dans  se*  prétentions,  etc.  Appel, 

Du  27  AvaiL  1850,  arrêt  C.  Liège,  2»  ch., 
MM.  Betqens  subst.  proc.  gén.  («oncl.  eonf.), 
Botiirj  et  Purgeur  av. 

LA  COUR; — Adoptant  le*  motifs  des  premiers 
juges,  rt  attendu  que,  fùt-il  vrai  que  le  mariage 
contracté  le  28  janv.  1707  pût  être  déclaré  nul, 
il  n'en  produirait  pas  moins  ses  effets  civils  tant 
a  l'égard  des  époux  que  des  enfault,  lorsque, 
comme  dans  l'espè.  c,  ce  mariage  a  été  contracté 


de  bonne  foi  quelque*  moi*  après  la  publication 
de  la  lot  d«  20  sepl.  1702,  et  Mlora  qn'it  conste 
des  pièces  produites  qu'aucun  acte  de  l'état  rivil 
n'a  été  reçu  par  ta  roenieipalité  de  Diepetfbeet 
avant  le  l"  vend,  an  n  (26  sept.  1800),  ce  qui 
démontre  d'ailleurs  que  ce  n'eat  qu'A  cette  der* 
ni  ère  époque  que  la  loi  de  1792  a  été  mise  à  exé* 
cniion  dan»  celte  commun*»;  qu'ainsi  jusque-là 
le  elergé  était  resté  investi  de  la  mission  de  con- 
stater le  mariage  civil;  qu'il  importe  peu  que 
PaKéeution  de  la  loi  de  1792  aurait  eu  Ken,  soit 
A  Hasselt,  soi»  dan*  le*  environs  de  Diepenbeek, 
du  moment  qu'il  ne  serait  paa  constaté  qu'elle  a 
existé  rians  ce  dernier  endroit,  qui  est  le  lieu  du 
mariage;  qu'il  suit  de*  considération*  qui  pré- 
cèdent que  la  preuve  subaidiairemcDt  offerte  par 
les  appelante*  est  inadmissible;  —  Attendu,  eu 
ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  l'extranéiié, 
que  Jean  Henkaer*.  qui,  par  «ou  domicile,  ap- 
partenait au  Limbourg  belge,  est  parti  pour 
Pile  de  Java  comme  aoldat  au  service  des  l'aj  s- 
Bas,  le  18  juWet  1828,  et  qu'il  est  décédé  dans 
cette  Colonie  le  10  avril  1845;  qu'il  n'est  pas 
allégué  et  que  rien  ne  démontre  qu'après  la 
séparation  légale  des  deux  royaumes,  Henkaers 
aurait  volontairement  renouvelé  son  engage- 
ment ;  qu'il  ré*ulte  de  la  loi  du  27  sept.  1835  et 
de*  discussions  A  la  Chambra  des  nwVésenlant* 
aur  Part.  2  que  le  Belge  ne  perd  point  sa  qua- 
lité, a'il -y  a  lieu  d'admettre,  comme  dan*  l'e*> 
pèce,  que  c'est  malgré  lui  qu'il  est  reste  au  ser- 
vice de  la  Hollande;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  A  partir  de  la  demande 
jusqu'au  jugement  a  qMo,  qu'ils  n'ont  point  été 
demandés  en  1"  instance  contre  les  intervo- 
venanles  ;  qu'aiusi  cette  conclusion  est  non  re- 
retable en  instance  d'appel  ;  que  d'ailleurs  ce 
jugement  ne  renferme  aucune  condamnation  A 
cet  égard,  et  que  les  intimés  n'ont  pas  formé 
appel  incident  ;  que  néanmoins,  A  partir  de 
l'acte  d'appel  de  ce  jugement,  le*  appelantes  ont 
causé  préjudice  aux  intimés,  en  retardant  la 
remisa  de  la  somme  en  litige;  que  cette  répara- 
tion, qui  peut  être  demandée  en  instance  d'ap- 
pel, aux  termes  de  Part.  404,  C  proc.,  consiste 
dans  l'intérêt  légal  A  litre  de  dommages-inté- 
rêt»; —  Par  ce»  motifs,  et  mus  avoir  égard  A  la 
preuve  sollicitée,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel;  condamne  en  outre  les  appelâmes  aux 
intérêt*  de  la  somme  eo  contestation  à  partir  de 
la  date  de  Pacte  d'appel,  etc. 

LIÈGE  (37  avril  1880). 
coarÉTCscc  conuxacuLE,  tHTxirXEStcss  »t  »*.- 
tiictts,  acbat,  raxaourrioa,  raie  va  (orra* 
ox). 

L'entrepreneur  de  bâtiments  qui  achète  de* 
matériau*  nécessaires  à  leur  construc- 
tion contracte  un  engagement  commer- 
cial (1).  C.  comm.,  634  el  638. 


Il)  V.  Ir.,  Sa  Juillet  1819  «  27  avril  I8M;  railtiet. 
éd.  belge  de  1842,  sur  Part  967,  c.  proc.;  cand,  21  avril 
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Il  y  a  présomption  que  ces  matériaux 
fiaient  destinés  à  tes  entreprises  et  qu'ils 
ont  reçu  cet  emploi. 

Ces!  au  moment  de  l'achat  qu'il  doit  être 
constaté  que  ces  matériau»  étaient  des- 
tinès  à  l'usage  parti  entier  de  l'entrepre- 
neur. 

En  cas  d'achat  pur  et  simple,  la  preuve  of- 
ferte de  l'emploi  ultérieur  à  son  usage 
particulier  n'est  pas  admissible. 

Jakso*  C.  Laçasse. 

Janson  avait  acheté  du  plomb  au  sieur  La- 
passe, négociant,  pour  la  tomme  de  487  fr.  — 
Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège,  H  prétendit  que  ce  tribunal  n'était  pas 
compétent,  et  offrit  la  preuve  que  ce  plomb  avait 
été  employé  à  la  réparation  d'un  bâtiment  qu'il 
habitait  avec  sa  famille,  et  qui  n'était  pas  des» 
line  A  être  vcn.lu;  qu'ainsi  ces  matériaux  avaient 
servi  A  son  usage  particulier.  —  Le  tribunal  de 
rummtrre  de  Liège  se  déclara  compétent.  — 
Appel. 

Do  27  a  vais  1SS0,  arrêt  C.  Liège,  *•  ch., 
MM.  Bebjens.  snbsi.  proc.  gén.  (eoocl  coof.), 


LA  COUR;  —  Attendu  qne  l'appelant  Jaasna 
reconnaît  avoir  achète  de  l'intimé,  dans  Tannée 
1K42,  une  certaine  quantité  de  plomb  et  autres 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  bâti- 
ments, et  qu'il  est  constaté  en  fnit  qne  ledit  ap- 
pelant était  entrepreneur  de  bâtiments  a  cette 
époque;  —  Attendu  que  les  matériaux  par  lui 
achetés  se  rattachant  directement  A  l'uhjet  habi- 
tuel de  son  iuduMrie,  il  y  a  présomption  qu'ils 
étaient  destinés  A  ses  entreprises,  et  qu'ils  ont 
reçu  cet  emploi;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  634  du  C.  de  corn  m.,  tout  achat  de  den- 
rées et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  aprè*  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre,  constitue  un  engagement  commer- 
cial; qu'A  la  vérité  l'engagement  cesse  d'avoir 
ce  caractère  si  l'acheteur  ne  se  procure  les  den- 
rées et  marchandises  que  pour  son  usage  parti- 
culier, mais  qu'il  résulte  tant  de  l'esprit  de  la 
loi  que  de  la  teneur  de  l'art.  658,  et  notammeol 
do  mol  achetées,  que  c'est  au  moment  où  l'achat 
a  lieu  qu'il  doit  être  constaté  par  l'évidence  du 
fait  en  lui-même,  par  la  nature  des  marchan- 
dises, par  la  profession  de  l'acheteur  ou  de  toute 
autre  manière,  qne  les  objets  soot  destinés  A  un 
usage  particulier;  que  le  système  contraire, 
outre  qu'il  obligerait  le  fournisseur  A  suivre 
l'emploi  des  marchandises,  et  conduirait  ainsi 
A  fausser  la  foi  commerciale,  aurait  en  outre  pour 
résultat  d'entraîner  des  preuves  et  de  susciter 
des  incidents  qui  seraient  en  opposition  mani- 
feste avec  le  but  d'économie  et  de  célérité  que  le 
législateur  du  Code  de  commerce  a  dû  se  pro- 
poser ;  qu'il  ne  peut  donc  suffire  A  uo  enlreprc- 

ttM  {feule,  1844,  p.  144;  Jur.  de  B.,  p.  213);  Datloi, 
t.  4,  p.ST>;Orlllard,ar309. 


neur  de  bAiimcois  qui  «  acheté  parement  et 
simplement  des  matériaux  nécessaires  A  des 
constructions  de  prétendre  ultérieurement  que 
ces  matériaux  n'uni  pas  cié  employés  dans  ses 
entreprises  ;  d'où  il  suit  que  la  preuve  sollicitée 
dans  l'espèce  actuelle  n'est  pas  relevante,  et  que 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation.;  —  Par  ces  motifs, 
et  sans  avoir  égard  A  U  demande  de  preuve, 
dit  que  le  tribunal  Je 


BRUXELLES  (20  arril  18S0). 

raovtsotar,  nérinses,  Tiens,  sé- 
questre. 

Une  demande  de  défenses  à  une  exécution 
provisoire  qu'on  soutient  avoir  été  pro- 
noncée indûment,  ne  saurait  être  écartée 
par  la  circonstance  que  cetle-ei  ne  peut 
être  expliquée  à  ta  lotir  que  par  le  déve- 
loppement des  détails  de  la  cause,  et 
même  en  faisant  naitra  une  opinion  sur 
le  fond.  C.  tir.  civ.t  ari.  489. 
Les  jugements  exécutoires  par  provision 
qui  ordonnent  un  payement  à  faire  par 
un  tiers  ne  peuvent  Sire  exécutés  pour 
ou  contre  ce  tiers,  nonobstant  appel  (1). 
Notamment  :  l'héritier  du  sang,  contre  le- 
quel a  élé  prononcé  un  jugement  qui  dé- 
clare valable  un  testament  otographe 
attaqué  par  lui,  peut  demander  des  dé- 
fenses è  V exécution  provisoire  de  ce  /s*. 
gement  qu'il  attaque,  et  par  lequel  itest 
enjoint  aux  séquestres  de  remettre  la 
succession  à  l'institué. 
La  mise  en  cause  des  séquestres  en  nom 
personnel  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de 
leur  enlever  leur  caractère  de  tiers,  ni 
de  permettre  aux  juges  d'éluder  la  dis- 
position prohibitive  des  art.  b*48  et  suiv. 

Diseurs  C.  Faigsot. 
Co  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de 
Tournai,  du  10  décembre  1840,  déclara  valable 
le  testament  olographe  du  sieur  Loquifer,  fait 
le  18  janvier  1847  au  profil  du  sieur  Faigooi, 
et  ordonna  aux  séquestres  nommés  par  juge- 
ment du  8  mai  1847  de  rendre  compte  à  ce  der- 
nier et  de  lui  remettre  U  succession.  Ce  juge- 
ment fut  déclaré  exécutoire  par  provision. 
Opposition  par  les  héritiers  du  sang  par  acte  du 
10  novembre  1849.  —  Par  jugement  du  18  mars 
1850,  rendu  contradictoirement,  l'opposition 
fut  rejelée  et  l'exécution  provisoire  ordonnée. 
Avant  tout  appel  de  ce  jugement,  et  en  vertu  de 
permission  d'assigner  A  bref  délai,  Faigoot,  par 
exploit  du  25  mars  1850  assigne  les  séquestres 
pour  entendre  dire  pour  droit  que  force  leur 
est  de  se  conformer  immédiatement  an  juge- 
ment du  18  mars,  tant  en  ce  qui  concerne  son 
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exécution  provisoire  que  les  autres 
qui  les  concernent. 

Les  séquestres  appelèrent  en  canse  les  sieurs 
Dcscamps,  héritiers  légaux.  Cetix-ei  conclurent 
à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  1rs  jugements 
des  10  décembre  1840et  18  mars  1850  n'étaient 
pas  exécutoires  contre  les  séquestres.  Ces  der- 
niers s'en  référèrent  à  justice.  —  Un  jugement 
du  15  avril  1850  déclara  les  sieurs  Descamps 
non  fondés,  et  prononça  l'exécution  provisoire. 

—  Par  acte  du  même  jour,  appel  fut  interjeté 
de  ce  jugement,  tant  contre  le  sieur  Faignot 
que  contre  les  séquestres.  —  Assignation  fut 
donnée  pour  l'audience  du  2î,  aux  fins  <lc  voir 
prononcer  des  défenses  A  l'exécution  provisoire 
du  jugement  du  15  avril,  et  de  voir  interdire 
aox  séquestres  d'exécuter  ledit  jugement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  qni  en 
avait  été  interjeté. 

"'Pour  le  sieur  Faignot  on  conclut  a  ce  que  les 
demandeurs  fussent  déclarés  non  recevantes 
Mans  leur  demande,  et  A  re  qn'il  fat  dit  pour 
droit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  A 
accorder  les  défenses  demandée*. 
■  Pour  les  séquestres  on  déclarait  s'en  rap- 
porter a  justice  sur  la  question  de  savoir  si  lis 
dispositions  des  art.  1900  et  2157,  C.  civ.,  et 
notamment  de  l'art.  548  du  C.  de  pr.,  ne  fai- 
saient pas  obstacle  à  ce  que  le  jugement  ci- 
dessus  énoncé  fut  exécutoire' contre  eux  et  par 
eux  qui  n'y  avaient  pas  été  parties,  nonobstant 
l'appel  et  les  défenses  des  héritiers  du  sang, 
déclarant  être,  prêts  a  l'exécuter  après  la  solu- 
tion judiciaire  de  cette  difficulté. 

Du  39  at ait  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  1r*  ch., 
MM.  Cloquelle  1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Duvi- 
gneaud  et  Mascart  av. 

LA  COUR;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir  : 

—  Attendu  que,  devant  le  premier  juge,  l'in- 
timé, défendeur  à  la  demande  de  défenses,  con- 
cluait A  ce  que  le  juge  prononçât  que  les 
séquestres  étaient  tenus  d'exécuter  immédiate- 
ment, et  même  provisoirement,  le  jugement  du 
Ï8  mars  1850  ;  qu'il  concluait  aussi  A 1 l'exécution 
provisoire  du  jugement  A  rendre;  —  Attendu 
que  les  appelants,  demandeurs  en  défenses,  en 
concluant,  comme  ils  le  faisaient,  A  ce  qu'il 
plut  au  tribunal  dire  pour  droit  que  les  juge- 
ments des  10  décembre  1840  (par  défaut)  et  18 
mars  1850  (contradictoire)  ne  sont  pas  exécu- 
toires contre  les  séquestres,  combattaient  suffi- 
samment la  demande  faite  de  l'exécution  provi- 
soire, tant  du  jugement  du  18  mars  1850,  que 
du  jugement  A  intervenir,  la  raison  nous  disant 
que  celui  qui  demande  qu'une  sentence  ne  soit 
point  exécutoire  du  tout  demande  aussi,  et  par 
cela  même,  qu'elle  ne  soit  point  provisoirement 
exécutoire;  —  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute 
que  les  appelants,  demandeurs  en  défenses, 
fussent  parties  au  jugement  dont  appel,  ayant 
d'ailleurs  intérêt,  et  seuls  intérêt,  A  ce  que  les 
séquestres  ne  vident  pas  leurs  mains  avant  que 
le  jugement  qui  valide  le  testament  ne  soit 


passé  en  force  de  chose  jugée;  qne  sous  tons 
les  rapports  donc  ils  ont  qualité  pour  agir;  — 
Attendu  que  l'art.  459  du  C.  de  pr.  civ.  autori- 
sant l'appelant  A  demander  des  défenses,  lorsque 
l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  contre 
lui,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  on  ne 
peut  trouver  une  fin  de  non-recevoir  contre 
cette  demande  dans  la  circonstance  qne  celle-ci 
ne  peut,  d'après  la  nature  même  des  eboses,  être 
expliquée  A  la  Cour  qne  par  le  développement 
des  détails  de  la  cause,  et  même  quelquefois  en 
faisant  naître  une  opinion  sur  le  fond,  il  suffit 
que  la  question  du  fond  demeure  intacte,  quant 
A  la  décision,  pour  être  jugée  quand  elle  y  sera 
disposée  ;.  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
fins  de  non-rceevoir  de  l'intimé,  défendeur  en 
défenses,  ne  sont  pas  fondées. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  M8  du  C.  de  pr.  civ.,  formelle  et  positive, 
et  d'ailleurs  eorro1>orée  par  celles  des  art.  1C4 
du  même  code,  1000  du  C.  civ.  et  2157  de  ce 
dernier  Code,  mis  en  rapport  avec  l'art.  550  du 
C.  de  pr.  civ.,  n'a  été  détruite  ni  modifiée  par 
aucune  antre  loi  ;  que  notamment  l'art.  20  de  la 
loi  du  25  mars  1841,  n'a  pas  la  portée  d'auto- 
riser le  juge  A  prononcer  l'exécution  provisoire 
dans  les  cas  où  la  loi  l'iolerdit;  —  Attendu  que 
la  disposition  de  l'art.  548  du  C.  de  pr.  civ.  a 
évidemment  été  inspirée  au  législateur  par  la 
crainte  de  l'irréparabitité  du  dommage  qui 
pourrait  résulter,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  de 
l'exécution  provisoire  du  tiers;  qu'à  la  vériié 
un  danger  de  même  nature  peut  aussi  exister 
quelquefois,  alors  que  l'exécution  provisoire  se 
poursuit  directement  du  créancier  an  débiteur  ; 
mais,  outre  que  le  plus  soin  eut  le  danger  sera 
moins  grand  dans  ce  dernier  cas  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  gestion  de  conservateurs  hypothé- 
caires, de  séquestres,  de  receveurs  et  autre* 
tiers  de  ce  genre,  cela  n'est  point  un  motif  pour 
que  le  juge  soit  autorisé  A  mettre  son  raisonne- 
ment au-dessus  de  la  loi  quand  elle  est  positive, 
comme  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  18  mars  1850  n'aurait  pu  être  exécuté 
directement  contre  ou  par  les  séquestres  qne 
dans  les  cas,  après  les  formalités  et  de  la  ma- 
nière déterminés  par  les  art.  548,  540  et  550  du 
C.  de  pr.  civ.;  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne 
peu(  pas  faire  indirectement  ce  que  la  loi  inter- 
dit de  faire  directement;  qu'ainsi  la  mite  en 
cause  des  séquestres  en  nom  personnel,  afin 
d'éluder  ces  artirles,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
leur  enlever  leur  caractère  véritable,  celoi  de 
tiers,  et.  par  une  conséquence  ultérieure,  n'a  pu 
autoriser  le  juge  h  prononcer,  dans  le  jugement 
du  15  avril  courant,  l'exécution  provisoire;  — 
Attendu  que  les  séquestres  se  sont  rapportés  h 
justice  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  et  déclare 
mal  fondées  les  fins  de  non-recevoir  de  l'in- 
timé, et,  statuant  sur  la  demande  en  défense* 
des  appelants,  fait  défenses  A  Jules  Faignot,  à 
Maximilien  Deghony  et  A  Edouard  Durieu 
d'exécuter  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  rie 
première  instance  de  Tournai  le  15  avril  cou- 
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ranl,  jusqu'à  ce  qn'il  ait  été  statué  sur  l'appel 
de  ce  même  .internent  formé  par  les  demandeurs 
en  défense  ledit  jour,  15  avril;  condamne  ledit 
Jules  Faignot  aux  dépens  envers  toutes  les  par» 
lies. 


BRUXELLES  (1"  mai  1850). 

ACEJT  DtFLOIATIOUE ,  ATTACHE  ,  IM0NITB5.  — 
ETBASSEB.  COaPÉTBflCE,  TRIBOSACX  BELGES.  — 
LETTBCS  DE  CHAK6E,  ANGLETERRE  (LOIS  !>'). 

Celui  qui  est  attaché  à  une  ambassade  est 
esempt  de  la  juridiction  des  tribunaux 
belges. 

Un  étranger  résidant  en  Belgique,  et  y 
ayant  un  établissement,  peut  être  attrait 
devant  les  tribunaux  du  pays  du  chef 
d'une  obligation  contractée  à  l'étranger. 

D'après  les  lois  anglaises,  les  lettres  de 
change,  non  plus  que  les  promesses  de 
payement  qui  leur  sont  assimilées,  n'ont 
pas  un  caractère  essentiellement  com- 
mercial. Les  lettres  de  change  et  les  pro- 
messes y  sont  soumise*  à  la  juridiction 
commune.  Ainsi  un  tribunal  de  com- 
merce belge  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement 
d'une  promesse  donnée  pour  un  prêt  fait 
en  Angleterre  par  un  acocat  anglais  à 
un  médecin  du  même  pays.  C.  comro., 
632  et  636. 

Scsrbroccb-Westobt  C.  Colby. 

Par  eiploit  du  1«  sept.  1849,  Scarbrough- 
Westoby,  avocat,  domicilié  à  Londres,  fit  assi- 
gner le  sieur  Coley,  docteur  eu  médecine,  rési- 
dant à  Bruxelles,  où  il  exerce  sa  profession, 
par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  en  payement  d'une  somme  de  5,100  fr., 
montant  d'une  traite  tirée  de  Londres,  le  17  no- 
vembre 1847,  par  lui  demandeur  sur  le  défen- 
deur, qui  l'avait  acceptée  payable  à  doute  mois 
de  date,  ordre  du  tireur.  —  Déclinaloire.  — 
Jugement  du  94  sept.  1849,  ainsi  conçu  : 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Attendu 
qu'il  s'agit  d  uo  contrat  de  change  passé  en 
pays  étranger  et  entre  étrangers;  —  Attendu 
qu'il  conste  que  l'assigné  n'est  qu'attaché  à 
l'ambassade  anglaise,  et  que  hors  de  là  il  ue  lui 
est  pas  même  permis  d'exercer  son  art  en  Bel- 
gique; —  Attendu  dès  lors  qu'il  n'a  point  d'éta- 
blissement ni  de  position  fixe  a  Bruxelles  où  il 
n'est  que  passagèrement  ;  —  Par  ces  motifs,  \e 
tribunal  se  déclare  incompétent,  ete.  • 

Appel  fondé  sur  ce  qu'il  s'agit  de  lettre  de 
change  parfaite  d'après  la  législation  anglaise, 
sur  ce  que  cette  législation  est  seule  a  consulter 
à  raison  de  la  création  du  titre  et  du  lieu  du 
payement,  enfin  sur  ce  que  l'intimé  réside  en 
Belgique  qui  est  son  domicile  de  fait,  et  n'a 
plus  aucun  domicile  en  Angleterre.  —  Le  90 
mars  1850,  arrêt  ainsi  conçu  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'entre  autres  moyens 
sur  lesquels  l'intimé  fonde  son  exception  d'in- 

1850. 


compétence,  il  allègue  et  pose  en  fait  qu'il  a  la 
qualité  d'attaché  a  l'ambassade  anglaise  en 
Belgique,  et  qu'à  ce  titre  il  doit  jouir  des  im- 
munités que  le  droit  international  reconnu  par 
toutes  les  nations  a  consacrées  ;  —  Attendu 
que  s'il  était  établi  en  effet  que  l'intimé  fait 
partie  du  personnel  attaché  à  l'ambassade,  les 
principes  du  droit  public  l'exempteraient  de  la 
juridiction  des  tribunaux  belges  ;  qu'il  importe 
donc  avant  tout  d'ordonner  à  l'intimé  de  prou- 
ver son  allégation;  —  Par  ces  motifs,  M.  Corbi- 
sier,  subst.,  entendu,  avant  faire  droit,  ordonne 
à  l'intimé  de  prouver  par  titres  qu'il  a  la  qua- 
lité d'attaché  A  l'ambassade  anglaise  près  du 
Roi  des  Belges,  qualité  qni  l'exempte  ou  l'af- 
franchit de  la  juridiction  des  tribunaux  bel- 
rcs,  etc. 

Les  parties  revinrent  à  l'audience,  et  la  Cour 
statua  ainsi  : 

Du  1"  haï  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  !'»ch., 
MM.  Cloquetie,!"  av.gcn.,  Bastiné  et  Casier  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas 
fait  la  preuve  qui  lui  était  ordonnée  par  l'arrêt 
infirmatif  en  date  du  20  mars  1850,  et  n'a  point 
établi  qu'il  fait  partie  de  la  suite  de  l'ambassade 
anglaise  près  du  Roi  des  Belges,  ni  qu'il  est 
attaché  à  celte  même  ambassade,  ayant  droit 
d'invoquer  les  privilèges  et  immunités  de  la 
matière;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante  fondée 
sur  les  plus  graves  mol  ils  d'équité,  que  l'étran- 
ger résidant  en  Belgique,  et  y  ayant  un  établis- 
sement, puisse  être  attrait  par  un  autre  étranger 
devant  les  tribunaux  belges,  même  à  raison 
d'une  obligation  contractée  h  l'étranger,  obli- 
gation dont  la  validité  et  les  effets  devront  être 
interprétés  par  la  loi  étrangère;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  au  procès  que  l'intimé,  après 
s'être  adressé  en  Angleterre  à  la  Cour  des  insol- 
vables, pour  en  obtenir,  soit  un  sursis,  soit  la 
permission  de  faire  cession  de  biens,  et  avoir 
échoué  dans  sa  demande,  a  quitté  l'Angleterre, 
et  n'y  a  plus  conservé  ni  domicile  ni  résidence; 
qu'au  contraire  il  a,  dès  le  commencement  de 
1849, établi  sa  résidence  à  Bruxelles  où  il  a  reçu 
du  gouvernement  l'autorisation  d'exercer  la 
médecine  parmi  ses  compatriotes,  et  qu'en  effet 
il  pratique,  a  Bruxelles,  Ij  médecine  à  l'égard 
des  Anglais  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'appelant  a  pu  citer  l'intimé  devant  la  justice 
belge  pour  demander  payement  de  la  traite  de 
300  livres  sterling  dont  il  s'agit;  mais  la  diffi- 
culté est  de  savoir  s'il  a  dû  instituer  son  action 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires  ou  s'il  a 
pu  la  porter  devant  la  juridiction  exceptionnelle 
du  tribunal  de  commerce;  —  Attendu,  à  cet 
égard,  que,  d'après  les  lois  anglaises,  les  lettres 
de  change,  non  plus  que  les  promesses  de 
payement  qui  leur  sont  assimilées,  n'ont  un 
caractère  essentiellement  commercial;  qu'au 
contraire  il  appert  que  ce  mode  d'obligation, 
comme  la  promesse  de  paiement,  s'emploie 
indistinctement,  quelle  que  soit  la  cause,  com- 
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merciale  ou  civile, de  l'obligation  ;  qu'on  ne  peal 
donc,  de  la  qualification  seule  que  lui  donne  ia 
loi  anglaise,  en  iofércr  la  compétence  de  la  ju- 
ridiclioo  consulaire;  —  Attendu  qu'en  Angle- 
terre les  lettres  de  change  et  les  promesses  aont 
soumises  a  la  juridiction  commune ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  l'art.  632  du  C.  de  romm. 
prouve  clairement  que  si  la  lettre  de  change 
est  justiciable  pour  tous  du  tribunal  de  com- 
merce, o'esl  qu'elle  est  réputée  un  acte  de  com- 
merce, mais  ce  n'est,  d'après  le  même  article  et 
d'après  l'art.  636  du  même  code,  que  lorsque 
les  lettres  de  change  sont  des  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place,  ce  qui  n'existe  pas  dan* 
l'occurrence;  —  Attendu  enfin  que  la  promesse 
de  900  liv.  sterliog  dont  il  s'agit,  donnée  pour 
prêt  par  un  avocat  à  un  médecin,  n'a  pour  cause 
aucune  opération  ou  motif  commercial  ;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  commerce  n'était  pos 
compétent;  —  Par  ces  motifs,  revu  son  arrêt 
interlocutoire  en  date  du  20  mars  1850,  déclare 
qne  l'intimé  n'a  pas  fait  la  preuve  qui  lui  était 
ordonnée,  et,  statuant  ultérieurement  sur  1rs 
autres  points  du  litige, met  l'appel  au  néant,  etc. 

CASSATION  (7  mai  1850). 
coca  d'assises,  ocestio»  ad  jvhy,  oivmoa,  con- 

TlADICTIOtl. 

Dans  une  accusation  d'homicide  volon- 
taire, le  fait  des  coups  et  celui  de  ta  mort 
gui  en  a  été  le  résultat  ne  formant  en- 
semble qu'un  seul  fait  principal,  le 
meurtre,  la  réponse  du  jury,  d'abord  à 
la  simple  majorité,  sur  le  fait  des  coups 
et  la  question  d'auteur,  puis  à  la  majo- 
rité absolue  sur  la  question  de  saroir  si 
ces  coups  ont  entraîné  la  mort  de  la  vic- 
time, est  contradictoire  et  ne  peut  servir 
de  base  à  un  arrêt  de  condamnation 
pour  homicide,  si  la  Cour  n'a  délibéré 
que  sur  la  question  résolue  à  la  simple 
majorité  par  le  jury,  et  non  sur  les  di- 
vers éléments  constitutifs  de  l'homicide. 
C.  d'insl.  crim.,  331  ;  C.  pén.,  295. 

Heunabt  C.  le  Mis.  pu». 

Du  7  bai  1850,  arrêt  C.cass..9*ch.,MM.  Van 
Meenen  pr.,  Vanhocgacrden  rapp.,  Dewandre 
1«  av.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  CO0R;  —  Attendu  que  le  demandeur  était 
accusé  du  crime  de  meurtre  sans  aucune,  cir- 
constance aggravante;— Attendu  que  les  carac- 
tères constitutifs  de  ce  crime  ont  été  soumis  à 
l'appréciation  du  jury  dans  les  deui  premières 
questions,  la  3**  ne  portant  que  sur  l'excuse 
proposée  par  l'accusé;  —  Attendu  que  le  jury, 
après  avoir,  sur  la  1'*  question,  répondu,  a  la 
simple  majorité,  que  l'accusé  avait  volontaire» 
ment  porté  un  ou  plusieurs  coups  et  fait  une 
blessure  à  François  Petit,  a,  sur  la  9»  question, 
répondu,  à  la  grande  majorité,  que  les  coups  et 
blessure  repris  et  mentionnes  d  la  1"  Question 


ont  occasionné  la  mort  dudit  Petit;  —  Attendu 
que  la  9*  question  a  un  rapport  tellement  intime 
avec  la  !»•  que  celle-ci  s'y  trouve  implicitement 
reproduite;  que  la  9"»  question,  parlant  des 
coups  tt  blessure  repris  et  mentionnés  dans  la 
l>«  question,  s'applique  aux  coups  et  blessure 
portés  par  l'accusé,  et  non  A  des  coupa  et  bles- 
sure considérés  d'une  manière  absolue  et  abs- 
tractivement  de  l'auteur  du  fait  ;  qu'ainsi  le  jury 
a  reconnu  expressément,  A  la  simple  majorité, 
et  implicitement,  A  la  grande  majorité,  que 
l'accusé  était  l'auteur  des  coups  et  blessure 
volontaires  portés  A  François  Petit;  —  Attendu 
dès  lors  qu'il  y  a  contradiction,  quant  A  la  na- 
ture de  la  majorité,  entre  les  réponses  «lu  jury 
sur  les  deux  premières  questions  ;  —  Attendu 
que  si  les  jurés  ont  pu  croire  qu'ils  n'étaient  in- 
terrogés dans  la  2'  question  que  sur  les  suites 
des  coups  et  blessures  sans  retalion  avec  l'au- 
teur du  fait,  ou  s'ils  ont  considéré  cette  2*  ques- 
tion comme  portant  sur  une  circonstance  aggra- 
vante, ils  sont  en  tout  cas  tombés  dans  une  erreur 
qui  ne  doit  point  porter  préjudice  A  l'accusé;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  s'il  peut  être  permis  au 
président  de  la  Cour  d'assises  de  diviser  le  fait 
principal  en  plusieurs  questions,  il  fant  au 
moins  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucune  atteinte 
à  la  loi  et  aux  intéiéts  de  l'accusé;  —  Attendu 
qu'un  crime  n'est  réputé  constant  que  pour  au- 
tant que  le  jury  reconnaisse  l'existence  de  tous 
les  clcineuis  qui  le  constituent  ;  que  lorsque  les 
réponses  du  jury  sont  rendues  A  la  grande  ma- 
jorité sur  quelques-uns  des  éléments  du  crime, 
et  A  la  simple  majorité  sur  d'autres  éléments,  il 
est  vrai  de  dire  que  la  décision  du  jury  sur  le 
crime  a  été  portée  A  la  simple  majorité;  que, 
dans  ee  ras,  la  Cour  doit,  en  exécution  de 
l'art.  351  du  C.  d'iosi.  crim.,  délibérer  sur  le 
fait  principal,  c'esl-A*dire  sur  tous  les  éléments 
constitutifs  de  ce  fait,  A  moins  que  quelques-uns 
de  ces  éléments  sur  lesquels  il  y  a  résolution 
affirmative  A  la  grande  majorité,  ne  constituent 
par  eux-mêmes  un  fait  punissable,  circonstance 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  At- 
tendu, en  fait,  qne  la  Cour  n'a  délibéré  que  sur 
la  1"  question  relative  seulement  A  qttelqnea- 
uns  des  caractères  du  crime  d'homicide  volon- 
taire; qu'elle  n'a  pas  délibéré  sur  la  9«"  ques- 
tion, qui  renferme  un  des  caractères  essentiels 
de  ee  crime  ;  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
qu'en  supposant  que  la  Cour  put  se  dispenser 
de  faire  vider  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  réponses  sur  les  deux  premières  questions, 
elle  devait  an  moios  délibérer  sur  le  fait  prin- 
cipal d'homicide  voluntaii  e,  c'est-à-dire  sur  tous 
les  éléments  de  ce  fait  tels  qu'ils  sont  énoncés 
dans  la  1m  et  la  S*  question  ;  qu'il  y  a  donc  con- 
travention expresse  A  Part.  351  du  C.  d'iosl. 
or.,  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'nssisea  du  Uainaut  le  90  mars  t850  ; 
et,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  à%% 
conseil,  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  d'assises 
du  Brabant. 
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CHvHBUMIlAE,  FA  la  1C  AT  JOB  BE 


PATBSTE, 


Le*  tociètè*  charbonnière*  qui  conrerlis- 
*ent  leur*  produit*  brut*  en  coke  tout  te- 
nue* aux  droit*  de  patente. 

La  Soc.  des  Cxabbouhaces  de  Csabieboi  C.  l'Ao- 

■  IN15THATIOB  BU  COBTBMVTIOSS. 

Le  tribooal  de  Cbarleroi  rendit, le  1»  février 
1840.  le  jngement  suivant  : 

•  Va  les  pièces  du  procès  :  —  Atlentln  qu'il 
est  constaté  par  un  prorès-vet-bal  régulier  dressé 
par  les  employés  de  l'administration  des  con- 
tributions directes,  douanes  el  accises,  le  SI  déc. 
1847.  enregistré  à  Charieroi  le  4  janvier  sui- 
vant, et  qu'il  n'est  point  d'ailleurs  dénié  que. 
depuis  plus  de  quatre  an»,  à  celte  époque,  la 
société  anonyme  des  charbonnages  de  Charieroi 
exploitait,  pour  ton  compte,  soixante-trois  fours 
à  coke;  —  Attendu  que.  d'après  l'an.  1«<-  de  la 
loi  du  31  mai  1819,  personne  ne  pent  exercer 
par  lui-même,  ni  faire  exercer  en  son  nom,  au- 
cun commerce,  profession,  industrie,  métier  ou 
débit,  non  exemptés  par  l'art.  3  de  la  même  loi, 
i  moins  d'être  muni,  i  cet  effet,  d'une  patrnte; 
—  Attendu  que  l'exploitation  des  fours  i  coke 
constitue  une  profession  industrielle  entière- 
ment distincte  de  l'extraction  et  de  la  vente  de 
la  houille  proprement  dite;  —  Attendu  que 
l'exemption  admise  par  l'art.  S  précité,  liti.  0, 
ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce  par  la  so- 
ciété prévenue;  —  Attendu,  en  effet,  que  crue 
exemption  ne  concerne  que  •  les  propriétaires 

•  on  exploitant*  des  carrières, tourbières, hooil- 

•  lèrea  et  antres  mines  ou  minières  qui  se  bor- 

•  ntnt  à  vendre  le*  matière*  bruit*  qu'ils  ont 

•  extraites;  «  qu'évidemment  celui  qui  fabrique 
le  coke  Fait  antre  chose  que  de  vendre  de  la 
houille  brute,  puisque,  ponr  parv»  nir  A  cette 
fabrication,  il  doit  se  livrer  i  certaines  opéra- 
tions qui  d'ailleurs  viennent  modifier  l'état 
primiliiF  de  la  houille  ;  qne  c'est  ainsi  qne  les 
exploitant*  de  carrières  sont  obligés  de  prendre 
patente  lorsqu'ils  travaillent  ou  font  travailler 
les  pierres  qu'ils  extraient;  —  Attendu  que  si 
les  fours  A  coke  ne  sont  pas  explicitement  indi- 
qués dans  les  tableaux  annexés  A  la  loi  du 
91  mai  1819,  c'est  qu'A  celle  époque  ils  étaient 
peu  connus «t  nulle  part  en  usage  dans  les  Pays- 
Bas;  qu'il  est  incontestable  que  l'exploitation  de 
semblables  fours  doit  être  rangée  au  nombre  des 

Stries  assujetties  au  droit  de  patente,  aux 
i  de  l'art  5  de  la  prédite  loi;  —  Attendu 
qne  lorsqu'il  s'agit  de  société  anonyme,  comme 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  régler  ce  droit,  con- 
formément au  tableau  n°  9  annexé  A  la  lot  ci- 
dessus,  combiné  avec  l'an.  9 de  la  loi  du  0 avril 
1823;  —  Attendu  qu'il  résnlle  du  procès-verbal 
prérappelé,  en  date  du  31  déc.  1847,  que  le  di- 
rent de  la  société  anonyme  dea  obnr- 
de  Chsiletoi  a  refusé  de  remettre  au 
de  celle-ci,  pour  le*  années  1844,  184% 


1846  et  1847,  la  déclaration  de  patente  exigée 
par  l'art.  18  de  la  loi  précitée;  que  la  société 
soutient  encore,  dans  ses  conclusions  lues  A 
l'audience  du  8  janvier  1849,  qne  le  droit  n'eut 
pas  dâ.  et  maintient  ainsi  le  refus  fait  par  son 
directeur  Par  ees  motifs,  faisant  application 
des  art.  1»,  17,  18  et  37  de  la  Toi  du  31  mai 
1819  aur  les  patentes,  et  194  du  C.  d'insl.  cr., 
eoodamne  contradictoirement  la  société  ano- 
nymedes  charbonnages  de  Ciinrleroi,  1°à  payer 
la  somme  de  070  fr.  53  c.  ponr  droit  fraude, 
conformément  au  tableau,  n»  9,  annexé  à  la  loi 
du  SI  mai  1819  et  A  l'art.  9  de  la  loi  du  6  avril 
1838;  9«  A  une  amende  de  53  fr.,  et  3°  aux  frais 
liquidés  A  30  fr.  43  c.  » 

La  société  demanderesse  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  mais,  par  arrêt  du  1»  janvier  1830,  la 
Cour  le  confirma  en  adoptant  purement  et  sim- 
plement les  motifs  dit  1»' jujje. 

D'après  l'expédition  de  cet  arrêt,  la  société 
s'étuii  bornée  A  conclure  h  ce  que  le  jugement 
dont  appel  fût  mis  A  néant,  l'administration  dé- 
clarée non  reccvable  et  non  fondée  dans  son 
action,  el  l'appelnuie  déchargée  des  condamna- 
tion* prononcées  contre  elle. 

Mais  il  résultait  d'une  expédition  des  motifs 
de  ces  conclusions  produites  au  dossier  que  la 
société  aurait  ajouté  de  nouvelles  considérations 
A  celle»  invoquées  en  première  instance. 

Elle  aurait  soutenu,  en  premier  lieu,  que  l.i 
lui  géuérale  du  13  sept.  1816  réglant  le  système 
de*  impositions  indirectes,  el  la  loi  spéciale  du 
même  jour  concernant  le  droit  établi  sur  le* 
houille*,  avaient  suspendu  l'effet  de  la  loi  du 
91  avril  1810.  quant  à  la  redevance  proportion- 
nelle, en  substituant  A  celle  redevance  sur  lo 
produit  net  un  droit  de  consommation  snr  les 
prodnits  livrés  au  commerce,  el  que  les  art.  53 
et  auiv.  de  la  loi  de  1810  n'avaient  été  remis  en 
vigueur  qu'avec  la  nouvelle  législation  snr  le* 
impôts  directs  des  19jnill.  1831  et  90  août  1833; 
par  la  loi  du  budget  des  voies  et  moyens  du 
37  déc.  1823;  que  la  loi  des  patentes  de  1819 
n'avait  donc  pu  modifier  l'art.  33  de  celle  de 
1810,  qui  n'était  plus  alors  en  vigneor,  et  que 
celle  disposition,  remise  en  vigueur  en  1833 
seulement,  l'avait  été  avec  son  sens  primitif,  A 
savoir  que  l'exploitant  n'était  soumis  A  d'autre 
impôt  annuel  qu'A  la  redevance  fixe  et  A  la  re- 
devance proportionnelle  sur  le  produit  net  de 
son  exploitation. 

Il  résultait  encore  de  ce  cahier  de  conclusions 
que  la  société  aurait  ensuite  pusé  en  fait,  avec 
offre  de  preuve  en  cas  de  dénégation,  que  ja- 
mais, depuis  plus' de  10  ans.  les  actionnaires 
n'avaient  joui  d'aucuns  dividendes  ni  intérêts, 
soit  sur  la  fabrication  du  coke  isolément,  soit 
sur  l'ensemble  de  ses  opérations,  et  ce  pour  re- 
pousser l'application  du  tableau  n«  9  de  la  loi 
de  1819,  d'après  lequel  la  pslente  due  par  les 
sociétés  anonymes  est  calculée  snr  le  montant 
cumulé  des  dividendes  dont  jouissent  les  action- 
naires. 

La  société  s'est  pourvue  en  cassation. 
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Du  •  uti  1850,  arrêt  C  caas.,  S*  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Paquet  r»pp.,  Dewandre 
1"  av.  géD,  (coocl.  conf.),  Gendebien  père  et 
fil*  c.  Vandievoet  et  Robbe  av. 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  1«  moyen,  déduit  de  la 
fnus.se  application  de  la  loi  du  91  mai  1819  sur 
les  patentes,  et  par  suite  de  la  violation  de  celte 
loi,  ainsi  que  de  la  violation  des  art.  39  à  30  de 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  27déc.  1822,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  que  la  société  demande- 
resse, concessionnaire  de  charbonnages,  était 
soumise  au  droit  de  patente  du  chef  des  fours  a 
coke  qu'elle  a  eiploités,  tandis  que  les  art.  32  et 
suiv.  de  la  loi  de  1810  disposent  formellement 
que  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  sujette  a 
patente,  cl  qu'ils  n'imposent  d'autre  contribu- 
tion à  1'exptoilant  qu'une  redevance  fixe  et  une 
redevance  proportionnelle  sur  les  produits  de 
la  mine;  que  les  lojs  du  15  sept.  1816  sur  les 
impôts  indirects  avaient  substitué  un  droit  de 
consommation  a  la  redevance  proportionnelle, 
et  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  quant  a 
cette  redevance,  n'ont  été  remises  en  vigueur 
qu'avec  le  nouveau  système  dus  impositions  in- 
directes de  1829,  par  la  loi  du  27  décembre  de 
la  même  année;  qu'elles  n'ont  donc  pu  être  mo- 
difiées par  la  loi  antérieure  de  1819  :  — Attendu 
que  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  : 
«  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
■  comme  un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  à 
•  patente,  «  et  que,  d'après  les  articles  suivants, 
les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer 
annuellement  A  l'État  une  redevance  fixe  réglée 
d'après  l'étendue  de  la  concession  et  une  rede- 
vance proportionnelle  sur  les  produits  de  Pcx» 
ploiialion;  —  Attendu  que  ces  dispositions, 
d'après  leur  texte  comme  d'après  leur  esprit, 
ne  «'appliquent  qu'à  l'exploitation  proprement 
dite  de  la  mine,  et  non  au  fait  de  l'exploitant 
qui  fait  subir  une  transformation  quelconque  a 
ses  produits  avant  de  les  livrer  au  commerce; 
que  ce  fait,  étranger  à  l'objet  de  U  loi  sur  les 
mines,  a  été  régie  par  la  loi  sur  les  patentes  du 
21  mai  1819,  dont  l'art.  3,  tilt .  O.  tout  en  main- 
tenant le  principe  de  la  loi  sur  les  mines,  limite 
l'exemption  du  droit  de  patente  aux  propriétai- 
res on  exploitants  de  mines  qui  se  bornent  à 
vendre  les  matière»  qu'Ut  ont  extraites;  que 
c'est  uniquement  dans  celle  dernière  loi  que  la 
Cour  d'appel  a  dû,  comme  elle  l'a  fait,  chercher 
la  solution  de  la  question  de  savoir  si  la  fabri- 
cation du  coke  constitue  une  industrie  particu- 
lière indépendante  de  l'exploitation  d'un  char- 
bonnage; —  Attendu  que  la  loi  de  1810,  n'étant 
donc  aucunement  en  opposition  avec  celle  de 
1819,  il  est  inutile  de  rechercher  si  la  première 
aurait  pu  être  modifiée  par  la  seconde. 

Sur  le  2"«  moyen,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 1"  et  4  du  C.  pên.,de  la  fausse  applica- 
tion, et  par  suite  de  la  violation  des  art.  1 ,  4, 5, 
17,  18,  37  et  43  de  la  loi  du  21  mai  1819,  du 
tableau  n«  9,  annexé  à  la  même  loi,  et  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  C  avril  1823,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 


J0URNAL  DU  PALAIS. 


a  appliqué  ces  dernières  dispositions  A  la 
fabrication  du  coke,  qui  n'était  pas  connue  en 
1819,  et  que  le  législateur  de  cette  époque  n'a 
pas  pu  prévoir  :  —  Attendu  que  les  art.  1"  et 
5  de  la  loi  de  1819  disposent  en  termes,  le  pre- 
mier «  que  personne  ne  pourra  exercer  par  lui- 

•  même  ou  faire  exercer  en  son  nom  un  corn- 

•  merce,  profession,  industrie,  métier  ou  débit, 
u  non  exempté  par  l'art.  3  de  la  même  loi,  a 

•  moins  d'être  muni  A  cet  effet  d'une  patente,  • 
et  le  second  que  •  le  droit  de  patente  pour  les 
«  professions,  commerces,  industries  ou  mé- 
»  tiers,  qui  ne  se  trouvent  pas  explicitement 
«  énoncés  dans  la  loi  sera  réglé  sur  le  pied  de 

•  celui  imposé  aux  professions  qoi  y  sont  les 

•  plus  analogues  par  leur  nature  et  par  les  bê- 

•  néfices  qu'ils  procurent  ;  •  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  la  loi  a  entendu  soumettre  au  droit  de  pa- 
tente toutes  les  professions  quelconques  qui 
n'en  sont  pas  expressément  exemptées;  qu'ils 
comprennent  dans  la  généralité  de  leurs  termes 
non-seulement  celles  qui  étaient  déjà  connues 
lors  de  la  publication  de  la  loi,  mais  aussi  celte» 
que  le  progrès  constant  de  l'industrie  pouvait 
faire  naine  dans  la  suite;  que  le  législateur 
n'aurait  pu  laisser  ces  dernières  en  dehors  de 
ses  prévisions,  sans  exposer  la  loi  à  des  révi- 
sions incessantes  ou  sans  donner  lieu  A  chaque 
instant  à  des  lacunes  et  aux  anomalies  les  phis 
choquantes. 

Sur  le  3*  moyen,  fondé  snr  la  violation  de 
l'art.  3,  litl.  O,  de  la  loi  du  21  mai  1819,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  considéré  la  fabrication 
du  coke  comme  une  industrie  particulière  in- 
dépendante de  l'exploitation  du  charbonnage, 
tandis  que  l'exploitant  qui  convertit  son  menu 
charbon  en  coke  ne  fait  autre  chose  que  de  le 
préparer  pour  la  vente  :  —  Attendu  que  l'article 
cité  n'exempte  du  droit  de  patente  que  l'exploi- 
tant qui  se  borne  à  vendre  les  matières  brutes 
qu'il  a  extraites;  que  cette  immunité  ne  peut 
donc  être  invoquée  par  l'exploitant  qui  conver- 
tit son  menu  charbon  en  coke,  et  qui  dés  lors 
livre  A  la  vente,  non  pas  du  charbon  brut,  mis 
du  charbon  épuré,  qui  forme  un  nouvel  objet 
de  commerce,  et  est  ordinairement  destiné  À 
d'autres  usages  que  la  houille  ;  que  la  fabrica- 
tion du  eoke  constitue  donc,  d'après  l'esprit  de 
la  loi,  une  industrie  A  part,  distincte  de  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  et  reste,  comme  telle,  sou- 
mise au  droit  de  patente,  en  vertu  des  art.  1*' 
et  5  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  quefe  droit  de 
pateqle  ne  forme  pas  double  emploi  avec  la  re- 
devance proportionnelle  due  en  vertu  de  In  lui 
sur  les  mines,  puisque  celle-ci  n'est  réglée  que 
sur  la  valeur  dea  matières  telles  qu'elles  sont 
extraites  de  la  mine,  tandis  que  le  droit  de  pa- 
tente est  du  à  raison  des  bénéfices  réalisés  par 
leur  transformation  en  coke. 

Sur  le  4«  moyen,  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion* et  par  suite  de  la  violation  de  l'art.  5  de 
la  loi  de  1819,  du  ubleau  n»  3  annexé  i  ladite 
loi,  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  C  avril  1823,  en 
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ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  le  droit  de 
patente  était  dû  pour  la  Fabrication  du  coke, 
quoique  celte  fabrication  ne  puisse  être  assimi- 
lée a  aucune  dea  industries  énoncées  dans  la 
loi,  et  notamment  pas  à  celle  de  chaufournier 
citée  par  l'administration  défenderesse  :  —  At- 
tendu que  Kart.  1"  Je  la  loi  de  1810  soumet  au 
droit  de  patente  d'une  manière  absolue  toutes 
le*  professions  quelconques,  sanf  celles  qui  en 
aont  expressément  exemptées  par  l'art.  3;  que 
l'art.  5  ne  subordonne  pas  l'obligation  de  payer 
ee  droit,  pour  les  professions  qui  ne  sont  pas 
explicitement  énoncées  dans  la  loi.  à  la  condi- 
tion qu'elles  aient  une  analogie  plus  ou  moins 
parfaite  arec  l'une  de  celles  qui  y  sont  énon- 
cées, mais  se  borne  a  dire  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  sera  réglé  sur  le  pied  de  celui  imposé  aux 
professions  qui  y  sont  le  plus  analogues  par 
leur  nature  et  par  les  bénéfices  qu'elles  procu- 
rent; —  Alleodu  que,  dans  l'espèce,  il  était  inu- 
tile de  rechercher  avec  quelle  autre  iuduslrie  la 
fabrication  du  coke  a  le  plus  d'analogie,  puis- 
que la  société  demanderesse  étant  constituée  en 
société  anonyme,  il  y  a  lieu  île  lui  appliquer 
l'art.  0  de  la  loi  du  6  avril  1833  qui,  à  l'époque 
de  la  contravention,  réglait  le  droit  de  patente 
pour  toutes  les  industries  exercées  par  de  pa- 
reilles sociétés,  sans  distinguer  entre  celles  qui 
ont  été  le  but  de  leur  institution  et  celles  qu'elles 
exercent  accessoirement. 

Sur  le  5*  moyen,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  453,  253  et  480,  n»  5,  du  C.  de  pr.  civ., 
143  et  470  du  même  code,  1«  de  la  loi  du  30 
avril  1810  et  07  de  la  Constitution,  et  par  suite 
la  fausse  application  et  la  violation  des  textes 
repris  au  4*  moyen,  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
n'a  pas  tenu  pour  avéré  ni  admis  la  société  de- 
manderesse à  prouver  le  fait  posé  par  elle,  avec 
offre  de  le  prouver,  que  depuis  plus  de  10  ans 
ses  actionnaires  n'avaient  joui  d'aucun  divi- 
dende ou  intérêts,  ni  sur  la  fabrication  du  coke 
isolément,  ni  sur  l'ensemble  de  ses  opérations, 
et  en  ce  qu'elle  n'a  donné  aucun  motif  du  rejet 
implicite  de  celte  offre  de  preuve  :  —  Attendu 
que  l'an.  Ode  la  loi  du  0  avril  fixait  le  droit  de 
patente  dû  par  les  sociétés  anonymes  a  1  1/3 
pour  */u  «lu  montant  cumulé  des  dividendesdont 
les  actionnaires  jouissaient,  y  compris  les  rem- 
boursements et  les  accroissements  de  capitaux  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  société  deman- 
deresse ayant  omis  de  faire  lea  déclarations 
prescrites  par  le  tableau  n°  0,  annexé  à  la  loi 
de  1810,  l'administration  défenderesse  a  dû 
avoir  recours  a  d'autres  moyens  pour  fixer  le 
chiffre  des  bénéfices;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  qui  a  provoqué  la  poursuite  a  évalué  ces 
bénéfices,  pour  les  quatre  années  pour  lesquel- 
les la  société  a  été  constituée  en  contravention, 
a  une  somme  totale  de  66,173  fr.  75  c,  en  ré- 
servant à  l'administration  de  modifier  ce  chiffre 
au  vn  des  écritures  de  la  société;  que  la  Cour 
d'appel  a  donc  pu  prendre  cette  évaluation,  qui 
n'a  pas  été  directement  contestée  par  la  société 
pour  base  du  droit  de  patente  ;  —  Attendu  qu'en 


supposant  que  l'offre  de  preuve  ci-dessus  arti- 
culée eût  été  relevante,  il  ne  conste  pas  suffisam- 
ment que  la  société  eût  fait  de  l'admissibilité  dé 
cette  preuve  un  chef  spécial  de  demande  ;  que 
l'arrêt  n'en  fait  pas  mention,  quoiqu'il  repro- 
duise textuellement  lea  conclusions  de  la  so- 
ciété; que  l'écrit  des  conclusions  motivées  qui 
est  joint  en  expédition  a  l'arrêt  attaqué,  et  qui 
contient  l'offre  de  cette  preuve  dans  ses  consi- 
dérants, n'a  pas  été  signifié  h  la  partie  adverse 
dans  l'instance  d'appel,  et  ne  porte  aucune  autre 
preuve  juridique  que  tous  les  moyens  qu'il  con- 
tient aient  été  soumis  a  la  Cour;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette  le  pourvoi,  etc. 


BRUXELLES  (8  mai  1880). 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  T1TBE.  —  NOTIHCATIOS. 

Pour  valider  une  saisie-exécution  il  suffit 
de  la  notification  du  titre  constituant 
hypothèque  pour  ouverture  éventuelle  de 
crédit  à  concurrence  de  telle  tomme, 
sans  qu'il  faille  en  outre  notification  du 
compte  courant  établissant  les  avance*. 

Les  Éroti  De  IIospesch  C  Nessel. 

Du  8  %\i  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  3«  ch., 
MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf.),  Gendcbien 
et  Bai  banson  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  551 
du  C.  de  pr.  civ.  :  —  Attendu  que  des  docu- 
ments versés  au  procès  cl  non  déniés  par  la 
partie  appelante,  il  résulte  que  celle-ci  a  réelle- 
ment Fait  usage  du  crédit  de  400,000  francs  qui 
lui  avait  été  ouvert  par  la  maison  Mcssel,  sui- 
vant acte  authentique  du  1er  novembre  1844,  et 
que  même  ce  crédit  a  élé  complètement  épuisé; 
—  Attendu  que  les  intimés  ont  ainsi,  en  vertu 
d'un  litre  authentique  et  exécutoire,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  du  crédit  préntcnitonné, 
une  créance  certaine  et  liquide. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  58»  du  C.  de  pr. 
civ.  :  —  Attendu  que  s'il  était  vrai  qu'il  fallût 
notifier  un  compte'  courant  alors  qu'il  «'ng't 
«l'une  expropriation  dirigée  contre  un  tiers 
détenteur  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de 
crédit,  il  n'en  peut  être  de  même  alors  qu'il 
s'agit  d'une  poursuite  raobiiiaire  faite  contre  les 
crédités  eux-mêmes,  qui  ne  penvent  ignorer 
qu'ils  ont  fait  usage  du  crédit;  que  vis-à-vis  de 
ceux-ci  le  seul  titre  en  vertu  duquel  l'exécution 
a  lieu  est  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  et  que  ce 
serait  ajouter  h  l'art.  Iî83  précité  que  d'exiger, 
ouire  la  notification  de  cet  acte,  celle  du  compte 
courant,  qui  n'est  qu'une  écriture  privée  el  dé- 
pourvue de  toute  force  exécutoire;  —  Par  ces 
motifs,  mel  l'appel  au  néant,  etc. 


BRUXELLES  (8  mai  1850). 

■  EUBLES,  VENTE,  TB4DIT10.1,  CRÉANCtEBS  DIT  VEN- 
OEIA,  SAISIE. 

La  propriété  des  meubles  vendus  est  traus- 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


férée  sans  tradition  à  l'égard  des  tiers, 
créanciers  du  vendeur. 
En  d'autres  lermes  :  Sou»  l'empire  du  Code 
civil,  le*  créancière  du  vendeur  ne  peu- 
vent Maitir  entre  tes  mains  de  celui-ci  les 
meubles  qu'il  a  vendus  et  non  encore  li- 
vrée. 

Htnin  C.  Leesahs. 

D'est  avait  Tendu  à  Hauman  le  mobilier  qui 
garnissait  sa  maison.  Il  en  resta  en  possession. 
Les  meubles  furent  saisie  par  les  créancier»  tle 
D'est.  Hauman  les  revendiqua.  Lecro.ins  et 
Guerickx,  créanciers  de  D'est,  contestèrent  la 
demande  en  validité  de  saisie  revendication,  en 
se  basant  sur  le  défaut  de  tradition  réelle  des 
meubles  vendus.  —  Ce  moyen  a  été  écarté  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
21  juillet  1849,  dont  voici  les  motifs  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le 
10  fév.  1848,  qu'antérieurement  a  ce  jugement 
le  défaillant  D'est  a  vendu  son  mobilier  pour 
5,000  fr.  au  demandeur;  —  Attendu  qu'il  e»l 
établi  au  procès  que  cette  vente  n'a  pas  été 
suivie  de  tradition  réelle;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'il  résulte  des  art.  71 1,  033, 1 138  et  1583,  C. 
civ.,  des  discussions  de  ces  articles  au  conseil 
d'Etal  et  de  l'exposé  des  motifs  de  ces  articles 
par  les  orateurs  du  gouvernement,  que  le  légis- 
lateur a  voulu  que,  par  l'effet  des  conventions, 
la  propriété  fût  transférée  sans  distinction  entre 
meubles  cl  immeubles,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  Vexée u lion  matérielle  du  contrat  par  tradi- 
tion réelle;  —  Attendu  que  Part.  1141.  C.  civ., 
doit  être  restreint  à  l'hypothèse  de  conflit  entre 
deux  acquéreurs  successifs  du  même  objet  mo- 
bilier ;  — Attendu  que  l'art.  2379,  C.  civ.,  éta- 
blit une  présomption .juris  tantutn,  susceptible 
d'être  renversée  par  une  preuve  contraire;  — 
Attendu  que  la  vente  des  meubles  étant  trans- 
lative de  propriété  par  elle  même,  et  par  le  seul 
effet  de  la  convention,  les  créanciers  saisissants 
du  vendeur  uc  peuvent  avoir  plus  tle  droit  sur 
le»  meubles  vendus  et  non  livrés,  que  le  vendeur 
saisi  lui-même;  que  la  seule  hypothèse  dans  la- 
quelle ils  auraient  quelque  droit  à  exercer  serait 
le  cas  où  ils  al  tiqueraient  la  vente  du  chef  de 
simulation  ou  de  fraude  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  dans 
l'espèce;  —  Par  cee  motifs,  etc.  •  —  Appel. 

Du  8  a*i  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  1"  cb., 
MM.  Vandievoet  et  Beving  at. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  2279  du  C. 
civ.  u'a  fait  que  consacrer  le  principe  admis 
auparavant,  à  savoir  que  les  meubles  n'ont  pas 
de  suite;  —  Attendu  que  l'art.  1141  du  môme 
code  ne  renferme  qu'une  application  du  même 
principe;  —  Attendu  que  la  possession  dont 
parle  l'art.  3279,  C.  civ.,  est  une  possession 
animo  domini  et  de  bonne  foi  ;  —  Attendu  que 
le  vendeur  d'un  objet  mobilier  avant  la  déli- 
vrance ne  le  possède  plus  animo  domini,  et 
•pie,  de  bonne  foi,  il  ne  fait  plus  que  le  détenir 


pour  l'acheteur;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  dn 
1«  juge,  met  les  appels  principal  et  incident  an 
néant,  etc.  » 

LIÈGE  (15  mai  18*0). 

■  ESTE,  nr.TElUE,  FBESCXIPTIO.*. 

Celui  qui  pendant  ilus  de  30  ans  a  payé 
sans  retenue  une  renie  oui  y  était  sujette, 
peut  s'y  refuser  après  la  passation  d'un 
titre  nouvel. 
Coite  de  B.Eires$K  Bbeidbicb  C.  Mahisj  Stbvirs. 

La  famille  Stevens  était  débitrice  d'une  renie 
foncière  au  comte  de  Renesse.  Cette  rente  était 
sujette  à  la  retenue  du  cinquième,  mais  avait  été 
payée  pendant  plus  de  50  ans  sans  retenue.  — 
Après  la  passation  du  titre  nouvel,  Marie 
Stevens  s'est  refusée  a  payer  la  rente  sans  rete- 
nue et  sa  prétention  a  été  admise  par  le  tribu- 
nal. Appel  par  le  comte  de  Renesse  qui  préten- 
dait avoir  prescrit. 

Du  13  sui  1850,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 
MM.  Zoude  et  Bottio  av. 

LA  CO0B;  —  Considérant   qu'il  est  con- 
stant et  reconnu  an  procès  que  la  rente  dont  il 
s'agit  est  ancienne,  et  qu'elle  a  pour  eause  un* 
cession  de  fonds  ;  qu'elle  est  dèa  lors  sujette  à 
la  retenue  légale  pour  contribution  ;  que  si  Hte 
a  été  servie  pendant  50  ans  sans  relenne, 
comme  le  soutient  l'appelant,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  les  parties  ont  voulu  par  le  titre 
nouvel  conserver  la  rente  primitive  et  non  pas 
créer  une  rente  nouvelle  par  les  prestations 
qui  ont  en  lien;  —  Confirme,  etc. 

CASSATION  (14  mai  1830). 

OC  PODBSUITE*. 

Est  prescrite  faction  du  ministère  public, 
en  matière  de  chasse,  lorsque  entre  l'ap- 
pel et  le  premier  acte  de  pounuite,  pour 
toir  statuer  sur  cet  appel,  il  s'est  écoulé 
plu$  d'un  mois.  Loi  du  26  février  1816, 
art.  18. 

La  Pboc.  «es.,  a  G*»»,  C.  Yiusiacfc. 
Le  24  dé*.  1849,  procès-verbal  a  charge  de 
J.  Vlemiock,  geràt  particulier,  pour  avoir 
ehasaé  daoâle  bois  canne  a  m  garde.  Poursuite* 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Audenarde, 
et,  le  5  janvier  1850,  jugement  qui  le  condamne 
A  trente  francs  d'amende  et  1  la  confiscation  de 
son  fusil.  —  Le  8,  appel  par  le  condamné,  et  le 
19  février,  par  conséquent  plus  o'uo  mois  après 
l'appel,  réquisitoire  du  ministère  public,  eus 
fins  d'assigner  le  prévenu  ponr  être  stsUié  sur 
son  appel.  Le  19,  assignation,  et.  le  20  mars, 
arrêt  par  lequel  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  de  G  and  se  déclare 
incompétente  pour  connaître  d'un  délit  posé  par 
cet  officier  public  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère, et  renvoie  l'affaire  devant  qui  de  droit. 
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Le  94  mars,  nouvelle  assignation  au  prévenu 
pour  comparaître  devant  la  première  chambre 
de  la  C(Mir,  el,  le  99  du  même  mois,  arrêt  qui 
déclare  l'aeiion  du  ministère  public  prescrite, 
<|jns  le*  termes  suÏTaoïs  : 

•  Sur  l'exception  de  preacripiioo  :  —  Attendu 
q«e  le  prévenu,  J.-B.  Vlaminck,  est  chargé,  en 
sa  qualité  de  garde  forestier  assermenté,  de  la 
sorbet  Un  are  de  la  forêt  d'Eenaeme,  et  qu'à  ce 
litre  il  doit  être  considéré  comme  officier  de 
polirc  judiciaire;  —  Afleoda  que  le  procès- 
verbal  du  94  décembre  dernier  constate  que 
c'est  dons  la  forêt  d'Eenaeme  que  le  prévenu  a 
été  trouvé  chassaot  sans  un  permis  de  port 
d'armes  de  c hisse  ;  —  Attendu  que  de  l'obliga- 
tion pour  les  gardes  de  visiter  journellement 
les  propriétés  confiée s  h  leurs  soins,  il  résalle 
évidemment  qu'alors  qu'ils  les  parcourent  ils 
sont  nécessairement  dans  l'eiercice  de  leurs 
fonctions;  qu'il  suit  de  ce  qui  prérède  qu'en 
raison  du  délit  qui  lui  est  imputé,  Vlaminck 
était  jnsliriable  de  cette  Cour,  et  qu'an  procu- 
reur général  seul  il  appartenait  de  le  faire  as- 
signer devant  elle;  —  Attendu  que  cette  for- 
malité u'ayant  été  remplie  que  le  44  de  ce  mois, 
alors  que  le  délit  de  chasse  aurait  été  commis  le 
84  déc.  184»,  plus  d'un  mois  s'est  écoulé,  et 
qu'ainsi,  an*  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
96  féy .  1846,  le  délit  se  trouve  prescrit;  — 
Attendu  que  la  citation  donnée  nu  prévenu  le 
81  déc.  1849,  par  le  procureur  du  Hoi  d'Aude- 
narde,  à  l'effet  de  comparaître  au  tribunal  de 
celle  ville,  non  plus  que  les  actes  qui  s'en  sont 
suivis,  n'ont  point  interrompu  cette  prescrip- 
tion; que  la  citation  n'aurait  pu  avoir  cet  effet 
que  ponr  autant  qu'elle  eût  eu  lieu  en  vertu 
d'une  délégation  du  procureur  général;  que 
vainement  on  objecte  qu'avant  qu'il  fut  reconnu 
ou  bien  établi  que  le  délit  avait  été  commis  par 
Vlaminck  dans  l 'exercice  de  ses  fonctions,  le 
ministère  public  près  le  tribunal  d'Audenarde 
pouvait  utilement  agir,  puisque,  dès  le  prin- 
cipe, le  moindre  doute  ne  pouvait  s'élever  A  cet 
égard,  le  procès-verbal  du  94  décembre  consta- 
tant que  le  délit  avait  été  commis  dans  le  bois 
d'benaeme  par  J.-B.  Vlaminck,  garde  dudit 
bois,  et  qu'en  outre  il  est  admis  en  jurispru- 
dence que  tout  délit  de  ebasse  ou  forestier 
commis  par  un  garde  assermenté  dans  les  bois 
commis  à  sa  surveillance  est  de  droit  réputé 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  Par 
ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit,  déclare  le  dé- 
lit prescrit;  en  conséquence  renvoie  le  prévenu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  sans  frsis.  • 

C'est  contre  cet  arrêt  que  M.  le  procu. «tu- 
général  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  s'est  pourvu 
en  cassation. 

Du  14  «ai  1850,  arrêt  C.  cass.,  2»  ch  , 
MM.  Van  Mrenen  pr.,  Paquet  rapp.,  Dcwandre 
1**  av.  gén.  (concl.  coof.). 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  sur  la  chasse  du  96  fëv.  1846% 
truite  action  pour  délit  de  chasse  est  prescrite 


par  le  laps  d'un  mots  à  compter  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis;  que  si  cette  loi  spéciale 
garde  le  silence  sur  l'eiVt  des  actes  de  pour- 
suite ou  d'instruction,  on  doit  suivre  a  cet 
égard  le  principe  géoéral  établi  par  les  arti- 
cles 637  et  63ë  du  C.  d'inst.  rrim.,  principe 
d'après  lequel  ces  actes  sont  considérés  comme 
inlerruptifs;  que  ta  prescription  ne  «'accomplit 
dès  lors  qu'après  un  pareil  délai  à  complor  du 
dernier  acte  judiciaire;  —  Attendu  que  le  dé- 
fendeur, garde  forestier  particulier,  était  pré- 
venu d'avoir,  le  94  déc.  1849.  chassé  sans  per- 
mis de  port  d'armes  dans  un  bois  confié  à  sa 
garde;  qu'il  devait  donc,  eu  sa  qualité  d'offic  ier 
public  judiciaire,  être  cilé  directement  devant 
la  Cour  d'appel  A  la  requête  du  procureur  gé- 
néral, conformément  aux  art.  485  et  479  du  C. 
d'inst.  cr.j  —  Attendu  que  le  défendeur,  cilé 
dans  le  mois  du  délit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Audenarde,  h  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi  près  du  même  siège,  y  fut  condamné, 
le  5  janvier  1850,  aux  peines  comminées  par 
le  décret  du  4  mai  1819,  et  qu'ayant  interjeté 
appel  de  ce  jugement  par  déclaration  faite  au 
greffe  le  8  janvier,  ce  u'esl  que  le  12  février 
suivant,  plus  d'un  mois  aprè>,  que  le  procureur 
général  près  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  a  dé- 
cerné son  réquisitoire  à  l'effet  de  lu  faire  citer 
pour  voir  statuer  sur  l'appel;  —  Attendu  que 
si  l'art.  205  du  C.  d'inst.  cr.  laisse  au  procureur 
général  deux  mois  pour  interjeter  appel,  ce 
magistrat  n'a  pas  usé  de  celle  faculté  dans  l'es- 
pèce; que  l'appel  du  prévenu  ayant  eu  pour 
effet  de  remettre  en  question  ce  qui  avait  été 
décidé  par  le  jugement  «le  première  instance,  et 
de  rouvrir  ainsi  l'action  publique,  la  poursuite 
de  l'appel  devait  avoir  lieu  dans  le  mois;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'ac- 
tion a  été  prescrite  par  une  interruption  de 
poursuite  durant  plus  d'un  mois,  et  qu'il  est 
dès  lors  inutile  d'examiner  si  la  citation,  donnée 
A  la  requête  du  procureur  du  Roi  devant  le 
tribunal  correctionnel,  cl  les  actes  qui  l'ont 
suivie,  étaient  valables  ou  de  nalure  a  inter- 
rompre la  prescription  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette le  pourvoi. 


CASSATION  (M  mai  18*0). 

CMBK6IS1B»t!<T,IS)lCrjBLE,  LOCATUSE,  COUSTSCC- 
TIOSS,  VENTE,  TRSXSCaimO.V. 

Il  y  a  tente  d'immeubles  passible  du  droit 
de  4  pour  a}a  quand  le  locataire  qui  a 
fait  de*  construction»  sur  le  fonds  loué, 
en  cédant  son  bail  à  un  tiers,  vend  ces 
constructions  pour  un  pris  séparé.  Loi 
du  22  frimaire  an  vu,  arl.  69,  $  8,  n°  1 , 
S  7,  n°  1;  loi  du  3  janv.  1824,  arl.  3; 
<:.  civ.,  «18. 

Semblable  vente  est  passible  du  droit  de 
transcription. 

Le  Min.  des  7msr.Es  C.  QtunoxaE. 
Par  acte  authentique  du  20  janvier  1840, 
Hubert  Mors  a  loué  à  F.  Qusnonne,  pour  un 
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terme  de  10  ans  A  partir  du  1»  mai  suivant,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,000  fr.,  une 
maison  située  a  Cu  régnera  avec  magasins  el  dé- 
pendance». —  Doo  clause  du  bail  porte  que  loua 
changements,  constructions,  amélioratioot  ou 
embellissements,  bits  même  avec  le  contente- 
ment du  propriétaire,  lui  resteront  aans  indem- 
nité à  la  fin  do  bail.— Le  locauire,  F.  Quaoonne, 
a,  par  acte  authentique  du  6  oct.  1847,  cédé  les 
droits  résultant  pour  lui  de  son  bail  a  Aujjusie 
Qoanonne,  défendeur  eu  cassation  ;  en  outre  il 
lui  a  vendu  les  bâtiments  qu'il  avait  construits 
sur  le  terrain  dépendant  de  la  maison  louée, 
tout  le  mobilier  de  l'usine  qu'il  y  exploitait, 
consistant  en  machine  «  vnpeur, presses  hydrau- 
liques, etc.,  enfin  toutes  les  marchandises  brutes 
et  Fabriquées  qui  se  trouvaient  dans  l'usine. 

Quatre  prix  distincts  sont  fixés  dans  l'acte, 
avoir  : 

pour  la  cession  du  droit  de  bail  .    .  fr.  5,000 

les  bâtiments  5,000 

le  matériel  15,000 

les  marchandises   .  15,000 

ensemble.    .    .  fr.  40,000 
qui  ont  été  payés  comptant. 

Le  contrat  rappelle  que  les  constructions  éri- 
gées par  le  cédant  deviendront,  A  la  fin  du  bail 
et  sans  indemnité,  la  propriété  du  bailleur  Mors  ; 
il  ajoute  qu'il  suit  de  là  qu'ils  ne  sont,  pour  les 
contractants,  que  des  objets  mobiliers.  —  Ce- 
pendant, lorsque  ce  dernier  acte  fut  soumis  A 
l'enregistrement  à  Tournai,  le  receveur  exigea 
le  droit  de  mutation  a  4  pour  •/•  sur  35,000  fr. 
formaot  le  prix  cumulé  des  bâtiments,  du  ma- 
tériel et  des  marchandises.  —  A  la  transcription 
le  droit  d'un  pour  cent  fut  perçu  de  même  sur 
la  totalité  des  35,000  fr.,  mais  plus  lard  l'admi- 
nistration reconnut  que  le  droit  n'était  dû  que 
pour  le  prix  des  bâtiments,  et  elle  offrit  la  res- 
titution du  surplus  qui  est  aujourd'hui  hors  de 
contestation. 

Dans  l'intervalle  de  l'enregistrement  à  la 
transcription,  et  par  exploit  du  6  dec.  1847. 
Auguste  Quaoonne  assigna  l'administration  de 
l'enregistrement  au  tribunal  civil  de  Tournai  en 
restitution  «le  tout  ce  qui  avail  été  perçu  à  l'en- 
registrement au  delà  de  deux  pour  cent,  et  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  exigé  à  la  transcrip- 
tion. 

Il  se  fonda  sur  ce  qu'il  n'y  avail  eu  vente  que 
de  droits  mobiliers,  même  quant  aux  bâtiments, 
1°  parce  que  le  vendeur  n'était  que  locataire  du 
terrain  sur  lequel  il  les  avait  construits,  et  que 
l'édifice  appartient,  par  droit  d'accession,  au 
propriétaire  du  sol  ;  9»  parce  que  d'ailleurs,  en 
vertu  d'une  clause  formelle  du  bail,  la  propriété 
de  ces  constructions  devait  rester  an  bailleur, 
sans  indemnité,  à  la  fin  du  bail.  —  En  ce  qui 
concerne  le  matériel  et  les  marchandises,  outre 
la  considération  qu'ils  étaient  meubles  par  leur 
nature,  il  invoqua  la  circonstance  qu'ils  avaient 
été  vendus  pour  un  prix  distinct  de  celui  des 
bâtiments. 


Pour  justifier  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement à  4  pour  cent  et  celle  du  droit  de 
transcription  sur  le  prix  des  bâtiments,  l'admi- 
nistration se  borna  à  citer  l'arrêt  que  cette  Cour 
a  rendu  le  39  oov.  1845,  dont  la  décision,  disait 
l'administration,  était  conforme  à  celle  de  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France  des 
86  juillet  1843  et  5  juillet  1844. 

Quant  au  matériel  et  aux  marchandises,  elle 
invoqua  l'art.  0  de  la  loi  du  39  frimaire  an  vu  ; 
elle  fit  remarquer  que,  pour  échapper  A  celle 
disposition,  il  ne  suffisait  pas  que  les  objets  mo- 
biliers fussent  vendus  pour  un  prix  distinct  de 
celui  des  immeubles;  qu'il  fallait  de  plus  qu'ils 
fussent  désignés  et  estimés  article  par  article 
dans  le  contrat ,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 

A  l'audience  du  3  août  1848,  le  tribunal  pro- 
nonça un  jugement  qui  donna  gain  de  cause, 
sur  tous  les  points,  à  Auguste  Quanonne.  Ce  ju- 
gement est  de  la  teneur  suivante  : 

»  Vu  l'acte  reçu  par  M*  Debrauwer,  notaire 
à  Bruxelles,  le  30  janv.  1840,  par  lequel,  etc.; 

—  Vu  l'acte  reçu  par  M*  Chercquefosse,  notaire 
è  Tournai,  le  C  octobre  1847,  par  lequel,  etc.; 

—  Attendu  que,  lors  de  l'enregistrement  de  ce 
dernier  acte,  il  a  été  perçu  un  droit  de  4  p.  *>/o 
sur  les  55,000  fr.  formaot  l'import  du  prix  des 
bâtiments  et  de  celui  du  matériel  et  des  mar- 
chandises réunis,  tandis  que,  d'après  le  deman- 
deur, c'est  celui  de  9  pour  •/<>  seulement  qui  de- 
vait l'être,  parce  que  c'était  une  vente  purement 
mobilière  que  celle  des  bâtiments,  du  matériel 
et  des  marchandises,  pourquoi  il  conclut  i  la 
restitution  de  la  différence  avec  intérêts  judi- 
ciaires ;  que  de  plus,  lors  de  la  transcription  du 
même  acte,  il  a  été  perçu  un  droit  de  1  pour  °/0 
sur  la  même  somme  de  35,000  fr.,  droit  dont  le 
demandeur  réclame  aussi  la  restitution,  parce 
que  la  vente,  ayant  été  puremcul  mobilière, 
n'était  pas  même  assujettie  à  la  formalité  de  la 
transcription  ;  —  Attendu  que  la  défenderesse 
résiste  à  celte  demande  de  restitution,  sur  le 
fondement  que  la  vente  des  bâtiments  a  consti- 
tué une  véritable  vente  immobilière;  que  la  rente 
du  matériel  cl  des  marchandises  ayant  eu  lieu 
par  le  même  acte  que  celle  des  bâtiments,  el  no 
renfermant  point  de  spécification  détaillée  des 
objets  vendus,  ne  remplit  pas  les  conditions  exi- 
gées pour  qu'une  vente  de  meubles  faite  pro- 
miscuemenl  avec  une  vente  d'immeubles,  ne  aoit 
cependant  frappée  que  du  droit  de  3  pour  •/<>, 
el  que,  quant  au  droit  de  transcription,  elle  con- 
sent à  restituer  avec  intérêts  judiciaires  ce  qui 
a  clé  perçu  pour  la  vente  du  matériel  et  des 
marchandises,  mais  se  refuse  â  restituer  ce  qui 
l'a  été  pour  la  vente  des  bâtiments;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  conlestatoire  que  tout  le  nceud 
du  procès  est  dans  la  question  si  la  venle  des 
bâtiments  a  constitué  sur  le  chef  du  vendeur  la 
vente  d'un  meuble  ou  celle  d'un  immeuble; 

.  Vu  les  art.  517,  518,  519,  530,  531  et  533 
du  C.  civ.;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces 
articles  déclare  que  les  biens  sont  immeuble* 
ou  par  leur  nature  ou  par  leur  destination,  ou 
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par  l'objet  auquel  Us  s'appliquent,  et  que  les 
articles  suivants  donnent  l'énitmératinn  îles 
hie  ns  qne  la  loi  proclame  immeubles  par  leur 
nature,  notamment  l'art.  518  déclare  tels  les 
fonds  de  terre  et  les  bâtiments;  —  Mais  attendu 
que,  quelle  que  soit  la  généralité  de  ces  termes, 
et  quelque  complète  que  soit  l'assimilation  qu'ils 
établissent  entre  les  fonds  de  terre  et  les  bâti- 
ments pour  les  mettre  tous  deux  sur  la  même 
ligne  comme  immeuble*  par  leur  nature,  on  ne 
pourrait  cependant  s'attacher  servilement  à  ces 
termes  pour  les  appliquer  sans  le  moindre  tem- 
pérament a  tonte  espèce  de  bâtiments  ;  que  per- 
sonne, par  exemple,  n'oserait  méconnaître  la 
qualité  d'immeuble  h  une  maison  qui  serait  éta- 
blie *or  rones  et  essentiellement  mobile,  quoi- 
que personne  n'osât  lui  dénier  la  qualification 
de  bâtiment;  qu'il  en  serait  de  même  d'un  pa- 
villon oq  de  toute  autre  construction  élevée  au 
moyen  de  pièces  de  fer  rapportées  «t  pouvant 
toujours  être  déplacées  et  replacées  ailleurs; 
que  si  la  seule  appellation  d'immeuble  par  na- 
ture dans  la  loi  devait  tellement  affecter  les  ob- 
jets qui  en  seraient  atteints  qu'il  n'y  eût  plus 
rien  à  voir,  et  qu'aucune  modification  ne  fût 
admissible,  comme  les  art.  520  et  521  déclarent 
tels  les  récoltes  pendantes  par  racines,  les  Fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis,  et  1rs  coupes 
ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupes  réglées,  les  ventes  de  ces  objets  pris 
en  eui-mémes  et  séparés  des  fonds  auxquels  ils 
adhèrent  devraient  être  considérées  et  taxées 
comme  des  ventes  immobilières,  taudis  que  tout 
le  monde  les  considère  comme  des  ventes  mobi- 
lières, et  qne  l'administration  les  taxe  elle- 
même  et  invariablement  comme  telles,  et  cela 
soit  qne  la  coupe  des  récoltes,  la  cueillette  des 
fruits  on  l'abatis  des  arbres  doivent  -suivre  la 
vente  de  quelques  jours,  soit  qu'il  y  ait  à  atten- 
dre plusieurs  semaines  ou  même  un  plus  long 
espace  de  temps  ;  que  tout  le  monde  est  même 
d'accord  que  la  vente  de  bâtiments  faite'*  titre 
de  matériaux,  et  sous  In  condition  de  démoli- 
tion, est  aussi  une  vente  mobilière;  que  ee  sont 
la  autant  de  modifications  généralement  admi- 
ses, et  qui  cependant  se  heurtent  contre1  le  texte 
de  la  foi  littéralement  appliqué;  —  Attendu  que 
ces  modifications  ne  sont  pas  :le  résultat  d'un 
caprice  arbitraire,  mais  reposent  sur  le  bon 
sens  sons  lequel  on  fait  plier  la  lettre  dé  la  loi 
pour  atteindre  son  esprit;  qu'elles  se  rattachent 
tontes  I  ce  principe;  que.  dans  la  réalité,  les 
fonds  de  terre  seuls  sont  essentiellement  im- 
meubles, et  que  tous  les  autres  objets  rangés 
piar  les  articles  snsvisés  dans  la  catégorie  do 
bien*  immeubles  par  leur  natur»  ne  le  sont  tou- 
tefois, y  compris  les  bâtiments  eux-mêmes,  qu'à 
raison  de  leur  incorporation  an  sol,  eh  1ânl 
qu'ils  y  adhèrent,  et  aussi  longtemps  que1,  se 
confondant  avec  lui,  ils  ne  prennent  pas  One 
existence  séparée,  Tandis  qnVrivisnReV  fen  eux- 
mênte*  abstraction  ftiie  dtt  sofVton*  ces  objets, 
satiS  èb  excepter  les  bâtiments,  sorti  réellement 
meubles,  même  irvsrnt qu'aucun  changement  soit 

1850. 


survenu  dans  leur  état  matériel  ;  —  Attendu 
que,  sans  «;  principe  d'ailleurs  conforme  à  la 
vraie  nature  des  choses,  les  modifications  ci- 
dessus  à  la  lettre  de  la  loi  seraient  iuexplica<- 
blcs;  mais  que  si  l'on  est  forcé  d'admettre  ce 
principe  pour  les  expliquer,  on  est  forcé  aussi, 
par  une  conséquence  de  ce  principe,  de  recon- 
naître que,  pour  un  locataire  q<ii  élève  des  bâti- 
ments sur  le  terrain  par  lui  tenu  en  location, 
ces  bâtiments  tiennent  nature  de  meubles,  puis- 
que, entre  ses  mains,  ils  sont  complètement 
distincts  du  soi  ;  que  ces  bâtiments  sont  pour 
lui  tout  juste  ce  que  sont  pour  l'acheteur  les 
récoltes  encore  pendantes  par  racines,  et  les 
fruits  dis  arbres  non  encore  recueillis,  c'est-à- 
dire  des  meubles;  que  nul  n'hésiterait  à  leur 
reconnaître  cette  nature  en  dépit  du  texte  de  la 
loi.  au  point  de  vue  soit  de  la  communauté  lé- 
gale, soit  d'un  lerjs  de  biens  meubles  ou  tels 
réputés,  et  qu'il  n'en  peut  être  différemment  au 
point  de  vue  fiscal  ;  —  Attendu  qn'il  en  doit  être 
ainsi,  surtout  lorsque,  comme  au  cas  présent, 
le  bail  n'est  pas  â  long  terme,  et  qu'il  stipule 
que  lés  constructions  que  le  preneur  aura  faites 
resteront  à  la  fin  du  bail  la  propriété  du  bail- 
leur sans  aucune  indemnité;  —  Attendu  que 
rien  ne  fait  que  loot  concoure  a  rendre  vrai- 
semblable, dans  l'espère,  le  consentement  tacite 
du  propriétaire  à  la  cession  du  bail,  et  sa  pro- 
messe d'une  prorogation  de  celui-ci,  puisque 
ce  consentement  et  cette  promesse  fussent-ils 
constants  et  même  formellement  exprimés,  ils 
ne  changeraient  rien  a  la  nature  meuble  ou  im- 
meuble des  bâtiments  dans  les  mains  du  loca- 
taire qui  a  fait  lit  vente,  ni  par  suite  à  la  nature 
I  mobilière  ou  immobilière  de  celle  ci  ;  —  Attendu 
que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  les  bâ- 
timents vendus  par  Ferdinand  Qnanonne  au  de- 
mandeur, suivant  l'acte  susrappeté  du  0  oetc- 
bre  1847,  tenaient  entre  les  mains  du  vendeur, 
simple  locataire  du  fonds  et  a  court  terme, 
nature  de  meubles;  que  leur  vente  n'a  donc  é:è 
qn'une  vente  mobilière,  et  que  c'est  le  droit  de 
?  potlr  ^/o.  établi  par  l'art.  69,  §  5.  n»  I,  de  là 
loi  du  ii  frim.  an  vu  qui  aurait  dû  être  perVu, 
et  non  celui  de  4  pour  %  établi  par  l'art;  fi!), 
§  7,  nrt  1.  de  la  même  loi;  —  Attendu  que,  d'a- 
près cette  décision  sur  la  nature  de  la  vente  des 
bâtiments,  il  s'ensuit  que  l'acte  du  6  ocl.  1847 
né  contenait  que  des  ventes  d'objets  mobiliers, 
et  qu'il  ne  peut  donc  s'agir  d'appliquer  à  cet 
arte  la  disposition  de  Part.  9  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ;  —  Attendu  qu'il  découle  encore 
de  cette  décision  qne  ce 'même  acte  n'était  assu- 
jetti à  In  formalité  de  In  transcription  dnns  au- 
cune de  ses  parties;  —  Par  ces  motiTs,  le  tribu- 
nal... dit  pour  droit  que.  par  l'acte  du  fl  octobre 
1847,  le  demandeur'  d'à  acquis  que  des  objets 
mobiliers;  qu'en  conséquence  c'est  le  droit  de 
2  p.  »,'o,  et  non  cAlni  de  4  p.  °/o,  qui  aurait  rtâ 
être  péren  sur  leur  transmission,  et  qu'aucun 
droit  dé  transcription  n'aurait  dû  l'être;  suivant 
ce.  condamne  V ;nlmrniaration  dctVndei'esse  & 
restituer  au' demandeur....  J-" 

tl 
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Pourvoi  par  l'administration. 

Du  14  sut  1880,  arrêt  C.  eau.,  1"  ch., 
MM.  de  Gerlnche  pr.  prés.,  Defarqz  rapp.,  Ue- 
tebecqoe  av.  gén.  (concl.  conf.),  Maubach  et 
Dolcz  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  que 
le  demandeur  hit  consister  dans  la  fausse  ap- 
plication de  Pari.  09,  $  5,  n«  1",  de  la  loi  du  23 
Friin.  an  tu,  dans  la  violation  de  Pari.  518  du 
C.  ci».,  des  art.  0  cl  69,  $  7,  n«  lr',de  ladite  loi 
du  22  frimaire,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  jan- 
vier 1824  :  —  Considérant  que  le  jugement  at- 
taqué, résumant  la  contestation  qui  divisait  las 
parties,  en  détermine  l'objet  en  ces  termes  : 
«  Tout  le  naud  du  procès  est  dans  la  question 

•  si  la  vente  des  bâtiments  a  constitué  sur  le 

•  chef  du  vendeur  la  vente  d'un  meuble  ou  celle 
»  d'un  immeuble;  ■>  que,  statuant  sur  cette 
question,  il  a  été  décidé  qu'un  locataire  qui 
avait  fait  des  constructions  sur  le  fonda  loué  01 
qui,  en  cédant  son  bail  au  défendeur,  lui  avait 
vendu  ses  constructions  pour  un  prix  séparé, 
n'avait  vendu  et  que  le  défendeur  n'avait  acquis 
que  des  objets  ayant  pour  eux  nature  de  meu- 
bles;—Considérant  que  la  question  résolue  par 
le  jugement  attaqué  est  aussi  celle  que  le  pour- 
voi en  cassation  présente  à  juger  ;  —  Considé- 
rant que  le  Code  civil,  à  l'art.  518,  déclare  en 
termes  absolus  que  les  bâtiments  sont  immeu- 
bles; qu'aucune  de  se*  dispositions  ne  déroge  a 
ce  principe  soit  dans  le  cas  où  les  bâtiments  sont 
construits  par  un  autre  que  le  propriétaire  du 
fonds,  soit  dans  le  cas  où,  par  l'effet  des  con- 
ventions des  parties,  la  propriété  des  construc- 
tions est  temporairement  séparée  de  celle  du 
sol,  séparation  reconnue  possible  et  légale  par 
la  loi  du  10  janvier  1824  sur  le  droit  de  super- 
ficie; —  Considérant  que  si  l'ohligalinn  de  dé- 
molir, stipulée  dans  l'aliénation  d'un  édifice 
peut  quelquefois  réduire  les  objets  de  la  vente  à 
de  simples  matériaux,  c'est-à-dire  a  des  meu- 
bles, l'existence  d'une  pareille  stipulation  n'a 
pas  été  alléguée  dans  l'espèce;  qu'au  contraire 
il  résulte  des  actes  dont  le  jugement  attaqué 
rappelle  le  contenu,  que  le  défendeur  a  acquis 
les  constructions  dont  il  s'agit  comme  bâtiments 
adhérents  au  sol,  poor  les  posséder  comme  tels, 
à  charge  de  les  conserver  sous  cette  formé  et  de 
les  laisser,  à  l'expiration  du  bail,  au  bailleur, 
propriétaire  du  fonds,  en  exécution  de  la  con- 
vention primitive  faite  avec  celui-ci  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  suit  de  là  que,  nonobstant  la  nature 
temporaire  des  droits  qui  lui  ont  été  transmis, 
le  défendeur  a  acquis  les  bâtiments  proprement 
dits,  ainsi  des  immeubles  dans  le  sens  de  la  loi; 
que,  par  une  conséquence  ultérieure,  If  venta 
de  ces  bâtiments  donnait  ouverture  aux  droits 
établis  sur  les  cessions  â  litre  onéreux  de  pro- 
priétés immobilières  ;  qu'elle  était  assujettie  à  la 
transcription  prescrite  pour  les  mutations  en- 
tre-vifs de  cette  sorte  de  biens,  et  qu'en  déci- 
dant le  contraire  le  jugement  attaqué  4  contre- 
venu expressément  à  l'art.  518  du  C.  civ.,  è 


l'art.  69,  $  7,  n»  1»,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
et  à  l'art.  5  de  la  loi  du  3  janvier  1824  ;  -  par 
ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sor 
la  partie  du  moyen  tiré  d'une  violation  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  précitée  du  22  frimaire,  casse  et 
annule,  etc.  ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  lions,  etc. 


CASSATION  (14  mai  18X0). 

PATENTS,  SOIN  ES  TENUES  E!»  HtStRTC,  ACCROISSE- 
MENT de  capital. 

Des  fonds  réservés  sur  les  bénéfices  de  Van- 
née pour  couvrir  les  pertes  éventuelles  à 
résulter  d'opérations  non  terminées  con- 
stituent un  accroissement  de  capital  su~ 
jet  au  droit  de  patente.  Loi  du  21  mai 
1819,  art.  1"  ;  loi  du  6  avril  1823,  art.  9. 

Annm.  dbs  Coktub.  C.  tA  Banooi  u  Belciqce. 

Du  14  «ai  1850,  arrêt  C.  cass.,  2«  ch., 
MM.  Van  Mecnen  pr..  Paquet  rapp.,  Dewandre 
\"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vandicvoet  et  Robbe 
c.  Marcelis  et  Mascart  av. 

LA  C0DR;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  que  la  Banque  défenderesse  a  compris  dans 
son  bilan,  arrêté  le  31  déc.  1848,  une  somme 
de  121,804  fr.  47  c.  comme  fonds  spécial  re> 
servé  sur  les  bénéfices  de  1848;  —  Attendu  que 
l'administration  des  contributions  ayant  perçu 
le  droit  de  patente  de  ce  chef,  la  Banque  en  rcV 
clamait  la  restitution,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  fonds  de  réserve,  formé  en  vertu  de  l'art.  59 
de  ses  statuts,  approuvés  par  l'arrêté  royal  dn 
5  mars  1846,  ne  se  composait  pas  de  bénéfice* 
réalisés,  rosis  de  bénéfices  dont  |e  recouvrement 
paraissait  douteux,  cl  dont  'es  rentrées  succes- 
sives devaient  augmenter  d'aulaht  les  bénéfices 
réels  des  années  suivantes;  —  Attendu  que  la 
dépniation  c|u  conseil  provincial  a  ordonne  la 
restitution  du  droit  perçu,  non  par  suite  d'une 
simple  appréciation  des  faits  de  la  cause,  mais 
par  cette  considération  générale  et  de  droit  que 
l'art.  9  de  )a  loi  du  6  avril  1823,  seule  disposi- 
tion applicable  en  1848,  n'a  voulu  atteindre 
sous  le  nom  accroissement  de  capitaux  que  Les 
bénéfices  que  certains  statuts  attachent  à  l'ac- 
tion, qui  deviennent  la  propriété  des  action- 
naires, et  dont  la  direction  de  la  société  n'a 
plus  la  libre  disposition,  et  nullement  le  fond* 
de  réserve,  lequel,  pouvant  être  â  tout  moment 
absorbé  par  des  dépenses  ou  par  des  perte* 
imprévues,  n'est  rien  moins  qu'un  bénéfice  as- 
suré an*  actionnaires;  —  Attendu  que  l'art.  j) 
de  la  loi  du  0  avril  1823,  en  fixant  le  droit  de 
patente  1 1 1/3  p.  •/«,  sur  le  montant  cumulé  des 
dividendes,  ajoute  que  *  désormais  seront  consi- 
a  derés  comme  dividendes  donnant  ouverture 
•  au  droit  les  remboursements  et  accroisse* 
u  ments  de  capitaux;  •  —  Attendu  que  loua 
fonds  réservés  sur  les  bénéfices  d'un  exercice, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne  ou 
l'usage  auquel  on  les  destine,  font  partie  de 
l'avoir  des  actionnaires,  cl  forment  dés  lors  un 
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accroissement  do  capital  social  ;  qu'il  importe 
peu  que  ces  fonds  soient  destinés  k  couvrir  des 
perles  évenfnelles  ou  des  dépenses  imprévues, 
puisque  le  droit  de  patente  doit  être  réglé  an- 
nuellement, et  que  les  perles  et  dépenses  éven- 
tnelles  peuvent  {fréter  !e  bilan  de  l'exercice 
pendant  lequel  elles  se  produisent,  et  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  venir  en  déduction  des 
bénéfices  réalisés  Tannée  précédente;— Attendu 
que  l'arrêté  dénoncé,  en  ordonnant,  dans  l'es- 
pèce, la  restilnlion  du  droit  payé,  a  donc  for- 
mellement contrevenu  à  l'arl.  0  de  la  loi  du 
0  avril  1898  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule 
l'arrêté  de  la  dépotalion  du  conseil  provincial 
du  Brabant  rendu  en  cause  le  17  janv.  1850,  et 
condamne  la  défenderesse  aux  dépens  ;  renvoie 
la  canse  et  les  parties  devant  la  députation  du 
Conseil  provincial  du  Hainaut,  etc. 


UÉCE  (15$  mai  1850). 

raascajpvios,  fabbiock  •'teus'e,  iit-rtanorriox. 

Une  fabrique  ne  peut,  pour  tcarter  un 
moyen  de  prescription  opposé  à  une  ac- 
tion rerendicatoire  par  elle  intentée,  en 
rertu  des  arrêtés  de  restitution  de  l'an  xt 
et  de  l'an  xtt,  prétendre  qu'ayant  adressé 
et  continué  depuis  longtemps  près  du 
préfet  du  département  ses  réclamations, 
quant  au  bien  en  liliije,  elle  a  posé  tous  les 
actes  conservatoires  et  interruptifs  qui 
étaient  en  son  pouvoir,  d'après  les  lois  de 
l'époque. 

Ces  réclamations  ont  bien  pu  tenir  lieu  du 
mémoire  dont  remise  était  prescrite  par 
la  loi  du  28  octobre  1790,  mais  non  ser- 
vir d'actes  interruptifs. 

L'envoi  en  possession  par  le  préfet  n'était 
pas  un  préalable  indispensable  pour 
agir  ;  et  rien  n'empêchait  ta  fabrique  de 
procéder  en  justice. 

La  FseaiQua  as  l'rsiiss  as  Roovboy  C.  ut  Do- 

aUUB  BBLSB. 

Il  existait  dans  la  forêt  de  Bonlieo  une  cha- 
pelle dédiée  à  Noire-Dame.  Au  dire  de  la  fa- 
brique, cette  chapelle,  fondée  par  un  ancien 
comte  de  Chiny,  élait  une  annexe  de  la  cure  de 
Roitvtoy  e(  avait  été  dotée  de  la  moitié  de  ladite 
forêt,  è  charge  de  quelque*  services  religieux. 
—  La  fabrique,  en  exé<-ntion  de  l'arrêté  do 
10  août  1817,  s'était  adressée  au  gouvernement 
pour  obtenir  sa  réintégration  dans  les  droits 
qu'elle  prétendait  exercer  sur  cette  forêt  :  il  a 
été  statué  snr  cette  réclamation  par  arrêté  en 
date  du  36  décembre  1820.  —  l  e  domaine,  de- 
puis comme  avant,  est  demeuré  eu  pression 
de  ladite  forêt. 

Le  11  mars  1847,  la  fabrique  appelante  a  fait 
assigner  le  domaine  devant  le  tribunal  d'Arlon, 
aux  fins  d'y  voir  déclarer  qu'elle  est  proprié- 
taire indivise  de  la  moitié  de  la  forêt  de  Bonlieo 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ethé,  ou  tout 
an  moins  qu'elle  a  drok  à  la 


An  fond,  le  domaine  opposa  la  prescription 
treotenajre,  soutenant  que  depuis  plus  de  30 
ans  avsnt  l'action  il  élait  en  possession  paisible 
de  la  totalité  de  la  forêt. 

À  cette  exception  de  prescription  là  fabriqué 
répondit  :  que  sous  le  régime  français  les  fa- 
briques ne  pouvaient  réclamer  la  restitution 
d'un  bien  sans  avoir  an  préalable  obtenu  un 
envoi  en  possession  administratif  (avis  du  con- 
seil d'Etat  du  35  janvier  1807);  que  le  conten- 
tieux entre  le  domaine  et  les  fabriques  appar- 
tenait an  préfet,  et  que  la  fabrique  appelante 
ayant  réclamé  la  remise  de  la  forêt  de  Bonli<  u 
dès  le  15  brumnire  an  xiu,  et  ses  réclamations 
ayant  continué  après  eetle  époque,  elle  avait 
posé  tous  les  actes  conservatoires  et  hiierrnptifs 
qui  étaient  en  son  pouvoir;  que  l'arrêté  royal 
du  10  août  1817  a  établi  un  sursis  à  toute 
procédure,  cl  que  ce  sursis  u'a  pas  été  levé  par 
l'arrêté  royal  du  26  décembre  1830  qui,  loin  de 
renvoyer  la  difficulté  devant  les  tribunaux,  dis- 
pose qu'il  sera  statué  ultérieurement  ;  que  les 
débats  devant  l'administration,  même  lors- 
qu'elle était  incompétente  pour  statuer,  ont  en 
pour  effet,  aous  la  loi  fondamentale  de  1815, 
d'arrêter  le  cours  de  la  prescription,  et  que  par 
conséquent  celte  prescription  n'a  pu  courir 
contre  la  fabrique  appelante  qu'A  partir  do  la 
Constitution  belge. 

Jugement  qui  admet  l'exception  de  preaerrp- 
tion. 

Du  11  au  1850,  arrêt  C.  Liège,  1»  ch., 
MM.  Botlio,  Dcwandre  et  Delmaruiol  av. 


LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que  le  domaine  est  en  possession  non  inter- 
rompue de  la  totalité  des  produits  de  la  forêt  de 
Uonlieu  depuis  l'an  vi  de  la  répnbliqne  fran- 
çaise, et  que  la  fabrique  de  Roovroy  n'a  intenté 
son  action  que  le  11  mars  1847,  en  vertu  des 
arrêtés  de  restitution  «le  Tan  xi  cl  de  l'an  in; 
que  dans  l'intervalle  la  prescription  s'est  ac- 
complie au  profil  de  l'Etat,  soit  celle  de  40  ans 
établie  psr  la  coutume  du  Luxembourg,  soit 
celle  de  30  ans  résultant  de  l'art/  3381,  C.  civ.; 
qu'en  vain  la  fabrique  appelante  prétend  avoir 
été  dans  l'impuissance  d'agir  par  suite  do  l'avi» 
dn  conseil  d'Etat  du  35  janvier  1807,  qui  pres- 
crivait an  préalable  l'envoi  en  possession  par  le 
préfet;  car  outre  que  cet  avis  n'était  pas  obli- 
gatoire, è  défaut  de  publication,  il  n'avait  pour 
objet  qu'une  mesure  d'ordre  qui  no  modifiait  on 
rien  les  arrêtés  précités,  non  pins  que  la  compé- 
tence de  l'antorité  judiciaire  en  cette  matière; 
que  lea  réclamations  qui  ont  été  adressées  au 
préfet  du  département  pouvaient  tenir  lieu  dn 
mémoire  dont  la  remise  était  prescrite  par  la 
loi  du  38  octobre  1700  ;  mais  qu'elles  n'avaient 
pas  le  earactèie  d'une  litiscontestation  et  n'em- 
pêchaienl  pas  la  fabrique  de  procéder  en  justice 
conformément  à  l'art.  15,  litre  3  de  ladite  loi  ; 
d'où  il  suit  qu'elles  n'ont  pu  interrompre  ni 
suspendre  la  prescription  ;  —  Confirme,  tic. 
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BRUXELLES  (18  mai  18SQ). 

EXPLOIT,  JOC8  rÉItlÉ,  Stll.IT*.  —  A  ÊTES  DE  L*ÉTAT 
CIVIL,  ASCIESSETÉ,  PBECVB,  FILUTIOI. 

Un  exploit,  signifié  un  jour  de  fête  légale, 
ne  peut  être  déclaré  nul.  L'officier  mi- 
ni$tèricl  est  seulement  passible  d'une 
peine  disciplinaire  (1).  :  . 

Lorsqu'à  raison  de  leur  ancienneté  les  ac- 
tes de  l'état  civil  produit»  pour  justifier 
d'une  filiation  se  trouvent  incomplets  et 
sont  reconnus  insuffisants,  il  y  a  lieu  à 
une-  preuve  complémentaire,  tant  par 
titres  que  par  témoins  (2).  En  pareil  cas 
les  conditions  préalables  voulues  par  Car- 
ticle  40,  C.  civ.t  ne  sont  pas  requises. 

V«  DieoentcK*  bt  Cow.  C.  Ckileiss*. 

Du  II  «ai  1B50,  arrêt  C.  Bruxelles,  2'  ri»., 
MM.  Graaffav.  gén.,  Bonnevie,  Massai  t,  Gilbert 
et  Vanhamme  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  oullité  de 
l'acte  d'appel  signifié  au  nom  de  Yaodcnhove  le 
1*'janv,1849;  —  Vu  le* an. 63 el  1037.C.  proc., 
portant,  l'un  :  •  Aucun  exploit  ne  sera  doune  uo 

•  jour  de  fixe  légale,  ai  ce  n'eai  en  vertu  de  per- 

•  mission  du  président  du  tribunal,  >  et  l'au- 
tre...; —  Attendu  que,  lors  de  la  publication  de 
re  code,  il  n'y  avait  de  féle  légale  que  les  jours 
reconnus  comme  tels  par  lea  ai  t.  4 I  et,  i'<7  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  I'arréiédu20  du  même 
mois  cl  l'induit  publie  a  la  suite  de  cet  arrêté, 
c'est-à-dire  tes  dimanches  et  les  jours  de  l'As- 
cension, de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de 
la  Noël  ;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etal 
du  15  mars  1810,  approuvé  par  l'I  inpercur  le 
10  du  même  mois,  ne  dit  pas  ex  presse  nient  que 
le  jour  de  l'an  soit  aussi  un  jour  de  féle  légale, 
mais,  en  le  supposant  tel,  il  est  manifeste  que  la 
nullité  invoquée  par  1rs  intimés  n'est  pas  fon- 
dée, puisque  l'art.  1030  du  code  porte  en  ter- 
mes :  *  Aucun  exploit  ou  acte  de  prorédure  ne 
.  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  pas 

•  formellement  prononcée  par  la  lui;  »  —  At- 
tendu que  celle  double  disposition  rend  claire- 
ment la  pensée  du  législateur,  qui  en  général 
veut  que  ce  qu'il  ordonne  soit  exécuté,  et  que  ce 
qu'il  défend  suit  respecté;  mais  il  veut  ces  choses 
à  deux  degrés  différents  :  qnand  il  veut  impé- 
rieusement et  absolument,  il  pronon»e  lui-même 
la  nullité  de  l'acte  fait  en  contravention  de  la  loi, 
dans  le  cas  contraire  il  se  borne  à  sanctionner 
sa  défense  ou  sa  prescription  par  uni'  amende  A 
prononcer  contre  l'officier  contrevenant,  le  root 
formellement  de  l'art.  1030  dit  du  reste  assez 
que  l'acte  ne  peut  être  déclaré  nul  par  le*  juge* 
que  quand  la  nullité  est  pronom  ce  par  la  loi  en 
termes  exprès,  en  termes  précis  et  en  termes 
clairs,  synonyme*  du  mot  formellement;  —  At- 


(I)  CodI.  Paris,  cas»..  23  fer.  IS25;  Lic*r,  S  juin  IM2 
(Jur.  de  B.,  1842,2,  3H  ;  Patte.,  p  217};  Carre,  h«  JTO. 
Tltoralne,  nn  1273.  — contra.  Pau,  13  juin  ffett;  Ron- 
cenne,  t.  I,  p.  258,  cd.  Hauiuan,  a»  56,  «M.  Walhcn; 


leodu  que  lea  art.  63  e.t  1037  que  les  intimés  in- 
voquent ne  prononcent  ni  formellement  ni  im- 
plicitement la  nullité  de*  actes  mit*. un  j«ur  de 
féle  légale  sans  autorisation  du  juge,  l'acte  dont 
il  s'agit  n'est  donc  pa*  nul,  il  n'y  a  qu'une 
amende  ou  si  l'on  veut  qu'une  peine  discipU~ 
naire  à  prononcer  contre  l'officier  ministériel 
qui  a  fait  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  si  Je  mi- 
nistère public  le  requiert»  ..t  •„< 
Au  fond  :— Vu  le  testament  de  Marie-Thérèse 
Ceuster  reçu  par  le  notaire  Demcerls,  d'Anvers, 
le-  11  juin  1834,  portant  entre  autres  disposi- 
tion* :  h  Je  donne,  laisse,  fais  et  lègue  à  me* 
«  héritier*  ab  intestat,  par  souche,  et  par  re- 
•  présentation  dans  ma  ligne  maternelle,  sa- 
«  voir,  lo...;  •  —  Atteudu  que,  pour  pouvoir 
réclamer  le*  biens  ainsi  légués,  les  appelant* 
doivent  prouver  qu'ils  sont  réellement  les  héri- 
tiers ab  intestat  de  la  testatrice  dans  1a  ligne 
maternelle  de  celle-ci  ;  —Attendu  que  toutes  les 
parties  reconnaissent  que  la  testatrice  descend 
par  sa  mère  d'Abraham  Janssens  et  d'Anne 
Jopslers,  Jostcns  ou  Joos,  mariés  i  Diesl  le 
20  janv.  1643  ;  —  Attendu  que  les  appelants,  re- 
présentés par  l'avoué  Montel,  prétendrnt  aussi 
descendre  d'Abraham  Janssens  et  d'Anne  Joo*- 
lens  par  Jean-Baptiste  Jansscns,  Anne-Catherine 
Janssens,  épouse  d'Antoine  Vandaclen,  Anne- 
Marie  Yandadcn,  épouse  en  premières  noces  de 
Jean  Goevaerts,  et  en  secondes  noces  de  Jean- 
Bai  Iholomé  Diederickx,  et  autres;  —  Attendu 
que  l'appclaut,  représenté  par  l'avoué  Stas  ainé, 
soutient  égalent)  ni  qu'il  desrend  «les  mêmes 
Abraham  Jansscns  et  Anne  Jonstens  par  Mathias 
Janssens.  Pierre  Jansscns.  Mathias  Janssens,  né 
le  20  nov.  1698,  Marie-Catherine  Janssens, 
épouse  de  François  Yaodcnhove,  et  par  Ilenri- 
Frauçois  Yandenhow;  —  Ailcndu  que,  pour 
prouver  ce  qu'ils  avancent,  les  appelants  pro- 
duisent resperlivemeut  des  actes  de  l'état  civil 
qui,  comme  les  ai  les  de  cette  espèce  qui  ont  été 
faits  avant  le  Code  civil  et  la  loi  du  20 sept.  1702, 
sont  souvent  incomplets,  peu  soignés  et  présen- 
tent des  inexactitudes  dans  renonciation  des 
noms  et  prénoms,  et  même  dans  l'orthographe 
des  nom*  des  personnes  qu'ils  concernent;  — 
Attendu  qu'en  pareils  cas,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  l'une  ou  l'autre  des  deux  conditions 
posées  par  l'art.  46,  C.  civ.,  soit  établie,  on  De 
peut  refuser  aux  parties  la  faeulté  de  compléter 
la  preuve  de  la  filiation  résultant  do  pareils  actes, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  sans  mettre  ce* 
parties  dans  l'impossibilité  de  se  faire  rendre 
justice,  alors  même  qu'elles  auraient  de*  droits 
réels  de  parenté  a  exercer;  —  Attendu  que  le 
Code  civil  et  la  loi  du  20  sept.  1702  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  d'effet  rétroactif;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déboutant  les  intimés  de  leur  demande  en 
nullité  de  l'acte  d'appel  fait  le  1»  j«av.  1840, 

 1  :  

Piftcau.sur  l'art. 61, C.  pr, Boitant, p.  l22,éd.lUuman. 

(2,i  V.  au»i  Drus.,  26  mars  182».  l.)Oli,  27  juin  IKU. 
—  sur  ta  preuve  testimoniale.  lors<|u*ll  s'aiiil  d'an- 
cienne généalogie,  v.  Merlin,  «**>.,  t.  21,  p.  2*7. 


Digitized  by  Google 


JL'IUSPRUDENCE  BELGE. 


admet,  avant  de  faire  droit,  lct  parties  repré- 
sentées par  l'avoué  Montcl  à  prouver  de  plu» 
près,  taol  par  titres  que  par  témoins,  qu'elle» 
descendent  de  Abraham  Janssens  cl  d'Anne  Joos- 
tens,  comme  il  est  dit  plus  haut  :  admet  la  par- 
tie Slas  ainé  à  prouver  de  plus  près,  el  de  la 
même  manière ,  qu'elle  descend  d'Abraham 
Jsos&ens  e^  d'Anne  Joostens,  comme  elle  l'in- 
dique dans. le  crayon  généalogique  qu)el|e  pro- 
duit, etc. 

CASSATION  (20  mai»,1850). 

PATENTE,  CAPITAL  SOCIAL,  ACCROISSERENT  DE  CA- 
PITAL. 

Jfe  peut  être  comprise  dans  les  bénéfices 
d'une  sùciété,  pour  sertir  de  base  à  la 
fixation  du  droit  de  patente,  une  somme, 
égale  à  la  dépréciation  subie  parte  fonds 
social,  affectée  jmr  la  société  à  tenir  le 
capital  à  niceau.  Semblable  affectation 
ne  forme  ni  une  léser  te  ni  un' accrois- 
sement de  capital. 

L'Adsiristiatio*  des  costbisctions  C.  la  So- 
ciété des  Propriétaires  RÉmis. 
Le  capital  de  la  société  des  Propriétaires 
réunis  est  de  deux  millions  de  florins  des  Pays- 
Bas,  divises  en  actions  de  5.000.  dont  un  cin- 
quième a  été  versé.  Le  produit  de  ce  versement 
a  élé  placé  en  fonds  nationaux,  conformément 
i  l'art.  6  des  statuts,  dont  l'art.  28  porte  :  •  Il 
»  sera  fait  chaque  année  un  inventaire  estimatif 
«  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Il  sera 

•  tenu  compte  de  la  dépréciation  du  Tonds  so- 

•  cial,  si  elle  existait  :  cet  inventaire  sera  réylé 
«  an  31  décembre.  •  —  Au  SI  déc.  1848,  le  ca- 
pital social,  d'après  le  cours  de  U  boni  m:,  avait 
subi  une  dépréciation  de  28..V-5  fr.  77  c,  et 
l'inventaire  accusait  un  excédent  des  recolles 
sur  les  dépenses  de  90,301  fr.  30  cent.,  prove- 
nant de 

I»  79,336  fr.  52  c.  bénéfices  sur  les  opéra- 
tions de  1848, 

2»  10,944  fr.  87  c.  excédant  du  bénéfice  de 

  1847,  soit  en  tout 

90.501  fr.  39  c. 
L'inventaire  répartissait  ce  total  de  90,301  fr. 
39  c.  comme  suit  : 

Dividende  à  150  fr.  par  action,  fr.  00.000 
Allocation  au  directeur  ....  1,000 
Rrélribut ion  aux  employés.    .    .  945-02 
A-complc  nouveau  pour  satisfaire  ' 
à  l'art.  28  des  statuts,  afin  de  balan- 
cer la  différence  de  la  valeur  des 
fonds  publics  avec  le  cours  de  la 
bourse  au  31  déc.  1848  : 
1°  Ce  qui   reste  de 
l'excédant  de  1847.    fr.  10.941-87  (28,355-77 
2o  L'excédant  de  1848.  17,410-39  j 

90,001-39 

Le  fisc  soutint  qu'il  pouvait  percevoir  le  droit 
de  patente,  non-sçulemciil  sur  les  00,000  fr.  de 
dividende  louches  par  les  actionnaires,  mais 


encore  sur  les  17,410  fr.  90  c.  retranches  du 
bénéfice  de  1848  pour  balancer  la  différence  de 
la  valeur  dej  fonds  publics  au  51  déc.  1848.;  l'ad- 
ministration considérait  cette  dernière  somme 
comme  constituant  un  accroissement  de  capital 
à  titre  de  fonds  de  réserve,  et  par  suite  elle  sou- 
tenait que  cette  somme  rentrait  sons  l'applica- 
tion de  la  loi  du  6  avril  1823;  mais  celte  préten- 
tion fut  re/etée  pan  la  députation  permanente 
du  copseil  provincial  du  Brabant  le  17  janvier 
1850,  atten.lu  que,  par  accroissement  de  capi- 
tal, la  loi  n'a  voulu  atteindre  que  la  partie  des 
bénéfices  que  certains  statuts  attribuent  â  fac- 
tion, partie  qui  devient  la  propriété  île  faction- 
naire, et  dont  la  direction  de  la  société  n'a  plus 
la  libre  disposition,  cl  non  le  fonds  de  réserve 
qui.  pouvant  tvujonrs  être  absorbé  pur  des 
pertes  éventuelles,  n'est  rien  moins  qu'un  béné- 
fice assuré. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  des 
contributions. 

Du  20  au  1850,  arrêt  C.  Cas».,  2-  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Marcq  rapp.,  Dewnndrc' 
l«  av.  j'en.  (rond,  conf.),  Tondicvoet  et  Robbc 
c.  Marcclis  et  Dcquesnc  av. 

LA  COCR;  -  Attendu  que  l'art,  lit  de  la 
Constitution,  l'art.  1*'  du  tableau  n°  9  de  la  loi 
du  21  mai  1819  et  l'art.  9  de  la  loi  du  0  avril 
1823,  que  le  pourvoi  prétend  avoir  élé  violés  par 
la  décision  attaquée,  n'imposent  annuellement 
un  droit  de  patente  aux  sociétés  anonymes  qu'à 
raison  des  dividendes,  y  compris  les  rembour- 
sements el  accroissements  de  capitaux  de  ces 
sociétés,  constatés  par  le»  bilans  qu'elles  doivent 
présenter  à  l'administration  des  finances  h  la  fin 
de  chaque  exercice;  —  Attendu  que,  pour  que 
ces  bilans  présentent  un  exposé  exael  des  pro- 
fils et  de»  pertes  faits  par  la  société,  ils  doivent 
nécessairement  indiquer  le  résultat  de  toutes  les 
opérations  de  celle  ci,  et  par  conséquent  porlcr 
à  son  avolT-  la  valeur  au  cours  du  jour  des  fonds 
publics  qu'elle  possède  à  la  fin  de  l'exercice; 
d'où  suit  que  si  celle  valeur  a  subi  une  dépré- 
ciation, celle-ci  constitue  pour  la  société  une 
perle  qui  doit  venir  en  déduction  des  profils 
ré»  u  II  es  de  se»  autres  opérations,  de  même  que, 
en  cas  de  hausse,  l'excédant  sur  celte  valeur 
constituerait  pour  elle  un  accroissement  de  sou 
avoir;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  cin- 
quième du  capital  social  de  deux  million»  de 
florins  des  Pa>s-Bas  versé  par  les  actionnaires 
dans  la  caisse  de  la  société  a,  conformément  à 
ses  slaluls,élé  placé  en  fonds  publics  nationaux  ; 
—  Attendu  qu'il  e*l  reconnu  que  ces  fonds,  au 
51  déc.  1848,  avaient  subi  une  furie  déprécia- 
tion dont  l'évaluation  n'est  pas  contestée;  — 
Attendu  que  celte  dépréciation  .étant  une  perle 
pour  la  société,  celle-ci  est  fondée  à  en  déduire 
le  montant  sur  les  bénéfices  résultés  de  ses 
autres  opérations,  à  l'effet  de  fixer  le  chiffre  qui 
doit  servir  de  base  au  droit  de  patente;  qu'il  eu 
résulte  que  la  somme  de  17,410  fr.  59  cent,  que 
l«  société  défenderesse  a  retranchée  a  cet  effet 
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de  «es  bénéfices  sur  l'exercice  de  1848  ne  po ti- 
rant être  considérée  ni  comme  fond*  de  résèrve, 
ni  comme  accroissement  de  capital;  c'est  atec 
raison  que,  par  son  dispositif,  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  la  prétention  de  la  demanderesse;  —  têt 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


CASSATION  (28  mai  1850). 

corpetixce,  rotToia  jPDtcuine,  étabussexejt 
i!*DrsTRitL,  suppression. 

Le  pouvoir  judiciaire  têt  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  suppression 
d'un  établissement  industriel  autorisé 
par  arrêté  royal. 

OST  C.  LA  SoCOtTB  Mt  LA  VltlLLB-MOHTAOne. 

Par  an-été  royal  du  35  janvier  1858,  la  société 
de  la  Vieille-Montagne  a  été  autorisée  a  élaMir 
one  fonderie  de  sine  dada  la  commune  d'An- 
glcur.  —  L'art.  I«  de  l'acte  de  rooeession  porte 
"  que  la  société  établira  ses  fourneaux  de  réduc- 
tion de  la  calamine  dans  la  partie  centrale  de 
l'usine,  au  milieu  de  bâtiments  élevés  et  spa- 
cieux dont  l'intérieur  sera  suffisamment  garanti 
de  l'action  des  vents,  pour  y  retenir  et  conden- 
ser les  émanations  de  ces  fours.  • 

Le  baron  Osy,  prétendant  que  cette  usine,  par 
les  poussières  qu'elle  répandait  et  les  émana- 
tions nuisible*  qui  s'en  échappaient  et  s'éten- 
daient au  loin,  faisait  nn  tort  considérable  à 
tontes  les  propriétés  d'alentour,  et  spécialement 
aux  siennes,  fit,  le  94  mars  1847,  assigner,  de- 
vant le  tribunal  ci* il  de  Liège,  la  société  pré- 
citée, aux  fins  d'y  voir  ordonner  la  suppression 
«le  l'établissement  dont  s'agit,  dans  tous  les  cas 
s'entendre  faire  défense  de  donner  suite  h  la 
construction  du  nouveau  four  qu'elle  élevait  ac- 
tuellement dans  l'intérieur  de  l'naine;  snbsi- 
diaire ment  nommer  de»  experts  h  l'effet  de  véri- 
fier, 1«  qne  la  défenderesse  n'avait  pris  aucune 
mesure  efficace  pour  retenir  et  condenser  dans 
l'intérieur  de  l'usine  les  émanations  des  fours  a 
réduction;  2»  que  ces  émanations  causaient  a  la 
propriété  du  demandeur  un  préjudice  considé- 
rable et  permanent  ;  3»  que  notamment  elles  fai- 
saient périr  les  arbres  fruitiers  dont  ladite  pro- 
priété était  plantée;  4"  que  les  nouveaux  four* 
dont  la  société  projetait  l'érev-tton  n'étaient  point 
compris  dans  la  demande  d'autorisation  qu'elle 
avait  formée,  et  ne  figuraient  point  sot  les  plans 
joints  a  cette  demande. 

Pour  la  société  défenderesse  il  fut  répondu 
que  le  prmvoir  judiciaire  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande,  et,  pour  Fe  cas  où  le 
tribunal  se  croirait  compétent  pour  statuer  sur 
le  fond,  ta  renvoyer  des  ponrsuiles. 

Jugement  du  8  juillet  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  le  sieur  Osy.  demandeur,  pos- 
sède, dans  les  communes  de  Chônée  et  Emhourg, 
une  propriété  composée  d'une  maison  d'habita- 
tion, de  80  hectares  de  jardin,  vergers,  prairies, 
terres  labourables  et  bois;  qu'en  1838  la  société 
défenderesse,  a  ce  autorisée  par  arrêté  royal  du 


25  j.mvier  de  It  même  année,  a  établi  à  An- 
gleur,  dans  le  voisinage  de  ta  propriété  du 
lienr  0»y,  une  fonderie  de  zinc,  dont  cetui-d 
demande  la  suppression,  en  se  fondant,  t°  sur 
ce  que  les  émanations  qui  s'échappent  des  fours" 
a  réduction  se  répandent  sur  son  terrain,  en 
altèrent  profondément  la  végétation  et  la  mena- 
cent d'une  stérilité  complète;  2«  sur  ce  que  la 
société  défenderesse  aurait  négligé  de  prendre 
les  mesures  ordonnées  par  l'art.  S  de  l'arrêté 
du  35  janvier  1828,  dans  le  but  de  préserver  de 
tout  dommage  fet  propriétés  voisines;  —  At- 
tendu que  la  société  excipe  de  l'incompétence 
du  pouvoir  judiciaire  pour  connaître  de  cette 
demande,  sous  le  double  rapport  qui  vient 
d'être  indiqué,  et  soutient  qu'elle  ne  peut  être 
portée  que  devant  l'autorité  administrative;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  93  de  la  Consti- 
tution, les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils  sont  ezcfttsi'temenf  dn  ressort  des 
tribunaux  civils;  que  telle  est  évidemment  la 
nature  de  la  contestation  qui  s'élève  entre  le 
sieur  Osy  et  la  société  défenderesse,  puisqu'elle 
n'a  pour  objet  qu'un  intérêt  purement  privé, 
qu'elle  dérive  d'nne  préWrtdi»  vioUlion  du 
droit  de  propriété,  et  qu'elle  doit  trouver  sa 
solution  dans  les  principes  dn  droit  «vil;  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  donc  seul  compétent 
pour  en  connaître,  et  que,  s'il  était  vrai,  autant 
que  cela  n'est  pas,  que  les  lois  antérieures  k  la 
Constitution  en  attribuent  la  connaissance  au 
pouvoir  administratif,  res  loi*  seraient  aujour- 
d'hui sans  force  et  virtuellement  abrogées,  l'ar- 
ticle 03  de  la  Constitution  ayant  précisément  eu 
pour  objet  de  restituer  au  pouvoir  judiciaire 
ses  véritable*  attributions  et  de  faire  cesser  ces 
anomalies,  qui,  sons  le  régime  impérial  aussi 
bien  que  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
transformaient  (ans  nécessité  one  administra- 
tion en  juge,  an  mépris  de  la  règle  qui  vent  qne 
les  juges  soient  inamovibles  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassaient  dn  30  mars  1853)  ;  —  Attendu  que 
la  nature  du  droit  réclamé  devant,  d'après  les 
principes  ci  dessus  rappel,  s,  seule  être  prise  en 
considération  pour  déterminer  te  compétence 
du  pouvoir  judiciaire,  et  Tart.  107  delà  Consti- 
tution ayant  même  rendu  ce  pouvoir  juge  de  la 
légalité  des  actes  administratifs,  il  en  résulte 
que  les  tribunaux,  saisis  d'une  derann  le  ayant 
pour  objet  des  droits  civils,  ne  doivent  pas  se 
déclarer  incompétents  uniquement  parce  qu'un 
acte  de  l'autorité  administrative,  pris  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  serait  invoqué  de- 
vant eux  comme  ayant  réglé  les  droits  des  par- 
lies  ;  qu'on  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  les 
tribunaux,  appelés  a  vider  une  contestation  en- 
tre particuliers,  n'auraient  pas  le  pouvoir  d'in- 
lerpreter  et  d'appliquer  la  loi  elle-même;  que 
cette  distinction  est  d'autant  moins  admissible 
que,  lorsque  l'autorité  administrative  statue 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  elle  .ii;it  en 
quelque  sorte  par  délégation  du  pouvoir  régis- 
latif,  ce  qui  fart  que  ses  décisions  ont  alors  la 
même  autorité  que  la  loi;  —  Attendu  qir'il  im- 
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porte  donc  peu,  quant  à  la  question  de  compé- 
lence,  que  la  fonderie  de  zinc,  dont  le  sieur  Osy 
demande  la  suppression,  ait  été  autorisée  par 
un  acte  administratif;  qu'il  n'en  appartient  pas 
moins  au  tribunal  d'en  examiner  la  portée,  de 
décider  quels  doivent  être  les  effets  c|e  cette  au- 
torisation et  surtout  quels  droits  elle  a  conférés 
k  la  société  défenderesse  visàrVis  des  lien; 
qu'en  cela  il  n'empiète  pas  sur  le  pouvoir  admi- 
nistratif, mais  oc  fait  qu'apprécier  un  acte  de 
ce  pouvoir  dans  ses  rapports  avec  la  loi  et  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  çe  qui  est  préci- 
sément sa  véritable  mission;  que  si  donc  I  éta- 
blissement dont  il  s'agit  a  le  droit  de  subsister 
en  vertu  de  l'acte  administratif  qui  l'autorise, 
alors  même  qu'il  porterait  atteinte  au  droit  de 
propriété  du  sieur  Osy  (question  de  légalité  qui 
rat  dans  le»  attributions  du  pouvoir  judiciaire), 
il  appartient  à  ce  pouvoir  de  proclamer  et  de 
consacrer  ce  droit  par  sa  décision,  comme  s'il 
était  écrit  dans  la  loi  elle-même  ;  que  si.  au  con- 
traire, l'acte  administratif  ne  doit,  iuivant  ta 
oi ,  sortir  ses  effets  que  salva  jvre  aliéna,  le 
pouvoir  judiciaire  doit  ne  pas  avoir  égard  a 
l'acte  administratif,  s'il  est  reconnu  que  les 
plaintes  du  demandeur  sont  fondées,  «1  que, 
quelle  que  soit  sa  décision  à  cet  égard,  \\  pour- 
rait bien  y  avoir  mal  jugé,  soit  par  interpréta- 
tion erronée  de  la  loi,  soit  pour  fausse  apprécia- 
lion  des  faits  de  la  cause,  mais  non-usurpation 
du  pouvoir  administratif;  —  Attendu,  d'autre 
pari,  que,  lorsque  le  gouvernement  intervient 
pour  autoriser  la  construction  d'une  fabrique, 
ce  n'est  pas  pour  dérider  les  questions  d'iotérét 
privé  qui  peuvent  s'élever  entre  le  construc- 
teur rt  les  propriéiaircs  voisins,  ni  pour  attri- 
buer au  constructeur  des  droits  sur  la  chose 
d'aulrui,  ce  qui  serait  une  expropriation  indi- 
recte pour  cause  d'utilité  privée,  que  nos  lois 
n'admettent  pas;  —  L'acte  d'autorisation  n'or- 
donna pas  non  plus  qu'une  fabrique  sera  cqq- 
struiie.  Il  le  permet,  il  lève  une  prohibition 
faite  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
publiques;  mais  il  ne  prç.,uge  rien  quant  aux 
intérêts  privés,  il  ne  statue,  en  un  mol,  que  sous 
la  réserve  des  droite  des  itère  ;  —  A  ttendu  qu'il 
suit  de  là,  1°  que  le  particulier  qui  se  prétend 
lésé  dans  son  droit  de  propriété  par  l'établisse- 
ment de  l'usine  peut  en  demander  la  suppres- 
sion, malgré  l'acte  administratif  qui  l'autorise, 
et  que  sa  demande  ne  peut  être  repoussée  sous 
le  prétexte  qu'il  y  aurait  chose  jugée  a  leur 
égard  ;  9°  que  la  demande  en  suppression  ne 
doit  pas  être  portée  devant  l'autorité  adminis- 
trative, qoi  a  épuisé  sa  juridiction  en  décidant 
la  question  d'intérêt  général,  mais  bien  devant 
lee  tribunaux  ordinaires,  seuls  compétents  pour 
décider  les  contestations  d'intérêt  privé;  qu'en- 
fin l#  jugement  qui  accueille  cette  demande 
n'annule  pas  pour  cela  l'autorisation  donnée 
par  l«  gouvernement,  et  la  laisse  au  contraire 
subsister  telle  qu'elle  est;  seulement  l'effet  en 
est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  sa- 
tisfaction au  voisio,  doot  la  demanda  a  été  re- 


connue fondée  ;  —  Attendu  que  ces  principes, 
qui  laissent  à  l'autorité  administrative  et  au  pou- 
voir judiciaire  une  parfaite  indépendance  dans 
la  sphère  d'action  qui  leur  est  attribuée,  et  qui 
ne  sonl  que  la  conséquence  de  la  séparation  des 
pouvoirs  établis  par  notre  Constitution,  se  trou- 
vent en  outre  consacrés  par  l'art.  2  d«  l'arrêté 
royal  du  31  janv,  1824,  qui  contient  sur  la  ma- 
tière un  système  complet  de  législation;  cet  ar- 
ticle déclare,  en  effet,  que,  comme  oq  ne  peut 
considérer  les  disposition»  à  prendre  sur  cet 
objet  que  sous  le  point  de  vue  d'une  bonne  po- 
lice, et  comme,  parlant,  on  ne  peut  regarder 
toute  autorisation  d'établir  ou  de  changer  dea 
usines  que  comme  accordée  de  ce  chef,  tllee  ne 
préjudicieront  en  rien  ausp  actions  judiciaires 
que  des  particuliers  voudraient  intenter  pour 
soutenir  leurs  prétentions  à  un  droit  particu- 
lier, fondées  sur  des  contrats,  sur  la  possession 
ou  sur  d'autres  titre*  semblables,  le  prononce 
du  jujje  demeurant  à  cet  égard  libre  et  aucune- 
ment entravé;  —  Attendu  qu'il  est  impossible 
d'exprimer  d'uue  manière  plus  claire  cl  plu* 
formelle  que  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative ne  modifie  en  aucune  manière  les  droits 
des  tiers;  qu'elle  n'est  qu'une  simple  permis- 
sion accordée  sous  le  rapport  de  la  police,  «t 
que  c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que 
doit  être  portée  toute  contestation  sur  des  droits 
particuliers,  que  des  tiers  peuvent  faire  valoir 
à  l'encontre  de  l'existence  de  l'usine;  — Attendu 
que  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  n'est 
pas  moins  constante,  lorsque  la  demande  de 
suppression  d'une  usioc  est  fondre  sur  'c  non- 
accomplissement  des  conditions  de  l'acte  d'au- 
torisation, alors  surtout  que  ces  conditions 
avaient  pour  objet  des  mesures  jugées  nécessai- 
res à  l'effet  de  garantir  de  tout  dommage  les 
propriétés  voisines,  puisque,  encore  une  fois, 
c'est  une  contestation  d'intérêt  privé  entre  par- 
ticuliers, dans  laquelle  l'administration  n'a  pas 
à  s'ingérer.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas 
l'acte  d'autorisation  qui  est  la  cause  du  dom- 
mage :  il  n'y  a  donc  pis  lieu  de  recourir  à  l'au- 
torité administrative  pnur  en  obtenir  le  redres- 
sement. Le  fait  dommageable,  c'est  l'inexécution 
des  mesurée  ordonnées,  c'est  l'inaccomplisse- 
menl  des  conditions  imposées  au  concession- 
naire par  celte  autorité,  stipulant  dans  l'intérêt 
de  la  généralité  des  habitants  ;  l'auteur  du  fait, 
c'est  donc  le  concessionnaire  lui  même;  lui  seul 
est  responsable,  et  la  voie  judiciaire  est  la  seule 
que  l'on  puisse  suivre  contre  lui  ;  eu  accueillant 
une  semblable  demande,  le  tribunal  n'entrave 
donc  pas  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  il 
n'annule  pas  un  acle  de  ce  pouvoir  ;  son  inter- 
vention tend  plutôt  à  le  faire  exécuter,  puisque 
l'usinier  peut  toujours  échapper  à  la  demande 
en  suppression,  en  exécutant  les  mesures  or- 
données ;  un  acte  d'ailleurs  devenu  eadnc  par 
cela  même  que  les  conditions  de  l'octroi  n'ont 
pas  été  exécutées,  et  dès  lors  le  pouvoir  judi- 
ciaire a  le  droit  de  juger  comme  si  l'octroi  n'a- 
vait jamais  existé  ;  —  Par  ce»  motif*,  le  tribunal, 
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«près  «voir  entendu  M.  Keppenne,  substitut  du 
procureur  du  Roi,  dans  ses  conclusions  con- 
traire*, déclare  la  société  défenderesse  mal  fon- 
dée dans  son  exception  d'incompétence,  et  la 
condamne  *ux  dépens  de  l'incident;  ordonne  aux 
parties  de  plaider  plus  amplement  nu  fond,  etc.* 
Appel. 

Le  24  mai  1349,  la  Cour  d'appel  de  Liège 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

■  Considérant  que  l'action  a  pour  objet  de 
faire  interdire  la  fonderie  de  2inc  de  la  société 
appelante,  et  que  cette  action  est  motivée  sur  le 
•  dommage  cansé  A  la  propriété  de  l'intimé  par 
les  émanations  des  fours  A  réduction  de  réta- 
blissement; —  Considérant  que  l'érection  de 
l'usine  dont  il  s'agit  a  été  autorisée  par  arrêté 
royal  du  25  janv.  1838;  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général  la  loi  du  21  avril  1810  met  sur 
la  même  ligne  que  l'exploitation  des  mines  les 
fourneanx  à  fondre  les  minerais,  et  défère  au 
gouvernement  le  droit  d'accorder  les  permis- 
sions pour  ceux-ci,  comme  les  concessions  pour 
l'exploitation  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  —  Considérant  que  l'intimé  n'a 
pas  demandé  A  prouver  que  la  société  de  la 
Vieille-Montagne  n'aurait  pas  rempli  les  condi- 
tions de  son  octroi  ;  que  l'expertise  qu'il  solli- 
cite ne  servirait  qu'à  démontrer  l'insuffisance 
des  mesures  ordonnées  par  l'administration; 
que  s'il  en  est  ainsi,  comme  cela  parait  certain, 
l'intimé  doit  se  pourvoir  auprès  du  gouverne- 
ment, qui  s'est  réservé  par  l'arrêté  précité  de 
prescrire  au  besoin  d'autres  mesures,  et  même 
de  retirer  la  permission  ;  mais  que  l'autorité 
judiciaire  est  sans  compétence  à  cet  ér.ard.cl  ne 
saurait  faire  droit  à  la  demande  sans  détruire 
nn  titre  assimilé  par  la  loi  A  un  acte  do  conces- 
sion, et  conféré  dans  l'intérêt  public  par  le 
pouvoir  compétent  ;  —  Considérant  que  l'intimé 
'  n'a  pas  reproduit  en  instance  d'appel  sa  de- 
mande en  cessation  des  travaux  concernant  les 
'fours  projetés  par  la  société  appelante,  et  qu'an 
surplus  il  n'a  point  un  intérêt  né  et  actuel  qui 
puisse  motiver  cette  demande;  —  Par  ces  mo- 
tif», la  Cour,  statuant  snr  les  conclusions  des 
'parties,  sans  s'arrêter  a  la  demande  subsidiaire 
ilVxpertise,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  que 
les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  sta- 
tuer sur  ta  demande  en  suppression  de  la  fon- 
'derie  de  zinc  dont  il  s'agit  ;  déclare  pour  autant 
qne  de  besoin  non  recevable,  quant  à  présent, 
la  demande  en  cessation  des  travaux  des  fours 
projetés  par  la  société  appelante;  condamne 
l'intimé' aux  dépens  des  deux  instances;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende:  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Osy,  qui  le  fonde 
snr  trois  moyens. 

M.  le  procureur  ftéuéral  Leclercq  a  coneln 
au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

Coe  fonderie  de1  xi  ne  a  été  érigée  en  vertu 
d'une  antoriOitioii  accordée  par  arrêté  royal. 
-  Le  propriétaire  d'une  ttàbitation  et  de  terres 
voisines  a  prétendu  que  celte  fonderie  causait  à 


sa  propriété  un  dommage  considérable  et  per- 
manent; il  a  de  ce  chef  formé  une  demande 
tendante  à  ce  qu'elle  fût  supprimée  et  an  besoin 
démolie. 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  pro- 
noncer sur  cette  demande? 

Telle  est  la  question  principale  que  ce  pour- 
voi soumet  a  votre  décision  ;  elle  est  l'objet  du 
1er  moyen  ;  il  vous  en  soumet  aussi  deux  autres, 
mais  d'une  moindre  importance  au  point  de  me 
du  droit;  nous  nous  en  occuperons  après  avoir 
émis  notre  avis  sur  la  première. 

A  ne  voir  que  la  surface  extérieure  de  cette 
question,  si  nous  pouvons  non  s  exprimer  ainsi, 
elle  semble  rie  présenter  aucune  difficulté,  et  la 
compétence  des  tribunaux  apparaît  évidente. 

Au  premier  abord,  en  effet,  nous  rencon- 
trons, d'un  côté,  une  partie  qui  se  plaint  de 
souffrir  une  atteinte  continue  dans  sa  propriété 
par  le  Fait  dé  l'existence  d'une  fonderie  de  zinc, 
et  qui  demande  la  cessation  de  ce  fait,  cause  du 
mal  éprouvé  par  elle.  Nous  rencontrons,  d'un 
autre  coté,  Pàuieur  du  fait  qui  prétend  avoir  le 
droit  de  le  poser  :  renfermé  dans  ces  termes,  le 
débat  semble  se  réduire  A  Ttne  simple  question 
du  tien  et  du  mien,  c'est-à-dire,  à  une  contesta- 
tion sur  des  droits  civils  placée  par  l'art.  92  de 
la  Constitution  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire;  mais  les  limites  n'en  sont  pas  aussi 
restreintes,  et  la  question  qui  en  dérive  n'a  pas 
cette  simplicité  qui  ne  pourrait  donner  matière 
à  doute. 

Le  droit  que  l'on  prétend  avoir  de  faire  ce  qui 
a  été  fait,  on  le  puise  dans  un  arrêté  royal  et 
dans  le*  dispositions  de  la  loi,  en  vertu  des- 
quelles il  a  été  porté;  dans  ce  système,  et  sui- 
vant ces  dispositions,  la  loi  a  cherché  A  concilier 
les  intérêts  opposés  des  personnes,  des  pro- 
priétés et  de  l'industrie  ;  h  cette  fin  elle  a,  dans 
l'intérêt  des  personnes  et  des  propriétés,  interdit 
A  l'industrie  la  liberté  naturelle  qui  lut  appar- 
tenait d'érigér  tonte  espèce  d'établissement* 
sans  avoir  de  ce  chef  A  répondre  que  de  ses 
actes  dans  leurs  effets  ultérieurs  mis  en  rapport 
avec  le  tort  causé  ou  la  violation  du  droit  d'an- 
trui  ;  elle  a.  dans  le  même  intérêt,  subordonné 
celte  liberté  pour  certains  établisseoirnls  A  des 
mesures  préventives  qui,  tantôt  en  arrêtent  com- 
plètement l'action,  tantôt  lui  imposent  des 
charges  onéreuses  ;  elle  a  par  contre,  et  comme 
une  juste  compensation  de  cette  interdiction, 
de  ces  mesures  prcvenlrrés.  des  défenses  et  des 
obligations  qu'elles  impliquent,'  elle  a,  dans 
l'intérêt  de  l'industrie,  supprimé  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombait  du  chef  dcTexistcriee 
de  ces  établissements  A  l'cncontre  de  chaque 
personne  ou  de  chaque  chose  atteintes  par  eux, 
responsabilité  qui  était  le  contre-poids  ou  le 
correctif  de  la  liberté  enlevée,  et  qui  a  par 
conséquent  dn  dispârAllrte  avec  elle;  elle 'n'a 
plus  laissé  subsister  de' ce  chef  d'existence  què 
ht  responsabilité  dépendante  dé  titras  ou  actes 
particuliers;  et  par  cela  même  étrangère  à  l'Abus 
de  la  Kbcrié  naturelle  d'exister  et  ù  I*  respon- 
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sahilité  correspondante  à  cette  liberté;  elle  n'a 
enfin  pas  proooncé  une  expropriauon  quel- 
conque de*  propriété*  voisines  des  étsbliste- 
menu  érigés  tous  le  bénéfice  comme  sou»  le* 
«barge*  de  se*  dispositions;  elle  a,  prenant 
égard  à  tous  le*  droits,  prescrit  le*  mesures 
•propres  à  les  sauvegarder  lotis;  et  de  I»  il  suit 
que  le  gouvernement,  qui  exécute  ses  prescrip- 
tions, qui,  après  avoir  entendu  tous  les  inté- 
ressés, prohibe  l'érection  d'un  établissement 
industriel  on  l'autorise,  soit  purement  et  simple- 
ment, soit  sons  certaines  conditions,  ne  pro- 
nonce pas  plus  que  la  loi  des  expropriations; 
il  ne  mit  que  réglementer  dans  un  cas  déter- 
miné pur  elle,  et  aux  fins  de  les  concilier  entre 
eux  et  avec  l'intérêt  publie  que  leur  ensemble 
constitue,  l'eiereice  de*  droit»  de  la  propriété 
•oos  les  formes  diverse*  qu'elle  affecte;  il  use 
ainsi  d'un  pouvoir  en  parfait  rapport  avec  les 
limites  de  ces  droits;  les  actes  de  ce  pouvoir  se 
maintenant  de  la  sorte  dan*  les  termes  de  la  loi 
doivent  être  respectés  par  tous,  par  les  tribu- 
Baux  comme  par  les  particuliers  ;  ils  ne  peu- 
veat  être  modifiés  que  par  lui-même;  le  tribunal 
qui  en  ferait  abstraction  pour  ne  tenir  nul 
compte  de  l'autorisation  accordée  à  l'érection 
d'un  établissement  industriel,  pour  faire  re- 
naître a  charge  de  cet  établissement  la  respon- 
sabilité générale  essentiellement  inhérente  à  la 
liberté  natnrelle  d'exister  détruite  dans  son 
principe  et  dans  ses  effets  par  la  loi  et  par  l'ar- 
rêté d'autorisation,  et  pour  lui  appliquer  les 
conséquences  de  cette  responsabilité,  commet- 
trait un  excès  de  pouvoir,  empiéterait  sur  le 
pouvoir  exécutif  et  sortirait  des  limite*  de  sa 
compétence. 

Ce*  considérations,  nous  montrent  l'étendue 
en  même  temps  que  le  noeud  de  la  question  de 
compétence  que  vous  êtes  appelés  à  résoudre  ; 
elles  ne  nous  permettent  plus,  si  elles  sont 
vraies,  de  voir  dans  l'action  portée  devant  le 
tribunal  et  la  Cour  d'appel  de  Liège  une  simple 
question  du  tien  et  du  mien,  nue  simple  ques- 
tion sur  des  droits  eivils;  cette  action  touche 
aux  attributions  des  grands  pouvoirs  publics, 
et  si  la  véritable  question  qu'elle  soulève  doit 
être  résolue  dans  le  sens  de  la  défense, la  de- 
mande que  cette  question  comprend,  c'est-à-dire 
la  demande  de  la  suppression  de  l'usine  du  dé- 
fendeur, ne  peut  être  portée  devant  le*  tribu- 
naux, ds  sont  incompétents  pour  en  examiner 
le  fondement,  pour  l'accorder  ou  la  refuser.  Le 
demandeur,  comme  le  tribunal  et  la  Cour  d'ap- 
pel de  Liège,  l'ont  entendu  ainsi;  et  c'est  en 
effet  sur  ce  point  que  l'un  a  porté  le  débat  et 
les  autres  leurs  investigations;  ils  ont  compris 
que  si  le  principe  de  l'exception  d'incompé- 
tence, tel  que  nous  venons  de  le  définir,  était 
vrai,  les  conséquences  déduite*  de  ce  principe 
l'étaient  également,  et  l'exception  devait  être 
admise;  ils  l'ont  donc  vérifié,  et  tandis  que  la 
Cour  d'appel  l'a  reconnu,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  le  demandeur  l'ont  contesté. 
Dans  leur  système,  les  disposition*  de  la  loi,  en 
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vertu  desquelles  est  accordée  l'autorisation 
d'ériger  certains  établissements  industriels,  et 
spécialement  la  fonderie  de  sine  dont  il  s'agit, 
n'ont  pss  In  portée  que  le  système  contraire  leur 
oppose;  elle*  n'ont  pas  pour  bol  de  concilier 
le*  intérêt*  opposés  des  personnes,  des  pro- 
priélés  et  de  l'industrie,  et  à  cette  fin  de  régle- 
menter l'exercice  des  droit*  qui  *'y  rattachent 
en  supprimant  ou  modifiant,  d'une  part,  la  li- 
berté naturelle  d'ériger  des  élsblissemenls  in- 
dustriels, et  en  abolissant,  d'autre  part,  la  res- 
ponsabilité générale  inhérente  à  cette  liberté,  la 
loi  ne  s'est  occupée  ni  des  individus,  ni  de  leur* 
droits,  ni  des  rapports  et  des  obligations  que 
ces  droit*  créent  entre  eux  ;  elle  ne  c'est  oecupée 
que  de  l'iotérét  public,  considéré  abslrcction 
faite  des  intérêt*  privé*  ;  c'est  dans  ce  seul  but 
qu'elle  a  porté  atteinte  à  la  liberté  naturelle  de 
l'industrie;  c'est  dan*  le*  limites  que  ce  but 
comporte  qu'elle  a  dispensé  les  établissements 
industriels  de  la,  responsabilité  inhérente  à  la 
liberté.  Les  arrêtés  du  gouvernement,  qui  exé- 
cutent ses  disposition*,  n'ordonnent  pas  l'érec- 
tion des  établissements,  ils  la  permettent,  ils  se 
bornent  s  lever  l'obstacle  d'ordre  public  qu'elle 
rencontrait,  i  lea  replacer  par  là  dans  la  même 
position  que  les  établissements  auxquels  cet 
obstacle  est  étranger,  et  de  là  il  suit  que  tous 
le*  rapport*  de  ce*  établissements  avec  les  droits 
privé*  de*  personne*  et  de*  propriété*  indivi- 
duflleiueui  considérées  sont  en  dehors  de*  dis- 
positions de  la  loi  et  des  actes  d'exécution  pris 
par  le  pouvoir  exécutif;  qu'un  établissement 
industriel  créé  sou*  le  contrôle  de  ce*  disposi- 
tions et  de  ces  acte*,  n'en  lire  d'autre  bénéfice 
que  de  se  w  ou  ver  dans  la  même  position  que  le* 
établissements  libre*  de  tout  contrôle;  qu'il 
peut  bien  par  cela  seul  se  trouver  en  règle 
vis-à-vis  de*  inléi-ét*  qu'il*  sont  destinés  à 
sauvegarder,  c'est-à-dire  vis-à-vis  de  l'intérêt 
public  seulement,  mais  qu'il  n'eal  pas  en  règle 
vis-à-vis  des  intérêts  et  des  droits  privé*  aux- 
quels la  loi  est  étrangère,  et  a  laisse  le  soin  de 
se  sauvegarder  eux-mêmes;  qu'il  reste  vis-à-vis 
de  ces  intérêts  dan*  une  position  indépendant* 
du  contrôle  de  la  loi  et  de  ses  effets,  c'est-à- 
dire,  dans  la  position  de  responsabilité  privée 
que  oe  contrôle  ne  lui  a  pas  enlevée,  qu'en  con- 
séquence les  tribunaux  peuvent  prononcer  à  ce 
sujet  sans  empiéter  en  rien  »ur  le*  attributions 
du  pouvoir  exécutif;  qu'en  cela  ils  ne  pronon- 
cent que  sur  ee  que  ce  pouvoir,  comme  la  loi 
qu'il  exécuta,  ont  laisse  intacts,  ils  ne  font 
qu'apprécier,  qu'accorder  ou  que  refuser  une 
demande  de  suppression  d'usine  formée  au  nom 
de  droite  et  d'intérêts  laissés  par  la  loi  en  dehors 
de  se*  règle*,  ils  oe  prononce* t  que  sur  une 
pure  question  du  lien  et  du  mien,  ils  ne  sortant 
pas  des  limites  de  leur  compétence. 

Là  donc  est  le  nauid  de  la  question  principale 
du  litige;  elle  devra  être  résolue  affirmative- 
ment ou  uéj*aii veinent,  lea  contraventions  re- 
prochées à  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège 
le  premier  moyen  du  poorvo 
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od  n'existeront  pat,  suivant  que  la  loi  el  l'arrêté 
royal  qoi  a,  dans  l'espèce,  été  rendu  en  exécu- 
tion de  ses  dispositions,  ont  la  portée  que  lui 
attribuent  l'un  ou  l'antre  des  deux  systèmes  que 
nous  venons  d'analyser,  suivant  que  nous  de- 
vrons décider  on  que  la  loi,  dont  cet  arrêté  tire 
sa  Force,  a  statué,  quant  à  l'existence  des  éta- 
blissements industriels  qu'elle  concerne,  en 
vue  de  l'intérêt  publie  considéré  abstraction 
faite  des  intérêts  et  des  droits  privés  des  pro- 
priétaires voisins,  ou  qu'elle  a  statué,  sous  ce 
rapport,  en  vue  de  tous  les  intérêts  et  de  tous 
les  droits. 

Nous  pensons  qu'elle  a  statué  en  vue  de  tous 
les  intérêts  et  de  tous  les  droits,  en  vue  des  inté- 
rêts privés  et  des  droits  qui  les  consacrent, 
comme  en  vue  de  l'intérêt  public  el  des  droits 
qui  s'y  rapportent;  qu'ici  même,  par  la  nature 
des  choses,  les  uns  ne  peuvent  être  séparés  des 
antres;  qu'ils  forment  un  seul  tout,  dont  la  loi  a 
réglé  l'usage  dans  un  but  géqéral;  que  si  par- 
fois l'un  d'eux  par  exemple  la  propriété  agri- 
cole ou  bâtie,  peut  être  lésé  par  ses  dispositions 
«u  profit  d'an  autre,  par  exemple  la  propriété 
industrielle,  celle-ci  peut  aussi  n'être  pas  moins 
gravement  lésée  an  profil  de  la  première;  mais 
qu'un  intérêt  commun  les  domine  tous  et  les 
place  dans  une  position  d'égalité  qui  interdit 
a  l'un  non  moins  qu'à  l'autre  de  s'élever  au  nom 
de  son  droit  absolu  contre  les  mesures  que  la 
loi  autorise,  et  de  porter,  anx  Ans  de  les  faire 
détruire,  leur  plainte  de  ce  chef  devant  le  juge 
du  droit  absolu,  devant  le  pouvoir  judiciaire. 

Les  dispositions  dont  tire  sa  force  l'arrêté 
royal  qui  a  permis  l'érection  de  l'usine  du 
défendeur  sont  les  dispositions  de  la  loi  du 
91  avril  1810,  sur  les  mines;  relies  du  décret 
du  15  oct.  1810et  de  l'arrêté  du  31  janvier  1884, 
peuvent  bien  être  invoquées  par  voie  d'analogie 
comme  reposant  sur  le  même  principe  ;  mais, 
pour  rester  dans  le  vrai,  nous  devons  dire  que 
«'est  la  loi  du  91  avril  1810  qui.  en  lui  donnant 
force  d'autorité,  détermine  les  effets  de  la  per- 
mission dont  se  prévaut  le  défendeur  ;  l'arrêté 
qai  accorde  cette  permission  a  bien  pu  citer 
par  motifs  d'analogie,  el  pour  ne  rien  omettre 
do  ee  qui  pouvait  le  justifier,  le  décret  de  1810 
et  l'arrêté  de  1894,  mais  il  repose  avant  tout 
sur  la  loi  du  31  avril  1810  qu'il  cite  également  ; 
c'est  d'elle  seule  qu'il  lire  sa  force  légale  :  celle 
loi,  en  effet,  trace  les  règles  spéciales  auxquelles 
est  assujettie  l'érection  des  fonderies  déminerais 
de  fer  ou  d'autres  substances  métallique»,  el 
elle  les  trace  sans  les  restreindre,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  à  certains  objets,  tels 
que  la  simple  répartition  du  minerai  entre  les 
industriels  et  la  simple  économie  du  combus- 
tible, objets  qui  n'intéresseraient  que  l'adminis- 
tration des  mines  et  celle  des  forêts;  elle  les 
trace  d'une  manière  générale  ;  ainsi  l'indiquent 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  ;  ainsi 
l'indique  également  la  diversité  d'avis  et  d'en- 
quêtes auxquels  est  subordonnée  l'érection  des 
fonderies;  ainsi  l'indique  enfin  non  moins  clai- 
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rement  la  nature  des  choses  :  le  législateur  ne 
pouvait,  sans  se  contredire  ouvertement,  mé- 
connaître ici  le  principe  dont  on  rencontre  en 
toute  circonstance  l'application  dans  la  loi  sur 
les  mines,  le  principe  de  la  aûreté  et  de  la  sa- 
lubrité publiques,  c'est-à-dire,  de  ce  qui  con- 
stitue la  conservation  des  personnes  et  des* 
bien»;  il  ne  pouvait  le  méconnaître  dans  une 
circonstance  où  la  nécessité  en  est  plus  évidente 
que  partout  ailleurs,  dans  une  circonstance  od 
il  s'agit  de  fonderies  destinées  à  dissoudre  les 
minerais  à  l'aide  du  feu  pour  en  séparer  les 
éléments  étrangers  entre  eux,  et  par  cela  même 
destinées  à  produire,  à  répandre  dans  l'air  des 
miasmes  toujours  plus  ou  moins  délétères,  et  à 
occasionner  par  là  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priétés un  tort  qu'il  faut  prévenir,  soit  par  le» 
précautions  que  conseille  In  science,  soit  par 
une  défense  formelle,  si  ces  précautions  doivent 
être  inutiles  on  si  des  intérêts  trop  importants 
s'opposent  à  ce  qu'on  conre  la  chance  d'nn  mal 
pour  lequel  toute  réparation  serait  insuffisante; 
le  législateur  ne  pouvait  surtout  méconnaître 
ce  principe  de  sûreté  et  de  salubrité  au  moment 
même  où,  à  l'occasion  des  permissions  données 
pour  l'exploitation  des  minières,  exploitation 
intimement  liée,  comme  nous  le  verrons  tantôt, 
avec  l'érec'ion  des  fonderies,  il  venait  de  pres- 
crire formellement  de  ne  point  perdre  de  vue 
les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques  ; 
contre  ces  considérations  déduites  et  des  termes 
formels,  généraux  de  la  loi,  et  de  la  nature  de 
son  objet,  qnc  pourraient  quelques  observations 
d'un  rapporteur  parlant  devant  une  assemblée 
telle  que  1e  corps  législatif  de  l'empire  français 
où  les  explications  contradictoires  n'étaient  pas 
admises,  quand  même  ces  observations  auraient 
le  sens  restrictif  que  le  demandeur  leur  attribue  ; 
on  conçoit  qu'on  y  recourt  pour  expliquer  un 
texte  obscur  ou  ambigu,  on  ne  le  conçoit  point 
pour  restreindre  un  texte  clair  et  général,  snr 
lequel  seul  a  porté  le  vote  de  ce  jury  législatif, 
et  qui  seul  aussi  a  reçu  l.t  publication  dont  il 
tire  sa  force  obligatoire  pour  tous.  Ces  obser- 
vations d'ailleurs  dit  rapporteur  de  la  loi  n'ont 
point  le  sens  restrictif  qu'on  a  cru  y  voir  :  les 
autres  documents  relatifs  à  la  rédaction  de  la 
loi  le  prouvent,  et  notamment  le  rapport  pfi- 
mitifjfaitau  conseil  d'É'ai  par  les  auteurs  mêmes 
de  la  loi  ;  dans  ce  rapport  ils  rangent  à  la  vé- 
rité, parmi  les  motifs  de  la  nécessité  d'une  per- 
mission, l'économie  du  combustible  et  celle  du 
minerai,  mais  seulement  comme  motifs  acces- 
soires, car  ils  commencent  par  attribuer  la  né- 
cessité d'une  permission  à  l'importance  de  ces 
établissements  (des  fonderies),  ajontant  que 
d'ailleurs  il  faut  que  leur  nombre  et  leur  éten- 
due soient  proportionnés  à  celle  des  minières 
et  à  la  consommation  des  combustibles  ;  ce  rap- 
port, qui  place  ainsi  en  seconde  ligne  l'écono- 
mie en  minerai  et  en  combustible  dont  parie  le 
rapporteur  du  corps  législatif,  a  été  fait  et  dis- 
cuté au  conseil  d'Etat  le  SI  oct.  1808;  il  nous 
explique,  comme  la  nature  même  de  la  matière, 
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lotile  la  généralité  de»  terme»  q>  la  lui  ;  il  non» 
prouve  que  le  rapporteur  du  corps  législatif 
n'a  point  parlé  limitativement,  et  c'est  ce  que 
pruuveot  également  le»  terme»  dont  il  »e  »ert  ; 
car  il  dit  dan*  son  préambule  n'avoir  point  en- 
teudu  entrer  dans  tous  les  détails  du  système  et 
des  principes  de  la  loi,  mais  s'être  borné  à  en 
faire  une  simple  analyse,  et  lorsque  arrivé  aux 
disposition»  relatives  au  décret  d'autorisation  il 
parle  de  la  nécessité  d'une  permission  et  de 
l'économie  du  minerai  et  du  combustible  qui 
»'y  rattache,  il  justifie  ce  »oio  public  d'économie 
par  l'obligation  qui  incombe  au  gouvernement 
de  protéger  particulièrement  les  établissements 
aulorisés  par  lui;  il  suppose  ainsi  d'abord  des 
établissements  autorisés  pour  en  induire  une 
nécessité  de  protection  par  de  nouvelles  autori- 
sation»; mais  quel  est  le  motif  de  ce»  autorisa- 
tions premières,  dans  quel  but,  pour  satisfaire  a 
quels  besoins  sont-elles  accordées,  c'est  ce  qu'il 
n'explique  point,  et  c'est  ce  qui  prouve  que,  fi- 
dèle à  son  plan,  il  n'a  point  pénétré  dans  tous 
les  détails  du  système  et  des  principes  deJa  loi  ; 
il  s'est  à  cet  égard  expliqué  sur  quelques  points 
seulement,  il  est  vrai,  mais  il  ne  s'est  pas  ex- 
pliqué limitativemenl,  et  il  lui  â  laissé  toute  la 
Kéuéralilé  que  comportent  »e»  terme»  et  que  lui 
•«signe  la  nature  de»  chose»  j  il  n'y  a  donc  rien 
a  conclure  de  ce  rapport,  quelque  autorité  qu'on 
veuille  lui  reconnaître,  et  le»  raison»  qui  fout  de 
la  loi  du  21  avril  sur  les  mine»  la  règle  complète 
de  l'érection  de»  fonderies  de  minerais,  et  ce  a 
l'exclusion  du  décret  du  15  ocl.  1810  et  de  l'ar- 
rêté du  31  janv.  1824,  restent  entières;  aussi, 
nouvelle  preuve  de  celte  vérité,  le  décret  du 
15  oct.  1810  n'a  été  porté,  cela  ressort  de  l'en- 
semble de  se»  disposition»,  que  pour  les  manu- 
factures et  les  ateliers  qui  pouvaient  alors  être 
formés  «ans  une  permission  de  l'autorité  admi- 
nistrative; il  ne  touchait  donc  pas  aux  fonderies 
de  minerais,  et,  dans  la  réalité,  il  nu  les  com- 
prend pas  dans  le  tableau  des  établissements 
industriels  qu'il  divise  en  trois  classes  pour 
appliquer  à  chacune  d'elles  des  règles  qui, 
quoi  que  semblables  en  principe,  diffèrent  dans 
les  détails.  Sur  ces  tableaux  l'on  ne  trouve  pas, 
quoiqu'on  en  ail  dit,  les  fonderies  de  minerais, 
car  on  ne  peut  confondre  avec  elles  le»  fonde- 
ries de  métaux,  chose  toute  différente,  et  pour 
lesquelles  le  décret  n'exige  qu'une  simple  auto- 
risation du  préfet. 

Coque  nous  venons  de  dire  du  décret  de  1810, 
nous  devons  le  dire  de  l'arrêté  royal  du  31  jan- 
vier 18*4;  cet  arrêté  n'est,  à  proprement  par- 
ler, qu'une  reproduction  et  qu'un  acte  d'exécu- 
tion de*  disposition»  de  ce  décret  appliqué  aux 
progrès  que  l'industrie  avait  faits  depuis  15  ans, 
et  aux  nouvelles  institutions  du  pays;  il  se  ren- 
•  ferme  tellement  dans  les  mêmes  limites  qu'à 
son  exemple  il  ne  concerne  pas  les  établisse- 
ments, tels  que  les  fonderie»  de  minerai»  qui 
étaient  soumis  à  une  autorisation  du  gouverne- 
ment en  vertu  d'une  loi  spéciale,  il  ne  les  com- 
prend point  parmi  ceux  qu'il  cuumère,  il  a  soin 


même  de  renvoyer  expressément  à  cette  loi  spé- 
ciale, et  c'est  oe  qu'il  fait  par  un  article  parti- 
culier, l'art.  14,  pour  la  loi  du  21  avril  1810. 
Dan»  celte  loi  seule  est  donc  la  règle  dont  nous 
devona  apprécier  le»  effets  et  par  le»  termes  et 
par  la  nature  des  choses. 

Les  disposition»  qui  la  contiennent  sont  celle» 
des  art.  75  à  80. 

Suivant  l'art.  73,  le»  fonderies  de  minerais  de 
fer  et  autres  substance»  métalliques,  etc.,  ne 
peuvent  être  établies  que  sur  permission  accor- 
dée par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. Les  art.  74  et  suivants  tracent  les  formalités 
et  les  conditions  sous  lesquelles  la  permission 
est  accordée  ou  refusée;  ces  formalités  et  ces 
conditions  concourent  avec  la  disposition  de 
l'art.  73  a  en  fixer  le  caractère  et  les  effets. 

Cet  article  place  le»  fourneaux  à  fondre  les 
minerais  et  autres  substances  métalliques  son» 
un  régime  exceptionnel  :  qu'il»  nuisent  anx  voi» 
sios  et  au  publie  on  qu'ils  ne  nuisent  à  qui  que 
ce  soit,  qu'il»  portent  atteinte  à  des  droits  on 
qu'ils  ne  portent  atteinte  aux  droits  de  personne, 
le  propriétaire,  voulant,  par  l'érection  d'un  éta- 
blissement  pareil,  exercer  son  industrie,  user 
de  sa  propriété  et  de  ses  capitaux,  se  tronve  en- 
chainé  par  la  loi  ;  il  ne  peut  se  débarrasser  de 
cette  chaîne  et  en  délivrer  son  travail  et  sa  pro- 
priété mobilière  et  immobilière  par  un  recoure 
aux  tribunaux  formé  en  vertu  de  son  droit  ou 
de  l'innocuité  de  l'usage  qu'il  en  fait;  il  ne  le 
peut  qu'en  recourant  a  l'intervention  de  l'au- 
torité publique  administrative  ;  celle-ci  est  in- 
vestie, il  est  vrai,  du  pouvoir  de  permettre  ce 
que  la  loi  défend,  mais  jusqu'à  cette  permission 
la  défense  subsiste;  la  permission  elle  même 
peut  être  refusée;  l'autorité  investie  du  pouvoir 
de  l'accorder  est  en  même  temps  investie  du 
pouvoir  de  rendre  la  défense  définitive  ou  au 
moins  de  ne  la  lever  que  sous  des  conditions 
onéreuses,  et  tout  recours  aux  tribunaux  est 
également  interdit  de  ce  chef  ;  ton»  profitent  et 
de  la  loi  et  des  mesures  que  l'autorité  adminis- 
trative prend  en  vertu  de  la  loi,  quelque  droit 
que  l'industriel  prétende  induire  de  sa  propriété 
ou  de  la  parfaite  indifférence  de  ses  actes  rela- 
tivement au  droit  d'autrni  ;  ce  que  cette  autorité 
décide  en  re  point  est  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  c'est-à-dire,  non  pas  nn  acte 
de  l'administration  agissant  au  nom  de  l'Ktai 
considéré  comme  personne  civile  ayant  dea 
droite  et  des  intérêt»  qu'elle  gère,  aauf  les  droits 
des  autres  personnes,  mais  nn  acte  d'autorité; 
un  acte  réglementant  les  personnes  et  les  biens, 
et  les  réglementant  en  termes  généraux,  sans 
distinction  entre  tel  et  tel  intérêt,  entre  les  in- 
térêts publies  et  les  intérêts  privés.  La  loi  qui 
autorise  ce  règlement  est  non  moins  générale 
que  le  règlement  lui-même,  elle  ne  distingue  pas 
plu»  que  lui  entre  telle  ou  telle  classe  d'intérêts  ; 
elle  ne  peut  pas  même  distinguer,  parée  qu'à 
son  point  de  vue  tous  les  intérêts  privés  consti- 
tuent dans  leur  ensemble  l'intérêt  public  et  ap- 
pellent à  ce  titre  toute  sa  sollicitude;  elle  ira- 
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prime  donc  à  ce  pépiement,  comme  le  comporte 
d'ailleurs  la  dénomination  qu'elle  lui  donne,  le 
caractère  du  commandement  auquel  lotis  doi- 
vent obéi  un  née,  comme  tous  en  profites!  ;  tient 
eovera  et  contre  toua  généralement,  mm  dia- 
tînclion  aucune,  l'une  et  l'autre,  à  défaut  d'ex- 
déliant  naturellement  aussi  envers  et 


aucune. 

Cette  position  enchainée,  que  la  loi  {oit  1  la 
propriété,  sous  le  rapport  de  ses  développe- 
ment! industriel»,  et  les  effet*  qu'elle  produit  a 
l'eneonlre  de  loua  lee  intérêts,  démontrent  la 
fausseté  de  l'idée  mère  du  système  de  la  demande 
aur  la  question  du  1«»  moyen  du  pourvoi,  eo 
même  temps  qu'ils  forment  l'élément  essentiel 
de  sa  solution  ;  celle  idée  considère  la  permis- 
sion de  l'autorité  publique  administrative  comme 
un  acte  qui  ne  donne  d'ordre  à  personne,  n'im- 
pose par  suite  d'ubJigetion  a  personne  envers 
celui  qui  l'obtient,  lève  seulement  nn  obstacle, 
et  place  seulement  l'établissement  qu'elle  con- 
i  dans  la  même  position  que  les  établisse» 
une  permission  n'est  pas  né- 
cessaire. —  Il  y  «  là  une  vue  tout  à  mil  in- 
complète de  l'état  de  choses  qne  la  loi  a  eréé; 
on  ne  voit  dan*  la  permission  de  l'autorité  pu» 
blique  que  la  levée  pure  et  simple,  dans  un  eas 
donné,  de  la  défense  d'ériger  l'établissement  in» 
dustriel,  que  le  bénéfice  qu'en  retire  le  proprié- 
taire dans  ce  cas,  et  que  le  tort  qui  en  résulte 
dans  le  même  es*  pour  les  propriétaires  vos. 
sins;  l'on  fait  abstraction  al  des  dispositions  de 
la  loi  qui  imposent  cette  défense,  et  de  celles  qui 
autorisent  a  la  maintenir  et  à  la  rendre  défini- 
tive, et  de  celles  qui  suloriscnt  à  ne  la  lever 
que  sous  des  conditions  onéreuses  prolongeant 
è  l'infini  la  servitude  «le  l'industriel,  et  des  effets 
divers  et  généreux  qu'elle  produit  sur  tous  ceux 
qu'elle  frappe  comme  sur  tous  cetsx  qui  habitent 
les  lieux  oé  un  établissement  ponrrait  s'élever; 
l'on  mît  enfin  sbstrsctioo  du  sens  de  la  qualiA- 
i  qu'elle  donne  aux  actes  rendus  pour  son 
i;  ce  sont  pourtant  ces  dispositions 
réunies,  ces  effets  divers  et  généraux  et  celle 
qualification  qui  constituent  dans  leur  ensemble 
l'état  de  clwses  créé  par  la  loi,  la  position  faite 
par  elle,  non  à  tel  ou  i  tel  industriel,  mais  à 
tous  les  industriels,  el  par  suite  à  tous  les  inté- 
rêts en  rapport  avec  l'exercice  qu'ils  font  de  leur 
industrie, de  leurs  capitaux  et  de  leur  propriété; 
ce  sont  en  conséquence  ces  dispositions,  «es  ef- 
fets at  cette  qualification  qui,  dans  leur  ensemble 
aussi,  déterminent  le  caractère  des  actes  du  l'au- 
torité chargée  d'exécuter  la  loi  ;  A  ce  point  de  vue, 
le  seul  conforme  à  la  réalité,  il  y  a  une  diffé- 
rence du  font  au  tout  entre  les  établissements 
dispensés  d'ntitorisalionet  les  établissements  qui 
•'y  trouvent  soumis  ;  il  eu  impossible  de  ne  voir 
dans  In  permission  obtenue  pour  l'érection  de 
ceux-ci  qu'un  acte  qui  les  replace  purement  el 
simplement  dans  la  position  des  premiers  rela- 
tivement aux  tiers,  et  qui  par  auiie  leur  est 
étranger  à  eux  el  à  leurs  isttéréls  comme  à 


droits.  Quelque*  mots 
cette  pensée  en  lumière  :  ceux  qui 
de  leur  industrie,  de  lents  capitaux  et  de  leur 
propriété  foncière  peur  élever  des  établisse- 
ments dispensés  d'autorisation  sont  libres  de 
leurs  actes  avant  l'éreelieo,  el  ils  eo  restent 
libres  après  qu'elle  a  eu  lien  ;  ils  n'ool  è  en  ré- 
pondre que  devant  les  tribunaux,  el  que,  dans 
In  mesure  de  leur  droit  et  du  droit  de  ceux  qui 
prétendraient  s'opposer  à  ce  qu'ils  font;  ceux-ci* 
de  Icnr  côté,  doivent  être  sans  cesse  en  garde 
contre  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  ;  ils  doivent 
agir  i  leurs  risques  et  périls  pour  faire  cesser  lo 
mal  qu'ils  disent  éprouver  de  la  part  de  l'indus- 
trie, si  toutefois  ce  mal  excède  les  limite*  du 
droit  de  celle-ci.  Rien  de  semblable  ne  peut  se 
dire  des  établissement*  soumit  à  l'autorisation  i 
ara  ut  leur  érection  l'industriel  n'est  pas  libre  de 
ses  actes,  quelque  droit  qu'il  prétende  avoir,  il 
dépend  de  l'autorité  publique  ;  les  tiers,* de  leur 
coté,  n'ont  pas  néoesssiremeni  à  se  sauvegarder 
eux-mêmes  à  leurs  risques  et  perds,  et  dans  la 
mesure  de  leur  droit  seulement;  M  loi  veille 
pour  eux,  elle  défend,  rien  ne  pourra  se  faire 
sans  l'intervention  de  l'autorité  instituée  par 
elle;  celle  intervention  est  prescrite  en  terme* 
généraux,  et  non  pas  en  termes  qui  la  restrei- 
gnent a  tel  ou  tel  droit,  è  tel  ou  tel  intérêt  ;  elle 
aura  donc  égard  à  l'intérêt  de  tous,  el  noua  ver» 
rons  bientôt  qu'elle  les  appellera  tous  à  se  faire 
entendre  ;  elle  réglemente  donc  dans  l'intérêt  de 
Ions,  et  jusque-là  nulle  comparaison  n'est  pos- 
sible entre  les  établissements  de  la  première  ca- 
tégorie et  ceux  de  la  seconde;  la  différence 
cessc-t-elle  par  la  permission;  Il  faudrait  pour 
cela  l'isoler  de  la  servitude  qu'elle  détruit  dans 
un  cas  donné  et  des  inléiéis  auxquels  celte  ser- 
vitude profitait  contrairement  aux  intérêts  et 
aux  droits  enchaînés  par  elle,  et  c'est  ee  qu'on 
ne  peut  faire,  l'effet  de  la  permission  est  le  cor- 
rélatif île  l'effet  de  la  défense,  et  par  conséquent 
s  la  même  étendue  qu'elle;  il  fondrait  de  pin* 
l'isoler  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  M 
et  de  ses  effets  divers  et  généreux,  c'est-à-dire, 
de  ce  qui  constitue  l'état  de  choses  créé  par  die 
et  fait  à  I "industrie,  à  tons  les  intérêts,  à  ions 
les  droits  privés  qu'elle  comprend,  une  position 
générale  de  servitude  toujours  subsistante  an 
profit  d'autrea  intérêts  et  d'autres  droits  privés 
et  publics  ;  il  faudrait  perdre  de  vue,  pour  une 
permission  accordée,  toutes  les  permissions  re- 
fusées, et  surtout  les  permissions  refusées , 
comm*  il  arrive  souvent,  par  des  raisons  d'Uti- 
lité incontestables,  il  est  vrai,  maie  qui,  à  ne 
suivre  que  le  strict  droit,  ne  pourraient  autori- 
ser les  propriétaires  voisins  profitant  du  refus 
à  empêcher  l'érection  des  établissement*  pro- 
hibés; il  faudrait  perdre  de  vue,  pour  le  béné- 
fice même  d'une  permission  secerdée,  les  condi-  ■ 
lions  atu qnelles  elle  est  subordonnée, condition* 
onéreuses,  souvent  même  contraires  au  droit 
absolu  de  la  propriété  et  de  pore  précaution 
surabondante  en  faveur  d'autres  intérêts  privés  ; 
il  faudrait  admettre  celte  distinction  subtile  et 
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fausse  en  celle  matière  entre  l'intérêt  publie  et 
le*  intérêts  privé*,  comme  si  ta  permission,  de 
même  que  le  refus  de  permission,  tes  condition! 
et  toute  Péconomie  de  la  loi,  m  touchait  pat 
toujours  à  no  intérêt  privé,  comme  ai  l'intérêt 
public  ne  se  composait  pas  ici  de  tous  les  inté- 
réu privés  en  rapport  entre  cm,  se  contredisant 
les  uns  le»  autres,  séparés  fréquemment  par  «Je* 
limites  vagues  et  incertaines,  ne  pouvant  être 
livrés  au  strict  droit  sans  qu'il  engendre  des 
collisions  continuelle»  on  dégénère  en  suprême 
injustice,  devant  en  conséquence  être  conciliés 
par  la  voie  du  règlement  qui  accorde  et  refuse 
a  l'un  tout  à  la  fois  au  détriment  et  au  profil  do 
l'autre,  à  l'industrie  au  détriment  et  an  profil  île 
la  propriété  et  des  personnes,  à  la  propriété  et 
aux  personnes  an  détriment  et  au  profit  de  l'in- 
dustrie; il  faudrait  oublier  les  termes  généraux 
de  la  loi,  qui  permet  comme  elle  défend  sans 
distinction  ni  exception,  ci  par  suite  permet 
comme  elle  défend  pour  et  contre  tous  ;  il  fau- 
drait oublier  qu'elle  fait  de  la  permission  un 
acte  d'autorité  publique,  acte  général  comme 
elTe-méme  est  générale,  et  ayant  la  même  force 
qu'elle  (kgii  vicem)  à  litre  de  règlement  d'ad- 
ministration publique;  il  faudrait  oublier  enfin 
qu'un  pareil  règlement  concorde  parfaitement 
avec  le  droit  de  propriété,  toujours  subordonné, 
comme  tons  les  droits,  aux  limites  que  lui  assi- 
gnent la  loi  et  les  règlements  pot  tes  en  exécu- 
tion de  la  loi.  Il  n'y  s  donc  nulle  comparaison 
possible,  pas  plus  après  qu'avant  l'érection  des 
établissements  son  roi  s  àVautorisation. entre  leur 
position  vis-à-vis  des  tiers  et  celle  des  établis- 
sements dispensés  d'autorisation.  —  Appréciée 
comme  ette  doit  l'être,  c'est-à-dire  au  point  de 
vue  de  l'ensemble  des  dispositions  delà  l«»i,  des 
aetes  portés  en  exécution  d'ieelles  et  de  leurs 
effets,  la  nature  de  l'une  est  toute  différente  de 
celle  de  l'autre;  l'art.  73  de  la  loi  du  91  avril 
1810  élève  entre  elles  deux  onc  Iwrrière  qui 
empêcbe  de  les  confondre  dans  aucun  temps  ; 
cet  article  et  les  a^les  d'exécution  portés  eu 
conséquence  produisent  effet  envois  et  contre 
tous,  quant  à  l'existence  des  établissements  au- 
torisés ;  ils  n'ont  fait  et  ils  ne  peuvent  avoir  fait 
de  distraction  entre  l'intérêt  publie  et  les  inté- 
rêt» privé»;  c'est  ce  que  confirment  encore,  et 
de  la  manière  la  plus  explicite,  las  art.  57,  58, 
74,  7»  et  80. 

l'exploitation 


art. 


et  VA  sont  relati 


des  minière»;  cette  exploitation  ne  peut  avoir 
lie»  sans  une  permission  de  l'autorité  publique 
administrative;  ee  sont  les  termes  de  la  loi,  et 
ces  termes,  on  le  voit,  sont  identiquement  les 
même»  que  ceux  de  l'art.  7$  relatif  à  la  con- 
struction et  *  ^^exploitation  des  fourneaux  à 
fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  substances 
métalliques;  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difle- 
r««ce,  si  la  loi  ne  s'en  est  expliquée,  et  elle  ne 
Va  point  fait,  entre  la  signification  de  ces  termes 
<lans  on  article  et  leur  signification  dans  l'au- 
tre, tous  deux  d'ailleurs  placés  sous  le  même 
titre;  or  jamais  l'on  n'a  contesté  que  la 


sion  accordée  pour  l'exploitation  des  minières 
ne  constituât  un  titre  et  ne  conférai  un  droit  an 
concessionnaire  s  l'égard  de  tous  tiers,  quels 
que  fussent  leurs  intérêts,  leurs  droits  et  leurs 
prétentions  ;  jamais  l'on  n'a  contesté  qne  dan» 
ce  cas  l'autorité  publique  ne  fdt  investie  d'un 
pouvoir  d'appréciation  de  tous  les  intérêts  et  de 
tons  les  droits  eo  vue  de  l'intérêt  général  que 
ces  intérêts  et  ce*  droits  constituent  dans  leur 
ensemble;  il  doit  donc  on  être  de  même  dan*  le 
ce*  de  l'art.  75;  la  simditode  de*  termes  dan* 
lesquels  la  loi  s'exprime  pour  ce  cas  comme 
pour  celui  de  l'art.  57  indique  un  seul  et  même 
dessein,  le  règlement  de  l'exercice  de  droits  et 
d'intérêts  divers  en  opposition  entre  eux,  règle- 
ment ayant  force  de  loi,  et  à  ce  titre  tout  à  la 
foi*  obligatoire  et  profitable  pour  tous  dans  la 
juste  mesure  qu'une  administration  intelligente 
et  probe  s  dû  dispenser  à  tous. 

C'est  ce  que  prouvent  non  moin*  clairement 
les  art.  79  et  80,  dont  il  résulte  que  la  permis- 
sion d'ériger  des  fourneaux  implique,  an  moins 
en  ee  qui  concerne  le  fer,  une  concession  de 
minière*,  ce  qui  suppose,  comme  une  suite  na- 
turelle, le  même  caractère  de  concession  envers 
et  contre  tous  dans  la  permission  elle-même.. 

C'est  ce  qu'achève  .de  prouver  l'art.  74;  cet 
article  est  relatif  aux  formalité*  et  aux  condi- 
tions à  remplir  pour  l'instruction  et  la  décision 
de»  deinajade*  de  permission  :  il  prescrit  d'a- 
bord la  publication  de  ces  demandes  dans  tous 
le»  lieux  où  peuvent  se  trouver  des  .intérêt* 
qu'elles  touchent,  et  certes  il  s'agit  bien  là  d'in- 
térêt* privés;  la  loi  charge  l'autorité  publique 
de  le»  apprécier  ;  elle  U  charge  de  les  apprécier, 
si  l'on  veut,  dans  un  intérêt  public,  dans  un  in- 
térêt de  police,  mai»  elle  doit  puiser  cel  intérêt 
daus  la  nature  de  ces  intérêts  privés,  puisqu'ils 
constituent  l'intérêt  publie  par  leur  réunion, 
puisqu'il»  sont  appelés  à  sa  faire  entendre,  cl 
sont  leoua  ainsi  comme  partie  dan*  l'affaire, 
puisque  la  police  n'est  rien  d'autre  que  le  gar- 
divu  institué  pour  la  sûreté  des  personnes  cl 
des  biens  des  particuliers,  comme  pour  celle  de 
l'Etat.  Telle  est  donc  la  portée  de  la  loi,  elle  em- 
brasse tous  les  iotéiéls;  il  en  est  donc  de  même 
de  son  exécution,  autrement  celte  exécution  se- 
rait imparfaite;  si  l'on  pouvait  d'silburs  con- 
server encore  quelque  doute,  la  suite  de  l'article 
U-.  dissiperait;  il  prescrit  au  gouvernement  de 
prendre,  avant  île  statuer  sur  les  demande», 
quatre  sortes  d'avis,  dont  par  cela  même  elle  k 
rend  l'arbitre  :  l'avis  du  préfet,  celui  de  l'admi- 
nistration des  mines,  celui  de  l'adininistraiioa 
de*  forêts,  et  celui  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées;  ces  trois  derniers  avis  concernent 
cxclnsfremenl  l'intérêt  public  proprement  dit, 
celui  qu'à  ce  titre  il  est,  à  la  rigueur,  possible 
de  distinguer  de  l'intérêt  privé,  et  ils  «uniraient 
si  cet  intérêt  était  le  seul  que  la  loi  eût  en  vue  ; 
mais  il  n'en  esl  plu»  de  même  du  premier,  de 
eelui  du  préfet;  cet  avis  embrasse  la  demande 
cl  en  morne  temps  les  opposition»  à  cette  de- 
mande :  «  Le  préfet,  porte  l'article,  < 
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•  «vit,  Uni  sur  la  demande  que  tur  les  opposi- 
«  (ions  et  les  demande*  de  préférence  qui  se- 
«  raient  survenues.  •  Or  de  qui  peuvent  venir 
ces  oppositions?  Quel  peut  en  être  l'objet?  A 
quoi  peut  tendre  l'avis  du  préfet  sur  elles? 
Quelle  signification  enfin  ces  demandes  de  pré- 
férence, sur  lesquelles  doit  aussi  porter  son  avis, 
donnent-elles  a  la  résolution  du  gouvernement? 
Les  oppositions  ne  peuvent  venir  que  des  tiers, 
des  particuliers,  des  voisins,  craignant  pour 
leurs  intérêts,  réclamant  au  nom  de  ce*  inté- 
rêts, et  il  suffit  d'avoir  quelque  expérience  de  ces 
sortes  d'affaires  pour  savoir  qu'elles  ne  viennent 
en  effet  que  de  là  et  qu'à  celte  fin  ;  tel  en  est 
donc  l'objet,  et  remarquons  que  le  mol  opposi- 
tions l'indique  par  lui-même;  il  montre  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  enquête  ouverte 
pur  la  loi,  de  simples  renseignements  appelés 
par  elle;  le  mot  oppotUioni  exclut  cette  idée,  il 
suppose  dans  celui  qui  la  fait  un  intéressé  agis- 
sant pour  son  intérêt,  le  faisant  valoir  devant 
l'autorité  à  laquelle  il  l'adresse,  par  conséquent 
une  résolution  à  prendre  en  vue  de  cet  intérêt, 
et  ainsi  en  même  temps  qu'il  iodique  son  objet 
il  marque  à  quoi  tend  l'avis  dn  préfet  ;  cet  avis 
ne  peut  tendre  qu'à  éclairer  le  gouvernement 
sur  la  valeur  des  intérêts  engagés  de  tous  côtés 
dans  la  demande  de  permission,  ce  qui  implique 
la  conséquence  qu'il  doit  avoir  A  s'occuper  de 
ces  intérêts,  à  prononcer  sur  eux,  et  que,  par 
suite,  la  permission  qu'il  accordera  sera  une 
véritable  concession  dont  l'existence  ne  pourra 
plus  rencontrer  d'obstacle  dans  ceux  à  qui  ces 
intérêts  appartiennent  ;  ce  caractère  de  conces- 
sion se  retrouve  dans  les  demandes  de  préfé- 
rence sur  lesquelles  doit  aussi  porter  l'avis,  car 
de  pareilles  demandes,  émanées  d'intérêts  pri- 
vés, et  formées  en  vne  de  ces  intérêts,  supposent 
qne,  dans  la  permission,  il  doit  y  avoir  un  acte 
de  l'autorité  publique  contenant,  quant  à  l'exis- 
tence des  établissements  autorisés,  un  règlement 
d'administration  publique  conférant  droit,  et 
devant  lequel  doivent  s'incliner  tons  les  intérêts 
privés  que  l'auteur  de  ce  règlement  a  dû  appré- 
cier dans  la  juste  mesure  d'éqnilé  à  laquelle 
tous  pouvaient  prétendre. 

Tout  se  réunit  donc  dans  la  loi,  dont  tire  sa 
force  l'arrêté  d'autorisation  du  défendeur,  pour 
démontrer  que  cet  arrêté  n'eM étranger  à  aucun 
intérêt,  pas  plus  à  celui  au  nom  duquel  réclame 
aujourd'hui  le  demandeur  qu'à  tous  autres; 
qu'il  n  du  être  apprécié  quant  à  l'existence  de 
l'établissement  de  la  Vieille-Montagne  lors  de  la 
permission  sur  laquelle  elle  repose,  et  que  les 
tribunaux  n'auraient  pu  revenir  sur  cette  ap- 
préciation légalement  faite  pour  interdire  l'éta- 
blissement, sans  commettre  un  véritable  excès 
!  pouvoir,  et  par  conséquent  sans  sortir  de  leur 


Les  considérations  qui  nons  ont  conduit  à 
celle  solution  de  la  question  principale  du  litige, 
écartent  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège 
les  contraventions  qui  lui  sont  reprochées  par 
le  premier  moyeu. 


Ainsi  elle  ne  peut  avoir  méconnu  les  art.  Il, 
02  et  107  de  la  Constitution. 

L'art.  11  consacre  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété, mais  laisse  A  la  loi  le  soin  d'en  détermi- 
ner le*  limites  et  le*  règle*,  soit  directement, 
soit  par  voie  de  règlement,  et  nous  avons  vu 
que  l'arrêt  attaqué  n'est  que  l'application  de  ce 
principe.  Certes  on  peut  s'élever  contre  les  abus 
du  pouvoir  réglementaire,  abus  qui  toutefois  ne 
se  présument  point;  mais  ce  pouvoir  n'en  existe 
pas  moins,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  pour 
faire  vivre  ensemble,  et  moyennant  de  juste* 
concession»,  de*  intérêt*  diver*  également  res- 
pectables, cl  qui,  sans  ces  concessions,  seraient 
souvent  impossibles  au  grand  détriment  de  la 
ebose  publique  ;  renfermes  dans  ces  limites,  les 
actes  de  ce  pouvoir  ne  peuvent  donc  être  quali- 
fiés, comme  on  l'a  fait,  d'actes  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  privée,  et  n'ont  par  consé- 
quent rien  d'incompatible  avec  l'art.  Il  de  la 
Constitution. 

Les  art.  02  et  107  investissent  les  Cours  et 
tribunaux  du  pouvoir  de  juger  les  contestation* 
sur  les  droits  civil»  sans  égard  aux  arrêté»  illé- 
gaux qui  y  porteraient  atteinte,  mais  ce  pouvoir 
doit,  sou»  peine  d'excès,  avoir  toujours  pour 
guide  la  loi  et  les  règlements,  et  la  Cour  de 
Liège  n'a  fait  que  se  conformer  à  ce  principe 
en  *e  déclarant  incompétente  sur  une  action 
par  laquelle  on  lui  demandait  de  n'avoir  aucun 
égard  à  l'un  de  ce*  règlement*  portés  en  exécu- 
tion de  la  loi. 

Ainai  encore  elle  n'a  poiol  méconnu  l'art.  1 1 
de  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1834;  cet  article 
n'est  pas  applicable  à  la  loi  du  21  avril  1810 
et,  le  fût-il,  n'a  pas  la  signification  que  lui 
donne  le  pourvoi. 

La  loi  du  21  avril,  nou»  l'avons  vu,  est  une 
loi  spéciale  qui  contient  les  règles  de  la  matière 
de*  mines  et  de  leur  accompagnement  néces- 
saire, les  fourneaux  A  fondre  les  «ubstauces 
métalliques  ;  nous  avons  vu  également  que  l'ar- 
rêté de  1824,  comme  le  décret  d'octobre  1810, 
dont  il  n'est  que  la  reproduction,  portail  sur 
des  objet*  dislincU  de  ceux  de  la  loi  du  21  avril; 
qu'on  pouvait  bien  en  argumenter  par  analo- 
gie, mais  que  se*  dispositions  étaient  distinctes 
de  celles  de  celle  loi,  et  qu'en  effet  il  y  renvoie 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonderies  de  mi- 
nerait. En  second  lieu  l'art.  10  n'a  pas  la  signi- 
fication que  lui  attribue  le  demandeur  :  nous 
aron*  toujours  eu  soin  de  restreindre  la  solu- 
tion de  la  question,  et  tes  considération»  qui 
nou*  y  ont  conduit,  aux  rapports  généraux  de* 
divers  genres  de  propriété  entre  eux  et  avec  le* 

qui  en  dérive  ;  ce  sont  en  effet  ce»  rapports  géné- 
raux seuls,  cette  responsabilité  générale  seule 
que  la  loi  et  les  règlement*  porté*  en  exécution 
de  se*  disposition*  ont  pu  avoir  en  vue,  car  ce 
•ont  les  »eul»  qu'il  e*l  possible  à  la  loi  de  con- 
naître, de  prévoir,  et  pat  uni  d'apprécier  pour 
le*  livrer  au  pouvoir  réglementaire  dan*  la  me- 
sure qu'elle  juge 
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aussi  qu'il  est  possible  à  ce  pouvoir  de  combiner 
et  de  concilier  enirc  eux;  quant  aux  rapporu 
et  aux  droits  particuliers  qui  résultent  d'actes 
particuliers  propres  à  deux  personnes  1  ren- 
contre Tune  de  l'autre,  et  qui,  à  ce  titre,  les 
affectent,  elles  ou  leurs  biens,  ils  leur  échappent 
nécessairement  ;  car,  d'une  part,  ils  sont  lettre 
close  pour  la  loi,  et,  d'antre  part,  ils  forment 
par  leur  nature  obstacle  à  l'œuvre  du  pouvoir 
réglementaire,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  qu'être 
on  n'être  pas,  et  que  d'ailleurs  il  faudrait  au- 
paravant en  déterminer  la  valeur  et  l'étendue 
particulières,  ce  pourquoi  le  pouvoir  judiciaire 
a  seul  compétence;  ils  n'ont  donc  pu  entrer 
dans  l<-s  prévisions  du  pouvoir  législatif  ni  dans 
les  disposition*  portées  en  conséquence;  ils  ont 
donc  dù  rester  en  dehors  des  mesures  conte- 
nues dans  ces  dispositions  on  prescrites  par 
Hle»;  il  en  est  d'eux  comme  des  titres  particu- 
liers que  des  tiers  prétendent  avoir  a  la  pro- 
priété d'une  mine  dont  la  concession  est  deman- 
dée, litres  auxquels  l'administration  publique 
ne  peut  préjudicier  par  ses  concessions,  quoi- 
qu'elle ne  soit  tenue  a  aucun  égard  envers  la 
propriété  générale  dn  sol  embrassant  le  dessus 
et  le  dessous.  Or  c'est  à  ces  rapports,  à  ces 
droits  particuliers  et  à  ces  actes  personnels, 
dont  les  uns  et  les  autres  résultent,  que  se  ré- 
féré l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  31  janv.  1834; 
c'est  ce  qu'indiquent  l'cnuroératinn  qu'il  em- 
ploie, contrats,  possession  et  autres  litres  sem- 
blables ;  sous  ces  termes  on  ne  peut  certes 
comprendre  les  rapporu  généraux  des  diverses 
propriétés  entre  elles  et  avec  les  personnes, 
aans  rendre  absolument  inutile  l'énuméralion, 
et  sans  assimiler  entre  elles  des  choses  tout  i 
fait  dissemblables;  ces  rapports  généraux  et  la 
responsabilité  générale  qui  en  dérive  restent 
donc  l'objet  de  l'arrêté,  nonobstant  l'art.  10,  et 
c'est  dans  ce  sens,  et  avec  raison,  vu  l'objet  que 
doit  embrasser  la  sollicitude  de  la  police,  c'est 
dans  ce  sens  que  cet  article  porte  que  les  dispo- 
sitions à  prendre  ne  te  sont  qu'au  point  de  vue 
d'une  bonne  police;  sous  aucun  rapport  donc 
il  ne  peut  avoir  été  violé  par  l'arrêt  dénoncé. 

Nous  devons  en  dire  autant  des  art.  537,  544 
et  545  du  C.  civ.,  ils  consacrent  le  droit  de  pro- 
priété, mais  en  y  ajoutant  en  même  temps  des 
limites  restrictives  qu'on  rencontre  dans  la  loi 
même  dont  la  Cour  de  Liège  a  fait  l'application 
dans  l'espèce. 

Elle  n'a  pas  pu  violer  davantage  l'art.  639, 
qui  énumère  les  diverses  espèces  de  servitudes. 
La  loi  du  91  avril  1810  est  une  loi  spéciale,  I 
dont  la  signification  et  la  portée  sont  indépen-  | 
danles  de  cet  article,  et  y  dérogeraient  d'ail- 
leurs au  besoin;  il  est  donc  sans  application  a 
l'espèce. 

Il  en  est  de  même  des  art.  1143,  1370, 1184 
et  1389,  relatifs  aux  effets  des  contrats.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  contrat,  il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  quasi-contrat  en  présence  d'une  loi  qui 
règle  dans  une  matière  spéciale  les  rapports  des 
propriétés  et  des  personnes. 


Celte  loi,  nous  en  avons  vérifié  la  nature  et 
la  portée,  et  nous  avons  vu  que  l'arrêt  attaqué 
n'y  a  pas  plus  contrevenu  qu'aux  dispositions 
que  nous  venons  de  parcourir. 

La  question  que  nous  avons  posée  en  com- 
mençant ne  peut  donc  être  résolue  que  négati- 
vement, ce  qui  entraine  le  rejet  du  premier 
moyen  ;  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents 
pour  prononcer  sur  une  demande  de  suppres- 
sion et  de  démolition  d'une  fonderie  de  zinc 
érigée  en  vertu  d'un  arrêté  royal. 

Nous  ne  finirons  pas  sur  cette  question  sans 
appeler  en  quelques  mots  l'attention  sur  les 
termes  dans  lesquels  nous  l'avons  renfermée  - 
nous  avons  traité  de  la  compétence  des  tribu- 
naux pour  prononcer  la  suppression  d'une  fon- 
derie ;  nous  n'avons  nullement  entendu  traiter 
la  question  de  leur  compétence  pour  prononcer 
sur  une  demande  d'indemnité  du  chef  de  pré- 
judice souffert  a  cause  de  la  fonderie  par  ub 
propriétaire  voisin  ;  c'est  là  une  question  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  première;  elle  en 
diffère  grandement,  cl  c'est  sur  elle  seulement 
que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  jusqu'au- 
jourd'hui :  dans  la  question  de  suppression  de 
l'usine,  la  responsabilité,  du  chef  de  son  exis- 
tence, est  engagée;  dans  la  question  d'indem- 
nité il  n'y  a  d'engagé  que  la  responsabilité  du 
chef  des  actes  qui  suivent  cette  existence,  et  des 
effets  de  ces  actes.  La  loi  peut  bien  avoir  voulu 
accorder  un  droit  d'érection  contre  lequel  les 
tribunaux  ne  peuvent  rien  sans  avoir  pour  cela 
voulu  dispenser  de  toute  indemnité  du  chef  de 
préjudice  souffert;  car  elle  a  pu  ne  pas  voir  un 
grand  danger  dans  le  pouvoir  réglementaire 
accordé  par  elle  à  l'administration  publique, 
précisément  par  cela  même  que  le  droit  à  des 
indemnités  était  une  puissante  garantie  contre 
les  suites  de  os  pouvoir  et  les  abus  qu'il  pouvait 
entraîner;  l'incompétence  des  tribunaux  peut 
donc  fort  bien  exister  du  chef  de  l'érection 
d'une  usine  sans  exister  du  chef  des  dommages 
causés  par  sa  mise  en  activité;  ordonner  la  sup- 
pression d'une  usine  autorisée  par  un  règle- 
ment d'adminisl ration  publique  ou,  accorder  des 
indemnités  du  chef  de  ce  que  peuvent  en  souf- 
frir des  voisins,  sont  deux  actes  différents  qui 
peuvent  être  indépendants,  et  la  loi  peut  avoir 
interdit  l'un  a  la  justice  sans  pour  cela  lui  avoir 
interdit  l'autre,  comme  elle  peut  avoir  accordé 
à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'autoriser 
l'érection  sans  lui  avoir  accordé  le  pouvoir  de 
dispenser  de  toute  indemnité  envers  des  voisins 
pour  prix  du  bénéfice  de  la  permission.  C'est  ce 
dont  nous  avnns  un  exemple  dans  le  décret  du 
15  oct.  1810;  l'art.  Il  de  ce  décret  réserve  aux 
tribunaux  le  pouvoir  d'arbitrer  les  dommages 
dont  sont  passibles  les  entrepreneurs  des  éta- 
blissements maintenus  qui  préjudicient  à  leurs 
voisins;  mais  l'art.  19  réserve  au  gouvernement 
seul  le  pouvoir  de  les  supprimer,  de  sorte  que 
ces  établissements  peuvent  être  maintenus,  tan- 
dis qu'en  même  temps  les  tribunaux  peuvent 
condamner  les  entrepreneurs  à  des  indemnités 
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pécuniaires,  et  qu'ainsi  la  question  de  suppres- 
sion et  de  compétence  A  celte  fin  est  tonte  dis- 
tincte de  le  question  d'indemnité  et  de  U  com- 
pétence pour  en  connaître. 

Cette  dernière  doit  donc  rester  étrangère  aux 
considérai  ion»  par  lesquelles  nous  avons  résolu 
la  première;  nous  n'ayons  nullement  entendu 
la  résoudre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et 
votre  arrêt  n'en  recevra  sans  doute  aucune  in- 
fluence. 

Nous  passons  au  second  moyen  du  pourvoi. 

Les  contraventions  reprochées  à  l'arrêt  par 
ce  moyen  sont  alternatives. 

Les  unes  consistent  en  ce  que  la  Cour  d'appel 
aurait  déclaré  les  tribunaux  incompétents,  non- 
eeulement  pour  connaître  d'une  demande  géné- 
rale de  suppression  de  fonderie  de  zinc  légale- 
ment autorisée,  mais  encore  pour  connaître 
d'une  demande  de  suppression  spécialement  fon- 
dée sur  l'insreoni  plissement  des  conditions  sons 
lesquelles  l'autorisation  a  été  accordée. 

Les  autres  contraventions  consistent  en  ce  que 
ai  la  Cour  d'appel  n'a  pas  admis  ce  double  clief 
d'incompétence,  elle  a  jugé  au  fond  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  sans  conclusions  aucunes 
des  demandeurs,  ce  qui  n'avait  pas  été  jugé  en 
première  instance,  elle  a  jugé  que  la  preuve  de 
Pioaccomplissemeni  des  conditions  de  la  per- 
mission d'ériger  la  fonderie  n'avait  pas  été  faite. 

Nous  pensons  que  la  Cour  d'appel  n'a  pro- 
noncé aucune  des  décisions  que  supposent  les 
deux  sortes  de  contraventions  alternativement 
imputées  à  son  nrrét,  et  qu'ainsi  le  moyen 
manqne  de  base.  Cet  arrêt,  nous  devons  le  re- 
connaître, est  assez  obscur  en  ce  point,  et  nous 
devons  regretter  que  les  qualités  ne  l'aient  point 
éclnirci  par  un  peu  plus  de  détails  louchant  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  débats  sur  lesquels  la  Cour 
d'appel  a  prononcé;  les  avocats  qui  plaident  en 
appel  devraient  porter  leur  attention  particu- 
lière sur  ce  point,  et  se  souvenir  que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  puiser  les  faits  dont  la  con- 
naissante lui  est  nécessaire  pour  prononcer  sur 
les  pourvois  que  dans  les  décisions  attaquées} 
que,  faute  de  détails  suffisants  à  cet  égard,  elle 
éprouve  maintes  fois  des  embarras  regrettables, 
parce  qu'ils  peuvent  être  une  cause  d'erreur. 
Dans  l'espèce,  les  qualités  sont  évidemment  in- 
complètes, car  il  résulte  des  motifs  et  du  dispo- 
sitif de  l'arrêt  qu'il  a  été  pris  des  conclusions 
subsidiaires  qui  n'y  sont  nullement  rapportées, 
et  que,  par  la  forme  de  ces  conclusions  et  les 
débats  qui  se  sont  engagés  sur  elles,  la  Cour  a 
cru  devoir  les  interpréter  dans  ce  sens  que  les 
parties  ou  au  moins  le  demandeur  a  mis  hors 
de  cause  la  question  d'intccnmplissement  des 
conditions  sous  lesquelles  l'érection  de  la  fon- 
derie du  défendeur  a  été  permise  ;  cette  inter- 
prétation ressort,  sinon  explicitement,  au  moins 
implicitement  des  motifs  de  l'arrêt,  et  nous  de- 
vons la  tenir  pour  constante  comme  un  point  de 
fait  ;  après  avoir  en  effet  posé  la  question  d'in- 
compétence, la  Geur  raisonne  sur  cette  ques- 
tion ;  eHe  commence  d'abord  par  raisonner  sur 


la  demande  générale  de  suppression;  elle  ea 
vient  ensuite,  toujours  sur  la  question  d'incom- 
pétence, car  elle  ne  pose  et  ne  résout  que  cette 
question,  elle  en  vient  A  la  demande  de  suppres- 
sion déduite  du  défaut  d'accomplissement  des 
conditions  sous  lesquelles  l'autorisation  a  été 
accordée,  et  du  défaut  des  mesures  qu'il  y  au- 
rait A  prendre  pour  prévenir  les  inconvénients 
de  l'établissement;  elle  s'attache  néanmoins  ex- 
clusivement è  celle-ci  par  le  motif  que  le  de- 
mandeur n'a  conclu  que  sur  elles,  interprétant 
par  là  cette  restriction  dans  ce  sens,  ssns  lequel 
son  motif  ne  signifierait  rien,  ce  qu'on  ne  peut 
admettre,  l'interprétant  dans  ce  sens  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  continué,  comme  dans  le  prin- 
cipeyi  se  prévaloir  de  l'inaecomplissement  des 
conditions  prescrites  par  l'arrêté  d'autorisation, 
et  que  le  débat.  U  question  d'incompétence,  qui 
en  forme  l'objet  Mt  désormais  étranger  an  li- 
tige. 

Ainsi  entendu,  et  nous  ne  pouvons  y  trouver 
d'autre  signification,  l'arrêt  ne  décide  rien  de  ce 
que  lui  fait  décider  le  second  moyen,  et  par 
conséquent  ne  peut  contenir  les  contraventions 
qui  lui  sont  reprochées;  ce  moyen  manque  de 
base. 

Le  troisième  moyen  est  relatif  è  cette  partie 
de  l'action  qui  concerne  des  fourneaux  dont  II 
construction  aurait  été  commencée  sans  avoir 
été  autorisée  par  le  gouvernement. 

En  première  instance,  le  défendeur  avait  con- 
clu è  l'incompétence  des  tribunaux  sur  tout  ce 
qui  formait  l'objet  de  l'action,  et  par  conséquent 
sur  la  suppression  de  la  fonderie  de  zinc  auto- 
risée e*  sur  celle  des  fourneaux  en  construction 
non  autorisés. 

Le  tribunal  avait  déclaré  le  défendeur  non 
fondé  dans  son  exception  d'incompétence,  et 
avait  ainsi  prononcé  A  cet  égard  sur  tout  ce  que 
comprenait  celte  exception  ;  quant  au  fond,  il 
l'avait  réservé  tout  entier  en  ordonnant  aux  par- 
ties de  plaider  sur  le  tout. 

Devant  la  Cour  d'appel,  le  défendeur  avait 
conclu  comme  en  première  instance,  c'est-à- 
dire,  A  l'incompétence  sur  tout  l'objet  de  l'ac- 
tion, et  par  une  suite  de  cette  conclusion,  non 
comme  on  l'a  dit,  par  une  conclusion  au  fond, 
A  être  renvoyé  de  cette  action. 

Le  demandeur  avait  conclu  A  ce  que  l'appel- 
lation fût  mise  A  néant,  et  par  conséquent,  car 
l'étendue  de  pareilles  conclusions  doit  se  mesu- 
rer sur  celle  de  l'appellation,  il  avait  conclu  à 
ce  que  la  Cour  déclarAl  les  tribunaux  compé- 
tents pour  connaître  de  son  action,  et  A  ce  que 
cette  action  fui  maintenue  devaut  eux. 

La  Cour  avait  donc  A  juger  si  le  tribunal  de 
première  instance  était  complètement  saisi  de 
faction,  et  quant  A  la  fonderie  autorisée,  et 
quant  aux  four*  en  construction  non  autorises. 

Quant  A  U  fonderie  autorisée,  elle  réforme  du 
chef  d'incompétence. 

Quant  anx  fours  en  construction  non  aulo- 
risés,  elle  passe  sous  silence  l'exception  d'in- 
compétence, et,  s'occupent  de  l'objet  même  de 
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l'action,  «ne  considère  que  le  demandeur,  alors 
intimé,  n'a  pas  reproduit  devant  elle  sa  demande 
d'interdiction  de  la  construction  de  ces  fours, 
qu'au  surplus  il  n'a  aucun  intérêt  né  et  actuel  qui 
puisse  motiver  celle  demande,  et  par  ces  motifs 
elle  y  statue,  el  la  déclare  pour  autant  que  de 
besoin,  quant  à  présent,  non  recevable. 

Une  pareille  décision  est  évidemment  une  dé- 
cision sur  chose  oon  demandée,  et  te)  est  en 
effet  le  principe  fondamental  du  3<  moyen;  il 
consiste  en  ce  qu'en  prononçant  sur  l'interdic- 
tion des  fours  en  construction  non  autorisés,  la 
Cour  a  jugé  sur  ce  qui  ne  lui  était  et  ne  devait 
point  lui  être  demandé,  el  même  sur  ce  qui 
n'avait  pas  encore  été  jugé  en  première  instance. 

Or  un  moyen  ainsi  formulé  porte  sur  un  cas 
de  requête  civile  exclusif  de  l'ouverture  en  cas- 
sation :  il  a  pour  objet  une  contravention  qui  a 
sa  source  première  dans  une  décision  sur  ce  qui 
n'était  demandé  ni  de  part  ni  d'autre;  ce  vice 
omine  toute  autre  nullité  que  cette 
de  l'arrêt  attaqué  pourrait  contenir;  il 
en  entraîner  l'annulation  sous  tous  les 
rapport*,  et  comme  cette  annulation  peut  être 
obtenue  par  une  autre  voie  que  la  voie  rie  cas- 
sation; que  celle-ci  est  une  voie  extrême  dons 
laquelle  on  ne  peut  être  reçu  qu'à  défaut  d'autre, 
|e  moyen  n'est  pas  recevable,  et  nous  n'avons 
pat  à  l'examiner,  soit  en  lui-même,  soil  dans  les 
considérations  par  lesquelles  le  demandeur  ap- 
précie subsidiairement  la  valeur  de  la  décision 
au  fond. 

Du  reste,  ai  nous  avions  à  nous  expliquer  sur 
ce  nioyrt).  nons  dirions  qu'il  est  fondé,  et  que  de 
ce  chef  l'arrêt  doit  être  annulé  :  sur  le  point  qui 
en  est  l'objet,  en  effet,  la  Cour  d'appel  ne  s'est  pas 
bornée  à  la  question  de  compétence,  de  laquelle 
seule  elle  élail  saisie,  elle  a  jugé  le  fond  du  li- 
tige, elle  a  donc  reconnu,  comme  le  î«  juge,  la 
compétence  des  tribunaux;  et  néanmoins,  au  lieu 
de  renvoyer  le  jugement  de  l'action  de  ce  cbef 
devant  ce  I"  juge,  qui  en  était  resté  saisi,  elle 
en  décide  et  la  déclare  non  recevable,  jugeant 
ainsi  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  jugé,  et  vio- 
lant par  là  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, allant  même  plus  loin,  jugeant  le  fond 
sans  évoquer,  ou,  si  son  jugement  constitue  uoe 
évocation  implicite,  évoquant  sans  avoir  in- 
firmé, et  lorsqu'il  confirmait  au  coolraire,  el 
par  conséquent  violant,  sous  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  rapports,  l'art.  473  du  C.  de  pr.  civ., 
comme  elle  violait  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction. 

Mous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  à  la  con- 
damnation du  demandeur  à  l'amende,  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens. 

Du  25  *ai  1850,  arrêt  C.  cass.,  1*  ch., 
M. M.  De  Gerlache  pr.  prés.,  Decuyper  rapp., 
Leclercq  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Dolez  et  Ro- 
bert c.  Bosquet  et  Forgeur  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1«  moyen  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  des  art.  11,' 92  el  107  de  la 
Constitution,  de  l'art.  10  de  l'arrèlé  du  51  jan- 
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vier  1824,  des  art.  537,  844,  545,  039,  1143, 
1570,  1184,  et  1580  du  C.  civ.,  et  de  la  violation 
et  fausse  interprétation  des  art.  75  inclus  80  de 
la  loi  du  91  avril  1810  et  de  l'arrêté  du  35  jan- 
vier 1838,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Liège  a 
décidé  que  les  tribuuaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  en  suppression 
d'une  fonderie  de  zinc  autorisée  par  le  gouver- 
nement ;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  usine  autorités  par  le  gouvernement  en 
exécution  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  les 
raines;— Attendu  que  l'établissement  des  usines 
servant  à  la  fonte  et  au  traitement  de*  substances 
minérales  est  d'intérêt  général  au  même  titre 
que  l'exploitation  même  des  mines  auxquelles 
elles  se  rattachent  ;  —  Attendu  que  c'est  en  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  comme  s'en  est  expli- 
qué aussi  H.  Regnault  dans  son  rapport  pré- 
senté à  rassemblée  nationale  dans  la  séance  du 

30  mars  1701,  que  le  législateur,  dans  l'art.  S, 
lit.  3,  de  la  loi  du  13-38  juillet  1701,  avait  exigé 
un  acte  du  corps  législatif  pour  autoriser  réta- 
blissement de  semblables  usines,cl  que  la  loi  du 

31  avril  1810,  dans  son  art.  75,  statue  que  les 
fournaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  el  autre* 
substances  métalliques  ne  pourront  être  établis 
que  sur  une  permission  accordée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  c'est-à-dire 
par  un  acte  régissant  au  même  titre  que  la  loi 
les  personnes  et  les  biens  sous  le  rapport  des 
intérêts  privés  en  conBil.  comme  dans  leur  rap- 
port avec  l'intérêt  général,  et  commandant, 
comme  la  loi  elle-même,  l'obéissance  de  tous; 
—  Attendu  que  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
13-38  juillet  1791,  d  était  reconnu  qu'en  matière 
de  mines,  et  pour  les  usines  qui  en  dépendent, 
toutes  contestations  relatives  à  l'existence  de 
concessions  et  permissions,  au  maintien  des 
droits  des  concessionnairesou  permissionnaires, 
à  raison  du  titre  qui  leur  a  été  conféré,  étaient 
du  ressort  du  pouvoir  administratif,  qui  a  seuf 
le  droit  d'en  connaître,  conformément  à  l'iu- 
slruclion  ministérielle  du  18  mess,  an  ix,  rela- 
tive à  l'exécution  des  lois  sur  les  usines  et 
mines;  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  sous 
l'empire  île  la  législation  qui  nous  régit,  puis- 
que, d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  toute  con- 
testation relative  à  la  formation  ou  au  maintien 
de  semblables  usines  soulève  nécessairement  une 
question  d'intérêt  général  dans  ses  rapports  avec 
les  intérêt*  privés,  qui  peuvent  se  trouver  lésés 
par  suite  de  l'exploitation  de  ces  usines,  el  que 
les  questions  d'intérêt  général  ne  peuvent  entrer 
dans  les  attributions  du  pouvoir  |inliciaire  ;  que 
vainement  le  demandeur  objecte  l'art.  10  de  l'ar- 
rêté royal  du  51  janvier  1824,  qui  ne  s'occupe 
point  des  usines  servant  à  la  fonte  du  minerai, 
spécialement  régies  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  qui  d'ailleurs  ne  peut  avoir  la  portée  qu'on 
prétend  lui  attribuer  ;  qu'en  effet  si  l'on  con- 
sulte le  décret  du  15  oct.  1810,  relatif  aux  ma- 
nufactures el  ateliers  ré|>andaul  une  odeur  in- 
salubre on  incommode,  el  dont  l'arrêté  do 
51  janv.  1834  n'a  fait  que  reproduire  les  priu- 
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cipes  fondamentaux,  on  se  convainc  aiiément 
que  les  autorisations  dont  s'occupe  ce  décret 
sont  exigées  tout  à  la  fois  au  point  de  rue  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  et  du  préju- 
dice que  ces  établissements  peuvent  causer  aux 
propriétés  voisines,  et  sous  le  rapport  de  la  pro- 
tection qui  leur  est  duc  par  le  gouvernement 
dan»  l'intérêt  général,  ainsi  que  le  proclamait 
l'instruction  adressée  le  20  nov.  1811  par  le 
ministre  de  l'intérieur  a  tous  les  préfets  pour 
l'exécution  de  ce  déerci;  qu'il  ressort  en  effet 
des  dispositions  de  ce  décret  que  toute  opposi- 
tion à  la  formation  on  au  maintien  desdits  éta- 
blissements, même  en  tant  que  les  opérations 
qu'on  y  pratique  causent  des  dommages  anx 
propriétés  voisines,  sont  ilcvolues  a  la  connais- 
sance del'anloriléailmiriisiralive  appelée  par  la 
nature  de  ses  attributions  à  concilier  avec  lès 
intérêts  privés  les  exigences  sociales  et  la  pro- 
tection ihic  h  l'industrie  el  au  commerce;  que 
cela  résulte  bien  spécialement  des  an.  Il  et  12 
du  décret  qui,  s'occupa nt  des  établissements 
existants  avant  sa  promulgation,  et  dont  il  au- 
torise le  maintien  par  disposition  générale  ré- 
plant  la  compétence  respective  des  tribunaux  et 
de  l'administration,  en  attribuant  aux  premiers 
Je  pouvoir  d'arbitrer  les  dommages-intérêts  oc- 
casionnés par  suite  de  l'exploitation  île  ces  éla- 
bliksemenls,  et  au  pouvoir  administratif  seul  le 
droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  suppres- 
sion formées  même  dans  l'intérêt  individuel  des 
propriétaires  voisins;  —  Attendu  que  l'art.  10 
de  l'arrêté  du  SI  janv.  1834  ne  contient,  sous  ce 
rapport,  aucune  dérogation  aux  principes  du 
décret  de  1810;  qu'après  avoir  dit  que  les  dis- 
positions à  prendre  en  venu  de  cet  arrêté  ne 
doivent  être  considérées  que  sous  le  point*de 
vue  d'une  bonne  police,  c'est-à-dire  de  la  sûreté 
et  de  la  protection  due  aux  personues  et  aux 
propriétés,  cet  article  ne  réserve  poiill  aux  tri- 
bunaux la  connaissance  des  contestations  qui 
ont  pour  objet  les  rapports  généraux  des  pro- 
priétés entre  elles  dans  l'absence  de  tonte  dispo- 
sition dérogatoire,  mais  uniquement  In  connais- 
sance des  actions  judiciaires  que  des  particuliers 
voudraient  intenter  pnnr  soutenir  leurs  pré- 
tentions à  nn  droit  particulier,  fondé  sur  des 
contrats,  sur  la  possession  ou  sur  d'autres  litres 
semblables,  c'est-à-dire  pour  provoquer  la  sup- 
pression d'une  usine  établie  sur  un  fonds  au 
mépris  d'un  droit  de  possession  on  de  servitude 
sur  ce  même  fonds  nu  contrairement  à  une  con- 
vention légalement  obligatoire,  l'administration 
n'étant  appelée  à  statuer  sur  la  formation  ou  le 
maintien  de  ces  usines  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général  dans  ses  rapports  avec  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques,  el  par  suite  avec  le 
préjudice  qtie  l'exploitation  de  ces  usines  peut 
occasionner  aux  propriétés  voisines;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'une  usine  légalement 
autorisée  par  l'autorité  compétente,  dans  un  but 
d'utilité  générale,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  portant  atteinte  par  eux-mêmes  aux 


droits  des  propriétaires  voisins,  en  ce  sensq»e 
ceux-ci  pourraient  en  demander  la  suppression 
devant  les  tribunaux,  sauf  à  eux  à  poursuivre  en 
justice  la  réparation  des  faits  dommageables 
occasionnés  par  snile  de  cette  exploitation, 
comme  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  25  janv.  1838 
leur  en  réserve  expressément  le  droit;  mais  que, 
sous  aucun  prétexte,  te*  tribunaux  ne  peuvent 
s'arroger  le  pouvoir  d'interdire  cette  exploita- 
tion, et  annuler  ainsi  une  permission  légalement 
accordée  par  l'autorité  administrative,  seule 
compétente  pour  statuer  dans  les  limites  de  ses 
attributions  légales  sur  des  questions  d'intérêt 
général  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a -pu  contre- 
venir à  aucun  des  textes  invoqués  h  l'appui  du 
lpr  moyen  de  cassation. 

Sur  le  2"«  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
textes  invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen,  et 
de  la  violation  des  art.  157,  343,  451,  452,  470 
et  473  du  C.  de  pr.  civ.,  et  de  la  violation  da 
décret  du  1"  mai  1790  :  —  Attendu  que,  d'après 
les  art.  W,  6  el  7  de  l'arrêté  royal  du  25  jan- 
vier 1838,  la  Société  défenderesse  devait  établir 
ses  fourneaux  de  réduction  de  la  calamine  dans 
la  partie  centrale  de  l'usine,  au  milieu  des  bâti- 
ments élevés  et  spacieux  .dont  l'intérieur  sera 
suffisamment  garanti  de  l'action  des  vents  pour 
y  retenir  et  condenser  les  émanations  de  cet 
fours;  que  l'usine  ne  pouvait  être  mise  en  acti- 
vité qu'après  que  l'ingénieur  des  mines  du  dis- 
trict aurait  constaté  par  procès-verbal  la  stricte 
exécution  de  ces  conditions,  et  que  s'il  était  re- 
connu que  de  nouvelles  précantions  fussent  né- 
cessaires, le  gouvernement  pourrait  les  prescrire 
an  permissionnaire  qui  serait  forcé  de  les  pren- 
dre, sous  peine  de  révocation  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  s'est  borné  à  soutenir  que  la  so- 
ciété défenderesse,  loin  d'obvier  aux  inconvé- 
nients résultant  de  l'exploitation  de  l'usine,  ne 
s'est  nullement  conformée  aux  conditions  de 
son  octroi,  en  demandant  à  établir  par  experts 
qu'elle  n'avait  pris  aucune  mesure  efficace  pour 
retenir  et  condenser  dans  l'intérieur  de  l'usirie 
les  émanations  des  fours  à  réduclioo  ;— Attendu 
que  la  Conr  d'appel  de  Liège  n'a  point  déclaré 
non  fondée  la  demande  en  suppression  de 
l'usine;  qu'elle  n'a  pas  davantage  déclaré  le 
pouvoir  judiciaire  incompétent  pour  connaître 
d'une  semblable  demande,  en  tant  qu'elle  serait 
fondée  sur  l'inexécution  des  conditions  de  l'oc- 
troi, mais  qu'appréciant  la  demande  telle  qu'elle 
était  formulée,  et  en  la  rapprochant  de  l'arrêté 
du  25  janv.  1838,  elle  a  décidé  en  fait  que  la 
demande  n'était  basée  sur  l'inexécution  d'au- 
cune des  clauses  imposées  à  l'exploitant  comme 
condition  de  son  octroi,  en  déclarant  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  connaî- 
tre de  la  demande,  par  le  motif  que  le  deman- 
deur n'avait  pas  demandé  à  prouver  que  la 
société  défenderesse  n'aurait  pas  rempli  les  con- 
ditions de  son  octroi,  cl  que  son  action  n'était 
basée  que  sur  l'insuffisance  des  mesures  ordon- 
nées par  l'administration  ;  qu'ainsi  le  2*  moyen 
manque  complètement  de  base. 
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-  Snr  1*  3*"  moyen,  tiré  de-  la  violation  des ar- 
licles  157,  543,  431,  452,  470  et  473  du  C.  de 
pr.  civ.,  de  la  violation  du  décret  du  l»r  mars 
1700,.et  des  art.  544,  1143,  1370  cl  1382  du  G. 
ci»-  :  —  Attendu  qu'indépendamment  de»  con- 
clusions principales  tendantes  s  la  suppression 
de  l'usine,  le  demandeur  avait  conclu,  dev.int  le 
tribunal  de  Liège,  à  ce  qu'il  fut  fait  défense  à  la 
société  défenderesse  de  donner  suite  à  la  con- 
struction du  nouveau  four  qu'elle  élève  dans 
l'intérieur  do  l'usine,  demandant  qu'il  fût 
nommé  des  experts  à  l'effet  de  vérifier  que  les 
nouveaux  fours  dont  elle  projette  l'érection  ne 
sool  pas  compris  dans  la  demande  d'autorisa- 
tion qu'elle  avait  formée,  et  ne  figurent  point 
dans  les  plans  joints  à  cette  demande;  qut,  lur 
l'exception  d'incompétence  élevée  par  la  défen- 
deresse, le  tribunal  de  Liège,  par  jugement  du 
7  juillet  1847,  s'est  décUré  compétent,  et  a  or- 
donné aux  parties  de  plaider  plus  amplement 
an  fond;  —  Attendu  que,  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, les  parties  se  sont  bernées  A  conclure  sur 
l'exception  declinatuire  qui  avait  été  repoiissce 
par  le  premier  jnge,  la  société  défenderesse  de- 
mandant qu'il  plût  a  la  Cour  réformer  le  juge- 
ment dont  appel,  déclarer  que  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  le  débat  et 
renvoyer  la  société  appelante  de  l'action,  el  fon- 
dant ces  conclusions  sur  ce  que  l'incompétence 
des  tribunaux  résulte  formellement  du  décret 
impérial  du  15  ocl.  1810;  —  Attendu  que  le 
3*  moyen  de  cassation  est  dirigé  cootre  l'arrêt 
dénoncé,  en  tant  qu'il  a  déclaré  le  demandeur 
non  recevable  dans  sa  demande  relative  aux 
nouveaux  fours  dont  la  construction  était  pro- 
jetée par  la  société  défenderesse,  tandis  qu'au- 
cune conclusion  n'avait  été  prisesur.  ee  point 
«levant  la  Cour  ;  que  dès  lors  ce  moyen  consti- 
tue une  ouverture  de  requête  civile,  et  n>st  pas 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


CASSATION  (1"  juin  18:50). 

OBLIGATfOR,  SOU  OO  AMBOUVX,  CAOTtOSBEBEaT. 

L'art.  15*6  du  C.  cit.,  quant  à  l'approba- 
tion d'écriture,  est  $ans  application  à  la 
promette  indéfini»  de  cautionner  un 
crédit  ouvert  et  non  limité  (1). 

,  YsaBOESBOlICK.  C.  «\ASiELBAEfcEAS, 

La  demoiselle  Vanhoebreurk  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  l'acrél  de  la  cour  de  Bruxelles 
do  1 1  août  18441,  rapporté  au  t.  1 840,  p.  456. 

Du  I"  jrn  1850,  arrêt  C.  cas*.,  2»  ch., 
MM.  De  Sauvage  pr.,  Lefebvre  r.ipp.,  Dclebec- 
que  av.  gén.  (coud.  conF.),  Dotez  ët  Fotitainns 
c.  Marcrlis  et  Stévens  av. 


(I)  A  consulter  la  préambule  «le  la  déclaration  «lu 

22  »e|»l.  1733;  Kecueildet  anciennes  toit  franc.,  Iwtn- 
berl  et  Becriuy.  t.  21,  p.  379;  rolhler,  Obllg.,  n»  710, 
p.  319,  eu.  de  Bue.  Les  discutions  au  couseil  d'EUl, 
Lccrè,  t.  6,  p  110,  n-  7,  el  les  orateur»  du  gouverne- 


La,  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion, déduit  de  la  violation  des  aN.  1326  et  901 1 
du  C.  civ.  combinés,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  Parte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit 
n'est  pas  régi  par  l'art.  1526  précité  :  — »  Attendu 
que  le  texte  même  de  cet  article,  ainsi  que  les 
explications  données  lors  de  sa  présentation  au 
tribunal,  prouvent  clairement  qu'il  n'est  pas 
applicable  aux  actes  qui  ont  pour  objet  une  va- 
leur indéterminée,  mais  uniquement  à  ceux  par 
lesquels  Tune  des  parties  s'engage  envers  l'autre 
a  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  i  lui  déli- 
vrer une  chose  appréciable,  dont  au  moment 
même  de  l'obligation  elle  puisse  an  moins,  par 
un  bon  on  approuvé  écrit  de  sa  main,  détermi- 
ner en  toutts  lettres  le  montant  ou  la  quantité; 
—Attendu  que  la  valeur  de  la  garantie.à  laquelle 
s'obligeait  éventuellement  la  demanderesse  par 
l'acte  du  29  janvier  1844  était  indéterminé^ 
puisqu'elle  était  subordonnée  aux  payements  à 
faire  par  les  défendeurs  A  son  neveu  par  suite 
du  crédit  ouvert  et  illimité  qu'ils  lui  avaient 
accordé;  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  juge- 
ment de  première  instaore  qui  avait  décidé  que 
cet  acte,  quoique  non  écrit  de  la  main  de  la  de- 
manderesse, ni  revêtu  d'un  bon  ou  approuve, 
était  régulier  en  s»  forme,  et  était  obligatoire 
ponr  elle,  s'il  n'était  vicié  pour  d'autres  causes, 
l'arrêl  attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  1326, 
C.  civ.,  ni  A  l'art.  2011  du  mémo  code,  qui 
porte  uniquement  que  celui  qui  se  rend  caution 
d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créancier 
A  satisfaire  A  celte  obligation,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même;  —  Attendu  que  ces  deux 
articles  sont  les  seuls  qui  ont  été  cités  à  l'appui 
du  pourvoi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi, elc.        v  t  .i  ,. 

  -,  .... 

BRUXELlJ3S(î~join18oO). 

■AIL,  BRIOIETP.RIE,  RÉCOKDCCTIO*  TACITE. 

L'extraction  de  terres  destinées  à  fa  fabri- 
cation de  briques  peut  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  louage,  mais  tes  règles  ordi- 
naires en  matière  de  louage  ne  sont  pas 
généralement  applicables  à  cette  conzetï 
lion. 

Les  règles  sur  la  tacite  réconduction  ^onf 
applicables  à  celle  convention.  ] 

M  ineurs  C.  Dewoslbo.it. 
Dewoeiiaont  autorisa  Afarccli»  A  confection- 
ner des  briques  dans  un  terrain  servant  jus- 
qu'alors de  jardin  légumier;  cette  autorisation, 
est  accordée  pour  trois-  ans,  et  *  un  pris  sentie) 
déterminé,  ao  minimum,  à  raison  de  Tcmplce 
de  six  tables  de  brtqueticr.  Les  trois  ans  expi- 
rés, Marcdis  continu»  4a  fabrication;,  mas* 
ayant  travaillé  sur  une  moins  grande  éeàeliV,  j( 


ment  Bigot  de  rrcanicncu  et  Jauhert,  Locrc,  t.  6, 
P.  181,  n*  194.  p.  227,  n*  13,  Od.  belge  t       Iftoct  ist7 

C«Wc.,*  M  date);  Agen,9nov.  1R23  {faite.,  Cd  hclto, 
S  sa  date).  La  Cour  de  Bel:  (ÎS  niar»  18.33;  l&^TiT 
W)  ne  s'est  i 
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n'offrait  pour  la  4*  année  qu'une  indemnité  à 
dire  d'experts  proportionnée  a  ton  exploitation. 
Dewoelmont  rejeta  il  celte  offre  comme  insuffi- 
sante, aonlenant  qu'il  y  avait  renouvellement 
d'nn  bail  par  tacite  réconduction.  Le  1*'  juge 
condamna  Marcelis  a  payer  la  4e  année  d'oeen- 
patîon  sur  le  pied  de*  anoéea  précédente*.  •  At- 
tendu (portait  ce  jugement)  que,  bien  que  la 
convention  ait  été  qualifiée  bail,  on  ne  peut  ce- 
pendant y  voir  en  réalité  un  bail  pur  et  «impie; 
qo'en  ce  qni  concerne  la  faculté  de  cnltiver  le  ter- 
rain elle  lient  nature  (le  la  location,  tandis  qu'elle 
participe  de  la  vente,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté d'ex  traire  des  terres  pou  r  fai  re  des  br  i  qnes, 
et  ainsi  de  toucher  a  la  substance  de  la  chose  ; 
qne  dès  lors,  bien  qu'à  l'expiration  du  contrat 
le  défenderesse  soit  résiée  et  ait  été  laissée  en 
possession,  le  nouveau  contrat  ne  doil,  d'après 
l'intention  présumée  des  parties  et  les  principes 
d'équité,  produire  ses  effets,  en  ce  qui  touche  la 
location  et  la  vente,  qu'autant  qne  les  contrac- 
tants aient  posé  des  faits  d'où  découle  nécessai- 
rement leur  intention  de  renouveler  la  conven- 
tion dans  son  entier,  tant  sou*  le  rapport  de  la 
faculté  de  cultiver  que  d'extraire  des  lerrrs;  — 
Attendu  que  la  défenderesse  avoue  avoir,  en 
1844-1845,  établi  deux  tables  de  briqueterie; 
qu'ayant,  pur  ce  fait,  renouvelé  le  contrat  pri. 
railif  sous  tous  les  rapports,  elle  doit  payer  le 
prix  minimum  de  3,400  fr.  par  an,  puisqu'il  lui 
était  facultatif  d'employer  jusqu'à  six  tables,  et 
que  de  son  coté  le  propriétaire  a  dd  supposer 
que  le  rénovation  qu'il  autorisait  par  son  silence 
lui  rapporterait  le  prix  normal  annuel,  tant 
qu'il  foi  astreint  à  s'enquérir  du  nombre  de  ta- 
bles de  briqueterie  employées.  • 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  confirmalif 
en  ces  termes  : 

Du  1t  jeta  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  2«  ch., 
MM.  Fontaines,  Sauveur  et  Situons  av. 

LA  COUR  ;  —  Ailendu  que  si  la  jouissance 
d'un  terrain  employé  a  la  fabrication  de  briques 
a  pour  effet  d'absorber  certaine  partie  de  la 
propriété,  ce  mode  dVxptoitaiion  n'empêche 
pas  de  faire,  de  ce  terrain  l'objet  d'un  contrat 
de  bail  (art.  1700  et  1715,  C.  civ.  combinés); 
que  si  une  telle  convention  ne  peut  être  soumise 
d'une  manière  absolue  aux  dispositions  géné- 
rales de  la  lot  en  matière  de  louage,  il  peut 
néanmoins  y  avoir  lieu  à  prendre  ces  disposi- 
tions pour  guide  par  analogie  et  selon  les  cir- 
consianccs;  —  Et  attendu  qne  les  faila  constates 
por°  le  jugement  dont  appel,  identiques  à  cent; 
dont  la  lot  fait,  pour  les  benx  ordinaires,  résnl  • 
1er  la  tacite  réconduction,  établissent  ici  la 
continuation  du  bail. en  1844*1845,  au  prix  de 
l'année,  précédente  j  —  Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pel au  néant. 

LIÈGE  (f'juin  1830). 

IJKEUas,  LtClTATIO*,  LOTS,  J0CX  M  PAIX. 

Dans  un  partage  où  des  mineurs  sont  inté- 
ressés, les  tribunaux  ne  peuvent  leur 


imposer  un  lot  par  voie  d'attribution; 
on  doit  recourir  à  la  voie  du  sort.  Loi 
du  12  juin  1816. 

Il  y  a  lieu  à  lici talion  en  cas  de  réunion 
des  biens  propres  et  acquêts,  et  alors  que 
les  biens  de  la  communauté  seraient 
commodément  partageable*,  a'//  résul- 
tait du  partage  un  préjudice  commun  (1  ). 

Les  tribunaux  doivent  renvoyer  au  juge  de 
paix  l'exécution  des  mesures  qui  lui 
sont  attribuées  par  la  loi  dui%  juin  1816, 
en  ce  qui  concerne  le  partage  des  bien» 
des  mineurs. 

JsooulC.  Beptm. 

Les  immeubles  de  la  comaauoauté  des  époux 
lleplia  consistaient  rn  58  herlares  de  prés  et 
terres  environ,  et  les  propres  du  mari  en  41  hec- 
tares. La  veuve  survécut  et  avait  droit  à  l'usu- 
fruit. —  De  ce  mariage  furent  procrées  six  en- 
fants dont  deux  laissaient  des  mineurs.  —  Un 
jugement  do  tribunal  de  lluy  fixa  Ira  droits  de 
la  veuve  Hepti*  et  de  aes  enfants  dana  la  com- 
munauté, ainsi  que  dans  la  succession  de  es 
dernier;  il  ordonna  le  partage  des  biens  meu- 
ble* et  la  iicilation  des  immeubles.  —  Sur  appel, 
la  Cour  ordonna  une  expertise  sur  le  point  <ie 

partageable*.  —  Le*  expert*  déclarèrent  que  les 
biens  de  la  communauté  étaient  commodémesK 
partageable*,  mais  sou*  certaine*  conditions, 
celles  tle  former  deux  lots  des  propriété»  bâties 
avec  leur*  dépendances,  et  deux  lots  des  pro- 
priété* non  bâtie*  ;  de  procéder  ensuite,  pour  le 
partage  des  bâtiments,  par  la  voie  du  sort,  et 
pour  celui  des  terres  et  prairies  par  voie  d'ot- 
Iribuiion.  —  Le  père  commun  avait,  pendant  le 
mariage,  successivement  acheté  un  j;rand  nom- 
bre de  parcelles  qui,  réunie»  à  ses  propre»,  s'y 
incorporaient  et  formaient  un  ensemble.  —  Les 
acquêts  lubéi  enlsaux  propresderaient, selon  lia 
experts,  former  le  lot  à  attribuer  aux  enfants. 
Ce  mode  fut  contesté  par  l'une  des  parties.  Les 
intimés  laissaient  néanmoins  aux  appelants  l'op- 
tion d'accepter  le  mode  de  partage  propose  par 
les  experts. 

Du  k>r  jeu  1880,  arrêt  C  Liège,  S»  ch., 
MM.  Belljens  subt.  proc.  gén.  (couel.  conf  ), 
Toussaint  et  Zoude  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  lea  conditions  in- 
diquées par  les  experts  pour  parvenir  su  por- 
tage des  biens  dont  il  s'agit,  bien  que  favorables 
à  toutes  les  parties,  ne  sont  pas  admissibles,  en 

ce  que  la  voie  d'attribution  des  lots  ne  peui  être 
imposée  cl  remplacer  celle  du  sort  dans  un  par- 
tage où  des  mineurs  sont  intéressés;--  Attendu 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  succession  du 
père  commun  et  de  la  communauté  qui  a  existé 
avec  la  mère  usufruitière;  que  la  plupart  des 
terres  et  prairies  te  composent  de  diverses  psr- 


(I)  V.  Trônions;,  Vent*,  tm  *50cl  »u|v.:  lacbarl», 
vol.  2.  p.  451  ei«ulv.,S«3. 
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celles  plot  ou  moins  étendues  formant  propres 
et  acquêts,  enclavées  et  réunies  énserable,  si- 
tuées dans  différents  lieux;  qu'eu  égard  i  ees 
circonstances  et  au  nombre  des  lois  a  former,  le 
partage  aurait  pour  résultat  d'en traioer  des  ser- 
vitudes réciproques  et  un  morcellement  consi- 
dérable, de  déprécier  ces  immeubles,  et  ainsi 
d'en  diminuer  la  valeur  ou  d'occasionner  un 
préjudice  commun;  que  si  la  lieilalion  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  exposer  séparément  en 
vente  les  propres  et  les  acquêts,  les  parties 
pourront,  d'une  part,  y  apporter  remède  en  ré- 
glant les  conditions  de  la  vente;  d'autre  part, 
ce  désavantage  ne  se  présente  pas  au  même 
degré  qu'en  ras  de  partage,  puisque  l'adjudica- 
taire d'une  parcelle  pourra  avoir  intérêt  à  ac- 
quérir également  celle  qui  joint,  et  dès  lors  doit 
être  porté  à  en  augmenter  le  prix  pour  posséder 
un  ensemble;  —  Attendu  que,  lors  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charge*  et  de  la  formation 
des  lots,  les  parties  pourront  également  disenter 
le  point  de  savoir  si  tel  immeuble  est  propre  ou 
acquêt;  que  la  communication  ou  remise  des 
titres  constitue  la  seule  obligation  qui  puisse 
être  imposée  A  ceux  qui  les  possèdent  ;  qu'en 
tout  cas  tout  immeuble  est  présumé  acquêt  sauf 
preuve  contraire;  —  Attendu  que  les  intimés, 
dans  le  but  de  parvenir  A  un  arrangement  A 
l'amiable,  laissent  aux  appelants  l'option  d'ac- 
cepter le  mode  de  partage  proposé  par  les 
experts;  que  si  celle  option  ne  peut  être  dès 
maintenant  adoptée  dans  les  termes  proposé*, 
en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi  du  19  juin  1816.  il  y  a  lieu  néan- 
moins d'en  dooner  acte  pour  être  ultérieurement 
reproduite  et  an  besoin  acceptée  devant  le  juge 
de  paix,  et  en  se  conformant  A  cette  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  reçoit  les  appelants  opposants  A  l'ar- 
rêt par  défaut  du  18  avril  dernier;  vidant  Pin- 
terlocntuire  prononcé  par  son  arrêt  du  2  juin 
1M9,  et,  statuant  sur  celte  opposition,  en  dé- 
boule les  appelants;  donne  acte  néanmoins  aux 
intimés  de  la  déclaration  qu'ils  consentent  au 
mode  de  partage  et  A  la  licitalion  partielle,  selon 
les  conditions  proposées  par  les  experts  et  indi- 
quées dans  les  conclusions  :  mode  de  partage 
qui  sera  réaliaé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  juge  de 
paix,  en  se  conformant  à  la  loi  du  19  juin  1818, 
dans  le  délai  de  huitaine  A  partir  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt*  sinon  il  recevra  son 
i  ;  condamne  les  appelants  A  l'amende 
i  de  l'instance  d'appel. 

BRUXELLES  (2  juin  185ÎO). 


L'interruption  de  prescription  ne  s'étend 
pn$,  tout  te  Code,  de  personà  ad  perso- 
nam  entre  copropriétaires  indivis.  Code 
civ.,  873, 1862  et  2249. 

Ces  droits  de  chacun  des  communistes  sont 


(  t)  Conf.  Merlin,  Rtp.,  *«  Mernipt.  de  pmcrlpt., 
-  15 ;  TrO|>long,  Pretertpl.,  v 64»;  Ballui,  t.  22,  |». 379; 


distincts  et  personnels,  en  ce  sens  qu'une 
interpellation  faite  ans  uns  n'étend  pat 
tes  effets  ans  antres  (1). 
D'après  cette  règle,  nn  cohéritier  prétérit 
la  débition  d'une  rente  hypothéquée  sur 
un  immeuble  indivis  de  la  succession, 
nonobstant  les  actes  intermptifs  posés  à 
l'égard  de  ses  cohéritiers. 

Jambebs  C.  Giots. 

En  1812,  les  héritiers  du  débiteur  primitif 
d'une  rente  hy  pothéquée  furent  expropriés  par 
Jambers.  Cette  expropriation  n'atteignit  toute- 
fois que  217/240  de  l'hypothèque,  le  surplus 
appartenait  A  Jean  Gidts,  l'un  des  héritiers, 
alors  au  service  militaire,  et  que  la  loi  du 
0  bruro.  au  r  ne  permettait  pas  de  poursuivre. 
—  Jambers,  demeuré  adjudicataire  des  quotités 
expropriées,  se  mil  néanmoins  en  possession  i!e 
tout  l'immeuble.  —  En  1843,  la  pari  de  Jean 
Gidts  fut  reveodiqnéc  par  les  enfants  de  celui-ci 
a  charge  de  la  famille  Jambers. —  A  celle  action 
revendicatoire  les  Jambers  opposent  une  de- 
mande en  payement  de  la  rente  que  l'expro- 
priation de  1812  n'avait  pas  sufi  à  couvrir.  — 
Exception  de  prescription  de  la  pari  des  enfants 
Gitlts.  —  La  prescription  de  la  rente  est  a<- 
cucillie  par  le  tribunal  de  Bruxelles  par  jug«- 
menl  du  25  juin  1848  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  commandement  du  24  ocl. 
1812  invoqué  par  les  demandeurs  n'est  pas  re- 
produit ;  qu'il  se  trouve  uniquement  énoncé  A 
l'acte  d'adjudication  du  2  juin  1813;  que  par 
suite  il  ne  cooste  pas  qu'il  aurait  été  dirige 
contre  les  défendeurs  ou  leurs  auteurs;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  qu'il  ail  été  dirigé  contre 
eux,  toujours  est- il  qu'A  raisoo  de  sa  date  il  se- 
rait inopérant  pour  amener  une  interruption  de 
prescription.  »i  l'expropriation  consommée  par 
l'acte  d'adjudication  du  2  juin  1813  n'était  pas 
dirigée  contre  des  parts  appartenant  indivisé- 
ment aux  défendeurs  et  A  leurs  auteurs;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  et  établi  d'ailleurs  par 
la  procédure  en  expropriation  que  ces  derniers 
avaient  dans  la  maison  expropriée  23/340  de  la 
moitié  indivise,  et  que  les  parts  appartenant 
alors  A  J.  Gidts,  militaire,  pour  la  nue  propriété 
ont  été  laissées  en  dehors  de  l'expropriation; 
qu'il  est  dès  lors  vrai  de  dire  que  pendant  plus 
de  30  ans  lus  défendeurs  ou  leurs  auteurs  n'ont 
été  inquiétés  ni  personnellement  ni  hypothécai- 
rement, et  peuvent  en  conséquence  invoquer 
avee  succès  la  prescription;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  les  demandeurs  non  receva- 
bles,  etc. 

Appel  des  Jambers,  qui  soutiennent  que  la 
prescription  a  été  interrompue  par  les  pour- 
suites de  1819. 

r 

Du  a  jcm  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  2«  ch., 
MM.  Stevenset  Uns  fils  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qoete  commandement 


vaieille,  Pre/ert/?/.,  n»2«;  Limoges,  Hjanv. 
arrêt*  cllti*  eu  noie  (Pailc,  S  celle  lUle  *. 


Digitized  by  Google 


190 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


du  l'i  mc(  1812  n'étant  pas  reproduit,  il  ne 
consle  pas  que  Jean  Gidts,  auteur  des  intimés,  y 
ail  été  compris  ;  —  Allendu  qu'il  est  avéré  et 
consiani  au  procès  que  les  poursuite*  ultérieure* 
et  l'adjudication  sur  eiproprialion  forcée  du 
2  juin  1813  n'ont  point  été  dirigées  contre  Mit 
Jean  Gidls  personnellement  ni  contre  les  inti- 
més, et  que  les  vingt-trois  deux-ccnl-quaran- 
lièmea  de  l'immetihle  hypothéqué  à  la  rente 
dont  question  ont  été  laissés  en  dphors  de  l'ex- 
propria lion  comme  la  part  indivise  de  Gidls 
dans  cet  immeuble;  —  Altendu  que  dès  lors  les 
actes  précités  ne  sont  point  opposables  audit 
Jean  Gidts  ni  à  sesdits  représentants  comme 
interrùptifs  de  la  prescription  dont  reux-ei 
excipeni  ;  qu'en  effet  la  règle  que  l'interruption 
ne  s'étend  pas  de  pertond  ad  ptnonam  est  ad- 
mise et  se  déduit,  sous  notré  Code,  de  la  combi- 
naison des  art,  2244,  2241)  et  2250;  que  ces 
derniers  articles  confirment  nettement  ce  prin- 
cipe fondamental  de  la  matière  par  l'indication 
des  cas  où  l'interpellation  faite  à  un  obligé  étend 
ses  effets  interrùptifs  à  d'autres  non  directement 
interpellés;  —  Or,  altendu  que,  dans  aucun  de 
ces  articles  ou  dans  d'autres  dispositions  de  nos 
lois  en  vigueur,  on  ne  trouve  aucnn  texte  qui 
donne  à  une  reconnaissance  interruptive  de  co- 
propriétaires d'étendre  tes  effets  aux  antres  co- 
propriétaires qui  n'y  ont  pas  concouru;  qu'on 
n'y  trouve  pas  davantage  de  disposition  énon- 
çant que  des  interpellations  faites  aux  uns  seu- 
lement s'étendraient  aux  autres;  qu'il  est  im- 
possible de  voir  dans  la  position  respective  des 
copropriétaires  indivis  d'un  bien  même  hypo- 
théqué, un  motif  déterminant  et  rationnel  de 
dévier  de  la  règle  fondamentale  ci-dessus  rap- 
pelée;— Par  ers  motifs,  adoptant  au  surplus  les 
motifs  du  jugement  a  quo,  dit  l'appel  mal  fondé, 
le  met  à  néant,  etc. 

BRUXELLES  (4  juin  1830}. 

N    TUBE,  lESliHE  SUPmiat  I  DSSOSUNATIOV 

La  dénomination  d'une  ancienne  mesure 
territoriale  n'est  pan  interdite  aux  no- 
taire» et  autres  o/fleiers  publics,  s'ils 
n'emploient  cette  expression  que  pour 
désigner  un  immeuble  par  le  nom  qui 
lui  est  propre. 

Le  Mis.  ria.  C.  le  notaibe  Macau. 

Le  notaire  Macau  était  poursuivi  pour  avoir 
fait  mention  de  mesures  supprimées  dans  une 
annonce  ainsi  conçue  :  •  Le  notaire  M...  expo- 
«  sera  en  vente  publique  à....  les  herbes  des 
«  prairies  nommées  le  bonnier  S*-}Jartin, 
«  Dusauhhoit,  etc.,  et  1  hect.  10  ares,  tenant 
•  à  la  Mellc;  et,  le  4  juillet  1840,  les  herbes 
«  des  prairies  nommées  les  pièces  300  d  la 
.  chaudière  de  Chin,  les  pièces  700.  900  (1), 
«  le  bonnier  Antoine-Marc  et  le  grand  bonnier 
«  du  Moulin,  d  Obigies.  •  ' 


il)  Bca  chiffres  indiquaient  le  uombre  Ue  500, 70J et 
BM  verge*. 


One  annonce  ainsi  rédigée,  disait-on,  tendait 
a  éluder  les  lois  et  arrêtés  aur  le  système  mé- 
trique. S'il  étoil  permis  de  donner  aux  terres  ua 
nom  qui  renferme  la  dénomination  dea  mesures 
supprimées,  celte  pratique,  passant  bientôt  eu 
coutume,  maintiendrait  les  populations  dans 
une  ignorance  que  la  loi  a  voulu  leur  ôier. 

Le  2  octobre  1840,  jugement  ainsi  conçu  :.  . 

•  Vu  l'annonce  insérée  n°  78  de  la  fevillt  de 
Toumay,  contenant  les  expressions  objet  de  la 
contravention  ;  —  Vu  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du 
21  août  181 1,5  de  l'arrêté  du  18  d«c.  1819,  1  «le 
Carrelé  du  16  août  1823  et  1  de  la  loi  du  18juin 
183ft;  —  Allendu  que,  dans  les  dispositions  ci- 
dessus,  il  y  a  obligation  pour  tous  fonction- 
naires publics  de  faire  emploi  des  dénomina- 
tions du  système  métrique,  et  défense  de  se 
servir  des  dénominations  agraires  anciennes, 
dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  en  leur  qualité,  «l 
dans  ceux  qui,  par  la  publicité  qni  leur  est 
donnée,  doivent  y  être  assimilés;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  prohibition  de  dési* 
gner  un  immeuble  ou  luut  autre  ob,et  quel- 
conque par  sa  qualification  dislinctive  ou  par 
le  nom  qui  lui  est  propre,  et  sous  lequel  il  est 
connu  et  communément  appelé  dans  le  public; 
—  Attendu  que  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  y  m 
lieu  d'examiner  l'annonce  impugnée,  et  de  dé- 
clarer par  suite  si  les  expression»  qui  eu  ont  été 
relevées  sont  ou  non  constitutives  d'une  contra- 
vention; —  Attendu  que,  d'après  ledit  procès- 
verbal,  il  y  aurait  contravention  en  ce  que, 
dans  ladite  annonce,  il  est  exprimé  que  le  no- 
taire Macau  procéderait  à  la  vente  des  herbages 
croissant*  sur  diverses  parties  de  praiiics  dont 
la  contenance  aurait  été  indiquée  sous  une  dé- 
nomination ancienne  et  prohibée;  —  Attendu 
que  la  première  partie  de  l'annonce  est  ainsi 
conçue  (voir  ci-dessus);  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
cette  indication,  de  désigner  la  conleuauce  on  la 
grandeur  superficielle  des  biens  dont  les  herbes 
sont  k  vendre  ;  les  mois  les  herbes  des  prairies 
nommées  démonirenl  clairement  qu'il  n'a  été 
question  que  d'appeler  l'attention  du  public 
sur  le  nom  propre  et  individuel  des  prsirics  sur 
lesquelles  ces  herbes  élaienl  croissantes;  eu 
outre  il  est  remarquable  que,  parmi  ces  prairies, 
une  partie  n'a  pas  de  nom  à  elle  propre,  et  l'au- 
nonce  eu  donne  la  couleoance  pour  un  hectare 
dix  ares;  —  Attendu,  quant  à  l'autre  partie  do 
l'annonce,  qu'une  dénomination  individuelle 
est  encore  ici  la  seule  chose  que  l'anuuoce  in- 
dique au  public;  cela  résulte  des  moU,  les 
prairies  nommées,  qui  s'appliquent  directement 
aux  pièces  dites  lis  einq  cents,  etc.;  que,  de  cet 
examen  des  expressions  critiquées,  il  résulte 
évidemment  que  les  dénominations  reprises 
dans  ladite  annonce  n'y  ont  pas  été  emplojées 
pour  désigner  la  couleuaucc  ou  la  graudeur 
superficielle  des  prairies  dont  les  herbes  étaient 
à  vendre,  mais  bien  comme  indicative*  du  nom 
propre  et  particulier  à  chacune  d'elles;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  satisfait  au  requis  formulé 
daus  l'ajournement  pour  la  production  de* 
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acte*  «le  vente  fait»  le»  année»  précédente*  de» 
herbe»  desdiles  prairies,  et  qu'il  résulte  «le  ce» 
acte»  qu'en  1840,  comme  depuis,  les  prairies 
dont  il  s'agit  y  oni  été  appelées,  comme  en 
1849,  avec  leur»  noms  et  surnom»  particuliers; 
—  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  cuit 
que,  dan»  l'annonce  incriminée,  le  défendeur 
n'a  pas  fait  emploi  de  dénominations  d'ancienne* 
m  «Muret  supprimées,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
eu  de  sa  part  ©ont rare nt ion  aux  dispositions  de» 
lois  ci  arrêtés  susrappelés  ;  —  Par  ce»  motif»,  le 
tribun»!  renvoie  le  notaire  Marau  de»  An»  de  la 
demande  formée  à  sa  charge.  » 

Appel  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  Tournay. 

Du  A  ji  im  1850,  arrêt  C  Bruxelles,  1"  ch., 
M.  Massarl  av. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs,  etc.,  met 
l'appel  a  néant,  etc. 


CASSATION  (6  juin  1830). 

PARTAGE,  VK5TB  DE  DROITS  SUCCESSIFS,  IIYPOTHÈ- 

oex,  caducité. 

Par  la  cession  de  ses  droits  successifs  faite 
par  un  héritier  à  son  cohéritier,  le  cé- 
dant est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  biens  objet  de  cette  cession. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  ou  il  y  a 
plus  de  deux  cohéritiers. 

Conséquent  ment  V hypothèque  à  charge  du 
cédant,  sur  sa  part  indivise  dans  les 
biens  immeubles  de  l'hérédité,  est  frappée 
de  caducité  par  suite  de  ta  cession  qu'il 
fait  de  ses  droits  héréditaires.  C.  civ., 
art.  883,888,2123. 

Robert  C.  Djiomy. 
En  vertu  de  deux  jugements  par  défaut  ob- 
tenus contre  Reray  Deboer,  l'avoué  Robert  avait 
pris,  le  8  février  1838,  une  inscription  hypothé- 
caire »ur  too»  le»  biens  prêtent»  et  futur»  de  son 
débiteur.  —  Le  2  novembre  1840,  Remy  Deboer 
vendit  à  Remy  Dropsy,  l'un  de  ses  frère»,  défen- 
deur au  pourvoi,  tons  se»  droits  immobiliers 
dans  la  succession  de  leur  père  commnn.  — 
Robert  ayant  poursuivi  Rrmy  Dropsy  comme 
tiers  détenteur,  celui-ci  a  prétendu  que  la  vente 
faite  à  son  profit  avait  été.  pour  Remy  Deboer 
l'équivalent  d'un  partage,  et  que  l'hypothèque 
du  demandeur  a  charge  de  ce  dernier  était  ainsi 
devenue  caduque,  aux  terme»  de  Part.  883  do 
C.  riv. 

Cette  défense  a  été  accueillie  par  le  tribunal 
de  Dinant  : 

■  Attendu  que  les  art.  888  et  880  du  C.  civ., 
en  admettant  l'action  en  rescision  dans  les  ventes 
de  droit»  «ucce*sifs,  considèrent  par  là  même- 
ces  ventes  comme  éqnivalentes  a  partage  et  ca- 
pables de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers ;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  articles 
ne  dit  pas  que,  pour  qu'une  vente  de  droits 
successifs  puisse  être  considérée  comme  partage, 
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elle  doive  être  faite*  loti»  le»  cohéritiers  simul- 
tanément; qu'il  suffit  seulement  qoe  cette  vente 
ait  été  faite  entre  cohéritiers,  comme  d'nn  co- 
héritier â  on  autre  cohéritier;  que  dan»  ce  der- 
nier ca»,  en  effet,  l'indivision  n'a  pas  moins 
cessé  et  le  partage  n'est  pas  moins  complet  et 
définitif  à  l'égard  du  cédant  ;  —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède  et  de  la  disposition  de  l'art.  88S 
dn  C.  civ.,  il  suit  que  l'héritier  qui  cède  à  son 
cohéritier  toos  «es  droit»  immobilier»  est  censé 
n'avoir  jamais  rien  recueilli  dans  les  immeuble» 
dépendants  de  la  surcession,  et  que  parlant  les 
hypothèques  qui  ont  pu  être  prises  contre  loi 
sur  ces  immeubles  ne  peuvent  avoir  produit 
aucun  effet;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  8  fé- 
vrier 1838,  le  défendeur,  en  vertu  de  deux  ju- 
gements de  condamnation,  a  pris  inscription 
hypothécaire  sur  loua  les  bien»  appartenant  on 
qui  pourraient  par  la  suite  appartenir  à  son 
débiteur  Jean-Baptiste  Remy  Deboer  ;  que  celui- 
ci  a,  par  acte  passé  par-devant  Me  Nouvel,  no- 
taire à  Coovin,  le  9  novembre  1840,  cédé  i  son 
frère  Jean-Joseph  Remy  Dropsy  tous  ses  droits 
immobiliers  dans  la  succession  de  J.  B.  Remy 
Tournas,  leur  père  commun;  que  par  delta 
vente  équivalant  à  un  partage,  ledit  Jean- 
Baptiste  Remy  Deboer  est  censé  n'avoir  jamais 
eu  aucnn  droit  de  propriété  dans  les  immeubles 
dépendant  de  la  succession  de  son  père  ;  qu'ainsi 
l'hypothèque  acquise  au  défendeur,  en  vertu  de» 
jugement»  prérappelé»,  n'a  jamais  pu  frapper 
lesdits  immeubles,  et  que  par  conséquent  c'est  à 
tort  que  ledit  défendeur  a  exercé  des  poursuite» 
contre  le  demandeur  comme  tiers  détenteur. 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  demandeur  est  fondé  dans  son  opposi- 
tion ;  en  conséquence  déclare  que  le  défen- 
deur était  sans  litre,  sons  droit  et  «an»  qualité 
pour  poursuivre  hypothécairement  le  deman- 
deur, etc.  • 

La  créance  objet  de»  poursuite»  étant  infé- 
rieure A  1,000  fr.,  ce  jugement  a  été  rendu  en 
dernier  ressort. 

Robert  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  en  ce» 
terme»  : 

Les  art.  883  et  888  expriment  ton»  deux  un 
effet  de  l'acte  de  partage.  —  Le  premier  définit 
la  conséquence  de  la  fiction  qui  fait  remonter  an, 
jour  de  l'ouvertttre  de  la  toccession  les  effeis 
du  partage.  —  Le  second  ouvre  une  action  en 
rescision  en  cas  de  lésion  résultant  do  partage 
effeclné. 

Quelle  e«t  la  conséquence  dn  partage  ?  — 
C'est,  comme  le  déclare  l'art.  883,  que  chaque 
cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  tt  immé- 
diatement à  tous  Its  effets  compris  dans  son  lot. 

—  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  avec  l'ar- 
ticle et  n'avoir  jamais  eu  ta  propriété  des  au- 
tres effets  de  la  succession,  car  c'est  là  la  con- 
séquence inévitable,  le  corrélatif  de  la  règle 
précédemment  potée.  11  eal  impossible  qtie 
chaque  cohéritier  soit  censé  avoir  succédé  seul 
«I  immédiatement  d  tous  les  effets  compris  dans 
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ion  lot,  sa  us  que  les  autres  cohéritier*  «oient 
censés  eo  même  temps  n'y  avoir  jamais  en 

aucune  cJp*vc  uc  urt/ii. 

Le*  cffeu  du  partage  ainsi  clairement  défiais, 
reste  à  savoir  quand  il  y  a  parisne. 

D'après  Part.  883,  c'est  quaod  il  y  a  diviaion 
en  nnttire  et  par  lots.  C'est  là  le  partage,  la  divi- 
sion ou  part?  de  la  chose  commune.  —  Mais 
l'article  assimile  la  lioitation  au  partage;  c'eal 
alors  un  partage  non  eo  nature,  mais  uoe  divi- 
sion des  valeurs  représentatives  des  choses  de 
l'hérédité;  après  la  vente  on  se  partage  le  prix, 
sauf  au  cohéritier  qui  a'est  reodu  acquéreur  à 
Caire  la  liquidation  de  ce  qu'il  avait  à  recevoir 
avec  ce  qu'il  a  à  payer  pour  prit  de  son  acqui- 
ailioo,  dans  la  licitalion. .—  Les  considérations 
d'ordre  public  qui  avaient  fait  déroger  au  prin- 
cipe du  droit  romain  eo  matière  de  partage 
devaient  peser  de  tout  leur  poids  dans  les  deux 
hypothèses  prévues  à  l'art.  883.  —  Partage  en 
nature,  partage  sous  forme  de  licitalion,  dans 
le*  deux  cas  la  propriété communedisparaissait  ; 
dans  le*  deux  ca*  la  propriété  s'individualisait  ; 
but  recherché  dans  le  partage,  but  vers  lequel 
tend  tout  législateur  <lésireux  d'éviter  les  dis- 
cordes dont  la  communion  est  la  mère,  suivant 
le  vieil  adage  en  cette  matière. 

Mais  la  licitalion  petit  exister  et  produire  ses 
effets,  c'est-à-dire  tous  les  effet*  du  partage, 
alors  qu'elle  ne  porte  pa*  sur  tous  le*  biens  de 
l'hérédité.  —  Ainsi  dans  uoe  hérédité  on  peut  se 
réserver  de  partager  les  meubles  et  autres  biens 
cnromodémenl  partageables  et  se  borner  à  la 
Iretiatton  d'un  immeuble  qui  ne  semble  pas  être 
commodément  partageable.  Dans  ce  cas  la  lici- 
talion produit  tous  les  effets  du  partage  relati- 
vement à  cet  immeuble  ainsi  partagé,  et  acquis 
pour  le  tout  ou  pour  partie  seulement,  si  on  l'a 
divisé  en  un  nombre  de  lots  inférieur  à  celui  des 
héritiers  ;  d'où  cette  conséquence  que  le  partage 
partiel,  réduit  à  une  partie  seulement  deseboses 
«V  l'hérédité,  a  tous  les  effets  d'un  partage  ab- 
solu et  définitif.  —  Il  suffit  qne  la  division  cesse 
relativement  à  telle  partie  déterminée,  à  tel  bien 
de  l'hérédité.  —  S'il  en  est  ainsi  quand  il  s'agit 
d'un  partage,  qui  ne  fait  pas  encore  cesser  l'in- 
division relativement  à  tons  les  bien*  formant 
la  masse  héréditaire,  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  quand  la  division  va  cesser  vis-à- 
vis  de  l'un  des  cohéritiers  pour  continuer  seule- 
ment entre  les  autres?  —  N'est-ce  pas  toujours 
nn  acheminement,  un  premier  pa*  vers  le  par- 
tage complet  et  absolu?  —  La  réduction  du 
nombre  de*  communistes  ne  vient-elle  pas  fa- 
ciliter l'opération  du  partage  en  nature?  S'il 
faut  fixer  une  soulie,  ne  sera-t-elle  pas  établie 
plus  facilement  quand  les  partageants  en  nature 
seront  moins  nombreux?  —  N'en  résulte-t-il 
pas  que  vis-à-vis  de  relui  qui  cesse  d'être  com- 
muniste a  été  obtenu  tout  l'effet  du  partage?  Il 
a  cessé  d'avoir  un  droit  quelconque  à  exercer 
aur  ce  qu'il  a  aliéné.  — ■  Il  fallait  donc  favoriser, 
comme  on  favorise  le  partage,  tout  acte  qni 
tendait  à  réduire  le  nombre  des  communistes; 


voilà  ee  qni  devait  agir  sur  la  volonté  du  légis- 
lateur. —  Ne  pa*  procéder  ainsi,  serait  même,  il 
faut  le  dire,  procéder  peu  logiquement  :  re- 
cherchons-en la  preuve.  —  Quand  un  cohéri- 
tier aehèle  les  droits  successifs  de  tous  les  co- 
héritiers, il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  question. 
L'indivision  a  cessé  peur  tout  et  vis-é-viê  de 
tous. 

Mais  vis-à-vis  de  chaque  cohéritier  dont  JUS 
cohéritier  acquiert  le*  droits,  chacun  des  actes 
d'acquisition  doit  eo  lui-même  avoir  le  même 
effet  juridique,  puisqu'on  eux -mêmes  ce*  actes 
sont  de  la  même  eue  net.  —  Or,  voici  ce  qui 
arriverait  dan*  le  système  que  noua  croyons 
devoir  combattre  :  —  Trois  cohéritier*  *»nt 
supposés  ;  l'un  achète  les  droits  de  son  cohéri- 
tier ;  il  n'y  a  plus  indivision  que  vis-à-vis  dn 
troisième;  ce  premier  acte,  dit-on,  n'a  pas  fait 
cesser  l'indivision  d'une  manière  absolu*.  — 
Maisce  même  cohéritier, acquéreur  déjà  vis-à-vie 
de  l'un,  se  rend  acquéreur  vit-à-vis  de  l'autre; 
alors  l'indivision  a  cesse  absolument,  et  l'on 
avoue  que  celte  dernière  cession  des  droit* 
•nceessifs  a  toute  la  valeur  d'un  partage.  — 
Voilà  donc  deux  actes  de  cession  conçus  dans 
les  mêmes  termes,  pour  le  même  prix  si  l'on 
veol,  et  qui  seraient  de  nature  ou  même  d'es- 
sence différente,  el  pourquoi?  —  Parce  que  l'un 
aura  été  fait  la  veille,  l'autre  le  lendemain.  — 
Le  premier  en  date  sera  vente;  le  second  en 
date  sera  partage  !  —  Cela  est-il  bien  concevable 
en  droit?  Un  acte  peut-il  ainsi  perdre  son  ca- 
ractère, par  des  circonstance»  de  fait  contin- 
gentes el  purement  extérieures?  —  La  distinc- 
tion qu'aurait  ici  établie  la  loi  devait  paraître 
irès-subtile;  aussi  n'hésitons-nous  pas  à  penser 
que  celte  distinction  n'a  pas  été  accueillie.  —  Si 
la  loi  dans  l'art.  888  eût  exigé  une  division 
absolue,  elle  se  fût  exprimée  tout  autrement 
qu'elle  ne  l'a  fait  :  elle  eût  requis  que  l'acte  fil 
cesser  l'indivision  entre  tout  les  cohéritiers. 
Celte  rédaction  se  présentait  tout  naturellement 
à  ces  auteurs  de  la  loi,  dont  il  faut  avant  tout 
admirer  le  style  législatif,  la  concision  et  la 
clarté.  —  Or  ce  n'est  pas  là  ce  qni  a  été  ex  primé  : 
il  y  a  acte  rtiuivalenl  à  partage  quand  l'indivi- 
sion cesse  entre  cohéritiers  ;  ce  qui  s'etiteod 
tout  d'abord  de  cohéritier  à  cohéritier,  sans  dis- 
tinguer s'il  reste  on  non  d'antres  cohéritiers 
étranger*  à  l'acte.  —  Il  fallait  favoriser  le  par- 
tage, et  tout  acte  qui  y  conduit.  Voilà  pour 
l'espril  de  la  loi  ;  cl  la  lettre  de  la  loi  ne  porte 
nullement  à  penser  qne  tel  n'aurait  pas  été  le 
mobile  du  législateur. 

Tout  doute  semble  an  surplus  devoir  dispa- 
raître quand  on  rapproche  l'art.  888  de  l'ar- 
ticle 889. 

Chabot  de  l'Allier,  dans  son  rapport  au 
tribunal  (1),  rendait  ainsi  compte  du  principe 
qni  fait  admettre  l'action  en  rescision  dans  les 
partages  :  —  L'égalité  qui  doit  exister  dans  le» 
partagée  exigeait  aussi  qne  la  rescision  fût  ad- 


(l)  toeré.p.  126,  n*S3. 
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mi*e.  pour  cause  rte  lésion,  et  même  pour  une 
lésion  laoindre  que  relie  qoi  est  nécessaire  en 
vente  ordinaire,  puisque  dan»  les  ventes  ordi- 
naire* il  se  lait  une  espace  de  commerce  ou  de 
négoce  qui  n'exige  pat  une  égalité  aussi  rigou- 
reuse que  dans  les  partages,  où  rien  n'est  à 
commercer  ni  à  négocier.  • 

Cel  oratenr  se  demande  ensuite  si  la  rescision 
doit  être  autorisée  au  cas  de  vents  de  droit» 
tucœstifs  fuite  à  un  cohéritier.  —  On  soute- 
nait, dit-il,  que  le  premier  acte  entre  cohéritier» 
qui  faisait  cesser  l'indivision  était  toujours  nn 
partage,  quelque  dénomination  qui  lui  eûl  été 
donnée,  et  l'on  invoquait  l'égalité  qui  devait 
être  constamment  la  base  des  actes  entre  cohé- 
ritiers.—  ...  Le  projet...  n'admet  pas...  l'ac- 
tion en  rescision  pour  simple  lésion,  lorsque  la 
vente  a  été  faite  à  l'un  des  cohéritière;  mais  si 
la  lésion  est  l'effet  de  la  fraude,  dans  ce  cas 
seulement  elle  peut  donner  lieu  a  la  rescision.  • 

De  quelle  lésion  s'agit-il?  de  la  lésion  a  con- 
sidérer en  matière  de  partage,  c'est-à-dire  de 
la  lésion  du  quart.  S'il  y  a  en  fraude,  l'acte  ne 
contient  aucun  élément  aléatoire,  c'est  pour 
cela  qu'on  admet  la  rescision,  mais  e'est  ton- 
Jours  la  rescision  motivée  sur  la  lésion  spéciale- 
ment requise  pour  les  partages.  —  Donc  en 
elle-même  la  vente  de  droits  successifs  est  par- 
tage. 

Et  quand  nons  lisons  ensuite  dans  l'art.  889  : 
—  •  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  t'es  des 
cohéritiers,  à  ses  risquée  et  périls,  par  ses  autres 
cohéritiers  ou  fax  t'os  d'eux,  »  il  reste  bien 
démontré  que  pour  le  législateur  :  —  L'acte 
équivaut  à  partage,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
division  non  pas  absolue,  mais  seulement  rela- 
tive; e'eet-a-dire  qnand  il  y  a  vente  de  droits 
successifs  par  nn  cohéritier  a  nn  seul  des  autres 
cohéritiers.  —  Or,  si  telle  est  la  conséquence 
irréfragable  du  texte  de  l'art.  889,  c'est  que 
dans  Part.  888  aussi  il  y  a  aele  équivalant  à 
partage  qnand  l'indivision  cesse  de  cohéritier  à 
cohéritier  seulement,  et  non  entre  Ions  les  co- 
héritiers. 

flous  venons  de  chercher  h  expliquer  l'arti- 
cle 888  par  l'art.  889.  qui  lui  sert  en  effet  de 
commentaire  naturel  ;  nous  trouvons  dans  les 
sources  du  code  la  confirmation  de  celte  expli- 
cation première  et  décisive.  —  Comme  vous 
l'avez  remarqué.  Chabot  de  l'Allier  présentait 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  non  pas  seu- 
lement comme  un  reflet,  mais  même  comme  la 
reproduction  complète  de  l'ancien  droit. 

Comment  avant  le  code  inlerprétail-on  en 
France  le  principe  posé  à  l'art.  888  ? 

Mornac,  en  ses  Commentaires  sur  la  rubri- 
que rtnut  eacisct;*os,  dit  h  ce  su,et  :  •  Eo jure 

•  utimur  ut  quoeumque  noroine  doiielur,  con- 
«  iraclui  primas  inter  coberedes  rei  cojnseum- 
«  que  commuai»  participes,  seu  transactio  tu- 
a  celur  seu  non,tamen  prodivisione  haredilalis 

•  reromque  rommuniura  accipi  débet.  •  —  Ce 
principe  est  attesté  par  Dumoulin,  Rebuffe,  Té- 

1830. 
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veoeau.  En  son  Traite  de*  neeessions,  Po- 
thier  (I)  s'etpliqne  comme  suit  :  —  «  La  vente 
qu'un  des  cohéritiers  mit  à  l'autre  de  sa  part 
dans  les  immeubles  de  la  succession,  tenant  lien 
de  partage,  doit  être  aussi  sujette  a  restitution 
pour  la  seule  lésion  d'outre  quart.  •  —  Il  suffit 
qu'il  y  ait  vente  par  un  des  cohéritiers  a  l'antre, 
il  n'éUiit  donc  pas  exigé  que  l'indivision  cessât 
à  l'égard  de  tons. 

Il  s'exprime  non  moins  clairement  dans  son 
Commentaire  sur  la  coutume  d'Orléans,  $  III, 
n°  152.  et  plus  loin,  note  4,  sur  l'an.  10.  on  il 
oile  les  arrêts  des  15  décembre  1848  (/.  des 
aud.),  99  février  160i  (/«ra.  du  Palais),  94 
juillet  1670  (id.). 

Les  arrêts  du  99  février  1699  et  dn  94  juillet 
1 070  sont,  il  est  vrai,  rendus  sur  des  espèces  on 
de  deux  copropriétaires  on  héritiers,  l'un  faisait 
vente  à  l'autre;  mais  on  ne  peut  inférer  qu'il  en 
fût  autrement  dans  le  cas  ou  l'indivision  ne  ces- 
sait pas  d'une  manière  absolue. 

Brodeau,  dans  ses  Annotations  sur  Louet, 
t«  Lods  et  ventée,  p.  50,  n«  7,  après  avoir  cité 
de  nombreux  arrêta  où  le  même  priocipe  était 
proclamé,  et  dans  des  circonstances  analogues, 
c'est-à-dire  quand  l'indivision  ne  cessait  pas 
vis-à-vis  de  tons,  ajoute  ce  qni  suit  :  — -  «  Sur  la 
même  raison  est  fondé  l'arrêt  du  5  août  1619, 
donné  eo  la  coutume  de  Bourbonnais,  sur  un 
appel  de  la  sentence  du  sénéchal  de  Bourbon- 
nais oo  son  lieutenant  à  Moulins,  plaidants 
Peydeau  et  Lejay,  entre  Sonnonnin  et  Villars, 
qui  a  jngé  que  de  sept  associés  en  tous  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  l'an  ayant  quitté 
sa  part  et  portion  aux  six  autres,  moyennant 
une  somme  de  deniers,  il  n'esloil  rien  du  au 
seigneur...  «  —  «Et  cela  procède,  non-seule- 
ment nu  cas  de  partage  ou  de  liriiaiion  entre 
cohéritiers  on  associés  et  autres  copropriétai- 
res, mais  aussi  en  tous  autres  actes  équipollenta 
à  partage  qui  se  font  entre  eux  par  accommo- 
dation, comme,  par  exemple,  si  les  héritiers  du 
mari  prédé<  édc  baillent  à  la  femme  survivante, 
commune  ou  non,  en  payement  de  ses  deniers 
dotaux,  remplois  de  propres,  douaire,  préciput 
et  autres  conventions  matrimoniales,  un  fief  ou 
autres  héritages  de  la  communauté  et  succession 
du  défunt,  il  n'e»t  rien  dû  au  seigneur...,  ce 
qui  a  esié  ainsi  jugé  en  la  coutume  de  Paris  par 
arrêt  du  mardi  30  mars  11121...  «  —  »  Par  arrêt 
du  4  juin  10)19,  une  veuve  de  la  ville  d'Angers, 
nommée  Miehelle  Min,  a  esté  déchargée  du 
pavement  de  lods  et  ventes  pour  le  délaisse- 
ment à  elle  fait  par  les  héritiers  de  Nicolas  Be- 
noit, son  mari,  d'un  conquét  de  la  communauté 
pour  le  remploy  de  ses  propres,  n  (Arrêts  de 
Bardet,  t.  I,  chap.  SOI.} 

Comme  on  a  eu  soin  de  vous  le  faire  remar- 
quer, la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  sur  la 
question  une  opinion  différente  de  celle  de  la 
Cour  de  cassation  de  France. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  décide  que 

(l)  Ch.  iv.  art .VI,  «•*.. 
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le  principe  écrit  aux  an.  883  cl  888  e*l  appli- 
cable aci  caa  où  l'un  de*  cohéritier»  ett  exclu  de 
la  propriété  commune;  elle  le  décide  «inai  co 
matière  de  licitation,  qui  est  assimilée  au  par- 
tage en  nature  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  France  exige  au  con- 
traire que  l'indivision  cesse  vis-à-vis  de  Iota  Us 
cohéritiers,  c'est-à-dire  que  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  ressuscite  la  distinction  faite 
par  certains  feudistea.  liais  si  la  distinction 
avait  été  proposée,  soutenue,  n'avail-elle  pas 
été  écartée  ? 

Sur  ce  point  il  fautconsulter  ce  qu'enseignent 
Championnière  et  Rigaud  en  leur  Traité,  t.  III, 
n»2754. 

Les  parlements,  la  doctrine  des  commenta- 
teurs les  plus  sûrs  avaient  fini  par  se  prononcer 
en  faveur  du  .partage  ;  voilà  quel  était  Pétai  des 
esprits  sur  la  solution  qu'il  convenait  de  don- 
ner, et  que  Ton  donnait  à  la  difficulté  au  mo- 
ment où  se  discute  la  loi  nouvelle. 

Quand  on  n'a  pas  dit  positivement  que  l'on 
renonçait  aux  principes  admis  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française,  n'est- il  pas  à  présumer 
que  l'on  s'y  cet  conformé  dans  la  loi  nouvelle? 
—  La  lettre  de  la  loi  conduit  déjà  à  cette  induc- 
tion toute  naturelle,  et  relie  induction  trouve 
un  nouvel  appui  dans  les  discours  des  orateurs 
du  gouvernement.  —  11  n'est  pas  un  seul  mot  de 
la  loi  et  de  ces  discours  qui  fasae  supposer  qu'on 
a  repoussé  ce  qu'on  admettait  avant  1789;  ce 
qu'il  faut  dès  lors  conclure,  c'est  qu'on  a  con- 
servé les  principes  alors  appliqués. 

Du  6  idib  1850,  arrêt  C.  Cass.,  2«  ch., 
MM.  De  Sauvage  pr.,  Decuyper  rapp.,  Dclebee- 
que  av.  gén.  (eonct.  conf.j,  De  Behr  et  Dolez  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion tiré  de  la  violation  et  fausse  application  des 
art.  881,  888  et  889  du  C.  civ.  et  de  la  violation 
des  arl.  1589.  2014,  2123  et  2100  du  même 
Code  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  883 
du  C.  civ.,  le  partage  ou  la  licitation  faite  au 
profit  de  l'un  des  coparlagcanis  sont  déclaratif» 
de  propriété;  —  Que  le  principe  est  applicable 
à  tous  les  actes  préparatoires  du  partage  défini- 
tif qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
tendent  à  faire  cesser  l'indivision,  soit  par  lici- 
tation d'un  objet  particulier  de  la  succession, 
soit  en  diminuant  le  nombre  des  communistes 
par  la  cession  de  ses  droits  héréditaires,  faite 
par  un  héritier  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  cohé- 
ritiers ;  qu'une  semblable  cession  constitue  réel- 
lement pour  l'héritier  cédant  un  mode  de  par- 
tage ou  de  licitation,  puisqu'elle  fait  cesser  à 
son  égard  l'indivision  vis-à-vis  de  Ions  ses  co- 
héritiers ;  —  Attendu  que  l'art.  883  ne  distingue 


II)  Cati  ,  IS  Janv.  1847,  niln.  de*  On.,  contre  Boute 
traite,  1847,  p.  602  ;  Bull.,  p.  7*9  et  sulv.),S  août  ISil 
{Bull,  1841,  p.  476). 

(3)  C#n/raBr.,â  avril  1841  (Poste,  il,  p.  B53)<  Liège, 
JOJulllet  18i7  (faite,  belge,  1849,  p.  198)  ;  Parla,  22fév. 
1839;  Dalloa  a  change  d'opinion  dan*  »«n  éd.  de  1848, 
t.  2,  p.  389;  urillard,  n»  525.  —  V,  »ur  la  question  Br.. 
16  avril  1834.  Pari»,  Ca*».,  12  dcc.  1836,  6  nov.  1643 


pas  entre  le  cas  ou  par  l'effet  de  la  licitation  un 
des  héritiers  acquiert  la  propriété  d'un  objet 
héréditaire  pour  le  tout,  et  le  cas  où  la  licita- 
tion faite  avec  un  teol  des  autrea  cohéritiers  lui 
attribue  un  droit  de  copropriété  dans  ces  objets; 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'héritier  acquéreur 
par  licitation  est  censé  avoir  succédé  immédia- 
tement pour  le  tout  ou  pour  partie  aux  effets 
qui  font  l'objet  de  la  licitation,  et  le  cédant  est 
censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit  ;  —  At- 
tendu que  teb  étaient  aussi  le*  principes  suivi» 
dans  l'ancienne  jurisprudence  et  que  loin  de 
vouloir  y  déroger,  le  Code  civil  les  a  formelle- 
ment sanctionnés,  en  assimilant  au  partage 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié 
de  vente,  d'échange  et  de  transaction  ou  de  toute 
autre  manière,  et  bien  notamment  une  vente  de 
droit»  successif*  faite  à  l'un  des  cohéritiers  par 
ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux,  arl.  888 
et  889; —  Attendu  que  l'art.  888  n'exige  pas, 
pour  que  les  actes  dont  il  s'occupe  soient  assi- 
milés à  partage,  qu'ils  aient  été  fait*  entie  loua 
les  héritiers  et  que  l'art.  889  suppose  même 
manifestement  le  contraire;  —  Qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède' que  le  jugcineol  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  arl.  885,  888  et  889 
précités,  et  ne  peut  dès  lors  avoir  contrevenu, 
aux  autres  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi;  —  Par  ce»  motif»,  rejette  le  pourvoi. 


GAND  (7  juin  1880). 
acte  de  coaatacï,  compétesce,  veste. 

«7nc  action  en  restitution  d'une  partie  du 
prix  d'un  achat  de  cordes  destinées  à 
l'exploitation,  et  en  dommages-intérêts 
pour  vices  de  la  chose,  intentée  par  une 
société  charbonnière  contre  un  fabricant, 
est  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux civils. 

En  d'autres  termes  :  La  vente  ou  récente  de 
marchandises  par  un  fabricant  ne  con- 
stitue pas,  comme  l'achat,  un  acte  de 
commerce  (2).  C.  comm.,  632. 

En  1848,  L.  G...,  fabricant  de  cordes  à  Ter- 
monde,  livra  à  la  société  charbonnière  deSarl- 
lez-Moulin,  près  Charleroy,  deux  cordes  en  Kl 
de  fer.  —  L'année  suivante,  la  société,  soute- 
nant que  ce*  cordes  «'étaient  rompues  à  raison 
de  la  mauvaise  qualité  du  fer  employé  par 
L.  G.. .,  actionna  ce  dernier  dovaul  le  tribunal 
civil  de  Termondc,  en  restitution  d'une  partie 
du  prix  et  en  dommages-intérêts,  se  fondant  sur 
les  art.  1041,  1043  et  1644,  C.  civ.  —  L.  G... 
excipa  d'incompétence. 


(Faite  ,  44, 1.  168)  ;  Bourgc»,  17  Juillet  1837  ;  Pardcssu», 
n>  1J47  ;  Berlin.  Çuett.,  v«  Jeté  de  comm.;  tiouguler, 
1. 1,  p.  SIS  ;  Vincent.  lÂ$ttl.  comm..  1. 1,  p.  130;  Mme», 
19«oûi  i&Wi  Meta,  19  avril  1823  j  Benne»,  18 jaov.  1831; 
Dalloa,  t.  4,  p.  347  et  860;  Locr«,  Esprit  du  Code  de 
comm.,  t.  8.  p.  62  ;  Carré,  Lots  de  la  eomp.,  art-  385, 
t.  4.  p  36<  Bloche,  t.  I,  |».  28,  n»67. 
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le  31  janvier  1860,  jugement  ainsi  eonço  : 
«  Alleodu<|ue  le  défendeur  prétend  que,  tant 
à  raison  de  aa  qualité  de  fabricant  que  sous  I* 
rapport  de  la  nature  de  l'acte  intervenu  entre 
iai  et  la  société  demanderesse,  l'action  intentée 
par  cette  dernière  devait  être  portée  devant  la 
juridiction  consulaire;  —  Attendu  qae  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  connaissent,  d'après 
l'art.  631,  C.  coma.,  que  des  contestation» 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  boutiquiers,  et,  entre 
toutes  personnes,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce;  que,  dans  l'art.  C3S  du 
même  code,  la  loi  n'a  réputé  actes  de  commerce 
que  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature*  »oil  après  les  avoir 
travaillées  et  mise»  en  ouvre  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l'usage;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'exploitation  des  mine*,  aux  termes 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  31  avril  1810,  n'est  pas 
considérée  comme  un  commerce,  et  que  comme 
telle  elle  n'est  pas  sujette  a  patente;  qu'il  est 
d'ailleurs  constant  au  procès  que  l'achat  des 
cordes  fait  an  défendeur  par  la  société  deman- 
deresse, pour  l'exploitation  de  sa  mine,  n'ayant 
pas  été  fait  par  elle  dans  le  bat  de  les  revendre 
on  d'en  louer  l'usage,  ne  saurait  constitner  un 
acte  de  commerce  de  sa  part  ;  qne  par  consé- 
quent le  défendeur  ne  saurait  invoquer  un  prin- 
cipe qui  est  sans  application  à  l'égard  de  la 
juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de 
commerce,  et  qu'il  ne  sanrail  s'en  prévsloir, 
alors  que,  dans  l'espèce,  l'acte  dont  s'agit  n'est 
commercial  qne  de  la  part  d'une  des  parties; 
que  c'est  la  conséquence  naturelle,  de  la  faculté 
qu'on  ne  sanrail  contester  à  celle  des  parties 
qui,  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce,  peut 
trmînire  son  adversaire,  à  son  choix, soit  devant 
le  tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  conséquence  que  ce  dernier  con- 
naissait d'autant  mieux  qne,  traitant  avec  une 
partie  qui  n'a  pas  fait  d'acte  commercial,  il  n'a 
pas  pu  compter  que  celle-ci  entendit  se  rendre 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  le  tribunal  de  commerce  étant  un 
tribunal  d'exception,  et  la  juridiction  civile 
étant  celle  qui,  dans  la  règle,  embrasse  tous  les 
intérêts,  le  défendeur  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  distrait  d'un  tribunal  d'exception 
pour  être  traduit  devant  le  tribuual  civil  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  pré- 
cèdent qu'en  déboutant  le  défendeur  de  son 
exception  d'incompétence,  il  y  a  lieu  de  lui 
ordonner  de  contester  ultérieurement;  —  Par 
ces  motifs,  etc.  • 
Appel. 

Du  7  un  1850,  arrêt  C.  Gnnd,  1"  ch., 
MM.  Coline*  av.  gén.  (concl.  conf.),  Minne  c. 
Gendcbieu  (ils  de  Bruxelles,  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le»  tribunaux  de 
commerce  étant  des  tribunaux  d'exception, 
leur  juridiction  doit  être  rigoureusement  limitée 
aux  cas  qui  leur  ont  été  spécialement  attribués 


par  la  loi  ;  que  les  seules  matières  qui,  aux 
termes  de  l'art.  031,  C.  coram  ,  leur  sont  attri- 
buées, sont  t«  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  boutiquiers  ;  3°  entre  toutes  per- 
sonnes le»  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce;  que,  dans  les  deux  articles  suivants, 
la  loi  a  soin  d'éuuroérer  les  faits  qu'elle  réputé 
actes  de  commerce,  parmi  lesquels  elle  range 
en  premier  lieu  tout  achat  de  denrées  ou  mar- 
chandises pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  d'après  l'art.  33  de  la  loi 
du  31  avril  1810,  la  société  charbonnière  inti- 
mée ne  pouvant  être  considérée  comme  com- 
merçante, le  contrat  de  vente-achat  intervenu 
entre  elle  et  l'appelant,  et  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  contestation,  ne  saurait  être  envisagé 
comme  fait  entre  commerçants;  —  Attendu, 
qnant  à  la  nature  de  l'acte  considéré  en  lui- 
même,  et  abstraction  faite  de  la  qualité  des  par- 
ties, il  n'a  le  caractère  d'acte  de  commerce  ni 
de  la  part  de  la  société  intimée,  ni  de  la  part  de 
l'appelant;  qu'en  effet  la  société,  demanderesse 
en  première  instance,  n'a  pojpt  acheté  de  l'appe- 
lant les  cordes,  matière  du  contrat,  pour  les 
revcnHrc  on  en  louer  l'usage,  mais  uniquement 
pour  les  employer  dans  l'exploitation  de  sa 
mine,  et  l'appelant,  vendeur,  bien  que  fabri- 
cant, n'a  pas  non  plus,  en  vendant  un  objet  de 
sa  fabrique,  po»é  un  acte  de  commerce,  parce 
que  la  vente  on  revente  de  denrées  on  marchan- 
dise» ne  se  trouve  point,  comme  l'achat,  com- 
prise dans  la  nomenclature  des  faits  que  la  lot 
réputé  actes  de  commerce;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  argumenter  de  ces  roots  de  l'art.  633, 
tout  achat  de  denrée»  et  marchandises,  pour 
prétendre  que  la  vente  s'y  trouve  comprise 
comme  corrélative  de  l'achat,  puisque,  indépen- 
damment «le  la  considération  que  tout  doit  être 
ici  de  rigoureuse  interprétation,  on  voit  dans 
l'article  subséquent  que  la  loi  a  soigneusement 
dis!  ingué  ces  deux  éléments  du  contrat  de  vente, 
et  que  lorsqu'elle  a  voulu  comprendre  lo  vente 
aussi  bien  que  l'achat  dans  les  actes  de  com- 
merce, elle  s'en  est  clairement  expliquée;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que 
le  juge  civil  était  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestations  entre  parties,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  confirmer  en  ce  sens  la  décision  du  premier 
juge;  —  Par  ces  motifs  met  l'appel  au  néant. 


CASSATION  (8  juin  1880). 

ElECTIO.IS  LÉGISLATIVES,  CESSION  01  BIC5S. 

Ht  peut  être  électeur  celui  qui  a  fait  ces- 
sion de  ses  biens  à  ses  créanciers,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  réitéré  sa  cession 
conformément  à  Vart.  901  du  C.  de  pr. 
cit>.  1 263, 1 268, 1 269, 1 270  ;  C.  pr.  ci?. , 
901 , 903, 904  ;  loi  élecl.  des  3  mars  1831 , 
art.  3,  el  1«  avril  1843,  art.  3. 


i»o  JOURNAL 

OïiciMos  C.  L. ... 

Par  jugement  du  91  déc.  1838.  L...  avait  été 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  et  par 
ce  jugement,  cuti  lé  en  force  de  chose  jugée,  dé- 
fense avait  été  faite  à  «oc  créancier*  d'attenter  a 
«a  liberté.  —  L...  ne  réitéra  point  «a  cession  à 
l'audience  du  tribuonl  de  commerce,  conformé- 
ment a  l'art.  001  do  C.  de  pr.,  et  il  ne  solda  pas 
ses  créanciers. 

lux  termes  des  art.  5  de  la  loi  électorale  du 
5  mari  1KS1  et  3  de  la  lui  du  I"  avril  1843,  ue 
peurenl  être  électeurs  ceux  qui  ont  fait  cession 
de  leurs  biens  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas 
payé  intégralement  leurs  créanciers.  —  Sur  ce 
fondement,  le  sieor  Oubuisson  a  demandé  la 
radiation  du  nom  du  sieur  L...  de  la  liste  des 
électeurs.  Cette  rsdiarion  fut  d'abord  ordonnée 
par  le  conseil  communal  de  F...  des  4  et  0  mai 
1850;  mais  sur  l'appel  du  sieur  L...  rette  dé- 
cision fut  réformée  par  la  députation  du  con- 
seil provincial  du  Usinant  du  18  mai  1H50  : 

•  Attendu  que  si  un  jugement  du  tribunal  de 
Tournai  du  il  déc.  1838  avait  admis  le  sieur 
L...  à  taire  cession  de  ses  biens,  rien  n'établis- 
sait qn'il  n'eut  pas  renoncé  à  ce  bénéfice,  ni  que 
la  cession  fût  devenue  définitive  par  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  ar* 
licles  001  et  003  du  C.  de  pr.  civ.  et  039  du  C. 
de  comm.,  cl  que,  d'autre  part,  il  était  établi 
qu'il  avait  payé  en  impôts  personnels  70  fr. 
90  cent,  en  1848  et  1849,  et  qu'il  était  imposé  a 
la  même  somme  pour  l'année  1830.  . 

Pourvoi  en  cassation  par  Dubuissoo. 

M.  le  1"  av.  géu.  Dewandre  a  conclu  à  la 
cassation  de  la  décision  attaquée. 

Jean-Bsptisie  L...  électeur  communal  de  F..., 
a-l-il  dit,  avait  été  rayé  de  la  liste  géiférale  des 
électeurs,  parce  que,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Tournai  du  91  décembre  1838.  il  a  été 
admis  à  faire  la  cession  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers. Mais  sur  son  appel  «le  celte  décision,  la 
députation  du  conseil  provinci.il  du  liainaul  l'a 
réformée,  et.  le  18  mai  1840,  elle  a  ordonne  la 
réintégration  de  son  nom  sur  la  liste  des  élec- 
teurs, attendu  qnVn  fait  il  n'a  paa,  ainsi  que  te 
veut  l'art.  001  du  C.  de  pr.  civ.,  réitéré  sa  ces» 
•ion  a  l'audieoce  du  tribunal  de  commerce  de 
«on  domicile.  —  Aux  termes  de  cet  article,  en 
effet,  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession 
est  Irnu  de  la  réitérer  en  personne,  après  avoir 
appelé  ses  créanciers  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  Mais  de  ce  que 
celte  réitération  n'a  pas  eu  lieu,  s'cnsuit-il, 
ainsi  que  ts)  décide  la  députation  du  conseil 
provincial  de  Mons,  que  la  cession  n'ait  pas  eu 
lieu,  et  qu'elle  ne  doive  produire  «es  effets? 

La  cession  de  biena,  dit  l'art.  1963,  C.  civ., 
est  l'ooandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes.  —  L'art.  1968  ajoute  : 

*  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  milhetireux  et  de  bonne 
foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté 


DU  PALAIS. 

de  ta  personne,  de  mire  en  justice  l'abandon 
de  tons  ses  biena  à  ses  créanciers,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire.  —  Enfin  l'art.  1*i9 
déclare  que  la  cettion  donne  aux  créanciers  le 
droit  de  mire  vendre  à  leur  profit  les  bien»  de 
leur  débiteur. 

Dans  l'espèce,  le  défendeur  a  mit,  m  justice, 
la  cession  de  l-us  aes  biens  à  ses  créanciers,  et 
par  un  |iigrinrnt  du  91  déc.  1838,  ses  malheurs 
et  sa  bonne  foi  ayaot  été  reconnus,  cette  cession 

•  été  décrétée.  -  A  partir  de  là  deux  effets  s« 
sont  inroule»  table  ment  produits.  Le  premier, 
c'est  qu'il  a  été  A  l'abri  de  la  contrainte  par 
corps  ;  le  second,  c'est  que  ses  créanciers  ont 
été  en  droit  de  faire  vendre  ses  biens  à  leur 
profil.  Or  ce  sont  là» les  seuls  effets  légaux  de  la 
cession  de  biens,  quant  aux  créanciers  du  cé- 
dant. —  Ces  dispositions  du  Code  civil  ont  été 
promulguées  le  17  fev.  1807.  Deux  ans  après, 
le  9  mai  1800,  le  législateur,  s'ooeupani  du  Code 
de  procédure,  y  a  ajouté  :  •  Le  débiteur  admit 

•  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réitérer 

•  sa  cesston  en  persoone,  et  non  par  procu- 
r**ur,  ses  créanciers  appelés  a  I  aiiilicncc  du 

u  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et, 
«  s'il  n'y  en  •  paa.  è  la  maiton  commune  on 
«  jour  de  séance,-  la  déclaration  du  débiteur 

•  sera  constatée,  dans  «e  dernier  cas,  par  pro- 
«  eét  verbal  de  l'huittitr,  qui  sera  signe  par  l* 

•  maire.  » 

Faut-il,  ainsi  que  l'a  mil  la  députation  du 
conseil  provincial  du  Usinant,  conclure  des 
termes  de  l'art.  001  du  C.  de  pr.  civ.,  que  la 
cession  de  biens  n'existe  qu'aulaut  que  la  for- 
malité qu'il  prescrit  ait  été  remplie?  Evidem- 
ment non.  En  effet,  rappelons,  nous  les  ter  rues 
de  l'art.  001  :  •  Le  débiteur  admis  ou  bénéfice 
de  cession,  dit-il,  sera  tenu  de  rtiiérer  sa  ces- 
sion en  personne.  *  Admit  au  bénéfice  de  ces» 
•ton,  c'est  donc  que  déjà  la  cession,  aut  jeux 
de  la  loi,  est  consommée,  puisque  déjà  il  est 
admis  à  jouir  du  bénéfice  qui  en  résulte  pour 
loi,  cela  est  manifeste.  Sera  ténu  de  la  réitérer, 
c'est  donc  qu'elle  existe,  qu'elle  existe  parfaite, 
car  il  esl  bien  impossible  de  réitérer  ce  qui  déjà 
n'existe  pas. 

Aussi  voyex  encore  comment  a  procédé  le 
législateur,  ioraqne,  •'occupant  des  attributions 
des  tribunaux  de  commerce,  il  •  parlé  de  U 
cession  de  biens  A-l-il,  comme  pour  les  traitée 
intervenus  entre  les  faillis  el  leurs  créanciers, 
parlé  il  homologation  f  Non.  Après  avoir,  au 
u»  3  de  l'art.  t»35  du  C.  de  comm.,  dit  :  •  lia 

•  (les  tribunaux  de  commerce)  connaîtront  en- 
«  tin  de  l'homologation  du  traité  entre  le  failli 

•  et  ses  créanciers,  •  il  ajoute  immédiatement 
au  n°  4,  •  ils  connaîtront  de  la  cession  de  biens 
faite  par  le  fail  i,  pour  la  partie  qui  en  esl  at- 
tribuée aux  tribunaux  de  commerce  par  l'arti- 
cle 00Î  du  C.  de  proe.  civ.  •  D  un  coté  noua 
voyons  donc  la  loi  proclamer  formellement  que 
le  traité  du  failli  avec  ses  créanciers  n'existe 
réellement,  légalement,  qu'autant  qu'il  ail  reçu 
La  sanction,  Vhomologation  du  juge,  de  l'attire, 
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an  contraire,  el  aussitôt  après,  il  ne  s'agit  plus 
d'hoeaolngatioo  ;  la  cession  existe  aux  yeux  de 
la  loi.  Elle  existe  tellement  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  en  connaître  que  pour 
en  entendre  la  réitération,  toute  autre  attribu- 
tion leur  est  déniée  par  la  loi  en  celte  matière  ; 

•  ils  en  connaîtront  pour  la  partie  qui  leur  est 
attribuée  par  l'art.  901  du  C.  de  pr.,  dit  la  lé- 
gislateur, et  pas  autrement.  • 

Veui-on,  au  surplus,  se  convaincre  que  la  for- 
malité de  la  réitération  ne  tient  pas  à  l'existence 
légale  de  la  cession  elle-même  dans  la  pensée 
des  auteurs  de  la  loi  ?  H  suffit  pour  cela  de  se 
reporter  à  ses  motifs.  •  Si,  disait  le  conseil- 

•  1er  d'État  Berlier,  en  exposant  les  motifs  de 
«  la  secoode  partie  du  livre  1«  du  C.  de  proc. 
»  civ.,  dans  la  séance  du  corps  législatif  dn 
«  19  avril  1806,  n»  28,  si  le  débiteur  est  admit 
«  au  bénéfice  de  ression,  il  devra,  quel  que  soit 

•  son  état,  la  réitérer  en  personne  et  avec  pu- 

•  blicité...;  H  ne  s'agit  pas  ici  d'une  faveur 
■  clandestine,  et  relui  qui  la  recueille  peut 
»  bien  être  astreint  a  cette  démarche  solennelle, 

•  qui,  si  elle  semble  onéreuse,  sera  une  garan- 
-  lie  de  plus  contre  l'abus  de  l'institution.  •  — 
Plus  de  donte  possible  donc,  en  présence  des 
motifs  de  la  loi.  que  la  cession  existe  dès  que  le 
débiteur  y  a  été  reçu  par  le  juge  auquel  il  a 
présenté  sa  demande,  el  que,  comme  le  disait 
encore  l'orateur  du  gouvernement,  la  réitéra- 
tion n'est  qu'une  simple  formalité  prescrite 
dans  l'intérêt  des  lier»  seulement,  étant  juste  et 
utile  que  la  position  du  débiteur  admit  au  bé- 
néfice de  cession,  soit  connue  de  tous  ceux  qui 
pourraienf  contracter  avec  lui. 

Cependant,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
communale,  •  ne  peuvent  éire  électeurs  ni  en 

•  exercer  les  droits...  ceux  qui  ont  fait  cession 

•  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont 
«  pa»  payé  intégralement  leur*  créanciers.  »  — 
Daos  l'espèce,  le  défendeur  a  fait  cession  de  ses 
biens,  le  fait  est  constaté  même  p*r  la  décision 
attaquée,  et  il  n'est  aucunement  allégué  qu'il  ail 
payé  ses  créanciers.  Peu  importe  après  cela 
qu'il  ait  payé  le  cens  électoral  en  !M8  el  1849, 
el  qu'il  ail  justifié  des  bases  de  l'impôt  pour 
l'année  1850.  Ce  qu'il  anrnit  fallu,  c'est  qu'il 
n'eût  pas  fait  la  cession  de  ses  biens,  on  qu'ayant 
dû  la  faire  il  en  fût  relevé  par  la  décharge  de 
ses  créanciers  :  or  c'est  ce  qui  n'ett  pas. 

Vainement  donc  la  déptftation  provinciale  de 
M  uns  s'est-elle  fondée,  pour  réiniégrer  le  nom 
du  défendeur  sur  la  liste  des  électeurs  de  sa 
commune,  sur  ce  que  la  cession  qu'il  a  faite  de 
ses  biens  au  mois  de  décembre  1«48  doit  être 
considérée  comme  si  elle  n'existait  pas,  à  défaut 
de  réitération;  la  loi  o'a  aucunement  fait  dé- 
pendre, quant  aux  créanciers,  la  validité  de  la 
cession,  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
qui  n'intéresse  que  les  tiers,  el  encore  seule- 
ment dans  un  bol  éloigné  d'utilité  publique. 

La  cession  qu'a  faile  le  défendeur  existe  tel- 
lement que  s'il  jouit  de  sa  liberté,  ce  n'est  qu'an 
bénéfice  de  sa  cession  qu'il  doit  de  pouvoir  nu- 


pêcher  ses  créanciers  d'exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps.  Elle  dépendait  si  peu  de 
sa  déclaration  de  réitération  que,  comme  nous 
le  disions  tout  a  l'heure,  il  est  incontestable  que 
le  jugement  du  91  décembre  1838,  qui  l'a  ad- 
mise, a  produit  tous  les  effets  dont  il  était  sus- 
ceptible, en  conférant  dès  ce  moment  à  ses 
créanciers,  et  sans  qu'aucune  homologation  ul- 
térieure fût  requise  par  une  disposition  quel- 
conque de  la  loi,  a  ses  créanciers,  le  droit  de 
mire  vendre  ses  biens  à  leur  profit. 

Le  jugement  du  91  décembre  rendait  la  res- 
sion parfaite,  car,  aux  termes  de  l'art.  1968  du 
C.  civ.,  la  cession  esl  l'abandon  que  fait  en  jus- 
tice le  débiteur,  et  quand,  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  la  réi- 
tération se  fait  devant  le  maire,  el  que  cette 
déclaration  esl  constatée  par  nn  procès-verbal 
d'huissier,  on  ne  dira  pas  sans  donte  qu'il  s'agit 
là  d'une  cession  faile  en  justice,  cl  cependant 
celle  formalité  étant  accomplie  devant  le  maire, 
lotit  est  dit,  et  les  parties,  pour  ce  qui  regarde 
le  fait  de  la  cession,  ne  doivent  plus  aucunement 
retourner  devant  le  juge;  d'où  la  conséquence 
donc  que  la  déclaration  que  fait  le  débiteur  de- 
vant le  tribunal  civil  esl  l'abandon  en  justice 
dans  le  sens  de  l'art.  19(18  du  C.  civil.,  et  auquel 
la  loi  attache  le  fail  de  la  cession.  Et  vainement 
objeclr-l-on  ta  disposition  de  l'art.  909  du  C. 
de  proc.  civ  ,  qui  soumet  a  des  précautions, 
pour  l'eroi  écher  de  s'évader,  le  débiteur  qui  se 
trouve  déjà  dclenn  avant  sa  demande  de  cession, 
car  d'abord  celle  formalité,  décrétée  au  Code  de 
procédure  seulement,  n'a  pas  eu  pour  but,  et 
ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  détruire  le  prin- 
cipe fondamental  posé  daos  le  Code  rivil,  en  ce 
qui  concerne  la  cession  ;  et  ensuite  on  comprend 
que  le  législateur  ail  voulu  accorder  celle  j;a- 
ranlie  de  plus  au  créancier  qui,  ayant  déjà  mé 
de  aon  droit  en  faisant  opérer  la  contrainte  par 
corps,  aurait  été  trnu  a  de  nouveaux  frais  et  a 
de  nouvelles  chances  défavorables,  si  son  débi- 
teur, admis  à  la  cession,  refusait  ensuite  de 
s'exécuter  dans  les  termes  de  la  loi. 

En  se  fondant  sur  ce  que  la  cession  de  biens 
admise  en  justice  n'est  que  provisoire  aussi 
longent  p*  que  le  débiteur  qui  a  fail  l'abandon 
ne  l'a  pas  iciléréc,  el  qu'il  dépend  de  lui  jus- 
que-là d'y  renoncer,  en  confondant  une  simple 
formalité  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers  avec  la 
cession  consommée  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, la  décision  attaquée  a  donc  fail  une  fausse 
interprétation  des  art.  001  el  005  du  C.  de  pr. 
civ.  el  1333  du  Code  île  comm..  el  expressément 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  1265, 1 968, 
1960  et  1270,  $  1»,  du  Code  civil. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  la  décision  de 
la  députaiiou  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  du  18  mai  1850,  rendue  en  cause  du 
défendeur,  el  renvoyer  la  cause  cl  les  parties 
devant  une  autre  députalion  de  conseil  provin- 
cial, pour  être  statué  conformément  à  la  loi. 
Du  8  Jim  i960,  arrêt  C.  casa.,  2*  ch., 
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MM.  Tan  Meenen  pr.,  Joly  rapp.,  Dewandre 
!•*  av.  gén.  (conel.  coof.),  Allard  ci  Dovigneaud 

îivocnU. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  les  arl.  H 
de  la  loi  du  3  mars  185t.  3  de  la  loi  du  1"  avril 
ÎM.JÔ.  5  de  In  loi  du  50  avril  1830  et  13  de  1a  loi 
du  30  mars  1H36,  ne  peuvent  être  électeurs  ceux 
qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens  aussi  long- 
temps qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs 
créanciers;  —  Attendu  que,  par  jugement  du 
31  déc.  1858,  L...,  défendeur,  a  été  admis  au 
bénéfice  de  ression  de  biens,  et  que  défense  a 
été  faile  a  ses  créanciers  d'allentcr  A  sa  liberté; 
—  Attendu  qu'il  ne  consle  pas  que  ce  jugement 
ait  été  attaqué  ni  réformé,  ni  rapporte;  qu'il  a 
donc  fixé  la  position  du  débiteur  et  de  ses 
créanciers;  qu'il  a  enlevé  aux  créanciers  le  droit 
qu'ils  pouvaient  avoir  d'exercer  la  contrainte 
par  corps,  et  qu'il  leur  a  attribué  le  droit  de 
faire  vendre  les  biens  >te  leur  débiteur;  —  At- 
tendu que  ce  sont  là  les  effets  que  la  loi  attribue 
au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  judiciaire, 
aux  termes  des  art.  1265.  1308, 1369  et  1370  du 
C.  civ.  et  904  du  C.  de  pror.  ;  que  c'est  donc  re 
jugement  qui  a  imprimé  au  défendeur  la  qualité 
ou  le  caranèrede  débiteur  ayant  fait  cession  de 
biens,  étant  hors  d'état  de  payer  ses  dettes;  que 
c'est  donc  ce  jugement  qui  lui  a  imprimé  l'inca- 
pacité d'èire  électeur  aussi  longtemps  qu'il  n'au- 
rait pas  payé  intégralement  ses  créanciers  ;  — 
Attendu  que  si  l'an.  901  du  C.  de  pr.  civ.  exige 
que  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession 
réitère  sa  cession  en  personne  a  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  a  la  maison  commune,  cette  for- 
malité n'empêche  pas  que  la  cession  ne  soit  déjà 
faite,  et  que  les  droits  respectifs  du  débiteur  et 
de  ses  créanciers  ne  soient  déjà  fixés  par  le  juge- 
ment;—Attendu,  en  effet,  que  les  mots,  réitérer 
sa  cession,  de  l'art.  901,  indiquent  suffisamment 
que  la  cession  est  déjà  faite,  puisque  réitérer 
une  chose,  c'est  la  faire  uue  seconde  fois,  et  que, 
d'autre  part,  l'art.  904  porte  que  le  jugement 
qui  admettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pou- 
voir au  créancier  à  l'effet  de  faire  vendre  1rs 
biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur,  ce  qui 
démontre  que  la  cession  est  déjà  consommée,  et 
que  les  créanciers  ne  doivent  pas  attendre 
qu'elle  soit  réitérée  ; —Attendu  que  la  formalité 
de  l'insertion  des  noms,  prénoms,  profession  et 
domirile  du  débiteur  dans  an  tableau  publié 
conformément  A  l'art.  905  du  C.  de  proc.,  n'est 
requise  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  pour 
qu'ils  sachent  la  position  de  celui  avec  lequel  ils 
voudraient  contracter,  mais  que  cette  formalité 
n'empêche  pas  que  la  position  du  débiteur  vis- 
à-vis  de  ses  créanciers,  les  droits  de  ceux-ci  et 
l'incapacité  du  débiteur  d'être  électeur  ne  ré- 
sultent du  jugement  même,  et  que  cette  incapa- 
cité ne  perdure  aussi  longtemps  que  le  débiteur 
n'a  pas  payé  intégralement  ses  créanciers,  paye- 
ment qui  n'est  pas  constaté,  ni  même  articulé 
dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  décision  attaquée  de  la  députa- 


lion  permanente  du  conseil  provincial  dn  Hai- 
aaut,  en  ordonnant  la  réintégration  du  nom  du 
défendeur  sur  la  liste  drs  électeurs  de  P...  pour 
le  conseil  communal,  le  conseil  provincial  et  Ira 
chambres  législatives,  a  expressément  contre- 
venu aux  articles  précités  des  lois  électorales, 
du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  ; 
— Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
de  la  députation  du  conseil  provincial  du  Hai- 
natit  du  18  mai  1850;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  députation  du  conseil  provin- 
cial du  Brabant,  etc. 

BRUXELLES  (8  juin  18S0). 

OITOaCE,  ADULTERE,  TOBTS  RÉCIFBOQ11ES,  RECETl- 
BILILÉ. 

Le  mari,  défendeur  en  divorce,  n'est  pas 
en  droit  d'exciper  d'un  jugement  (tu  tri- 
bunal correctionnel  qui  condamne  par 
défaut  sa  femme  pour  adultère,  alors 
que  ce  jugement  est  frappé  d'opposition. 
Il  ne  peut  non  plus  demander  qu'il  soit 
sursis  à  l'instance  jusqu'à  décision  dé- 
finitive du  tribunal  correctionnel. 

La  condamnation  prononcée  contre  la 
femme  pour  cause  d'adultère  n'est  point 
nn  obstacle  à  la  demande  en  divorce  for- 
mée par  elle  contre  son  mari  du  chef  de 
sévices  et  injures  grave*  (1  ). 

Si  t'ineonduite  de  la  femme  peut  excuser 
jusqu'à  un  certain  point  les  excès  du 
mari,  c'est  quand  ils  ont  eu  lieu  à  rai- 
son ou  à  l  occasion  de  cette  inconduit*. 

Werbroccs.  C.  Webbboocb.. 

Le  10  fév.  1849,  la  dame  Werbrouck  intenta 
uue  action  en  divorce  contre  son  mari,  du  chef 
de  sévices  cl  injures  graves.  Le  défendeur  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  con- 
damnation de  sa  femme,  du  chef  d'adultère,  par 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
du  12  déc.  1848,  et  sur  sa  mauvaise  conduite 
antérieure.  Il  concluait  parlant  à  ce  que  la  de- 
mande fût  écartée  ou  tout  au  moin»  à  ce  qu'il 
fût  sursis  à  toute  instance  jusqu'à  décision  défi- 
nitive du  tribunal  correctionnel  sur  l'action, 
pour  délit  d'adultère  dirigée  contre  la  deman- 
deresse. 

Jugement  du  3G  mai  1819,  ainsi  conçu  : 
a  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers,  en  date  du  16  nov.  1848, 
a  clé  reudu  par  défaut  contre  la  demanderesse  ; 
que  celte  décision,  étant  attaquée  par  la  voie 
d'opposition,  doit  être  considérée  comme  non 
avenue,  au  prescrit  de  l'art.  187,  C.  d'insl. 
crim  ;  que  dès  lors  le  défendeur  est  saos  droit 
d'exciper  du  chef  de  celte  décision  dénuée  des 
effets  de  la  chose  jugée;—  Attendu  que  ces  pour- 
suites au  correctionnel  ne  constituent  painl  une 
question  préjudicielle  ou  préliminaire  à  la  pré- 
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seule  instance,  et  que  de  ce  cheF,  parlant,  il  ne 
peut  y  avoir  lien  de  surseoir  A  l'action  de  di- 
vorce; —  Attendu  que  les  faits  libellant  la  de- 
mande en  divorce  sont  pertinents  et  concluants 
dans  leur  ensemble,  et  que  la  loi  n'en  défend 
point  la  preuve;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
admet  l'épouse  Werbrouck  en  sa  demande  en 
divorce;  dil  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
surseoir  a  celle  demande,  etc.  > 

Par  jugement  ultérieur,  le  tribunal  d'Anvers 
admit  la  demanderesse  A  la  preuve  des  fails  ar- 
ticulés par  elle  à  l'appui  de  sa  demande.  —  Ap- 
pel de  ces  deux  jugements.  —  Le  sieur  Wer- 
brouck soutint  que  les  faits  cotés  étaient,  à 
raison  de  l'inconduite  de  l'iaiimée,  non  rele- 
vants et  inadmissibles. 

Du  8  ju*  1850,  arrêt  C.  Brux.,  MM.  Graaff 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Vervoort  et  Kennis  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  contre  l'intimée  pour  cause  d'adul- 
tère n'est  point  par  elle-même  un  obstacle  A  la 
demande  en  divorce  qu'elle  a  dirigée  contre  son 
mari  pour  cause  d'injures  graves  cl  de  sévices; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité  l'ineondnilc  de  sa 
femme  petil  excuser  jusqu'à  un  certain  potà\  les 
excès  du  mari  quand  ils  ont  eu  lien  A  raison  ou 
A  Corrosion  de  celle  inconduite  ;  mais  que,  dans 
l'espèce,  il  n'est  pas  établi,  jusqu'à  présent  du 
moins,  que  les  fails  articulés  contre  l'appelant 
aient  en  pour  cause  les  dérèglements  de  l'inti- 
mée;—  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  à  néant,  etc.  . 


LIEGE  (8  juin  1830). 

TESrSMEST,  DEClSIUTtOK,  DETTES. 

Est  inopérante  la  déclaration  d'un  père  in- 
sérée dont  son  testament,  qui  constate 
que  tel  commerce  était  personnel  à  l'un 
de  ses  enfants,  et  qu'il  a  payé  telles  dettes 
contractées  à  raison  de  ce  commerce,  si 
les  faits  de  la  cause  sont  contraires  à 
cette  déclaration. 

Bien*  C.  Moaes». 
Robyns  père  était  porteur  de  billets  s'élevanl 
A  la  somme  de  35,303  fr.  qu'il  avail  souscrits  et 
acquit  lés  pendant  l'époqueqii'un  commerce  était 
établi  A  Liège.  —  Il  déclara  dans  son  l<  slamenl 
que  ce  commerce  ne  concernait  que  sa  fille  Latn- 
beriine.  et  qu'il  avait  payé  A  sa  décharge  la 
somme  susindiquée.  —  Le  tribunal  de  U  assoit 
ordonna  le  rapport. 

Du  8  jus  1850,  arrêt  C.  Liège,  9*  ch., 
MM.  Bcltjens  subst.  proc.  gén.  (concl .  conf.), 
Porgeur  et  Zoude  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
rapport  de  la  somme  de  95,303  fr.,  que  les  inti- 
més avaient  élé  admis  par  jugement  du  1"  juin 
1812  a  prouver  des  faits  destinés  A  démontrer 
pour  compte  de  qui  la  maison  de  commerce  de 
Liège  avait  été  établie  et  continuée;  que  ce  ju- 
gement déclare  en  outre  qne  les  pièces  du  pro- 


cès, et  ainsi  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  le  10  nov.  18-10,  ne  fournissaient  point  une 
preuve  suffisante  A  cet  égard;  qne  les  intimés 
n'ont  point  tenté  cette  preuve,  et  que  les  appe- 
lants ont,  au  contraire,  fait  leur  enquête;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  celle-ci,  des  divers  actes 
et  faits  de  la  cause,  que  le  commerce,  établi  au 
Pont- d'Ile  en  1801  et  1803,  appartenait  aux 
époux  Robyns,  et  que  leurs  filles  Lambcrtine  et 
Henriette  louaient  le  comptoir;  qu'en  1803, 
époque  A  laquelle  Robyns  père  est  allé  résider 
A  Saint-Trond,  le  commerce  a  été  transféré  rue 
Pont-d'Avroi, maisque  rien  n'indique  que  c'était 
pour  le  compte  exclusif  et  personnel  de  Laraber- 
tinc;  qu'au  contraire,  la  patente  de  1803  a  été 
délivrée  au  nom  de  l'épouse  Robyns  avec  indi- 
cation qu'elle  était  marchande  de  modes,  rue 
Pont-d'Avroi;  que  la  cession,  au  profil  de  Lam- 
berline,  d'un  commerce  aussi  important  ne  ré- 
sulte d'aucun  acte  ;  que  celte  cession  est  d'autant 
moins  vraisemblable  qu'au  commencement  de 
1803  Lambertine  était  encore  mineure  aux  ter- 
mes de  la  coutume;  que  les  marchandises  ont 
élé  déposées  chez  la  veuve  Lejeune,  au  Pont- 
d'Avroi,  dans  une  chambre  de  derrière  el  ainsi 
sans  étalage  possible,quoique  indispensable  pour 
un  commerce  de  nouveautés,  ce  qui  démontre  que 
ce  transport  avait  pour  bul  la  cessation  du  com- 
merce, et  que  la  dette  considérable  de  95,393  fr. 
n'avait  pas  pour  cause  unique  les  perles  essuyées 
au  Pont-d'Avroi;  qu'en  1805  les  marchandises  ont 
élé  transportées  h  Saint-Trond  au  domicile  du 
notaire  Moreau,  et  de  IA  A  Bruxelles  où  elles  ont 
élé  vendues  A  l'intervention  de  ce  dernier  et  de 
Lambertine  ;  que  rien  ne  constate  que  le  prix  de 
celte  vente  aurait  élé  remis  A  Lambertine  ou  A 
Robyns  père,  el  au  notaire  Moreau,  caution,  en 
déduction  des  sommes  prétendument  payées  A 
la  décharge  de  celle-ci  ;  que  les  intimés  n'invo- 
quent même  pas  une  liquidation  ni  un  arrange- 
ment quelconque,  qui  aurait  eu  pour  effet  de 
réjjlcr  la  position  respective  des  parties;  que  si 
une  carie  imprimée  et  distribuée  annonce  que 
Lambertine  venait  de  transférer  son  commerce 
chez  la  veuve  l.ejeune,  ce  fait  s'explique  par 
l'absence  des  parents  et  la  direction  du  com- 
merce qui  lui  était  confiée;  qu'en  présence  de 
ces  faits  et  de  la  simulation  qui  vicie  les  divers 
actes  produits,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter 
aux  déclarations  de  Robyns  père,  consignées 
dans  son  testament  du  19  fév.  1830,  ni  aux  di- 
vers moyens  invoqués  de  ce  chef;  —  Par  ces 
motifs,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
en  ce  qu'il  a  condamné  les  appelants  principaux 
A  rapporler  A  la  masse  la  somme  de  95,293; 
émendant.... 

CASSATION  (12  juin  18W). 
coaaumo*,  forctionfuihx  public,  qiestios  au 

UBT. 

Est  nulle  ta  réponse  du  jury  qui,  dans  une 
accusation  de  corruption  d'un  fonction- 
nain  public,  ne  constate  pas  que  les 
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promette*  ont  été  agréées  ou  le*  don*  re- 
çus. C.  pén.,  177  et  170;  C.  ainsi.  crM 
864. 

DBTApri  C.  ti  Mis.  pri. 

Du  13  ut*  1850,  arrêt  C.  cas*.,  3'  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Paquet  rapp.,  Dewandre 
1*?  av.  céo.  (rond,  cpnf.),  Jamar  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Pari.  177, 5  a»  Aa 
C.  pén.,  décUre  coupable  de  corruption  ■  le 
«  fonctionnaire...  qui,  par  offres  ou  proroesaea 
«  agréées,  dont  ou  présents  repu*,  »e  sera 
«  absienn  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 

•  Tordre  de  se»  devoirs  ;  •  —  Attendu  que. 
dans  l'espèce,  le  préaident  a  posé  an  jury  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable 

•  de  s'être  abstenu,  par  dons  ou  présents,  offres 
ou  promesses,  de  faire  un  ou  plusieurs  actes 
qui  rentraient  dans  Tordre  de  ses  devoirs  eo  sa 
qualité  de  gardien  de  la  maison  de  sûreté,  à 
llruxi-llcs,  •  mais  sana  lui  demander  si  ces  dons 
ou  présenta  avaient  été  reçus,  ces  offres  ou  pro- 
messes agréées  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  inutiles  les  eapreftsitfns,  reçues, 
agréées,  employées  dans  Tart.  177;  que  ta  loi 
les  a  emplojées  pour  énoncer  clairement  qu'il 
ne  suffisait  pas  que  le  fonctionnaire  se  fût  dé- 
terminé par  des  sollicitations  ou  par  de  «impies 
offres  ou  promesses,  mais  qu'il  Fallnit  une  con- 
vention arrêtée  entre  lui  et  son  corrupteur 
résultant  de  Tagréalion  des  promesses  fuites 
ou  de  l'acceptation  «les  dons  offerts  ;  que  cette 
adbéoioo  formelle  du  fonctionnaire  constitue 
donc  l'un  des  caractères  essentiels  du  crime 
qui  devait  être  soumis  à  la  dclibéraliou  du  jury  ; 
que  dès  lors  la  solution  affirmative  donnée  a 
une  question  qui  ne  le  comprenait  pas  explici- 
tement ne  pouvait  motiver  la  condamnation  du 
demandeur  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les 
mêmes  expressions  ont  également  été  omises  et 
dans  le  résumé  de  Tacle  d'accusation  et  dans 
Tarrél  de  renvoi,  elles  se  trouvent  pourtant 
dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  que  Tarrél 
de  renvoi  a  confirmée  par  les  motifs  énoncés  au 
réquisitoire  du  procureur  général,  dont  l'un 
porte  qoe  cette  ordonnance  a  bien  qualifié  les 
faits;  qu'il  résulte  aussi  de  l'ensemble  de  l'acte 
d'accusation  qu'on  imputait  formellement  à  l'ac- 
cusé d'avoir  agréé  des  promesses  et  reçu  des 
dons;  que  le  président  devait  donc  d'office  sup- 
pléer celte  circonstance  essentielle,  qui,  quoi- 
que omise  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
était  comprise  dans  l'accusation  ;  que,  ne  l'ayant 
pas  fait,  l'accusation  ne  se  trouve  pas  purgée, 
et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  renvoyer  In  cause 
devant  une  autre  Cour  d'assises  ;  —  Par  ces 
motifs,  cassr  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises du  Brabanl,en  date  du  3  mai  1850,  en  tant 
qu'il  concerne  le  demandeur  Dclaffe,  et  renvoie 
la  cause  de  celui-ci  «levant  la  Cour  d'assises 
d'Anvers,  pour  y  être  soumise  à  de  nouveaux 
débat». 


BRUXELLES  (19  juta  18*0). 

E*Qf  ÊTI,  TÉMOINS,  BEPBOCIES.  f  HHEVTÉ. 

Le  juge  ent  tenu,  dan*  let  cas  prévu*  par 
l'art.  283,  C.pr.,  d'admettre  les  repro- 
ches contre  de*  témoins,  s'ils  sont  justi- 
fiés en  fait. 
Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  égard  Ion 
même  que  le  caractère  du  témoin,  toit 
certaines  circonstances,  écarteraient  tout 
soupçon  possible  contre  l'impartialité  et 
la  sincérité  de  son  témoignage. 
Le  Code  ne  fait  aucune  distinction,  quant 
à  ta  recevabilité  du  reproche,  entre  le  cas 
où  lus  témoins  produits  sont  parents  de 
la  partie  qui  fait  l'enquête  et  celui  où  il* 
le  sont  de  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête se  poursuit.  C.  pr.,  283. 

Bhcsjus  C.  Godait. 
Le  sieur  Godart  assigna  le  sieor  Beeckmao 
en  payement  d'une  somme  de  9,310  fr.  pour 
livraison  de  bille».  Le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  par  jugement  du  8  novembre  1849. 
admit  le  défendeur  a  preuve  de  certains  faits. 
Parmi  les  témoins  prodoits  se  trouvaient  le» 
sieurs  Jean  Buelens  et  Nicolas  Bnelens  que  Go- 
dart reprocha  comme  étant,  le  premier,  le  frère, 
et  le  second  le  neveu  de  sa  femme. 
Jugement  du  32  mars  1850,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  le  «legré  de  parenté  entre  les  té- 
moin» rt'procht't  et  le  défendeur;  vu  l'art.  ^R3, 
C.  pr.;  —  Attendu  que  si  Tart.  384  du  même 
code  porte  que  le  témoin  reproché  sera  entendu, 
la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable 
qu'en  matière  ordinaire,  parce  que  l'enquête, 
se  faisant  alors  devant  un  juge  commis,  celui-ci 
ne  peut  connaître  du  reproche,  et  devrait  ren- 
voyer et  interrompre  l'enquête,  tandis  qu'en 
matière  sommaire  iVnquéic  se  fait  devant  le 
tribunal  assemblé,  qui  peut  sans  désemparer 
faire  «Iroit  sur  le  reproche  proposé;  —  Par  ces 
motifs,  Te  tribunal  dit  que  les  témoins  reprochés 
seront  écartés  de  l'enquête,  etc.  » 
Appel. 

Du  12  Jim  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  1»  ch. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le»  art.  370,  383 
el  389,  C.  pr.,  donnent  à  la  partie,  et  non  au 
juge,  la  faculté  de  reprocher  ou  de  ne  pas  re- 
procher les  témoins  produits  dans  one enquête; 
—  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  qo'il  faut 
entendre  aussi  Tart.  383,  lorsqu'il  dit  «  pour- 
ront.... issu  de  germain  ;  »  —  Attendu  que 

ce  n'est  que  lorsque  la  partie  a  proposé  de*  re- 
proches que  la  mission  du  juge  «J'appi'écter  les 
fait»,  et  au  besoin  d'en  ordonner  la  prenvr, 
commence  (art.  287,  380,  300  el  autres  du  C. 
pr.);  —  Attendu  que,  quand  les  laits  sont  perti- 
nents, quand  ils  tombent  sous  la  disposition  de 
la  loi,  cl  quand  ils  sont  bien  établis,  le  juge  doit 
admettre  ces  reproches  et  repousser  la  déposi- 
tion des  témoins  (art.  301);  c'est  une  erreur  de 
penser  qu'en  pareil  cas  le  juge  ail  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  les  accueillir  ou  de  ne  p  i» 
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1rs  accueillir,  aucune  dUpotilion  de  la  loi  ne 
lui  donne  ente  faculté;  —  Attendu  que  le»  dit- 
positions  du  Code  de  procédure  ne  disent  \yas. 
comme  l'art .  985  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  que 
les  témoins  seront  entendus,  saufs  avoir  A  leurs 
dépositions  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Attendu 
que  le  Code  ne  fait  aucun*  distinction  entre  le 
cas  où  les  témoins  produits  sont  parents  de  la 
partie  qui  fait  l'enquête  et  celui  où  les  témoins 
sont  parents  de  la  partie  coolre  laquelle  l'en- 
quête se  poursuit  ;  il  dit  au  contraire,  en  termes 
généraux  et  absolus,  que  les  parents  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  parties  jusqu'au  degré 
de   pourront  être  reprochés  (arti- 

cles 283,  270,  282  et  280);  —  Attendu  que  l'ap- 
pelant ne  demande  pas  la  réfbrmation  du  ingé- 
nient à  cause  que  le  résultat  de  la  déposition  des 
témoins  repmrhés  n'aurait  pas  été  inséré  dans 
nn  procès-verbal,  aux  termes  des  art.  41 1  et  432 
combinés  avec  l'art.  284,  mais  il  demande  eette 
réfbrmation,  parce  que,  selon  lui,  les  reproches 
articulés  contre  Jean  et  Nicolas  Bnelens,  le  pre- 
mier, frère,  et  le  second,  neveu  de  l'intimé 
Godart,  n'étaient  pas  fondés;  —  Attendu  qne, 
sous  ce  dernier  rapport,  le  1"  juge  a  parfaite- 
ipprécié  et  appliqué  la  loi;  —  Par  ces 
tifs,  démet  la  partie  Moriau  de  son  appel,  etc. 

GAXD  (li  juin  1850). 

■  AHDAT,  aSTIPICATIOIT ,    BESPOirSASIUTÉ  ,    F  ACTE 
LOURDE. 

Pour  pouvoir  induire  d'un  fait  quelconque 
d'un  mandant  la  preuve  qu'il  a  ratifié 
ta  gestion  de  son  mandataire,  il  faut 
qu'il  soit  clairement  établi  qu'en  posant 
le  fait  il  a  connu  la  faute  ou  l'impru- 
dence de  ce  dernier  ;  en  d'autres  termes, 
que  le  fait  a  été  posé  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  et  ainsi  arec  l'intention 
évidente  de  ratifier  ce  qui  a  été  fait. 

Le  fait,  de  la  part  d'un  mandataire,  no- 
tamment de  celui  qui  fait  sa  profession 
de  gérer  et  administrer  tes  affaires  d'au* 
trui,  d'accepter  comme  hypothèque  des 
biens  n'appartenant  plus  aux  emprun- 
teurs, sans  faire  pour  s'en  assurer  au- 
cune diligence,  ou  des  biens  d'une  valeur 
évidemment  insuffisante  pour  garantir  le 
payement  du  capital  prêté  et  des  inté- 
rêts, constitue  une  négligence  grave,  une 
faute  lourde  qui  donne  lieu  à  responsa- 
bilité du  chef  du  dommage  qui  doit  en 
résulter  pour  le  mandant. 

J.  V...  avait  placé  quelques  capitaux  pour 
C...  :  ainsi  1»  par  un  acte  sous  seing  privé  du 
19  mai  1844,  il  avait  prêté  900  fr.  à  4  1/2  p.»/„ 
a  Gérard  Vanbeveren  et  à  son  (ils  Charles,  sur 
promesse  de  double  hypothèque  à  la  première 
réquisition;  2»  par  acte  notarié  du  4  juill.  1845, 
il  avait  prêté  2.700  fr.  à  4  p.  »/0  pour  00  ans  aux 
époux  Buysse.  moyennant  hypothèque  sur  trois 
petites  maisons,  dont  l'une  déjà  grevée  d'une 

18.10. 


ancienne  rente  hypothéquée  de  952  fr.  38  c,  et 
sur  une  pièce  de  terre  dite  Eerste  Leybaertstuk, 
grande  54  ares  51  cent.,  le  tout  situé  A  Lem- 
beke;  3»  par  acte  notarié  du  3  mars  1847,  il 
avnit  prêté  (100  fr.  A  4  1/2  p.  "/s  pour  90  ans  aux 
époux  Vankerkhovc.  moyennant  hypothèque 
sur  une  petite  habitation  à  Lctterbantem  d'une 
contenance  de  18  ares  00  cent.  —  Le  1 1  juin 
1849,  C...  assigna  J  V...  devant  le  tribunal  ci- 
vil, en  qualité  d'administrateur  de  biens,  agent 
d'affaires  et  receveur  particulier  A  Gand,  aux 
fins  de  se  voir  condamner,  comme  mandataire 
responsable  de  son  fait  et  de  son  imprudence,  A 
payer  la  somme  de  4.200  fr.  en  restitution  des 
trois  placements  ci-dessus  déduits  et  en  répara- 
tion du  dommage  causé,  etc. 

A  l'appui  de  cette  action  C...'  disait,  qnant  an 
prêt  Vanbeveren,  qu'il  n'offrait  aucune  garan- 
tie; que  Charles  Vanbeveren  ne  possédait  abso- 
lument rien,  et  que  la  succession  de  Gérard 
Vanbeveren  père,  décédé  le  22  janv.  1848,  n'a- 
vait été  acceptée  que  par  les  enfants  insolvables: 
qu.int  au  prêt  Buysse,  qu'il  était  mit  pour  nn 
temps  excessivement  prolongé;  qne  déjA  en 
1845  les  éponx  Buysse  n'avaient,  pécuniaire- 
ment parlant,  aucune  consistance;  que  le  mari 
était  décédé  en  1847  dans  un  étal  voisin  de  la 
misère,  et  qne  sa  veuve  était  aujourd'hui  se  cou- 
rue par  le  burean  de  bienfaisance  ;  que  la  ga- 
rantie hypothécaire  était  sans  valeur,  pnisque 
les  trois  petites  masures,  ayant  l'une  25  ares 
80  cent,  de  terrain  déjà  grevée  d'une  ancienne 
hypothèque,  l'autre  14  ares  33  cent.,  et  la  troi- 
sième 88  ares  46  cent.,  suffiraient  A  peine,  le  cas 
échéant,  A  couvrir  les  frais  d'expropriation,  et 
que  la  pièce  de  terre  Eerste  Leybaertstuk  était 
vendue  A  un  tiers  par  acte  notarié  depuis  le 
5  déc.  1838,  chose  dont  le  mandataire  J.  V... 
aurait  pu  facilement  et  aurait  dù  au  préalable 
s'assurer  su  bureau  des  transcriptions  ;  enfin, 
quant  au  prêt  Vankerkbove,  fait  aussi  pour  un 
délai  inusité  de  99  ans,  que  les  débileut  s  étaient 
insolvables,  et  hors  d'éial  de  payer  même  les 
intérêts,  et  que  l'hypothèque  était  également  in- 
suffisante. 

J.  V...  conclut  A  la  non-recevabilité  etau  non- 
fondement  de  la  demande,  déniant  avoir  fait  au- 
cun acte  d'administration  que  le  demandeur 
n'aitrait  préalablement  autorisé  ou  qu'ensuite  il 
n'aurait  approuvé  et  ratifié,  ajoutant  que  le  de- 
mandeur ne  justifiait  d'aucune  façon  que,  par 
suite  des  faits  allégués,  il  aurait  subi  aucune 
perte  an  serait  exposé  A  aucune  perte  qui  ne  ré- 
sulterait pas  de  la  nature  des  opérations  aux- 
quelles il  se  livrait.  —  Il  est  à  remarquer  que 
C...  avait  reçu  par  l'intermédiaire  de  J.  V... 
deux  années  d'intérêts  du  prêt  fait  aux  époux 
Buysse. 

Le  18  juillet  1849,  jugement  du  tribunal  de 
Gand  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'il  est  en  aveu  qne  le  demandeur 
a  reçu  des  époux  Buysse  le  payement  des  inté- 
rêts de  la  somme  prêtée,  et  qu'ainsi  il  a  ap- 
prouvé et  ratifié  de  ce  chef  la  gestion  du  défen- 
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deur  ;  —  Attendu  néanmoins  que  le  défendeur  a 
accepté  comme  hypothèque  «ne  pièce  de  terre 
située  a  Lcmbeke,  qui,  au  moment  du  conir.il, 
n'appartenait  plu*  au  débiteur;  qu'eu  ne  l'assu- 
rant pas  de  ce  Fait  au  bureau  de»  transcription*, 
le  défendeur  a  commis  une  grave  imprudence 
et  une  faute  lourde  dont  il  doit  la  réparation; 
—  Attendu  que  les  trois  moitonuelte*  donnée» 
également  pour  gage  réel  sont  insuffisante*  pour 
couvrir  le  capital  et  les  intérêts,  et  qu'ainsi  le 
défendeurdoit  s'imputer  d'avoir  accepté  pareille 
hypothèque;  —  Attendu  que  c'est  la  un  don- 
mage  actuel  que  souffre  le  demandeur  et  qui 
s'aggrave  encore  journellement  par  l'accumula- 
tion des  intérêts;  —  Attendu  qu'A  l'audience  le 
demandeur  a  déclaré  majorer  ses  conclusion» 
de  la  somme  dé  370  fr.  pour  le*  deux  année» 
d'intérêt*  sur  ce  prêt  échus  le  4  juillet  présent 
moi*.  —  Quant  aux  prêt*  fait*  1»  A  Gérard  et 
Charles  Yanbevercn,  cultivateur*  A  Ertvelde; 
2«  aux  époux  Vankerkhove  a  Letlei  beoUm  :  — 
Attendu  qu'il  est  établi  que  le  défendeur  a  fait 
ces  prêts  auxdits  individus  des  denier*  du  de- 
mandeur, et  comme  *on  mandataire,  uns  qu'il 
•oit  justifié  ou  d'une  autorisation  préalable  ou 
d'une  approbation  postérieure;  que,  quant  aux 
époux  Vankerkhove,  le  défendeur  a  accepté 
nne  hypothèque  évidemment  insuffisante  pour 
garantir  le  prêt;  —  Aitrndu  néanmoins  que  ju*- 
qu'ores  le  dommage  posé  par  le  demandeur  dans 
son  exploit  introdnclif  d'instance  n'est  pas  suf- 
fisamment établi,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir le  moyen  dilatoire  de  la  ditcusaioo  préa- 
lable «'es  facultés  pécuniaires  des  débiteurs  pour 
fixer  l'étendue  du  dommage;  —  Par  ce*  motifs, 
faisant  droit,  condamne  le  défendeur,  comme 
mandataire  responsable,  A  payer  au  demaodeur 
ta  somme  de  9.700  franc*  en  remboursement  du 
prêt  fait  par  le  défendeur  de*  denier*  du  de- 
mandeur, ci  comme  «on  mandataire,  aux  époux 
Buysse  le  4  juillet  1845;  9*  la  tomme  de  970  fr. 
pour  deux  année*  d'intérêt*  de  ce  prêt,  la  ttex- 
nière  échue  le  4  juillet  1840,  avec  les  intérêt, 
judiciaire*  et  le*  dépen*  taxé*  A...;  ordonne  la 
discussion  préalable  des  facultés  pécuniaire*  de* 
débiteur*  Vanbeveren  et  Vankci  khove,  lient  sur 
ce*  deux  point*  la  cante  au  principal  en  sur- 
séance  jiitqu'aprè*  ladite  dixeuanon.  • 

Appel  par  J.  V...,  fondé  principalement  *tir 
ce  qu'une  fois  admise  par  le  premier  juge  la  ra- 
tification de  la  part  de  C...  résultant  de  la  ré- 
ception dos  intérêts,  la  responsabilité  du  man- 
dataire venait  A  eeaser  d'autant  plu*  que*  dans 
l'eapèoe,  J.  V...  n'avait  pas  reçu  de  salaire,  ce 
qui  rend  applicable  le  $  de  l'art.  1099,  Code 
civil. 

L'intimé  répondait  que  le  profession  d'agent 
d'affaire*  suppose  la  convention  d'un  salaire 
(Paria,  Cas».,  18  mars  1818;  S.,  18, 1, 984;  An- 
gers, 28  mars  1833;  S.,  33.  9,  179;  Merlin, 
Hép  j  v°  jfpent  d'affairt»,  n°  9)  ;  que  la  ratifi- 
cation n'a  lieu  que  lorsqu'il  est  démontré  que  le 
mandant  a  connu  la  faute  et  l'imprudence  du 
mandataire  (Soloo,  NuUitis,  t.  9,  n»  418  et  s.; 


Ouranton.  1. 1 3,0»  982  ;  Cataregis,  diseurs.  1 95, 
n«»  4,  5  et  7). 

Du  «4  nn  1850,  arrêt  C.  Gand,  1"  ch., 
MM.  Mione  et  Vanarker  av. 

LA  COUR  ; — Quant  au  premier  chef  de*  con- 
«tuaioo*  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'in- 
timé aurait  reçu  de*  débiteur*  Buvue  deux 
année*  d'intérêts  du  prêt  dont  il  «'agit,  il  rouil- 
lerait bien  de  ce  fait  qu'il  aurait  approuvé  le 
placement  de  «ce  fonds,  mais  nullement  qu'il 
aurait  approuvé  les  fautes  et  négligeuces  qu'il 
ignorait,  dont  l'appelant,  en  ta  qualité  de  man- 
dataire, te  tcrail  rendu  coupable;  qu'en  effet 
pour  pouvoir  induire  d'un  fait  quelconque  d'un 
mandant  la  preuve  que  celui-ci  a  ratifié  la  ges- 
tion de  son  mandataire,  il  faut  qu'il  soit  claire- 
ment établi  qu'en  poaant  ce  fait  il  a  connu  la 
fante  on  l'imprudence  de  ton  mandataire,  en 
d'autre*  terme*  que  ce  fait  a  été  posé  m  pleine 
connaisaanee  de  can»e,  et  ainti  avec  l'intention 
évidente  de  ratifier  ce  qui  a  été  fait  ;  qu'A  défaut 
de  cette  preuve  le  mandant  est  censé  n'avoir 
donné  mite  aux  acte*  de  ton  mandataire  qnc 
parce  qu'il  en  ignorait  le*  vice*,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  présumé  avoir  voulu  renoncer 
au  droit  qui  lui  appartenait  de  demander  la  ré- 
paration du  dommage  qui  devait  en  résulter 
pour  lui;  —  Attendu  qnc  le  fait  de  la  part  d'un 
mandatai  e  (qni,  comme  l'appelant,  fait  ta  pro- 
fession de  gérer  et  administrer  le»  affaire*  d  au- 
trui) d'accepter  comme  hypothèque*  de»  bien» 
n'appartenant  plus  aux  emprunteurs,  sans  faire 
pour  t'en  assurer  aucune  diligrnce,ou  îles  biens 
d'une  valeur  évidemment  insuffisante  pour  ga- 
rantir le  payement  du  capital  piété  cl  des  inté- 
rêt», constitue  dan*  son  chef  une  négligence 
grave  et  une  faute  lourde  qui  le  rendent  re»pon- 
sable  du  dommage  qui  doit  en  résulter  pour  le 
mandant;  —  Attendu  qu'il  résulte  suffisamment 
des  faits  cl  circonstances  de  la  couse  que  1rs 
débiteur»  Buysse  »e  trouvent  dans  un  état  com- 
plet d'insolvabilité,  et  que.  quant  A  la  garantie 
hypothécaire,  elle  est  illusoire,  puisque  la  par- 
lie  pt  incipale.  A  »avoir  la  parcelîe  de  terre  dite 
Langlegbaertstukf  située  à  Lcmbeke,  n'apparti- 
nait  plus  aut  emprunteurs  au  moment  du  con- 
trat, et  que  les  trois  petites  maisons  avec  les 
terrains  qui  en  dépendent  sont  d'une  valeur  in- 
suffisante Ja  première  étant  déjA  grevée  d'une 
rente  perpétuelle  au  capital  de  950  francs)  pour 
couvrir,  outre  les  frais  d'expropriation,  le  ca- 
pital prêté  avec  les  intérêt»  échus;  que  c'est  d<  s 
Inr*  avec  raison  que  le  premier  juge  a  déclaré 
que  le  sieur  C...  «ouffre  de  ce  chef  un  dommage 
actuel  qui  «'aggrave  encore  journellement  par 
l'accumulation  de*  intérêts;  —  Par  ce*  motifs, 
et  adaptant,  en  ce  qui  concerne  le*  prêts  fait* 
1»  A  Gér.;rd  et  Charles  Vanhewen;  ?•  ans 
époux  Vankerkhove,  le*  motif*  du  1»  juge,  met 
l'appel  an  néant,  etc. 
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LIÈGE  (1»  juin  1850). 

•BkmtrM,  riKlTAe,  icrraih  indivis. 

Le  propriétaire  <r un  mur  non  mitoyen  ne 
peut  y  pratiquer  une  fenêtre  qui  n'est 
pa$  à  fa  hauteur  exigée  par  ta  loi,  si  ce 
mur  joint  immédiatement  un  terrain 
laissé  à  un  usage  commun,  et  dont  il 
n'aurait  qu'une  jouissance  indécise. 

Ladubou  C  TonctET. 

Do  15  joiei  1350,  arrêt  C.  Liège,  2'  ch., 
MM.  Dcbehr  et  Robert  av. 

LA  COUR;  —  Attendit  que  l'intimé  Tonglef  a 
réclamé  la  fermeture  de  la  fenêtre  dont  il  s'agit, 
en  te  fondant  suc  ce  que  le  mur  où  elle  a  été 
ouverte  joint  immédiatement  un  terrain  qui  lui 
appartient  exclusivement  ;  que.  pour  parvenir 
a  justifier  s  >n  nciion,  il  a  été  admis  à  prouver 
qne,  depuis  un  temps  immémorial,  re  terrain 
n'a  cessé  de  faire  partie  det  dépendance*  de  ta 
maison,  et  que  les  anciens  possesseurs  ont  tou- 
jours joui  de  re  terrain;  —  Attendu  que,  pour 
se  livrer  a  une  juste  appréciation  des  enquêtes, 
on  doit  prendre  en  considération  q«e  Dosogne 
était  propriétaire  de  la  maison  échue  ensniie  en 
partage  à  Tune  de  ses  filles,  l'épouse  Philippart, 
qui  l'a  vendue  à  l'intimé  le  9  sept.  1841  ;  que 
Dosogne  avait  également  acquis  du  sieur  Ve- 
renne,  le  21  fév.  1835,  l'autre  maison  qu'il  a 
vendue  à  son  gendre  Hanknrt  le  18  Fév.  1826. 
et  que  ce  dernier  a  cédée  à  l'appelant  le  17 
join  1841;  qu'en  con>éqiirnre  Doso;;ne  ayant 
réuni  entre  ses  mains,  à  pnriir  du  21  fcv.  1823. 
ces  deui  m  lisons  et  le  terrain  en  litige,  on  doit 
principalement  rechercher  quelle  fut  après  celte 
époque  la  destination  que  le  père  de  famille  a 
aiiribii.  e  a  cette  parei  lle,  de  même  qui'  ses  en- 
fant», ailleurs  des  parties  en  cause;  —  Attendu 
qn'il  résulte  des  enquêtes  que,  pendant  l'exis- 
tence de  Dosogne  père,  et  l'occupation  de  ces 
maisons  par  ses  deux  filles,  cette  parcelle  était 
lAissée  à  l'usage  respectif  des  deux  maisons, 
servait  à  des  dépôts  de  diverse  nature,  et  formait 
ainsi  une  dépendance  commune;  que  celte  com- 
munauté de  jouissance  procédant  de  la  réunion 
de  toute  la  propriété  dans  les  mains  de  Dosogne, 
et  qni  s'est  continnee  postérieurement,  se  con- 
firme encore  par  la  possession  de  ces  nuisons 
par  ses  deux  filles,  tl  l'absence  de  toute  men- 
tion de  ce  terrain  dans  les  titres  produits; 
qu'en  effet  cette  parcelle  de  minime  importance, 
étant  enclavée  entre  ces  dem  maisons,  est  éga- 
lement mile  A  l'une  comme  à  l'autre  ;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  d'admettre,  en  présenre  des  circon- 
stances ci-lessiis  indiquées,  qu'elle  a  clé  aban- 
donnée à  leur  usage  commua  ;  —  Attendu  que 
c'est  A  tort  que  le  premier  jnp.e  argumente  d'nne 
Imrne  placée  daus  le  pij;uou  de  la  maison 
T onglet  au  point  où  vient  y  aboutir  le  mur  de 
la  maison  Laduron.  puisqu'une  antre  borne  se 
trouve  placée  de  même  et  dans  la  même  direc- 
tion au  pignon  opposé,  ce  qui  neutralise  les 
conséquences  que  le  premier  juge  a  tuées  de 


ee  fait;  —  Attendn  qne  des  considérations  qui 
précèdent  il  résulte,  d'une  part,  que  l'intimé  ne 
peut  être  déclaré  propriétaire  de  la  parcelle 
litigieuse,  d'autre  part  que  celle  parcelle,  for- 
mant nne  dépendance  commune  ei  indivise, 
l'appelant  ne  pouvait  établir  une  fenêtre  pour 
prendre  jonr  sur  nn  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  exclusivement;  —  Par  ces  motifs,  et 
adoptant  pour  le  surplus  ceux  des  premiers 
juRc»,  met  le  jugement  dont  est  appel  A  néant, 
en  ce  qu'il  déclare  Tonglet  propriétaire  de  la 
parcelle  de  terrain  en  litige  attenant  A  la  route, 
et  qui  se  trouve  entre  sa  maison  et  celle  de 
Laduron;  émendant  de  ce  chef,  déclare  que 
cette  parcelle  forme  nue  dépendance  commnne 
et  indivise  de*  maisons  Tonglet  et  Laduron; 
confirme  pour  le  surplus,  ele. 

LIÈGE  (19  juin  1850). 

HOMICIDE  IMOLOJTAIRE.  IBPKFDEM-K,  NOX-ClLPt- 
•11ITÉ. 

Celui  qui  a  posé  des  faits  d'imprudence 
susceptibles  d'occasionner  un  homicide 
involontaire  n'est  pas  punissable,  s'il  est 
démontré  que,  postérieurement  à  ces 
faits,  celui  qui  a  succombé  a  été  recueilli 
sur  la  voie  publique  et  ensuite  aban- 
donné par  d'autres  qui  auraient  pu 
ainsi  prévenir  la  mort. 

Plbbds  C.  le  Mis.  pus. 

Le  prévenu,  après  de  nombreuses  libations 
avec  Leclerc,  qu'il  avait  même  forcé  à  boire 
immodérément,  s'était  engagé  A  le  reconduire  A 
son  domicile  ;  parvenu  avec  lui  sur  la  voie  pu- 
blique, il  l'abandonna  et  rentra  au  cabaret,  Le- 
clerc fut  trouvé  mort  le  lendemain  A  une  dis- 
tance d'un  quart  de  lieue  environ  de  l'endroit  ou 
Plenus  l'avait  déposé,  et  on  ne  constata  aucune 
lésion;  maïs  il  était  démontré  que,  postérieure- 
ment A  eet  abandon  et  dan*  la  même  nuit,  Le- 
clerc avait  été  relevé  par  un  autre,  et  ensuite 
abandonné  ;  qu'il  s'était  présenté  dans  ira  caba- 
ret où  il  n'avait  pas  été  reçu  A  cause  de  son  état 
d'ivresse;  qne,  couché  au  milieu  d'un  chemin, 
le  conducteur  d'un  cUar-à-banc*  l'avait  rois  sur 
la  banquette  où  il  fut  trouvé  mort.  Le  prévenu, 
condamné  par  le  1"  juge,  forma  appel. 

Du  19  Ki»  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch.  eorr. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  quelque  répré- 
heosible  qo'ait  été  la  enn  tuile  du  prévenu,  il 
résulte  néanmoins  de  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause  qn'il  ne  peut  être  considéré  comme  la 
cause  involontaire  de  la  mort  de  Leclere,  puis- 
qu'il est  constant  qne  ce  dernier,  après)  «voir 
été  déposé  et  abandonné  sur  la  voie  publique 
par  le  prévenu,  a  été  ensuite  recueilli  et  aban- 
donné par  d'autres  d*ns  trois  occasions,  cl  no- 
tamment «près  s'être  présenté  au  cabaret  de 


Sébastien  Rurdeor  : 


P<r  ces  motifs,  met  le 


jugement  dont  appel  à  néant;  émendant,  ren- 
voie la  prévenu  des  poursuites,  etc. 
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GAND  (91  juin  1850). 

nTE*VEÎITIOS  FOBCilS,   TIKBCX  OfrOSlTIOS,  COBK- 
BITIEB,  ACTION. 

On  ne  peut  forcer  d'intervenir  dan*  une 
inêtance  que  celui  qui  aurait  le  droit  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  ou 
arrêt  à  rendre  (1).  C.  pr.,  466  cl  474. 
Bien  qu'on  puisse  avoir  le  droit  d'interve- 
nir en  première  instance,  il  n'en  résulte 
pai  qu'on  punie  /  être  contraint. 
Le  cohéritier  de  celui  qui  attaque  le  testa- 
ment de  ton  auteur  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  ou  arrêt  qui  dé- 
clare le  testament  bon  et  valable,  un  tel 
jugement  ou  arrêt  ne  pouvant  préjudicier, 
au  droit  qu'il  a  d'attaquer,  à  son  tour, 
le  testament  quand  bon  lui  semble.  Il  ne 
saurait  donc  être  forcé  d'intervenir  dans 
l'instance  en  nullité  dudii  testament. 
C.  pr.,  474. 
Hors  le  cas  de  l'intervention  forcée  contre 
celui  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  on  ne  peut  contraindre  per- 
sonne à  faire  usage  de  ses  droits  en  jus- 
tice ou  à  y  renoncer. 

Rosalie  Desxet  C.  les  ai&iTiBM  Duaj, 
Jean  Demau  a  fait  un  testament  olographe, 
en  date  du  8  janv.  1847,  y  instituent  pour  sa 
légataire  universelle  sa  servante,  Rosalie  De- 
smel.  Jean  Dcman  étant  décédé,  celle-ci,  après 
avoir  fait  présenter  ce  testament  a  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Tcrmonde,  qui  en  a  or- 
donné le  dépôt  entre  les  mains  o"uu  notaire, 
s'est  fait  envoyer  en  possession  par  ordonnance 
du  même  président,  le  tout  conformément  à  la 
loi.  Elle  a  Fait  notifier  ensuite  a  tous  les  héri- 
tiers du  sanj»,  par  exploit  du  25  nov.  1848,  les 
pièces  constatant  l'accomplissement  de  tontes 
ces  formalités.  Assignée  par  l'un  de  ces  héri- 
tiers, savoir  Henriette  Deman,  devant  le  tribu- 
nal de  Termonde,  en  nullité  du  testament  olo- 
graphe snsdil,  elle  a  présenté  a  ce  tribunal  une 
requête  en  intervention  forcée  contre  les  autre! 
héritiers  légitimes,  qn'elle  a  assignés  en  décla- 
ration de  jugement  commun.  Ceux-ci  ont  con- 


(I)  Il  faut  en  effet  distinguer  entre  l'Intervention 
en  première  instance  cl  celle  eli  cause  d'appel  ;  la  elle 
est  de  règle.  Ici  elle  ne  l'accorde  que  par  exception. 
Ce  n'est  que  relativement  a  l'intervention  en  cause 
d'appel  qu'on  peut  dire  que  celui  qui  a  droit  d'Inter- 
venir peut  aussi  y  être  force,  parce  qu'en  caute  d'ap- 
pel l'Intervention  n'est  permise  qu'a  celui  qui  a  droit 
de  former  tierce  oppotition.  Or  celui  qui  a  droit  de 
former  tierce  oppoalt- ou  peut  être  contraint  d'inter- 
venir. Il  n'en  est  pas  de  même  en  première  instance 
Où  il  ne  faut  pas  qu'on  ait  le  droit  de  former  tierce 
opposition  su  Jugement  s  rendre  pour  être  reçu  In- 
tervenant, un  Intérêt  quelconque 
sorte  que  ««que  la  cour  d'appel 
de  principe  que  la  où  l'Intervention 
vralt  être  admise  II  y  a  lieu  auail  a  l'intervention 
forcée,  doit  être  re»lrctiil  1  l'Intervention  en  cause 
d'appel,  ttu  reste  l'opinion  que  celui  qnl  pourrait  for- 
mer tierce  oppoaition  peut  être  contraint  d'Interve- 
nir n'est  pa»  elle-même  «cucralcmeut  admise.  Dalloz, 


du  à  ce  qu'il  plût  an  tribunal  la  déclarer  non 
rerevable  dan*  sa  demande  en  intervention.  Le 
tribunal,  par  jugement  du  91  juin  184»,  a  sia- 
lué  en  ces  termes  : 

•  Attendu  que,  quoique  l'acceptation  ou  la 
répudiation  de  Phérédilé,  en  règle  générale,  aoit 
abandonnée  pendant  les  trente  années,  a  partir 
de  l'ouverture  de  la  succession,  an  libre  arbitre 
des  héritier» ,  il  est  néanmoins  constant  en 
droit  que  les  créanciers  el  les  légataires 
après  l'expiration  de»  délaia  qni  su  ni  ace* 
aui  héritiers  ponr  faire  inventaire  el  délibérer, 
un  moyen  direct  de  le*  contraindre  à  prendre 
qualité  en  intentant  contre  eux  nne  demande  en 
reconnaissance  de  leur  qualité  ou  de  la  validité 
do  testament  qni  les  institue;  —  Attendu  qu'à 
la  date  de  l'introduction  de  la  présente  de- 
mande les  délais  accordé»  par  m  loi  aux  héri- 
tiers, défendeurs  en  cause,  n'étaient  pas  expirés; 
d'où  il  suit  qu'elle  a  été  intenté*  inleaipesiive- 
mcnl  ou  prématurément;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  faisant  droit,  déclare,,»  partie  deman- 
deresse Aie  st  »t»i»c  non  recevaUe,  etc.  .  —  Ce 
jugement  fut  confirmé  par  l'arrêt  qui  va  suivre, 
de  la  Cour  d'appel  deGand,  mais  par  des  motifs 
tout  autres.  Il  était  impossible  que  cette  Cour 
accueillit  de»  motifs  si  évidemment  contraires  à 
tous  les  principes.  En  effet,  l'art.  797,  C.  civ., 
oe  défend  pas  d'introduire  de»  actiooa  contre 
l'héritier  pendant  la  durée  des  délai»  pour  fuira 
inventaire  el  pour  délibérer;  il  se  borne  u  dire 
qne  pendant  ce»  délai»,  oueune  condamnation 
ne  pourra  être  obtenue  contre  l'héritier.  L'arti- 
cle 708  suppose  même  nécessairement  qu'il  est 
permit  d'actionner  l'héritier,  sauf  à  celui-ci 
d'arrêter  le  cour»  de»  poursuites  en  excipanl 
des  délais  dont  s'agit.  Cette  exception  n'eal  que 
dilatoire,  d'après  l'ordonnance  de  1067  el  de- 
prè»  l'art.  174  du  C.  de  pr.  C'est  en  ce  sens  que 
cette  question  est  enseignée  par  tons  les  au- 
teurs, et  qu'elle  est  sanctionne*  par  la  jurispru- 
dence (V.  Merlin,  /?»>.,  v°  Héritier,  seel.  2, 
$1;  Dallox,  vol.  14,  p.  281;  Zachariaj,}  614, 
note  6;  Chabot,  sor  l'art.  797;  Carré,  sur  l'arti- 
cle 174,  C.  pr.,  quesl.  756;  Duranlou,  vol.  4, 
u°  20;  Toullier,  vol.  4,  u«  507;  Thooiine,  vo- 
lume 2,  n»  200;  Rolland  de  Villargues,  vol.  I, 

v»  Intervention,  sect.  2,  n»  3,  ta  critique  et  rapporte 
deux  arrêts,  un  de  la  Cour  de  lennfcadu  TfJolllulWIS 
el  un  de  la  Cour  d'Orléans  du  25  aoAl  1825,  qui  rejel- 
leul  l'intervention  forcée,  et  la  Cour  de  Bordeaut. 
pararrêl<lu5fév.  1825,  a  Jugé  de  même.  *ns»l  la  Cour 
de  Gsnd,  dana  l'arrêt  recueilli,  ne  déelde-t-etle  pas 
la  question  i  elle  ratwHiue  seulement  d'nne  manière 
hypothétique,  le*  auteurs  qui  admettent  rioter»eu- 
llon  forcée  contre  celui  qui  pourrait  Tornier  tierce 
oppoatilon  sont  Merlin.  Rép.,  v  Intervention,  %  1, 
n*  t  ;  carré,  sur  l'art.  3*9,  C  pr.,  quest.  I27l«,  et  sur 
l'art. m  du  même  code, quesl.  I682«  ;  Thomlne,  n-517; 
Berrlat,  t.  2,  p.  788;  Favard,  t.  3,  p.  109;  Br.,  SI  déc. 
MM  (Sur.  de  B.,  IfMI.  2, 101;  Poste,  p.  67);  Oaud.  7  mal 
1847  («Vd.,  IMS,  2.  339);  Cai».  d«  France,  13  oct.  1807; 
Besancon,  29  août  1817 i  Br.,  8  mal  182Î;  Florence, 
l"fév.  1811  (Ballos.  w'd-,  190,  191  et  192). 

(2)  V  .dsnsle  même  sens,  llege,  3  fév.  1841  {Jur.  de 
B.,  1841.2.229:  fane  .  p.  154). 
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p.  440;  Paillict,  sur  Tari.  707;  Bilhard,  Tr.  du 
bénéfice  d'invent.,  p.  137;  Poucet,  de$  Jetions, 
n»  SOS;  dji  arrél  de  cassation  du  10  juin  1807, 
rapporté  par  Merlin,  loco  citato,  un  arrêt  de 
Bordeaux  du  30  juill«l  1834  (S.,  34.  2,  C88), 
et  on  arrél  de  Bruxelles  du  5déc.  1834  (Jur.  de 
B.,  1830,9,  3G0). 

La  demande  en  intervention  contre  les  héri- 
tiers Denian,  quoique  formée  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  était 
donc  valablement  Faite;  tout  ce  que  le  juge  au- 
rait pn  Faire,  c'était  de  sorsaoir  à  statuer  sur 
cette  demande  jusqu'après  l'expiration  des  dé- 
lai*, encore  fallait-il  que  l'exception  dilatoire 
Ml  proposée,  ce  qui  ne  parait  pas  même  avoir 
eu  lieu.  C'est  donc  bien  à  tort  que  le  tribunal 
de  Ter  momie  a  déclaré  l'intervention,  sous  ce 
rapport,  non  recevable;  mais  notait-elle  pas 
irrecevable  sous  d'autres  rapport»?  La  Cour  de 
Gand  a  décidé  celte  question  d'une  manière 
affirmative. 

Du  21  jru  18SO,  arrêt  C.  Gand,  |n  eh., 
MM.  Vandenbossche  et  Libbrechl  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  plupart  des 
auienrs  et  des  arrêts  admettent  qu'on  peut  for- 
cer uu  tiers  intéressé  dans  un  procès  à  y  inter- 
venir, el  qu'on  peut  conclure  contre  lui,  eu  dé- 
claration de  jugement  ou  d'arrêt  commun,  ils 
aont  néanmoins  tous  d'aecord  pour  limiter  cette 
faculté  au  cas  où  celui  qu'on  veut  forcer  à  in- 
tervenir aurait  le  droit  de  se  porter  tiers  oppo- 
sant au  jugement  ou  arrêt  à  reodre,  parce  qu'en 
ce  cas  on  prévient,  par  ce  moyen,  un  nouveau 
procès  auquel  on  est  exposé  de  la  part  de  celui 
qui  aurait  droit  de  former  tierce-opposition; — 
Attendu  que,  bien  que  l'intérêt  qu'ils  ont  dans 
la  contestation  aurait  pu  porter  les  intimés  à  in- 
tervenir volontairement  au  procès  devant  le  pre- 
mier juge,  pour  y  prendre,  en  leur  qualité  de 
cohéritiers  de  la  demanderesse  principale,  Hen- 
riette Deman,  à  la  succession  de  Jean  Deman,  et 
conjointement  avec  elle,  des  conclusions  en  nul- 
lité du  testament  olographe  de  ce  dernier,  tes- 
tament dont  se  prévaut  l'appelante, défenderesse 
principale  en  première  instance,  il  n'en  résulte 
pas  que  les  intimés  seraient  recevables  à  atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  déclarerait  ledit  testament 
valable,  ni  que  partant  ils  puisant  élre  forcés  à 
inlerveuir  dans  l'instance;  qu'en  effet  la  voie  de 
la  lierre  opposition  n'est  permise  qu'à  relui  aux 
droits  de  qui  le  jugement  attaqué  porte  préju- 
dice; —  Attendu  qu'aucun  préjudice  ne  peut 
résulter  pour  les  intimés  du  jugement  qui,  en 
leur  absence  et  à  l'égard  de  Henriette  Deman 
seule,  déclarerait  le  testament  de  Jcau  Deman 
bon  et  valable,  puisque  ce  jugement,  n'ayant 
statué  que  sur  les  droits  d'Henriette  Deman, 
donl  il  fixerait  irrévocablement  le  sort,  laisse 
rait  intacts  les  droits  des  iutimés  qu'ils  pour- 
raient toujours  faire  valoir,  en  attaquant  a  leur 
tour,  par  action  séparée,  chacun  en  son  parti- 
culier, pour  sa  part  rt  portion  héréditaire,  ou 


tous  ensemble,  le  testament  litigieux  quand  et 
de  la  minière  que  bon  leur  semblerait;  que 
l'appelante  base  encore  son  droit  à  faire  inter- 
venir malgré  eux  les  intimés  sur  l'intérêt  qu'elle 
dit  avoir  de  faire  décider  en  une  seule  et  même 
instance  la  validité  du  testament  olographe  fait 
en  sa  faveur,  et  sur  la  crainte  qu'elle  a  de  nou- 
veaux procès  de  leur  part,  mais  que  l'intérêt 
qu'a  une  personne  qui  a  acquis  des  biens  de 
l'une  des  manières  établies  par  la  loi  de  ne  pas 
élre  troublée  dans  sa  possession  el  jouissance 
ne  saurait  fumier  le  droit  de  contraindre  celui 
de  la  part  de  qui  elle  craint  le  trouble  a  s'ex- 
pliquer, à  soutenir  un  procès  ou  à  renoncer  A 
des  droits  qu'il  croit  avoir;  que,  dans  l'espèce, 
l'appelahte,  quel  que  soit  son  intérêt  à  ne  pas 
être  inquiétée  ultérieurement  dans  sa  posses- 
sion, ne  peut  forcer  les  intimés  à  prendre  qua- 
lité, à  accepter  ou  à  répudier  une  succession 
que  la  loi  leur  donne  trente  ans  pour  accepter 
ou  répudier,  a  attaquer  un  titre  qui  les  prive  de 
leurs  droits  héréditaires  ou  à  en  reconnaître  la 
validité;  qu'enfin  hors  le  cas  exceptionnel  déjà 
traité  de  l'intervention  forcée  introduite  par  la 
doctrine  el  la  jurisprudence  contre  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  cha- 
cun doil  rester  le  libre  arbitre  de  ses  droits,  el 
le  juge  de  l'opportunité  du  temps  et  des  cir- 
constances dans  lesquels  il  veut  les  faire  valoir 
en  justice;  —  Attendu  que  si  les  créanciers  rl 
légataire*  peuvent,  après  l'expiration  des  délais 
accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  rt 
pour  délibérer,  contraindre  celui-ci  à  prendre 
qualité,  c'est  qu'ayant  eux-mêmes  des  droits  à 
exercer,  il  importe  qu'ils  soient  fixés  sur  la  qua- 
lité de  celui  contre  qui  ils  doivent  diriger  leurs 
poursuites;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant,  confirme  le  jugement  d  quo,  en  tant  qu'il 
déclare  la  demande  en  intervention  forcée  non 
recevable;  condamne  l'appelante  à  l'amende  et 
aux  dépens,  etc. 

CASSATION  (4i  juin  1830}. 

COIR  t'altlipi,  COSFOMTIO*. 

Est  nul  l'arrêt  d'un*  Cour  d'assise*  aui/uel 
ont  pris  part  le  second  rice-prèsident  et 
un  juge  délégué  du  tribunal  do  première 
instance,  sans  un  empêchement  legol  du 
président  ai  du  plus  ancien  des  rice- 
prèsidenis. 

tf'est  pas  considéré  comme  empêchement 
légal  le  service  du  tribunal  de  première 
instance.  Loi  du  15  mai  1819,  arl.  1". 

Le  Mis.  rca  C.  B*ti*. 

L'art  1er  de  la  loi  du  15  mai  1M0,  sur  les 
Cours  d'assises,  porte  :  «  Dans  louies  les  pro- 
«  viuces  la  Cour  d'asoiscs  sera  composée, 
»  1°  d'un  membre  de  la  Cour  d'appel  délégué 
«  à  cet  effet,  rt  qui  sera  le  président  des  assises  ; 
«  2»  de  deux  juijes  pris  parmi  les  présidents  et 
»  les  juges  les  plus  anciens  du  tribunal  de  pre- 
><  mièi  e  instance  du  lieu  de  la  tenue  dcsastbcs.  » 
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La  Cour  de  cassation,  ayant  cm  reconnaître 
que  dans  certaine  localité  du  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  il  te  manifestait  une  ten- 
dance de  la  pari  des  président  et  vice-prési- 
dents a  se  décharger  du  service  des  assises  sur 
les  antres  membres  du  tribunal,  ce  qui  semblait 
contraire  à  l'esprit  non  moins  qu'à  la  lettre  de 
la  loi  ;  te  procureur  général  de  cette  Cour  invita 
le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  appeler  sur  ce  point  l'attention  de 
MM.  les  présidents  des  Cours  d'assises. 

Peu  de  temps  après,  M.  le  président  du  tri- 
bunal fie  première  instance  de  celte  ville  et  le 
plus  ancien  des  vice-présidents,  ayant  été  con- 
voqués pour  siéger  à  ta  Cour  d'assise^ ,  ils  ne 
s'y  rendirent  point,  le  premier  sans  en  indiquer 
les  moiifs,  le  second  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
élut  empérlié  par  le  service  du  tribunal,  et  ils  y 
furent  remplacés  par  le  second  vice-président 
et  le  plus  ancien  des  juges  désignés  à  cette  fin 
par  le  président  du  tribunal. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministère  public 
prit  des  conclusions  tendantes  A  ce  qu'il  fat  dit 
que  la  Cour,  n'étant  pis  légalement  composée, 
elle  ne  pouvait  passer  outre  a  l'instruction  de 
l'affaire  d'un  nommé  Otto  R.inm,  accusé  de  vol 
qualifié  ;  mais  le  30  avril  1850,  ces  conclusions 
furent  écartées  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  |*r  de  la 
lui  du  t5  mai  1840,  la  Cour  d'assises,  dans 
tontes  les  provinces,  doit  être  composée,  sauf 
la  disposition  finale  de  cet  article,  1»  d'un 
membre  de  la  Cour  d'appel  délégué  à  cet  effet, 
et  qui  sera  président  des  assise*;  î»  de  deux 
Juges  pris  parmi  les  présidents  et  les  jugea  les 
plus  anciens  du  tribunal  de  première  instance 
dn  lieu  i'e  la  tenue  des  assises  ;  —  Attendu  que 
si,  en  f::it,  il  existe  au  tribonai  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  Bruxelles  deux 
jnges  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  que 
ceux  faisant  actuellement  partie  de  la  Cour 
d'assises,  il  est  constant,  d'autre  part,  que 
ceux-ci  ne  se  présentent  pour  composer  celle 
Co  r  que  parce  que  le*  deux  juges  plus  anciens, 
après  avoir  été  convoqués  par  le  président  de 
la  Conr,  ont  déclaré  qu'ils  étaient  empéobés,  en 
donnant  pour  motif  à  cet  égard  le  besoin  du 
service  du  tribunal  de  première  instance;  — 
Attendu  que  la  loi  ne  détermine  point  la  légalité 
d'un  empêchement  quelconque;  qu'il  est  même 
de  jurisprudence  que  la  violation  de  l'art.  953 
du  C.  d'inst.  critn.,  dont  l'article  précité  de  la 
loi  u'est  que  la  reproduction,  n'emporte  point 
nullité,  el  que  la  présence  de  juges  moins  an- 
ciens pour  assister  le  président  de  la  Cour,  alors 
même  que  ces  derniers  n'ont  pis  été  convoqués 
par  ce  magistrat,  mais  uniquement  par  le  chef 
du  corps  auquel  ils  appartiennent,  et  en  raison 
des  empêchements  susmentionnés,  fait  présumer 
de  droit  que  les  juges  plus  anciens  sont  légiti- 
mement empêchés;  —  Par  ces  motifs,  la  Conr, 
oui  le  réquisitoire  de  M.  Corbisier,  subst.  du 
proc.  gént,  pris  en  audience  publique,  et,  y 
faisant  droil,  dit  quVHe  est  régulièrement  com- 


posée, et  ordonne  qu'il  soit  passé  outre  aux  de- 
voirs qni  lui  sont  imposés,  etc.  • 

Par  suite  de  cet  arrêt,  l'instruction  eut  lien 
et  l'accusé  fut  condamné  A  hnit  années  de  tra- 
vaux forcés  cl  i  l'exposition. 

Pourvoi  en  cassation  par  Baum  contre  l'arrêt 
an  Fond,  et  par  le  ministère  public  contre  l'ar- 
rêt incidente!. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  soutenu 
le  pourvoi  du  ministère  public  dans  les  termes 
suivants  : 

Quoique  tous  le  rapport  de  l'application  de 
la  peine  et  de  l'accomplissement  des  formalité* 
substantielles  ou  requise*  A  peine  de  nullité,  les 
prescription*  de  la  loi  aient,  A  notre  avis,  été 
respectées  dans  cette  affaire,  un  incident,  qni 
s'est  élevé  A  l'ouverture  de  la  séance  ou  a  élé 
rendu  Tarrét  de  condamnation,  nons  oblige  A 
rechercher  si  elle*  l'ont  élé  aussi  tout  le  rapport 
de  la  composition  de  la  Cour  d'assises. 

L';irt.  1"  de  la  loi  du  15  mai  1849,  qui,  en  ce 
point,  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  -953 
du  C.  d'inst.  cria».,  prescrit  de  prendre  parmi 
les  présidents  el  le*  juges  les  plu»  anciens  du 
tribunal  de  première  instance  le*  deux  jnge*  qui 
doivent  s'adjoindre  eu  président  des  assise* 
pour  composer  la  Conr. 

Suivant  cet  ordre,  le  président  et  le  premier 
vice-président  du  tribunal  auraient  dû  siéger. 

C'est  ce  qui  n'a  pat  eu  lieu;  le  siège  a  elé 
occirpé  par  le  second  vice-prétident  et  un  jnge 
dn  tribunal. 

Le*  deux  premiers,  el  non  les  deux  antre*, 
avaient  pourtant  été  convoqués  à  celle  fin  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  mai*  il*  se  sont 
dispensés  de  venir,  en  répondant  par  écrit  A  la 
convocsiioo,  l'un,  que  s'il*  ne  se  présentaient, 
ni  lui  ni  ton  collègue,  au  jour  fixé,  e'eat  qu'A  ce 
jour  ils  seraient  empêchés;  l'autre,  qne  le  ser- 
vice de  la  seconde  chambre  du  tribunal  ne  lui 
permettait  pis  de  se  rendre  A  la  Cour  d'assise* 
le*  deux  semaines  suivante*. 

Leurs  deux  collègue*  du  tribunal  «e  sont,  de 
leur  côlé,  sans  convocation,  présentés  pour  sié- 
ger, en  se  disant  désigné*  pour  le  service  de* 
assises  par  le  présidenl  du  tribunal  co  rempla- 
cement de  ce  dernier  et  de  H.  le  vice-président 
Detecourt,  pins  ancien  dan*  l'ordre  du  tableau; 
et  l'arrêt  qui  les  a  admi»  A  siéger,  nonobstant 
l'opposition  du  ministère  public,  porte  •  qu'il 

•  est  constant  qu'ils  ne  se  présentent,  pour 
«  composer  cette  Cour,  que  parce  que  Ict  deux 

•  juges  plus  anciens,  après  avoir  été  convoqué* 

•  par  le  président  de  la  Cour,  ont  déclaré  qu'il* 
«  étaient  empêché*  eo  donnant  pour  motif  A  cet 
«  égard  les  besoio*  du  aervice  du  tribunal  de 
«  première  instance.  > 

Tel  eat,  MM.,  Pelât  de*  fait*  qni  ont  donné 
lieu  A  l'incident  vidé  par  l'arrêt  du  30  avril  1850. 
Dans  cet  état  la  composition  de  la  Cour  d'assise* 
qui,  après  s'éire  ainsi  constituée,  a  procédé  i 
l'examen  et  an  jugement  de  Tamisé  Baum  (Otto) , 
était-elle  légale? 

Nous  venon»  de  dire  qu'A  notre  avis  les  for- 
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mal  i  lé*  substantielles  ou  requise*  a  peine  de 
nullité  avaient  été  remplies  dans  l'espèce;  celte 
observation  implique  que  la  question  dont  dé- 
pend le  suri  du  pourvoi  n'a  rien  de  commun 
dans  ses  éléments  de  solution  avec  La  règle  de 
rannulniioodes  arréla  pour  violation  He  formes. 
Il  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  de  simples  formalités, 
on  appelle  de  ce  nom  les  solennités  des  actes,  en 
d'autres  termes,  les  conditions  extrinsèques  des 
•des,  il  s'agit  des  conditions  mêmes  de  l'auto- 
rité du  magistral  en  matière  criminelle, en  d'au- 
tres termes,  des  cooditioos  ioiriosèques  des 
•êtes  judiciaires  ;  les  formalités,  quoique  toutes 
utiles  et  obligatoires,  n'ont  pourtant  pas  toutes 
la  même  importance,  et  de  là  celle  ilistioriioa 
entre  les  formalités  ordinaires  et  les  formalités 
substantielles  ou  requises  à  peine  de  nullité, 
dont  les  unes  n'entraînent  point  et  dont  les 
autres  culminent  nullité,  mais  les  conditions  de 
IVulorilé  du  oiA^istrat  sont  d'une  tant  auire 
nature,  elles  sont  m  titre  en  vertu  duquel  il 
juge;  ces  conditions  tiennent  ainsi  essentielle- 
ment à  («juridiction;  «Mes  sont  d'ordre  public; 
dès  qu'elles  viennent  à  manquer,  le  titre  de  l'an* 
lorité  dn  juge  manque  également,  il  n'y  a  plus 
de  tribunal  ;  tout  ce  qui  se  fait  manque  en  eoo- 
eéqnenee  complètement  de  valeur,  et  l'annula- 
lion  doit  en  être  prononcée  de  plein  droit,  la 
loi  n'a  pas  à  en  proclamer  et  n'en  proclame 
jamais  expressément  la  nullité;  ses  prescrip- 
tions sont  violées,  cela  suffi,  l'annulation  doit 
•'ensuivre.  La  règle  de  l'annulation  des  arrêts 
pour  violation  des  formes  doit  donc  rester 
étrangère  a  In  question  do  procès.  Nous  devons, 
pour  la  résoudre,  vérifier  si  les  confiions  de 
l'autorité  des  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  pour  faire  partie  de  la  Cour 
d'assises,  se  réunissaient  dans  la  personne  «les 
magistrats  qui  ont  rendu  les  arrêts  déférés  è 
votre  ce  usure. 

Vous  connaissez,  MM-,  ces  conditions;  la 
Cour  d'assises  doit  être  composée,  en  sus  d'un 
conseiller  délégué  président,  des  plus  anciens 
pn-Mdenis  et  juges  du  tntxiual  de  première  in- 
stance, an  nombre  de  deux  ;  à  la  qualité  de 
membre  de  ce  tribunal  doiveot  être  jointes  et  la 
prééminence  des  litres  de  président  et  de  vice- 
président  et  celle  de  l'ancienneté;  la  loi,  qui 
constitue  ainsi  la  Cour  d'assises,  est  conçue  en 
terme*  clairs  et  absolus  ;  elle  appelle  d'abord  le 
président,  puis  dans  l'ordre  d'ancienneté  les 
vice-présidents,  et  enfin  toujours  dans  le  même 
ordre  les  juges;  elle  ne  distingue  pas  si  le  ma- 
gistrat appelé  dans  cet  ordre  a  ou  non  au  tri- 
bunal de  première  instance,  comme  président, 
vice-président  ou  Jnge.uo  service  è  faire,  et  s'il 
ne  peut  le  concilier  avec  son  service  comme 
membre  de  la  Cour;  elle  ne  statue  point  que, 
dans  ce  cas,  ce  dernier  service  doit  être  subor- 
donné an  premier,  elle  dispose  sans  disliaclioo  ; 
elle  oe  peut  même  pas  distinguer  dansée  sens; 
elle  appelle  aux  assises  des  magistrats  qui  sont 
chargés  d'un  aulre  service  judiciaire  ;  et  elle  en 
agit  de  la  sorte  à  l'égard  do 


comme  è  l'égard  des  présidents  et  des  juges  du 
tribunal  de  première  instance  ;  cet  autre  service 
judiciaire  est  un  service  ordinaire  et  journalier; 
il  ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  empê- 
chement ou  toujours  l'empêchement  existerait, 
et  la  loi  n'aurait  rien  fait  en  prescrivant  aux 
présidents  et  aux  juges,  dans  l'ordre  d'ancien- 
neté, de  venirsiegeraux  assises;  ainsi  entendue, 
sa  disposition  serait  inutile,  et  l'on  oe  peut 
entendre  avec  un  tel  effet  des  dispositions  ciain  s 
et  générales;  ce  service  ordinaire  et  journalier 
d'ailleurs  n'a  pas  de  temps  marqué  ;  il  n'est  pas 
confié  à  tel  président  on  juge  plutôt  qu'à  tel 
aulre;  les  affaires  qu'il  embrasse  peuvent  être 
remises  ou  distribuées  d'avance  en  vue  de  la 
lenue  des  assises,  ou  traitées  dans  quelques 
séances  extraordinaires,  de  manière  à  ne  pas 
rencontrer  un  obslac'e  dans  le  service  de  la 
justice  criminelle;  tous  les  membres  d'un  tri- 
bunal ont  un  titre  égal  pour  en  connaître,  ils 
peuvent  à  ce  litre  se  suppléer  les  uns  les  autres 
si  l'un  d'eux  se  trouve  détourné  de  son  service 
et  appelé  par  La  loi  è  d'autres  devoirs  ;  les  Cours 
d'as  ises,  au  contraire,  ont  leur  session  marquée 
par  l'ordonnance  du  1«  président  de  la  Cour 
d'appel;  leur  service  cal  un  service  extraordi- 
naire ;  il  déroge  an  service  ordinaire,  non  moins 
pour  le  conseiller  président  que  pour  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance;  il  y  dé- 
roge pour  ces  derniers  de  la  même  manière 
qu'il  y  dérogeait  pour  les  quatre  conseillers 
dans  le  cbef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  alors  que 
la  Cour  d'appel  se  composait  d'un  conseiller- 
président  et  de  quatre  conseillers-juges;  il  doit 
donc,  ponr  les  uns  comme  pour  les  autres, 
l'emporter  sur  ce  service  ordinaire;  celui-ci  ne 
peut  donc  être  tenu  pour  un  empêchement  réel. 
D'un  aulre  coié,  les  membres  du  tribunal  sont 
appelés  a  la  Cour  d'astiscs  à  un  tilrc  que  ne 
présentent  pas  au  même  degré  d'autres  membres 
du  tribunal  ;  ils  y  sont  appelés  aux  titres  de 
présidents  et  déjuges  plus  anciens;  ils  ne  peu- 
vent donc  se  suppléer  indifféremment  les  uns  les 
autres;  iCfanl  donc  que ,ce  tilrc  soit  véri/ié,  et 
par  suite  avec  lui  l'empêchement  réel  d'un  plus 
élevé  en  rang  et  en  ancienneté.  L'importance 
enfin  des  fonctions  «Hachées  à  ce  litre  repousse 
toute  aulre  cause  de  diseuse,  cl  par  suite  celle 
qui  serait  tirée  du  service  du  tribunal.  Oe  sim- 
ples juges,  ee  effet,  sont  introduits  sur  les 
sièges  d'une  Cour  souveraine;  ils  décident  è 
trois  Us  questions  les  p!us  graves,  et  la  plupart 
d'entre  elles  souverainement  j  comme  simples 
juges  ils  ne  peuvent  connaître  sans  appel  que 
d'intérêts  pécuniaires,  de  2.000  fr.  au  plus,  el, 
transportés  sur  le  siège  de  la  Cour  d'assises,  ils 
prononcent  en  dernier  ressort  sur  tous  les  inci- 
dents qui  peuvent  s'elevcr  dans  une  procédure 
criminelle,  et  qui  donnent  lieu  souvent  aux 
questions  les  plus  délicates  et  les  plus  intéres- 
santes pour  le  sort  des  accusés  ;  ils  prononcent 
aussi  en  dernier  ressort,  el  sans  recours  possi- 
ble en  cassation,  sur  la  culpabilité  on  l'inno- 
»,  même  pour  les  plus  grands 
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crime»,  ii  la  déclaration  dn  jory  n'est  prise  qu'à 
la  simple  majorité,  ce  qui  arrive  fréquemment, 
ri  les  oblige  à  suivre  tous  les  débats  avec  la 
même  attention  que  lui  ;  ils  appliquent  la  peine 
aussi  en  dernier  ressort,  et  exercent  en  cela  nn 
pouvoir  eiorbitant  sans  aucun  recours  possible, 
quelquefois  même  à  une  simple  majorité  d'une 
voix  sur  trois;  ils  appliquent  des  peines  qui, 
par  suite  de  l'extrême  distance  laissée  par  la  loi 
entre  le  maximum  et  le  mini  mit  m,  penvent 
s'élever  de  quelques  jours  de  prison  a  dix  an- 
nées de  travaux  forcés  ;  ils  sont  enfin  investis 
dn  pouvoir,  eux  membres  d'un  tribunal  «lont  la 
juridiction  en  dernier  ressort  ne  dépasse  pas 
2,000  fr.,  ils  sont  investis  du  potlvoir  de  pro- 
noncer co  dernier  ressort,  et  souvent  aussi  sans 
retours  possible  en  cassation,  a  cause  des  points 
de  fait  que  leur  arrêt  implique,  sur  des  de- 
mandes de  dommages-intérêts  susceptibles  de 
s'élever  a  des  sommes  considérables.  Une  auto- 
rité qui  embrasse  tant  et  de  si  graves  intérêts 
ne  pouvait  être  remise  indistinctement  aux 
membres  d'une  juridictiou  inférieure;  la  plus 
simple  prudence,  les  garanties  dues  à  la  société, 
les  premiers  éléments  d'une  bonne  joslice  pres- 
crivaient un  choix  parmi  eux  ;  la  position 
hiérarchique,  les  talents  et  l'expérience  qu'elle 
suppose,  les  épreuves  diverses  et  répétées  que 
doivent  subir  ceux  qui  en  occupent  les  premiers 
degrés  devaient  déterminer  ce  choix  ;  la  néces- 
sité seule  pouvait  en  faire  départir:  tel  est  l'es- 
prit de  l'art.  353  du  C.  d'inst.  crim.,  et  surtout 
de  l'art.  l*r  de  la  loi  du  15  mai  184V;  tels  sont 
les  motifs  pour  lesquels  les  membres  des  juri- 
dictions inférieures,  dont  les  Cours  d'assises  se 
composent  aujourd'hui  en  majorité  dans  les 
grands  centres  de  population  comme  partout 
ailleurs,  sont  appelés  dans  un  ordre  prescrit, 
les  uns  de  préférence  aux  autres,  i  exercer 
l'autorité  souveraine  attachée  au  siège  de  ces 
Cours;  tels  sont  les  motifs  pour  lesquels,  en 
vue  de  celte  préférence,  la  loi  a  dû  faire  passer 
le  service  extraordinaire  de  la  justice  criminelle 
avant  le  service  ordinaire  de  la  justice  civile  et 
correctionnelle,  sans  être  arrêtée  par  la  crainte 
de  gêner  parfois  momentanément  ee  dernier 
service.  Ces  motifs,  quelque  opinion  qu'on  s'en 
forme,  expliqueraient  au  besoin  ses  disposi- 
tions; ils  démontrent  qu'un  empêchement  réel 
d'un  membre  plus  élevé,  d'abord  en  rang,  puis 
en  ancienneté,  a  seul  pu  être  un  titré  d'autorité 
pour  un  membre  moins  élevé  sous  ces  deux 
rapports  ;  que  hors  de  là  la  régie  a  dû  être  ab- 
solue et  générale  ;  que  tenir  le  service  dn  tri- 
buual  de  première  instance  comme  un  empê- 
chement, c'eàt  été  la  détruire  complètement, 
parce  que  c'eût  été  faire  admettre  indistincte- 
ment et  arbitrairement  les  membres  de  ce  tri- 
bunal i  venir  siéger  aux  assises  suivant  leur* 
convenances  ou  celles  d'un  service  nécessaire- 
ment subordonné  à  celui  de  la  justice  criminelle. 

Voilà,  MM.,  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  si 
l'on  se  pénètre, comme  on  le  doit,  de  son  esprit 
et  de  ses  motifs,  et  voilà  ce  qu'en  effet  ses 


termes,  d'accord  ainsi  avec  son  principe,  re- 
poussent par  leur  généralité. 

Lors  donc  que  nous  voyons  les  sièges  de  la 
Co«r  d'assises  occupés,  non  par  les  membres 
du  tribunal  de  première  instance  les  plus  élevés, 
mais  par  des  membres  moins  élevés  en  rang  et 
en  ancienneté,  qu'il  est  constant  qu'aucun  em- 
pêchement réel  n'a  formé  obstacle  a  ce  que  les 
premiers  siégeassent,  et  qu'ils  ne  se  sont  dis- 
pensés de  ce  devoir  que  pour  vaqner  au  service 
de  la  juridiction  ordinaire,  il  y  a  dans  ce  ras 
contravention  I  la  loi  ;  la  Cour  d'assises  est  illé- 
galement constituée  ;  ceux  qui  la  composent  ne 
réunissent  pas  en  leur  personne  les  conditions 
qui  seules  peuvent  leur  être  un  titre  d'autorité, 
et  psr  une  conséquence  ultérieure  tons  leurs 
actes  sont  radicalement  nuls. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dana  l'espère  t  la  Cour 
d'assises  était  composée,  outre  le  conseille  r- 
président*  du  moins  ancien  des  deux  vice- 
présidents  et  d'un  jnge;  l'abstention  du  prési- 
dent et  dn  plus  ancien  vice-président  n'était 
motivée  qne  sur  le  service  de  la  juridiction 
ordinaire;  nul  empêchement  réel  n'était  allé- 
gué, tout  empêchement  de  cette  nature  était  au 
contraire  dénié  par  le  ministère  public,  qui  a, 
de  ce  chef,  réclamé  l'exécution  de  la  loi;  il  n'a 
été  tenu  aucun  compte  de  sa  réclamation,  le 
motif  d'abstention  a  été  jugé  suffisant. 

La  loi,  a  dit  la  Cour  d'assises  pour  justifier 
sa  décision,  ne  détermine  point  la  légalité  d'un 
empêchement  quelconque.  Cetle  considération 
est  inexacte,  parce  qo'eMc  est  incomplète;  ee 
qui  est  vrai,  c'est  qne  la  loi. dans  1er*.  1«du  15 
mai  1849,  non  p'us  que  dans  l'art.  353  dn  C. 
d'inst.  crim.,  ne  parle  pas  d'empêchement  ;  on 
ne  peut  donc  dire  d'elle  ni  qu'elle  détermine, 
ni  qu'elle  ne  détermine  pas  la  légalité  d'un  em- 
pêchement quelconque;  lea  dispositions  de  ces 
articles  sont  des  dispositions  positives  et  géné- 
rales; elles  fixent  sans  distinction  les  conditions 
auxquelles  un  membre  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  peut  exercer  l'autorité  souve- 
raine de  membre  d'one  Cour  d'assises;  si  l'on 
peut,  en  présence  de  dispositions  de  cette  na- 
ture et  conçues  dans  cetle  forme,  admettre  des 
empêchements,  ee  ne  peut  être  que  comme  con- 
séquence naturelle  de  la  force  des  choses,  ton- 
jours  implicitement  respectée  par  les  lois  les 
plus  générales.  Dans  ce  sens  en  ne  peut  ad- 
mettre que  les  empêchements  réels  ou,  en  d'au- 
tres termes,  les  empêchements  légaux  ;  cea  em- 
pêchements .  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
dérivent  de  causes  matérielles  ou  de  force 
majeure,  telles  que  la  maladie,  l'absence,  an 
péril  en  la  demeure  de  soins  judiciaires  ré- 
clamés ailleurs,  on  autres  analogues,  nécessai- 
rement sous-entendus  en  tonte  loi ,  parce  qu'à 
l'impossible  nul  n'est  lenn;  les  autres  dérivent 
de  dispositions  formelles  de  lois  spéciales,  telles 
que,  par  exemple,  la  parenté  à  un  certain  degré 
entre  magistrats,  la  récusation,  la  connaissance 
antérieurement  prise  d'une  affaire  dans  un  des 
degrés  d'instruction  parcourus  par  elle;  le 
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service  du  tribunal  de  première  instance  ne  I 
tombe  en  général  dam  aucune  de  ces  deux  ca- 
tégories d'empéchemenls  réels  on  légaux,  et  ici 
irons  dirons  en  général,  parce  qu'il  pourrait 
arriver  que  ce  service  donnât  lien, par  suite  de 
circonstances  particulières,  soit  a  one  véritable 
absence,  soit  à  un  vériiaWe  péril  en  la  demeure, 
•oit  en6o  à  rapplicatioo  d'une  loi  spéciale; 
mais  dans  ce  cas,  c'est  moins  ce  service  en  lui- 
memeque  ces  circonstances  particulières  jointes 
à  loi  qui  engendreraient  l'empêchement  réel;  a 
part  ces  circonstances,  aucun  empêchement 
pareil  n'existe;  l'appel  aux  assises  des  magis- 
trats chargés  de  ce  service  s'oppose  même,  nous 
l'avons  dit  tantôt,  à  ce  qu'il  en  puisse  être  ainsi  ; 
il  n'importe  donc  aucunemeut  que  les  disposi- 
tions qui  renferment  cet  appel  sous  certaines 
conditions  ne  déterminent  point  la  légalité  d'un 
empêchement  quelconque;  ces  dispositions  res- 
tent donc  telles  qu'elles  s'offrent  4  nous,  et  avec 
leur  principe  et  avee  leurs  termes. 

La  Cour  d'assises  ne  s'est  pas  moins  trompée, 
parce  qu'elle  a  confondu  des  choses  toutes  dis- 
tinctes entre  elles,  en  ajoutant  que,  suivant  la 
jurisprudence,  l'art.  253  du  C.  d'inst.  crim. 
n'emporte  pas  nullité,  et  que  la  présence  de 
juges  moins  anciens  fait  présumer  de  droit  qoe 
les  juge*  plus  anciens  sont  légitimement  empê- 
chés. Ce  n'est  point,  MM.,  la  jurisprudence, 
«'est  l«  Ui,  qu'il  mut  consulter,  et  la  loi  est  for- 
melle ;  la  jurisprudence  n'y  peut  rien;  nous 
savons  bien  qu'une  Cour  peut  s'éclairer  des 
lumières  de  la  jnri*prodence  ponr  expliquer  la 
toi,  mais  la  seule  aului-itc  qu'elle  poisse  invo- 
quer, e'est  la  loi,  ce  sont  les  principes  sur  les- 
quels La  lui  repose,  et  que  la  loi  lui  a  conféré  la 
mission  île  rechercher  par  elle-même;  ici 
d'ailleurs,  en  fait  de  nullité  et  d'empêchement . 
h  seule  vérité  »  reconnaître,  et  celle  la  seule 
qu'avec  raison  ait  reconnue  la  jurisprudence, 
«/est  que.  d'abord  en  fait  de  nullité,  les  for- 
malités n'emportent  nullité  qu'autant  qu'elles 
soient  requise*  sous  celte  peine  ou  qu'elles 
soient  substantielles;  mais  rien  de  semblable 
ne  peut  se  dire  des  disposition*  organiques  <le 
,1a  juridiction  ou  relatives  au  titre  de  l'autorité 
dnceux  qui  l'eserrent  et  aux  conditions  de  ce 
titre;  elle*  tiennent  a  IVssence  des  choses;  elles 
«ont  d'ordre  public,  et  elles  ne  peuvent  être 
méconnues  saos  une  contravention  qui  doit 
toujours  entraîner  nullité. 

De  même,  en  fait  d'empêchement,  la  seule 
vérité  i  reconnaître,  et  relle-IA  seule  qu'ail  ave 
raison  reconnue  la  jurisprudence,  c'est  qu'une 
Cour  ou  un  tribunal,  composé  de  membres  que 
la  loi  y  appelle  a  défaut  d'autrea,  est  présumé 
Avoir  vérifié  l'empêchement  légal  de  ceux-ci, 
parce  que.  dans  celte  composition  jointe  i  l'ab- 
sence de  toute  réclamation  ou  opposition,  il  y  a 
déclaration  implicite  de  vérification  (1).  Mais 
-    -  «A  - 


(Il  C.  de  Cas*,  de  Frsnce,  9  mal  1842  [Jur  du  19*  i  , 
p.  84*  (513)  17  janv.  1842  {/«M.,  P-  S74  ( Ml ),  30  avril 
W4J  {».,  p.  4M  («S),  7  <t*c.  IS46  (r*.,  1847,  p.  46  (M). 
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rien  de  semblable  ne  peut  se  dire  quand  le  litre 
des  membre*  qui  se  présentent  pour  composer 
une  Cour  leur  est  formellement  contesté,  comme 
il  l'a  été  dans  l'espèce,  quand  on  oie  l'empêche- 
ment à  raison  duquel  seul  ils  peuvent  siéger,  et 
lorsque,  loin  de  le  vérifier  et  «te  le  déclarer 
explicitement  ou  implicitement,  la  Cour  déclare 
n'y  avoir  lieu  a  le  vérifier,  cl  lient  pour  titre  à 
l'effet  de  siéger,  ce  qui  n'en  est  ni  ne  peut  en 
élrc  un,  et  suivant  le*  terme*  et  «uivant  le  prin- 
cipe de  la  loi. 

La  Cour  a  donc  confondu,  pour  justifier  son 
arrêt  et  sa  composition,  des  chose*  qui  n'ont 
aucun  rapport  entre  elles;  elle  est  donc  partie 
de  principes  faux;  elle  *'e*t  donc  placée  en  de- 
hors de  la  loi;  illégalement  constituée,  elle  n'a 
pu  produire  que  de*  actes  en  opposition  directe 
avec  ses  dispositions;  ce*  actes  sont  radicale- 
ment nuls,  et  l'arrêt  de  condamnation,  comme 
l'arrêt  rendu  par  elle  sur  les  réclamations  for- 
melles du  ministère  public  contre  sa  composi- 
tion, doivent  être  annulés  avec  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi. 

Nous  ne  pouvons  finir,  MM.,  sans  insister  de 
nouveau  sur  celle  idée  qui  forme  le  principe  de 
la  loi  ;  mettre  l'importance  du  personnel  de  la 
Cour  criminelle  en  rapport  avec  l'importance 
de  la  justice  criminelle,  au  point  de  vue  des  ac- 
cusés et  de  l'ordre  social,  au  point  de  vue  de  la 
gravité  de  l'accusation,  au  point  de  vue  du  bar- 
reau d'élite  des  grandes  ville*  et  des  nombreuse* 
et  remuantes  populations  qui  les  habitent,  -voilà 
ce  que  manifestcal  et  les  dispositions  de  la  lui 
considérée  dans  se*  termes,  et  la  nature  de* 
choses  dont  elle  traite,  et  lous  les  monument* 
juridiques;  si  celte  idée  a  été  dominée,  dans  la 
loi  du  15  niai  1849,  par  de  malheureuses  néces- 
sités économiques,  elle  y  a  néanmoins  été  re- 
produite, quoique  amoindrie,  et  c'e»t  précisé- 
ment a  cause  de  cet  amoindrissement  que  ce 
qui  en  reste  doit  être  maintenu  avec  d'autant 
plu*  de  rigueur  ci  moins  d'égards  pour  d'autres 
besoins  judiciaire*  qui  lui  soul  subordonnés. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plsise  à  la  Cour  casser  ces  ariéls  et  renvoyer  la 
cause,  pour  être  fait  droit  sur  l'accusation  de- 
vant une  autre  cour  d'assises;  ordonner  que 
l'arrêt  d'annulation  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  cette  Cour,  et  que  menlion  en  *era 
faite  en  marge  des  arrêta  annulés. 

Du  2«  jtt*  1850,  arrêt  C.  cass.,  î»  ch., 
MM.  Van  Mecnen  prés..  Vanhoegaerden  rapp., 
Leclercq  pr.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du 
15  mai  IMO,  les  juge»  de  première  instance  qui 
concourent  à  la  formation  de  la  Cour  d'assises 
doivent  être  pris  parmi  les  présidents  et  juges 
les  pin*  ancien*  du  tribunal  ;  —  Attendu  que 
celle  disposition,  que  reproduit  le  principe  de 
l'an.  S5ô  du  C.  d'inst.  cr.,  esl  basée  sur  de* 
considération*  puisées  dans  l'importance  des 
attributions  dévolues  à  la  Cour  d'assises;  qu'elle 
esl  absolue,  impéretive  et  d'ordre  public,  comme 

•• 
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tout  ce  qui  lient  a  la  formation  des  Cours  et  tri- 
bunaux ;— A  tiendu  que,  par  cela  seul  que  la  loi 
détermine  l'ordre  dans  lequel  les  membres  du 
tribunal  de  première  instance  sont  appelés  a 
composer  la  Cour  d'assises  et  a  concourir  ainsi 
h  l'exercice  d'une  juridiction  plus  élevée,  elle 
manifeste  assez  clairement  qu'elle  n'entend  pas 
subordonner  la  composition  de  cette  Cour  aux 
convenances  ou  aux  besoins  du  service  du  tri- 
bunal, et  par  suite  qu'elle  ne  considère  pas  ce 
service  comme  une  cause  légale  dYmpéche- 
tnent  ;  que  si  les  présidents  ou  juges  les  plus  an- 
ciens pouvaient,  en  se  fondant  sur  les  intérêts 
du  service  du  tribunal,  s'abstenir  de  siéger  aux 
assises,  le  but  du  législateur  serait  incessam- 
ment éludé,  et  la  désignation  faite  par  le  tribu- 
nal ou  son  président  serait  en  définitive,  comme 
dans  le  cas  actuel,  substituée  1  celle  de  la  loi  ; 

—  Attendu  que  la  rigoureuse  observation  de  la 
règle  tracée  par  Part.  1er  de  la  loi  du  15  mai 
1849  est  d'autant  plus  essentielle  que,  dans 
l'état  de  la  législation  nouvelle,  les  Cours  d'as- 
sises ne  sont  plus  composées  que  de  trois  ma- 
gistrats, et  qu'il  importe  dès  lors  de  leur  main- 
tenir tonte  l'autorité  qu'a  voulu  leur  assurer  la 
loi  en  désignant  pour  assesseurs  les  juges  qui, 
par  leur  rang  ou  leur  ancienneté,  sont  présu- 
més offrir  le  plus  de  garantie  de  lumières  et 
d'expérience;  —  Attendu  que  si,  en  général, la 
présence  de  juges  moins  anciens  fait  présumer 
l'empêchement  légitime  des  présidents  ou  juges 
plus  anciens,  celte  présomption  ne  peut  être  in- 
voquée lorsque  le  magistrat  convoqué  spéciale- 
ment par  le  préaident  des  assises  a  venir  siéger 
ne  fait  connaître  aucun  motif  d'empêchement  ou 
lorsque  les  motifs  d'empêchement  étant  expri- 
més, la  Cour  d'assises  a  expressément  statué  sur 
leur  légalité;  —  Attendu  que.  dans  l'espèce,  le 
président  et  le  vice-président  les  plus  anciens  du 
tribun  il  de  première  insUncedcRriixelIcs  ayant 
été  invités  par  le  président  de  la  Cour  d'assises 
du  Brabant  à  se  joindre  à  lui  pour  sié;;cr  pen- 
dant la  session  du  deuxième  trimestre  île  cette 
année,  se  sont  abstenus  de  se  rendre  a  cette  in- 
vitation, le  premier  en  ne  faisant  connaître 
aucun  motif  d'empêchement,  et  le  second  en  in- 
voquant pour  motif  d'excuse  l'intérêt  du  service 
du  tribunal  auquel  il  appartient;  que  MM.  Wa- 
felare  et  Leronx.  l'un  vice  président,  et  l'autre 
juge  au  tribunal  de  Bruxelles,  se  disant  désignés 
par  M.  le  président  de  leur  tribunal  pour  le  ser- 
vice des  assises,  ool  déclaré  se  présenter  en 
remplacement  de  ce  dernier  et  de  M.  Delecourl, 
vice-président,  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, et  ont  siégé  dans  la  cause  d'Otto  Baum; 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent  que  la  Cour  n'était  pas  légalement 
composée;  que  c'est  avec  raison  que  le  procu- 
reur général  s'est  opposé  è  ce  qu'il  fût  passé 
outre  aux  devoirs  de  la  Cour  de  la  manière  dont 
elle  était  composée,  et  que  l'arrêt  du  50  avril 
dernier  par  lequel  la  Cour  déclare  qu'elle  est 
régulièrement  composée,  et  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre  an  jngement  de  la  cause,  contre- 


vient expressément  à  l'art.  I"  de  la  loi  du 
15  mai  1840;  —  Attendu  que  l'illégalité  de  la 
formation  de  la  Cour  doit  entrainer  la  nullité  de 
tonl  ce  qui  s'en  est  suivi;  — Par  ces  motifs,  sta- 
tuant tant  sur  le  pourvoi  formé  par  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
contre  l'arrêt  précité  du  SO  avril  1850  que  sur 
le  pourvoi  formé  par  Otto  Baum  contre  l'art  él 
de  condamnation  du  même  jour,  casse  l'arrêt 
du  30  avril  1850.  par  lequel  la  Conr  d'assises  du 
Brabant  a  déclaré  qu'elle  était  régulièrement 
composée  ;  casse  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et 
nommément  l'arrêt  de  condamnation  du  même 
jour;  et,  après  en  avoir  délibéré  spécialement  en 
la  chambre  du  conseil,  renvoie  la  cause  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers,  pour 
être  soumise  à  de  nouveaux  débals. 

LIÈGE  (28  juin  1880). 

FAEX  TEB1U1C1ACE,  FAITS  ACCESSOIRES. 

;Y>*<  pas  punissable  le  faux  témoignage 
qui  s'applique  à  des  circonstances  acces- 
soires non  susceptibles  d'influer  sur  la 
décision  à  intervenir. 

B...  et  G...  C.  ie  Miv  Pl'i. 

Du  25  Jt  n  1850,  arrêt  C.  Liège,  cb.  corr., 
M.  Dclezaack  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  la  combinaison 
des  assenions  des  prévenus,  contraires  à  la  vé- 
rité, tant  avec  te  surplus  de  leurs  assertions,  qui 
y  sont  conformes,  qu'avec  les  dépositions  des 
autres  témoins,  cl  notamment  avec  celles  du  garde 
Brinlmont.  il  ne  résulte  pas  que  ces  assertions 
mensongères  auraient  pu  avoir  pour  résultat 
dVmrniner  l'acquittement  de  Bihin.  prévenu  de 
délit  de  ebasse;  qu'en  effet,  scion  ce  garde,  il 
ne  s'était  écoulé  qu'un  intervalle  de  dix  a  douze 
minutes  entre  la  consommation  du  délit  de 
chasse  cl  le  changement  de  costume  de  Bihin  ; 
que  les  dépositions  de  H...  et  G...  aux  audiences 
des  1*'  et  15  février  n'i-laient  nullement  de  na- 
ture a  détruire  ces  affirmations  ni  a  les  rendre 
impossibles,  puisqu'ils  déclaraient  que  Bihin 
les  avait  quittés  pour  se  rendre,  selon  lui,  chez 
Vitrier;  qu'ainsi  il  était  naturel  de  rattachera 
ce  temps  d'absence  de  Bihin  les  faits  constatés 
par  le  garde,  et  d'en  conclure  que  le  délit  de 
chasse  avait  été  perpétré  dans  cet  intervalle; 
qu'il  soit  de  la  que  les  affirmations  mensongères 
des  prévenus  n'ont  tombé  que  sur  des  circon- 
stances accessoires,  qui  ne  sont  pas  susreptildes 
de  constituer  le  crime  de  faux  témoignage;  — 
Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel  a 
néant,  cl  renvoie  les  prévenus  des  poursui- 
tes, etc. 

'  

BRUXELLES  (27  juin  1830). 

ÉTASUSSEVEKT   1*01  STRIEE,  Al  TUBISATIOK,  EO>TE 
OE  LA  RÉMXE. 

Le  fabricant  de  falots  qui  fond  de  la  résine 
pour  rappliquer  à  son  imlustrie  ne  peut 
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pas  se  livrer  à  cette  opération  sa  m  au- 
torisation préalable,  en  conformité  des 
arrêtés  des  31  janv.  1824  eMi  nor.  1849. 
Les  propriétaires  des  usines  et  fabriques 
désignées  aux  arrêtés  susdits  ne  peuvent 
pas,  pour  échapper  à  leur  application, 
se  prècaloir  de  ce  que  leur  exploitation  a 
été  depuis  longtemps  tolérée. 

Le  Min.  pi».  C.  Ci i lits. 

Le  sienr  Cuylits,  fabricant  de  falou  à  Anvers, 
f«il  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
chef  de  contravention  à  l'arrêté  royal  du  13  no- 
vembre 1849,  pour  avoir  établi  a  Anvers,  «ans 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  une 
fabrique  destinée  h  l'épuration  des  résines,  la 
fonte  et  l'épuration  en  grand  de  matières  rési- 
neuses. Le  prévenu  a  soutenu  qu'il  ne  Taisait 
que  fondre  la  résine  pour  l'appliquer  aux  Falots 
dont  il  est  fabricant.  —  Jugement  du  28  février 
1850,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  pré- 
venu fond  en  grand  des  matières  résineuse» 
pour  la  fabrication  de  Talots.  et  que  cette  indus- 
trie, exercée  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  SI  jan- 
vier 1824,  a  été  continuée  sous  le  régime  actuel 
de  l'arrêté  royal  du  12  nov.  184D;  —  Attendu 
que  l'arrêté  précité  <le  1824,  art.  3.  interdit 
l'érection  ou  changement  des  fonderies  de 
graisse  et  d'autres  matières  sans  autorisation 
préalable  de  l'autorité  communale;  que  cette 
disposition  étant  spécialement  applicable  aux 
fonderies  de  graisse,  la  désignation  générique 
par  le  même  article,  quant  aux  autres  matières, 
concerne  a  plus  forte  raison  celles  résineuses; 
qne  celle  même  disposition  ne  comporte  aucune 
exclusion  relativement  aux  fonderies  de  ces 
substances  pour  la  fabrication  d'autres  matiè- 
res; que  l'art  ?  de  cet  arrêté  exige  même  l'au- 
torisation de  l'administration  provinciale  pour 
l'établissement  ou  changement  d'une  industrie 
ayant  pour  objet  la  fabrication  de  la  térében- 
thine ou  son  extraction  de  résines  ;  —  Attendu 
que  l'arrêté  royal  du  12nov.  18  19  requiert  l'au- 
torisation préalable  du  Roi  pour  le  travail  en 
grand  des  matières  résineuses,  soit  pour  la  fonte 
et  l'épuration  de  ces  matières,  soit  pi>ur  en  ex- 
traire la  térébenthine;  que  la  particule  em- 
ployée par  les  dispositions  textuelles  de  cet  ar- 
rêté doit  être  prise  dans  un  sens  explicatif  ou 
disjonctif;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
deux  paragraphes  du  tableau  annexé  à  l'arrêté 
du  1J  nov.  1840,  et  relatifs  au  travail  de  la  ré- 
sine et  des  matières  résineuses,  que,  non-seule- 
ment les  opérations  tendantes  a  l'épuration  de 
ces  matières  est  défendue  sans  auturisatiou  préa- 
lable, mais  aussi  la  fonte  seule  des  matières 
résineuses  ;  qu'en  effet  la  résine,  comme  les  ma- 
tières résineuses,  étant  des  corps  solides  qui  ne 
peuvent  être  épurés  que  par  la  fonte,  l'arrêté 
ae  serait  borné  à  parler  d'épuration  aussi  bien 
dans  le  2*  paragraphe  que  dans  le  premier,  s'il 
n'avait  entendu  exiger  l'autorisation  pour  la 
fonte  seule  indépendamment  de  l'épuration, 


faits  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  offrent  le 
même  danger;  —  Attendu  que  le»  arrêtés  invo- 
qués n'ont  pas  en  vue  l'appropriation  des  fabri- 
ques et  usines  y  désignées,  mais  la  mise  en  ac- 
tivité et  l'exploitation  de  ces  établissements, 
donc  la  continuation  sans  l'autorisation  préala- 
blement requise,  quelle  qne  soit  la  durée  de 
celte  continuation,  doit  être  réprimée  par  les 
peines  établies  en  vertu  de  ces  arrêté»  et  de  la 
loi  du  6  mac»  1818,  en  ce  qui  coneerue  l'infrac- 
tion dont  la  preuve  est  constante;  —  Vu  les  ar- 
ticles 1*'  et  18  de  l'arrêté  du  13  nov.  1849;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  prévenu 
à  une  amende  de  22  fr.  »  —  Appel. 

Du  27  jun  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  4"  ch., 
M.  Mascart  av. 

LA  COUR,  déterminée  parles  motifs  repris  an 
jugement  dont  appel,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

CASSATION  (1"  juillet  1850). 

ABRÈI  DE  RENVOI,  NllLITt,  FAIT  NON  QUALIFIÉ. 

Est  valable,  comme  qualifiant  suffisam- 
ment la  prévention,  l'arrêt  de  renvoi 
qui,  sans  répéter  tes  faits,  confirme  l'or- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  par 
tes  motifs  énoncés  dans  te  réquisitoire 
du  ministère  public,  réquisitoire  qu'il 
transcrit  et  où  les  faits  constitutifs  d'un 
crime  prévu  par  la  loi  sont  énoncés. 

Clibck  C.  le  Min.  pur. 
Du  1«  jctLLET  1850,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
.MM.  Van  Meeoen  pr.,  Joly  rapp.,  Uiwandre 
1"  av.  gén.  (coud.  conf.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cham- 
bre de»  mise»  en  accusation  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  en  date  du  26  nov.  1849,  contient 
et  transcrit  le  réquisitoire  du  ministère  public; 
qu'il  en  donne  acte  et  que,  par  les  motifs  y 
énoncé»,  il  confirme  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  prononcée  contre  le  demandeur;  —  At- 
tendu que  celte  ordonnance  est  aussi  transcrite 
dans  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
clairement  de  chacune  de  ces  deux  pièces  qui 
font  partie  de  l'arrêt,  que  le  fait  imputé  au  de- 
mandeur e»t  de  »'élre  rendu  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse  à  Anvers  en  1849,  pour 
avoir,  étant  commerçant  failli,  1*  suppose  de» 
dépenses  ou  des  pertes,  ou  pour  ne  pas  avoir 
justifié  de  l'emploi  de  toutes  les  recettes;  2*  dé- 
tourné des  sommet  d'argent,  des  dette»  active», 
de»  marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers; 
3°  caché  des  livres;  —  Attendu  qne  ces  fait» 
constituent  le  crime  prévu  par  les  art.  595  du 
C.  de  corara.,  et  402  du  C.  pén..  et  que  par  suite 
la  demande  en  nullité,  qui  est  •  jndée  sur  ce  que 
l'arrêt  ne  contient  aucun  fait  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  qu'il  ne  contient  même  pas  de  fait  du 
loul,  est  dénuée  de  tout  fondement;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  la  demande  en  nullité,  etc. 
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LIÈGE  (2  juillet  1830). 

ART  01  6UERIR,  CeSSIOH  DE  BEDICAREEIT,  BUT  DE 
CHARITE. 

N'est  point  punissable  celui  qui,  agissant 
dans  des  rues  d'humanité  et  de  charité, 
cède,  même  à  pris  d'argent,  quelque* 
cuillerées  de  la  médecine  dite  Leroy. 

Le  Mis.  ni.  C.  Pokcelet. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dî- 
nant ainsi  conçu  ; 

•  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  les  témoins 
ont  dépose  a  l'audience  du  30  mai  dernier  ne 
peuvent  être  considérés  comme  constituant, 
1*  vente  de  médicament  composé,  et  3e  exercice 
d'une  branche  quelconque  de  l'art  de  guérir; 
qu'en  effet  l'on  ne  peut  regarder  la  cession  que 
le  prévenu  a  faite  à  quelques-uns  de  ses  parois- 
siens de  quelques  cuillerées  de  la  potion  connue 
sous  le  nom  de  médecine  de  Leroy,  et  qu'il  avait 
en  sa  possessiou  pour  son  propre  usage,  comme 
vente  de  médicaments  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale; qu'une  vente  suppose  chez  le  vendeur  l'in- 
tention de  se  procurer  un  bénéfice,  tandis  que, 
dans  l'espèce,  il  est  évident  qu'il  n'est  entré  dans 
l'esprit  dn  prévenu  aucun  désir  de  retirer  profit 
de  la  chose  qu'il  recédait,  et  qu'il  n'a  agi  que 
dans  des  vues  d'humanité  et  de  charité;  que  la 
chose  recédée  était  d'ailleurs  de  trop  minime 
importance  et  de  trop  peu  de  valeur  pour  qu'on 
puisse  supposer  chex  le  prévenu  une  intention 
mercantile; — Attendu  que  l'on  ne  peut  dire  non 
plus  qu'il  aurait  exercé  l'art  de  guérir,  car  les 
conseils  et  les  secours  qu'un  curé  donne  a  ses 
paroissiens,  lorsqu'ils  le  consultent  sur  leur 
maladie  ou  celles  de  leurs  proches,  ne  penveul 
être  considérés  que  comme  l'accomplissement 
d'un  devoir  prescrit  par  le  ministère  dont  il  est 
revêtu,  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  de  l'avis  du 
conseil  d'Etal  du  8  vendémiaire  an  xiv;  que  ce 
devoir  s'agraodUsait  pour  le  prévenu  en  pré- 
sence des  circonstances  où  il  se  trouvait  placé, 
ainsi  que  1rs  malades  qui  le  consultaient,  c'est- 
à-dire  alors  qu'on  était  au  milieu  d'un  hiver  ri- 
goureux; que  la  neige  abondante  qui  couvrait 
la  terre  rendait  les  communications  presque  im- 
possibles, et  faisait  ainsi  obstacle  à  ce  qu'on  pût 
appeler  le  secours  des  hommes  de  l'art,  aucun 
médecin  ne  restant  a  Bo'irseigue,  ui  même  dans 
nn  rayon  de  quelques  lieues  ;  —  Par  >  es  motifs, 
le  tribunal  renvoie  le  prévenu  des  poursuites.» 

Appel  par  le  ministère  publie. 

Du  2  juillet  1860,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  attendu  que  le  médicament  dont  il 
«'agit  semble  être  tombé  dans  le  commerce, 
puisque  les  pharmaciens  sont  dans  l'usage  de  le 
débiter  sans  prescription  des  médecins,  sutnant 
par  défaut,  confirme,  etc. 


LIÈGE  (5  juillel  1850). 

ABBE  PBOBIBEB,  FOSU  A  DEBOUTES. 

Le  fusil  à  démonter  est  une  arme  prohibée. 
Moto»  C.  le  «ts.  ma. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Namur  a  rendu 
le  jugement  ainsi  eooçu  : 

.  Attendu  que  le  décret  du  19  mai  1806,  entre 
autres  prohibitions  spéciales,  contient  en  ter- 
mes génériques  celle  de  porter  les  armes  ca- 
chées ou  secrètes;—  Attendu  qu'en  présence  de 
ces  expressions  il  est  impossible  de  ne  point 
admettre  qu'un  fusil  à  démonter  ne  soit  pas  com- 
pris dans  les  armes  prohibées,  puisque  cette 
arme  peut  se  dérober  à  la  vue  en  la  détaillant, 
et  qu'on  peut  s'en  servir  i  tout  instant  eo  en 
réadaptant  les  pièces;  qu'au  surplus,  l'art.  3  du 
lit.  80  de  l'ordonnance  de  166»  défend  apécia- 
Itment  le  port  dis  armrs  a  feu  brisées  par  la 
crosse  ou  par  le  canon  ;  —  Attendu  qu'à  la  date 
du  À  oov.  1840,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Logern.  le  prévenu  a  été  trouvé  porteur 
d'une  arme  semblable  cachée  sous  ses  vêlements 
et  dans  tin  petit  sac;  —  Le  tribunal  condamne 
Uenri  Molon  à  35  fr.  d'amende,  etc.  • 

Du  3  juillet  1860,  arrêt  C.  Liège,  cb.  corr. 

LA  CO0R,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  attendu  d'ailleurs  que  l'arme  dont  il 
s'agit  n'ayant  pas  été  comprise  par  les  décrets, 
arrêtés  royaux  et  règlements  en  vigueur,  dans 
la  catégorie  de  celles  qu'ils  soumettent  à  Té- 
preuve,  il  en  résulte  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  tombant  sous  l'application  des  disposi- 
tions spéciales  qui  en  prohibent  le  port;  sta- 
tuant par  défaut,  confirme,  etc. 

CASSATION  (4  juillel  181(0). 

DOBBiOES-IHTEBETS  ,  TRAVAUX  FI' SUCS  ,  ETAT  , 
CBAKOEIEilT  DW  CO0RS  DES  EAUX.  —  JCOEBEUT, 

■OTirs. 

L'État  qui,  à  l'occasion  d'un travail  d'uti- 
lité publique,  spécialement  à  l'occasion 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
chamjele  cours  natureldes  eaux  et  cause 
par  là  dommage  à  des  fonds  voisins,  est 

■  tenu  de  réparer  ce  dommage.  Dans  l'exer- 
cice de  son  droit  de  propriété,  l'Etat  reste 
dans  les  limites  du  droit  commun.  C. 
civ.,  arl.  844,  1382. 

Lorsque  des  experts  ont  attribué,  à  des 
travaux  exécutés,  des  dommages  dont  on 
se  plaint,  et  que  le  juge  s'est  fondé  sur 
cet  avis  des  experts,  il  a  par  cela  même 
implicitement  repoussé  la  prétention  que 
les  dommages  seraient  une  suite  natu- 
relle de  ta  situation  des  lieux  acant  les 
travaux.  Le  jugement  est  suffisamment 
motivé  sous  ce  rapport.  Consl.,  arl.  97. 

LE  Ml*.  BBS  TBAV.  MJB.  C.  DE  BOH mBB-DBLCJJBf. 

Dans  la  commune  d'Angleur,  près  des  usines 
de  la  Vieille-Montagne,  le  chemin  de  fer  a  été 
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construit  sur  une  jetée  ou  un  remblai  dan*  le- 
quel ont  été  ménagés  des  aqueduc*  pour  l'écou- 
lement et  la  décharge  de*  eaux  de  l'Ourthe  daos 
se-»  débordements.  De  Bonnier-Delehef  poisède 
un  fonds  en  aval  de  ce  remblai  vis-à-vis  d'une  de 
ces  ouvertures.  Au  mois  de  mars  1845  une  forte 
crue  eut  lieu;  la  rivière  déborda,  et,  le*  eaux  se 
jetant  avec  force  par  cette  ouverture,  il  s'établit 
sur  le  terrain  du  défendeur  un  courant  qui  y 
fit  des  ravages.  Le  défendeur  a  demandé  la  ré- 
paration de  ce  dommage  contre  l'État. 

Par  exploit  du  29  mai  1845  de  Bonnier-Del- 
chef  Ht  assigner  l'Etat  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Liège  <•  pour,  attendu  que 

•  tout  fait  quelconque  de  l'homm-,  suit  direct, 

•  soil  indirect,  qui  cause  à  autr  ui  un  dommage. 

•  oblige  relui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 

•  a  le  réparer,  art.  1889  et  *uiv.  du  C.  civ.;  al- 

•  tendu  que  par  la  contraction  du  chemin  de 
«  fer  de  la  vallée  de  la  Vesdre,  l'Étal  •  fait  éta- 

•  blirsur  la  commune  d'ângleur,  près  des  éta- 

•  blissemenls  de  la -Vieille-Montagne,  une  jetée 
«  ou  un  remblai,  en  y  ménageant  un  aqueduc 

•  pour  l'écoulement  et  la  décharge  des  eaux  de 

■  î'Ourthe  lorsqu'elles  débordent  ;  attendu  que 

•  pendant  la  crue  de  cette  rivière  qui  a  eu  lieu 

•  le*  ^8, 39  et  80  mars  dernier,  les  eaux  ont  dé- 

•  bordé,  et,  se  trouvant  arrêtées  par  le  remblai 
a  du  chemin  de  fer,  se  sont  précipitées  avec 
«  violence  par  l'aqueduc  construit  près  des  éta- 
«  blissemenls  de  la  Vieille-Montagne;  qu'elles 

•  ont  dans  leur  impétuosité  emporté  tomes  les 

•  terres  végétales,  déraciné  et  entraîné  toutes 

•  les  plantes  de  houblon  existant  sur  une  pièce 

•  de  houblonnière  et  de  rolillage  d'une  conte- 

•  nance  de  I  hectare  85  ares  appartenant  au 

•  demandeur,  située  a  Angleur  en  aval  dudit 

■  aqueduc;  attendu  que  celle  pièce  de  houblon» 

•  nière  et  outillage  n'est  plus  susceptible  d'être 

•  cultivée  sur  une  contenance  de  41  are*  avant 

•  qu'on  n'y  ail  transporté  de»  terre»  végétales 

•  et  des  engrais  en  quantité  suffisante,  se  voir 

■  et  entendre  condamner  à  payer  au  demiin- 

•  deur  3,151  francs  ou  toute  autre  tomme  qui 

•  sera  déterminée  par  experts  pour  le*  préju- 

•  dire*  et  dommages  lui  occasionnés,  en  outre 
»  aux  intérêts  légaux  et  aux  dépens.  » 

L'État  n'ayant  pas  répondu  a  cette  demande, 
le  tribunal  donna  défaut  contre  lui,  et  pour  le 
pro6l,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonna  une 
expertise.  L'Etat  s'opposa  au  jugement  par  dé- 
faut, concluant  à  ce  que  le  demandeur  fut  dé- 
claré ni  recevable  ni  fondé,  avec  condamnation 
aux  dépens.  Le  tribunal  reçut  l'Etat  opposant, 
et,  statuant  par  jugement  nouveau,  lui  donna 
acte  de  ce  qu'il  consentait  a  ce  qu'il  fût  procédé 
à  l'expertise,  tous  droit»  el  exceptions  saufs,  et 
notamment  sous  la  réserve  au  profil  de  l'Était  de 
présenter  ultérieurement  le»  fin»  de  non-rece- 
voir  qu'il  pouvait  avoir  i  opposer. 

L'expertise  ayant  été  achevée,  l'Êiat  conclut 
en  ces  terme*  :  •  plaise  au  tribunal  déclarer  le 

•  demandeur  non  recevable  dan*  «on  action, 
«  avec  dépens;  *ubsidiairem«ot,  et  avant  de 


•  faire  r'roil  au  fond,  autoriser  le  défendeur  à 

•  prouver  par  témoin*  le»  fait*  suivant*  :  1  »  que 
«  les  inondations  attribuées  aux  travaux  du 

•  chemin  de  fer  avaient  lieu  déjà  avant  ces  tra- 

•  vaux,  par  suite  du  débordement  de  I'Ourthe 

•  et  qu'un  courant  s'établissait  ;  2»  que  les  dé- 
«  bonlements  de  I'Ourthe  occasionnaient, alors 

•  comme  aujourd'hui,  des  dégradations  ;  3°  que 
»  le  demandeur  avait  déjà  dans  ce  temps  établi 

•  une  oseraie  pour  paralyser  ce  que  pouvaient 
.  avoir  de  désastreux  le*  effets  des  innnda- 

•  lions  ;  4°  qu'un  procès  a  même  été  intenté  à 

•  la  société  du  Luxembourg  pour  les  débits 

•  dont  il  s'agit  ci  dont  on  voulait  A  cote  époque 

•  lui  faire  supporter  la  responsabilité;  5»qu*a- 

•  vaut  l'établissement  du  railway  la  digue  éle- 

•  vée  le  long  du  canal  avait  été  emportée  sur  la 
«  plus  grande  partie  des  terrains  appartenant 

•  au  demandeur;  8«>  que  les  eaux,  arrivant  par 
«  le  haut,  établiasaient  un  courant  rapide  sur 
«  ces  terrains  et  se  précipitaient  dans  le  canal 

•  qu'elles  ont  entièrement  creusé  sur  ce  point  ; 

•  7«  qu'aujourd'hui  le  torrent  ne  se  dirige  pas 

•  uniquement  dans  la  direction  dea  flèche*  du 

•  plan  des  experts,  mais  aussi,  et  c'est  la  plus 

•  grande  masse,  par  l'ancien  chemin  longeant 

•  le  railway,  d'où  les  eaux  s'étendent  sur  tou» 

•  le*  terrains  situés  entre  le  chemin  de  fer  el  le 
«  canal,  et  de  IA  se  plongent  dans  1  Ourthe  en 
«  aval  du  village  d'Anglcur;  8°  qu'une  autre 

■  partie  des  eaux  arrêtées  par  le  rebord  du  es- 

•  n  il  établissent  un  contre-courani  sur  ton 
«  flanc  et  viennent  s'engouffrer  dons  le  creux 

•  dont  il  est  parlé  à  l'article  6  ;  9°  que  lors  de 

•  l'inondntion  qui  forme  l'objet  du  procès,  le* 

•  eaux  ont  emporté  la  terre  végéta ble  de  cer- 

•  taine*  parcelle*  »ur  une  profondeur  moyenne 

■  de  10  centimètres  et  sur  une  surface  de  20  A 

•  25  ares  et  y  ont  déposé  un  peu  de  gravier; 

■  10»  qu'aucune  plante  de  houblon  n'a  été  arra- 

•  ebée,  mais  qu'il  y  en  a  eu  seulement  de  dé- 

•  chaussées,  et  qu'avec  un  peu  de  bou  vouloir, 
«  au  moyeo  d'une  dépense  de  moins  de  50  fr. 

•  qu'aurait  exigée  l'enlèvement  du  gravier  dé- 

■  po*é  par  les  eaux,  le  demandeur  aurait  pu 

•  retirer  une  partie  de  la  récolte  de  l'année; 

•  1 1»  que  certaines  parcelles  n'ont  souffert  au- 
«  cun  «légat,  mais  que  la  baie  qui  le*  sépare 

•  d'autres,  fui  si  ut  un  obstacle  au  cours  des 

•  eaux,  a  formé  une  sorte  de  chute  dont  sont 

•  résultés  le*  dégâts  mentionnés  ci -dessus  ; 

■  1i°  que  les  eaux  ont  pris  la  direction  qu'ellea 

•  ont  suivie,  parce  qu'une  partie  de  la  digue  du 
u  canal  de  Luxembourg  n'est  pas  a  hauteur  et 

•  et  que  si  elle  eût  été  assez  élevée,  il  ne  se  se- 

■  rait  établi  aucun  courant  sur  les  propriétés 

■  dont  il  s'agit,  conclusions  fondées,  savoir, 
«  les  principale,  tur  ce  que  le  dommage  dont 

•  il  s'agit  est  du  en  partie  i  une  crue  d'eau  tout 
«  A  fait  extraordinaire,  el  qui  constitue  un  eaa 

•  de  force  majeure,  en  partie  A  la  propre  né- 

•  gligence  du  demandeur,  et  en  ce  que  dans  le 

•  système  de  l'action  il  ne  serait  que  la  conse- 
il quenec  fndfrf rte  de  travaux  d'utilité  publique 
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«  exécutés  par  l'Étal  sur  sa  propre  chose  et 
«  dont  il  ne  peut  être  responsable;  les  subsi- 
«  diaires,  sur  ce  que  les  Faits  articulés  sont  per- 
«  lincnts  et  que  la  preuve  eu  est  admissible.  » 

Le  demandeur  conclut  de  son  côté  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  d'admission  à 
preuve,  le  tribunal  adorât  ses  conclusions. 

Sur  ces  conclusions  fut  rendu  le  jugement 
définitif  de  première  instance. 

Sur  l'appel  interjeté  par  de  Bonnier  Delchcf, 
il  intervint,  le  M  août  1847,  un  premier  arrêt 
par  lequel  la  Cour  de  Liège,  avant  de  faire 
droit,  ordonna  de  vérifier  par  experts,  1°  si  le 
chemin  de  fer  établi  sur  les  arcades  a  été  con- 
slruit  d'après  les  règles  de  l'art;  S»  si  la  sociélé 
de  la  Vieille-Montagne  a  obstrué  par  des  dépôts 
de  scories  ou  autrement  une  partie  de  ces  ar- 
cades, et  3D  si  dans  le  cas  où  toutes  les  arcades 
eusseot  été  libres,  l'élévation  «les  eaux  en  amont 
aurait  également  eu  lieu  et  aurait  causé  aux 
propriétés  de  l'appelant,  situées  en  aval,  les 
dommages  dont  il  se  plaint. 

Ces  vérifications  enrcoi  lieu. 

Le  11  août  1848  fut  rendu  un  second  arrêt, 
lequel,  avant  de  faire  droit  et  sans  rien  préju- 
ger, ordonna  1  l'Etal  de  prouver  tant  par  titres 
que  par  témoins,  1»  que  les  débordements  de 
rOurthe  occasionnaient  avant  l'établissement  du 
railway  les  mêmes  dégradations  qu'aujourd'hui 
sur  le  terrain  de  l'appelant  et  les  fonds  adja- 
cents ;  S»que  de  Bonnier- Dde hef  avait  déjà  dans 
ce  temps  établi  une  oseraie  pour  paralyser  l'effet 
des  inondations  de  la  rivière  ;  Sn  qu'un  procès 
même  a  été  intenté  à  la  société  du  canal  de 
Luxembourg  pour  des  dégâts  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  s'aj;it;  4»  qu'avant  la  construction 
du  chemin  de  fer,  la  digue  élevée  le  long  du 
canal  était  emportée  sur  une  partie  des  proprie- 
lés  de  de  Bonnier-Delchrf,  et  que  les  eaux  arri- 
vant par  le  haut  formaient  un  courant  rapiile 
sur  ces  propriétés  et  celles  adjacentes,  et  se  pré- 
cipitaient dans  le  canal  qu'elles  ont  entièrement 
creusé  sur  ce  point,  sauf  la  preuve  contraire. 

Enquête  et  contre-enquête  eurent  lien. 

Dans  cet  état  de  cause  les  parties  prirent  les 
conclusions  suivantes,  savoir,  l'appelant  :  •  Plaise 

•  à  la  Cour  meure  l'appellation  cl  le  jugement 

•  d  quo  à  néant,  émendanl,  condamner  l'Étal  è 

•  payer  à  l'appelant  2,3*6  francs,  aux  intérêts 

•  judiciaires  et  aux  dépens  des  deux  instances,  n 
El  l'État  intimé  :  •  Plaise  à  la  Cour  mettre 

•  l'appellation  à  néant;  ordonner  que  ce  dont 
«  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  tc- 
■  neur,  avec  dépens.  » 

Jl  fut  fait  droit  par  l'arrêt  déféré  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  Considérant  que  l'appelant  poursuit  à  charge 
de  l'Etat  la  réparation  du  dommage  qu'il  pré- 
tend avoir  éprouvé  par  suite  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer  dans  le  vallon  d'Anglenr  ;  que 
les  experts  oni  été  unanimes  pour  attribuer  ce 
dommage  au  remblai  du  railway  et  à  la  digue 
latér  ale  qui  empêche  les  eaux  d'inondations  de 
rOurthe  de  s'étendre,  comme  avant,  dans  la 


plaine,  et  leur  donne  une  impulsion  plus  forte 
vers  les  arcades  de  la  voie  ferrée  où  elles  for- 
ment des  roulants  sur  les  terres  en  aval,  les- 
quels ont  occasionné  les  dégradations  dont  se 
plaint  de  Bounier-Delchef  ;  que  l'administration 
a  prétendu  que  ces  dégradations  étaient  le  ré- 
sultat des  débordement»  périodiques  de  la  ri- 
vière, mais  qu'il  confie  des  enquêtes  qu'avant 
les  travaux  du  chemin  de  fer  les  inondations 
étaient  inoffenaives  puur  la  propriété  de  l'appe- 
lant ;  que  ce  qui  prouve  que  le  régime  des  eaux 
a  changé  depuis,  c'est  qu'on  a  dû  construire  la 
digue  de  la  montagne  d'Angleur  pour  garantir 
le  village  des  invasions  de  l'Ourlhe;  —  Qu'en 
vain  l'on  excipe  du  droit  appartenant  à  tout 
propriétaire  riverain  de  se  défendre  contre  l'ir- 
ruption des  eaux,  car  l'État  n'est  pas  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  particulier  qui  travaille 
pour  lui  de  ses  propres  deniers  ;  que  l'Etal  doit 
protection  égale  à  tous  et  chacun  de*  membres 
qui  le  composent;  que  les  travaux  qu'il  Fait  exé- 
cuter sont  commandés  par  J'intérét  général,  et 
payés  des  deniers  provenant  des  contributions 
publiques;  qu'il  est  donc  juste  que  l'appelant, 
qui  a  contribué  avec  les  autres  membres  de  la 
communauté  aux  travaux  dont  celle-ci  profite, 
soit  indemnisé  de  la  perle  qu'il  ressent  de  ces 
travaux;  —  «  Considérant,  sur  les  évaluations, 
que  le  taux  en  est  exorbitant  et  hors  de  propor- 
tion avec  la  valeur  réelle  des  fonds  endomma- 
gés, qu'en  les  réduisant  de  moitié  elles  suffiront 
è  couvrir  les  indemnités  dues  a  l'appelant;  — 
Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  condamne,  etc.  • 
Pourvoi  par  l'Étal. 

Après  avoir  répondo  an  moyen  tiré  d'un  pré- 
tendu défaut  de  motifs,  M.  l'avocat  général  a 
continué  en  disant  : 

Avant  d'aborder  l'examen  du  2«  moyen  de 
cassation,  nous  avons  d'abord  à  signaler  lo  dé- 
faut de  base  juridique  des  motifs  donnés  par  la 
Cour  de  Lié|;e  à  l'appui  de  sa  décision.— Qu'im- 
porte qu'il  s'agisse  ici  d'un  travail  d'utilité  pu- 
blique entrepris  par  l'Etat?  qu'importe  que 
l'Etal  ne  puise  ses  ressources  que  dans  le  pro- 
duit des  contributions  '.  —  Semblable  considéra- 
tion n'aggrave  pas  sa  condition  comme  proprié- 
taire, vis-à-vis  du  contribuable  avec  lequel  il  se 
trouve  en  lutte  devant  les  tribunaux.  Comme 
propriétaire  d'un  bien  devenu  domaine  natio- 
nal, l'Étal  est  dans  la  classe  commune  des  pro- 
priétaires; s'il  ne  jouit  à  ce  titre  d'aucun  privi- 
lège, il  n'est  pas  non  plus  de  pire  condition; 
— Ce  que  tout  propriétaire  aurail  eu  le  droit  de 
faire,  l'Élnt  propriétaire  pourra  le  faire  égale- 
ment. —  Ce  qui  était  interdit  à  tout  propriétaire 
à  raison  des  relations  du  voisinage,  sera  égale- 
ment interdit  à  l'Eut  en  faveur  de  ceux  qui  en 
souffriraient  un  préjudice,  illégitimement  occa- 
sionné. —  Bepnussons  donc  cette  proposition  de 
l'arrêt,  •  que  l'Étal  n'est  pas  dsns  les  mêmes 
conditions  qu'un  partirulier  qui  travaille  pour 
lui  de  ses  propres  deniers.  »  —  Celle  proposi- 
tion ne  repose  sur  aucun  principe  de  droit  pu- 
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blic  oit  de  droit  privé.  —  S'il  est  juste  que  le 
demandeur  en  cassation  soit  indemnisé  de  la 
perle  qui  résulte  des  travaux  faits  p»r  l'État,  si 
une  indemnité  doit  lui  être  allouée,  c'est  parce 
que  l'Elat  aura  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  sans 
engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  deman- 
deur. —  Mais  ce  ne  sera  jamais  parce  que  le 
demandeur  paye  sa  part  des  contributions  et 
que  l'Elat  paye  les  travaux  qu'il  fait  ertécnler 
par  les  impôts  perçus  sur  la  généralité  des  habi- 
tants. 

Restons  donc  en  présence  du  droit  commun 
également  applicable  pour  et  contre  l'Etat. 

Le  droit  de  propriété  donne  le  droit  de  faire 
sur  sa  ebose  et  de  sa  chose  même  tout  ce  qui 
n'est  défendu  ni  par  les  lois  ni  par  les  règle- 
ments. —  La  question  soulevée  par  le  pourvoi 
rst  donc  celle-ci  :  Y  a-t-il  des  lois  on  des  règle- 
ments qui  aient  interdit  à  un  propriétaire,  rive- 
rain ou  voisin  d'un  cours  d'eau,  de  faire  ce  qu'a 
fait  l'Eut  bel(Se?  -  Précisons  d'abord  le  véri- 
table objet  du  travail  exécuté  dans  la  vallée 
d'Angletir.  —  S'agit-il  d'un  propriétaire  rive- 
rain qui,  pour  garantir  ta  propriété  menacée 
par  les  eaux,  élève  une  digue  ou  un  travail  de 
défense  contre  ces  eaux?  —  Mais  nullement.  — 
L'Ët-'t  constructeur  du  chemin  de  fer  établi  en 
remblai  dans  celle  localité  n'a  pour  but  de  pro- 
téger aucune  autre  propriété?  —  Ce  remblai 
n'est  pas  un  travail  défensif  on  prolerteurcontre 
les  eaux,  ce  remblai  n'a  qu'un  but  :  donner  au 
railway  de  l'ÊUt  la  pente  exigée  pour  un  tra- 
vail de  celte  espèce.  —  Pourquoi  fait-il  des  ou- 
vertures, des  aqueducs  dans  ce  remblai  et  sous 
le  chemin  de  fer?  —  Uniquement  pour  protéger 
te  railway  lui-même,  pour  éviter  que  la  masse 
des  «aux,  en  se  réunissant  contre  lui,  n'atteigne 
à  une  force  d'impuKion  telle  que  le  remblai 
soit  exposé  à  des  affonillemenis.  à  des  ruptures. 

—  C'est  donc  le  travail  même  de  remblai,  à  tort 
présenté  comme  défensif,  que  l'Etat  a  voulu 
protéger  contre  la  violeuce  des  inondations.  — 

—  Et  cette  observation  rend  sans  application  a 
la  cause  le  $  9  île  la  loi  5  au  Digeste,  fit*.  30, 
tit.  III,  dont  il  faut  voir  l'explication  dans 
Pothier,  Pand.,  lib.  39,  lit.  IH.$  IV.  n°  XXI  (I). 

Le  pourvoi  cite  encore  la  loi  unique  aux 
Pnndertes  de  ripd  muniendd,  $$  3  et  4,  mais 
cette  loi  dil  précisément  le  contraire  de  <  c  qu'on 
«Tirait  à  lui  faire  dire,  elle  donne  action  a  ceux 
qui  éprouvent  du  dommage  par  suite  dti  travail 
fait  sur  la  rive.  —  Parce  que  la  rive  est  chose 
publki  juris,  et  que  l'on  n'agit  plus  sur  sa 
chose,  relie  circonstance  est  présentée  comme 
propre  k  expliquer  l'antinomie  apparente  entre 
In  loi  2,  $  0,  précédemment  invoquée,  et  la  dé- 
cision d'iilpien  au  titre  de  ripd  muniendd.  — 
Il  reste  au  surplus  avéré  que  le  demandeur  ne 
peut  invoquer  nlilemenl  ce  dernier  texte  à  l'op- 
pni  de  sa  thèse.  —  La  loi  1«  au  Cod.,  lib.  43, 
lit.  41,  s'occupe  du  cas  où  le  fleuve  se  crée  un 
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antre  lit,  observation  qui  seule  démontre  com- 
bien celte  espère  diffère  de  la  cause  actuelle. 

Le  seul  texte  qui  ail  quelque  rapport  a  l'objet 
de  la  contestation,  c'est  donc  le  §  9  de  la  loi  2  aux 
Pandectes,  de  aqud  et  aqua  pluviœ  arcendœ, 
mais  nous  avons  dil  que  le  cas  sur  lequel  statue 
le  jurisconsulte  n'est  pas  celui  de  la  cause.  — 
Pour  nous  en  convaincre  de  plus  en  plus,  lisons 
ce  qu'en  pense  Voel,  au  n°  IV  du  Commentaire 
sur  le  titre  39,  liv.  III.  —  Vnct  énumère  les  di- 
vers cas  oà  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  introduite 
par  ce  litre  du  Digeste,  et  11  ajoute  :  «  Sicut 

•  nec  cum  eo,  qui  torrentem  avertit,  ne  ad 

•  snnm  agrum  aqua  deveni-it,  si  forte  sic  vicino 
«  noceatur,  eut'  influxus  aquœ  potuisset  utilit 
«  eue,  cum  aquam  abcebe  nnicuique  lieeat, 

•  adeoque  impedire,  ne  influât,  si  modo  non 

•  hoc  animo  fecerit,  ut  vicino,  sed  ne  sibi 
«  noceat.  »  —  Voel  suppose  donc  que  le  dom- 
mage éprouvé  par  le  voisin  provient  de  ce  qu'il 
est  privé  de  l'eau  dont  on  a  détourné  le  cours. 

—  Certes  ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  le 
dommage  dont  se  plaint  le  demandeur  est  par 
lui  présenté.  —  Ces  divers  textes  du  droit  ro- 
main sont  sans  aucune  application  a  la  cause. 

Li  question  se  réduit  donc  à  des  termes  assez 
simples.  —  Pour  donner  plus  de  solidité  au 
remblai  sur  lequel  repose  le  chemin  de  fer, 
l'Eut  a-t-il  pu  changer  le  cours  naturel  des 
inondations  au  désavantage  des  propriétaires 
voisins?  —  Quelle  rsi.  en  ras  d'inondation,  la 
véritable  situation  respective  du  railway  de 
l'Etal  et  de  la  propriété  du  demandeur  ? —C'est 
que  le  railway  se  trouvant  entre  l'Ourllie  et  la 
propriété  du  demandeur,  le  railway  est  vis-à- 
vis  de  celle  propriété  dans  la  condition  d'un 
fonds  supérieur  sur  lequel  l'inondation  passe 
d'abord,  et  arrive  ensuite  è  celte  propriété  (2J. 

—  Or  l'art.  640  du  C.  civ.  nous  l'enseigne  en 
termes  très-clairs  :  le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  rien  faire  qui  aggrave  la  situation  du  fonds 
inférieur. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  d'Aix  (3)  a  déridé  que 
l'art.  040  est  sans  application  au  cas  où  un 
propriétaire  inférieur  fuit  des  ouvrages  pour  se 
garantir  des  eaux  provenant  d'inondations,  en 
re  sens  qu'il  peut  nggraver  par  là  la  rondilion 
des  fonds  supérieurs.  —  Ce  qui  répond  à  la 
partie  de  l'art.  640  où  nous  lisons  :  —  «Le 
propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empérhe  cel  éeonlement.  » 

Mais  sans  insister  sur  le  mérite  de  celle  so- 
lution, étrangère  au  débat  actuel,  bornons-nous 
a  faire  remarquer  qu'antre  chose  est  de  se  pré- 
munir contre  des  eaux  en  les  faisant  refluer  sur 
les  voisins,  autre  chose  de  les  laisser  à  leur 
cours  naturel  en  aggravant  la  condition  de  leur 
écouh-ment  vers  les  fonds  inférieurs  par  des 
travaux  nuisibles  à  ces  fonds  inférieurs. 

Si  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai,  si 
l'État,  propriétaire  du  railway,  domaine  na- 
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lions),  doit  être  assimilé  vis-à-vis  dn  défendeur 
en  cassation  au  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur, il  reste  établi  que  l'Etal  a  Fait  ee  que  la 
loi  lui  défendait  de  faire.  —  Et  dès  lors  l'arti- 
cle 544,  loin  d'avoir  été  violé,  a  reçu  au  con- 
traire une  satisfaisante  application,  et  dés  lors 
il  reste  démontré  que  Part.  1383  n'a  paa  été 
violé  lui-même  on  faussement  appliqué, puisque 
l'Eiai  a  es  cédé  la  limite  de  son  droit.  —  Nous 
n'avons  donc  pas  k  examiner,  dans  notre  ma- 
nière de  voir,  si  l'an.  1383  exifle  VinUniion  de 
nuire,  proposition  qu'il  serait  d'ailleurs  impos- 
•  sible  d'admettre  en  présence  du  texte,  par  cela 
seul  que  l'article  est  applicable  au  cas  de  négli- 
gence. 

Une  autre  considération  vient  à  l'appui  de  la 
solution  donnée  a  la  question  par  la  Cour  de 
Liège.  —  Qu'a  fait  en  réalité  le  gouvernement  ? 
Il  a  établi  sous  le  railway  une  série  d'aque- 
duct.  Or,  le  commentateur  Ccpolla  nous  le  dit 
en  termes  formels  :  •  Non  licel  alicui  aqux- 
«  duclum  babere  in  suo,  per  quem  aqua  in 

•  alieoum  fluat  :  et  si  contra  fiât,  potesl  agi 

•  contra  cum  (1).  • 

Le  pourvoi  se  fonde  ensuite  sur  une  antre 
proposition  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  «on 
plus  à  nous  prononcer.  —  Cette  proposition 
consiste  A  prétendre  que  l'Étal  n'est  pas  respon- 
sable des  conséquences  indirecte*  des  travaux 
qu'il  entreprend.  —  C'est  la,  en  effet,  la  théorie 
du  conseil  d'Étal  en  France  (3).  —  Hais  quand 
Jes  experts  ont  reconnu  que  le  travail  «U»nt  il 
s'agit  donne  aux  eaux  une  impulsion  plus  forte 
vers  tes  arcades  de  la  voie  ferrée  où  elles  for- 
ment des  courants  sur  les  terres  en  aval,  on  ne 
peut  dire  qu'il  est  la  question  d'une  conséquence 
indirecte  du  travail.  Ici  le  dommage  est  immé- 
diatement occasionné. 

Du  4  jrn.irr  I8SO,  arrêt  C.  rass..  1"  ch., 
MM.  De  Gerlarbe  pr.  pr.,  Khnopff  rapp., 
Delebecque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Marcrlis, 
Hennequin  et  Dole*  av. 

LA  COUR;  —  A  l'égard  du  premier  moyen 
de  cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  141 
du  C.  de  pr.  ci v.,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril 
1810,  et  de  l'art.  07  de  la  constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  déféré,  en  rejetant  trois  exceptions  dis- 
tinctes opposées  à  la  demande,  aurait  seulement 
motivé  sa  décision  psr  rapport  à  la  dernière,  et 
non  pour  la  première  et  la  seconde  :  —  Attendu 
que  l'arrêt  s'appuie  expressément  sur  l'avis  des 
experts  qu'il  dit  avoir  été  unanimes  pour  attri- 
buer le  dommage  dont  la  réparation  .e»l  récla- 
mée aux  travaux  exécutés  par  l'Etal,  et  qu'il 
repousse,  d'après  les  enquêtes,  la  prétention  du 
demandeur  que  le  dommage  était  le  résultat  des 
débordements  périodiques  de  la  rivière;  qu'il 
réfute  donc  les  deux  moyens  de  défense  pro- 
posés par  le  demandeur,  et  auxquels  celui-ci 
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l'accuse  de  n'avoir  pas  répondu  ;  d'où  il  snh 
que  le  premier  moyen  n'a  aucun  fondement. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  dédoit 
de  la  violation  des  art.  1383  et  544  dn  C.  eîv., 
en  ce  que  l'arrêt  déféré  a  condamné  l'Étal  à  une 
réparation  de  dommages  qui  n'était  pas  due 
d'après  la  combinaison  de  ces  articles  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  déféré  constate  qu'en  éta- 
blissant le  chemin  de  fer  dans  le  vallon  d'An- 
Rieur,  le  gouvernement  y  a  changé  le  régime 
des  eaux;  que  le  remblai  sur  lequel  le  chemin 
est  construit  est  une  digne  latérale  empêchant 
les  eaux  d'inondation  de  l'Ourthe  de  s'étendre 
dans  la  plaine  comme  auparavant,  et  leur  donne 
une  impulsion  plus  forte  vers  les  arcades  prati- 
quées dans  le  remblai  où  elles  forment  des  cou- 
rants sur  les  terres  en  aval,  lesquels  ont  acea- 
sionné  le*  dégradations  dont  la  réparation  est 
demandée  {  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1383,  C.  civ.,  a  tout  fait  quelconque  de 

•  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 

•  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  cal  arrivé 
«  A  le  réparer;  *  que  cet  article  n'exige  pas 
pour  son  application  qu'il  y  ait  dessein  de 
nuire,  mais  seulement  faute,  comme  il  le  dit  el 
comme  le  démontre  l'art.  1383  du  même  code, 
qui  élablil  la  responsabilité  du  dommage  causé 
par  négligence  ou  par  imprudence;  qu'à  la  vé- 
rité il  faut  que  le  fait  soit  illicite,  et  que.  pour 
soutenir  que,  dans  l'espèce,  sou  action  u'a  pas 
eu  ce  caractère,  le  demandeur  prétend  n'avoir 
fait  qu'user  de  sa  propriété  dans  les  limites 
déterminées  par  l'art.  544  du  C.  civ.,c'esl-A-dire 
sans  contrevenir  aux  lois  et  aux  règlements; 
mais  qu'il  est  de  principe  que,  pour  être  licite, 
il  ne  suffit  pas  que  l'usuge  que  l'on  fait  de  sa 
proprit  u>  ne  soit  pas  prohibé  par  les  lois  et  par 
les  règlements;  qu'il  faut  encore  qu'il  ne  porte 
pas  alleinleaiix  droits  d'aulrui  ;  qu'eu  effet,  sa  us 
cette  sage  restriction  qui  dérive  de  la  nature 
même  des  choses,  les  droits  des  uns  détruiraient 
ceux  des  autres,  et  la  société,  devenue  impos- 
sible, tomberait  daos  l'anarchie;  —  Attendu 
que,  pour  se  soustraire  h  la  responsabilité  de 
son  fait,  le  demandeur  prétend  vainement  qu'il 
était  commandé  par  la  nécessité  de  garantir  sa 
propriété  contre  la  dévastation  des  eaux  d«  bor- 
dantes; que  celle  défense,  admissible  pour  des 
constructions  opposées  aux  ravages  d'un  tor- 
rent, n'a  aucune  valeur  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  ouvrage  qui  change  le  ré- 
gime des  eaux  de  manière  à  en  diriger,  au 
moyen  d'arqueducs,  le  courant  sur  une  pro- 
priété inférieuse;  —  Attendu  qu'il  suit  des  con- 
sidérations qui  précèdent  que  l'action  dn  gou- 
vernement a  été  illicite  et  doinmapeaMe,  et,  par 
conséquent,  qu'en  condamnant  le  demandeur  i 
indemnité,  l'arrêt  déféré,  an  lieu  de  contre- 
venir aux  textes  des  lois  invoquées,  en  a  fait 
une  juste  application;  —  Attendu  que  si,  dans 
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nn  de  ses  considérants,  l'arrêi  attaqué  restreint 
I" ii sage  que  l'Etat  peut  faire  de  sa  propriété 
dans  des  limites  plas  étroites  que  celles  du 
droit  commun  en  vue  de  la  responsabilité  du 
dommage  celte  erreur  dans  un  molif,  d'ailleurs 
superflu,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
lorsque  le  dispositif  n'est  pas  en  contravention 
à  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 


CASSATION  (4  juillel  1880). 

MCLAVE,  PASSAGE,  POSSESSION,  PKËCAKITÉ.  —  JCCE- 
MEsr,  VI  *LITÉS,  OPPOSITION,  CASSATION. 

Le  passage  exercé  par  te  fermier  commun 
de  deux  héritage»  sur  l'un  de  ce»  héri- 
tage* pour  l'exploitation  de  Cauire,  ne 
constitue  pat,  par  lui  ieul,  une  posses- 
sion de  ce  dernier  à  titre  de  propriétaire. 
C.  proc,  23;  C.  civ.,  682, 691,701,704, 
2228  et  2230. 

L'enclave  de  l'héritage  pour  l'exploitation 
duquel  le  passage  a  été  exercé  sur  l'un 
des  héritageê  voisins,  n'est  pas  non  plus 
par  elle  seule  un  signe  que  te  passage 
n'est  point  précaire. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
des  lacunes  qui  se  trouvent  dans  les  qua- 
lités d'un  jugement  à  défaut  d'y  avoir 
formé  opposition  en  temps  utile.  C.  de 
pr.  ci?.,  141  et  142. 

Beee  C.  Devkikae. 

La  dame  Beke  est  propriétaire  d'une  pâture 
sise  en  la  commune  de  Poluckhoul,  et  Derrière 
est  propriétaire  d'une  pâture  conligne'  a  la  pré- 
cédente. Ces  deux  pâtures  ont  été  occupées  pen- 
dant quelques  années  par  le  même  locataire, 
Godderis.  Pendant  celte  occupation  commune, 
Godderis  passait  par  la  pâture  du  défendeur 
pour  l'esploitation  de  la  pâture  de  la  demande- 
resse. —  En  1848,  la  pâture  de  la  demanderesse 
a  été  donnée  en  bail  à  un  antre  individu,  mais 
Godderis  a  continué  â  occuper  la  pâture  du  dé- 
fendeur. 

La  demanderesse  voulut  continuer  à  exercer, 
par  son  nouveau  fermier,  le  passage  qui  avait 
été  exercé  par  Godderis,  lorsqu'il  occupait  les 
deox  pâtures,  mais  le  défendeur  s'y  opposa,  ei 
la  demanderesse  lui  intenta  une  action  posses- 
soire  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ha- 
rioghe.  Elle  fonda  celle  action  sur  ce  que  sa 
pâtore  n'avait  aucune  issue  immédiate  â  la  voie 
publique,  qu'elle  a  passé  paisiblement  el  publi- 
quement depuis  an  et  jour,  pour  l'exploitation 
de  celte  pâture,  sur  le  fonds  du  défendeur;  sur 
ce  que  d'ailleurs  ce  passage  était  le  plus  court, 
le  plus  commode  et  le  moins  dommageable  pour 
arriver  â  la  voie  publique;  en  conséquence  elle 
conclut  â  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  à 
faire  disparaître  les  obstacles  qu'il  avait  mis  à 
l'exercice  de  ce  passage,  et  à  ce  qu'elle  fût 
maintenue  dans  la  possession  annals  qu'elle  ré- 
clamait. 

1850. 


Le  défendeur  reconnut  qu'il  y  avait  enclave, 
et  que,  durant  l'occupation  commune  par  God- 
deris, celui-ci  avait  pris,  de  son  consentement 
el  par  tolérance, le  passage  au  travers  de  sa  pâ- 
ture pour  l'exploitation  de  celle  de  la  demande- 
resse; mais  il  soutint  que  cette  possession  de 
passage  n'était  pas  utile,  qu'elle  ne  réunifiait 
pas  tous  les  caractères  de  la  loi,  et  il  conclut  â 
ce  que  la  demanderesse  fut  déclarée  non  rece- 
vable  ni  fondée  dans  son  action.  Il  ajouta  qu'an- 
térieurement à  l'occupation  commune  par  God- 
deris, on  ne  passait  pas  à  travers  ses  propriétés 
pour  l'exploiialion  de  la  pâture  de  la  demande- 
Le  17  avril  184»,  le  juge  de  paix  déclara  la 
demanderesse  non  fondée  dans  son  action,  par 
les  motifs  suivants  : 

•  Considérant  que,  pour  qu'une  action  en 
complainte  pour  trouble  â  une  possession  soit 
recevante,  il  faut  que  celle-ci  réunisse  tous  les 
caractères  voulus  par  la  loi  ;  qu'ainsi  elle  soit 
paisible,  publique,  non  précaire;  —  Considé- 
rant que  ces  caractères  de  la  possession  sont 
exigés  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  complainte 
pour  trouble  à  la  possession  de  passage  en  fait 
d'enclave  que  de  complainte  en  toute  autre  ma- 
tière, el  que  la  distinction  que  la  demanderesse 
veut  faire  valoir  n'est  établie  nulle  part  dans 
nos  lois  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'aven 
des  parties  que  la  propriété  de  chacune  d'elles, 
dont  question  au  procès,  provient  d'une  origine 
différente,  el  que  celle  de  la  demanderesse,  qui 
lui  appartient  par  vente  d'un  certain  Vanbelle, 
a  été  donnée  par  ce  dernier  â  bail  au  sieur  Louis 
Godderis,  cultivateur  â  Loo,  qui  occupait  en 
même  temps  la  pâture  du  défendeur  ;  —  Consi- 
dérant que  s'il  est  vrai  et  reconnu  par  les  par- 
ties que,  durant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'ex- 
ploitation commune  par  le  sieur  Godderis  des 
pâtures  de  la  demanderesse  et  du  défendeur,  le 
passage,  pour  celle  de  la  première,  a  été  pris  â 
travers  la  pâture  de  celui-ci;  celte  possession  n'a 
néanmoins  pu  produire  aucun  effet,  attendu 
qu'elle  a  fort  bien  pu  être  ignorée  par  le  défen- 
deur, lequel  n'a  jamais  été  dépossédé,  el  que  la 
connût-il,  il  a  pu  le  tolérer,  comme  il  le  sou- 
tient, et  ce  dont  la  deroauderesse  n'a  fait  aucune 
preuve  contraire,  parce  que  le  passage  était  pris 
par  le  fermier  commun  ; —  Attendu  qu'une  pos- 
session prise  par  un  fermier  commun,  et  seule- 
ment durant  son  occupation,  ne  saurait  conférer 
aucun  droit;  que  pareille  possession  ne  peut 
être  envisagée  e  oui  me  ayant  les  caractères  de  la 
loi,  et  surtout,  dans  l'espèce,  où  le  défendeur 
soutient,  el  dont  également  la  demanderesse  n'a 
pns  Fait  preuve  contraire  ni  demandé  â  la  faire, 
qu'antérieurement  à  l'occupation  commune  la 
pâture  de  la  demanderesse  passait  ptr  un  autre 
endroit  que  par  la  pâture  du  défendeur;  —  Par 
ces  motifs,  déclarons  que  la  demanderesse  n'est 
pas  fondée  dans  son  action,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Beke,  et,  le  25  juin,  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Furnes 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

ta 
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•  Attendu  qu'il  n'esl  aucunement  contesté  qne 
les  pâtures  respectives  des  parties  étaient  occu- 
pées par  un  certain  Godderis,  le  Fermi  er  rom- 
mun  d'iielles,  et  qui  ne  les  avait  point  précé- 
demment occupées  sép  s  renient; —  Atlenrlu  qu'il 
ne  résulte  aucunement  de  celle  circonstance 
qn'eo  passant  et  repassant  par  la  pâture  du 
sieur  Uerrière  pour  l'exploitation  de  la  pitnrc 
de  la  Teiive  Bcke,  le  fermier  Godderis  aurait  eu 
rinlrplieo  d'acquérir  un  droit  de  passage  dans 
riolérél  de  cette  deraière  aa  préjudice  du  pre- 
mier, mais  seulement  qu'il  a  passé  par  la  pâture 
du  sieur  Devrière,  parce  que  ton  intérêt  per- 
sonnel l'exigeait  ainsi,  parlant  que  le  Fait  de 
passer  e(  repasser  par  la  pitnrc  du  sieur  De- 
vrière ne  constitue  point  un  fait  possessoire 
propre  i  pouvoir  acquérir  pour  la  veuve  Bcke 
ia  pos session  annale  du  passage  réclamé  ;  — 
•Pour  ces  motifs,  le  tribunal,  siégeant  et  jugeant 
en  degré  d'appel,  M.  Vandcvclde,  proc.  du  Rtn, 
entendu  et  de  son  avis,  coniirme  4c  jugement 
rende  entre  parties  par  le  juge  de  pats  do  can- 
ton de  HarinRhe  le  17  avril  1849,  etc.. 

La  ilarne  b>kc  se  pourvoit  en  cassation. 

M.  le  procureur  général  Leelercq  a  coocln  en 
rejet  du  pourvoi. 

La  poasession  d'an  et  jour,  a-t-rl  dit,  en  main- 
tenue de  laquelle  la  demanderesse  avait  assigné 
le  dérendeur,  présentait-elle,  dans  l'état  des 
rails  de  m  cause,  les  caractères  propres  à  rendre 
Sun  sot  ton  fondée?  —  Telle  est  la  question  que 
le  pourvoi  nous  appelle  a  résoudre. 

Aux  contraventions  dont  la  demanderesse  se 
plaint  de  ce  chef  elle  ajoute  le  reproche  que  le 
tribunal  de  Fumes  attrait  méoonnn  la  Foi  due 
eoa  actes  authentiques  et  à  l'aveu  judiciaire. 

Nous  apprécierons  la  valeur  de  ce  reproche 
après  avoir  émis  notre  avis  sur  la  question  de 
maintenue. 

La  possession  qui  Forme  l'objet  de  cette  ques- 
tion concerne  un  passage  d'un  fonds  enclavé 
sur  l'un  des  fonds  qui  l'enclavent. 

Ce  passage  ni  sa  durée  pendant  an  et  jour 
avant  l'action  n'ont  été  contestés  en  fait;  mais 
durant  ce  temps  tes  deux  fonds  se  trouvaient 
loués  au  même  Fermier,  et  l'on  *  nié  qu'il  eut 
été  exercé  a  titre  non  précaire. 

D'un  antre  ré-lé  la  demanderesse,  qui  s'en  pré- 
vaut, n'a  prétendu  dans  ancun  des  deux  degrés 
de  juridiction,  dn  moins  le  jugement  dénoncé 
n'en  porte  aucune  trace,  qu'elle  eût  exercé  le 
passage  avant  qtie  les  deux  Fonds  ne  fussent 
loués  à  la  même  personne,  ni  qu'elle  J'eAi  trans- 
formé en  une  servitude  par  acquisition  on  pres- 
cription, de  sorte  que  la  possession  de  son 
fermier  n'aurait  été  que  la  continuation  de  oeUe 
que  Ini  aurait  donnée  son aoqmsit ion;  elle  s'est 
bornée  A  demander  à  être  maintenue  dans  sa 
possession  d'an  et  jour,  possession  exercée  par 
celui  qui  était  tout  à  la  Fois  locataire  du  fonds 
sur  lequel  il  passait  et  du  fonds  d'où  il  venait 
pour  y  passer.  C'est  sur  cette  poseession  d'an 
et  jour,  c'est  sur  ces  faits  qui  la  caractérisaient 
que  le  tribunal  de  F  urnes  a  prononcé;  c'est  en 


se  renfermant  dans  ces  faits,  qui  circonscri- 
vaient ainsi  le  débat  devant  lui,  qu'il  a  reconnu 
que,  pendant  le  temps  qu'avait  doré  la  posses- 
sion, non-seulement  le  fermier  ne  IVrair  pas 
exercée  pour  l'acquérir  i  son  propriétaire,  mais 
de  pins  qu'il  ne  l'avait  exercée  qne  dans  son 
propre  intérêt  exclusivement,  et  il  a  conclu  de 
la  qu'elle  n'avait  pas  les  caractères  propres  I 
engendrer  une  action  possessoire;  il  a  rejeté 
cette  action. 

Nous  pensons  qu'en  jugeant  de  la  sorte  il  a 
bien  jugé,  qu'il  n'a  commis  aucune  des  contra- 
ventions qui  lui  sont  reprochées,  et  qne.  pour 
voir  ces  contraventions  dans  son  jugement,  il 
faut  voir  dans  la  loi  ce  qui  ne  s'y  trouve  paa,  et 
sortir  des  bits  dans  lesquels  le  débat  a  été  ren- 
fer mé  jnaqn "an  pourvoi . 

floua  disons  d'abord  qne  le  tribunal  a  bien 
ju^é;  et,  en  effet,  du  moment  où  il  se  renfer- 
mait, comme  il  le  devait,  dans  la  possession 
d'an  cl  jour  telle  qu'elle  était  débattue  devant 
lui,  il  devait  rechercher  ci  elle  était  précaire  on 
non,  car  la  possession  a  titre  non  précaire  pent 
seule  donner  ouverture  a  l'action  possessoire; 
et  du  moment  qu'il  reconnaissait  dans  les  faits 
de  possession,  tels  qu'ils  se  présentaient  a  lui, 
et  eue  lui  •même  les  appréciait  dans  sa  con- 
science, des  faits  étrangers  a  l'intention  d'un 
propriétaire  usant  de  son  droit  et  exerçant  le 
passage  è  ce  titre,  il  devait  tenir  cette  posses- 
sion pour  une  possession  précaire  ;  car  aucune 
loi  n'a  défini  ces  Faits;  ils  étaient  par  suite  lais- 
sés à  sa  libre  et  consciencieuse  appréciation,  et 
le  caractère  que  nous  venons  d'énoncer  riant 
une  fois  reconnu  en  eux,  la  possession  elle- 
même  manque  do  ce  qui  seul  peut  la  tenait  «e  non 
précaire,  c'est  «a  que  le  tribunal  décide  en  ter- 
mes qui  ne  laieseot  ancun  doute  sur  ta  signifi- 
cation de  son  jugement,  surtout  en  présence  dn 
débat  sur  lequel  il  avait  à  prononcer  ;  le  tribu- 
nal a  donc  bien  jugé,  et  de  lé  découle  tout  na- 
turellement celte  conséquence  qu'il  n'a  commis 
ancttne  des  contraventions  qui  lui  sont  repro- 
chées :  il  n'a  pas  décidé  qu'au  propriétaire  d'un 
Fonds  enclavé  n'appartenait  pas  nu  droit  de  ser- 
vitude de  passage  sur  les  Foods  de  ses  voisins 
pour  l'exploitation  de  son  héritage,  a  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  occasionner,  et  c'est  ce  qu'il  devrait 
avoir  décidé  pour  avoir  contrevenu  a  l'an.  6*0 
du  C.  civ. 

Il  n'a  pas  déridé  non  plus  qu'une  servi  iode 
de  passage  ne  petit  s'établir  par  litre  ou  qu'on 
peut  y  porter  atteinte  quand  elle  existe,  eu 
qu'elle  tte  revil  pas  lorsque  les  choses  sont  ré- 
tablies de  manière  qu'on  puisse  en  oser,  et  c'est 
ce  qu'il  devrait  «voir  décidé  pour  avoir  con- 
trevenu, comme  on  le  prétend,  aux  art.  091, 
701  el  704  du  C.  civ. 

Il  n'a  pas  davantage  décidé,  contrai  renient 
aux  art.  2*28  cl  8330  du  C.  civ.,  qu'une  pos- 
session commencée  à  litre  de  propriétaire  ne 
devait  pas  être  présumée  avoir  centinné  au 
même  titre,  cl  qu'un  Fermier,  continuant  la  pos- 


Digitized  by  Google 


JIKISPHUDOCE  BELGE. 


«■«•ion  de  son  propriétaire,  ne  devait  pas  être 
présumé  posséder  an  nom  de  celui-ci  ;  il  a  sim- 
plement prononcé  sur  une  possession  d'an  et 
jour  commencée,  continuée  et  achevée  par  mu 
fermier, et  qu'il  reconnaîtrait,  par  tuile  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  avait  en  lieu,  et 
dont  il  était  juge  souverain,  avoir  été  commen- 
cée, cootinuée  et  achevée  par  ce  fermier  en  «on 
nom,  dans  son  intérêt,  et  partant  à  son  titre  de 
fermier  commun  de  deux  héritages  contigits. 

Il  n'a  enfin  rien  décidé  qui  soit  contraire  à 
Part.  23  du  C.  de  pr.,  qui  subordonne  l'action 
posjctsoire  a  la  condition  que  la  possession  ail 
été  exercée  a  litre  non  précaire. 

Aussi,  pour  arriver  à  trouver  ces  contraven- 
tions dans  le  jugement  attaqué,  a-t-il  fallu  voir 
dans  la  loi  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  sortir  des 
faits  dans  lesquels  le  débat  a  été  renfermé  jus- 
qu'an  pourvoi  :  J'ai,  dit  le  demandeur, et  je  ré- 
sume ici  toute  l'argumentation  développée  au 
pourvoi,  j'ai  dans  l'art.  088  du  G.  civ.  un  litre 
de  servitude  de  passade  sur  l'hérite  du  dé- 
fendeur, héritage  qui  est  l'un  de  ceux  dans  les- 
quels le  mien  est  enclavé;  j'ai  doue  à  ee  litre 
commencé  la  possession  de  ce  passage;  mou 
fermier  n'a  donc  fait  que  continuer  celte  pos- 
session, il  est  donc  présumé  l'avoir  continuée 
eu  mon  nom  et  an  même  titre  que  moi,  et  par 
con^équenl,  a  moins  de  méconnaître  mon  titre, 
et  par  suite  l'art.  083,  les  an.  6SJ1,  701,704, 
3228, 3330  du  C.  civ.,  et  l'art.  23  du  C.  pr.,  on 
n'a  pu  déclarer  la  possession  objet  de  mon  ac- 
tion possestoire  une  possession  précaire  .  et 
par  ce  motif  déclarer  cette  action  non  fondée. 

Le  point  de  départ  de  tonte  cette  argumenta- 
tion est  dons  l'arl.  682  du  €.  civ.;  le  deman- 
deur voit  dans  eel  article  une  disposition  qui 
confère  de  plein  droit  an  propriétaire  d'uu 
fonds  enclave  un  droit  de  servitude  sur  tel  ou 
Ici  des  fonds  dans  lesquels  il  est  enclavé.  Mais 
rien  de  pareil  ne  s'y  trouve  ;  l'arl.  68*2  n'aer 
carde  point  une  servitude  de  plein  droit  an 
fonds  enclavé,  ci  encore  moins  en  aocorde-t-il 
une  sur  tel  ou  tel  fonds  déterminément  marqué 
parmi  les  fonds  dans  lesquels  il  est  enclavé; 
nous  ajouterons  même  que  l'art.  683  ne  pouvait 
accorder  une  servitude,  el  l'accorder  de  cette 
manière;  il  se  borne  A  accorder,  non  pas  une 
servitude,  mais  le  droit  de  réclamer  rétablisse- 
ment d'une  servitude  de  passage;  cette  réclama- 
tion métnu  qu'il  se  borne  à  accorder,  il  1  ac- 
corde, non  pas  sur  tel  ou  tel  fonds  détermioéraeni 
marqué  parmi  les  fonds  dans  lesquels  l'enclave 
existe,  mais  sur  ces  fonds  sans  indication  de 
l'un  à  l'exclusion  des  autres,  cl  il  ne  l'accorde 
que  moyennant  un  prix  h  débattre  entre  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  el  l'un  ou  l'autre  des 
propriétaires  voisins.  Toutes  ces  circonstances, 
dont  l'ensemble  forme  la  disposition  de  l'arti- 
cle 683,  sont  exclusives  d'une  servitude  exis- 
tante de  plein  droit,  «n  même  temps  qu'elles 
prouvent  l'impossibilité  d'une  servitude  ainsi 
constituée  ;  la  faculté  de  réclamer  concédée  à  un 
propriétaire,  non  pas  sur  tel  ou  tel  de*  foods 


voisins,  mais  sur  tous  ces  fonds, 
effet  que  la  servitude  n'existe  pas  encore,  et  que 
son  existence  dépend  de  la  réclamation,  ainsi 
que  des  arrangements  auxquels  elle  doit  doo- 
ner  lieu.  Comment  d'ailleurs  pourrait-il  en  être 
autrement?  La  loi  veut,  dans  l'art.  083,  que  lo 
passage  soit  pris  du  coté  où  le  trajet  à  la  voie 
publique  est  le  plus  court,  ce  qui  exige  une  vé- 
rification préalable,  et  quant  à  un  fonds  relati- 
vement aux  autres  et  quant  k  une  partie  d'un 
tonds  relativement  à  ses  autres  parties  ;  la  loi 
ne  s'en  tient  pas  même  a  celle  règle,  elle  la 
subordonne,  dans  l'art.  684,  à  une  condition 
sans  laquelle  on  ne  peut  la  suivre,  c'est  que  le 
trajet  le  pins  court  soit  aussi  le  plus  commode, 
sinon  la  commodité  doit  l'emporter  sur  la  briè- 
veté, et  c'est  encore  IA,  on  le  voit,  une  nouvelle 
vérification  à  Caire.  Hais  ce  n'est  pas  tout,  le 
passage  n'est  dû  que  moyennant  nue  indemnité 
à  payer  par  le  propriétaire  de  l'héritage  en- 
ebrté  an  propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  te 
passage  s'exercera,  et  e'esl  là  un  dernier  sujet 
de  débat  préalable  exclusif  de  la  servitude  exis- 
tante de  plein  droit  sur  tel  ou  tel  fonds  déter- 
minément marqué  parmi  les  fonda  contigus,  et 
même  de  lotile  possibilité  d'une  pareille  servi- 
tude;  car,  non-seulement  il  en  résulte  qu'il  faut 
qu'on  soit  convenu  du  prix,  el  que  le  payement 
en  soil  effectué  ou  au  moins  ré0lé  avaul  qu'on 
puisse  se  mettre  en  possession  de  la  servitude, 
ce  qui  esl  exclusif  d'une  servitude  de  plein  droit 
sur  tel  ou  tel  des  fonds  déterminément  marqué, 
mais  il  en  résulte  en  outre,  ce  qui  est  incompa- 
tible avec  elle,  que  le  propriétaire  de  l'enclave 
cherchera  tout  naturellement  à  s'entendre  i 
celui  de  ses  voisios  qui  lui  fera  les 
conditions  de  prix,  et  que  même  il 
parfois  que  si,  par  esprit  de  bon  voisinage,  par 
amitié  ou  par  tout  autre  motif,  l'un  d'eux  lui 
permet,  sans  toutefois  s'engager  &  rien,  de  pas- 
ser par  son  héritage,  il  se  contentera  de  celle 
tolérance,  il  en  profitera  jusqu'à  nouvel  ordre, 
et  ne  se  pressera  pas  de  traiter  à  litre  onéreux, 
et  de  s'imposer  des  obligations,  sûr  qu'il  sera 
de  pouvoir  toujours  réclamer  ce  litre  quand  la 
tolérance  viendra  à  cesser. 

Il  n'y  a  donc  dans  l'art.  683  du  C.  civ.  rieo 
de  ce  que  le  demandeur  a  cru  y  trouver  ;  il  n'y 
a  pas  de  servitude  constituée  de  plein  droit  sur 
lel  ou  tel  fonds  ;  le  point  de  départ  de  l'argo- 


mrntaiion  sur 


repose  le  pourvoi  est 
donc  une  proposition  fausse,  et  par  suite 
s'écroule  a  défaut  de  base  réelle,  toute  celle  ar- 
gumentation cniraiuaot  avec  elle  les  diverses 
contraventions  dont  la  demanderesse  se  plaint 
de  ce  chef. 

Il  a  fallu  d'ailleurs,  même  abstraction  faite 
de  sou  prétendu  principe  d'une  servitude 
existante  de  plein  droit  sur  l'un  des  fonds  con- 
tinus déterminément  marqué,  et,  dans  l'espèce, 
sur  le  fonds  du  défendeur;  il  a  fallu,  pour  lui 
donner  un  corps,  sortir  des  faits  de  la  cause, 
des  termes  du  débat,  lels  qu'ils  se  sont  produits 
devait!  le  juge  de  paix  el  devant  le  tribunal  de 
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re  instance,  cl  dans  lesquels  ces  juridic- 
tions ont  dû  se  renfermer  pour  l'apprécier;  il  a 
Fallu  supposer  que,  devant  elles,  la  demande- 
resse s'était  prévalu  d'une  servitnde  acquise  en 


en  conséquence  la  possession  commencée  par 
elle  avait  été  continuée  an  même  litre  par  son 
Fermier;  or  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu;  nous 
Pavons  dit,  et  les  qualités  dn  jugement  attaqué 
en  font  Foi  d'un  bout  à  l'autre,  ainsi  que  les 
motifs  de  ce  jugement  :  on  n'a  invoqué  ni  une 
acquisition,  ni  une  prescription  «le  servitude, 
ui  une  possession  ayant  sa  source  dans  une  ac- 
quisition ou  dans  une  prescription  de  servitude, 
et  passant  du  propriétaire  a  son  fermier,  on 
n'a  jamais  invoqué  qu'une  possession  d'an  et 
jour  commencée,  contiuuée  et  achevée  par  un 
fermier  ;  c'est  celte  possession  seule  ainsi  exer- 
cée dont  le  joge  a,  dans  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, été  appelé  à  vérifier  le  caractère. 
Certes  la  circonstance  de  l'enclave  pouvait  l'ai- 
der à  reconnaître  la  nature  de  ces  faits,  et  pai- 
re moyen  le  caractère  de  la  possession  ;  mais 
auenne  disposition  de  la  loi  n'attribuait  a  sem- 
blable circonstance  la  venu  prédominante  sur 
tonte  autre  circonstance  de  rendre  non  précaire 
celte  possession  ;  l'art.  682  notamment  ne  la  lui 
attribuait  pas;  car  outre  que  cet  article  est 
exclusivement  relatif  à  une  acquisition,  dont  on 
ne  se  prévalait  pas,  la  possession  annale  pou- 
vait exister  indépendamment  des  réclamations 
et  des  arrangemenU  qu'il  suppose;  d'autres 
circonstances  pouvaient  en  modifier  essentielle» 
ment  les  effets  sur  elle,  et  telle  était,  suivant 
l'appréciation  qu'en  contient  le  jugement  atta- 
qué, telle  était  celle  de  l'exploitation  par  un 
fermier  commun  de  l'enclave  et  d'un  des  héri- 
tages contiens  durant  la  possession  annale, 
unique  objet  de  l'action  ;  renfermé  dans  un  dé- 
bat circonscrit  de  la  sorte,  le  tribunal  de  Fumes 
n'a  pu  commettre  les  contraventions  qu'on  lui 
impute;  il  n'avait  devant  lui  que  des  faits  dont 
l'appréciation  souveraine  lui  appartenait,  les 
articles  du  Code  civil  qu'on  a  prétendu  violés 
par  cette  appréciation  y  sont  complètement 
étrangers,  et  il  a  fallo,  pour  les  y  rattacher,  y 
ajouter  d'autres  faits  dont  il  n'a  pas  eu  i  con- 
naître; il  a  fallu,  comme  nous  le  disions,  sortir 
des  termes  dans  lesquels  le  débat  avait  été  ren- 
fermé jusqu'au  pourvoi,  et  c'est  ce  qu'on  ne 
pouvait  faire. 

Sons  tous  les  rapports  donc  le  moyen  manque 
de  base,  en  ce  qu'il  s'atlaque  directement  a  la 
décision  du  jugement  attaqué  sur  la  valeur  de 
l'action  possessoire  portée  devant  la  justice  de 
paix,  et  sur  celle  de  la  possession  annale  qui  en 
était  l'objet.  Le  pourvoi  de  ce  chef  doit  en  con- 
séquence être  écarté. 

Nous  en  dirons  autant  dn  chef  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  h  l'aveu  judiciaire, 
qu'il  reproche  au  tribunal  de  Furncs  d'avoir 
méconnues  dans  l'espère. 

L'acte  authentique  «le  bail  auquel  se  rattache 
ce  reproche,  n'a  été  ni  produit  ni  invoqué  de- 


vant ce  tribnnal,  pas  plus  que  devant  la  justice 
de  paix  ;  ni  la  décision  de  celte  justice  de  paix, 
ni  le  jugement  attaqué  n'en  présentent  auenne 
trace  ;  il  n'a  donc  pas  en  i  en  connaître,  et  par 


vertu  de  l'art.  083  ou  de  la  prescription,  et  dont  |.  suite  n'a  pu  lui  refuser  la  foi  qui  lui  était  due. 

Quant  a  l'aveu  judiciaire,  ce  qu'on  appelle 
ainsi  est  un  fait  consigné  dans  les  qualités  dn 
jugement  attaqué,  et  qni  serait,  prétend -on, 
contraire  à  un  fait  consigné  dans  ses  motifs,  or 
tout  le  monde  sait  que  lea  qualités  d'un  juge- 
ment, quoique  l'œuvre  des  parties,  sont  rédi- 
gées après  qu'il  a  été  rendu  ;  ce  fait  serait  donc 
un  fait  reconnn  postérieurement  entre  partiel, 
et  par  conséquent  il  ne  peut  être  l'objet  d'on 
aveu  que  le  tribunal  ail  connu  et  auquel  il  aurait 
refusé  croyance;  d  ne  peut  donc  constituer  de 
sa  part  l'objet  d'une  violation  de  la  loi  sur  la 
foi  due  à  l'aveu  judiciaire,  si  tant  est  qu'il  soit 
en  contradiction  avec  le  fait  consigné  dans  les 
motifs  du  jugement  ;  c'est  d'ailleurs  ce  que  nous 
ne  croyons  pas;  quelque  généraux,  en  effet, 
qu'en  soient  les  termes,  quant  à  ce  fait,  ils  ae 
rapportent  nécessairement,  et  par  suite  doivent 
se  restreindre  a  ce  dont  le  juge  s'occupait  et 
avait  à  faire  l'appréciation,  c'est-à-dire  à  l.i 
possession  du  passage  pendant  an  et  jour,  à  la 
possession  commencée,  continuée  et  achevée 
par  le  fermier,  et  dans  ce  sens  il  n'y  a  nulle 
contradiction  entre  le  fait  consigné  dans  les 
qualités  et  le  fait  consigné  dans  les  motifs  du 
jugement  ;  dans  les  qualités  il  s'agit  d'une  partie 
de  l'héritage  enclavé,  d'une  seule  pièce  de  terre 
occupée  par  nn  antre  fermier  longtemps  avant 
que  ne  commençât  la  possession  annale  objet 
de  l'action  ;  dans  les  motifs  il  s'agit  de  l'occu- 
pation des  deux  héritages  entiers  par  le  même 
fermier  pendant  le  temps  qu'embrassait  l'action  : 
c'est  relativement  a  ce  temps  qne  le  jugement 
porte  qu'aucun  des  deux  héritages  n'a  été  oc- 
cupé séparément,  et,  ainsi  entendu,  il  ne  con- 
tredit en  rien  les  qualités,  si  toutefois  il  pouvait 
contredire  ce  qui  n'existait  pas  quand  il  a  été 
prononcé. 

Nulle  contravention  aux  lois  sur  la  foi  due  A 
l'aveu  judiciaire,  sous  quelque  point  de  vue 
qu'on  examine  ce  point,  n'a  donc  été  commise, 
pas  plus  qu'il  n'en  a  été  commis  aux  lois  sur  la 
foi  due  aux  actes  authentiques  :  de  ce  chef  donc, 
comme  du  premier,  le  moyen  doit  être  écarté. 

Noos  concluons  en  conséquence  au  rejet  du 
pourvoi  et  1  la  condamnation  de  la  demande- 
resse à  l'amende,  i  l'indemnité  et  aux  dépens. 

Du  4  juillet  1850,  arrêt  C.  cass.,  1r*  ch., 
MM.  De  Gerlache  1"  prés.,  Lcfebvrc  rapp., 
Leclcrcq  proc.  gén.  (eoocl.  conf  ),  OrU  fils,  c. 
Marcelis  et  Ouvigncaud  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  de  cassation, 
déduit  de  la  violation  des  art.  23  du  C.  de  pr., 
682,  691,  761,  704,  2228  et  2230  du  C.  civ.  l'- 
Attendu que  l'action  possessoire  de  la  deman- 
deresse ayant  été  écartée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  liaringbe,  le  tribuoal  de  Furnes  a 
confirmé  ce  jugement  par  les  motifs  suivants 
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•  qu'il  n'ûiait  pas  contesté  que  les  pâtures 

•  pective*  de»  parties  étaient  occupées  par  ud 

■  certain  Godderis,  fermier  commua  d'icclles, 

•  et  qui  ne  les  avait  pas  précédemment  occu- 

•  pées  séparément;  qu'il  ne  résulte  aucunement 
<•  de  celle  circonstance  qu'en  passant  et  repas- 

•  sant  par  la  pliure  du  défendeur  pour  l'exploi- 

■  talion  de  la  pâture  de  la  demanderesse,  le 

•  fermier  Godderis  aurait  en  l'inlention  d'ac- 

•  quérir  un  droit  de  passade  dans  l'intérêt  de 
«  celle  dernière  au  préjudice  du  premier,  mais 

■  seulement  qu'il  a  passé  par  la  pâture  du  dé- 
«  fondeur,  parce  que  son  Intérêt  personnel 

•  l'exigeait  ainsi,  partant  :  que  le  fait  de  passer 

■  par  la  pâture  du  défendeur  ne  consliluait 

•  point  un  fait  possessoire  propre  à  pouvoir 
«  acquérir  pour  la  demanderesse  la  possession 
«  annale  du  passade  réclamé;  •  —  Attendu  que 
de  ce  qui  précède  il  suit  que,  pour  décider  que 
la  demanderesse  n'avait  pas  la  possession  annale 
du  passage  qu'elle  réclamait,  et,  par  voie  de 
comc<|ucnce,  qu'elle  n'était  pas  recevable  dan» 
son  action  possessoire  formée  contre  le  défen- 
deur, le  tribunal  de  Furnes  s'est  fondé  sur  un 
ensemble  de  fa  ils  et  circonstances  dont  l'appré- 
ciation lui  appartenait  exclusivement,  et  n'a  pu 
contrevenir  à  l'art.  93  do  C.  de  pr.,  ni  â  aucun 
des  articles  précités;  en  effet,  en  écarlant  l'ac- 
tion possessoire  de  la  demanderesse,  comme  il 
l'a  fait,  le  tribunal  de  Furnes  n'a  pas  méconnu 
an  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  ni  nommé- 
ment â  la  demanderesse,  le  droit  que  lui  ac- 
corde l'art.  682  du  C.  civ.  de  réclamer  le  pas- 
sape  sur  les  propriétés  voisines,  même  sur  celle 
du  défendeur,  moyennant  indemnité,  et  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  conditions  prescrites 
parle  même  article;  il  o'a  pas  non  plus  décidé, 
contrairement  à  l'art.  691  du  même  code,  que 
les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les 
servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
parentes pouvaient  s'établir  autrement  que  par 
titre,  ni  contrevenir  à  l'art.  701,  qui  défend  au 
propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
de  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage 
on  à  le  rendre  plus  incommode,  ni  au  prescrit 
de  l'art.  704,  qui  mil  revivre  les  servitudes 
lorsque  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qo'oo  puisse  en  user,  toutes  dispositions  dont 
le  juge  de  Furnes  n'a  pas  eu  à  s'occuper,  et 
dont  il  ne  s'est  pas  occupé;  que  vainement 
encore  on  oppose  que  le  jugement  attaqué  aurait 
contrevenu  aux  dispositions  des  art.  2298  et 
2250  du  C.  civ.,  en  refusant  d'admettre  que  le 
fermier  Godderis  possédait  pour  la  demande- 
resse et  en  son  nom  ;  car  si  le  fermier  est  pré- 
sume posséder  pour  le  propriétaire,  et  exercer 
pour  lui  un  passage  qui  peut  être  utile  au  bien 
qu'il  tient  en  location,  celte  présomption  vient 
i  cesser  lorsqu'il  y  a  preuve  du  contraire, 
comme  il  résulte  clairement  de  l'art.  2231  du 
même  code,  et  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  est  reconnu  et  constaté  que  c'est  le  fer- 
mier qui  a  commencé  l'exercice  de  la  possession 
dont  il  s'agit;  qu'il  ue  l'a  exercé  que  pour  lui- 


même  et  parce  que  son  intérêt  personnel  l'exi- 
geait. 

Sur  le  2-«  moyen,  violation  des  art.  1317, 
1310,  1320,  1356  du  C.  civ.,  141  et  142  du  C. 
de  pr.  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué 
n'est  basé  sur  aucun  acte  ni  sur  aucun  aveu  des 
parties,  qu'il  ne  consle  même  pas  que  l'acte  de 
bail  cité  par  la  demanderesse  dans  sa  requête  en 
cassation  aurait  été  soumis  au  juge  dont  ta 
décision  est  attaquée;  d'où  il  suit  que  les  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  à  la  foi  due 
aux  actes  el  aveux  des  parties  n'étaient  pas  ap- 
plicables dans  l'espèce,  qu'elles  n'ont  pas  été 
appliquées,  el  que  dès  lors  elles  n'ont  pu  être 
violées. 

En  ce  qui  concerne  les  art.  141  et  142  du  C. 
de  pr.  :  —  Attendu  que  si  le  jugement  attaqué 
ne  rapporte  pas  exactement  les  faits  dit  procès, 
et  si  les  qualités  sur  lesquelles  il  a  été  redi-jé 
sont  incomplètes  ou  présentent  des  omissions 
dont  la  demanderesse  croil  pouvoir  se  plaindre, 
elle  aurait  dû  y  former  opposition  en  temps 
utile  et  les  faire  rectifier,  mais  que,  ne  l'ayant 
pas  fait,  elle  ne  peul  en  faire  résulter  un  moyen 
de  cassation;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

GAND  (S  juillet  1880). 


DOJATTO*.  CODICILLE,  SENTE, 

COIFEJStTIO.I. 

Lorsqu'il  est  établi  qu'un  titre  de  rente 
passé  au  profit  d'une  certaine  personne 
n'est  que  fictif  et  contient  en  réalité  une 
libéralité  au  profit  d'un  hospice  cis-à- 
ris  duquel  il  y  a  eu  exécution,  la  décla- 
ration de  celui  qui  l'a  constituée,  expri- 
mée dan»  un  codicille  portant  «  qu'il 
veut  que  le  bureau  de  bienfaisance  soit 
mis  en  possession  de  la  rente  qu'il  dit 
avoir  depuis  longtemps  criée  à  son  pro- 
fit, h  doit  être  considérée  comme  un  vé- 
ritable testament  léguant  la  rente  audit 
bureau  et  les  héritiers  de  celui  qui  figure 
dans  l'acte  comme  propriétaire  n'y  peu- 
vent  prétendre  aucun  droit. 

Le  bureau  de  bienfaisance  n'a  du"  former 
une  demande  en  délivrance  du  legs  pour 
en  prendre  possession,  si  elle  lui  a  été 
volontairement  consentie,  et  si  la  rente  a 
été  administrée  pour  lui  par  un  tiers. 

Si  des  pièces  importantes  au  procès  ont  été 
tardivement  produites,  il  y  «  U«u  de 


Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Biccenhout  c.  les 
ntamEXs  Yahcauwelaert. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Deeock,  à 
Maliucs,  le  15  avril  1812,  J.-B.  Wyenbergh  dé- 
clare vendre  i  Josse  Vancauwelaerl  el  Marie 
Vnucauwclaert,  épouse  Vaudcnberghc,  repré- 
sentés par  Antoine  Vnnslevcns,  écrivain  è  Ma- 
tines, moyennant  3,0d0  fl.  cour.  (3,442  fr.  18  c.) 
dont  quittance,  une  rente  au  capital  de  3,000  H., 
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créée  le  il  brumaire  an  xi  (13  nov.  1805),  à 
charge  de  la  veuve  Vanstappen,  marchande  a 
BngRcnhont.— Josse  Vanrauwelaerl  et  «a  sœur, 
épouse  Vandenberghe.  étaient  neveu  et  nièce  de 
Jriice  Deleener,  curé  a  Bnggenhonl. 

Le  curé  Deleener  reçoit  le*  intérêts  de  ta  rente, 
échéances  1813,  1814  et  1815.  —  Il  meurt  le 
19  février  1816,  laissant  itn  testament  en  langue 
latine,  daté  du  17  sept.  1810,  on  il  n'est  pas  fair 
mention  de  la  rente  de  5,000  fl.  c. 

Le  14  mars  1816,  Josse  Vancaitwelaert  et  les 
époux  Vandenberghe  donnent  procuration  a 
l'avocat  Rollter  d'Opdorp,  aux  fins  d'exiger  le 
remboursement  de  la  rente  en  question  ou  de  la 
fiire  reconnaître  par  titre  nouveau  an  profit  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Buggenhont  :  •  Pro- 
«  priétaires  actuels  de  celle  rente,  disent-ils 
«  dans  l'acte  de  procuration,  ils  veulent,  pour 

•  de*  raisons  à  eux  connues,  la  céder  on  faire 

•  céder,  au  profit  dndil  bureau  de  bienfaisance, 
«  a  charge  d'un  anniversaire  a  perpétuité  pour 
«  le  repos  de  l'âme  de  fen  le  curé  Deleener,  avec 

•  distribution  de  pains  anx  pauvres  pour  une 
«  valeur  de  10  fl..  etc.  »—  Aucun  antre  acte  n'a 
suivi  cette  procuration.  Les  quittances  des  inté- 
rêt* de  la  renie  ont  été  «ignées  en  1817-1819  par 
J.  Vandenberghe,  en  1830  par  Rallier  pour  Van- 
denberghe et  Vancanwelaert.  en  1851  par  Rol- 
lier  q.q.,en  1833  et  années  suivantes  par  Rollier. 

Josse  Vancanwelaert  étant  venu  à  décéder  le 
39  juin  1818,  laissant  une  veuve  et  quatre 
enfants,  ceux-ci  ont  fait  a  sa  mortuaire  une  dé- 
claration de  succession  négative.  —  J.  Vandrn- 
berghe  est  décédé  le  6  juin  1831,  et  sa  venve 
Marie  Vancanwelaert  l'a  snivi  au  tombeau  le 
19  juillet  de  la  même  année.  —  Les  héritiers  de 
celle-ci,  dans  leur  déclaration  de  succession, 
□'ont  pas  mentionné  la  rente  de  3.000  fl.  cour. 
—  L'avocat  Rollicr  disposait  seul  du  produit  de 
la  rente  :  une  partie  de  la  somme  était  remise 
au  curé  de  Bnggenhout  on  i  son  clerc  pour 
l'anniversaire  de  Deleener  et  pour  distribution 
aux  pauvres;  on*  somme  de  50  fl.  était  distri- 
buée annuellement,  i  titre  d'aumônes  ou  rie  se- 
cours, à  la  venve  et  aux  enfants  de  Josse  Van- 
canwelaert. 

Le  3  dée.  1847,  les  héritiers  de  Josse  Van- 
canwelaert et  de  Marie  Vancauwetaert,  épouse 
Vandenbrrghe,  se  fondant  snr  l'acte  du  15  avril 
1813,  intentèrent  action  contre  le  sieur  Rollicr 
en  reddition  de  compte  des  intérêts  de  la  rente 
dont  il  s'agit  a  partir  de  1819,  restitution  des 
titres,  etc. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Bnggenhout  in- 
tervint par  requête  du  4  janv.  1848,  soutenant 
que  la  renie  lui  appartenait  dès  le  principe 
comme  ayant  été  créer  a  son  profit  par  le  curé 
Deleener  et  des  deniers  de  celui-ci. 

Le  15  juin  1848,  jngement  du  tribunal  de 
Termondc  ainsi  conçu  : 

•  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a 
l'ai  lion  des  demandeurs  par  le  défendeur  ori- 
i;inni«-e,  Rollicr  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
au  procès,  par  l'acte  du  31  bru  m.  an  xi,  que  la 


rente  au  capital  de  5.449  fr.  18  cent.,  reconnue 
par  Josine  Vandeneede,  veuve  de  Pierre  Van- 
stappeo.  qtri  fait  l'objet  du  litige,  a  été  consti- 
tuée au  profit  de  J.-B.  Wvenbergh,  particulier  à 
Matines;  qu'il  est  encore  avéré,  par  l'acte  de 
cessjon  du  15  avril  1813.  que  le  même  Wyen- 
bergh  a  transféré  ladite  rente  sur  le  chef  de 
Josse  Vancauwetaert,  rentier  A  Molenbeek-tec- 
Bruxellc*.  et  A  Marie  Vaneauwelaert,  épouse 
J.  Vandenberghe,  rentier  à  Lennirk  St.-Onen- 
tin  ;  que  partant  il  est  établi  que  les  demandears 
originaires,  comme  héritiers  desdits  ceasion>- 
naires,  sont  les  propriétaires  exclusifs  et  absolus 
de  la  rente  dont  s'agit,  tant  et  si  longtemps  qu'il 
ne  consle  pas  au  procès  que  cette  rente  ak  fait 
l'objet  de  la  libéralité  que  feu  le  curé  Deleener, 
curé  de  Buggenhont  aurait  faite  au  profit  de 
l'administration  de  bienfaisance  de  cette  com- 
mune; que  fùl-il  même  vérifié  que  les  titres  sus- 
invoqués  ne  seraient  que  le  résultat  de  la  simu- 
lation, au  moyeu  de  laquelle  ledit  curé,  d'accord 
avec  les  auteurs  d*s  demandeurs,  aurait  voale 
exercer  la  libéralité  dont  il  est  question,  cette 
libéralité  ne  pourrait  jamais  sortir  son  effet, 
qu'alors  qu'il  serait  prouvé  que  ladite  adminis- 
tration, aux  droits  de  laquelle  le  défendeur  ori- 
ginaire entend  soumettre  sa  défense,  se  serait 
préalablement  mise  en  mesure  d'obtenir  dn  gou- 
vernement l'autorisation  sans  laqncllc  elle  ne 
saurait  avoir  ni  droit  ni  qualité  pour  accepter 
la  libéralité  faite  en  sa  faveur.  —  lin  ce  qui  tou- 
che la  demande  en  intervention  de  l'administra- 
tion du  bureau  de  bienfaisance  de  Boggenhoul  : 
—  Attendu  que  la  demanderesse  en  intervention 
prétend  établir  que  les  demandeurs  originaires, 
abusant  de  la  confiance  que  le  curé  Deleener 
avait  témoignée  envers  leurs  auteurs  dans  l'acte 
du  la  avril  1813,  acte  dans  lequel  ceux-ci  n'a- 
vaient figoré  que  comme  personoes  interposer*, 
aurait  eu.  recours  an  dol  et  A  la  fraude,  pour  les 
faire  passer  comme  créanciers  sérieux  et  réels 
de  la  rente  dont  s'agit  ;  que  cette  preuve  a  évi- 
demment pour  but  d'établir  que  la  propriété  de 
celle  rente  réside  dans  une  libéralité  que  ledit 
curé  Deleener  lui  en  aurait  faite,  et  que  l'acte 
du  14  mars  1816  semblerait  avoir  consacré  «o 
sa  faveur;  —Attendu  que  l'appréciation  de  cette 
preuve  se  trouve  naturellement  subordonnée  à 
l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  im- 
plique, et  que  les  demandears  originaires  lui 
opposent,  prétendant  que  la  libéralité  dont  la 
demanderesse  en  intervention  voudrait  se  pié- 
valoir,  alors  même  que  celle-ci  puisse  l'établir, 
n'aurait  jamais,  faute  d'autorisation,  reçu  la 
aanclion  d'une  acceptation  valable;  —  Attendu, 
aux  terme*  des  art.  910  et  957,  C.  civ.,  que  les 
don*  entre-vif*  faita  au  protit  des  hospice*, 
de*  pauvre*  d'une  commune  ou  d'établissement 
d'utilité  publique,  doivent  être  aeceplés  par  le* 
administrateur*  de  ce*  commune*  ou  établisse- 
ments, après  y  avoir  été  dûment  autorisés;  que 
l'autorisation  préalable  que  la  loi  exige  de  ces 
communes  on  établissements  publics  est  la  con- 
dition essentielle  et 
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ral  die  fait  dépendre,  pour  ce*  établissements, 
l'acceptation  de*  libéralités  faite»  A  leur  profit; 
—  Attendu  enfin  911e  la  demanderesse  en  inter- 
vention est  restée  en  défaut  de  justifier,  au 
moyen  d'une  autorisation  préalable,  de  l'ac- 
complissement des  conditions  exigées  par  Ja  loi 
pour  l'acceptation  et  la  validité  de  la  libéralité 
dont  s'agit,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu,  quant 
nu  défendeur  originaire,  de  le  déclarer  non  re- 
cevnble  ni  fondé  dans  sa  fin  de  uon-recevoir. 
par  laquelle  il  prétend  qu'il  ne  serait  comptable 
des  intérêts  que  celle  rente,  qu'à  l'audience  du 
5  janvier  dernier  il  a  reconnu  avoir  perçus, 
qu'envers  le  bureau  de  bienfaisance  de  Buggen- 
hout, et.  quant  à  la  demanderesse  en  interven- 
tion, de  la  déclarer  également  non  recevaWe 
dans  ta  demande;  —  Par  ces  motifs  le  tribunal, 
faisant  droit,  déclare  le  défendeur  originaire 
non  rcccvablc  ni  fondé  dans  sa  lin  de  non-re- 
cevoir par  laquelle  il  prétend  qu'il  ne  serait 
comptable  qu'envers  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Buggenhout  de  la  rente  dont  s'agit  ;  en  con- 
séquence le  condamne  à  rendre  compte  aux  de- 
mandeurs originaires  des  intérêts  par  lui  per- 
çus de  la  rente  ci-dessus  mentionnée,  depuis 
l'échéance  du  22  sept.  1819,  en  qualité  de  man- 
dataire formel  ou  tache  de  leurs  auteurs  Josse 
lancauwelaert  et  Marie  Yancauwelacrt,  avec  le* 
intérêts  judiciaires  ;  le  condamne  à  remettre  les 
Uires  relatif*  a  la  rente,  etc.;  déclare,  s  tu-  la  de- 
mande en  intervention, recevoir  les  demandeurs 
en  cette  intervenants,  et,  statuant  sur  irelle,  les 
déclare  non  redevables  flans  leur  demande,  etc.  ■• 

Appel  le  5  et  le  13  juillet  1848. 

Désa  les  plaidoiries  d'appel  étaient  achevées, 
et  le  ministère  puMic  avait  pris  ses  conclusions, 
lorsque  les  appelants  demandèrent  la  réouver- 
ture des  débats  et  produisirent  un  codicille  de 
fou  le  curé  Dekeener,  portant  la  date  du  5  fev. 
1«1«,  ainsi  conçu  :  Censu$  3.000  florenorum, 
abhine  pUtritnis  ttnnii  a  me  fundaine  pro  ali- 
mentations et  veshmento  pauperum,  frtqucn- 
tantittm  catechismum,  tegrorum,  etc.,  et  manu 
proprid  conteriptus,  std  ratione  invationis 
Gallorum,  ne  prœdietum  centmm  tibi  attrahe- 
Tentf  nunc  aulkentieê  est  eonteriptus,  et  trans- 
it**"* in  dominium  Josephi  Fandenberghe  et 
vxoris  ejus,  incolarum  de  Lenniek  5« > -  Qu infini, 
et  Judoci-F.  f  'ancautoelacrt,  incotœ  de  Molen- 


converterent  et  apptieartnt  in  finem  fundativ- 
nii  tuœ,  dètn  ùl  per  leget  civile»  fieri  posée l  ; 
cutn  autem  nil  ampliùs  obetet,  rogavi  iptot  mt 
id  sine  dUatione  cxttquertntur.  5  feb.  1810.  — 
J.-P.  Deleener,  pastor  in  Buggenhout. 

Les  intimés  opposèrent  la  prescription  tirée 
de  ce  que  le  bureau  de  faienfaisanre  avait  omis, 
durant  plus  de  30  ans,  de  se  faire  envoyer  en 
possession  de  m  rente;  l'action  du  bureau  de 
bienfaisance  s'est  ouverte,  disaienl-cls,  le  10  fev. 
18/16,  date  de  la  mort  du  curé  Deleener,  et  ce 
n'est  que  le  4  jonv.  1848,  par  **  requête  d'in- 
tervention, que  le  bureau  a  revendiqué  la  pro- 
priété de  la  rente  léguée. 


Par  un  arrêté  royal  du  31  fev.  1850,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Buggenhout  a  été  auto- 
rise à  accepter  le  legs  de  la  rente  de  3,442  fr. 
18  cent.,  à  la  condition  de  faire  servir  le  revenu 
a  la  destination  voulue  par  fou  le  curé  Deleener. 

Du  S  jrttirr  1860,  arrêt  C.  Cand,  1«ch., 
MM.  Colinez  av.  gcn.  (concl.  conf.),  Libbrecht 
et  Vanhuffel  av. 

Lâ  COUR  ;  —Considérant  que,  devant  le  pre- 
mier juge,  ainsi  que  devant  la  Cour,  les  intimés, 
pour  prouver  qu'il*  sont  propriétaires  de  la, 
route  dont  s'agit,  ont  produit  l'acte  de  cession, 
dûment  enregistré,  passé  entre  leurs  auteurs,  le 
13  avril  1812,  et  ie  sieur  Wyenbergh  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  divers  actes  produits, 
ainsi  que  de  plusieurs  faits  et  circonstances 
suffisamment  établis,  que  les  auteurs  des  inti- 
més ne  sont  pas  devenus  propriétaires  de  Ladite 
reoie  par  l'acte  de  15  avril  1812,  mais  qu'ils  n'y 
ont  figuré  comme  oessionnaires que  fictivement, 
a  la  demande  de  leur  proche  parent,  feu  le  curé 
Deleener,  qui  croyait  ainsi,  pour  les  motifs  con- 
nus au  procès,  assurer  ou  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Buggenhout  la  libéra- 
lité qu'il  voulait  lui  faire;  que  cela  résulte 
d'abord  du  codicille,  non  contesté,  fait  par  ledit 
curé  le  5  fev.  1810,  dûment  enregistré;  que  Ira 
auteurs  des  intimés  en  sont  convenus  eux- 
mêmes,  du  moios  virtuellement,  en  donnant  k 
Favocat  Boliier,  le  14  mars  1810,  une  procura- 
tion dûment  enregistrée,  à  l'effet  de  transférer 
la  rente  au  bureau  de  bienfaisance  de  Buggen- 
hout, a  charge  de  faire  célébrer  une  mease  an- 
niversaire en  l'église  de  cette  paroisse,  ainsi 
que  de  faire  distribuer  annuellement  une  cer- 
taine quantité  de  pains  aux  pauvres  de  la  même 
commune,  pour  le  repos  de  l'éme  du  curé  Ile- 
lecner,  condition  qui  a  été  exécutée  ;  —  Consi- 
dérant que  les  auteurs  des  intimés  donnaient 
cette  procuration  en  exécution  dudit  codicille, 
dans  leqnel  lu  curé  leur  rappelle  que  la  rente 
dont  a'agit  a  été  depuis  longtemps  par  lui  créée 
au  profil  des  pauvres  et  des  malades,  et  que  si 
l'acte  qui  la  constate  est  passé  a  leur  profil,  c'est 
aous  la  condition  qn'ils  l'appliqueraient  selon  le 
but  de  la  fondation,  ce  que  le  testateur  leur  de- 
mande de  faire  sans  délai,  attendu,  dit  il,  que 
les  motifs  pour  différer  n'existent  plus;— Consi- 
dérant en  outre  que  1rs  auteurs  des  intimés,  en 
donnant  ladilc  procuration,  ont  remis  les  titres 
de  la  rente  à  l'avocat  Rolliur  ;  que  La  remise  de 
ces  litres  par  les  intimés,  afin  de  mettre  le  aieur 
Rollier  en  étal  d'exéeuler  leur  procuration,  est 
uo  nouvel  indice  de  leur  conviction  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  droit  à  cette  rente;  —  Considérant 
que  la  veuve  Vatican  welacri,  se  trouvant  privée 
de  toute  ressotirre,  n'a  fait  aucun  usage  du  droit 
que  paraissait  lui  donner  l'acte  du  15  avril  1812, 
mais  a  sollicité  et  obtenu  de  l'avocat  Rollier, 
pendent  un  grand  nombre  d'années  et  jusqu'à 
sa  mort,  des  secours  à  titre  d'aumônes;  — Con- 
sidérant qu'après  le  décès  desdits  cessioonairec, 
le*  intimés  n'ont  pas  fait  1 
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dont  s'agit  dam  la  déclaration  de*  bien»  compo- 
sant la  succession  de  leurs  auteurs  ;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  les  intimés  n'ont  pas 
prouvé  avoir  droit  à  la  susdite  renie. 

Sur  les  conclusions  de  la  partie  intervenante  : 
—  Considérant  que,  pour  les  motifs  ci-dessus 
rappelés,  l'acle  du  15  avril  181Î  étant  écarté,  le 
bureau  de  bienfaisance  peut  invoquer  le  codi- 
cille prérappelé  A  l'appui  de  sa  demande  d'élre 
propriétaire  de  la  rente  dont  s'agit;  en  effet  le 
curé  Deleener  y  déclare  sa  volonté  que  le  bu- 
.reau  de  bienfaisance  soit  mis  sans  délai  eo  pus- 
session  de  la  rente  qu'il  dit  avoir  depuis  long- 
temps créée  A  son  profil;  que  celle  volonté  ainsi 
expriroéedoitfaireconsidérerce  codicille  comme 
an  véritable  testament  léguant  la  rente  dont  il 
parle  au  bureau  de  bienfaisance  :  Ttitamentum, 
dit  la  loi  1,  ff,  qui  tel»,  faoere  pos*.,  est  volun- 
tatis  nastra  justa  sententia  de  eo  quod  quis 
port  mortem  suant  fiert  velit;  d'où  il  suit  que 
la  demande  du  bureau  de  bienfaisance  tendante 
a  être  déclarée  propriétaire  de  la  rente,  aujour- 
d'hui qu'il  est  muni  de  l'autorisation  suffisante 
pour  accepter,  est  fondée. 

Quant  au  moyen  de  prescription  :  —  Considé- 
rant que  le  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  da 
former  sa  demande  en  délivrance  de  ce  legs 
pour  en  prendre  possession,  puisqu'elle  lui  a 
été  volontairement  consenlie,ainsi  que  le  prouve 
la  procuration  du  14  mars  1810;  que  depuis  lors 
la  rente  a  été  administrée  par  l'avocat  Rollier, 
qui  en  convient,  pour  le  bureau  de  bienfai 
sauce;  qu'ainsi  le  moyen  de  prescription  pro 
posé  par  les  demandeurs  n'est  nullement  fondé  ; 
—  Considérant  qu'il  ne  peut  être  impulé  aux 
intimés  que  des  pièces  nouvelles,  importantes 
au  procès,  aient  été  tardivement  découvertes 
dans  l'intérêt  des  appelanU,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens;  — 
Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  interjeté  par 
exploits  des  5  et  13  juillet  1848,  contre  le  juge- 
ment rendu  le  15  juin  1848  par  le  tribunal  de 
Termonde,  met  ce  jugement  a  néant  ;  déclare  les 
intimés  non  recevables  ni  fondés  dans  leurs 
conclusions  ;  déclare  la  partie  intervenante  pro- 
priétaire exclusive  de  la  rente  dont  s'agit  au 
procès,  etc. 


BRUXELLES  (6  juillet  1850). 

CRASSE,  DÉLIT,  EX  PLOYÉ  DES  DOUANES. 

Parmi  les  employés  des  douanes  dont  parle 
l'art.  7  de  la  loi  sur  la  chasse,  pour  leur 
faire  subir  une  aggravation  de  peine  en 
cas  de  délit,  n'est  pas  compris  le  rece- 
ou  le  vérificateur. 

PlERsART  C.  LE  Mil*.  FCB. 

_  j  6  jcillet  1850, arréi  C.  Bruxelles,  4*  ch., 
MM.  Vanbellinghen,  àllard  et  Mesldagh  av. 

Là  COUR;  —  Attendu  qu'en  combinant  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  Î0  fév.  1840  avec  les  antres 
dispositions  de  la  même  loi  et  avec  l'art.  198, 
C.  pén.,  on  acquiert  la  conviction  qu'un  rece- 


veur et  un  vérificateur  des  douanes  ne  sont  pas 
des  employés  dans  le  sens  du  §  de  l'art.  7  de  la 
loi  précitée;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  des  prévenus  E.  Pierard  et  C.  Magnelle, 
met  le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant,  en 
ce  qu'il  a  condamné  ce*  deux  prévenus  a  100  fr. 
d'amende;  émendant,  réduit  celle  amende  à 
50  fr.;  pour  le  surplus,  déterminée  par  les  mo- 
tif* repris  au  jugement  dont  il  est  appel,  met 
les  appels  au  néant,  etc. 


BRUXELLES  (10  juillet  1850). 

DATE  CXâTAIRE,  COMPACTÉ.  —  lÉBITlEa  BÉ!fÉFI- 
CIAIBE. 

Des  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  ne 
peuvent  pas,  comme  représentants  de 
leur  mère,  se  prévaloir  simplement  du 
défaut  de  date  certaine  vis-à-vis  d'une 
obligation  souscrite  par  le  marif  et  se 
rapportant  à  une  époque  où  ta  mère  vi- 
vait et  où  la  communauté  subsistait. 

Déliait  C.  Puvost. 
Par  acte  sous  seing  privé  do  14  août  1810, 
A.  Delsart,  receveur  communal,  domicilié  a 
Templeuve,  se  reconnut  débiteur,  envers  F. 
Prévost,  d'une  somme  de  4,000  fr.  payable  à 
première  volonté  et  donnant  nn  intérêt  de  5  pour 
cent.  La  veuve  Prévost  obtint,  le  13  mars  1835, 
un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture,  et 
prit,  le  18  mars,  une  inscription  hypothécaire. 
Des  inscriptions  furent  prises  en  1839  et  1840 
par  des  communes  dont  Delsart  était  receveur. 
Delsart  décéda  le  »5  oct.  1838  :  sa  succession 
fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Son 
épouse  décéda  le  4  février  1834.  En  1841,  les 
immeubles  appartenant  a  la  communauté  furent 
vendus  sur  recours  public.  On  ordre  fot  ou- 
vert. —  La  veuve  Prévost  fut  colloquée  en  pre- 
mier ordre  et  la  commune  de  Rsnirfjnif»  en 
second.  —  Le  1"  avril  1845,  les  héritiers 
Delsart  déclarèrent  s'opposer  A  celte  collocation, 
quant  A  la  veuve  Prévost,  parce  qu'elle  ne  pou- 
vait être  colloquée  que  sur  la  moitié  du  prix 
revenant  au  sieur  Delsart  père,  lui  senl  ayant 
contracté  l'obligation,  ei  l'inscription  n'ayant 
été  prise  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournay  du  8  mai 
1840,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dame  Pré- 
vost, que  les  enfants  Delsart,  eo  supposant 
qu'ils  soient  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père, 
ne  seraient  pas  moins  ses  représentants,  le  bé- 
néfice d'inventaire  n'ayant  d'autre  effet  que 
d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines,  et 
n'empêchant  point  l'héritier  d'être  héritier  et 
représentant  du  défunt  ;  que,  représentant*  de 
leur  père,  ils  ne  peuvent  pas  s'opposer  A  eux- 
mêmes,  comme  représentants  de  leur  mère,  le 
défaut  de  date  certaine  du  billet  qui  sert  de 
fondement  A  la  créance  de  la  dame  Prevosl,  et 
qu'ils  y  sont  par  cela  seul  non  recevables  ;  - 
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Attendu  d'ailleurs  que  le  mari  est  le  mandataire 
né  et  forcé  de  la  Femme  pour  obliger  la  commu- 
nauté; qne  le  mandant  n'est  pas  recevable  a 
opposer  le  défaut  de  date  certaine  snr  lea  obli- 
gations sonserites  par  le  mandataire  dans  les 
limites  de  son  mandat,  A  moins  qu'il  n'établisse 
on  n'allègue  an  moins  quelque  indice  de  dol,  de 
fraude,  de  connivence  ou  de  simulation  ;  que 
de  ce  second  chef  encore  les  enfants  de  Delsart 
sont  non  redevables  à  se  prévaloir  purement  et 
simplement,  comme  ils  le  font,  dn  défaut  de 
date  certaine  vis-à-vl»  de  leur  mère  de  l'obliga- 
tion souscrite  par  leur  père,  sans  articuler 
aucun  fait  qni  tendrait  k  mettre  le  moins  du 
monde  en  suspicion  la  sincérité  de  la  date  que 
porte  cette  obligation,  et  qui  remonte  a  une 
époque  où  la  femme  vivait  encore  et  où  la  com- 
munauté sobsistail;  —  Attendu  que  la  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  que  pour- 
raient avnir  les  enfants  Delsart,  ne  pouvant 
modifier  en  rien  les  résultats  qui  précèdent,  il 
eat  complètement  inutile  de  rechercher,  en  la 
présente  cause,  s'ils  ont  ou  non  celle  qualité; 
—  Par  ces  motif»,  le  tribunal  déboute  les  héri- 
tiers Delsart  de  leur  contredit,  etc.  » 

Do  5  juillet  1850,  arrêt  C.  Bruiclles, 
1™  ch.,  MM.  Cloquetle  1"  av.  gcn.  (concl. 
conf.),  Dereine,  Duvigueaud  cl  Dtlcourt  av. 

LA  C00R;  —  déterminée  par  les  motifs  dn 
f  •»  juge,  met  l'appel  an  néant  ;  condamne  les 
appelants  6  l'amende  ut  aux  dépens. 


BRUXELLES  (10  juillet  1850). 

arratirsstaryr  (cnr«  d').  effets.  —  legs,  ef- 
fets lOBUIERS,  ET  ES  DUE. 

L'affrérissement  ou  clause  par  laquelle 
deux  futurs  époux  ont  stipulé,  il  ans  leur 
contrat  de  mariage,  que  leur  succession 
se  partagerait,  sans  distinction  de  sexe, 
entre  tous  leurs  enfants,  n'a  pas  6té  aux 
disposants  la  faculté  de  faire  conjointe- 
ment ou  séparément,  dans  les  limites  du 
droit,  des  dons  soit  par  actes  entre-vifs, 
toit  par  testament  à  l'un  ou  l'autre  de 
leurs  enfants  (1). 

Un  legs  fait  par  un  pire  à  l'un  de  ses  six 
enfants  qui  avait  demeuré  arec  lui  «  des 
effets  mobiliers  qui  appartiendraient  au 
testateur  à  son  décès,  et  qui  se  fronce- 
raient dans  ta  maison  qu'il  habitait,  » 
ne  comprend  pat  l'argent  comptant  et  te* 
dettes  adirés,  alors  surtout  que  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  et  l'impor- 
tance du  legs,  eu  égard  au  restant  des 
biens,  démontrent  que  le  testateur  n'a  pu 
vouloir  qu'ils  fussent  compris  dans  sa 
disposition  (2). 


(  S)  Voy.  Br.,  15  fév.  1819  et  26  1*41  (/ht.  de  B  ,  1641, 
p.  4ifi,  cl  fat.,  1H41.  p.  334). 

(3)  Voy.  Part»,  rejet,  28  ré v.  18J2,  S  mars  1836  et  3  mal 

1830. 


BntBAKT  C  Brebabt. 

Du  10  juillet  1850,  arrêt  C.  Brux.,  1«  ch., 
MM.  Cloquetle  1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Mas- 
cart  et  Dequesne  av. 

LA  COUR  ;  —  Altendn  qne  la  clause  de  l'arti- 
cle 5  dn  contrat  ûe  mariage  des  époux  François 
Brebart  et  Marie  Allard,  passé  devant  les  échc- 
vins  d'Antoing  le  38  février  1704,  ne  contient 
aucune  vocation  en  faveur  des  enfants  ;  qu'elle 
ne  les  institue  pas  héritiers,  et  ne  leur  fait  don 
ni  de  la  succession  ni  d'aucune  partie  de  la  suc- 
cession de  leurs  parents  ;  qu'elle  porte  simple- 
ment qne  •  les  enfants  a  procréer  de  leur  ma- 
lt riage partageront  également  dans  la  succession 
«  de  leurs  père  et  mère,  s'ils  n'en  ont  autrement 
«  disposé  conjointement ,  sans  aucune  préfé- 
«  rence  de  sexe  ni  d'Age,  même  point  à  titre  de 

•  maineté,  nonobstant  la  disposition  contraire 

•  de  la  coutume  de  Valencîennes,  à  laquelle  il 
«  est  expressément  dérogé;  »  —  Attendu  que 
semblable*  stipulations  ont  toujours  été  consi- 
dérées en  Bainaut  comme  ne  renfermant  qu'une 
simple  clause  d'affrérisaement,  dont  l'unique 
but  était  de  déroger  k  certaines  dispositions  des 
coutumes,  et  d'assurer  k  chaque  enfant,  quel 
que  fût  son  sexe  on  son  âge,  une  part  égale  dans 
les  biens  délaissés  par  leurs  père  et  mère  ab 
intestat,  sans  enlever  è  ces  derniers  la  faculté 
de  faire  conjointement  on  séparément,  dans  les 
limites  du  droit,  des  dons  soit  par  actes  entre- 
vifs,  soit  par  testament,  k  l'un  ou  l'autre  de 
leur*  enfants  ;  —  Attendu  que  dans  l'art.  5  dudit 
contrat  les  époux  y  déclarent  même  expressé- 
ment vouloir  déroger  au  droit  de  maineté  établi 
par  la  coutume  de  Valenriennes  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  vain  que  les  intimés  argumentent  de 
ces  termes  que  l'on  rencontre  dans  ledit  art.  S, 
s'ils  n'en  ont  disposé  autrement  conjointement; 
car  du  moment  où  ils  n'ont  fait  qu'un  règlement 
de  succession  ab  intestat,  il  s'ensuit  seulement 
qu'ils  ne  pouvaient  le  changer,  comme  rigle- 
mentab  intestat,  que  de  leur  consentement  mu- 
tuel; —  Attendu  que  par  son  testament,  en  date 
du  3  décembre  1839,  reçu  par  le  notaire  Lehon 
k  la  résidence  d'Antoing,  François-Joseph-Basile 
Brebart  a  légué  a  son  fils  Ignace,  appelant,  A 
titre  de  précipul  cl  avec  dispense  de  rapport, 
les  effets  mobiliers  qui  lui  appartiendraient  k 
son  décès  et  qui  se  trouveraient  dans  la  inauon 
qu'il  habitait  au  3  décembre  1830. 

Quant  h  l'étendue  de  ce  legs  :  —  Attendu  que 
l'expression  effets  mobiliers  n'est  pas  employée 
seule  dans  ledit  legs,  qu'elle  est  suivie  de  ces 
mots.  «  qui  m'appartiendront  et  qui  se  trouve- 
«  ront  dans  la  maison  que  j'habite  actuelle- 
<•  ment;  •  —  Attendu  que  si  l'on  pouvait  don- 
ner au  legs  ainsi  fait  la  portée  de  comprendre 
l'argent  comptant,  il  faudrait  lui  donner  la  por- 
tée de  comprendre  également  les  créances  acti- 


1837;3ircy.  1837. 1,718;  Garni, 4  juin  IR47(Pai/C  1847. 
p.  150,  et  Jur.  de  B.,  1847,  p.  226)  ;  lacbarlc,  S  1*0, 
note  43,  t.  I».  p.  143,  éilll.  de  Br.  de  1842. 
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ve»;  —  Attendu  que  ti  Ton  prend  en  considéra- 
tion la  condition  du  testateur  ;  la  modicité  de  sa 
fortune  d'après  l'inventaire  dressé  le  5  fév.  1846 
parle  notaire  Lehon ;  qu'il  avait  cinq  enfants; 
que  l'on  a  trouvé  dans  la  mortuaire,  en  argent 
comptant,  une  somme  de  1,615  franrs  et  des  ti- 
tres ou  créances  actives  A  charge  des  frères  et 
sœurs  de  l'appelant,  pour  une  somme  d'environ 
5.500  francs  ;  qu'on  ne  voit  pus  dans  cet  inven- 
taire qu'il  aurait  possédé  d'autres  biens  que 
ceux  existants  dans  sa  demeure;  on  c»l  amené 
a  reconnaître  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'inten- 
tion du  testateur  de  léguer  a  l'appelant  la  tota- 
lité de  son  mobilier,  dans  le  sens  de  l'art.  535 
du  C.  ci».  ;  de  lui  donner,  chose  exorbitante, 
toutes  les  créances  actives  qn'il  possédait  A 
charge  de  ses  autres  enfants  et  qui  existaient 
déjà  à  l'époque  du  testament,  mais  qu'il  a  seu- 
lement voulu  léguer  ses  antres  effet»  mobiliers 
ce  qui  arrive  parfois  à  l'égard  de  l'enfant  qui  a 
continué  de  demeurer  avec  de  vieux  parents  et 
a  leur  rendre  des  services  exceptionnels;  — 
Attendu  que  l'appelant  n'est  en  droit  de  récla- 
mer que  les  intérêts  qui  pourraient  proveuir  du 
prix  de  la  vente  des  meubles,  s'il  a  été  appli- 
qué; —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  chef  du 
jugement  dont  il  est  appel,  qui  a  détl  iré  que  le 
testament  de  Brebart  père,  reçu  par  le  notaire 
Lehon  d'Anloing  le  3  décembre  1830,  ne  peut 
recevoir  ses  effets  en  présence  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Brcbart-Allard, 
pnisé  devant  les  échevins  d'Anloing  le  28  fé- 
vrier 1704;  émendanl,  ordonne  la  délivrance 
du  legs  que  le  testament  précité  contient  au  pro- 
fil de  l'appelant  avec  les  intérêt*  seulement  du 
prix  de  la  vente  des  meubles,  s'il  a  été  appli- 
qué ;  déclare  que  ce  legs  ne  comprend  ni  l'ar- 
gent comptant  ni  les  créances  actives;  déboute 
l'appelant  de  sa  demande  en  dommages-inlé- 
réis,  elc. 

BRUXELLES  (10  juillet  1850). 

EWiHT  H4TCHEL,  XM1EST,  kïltl  1*Tl  XEL. 

Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  re- 
connu sont  tenue  à  fournir  des  aliments 
à  l'enfant  légitime  de  celui-ci  (1). 

VCnSAELEN  C.  DuaURTEAU. 

Le  11  décembre  1849,  Vergaelcn,  agiss.-inl 
tant  en  nom  propre  qu'en  qualité  de  tuteur  de 
ses  frères  et  saurs,  fit  assigner  la  veuve  Dit- 
marteau  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
en  payement  d'un  secours  alimentaire  de  365 
francs  par  an,  en  se  fondant  sur  ce  que  lui  et 
ses  pupilles  étaient  les  enfants  légitimes  de  fou 
François  Vcrgaelen,  enfant  naturel  reconnu  de 
la  défenderesse. 

Jugement  du  6  avril  1850,  ain»i  conçu  : 
«  Attendu  qne,  s'il  est  reconnu  en  fait  que  les 
demandeurs  sont  les  enfants  légitimes  du  fils 


(I)  Liège.  .1  juillet  1826;  Demolombe,  t.  2,  n»  21, 
I».  223,  édlt.  Je  Br. 


naturel  reconnu  de  la  défenderesse,  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  n'établit  de  rap- 
ports et  d'effets  civils  en  faveur  de  cet  enfant, 
on  de  ses  descendants,  qu'à  l'égard  dn  père  nu 
de  la  mère  qui  a  fait  la  reconnaimauee;  —  At- 
tendu qne  ces  effets  civils,  quant  aux  descen- 
dants <'e  l'enfant  naturel,  sont  réglés  par  l'arti- 
cle 750,  C.  civ.,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
descendants  légitimes  ou  naturels  et  limite  leurs 
droits  a  celui  de  réclamer,  en  cas  de  prédécès 
de  leur  auteur,  les  droits  que  la  loi  lui  accorde 
snr  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère  par  les 
art.  756  et  suiv.  du  même  code;  —  Attendu  que 
ce  droit  ainsi  limité  est  exclusif  du  droit  A  des 
aliments  comme  de  Ions  autres;  —  Attendu  que 
le  droit  A  îles  aliments  est  personnel  à  celui  qui 
est  dans  le  besoin  et  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  réclamer  des  aliments  an  nom  de  leur 
père  décédé  qui  ne  sait  plus  {es  recevoir  ; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  demandeurs 
non  recrvables  en  leurs  conclusions,  elc.  » 
Appel. 

Du  10  jiiiiet  1850,  arrêt  C.  Bruxelles. 
1'»  ch.,  MM.  Cloqueiic  1«  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Jollrand  et  Sancke  av. 

LA  COUR  ;  —  Aticndn  que  le  jugement  dont  il 
c»t  appel  constate  que  l'intimée  a  reconnu  en 
fait  que  les  appelants  sont  Ira  enfants  légitimes 
du  fils  naturel  par  elle  reconnu,  de  sorie  qne  le 
litige  est  réduit,  devant  la  Cour.  A  la  question 
de  savoir  si  la  mère  doit  des  aliments  aux  en- 
fants légitime»  de  son  fils  naturel  reconnu  ;  — 
Attendu  que  les  art.  508,  7r.6,  757  et  758,  C. 
civ.,  accordent  aux  enfants  naturels  reconnus 
une  part  déterminée  dans  les  biens  de  leurs 
père  et  mère  «lecedés  ;  —  Attendu  que  celte  part 
a  été  attribuée  A  l'enfant  naturel  reconnu,  pour 
acquitter  envers  lui  l'obligation  que  la  nature 
impose  au  père  et  A  la  mère,  obligation  que  la 
reconnnis»ance  de  l'enfant  rend  manifeste  et 
certaine,  parce  qu'elle  établit  devant  la  société 
les  rapports  que  la  nature  a  mis  enlre  le  père  et 
l'enfant  ;  qu'elle  constate  leurs  droit»  et  leurs 
devoirs  réciproque»,  qui  consistent,  pour  le 
père,  dans  l'obligation  de  fournir  A  son  enfant 
les  moyens  d'exister;  et,  pour  l'enfant,  dans 
l'obligation  d'oliéir  A  son  père,  de  le  respecter 
et  de  le  secourir;  —  Attendu  que  cela  est  attesté 
par  l'exposé  des  motifs,  fait  par  Btgol-Préame- 
ncu,  le  90  ventôse  an  xi,  des  art.  554  et  suiv.. 
C.  civ.  ;  par  Treilhard,  le  19  germinal  an  vi.  des 
art.  756  et  suiv.  du  même  code  ;  par  les  déve- 
loppements qu'a  donnés  aux  art.  534  et  suiv.,  à 
la  séance  du  corps  législatif  du  2  germinal 
an  xi,  Duveyrier,  orateur  du  tribunal;  et  enfin 
par  le  rapport  fait  au  tribnnat  le  7  germinal 
an  xit,  par  Chabot  de  l'Allier;  —  Attendu  que, 
par  cela  même  qne  le  Code  oblige  les  parent» 
d'un  enfant  naturel  reconnu  A  lui  laisser,  A  leur 
décès,  sur  leurs  biens  des  moyens  d'existence, 
il  leur  impose  implicitement  le  devoir,  de  leur 
vivant,  de  le  nourrir,  de  l'entretenir  et  de  re- 
lever; car  il  serait  inutile  d'assurer  A  l'enfant 
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des  moyen»  d'existence  au  décès  de  «es  père  et 
mère,  s'ils  pouvaient,  «le  leur  vivant,  lui  refuser 
impunément  des  aliments  et  les  autres  moyens 
d'existence  nécessaires  pour  lui  conserver  la 
vie  ;  —  Allen<lti,  an  surplus,  que  l'art.  763,  C. 
civ.,  accorde  expressément  les  aliments  aux  en- 
tants adultérins  cl  incestueux,  parée  que,  ainsi 
que  l'atteste  Siméon,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  au  corps  législatif  le  30  germinal 
an  xi,  •  font  homme  a  droit  de  recevoir  les  ali- 
•  ments  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie;  •  que, 
dès  lors,  il  serait  contradictoire  que  le  législa- 
teur eût  refusé  de»  aliments  aux  enfants  natu- 
rels reconnus,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère, 
et  à  leur  charge,  puisqu'il  les  traite  avec  beau- 
coup plus  de  faveur  que  les  adultérins  et  inces- 
tueux quand  il  s'agit  de  partager  le»  biens 
délaissé»  a  leur  décès;  —  Attendu  que  l'obliga- 
tion pour  le  père  de  fournir  de»  aliments  à  son 
enfant  naturel  reconnu,  implique  l'obligation 
d'en  procurer  également  aux  enfant»  légitimes 
de  son  fils  naturel,  parce  que,  ainsi  que  le  dit 
Voet.  au  titre  des  Pandecles  de  4 lendit  et 
agnosetndis  liberis,  commentant  les  lois  5  et  8 
du  même  titre  :  Talet  ne  potes  ad  filii  interme- 
dii  line  Itgitimi,  sive  naturalis  onera  pertinent. 
En  effet,  les  aliments  sont  accordés  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  celui  qui  les  réclame  et 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  de  sorte  que, 
pour  régler  la  hauteur  des  aliments  dus  à  l'en- 
fant naturel  reconnu,  on  doit  avoir  égard  aux 
besoins  de  ses  descendants  légitimes  ;  or,  l'obli- 
gation qui  incombe  au  père  de  l'enfant  naturel 
du  vivant  de  ce  dernier,  en  faveur  des  descen- 
dants légitimes  de  celui-ci,  dérive  évidemment 
du  fait  de  la  paternité,  et  par  conséquent  ne 
s'éteint  pas  par  le  décès  de  l'enfant  naturel; 
d'où  il  suit  que  le  père  naturel  doit  également 
des  aliments  aux  descendants  légitimes  de  son 
enfant  naturel  reconnu,  alors  que  ce  dernier  est 
décédé;  —  Attendu  que  le  Code  civil  sanctionne 
implicitement  cette  doctrine  en  prescrivant,  par 
ses  art.  158  et  l.'.l  aux  enfants  légitimes  d'un 
enfant  naturel  reconnu,  qui  veulent  contracter 
mariage,  de  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux, ou  au  cas  de  prédécès  de  leurs  père  et 
mère,  le  conseil  de  leur  aïeul  naturel  (le  père 
naturel  de  leur  père  légitime)  parce  qu'il  re- 
connaît par  là  que  les  droits  et  les  devoirs  réci- 
proques qui  dérivent  du  fait  de  la  paternité 
pour  le  père  rt  le  fils  naturel  reconnu  subsis- 
tent également  entre  le  petit-fi'»  légitime  cl  son 
aïeul  naturel,  c'est-à-dire  le  père  naturel  de  son 
père  légitime;  —  Par  ces  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  à  néant,  etc. 


BRUXELLES  (10  juillet  1850). 

SOCIETE,  AltlTRAGE. 

Un  fabricant  de  papiers,  associé  pour  une 
publication  littéraire,  doit-il  attraire  ta 
êoeièti  devant  tc$  arbitres  en  payement 
du  papier  livré  par  lui,  alors  que  racle 
de  société  porte  <-  qu'il  pourra  payer  une 


certaine  partie  du  montant  de  ses  ac- 
tions en  papier  (1)? 

HaUSA.I  C.  Hej.iessy. 

Hauman,  directeur  gérant  du  Politique,  cité 
par  Uenncssy  en  payement  d'une  fourniture  de 
papiers  d'impression,  demanda  son  renvoi  de- 
vant arbitres.  Il  se  fondait  sur  une  convention 
avenue  cotre  lui  et  le  demandeur  qui  établissait 
une  association  entre  eux  pour  l'exploitation  du 
Politique  en  qualité  de  commanditaire,  et  en 
vertu  de  laquelle  Hcnnessy  avait  la  faculté  de 
payer  son  apport  par  des  retenues  opérées  jus- 
qu'à due  concurrence  sur  moitié  de  la  valeur  de 
toutes  les  fournitures  de  papiers  qu'il  ferait  au 
journal. 

Hcnnessy  répondit  qu'il  agissait  non  comme 
associé,  mais  comme  tiers  étranger  à  la  société, 
qu'il  n'invoquait  pas  Te  contrat  du  société;  que 
ce  contrat  n'était  ni  la  source  ni  la  cause  de  son 
droit. 

Du  10  juillet  1M0,  arrêt  C.  Brux.,  8*  ch., 
MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bcving  et 
Defré  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  et 
d'ailleurs  non  contesté,  qu'à  l'époque  à  laquelle 
se  rapportent  les  livraisons  de  papier  dont  l'in- 
timé réclame  le  payement  à  charge  de  l'appe- 
lant, il  existait  entre  parties  un  contrat  de  so- 
ciété, aux  termes  duquel  l'intimé,  fabricant  de 
papiers,  devait  payer  son  apport  en  laissant 
opérer  une  retenue  de  moitié  sur  les  fournitures 
de  papier  à  faire  par  lui  pour  la  publication  du 
journal  fondé  par  les  associés;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l'intimé  n'agit  pas  en 
payement  de  marchandises  qu'il  aurait  vendues 
et  livrées  h  la  société  ainsi  et  de  la  manière 
qu'aurait  pu  le  faire  un  tiers  non  associé,  mai» 
que  sa  demande  est  relative  à  des  livraisons  fai- 
saot  suite  à  celles  qu'il  a  dû  faire  comme  associé 
en  acquit  de  son  apport  social;  que  dès  lors  il 
est  évident  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société,  laquelle, 
aux  termes  de  l'art,  81,  C.  de  comm.,  ne  peut 
être  jugée  que  par  un  tribunal  arbitral  :  —Par 
ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il  est  appel  au 
néant,  éroendant,  dit  que  le  premier  juge  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  contestation 
qui  lui  était  soumise,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  des  arbitre»,  etc. 


LIÈGE  (10  juillet  1830). 

BIGAME,  TEHTATIVE. 

Est  punissable  la  tentative  de  bigamie. 
Bassesse  C.  le  Mi»,  pce. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Verriers  a  rendu 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction  de 
la  cause  que  le  prévenu  a,  le  5  juin  1850,  à  Spa, 


(I)  V.  A vli  du  conseil  d'État  du  17  août  im»  ;  Trop- 
loutf,  Société,  xx»  434  et  sulv. 
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étant  engagé  <lan»  les  lient  du  mariage  avec 
Marie-Anne  Paix,  suivant  acte  avenu  devant 
l'officier  de  l'éiat  civil  de  Liège  le  14  mai  1845, 
et  sans  qu'aucune  cause  en  ait  amené  la  disso- 
lution, tenté  de  contracter  un  second  mariage 
avec  Marie  Réel,  en  se  présentant  avec  celle-ci, 
assistée  He  son  père  et  de  quatre  témoins,  à  la 
maison  rnmnm  ne  de  Spa,  après  avoir  accompli 
au  préalable  toutes  les  formalités  requises  par 
la  loi,  cl  en  requérant  a  diverses  reprises  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  cette  commune  de  procé- 
der a  la  célébration  de  son  mariage  avec  ladite 
Marie  Réel,  et  en  persistant  dans  celle  réquisi- 
tion malgré  la  découverte  de  la  fraude,  tentative 
ainsi  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  nn 
commencement  d'exécution,  et  qui  n'a  été  sus- 
pendue et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  ci  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur  prévues  par  les  an.  S  et  S40, 
C.  pén.,  et  a  raison  de  laquelle  le  prévenu,  ren- 
voyé devant  le  tribunal  correctionnel  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  en  date  du 
18  juin  1830,  a  été  assigné  de  comparaître  en 
personne  à  l'audience  publique  de  cejnurd'bui  ; 
—  Mais  attendu  qu'il  y  a  des  circonstance»  at- 
ténuantes résultant  du  peu  d'importance  du 
préjudice  causé  ;  —  Vu  les  arl.  2  et  340  du  Co.le 
pén,,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
damne J.-J.  bassesse  à  10  mois  d'emprisonne- 
ment, etc. 

Du  10  juillet  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch. 
corr.,  M.  Thonnart  av. 

LA  CODR,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 


CASSATION  (13  jojllcl  18S0). 

BREVET  D'iNVENTION,  RACBINE*  IM POSTÉES,  VENTE 
DES  PRODUIT».—  CASSATION,  ARRETE  ROYAL  «'IN- 
TERET PRIVÉ,  VIOLATION. 

Il  entre  dan»  le»  pouvoir»  du  gouverne- 
ment d'accorder,  à  litre  de  brevet  d'in- 
vention, le  droit  exclusif  de  faire  usage 
d'une  machine  nouvellement  inventée, 
importée  ou  perfectionnée,  et  d'en  cendre 
le»  proiluit».  Loi  du  2-17  mars  1791, 
art.  7  ;  loi  du  2»  janvier  1817,  art.  1,  2, 
5,  6,  7  et  10. 

//  fie  peut  échoir  ouverture  à  ca»»ation 
pour  violation  d'un  arrêté  royal  d'inté- 
rêt privé. 

En  conséquence  c'eat  au  juge  du  fond  exclu- 
tivement  qu'il  appartient  d'apprécier  ta 
portée  d'un  brevet  d'invention  dan»  te» 
rapport»  avec  l'intention  du  souverain 
qui  l'a  concédé. 

Barbier  Usasses»  C.  la  Société  du  Tissas e  mé- 
canique. 

Barbier  -  llanssrns,  fabricant,  domicilié  a 
Bruxelles,  a  demande  la  cassation  d'un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
1"  août  1840,  a  son  préjudice  et  au  profil  de  la 
société  anonyme  belge  du  lissage  mécanique  à 


bru*  à  moteur,  hydraulique,  ou  a  vapeur,  ayati  t 
son  siège  à  Ixelles.  aujourd'hui  en  liquidation. 

Le  8  mars  1841,  un  sieur  Jacquin,  de  Troyes, 
fut  breveté  en  France  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  métiers  à  tricot,  spécialement 
pour  l'invention  d'une  roue  mailleose  a  dilelle 
mobile,  connue  depuis  en  fabrique  sous  le  nom 
de  roue  Jacquin.  —  Un  sieur  Roussel  obtint,  le 
S  nov,  1844.  pour  ce  métier  a  tricot,  un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement,  dont  la 
société  défenderesse  se  trouve  aujourd'hui  eu 
possession. 

Ce  brevet  confère  a  son  possesseur  le  droit  de 
confectionner  et  de  vendre  exclusivement  dans 
loui  le  royaume,  pendant  toute  la  dune  du  bre- 
vet, les  objets  brevetés,  et  porte  que  le  titulaire 
sera  tenu  d'autoriser  tous  les  industriels  du 
pays,  qui  le  requerront  de  lui,  à  construite, 
employer  et  veodre  pour  leur  compte  propre  le 
métier  dont  il  s'agit,  moyennant  une  juste  in- 
demnité. La  société  défenderesse,  prétendant 
avoir,  en  verlu  de  ce  brevet,  le  droit  exclusif  de 
faire  emploi  du  métier  dont  il  s'agit,  a  fait  as- 
signer le  demandeur  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  a  l'effet  de  s'y  entendre  dire  que  c'est 
sans  droit  que  le  demandeur  emploie  les  cinq 
métiers  à  tricot  circulaires  trouvés  chex  lui,  et 
qui  sont  du  modèle  breveté  au  profit  des  cé- 
dants de  la  société,  et  s'entendre  défendre  d'en 
faire  encore  emploi  sous  peine  de  20  fr.  de  dom- 
mages-intéi éts  par  jour  et  par  métier;  2* de 
s'entendre  condamnera  la  confiscation,  au  pro- 
fit de  la  société,  des  cinq  métiers  et  des  mar- 
chandises fabriquées  avec  ces  métiers  et  trou- 
vées invendues;  5°  â  payer  à  la  société  la  valeur 
des  objets  confectionnes  en  contravention  au 
brevet,  et  qui  ont  été  vendus  précédemment, 
valeur  fixée  à  91 ,000  fr.;  4*  à  payer  a  la  société 
la  somme  de  50,000  fr.  en  réparation  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causes  par  sa  fabrication  illé- 
gale jusqu'au  ôl  août  1848,  sans  préjudice  du 
dommage  causé  depuis  sur  le  pied  de  2,1125  fr. 
par  mois. 

lianstens  opposa  à  cette  demande,  entre  au- 
tres moyeu»,  qu'il  n'avait  ni  cotdectionns  ni 
vendu  l»  métier  pour  lequel  la  société  se  pré- 
tendait brevetée;  que  U  loi  du  25  janvier  1817 
n'accorde  d'autres  droits  aux  propriétaires  de 
brevets  que  le  droit  exclusif  de  confectionner  et , 
de  vendre  les  objets  brevetés,  et  que  la  posses- 
sion et  l'usage  d'un  objet  breveté  ne  peuvent 
être  une  cause  de  poursuites  contre  le  simple 
détenteur  que  l'on  ne  prétend  pas  être  contre- 
facteur. 

Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  déclara  la  société,  ici  défende- 
resse, non  recevable  en  son  action,  par  le  motif 
que  les  brevets  d'invention  n'emportent  pas, 
pour  leurs  possesseurs,  le  droit  d'employer  pri- 
valivement  le  procédé  breveté;  que  l'art.  6  de 
la  loi  du  2;i  janvier  1817  ne  leur  accorde  que 
le  droit  de  confectionner  et  vendre  exclusive- 
ment l'objet  mentionné  au  brevet,  et  que  si  le 
brevet  dont  s'agit  au  procès  avail  entendu  ac- 
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corder  au  titulaire  la  faculté  d'employer  exclu- 
sivemeol  l'objet  breveté,  il  ne  aérait  pat  con- 
forme a  l'art.  6  de  la  loi  de  1817,  et  ne  devrait 
pas  cire  appliqué  par  les  tribunaux,  aux  termes 
de  Part.  107  de  la  Cooitituliou. 

Ce  jugement  fut  réformé  par  l'arrêt  dénoncé, 
portant  : 

•  Attendu  que  si  la  loi  du  25  janv.  1817  ne 
KiiraniU  pas  au  titulaire  d'un  brevet  d'une  mi- 
nière textuelle  et  absolue,  comme  celle  de  1791, 
art.  19,  la  jouissance  privative  de  l'eiercice  et 
des  fruits  de  découvertes,  inventions  ou  per- 
fections pour  lesquels  la  patente  aura  été  ob- 
tenue, néanmoins  le  changement  apporté  a 
cette  rédaction  par  la  loi  actuelle  ne  donne  pas 
à  en  conclure  que  le  breveté  ne  pourrait  pas 
obtenir  aujourd'hui  dn  gouvernement  une 
jouissance  aussi  entière;  que,  suivant  la  dis- 
position générale  de  la  loi  de  1817,  art.  1", 
concernant  les  droits  exclusifs  que  procure  un 
brevet,  le  gouvernement  accorde  ces  droits 
avec  une  égale  plénitude,  prié  égard  à  l'objet 
même  du  brevet,  la  confection  par  l'emploi  des 
moyens  brevetés  de  tout  ce  qui  se  rattache  à 
cet  objet  étant  dès  lors,  selon  l'expression  bien 
comprise  de  l'art.  6,  exclusivement  réservé  au 
titulaire;  —  «  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'y 
a  donc  qu'à  déterminer,  d'après  le  sens  du 
brevet,  sur  quel  objet  portent  les  droits  dont 
l'exercice  privaiif  peut  être  réclamé  par  la 
partie  appelante  (art.  10  de  l'arrêté  du  35  jan- 
vier 1817)  ;  —  Vu  à  cet  égard  le  brevel  d'im- 
portation et  de  perfectionnement,  en  date  du 
5  nov.  1844,  ainsi  que  la  description  des  pro- 
cèdes qu'il  renferme,  ce  brevet  contenant  eu 
outre  l'obligation  pour  le  titulaire  d'autoriser 
tous  les  industriels  du  pays,  qui  le  requerront 
de  lui,  à  construire,  employer  et  vendre,  pour 
leur  compte  propre,  le  métier  dont  il  s'agit,  en 
l«ur  délivrant  tous  les  renseignements  néces- 
saires poar  qu'ils  puissent  le  faire  aussi  utile- 
ment que  lui-même,  et  ce  moyennant  une  juste 
indemnité  à  convenir  à  l'amiable  entre  les  par- 
lies,  et  en  cas  de  contestation,  à  fixer  par  arbi- 
trage, qu'il  en  résulte  qu'on  a  voulu  protéger, 
dans  la  réalité  des  choses,  non  pas  un  métier 
isolément,  mais  bien  tout  un  nouveau  système 
de  tricot  mécanique,  tel  qu'il  était  importé  et 
confectionné  en  Belgique,  système  constaté  et 
réalisé  par  l'instrument  qui  le  met  en  œuvre, 
et  dont  l'emploi  exclusif  fait  nécessairement 
partie  du  privilège  accordé  parle  brevel;  — 
Attendu,  des  lors,  que  si  telle  doit  être  la  défi- 
nition de  l'objei  du  brevet  gtoctroyerd  voor- 
werp,  la  société  appelante  était  recevable  a 
agir,  comme  elle  l'a  fait,  en  vertu  de  l'art.  6, 
$  6,  de  la  loi  du  35  janvier  1817  ;  —  Attendu, 
au  fond,  que  l'intimé  ne  disconvient  pas  d'à- 
Tuir,  depuis  le  brevel  dont  il  s'agit,  et  sans  au- 
torisation du  propriétaire  de  ce  brevet,  fait 
usage  de  métiers  temblabUt  a  ceux  qui  y  sont 
décrits,  mais  que  l'étendue  de  cet  emploi  reste 
à  constater  ;  —  Attendu  que  l'action  de  l'appe- 
lant, basée  sur  ce  fait,  étant  justifiée  du  repro- 
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che  de  non-recevabilité  admis  par  le  !•*  juge, 
il  s'agit  d'examiner  les  autres  moyens  opposés 
à  cette  action;  —  Attendu....  (les  considérants 
qui  suivent  étaient  relatifs  à  ces  autres  moyens 
dont  il  n'est  pas  question  dans  le  pourvoi 
actuel)  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  émendanl,  admet 
l'appelante  à  établir  par  tous  moyens  de  droit, 

1*  ;  3»  ;  3°  les  différents  faits  allégués 

par  chacune  des  parties;  renvoie  la  eause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  Malines,  etc.  » 

Barbier-Hanssens  a  déooneé  cet  arrêt  h  la 
Cour  de  cassation. 

Trois  moyens  étaient  proposés  à  l'appui  du 
pourvoi. 

l«r  Moyen  :  —  Violation  des  art.  5,  6, 7  et  10 
de  la  loi  du  35  janvier  1817;  fausse  application 
et  violation  de  l'art  1"  de  la  même  loi;  viola- 
tion de  l'art.  107  de  la  Constitution;  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  3-17  mars  1701  ;  viola- 
tion de  l'art.  544  du  c.  civ.  et  de  l'art.  Il  de  la 
Constitution,  de  l'art.  4  du  C.  pén.  et  de  l'arti- 
cle 0  de  la  Constitution  ;  excès  de  pouvoir, 
entreprise  sur  l'autorité  législative  et  violation 
de  l'art.  5  du  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  décidé 
qu'un  brevet  pouvait  encore,  sous  la  loi  du 
S5janv.  1817,  conférer  au  breveté  une  jouis- 
sance aussi  entière  et  des  droits  et  privilèges 
aussi  étendus  que  sous  la  lui  de  1701  vis-a-vis 
de  l'acquéreur  tiers  possesseur  d'un  métier 
breveté;  en  ce  qu'il  a  assimilé  le  tiers  acqué- 
reur du  métier  mentionné  au  brevet  à  ceux  qui 
confectionnent  et  vendent  ce  métier,  et  qui 
seuls  sont  contrefacteurs  dans  le  sens  et  aux 
termes  de  la  loi  de  1817;  en  ce  que  l'arrêt 
dénooré  a  confondu  le  métier  breveté  avec  ses 
produits  prétendus,  tandis  que  la  loi  de  1817 
ne  distingue  nullement,  pour  protéger  les  mé- 
tiers, entre  les  différentes  espèces  d'objets  bre- 
vetés, qu'ils  soient  produisants  on  non-produi- 
sants,  et  ne  distingue  pas  davantage  les  qualités 
et  professions  des  tiers  détenteurs,  qu'ils  soient 
commerçants.  Fabricants  ou  particuliers;  la 
loi  de  1817  ayant  eu,  au  contraire,  évidemment 
en  vue,  en  modifiant  principalement  cl  essen- 
tiellement la  loi  de  1701,  relativement  aux 
tiers,  de  favoriser  le  commerce,  et  d'empêcher 
qu'on  ne  vienne  troubler  dons  son  domicile  et 
dans  l'exercice  de  sa  profession  le  négociant 
qui  ne  serait  que  tiers  acquéreur  des  objets 
brevetés  dont  il  se  sert;  en  ce  qne  l'arrêt  dé- 
noncé décide  que  t'arrête  couslitniif  dn  brevel 
pouvait  légalement  donner  au  titulaire  le  droit 
exclusif  d'employer  le  métier  breveté,  tandis 
que  l'art.  6  de  la  loi  de  \MT  n'accurde  d'autre 
droit  exclusif  au  breveté  que  celui  de  confec- 
tionner et  de  vendre  l'objet  mentionné  au  bre- 
vel; en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  appliqué  À  la 
cause  un  arrêté  qui  serait  illégal  sous  ce  rap- 
port, et  ce  contrairement  *  l'article  107  «le  la 
Constitution,  et  a  ainsi  porté  une  atteinte  for- 
melle au  droit  de  propriété  garanti  par  l'arti- 
cle 544  du  C.  civ.,  a  excédé  les  pouvoirs  du 
juge  et  empiété  sur  ceux  du  législateur,  et  en 
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«joutant  à  la  loi,  a  non-seulement  jugé  l'espèce, 
maie  prononcé  par  voie  générale  et  régtemen- 
laire. 

La  question  résultant  du  premier  moyen, 
disait  le  demandeur,  réside  dans  l'examen  de 
l'art.  0  de  la  loi  de  1817. 

L'art.  12  de  la  loi  du  7  janvier  1791  accor- 
dait au  propriétaire  d'un  brevet  la  jouissance 
privative  de  l'exercice  et  des  fruits  de  ta  dé- 
couverte et  la  faculté  d'agir  contre  celui  qui 
aurait  porté  atteinte  à  ce  droit. 

Mais  cette  disposition  a  été  formellement 
abrogée  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1817,  qui 
ajoute  que  ceux  à  qui  des  octrois  de  brevets 
d'invention  ont  été  délivrés  et  accordés  jusqu'à 
oc  jour  seront  maintenus  dans  la  jouissance  de 
tous  leurs  droits.  Donc  ces  droits,  dans  la 
pensée  du  législateur,  étaient  autres  que  ceux 
accordés  par  la  nouvelle  loi  :  les  anciens  titu- 
laires serds  avaient  les  droits  concédés  par  la 
loi  de  1701  dans  toute  leur  étendue. 

Pour  l'avenir,  la  loi  de  1817  n'assure  au  pro- 
fil du  propriétaire  que  la  confection  et  la  vente 
de  l'objet  breveté,  et  le  droit  de  poursuivre 
devant  les  tribuoaux  ceux  qui  porteraient 
atteinte  au  droit  exclusif  qui  leur  aura  été 
accordé,  et  de  procéder  contre  eux  en  justice  h 
l'effet  d'obtenir  la  confiscation  à  leur  profit  des 
objets  confectionnés  par  la  partie  mentionnée 
au  brevet  d'invention  et  non  encore  vendus,  et 
du  prix  d'achat  des  objets  qui  seraient  déjà 
vendus,  ainsi  que  d'instituer  une  action  en 
dommagei-intéréta  en  tant  qu'il  y  aura  lieu. 

Ainsi  le  titulaire  du  brevet  ne  peut  poursui- 
vre que  les  contrefacteurs,  la  confiscation  ne 
frappe  que  les  objets  contrefaits;  en  un  mot  le 
litidaire  a  seul  la  confection  cl  la  vente  de  l'ob- 
jet breveté,  et  personne  dans  le  royaume  ne 
peut  à  son  préjudice  faire  de  cette  confection 
et  de  cette  vente  l'objet  d'un  trafic  ;  nulle  part 
la  loi  de  18)7  n'accorde  l'exercice  ou  l'emploi 
exclusif  de  l'objet  breveté. 

L'arrêt  attaqué  distingue  entre  les  diverses 
espèces  «le  brevets,  entre  ceux  dont  le  privilège 
consiste  dans  la  confection  et  la  vente,  et  ceux 
dont  l'importance  principale  réside  dans  l'em- 
ploi, mais  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction  et 
accorde  à  lotis  les  titulaires  de  brevets  les 
mêmes  droits,  le  même  privilège.  Il  est  vrai 
que  de  cette  manière  beaucoup  de  brevets  peu- 
vent cire  presque  illusoires,  mais  le  système 
contraire  a  aussi  des  inconvénients  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  éviter. 

Réponse.  —  La  défenderesse  commençait  par 
établir  que,  dans  la  pensée  du  législateur  de 
1701,  comme  dans  relie  du  législateur  de  1817, 
les  droits  attachés  à  l'invention  ont  été  consi- 
dérés plutôt  comme  la  consécration  du  droit  de 
propriété  que  comme  la  concession  d'un  privi- 
lège en  dehors  du  droit  commun,  qui  doit  être 
interprété  restrictivement. 

Elle  citait  à  cet  égard  le  préambule  de  la  loi 
du  31  déc.  1790-7  janvier  1701  elle  message 
royal  qui  accompagnait  la  présentation  du 


projet  de  loi  de  1817  aux  Étals  généraux,  dans 
lequel  il  est  dit  que  tous  les  pays  ont  déjà  re- 
connu les  salutaires  effets  des  mesures  qui 
tendent  à  assurer,  à  ceux  qni  inventent  ou 
perfectionnent  des  instruments  ou  autres  objets 
d'arl  ou  d'industrie,  la  jouissance  exclusive  des 
fruits  de  leurs  essais  el  de  leurs  recherches,  el 
que  le  projet  de  loi  a  pour  bnl  d'offrir  de  nou- 
veaux encouragements  au  génie  des  savants  el 
des  mécaniciens. 

L'esprit  de  In  loi  de  1817  se  manifeste  lotit 
entier  dans  ce  document,  qui  prouve  que  cette 
loi  n'a  pas  été  conçue  dans  une  pensée  de  réac- 
tion contre  les  lois  antérieures,  mais  tont  au 
contraire  dans  les  dispositions  les  plus  bien- 
veillantes pour  les  inventeurs,  et  pour  déve- 
lopper et  régulariser  les  principes  de  la  loi 
de  1791. 

Le  principe  de  la  loi  de  1817  se  trouve  tout 
entier  dans  l'article  1«  de  cette  loi,  qui  porte 
que  des  droits  exclusifs  pourront  être  accordés 
pour  un  temps  limité  par  des  brevets  d'inven- 
tion à  ceux  qui  auront  fait  une  invention  ou  un 
perfectionnement  essentiel  dans  quelque  bran- 
che des  arts  ou  de  l'industrie,  ainsi  que  ceux 
qui,  les  premiers,  introduiront  ou  mettront  en 
osuvre  dans  le  rovaome  une  invention  ou  un 
perfectionnement  fait  à  l'étranger.  Cel  article 
laisse  au  gouvernement  la  faculté  illimitée  d'at- 
tribuer à  chaque  invention,  à  chaque  décou- 
verte, des  droits  conformes  à  sa  nalure.  L'arti- 
cle 0,  que  le  demandeur  cherche  à  isoler,  n'a 
pas  pour  but  de  restreindre  celle  faculté  illi- 
mitée, mais  a  fixé  d'une  manière  générale  les 
droits  des  inventeurs,  sans  préjudice  des  droits 
plus  étendus  que  l'article  1"  avait  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement. 

L'arl.  5  démontre  aussi  que  le  brevet  peut 
porter  sur  l'emploi  exclusif  d'un  procédé, 
puisqu'il  y  est  parlé  de  brevets  d'invention 
pour  l'introduction  de  l'application  d'inven- 
tions el  perfectionnements,  el  le  règlement  du 
20  mars  1817  porte,  dans  son  art.  10,  que  si 
quelqu'un  annonce  un  moyen  de  perfection 
pour  une  invention  déjà  brevetée,  il  ponrra 
obtenir  nn  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit 
moyen  de  perfection. 

La  demanderesse  faisait  enfin  remarquer  qoe 
c'est  bien  moins  contre  les  contrefacteurs  que 
contre  cenx  qui  font  emploi  des  machines  bre- 
vetées qu'il  importe  de  protéger  le  titulaire  do 
brevet. 

2*  Moyen  :  —  Violation,  sous  un  autre  rap- 
port, de  tous  les  textes  cités  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen  de  cassation. 

L'arrêt  attaqué  repousse  le  soutènement  du 
demandeur,  qui  prétendait  n'avoir  ni  confec- 
tionné ni  vendn  la  roue  roailleusc  dans  sa 
fabrique,  mais  l'avoir  achetée  en  France  de 
l'inventeur  breveté  lui -même.  D'un  antre  côté, 
la  Cour  d'appel,  dans  un  de  ses  considérants, 
déclare  qu'il  importe  peu  que  la  société  se  pro- 
cure en  France  l'un  des  éléments  d'application 
de  ses  procédés. 
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L'arrêt  attaqué  accorde  donc  le  monopole  de 
l'acquisition  à  l'étranger  Hes  objets  brevetés,  et 
défend  an  tiers  possesseur  l'emploi  «les  objets 
qu'il  avait  ainsi  achetés;  en  cela  il  viole  les 
dispositions  citée*  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
crée  un  privilège  qui  tend  a  priver  le  deman- 
deur de  sa  propriété,  en  violant  l'art.  544  du 
C.  civ.  et  l'article  11  de  la  Constitution;  il  com- 
met une  entreprise  sur  l'autorité  législative,  et 
l'art.  5  du  C.  civ..  en  prononçant  par  voie  gé- 
nérale et  réglementaire,  et  viole  également 
l'art.  7  de  la  loi  du  3-17  mars  1701,  qui  pro- 
clame la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
rt  les  dispositions  du  Code  pénal,  en  autorisant 
des  poursuites  non  permises  par  la  loi. 

Enfin  l'arrêt  dénoncé  viole  ouvertement  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1817,  portant  que  les  brevets 
contiendront  la  clause  expresse  que  les  objets 
mentionnés  seront  fabriqués  dans  le  pays  :  la 
loi  ne  garantit  a  l'inventeur  ou  importateur 
que  la  confection  et  la  vente  dans  le  royaume. 

Réponse  —  Ce  moyen  consistant  À  soutenir 
que  la  loi  de  1817  n'accorde  pas  au  breveté 
l'exploitation  exclusive  de  son  brevet,  et  que 
par  conséquent  chacun  a  le  droit  de  se  procu- 
rer à  l'étranger,  et  d'employer  en  Belgique  les 
métiers  pour  lesquels  il  existe  déjà  des  brevets 
d'importation  dans  notre  pays  étant  déjà  réfuté 
par  ce  qui  a  été  dit  sur  le  premier  moyen,  la 
défenderesse  se  bornait  a  justifier  l'arrêt  du 
reproche  d'avoir  violé  l'art.  5  de  la  loi  de  1817, 
eu  décidant  qu'il  importait  peu  que  la  société 
se  fût  procuré  en  France  l'un  des  éléments 
d'application  de  ses  proeécés,  tandis  que  cet 
article  exige  que  les  objets  brevetés  d'importa- 
tion soient  confectionnés  en  Belgique. 

Le  pourvoi,  disait-elle,  donne  a  cet  article 
un  sens  absurde  et  ridicule  :  il  est  clair  que  cet 
article,  en  exigeant  que  les  brevets  d'importa- 
tion contiennent  ta  clause  expresse  que  les 
objets  seront  fabriqués  dans  le  royaume,  n'a 
entendu  parler  que  des  objets  fabriqués  depuis 
l'obtention  du  bretxt,  et  non  de  ceux  que  le 
titulaire  possédait  auparavant.  Le  législateur, 
en  instituant  les  brevets  d'importation,  a  voulu 
récompenser  le  fabricant  actif  et  intelligent  des 
peines  qu'il  s'est  données  pour  doter  son  pays 
des  bienfaits  d'une  invention,  d'un  procédé 
étranger,  en  exigeant  qu'd  l'avenir  les  métiers 
qui  mettent  les  inventions  en  œuvre  seraient 
fabriqué*  en  Belgique  :  tel  est  le  seul  sens 
raisonnable  qu'on  peut  donner  à  cette  disposi- 
tion. Aussi  les  lois  et  documents  aulorisenl- 
ils  l'exemption  des  droits  de  douanes  pour 
l'importation  des  machines  de  construction  in- 
connues en  Belgique,  favorisant  ainsi  l'impor- 
tation des  métiers  étrangers,  sauf,  après  l'ob- 
tention du  brevet,  à  exiger  que  dorénavant  les 
métiers  brevetés  seront  fabriques  dans  le  pays. 

3"»*  Moyen  :  —  Violation  de  l'arrêté  du 
5  nov.  1844;  violation  des  art.  5,  6  et  7  de  la 
loi  du  35  janvier  1817  à  laquelle  cet  arrêté  se 
référé,  et  spécialement  de  l'art.  6  dont  il  re- 
produit et  décrète  littéralement  les  termes  : 


fausse  application  et  violation  des  art.  1  et  3 
de  ladite  loi;  violation  de  l'article  107  de  la 
Constitution;  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
3-17  mars  1701,  des  art.  544  du  C.  civ.  et  11 
de  la  Constitution,  de  l'art.  4  du  C.  pén.  et  de 
l'article  9  delà  Constitution  ;  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  Parréï  dénoncé  a  supposé  que  l'ar- 
rêté du  5  nov.  1842  octroyait  au  breveté  le 
droit  exclusif  d'employer  le  métier  dont  s'agit, 
tandis  que  oel  arrêté,  dans  sa  partie  constitu- 
tive du  droit  exclusif  qu'il  déclare  octroyer, 
confère  uniquement  au  breveté  le  droit  de 
confectionner  et  de  vendre  ledit  métier.  En 
reproduisant  et  décrétant  a  cet  égard  l'art.  G 
de  la  loi  de  1817,  l'arrêt  a  confondu  avec  cette 
partie  constitutive  une  clause  tout  onéreuse, 
il  a  encore  violé  l'arrêté  du  5  nov.  1843,  en 
ce  qu'il  décide  que  cet  arrêté  a  voulu  proté- 
ger non  pas  un  métier  pris  isolément,  mais 
bien  tout  un  nouveau  système  de  tricot  méca- 
nique dont  l'emploi  exclusif  fait  nécessaire- 
ment partie  du  privilège.  Or  c'est  là  une  erreur 
évidente  matérielle  :  la  Cour  d'appel  a  pris  la 
description  pour  le  brevet  ;  le  métier  circulaire 
est  depuis  nombre  d'années  dans  le  commerce: 
le  perfectionnement,  seul  breveté,  consiste  dans 
une  petite  roue  qu'on  y  applique  à  volonté.  Le 
demandeur  soutenait  que  ce  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'arrêté  qui  octroie  le  brevet,  est 
recevablc  sous  un  double  rapport,  1»  parce 
qu'il  s'agit  d'un  arrêté  porté  en  ctécutinn  de  la 
loi  de  1817.  ayant  à  ce  titre  force  légale  et 
obligatoire  pour  tous  ;  3°  parce  que  la  Cour  de 
cassation  n'est  jamais  lice  par  une  appréciation 
en  fait  manifestement  fau«se.  En  violant  l'ar- 
rêté du  5  nov.  1842,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
textes  des  lois  dont  il  n'est  que  l'exécution,  il  a 
créé  un  privilège  qui  n'existait  pas  et  ne  pou- 
vait exister,  il  a  porté  atteinte  an  droit  île  pro- 
priété, et  violé  en  un  mol  tous  les  textes  cités  à 
l'appui  de  ce  moyen. 

Réponse.  —  Le  brevet  ne  laisse  aucune  in- 
certitude sur  les  droits  du  breveté;  la  distinc- 
tion faite  entre  la  partie  constitutive  du  droit 
et  ce  qu'on  appelle  une  addition  toute  onéreuse 
ne  repose  sur  rien,  et  se  retourne  contre  le  de- 
mandeur, puisque  si  l'addition  est  onéreuse, 
c'est  précisément  parce  qu'elle  oblige  le  titu- 
laire à  céder  a  d'autre»  un  droit  dont,  sans 
cette  clause,  il  aurait  en  la  jouissance  exclu- 
sive. Quant  à  la  seconde  branche  du  moyen, 
l'arrêt  attaqué  ne  porte  pas  que  le  brevet  a  été 
accordé  pour  le  métier  circulaire,  il  ne  fait  que 
répondre  au  système  qui  voulait  borner  le  bre- 
vet au  métier  Jacquin  seul,  pris  isolément, 
abstraction  faite  de  l'emploi  de  ce  métier,  et 
décide  que  ce  n'est  pas  uniquement  ce  métier 
qui  fait  l'objet  du  brevet,  maf»  bien  tout  un 
nouveau  système  de  tricot  mécanique,  tel  qu'il 
était  importé  et  perfectionné  en  Belgique,  sys- 
tème constaté  et  réalisé  par  l'instrument  qui  le 
met  en  oeuvre,  et  dont  l'emploi  exclusif  fait  né- 
cessairement partie  du  privilège. 

Ce  n'est  donc  pas  du  métier  circulaire  que 
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l'arrêt  entend  parler,  puiiqne,  de  l'aveu  même 
du  demandeur,  ce  système  était  depuis  long- 
temps dans  le  domaine  public. 

Au  surplus,  c'est  la  une  décision  en  fait  qui 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

H.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

Une  seule  question  de  droit  se  présente  dans 
relie  affaire,  les  autres  difficultés  que  soulève 
le  pourvoi  tiennent  plus  aux  faits  consistés  pur 
l'arrêt  attaqué  qu'à  l'interprétation  même  de 
la  loi. 

Cette  question  de  droit  dérive  du  l«»  moyen 
du  pourvoi  ;  ce  n'est  pas,  comme  on  vous  Ta 
dit,  la  question  de  savoir  si,  suivant  la  loi  du 
85  janvier  1817,  la  simple  détention  d'une  ma- 
chine brevetée  est  une  contravention  ;  cette  loi 
ne  s'occupe  pas  du  fait  de  simple  détention,  el 
la  faculté  de  détenir  n'a  pas  plus  été  contestée 
au  demandeur  qu'elle  ne  forme  l'objet  du  litige; 
la  question  dont  il  dépend  depuis  son  origine, 
et  qui  dérive  du  1«  moyen,  est  celle  de  savoir 
ai,  suivant  la  loi  du  95  janvier  1817,  un  brevet 
ne  peut  conférer  au  breveté  que  le  droit  de  con- 
fectionner el  de  vendre  exclusivement  un  nouvel 
instrument  de  fabrication  on  s'il  peut  lui  con- 
férer non-seulement  ce  droit ,  mais  en  outre 
celui  de  confectionner  exclusivement  à  l'aide  de 
cet  instrument,  el  de  vendre  exclusivement 
aussi  les  choses  qu'il  est  susceptible  de  produire. 

Nous  laisserons  un  instant  à  Pécari,  en  cher- 
chant la  solution  de  relie  question,  la  compa- 
raison que  le  demandeur  a  faîte  pour  confirmer 
l'interprétation  donnée  par  lui  h  la  loi  du  25 
janvier  1817,  entre  la  rédaction  de  celte  loi  et 
'  celle  de  la  loi  du  51  déc.  1790-7  janvier  1791  ; 
nous  verrons  tantôt  que  le  principe  de  l'une  est 
tout  différent  du  principe  de  l'autre,  et  que  de 
celle  différence  même  découle  une  conséquence 
toute  contraire  à  celle  qu'il  a  tirée  de  la  compa- 
raison établie  par  lui  enlre  les  deux  lois.  Nous 
devons  auparavant,  parce  que  de  là  résultera  la 
preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  en  même 
temps  que  la  solution  de  la  question,  nous  de- 
vons auparavant  rechercher  dans  quelle  dispo- 
sition de  la  loi  en  est  le  nœud. 

Il  nous  semble  qu'on  l'a  renfermé  à  tort,  que 
même  on  l'a  placé  à  tort  dans  l'art.  6;  nous 
pensons  qu'il  est  lout  entier  dans  l'art.  1", 
dont  l'art.  0  n'est  que  l'application;  qne  l'un 
pose  le  principe,  que  l'autre  ne  fait  que  spéci- 
fier, en  s'y  référant,  les  droits  accordés  en  vertu 
de  ce  principe;  que  l'art.  6  ne  tire  point  son 
étendue  de  lui-même,  qu'il  la  reçoit  de  l'art.  1«; 
qu'il  n'a  ni  plus  ni  moins  d'étendue  quecolui-ei, 
el  qu'ainsi  pour  savoir  ec  qu'un  brevet  peut 
conférer,  il  faut  consulter  avant  lout  l'art.  l»r  ; 
il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  l'art.  6  que  pour 
donner  effet  à  ce  que  le  brevet  a  conféi  é  en 
vertu  de  l'art.  1«. 

L'arl.  «  porte  :  «  Les  brevets  d'invention 
a  donneront  à  leurs  possesseurs  ou  à  leurs 
«  ayants  droit  la  faculté  de  confectionner  et  de 
•  vendre  exclusivement  par  tout  le  royaume, 
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«  pendant  le  temps  fixé  pour  la  dorée  dn  bre- 
■  vet,  les  objets  y  mentionnés,  »  nu,  pour  nous 
servir  du  texte  hollandais,  let  objets  brtvetét. 

Nous  arrêtons  ici  la  lecture,  le  reste  de  l'ar- 
ticle est  indifférent  à  la  question  :  vous  voyez, 
MM.,  qne  celle  disposition  reconnoit  au  breveté 
un  droit  exclusif  de  confectionner  et  de  vendre 
certains  objets;  mais  vous  voyes  égalemeot 
qu'elle  ne  désigne  pas  ces  objets  par  elle-même, 
qu'elle  les  désigne  en  se  bornant  »  se  référer  an 
brevet  ;  ces  objets  sont  les  objets  mentionnés  au 
brevet  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  objets 
brevetés,  elle  spécifie  bien  les  conséquences  du 
brevet,  quant  aux  objets  qu'il  embrasse,  mais 
elle  ne  dit  sur  ces  objets,  ni  snr  ce  qu'ils  peuvent 
être,  rien  qoi  nous  les  fasse  directement  con- 
naître et  distinguer  d'autres  objets;  il  nous 
faut,  pour  le  savoir,  recourir  au  brevet  lui- 
même,  puisque  ces  objets,  que  le  breveté  peut 
confectionner  et  vendre  exclusivement  suivant 
celle*disposition,  sont  les  objets  mentionnés  an 
brevet  ou  les  objets  brevetés;  l'art.  6,  où  elle  se 
trouve  ne  dit  directement  el  par  lui-même, 
qu'une  ehose,  c'est  que  le  breveté  peut  confec- 
tionner et  vendre  exclusivement;  mais  cette 
confection  el  cette  vente  exclusives  peuvent 
anssi  bien  porter  sur  l'instrument  d'invention 
nouvelle  que  sur  la  fabrication  nouvelle,  el  ré- 
ciproquement; elles  peuvent  porter  sur  Pun  et 
non  sur  l'autre,  sur  celle-ci  et  non  snr  l'instru- 
ment, snr  tous  deux  on  sur  l'un  des  deux,  car 
la  fabrication,  non  moins  que  l'instrument, 
comme  l'instrument,  non  moin*  que  la  fabrica- 
tion, sont  d'invention  nouvelle,  el  peuvent  mé- 
riter la  sollicitnde  et  les  encouragemeots  du 
législateur;  Pun  comme  l'autre,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  peuvent  être  l'objet  du  brevet, 
a  ne  voir  que  la  disposition  dont  nous  nous 
occupons,  el  qui  ne  désigne  ni  ne  limite  cet 
objet;  lont  est  donc  possible  avec  celte  disposi- 
tion, rien  n'y  esi  complètement  défini  ;  dans 
Part.  6,  qui  la  comprend,  n'esl  donc  pas  le 
principe  qui  mesnre  et  détermine  l'étendue  du 
droit,  l'objet  du  brevet  ;  il  se  borne  à  faire 
l'application  du  principe,  la  spécification  de  ses 
conséquences,  mais  le  principe  est  ailleurs,  et 
nous  le  trouvons  en  effet  dans  l'art.  1«. 

Cet  article  porte  :  •  Des  droits  exclusif* 
«  pourront  être  accordes  par  nous,  pour  un 
«  temps  limité,  par  lettres  patentes,  sons  le 
«  nom  de  brevelt  d'invention,  snr  la  demande 
«  qui  nous  eo  sera  farte,  à  ceux  qui,  dans  le 
«  royaume,  auront  fait  une  invention  ou  uo 
«  perfectionnement  essentiel  dans  quelque 
«  branche  des  ans  ou  de  l'industrie,  ainsi 
«  qu'à  ceux  qui.  les  premiers,  introduiront  el 

•  mettront  en  enivre  dans  le  royaume  une  in- 

•  vention   ou   un   perfectionnement   fait  à 

•  l'étranger.  » 

Cet  article  est  clair,  nous  y  trouvons  l'ob- 
jet du  brevet  auquel  se  réfère  l'art.  «,  en  sta- 
tuant que  le  breveté  pourra  le  confectionner 
et  le  vendre  exclusivement;  cet  objet  est  un 
droit  exclusif  accordé  du  chef  d'une  invention 
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nn  d'un  perfectionnement  essentiel  dao«  qnel- 
que  branche  des  arts  ou  de  l'industrie  ;  c'est  par 
conséquent  un  droit  «exclusif  sur  la  matière  de 
l'invention  on  du  perfectionnement;  or  cette 
matière  est  tout  a  la  fois  l'instrument  et  le  pro- 
duit ;  l'instrument  sans  lequel  rien  n'est  produit, 
le  produit  sans  lequel  l'instrument  n'a  poiol 
d'utilité;  tel  est  donc,  suivant  l'art.  1"  de  |a 
loi,  et  dans  toute  son  étendue,  l'objet  du  brevet, 
nn  droit  exclusif  et  sur  l'instrument  et  sur  son 
produit,  droit  qui,  suivant  l'art.  6,  dont  la  dis- 
position s'y  réfère,  consiste  dans  la  faculté  de 
confectionner  et  de  vendre  exclusivement  et  cet 
instrument  et  ce  produit.  Remarquons  toute- 
fois, et  ectle  remarque  va  nous  conduire  a  re- 
connaître la  différence  de  la  loi  de  loi 7  et  de 
la  toi  de  17111,  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent, remarquons  que  nous  ne  parlons  ici  de 
l'objet  du  brevet  qne  dans  l'hypothèse  où  il  a 
reçu  imite  son  étendue,  car.  dans  la  pratique, 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  l'art.  1"  de  la  loi 
permet  de  le  restreindre;  cet  article  ne  pose 
pas  en  principe  que  celui  qui  a  fait  une  inven- 
tion eu  an  perfectionnement  quelconque  a  droit 
à  un  brevet,  c'est-à-dire,  à  un  droit  exclusif 
sur  m  matière  de  son  invention  on  de  son  per- 
fectionnement, de  sorte  que  le  rôle  du  gouver- 
Dement  se  rednit  à  constater  la  date  de  sa  de- 
mande de  brevet  ou  tout  an  plus  l'invention  ou 
le  perfectionnement  dont  il  se  prévaut,  et  a  lui 
accorder  un  brevet  ;  c'était  là  le  principe  de  la 
loi  de  1791,  et  Ton  conçoit  que,  sous  l'empire 
de  ce  principe ,  le  breveté  a  toujours  droit  à 
confectionner  et  à  vendre   exclusivement  et 
l'instrument  inventé  ou  perfectionné  et  la  chose 
produite  à  l'aide  de  cet  instrument  ;  mais  le 
principe  de  la  loi  de  1817  est  tout  antre  : 
l'inventeur  n'a  pas  un  droil  du  chef  seul  de  son 
invention  ;  un  brevet  ne  lui  est  pas  dû  par  cela 
seul  qu'il  l'ait  faite  et  qu'il  en  demande  des 
lettres  patentes,  la  loi  réserve  à  eet  égard  tout 
pouvoir  au  gouvernement;  il  pent  accorder  ou 
refuser,  et  comme  qui  peut  le  plus  pent  le 
moins,  il  peut,  en  accordant  (lui  qui  peut  re- 
fuser), il  peut  limiter  sa  concession;  il  peut,  il 
est  vrai,  accorder  le  droil  exclusif  cl  sur 
l'instrument  el  sur  la  fabrication,  puisque  l'un 
et  l'autre  sont  la  matière  de  l'invention,  mais  il 
peut  aussi  n'accorder  le  droit  exclusif  que  sur 
l'instrument;  il  eu,  sous  loua  ces  rapporta, 
constitué  par  la  loi  arbitre  auprès**.  Tel  est  le 
motif  de  la  différence  de  rédaction  entre  celte 
loi  el  la  loi  de  1701  ;  ce  motif  nous  explique 
comment  «os»  l'empire  de  l'une,  et  malgré  une 
rédaction  autrement  conçue,  le  breveté  peut 
avoir  le*  mêmes  droits,  too  brevet  peut  a  «ou- 
ïes mêmes  objets  que  sons  l'empire  de  l'autre; 
cette  différente  de  rédaction  était  nécessaire, 
parce  que  si  le  breveté  peut  avoir  aujourd'hui 
les  mêmes  <iroils,  il  peut  en  avoir  aussi  de  beau- 
coup moindres,  et  il  n'y  a  ainsi  rien  à  induire 
de  la  toi  ancienne  contre  l 'interprétation  don- 
née à  la  loi  moderne;  le  léguiste  tir  de  1817,  a 
pensé  que  fréquemment  une  invention  n'a  pas 

18,0. 


233 

assez  d'importance  pour  qu'on  puisse  s'en  faire 
un  titre  aux  fin*  d'entraver  le  libre  emploi  de 
l'action  industrielle  toujours  plus  on  moins 
Rénée  ou  grevée  par  ces  sortes  de  privilèges,  et 
dont  les  entrave*  n'ont  de  justification  que  dans 
l.i  grande  utilité  de  l'invention  nu  du  perfec- 
tionnement, et  dan»  les  encouragements  el  les 
récompenses  qn'elle  mérite  ;  il  a  pensé,  par  les 
mêmes  raisons,  que  ees  encouragements  el  ces 
récompenses  devaient  s'étendre  plus  ou  moins, 
embrasser  tonte  la  matière  de  l'invention,  et 
l'instrument  el  aes  produits  on  une  partie  seu- 
lement, «don  son  plus  on  moins  d'importance; 
qne  si  parfois  restreindre  le  brevet  à  l'instru- 
ment, ce  serait  ne  rien  accorder  du  tout  en  fait 
d'encouragement  et  de  récompense,  souvent 
aussi  l'encouragement  el  la  récompense  seraient 
«uffiiant»  dans  ce*  limites;  on  peut  contester  le 
mérite  d'un  pareil  système,  mais  tel  est  le  sys- 
tème de  la  loi  du  35  janvier  1817,  tel  est  le  prin- 
cipe consacré  par  l'srt.  1"  de  cette  loi  ;  le  rou- 
verneraent  n'est  nos  utilisé  d'arrorder  le  brevet 
comme  sons  l'empire  de  la  loi  de  1701  ;  il  n'est 
obligé  qu'à  une  juste  appréciation  des  travaux 
des  inventeurs  et  de  ce  qu'ils  peuvent  mériter; 
pour  le  surplus,  el  dans  cette  mesure  de  ses 
devoirs,  il  peut  accorder,  mais  il  peut  aussi 
refuser  un  brevet  demandé;  il  peut  l'accorder 
dans  toute  l'étendue  de  l'invention,  mai*  il  peut 
également  te  limiter;  il  peut  lui  donner  pour 
objet  tout  à  la  fois  un  nouvel  instrument  et  le  - 
produit  possible  de  col  instrument  ;  il  peut  ne 
lui  donner  pour  objet  ou  que  l'instrument  ou 
que  le  produit  ;  c'est  ce  principe  qui  a  déter- 
miné la  forme  de  rédaction  qu'a  prise  la  loi, 
c'est  à  ce  principe  qne  se  réfère  l'ait.  6;  c'est 
ce  principe  qui  est  le  noeud  de  la  question; 
c'est  suivant  ce  principe  et  suivant  l'art.  6,  qui 
en  fait  l'application  el  en  spécifie  les  consé- 
quences, que  le  breveté,  salon  que  l'une  ou 
l'autre  chose  seulement  ou  toute*  deux  à  la  foi* 
sont  l'objet  de  son  brevet,  n'aura  que  le  droit 
de  confectionner  et  de  vendre  exclusivement  un 
nouvel  instrument  de  fabrication  ou  aura  en 
outre  le  droit  de  .confectionner  exclusivement  à 
l'aide  de  cet  instrument  et  de  vendre  exclusi- 
vement aussi  les  choses  qu'il  est  susceptible  de 
produire.  Ainsi  entendue  et  appliquée  par  l'ar- 
rêt attaqué,  la  loi  l'a  été  conformément  à  son 
texte  et  à  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  termes, 
aucun*  contravention  n'a  été  commise,  cl  te 
premier  moyen  du  pourvoi,  qui  le  critique  de 
os  chef,  n'a  smsI  fondement. 

*»•  Moyen.  —  Nous  avoa»  dit  que  les  deux 
Autres  moyens  tenaient  plus  aux  faits  con- 
statés par  cet  arrêt  qu'à  l'interprétation  de  In 
loi. 

Far  le  second,  an  effet,  le  demandeur  prétend 
qne,  contrairement  aux  lois  qui  abolissent  tout 
monopole,  l'arrêt  altaqné  réserve  au  défendeur 
le  commerce  de  la  machine  dont  il  s'agit,  en 
l'autorisant  à  racheter  exclusivement  à  l'étran- 
ger, et  qu'à  la  violation  de  ces  lois  il  ajoute,  par 
cette  décision,  I*  violation  de  l'art.  6  de  la  lot 
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du  SI  janv.  1817,  qui  impose  au  breveté  l'obli- 
gation de  fabriquer  dans  le  royaume  l'objet  du 
brevet. 

Rien  de  pareil  n'a  élé  décidé  par  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  ;  elle  a  décidé  que  celui  qui 
importe  en  Belgique  une  invention  étrangère  à 
raison  de  laquelle  il  obtient  un  brevet  d'impor- 
tation petit  acheter  à  l'étranger  l'objet  de  cette 
invention  ainsi  importé,  mai*  elle  n'a  nullement 
décidé  que  le  brevet  d'importation  une  fois  ob- 
tenu, il  peut  se  dispenser  de  fabriquer  désor- 
mais cet  objet  en  Belgique  et  faire  venir  de 
l'étranger  tout  ce  qu'il  en  livre  au  commerce. 

Le  second  moyen  manque  donc  de  base. 

$■»«  Moyen. — Nous  devons  en  dire  autant  du 
3*  moyen;  le  deraandenr  attribue  encore  à  la 
Cour  d'appel  une  décision  qu'elle  n'a  nullement 
portée;  il  prétend  qu'elle  a  désigné  comme 
objet  du  brevet  tout  no  nouveau  système  de 
tricot  mceauiqtic,  tandis  que  le  brevet  ne  porte 
que  sur  un  rouage  ajouté  a  une  machine  oopa- 
i  avant  connue.  Le  demandeur,  comme  on  vous 
l'a  dit  avec  raison,  n'a  pu  donner  celle  signifi- 
cation à  l'arrêt  qu'en  isolant  une  phrase  de  la 
phrase  qui  précède,  et  qui  forme  avec  elle  un 
ensemble  dunl  le  sens  est  tout  autre;  en  par-; 
lant  du  nouveau  système  de  tricot  mécanique, 
l'arrél  raisonne  au  point  de  vue,  non  de  la  fa- 
brication de  l'instrument,  mais  de  l'emploi  de 
cet  instrument,  de  la  fabrication  de  ses  pro- 
duits; il  raisonne  ainsi  aux  fins  d'établir,  par 
l'appréciation  des  termes  dans  lesquels  est  ré- 
digé le  brevet,  qu'il  n'a  pas  seulement  pour 
objet  l'instrumeut,  mais  qu'il  a  de  plus  pour 
objet  l'emploi  même  de  cet  instrument,  la  con- 
fection et  la  vente  exclusive  des  chutes  qu'il  est 
susceptible  de  produire,  cl  c'est  re  que  la  Cour 
appelle  un  nouveau  eystème  de  tricot  méca- 
nique. 

Le  moyen  manque  donc  tout  à  fait  de  base,  ei 
doit  en  conséquence  être  écarté  comme  les  deux 
autres. 

Nous  ne  finirons  pas  sans  nous  arrêter  nn 
instant  à  re  que  vous  a  dit  le  demandeur,  pour 
établir  que  l'arrêt  attaqué  a  mal  interprété  les 
termes  du  brevet,  lui  a  donné  une  portée  qu'il 
n'a  pas,  et  a  en  conséquence  contrevenu  à  la  loi 
sur  les  brevets. 

Cette  interprétation,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation,  parce  que,  relative  à  un 
fait,  elle  est  étrangère  aux  dispositions  d'une 
loi. 

Nous  ne  rechercherons  pas,  pour  le  prouver, 
ce  qui  forme  loi  ou  ce  qui  forme  un  simple  fait; 
■ce*  questions  ont  été  débattues  longuement  et 
•résolues  avec  précision  dans  une  de  vos  au- 
diences solennelles  terminées  par  un  arrêt  rendu 
le  36  juin  1847  {Pas.,  47,  1,  400);  nous  nous 
'bornerons  à  dire,  résumant  ce  qui  a  élé  établi 
dans  ces  débats  et  décidé  dans  cet  arrêt,  que, 
pour  qu'il  y  ail  loi,  il  faut  qu'il  y  ail  règle  gé- 
nérale affectant  indistinctement  les  personnes  et 
les  choses  placées  dans  la  position  réglée;  qne, 
hors  de  là,  il  n'y  a  qu'un  simple  fait  ou  acte, 


soit  conventionnel,  soit  gouvernemental  on  ad- 
ministratif, que  lotis  doivent  respecter,  il  est 
vrai,  sous  peine  de  contravention  a  la  loi,  mai* 
dont  l'interprétation  o'«  P«  «l'autre  caractère 
que  celui  qui  est  propre  au  fait  ou  à  l'acte  lui- 
même,  c'est  à-dire,  le  caractère  d'un  fait,  et  non 
celui  d'une  loi;  tel  est  le  caractère  «le  l'arrêté 
qui  confère  un  brevet  d'invention,  d'importa- 
tion ou  de  perfectionnement  ;  n'ayant  rieo  de 
commun  avec  une  règle,  simplement  constitutif 
d'un  droit  individuel,  obligatoire  pour  les  tiers 
au  même  litre  que  tous  les  actes  constitutifs  de 
droits  individuels,  c'est-à-dire,  en  vertu  de  la 
loi  qui  les  consacrée!  en  assure  la  conservation 
par  des  peines,  son  interprétation  n'esl,  elle- 
même,  que  la  constatation  souveraine  d'un  fait, 
et  ne  peut  donner  en  conséquence  ouverture  a 
cassation  ;  le  refus  de  reconnaître  le  droit  acquis 
en  vertu  d'un  pareil  acte  pourrait  seul  produire 
cet  effet,  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l  es- 
pèce. 

Du  reste,  en  supposant  que  l'interprétation 
qu'a  faite  l'arrêt  attaqué  de  l'arrêté  dont  il  s'agit 
ici  ne  soit  pas  toute  eo  fait,  nous  ilevons  recon- 
naître que  cet  arrêté  a  un  sens  clair,  embras- 
sant à  la  fois  et  la  confection  de  l'instrumente! 
la  confection  des  choses  qu'il  est  susceptible  de 
produire;  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  le  res- 
treindre au  premier  objet,  de  faire  remarquer, 
comme  on  l'a  fait  dans  la  requête,  que  le  droit 
exclusif  de  l'employer,  en  d'autres  termes,  la 
confection  de  ses  produits,  est  placé  a  la  fin,  et 
non  au  commencement  comme  le  droit  de  ron- 
fecliooner  l'instrument  ;  celte  différence. !e  place 
ne  chaude  rien  à  la  signification  du  brevet,  elle 
ne  faii  pas  que  le  brevet  n'autorise  point  le  bre- 
veté à  employer  exclusivement  l'instrument  de 
son  invention  comme  à  le  fabriquer. 

De  ce  chef  donc,  comme  de  tout  autre,  le 
moyen  manque  de  base. 

Par  ces  considérations  noua  concluons  au 
rejet  du  pourvoi,  à  la  condamnation  du  deman- 
deur à  l'amende,  a  l'indemnité  et  aux  dépens. 

Du  13  jviLLr.T  1850,  arrêt  C.  Cass.,  1r»  ch.. 
MM.  De  Gerlache  1"  prés.,  Decnyper  rapp..  Le~ 
clercq  proc.  gén.  (rond,  conf.),  Vandievoct  et 
Wins  c.  Orts  fils  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  moyens  de  cassa- 
tion réunis,  tirés  de  la  violation  des  art.  1,3, 
5,  C,  7  et  10  de  la  loi  du  35  janvier  1817,  de  la 
violation  de  l'art.  107  de  la  Constitution,  de  la 
violation  de  l'art.  7  de  la  lut  du  3-17  mars  1701, 
de  la  violation  de  l'art.  544  du  C.  civ..  de 
l'art.  11  de  la  Constitution,  de  l'art.  4  du  Code 
péo.,  et  de  l'art.  0  de  la  Constitution,  d'un  pré- 
tendu excès  de  pouvoir,  d'une  prétendue  entre- 
prise sur  l'autorité  législative,  et  de  la  violation 
de  l'art.  5,  C.  civ.,  enfin  de  la  violation,  sous  un 
double  rapport,  de  l'arrêté  du  5  nov.  1844;  — 
Attendu  que  la  Cour  d'appel,  loin  de  statuer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
s'est  bornée  a  mettre  A  néant  le  jogcrocnl  dont 
appel,  qui  avait  déclaré  la  demande  introduc- 
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lire  d'instance  non  recevable,  et  à  ordonner  la 
preuve  de  certains  rails  allégués  par  Ica  parties 
n  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives; — At- 
tendu que,  pour  le  surplus,  toute  la  question, 
quant  aux  deux  premiers  moyens  de. cassation, 
réside  dans  l'interprétation  des  dispositions  de 
la  lui  du  35  janv.  1817,  qui,  selon  le  deman- 
deur, ne  permclteut  pas  au  gouvernement  d'ac- 
corder, h  litre  de  brevet  d'invention,  le  droit 
exclusif  de  faire  emploi  d'un  mélier  nouvelle» 
ment  inventé,  importé  ou  perfectionné;  —  At- 
tendu, a  cet  égard,  que  l'an.  1"  de  la  loi  pré- 
citée porte  que  «  des  droits  exclusifs  pourront 
être  accordés,  pour  un  temps  limité,  par  lettres 
patentes,  sous  le  nom  de  brevets  d'invention,  a 
ceux  qui,  dans  le  royaume,  auront  fait  une  in- 
ventiou  ou  un  perfectionnement  essentiel  dans 
quelque  branche  des  arts  ou  de  l'iuduslrie, 
ainsi  qu'à  ceux  qui,  les  premiers,  introduiront 
ou  mettront  en  œuvre  duns  le  royaume  une  in- 
vention ou  nn  perfectionnement  fait  à  l'étran- 
ger ;  ■  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  île 
cette  disposition  que  le  gouvernement  est  auto- 
risé à  concéder  le  droit  exclusif  de  confection- 
ner et  de  vendre  les  produits  quelconques  de 
l'invention  nouvelle,  et  non  pas  seulement  la 
confection  et  la  vente  des  matières,  procédés, 
instruments  ou  machines  à  l'aide  desquels  ces 
produits  sont  obtenus;  que  tel  est  aussi  le  sens 
de  l'art.  6  de  la  même  loi  qui,  loin  de  restrein- 
dre la  portée  de  l'art.  I",  reconnaît  au  breveté 
la  faculté  de  confectionner  et  de  vendre  exclu- 
sivement par  tout  le  royaume,  pendant  la  durée 
fixée  par  le  brevet,  les  objets  y  mentionnés,  et 
par  conséquent  aussi  tous  les  produits  de  l'in- 
vention pour  lesquels  le  brevet  a  été  accordé;  — 
Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  appréciant  la  por- 
tée du  brevet  concédé  par  arrêté  royal  do  5  nov. 
1844,  a  décidé  en  fait  qu'il  a  pour  objet,  non  un 
métier  pris  isolément,  ni,  comme  le  suppose  à 
tort  le  demandeur  h  l'appui  de  son  troisième 
moyen,  un  métier  circulaire  depuis  longtemps 
connu  dans  le  commerce,  mais  bien  tout  un 
nouveau  système  de  tricot  mécanique,  tel  qu'il 
était  importé  et  perfectionné  en  Belgique,  sys- 
tème constaté  et  réalisé  par  l'instrument  qui  le 
met  en  œuvre,  et  dont  l'emploi  exclusif  fait  né- 
cessairement partie  du  privilège  accordé  par  le 
brevet;  que  la  Cour  d'appel  a  donc  décide  de  la  ma  • 
nière  la  plus  formelle  que  c'est  bien  la  confection 
tout  A  la  fois  du  métier  importé  et  perfectionné  et 
de*  produits  aoblenir  au  moyen  de  ce  métierqui 
font  l'objet  du  brevet  accordé  par  le  gouverne- 
ment par  l'arrêté  royal  du  5  nov.  1844,  en  vertu 
et  en  conformité  des  art.  1"  cl  6  de  la  loi  du 
9 1  janv.  1817;  —  Attendu  que  celte  interpréta- 
tion de  l'arrêté  du  5  nov.  1844  n'a  point  été  dé- 
noncée à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  et 
ne  pouvait  l'être  comme  violant  les  textes  des 
luis  relatives  à  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
ques ;  que  le  demandeur  se  borne  à  se  prévaloir 
«l'une  pt'L-icnduc  violaliou  de  l'arrêté  lui-même; 
—  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  clé  insti- 
tuée pour  maintenir  l'exacte  application  des 


lois,  conserver  l'intégrité  des  formes  judiciaires 
et  l'uniformité  de  jurisprudence  dans  les  Cours 
et  tribunaux;  que  son  objet  essentiel  est  donc 
de  fnire  respecter  les  dispositions  d'intérêt  gé- 
néral qui  régissent  les  citojens,  et  au  maintien 
desquelles  l'ordre  public  est  intéressé,  et  non 
les  simpbs  arrêtés  portés  dans  un  intérêt  privé 
et  individuel  ;  que  dès  lors  te  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'arrêté  rojal  du  5  nov.  1844  n'est 
pas  recevable;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  décide  point  que  la  société  défenderesse 
aurait  le  droit  exclusif  d'acquérir  k  l'étranger 
l'objet  auquel  s'applique  son  brevet,  mnis  que 
la  société,  a}  ant  a  mettre  en  activité  en  Belgique 
un  nouveau  système  de  tricot  mécanique  pour 
lequel  elle  avoit  obtenu  un  brevet  d'importation, 
il  importait  peu  qu'elle  se  fût  procuré  en  France 
l'un  des  éléments  d'application  de  ses  procédés  ; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Cour  d'ap- 
pel, loin  de  contrevenir  aux  textes  de  loi  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi,  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  art.  1  cl  6  de  la  lui  du  25  janvier 
1817;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


LIÈGE  (13  juillet 1830). 

PftCStaiPTION  DECENNALE,  ACTION  EU  HT  LUT É,  TU- 
TELLE (acte  de). 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par 
fart.  1504,  C.  civ.,  s'applique  aussi  bien 
aux  actes  faits  par  le  tuteur,  agissant  et 
stipulant  pour  les  mineurs,  sauf  leur 
ratification  à  la  majorité,  qu'à  ceux  faits 
par  le  mineur  lui-même. 

BORLÉË  C  JOURDEVANT. 

Du  13  juillet  1850,  arrèi  C.  Liège,  2»  ch.. 
MM.  Marcolli,  rorgeur  et  Bury  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  23  no- 
vembre 1818,  vente  a  été  faite  aux  appelants  des 
biens  en  litige  par  Marie-Josèphc  Dosne,  veuve 
de  Martin  Jourdevant,  •  agissant  et  stipulant 
pour  Marie-Joséphe-Catberinc  et  Jacques-Joseph 
Jourdevant,  ses  enfouis  mineurs,  avec  promesse 
de  leur  ratification  lorsqu'ils  seront  en  âge  de 
majorité;  •  que  ces  termes  textuels  de  l'acte  in- 
diquent suffisamment  que  la  veuve  Jourdevant 
agissait  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants, 
qualité  dont  elle  était  réellement  revêtue;  que 
si  la  veule  est  nulle  comme  dépourvue  d'auto- 
risnliou  et  des  formalités  requises  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs,  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 1504,  C.  civ.,  que  l'action  en  nullité  se 
trouvait  soumise  a  la  prescription  de  dix  ans  ; 
que  cet  article,  A  la  vérité,  en  statuant  dans  sa 
disposition  finale  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les 
mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité,  ne  parle 
textuellement  que  des  actes  faits  par  le  mineur 
lui  même,  cl  non  de  ceux  consentis  par  le  tu- 
teur, comme  dans  l'espèce  actuelle;  mais  que 
celle  disposition  n'a  pour  objet  spécial  que  de 
déterminer  l'époque  a  partir  de  laquelle  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  commence,  lais- 
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moi  cours  pour  le  surplus  à  l'application  des  I 
principes  généraux  du  droit;  que,  d'après  ce»  I 
principes,  cl  notamment  la  règle  factum  tuto- 
ris  factum  pupilli,  tout  acte  fait  par  le  tuteur 
est  censé  fait  par  le  mineur  même  ;  d'où  il  suit 
que  la  prescription  particulière  établie  par  l'ar- 
ticle 1304  doit  s'appliquer  aux  actes  passés  par 
le  tuteur  comme  à  ceux  faits  par  le  pupdle; 
qu'on  soutiendrait  vainement  qu'il  n'en  est  plu» 
de  même,  cl  qu'il  y  a  lieu  a  la  prescription  or- 
dinaire de  30  ans,  quand  le  tuteur  a  agi  comme 
tel  en  dehors  dus  formalités  voulues  ;  que  ce  fait 
vicie  sans  doute  la  validité  des  actes  consentis 
par  lui,  mais  ne  détruit  pas  ta  qualité,  et  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  le  représentant  et  le  man- 
dataire léjjal  du  minrur  a  qui  ses  actes  de  ges- 
tion demeurent  par  conséquent  personnels;  que 
d'ailleurs  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire  l'ap- 
plication de  l'art.  1304,  C.  ci».,  que  cet  article 
est  en  parfaite  concordance  avec  l'art.  475  du 
même  code,  lequel  porte  que  toute  action  du 
mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux 
faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  an»  ; 
que  s'il  suffit ,  en  effet ,  de  ce  laps  de  temps 
pour  mettre  h  couvert  la  responsabilité  du 
tuteur  contre  les  suites  d'un  acte  irrégulière- 
ment consenti  par  lui.  il  y  aurait  inconsé- 
quence à  se  montrer  plus  sévère  relativement 
aux  autres  personnes  moins  réprébcnsibli  s  qui 
auraient  participé  a  l'acte,  et  à  ne  les  abriter 
que  par  la  prescription  trentenaire;  —  Attendu 
qu'il  est  constate  en  fait  qu'au  moment  où  les 
intimés  out  intenté  l'action  en  nullité  contre 
l'acte  de  vente  passé  par  leur  mère  le  23  nov. 
1818,  plus  de  dix  ans  s'étaient  écoulés  depuis 
l'époque  où  ils  avaient  atteint  leur  mojotiié; 
qu'ainsi  l'action  se  trouvait  éteinte  par  la  pres- 
cription invoquée;  —  Par  ces  motifs,  l'action 
des  intimés  prescrite,  etc. 

CASSATION  (13  juillet  1850). 

EXPLOIT,  OIISSIOH  DV  PARLANT  A.... 

Est  nul  l'exploit  d'huissier  qui  n'indique 
pas  la  personne  à  laquelle  la  copie  en  a 
élé  laissée.  C.  pr.  civ.,  08,  70. 

Porcelet  C.  Debiullr. 

Du  15  juillet  1858,  arrêt  C.  cas».,  X*  ch., 
MM.  Von  Meenen  pr.,  Defaveaux  rapp.,  Oewan- 
dre  1«  av.  géo.  (concl.  conf.) 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin 
18411;  vu  la  déclaration  de  pourvoi  reçue  au 
greffe  du  conseil  provincial  «lu  Luxembourg  le 
0  du  mois  de  juin  dernier;  vu  l'exploit  de 
l'huissier  Fontaiue  en  date  du  14  dudil  mois  de 
juin,  ajaut  pour  objet  In  notification  du  pour- 
voi au  milicien  Debrulle  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  précité  île  la  loi  de  juin 
1849,  la  notification  du  pourvoi  doit  être  faite 
ilan»  les  dix  jours,  à  peine  de  déchéance;  — 
Attendu  que  l'exploit  susmentionné  ne  désigne 
pas  la  personne  à  laquelle  il  a  été  remis  ;  qu'il 


est  donc  oui  aux  termes  des  art.  08  et  70  dn 
C.  pr.  eiv.,  et  le  demandeur  doit  être  déclare 
déchu  de  son  pourvoi  à  défaut  de  signification 
valable  dan»  le  délai  prescrit;  —  Par  ces  mo- 
tifs, rejette  le  pourvoi. 


BRUXELLES  (13  juillet  1880). 
lecs,  mtDGCTien,  besebvr. 

Lorsqu'une  disposition  testamentaire  ex- 
cède la  quotité  disponible,  la  réduction 
doit  être  faite  au  mare  le  franc  sans  au- 
cune distinction  entre  tous  tes  legs  uni- 
versets  et  particuliers,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  expressément  manifesté  le 
contraire.  C.  civ.,  920  et  927. 

Le  testateur,  pour  déclarer  qu'il  veut  que 
tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  à 
d'autres,  ne  doit  pas  se  servir  des  termes 
sacramentels  de  la  loi,  mais  sa  volonté 
doit  être  manifestement  exprimée,  et  de» 
conjectures  déduites  de  l'ensemble  du 
testament  ne  peuvent  remplacer  ta  ilé- 
claration  expresse  exigée  par  la  loi  (1). 

Delecokuillebie  C.  Cobmet  et  Consorts. 
Par  testaments  olographes  des  7  mars, 
10  août  cl  10  oct.  1844,  le  comte  Cornet  légua 
à  la  dame  Delecœuillei  ie  une  rente  viagère  de 
1,000  Fr.;2°à  chacun  des  enfouis  de  ladite  dame 
une  reutc  viagère  également  de  1,000  fr.,  etc., 
à  la  condition  que  si  l'un  ou  lauli  c  desdits  en- 
fants venait  à  se  marier  duos  la  suite  ou  que 
l'un  ou  l'autre  eut  de  son  mariage  un  ou  plu- 
sieurs  enfants  légitimes  nés  viables,  ladite 
rente  deviendrait  respectivement  perpétuelle 
et  héréditaire  sur  le  pied  de  35,000  fr.  de  capi- 
tal pour  1.200  fr.  de  rente;  3*  une  somme  de 
2,000  fr.  a  chacun  desdit»  curants  miles  qui  se 
rendrait  un  jour  apte  a  passer  le  doctoral  eu 
droit  ou  en  médecine,  ei  pour  l'obtention  du 
grade  académique  ci-dessus;  4°  l'exemption 
du  service  militaire  du  royaume,  soit  par  ra- 
chat,* soit  par  remplacement  des  en  faut*  mâles 
qui  tomberaient  un  jour  au  sort  pour  le  aei- 
vice  militaire.  —  Le  comte  Cornet  décéda  le 
30  janvier  1840.  —  La  légataire,  tant  en  nom 
personnel  qu'en  qualité  de  mère  et  lutrioe  de 
ses  cnLSuls,  demanda  la  délivrance  des  legs 
ci-dessu»  spécifiés  contre  les  sieurs  Cornet  et 
consorts,  légataire*  universels,  et  la  dame 
douairière  Cornet,  mère  du  défunt,  héritière  à 
réserve.  Les  défendeurs  conclurent  à  ce  que  les 
legs  fussent  déclaré*  réduits  d'un  quart  à  rai- 
son de  la  survie  de  la  douairière  Cornet,  héri- 
tière a  réserve  pour  cette  quotité. 
Jugement  dn  15  déc.  1840  ainsi  cooço  : 
•  Attendu  que,  pour  soustraire  les  legs  à  la 
réduction  au  marc  le  frane  établie  par  l'arti- 
cle 920,  C.  civ.,  l'art.  927  exige  une  déclara- 


(I)  V.  Touiller,  t.  5.  n»  180;  Merlin,  »•  légataire, 
S 6,  no  14.  —  v.  auttl  Levaueur,  n»  104;  Coln-MIUlr. 
sur  l'art.  987,  no  II;  Duraolvn,  a-  Mi 
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tion  expresse  du  testateur;  —  Attendu  que  ce* 
terme*  indiquent  que  la  loi  n'a  pas  voulu  aban- 
donner le*  effet*  de  celte  règle  aux  inductions 
nécessairement  arbitraires  qu'on  pourrait  faire 
de  telles  ou  telles  circontancea  ;  qu'en  face  de 
cette  prescription  si  formelle  de  l'art.  927,  on 
ne  peut  admettre  que  les  legs  de  corps  certain* 
déterminés  divisémenl  ou  indivisément  doivent, 
d'après  l'intention  do  testateur,  être  acquittés 
de  préférence,  ou  qu'on  puisse  induire  cette 
manifestation  de  préférence  en  argumentant 
des  terme*  employé*  par  le  testateur;  que  la 
doctrine  qui  admet  cette  préférence,  fondée 
aor  l'interprétation  et  l'argumentation  des  ter- 
mes du  testament,  est  udlemeat  opposée  i  l'es- 
prit et  au  texte  de  l'art.  037  qu'on  ne  saurait 
où  s'arrêter  dès  qu'on  serait  entré  dans  cette 
voie  arbitraire,  contraire  en  tous  seos  A  l'en- 
semble de  la  loi,  qui  établit  d'abord  daus  l'ar- 
ticle 030  la  réduction  au  marc  le  franc  comme 
une  règle  réclamée  par  l'équité,  chaque  léga- 
taire ayant  un  même  droit  aux  biens  qui  lui 
sont  légués,  règle  fondée  sur  la  volonté  pré- 
sumée du  testateur,  qui,  d'après  l'art.  027,  ne 
disparaît  que  devant  une  déclaration  positive 
et  expresse  de  volonté  contraire;  —  Ailrndu 
que  si  les  mots  expressément  déclaré,  cmplojé* 
dans  l'art.  927  comme  l'adverbe  expressément 
qui  se  trouve  dan*  les  art.  84Î  et  010  n'empor- 
tent pas  la  nécessité  d'une  déclaration  en  terme* 
sacramentels  de  la  volonté  du  testateur,  ils 
exigent  néanmoins  une  manifestation  de  vo- 
lonté exprimée  par  les  termes  dont  le  dispo- 
sant s'est  servi,  sans  qu'on  poisse  les  étendre  a 
de*  déclarations  tacites  puisées  dan»  les  cir- 
constances et  non  écrites  d'une  manière  quel- 
conque dans  la  disposition,  déclaration  tacite 
qui,  dans  la  réalité  des  chose*  et  du  fait,  ne 
forment,  comme  dans  l'espèce,  que  des  conjec- 
tures ;  —  Attendu  que  les  art.  030  cl  037, 
C.  civ.,  ne  permettent  pas  de  faire  une  distinc- 
tion entre  tes  legs  particuliers  a  charge  de  la 
succession  et  ceux  à  charge  du  légataire  uni- 
versel ou  A  titre  universel;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  pour  droit  que  les  legs  particuliers 
dont  la  délivrance  et  le  paiement  sont  récla- 
mé* doivent  être  réduits  d'un  quart  à  raison  de 
la  réserve  dévolue  A  la  mère  du  défunt,  elc.  » 

Appel.  —  Pour  le  cas  où  la  Cour  estimerait 
qu'il  y  auroil  lieu,  dans  l'espère,  de  faire  la 
réduction  au  marc  le  franc,  l'appelante,  la 
dame  Delecreuillerre,  concluait  A  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  qu'il  serait,  préalablement  A  tout, 
fait  une  ma**e  des  biens  délaissés  par  le  testa- 
teur, que  les  legs  fait*  A  elle  et  A  ses  enfants 
aéraient  capitalisés,  et  que  la  réserve  du  quart 
«eraii  prélevée  indistinctement  sur  le*  leg*  par- 
ticulier* et  universels,  proportionnellement  A 
la  quotité  de  bien*  que  les  uns  et  les  aulrea 
formeraient  dans  la  totalité  de  la  succession  si 
l«  testateur  était  décédé  saua  laisser  d'héritier* 


Ou  15  jviLLBi  1860,  arrêt  C.  Brux.,      ch  , 


MM.  Cloquelle  !•»  av.  gén.  (concl  conf.) ,  Ver- 
voort,  Neissen  et  Duvigneaod  av. 

LA  CO0R;  —  Attendu  que  le  jugement  dont 
appel,  en  décidant  que  lorsqu'une  disposition 
testamentaire  excède  la  quotité  disponible,  la 
réduction  doit  être  faite  au  marc  le  franc,  sans 
aucune  distinction  entre  tous  les  legs  universels 
cl  particuliers,  A  moins  que  le  testateur  n'ait 
expressément  maniFesté  une  volonté  contraire, 
n'a  fait  que  se  conformer  à  ce  qui  est  claire- 
ment prescrit  par  les  art.  026  et  027,  C.  civ.;  — 
Al  tendit  que  si  un  testateur,  pour  déclarer  qu'il 
veut  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  à 
d'autres,  ne  doit  pas  sacramentel I*  ment  recou- 
rir aux  termes  dont  la  loi  se  sert,  il  faut  néan- 
moins qu'il  s'exprime  d'une  manière  tellement 
claire  qu'il  ne  puisse  exister  aucun  doute  *ur 
son  intention  d'avoir  voulu  établir  une  préfé- 
rence entre  certains  legs,  quant  à  leur  acquit- 
tement; —  Attendu  qu'il  résulte  du  contenu 
des  leslaments  dont  il  s'agit  que  leur  auteur,  le 
comte  Louis  Benoit-Joseph  Cornet-d'Elauus  du 
Cheooy  a  dispose  comme  s'il  ne  laissait  pas 
d'héritier  A  réserve  ;  d'où  l'on  est  en  droit  de 
conclure  qu'en  exprimant  *cs  dernières  vo- 
lontés ou  il  n'a  pas  songé  A  ia  réserve  que  In 
loi  attribuait  A  sa  mère,  ou,  s'il  y  a  songé,  il  n 
disposé  dans  la  pensée  qu'il  lui  survivrait  ; 
—  Atti min  que  si  diverse*  phrases  de  ses  tes- 
taments, qui  sont  invoquées  par  la  partie  appe- 
lante, peuvent  faire  supposer  que  s'il  s'y  était, 
aussi  bien  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  préoccupe  du  cas 
possible  de  son  décès  »vjnt  celui  de  sa.  mère, 
cl  des  conséquence*  qui  pouvaient  résulter  de 
celte  éventualité,  quant  au  partage  de  sa  suc- 
cession, il  aurait  probablement  eu  la  pensée, 
même  il.m»  celle  hypothèse,  de  faire  acquitter 
intégralement  tous  les  legs  pirliculicrs  par  ses 
légataires  universels,  il  n'en  ttt  pas  moins  vrai 
que  ce  u'esl  jamais  lii  qu'une  conjecture  insuf- 
fisante pour  remplacer  ce  que  la  loi  exige,  one 
déclaration  expresse;  qu'en  consequrni  c  si  le 
testateur,  en  instituant  ses  neveux  et  nièces  hé- 
ritiers de  tous  ses  biens,  rien  excepté  ni  ré- 
servé, les  a,  d'un  autre  cité,  chargé*  d'ac- 
quitter tous  1rs  legs  particuliers  que  renferment 
lesdiis  testaments,  il  n'est  pas  certain  qu'il  leur 
eût  imposé  cette  même  charge  tout  entière  dans 
le  cas  où  un  quart  de  sa  sucoessioo.  formant  la 
part  dévolue  A  sa  mère  A  titre  de  réserve,  n'eût 
pas  été  recueilli  par  sesdiia  neveux  et  nièces; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  1T>>  juge  n'a 
infligé  aucun  grief  A  la  partie  appelante  en  dé- 
clarant que  les  legs  particuliers  dont  la  déli- 
vrance et  le  payement  sont  réclamés,  de  même 
que  les  legs  universels,  seront  les  uns  et  les 
autres  réduits  d'un  quart,  pour  ainsi  chacun 
contribuer  au  marc  le  franc  A  l'acquittement  de 
la  réserve  dévolue  A  la  dame  Cornet  mère  ; 
qu'en  effet  la  réserve  dévolue  A  la  mère  du  trs- 
lolcur  étant  d'un  quart  de  sa  succession,  et  l'u- 
niversalité de  celte  succession  consistant  en  legs 
universels  el  legs  particuliers,  la  réduction  a 
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opérer,  tant  stir  les  un*  que  «tir  le*  autres,  *era 
donc  toujours,  et  quelle  que  «oh  l'importance 
<lc  chaque  legs,  d'un  quart  ;  d'où  suit  qu'd  suf- 
fit, pour  faire  subir  aux  legs  p,i>-tiruliers  la  ré- 
duction d'un  quart,  d'en  connaître  le  montant; 
qu'il  est  par  conséquent  inutile  d'ordonner  qu'il 
sera  fait  une  masse  des  bims  délaissés  par  le 
testateur,  et  que  les  legs  qui  ont  été  faits  à  la 
partie  appelante  et  a  ses  enfants  seraient  capi- 
talisés; que  quant  a  cette  demande  de  capi- 
taliser les  legs  particuliers,  il  n'y  aurait  d'ail- 
leurs pas  lieu  de  s'y  arrêter,  puisque,  en  sup- 
posant qu'il  soit  établi,  aussi  bien  qu'il  ne  IVst 
pas.  que  In  partie  appelante  eut  ce  droit  lorsqu'il 
s'agit  de  legs  consistant  en  rente*  viagère»,  elle 
serait,  dan»  ions  les  cas.  sans  intérêt,  In  réduc- 
tion à  opérer,  soit  qu'elle  se  fasse  sur  les  rente* 
viagères  capitalisées,  soit  qu'elle  se  fasse  sur  le 
montant  annuel  de  chaque  tente,  devant  tou- 
jours amener  le  même  résultat,  quant  au  mon- 
tant réduit  «le  chaqne  legs;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  les  conclusions  principales  et  sub- 
sidiaires des  parties,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

LIÈGE  (20  juillet  18*0). 

PRESCRIPTION.  ACTION  EN  NULLITE,  PINTADE  b'aS- 
CENDANTS,  VICE  DE  FORME. 

L'art.  1304,  C.  civ.,  est  applicable  au  par- 
tage d'ascendants,  nul  pour  vice  de 
forme,  contenant,  d'une  part,  une  libé- 
ralité, d'autre  part,  ta  charge  d  une 
rente  viagère. 

Cet  acte  constitue  une  convention  synallag- 
mat i que  d'autant  plus  que  les  enfants, 
en  intervenant  comme  parties  contrac- 
tantes, assument  l'obligation  réciproque 
des  partages  ordinaires  et  la  garantie 
des  lots. 

Dans  ce  cas  l'action  en  nullité  court  du 
rivant  des  ascendants  et  à  partir  de  ta 
date  de  l'acte. 

M ATH0T  C.  EtlLARp. 

Le  17  juin  1817,  les  époux  Théodore  Linoy, 
auteurs  communs  des  parties,  avaient  fait  entre 
leurs  enfants,  au  nombre  de  cinq,  le  partage  de 
leurs  biens,  en  leur  en  abandonnant  la  propriété 
e»  jouissance,  moyennant  une  rente  viagère; 
les  enfants  étaient  intervenus  a  cet  acte,  qui 
était  nul  selon  l'art.  1076,  C.  civ.  :  chaque  en- 
fant avait  été  mis  en  possession  de  son  lot.  Le 
père  décéda  en  1830,  la  mère  en  1836.  L'un  des 
descendants,  le  nommé  Malhol,  demanda  le 
partage  plus  de  dix  ans  après  le  décès  de  la 
mère,  et  ainsi  sollicita  la  nullité  de  l'acte  du  17 
juin  1817. 

Du  20  juillet  1850,  arrêt  C.  Liège,  3*  ch., 
MM.  Purgeur  et  Robert  av. 

L*  COUR;  —  Attendu  que,  soit  qeie  l'on  con- 
sidère l'acte  de  partage  du  17  juin  1817,  qni  est 
nul  pour  vice  de  forme,  comme  une  convention 
*)  nallagiuaiiquc,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur 


la  libéralité  des  ascendants  qui  se  dépouillaient 
et  faisaient  abandon  de  leurs  biens,  d'autre 
part,  sur  la  charge  d'une  rente  viagère  stipulée 
à  leur  profil  par  leurs  cinq  enfants,  qui,  en  in- 
tervenant comme  parties  contractantes,  ont  en 
outre  assumé  l'obligation  réciproque  des  parta- 
gea ordinaire*  et  la  garantie  des  lots,  soit  qu'on 
le  considère  comme  une  donation,  l'aclion  de 
l'appelant  est  noo  recevable;  qu'en  effet,  dans 
le  premier  cas,  chacune  des  parties  qui  avait 
concouru  a  ce  partage  avait  qualité  et  intérêt  à 
l'altaquer  en  nullité  du  vivant  des  ascendants  et 
à  partir  de  la  date  de  cet  acte  ;  qu'ainsi  la  pres- 
cription de  dix  ans  prévue  par  l'art.  1304,  C. 
civ.,  serait  applicable;  que  d'ailleurs  l'exécu- 
tion volontaire,  qui  résulte  de  la  prise  de  pos- 
session de  chaque  lot, conformément  an  partage, 
ferait  encore  obstacle  a  l'action  dont  il  s'agit; 
que,  dan*  le  second  cas,  celte  exécution  volon- 
taire, qui  s'est  continuée  après  le  décès  des  as- 
cendants par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et 
notamment  par  l'appelant,  emporterait  égale- 
ment renonciation  à  opposer  tonte  espèce  d l'ex- 
ception; —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 


LIEGE  (tt  juillet  1880). 

VENTE  SOUS  SEING  PRIVk,  ENREGISTRERENT,  DEPENS. 

Les  droits  d'enregistrement  d'une  vente 
sont  à  la  charge  île  l'acheteur.  Ce  n'est 
que  pour  autant  qu'il  X  aurait  eu  mau- 
vaise foi  ou  faute  grave  de  la  part  du 
vendeur  que  les  frais  d'enregistrement, 
engendrés  par  la  production  en  justice 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
pourraient  être  compris  dans  les  dom- 
mages-intérêts ou  la  taxe  des  dépens,  et 
être  mis  à  sa  charge. 

CUIIET  C.  Derattt. 

Dans  une  instance  entre  Debatly  et  Guizet,  le 
premier  avait  prodait  un  acte  de  vente  ton* 
seing  privé,  que  l'on  avait  dû  faire  enregistrer 
durant  l'instance,  aux  fin*  de  la  production.  — 
Debalty  ayant  été  condamné  aux  dépens,  on 
porta  dans  la  taxe  les  frais  d'enregistrement  de 
l'acte  de  vente. 

Guiiel  fit  opposition  a  cette  taxe. 

Du  22  jiittEi  1860,  arrêt  C.  Liège,  Wch. 

LA  C00R;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1593,  C.  civ.,  le  droit  d'enregUlremenl de 
la  vente  du  8  mai  1849  était  i  la  charge  de  l'in- 
timé; que  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
mauvaise  foi  ou  faute  grave  de  la  part  de  l'ap- 
pelant que  ces  frais  auraient  pu  être  compris 
dans  les  dommages-intérêts;  qu'en  vain  l'on 
objecte  que  l'enregistrement  est  rendu  néces- 
saire par  les  dénégations  des  appelants,  car 
l'acte  devait  être  produit  par  l'intimé,  au  point 
de  vue  de  l'interprétation  qu'il  voulait  douner  h 
la  convention  ;  qu'au  surplus  le  droit  dout  il 
s'agit  ne  tombe  pas  sous  la  condamnation  des 


Digitized  by  Goo 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


dépens  prononcée, contre  les  appelant!;  —  Par 
ce»  motifs,  rejette  le  droit  d'enregistrement  de 
la  taxe. 

CASSATION  (23  juillet  1850). 

4PPIL,  DÉCLARATIOft   PAR   ACTE  SOIS  SETKfi  PRIVÉ 
ADRESSÉE  AU  XIMSTERE  PUBLIC. 

Est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  de 
simple  police  formé,  non  au  greffe,  mais 
par  une  déclaration  transmise  au  mi- 
nistère public.  C.  d'inst.  crini.,  203. 

Le  Procureur  général  a  la  Cour  de  cassation 
daxs  l'intérêt  de  la  loi. 

Le  11  mai  1850,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Andenarde,  statuant  en  degré  d'ap- 
pel, ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  loi  du  l«  mai  1849  et  les  art.  900  et 
siiiv.  «lu  C.  d'inst.  crim.  :  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  5.  5  2,de  ladite  loi,  l'appel  de»  juge- 
ments rendus  par  les  tribuoaui  de  simple  police 
iloil  être  interjeté  et  poursuivi  dans  les  mêmes 
formes  que  les  appels  des  jugements  en  matière 
correctionnelle,  ei  partant  d'après  les  prescrip- 
tions de  l'art.  30 ô  du  C.  d'inst.  crim  ,  par  une 
déclaration  d'appeler  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  et  ce  dans  les  dix 
jours  au  plus  tard,  s'il  est  rendu  contradictoi- 
r ornent,  après  la  prononciation  ;  —  Attendu  que, 
dans  la  présente  cause,  le  jugement  a  été  rendu 
contradicloiremeul  le 22 de  mai  dernier;  qu'une 
déclaration  d'appeler,  rédigée  sur  timbre,  por- 
tant la  date  du  trente  dudit  mois,  signée  par 
les  appelants,  a  été  transmise  par  lettre  du  2 
avril  suivant  par  l'officier  de  police  judiciaire 
près  le  tribunal  dont  appcl.au  pnrquct  de  céans, 
et  d'après  l'annotation  qui  se  trouve  au  dossier, 
y  est  parvenue  le  même  jour;  que,  par  le  rap- 
prochement de  ces  diverses  dates,  qui  sont  con- 
statées par  les  piiecs  mêmes  qui  se  trouvent  au 
dossier,  il  est  incontestablement  établi  qu'une 
déclaration  d'appeler  a  été  faite  dans  le  délai 
prescrit;  qu'en  vain  le  ministère  public,  pour 
justifier  la  déchéance  d'appel,  objecte  qu'il  ne 
comte  d'aucune  pièce  que  la  déclaration  d'ap- 
peler ait  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  d'autant  moins  qu'elle  n'est 
pas  revêtue  delà  signature  du  greffier,  et  ensuite 
parce  que  ce  n'est  point  ce  fonctionnaire  qui  Va 
transmise  an  parquet,  mais  bien  l'officier  près 
ledit  tribunal  ;  car  si  tant  est  que  celte  signa- 
ture peut  être  requise,  ce  qui  ne  se  trouve  point 
»!aos  la  loi,  celte  omission  de  la  part  de  ce  force - 
lionnnire  ne  pourrait  être  imputée  ni  opposée 
aux  appelants,  comme  il  en  serait  de  même  s'il 
.irait  omis  de  porter  celle  déclaration  sur  le 
registre  à  ce  destiné  ;  et  quant  a  la  transmission 
«les  pièces,  indépendamment  qu'en  ceci  on  s'est 
conformé  en  tout  poini  au  prescrit  de  l'art.  207 
«lu  C.  d'inst.  crim.,  qu'on  ne  peut  supposer  que 
cette  déclaration  d'appeler  aurait  été  remise 
directement  par  les  appelants  à  l'officier  sus- 
dit qui  l'a  transmise,  puisque  celui-ci,  sachant 


qu'il  n'avait  point  qualité  ponr  recevoir  pareille 
déclaration,  s'y  serait  certainement  refusé;  — 
Par  ces  motifs,  et  attendu  que  les  appelants 
ont,  en  temps  utile,  et  en  due  forme,  fait  leur 
déclaration  d'appeler,  le  tribunal,  faisant  droit 
cooiradieloircment,  déclare  le  ministère  public 
non  recevable  ni  fondé  dans  son  exception  de 
la  déchéance,  par  suite  reçoit  l'appel  et  fixe 
l'andienee  au  18  d«  ce  mois  pour  contester  an 
fond,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  a  la  Cour  de  cas- 
sation, dan*  l'intérêt  de  la  loi,  par  les  motifs 
suivants  :  i  >i.  'i , 

Le  procureur  gênées I  croit  devoir  déférer  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi.  on  jugement  rendu  en  degré  d'ap- 
pel parle  tribunal  d'Audenaerde, le  11  mai  1850. 

Ce  jugement  a  décidé  qu'un  appel  d'un  juge- 
ment de  simple  police  était  recevante,  quoiqu'il 
n'en  existât  d'aulre  preuve .  écrite  qu'un  acte 
sons  seing  privé  de  la  partie  appelaote  transmis 
après  l'expiration  du  délai  d'appel  par  l'officier 
de  police  judiciaire  près  le  tribunal  de  simple 
police  an  procureur  du  Roi. 

En  jugeant  ainsi,  le  tribunal  d'Audenarde  a 
expressément  contrevenu  aux  art.  5  de  la  loi  du 
l*r  mai  1840  et  203  du  C.  d'inst.  cr. 

L'art.  5 de  la  loi  du  l"mai  1840  porte:  •  L'ap- 
«  pel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 

•  de  simple  police  sera  interjeté,  poursuivi  et 
«  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 

•  jugements  rendus  en  matière  de  police  cor- 
«  reclioonclle.  «■ 

L'art.  903  du  C.  d'inst.  crim.  est  relatif  à  celte 
matière,  il  porte  :  •  Il  y  aura  déchéance  de  Pap- 
«  pel  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été 
«  faite  an  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
«  gement  dix  jours  au  plus  lard  après  celui  où 

•  il  a  été  prononré.  » 

Il  résulte  de  ces  articles  que,  de  même  qu'en 
matière  de  simple  police  comme  en  matière  de 
police  correctionnelle,  la  loi  prescrit,  sous  peine 
dedéchéance,que  les  déclarations  d'appel  soient 
faites  dans  un  certain  délai,  elle  prescrit,  soua 
la  même  peine,  qu'elles  soient  faites  au  greffe. 

Le  sens  et  la  portée  d'une  semblable  pres- 
cription se  manifestent  par  la  nature  de  l'appel 
et  par  celle  de  l'institution  des  greffes. 

Arrêtant  I  exécution  des  jugements,  introdui- 
sant en  quelque  sorte  une  nouvelle  action,  ne 
pouvant  l'introduire  que  dans  un  délai  donné, 
ne  pouvant  l'introduire  sans  en  avertir  uoe  par- 
lie  adverse  en  droit  de  la  combattre,  l'appel 
doit  avoir  une  existence  et  une  date  certaines; 
celte  existence  et  celle  «laie  doivent  être  au- 
llienliquemenl  portées  a  la  connaissance  des 
intimes. 

Le  greffe  rst  la  voie  par  laquelle  la  loi  a  en- 
tendu assurer  ces  résultats  inséparables  de  la 
justice,  et  par  conséquent  elle  n'a  pu  la  prescrire 
à  cette  fin  sou»  peine  de  déchéance,  sans  par 
cela  même  prescrire  sous  cette  peine  que  le 
greffier  reçoive  les  déclarations  d'appel,  soit 
orales,  soit  écrites,  en  dresse  acte  et  en  constate 
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le  hit,  ainsi  que  la  date  mu»  one  forme  quel- 
conque; clic  n'avait  pas  A  l'ordonner  en  lertnrs 
formel»  pour  qu'il  en  fut'  ainsi;  le  tribunal 
d'Audenarde  le  prétend  h  tort  dans  lei  morir* 
de  ton  jugulent;  la  disposition  de  Part.  Mo 
Pitnpliqne  nécessairement  par  la  nature  iftéme 
de  l'appela 

La  nature  'de  l'institution  des  greffes  l'im- 
plique aveo  line:  égale  nécessité;  l'on  ne  con- 
çoit point,  en  effet,  nn  greffe  sans  tin  greffier 
qui  le  desserve  et  lu»  donne  par  sa  présence  le 
ciiraciér»*  actif  d'office  publie';  Fou  oe  conçoit 
par  conséquent  point  qu'un  acte  doive  se  passer 
dans  «n  (Truffe  «  «e  titre  sans  que  le  greffier  y 
intervienne,  iiii  imprimant  par  celle  inlerven- 
lion  le  earaerèré  d'anthejuicilé'inbérent  &  «on 
office,  es  do  là  encore  cette  liaison  nécessaire 
entre  les  déclaration*  d'appel  devant  eue  fait,  s 
nu. greffe,  «t  la  preuve  de  leur  existence  et  de 
leur  date  par  un  aete  émane  du  greffier. 

Telle  est  donc  la  règle  clairement  formulée 
dans  l'art.  905  du4  ti.  «Tiusti-oclion  criminelle, 
pour  la  matière  de  police  correctionnelle  et 
étendue  par  l'art.  5  de  fa  loi  du  l«v  mai  1849  a 
In  matière  de  simple  police  ;  refuser  de  la  voir 
dans  le  disposition  qui  prescrit,  sous  peine  de 
déchéance,  que  les  déclarations  d'appel  soient 
miles  au  greffe,  c'est  enlever  toute  signification 
à  celle  disposition,  c'est  l'appliquer  en  faisant 
abstraction  de  le  nature  même <le  la  chose  qu'elle 
régit  et  de  l'institution  judiciaire  h  laquelle  elle 
se  rapporte  ;  c'est,  en  un  mol,  procéder  contre 
toute  logique.  La  règle  est  donc  clairement 
énoncée  :  la  loi  ne  tient  pour  preuve  authen- 
tique des  déclarations  d'appel  que  l'Attestation 
même  du  greffier,  attestation  visible  pour  tous 
les  intéresses,  et  portant  que  ce»  déclarations 
ont  été  faites  «m  remises  au  greffe  le  jounqu'eUcs 
indiquent. 

Cette  règle  ne  peut  comporter  d'autre  «xtep- 
tion  que  colle  que  comportent  toutes  les  règles, 
e'eat-e-dire,  colle  de  la  force  majeure;  elle 
existe  quand  le  greffe  est  fermé  ou  désert,  con- 
trairement ans  dispositions  légales,  ou  lorsqu'on 
se  trouve  arrêté  par  le  mauvais  vouloir  ou  la 
négligence  du  grenier  :  dans  ces  circonstances 
la  disposition  de  la  loi,  qui  ne  peut  rien  vouloir; 
d'impossible,  n'est  pas  applicable, et  il  suffit  que, 
restant  Adèle  à  son  esprit  a  défaut  de  pouvoir 
aussi  en  respecter  la  lettre,  on  remplace  la 
preuve  authentique,  étonni-e  de  cet  officier  pu- 
blic, par  une  preuve  d'un  caractère  analogue 
émanée  dtai  autre  officier  public,  constatant  le 
refus  ou  la  négligence  du  greffier,  cl  notifive  à 
la  partie  adverse,  ce  qui  soustrait  les  plaideurs 
aux  abus  dont  ils  pourraient  être  victimes,  et 
écarte  de  la  règle  consacrée  par  l'art.  905  du 
C.  d'inst.  erim.  tonte  espèce  d'inconvénients. 

Rien  de  pareil  n'a  eu  lieu  pour  l'appel  porté 
devant  le  tribunal  d'Audenarde  ;  il  n'existe 
aucune  preuve  émanée  du  greffier  du  tribunal 
de  simple  police  qu'une  déclaration  ait  été  faite 
à  son  greffe  par  Tune  des  parties;  il  n'existe 
non  pu»  aucune  prouve  qu'il  y  «il  eu  impos- 


sibilité de  la  faire;  il  n'existe  enfin  an  dossier 
qu'une  déclaration  d'appel  sons  le  seing  privé 
des  appelants,  et  envoyée  après  le  délai  d'appel 
par  l'officier  du  miuùfère  public  prë«  le  tribunal 
de  simple  police  tu  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  d'Audenarde.  Fait  dans  cette  forme, 
l'appel  sur  lequel  ce  tribunal  a  prononcé  n'était 
donc  pas  recevable;  la  loi  en  proclamait  la  dé- 
chéance, et  il  n'a  pu  être  accueilli  sans  une  con- 
travention expresse. 

En  vain  le  tribunal  d'Audenarde  dit- il  dans 
ses  motifs ,  pour  justifier  cet  accueil,  a  qu'un 
«  ne  peut  supposer  que  cette  déclaration  d'ao- 
«  peler  aurait  élè  remise  directement  par  les 

•  appelants  a  l'officier  de  police  judiciaire  près 

•  le  tribunal  de  simple  police  qui  l'a  transmise, 
<*  puisque  celui-ci,  sachant  qu'il  n'avait  point 
«  qualité  pour  recevoir  pareille  déclaration,  s'y 

•  serait  certainement  refusé.  » 

Raisonner  de  la  sorte,  c'est  sttbstilner  h  la 
preuve  requise  par  le  loi,  anx  formalités  pres- 
criios  par  elle  dan»  ce  but.»  peine  de  déchéance, 
une  preuve  d'une  «ont  autre  nature ,  nn  écrit 
sons  le  seing  privé  d'une  partie  joint  A  une 
simple  présomption  de  la  remise  de  cet  écrit 
an  rjreffe,  et  du  greffe  au  ministère  public;  c'est 
par  conséquent  n'avoir  aucun  égard  1  one  règle 
formelle,  et  contrevenir  ainsi  A  la  disposition 
qui  la  consacre. 

Par  ces  considérations  le  proenrenr  général 
reqniert  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser. dans  rïn- 
térèt  de  la  loi,  le  jugement'  dn  tribunal  d'Au- 
denarde rendu  le  11  mai  18M),  en  cause 
Devrieze  el  Degraeve;  ordonner  que  ce  juge- 
ment sera  transcrit  sltr  les  registres  de  ce  tri- 
bunal, et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  dn 
jugement  annulé. 

Fait  an  parquet  le  19  juillet  1850. 

[Signé)  M.-N.-l.  Leclercq. 

Du  23  jcilxet  1850,  arrêt  C.  cat».  2*  ch., 
MM.  Van  Meencn  pr.,  Paquet  rapp.,  Dewandie 
1"  av.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  COCR  ;  —  Vu  le  réquisitoire  do  procu- 
reur général...,  adoptant  les  motifs  dudit  ré- 
quisitoire, «esse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  In 
loi,  le  jugement  du  tribunal  d'Audenarde  rendit 
le  1 1  mai  en  cause  de  Uevrivse-Dcgraevn, 
ordonne  etc. 

CASSATION  (23  juillet  1880). 

cotra  n'Assises.  ortsTios  *r  jcav,  coxnicis, 
jrGEMMT  rfust. 

Lorsque  fauteur  d'un  fait  criminel  a  été 
jugé  et  condamné,  aï  les  complice*  sont 
ensuite  traduit»  devant  la  Cour  d'assises, 
le  jury  ne  doit  plus  être  interrogé  sur 
l'existence  du  fait  gui  a  donné  lieu  à  la 
condamnation  de  l'auteur. 

VlCO  ET  COJISORTS  C.  LX  Ml*.  PC». 

Louis  Laqueman  avait  été  condamné  à  la 
peine  de  mort  par  la  Cour  d'assises  du  Raineut, 
le  «0  novembre  1-849,  pour  tcuiaiive  de  meurtre 
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avec  préméditation  et  guet-apcns,  et 
il  avait  subi  la  peine  capitale,  lorsque  Adrien, 
Marie  et  Philippe  Vico  furent  mi*  en  acencatioo 
«t  iraduita  devant  la  même  Cour  comme  ('étant 
rendu*  complice*  de  ce  crime. 

Le  préaident  de  la  Cour  d'assises  posa  les 
question*  comme  suit  : 

•  Adrien-Joseph  Vico,  ici  accusé,  ett-Û  cou- 
«  pabU  de  s'itre  rendu  complice  de  la  tentative 

•  d'homicide  commise  volontairement,  avec 
■  préméditation  et  de  guet-apcns,  h  Maubrav, 

•  par  Loui»- Joseph  Laqueman,  le  5  mars  1840, 

•  *ur  la  personne  de  Séraphin  Poureelet,  meu- 

•  nier,  laquelle  tentative  ayant  été  manifestée 

•  p*r  de*  acte*  extérieurs  et  suivie  d'un  roro- 
«  mencement  d'exécution,  q'a  été  suspendue 
«  on  o'a  manqué  son  effet  que  par  des  cireon- 
«  stances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  vo- 

•  lonté  de  rauteur,  pour  avoir,  par  dons  ou 
«  promenés,  provoqué  d  cette  action  ou  donné 

•  des  instructions  pour  la  commettre  î  ■ 

Le»  question^  eu  ce  qui  concernait  Marie 
Vico  et  Philippe  Vico,  étaient  les  mêmes,  sauf 
que  la  complicité  de  la  seconde  accusée  consis- 
tait à  avoir  procuré  de*  armes  pour  commettre 
le  crime,  et  celle  du  troisième,  pour  avoir  aidé 
et  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  avaient 
préparé,  facilité  ou  consommé  le  crime. 

Les  troi*  condamné*  ae  sont  pourvus  en  cas* 
•ation  «ans  présenter  aucnn  moyen,  mais  M.  le 
conseiller-rapporteur  a  appelé  l'atienlion  de  la 
Cour  (ur  la  manière  dont  les  question*  avaient 
été  posée*. 

M.  le  !«•  avocat  général  Dewandre  a  estimé 
que  les  queslions,  telles  qu'elles  avaient  été 
soumises  au  jury,  étaient  irréprochables; 
qu'elles  n'avaient  rien  de  complexe,  et  qne  le 
président  de  la  Cour  d'assises  n'aurait  pu  re- 
mettre l'accusation  principale  en  question  sans 
contrevenir  au  principe  de  la  chose  jugée. 

L'existence  du  fait  principal  ne  peut  pa*  élre 
deux  foi(  mise  en  question.  One  fois  ju(»éc  en- 
vers l'auteur,  elle  est  jugée  poor  tout  le  monde, 
elle  l'est  entre  celui  qui  en  est  directement  res- 
ponsable et  le  ministère  public  qui  représente  la 
société,  par  conséquent  ton*  ceux  qui  la  com- 
posent. Pourquoi,  lorsque  les  complices  sont 
jugés  séparément  de  l'auteur,  le  tait  principal 
et  les  circonstances  qui  le  concernent  devraient- 
ils  être  de  nouveau  déclarés  exister  à  l'égard 
des  complices,  »lor(  que,  quand  le  juj;eroeot 

•  lieu,  l'auteur  et  les  complices  étant  présent»,  il 
est  certain  qu'aucune  question  nouvelle  ne  doit 
être  posée,  quant  A  ee(  dernicr(,  ni  sur  le  fait 
ni  sur  les  circonstances  personnelles  h  l'auteur? 
Si,  dans  l'espèce,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  avait  remis  en  question  ce  qui  était 
deVidé  envers  fauteur.  Louis  Laqueman,  il  eut 
agi  irrégulièrement,  car  Je  nouveau  jury,  ap- 


pelé uniquement  A  se  prononcer  *nr  une  ques- 
tion de  participation  A  un  fait  désormais  re- 
connu exister,  n'avait  reçu  de  la  loi  ni  mission 
ni  pouvoir  poor  reviser  la  déclaration  du  jury 
qui  l'avait  précédé,  et,  fallot-il  admettre  avec 
certains  auteurs  que  les  circonstances  aggra- 
vantes, non  dérivant  de  la  qualité  personnelle 
de  l'auteur  principal,  doivent  être  posées  A 
l'égard  de  chacun  des  complices,  telle  que, 
pour  l'espèce,  la  préméditation,  par  exemple, 
encore,  dan*  l'affaire  actuelle,  le  vœu  de  la  loi 
sur  ce  point  serait-il  satisfait,  puisque  le  fait 
d'avoir  provoqué  à  un  crime,  d'avoir  procuré 
des  armes  pour  le  commettre,  et  celni  d'avoir 
aidé  l'anleur  dans  le*  faits  qui  l'ont  préparé, 
emportent  virtuellement  la  préméditation. 

Du  23  juillet  1850,  arrêt  C.  cas(.,  9*  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr. ,  Ferne'roont  rapp. , 
Dewandre  1*r  av.  gén.  (concl.  couf.J. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  procédure  est 
régulière,  et  que  les  formalités  substantielle*  ou 
prescrites  A  peine  de  nullité  par  la  loi  ont  été 
observées;  par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 
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CASSATION  (23  juillet  1880). 
coi- a  d'assises,  téioms,  oirosinoM  Acbitu. 

Le  président  d'une  Cour  d'assises  ne  peut, 
eoit  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, eoit  même  du  consentement  de 
l'accusé  et  du  ministère  public,  donner 
lecture  des  dépositions  écrites  de  témoins 
non  présents  à  l'audience  (1).  C.  (Tins!, 
cr.,  318, 341  eU77. 

LlVAIN  C.  te  Ml!».  MB. 

Du  23  juillet  1850,  arrêt  C.  cass.,  S*  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Pernelnionl  rapp.,  De- 
wandre l«  av.  gén  (conel.  conf.). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  517  du  Code 
d'inst.  cri  m.  porte  qne  les  témoin»  déposeront 
oralement;  —  Attendu  que  de  celle  disposition 
formelle  et  impéralive  miae  en  rapport  avec  les 
art.  318,  341  et  477  du  même  Code,  il  résulte 
que  l'instruction  devant  le*  Cours  d'assises  est 
essentiellement  orale;  —  Attendu  que,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  ce  priaeipe,  l'on  doit 
tesir  pour  constant  que,  sauf  les  exceptions  éta- 
blies par  la  loi,  il  ne  peut  être  donné  lecture 
de*  déposition»  écrites  des  témoins;  —  Attendu 
que,  hors  les  cas  de  «ont  orna  ces  prévus  par 
l'art.  477  du  C.  d'inst.  erim.,  aucune  disposi- 
tioo  de  la  loi  ne  permet  la  lecture  de»  déclara» 
lionw écrites  des  témoins  absent»  ou  décédé»; — 
Attendu  que  I»  formalité  de  la  déposition  orale 
est  intimement  liée  au  droit  de  défense  ;  que,  par 
suite,  elle  est  substantielle,  et  que  la  nullité  ré- 
sultant de  son  iuobnervatioo  ne  peut  être  cou- 

7  avrH  et  a»  juillet  l«36.  s?  avril  I«7.  15  Jnln  I8S9. 

L»  Cour  «le  cassation  «le  franco  admet  cependant 
certain  teeipéramenl  a  la  rigueur  du  principe.  Voy 
M  avril  1819.  22  mars  1821,  25  août  et  14  »ept.  1RM 
{Patte  ,  S  ce»  dates). 
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verte  par  le  comenlemeol  que  l'accusé  a  donné 
a  la  violation  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  pou- 
voir discrétionnaire  dont  eat  investi  le  prési- 
dent, quelque  étendu  qu'il  toit,  ne  l'autorise  pas 
cependant  a  faire  ou  à  permettre  ce  qui  est  dé- 
fendu par  la  loi;  —  Attendu  que  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Flandre  occidentale  des  3  et  4  juin  dernier  non* 
statent  que  le  président  des  assises  a,  du  con- 
sentement de  l'accusé,  donné  lecture  des  décla- 
rations écrites  de  deux  témoins  absents,  et  qu'il 
a  lu,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
celle  de  François  Baudeo,  décédé  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  par  la  lec- 
ture detdiles  déclarations,  il  a  été  expressément 


contrevenu  à  l'art.  317  du  C.  d'inst.  crim.  ;  — 
Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Flandre  occidentale  du 
5  juin  dernier,  renvoie  la  cause  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale,  pour  y  être 
statué  après  de 


CASSATION  (23  juillet  1830). 

COCB  D'ASSISES,  COMPOSITION.   JUGE  EMPECHE.  — 
JUBÉS,  PO  ÈRES  SIÉGEANT  EKSEBBLE. 

Est  présumé  légal  l'empêchement  d'un 
membre  d'une  Cour  d'assises  en  rempla- 
cement duquel  un  juge  tnoiwt  ancien  a 
siégé,  lorsque  ni  de  ta  part  du  ministère 
public,  ni  de  la  part  de  la  défense,  au- 
cun débat  ne  s'est  élevé  sur  la  formation 
de  la  Cour  d'assises.  Loi  do  13  mai  1849, 
art.  1w. 

Aucune  disposition  de  la  toi  n'empêche 
que  deux  frères  fassent,  en  même  temps, 
partie  du  jury, 

BaZILGETTE  C.  LE  Ml».  PDB. 

Du  23  juillet  1060,  arrêt  C.  cass..  9*  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Fernelmont  rapp.,  Dc- 
wandre  I"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Sancke  av. 

LA  COU  A  ;  —  Sur  le  ]«'  moyen  de  cassation, 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  1«  île  la  loi 
du  15  mai  1849,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  qui 
a  jugé  1rs  demandeurs  a  été  composée,  outre  le 
membre  de  la  Cour  d'appel  délégué  pour  la  pré- 
sider, de  deux  assesseurs  autres  que  le  prési- 
dent et  les  juges  les  plus  anciens,  tandis  que 
l'empêchement  de  ces  derniers  n'est  pas  légale- 
ment constaté,  et  que  MM.  Lclièvre.  président. et 
•Lebroquy, juge  plus  anoien  que  l'assesseur  y«n- 
derbrughen,  ont  assisté,  l'un  comme  président, 
et  l'autre  comme  juge,  aux  audiences  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Gand  des  6  et  7  juin  der- 
nier tenues  en  même  temps  que  celle  de  la  Cour 
d'assises  ;  —  Attendu  que  l'art.  1«  de  la  loi  du 
15  mai  1840  n'exclut  pas  l'intervention,  comme 
assesseurs  à  la  Cour  d'assises,  de  juges  autres 
que  le  président  et  les  juges  les  plus  anciens, 
lorsque  ces  derniers  sont  légitimement  empê- 
chés d'y  siéger;—  Attendu  que  le  procès-verbal 
d'audience  de  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale  du  0  juin  dernier  énonce  que  MM .  les 


jujfes  Sieur  et  Vanderbrtighcn  ont  siégé  comme 
assesseurs,  par  suite  de  l'empêchement  légitime 
de  MM.  Lelièvre,  président.  Morel,  vice-prési- 
dent, Lebroquy,  Joos  et  Fiers,  plus  snriens 
juges  au  tribunal  de  Gand;  —  Attendu  qu'en- 
core bien  qu'il  fût  plus  régulier  d'énoncer  dé- 
terminément  les  causes  d'empêchement,  la  loi 
n'exige  pas  celle  énonciation  précise;  que  dès 
lors,  en  l'absence  de  toute  contradiction  sur  la 
formation  de  la  Cour  d'assises,  soit  de  la  part 
du  ministère  public,  soit  de  la  part  de  l'accusé, 
la  Cour  ne  peut  être  tenne  de  s'expliquer  sur  les 
circonstances  particulières  qui  doivent  justifier 
l'empêchement  ;  —  Attendu  qn'aucun  débat  n'a 
été  élevé  sur  la  composition  de  la  Cour  d'as- 
sises ;  d'où  il  suit  que  le  procès-verbal  d'audience 
du  0  juin  dernier  prérappelé  consiste  suffisam- 
ment par  lui-même  que  les  causes  qui  ont  em- 
pêché MM.  Lelièvre,  président,  Morel,  vice-pré- 
sident, Lebroquy,  Joos  et  Fiers,  juges,  de  siéger 
A  la  Conr  d'assises  dans  la  cause  des  deman- 
deurs, ont  été  alléguées  et  reconnues  légitimes; 

—  Attendu  que  la  circonstance  que  le  président 
Lelièvre  et  le  juge  Lebroquy  out  siégé  au  tri- 
bunal correctionnel  de  Gand  les  6  et  7  juin  der- 
nier, chaque  jour  pendant  3  heures  environ,  ne 
prouve  pas  qu'il  n'y  avait  pas  d'empêchement  à 
ce  qu'ils  siégeassent  les  mêmes  jours  A  la  Cour 
d'assises  dans  la  cause  des  demandeurs,  qui  pa- 
raissnit  de  nature  A  exiger  de  longs  débats,  et 
qui,  dans  la  réalité,  a  occupé  la  Cour  d'assises 
pendant  quatre  audiences. 

Sur  le  2«  moyen  de  cassation,  tiré  de  ce  que 
deux  frères  ont  assisté  ensemble  comme  jurés 
aux  débats  de  la  cause  :  —  Attendu  que  s'il  n'y 
a  d'incompatibilité  que  celles  qui  sont  établies 
par  un  texte  exprès  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'au- 
cune lui  oc  défend  l'intervention  de  deux  frères 
comme  jurés  de  jugement  dans  la  même  affaire; 

—  Attendu  au  surplus  que  la  procédure  est  ré- 
gulière et  que  la  loi  péuale  a  été  bien  appliqnée 
aux  faits  reconnus  constants  par  le  jury  ; — f 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi . 


BRUXELLES  (23  juillet  1830). 


(lOVATIOS,  BILLETS.  —  FAILLITE,  STSDIC, 
TIOH  nTPOTBÉCAIRE,  BABIATHIH. 

La  notation  d'une  créance  résultant  d'un 
jugement  ne  résulte  pas  de  l'acceptation 
d'une  ou  plusieurs  promesses,  alors  sur- 
tout que  la  première  créance  y  e*'  rap- 
pelée.  C.  civ.,  1271,  n»  1.  , 

//  importe  peu  qu'en  recevant  les  promesses 
le  créancier  ail  donné  séparément  une 
quittance  pour  solde. 

Le  syndic  à  une  faillite  qui  a  pris  un*  in- 
scription Itypothècaire  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  (C.  comm.,  495),  «te  peut 
pas,  si  l'inscription  est  devenue  sans  ob- 
jet, parce  qu'il  a  été  reconnu  que  la 
créance  avait  été  acquittée,  être  tenu  de 
fournir  radiation  à  ses  frais. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


*4a 


Dewitte  C.  Best. 

Par  jugement  «lu  tribunal  civil  de  Bruxelles 
du  97  janvier  IM49,  le  sieur  Dewitte  Fut  con- 
damné à  payer  an  sieur  A.  Pierard  la  somme 
de  1,606  fr.  pour  solde  de  briques  livrées.  La 
maison  Pierard  fut  déclarée  en  .faillite  par  ju- 
gement du  8  fév.  1840.  Le  sieur  Besl  fui  nommé 
agent  le  18  avril,  et  prit  en  sa  qualité  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  Dewilte,  en  vertu  do  jujte- 
■nentdu  97  janvier.  —  Dewilte  assigna  le  sieur 
Best  pour  voir  dire  que  l'inscription  prise  par 
lui  serait  radiée.  Il  se  fondait  sur  ce  qu'il  avait 
payé  sans  fraude  ni  mauvaise  foi,  le  5  fév.  184V, 
à  Pierard  et  comp*,  I*  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  par  jugement  du 
27  janvier,  sur  ce  qne,  par  l'effet  de  ce  paye- 
ment, la  créance  résultant  dudit  jugement  avait 
été  éteinte,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  avait 
eu  novation  pour  la  partie  non  acquittée  en  ar- 
gent comptant,  toujours  extinctive  de  l'obliga- 
tion primitive.  Le  défendeur  consentit  a  la  ra- 
diation demandée,  à  condition  qne  les  frais  de 
mainlevée  et  de  radiation  seraient  supportés  par 
le  sieur  Dewilte  ;  9U  que  ce  dernier  rembour- 
serait 47  fr.  35  c,  coût  de  l'expédition  du  ju- 
gement; 3»  5  fr.  57  c,  coût  du  bordereau  de 
l'inscription,  et  4»  le  coût  de  l'exploit. 

Jugement  dn  tribunal  de  Bruxelles,  do  5  dé- 
cembre 1849,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  qne,  par  |up,emenl  rendit  par  ce 
tribunal  le  97  janvier  1849,  le  demandeur  De- 
wilte a  été  condamné  1  payer  au  sieur  A.  Pie- 
rard m  somme  de  1 .660  fr.,  pour  solde  de  bri- 
ques livrées,  avec  les  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire;  —  Attendu  qu'à  la  date  dudit  juge- 
ment la  maison  Pierard  et  comp.  était  en  liqui- 
dation, et  avait  ponr  administrateur  de  Ut  liqui- 
dation M.  Étoile  Best,  défendeur;  —  Attendu 
qne,  pour  mettre  6n  à  un  procès  existant  entre 
l'administration  des  hospices  et  Pierard  et 
comp..  il  est  intervenu  entre  le  sieur  A.  Pierard 
et  M*  Best,  le  30  avril  1847,  une  convention 
verbale  établie  an  procès  par  les  documents  pro- 
duits, aux  termes  de  laquelle  le  défendeur, 
M'  Besl,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  mai- 
aon  Pierard  et  comp.,  était  chargé  de  payer  à 
l'administration  des  hospices  le  montant  de  sa 
créance  avec  les  fonds  à  provenir  de  la  vente 
des  fours  à  briques;  —  Attendu  que  la  maison 
A.  Pierard  et  comp.  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  le  8  fév.  18411,  par  jugement  du  tribunal 
*le  commerce  de  Bruxelles;  —  Attendu  que 
M«  Best,  défendeur,  a  été  nommé  agent  de  la 
faillite,  et  qn'en  sadite  qualité  il  a.  le  10  avril, 
pris  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  im- 
meubles du  demandeur,  en  vei  tu  du  litre  exé- 
cutoire dn  97  janvier  prémentionné;  —  Attendu 
que,  pour  élayer  sa  demande  de  radiation  de 
Indite  inscription,  avec  condamnation  person- 
nelle ou  qualilate  quâ  dn  défendeur  à  tous  les 
Frais  et  dépens  résultant  de  l'inscription,  et  à 
résulter  de  la  radiation,  le  deimndeur  soutient 
qu'il  y  a  eu  uovaliuu  dans  la  créance  résultant 


dn  jugement  du  99  janvier  1849;  —  Attendu 
que  la  novation  ne  se  présume  pas,  et  n'existe 
que  pour  autant  que  l'intention  de  l'exercer  ré- 
sulte manifestement  de  l'acte  que  l'on  invoque 
pour  l'établir;  —  Attendu  que  l'acceptation 
d'une  ou  plusieurs  promesses  n'est  qu'un  mode 
de  libération  duquel  il  ne  pent  résulter  ni  que 
le  débiteur  a  été  déchargé  de  m  première  obli- 
gstion,  ni  que  le  créancier  ait  voulu  consentir 
a  l'extinction  de  la  dette  primitive,  alors  surtout 
qne,  comme  dans  l'espèce,  la  première  créance 
est  rappelée  dans  la  promette  donnée  ;  qu'il 
importe  peu  qne  le  sieur  Pierard,  en  recevant 
la  promesse  dont  il  s'agit  au  procès,  ait  donné 
séparément  une  quittance  pour  solde,  puisque 
la  novation  était  toujours  subordonnée  au  paye- 
ment de  la  promesse;  —  Attendu....  (relatifs  à 
des  faits  de  fraude  indifférents  pour  la  solution 
des  questions  dn  procès)  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  le  défendeur,  comme 
agent  «le  la  faillite  Pierard,  a  utilement,  et  con- 
formément à  la  loi,  pris  ioscription  sur  les  biens 
du  demandeur,  en  vertu  du  litre  hypothécaire 
qui  lui  faisait  un  devoir  de  le  faire;  —  Attendu 
que  si  l'inscription  prise  est  devenue  sans  objet 
par  suite  dn  payement  de  la  créance  par  le  sieur 
Dewilte,  le  défendeur  a  fait  offre  au  demandeur, 
par  acte  exii  ajudiciaire  du  16  septembre  der- 
nier, de  consentir  la  mainlevée  de  l'inscription  ; 

—  Attendu  que  le  demandeur  s'est  refusé  et  se 
refuse  encore  à  accepter  celte  offre,  soutenant 
que  les  frais  d'inscription  et  de  radiation  doi- 
vent être  à  charge  du  défendeur;  — Attendu 
que  le  défendeur  a  agi  en  vertu  d'un  litre  exé- 
cutoire, et  que  sa  qualité  d'agent  lui  faisait  un 
devoir  de  requérir,  conformément  A  l'art.  499, 
C.  comm.,  l'inscription  hypothécaire  dont  s'agit; 

—  Attendu  dès  lors  que  l'inscription  ayant  été 
bien  et  valablement  prise,  il  importe  que  le  de- 
mandeur, pour  en  obtenir*  la  radiation,  rem- 
bourse au  défendeur  quaUtate  qud  les  frais 
occasionnés  par  ladite  inscription  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  le  demandeur  non 
fondé  en  ses  conclusions,  etc.  ■  —  Appel. 

Du  23  juillet  1860,  arrêt  C.  Bruxelles, 

lre  ch.,  M.  Cloquclte  l«r  av.  gên. 

LA  COUR;  —  Sans  admettre,  ni  quant  à  Pie- 
rard, ni  relativement  A  Dewitte,  les  motifs  tirés 
de  prétendus  faits  de  fraude,  mais  adoptant  les 
motif»  fondés  sur  l'absence  de  la  novation,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 


BRUXELLES  (23  juillet  1830). 

JGGEIEKT  KTIARGBJl,  SEVIS! OR,  COBMTEKCE,  AE- 
EAISE  COMERCIALE.  —  GOSTKJUSTK  PAS  CORFS, 
IIÉrERS,  ÉTS AUBES». 

Même  en  matière  commerciale,  c'est  aux 
tribunaux  civile  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer exécutoire*  en  Belgique  de$  juge- 
ment» intervenu»  devant  une  juridiction 
étrangère. 

Dan»  un  procè»  entre  étranger»,  il  ne  peut 


'i44 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


échoir  de  prononcer  la  contrainte  par 

ts. 


Ledbtes  C.  Haejtze. 
Le  sieur  Keurten,  étranger,  fil  assigner  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  sienr 
Uaeolze,  également  étranger,  à  l'effet  de  voir 
dire  pour  droit  que  deux  jugement*  rendus  en- 
tre parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Co- 
logne, les  15  juin  et  16  soûl  1849,  seraient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  el  s'entendre 
en  tout  cas  condamner  à  payer  la  somme  de 
16,772  fr.  28  c.  pour  les  causes  reprises  dans 
ces  jugements. 

Le  défendeur  conclut  a  ce  qu'il  plut  au  tribu- 
nal déclarer  le  demandeur  non  recevante  en  sa 
demande  de  pareatis,  jusqu'à  révision  du  fond, 
se  déclarer  incompétent  à  cette  fin. 
Jugement  du  6  mars  1850,  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  l'action  intentée  par  les  deman- 
deurs n'a  point  pour  but,  ainsi  que  le  prétend 
le  défendeur,  l'obtention  pure  et  simple  dn  pa- 
rtatis  des  deux  jugements  rendus  entre  parties 
par  lu  tribunal  de  commerce  de  Cologne,  les 
15  juin  et  16  août  184»  ;  qu'en  effet  l'expression 
de  pareatis  ou  visa  s'eoleud  particulièrement, 
ainsi  que  l'indique  suffisamment  l'art  547  du  C. 
de  pr.,  de  la  formalité  par  laquelle  on  demande 
au  juge,  par  simple  requête  et  inauditd  parti, 
de  rendre  exécutoire  une  sentence  ou  un  juge- 
ment qui  n'a  point  celte  qualité  par  lui-méiue; 
que,  si  l'on  peul  donner  ce  nu  ni  aux  formalités 
exigées  par  lésait.  1031  du  C.  de  pror.  elOI  du 
C.  de  coin  m.,  on  ne  peut  ainsi  appeler  ta  de- 
eVtxequatur  d'un  jugement  étranger, 
ooulradicloiremeni  devant  le  tribunal  en- 
tier; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'exploit  in- 
troduclif  d'instance,  le  défendeur  a  élé  assigné 
à  l'effet  d'entendre  dire  pour  droit  que  les  juge- 
ments précités,  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Cologne,  seraient  exécutés  en  Belgique 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  de  s'entendre, 
en  tout  cas,  condamner  à  payer  la  somme  de 
16,772  fr.  98  c.  pour  les  causes  reprises  dans 
ces  jugements,  etc.  ;  —  Attendu  que,  dans  leurs 
Conclusions  d'audience,  le*  demandeurs  expri- 
ment formellement  l'opinion  que  le  tribunal 
reMier»  ces  décisions  du  tribunal  de  commerce 
de  Cologne,  non  point,  il  est  vrai,  eo  ce  sens 
que  l'on  recommencera  ab  ovo  toute  la  discus- 
sion, comme  si  les  jugements  n'existaient  pas, 
mais  seulement  A  l'effet  de  voir  s'ils  sont  régu- 
lièrement rendus,  et  s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
l'exécution  en  Belgique  ;  -  Attendu  qu'il  suit  de 
là  que  la  fin  île  non-rerevoir  soulevée  par  le 
défendeur  porte  entièrement  à  faux,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lien  d«  s'y  arrêter. 

■  Quant  A  l'exception  d'incompétence  :  —  At- 
tendu qne  lorsque  Yexequaiur  d'un  jugement 
étranger  est  demandé  oonlradieloirement,  le 
tribunal  peul  l'ordonner  «ans  raviser  la  fond 
du  procès;  qu'en  effet  les  art.  2125,  S  du  C 
civ.,  et  546  du  C.  de  proc.  civ.  contiennent,  en 
termes  exprès,  le  principe  que  les  jugements 


étrangers  peuvent  élre  déclarés  exécutoire*  en 
Belgique  ;  que  le  premier  de  ces  articles  prévoit 
denx  cas  d'exécution  :  1»  quand  le  logement 
étranger  est  rendu  axéenloire  par  un  tribunal 
belge  ;  2°  quand  les  lois  politique*  on  les  traités 
l'autorisent  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qne  les 
tribunaux  belges  ne  sont  pas  tenus  d'apposer  * 
nn  jugement  étranger  un  simple  visa  sans  exa- 
men, ils  ne  sont  pas  forcés  non  plus  de  contrô- 
ler les  points  litigieux  décidés  par  ce  jugement  ; 
qu'en  effet  reviser  le  jugement,  après  nouveaux 
débals  sur  le  fond,  ce  n'est  pas  rendre  exécu- 
toire ce  jugement,  c'est  porter  nn  nouveau  ju- 
gement snr  la  conlrstation  déjà  décidée;  que, 
dans  ce  système,  ce  n'est  pas  le  jugement  étran- 
ger que  l'on  exécuterait  en  Belgique,  mais  le 
jugement  belge,  rendu  snr  le  même  débat  entre 
les  mêmes  parties  ;  —  Attendu  qu'une  semblable 
interprétation  es» co  contradiction  complexe  avec 
les  an.  2123  et  546  précités,  puisque  déclarer 
m  jugement  exécutoire  n'a  jamais  pu  signifier 
reviser  ce  jugemetU,  et  que  le  législateur  n'a 
pas  pu  dire  que  le  jugement  étranger  s ' exécu- 
tera sous  la  condition  que  ce  n'est  pat  M  qu'on 
exécutera  ;  —  Attendu  que  l'intention  dn  légis- 
lateur français,  en  rédigranl  ces  articles,  est 
d'autant  moins  douteuse  qne  la  législation  fran- 
çaise antérieure  avail  admis  en  principe  que  les 
jugements  étrangers  ne  pourraient  jamais  avoir 
aucune  exécution  en  France  (art  121  de  l'or- 
donnance de  1629);  qu'ainsi,  en  ne  reprodui- 
sant pas  les  anciennes  dispositions  de  l'or- 
donnance, et  en  disant  expressément  que 
jugements  étranger*  pourront  être  rend 
entoire*  en  France,  le  législateur  des  Codes  a 
manifesté  suffisamment  la  volonté  de  poser  le 
principe  contraire  dans  la  loi  nouvelle;  —  At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  l'art.  2125  du  C. 
civ.,  c'est  le  tribunal  entier  qui  est  appelé  à 
rendre  exécutoire  le  jugemeut  étranger,  el  non 
le  président  seul,  comme  dans  le  cas  des  arti- 
cle* 1021  du  C.  de  prne.  el  61  du  C.  de  comm., 
c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  visa, 
mais  qu'il  faut  examiner  non-seulemeot  si  co 
jugement  est  re>élu  des  formes  voulues  pour  le 
rendre  exécutoire,  mais  aussi  s'il  ne  contient 
rien  d'incompatible  à  l'ordre  public  ou  aux  lois 
politiques  de  la  Belgique;  -  Attendu  que  l'on 
distingue  A  tort  entre  la  force  probante  d'un 
contrat  passé  à  l'étranger  el  celle  d'un  jugement 
rendu  par  des  juges  étrangers,  en  reconnais- 
saut  la  validité  de  celui-là  et  en  niant  U  força  de 
celui-ci;  qu'en  effet  le  |ugemcot  est  une  espèce 
tic  contrat  :  «n  judicio  quasi  contrakitur;  que, 
dans  le  cas  d'un  jugement  contradictoire,  le* 
parties  acceptant  le  dcbal  judiciaire  devant  leur 
juge  naturel  reconnaissent  implicitement  qu'il  a 
qualité  pour  vider  le  différend,  el  qu'ils  doivent 
subir  sa  décision  ;  qu'ainsi,  si  le  contrat  volon- 
taire conserve  sa  force  au  delà  des  frontières,  le 
contrat  judiciaire  doit  également  conserver  la 
sienne,  el  un  jugemeol  doit,  en  quelque  lieu  qne 
ce  soit,  former  un  litre  en  faveur  de  celui  qui 
l'a  obtenu  ;  -  Attendu  que  le  législateur  a  re- 
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connu  implicitement  celle  vérité,  en  mettant  sur 
la  même  ligne,  dans  l'en.  546,  l'exécution  de* 
contrais  el  celle  des  jugements  étrangers;  — 
Attendu  qoe  cet  principe»  ne  sont  point  contrai- 
res a  l'essence  de  la  souveraineté  nationale;  — 
Attendu,  en  effet,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'est  point  basée  sur  le  pouvoir  ou  l'autorité 
des  magistrats,  mais  senlement  sur  la  présomp- 
tion de  capacité  qui  résulte  pour  eux  de  leur 
nomination  par  l'autorité  souveraine;  —  At- 
tendu que  celle  présomption  de  capacité  existe 
a  l'égard  des  juges  étrangers  aussi  bien  qu'à 
l'égard  des  juges  nationaux  ;  que  même  les  ju- 
ges d'un  pays  étranger  doivent  être  réputés 
connaître  mieux  les  lois  de  leur  propre  pays, 
dont  ils  ont  fait  l'application  dans  le  jugement, 
que  le  juge  belge,  qui  devrait  les  appliquer  k 
•on  tour,  s'il  révisait  le  fond  du  procès;  —  At- 
tendu qu'en  proclamant  le  principe  que  les  ju- 
gements étrangers  pourront  être  déclarés  exé- 
cutoires en  Belgique,  le  législateur  a  reconnu 
que  la  présomption  de  vérité  existe  à  l'égard  de 
ces  jugements,  comme  à  l'égard  de  ceux  que 
rendent  nos  magistrats,  el  a  déclaré  qne  cette 
présomption  deviendra  certitude  légale  par 
suite  de  la  formalité  de  Vexequatur  ;  —  Attend* 
qne  l'on  a  toujours  distingué  dans  le  magistrat 
le  judieium  ou  la  faculté  de  juger  et  Vimperium 
nu  le  pouvoir  d'ordonner  l'exécution  de  ses  sen- 
tences; que  s'il  est  vrai  que  le  juge  étranger, 
n'ayant  plas  Vimperium  hors  de  son  territoire, 
n'a  pas  pu  porter  un  jugemeul  exécutoire  de 
plein  droit  en  Belgique,  il  a  pu  cependant,  en 
vertu  du  judieium,  décider  définitivement  la 
contestation  entre  les  parties  pour  tous  les 
temps  et  tous  les  lieux  ;  qu'il  rrpugne  à  la  rai- 
son, comme  aux  principes,  de  dire  que  ce  qui 
est  reconnu  vérité  entre  deux  individus  cesse 
de  l'être  dès  qu'ils  ont  dépassé  la  frontière  de 
leur  pays,  et  qu'il  n'est  pas  moins  exorbitant 
d'arrivrr  A  cette  ronséqurnre  qne  les  tribunaux 
belges  deviendraient  des  espères  de  juridictions 
supérieures  chargées  de  réviser,  comme  un  tri- 
bunal d'appel,  les  jugements  de  tous  les  autres 
Etats,  el  obligées  par  suite  de  connaître  el  d'ap- 
pliquer les  luis  de  tous  les  pays  du  monde;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ers  considérations  que  les 
débats  d.to»  la  présente  cause  ne  peuvent  porter 
•ur  la  quesiion  commerciale  décidée  A  Cologne, 
mais  doivent  rouler  uniquement  sur  l'apprécia- 
tion comme  titre  des  jugements  produits  par  le 
demandeur  el  sur  les  considérations  d'ordre 
public  ou  d'autre  nature  qui  pourraient  s'oppo- 
ser A  leur  exécution  eu  Belgique;  d'où  la  con- 
séquence que  le  tribunal  civd  est  seul  compétent 
pour  accordt-r  Vexequatur  de  ces  jugements;  — 
Attendu,  dans  tous  les  cas,  que,  même  en  ad- 
mettant l'opinion  consacrée  par  la  jurispru- 
dence récente  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
(arrêts  do  17  mars  1847  et  du  14  juillet  1849), 
et  de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  19  juillet 
1849)  (1),  et  dont  se  prévaut  le  défendeur,  il 
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faudrait  encore  décider  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil;  qu'en  effet,  bien  qoe 
les  arrêts  précités  n'aient  pas  défini  ce  qu'ils 
entendent  par  rendre  exécutoire  un  jugement 
étranger  en  revisant  le  fond,  on  ne  peut  cepen- 
dant'admettre  qu'ils  aient  regardé  le  jugement 
étranger  comme  tout  A  mit  dépourvu  de  valeur 
en  Belgique,  au  point  qu'il  faille  recommencer 
de  nouveau  toute  la  procédure  et  la  contestai  ion 
suivies  A  l'étranger,  et  statuer  sur  l'objet  en  li- 
tige par  une  décision  nouvelle;  qu'ils  n'auraient 
pu  le  décider  ainsi  sans  méconnaître  le  texte 
positif  des  art.  3123  et  546  précités,  ce  qui  ne 
peut  se  présumer  ;  qu'ainsi  ces  arrêts,  qui  ont 
tous  statué  dans  des  espèces  où  Vexequatur  était 
demandé  par  simple  requête,  doivent  avoir  en- 
tendu par  les  mots  réviser  le  procèi  ou  le  fond  , 
que  le  jugement  étranger  ne  pouvait  être  rendu 
exécutoire  en  Belgique  qu'après  un  débat  con- 
tradictoire, dans  lequel  le  défendeur  pourrait 
combattre  le  jugement,  non-seulement  par  les 
considérations  d'ordre  publie  qui  pourraient 
faire  obstacle  à  son  exécution,  mais  encore  su 
point  de  vue  de  son  intérêt  privé,  soit  en  allé- 
guant des  vices  de  forme,  soit,  comme  le  cas  se 
présents  dans  l'espèce,  en  contestant  la  valeur, 
comme  titre,  d'un  jugement  étranger  rendu  par 
défaut,  et  auquel  il  n'a  paa  été  acquiescé  expres- 
sément ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéra- 
tions que  le  défendeur  est  non  fondé,  tant  en  sa 
fin  de  non-recevoir  qu'en  son  exception  d'in- 
compélence  ;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'aucun 
texte  de  lui  n'autorisant  le  juge  A  prononcer  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  dépens,  elle 
ne  pourrait  l'être  dana  l'espèce,  quand  même  la 
cause  serait  commerciale  ; — Par  ces  motifs,  uu» 
s'arrêter  A  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur 
dans  laquelle  ii  est  déclaré  non  fondé,  déclare 
le  défendeur  non  fondé  en  son  exception  d'ii.- 
uempétence,  etc.  •  —  Appel. 

Du  23  juillet  1860,  arrêt  C.  Bruxelles,  1'- 
ch.,  MM.  Ctoquctlr,  î-rav.  gen.  (rond,  conf.), 
Gerhard  el  Neisscn  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
clusions de  I  intimé  que  sa  demaude  de  rendre 
exécutoires  les  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Cologne  ne  teudaii 
pas  à  l'obtention  d'ud  simple  pareatie  A  remit  e 
inaudttd  parle,  tout»  à  la  faire  revêtir,  après 
revision  contradictoire,  du  mandement  d'exé- 
cution; —  Attendu  que  la  fin  de  neu- recevoir 
opposée  de  ce  chef  par  l'appelant  n  est  donc  pas 
fondée;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  ail  rien, 
jusque  présent,  clé  statué  sur  le  mode  de  cette 
révision,  l'appelant  prétend  que  le  juge  civil 
est  incompétent  A  cette  fin,  et  demande  que, 
préalablement  au  mandement  d'exécution,  la 
cause  soit  renvoyée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  y  débattre  de  nouveau  les  droits 
des  parties  ;  —  Attendu  que  les  art.  2123  du  C. 
civ.  et  546  dn  C.  de  proc,  en  exigeant  que  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
fussent  rendus  exécutoires  par  les  tribunaux 


«*a6 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


belges,  n'ont  point  indiqué  quels  étaient  ceux 
de  ces  tribunaux  qu'ils  entendaient  investir  de 
ces  drnits  ;  —  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  c'est  aux  principes  généraux  en  matière  de 
juridiction  qu'il  faut  recourir;  —  Attendu  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux 
d'exception  qui  ne  connaissent  que  des  matières 
.qui  leur  sont  spécialement  attribuées,  tandis 
que  les  tribunaux  civils  ont  la  juridiction  uni- 
verselle, et  connaissent  de  toutes  matières  qui 
ne  leur  sont  pas  enlevées  pour  être  dévolues  A 
une  autre  juridiction  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
s'élsnt  pas  expliquée,  c'est  nécessairement  au 
juge  civil  qu'il  faut  recourir  pour  obtenir  le 
mandement  d'exécufioo;  —  Attendu  que  l'im- 
portance des  questions  que  ces  demandes 
peuvent  soulever  sur  des  points  de  droit 
international  repousse  encore  en  cette  matière 
l'intervention  de  juges  spécialement  créés  pour 
Ifi  affaires  purement  commerciales;  —  Attendu 
que,  soit  que  l'on  admette  la  nécessité  de  la 
révision  du  jugement,  soit  qu'on  la  rejette,  la 
compétence  du  juge  civil  reste  toujours  établie, 
parce  que,  daoa  le  premier  cas,  il  n'a  qu'une 
formalité  A  remplir  sans  examen  du  jugement, 
et  que,  dans  le  second  cas,  la  révision  étant  le 
préalable  indispensable  du  mandement  d'exé- 
cution A  délivrer,  il  est  conséquent  de  ne  pas 
diviser  la  demande,  de  laisser  l'appréciation  du 
jugement  i  celui  qui  ne  doit  le  rendre  exécu- 
toire que  pour*  autant  qu'il  n'y  trouve  rien  qui 
s'y  oppose,  et  enfin  que  renvoyer  devant  un 
antre  tribuoal  belge  pour  procéder  i  cette  révi- 
sion serait  en  réalité  provoquer  un  nouveau 
jugement  au  fond  qui,  rendu  dans  le  pays, 
n'aurait  plus  besoin  d'un  mandement  d'exécu- 
tion autre  que  celui  que  peut  donner  le  juge  de 
qui  il  émanerait;  —  Attendu  que  la  loi  du 
10  septembre  1807  ne  prononce  la  contrainte 
par  corps  que  contre  les  étrangers,  et  an  profil 
des  Belges;  que  par  conséquent  il  ne  peut 
échoir  de  condamner  l'appelant  par  corps  aux 
dépens;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
c'est  encore  A  bon  droit  que  le  premier  juge 
s'est  déclaré  compétent;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appel  A  néant,  etc. 


BRUXELLES  (24  juillcl  18S0). 

SILLET  *  ORDRE.  FERIE,  AVAL,  AUTORISAT'»».  — 
CORHEnCEREflT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commer- 
çant et  accepté  pour  aval  par  $a  femme, 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  celle-ci 
pour  défaut  d'autorisation.  C.  civ.,  817. 

Ce  billet  constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  prouver  par 
témoins  l'intervention  du  mari  à  l'acte 
pour  donner  son  consentement.  C.  civ., 
1347. 

Vaerevrlbe  C.  Mrvii  s. 
Le  sieur  Mevius,  professeur  A  Bruxelles,  fit 
assigner  l'épouse  Na/arkicaich  «levant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles,  et  le  syndic  A  la 


faillite  de  son  mari,  en  payement  d'un  billet 
créé  A  Bruxelles,  le  10  août  1849,  par  le  failli  çt 
garanti  par  son  épouse.  Celle-ci  opposa  le  dé- 
faut d'autorisation  maritale.  —  Un  jugement  du 
4  avril  1850  admit  le  demandeur  A  prouver  que 
c'était  A  la  demande  et  en  présence  de  son  mari 
que  l'aval  de  la  femme  avait  été  consenti  le 
10  août  1840.  jour  de  la  création  de  l'obliga- 
tion. —  Appel. 

Du  24  juillet  1850,  orrét  C.  Bruxelles, 
3»  ch.,  MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf.)  De- 
sraelh  cl  De  l'Eau-Dnndrimont  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  que  la  femme 
mariée  soit  suffisamment  autorisée,  aux  termes 
de  l'art.  217,  C.  civ.,  il  suffit  du  concours  du 
mari  dans  l'acte;  —  Attendu  que  ce  concours, 
s'il  n'appert  pas  directement  de  l'acte,  peut  ré- 
sulter des  circonstances  de  la  cause;  que,  dans 
l'espèce,  la  nature  de  l'acte  indique  que  c'était 
dans  l'iulérél  même  du  mari,  et  pour  donner 
plus  de  valeur  A  l'acte  qu'il  souscrivait,  que  la 
femme  y  est  intervenue;  qu'il  esl  donc  vraisem- 
blable, comme  offre  de  le  prouver  l'intimé,  que 
c'est  A  la  demande  et  en  présence  de  son  mari 
que  l'aval  de  la  dame  Vandevelde  a  été  consenti 
le  jour  de  la  création  de  l'obligation  en  ques- 
tion; qu'il  y  a  A  cet  égard  comroenceroeni  de 
preuve  par  écrit  résultant  de  l'acte  même;  — Par 
ces  motifs,  ouï  M.  Faider,  av.  gén.,  en  reçoit 
l'appel,  et,  y  faisant  droit,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

BRUXELLES  (24  juillet  1850). 

SOCIETE.  DISSOLUTION,  FAILLITE. 

La  disposition  de  l'art.  186»  du  C.  cit., 
qui  porte  que  la  société  finit  par  la  dé- 
confiture de  l'un  des  associés,  reçoit  son 
application  au  cas  de  faillite,  et  dans  ce 
cas  la  dissolution  a  lieu  tans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer. 

Pour  que  l'on  puisse  déclarer  la  faillite 
d'une  société  dissoute,  il  faut  que  les 
causes  de  cessation  de  parement  aient 
existé  d'une  manière  patente  tors  de  ta 
dissolution. 

PlERARD  ET  CORP*  C.  NETtSER. 

La  société  en  commandite  A.  Pierard,  brique- 
tiers,  formée  le  11  avril  1846,  fui  déclarée  en 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  du  8  février  1849,  et  l'ouverture 
en  fut  reportée  au  3  mars  1847.  Pierard, 
agissant  tant  en  nom  propre  que  pour  la  so- 
ciété, forma  opposition  A  ce  jugement,  soute- 
nant qu'il  n'y  avait  pas  eu  cessation  de  psye- 
ments.  —  L'opposition  fut  écartée  par  jugement 
du  36  mars  1840.  —  Appel  de  Pierard,  qui  sou- 
tient qu'aux  terme»  de  l'art.  1885  du  C.  civ.,  la 
société,  entre  autre  causes,  finissait  par  la  dé- 
confiture de  l'un  des  associés,  et  qu'il  devait  en 
être  de  même  du  cas  de  faillite  produisant  te 
même  effet,  celui  d'opérer  le  dessaisissement  rte 
1'adminislration  de»  biens;  qu'ainsi  la  société 
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ayant  cessé  d'exister  depuis  le  0  août  1846,  par 
le  fait  de  faillite  de  Pierard  en  nom  individuel, 
la  mise  en  failliie  prononcée  le  8  février  184U, 
M  reportée  au  3  mars  1847,  était  une  illégalité 
et  un  non-sens. 

Du  24  juillet  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
!<•«  ch.,  MM.  Cloqnelie  W  av.  gén.,  Debehr  et 
Impense.  Ncyssen  rt  Best  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant  Pierard 
avait,  le  11  avril  1840,  par  acte  sons  seing  privé 
dudil  jour,  formé  avec  sa  belle-sœur.  Clémen- 
tine Lepage,  pour  le  terme  de  deux  années,  une 
société  en  commandite  ayant  pour  objet  la  fa- 
brication de  briques;  —  Attendu  que,  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
en  date  du  6  août  1846,  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  même  Pierard  fut  déclaré  en  état 
de  faillite  en  nom  personnel  ;  —  Attendu  que, 
le  25  novembre  1847,  ledit  Pierard,  failli  en 
nom  personnel,  fit  avec  ses  créanciers  un  con- 
cordat qui  fut  homologué  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles;  —  Attendu  que  l'arti- 
cle 1865  du  C.  civ.  porte,  §  4,  que  la  société 
finit  par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  dé- 
confiture de  l'un  des  assortit;  —  Que  Pétai  de 
faillite  pour  le  commerçant  est  la  même  chose 
que  la  déconfiture  pour  celui  qui  n'est  pas  com- 
merçant; que  c'est  pour  l'un  et  pour  l'autre  l'e- 
gestas  dont  parle  la  loi  4,  iT.  pro  toçio,  et  dont 
la  disposition  du  Code  a  été  tirée;  —  Attendu 
que  les  termes  mêmes  de  l'art.  1865  du  C.  civ. 
démontrent  suffisamment  que  la  dissolution  ou 
la  fin  de  la  société,  pour  l'une  des  rauses  sju'il 
én ii mère,  a  lieu  ipso  facto  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  faire  prononcer,  c'est  encore  ce 
qu'explique  parfaitement  un  texte  de  la  loi  ro- 
maine, source  de  la  disposition  du  Code  civil  : 
Item,  dit  le  $  8  du  lit.  XXVI  du  liv.  III  des  In- 
tlitutes,  «  si  quis  ex  sociis  mole  dchjti  pr*gr.i- 
u  valus,  bonis  suis  cessent,  et  ideo  propter 

•  public*  aut  piivata  débita,  suhstaotta  ejus 
»  vencat,  solvitur  sorictas,  sed  hoc  casu,  si 

•  adhuc  ronsentiant  in  socielatem,  nova  vide- 
«  tur  incipere  societas;  «  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  la  société  du  1 1  avril 
1846  a  été  dissoute  et  a  pris  fin  au  6  août  de  la 
même  année,  par  la  déclaration  de  la  mise  en 
état  de  faillite  de  l'associé  Pierard  personnelle- 
ment ;  que  si  l'on  peut  admettre  que.  de  même 
que  la  faillite  d'un  commerçant  décédé  peut  être 
prononcée,  l'on  peut  aussi  déclarer  la  faillite 
d'une  société  dissoute,  tout  au  moins  faut-il  re- 
conaaitre  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cela  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  causes  de  cessa- 
tion de  payement  étaient  patentes  au  moment, 
soit  de  la  mort,  soit  de  la  dissolution,  or  il  est 
constant  au  procès  que  des  trois  créances  sur 
lesquelles  le  premier  juge  s'eat  basé  pour  pro- 
noncer la  faillite,  deux  n'existaient  même  pas 
au  6  août  1840,  et  que,  quant  à  la  troisième^ 
celle  des  hospices,  rien  ne  prouve  que  la  société 
Pierard  et  C*  eût  été  mise  en  demeure,  et  con- 
stitué par  an  acte  public  être  dans  l'impuissance  | 


de  la  payer;  que  sous  aucun  rapport  on  ne 
peut  dire  que  ladite  société  eût  cessé  ses  paye- 
ments;— Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  entendant,  déclare  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  déclarer  la  faillite  de  la  société  Pie- 
rard et  corap.,  qui  n'existait  plus  lors  de  la  de- 
mande des  intimés. 


BRUXELLES  (24  juillet  1880). 

AVOCAT,  ISPOTATIOnS,  flESPOXSABILILÉ. 

//  est  interdit  aux  avocat*  comme  aux  par- 
ties d'avancer  aucun  fait  grave  contre 
l'honneur  et  la  réputation  de  leur*  ad- 
versaire*, à  moin*  que  la  nécessité  de  la 
came  ne  l'exige,  et  à  moin*,  pour  le* 
avocats,  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse 
et  par  écrit  de  leurs  clients  ou  des  avoués 
de  leurs  clients,  et  il  ne  suffit  pas  qu'une 
partie  prétende  que  l'intérêt  de  sa  cause 
exige  de  semblables  allégations,  il  faut 
encore  ou  que  les  document*  du  procès 
prouvent  dès  maintenant  la  vérité  des 
faits  avancés,  ou  que  l'articulation  de 
faits  précis,  pertinents  et  admissibles, 
dont  la  preuve  légale  est  offerte,  rende 
vraisemblable  l'imputation. 

Tout  avocat  qui  veut  remplir  dignement 
set  fonction*  est  le  premier  juge  du  plai- 
deur qui  lui  confie  te*  intérêts.  Ainsi 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression 
dan*  le*  conclusion*  de  toute*  imputa- 
tion* qui  manqueraient  aux  conditions 
voulues  de  modération  et  de  vérité. 

Du  24  juillet  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
1*'  ch. 

LA  CODR  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  interdit  aux  avocats,  comme  la 
raison  et  l'équité  interdisent  également  aux 
avocats  et  aux  parties,  d'avancer  aucun  fait 
grave  contre  l'honneur  et  la  réputation  des 
parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
l'exige,  et  à  moins,  pour  les  avocats,  qu'ils  n'en 
aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs 
clients  ou  des  avoués  de  leurs  clients;  —  At- 
tendu que  cette  sage  disposition  doit  naturelle- 
ment être  entendue,  en  re  sens  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'une  partie  prétende  que  l'intérêt  de  sa 
cause  exige  qu'elle  avance  ou  fasse  avancer  des 
faits  graves  contre  l'honneur  ou  la  réputation 
de  ses  adversaires,  qu'il  faut  encore  ou  que  les 
documents  de  la  cause  prouvent  dès  maintenant 
la  vérité  des  faits  avancés,  ou  que  l'articulation 
de  faits  précis,  pertinents  et  admissibles,  dont 
on  demande  à  taire  une  preuve  légale,  rende 
vraisemblable  l'accusation;  —  Or,  non-seule- 
ment l'appelant  ne  prouve  pas  dès  maintenant 
la  vérité  de  ses  allégations  de  mensonge,  de 
calomnie,  de  spoliation,  de  tentative  de  spolia- 
tion envers  P...,  et  de  connivence  dans  la  spo- 
liation à  la  charge  de  F...,  mais  encore  les  cir- 
constances actuellement  acquises  au  procès 
démontrent  l'invraisemblance  de  ce»  «llégu- 
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«ion»;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui 
précède  et  de*  élément*  réel»  de  U  eau«e,  ni 
l'appelant,  ni  te*  conseils,  n'ont  pu  articuler 
le«  passage*  dont  la  suppression  est  demandée 
sans  manquer  à  la  vérité,  à  l.i  justice  et  à  la 
modération;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
meure  ici  les  conseils  sur  la  même  ligne  qne  le 
client,  parce  qu'il  est  évident  que  les  conclusions 
de  la  canse,  résumé  d'une  plaidoirie  empreinte 
de  ressentiments  personnels,  sont  l'œuvre  des 
conseils,  qui  ne  pourraient  se  retrancher  der- 
rière le  mandat  dn  client  qu'autant  que  l'exa- 
men des  document*  de  In  cause  les  eût  autorisés 
a  croire  a  ses  allégations,  tout  avocat  qui  veut 
remplir  ses  nobles  fonction*  avec  indépendance 
et  vérité  étant  le  premier  juge  du  plaideur  qui 
recourt  a  loi}  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer,  tant  contre 
P...  qne  contre  MM.  D...  et  I...,  tes  conseila,  la 
suppression  demandée,  et  de  lea  condamner 
envers  N...  et  F...  aux  dépens  relatifs  à  cette 
demande  particulière;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
lieu  d'ordonner  d'autres  réparations,  et  que 
l'intimé  F...  n'a  éprouvé  aucun  dommage  pé- 
cuniairement appréciable. 

En  ce  qui  cnocerne  les  conclusions  de  MM.  0... 
et  1...,  tendantes  i  la  suppression  de  certains 
passages  des  conclusions  des  iotimés  du  5  jan- 
vier 1840  -  —  Attendu  que,  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  M*  N....  ait  eu  aussi  le  tort  de  se 
livrer  dan*  le  cours  des  plaidoiries  à  des  person- 
nalités offensantes  et  déplacées,  il  faut  recon- 
naître que  lea  passages  dont  s'agit,  servant  de 
réponse  aux  accusations  graves  dont  la  Cour 
ordonne  la  suppression,  sont, sinon  entièrement 
justifiés,  an  moins  rendus  excusables  par  la 
violence  de  ces  accusations  ;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne.  Uni  contre  P...  que  contre  MM*»  0... 
et  I...  la  suppression  des  passées  ci-devant 
transcrite  des  conclusions  déposées  a  l'audience 
do  13  mars  1850;  les  condamne  tous  trois  aux 
dépens  relatifs  a  celle  suppression  ;  dit  n'y  avoir 
lieu  a  adjuger  des  dommages  intérêts  a  F...; 
déclare  MM**  D...  et  I...  non  fondés  dans  les 
demandas  par  eux  formées  contre  N*  N...,  dans 
leurs  conclusions  déposées  aux  audiences  des 
13,  18  et  97  mars  1850,  ete. 


CASSATION  (25  juillet  1850). 
ropnvoi,  becevaboite,  défaut  d'intébet.  — ban- 
dât, »BECVE.  —  COBMIICE1EST  DE  PREUVE  PAS 
ÉCAIT,  DATE  CEATAUE.-  BATINCATIO*,  POU  VOIE 
DU  BUSDAXT  COHTESTÉ.  —  TIEES  ACQCÉHEDH, 
MtrSCElrTtOtl,  TITAE.  —  I0TEH  MOUVEAV.  — 
VOTIFS  DBS  JOfiUEHTS. 

Lorsque  après  un  arrêt  interlocutoire,  i'ot> 
ré*  définitif  est  rendu  tan»  que  le  jugé 
ait  aucun  égard  è  ta  prenne  ordonnée, 
le  pourvoi  interjeté  contre  ce*  deux  dé- 
cision» est,  à  défaut  d'intérêt,  non  r*> 
cevable  contre  l'arrêt  interlocutoire.  Loi 
du  4aoùi  1832, art.  17. 

Le  juge  qui,  à  l'aùte  d'un 


de  preuve  par  écrit,  t' autorité  de  pré- 
somption» gravée,  précise»  et  concor- 
dante» pour  constater  l'existence  d'un 
mandai,  ne  contrevient  à  aucun  de»  ar- 
ticles 1985,  1353, 1341  et  1349  du  Cotte 
civil. 

Un  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  résulter  d'acte»  dépourvus  de  date 
certaine. 

Le  juge  qui  a  admis  l'existence  d'un  man- 
dat pour  considérer  comme  valable  la 
vente  faite  an  nom  d'un  tiers  ne  peut 
avoir  méconnu  le*  textes  qui  pouvaient 
entacher  de  nullité  la  ratification  de  cette 
même  vente.  (2*  et  4«  moyens.) 
Une  action  judiciaire  introduite  après  la 
vente  faite  par  te  mandataire  n'a  pu  ré- 
troagir  sur  la  validité  du  mandat. 
Devant  ta  Cour  de  cassation,  une  de»  par- 
ties ne  peut  méconnaître  l'existence  d'un 
acte  sous  seing  privé,  dont  elles  ont  dis- 
cuté te»  clauses  devant  le  juge  du  fond. 
Un  acte  forme  commencement  de  preuve 
par  écrit  non-seulement  vis-à-vis  de  ceux 
dont  il  émane,  mais  encore  vis-à-vis  de 
celui  qui  se  prévaut  d'un  droit  qui  leur 
est  propre  quand  il  se  place  à  leur  droit. 
Quand  il  est  décidé  qu'une  renie  a  été  faite 
en  vertu  d'un  mandat,  cette  vente  a 
transféré  la  propriété  à  partir  de  sa  date, 
et  devenait  un  titre  utile  et  non  précaire, 
d'où  pouvait  résulter  prescription  acqui- 
sitive.  C.  civ.,  2241,  2250,  2182  et  2125. 
//  Importe  peu  que  plus  tard,  et  dans  une 
instance  à  laquelle  l'acquéreur  est  resté 
étranger,  le  mandat  ail  été  annulé  vis- 
à-vis  d'autres  personnes,  du  chef  de  dol 
et  de  fraude.  C  civ.,  1530  cl  1551. 
Est  non  recevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion un  moyen  non  employé  devant  le» 
juges  du  font!.  (5e  el  6*  moyens.) 
Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  quand  il 
rejette  implicitement  un  moyen,  en  dé- 
truisant le  fait  qui  lui  servait  de  base. 
Const.,  arl.  97. 

De  LtuiKii  C.  Dbveci. 
L'arrêt  définitif  dont  la  cassation  était  de- 
mandée décide  ■  que  Joseph  Lerson  a  acquis  la 
■  propriété  incommutable  des  immeubles  dont 
«  il  s'agit  par  prescription,  pour  le*  avoir  pos- 
•  tédés  de  bonne  foi,  pendant  plus  de  tO  ans, 
«  en  vertu  d'un  litre  translatif  rie  propriété.  • 

On  reproche  à  la  Coor  de  Liège  d'avoir  con- 
trevenu par  la  a  55  dispositions  législatives,  ce 
qui  fournit  matière  i  six  moyens  de  cassation, 
dont  le  !•*  s'adresse  à  l'arrêt  u 
les  5  autres  a  l'arrêt  définitif. 

Les  demandeurs  de  Litnmin|;hc  et 
contestent  principalement  la  qualité  dn  titre  qni 
a'servi  de  base  A  I»  proscription  ;  il  s'agit  de  *m~ 
voir  si  ce  ijtre  était  définitif  et  par  lui-même 
translatif  de  propriété  ;  ou  au  contraire  s'il  était 
snjet  k  ratification,  et  dans  ce  cas,  «'il  a  été  ra>- 
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lifié,  s'il  l'a  été  valablement,  et  s'il  Ta  été  à  une 
époque  assez  reculée  pour  que  la  prescription 
ail  pu  s'accomplir  avant  h  demande  en  reven- 
dication. 

Pour  l'intelligence  de  la  cause,  il  est  indis- 
pensable de  rappeler  quelques-uns  des  faits 
communs  aux  nombreux  procès  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  représentants  de  la  dame  d'Arberg  et 
les  tiers  acquéreurs  de  ses  biens. 

Lu  dame  d'Arberg,  par  acte  du  15  août  1807, 
vendit  aux  sieurs  Neefs  et  Allard  tous  ses  biens 
situés  dans  les  départements  de  l'Ouribe  et  de 
Sambrc-et-Neuse.  —  Son  décès  eut  lieu  le  jour 
même  de  la  vente.  Eugène  de  Limmingbe,  son 
héritier  sous  bénéfice  d'iuvenlaire  ,  ratifia  la 
vente  par  un  acte  du  31  décembre  de  la  même 
année,  et  par  autre  acte  du  même  jour  il  chargea 
Neefs  et  Allard  de  la  liquidation  de  la  succes- 
sion. —  Allard  fut  déclaré  en  faillite  en  1808, 
Neefs  le  fut  en  1811,  avec  effet  rétroactif  jus- 
qu'en 1808. 

En  mai  1811,  de  Lîroroinghe  Ris,  héritier  bé- 
néficiaire de  son  père,  intenta  contre  les  syndics 
aux  faillites  de  Neefs  et  d'Allard,  et  contre  des 
lier»  détenteurs  de  biens  provenant  de  la  dame 
d'Arberg,  une  action  en  revendication  sur  la- 
quelle il  fut  jngé  définitivement,  en  1824,  que 
les  actes  de  1807,  comme  étant  le  fruit  du  dol, 
étaient  nuls  à  l'égard  de  Neefs  et  d'Allard,  et  en 
1896,  qu'ils  devaient  être  tenus  pour  valables  à 
l'égard  des  tiers  détenteurs  (1). 

Les  défendeurs  en  cassation  n'ont  été,  ni  per- 
sonnellement, ni  par  leur  auteur,  parties  dans 
cette  instance. 

La  dame  d'Arberg  devait  à  un  sieur  Dewar 
15,836  francs  11  centimes  par  acte  du  1S  prai- 
rial  an  x  (1"  juin  1808)  ;  elle  lui  céda  en  paye- 
ment avec  faculté  de  déclarer  command,  et  es 
se  réservant  A  elle  le  droit  de  rachat  pendant 
50  années,  18  bonniers  et  demi  de  terre  faisant 
partie  de  son  domaine  de  Surlemez. 

Le  même  jour  Dewar  dénomma  pour  com- 
mand paritaire  Lerson.  auteur  des  défendeurs, 
auquel  il  fit  rétrocession,  c'est  le  terme  de  l'acte 
authentique,  de  six  bonniers  pour  une  somme 
de  6,564  francs  7  centimes  payés  comptant. 

Il  fut  stipulé  que  les  six  bonniers  et  demi  ré- 
trocédés étaient  soumis,  au  profil  de  la  dame 
d'Arberg,  i  la  faculté  de  réméré  pendant  50  ans. 

Le  30  janvier  1811  eut  lieu  l'acte  sur  lequel 
roulent  les  difficultés  du  procès. 

Par  cet  acte,  passé  devant  le  notaire  Chapelle, 
à  Uuy,  Neefs,  stipiilaul,  tant  en  nom  propre 
qu'au  nom  des  syndics  de  la  faillite  d'Allard  et 
•c  portant  fort  pour  eux,  en  vertu  des  droits  ré- 
sultant pour  Allard  et  pour  lui  de  la  vente  que 
la  dame  d'Arberg  leur  avait  faite  en  1807,  céda 
a  Lerson  la  faculté  de  retrait  stipulée  dans  l'acte 
passé  entre  celle  dame  et  Dewar  le  13  prairial 
so  x. 

Cette  cession  se  fil,  entre  autres  conditions, 
moyennant  deux  sommes  à  payer  dans  la  hui- 

tl)  lut.  dt  B.,  KM,  1,  150. 
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laine,  par  Lerson,  entre  les  mnins  du  notaire 
Chapelle  instrumentant  ;  ce  qui  fut  en  effet  exé- 
cuté le  98  du  même  mois,  suivant  une  quittance 
souscrite  par  le  notaire  et  produite  au  procès  en 
copie. 

En  1841,  par  exploiu  des  13  janv.  et  7  avril, 
les  demandeurs  en  cassation  firent  assigner  au 
tribunal  de  Huy  les  représentants  de  Lerson, 
pour  s'y  voir  condamner  A  souffrir  le  réméré, 
que  les  citants  déclaraient  exercer,  des  six  bon- 
niers et  demi  de  terre  rétrocédés  par  Dewar  a 
Lerson. 

Les  défendeurs  opposèrent  les  actes  de  prai- 
rial an  x  et  de  janvier  1811  qu'ils  soutinrent 
avoir  transféré  incommulablement  A  leur  auteur 
la  propriété  des  biens  revendiqués;  ils  invoqué* 
rent  subsidiairement  la  prescription  pour  avoir, 
en  conformité  de  l'art.  3365  du  C.  civ.,  possédé 
tes  biens  avre  un  juste  litre  ei  de  lionne  foi,  pen- 
dant plus  de  30  ans  avant  la  demande  judi- 
ciaire. 

Le  tribunal  de  Huy  pensa  qu'il  fallait  distin- 
guer dans  l'acte  du  30  janvier  1811  la  position 
de  Neefs  de  celle  d'Allard;  que  la  cession,  en 
tant  que  faite  par  Neefs  en  uom  propre,  était 
définitive  et  constituait  un  juste  litre  pour  le 
cestionnaire;  mais  que,  conditionnelle  pour  la 
part  d'Allard,  elle  n'avait  pu  opérer  et  former 
un  juste  litre  qu'autant  qu'elle  eût  été  ratifiée 
par  les  syndirs  d'Allard. 

En  conséquence,  et  se  réservant  de  statuer  en 
même  temps  au  fond  sur  l'ensemble  de  la  de- 
mande, il  ordonna  aux  défendeurs  de  prouver 
que  le  notaire  Chapelle  aurait  rendu  compte  aux 
masses  Neefs  et  Allard  delà  somme  par  lui  reçue 
de  Lerson,  pour  prix  de  la  cession  du  droit  de 
réméré  (ce  jugemeut  est  rapporté  dans  la  Jur. 
dtB.,  1847,  1,  400). 

Ce  jugement  est  du  33  décembre  1841. 

Les  demandeurs  en  appelèrent  A  la  Cour  de 
Liège  ;  les  défendeurs  eu  interjetèrent,  de  leur 
côté,  incidemment  appel  en  ce  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pas  été  immédiatement  déclarée  ac- 
quise. La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  14  août 
1845,  réforma  le  jugement  en  ce  qu'il  n'avait 
pas  accueilli  d'emblée  l'exception  de  prescrip- 
tion pour  la  part  acquise  de  Neefs;  déclara  celte 
prescription  accomplie  au  profil  des  défendeurs, 
quant  A  la  moitié  des  bieos,  et  confirma  pour  le 
surplus  la  décision  des  premiers  juges  (Ibid  , 
p.  403). 

Les  demandeurs  se  pourvurent  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  mais,  le  35  avril  1847,  la  Cour 
rejeta  leur  pourvoi  comme  non  fondé,  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  définitive,  et  comme  non 
rccevable  h  l'égard  de  la  disposition  interlocu- 
toire. (/«<*.,  p.  403  ) 

Les  parties  retournèrent  donc  en  première 
instance  devant  le  tribunal  de  Uuy,  pour  y  pro- 
céder par  suite  de  l'ordonnance  de  prouver  le 
renseignemeut  du  prix  par  le  notaire  Chapelle 
aux  syndics  d'Allard. 

four  faire  cette  preuve,  les  défendeurs  invo- 
quèrent I«  compte  que  le  notaire  Chapelle  avait 
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rendu,  aux  masses  Neefs  et  Allard,  le  *7  *«0t 
t8l4.  lin  fsrix  «tes  ventes  faites  par  Neefs  et 
AMartl  on  la  masse  de  ce  dernier,  compte  dont 
ht  balance  en  favenr  do  rendant  état  t  de  38,Î79  fr . 
20  centimes,  et  dans  lequel  figurait  en  recette  la 
somme  payée  par  Lerson  pour  la  cession  du 
droit  de  réméré;  et  attendu  qtfe  ce  compte, 
après  divers  rontredils  et  débats,  avait  élé  ap- 
prouvé par  Neefs  assisté  dn  commissaire  à  sa 
faillite,  et  pat1  de  Hotfebise.  syndic  i  la  faifttte 
d'Altefd,  ils  conclurent  à  ce  que  1e  tribunal  dé- 
clarât que  la  prescription  leur  était  acquise  et 
que  l'action  des  demandeurs  n'était  ni  reeevsble 
ni  fondée. 

Les  demandeurs  sontinrent  qu'on  ne  ponvait 
considérer  rumine  ratifié  le  compte  qni  n'avait 
été  approuvé  que  par  un  seul  des  trois  syndics, 
«ans  intervention  dn  jnge-rommisiaireà  lo  rail- 
tifs*.  (4*  moyen  de  cassation.) 

Que  d'ailleurs  1a  ratification  serait  inopérante 
contre  eux  demandeurs,  parce  qu'e'le  n'avait 
acquis  date  certaine  que  par  le  décès  d'un  des 
Signataires  en  1825,  et  par  conséquent  était  pos- 
térieure i  l'arrêt  de  1834  qni  avait  anéanti  les 
actes  de  1807  formant  les  titres  de  Nerfs  et  d'Al- 
lant; qu'en  l'admettant  même  avec  la  date  «le 
1814,  elle  serait  encore  postérieure  à  la  demande 
Formée  ea  1811,  sur  laquelle  ledit  arrêt  est  in- 
tervenu. (5*  moyen  ) 

Ils  conclurent  A  ce  que  le  tribunal,  rejetant 
tous  moyens  et  exceptions  des  défendeurs,  sans 
avoir  égard  a  la  prétendue  ratification  qui  serait 
déclarée  nulle  et  inopérante,  et  disant  pour 
droit  qn'aumo*  prescription  n'eut  recevante  ni 
applicable  dam  l'espèce,  lenr  adjugeât  leurs 
conclusion»  originaires  pour  la  partie  des  biens 
demeurée  en  litige. 

Le  tribunal,  statuant  par  jugement  du  9i  juin 
1848,  décida  que  les  défendeurs  n'avaient  pu 
prescrire,  parce  que  lenr  auteur  n'avait  en.  dès 
te  principe  de  m  possession,  ni  bonne  foi  ni 
jnste  titre,  et  que  la  ratification,  en  la  supposant 
régulière,  n'aurait  pu  couvrir  ces  vices  :  en 
conséquence,  il  admit  tes  demandeurs  è  exercer 
le  réméré. 

Les  défendeurs  déférèrent  ce  jugement  h  la 
Conr  de  Liège,  et  A  l'appui  de  leurs  conclusion* 
«pli  tendaient  A  ce  qu'il  fût  réformé,  ils  produi- 
sirent diverses  pièces  dont  tes  qualités  de  Parrét 
contiennent  l'indication  en  ces  termes  : 

•  Par  acte  du  13  août  1807,  un  sieur  Barthé- 
lémy, agissant  en  qualité  de  mandataire  de  la 
dame  d'Arberg,  vendit  A  Neefs  et  Altard  tons 
tes  biens  que  cette  dame  possédait  dans  les 
départements  de  POurlhe  et  de  Sambre-ei- 
Meus*. 

«  Les  conditions  étaient  :  extinction  des  char- 
gea hypothécaires  et  des  cames  d'une  expro- 
priation poursuivie  par  Boriart  et  Detru,  paye- 
ment A  (a  dame  d'Arberg  «fuite  pension  de  six 
mille  francs.  Vingt-qnalre  heures  «près,  cette 
dame  avait  cessé  d'exister.  Le  comte  Philippe 
de  Limminghe  accepta  sa  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire.  U81  décembre  1807,  il  fit  une 


transaction  notariée  avec  Nerfs  et  Allar.1;  la 
vente  du  13  août  est  confirmée.  De  Limminghe 
renonce  A  loirs  ses  droits  successifs  ;  il  obtient 
la  terre  d'Abin  pour  prix  de  cette  renonciation. 
—  Le  même  jour,  31  décembre  1807,  un  acte 
sous  seing  privé  est  signé  entre  de  Limmin- 
ghe, Nerfs  et  Allard  )  Il  porte  textuellement  : 
1»  ■  MM.  Neefs  et  Altard  feront  la  liquidation 
de  tout  ce  qui  ft  composé  on  pn  composer  ta 
succession  de  feu  madame  d'Arberg.  d'après 
l'acte  de  désistement  et  cession  passé  en  leur  fa- 
veur aujourd'hui  par  M.  de  Limmfngbe  devant 
les  notaires  Basiin,  de  Bruxelles,  et  Debrout, 
de  C»nri-Saint-6tienne  ;  2»  MM.  Neefs  et  Allard, 
pour  parvenir  A  celle  liquidation,  feront  et  fonr- 
oiront  tes  fomjs  nécessaires  ;  3"  ils  donneront  i 
M.  de  Limminghe  on  A  son  constitué  inspection 
et  communication  de  toutes  les  opérations  lors- 
qu'ils en  seront  requis;  4*  la  liquidation  ache- 
vée, MM.  Neefs  et  Allant  prélèveront  chacun  : 
1°  une  somme  de  80,000  fr.  pour  les  égaliser 
avec  l'i  m  port  des  biens  situés  à  Ahin  et  cédés 
par  l'acte  snsrappelé;  2»  tontes  tes  sommes 
qn'ils  consterent  avoir  avancées  A  M.  de  Lim- 
minghe h  dater  d'aujoiml'hui  ;  3°  les  frais  de  la 
passation  de  l'acte  susdit,  son  enregistrement, 
transcription  «te  Pacte  du  13  août  dernier,  des) 
droits  de  succession  de  madame  d'Arberg  que 
M.  de  Limminghe  devra  payer,  ainsi  que  cinq 
pour  cent  sur  les  fonds  qu'ils  auront  avancés 
pour  faire  la  liquidation,  s'entend  l'intérêt  A 
cinq  pour  cent  par  an  ;  Sn  te  surplus  du  béné- 
fice, s'il  y  en  a,  déduction  faile  des  frais  de 
vojoj»e  cl  antres  nécessaires  pour  faire  ladite 
liquidation,  sera  partagé  en  trois  portions  éga- 
les, savoir  :  un  tiers  pour  M.  de  Limminghe  on 
son  ayant  cause,  et  les  deux  antres  tiers  p<mr 
MM.  Neefs  et  Allard  ;  0"  il  est  entendu  qne  si 
le  bénéfice  pour  rhaeun  n'atteignait  pas  les 
80,000  fr..  import  des  biens  cédés  sur  Ahin,  ou 
même  qu'il  n'y  aurait  anenn  bénéfice,  la  cession 
de  ces  biens  reste  définitive  sans  que  MM.  Neefs 
et  Allard  n'y  puissent  jamais  former  aucune 
action  ou  prétention.  *  Cet  acte  sous  seing  privé 
a  élé  enregistré  A  Lonvain  te  0  octobre  18W. 

LeS  demandeurs,  intimés  snr  l'appel,  concttt- 
rcot  a  la  confirmation  do  jugement. 

La  Cour  disposa  par  arrêt  du  4  «ont  1819. 
Se  fondant  sur  ce  qu'il  était  suffisamment  prouvé 
qne  Neefs  avait  reçu  de  la  masse  Allard,  et  du 
comte  de  Limminghe  loi-même,  pouvoir  d* 
traiter  avec  Lerson,  elle  déclara  les  demandeur* 
non  fondés  dam  leur  action.  * 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

»  Dans  te  droit,  y  a-t-il  lien  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

«  Attendu  que  l'acte  du  «0  janvier  181 1 ,  par 
lequel  Neefs,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de» 
syndics  Allard,  A  cédé  A  Lerson  te  droit  «le 
réméré  comme  A  eux  appartenant  en  vertu  dNin 
acte  de  vente  passé  A  leur  profit  par  la  veuve 
d'Arberg  te  25  août  1807,  *  en  pour  objet  de 
rendre  Lerson  propriétaire  incommulable  des 
immeubles  litigieux  dont  il  n'avait  qu'un*  pro- 
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priété  résoluble  ensuite  de  la  vente  à  lui  faite 
par  la  même  veuve  d'Arberg  le  18  prairial  an  x; 
qu'ainsi  cet  acte  a  été  pour  lui  on  jt»»le  tiire  qui 
lui  a  permit  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans. 
s'il  a  été  de  bonne  foi  ;  —  Attends  qu'il  q'eai  pas 
prouvé  que  les  actes  des  13  août  et  SI  décembre 
1807  aient  été  surpris  pv  dol,  el  qu'en  suppo- 
sant qu'il  en  fui  ainsi,  rien  n'autorise  a  croire 
que  Lerson  en  aurait  eu  cou  naissance  lor»  de  la 
cession  ;  que  Lerson  a  pu,  à  celle  époque,  traiter 
tle  bonne  foi  dans  l'opinion  que  Neefs  avait 
reçu,  lanl  du  cunile  de  Limminglie  que  4e  la 
masse  Allard,  un  pouvoir  su  fi  ta  ni  ;  qu'il  l'a  pu 
avec  d'autant  plus  «le  raison,  que  ISeef»  avait 
concouru  avec  les  syndica  de  la  faillite  Allard  à 
îles  veotea  nombreuses  failea  auparavant  de  la 
même  manière,  cl  ayant  pour  objet  des  biens  de 
la  dame  d'Arberg,  et  qu'il  paraissait  même 
exister  nne  société  entre  lui,  Allard  el  le  comte 
de  Limmingbe  pour  la  liquidation  de  la  suc- 
cession à  bénéfices  communs  ;  —  Attendu  que, 
dans  ce*  circonstances,  s'il  est  vrai  qne  la  masse 
Allard  a  reçu  dn  notaire  Chapelle  la  pari  qui 
lui  revenait  dans  le  prix  de  la  cession  du  droit 
de  réméré,  on  doit  en  inférer  que  Neef»  avait 
reçu  des  syndics  de  cette  masse  un  pouvoir 
suffisant  pour  faire  en  son  nom  cette  aliénation; 
qu'aussi  la  preuve  de  ce  fait,  offerte  par  les  ap- 
pelants, a  été  admise  par  la  Cour  le  H  août 
1845;  —  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi 
que  le  notaire  Chapelle  a  reçu  de  Lersou  le  prix 
de  la  cession  faite  à  celui-ci,  cl  qu'il  en  a  rendu 
compte  à  la  masse  illard;  que  cela  résulte 
des  pièces  du  procès,  et  notamment  de  celle  où 
l'un  des  syndics,  agissant  évidemment  d'après 
ce  qui  avait  été  concerté  avec  ses  collègues,  a 
approuvé  ce  compte  qui  renseignait,  à  l'art,  li, 
la  somme  payée  par  Lerson  ;  qu'on  ne  peut 
douter  dès  lors  que  la  cession  du  30  janv.  1811 
n'ait  été  autorisée  par  la  masse  Allard,  ce  que 
démontrent  au  surplus  les  significations  el  pro- 
ductions faites,  le*  I"  juin  1818  et  7  déc.  1890, 
de  l'état  de  situation  de  la  gesliou  des  syndics 
Neefs  et  Allard;  que  ces  actes,  joints  à  l'acte 
sous  seing  privé  du  31  décembre  1807,  cousti- 
luent  au  moins  on  commencemenl  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  d'un  pouvoir  donne 
dans  le  principe  i  Neels  par  les  syndics  de  la 
masse  Allard,  ainsi  que  par  le  comle  de  Lim- 
minghe.  et  que  les  présomptions  graves  qui  ré- 
sultent des  circonstances  de  la  cause  «ont  suffi- 
stoles  à  compléter  celle  preuve;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Joseph 
Lerson  a  acquis  la  propriété  incoroiuolable  des 
immeubles  dont  il  s'agit  par  prescription  pour 
le»  avoir  possédés  de  bonne  loi  pendant  plus  de 
vingt  ans  en  vertu  d'un  litre  translatif  de  pro- 
priété. —  Par  ces  motifs,  la  Cour  informe  le 
jugesMOl  dont  est  appel,  déclare  les  intimés  non 
fondé»  dans  leur  action,  le»  condamne  aux  dé- 
pens, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  dirigé  tant  contre  la 
disposition  interlocutoire  de  l'ariël  du  14  août 
1845  que  contre  l'arrêt  définitif  du  4  août  184». 


Il  est  fondé  aur  six  moyens  dont  la  1«  s'adresse 
a  l'arrêt  interlocutoire. 

lef  Moyen  :  —  Violation  des  art.  1085,  1353, 
1341  et  1349  du  C.eiv.,  et  en  tant  que  de  besoin 
fausse  application  et  violation  de»  art.  1847  al 
1348  do  même  code. 

Violation  des  an.  1338,  1350,  1351,  1317, 
1319,1590.  1119, 1165,  1  ISO  et  1509  du  C.  eiv  , 
en  ce  que  I'arrel  du  14  août  1845  a  confirmé  le 
jugement  dont  appel,  qui  admettait  les  défen- 
deurs à  prouver  que  tes  syndics  d'Allard  avaient 
ratifié  la  cession  du  80  janvier  181 1,  ce  qui  au- 
torisait la  preuve  d'un  mandat  par  simple»  pré- 
somptious. 

Comme  ce  moyen  a  été  repoussé  par  une  fin 
de  non-recevoir,  il  devient  sans  intérêt  d'insister 
sur  les  principes  qui  lui  servaient  de  base. 

2««  Moyen  :  —  Violation  de»  Iftarticlt»  cités 
à  l'appui  du  Ie'  moyen  et  en  outre  violation  de» 
textes  suivants  :  arl.  1108  du  C.  civ.;  aru  474, 
342.  344,  345  et  731  du  C.  de  proc;  LL.  3  et  4 
de  tilijfiofù,  C.  VIII,  37;  art.  1350, 1551,  9183, 
1547,  1  ICj,  1338,  1304  cl  1335  du  C.  civ. 

Les  contravention»  que  le  1"  moyen  reproche 
à  l'arrêt  interlocutoire,  le  3e  moyen  les  imputa 
aussi  à  l'arrêt  définitif  qui  se  les  est  appropriées 
en  continuant  la  doctrine  du  précédent. 

L'arrêt  définitif  a  violé  en  oulre  les  autre» 
dispositions  qui  appuient  le  3«  moyen,  en  re- 
connaissant l'existence  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  rendait  admissible  la  preuve 
par  présomption. 

Les  pièces  où  la  Cour  d'appel  a  voulu  trouver 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  sont 
indiquées  dans  l'arrêt.  Ce  sont,  1°  l'approba- 
tion du  compte  de  Chapelle  par  de  Uutlcbise; 
2°  et  3°  les  significations  et  productions  faites 
le  I"  juin  1818  et  le  7  déc.  1890  de  l'état  de 
situation  de  la  gestion  de»  syndics  de  Neefs  et 
d'Allard;  4°  l'acte  sous  seing  privé  du  31  déc. 
1807. 

Quant  aux  trois  premier»  documents,  ils 
émanent  des  syndics  de  Neefs  et  d'Allard;  ils 
sont  étranger»  aux  demandeurs;  on  n'a  pu  les 
ériger  en  commencemenl  de  preuve  par  écrit 
contre  eux.  sans  contrevenir  à  l'art.  1347. 

Quant  a  l'acte  de  1807,  il  n'est  pas  produit  au 
procès,  el  les  demandeurs  ont  expressemeo 
méconnu  la  prétendue  copie  qu'on  leur  oppo- 
sait. L'arrêt  qui.  ce  nonobstant,  en  a  argumenté, 
s'est  mis  en  opposition  avec  le»  art.  1334  et 
1335.  D'ailleurs  cet  acte  ayant  été  annulé  eu 
1834  pour  cause  de  dol,  l'emploi  que  l'arrêt  en 
a  fait  emporte  violation  itérative  de  l'art.  1347. 

Ainsi  disparaissent  tous  les  élément»  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  il  oe  reste 
que  la  violation  des  arl.  1V85,  1353  et  1341, 
par  la  supposition  d'un  mandat  do  une  à  Ketfs  ; 
que  la  violation  de»  arl.  1550,  1591  et  3183  du 
C.  civ..  474,  34 i,  544.  345  et  751  du  C.  de  pr., 
et  de»  deux  lot»  romaines  précitées,  par  l'effet 
donné  k  un  acte  judiciairement  annule  sur  une 
demande  antérieure  à  cet  «ffel  prêté  A  l*a<  te. 

Les  demandeurs  invoquent  les  arrêts  rendu» 
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à  lenr  profil  contre  d'autres  acquéreur»  des 
bien*  de  la  dame  d'Arberg. 

Répons*  au  2«  moyen.  —  Pour  la  partie  de 
ce  moyen  qui  ne  fait  que  reproduire  le  moyen 
précédent,  le*  défendeurs  fonl  observer  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  ratification,  mais  d'une  vente  faite 
eo  vertu  d'un  mandat. 

Quant  à  la  seconde  branche,  ils  soutiennent 
que  les  actes  admis  par  l'arrêt  attaqué  présen- 
taient les  conditions  voulues  pour  former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

1*  L'approbation  du  00  in  pie  de  1814  émane 
sinon  des  demandeurs, au  moins  du  mandataire 
de  leur  auteur.  L'acte  sous  seing  prive  dn  31  dé- 
cembre 1807  avait  établi  une  société  entre  le 
comte  de  Limminghe,  Neefs  et  Allard,  et  con- 
stitué pour  gérants  de  la  société  les  deux  der- 
niers avec  le  mandat  de  liquider  la  succession 
de  la  dame  d'Arberg.  Ce  mandat  contractuel, 
ne  devant  prendre  fin  qu'avec  la  liquidation, 
est  passé  aux  syndics  d'Allard  ;  ceux-ci  étaient 
donc  les  mandataires,  les  représentants  du 
comte  de  Limminghe;  les  actes  qu'ils  ont  faits 
en  cette  qualité  peuvent  incontestablement  élre 
opposé*  aux  ayants  cause  du  mandant. 

9°  Le  même  raisonnement  s'applique  à  l'étal 
de  situation  de  la  gestion  des  syndics  de  Neefs 
et  d'Allard  qui  a  fait  l'objet  des  actes  d'avoué 
des  1"  juin  1818  et  7  décembre  1830.  Les  deux 
actes  d'avoué  sont  par  eux-mêmes  sans  impor- 
tance; mais  l'état  signifié  est  l'ouvrage  des  syn- 
dics mandataires  de  de  Limminghe. 

8«  L'acte  du  31  dcc.  1807  fournit  une  preuve 
complète  du  mandat,  a  plus  forte  raison  un 
commencement  de  preuve  par  éerit  bien  carac- 
térisé, car  chacun  des  gérants  devenait  par  cet 
acte  le  mandataire  de  ses  deux  associés.  Neefs 
était  le  mandataire  de  de  Limminghe  et  d'Allard, 
comme  Allard  était  celui  de  Neefs  et  de  de  Lim- 
minghe. 

La  défense  répond  ensuite  aux  divers  re- 
proches articules  contre  cet  acte  du  31  dé- 
cembre 1807  :  On  prétend  qu'il  n'a  été  produit 
qu'en  copie  non  signée  et  méconnue  :  mais  il 
n'est  pas  constaté  au  procès  qu'une  copie  seule- 
ment aurait  été  exhibée  ou  que  les  demandeurs 
auraient  méconnu  cette  copie  et  exigé  la  repré- 
sentation de  l'original. 

Un  objecte  que  ce  même  acte,  ayant  été  an- 
nulé pour  cause  de  dol  en  1834,  ne  pouvait 
plus,  après  cela,  élre  pris  en  considération. 

Sans  rechercher  si  un  acte  annulé  peut  ou  ne 
peut  pas  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  suffit  de  faire  observer  que  l'arrêt 
qui  a  prononcé  l'annulation  en  1824  est  totale- 
ment étranger  aux  Lerson  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties au  procès. 

Enfin  on  conteste  aux  défendeur*  le  droit 
d'invoquer  l'acte  de  1807,  parce  qu'ils  n'y  au* 
raient  pas  non  pin»  été  parties  :  mais  pour  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit,  un 
acte  ne  doit  pas  émaner  de  celui  qui  l'oppose  : 
il  est  dans  les  termes  de  la  loi  quand  il  émane 
de  celui  auquel  ou  l'oppose. 


S»«  Moyen  .-  —  Violation  des  articles  1319, 
1130,  9365,  1168,  1181,  9330,  22.r.7,  1165, 
1509,  1338,  92  44,  9945,  9346,  2947,  9348, 
9249.  3950,  1350,  1351,  3183,  2125  du  C.  civ., 
des  lois  2  et  4,  C.  de  litigiotis,  des  art.  2231, 
2236  et  2238  du  C.  civ. 

La  cession  que  Neefs  a  faite  en  181 1  pour  les 
syndics  d'Allard  ne  devait  transmettre  la  pro- 
priété A  Lerson  qu'autant  que  les  syndics  rati- 
fiassent le  traité.  Toute  autre  interprétation  de 
l'acte  serait  une  violation  des  articles  1319  et 
1120  du  C.  eiv. 

Lerson  n'avait  donc,  et  il  le  savait,  qu'un  titre 
incomplet,  suspendu  par  une  condition.  Il  con- 
tinuait a  posséder  en  vertu  de  l'acte  primitif 
du  13  prairial  an  x,  titre  précaire  impuissant 
pour  la  prescription.  Admettre  la  prescription 
sur  ces  bases,  c'est  appliquer  faussement  cl  vio- 
ler l'article  2265,  c'est  heurter  de  front  les  arti- 
cles 1108,  1181,  2230  et  3257,  en  même  temps 
que  les  articles  1 105, 1589  et  2305  du  C.  civ. 

La  ratification  n'avait  pas  de  date  certaine 
avant  l'action  générale  intentée  par  de  Limmiu- 
ghe  en  181 1.  Elle  ne  pouvait,  pendant  le  pro- 
cès, acquérir  une  date  certaine  efficace  au  profit 
de  Lerson  qui  était  représenté  dans  l'insiance 
par  ses  auteurs  Neefs  et  Allard  ou  ses  syndics  : 
sa  possession  n'a  donc  pas  été  intervertie,  il 
n'a  possédé  qu'en  vertu  de  son  titre  primor- 
dial, et  en  lui  appliquant  le  bénéfice  d'une  pos- 
session utile  on  a  violé  d'abord  les  articles  1328, 
2444  A  2250,  1350,  1351,  2382  et  3125  du  Code 
civ.,  731  du  C.  de  pr.,  et  les  lois  3  ei  4,  C.  de 
litigiosis,  et  ensuite  les  articles  1105,  2231, 
*iM  et  2238  du  code. 

Enfin  une  nouvelle  violation  îles  articles  1350 
et  1351  résulte  de  ce  que  l'arrêt  déclare  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  actea  de  1807  fussent 
le  résultat  du  dol,  quoiqu'ils  eussent  été  annulés 
de  ce  chef. 

Réponse  au  3r  moyen.  —  Les  demandeurs 
supposent  encore  que  l'acte  du  20  janvier  1811 
étailimparfail  et  n'avait  transmis  la  prnpriétéque 
condilionnellemenl.  Mais  celte  transmission  , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  avait  eu  lieu  an  moment 
même  de  l'acte,  en  vertu  dn  pouvoir  reconnu  à 
Neefs.  L'acte  a  donc  formé  dès  lors  un  juste  li- 
tre, un  litre  utile  pour  la  prcarriplion. 

La  date  de  ce  titre  est  antérieure  a  l'action  en 
nullité  intentée  en  1811  contre  Neefs  et  Allard  : 
Lerson  n'a  donc  pas  acquis  pendant  le  procès, 
cl  comme  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  partie  A  ce 
procès,  la  chose  jugée  contre  Neefs  et  Allard  lui 
est  demeurée  étrangère. 

4"  Moyen  :  —  Violation  des  articles  482, 
402,  490,  600  el  528  du  C.  de  comra.,  en  ce  que 
l'on  a  considéré  comme  nne  ratification  valable 
l'approbation  du  compte  par  de  Huttebise,  l'un 
des  trois  syndics  d'Allard,  tandia  que  pour  opé- 
rer elle  aurait  dù  émaner  des  trois  syndics  agis* 
saut  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire. 

L'arrêt  dit  que  de  Huttebise  s'était  d'avance 
concerté  avec  ses  collègues,  mais  c'est  IA  une 
supposition  démentie  par  les  pièces  du  procès. 
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Beponttau  4«  moyen.  — Cette  discussion  sur 
les  pouvoir*  du  lyndic  de  Hullebiae  est  un  hors- 
d'ttuvre.  Il  ne  pouvait  être  question  de  ratifier 
en  1814  un  acte  parfait  et  définitif  depuis  181 1 . 
Aussi  n'est-ce  nullement  à  ce  point  de  vue  que 
l'arrêt  attaqué  s'est  occupé  de  l'approbation  du 
compte  rendu  par  le  notaire  Chapelle. 

Au  surplus,  d'après  les  principes  du  droit, 
chacun  des  syndics  pouvait  agir  isolément,  leur 
concours  simultané  et  l'assistance  du  jufje-com- 
missaire  n'étant  pas  requis  a  peine  de  nullité  par 
les  dispositions  citées  à  l'appui  du  moyen  de 

5*  Moyen;  —  Violation  et  fausse  application 
des  articles  «05,  2231,  2236  et  3237  du  C.  civ. 

Le  tiers  acquéreur  peut  seul  prescrire  par  10 
on  20  ans.  Or  Lerson  n'était  pas  un  tiers  acqué- 
reur :  par  l'effet  de  la  déclaration  de  command 
faite  a  son  profit  par  Dewar,  il  doit  éire  réputé 
acquéreur  primitif  direct,  et  la  prescription  n'a 
pu  courir  en  sa  faveur. 

liéponse  au  5*  moyen.  —  En  admettant,  con- 
tre la  réalité,  que  Lerson  dut  être  considéré 
comme  acquéreur  primitif,  encore  auraif-il  pu 
prescrire  aux  termes  de  l'article  2238,  puisque 
le  titre  de  sa  possession  a  été  interverti  en  181 1 
par  l'achat  qu'il  a  fait  du  droit  de  réméré. 

C«  Moyen  :  —  Violation  de  l'article  141  du  C. 
de  pr.,  de  l'article 7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
de  l'article  07  de  la  Constitution,  et  de  l'art.  504 
du  C.  de  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  motivé  le  rejet,  et  en  ce  qu'il  a  rejeté  le 
moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  les  immeubles 
dépendant  de  la  masse  d'un  failli  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'avec  les  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  biena  des  mineurs. 

liéponse  au  G*  moyen.  —  On  invoque  a  faux 
l'article  564  du  C.  de  comm.  On  attaque  l'appro- 
bation du  compte  de  1814.  mais  elle  ne  renferme 
ni  aliénation,  ni  ratification.  Si  l'on  avait  atta- 
qué l'acte  du  20  janvier  1811,  on  aurait  ré- 
pondu :  1»  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
n'appartenaient  pas  au  failli  Allard,  mais  à  une 
société  dont  il  était  membre,  et  qui  n'était  pas 
en  faillite  j  2*  que  les  syndics  avaient  reçu  des 
créanciers  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  par- 
ticulièrement celui  de  vendre  de  pré  à  gré; 
3»  que  la  nullité,  s'il  y  en  avait  eu,  n'étant  pas 
absolue,  ne  pouvait  être  proposée  que  par  leà 
créanciers  d'Allard;  4°  que  celle  nullité  aurait 
été  couverte  par  la  prescription  de  dix  ans,  anx 
termes  de  l'article  1304  du  Code  civil. 

V uani  su  défaut  de  motifs,  l'arrêt,  n'ayant  pas 
eu  à  statuer  sur  la  question  de  ratification,  n'a 
pas  eu  de  motifs  A  donner  sur  ce  point  :  d'ail- 
leurs ses  raisons  de  décider,  en  ce  qui  concerne 
le  mandat,  sont  autant  de  motifs  qui  expliquent 
et  justifient  le  rejet  implicite  du  moyen  tiré  de 
la  u ullité  de  la  ratification. 

Du  25  juillet  1860,  arrêt  C.  eau.,  l»ch., 
MM.  De  Gerlache  pr.  prés.,  Defacqx  rapp  ,  De- 
lebecqueav.  gén.  (concl.  conf.),  Marcel is,  Bos- 
quet et  Robert  (de  Liège)  av. 

LA  COUR  j  —  Sur  le  1"  moyen  proposé  con- 


tre l'arrêt  interlocutoire  du  14  août  1845  et  tiré 
1*  de  la  violation  des  articles  1341, 1340,  1353, 
1085  du  Code  civil,  et  en  tant  que  de  besoin  de 
la  Fausse  application  et  de  la  violation  des  arti- 
cles 1847  et  1348  du  même  Code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  autorise  une  preuve  qui  tend  a  éta- 
blir, A  l'aide  de  présomptions,  l'existence  d'un 
mandat  pour  une  chose  excédant  la  valeur  de 
150  francs  ;  2°  de  la  violation  des  articles  1528, 
1350,1351,  1317.  1310,1320,1110,1165,1120 
et  1500  du  Code  civil,  en  ce  que  ledit  arrêt  juge 
que  la  ratification  peut  résulter  de  pièces  dont 
la  date  n'est  ni  certaine  ni  reconnue  et  serait, 
dans  tous  les  cas,  postérieure  a  la  demande  en 
nullité  des  actea  où  Neefs  et  Allard  puisaient 
leurs  pouvoirs  ;  en  ce  qu'il  admet  la  preuve  d'un 
inamlni  contre  le  texte  de  l'acte  authentique  du 
20  janvier  1811,  qui  en  exclut  l'existence,  et 
enfin  en  ce  qu'il  rattache  ce  contrat  A  d'autres 
actes  qu'à  celui  du  13  août  1807,  auquel  il  se 
réfère  expressément  :  —  Considérant  que  l'arrêt 
définitif  du  4  août  1840  est  totalement  indépen- 
dant de  l'arrêt  interlocutoire  du  14  août  1845; 
qu'il  constate  la  présence  au  procès  d'une  preuve 
formée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  d'un  concours  de  présomptions  graves  ;  qu'il 
examine  et  apprécie  cette  preuve  et  en  fait  l'ap- 
plication A  la  cause,  qu'il  réunit  donc,  sons  ce 
rapport,  les  conditions  propres  A  le  faire  sub- 
sister par  lui-même  et  sans  le  secours  de  l'arrêt 
interlocutoire;  —  Considérant  que  l'annulation 
de  celui-ci  ne  pouvant  avoir  aucune  influence 
sur  la  décision  définitive  de  la  Cour  d'appel,  les 
demandeurs  n'ont  pas  d'intérêt  et  ne  sont  pas 
rerevsbles  A  proposer  le  premier  moyen  de  cas- 
sation. 

Sur  le  2*  moyen  dirigé,  ainsi  que  les  suivant*, 
contre  l'arrêt  définitif  du  4  août  1840  : 

branche,  alléguant  les  mêmes  contraven- 
tions que  celles  reprochées  pour  le  premier 
moyen  A  l'arrêt  interlocutoire  :  —  Considérant, 
sur  la  1"  subdivision,  qu'il  appert  de  In  com- 
binaison des  articles  1085,  1353  et  1347  du  Code 
civil,  que  le  juge  peut  admettre  les  présomp- 
tions humaines  comme  cléments  de  la  preuve 
d'un  mandat,  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  et  que,  dans  l'espèce,  l'ar- 
rêt attaqué  a  déduit  la  preuve  qu'il  déclare  ac- 
quise du  mandat  de  Nerfs,  du  concours  de  pré- 
somptions graves  fournies  par  les  circonstances 
de  ta  cause  avec  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  dont  il  reconnaît  l'existence  dans  les 
documents  qu'il  spécifie  ;  —  Considérant ,  sur 
la  2»  subdivision,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  ré- 
sulter la  validité  de  la  cession  du  droit  de  ré- 
méré faite  le 20  janvier  1811  A  Lerson  par  Neeh, 
au  nom  des  syndics  d'Allard  ,  non  d'une  ratifi- 
cation émanée  de  ces  syndics,  mais  de  la  préexis- 
tence d'un  mandat  donné  A  Neefs  ; —Considérant 
que  la  date  méconnue  par  les  demandeurs  des 
actes  où  l'arrêt  a  puisé  un  commencement  de 
preuve  écrite  était  sans  importance  au  procès; 
qu'en  effet  la  Cour  d'appel  n'a  pas  fsit  servir 
ces  ailes  à  établir  directement  et  par  eux-mè- 
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me*  le  mao'lat;  qu'elle  le*  a  admit  comme  véri- 
fiant une  circonstance  qui  devait,  A  quelque 
époque  qu'elle  fût  devenue  certaine,  rendre 
vraisemblable  un  mandai  antérieur  à  ladite  ces- 
aion  ;  —  Considérant  qne  l'action  instituée  en 
1811  par  l'auteur  des  demandeurs  pour  faire 
annuler  les  pouvoirs  de  Neefs  et  d'Allard  étant 
postérieure  A  la  vente  faite  A  Lerson  le  90  jan- 
vier de  la  même  année,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fait  réagir  cette  action 
sur  le  mandai  en  vertu  duquel  l'aliénation  n'a- 
vait pas  é>é  consommée;  —  Considérant  que  si 
Necfs  a  déclaré,  dans  l'acie  authentique  du 
20  janvier  181 1,  qu'il  traitait  au  nom  des  syn- 
dics d'Allard  et  comme  se  portant  fort  pour 
eui,  la  Dtur  de  Liège  n'a  contrevenu  A  aucune 
loi  en  regardant  rette  énonriaiion  comme  com- 
patible avec  l'existence  d'un  mandai  non  exhibé 
au  moment  du  contrat;  —  Considérant  que  l'ar- 
rêt attaqué  énonce  en  termes  précis  que  le  droit 
de  réméré,  vendu  le  20  janvier  1811  par  Neefs, 
tant  pour  lui  que  pour  Allard,  était  le  droit 
qu'ils  avaient  arqnis  de  la  comtesse  d'Arberg 
par  acte  du  13  août  1807;  —  Que  les  raisonne- 
ments de  l'arrêt  sur  d'autres  actes  du  procès  ne 
portent  ni  sur  l'origine  ni  sur  la  nature  du 
droit  cédé,  mais  ont  uniquement  pour  objet  de 
vérifier  si  Nerfs  avait  eu  qualité  pour  disposer 
an  nom  d'Allard,  recherche  qui  ne  contredit  en 
rien  l'acte  du  90  janvier  1811. 

9»  branche  du  moyen  consistant  dans  la  viola- 
tion des  art.  1108  du  C.  civ.;  474,  349,  344, 
345. 731  du  C.  de  pr.;  des  lois  2  et  4  de  litigio»i$ 
au  Code;  des  art.  1350, 1551,  2182,  1347, 1  NT», 
1398.  1504,  1335  du  C.  civ.,  eo  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  fjil  résulter,  de  pièces  non  opposables 
aux  demandeurs,  le  commencement  de  preuve 
écrite  rendant  admissible  la  preuve  par  pré- 
somptions :  —  Considérant  que  l'acie  sous  seing 
privé  du  31  déc  1807,  dont  les  demandeurs 
méconnaissent  la  réalité  dans  l'instance  en  cas» 
sation,  est  inséré  textuellement  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué;  que  les  demandeurs  en  avaient 
reconnu  l'existence  et  discuté  les  clauses  dans 
trois  écrits  de  conclusions  signifiés  en  appel, 
peu  avant  cet  arrêt,  par  exploits  des  7,  0  et  26 
jnillet  1840;  qne  la  Conr  de  Liège  était,  par  là. 
autorisée  i  connaître  do  même  acte,  et  que  la 
dénégation  tardive  des  demandeurs  ne  saurait 
être  aujourd'hui  d'aucun  poids;  —  Considérant 
qne  celui  qui  use  du  droit  d'un  tiers  «-si  passible 
des  exceptions  qne  le  tiers  eorall  pa  rencontrer 
dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  —  Considérant  qne 
les  demandeurs,  en  contestant  qne  Neefs  eût 
reçu  un  mandat  d'Allard  ou  de  ses  syndics,  se 
prévalaient  d'un  droit  propre  à  ceux-ci,  et  se 
mettaient  en  leur  lien  et  place;  que  les  actes 
formant  contre  Allard  ou  les  syndics  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  mandat  pou- 
vaient donc  être  employé»  aux  mêmes  Ans  contre 
les  demandeurs,  nonobstant  les  moyens  que 
ceux -ri  auraient  «us  personnellement  pour  les 
repousser;  — Considèrent  que,  par  "ne  consé- 
quence de  ce  qui  précède,  l'acie  du  SI  déc.  1807, 


auquel  Allard  a  été  partie  contractante,  l'appro- 
bation donnée  par  l'un  des  syndics  d'Allard  an 
compte  rendu  par  le  notaire  Chapelle,  et  l'état 
de  la  ^cation  desdiis  syndics,  en  tant  qu'oppo- 
sables A  Allard  ou  aux  syndics,  l'étaient  égale- 
ment aux  demandeurs,  et  qu'en  y  puisant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre  eux 
l'arrêt  attaqué  n'a  méconnu  aucune  des  disposi- 
tions citées  A  l'appui  du  moyen  de  cassation. 

Sur  Ic3«  moyen  fondé  1»  snr  la  violation  des 
art.  1310,  1190.  2265, 1168,  1181.  2130.  2257, 
1105  et  1589  du  C.  civ.,  en  ce  qne  l'on  a  déclaré 
utile  pour  la  prescription  le  titre  des  défen- 
deurs, quoique  l'effet  en  fut  suspendu  par  une 
condition  de  ratification  expressément  stipulée 
dans  l'acie  authentique; 

2*  Sur  la  violation  des  art.  1328,  2144.  2245, 
2240,  2247,  2248, 2240,  9*50,  2189,  2125  do  C. 
civ..  des  lois  2  et  4  de  liHgiosi»  au  Code;  des 
art.  2231,  2236  rt  2238  du  C.  eiv  ,  en  ce  qne 
l'un  a  déclaré  utile  ponr  la  prescription  une 
possession  qui  n'était  qne  précaire,  la  ratifica- 
tion qui  devait  la  rendre  définitive  ne  s'indui- 
sent que  d'actes  dool  la  date,  non  certaine-avant 
l'instance  de  1811,  n'a  pu  le  devenir  depuis  au 
préjudice  des  demandeurs  ; 

5°  Sur  la  violation  des  art.  1350  el  1351  dn 
C.  civ.,  en  ce  que  l'on  a  décidé  qu'il  n'était  pas 
prouvé  que  Pacte  dn  31  déc.  1 807  fil  le  produit 
dn  dol,  quoiqu'il  ait  été  annulé  île  ce  chef  par 
un  arrêt  rendu  en  1824  :  —  Considérant,  snr 
les  deux  premiers  membres  de  ce  moyen,  qne 
l'arrêt  ayant  reconnu  dans  le  chef  de  Necfs  un 
mandat  pour  faire  la  cession  du  20  janv.  1811, 
ce  qui  implique  que  la  cession,  saos  être  subor- 
donnée A  une  ratification  ultérieure,  a  transféré 
elle-même  définitivement  la  propriété  A  l'acqué- 
reur, c'est  avec  raison  qn'il  décide  que  les  dé- 
fendeurs possédaient  depuis  1811,  avec  titre 
utile  et  non  précairement;  —  Considérant,  sur 
le  3*  membre  du  moyen,  que  l'arrêt  de  1824, 
qui  snnule  ponr  viee  de  dol  l'acte  du  81  dé- 
cembre 1807,  n'avait  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  il  e  été 
rendu;  —  Qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le 
titre  des  défendeurs  est  antérieur  A  l'action  qui 
a  amené  cet  arrêt  ;  qne  ceux-ci  n'ont  élé  parties 
dans  l'instance  ni  personnellement  ni  par  Lerson 
leur  auteur  ;  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  les  ayants 
cause  d'Allard  qu'à  titre  particulier;  —  Qu'enfin 
l'arrêt  attaque  constate  qu'il  n'y  e  eurnne 
preuve  que  Lerson  aurait  connu  les  vices  de 
l'acte  ou  n'aurait  pas  été  de  bonne  foi  lorsqu'il 
a  traité  avant  les  poursuite»;  —  Considérant 
que  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  d'annulation 
était,  A  tous  égsrdt,  étranger  aux  défendeurs, 
et  qu'«o  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  le»  art.  1550  «t  1351  du  C.  civ. 

Sur  le  4*  moyen  pria  de  la  violation  dea 
art.  482,  402,  409,  500  el  528  du  C.  «te  consul . , 
en  ce  que  l'on  a  tenu  pour  valable  une  retincn- 
tion  laite  par  l'un  dea  trois  syndic*  seulement , 
et  qui  aurait  exigé  le  concours  de  tous  sons  la 
surveillance  du  juge-commissaire  :  —  Cotasidc- 


Digitized  by  Go#gl 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


rant  que  la  décision  de  l'arrêt  attaqué  est  fonde* 
•ur  l'existence  d'un  mandai  «t  nullement  tur  la 
preuve  d'une  ratification;  que  si  Pacte  rriliqué 
par  le*  demandeurs  avait  été,  a  raiann  de  sa 
forme,  incapable  de  faire  preuve  complète  d'une 
ratification,  il  ne  s'ensuivrait  paa  qu'il  serait 
in»nf&sanl  pour  former  nn  commencement  île 
preuve  par  écrit  d'un  snandal;  —  Considérant 
que  le  moyen  «te  cassation  ne  soulève  paa  celle 
dernière  question  tt  que  l'autre  n'est  paa  décidée 
par  l'arrêt  attaqué. 

Sur  le  5*  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  3365,  9831,  39M  et 
3857  du  C.  civ.,  en  ce  que  Lersen,  acquéreur 
par  déclaration  de  oovnraand,  doit  être  réputé 
acquéreur  primitif  direct  et  n'est  pas  le  tiers 
acquéreur  qui  peut  seul  prescrire  par  dis  on 
vingt  ans  :  —  Considérant  que  les  demandeurs 
n'ont  fait  aucun  usagé  de  ce  moyen  devant  ks 
juges  du  fond. 

Sur  le  0*  mojen  détluit  de  la  violation  des 
art.  141  du  C  de  proo.,  7  de  la  loi  du  90  avril 
1819,  07  de  la  Constitution  et  564  do  C.  de 
<<>mm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  rejet  le  impli- 
citement te  moyen  pria  de  ce  que  les  immeubles 
d'un  failli  doivent  être  aliénés  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  et  en  ce  que  le  rejet  de  ce  moyen  n'est 
pas  motivé  :  —  Considérant  que  ce  moyen  ar- 
ticulé par  les  demandeurs  dans  leurs  conclu- 
sions, signifiées  en  instance  d'appel  le  7  juillet 
1849,  s'appliquait  exclusivement  à  une  trnns- 
mission  de  propriété  qui  se  serait  réalisée  en 
1814  par  reflet  de  la  ratification  des  syndics 
d'AHard  ;  —  Considérant  qne  si  le  mo\  en  est 
proposé  dans  le  même  sens  a  l'appui  du  pourvoi, 
il  doit  ce houer  contre  un  fait  souverainement 
jugé,  la  Cour  d'appel  ayant  décidé  que  la 
propriété  avait  été  transférée  dés  1811  en  vertu 
d'un  mandat  ;  que  si  au  contraire  c'est  la  nullité 
«le  celle  aliénation  faite  en  181 1  qu'on  prétend 
établir,  le  moyen  est  nonvean  et  comme  tel  non 
recevante,  parce  qu'on  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  sous  le  prétexte  de  l'analogie,  ap- 
pliquer i  un  acte  non  attaqué  devant  les  juges 
du  fond  les  critiques  et  les  raisonnements  dont 
un  anlre  acte  de  même  nature  a  été  l'objet. 

En  ce  qni  concerne  le  défaut  de  motifs  :  — 
Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant 
sur  ce  qne  la  propriété  avait  clé  transmise  en 
exécution  d'un  mandai,  a  par  cela  même  ctobli 
et  motivé  la  non-pertinence  de  tous  les  moyeos 
qui  se  ramenaient  a  la  transmission  de  la  pro- 
priété par  l'effet  d'une  ratification  ;  —  Par  ces 
motif*,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


BRUXELLES  (33  juillet  1830). 

CRASSE  (»ÉMT  DE),  COMPLICITÉ. 

Lee  dispositions  dm  Code  pénal  en  matière 


(1)  Voies  Bonjean,  cod»  ttt  la  chatte,  p.  70  et  72  i 
Compltmtnl,  p.  141.  Cet  auteur  pense  que  la  nature 
particulière  au  fait  de  chaise  suppose  à  la  complicité 
deflnto  par  le  Code  pénal  «.ul  nous  régit.  -  Do  tait  de 


de  complicité  sont  applicable*  aux  délit» 
déchante  (1). 
Ainsi  cehti  qni  prête  srieinment  son  futit 
el  ton  chien,  tur  le  lieu  du  délit,  à  un 
chanteur  twrprit  peu  aprèt  en  contra- 
vention, est  passible,  comme  complice, 
des  lois  tur  la  chatte. 

Lelubre  C.  L8  Mu.  pce. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai  du  4  mai 
1850,  ainsi  eonçft  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un 
individu  demeuré  in  rouan  a  chassé,  nu  moyen 
d'un  fusil  et  d'un  cbien,  dans  diverses  pièces  de 
toisa  appartenant  an  sieur  Delestrée,  a  Ogy,  ce 
qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  5  de  la  lot 
du  36  liév.  1846  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  In 
même  instruction  que  le  sieitr  Lehibre  accom- 
pagnait cet  individu  après  lui  avoir  prêté  son 
fusil  et  son  chien,  sachant  qu'ils  allaient  servir 
à  commettre  le  délit  ci-dessus  spécifié;—  At- 
tendu dés  kirs  qu'aux  termes  de  l'art.  60  du  C. 
pén.,  ledit  Lelubre  doit  être  considéré  comme 
complice  de  ce  délit;  —  Far  ces  motifs,  le  Iri- 
bonal  condamne  le  prévenu  a  50  fi  ança  d'a- 
mende, etc.  •  —  Appel. 

Du  28  j  billet  1850,  arrêt  C.  Brux.,  4»  ch., 
M.  Uoutekiel  av. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  appel,  met  l'appel  an  néant. 


CASSATION  (27  juillet  1880). 

navire,  délaissèrent  maritime,  abandon  do  iu- 
virb,  responsabilité  db  l'amateur,  paît  dv 
capitaine,  contrat  a  la  «rosse. 

Les  propriétaires  du  nacire  ne  peuvent,  en 
abandonnant  celui-ci,  te  libérer  vis-à- 
vis  du  prêteur  des  engagements  contrac- 
tés par  le  cnpitaine,  et  relatifs  au  na- 
vire ou  à  l'expédition  (t).  C.  comm., 
S16,  334,  398;  G.  cit.,  1908;  Ord.  de 
1681,  liv.  8,  lit.  8,  art.  3. 

//  n'en  est  pas  autrement  quand  il  s'agit 
d'un  prêt  la  grosse  (3).  C.  comm.,  3  i  G, 
317, 338, 337,  339, 330, 133, 834  cl  331 . 

Picr  C.  Don  net. 

Pick  s'esl  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  dn  98  mai  1840,  que 
nous  avons  rapporté  au  t.  1849,  p.  339.  Il  A 
proposé  denx  moyens. 

1"  Moyen  :  —  Fausse  interprétation  et  viola- 
tion de  l'an.  316  du  C  de  comm.;  Musse  appli- 
cation et  fausse  interprétation  des  art.  1998  du 
C.  civ.,  354  et  308  du  C.  comm. 

Sans  doute,  disent  les  demandeurs,  le  msn- 
dant  est  tenu  des  obligations  du  mandataire, 
conformément  A  l'art.  1008,  C.  civ.,  mais  le 


compilent  cil  »pCcialement  prévu  par  la  loi  française 
du  t  mal  18it,jrt.  27,  sur  la  Cbaue. 

(1-3)  V.  la  note  sous  l'arrêt  de  Bruielic»  du  38  nul 
18*9(1.  1849,  p.  $39  . 
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mandât  du  capitaine  est  on 
qui  ne  loi  permet  pas  d'engager  l'armateur  au 
delà  du  navire  et  du  Fret,  dè  même  que  le  gérant 
«le  certaines  sociétés  ne  peut  engager  les  asso- 
ciés au-delà  de  leur  mise.  C'est  ce  qui  résulte, 
d'après  les  demandeurs,  de  l'art.  916  du  C.  de 
comm.,dans  lequel  le  root  faits  est  général  et 
s'applique  aux  engagements  contractuels  comme 
aux  délita  et  quasi-délits. 

Vainement  l'arrêt  dit-il  que  cette  signification 
est  restreinte  par  les  mois  civilement  responsa- 
blt.  —  La  loi  1,  (  5,  ff.  de  exercitor,  act.,  por- 
tait :  Omnia  facta  magistri  débet  prastart  qtei 
eum  praposuit,  alioquin  contrahentet  decipe- 
rentur;  c'est  ce  texte  ou  le  mot  faite  comprend 
évidemment  les  contrats  passés  par  le  capitaine, 
qui  a  donné  lieu  à  la  première  partie  de  l'art.  9, 
lit.  8,  liv.  9  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la 
mariue  qui  déclare  les  propriétaires  des  navires 
responsables  des  faits  du  mailre  :  l'expression 
répondre  ou  itre  responsable  peut  s'appliquer 
aussi  bien  aux  engagements  du  mandataire 
qu'aux  autres  faits  qu'il  pose  dans  l'exécution 
de  son  mandai,  et  si  le  nouveau  code  a  employé 
l'expression  civilement  responsable,  c'est  que  la 
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:  que  les  actes  du  capitaine  peu- 


respoosabiliié  n'existe  en  effet  que  pour  les  con- 
séquences civiles  que  les  t 
vent  produire, 

Les  demandeurs  cherchent  ensuite  à  établir, 
d'après  Grotius,  Vinnius,  Huberus,  Coorco,  le 
statut  de  Hambourg,  le  consulat  de  la  mer  et 
autres  autorités  citées  par  Émerigon  (Préface 
du  Traité  des  assurances),  que  le  principe  qui 
permet  à  l'armateur  de  se  décharger  des  enga- 
gements du  capitaine  en  abandonnant  le  navire 
et  le  frél,  formait  le  droit  commun  de  l'Eu- 
rope (1).  Ce  principe  était  fondé  sur  des  motifs 
d'intérêt  public  afin  d'encourager  le  commerce 
maritime  :  en  effet,  il  serait  à  craindre  que  l'ar- 
maienr,  dans  l'impossibilité  de  surveiller  le  ca- 
pitaine dans  des  contrées  lointaine*,  ne  fui  ruiné 
par  la  mauvaise  foi  ou  l'imprudence  de  ce  der- 
nier; et  cette  crainte,  qui  ne  pourrait  manquer 
d'être  fatale  à  la  navigation,  existe  aussi  bien 
pour  les  contrats  excessifs  qu'à  raison  des  fautes 
du  capi'aine  :  il  y  a  donc  parité  de  motifs  pour 
les  deux  espèces  d'engagements,  et  c'est  ce  que 
fait  ressortir  Voei,  ff.  de  exercit.  act.,  n»  5. 

Il  y  a  même  plus  de  motifs  pour  appliquer  le 
principe  aox  engagements  que  les  tiers  contrac- 
tent toujours  libremeot  et  volontairement  avec 
le  capitaine,  que  pour  l'appliquer  aux  obliga- 
tions résultant  de  ses  méfaits  contre  lesquels 
les  tiers  ne  peuvent  se  prémunir. 

Ce  principe  fut  également  admis  par  l'art.  9, 
lit.  8,  liv.  2,  de  l'ordonnance  de  1681  qni,  après 
avoir  déclaré  le*  propriétaires  du  navire  res- 
ponsables des  fails  du  maître,  ajoutait  :  •  mais 
ils  demeurent  déchargés  en  abandonnant  leur 
bâtiment  et  le  fret.  • 
A  la  vérité  Valin  avait  voulu  établir  une  dis- 


(1)  «rotins,  Inutttlng  lot  deJHoll  rtgtigelrerhetd, 
p.  3,  csp.  1»,  n-  40  et  Mitv.  ;  De  fur*  MU  et  \ 


linction  entre  lea  denz  cas  de  responsabilité  : 
mais  son  opinion  fut  combattue  par  Éraeri^on 
et  par  Potbier,  et  repoussée  par  le  parlement 
d'Aix  et  les  amirautés  de  Marseille  et  du  Havre, 
sans  qu'on  puisse  citer  dans  la  jurisprudence 


Ainsi  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  de 
commerce  l'opinion  dominante  conforme  à  l'or- 
donnance était  qne  le  propriétaire  du  navire 
n'élait  tenu  des  engagements  contractés  par  le 
capitaine  que  jusqu'à  concurrence  du  bâtiment 
et  du  fret,  et  ce  principe  étant  le  plus  important 
de  la  législation  maritime,  on  ne  peut  admettre 
que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  aient 
voulu  le  changer  sans  s'en  expliquer  fortnrllc- 
meni,  et  sans  énoncer  les  motifs  puissants  qui 
pouvaient  provoquer  ce  changement. 

Or.  non-seulement  les  travaux  préparatoires 
du  Code  sont  muet»  sur  U  portée  de  l'art.  916, 
mais  l'orateur  du  gouvernement  a  formellement 
déclaré  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  en  qne 
le  mérite  d'extraire  de  l'ordonnance  de  1681  ce 
qui  appartient  au  commerce,  et  qu'il  n'y  a  été 
fait  que  de  légers  changements  i 
saires  par  tous  lea  auteurs  qui  s 
de  ces  matières. 

11  faut  donc  attribuer  à  Tari.  916  du  C  de 
comm.  la  même  portée  qu'avait  l'art.  8,  lit.  8, 
liv.  9,  de  l'ordonnance,  et  ce  d'autant  plus  qne 
si  l'on  admet  l'interprétation  restrictive  de  l'ar- 
rêt attaqué,  il  en  résultera  que  le  Code  de  com- 
merce, qui  consacre  un  chapitre  spécial  au  a 
droits  et  obligations  des  propriétaires  de  navi- 
res, aura  gardé  le  silence  sur  le  cas  le  plus  fré- 
quent, à  savoir  la  responsabilité  résultaute  des 
contrats  passés  par  le  capitaine. 

A  l'appui  de  cette  interprétation  les  deman- 
deurs invoquent  encore  l'art.  354  du  C.  de 
comm.,  qui  permet  au  capitaine,  lorsqu'il  y  a 
nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles, 
d'emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  vais- 
seau, et  de  mettre  en  gage  ou  vendre  des  mar- 
chandises. —  La  commission  avait  ajouté  dans 
le  premier  projet  :  les  propriétaires  sont  débi- 
teurs des  sommes  empruntées,  mais  sur  l'ob- 
servation du  tribunal  et  du  conseil  de  commerce 
de  Marseille,  que  les  sommes  prêtées  nr  doivent 
avoir  d'autres  garanties  que  la  valeur  du  navire, 
des  marchandises  appartenant  aux  propriétai- 
res et  du  fret  acquis,  la  commission  supprima 
celle  disposition  additionnelle  dans  te  projet 
corrigé.  (V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce 
sur  l'art.  954.) 

Vainement  l'arrêt  attaqué  dit-il  qu'il  résulte 
du  récit  que  nous  a  laissé  Locré  des  travaux 
préparaloii  es  du  Code  que  le  conseil  d'Etat  se 
préoccupait  surtout  de  l'opinion  de  Valin,  tan- 
dis que  la  commission  soutenait  souvent  celle 
d'Êmerigon,  mais  qu'en  définitive  c'est  la  rédac- 
tion do  conseil  d'État  qui  a  été  soumise  au  corps 
législatif  et  adoptée  comme  loi,  témoin  l'a 


U  J,  cap.  Il,  S  13;  Vlnulua,  ad. ieg.  4,  de  tserell.  act. 

46,  M,  t  tt.  i»,  *>>,  ceorea,  os*.,  m»  *» 
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cle  998,  qui  n'est  que  l'application  du  principe 
de  la  responsabilité  indéfinie  du  propriétaire 
pour  les  contrats  faits  par  le  capitaine  en  son 
nom. 

Les  demandeurs  répondent  qu'en  bit  l'arti- 
cle 216  n'a  donné  lieu  à  aucune  controverse 
entre  la  commission  et  le  conseil  d'Étal;  qu'il 
en  est  autrement  de  Tari.  998,  mais  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  en  aucune  façon  être  considéré 
comme  une  application  de  l'art.  216. 

Cet  article  suppose  le  cas  où  le  capitaine  a  été 
contraint  de  vendre  des  marchandises  pour  sub- 
venir aux  nécessités  pressantes  du  navire. 

La  question  qui  divisait  Val  in  et  Emerigon 
était  de  savoir  si  les  propriétaires  du  navire  de- 
vaient le  prix  des  marchandises,  lors  même  que 
le  navire  venait  ensuite  a  périr.  Éraerigon  voyait 
dans  cette  vente  une  espèce  de  prêt  Forcé  a  la 
grosse  aventure,  et  soutenait  que  le  proprié- 
taire du  navire  était  libéré  :  l'opinion  contraire 
soutenue  par  Val  in  fut  adoptée  par  le  Code,  par 
le  motif  qu'on  ne  pouvait  présumer  ici  tin  con- 
trat a  la  grosse. 

Mais  les  demandeurs  soutiennent  que  si  la 
perte  seule  du  navire  ne  libère  pas  le  proprié- 
taire comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  4  la 
grosse,  il  n'en  résulte  pas  que  l'armateur  ne 
puisse  se  libérer  en  abandonnant  ce  qui  reste 
du  navire  et  le  fret  ;  ils  citent  l'autorité  de  Bou- 
lay-Paty,  t.  1,  p.  89  et  90,  et  ajoutent  que  le 
principe  que,  dans  ce  cas,  la  perte  du  navire  ne 
libère  point  l'armateur,  était  admis  dans  les  lé- 
gislations qui  admettaient  néanmoins  le  prin- 
cipe de  l'art.  216  interprété  dans  le  sens  du 
pourvoi. 

Quant  A  l'art.  405  du  C.  de  corora.,  d'après 
lequel  les  propriétaires  de  marchandises  ava- 
riées par  la  faute  du  capitaine  n'ont  de  recours 
contre  l'armateur  qu'avec  cette  restriction  que 
sa  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  les  demandeurs  disent  qu'il  ne 
prouve  rien  contre  l'interprétation  qu'ils  don- 
nent a  l'art.  216  (Potbier,  de*  Avaries,  n»  158). 

Enfin  les  demandeurs  citent  a  l'appui  de  cette 
interprétation  un  grand  nombre  d'autorités  et 
de  monuments  de  jurisprudence,  ainsi  que  la 
loi  française  du  14  juin  1841,  qui,  pour  faire 
cesser  la  divergence  qui  existait  entre  la  Cour 
de  cassation  de  France  et  la  plupart  des  tribu- 
naux de  commerce,  a  modifié  dans  ce  sens  l'ar- 
ticle 210  du  C.  de  comro. 

2«  Moyen  :  —  Violation  et  fausse  interpréta- 
tion des  art.  316,  317,  825,  326,  327,  329  330, 
233.  234  et  321  du  C.  de  comm. 

D'après  l'arrêt  attaque,  il  résulterait  de  l'ar- 
tiole  316  que  le  préteur  de  bonne  foi  a  la  faculté 
de  maintenir  un  contrat  A  la  grosse  pour  une 
somme  supérieure  a  la  valeur  de  la  marchandise 
qui  y  est  affectée. 

Nais  les  demandeurs  soutiennent  que, d'après 
l'art.  317,  le  contrat  n'est  valable,  même  en  cas 
de  bonne  foi,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
lenr  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  preuve  qu'il 
n'y  a  ici  d'autre  débiteur  que  la  chose,  ce  qui 

1850. 


résulte  encore,  selon  les  demandeurs,  de  l'arti- 
cle 325,  d'après  lequel  si  la  chose  affectée  A 
l'emprunt  vient  A  périr,  le  droit  du  préteur  s'é- 
vanouit; de  l'art.  327,  d'après  lequel,  en  cas  de 
naufrage,  le  droit  de  l'emprunteur  est  réduit  a 
la  valenr  des  effets  sauvés;  de  l'art.  329;  de 
l'art.  530,  les  avaries,  soit  simples,  soit  com- 
munes, tombant  à  la  charge  du  préteur. 

L'art.  321,  en  ne  donnant  action  contre  le  ca- 
pitaine que  sur  la  portion  qu'il  peut  avoir  au 
navire  et  au  fret  pour  les  emprunts  qu'il  fait 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  copropriétaires 
du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique, 
exclut  par  cela  même  toute  action  personnelle 
contre  le  capitaine. 

Il  est  vrai  que  les  art.  233,  234  et  321  n'ex- 
cluent pas  en  termes  exprès  l'action  person- 
nelle, mais  on  ne  peut  en  inférer  qu'elle  résulte 
du  contrat  :  le  changement  de  rédaction  de  l'ar- 
ticle 234  signalé  plus  haut  prouve  le  contraire. 

Enfin  si,  d'après  l'art.  326,  les  déchets,  dimi- 
nutions et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose,  ou  les  dommages  causés  par  le  fait 
de  l'emprunteur  ne  sont  pas  A  la  charge  du  prê- 
teur, celle  disposition,  selon  les  demandeurs, 
ne  prouve  autre  chose  si  ce  n'est  que  la  position 
de  l'emprunteur,  se  modifie  dans  les  cas  prévus 
par  cet  article,  lesquels,  disent-ils,  constituent 
des  manquements  à  la  loi  du  contrat. 

Les  demandeurs  concluent  de  ce  qui  précède 
que  le  prêt  à  la  grosse  est  par  sa  nature  un  con- 
trai purement  réel  comme  étant  fait  à  la  chose 
et  non  A  la  personne,  et  qu'ainsi,  même  en  n'ad- 
mettant pas  Pinlerprclalion  qu'ils  donnent  h 
l'art.  216,  l'engagement  du  capitaine  consti- 
tuant, dans  l'espèce,  un  emprunt  A  la  grosse,  ils 
ne  peuvent  être  tenus  qu'A  abandonuer  le  navire 
et  le  fret. 

Du  27  juillet  1850,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch., 
MM.  De  Gcrlache  pr.  pré*.,  Decuyper  rapp., 
Delebccquc  av.  gén.  (concl.  coof.),  Dolei  et  Du- 
mercy  (du  barreau  d'Anvers)  c.  Orls  (ils  et  Ver- 
voorl  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  violation  et  fausse  interprétation 
de  l'art.  216  du  C.  de  comm.  et  de  la  fausse  ap- 
plication et  fausse  interprétation  des  art.  1998 
du  C.  civ.,  234  et  298  du  C.  de  comm.  :  —  At- 
tendu qu'il  n'existe  dans  le  Code  de  commerce 
aucune  disposition  explicite  par  laquelle,  en 
dérogeant  h  l'art.  2092  du  C.  civ.,  les  proprié- 
taires de  navires  aient  été  dispensés  de  remplir 
sur  leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers  les  en- 
gagements contractes  pour  eux  par  le  capitaine 
envers  les  préteurs  à  la  grosse,  lorsqu'ils  l'ont 
été  dans  les  termes  du  mandat,  suivant  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  1998;  —  Altcudu,  A  la 
vérité,  que  les  demandeurs  soutiennent  que  le 
mandat  du  capitaine  est  un  mandat  d'une  nature 
particulière  qui  ne  lui  permet  pas  d'engager 
l'armateur  au  delà  du  navire  et  du  fret,  et  qu'il* 
invoquent  A  cet  égard  l'opinion  d'Émerigon  et 
la  jurisprudence  de  certains  tribunaux  consu- 
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taire»  sur  l'art.  3,  til.  8,  liv.  3  de  l'ordonnance 
de  1081,  portant  que  les  propriétaires  de  navi- 
res sonl  responsables  des  faits  du  roailre,  mais 
en  demeurent  déchargés  en  abandonnant  te  bâ- 
timent et  te  fret  ;  —  Mats,  ailcudu  que  ce  texte 
était  diversement  interprété,  selon  le  sens  que 
l'on  pouvait  attribuer  aux  mots  responsable* 
des  faits,  expression  qui,  d'après  Yalta,  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  la  responsabilité  encourue  pour  les 
délits  et  quasi-ilélits  du  capitaine;  —  Attendu 
que  celle  divergence  d'opinion  sur  l'interpréta- 
tion de  celte  disposition,  cl  la  diversité  de  juris- 
prudence des  tribunaux  maritimes  île  l'Europe 
anr  ce  point,  ne  pouvaient  être  ignorées  des  ré- 
dacteurs du  Code  île  commerce;  qu'il  y  avait 
nécessité  de  trancher  In  difficulté,  et  que  le  chan- 
gement de  rédaction  qu'ils  ont  fait  subir  à  l'ar- 
ticle précité  de  l'ordonnance,  en  le  reproduisant 
dans  l'art.  210  du  C.  de  rom m.,  ne  peul  avoir 
eu  d'autre  but  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  douter, 
d'après  cela,  que  ce  changement  de  réduction  ne 
démontre  clairement  l'intention  du  législateur 
de  consacrer  l'opinion  de  Valin,  qui,  en  géné- 
ral, lui  a  servi  de  guide  en  celle  matière,  puis- 
que les  mots  civilement  responsables  om  no 
sens  juridique  déterminé,  et  s'entendent  propre- 
ment de  la  responsabilité  encourue  par  les  délits 
cl  quasi-délits  d'autriii;  —  Attendu  que  cette  in- 
terprétation se  confirme  p.ir  la  rédaction  du  $ 
de  l'art.  334  du  C.  de  comm.,  lequel,  dans  le  cas 
où  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  dea 
marchandises  pour  subvenir  aux  victuailles  ei 
autres  nécessités  pressantes  du  navire,  ne  con- 
tient aucune  déposition  sur  la  responsabilité  du 
propriétaire,  disposition  spéciale  que  ira  rédac- 
teurs du  Code  n'auraient  pas  manqué  d'y  insé- 
rer, si  cet  article  formait  exception  au  principe 
de  l'art.  316,  en  n'admettant  point  le  délaisse- 
ment du  navire  el  du  fret,  comme  le  suppose 
évidemment  l'art.  398  dit  même  code  ;  que  relie 
interprétation  se  confirme  encore  par  l'an.  390, 
qni  ne  permet  pas  de  faire  supporter  an  prétenr 
à  la  grosse  les  déchet»,  diminutions  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose  af- 
fectée an  prél  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs 
argumentent  vainement  de  ce  que  la  commission 
ayant  ajouté  à  l'art.  334  ces  mots  :  Lee  proprié- 
taires sont  débiteurs  des  sommes  emprutdées, 
celle  addition,  supprimée  plus  lard  par  la  com- 
mission elle-même  sur  les  observations  du  tri- 
bunal el  du  conseil  de  commerce  de  Marseille, 
n'a  poini  élé  reproduite  par  le  conseil  d'État, 
puisque  le  prinripe  absolu  qui  misait  l'objet  de 
celte  addition  ne  pouvait  convenir  an  contrat  à 
la  grosse  en  cas  de  sinistre  ou  d'avaries,  et  qu'il 
était  convenable,  dès  lors,  de  s'en  référer  aux 
principes  généraux  sur  les  obligations  du  pro- 
priétaire résultant  des  engagements  contractés 
par  le  capitaine. 

Sur  le  second  moyen,  lire  de  la  violation  et 
fausse  interprétation  des  art.  310,  317,  333, 
536,  337.  329,  330,  233,  334  el  321  du  C.  de 
comm.  :  —  Attendit  que  le  contrat  A  la  grosse  a 
toujours  élé  considéré  comme  prêt  fait  sous  la 


condition  qu'en  cas  de  perte  des  effets  pour  les- 
quels la  somme  a  élé  empruntée,  arrivée  par 
quelque  fortune  de  mer  ou  accident  de  force 
majeure,  le  préteur  n'en  aura  aucune  répéti- 
tion ;  qu'il  eat  si  peu  exact  de  dire  que  ce  con- 
trat sérail  purement  réel,  en  ce  sens  qu'il  n'en- 
gendrerait aucune  obligation  personnelle  dans 
le  chef  de  l'emprunteur,  el  ne  donnerait  action 
que  sur  les  objets  anr  lesquels  le  prêt  a  élé  fait, 
que  l'art.  10,  lit.  «,  liv.  3  de  l'ordonnance  de 
1681  statuait  formellement  que  1rs  donneurs  A 
la  grosse  ne  doivent  pas  contribuer  aux  simples 
avaries  nu  dommages  particuliers  qui  pour- 
raient arriver,  s'il  n'y  a  convention  contraire; 
—  Attendu  que  si  l'art.  330  du  C.  de  comm.  met 
Ils  avaries  simples  à  la  charge  des  préteurs, 
sauf  convention  contraire,  il  n'en  est  paa  moins 
vrai  que  l'art.  335  du  même  code  ne  décharge 
l'emprunteur  que  lorsque  la  perle  des  effets  sur 
lesquels  le  prêt  A  la  grosse  a  eu  lieu  est  arrivée 
par  cas  fortuit  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  dea 
risques  ;  que  cette  disposition,  aussi  bien  que 
les  autres  articles  cités  h  l'appui  de  ce  moyen, 
prouve  clairement  que  le  contrat  à  la  grosse 
produit  une  obligation  personnelle  soumise  aux 
seules  chances  résultant  des  risques  maritimes, 
et  s'opposent  dés  lors  A  ce  que  l'emprunteur 
puisse,  en  cas  de  bonne  arrivée,  prétendre  se 
libérer  en  abandonnant  la  chose  affectée  A 
l'emprunt;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  ] 
voi,  elc. 


LIÈGE  (27  juillet  18*0). 

SERVITUDE,    SETTIEB,    BtBBIEBE    Or  »...u.,, 

meuve. 

Les  èrhatiers  ou  petites  barrières  fixe», 
placés  aux  extrémités  d'un  sentier,  in- 
diquent l'existence  d'une  servitude  pour 
les  yens  à  pied. 

Dciftiamiu  C.  uk  Coin  ose  de  Heb.de  au. 

Du  27  juillet  1S50,  arrêt  C.  Liège,  9*  ch., 
MM.  Leeoeq  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dognêe 
eadel  el  Dewihlt  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  degré  d'appel  il 
est  résulté  de  l'aveu  même  de  l'appelant  que 
c'est  par  ses  soins  qu'ont  élé  constamment  pla- 
cés el  maintenus  les  deux  éehaliers  ou  petites 
barrières  fixes  existantes  aux  deux  extrémités 
de  la  prairie  que  le  sentier  dont  il  s'agit  tra- 
verse ;  que  si  ce*  espèces  de  barrières  annoncent 
que  le  puisage  est  interdit  au  bétail,  elles  indi- 
quent en  même  temps  par  leur  structure,  leur 
peu  d'élévation  et  l'usage  général  du  pays  que 
le  passage  est  libre  pour  les  gens  à  pied  ;  qu'ainsi, 
par  ce  fait  permanent,  l'appelant  lui-même  a 
reconnu  l'existence  de  la  servitude  A  travers  sa 
prairie;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 


CASSATION  (29  juillet  1880). 

ICBT,  ÉTB4BCEB,  RATIIBAMSATIOH. 

Est  nulle  la  composition  du  jury  de  juge- 
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ment  dans  laquelle  est  entré  un  étranger 
qui  n'a  obtenu  que  la  naturalisation  or- 
dinaire. C.  d'inst.  crim.,  381  et  393;  loi 
du  3  mars  1831,  art.  1  ;  loi  du  27  sept. 
1833,  art.  1  ;  loi  du  18  mai  1838,  art.  1. 

TstHKSS  BoULET.V  FoxTAME,  C.  LE  Ml*.  PI». 

Du  99  juillet  1850,  orrét  C.  ca»s.,  9*  ch., 
MM.  Van  lirrnen  pr„  Peteau  rapp..  Dewandre 
1«  nv.  géo.  (concl.  conf.),  Evrard  el  Roussel  av. 

1.A  COOR;  —  Attendu  qu'au  nombre  des 
douie  jnrés  de  jugement  qui  ont  siégé  dans  U 
cause  se  troimit  le  sieur  N...,  Français  d'ori- 
gine; —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  combi- 
nées des  18  mai  1834  et  3  mars  1831,  art.  1", 
les  jurés  doiveot  être  pris  parmi  les  citoyens 
portés  sur  la  liste  électorale,  et  que,  pour  cire 
électeur,  il  faut  être  Belge  de  naissance  ou  avoir 
obtenu  la  grande  naturalisation;  —  Attendu 
que,  sans  devoir  examiner  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  provisoire  a  pu  conférer  des 
lettres  de  grande  naturalisation  on  d'indijjénat 
après  le  13  nov.  1830,  date  de  la  réunion  du 
Congrès,  il  est  constant,  par  le  contexte  des  let- 
tres qui  ont  été  accordées  su  sieur  N....  le 
19  déc.  1830.  que  celui-ci  n'a  obtenu  que  la  na- 
turalisation ordinaire;  d'où  il  suit  qu'il  était 
sans  qualité  pour  siéger  comme  juré  ;  que  par 
suite  le  jury  était  incomplet,  et  qu'il  y  a  contra- 
vention es  presse  à  l'art.  395  du  C.  d'inst.  crim.; 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'assises  du  Brabant  le  94  janvier  1850; 
•I,  après  en  avoir  délibéré  spécialement  en  la 
chambre  do  conseil,  renvoie  la  cause  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  province  du  llainaut. 

BRUXELLES  (89  juillet  1830). 
cosMtnuv-ré,  besploi,  «Ait.  —  nantira. 

La  loi,  en  autorisant  le  mari  A  faire  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  ne  lui  a 
pas  donné  le  droit  de  disposer  des  de- 
niers de  la  communauté  pour  se  consti- 
tuer propres  des  biens  d'une  valeur  bien 
supérieure  à  celte  des  biens  aliénés. 
Ainsi  l'immeuble  acquis  à  ce  titre  n'est 
propre  que  dans  la  proportion  du  prix  à 
remployer  arec  le  pi  x  de  l'acquisition 
nouvelle.  C  civ.,  H33  cl  1131. 

La  circonstance  que  les  héritiers  de  l'époux 
en  rendant,  conjointement  arec  ceux  de 
la  femme,  les  biens  ailtetés  en  remploi 
les  auraient  considérés,  mais  par  erreur, 
comme  biens  de  la  communauté,  ne  peut 
leur  prèjudicier. 

BAce*it*  et  Consorts  C  Robbete  et  Consorts. 

Le  sieur  P.  Wilbaux  et  Rosalie  Roberte  s'é- 
taient, en  1891,  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  Le  9  mars  1835.  Wilbaux, 
vendit,  Conjointement  avec  sa  sa-ur,  tio  bien  qui 
lui  appartenait  pour  77  117.  el  sa  part  dans  le 
prix  de  vente  s'éleva  à  974  fr.  4»  cent.  Le  lijoi» 
1898  il  arhela  pour  la  somme  de  317  fr.  40  cent. 


nne  partie  de  terre,  et  l'acte  porte  que  l'acqué- 
reur fait  cette  acquisition  avec  des  deniers  qui 
Tni  étaient  propres  comme  provenant  de  la  vente 
précitée,  et  que  le  bien  acquis  lui  serait  propre 
par  forme  de  remploi.  Le  7  déc.  1899,  Wilbaux 
fit  une  nouvelle  acquisition  de  deux  parties  de 
terre,  pour  la  somme  «le  2,909  fr.  90  cent.,  el 
l'acte  d'acquisition  contient  la  même  déclaration 
que  le  précédent.  Wilbaux  décéda  le  premier, 
sa  Femme  lui  survécut  jusqu'en  1849.  Lors  de  la 
déclaration  de  succession,  il  n'y  fut  pas  fait 
mention  «les  biens  acquis  par  Wilbaux  avec  dé- 
claration de  remploi.  Le  98  août  1843,  ces  me  mes 
biens  furent  vendus  à  la  requête  tant  des  héri- 
tiers de  Wilbaux  que  «le  ceux  de  sa  femme,  et 
ils  furent  désignés  dans  l'acte  comme  biens  de 
la  communauté.  Les  héritiers  de  la  femme  les 
indiquèrent  aussi  comme  tels,  dans  une  décla- 
ration ultérieure  «le  succession.  Un  sieur  Bau- 
delet  se  rendit  acquéreur  de  ceux  qui  avaient  été 
acquis  par  Wilbaux  en  1899  avec  déclaration  de 
remploi.  Une  contestation  s'éleva  alors  entre  les 
héritiers  «le  Wilbaux  et  ceux  de  sa  femme  quant 
au  prix  de  ces  biens  et  à  la  part  qu'ils  avaient 
respectivement  a  y  prétendre.  Ces  «derniers 
firent  sommer  Baudelet  de  leur  payer  la  moitié 
de  ce  prix,  el  les  héritiers  du  mari  lui  firent  dé- 
fense de  s'en  dessaisir. 

Par  jugement  du  95  février  184C  le  tribunal 
de  Tournai  déclara  les  héritiers  «lu  mari  non 
fondés  en  loulés  leurs  conclusions,  tous  droits 
saufs  aux  parties,  à  faire  valoir  a  litre  de  ré- 
compense ou  d'indemnité  dans  la  liquidation  de 
la  communauté  des  époux  Wilbaux.  —  Appel. 

Les  héritiers  Wilbaux  demandaient  qu'il  fui 
dit  pour  droit  que  les  biens  faisant  l'objet  de 
l'acquisition  do  7  décembre  1849,  revendus  au 
sieur  Baudelet,  constituaient  des  propres  de 
leur  anteur,  dans  la  proportion  du  complément 
de  remploi  a  effectuer,  et  que  le  prix  A  payer 
fût  divisé  d'après  les  prédites  bases,  au  lieu 
d'être  partagé  par  moitié,  comme  le  prescrivait 
le  premier  juge. 

Du  39  juillet  1850,  arrêt  C.  Brux.,  l«cb., 
M.  Duvigueaud  av. 

LA  COUR  ;  -  AUcndu  qu'il  est  constant  en 
fait  que  des  immeublos  propres  a  feu  le  sieur 
P.  Wilbaux  ont  été  aliénés  pendant  son  mariage 
avec  la  demoiselle  Rosalie  Rohcrlc;  —  Attendu 
qu'il  est  également  constant  que  par  actes  des 
12  juin  1898  et  7  décembre  1899,  enregistres 
respectivement,  passés  devant  les  notaires  Du- 
gnolle,  a  Briffoul,  et  Dugmdle  à  Baugnicr,  le 
sieur  Wilbaux  a  arbeté  «leux  parties  d'immeu- 
bles et  a  déclaré  dans  chacun  de  ces  actes  que 
ces  arquisitions  se  faisaient  «le  deniers  a  lui 
propres,  provenant  de  ses  propres  aliénés,  el 
qu'en  conséquence  les  biens  arquis  lui  tien- 
draient nature  de  propre  par  forme  «le  remploi  ; 
—  Attendu  que  le  mari  comme  la  femme  a  droit 
a  prélever  «lans  la  communauté  le  prix  «le  ses 
propres  aliénés,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  fait 
remploi,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1434,  C.  civ, , 
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le  remploi  cil  censé  fait  à  l'égard  du  mari  toutes 
les  fois  que  lors  d'une  acquisition  il  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deoiers  provenant  de  l'im- 
meuble qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi;  qu'ainsi  les  déclarations  faites 
dans  les  deux  actes  susrappelés  satisfont  en  tous 
points  au  prescrit  de  la  loi;  —  Attendu  que  la 
loi,  en  autorisant  le  mari  a  faire  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  ne  lui  a  pas  donné  le  droit 
de  disposer  des  deniers  de  la  communauté  pour 
se  constituer  propres  des  biens  d'une  valeur 
bien  supérieure  a  celle  des  biens  aliénés;  qu'il 
est  dès  lors  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
l'art.  1433  et  de  l'art.  1434,  C.  civ.,  comme  aussi 
aux  règles  de  l'équité,  de  ne  considérer  l'im- 
meuble nouvellement  acquis  en  remploi,  comme 
n'ayant  celle  nature  que  dans  la  proportion  du 
pris  a  remployer  avec  le  prix  de  l'acquisition 
nouvelle;  —  Attendu  que  si  l'acte  de  vente  en 
faveur  de  Itandelet,  co  dale  du  28  août  1843, 
par-devant  le  notaire  Laurent  à  Bury,  considère 
les  biens  acquis  le  7  décembre  1830  comme 
biens  de  la  communauté,  cette  déclaration,  éma- 
née d'héritiers  que  rien  ne  prouve  avoir  connu 
à  cette  époque  l'acic  de  1820  cl  que  tout  dé- 
montre avoir  été  induits  en  erreur  par  la  dale 
de  l'acquisition  faite  pendant  la  communauté 
des  époux  Wilbaux,  ne  peul  suffire  pour  faire 
perdre  à  l'auteur  des  appelants  un  droit  que  lui 
assurent  et  la  loi  et  les  termes  les  plus  explicites 
de  l'acte  du  7  décembre  1830;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  se  sont  opposés 
A  ce  que  le  prix  de  vente  à  payer  par  le  sieur 
Baudelcl.  le  fût  par  égale  moitié  entre  les  héri- 
tiers Wilbaux  et  les  héritiers  Ruberle;  —  At- 
tendu que  si  des  récompenses  peuvent  être  dues 
à  la  communauté  des  époux  Wilbaux  du  chef 
des  remplois  faits  par  le  mari,  les  intimés  sont 
entiers  de  faire  valoir  leurs  droits  à  celte  fin  lors 
de  la  liquidation  qui  doit  être  faite  entre  parties 
de  celle  communauté;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant contradicloircment,  qualités  ayant  été  po- 
sées, met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
émendant,  dit  pour  droit  que  les  biens  qui  uni 
fait  l'objet  de  l'acquisition  du  7  décembre  1830, 
et  revendus  au  sieur  Baudelct,  constituaient  des 
propres  de  l'auteur  des  appelants  dans  la  pro- 
portion du  complément  de  remploi  à  effectuer; 
dit  que  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
la  part  afférente  aux  appelants  et  aux  intimés 
sera  déterminée  d'après  cette  base;  dit  qu'il 
sera  sursis  à  la  remise  du  prix  de  vente  de  l'im- 
meuble dont  s'agit,  jusqu'A  celte  liquidation  et 
que  dans  l'intervalle  celle  somme  sera  versée 
entre  les  mains  du  notaire  a  commettre  pour  y 
procéder;  laisse  les  intimés  entiers  de  faire  va- 
loir, lors  de  la  liquidation  de  la  communauté, 


(I)  V.Trtvei,  |«r  août  1810:  Bourges,  a  fév.  1824; 
Pari»,  Cas*.,  25  uov.  1818  ;  Bordeaux,  29  uov.  1838;  Br., 
10  Juin.  1819,20  Jan*.  1826,28janv.  1839  el5mar»18tl 
{Paslc,  M,  p.  133)  Haîsv.  Melf,  Sjanv.  IMOi  r.a.«  , 
l-aoftl  HKOi  Amiens.  24  avril  1822  et  17  nov.  182» r 
Amjer».  31  août  1831  ;  Br.,  M  ours  18»  et  31  d«c.  1815  i 
Gand,  5  juillet  18»  et  31  mal  IMS,  Br.,  JJ  octobre  1843 


leurs  droits  du  chef  des  sommes  qui  auraient  pu 
être  prises  dans  celle  communauté  pour  ces  ac- 
quisitions dans  l'intérêt  exclusif  de  l'auteur  des 
appelants,  etc. 


BRUXELLES  (29  juiilcl  1850). 

ACQCIESCEME.1T,  ISTEXLOCl'TOlftE,  SPPtt. 

Lors  même  qu'on  a  exécuté  un  jugement 
interlocutoire,  on  e$t  recomble  à  en  in- 
terjeter appel. 

Cet  appel  peut  être  interjeté  après  le  juge- 
ment définitif,  quoique  plu»  de  troii  moi* 
se  soient  écoulés  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  interlocutoire  (1).  C. 
pr.,  4SI. 

//  serait  recetabte  même  n'y  eût-il  eu  au- 
cune réserve. 

(In  jugement  qui  ordonne  une  preuve  aranl 
dire  droit  ultérieurement  et  porte  «  qu'a- 
près l'accomplissement  des  devoirs  pres- 
crits il  sera  conclu  et  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra,  »  est  simplement  interlo- 
cutoire. 

Bien  que,  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
un  tribunal  émette  des  considérations 
qui  sembleraient  impliquer  une  décision 
définitive,  il  n'y  a  cependant  pas  lieu 
d'envisager  la  décision  comme  ayant  ce 
caractère,  si  le  dispositif  contient  claire- 
ment une  décision  purement  interlocu- 
toire (i). 

■Le  dispositif  seul,  et  non  les  motifs,  peut 


(faite.,  1844,  p.  B3;  ;  Bloctie,  v«  Jcqutetctmtmt,  w  103 ; 
Carre,  u*  1629,  et  Chauveau,  ■■•  Ifilfi,  p.  52  ;  Berriat. 

p.  21*1,  eu",  belge  de  1837.  V.  ausal  tiaud,  7  juiu  IM9 
Uur.  dt  B.,  .19,  p.*J10);  Parti,  Cas».,  19  oov.  1829  et 
12  j»nr.  180. 

(3)  V.  Br  ,  15  juin  1838  et  IJdée.  1818  {Paiie.  1850, 
l».  71);  carré,  u  1816,  p.  48. 


constituer  une  solution  définitive. 
Labbebt  C.  Decock. 

Dans  un  procès  entre  le  sieur  Lambert,  ap- 
pelant, et  Deoock,  intimé,  celui-ci  prit  nne  con- 
clusion ainsi  conçue,  tendante  à  rejeter  un  appel 
dirigé  contre  un  jugement  interlocutoire  du 
27  déc.  1847  : 

•  Attendu  que  le  grief  unique  dirigé  contre 
le  jugement  du  27  déc.  1847,  dont  le  jugement 
du  15  nov.  1848  n'est  que  le  corollaire  juri- 
dique, consiste  à  prétendre  que  la  preuve  qu'il 
consacre  serait  irrelevante,  et  par  suite  aurait 
dû  cire  écartée  comme  frustraloirc  au  procès;  — 
Attendu  que  cette  décision  erronémcnl  quali- 
fiée de  préparatoire  par  l'appelant,  tandis  qu'elle 
porte  le  cachet  d'un  caractère  définitif  sur  la  re- 
leva nce  des  faits,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
pigée,  par  application  de  l'art.  443,  C.  pr.,  et 
non-applicabilité  a  l'espèce  de  l'exception  pui- 
sée dans  l'art.  451,  C.  pr.,  d'ailleurs  faussemeut 
interprété  par  l'appelant;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  possible  d'équivoquer  sur  la  portée 
juridique  de  ce  jugement,  dont  le  premier  juge 
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n'aurai!  pu  allérer  le  caractère  qu'au  risque  de 
se  déjuger,  et  qui  a  plu*  forte  raison  lie  lei 
parties,  si  celles-ci  y  ont  acquiescé  en  en  pour- 
suivant spontanément  l'exécution,  ou  en  renon- 
çant d'en  appeler  avant  l'expiration  du  terme 
de  rigueur;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  ce 
jugement  est  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel,  c'esl-a-dire  que  l'appel  n'en  suspend 
point  l'exécution,  et  que  l'une  des  parties  inté- 
ressées a  en  activer  l'exécution  peut  y  con- 
traindre l'autre  (C.  pr.,  457  et  439),  malgré 
l'appel,  pour  autant  que  cet  appel  soit  forme 
avant  l'expiration  du  délai  fatal,  mais  que  cette 
circonstance  est  sans  influence  au  litige  actuel 
où  il  est  constaté  en  fait  que  c'est  a  la  diligence 
exclusive  de  l'appelant  que  ce  jugement  a  été 
levé;  que  c'est  lui  qui  en  a  provoqué  et  pour- 
suivi spontanément  l'exécution,  d'abord  en  le 
«.ijjmfiani  aux  intimés,  même  sans  réserve  spé- 
ciale d'appel,  avec  sommation  d'y  satisfaire,  par 
acte  du  2  fév.  1848,  ensuite  en  opposition  h 
toute  réserve  banale,  eu  choisissant  lui-même 
l'homme  de  loi  chargé  de  recueillir  a  Londres 
les  témoignages,  d'après  les  bases  fixées  par  le 
juge  a  quo,  enfin  en  lui  présentant  requête  a 
ces  fins,  qui  fut  appointée  et  exécutée  dès  le 
38  février  par  la  prestation  de  serment,  et  le 
lendemain  à  toutes  fins  ;  enfin  en  renonçant  d'en 
appeler  avant  le  5  juillet,  tandis  que  les  deux 
enquêtes  terminées  le  5  mai  ont  été  levées  et 
signifiées  à  sa  diligence  le  24  juillet,  après 
l'expiration  du  délai  d'appel,  qui  n'a  été  inter- 
jeté que  le  5  déc.  1848;  —  Considérant,  en 
droit,  que  si  la  doctrine,  comme  la  jurispru- 
dence, sont  divergentes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  principe  de  l'art.  443,  C.  pr.,  est  ap- 
plicable, au  moins  d'une  manière  absolue,  même 
aux  simples  interlocutoires,  ordonnés  d'office 
ou  sur  la  demande  d'une  des  parties,  sans  con- 
tradiction de  la  part  de  l'autre,  ou  bien  si  l'ar- 
ticle 451  a  porté  un  tempérament  à  ce  prin- 
cipe pour  un  interlocutoire  de  cette  catégorie, 
en  admettant  même  bypothétiquement  à  cet 
égard  l'opinion  la  plus  favorable  au  système 
de  l'appelant,  il  est  indubitable  qu'il  doit  en  être 
autrement  lorsque  la  preuve  ordonnée,  qui 
préjuge  le  fond,  n'a  été  rrn.lue  qu'après  con- 
testation contradictoire  entre  les  parties  sur 
l'utilité  et  l'admissibilité  de  la  preuve,  alors 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  juge 
qui,  après  avoir  combiné,  discuté  et  analysé  le 
mérite  des  moyens  contradictoires  sur  la  portée 
juridique  de  la  démonstration  réclamée,  d'une 
part,  et  combattue,  d'antre  part,  a  formellement 
décidé,  non-seulement  que  le  fait  est  relevant, 
mais  qu'il  est  en  outre  décisif,  puisque  taxalivc- 
naenlil  déclare  que  s'il  est  démontré  que  la  cargai- 
son de  l'Oetavius  n'a  pas  été  offerte  à  livraison 
avant  l'expiration  du  terme  fatal  dans  le  sens 
qu'il  y  rattache,  ce  fait  constitue  une  infraction 
capitale  an  lien  de  droit  qui  donne  lieu  a  rési- 
liation du  rootr.it;  —  Considérant  qu'on  ob- 
jecte en  vain  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
;;  car  en  admettant, 


rement  a  l'opinion  de  Boilard,  t.  III,  p.  41,  sur 
l'art.  443,  qu'il  en  soit  ainsi,  ce  principe  reçoit 
un  tempérament  nécessaire  lorsque  la  significa- 
tion est  faite  sans  réserve  formelle  d'appel, 
comme  dans  l'espèce,  de  la  part  de  celui  qui 
provoque  et  poursuit  spontanément  l'exécution 
(Dalloz,  Rép.  dejurisp.,  t.  III,  \° Appel,  p.  142 
et  143;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  J5G4J  ;  —  Par 
ces  motifs,  l'iulimé  conclut  à  ce  que  l'appel  du 
jugement  du  27  déc.  1847  fût  déclaré  non  rece- 
vable.  » 

Du  29  jriLirr  1850,  arrêt  C.  Bruxelles , 
3*  ch.,  MM.  Faider  av.  gén.,  Barbanson  et  Van- 
dcrlon  av. 

LA  CODB;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du 
27  déc.  1847; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée audit  appel  :  —  Attendu  que  le  dispositif 
de  la  partie  attaquée  du  susdit  jugement  est 
clair  et  complet  par  lui-même;  que  c'est  uni- 
quement a  ce  dispositif  seul,  et  non  aux  motifs, 
qu'il  faut  avoir  recours  pour  déterminer  l'éten- 
due et  le  caractère  de  ce  qui  a  été  jugé;  —  At- 
tendu qu'envisagé  de  celte  manière, ce  jugement 
ordonnant  une  preuve  avant  dire  ultérieure- 
ment droit,  et  ordonnant  qu'après  l'accomplis- 
sement des  devoirs  prescrits  il  sera  conclu  et 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  est  purement 
interlocutoire;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  ;  qu'à  plus 
forte  raison  il  ne  peut  lier  le  juge  d'appel,  et 
que  ni  signification  ni  exécution,  ni  échéance 
de  délais  d'appel,  ne  peuvent  imprimer  à  pareil 
jugement  le  caractère  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée  ;  —  Attendu  que  la  faculté  d'appeler 
du  jugement  définitif,  rendu  en  conséquence  du 
jugement  interlocutoire,  entraîne  nécessaire- 
ment celle  d'appeler  de  ce  dernier  jugement, 
l'appel  du  jugement  définitif  mettant  en  ques- 
tion tout  ce  qui  avait  été  inlerloculoirement 
admis;  —  Par  ce»  motifs,  déclare  cet  appel  re- 
cevable,  et,  y  faisant  droit,  met  ledit  jugement 
au  néant,  en  tant  qu'il  a  ordonné  de  prou- 
ver, etc. 

CASSATION  (50  juillet  1850). 

cocas  d'eau,  vannes,  hacssettes,  clou  de  jauce. 
—  «envoi  a  rais  cassation,  matieaks  correc- 
tionnelles. 

La  défense  prononcée  par  le  règlement  pro- 
vincial du  Brabant,  sur  la  police  des 
cours  d'eau,  de  placer  des  haussettes 
mobiles  sur  les  vannes,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  les  haussettes  dépassent  le 
clou  de  jauge  (I).  Règlement  de  la  pro- 
vince du  Brabant  du  23  juillel-25  août 
1842,  sur  la  police  des  cours  d'eau,  ar- 
ticle 23. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  une 
décision  rendue  en  matière  correctiou- 

(l)  Mtmor.  attminUl.,  aouée  1842,  p.  835. 
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nelle,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  un 
autre  juge,  même  au  can  où  elle  décide 
que  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  con- 
trarention  (1).  Code  dinst.  crim.,  427 
cl  429. 

DlKCTZEB  G.  LB  MlH.  PtIB. 

Le  règlement  sur  U  police  des  cours  d'eaa 
arrêté  par  le  conseil  provincial  du  tlrabanl  le 
25  juillet  1842,  approuvé  par  le  Roi  le  25  août 
suivant,  dans  ses  art.  18,  10  et  25,  porte  : 

Art.  18.  «Il  est  défendu  de  construire  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  des  moulins  ou  usi- 
nes, d'y  établir  des  écluses,  batardeaux,  bar- 
rages ou  autres  ouvrages  quelconques,  pouvant 
entraver  le  libre  cours  des  eaux,  sans  anlurisa 
lion  préalable  de  la  drpotatiou  permanente,  qui 
réglera  les  conditions  et  l'étendue  de  son  octroi 
(amende  50  à  200  fr.,  et  suppression  de  l'ou- 
vrage sans  préjudice  à  la  réparation  du  dom- 
mage). • 

Art.  10.  «  Tout  changement  introduit  sans 
autorisation,  et  nu  mépris  de  l'octroi,  dans  une 
usine  ou  dans  tout  ouvrage  d'art  établi  sur  un 
cours  d'eau  sera  puni  de  la  même  peine,  • 

Art.  23.  •  La  dépulalion  permanente  fixe  la 
hauteur  de*  chut  de  jauge  établis  aux  usines. 
Celle  hauteur  formera  la  limite  invariable  au- 
dessus  de  laquelle  les  eaux  ne  pourront  jamais 
être  retenues,  de  Façon  que  chaque  fois  que  les 
eaux  s'élèveront  au-dessu»  do  clou  de  jauge,  l'u- 
sinier sera  leou  de  lever  set  vannes  et  de  laisser 
écouler  le  trop-plein,  jusqu'à  ce  que  les  eaux 
soient  ramenrrs  au  ni» eau  légal. 

//  ut  interdit  formellement  d'établir  au-des- 
tui  de$  écluses  ou  vannes  autorisées  des  haus- 
Scttes  ou  d'autre»  moyens  de  retenue  quelcon- 
que ou  d'élever  jamais  les  eaux  au-dessus  ilu 
clou  de  jauge.  7*oufeeontrawenttbn  aux  disposi- 
tions dn  $  1"  sera  punie  d'une  amende  de  5  h 
15  francs.  Celles  aux  dispositions  du  second  § 
le  seront  d'une  amende  de  50  a  200  francs,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  maximum  de  l'amende 
sera  toujours  appliqué  aux  c<nlraver  lion»  com- 
mises pendant  la  nuit.  » 

Le  H  juin  1850,  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police-  de  la  commune  d'Anderlcchl , 
constatant  que  la  veille,  vers  1 1  heure»  du  soir, 
le  sieur  Dckeyser,  meunier  au  même  lieu,  avait 
placé  sur  la  vanne  de  son  moulin  des  hausselles 
mobiles,  et  qu'il  a  trouvé  les  eaux  telles  que, 
sans  son  arrivée,  elles  auraient  monté  au-des- 
sus du  clou  de  jauge  d'alarme. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Molcnbeek-Sl-Jcan,  cl  juge- 
ment qui  renvoie  le  prévenu,  attendu  que  l'ar- 
ticle 23  du  règlement  n'interdit  l'emploi  des 
vannes  supplémentaires  que  pour  autant  qu'el- 
les servent  à  porter  l'eau  au-dessus  dit  clou  de 
jauge,  ce  qui,  dans  l'espère,  n'avait  pas  eu  lieu. 


(I)  Même  dérision.  26  nov  IS35  {Jur.  rte  UOfi,  I. 
2t»j.  Drp.tl»  lor»  la  tour  a  juge  de  même  eu  18*6  cl 
1847  par  les 


Sur  l'appel  du  ministère  publie,  ce  jugement 
fut  réformé,  le  21  mars  1850,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  *  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  11  janvier  1850,  à  11  heures  du  soir 
environ,  à  Anderlccht ,  le  prévenu  a  introduit 
sans  autorisation,  et  au  mépris  de  l'octroi,  un 
changement  dans  son  usine  établie  sur  un  cours 
d'eau,  en  posant  au-dessus  de  la  vanne  des 
haussettes;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 18  et  10  du  règlement  du  25  août  1842,  il 
est  défendu  de  construire  sur  un  cours  d'esu 
non  navigable  des  moulins  ou  usines  sans  auto- 
risation préalable  de  la  députatiuo  permanente, 
qui  règle  les  conditions  et  l'étendue  de  l'octroi; 
qu'il  est  égalrmenl  défendu  d'y  introduire  des 
changements  sans  autorisation,  et  au  mépris  du 
même  octroi  ;  —  •  Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  l'art.  23  du  même  règlement  qu'il  est 
interdit  formellement  d'établir  au-dessus  des 
écluses  ou  vaunes  autorisées  des  haussettes  ou 
autres  moyens  de  retenue  quelconques  ;  —  a  At- 
tendu que  si  la  dcpuiatiun  permanente  fixe  la 
hauteur  des  clous  de  jauge  au-dessus  de  laquelle 
les  eaux  ne  peuvent  cire  jamais  retenues,  on 
doil  entendte  par  là  que  cette  hauteur  ne  peut 
cite  atteinte  que  par  le  cours  naturel  des  eaux, 
et  non  par  des  moyens  factices  ;  que  cela  résulte 
évidemment  «le  la  disposition  finale  du  \  lw, 
qui  oblige  l'usinier,  dans  ce  cas,  de  lever  les 
vanne»  jusqu'à  ce  que  les  eaox  soient  ramenées 
a  leur  niveau  légal,  c'est  -à-dire  la  hauteur  des 
vannes  mêmes;  —  •  Attendu  que  si,  au  moyen 
de  hausselles,  il  était  permis  d'élever  les  eaux 
jusqu'à  la  hauteur  du  clou  de  jauge,  il  devien- 
drait inutile  de  fixer  la  hauteur  des  vannes,  et 
par  suite  «l'interdire  l'établissement  de  haus- 
settes; —  •  Attendu  qne  la  fixation  de  la  hau- 
teur des  vannes  a  eu  essentiellement  pour  but 
d'empêcher  l'usinier  inférieur  et  supérieur  de 
nuire  par  une  trop  grande  retenue  d'eau  à  l'u- 
sine supérieure,  et  d'établir  une  hauteur  uni- 
forme pou»  toutes  les  usine*  établies  sur  le  cours 
d'eau,  sans  qne,  par  «les  moyens  factices,  on 
puisse  nuire  a  ses  voisins  ;  —  Vu  les  orl.  23  «lu 
règlement  «tu  25  août  1842,  52  «lu  C.  pén.,  194 
du  C.  d'inst.  crim.,  met  le  jugement  dont  est 
appel  a  néant;  émendant,  condamne  le  prévenu 
à  une  amende  de  200  fr.  » 

Dekey  jn'r  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a  fondé 
son  recours  sur  la  fausse  application  et  la  vio- 
lation «le  l'arl.  23  du  règlement  provincial  de 
1842. 

Tout  usinier. disait  le  demandeur,  a,  en  vertu 
de  sa  concession,  le  droil  d'élever  ses  eaux  jus- 
qu'au chut  de  jauge  (Daviel,  des  Cours  d'eau), 
ce  droil  ne  peut  lui  être  enlevé  par  un  règlement 
de  police  sans  violer  l'article  545  dn  C  cit..  et 
sans  porter  atteinte  k  la  propriété.  «Irait  reconnu 
par  l'art.  417  du  C.  pén.,  cl  si  un  doute  pouvait 
exister  sur  la  p«irtée  «le  semblable  règlement, 
au  moins  faudrait-il  admettre  qu'il  a  etilrudti 
respecter  cl  nou  violer  ce  droit. 

Le  rèylemenl  du  conseil  provincial  du  Br.:- 
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ban  t.  ajoutait  le  demandeur,  s'il  avait  la  portée 
tjiie  lui  prêle  le  jugement  attaqué,  «'écarterait 
de  l'esprit  el  du  texte  des  règlements  pris  sur 
le  même  objet  dans  les  autres  province»,  textes 
qui,  pour  l.ié|;e  el  Limbourg,  par  exemple,  sont 
positifs  el  ne  laissent  aucun  donle  que  l'emploi 
de*  hausseues  mobiles  est  permis  dès  qu'elles 
ne  servent  pas  i  élever  les  eaux  au-dessus  du 
clou  de  jauge.  Aussi  l'interprétation  donnée  par 
l'autorité  provinciale  du  Brabanl  ne  laisse-t-clle 
pas  de  doute,  puisque  dans  les  instructions 
qu'elle  donne  a  ses  agents,  elle  les  invile  à  veil- 
ler a  ce  que  les  usiniers  ne  portent  pas  les  eaux 
au-dessus  du  clou  de  jauge  qui  leur  a  été  as- 
signé. 

Le  demandeur  se  fondait  en  outre  sur  une 
lettre  de  M.  le  gouverneur  du  Brabant  du 
1"  mars  1848,  adressée  au  procureur  du  Roi  de 
Bruxelles  dans  une  autre  affaire  identique, lettre 
par  laquelle  ce  fonctionnaire,  «'appuyant  de 
l'autorité  de  M .  rin|;rnieur  Carez  et  d'une  déci- 
sion de  la  déposition  permanente  du  conseil 
provincial  du  14  octobre  précédent,  qui  avait 
autorisé  on  meunier  à  établir  à  son  usine  deux 
vannes  formées  chacune  de  deux  pièces  ratta- 
chées avec  des  charnières.  lesquelles  cependant 
ne  formaient  ensemble  que  la  hauteur  que  pour- 
rait avoir  une  seule  pièce,  sans  que  l'usinier 
pût,  par  ces  vannes  à  charnières,  élever  les 
eaux  au-dessus  de  la  hauteur  qui  lui  était  ac- 
cordée. 

Enfin  le  demandeur  se  fondait  surtout  sur 
une  lettre  de  M.  Barbanson,  membre  du  conseil 
provincial  du  Orabnnl,  qui,  ayant  été  chargé  de 
la  rédaction  du  reniement  en  litige,  déclarait, 
pour  la  cause  actuelle,  avoir  entendu  poser 
dan*  l'art.  23  le  principe  que  les  haussettes  mo- 
biles seraient  permises  dès  que,  par  leur  em- 
ploi, les  eaux  ne  seraient  pas  élevées  au-dessus 
du  clou  de  jauge- 
ai, le  1"  av.  gén.  Dewnndre  a  combattu  celte 
interprétation. 

11  a  dit  en  résumé  :  t.cs  roots  du  C  de  l'art.  23 
du  règlement  provincial  du  25  août  1842  :  «  Il 
«  est  interdit  formellement  d'établir  au-dessus 
«  des  écluses  ou  vannes  autorisées  des  haua- 

•  selles  ou  d'autres  moyens  île  retenue  qnel- 
<•  conques  ou  d'élever  jamais  les  eaux  au-des- 

•  sus  du  clou  de  jauge,  »  forment  deux  membres 
distincts,  et  présentent  des  hypothèses  diffé- 
rentes, la  première  «'adressant  au  cas  du  prorès 
actuel,  la  seconde  a  celui  où.  par  d'autres  moyens 
que  relui  des  hauaselles  placées  sur  les  vannes. 
les  eaux  sont  portées  au-dessus  du  niveau  fixe  à 
l'usinier  par  l'acte  d'autorisation  qui  lui  est  dé- 
livré par  l'autorité  provinciale,  appelée  par  l'ar- 
ticle 18  à  régler  les  conditions  et  l'étendue  des 
octrois. 

Vainement  le  demandeur  prétend-il  que  l'in- 
terprétation donnée  à  l'art.  23  du  règlement 
mettrait  cette  disposition  en  contradiction  avec 
Tari.  545  du  C.  civ.,  puisque  l'art.  544  définit  lal 
propriété,  ■  le  droit  de  jouir  des  choses,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 


règlements,  •  et  l'on  n'allègue  pat  même  que  le 
règlement  dont  il  s'agit  ait  été  pris  en  dehors 
des  attributions  légales  du  conseil  de  la  pro- 
vince du  Brabant. 

A  la  vérité,  d'autres  provinces  ont  expressé- 
ment autorisé  l'emploi  des  bansselles  jusqu'au 
clou  de  jauge  ;  mais  cet  argument  n'a  rien  de 
concluant,  car  d'autres  règlements,  el  celui  de 
la  province  de  Gand,  sur  la  police  des  cours 
d'eau,  entre  autres,  ne  laissent  aucun  doute  que 
la  défense  d'employer  des  liausselles,  dès  qu'elle 
est  prouoncée,  est  absolue,  el  n'est  nullement 
subordonnée  à  la  condition  qu'elles  ne  portent 
pas  les  eaux  au-dessus  du  clou  du  jauge.  Le 
règlement  provincial  île  Gand,  en  effet,  quant 
au  point  qui  nous  occupe,  est  ainsi  conçu, 
art.  14,  y.  3  :  «  Il  est  formellement  interdit,  sous 
la  même  peine  [50  à  200  fr.),  d'établir  au-dessus 
des  écluses  ou  vannes  autorisées  des  haussettes 
014  autres  moyens  de  retenue  quelconques,  sans 
préjudice  des  peines  enluminées  par  Part.  457 
du  t..  pén.  • 

Ce  qu'il  importait  de  vérifier  en  présence  du 
règlement  de  la  province  du  Brabant  qui,  par 
son  art.  18,  dispose  que  »  la  dépulation  perma- 
nente rèjde  le*  conditions  el  l'étenilue  des  oc- 
trois qu'elle  peut  accorder  aux  usiniers,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  écluses  ou  autres 
ouvrages  quelconques  pouvant  entraver  le  libre 
cours  des  eaux,  •  c'est  si  le  demandeur  n'avait 
pas  contrevenu  aux  clauses  de  l'octroi  qu'il  avait 
obtenu-,  et,  en  fait,  le  jugement  attaqué  déclare 
expressément  »  que  le  prévenu  a,  sans  autorisa- 
tion et  ou  mépris  de  son  octroi,  introduit  un 
changement  dans  son  usine.  » 

L'erreur  du  pourvoi,  nous  le  répétons,  c'est 
de  présenter  le  $  2  el  la  seconde  partie  du  y  3  de 
l'art.  23  du  règlement  dont  il  s'agit  comme  s'ils 
ne  renfermaient  qu'une  seule  disposition  ayant 
pour  objet  d'interdire  et  de  réprimer  comme 
contravention  l'élévation  «'es  eaux  au-dessus  du 
clou  de  jauge  a  Pairie  d'un  moyen  quelconque 
de  retenue  ;  cette  supposition  est  repoussée  par 
le  leste  exprès  de  ces  lieux  paragraphes;  en 
effet,  d'une  pari,  le  $  2  renferme  deux  disposi- 
tions distinctes  interdisant  formellement,  la  pre- 
mière, d'établir  des  haussettes  ou  d'autres 
moyens  de  retenue  quelconques  au-dessus  des 
écluses  ou  vannes  autorisées,  el  la  seconde  d'é- 
lever jamais  le*  eaux  au-dessus  du  clou  de 
jauge;  et,  d'autre  part,  la  2*  partie  du  $  3,  sta- 
tuant, en  se  servant  du  pluriel,  que  les  contra- 
vention* aux  dispositions  du  second  para- 
graphe seront  punies,  ele.,  reconnaît  et  déclare 
positivement  que  le  $  2  rcuFerme  plus  d'une  dis- 
position. 

La  première  disposition  du  y  î  s'applique  aux 
cas  où  comme  dans  l'espèce,  les  eaux  non  em- 
ployées au  service  de  l'usine  s'écoulent  par- 
dessus les  écluses  ou  vannes  autorisées,  qui 
forment  ainsi  le  déversoir  ;  elle  est  absolue,  et 
elle  qu'elle  est  sanctionnée  par  le  §  3,  elle  in- 
terdit et  réprime,  quel  que  soit  le  résultat,  l'éta- 
blissement de  haussâtes  ou  d'autres  moyens  de 
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retenue  au-dessus  de  ces  écluses  ou  vannes,  ce 
qui  constitue  en  mène  temps  une  infraction  à 
l'octroi  du  pouvoir  administratif,  qui,  en  autori- 
sant l'érection  desdites  écluses,  en  a  nécessaire- 
ment fixé  la  hauteur  de  manière  à  laisser  pour 
le  jeu  et  l'écoulement  des  eaux,  entre  leur  partie 
supérieure  et  le  clou  de  jauge,  un  espace  plus 
ou  moins  grand  selon  la  nature  du  cours  d'eau 
et  les  crues  plu»  ou  moins  fortes  ou  rapides  aux- 
quelles il  est  sujet. 

L'intention  du  conseil  provincial  de  réprimer 
celte  infraction  dans  tous  les  cas,  et  alors  même 
qu'elle  n'a  pas  encore  eu  pour  résultat  d'élever 
les  eaux  au-dessus  du  clou  de  jauge,  s'explique 
d'ailleurs ,  d'une  part ,  par  la  circonstance 
qu'ayant  pour  effet  immédiat  d'élever  le  niveau 
ordinaire  des  eaux,  elle  cause  souvent  préjudice 
aux  usines  supérieures,  augmente  les  chances 
d'inondations  subites  à  la  moindre  crue  d'eau, 
et  laisse  ainsi  chaque  fois  a  l'autorité  moin  *•»!<• 
temps  pour  employer  les  moyens  propre»  à  les 
prévenir  ou  à  en  restreindre  l'étendue,  et,  d'au- 
tre part,  par  les  difficultés  qui  se  présentent 
pour  la  constater,  vu  que  les  bautsettes  ou 
moyens  de  retenue  consistent  le  plus  souvent  en 
une  ou  deux  planches  que  l'on  glisse  furtive- 
ment dans  les  rainures  ou  coulisses  des  vannes, 
et  que  l'on  peut  enlever  et  faire  disparaître  en 
un  instant  sans  la  moindre  difficulté. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  disposition  du 
$  2  précité,  elle  est  indépendante  de  la  première, 
elle  ne  suppose  aucunement  que  l'élévation  des 
eaux  au-dessus  du  clou  de  jauge  a  été  détermi- 
née par  tics  h  missel  te*  ou  autres  moyens  de  re- 
tenue établis  au-dessus  des  écluse*  ou  vannes; 
elle  interdit  et  réprime  tout  fait  quelconque, 
toute  négligence  de  l'usinier  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat d'élever  les  eaux  au-dessus  du  don  de 
jauge  ;  elle  s'applique  nommément  aux  cas  où 
les  eaux  non  employées  au  service  de  l'usine 
s'écoulent,  non  pas  par-dessus  les  écluses  ou 
vannes,  mais  par  des  déversoirs  spéciaux,  l'élé- 
vation des  eaux  au-dessus  du  clou  de  jauge  a  clé 
déterminée,  soit  par  des  obstacles  placés  dans 
ces  déversoirs,  soit  par  la  négligence  ou  le  re- 
tard apporté  par  les  usiniers  a  satisfaire  au 
prescrit  de  l'art.  91  du  règlement  susdit,  qui 
leur  prescrit  de  donner  et  de  maintenir  à  leurs 
déversoirs  le  débouché  déterminé  par  la  dépu- 
tation,de  manière  d  n'opposer  aux  eaux  aucun 
autre  obstacle  ni  étranglement  qui  les  arrête. 

Remarquons  ensuite  que  cette  interprétation 
des  dispositions  du  $  2  de  l'art.  23  du  règlement 
précité  ne  les  met  aucunement  en  contradiction 
avec  le  $  1«  du  même  article;  car  si,  d'après 
cette  dernière  disposition,  la  hauteur  du  clou  de 
jauge,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  «les 
écluses  ou  vannes,  forme  la  limite  invariable 
au-dessus  de  laquelle  les  eaux  ne  peuvent  jamais 
être  retenues,  on  peut  bien  en  conclure  que 
l'usinier  peut  s'abstenir  de  lever  ses  vannes 
aussi  longtemps  que  les  eaux  laissées  è  leur 
cours  naturel  dans  l'élat  de  l'usine,  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  l'octroi,  n'ont  pas  atteint  la  hauteur  du 


clou  de  jauge;  mais  il  n'en  résulte  en  ancune 
manière  qu'il  peut  impunément  contrevenir  à 
son  octroi  en  élevant  par  des  hausseltes  on  d'an- 
tres moyens  de  retenue  placés  sur  les  vannes 
autorisées,  le  point  où,  d'après  cet  octroi,  l'é- 
coulement des  eaux  au-dessus  desdites  vannes 
doit  commencer  ;  or  rappelons-nous  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  en  fait  que,  le  11  janvier 
1850,  &  11  heures  du  soir  environ,  le  deman- 
deur a  introduit,  sans  autorisation  et  au  mépris 
de  son  octroi,  un  ebangemeut  dans  son  usine 
établie  sur  un  cours  d'eau,  en  posant,  au-dessus 
de  la  vanne,  des  hausseltes  ;  d'après  ce  qui  pré- 
cède ce  fait  constitue  donc  la  contravention  pré- 
vue et  réprimée  par  la  première  disposition  du 
5  2  de  l'art.  22  du  règlement  précité  combinée 
avec  la  2*  partie  du  5  5  du  même  article;  par 
une  conséquence  ultérieure,  il  s'ensuit  qu'en  ap- 
pliquant au  demandeur  l'amende  cora minée  par 
cette  dernière  disposition,  le  jugemcol  attaqué 
en  a  fait  une  juste  application,  et  n'a  contrevenu 
à  aucun  des  autres  articles  du  règlement  susdit 
ou  de  la  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant  nous  reconnais- 
sons qu'en  présence  des  explications  données 
par  le  rédacteur  du  règlement  du  25  août  1842, 
la  question  que  soulève  le  pourvoi  n'est  pas 
exempte  de  difficulté,  mais  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'annonce  pas  et  que  rien  d'ailleurs  ne 
constate  que  la  pensée  sous  l'influence  de  la- 
quelle il  a  rédigé  l'article  en  discussion  ait  fixé 
l'attention  du  conseil  provincial  ;  qu'il  ne  reste 
donc  que  son  opinion  individuelle,  opinion 
grave  sans  doute  et  d'une  haute  autorité,  mais 
qui  cependant  ne  peut  aboutir  qu'à  rendre  la 
question  douteuse,  et  que  cependant,  pour  que 
la  Cour  puisse  casser  une  décision  judiciaire,  il 
faut  plus  qu'un  doute,  il  faut  une  contravention 
expresse,  et  c'est  celle  contravention  que,  dans 
l'espèce,  nous  ne  rencontrons  pas. 

Du  30  juillet  1850,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch., 
MM.  Van  Mecnen  pr..  Paquet  rapp.,  Dewandre 
I"  av.  gén.  {concl.  conf.),  Orts  fils  av. 

LA  COCR  ;  —  Vu  l'an.  2$  du  règlement  sur 
la  police  des  cours  d'eau  arrêté  par  le  conseil 
provincial  du  Brabant,  et  approuvé  par  arrêté 
royal  du  25  août  1842,  lequel  porte  :  •  La  dc- 
.  putation  permanente  fixe  la  hauteur  des  clous 
-  de  jauge  établis  aux  usines.  Cette  hauteur  for- 
ai niera  la  limite  invariable  au-dessus  de  laquelle 
«  les  eaux  ne  pourront  jamais  être  retenues,  de 
«  façon  que  chaque  fois  que  les  eanx  s'élèveront 
a  au-dessus  du  clou  de  jauge  l'usinier  sera  tenu 
u  de  lever  ses  vannes  et  de  laisser  écouler  le 

•  trop-plein  jusqu'à  ce  que  les  eaux  soient  ra- 
a  menées  au  niveau  légal.  Il  est  interdit  fbr- 
«  roeltement  d'établir  au-dessus  des  écluses  ou 
a  vannes  autorisées  des  hausseltes  ou  d'aulres 
»  moyens  de  retenue  quelconques  ou  d'élever 

•  jamais  les  eaux  an-dessus  du  clou  de  jauge. 
«  Toule  contravention  aux  dispositions  du  $  ]** 
«  du  présent  article  sera  punie  d'une  amende 
«  de  5  à  15  fr.,  celles  aux  dispositions  du  se- 
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•  rond  le  feront  d'une  amende  de  50  n  300  fr., 

•  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  maximum  de  la 

•  peine  iera  toujours  appliqué  aux  contraven- 

•  lions  commise*  pendant  ta  nuit  :  .  -  Attendu 
qne  le  y  2  «le  cet  article,  en  défendant  d'employer 
des  han*seltes  an-dessus  des  vannes  autorisées, 
ajoute  immédiatement,  et  ponr  expliquer  la 
porté>  de  cette  disposition,  ou  d'élever  les  eaux 
au-de$$v$  du  clou  de  jauge;  que  non-seulement 
cette  phrase  serait  inulile  si  le  règlement  avait 
voulu  interdire  l'emploi  de  hanssettes  mobiles 
«fune  manière  absolue  et  quelle  que  Fui  la  hau- 
teur des  Tannes,  mais  que  le  second  paragraphe 
se  trouverait  encore  en  contradiction  avec  le 
premier,  qui  déclare  d'une  manière  générale 
que  le  clou  de  jauge  fixe  la  limite  invariable 
au-dessns  de  laquelle  les  eaux  ne  peuvent  être 
retenues,  et  qui  décide  ainsi  implicitement  que 
l'usinier  ne  peut  être  en  contravention  tant  qu'il 
maintient  les  eaux  au-dessous  de  cette  limite  ;  — 
Attendu  que  le  jti;;ement  attaqué  a  donc  contre- 
venu a  cette  disposition  en  condamnant  le  de- 
mandeur à  l'amende,  quoiqu'il  fût  reconnu  que 
le»  hatusettes  qu'il  avait  employées  n'avaient 
pas  élevé  les  eaux  au-dessus  du  clou  de  jauge; 
—  Par  'ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  24  mai  18ÎS0  par  îe  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Bruxelles,  siégeant  en  degré 
d'appel,  en  tant  qu'il  a  condamné  à  l'amende  de 
200  fr.  et  aux  dépens  pour  avoir,  pendant  la 
nuit,  employé  des  haussettes  au-dessus  de  ses 
vannes  autorisées  ;  renvoie  la  cause  devant  le 
trîbnnal  de  police  correctionnelle  de  Louvain 
ponr  être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  le  mi- 
nistère public  du  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Molenbeck-S'-Je.m,  en  date  du 
4  mars  précédent;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
soit  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Bruxelles,  cl  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 


LIÈGE  (30  juillet  1880). 

AVORTMEXT,  TENTATIVE. 

La  tentative  d'arortement  n'est  pas  punis- 
table,  même  à  l'égard  du  tiers  qui  a 
fourni  les  Moyens  ou  donné  les  indica- 
tions, dont  la  femme  enceinte  a  fait 
usage  sans  résultat  (I). 

Ljî  Mm  rca.  C.  la  feue  Scb...  et  F.... 
Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 

tribunal  d'Arlon,  les  femmes  Sch        cl  F ... 

I  été  renvoyées  devant  la  chambre  d'ac- 
,  entre  autres  chefs,  sous  prétention,  la 
tre,  de  tentative  d'avorteraent  sur  clle- 
ï;  la  deuxième,  de  la  même  tentative  pour 
roenré  les  moyens.  Le  ministère  pu- 
,  près  la  cour  d'appel,  a  requis  l'annulation  de 
l'ordonnance,  par  l'organe  de  M.  Doreye,  !«' 
avoe.  général  ;  ce  réquisitoire  est  ainsi  conçu  : 


I.I.,  . 


(i)  ▼ 

y* 


■orln.  Plel.,  v»  Avorlemeut  ;  legraverend, 
109;  Chauvcau,  n- 21503  et  sulv.,-  1.3.  p.  133. 


«  Attendu  en  fait  que  l'avorlcmenl  n'a  paa  eu 
lieu;  —  Attendu  en  droit  qu'il  résulte  du  texte 
rombiné  des  trois  dispositions  dont  se  compose 
l'art.  817  dn  C.  pén  .  que  par  dérogation  a 
l'art.  2  du  même  Code  la  tentative  du  crime 
d'avortement,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  une 
femme  enceinte  sur  elle-même,  soit  qu'elle  ait 
eu  lieu  sur  elle,  de  son  consentement  ou  non, 
par  des  tiers,  n'est  point  punissable;  qu'en 
effet,  cet  article  punit  de  la  réclusion  la  femme 
qui  s'est  procuré  l'avorlemcnt  ou  qui  a  consenti 
h  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  ad- 
ministrés à  cet  effet,  «  l'avortement  s'en  est 
suivi,  et  des  travaux  forcés  à  temps  les  méde- 
cins, chirurgiens,  etc.,  dans  le  cas  où  l'avorte- 
ment aurait  eu  lieu;  qu'à  l'égard  de  la  femme, 
il  est  certain  que  le  fait  de  s'être  procuré  pour 
elle-mêinc  l'avortement,  ou  celui  «l'avoir  fait 
usage  des  moyens  lui  indiqués,  qui  (ni  ont  pro- 
curé cet  effet,  sont  seuls  punis  de  la  réclusion, 
A  l'exclusion  de  la  tentative;  que  la  même  ex- 
pression, dans  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle, doit  présenter  naturellement  le  même  sens, 
de  l'avorlemcnt  non  pas  simplement  tenté  mais 
réalité;  qu'il  serait  contraire  aux  règles  d'in- 
terprétation, particulièrement  en  matière  pé- 
nale, de  supposer  que  la  même  locution  eût 
une  signification  différente,  dans  un  cas,  res- 
trictive et  exclusive  de  la  tentative,  et  dans  un 
autre,  plus  étendue  et  attachant  la  criminalité  à 
l.i  simple  tentative;  que  l'intention  de  ne  punir 
indioinclemrnt  que  l'avortement  consommé  se 
révèle  encore  dans  la  disposition  pénale  de 
l'art   817.  puisqu'il  ne  prononce  la  peine  des 
travaux  forcés  que  pour  autant  que  l'avorlement 
ait  snivi  l'emploi  des  moyens  indiqués,  etc.; 
qu'on  ne  peut  soutenir,  pour  repousser  cette 
conséquence,  que  la  peine  de  la  réclusion  serait 
alors  applicable  aux  termes  du  $  1",  1°  parce 
que  cela  serait  contraire  au  principe  général 
posé  dans  l'art.  2  dn  Code,  qui  considère  toute 
tentative  de  crime  comme  le  crime  même,  et  le 
punit  des  mêmes  peines;  2"  parce  que  si  dans 
l'espèce  le  crime  consommé  et  la  tentative  étaient 
restés  sous  la  même  règle,  et  par  conséquent 
assimilés  l'un  à  l'autre,  la  considération  de  la 
qualité  des  coupables,  qui  a  déterminé  une 
aggravation  d.ius  un  cas,  l'aurait  aussi  motivée 
dans  l'autre  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  conclure  que, 
ponr  les  tiers  comme  pour  la  femme  elle-même, 
le  législateur  a  cru  par  des  motifs  de  prudence 
devoir  n'atteindre  que  le  crime  consommé.  » 

Du  30  jt  iLtrï  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mise»  e 


LA  COUR  ;  -  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
prévention  d'une  tentative  d'avortement,  qu'il 
est  constant  que  l'avortement  n'a  pas  eu  lieu, 
que  par  suite  l'art.  2  du  C.  pén.  n'est  pas  appli- 
cable, ainsi  qu'il  résulte  du  texte  de  l'art.  -"17 
de  ce  Code  et  des  discussions  dont  il  a  élé  l'ob- 
jet au  conseil  d'Etat  ;  —  Annule  de  ce  chef  l'or- 
donnance de  prise  de  corps. 


isr.o. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

CASSATION  (31  juillet  1880). 


W.AHC  SlISO,  TITRE  COKM.ET.  —  FAUX, 
BLA5C 


#*»  derrt  portant  bon  poor  seize  mille  fr., 
arec  /a  signature  du  souscripteur,  ne 
constitue  pas  par  lui-même  un  titre  com- 
plet de  dèbition. 
En  conséquence  l'ajoute  frauduleuse,  par 
le  jorteur  de  semblable  écrit,  d'une 
date  et  des  mots  :  A  présentation,  j'ac- 

M.  Gildî 


cepte  et  promets  de  payer  à 


lard 


Reyers,  négociant  à...,  la  somme  de 
10,000  fr.,  valeur  reçue  en  espèces  ou  à 
son  ordre,  constitue' l'abus  d  un  blanc 
seing.  C.  pén.,  407. 
L'abus  de  blanc  seing  ne  reefit  les  carac- 
tères d'un  faux  qu'autant  que  la  pièce 
n'ait  pas  été  confiée  à  celui  qui  en  a 
abusé. 

IUibm  C.  le  Mis.  pus.  et  Tayxabs. 

Du  31  jriLLET  1850,  arrêl  C.  enss.,  2*  ch., 
MM.  Van  Mcenen  pr.,  Joly  rapp.,  Dew.mdre, 
1"  av.  gén.  (coocl.  conf.),  Dolez  et  Mascart  c. 
Bosquet  or. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  de  chose  jugée  : 
—  Allemlii  qu'il  n'existe  pas  de  trace»  au  procès 
qu'une  exception  de  chose  juyée  aurait  été  sou- 
mise a  la  Cour  d'appel  ;  —  Attendu  au  surplus 
que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  de  l'existence 
en  fait  des  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait 
chose  ju|;éc. 

Sur  les  paragraphes  2  et  3  de  la  note  indi- 
cative des  moyens  de  cassation,  et  consistant 
dans  l.i  violation  et  fausse  application  des  ar- 
ticles 405  et  407  du  C.  peu  .  1>  en  ce  que,  dans 
l'état  des  faits  admis  par  l'arrêt  dénoncé,  il  nn 
pourrait  y  avoir  d'abus  de  blanc  seing,  le  bon 
délivré  par  Taymans  consti niant  par  lui-même, 
•us  yeux  de  la  Conr,  un  écrit,  nu  titre  com- 
plet, ayant  une  portée  précise  et  circonscrite, 
un  acte  dont  la  portée  et  les  effets  étaient  prévus, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  blanc  seing,  en  se- 
cond lieu,  parce  que  l'usage  prématuré  et  abusif 
que  Reyers  aurait  fait  d'un  acte  qui  constituait 
par  lui-même  un  titre  complet  de  débilion  dans 
le  chef  de  son  signataire,  fût-ce  même  un  litre 
de  complaisance,  pourrait  loutau  plus  constituer 
un  acte  blâmable,  mais  n'est  érigé  en  délit  par 
aucune  loi  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
décide  aucunement  que  le  bon  dont  il  s'agit 
constituait  par  lui-même  un  titre  complet 
ayant  une  portée  précise  et  circonscrite,  mais 
que  l'arrêt  constate  au  contraire  que  le  billet, 
tel  .que  le  demandeur  se  l'est  fait  remettre,  était 
ainsi  conçu  :  6on  pour  seize  mille  francs  (signé) 
Taymans;  d'où  il  résulte  que  ce  billet  par  lui- 
même  laissait  en  blanc  la  date,  si  une  valeur 
av;iil  été  fournie,  quelle  était  l'espèce  de  cette 
valeur  et  qui  Pavait  fournie;  que  ce  n'est  dooe 
que  par  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  elle 
que  la  Cour  a  connu  que  ce  litre  avait  une 


portée  précise  et  circonscrite  dans  l'intention 
des  deux  parties,  et  que  c'est  par  la  même 
instruction  que  la  Cour  a  constaté  et  a  dit  qu'en 
opposition  A  cette  volonté  exclusive  de  son 
associé,  le  prévenu  s'esl  permis,  dans  le  courant 
de  1*4*.  de  revêtir  frauduleusement  te  bon 
susdit  des  termes  d'un  billet  de  circulation, 
payable  h  présentation,  et  a  ainsi  substitué  A 
un  acte,  dont  la  portée  et  les  effets  étaient  pré- 
vus, un  litre  emportant  obligation  personnelle 
et  directe  contre  Taymans,  et  se  détachant  des 
opérations  sociales,  et  que  le  recouvrement  en 
a  même  été  poursuivi  eu  justice,  en  1*48.  avant 
liquidation;  que,  par  celte  conduite,  le  prévenu 
a  f.iil  évidemment  un  abus  préjudiciable  d'un 
blanc  seing  affecté  à  un  tout  autre  emploi  ;  — 
Attendu  que  ces  faits  justifient  l'application  que 
la  C»ur  d'appel  a  faite  de  l'ai  t.  407  du  C.  pcn. 

Sur  le  4'  moyen,  fondé  *  sur  ce  qu'il  n'y 
«  avait  pas  de  milieu,  dans  l'étal  des  faits  erro- 
«  némenl  admis  par  la  Cour, entre  une  absoln- 
«  lion  ou  un  acquittement  pur  cl  simple  de 
«  Reyers,  et  l'application  A  cet  étal  de  faits  de 
■»  l'ail.  214  du  C.  d'insl.  cr.  combiné  avec  les 
u  art.  147  et  150  du  C.  pcn.,  auxquels  il  aurait 

•  été,  le  ras  échéant,  également  contrevenu  par 
<t  l'ai  rèl  dénonce  :  ■  —  Attendu  que  l'art.  407 
étant  bien  appliqué  d'après  les  motifs  «qui  pré- 

•  ùdent.  et  le  blauc  seing  dont  il  s'agit  ayant  été 
remis  à  Reters,  les  art.  314  du  C.  d'insl.  crim., 
147  el  150  du  C  pcn.,  n'étaient  pas  applicables 
h  l'espèce. 

Sur  lu  5'  moyen, consistant  dans  la  violation 
cl  fausse  application  des  mêmes  art.  405  et  407 
du  C.  pcn.,  et  au  besoin  de  l'art.  U7  de  la  Con- 
stitution. •  en  ce  que  tout  au  moins  l'arrêt  an- 
«  rail  dû  dire  si  el  comment,  en  revêtant  ce 
«  6 on,  re  titre  de  seize  mille  francs.de  la  forme 
«  d'un  billet  de  circulation  de  même  somme, 
«  Rcj  ers  aurait  pu  par  là  établir  au-dessus  d'un 

•  blanc  seing  une  obligation,  décharge  ou  acte 

•  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  for- 

•  lune  du  signataire*  or  on  ne  trouve  dans 
■  l'arrêt  ni  renecenslaiationindispensable  pour 

•  constituer  le  délit  doul  il  s'agit,  ni  bien 

•  moins  encore  le  pourquoi  de  cette  constata- 

•  lion  :  »  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  re- 
connaît pas  du  (oui  que  le  bon  de  seize  mille 
francs  dont  il  s'agit  constituait  un  titre  de 
créance  au  profit  de  Reyers  A  charge  de  Tay- 
mans* que  l'arrêt  porte  au  contraire  que, «fans 
l'intention  des  deux  associés,  cet  écrit  n'était 
qu'un  litre  de  complaisance  ayant  une  portée 
précise  *l  circonscrite  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
constate  en  outre  l'abus  que  le  demandeur  a 
fait  de  cet  écrit,  et  le  préjudice  que  la  partie 
civile  a  souffert  de  cet  abus  par  les  poursuites 
qui  ont  eu  lien  à  sa  charge  ;  d'où  résulte  que 
l'arrêt  est  molivé,  et  que  la  Conr  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  contrevenu  ni  A  l'art.  97  de  la 
Constitution,  ni  aux  art.  405  el  407  du  C.  pén.; 
—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 
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CASSATION  (31  juillcl  1830). 

CASSATION  («AT.  CUIS.)-  tt'FET*  SliSPKJStrS,  Ll- 
StRTK  FROVISOIlt  *OUS  CM  TI0.1,  JUGUCST,  EXt 

ctrto.v 

Les  jugements  rendu*  en  matière  pénale  ne 
sont  pat  susceptibles  d'exécution  pen- 
dant tes  délai*  du  recours  en  cassation. 

Le  prévenu  gui  a  obtenu  ta  mise  en  li- 
berté provisoire  tous  eau/ ''on  avant  ta 
condamnation  jouit  du  bénéfice  du  cau- 
tionnement pendant  les  délais  du  recouru 
en  cassation  (1).      d'inst.  cri  m.,  373. 

LePnoc.  gèi  ,  a  Bri  telles,  C.  Revers. 

Poursuivi  pour  abus  de  lilanc  seing,  iteyers 
avait  obtenu  du  tribunal  d  Amers  s.i  mise  en 
liberté  sous  caution.  —  Acquitté  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  et,  sur  l'appel  du  minis- 
tère public,  comlamné  par  la  Cour  de  Bruxelles 
a  deux  années  d'emprisonnement,  2,000  fr. 
d'amen. le  et  500  Fr.  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  partie  civile,  il  fut,  aussitôt  l'arrêt  prir- 
noncë,  mis  en  étal  d'à rre4i.1t ion  à  la  requête  du 
procureur  général,  mais  sur  son  opposition 
portée  devant  la  Cour,  l'ordre  d'écrou  fut  an- 
nulé dans  les  termes  suivants  : 

•  Vu  l'art.  373  du  C.  d'inst.  crim.  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cet  article,  l'arrêt  de  condam- 
nation ne  peut  être  mis  a  exécution  pctidanl  le 
délai  que  la  loi  arroide  pour  se  pourvoir  en 
cassation;  que  cet  artitlc  est  applicable  en  ma- 
tière correctionnelle  connue  en  matière  crimi- 
nelle ;  qu'au  surplus  le  suppliant  avaii  obtenu 
sa  mise  en  liberté  sous  raudon  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour  ordonne  la  mise  en  liberté  du  re- 
quérant, et  dit  que  la  présente  ordonnance  sera 
exécutée  sur  minute.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  mini»  ère  public 
pour  violation  des  art.  111  et  373  «lu  C.  d'inst. 
crim. 

Dm  31  ivtLMtT  1890,  arrêt  C.  nu.,  3*  ch., 
MM.  Van  Mcenen  pr„  Joly  rapp.,  Dewandrc 
1"  av.  gén.  (coocl.  eoof.),  Massan  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'a,;it  pas  dans 
l'espèce  d'un  emprisonnement  préventif,  puisque 
Gildard  Ile) ers  avait  été  mis  en  liberté  provi- 
soire tous  caution,  mais  qu'il  s'agit  d'un  em- 
prisonnement qui  a  eu  lieu  en  exécution  de 
l'.irrêt  qui  a  été  prononcé  par  la  chambre  cor- 
rectionnelle île  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  le 
0  mars  !&î0,  jour  de  l'arrestation  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  373  du  C.  d'inst.  crim  ,  le 
défendeur  avait  trois  joui  s  francs  pour  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  prononcé  contre  lui,  cl  que 
pendant  ce  délai  il  devait  être  sursise  l'exécu- 
tion de  l'arrêt; —  Attendu  que  cet  article  est 
opplicable  aux  arrêts  prononcés  en  matière 
correctionnelle  comme  en  matière  criminelle, 
puisque  la  loi  ne  fixe  pas  d'autre  délai  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  l'ot donnnucc  de  mise  en 


liberté  provisoire  prononcée  par  le  tribunal 
d'Anvers  le  3  mai  1840,  n'a  pas  été  réformée  ; 
qu'elle  éqoivanl  h  la  mite  en  état  d'après  l'arti- 
cle 431  du  C.  d'inst.  crim.;  qu'elle  exclut  toute 
mesure  préventive  et  toute  exécution  aussi 
longtemps  qu'elle  subsiste,  et  qu'il  n'est  pas 
intervenu  dans  la  cause  un  jugement  on  arrêt 
définitif  et  inattaquable  on  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  Fasse  cesser  toute  mesure  pro- 
visoire, et  qui  puisse  être  exécuté;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  déclarant  oui  l'emprisonnement  du 
défendeur  lleycrs,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 
—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


BRUXELLES  (31  juillet  1830). 

DIVORCE,  IKJIHU  GROBS. 

La  position  sociale  des  parties  et  l'éduca- 
tion qu'elles  ont  reçue  doivent  être  prises 
en  considération,  et  servir  de  base  {l'ap- 
préciation des  sévices  et  injures  grave* 
présentées  comme  cause  de  divorce  (<). 

Le  sieur  G....,  particulier  sans  profession,  fut 
assigné  en  divorce  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les. La  i  einanderessc  se  fondait  sur  les  sévices 
et  injures  graves  dont  elle  avait  été  l'objet  de 
la  pnrl  de  son  mnri.  Elle  articulait  treize  fait», 
et  notamment  que  son  mnri  la  maltraitait,  l'ac- 
cablait des  m"ts  île  folle,  vieille,  poissarde, 
rosse,  canaille,  qu'il  ch.,..  sur  elle;  qu'elle  était 

d'une  famille  de  fous,  qu'il  se  f.        d'elle;  cl 

que  ces  brutalités,  qui  se  passaient  en  présence 
des  sujets,  et  parfois  en  publie,  étaient  accom- 
pagnées de  jurements  cnutinucls  et  de  gestes 
menaçants.  D'autres  fait»  sont  encore  déduits 
dans  l'arrêt  ci-après.  —  Des  enquêtes  eurent 
lieo,  cl,  p?»r  jugement  du  33  mars  18.Ï0,  le  di- 
vorce Fol  admis.  —  Appel. 

Du  31  jirLLEr  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
l**ch.  MM.Cloqiieite  l«  av.  gen.(concl.conf.), 
P.  Picard  el  Bastinéav. 

LA  COCR;  -  Attendu  que  la  position  sociale 
des  parties  el  l'éducation  qu'elles  ont  reçue  doi- 
vent être  prises  en  considération,  et  servir  de 
base  d'appréciation  des  sévices  cl  injures  graves 
présentée»  comme  causes  de  divorce  ;  qu'en  effet 
tel  fait,  telle  imputation  porte  une  atteinte 
cruelle  à  une  personne  bien  élevée  et  d'une  con- 
dition supérieure,  qui  n'est  presque  pas  ressenti 
par  une  autre  placée  dans  une  condition  infé- 
rieure, el  dont  l'éducation  n'a  pas  développé 
cette  délicatesse  de  sentiments  qui  domine  citez 
la  première  ;  —  Attendu  que  les  parties,  cl  par 
leur  position  sociale  el  par  l'éducation  qu'elles 
ont  reçue,  se  devaient  d'autant  plus  d'égards 
qu'elles  étaient  plus  A  même  de  ressentir  les 
blessure*  que  devaient  nécessairement  leur  faire 
tout  manque  de  convenance  dans  leurs  rap- 
ports, el  à  plus  forte  raison  les  sévices  et  les 


(I)  V  conf.  ir.,Ca«.,l6oet  IM8(I'<m/c.,I«4J»,I,M). 


(2)  v  ir  ,  »  Jultl.  184»  (fane,  et  Jur.  de  B.,  p.  m). 
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injuret  que  Tune  aurait  pu  ce  permettre  vis-A- 
vi*  de  l'antre;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  par 
les  enquête*  que  l'appelant ,  dès  lei  premiers 
jours  de  son  mariage  avec  l'intimée,  non-seule- 
ment a  manqué  aux  égards  qu'un  mari  doit  a 
sa  femme,  mais  qu'il  s'est  même  oublié  jusqu'à 
proférer  contre  elle,  et  A  diverses  reprises,  des 
épithètes  qui  devaient  la  blesser  profondément, 
el  des  mots  orduriers  qui  indiquaient  le  mépris 
le  plus  grand  pour  son  épouse;  —  Attendu  qu'il 
est  également  résulté  des  enquêtes  que  l'appe- 
lant a  reçu  dans  le  domicile  conjugal,  dans  ses 
appartements  particuliers,  des  femmes  intro- 
duites à  l'insiuleou  malgré  son  épouse,  el  dont  la 
présence  a  été  el  a  du  être  gravement  injurieuse 
pour  celle-ci  ;  —  Attendu  que  ces  injures,  ré- 
sultant de  parole*  et  de  faits,  peuvent,  dans  l'es- 
pèce, être  considérées  comme  assez  graves  pour 
motiver  la  prononciation  du  divorce,  surtout  si 
on  y  ajoute  les  séviees  auxquels  il  est  prouvé 
que  l'appelant  s'est  livré  envers  l'intimée  ;  — 
Par  ce»  motifs,  met  l'appel  a  néant;  condamne 
rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 


BRUXELLES  (31  juillet  1850). 
majorât,  surraEssio.i. 

Les  majorais,  ainsi  que  les  titres  de  no- 
blesse créés  sous  l'Empire  français,  n'ont 
pas  survécu  à  sa  chute,  et  ont  été  abolis, 
tant  par  la  loi  fondamentale  que  par  la 
Constitution.  C.  civ.,  fc'96. 

//  n'a  pu  dépendre  des  ftariies,  soit  d'anéan- 
tir, soit  de  rétablir  un  majorât  par  de 
simples  conventions  particulières. 
Dtfvst  C.  Di'tal. 

Par  lettres  patentes  en  date  du  13  nov.  1800. 
l'empereur  Napoléon  accorda  au  comte  Duval 
le  litre  de  comte  de  l'Empire,  sous  la  dénomi- 
nation de  comte  Duval  de  Beaulieu.  cl  autorisa 
la  formation  du  majorât  de  Cambrnn  en  favrnr 
de  ce  titre.  Le  romle  Dièudonné  Duval,  fils  aine, 
épousa,  en  1810,  la  d.ime  vicomtesse  Uutoicl.  — 
Par  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage, 
en  date  du  15  juillet  1819,  Duval  père  fil  pas- 
ser la  propriété  pleine  el  entière  des  biens  de 
Cambron  sur  la  tôle  de  son  fils  niné. 

L'art.  5  porte  :  •  En  faveur  du  futur  mariage, 

•  M.  le  comte  Duval  de  Beaulieu  abandonne 

•  au  futur  époux  la  pleine  administration  el 
»  jouissance,  du  jour  du  mariage,  de  tous  les 
«  biens-fonds  composant  le  majorât  que  M.  le 

•  comte  Duval  de  Beaulieu  a  formé  de  ses  pro- 
«  près  biens, conformément  aux  lettres  patentes 
a  délivrées  le  12  novembre  1809,  scellées  le  17 

•  suivant,  publiées  et  enregistrées  à  la  Cour 
«  d'appel  de  Bruxelles  le  0  janvier  1810,  folios 

•  21,  22  et  23  du  registre  de  ladite  Cour,  avec 

•  les  bâtiments,  jardins,  terrains,  tels  qu'ils  y 
.  sont  dans  l'enclos;  M.  le  comte  Duval  de  Beau- 

•  lieu  abandonne  en  outre,  au  futur  époux,  un 

•  hectare  et  demi  de  terre  situé  a  Cambron, 
.  près  la  Croix  de  Sainl-Gbislain,  occupé  par 


•  les  héritiers  Delplancbe.  Le  cas  arrivant 
%  que  ledit  majorai  fût  abrogé,  M.  le  comte 

•  Duval  de  Beaulieu  entend  que  tous  les  biens 

•  et  bâtiments  restent,  par  prériput  et  hors 

•  part,  en  propriété  au  futur  époux  et  ses 
«  descendants.  • 

Après  avoir  ainsi  assuré  à  Dièudonné  Duval 
les  biens  du  majorât,  Duval  père  exprima,  dans 
l'art.  0  de  ce  contrat  de  mariage,  la  volonté  que 
le  partage  de  la  succession  qu'il  pourra  laisser 
fut  égal  entre  ses  enfants;  mais,  eu  égard  A 
l'avantage  qu'obtenait  l'ai  né  en  acquérant  les 
biens  du  majorai,  il  fut  fait  A  Edouard  Duval, 
par  son  père,  du  consentement  de  Dièudonné, 
donation  par  préciput  el  hors  part,  des  deux 
liers  de  la  nue  propriété  de  la  terre  de  Blare- 
guics,  par  l'acte  modificalif  de  ce  contrat  de 
mariage,  en  date  du  20  juillet  1810,  l'autre 
tiers  lui  ayant  déjà  été  donné  par  madame  la 
comtesse  de  Gomegnies .  seconde  épouse  du 
comte  Duval  père,  pour  l'indemniser  de  re  que 
les  biens  du  majorai  de  Cambrnu  devaient  être 
drvotus  A  son  frère  aîné;  et  après  la  mon  de 
Duval  père,  des  difficultés  s'étaol  élevées  enlie 
les  deux  frères,  ils  firent  entre  eux,  le  H  août 
1828,  une  transaction  pour  les  aplanir,  etc. 

Dièudonné  Duval  décéda  sans  enfants  le  17  fev. 
1844. —  Par  testament  mystique  il  avait  institué 
son  épouse  son  héritière  universelle.  Edouard 
Duval  réclama  de  la  veuve  de  soo  frère  le  do- 
maine de  Cambron  el  ses  dépendances,  en  se 
fondant  sur  ce  que  re  domaine  ayant  été  érigé 
en  majorai,  il  devait,  conformément  au  décret 
du  I"  mars  1808,  en  l'absence  d'héritiers  di- 
rects du  titulaire,  passera  son  frère,  héritier  le 
plus  proche  en  ligne  collatérale. 

Jugement  du  tribunal  de  M  on  s,  du  23  juillet 
1847,  ainsi  conçu  : 

•  Parties  ouïes,  vu  les  pièces,  notamment, 
1»  les  lettres  patentes  de  l'empereur  Napoléon, 
en  date  du  12  nov.  1800,  accordant  le  titre  de 
comte  de  l'Empire  sous  la  denumiuation  de 
comte  Duval  de  Beaulieu  au  sieur  Duval  père, 
el  autorisant  la  formation  du  majorai  de  Cam- 
b»on  en  faveur  de  ce  titre;  2°  les  actes  el  cor- 
respondances émanés  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  sur  les  demandes  réitérées  du  sieur 
Duval,  A  l'effet  d'obtenir  le  maintien  dudit  ma- 
jorât; 5°  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  comte 
Dièudonné  Duval  de  Beaulieu,  eu  daledu  15  juil- 
let 1810;  4V  les  actes  de  transartion  el  de  par- 
tage avenus  entre  MM.  Dièudonné  el  Edouard 
Duval  les  8  août  1828,  30  cl  31  juillet  1835, 
actes  dans  lesquels  il  esi  reconnu,  par  ce  der- 
nier, que  la  terre  «le  Cambron,  avec  tous  les 
bâtiments  en  dépendant,  rien  excepté  ni  réservé, 
el  tels  qu'en  jouit  actuellement  M. le  comte  Dieu- 
donné  Duval  de  Beaulieu,  appartient  A  celui-ci 
en  toute  propriété  et  jouissance  sur  pied  de  la 
donation  lui  faite  par  feu  M.  le  comte  Duval  en 
son  contrat  anlénuplial  ;  5°  le  testament  mys- 
tique de  feu  le  comte  Dièudonné  Duval  de  Beau- 
lieu,  par  lequel  il  institue  son  épouse,  la  dame 
comtesse  Dutoict,  son  héritière  universelle;  — 
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Ai  tendu  que  le  demandeur,  «ans  contester  )«  va- 
lidité de  cette  institution,  réclame  de  la  défende- 
resse le  domaine  de  Cambra  el  ses  dépendances, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  domaine,  ayant  été 
érigé  en  majorât  par  les  lettres  patentes  de  l'em- 
pereur Napoléon,  il  doit  conformément  au  décret 
du  1"  mars  1808, en  l'absence  d'héritiers  direct* 
du  titulaire,  passer  à  son  frère,  héritier  le  plus 
proche  en  ligne  collatérale;  que  la  solution  du 
procès  entre  les  parties  dépend  donc  du  point  de 
savoir  si,  a  l'époque  de  la  mort  de  feu  le  comte 
IHendonné  Duval  de  Beaulicii,  décédé  le  17  fév. 
1844,  le  majorai  formé  du  domaine  de  Cambron 
et  de  ses  dépendances  était  encore  subsistant  et 
conséquemment  régi  par  les  dispositions  dudil 
décret  du  1«  mars  1808;  —  Attendu  que  les 
décrets  des  4  aoot  1780  et  19  juin  1700  ont  aboli 
en  France  la  féodalité,  les  justices  seigneuria- 
les, la  noblesse  héréditaire  et  les  litres  honori- 
fiques de  toute  espèce;  —  Attendu  que,  dans  la 
vue  de  consolider  le  trône  impérial  et  d'en  re- 
bâtis ser  l 'écla  i ,  l'empereur  N  a  poléon  créa ,  curame 
dépendances  et  accessoires  de  ce  trône,  une 
nouvelle  noblesse,  sous  les  titres  de  due,  de 
comte  et  de  baron  de  l'Empire;  —  Attendu  que 
les  nefs  et  majorais  n'ont  élé  formés  que  pour 
soutenir  la  dignité  de  ces  litres,  ainsi  que  l'at- 
testent le  préambule  du  décret  du  l«  mars  1808 
et  la  disposition  de  l'art.  47  de  ce  décret,  d'a- 
près laquelle  la  jouissance  des  biens  suit  le  litre 
sur  toutes  les  têtes  où  il  se  fixe  ;  —  Attendu  que 
l'instiiulion  de  cette  nouvelle  noblesse  et  des 
majorais  destinés  à  en  être  le  soulieu  avait  donc 
un  caractère  purement  politique;  que  ce  carac- 
tère ressort  particulièrement,  1»  de  l'obligation 
imposée  à  ceux  qui  oui  obtenu  en  leur  faveur 
la  création  d'un  majorai  ou  qui  sont  appelés  à 
le  recueillir,  de  prêter  le  serment  d'être  fidèle  a 
l'empereur  et  a  sa  dyoasiie,  d'obéir  aux  consti- 
tutions, lois  et  règlements  de  l'empire,  de  ser- 
vir Sa  Majesté  en  bons,  loyaux  et  fidèles  sujets, 
d'élever  leurs  enfants  dans  les  mêmes  senti- 
ments de  fidélité  et  d'obéissance,  et  de  marcher 
a  la  défense  de  la  patrie  toutes  les  fois  que  le 
territoire  sera  menacé  ou  que  Sa  Majesté  irait  à 
l'armée;  ?»  île  l'inaliénabililé  cl  insaisisaabilité 
des  biens  formant  le  majorai  ;  8°  de  la  nullité 
qui,  aux  termes  de  l'art.  41  du  prédit  décret, 
frappe  de  plein  droil  tout  acte  de  vente,  dona- 
tion ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par  le  ti- 
tulaire, loui  acte  qui  les  grèverait  de  privilège 
ou  d'hypothèque,  et  même  tout  jugement  qui 
validerait  ces  actes,  l'art.  4t  du  même  décret 
investissant  le  conseil  d'Étal  du  droit  de  pro- 
noncer la  nullité  de  semblables  jugements;  — 
Attendu  que  les  dispositions  légales  concernant 
les  majorais  appartenaient  conséquemment  an 
droit  public  interne  de  l'empire  français  et  non 
point  au  droit  civil  proprement  dit,  lequel  a 
pour  unique  objet  de  régler  les  rapports  «les 
citoyens  entre  eux  quant  à  leurs  intérêts  privés; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  institu- 
tions et  les  lois  politiques  s'anéantissent  avec 
Tordre  de  choses  qui  leur  a  donné  naissance; 


|  qu'il  s'ensuit  que  la  choie  de  l'empire  français 
et  la  restauration  de  la  dynastie  des  Bourbons 
ont  nécessairement  amené  l'anéantissement  des 
titres  honorifiques  mouvants  du  trône  impérial, 
ainsi  que  l'ont  virtuellement  reconnu  les  dispo- 
sitions des  art.  4  de  la  Charte  de  1814  et  02  de 
la  Charte  de  1830,  portant  :  •  Ca  noblesse  an- 
cienne reprend  ses  titres,. la  nouvelle  conserve 
les  siens  ;  —  Attendu  que  si,  pour  maintenir  en 
France  les  litres  nouveaux,  il  a  fallu  une  dispo- 
sition expresse,  il  esl  hors  de  doute  qu'aucune 
disposition  semblable  n'ayant  élé  promulguée 
en  Belgique,  les  titres  honorifiques  conférés  par 
l'empereur  à  des  Belges  devenus  sujets  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  les  majorais  formés, 
pour  en  soutenir  l'éclat,  des  biens  silués  sur  le 
territoire  belge,  uni,  à  plus  forte  raison,  cessé 
d'exister,  puisque  l'accomplissement  des  devoirs 
imposés  par  ces  titres  était  évidemment  incom- 
patible avec  leur  qualité  de  citoyens  du  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas;  —  Attendu  que  les  dis- 
positions des  art.  03,  63,  00  et  131  de  la  loi 
fondamentale  ne  peuvent  laisser  le  moindre 
doute  sur  ce  point  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  03,  c'est  le  Roi  seul  qui  confère  la  uo- 
b'esse;  ceux  qu'il  anoblit  présentent  leurs  di- 
plômes aux  Etats  de  leurs  provinces  ;  ils  parti- 
cipent de  suile  aux  prérogatives  attachées  à  la 
noblesse  et  nommément  au  droit  d'être  inscrits 
dans  le  corps  équestre,  s'ils  réunissent  les  con- 
ditions requises;  que,  d'après  l'art.  131 ,  la  pre- 
mière convocation  des  nobles  ou  corps  équestre 
et  lu  première  admission  dans  ers  corps  appar- 
tiennent au  Roi  ;  qu'enfin  l'art.  05  porte  qu'au- 
cun ordre  étranger  ne  peut  être  accepté  par 
aucun  sujet  du  Roi  sans  sa  permission  expresse, 
et  l'art.  G6,  qu'à  l'avenir  des  lettres  de  noblesse 
conférées  par  un  prince  étranger  ne  peuvent 
être  acceptées  par  aucun  sujet  du  Roi;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  incontestablement  de  ces  dis- 
positions que,  sous  l'empire  de  la  loi  fonda  men- 
tale du  royaume  des  Pays-Bas,  la  noblesse  ne 
pouvait  émaner  que  du  Roi  et  ne  pouvait  con- 
férer d'autres  droits  et  privilèges  que  ceux  qu'y 
attachait  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce 
sens  que  les  dispositions  précitées  de  la  loi  fon- 
damentale ont  toujours  été  entendues  et  exécu- 
tées; qu'il  se  voit,  en  effet,  du  texte  des  arrêtés 
pris  par  le  Roi  les  28  dcc.  1810  et  Stijaov.  1822, 
en  exécution  de  l'art.  63,  que,  dans  la  pensée 
du  gouvernement,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre 
noblesse  que  celle  que  le  Roi  avait  reconnue  ou 
conférée;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  qui  fait 
l'objet  du  procès,  il  consle  des  actes  et  corres- 
pondances émanés  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  qu'il  n'a  jamais  voulu  reconnaître,  sur  le 
chef  du  sieur  Duval,  le  titre  de  comte  de  l'em- 
pire lui  octroyé  par  les  lettres  patentes  de  l'Em- 
pereur Napoléon,  considérant  avec  raison  ce 
litre  et  le  majorai  y  annexé  comme  abrogés  a 
partir  de  l'époque  ou  les  lois  françaises  ont  cessé 
d'être  obligatoires  en  Belgique;  que  c'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  ledit  sieur  Duval  ne  fut 
d'abord  admis  à  faire  partie  du  corps  équestre 
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du  Hainaut  qu'en  qualité  de  baron,  titre  qui  lui 
avait  été  conféré  par  lettres  patente!  île  l'empe- 
reur d'Autriche,  en  date  du  33  janv.  17tt3;  et 
que  ai,  postérieurement,  par  arrêté  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  daté  du  20  déc.  1820, 
il  Fut  autorisé  à  porter  le  titre  de  comte,  il  dut 
celle  faveur  non  à  la  reconnaissance  qui  aurait 
été  faite  de  l'existence,  sur  son  elief,  du  titre 
qu'il  tenait  de  l'empereur  Napoléon,  mais  bien 
à  la  seule  bienveillance  de  Sa  Majesté,  qui.  en 
lui  conférant  le  titre  de  rotnle,  lui  donna  des 
armes  analogues  à  celles  annexées  an  titre  de 
baron,  accordé  par  les  lettres  patentes  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  le  25  janvier  1793,  et  nulle- 
ment conformes  à  celles  indiquée*  dans  les  let- 
tres patentes  du  12  novembre  1K09;  —  Attendu 
qu'en  supposant  même  que  le  lloi  «les  Pays-Bas 
eût  reconnu  le  litre  de  comte  octroyé  an  sieur 
Duval  par  l'empereur  Napoléon,  le  majorai  an- 
nexé A  ce  titre  n'en  serait  pas  moins  demeuré 
éteint,  la  noblesse  ne  pouvant,  anus  l'empire  île 
la  loi  fondamentale,  conférer  d'antres  préroga- 
tives que  celles  qui  y  sont  spécifiée»,  et  p.irmi 
lesquelles  ne  figurent  point  les  privilèges  spé- 
ciaux attachés  à  l'institution  «les  majorât»  ;  qu'un 
surplus  res  privilèges,  qui  n'avaient  été  établis 
que  sous  les  condition»  exprimées  par  le  décret 
du  6  mars  1808.  se  sont  trouvés  anéantis  par  la 
force  des  choses,  dès  l'instant  où  l'accomplisse- 
ment de  ces  conditions  est  devenu  impossible; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  lors  de  la  pas- 
sation du  contrat  de  mariage  de  M.  le  comte 
Diendonné  Duval  de  Oeaulieu.  h  la  date  du  15 
juillet  1819,  le  comte  Doval  de  Deanlien.  son 
père,  avait  la  libre  et  entière  disposition  des 
biens  qui  avaient  fait  l'objet  du  majorât  créé 
par  les  lettres  patentes  «lu  12  nov.  1809.  et  que 
la  donation  qu'il  en  a  faite  à  son  fils,  par  le  pré- 
dit contrat,  a  conséqoemment  investi  re  «lernier 
de  la  pleine  propriété  desdils  biens,  sans  au- 
cune charge  de  substitution  ;  —  Attcndn,  enfin, 
que  la  Constitution  belge  n'admet  ni  «lisiinction 
d'ordres  ni  noblesse  privilégiée  ;  —  Attendu  que 
la  création  du  majorât  attaché  au  liirc  de  comte 
de  l'Empire,  accordé  au  sieur  Durai,  constituait, 
en  faveur  de  celui-ci  et  de  ses  tlc»cendanis,  un 
véritable  privilège  ;  d'où  il  >uil  qu'en  admettant 
même  que  ce  majorât  n'eut  pas  été  anéanti  par 
le  seul  fait  du  renversement  «le  la  dynastie  im- 
périale, il  eut  été  du  moin»  virtuellement  abrogé 
par  la  promulgation  de  la  Constitution  belge, 
en  sorte  qu'à  partir  de  cette  époque,  tonte  vin- 
culatiun,  toute  dévolution  des  bien»  composant 
ce  majorai  aurait  cessé,  et  il  cul  été  permis  au 
comte  Dieudunné  Duval  de  Dean  lieu  d'en  dispo- 
ser, comme  il  l'a  fait,  par  testament,  an  profil 
de  son  épouse;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
ouï  M.  Demarbaix  et  de  son  avis,  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  ses  fins  et  conclu- 
sions, etc.  »  —  Appel. 

Du  31  juilikt  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  3* 
ch.,  MM.  Faider  av.  gén.  (conel.  couf.),  Dulez, 
Stevens,  Dequcsne  et  Barhaoxon  av. 
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LA  COUR;  —  Attendu  qne  l'appelant  fonde 
son  action  sur  ce  qu'aux  termes  des  letire*- 
patenles,  en  date  dn  12  nov.  1800,  autorisant 
l'érection  du  majorât  de  Cambron,  les  biens  qui 
le  composent  ont  dû,  après  le  décès  de  son 
frère  ainé,  et  malgré  le  testament  fait  en  faveur 
de  l'intimée,  passer  sur  la  tête  de  lui,  appelant, 
comme  étant  l'héritier  mAle  le  plus  proche  en 
limite  collatérale,  à  défaut  d'héritiers  en  lip.ne 
directe;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  lea 
majorât»  créés  sous  l'empire  français  ont  encore 
aujourd'hui  une  existence  légale  en  Belgique  ; 

—  Attendu  que  lorsque  la  France  républicaine 
vint  A  être  transformée  en  monarchie  impériale, 
il  fallut  nécessairement  créer  un  système  poli- 
tique entièrement  différent  de  celui  de  la  répu- 
blique, qui,  suivant  le  sien,  avait  fait  disparaître 
toutes  les  institutions  monarchiques,  et  notam- 
ment celle  de  la  noblesse;  —  Attendu  que  c'est 
dans  ce  but  qu'd  fut  entre  autres  permis  de 
créer  des  majorais,  et  que  parurent  le  décret 
impérial  du  30  mars  1800,  le  sénalus-onosulte 
du  14  août  suivant  et  le  décret  du  1»  mars  180*. 
dans  les  motifs  duquel  ce  but  se  trouve  explique 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  expi 

—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  majorais 
formaient,  avec  le  litre  auquel  ils  étaient  atta- 
ché» pour  en  assurer  le  maiulien  dans  les  fa- 
milles, une  seule  et  même  institution  ayaol  un 
caractère  exclusivement  politique;  —  Atteudu 
qne  les  droits  dérivant  d'une  institution  de  cette 
nature  ne  sont  pas  régis  par  les  règles  du  droit 
civil,  mais  qu'ils  sont  essentiellement  éventuels 
et  sujets  A  subir  toutes  les  modifications  et  sup- 
pressions que  le  droit  publie  interne  du  pays 
juge  A  propos  de  leur  imposer;  —  Attendu  que, 
lors  de  la  chute  de  l'empire,  en  1814.  le  nou- 
veau droit  public  qui  s'établit  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  ne  statua  paa,  comme  la  charte 
française,  que  la  nouvelle  noblesse  conserverait 
ses  litre»;  qu'au  contraire  l'art.  131  de  la  loi 
fondamentale  porte  en  termes  exprès  que  la 
première  convocation   des  nobles  on  corps 
équestres  et  la  première  admission  dans  ces 
corps  appartiennent  au  Roi;  d'où  il  résulte 
clairement  que,  dons  le  nouveau  rotaorae  aies 
Pays-Bas,  la  noblesse  impériale  n'a  pas  éle 
confirmée  dans  ses  droits  et  prérogatives, 
puisqu'il  ne  devait  plus  y  avoir  d'autres 
du  moins  aux  yeux  de  la  loi,  que  ceux 
comme  tels  par  le  Roi;  —  Attendu  que  cette 
interprétation  est  pleinement  confirmée  par  lea 
arrêtés  royaux  des  20  avril  1816  et  20  déc.  1890, 
qui,  en  conférant  successivement  an  comte  Du- 
val père  les  litrea  de  baron  et  de  comte,  n'ont 
eu  aucun  égard  A  son  litre  de  comte  del'Empire, 
lui  ont  au  contraire  donné  de»  armoiries  tout 
A  fait  différentes,  et  onl  gaulé  un  silence  absolu 
A  l'endroit  du  majorât,  malgré  que  lesdites 
lettres  patentes  eussent  été  jointes  aux  requêtes 
du  prédit  comte  Duval  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
là  que  le  titre  de  comte  de  l'Empire,  s'éuot  éva- 
noui lors  de  la  chute  dn  régime  impérial,  a 
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majorai,  qui  n'y  avait  été  attaché  que  comme 
dotation  de  c*  même  titre,  et  à  l'effet  d'en  as- 
surer le  maialiea  dans  la  famille;  —  Attendu 
qu'on  objecte  eo  vain  qu'aucune  loi  n'a  *»p res- 
sèment abrogé  le  paragraphe  qni  fut  ajouté  a 
l'art.  S90.  C.  civ.,  en  exécution  de  la  loi  du  5 
sept.  1*07;  qu'en  effet  cette  addition  n'a  paa  eu 
pour  objet  de  taire  régler  par  le  droit  civil  Ira 
biens  érij-és  en  majorai,  mai*  uniquement  de 
constater  lea  résultats  que  devaient  proilnire  le 
décret  impérial  do  30  mars  1H06  et  le  sénatne- 
consulie  du  14  août  suivant, ilonl  lea  dispositions 
avec  celles  des  décrets  postérieurs  du  1*'  mars 
1808  et  du  4  mai  1800,  étaient  les  seules  règles 
qui  dnssrni,  sous  l'empire,  être  consultées  et 
suivies  en  matière  de  majorais;  que  celle  pensée 
est  clairement  indiquée  par  le  passage  suivant 
qu'on  lu  'laus  le  préambule  du  décret  du  1« 
mars  1808  :  «  Nous  avons  mini  voulu  établir  les 
•  exceptions  qui  distinguent  Ira  majorais  des 
«  bien*  régit  par  le  Code  civil,  tte  ;  •  que  dès 
lors  les  actes  politiques  relaie*  dans  le  para- 
graphe additionnel  de  l'art.  890,  C.  civ.,  ne 
pouvant  plus  produire  aucun  effet  en  Belgique, 
ainsi  qu'il  a  élé  démnniré  ri-dessus,  la  dispo- 
sition dudit  paragraphe  est  par  cela  même  ve- 
nue à  lorober  à  défaut  d'objet  ou  d'application 
possible,  et  sans  qu'il  ail  fallu  pour  cela  une  loi 
spéciale  d'abrogation;  —  Attendu  que  le  ma- 
jorât érigé  sous  le  royaume  des  Pays-Bas  en 
faveur  du  prioce  Frédéric,  ne  l'a  pas  élé  par  uo 
simple  arrêté  royal,  mais  bien  par  une  loi  spé- 
ciale rendue  dans  des  circonstances  tout  A  fait 
particulières  et  politique»  ;  d'où  il  suit  que  ce 
majorât,  constituant  ainsi  une  exception  nu 
droit  public  en  celle  matière,  doit  «fautant  plu* 
confirmer  la  règle;  que,  quant  a  la  doiolinn 
accordée  an  duc  de  Wellington,  ilonl  l'appelant 
a  également  argumenté,  rite  ne  constitue  pat 
même  un  majorai,  puisque  les  biens  doivent 
passer  aux  descendants  légitimes  sans  ordre  de 
primogéniture,  et  qu'au  surplus  elle  a  été  éga- 
lement l'objet  d'une  loi  spéciale  ;  —  Alleodu 
qu'une  fois  qu'il  est  démontré  que  le  majorai 
avait   cessé  d'exister   lors   de   l'érection  du 
royaume    des   Pays-Bas,  il  devient  superflu 
d'examiner  si  les  parties,  dans  divers  actes 
produits  cl  invoqués  de  part  el  d'autre,  ont  ou 
n'ont  pas  regardé  le  mijoral  comme  encore 
subsistant,  puisqu'il  est  hors  de  doute  qu'il  n'a 
pu  être  au  pouvoir  des  parties,  soit  d'anéantir, 
soit  de  rétablir  un  majorai  par  de  simples  con- 
ventions particulières;  qu'au  surplus  ces  con- 
ventions, si  l'on  pouvait  y  avoir  égard,  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  claire  et  expresse 
sur  le  maintien  dn  majorât,  et  indiquent  même 
plutôt  une  pensée  contraire  de  la  pari  des  par- 
ties ;  —  Attendu  que.  par  auile  de  la^nppretsion 
du  majorât,  la  donation  faite  par  le  comte 
Du  val  père  «iana  le  contrat  de  mariage  du 
»5  juillet  1819,  a  fait  passer  la  propriété  pleine 
el  entière  des  biens  sur  la  léle  de  son  Bis  ainé, 
et  que  portant  celui-ci  a  pu  valablement  en  dis- 
poser par  testament  an  profil  de  l'intimée,  son 


épouse;  —  Par  ce*  motif*,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 


CASSATION  (1«  août  1830). 

BIM.0IT,  FSBBIOLB  d'ÉSLISK,  MCRVOI  SICXIFIB. 

Est  nul  l'exploit  de  signification  d'un  pour- 
roi  en  cassation  à  une  fabrique  d'église, 
lorsque  la  copie  de  cet  exploit  a  été  re- 
mise, en  l'absence  du  trésorier,  à  un 
Membre  de  la  fabrique  qui  a  cisé  l'ori- 
ginal. Arrêté  du  lit  mars  1813,  art.  15; 
C.  pr.  civ.,  69  el  70  ;  décret  du  30  déc. 
180»,  art.  79. 

Est  n ni  t  er/doit  de  signification  d'un  pour- 
r«i  formé  conire  d'anciens  fabriciens, 
lorsque  telle  signification,  A  eux  adres- 
sée en  nom  personnel,  n'a  eu  lieu  ni  à 
personne,  ni  A  domicile,  mais  au  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil. 

Debiesxi;  C.  L*Éta.i$r.  de  Bvsse-Wavbe. 

La  daine  Adélaïde  Debiesme,  épouae  séparée 
de  biens  «le  Jean-François  \ei  haegen,  et  auto- 
risée de  ce  dernier,  et  Alexandre  Laosel  en  qua- 
lité de  lutenr  ad  hoc  des  enfants  de  la  dame 
Verhaegen,  se  sonl  pourvus  en  cassation  conire 
uo  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
chambres  réunies,  le  14  juin  1849  au  profit  de 
la  fabrique  de  l'é|;1i»e  de  Basse- Wavre. 

Les  défendeurs  en  cassation  sont  1*  Jean- 
Henri  Goosseus,  desservant  l'église  de  Basae- 
Wavre  ;  2°  A.  Magdongal  ;  3"  Norbert  Le- 
brun^* Antoine  l'a\em«n»,  ;W>  J.-B.  Demolder; 
0o  Henri  Lievin;  7°  Sgide  Vanpée;  8«  Jean- 
Joseph  Lacroix,  el  9*  Philippe  Narez,  comme 
membres  composant  le  prétendu  conseil  de  fa- 
brique île  l'églue  de  liasse- Wavra,  agissant  dan» 
son  intérêt,  et  même  en  leurs  noms  et  intérêt 
personnel  cl  prive. 

Il  parait  que  les  sieurs  Magdongal,  Lebrun  et 
Lievin  ont  cessé  do  faire  partie  du  conseil  de 
fabrique,  el  oui  été  remplaces  par  les  sieurs 
Vanpée,  Lacroix  el  Narez  ;  c'est  ce  qui  explique 
la  présence  de  ces  derniers  au  procès  oomme 
défendeurs  au  pourvoi.  Toutefois  il  ne  constc 
pas  que  les  sieurs  Magdongal,  Lebrun  et  Lievin 
aient  reçu  personnellement  ou  a  domicile  la  si- 
gnification «te  la  requête  en  cassation. 

La  reqoéle  a  été  signifiée  aux  défendeurs, 
porte  l'exploit,  •  poursuites  el  diligences  du 
trésorier  de  ladite  prétendue  fabrique  de  l'é- 
glise île  Bi'sse-Wavre,  ledit  sieur  Tayemans,  eti 
étant  au  presbytère  de  lailite  église  de  Basse- 
W'avrc  joignant  l'église  A  Bassc-Wavre  sous 
Wavre,  lieu  où  sont  les  bureaux  de  ladite  pré- 
tendue fabrique  cl  du  trésorier,  et  servant  de 
local  des  séawes  dudit  conseil,  cl  parlant  à 
M.  Jeun-Henri  Gons*ens,  curé  dudit  Basse- Wa- 
vre, membre  dudit  conseil  de  fabrique,  lequel, 
on  l'absence  dn  trésorier,  a  visé  l'original  de 
mon  présent  exploit.  » 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  cet  exploit, 
qui,  aux  termes  de  l'article  13  de  l'arrête  du 
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15  mars  1815,  devait  être  fait  dans  les  formes  I 
prescrites  pour  les  ajournements  à  peine  de  dé- 
chéance, était  nul  pour  n'avoir  pas  été  revêtu 
du  visa  soit  <lu  juge  de  paix,  soit  du  procureur 
Ht)  Roi,  ainsi  que  le  prescrivent  à  peine  de  nul' 
lité  les  art.  «9  et  70  du  C.  de  pr.  civ.,  en  l'ab- 
seoce  du  trésorier,  qui  seul  avait  qualité  pour 
soutenir  le  procès  dans  l'intérêt  de  la  Fabrique, 
aux  termes  de  l'art.  70  du  décret  du  30  déc. 
1809,  et  à  qui,  par  conséquent,  la  copie  de  l'ex- 
ploit devait  être  laissée. 

Subsidiaircmcnt  ils  ont  soutenu  qn'en  ce  qui 
concerne  Ira  sieurs  Magdongal.  Lebrun  cl  Lie- 
vin,  qui  ne  Font  plus  partie  du  conseil  de  fabri- 
que, la  signification  de  la  requête  en  cassation 
faite  pour  eux  au  domicile  de  H.  le  curé  de 
Basse-Wovrc  était  nulle. 

Répondant  à  l'exception,  l'avocat  de  la  de- 
manderesse a  soutenu  que  les  défendeurs  invo- 
quaient mal  a  propos  l'art.  79  du  décret  du 
50  déc.  1800;  que  cet  article  n'est  applicable 
qu'a  ce  qui  se  fait  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
fabrique,  et  non  à  ce  qui  est  dirigé  contre  elle; 
il  l'a  induit  des  termes  mêmes  de  l'article  :  •  tes 
«  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique, 
«  et  les  diligences  faites  â  la  requête  du  tréso- 
«  ricr  qui  donnera  connaissance  de  ces  procé- 

•  dures  au  bureau;  »  que,  pour  la  partie  qui 
attaque  la  fabrique,  la  règle  est  dans  l'art.  «9, 
n°  5,  du  C.  de  pr.,  portant  :  •  Seront  assignés... 

•  3°  les  administrations  et  établissements  pu- 

•  Wics  en  leurs  bureaux  dans  le  lieu  où  résilie 

•  le  siège  de  l'administration,  dans  les  autres 

•  lieux  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 

•  préposé;  »  que,  dans  l'espèce,  l'exploit  avait 
été  fuit  au  bureau  unique  qu'ait  la  fabrique,  et 
qui  est  en  même  temps  le  lieu  où  réside  son  ad- 
ministration ;  que  la  loi  étant  muette  sur  la  per- 
sonne a  laquelle,  dans  le  premier  cas.  la  copie 
doit  être  laissée,  clic  avait  pu  être  remise  dans 
ce  lieu  au  curé  qui,  aux' termes  de  l'art.  13  du 
décret  du  50  déc.  1809,  est  membre  perpétuel 
et  de  droit  du  bureau  de  la  fabrique,  y  occu- 
pant la  première  place;  que,  par  suite,  la  copie 
ayant  pu  lui  être  laissée,  il  était  compétent  pour 
viser  l'original,  surtout,  comme  dans  l'espèce, 
lorsque  le  trésorier  est  absent  du  lieu  où  l'ex- 
ploit doit  être  fait,  l'art.  69,  n°  3,  exigeant  seu- 
lement que  l'original  soit  visé  de  celui  à  qui  co- 
pie de  l'exploit  est  laissée  :  compétent  pour 
recevoir  la  copie,  ce  membre  perpétuel  et  de 
droit  du  bureau  auquel  la  copie  devra  arriver 
(art.  79  du  décret  du  50  déc.  1809)  est  aussi 
compétent  pour  donner  le  visa. 

Du  I  aolt  1850,  arrêt  C.  cassation,  2»  ch., 
MM.  De  Gerlacbe  pr.  pr.,  Dccuyper  rapp.,  De- 
lebccque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Sansfourche- 
Laporte  c.  Debehr  av. 

LA  COUR;  -  Vu  l'an.  15  de  l'arrêté  du 
15  mars  1815,  portant  que  la  signification  de  la 
requête  en  cassal<on  et  du  mémoire  aroplialif, 
s'il  y  en  a,  doit  être  faite  dans  un  mois  a  dater 
du  jour  de  l'ordonnance  du  premier  préaident, 


et  dans  les  formes  prescrite*  pour  le*  exploits 
d'ajournement,  a  peine  de  déchéance;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  09  du  C.  de  proc. 
civ.,  les  administrations  ou  établissements  pu- 
blics doivent  être  assignés  en  leurs  btireanx 
dans  le  lieu  nû  réside  le  siège  de  l'administra- 
tion, que  l'original  doit  être  risé  par  celui  à  qui 
copie  de  l'exploit  est  laissée,  ou  en  cas  d'absence 
on  de  refus,  soit  par  le  juge  de  paix,  «oit  par 
le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  auquel  en  ce  cas  la  copie  doit 
être  laissée,  et  que,  d'après  l'art.  70  du  même 
code,  ces  prescriptions  doivent  être  observées 
a  peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'il  révolte  de 
l'art.  19  du  décret  du  50  déc.  1809  que  les  fa- 
briques d'églises  doivent  être  assignées  dans  la 
personne  du  trésorier  chargé  de  faire  tomes  1rs 
diligences  relatives  aux  procès  dans  lesquels  les 
fabriques  peuvent  se  trouver  engagées,  et  par 
suite  de  recevoir  la  copie  des  assignations  qui 
leur  sont  signifiées  ;  qne,  dans  l'espèce,  la  signi- 
fication de  la  requête  en  cassation  et  du  mé- 
moire ampliatif  a  été  faite  dans  les  bureaux  du 
conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Basse-Warre 
parlant  à  l'un  des  membres  dndit  conseil  qui, 
en  l'absence  du  trésorier,  a  visé  l'original  de 
l'exploit,  tandis  qu'aucune  disposition  légale  ne 
lui  donnait  le  droit  de  recevoir  celle  significa- 
tion; d'où  il  résulte  que  cette  signification  est 
frappée  de  nullité  par  l'art.  70  do  C.  de  proe. 
civ.,  et  que  le  demandeur  doit  être  déclaré  dé- 
chu de  son  pourvoi  a  l'égard  de  la  fabrique 
prémentinnnéc;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
Alex.  Hagdongal,  Norbert  Lebrun  et  lîenri  Lie- 
vin,  qu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  du  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Passe- Wavre,  et  que 
le  pourvoi  en  cassation,  en  tant  qn'il  est  dirigé 
contre  eux  en  nom  personnel,  ne  leur  a  été  no- 
tifie ni  à  personne  ni  à  domicile,  mais  dans  les 
bureaux  du  conseil  de  fabrique;  qu'il  y  a  donc 
lieu  également  de  déclarer  le*  demandeurs  dé- 
chus de  leur  pourvoi  h  leur  égard;  —  Attendu 
qu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé  par  le  sienr 
Lansel  au  nom  personnel  d'Adèle  Terhacgen,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner  per- 
sonnellement à  l'indemnité  et  aux  dépens  de  ce 
chef;  —  Par  ces  motifa,  déclare  les  deman- 
deurs déchus  de  lenr  pourvoi  :  les  condamne  k 
une  amende  de  150  fr.  envers  l'État,  à  l'indem- 
nité de  pareille  somme  envers  les  défendeur»  et 
aux  dépens. 


CASSATION  (2  aoûl  1850). 

ItBltS  CSXÉ*,  INSTANCE  ABJMMSTR  AT1VB.  —  BOS- 
NU,  ACTION  UrOUSSEB,  KCCLAIATION  SOIT- 
VKUB. 

Lorsqu'un  bien  national  a  fait  l'objet  d'un 
procès-verbal  d'adjudication  publique, 
et  qu'un  hospice  a  échoué  dan»  la  récla- 
mation par  lui  formée  sur  ce  même  bien 
présenté  comme  bien  celé  au  domaine, 
semblable  réclamation  ne  peut  être  plus 
tard  renouvelée  par  un  autre  établisse- 
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ment  de  bienfaitance.  Lois  des  4  vent, 
an  ix,  arl.  I",  7  mes*,  an  ix,  arl.  4,  B, 
el  9  frocl.  an  ix. 

Le  Buseuj  df.  Bienfaisance  de  Hal  C.  Gebxanes. 

Suivant  procès-verbal  du  10  prairial  an  v, 
l'ancienne  abbaye  de  Beaupré,  a  Grimmingen, 
avec  «es  dépendances,  et  notamment  un  canal 
appelé  Magnifique,  et  deux  étangs  avec  leurs 
»irs,  fut  publiquement  adjugée  comme 
national,  en  vertu  de  Ta  loi  du  16  brumaire 
an  v,  i  Jacques  Verleyen,  frère  carme,  el  con- 
sorts qui,  l'année  suivante,  la  vendirent  au  père 
du  défendeur. 

En  l'an  un,  la  commission  des  hospices  civils 
de  Grammont  prétendit  avoir  fait  une  dérou- 
verte de  biens  provenu*  de  ladite  abbaye,  usur- 
pés el  celés  au  domaine  par  le  père  «In  défen- 
deur. Par  arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Escaut,  en  date  du  50  ventôse  de  la  même  an- 
née, elle  fut  autorisée  A  s'en  mettre  en  posses- 
sion en  vertu  «le  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  el  de 
l'arrêté  du  «  frurtidor  même  année. 

Le  défendeur  allègue  que,  dans  le  cours  de  la 
même  aom-e,  la  commission  des  hospices  civils 
de  Grammont  fît  annoncer  la  location  des  biens, 
objet  de  sa  prétendue  découverte,  et  elle  pro- 
duit une  affiche  qui  rend  le  fait  vraisemblable, 
mais  il  n'est  constaté  ni  par  l'arrêt  attaqué,  ni 
par  les  qualités  de  cet  arrêt. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  hospices  civils  de  Gram- 
mont contestant  au  père  du  défendeur  la  pro- 
priété des  biens  qu'ils  prétendaient  avoir  dé- 
couverts, et  dont  ils  avaient  obtenu  l'envoi  en 
possession,  celui-ci  se  pourvut  an  conseil  de 
préfecture  dn  déparlement  de  l'Escaut,  deman- 
dant qu'il  fût  déclaré  que  ces  biens  étaient  com- 
pris dans  l'adjudication  du  10  prair.  an  t.  Des 
mémoires  furent  échangés  par  les  parties,  une 
expertise  eut  lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  le  di- 
reclenr  des  domaines  émit  son  avis,  el,  par  ar- 
rêté du  15  juillet  1800,  ledit  conseil  de  préfec- 
ture déclara  que  les  biens  réclamés  par  les 
hospices  de  Grammont  appartenaient  au  père 
dn  défendeur  comme  ayant  fait  partie  de  l'ad- 
judication précitée. 

Les  choses  sont  demeurées  dans  cet  étal  jus- 
qu'à ce  que,  par  exploit  iotroduclif,  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Hal  assigna  le  sieur  Eugène 
Germanes  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment d'Audenarde  en  revendication  de  deux 
parties  de  biens  provenues  de  ladite  abbaye  de 
Beatt  pré,  biena  qu'il  prétendait  celés  a  l'admi- 
nistration des  domaines,  et  occupés  sans  titre 
par  ce  dernier,  et  lui  appartenir  comme  tels  par 
suite  de  la  possession  qu'il  en  avait  prise  le  88 
août  1831,  en  vertu  de  la  loi  dn  4  vent,  an  n. 
l'administration  des  domaines  lui  ayant  aban- 
donné ses  droits. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  première  partie  de 
biens  revendiquée,  mais  seulement  de  la  se- 
conde, qoi  est  celle  dont  les  hospices  de  Gram- 
mont ont  précédemment  obtenu  l'envoi  en  poa- 
9,  el  qui  a  fait  l'objet  de  la  décision  do 

1850. 


conseil  de  préfecture  du  15  juillet  1809,  ce  qui 
est  souverainement  jugé. 

Après  avoir  échoué  dans  une  exception  qui 
lui  a  été  abjugée  par  un  jugement  confirmé  en 
appel,  le  sieur  Eugène  Germanes  répondit  A 
l'action  qu'elle  n'était  ni  redevable  ni  fondée  de 
plusieurs  chefs,  et  notamment,  parce  que  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  prérappelée 
forme  chose  jugée  contre  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Hal  aussi  bien  que  contre  les  hospices 
de  Grammont.  l'un  comme  l'autre  de  ces  éta- 
blissements n'ayant  élevé  ni  pu  élever  des  pré- 
lentions  aux  biens  litigieux  que  comme  se  trou- 
vant au  droit  du  domaine  en  vertu  de  la  loi  du 
4  vent,  an  ix  cl  de  l'arrêté  du  9  fructidor  même 
année. 

Le  tribunal  de  première  instance  accueillit  la 
première  exception,  celle  de  chose  jugée,  el  dé 
clnra  l'action  non  recevable. 

Appel  fut  interjeté  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  liai,  qui  conclut  A  ce  que  l'exception 
de  ebose  jugée  fût  écartée,  ainsi  que  toutes  les 
autres,  et  à  ce  que  les  parties  fussent  renvoyées 
devant  un  autre  tribunal  pour  contester  au 
fond. 

L'intimé  conclut  à  la  confirmation  du  juge- 
ment ,  soit  par  l'adoption  de  l'exception  de 
chose  jugée,  soit  des  autres  exceptions  qu'il 
avait  proposées  en  première  instance. 

La  Cour  d'appel  de  Gand  fit  droit  par  l'arrêt 
dénoncé  qui  a  accueilli  les  trois  exceptions  dans 
les  termes  suivants  : 

»  Attendu  que  la  loi  du  4  vent,  et  l'arrêté  du 
9  fruct.  an  ix,  en  affectant  aux  hospices  el  aux 
bureaux  de  bienfaisance  les  domaines  natio- 
naux usurpés  par  les  particuliers,  n'ont  pas 
voulu  que  ces  biens  fussent  dévolus  A  tous  les 
hospices  el  bureaux  de  bienfaisance  en  général, 
mais  qu'ils  appartinssent  exclusivement  A  celui 
de  ces  établissement»  qui  se  serait  trouvé  dans 
les  conditions  de  la  loi,  notamment  qoi  serait 
reconnu  avoir  en  sa  faveur  la  priorité  de  la  dé- 
couverte; que  cette  intention  du  législateur  res- 
sort A  toute  évidence  de  la  loi  du  4  ventôse  elle- 
même,  qui  affecte  les  biens  aux  besoins  des 
hospices  les  plus  voisins  de  la  situation,  et  de 
la  plupart  des  dispositions  de  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor an  ix,  dont  l'art.  17  veut,  qu'en  cas  de 
découverte  simultanée  par  plusieurs  établisse- 
ments de  bienfaisance,  le  comité  consultatif 
prononce  sur  celui  auquel  il  conviendra  d'ac- 
corder la  préférence;  qu'il  suit  de  là  que  le 
droit  au  bien  découvert  ne  peut  jamais  reposer 
que  sur  la  tête  d'un  seul  établissement  qui,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  l'arrêté  du  7  messidor  sus- 
dit, est  subrogé  aux  droits  de  l'Étal;  qu'une  fois 
celle  subrogation  consommée,  aucun  autre  éta- 
blissement de  bienfaisance  ne  peut  plus,  dana  la 
suite,  être  investi  de  droits  dont  l'ÊUtt  s'est  des- 
saisi; —  Attendu,  en  fait,  que  par  arrêté  d'en- 
voi en  possession  rendu  par  le  préfet  de  l'Escaut 
le  30  ventôse  an  xm,  sur  l'avis  favorable  du  di- 
recteur des  domaines  nationaux,  les  deux  étangs 
qui  font  l'objet  du  litige  sont  dévolus  en  toute 
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propriété  a  la  commission  dea  hospices  civils 
de  la  ville  de  Grammont,  qui  est  autorisée,  porte 
l'arrêté,  à  s'en  mettre  en  possession  et  »  en  per- 
cevoir les  fermages  échos  et  non  perços,  et  a 
en  jonir  comme  de  ses  autre*  bien»;  que  le 
droit  à  ees  biens,  que  les  hospices  de  Gram- 
mont tenaient  tt  du  voisinige  de  leur  situation, 
et  de  la  priorité  de  leur  découverte,  cl  de  l'ar- 
rêté d'envoi  en  possession  snsdit,  qui  leur  don- 
nait h  eux  exelnsivemeni  qualité  pour  former  la 
réclamation,  a  été  exercé  par  tus  devant  le  con- 
seil  de  préfeetnfe  dn  département  de  l'Escaut, 
alors  seule  autorité  compétente,  et  la  contesta- 
tion vidée  pur  décision  de  ce  conseil  en  dalo  du 
15  juillet  1809;  —  Attendu  que  la  subrogation 
au  droit  du  domaine  ayant  clé  ainsi  complète- 
ment consommée  an  profit  des  hospices  civils 
de  Grammont,  c'est  sans  droit  ni  litre  que  le 
bore.iu  de  bienfaisance  de  Hal  prétend  ici  faire 
revivre  ces  mêmes  droits  qu'il  ne  peut  tenir  que 
de  ce  même  domaine  depuis  longtemps  dépos- 
sédé; —  Pan  ce»  moiifs,  et  adoptant  au  surplus, 
quant  a  l'identité  des  biens  réclamés  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Ual  avec  cens  qui  ont 
fait  l'ob|ei  île  l'arrêté  d'envoi  en  possession  du 
SOveniosean  xm,  les  motifs  du  premier  juge, 
la  Conr,  oui  M.  l'avocat  général  Colinez  en  son 
•vis  conforme,  met  l'appel  au  néant.  * 

Le  pourvoi  propose  un  seul  moyen  de  cassa- 
tion qu'il  pniae  dans  la  violation  de  l'art,  le»  de 
la  loi  du  4  ventôse  an  n,  de  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor même  année,  art.  4  et  5,  de  l'arrêté  du  0 
fructidor  même  année,  dans  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  des  art.  17  et  8  de  l'arrêté 
précité  du  7  mess,  an  ix,du  décret  du  ofèv.  1810, 
et  de  l'avis  du  conseil  d'Etal  dn  S0  avril  1807. 

Ces  dispositions,  dit  le  demaodeor,  on  attri- 
buant au  bien  litigieux  le  caractère  de  bien  celé, 
me  donnairnt  le  droit  de  le  revendiquer,  l'arrêt 
les  viole  en  n'aerueiliant  pas  ma  revendication. 
—Le  birn  n'est  pas  compris  dans  l'adjudication 
dont  se  prévaut  le  défendeur,  et  les  exception» 
de  chose  jugée  et  de  prescription  qu'il  a  pro- 
posées n'ont  ancun  fondement.  L'arrêt  dénoncé 
est  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  au  succès  de 
mon  action. 

La  question  soulevée  par  l'arrêt  est  celle-ci  : 
Lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance  a  inutilement 
revendiqué  un  bien  dont  il  a  obtenu  l'envoi  en 
possession,  dont  il  a  pris  possession,  tout  an  ire 
bureau  est-il  déchu  du  droit  de  revendiquer  le 
même  bien?  L'arrêt  dit  que  oui,  mais  aucune  lui 
ne  le  dit  avec  lui. 

L'arrêt  fonde  sa  solution  snr  deux  motifs  : — 
Le  premier,  que  la  loi  dn  4  vent,  an  ic  et  l'ar- 
rêté du  V  fructidor  même  année  n'ont  pas  attri- 
bué lea  biens  relus  à  tous  les  hoapices  en  général, 
mais  a  celui  qui  aurait  la  priorité  de  décou- 
verte;—Le  second  qu'un  établissement  une  fois 
nanti  de  la  priorité  de  découverte,  est  subrogé 
sur  le  bien  découvert  aux  droits  de  l'Etal,  et 
que  celte  subrogation  est  définitive,  irrévoca- 
ble, quel  que  soit  le  sort  ultérieur  de  la  reven- 


Ces  deux  propositions  sont  en  opposition 
avec  les  principes  et  lea  lois  de  la  matière.  — 
Pour  l'établir  le  demandeur  entre  dans  de  longs 
développements. 

Le  pourvoi  a  clé  combattu  par  le  défendeur 
et  par  le  ministère  publie,  qui  a  donné  les  con- 
clusions suivantes  ; 

Lorsqu'un  bureau  de  bienfaisance  ou  un  hos- 
pice a  échoué  dans  la  revendication  par  lui 
formée  d'un  bien  domanial  prétendument  celé 
au  domaine,  un  autre  établissement  public  peut- 
il  plus  tard  renouveler  la  même  prétention  vis- 
à-vis  dn  déteniettr  de  ce  bien  ?  —  Telte  est  la 
question  que  soulève  le  pourvoi  et  qu'a  résolue 
négativement  l'arrêt  attaqué. 

Pour  la  dérider  ainsi,  la  Cour  de  Gand  s'est 
fondée  sur  ce  que  les  lois  sur  la  matière  ont  at- 
tribué les  Mens  crlit  h  l'établissement  public 
qui  en  ferait  la  découverte;  d'où  résulte  q<ie 
l'attribution  n'est  faite  qu'à  un  seul  de  ces  éta- 
blissements, et  non  à  ions,  et  que  c'est  ce  seul 
établissement  qui  est  subrojé  dans  les  droits  de 
l'Etat. 

La  Conr  ajoute  que  la  subrogation  une  fois 
ronsommée,  aucun  autre  établissement  ne  peut 
plus  dans  la  suite  être  investi  des  droits  dont 
l'Etat  s'est  dessaisi. 

C'est  en  se  fondant  sur  ces  considérations  qne 
la  Cour  de  Gond  a  écarté  les  prétentions  du  bo- 
n-an de  bienfaisance  de  Bal,  el  nous  n'hésitons 
pas  à  penser  que  toule  autre  solution  eot  clé 
t  eponssée  par  les  véritables  principes  de  la  lé- 
gislation en  matière  de  biens  celés.  —  Noos 
ajouterons  cependant  qne  cet  esprit  de  la  loi 
pouvait  être  présenté  avec  plus  de  netteté,  ce  qui 
était  an  pourvoi  l'occasion  de  faire  ressortir 
quelques  inexactitudes  de  détail  auxquelles  il 
s'est  attacha  dans  la  critique  qu'il  fait  de  la  dé- 
cision contre  laquelle  il  est  dirigé. 

En  l'an  ix  de  la  république  française,  ledo- 
mainr,  croyant  avoir  fait  par  ses  agents  toutes 
les  recherches  propres  à  se  mettre  sur  la  voie 
des  biens  nationaux  qui  lui  étaient  cachés,  se 
dit  qne  puisqu'il  doit  renoncer  à  découvrir  nn 
certain  nombre  de  biens  de  celle  catégorie,  que 
puisqu'il  «luit  perdre  l'espoir  de  s'en  mettre  ou 
remettre  en  possession,  il  préfère  les  voir  pos- 
sédés par  des  établissements  publics  que  par  dn 
usurpateurs.  —  On  donne  anx  hospices  ce  qu'il 
n'a  plus  l'espoir  de  découvrir. 

Mais  entre  les  hoapires,  anquel  de  ces  établis- 
sements publics  fait-on  l'attribution?  —  A  celui 
qui  fera  la  découverte  do  bien  celé,  parce  qne 
c'eal  14  le  seul  moyen  d'exciter  le  tèle  et  l'acti- 
vité dea  recherches;  on  institue,  en  irn  mot,  le 
prix  de  la  course  dans  ta  voie  des  décou- 
vertes 

Quand  l'hospice  même  n'a  pas  fait  la  décou- 
verte, e'est  a  l'hospice  le  plus  voisin  du  bien 
révélé  qno  se  fait  l'attribution  légale,  parce  qne 
les  hospices  voisin*  du  bien  cele  seront  pins  in- 
téressés a  la  révélation,  parée  que  le  bien  entre 
dans  le  patrimoine  de  l'hospice  voisin  sera 
administré. 
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Voilà  la  double  source  de  la  préférence  écrite 
dans  la  loi  en  faveur  du  voisinage. 

Toute  la  loi  se  résume  dans  ces  deux  propo- 
sitions :— C'est  à  l'hospice  révélateur  eu  faveur 
Je  qui  se  fait  la  révélation  que  le  bien  celé  est 
attribué.  —  A  défaut  d'une  révélation  avec  dé- 
signation de  l'hospice  qui  doit  être  favorisé, 
c'est  a  l'hospice  le  plus  voisin  que  le  bien  est 
affecté. 

Mais  sous  quelle  condition  y  a-t-il  attribution 
en  faveur  des  hospices  ?— Sous  la  condition  que 
le  bien  sera  celé  au  domaine,  parce  que  le  do- 
maine de  l'État  **  dépouille  seulement  de  ce 
qu'il  avait  perdu  l'espoir  de  recouvrer. 

La  loi  n'affecte  à  la  charité  légale  que  les 
biens  qui  ont  échappé  aux  investigations  des 
agents  du  domaine,  que  les  biens  qui  lui  sont 
encore  celés,  et  qui  aiuti  peuvent  être  décou- 
verts ;  elle  crée  en  faveur  des  hospices  uu  droit 
de  premier  occupant. 

Sous  les  conditions  que  la  loi  appose  à  l'affec- 
tation, le  titre  de  l'hospice  réside  dans  la  loi,  et 
c'est  pour  cela  que  la  possession  de  fait,  et  vo- 
lontairement consentie  entre  l'hospice  et  l'usur- 
pateur, est  complètement  suffisante  pour  que  la 
propriété  réside  sur  la  téte  de  l'hospice  posses- 
seur, et  indépendamment  de  toute  formalité  ad- 
ministrative. 

De  ce  principe,  consacré  par  de  nombreux 
arrêts,  résulte  donc  que  l'envoi  en  possession 
ne  peut  être  considéré  dans  le  système  de  ces 
lois  que  sous  un  double  aspect  :  —  D'abord 
comme  un  acte  de  tutelle  administrative  vis-à- 
vis  de  l'hospice  mis  en  possession  par  l'autorité 
supérieure,  en  second  lieu  comme  la  déclara- 
tion que  le  bien  est  considéré  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  biens  affectés  anx  hos- 
pices, c'est -a- dire  comme  étant  ignoré  du  do- 
maine et  de  ses  agents.  —  L'envoi  en  possession 
par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  équi- 
vaut donc  a  la,  reconnaissance  de  ce  fait,  le  bien 
était  celé. 

L'envoi  en  possession  est  en  outre  indispen- 
sable quand,  a  défaut  de  révélation  failo  sous 
la  condition  agréé*  que  lt  I  hospice  profitera  de 
la  découverte,  l'autorité  doit  déterminer  quel 
est  l'hospice  qui,  à  lin  e  du  voisinage,  doit  pro- 
fiter de  la  découverte  faite  par  autrui. 

Nous  venons  de  tracer  à  grands  traits  les 
principes  fondamentaux  de  la  législation  qu'il 
but  aujourd'hui  appliquer  a  l'espèce  qui  vous 
est  aoumisc,  et  nous  sommes  mieux  en  mesure 
d'apprécier  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  daus 
la  critique  contenue  dans  le  pourvoi. 

La  Cour  de  Gand  est  partie  de  cette  prémisse  : 
la  loi  du  4  ventôse  an  ix  et  l'arrêté  du  0  fructi- 
dor même  année  n'ont  pas  attribue  le*  biens 
celés  à  loue  les  hospices  m  général,  mais  à 
celai  qui  aurait  la  priorité  de  découverte.  —  La 
proposition  ainsi  énoncée  manque,  il  est  vrai, 
d'exactitude  à  certains  égards.  —  Il  peut  se 
faire,  en  effet,  que  I*  révélation  suit  faite  par 
une  personne  tierce  sans  désignation  de  l'hos- 
pice au  profit  duquel  se  fait  la  révélation.  — 


Alors,  avons-nous  dit,  c'est  l'autorité  qui  dé- 
signe l'hospice  le  plus  voisin,  et  qui  l'envoie  en 
possession.  —  Il  y  a  donc  quelque  chose  de 
trop  absolu,  de  trop  général  dans  la  proposi- 
tion. 

Mais,  a  part  ce  cas,  qui,  dans  la  pratique,  a 
été  un  cas  exceptionnel,  n'esl-il  pas  exact  de 
dire  avec  la  Cour  de  Gand  que  la  propriété  est 
le  prix  de  la  priorité  de  la  découverte?  Mais  il 
est  impossible  qu'il  eu  soit  autrement. 

Quelle  est  la  base  fondamentale  de  toute  la 
législation?  C'est  que,  pour  être  attribué  aux 
hospices,  le  bien  doit  être  celé  au  domaine. 

Or  dès  qu'un  établissement  de  bienfaisance  a 
obtenu  de  l'autorité  l'envoi  en  possession, 
qu'est-il  arrivé?  —  C'est  qu'avant  d'accorder 
ret  envoi  en  possession,  on  a  demandé  aux 
agents  du  domaine  ualional  si  le  bien  leur  était 
connu,  s'il  était  inscrit  comme  national  aur  les 
sommiers  de  la  régie.  —  Mais  a  partir  de  ces 
interrogations  et  des  réponses  qu'elles  provo- 
quaient, des  investigations  quelles  nécessi- 
taient, les  agents  du  domaine  connaissaient 
l'existence  du  bien,  existence  qu'ils  avaient 
ignorée  jusque-là. 

Si  l'hospice  révélateur  renonçait  par  la  suite 
au  bénéfice  de  l'envoi,  on  ne  pouvait  en  tirer 
fruit.  Par  un  motif  quelconque,  un  autre  hos- 
pice ne  pouvait  plus  élever  de  réclamation  a 
l'égard  du  même  bien.  —  Et  pourquoi?  Parce 
que  cet  hospice  nouveau  n'était  plus  révélateur, 
n'était  plus  auteur  d'une  découverte,  parce  que 
le  bien  n'était  plus  celé  au  domaine  qui,  dans 
l'instruction  précédant  l'envoi  en  possession 
resté  sans  effet,  avait  eu  nécessairement  con- 
naissance du  bien  avant  que  le  second  hospice 
ne  se  présentât  pour  invoquer  le  bénéfice  de 
l'attribution  légale. 

Ainsi,  dans  l'espère,  qu'est -il  arrivé?  —  Le 
50  ventôse  an  xm,  les  hospices  de  Grammont 
ont  été  envoyés  en  possession  des  deux  étangs 
qui  font  l'objet  du  procès.  Avant  cet  envoi  une 
première  instruction  administrative  a  été  faite, 
il  est  impossible  que  cela  n'eût  pas  eu  lieu  ;  mais 
après  l'envoi  en  possession  un  procès  s'est  en- 
gagé entre  le  détenteur  et  l'hospice  de  Gram- 
mont devaul  le  conseil  de  préfecture.  Devant  ee 
conseil  le  directeur  des  domaines  a  été  entendu, 
«-I  quVl-oit  décide?  Qoe  le  bien  était  compris 
dans  l'adjudication  des  biens  nationaux  faite 
nu  prohl  de  ce  détenteur,  père  de  la  partie  dé- 
fenderesse devant  la  Cour  de  cassation. 

Le  conseil  de  préfecture  a  donc  décidé  que 
le  bicn,étaul  compris  dans  les  tenants  et  abou- 
tissants des  biens  vendus,  faisait  partie  de  l'ad- 
judication; il  a  donc  décidé  que  l'Etat 
deur  avait  vendu  le  bien  doul  il  s'agit. 

Mais  quand  on  vend  on  sait  ce  qu'on 
—  Le  conseil  de  préfecture  a  donc  décidé  en 
outre  que  le  bien  dont  il  s'agit  était  connu  du 
domaine  par  cela  même  que  le  domaine  le  ven- 
dait comme  bien  national.  —  Donc,  avant  la 
venté,  le  bien  n'était  pas  celé  au  domaine,  et 
depuis  la  vente,  il  ne  pouvait  non  plus  être  celé 
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nu  domaine,  puisque  ton  représentant  avait  di 
donner  ton  avis.  —  Une  fois  qu'il  était  décidé 
que  le  bien  faisait  partie  de  l'adjudication,  il  ne 
pouvait  plus  être  question  d'un  bien  celé.  Il 
n'était  même  pas  besoin  d'une  décision  rendue 
dans  ce  sens. 

Dès  qu'il  y  avait  instance  administrative  con- 
temiense  sur  la  domanialtté  du  bien,  le  bien 
ne  pouvait  plus  être,  h  partir  de  cette  instance, 
dans  la  catégorie  des  biens  celés,  et  cette  ob- 
servation est  décisive  pour  justifier  la  propo- 
sition sur  laquelle  s'est  appuyée  la  Cour  de 
Gand. 

Oui,  dans  l'esprit  de  In  loi  du  4  ventôse  an  ix, 
les  biens  celés  ne  sont  pas  attribués  aux  hos- 
pices en  général,  mais  a  celui  des  hospices  qui 
aura  la  priorité  de  découverte. 

Nous  avons  expliqué  que  les  effets  de  la  loi 
dépendaient  de  l'activiié  des  recherches,  et 
qu'on  ne  pouvait  les  exciter  qu'en  assurant  le 
prix  à  celui  qui  ferait  la  découverte,  qu'à  celui 
au  profil  duquel  se  ferait  la  révélation.  —  La 
supposition  que  le  défaut  de  succès  de  l'hospice 
révélateur  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  récla- 
mation formée  après  coup  par  un  autre  éta- 
blissement public  est  en  opposition  manifeste 
avec  l'essence  de  la  législation  spéciale,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  de  mystère  sur  la  nature  du 
bien,  et  que  le  domaine  aurait  nécessairement 
acquis  connaissance  du  bien  avant  la  réclama- 
tion renouvelée  par  ce  nouvel  établissement 
public. 

La  proposition  mise  en  avant  par  la  Cour  de 
Gand  ne  suppose  nullement,  quoi  qu'en  dise  le 
pourvoi,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
tiennent  leurs  droits  que  d'an  envoi  en  posses- 
sion. 

Celte  nécessité  d'un  envoi  en  possession  peot 
être  mise  a  l'écart  sans  qu'il  en  résulte  la  moin- 
dre atteinte  au  système  de  l'arrêt  attaqué.  — 
L'hospice  inventeur  ou  révélateur  aurait  pu 
agir  à  ce  titre  contre  le  détenteur  du  bien,  et  a 
partir  de  ce  moment,  dès  qu'un  procès  s'inten- 
tait, dès  que  l'administration  intervenait  pour 
aviser,  il  n'y  avait  plus  matière  A  l'existence 
d'un  bien  celé  au  domaine. 

Il  faut  donc  bien  que,  dans  l'esprit  de  cette 
législation,  il  y  ait  affectation  a  l'hospice  qui, 
le  premier,  a  découvert  le  bien. 

Aussi  le  pourvoi,  repoussant  (et  sur  ce  point 
il  a  parfaitement  raison),  repoussant  l'idée  que 
l'affectation  serait  absolue  pour  les  établisse- 
ments voisins,  cst-il  amené  A  proclamer  que  la 
priorité  de  découverte  ou  la  prise  de  possession 
de  fait,  ce  qui  est  la  m  crac  chose,  est  le  seul 
motif  de  préférence.  —  Or  s'il  y  a  préférence 
pour  l'inventeur,  c'est  en  sa  faveur  qu'il  y  a 
affectation  légale. 

La  seconde  proposition  de  l'arrêt  est  beau- 
coup plus  sujette  à  critique,  il  n'est  pas  exact 
de  considérer  l'envoi  en  possession  comme  un 
acte  de  dessaisissement. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quel  en  était  le  vé- 
ritable caractère.  -  Mai»  l'arrêt  de  la  Cour  de 


Gand,  ponr  être  A  l'abri  da  votre  censure, 
n'exige  pas  que  le  second  motif  sur  lequel  il 
s'appuie  soit  adopté  par  vous. 

Qu'importe  qu'il  y  ait  inexactitude  à  soutenir 
que  la  subrogation  dans  les  droit*  de  l'État  est 
consommée  par  on  premier  envoi  en  possession, 
pour  en  inférer  qu'aucun  autre  établissement 
ne  peut  plus  dans  la  anite  être  investi  dea  droits, 
de  l'État  ! 

Cette  considération  devient  surabondante  s'il 
est  vrai  que  la  loi  confère  son  attribution  a 
l'établissement  auteur  de  la  découverte  ou  qni 
prend  A  profil  la  découverte  d'an  particulier  ; 
s'il  est  vrai  que  la  publicité  donnée  à  cette  même 
découverte  est  exclusive  du  caractère  de  bien 
celé  qu'il  faudrait  conserver  an  bien  pour  qu'un 
autre  établissement  poblic  pdl  après  coup  en 
renouveler  la  revendication. 

Enfin,  et  voici  qui  nTet  le  sceau  a  la  démons- 
tration du  bien  jugé  de  la  Cour  de  Gand  :  — 
Le  bureau  de  bienfaisance  de  Hal  ne  peut  pré- 
tendre légitimement  aux  biens  dent  il  s'agit 
que  pour  aolant  qne  ces  biens,  dans  l'esprit  de 
la  loi  du  4  ventôse  an  n,  puissent  être  qualifié) 
de  biens  usurpés,  c'est-à-dire  de  biens  doma- 
niaux possédés  par  un  tiers  A  l*insu  du  domaioe. 
—  Or  comment  sérieusement  prétendre  que  les 
biens  dont  il  s'agit  sont  des  biens  usurpés  sur 
le  domaine  quand  le  domaine  les  a  vendus, 
quand  l'autorité  administrative  compétente  a 
décidé  souverainement  que  ces  biens  avaieul  etc 
compris  dans  l'adjudication  domaniale! 

Du  2  août  1880,  arrêt  C.  cass.,  f*  ch., 
MM.  De  Sauvage  prés.,  Khnopff  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.(concl.  conf.),0rls  c.  Dedryver 
et  Deconinck  (du  barreau  de  Gan«l)  av. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  de  l'art.  ! «*  de  la  loi 
du  4  ventôse  an  ix,  des  art.  4  et  9  de  l'arrêté  da 
7  messidor  même  année,  de  l'arrêté  du  0  fruc- 
tidor même  année,  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  des  art.  17  et  8  dudit  arrêté  du  7 
messidor  an  tx,  du  décret  du  0  fév.  1810  et  de 
l'avis  du  conseil  d'Étal  du  80  avril  1807  :  — 
Attendu  que  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  et  l'arrêté 
du  9  fructidor  même  année,  en  affectant  aux 
besoins  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance les  rentes  appartenantes  A  l'État  dont  le 
reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus,  et  les  domaines  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  particuliers,  ont  accordé  A  ces 
établissements  en  général  un  droit  subordonné 
A  la  découverte  qu'ils  feraient  de  ces  biens  et  de 
la  possession  qu'ils  en  obtiendraient  ;  que  cette 
éveotualité  se  change  eu  actualité,  et  que  la 
propriété  se  transmet  de  l'Étal  A  l'établissement 
déterminé  qui  remplit  ces  conditions  ;  qu'enfin 
il  s'opère  dans  celte  circonstance  une  aliénation 
de  la  pari  de  l'État,  une  acquisition  de  la  part 
de  l'établissement,  conséquence  qui  résulte  de 
l'ensemble  «1rs  dispositions  de  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  tx  et  de  l'arrêté  du  7  messidor  même 
année;  —  Attendu  que  la  dévolution  une  fuis 
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b,  ci  lltat  étant  dépouillé  de  ««droits, 
n'en  ayant  plu»  à  transmettre,  il  n'en  peut  plut 
être  exercé  en  ton  lieu  et  place;  qu'un  établis- 
sement de  bienfaisance  ne  peut  donc  se  substi- 
tuer a  l'Étal  aprèa  qu'un  autre  l'a  fait;  —  At- 
tendu qu'il  cal  constaté  en  fait  par  l'arrêt  déféré, 
noo-aeuUaaent  que  lea  bospioea  de  la  ville  de 
Graromonl  ont  été  autorité*  à  se  mettre  en  pos- 
session des  biens  litigieux  par  arrêté  du  préfet 
«lu  déparlement  de  l'Escaut  en  date  du  30  ven- 
démiaire an  xiii.  mai»  encore  que  ce»  biens  ont 
fait  l'objet  d'une  contestation  entre  eux  et  l'au- 
teur du  défendeur  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  même  département,  autorité  alors  com- 
pétente, ee  dernier  prétendant  que  lea  biens 
faisaient  partie  d'une  vente  de  domaines  natio- 
naux, ce  qui  fut  eu  effet  décidé  par  arrêté  du  15 
juillet  1809;  —  Attendu  que  lea  hospices  de 
Gramntoot  ayant  découvert  le  droit  que  pouvait 
•voir  l'État  aux  biens  dont  il  s'agit,  et  ayant 
exercé  ce  droit  par  rengagement  qu'il»  en  ont 
fait  dana  une  litisconiesiation,  l'État  en  a  été 
irrévocablement  deasaisi,  de  sorte  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  demandeur,  venant  après 
coup,  n'a  pu  en  exercer  en  son  remplacement  ; 
—  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  dé- 
féré, loin  de  contrevenir  aux  dispositions  invo- 
quées de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  et  des  arrêtés 
des  7  messidor  et  0  fructidor  même  année,  en  a 
au  contraire  fait  une  juste  application;  que  le 
demandeur  objecte  vainement  que  Ion  ne  peut 
exciper  dea  droite  dea  tiers;  qu'il  eal  de  prin- 
cipe que  telle  exception  est  permise  lorsque, 
comme  dan»  l'espèce,  le  droit  d'un  tiers  est 
élisif  du  droit  de  celui  qui  agit;  que  l'arrêt  ne 
suppose  pas,  comme  le  lui  reproche  très-inexac- 
tement le  pourvoi,  que  les  établissements  de 
bienfaisance  tirent  leur  droit  aux  biens  celés  de 
l'envoi  en  poaaession  qu'ils  obtiennent  de  l'au- 
torité administrative,  et  que  la  désignation  des 
établissements  les  plus  voisins  par  la  loi  de 
ventôse  est  exclusive  de  droit  pour  ceux  plus 
éloignés;  qu'il  ne  fait  qu'ajouter  ces  circon- 
stances accessoires  à  la  priorité  de  découverte 
et  de  prise  de  possession  qu'il  constate  dans  le 
chef  des  hospices  de  Grammont,  et  qui  constitue 
le  vrai  fondement  de  sa  décision  ;  qu'il  n'a  violé 
non  plua  ni  l'aria  du  conseil  d'Etal  du  30  avril 
1807  (première  qoestion),la  priaede  possession 
dont  cet  aria  fait  dépendre  le  dessaisissement 
de  l'État  ayant  obtenu  tout  l'effet  que  compor- 
taient les  circonstances  dans  la  poursuite  con- 
sommée du  droit  que  pourrait  avoir  l'État,  ni 
le  décret  du  0  février  1810,  qui  détermine  les 
conditions  dana  lesqnellea  doit  se  trouver  un 
bien  domanial  pour  être  considéré  eomme  celé 
à  l'administration,  et  qui  n'a  aucune  application 
au  procès,  des  poursuites  que  le  décret  consi- 
dère comme  non  avenues  à  cause  de  leur  an- 
cienneté ne  pouvant  avoir  l'effet  que  doivent 
naturellement  produire  celles  qui  ont  étésnivies 
de  jugement;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 
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BRUXELLES  (3  août  18S0). 
asnunon  on  hole,  defact  d'éyj 

PISUC,  APPEL. 

La  ditpoiition  de  la  toi  du  15  mars  1841, 
ç wi  prescrit  au  juge  de  rayer  d'office  du 
rôle  tes  cause»  dont  l'objet  n'est  pas  éva- 
lué, est  d'ordre  public. 

En  conséquence,  la  radiation  doit  itre  or- 
donnée par  la  Cour  d'appel,  si  elle  ne  l'a 
pas  été  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  elle  est,  dans  ce  cas,  prononcée 
à  partir  du  jugement  a  quo  (1). 

Vbxexst  C.  Vakbtk. 
Le  gouvernement,  eu  signalant  l'accumula- 
tion progressive  des  procès,  et  la  nécessité  d'y 
mettre  un  terme, présenta  aux  Chambres  le  pro- 
jet de  la  loi  du  25  mars  1841  (v.  l'exposé  des 
motifs).  —  Amendé  à  ta  Chambre  des  représen- 
tants, dont  la  commission  voulait,  plus  sûre- 
ment encore  que  le  gouvernement,  atteindre  le 
but  proposé,  le  projet  de  loi  en  vint  a  proscrire 
d'une  manière  absolue  les  demandes  d'une  va- 
leur indéterminée,  et,  pour  sanction  de  celte 
défense,  la  même  commission,  après  on  nouvel 
examen,  substitua  à  la  peine  du  refus  d'au- 
dience, comthinée  par  le  projet  primitif,  celle 
de  la  radiation  du  râle.  —  Cet  accroissement 
successif  de  dispositions  pins  rigoureuses  établit 
l'importance  attachée  è  la  prohibition  des  de- 
mandes indéterminées,  et  rintérél  d'ordre  pu- 
blic qui  exige  le  maintien  de  cette  prohibition, 
dont  rarrét  snivani  détermine  en  ce  sens  toute  la 
portée. 


-  ) 


Du  S  août  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  St  eh., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vangoidsno- 
ven  av. 

LA  C00R;  —  Vu  la  loi  du  25  mars  1841,  sur 
la  compétence  des  tribunaux  en  matière  civile, 
et  nommément  les  art.  8  et  15; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'ail.  8  les  demandes  doivent  déter- 
miner la  valeur  des  actions  personnelles  ou  mo- 
bilières qu'ils  portent  devant  les  juges  de  paix, 
a  peine  de  se  voir  refuser  toute  audience,  et, 
'selon  l'art.  15,  les  demandeurs  doivent  égale- 
ment fixer  la  valeur  des  actions  de  In  même 
nature  qu'ils  soumettent  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  i  peine  de  voir  rayer  la  cause 
du  rôle  et  d'être  condamnés  aux  dépens;  —  At- 
tendu que  ces  dispositions  législatives  sont  d'in- 
térêt et  d'ordre  publics,  puisqu'elles  ont  pour 
hnt  de  diminuer  les  procès  en  fixant  l'étendue 
de  la  juridiction  du  juge  saisi,  et  parlant  en  dé- 
terminant sa  compétence,  en  ce  qui  concerne 
son  droit  de  juger  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  (voir  l'art.  8);  —  Attendu  que  tous  ju- 
gements relatifs  A  la  compétence  sont  suscepti- 
bles d'appel  (art.  435,  453  et  452  du  C.  de  pr., 
lOde  la  lot  précitée  de  1841);  —  Attendu,  m 


(I)  Cont.  Cloes,  Comment,  de  la  loi  de  1841,  n—  105, 
248  et  siilv.  Contra,  G»nd,  24  mars  1843  (Sur.  de  B., 
p.  187 1  Patte,  1846,  p.  1W). 
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fait,  que  l'action  intentée  par  l'intimé  par  son 
exploit  introduclif  d'instance  du  27  juin  1846. 
et  de  laquelle  il  »'a<*ii  au  procès,  est  une  action 
personnelle  mobilière,  dont  la  râleur  n'a  élé 
<lé  ter  minée  ni  par  l'exploit  d'ajournement,  ni 
par  les  conclusions  d'.iudience;  —  Attendu  qu'en 
pareille  circonstance  le  tribunal  devait  refuser 
audience,  ou  si  l'on  veut  il  devait  d'office  ordon- 
ner la  radiation  de  la  eanse  du  rôle,  en  jugeant 
au  fond,  comme  il  l'a  fait,  sans  que  l'objet  du 
procès  ait  été  évalué  par  le  demandeur,  le  tri- 
bunal s'est  donc  mis  en  opposition  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  qui  règle  actuelle- 
ment la  compétence  des  tribunaux;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  l'appel,  et  par  suite  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dé- 
clare la  cause  rayée  du  rôle  du  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers  a  partir  du  3  avril 
184V;  condamne  le  demandeur,  intimé,  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel,  etc. 


LIÈGE  (3  août  1880). 

OHOIT  DE  DéVOM'TIOX,  COlTTat  HE  LIEGE,  SECOSD 
MARIAGE,  DROITS  DE  Sl'BVITANT. 

Sous  Vempire  de  la  coutume  de  Liège,  las 
Viens  compris  dans  la  première  commu- 
nauté n'ont  pu,  en  cas  de  convoi  à  de 
secondes  noces,  passer  dans  la  seconde 
communauté  que  sous  fa  condition  du 
décès  des  enfants  du  premier  lit  avant 
leur  parent  survivant. 

La  loi  abolitire  de  la  dévolution  n'a  point 
eu  pour  effet  de  changer  cet  état,  ni 
d'augmenter  tes  droits  du  second  mari 
surrivant. 

TOMBEOB  C.  GALLER. 

Marie-Thérèse  Grégoire  s'esl  mnriée,  le  50 
mars  1777,  avec  Wéry  Gallcr;  de  celte  union 
sont  nés  quatre  enfants.  Gallcr  est  décédé  le  18 
juin  1701.  Sa  veuve  convola  à  de  secondes  noces 
avec  Tombeur,  le  22  octobre  1795;  ce  mariage 
s'est  dissous  sans  enfant  par  la  mort  de  I  épouse, 
le  î  I  janvier  1821,  et  Tombeur  est  décédé  lui-* 
même  en  1848. 

Les  héritiers  de  Tombeur  se  sont  mis  en  pos- 
session de  sa  succession  et  ont  fait  procéder  à 
la  vente  de  certains  biens.,  notamment  de  deux 
renies,  le  7  août  1848;  mais  les  enfants  du  pre- 
mier lit  ont  formé  opposition,  fondée  sur  ce  que 
1rs  objets  vendus  sont  leur  propriété  exclusive, 
comme  héritiers  de  leur  mère.  Ces  rcutes  avaient 
élé  acquises  et  créées  pendant  le  mariage  avec 
Gallcr,  cl  celle  au  capital  de  3,500  florins  était 
un  remploi  des  capitaux  de  ta  mère,  possédés 
par  Galler,  a  concurrence  de  2,500  florins. 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  le  décès  de  Wéry  Gallcr, 
père  des  défendeurs,  arrivé  le  18  juin  1791 ,  tous 
les  biens  possédés  pendant  le  mariage,  même 
cent  de  son  épouse  survivante,  ont  été  dévolus 


à  ses  enfants,  et  qu'ils  auraient  été  recueilli» 
par  eux,  a  l'exclusion  des  enfants  d'on  second 
lit,  si  le  second  mariage  s'était  rompu  sous 
l'empire  de  nos  anciennes  coulâmes,  aux  ter» 
mes  de  l'art.  28,  chap.  XI  ;  mais  qne  le  second 
mariage  s'étant  rompu  sans  enfant,  sous  le  Code 
civil,  et  la  mère  remariée  des  défendeurs  avant 
survécu  aux  lois  abolitives  de  la  dévolution,  il 
s'agit  d'examiner  si  les  biens  de  celle-ci,  dégagés 
de  ce  lien,  ont  élé  régis  par  le  droit  de  mxin- 
plévie,  et  si,  parlant,  feu  Tombeur,  son  second 
mari,  en  est  devenu  propriétaire  par  le  prrdé- 
cès  de  son  épouse,  sans  enfants,  aux  terme»  de 
l'art.  1«,  chap.  I«r  des  coulâmes  ;  qne  le  convoi 
en  secondes  noces  de  la  mère  des  défendeurs 
ayant  eu  lieu  sous  l'empire  de  nos  coutumes,  le 
23  octobre  1705,  les  effets  de  ce  mariage  ont 
été  régis  par  les  anciennes  lois;  —  Attendu  que, 
sous  la  coutume  de  Liège,  comme  dans  presque 
toutes  les  législations,  les  secondes  noces  étaient 
odienses,  et  qu'on  a  cherebé  partout  A  restrein- 
dre les  avantages  que  pouvait  faire  l'époux  qui 
se  remarie,  à  son  conjoint;  que  si  on  ne  suivait 
pas  la  loi  6,  au  Cod.  ds  ttcundis  nuptiis,  c'est 
parce  que  les  intérêts  des  enfanta  du  premier 
lit  étaient  sauvegardés  par  la  dévolution  cnutu- 
mière  de  tous  les  biens  des  époux,  formant  la 
masse  du  premier  mariage,  que  cependant, 
lorsque  les  conjoints  du  premier  mariage  avaient 
exclu  la  dévolution  en  laissant  le  survivant  maî- 
tre absolu  de  leurs  biens,  ladite  loi  hac  edictali 
reprenait  tout  son  empire,  et  l'époux  qui  se  re- 
mariait ne  pouvait  avantager  son  second  époux 
qu'à  concurrence  d'une  part  d'enfant  :  encore 
cet  avantage  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  puis- 
qu'à  défaut  d'une  disposition  expresse,  les  im- 
meubles du  premier  mariage  étaient  recueillis 
par  les  enfants  du  premier  lit,  A  l'exclusion  du 
second  époux  qui  n'y  succédait  pas  no  intestat; 
qu'il  suit  de  ces  principes  que  les  biens  im- 
meubles possèdes  par  l'épouse  Tombeur  pen- 
dant son  premier  mariage  n'ont  pas  été  soumis 
à  la  main-plévie.  puisque,  lors  de  son  convoi, 
ils  étaient  frappés  par  la  dévolution,  et  qne  l'ar- 
ticle 2  du  chap.  I"  de  nos  coutumes  n'en  ac- 
corde pas  le  domaine  au  second  mari ,  mai» 
uniquement  la  simple  administration  ;  que  si  le 
dévolution  a  été  abolie,  cette  abolition  a  bien  eu 
pour  effet  de  rendre  se»  biens  propres  de  libre 
disposition,  et  d'empêcher  que  les  enfants  du 
premier  lit  n'y  succèdent  à  l'exclusion  des  en- 
fants du  second  lit,  s'il  en  avait  existé,  mais  non 
de  soumettre  ces  biens  au  droit  de  maia-plévie 
et  de  ebanger  ainsi,  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit,  le»  stipulations  du  contrat  de 
mariage,  quant  aux  époux  ;  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  l'épouse  Tombeur  n'ayant 
pas  disposé  de  ses  biens,  et  tous  biens  trouves 
après  la  mort  dn  commun  parent  étant  présu- 
més du  premier  lit,  si  l'un  ne  fait  paraître  du 
contraire,  aux  termes  de  l'art.  29  du  chap.  XI 
des  coutumes,  il  s'ensuit  qne  les  défendeurs  ont 
clé  bien  fondés  dans  les  oppositions  par  eux 
formées  en  mains  des  adjudicataires  desdits 
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i  et  do  notaire  chargé  de  la  liquidation  du 
prix  des  rentes  opérées;  —  Attendu  que  c'est 
en  vain  qne  les  demandeurs  argumentent  du 
partage  reen  par  le  notaire  Boulanger,  le  19  fé- 
vrier 1811;  pnisqoe,  par  cet  acte,  IVpouse 
Tombeur  n'a  fnit  que  céder  a  ses  enfants  les 
Mena  qui  leur  appartenaient  comme  héritiers 
de  Wéry  Galler,  leur  père,  dont  elle  avait  l'u- 
sufrnil  coiilumicr  ;  mais  cet  acte  n'a  pas  changé 
les  droits  des  défendenrs  quant  a  la  succession 
«le  leur  mère,  dont  il  n'a  pu  éirc  question;  qu'il 
suffit,  quant  à  cette  succession. que  les  demnn 
deurs  justifient  que  les  rentes  dont  il  s'agit  aient 
été  acquises  ou  créées  pendant  le  mari.ige  de 
leur  mère  avec  Wéry  Galler,  pour  qu'ils  soient 
fondés  à  les  revendiquer;  qu'en  fait,  il  résulte 
tant  du  partage  que  des  autres  litres  invoqués 
par  les  demandeurs,  ensuite  de  la  réouverture 
des  débats,  que  les  rentes  acquises  par  le  sieur 
Moitronx  ont  été  créées,  l'une  au  profit  de  feu 
Galler,  le  50  décembre  1784,  l'antre  acquise  par 
lui,  par  acte  du  2  mars  1780;  que  si  le  capital 
de  3,500  florins,  dû  et  acquis  par  Modave,  a  été 
constitué  en  rente,  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Grnulars.  le  9  septembre  1793.  et  par  con- 
séquent pendant  le  veuvage  de  la  mire  îles  dé- 
fendeurs, il  résulte  aussi  du  partage  susdalc 
que  celle-ci  svait  reçu  différents  capitaux  prove 
nant  de  sa  première  union,  s'élevnnt  à  ?,500  flo 
rins;d'où  il  suit  que  ladite  rente  n'est  qu'un 
remploi  des  capitaux,  dont  la  mère  des  defin 
deurs  leur  devait  compte,  et  qui,  d'après  fa 
maxime,  tubrogatum  tapit  naturam  tubro- 
gati,  est,  à  concurrence  de  ladite  somme  de 
9,500  florins,  nn  bien  possédé  par  les  époux 
Galler,  qui  doit  suivre  aux  enfants  du  premier 
lit;  —  Attendu,  quant.à  l'exception  de  prescrip- 
tion, qu'elle  n'a  pu  courir  à  dater  du  mnriage 
des  époux  Tombeur,  puisque  les  biens  n'ont  pas 
été  régis  par  le  droit  de  main-plévie,  que,  du 
reste,  les  droits  des  défendeurs  n'étaient  pas 
ouverts  ni  actuels  à  relie  époque;  que  cette  pres- 
cription n'a  pn  courir  au  profit  du  mari  sur- 
virant, si  ce  n'est  à  partir  de  la  mort  de  son 
épouse,  arrivée  le  11  janvier  1831,  mais  que 
depuis  celle  époque,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  h  quel  titre  fen  Tombeur  est  resté 
en  possession  des  biens  dont  il  s'agit,  ircnlr 
ans  ne  sont  p.is  écoulés  jusqu'à  l'opposition  des 
défendeurs  et  l'assignation  leur  signifiée  le  50 
octobre  dernier  ;  que  seulement,  on  doit  admet- 
tre que  l'autenr  des  demandeurs  a  failles  fruits 
siens,  à  raison  de  sa  bonne  foi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  ru  les  art.  549  ei  5.10  du  C.  eir.,  le  tri- 
bunal... reçoit  ceux-ci  opposants;  dit  que  les 
sommes,  rentes  cl  capitaux  qui  ont  fait  l'objet 
de  ces  oppositions  sont  la  propriété  des  défen- 
deurs, savoir  » 

Les  mêmes  moyens  furent  reproduits  en 
appel. 

M.  l'arocal  général  Lecocq  motira  son  avis 
comme  suit  : 

La  contestation  dont  il  s'agit  soulève  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  était,  sous  l'empire  du 


droit  liégeois,  la  position  d'un  second  époux 
vis-à-vis  de  la  première  communauté,  el  l'in- 
fluence exercée  sur  cette  situation  par  les  lois 
abolitives  de  la  dévolution.  —  Pour  arriver  à  la 
solution  de  celte  question,  il  importe  de  déter- 
miner les  droits  des  époux  d'après  l'ancienne 
législation. 

Par  le  mariage,  il  s'opérait  une  confusion  de* 
patrimoines  (ehap.  I",  art.  1).  —  En  cas  de 
secondes  noces  de  la  femme,  les  enfants  du 
premier  lil  passaient  sous  la  puissance  du  pn- 
rAlre  (art.  7).  —  A  la  dissolution  du  mariage, 
tous  les  biens  immetddes  demeuraient  affectés 
aux  enfants  (chnp.  11,  art.  1.1).  —  L'enfant 
entrait  en  jouissance  après  le  décès  du  survivant 
(arl.  21).  —  L'héritage  acquis  en  viduité  était, 
quant  à  la  succession,  réputé  pour  meuble 
(ehap.  4.  art.  3).  —  Les  rentes  étaient  réputées 
immeubles  (arl  4).  —  Le  père  ou  la  mère  pou- 
vait librement  disposer  des  héritages  acquis 
en  viduité  (ehap.  10.  art.  3;. 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions  on  peut  con- 
clure que  le  survivant  des  éponx.  qui  passait  à 
des  secondes  noces,  n'apportai»  dans  son  se- 
cond mariage  que  ses  acquêts  de  viduilé  et  ceux 
qui  pouvaient  se  faire  ttllei  iememeiit.  Quant 
aux  biens  dévolus  aux  enfants  du  premier  lit,  le 
nouvel  éponx  ne  pouvait  en  jouir  que  pendant 
la  vie  de  son  conjoint.  Il  n'y  avait  qu'un  cas  où 
les  biens  immeubles  du  premier  mariage  au- 
raient pu  devenir  la  propriété  du  second  époux, 
c'est  celui  ou  les  enfants  du  premier  lit  seraient 
décédés  sans  hoirs,  avant  leur  parent  survivant, 
parce  qu'alors  ils  étaient  réputés  :  fleurs  $an$ 
fruit  (ehap.  11,  art.  36).  —  La  propriété  éven- 
tuelle, dans  le  chef  du  seeond  éponx,  dépendait 
donc  d'une  condition  subordonnée  au  décès  des 
enfants  du  premier  lit  avant  leur  père  ou  leur 
mère  survivant. 

Peut-on  envisager  les  lois  abolitives  de  la 
dévolution  comme  ayant  réalisé  cette  condition? 

La  loi  du  18  vendémiaire  an  h  a  déterminé 
les  effets  de  cette  abolition  ;  les  biens  frappés  de 
dévolution  sont  devenus  libres  dans  les  mains 
de  l'époux  survivant.  —  D'un  antre  côté,  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  17  nivôse  an  u.  a  statué  que 
les  gains  de  survie  coulumiers  auraient  leur 
plein  et  entier  effet.  —  Les  gains  nuptiaux  el  de 
survie  ont  été  envisagés  comme  le  résultat  d'un 
contrai  Incite  entre  époux,  contrat  qui  ne  pou- 
vait pis  plus  être  modifié  qu'une  slipulnion  ex- 
presse. Il  y  a  une  assimilation  parfaite  des 
avantages  statut  lires  aux  avantages  conven- 
tionnels. —  Les  avantages  ont  été  maintenus 
tels  qu'ils  avaient  été  stipulés,  expressément  on 
tacitement.  Us  n'ont  pas  plus  été  augmentés 
qu'ils  n'ont  été  restreints. 

Celle  manière  .'e  voir  est  consacrée  par  deux 
arrêts  rendus,  le  27  janvier  1810.  par  la  Cour 
de  cassation  de  France.  —  L'un  décide  que  c'est 
la  loi  de  l'époque  du  mariage  qui  règle  exclu- 
sivement les  droits  attribués  aux  époux  par  le 
contrat  de  mariage  suivant  la  nature  des  biens, 
même  relativement  à  ceux  qui  n'ont  pris  nais- 
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sance  que  tout  la  loi  nouvelle.  —  Dans  celle 
espèce  on  réfutait  au  survivant  la  propriété 
de  renie  créée  sous  le  Code  civil,  parce  que 
les  meubles  seuls  lui  étaient  assures  par  sou 
contrai,  ei  que  ce  même  contrat  datait  d'une 
époque  et  d'un  lieu  où  les  rentes  étaient  de 
nature  immobilière.  —  L'autre  arrêt  décide  què 
la  communauté  entre  époux  commencée  sous 
l'empire  d'un  statut  qui  déterminait,  d'après 
une  distinction  euire  diverses  espèces  de  biens, 
fiefs  ou  main*  ferma,  ceux  qui  appartenaient 
au  mari  seul  cl  ceux  qui  entraient  en  commu- 
nauté, reste  assujettie  aux  dispositions  de  ce 
statut,  nonobstant  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité,  et  suppressives  de  toute  distinction 
entre  les  biens,  en  ce  sens  que  les  biens  acquis 
depuis  les  lois  abolitives  entrent  on  n'entrent 
pat  dans  la  communauté,  selon  qu'ils  sont  ou 
qu'ils  ne  sont  pas  de  l'espèce  déterminée  par  le 
statut.  —  La  Cour  de  cassation  déclarait  ici  que 
le  statut  attribuant  an  mari  tenl  les  fiefs  acquis 
pendant  le  mariage,  un  immeuble,  même  acheté 
sous  le  Code  civil,  doit  appartenir  exclusivement 
au  mari,  si  cet  immeuble  eût  été  réputé  6ef 
avant  l'abolition  de  la  féodalité. 

On  a  appliqué  aux  contrats  tacites  comme 
aux  stipulations  expresses  la  règle  écrite  dans 
les  lois  romaines  et  reproduite  dans  notre  lé- 
gislation. Les  conventions  ne  comprennent  que 
les  choses  sur  lesquelles  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter  (Pothier,  des  Obliga- 
tiont,  n"  «8;  C.  civ.,  art.  1163). 

Or,  lors  du  second  mariage,  sur  quoi  les 
époux  ont-ils  contracte?  Sur  quoi  ont-ils  pu 
contracter  ? 

lia  ont  compris  tous  les  meubles  dans  leur 
stipulation  tacite  résultant  de  la  coutume  ;  ils  y 
ont  compris  les  acquêts  de  viduitéel  ceux  qu'ils 
pourraient  faire  pendant  leur  mariage.  Mais 
quant  aux  immeubles  provenant  de  la  première 
union,  ils  n'ont  pu  les  comprendre  que  sous 
une  condition,  celle  du  décès  des  enfants  du 
premier  lit  avant  leur  parent  survivant.  —  l.a 
loi  abolilive  de  la  dévolution  est  étrangère  au 
contrat  tacite  des  époux  ;  elle  ne  l'a  paa  changé; 
ce  contrat  ett  resté  soumis  a  l'ancienne  loi, 
quoique  le  droit  ne  te  soit  ouvert  qu'après 
l'abrogation  de  celle-ci.  C'est  donc  d'après  la  loi 
ancienne  qu'on  doit  en  déterminer  les  effets.  — 
Les  biens  dévolus  sont  devenus  libres  dans  les 
mains  du  survivant;  mais  ilt  n'ont  pat  pour 
cela  été  compris  dant  le  contrat  tacite  det  époux. 
Let  droit»  du  second  mari  n'ont  pas  été  aug- 
mentés. —  L'abolition  de  la  dévolution  ne  peut 
être  regardée  comme  l'équivalent  du  prédécès 
des  enfants  du  premier  lit;  car  on  ne  peut 
substituer  une  condition  à  une  autre  qui  seule 
était  entrée  dans  les  prévisions  des  contrac- 
tants. —  £o  venu  de  quel  litre  le  second  époux 
pourrait-il  appréhender  les  immeubles  du  pre- 
mier mariage?  Ce  ne  serait  pas  en  vertu  du 
contrat  tacite,  car  ces  immeubles  n'y  étaient 
entrés  que  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  —  Ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  la  loi 


ancienne  qui  condamne  formellement  cette  pré- 
tention. —  Ce  ne  serait  pas  en  verln  de  la  loi 
nouvelle,  puisque  celle-ci  n'a  rien  conféré  anx 
époux,  puisqu'elle  n'a  fait  que  maintenir  les 
avantages  statutaires,  et  décider  que  let  biens 
ci-devant  dévolus  feront  partie  delà  succession 
du  survivant,  et  que  les  enfants  des  divers  lits 
y  ont  nn  droit  égal. 

Mais,  peut-on  dire,  la  main-plévie  régissait 
les  seconds  mariages  aussi  bien  que  les  pre- 
miers ;  en  verlu  du  droit  de  main-plévie,  le 
survivant  continuait  d'avoir  le  domaine  des 
biens  des  deux  éponx,  domaine  qui  était  soli- 
daire pendant  l'existence  du  mariage,  il  n'y  a 
paa  de  succession  lorsqu'il  vient  a  se  dissoudre. 
Par  cela  même  que  les  biens  dévolus  sont  de- 
venus libres  dans  les  mains  dn  survivant,  ils 
ont  été  soumis  à  la  main-plévie.  Le  secood 
mari  a  pu  les  aliéner  pendant  le  mariage,  en 
verlu  de  la  puissance  maritale.  Avant  la  disso- 
lution, les  deux  époux  étaient  copropriétaires 
solidaires,  et  le  second  mari,  après  sa  dissolu- 
tion, en  est  resté  propriétaire.  Voilà  l'objection. 
Examinons-la  :  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  ici  des 
effets  de  la  puissance  maritale,  qui  vient  à  cesser 
lors  de  la  dissolution  du  mariage. 

Maintenant,  supposer  qu'il  y  ail  des  enfants 
issus  du  second  mariage;  ceux-ci  n'excluront 
pas  les  enfants  du  premier  lit;  ils  partageront 
également  les  biens  qui  avaient  été  dévolus,  et 
le  second  époux  n'exclura  pas  les  enfants  du 
premier  mariage.  Ceux-ci  ont  donc  un  droit 
qui  leur  est  propre.  Autrement,  ils  ne  pour- 
raient concourir  avec  les  enfants  dn  second  lit  ; 
puisqu'ils  ont  un  droit,  l'exercice  de  ce  droit 
ne  peut  dépendre  de  l'existence  d'enfants  dn 
second  lit,  car  rien  ne  le  subordonne  à  cette 
condition. 

Voyons  donc  quelle  est  la  source  de  ce  droit  : 
—  Dn  principe  certain,  c'est  que  le  droit  de 
main-plévie  était  divisible;  il  pouvait  être  exclu 
pour  certains  biens,  tout  certaine  condition, 
même  a  certaine  époque.  (Heswyck,  Controv. 
54,  n"  4  et  5.)  La  condition  venant  à  s'accom- 
plir, les  règles  «le  la  succession  ordinaire  s'ap- 
pliquaient aux  biens  exclus  de  la  main-plévie. 
La  succession  a  ces  biens  était  déférée  aux  des- 
cendants, ou  en  succession  stipale.  L'héritier 
était  saisi  de  plein  droit;  il  n'était  tenu  à  aucun 
relief  (Coui.  de  Liège,  ch.  Il,  art.  3).  Ainsi  deux 
éponx  stipulent,  dans  leur  contrat,  que  leurs 
biens  patrimoniaux  seront  exclus  de  la  main- 
plévie,  que  celle-ci  aura  lieu  pour  les  acquêts 
[nléan,  Def.  97,  n0  211.  L'exclusion  des  biens 
patrimoniaux  peut  être  stipulée  sous  condition, 
par  exemple,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  ; 
«tans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  dévolution,  car  le 
lien  n'affecte  que  les  biens  du  survivant;  ce- 
pendant s'il  existe  des  enfants,  ceux-ci  recueil- 
leront les  biens  patrimoniaux  du  prédécédé,  et 
la  règle  fleur  sans  fruit  viendra  à  cesser.  Tou- 
tefois s'il  n'avait  pas  existé  d'enfants,  le  survi- 
vant des  époux  aurait  intégralement  joui  du 
droit  de  main-plévie. 
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Sans  doute,  lorsque  la  main-plévie  régit  l'as- 
sociation conjugale,  il  n'y  a  pas  de  sucreuion, 
car  c'esi  un  droit  matrimonial,  mais  c'est  uni- 
quement pour  les  biens  soumis  à  la  main-plévie. 
et  non  ponr  cens  qui  en  ont  été  exclus;  c'est 
parce  que  la  main-plévie  est  un  droit  matrimo- 
nial, rt  non  un  droit  successif,  qu'elle  n'a  pas 
été  abolie  par  la  loi  du  17  nivôse  an  u,  c'est 
parce  qu'elle  dérive  d'un  contrat  tacite  qu'elle  a 
été  maintenue. 

Hais  la  main-plévie  résultat  d'un  contrat  ta- 
che est  également  divisible  comme  celle  qui  ré- 
sulte d'une  stipulation  expresse.  Ainsi,  qnant 
aux  pleins  fiefs  stipaux,  le  droit  de  main-plévie 
m  réduisait  A  l'usufruit  (coutumes,  chap.  XIII, 
art.  5).  Les  fiefs  étaient  par  leur  nature  même 
exclus  de  la  main-plévie  quant  à  la  propriété. 
Ainsi  deux  époux  liégeois  se  mariaieol  aans  con- 
trat; ils  n'avaient  pas  d'enfants,  la  main-plévie 
avait  tous  se»  effet»;  et  cependant  le  survivant 
n'avait  que  l'usufruit  des  plains  fiefs  stipaux  du 
prédécédé.  On  faisait  donc  une  distinction  sui- 
vant la  nature  des  biens,  quoique  le  droit  de 
main-plévie  n'eut  pas  clé  limité  par  use  conven- 
tion expresse. 

Or,  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  la  con- 
vention tacite  élail  également  limitée;  elle  ne 
comprenait  les  biens  du  premier  mariner  que 
aooa  une  condition,  celle  que  1rs  enfanta  du  pre- 
mier lit  viendraient  a  décéder  avaut  leur  parent 
aurvivant.  Si  les  enfants  existaient  lors  de  la 
mort  de  celui-ci,  les  biens  du  premier  mariage 
se  trouvaient  par  eeln  même  exclus  de  la  main- 
plévie  qoi  régissait  le  second  mariage. 

Les  époux  pouvaient  déroger  A  la  dévolution. 
Si  elle  était  exclue,  l'époux  survivant  pouvait 
disposer  de  aea  biens  (Stockroans,  cap.  IX). 

Quel  était,  en  ce  cas,  le  sort  des  en  fan  U  du 
premier  lit,  si  le  second  époux  passait  A  de  se- 
condes noces?  Celui-ci  pouvait  apporter  ses 
biens  dans  son  second  mariage,  sjiufl.i  légitime 
de*  enfants  du  premier  lit  (Uéan,  n*  79,  n°«  9, 
9  et  10).  Dans  ce  cas,  le  survivant  n'apporte  pas 
au  second  époux  au  delà  d'une  pari  d'enfant. 
Pourquoi?  Le  motif  en  est  facile  A  saisir  :  le* 
premiers  époux  ont  dérogé  au  droit  coutumier  ; 
ila  se  troitveot  ainsi  placés  sous  l'empire  du 
droit  commun  qoi  a  pris  des  précautions  en  fa- 
veur des  enfants  du  premier  lit.  Par  suite,  ait" 
cun  avantage  direct  on  indirect  en  faveur  du 
second  époux  ne  peut  excéder  une  psrt  d'en- 
fant. C'est  quant  aux  biens  du  premier  mariage 
qu'il  a  dérogé  à  ta  coutume,  donc  la  dérogation 
ii  la  dévolution  ne  peut  avoir  des  effets  plus 
étendus  que  ceuxqui  résultentdu  droit  commun. 

S'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  il  a  été  dérogé 
à  la  coutume  lors  du  premier  mariage,  il  y  a 
moins  de  doute  encore,  en  ce  qui  concerne  la 
dévolution,  lorsque  le  second  époux  veut  invo- 
quer les  lois  abolilives  de  la  dévolution;  en 
effet,  lors  du  second  mariage,  les  époux  sont 
«reosés  s'être  conformés  A  la  coutume  pour  le 
règlement  de  leurs  droits  malrimoniaux.  La 
coutume  continue  donc  d'être  la  règle  de  ces 
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droits  ;  par  suite,  le  second  époux  survivant  n'a 
droit  qu'aux  acquêts  de  viduité  et  A  ceux  du  se- 
cond mariage.  L'abolition  de  la  dévolution  n'a 
pas  modifié  les  conventions  matrimoniales  ta- 
rifes, pas  plus  que  les  conventions  expresses. 
Elles  sont  restées  ce  qu'elles  étaient  aux  termes 
de  la  loi  qui  a  présidé  au  contrat. 

Les  biens,  vinculés  dans  les  mains  du  survi- 
vant, ont  été  rendus  disponibles,  mais  il  n'a  pas 
disposé,  et  ces  biens  n'ont  été  compris  dans  la 
stipulation  que  sous  une  condition  qui  ne  s'est 
pas  réalisée. 

Qu'ont,  en  définitive,  statué  les  lois  abolilives 
de  la  dévolution?  Qu'il  n'y  aurait  alors  qu'une 
seule  succession  de  la  même  personne,  que  tous 
1rs  enfanta  partageraient  également,  que  ceux 
du  premier  lit  ne  seraient  pas  exclus  des  biens 
du  second  mariage,  de  même  que  ceux  du  se- 
cond lit  participeraient  aux  biens  du  premier, 
et  si  les  lois  ont  affranchi  les  biens  dévolus  dans 
les  mains  du  survivant,  elles  n'en  ont  paa  pour 
cela  disposé  d'une  manière  quelconque. 

Ajoutons,  en  passant,  qu'il  serait  étrange 
qu'une  disposition  législative  ayant  manifeste- 
ment pour  objet  l'intérêt  des  enfanta  lottrnAten 
définitive  A  leur  préjudice.  —  Ce  serait  donc 
étendre  ces  lois  an  delA  de  leurs  termes,  au  delA 
>iu  vœu  du  législateur,  que  d'en  induire  une  dis- 
position en  faveur  du  second  époux;  donc  si 
Ton  ne  penl  en  induire  une  semblable  disposi  • 
lion,  le*  biens  dévolus  se  sont  trouvés  et  ont  dû 
se  trouver  dans  la  succession  de  l'époux  qui  a 
convolé  A  de  seconde*  noce*. 

S'il  est  une  règle  d'éternelle  justice,  c'est 
qu'une  disposition  irrévocable,  quoique  éven- 
tuelle, est  régie  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle elle  a  été  faite.  Celte  règle,  nous  la  re- 
trouvons dans  l'art.  13  de  la  loi  du  17  oivose 
an  u  qui  statue,  A  son  art.  15,  qne  les  avantages 
établis  par  les  coutumes  doivent  avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

Toute  la  conséquence  qu'on  penl  tirer  de  la 
volonté  manifestée  par  le  législateur  d'affranchir 
les  biens  soumis  A  la  dévolution,  c'est  qu'il  fal- 
lait une  disposition  contractuelle  ou  testamen- 
taire des  époux  ;  or,  on  n'exbibe  aucun  acte  de 
relie  nature.  —  Dérogeant  en  cela  au  droit  cou- 
tumier, la  loi  nouvelle  n'a  plus  voulu  recon- 
naître la  diversité  des  successions  qui  affectaient 
quelquefois  les  biens  de  la  même  personne  ;  et 
elle  a  dit  qu'en  cas  d'enfants,  ceux-ci  sont  saisis 
de  plein  droit  de  l'hérédité. 

Qu'en  résulte-l-il?  Que  s'il  n'y  avail  pas  de 
biens  du  premier  mariage,  les  enfants  ne  re- 
cueilleraient rien  dans  celle  succession,  parce 
que  le  contrat  tacite  avait  assuré  lous  les  autres 
biens  au  second  époux. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  n'y  a  que  des  im- 
meubles du  premier  mariage,  le  second  époux 
est  excln,  parce  qne  soo  contrat  tacile  devient 
lettre  morte  pour  lui.  Envisagez  les  deux  légis- 
lations, celle  sous  l'empire  de  laquelle  le  droit 
est  devenu  irrévocable,  ou  celle  sous  laquelle  il 
s'est  ouvert,  el  vous  y  verrez  qu'aucune  de  ces 
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législations  n'attribue  de  droit  an  second  époux 
sur  les  bieas  du  premier  mariage  ;  car  aux 
termes  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  une  disposition 
de  l'homme  pour  restreindre  les  droits  des  en- 
fants, qui  d'ailleurs  ne  peuvent  être  privés  de 
la  réserve,  et  d'après  la  loi  ancienne,  les  droits 
du  second  époux  ne  s'appliquaient  qu'aux  ac- 
quêts postérieurs  à  la  dissolution  du  premier 
mariage. 

L'abolition  de  la  dévolution  est  donc  sans  in- 
fluence, elle  n'a  fait  que  modifier  la  nature  du 
droit  des  enfants  ;  ils  recueillent,  à  titre  de  suc- 
cession, ce  qui  leur  aurait  appartenu  en  vertu 
de  la  dévolution  coulumière. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens 
que  les  biens  qui  avaient  été  vinctilés  de  dévo- 
lution n'auraient  pas  été,  après  les  lois  aboli- 
tivea,  soumis  aux  avantages  slatuUires  du  se- 
cond époux. 

La  Cour  supérieure  de  Bruxelles  l'a  ainsi  jogé 
par  un  arrêt  du  25  août  1818,  en  décidant  qu'un 
second  époux,  marié  sous  la  coutume  de  Lou- 
vain,  qui  conférait  l'usufruit  au  survivant,  n'a- 
vait pas  droit  à  la  jouissance  des  biens  dévolus 
aux  enfants  du  premier  mariage,  quoique  son 
conjoint  fût  décédé  en  1817. 

Auparavant  la  Cour  d'appel  de  Liège  avait 
jugé  de  même  par  un  arrêt  du  18  juin  1800. 

Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  23  déc. 
1820  (Poste,  belge,  à  sa  date),  nous  trouvons  le 
considérant  suivant  :  — «  Attendu  que  les  avan- 
tages entre  époux  mariés  sous  l'empire  dt»  an- 
ciennes coutumes  doivent  avoir  leur  effet  con- 
formément aux  lois  anciennes  ;  qu'a  la  vérité,  le 
douaire  n'a  clé  ouvert  qu'au  décès  du  mari, 
et  qu'au  moment  de  ce  décès  les  biens  dout 
il  était  propriétaire,  a  la  charge  de  substitu- 
tion et  de  dévolution  abolies  pur  les  lois  pos- 
térieurement publiées,  avaient  clé  affranchis  de 
«clic  cbarp.e;  mais  que  l'effet  de  l'ouverture  du 
douaire  n'en  doit  pas  moins  être  réjjlé  j,ar  les 
lois  anciennes,  lesquelles  n'accord«ient  à  une 
seconde  épouse  aucun  usufruit  sur  les  biens 
immeubles  ou  réputés  tels,  que  son  maii  avait 
possédés  pendant  son  premier  mariage,  lorsqu'il 
existait  des  enfants  issus  de  ce  premier  ma- 
riage. » 

Enfin  si  l'on  recourt  aux  loi*  abolitives  de  la 
dévolution,  on  y  rencontrera  une  disposition 
qui  résout  nettement  la  difficulté.  —  La  loi  des 
8-15  avril  1701  statue, art.  I"  :  «  S«»u l  abrogées 
les  dispositions  des  coutumes  qui.  dans  le  par- 
tage des  biens  tant  meubles  qu'immeubles  d'un 
même  pére  ou  d'une  niéme  mère,  d'un  même 
aïeul  ou  d'une  même  aïeule,  établissent  des  dif- 
férences entre  les  enf.ints  ucs  de  divers  ma- 
riages. »  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  lu  même 
loi,  la  disposition  de  l'art.  1"  aura  son  effet 
dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  après 
sa  publication.  «  Sans  prëiudicedes  institutions 
u  contractuelle*  ou  autres  clauses  qui  ont  legi- 
«  tintement  été  stipulées,  soit  par  contrat  de 
«  mariage,  soit  par  article*  de  mariage,  dans 
«  les  pays  où  il*  avaient  force  de  contrats,  les- 


«  quelles  seront  exécutées  conformément  aux 
«  anciennes  lois.  <> 

Or,  les  articles  de  la  coutume  de  Liège  qui 
établissaient  le  droit  de  main-plévie  avaient 
force  de  contrats.  Les  avantages  qu'ils  confèrent 
doivent  donc  être  exécutés  conformément  anx 
lois  anciennes,  nonobstant  l'abolition  de  la  dé- 
volution. Le  droit  de  main-plévie  est  donc  resté 
ce  qu'il  était  sous  l'empire  de  la  coutume.  Il  ne 
peut  donc  s'exercer  sur  les  biens  qui  avaient  été 
frappés  de  dévolution,  autrement  ce  droit  ne 
s'exécuterait  pas  conformément  anx  lois  an- 
ciennes. 

La  loi  du  18  vendémiaire  an  u  déclare  qoe  les 
effets  de  la  toi  du  8  avril  1701  auront  lieu  sur 
les  biens  qui,  a  l'époque  de  sa  publication, 
étaient  frappés  de  dévolution  dans  les  mains  de 
l'époux  survivant  avec  enfants.  Hais  cette  dis- 
position ne  déroge  pas  a  l'art.  4  de  la  loi  du 
8  avril  1701 ,  et  cela  est  si  vrai  que  ces  deux  lois 
ont  été  publiées  simultanément,  dans  les  dépar- 
tement* réunis  en  vertu  de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  7  pluviôse  an  v. 

Nous  pensons  avoir  démontré,  messieurs,  que 
les  biens  ci-devaut  dévolus,  devenus  libres,  ont 
été  compris  dans  la  succession  de  l'époux  sur- 
vivant, mais  qu'ils  n'ont  pas  été  soumis  anx 
avantages  statutaires  du  second  époax,  qui  doi- 
vent s'exercer  conformément  aux  lots  anciennes. 

J'estime,  en  conséquence, qu'il  y  a  lieu  de  con- 
firmer, etc. 

Du  3  août  1850,  arrêt  C.  Liège.  2*  ch., 
MM.  Lerocq  av.  gén.  (concl.  conf.),  Moxhon  et 
Wodon  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  ai  les  appelants 
ont  possédé  pendant  un  certain  laps  de  temps 
la  rente  due  par  Csbolet,  ils  n'ont  pas  justifié 
que  cette  possession  aurait  duré  les  trente  an- 
nées nécessaires  à  la  prescription  qu'ils  invo- 
quent; —  l'ar  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le 
surplus  ceux  des  premiers  juges,  confirme.... 


LIÈGE  (3  août  18S0). 

BAIL,  SXtCtTIOJt,  IMEBPIlfcTATIOX. 

Les  conventions  sont  censées  se  reporter 
pour  leur  exécution  à  l'époque  de  leur 
date. 

Notamment,  en  cas  de  bail,  s'il  existe  une 
convention  qui  stipule  une  prolongation 
de  plusieurs  années,  mais  sans  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  celles-ci  pren- 
dront cours,  cette  époque  est  censée  ne 
commencer  qu'à  l'expiration  du  trien- 
nal qui  suit  la  date  de  la  convention. 

ColTS  C.  DOBBLESTEIS. 

En  1837,  inlerviul  un  contrat  de  bail  d'une 
ferme  pour  six  ans,  prenant  cours  le  1"  mai 
1838,  et  résiliable,  au  gré  des  parties,  à  la  fin 
du  premier  trieunal  après  avertissement.  Ainsi, 
ce  triennal  expirait  le  I"  mai  1841.— Le  25 oc- 
tobre 1840,  ou  stipula  la  prolongation  du  bail 
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préexistant  pour  doute  années  consécutive», 
sans  désigner  l'époque  i  laquelle  celles-ci  pren- 
draient cours. 

Le  90  oc  t.  1840,  le  bailleur  signifia  congé  et 
prétendit  que  le  bail  cessait  le  1"  mai  1850,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  convention  de  1840 
avait  été  substituée  à  celle  de  1837.  qu'ainsi  les 
douze  années  avaient  pris  cours  le  l«r  mai  1838. 

Le  preneur  prétendait,  au  contraire,  que  ces 
douze  années  commençaient  soit  le  1"  mai  1848. 
époque  de  l'expiration  du  bail  de  1837.  soit  le 
1«  mai  1841,  époque  de  l'expiration  du  premier 
triennal. 

Du  S  *ot)T  1850,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Dotlin  et  Nicolai  av. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  les  conventions 
sont  eensées  se  reporter  pour  leur  exécution  a 
! 'époque  de  leur  date;  que,  dans  l'espèce,  la  con- 
vention verbale  dn  95  oet.  1840  stipule  la  pro- 
longation du-  bail  préexistant  pour  douve  an- 
nées consécutives,  sans  déterminer  l'époque  à 
laquelle  elles  prendront  cours  ;  que.  dans  le  si- 
lence de  la  convention  à  cet  égard,  reporter 
cette  époque  soit  an  1"  mai  1858.  soit  au  1"  mai 
1844.  et  ainsi  5  ans  avant  on  «près  la  date  des 
stipulations,  ee  serait  admettre  une  dérogation 
importante  au  contrat,  dont  la  preuve  incombe 
a  celui  qui  l'invoque;  que  celle  preuve  n'est  pas 
administrée  et  qu'on  ne  peut  l'induire  des  faits 
de  la  cause;  qu'an  contraire,  il  est  reconnu  que 
le  bail,  commencé  pour  0  ans  le  mai  1838, 
était  résiliable  au  boni  do  premier  triennal,  et 
ainsi  le  1«  mai  1841  ;  que  c'est,  par  conséquent, 
dans  la  prévision  de  l'expiration  de  ce  triennal, 
et  ainsi  a  une  époque  convenue,  que  l'arrange- 
ment dn  95  oc  t.  1840  est  intervenu  pour  stipu- 
ler une  prolongation  de  douze  années,  qui, 
d'après  les  considérations  qui  précèdent,  com- 
mencent a  courir  i  partir  du  1«'  mai  1841  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  ponr  droit  que  la  convention 
verbale  du  95  ocl.  1840  a  mis  bors  d'effet  celle 
du  40  juin  1837  par  l'expiration  du  premier 
triennal;  que,  par  suite,  le  bail  de  19  ans  a 
commencé  le  J«  mai  1841  et  doit  durer  jusqu'au 
1«  mai  185*  ;  déclare  sans  valeur  le  congé  no- 
tifié, etc. 

_ 

U ÉGE  (3  aoûll8W>). 
coarr.mce.  mises,  ©cctrrsTio*,  actomtk  ivdi- 

Cl.tlBK.  —  MIT  SOI»  PMTMIE^T. 

L'autorité  judiciaire  ent  compétente  pour 
reche nlier  ai  l'occupation  d'un  terrain 
e%t  abusirc  et  faite  au  delà  des  nécessités 
tle  la  houillère. 

Dans  celle  matière  peut  être  déclaré  non 
pertinent  le  fait  allégué  de  l'inutilité 
actuelle  de  la  majeure  partie  d'un  ter- 
rain, du  non'Utage  par  la  société,  et  de 
non  état  actuel  de  culture. 

A  a  tout  C  n  Société  ur.  Beile  vit. 
Les  frères  Antony,  acquéreurs  d'un  terrain 

de  03  ares,  occupé  par  la  société  de  Ilelle-Vnc. 


prétendirent  qne  tout  ee  terrain  n'était  pas  né- 
cessaire aux  travaux  de  la  société;  en  consé- 
quence ils  dictèrent  action  pour  faire  cesser  la 
possession  «le  la  contenance  qui  serait  jugée 
inutile  à  cette  fin.  —  Pour  constater  ce  fait,  ils 
demandaient  une  expertise,  et  s'appuyaient  sur 
le  non-usage  è  tonte  époque  par  la  société,  et 
sur  l'état  actuel  de  culture  de  ce  terrain. 

En  1899,  la  société  avait  occupé  ce  terrain  du 
consentement,  au  moins  tacite,  de  la  famille 
Wery,  alors  propriétaire,  qni  depuis  lors  avait 
reçu  une  rétribution  pour  dommage  et  donble 
dommage.  La  société  avait  établi  un  canal  sur 
une  partie  de  ce  terrain,  et  y  avait  en  outre  fa- 
briqué des  briques. 

Cette  famille,  qui  n'avait  jamais  critiqué  cette 
occupation,  vendit  ce  terrain,  joignant  la  houil- 
lère, aux  frères  Antony  par  acte  du  5  février 
1847  ;  ceux-ci  furent  subrogés  à  l'indemnité  due 
de  ce  chef. 

La  société  répondit  qu'elle  était  seule  juge  de 
l'occupation  et  des  nécessités  de  l'exploitation  ; 
que  la  garantie  accordée  par  la  loi  au  profit  des 
propriétaires  consiste  dans  la  double  indemnité 
pour  la  jouissance,  el  la  double  valeur  du  ter- 
rain si  le  propriétaire  entend  l'abandonner... 

Sur  ce,  intervint  on  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a 
lieu,  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'expertise, 
de  déclarer  les  demandeurs  non  fondés  dans 
leur  action  :  —  •  Attendu  que,  par  exploit  du 
1«  juin  1847,  les  demandeurs  ont  fait  assigner 
la  société  de  Belle- Vue  pour  voir  dire  et  décla- 
rer que  celle-ci  ne  pourra  occuper  que  la  partie 
de  G3  ares  de  jardin  et  verger  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  son  exploitation,  et  dans  la  pro- 
portion de  ses  besoios;  qu'ils  se  borneut  à 
leurs  conclusions  principales,  el  demandent  que 
des  experts  soient  nommés  pour  vérifier  si, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  l'occupation  de 
cette  partie  de  terrain  est  encore  utile  à  l'exploi- 
tation on  à  l'établissement  des  travaux,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
du  91  avril  1810,  dont  la  société  repousse  l'ap- 
plication; —  Alteodu  qu'il  ne  peut  s'agir  ici 
«l'examiner  jusqu'à  quel  point  l'occupation  du 
terrain  dont  s'agit  est  utile  a  l'exploitation  el 
nécessaire  à  l'établissement  des  travaux  de  la 
société  ;  que  la  loi  du  91  avril  1810  a  la'uMé  les 
exploitants  juges  de  celle  utilité  ou  de  cette  né- 
cessité ;  mais  que,  d'un  autre  côté,  elle  a  ilonné 
une  garantie  aux  propriétaires  des  terrains  par 
l'obligation  de  payer  une  indemnité  double  pour 
la  jouissance,  et,  dans  certains  ras,  la  double 
valeur  de  ce  terrain  .pour  la  propriété;  que 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  cette  nécessité  el  utilité 
ont  été  jugées  par  les  parties  elles-mêmes,  puis- 
qu'il résulte  de  l'acte  d'acquisition  fait  par  les 
demandeurs  le  5  fév.  1847  qu'ils  ont  été  subro- 
gés dans  les  droits  «les  vendeurs  pour  exiger  de 
la  société  la  rétribution  qu'elle  payait;  qu'ainsi 
l'cleniloc  ■'r  l'emprise  rt  l'indemnité  due  de  ce 
chef  oui  été  fixées  île  commun  accord  ;  qu'il  suit 
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de  là  que  la  conclusion  principale  des  dcman- 
denrt  n'est  ni  rccevable  ni  fondée,  et  qu'ainsi  la 
société  a  droit  de  continuer  sa  jouissance;  — 
Par  ces  motifs,  oui  M.  Vercken  en  ses  conclu- 
sions conformes,  déclare  les  demandeurs  non 
recevantes  ni  fondés. 

En  appel,  les  mêmes  moyens  furent  repro- 
duits, et  les  appelants  Aniony  demandaient  la 
preuve  des  faits  articules,  qui  tendaient  à  dé- 
montrer qu'il  n'eiistait  ni  nécessité  ni  utilité 
pour  la  société  de  continuer  à  occuper  le  terrain 
dont  il  s'agit. 

Du  S  aoct  1850,  arrêt  C.  Liège,  3*  ch., 
MM.  Beltjens  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.), 
Jamme  et  Kaibel  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  preuve  deman- 
dée par  les  frères  Antony,  appelants,  a  pour 
objet  d'établir  que  l'occupation  dn  terrain  dont 
il  s'agit  par  la  société  intimée  est  abusive  et 
faite  au  delà  des  nécessités  de  sa  houillère;  que 
si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ré- 
primer de  tels  abus  qui  seraient  commis  par 
des  concessionnaires,  dans  l'espèce,  les  faits 
acquis  au  procès  résistent  à  l'admission  de  la 
preuve  sollicitée  ;  qu'en  effet  la  prise  de  posses- 
sion a  eu  lieu  dès  l'année  1839,  du  consente- 
ment au  moins  tacite  des  propriétaires;  que 
celle  possession  n'a  rencontré,  durant  dix-huii 
années,  ni  protestation  ni  réclamation  ;  que 
nou -seulement  1rs  frères  Wery,  propriétaires  à 
l'époque  de  l'occupation,  ont  reçu  constamment 
depuis  1839  les  indemnités  déterminées  par  la 
loi,  mais  que,  dans  la  vente  du  même  terrain 
qu'ils  ont  faite  aux  appelants  en  l'année  1847,  il 
a  été  formellement  stipulé  que  la  rétribution 
payée  par  la  houillère  de  la  Belle-Vue,  pour 
dommage  et  double  dommage,  courrait  au  pro- 
fit de  l'acquéreur  A  partir  du  1"  mars  de  ladite 
année;  qu'ainsi  les  appelants  et  leurs  auteurs 
ont  eux-mêmes  reconnu  In  nécessité  de  l'occu- 
pation, et  l'ont  considérée  comme  un  fait  légi- 
time, et  nullement  abusif;  qu'au  surplus  le  ter- 
rain touche  immédiatement  au  siège  principal 
de  la  houillère,  et  qu'il  est  constaté  que  certains 
travaux  qui  se  rattachaient  A  l'eiploilation  y 
ont  été  exécutés,  notamment  un  canal  et  une 
briqueterie;  que  s'il  arrive  aujourd'hui  qu'une 
partie  de  ce  terrain  soit  restée  ou  ait  été  mise  en 
culture,  on  ne  peut,  sans  risque  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  l'exploitation,  tirer  d'un 
fait  qui  peut  cesser  d'un  moment  à  l'autre  la 
conséquence  que  lu  terrain  n'est  pas  ou  n'est 
plus  nécessaire  A  la  houillère,  et  qu'il  y  a  lien 
d'en  restituer  une  partie  aux  propriétaires;  que 
ce  système,  qui  conduirait  A  remettre  A  chaque 
instant  en  question  les  nécessités  des  exploita- 
tions, pourrait  entraîner  des  déplacements  de 


(I]  Voy  A  gin,  26  juillet  1M2;  Bijou,  Il  mal  1644, 
tari»,  Cass-,  4  fév.  1845  \Paiée.,  et  ta  bote,  p.  305).  — 
contra  :  Agen.  il  uov.  i842j  Paris,  Cas».,  13  déc.  184-1. 
—  Voy.,  sur  l'interprétation  de  l'art.  922,  Br.,  Cass  , 
28  juillet  1849  (Patte.,  1850,  I.  102;  M arcade,  sur  l'ar- 
ticle 923.  Sur  le  partage  d'ascendant,  voy.  Br.,  Cas»., 


possession  continuels  suivant  l'état  plus  ou 
moins  prospère  de  l'industrie,  et  fierait  uailrc 
incessamment  pour  les  moindres  parcelles  une 
suite  de  difficultés  et  de  contestations;  —  Par 
ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  A  la  preuve  de- 
mandée, met  l'appellation  au  néant,  elc. 


LIÈGE  (3  août  1850). 

PARTAGE  DESCENDANT,  RÉDUCTION,  RAPPORT  FIC- 
TIF. —  HAltlACK  (UfC  Dl),  DOMICILE,  DIOIT 
ANCIEN.  —  ASCENOANT,  PAYEMENT,  DONATION. 
CRÉANCE.  —  GESTION,  FILS  DE  FAMILLE,  COMPTE. 
—  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ,  ACTE  ACTBENTIOUE, 
DATE,  TENTE. 

Les  biens  formant  l'objet  de  partages  en- 
tre-vifs faits  par  le*  ascendants  entre 
leur»  enfant*  sont  irrévocablement  re- 
tranché* de  la  succession  du  donateur, 
en  telle  torte  que  le  rapport,  mime  fictif, 
n'en  peut  être  demandé  afin  de  calculer, 
lors  du  partage  de  la  succession  de  l'as- 
cendant après  son  décès,  le  montant  de 
la  quotité  disponible  et  de*  réserves; 
cette  succession  se  compose  exclusive- 
ment, en  ce  cas,  des  biens  non  compris 
au  partage  (î). 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  de 
principe  que  les  conventions  matrimo- 
niales se  réglaient,  non  par  la  loi  du 
lieu  où  le  mariage  avait  été  célébré,  mais 
par  celle  du  domicile  que  tes  époux  se 
choisissaient  immédiatement  après  la 
célébration  du  mariage,  alors  surtout 
que  ce  domicile  était  celui  du  mari. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Loos,  au 
survivant  appartient  la  totalité  des  meu- 
bles de  ta  communauté,  mime  en  cas 
d'enfant,  sauf  à  payer  les  dettes. 

En  cas  de  décès  d'un  ascendant,  la  somme 
payée  par  te  survivant  à  la  décharge  de 
cette  succession,  sans  désignation  d'in- 
tention, constitue,  non  une  donation, 
mat*  une  créance  qui  incombe  aux  héri- 
tiers du  prédécédè  ;  par  suite  cette  som  me 
doit  être  réunie  à  la  succession  de  l'as- 
cendant survivant  (S). 

Les  décharges  délivrées  au  fils  qui  a  géré 
les  affaires  de  l'ascendant  sont  valable* 
suivant  les  circonstances  (3). 

L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date 
vis-à-vis  les  parties  et  les  successeurs  à 
titre  universel;  dan»  ce  cas,  si  un  acte 
authentique  et  un  acte  tout  seing  privé, 
portant  la  date  du  même  jour,  renfer- 
ment vente  de  partie  des  mêmes  immeu- 
bles, il*  doivent  être  mis  sur  la  mime 


4  juillet  1846  (Pattcrltte,  page  412,  et  Jur.  de  h  , 
p.  61»). 

(2)  Voy.  Marcadé,  art. 851. 

(3)  Voy.  sur  ce  poiol'Br.,  15  juillet  1817  et  S  janvier 
1841  (Patte,  p.  264);  Paris,  17  r«v.  1821  ;  nancy, 35  nov. 
1644  ;  Troploiitf.  Mandat,  ti»  415. 
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ligne  ;  s'il  y  a  insu  flUance  dans  la  quan- 
tité, il  x  a  à  une  diminution  pro- 
portionnelle, sauf  indemnité,  également 
proportionnelle,  en  faveur  de  chacune  des 
parties  à  charge  de  la  succession  (1). 

J CLLET  C.  J CLLET. 

Les  faits  »onl  suffisamment  indiqué*  dans  le» 
jugement  et  arrêt  intervenu».  Le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Huy  est  ainsi 
conçu  : 

•  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu,  1»  de  donner 
acte  aux  parties  de  ce  que  les  demandeurs  re- 
connaissent que  le  testament  de  la  mère  com- 
mune doit  recevoir  son  exécution,  pour  autant 
toutefois  que  la  quotité  disponible  n'ait  pas  été 
excédée  ?  2»  d'ordonner  aux  partie»  de  procéder 
à  la  liquidation,  et  ensuite  au  partage  de  sa  suc- 
cession i*  5»  de  dire  pour  droit  que  te»  défen- 
deur» ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  a  celle 
succession  les  sommes  et  créance»  reprises  sous 
les  lettre»  A,  B,  C  et  D  des  conclusions  de»  de- 
mandeurs? 4°  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense' 
h  la  succession  maternelle  a  raison  de  la  con- 
struction d'une  maison  a  Hollogne-sur-Geer? 
5*  que  le  passif  de  cette  succession  ne  se  com- 
pose pas  de  la  somme  de  3,285  fr.  payée  a  feu 
l'avoué  Francolte?  C»  de  dire  pour  droit  que  le 
passif  de  la  succession  maternelle  doit  se  com- 
poser du  montant  des  objets  mobiliers  prove- 
nant de  la  succession  d'Ail  y  Jullet  et  des  fruit» 
perçu»  ?  7°  de  déclarer  valable»  les  décharge» 
données  a  feu  Jullet  par  «a  nièce?  8°  que  les 
deux  actes  de  vente  consenti»  le  15  juin  18^9 
doivent  également  recevoir  leur  exécution,  et 
que,  pour  le  cas  où  la  quantité  de  terrain  ne  se- 
rait pas  suffisante  pour  subvenir  a  ces  deux 
vente», de  déclarer  que  chacune  de»  parties  sup- 
portera la  quotité  manquante  dans  la  propor- 
tion de  ce  qui  lui  a  été  vendu  ?  10»  d'abjuger  la 
demande  de  dommages-intérêt»  formée  par  le» 
demandeurs?  11»  de  condamner  chacune  des 
parties  à  une  quotité  de  dépens  ? 

u  Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que 
les  faits  articulés  par  les  demandeurs  pour  faire 
annuler  le  testament  de  la  veuve  Jullet,  reçu 
par  M*  Housse,  notaire  a  Waremme,  le  9  août 
1836,  n'ont  nullement  été  établis  par  les  en- 
quêtes auxquelles  il  a  été  procédé,  et  qu'en  pré- 
sence du  résultat  de  ces  enquêtes,  lesdemandeurs 
reconnaissent  que  ce  testament  doit  recevoir  son 
exécution,  pour  autant  toutefois  que  la  quotité 
disponible  n'ait  pas  été  épuisée. 

•  Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu  que, 
pour  vérifier  ce  point,  il  y  a  nécessité  de  pro- 
céder à  la  liquidation  de  cette  succession  pour 
ensuite  en  opérer  le  partage  d'après  les  droits 
des  parties. 

■  Sur  la  troisième  question  :  —  Attendu  que 
les  demandeurs  soutiennent  que  l'actif  de  la 
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succession  de  ta  mère  commune  doit  se  compo- 
ser, 1»  des  créances  touchées  en  1833  chei  le 
notaire  Jansscns,  de  Tirlcmont,  s'clevant  à  la 
somme  de  3,433  fr.  12  c;  2»  des  objets  mobi- 
liers provenant  de  la  succession  de  Marie-Thé- 
rèse Vanlanden  ;  3»  des  fruits  perçus  des  succes- 
sions des  saurs  Yaolanden,  et  4°  de  certaine 
somme  touchée  le  14  juin  1833  d'un  nommé 
Hamoir;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  3,433  fr.  13  cent.,  que  les  dépositions 
des  témoins  entendus  dans  l'enquête  n'établis- 
sent pas  suffisamment  cette  demande  de  rap- 
port; —  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  feu 
Jullet  aurait  recueilli  dans  la  succession  de  Ma- 
rie-Thérèse Vanlanden  une  quotité  supérieure  A 
celle  A  laquelle  il  avait  droit;  qu'il  résulte  au 
contraire,  tant  des  enquêtes  que  des  réponses 
faites  par  ledit  Jullet  aux  faits  et  articles  qui  lui 
ont  été  posés,  que  le  mobilier  de  celle  succes- 
sion a  été  partagé  de  commun  accord  entre  lui 
et  l'auteur  des  demandeurs,  les  parties  ayant  eu 
chacune  un  tiers  du  chef  de  leur  mère,  et  le  dé- 
fendeur l'autre  tiers  en  vertu  du  testament  de 
sa  tante,  Marie-Elisabeth  Vanlanden  ;— Attendu 
que  la  demande  de  rapport  d'une  somme  de 
587  fl.  6  sous,  argent  de  Brabanl,  ou  1,003  fr. 
39  cent.,  qui  aurait  été  perçue  le  14  juin  1832 
par  Jullet  d'un  nommé  Hamoir,  n'a  pas  été  jus- 
tifiée. 

•  Snr  la  quatrième  question  :  —  Attendu  que. 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  élait  de  prin- 
cipe constant,  attesté  par  Merlin,  Rép.,  ▼«  Con- 
ventions matrimoniale! ,  §  2,  que  les  conven- 
tions matrimoniales  se  réglaient,  non  par  la  loi 
du  lieu  où  le  mariage  était  célébré,  mais  par 
celle  du  domicile  qoe  les  époux  se  choisissaient 
immédiatement  après  la  célébration  du  mariage, 
alors  surtout  que  «e  domicile  était  celui  do 
mari;  —  Attendu  en  fait  que  si  le  mariage  des 
époux  Jullet  a  été  célébré  A  Lincent,  il  est  re- 
connu entre  parties  qoe  l'époux  avait  son  do- 
micile A  Hollogne-sur-Geer,  et  que  c'est  dans 
celle  commune  que  les  époux  ont  immédiate- 
ment après  la  célébration  dn  mariage  ir.msféré 
leur  domicile  ;  qu'ainsi  c'est  la  coutume  de  Looz, 
dont  Hollogne-sur-Geer  resaortissait,  qui  doit 
régir  l'association  conjugale; — Attendu  quea'il 
n'existe  dans  les  statuts  du  comté  de  Looz  aucun 
texte  sur  les  avantages  matrimoniaux,  on  trouve 
rapportée  dans  le  recueil  de  Louvre»,  tome  4, 
p.  100,  une  attestation  donnée  par  les  échevins 
sous  la  date  du  19  mai  1705,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que,  d'après  la  coutume  de  Loos,au  sur- 
vivant de»  époux  appartenaient  tous  les  meubles 
de  la  communauté,  soit  qu'il  y  eût  des  enfants, 
soit  qu'il  n'y  en  eùi  pas,  A  charge  par  lui  de 
payer  les  dette»;  qu'il  suit  de  IA  que  la  créance 
de  7,500  fr.  donl  il  s'agit  s'est  éteinte  par  con- 
fusion. 

a  Sur  la  cinquième  question  :— Attendu  qu'il 


(I)  Voy.  larcadé, art.  1328,  n» 2;  Paris,  28  Janv.  1830, 
17  mal  1831  ;  Colmar,  30  Juillet  1831  ;  Dijon,  17  mars 
1835, 8  mars  1836; Orléans  ,21  mars  1838;  Merlin,  Quttl , 


v«  Tfert,  S  2;  Troplong.  l'ente,  w>  48;  Duver«lei 
n*38;Toulller,l.7.n-400;  Battis, 34  Juin  1833. 
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résulte  de  l'acte  de  remboursement  que  Jullet  el 
Dirubourg  ont  payé  de  leurs  propres  deniers, 
tant  comme  obligé»  hypothécairement  h  litre 
d'héritiers  de  leur  père  et  beau-père  que  pour 
et  à  la  décharge  de  leur  mère,  et  qu'ils  ont  élé 
subrogés  dans  tous  les  droits  el  actions  duriit 
Francotlc;  que  si  le  défendeur  Jullet  a  déclaré 
postérieurement  que  la  rente  remboursée  audit 
Francolle  Ta  élé  pour  la  totalité  avec  les  deniers 
de  sa  mère,  les  demandeurs  ne  peuvent  pas  di- 
viser cet  aveu  et  prétendre  que  Di  m  bourg  en  a 
fait  les  fonds  pour  ta  moitié;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  s'en  tenir  à  ce  qui  est  constaté  par  l'acte  pré- 
rappelé;  —  Attendu  qu'il  résulte  dn  même  acte 
que  cette  rente  était  due  par  feo  Jullet;  que  si 
la  veuve  en  devait  les  arrérages,  il  n'est  justifié 
en  aucune  manière  qu'il  en  fut  dû  à  l'époque  du 
remboursement. 

•  Sur  la  sixième  question  : — Attendu  que  le* 
défendeurs  n'opposent  rien  h  la  demande  de 
rapport  des  objets  mobiliers  composant  la  suc- 
cession d'Aily  Jullet,  ni  a-  celle  des  fruits  perçus 
de  celle  succession. 

•  Sur  la  septième  question  :  —  Attendu  que 
les  demandeurs  prétendent  que  les  déchargea 
données  par  la  tcuvc  Jullet  à  son  fils  Charles 
constituent  des  libéralités  déguisées;  — Attendu 
que  si  la  loi  a  circonscrit  dans  certaines  limites 
la  faculté  qu'elle  accorde  aux  aserndants  de  dis. 
poser  de  leurs  biens  à  litre  gratuit,  oe  n'est  pas 
à  dire  que  tous  les  actes  intervenus  entre  un 
ascendant  el  un  descendant  doivent  ipto  jurt 
être  réputés  renfermer  des  libéralités  déguisées; 
qu'il  faut,  au  contraire,  admettre  la  présomp- 
tion de  la  sincérité  de  Pacte;  —  Attendu  que  les 
enquêtes  n'ont  révélé  aucun  fait  qui  soit  de  na- 
ture à  faire  considérer  ces  décharges  comme  si- 
mulées el  constituant  des  libéralités  déguisées. 

•  Sur  la  huitième- question  :  —  Attendu  que. 
par  acte  du  15  juin  18H>,  Marie-Thérèse  Vas- 
landen  a  vendu  à  Jullet  el  à  Dimbourg  une  cer- 
taine quantité  de  terres  à  prendre  hors  de  celles 
qui  sont  désignée*  au  contrat  ;  que  le  même  jour 
elle  a  vendu  audit  Jullet  nn  hectare  74  ares 
30  centiares  à  pren  Ire  aussi  h  ors  "des  mêmes 
terres;  —  Attendu  que  ees  deux  ventes  ayant  eu 
lieu  le  même  jour,  aucune  préférence  ne  peut 
être  donnée  A  l'une  plutôt  qu'A  l'autre;  qu'ainsi 
toutes  deux  doivent  recevoir  leur  exécution 
pour  autant  que  les  terres  désignées  soient  suf- 
fisantes; qne  s'il  ne  ae  trouvait  pas  une  nsscz 
grande  quantité  de  terrain  potir  faire  suivre  à 
chacun  des  acquéreurs  la  quotité  qui  lui  a  été 
vendue,  ce  qui  existera  en  moins  devra  être 
supporté  par  ebacun  d'eux  dans  In  proporliou 
«le  ce  qui  lui  a  été  vendu,  sauf  indemnité  par  la 
succession  de  Marie-Thérèse  Vanbinden  en  fa- 
veur de  Jullet.  s'il  n'obtient  pas  la  quantité  d'un 
hectare  74  ares  36  centiarrs,  objet  de  la  vente 
sous  seing  privé. 

•  Sur  la  neuvième  question  :  — Attendu, quant 
a  la  demande  de  dommages-intérêts,  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  les  demandeurs  en  'auraient 
éprouve. 


«  Sur  la  dernière  question  :  —  Attendu  que 
le  jugement  du  13  mai  1846*  réservé  de  statoer 
sur  les  dépens;  —  Attendu  que  les  demandeurs 
ont  succombe  dans  la  plupart  des  prétentions 
qu'ils  ont  soulevées  ;  qu'ainsi  la  plus  forte  partie 
des  dépens  doit  être  mise  a  leur  charge;  — 
«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Dubois, 
proc.  du  roi,  en  ces  conclusions  confirmes, 
1°  donne  acte  aux  parties  de  ce  que  les  deman- 
deurs reconnaissent  que  le  legs  fait  par  la  mère 
commune  à  son  fils  Charles  Jullet  doit  recevoir 
son  exécution,  mais  A  concurrence  seulement 
de  la  quotité  disponible  ;  3°  ordonne  aux  parties 
de  procéder  A  la  liquidation  de  la  succession  de 
la  mère  commune,  aiin  de  vérifier  ce  point  de 
fait  ;  ordonne  qu'il  sera  ensuite  procède  au  par- 
tage de  cette  succession  ;  3*  dit  pour  droit  que 
les  défendeurs  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  a 
celte  succession  1rs  tommes  et  créances  reprises 
sous  les  lettre*  A,  B,  C  el  D  des  conclusions  des 
demandeurs  ;  4»  qu'il  n'est  dû  aucune  récom- 
pense à  la  succession  maternelle  à  raison  tle  la 
consiruction  d'une  maison  à  Hollogne-sor-Geerj 
5*  que  la  somme  de  3,385  fr.,  payée  A  feu  l'a- 
voué Francotle,  le  7  mai  1838,  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  le  passif  de  cette  succession; 
6»  donne  acte  aux  parties  de  ce  que  les  défen- 
deurs reconnaissent  que  le  passif  de  la  succes- 
sion maternelle  doit  se  composer  du  montant 
des  objets  mobiliers  provenant  de  la  succession 
d'Aily  Jullet  et  des  fruits  perçus  de  celte  succes- 
sion ;  7°  déclare  valables  les  décharges  données 
à  feu  Jullet  par  sa  mère,  tant  dans  son  testa- 
ment que  dans  l'acte  reçu  par  M»  Housse,  le 
3  aoâl  1843;  8»  dit  pour  droit  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qne  bourguignon  ait  été  le  prête-nom 
des  sœurs  Vanlanden  dans  l'acquisition  des 
biens  communaux  de  Linceul  ;  9e  dit  également 
pour  droit  que  l'hectare  74  ares  30  centiare* 
vendus  le  15  juin  1839  au  défendeur  Jullet  par 
Marie-Thérèse  Vanlanden  seront  pris  dans  les 
terres  désignées  an  contrat,  ainsi  M  de  la  même 
manière  que  les  10  hectare»  80  ares  vendus  le 
même  jour  par  ladite  Vanlanden  à  Jullet  cl  A 
Dimboorg,  et  pour  le  cas  où  la  quantité  de  ter- 
rain ne  serait  pas  suffisante  pour  subvenir  aux 
deux  ventes ,  déclare  que  chacune- de*  parties 
supportera  la  qtmtiié  manquante  dans  la  pro- 
portion de  ce  qui  lui  a  élé  vendu,  el  que  la  suc- 
cession de  Marie-Thérèse  Vanlanden  devra  in- 
demniser Jullet  s'il  n'obiienl  pas  la  quantité 
d'un  hectare  74  ares  30  centiares,  objet  de  la 
vente  son*  seiug  privé;  10°  ahjngc  la  demande 
de  dommages-intérêts,  etc.  »  —  Appel. 

Du  3  aoi  t  1850,  arrêt  C.  tié^e,  3«  ch.. 
MM.  Lecoeq  av.  gén..  Forgeur  cl  Dewandre  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
quotité  des  meubles  échus  A  la  veuve  Jullet,  el 
provenant  de  la  succession  des  sœurs  Vanlan- 
den, qu'il  est  rceounu  que  la  mère  commune  en 
a  opéré  le  partage  égal  entre  ses  deux  enfants, 
qui  en  sont  restes  eu  possession  ;  —  Que  ce  par- 
tage parliel,  qui  n'esl  pas  critiqué  en  la  forme. 
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et  doot  la  valeur  n'est  pas  déterminée,  c»l  aulo-  i 
risé  par  les  ar«.  1075  cl  suiv.  du  C.  civ.,  qui 
renferment  sur  ce  point  de*  rentes  exception- 
nelle» ;  —  Qu'en  vertu  de  ces  disposition*,  le» 
ubjelt  compris  dans  un  partage  d'ascendants 
•ont  à  jamais  et  complètement  enlevés  de  leur 
patrimoine,  et  restent  étrangers  a  leur  succes- 
sion, même  sous  le  rapport  de  la  réserve  légale, 
et  sans  pouvoir  exercer  la  moindre  influence 
aur  celle-ci  ;  —  Qu'ainsi  les  biens  non  compris 
«Uns  ce  partage  sont  les  seuls  qui  restent  à  par- 
tager après  le  décès  des  ascendants;  —  Qu'il 
suit  de  la  et  de  l'intention  des  parties  qui  ont 
opéré  le  partage,  que  les  menbles  dont  il  s'agit 
ne  doivent  être  soumis  à  aucun  rapport  ni  réel 
ni  fictif;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  9,500  fr.,  qn'elle  a  été  avancée  par  la 
veuve  Jullet  pour  rembourser  une  rente  qui 
était  la  dette  commune  et  personnelle  de  ses 
deux  enfants;  qu'ainsi  celte  somme  constitue 
une  créance  que  cet  ascendant  pouvait  récla- 
mer, et  non  un  don  ni  une  libéralité;  —  Qu'en 
ce  cas  cette  somme  devrait  être  réunie  à  la  suc- 
cession de  la  mère,  moins  à  litre  de  rapport  que 
de  restitution,  en  ce  sens  qu'elle  en  augmente- 
rait fictivement  l'actif,  et  par  conséquent,  dans 
une  due  proportion,  le  montant  de  la  quotiié 
dont  elle  pouvait  disposer  ;  mais  qu'il  n'existe 
aucune  demande  ni  conclusion  dans  ce  sens  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  3,43à  francs 
lî  cent,  touchés  prétendument  du  notaire  Jans- 
sens,  que  cette  demande  n'est  nullement  justi- 
fiée; —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
charges délivrées  à  Charles  Jullet  par  sa  mère, 
qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  celui-ci  était  moins  l'administrateur 
«les  biens  de  sa  mère  que  son  aide  dans  une  ges- 
tion qu'elle  dirigeait  elle-même;  que  si,  en  sa 
qualité  de  fils  de  famille,  il  a  opéré  des  percep- 
tions, il  est  démontré  qu'il  en  a  restitué  le  mon- 
tant d'autant  plus  que  les  allégations  vagues 
des  appelants  disparaissent  en  présence  du  re- 
venu peu  élevé  de  la  veuve  Jullet  cl  des  largesses 
auxquelles  elle  avait  l'habitude  de  se  livrer;  — - 
Attendu  que  ce  n'est  que  vis-à-vis  des  tiers  que 
l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  par  lui-même 
fi»i  de  sa  date;  que,  relativement  aux  parties  et 
à  leurs  successeurs  à  titre  universel,  ces  actes 
font  foi  de  leur  date  jusqu'à  ce  que  la  fausseté 
en  ait  éié  démontrée;  que,  dans  l'espèce,  la  sin- 
cérité de  cet  acte  n'est  pas  contestée  sous  ce  rap- 
port, ni  la  qualité  d'héritier  a  titre  universel  ;  — 
Attendu  que  l'acte  sous  seinjj  privé  et  l'acte  au- 
thentique, qui  renferment  vente,  étant  du  même 
jour,  doivent  être  mis  sur  la  même  li|;nc,  et  les 
héritiers  universels  sont,  comme  leur  anteur 
lui-même,  tenus  de  -l'exécotton  ;  que,  en  cas 
d'insuffisance  dans  la  quantité  des  terrains,  il  y 
a  lien  de  recourir  à  une  diminution  proportion- 
nelle, sauf  indemnité  à  charge  de  ta  succession 
de  Marie-Thérèse  Vanlanden,  et  en  faveur  de 


I  l'une  el  l'autre  des  parties,  qui  doivent  égale- 
ment être  placées  dans  la  même  position;  qu'en 
P.ibsenre  d'une  demande  formelle  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  lieu  de  réserver  aux  appelants  tous 
leurs  droits  a  cet  égard;  —  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  les  dépens  de  première  insinuée,  qu'ils 
ont  été  justement  distribués  par  les  premiers 
juges  ;  —  Par  CCS  motifs,  et  adoptant  pour  le 
surplus  ceux  rie*  premiers  juges,  et  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  appelants  à  une  indemnité 
proportionnelle  a  charge  de  la  succession  de 
Manc-Théi  cse  Vanlanden  en  cas  d'insuffis.inec, 
ei  ainsi  de  diminution  dans  la  quantité  des 
terrains  vendus,  confirme  le  jugement  dont  ap- 
pel, etc. 


BRUXELLES  (7,aoûï  18S0). 

E.IOl'BTK,  PB.OSOCATI0S. 

Tant  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  278  du  C.  proc,  pour  achever  une 
enquête,  n'est  pas  expiré,  une  partie  qui 
a  laissé  clore  te  procès-verbal  de  son  en- 
quête, sans  demander  une  prorogation 
de  délai,  n'a  pas  le  droit  de  former  cette 
demande  sur  le  procès-verbal  de  la  con- 
tre-enquête (1). 

En  supposant  que  des  témoins  cités  après 
ta  signification  des  noms  des  premiers 
et  pendant  l'audition  de  ceux-ci  pussent 
encore  être  entendus,  il  faudrait  que  tes 
lieu,  jour  et  heure  de  la  remise  pour  leur 
audition  fussent  mentionnés  au  procès- 
verbal  à  peine  de  nullité  (2). 

Mabcdaxd  C.  Marchand. 
Par  jugement  du  27  novembre  1845,  pro- 
noncé dans  l'instance  eu  séparation  intentée 
par  la  dame  Marchand  contre  son  mari,  le  tri- 
bunal de  Nivelles  ordonna  aux  parties  de  pro- 
céder à  la  preuve  des  faits  articulés  par  elles. 
Par  exploit  du  4  mai  1840,  la  demanderesse 
dénonça  des  témoins  avec  assignation  de  com- 
paraître devant  M.  le  jugc-;omraiasaire  Radetel  ; 
tous  les  témoins  ayant  élé  entendus,  le  même 
jour,  procès-verbal  en  fut  dressé  et  clôturé.  Les 
témoins  produits  par  le  sieur  Marchand,  en 
termes  de  preuve  contraire.  Furent  entendus  le 
10  du  même  mois  «le  mars  184l>.  Après  l'audi- 
tion du  dernier  témoin,  la  dame  Marchand  de- 
manda, sur  le  procès-verbal  de  l'enquête  con- 
traire, de  pouvoir  parachever  dans  la  huitaine 
l'enquête  directe,  conformément  à  l'art.  378  du 
G.  de  procédure.  Le  défendeur  s'opposa  a  celte 
'demaude,  soutenant  que  la  dame  Marchand  était 
forclose.  Les  parties  consentirent  qoe  M.  le 
juge-commissaire  ne  tlaluAt  sur  celte  demande 
qu'à  la  première  réquisition  de  l'une  d'elles. 
Par  exploit  du  6  mars  1849,  la  dame  Marchand 
assigna  son  mari  afin  de  comparaître  devant 
M.  le  juge-commissaire  pour  entendre  statuer 


ri)  Bourges.  22  fêv.  1839.  Ha!»  v.  Toulouse,  !«•  dé- 
cembre IK5;  Orléans,  17  février  IMI  {Pane,  t*4l, 


page  302,  rl  IMt,  page  82  •!  ;  Carré -Chauveau.  n«  1069. 
12)  V.  Carré,  n«  MMC. 
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t.  Le  sieur  Marchand  per- 
sista dans  «on  opposition.  —  Reoroi  à  l'au- 
dience et  jugement  du  11  avril  1849,  qui  écarte 
la  demande  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  île»  art.  278,  270  et 
980  du  G.  de  pr.,  il  y  avait  forclusion  soit  pour 
le  parachèvement  de  l'enquête  directe,  soit  pour 
a»  prorogation.  »  —  Appel, 

Du  7  AOtit  1850,  arrêt  C.  Bruxelles,  l«*ch., 
MM.  Cloquettc,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Debehr  c.  De  Aguilar  av. 

LA  CODR;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'appe- 
lante a  fait  entendre,  le  0  mars  1840,  jour  fixé 
par  l'ordonnance  de  M.  le  juge-commissaire, 
tons  tes  témoins  par  elle  assignes  et  dont  les 
noms  avaient  été  notifiés  A  son  adversaire,  et 
que  le  procès-verbal  a  été  clos  lorsque  les 
avoués  des  deux  parties  ont  déclaré  n'avoir  plus 
d'observations  à  faire,  ni  de  dires  A  Elire  consi- 
gner; —  Attendu  que,  le  10  du  même  mois, 
jour  fixé  pour  l'enquête  contraire,  aprèa  l'audi- 
tion de  tous  les  témoins  prodoits  par  le  défen- 
deur, aujourd'hui  intimé,  l'appelante  a  fait  in- 
sérer au  procès-ver  bal  la  teneur  d'une  requête 
adressée  à  M.  le  juge-commissaire,  qui  avait 
tenu  l'enquête,  aux  fins  de  fixer  de  nouveau  les 
lieu,  jour  et  heure  pour  faire  entendre  les  au- 
tres témoins  qu'elle  se  proposait  de  faire  en- 
tendre en  l'enquête  commencée  par-devant  ce 
magistral,  se  proposant  de  parachever  dans  la 
huitaine,  conformément  à  l'art.  278  du  C.  de 
proc.  civ.,  l'enquéle  ordonnée  par  jugement  du 
27  nov.  1843;  que  l'intimé  s'est  opposé  i  celte 
demande;  —  Attendu  que,  d'accord  commun, 
les  parties  ont  demandé  à  M.  le  juge-commis- 
saire qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  celte  dcmnnde 
jusqu'à  nouvelle  réquisition  de  leur  pari;  — 
Aiteudu  que,  par  exploit  en  date  du  6  mars 
1849  et  en  vertu  de  permission  donnée  sur  re- 
quête, l'appelante  a  fait  assigner  l'intimé  devant 
M.  le  juge-commissaire  à  l'enquête,  Radelel, 
pour  voir  fixer  lieu,  jour  et  heure  pour  être 
procédé  aux  fins  de  la  requête  susrappclée,  et 
que,  lors  de  cette  comparution,^  parties  fu- 
rent renvoyées  a  l'audience;  —  Attendu  que 
l'appelante  conclut  à' la  réformalion  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  sa  demande,  soutenant  que, 
ne  s'agissant  pas  d'une  prorogation  d'enquête, 
mais  bien  d'un  parachèvement,  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  278  du  C.  de  proc.  civ.  d'une  en- 
quête commencée,  il  y  avait  lieu,  par  le  juge- 
commissaire,  de  fixer  les  lieu,  jour  et  heure 
pour  procéder  à  l'audition  de  uouveanx  té- 
moius;  —  Attendu  que  l'art.  278  du  C.  de  pr. 
civ.,  en  fixant  le  délai  de  huitaine  pour  para- 
chever une  enquête,  a  eu  en  vue  de  déterminer, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  un  délai  suffi- 
sant pour  l'audition  des  témoins  produits  par 
une  partie,  et  de  prévenir  ainsi,  par  celle  au- 
dition, toute  lenteur,  tout  retard  qui  aurait  pu 
favoriser  la  subornation  des  témoins  ;  mais  qu'il 
ne  résulte  ni  de  la  lellre,  ni  de  l'esprit  de  celte 
disposition,  que  la  partie  dont  les  témoins  ont 


été  entendus  avant  l'expiration  de  cette  hui- 
taine, puisse  encore  faire  entendre  d'autres  lé- 
moins,  si  elle  en  forme  la  demande  dans  cette 
même  huitaine,  assez  A  temps  pour  pouvoir 
faire  A  la  partie  adverse  les  significations  vou- 
lues pour  l'audition  des  premiers  témoins;  — 
Qu'en  effet,  du  moment  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  produits,  sans 
demande  de  prorogation,  le  droit  d'en  faire 
entendre  esl  épuisé  ei  l'audition  d'autres  lé- 
moins  ne  serait  pas  un  parachèvement  d'one 
enquête  qoi  est  close,  mais  une  enquête  nou- 
velle tout  à  fait  hors  des  terme»  de  la  loi  et  dn 
jugement  qni  l'a  ordonnée;  —  Attendu  qne,  si 
tous  tes  témoins  assignés  ne  peuvent  être  en- 
tendus le  même  jour,  l'art.  270  do  C.  de  proc., 
qni  indique  les  formalités  du  procès-verbal 
d'enquête,  exige,  à  peine  de  nullité,  la  mention 
des  remises  a  un  antre  jour  et  heure,  si  elles 
sont  ordonnées  ;  que  celte  prescription  esl  in- 
conciliable avec  la  faculté  de  venir  faire  enten- 
dre de  nouveaux  témoins  en  venu  d'assigna- 
tions nouvelles  et  de  nouvelle  fixation  de  lien, 
jour  et  heure  par  le  juge-commissaire;  qu'ainsi, 
en  supposant  même  que  des  témoins  cités  après 
ta  signification  des  noms  des  premiers  et  pen- 
dant l'audition  de  ceux-ci,  pusaent  encore  être 
entendus,  il  faudrait  qne  les  lieu,  joor  et  heure 
de  la  remise  pour  leur  audition  fussent  men- 
tionnés au  proeès-verhal  A  peine  de  nullité;  — • 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
d'enquête  directe  a  été  définitivement  clôturé 
sans  qu'il  existât  de  témoins  assignés,  autres 
que  ceux  entendus,  ni  qu'aucune  demande  afin 
dYn  faire  entendre  d'autres  fût  formée;  —  At- 
tendit que  l'appelante  ne  pourrait  faire  consi- 
dérer celle  demande  comme  tendant  A  une  pro- 
rogation  d'enquéle,  puisqa'aux   termes  do 
l'an.  280,  elle  aurait,  dô  être  fermée  sar  (• 
procès-verbal  d'enquête  de  la  partie  qni  la 
forme,  et  qu'elle  ne  l'a  été,  par  la  demandcrrjte 
originaire,  qne  sor  le  procès-verbal  de  l'enquéle 
du  défendeur;  —  Attendu  enfin  que  lea  délais 
pour  faire  et  parachever  les  enquêtes  étant 
d'ordre  publie  et  prescrits  à  peine  de  nullité,  il 
ne  peut  dépendre  des  parties  d'en  prolonger 
indéfiniment  la  durée;  qu'ainsi,  de  ce  chef  en» 
enre,  la  demande  de  rappelante  ne  peut  être 
accueillie;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  as 
néant. 


CASSATION  (8  août  1830). 

ÉCBARGB,  VEUT*,  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS,  ATTBI- 
BITIOSS  DE  LA  C0CB  DB  CASSATION. 

//  entre  dans  les  attribution*  de  la  Cour  de 
cassation  de  rechercher  ai,  sous  le*  ap- 
parence* d'un  échange,  un  acte  ne  con- 
tient  pu*  les  élément*  tègaus  constitu- 
tifs de  la  vente. 

Spécialement  :  Le  contrat  par  lequel  une 
partie  transmet  à  l'autre  des  immeuble» 
d'un  revenu  annuel  de  11,800  fr.t  et  en 
reçoit  la  propriété  d'un  autre  immeuble 
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d'un  menu  annuel  de  f  00  fràntê,  plue 
une  tomme  de  228,000  ft.f  prétente  lee 
1  élément»  légaux  de  la  fente,  et  nom  cens 
de  rechange  (1).  C.  civ.,  isfti;  loi  du 
88  frim.  an  vu,  art.  1»,  n»  6,  69,  $  7j 
n°  1. 

L'Aoi  se  l'Etes.  C.  tt  Patscx  o'i  Lient. 

Le  32  déc.  1846,  acte  notarié  par  lequel  le 
aieur  Dcmelin  et  m  femme  déclarent  échanger 
avec  le  prince  de  Ligne  le  domaine  dit  Prévôté 
de  Sl-4matid  et  la  fermé  du  grand  Forier, 
d'une  contenance  deoentetuq  hectares  trois  cent 
(rente  centiares,  estimés  a  1 1,500  fr.  de  revenu 
annuel,  charges  comprises,  contre  un  hectare 
quarante-quatre  arcs  dis  centiares  de  prairies 
d'un  revenu  annuel  de  100  fr.,  charges  aussi  com- 
prises, plus  une  soulle  en  argent  de  228,000  fr., 
capital  au  denier  vingt,  et  de  la  différence  entre 
les  deux  reveuus  déclarés,  avec  stipulation  que 
les  biens  cédés  par  les  époux  Demelin-Zoude 
sont  garantis  par  eux  quilles  et  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  et  que  les  droits  et 
frais  de  l'acte  seront  supportés  par  le  prince  de 
Ligne. 

Cet  acte,  présenté  a  l'enregistrement,  fut  sou- 
mis au  droit  d'échange  sur  le  pied  des  arti- 
cle* 15  4«  el  60,  S  5  S»,  de  la  loi  du  93  frimaire 
an  vn.  Mai»  postérieurement,  l'administration 
j  ayant  reconnu  les  caractère!  d'une  vente,  elle 
décerna,  le  19  octobre  1847,  contre  le  prince  de 
Ligne,  uoe  contrainte  fondée  sur  ce  que  l'acte 
dont  il  s'agit  constituant  par  ses  éléments  une 
Téri table  vente  déguisée  sons  les  apparences 
d'un  échange,  c'était  le  droit  de  4  pour  °/o  qui 
aurait  dû  être  perçu,  et  non  celui  de  2  pour  °/., 
fixa  provoirement  à  157,000  fr.  la  somme  sur 
laquelle  le  droit  de  4  pour  *>JQ  était  dû  par  re- 
tour sur  la  première  perception,  et  réclama  par 
suite  un  supplément  de  droits  de  8,104  francs. 

Opposition  par  le  prince  de  Ligne,  fondée  sur 
ce  que  l'acte  en  litige  ne  contient  qu'un  échange 
avec  soulle;  que  du  moment  qu'il  existait  un 
échange  d'immeubles  entre  parties  la  loi  n'en 
exigeait  pas  plus  pour  caractériser  l'échange, 
et  qu'en  aucune  manière  elle  ne  prenait  égard  à 
la  quotité  de  la  soulle. 

Sur  ce,  le  23  décembre  1848,  jugement  du 
tribunal  de  Mons  ainsi  conçu  : 

•  Tu  l'acte  passé  le  23  décembre  1846,  etc.  : 
—  Attendu  qu'il  consle  dudit  acte  que  le  prince 
de  Ligne,  en  transmettant  aux  sieur  et  dame 
Demelin-Zoude  la  propriété  d'une  parcelle  de 
prairie  de  la  contenance  d'un  hectare  44  ares 
6  centiares,  située  a  Baudour,  el  fixée  à  un  re- 
venu annuel  de  100  francs,  a,  à  l'insunt  même, 
reçu  d'eux  en  retour  la  propriété  d'une  maison 
de  maître,  d'un  corps  de  ferme  et  de  cent  bec- 
lares  environ  de  terre  et  pâture  déterminés,  au 
revenu  annuel  de  11,500  fr.,  et  a  remis  auxdii» 
aieur  et  dame  Demelio- Zoudc  la.  somme  de 
228,000  fr.  pour  équilibrer  la  plus-value  des 

0)  v.  ar.,  casa.,  29  née.  184»  (Patte.,  tt*6, 1,82»). 
1850. 


biens  passés  ainsi  sur  son  chef,  ce  q tri  caracté- 
risait bien  le  contrat  d'échange  avec  eoelte;  — 
Attendu  qoe  ai  la  loi  du  22  frim;  an  vu  déter- 
mine que  la  plus-value  Immobilière  d'une  des 
parte  échangée* snr  l'autre  pari  est  soumis*  aux 
droits  de  4  fr.  par  tent  «omise  pour  reine,  «Ile 
fixe  également  comment  doit  s'établir  ta  valeur 
excédante!  —  Attendu  que,  dans  tous  les  cas 
d'échange  d'immeuble»,  et  sanl  nulle  exception, 
ladite  loi  veut  que  le  revenu  serve  de  base  à 
l'évaluation  des  biens,  et  que  ce  revenu,  multi- 
plié par"  vingt,  soit  leur  valeur  capitale  sur  la- 
quelle te  perçoit  l'impôt;— Attendu  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  n'a  pas  prétendu 
que  le»  revenus  de»  biens  transmis  au  prince  de 
Ligne  par  ledit  contrat  d'échange  fussent  supé- 
rieur» à  ceux  y  déclarés  ou  que  le  receveur  da 
l'enregistrement  du  bureau  de  Lent  eût  erré 
dans  ses  calculs  pour  arriver  par  le  revenu  a 
reconnaître  la  valeur  capitale;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  le  prince  de  Ligue  s'est  con- 
formé exactement  à  ce  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  exigeait  de  lui  pour  ladite  mutation  da 
bien»  par  échange,  et  que  le»  sommes  perçues 
au  bureau  de  Les»  étaient  toute»  celle»  aux- 
quelles l'administration  de  l'enregistrement  pour 
vait  prétendre}  —  Par  cet  motif»,  détiare  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  non  fondée 
dans  sa  demande  en  supplément  de  droit»,  etc.* 

L'administration  a  dénoncé  ce  jugement  à  la 
Cour  de  cassation. 

Elle  fondait  son  recoufs  sur  la  fautae  appli- 
cation de»  art.  1702  du  G.  «v.,  15,  n»  4,  *l69, 
£  5,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  viola- 
tion de  l'art.  1582  du  C.  civ.  et  de»  art.  15, 
no  6,  et  69,  $  7,  n*  1,  de  ladite  lot  du  22  frim. 
an  vu. 

Tous  les  considérants  de  ce  jugement,  disait- 
elle,  sauf  le  premier,  démontrent  que  le  juge 
n'a  pas  Compris  la  question  qu'il  avait  a  résou- 
dre ;  ils  raisonnent  tous  comme  si  l'administra- 
tion se  plaçait,  avee  ton  adversaire,  au  point  de 
vue  d'un  échange,  tandis  que  le»  élément»  du 
procès  prouvent  que  dès  le  principe  elle  a  sour 
tenu  qu'il  existait  uoe  vente. 

Quant  à  ce  premier  motif,  et  nommément  a 
ce»  mot»  qui  le  terminent,  ce  qui  caraetiritait 
bien  le  contrat  d'échange  avec  toulte,  le  juge  se 
borne  A  r étaler  les  feitsteU  que  l'acte  les  énonce, 
cl,  prenant  ces  énoncialions  pour  vraies,  il  qua- 
lifie l'opération  f  apportée  par  l'acte  comme 
l'acte  le  fait  lui-même.  Mais  ce  n'est  pas  lé 
résoudre  la  question  oui  lui  était  soumise,  puis- 
que l'administration  soutenait,  comme  elle  sou- 
tient encore  aujourd'hui  à  l'appui  de  son  pourr 
voi,  qu'il  ne  faut  pas  te  laisser  tromper  par 
l'apparence.  L'acte  dont  n'agit  n'est  pose»  qu'il 
dit  être,  ce  n'est  pas  nu  échange  t  il  y  a  simu- 
lation pour  déguiser  une  vente.  Pour  le  prouver 
elle  invoquait  l'art.  1702  du  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  l'échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre,  c'est  un  contrat  parfaitement 
commulatif  où  chacun  entend  recevoir  l'équiva- 
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ent  de  co  qu'il  donno  en  choses  autres  qne  de 

l'argent,  et  où  le  retour  ou  soûl  te  en  argent 
mfttt  qu'an  appoint  ou  moyen  accessoire  de 
compenser  deâx  choses  qai  peuvent  différer  de 
valeur  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  que  l'autre  chose 
•dit  pour  la  plus  grande  parti*  de  l'argent,  car 
alors  cet  argent  étant  le  prix  de  la  chose,  il  y  a 
vente  et  non  échange.  Or,  dans  l'espèce,  le  re- 
tour de  2-28,000  fr.  exclut,  par  aon  importance 
relativement  à  la  chélive  propriété  qni  sert  avec 
celle  somme  de  contre-valeur  à  l'autre  pro- 
priété, l'idée  d'un  échange  et  earactériae  la  vente. 

L'administration,  se  livrant  ensuite  à  des  con- 
sidérations de  fait,  misait  remarquer  qu'aucun 
motif  de  convenance  n'avait  pu  conduire  le  dé- 
fendeur a  pareille  opération,  puisque  douze 
jours  après  la  passation  de  l'acte  il  donnait  en 
location,  aux  époux  Deroelin-Zoudc,  le  domaine 
qoll  venait  de  recevoir  d'eux,  qni,  de  leur  côté, 
n'en  avaient  aucun  à  Douvrain  où  est  située  la 
prairie  leur  remise,  et  que  quinzaine  après  la 
transcription,  la  propriété  qu'il  avait  reçue  des 
«poux  Demelin-Zoude  moyennant  228,000  fr. 
dont  1,000  seulement  en  immeuble,  se  trouvait 
grevée  de  385,585  fr.  ;  qu'une  telle  situation  ne 
comportait  pat  un  échaoge,  mais  une  manœu- 
vre ayant  pour  but  de  dissimuler  la  vente,  l'o- 
pération réellement  faite;  qu'a  celte  argumen- 
tation, le  défendeur  n'avait  trouvé  d'autre  raison 
è  opposer,  ai  ce  n'est  qne  la  loi,  en  tarifant  les 
échanges  avec  sou  lie,  n'avait  pria  nuoun  égard 
à  la. quotité  de  la  souffle,  qu'elle  n'avait  rien  dé- 
terminé là-dessus,  et  n'avait  pas  dit  dans  quelle 
proporiioo  devaient  se  trouver  lea  immeubles 
échangés  pour  qu'il  y  eût  échange  ;  qu'ainsi  dès 
qae  l'une  dea  parties  donne  en  retour  un  objet 
quelconque,  et  qu'elle  ne  se  libère  pas  totale- 
ment en  éens,  il  y  a  échange  et  non  vente.  Mais 
si  la  loi  fiscale  n'est  pas  explicite  sur  la  quotité 
de  la  soulte  ni  sur  la  proportion  relative  dea 
immeubles  échangés,  on  trouve  dans  l'une  de 
tes  dispositions  et  dans  les  principes  du  droit 
commun,  des  règles  qui  ne  laissent  point  de 
doute  à  cet  égard  : 

D'abord,  en  présence  de  l'art.  1582,  C.  civ., 
il  est  impossible  de  ne  paa  déclarer  qu'il  y  a 
vente  qoand  celui  qui,  pour  un  immeuble  de 
810,006  fr.  en  donne  nn  de  2,000  fr.,  plus  en 
espèces  228,000  fr.,  qui  ne  peuvent  plus  être 
qu'un  prix. 

Quant  à  la  loi  fiscale,  il  faut  qne  la  contro- 
valetir  des  choses  données  en  échange  no  soit 
de  l'argent  ni  pour  l'une  ni  pour  l'antre  des 
parties,  si  ce  n'est  dans  une  petite  proporiioo  ; 
que  cela  résulte  du  root  évaluation  de  l'an.  15, 
na  4,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'a  des  biene,  et 
non  k  de  l'argent.  Ainsi,  ce  que  eetie  loi  a  essen- 
tiellement en  vue,  c'eai  la  permutation  d'im- 
meubles contre  des  immeubles,  et  non  lo  per- 
mutation d'immeubles  contre  de  l'argent. 

S'il  en  est  ainsi  en  général,  il  doit  en  être  de 
même,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque,  comme 
dans  l'eapèce,  l'argent  complant  vaut  114  fois 
l'objet  reçu. 


Si  le  tribunal  de  Mons  ne  l'a  paa  aperçu,  di- 
sait la  demanderesse,  c'est  qu'il  n'eu  pas  entré, 
comme  il  aurait  du  le  faire,  dans  le  cœur  de  la 
question,  c'est  qu'il  n'a  voulu  voir  que  l'exté- 
rieur, qu'il  n'a  pas  tenu  compte  du  may«Q  de 
simulation  et  de  fraude  que  l'administration 
avait  très-expressément  formulé;  qu'il  n'a  paa 
pris  la  peine  «l'en  dire  un  seul  mot. 

Mais  en  s'abstenant  de  statuer  sur  ce  point  et 
de  rencontrer  directement  les  moyens  de  fait  si 
nettement  invoqués  par  l'administration,  le  tri- 
bunal de  Mons  a  encouru  une  censure  pareille 
a  celte  que  la  Cour  a  infligée  an  jugement  de 
Malinc*  par  son  arrêt  du  10  nov.  1845  (/ur.  de 
1843,  1,240). 

L'administration  ajoutait  que  le  tort  capital 
du  jugement  dénoncé,  c'est  d'avoir  donné  arbi- 
trairement au  contrat  dont  il  s'agit  une  dénomi- 
nation démentie  par  sa  substance,  et  de  lui  avoir 
enlevé  son  caractère  distinctif  et  ses  effets  lé- 
gaux ;  qu'il  n'a  donc  pas  seulement  commis  un 
mal  jugé,  mais  a  contrevenu  à  la  loi  qui  définis- 
sait le  contrat  qui  était  une  vente  ;  que  par  là  il 
a  commis  les  fausses  applications  et  les  viola- 
tions des  dispositions  législatives  précitées. 

Elle  invoquait  enfin  Parrét  de  celte  Cour  du 
29  nov.  1845  cassant  un  jugement  dTpres  (/tir. 
de  B.,  1846,  1,528). 

Réponse  du  défendeur , — Il  résulte  des  terme* 
dans  lesquels  Je  débat  a  été  posé  devant  le  tri- 
bunal do  première  instance  qu'il  n'a  en  qu'une 
question  de  fait  à  décider;  que  parlant  ourufi 
recours  en  cassation  n'est  possible. 

En  effet,  pour,  élayer  sa  prétention,  l'admi- 
nistration disait  dans  sa  contrainte  que  l'acte 
dont  il  s'agit  aurait  dû  être  envisagé  dans  ses 
véritables  effets  comme  constitutif  de  vente. 

Dans  son  mémoire,  signifié  le  2  décembre, 
elle  déclare  qite  sa  prétention  consiste  h  soute- 
nir que  l'acte  constitue  une  vente  simulée  sous 
les  apparences  d'un  échange. 

Plus  loin,  que  la  question  du  procès  est  à  en- 
visager sous  un  autre  point  de  vue,  a  savoir,  si 
l'acte  dont  il  s'agit  emporte  vente  ou  échange; 
qu'elle  soutient  qu'il  y  a  vente,  et  que  cette 
affirmation  résulte  du  rapprochement  des  prin- 
cipes régissant  l'espèce,  des  termes  et  des  effets 
de  la  convention  ;  que  l'administration  était  re- 
cevable  à  critiquer  ces  contrais  et  a  rechercher 
sous  le  mensonge  d'une  forme  adoptée  tes  véri- 
tables conventions  des  parties. 

Le,  même  mémoire,  après  avoir  exposé  ce  que 
l'administration  considère  comme  les  principes 
en  matière  d'échange,  ajoutait  :  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  la  réalité  d'un  échange,  tel 
qu'il  est  défini  par  la  loi,  dans  son  principe,  son 
lut  et  ses  effets,  dans  une  convention  qui,  sous 
une  qualification  simulée,  fait  passer  une  pro- 
priété d'une  importance  pareille,  d'nn  revenu 
de  11,500  fr.,  d'ooe  valeur  de  400,000  fr.,  an 
moyen  de  l'abandon  d'un  équivalent  consistant 
en  une  prairie  d'un  revenu  de  100  Fr.  et  d'nne 
soulte  de  22H,000  fr. 

L'administration  entrait  ensuite  dans  diffé- 
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renie*  considérations  pour  établir  qfue  le*  élé- 
ment d'échnnge  que  Pacte  renferme  n'étaient 
pot  sérieni,  et  elle  concluait  de  la  manière  siu> 
vsnle  :  ■  Outre  les  considérations  qui  démon- 
«  trent  la  simulation  d'une  vente  mus  les  appa- 

•  renées  d'un  échange,  oo  peut  encore  en  tirer 
»  une  de  la  charge  imposée  nu  défendeur  de 

•  supporter  les  droits  d'enregistrement,  ce  qui 

•  implique  aussi  l'idée  d'une  vente.  • 

Toute  cette  argumentai  ion  conviait  donc  le 
juge  du  fond  a  apprécier  si  les  apparences  et  le 
caractère  que  Parle  donnait  à  la  convention 
étaient  sincères  ou  simulés,  si  cet  acte  était  sin- 
cère dans  ses  apparences  nu  si  elles  ne  consti- 
tuaient qu'un  mensonge.  Le  juge  de  Mon*, 
appelé  a  se  prononcer  sur  un  débat  ainsi  posé, 
n'avait  donc  point  a  décider  une  question  de 
droit,  mais  uniquement  une  question  de  fiait. 

Or  il  l'a  résolue  dans  s  .n  pr  emier  considérant 
du  jugement  attaqué  dans  des  termes  qui  met* 
tenl  hors  d'intérêt  tons  les  textes  de  lois  qui  dé- 
finissent le  contrat  d'échange,  et  qui  rendent 
impossible  la  violjlion  de  ces  telles. 

Toutefois,  ajoutait  le  défendeur,  il  SU  fît  de 
lire  Part.  170if  du  C.  civ.  pour  être  convaincu 
que  le  juge  ne  fait  que  respecter  la  définition 
de  cet  article;  qu'il  conserve  à  Pacte  dont  il 
s'agit  le  caractère  que  ses  terme*  et  ses  éléments 
loi  assignent,  et  s'il  s'abstient  de  dire  que  ce» 
éléments  ne  sont  pas  simules,  il  les  accepte 
comme  vrais  cl  sincères. 


donc  pas  accueil  ait  système  de  l'ad- 

les  éléments  de  la  convention  comme  entachés 
de  Fraude. 

La  requête  en  cassation  dit,  elle-même,  que 
c'était  en  le  considérant  comme  frauduleux  que 
l'administration  soutenait  que  cet  aele  ne  con- 
stituait point  un  échange;  que  l'administration 
s'était  aperçue  qne  la  perception,  ainsi  qu'elle 
avait  été  faite,  était  le  résultat  d'une  erreur 
causée  par  la  fraude  de  l'acte. 

Enfin,  dès  son  premier  acte  de  poursuite, 
l'administration  avait  dit  au  défendeur  que  Pacte 
n'était  on  échange  qne  par  «imalalion.  que  c'é- 
tait en  réalité  une  vente  dont  les  droits  devaient 
être  liquidés  à  ce  litre,  et  qu'elle  les  exigeait 
•ur  te  pied. 
■  Mais  il  ne  petit  entrer  dans  la  mission  de  la 
ConreV  rrcheitoher  cette  fraude  que  le  premier 
/nge  n'a  pas  reconnus. 

Bn  vain  Padieinietralion  oppose-tHsIle  Parret 
de  relie  Conr  du  10  n*v.  t8 1*  pour  soutenir 
qne  le  jugement  atlaqoé  devrait  être  annulé 
pour  ne  pas  avoir  directement  rencontré  les 
moyens  de  fartl  à  l'aide  desqaets  elle  prétendait 
établir  qhe1  la  convention  ne  constituait  point 
nlt  échange  ;  car,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le 
juge  dn  fond  avait  erronémmt  pris  pour  point 
de  départ  de  sa  dérision  que  l'administration 
n'avait  pas  argué  Pacte  de  eimuhJtion,  tandis 
que  ce  soutènement  avait  été  formellement  pro- 
duit, ee  qui  constituait  de  la  part  du  juge  nnc 


rencontre  ici;  et  eHI  «allait  admettre  que  les 
assertions  de  l'administration  ne  fussent  autre 
chose  que  des  arguments  pour  faire  dire  que 
Pacte  ne  constituait  point  un  échange,  mais  une 
vente,  le  juge  aurait  pu  par  son  silence  s'expo- 
ser au  reproche  dn  défaut  de  motifs  ;  mais  ce 
moyen  n'est  pat  produit  par  le  pourvoi,  ii  ne 
peut  donc  en  être  question  ici. 

C'est  également  en  vain  que  l'administration 
invoque  Parrél  de  cette  Cour  du  39  nov.  tM5, 
rendu  dans  une  espèce  où  lé  juge  du  fond,  ea 
constatant  que  l'acte  contenait  les  élémrnis  con- 
stitutifs de  la  vente,  Pavait  qualifié  de  louage; 
or  rien  de  pareil  n'a  en  lieu  ici  ;  au  contraire, 
le  juge  constate  la  présence  de  tous  les  éléments 
consiiiutifs  de  l'échange  et  décide  qu'il  y  avait 
échange. 

Il  y  a  donc  ici  une  décision  souveraine,  que 
la  convention  constituait  un  échange,  et  non 
one  vente;  ainsi  le  pourvoi  s'écroule  par  sa 
hase. 

Le  défendeur,  examinant  ensuite  l'affaire  au 
fond,  faisait  observer  que  le  système  de  l'admi- 
nistration consistait  è  soutenir  que  Pacte  dont 
il  s'agit  constituait  réellement  une  vente  sons  la 
forme  d'un  échange,  et  que  l'on  aurait  agi  ainsi 
pour  frauder  le*  droits  dujjisc, 

C'est  en  effet  dans- ce  sens  que  doit  être  exa- 
minée la  question,  car  l'administration  ne  peut 
se  pourvoir  contre  Pacte  que  pour  aplani  qu'il 
contienne  une  fraude  sous  le  seul  point  de  vue 
de  fiscalité,  et  l'adminislratioo  n'est  pas  receva- 
nte a  invoquer  qu'il  y  a  fraude  dans  l'espèce, 
puisque  la  combinaison  des  texte*  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  établit  qu'elle  a  fait  nne  distinc- 
tion bien  tranchée  entre  le*  aliénations  à  titre 
de  vente  et  les  aliénations  à  titre  d'échange  avec 
soulte  ou  retour,  et  cela  d'une  manière  générale 
et  «nos  limitation  ai  réserve;  il  s'ensuit  que  la 
loi  a  également  autorisé  ce  dernier  genre  dé 
contrai  comme  le  premier,  et  il  est  libre  aux 
contractants  de  passer  leurs  conventions  sous 
la  forme  d'un  échange  ou  sou*  «elle  d'une 


Vainement  objecterai t-on  que,  par  le  mode 
adopté  par  les  parties*  elles  ont  réduit  le  mon- 
tant des  droits  qu'elle*  auraient  dû  payer  à 
l'État;  car  la  loi  autorisait  ce  qui  a  été  fait,  et 
il  est  d'ailleurs  évident  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
vente,  puieqne  l'immeuble  donné  eu  cebauge 
par  le  défendeur  ne  peut  constituer  Un  prit,  et 
qu'il  ne  pent,  par  sa  nature,  être  autre  ebese 
qu'un  équivalent  jusqu'à  due  concurrence  de  sa' 
valeur, ou  un  objet  immobilier  donné  contre  un 
antre  objet  immobilier,  ce  qui  constitue  claire- 
ment nn  échange  ;  que,  pour  qu'il  en  fut  autre- 
ment, il  faudrait  que' l'administration  allât  jus- 
qu'à soutenir  que  la  partie  d'un  hectare  donnée 
par  le  défendeur  est  un  prix  proprement  dit,  ce 
qui  est  nécessairement  inadmissible. 
■  Le  défendeur  ajoutait  :  Le  pourvoi  ne  peut 
pas  soutenir  que  parce  que  la  hauteur  de  la 
soulte  nVtt  pas  en  rapport  arec  la  valeur  de 
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modifie  et  devient  refit*  Ou  au  moins  qu'il  y  a 
vent*  pour  la  partie  de*  bieoa  contra  laquelle 
elt«  «st  fournie  tant  qu'on  n'aura  paa  indiqua* 
nn  texte  de  loi  qui  faste  celle  distinction. 

Les  art.  60,  §  5,  n«  5,  et  15,  n»  4,  préroient 
le  cas  où  il  y  a  aoulie  ou  retour  ;  mai*  ils  ne 
s'occupent  point  de  la  question  si  elle  est  plue 
ou  moins  Forte,  plus  ou  moins  en  rapport  ave* 
l'objet  échangé. 

Il  y  a  bien  certaine  analogie  entre  l'échange 
•t  la  rente,  mais  il  y  •  aussi  une  notable  diffé- 
rence, comme  il  résolu-  des  articles  1589, 1674, 
1709  et  suit,  du  C.  crr. 

S'il  y  a  vente,  il  pourrait yravoir  lieu  à  resci- 
aion  pour  lésion  d'au  delà  de  sept  douctèmes  ; 
s'il  y  a  échange,  l'action  en  rescision  aérait  re- 
poussée. 

Il  est  impossible  de  voir  dans  la  déci  ion  atta- 
quée une  contravention  expresse  aux  teste*  ci- 
lés,  puisque  le  jugement ,  en  appréciant  la 
convention .  décide  que  les  éléments  qui  la 
constituent  caractérisent  I*  contrat  d'échange 
avec  sou  lie,  et  le  loi  de  frimaire  veut,  dan*  loua 
les  cas  d'échange  d'immeubles,  sans  nulle  ex- 
ception, que  le  revenu  serve  de  base  à  l'évalua- 
tion des  biens,  et  que  le  revenu  évalue  par  90 
aoit  la  valeur  capitale  anr  laquelle  se  perçoive 
l'impôt;  le  jugement uttaqué  a  donc  pu,  sans 
Violer  l'art.  1599  du  C.  eiv..  et  sans  faussement 
appliqner/art.  1709  du  mime  code,  qualifier, 
comme  il  l'a  fait,  cette  convention  du  titre  d'tf- 
ehange. 

Enfin  le  pourvoi  prétend  uniquement  que  le* 
art.  15,  d*  4,  et  09,  $  6,  n«  S,  ont  été  fausse- 
ment appliqués  a  la  cause,  et  il  ne  prétend  pas 
qu'une  fois  applicable»  à  la  cause,  la  tarifica- 
tion qu'ils  établissent  n'aurait  point. été  res- 
pectée. •  i 

M.  Je.  procureur  général  Ledercq  a  conclu  à 
la  cassation  en  ces  termes  t 

Le  litige  que  vous  soumet  ce  pssurvoi  se  ré- 
duit, malgré  les  fin*  deuon-reeevoir  présentée* 
par  la  défense,  à  la  question  suivante  : 

La  transmission  réciproque  de  deux  choses 
entre  partie* contractantes,  avec  payement  d'une 
somme  d'argent  pour  ta  plus-value  de  l'une 
d'elle*,  constitue*  t-el  le  par  elle  seule  le  contrat 
d'échange,  quelle*  que  «oient  le*  circonstances 
dans  lesquelles  la  convention  a  été  faîte,  et  no- 
tamment quels  que  soient  les  rapporta  de  valeur 

Noua  disons  qu'à  cette  question  se  réduit  le 
litige,  malgré  se*  fin*  de  nen-recevoir  présen- 
tées" par  la  désense  {  et,  en  effet,  devant  le  «ri- 
banni,  dont  le  Jugement  est  déféré  a  votre  cen- 
sureflo  demandeur  ne  niait  pa*  lé  réalité  de 
l'acte  à  raison  duquel  il  réclamait  le  droit 
d'enregistrement  dé  *ur  le*  actes  de  vente,  il 
ne  niait  paa  qu'en  réalité  il  y  eût  eu*  comme 
cet  acte  le  portait,  transmission  réciproque  de 
deoa  choses  entre  partie*  contractante*,  avec 
payement  d'une  somme  d'argent  a  raison  de  la 
plus-value  de  ITune  d'elle*  ;  mws.il  soutenait  que 

t  point  par  ellca  seule* 


le  contrat  d'échange;  que,  par  tuile  de  certaines 
erreons  tances  qui  leur  étaient  propre*  on  le* 
accompagnaient,  elles  pouvaient  ne  donner  t  la 
convention  qoe  l'apparence  de  ce  contrai,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  en  existait  par  auile  des- 
quelle*  la  convention  était  dans  la  réalité  ou 
contrat  de  vente,  passible  à  ce  titre  du  droit 
d'enregistrement  dé  aur  le»  vente*. 

Saisi  d'une  demande  ainsi  formulée,  le  tribu- 
nal de  Mon*  a  considéré,  comme  caractéristique 
du  contrat  d'échange  par  elle  seule,  la  trans- 
mission réciproque  de  deux  chose*  entre  par- 
lie*  contractante*,  avec  payement  d'une  comme 
d'argent  pour  équilibrer  la  pins  vaine  de  l'une 
d'elles;  il  n'a  en  aucun  égard,  soit  en  fait,  soit 
•n  droit,  aux  circonstance*  par  lesquelles  le  de- 
mandeur prétendait  déterminer,  concurrem- 
ment avec  cette  transmission  réciproque,  et  ce 
payement  à  raison  de  plus-value,  la  nature'  de 
la  convention  qui  le*  contenait}  il  a 
qu'il  y  avait  contrat  d'échange  avec 
non  contrat  de  vente,  quelles  que  fussent  ce* 
circonstances;  il  a  par  la  résolu  affirmativement 
la  question  que  nous  veno**  de  poser. 

Si  cette  solution  cet  vraie,  le  pourvoi  n'est 
pas  fondé,  il  doit  être  rejeté {  è  un  contrat  d*é- 
change  bien  et  dément  reconnu,  le  tribunal 
devait  appliquer,  de  la  manière  dont  if  lia  fait, 
et  dont  la  jnstesse  dan*  eetle  hypothèse  n'es* 
pas  méconnue,  le  droit  dé  «nr  le*  échange*. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  soiolion  n'est 
pa*  vraie;  dans  ce  cas,  l'appréciation  de*  eireou- 

reconnaitre  qnll  n'y  a  contrat  d'échange  qu'en 
apparence;  que,  dans  la  réalité,  il  y  a  centrai 
de  vente;  que  la  transmission  de  la  propriété 
d'une  de*  deux  choses  comprise*  dans  ce  con- 
trat n'est  qu'une  cuti**  acceesoire;  que,  par 
cela  même,  destinée  ou  non  à  dissimuler  la  na- 
ture véritable  du  contrat,  cette  clause  ne  peut 
aucunement  la  changer;  qu'il  reste  central  de 
vente  ;  que  le*  loi*  civiles  et  fiscale*,  relative*  i 
ce  contrat,  lui  sont  applicable*;  que  le*  lois 
civiles  cl  fiscale*  relatives  au  contrat  d'échange 
loi  sont  étrangère*;  et  qu'il  ne  peut  lui  être  fait 
de  ces  dernière*  qu'une  fausse  application  en- 
traînant la  violation  du  première*.  0a  tribunal 
ne  peut  donc,  sans  tomber  dans  la  raèoae  foula 
et  encourir  votre  censure,  se  dispenser  de  foire 
cette  appréciation,  et  se  renfermer,  comme  l'« 
fait  le  tribunal  de  Mon*,  dans  le  fait  absolu 
d'une  transmission  réciproque  de  deux  choses 
avec  payement  d'une  somme  d'argent  à  raison 
de  le  plus-value  de  l'une  d'elle*. 

En  vain  dira-Msu,  pour  décliner  un  pourvoi 
dans  cette  hypothèse,  que  ce  tribunal  test  borné 
à  juger  d'un  fait  en  recherchant  et  *n  consta- 
tant l'espèce  de  convention  que  les  partie*  con- 
tractante* avaient  entendu  faire  en  ire  die*  ;  une 
décision  sur  un  fait  >  ne  peut  être  soustraite  an 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque  ce  fait 
•al  défini  par  la  lui,  et  tel  est  le  I 

I  de  vente  et  d'échange;  la  loi  leur  assigne  à  • 

I  con  son  caractère  propre;  ce 
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sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  la 
convention  se  produise,  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  le  méconnaître  sent  appliquer  fausse- 
ment les  dispositions  de  la  loi,  et  sans  y  contre* 
venir. 

En  vain  dira-l-on  encore  que  le  tribunal  de 
Muas  n'avait  pas  à  s'enquérir  de  la  convention 
considérée  en  elle-même ,  mais  seulement  an 
point  de  vue  de  ta  loi  fiscale  ;  que  légalement  les 
parties  avaient  le  droit  de  passer  leur  contrat 
de  transfert  de  propriétés  sous  la  forme  d'un 
échange;  qu'il  s'y  avait  donc  en  cela  nulle 
fraude  A  la  loi  fiscale,  et  que  cette  loi  prescrit  de 
liquider  le  droit  dû  sur  la  sou  Ile  des  échanges, 
sans  distinguer  si  elle  cal  faillie  ou  considérable 
relativement  A  la  valeur  des  choses  réciproque- 
ment transmises. 

La  loi  de  l'enregistrement,  quand  elle  6ae  les 
droits  ou  le  mode  de  liquider  les  droits  sur  tel 
nu  tel  contrat,  sans  en  donner  une  définition 
spéciale,  renvoie  toujours  à  la  loi  civile,  pour  la 
détermination  des  caractères  constitutifs  de  ce* 
coa irais;  il  n'importe  donc  qu'en  contractant 
les  parties  aient  eu  le  droit  de  donner  à  leur 
convention  telle  ou  telle  ferme,  ce  droit,  l'usage 
qu'elles  en  auront  mit,  ne  pourront  jamais  avoir 
pour  résultai  de  changer  en  un  échange  un  cou- 
de la  vente,  pas  plus  que  ;  de  changer  en  une 
vente  un  contrat  reunissant  en  lui  les  conditions 
essentielles  de  l'échange;  il  n'importe  paa  da- 
vantage que  la  toi  fiscale,  en  traitant  de  la  sonlte 
de»  échangea,  n'ait:  pas  distingué  entre  la  souho 
faible  et  la  sonlte  considérable;  sa  disposition 
n'est  applicable  qu'au  oas  d'échange,  et  lorsh 
qu'elle  dit  échange,  die  dit  «toagtritl,  et  non 
échange  tn  apparence  ;  elle  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  vente,  soit  contractée  sous  se»  formes 
véritable»  et  ordinaires,  soit  révélant  lea  appa- 
rences d'un  échange,  et  qualifiée  de  ce  titre- 
crronéroenl  ou  par  simulation;  aussi  elle  ne 
confond  pas  la  sou  lie  avec  le  prix  de  vente  tout 
en  le  frappant  d'un  même  droit;  aile  en  fait  au 
contraire  l'objet  d'une  disposition  distincte  (ar- 
ticle 69;$  7,  I  et  5),  et  elle  lui  conserve  le 
caractère  différent  qui  lui  est  propre,  en  per- 
mettant la  liquidation  du  droit,  non  sur  les 
basée  de  la  liquidation  du  droit  dû  pour  la 
vente,  mais  sur  celles  du  droild&pour  l'échange, 
c'est-à-dire  sur  I»  plus-value  déterminée  d'après 
In  valeur,  loeatjvu  capitalisée  }.cl  le  ne  distinguo 
enfin,  à  défaut  d'une  définition  spéciale,  l'un  ou 
l'asutre  de  ce*  contrats  qu'en  se  référant  aux  ca- 
ractères que  leur  ««signe  le  droit  civil  ;  toujours 
donc  les  tribunaux  doivent  rechercher  dans  ce 
droit  quels  sont  ces  caractères,  et  ceux  qui  en 
méconnaissent,  sous  ce  rapport,  les  dispoei-r 
licme,  en  appliquant  te»  une»  A  l'exclusion  des 
autres,  contreviennent  aua  première»,  appli- 
quent faussement  les  seconde»,  et  par  suite  con- 
treviennent en  même  temps  à  la  loi  fiscale  dont 
ila  appliquent  faussement  aussi  l'une  de  ses  dis- 
positions au  lieu  d'une  antre. 

Telle  est  donc  la  véritable  question  du  litige. 


Quel  est  le  caractère  légal  dn  contrat  d'échange? 
La  transmission  réciproque  de  deux  choses  en- 
tre parties  contractantes,  svec  payement  d'une 
somme  d'argent  à  raison  de  la  plus-value  de 
l'une  d'elle»,  eoostilue-t-elle  ce  contrat  par  elle 
seule,  quelles  que  soient  tes  circonstances  dans 
lesquelles  la  convention  a  été  faite,  et  notam- 
ment quels  que  soient  le»  rapport»  de  valeur 
entre  le»  choses  trsnsroiseset  la  somme  peyée? 
Ces  circonstances  ne  peuvent-elles  pas  impri- 
mer a  la  convention  le  caractère  dn  contrat  de 
vente,  nonobstant  la  transmission  réciproque? 

La  solution  de  cette  qoestioo  est  dan»  les  ar- 
ticle» 1709  et  1882,  relatifs,  l'un  au  contrat  d'é- 
change, l'autre  au  contrat  de  vente,  dans  la 
cause  et  l'objet  de  chacun  de  ce»  contrat»,  et 
dana  celle  vérité  que  la  nature  d'un  acte  dépend, 
non  de  ce  que  les  parties  disent  avoir  fait,  mais 
de  ce  qu'elle»  ont  réellement  fait. 

L'art.  1709  définit  l'échange,  un  contrat  par 
lequel  lea  partie»  se  donnent  respectivement  une 
choso  pour  une  autre;  Part.  1383  définit  la  vente 
un  contrat  par  lequel  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
ehose,  et  l'autre  a  la  payer.  A  s'en  tenir  aux 
terme»  précis  de  ces  définition»,  il  n'y  aurait  ni 
vente  ni  échange,  pas  pins  d'échange  que  de 
vente,  il, y  aurait  un  contrat  mixte  empruntant 
sa  nature  A  l'un  et  l'autre  dans  une  convention 
par  laquelle  une  partie  s'obligerait  à  livrer  une 
chose,  et  l'autre  A  en  livrer  une  aussi,  et  i  payer 
une  somme  d'argent;  mai»  la  raison,  et  la  prati- 
que* en  cela  d'accord  avec  la  raison,  repoussent 
cette  interprétation  judaïque.  La  raison  nous 
dit  que  chaque  chose  lire  ta  nature  de  son  prin- 
cipe; que  tout  ee  qui  s'adjoint  A  ce  principe 
sans  l'altérer  n'en  cet  qu'un  accessoire,  et  par 
conséquent  laisse  intacte  la  nature  de  la  ehose; 
ainsi  en  eal-il  de»  conventions  ;  certaines  clauses 
forment  le  principe  de  chacune  d'elle»  et  en 
déterminent  la  nature;  quelques  autres  clauses 
qu'on  y  introduise,  si  elles  ne  touchent  pas  à  ce 
principe,  cette  nature  reste  intacte;  c'est  ce  qui 
arrive  dans  la  vente  et  dans  rechange,  deux 
sortes  de  conventions  qui,  malgré  leur  origine 
commune  et  leurs  analogies,  ont  pourtant  cha- 
cune un  principe  distinct  qui  ue  permet  pas  do 
les  confondre,  et  le»  place  l'une  et  l'autre  res- 
pecti  veulent  sous  le  régime  nu  de  l'art»  1582  ou 
de  l'art.  170*  du  C.  civ.,  quelque  accessoire 
qidoo  y  rencontre.  Dan»  l'enfance  des  sociétés 
il  est  vrai,  quand  le  numéraire  était  inconnu  ou 
était  rare,  l'échange  était  le  seul  moyen  par  le- 
quel les  hommes  puisent  se  communiquer  les 
produit»  de  leur  travail, et,  en  te  les  communi- 
qpwfit,  pourvoir  à  leur»  besoin»  al  A  leur»  jouis- 
tan  ces  {  e!était  par  l'échange  que  se  faisaient 
toutes  le»  spéculations  ;  il  .tenait,  lien  de  vente,  11 
en  avait  eq  conséquence  presque  tous  les  carac- 
tère»: le  but  e|  la  cause  «n  étaient  ordinaire- 
ment le»  mêmes.  Mais  plus  tard,  lorsque  le  nu- 
méraire fut  iu venté  et  devenu  assez  abondant, 
ce  moyen  lent  et  difficile  de  répondre  A  l'une 
d«a  condition»  de  la  vie  humaine  dot,  à  cause 
tic      IcijiciaT  cl  JilticuliéSy  être  sbaH)* 
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donné  el  remplacé  par  la  vente ;  cette  nouvelle 
convention  devint  le  voie  par  laquelle  le»  hom- 
mes te  procurèrent  les  choses  dont  ils  man- 
quaient en  donnant,  d'une  part,  en  recevant  de 
l'autre,  cette  valeur  représentative  de  toute 
chose  qu'on  nomme  l'argent;  toutes  les  spécu- 
lations se  6rent  désormais  par  elle;  l'échange, 
cette  transmission  d'une  chose  déterminée  con- 
tre une  autre  chose  déterminée  ne  fut  plus 
qu'une  convention  réservée  pour  satisfaire  à  cet 
intérêt  de  convenance  spéciale  né  du  double 
rapport  de  ces  deux  choses  entre  elles  et  de  cha- 
cune d'elles  aveo  son  acquéreur;  renfermé  dans 
ces  limites,  il  ne  fat  plus  que  l'instrument  d'un 
intérêt  étranger  a  l'esprit  de  spéculation  géné- 
rale inhérent  a  la  transmission  et  A  l'acquisi- 
tion de  capitaux  pécuniaire»  dont  l'instrument 
propre  est  la  vente.  Telle  est  donc  aujourd'hui 
la  différence  fonda  mentale  entre  les  deux  con- 
trats, et  celte  différence  nous  montre  le  principe 
de  chacun  et  faisaot  ressortir,  pour  nous  servir 
des  termes  de  l'art..  1 198  du  G.  civ.,  sur  les -con- 
ditions de  la  validité  des  conventions,  une  ma- 
tière d'engagement  et  une  cause  d'obligation 
différentes  dans  chacun  :  dnns  la  vente  cette  ma- 
tière, celle  cause  de  rengagemeut,  et  par  con- 
séquent le  principe  do  contrat,  sont  pour  les 
deux  parties  l'emploi  d'un  capital  pécuniaire; 
pour  le  vendeur,  remploi  dans  l'avenir;  pour 
l'acheteur,  l'emploi  dans  le  présent;  dans 
l'échange,  la  matière  de  l'engagement,  la  cause 
de  l'obligation,  le  principe  du  contrat,  sont  la 
corrélation  entre  elles,  et  avec  leurs  acquéreurs 
-respectifs,  de  deux  eboses  déterminées,  et  l'in- 
térêt spécial  qui  se  rattache  à  celte  corrélation. 
Ces  principes,  on  le  voit,  diffèrent  du  tout  su 
tout,  et  assignent  à  chacun  des  centrais  auiqnels 
ils  se  rapportent  une  nature  non  moins  diffé- 
rente; lors  donc  que  l'un  ou  l'autre  d'eux  se 
rencontre  dans  une  convention,  ee  sera  ou  une 
vente  on  un  échange  ;  ce  qu'on  aura  pu  y  ajou- 
ter, si  le  principe  reste  intact,  ne  sera  qu'acces- 
soire, el  le  contrai  n'en  sera  pas  moins  ou  une 
vente  ou  un  échange.  Ainsi,  que  dans  une  con- 
vention une  partie  s'oblige  à  livrer  une  chose  à 
l'autre,  et  celle-ci  A  lui  en  livrer  une  de  son 
coté  el  A  lui  payer  une  somme  d'argent,  si  la 
valeur  de  l'une  des  deux  choses  livrées  ne 
s'éloigne  pas  beaucoup  de  celle  de  l'autre,  si  la 
somme  d'argent  est  faible)  comparativement  à 
lenr  valeur,  il  'est  évident  que  la  matière  et  la 
cause  de  l'engagement,  et  par  conséquent  le 
principe  de  la  convention,  sont  la  corrélation 
de  ces  deux  choses'  entre  elles  et  avec"  leur 
acquéreur  respectif,  et  l'intérêt  spéc  i  al  qui  se  rat- 
tache A  cette  corrélation;  il  ésl  non  moins  évi- 
dent que  l'argent  payé  h 'est  qu'on  appoint  dtMM 
tiné  à  rétablir1  l*sqnilibfe;' qu'il  M'a-  pas  d'antre 
fin;  qit'noccm  intérêt  d'emploi  dë  capital  pécu- 
niaire ne  s'y  roAé;  qne  la  Clause  q*ri  «a  stipule 
le  payement  est  purement  aécesso  rré  ;  qu'elle 
n'altère  point  lc:  principe  de  la  convention,  Cl 
qn'ainsi  éHe  n'empêchepoibt  qull'  nY«H  con- 
trat d'échange  pur  et  sfcnpfe.  Mais  si  au  con- 


traire, dans  la  même  hypothèae,  il  n'y  a  aucun 
rapport  de  valeur  entre  les  eboses  réciproque- 
ment livrées,  si  l'une  est  de  peu  de  valeur  pro- 
portionnellement A  la  valeor  de  l'autre,  si  la 
aomme  d'argent  payée  se  rapproche  seule  de 
celle-ci  par  sa  valeur,  ai,  par  sorte- de  cet  te  cir- 
constance, soit  isolée,  soit  jointe  A  d'autres  cir- 
constances, qui  en  corroborent  encore  la  signi- 
fication, il  n'y  a  de  véritable  corrélation  qûe  de 
cette  somme  à  cette  chose,  il  cet  évident  que  ta 
matière  cl  la  cause  de  l'engagement,  et  par  con- 
séquent le  principe  de  la  convention,  sont  rem- 
ploi d'un  capital  pécuniaire  ot  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent  ;  que  la  chose  transmise  avec  ce 
capital  n'est  elle-même  qu'un  appoint  destiné  A 
compléter,  entra  lai  et  l'autre  chose,  un  équi- 
libre près  d'être  atteint;  que  celle-ci  est  dans  la 
réalité  verni  ne;  que  la  clause  relative  A  la  trans- 
mission jointe  au  capital  n'est  qu'une  clause  ac- 
cessoire qui  n'altère  point  le  principe  de  la 
convention,  et  qu'ainsi  elle  n'empêche  pas  qu'il 
n*y  ail  un  contrai  de  vente  pur  et  simple;  la 
convention  en  produira  donc  tous  les  effets,  et 
relativement  aux  par  ries  entre  elles  et  relative- 
ment à  la  loi  fiscale,  tout  comme  dans  le  cas  in- 
verse, dont  nous  avons  auparavant  parlé,  ette 
produira  tous  les  effets  du  contrat  d'échange, 
relativement  aux  parties  entre  elles  et  relative- 
ment  A  la  lot  fiscale;  quant  aux  parties,  vente, 
elle  tombera  sous  tes  termes  de  I  art.  1563,  au- 
quel répond  son  principe, elle  engendrera  toutes 
les  oMigstiott»  de  la  garantie  et  de  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  elle  pourra  contenir  la 
clause  de  réméré,  le  tout  selon  les  prescriptions 
du  droit  civil  sur  la  vente;  échange,  elle  tom- 
bera sous  les  termes  de  l'art.  1709,  auquel  ré- 
pond aussi  son  principe  ;  elle  ne  pourra  du  chef 

on  à  des  dommages-intérêts  ;  elle  restera  étran- 
gère au  droit  de  rescision  du  chef  de  lésion,  die 
restera  également  étrangère  a  la  clause  de  ré- 
méré, ou  du  moins  celle  cl.iuse  ne  pourra  y  être 
introduite  sans  transformer  éventuellement 
l'échange  en  une  vente  (1  );  qnant  A  la  loi  fiscale, 
vente,  ayant  A  ee  titre  pour  principe  l'emploi 
de  capitaux  pécuniaires,  ne  conteront  en  con- 
séquence pas  de  soulte,  mais  on  prix  avec  on 
complément  en  nature,  *e  contrat  sera  passible 
dn  droit  de  vente,  et  ee  droit  sera  liquidé  sur 
le  capital  ou  ta  vsleur  vénale  de  la  chose  en 
réalité  vendue;  échange,  ayant  h  ce  litre  pour 
principe,  non  plus  t'émploi  de  capitaux,  mais  la 
corrélation  de  deux  choses  entre  elles  et  avec 
leurs  acquéreurs  respéesirs,  evl'intèrét  qui  ee 
rattache  A  cette  corrélation,  c'est-à-dire,  l'eus*" 
lite  que  produisent  ces  choses  pour  les  acqué- 
reur»-, le  contrat  sera  passible  du  droit  d'é- 
change, et  ce  droit  sera  liquide  en  vue  de  cette 
utilité,  et  par  conséquent  des  retenus  ou  des» 
valeur  loenliv»  qui  m  représentent  ;  l'on  pourra 
bien  pour  la"  soulte,  ai  a  raison  do*  sa  nature 
■   '    i       ■  I.;  — 

(I)  Ainsi  te  décidaient  tous  les  feudl.le»  â  l'occasion 
dodrottdelods  et  ventes. 
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pécnniaire  qui,  tan»  cd  faire  un  prix  de  vente, 
|ui  entait  produire  quelques-uns  de»  avantages, 
établir  un  droit  plus  élevé  que  pour  les  choses 
réciproquement  transmîtes  et  acquise* -en.  ner 
lure,  indépendamment  de  loin  emploi  de  capi- 
taux^ nais  encore,  dans  ce  cas,  et  par  cela 
même  que  la  soull*  n'est  pas  un  véritable  prix 
j|*  rente,  qu'elle  correspond  à  un  échange  réel, 
qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir  l'éga- 
lité dans  nn  échange  réel,  le  droit  s»  liquide, 
malgré  sa  nature  pécuniaire,  sur  la, base  du 
droit  d'échange,  c'est-à-dire,  snr  la  plus-velue 
d'un  des  immeubles  déterminée  par  sa  valeur 
Joeative  capitalisée. 

Telles  sont  les  considérations  par  lesquelles 
doit  être  déterminée  la  véritable  nature  des 
contrats  de  vente  et  d'échange,  et  l'applicatioo 
de  la  loi  civile  et  de  la  loi  fiscale  à  ces  contrats 
aons  les  formes  diverses  qu'ils  peuvent  affecter. 
Nous  en  retrouvons  l'application,  et  par  suite 
la  confirmation,  dans  le  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  français,  dont  notre  toi  civile  tire 
son  origine.  En  droit. romain,  la  loi  tenait  pour 
cootret  de  vente  le  contrat  dent  le  principe 
était  l'emploi  de  capitaux  pécuniaires  dans  la 
transmission  d'une  chose,  quoique  l'une  des 
parties  fût  astreinte  a  des  obligations  ayant 
aussi  leur  valeur,  mais  étrangères  è  ces  capi- 
taux; il  suffisait  pour  cela  qu'elles  ne  lussent 
qu'arressoiret;  mais  la  loi  romaine  tenait  pour 
un  contrat  tout  autre  qu'un  contrat  de  vente 
««lui  dans  lequel  ces  obligations  prenaient  la 
place  du  capital  pécuniaire  :  Si  vemdjdi  tibi 
m*  usant  certd  pieu  nid  et  ut  aliatn  insutam 
meam  reficeret,  porte  la  loi  6,  $  1 ,  ff.  dé  act. 
empt.,  agam  ex  vendito  ut  refiçias  i  ri  autem 
ko9  $ohtm  ut  refit***  tara,  c  on  omisse/,  non 
intelligitur  emptio  venditio  faetc,  ut  ri  A'era- 
Uus  êcribit.  Dans  l'ancien  droit  français  uoe 
question  analogue  à  celle  qui  nous  occupe  se 
présentait  a  l'occasion  du  retrait  lin.  nager  :  ce 
retrait  était  admis  pour  la  vente,  il  ne  l'était 
pu  pour  l'échange  ;  et  de  là  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  ouverture  au  retrait  dans  le  cas 
d'une  convention  par  laquelle  l'une  dea  parties 
transférait  la  propriété  d'une  chose  à  l'autre,  et 
celle-ci  transférait  à  la  première  aussi  la  pro- 
priété d'une  ebose,  et  en  même  temps  une 
m  nome  d'argent.  Cette  question  dépendait  de 
t  cinSdc  savoir  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  vente 
ou  échange,  c'était  la  question  que  nous  venons 
de  traiter.  Eh  bien  !  Toutes  les  coutumes  et  tous 
les  auteurs  l'avaient  résolue  comme  nous  venons 
de  la  Résoudre;  tons  étaient  dWord  qu'il  y 
«▼ait  vente  ou  échange  suivant  les  rapports  de 
valeur  entre  U  somme  payée  «t  la  chose  livrée 
en  même  temps  qu'elle  contre  une  autre  chose; 
il  y  avait  vente  si  relie  somme  était  considé- 
rable, échange  si  elle  était  faible  comparati- 
vement à  cette  chose;  il  n'y  avait  de  ditsen- 
tiaueniquesur  deux  points,  d'abord  sur  l'étendue 
de  la  différence  nécessaire  entre  les  valeurs  pé- 
cuniaires et  réelles,  et  ce  dissent imenl  est  étran- 
ger à  la  question;  en  second  lieu,  sur  le  point 


de  savoir  si,  dans  le  eaa  Où  la  somme  était  con- 
sidérable, il  y  avait  lien  au  retrait  pour  le  lotit 
ou  pour  une  partie  de  la  chose  retraite;  et  en- 
core ce  dissentiment  était«il  étranger  à  la  ques- 
tion, car  les  coutumes  qui  avaiènt  restreint  le 
retrait*  une  partie,  et  les  opinions  des  auteurs 
favorables  à  celte  restriction  étaient  fondées, 
non  atir  on  qu'il  n'y  avait  pas  vente  en  tout, 
mais  sur  ce  qu'on  ne  pouvait,  sans  contrevenir 
à  la  loi  dn  contrat,  re traire  le  tout  en  conser- 
vant la  moins  valeureuse  des  deux  chose*  li- 
vrées ;  néanmoins  te  pins  grand  nombre  des 
coutumes,  déduisant  du  principe  toutes  ses  con- 
séquences, admettaient  le  retrait  intégral,  et 
Potbier, 1  dont  l'opinion  y  est  conforme,  les 
justifie,  dans  ton  Tr.  des  retraits,  n°»  01  et 
93  (1),  <o  rappelant  ce  principe,  et  en  ajoutant 
que  celui  qui  subit  le  retrait  intégral  sans  ob- 
tenir restitution  de  sa  chose,  a  dû  s'y  attendre  à 
cause  de  la  nature  dn  contrat  ;  qu'ainsi  Ton  ne 
contrevient  pas  à  la  loi  de  ce  contrat,  et  il  eite  à 
l'appui  de  ton  opinion  et  dea  raisons  snr  les- 
quelles il  la  fonde,  ki  autorités  de  Lecantus, 
dans  kcs  observations  sur  le  titre  des  retrait  t  de 
la  Coutume  de  Pari*,  et  de  Lam oignon,  dans 
l'art.  18  do  ses  arrêtés.  Du  reste, et  quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  point  d'application,  la  question  de  la 
nature  des  contrats  était,  comme  on  vient  de  le 
voir,  résolue  exclusivement  et  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  l'ancien  droit  français  suivant  le* 
danses  qui  enfermaient  le  principe  ;  les  clauses 
qui  n'altéraient  pas  ce  principe  devaient  rester 
tans  influence  sur  cette  solution.  Tout  autre 
mode  de  procéder,  d'ailleurs*  en  même  <  temps 
qu'il  serai  t  contraire  a  la  vérité,  et  n'engendre- 
rait que  confusion,  ouvrirait  une  large  porte  à 
le  fraude  et  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal.  L'on 
n'aurait,  pour  nous  renfermer  dans  l'espèce  et 
nous  borner  è  un  eiemple  pour  chacune  de  ces 
deux  matières,  l'on  n'aurait  qu'à  ajouter  à  une 
somme  d'argent  quelques  pieda  de  terrain,  la 
plus  misérable  masure,  et  l'on  transformerait 
une  vente  véritable  à  ne  voir  que  le  fond  dea 
choses,  en  nn  échange,  et  l'on  sa  mettrait  au- 
dessus  de  la  loi  qui,  dans  la  prévision  des  abus 
les  plus  criants,  a  consacré  le  droit  de  de- 
mander la  rescision  des  vente*  pour  lésion  de 
7/12,  et  l'on  se  ménagerait,  dès  qu'on  trouve- 
rait intérêt,  une  liquidation  qui  frnslrerait  1e 
trésor  public  de  sommes  bien  réellement  dues, 
et  qui  peuvent  s'élever  aaéea  haut  5  nous  en 
avons  la  preuve  dans  l'espèce  où  le  débet  porte 
sur  une  différence  de  plus  de  8,000  fr.,  selon 
qu'il  y  a  vente,  et  par  suite  matière  à  évaluation 
et  à  expertise  de  la  valeur  vénale  de  la  choee 
réellement  vendue,  ou  selon  qu'il  n'y  a  qu'é- 
change avec  une  plus-value  déterminée  par  la 
valenr  loealive  capitalisé*  deohacune  dés  choses 
comprises  dans  le  cootret. 

Il  n'en  pedt-étre  ainsi,  l'on  doit  toujours, 
dans  l'application'  des-  lois  civiles  ou  autres 


(1)  On  retrouve  les  mêmes  idées  dans  «êaft,  obt. 
us,  m». 
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(toutes  tout  respectables  à  eè  titre),  s'attacher  à 
la  nature  réelle  des  disses,  su  principe  qui  la 
coosiime,  et  qae  des  accessoires  ne  peuvent  aU 
térer  ;  on  doit  toujours  les  interpréter  quand  ni 
leur  «prit  ni  leur  texte  se  s'y  opposent,  de  «Mi- 
nière qu'un  ne  puisse  impunément  les  violer  on 
se  souetraire  à  leur  application  ;  il  y  aura  donc, 
pour  rentrer  dam  lu  solution  qui  appartient  A 
U  question  dn  litige,  il  y  aura  rente  ou  échange 
nonobstant  l'adjonction  «l'une  chose  et  d'une 
somme  d'argent,  transmises  contre  une'  antre 
chose,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  soit  l'art.  1 589, 
soit  l'art.  1709  du  C.  ci».,  et  par  suite  soit  les 
vl.  15,  n*  6,  69,  $  7,  ta»  1.  soit  les  art.  15,  n«  4, 
89,  J  5,  n«  S,  $  7,  n»  5,  de  la  loi  du  £2  frimaire 
an  tu,  suivant  que  l'on  rencontrera  dana  le 
contrat  le  principe  de  la  vente  on  le  principe  de 
l'échange,  tels  que  nous  les  avons  définis;  il  ne 
suffira  donc  pas,  dans  ce  cas,  de  reconnaître, 
comme  l'a  Fait  le  tribunal  de  Mon»  par  le  juge- 
ment attaqué,  qu'une  somme  d'argent  accom- 
pagne la  transmission  de  la  propriété  d'une 
ebose  contre  une  autre  pour  en  conclure  qu'il 
y  a  échange  et  que  les  dispositions  «le  la  loi  ci- 
vile et  de  la  loi  fiscale  sur  l'éckange  loi  sont  ap- 
plicables, il  faudra  do  plus  que  l'on  recherche 
dans  les  rapports  de  celte  somme  d'argent  et  de 
ces  eboses  si  le  principe  constitutif  du  contrat 
d'échange*  et  non  le  principe  du  contrat  de 
vente,  existe  dans  la  convention;  car  de  ce  prin- 
cipe dépend  l'application  ou  des  loia  civiles  et 
fiscales  snr  l'échange  ou  dos  mêmes  lois  de  la 
vente;:  et  le  tribunal  qui  s'abstiendra  de  eette 
recherche,  qui,  par  cela  aenl  qu'il  y  aura  trans- 
mission réciproque  de  deux  choses  avec  une 
somme  d'argent  jointe  à  l'une  d'elles,  Appli- 
quera sans  distinction  les  dispositions  de  ces 
loia  anr  rechange,  et  qui  n'aura  aucun  égard, 
ni  en  fait  ni  en  droil,  aux  rapports  de  ces 
choses  et  de  celte  tonne  d'argent  entre  elles  ci 
avec  les  acquéreurs,  ce  tribunal  en  fera  une 
fausse  application,  et  par  auile  contreviendra 
ans  loia  civiles  et  iseales  snr  la  vente  mises 
ainsi  a  l'écart  d'une  manière  absolue. 

C'est  ce  qu'a  Sait  le  tribunal  de  Mons  par  le 
jugement  qui  eat  déféré  à  votre  censure;  nom 
concluons  en  conséquence  à  l'annulation  do  ce 
jugement,  A  ce  que  l'arrêt  d'annulation  soU 
transcrit  aur  les  registres  de  ce  tribunal,  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  du  jugement  an- 
dépens.  ■„(•.:    •  ■ 

Du  8  août  1850,  arrêt  C.  cass.,  1«  cfcM 
WM.  Leclcrcq  proc.  gén.,  De  Gerlachc  pr.  pré*, 
(concl.  conf.),  Lefebvre  fapp.,  Maubach  c.  Do- 
leiuv. 

Isa  '  t*  la      ■         ■    '  »'  4 

La  CODA;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas» 
sation,  fondé  aur  la  faussa  appUcntioa  de  Par* 
licle  1703  du  C.  cl»,  et  dea  art,  15,  n*  4,.et  09, 
S  *-  o°  3,  de  la  loi  du  22  frirai  an  vji,  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  1582  du  C.  ci»,  et  des  art.  15, 
n«  0,  et  69,  $  7,  n«  I,  de  la  loi  du  22  frim,  an  vu, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  tenu  pourcan- 


trat  d  échange  certain  acte  passé  entre  le  défen- 
deur et  les  époux  Dcmelin-Zoude,  tandis  que 
cet  scie  présente  les  caractères  constitutifs  du 
contrat  de  vente  : 

Attendu  que  l'acte  prérappelé  passé  I  Siraot 
devant  Ici  notaires  Robert  et  Berlemont,  1c 
Mdéc.  1840,  porte  en  substance  *  quêtes  épont 
«  Demeliu-Zoude  cèdent  et  abandonnent,  à  ti- 

•  tre  d'échange,  au  prince  de  Ligne,  un  do» 
«  maine  d'une  contenance  de  101  hectares  et 
«  d'un  revenu  de  11,809  fr.;  qu'en  contre- 
■  échange  )e  prince  de  L'gnc  cède  et  abandonne 

•  aux  époux  Demetin-Zoude  une  prairie  de  la 

•  contenance  d'un  hectare  44  ares  10  cent.  ; 
«  que  cet  échange  Cil  fait  moyennant  une  soolle 
«  et  retour  de  228,000  fr.  de  la  pan  dn  prince 
a  de  Ligne;  • 

Attendu  qnc  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  cet  acte  constitue  le  contrat  d'échange,  n'a 
pas- prononcé  snr  nne  pure  question  de  fait, 
mais  a  apprécié  les  conventions  des  psrties  dsos 
leur  rapport  avec  la  loi  ;  qu'il  appartient  donc 
A  la  Cour  do  cassation  d'examiner  si  le  contrat 
dont  il  s'agit  présente  les  éléments  constitutifs 
de  l'échange  on  de  la  vente  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  d'après  la  qwalifi- 
canon  que  tes  punies  ingeni  convenante  ae  don- 
ner a  nn  acte,  mais  d'après  la  nature  même  des 
conventions  qnî  y  sont  énoncées,  que  l'on  doit 
déterminer  son  véritable  caractère;  que.  d'autre 
part,  les  contrats  prennent  leur  substance  et 
leur  dénomination  de  ce  qui  y  domine  et  en  fait 
l'objet  pr  incipal  ; 

Attendu  que  si  l'on  applique  ces  principes  A 
l'acte  passé  entre  le  défendeur  et  les  époux  fre- 
mclin-Zoude,  l'on  doit  reconnaître  qnc  cet  acte 
présente,  en  résiné,  et  dans  ce  qui  fait  l'objet 
principal  de  la  convention,  tout  ce  qni  caracté- 
rise le  contrat  de  vente,  c'est  a-dire.  «Tune  part, 
l'obligation  de  livrer  une  chose,  d'autre  part, 
l'obligation  de  la  payer  ; 

Attendu  que  rechange  intervenu  dans  le  même 
acte  à  concurrence  de  la  valeur  d'à  peu  près  nn 
hectare  et  demi,  et  ainsi  dans  une  proportion 
lrèe>iuinime,  est  une  convention  purement  ac- 
cessoire qni  ne  peut  altérer  la  nature  de  la  con- 
vention principale; 

Ai  tendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  étant  sna 
contrat  de  vente,  le  drohd'enregitlrcmen|jdoit 
être  perçu  daprès  les  bases  établies  par  ta  loi 
du  92  frim.  an  vn  eu  matière  de  vente; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  le  contrat 
pâmé  entre  le  défendeur  et  les  époux  Demeiio- 
Zoadé,  le  22déc.  1840,  est  nn  acte  d'échange,  a 
méconnu  le  caractère  légal  de  ee  contrat,  et  a 
contrevenu  expressément  A  l'art.  1589  dn  Code 
ci»,  et  aux  art.  15,  n°  0,  et  69,  $  7,  n»  1,  de  In 
loi  du  92  frim.  an  vri; 

Par  ces  motifs,  casse  le  Jngemeni  rendu  pun- 
ie tribnaal  de  Mons  le  28déc.  1848;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres dudît  tribunal,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé  ;  condamne  ledé- 
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fendeur  aux  dépens  de  cassation  et  à  ceux  du  ju- 
gement annulé,  renvoie  U  cause  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles. 


LIÈGE  (8  août  1850). 

met   (TITKE5  O*),   PRODUCTION,  DÉCB£A!ICK.  — 

razsciirnon,  actes  istereijftifs,  preuve  tes- 

TiaORIALI.  —  GLA.1DÉE.  —  FEUILLES  HOETES. 

Lorsque  des  titres  qui  établissent  des  droits 
d'usage  sont  communs  à  plusieurs  com- 
munes, il  suffit  qu'ils  aient  été  produite 
dans  les  délais  voulus  par  l'une  des 
communes  pour  que  toutes  échappent  à 
ta  déchéance  que  prononçaient  des  lois 
de  la  république,  pour  le  défaut  de  cette 
production. 

La  déchéance  d'ailleurs  n'avait  pas  lieu  de 
plein  droit  (I). 

La  preuve  articulée  par  de*  communes, 
pour  échapper  à  une  prescription  extinc- 
tive,  qu'elles  ont,  sous  la  législation  an- 
cienne du  pays  de  Liège,  joui  dans  des  fo- 
rêts de  droits  aux  bois  de  construction, 
d'agriculture  et  de  chauffage,  et  ce,  de- 
puis moins  de  30  ans,  est-elle  inadmis- 
sible, en  présence  des  lois  de  l'époque  qui 
défendaient  sous  certaines  peines  l'exer- 
cice de  pareils  droits  sans  permission  de 
justice  ou  délivrance  préalable  (S)? 

Sou*  la  législation  dupays  de  Liège,  comme 
sous  l'ordonnance  de  1680,  ce  genre  de 
preuve  de  V exercice  du  droit  d'usage 
était  le  seul  admis. 

Si  tes  communes,  quant  au  droit  de  pâtu- 
rage, produisent  des  déclarations  do  dé- 
fentabilitè,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces 
documente  comme  des  commencements 
de  preuve  par  écrit  propres  à  autoriser  la 
preuve  testimoniale,  afin  d'établir  te  fait 
de  l'exercice  du  droit,  députe  moins  de 
30  ans,  et  justifier  que  la  prescription 
extinetive  n'est  pas  acquise.  —  Résolu 
parle  premier  juge. 

L'exercice  du  droit  de  glandfe  n'étant  pas 
tournis  à  une  défense  préalable,  la  jouis- 
sance peut  en  être  établie  par  témoins. 
—  Résolu  par  le  premier  juge. 

Le  droit  aux  feuilles  mortes  ne  peut  s'exer- 
cer qu'en  vertu  d'un  acte  (3). 

La  preuve  testimoniale  de  son  exercice  pen- 
dant le  temps  voulu  pour  en  acquérir  ta 
prescription  est  inatlmissible. 

La  Société  Générale  C.  les  cohues  d'Airlui, 
Couvin,  Pescbes,  etc. 

Les  communes  de  Couvin  et  antres  préten- 
daient que  depuis  un  temps  immémorial  elle» 
jouissaient,  en  vertu  de  litres  anciens  consentis 
en  faveur  de  l'ancienne  chàtcllenic  de  Couvin, 


(  l)V.iurces  deux  dcrnlcrcsqucAt  Ion»,  M<?ge,lOJanv. 
1841  (Parte,  44,  p.  144;  Jur.  deB.,p.  519);  Et..  Cjiss., 
7  Janr.  I8a(/><u*.,  4*.  p.  III, et  Jur.de  B.,  43,  p.  MU.) 

1850. 


dont  elles  faisaient  partie,  de  plusieurs  droits 
d'usage  dans  le*  bois  appartenant  Aujourd'hui  à 
la  Société  générale,  notamment  le  droit  an  bois 
do  construction,  le  droit  au  bois  d'agriculture, 
le  droit  au  bois  de  chauffage,  le  droit  de  pâtu- 
rage, après  i  ans  de  reeroiaunce  pour  les  bétes 
à  cornes,  et  immédiatement  après  la  coupe  pour 
les  chevaux  et  porca,  le  droit  de  ramasser  la 
glandée  et  les  feuilles  mortes. 

Elles  invoquaient  pour  base  a  loua  ces  droiu 
une  charte  do  13  février  1300,  un  acte  de  réno- 
vation de  cette  charte  du  30  mars  1377,  un  au» 
tre  acte  du  1S  novembre  1581,  un  record  du 
11  juillet  1600,  et  un  acte  de  notoriété  du 
33  fructidor  an  xi  ;  et  en  vertu  de  ces  documents 
elles  assignèrent  la  Société  devant  le  tribunal  de 
Dînant  pour  y  voir  reeoonailre  l'existence  do 
droit  d'usage  prerappelé. 

Ella»  invoquèrent  en  outre  deux  arrêtas  du 
préfet  du  département  des  Antennes  du  5  plu- 
viôse an  xnt  relatifs  à  la  production  de  leurs 
titres  à  la  préfecture,  et  divers  actes  administra- 
tifs concernant  les  déclarations  de  défensabililé 
dea  bois  pour  l'exercice  do  pâturage. 

La  Société  générale,  se  réservant  tous  moyens 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pàiurage  et  de 
glandée,  opposa  la  prescription  trenleoaire  ex- 
tinetive quant  aux  antres  droits,  et  la  non- rece- 
vabilité de  ramasser  lea  feuilles  mortes,  ce  fait 
étant  rangé  par  l'ordonnance  de  1009  dans  la 
classe  des  délits. 

Jugement  du  tribunal  d'Arloo  ainsi  eonçu  : 

•  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  les  demanderesses 
à  la  preuve  testimoniale  des  droits  de  pâturage 
et  de  glandée  et  de  U  rejeter  quant  aux  autres? 
—  Attendu  qu'il  résulte  dea  chartes  de  1300  et 
1377,  approuvées  par  le  prince  évèqiie  de  Liège 
le  15  novembre  1581 ,  que  le*  habitants  des  corn* 
m  unes  qui  composaient  l'ancienne  châlellcnié 
de  Couvin  jouissaient  de  divers  droits  d'usage 
dans  la  forêt  de  ce  lieu,  lesquels  avaient  pour 
objet  les  bois  de  construction  de  leurs  maison» 
et  de  leurs  instruments  d'agriculture,  le  bois  de 
chauffage,  le  pâturage  et  la  glandée;  —  Attendu 
que  les  titres  qui  établissent  ce»  droits  d'usage 
ont  été  produits  dans  lea  délais  voulu»  par  lea 
lois  des  28  ventôse  an  xi  et  14  ventôse  an  xu,  et 
que  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Ardenncs,  en  date  du  5  pluviôse 
an  xiu,  le  pâturage  a  été  reconnu  et  autorisé; 
qu'il  n'importe  que  celle  production  n'ait  eu 
lieu  que  par  le»  communes  de  Couvin  et  P ca- 
ches, car  il  suffit  que  les  titres  produits  soient 
communs  à  toutes  les  communes  demanderesses 
pour  que  la  formalité  remplie  par  deux  d'entre 
elle»  profite  également  aux  autres;  que  d'aile 
leur»  la  déchéance  prononcée  par  ces  lois  n'a- 
vait pas  lieu  de  plein  droit;  mais  qu'elle  devait 
être  déclarée  par  l'autorité  compeienie;  d'où  il 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  dé« 


(2)  v.  Dr.,  cass.,  Ift  mal  IM6  [Paiie.,  48,  p.  312  et 
437  ;  Jur.  île  fl  ,  p  4*0  et  B5T). 

(3)  Br., Cas».,'». 
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faut  de  production  dèi  titres  est  «ans  fonde- 
ment. —  Sur  l'exception  de  prescription  :  — 
Attendu,  quant  aux  droit»  aux  boit  de  construc- 
tion, d'agriculture  et  de  chauffage,  que  lot 
demanderesse*  ««justifient  pat  d'en  avoir  /oui 
légalement  depnia  moins  de  80  ans  avant  le 
14  novembre  1645,  date  de  la  demande  ;  qn'ellea 
articulent  bien  et  demandent  à  prouver  par  té- 
moins qu'elles  ont  joni  de  celui  anx  bois  de 
construction  et  d'agriculture,  notamment  de 
1785  à  1780  et  1700, et  de  celui  au  bois  de  chauf- 
fage depuis  moins  de  50  ans  avant  l'action  5 
mais  que  cette  prenve  est  inadmissible;  qu'en 
effet  les  droits  réclamé*  ont  pris  naissance  au 
paya  de  Liège  et  ont  été  régis  d'abord  par  le 
mandement  du  prince  évéqiie  du  15  novembre 
1581,  qoi  défendait  tous  certaines  peine*  l'exer- 
cice de  pareils  droits  sans  une  permission  de 
justice;  qu'ils  ont  ensuite  été  régit  par  l'ordon- 
nance de  1660  qui  pretcrivait  une  délivrance 
préalable;  que  tout  l'une  et  l'autre  de  cet  deux 
législations  un  seul  genre  de  preuve  de  l'exer- 
cice do  droit  d'otage,  la  prenve  écrite,  était 
admit;  que  dèt  lort  les  demanderesses  ne  rap- 
poriant  ni  perraie*ion  de  justice,  ni  procls- 
verbaux  de  délivrance,  ni  même  aucun  acte 
équipollent,  il  t'enauit  qu'en  supposant  vrais 
lot  fait*  articulés  par  elles,  ces  Faits  ne  pour- 
raient être  considérés  que  comme  des  délits, 
inefficaces  pour  interrompre  la  prescription  ;  — 
Attendu,  a  l'égard  du  droit  de  pitnrage,  que 
les  documents  fournis  par  les  demanderesses 
établissent  qu'elle*  ont  été  autorisées  a  exercer 
ce  droit,  notamment  en  1844  et  années  anté- 
rieures, par  dea  déclarations  de  défensabilité 
conformément  à  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  vi 
et  au  décret  impérial  du  17  nivôse  an  xm  ;  que 
ces  documents  peuvent  être  considérés  comme 
de*  commencement»  de  preuve  por  écrit  qoi 
font  présumer  l'exercice  légal  du  droit  ;  que  déa 
lors  si  le  fait  articulé  était  justifié,  il  en  résul- 
terait que  la  prescription  ne  serait  pas  acquise  : 
d'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
aiasible;  —  Attendu,  quant  au  droit  de  glan- 
dé*, qu'il  ne  saurait  être  soumis  il  une  défonce 
préalable,  puisque  le  décret  du  19  fructidor 
an  xn  permet  de  ramasser  det  glands  en  tout 
temps  et  qu'il  fixe  une  époque  pour  introduire 
les  porc*  dans  les  boi»;  que  le  fait  articulé  par 
ta  demanderesse  peut  donc  être  prouvé  par  té- 
moins; —  Attendu,  quant  aux  feuille*  mortes, 
que  le  droit  de  lot  ramasser  ne  résulte  d'aucun 
acte;  que  d'ailleurs  le* dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1000,  qui  défendent  d'enlever  certaines 
productions  «les  forêts, et  qui  ontétédéclanéesap- 
plicables  au  cas  d'enlèvement  de*  feuilles  morte* 
par  le  décret  du  19  juillet  1810,  ont  été  com- 
mandée* par  des  motifs  de  conservation  de  l'é- 
lément nécessaire  à  la-  production  de*  boi*,  et 
tiennent  essentiellement  h  l'ordre  public;  que 
dès  lors  elles  ne  peuvent  être  rendues  illusoires 
par  de*  usages  contraires  a  leur  prohibition; 
—  Le  tribunal  admet  les  demanderesses  à  prou- 
ver par  témoins,  1»  l'exercice  du  droit  de  pitu- 


rage; 9»  celui  do  droit  de  glandée;  ponr  le 
surplus  rejette  la  prenve  testimoniale,  et  abjnge 
la  demande  des  commune*.  * 

Appel  par  la  Société  générale  et  appel  inci- 
dent par  le*  commune*. 

En  réponse  a  l'appel  incident  des  commune* 
relatif  aux  droits  aux  bois  de  construction,  d'a- 
griculture et  de  chauffage,  la  Société  générale 
soutenait  que  les  actes  invoqués  par  les  com- 
munes ne  constituaient  pat  des  titre»  à  l'égard 
de  la  forêt  en  question  qui  dépendait  du  do- 
maine du  prince  touverain  ;  que  son  mande- 
ment de  15S1  n'était  relatif  qu'aux  usages  dan* 
les  aittmentt  ou  bois  dea  communes  dont  il  ré- 
glait l'usage  reapectif,  et  non  pa»  anx  foret* 
dépendante*  de  la  même  épiscopale;  que  le* 
commune*  étaient  anciennement  propriétaire* 
de  ces  aiitments,  et  que  le  prince  évéque  rrV 
Riait,  comme  il  l'a  fait  par  son  mandement  de 
1581,  les  usages  respectifs,  afin  qu'il  n'y  eût 
pa*  d'abus  ;  que  ces  règlements  étaient  purement 
de  police  et  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
de*  concessions  ou  de*  reconnaissance*  de  droit* 
d'usage  quelconque*  dan*  le*  bois  appartenant 
a  la  mente  épiscopale  ;  pour  le  surplut  elle  s'en 
rëfvrnit  aux  motifs  des  premiers  juges. 

Du  8  aoli  1850,  arrêt  Cour  Liège,  l**ch., 
MM.  Dcwandre,  r'orgeur  et  Robert  av. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  l'appel  prin- 
cipal, que  la  Société  générale  a  déclaré  ne  pat 
s'opposer  a  la  preuve  admise  par  le*  premiers 
juyea  à  l'égard  du  droit  de  pâturage  et  de  glan- 
dée ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  tes  ré- 
serve* sur  le  mode  d'exercice  de  ce*  droit*, 
ainsi  que  sur  les  contributions,  frai»  de  garde 
et  autre*;  —  Considérant, sur  l'appel  iocidenl, 
qu'il  conale  de*  chartes  de  124)0,  1377  et  autres 
que  les  habitant»  exerçaient  mutuellement  les 
droits  dont  il  «'agit  sur  les  aùemenU,  c'est-à- 
dire  sur  le*  boi*  de  communautés  composant 
l'ancienne  ehaieJlenie  de  Convin  ;  mais  qu'il  ne 
s'agit  pas  de*  boi*  particuliers  du  prince;  qu'il 
n'y  est  fait  allusion  que  pour  le  droit  de  pâtu- 
rage seulement;  que  loot  ce  qu'on  peut  induire 
de*  autre*  document*  produits  par  le*  com- 
munes intimée*,  c'e«i  qu'il  y  aurait  eu  de  la 
part  de  celle» -ci  de*  prétention*  qui  n'étaient 
pas  reconnue*  par  le  seigneur  du  lieu  ;  qu'aussi 
les  commune»,  en  reproduisant  leur*  litre*  con- 
formément aux  loi*  des  98  ventCte  an  11  et 
14  veutése  an  xn,  n'ont  réclamé  sur  la  forêt  de 
Cou  vin  que  l'exercice  du  droit  de  pétnrage  dans 
lequel  elles  ont  été  maintenues  par  l'arrêté  du 
5  pluviôse  an  un;  qu'il  n'existe  donc  aucun  ti- 
tre réel  des  prétendus  droits  d'usage  en  bois  de 
construction,  d'agriculture  et  de  chauffage; 
qu'il  petit  sans  doute  y  être  suppléé  par  une 
possession  suffisante  A  prescrire  ;  mai»  qne  le* 
communes  se  bornent  à  en  offrir  vaguement  la 
preuve  tan»  articuler  aucun  fait;  que  cependant 
ellet  devaient  faire  connaître  avec  précision  les 
sete»  de  jouissance,  puisqu'ils  ont  dû  être  pré- 
cédés de  demandes  en  délivrance  ou  permission 
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«Je  justice,  et  que  l'absence  de  ce»  formalité»  té- 
moignent contre  la  possession  alléguée;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte; 
qu'il  en  rat  de  même  quant  aux  feuilles  mortes; 
que  la  prétention  de»  commune»  à  cet  égard  ne 
repose  sur  aucun  titre;  que  reolèTcmenl  des 
feuilles  ayant  été  considéré  comme  nuisible  aux 
forêts,  et  prohibé  dans  un  intérêt  public,  le  juge 
ne  peut  admettre  la  preuve  leslimouiale  que 
lorsque  les  faits  articulés  repoussent  l'idée  d'un 
délit,  et  révèlent  celles  d'une  concession  ex- 
presse ou  tacite  de  la  part  du  maître  «le  la  fo- 
ret; —  Par  ce*  motifs,  el  ceux  des  premiers 
juges  sur  les  autres  points  du  litige,  met  l'appel 
à  néant;  ordonne  que  le  jugement  sortira  ses 


BRUXELLES  (10  août  1880). 
uniTtii,  raÉsEsce  ou  fauties,  roa»itiT{$, 

OS  1351  OS,  SUlLJTt. 

Les  experts  n'ont  pat  à  procéder,  en  pré- 
sence des  parties,  à  l'examen  et  à  ta  dit- 
cussion  de*  faits  qu'ils  ont  constatés  et 
des  renseignements  qu'Us  ont  recueillis. 

Le  défaut  d'observation  des  art.  313  e/ 31 7, 
C.  pr.,  peut  donner  lieu,  dans  certains 
cas,  à  la  nullité  d'une  expertise  (1). 

Mais  le  juge  peut  n'abstenir  de  la  pronon- 
cer si  l'omission  ne  cause  pas  de  préju- 
dice (2). 

Il  en  est  ainsi  notamment  si  le  rapport 
n'est  pas  écrit  par  l'un  des  experts,  qui 
se  sont  bornés  à  en  upproucer  l'écriture. 

La  désignation  de  la  commune  uù  le  rap- 
port est  rédigé  remplit  le  tau  de  l'ar- 
ticle 317  du  C.  depr.  cit. 

Gnvat  C.  la  Vint  de  Bnuxttr.Es. 

Du  10  août  1850,  arrêt  C.  Brux.,  *»  ch., 
MM.  Verhaegen  aîné  el  Duvign<'aud  av. 

L4  COUR;—  Sur  les  moyens  de  nullité  quant 
à  l'expertise  :  —  Attendu  que  s'il  est  dans  le 
vœu  des  art.  315  et  317,  C.  pror.,  que  les  for- 
malités qu'ils  prescrivent,  bien  que  nou  requises 
à  peine  de  nullité,  soient  observées,  el  que  par- 
tant leur  inobservation  peut,  dans  certains  cas, 
•alrainer  l'annulation  d'une  expertisa,  il  est 
cependant  laissé  à  l'appréciation  et  au  pouvoir 
de*  juges,  en  ci  s  d'omission  de  l'une  ou  l'autro 
de  cea  formalités,  de  ne  pas,  pour  ce  seul  motif, 
annuler  toutes  les  opérations  «lus  expert* ,  lors- 
«f  ne,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  est 
d'ailleurs  évi<leal  que  semblable  omission  n'aété 
ni  pu  être  préjudiciable  aux  intérêts  des  par- 
ues ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  csL  con- 
stant que  les  appelants,  comme  la  ville  intimée, 
oui  assisté  à  la,  première  et  principale  partie  de* 
opération»  des  experts,  o'eal-a-dire  lors  «lu 
transport  de  cewxrci  sur  les  principaux  lieux  » 
visiter,  lora  de  leur  inspection  et  vériftealioo 
■    — — —   — .  

1  (I)  Y.  BT..  Yt  juillet  1817. 
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desdits  lieux,  «te.  ;  que  si*  en  effet,  ni  les  appe- 
lants ni  la  ville  intimée  n'ont  été  appelés  à  y  être 
présents,  lorsque  plus  tard  les  experts  se  sont 
rendus  chex  les  sieurs  Slory-Capeltcmaos  et 
Sebieplaken,  pour  y  examiner  les  prises  d'eau 
qui  leur  avaient  été  concédées,  il  est  hors  de 
doute  que  l'absence  «les  deux  parties  lors  de  ces 
trois  visites  des  lieux  par  les  experts,  à  l'effet 
de  constater  certains  faits  matériels,  dont  on  ne 
conteste  d'ailleurs  pas  l'exactitude,  n'a  porté,  ui 
pu  porter,  dans  les  circonstances  <le  la  cause, 
aucun  préjudice  ni  aux  appelants  ni  à  l'Intimée. 

Quant  a  la  seconde  partie  des  opérations  des 
experts,  qui  s'est  faite  après  la  vérification  des 
lieux  et  l'obtention  des  renseignements  deman- 
dés de  part  et  «Vautré,  et  qui  consiste  dans 
l'examen  et  le  débat  par  les  experts  entre  eux 
des  faits  constatés  et  des  renseignements  obte- 
nus, afin  de  pouvoir  asseoir  leur  avis,  les  appe- 
lants ne  sont  pas  fondés  h  se  plaindre  dé  ce 
qu'ils  n'ont  pas  été  appelés,  pas  pTus  que  l'inti- 
mée, et  de  ce  que  le  rapport  ou  procès-verbal, 
relatif  à  cette  seconde  partie  du  travail  des 
experts,  aurait  été  rédigé  en  leur  absence,  puis- 
que e«  dernier»,  lorsqu'ils  débattent  et  émettent 
leur  avis  motivé,  prononcent  une  espèce  de  ju- 
gement, et  doivent  jouir,  dans  celle  partie  de 
leur  travail,  d'une  liberté  entière;  —  Attendu, 
quant  à  la  partie  du  rapport  des  experts  qui 
concerne  leurs  prinnières  opérations,  et  aux- 
quelles les  appelauu,  comme  la  viWe  intimée, 
ont  été  présents,  si,  en  effet,  celle  partie  du  rap- 
port ne  mentionne  pas  que  sa  rédaction  a  eu 
lieu  en  présence  des  appelants  el  de  l'intimée,  il 
est  hors  de  doute  que  l'omissiou  de  cette  forma- 
lité, qui  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
en  supposant  qu'elle  ait  été  commise,  n'aurait 
pu,  dans  l'espèce,  porter  un  préjudice  quelcon- 
que à  aucune  de*  deux  parties;  —  Attendu  que 
les  appelants  n'articulent  pas  même  contre  cette 
première  partie  du  rapport  des  experts  un  re- 
proche quelconque,  soit  du  chef  d'inexactitude, 
soit  du  chef  d'omission,  quant  A  sa  rédaction; 
qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  deux  moyens  de  nullité, 
quant  à  la  forme,  proposés  contre  le  rapport  des 
experts,  et  basés  sur  ce  qne  les  parties  n'au- 
raient pas  été  appelées  à  assister  aux  princi- 
pales opérations  de  l'expertise  ni  à  la  rédaction 
du  procès-verbal;  —  Attendu  qu'il  s'y  a  pas 
plus  lieu  par  les  considérations  qui  précèdent 
de  s'arrêter  aux  deux  autres  moyeu*  de  nullité 
basés  sur  ce  que  le  pror«V  verbal  ne  contient  pas 
l'indication  du  lieu  où  il  a  été  rédigé,  ni  par  qui 
il  a  été  écrit,  el  d'ailleurs  le  procès-verbal  cou- 
tlate,  d'une  , part,  qu'il  a  été  fait,  clos  et  signé, 
après  >  d  avoir  approuvé  l'écriture,  a  Bruxeïh's, 
par  les  iryis  experts,  cl,  «l'autre  part-,  en  sup- 
posant, ce  qui  n'est  pas  prouvé,  qu'après  avoir 
été  rédigé  en  minute  par  l'un  des  experts,  il 
aurait  été  écrit  au  net  par  un  lier»t  celle  cir- 
 1  1 — i     i       ,i       ■  m 


(3)  V.  Br  .«  Cas»., M  *Yr .  |8!5.  M  mars  18»  et  îr,  «v 
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Digitized  by  Google 


JOURNAL  BU  PALAIS. 


constance  M  constituerait  pas  davantage  une 
rauM  de  nullité; — Par  ces  motifs,  sans  •'arrêter 
è  aucun  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  te 
rapport  des  experts,  condamne,  etc. 

CASSATION  (12  août  1890). 

coca  n'**sms,  tiSTi  pc  jvrt.  —  skbsbxt,  m- 
tbbfbetb.  Tiaoïm.  —  DmamofiAToraB  ses  ac- 
ensis.  —  defe.ise. 

West  point  nulle  la  liste  primitive  de$ 
juré$  dont  la  notification  à  l'accusé  con- 
tient le  nom  d'un  incapable,  si  ce  juré 
n'a  pat  fait  partie  de  la  liste  réduite 
à  24.  C.  d'insl.  cr.,  39»;  loi  du  18  mai 
1838,  art.  8. 

Les  mots,  a  préié  serment,  consignés  au 
procès-verbal  de  la  séance  d'une  Cour 
d'assises,  avant  la  formule  tracée  par  les 
ari.Zn  et  332  du  C.  d'inst.  crim.,  pour 
les  témoins  et  l'interprète,  satisfont  à  la 
loi.  Il  n'est  pas  essentiel  que  le  procès- 
verbal  constate  que  les  témoins  ou  l'in- 
terprète ont  ajouté:  Je  le  jure.  C.  d'inst. 
cr.,  317,  332  et  312. 

Lorsque  le  président  d'une  Cour  d'assises, 
qui  a  fait  retirer  un  ou  plusieurs  accu- 
tés  pour  tes  interroger  séparément,  n'a 
pas  putes  interroger  tous  dans  la  même 
séance,  la  loi  n'exige  pas  qu'avant  de 
reprendre  les  interrogatoires  dans  la 
séance  précédente,  ù  instruise  les  accu- 
sée, qu'il  a  fait  retirer,  de  ce  qui  s'est 
fait  en  leur  absence.  Poursuivre  l'inter- 
rogatoire des  accusés  n'est  pas  reprendre 
les  débats  généraux.  C.  d'inst.  cr.,  327. 

La  loi  ne  requiert  pas  que  te  procès-verbal 
d'une  Cour  d'assises  constate  que  les  ac- 
cusés ont  toujours  eu  la  parole  les  der- 
niers. L'art.  333  du  C.  d'inst.  crim.  ne 
prescrit  cette  formalité  que  pour  la  clô- 
ture des  débats.  C.  d'inst.  cr.,  333. 

Lot  bt  Comobts  C.  lb  Mis.  pce. 

Du  12  aoit  1850,  arrêt  C.  cassation,  3*  ch., 
MM.  Van  Meenen  pr.,  Joly  rapp.,  Dewaodre 
1«r  av.  gén.  (concl.  conf.),  Kennis  (d'Anvers) 
avocat. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen,  consistant 
dans  la  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  sur  le  jury 
du  15  mai  18*%,  en  ce  que,  lors  de  la  formation 
de  la  liste  de  30  jurés,  le  nom  de  Havenits  y 
était  compris,  et  que  ce  nom  n'appartient  a  au- 
cun individu  connu  a  Anvers  :  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  avait  réellement  que  39  noms  sortis  de 
l'urne  pour  la  liste  générale,  et  que  le  tirage  au 
sort  pour  le  jury  de  jugemeot  qui  a  eu  lieu  en- 
tre 35  jurés  aurait  eu  lieu  entre  30,  ce  qui  pou- 
vait modifier  la  composition  du  jury,  et  par 
suite  sa  décision  :  —  Attendu  qu'il  est  bien  vrai 
que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  15  mai  1858, 
l'un  doit  tirer  au  sort  30  noms  de  jurés  pour 
chaque  session  ou  série,  et  en  outre  4  jurés  sup- 


plémentaires, mats  que  le  législateur  n'a  point 
voulu  qne  s'il  s'était  glissé  quelque  erreur  dans 
cette  liste  de  20,  soit  du  chef  d'incapacité,  ex- 
cuse ou  autre  motif,  l'on  dut  compléter  cette 
Ksie  de  50,  mais  que  le  législateur  n'a  voulu 
qu'un  nombre  de  34  jurés  capables  comme  con- 
dition indispensable,  et  qu'il  n'a  permis  d'avoir 
recours  h  des  jurés  supplémentaires  qne  dans 
le  cas  où  le  nombre  de  34  est  incomplet  (arti- 
cle 13  et  13  de  la  loi  du  15  mai  1858);  —  ES 
attendu  que  le  tirage  au  sort  pour  former  le 
jury  de  jugement  a  eu  lieu  entre  35  jurés  dont 
la  capacité  n'est  pas  contestée,  ce  qui  est  par- 
faitement régulier. 

Sur  le  3*  moyen,  consistant  dans  la  violation 
des  art.  317,  533  et  373  du  C.  d'inst.  er.,  en  e« 
qu'il  ne  consle  pas  que  le  serment  voulu  par  la 
loi  et  imposé  aux  témoins  et  a  l'interprète  au- 
rait été  prêté  d'après  la  formule  légale  et  sacra- 
mentelle; —  Attendu  que  le  procès-verbal  du 
5  juin  1850  constate  que  l'interprète  a  prêté 
ferment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  partent  des  langages 
différents,  en  y  ajoutant  :  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  et  tous  ses  saints  ;  —  Attendu  que  les  lé- 
moins  obligés  de  prêter  serment  ont  été  enten- 
dus à  l'audience  du  8  juin  1850,  et  que  le  pro- 
cès-verbal de  cette  audience  constate  qu'ils  ont 
prêté  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité,  et  qu'ils  ont  ajouté  A  ce  serment  ta  for- 
mule ainsi  m'aident  Dieu  et  tous  ses  saints  ; — 
Ai  tendu  que  ces  expressions  des  procès-ver- 
baux  constatent  suffisamment  que  l'interprète 
et  les  témoins  ont  fait  serment,  et  ne  se  sont 
pas  bornés  A  une  simple  promesse. 

Sur  le  3*  moyen,  consistant  dans  la  violation 
de  l'art.  337  du  C.  d'inst.  cr.,  en  ce  que  les  ac- 
cusés ont  été  interrogés  en  l'absence  les  uns  des 
autres,  et  que  le  président  des  assises  a  remis 
au  lendemain  pour  leur  faire  part  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  hors  de  leur  présence  ;  que  néan- 
moins la  séance  a  été  close  par  le  président,  et 
ouverte  le  lendemain  en  présence  de  tous  les 
accusés,  sans  que  la  communication  voulue  par 
la  loi  eût  eu  lieu  préalablement  :  d'où  l'on  con- 
clut que  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu 
avant  la  reprise  des  débals  généraux  :  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  353  du  C.  d'inst.  cr., 
I  le  président  peut  suspendre  les  débats  pendant 
les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  dos 
juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusé»  ;  — 
Attendu  que  les  accusés  étaient  au  nombre  de 
quatre,  et  que  le  président  a  voulu  les  interro- 
ger séparément,  conformément  au  pouvoir  que 
lui  en  donne  l'art.  337  du  Code  précité;  —  At- 
tendu qu'après  avoir  interrogé  trois  des  accu- 
sés, le  président,  vu  l'heure  avancée,  a  sus- 
pendu la  séance  pour  être  reprise  le  lendemain  ; 
—  Attendu  que  le  lendemain,  et  avant  de  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux,  le  prési- 
dent a  procédé  A  l'interrogatoire  du  4Œe  accusé 
en  l'absence  des  trois  autres,  et  qu'après  cet 
interrogatoire  il  a  fait  rentrer  les  autres  accusés 
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l'auditoire,  et  a  instruit  respectivement 
les  quatre  accusés  de  ce  qui  s'est  fait  en  l'ab- 
sence de  chacun  d'eux  et  de  ce  qui  en  est  ré- 
sulté; —  Attendu  que  celte  marche  est  régulière 
et  ne  contient  rien  de  contraire  h  la  loi. 

Sur  le  4*  moyen,  consistant  dans  la  violation 
de  l'art.  535  du  C.  d'iosl.  eriiu.,  en  ce  que  le 
procès-verbal  ne  prouve  pas  que  l'accusé  ou  son 
conseil  ont  toujours  eu  la  parole  les  derniers  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'au- 
dience qu'avant  la  clôture  des  débats,  et  avant 
l'application  de  la  peine,  les  accusés  et  leurs 
conseils  ont  eu  la  parole  les  derniers» ce  qui  sa- 
tisfail  A  la  loi. 

Sur  le  5»  moyen,  consistant  dans  la  violation 
de  l'art.  20  de  la  loi  do  15  mai  1838,  en  ce  que, 
par  suite  de  la  position  de  deux  questions  com- 
plexes, la  1  lt  «i  ia  95. ,  le  jury  n'a  pu  répondre, 
ainsi  que  le  veut  la  loi,  distinctement  aux  ques- 
tions posées  :  —  Attendu  qoe  les  11*  et  85*  ques- 
tions n'auraient  en  d'utilité,  quant  A  l'appli- 
cation de  la  peine,  que  dans  le  cas  ou  les 
deurs  n'auraient  été  déclarés  coupables 
nplices  que  de  meurtre,  parce  que  l'arti- 
cle 804  du  C  pén.  décide  que  le  meurtre  em- 
portera la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou 
délit;  —  Mais  attendu  que,  par  les  réponses 
aux  1",  9«,  5«,  4«  et  8«  questions,  le  demandeur 
Loy  est  déclaré  coupable  d'assassinat  du  capi- 
taine Lauwers,  et  Vandeweghe  c  ompltce  de  cet 
assassinat,  et  que,  par  les  réponses  aux  13»,  15», 
14»,  15»,  17»  et  18»  questions,  les  deux  deman- 
deurs sont  déclarés  auteurs  de  l'assassinat  du 
second  du  capitaine;  —  Attendu  que  les  réponses 
a  ces  questions  suffisent  pour  justifier  l'applica- 
tion de  la  peine  de  mort,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 309  do  C.  pén.,  et  qu'en  conséquence  si  les 
II»  et  19*  questions  étaient  mal  posées,  comme 
on  le  prétend,  cette  circonstance  ne  pourrait 
présenter  un  moyen  de  cassation  ;  —  El  attendu 
pour  le  surpins  que  la  procédure  est  régulière, 
et  que  la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée  ans 
faits  légalement  constatés;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi;  condamne  les 
;  dépens. 


CASSATION  (12  août  1850). 

CTABUSSEIEflT  ISSALITBBE,  DÉPÔT  »*0S  o'aIUXAEI, 
BETB0ACT1VITE. 

La  disposition  de  l'arrêté  royal  du  12  nov. 
1849  sur  la  police  de»  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommode», 
est  applicables  aux  dépôts  d'os  d'ani- 
maux existants  avant  sa  publication. 
Arrêté  royal  du  12  no?.  1849,  art.  1". 

La  Mis.  rua.  C.  Gaissaa. 
Le  15  no».  1840  a  été  publié  un  arrêté  royal 
ont  l'art.  1«  est  ainsi  conçu  :  •  Les  fabriques, 
usines,  magasins  et  ateliers' mentionnés  dans  la 


liste  |ci -annexée  ne  peuvent  être  établis  ni  trans- 
férés d'une  lieu  dans  un  autre,  sans  une  per- 
mission de  l'autorité  administrative,  •  et  au 
nombre  des  magasins  mentionnés  au  tableau 
joint  A  l'arrêté  se  trouvent  ceux  d'os  d'ani- 
maux. 

Le  87  avril  1850,  procès-verbal  des  agents  de 
la  police  de  ta  ville  de  Liège,  constatant  qu'il* 
ont  reconnu  ches  le  sieur  Grisard  un  dépôt  con- 
sidérable d'os  d'animaux  établi  aans  autorisa- 
tion.—Le  14  juin,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Liège,  qui  condamne  le  prévenu  à 
40  fr.  d'amende.  —  Appel  et  arrêt  infirmant  du 
3  juillet  1850. 

Le  procureur  général  s'est  pourvu  en  cassa- 
lion  contre  cet  arrêt.  Il  fondait  son  recours  sur 
ce  que  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1884,  pris 
sur  le  même  objet  que  l'arrêté  du  li  vo».  1849, 
interdisait  implicitement  les  dépôts  de  l'espèce, 
puisqu'ils  se  composent  de  matières  insalubres 
susceptibles  de  se  corrompre  et  de  produire  des 
émanations  nuisibles  A  Ja  santé,  et  sur  ce  que, 
d'ailleurs,  l'arrêté  royal  du  13  nov.  1849,  en 
parlant  des  magasins  et  ateliers  existants  et  sus- 
ceptibles d'être  transférés  ailleurs,  n'avait  pu 
avoir  en  rue  des  dépôts  de  matières  malfaisan- 
tes qui  se  renouvellent  aans  cesse,  et  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  mit  en  activité. 

Du  12  a  oit  1880,  arrêt  C.  cass.,  9«cb., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Peteau  rapp.,  Devran- 
dre  1«  av.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1«r  de  l'arrêté  du  19  novembre  1840,  les 
magasins  d'os  d'animaux  ne  peuvent  être  établi* 
sans  une  permission  de  l'autorité  administra- 
tive ;— Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  qu'un  pareil  magasin  existe  chez  le 
défendeur  {  —  Attendu  que  l'exception  consacrée 
par  l'art.  10  du  même  arrêté  pour  les  établisse- 
ments industriels  en  activité  lors  de  sa  publica- 
tion ne  peut  s'appliquer  A  un  simple  dépôt  ou 
magasin  d'os  qui,  d'après  les  termes  comme 
d'après  l'esprit  de  la  diaposition,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  établissement  industriel  : 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  renvoyant  le 
défendeur  de  la  poursuite,  a  contrevenu  aux  ar- 
ticles ci-dessus  cités  de  l'arrêté  du  13  nov.  1849  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(I)  lT.,24nov.  1837.  Voy. 
u  4  Kv.  1829  rev. 


rejet  s  I*  date 


BRUXELLES  (12  août  1850). 

TESTAMENT,  COXPCTATIOR  CAKOJligOB. 

La  compulalion  canonique  des  degrés  doit 
être  admise  lorsqu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  que  telle  a  été  l'intention 
du  testateur  (1). 

Debaer  C  Vandtck  et  cobsobts. 
Les  sieurs  Vandyck  et  consorts  assignèrent, 
par  exploit  du  19  janvier  1846,  le  sieur  Debaen 
devant  le  tribunal  d'Anvers  pour  avoir  A  leur 

Ut,  II».  I,  ch.  s,  a»  13;  Crocnweceii.  Pe  Ugtb.  abrog., 
Ilb.  XXXVIII,  Ut.  X,  D.  de  9ram.  et  r—'<-     "  ' 
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délivrer  un  leg*  d«  78,000  fr.,  conformément 
aux  dispositions  de  dernière  volonté  de  la  dame 
Sœets,  décédée  à  Anvers  le  II  septembre  1837. 
Celle  demande  éuit  fondée  «or  m  que,  par -«on 
testament  du  93  août  1837,  la  testatrice  avait 
légué  ladite  somme  à  ses  parents  paternels  jns- 
qn'an  cinquième  degré  qui,  selon  eu»,  devait  se 
eilouler  d'après  la  commutation  canonique,  anr 
ce  qu'ils  étaient  les  seuls  parent»,  cousin»  de  la 
défunte  au  degré  voulu. 

Le  défendeur  sontint  que  les  seuls  parents  np- 
pelés  au  lc,f>»  susdit  éUient  le*  parents  paternels 
jusqu'au  cinquième  degré  de  la  compulallun 
civile,  et  qu'aucun  prélend.inl  a'alléguant  sa 
parenté  à  ce  degré,  toutes  tes  réclamations  de- 
vraient être  repousséet. 

Jvgemcnl  du  1»  avril  1848,  qui  décide  que  les 
demandeurs  ènt  fourni  la  preuve  des  conditions 
imposées  pour  l'obtention  du  legs,  et  condamne 
H.  uennucur  a  leui  eu  raire  ta  ueiivrancc.  — 
Appel. 

i 

Da  13  sort  1850,  arrél  C.  Broxellca,  1"  ch., 
MM.  Jottrand,  Prlnt  et  Barbanson  ov. 

La  COUR;  —  Attend»  que  le  lesUment  de 
Françoise-Jeanne- AdflKne  SmeU  appelle  ses 
parenls  paternels  jusqu'au  cinquième  degré  pour 
recueillir  le  legs  leur  fait  par  celle  disposilion; 
qu'il  csl  constant  au  procès  cl  en  aveu  entre  par- 
lies  qu'aucun  des  prétendants  droit  ne  se  trouve 
soit  au  cinquième  degré,  soit  à  un  degré  plus 
rapproché,  d'après  la  computaiion  civile;  qu'il 
importe  donc,  avant  tPentrer  dans  l'examen  des 
preuves  de  leur  filiation,  d'examiner  et  de  ré- 
soudre la  qircstion  de  savoir  si.  comme  ils  le 
prétendent,  la  testatrice  a  entendu  se  servir  de 
la  computstiou  canonique  en  indiquant  comme 
limite  aux  parents  appelés  le  cinquième  degré 
de  parenté;  —  Attendit  que  si  la  compntation 
des  degrés  de  parenté,  telle  quelle  est  établie 
par  le  Code  civil,  est  ta  seule  qui  doive  être  sui- 
vie lorsqu'il  s'agit  de  l'application  à  en  faire  par 
suite  des  dispositions  de  ce  Code  ou  de  celles  de 
l'homme  qui  n'indtqnent  pas  une  intention  con- 
traire, il  n'en  est  pas  moins  constant  que  l'em- 
ploi d'une  autre  computaiion,  admise  par  les 
lois  eanoniqnes.  n'est  pas  interdit  par  les  lois 
actuelles,  lorsqu'il  est  établi  que  telle  a  été  l'in- 
tention, la  volonté  de  celui  qui  a  disposé;  —  At- 
tendu qu'il  est  do  principe  qu'il  faut  admettre 
que  tout  testateur  a  voulu  faire  un  acte  sérieux 
et  susceptible  d'exécution,  qu'il  faut  en  consé- 
quence s'attacher,  dans  l'interprétation  des  actes 
de  cetle  nature,  à  leor  donner  un  sens  qui  leur 
assure  ces  caractère»,  et  non  s'arrêter  o  la  tertre 
qui  la  rendrait  illusoire  et  srfos  effet  ;— Attendu 
que  si  op.  sa  reporte  au  moment  où  la  testatrice 
a  fait  l'acte  de  dernière  volonté  dont  s'agit  au 
procès,  on  voit  que,  douée  de  la  plénitude  Je  sa 
raison  et  de  son  jugement,  elle  pouvait  parfaite- 
ment apprécier  ses  rapports  de  famille  et  con- 
naître ceux  qui  étaient  ses  parenls,  dans,  un  cer- 
cle aussi  étroit  que  celui  du  cinqausùine  degré  de 


la  com notation  civile;  qu'en  effet,  n'ayant  pas 
été  mariée,  le  premier  degré  ne  pouvait  exister; 
que  ses  frères  et  sœors  étant  décédés  sans  pos- 
térité, il  n'y  avait  pas  de  parents  an  deuxième 
degré  ;— Qu'il  en  est  de  même  pour  le  troisième 
degré,  parce  que  les  deux  frère»  du  père  de  la 
tetla triée  seul  morts  l'un  a  l'âge  de  I  ans,  l'au- 
lne à  l'Age  de  18;  ~-  Que  pour  le  quatrième  de- 
gré, le  plus  jeune  des  frère»  de  r»ieul  paternel 
•  te  la  da  cujtu,  son  grand  Onde  aurait  di  avoir 
environ  1Q3  ans  s'il  avait  rarvécu  a  la  testatrice; 
—  Enfin  pour  le  cinquième  degré  civil,  le  plus 
jeune  des  parants  aurait  dd  «voir  1S6  ans  à  la 
même  époque,  ce  qui  exclut  la .  présomption 
qu'il  aurait  pu  lui  survivre  ;  —  Attendu  qu'il  est 
done  impossible  que  la  testatrice  ait  pn  ignorer 
qu'elle  ne  laissait  aucun  successible  au  cinquième 
degré  civil,  puisqu'elle  devait  connaître  la  mort, 
îles  un»  et  «avoir  que  l'Age  des  antres  dépassant 
de  beaucoup  les  limites  da  Inexistence  la  pins 
longue  accordée  aux  homme*,  ne  pouvait  plus 
laisser  supposer  qu'ils  étaient  encore  en  vie,  et 
ainsi  capables  de  profiter  de  la  disposition 
qu'elle  faisan;  —  Attendu  que  dan»  ce»  circon- 
stances,la  lestatrice,appelantdea  parenls  qu'elle 
dit  elle-même  lui  être  inconnus,  parlant  du  cin- 
quième degré  qu'elle  pose  pour  limite»,  doit  né- 
ceassairement  avoir  eu  en  vue  une  lignée  plus 
étendue  que  celle  de  la  computaiion  eivile,  ea 
qui  amène  la  computaiion  canonique  ;— Attendu 
encore  que  ti  l'on  prend  égard  à  l'âge,  aux  ha- 
bitudes religieuses  de  la  testatrice,  on  acquiert 
la  conviction  que  celle  dernière  coeipulalioa 
devait  lui  être  la  plus  familière,  si  tant  est  qu'elle 
connût  l'autre,  car  c'était  sous  une  législation 
qui  l'admettait  exclusivement  qu'elle  avait  passé 
une  très-grande  partie  de  sa  via  ;  qu'ainsi  en 
combinaul  celle  considération  avec  l'inefficacité 
île  sa  disposition  interprétée  d'après  la  compu- 
taiion civile,  ou  est  forcément  ramené  à  la  com- 
putatiou  canonique;  —  Attendu  que  si  les  pa- 
rents maternels  institués  légataires  par  le  même 
testament  sont  an  cinquième  degré  de  la  com- 
putaiion civile,  on  ne  peut  rien  en  induire  pour 
élablir  qu'il  ne  peut,  quant  à  la  branche  pater- 
nelle, élre  question  de  la  computaiion  canoni- 
que; qu'en  effet  l'institntion  des  légataires  de  la 
branche,  maternelle  esl  faite  pour  chacun  no- 
minativement, sans  indication  dit  degré  de  pa- 
renté; qu'il  ne  s'agit  donc  pas  de  donner  au  mol 
degré  employé  dans  le  même  testament  deux 
significations  différentes  j  —  Attendu  que  la  voy 
cation  nominative  des  parents  de  la  ligne  ma- 
ternelle qui,  d'après  l'appelant,  «etroovent  an 
Cinquième  degré  de  la1  r. imputa  tin*  effile , 
prouve  encore  qu'à  cette  liYnîte  peu  étendue  In 
lestairice  connaissait  parfaitement»»  famille,  et 
que  si  elle  n'a  pas  agi  de  même  pooit  la  vocation 
de»  parents  paternels,  c'est  qu'il  n'en  eaUtnit 
pas  a  çe  degré,  et  qu'eu  employant  la  corapula- 
tion  canonique  clic  a  eu  en  vue  d'étendre  Ica 
limites  qu'elle  voulait  mettre  pour  que  ses  pa- 
rents paternels, qu'elfe  ne  connaissait  pas  pus- 
sent prendre  part  à  ses  libéralités  ;  —  Adoptant. 
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encore  sur  ce  point  le»  motifs  dn  premier 
juge,  ete. 


BRUXELLES  (13  août  1830). 

FAILLITE,  rUIl,  APPORTS,  PRIliVX.  —  INTÙÙIS. 

La  f&nime  d'un  commerçant  faiili  qui  veut 
exercer  son  hypothèque,  légale  pour  tes 
apporte  matrimoniaux  sur  Partit  de  la 
faillite  doit  établir,  par  acte  authenti- 
que, vit-à-vi»  de»  créanciers,  non-seu- 
lement ta  constitution  de  te»  apports, 
mai»  encore  que  son  mari  les  a  réelle- 
ment touchés  (1). 

Elle  ne  peut  demander  que  te  syndic  soit 
tenu  de  rerseren  ses  mains,  jusqu'à  con- 
currence de  son  apport,  le  montant  du 
produit  de»  rente»  de  meuble»  et  mar- 
chandées, et  celui  de»  créance»  recou- 
vrée». 

La  femme  d'un  failli  qui  a  stipulé  que  »i, 
tort  de  la  dissolution  du  mariage,  elle 
renonçait  à  la  communauté,  elle  aurait 
droit  à  reprendre  son  apport  quitte  el 
franc,  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  son 
apport  à  partir  du  jour  de  sa  renoncia- 
tion. C.  civ.,  1133. 

Elle  n'a  pas  non  plus  droit  aux  intérêt»  à 
partir  de  sa  demande  en  justice,  si  celle- 
ci  n'a  été  intentée  que  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillite. 

Fbasçois  C.  Loiseav. 
Le  sieur  François,  tanneur,  épousa,  en  1844, 
la  demoiselle  Robert,  el  par  le  contrat  de  ma- 
riage il  fut  stipule  (à  voir  plus  bas  au  juge- 

tneot).  Le  sieur  François  tomba  en  faillite,  et 
après  son  décès,  sa  femme  renonça  à  la  com- 
mimanié,  le  29  déc.  1847  —  Par  exploit  du  SI 
dec.  1847,  elle  assigna  le  syndic  a  la  faillite  de 
son  mari  devant  le  tribunal  de  Cbarleroi,  pour 
avoir  a  lui  remettre  la  somme  de  20.000  fr., 
dont  elle  avait  fait  apport  dans  la  communauté, 
et  les  intérêts;  elle  demandait  en  conséquence 
qn*il  eût  à  verser  entre  ses  mains,  et  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  et  inléréu,  le 
montant  de  la  vente  des  effets  mobiliers  et  mar- 
chandises provenani  de  la  faillite,  ainsi  que  les 
créances  dont  il  avait  pu  faire  le  recouvrement. 
Le  défendeur  souiint  qu'il  n'était  du  qu'une 
somme  de  C.000  fr.  pour  autant  qu'il  fût  dé- 
claré pour  constant  par  justice  que  cette  somme 
était  réellement  entrée  dans  la  communauté  par 
suite  de  la  vente  des  créances  de  la  demande- 
resse. Il  prétendit  que  la  demanderesse  n'était 
pas  Fondée  à  réclamer  le  payement  immédiat  de 
cette  somme,  qui  ne  pouvait  lui  être  attribuée 
que  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles,  le 
prix  de  la  vente  du  mobilier  était  dévolu  et  ap- 
partenant à  la  masse  créancière.  (I  déclinait 
aussi  la  demande  d'intérêts  a  charge  de  la  fail- 
lite. 


(I)  V.  Paris,  Cas*.,  21  fév.  1827. 


Jugement  dn  5  juillet  1848,  ainsi  conçu  : 
•  Considérant  qne  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  demanderesse  avec  le  sieur  François, 
avenu  devant  le  notaire  Stinglhamber,'  de 
Sainl-Josse-len-Noode,  le  19  sept.  1844,  il  a  été 
stipulé,  art.  )»:  «Il  y  aura  communauté  de 
«  biens  entre  les  époui.  •  Art.  2.  •  La  fntnre 
«  épouse  déclare  que  ses  biens  sont  d'une  va- 
«  leur  de  20,000  fr.,  el  consistent  tant  en  nu- 

•  méraire  qu'en  obligations  hypothécaires,  des^ 
«  quels  derniers  bleus  il  n'a  point  été  fait  plus 

•  ample  désignation,  attendu  l'existence  des  ti- 

•  très  authentiques  qui  en  constatent  la  pro- 
«  priété.  Si,  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 

•  la  future  éponse  renonce  à  la  communauté, 
»  elle  aura  le  droit  de  reprendre  son  apport 

•  quille  et  franc.  •  —  Considérant  que,  par  la 
renonciation  à  la  communauté  que  la  demande* 
resse  a  faite  après  le  décès  de  son  mari,  la  con- 
dition de  la  clause  finale  de  l'art.  2  dudit  con- 
trat de  mariage  s'est  réalisée;  que  parlant  elle 
est  en  droit  de  reprendre  son  apport  quille  et 
franc  ;  —  Mais  considérant  qu'il  n'est  nullement 
démontré  au  procès  que  la  demanderesse  aurait 
effectué  en  totalité  l'apport  d'une  valeur  de 
20,000  fr.  a  la  communauté;  que  cela  ne  ré- 
sulte ni  des  termes  dont  se  sert  le  contrat  de 
mariage,  ni  d'aucun  autre  acte  ;  qu'il  constc  au 
contraire  de  Tort.  2  dudit  contrai  de  mariage 
rais  en  rapport  avec  les  deux  actes  de  cession  de 
créances  hypothéqnées  produits  au  procès,  l'un 
passé  devant  le  notaire  Stinglhamber  précité,  le 
29  oct.  1844,  l'autre  devant  le  notaire  Coppyn, 
de  Bruxelles,  le  12  mars  1840,  que  son  apport 
réel  à  la  communauté  ne  consiste  que  dans  le 
montant  du  capital  de  ces  deux  créances  hypo- 
théquées s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
6,000  fr.;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que 
le  sieur  François  était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  de  son  mariage  avec  la  deman- 
deresse ;  qu'il  s'ensuit  que,  pour  la  garantie  de 
la  reprise  de  son  apport,  celle-ci  est  bien  fondée 
à  réclamer  le  droit  d'hypothèque  que  lui  con- 
fère l'art.  551,  C.  comm.,sur  les  immeubles  qui 
appartenaient  h  son  mari  a  l'époque  de  la  célé- 
bration de  son  mariage;  —  Considérant  qué 
c'est  à  tort  que  la  demanderesse  conclut  à  co 
que  le  défendeur  suit  tenu  de  verser  entra  ses 
mains  le  montant  du  produit  des  ventes  de 
meubles  et  marchandises  et  celui  des  créances 
qu'il  a  pu  recouvrer,  cl  ce  jusqu'à  concurrence 
de  son  apport  ;  qu'en  effet,  en  sa  qualité  de 
créancière  hypothécaire,  elfe  ne  peut  que  se 
prévaloir  des  dispositions  des  art.  550  et  540 
du  C.  comm.,  qui  l'admettent  &  concourir  avec 
les  créanciers  chirographaires  aux  répartitions 
des  deniers  provenant  de  la  vente  du  mobilier, 
dans  la  proportion  de  sa  créance  totale,  pour 
autant  encore  que  ces  répartitions  BÎcnt  lieu 
avant  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sur 
lesquels  clic  a  hypothèque;  —  Considérant  que 
la  demanderesse  n'est  nullement  fondée  a  ré- 
clamer les  intérêts  de  son  apport  à  dater  du 
29  déc.  1847,  jour  de  la  renonciation  à  la  com- 
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manant*  ;  qu'aucune  disposition  légale  n'au-  I 
torise,  dans  l'espèce,  de  aortir  de  la  règle  du  I 
droit  commun  tracée  a  Part.  1 153,  G.  civ.;  que 
ce  leraii  vainement  qu'on  voudrait  argumenter, 
pour  soutenir  le  contraire,  dea  art.  1473  et  1570 
du  même  code,  qui  statuent  pour  dea  cas  diffé- 
rents de  celui  dont  s'agît;  —  Considérant  que 
c'est  sans  plus  de  fondement  qu'elle  voudrait  y 
prétendre  droit  à  dater  de  sa  demande  en  jus- 
tice, puisque  celle-ci  n'ayant  été  intentée  que 
postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite  du 
aieur  François,  les  intérêts  à  dater  de  cette  épo- 
que n'ont  plus  pu  prendre  cours;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  la  demanderesse  non 
plus  avant  fondée  qu'à  réclamer  la  somme  de 
6,000  fr.,  montant  de  l'apport  qu'elle  a  réelle- 
ment effectué  à  la  communauté  existante  entre 
elle  et  son  mari  ;  dit  que,  pour  sûreté  de  la  re- 
prise de  ces  apports,  la  demanderesse  a  droit 
d'hypothèque  sur  les  biens  qui  appartenaient  à 
aon  mari  lors  de  la  célébration  de  son  mariage  ; 
déboute  la  demanderesse  du  chef  de  ses  conclu- 
sions tendantes  à  faire  condamner  le  défendeur 
h  verser  entre  ses  mains,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  son  apport,  le  produit  de  la 
vente  des  effets  mobiliers .  marchandises  et 
créances  de  la  faillite;  dit  pour  droit  qu'elle 
sera  admise  à  participer  aux  répartitions  à  faire 
dea  deniers  de  la  faillite  dans  les  termes  et  con- 
ditions posés  par  lea  art.  539, 540  et  soiv.  du  C. 
coram.;  déboute  également  la  demanderesse  de 
sa  demande  des  intérêts  dudit  apport,  et  la  con- 
damne aux  frais  et  dépens,  t 

Appel.  —  Devant  la  Cour  la  dame  François 
renouvela  sa  demande  et  conclut  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  qu'elle  avait  également  hypo- 
thèque pour  les  intérêts  au  même  rang  que  le 
principal.  Subsidiairement  elle  demanda  à 
prouver  par  loua  moyens  de  droit,  et  même  par 
témoins,  en  cas  de  dénégation,  «  qu'au  10  sep- 
tembre 1844, date  de  son  mariage,  elle  possédait 
quatre  obligations  au  porteur  à  4  1/2  pour 
de  1,000  fr.  chaque,  à  chargé  de  la  Société  gé- 
nérale, obligations  que  son  mari  avait  touchées 
en  1844  et  1845,  soit  par  suite  de  vente  ou  par 
remboursement.  —  L'intimé  soutint  que  cette 
preuve  était  repousséc  par  l'art.  551,  C.  Comm. 

Dss  13  août  1880,  arrêt  C.  Bruxelles,  1»«  ch., 
MM.  Cloquette,  1«  av.  gén.,  Lavsllée,  Debran- 
dener  et  Picard  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  quant  aux  faits  posés 
par  l'appelante  devant  la  Cour,  qu'il  résulte  des 
débats  qu'elle  entend  les  prouver  et  justifier 
d'un  apport  de  4,000  fr.  autrement  que  par  actes 
authentiques,  et  à  l'effet  d'obtenir  pour  le  re- 
couvrement de  cette  somme  l'hypothèque  que 
l'art.  551,  C.  comm.,  accorde  à  la  femme  sur  les 
immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article  la  femme  dont  le  mari 
faillirait  commerçant  au  moment  du  mariage 
n'a  d'ypotbèque  sur  lesdils  immeubles,  pour  le 
recouvrement  de  ses  deniers  ou  effets  mobiliers, 


qu'autant  qu'elle  justifié  par  actes  aothentiqnes 
les  avoir  apportés  en  dot;  —  Attendu  que  cette 
disposition  rigoureuse,  introduite  en  faveur  des 
créanciers  du  failli,  trop  souvent  victimes  de  la 
fraude  et  des  collusions  entre  le  mari  et  la 
fem  me,  est  claire,  précise,  formelle,  et  ne  permet 
pas  d'admettre  d'autres  moyens  de  preuve  de  ta 
consistance  de  l'apport  de  la  femme;. —  Attendu, 
quant  aux  intérêts  réclamés,  qu'ils  n'ont  point 
été  stipulés  par  le  contrat  de  mariage  de  l'ap- 
pelante; qu'ils  ne  peuvent  prendre  leur  source 
dans  l'art.  1473,  C.  civ.,  et  que  l'appelante  n'a 
pu  les  faire  naître  au  détriment  des  autres 
créanciers  par  une  demande  judiciaire  formée 
seulement  après  la  déclaration  et  l'ouverture  de 
la  faillite  de  son  mari;  —  Par  ces  motifs,  et 
adoptant  ceux  du  premier  juge,  déclare  non 
recevable  la  preuve  offerte  par  l'appelante;  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 


UÉGE  (13  août  1850). 
vol,  complicité,  raisin  al  coskectiomel. 

Le  tribunal  correctionnel,  bien  que  eaiêi 
feulement  de  la  prévention  de  vol  comme 
auteur,  doit  ttatuer  en  même  tempe  tur 
la  complicité  par  recel,  ai  la  culpabilité 
comme  complice  demeure  seule  éta- 
blie m. 

En  conséquence,  il  n'y  a  point  lieu  de  ré- 
serrer l'action  du  ministère  public  sur 
ce  dernier  point. 

De  Mis.  roa.  C.  Cor  bel. 
Le  tribunal  correctionnel  de  Verviers,  consi- 
dérant que  la  soustraction  frauduleuse  mise  à 
charge  de  la  nommée  Corbel  n'était  pas  établie, 
renvoya  la  prévenue  du  chef  de  vol,  mais  ré- 
serva au  ministère  public  telle  action  que  de 
droit  pour  la  poursuivre  du  chef  de  complicité 
ou  de  recel,  et  ordonna  que  les  pièces  de  con- 
viction et  de  comparaison  fussent  réintégrées  au 
greffe.  —  Appel. 

Du  13  moût  1880,  arrêt  C.  Liège,  cb.  corr. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  constant 
que  la  prévenue  soit  auteur  du  vol  dont  il  s'a- 
git ;  —  Attendu  que  la  complicité  par  recelé 
n'est  pas  un  fait  principal  et  distinct  du  vol, 
mais  en  constitue  seulement  une  modification  : 
d'où  il  suit  que  les  premiers  juges  en  étaient 
saisis,  et  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  décidé  que 
la  prévention  de  complicité  qui  résultait  de  l'in- 
struction faite  devant  eux  devait  faire  l'objet 
d'une  poursuite  ultérieure;  —  Mais  attendu 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  prévenue 
est  coupable  d'avoir  recélé  sciemment  deux  che- 
mises de  femme,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  ré- 
forme..., condamne  la  prévenue  à  huit  mois 
d'emprisonnement. 


(I)  V.  Paris,  Casa.,  20  juin  isil,  13  août  18IS,  8  ciec. 
i«25,30  juin  1831, 29  de*.  1832, 19  sept,  18». 
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PÉCBB,  OBDOflSAKCE  DE  1669,  FORCE  OBLIGATOIRE. 

Est  prohibée  la  pêche  à  la  ligne  dans  un 


L'ortlonnance  Je  1609  sur  le*  eau*  et  fo- 
rit$  est  devenue  obligatoire  en  Belgigue 
en  vertu  de  Vmrt.  009  du  C.  du  3  bruit  t. 
an  l? . 

Le  M  r*.  tu*.  C.  DabbIT. 

Jugement  do  tribunal  correctionnel  de  Dî- 
nant, ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  l'art.  1«»  du  titre  XXXI  de 
l'ordonnance  de  1009  n'a  pas  été  publié  en  Bel- 
gique, suivant  les  formes  prescrites  pour  la  pu- 
blication des  lots;  —  Attendu  qu'il  n'existe  au- 
cune disposition  législative  qui  punisse  le  bit 
de  pèche  dans  un  ruisseau,  sans  engins  prohi- 
bés; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites,  etc.  •  —  Appel. 

Da  13  août  ItSO,  arrêt  C.  Liège,  eb.  corr., 
M.  Dereux  av. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  l'ordonnance  de 
1669  est  devenue  obligatoire  en  Belgique  en 
vertu  de  l'art.  609  du  Coda  du  S  brumaire 
an  iv  ;  —  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
14  flor.  so  x,  et  l'arrêté  du  17  nivôse  an  xit  ne 
permettent  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  A 
la  main  que  dans  les  fleuves  ou  rivières  navi- 
gables ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux 
dispositions  de  ladite  ordonnance,  quant  aux 
petites  rivières  dont  la  pèche,  appartenant  aux 
propriétaires  riverains,  ne  peut  être  exercée 
sans  leur  consentement,  et  où  ce  mode  de  pèche 
peut  être  préjudiciable  aux  propriétés  riverai- 
nes j  —  Attendu  que  la  culpabilité  est  prouvée 
par  un  procès-verbal  en  due  forme;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  le  prévenu  coupable  d'avoir,  le 
9  juin  1850,  sous  la  commune  de  Jcmdlc,  péché 
dans  un  ruisseau  dont  la  pèche  appartient  A  ta 
veuve  Herman  qui  en  a  porté  plainte;  le  con- 
damne en  conséquence  A  une  amende  de  90  fr., 
A  pareille  somme  A  litre  de  restitution,  et  aux 
frais  des  deux  instances  ;  prononce  la  confisca- 
tion de  l'instrument  de  pèche  qui  a  servi  au  dé- 
lit; le  tout  par  application  des  articles  1"  du 
titre  XXXI,  8  du  titre  XXX11.  5  du  titre  XXVI 
de  l'ordonnance  du  15  août  1609,  etc. 


LIÈGE  (14  août  1850). 

COUFETEJCE,  Jl'GE  DE  PAU,  PUNTATIOSI  d'aRBRES, 
Qi  rSTIOI  DE  PROPRIÉTÉ. 

Lorsque  sur  une  action  intentée  aux  fins 
que  le  défendeur  soit  condamné  à  abattre 
des  arbres  plantés  à  uue  distance  moindre 
de  la  limite  de  sa  propriété  que  celte  au- 
torisée par  la  loi,  celui-ci  conteste  le  fond 
du  droit  et  éièce  une  véritable  question 
de  propriété,  en  alléguant  avoir  acquis 
par  prescription  uns  servitude  èlisite  de 
la  demande,  le  juge  de  paix  cesse  d'être 

1850. 


compétent,  et  le  tribunal  chil  eût  légale- 
ment saisi  de  la  contestation. 

Pimei  Brios  C.  Posais. 

Après  tentative  infructueuse  de  conciliation, 
Pirmcz-Driou  a  fait  assigner  Purayc  devant  le 
tribunal  de  Huy  aux  fins  d'être  condamné  A 
abattre  44  saules  plantés  A  une  distance  moindre 
de  la  limite  de  sa  propriété  que  celle  autorisée 
par  la  loi. 

A  l'audience,  le  demandeur  Pirmex  offrit  la 
preuve  de  certains  faits,  dont  Puraye  dénia 
l'existence.  Il  s'agissait,  entre  autres,  de  savoir 
ai  les  arbres  plantés  devaient  être  rangés  dans 
la  catégorie  d'arbre»  de  haute  futaie. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy  du  37  janvier 
1848,  qui  ordonne  une  expertise,  avec  réserve 
de  la  preuve  contraire  au  défendeur. 

L'expertise  eut  lieu,  et  après  le  dépôt  du  rap- 
port des  experts  Ta  cause  fut  ramenée  A  l'au- 
dience pour  être  plaidêe  ao  fond. 

En  cet  état  le  défendeur  Puraye  proposa  une 
exception  d'incompétence,  fondée  sur  ce  que 
l'action  était  dans  Us  attributions  du  juge  de 
paix. 

Jugement  qui  admet  le  déclinatoire  : 

•  Attendu  que  les  juge*  de  paix  ont  plénitude 
de  juridiction  dans  les  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
porter  atteinte  A  Tordre  des  juridictions,  en 
soumettre  la  connaissance  aux  tribunaux  de 
première  instance;  —  Attendu  que  l'action  du 
demandeur  tend  A  l'enlèvement  d'arbre*  qu'il 
prétend  n'être  pas  plantés  A  la  distance  voulue 
des  limites  de  son  héritage,  et  que  c'est  là  une 
matière  déférée  par  la  loi  du  35  mars  1841  à  la 
connaissance  dn  juge  de  paix;  —  Attendu;  dès 
lors,  que  le  tribunal  est  incompétent  rations 
ihnterur,  et  que  daUs  ce  cas  le  renvoi  peut,  aux 
termes  de  Part.  170,  C.  pr.  eiv..  être  demandé 
en  tout  état  de  cause,  et  devrait  même  être  pro- 
noncé d'oftee,  s'il  n'était  demandé.  • 

Appel  par  Pirmez-iVion. 

Du  14  aoui  1850,  arrêt  C.  Liège,  I"ch., 
MM.  Lelièvrc  et  Toussaint  av. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'action  de  l'ap- 
pelant tendait  A  faire  abattre  44  saules  de  l'hé- 
ritage de  l'intimé,  comme  étant  plantés  A  une 
distance  limitrophe  moindre  que  celle  fixée  par 
la  loi,  et  a  faire  en  outre  condamner  le  proprié- 
taire h  500  fr.  de  dommages- intérêts;  que  ce 
dernier  a  prétendu  s'être  conformé  A  l'usage  du 
lieu,  et  a  oppose  subsidiairement  la  prescription 
acquise  par  une  possession  de  30  ans;  que 
celte  exception,  que  laisse  subsister  le  jugement 
interlocutoire  du  27  janv.  1H48,  soulevait  une 
question  préjudicielle  de  propriété;  qu'eu  effet 
la  loi,  en  défendant  aux  voisins  de  piauler  sur 
les  limites  de  leurs  fonds,  restreint,  sous  ce  rap- 
port, le  droit  de  propriété;  que  si  donc  l'un 
d'entre  eux  prétend  que  son  héritage  est  libéré 
de  celle  charge,  tandis  que  l'autre  soutient  le 
contraire,  le  débat  a  trait  à  la  propriété;  qu'il 
est  certain  que  la  juridiction  ordinaire  serait 
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compétente  dan*  le  cas  où  la  libération  alléguée 
serait  motivée  snr  l'existence  d'une  convention  ; 
qu'il  doit  en  être  de  même  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  un  litre  résultant  de  la  prescription;  qu'il 
ne  s'agit  pas  alors  pour  le  juge  de  procéder  à 
une  simple  vérification  de  distance  selon  la  loi 
ou  l'usage,  mais  de  reconnaître  si  la  condition 
léjjalc  d'un  héritage  est  modifiée,  et  si  par  soite 
le  propriétaire  a  acquis  ou  recouvré  un  droit 
dont  l'exercice  peut  noire  et  même  occasionner 
un  préjudice  notable  au  terrain  contigu;  d'où  il 
suit  que  les  premiers  jiif;es,  en  se  déclarant  in- 
compétents tans  faire  état  du  moyen  de  pres- 
cription opposé  par  l'intimé,  ont  scindé  le  litige 
et  mal  appliqué  la  loi  du  35  mars  1841  ;  —  Met 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  déclare  que  les 
premiers  juges  étaient  compétents,  renvoie,  etc. 

CASSATION  (6  septembre  1880). 
en *■  sas  des  usas  eu  accusation,  arrêt,  deu- 
il ratios  SANS  DtSESrAREB. 

Longue  l'arrêt  de  la  chambra  des  mite»  en 
accusation  constate  que  la  chambre  a 
pris  sa  décision  après  le  dépôt  par  le  mi- 
nistère publie  de  sa  réquisition  écrite,  et 
après  que  ce  magistrat  et  te  greffier  se 
furent  retirés,  il  est  par  cela  même  suf- 
fisamment établi  que  les  juges  ont  déli- 
béré entre  eus  sans  désemparer.  C.  d'inst. 
crirn.f  838. 

Deonincci  C.  le  Mis.  mi. 
Du  6  sEFTEatRE  1850,  arrêt  C.  cas*.,  9*  ch., 
MM.  De  Gerlache  prés.,  Vanhoegaerden  rapp., 
Delebecque  av.  gén.  (coocl.  conf.). 

LA  ÇOCB;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur,  et  déduit  de  la  con- 
travention a  l'art.  935  du  C.  d'inst.  cr.,  en  ce 
que  les  formalités  prescrites  par  cet  article  n'au- 
raient pas  été  observées  :  —  attendu  que  Car- 
rét  de  mise  en  accusation  constate  que  la  déci- 
sion de  la  Cour  a  été  rendue  en  la  chambre  du 
conseil  après  que  M.  le  substitut  du  procureur 
général  eut  déposé  sa  réquisition  écrite, et  après 
que  ce  magistrat  et  le  greffier  se  furent  retirés; 
qu'il  résulte  donc  suffisamment  de  cet  arrêt  que 
les  juges  ont  délibéré  entre  eux  sans  désem- 
parer et  sans  communiquer  avec  personne; 
d'où  il  suit  qu'en  supposant  que  les  formalités 
énoncées  par  l'art.  335  précité  soient  substan- 
tielles, le  moyen  manque  de  base  en  fait,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  accueilli  Bt  attendu, 
pour  le  surplus,que  les  formalités  substantielles 
on  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  pénale  au  fait  déclaré  constant,  rejette  le 
pourvoi. 

CASSATION  (6  septembre  1850). 

délit  consns  a  l'étranger.  —  poursuite  es  BEL- 
GIQUE, EXTRADITION  DEMANDÉE.  —  FAUX,  QUES- 
TIONS, coBFLEirré. 

Lorsqu'un  Belge  a  commis  un  crime  à  l'é- 


tranger et  envers  un  étranger,  il  peut 
être  poursuivi  en  Belgique,  si  te  gouver- 
nement étranger  a  formé  une  demande 
d'extradition.  "»  v 

Cette  demande,  dans  l'esprit  de  la  toi  du 
30  dée.  1856,  équivaut  à  ravis  officiel  à 
donner  aus  autorités  belges. 

En  matière  d'accusation  de  fous  en  écri- 
ture de  commerce  ou  tout  au  moins  en 
écriture  privée,  la  question  n'est  pas 
complexe  lorsque  tous  les  éléments  ma- 
tériels de  la  traite  ont  été  énoncés,  et 
que  la  Cour  s'est  réservé  d'apprécier  le 
caractère  légal  du  fous.  C.  d'insl.  crin»., 
339;  la  loi  du  15  mai  1838,  arl.  80. 

Pau  C  le  Min.  for. 

D'après  le  demandeur,  il  n'y  a  rien  de  plus 
opposé  à  nne  réclamation  de  poursuite  et  de  ju- 
gement en  Belgique  que  la  demande  adressé 
au  gouvernement  belge  pour  qu'il  ait  à  livrer 
au  gouvernement  français  le  prévenu  que  l'on 
voulait  poursuivre  en  France. 

Quant  au  second  moyen,  il  importe  de  rap- 
peler que  les  questions  relatives  au  fana  étaient 
ainsi  posées  : 

1«  Question  :  Paol,  ici  accusé,  est-il  coupa- 
ble d'avoir  commis  un  faux  en  écriture  par 
contrefaçon  d'écrilurcs  ou  de  signatures,  et  par 
fabrication  de  conventions ,  dispositions  ou 
obligations,  pour  avoir,  dans  lés  premiers  mois 
de  1847,  en  France,  fabriqué,  au  nom  du  sieur 
Blaes,  commerçant  à  Bruxelles,  une  fausse  ac- 
ceptation datée  de  Bruxelles,  le  10  avril  1847. 
portant  la  faits  se  signature  F.-J.  Blaes,  snr  nne 
traite  de  1,000  fr..  datée  de  Paris,  le  7  avril 
1847,  échéant  le  15  àoût  suivant,  causée  valeur 
fournie  comptant,  tirée  par  le  prévenu,  alors 
libraire  à  Ville- d'Avray,  à  son  ordre,  sur 
F.-J:  Blaes,  chez  M.  Trouillct,  a  Paris? 

La  3*  question  était  conçue  dans  les  mêmes 
termes,  la  somme  était  seulement  différente. 

Du  6  septembre  l850,arrélC.ca*».,l'*ch~, 
MN  .De«cr|acbe  pr.  pi  éa..  Paquet  rapp.,  Dele- 
becque av.  gén.  (concl.  conf.),  Coenaes  av. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1er  moyen,  déduit  de  la 
violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  30  dèc.  1856, 
en  ce  que  le  demandeur  aurait  clé  poursuivi  et 
condamné  en  Belgique  pour  un  crime  commis 
en  France  et  au  préjudice  d'un  Français,  sans 
qu'il  y  eût  an  avis  officiel  a  ces  fins  et  dans  ce 
but  de  la  part  des  autorités  françaises;  —  At- 
tendu que  l'article  cité  dispose  que,  dans  les  cas 
dont  s'agit,  le  Belge  pourra  être  poursuivi  en 
Belgique  si  l'étranger  offensé  ou  sa  famille 
rend  plainte  ou  s'il  y  a  un  avis  officiel  donné 
eux  autorités  belges  par  les  autorites  du  terri- 
toire ou  le  crime  ou  délit  aura  été  commis;  — 
Attendu  que  cet  article  ne  contient  pas  une  dis- 
position de  droit  international,  en  ce  qu'il  ne 
fait  pas  dépendre  la  poursuite  d'une  réclama- 
tion du  gonvernement  étranger,  mais  qu'il  la 
subordonne  uniquement  A  l'avis  d'un  fooe- 
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tionnaire  étranger  ou  à  la  plainte  de  la  par- 
lie  lésée,  et  laisse,  dans  ce  cas,  aux  autorités 
belges  la  faculté  de  poursuivre  «m  de  ne  pu 
poursuivre,  suivant  la  nature  du  fait  ou  la  pos- 
sibilité d'eu  administrer  la  preuve;  que  Puni- 
que but  de  celle  restriction  est,  couine  rénonce 
le  rapport  de  la  section  centrale  qui  l'a  proposé 
h  la  Chambre  des  représentants,  •  de  ne  pas 

•  «poser  un  citoyen  belge  aux  angoisses  d'une 

•  poursuite  criminelle,  lorsque  ni  cens  qui  ont 

•  été  les  victimes  do  crime  ni  les  autorités, 
«  sous  les  yeux  desquelles  il  a  été  commis,  n'é- 
«  lèvent  la  voix  pour  s'en  plaindre,  et  lorsque 

•  leur  silence  établit  la  présomption  légitime 

•  que  le  fait  a  été  entouré  de  circonstances  qui 

•  Font  évanouir  tonte  idée  de  culpabilité}  *  — 
Attendu  que,dans  l'espèce,  les  poursuites  avaient 
été  commencées  a  Paris,  et  que  le  demandeur, 
qui  s'était  réfugié  en  Belgique,  avait  fait  l'objet 
d'une  demande  d'extradition;  que,  sur  la  ré- 
ponse de  notre  gouvernement  que  le  deman- 
deur, étant  Belge,  ne  pouvait  être  extradé,  mais 
qu'il  pouvait  être  poursuivi  en  Belgique,  le  tri* 
bunal  de  la  Seine  s'est  dessaisi  de  la  cause,  et 
le  gouvernement  français  a  transmis  la  procé- 
dure par  voie  diplomatique  aux  autorités  belges; 
que  s'il  est  vrai  qu'il  n'existe  pas  de  demande 
formelle  de  poursuite  de  la  part  du  gouverne- 
ment français,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  ces  divers  actes  l'avis  officiel  exigé  par 
Part.  2  de  la  loi  de  1830;  que  le  premier  moyen 
est  donc  dénué  de  fondement. 

Sur  le  S*  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  du  15  mai  1838  rt  de  l'art.  337 
du  C.  d'inst.  cr.,  en  ce  que  la  lr*  et  la  S*  ques- 
tion posées  an  jury  seraient  complexes,  parce 
qu'elles  renfermeraient  à  la  fois  les  éléments 
constitutifs  du  crime  de  faux  en  écriture  privée, 
et  ceux  de  faux  en  écriture  de  commerce;— Al- 
tendn  que  si  le  demandeur  était  accusé  de  deux 
faux  commis  en  écriture  de  commerce,  sinon  en 
écriture  privée,  chaque  chef  d'accusation  ne 
consistait  pourtant  que  dans  un  seul  fait,  et  l'al- 
ternative ne  tombait  que  sur  leur  caractère  lé- 
gal ;  —  Attendu  que  le  jury  n'a  pas  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  cette  alternative;  que  les  1 
deux  faux  ont  fait  l'objet  respectivement  des 
lr«  et  S»  questions  qui  ne  portent  que  sur  les 
éléments  matériels,  constitutifs  des  crimes  et  de  la 
culpabilité  de  leur  auteur  ;  que  la  Cour  d'assises 
a  statué  et  avait  seule  compétence  pour  statuer 
sur  le  caractère  légal  des  pièces  fabriquées  ;  qu'il 
suit  de  lè  que  ces  questions  n'étaient  pas  com- 
plexes dans  le  sens  des  dispositions  citées;  — 
Attendu  au  surplus  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  a  peine  de  nullité  ont  été 
observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  aux  faits  légalement  déclarés  con- 
stants;—Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
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CASSATION  (9  septembre  1830]. 

omets»  us  roues  jcmcuibe,.«*.*db  cju»etbe, 
roBcnons,  ArrsxrrxuB. 

Le»  appariteur»  et  autre»  agent*  tubal- 
terne»  de  la  police  ne  sont  pas  officier» 
de  police  judiciaire. 

Le  garde  champêtre  qui,  le  jour  de»  élec- 
tion», e»t  chargé  de  ta  police  aux  abord» 
de  la  tall»  où  tiége  un  bureau  électoral, 
agit  comme  appariteur  »eu tentent  (1).  C. 
d'inst.  crim.,  16. 

Le»  délit»  qu'il  peut  commettre  en  cette 
dernière  qualité  ne  le  rendent  pat  jutti- 
clable  conformément  à  l'art.  485  du  C. 
d'intt.  crim.,  479  du  même  Code. 

Le  Pxoc.  ces.,  a  Liece,  C.  Clavieb. 
Du  •  semasse  1850,  arrêt  C.  cass.,  1"  cb., 
MM.  De  Gerlache  1«  pr..  Paquet  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.). 

LA  COCR  ;  —  Attendu  que  le  nommé  Clavier, 
garde  champêtre  et  appariteur  do  cooseil  com- 
munal a  Marche,  est  prévenu,  1*  d'avoir,  audit 
lieu,  le  11  juin  1850,  jour  de  l'élection  d'un 
membre  de  la  Chambre  des  représentants,  in- 
jurié dans  un  lieu  public  plusieurs  électeurs, 
et  de  les  avoir  menacés  verbalement  avec  ordre 
ou  sous  condition;  2»  d'avoir,  le  même  jour  et 
au  même  lieu,  causé  du  désordre  et  provoqué 
des  rassemblements  tumultueux  :  délits  prévus 
par  les  art.  307  et  575  du  C.  pén.,et  par  Part.  12 
de  la  loi  électorale  du  1"  avril  1843;  —  Attendu 
que,  par  ordonnance  du  10  juillet  1850,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Marche  a 
dessaisi  le  juge  d'instruction  de  celle  affaire, 
par  le  motif  que  le  fait  imputé  au  prévenu  au- 
rait eu  lieu  dans  l'exercice  ou  a  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  garde  champêtre, 
et  que  l'affaire  rentrait  dans  les  attributions  de 
la  Cour  d'appel,  aux  termes  des  art.  479  et  483 
du  C.  d'inst.  cr.;  —  Attendu  que  le  prévenu 
ayant  été  assigné  devant  la  Cour  d'appel  de 
Liège,  celle-ci,  par  arrêt  du  8  août  1850,  se  dé- 
clara à  son  tour  incompétente,  par  le  motif  que 
l'inculpé,  au  moment  du  fait  qui  lui  est  repro- 
ché, ne  remplissait  pas  les  fonctions  de  garde 
champêtre,  mais  faisait  le  service  d'appariteur 
de  police,  et  qu'aucune  loi  ne  confère  la  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  aux  appariteurs  et 
autres  agents  subalternes  de  la  police;  —  At- 
tendu que  ces  deux  décisions  sont  passées  en 
force  de  chose  jugée;  qu'elles  sont  contradic- 
toires et  interrompent  le  cours  de  la  justice; 
qu'il  y  a  donc  lieu  à  règlement  de  juges;  — 
Attendu  qn'il  résulte  de  la  procédure  que  les 
faits  dont  Clavier  est  prévenu  ont  eu  lieu  aux 
abords  de  la  salle  où  siégeait  le  bureau  élec- 
toral, et  où  il  était  chargé  de  faire  la  police; 
qu'il  agissait  donc  comme  appariteur,  et  non 
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comme  garde  champêtre,  et  qu'en  sa  qualité 
d'appariteur  il  n'avait  pat  le  caractère  d'officier 
de  police  judiciaire  ;  qu'en  effet,  aux  terme*  de 
l'art.  16  du  C.  cTirwir.  cr.,  le*  Barde*  cham- 
pêtres et  le*  gardée  forestier*  t  considérés 
eomme  officier*  de  police  judiciaire,  n'ont 
d'autre  miuion  que  de  rechercher,  chacun  dan* 
le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  le*  dé- 
lit» et  contraventions  de  police  qui  portent  at- 
teinte aux  propriétés  rurales  et  forestière*; 
qu'il  *uit  de  la  que  le*  déliu  imputé*  i  Clavier, 
en  le*  tuppoiant  prouvés,  n'ont  pas  eu  lien  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  se* 
fonction*  comme  officier  de  police  judiciaire,  et 
que  dè*4pra  l'art.  483  du  G.  d'intl.  cri  m.  ne  lui 
était  point  applicable;  —  Par  ce*  motif»,  annule 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Marche,  en  date  du  19  juillet  1850,  et, 
statuant  par  voie  de  règlement  déjuges,  renvoie 
le  prévenu  et  la  procédure  devant  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Ifcufchliean,  pour  y 
être  procédé  conformément  a  la  loi;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  de  Marche,  et  que  mention  en 
soit  Faite  en  marge  de  l'ordonnance  annulée. 


CASSATION  (10  septembre  1850). 
naorra  civils  et  riinoOE».  —  rmxs  «nrr aise*. 

—  »aOIT  DE  6BACE,  LETTSItS  d'aBOITION.  — 
PEINE  MON  EXÉCUTÉE,  BOBT  CIVILE. 

Les  peine*  prononcées  pour  délita  mili- 
taires n'entraînent  pas  en  général  pri- 
vation des  droits  civils  et  politiques. 

Spécial cmertl ,  il  en  est  ainsi  de  la  peine 
de  mort  prononcée  pour  insubordina- 
tion (1).  C.  péri,  mil.,  20  et  28;  Code 
civ.,  23. 

L'art.  l*r  du  Code  pénal  du  droit  commun 
est  sans  application  aux  peines  pour  ces 
sortes  de  délits  (2).  C.  pén.,  1  et  5. 

Les  lettres  d'abolition  que  le  Roi  pouvait 
accorder  sous  l'empire  de  la  loi  fonda' 
mentale  de  1815  effaçaient  toutes  les 
suites  de  la  condamnation,  toi  du  24 
août  1815,  art.  67. 

La  mort  civile,  comme  toute  interdiction 
de  droits  civils  et  politiques,  ne  peut  être 
encourue  quand  il  n'y  pas  eu  exécu- 
tion (3).  C.  civ.,  art. 

P.ansT  et  Cou*.  C.  le  Mm.  rua. 
DalOsBrTEXinE  1850,  arrêt  C.  Ca**.,lr*ch., 
MM.  De  Gerlacbe  pr.  pré»..  Paquet  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  eonf.). 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion déduit  de  ce  que  l'un  des  jurés  qui  ont  siégé 
dans  la  cause  aurait  clé  privé  de  la  jouissance 


(1)  Voir  auul  le*  art  09,  100  et  26  du  C.  pénal  mili- 
taire.— D'apre*  l'art.  U  «lu  même  code.  Il  y  a  trois 
aorte*  d'infamie  résultant  de*  condamnation*  Exem- 
ple de  la  plut  grave  dam  Part.  300. 

(2)  Code  de  bruni,  au  iv,  art.  14  ;  Coiul.  de  fruct. 
an  m,  art.  290  ;  dOsl  du  3-14  sept.  1791,  art.  Il;  droit* 


de  ses  droits  civil*  et  politique*,  par  suite  d'une 
condamnation  à  mort;  —  Attendu  que  *'il  e»t 
vrai  que  le  juré,  comte  d'Alcanlara,  qui  en  1810 
•ervait  comme  lieutenant  dan»  la  17*  division 
d'infanterie,  a  été  condamné  par  arrêt  de  la 
haute  cour  militaire  d'Otrechi,  en  date  du  51 
mars  de  ladite  année,  à  la  peine  de  mort,  pour 
insubordination,  celle  condamnation  n'était  pas 
i  g  fa  mante;  qu'elle  n'a  pas  entraîné  la  dégrada- 
tion du  ranj;  militaire  ni  par  conséquent  la  pri- 
vation des  droits  civils  et  politiques;  que  cela 
résulte  de*  art.  90  et  38  du  C.  pénal  militaire, 
dont  le  premier  n'attache  la  déchéance  militaire 
qu'à  la  peine  de  mort  par  la  eords  et  aux  peints 
flétrissantes  ainsi  qu'à  la  brouette,  ci  dont  le 
deuxième  dispose  que  •  toutes  les  fois  que  le 

•  Code  statue  la  peine  de  mort  sans  autre  dé- 
«  termination,  il  mut  entendre  la  peine  d'être 
«  passé  par  les  armes,  et  jamais  celle  de  U 

•  corde:  •  que  celle  différence  *e  justifie  par 
celle  considération  que  lea  fait*  d'iosubordina- 
tion  qui  souveut  n'ont  par  eux-mêmes,  et  an 
point  de  vue  de  la  morale,  aucun  caractère  infa- 
mant, et  n'entraîneraient  d'après  le  droit  com- 
mun que  des  peines  légères,  prennent  toute  leur 
gravité  dans  les  nécessité*  de  la  discipline  mili- 
taire; —  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  in  de 
notre  Code  pénal  ordinaire,  tout  crime  est  puni 
d'une  peine  infamante,  l'art.  5  déclare  expres- 
sément que  les  dispositions  dndil  Code  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contraventions,  délits  et  cri- 
mes militaire*  ; — Attendu  que  l'art.  33,  C.  civ., 
d'après  lequel  la  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle emportait  la  mort  civile,  était  également 
sans  application  aux  condamnations  pour  fait* 
militaires,  puisque  notre  Code  pénal  militaire, 
qui  a  été  introduit  postérieurement  au  Code  ci- 
vil, distingue  formellement  entre  la  peine  de 
mort  par  la  corde  et  celle  par  les  armes,  et  con- 
sidère la  première  seule  comme  flétrissante  ; 
—  Attendu,  au  surplus,  qu'en  supposant  qu'une 
incapacité  quelconque  eût  été  attachée  à  la  cou- 
damnation  du  comte  d'Alcanlara,  un  arrêté 
royal  du  90  juin  1810  a  accordé  des  lettres  d'a- 
bolition; qu'en  présence  de  l'art.  67  de  la  loi 
fondamentale  de  1815,  qui  attribuait  ao  souve- 
rain le  droit  de  faire  grâce,  sans  aucune  réserve 
et  de  la  manière  que  ce  droit  a  été  constam- 
ment exercé  par  le  roi  Guillaume,  ces  lettres 
d'abolition  ont  eu  pour  effet,  non-seulement  de 
remettre  la  peine  proprement  dite,  mais  d'effa- 
cer toute*  les  toile*  de  la  condamnation  ;  que, 
dans  l'espèce,  ces  lettres  d'abolition  de  la  con- 
damnation ayant  été  accordées  avant  toute  es- 
pèce d'exécution,  auraient  même  empêché,  aux 
termes  de  l'art.  96  du  C.  civ.,  la  mort  civile 
d'être  encourue  si  l'art.  93  do  même  Code  avait 
été  applicable  aux  condamnation*  pour  crimes 


de  l'homme  el  du  citoyen,  lit.  4,  de  le  foret  publique . 
—  A  consulter  Merlin,  Hép.,  *»  Mort  civil*;  Dctno- 
lumbc,  t.  1,  n»  197.  p.  89,  Cdlt.  féline. 

(«Casa,  de  franco  (D.  «S  47,  2,  148);  OcwolomlM;, 
1. 1«,  n- ai*  Cl  218. 
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militaire*;  qu'il  en  aurait  été  de  même  de  toute 
autre  interdiction  de  droits  civils  ou  civiques 
qui  aurait  été  attachée  à  la  condamnation;  — 
Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  documents  pro- 
duits qu'en  mit  le  comte  d'Alcantara  n'a  pas 
cessé  un  instant  de  jouir  de  soi  droits  de  ci- 
toyen ;  qu'il  a  continué,  après  sa  condamnation, 
de  servir  comme  lieutenant  dans  la  17*  divi- 
sion, que  le  34  juillet  1838  il  a  été  promu,  dans 
In  mètne  division,  au  grade  de  capitaine;  qu'en- 
fin, sous  le  gouvernement  actuel,  il  a  été  élevé 
au  grade  de  colonel  de  la  garde  civique,  par 
arrêté  royal  du  5  décembre  1848,  et  nommé 
chevalier  de  l'ordre  Léopold  par  arrêté  du  24 
juillet  1850  j  —  Attendu  qu'il  soit  de  ces  mita  et 
considérations  que  le  comte  d'Alcantara  jouit 
de  tous  ses  droits  civils  et  civiques,  et  qu'il  avait 
qualité  pour  siéger  dans  la  présente  cause 
«""ne  juré  de  jugement;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  toutes  les  formations  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées, 
et  que  les  peines  légales  ont  été  justement  ap- 
pliquées aua  faits  déclarés  constants;  —  Par  ce* 
motif»,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

BRUXELLES  (20  septembre  1880). 

©RDOSKAHCR  DE  LA  CHAIBRE  SU  COBSEIL,  OPPOSt- 

noa. 

La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  au 
mini  itère  publie  contre  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  renvoie, 
contre  ton  a  vit,  un  prévenu  devant  le 
tribunal  correctionnel  (1).  C.d'inst.  cr., 
135. 

La  Mi  a.  rce.  C.  Otteh. 

M.  Kevmolen  a  pris,  devant  la  Cour  de 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accusation,  le 
réquisitoire  suivant  : 

«  Vu  les  pièces  ;  vu  l'opposition  ; 

•  Attendu  que  celte  opposition  est  fondée  sur 
le  motif  que  la  chambre  du  conseil  a  renvoyé 
indûment  J.  Otlen  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, sous  la  prévention  de  menaces  verbales 
de  mort  sous  condition,  les  faits  établis  par  les 
pièces  du  procès  ne  réunissant  pas  le*  caractères 
que  la  loi  exige  ;  —  Attendu  qo'aux  termes  de 
l'art.  135  du  C.  d'inst.  cr.,  l'opposition  A  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'est  ou- 
verte que  si  la  mise  en  liberté  des  prévenus  a 
été  ordonnée;  que  la  jurisprudence,  en  éten- 
dant cette  règle  à  des  cas  analogues,  n'a  jamais 
perdu  de  vue  qu'elle  avait  été  inscrite  dans  la 
loi  afin  d'assurer  la  vindicte  publique  ou  de 
prévenir  l'impunité,  comme  l'annonçait  l'ex- 
posé des  motifs  par  Treilhard;  —  Attendu  que 
la  vindicte  publique  n'est  nullement  compro- 
mise au  cas  de  renvoi  de  l'inculpé  en  police 
correctionnelle  contrairement  A  l'avis  du  pro- 
cureur du  Roi  ;  que  celle-ci  demeure  entière 


(t)  V.Br.,  Cas»..  36  mal  IS37,  cl  Br.,4  ©cl.,  1*43  fa- 
ste, ttM7,  p.  287,  et  Jur.  de  B..  p.  4»).  V.  en  scu. 
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dans  tous  ses  droits,  et  que  s'il  le  juge  convena- 
ble il  lui  esi  facultatif,  au  jour  de  l'audience,  de 
requérir  l'acquittement  du  prévenu,  le  procu- 
reur général  requiert  qu'il  plaise  a  la  Cour  dé- 
clarer l'opposition  dont  il  s'agit  non  reeevable.  » 

Du  20  srpTtaaaa  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
cb.  dt*  mises  en  accusation. 

LA  COUR  donne  acte  an  ministère  public  de 
son  réquisitoire,  et  par  les  motifs  y  énoncés 
déclare  l'opposition  non  reeevable,  etc. 


LIEGE  (30  septembre  1880). 
eitrapuiior,  etrarger. 
Ett  légale  Vextraditiond'unètranger  quand 

même  il  nu  /ternit  vas  tuict  du  nauvertte- 

ment  qui  réclame  ton  extradition. 
Ackxebuar  C.  ta  Hih.  rva. 

Ackkerraan  est  né  au  duché  de  Meeklenhourg. 
Condamné  en  France  do  chef  de  faux  en  écriture 
privée,  il  s'était  réfugié  en  Belgique.  Sur  la  de- 
mande d'extradition  du  gouvernement  français, 
Ackkerman  soutint  que  cette  demande  ne  pou- 
vait être  accordée,  attendu  qu'il  n'était  pas  su- 
jet français. 

Du  20  septembre  1850,  arrêt  C.  Liège,  ch. 
des  mises  en  accusation. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  département  dea  Ardennes,  qui  condamne 
Ackkerman  à  cinq  ans  de  réclusion  comme  con- 
vaincu de  faux  en  écriture  privée  ;  —  Attendu 
que  ledit  J.-C.-C.  Ackkerman,  pour  se  sous- 
traire à  l'application  de  la  loi  sur  les  es  tradi- 
tions, allègue  inutilement  qu'il  n'est  pas  Fran- 
çais, et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  réclamé  par 
la  France;  qu'en  effet  la  loi  du  1"  oct.  183ô, 
permet  de  livrer  tout  étranger  condamné  ou 
mis  en  accusation;  que  de  plus  la  convention 
d'extradition  conclue  entre  b  Belgique  et  la 
France  le  tî  nov.  1854  autorise  les  gouverne- 
ments belge  et  français  a  se  livrer  réciproque- 
ment tout  individu  sans  distinction,  à  la  seule 
exception  de  leurs  nationaux,  émet  l'avis  que 
l'extradition  demandée  peut  être  accordée. 

BRUXELLES  («1  septembre  1850). 

EETRADITI05,  ABUS  DE  CORFIARCE,  PRUSSE. 

L'abut  de  confiance  n'est  pat  comprit 
parmi  let  cas  qui,  d'après  la  loi  du 
1"  oct.  1833  ou  la  convention  conclue 
a  veo  la  Prusse  Us  99  juillet  1836,  peu- 
vent légitimer  une  extradition  (9). 

Le  Mm.  rua.  C.  Kbocxel. 
Du  21  «ETTERBnE  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 

cb.  des  mises  en  accusation. 

LA  COUR  ;  —  ■  Vu  l'expédition  produite  en 
due  forme  de  l'arrêt  rendfc  par  la  Cour  de  jus- 


eonlralre  «ortn,  We/.f  v»  Renvoi  de  ta  chambre  du 
cmuett.p.ew.-tl)  V  Br.,  14 Janvier  1(07. 
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tioe  de  Wetxlar,  le  0  aoat  1880,  pur  lequel  ledit 
Krockel  est  punissable,  d'après  le  droit  criminel 
utoel  du  royaume  de  Prusse,  de  la  peine  d'em- 
prisonnement pour  délit  de  détournement  de 
Fonds  qu'on  lui  irait  confiée  ;  —  Vu  la  loi  du 
1»  net.  1833  et  la  convention  conclue  avec  la 
Prusse  le  99  juillet  1836;  —  Attendu  'que»  ledit 
Krockel  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  1*'  ocl.  1833,  est  d'avis  que  l'ex- 
tradition demandée  par  le  gouvernement  prus- 
sien oe  peut  élre  accordée.  • 

CASSATION  (23  octobre  1850). 

COMPETENCE,  EXTBADJT10K,  VALIDITE,  COl'B .  d'aS- 

Unc  Cour  d'assises,  valablement  saisie  par 
un  arrêt  de  renvoi  de  ta  connaissance 
d'un  fait  imputé  à  un  étranger  arrêté 
en  Belgique,  n'a  pat  à  n'occuper  de  la 
régularité  de  l'extradition  accordée  par 
un  gouvernement  étranger.  Code  d'tnit. 
cri  m.,  art.  33. 

La  convention  entre  le  gouvernement  fron- 
çai* et  la  Belgique  du  22  noo.  1834 
n'exige  pat  que  les  arrêts  rendus  par  les 

tribunaux  belges  soient  signifiés  à  ceux 
dont  on  poursuit  l'extradition.  Art.  1  et 
3  de  la  convention. 

L'art.  4  de  cette  convention,  qui  ordonne 
la  mise  en  liberté  de  l'étranger  qui  n'a 
pas  reçu  signification  d'un  arrêt  d'accu- 
sation dans  les  trois  mois  de  son  arres- 
tation provisoire,  est  sans  application 
lorsque  dans  ce  délai  est  intervenu  tor- 
dre d'extradition. 

C  laïcs  C.  le  Mihist.  publ. 
Du  23  octobre  1850,  arrêt  C.  casa.,  9*  ch., 
MM.  Von  Mei-nen  pr.,  Fernelmoot  rapp.,  Dele- 
Uxque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Steveus  av. 

La  COUR  ; —  Attendu  que  le  demandeur,  pré- 
venu du  crime  de  banqueroute  frauduleuse 
commis  A  Anvers,  a,  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  96  novembre  1849,  été  renvoyé  de 
ce  chef  devant  la  Cour  d'assises  de  la  province 
d'Anvers,  pour  y  être  jugé  conformément  aux 
lois  et  que,  par  le  même  arrêt,  il  a  été  ordonné 
qu'il  sera  conduit  en  la  maison  de  justice,  éta- 
blie près  de  ladite  Cour  d'assises,  sur  le  registre 
de  laquelle  maison  il  sera  écroué  ;  que  cet  arrêt 
justifie  ainsi  l'arrestation  du  demandeur  en 
Belgique  et  le  dépôt  de  la  personne  dans  In 
maison  de  jnstice  d'Anvers  oà  il  se  trouve 
écroué  ;  —  Attendu  que  ht  eour  d'assises  de  la 
province  d'Anvers,  compétente  aux  termes  de 
l'art.  93  du  C.  d'inst.  crim.  pour  le  juger,  n'a 
pas  A  s'occuper  de  la  régularité  ou  de  l'irrégu- 
larité de  soo  extradition  accordée  par  le  gou- 
vernement français;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  cette  extradition  accordée  par  arrêté  du 
président  de  la  république  française,  du  31  dé- 
cembre 1840,  sur  la  production  en  due  forme 

a 


de  l'arrêt  de  la  chambre  dés  mises  en  accusation 
prémenlionné,  est,  en  tous  pointa,  régulière  et 
conforme  au  prescrit  des  art.  1*»  et  3  de  la  con- 
vention d'extradition  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  France  le  ît  nov.  1834  ;  qu'en  effet,  d'après 
ces  articles,  cet  arrêt  devait  seulement  cire  pro- 
duit an  gouvernement  français,  auprès  duquel 
l'extradition  du  demandeur  était  réclamée,  et  ne 
devait  aucunement  être  signifié  à  ce  dernier; 
—  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le 
demandeur  invoque  l'art.  4  de  ee  traité  pour  m 
induire  qu'A  défaut  d'avoir  reçu  signification 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ou  d'un  arrêt  de  condamnation  dans  les 
trois  mois  à  dater  de  son  arrestation  provisoire, 
il  devait  être  mis  en  liberté  ;  qu'en  effet,  il  ré- 
sulte dudit  art.  4,  combiné  avec  les  art.  !•»  et  S 
de  la  même  convention  que  la  disposition  invo- 
quée cesse  d'être  applicable  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  l'arrestation  provisoire  a  été  sui- 
vie, avant  l'expiration  des  trois  mois,  d'un 
arrêté  d'extradition  qui  l'a  rendue  définitive;— 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  la  demande  de  mise 
en  liberté  immédiate  ou  de  transfert  sur  le  sol 
français,  formée  par  le  demandeur,  n'a  pu  dans 
aucun  cas  contrevenir  A  aurune  disposition  de 
la  convention  internationale  invoquée  à  l'appni 
du  pourvoi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pour- 
voi. • 

BRUXELLES  (26  octobre  1830). 

EKQCATX  SVB  EMQVÊTK  «1  VAUT.  —  MAJOBAHOB  SB 
DEXAÏIDB.  —  BBBEVB  DE  COMPTE. 

Lorsque  après  une  enquête  qui  fait  prèsu- 
mer  le  droit  du  demandeur  à  obtenir  une 
somme  plus  forte  que  celle  d'abord  récla- 
mée, celui-ci,  en  se  fondant  sur  un  fait 
révélé  par  cette  enquête,  et  qui  lui  était 
jusqu'alors  inconnu,  en  vient  à  majorer 
sa  demande,  il  ne  peut  être  admis  à  jus- 
tifier celle  majoration  par  une  enquête 
nouvelle.  —  Ce  serait  contrevenir  à  la 
règle  qui  interdit  les  enquêtes  succes- 
sives. 

Cette  interdiction  doit  prévaloir  quatui 
même  le  demandeur  représenterait  le  fait 
dont  il  s'agit  comme  un  fait  nouveau  et 
de  nature  à  constater  une  erreur  de 
compte, 

NoTTBBoaa  C.  Habdt. 

La  maison  Nottebohm  avait  affrété  pour  un 
voyage  aux  Indes  le  navire  du  capitaine  Hardy. 
D'après  la  charte-partie,  le  fret  devait  être  payé 
par  tonneau,  et  le  tonnage  réglé  suivant  l'usage 
du  port  du  retonr. 

La  cargaison  consistait  principalement  en 
café  ;  le  déchargement  du  navire  eut  lieu  A  An- 
vers. —  Contestation  sur  le  règlement. du  fret. 
Il  s'agissait  de  savoir  de  quel  poids  devait  être 
le  tonneau  de  café.  —  Dans  le  compte  dont  le 
capitaine  réclamait  le  solde  il  portait  le  tonneau 
A  900  kil.,  Nottebobm  l'évaluait  A  1,000  kil.  - 
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Contraire*  en  bit  suret  poiot,les  parties  durent 

procéder  à  une  enquête  qui  faisait  présumer  que 
l'usage,  au  port  d'Anvers*  était  de  calculer  If 
tonneau  de  café  a  raison  de  7S0  kil.  pour  le 
payement  du  fret,  et  eelte  nouvelle  base  fut,  de 
la  part  du  capitaine,  l'objet  d'une  majoration 
de  demande.  —  Le  lw  juge,  eonaidérant  qu'il 
M  produisait  au  procès  un  fait  nouveau,  don 
suffisamment  encore  établi,  ordonna  ose  en- 
quête ultérieure  au  tujet  de  l'usage  invoqué  en 
dernier  lieu.  —  Appel  de  ce  jugement  par  la 
maison  Nottebobm. 

Le  capitaine  Hardy  opposait  à  cet  appel  qu'il 
lui  avait  été  permis,  a  raison  d'une  erreur  de 
compte,  de  modifier  ces  conclusions  et  d'arli- 
enler  à  l'appui  de  celte  modification  un  hit 
nouveau  et  décisif  (Merlin,  Rip.,  v»  Conclu- 
lions,  p.  3Si,  et  Carré-Chauvcau,  n«  966). 

I>u  96  octobre  IS50,  arrêt  C.  Bruxelles, 
9*  ch.,  MM.  Mersman  et  VervoorL,  av. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord  que,  pour  le  payement  du  fret  dù  h 
l'intimé,  le  tonnage  doit  être  réfçlé  suivant 
l'usage  du  port  d'Anvers;  —  Attendu  que  l'in- 
timé, dans  le  compte  signifié  en  léte  de  son  ex- 
ploit iutrodoclif  d'instance,  a  lui-même  établi  le 
montant  du  Fret  dû  pour  le  transport  du  café  A 
raison  de  000  kil.  le  tonneau  ;  —  Attendu  que 
les  appelants  ont  contesté  celle  demande  et  ont 
soutenu  que  l'usage  du  port  d'Anvers  était  de 
payer  le  fret  a  raison,  non  pas  de  900  kilog., 
mais  bien  de  1,000  kil.  le  tonneau;  —  Attendu 
que  les  parties  se  trouvant  ainsi  contraires  en 
fait  quant  à  l'usage,  le  tribunal  a  rendu  un  pre- 
mier jugement  interlocutoire  qui  admet  les  ap- 
pelants à  prouver  qu'au  port  d'Anvers,  notam- 
ment pour  le  café,  le  tonneau  est  toujours  cal- 
culé a  raison  de  1,000  kil.,  et  qui  admet  en 
même  temps  l'intimé  1  la  preuve  contraire;— 
Attendu  que  ce  n'est  que  postérieurement  que 
l'intimé  a  majoré  ses  conclusions  en  prenant 
pour  nonvelte  base  le  chiffre  de  750  kilflg.  le 
tonneau,  comme  étant  celui  adopté,  quant  M 
l'usage  du  port  d'Anvers,  par  le  plus  grand 
nombre  de  témoins;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant qu'une  semblable  modification  des  conclu- 
sions pût  être  admise  dans  le  cours  d'une  in- 
stance, il  fondrait  au  moins  que  la  preuve  du 
fait  sur  lequel  elle  repose  résullAt  dès  lors  1  suf- 
fisance de  droit  de  l'enquête  ou  d'autres  docu- 
ments produits  au  procès;  —  Attendu  que  le 
premier  juge  reconnaît  lui-même,  et  avec  rai- 
son, dans  son  deuiième  jugement, que  l'enquête 
n'était  pas  assez  précise  pour  établir  dès  lors 
que  l'usage  du  port  d'Anvers  était  encore  actuel- 
lement de  calculer  le  tonneau  à  raison  de  750  ki- 
log.; —  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses  et  en 
l'Absence  de  tous  autres  moyens  de  preuve  de 
nature  à  donner  à  cet  égard  une  conviclion  suf- 
fisante au  premier  juge,  celui-ci  aurait  dû  se 
borner  à  admettre  le  chiffre  de  900  kil.,  confor- 
mément a  la  demande  introductive,  et  qu'en  ad- 
mettant une  deuxième  enquête  pour  prouver 


que,  selon  l'usage  du  port  d'Anvers,  le  tonneau 
devait  être  calculé  A. raison  de  750  kil., alors 
que  cet  usage  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  pre-r 
mière  enquête,  il  a  contrevenu  aux  règles  de  la 
procédure  qui,  pour  ne  pas  éterniser  les  procès, 
ne  permettent  point  que  plusieurs  enquêtes 
aient  successivement  lieu  sur  le  même  fait;  — > 
Attendu  que  les  autres  points  contestés  en  pre- 
mière instance  ne  l'ont  plus  été  devant  la  Cour  ; 
—  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  Uni  qu'il  admet  l'intimé  è  prouver 
qu'eo  l'absence  de  toute  stipulation  sur  la  capa- 
cité du  tonneau,  l'usage  du  port  d'Anvers  pour 
les  cafés  arrivés  des  Indes  orienta ks  est  de  le 
calculer  à  raison  de  750  kil.  bruts  le  tonoeao, 
d'après  le  tarif  de  la  Société  de  commerce  néer- 
landaise; émendant  quanti  ce,  déclare  l'intimé 
non  reoevable  à  majorer  jusqu'à  concurrence 
de  23,010  fr.  15  cent,  les  conclusions  par  lui 
prises  in  limine  litis,  par  suite  dit  que  le  fret, 
en  ce  qui  concerne  le  café,  sera  payé  sur  le  pied 
des  prédites  conclusions  introduetivea  d  io- 


BRUXELLES  (26  octobre  1850). 

FORÊT*  DÉLITS  F0BBSTIEB5,  BOIS  OOBU1UAVX,  ADJO- 

bicataibe  d'abbbbs,  cosbétebcb,  oaaos:uacs 
sa  1009. 

L'adjudicataire  de  lots  d'arbres  rendus  par 
te  domains,  qui  ne  représente  pas  tous 
tes  arbre»  réservés,  est  passible  des  peines 
comtninèes  par  les  art.  10,  Ht.  xvi,  4 
et  8,  tit.  xxxn,  de  l'ordonnance  de  1669, 
même  en  V absence  de  toute  preuve  qu'il 
ssrait  C  auteur  ou  complice  de  V enlève- 
ment dos  arbres  manquants,  et  le  tribunal 
Correctionnel  saisi  n'a  pu  se  déclarer  in- 
compétent pour  connaître  de  la  préven- 
tion, sous  paéteste  qu'elle  ne  constituerait 
pas  un  délit,  et  que  les  articles  précités 
n'auraient  pas  été  publiés  en  Belgique; 
cette  ordonnance  x  est  en  tout  point  obli- 
gatoire. 

LE  Mil».  DES  Fl!U!fCES,  —  C.  VaMDEBLISDE*  it 

Coksobts. 

Les  sieurs  Yandcrliudcn,  Go^niaux  cl  leurs 
camions,  adjudicataires  de  divers  lois  de  bois.  & 
couper  vendus  par  l'administration  forestière, 
furent  traduits,  A  la  requête  de  M.  le  ministre 
des  finances,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  pour  se  voir  condamner  A  diver- 
ses amendes  el  restitutions  pour  pieds  corniers, 
parois  et  baliveaux  de  réserve  manquants,  etc., 
le  tout  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1G69, 
et  notamment  des  art.  4  et  8,  titre  XXXII.  L'ar- 
ticle 79  du  cahier  des  charges  portait  que  l'or- 
donnance et  autres  lois,  règlements  et  arrêtés 
concernant  les  forêts  étaient  tous  exécutoires  et 
de  rigueur  comme  le  cahier  des  charges  lui- 
même. 

Jugement  du  8  mars  1849,  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels 
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n«  sont  compétents  qne  lorsqu'il  a^git  d'un  dé- 
lit, e'esl-è-dire  d\in  méfait  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles («ri.  179  et  18»  du  C.  d'inst. 
crin.);  —  Attendu  que  le  fait  imputé  on*  pré* 
venus,  tel  qu'il  résulte  de  la  citation,  consiste  à 
n'avoir  pas  représenté  lotis  les  arbres  réservés 
dan*  les  lots  leur  adjugé*  ;— Attendu  que  ce  fait 
n'est  prévu  par  aucune  loi  belge  ;  qu'en  effet 
la  peine  d'amende  com minée  par  l'art.  4,  ti- 
tre XXXII  de  l'ordonnance  de  1669,  ne  peut, 
comme  les  amendes  coin  rainées  par  les  art.  1 
et  8,  et  comme  en  général  toole  peine,  être  ap- 
pliquée qu'A  l'auteur  ou  au  complice  du  fait  in- 
criminé; —  Attendu  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même 
allégué  que  les  arbres  manquants  auraient  été 
coupés  ou  enlevés  par  les  prévenus  ou  par  leur 
ordre,  et  que,  d'autre  part,  ceux-ci  ne  se  trou- 
vent pas  dans  le*  cas  de  complicité  définis  par 
les  art.  66  et  suiv.  du  C.  pén.;  —  Attendu  que 
les  fait*  de  négligence  ou  de  défaut  de  surveil- 
lance qui  leur  seraient  imputés  ne  pourraient 
constituer  un  <iélii  qu'eu  vertu  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce; 
qu'en  admettant  que  l'art.  10  du  tare  XVI  de 
l'ordonnance  précitée  portant  s  que  l'adjudica- 
taire qui  ne  représentera  il  pas  les  baliveaux, 
arbres  de  lisière,  etc.,  laissés  à  sa  garde,  sera 


tenu  de  les  payer  ainsi  qu'il  est  dit  an  chapitre 
De*  amenda,  ■  commine  autre  chose  qu'une 
responsabilité  civile,  et  élève  cette  omission  au 
rang  des  délits,  on  ne  pourrait  néoumoinaen 
faire  application  en  Belgique,  puisque  cet  arti- 
cle n'y  a  pas  été  publié  ;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  que  les  adjudicataires  se  sont  engagés,  par 
lenr  cahier  des  charge*,  à  représenter  les  pa- 
rois, pieds  cornier*  et  sutres  arbres  réservés,  à 
peine  d'en  payer  ia  valeur  sur  le  pied  de  l'art.  4 
dn  titre  XXXU,  l'exécution  de  cette  clause  pu- 
rement civile  peut  sans  doute  donner  ouverture 
à  de*  dommages-intérêts,  et  spécialement  a  la 
pénalité  stipulée,  mais  ne  saurait  constituer  un 
délit;  qu'on  ne  peut  argumenter  de-la  stipula- 
tion contenue  en  l'art»  52  du  cahier  de*  charges , 
puisqu'il  est  évident  qu'on  ne  peut,  par  de*  con- 
trat* civil*,  intervenir  l'ordre  de*  juridiction* 
et  stipuler  des  pénalités  criminelles  et  correc- 
tionnelles pour  des  faits  auxquels  la  loi  n'a  pas 
attaché  le  caractère  de  crimes  ou  de  délits  ;  que 
ce  principe  est  si  rigoureux  que  l'art.  2005  du 
C.  civ.  défend  de  stipuler  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  où  ce  mode  d'exécution  des  juge- 
ments n'est  pas  autorisé  par  la  loi;  —  Attendu 
que  les  questions  de  compétence  sont  d'ordre 
public  et  doivent  être  examinées  et  résolue*  d'of- 
tice  par  le*  tribunaux  au  cas  de  silence  des  par- 
ties; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  «—Appel. 

Du  26  octobib  1850,  arrêt  C.  Brux.,  4*  ch., 
MM.  Allard  et  Neyssen  av. 


LA  COUR  ;—  Attendu  que  les  farta  incriminé* 
tombent  tout  nu  moins  sous  la  disposition  de 
l'art.  10  dn  titre  XVI  de  t'ordonnance  de  lfiG9  ; 
—Attendu  qu'en  renvoyant  aux  chapitre  De» 
amende»,  eet  article  montre  nsso*  qu'il  regarde 
comme  délit  le  fait  dont  il  parle  (art.  18  de  ce 
chapitre)  ;  — Attendu  que  la  peine  comminée  par 
ledit  article  doit  être  appliquée  en  Belgique  au 
délit  qu'il  prévoit,  puisqu'une  loi  obligatoire 
pour  noua,  l'art.  660  du  Code  du  5  brumaire 
an  iv,  l'ordonne  expressément  et  sans  aucun 
préalable;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jogemeat 
dont  appel  au  néant,  dit  que  le  premier  juge 
éuil  compétent;  ordonne  de  plaider  au  fond. 

LIÈGE  (30  octobre  1830). 


SX  BU  ES,  ■tmtSTIOH,  DEXIT, 

L'intention  de  commettre  «m  acte  de 

rais  gré  est  requise  pour  constituer  le 
délit  de  mutilation  det  arbres  sur  te  ter- 
rmndauirm  (1).       5> ,     ,r(îi|  ^ 

Ctuvéa  C.  »  lis.  m. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Retour 
ainsi  conçu  :  ■    t  ,^^n'--.Jttt<> 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  qne 
le  prévenu  a,  la  nuit  du  8  an  4  juillet  dernier, 
dans  un  jardin  du  sieur  Bourgeois,  mutilé,  de 
manière  à  le*  faire  périr,  deux  cerisier»  y  erenv 
sont,  et  maraudé  «ne  certaine  qnaotité  de  ce- 
rises...; —  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  445 
et  446,  C.  pén.,  84  de  la  loi  du  28  septembre 
1791,  condamne  Chavée  à  six  mois  d'emprison- 

■W**"1  

Appel  par  le  prévenu. 

Le  ministère  public  soutint  que  le  délit  de 
mutilation  existait  par  le  seul  fait  que  les  arbre* 
étaient  destinés  à  périr,  et  qu'ils  se  trouvaient 
sur  le  terrain  d'au! ru»;  qu'ainsi  l'intention  n'é- 
tait pas  requise.  tu?*A 


Du.SO  octobre  1850,  arrêt  C.  Liège,. ch. 
oorr.,  M.  Moltar  av.  , 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  point 
de  l'instruction  que  le  prévenu  sott  coupable 
d'avoir,  en  juillet  dernier,  méchamment,  et 
et  dans  l'intention  d'exercer  un  acte  de  mauvais 
gré,  mutilé  des  arbre*  se  trouvant  dans  le  jardin 
de  Henri  Bourgeois,  à  Gembloux,  mais  qu'il  est 
convaincu  d'avoir,  au  même  lien,  maraudé  une 
certaine  quantité  de  cerises  ;  —  Par  ces  motifs, 
réformant  le  jugement  dont  est  appel,  condamne 
A  un  emprisonnement  de  8  jours,  selon  l'arti- 
cle 54  de  la  loi  des  28  septembre  1791  < 
midor  an  iv.... 


(1)  V.  Merlin 
P  233, ed.de Br 


Les  arrcls  des  mois  de  novembre  et  décembre  1850  se  trouvent  dans  le  tome  1831, 

notamment  p.  203-288. 

FIN. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES 


MATIÈRES  COHTEHVBS  DANS  LE  ÏOLME  DE  1850. 


ABSENCE. 
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sibilité. Le*  juxemcnU  portant  dé- 
claration d'abacncc,  étant  Indivi- 
sible*, peuvent  être  Invoqué*  par 
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ABSENCE.  V.  Prescription.  ] 

A  Et  *  DE  BLANC  SEING. 

1 .  Effet  négociable.  Celui  qui,  iur 
un  écrit  aliwl  conçu  :  ■  Bon  pour 
■  16,000  franc*  ■  (avec  la  signa- 
ture  du  souscripteur},  écrit  a  lui 
confié  par  ce  dernier,  «on  associé, 
mal*  dan*  un  but  déterminé  et  cir- 
conscrit, et  nullement  pour  être 
négocié,  ajoute  frauduleusement 
les  mol*  :  ■  A  présentation  J'ac- 

•  cepte  et  promets  de  payer  a  M.  R., 

•  négociant,  ou  â  son  ordre,  la 
«  somme  de  16,000  fr.,  valeur  reçue 

•  en  espèce*,  •  et  poursuit  en  Jus- 
tice le  recouvre  sien  t  <J  u  blanc  tel  ug 
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signature  du  souscripteur,  ne  con- 
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complet  de  débitlon.  Bu  consé- 
quence rajoute  frauduleuse,  par  le 
porteur  de  semblable  écrit,  d'une 
date  et  des  mots  :  A  présentation. 
J'accepte  et  promet*  de  payer  à 
M.  R..  négociant  à...,  la  tomme 
de...,  valeur  reçue  en  etpécetouà 
son  ordre,  constitue  l'abus  d'un 
blanc  seing.  iw, 
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moin» et  par  présomptions  est  ad- 

1H50. 


mlsslble  pour  établir  l'Identité  de 
la  personne  qu'on  prétend  dire  In- 
tervenue A  un  acte  de  l'état  civil. 

iss 

2.  Preuve,  Filiation.  Lorsque,  à  ra  I  - 
son  de  leur  ancienneté,  les  actes  de 
l'état  civil  produits  pour  juillfier 
d'une  filiation  se  trouvent  Incom- 
plets et  sont  reconnus  tnsufllsants. 
Il  y  a  lieu  A  une  preuve  complé- 
mentaire, tant  par  titres  que  par 
témolns.et  les  conditions  préalables 
de  l'art.  46,  C.  clv.,  ne  sont  pas  re- 
quises. 172 

ACTB  BESPECTCRt'X.  V.  Mariage. 

ADULTERE. 

Action  publique,  Recevabilité 
L'action  publique  pour  délit  d'a- 
diillèrc  n'est  subordonnée  ni  4 
l'existence  préalabled'unjugemcnl 
qui  prononce  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps,  ni  A  la  condition 
que  le  mari  soit  partie  en  cause  1 II 
suffit  de  sa  plainte.  85 

AFFRER MISERENT  (CLAUSE  D'). 

Effet».  L'affrérissement  ou  clause 
par  laquelle  deux  futurs  époux  ont 
stipulé,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, que  leur  succession  se  par- 
tagerait, sans  distinction  de  sexe, 
entre  tous  Icurscnfanl*.  n'a  paaolé 
aux  disposants  la  faculté  de  faire 
conjointement  ou  séparément, dam 
lea  limites  du  droit,  de*  doua  soit 
par  acte*  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment A  l'un  ou  l'autre  de  leurs  en- 
fants. 223 

AGENT  DIPLOMATIQUE. 

Attachés,  Immunités.  Celui  qui 
est  attaché  *  une  ambassade  est 
exempt  de  la  Juridiction  des  tribu- 
naux belges.  isi 

ALIMENTS,  v.  Convention,  Enfant 
naturel. 

ANGLETEBBE.    V.    Lettre  de 
change. 
APPEL. 

1.  Acquiescement.  Interlocutoire. 
Lor*  même  qu'on  a  exécuté  un  Ju- 
gement interlocutoire,  nn  est  rece- 
vable A  en  Interjeter  appel.  Cet  ap 
pel  peut  être  Interjeté  après  le 
jugement  définitif,  quoique  plus  de 
trois  mois  se  soient  écoulé»  a  partir 
de  la  signification  du  jugement  in- 
terlocutoire. II  serait  recevante 
même  n'y  côl-ll  eu  aucune  ré.crve. 

2.  Intérêts.  Le»  Intérêt»  non  ré- 
clamés en  première  instance  ne 
peuvent  être  demandés  en  instance 
d'appel,  surtout  en  l'ahscner  d'ap- 
pel incident,  l  es  Intérêts  sont  du», 
en  cas  d'admissibilité  de  la  de- 
mande principale,  A  partir  de  l'acte 
d'appel.  Iï7 

3.  Prescription .  l  e  droit  d'inter- 
jeter appel  d  un  jugcun  ut  non  li- 
gnifié se  prescrit  par  le  lap*  de 
Mans.  22 


APPEL,  v.  Arbitrage;  Enquête. 
APPEL  (mat.crlm.). 


ministère  public.  Est  nul  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  de  simple 
"  rmê,  non  au  greffe,  mal* 
déclaration  transmise  au 


ABBITB  AGE. 

1.  Arbitres  forcés.  Ordre  public, 
Appel  La  juridiction  des  arbitres 
forcé*  n'est  pas  d'ordre  public. 
Néanmoins  un  chef  de  demande 
dont  let  arbitres  n'ont  pas  été  saisit 
ne  peut  être  d'emblée  soumis  A  la 
Cour  d'appel  par  l'un  de*  associés, 
sans  le  consentement  de  l'antre.  II 
en  est  ainsi  en  matière  de  compte 
entre  associés  si.  devant  la  Cour,  co 
compte  était  l'objet  de  nouveaux 
contredits  sur  des  articles  non  con- 
testés devant  le  premier  juge.  38 

2.  Clause  compromlssolre,  y  ail- 
dlté.  La  clause  compromlssolre  in- 
sérée dans  un  contrat  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  contienne  ni  les 
noms  des  arbitre*  ni  l'objet  du  li- 
tige. 155 

ARBRES. 

Mutilation, Délit,  Intention.  L'In- 
leulion  de  commettre  un  acte  de 
mauvais  gré  est  requise  pour  con- 
stituer le  délit  de  mutilation  des 
arbre*  sur  le  terrain  d'aulrul.  312 

ARMATEUR.  V.  Navire. 

ARME  PROHIBEE. 

1.  Fusil  A  démouler.  Le  fusil  â 
démonter  est  nue  arme  prohibée. 

212 

2  Pistolet  de  poche.  Le  pistolet  de 
poche  n'est  pat  une  ai  me  prohibée. 

157 

ARRET  DE  RENVOI. 

ISuUHé,  Fait  non  qualifié.  Esl  va- 
lable eoinmequalinant*uin*auimcnt 
la  prévention, l'arrêt  de  renvoi  qui, 
sanv  répéter  les  faits,  confirme  l'or- 
donnauce  de  la  chambre  du  conseil 
par  les  motifs  énoncés  dans  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  ré- 
quUitotrC  qu'il  transcrit  et  Ori  les 
faits  constitutif»  d'un  crime  prévu 
par  la  loi  sont  énoncés.  211 

ART  DEGI  ERIR. 

Cession  de  médicament,  Dut  de 
charité.  N'est  point  punissable  celui 
qui,  agissant  dan»  des  vue»  d'huma- 
nité cl  de  charité,  cède,  même  A 
prix  d'argent,  quelque*  cuillerée* 
de  la  médecine  dite  t  rroy.  212 

AUTORISATION  liE  FEMME  MA- 
RIES. 

I.  Acte  d'appel  Sultllé.  H  faut, 
■nu»  peluc  de  nullité,  que  l'.ii  te 
d'appel  dirigé  contre  une  femme  en 
puissance  de  mari  mit  uoliiié  à  ce- 
lui-ci dan»  le  dél.il  utile.  .VI 

1.  —  Délai  II  mi  OH  de  1.1  si|:mlt- 
c.vtlou  du  jugement  fiile  \>.<t  1» 
Icinmc  qui  a  tu  gain  de  eau»*'  et 
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311  BELIIB. 


(  ASSATION. 


CASSATION. 


tan*  lulorlMlloo,  pour  que 
le  délai  d'appel  ait  »nn  cour*.  50 
3.  —  Intervention  du  mari,  ie 
mari  peut  Intervenir  en  luttante 
d'appel  et  demander  conjointement 
avec  ta  femme  la  confirmation  du 
jugemeol,  tout  en  concluant  i  la 
nullité  de  l'acte  «l'appel.  50 
AUTORISATION   DE  TE»  RE  U\- 

RlfcR.  V.  Billet  *  ordre. 

A  A  EU. 

Effet.  De  prétendu*  aveu»,  ne 
pouvant  avoir  plut  d'effet  qu'un 
acte  récognitif,  ne  peuvent  l'em- 
porter aur  racle  qui  constate  l'obli- 
gation, et  qui  a  Clé  tou  vcralnement 
lulcrprelcparlcjugedufond,  03 

AVOCAT. 

Imputation/,  Reiponsabt'llé.  Il 
e»l  tnieniilaux  avocat»  comme  aux 
partie»  d'avancer  aucun  fait  grave 
contre  l'honneur  et  la  réputation 
de  leur*  adversaire».  A  mollit  que  la 
nécettilé  de  la  came  oc  l'exige,  cl 
A  molli»,  pour  le»  avocat»,  qu'il* 
n'en  aïeul  charge  exprc*»e  et  par 
écrit  de  leur»  client»,  et  il  faut  en- 
core que  le»  document»  du  proco» 
prouvent  la  vérité  de»  fait»  avan- 
cé», ou  que  l'articulation  de  fait* 
préclt,  pertinent*  et  adml*»lblo*. 
dont  I»  preuve  légale  e»t  offerte, 
rende  vraUcrablable  l'imputation. 

2»7 

AVORTERENT. 

Tentative.  \*  tentative  d'avortc- 
ment  n'e»l  |ni»  puuiitahle,  même  A 
l'égard  du  lier*  qui  a  fourui  le* 
moyen*  ou  donné  le*  Indication* 
dont  l.i  femme  enceinte  a  fait  utage 
tant  rOmllal.  265 

AYANT  CAUSB.  V.  Faillite. 


■  AIL. 

I .  Briqueterie,  Réconduction  la- 
cite.  L'extraction  de  terre*  desti- 
née* A  la  fabrication  de  brique»  peut 
faire  l'olijct  d'un  contrat  de  louage, 
et  le»  règle*  »ur  la  tacite  reconduc- 
tion »onl  applicable»  A  cette  con- 
vention. 187 

i.  Incendie,  Responsabilité.  Lors- 
que le  propriétaire  d'une  ni.ilton 
louée  en  occupe  Itil-ménie  une  par- 
lie,  apéclaiemenl  le  premier  étage, 
la  pré»oinptlon  de  faute  de  l'art. 1733 
C.  civ.  ce»»c,  en  cas  d'iucendie, 
contre  le  locataire.  10 

3.  preuve.  De*  procès- verbaux 

de  connni*»aire»  de  police  et  le»  »•- 
tcrtlon»  de»  journaux  ne  peuvent 
pa*  être  accueilli»  comme  preuve» 
en  ce  qui  concerne  la  caute  de  l'In- 
cendie et  la  partie  de  la  maiton  où 
il  aurait  commencé.  10 

BAIL. 

4.  Prolongation,  Interruption,  ta 
cas  de  b:iil,  »"il  cxl»te  une  conven- 
tion qui  tllpule  une  prolongation 
de  plutleur*  année*,  mai»  tau*  dé- 
terminer IVpoquc  A  laquelle  celle»- 
cl  prendront  cour»,  celle  époque 
c«l  cernée  lie  commencer  qu'A  l'ex- 
piration du  triennal  qui  tull  la  date 
de  la  coiivculloa.  282 

BELGE. 

Perle  de  la  qualité.  Le  Belge  qui, 
avant  18.10,  a  prit  du  »ervlc«  mili- 
taire dan»  le  royaume  de*  Payt-Bat 
conter  vc  «a  qualité  de  Belge,  »*il 
u'eit  pa»  démontré  qnccYtl  volon 


lairemenl  qu'il  a  continué  (on  »cr- 
vlce  apre»  la  «éparalion  légale  de» 
deux  royaume».  157 
BIENS  CELÉS. 

Action  repouitée,  Réclamation 
nouvelle.  Lor*qu'un  bien  national 
a  fait  l'objet  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  publique,  et  qu'un 
hoipice  a  éclioué  dan*  la  réclama- 
tion par  lui  formée  uir  ce  même 
bleu  prétenté  comme  bien  celé  au 
domaine,  temblablc  réclamation  ne 
peut  être  plu»  lard  renouvelée  par 
un  aulre  éUblUtcnicnl  de  blcufal- 
aance.  272 

BIGABTE. 

Tentative.  La  tentative  de  biflt- 
mic  ctt  punl»»ablc.  227 
BILLET. 

Signature  de  compta l tance,  Tiers 
porUur  Le  «outcrlptcur  d'un  billet 
négociable  ne  peut  pa*  oppoter 
aux  lier»  porteur»  qu'il  n'a  donné 
qu'uue  tignalurc  de  couipUUuuce 
pour  la  dette  d'aulrul.  51 

BILLET.  V.  Lettre  de  change. 

BILLET  A  0BDRE. 

Femme,  Autorisation,  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 
lu  hiilcl  A  ordre  «ou»crll  par  un 
commerçant  el  accepté  pour  aval 
par  ta  femme,  ne  peut  paiélre  at- 
taqué par  celle-ci  pour  défaut  d'au- 
luritalioii.  Ce  billet  constitue  un 
commencement  de  preuve  par 
écrit,  A  l'effet  de  prouver  par  lé- 
moliul  lntcrvenllondu  mari  â l'acte 
pourdunner  ton  cuuteulcniciil,  246 

BORNAtiE. 

Compétence ,  Lortquc  l'action  eu 
bornage  renferme  en  même  temp» 
une  conietlailon  »ur  le*  llmilet  de 
la  propriété,  elle  ctt  de  la  compé- 
tente du  tribunal  civil.  Ellee>lde 
la  compétence  du  juge  de  paix  teu- 
Icmcnl  dan»  le  ca*  où  elle  a  pour 
but  de  con»later  uialcncllemeul  le* 
couflnt  non  cunlcttvs  de  deux  pro- 
priété» 5J 

BOI'RSE  D'ETUDE. 

Pajremcnt,  condition.  Cne  fonda- 
lion  de  l>our»e,  élablte  eu  faveur 
d'un  parcul  ou  d'un  habitant  de 
telle  paroi»«e,  qui  sera  d'Intention 
de  prendre  tes  ordres  sacrés,  el 
sera  pour  tors  dans  les  humanités, 
desquels  biens  il  jouira  pour  pour- 
suivre ses  études  ,  e»t  nêcettal- 

reineul  luunilte  A  la  condition  d'é- 
tude. En  cat  d'impoatlbililé,  retul- 
laul  même  d'une  force  majeure,  de 
i emplir  celle  condition  peudaul 
uluiicur*  année*,  il  u'exiile  aucuu 
droit  aux  rcveuut  de  celte  fonda- 
tion. 30 

BOCRSES  D'ETLDE.  V.  Fonda- 
llout. 

BREVET  D'INVENTION. 

Machines  importées,  l'ente  des 
produits.  Il  entre  dan*  let  pouvoir* 
du  gouvernement  d'accorder,  A 
titre  de  brevet  d'Invention,  le  droit 
cxclutif  de  faire  utage  d'une  ma- 
chine nouvellement  Inventée,  im- 
portée ou  perfectionnée,  cl  d'en 
vendre  le*  produit».  228 

BRUXELLES.  V. 


attribution*  de  la  Cour  de  c.iuai ion 
de  rechercher  »l,  »ou»  let  appa- 
rence» d'un  échange,  un  acte  ne 
contient  pa*  let  élémenlt  légaux 
coutlilutif»  de  la  vente.  288 

2.  Décision  en  fait.  Etal  du  li- 
tige Let  jugement»  el  arrêta  Axent 
•nuveralncineiil  l'étal  du  litige  tor 
lequel  II»  ont  A  prononcer,  aurloul 
alor*  que  le»  concliuioa»  de»  par- 
lie»  «oui  pure»  cl  tiniplet  et  non 
motivée*.  91 

3.  Pourvoi,  Cerltflcal  d'Indi- 
gence, c'ctl  A  l'autorité  communale 
cbaigee,  »out  ta  retpontabilltê,  de 
délivrer  le*  ccrtlOcat»  d'indigence, 
aux  ont  d'être  ditpenaé  de  la  contl* 
goaltoo  de  l'amende  pour  te  pour- 
voir en  cassation,  et  A  apprécier  ti 
la  partie  intéressée  e»t  ou  non  IntuV 
génie;  le  pouvoir  judiciaire  e*l  In- 
compétent noor  connaître  de  la 
validité  de*  motlftdu  refut  deteen- 
blablc  certificat.  U 

4.  Pourvoi  unique,  Indcmnllt. 
ouand  un  teul  pourvoi  a  été  dirigé 
ooutre  un  teul  et  même  arrêt,  ut 
demandeur  dont  le  pourvoi  etl  re- 
jeté im  peut  être  condamné  qu'A 
■tue  teule  indemnité.  <V 

5.  Pourvoi,  Nullité,  Décès  du  dt- 
fendeur.  VeM  pat  nul  le  pourvoi 
dirigé  contre  une  partie  décédée 
dan»  l'intervalle  entre  la  tlgnlûca- 
lion  du  jugeaient  attaqué  el  le  dé- 
pôt du  mémoire,  atort  que  la  re- 
u>êle  a  été  tlgniflée  dan»  le  délai 
aux  bérlliert  de  cette  partie.  3) 

6.  —  Recevabilité.  Lorsque,  aprè» 
un  arrêl  Interlocutoire,  l'arrêt  dé- 
Ouililett  rendu  tan*  que  le  juge  ait 
aucuu  égard  A  la  preuve  ordonnée, 
le  pourvoi  interjeté  contre  cet  deux 
déclUon»  etl,  A  défaut  d'intérêt, 
non  recevante  contre  l'arrêt  laler- 
loculolro.  248 

7.  —  Renvoi,  Matière  correction- 
nelle. Lorsque  la  Cour  de  cattaiion 
aouule  une  décision  rendue  «*>  nta- 
titre  correctionnelle.  Il  y  a  lieu  A 
renvoi  devaul  un  aulre  juge,  même 
au  ca»  où  elle  décide  que  le  fait  ■« 
prétenle  ni  délit  ui  contra venlioe. 

2*1 

cassation.  V.  Jugement,  Bine*. 
Pretcriplion. 
CASSATION  (mal.  crira.). 

1.  Effets  suspensifs.  Le»  jogr- 
meult  rendu» eu  matière  pénair.  oc 
«ont  p*t  tutceptible*  d'execuiloo 
pendant  let  délai»  du  recour*  en 
cattalion.  2S" 

2.  Notification.  Délai.  Ce  n'ett 
pat  A  peine  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance que  l'art.  41S  du  C.  d  lost 
cri  m.  exige  que  le  recourt  en  ca**a- 
llou  exercé  par  le  minlttere  public 
tvll  notifié  daot  te  déUI  «le  irait 
jours  A  la  parti' 
élê  dirige. 

/,  Mineur.  Le 
teur  tient  de 
faire,  de 

rattalton 


CASSATION. 

1.  Attributions  de  la  Cour,  Elé- 
ments du  contrat.  Il  entre  dan»  le» 


3.  Pour vi 
l'accusé  ni 
pouvoir  de 
pourvoi  en  ca 
de  ton  enfant. 

4.  Pourvoi  tardif, 
volonté  de  se  pourw 
que  le  coudamné  d« 
pourvoi  ett  tardif 


il  a 
73 

père  de 
ta  loi  le 

chef,  un 
l'intérêt 
Si 

Preuve  de  le 
ir.  La  preuve 
tenu  dont  le 
a  déclaré  en 


von 
dant 


temp*  utile  vouloir  recourir  eu  cat- 
aatlon  peut  résulter  d'une  enquête. 

137 
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COBNtlE. 


COMPÉTENCE. 


31!) 


v. 


.  v. 

CBABBRB  DIS  II» ES  M  ACCO- 
StTlOB. 


l'arrêt  de  ta 


bre  »  prit  ta  décision  après  le 
.  par  le  ministère  nubile  de  ta 
i  écrite,  ei  aprèa  que  ce 
et  le  gredicr  te  furent 
retire».  Il  eat  par  cela  même  sulB- 
Mtnment  établi  que  le»  Jugea  oot 
délibéré  entre  et»  usa  détem pa- 
rer. 306 
CBVSSB. 

t.  Battue,  Intention.  Il  rry  a 
point  délit  de  chasse  «'Il  résulte  dea 
circonstances  de  ta  cause  que  c*ett 
•  riftMt  du  chasseur  que  des  tra- 
queari  ont  recherché  le  gibier  «ur 
le  terrain  d'autrul.  147 

X  Clôture,  colportage  du  gibier. 
La  prohibition  de  colporter  le  gi- 
bier mentionné  en  l'art.  9  de  la  loi 
•tir  la  chatte  ne  commence  qu'a 
compter  du  troisième  Jour  après 
celui  ou  la  chatte  ett  close.  103 

3.  Compiiettê.  Let  dispositions  dn 
Code  pénal  en  matière  de  compli- 
cité tout  applicables  aux  délits  de 
chatte.  259 

4.  Employé  <tet  douane i.  Parmi 
le» employés  det  douanes  dont  parle 
rart.  7  de  la  loi  snr  la  chaste,  pour 
leur  faire  inblr  une  aggravation  de 
peine  en  cat  de  délit,  n'ett  pat 
compris  le  receveur  on  le  vérlnca- 
tenr.  Î24 

5.  location,  Acte  tout  tetng 
prti>é  La  location  du  droit  oechaasc 
par  acte  tout  seing  privé,  enregis- 
tré après  let  pourtultet,  ne  fait  pas 
fol  de  ta  date  enter»  le  prévenu. 
Celui-ci.  tant  prétendre  droit  4  la 
choie,  pent  repousser  par  tous 
moyens  de  droit  l'action  de  la  psr- 
tie'clvlie.  102 

9.  rot  tes  rton.  Itt  non  redevable 
la  preuve  de  faltt  pottettolret  de 
chatte  qui  tendent  A  établir,  non  nn 
droit  a  (a  propriété,  malt  »  celle  du 
droit  de  chaste.  103 

7.  Suite,  Terrain  «autrui,  la 
suite  du  gibier  par  let 


le  chat- 

uy  a  posé  aucun  fait  peraon- 
*.  147 
c.BEtm  DE  FER,  V.  Rctponsabi- 


r.nosB  JGCEE,  v.  Trantpert,  Ce«- 


v.vkvsx  coBrRoiiiwnRE.  v.  Ar- 


rOflïENCEÏÎNT  IIE  PREIVR  PAR 

Et  m  t. 

Date  certaine  m  commencement 
île  preuve  par  écrit  peut  rétuller 
d'acletdépoorvns  de  date  certaine. 

24A 

CO«HE1(:e*E*Tt>E  PREflVEFAR 
ECRIT.  T.  Billet  4  ordre. 
COMBCIXJtrTE  ENTRE  ÎPOCX. 

1.  Arqultlllon,  F.nfanti.  l'acqwl- 
tlliou  f.ilte,  pendant  l'existence 
d'un  second  mariage,  au  proOt  det 
enfants  mineurs  du  premier  lit,  est 
valable;  en  qualité  de  tuteur,  le 
père  a  pu  stipuler  et  acquérir  pour 
te*  enfants  mineurs.  M 

2.  Vole  certaine,  lltrttler  btntft- 


clalre.  Det  héritiers  bénéficiaires 
de  leur  père  ne  peu  vent  pas,  connue 
représentant!  de  leur  mère,  se  pré- 
valoir du  défaut  de  date  certaine 
vlt-A-vts  d'ttne  obligation  sonicrlle 
par  le  mari,  et  te  rapportant  4  une 
opaque  oû  la  communauté  subsis- 
tait. 22* 
S.  Immeuble  fictif.  Changement 
du  contrat  de  mariage.  Les  époux 
qui  ont  stipulé  dans  leur  contrat  de 
mariage  que  le  survivant  aurait  la 
totalité  de  la  communauté  mobi- 
lière, 4  charge  de  payer  les  délies, 
n'ont  pas  pu,  dans  un  acte  de  prêt 
fait  ultérieurement,  stipuler  que 
le  capital  prêté  serait  considéré, 
quant  4  eux,  comme  Immeuble  0c- 
llf.  10 

4.  Récompense,  letton.  L'action 
en  récompense  ett  mobilière.  54 

5.  Récompense,  constructions.  Si 
des b4tfmentican»ldérahl«tont  été 
construits  avec  det  deniers  de  la 
communauté  sur  l'nn  det  Immeu- 
bles achetés  parle  mari  en  remploi 
de  tes  propres  aliénés.  Il  y  a  lieu  4 
récompense  de  ce  chef,  tl  les  époux 
se  sont  mariés  tout  une  coutume 
attribuant  tout  le  mobilier  au  sur- 
vivant. 9 

6.  Remploi.  Le  mari  n'a  pat  le 
droit  de  disposer  des  deniers  de  la 
communauté  pour  te  continuer 
propret  det  blent  «Tune  valeur  bien 
supérieure  4  celle  des  bleDS  alié- 
nés. Ainsi  l'immeuble  acquis  4  ce 
litre  n'est  propre  que  dans  la  pro- 
portion du  prix  4  remployer  avec 
le  prix  de  l'acquisition  nouvelle.  259 

7.  Reprise  de  l'apport  franc  et 
quitte.  Intérêt.  La  femme  d'un  failli 
qui  a  stipulé  que  il,  lort  de  la  dis- 
solution du  mariage,  elle  renonçait 
4  la  communauté,  elle  aurait  droit 
4  reprendre  ton  apport  quitte  et 
franc,  n'a  pat  droit  aux  Inlérétt  de 
ton  apport  4  partir  du  Jour  de  sa 
renonciation.  Bile  n'a  pat  non  plut 
droit  aux  Inlérétt  4  partir  de  ta  de- 
mande en  Justice,  si  celle-ci  n  a  été 
intentée  que  postérieurement  4 
l'ouverture  de  la  faillite.  301 

CORaCNACTt  (REGINE  EXCLU- 
SIF DK). 

Acquisitions  Sont  te  régime  cx- 
clusllde  I»  communauté  les  acqui- 
sitions faites  pendant  le  mariage 
appartiennent  exclusivement  au 
mari  quand  la  femme  ne  possède  ni 
blent  ni  valeurs  quelconques  qui 
puissent  avoir  servi  4  fournir  le 
prix.  La  déclaration  faite  par  le  mari 
dans  det  acte»  d'acquisition  que  sa 
femme  y  ett  Intéressée  pour  molllé. 
et  que  la  molllé  du  prix  a  été  payée 
par  elle,  n'a  pas  pour  effet  d'attri- 
buer celte  part  4  la  femme.  133 

COHBDNE. 

1.  Dtlltt.  Les  communes  n'ont  été 
déchargées  des  dettes  contractées 
envers  tes  étahllstcmenlt  de  bien- 
faisance qu'autant  qu'elles  eussent 
4  pourvoir  aux  dépolies  de  cet  éta- 
blissements tur  let  produits  de  lenr 
octroi.  105 

2.  —  Preierlptlon .  Pendant  la  li- 
quidation administrative  prescrite 
par  Parrêlé  du  9  thermidor  an  xi, 
art.  5,  les  créanciers  «le*  communes 
n'ont  pu  faire  aucun  acte  Inlerrup- 
llf  de  prescription.  Celte  suspension 


n'avait  pat  cessé  lors  du  décret  du 
31  août  1810.  105 

S.  I.lmllet,  Règlement,  l.ol  fon- 
damentale de  IKI5  sous  la  loi  fon- 
damentale de  1815,  la  Axatlon  des 
limites  communales  appartenait  au 
pouvoir  exécutif.  N'est  donc  pas  In- 
constitutionnel l'arrêté  du  îl  nov. 
1824  qui  détermine  Ici  limllet  entre 
let  communes  de  Bru  sel  les  et  de 
Xoleubeek-St-Jcnn.  3» 

COMPENSATION. 

1.  Effet  rétroactif,  Contertatlon 
mal  fondée.  In  débiteur  ne  peut 
pat  échapper  4  une  compensation 
rétroactive  en  soulevant  sans  rai- 
son des  difficultés  sur  la  liquidité 
de  la  créance  qu'on  lui  oppose.  86 

2.  -  Cettton.  I.»  cession  faite,  In 
decurtu  III Is,  de  la  créance  admise 
en  déduction,  tur  laquelle  aucun 
débat  ne  t'est  élevé,  n'a  pas  pu 
avoir  pour  effet  d'empêcher  la  com- 
pensation et  de  donner  au  cesslon- 
nalrc  le  drull  de  prétendre  que, 
depuis  la  signification  de  l'acte  de 
transport  par  lui  faite,  Il  aurait  dft 
être  mit  en  cause.  86 

S.  Pire,  enfant,  Entretien.  Le 
père  peut  opposer  la  compensation 
de  ee  qu'il  a  dépensé  pour  l'entre- 
tien de  sou  enfant  majeur  demeu- 
rant tous  le  même  toit,  avec  let 
fruits  des  biens  de  ecl  enfant  qu'il 
a  perçus.  23 

COMPETENCE. 

1.  Jdmtnlttratton  forettttre,  Pe- 
tit. Dans  let  poursuites  dirigées  4  la 
requête  de  l'administration  fores- 
tière, le  tribunal  correctionnel  ett 
compétent,  quelle  que  toit  la  peine 
encourue  du  chef  du  fait  punissa- 
ble. 80 

2.  Bail,  Dtguerptssemenl .  Il  ap- 
partient aux  juges  de  paix  et  non 
aux  présidents  des  tribunaux  civils, 
siégeant  comme  Juges  «le  référé,  de 
statuer  tur  une  demande  en  dé- 
gtierpistement  et  payement  de 
loyers  qui  n'excèdent  pas  200  fr.  89 

3.  IHlti*  ruraux.  La  loi  du  I"  mal 
1849,  applicable  A  quelques  délits 
ruraux  prévus  par  la  toi  du  6  oc- 
tobre 1791,  ne  déroge  pas  4  la  com- 
pétence établie  par  l'art.  179.  Code 
d'Inst.crlm.  «0 

4.  Exception  préjudicielle,  Juge 
de  paix.  Le  Juge  de  paix  saisi  d'uno 
affaire  de  ton  ressort  peut  décider 
le  fond,  lorsqu'une  exception  pré- 
judicielle soulevée  devant  lui,  en  la 
supposant  établie,  ne  serait  pat  de 
nature  4  faire  cesser  sa  compé- 
tence. 17 

5.  Extradition,  Cour  d'assises. 
I  ne  Cour  d'assise»  valablement  sai- 
sie par  un  arrêt  de  renvoi  de  la 
connaissance  d'un  fait  imputé  4  un 
étranger,  arrêté  en  Belgique,  n'a 
pat  4  t'oecuper  de  la  régularité  de 
l'extradition  accordée  par  un  gou- 
vernement étranger.  3J0 

6.  Gcndarmet,  Duel.  Des  gendar- 
me! qnl  te  sont  battus  en  duel  sont 
de  ce  chef  Justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires  et  nou  des  conseils 
de  guerre.  153 

7.  Juge  de  paix.  Plantation  d'à 
bret.  Lorsque  tur  une  action  Inten- 
tée anx  lins  que  le  défendeur  soit 
coiidamué   4  abattre  de»  arbres 
planté»  4  nue  distante 
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COUR  U'ASSISFS. 


COL  TI  ME  DE  LUGE. 


U  limite  do  «a  propriété  que  celle 
autorisée  par  la  lui,  celui-ci  con- 
teste le  fond  du  droit  et  élève  une 
question  «Je  propriété,  le  juge  de 
pals  cessu  d'être  compétent,  cl  le 
tribunal  civil  c»l  légalement  *aUI 
de  la  cnnlcuUllun.  305 
8  Mines,  Aiilorltt  judiciaire. 
L'autorité  judiciaire  c»l  compé- 
tente pour  rechercher  si  l'occupa- 
tion d'un  terrain  esl  abusive  et 
faite  au  dclA  des  uéccs*ilé*  de  la 
houillère.  29'i 

0.  Pouvoir  judiciaire .  Le  pouvoir 
judiciaire  etl  Incompétent  pour 
statuer  »ur  une  demande  en  sup- 
pression d'un  établissement  Indus- 
trk'l  autorisé  par  arrête  royal.  174 

10.  —  Pension.  L'action  en  paye- 
ment de*  arrérages  d'une  pétition 
accordée  parl'autor!  lé  compétente, 
appartient  A  la  coiuialasauce  des 
tribunaux,  ilo 

11.  Travaux  publia.  Le»  trihu- 
uaux  f>nl  incompélrntt  pour  Im- 
puter a  l'Etat,  actionné  en  répara- 
tion de  dommages  causés  par  de* 
ouvrages  publics,  d'effectuer  Ict 
travaux  indiqués  par  des  expert* 
comme  propret  a  Ict  faire  ccuer. 

Ii« 

COMPETENCE.  V.  Acte  de  com- 
merce, Elraiiiier.  Société. 
COMPETENCE  COMMERCIALE. 

1.  BlUct,  UUs  anglaises.  0  après 
Ict  luit  anglaises,  let  lettre*  de 

;  el  le»  promette*  y  tout  sou- 
a  la  juridiction  commune. 
Aiu.l  an  tribunal  d< 


de  la 
tuent  d'une  prom 
un  prêt  fait  en  Angleterre  par  un 
avocat  anglais  A  un  médecin  du 
même  pay».  IGI 
1.  Entrepreneur*  de  Mlfmenli, 
«chai.  L'entrepreneur  do  bitimenU 
qui  achète  de*  matériaux  néces- 
talrc*  A  leur  contlruciloa  coiilraclc 

prétiimplion  que  ce*  matériaux 
étaient  destinés  A  te*  entreprîtes 
et  qu'il*  ont  revu  cet  emploi.  Le 
contraire  doit  être  constaté  au 
moment  de  rachat.  La  preuve  of- 
ferte de  l'emploi  ultérieur  A  ton 
mage  particulier  n'ett  pat  adnilssl- 
ble.  158 

3.  EntreprUe  de  chemin  de  fer. 
l.c*  enircpritct  decontirucllont  de* 
chemin*  de  fer  ne  «ont  pa*  par  clle»- 
méme*  de*  acte*  de  commerce. 
Le*  sociétés  concessionnaires  ne 
relèvent  de*  tribunaux  de  com- 
merce qu'autant  qu'il  s'agit  d'achat 
de  matériaux  pour  appliquer  A  ce* 
constructions  La  société  ne  fe- 
rait jutliciable  de*  tribunaux  de 
commerce  du  chef  d'une  sous-cn- 
irepritc  contenue  partiellement 
IHiur  la  |H>*e  d'une  partie  de*  rail», 
tan»  qu'il  y  cûl  aucune  fourniture 
A  effectuer.  Vi 

4.  Fonde  de  commerce,  cetslon. 
I.r*  cntilctlatUn*  qui  s'élèvent  A  la 
tuile  d  une  eettion  d'un  foudt  de 
commerce,  tur  le  point  de  savoir 
si  la  raitou  toclalc  tout  laquelle  le 
commerce  t'exerçait  peut  être  em- 
ployée par  le  ccsslonnairc,  tout  de 
U  compétence  det  tribuuaux  cun- 
tuUIre».  VI 


COMPLICITE.  V.  Chasse. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Unie  td  ordre,  Acte  de  commercé. 
La  loi  du  15  germ.  an  vi  n'autorise 
la  contrainte  par  corp*  contre  le 
souscripteur  d'un  billet  A  ordre 
qu'autant  qu'il  tu  II  négociant  ou 
que  le  billet  *oil  créé  pour  un  acte 
de  commerce.  51 

CONTRAINTE  PAR  CORP».  Voy. 
El  ranger. 

CONVENTION. 

1.  Inexécution,  Rente  viagère. 
L'art.  I97H,  C,  clv.,  n'ett  pa*  appli- 
cable A  l'obligation  de  fournir  de* 
aliment*  du*  en  nature.  80 

2.  Interprétation,  Pouvoir  det 
tribunaux.  Le*  tribunaux  peuvent, 
en  examinant  let  stipulation*  d'un 
contrat  et  le*  circonstances  de  la 
eau  te,  rettliuer  A  ce  contrai  ta  vé- 
ritable valeur, tan*  égard  A  la  qua- 
lification que  let  partie*  lui  ont 
donnée.  Alntl  un  contrat  qualifie 
rente  peut  «Ire  considéré  comme 
contrat  pignoratif,  et  être  annulé 
comme  tel.  6? 

CONVENTION,  v.  Théâtre. 
CORRUPTION. 

Fonctionne  Ire  publie,  Question 
au  Jury.  Etl  nulle  la  réponse  du 
jury  qui,  dan*  une  accu  ta  t  Ion  de 
corruption  d'uu  fonctionnaire  pu- 
blic, ne  constate  pa*  que  le*  pro  ■ 
mette*  ont  été  agréée*  ou  le*  don» 
reçut.  19» 

COUR  «'ASSISES. 

I.  composition.  Ett  nul  l'arrêt 


cl  un 


mitre  IntUnce,  tan*  u 
ment  lé8ai  du  président  et  du  plu* 
le*  vlce-pré*ident*.  (Test 


du  irlhunal  de  pre- 
mière IniUnce.  205 
2.  -  Juge  empêché.  Etl  présumé 
légal  rempéchement  d'un  membre 
d'une  Cour  d'aulte*  eo  remplace- 
ment duquel  un  juge  moin*  ancien 
a  siégé,  lorsque  ni  de  U  part  du  nil- 
nltlère  pnblic,  ni  de  la  pari  do  la 
défente,  aucun  débat  ne  *'e»t  élevé 
*ur  la  formation  de  I*  Cour  d'attl- 
te*.  242 
3-  Défense.  La  loi  ne  requiert  pa* 
que  le  procèa-verbal  d'une  Cour 
d'aulte*  conttatc  que  let  accuté* 
oni  toujours  eu  U  parole  le*  der- 
nier*. 300 
4.  Interrogatoire  de*  accu  têt. 
Lorsque  le  préaident  «Tune  Cour 
>J 'assises,  qui  a  fait  retirer  un  ou 
plusieurs  accuté*  pour  le*  Interro- 
ger téparéroent,  u'a  pa*  pa  le*  In- 
terroger tout  dan*  la  même  séance, 
la  loi  n'exige  pa*  qu'avant  de  re- 
prendre le*  Interrogatoire*  do  la 
téaoce  précédente  il  instruite  le* 
accusé*,  qu'il  a  fait  retirer,  de  ce 
qui  *'e*l  fait  en  leur  absence  300 
t.  Jury,  Deux  frère  t.  Aucune  dls- 
potllion  de  loi  n'empêche  que  deux 
frère*  fassent,  en  même  lent  pa,  par- 
tie du  jury.  242 
6.  Jury,  Lltte.  M'est  point  nulle 
la  lltlc  primitive  de*  jure*  dont  la 
iiollflcallon  A  l 'accuté  contient  le 
nom  d'un  incapable,  ti  ce  juré  n'a 
pat  fait  partie  de  la  lltlc  réduite 
A  24.  300 


7  Question  au  Jury,  complice* 
Lorsque  l'auteur  d'un  Tait  criminel 
a  été  Jugé  et  condamné,  al  le* 
complice*  tout  entulte  traduit*  de- 
vant la  Cour  d'assise*,  le  jury  ne 
doit  plu*  éire  Interrogé  sur  l'exis- 
tence du  fait  i|Ui  a  donné  lieu  A  la 
condamnation  de  l'auteur.  240 

8.  —  Contradietton.  Dans  une  ac- 
cusation d'homicide  volontaire,  le 
fait  de*  conp*  et  celui  de  U  mori 
qui  en  a  été  le  résultai  ne  formant 
ensemble  qu'un  seul  fait  principal, 
le  meurtre,  la  réponse  du  jury, 
■  l'abord  a  la  «impie  majorité,  sur  le 
fait  des  coup*  et  la  question  «fau- 
teur, puis  A  la  majorité  absolue  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  coii|>t 
ont  entraîné  la  mort  de  la  victime, 
est  contradictoire  et  ne  peut  tenir 
de  base  A  un  arrêt  de  condamnation 
pour  homicide,  al  la  Cour  n'a  déli- 
bère que  snr  la  question  résolue  A 
la  simple  majorité  par  le  jury,  et 
non  snr  les  divers  élément*  consti- 
lullfs  de  l'homicide.  |t3 

9.  Session  ouverte,  Contentement 
de  f accuté  d'être  jugé.  Pour  que 
l'accusé  qui  est  arrivé  dans  la  mai- 
son de  Justice  après  l'on  verluredes 
assise*  puisse  y  être  Jugé,  Il  faut  de 
ta  part  un  consentement  expré*. 

241 

10.  Témoin*. 


qu'une  rivière 
soit  une  dépendance  du  domaine 
public,  l'Etat  n'en  peut  user  au  dé- 
triment de*  droit*  de  jouissance 
acquis  A  litre  onéreux  parles  rive- 
rain*, m 
2.  Vanne*,  Hauts  elles,  clou  de 
Jauge.  La  défense  prononcée  par  le 
règlement  provincial  du  Brabant, 
sur  la  police  de*  cour*  d'eau,  de 
placer  de*  bausselles  mobile*  sur 
le*  vanne»,  ne  t'applique  qu'au  cas 
ou  le»  hausscllet  dépassent  le  clou 
de  Jauge.  261 

COURTIERS  DE  NAVIRES. 

Agentt  admit  par  l'admlntstra- 
tlon.  Let  agents  admit  par  l'adml- 
nltlrallon  ont  le  droit  de  faire , 
concurremment  avec  le*  courtier*, 
<lc  commerce  ou  dt*  navires,  le*  dé- 
claration! Cn  douane  En  liélgiquc, 
le*  dltpotitlont  de  l'art.  80  du  C.  «le 
comm.el  des  lois  antérieure*  Axant 
les  attribution* exclusive* de* cour- 
tier* de  navires  ont  été  modinéa* 
par  la  loi  du  26  août  1*22.  121 

COUTUME  ME  LlEOB. 

Dévolution,  Altênablllté.  Ratifi- 
cation. Les  Immeubles  délaisses  par 
uu  époux  liégeois,  et  frappés  de  dé- 
volution, peuvent  être  vendu»,  sur- 
tout conjointement,  par  les  inté- 
ressés. Celle  vente  peut  être  ra li- 
ftée, et  la  ralincaUon  devient  le 
complément  de  l'acte  primitif  for- 
mant avec  lui  on  seul  et  même 
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ENQIETS. 


DATE  CERTAINE.  V. 
entre  époux. 

BECHES  DE  Jt'RIDICTION. 
I .  Dernier  rtisort.  L'appel  eal  r«- 
ccrahlc  alors  que  le  premier  juge. 
en  statuant  sur  un  cher  de  de- 
mande principale  de  moin»  de  2,000 
franc»,  écarte,  quant  4  prêtent,  et 
en  la  réacrvanl,  une  demande  re- 
couvcnlionnelle  de  3,000  franc*  et 
plu*.  M 
3.  Évaluation.  Lorsque  l'objet 
llllajieux,  d'une  valeur  déterminée 
par  lui-même,  dépasse  le  taxtx  du 
dernier  ressort.  Il  n'y  a  pa*  lieu, 
IHiiir  ri ylrr  U  compétence,  de  •"ar- 
rêter à  une  autre  évaluation  faite, 
par  exemple,  pour  «inpécucr  l'ap- 
pel. 13 
3.  Incompétence,  Référé.  Quelque 
minime  que  toit  la  râleur  du  litige, 
il  échoit  appel  d'une  ordonnance 
de  référé  attaquée  pour  Incompé- 
tence. 30 
k.  Servitude.  Appel.  TJnedemandc 
tendante  A  obtenir  un  passsgc,  par 
suite  d'enclave,  et  dont  la  valeur 
n'a  été  axée  ni  par  l'exploit,  ni 
dan»  le  cour»  du  litige,  eal  de  ta 
nature  indéterminée  et  parlant  su- 
jette A  appel.  33 
DELIT  COMMIS  A  L'ÉTRANGER 
Poursuit* en  Retgique.  Lertqn'un 
Belge  a  conimii  un  crime  4  l'étran- 
ger et  enver»  un  étranger.  Il  peut 
être  poursuivi  eu  bei^lque  d  le 
Bouternrint-ril  étranger  a  TiirmO 
nnedemande  d'extradition.  308 
DEMANDE  RRCONVSNTIONKEI.LE. 
Titre,  Keddttton  de  compté.  Le 
•ouscrlplcur  d'un  billet  A  ordre  ne 
peut  pa»  oppoaerau  porteur  qui  en 
ton  Justice  une 
en  reddition  de  compte 


pièce* 


l. 


il  y  a  lieu  de 
211 


•eglslrc- 


ur 

2.  rente 
autrement.  Le»  drolUd*< 
meut  d'une  vente  «ont  A  la 
de  l'acheteur.  Ce  n'e»l  qu'autant 
qu'il  y  aurait  eu  mauvaise  fol  ou 
autre  faute  grave  de  la  part  du 
vendeur.quc  le»  frai»  denregtsLre- 
ment,  engendrés  par  la  production 
en  justice  d'un  acte  de  vente  sons 
seing  privé,  pourraient  être  com- 
pris dans  les  dommages-Intérêts  ou 
la  taxe  de»  deuens,  el  être  mis  A  sa 
charge.  238 

DÉPENS.  V.  Enrcslslreiitcnt. 

DEVASTATION,  v.  Récolte. 

DEVOLUTION. 

1.  coutume  de  Liège,  Lott  abro- 
gaiive*.  Sou»  U  coutume  de  Liège, 
la  dévolution  ne  donnait  pas  lieu, 
au  profit  de»  enfant»  du  premier 
mariage,  A  une  véritable  transml»- 
aion  de  propriété  ;  c'était  une  «im- 
pie expectative  que  la  lot  nouvelle  a 
pu  faire  ce»scr»aiu  rétroactivité.  9 

2.  —  Second  mariage.  Sou»  la 
coutume  de  Liège,  le»  bien*  com- 
prit dan*  la  première  communauté 
n'ont  pu,  en  cas  de  convoi  A  de  »e- 

la  te- 


décèt  det  enfanta  du 
lit  avant  leur  parent  tur- 
vlvanl.  La  loi  abolillve  de  la  dévo- 
lution n'a  point  eu  pour  effet  de 
changer  cet  élaL,  ni  d'augmenter 
let  droit»  du  second  mari  survi- 
vant. 278 
DÉVOLUTION,  voyex  Coutume  de 
Liège. 
DIVORCE. 

1.  Adultéré,  Tort*  réciproque*. 
Le  mari,  défendeur  en  divorce, 
n'est  pas  en  droit  d'exciper  d'un 
Jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  condamne  par  défaut  sa  femme 
pour  adultère,  alor»  que  ce  Juge- 
ment c»l  frappé  d'oppotlllon.  Il  ne 
peut  non  plut  demander  qu'il  toit 
•urtit  A  l'intlauce  Jutqu'A  décision 
déanltlve  du  tribunal  correction- 
nel. 193 

2.  Injure*  grave*.  La  position  so- 
ciale de»  partie*,  el  l'éducation 
qu'elle*  oui  reçue,  doivent  être 
priac»  en  considération,  et  servir 
de  base  d'appréciation  de»  sévices 
el  Injuresgrave*  préaenléesootnme 
cause  de  divorce  2ti7 

3.  Séparation  de.  corps,  tkange- 
menliie  la  demande,  l' ne  demande 
de  divorce  pour  cause  déterminée 
pout.  dura  ni  tout  le  cour*  de  l'in- 
tUiMcc,  élrc  convertie  en  demande 
de  séparation  de  corps.  89 

4.  Tort*  réciproque*.  La  coodam- 
natlon  prononcée  contre  la  femme 
pour  cause  d'adultéré  n'est  point 
un  obstacle  A  la  demande  en  di- 
vorce formée  par  elle  contre  son 
mari  du  chef  de  sévices  et  Injure» 
grave*.  Ifln 

domaine rxBUC.V  Cour* de* u. 
DOMICILE. 

Cot por leur,  compétence,  lin  col- 
porteur patenté,  qui  n'a  pa»  d'éta- 
bilssement  Industriel  ou  de  com- 
merce, ou  de  toute  autre  nature, 
doil  être  considéré  comme  n'ayant 


Ire  lui,  toit  d'une 
lolre  pratiquée  pour  «ûrelé  de  la- 
dite tomme.  34 

DOMMAGES-INTERETS.  V.TrarauX 
public*. 

DONATION. 

1.  Acceptation,  Mineur  éman- 
cipé. Le  m  lueur  émancipé  ne  peut 
valablement  accepter  une  donation 
tant  l'assistance  de  ton  curateur. 
A  défaut  de  cette  a**i*lance,  la  do- 
nation cal  nulle.  SI  le  donateur  e»t 
lui-même  chargé  de  la  curatelle,  le 
mineur  ne  pool  accepter  qu'avec 
1  assistance  d'un  curateur  ad  hoc. 

66 

2.  Défaut  d'acceptation.  Nullité, 
Thtr*  détenteur .  Le  détenteur  d'un 
bien  que  le  donataire  a  revendiqué 
en  vertu  do  la  donation,  a  droit 
d'opposer  la  nullité  de  racle  résul- 
tant du  défaut  d'une  acceptation 
régulière.  66 

3.  Renie,  Uoiptce*.  Lorsqu'il  est 
établi  qu'un  titre  de  rente  pan»é 
au  proOl  d'une  certaine  personne 
n'esl  que  actif  et  contient  en  rce- 
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lilê  H 

hospice  vuv-A-vl*  duquel  II  y  a  eu 
exécution,  la  déclaration  de  celui 
qui  Ta  constituée,  exprimés)  d.ins 
un  codicille  portant  •  qu'il  vent 
que  le  bureau  de  bienfaisance  soil 
ml»  en  possession  de  la  rente  qu'il 
dit  avoir  depuis  louglemps  créée  A 
son  profit,  •  doil  être  cousidérée 
comme  un  véritable  testament  lé- 
guant la  rente  audit  bureau.  221 
DROIT  ancien,  v.  Mariage. 

DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES. 
Peine*  militaire*.  Les  peine*  pro- 
noncées pour  délit*  militaires  n'eu- 
traînent  pas,  en  général,  privation 
des  droits  civils  el  politique*,  il  en 
est  aiusi  de  la  peine  de  mort  pro- 
noncée 


E 


ECHANGE. 

Elément*  contlUutlft,  fente.  Le 
contrat  par  lequel  une  partie  trans- 
met A  l'autre  de*  immeuble*  d'un 
revenu  annuel  de  11,600  fr.,  el  en 
reçoit  la  propriété  .d'un  autre  Im- 
meuble d'nn  revenu  annuel  de 
lOOtr. ,  plu*  une  somme  de 128,000  fr., 
présente  le»  élément»  légaux  de  la 
vente,  et  non  ceux  de  M cAa»o«.  288 

ELECTIONS  LEGISLATIVES. 

tentent  dé  bien*.  Ne  peut  être 
électeur  celui  qui  a  lait  cession  de 
se*  bien*  A  ses  créancier*,  alor* 
même  qu'il  n'a  pat  réitéré  sa  ces- 
sion conformément  A  l'art.  Vil  du 
C  de  pr.  clv.  195 

ENCLAVE. 

Pauage,  Po* teuton.  Le  passage 
exercé  par  le  fermier  commun  de 
deux  héritage»  sur  l'un  de  ce*  héri- 
tage* pour  l'exploitation  de  l'autre, 
ne  constitue  pa»,  par  lui  *cul,  une 
possession  de  ce  dernier  A  titre  de 
propriétaire.  xn 

ENTANT  NATUREL. 

Aliment,  Meut  naturel.  Let  père 
et  mère  de  l  ea 
connu  sont  tenus  A  I 
menu  A  reniant  légitime  de  • 
ci. 

ENQUETE. 

1.  Appel,  Arrêt, 
L'arrêt  conOrmalildu  Jugementqul 
ordonue  une  enquête  n'a  pat  besoin 
d'être  signifié  avant  l'ouverture  de 
l'enquête  A  l'avoué  de  première, 
instance;  la  stgulOcatlen  A  avoué 
d'appel  su  ffll.  108 

î.— Délai  pour  commencer.  Lors- 
que le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête a  été  frappé  d'appel  après  m 
signification  A  avoué,  le  délai  ds 
huitaine  pour  faire  enquête,  au  ca* 
de  conOrnialloii,  ne  commence  A 
courir  que  du  Jour  de  la  «ignlOca- 
lion  del'arrét  couurnialif.  Les  juurs 
écoulés  entre  la  »igitiftcaUon  du 
juKcinent  de  première  instance 
et  celle  de  l'acte  d'appel  ne  comp- 
tent pa*.  108 

3.  Attignation.  Esl  nulle,  en  ma- 
tière d'enquête,  l'asslguallon  don- 
née A  plusieurs  partie*  au  domicile 
du  leur  avoué  commun,  *'ll  n'est 
laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  intéressées.  13g 

4.  Attignation  d'au I* ter.  Nom 
de  l'avoué.  L'assignation  pour  »»- 
titler  A  l'enquête  ne  doil  pas  con- 
te nom  d'un  avoué 
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ENQ'.ETE. 


ÉTRANGER. 


EXPLOIT. 


■  lien  devant  un 
Juge de  pals  délégué/Tout  au  molnt. 
le  nom  de  l'avoné  occupant  devant 
le  Iribanal  déléguant  anfflt,  alors 
même  que  le  Juge  de  pa(i  délégué 
aérait  du  reatort  «Ton  autre  arron- 
dissement judiciaire.  108 
5.  Aliénation  pouraititter.  jful- 
.  La  nullité  iTnne  attl- 
i  pour  auittrr  4  l'en- 
quête n'es*  couverte  ni  par  la  pré- 
aeoce  de  l'avoué  »  rauditlon  de* 
témoin*,  ni  par  une  opposition  a 
une  demande  de  prorogation  d'en- 
quête- 136 
4V  Commencement,  Heure.  La 
preuve  que  l'enquête  auratt  été 
commencée  a  une  heure  antérieure 
â  celle  mentionnée  dan»  la  tlgnio- 
callon  du  jugement  e»l  Irrclcvantr 

108 

7.  Enquête  tur  enquête  ne  vaut. 
Majoration  de  demande  Lorsque, 
a  prêt  une  enquête  qui  fait  préaumer 
le  droit  du  demandeur  4  obtenir 
une  tomme  plut  forte  que  celle 
d'abord  réclamée,  celui-ci,  en  te 
Tondant  aur  un  fait  révélé  par  celle 
enquête,  et  qui  lui  était  Jntqu'alor» 
Inconnu,  en  vient  a  majorer  ta  de- 
mande. Il  ne  peut  être  admit  a  Int- 
imer cette  majoration  par  une  en- 
quête nouvelle  3io 

S-  Jugement,  Slgnffi catton.  il  iur 
ûtqur  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  toit  tlgntflé  a  avoué  en 
eilralt  de  feuille  d'audience,  tant 
qualité*  ni  formule  exécutoire.  108 

9.  Prorogation  La  prorogation 
d'enquête  obtenue  par  une  partie 
ne  profite  pat  a  l'autre  qui  ne  l'a  pat 
demandée  IQA 

10.  —  Tant  que  le  délai  de  buf- 
i  Blé  par  Part.  271»  du  C.  proc, 

nne  enquête,  n'ett 
partie  qui  a  lalué 
clore  le  procês-verbal  de  ton  en- 
•  une  proroga- 
.,  n'a  pat  le  droit  de 
aur  le  pro- 

587 

1 1  Témoin,  Opinion.  Tout  témoin 
doit  rendre  compte  non  ai-nlemenl 
dea  falla  i  ta  connaissance,  malt 
encore  de  l'opinion  qu'il  a'ctt  for- 
mée dea  rnémet  fait»,  quand  même 
l'opinion  dn  témoin  ne  teralt  que 
le  rétnltat  de  connalttancet  parti- 
cHltèret  a  ta  profettion.  15 

!*•  —  Reprochet.  L'art.  2*3  du  c. 
de  proc.  n'eat  pat  limitatif;  dea  té- 
moins peu  tent  êlre  reproché»  pour 
dea  oauaet  autret  que  cellet  qui  y 
•ont  formellement  énoncée».  23 

!>•  Avocat.  L'avocat  de  l'une 

detpartlet.  bien  qu'ayant  cette  de 
aufvre  le  proc**  qui  donne  Heu  A 
une  enquête,  est  un  témoin  repro- 
ebable.  25 

14.  — fteprocket.  Le  juge  ett  tenu, 
dana  lea  cat  prévu*  par  l'art.  281. 
C.  proc.,  d'admettre  lot  reproche» 
contre  det  témolnt,  tilt  ton!  Juttl- 
Oét  en  fait.  200 

15.  —  Kepmoche  elrcimttanclê  On 
reproche  doit  être  circonstancié. 
Alntl,  ett  Inadmissible  le  reproche 
fondé  tur  la  teule  allégation  de  l'In- 
térêt du  témoin  au  gain  du  proce*. 

25 

W.  -  Reproche,  Parente.  Le  Code 


ne  tait  aucune  dlitlnciion,  quant  * 
la  recevabilité  du  reproche,  entre 
le  cat  oo  lea  témolnt  produit*  sont 
parents  de  la  partie  qui  fait  l'en- 
quête et  celui  où  lit  le  «ont  de  la 
partie  contre  laquelle  l'enquête  te 
poursuit.  200 

ENREGISTREMENT. 

t.  Dépent,  Appel  en  garantie 
Quand  le  vendeur  contentant  4 
l'acte  de  radiation,  assigné  en  sup- 
plément du  drott  d'enregistrement, 
a  appelé  en  garantie  l'acquéreur,  à 
l'égard  duquel  la  régie  te  détltte, 
elle  n'en  doit  pat  molnt  être  con- 
damnée aux  frali  de  cet  appel  en 
garantie  quand  elle  tuccombe  dant 
ta  préteotlon  contre  le  vendeur.  35 

2.  Immeuble,  Locataire,  con- 
itruetlont.Uj  a  vente  d'Immeubles 
passible  du  droit  du  4  pour  •/•  quand 
le  locataire  quia  fait  dea  construc- 
tion! aur  le  fonda  loué,  en  cédant 
ton  bail  4  un  liera,  vend  cet  con- 
structions pour  un  pria  séparé.  107 

3.  Supplément  de  droit.  Débiteur 
libéré.  La  régie  qui  réclame  en  Jus- 
tice an  droit  supplémentaire, ayant 
nécessairement  action  contre  celle 
dea  parties  que  la  loi  rend  débitrice 
du  droit  flscal,  c'est  contre  cette 
même  partie  qu'elle  doit  te  pour- 
voir. La  régie  n'a  d'action  en  sup- 
plément de  droit  que  contre  le  dé- 
biteur libéré.  SS 

ENREGISTREMENT.  V.  Dépens. 

ENTREPRENEUR  DR  TRANSMET. 
T.  Meaaagerle». 

ETABLISSEMENT  INDUSTRIEL. 

t.  .«utor/Mffon.  let  propriétaire» 
dea  ualnes  et  fabrlquea  soumises  1 
l'autorisation  préalable  en  vertu 
dea  arrêtés  dea  31  Janvier  1824  et 
12  uov.  1849  ne  peuvent  pat,  pour 
te  dlanenaer  de  l'autorlaatlon,  te 
prévaloir  de  ce  que  leur  exploita  - 
llon  a  été  depult  longtemps  tolérée. 

210 

2.  —  Fûnf0  d€  §d  rétfnê,  L«?  fiibri- 
cent  de  falots  qnl  fond  de  la  réaine 
pour  l'appliquer  *  ton  Industrie  ne 
peut  pat  te  livrer  4  cette  opération 
aant  autorisation  préalable.  210 

ETABLISSEMENT  INSALUBRE 

Depot  d  ot  d'animaux,  Rétroacti- 
vité. La  dltpotltton  de  l'arrêté  royal 
du  12  nov.  1849  tur  la  police  det 
établissements  dangereux.  Insalu- 
bre» on  Incommode»,  sont  applica- 
ble» aux  dépôt»  d'oa  d'animaux 
eiltlantt  avant  sa  publication.  SOI 

ETRANGER. 

1.  compétence,  RHtdtnce  en  Bel- 
gique. Lct  tribunaux  belge*  »ont 
compétents  pour  connaître  de  eon- 
tcstallans  entre  étranger*  n'ayant 
en  Belgique  qu'une-  'résidence  de 
fait,  et  reiatlvea  4  det  engagements 
prit  en  paya  étranger.  M 

2.  —  lYlbunaux  beigei.  Un  étran- 
ger réaidant  en  Belgique,  et  y  ayant 
un  ét*hli«*einent,  pent  être  attrait 
devant  les  trihunanx  du  paya  do 
cher  d'une  obligation  contractée  » 
l'étranger.  161 

S.  Contrainte  par  corpt.  Dant  un 
prorèt  entre  étranger».  Il  ne  peut 
échoir  de  prononcer  la  contrainte 
par  corna  pour  une  condamnation 
de  dépens.  243 

4.  —  Domicile.  L'étranger  qui 
•  la 


corps  doit  juitlfter  d'un 
légal  en  Belgique,  c'e»t-4-dlre  au- 
torité par  le  gouvernement.  Il  ne 
lui  aufflt  pat  d'avoir  un  domicile  de 
fait.  Il  ne  peut  pat  être  tuppléc  t 
rautortiJtton  exprettedu  gouver- 
nement par  la  nomination  de  l'é- 
tranger À  la  direction  d'une  com- 
pagnie privée.  8.  SI 

ETRANGER.  V,  Extradition. 

EVOCATION  V.  Tribunal  correc- 
tionnel. 

EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

1 .  Mandat.  Ken  te  dei  Immeuble  i, 
Minruri.  I  e  tettateur  qui  ne  lalice 
pat  d'héritier»  4  réterve  pent  or- 
donner que  let  ImmeuWe*  de  la 
tuccestlon  soient  vendu»  par  l'exé- 
cuteur testamentaire.  8*11  y  a  de* 
mineura  parmi  le*  héritiers,  la 
vente  doit  avoir  lieu  dant  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  12  juin  1816. 

14» 

2.  —  Intervention.  Pan»  tout 
lea  cat.  tout  let  héritier*  ont  le 
droit  d'Intervenir  dant  la  vente. 

149 

S.  Retpontabilllê.  L'exécu- 
teur testamentaire,  ail  eat  d'ail- 
leurs peu  lettré,  ne  peut  pat  être 
condamné  personnellement  aux 
rralt,  pour  avoir  fait  procéder  4  la 
rente  tant  l'obtervalion  dea  forma- 
lité» prescrite*.  149 

EXECUTION  PROVISOIRE. 

1.  Défentei.  Une  demande  de  dé- 
fente» 4  nne  exéentton  provlxdre 
qu'on  aoutlent  avoir  été  prononcée 
indôment,  ne  «aurait  êlre  écartée 
par  la  circonstance  que  celle-ci  ne 
petit  être  expliquée  4  la  Cour  que 
par  le  développement  dea  délallt  de 
la  cause,  et  même  en  falaant 
une  opinion  tur  le  fond. 

3.  Tf«r».  Le»  Jugement! 
lolret  par  provltlon  qnl 
un  payement  4  faire  par  un  lier»  De 
peuvent  être  exécuté*  pour  on 
contre  ce  tiers,  nonobttant  appel. 

159 

S.  -  Siquettrt  La  mise  i 


pourrait  avoir  pour  effet  de  leur 
enlever  leur  caractère  de  tlcrt.  139 
EXPERTISE. 

lêi,  Nullité.  Les  expert»  n'ont  pat  4 
procéder,  en  prétence  de»  parllet. 
4  l'examen  et  4  la  dUratsion  det 
faltt  qu'il»  ont  conttatét  et  de» ren- 
seignement» qui!»  ont  recueilli».  Le 
défaut  «Tobtervatlon  det  art.  315 
et  317,  C.  pr.,  pent  donner  lieu, 
dant  certain»  cat.  4  la  nullité  (Tune 
expertite.  Mal»  le  Juge  peut  t'abt- 
tenir  de  la  prononcer  «I  l'omistion 
ne  cante  pat  de  préjudice.  299 

2.  Protêt- verbal.  Le  procet-ver- 
bal  d'expertise  ne  doit  pat  être  ré- 
digé en  présence  de»  partie»,  et  II 
n'eit  pat  requit  que  lecture  leur  en 
toit  donnée.  138 

3.  RfqutiUiont  de*  partiel,  let 
expert»  «ont  tenu»  de  déférer  4 
toute»  le»  réqulillion»  de»  partie», 
tauf  au  juge  4  contrôler  la  conduite 
detexpertt  cl  4  apprécier  le  mé- 
rite de  leur  refut.  138 

EXPLOIT. 

|.  Fabrique  d'égllte.  Pourvoi  li- 
gnifié. Est  nul  l'exploit  de  slgnlRea- 
tlon  d'un  pourvoi  en  cassation  4  une 


! 


u  uy  \ju 


FABRIQUE  RÉGLISE. 


FACX  TEMOIGNAGE. 


GAGE. 
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fabrique  d'église,  lorsque  I*  copie 
«le  cet  exploit  a  été  rein  lie,  en  l'ab- 
sence du  trésorier, a  un  membre  «le 
la  fabrique  qui  a  visé  l'original.  271 

2.  Ksi  nul  l'exploit  de  signifi- 
cation d'un  pourvoi  formé  contre 
d'anciens  fabrlclens,  lorsque  celte 
signification,!  eux  adressée  en  nom 
personnel,  n'a  eu  lieu  ni  A  per- 
sonne, ni  A  domicile,  mais  au  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil 

271 

3.  Jour  f«rtês  IfuUlté.  On  exploit, 
signifié  un  jour  de  fétc  légale,  ne 
peut  être  déclaré  nul.  L'officier mi- 
nistériel est  seulement  passible 
d'une  peine  disciplinaire.  172 

4.  Omission  du  partant  à....  Ksi 
nul  l'exploit  d'hululer  qui  n'in- 
dique pas  la  personne  A  laquelle  la 
copie  en  a  été  laissée.  236 

EXPLOIT  D'AI'1'EL. 

Nullité  couverte.  One  nullité 
d'exploit  d'appel  est  couverte  par 
la  conclusion  prise  par  l'Intimé  sans 
réserves  eu  posant  qualités,  et  ten- 
dante A  ce  que  l'appel  soit  ml*  a 
néant.  83 

EXPROPRIATOIN  FORCEE. 

1.  Execution  provisoire.  L'exécu- 
tion provisoire  peut  être  prononcée 
eu  matière  d'expropriation  forcée. 

133 

2.  Part  Indivise.  Le  créancier 
peut,  sain  avoir  provoqué  La  licl- 
latlon  préalable,  exproprier  la  part 
indivise  qui  lui  a  été  ««signée  en 
hypothèque.  132 

EXPROPRIATION  POCR  UTILITE 
PUBLIQUE.  , 

Indemnité,  Prl»  amiable.  Le 
créancier  Inscrit  sur  un  terrain 
einpris  pour  utilité  publique,  et 
dont  le  droit  d'hypothèque  est 
transporté  sur  le  prix,  ne  doit  pas 
•e  contenter  du  prix  convenu  A 
l'amiable  avec  le  propriétaire  sans 
autre  formalité  qu'une  expertise 
extrajudlclalre.  99 

EXTRADITION. 

I.itsi  de  confiance,  fruité.  L'a- 
bus Ue  confiance  n'est  pas  compris 
parmi  les  cas  qui,  d'après  la  loi  du 
l«r  oct.  1833  ou  la  convention  con- 
clue avec  la  Prusse  le  29  Juillet  1836, 
peuvent  légitimer  une  extradition. 

309 

3.  Etranger.  LUI  légale  l'extradi- 
tion d'un  étranger  quand  même  II 
ne  serait  pas  sujet  du  gouverne- 
ment qui  réclame  son  extradition. 

3U0 

3.  Traité  avec  la  France,  Signifi- 
ent tan  de  l'arrêt.  La  convention 
du  33  uov.  1834  entre  le  gouverne- 
ment français  cl  la  Belgique  n'exige 
pas  que  les  arrêt*  rendus  par  les 
tribunaux  belges  soient  signifié*  A 
ceux  dent  on  poursuit  l'extradi- 
tion. 310 

EXTRADITION.  V. 


FABRIQUE  D'EGLISE. 

1.  Bénéfice  simple.  Il  suffit  de 
prouver  qu'un  immeuble  revendi- 
qué fait  partie  d'un  bénéfice  chargé 
de  service*  religieux,  sans  tire 
eMlgé  de  prouver  en  outre  que  cet 
Immeuble  en  est  particulièrement 
chargé.  90 


2.  Biens  restitués,  Intérêts.  L'E- 
tat belge  est  tenu  de  rendre  en  en- 
tier A  une  fabrique  d'église  belge  le 
prix  des  biens  restitue*  par  arrêté 
royal,  et  que  le  domaine  de*  Pays- 
Bas*  deunlllvenient  aliénés.  11  doit 
en  outre  le*  Intérêts  de  ce  prix,  si, 
au  moment  de  l'aliénation,  la  fa- 
brique a  formé  opposition  A  la 
vente.  m 

3.  Prescription.  L'arrêté  ordon- 
nant restitution  de  biens  doma- 
niaux 1  une  fabrique  d'église  inter- 
rompt A  son  profil  la  prescription 
vis-a-vU  du  domaine.  112 

FABRIQUE  D'EGLISE.  V.  Exploit, 
Possession  de  bonne  fol,  Prescrip- 
tion. 

FAILLITE. 

1.  Axants  causé,  Syndics.  Le* 
créancier*,  les  syndics,  les  liquida- 
teurs d'une  faillite  sont  de*  lier* 
vIs-A-visd'un  créancier  du  failli,  et 
non  les  ayant*  cause  de  eelul-ci. 

13» 

2.  Femme,  Apports,  Preuve.  La 
femme  d'un  commerçant  failli  qui 
veut  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale pour  ses  apports  matrimoniaux 
sur  l'actif  de  la  faillite  doit  établir, 
parade  authentique,  vls-a-vis  dea 
créanciers,  non-seulement  la  con- 
stitution de  ces  apports,  mais  en- 
core que  son  mari  les  a  réellement 
touchés.  303 

3.  Sjrndtc,  Hypothèque,  Radta- 
tlon.  Le  syndic  A  une  faillite  qui  a 
pris  uue  Inscription  hypothécaire 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ne 
peut  pas,  si  l'inscription  est  deve- 
nue sans  objet,  parce  qu'il  a  été  re- 
connu que  la  créance  avait  été  ac- 
quittée, être  leuu  de  fournir  radia- 
tion A  ses  frais.  242 

FAILLITE.  V.  Société. 
FAUX. 

1.  Blanc  seing.  L'abn*  de  blanc 
svinn  ne  revêt  le*  caractères  d'un 
faux  qu'autant  que  la  pièce  n'ait 
pas  élê  confiée  A  celui  qui  en  a 
abusé.  266 

2.  Ecriture  authentique.  Coupons 
de  chemin  de  fer.  Le  fait  d'avoir  al- 
téré dea  coupon*  émis  par  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  pour 
servir  de  bulletins  de  trajet  en  en 
changeant  lea  énonciatlons  rela- 
tives A  la  ligne  du  parcours,  le  prix 
et  la  date  du  départ,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  147,  c.  pên. 

Il 

FAUX  NOM. 

Etranger,  Bonne  fol.  La  loi  du 
6  fructidor  an  il  n'est  passppiicahic 
A  l'étranger  qui,  étant  générale- 
ment connu  dans  son  pay*  sons  un 
nom  autre  que  celui  Inscrit  dans 
«on  acte  de  naissance,  a  continué  1 
porter  ce  nom  en  Belgique.  132 

FAUX  TEMOIGNAGE. 

I.  Faits  accciiolrei.  S'est  pa*  pu- 
nissable le  faux  tèmoi^na^e  qui 
t'applique  A  de*  Circonstance*  ac- 
cessoires non  suaccptlblcsd'lnfluer 
sur  la  décision  A  Intervenir.  210 

1.  invocation  de  ta  Divinité. 
L'invocation  de  la  Blvlnltê  est  de 
l'essence  du  serment  ;  si  cette  In- 
vocation n'est  pas  constatée  par  le 
procès-verbal  d'audience,  la  pour- 
suite du  chef  de  taux  témoignage 
manque  de  base.  48 


FONDATIONS. 

1.  Bourses  d'étude.  SI  les 
léges  annexé*  A  l'ancienne  univer- 
sité de  Louvaln  ont  été  réuni*  au 
domaine  dé  l'Etal  par  la  loi  du 
8  mars  1703,  il*  auraient  au  moin* 
été  distrait*  de*  biens  dont  l'aliéna- 
tion était  décrétée  par  l'art.  1«  de 
la  loi  du  6  mal  de  la  même  année. 
Ces  biens,  ayant  été  affectés  A  l'In- 
struction publique,  ont  conservé 
celle  destination,  nonobstant  la 
transformation  de*  élément*  de* 
fondation*.  59 

2.  Bourses  d'étude.  Collège  Drtu- 
ttus.  Réunion  au  domaine.  Le  col- 
lège de  Driutiui  ayant  été  cédé  au 
nom  du  Frytanée  français  A  la  ville 
de  Louvain,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  au  profit  de  ce  Fry- 
tanée, ce  dernier  établissement 
n'en  Jouissait  qu'avec  l'affectation 
spéciale  qui  lui  était  Imprimée,  ce 
qui  formait  obstacle  A  te  que  le* 
bien  f  6l  possédé  A  litre  de  propriété 
absolument  libre  Cette  redevance 
continuait  A  être  affectée  A  l'In- 
struction publique.  50 

S.  Arrêté,  légalité.  Le  roi 

des  Pays-Bas  s'est  renfermé  dan* 
le*  limite*  constitutionnelle*,  en 
prescrivant, par  son  arrêté  du  36  dé- 
cembre 1818,  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  principe 
de  cette  affcclallou.  b% 

FORETS. 

1.  Bots  domaniaux.  Adjudica- 
taire d  arbres,  Ordonnance  dm  i  669. 
L'adjudicataire  de  lots  d'arbre*  ven- 
dus par  le  domaine,  qui  ne  repré- 
sente pas  tous  le*  arbre*  réservés 
est  passible  des  peines  cooiminées 
par  le*  art.  10,  lit.  XVI,  4  et  S, 
tlt.  XXXll.de  l'ordonnance  de  1 669, 
même  en  l'absence  de  toute  preuve 
qu'il  serait  l'auteur  ou  complice  de 
l'enlèvement  de*  arbre*  manquants. 
En  Belgique  cette  ordonnance  est 
en  tout  point  obligatoire.  311 

2.  Ordonnance  de  |6>39,  Publica- 
tion. L'art.  IS,  tlt.  XXVlt  de  cette 
ordonnance,  qui  défend  de  bitlr 
dans  le  voisinage  de*  forêts,  a  été 
rendu  obligatoire  dans  tout  l'em- 
pire français  par  l'avis  du  conseil 
d'EUt  du  23  brum.  an  xiv.  127 

FRANCE.  V.  Extradition. 


GAGE. 

1.  Créanciers  s ucccsttfs.  La  même 
chose  peut  être  donnéo  en  gage  A 
deux  créancier*  successifs,  sauf  lea 
droits  du  premier.  48 

2.  —  Remise.  Le  second  de  ces 
créanciers  est  suffisamment  saisi 
du  nage  parune  convention  svec  le 
débiteur,  par  laquelle  II  est  dit  que 
le  premier  créancier  déj*  saisi  dé- 
tiendra en  son  nom  le  gage,  et  si 
celle  convention  est  notifiée  A  ce 
créancier  qui  y  cousent  toU  expres- 
sément, soit  tacitement.         *  4S 

3-  Fonds  publics  au  porteur.—  En 
matière  de  gage,  le*  obligations  su 
porteur  sur  l'Etat  doivent  être  con- 
sidérée* comme  meuble*  et  non 
comme  créance*.  En  conséquence 
la  tradition  réelle  de*  titre*  suffit 
pour  la  validité  du  gage  alors  même 
que  l'aete  constitutif  du  gage  n'au- 
rait pas  été  notifié  A  l'Etat  4M 
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INTERVENTION. 


1ECS. 


L0TF.AIE9  ETRANGERES. 


gains  nuptiaux. 

Avantage*  ttatutatre* ,  Loi  de 
ntvôie  an  n.  La  loi  «lu  17  olv.  an  u 
n'a  pat  porté  atteinte  aux  il I» posi- 
tion i  do»  cou  lime*  sur  le*  gain* 
nuptiaux  cl  «le  survie.  22 

GARDE  CHAMPETRE.  V.  Officier 
de  police  judiciaire. 

gbndarnr.  v.  Compétence. 

01  ACE  (  DROIT  PB). 

Lettre*  d'abolition.  Lea  lettre* 
d'abolition  que  le  Roi  pouvait  ac- 
corder soui  l'cmplro  de  la  loi  fon- 
damentale de  1815  cflaçaleiil  toute* 
le*  tulle»  de  la  condamnation.  308 

HAINAUT.  V.  Preuve  te*llmo- 


nollCIDE INVOLONTAIRE. 
Imprudence.  Celui  t|ul  a  pote  de* 
lait*  d'imprudeuce  »u»ccpllble* 
d'occatlonncr  uo  homicide  Invo- 
«loiilalrc  n'est  paipunltsable,  a'Ilett 
démontré  que.  postérieurement  4 
cet  fallt, celui  qui  a  niocon.be  a  été 
I  turla  vole  publique  et  en- 
laudonué  par  d'autre*  qui 
auraient  pu  ainsi  prévenir  la  mort. 

20J 

BYPOTBEQUE.  V.  Partage. 
I 

IMPOT  FONCISB. 

Exemption,  Chemin  de  fer  con- 
cédé, Domaine  public.  Le*  route* 
et  chemlnt  de  fer  construit*  en 
vertu  de  la  M  du  Ift  Juillet  I8J2, 
moyennant  conce«*lon  de  péage* 
pendant  une  époque  déterminée, 
appartiennent  de*  â  prêtent  au  do- 
maine public,  et  jouissent,  comme 
toute  autre  grande  roule ,  de 
l'exemption  d'Impôt  prononcée 
dan*  la  loi  du  a  frim.  an  th.  10» 

INTERDICTION. 

Interrogatoire.  L'interrogatoire 
n'e»t  pa*  de  rigueur  en  matière 
d'Interdiction,  si  c'est  par  la  faute 
du  défendeur  que  cet  Interroga- 
toire n'a  pat  eu  lieu,  étalon  que  la 
came  fournit  de*  élément*  suffi- 
sants pour  m  décitlon.  27 

IBTÈRET9.  V.  Appel,  Commu- 
nauté entre  époux. 

INTERROGATOIRE  SDR  FAITS  ET 
ARTICLES. 

Femme  commune.  La  femme, 
lorsque  le  mari  teu)  c*t  en  cautc, 
ne  peut  cire  lulcrrogée  sur  fait*  el 
article*,  quand  même  robjet  de  la 
Inteicucrail  la  com- 
131 

INTERVENTION. 

I.  cohéritier.  Testament.  Le  co- 
héritier de  celui  qui  attaque  le  le*- 
peut  for- 

•  tierce  opposition  au  jugement 
ou  arrêt  qui  déclare  le  leaUmeut 
bon  et  valable,  un  tel  jugemeut  ou 
arrêt  ne  pouvant  préjudicier  au 
droit  qu'il  a  d'attaquer,  A  son  tour, 
le  testament  quand  bon  lui  temble. 
U  ne  saurait  donc  être  forcé  d  in- 

lullilé 
204 


2.  Tierce  opposition, 
tton  forcée.  On  no  peul  forcer  d'In- 
tervenir dan»  une  itulancc  que  ce- 
lui qui  aurait  le  droit  de  former 
tierce  oppotlllon  au  jugriuenl  ou 
arrêt  A  rendre.  204 


JUGERENT. 

1.  Qualité*,  ca* talion.  On  ne  peut 
te  faire  un  moyen  de  ca «ta lion  de* 
lacune*  qui  *e  trouvent  dan*  le* 
qualité*  d'un  jugement  A  défaut  d'y 
avoir  formé  oppotlllon  en  temp* 
utile.  217 

2.  Tribunal,  composition.  Au- 
cune dUpotltlon  de  loi  n'exige  que 
le  jugement  rendu  A  l'intervention 
d'un  juge  atsumé  constate  la  eau  te 
de  l'empêchement  du  Juge  titu- 
laire. 92 

JUGERENT  PAR  DEFAUT. 

Péremption.  L'art.  156 du  C.  proc. 
n'ett  pa*  applicable  aux  Jugement* 
rendus  aprtia  défaut  Joint.  29 

JUGERENT  BTRANGBR. 

Révision,  compétence.  Même  en 
matière  commerciale,  c'est  aux  tri- 
bunaux civils  qu'il  appartient  de 
déclarer  exécutoire*  en  Belgique 
de*  jugement»  Intervenu*  devant 
une  Juridiction  étrangère.  243 

JUGERENT  INTERLOCUTOIRE. 

Preuve.  Un  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  avant  dire  droit  ulté- 
rieure ment,  et  porte  •  qu'apre*  l'ac- 
oouipiiuemeut  de*  devoir*  pres- 
crits H  sera  conclu  et  ttatué  ainsi 
qu'il  appartiendra,  ■  est  simple- 
ment Interlocutoire.  3>o 

JUGERENT  INTERLOCUTOIRE.  V. 


JURT. 

étranger,  Grande  naturallia- 
ilon.  Est  nul  l'arrêt  d'une  Cour 
d'attltet  auquel  a  prit  part  un 
étranger  qui  n'a  pa*  obtenu  la 
grande  nalnrall  talion.  I37-25S 

JURY.  V.  Cour  <1  attise*. 


LEGION  D'HONNEUR. 

Légionnaire*  belge* ,  Traite- 
ment, Obligation  de  tEiat  belge. 
L'admission  dant  la  Légion  d'hon- 
neur  ne  pouvait  élrc  contidérée 
oomme  récompense  purement  bo- 
norlnqnc  et  pécuniaire  de*  acrvlcct 
rendu»,  mai*  le  traitement  ou  la 
pension  y  attachée  continuait  en 
tempt  la  rémunération  de 
politique*  que  le*  léglon- 
nalrct  pouvaient  être  appciéa  1 
rendre  au  gouvernement.  Cette  In- 
»lilullon  e»t  venue  A  cesser  pour 
les  légionnaire*  belges  par  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  delà  France, 
et  le  gou  vernctnenl  des  Pays-Bas  n'a 
pas  eu  I' 
[•a  y  ornent 


LEGS. 

1 .  Effet*  mobilier*.  Un  legtfall  par 
un  père  A  l'un  de  tet  «Ix  enfant»  qui 
avait  demeuré  avec  lui  «  de*  effet» 

qui  appartiendraient  au 
A  son  déco»,  et  qui  te 
trouveraient  dans  la  maison  qu'il 
habitait, .  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant  et  le»  dette»  active».  225 

2.  OEuvret  bonne*  el  pie*.  Per- 
sonne incertaine.  Une  disposition 
de  dernière  volonté  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  fait  quelque» 
leg»,  déclare  qu'il  enlend  que  le 
surplus  de  ta 


taire  A  dea  oeuvres  bonne*  et  pie*, 
suivant  l'intention  qu'il  lui  a  fait 
connaître,  et  en  le  dispensant  de 
rendre  compte  A  qui  que  ce  soit, 
n'est  pas  nulle  comme  faite  au  pro- 
fit d'une  personne  incertaine,  et 
comme  continuant  une  disposition 
verbale,  »'ll  appert  de  1'coseniUio 
du  te  tt  a  ment  que  te  disposant  a  eu 
pour  objet  le  soulagement  de»  pau- 
vre*. 148 

3.  Réduction,  Réserve.  Lorsqu'une 
disposition  testant  en  la  ire  excède  la 
quotité  disponible,  la  réduction  doit 
être  faite  au  marc  le  franc  sans  au- 
cune distinction  entre  tous  le»  \r%% 
universels  et  particulier*,  A  moins 
que  le  testateur  n'ait  expressément 
manifesté  le  contraire.  Le  testa- 
teur, pour  déclarer  qu'il  veut  que 
tel  legs  soit  acquitté  de  préféreiice 
A  d'autres,  ne  doit  pas  se  servir  de* 
terme*  sacramentels  de  la  toi.  rtfi 

LETTRE  DR  CHANGE. 

1.  Loi*  angtattei .  En  Angleterre 
lea  billets  se  trouvent,  dè*  qu'Ut 
sont  négocia ble*.ptacé* turla  ni £m e 
ligne,  el  II  ne  faut  pa*,  pour  la  va- 
lidité d'une  lettre  de  change,  qu'il 
y  ail  remise  de  place  en  place  on 
énonciatton  de  la  valeur  reçue.  B4 

2.  RenUte  de  place  en  place.  Pour 
qu'il  y  ail  remise  de  place  en  place 
Il  ne  *atnt  pa*  qu'A  raison  du  domi- 
cile du  débiteur  le  billet  *olt  paya- 
ble dant  un  lieu  autre  qnc  celui  de 
ta  création.  si 

LETTRES  MISSIVES. 

Secret,  Fraude.  Le  principe  de 
l'Inviolabilité  du  secret  de  lettres 
écrites  A  des  lier*  par  la  partie 
contre  laquelle  on  le*  Invoque,  on 
par  de*  lier*  *  celle-ci,  est  sans  ap- 
plication au  cas  oO  de*  actes  dont 
cette  partie  se  prévaut  sont  atta- 
qué* du  chef  de  dot  et  de  fraude.  SI 

LIBERTE  PROVISOIRE  SOCS  CAU- 
TION. 

Jugement,  Exécution.  Le  pré- 
venu quia  obtenu  M  mise  en  liberté 
provisoire  sou*  caution  avant  *a 
condamnation  Jouit  du  bénéOce  dn 
cautionnement  pendant  les  délai* 
du  recours  en  cassation.  567 

LIEGE  (Coutume  de).  V.  Dévolu- 
tion. 

LOI  DU  29  NIVOSE  AN  XIII. 

Droit  du  père  de  tept  enfant*. 
Abrogation.  La  loi  du  20  ni  vote 
an  xiti,  qui  donne  au  père  de  fa- 
mille de  sept  enrants  virant*  le 
droit  de  faire  élever  un  de  ses  AI* 
aux  frais  de  l'Eut,  a  perdu  ta  forée 
obligatoire  avec  le  tytlème  dln- 
struclion  publique  dont  elle  faisait 
partie.  lot 

l.OOE  (Coutume  de). 

Gain*  de  survie. 
la  coutume  de  loot,  au  survivant 
appartient  la  touillé  de*  meuble* 

d'enfant,  sauf  A  payer  les  dettes. 

2*4 

LOTERIES  ÉTRANGÈRES. 

Annonce*,  Agence*.  L'art.  410,  C. 
pén  ,  qui  a  abrogé  les  lois  pénates 
antérieures  sur  celte  matière.  e»l 
applicable  A  I 
bornent,  non  A  i 
prunt*  éti 
dan*  (opération  d'exploiter  les 
chance*  respectives  < 
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MAR1AUE. 


MINISTERE  PlBI.If.. 


octroi  corminal.  321 


cet  emprunt»  en  domunt  dp»  loti 
en  location,  arec  l'engagement  de 
swyer  le  chiffre  désigné  par  le  ll- 


M  AJORAT. 

Suppression .  Le*  majorât*,  ainsi 
que  lea  Mire*  de  noblesse  créé*  sou* 
IkUupire  français,  n'ont  pa* survécu 
A  aa  ebule,  et  ont  éié  a  bol  la,  la  ni 
par  la  loi  fomU  mentale  que  parla 
Constitution.  Il  n'a  pu  dépendre  de* 
partie*,  toit  d'anéantir,  *oll  de  ré- 
tablir uo  majorai  par  de  «Impie* 
convention»  particulière*.  268 

MAJORATION.  V.  Enquête. 

MANDAT. 

1.  Mandataire,  Faute,  te  fait,  de 
la  part  d'un  mandataire,  notam- 
ment de  celui  qui  fait  m  profession 
de  gérer  et  administrer  le*  affaire* 
d'aulrul,  d'accepter  comme  hypo- 
thèque de*  bien*  n'a  ppar tenant  plu* 
aux  emprunteur*,  ou  de*  bien* 
d'une  valeur  évidemment  ln»u (li- 
sante pour  garantir  le  payemeut  du 
capital  prêté  et  de*  lutéréu,  con- 
stitue une  faute  lourde.  301 

2.  Preuve,  le  juge  qui,  à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  «'autorité  de  présomption* 
graves,  précise*  et  concordante* 
pour  constater  l'existence,  d'uu 
mandat,  ne  contrevient*  aucun  des 
art.  1985,  1333,  1341  et  1349  du  Code 
civil.  24» 

3.  Ratification.  Pour  pouvoir  In- 
duire d'un  fait  quelconque  d'un 
mandant  la  preuve  qu'il  a  ratifié  U 
gesliou  de  «on  mandataire,  il  faut 
qu'il  soit  clairement  établi  qu'en 
posant  le  fait  il  a  connu  la  faute  ou 
l'imprudence  de  ce  dernier.  201 

MANDAT.  V.  Prescription. 

■A Kl  AGE. 

1.  Actes  respectueux.  Formes, 
Notification,  il  n'y  a  pa»  lieu  de  dé- 
clarer nul*  de*  acte*  respectueux 
par  cela  que  le*  deux  premier* 
procès-verbaux  de  notification  ne 
contiennent  ni  le  nom  du  re- 
quérant ni  la  mention  que  lec- 
ture a  été  donnée  desdits  procès- 
verbaux  ni  de  l'acte  respectueux. 
Il  n'y  a  pa*  nullité  si  le  notaire  a 
remis  la  copie  de  la  seconde  notifi- 
cation A  la  mère,  san*  constater 
qu'il  ait  fait  des  démarches  pour 
parler  au  père.  La  loi  n'exige  pas  A 
peine  de  nullité  que  la 
soit  faite  A  personne. 

2.  Célébration;  Droit  ancien,  Loi 
de  1792.  L'exécution  de  la  loi  du 
20  sept.  1792  n'a  pu  avoir  lieu  que 
par  l'Installation  des  fonctionnaires 
chargés  de  recevoir  le*  acte*  de 
l'état  civil;  Jusque-IA  les  curés 
«talent  compétents  pour  continuer 
â  recevoir  ce»  acte*.  157 

3.  Nullité,  Bonne  fol.  Le  mariage, 
déclaré  nul,  peut  produire  se*  ef- 
fet* civils,  lorsqu'il  a  été  contracté 
«le  bonne  fol  devant  un  curé,  même 
postérieurement  A  la  publication 
de  la  loi  du  20  sept.  1792.  157 

4.  Ktgime  des  biens.  Droit  an- 
cien. Sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, les  conventions  matrimo- 
niales se  réglaient  par  la  loi  du 


•aient  Immédiatement  après  ta  Cé- 
lébration du  mariage.  z&4 

MESSAGERIES  (SB» VICE  DE). 

Cessation,  Formalités,  lecooce*- 
slonnslre  d'un  service  de  message- 
rie* ne  peut  cesser  ou  Interrompre 
ce  service,  sans  en  donner  connais- 
sance, un  mois  d'avance  et  par 
écrit,  tant  A  l'administration  supé- 
rieure qu'A  la  dépulatlon  perma- 
nente et  aux  diverse»  commune* 
dan*  lesquelles  de»  bureaux  OU  des 
relais  sont  établis.  Le  public  doit  en 
outre,  même  au  cas  d'autorisation 
de  cessation,  être  averti  par  an- 
nonce* A  Insérer  une  semaine  A 
l'avance  dans  uu  journal  an  moin» 
de  chaque  province  que  le  service 
parcourt.  Sans  l'accomplissement 
de  toutes  ces  formalité*,  le  conce*- 
alonnaire  reste  sou  ml*  A  «ou  entre- 
prise. 73, 135 

messageries.  V.  peines. 

■Et  BLE. 

t'ente.  Tradition.  La  propriété 
des  meubles  vendus  est  transférée 
sans  tradition  A  l'égard  des  tiers, 
créanciers  du  vendeur.  185 

MEUBLE.  V.  Communauté  entre 
époux. 

■  MES. 

1.  Compétence,  Pouvoir  Judi- 
ciaire. Les  tribunaux  ont  mission 
pour  Interpréter  les  arrêtés  de 
concession  et  en  fixer  la  portée, 
lorsque  ces  arrêtés  deviennent  l'ob- 
jet d'un  débat  entre  les  particuliers 
sur  les  droit*  re«pectlf»  qu'il*  leur 
confèrent.  97 

2.  Concession,  Interprétation  Le 
juge  qui  Interprète  un  acle  de  con- 
cession de  mines,  pour  décider  si 
une  partie  de  terrain  en  a  fait  par- 
tie, n'est  pas  forcé  de  s'en  tenir  aux 
indication*  du  plan  annexé  A  celte 


sont  le  résultat  d'une  erreur  maté- 
rielle. 97 

3.  Redevances,  causes.  D'après  la 
loi  du  21  avril  1810,  les  redevance» 
fixeaet  proportionnelle*  ne  «ont  pa* 
payée*  pour  l'obtention  de  la  con- 
cession ou  de  la  malutentic.  93 

4.  -  Réduction,  cassation.  Le 


redevance  enver*  le  successeur 
d'un  ancien  seigneur,  prétend  avoir 
effectué  une  réduction  sur  le  mon- 
tant de  celte  redevance,  ne  peut, 
devant  la  Cour  de  cassation,  soute- 
nir qu'il  a  agi  comme  subrogé  aux 
droits  du  gouvernement  du  cher 
des  redevances  proportionnelles. 

93 

MIRE».  T.  Compétence. 
MINEUR. 

1.  Partage,  Juge  de  paix.  Les  tri- 
bunaux doivent  reovoyer  au  juge 
de  paix  l'exécution  des  mesures  qui 
lui  sont  attribuées  par  la  loi  du 
12  Juin  1816,  en  ce  qui  concerne  le 
partage  des  biens  des  mineurs.  188 

2.  —  Lots.  Dans  nu  partage  où  de* 
mineur*  sont  intéressé*,  le*  tribu- 
naux ne  peuvent  leur  Imposer  un 
lot  psr  vole  d'attribution  ;  on  doit 
recourir  A  la  voie  du  sort.  ibh 

MINEUR.  V.  Prescription. 
MINISTERE  PUBLIC. 
I.  Conclusions.  Est  nul  le  juge- 
rendu  en  matière  de  répres- 


sion san*  que  le  ministère  public 
ait  été  entendu.  153 

2.  Pouvoir  Judiciaire,  Censure, 
Compétence.  Les  tribunaux  sont 
sans  droit  pour  censurer  les  actes 
du  ministère  public.  Est  contraire  A 
la  loi.  et  continue  un  excès  de  pou- 
voir, la  déclalon  d'un  tribunal  qui, 
par  vole  réglementaire,  dénonce  au 
ministère  de  la  justice  cerlalut 
acte*  pour  qu'il  prenne  telles  me- 
sures que  de  droit.  153 

MOBILIER.  V.  Legs. 

N 

NATURALISATION.  V.  Jury. 
NAVIRE, 

Délaissement  maritime,  Respon- 
sabilité de  l'armateur  Le*  proprié- 
taires du  navire  ne  peuvent,  en 
abandonnant  celui-ci,  se  libérer 
vis-A-vIs  du  préteur  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine, 
et  relatif*  au  navire  ou  A  l'expédi- 
tion. 11  n'en  e*t  pas  autrement 
quand  il  s'agit  d'uu  prêt  A  la  grosse. 

NOTAIRE 

1.  Mesure  supprimée,  Dénomina- 
tion. La  dénomination  d'une  an- 
cienne mesure  territoriale  n'est 
pas  Interdite  aux  notaires  et  autres 
officiers  publics,  s'ils  n'emploient 
cette  expression  que  pour  désigner 
un  Immeuble  par  le  nom  qui  lui  est 
propre.  190 

2.  Office,  Vénalité.  Le  législateur 
a  proscrit  ts  vénalité  des  charge» 
de  notaire.  Est  nulle  la  convention 
par  Usuelle  un  notaire,  moyennant 
certain*  avantages,  prend  envers 
un  tiers  rengagement  de  donner  sa 
démission  et  de  s'employer  A  lui 
fs Ire  obtenir  Coince  devenu  vacant. 

15 

«OVATION. 

Billets.  La  nova  lion  d'unecréance 
objet  d'un  Jugement  ne  résulte  pas 
de  l'acceptation  d'une  ou  plusieurs 
prome**e*,  alort  surtout  que  la  pre- 
mière créance  y  est  rappelée.  Il 
Importe  peu  qu'en  recevant  le*  pro- 
messe* le  créancier  ait  donné  sépa- 
rément une  quittance  pour  solde. 


OBLIGATION. 

1.  Bon  ou  approuvé.  L'srt.  1328 
du  C  clv.,  quant  A  l'approbation 
d'écriture,  est  uns  application  A  la 
promesse  Indéfinie  de  cautlouner 
un  crédit  ouvert  et  non  limité.  187 

2.  Cause,  Preuve.  Une  obligation 
ainsi  conçue  :  Je  m'engage  d 
paxer....,  fait  présumer  la  cause  en 
ce  sens  que  c'est  su  souscripteur  A 
prouver  qu'elle  en  est  dépourvue. 

54 

3.  —  Preuve  testimoniale.  Le*  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  souscrit  un 
billet  4  ordre  causé  valeur  reçue 
comptant  en  espèces,  ne  peuvent 
pas  être  admis  >  prouver  par  té- 
moins que  celte  obligation  est  sana 
cause.  31 

OCTROI  COMVl'NAL. 

I .  Vtstle  domiciliaire.  La  loi  du 
29  avril  1819,  art.  12,  de  même  que 
le  règlement  d'octroi  de  la  ville  de 

«• 


'11    r\*x\ai  u  ts  imi  «.  v  i  s. 


preh:ripiion. 


PRLSCllIPTrON. 


Sslnt-Nleolas  «te  1*34,  art.  44.  en 
IrermelUnt  des  visites  domiciliaires 
«Un*  le»  habitations  particulière*. 
nVrnl  entendu  parler  que  de»  habi- 
tation» où  le»  empl  ie»  anralenl  de 
Jutlc»  molir»  de  »ou|içnnner  l'élis- 
tenee  de  fabriques  clandestines  ntt 
de  dépôts  frauduleur,  mais  nnllc- 
inent  autoriser  le»  visite»  pour  le 
ea«  «o  II  «'agirait  de  rechercher  «le» 
objet*  évidemment  dr«tlné«  A  la 
coti»omni*tien  de»  menace*.  62 

2.  I  ttlle  domiciliaire  inégale, 
Sulltté  des  poursuites  Loriqtic,  en 
matière  d'octroi  communal  une  vl- 
•Ite  domiciliaire  a  1 »*  i.ltSjatcment 
r  ii  t.  elle  né  peut  servir  île  nate 
an\  puurtuite*  en  contravention, 
et  d*»  lue»  Il  )  a  lien  de  mettre  le* 
provenu»  hor*  de  cause.  62 

OFFICIER     DE     POLICt     Jl  Kl 
CIAIHE. 

Garde  champêtre,  Appariteur 
le»  appariteur*  et  autre»  agent» 
auhaltcrne*  de  la  police  ne  »ont  pa» 
officier*  de  police  judiciaire.  Le 
garde  champêtre  qui,  te  jour  de* 
«Mettions,  eut  chargé  de  la  police 
aux  abord»  de  la  »alle  oti  »lêge  un 
bureau  électoral,  agit  comme  ap- 
pariteur seulement,  et  le*  délit* 
qu'il  peut  commettre  en  cette  qua- 
lité ne  le  rendent  pa»  justiciable 
conformément  a  l'art.  4SI  du  Code 
d'inst.  erlm.  307 

ORDONNANCE  Dl   LA  CHAMBRE 

DU  CONSEIL. 

Opposition.  Lé  vnie  de  l'on  posi- 
tion n*e»t  pa*  ouverte  au  mlnlatère 
public  contre  tine  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  renvoie, 
contre  «on  avl»,  un  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel.  3UB 

ORDONNANCE  OR  10*9. 

Force  obligatoire.  Publication. 
L'ordonnance  de  1669  eit  obliga- 
toire en  Belgique.  156 


PARTAGE. 

1.  Acquiescement  Lorsque,  sur 
une  action  Intentée  en  partage,  toit 
en  nature,  *olt  par  llcltatlon.  te  dé- 
fendeur a  accepté  le  partage  par  ce 
dernier  mode,  Il  ne  peut  pa*  reve- 
nir aur  ce  contentement.  92 

2.  Fente  de  drôfti  successifs,  Hy- 
pothèque. Par  la  ccttlon  de  *et 
droit*  tucceuift  faite  par  un  héri- 
tier à  ton  cohéritier,  le  cédant  e*l 
censé  n'avoir  jamal»  on  la  propriété 
de»  bien»  objet  de  celte  cession.  Il 
en  est  ainsi,  même  dan»  le  cas  on  II 
y  a  plus  de  «terre  e<3*?ér1tler»,et  l'hy- 
pothèque ft  charge  dn  cédant,  »ur 
m  part  Indivise  dans  leatilcns  Im- 
meubles de  l'hérédité,  est  alor» 
frappée  deeaduclté.  191 

PARTAGE.  V  Mmeur. 

PART \GE  D'ASCENDANTS. 

Réduction,  Rapport  /tcllf.  le» 
bien»  formant  l'objet  de  partage» 
entre-vif»  faits  par  le*  ascendant» 
entre  leur»  enfsnl*  sont  Irrévoca- 
blement retranché» de  la  tuccettlon 
■lu  «lonateur,  en  telle  sorte  «roc  le 
rapport,  même  fictif,  n'en  peut  être 
demandé  aOn  de  calculer,  lor*  du 
partage  de  la  succession  de  l'atcèn- 
«lant  après  ton  décès,  le  montant  de 


ves:  cette  »ucce»»lon  se  compose 
exclusivement,  en  ce  c»s,  des  biens 
non  comprl»  an  partage.  2K4 

PARTAGE  D'ABCBNDANTB.  Vny. 
Prescription. 

PATENTE. 

I .  Accroissement  de  capital.  De» 
fon.l»  réservé»  *ur  le»  bénéfices  de 
l'année  pour  couvrir  le»  perle» 
éventuelle»  t  résulter  d'opérations 
non  terminées  «instituent  un  ac- 
croissement «le  capital  sujet  an 
droit  de  patente.  170 

1.  capital  social.  Accroissement. 
Ne  peut  «Hre  oumprlse  dan*  le*  hé~ 
néftcea  d'une  société,  pour  servir 
de  base  A  la  fixation  du  droit  de  pa- 
tente, une  somme, égale  A  la  dépré- 
ciation subie  par  le  fonds  social, 
affertéc  par  la  société  A  tenir  le  ca- 
pital A  niveau.  178 

8  Réduction-  Est  nulle  la  décision 
d'une  déuutallon  permanente  de 
con*rll  provincial  qui  accorde  A  un 
contribuable  un  dégrèvement  iinn 
P«it  Inférieur  au  minimum  déter- 
miné par  la  lui  14 

4.  Société  charbonnière,  Fabrlca - 
tlon  de  coke.  Le»  sociétés  charbon- 
nières qui  convertissent  leurs  pro- 
duits brut»  en  coke  sont  tenues  aux 
droits  de  patente.  163 

PAYERENT  I5UC.  Prescription. 

racra. 

Ordonnance  de  W69,  Force  Obli- 
gatoire. E»t  prohibée  la  pèche  A  la 
ligne  dam  un  ruisseau.  L'ordon- 
nance de  1669  sur  Ici  eaux  et  forêt* 
ettdeveuue  obligatoire  en  Belgique 
en  vertu  de  l'art  609  d  u  C .  d u  3  bru- 
malrcantv.  305 

PB  1RES. 

Cumul,  t  oh  spéciales.  Message- 
ries. Le  principe  du  non-cumul  des 
peines,  consacré  par  Part.  365  «lu  C. 
d'Insl.  cri  m . ,  n'est  pa»  applicable 
aux  contraventions  prévue»  par  des 
loi»  spéciales,  particulièrement  pat 
A  celle  de  l'entrepreneur  de  mesta- 
gerle»  qnl,  contrairement  A  »a  con- 
ce»tion,  «utpend,  de  deux  jour»  l'un, 
le  tervlce  de  set  voiture».     73,  135 

PENSION. 

Reiglque,  Hollande.  Le  payement 
d'une  pension  accordée,  avant  IA30, 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
A  de»  personne»  étrangères,  n'Ini- 
combe  en  vertu  d'aucun  traité  A  la 
Belgique.  130 

POSSESSION. 

Caractères,  Appréciation.  L'ap- 
préciation du  caractère  de  ta  pot- 
tcttlon  ne  peut  être  décidée  en  fait 
lorsque  ce  caractère  dépend  de 
l'Interprétation  de  certaines  lois  qui 
fondent  la  pos»e»*ton.  59 

possession .  v.  chaste. 

VOffirESNION  DB  BONNE  FOI 

Fruits.  Le  domaine,  ml»  en  pot- 
sesslon  en  vertu  de  la  loi  du  5  frim. 
an  vi,  a  pu  être  de  bonne  fol  en  per- 
cevant le*  fruit*  Jusqu'à  la  demande 
judiciaire  :  potlêrteurcnicnt  fl  e«t 
tenu  de  les  restituer.  90 

Pourvoi  v.  cassation. 

FOI  VOIR  JUDICIAIRE  V .  Compé 
tencé. 

PRESCRIPTION. 

1.  Absence,  Envol  eh  poiteiston- 
Le  droit  «le»  héritiers  présomptif» 
d'un  absent  de  demander  l'envol  en 


très  héritier»  présomptifs,  ou  con- 
curremment avec  eut.  ne  cotn- 
mence  a  «e  prescrire  qu'A  partir  de 
la  déclara  tton  d'absence,  et  non  pa» 
a  partir  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvellet.  19 
i  -  Testament,  Mellon  en  nul- 
lité. L'action  en  nullité  contre  le 
testament  de  ta  personne  présumée 
absente  ne  peut  prendre  r  ours  qu'a- 
près l'envol  en  possession  provi- 
soire, fi 

3.  Action  en  nullité.  Partayt  d'as- 
cendants. L'art.  1304.  C.  clv..  est 
applicable  au  partage  d'ascendants, 
nul  pour  vice  déforme,  contenant, 
d'une  part,  nne  libéralité,  d'autre 
part,  la  charge  it'ilne  rente  viagère. 
L'action  en  nullité  court  do  virant 
•le»  ascendant»  et  A  partir  de  la 
date  de  l'acte.  23R 

4.  Action  en  nullité,  Tutrvr.  ta 
prescription  de  dix  an»  établie  par 
l'art.  1104,  C.  clv.,  »'ap|riiqnc  aust 
bien  aux  acte»  fait»  parle  tuteur  an 
nom  des  mineurs  qu'a  ceux  fallt  par 
le  mineur  lui-même.  101.  233 

5.  Commencement .  Porrr  Bxer  le 
point  de  départ  d'ane  prescription 
Il  est  permit  d'argumenter  de  ta 
pièce  produttepar  Ta  partie  qui  In- 
voque la  prescription.  93 

6.  —  Loi  applicable.  Le*  tel* anté- 
rieure* au  Co<fe  cIvPl  n'ont  pu  être 
violée*  quand  II  t'aglt  d'une  pres- 
cription commencée  depuis  ce 
code  ;  la  fixation  du  point  de  départ 
de  la  prescription  suffit  pour  mo» 
ttver  llnappllcabllllê  des  textes  de 
tols  antérieures.  93 

7.  Droit  romain.  Part  tfr  l.fege. 
■'après  le  droit  romain,  en  rigueur 
dans  te  pays  de  itége.  toute  Action 
portée  devant  le*  tribunaux  te 
pretcrlt  par  quarante  an*  à  dater 
du  dernier  acte  de  pmtédore.  150 

8.  Fabrique  d'tgltse,  Interrup- 
tion, l'ne  fabrique  nè  peot,  pour 
écarter  un  moyen  de  prescription 
opposé  %  une  action  revendlcatotre 
par  elle  Intentée,  en  vertu  de»  »r» 
fêtés  de  restitution  de  fan  rt  et  de 
Pan  xtt,  prétendre  qto'ayant  adretaé 
et  eontlhué  députa  tongtemp*  près 
«In  préfet  dn  département  ses  ré- 
clamations, quant  an  bien  en  linge, 
elfe  a  posé  ton*  les  Acte*  coTtserv»- 
toiret  et  Interrnpttft  qui  étalent  en 
son  pouvoir,  d'après  les  lois  de  l'é- 
poque. 171 

9.  Interruption  H  y  a  acte  Inter- 
nrpttf  «te  prescription  dans  le  faR 
d'une  commune  qui, par  l'organe  de 
tes  magistral*,  porte  une  rente  sur 
le  tableau  de  la  dette  constituée. 

165 

TO  —  Indivision.  L'Interruption 
de  prescription  ne  «'étend  pa»,  sous 
le  Code,  #fr  prrronâ  ad  perronam 
«•ntre  «Hmroprléfalrr»  ln«fi»l».  tes 
droit»  de  chacun  de»  communistes 
sont  distinct»  et  personnel»,  eu  ce 
sens  «m'urrr  interpellation  f.ifte  aux 
un»  nVleïid  pa»  ses  etTvls  aux  an- 
tre». IV! 

11.  Payement  tndn.  La  réclama- 
tion ne  somme*  IndiVntenl  payée» 
ne  |ient  être  écrartiH:  par  la  pres- 
cription de  elnq  an».  *Q 

12.  Possession,  Accettton.  Pour 
qn'nn  successeur  partlcbller  poisse. 


RADlATIU.f. 


S&PAR iTtOS. 


SOCIETE  COMMERCIALE.  323 


ans,  joindre  â  m  possession  celle  du 
précédent  possesseur,  il  faut  que  le* 
deux  possesseur»  aient  procédé  «le 
bonne  fol.  III 

13.  -  Successeur  à  titre  particu- 
lier, le  successeur  1  titre  particu- 
lier n'eu  pat  tenu  «lu  vice  «le  u 
possession  de  «un  auteur,  et  peut 
commencer  pour  lui  une  possession 
utile.  111 

M.  —  Titre  précaire.  La  loi  du 
5  frtnv  an  ti  ne  peut  être  consirié- 
rée  comme  un  litre  «errant  dp  hase 
a  la  prescription  de  10  ou  20  an». 

y* 

1S.  Titre,  fente  par  mandat 
Quand  une  vente  a  clé  faite  en 
vertn  d'un  mandat,  cette  vente  a 
transféré  la  propriété  4  partir  «lésa 
date,  et  devenait  un  titre  utile  et 
■on  précaire,  d'oq  pouvait  résulter 
prescription  acquliltive.  il  Importe 
peu  que  plu*  tard,  et  dan*  une  In- 
stance à  laquelle  l'acquéreur  e»t 
resté  étranger,  le  mandat  ail  été 
annulé  vis  a-vl*  d'autre*  personnes, 
du  ebefde  dol  et  de  fraude,  34g 

prescription,  v.  commune, 
fabrique  d'église.  Tutelle, 

PRMCB.IPTIOI»  («AT.  CBII,). 

Chasse,  interruption  6e  pour- 
suites. 1*1  prc*crll(!  l'action  du  mi- 
nistère public,  eu  01  >licrc  décaisse. 
lor*que  entre  l'appel  et  le  premier 
acte  de  poursuit*)  peur  voir  *u tuer 
»ur  cet  appel,  il  *'e*l  écoulé  plu* 
d'un  moi*.  lGfi 

PREUVE. 

1.  Budgets  et  complet  commu- 
naux Le*  budget»  ut  complet  com- 
munaux Kuii  de*  acte*  faisant 
prauvo  par  *w»-niê*i»«je  j  en  consé- 
quence, la  relation  de  le  substance 
d'un  scie  sou*  seing  privé  ferait 
acquérir  «laie  certaine,  103 

2.  Livres  de  marchands.  Les  livres 
de*  marchands  foot  Coi  contre  tux- 
uiétnessu  proOl  du  teneur  de  livres 
qui  y  a  inscrit  4e  sa  main  l'existence 
d'une  dette  de  ses  comme  Hauts  en- 
vers lui,  a  moin*  qu'il  n'y  ait  dol  <te 
U  part  de  ce  teneur  délivres.  143 

8.  Rétroactivité  de  la  lot.  l'ad- 
mlsalbllHe  du  genre  de  preuve  se 
règle  d'après  laiol  «lu  temps uui*e*t 
accompli  le  fait  a  prouver.  114 

PREtVg.  v.  Acte  de  l'état  civil. 

rSfcXVK  TE»T|B0*l AIR. 

Sdtt  perpétuai.  L'art,  lu  «le  i'Edli 
perpétuel  était  obligatoire  en  H*l- 
■aiU  dans  tous  les  es*  en  in*  char- 
Ire*  homologuée»  i>otuOri«uremeot 
•'y  avalent  pn*  dérogd.  *>  prohibi- 
tion de  la  preuve  tedimoaiaie  qu'il 
prononçait  veuait  4  cesser  lorsqu'il 
existait  un  cutinniepeeineni  de 
preuve  ne»  écris.  lis 

PREUVE  TRM1M0MALE.  V.  Acte 
«le  l'état  civil. 

prisse,  v.Mxiradi lion, 


B  ADI ATION  DC  BOLS 

Défaut  d'évaluation,  Ordre  pu- 
blie. La  disposition  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  qui  prescrit  au  juge 
«le  rayer  d'office  du  rôle  le*  cuite* 
dont  l'objet  n'est  pat  évalué,  eut 
d'ordre  public.  La  radia  lion  doit 
être  ordonnée  par  la  Cour  d'appel, 
si  elle  oc  l'a  pas  été  par  le  tribunal 


de  première  Instance,  et  e»e  est, 
dans  ce  cas,  prononcée  4  partir  du 
jugement  a  quo  277 

h  EXULTES. 

Dévastation.  La  disposition  de 
l'art.  444,  C.  pén.,  atteint  non-seu- 
lemeot  toute  dévatlallon  «le  ré- 
colles  sur  pied,  niai*  aussi  celle  de* 
récolle*  en  voie  de  croissance.  8 

BEBPLOI.  V.  Çonuuuuaulé  entre 
époux. 

RENTE. 

Retenue,  Prescription.  Celui  qui 
pendant  plu»  de  30  an*  a  pa)é  S4U» 
retenue  une  rcute  qui  y  était  tu- 
jette,  peut  s'y  réfuter  après  la  pas- 
sation d'un  titre  nouvel.  160 

RENTE  VI  ALiEBB. 

Titre  gratuit.  Décision  en  fait. 
1.01  M|ue  le  service  d'une  rente  via- 
gère est  réclamé  eu  111  me  complé- 
ment du  pris  de  vente  d'un  Immeu- 
ble, et  que  le  juge  du  fond  considère 
la  convention  iuvoquêc  comme 
pleinement  justifie,  ou  ne  peut  pré- 
tendre en  cassation  que  l'on  aurait 
violé  le*  loi*  sur  la  forme  des  dispo- 
siiJons  a  litre  gratuit.  131 

renvoi  (bEMANDE  EH).  V.  Suspi- 
cion légitime. 

RENVOI  APRES  CASSATION.  Voy, 
Cassation. 

RESPONSABILITÉ. 

Etat,  chemin  de  fer.  L'Etat  belge 
csl  responsable  du  dommageéprou- 
vé  par  un  voyageur  sur  le  chemin 
de  fer,  par  suite  d'un  accident  oc- 
casionné par  la  négligence  d'un  des 
gardes.  101 

UETBQACTIVITR.  V.  EUMuuve- 
meot  Insalubre,  Preuve, 

BOVTB  CWCBOtE.  v.  impôt  fon- 
cier. 


SAISIEEXtClTlON. 

Titre.  Notification  Pour  valider 
une  saisie-exécution  il  suffit  de  la 
notification  du  litre  constituant 
hypothèque  pour  ouverture  éven- 
tuelle de  crédit  4  concurrence  de 
telle  somme,  saps  qu'il  faille  en 
outre  uaUucallop  du  compte  cou- 
rant établissant  les  avances.  104 

SAISIE  m «0111  Ll ERE. 

incident.  Appel.  L'art.  734,  C.  pr., 
est  applicable  aussi  bleu  dans  le  cas 
ou  la  nullité  est  fondée  sur  un  vice 
du  titre  que  dans  le  cas  où  la  nul- 
lité est  fn»déo  «ur  l'irrégularité  de 
la  procédure-  111 

SEPARATION  DE  BIENS. 

Aliénations.  Lorniuo  le  mari 
aliène  sans  remploi  de*  bien»  d'une 
valeur  considérable  appartenant  4 
ta  femme,  Il  y  a  Heu  a  séparation  de 
biens  si,  par  ce*  aliénation*,  les 
bien*  «te  U  femme  sont  ml*  en  pé- 
ril, te  roart  ne  pourrait  pas  opposer 
A  cette  demande  une  tran»acllon 
donl  l'intention  évidente  est  d'ap- 
porter des  changements  au  contrat 
de  mariage  et  d'arriver  I  une  sépa- 
ration volontaire.  32 

SEPARATION  DE  CORPS. 

PenUon  alimentaire.  En  accor- 
dant une  pension  alimentaire  4  l'é- 
poux qui  obtient  la  séparation  de 
corp»,  le»  tribunaux  peuvent  con- 
damner a  l'assignation  d'un  capital 
OU  4  la  délégation  d'un  revenu  libre 


151 


et  suffit! ut  pour  assurer  le 
meut  de  la  rente 
S&guESTBB. 

1.  Pouvoir  discrétionnaire*  Le 
Juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  le  séquestre  de  bleu* 
en  litige.  ion 

2.  Usufruit,  contrat  de  mariage. 
Il  ue  peut  y  avoir  lieu  a  nommer  un 
séquestre  pendant  la  liquidation 
d'un  usufruit  laissé  A  une  femme 
par  contrat  de  mariage,  si  les  héri- 
tier* dp  mari  offrent  par  leur  posi- 
tion toute*  les  garantie*  désirable* 
de  bonne  adininiulralion.  13] 

SERILKT  UL.H  TEMOINS. 

Cour  militaire.  Est  nul  l'arrêt  de 
la  cour  militaire  qui  se  fonde  sur 
une  information  écrite  dans  la- 
quelle les  témoins,  su  serment  de 
dire  toute  la  vente  et  rien  «ue  la 
vérité,  n'ont  pas  ajouté  la  formule 
prescrite  par  l'arrêté  dut  uov.  1814. 

71 

SERVITCDE. 

1.  Arbres,  Elagage.  La  tolérance, 
par  le  voisin,  de  branches  vive*  qui; 
cb.njue  année,  croissent  et  s'éten- 
dent sur  «ou  héritage,  ne  peut  ter- 
vlr  de  base  4  l'auquitition  d'un  droit 
de  servitude  au  profil  du  proprié- 
taire det  arbret.  |7 

2.  Fenêtre,  Terrain  Indivis.  Le 
propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen 
ne  peut  y  pratiquer  une  fenêtre  qui 
n'c»t  pas  4  la  hauteur  exigée  par  la 
loi,  si  ce  mur  jolul  Immédiatement 
un  terrain  laissé  4  un  usage  com- 
mun, et  dont  11  n'aurait  qu'une 
jouissance  Indivise.  203 

3.  Sentier,  harrltre  ou  Echalier. 
Les  échalicrs  ou  petites  bsrrlères 
fixes,  placéa  aux  extrémités  d'un 
sentier,  iudiquent  l'existence  d'une 
servitude  pour  le*  gens  4  pied.  238 

SOCIETE. 

1.  Arbitres,  Compétence.  Cn  fa- 
bricant de  papier», associé  pour  une 
publication  littéraire,  doilaitraire 
la  société  devant  les  arbitres  en 
pavement  du  papier  livré  par  lui, 
alors  que  l'acte  de  société  porte 
«  qu'il  pourra  payer  une  partie  du 
moqUnl  de  tes  actions  cn  papier. 

227 

2.  Dltsotutlon,  Faillite.  Au  cas  de 
faillite,  la  dissolution  de  la  société 
a  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
taire  prononcer.  240 

3-  Durée  Illimitée,  Dissolution. 
Dans  une  société  dont  la  durée  est 
Illimité»,  les  partie»  contractantes 
peuvent  renoncer  au  droit  de  de- 
mander la  dissolution  île  la  société 
et  le  partage  du  fonds  tocl.il,  en 
substituant  a  ce  moyen  l«xgal  «l'au- 
tre* moyens  de  sortir  de  I  indivi- 
sion. Par  exemple,  la  stipulation  par 
laquelle  chaque  assooié  est  i'bre  de 
de  *e  retirer  de  la  société  eu  ven- 
dant »a  part,  avec  préférence,  A  la 
société  et  â  dire  d'experts.  12 

4.  Fatuité  Pour  que  l'on  pnis.vc 
déclarer  la  faillite  «l'une  tociété  dis 
«oulc,  Il  faut  que  le*  cause*  «le  cet- 
talion  de  payement  aient  existé 
«l'une  manière  patente  lor*  de  la 
dl**oliili«>n.  240 

SOCIETE.  V.  Arbitrage. 
SOCIRTK  COMERC.I A I.E. 
l'ublirallon.  Retard.  Est  commer- 
ciale une  société  en  commandite 
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TRANSPORT. 


Tl TELLE. 


VOIES  DE  r\IT. 


divisée  en  action*  et  ayant  pour  but 


i  .«fuit  de 
de»  formalité*  pre»- 
erlle*  par  le*  art.  43  et  *ulv.,  C. 
comm  L'associé  vendeur  e»t  rece- 
a  opiMiaer  cette  nullité  a  »on 
r.  llte  est  IndlvUlbie  et 
frappe  *  la  fol*  la  vente  de*  action* 
et  celle  de  la  gérance,  le  «Impie 
relard,  comme  l'ahtence  de  publi- 
cation, entraîne  la  nullité.  Le  délai 
de  quinzaine  n*e»l  pat  franc;  «ont 
tardif»  le  dépôt  et  la  publication 
opères  le  «eltième  Jour  après  la  date 
de  l'acte  *  publier,  te  délai  court  de 
la  date  île  l'acte  modtncatlf,  et  non 
du  jour  auquel  l'exécution  de  Pacte 
e»l  fliée.  20 

SUSPICION  LEGITIME. 

1.  Renvoi,  Compttcnce.  Le*  de- 
mande* en  renvoi  pour  cauae  de 
«uaplcion  légitime,  en  matière  ci- 
vile, continuent  t  être  du  ressort  de 
la  Cour  de  ca wallon,  malgré  le*  dis- 
positions Introduite*  par  le  Code  de 
procédure  civile.  S 

2.  Renvoi,  Rejet,  Amende.  La  par- 
tie qui  succombe  dan*  »a  demande 
en  renvoi,  en  matière  civile,  e»t 

)fr.  S 


TEXOlft.  V.  Enquête. 

T  ENTAMENT. 

I.  compulatlon  canonique.  La 
compulatlon  canonique  de*  dejtrO» 
doit  être  admUe  lorsqu'il  rétulle 
de*  fait*  et  circonstances  que  telle 
a  été  rinlcnllon  du  testateur.  901 

3.  Déclaration,  Dette*.  E*t  Ino- 
pérante la  déclaration  d'un  père 
insérée  dan*  mn  testament,  qui 
conttate  que  tel  commerce  était 
personnel  A  l'un  de  ae»  enfant»,  et 
qu'il  a  payé  telle*  dette*  contrac- 
tée» a  raison  de  ce  commerce,  «I  le* 
fait*  de  la  cau»e  «ont  contraire»  a 
cette  déclaration.  109 

TESTAMENT.  V.  Donation. 

THEATRE 

Engagement,  Rettllailon.  S'il  a 
été  «llpulé  par  le  directeur  d'un 
théâtre  constitué  en  aoelété,  que 
l'artitte  qui  *e  présenterait  aérait 
■ounil*  A  un  mol*  d'épreu  ve.  et  que 
pendant  ce  délai  II  «eralt  loisible  au 
directeur  de  résilier  l'engagement, 
ce  dernier  peut  encore,  a  prêt  une 
clôture  forcée  du  théâtre  pendant 
pluileur»  mol»,  mal*  avant  l'expi- 
ration du  tempa  d'épreuve,  ae  pro- 
noncer, A  la  réouverture  du  théâ- 
tre, pour  l'élimination  de  l'artiste. 

18 

TIERCE  OPPOSITION.  V,  Inter- 
vention. 
TRANSPORT.  CESSION. 


ble  A  remettre  en  question 
Jugée  par  l'arrêt  qui  a  rejeté  le 
moyen  prit  du  défaut  de  caute.  80 

TRAVAUX  PUBLICS. 

État,  Pommaget-lntérétt,  Chan- 
gement du  court  de*  eau*.  L'Etat 
qui,  A  l'occasion  d'un  travail  d'uti- 
lité publique,  change  le  cour*  na- 
turel de*  eau*  et  caute  par  IA  du 
dommage  A  de*  fond»  voltiot,  e*l 
tenu  de  réparer  ce  dommage.  213 
TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

1.  Appel,  Évocation.  Du  moment 
que  l'Incompétence  ne  dérive  pat 
du  Heu  du  délit  on  de  la  résidence 
du  prévenu,  le  juge  d'appel,  en  la 
rejetant,  doit  tlatuer  au  fond.  80 

2.  Pouvoir  discrétionnaire.  Le» 
président»  de»  Court  d'appel,  cham- 
bro  correctionnelle,  ne  peuvent 
aulorUer  l'audition  d'une  pertonne 
comme  témoin,  en  vertu  du  pou- 
voir dltcrétionnalre.  89 

S.  Ttmotn.  En  matière  correc- 
tionnelle, une  personne  provenir 
au  rapport  d'une  affaire  en  appel 
peut  être  entendue  comme  té- 
moin. 80 

4.  Vol,  Complicité.  Le  tribunal 
correctionnel,  bien  que  taltl  feule- 
ment de  la  prévention  de  vol  comme 
auteur,  doit  tlatuer  en  même  temps 
«ur  la  complicité  *l  la  culpabilité 
comme  complice  demeure  «eu le 
établie,  et  il  n'y  a  point  Heu  de  ré- 
server l'action  du  ministère  public 
•ur  ce  dernier  point.  Mi 

TUTELLE. 

1.  Faute,  Retpontabtllté.  lors- 
qu'un tuteur,  homme  d'ailleurs  Il- 
lettré, a,  telon  l'a  vit  du  notaire  qui 
s>vatt  reçu  le  te» lament,  négligé  de 
réclamer  on  legt  qu'il  considérait 
erronêmenl,  d'aprè*  la  teneur  de 
l'acte,  comme  frappé  de  caducité, 
il  n'y  a  pa»  une  faute  qui  pulwe 


2.  intérêt*.  Lorsque  la  tutelle  a 
i  et  que  le  compte  a  été 
rendu,  le  pupille  ne  peut  plu»  exi- 
ger, et  ce  Jusqu'à  parfaite  libéra- 
tion de  «on  tuteur  vl*-A-vl*  de  lui, 
le*  Intérêt»  que  fart.  45»,  C.  clv., 
alloue  pour  défaut  de  remploi  en- 
déan»  le*  »ix  moi*.  57 
S.  Prescription  décennale.  La 
prescription  de  l'art.  475,  C.  clv., 
est  applicable  A  l'action  qu'un  mi- 
neur intente  contre  «on  père  en 
reddition  de  compte  des  meuble» 
consommé*  et  de*  fruit*  perçu»  par 
celui-ci  de*  biens  propres  de  la 
mère  prédécédée,  et  de  la  Jouis- 
sance detqtiel*  le  père  survivant 
était  déchu,  1  défaut  d'Inventaire. 

2.1 

4.  Reddition  de  compte.  En  mi- 


t.a  loi  a  laissé  A  la 


Tl TELLE.  T. 


USAGE. 

Titre*.  Production,  Déchéance. 
Lorsque  dea  titre*  qui  établissent 
de*  droit*  d'usage  toal  commun*  A 
plusieurs  commune*.  Il  »uûH  qu'il» 
aient  été  produit.  < 
vo 

pour» 

Cil 

de  la 

cette  production.  La 
d'ailleura  n'avait  pas  lieu  de 
droit. 


VENTE. 

1.  l.étton.  Action  de  rercltton. 
L'action  en  rescision  de  la  vente 
d'un  Immeuble  pour  cause  de  lé- 
sion est  immobilière,  en  consé- 
quence elle  appartient  A  l'héritier 
Immobilier.  81 

2.  Letton,  Exécution,  Une  de- 
mande en  rescision  pour  lésion  de 
plu»  de  sept  douzième*  ne  peut 
élre  écartée  par  une  An  de  nos- 
recevolr  tirée  simplement,  !•  de 
l'exécution  que  le  1 
donnée  A  l'acte  de  vc 
la  délivrance  de  l'immeuble,  2»  de* 

peu  «près  par  lui 
formant  I 
lent  du  pris  de  vente. 

transport,  Coneet- 


nullilé  la 


port  et  du  mai 
torlssllon  prlm 


n  a  pas  eu 


merce.  5J 

VENTE,  v.  Echange,  ■euble. 

VERIFICATION  D'ECRITURS. 

Pouvoir  du  Juge.  Lorsque,  dan» 
une  poursuite  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  de*  pièce*  d Ré- 
criture cont  déniée*,  le  juge  n'est 
pa*  tenu  d'en  ordonner  la  vérifica- 
tion, lorsque  d'à  il  leur*  Il  a  de*  élé- 
ments suintants  de  conviction.  K5 

VISITE  DOMICILIAIRE.  V.  Octroi 
communal, 

VOIES  DE  PAIT. 

y  latence  t  légère*.  Le*  voie*  de 
fait  et  violence*  légères  restent 
soumises  aux  peines  de  simple  |x>- 
llce  prononcées  par  le*  art.  605  et 
606  dut:,  du  3  bruni,  «n  IV.  72 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


ENTRE  LESQUELLES  OKT  ÉTÉ  RENDUS  LES  ARRÊTS  RAPPORTÉS 
DANS  LE  VOLUME  DE  1850. 


A»  hkcrman. 

30a 

Administrât,  de*  con- 

tribution*. 

14.  182, 

170. 172 

— roreallere. 

80 

54 

Antony. 

283 

17 

B).  297 

71 

210 

Banque  deBeiRiq 

ne  170 

Barbler-Bant<c;.i 

228 

Ba»t)n. 

92 

B«».--Wavre  (eullie).  271 

Bi  un  nier. 

25S 

Bium. 

205 

Baialuelle. 

242 

B«-Khln. 

19» 

BeRhyn. 

53 

Beharghel. 

38 

Beke. 

217 

Bernard. 

67 

Bertrand. 

19 

Beat. 

242 

Beyaert. 

52 

Blart. 

33 

Blart. 

35 

Binatné. 

m 

Boni  blet. 

15 

Bonnler-Belcber. 

212 

Borlée. 

235 

Boaau. 

31 

Boaao. 

86 

Boli. 

48 

Boulet. 

258 

Bourdon. 

66 

Bouvry. 

39 

Brabanlf. 

Brebart. 


Brodler.  18 
Bru  i  elle*  (ville).  299 
Bureau,    de  blenfal- 
aanre   de  Bugjjrn- 
bont.  22] 


-de  Bal. 

272 

CaUae  Je»  r, 

•roprieui- 

133 

m 

131 

C  bA  rl  1er. 

22 

Chasw  nr. 

144 

312 

80 

Chrl.ty. 

48 

Clarck. 

211 

310 

ciavarean. 

01 

un 

roTc^"*9"" 

neoa.  » 

161 

Colin. 

282 

-duCbrmh 

ilea.  10 

i  de  fer  du 

paya  de  W 

aea.  100 

Corbel. 

304 

cornet. 

2.16 

Coune. 

101 

Couvin  (commune). 

2V7 

Couirreur-  Vaauialde- 

ghent. 

20 

Cuyllla. 

210 

■ 

Dambly. 

305 

Dandetot. 

03 

Dandoy. 

108 

Da««riae. 

227 

David. 

13 

n  .  ....  ta. 
ua  wana. 

147 

Debatly. 

238 

Dcl>ehr. 

01 

De  Berlalmonl. 

150 

Debleame. 

271 

Dcblola. 

22 

De  Briaa 

42 

Oebrulle. 

236 

Debriiya. 

16 

De  CalwaerL 

150 

De  Caae. 

III 

De  Chettret 

147 

Decleer. 

148 

Decock. 

260 

DeFabry  Beckert. 

147 

Defonvenl. 

114 

Degavre. 

33 

Degruyter. 

132 

Dolmen. 

301 

De  Hnmpetcn. 

8 

De  Hompcacb. 

51 

De  Bompeack. 

165 

Dekeyaer. 

261 

Délabra  ul  ne. 

258 

Delannoy. 

33 

Deleck. 

148 

Ddccarulllcrte. 

236 

De  Ligne. 

286 

De  1  ImmlngbC. 

248 

Dclaart. 

224 

Del  van». 

22 

Dcman. 

204 

De  Pierreponl. 

147 

Dc[Kirre. 

52 

De  Pradt. 

130 

Derelne. 

130 

De  Renetac-Brcldbacb.ltW 

De»campa. 

190 

Dca  met. 

204 

Detaffe. 

199 

Dcunlnckx. 

306 

De  veux 

248 

Derrière. 

217 

Dewttte. 

242 

Dewoelmont. 

187 

D'Hont. 

151 

D'Hoogvorst. 

102 

Diederlckx. 

172 

Dobblealeln. 

282 

bonnet. 

Drlaket. 

m 

Dropay. 

191 

Dubulaaon. 

195 

Oufour. 

153 

UiiiiiArLi^aiii , 

226 

Du  nicàpll. 

13 

Duparcq. 

104 

Dujtonchel. 

13 

Dupont. 

48 

Dupont. 

101 

Du  val. 

268 

B... 

•8 

»... 

89 

Brnat, 

306 

Irplcommc. 

88 

■Ut  belge. 

42,  100.  104, 

130,146,  171 

Bvilard. 

238 

r... 

SI 

F... 

365 

Pabrl. 

• 

Fabrique  d'< 

«iim  de 

Goven. 

112 

—de  Buy. 

90 

—de  Beuvroy 

171 

Falgnot. 

25 

Faignol. 

159 

Fauconnier. 

153 

Fièrent. 

66 

Fondation  de  bourae* 

Driullu». 

59 

Pona. 

30 

Fontaine. 

258 

Poaae*. 

156 

Pou  yen. 

28 

303 

c... 

210 

oaller. 

278 

fiaudry. 

17 

Germaoe*. 

272 

ciieude. 

290 

fildta. 

189 

Goddyn. 

69 

Sodln. 

12 

Grlsard. 

301 

Guillaume. 

61 

Guliet. 

238 

Haenlte. 

243 

Mambuaon. 

54 

Bamelln. 

155 

■amelryck. 

148 

Bannoliaox. 

127 

Bardy. 

310 

nauman. 

165 

u.mman. 

227 

flenkaer». 

157 

Beonart. 

162 

■enneaay. 

227 

■eptla. 

188 

■erderen(coa 

imune).256 

Berla. 

12 

Bola. 

102 

Ho»plce»  de  Louvain.  103 
Du»»ey.  84 

Jacquet. 

132 

iadoul.  1*8 

Janiber*  189 

Janaon.  158 

Joël.  •  84 


Jonrdcvant. 

2»* 

Jalet. 

281 

Kearten. 

U3 

Kreckel. 
Brynen. 

ton 
148 

|  L... 

196 

Labey. 

19 

Laduron. 

203 

Lagaaae. 

158 

Lambert. 

260 

La  m  ment. 

138 

Laroche. 

156 

Lecomte. 

131 

U-e  ruant. 

165 

Lefranc. 

99 

Lebaene. 

19 

Lelubre. 

255 

lemolne. 

131 

Lbonneui. 

112 

Ltebena 

23 

Llvaln. 

241 

Lolaeau. 

303 

Lonmiaert. 

SI 

Loquircr. 

25 

l-orlera. 

157 

Louvain  (ville). 

59 

Loweue. 

147 

Loy. 

»... 

B... 

89 

■  acau. 

190 

Balllard. 

ISS 

'Ballei. 

114 

Marcel  la. 

187 

Barcband. 

Bartena. 

137 

Maitart. 

99 

flataon. 

12 

MaltiOt. 

Beuel. 

165 

Meunier. 

92 

Berlua. 

246 

Michaux. 

9 

Michel. 

30 

Michlela. 

67 

Bln.  dea  Finance*.  33. 35. 

90.  112, 167 

Mlnl.tredetrinaucct.  311 

MlnnarL. 

151 

Boesa. 

72 

Boreau. 

199 

Molon. 

212 

BolUrd. 

126 

flottau.  - 

IW 

Sageimaeker». 

187 

Mamur  (ville). 

105 

fleytten. 

246 

Noël. 

81 

ifollet. 

69 

Norman. 

39 

Noltebobm. 

310 

oiJcnhove.  • 

131 

oreye  (commune). 

80 

Orvel. 

140 

326 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


otlen. 

309 

Rpyera. 

110 

que. 

228 

Vandyck. 

301 

o»y. 

174 

Rcycra. 



206 

—de  la  Vieille  Sonia 

Vandyk 

277 

Rêver*. 

267 

174 

Van  Cend. 

73 

P... 

m 

Rlcbe. 

39 

Steplum».  ■ 

2» 

Van  o«ud. 

135 

Paateyna. 

23 

Rlndakopf. 

14 1 

Slcerllnck*. 

148 

Vannrtkc. 

09 

Paul. 

306 

Robert. 

1M 

Sluyck. 

139 

Vanboebrouck. 

187 

Paumler  Duvcrgler. 

139 

Roberte. 

259 

Steven*. 

166 

Vanbonibceck. 

153 

Pavot. 

20 

Boulet. 

143 

Stock. 

71 

Vanbove. 

5t 

Peraoona. 

23 

Vanlaer. 

55 

Pctcfcea  (commune). 

207 

S... 

ai 

Tay  min». 

266 

Vanleancourt. 

121 

Plck. 

245 

Scarbrougb-Wcitobj 

.  161 

Tbomâ*. 

149 

Vanmontetiaken. 

136 

Picrard , 

246 

Scb... 

265 

Tlmmermana. 

53 

Verbert. 

143 

Plcrrart. 

224 

ftempala-Colllo. 

5 

Tonibeur. 

278 

Verclat. 

277 

Plrniex-Brlon. 

3415 

Simon*. 

19 

Vonglet. 

203 

Vergaelen. 

238 

1*1  en  u$* 

an 

Smedt. 

38 

Tu  j  art*. 

126 

Verbaaael. 

23 

Société  de  Bellevue. 

2A3 

Verbtfeveo. 

sa 

Poncelet. 

312 

—de»  charbonnage*  de 

V... 

88 
R5 

VI  co. 

240 

Poncelel. 

239 

Cbarlerot. 

163 

Vanakeleyit. 

86 

Vlamlnck. 

i«; 

Provott. 

224' 

—générale. 

297 

Tan  Bevere. 

138 

Vouwermana. 

108 

Procureur  général  a  la 

— Rani-aur-Sambre. 

III 

Vanbrabanl. 

121 

Vrydagb. 

126 

Cour  de  Ca»*aUoD. 

--4e  Marlhaye. 

ui 

,  * 

Paraye. 

305 

— des  Propriétaire* 

Vandckerkbove. 

II 

réunit. 

173 

Vandenbaulen. 

136 

Wandre  (commune 

;  so 

Qnanonne. 

WT 

— du  Bleu  du  Ccntr. 

114 

Yauderbouvcn. 

137 

Wauelge. 

67 

Qulilet. 

51 

-de*  Romarins  B>t 

• 

Vandcrllnden. 

311 

Werbrouck. 

198 

Qulllié. 

8 

aalei. 

Vandermaeacn. 

111 

Wlllema. 

33 

—de  Strepy  Bracqu* 

vamleraypen. 

10 

H  i  m  ik*  1  hc  r»ç. 

27 

83 

Vandevclde. 

246 

Raymana. 

22 

—«lu  liuagc  mécan 

•<         ■  •  >■ 

V,ndyck. 

30 

1* 

FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE    DES  ARRÊTS 

RAPPORTÉS  DANS  LE  VOLUME  DE  1850. 


1848. 

0  mal.  Bru».,  avec 
Cau.  28  fer.  1850.  93 
15  nov.  Liège,  avec 
lau.  30  nov.  1849  19 

1849. 

tOJanu.  Brua.,  avec 
CaM.36Janr.  IBM.  S» 


1840. 


\1man,  Unix.,  avec 
Caaa.  16  mara  1880.  114 

10  avril.  Oand,  avee 
Caaa.  27  janv.  1850.  69 

24  mal.  Lieue,  avec 
Caaa.  25  mal  1660.  176 


1840. 


4  août.  Liège,  vwc 

Cau.  23  juillet  IBM.  24B 
17  oc  t.   Oand,  avec 

Cau.  18  mars  1650.  131 
1  nov.  Liège,  ano 

Cau.  S  ttv.  1850.  71 


18&0. 

20  mars.  Gand,  avec 
Cau.  14  mal  IHâu  166 

30  avril.  Conrd'aMlaea 
du  Brat»aal,a»ecCaat. 


Tous  les  au  1res  arrêts  onl  été  rapportés  suivant  l'ordre  de  Içur  date. 

i 

FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


•  ■  til. 
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TABLE  DES  ARTICLES  DES  CODES 


ET  DES  LOIS  SPÉCIALES  CITÉS  DANS  LE  VOLUME  DE  1850. 


ART. 
112 


PAG.  |  ART.  PAO 

as  V7 


14  ! 


i 


ART.  PAC 
»  97 


CONSTITUTION. 

ART.  PAO.  I     ART.  PAO. 
42    97    I      93  97 


ART.  PAC  I 

97     93  I 


97  112 


!  ' 


97  248 


CODE  CIVIL. 


2 

93 

452 

23 

701 

217 

lias 

301 

1322 

139 

1256 

93 

1865 

2<6 

2?2S 

217 

S 

153 

455 

57 

704 

217 

uns 

139 

1326 

187 

1850 

111 

1978 

50 

22JO 

217 

13 

S 

456 

23 

873 

189 

1167 

119 

1338 

102 

1382 

212 

1985 

248 

2235 

111 

13 

SI 

470 

57 

«83 

191 

1265 

195 

1328 

139 

1195 

16 

19!W 

255 

2211 

248 

23 

son 

518 

167 

888 

191 

1268 

195 

1330 

143 

1183 

101 

2003 

60 

2246 

150 

2fi 

sno 

S44 

J7 

895 

148 

1269 

195 

1337 

93 

1433 

259 

2075 

48 

2247 

150 

46 

118 

544 

213 

896 

268 

1270 

195 

1338 

93 

1434 

259 

2076 

48 

2249 

189 

4* 

172 

82 

02fi 

236 

1271 

242 

1341 

248 

1442 

23 

2113 

191 

2350 

248 

120 

19 

ATI 

17 

927 

ï» 

1298 

139 

1347 

24B 

1582 

2KS 

2125 

248 

1262 

23 

123 

19 

0*2 

33 

933 

66 

1304 

19101 

1349 

248 

1598 

63 

2182 

248 

2262 

93 

134 

19 

on 

217 

967 

148 

1304 

235-2.3H 

1350 

948 

1733 

10 

2204 

132 

2265 

111 

217 

246 

690 

17 

1128 

53 

1315 

69 

1351 

248 

1779 

101 

2219 

17 

2Î7S 

93 

298 

as 

691 

217 

1131 

54 

1322 

09 

1353 

246 

1862 

189 

2224 

105 

2281 

93 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


23 

217 

130 

35 

m 

17 

273 

25 

317 

S» 

68 

236 

135 

132 

195 

69 

278 

287 

324 

131 

69 

271 

141 

217 

195 

85 

283 

25 

443 

50 

70 

271 

142 

217 

196 

85 

383 

451 

200 

70 

138 

156 

SI4 

85 

459  159 
46»  204 
474  204 


548  159 
&J2  139 
734  III 


135 
155 


42 

20 

ra 

255  1 

316 

255  | 

325 

155 

80 

121 

234 

255 

317 

S  1 

327 

255 

218 

255 

283  1 

321 

a23 

CODE  DE  COMMERCE. 


330  255 
334  255 
442  69 


494  00 
4<J5  246 


632  161  1  «35  29 
632  194  636  161 
634  158    |     638  158 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


1 

151 

151 

153 

261 

£  \ 

*în7 

300 

16 

307 

179 

80 

312 

300  | 

332 

300 

23 

310 

203 

239 

317 

299 

335 

300 

135 

235 

306 

316 

241 

337 

137 

3.30  306 

3tl  241 

351  162 

304  199 


373  267 

381  137 

381  258 

393  137 


393  258 

395  300 

418  72 

427  261 


429  261 
477  241 
479  307 


I  308  I  147  11 
5      308   i    177  199 


CODE  PÉNAL. 
179   199    I     2U5    182   I     336  85 


|     295   162  j 


337  85 


I 


410  144 


444 


FIN  DE  LA  TAftLE  DES  ARTICLES  DES  CODES. 


LOIS  SPÉCIALES. 


1660. 

Ordoan.  tur  lea  eaui 

ei  (ortu.  305 
Orrfooa.,  til.  XVI,  art. 

10.  3" 
Onjoao.  tur  le*  eau» 

cl  rorèU,  lit  27,  art. 

18.  127 
Ordono.,  til.  XXXII, 

art.  4,  8.  SU 

1081. 

Onlonn.,  II».  X,  tlt.  8, 
art.  X  S» 

1737. 
Roulement,  Ut.  1,  art. 
7».  » 

1790. 

L.  16-24  août,  tlt.  8, 
art.  4.  «»> 

1791. 

I.ï-I7mir»,art.7.  2» 
L.Coct.  »<> 

1793; 

i.aoaepi.  i" 
1705. 

t.  5  mal,  art.  5.  59 
Ad  II. 

L.  17  BIT. 

L.  8  fruct.  132 

Ad  III. 

Conrtll-  5  fruct.  17 

Ad  IV. 

Code  du  S  brum.,  art. 
606, 606.  75,  SOS 

Ao  V. 

l~  2S  meta.  59 
59 


M 
9U 


Ad  VI. 


L.  ISgerm. 
L.  5  frlm. 


Ad  VII. 
L.  23  frlm.,  art.  15, 


L.  2!  frlm.,  art.  39,  SI, 

6»,  S*.  n*H.  *5 
l_22frlcu.,art.  88.  84 
!••  22  frlm.,  art.  69,  J  5, 

n*I.S7,n*l.  167 
L.  12  frlm.,  art.  89,  S  7, 

a»  I.  288 

AD  VIII. 
L.  19  gerin.  59 

An  IX. 

L.  28  ni».,  tlt.  2,  art.  6 

et  8.  121 
L.  4  vent ,  art.  1.  272 
L  7  mwi.,  art.  4, 8.  272 
L.  9  fruct.  272 

An  X. 

Arr.27pralr.,art.4.  121 
L.  du  29  flor.  42 

An  XI. 


Art.  Slberm.  105 
L.  23  frac*.,  art.  H.  89 


An  XII. 
L.  15  vendent. 


An  XIII. 


L.  23  nlv. 
t.  8  plu». 


S9 


104 
59 


An  XIV. 

Mer.  22  brum.  103 
A  vit  du  conaell  d'Etat 

22  brum.  127 
L.  21  frlm.  59 


1807. 


AvU  du 
12  août. 


105 


1809. 


AvU  du  cooteH  d'XUl 

13  avril.  105 
30  dec.  79.  271 

1810. 

L.  ÎO avril,  art.  80, 81.  ISS 

L.  21  avril,  art.  2»,  30.  97 

21  avril,  art.  34,  35.  93 

L.  21  août.  105 


1814. 

Arr.  4  nov.  48 
Tr.  du  30  mal,  art.  21, 

28.  42 
Arr.  4  nov.  71 

1815. 

Arr.  15  mar«,  art.  4, 5.  23 
Arr.  15  mars,  art.  13.  271 
RèKJ.  15  mara,  art.  00.  5 
Loi  fonda  m.  24  aool, 
art  3,  09,  73,  146, 
148.  39 
L.  fond.  24  août,  art. 

87.  308 
Conv.  20  00V.,  art.  14.  42 

1816. 

L.  12  juin.  U9 
t.  lîjuln.  188 

1817. 

L  25Janv.,  art.  1,2,5. 
6,  7, 10.  228 

1818. 

Arr.  26  dec.  59 
1810. 

L.  29  avril,  art.  12.  82 
L.  21  mal,  art.  1.  170 
1.21  mal,  art.  4,6,1*.  14 

1833. 

L.  26  août,  art.  118, 
119.  121 

1833. 

!..  6  avril,  art.  S.  14 

L.  6  avril,  art.  9.  170 

Arr.  2 dec.  30 


1824. 
I..  3  Janv.,  art.  S. 
Arr.  31  Janv. 
Arr.  21 1 


167 
210 
30 


1820. 


Arr.  24  nov.,  art.  12.  135 
Arr.  24  no».,  art.  12, 

13, 14, 15.  73 

1831. 

L.  3  inara,  art  .  1.  137 

L.  3  nuira,  art,  1.-  258 

L.  3  mart,  art.  5.  196 


1833. 

L.  19  Juillet.  ioo 

L.  4  aoOl,  art.  17.  34» 

L.  4  aoot.  art.  58.  09 


1833. 

Loi  I  OC  t. 

1834. 

Trallé  avec  la 
22  nov.  310 

1835. 

L  17  avril,  arl.  21.  99 

L.  27  mal.  art.  1.  I«7 

t.  27  »c|il.,  arl  I.  236 


1850. 


L.  30  dCC. 


1858. 


137 


t.  15  mai,  arl.  1. 

L.  15  mal,  art.  1.  2M 

L.  15  mal,  arl.  8.  300 

L.  15  mai,  art.  20.  306 

1839. 

Tr.  19  avril,  art.  21.  42 
"  1841. 

L.  25  nur».  m 

L.  25  roara.  277 

L.  25  mart,  art.  7,  $  I.  17 

L.  25  mars,  art.  9.  S  2.  53 

L.  25  mara,  art.  22.  89 

1843. 

RcKlem.  prov.  du  8ra- 

bant,  23  juillet,  261 

1843. 

L.  1  avril,  art.  X  196 
1846. 

L.  26fév.,  art.  2-  103 

L.  26fcv„  art.  18.  166 

1849. 

L.  22  janv.,  art.  X  '  1* 

L.  1  mai.  M 

L.  15  mal,  arl.  1.  205 

L.  I  mal,  art.  2.  73 

L.  15  niai,  art.  I.  242 

Arr.  12  nov.  210 

Arr.  12  aov.,  art.  1.  301 
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CASSATION  (*  janvier  1851). 

F  X  PI  OIT,  COPIE  REIISE  A  LA  FEMME  d'il  VOISIN 
-  AC(it  ISSCtlhNT.—  FAII.I  ITK.  M  NOIC,  CRÉAN- 
CIERS, AYANT  CAI  SE.  ACTES  SOI  S  SKIHft  PKM  É, 
l'A  TE  CENTAINE,  CONTRE-LETTRE.  -  PAISSE  AP- 
PLICATION OE  LA  LOI.  CONTRARIETE  »k  DISPOSI- 
TIONS, RtQIBTB  CIVILE,  VIOLATION  OC  LA  LOI, 
CASSATION,  FEUE  DD  FAILLI  ,  HYPOTHEQUE 
ItliAlk. 

l'expression  voisin,  dans  l'art.  08  C.  proc. 
civ.,  est  un  terme  génétique  qui  t'appli- 
que aux  individu»  des  deux  sexes,  aussi 
bien  que  te*  mots  parents  et  serviteurs  em- 
ployés dans  le  même  article. 

En  conséquence ,  l'huissier  a  pu  valable- 

(1)  V.  cunf.  Chauveati  sur  Carré,  an.  68,  n*367, 
o°I,  et,  eo  sent  contraire,  Carré,  Lois  de  la  proc., 
toc  cit  -  Par  ce  mot  :  voisin,  la  plupart  iie«  au- 
teurs entendent  un  chef  de  famille,  un  mallre  rie 
maison,  en  un  root  une  personne  domiciliée  ou 
établie  dans  le  voisinage.  V.  Pigeau,  Comment., 
t.  I«,  d"  193;  Boncenne,  Thvor.  de  la  proc.  civ., 
t.  2,  p.  315;  Bioche,  Dictionn.  de  procéd.,  v»  A'x- 
ptoit,  !T  187.  —  Mai»  la  copie  de  l'exploit  ne  peut 
être  valablement  remise  à  un  parent  ou  a  un  do- 
mestique du  voiiin.  V.  Rruxrlbs,  19  fév.  J806; 
Ronnier,  Etfm.  de  proc.  civ.,  t.  1",  n»  .171. — V. 
Rép.  gin  Journ.  Pal.,  v»  Exploit,  n->»  834  et 
suiv. 

(9)  Le  syndic  d'une  faillite  est -il  un  tiers,  dans 
le  sens  de  Part.  15t!8  C.  civ..  relativement  aux 
acte»  sous  «eing  prive  souscrits  par  le  débiteur 
avant  sa  faillite?  —  C'e»t  aujourd'hui  un  point  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  bien  arrêté,  que  les 
tiers  soot,  en  pareille  matière,  ceux  qui.  n'ayant 
pas  Bguré  dans  Pacte  sous  seing  privé,  se  trouvent, 
soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d'une  conven- 
tion passée  ou  d'une  disposition  faite  parPuncdrs 
parties  signataires,  investis  tu  le  m  paoprr  nom 
de  droits  réels  ou  personnels  dont  l'existence  ou 
les  effets  recevraient  une  atteinte  de  la  convention 
ou  du  fait  constaté  par  cet  acte  sous  seing  privé; 
qu'au  contraire,  on  doit  com-idérer  comme  repré- 
sentants ou  ayants  cause  des  parties  qui  ont  figuré 
dans  l'acte,  tons  ceux  qui  n'ont  de  droits  a  faire 
valoir  que  du  chef  de  l'une  des  partit  set  comme 
lui  ayant  succédé  a  titre  uihvkrsll  ou  comme 
1851. 


ment,  en  l'absence  de  la  partie  et  de  ses 
parents  et  serviteurs,  remettre  ta  copie  de 
l'exploit  à  ta  femme  d'un  voisin  (I). 
La  sommation  faite  par  l'une  des  parties,  à 
la  partie  adverse,  de  s'erpliqtier  sur  la 
portée  que  celle-ci  entend  donner  à  l'une 
des  dispositions  d'un  arrêt,  n'est  pas  un 
acquiescement  aux  a  titres  chefs  de  cet 
arrêt. 

le  syndic  définitif  d'une  faillite  est  à  la  fois 
le  représentant  de  ta  masse  des  t  rè<inciers 
et  ayants  cause  du  failli,  toutes  le*  fois 
qu'il  exerce  les  droits  que  le  des»ais>is»e' 
ment  du  failli  a  transportés  a  ses  créan- 
ciers et  à  l'égard  desquels  ces  derniers 
sont  eux-mêmes  les  ayants  cause  du  débi- 
teur (9).  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 

exerçant  ses  droits  et  actions,  conformément  à 
Part.  1161».  -  Ainsi  les  actes  sous  seing  pihé  ne 
font  pas  foi  de  leur  d.ite  eonlee  les  »uice<.seurs 
particulier»,  soit  a  litre  onéreux,  soit  a  nire  gra- 
tuit de  l'une  des  parties  qui  y  figurent,  en  uni 
qu'on  voudrait  leur  opposer  les  conventions  con- 
tenues dans  ces  actes,  comme  éiani  antérieures  à 
leurs  propres  litres.  Par  exemple,  entre  deux  ac- 
quéreurs successifs  du  même  immeuble,  Pun  par 
acte  sous  seing  privé,  l'autre  par  acte  authentique, 
le  premier  ne  pourra  se  prévaloir  de  Pantérinrité 
apparente  de  son  litre,  si  Parle  dont  il  est  porteur 
n'a  pas  reçu  date  certaine  avant  celle  «te  Parle 
authentique  du  second  acquéreur.— Ain»i  donc  les 
actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  foi  de  leur  date 
contre  les  rréanriers  qui,  avani  que  relie  n'aie  ail 
élé  rendue  certaine,  ont  acqui*  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  des  droits  dont  tout  rié.mrier  ne 
jouit  pas  en  rette  qualité,  tels  qu'un  droit  d'hypo- 
théqué ou  d'anlichrése.  —  Mais  toutes  les  fois  que 
le»  créancier»  n'agissent  pas  en  vertu  d'un  titre 
que  leur  ail  contéré  «l'une  manière  spéciale  un 
droit  sur  la  chose,  le  Jus  in  re;  qu'ili  n'agissent 
pas  de  leur  chef,  qu'ils  ne  font  pas  valoir,  sur  celle 
chose,  des  droits  distincts  de  reus  de  leur  débi- 
teur, mais  bien  les  droits  du  débiteur  lui  tneme; 
qu'ils  n'uni  d'autre  litre  que  le  sien  a  invoquer; 
qu'ils  ne  sont  investis  de  ses  droits  et  action»  que 
d'une  manièrcgénéralecl  a  litre  universel,  comme 
la  ma»»e  des  créanciers  d'une  faillite,  ils  ne  sau- 
rait nt  critiquer  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé, 
parce  qu'il*  sont  alors  les  ayants  ran>e  de  relui  qui 

1 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  OU  PALAIS. 


ainsi  ne  contrevient  pat  à  l'art.  528  C.  ( 
cou*  m. 

le  moyen  tiré  île  ce  qu'un  acte  sou*  seing 
privé,  à  raison  île  non  caractère  de  con- 
tre-lettre, ne  saurait  être  opposé  aux  tiers, 
quand  en  première  instance  on  s'était 
bonté  à  opposer  te  défaut  de  date  certaine 
de  cet  acte  et  ta  fraude  dont  il  serait  enta- 
ché, constitue  un  nwyen  nouveau,  qui  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
decant  la  Cour  de  cassation. 

La  fausse  application  d'une  loi,  quand  elle 
n'entraîne  pas  la  violation  d'une  autre 
toi,  ne  peut  fournir  un  moyen  de  cassa- 
tion (»). 

//  n'y  a  pas  contrariété  de  dispositions,  don- 
nant ouverture  à  requête  civile,  dans  les 
deux  dispositions  d'un  arrêt,  dont  l'une 
restreint  l'hypothèque  de  la  femme  du 
failli  pour  certaines  créances  contestées 
aux  biens  que  le  mari  possédait  an  jour 
du  mariaije,  et  dont  l'autre,  en  confirmant 
purement  et  simplement  la  décision  des 
premiers  juges,  sur  le  surplus,  maintient 
implicitement,  à  l'égard  d'autres  créances 
non  contestées,  l'hypothèque  que  le  juge- 
ment de  première  instance  avait  accordée 
à  la  femme,  pour  ces  différentes  créances, 
sur  tous  les  biens  du  mari  sans  distinc- 
tion. C.  prne.  art.  480. 

Mais  cet  arrêt,  en  accordant  ainsi  à  la  femme 
du  failli,  pour  une  partie  de  ses  créances, 
une  hypothèque  sur  des  biens  autres  que 
ceux  possédés  par  te  mari  au  jour  de  ta 
célébration  du  mariage,  viole  l'art.  551  C. 
vomm.  et  doit  être  cassé. 

SYflllIC  CHARLIBH  C.  rKKMR  CHARMER. 

Par  acte  notarié  du  27  août  1845,  le  sieur 
Charlier,  négociant  n  Gnsselies  ,  et  la  damc 
Charlnlle  Roulez,  sa  H- m  me.  la  dame  veuve 
Roulez,  mère  de  la  «laine  Charlier,  el  le  sieur 
A ii loi i»e  Rouiez,  son  frère,  se  sont  reconnus 
débiteurs,  conjointement  el  solidairement  en- 
ver»  le  sieur  Delbruyere,  d'une  somme  de 
30,000  fr..  el  ont  hypothéqué,  a  la  sûreté  de  cet 
emprunt,  différents  iinmeuliles  indivis  entre 
eux. 

l'a  sou-cril.— Ce*  principe*  «ont  enseignés  par  tous 
le»  ailleurs,  et  consacré*,  d'une  manière  invaria- 
ble, par  de  nombreux  monuments  de  juiitnrii- 
deuce.  I.a  Cour  de  cassation  de  France  rn  a  fait 
l'application,  en  matière  de  f.iillile,  par  deux  an  ils 
du  même  jour,  15  juin  1843  {Journ,  Pnl.,  part. 
.  fr.,  t.  2.  18*3.  p.  108  et  111),  qui  dérident  expli- 
citement que  pour  invoquer  comme  lier*  l'arti- 
cle 1328,  et  opposer  le  défaut  de  date,  ou  puur 
attaquer,  en  leur  nom  personne),  aux  ferme»  u> 
l'art.  11G7,  le»  actes  faits  par  le  débiteur  rn  fraude 
de  leurs  droit»,  les  créancier»  doivent  avoir  /ut- 
stinneltrinenl  uu  droit  antérieur,  un  droit  à  ta 
chose  ou  un  droit  sur  la  chose;  d'où  la  Cour 
lire  la  «mntéquepcc  que  les  syndics  el  les  créan- 
cier» d'une  faillite  ne  pouvant  a<jir  que  comme 


\  Par  un  acte  sous  seing  privé  du  même 
jour,  fait  enlre  les  emprunteurs,  il  a  été  coii- 
stalé  el  moulin  que  la  totalité  de  la  somme 
empruntée  était  à  la  charge  des  époux  Charlier, 
aux  besoins  desquels  elle  avait  servi,  et  qui 
s'obligeaient  à  la  rembourser  seuls  el  à  don- 
ner, en  cas  de  paiement,  mainlevée  de  toutes 
inscriptions  qui  auraient  été  prises  pour  sûreté 
de  celle  créance. 

Le  51  du  même  mois,  nouvel  emprunt  soli- 
daire par  les  sieur  cl  dame  Charlier.  la  dame 
veuve  Roulez  et  le  sieur  Antoine  Roulez,  d'une 
somme  de  20,000  fr.  prêtée  par  la  dame  veuve 
IIiiImtI  Demarel.  avec  affectation  hypothécaire 
des  mêmes  immeubles;  le  même  jour,  les  em- 
prunteurs font,  par  acte  sous  seing  privé,  les 
mêmes  déclarations  que  pour  le  précédent  em- 
prunt, et  les  sieur  el  dame  Charlier  prennent 
les  mêmes  engagements  envers  le*  autres  em- 
prunteurs 

Le  sieur  Charlier  étant  tombé  en  faillite  en 
1810.  la  dame  Charlier,  après  avoir  fait  pronon- 
cer sa  séparation  de  biens,  poursuivit  contre  le 
syndic  de  la  faillite  de  son  mari  la  liquidation 
et  le  paiement  de  ses  reprises.  Elle  demanda  son 
admission  au  |»assif  de  la  faillite  pour  la  tota- 
lité des  sommes  empruntées  du  sieur  Dclhruyère 
et  de  la  dame  veuve  Hubert  Demarel.  dont  elle 
devait  être  indemnisée  par  son  mari.  Elle  invo- 
quait Tari.  1431  C.  civ..  d'après  lequel  elle  était 
réputée  ne  s'être  obligée  que  comme  caution  de 
celui-ci.  Le  syndic  de  la  faillite  opposail  les  acles 
authentiques  qui  constataient  le  prêt  fait  à 
trois  emprunteurs  el  le  principe  de  la  division 
de  l'obligation  enlre  les  codébiteurs  solidaires, 
et  soutenait  que  la  dame  Charlier  ne  devait  élrc 
admise  a  la  faillite  que  pour  le  liers  à  la  charge 
de  sou  mari  dans  la  dette.  Il  ajoutait  que  si.  par 
l'effet  de  la  solidarité,  la  dame  Charlier  se  trou- 
vait forcée  de  payer  la  totalité  de  la  dette,  la 
faillite,  eu  l'indemnisant,  était  fondée  à  exiger 
la  subrogation  dans  les  droits  des  créanciers 
pour  exercer  sou  recours  contre  la  dame  veuve 
Roulez  et  le  sieur  Roulez,  à  raison  des  deux 
liers  dont  ils  étaient  tenus.  Il  repoussait  les 
acles  sous  seing  privé  comme  des  cnnlre-let- 
Ires  qui  ne  pouvaient  être  opposées  aux  tiers, 
el  prétendait  que  le  syndic  d'une  faillite,  comme 

tes  ayants  cause  du  débiteur  commun,  confor- 
mément a  l'art.  1322.  ne  »onl  pas  recevahles  à 
invoquer  le  défaut  de  date  certaine  de  l'acte  passé 
de  bonne  foi  avec  lui. 

V.,  en  nuire,  Cass.  fr.,  12  Juill.  1823;  14  nor. 
T83U  (Journ.  Pal.,  pari,  fr.,  t.  I",  1837.  p.  Il); 
.1  anril  1839  iméme  recueil,  t.  2,  1H39,  p.  143); 
Bourijes,  3  fév.  IH36;  Toulouse,  5  juin  1840  {même 
recueil,  12,  1840,  p.  303  . — V.  MLrlin.  Qucst.  de 
droit,  »»  Tiers,  J  2  ;  Grenier,  net  Hypoth.,  t.  2. 
p.3.r»4;  liuranlon,  t.  13.  n°»  129  cl  suiv.;  liueour- 
roy,  Pisu •/•/.  dau&V't  Themis,  t.  3.  p.  49  et  suiv.; 
TroplonG.  Pet  Jlypoth.,  t.  2,  n  529 ;  Zacharite. 
Proil  civ.,  t.  S,  p.  671  et  suiv. 

(1)  V.  nip.  ijên.  Journ.  Pal.,  v"  Cassation 
(matière  civile),  a-  377  et  suiv. 
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représentant  la  masse  «les  créanciers,  était  bien 
un  lirrs  relativement  aux  engagements  pris  par 
le  failli  envers  d'autres  «pie  ces  créanciers. 

Le  4  mars  1848.  jugement  du  tribunal  de 
Charl.roi,  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions : 

 En  ce  ijui  concerne  les  sommes  de 

50.000  fr  i  l  de  20.000  fr.  empruntées  du  sieur 
Delbrnyère,  conservateur  des  hypothèques  à 
Charlerni,  et  de  la  dame  Lorelle.  veuve  Dema- 
rel,  propriétaire  à  Thiméon  :—  Considérant  que 
ces  deux  emprunts  ont  été  contractés  conjoin- 
tement et  solidairement  par  les  époux  f.harlier. 
la  dame  Françoise  Guilinin,  veuve  Roulez,  et 
Antoine  Roulez  fils,  ainsi  que  cela  résulte  de 
deux  actes  passés,  le  premier  devant  H"  Dumor- 
tier.  notaire  à  Feluy,  le  27  août  1845,  et  le 
second  devant  M<-  Couard,  notaire  â  Courcelles, 
le  31  août  1845  ;  —  Que  la  demanderesse,  si  elle 
était  poursuivie  en  paiement  de  ces  deux 
sommes,  serait  tenue  à  les  rembourser  en  tota- 
lité; qu'elle  est  donc  en  droit  de  se  faire  indem- 
niser pour  le  tout;  —  Mais considérant  que,  par 
deux  actes  sous  seing  privé  avenus  entre  les 
emprunteurs,  lesdits  jours  27  el  51  août  1845, 
les  époux  Charlier  déclarent  et  reconnaissent 
que  les  deux  sommes  empruntées ,  comme  il 
vient  d'être  dit.  ont  été  levées  el  ont  servi  aux 
besoins  desdils  époux  Charlier,  de  telle  sorte 
que  ces  capitaux  sont  entièrement  à  la  charge 
de  ces  drrnlers .  qui  s'obligent  à  en  tenir 
compte,  ele  ;  ces  deux  actes  enregistrés  à  Char- 
lerni ;  —  Considérant  que  ces  actes  sous  seing 
privé  font  fol  de  leur  conlenu  el  de  leur  date 
vis-à-vis  des  défendeurs;  —  Que  cela  ne  peut 
faire  de  doute  à  l'égard  du  failli  Charlier.  au 
nom  duquel  on  conclut,  dans  la  présente  in- 
stance, puisqu'il  a  souscrit  ces  actes  ;— Qu'il  en 
est  de  même  du  syndic  à  la  faillite;  que  celui-ci, 
en  effet ,  qu'il  agisse  comme  représentant  le 
failli  nu  comme  représentant  la  masse  créan- 
cière, est  évidemment  ici,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  l'ayant  cause  du  failli  dont  il 
exerce  les  droits;  qu'il  ne  peut  donc,  pas  plus 
que  celui-ci.  repousser  les  actes  sous  seing 
privé  invoqués  par  la  demanderesse;— Que  s'ils 
prétendent  qu'il  n'exerce  point,  dans  la  pré- 
sente instance,  les  droils  du  failli,  mais  ceux 
de  ses  créanciers,  et  qu'il  agit  au  nom  person- 
nel de  ceux-ci,  il  devrait,  dans  ce  cas.  établir 
que  les  actes  invoqués  sont  frauduleux  ;  que 
loin  de  prouver  la  fraude,  on  se  borne  à  l'allé- 
guer, en  se  prévalant  de  certaines  présomptions 
plus  ou  moins  vagues,  sans  articuler  aucun  fait 
précis;  —  Considérant  toutefois  qu'en  souscri- 
vant ces  deux  actes,  la  demanderesse  ne  s'csl 
point  engagée  solidairement,  mais  conjointe- 
ment seulement  avec  son  mari,  vis-à-vis  de  la 
veuve  Roulez  el  d'Antoine  Roulez  fils;  qu'elle 
ne  devrait  doue  garanlie  a  ces  derniers  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  des  deux  sommes 
empruntées,  si  des  poursuites  étaient  exercées 
contre  eux  pour  le  tout;  —  Considérant  que, 
d'après  ce  qui  précède,  el  en  présence  des  deux 
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actes  sous  seing  privé  des  27  el  31  août  1845.  la 
faillite  Charlier  ne  pourrait,  dans  le  cas  où  elle 
devrait  indemniser  la  demanderesse,  snil  pour 
la  totalité,  soit  pour  la  moitié  seulement  des 
deux  emprunts  ci-dessus,  exercer  aucun  recours 
contre  la  veuve  Roulez  ni  contre  Antoine  Rou- 
lez fils,  pas  plus  que  la  demanderesse  ne  le 
pourrait  elle-même;  qu'il  eut  donc  inutile  de 
déclarer  ici  qu'elle  sera,  le  cas  arrivant,  subro- 
gée aux  droits  et  actions  de  ladite  demande- 
resse; —  Considérant  que  la  loi  n'accorde  point 
privilège  à  la  femme  renonçante  pour  le  paie- 
ment de  ses  reprises;  qu'elle  lui  donne  seule- 
ment une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  son  mari,  et  qu'elle  ne  la  lui  donne,  pour 
l'indemnité  des  dettes  contractées  avec  son 
mari,  qu'a  compter  du  jour  de  l'obligation  ; 
que  dès  lors  la  demanderesse  est  non  fondée  à 
conclure  dès  à  présent  à  ce  que  les  demandeurs 
soient  condamnés  a  lui  payer  le  moulant  de  ses 
reprises  par  privilège;  qu'il  échoit  unique- 
ment, pour  le  moment,  de  liquider  lesdites  re- 
prises, sauf  à  la  demanderesse  à  se  faire  admet- 
tre au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de 
ses  reprises  et  à  en  réclamer  le  paiement,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
de  son  mari,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare 
liquider  comme  suit  les  reprises  auxquelles  a 
droit  la  demanderesse,  sauf  a  celle-ci  a  se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite  Charlier  pour  le 
montant  desdites  reprises  et  a  s'en  faire  ensuite 
indemniser,  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  ceux  de  son  mari,  et  ce  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi;  

!»o  50.000  fr.  moulant  de  l'emprunt  fait  au  sieur 
Delhruyère  le  27  aoùl  1845;  6-  20.000  lr  mon- 
tant de  l'emprunt  fait  à  la  dame  veuve  Detnaret 
le  31  août  1845;  dit  néanmoins  que  la  deman- 
deresse ne  pourra  se  faire  indemniser  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moilié  de  ces  deux  der- 
nières sommes,  dans  le  cas  où  celles-ci  seraient 
intégralement  remboursées  au  préleur  par  ses 
coohligés  solidaires,  la  veuve  Roulez  el  A.  Rou- 
lez fils.  etc.  » 
Appel  par  le  syndic 

Comme  en  première  instance,  il  demandait 
que  la  dame  Charlier  ne  fût  admise  à  exercer 
ses  reprises,  dans  la  faillile,  que  pour  le  tiers 
des  sommes  empruntées  avec  la  veuve  Roulez 
et  le  sieur  Roulez  fils;  il  critiquait  en  outre  la 
disposition  du  jugement  qui  avait  autorisé  celle 
dame  a  se  faire  indemniser  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les  biens  propres  de 
son  mari,  et  demandait,  aux  ternies  de  l'art.  551 
C.  comm.,  qu'elle  ne  pût  exercer  ses  reprises 
que  sur  les  immeubles  que  son  mari  possédait, 
tomme  propres,  au  jour  de  la  céléliratiun  du 
mariage 

Sur  ce  dernier  point,  la  dame  Charlier  soute- 
nait l'appel  non  recevable,  el  fondait  sa  fin  de 
non  recevoir  sur  les  conclusions  prises  par  le 
syndic  le  22  janv.  1848,  el  dans  lesquelles  il 
déclarait  textuellement  ne  pas  contester  à  celle 
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dame  le  recour»  utile  qu'elle  pourrait  exercer 
sur  les  immeubles  de  son  mari .  sans  Taire  au- 
cune distinction  relativement  a  17-poquc  où  ces 
immeubles  étaient  devenus  sa  propriété.  Il  en 
résultait,  selon  l'in limée,  un  contrat  judiciaire, 
et.  dans  tous  le»  cas,  un  aveu,  une  reconnais- 
sance acquis  au  procès,  et  qui  devaient  subsis- 
ter jusqu'à  désaveu  légal,  désaveu  qui  ne  serait 
même  pas  recevable.  puisque  c'était  le  syndic 
lui-même  qui .  en  cette  qualité,  avait  pris  en 
personne  ces  conclusions  devant  le  Iriliunal. 

Sur  cet  appel,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt 
du  33  juin  1849.  a  statué  eu  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  point  des 
conclusions  de  l'appelant,  par  lequel  il  demande 
que  du  chef  de  deux  emprunts  de  50,000  fr.  et 
de  90,000  fr.,  l'intimée  n'aurait  des  reprises  a 
exercer  que  pour  un  tiers  desdiles  sommes; 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

«  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  des 
conclusions,  par  lequel  l'appelant  demande  que 
l'intimée  ne  pourra  exercer  ses  reprises  que  sur 
les  propres  que  son  mari  possédait  a  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage  :  —  Attendu  qu'il 
est  établi  au  procès  que  Philibert-François-Jo- 
seph Charlicr  faisait  le  commerce  dès  la  pre- 
mière année  de  son  mariage;  que,  ce  point 
admis,  l'art.  551  C.  comm.  doit  recevoir  son 
application  ;  que  cet  article,  qui  forme  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  n'accorde  hypothè- 
que à  la  femme,  dont  l'époux  était  commerçant 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  que 
sur  les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à 
l'époque  ci-dessus;  —  Attendu  qu'en  présence 
de  ces  faits  et  des  conclusions  qui  se  réfèrent 
simplement  à  ce  qui  est  de  droit,  il  est  évident 
que  le  premier  juge  a  donné  aux  conclusions 
du  syndic,  du  33  janv.  1848,  plus  de  portée 
qu'elles  ne  comportent  ;  qu'en  tout  cas,  ce  ne 
serait  que  par  suite  d'une  erreur  de  fait  que  de- 
vant le  tribunal  de  Charleroi  l'appelant  n'au- 
rait pas  invoqué  l'art.  551  C.  coin  m.  ci  dessus 
rappelé,  et  qu'il  est  recevable  à  être  relevé  en 
appel  de  cette  erreur;  qu'il  suit  des  considéra- 
lions  qui  précèdent  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intimée  contre  l'appel  est  sans 
fondement;  —  Par  ces  motifs...,  autorise,  aux 
lieu  et  place  de  l'intimé,  sa  femme  à  ester  en 
justice,  et  statuant  sur  l'appel,  en  ce  qui  louche 
le  second  chef  des  conclusions  de  l'appelant, 
déclare  cet  appel  recevable,  met  au  néant  le 
jugement  du  4  mars  1848,  en  tant  qu'il  a  admis 
l'intimée  à  exercer  ses  reprises  sur  d'autres 
biens  que  sur  ceux  que  le  mari  avait  ou  pou- 
vait avoir  en  propre  au  moment  de  son  ma- 
riage; entendant,  quant  à  ce,  déclare  que  du 
chef  des  deux  emprunts  susdits,  l'intimée  n'a 
de  reprises  à  exercer  qu'exclusivement  sur  les 
propres  que  son  mari  possédait  lors  de  son  ma- 
riage; ordonne  que  pour  le  surplus  ledit  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne 
les  parties  chacune  à  la  moitié  des  dépens  dont 
il  sera  fait  une  seule  masse,  etc.  » 

Le  syndic  fil  signifier  cet  arrêt  à  l'avoué  de 


la  dame  Cbarlier.  en  faisant  sommation  à  cette 
dame  de  déclarer  si  elle  entendait  appliquer 
seulement  aux  deux  emprunts  dont  il  a  été 
question  plus  liant,  la  décision  qui  limitait 
l'exercice  de  ses  reprises  aux  biens  propres  que 
son  mari  possédait  en  m-  mariant,  ou  si.  au  con- 
traire, elle  prétendait  étendre  celle  décision  à 
tons  les  autres  articles  de  ses  reprises  liquidées. 
Le  défaut  de  réponse  devait  être  considéré,  aux 
termes  de  cette  signification,  comme  une  re- 
connaissance de  la  généralité  de  la  disposition 
de  l'arrêt. 

Celte  sommation  étant  restée  sans  réponse, 
le  syndic  a  formé  un  pourvoi  en  cassation. 
L'huissier  chargé  de  notifier  la  requête  aux 
sieur  et  dame  Charlirr,  n'ayant  trouvé  personne 
a  leur  domicile,  s'adressa  à  la  femme  d'un  voi- 
sin, et  sur  son  refus  de  se  charger  des  copies  de 
l'exploit,  les  remit  au  bourgmestre  du  lieu  qui 
visa  l'original. 

Deux  moyens  étaient  proposés  par  le  deman- 
deur en  cassation  : 

W  moyen.— Violation  de  l'art.  538C.comm.. 
de  l'art.  1331  C.  civ..  et  fausse  application  de 
l'art.  1333  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué aurait  considéré  le  syndic,  c'est-à-dire  Ir 
représentant  légal  de  tous  les  créanciers  du 
failli,  aux  termes  de  l'art.  548C.  comm..  comme 
l'ayant  cause  du  débiteur,  en  ce  que  cet  arrêt 
aurait  en  conséquence  donné  effet,  contre  ces 
créanciers,  à  une  contre-lettre,  au  mépris  de  ta 
disposition  de  l'art.  1331  C.  civ.,  qui  dénie  a 
toute  contre-lettre  aucun  effet  contre  les  lier», 
et  aurait  décidé  que  des  actes  sous  seing  prive 
non  enregistrés  avant  la  faillite  étaient  oppo- 
sables a  ce  syndic. 

3»  moyen  —  Violation  des  art.  551  et  553  C. 
comm..  d'après  lesquels  la  femme,  dont  le  mari 
était  commerçant  a  l'époque  du  mariage,  n'a 
d'hypothèque,  pour  les  causes  énoncées  eu  l'ar- 
ticle 551,  que  sur  les  immeubles  qui,  a  cetl<- 
époque,  appartenaient  au  mari.  L'arrêt  attaqin- 
a  bien  appliqué  celte  règle  a  deux  des  chefs  de 
reprise  de  la  défenderesse;  mais  en  limitant 
l'application  du  principe  à  ces  deux  chefs  el 
en  ordonnant  que  le  jugement  sortirait  effet, 
pour  le  surplus,  il  a  soustrait  les  autres  chefs  de 
reprises  celle  application. 

Au  nom  de  la  dame  Charlier  on  opposait  la 
nullité  de  la  signification  de  la  requête,  el  par 
suite  celle  du  pourvoi.  Au  lieu  de  s'adresser,  eu 
l'absence  des  sieur  el  dame  Charlier.  à  la  femme 
d'un  voisin,  l'huissier  devait,  disait-on.  cher- 
cher un  voisin  ou  constater  l'absence  de  loin 
voisin.  La  marche  qu'il  a  suivie  esl  contraire  a 
celle  prescrite,  a  peine  de  nullité,  par  l'art.  6K 
C.  proc.  civ  On  critiquait  encore  la  régularité 
du  pourvoi,  en  ce  que  le  demandeur  n'avait  mi* 
en  cause  le  sieur  Charlier.  devant  la  Cour  de 
cassation,  que  pour  autoriser  sa  femme,  tandis 
qu'il  figurait  en  son  nom  personnel  dans  la 
procédure  de  première  instance  el  dans  celle 
d'appel. 

On  soutenait  encore  le  pourvoi  non  receva 
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ble.  sur  le  premier  moyen,  a  raison  de  l'ac- 
quiescement qu'on  prétend  faire  résulter  de  la 
sommation  failr>  à  la  requête  du  demandeur,  a 
la  daine  Charlicr.  de  déclarer  si  elle  entendait 
limiter  l'hypothèque  de  tontes  le*  sommes  for- 
mant l'objet  de  ses  reprises  aux  immeubles 
propres  à  son  mari  au  jour  du  mariage,  et  l'on 
voyait,  dans  celle  mise  en  demeure,  titir  offre 
d'exécuter  l'arrêt  dans  le  sens  restreint  indiqué 
dans  celte  sommation. 

An  fond,  la  défenderesse  répondait  au  moyen 
tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  13il  C. 
civ.,  que  cet  article  n'a  en  vue  que  les  contre- 
lettres,  c'est-à-dire  les  actes  par  lesquels  les 
parties  démentent  un  acte  antérieur  et  recon- 
naissent qu'il  n'est  pas  sérieux.  Or.  dans  l'es- 
pèce, les  déclarations  sous  seing  privé,  faites 
an  moment  des  emprunts,  loin  de  détruire  les 
actes  aul  lien  tiques,  en  formaient  le  complément 
en  réglant  la  destination  des  fonds  empruntés. 
Aussi  la  Cour  d'appel .  usant  de  son  pouvoir 
souverain  d'interprétation,  n'y  a-l-elle  pas  re- 
connu ce  caractère  de  contre-lettres.  Quant  an 
défaut  de  date  certaine,  avant  la  faillite,  des 
actes  sons  seing  privé,  en  supposant  que  le 
syndic  fût  réellement  un  tiers,  et  que  eonsé- 
queinment  ces  actes,  à  défaut  d'enregistrement, 
n'eussent  pas  date  certaine  à  son  égard,  aux 
termes  de  l'art  1328  C  civ..  c'est  dans  cet  arti- 
cle que  le  demandeur  aurait  dû  chercher  une 
ouverture' a  cassation  Mais  cet  article  n'est  pas 
même  cité  dans  le  pourvoi.  Quant  a  la  fausse 
application  de  l'art.  1333.  elle  ne  pourrait 
fournir  un  moyen  de  cassation  qu'autant  qu'elle 
entraînerait  la  violation  d'une  antre  loi.  Knfin. 
s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  558  C 
comm..  le  syndic  représente  la  masse  des  créan- 
ciers, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  jugé  le  contraire, 
et  quand  il  l'eût  considéré  en  même  temps 
comme  l'ayant  cause  du  failli,  il  ne  se  serait 
mis  en  contradiction  avec  aucun  texte  de  loi. 

On  répondait  au  second  moyen,  eu  disant 
que  la  question  soulevée  par  le  demandeur  se 
réduisait  à  une  question  d'interprétation  de 
l'arrêt  attaqué.  Or  ce  n'est  pas  a  la  Cour  de  cas- 
sation qu'on  doit  s'adresser  pour  faire  interpré- 
ter un  arrêt  Veut-on  que  la  Cour  d'appel,  tout 
en  restreignant  l'hypothèque  de  la  défenderesse 
pour  la  créance  de  30.000  fr.  et  pour  celle  de 
20.000  fr.  aux  biens  que  son  mari  possédait  au 
jour  du  mariage,  n'ait  pas  appliqué  le  même 
principe  aux  autres  reprises  liquidées  par  le 
jugement  de  première  instance?  Dans  celle  hy- 
pothèse, il  y  aurait  contrariété  entre  deux  dis- 
positions de  l'arrêt,  et.  par  suite,  ouverture  à 
requête  civile  et  non  à  cassation  Mais  cette  sup- 
position est  toute  gratuite.  Il  est  évident  en 
effet  que  si  l'arrêt  attaqué  n'a  rappelé,  dans  la 
disposition  relative  à  cette  limitation  de  l'hypo- 
thèque, que  les  deux  créances  dont  il  vient 
d'être  question,  c'est  parce  que  le  litige  ne  por- 
tail que  sur  ces  créances,  parce  que  la  question 
d'hypothèque  n'avait  été  soumise  à  la  Cour  que 
dans  son  rapport  avec  ces  mêmes  créances. 
1851. 


Rien  n'indique  que  la  Cour  d'appel  ait  entendu 
donner  à  certaines  créances  une  hypothèque 
qu'elle  refusait  à  d'autres;  il  faudrait  pour  cela 
que  des  conclusions  formelles  eussent  été  prises 
spécialement  sur  ce  point,  et  que  la  Cour  y  eut 
statué  par  une  disposition  expresse.  C'est  ce 
qu'on  ne  saurait  induire  de  ce  qu'après  avoir 
réformé  la  décision  des  premiers  juges  quant 
au  chef  qui  consacrait  le  droit  d'hypothèque  de 
la  défenderesse  sur  Ions  les  biens  de  son  mari, 
elle  ordonne  l'exécution  du  jugement  pour  le 
surplus.  Il  est  évident  que  ces  expressions  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  autres  dispositions 
du  jugement,  c'est -a-dire  de  celles  qui  n'avaient 
pas  Irait  à  la  question  d'hypothèque. 

M.  le  procureur  général  Leclercq.  dans  ses 
conclusions,  discute  d'abord  la  nullité  opposée 
par  la  défenderesse  et  résultant  de  ce  que  dans 
la  signification  de  la  requête  en  cassation, 
l'huissier  ne  se  serait  pas  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  68  C.  proc.  civ  .  en  s'adres- 
saut  pour  la  remise  de  la  copie  à  la  femme  d'un 
voisin ,  au  lieu  de  s'adresser  a  ce  voisin  lui- 
même  on  a  tout  autre  voisin.  Il  explique  la 
disposition  de  cet  article  en  disant  que  la  loi. 
pour  s'assurer  autant  que  possible  qu'une  per- 
sonne absente  île  son  domicile  serait  avertie  de 
la  signification  qui  lui  serait  faite,  avait  dû  se 
confier  aux  relations  du  voisinage,  aux  lions 
offices  qu'ils  engendrent,  à  l'intérêt  particulier 
qu'ils  inspirent  d'un  voisin  à  l'autre  et  qui  les 
porte  a  s'enlr'aider  mutuellement  Or.  des  rela- 
tions de  celte  nature,  avec  tous  les  effets 
qu'elles  comportent,  sont  indépendantes  du 
sexe;  elles  tiennent  a  la  nature  même  de  l'hu- 
manité. M.  le  procureur  général  pense  donc, 
qu'en  s'adressanl.  en  l'absence  de  la  défende- 
resse, a  la  femme  d'un  voisin,  l'huissier  a  suffi- 
samment rempli  le  vœu  de  l'art.  68  C.  proc  civ. 
Après  avoir  successivement  combattu  la  pré- 
tendue déchéance  résultant  de  ce  que  le  mari 
de  la  défenderesse  n'aurait  été  assigné  devant 
la  Cour  de  cassation  que  pour  autoriser  sa 
femme,  bien  qu'il  eût.  disait-on.  figuré  eu  son 
nom  personnel  dans  l'instance  d'appel,  et  la  Hu 
de  non- recevoir  tirée  par  la  défenderesse  de  ce 
que  la  sommation  que  lui  avait  faite  le  syndic, 
de  s'expliquer  sur  la  portée  qu'elle  entendait 
donner  à  la  disposition  de  l'arrêt  «pu  limitait 
son  hypothèque  légale,  serait  un  acte  d'acquies- 
cement à  cet  arrêt.  M.  le  procureur  général, 
abordant  la  discussiou.au  fond,  des  moyens  du 
pourvoi,  s'exprime  ainsi  : 

«  l.e  I"  moyen  consiste  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué décide  que  des  actes  sons  seing  privé 
d'un  failli,  non  enregistrés  avant  la  faillite  et 
contraires  à  des  actes  authentiques,  sont  op- 
posables au  syndic  comme  ayant  cause  de  ce 
failli.  Le  moyen  indique  comme  violés  de  ce 
chef  les  art.  528  du  C  comm..  1321  et  1322  du 
C.  civ. 

-  Formulé,  comme  il  l'est,  ce  moyen  se  ré- 
duit à  une  question  de  date  certaine  de  dnix 
actes  sons  seing  privé  d'un  failli  à  l'égard  du 
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syndic  «Je  la  faillite  considéré  soit  comme  tiers, 
soit  comme  ayant  cause. 

•  D'une  part,  en  efFel.  le  contenu  de  ce» 
actes  n'est  point  contesté,  et  d'an  Ire  part,  leur 
caractère  d'actes  sous  seing  privé,  la  qualité  de 
failli  du  signataire  et  le  défaut  d'enregistrement 
avant  la  faillite  sont  énoncés  comme  des  cir- 
constances dont;  dérivent  la  violation  et  ta  \  point. 

L'arl 


concernant  la  date  des  actes  sous  seing  privé  à 
l'égard  des  tiers,  et  il  en  attache  la  certitude 
«  iilreautres  formalités  à  celle  de  l'inaccomplis- 
seineul  de  laquelle  le  demandeur  se  prvvaiil 
pour  en  induire  une  contravention,  mais  les 
autres  articles  cités  par  lui  et  qu'il  pré- 
j  tend  avoir  été  violés  ne  statuent  rien  sur  ce 


fausse  application  des  textes  de  lois  cités  à  l'ap-  j 
pui  du  moyen. 

»  Or,  quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  ces 
circonstances  constitutives  du  moyen  et  les 
droits  du  demandeur?  Il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  que  la  certitude  de  la  date  des  actes, 
dont  il  s'agit,  à  l'égard  du  syndic  ou  de  ceux 
qu'il  représente,  c'est-à-dire  la  masse  créan- 
cièredu  failli;  hors  de  ce  rapport,  le  moyen  n'a 
|ioiul  de  sens  ;  car  il  n'importe  que  ces  actes 
soient  sous  seing  privé  ou  non,  qu'ils  émanent 
d'un  failli  ou  non,  et  qu'ils  soient  enregistres 
avant  ou  après  la  faillite,  si  ce  n'est  parce  qu'ils 
font  .1  la  défenderesse  et  à  son  mari  vis-à-vis  de 
deux  codébiteurs,  quant  a  leur  part  respective 
dansdcsohligalionssolidairesaulhentiquemenl 
constatées,  une  position  qui  pouvait  bien  être 
réglée  ainsi  par  eux  avant  la  faillite,  maîtres 
qu'ils  étaient  de  leurs  droits,  mais  qui  ne  pou- 
vait plus  l'être  depuis,  dessaisi  qu'était  alors  le 
mari  des  siens. 

«  Eu  vain  prétendrait-on  que  le  moyen  est 
aussi  déduit  de  l'opposition  des  actes  sous  seing 
privé,  dont  il  s'agit  avec  des  actes  authentiques 
d'uhligalions  solidaires;  cette  prétendue  oppo- 
sition n'entre  dans  le  moyen  qu'unie  au  carac- 
tère privé  d'actes  sous  seing  privé  et  au  défaut 
d'enregislreineul  de  ces  actes  avant  la  faillite; 
elle  n'y  entre  par  suite  qu'unie  au  défaut  de 
date  certaine  des  mêmes  actes  a  l'égard  du  de- 
mandeur ;  les  actes  authentiques  rappelés  dans 
le  moyeu  n'y  figurent  donc  que  parce  que  sans 
eux  il  n'y  aurait  pas  matière  au  débat  qui  di- 
vise les  parties,  et  le  demandeur  reconnaît,  et 
avec  raison  d'ailleurs,  par  cela  même  qu'il  rat- 
tache son  moyen  au  défaut  d'enregistrement 
avant  la  faillite,  que  ce  moyen  manquerait  de 
base  nonobstant  celte  prétendue  opposition  si 
l'enregistrement  avait  eu  lieu  auparavant  ;  il  le 
renferme  ainsi  essentiellement  dans  une  ques- 
tion de  date  certaine  d'actes  sons  seing 
pri»é. 

«  Tel  est  donc  le  premier  moyen,  réduit  à  sa 
plus  simple  expression  :  la  Cour  d'appel  a  donné 


R28  C.  comm.  se  borne  à  disposer  que 
les  syndics  représentent  la  masse  des  eréan- 
ciers.  Il  signifierait,  suivant  l'interprétation  du 
demandeur,  que  les  syndics  sont  des  tiers  pour 
le  failli,  qu'ils  ne  sont  pas  ses  ayants  cause. 
Certes,  c'est  là  un  des  éléments  de  solution  de 
la  question  de  savoir  si  un  acte  a  ou  non  date 
certaine;  mais  la  règle,  qui  en  fait  un  de  ces 
éléments,  n'est  pas  dans  l'article;  il  lie  contient 
lias  un  mol  qui  de  près  ou  de  loin  implique 
cette  règle  ;  il  ne  contient  rien  qui  même  indi- 
rectement déclare  la  qualité  de  tiers  incompa- 
tible avec  la  certitude  de  la  date  d'un  acte  sous 
seing  privé  et  subordonne  relativement  au 
tiers  cette  oerliludeà  telle  nu  telle  formalité; 
cet  article  ne  peut  donc  avoir  été  violé  par  l'ar- 
rêt attaqué. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'art.  1321  C.  civ.  Cet 
article  se  home  à  régler  l'effet  des  contre-let- 
tres, considérées  à  ce  litre  en  elles-mêmes  con- 
tre h  s  tiers;  mais  de  la  date  et  des  conditions 
de  la  certitude  de  la  date  de  cette  espèce  d'actes 
considérés  sous  ce  rapport  a  litre  d'actes  sous 
seing  privé,  il  n'en  dit  rien  ;  et  il  ne  pouvait 
rien  eu  dire,  car  la  règle  qu'il  contient  suppose 
nécessairement  l'absence  de  tout  doute  à  l'égard 
de  la  date,  sans  quoi  il  n'y  avait  pas  à  régler 
leur  effet;  aussi,  et  c'est  ce  qui  achève  de  dé- 
montrer la  portée  de  cet  article,  il  est  dans  son 
application  absolument  indépendant  du  carac- 
tère authentique  ou  privé  des  actes  qu'il  con- 
cerne, de  leur  date,  de  sa  certitude,  et  des  con- 
ditions auxquelles  la  loi  attache  celle  certitude, 
tandis  que  le  défendeur  se  plaint  précisément 
de  l'effet  donné  contre  lui  à  des  actes  sous  seing 
privé  et  s'en  fait  un  moyeu  de  cassation  du  chef 
de  leur  caractère  d'actes  sous  seing  privé  joint 
au  défaut  d'enregistrement  antérieur  à  la  fail- 
lite, antérieur  à  l'événement,  qui  saisit  la  masse 
créancière  représentée  par  lui  des  droits  du 
failli ,  c'est-à-dire  du  chef  de  circonstances 
étrangères  à  l'application  de  cet  art.  13ÏI,  et 
exclusivement  propres  à  la  règle  de  la  date  de 
ces  actes  tracée  dans  l'art.  1328  C.  civ.  Dans  ce 


à  tort  une  date  certaine  vis-à-vis  d'un  tiers  à  des  I  dernier  article  seul  doue  et  pas  ailleurs,  et  sur- 
actes sous  seing  privé.  Sur  ce  moyen  repose  la  j  tout  pas  dans  l'art.  1331.  ne  peut  être  le  prin- 
conlriiventiou  aux  art.  528  C.  comm.  et  1321  j  cipe  d'une  contravention  par  le  moyen  sur 


C.  civ..  et  la  fausse  application  de  l'art  1322 
du  même  Code. 

«  En  nous  renfermant  dans  ce  moyen,  comme 
nous  le  devons,  nous  ne  pouvons  y  voir  les 
contraventions  qu'on  en  déduit  :  il  pourrait 
bien  en  résulter  nue  contravention  à  l'art-  1328 
C.  civ.,  el  nous  devrions  apprécier  le  moyen 
sous  ce  rapport  si  le  demandeur  l'avait  cité 
dans  sa  requête  ;  car  cet  article  trace  l<?s  régies 


lequel  on  la  fonde. 

«  Ou  reste  s'il  nous  était  permis  de  sortir  un 
instant  du  moyen  pour  rechercher  s'il  y  a  con- 
tre-lellre  dans  l'espèce,  nous  dirions  qu'il  n'y 
en  a  point  : 

*  Une  contre-lettre  esl  un  acte  par  lequel  on 
explique,  on  étend,  ou  restreint,  ou  l'on  déclare 
non  sérieuses  des  conventions  contenues  dans 
un  autre  acte  (Ferrière,  Dictionnaire  de  droit , 
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Merlin,  Rc/>ertoire  tle  jurispt  nJeuce,  au  inul 
Contre-lettre)  (i). 

«  Rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  «tans  l'espèce: 

*  Deux  contrais  d'obligation»  solidaires  ont 
clé  nasses  par  actes  au.henliques  enit-e  des  em 
priiitleiirs  et  des  pi  rieurs. 

«  Les  seules  con vendons  contenues  dans  ce* 
contrats  étaient  des  conventions  de  prêts,  fixant 
les  rapports  de  débiteurs  et  de  créanciers  entre 
les  préleurs  d'une  pari  et  les  emprunteurs  d'au- 
tre part;  ces  contrats  ne  contenaient  aucune 
convention  fixant  les  rapports  de»  emprunteurs 
ou  débiteurs  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

«  Ces  rapports  dépendaient  de  l'intérêt  qu'ils 
avaient  respectivement  dans  l'emprunt;  la  dette 
se  partageait  de  plein  droit  entre  eux  selon  leur 
l>art  et  portion  dans  cet  intérêt  (2)  ;  ils  ont  fait 
entre  eux  des  convenions,  par  lesquelles  ils 
déterminaient  cet  intérêt;  pareille*  convention* 
ne  portaient  atteinte  sn-i»  aucun  rapport  au 
contrat  d'obligations  solidaire»  ;  elles  n'expli- 
quaient pas  davantage  ce  contrat;  leur  nature 
a  été  parfaitement  déterminée  dans  un  arrêt 
rendu  par  vous  le  97  juillet  1848  ;  elles  ne  peu- 
vent donc  être  considérées  comme  contre-let- 
tres, et  l'art.  1321  C  civ.  leur  est  absolument 
étranger;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  été 
contrevenu  à  aucun  égard. 

>  Ce  que  nous  avons  dit  de  cet  article  et  de 
l'art.  5*8  C.  comm.,  considérés  au  point  de  vue 
de  la  date  certaine  des  actes  sous  seing  privé, 
doit  également  faire  repousser  le  premier  moyen 
en  ce  qu'il  repose  sur  uue  fausse  application  de 
l'art.  1393  C.  civ.;  la  fausse  application  d'une 
loi  ne  peut  servir  de  base  à  un  moyeu  de  cassa- 
tion qu'autant  qu'elle  implique,  et  qu'on  s'en 
prévale,  une  contravention  soit  à  celte  loi 
même,  soit  à  toule  autre;  celle  autre  loi,  dans 
l'espèce,  ne  pourrait  être  que  l'art.  1328  C.  civ., 
et  on  ne  le  cile  pas  dans  la  requête,  ou  les 
art.  528  C.  comm.  et  1321  C.  civ.,  et  nous  ve- 
nons de  voir  que  le  moyen  y  esl  étranger; 
reste  donc  l'art.  1322  lui-même,  que  l'on  pré- 
tend faussement  appliqué,  mais  on  ne  prétend 
nullement  que  cel  article  ail  été  violé;  on  se 
Imrne  donc  à  en  rattacher  la  fausse  application 
à  d'autres  contraventions  qui  n'existent  pas;  il 
ne  peut  donc  de  ce  chef  donner  ouverture  à 
cassation.  Celle  fausse  application  d'ailleurs 
exislàl-elle  même  n'impliquerait  aucune  con- 
travention à  sa  disposition  par  le  moyen  dont 
on  la  déduit,  c'est-à-dire  par  le  défaut  dédale 
certaine  d'actes  sous  seing  privé  opposés  à  des 
tiers;  car  il  ne  statue  rien  sur  ce  point;  c'esl 
l'art.  1 528 qui  en  traite  posilivemenl.el  parcou- 
séqueut  de  manière  a  pouvoir  donner  matière 
à  contravention  expresse; la  fausse  application 
de  l'art.  1322  ne  pourrait  tout  au  plus  impli- 


(l)On  voit  par  ce»  auieur*  que  la  contre-lettre 
peut  être  notariée  ou  sou»  seint;  privé  ;  r'e.>t  ce 
qu'admet  auati  Toullirr,  liv.  3,  ut.  1".  tiiap.  (i, 
vcl.  I".  S  l".  o»  182;  r'c«l  ce  que  supposent  les 
art.  40  de  la  loi  du  M  lniu.  au  \  «tel  I3tf7t.  civ., 


Il 

quer  rnniravciilion  qu'en  cequ'on  aurait  donné 
foi  à  un  acte  sous  seing  privé  contre  uu  tiers 
indépendamment  de  sa  date,  mais  de  ce  point 
il  ne  s'agit  nullement  dans  l'espèce;  le  contenu 
des  actes  sou*  seing  |  >  ivé  dont  il  s'agit  n'était 
pas  méconnu  | .  r  le  d  mai  d.  or  ;  il  ne  refusait 
foi  qu'à  leur  daie.  en  se  prétendant  liers,  et  par 
coiiscqucul  il  Hait  non  moins  impossible  de 
contrevenir  indirectement  que  directement  à 
cet  article. 

«  Le  moyen  ne  peut  donc,  pas  plus  sous  ce 
rapport  que  sous  celui  des  art  528  C.  comm.  el 
1311  C.  civ..  conduire  à  l'annulation  de  l'arrêt 
attaqué;  nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
avoir  égard. 

«  Par  le  second  moyen  le  demandeur  prétend 
que  l'arrèl  attaqué  contient  une  contravention 
aux  art.  451  el  453  C  comm..  en  ce  que,  con- 
trairement à  ces  articles,  il  n'a  pas  émendé 
pour  louirs  les  n  pris  s  de  la  défenderesse, 
mais  a  confirmé,  saut'  pour  deux  d'entre  elles, 
le  jugement  de  première  instance,  qui  l'avait 
admise  à  les  faire  valoir  sur  tous  les  biens  de 
sou  mari,  au  lieu  de  ne  l'admettre  à  les  faire 
valoir  que  sur  les  biens  possédés  par  lui  au  jour 
de  sou  mariage. 

«  Le  défendeur  ne  conteste  pas  ce  moyen  au 
fond,  il  se  Imrne  .1  y  opposer  diverses  fins  de 
non-recevoir  :  suivant  lui, le  moyen  te  ml  d'abord 
à  obtenir  de  la  Cour  de  cassation  uue  tiilerpré- 
lalioti  de  l'arrêt  attaqué,  ce  qu'elle  n'est  pas 
habile  à  faire;  suivant  lui  encore,  le  moyen 
suppose  que  la  Cour  d'appel  ail  prononcé  sur 
des  reprises  autres  que  celles  dont  il  fait  ex- 
pressément mention ,  tandis  qu'elle  n'a  pro- 
noncé que  sur  les  reprises  du  chef  de  deux 
créances  de  30  el  de  20  mille  francs,  el  non  sur 
les  autres;  en  s'ubstenanl  de  le  faire,  elle  pour- 
rait d'ailleurs  tout  au  plus  avoir  commis  uue 
omission  donnant  simplement  ouverture  à  re- 
quête civile,  si  uue  demande  avait  été  formée 
de  ce  chef,  ce  qui  n'est  point;  les  conclusions 
du  demandeur,  telles  que  les  a  entendues  la 
Cour  d'appel,  dont  l'interprétation  est  souve- 
raine, eu  font  foi  ;  enfin,  si  à  toute  force  ou 
peut  soutenir  que  l'arrèl  attaqué  prononce  sur 
lotîtes  les  reprises,  il  contiendrait,  dans  celte 
hypothèse,  des  dispositions  contraires,  ce  qui 
pourrait  bien  donner  ouverture  à  requête  ci- 
vile, mais  non  à  cassation. 

«  Nous  pensons,  messieurs,  qu'aucune  des 
fins  de  non-recevoir  n'csl  fondée,  el  qu'en  con- 
séquence le  moyen  qui  repose  sur  un  texte  de 
loi  dont  le  sens  n'est  pas  douteux,  doit  faire 
prononcer  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué. 

•  Par  ce  moyeu,  eu  effet,  le  demandeur  con- 
clut à  l'annulation,  ce  qui  esl  incompatible  avec 
une  demande  d'interprétation  ,  l'annulation 


e'e»l  enfin  ce  qui  résulte  de  U  nature  des  choses. 

(2;  Von  le  rémiiiiloire  sur  lequel  a  été  tendu 
l'arrêt  du  27  juillet  1818,  eu  Cluse,  le  ministre 
de»  Anances  (IVniegioriHin  ut  C.  Pegriiy  tei  ,  t'a- 
ticrUii  ,  p.  7'Jj. 
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supprimant  l'arrêt,  lamlis  qu'au  contraire  l'in-  : 
lerprélalion  le  maintient. 

«  Devant  la  Cour  d'appel,  le  demandeur  avait 
conclu  à  la  information  du  Jugement  du  chef 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sur  les 
biens  du  mari  pour  toutes  les  reprises,  et  pas 
seulement  pour  deux  d'entre  elles;  les  termes 
de  ses  conclusions  sont  formels,  et  ne  prélent 
ni  à  doute  ni  a  interprétation  ;  «  l'appelant 
'conclut,  portent-elles,  a  ce  que  la  Cour  ré- 

•  forme  l'arrêt,  2»  en  tant  qu'il  l'a  admise  (  la 
»  fe  ruine)  à  exercer  ses  reprises  sur  autre  chose 

•  que  sur  les  biens  que  le  mari  avait,  etc  ; 
émendaiit,  quant  à  ces  trois  points,  el  faisant 

»  droit  nouveau,  dire  que  l'intimé,  du  chef  des 
«  deux  emprunts  susdits,  n'a  de  reprises  à  exer- 
-  <-er  que  pour  un  tiers  desdils  30  et  30  mille 
«  francs,  qu'elle  n'exerce  ces  reprises  {ces,  les 
»  reprises  dont  nous  venons  de  parler)  et  tous 
»  autres  qu'exclusivement  sur  les  propres  que 
<>  sou  mari  possédait  et  pouvait  posséder  lors 
«  de  son  mariage.  »  Ces  termes  formels,  qui, 
après  avoir  désigné  spécialement  les  reprises 
du  ch«f  des  deux  emprunts  de  50  et  de  20  mille 
francs,  y  ajoutent  les  antres,  ont  clé  conservés 
tels  dans  les  motifs  de  l'arrêt;  l'on  n'y  trouve 
rien  qui  exprime  de  la  part  de  la  Cour  la  pen- 
sée d'une  interprétation  ;  ses  motifs  sont  géné- 
raux el  s'appliquent  à  tontes  les  reprises  ;  néan- 
moins après  de  semblables  motifs,  et  par  une 
aberration  inexplicable,  elle  juge  sur  les  unes 
d'une  manière  différente  que  sur  les  autres;  elle 
n'étneiide  le  jugement  de  première  instance  eu 
ce  point  que  pour  les  reprises  du  chef  des  deux 
emprunts  de  30  et  de  20  mille  francs,  restrei- 
gnant dans  ces  limites  la  mise  à  néant  pronon- 
cée d'abord  en  termes  généraux  ;  pour  le  sur- 
plus, et  par  conséquent,  car  celle  expression 
est  générale,  pour  les  autres  reprises  comme 
pour  le  reste  du  jugement,  elle  le  confirme  et 
ordonne  qu'il  sorte  son  plein  el  entier  effet. 

«En  prononçant  ainsi,  ellea  évidemment  con- 
trevenu aux  art.  481  et  453  C.  corn  m  ;  c'est  du 
chef  de  la  contravention  a  ces  articles,  et  non 
du  chef  de  dispositions  contraires  dans  un 
même  arrêt. que  le  pourvoi  a  été  formé,  le  pre- 
mier chef  se  rattache  aux  deux  articles  précités 
et  l'autre  y  est  tout  à  fait  étranger;  celte  con- 
travention a  élé  commise  en  dernier  ressort, 
cuir  il  n'appartient  a  aucune  autre  juridiction 
qu'à  la  Cour  de  cassation  delà  réformer;  une 
requête  civile  pour  cause  de  dispositions  con- 
traires n'eu  saisirait  aucunement  la  Cour  d'ap- 
pel ;  celle  Cour  n'aurait  pas  à  en  connaître,  el 
ne  pourrait  rectifier  sou  arrêt  en  ce  point,  la 
requête  civile  ne  lui  soumettrait  d'autre  point 
a  juge  r  que  celui  de  savoir  si  cet  arrêt  contient 
ou  non  des  dispositions  contraires  entre  elles; 
elle  ne  pourrait  en  connaître  que  sous  ce  rap- 
port, el  si.  par  des  raisons  bonnes  ou  mauvai- 


;l)  .sur les  di*poMtion»roniraireii,V.  ilarré. Pro- 
cédure civile,  n  I7.V7J  Uallo/.  Jurisp.  du  xix» 
siècle,  aux  mot»  Requête  civile,  «cet.  S.  où  sont 


:  ses,  elle  trouvait  qu'il  ne  contient  point  de  dis- 
positions de  celte  nature  el  rejetait  la  requête 
civile,  ce  rejet  ne  pourrait  être  attaqué  pour 
contravention  aux  art.  541  el  845  C.  comm.  ;  il 
y  sérail  non  moins  étranger  que  la  requête 
civile  elle-même,  et  que  le  pourvoi  actuel  est 
étranger  a  une  demande  d'annulation  pour 
cause.de  riis|>osilinns  contraires;  la  contraven- 
tion continuerait  dans  ce  cas  à  subsister  dans 
l'arrêt  qui  vous  est  aujourd'hui  dénoncé,  et  dans 
cet  arrêt  seul;  il  est  donc  a  cet  égard  un  arrêt 
en  dernier  ressorl.  el  le  pourvoi  dirigé  contre 
lui  de  ce  chef  est  recevante.  Un  cas  analogue, 
mais  en  sens  contraire,  s'est  présenté  devant 
vous;  l'on  s'était  pourvu  contre  un  arrêt,  parce 
qu'il  avait  jugé  sur  ce  qui  ne  lui  était  pas  de- 
mandé, et  que  par  sa  décision  il  avait  contre- 
venu à  certaines  dispositions  du  Code  civil  ;  là, 
on  le  voit,  le  jugement  sur  chose  non  demandée 
était  en  première  ligne,  la  contravention  à  cer- 
taines dispositions  du  Code  civil  lui  était  su- 
bordonnée, el  vous  avez  avec  raison,  par  votre 
arrêt  du  25  mai  1850,  renvoyé  le  demandeur  à 
se  pourvoir  par  requête  civile  el  déclaré  non 
recevahlc  son  pourvoi  en  cassation  ;  il  en  est 
tout  autrement  dans  l'espèce;  c'est  la  contra- 
vention qui  est  ici  en  première  ligne,  el  la  re- 
quèle  civile  lui  est  subordonnée;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  ce  chef  aucune  fin  de  non-n-cevoir. 
s'il  y  avait  toutefois  matière  à  requête  civile. 

«  C'est  du  reste  ce  que  nous  ne  pensons  pas; 
il  n'y  a  pas  de  dispositions  contraires  dans  l'ar- 
rêt attaqué;  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le 
second  moyen  nous  conduit  à  le  reconnaître; 
il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  les  disposi- 
tions contraires  avec  lesdispositions  différentes; 
les  dispositions  contraires  sont  des  dispositions 
qui  se  contredisent  de  manière  a  ne  pouvoir 
coexister  el  être  simultanément  exécutées  (I); 
les  dispositions  différentes  sont  celles  qui  re- 
posent sur  des  idées  contradictoires,  mais  peu- 
vent coexister  el  cire  simultanément  exécutées; 
les  premières  ne  peuvent  jamais  constituer  une 
contravention,  car  ce  que  l'une  fait .  l'autre  le 
défait;  elles  constituent  donc  simplement  un 
malentendu,  qu'il  suffit  de  signaler  à  l'auteur 
du  jugement  qui  les  contient  pour  qu'elles 
soient  rectifiées,  el  de  là  l'ouverture  à  requête 
mile;  les  autres  au  contraire  constituent  né- 
cessairement une  contravention,  elles  peuvent 
être  le  résultat  d'une  appréciation  rrronée,  il 
est  vrai,  mais  néanmoins  volontaire,  cl  de  la  la 
restriction  de  la  loi  el  le  recours  en  cassation 
comme  seul  remède  possible  ;  tel  est  le  cas  de 
l'espèce;  sous  aucun  rapport  donc,  il  n'y  a  de  fin 
de  non-recevoir  possihlecontrc  le  second  moyen 
du  pourvoi. 

»  Nous  avons  dit  que  le  fondement  n'en  pou- 
vait être  contesté,  el  qu'en  effet  il  ne  l'est  pas, 
il  y  a  donc  lieu  d'annuler  de  ce  chef. 


rapportés.  n°«  18  el  iV,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
c.t*v.ilion  tin  I  gérai,  an  XIII  el  du  2  »*pl.  1806; 
Rerrial-Saini  Prix,  Bollard,  sur  l'art.  680,  n»  7 
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-  Nous  concluons  en  conséquence,  et  vu  le 
défaut  «lu  défendeur  Charlier  de  comparaître 
pour  autoriser  la  défenderesse,  son  épouse,  à 
ce  qu'il  plaise  .1  la  Cour  accordera  celle-ci  l'an- 
lorisalion  nécessaire  pour  ester  en  cassation, 
et.  faisant  droit  au  fond  sans  avoir  égard  aux 
exceptions  opposées,  soit  au  |>ourvoi,  soit  à 
l'un  ou  l'autre  des  deux  moyens  sur  lesquels  il 
est  fondé,  rejeter  ledit  pourvoi  quant  au  pre- 
mier moyen,  et  quant  au  second,  casser  l'arrêt 
attaqué,  en  ce  qu'il  a  décidé  que.  relativement 
aux  reprises  de  la  femme  du  chef  des  deux  em- 
prunts de  30  et  30  mille  francs,  le  jugement  de 
première  instance  qui  l'admettait  à  se  faire  in- 
demniser de  toutes  ses  reprises  sur  d'autres 
biens  de  son  mari  que  ceux  qu'il  possédait  au 
jour  de  sou  mariage,  et  a  cou  (inné  ce  jugement 
pour  le  surplus  ;  compenser  les  dépens,  ordon- 
ner la  restitution  de  l'amende,  » 

Du  4  j  invita  1851,  arrêt  C.  cas*.,  NX.  de 
Gerlachel'fptés..  Dcfacq/rapp.,  Leclcrcq  proc. 
gén.  (concl.  conf.),  Dedryvcr,  Jnllrandel  Orls 
fils  av. 

«  LA  COUR;  -  Vu  le  défaut  du  défendeur 
Chnrlier.  constaté  par  le  certificat  du  greffier 
conformément  à  l'art.  18  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815;  —  Vu  les  conclusions  du  demandeur  et 
l'art.  315  C.  civ.,  autorise  la  défenderesse  épouse 
Charlier  à  ester  eu  jugement. 

■  Sur  bi  prétendue  nullité  <lc  la  signification 
de  la  requête  :  —  Considérant  que  l'huissier, 
n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  des  époux 
Charlier  à  Gosselies,  s'est  rendu  chez  Pierre 
lotte  leur  voisin,  et  a  offert  les  copies  à  la 
femme  de  celui-ci  dont  il  constate  l'absence;  que 
la  dame  Motte  les  ayant  refusées,  il  les  a  remi- 
ses au  bourgmestre  de  Gosselies  qui  les  a  accep- 
tées et  qui  a  visé  l'original  de  l'exploit  ;  —  Con- 
sidérant que  l'expression  voisin,  dans  l'art.  08 
C  proc.  civ  ,  s'applique  aux  individus  des  deux 
sexes,  tout  aussi  bien  que  les  mots  masculins 
parents  et  serviteurs  employés  dans  le  même 
article; 

«  Sur  la  prétendue  déchéance  résultant  de  ce 
que  Charlier  n'est  pas  en  cause  comme  partie 
principale,  ainsi  qu'il  l'avait  été  sur  l'appel  :  — 
Considérant  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
portent  textuellement  que  Charlier  a  été  intimé 
sur  l'appel  afin  qu'il  eût  a  autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice,  que  c'est  aux  mêmes  tins 
que  le  demmdcur  l'a  assigné  devant  la  Cour  de 
cassation,  que  l'exception  repose  donc  sur  une 
erreur  matérielle  et  devrait  être  écartée  lors 
même  que  la  défenderesse  aurait  qualité  pour 
la  proposer. 

•  Sur  la  fin  de  non  -  recevoir  opposée  au 
1"  moyen  de  cassation  et  tirée  de  l'acquiesce- 
ment :  —  Considérant  qu'un  acquiescement  qui 
implique  une  renonciation  a  un  droit  ou  à  un 
recours  ne  se  présume  pas  plus  que  la  renon- 
ciation elle-même;  —  Considérant  que.  dans 
l'espèce,  l'interpellation  par  laquelle  le  deman- 
deur a  sommé  la  défenderesse  de  s'expliquer 


sur  la  portée  qu'elle  entendait  donner  au  se- 
cond chef  de  la  décision  de  l'arrêt  ne  prouve 
pas  nécessairement  qu'il  aurait  tenu  le  premier 
chef  pour  irréprochable  et  aurait  voulu  y  ac- 
quiescer; que  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  op- 
pose au  pourvoi  n'est  donc  pas  fondée; 
»  An  fond. 

»  Sur  le  I"  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  528  C.  enimn  et  de  l'art.  1321  C  civ., 
ainsi  que  la  fausse  application  de  l'art.  1322  de 
ce  dernier  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare opposables  au  syndic  définitif  deux  actes 
sous  seing  privé  souscrits  par  le  failli,  sansdalc 
certaine  avant  la  faillite,  et  contraires  a  la  te- 
neur de  deux  actes  authentiques;  -  Considé- 
rant que  l'arrêt  attaqué,  eu  décidant  que  le 
syndic  définitif  était,  dans  l'espèce,  l'ayant 
cause  du  failli,  ne  contredit  nullement  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  528  C.  cnmm.,  puis 
que  cette  qualité  n'exclut  pas  celle  de  représen- 
tant de  la  masse  créancière;  qu'au  contraire  le 
syndic  les  confond  l'une  et  l'autre  en  sa  per- 
sonne toutes  les  fois  qu'il  exerce  les  droits  que 
le  dessaisissement  du  failli  a  transportés  à  ses 
créanciers,  et  à  l'égard  desquels  ces  derniers 
sont  eux-mêmes  les  ayants  cause  de  leur  débi- 
teur; que  sans  rechercher  si  tel  est  le  cas  du 
procès,  il  suffit  de  reconnaître  que  le  principe 
posé  dans  la  1"  partie  de  l'art  538  n'a  pas  été 
méconnu  ;  —  Considérant  que  le  moyen,  en  tant 
qu'il  est  puisé  dans  l'art.  1331  C.  civ.,  est  nou- 
veau et  comme  tel  non  recevante;  qu'en  effet 
les  deux  actes  sous  seing  privé  dont  il  s'agit, 
bien  qu'en  première  instance  le  demandeur  les 
ait  qualifiés  de  contre-lettres,  n'ont  cependant 
été  impugnés  et  reçusses  par  lui  que  pour  dé- 
faut de  date  certaine  cl  pour  fraude,  et  nulle- 
ment a  raison  de  ce  que  leur  caractère  de  con- 
tre-lettres les  aurait  rendus  non  opposables 
aux  tiers;  qu'enfin  cette  dernière  circonstance 
est  demeurée  complètement  étrangère  à  la  dé- 
cision des  juges  du  fond;  —  Considérant,  en  ce 
qui  louche  la  fausse  application  de  l'art.  1322 
C.  civ.,  que  c'est  \ft  contravention  expresse  à  la 
loi  qui  donne  ouverture  à  la  cassation,  et  que  le 
demandeur  ne  se  plaint  pas  qu'il  ail  été  contre- 
venu soit  à  l'art.  1323  lui-même,  soit  à  quelque 
autre  loi.  par  l'application  prétendument  erro- 
née de  cet  article. 

«  Sur  le  2'  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  551  et  553  C  comm.en  ce  que,  sauf  quant 
aux  deux  sommes,  l'une  de  30.000  et  l'autre  de 
20,000  fr..  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  le  juge- 
ment qui  admcllait  la  défenderesse  à  exercer 
ses  reprises  sur  lous  les  biens  de  son  mari  et  de 
la  communauté  :  —  Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  déclarait  la  défenderesse 
créancière  de  six  sommes  distinctes,  parmi  les- 
quelles figurent  un  capital  de  30,000  et  un  au- 
tre de  90.000  fr.;  que  pour  toutes  ces  sommes, 
il  lui  attribuait  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  communauté  et  sur  ceux  de  son  mari  ; 
qu'en  appel,  ainsi  que  le  constatent  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur  a  conclu  à  ce 
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que  la  Cour,  réformant  le  jugement,  décl.-ii-àl  : 
1"  que  les  reprises  de  la  défenderesse,  quant 
auxdits  capitaux  île  30.000  et  de  30,000  fr.,  se 
borneraient  au  tiers  de  ces  sommes;  2«  que 
pour  ces  reprises  et  toutes  autres,  sou  hypo- 
thèque ne  s'exercerait  que  sur  les  biens  qui 
appartenaient  à  son  mari  lors  du  mariage  ;  que 
la  Cour  d'appel,  statuant  d'abord  sur  la  contes- 
talion  relative  aux  deux  article*  de  reprise  de- 
meurés seuls  en  litige,  adopte  le»  motifs  des 
premiers  juges;  que,  prononçant  ensuite  sur 
la  question  d'hypothèque,  elle  mol  au  néant  la 
décision  dont  appel,  et  que  faisant  droit  par 
disposition  nouvelle,  elle  restreint,  mais  seule- 
ment pour  la  reprise  des  deux  sommes  susdites, 
l'hypothèque  de  la  femme  aux  biens  que  le  mari 
possédait  â  l'époque  du  mariage;  qu'il  n'y  a  pas 
de  contrariété  entre  les  deux  parties  de  celle 
dernière  disposition,  car  la  généralité  de  la  pre- 
mière où  le  principe  est  posé,  est  immédiate- 
ment expliquée  et  restreinte  par  la  seconde,  où 
l'application  en  est  faite  et  limitée  à  la  question 
relative  aux  deux  capitaux  précités  ;  -  Consi- 
dérant qu'après  avoir  ainsi  disposé,  elle  or- 
donne pour  le  surplus  l'exécution  du  jugement 
dont  appel  :  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'elle 
a  écarté  par  la  une  partie  des  conclusions  for- 
melles et  précises  du  demandeur;  qu'elle  est 
tombée,  à  l'égard  de  quatre  des  articles  de  repri- 
ses, dans  l'erreur  commise  par  les  premiers 
juges,  et  que  son  arrêt  contrevient  expressé- 

(1-2)  L'art.  333  C.  pén.  de  1810  voulait  que  le 
coupable  FOI  piioi  de»  travaux  forcé»  à  perpétuité, 
s'il  était  de  ta  classe  de-  ceux  qui  ont  autorité 
sur  ta  personne  envers  laquelle  il  avait  commis 
l'attentat.  La  loi  du  16  juiu  1816  a  conservé  le» 
terme»  de  celle  disposition,  tout  eu  réduisant  la 
peine,  de  lorle  que  la  questiou  de  «avoir  »i  l'aggra- 
vjtiou  de  peine  t'applique  a  l'autorité  de  fait 
comme  a  l'autorité  d<*  droit  reste  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  avant  cette  loi.  -  M.  Haut  [Observ. 
sur  le  projet  du  Coda  pénal  de  Belgique,  t.  3, 
p.  7)  pente  que  l'anciru  article  333  ne  s'appliquait 
qu'a  l'autorité  de  droit .  et  Carnol  {l'ode  pénal, 
t.  9,  p.  I I5J  déclare  formellement  que  *  par  ceux 
qui  ont  autorité  sur  le»  personnes,  un  ue  peut  en- 
tendre que  les  père»  et  mère»,  le»  luicurs  et  cura- 
teur». »  —  Mai»  l'opinion  contraire,  soutenue  avec 
forcis  par  MM.  Chauveau  cl  Hélie  (Théorie  du 
Code  pénal,  !»•  édil.,  1.6.  p.  et  2«édii.,  t.  4. 
p.  îi86  et  suiv).  a  élé  consacrée  par  de  nombreux 
arrêt»  de  la  Cour  de  cassation  française.  Ainsi  on  a 
considéré  comme  ayant  autorité  sur  la  personne: 
1»  le  mari  à  l 'égard  des  enfant»  mineurs  et  non 
émancipés  issus  du  premier  mariage  de  t»  femme 
(V.  Cass.  fr.,  95  mars  1830.  3  mai  1833  et  26  fév. 
1036),  alors  même  que  faute  par  la  femme  d'avoir 
rempli  le*  formalités  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion de  la  tutelle,  il  n'aurait  pas  eu  légalement  la 
qualité  de  coluleur  (16  fév.  1837,  t.  1837. 
p  141);  2'  le  mari  de  la  mère  d'un  enfaul  naturel 
légalement  reconnu  (Il  juin  1841,  1.  9,  1841, 
p  419;  2.  ;  mars  1843.  t.  9,  1843.  p.  72;  Orléao», 
20  août  1811.  t.  3,  IR4I,  p.  l-'O);  les  malire»  a 
l'égard  de  leurs  domestiques  3b  déc.  1823;  96  juin 


ment  à  l'art.  551  C.coinm.donl  il  avait  reconnu 
l'applicabilité  à  la  cause; 

•  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  excep- 
tions de  nullité  et  de  déchéance  et  a  la  An  de 
non -recevoir  opposée  par  la  défenderesse.  Re- 
jette le  pourvoi  quant  au  W  moyen,  et  statuant 
sur  le  S*.  Casse  et  A nsulle  l'arrêt  attaqué  eu  ce 
qu'il  a  laissé  la  défenderesse  libre  d'exercer  une 
partie  (I.-  ses  reprises  sur  de»  biens  autres  que 
ceux  qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'époque 
du  mariage;  Condamne  chacune  des  parties  à 
la  moitié  des  dépens  tant  de  l'arrêt  cassé  que  de 
l'instance  en  cassation,  desquels  dépens  il  sera 
fait  une  masse  ;  Renvoie  la  cause  devant  la  Cour 
d'appel  de  Liège.  » 


CASSATION  (7  janvier  ,851). 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.  A  C  TOUTE  DE  fAIT. 
COMPETENCE. 

L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  5 
de  la  toi  du  15 /m/m  \M0  contre  l'auteur  d'un 
attentat  aux  mœurs,  lorsqu'il  est  de  la 
classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  per- 
sonne enrers  laquelle  l'attentai  a  été  com- 
mis, s'applique  à  l'autorité  de  fait  comme 
à  l'autorité  de  droit  (1). 

C'est  au  jury  et  non  pas  à  la  Cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  décider  si  l'auteur  de 
l'attentat  arait  autorité  de  fait  sur  la  per- 
sonne qui  en  a  été  l'objet  (2). 

1846,  l  2,  1819.  p.  951);  leroolre-maltre  à  l'égard 
de»  personnes  qui  travaillent  »ous  ta  surveillance 
(5  août  1811. 1.  1",  184 i,  p.  448). —V  ausM.  dan» 
le  même  »ens ,  llourguiguon,  Juritp.  des  Cours 
crim.,  t.3.p.31t.  n»9;  Morin,  Rfip  drdr.crim., 
f  Attentat  aux  mœurs,  n  15  ;  flëp.  gén .  Jour» . 
Pal.,  v  Attentat  à  la  puaUur,  n»«  76  et  »uiv. 

Mai»  si  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  etl  d'ac- 
cord avec  celle  de  France  sur  celle  première  que»- 
lion,  leur  jurisprudence  diffère  sur  la  seconde. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  déclare, 
daos  l'arrêt  que  nous  rapportons,  que  la  question 
de  savoir  si  t'accuse  avait  autorité  sut-  la  per- 
sonne envers  laquelle  l'attentat  a  été  commis 
rentre  dan»  le»  attributions  exclusive»  «lu  jury.  La 
Cour  de  cassation  de  France,  au  contraire,  veut 
que  lejury  «oit  interrogé  seulement  sur  les  rapport» 
de  famille  ou  dccondiliou  qui  peuvent  rxister  entre 
l'auteur  de  l'attentat  et  sa  victime,  malt  elle  veut 
que  la  Cour  d'assises  seule  soit  appelée  a  décider  »i 
ces  rapport»  donnent  à  l'on  l'auioriié  sur  l'aittr*. 
V.  let  arrêt»  cilés  au  Rép.  gén.  Jauni.  Pat., 
v»  Attentat  â  la  pudeur,  n~  93  et  »uiv.,  et ,  en 
outre.  Cas».,  90  mars  1845  (t.  2,  1848,  p.  84); 
3  uov.  1848  (i .  1er.  1850,  p.  104).  cl  90  jaov.  1853 
(t.  9. 18  .3,  p.384),el  la  note. 

Celte  doctrine  ne  saurait  être  contestée  eo  ce 
qui  concerne  l'autorité  de  droit,  c'est  à  dire  l'au- 
torité que  la  loi  elle-même  donne  incertaines  per- 
sonnes sur  certaine»  autres,  par  exemple  au  père 
sur  sa  Bile,  au  tuteur  »ur  sa  pupille.  Il  suffit  que  la 
qualité  de  père  ou  de  tuteur  toit  constatée  pour 
que  l'auioriié  existe  comme  conséquence  légale. 
Dé.-  lors  i'e»t  à  la  Cour  d'assises  et  non  pa-  au  jury 
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I»ANNBKOEC«  C.  MlN18Tt.DK  PUBLIC. 

Du  7  janvier  1851,  arrêt  C.  cass.,  9»  ch., 
MX.  Van  Meencri  prés.,  Vanhoegaerden  rapp., 
Ilelchecquc  av.  gén.  (Concl  conf.) 

«  LA  COUR  ;—  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
de  cassation  proposé  par  le  demandeur.  el  fondé 
sur  ce  «pie  la  question  :  Si  l'accusé  avait  auto- 
rité sur  Henriette  Jacob ,  esl  une  question  de 
droit,  pour  l'examen  de  laquelle  le  juge  était  in- 
compétent, et  qu'il  n'appartenait  qu'a  la  Cour 
d'assises  d'apprécier,  après  la  constatation  du 
fait  par  le  jury;  sur  ce  que.  par  suite,  il  n'a  pu 
être  fait  application  a  l'accusé  de  la  peine  que 
prononce  l'art.  5  de  la  loi  du  15  juin  1846  :  — 
Attendu  que  la  disposition  citée  de  la  loi  du 
15  juin  1848  ne  distingue  pas  entre  l'autorité  de 
droit  et  l'autorité  de  fait;  —  Attendu  que  l'in- 
dividu clie2  lequel  un  enfant  a  été  placé  par 
l'administration  d'un  liureau  de  bienfaisance, 
n'a  sur  cet  enfant  aucune  autorité  légale;  qu'il 
s'agissait  donc,  dans  l'espèce,  d'une  simple  auto- 
rité de  fait  que  l'accusation  faisait  ressortir  des 
rapports  de  fait  qui  existaient  entre  l'accusé  cl 
Henriette  Jacoh  ;  d'où  il  suit  que  la  question  sur 
le  point  de  sa\  <>ir  */  l'accusé  avait au/o>  ité»»r 
cette  demièn  rentrait  dans  les attributions  ex- 
clusives du  jury,  et  a  clé  résilièrent,  ni  posée; 

—  Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  pénale  au  fait  déclaré  constant; 

—  Rejette  le  pourvoi,  Condamne  le  demandeur 
aux  dépens,  etc.  » 


CASSATION  (7  janvier  1851). 

COURS  »'SAtI.  RÈGLEMENT  PROVINCIAL. 

L 'art.  3.  $  2.  du  règlement  sur  les  cours  d'eau 
arrêté  par  te  conseil  provincial  de  Liège,  le 
29  juill.  1842,  qui  autorise  le»  commis- 
saires voyers  et  tes  administrations  com- 
munales a  régler  les  travaux  à  faire  pour 
l'écoulement  de»  eaux  et  pour  assurer  l'en- 
tretien des  digues  et  des  our  rayes  d'art,  n'a 
pour  objet  que  des  travaux  axant  un  rap- 
port direct  et  actuel  arec  les  opérations  du 
curage. 

En  conséquence,  un  usinier  peut,  sans  con- 
trevenir à  cet  arrêté,  refuser  d'obtempérer 
à  l'arrêté  de  ta  dèputation  permanente  qui 
lui  imposerait  d 'établir,  à  son  moulin,  et  à 
*e*  ftais,  un  déversoir  en  maçonnerie  pour 


à  déclarer  cetie  «-ooftéquence.  (le  même  «i  l'atten- 
tai a  éié  rotnmi*  par  un  beau  -  père »ur»a  belle  fille, 
l'appréciation  .!«•»  rapports  de  dio>t  qu'établissent 
1rs  qualité»  respective»  de  beau-père  el  de  belle- 
fille  soulèse  uni-  question  d'autorité  keale  dont  la 
connaissance  ne  pcm  appartenir  qu'a  la  Cour  d'as- 
sise». 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  autorité  de 
fait,  M  ne  saurait  en  èlre  de  même.  Il  ne  suffit  pas 
que  le  jury  ronsiale,  mire  l'auteur  de  l'ai  tentai  el 
sa  victime,  de»  rapports  de  condition,  i«Js  que 


procurer  une  décharge  au  trop  plein  de  la 
rivière. 

Première  evpéce. 

Ministre  public  C.  de  R  en  esse 

Du  7  janvier  1851,  arrêt  C.  cas*.,  2»  ch., 
MM.  Van  Meeiicn  prés.,  Vanlioegaerden  rapp  , 
Delchccqiic  av.  gén.  (concl.  conf.).  Dolez  el 
Massart  av. 

*  LA  COUR;  -  Attendu  que  l'arrêté  de  la 
dèputation  permanente  du  conseil  provincial 
de  l.iége,  du  8  août  1844.  impose  au  défendeur 
l'obligation  d'établir  à  son  moulin,  elà  ses  frais, 
un  déversoir  en  maçonnerie  pour  procurer  une 
décharge  au  trop  plein  de  la  rivière  ;  —  Attendu 
que  le  refus  ou  le  défaut  de  satisfaire  â  celle 
prescription  n'est  punie  d'aucune  peine  par  le 
règlement  provincial  sur  les  cours  d'eau  du 
20  juill.  1842.  qui  se  trouve  visé  dans  le  préam- 
bule de  l'arrêté  de  la  dèputation  permanente  ; 

—  Attendu  qu'on  ne  peut  soutenir,  a  l'appui  du 
pourvoi,  que  le  défendeur  a  contrevenu  à  l'art.  5 
dndit  règlement  provincial  ;  que  cet  art.  S,  après 
avoir  chargé  les  commissaires-voyers  el  les  ad- 
ministrations communales  de  la  surveillance  et 
de  In  direction  du  curage,  ajoute  immédiate- 
ment :  »  A  cet  effet,  ils  régleront  la  nature  des 

*  travaux  a  faire  pour  faciliter  l'écoulement  des 
»  eaux,  et  pour  assurer  l'entretien  des  digues  et 

•  des  ouvrages  d'art;  •  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  contexte  de  cette  disposition  el  de  ta  corré- 
lation qui  existe  entre  les  deux  premiers  para- 
graphes que  les  travaux  dont  parle  le  $  2  ne  sont 
autres  que  les  travaux  ayant  un  rapport  direct 
et  actuel  avec  les  opérations  du  curage;  —  At- 
tendu que,  comme  l'a  reconnu  en  fait  la  décision 
altayiiée,  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  des  Ira- 
vaux  d'art ,  qui  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  travaux  de  curage  dont  parle  l'art.  3  ; 

—  En  ce  qui  concerne  l'art.  10  du  êhap.  2  de  la 
Loi  des  28  sept. -1  fi  oct.  1791 ,  cité  par  le  pourvoi  : 

—  Attendu  que  le  défendeur  n'a  été  poursuivi 
pour  aucun  des  faits  repris  dans  cet  article,  qui, 
dès  lors,  esl  sans  application  a  l'espèce;  —  At- 
tendu qu'aucune  autre  loi  ne  commine  de  peine 
contre  le  fait  imputé  au  défendeur;  —  Par  ces 
motifs,  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.  « 

Deuxième  e»pèce. 
Ministère  public  C.  us  Macar  et  de  Iïsrloo 
V«  de  Tornaco. 
(Arrêt  identique  rendu  le  même  jour.) 


ceux  du  maître  a  sa  domestique,  du  contre-malt re 
à  son  ouvrière  ou  apprentie,  du  patron  a  l'enfant 
qui  lui  a  été  confié  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
pour  que  l'autorité  soit  présumée,  car  elle  peut  ne 
pas  exister  malgré  ces  rapports.  I.a  question  de 
savoir  «i  elle  existe  esl  donc  une  pure  question  de 
rail ,  ei  comme  telle  elle  appartient  au  jury.  I.a 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  esl 
donc  la  seule  qui  soit  conforme  aux  principes  du 
droit  criminel  sur  les  attributions  respectives  de  la 
t  our  d'assises  el  du  jury 
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CASSATION  (7  janvier  «851). 

JURY,  LIIHTK  DES  JURES.  NOTIFICATION  ,  DESIGNA- 
TION, insifnsanck.  nullité. 

ia  désignation  des  juré»  dans  la  liste  notifiée 
à  l'an  usé  doit,  à  peine  de  nullité,  être  telle 
qu'il  ne  puisse  s'élever  de  doute  raisonna- 
ble j«r  l'identité  de  chacun  d'eux  (1). 

Spécialement,  lorsque  l'un  des  jurés,  appelé  à 
faire  partie  du  jury  de  jugement ,  n'a  été 
désigné  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  que 
sous  le  notn  de  Claude,  sans  ènonciation  de 
prénoms,  âge ,  profession  et  résidence,  et 
sans  aucune  autre  espèce  de  qualification 
propre  à  le  distinguer  des  autres  personnes 
domiciliées  dans  la  même  prorince  et  por- 
tant le  même  nom,  celte  désignation  est  in- 
suffisante (2).  C.  inslr.  crim.,  arl.  394. 
V anning. 

Du  7  janvier  1851,  arrêt  C.  cass  ,  9»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Fernelmnnt  rapp.,  De- 
lebecque  av.  gén  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;— Vu  Tari.  3W4C.  instr.  crim  . 
portant  :  »  La  liste  de»  jurés  sera  notifiée  à 
»  chaque  accusé  la  veille  ilo  jour  déterminé 
><  pour  la  formation  du  tableau.  Celte,  notifica- 
■  lion  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  aura 
"  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  on  plus  tard;  • 
—  Attendu  que  celte  disposition  a  pour  objet  de 
garantir  les  droits  de  la  défense,  en  mettant 
l'accusé  en  mesure  de  faire  ses  récusations  avec 
coiinaissaucede  cause;  que.  dés  lors,  bien  qu'elle 
ne  détermine  pas  la  manière  dont  la  désignation 
des  jurés  doit  lui  être  donnée,  elle  exige  au 
moins  que  celte  désignation  soit  telle  qu'il  ne 
puisse  s'élever  aucun  doute  raisonnable  sur 
l'identité  de  chacune  des  personnes  appelées  à 
concourir  à  la  formai  ion  du  tableau  ; —Attendu 
que  celte  formalité  est  substantielle;  -- Al  tendu 
que  Louis-Eugène-Joseph  Claude,  l'un  des  vingt- 
quatre  jurés  qui  oui  concouru  à  la  formation  du 
jury  de  jugement,  et  qui  a  siégé  comme  juré 
i)a us  la  cause  du  demandeur,  n'a  été  désigné 
dans  la  liste  des  jurés  notifiée  à  ce  dernier  que 
sous  le  nom  de  Claude,  sans  ènonciation  de  pré- 
noms, âge.  profession,  qualité,  ni  résidence,  et 
sans  aucune  autre  espèce  de  qualification  pro- 
pre à  le  distinguer  des  autres  personnes  domi- 
ciliées dans  la  province  du  Brada nt,  et  portant 
également  le  nom  de  Claude;  d'où  il  suit  qu'il 
n'a  pas  été  satisfait,  en  ce  qui  concerne  ce  juré, 
au  prescrit  de  l'art.  804  C.  instr.  crim.;  —  Par 
ces  motifs,  —  Casse,  etc.  » 


BiUlXFXLES  (8  janvier  1851). 

CONSIGNATION.  GRAND  CONSEIL  OE  SALINES, 
RESTITUTION,  INTERETS. 

les  personnes  ayant  droit  aux  sommes  ver- 


sées autrefois  à  la  caisse  des  consignation* 
du  grand  conseil  de  Matines  et  emportée* 
par  les  autorités  autrichiennes,  ne  peuvent 
réclamer  au  trésor  les  intérêts  de  ces  som- 
mes, mais  seulement  le  capital  dont  le  gou 
vernement  a  otitenu  la  restitution  dans  leur 
intéi  êt. 

S  .    C.  L'ÉTAT 

Du  8  janvier  1851,  arrêt  C.  Brux.,  1"di  . 
MM.Ranwct  rapp..  Cloquelle  1"  av.  gén.  (Concl.. 
conf.) 

a  LA  COUR;  —  Quant  intérêts  des 

sommes  réclamées  :  —  Attendu  qu'en  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  les  sommes 
en  question  ont  été  versées  dans  le  trésor  belge, 
on  peut  les  considérer  comme  ayant  une  nature 
toute  spéciale;  que  c'est  comme  représentant 
les  intérêts  des  Belges  à  l'étranger  que  le  gou- 
vernement a  reçu  et  réclamé  les  sommes  em- 
portées par  les  autorités  autrichiennes;  qu'il 
n'a  pu  contracter  d'autres  obligations  que  celle 
de  les  restituer  aux  personnes  qui  justifieraient 
y  avoir  des  droits  et  de  les  tenir  à  leur  disposi- 
tion lorsque  ces  droits  seraient  définitivement 
réglés  par  l'autorité  compétente;  que  du  reste 
il  n'a  pas  été  cité  de  texte  de  loi  qui  aurait  im- 
posé à  l'État  l'obligation  de  servir  des  intérêts; 
-  Dit  que  la  somme  de  (V9.H44  fr.  87  c  figurant 
sur  le  registre  des  consignations  du  conseil  de 
Ualines  déposé  à  la  Cour  sera  restituée,  etc  ; 
Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  paiement 
d'intérêts,  etc.  « 

LIÈGE  (13  janvier  1851). 

escroquerie,  Eléments  constitutifs. 

Le  fait  par  un  individu  de  s'être  fait  remet- 
tre à  crédit  des  marchandises  qu'il  savait 
ne  pouvoir  payer,  en  alléguant  faussement 
sa  solvabilité,  ne  constitue  pas  le  délit  d'es- 
croquerie prévu  par  l'art.  405  C.  pén.  (3). 

Ministère  public  C.  A... 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège 
avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  a  suivre  sur  une 
poursuite  en  escroquerie  dirigée  contre  A....  a 
raison  des  faits  énoncés  dans  le  réquisitoire  qui 
va  suivre. 

Le  ministère  public  forma  opposition  à  cette 
ordonnance.  Devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  M.  Lecocq,  substitut  du  procureur 
général,  a  pris  les  réquisitions  suivantes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  Ie6 
faits  suivants  :  1°  A...  s'est  présenté  chei  J.  J. 
Alfred  lievaux,  distillateur  à  Huy,et  lui  a  com- 
mandé un  oxof  de  genièvre,  avec  promesse  d'en 
payer  la  valeur  immédiatement  après  la  récep- 
tion de  la  marchandise ,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  pour 


(12;  Y.,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  par  la  Cour  de  Bruxelles  le  10  déc.  1840  (1841 . 
juré*  «iir  la  liste  aoliflée  à  l'accusé.  Hep.  gin.  p.  104).  V.,  en  outre,  sur  les  éléments  consiiiuiif» 
Journ.  Pal.,  r  Jury,  n<»  565  et  »uiv.  de  l'escroquerie,  le  Rèp.  gén.  Journ.  Pal.. 

[3)  V.,  dan*  ce  sens,  un  arrêt  analogue  rendu  |  *»  Escroquerie,  u«»  19  ci  ».,  134  et  »..  Jlbci  > 
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inspirer  de  la  confiance  nu  marchand.  A  .  s'est 
donné  comme  un  négociant  dnnl  la  solvabilité 
ne  pouvait  cire  douteuse,  el  a  dit  avoir  fait  l'eii- 
I  reprise  de  la  fournil  lire  de  genièvre  a  divers 
établissements  industriel*  des  environ*  de  Fle- 
malle;  2«  le  prévenu,  an  mois  d'avril  dernier, 
a  marcha  mil-  el  acheté  des  meubles  chez  J.  Re- 
macle  Kridelka .  ces  meubles  on!  élé  payés; 
quelque  temps  après,  il  en  acheta  chez  le  même 
Kridelka  qui  ne  furent  pas  payés;  sur  la  récla- 
mation ultérieure  du  marchand.  A  ...  devenu 
insolvable,  offrit  la  restitution  des  marchan- 
dise* non  payées,  restitution  qui  ne  put  être 
«Milie re  en  présence  du  privilège  exercé  par  le 
propriétaire  dont  le  prévenu  occupait  la  mai- 
son; pour  obtenir  la  confiance  du  vendeur.  A. .. 
a  prétendu  être  porteur  .d'effet  s  déposés  en  re- 
couvrement à  la  maison  de  hanqiieNagelmackers 
el  Cerfonlaine. 

•  En  ilroil  :  —  Attendu  que  si .  connaissant 
son  insolvabilité,  le  prévenu  s'est  fait  remettre 
des  marchandises  qu'il  savait  ne  pouvoir  payer, 
et  ce.  en  alléguant  fatiSM-tucnl  des  ressources 
qui  lui  f  usaient  défaut,  il  a  commis  une  action 
immorale  el  empreinte  de  déloyauté;  mais  que 
les  faits  tels  qu'ils  résultent  de  la  procédure  ne 
sauraient  constituer  le  délit  d'escroquerie;  — 
Qu'il  ne  faut  pas,  eu  effet,  confondre  les  moyens 
même  frauduleux  par  lesquels  on  capte  la  con- 
fiance des  tiers  avec  les  manœuvres  exigées 
comme  condition  du  délit  par  l'art.  405  C:  péri.; 
qu'en  ce  cas.  le  législateur  entend  par  le  mot 
mauotutres  une  combinaison  de  faits,  une  ma- 
chination artificieuse;  qu'il  faut  au  surplus  que 
les  manœuvres  aient  été  employées  dans  le  bul 
de  faire  croire  à  l'existence  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire;  que  si  A...  s'est  donné 
une  fortune  el  des  ressources  donl  il  était  dé- 
pourvu .  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  usé  d'artifices 
pour  appuyer  ses  allégations  mensongères, 
qu'enfin  si  Devaux  el  Kridelka  ont  élé  trompés, 
ils  doivent  le  préjudice  par  eux  éprouvé,  non 
aux  machinations  dont  ils  ont  élé  l'objet,  mais 
bien  a  leur  crédulité  et  à  leur  excessive  con- 
fiance ;  —  Requiert  qu'il  plaise  è  la  Cour,  sans 
s'arrêter  à  l'opposition  du  ministère  public,  el 
sans  s'approprier  l'ordonnance  qui  n'a  pas  suffi- 
sa  m  ment  libellé  les  faits  de  la  prévention,  dé- 
clarer qu'il  a  élé  fait  une  juste  application  de  la 
loi.  et  que  partant  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre 
le  prévenu,  etc.  * 

Da  13  janvilr  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mises  en  accusation.  M.  I.ecocq  av.  gén.  (Concl. 
conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  le  prévenu 
a  acheté,  à  crédit,  des  marchandise»  qu'il  savait 
ne  pouvoir  payer,  le»  moyens  qu'il  a  employés 
pour  faire  croire  a  sa  solvabilité  ne  présentent 
pas  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses 
qui  constituent  le  délit  d'escroquerie  prévu  par 
l'art.  405  C.  peu.  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare 
l'opposition  non  fondée,  etc. 


1851. 


LIEGE  (16  janvier  1851). 

OECRfc  DE  Jl'IU DICTION  ,  EVALUATION  OC  LITIGE, 
ACTION  MIXTE. —  LICITATION.  MAJLUR9.  FORMA- 
LITES. —  JUGES  EUT  PAR  DEFAUT.  EXECfTIOV 

La  loi  tlu  25  mars  184!  n'a  établi  aucun  mode 
pour  évaluer  une  action  mixte  gui  a  pour 
objet  à  la  foi*  la  validité  de  la  vente  de  cer- 
tains immeuble*  et  la  prestation  de  créan- 
ces personnelles;  en  conséquence,  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  cette  demande, 
quel  qu'en  soit  le  taux ,  est  en  premier 
ressort. 

Lorsque  dans  une  licitation  ordonnée  entre 
majeurs  tes  conditions  et  clauses  du  cahier 
des  charges,  dressé  par  le  notaire  à  ce 
commis,  ont  été  notifiées  à  une  partie  des 
vendeurs  avec  sommation  de  concourir  à 
la  vente,  et  que  la  rente  a  eu  lieu  sans 
opposition ,  ces  derniers  ne  peuvent  plu» 
l'attaquer  sous  prétexte  qu'elle  aurait  dû 
être  faite  dans  la  forme  pre*crite  par  le 
Code  de  procètture 

Est  réputé  exécuté,  et  par  conséquent  à  l'abri 
de  la  péremption ,  le  juqement  par  défaut 
sur  licitation,  qui,  sans  prononcer  une 
condamnation  personnelle,  a  ordonné  une 
rente,  lorsque  ta  vente  a  t  u  lieu  dans  les 
six  mois,  et  que  les  parties  défaillantes  ont 
été  prétenues  du  jour  où  elfe  devait  avoir 
lieu.  C.  proc.  civ.,  arl.  159. 

C.LAKS  C.  STAPPBRA. 

Du  16  janvier  1851,  arrêt  C.  Lié^e.  l«-ch  , 
MM.  Rrixhe  av.  gén  .  Rottin  et  Cornesse  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'action 
donl  il  s'agit  a  pour  objel  la  validité  de  la  vente 
de  certains  immeubles  et  la  prestation  de  créan- 
ces personnelles,  que  la  loi  du  25  mars  1841  n'a 
établi  aucun  mode  pour  évaluer  pareille  de- 
mande .  que  par  suite  le  jugement  qui  a  statué 
sur  celle  demande  est  en  premier  ressort;  — 
Considérant  que  les  immeubles  dont  il  est  ques- 
tion appartenaient  à  des  majeurs  qui  pouvaient 
se  dispenser  de  suivre  les  formalités  prescrites 
parla  loi  en  matière  de  licitation.  qu'il  a  été 
dressé  par  le  notaire  à  ce  commis  un  cahier  des 
charges  de  la  vente  ordonnée,  que  ce  cahier 
des  charges  contient  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions propres  à  garantir  les  droits  des  ven- 
deurs, qu'il  a  été  signifié  aux  appelants  avec 
sommation  d'assister  et  de  concourir  à  la  vente, 
elquelesappclanls.s'ilsavaieiil  eu  des  critiques 
à  faire,  pouvaient,  ainsi  que  l'art.  073  C.  proc. 
civ.  les  y  autorise,  les  porter  à  l'audience  du 
tribunal  qui  avait  ordonné  la  vente;  mais  que 
n'ayant  point  usé  de  celle  faculté,  ils  ne  sont 
plus  recevables  a  invoquer  des  dispositions  qui 
n'ont  été  établies  par  le  législateur  que  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  dissentiment  entre  les  colici- 
tanls,  ou  bien  alors  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  des  personnes  qui  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  droits  ;  — Considérant 
que  le  Jugemenl  par  défaut  du  «0  mai  IK50,  si- 
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unifié  aux  appelants  le  26  du  même  mois,  pl  qui 
ordonne  la  vente,  n'a  poim  prononcé  de  con- 
damnation à  charge  d'aucune  des  parties,  qu'il 
a  donc  été  suffisamment  exécuté  au  vœu  de 
Part.  159  C.  prne.  civ.,  par  la  vente  qui  a  eu 
lieu  dans  les  six  mois  de  sa  date,  après  que  les 
parties  défaillantes  audit  jugement  eussent  été 
prévenues  du  jour  où  celte  vente  devait  avoir  I 
lieu ,  et  dans  des  circonstances  telles  que  ces 
parties  ont  nécessairement  eu  connaissance  de 
celle  exécution,  que  ce  jugement  n'est  donc 
point  Inmbé  en  péremption  ;  —  Par  ces  motifs, 
—  Déclare  l'appel  recevante;  statuant  au  fond, 
Met  l'appellation  au  néant,  Confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  etc.  » 


CASSATION  (17  janvier  1851). 

MOU  ESSE  UNILATERALE ,  CAUTIONNEMENT,  BON 
FOUR,  APPROUVE,  PREUVE;  —  MANDAT,  STIPU- 
LATION DE  SALAIRE,  REDUCTION. 

La  promette  unilatérale,  qui  n'est  pat  écrite 

(1-3)  Un  point  sur  lequel  loin  le  monde  est 
d'accord  ,  c'est  que  la  promesse  sou*  seins  privé 
dénuée  du  bon  ou  approuvé,  n'est  pas  absolu- 
ment nulle,  el  que  si  elle  ne  forme  qu'une  prruve 
incomplète  de  l'engagement ,  elle  constitue  néan- 
moins un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
doit  faire  admettre  soit  la  preuve  testimoniale, 
soit  celle  résultant  des  présomption*.  V.  f.ass.  fr., 
S  Juin  1835.1"  juill.  1828,  4  fév.  1830,  4  mai  1831, 
31  mars  185-2.  un  arrét-rie  la  ch.  civ.  du  6  fév.  1839 
{J.  Pal.  franc  ,  t.  1839,  p.  27 i),  rendu  après 
partage,  qui  a* définitivement  nxé  la  jurisprudence 
•  dans  ce  scus;  l'aris,  14  niai  1846  (même  recueil, 

l.  3,  1840,  p.  3f.5j;  Hourges,  11  juin  1851  (même 
recueil,  l.  S,  1851,  p.  38).  —  V.  également  Merlin, 
Rép.,  v»  Billet,  $  1<",  n—  3  et  Sb»  jToullicr,  Droit 
civ.,  t.  8,  n»  384  à  298,  el  t.  9,  n*  81  ;  Duranton, 
Droit  franc  ,  l.  13,  D°  189;  Zachariœ.  Dr.  civ., 
I.  5.  S  756,  p.  666;  Rolland  de  Villargues,  Ri'p.  du 
notariat,  v»  Approbation  d'écritures,  n«  63  et 
suiv.  ;  Solon,  Théorie  des  nullités,  t.  2,  n««  25  cl 
suiv.;  Chardon,  Dol  cl  fraude,  t.  1«,  n<>  124; 
Bonn  mi-.  Traité  de*  preuves,  n«  554,  el  lié  p.  gén. 
J.  Pat.,  *«•  Approbation  de  sommes,  n»'  171  et 
suiv.  —  l.a  distinction  que  semble  établir  l'arrêt 
que  nous  recueillons,  enlre  les  présomptions  qui 
n'éLiblisnent  autre  chose  que  l'Intention  sérieuse 
de  s'engager,  de  la  part  du  signataire,  l'absence 
de  toute  surprise  el  de  toute  erreur,  et  celles  qui 
auraient  pour  résultat  de  corroborer  la  preuve 
de  t'txistence  de  l'obligation,  de  compléter  la 
preuve  de  l'engagement ,  rc|K»e  sur  une  nuance 
tellement  subtile,  qu'il  nous  est  difficile  de  bien  la 
saisir.  Il  nous  semble  que  du  moment  où  il  est 
constant  que  le  souscripteur  a  signé  l'acte,  avec 
l'intention  sérieuse  de  s'engager,  qu'il  l'a  fait  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  que  les  circon- 
stances repoussent  la  possibilité  d'une  erreur  ou 
d'une  surprise,  par  cela  seul  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'obligation  se  trouve  faite  en  même  temps, 
el  que  le  vœu  de  la  loi  est  entièrement  rempli. 
Observons  en  effet  que ,  même  sous  l'empire  de  la 
déclaration  de  1733, qui  prononçait,  d'une  manière 


en  entier  par  le  signataire ,  et  ne  contient 
pa*  le  bon  ou  approuvé  preterit  par  l'art. 
1320  C.  civ.,  ne  pouvant  faire  preuve  par 
elle-même  de  son  contenu ,  cette  preuve  ne 
saurait  n'induire  desimpies  considérai iont 
tendant  à  établir  que  le  signataire  a  eu  l'in- 
tention sérieuse  de  s'engager  (I).  Décl.  du 
23  sept.  1733;  c.  civ.,  arl.  1326. 
En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent,  sans 
rechercher,  en  dehors  de  l'acte  incomplet, 
un  élément  de  preuve  qui  puisse  suppléer 
à  son  insuffisance ,  valider  l'engagement, 
en  motivant  leur  décision  sur  ce  que  le 
souscripteur ,  homme  de  pratique  el  d'expé- 
rience, a  dû  savoir  ce  qu'il  signait,  sur  ce 
qu'il  l'a  si  bien  su,  qu'il  a  demandé  au 
créancier  une  modification  à  son  engage- 
ment, et  sur  ce  qu'il  n'a  d'ailleurs  allégué 
ni  surprise  ni  erreur  (2). 
La  disposition  de  l'art.  1326  est  applicable 
au  cautionnement  comme  à  l'obligation 
principale  (3). 

absolue,  la  nullité  de  la  promesse  qui  ne  conte- 
nait pas  le  bon  ou  approuvé,  les  parlements 
avaient  adouci  la  rigueur  de  celte  disposition 
quand  les  circonstances  détruisaient  la  présomp- 
tion de  surprise.  C'est  ce  qu'expliquent  dans  le 
passage  suivant,  cilé  par  Ton  Hier  (t.  9,  n»81),  les 
auteur*  de  la  Nouvelle  collection  de  Jurispr., 
t,  3,  p.  551  :  •  Au  surplus,  disent  MM.  Cannes  et 
Ha  yard ,  comme  ce  n'est  que  pour  empêcher  les 
surprises  que  la  loi  exige  celle  opération,  si  les  cir- 
constances étaient  telles  qu'on  ne  pût  présumer  de 
la  surprise  de  la  part  du  porteur  du  billet .  celui 
qui  l'a  signé  serait  condamné  a  payer.  •  —  L'arrêl 
de  la  Cour  de  cassation  de  France,  cité  plus  haut, 
du  6  fév.  1859,  pose  également ,  en  principe,  que 
les  juges  peuvent  décider,  par  det  présomptions 
tirées  des  rails  el  circonstances,  que  la  signature 
ayant  été  donnée  ,en  connaissance  de  cause,  la 
promesse  esl  valable.  El  quani  à  la  présomption 
qu'avait  lirécà  cet  égard  la  Cour  d'appetdcGandde 
la  qualité  des  souscripteurs,  l'un  avocat,  l'autre 
notaire,  c'est  bien  a  tort  qu'on  voudrait  en  induire 
qu'elle  esl  en  opposition  directe  avec  le  texte  de 
l'art.  1536.  Si  la  loi  n'a  pas  voulu  imposer  a  une 
certaine  classe  d'hommes,  pour  la  plupart  illettrés, 
une  formalité  qu'ils  seraient  souvent  hors  d'étal 
de  nmplir,  elle  a  fail  la  pari  de  la  nécessité;  mais 
on  ne  saurait  en  conclure,  sans  lui  préier  une 
idécahsurde.qu'elU-avoulu  précisément  protéger 
ceux-la  mémrsqui.  parleurs  lumières  el  leur  habi- 
tude des  affaires,  étaient  plus  à  même  de  se  pré- 
munir contre  la  surprise  el  la  fraude,  et  avaient 
le  moins  besoin  de  celle  protection.  Ce  n'est  donc 
pas  méconnaître  la  pen%ée  du  législateur,  c'est  au 
contraire  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  de  dé- 
cider, par  des  présomptions  tirées  à  la  fois  de  la 
qualité,  de  la  position  el  de  la  profession  de  celui 
qui  a  souscrit  un  engagement,  el  de*  autres  cir- 
constances de  la  cause,  qu'il  a  su  ce  qu'il  signait, 
et  que  par  conséquent  il  doit  faire  honneur  à  sa 
signature. 

(5)  Jurisprudence  constante  :  V.  Cas*,  franc., 
I  18  fév    1822,  21  août  1827;  Brux  ,  21  nov.  1829, 
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JUKISPKUDKNCE  BELGE. 


Le  salaire  que  la  loi  permet  de  stipuler  en 
fateur  da  ntamlataire  est  subordonné  à 
l'appréciation  du  juge.  En  conséquence,  et 
alors  même  que  ce  salaire  a  été  fixé  par  une 
stipulation  expresse,  te  juge  peut  toujours, 
sans  riofer  la  loi  du  contrat,  examiner  si 
la  rétribution  promise  est  hors  de  propor- 
tion avec  les  services  t  endus  et  la  réduire 
en  cas  d'exagération  (1). 

Waniuar  et  Vahoamb  C.  Louwagk. 

LoUWAGE  C.  WAKRAAR  ET  VAUDAME. 

Les  faits  de.  ce  procès  sont  rappelés  d'une 
manière  complète  dans  le  jugement  du  tribunal 
de  Gand  du  22  juin  1846,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits,  circonstan- 
ces et  éléments  de  la  procédure  <fue,dans  le 
courant  de  l'année  1840,  le  comte  de  Geloes 
ayant  cherché  à  faire  un  emprunt  de  2,000.000  à 
9.500.000  fr..  à  hypothéquer  sur  «es  biens,  le  de- 
mandeur, conjointement  avec  l'avocat  Adophe 
Demeulemeesler,  fut  chargé  par  ledit  comte 
et  par  Léonard  Decoclc,  son  mandataire,  de 
traiter  partiellement  cette  affaire,  et  qu'après 
diverses  démarches  il  parvint  à  procurer  le  prêt 
des  sieurs  Demeulemeesler  et  Als  et  Gustave 
Demeulemeesler  et  comp. ,  prêt  s'élevant  à  la 
somme  de  1.000.000  de  francs  ;  que  cet  emprunt 
était  destiné  à  conserver  au  comte  de  Geloes  la 
pleine  et  entière  propriété  de  ses  hiens  immeu- 
bles, eu  grande  partie  lomMs  sous  la  déchéance 
stipulée  en  faveur  du  gouvernement;  — Attendu 
que  parade  sous  seing  privé. en  dale  du  3 août 
1840,quelques  unsdes  défendeurs,  nommément 
les  sieurs  Constantin  Wauiiaar,  Léonard  De- 
cock  et  Edouard  Vandamme,  joints  à  eux  les 
sieurs  Charles  Lecoq  et  Eugène  Vandamme, 
négociant,  contractants  d'une  pari,  et  le  comle 
de  Geloes,  contractant  d'autre  part,  ont  stipulé 
comme  condition  des  divers  préls  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  2.600,000  fr.,  consentis 
par  les  premiers  contractants  au  second  et  sans 
laquelle  les  prêts  n'auraient  pas  eu  lieu ,  qu'il 
y  aurait  entre  eux  une  société  civile  qui  serait 
plus  lard  convertie  en  société  anonyme,  sous  la 
dénomination  de  Société  industrielle  et  agri- 
cole d'Orrat  et  Chiny  (arl.  Ut)  ;  l'apport  du 
comte  de  Geloes.  comprenant  divers  de  ses  im- 
meubles, qui  devaient  faire  parlie  de  la  commu- 
nauté à  charge  des  hypothèques  qui  s'y  trou- 
veraient inscrites,  comprenait,  entre  autres,  les 
2,600.000  fr.  a  fournir  (arl.  3)  ;  que  la  société 
prendrait  cours  à  dater  du  jour  de  la  liquida- 
tion de  la  première  créance  du  gouvernement 
s'élevanl  à  la  somme  de  1,690,000  fr.  (art.  10), 


et,  parmi  les  arrêts  cilés  dans  la  note  précétlenle, 
Paris,  Il  mai  1B4B  el  Bourses  11  juin  1851.  — 
V.  également  Merlin,  liép.  de  Jurispr.,  v»  Billet, 
S  n«  8;  buranton,  1. 13,  n"  175;  Favard  de 
f.anglade.  Répertoire,  v«  Acte,  sous  seing  privé, 
««•et.  1«,  S  5,  n<»8;  Hollami  île  Villaruiic»,  Hep. 
du  notarial,  v  Approbation  d'écriture,  n»  18; 
l'oosel,  Cautionnement,  n»  Jl  ;  ei  le  Hip  gèn. 


liquidation  qui  n'a  eu  lieu  que  le  1"  déc.  1840, 
comme  rétablit  la  quittance  donnée  ledit  jour 
par  M.  Faider,  directeur  des  domaines,  par  acte 
devant  le  notaire  Van  Bevere  et  témoins,  à 
Bruxelles;  —  Attendu  que,  par  l'authentique 
avenu  entre  les  mêmes  parties  par-devant  les 
notaires  Van  Bevere  et  Coppyn  à  Bruxelles,  le 
25  août  même  année,  les  statuts  de  cette  société 
ont  été  réglés  d'une  manière  précise;  que  l'ap- 
port immobilier  du  comte  de  Geloes  est  resté 
grevé  de  deux  préls  s'élevanl  ensemble  à 
2.655.000  fr..  que  la  société  devait  acquitter, 
ainsi  que  d'autres  délies,  avec  les  accessoires, 
à  daler  du  I*  aoûl  1840  (arl.  0);  que  la  société 
était  constituée  à  dater  du  jour  de  la  passation 
dudil  acte  authentique  du  25  août  1840  (arl. 2); 
—  Attendu  qu'entre  ces  deux  actes  de  société , 
l'un  sous  seing  privé,  l'autre  authentique  el 
avant  la  constitution  réelle  de  la  société,  datant 
de  ce  dernier  acle,  vient  se  placer  l'écrit  signé 
par  les  défendeurs  à  ln  date  du  15  août  1840, 
dont  se  prévaut  le  demandeur,  écrit  par  lequel 
les  défendeurs  ont  garanti  au  défendeur  el  à 
M.  Adolphe  Demeulemeesler  qu'en  conformité 
de  l'obligation  contractée  en  leur  faveur  par  le 
comte  de  Geloes.  ils  recevraient  la  somme  de 
50.000  fr.  à  prendre  sur  la  pari  des  signataires 
lors  des  réalisations  des  propriétés  mobilières 
el  immobilières  à  faire  dans  l'année  ;  —  Attendu 
que  cet  écrit  du  15  aoûl  1840  reconnait  for- 
mellement l'obligation  contractée  par  le  comte 
de  Geloes,  tant  envers  le  sieur  Adolphe  Demeu- 
lemeesler qu'envers  le  demandeur;  qu'il  garan- 
tit expressément  envers  ces  derniers  qu'ils  re- 
cevronl  la  somme  de  50,000  fr.  ;  que  l'assigna- 
tion de  cette  somme  sur  la  pari  des  signataires, 
lors  des  réalisations  des  propriétés  mobilières 
el  immobilières  à  faire  dans  l'année,  n'est  pas 
limitative  mais  indicative;  que  l'interpréter 
autrement  ce  serait  ôler  à  cet  écrit  loule  force, 
tout  moyen  d'exécution,  puisqu'il  dépendait  des 
signataires  de  retarder  au  delà  d'une  année  les 
réalisations  a  faire,  ou  même  de  ne  |»as  les  effec- 
tuer du  tout,  el  que  de  celle  manière,  en  sup- 
posant que  celte  assignation  fût  limilalive,  ils 
auraient  éludé  la  garantie  de  paiement  qu'ils 
avaient  promise;  qu'il  faut  donc  admettre  que 
les  signataires  s'obligeaient  positivement  a  payer 
la  dette  primitivement  contractée  par  le  comte 
de  Geloes  seul,  pour  le  cas  oû  celui-ci  reslerait 
en  défunt  de  l'acquitter  ;— Attendu  qu'une  délie, 
solidaire  dès  son  origine  el  par  sa  nature ,  ne 
peut  pas  perdre  ce  caractère  par  la  circonstance 
qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  seraient 
obligées  de  l'acquitter;  qu'elle  doit  conserver 

Joum.  Pal.,  *«  Approbation  de  somme,  n°«  37 
et  suiv.  -  M.  Troplonft  enseigne  que  le  cautionne- 
ment est  on  eonlral  unilatéral ,  d'où  l'on  doit 
conclure  qu'il  lomlie  sous  l'application  de  Part. 
I2*i.  V.  Caulionnt  mt  nl,  n-  18, 1*8  «t  53'i. 

(I)  V.  conf.  Cas»,  franc..,  11  mars  I8-J1;  Tro- 
plong.  Mandat.  »«•  238,  1M.  245,  "2 16  cl  suiv. 
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sa  nature  originaire ,  et  qu'ainsi ,  le  comle  de  ' 
Geloes  Vêlant  obligé  primitivement  à  payer 
seul  à  son  mandataire  et  au  sieur  Dcmeule- 1 
meesler5p.  c.  sur  le  million  fourni.  son  obli- 
gation n'a  changé  ni  de  nature  ni  de  caractère 
par  la  garantie  des  signataires  de  récrit  du  15  1 
août  1840.  étant  de  principe  que  celui  qui  a 
contracté  avec  un  seul  ne  peut  être  forcé  à  agir  ! 
contre  plusieurs,  ne  in  plures  adversarios 
dMingalur,  qui  eum  uno  contrnxeril  (L.  S5, 
D.,  De  pactit);  qu'ils  doivent  donc  en  être 
tenus  et  l'exécuter  comme  le  comte  de  Geloes 
lui-même  en  eût  été  tenu  seul .  si  l'écrit  du  15 
août  1840  n'était  intervenu,  et  si.  par  l'acte  du 
8  août  1840,  il  ne  s'était  dessaisi  de  tout  sou 
actif,  (jage  de  sa  dette;— Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait voir  une  stipulation  contraire  à  la  solida- 
rité dans  les  mots  :  Bon  pour  15.000  ft.  pour 
ma  part  dans  l'obligation  ci-contre ,  dont  le 
comte  de  Geloes  a  fait  précéder  sa  signature 
apposée  à  l'écrit  dont  s'agit;  qu'il  résulte  en 
effet  de  ces  expressions  une  approbation  com- 
plète de  robligalion  consignée  dans  cet  écrit, 
contenant  garantie  de  l'obligation  primitive- 
ment contractée  par  le  comte  de  Geloes  lui- 
même  et  s'élevant  à  50,000  fr  ;  qu'il  n'est  |*s 
possible  d'admettre,  qu'obligé  primitivement 
pour  50.000  fr.  envers  le  demandeur  et  le  sieur 
Adolphe  Demeulemeester,  il  ail  eu  la  pensée  de 
se  libérer  envers  eux  moyennant  15.000  fr.; 
que  ce  serait  là  une  no  val  ion  qui  ne  peut  se 
présumer;  qu'ainsi  il  demeure  constant  que 
c'est  solidairement  que  les  signataires  île  l'écrit 
du  15  août  1840  se  sont  obligés,  envers  le  sieur 
Adolphe  Deineulemeesler  et  le  demandeur,  à  la 
garantie  de  l'obligation  du  comle  de  Geloes; 
que  cependant,  envers  ses  cosignataires,  le 
comle  de  Geloes  est  tenu  de  supporter  une  pari 
plus  forle  que  sa  portion  virile,  puisqu'il  a  fixé 
lui-même  sa  pari  à  15,000  fr.  sur  50.000;  que 
celte  fixation  ne  peut  et  ne  doit  par  conséquent 
produire  d'effet  que  dans  la  répartition  ulté- 
rieure entre  les  signataires,  el  quant  au  recours 
qu'ils  ont  à  exercer  les  uns  envers  les  autres; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  l'on  conçoit  aisément 
la  raison  pour  laquelle  les  sieurs  Deineulemees- 
ler et  fils  el  Gustave  Deiueulcmeesler  et  comp. 
ont  signé  l'écrit  du  15  août  1840  et  se  sont 
obligés  envers  le  demandeur  conjointement 
avec  les  autres  défendeurs,  puisque  c'était  le 
demandeur  qui  leur  avait  procuré  l'occasion  de 
fournir  le  million  el  d'obtenir  ainsi  les  avan- 
tages qu'ils  onl  recueillis  de  leurs  o|>érations 
avec  le  comte  île  Geloes;  —  Attendu  i|ue  la 
créance  a  charge  des  signataires  de  l'écrit  du 
15  août  1840  n'est  pas  solidaire  cuire  le  deman- 
deur et  l'avocat  Adolphe  Deineulemeesler,  puis- 
que cet  écrit  ne  donne  pas  expressément  à  l'un 
el  à  l'aiilre  de  ces  deux  créanciers  le  droit  d'en 
réclamer  l'exécution  pour  la  totalité  de  lu 
créance  de  50,000  fr.,  condition  exigée  par 
l'art.  1197  C.  civ.  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  défendeur  Waiinaar. 
qu'au  moment  de  l'apposition  de  sa  signature  a 


l'écrit  du  15  août  1840.  l'avocat  Adolphe  De- 
meulemeester, a  qui  cet  écrit  fut  remis ,  a  de 
son  coté  remis  au  défendeur  Wannaar.  ainsi 
qu'il  est  en  aveu  enlre  parties,  une  contre-lettre 
signée  de  lui.  qui.  de  l'aveu  des  parties,  aurait 
été  conçue  en  ces  termes  :  •  Je  déclare  que 
«  voire  signature,  apposée  à  l'obligation  con- 
«  traclne  envers  moi  par  le  comte  de  Geloes, 
»  n'y  figure  que  comme  consentement  à  ce  que 
«je  sois  payé  du  produit  des  réalisations,  et 
«nullement  comme  garantie  de  paiement;* 
que  la  remise  de  pareille  contre-lettre  .  en  ce 
moment,  exclut  toute  Idée  d'obligation  person- 
nelle el  positive,  toute  idée  de  garantie  de  paie- 
ment de  la  part  du  défendeur  Wannaar.  qui  par 
conséquent  se  trouve  placé  dans  une  catégorie 
tout  à  fait  différente  de  celle  de  ses  codéfrn- 
deursjqu'à  son  épard,  il  n'existe  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  ne  pas  empêcher  que  le  paie- 
ment ne  s'effectuât  sur  les  réalisations  indi- 
quées, une  obligation  purement  passive;  — 
Attendu  que  le  demandeur  prétend  a  tort  que 
le  défendeur  Wannaar  serait  obligé  envers  lui, 
en  qualité  de  communiste  ayant  le  même  inté- 
rêt que  les  autres  signataires  de  l'écrit  du  15 
août  1840.  puisque,  si  l'on  peut  dire  que  le  mil- 
lion fourni  par  les  maisons  Gustave  Demeule- 
meester el  comp.  el  Demeulemeester  et  fils,  el 
procuré  par  les  soins  de  l'avocat  Deineulemees- 
ler cl  du  demandeur,  élail  destiné  el  a  été  em- 
ployé ii  faire  une  opération  commune  enlre  tous 
les  signataires  de  l'écrit,  c'est  seulement  en  ce 
sens  que  ce  fonds  élail  destiné  et  a  été' effecti- 
vement employé  à  sauver  de  la  déchéance  en- 
courue par  le  gouvernement  les  immeubles  du 
comte  de  Geloes,  au  moyeu  du  paiement  qui  en 
a  été  effectué  à  l'administration  des  domaines, 
à  procurer  ainsi  aux  signataires  Wannaar,  Van- 
damme  et  Demeulemeester  une  garantie  hypo- 
thécaire pour  les  prêts  par  eux  consentis  envers 
ledil  comte,  el  a  rendre  possible  l'apport  fait 
par  ce  dernier  de  la  propriété  et  jouissance  de 
ces  mêmes  immeubles  dans  la  société  d'Orval  el 
Chiny  dont  le  défendeur  Wannaar  élail  l'un  des 
membres;  que  cette  circonstance  ne  peut,  a  elle 
seule,  être  la  source  d'aucun  droit  direct  au 
profil  du  demandeur  a  charge  du  défendeur 
Wannaar.  ni  d'aucune  obligation  personnelle 
de  celui-ci  envers  le  demandeur  ;  qu'en  effet  le 
demandeur  a  reçu  son  mandat  du  comle  de  Ge- 
loes seul,  agissant  eu  son  propre  el  privé  nom, 
et  n'a  suivi  que  la  foi  de  celui-ci  ;  le  défendeur 
Wannaar  ne  s'est  pas  personnellement  obligé 
envers  le  demandeur  autrement  qu'il  n'a  été 
dil  ci-dessus,  il  doit  donc  à  tous  autres  égards 
rester  étranger  aux  suites  du  mandat  conféré 
au  demandeur  par  le  comte  de  Geloes,  agissant 
comme  personne  exerçant  ses  droits  indivi- 
duels, el  non  comme  associé  ou  communiste;  — 
Qu'inutilement  donc  le  demandeur  veut  se  pré- 
valoir contre  le  défeudeur  Wannaar  de  ce  que 
l'emprunt  négocié  |«r  les  soins  de  lui,  deman- 
deur, el  de  l'avocat  Adolphe  Demeulemeester 
aurait  tourné  au  profit  de  ce  défeudeur,  car,  de 
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même  que  de  droit  cominiin  le  préteur  n'a  de 
recours  que  contre  son  emprunteur,  mais  jamais 
contre  crlui  qui  par  le  fait  de  ce  dernier  a  pro- 
fité de  l'argent  emprunté,  et  qu'on  ne  s'in- 
forme pas  où  l'argent  est  allé,  mais  qui  l'a  de 
mandé,  qui  a  contracté,  de  même  le  recours  du 
mandataire  ne  peut  s'exercer  que  contre  son 
mandant,  l'emprunteur,  mais  non  contre  ceux 
qui,  par  le  fait  dudit  mandant,  ont  profilé  des 
fonds  par  lui  empruntes  ;  -  Attendu  que  ce  n'est 
pas  avec  plus  «le  fondement  que  le  demandeur 
soutient  que  le  défendeur  Wannaar  serait  obligé 
envers  lui  comme  membre  de  la  société  d'Orval 
et  Chiny;  -  Qu'il  est  bien  vrai  que. s'il  ne  conste 
pas  de  l'acte  constitutif  de  celle  société  du  S 
août  1840  que  la  dette  contractée  par  le  comte 
de  Geloes  envers  Adolphe  Demeulemeesler  et  le 
demandeur  fût  dès  lors  admise  comme  charge 
de  la  société  future,  celle  dette  a  été  positive- 
ment mise  à  la  charge  de  la  société  par  l'acle 
authentique  du  35  août  suivant,  l'art.  9  de  ce 
dernier  acte  chargeant  la  société  d'acquitter  à  la 
décharge  du  comte  de  Geloes  les  emprunts  par 
lui  faits,  avec  les  accessoires,  à  dater  du  I" 
août  1840.  et  la  créance  du  demandeur  devant 
nécessairement  être  considérée  comme  un  ac- 
cessoire de  la  créance  des  maisons  Demeule- 
meesler. compris  dans  le  sens  et  tombant  sous 
l'application  de  cet  article;   ■  Qu'il  est  encore 
vrai  que  le  défendeur  Wannaar  a  concouru  de 
même  que  les  défendeurs  Edouard  Vandamme 
et  Decock.  non-seulement  aux  actes  de  société 
des  3  el  25  août  1840  prérappelés,  mais  encore 
à  la  convention  du  8  déc.  1840.  enregistrée 
comme  suit  :  No  SÎ8,  enregistré  à  Gand,  conte- 
nant deux  rôles  sans  renyois.  le  12  déc.  IM40, 
vol.  55,  fol.  ?0  recto,  case  8  et  suiv.  ;  reçu 
2  fr.  15  c,  add.  compris;  le  receveur  (signé) 
J.  F.  Willems,  aux  termes  de  laquelle  la  société 
a  été  administrée  comme  civile,  provisoirement 
et  jusqu'à  la  décision  portant  refus  d'autorisa- 
tion royale  pour  la  société  anonyme  projetée, 
ainsi  qu'il  conste  de  l'acte  modificatif  de  ladite 
société  advenu  devant  M"  Van  Ghendt.  notaire, 
et  témoins,  à  Gand,  le  17  mai  1841  ;  —  Que  celle 
société,  par  sa  nature,  avait  véritablement  le 
caractère  de  société  civile  et  nullement  de  so- 
ciété commerciale,  le  caractère  des  sociétés  de- 
vant s'apprécier  d'après  leur  objet ,  leur  genre 
d'opérations,  el  non  d'après  leur  forme  ou  le 
mode  de  division  de  leur  capital .  et  l'objet  de 
la  société  d'Orval  et  Chiny  n'étant  autre  que 
l'exploitation  des  produits  du  sol  apporté  en 
société  el  les  opérations  qui  sont  l'auxiliaire  el 
le  complément  de  cette  cxploilatiou  ;  que  ce 
sont  là  des  actes  de  propriétaire  et  non  des 
actes  commerciaux,  qui  ne  peuvent  changer  de 
nature  et  de  caractère  par  la  circonstance 
qu'une  association  est  venue  en  aide  au  pro- 
priétaire ;-  Que  la  créance  du  demandeur  con- 
stituait ainsi ,  en  vertu  de  l'acle  du  25  aoûl  cl 
de  la  convention  du  8  déc.  1840  prérappelés . 
non  plus  seulement  une  dette  personnelle  de 
le  comte  de  Geloes ,  mais  encore 


une  délie  de  la  société  industrielle  agricole 
d'Orval  el  Chiny.  imprimée  sur  l'avoir  social 
sur  lequel  elle  devail  être  payée  ;  que  le  deman- 
deur était  devenu  créancier  de  la  personne 
civile  de  ladite  société,  mais  que  ni  l'acte  ni  la 
convention  edés  ne  le  rendaient  directement  ni 
principalement  créancier  des  individus  compo- 
sant la  société;  —  Que.  par  Tarte  moditkalifde 
celle  société  du  17  mai  1841  précité,  le  défen- 
deur Wannaar,  ainsi  que  le  sieur  Eugène  Van- 
damme-Vanhoorde.  non  assigné  dans  la  pré- 
sente cause,  et  les  défendeurs  Vandamme  et 
Decock  se  sont  retirés  de  la  société,  qui  a  dû 
être  liquidée  à  leur  égard  par  un  comple  com- 
prenant Télat  des  ventes,  recettes  et  paiements 
faits  jusqu'audit  jour  17  mai  1841.  et  qu'un 
liquidateur  a  été  nommé  pour  procéder  à  la 
liquidation  ultérieure;  que.  par  Tari.  2  de  cet 
acte,  ils  ont  été  déclarés  définitivement  déliés 
et  déchargés,  par  H.  le  comte  de  Geloes,  de 
toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  pu  contrac- 
ter, soit  en  vertu  de  l'acte  de  société ,  soit  de 
toute  autre  manière,  relativement  ou  dans  Tin- 
lérét  de  la  société .  ces  obligations  restant  !t 
charge  de  la  société  modifiée  qui  se  reformait 
entre  le  sieur  de  Geloes  et  le  sieur  Charles  Le- 
coq;  —  Que.  par  Tari.  9  dudit  acte,  le  liquida- 
teur nommé  pour  procéder  a  la  liquidation 
ultérieure.  H.  Adolphe  Demeulemeesler.  s'est 
chargé  de  pourvoir  au  paiement  des  délies  et  à 
la  liquidation  de  la  société  a  Tégard  des  mem- 
bres sortants,  de  manière  à  ce  que  toutes  les 
dettes  alors  exigibles  (el  par  conséquent  aussi 
la  dette  contractée  envers  lui ,  Adolphe  Demeu- 
lemeesler. el  envers  le  demandeur)  fussent  in- 
tégralement payées  eu  capital  et  intérêts;  — 
Que.  la  liquidation  d'une  société  équivalant  à 
partage,  el  le  partage  élanl  déclaratif  el  non 
attributif,  les  associés  sortants ,  qui  oui  été 
déliés  el  déchargés  des  délies  de  la  société  d'nù 
ils  se  sont  relires ,  dettes  devenues  charges  de 
la  nouvelle  société,  doivent  êlre  considéré* 
comme  n'ayant  jamais  été  obligés  auxdiles 
dettes  de  l'ancienne  société  ;  qu'ainsi  le  deman- 
deur u'a  plus  contre  le  défendeur  Wannaar  au- 
cune action  résultant  des  stipulations  de  l'acte 
du  25  aoûl  1840  el  de  la  convention  du  8  déc. 
suivant;  que  l'action  née  pour  lui  de  ces  stipu- 
lations est,  depuis  l'acte  du  17  mai  1841 .  res- 
treinte au  comte  de  Geloes  el  a  son  seul  associé 
le  sieur  Charles  lecoq  ;  que  le  demandeur  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  résultat,  suite  nécessaire 
de  ce  que  sa  créance  était  une  dette  assumée, 
non  par  les  associés  comme  individus,  mais  par 
la  sociélé  comme  personne  civile,  laquelle 
seule  était  chargée  de  Tacquilier  à  la  décharge 
du  comte  de  Geloes,  comme  charge  grevant 
l'apport  social  de  ce  dernier;  que  d'ailleurs  le 
demandeur  avait  action  contre  le  liquidateur, 
pour  le  contraindre  à  payer  avec  les  valeurs  de 
la  liquidation  qui  seraient  réalisées  dans  Tannée, 
à  dater  de  l'écrit  du  15  août  1840,  paiement 
auquel  le  défendeur  Wannaar  ne  pouvait  au- 
cunement s'opposer,  comme  y  ayant  expresse- 
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ment  consenti  à  la  date  du  15  août  1840  ;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  tout  ce  <|ui  précède  que, 
relativement  au  défendeur  Wannaar,  l'action 
du  demandeur  |iour  sa  part  virile,  soit  jioiir 
moitié  de  la  créance  de  50,000  fr..  se  réduit  à 
réclamer  l'exécution  d'une  obligation  purement 
passive,  et  qu'ainsi  le  demandeur  n'est  nulle- 
ment fondé  dans  son  action  telle  qu'elle  est  in- 
tentée contre  ledit  défendeur,  là  surtout  où 
nulle  preuve  n'a  été  subraiuislrée  que  ce  défen- 
deur aurait  contrevenu ,  de  quelque  manière 
q ue ce soit,à  celle  obligation  passive;- Attendu. 
•I ua ni  à  la  nullité  prétendue  de  l'écrit  du  15 
août  1840,  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  le  bon  ou 
approuvé,  exigé  par  l'art.  1526  C.  civ.,  que 
cet  article  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'obli- 
gation pour  celle  omission  ;  qu'un  écrit  sans 
bon  ni  approuvé  peut  former  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  susceptible  d'être 
complétée  par  d'autres  éléments  que  le  juge 
doit  apprécier  pour  en  faire  dépendre  la  preuve 
complète  de  l'obligation  qui  peut  exister  indé- 
pendamment de  tout  acte  ou  écrit  ; — Que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  île  toutes  les  circonstances, 
ainsi  que  des  pièces  de  la  procédure,  que  l'obli- 
gation du  comte  de  Gcloes  avait  été  contractée 
envers  le  demandeur  antérieurement  à  l'écrit 
du  15  août  1840  et  que  le  paiement  lui  en  avait 
été  assuré  sur  les  réalisations  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  iludit  comte  ;  que  les  défen- 
deurs ne  dénient  pas  leur  signature,  et  que  tout 
concourt  a  établir  une  véritable  obligation  dans 
leur  chef;  qu'ils  connaissaient  si  bien  la  réalité 
et  la  valeur  de  cette  obligation .  que  l'un  di  s 
défendeurs,  le  sieur  Édouard  Vandamme,  s'en 
est  fait  garantir  par  un  cession na ire  de  ses 
droits;  qu'ils  sont  donc  tenus  de  l'exécuter  de 
bonne  foi  ;  ■-  Attendu,  quant  au  moyen  de  nul- 
lité tiré  de  ce  que  la  créance,  objet  de  la  de- 
mande, puiserait  sa  source  dans  un  fait  illicite, 
stiil  dans  l'étal  d'agent  d'affaires  exercé  par  un 
avocat ,  avec  la  profession  duquel  cet  exercice 
est  incompatible,  aux  termes  du  décret  du  14 
déc.  1810,  art.  18,  soit  dans  la  fixation  faite 
d'avance  et  à  forfait  des  honoraires  de  l'avocat, 
que  l'intervention  des  avocats  Louwage  et  De- 
meulemeester.  dans  la  négociation  de  l'em- 
prunt contracté  envers  les  maisons  Dcmeule- 
meester  par  le  comte  de  Geloes.  ne  doit  pas  élre 
considérée  comme  l'exercice  de  l'étal  d'agent 
.  d'affaires .  mais  plutôt  connue  celui  de  la  pro- 
fession d'avocat .  les  affaires  de  l'emprunteur 
étant  hérissées  de  difficultés  juridiques  et  judi- 
ciaires telles  qu'elles  ne  pouvaient  élre  com- 
prises, appréciées,  nettement  exposées  et  réso- 
lues que  par  des  hommes  de  loi  dont  l'inter- 
vention était  par  conséquent  nécessaire  pour 
donner  aux  préteurs  tous  les  éclaircissements 
requis  sur  la  personne  et  les  ressources  de  l'em- 
prunteur avec  lequel  ils  contractaient;  que 
d'un  autre  côté  il  esl  avéré  que  le  comte  de 
Geloes  avait  offert  à  titre  de  commission  ,  ho- 
noraires, indemnité,  frais  de  déplacement  et 
autres,  à  toutes  personne»  qui  lui  procure- 


raient des  emprunts,  5  p.  c.  sur  les  capitaux  à 
fournir;  que,  si  les  avocats  ne  peuvent,  sans 
manquer  à  la  dignité  de  leur  profession ,  de- 
mander d'avance  et  par  une  espèce  de  règle- 
ment à  forfait  le  paiement  de  leurs  honoraires, 
il  a  été  admis  de  tout  temps  qu'ils  pouvaient 
recevoir  à  l'avance  les  honoraires  qui  leur 
étaient  offerts  par  leurs  clients  ;  d'où  il  suit  que 
la  créance  Louwage  el  Demeulemeesler  envers 
le  comte  de  Geloes  n'a  nullement  sa  source  dans 
un  acte  quelconque  incompatible  avec  la  dignité 
de  leur  profession  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, oui  H.  le  procureur  du  roi  en  son  avis, 
déclare  le  demandeur  non  fondé  en  ses  conclu- 
sions envers  le  défendeur  Wannaar  et  le  con- 
damne aux  dépens  envers  celui-ci  ;  adjuge  au 
demandeur  ses  conclusions  envers  lous  les  au- 
tres défendeurs  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  somme  de  25.000  fr.  en  principal;  en  con- 
séquence condamne  ces  derniers  à  payer  con- 
jointement et  solidairement  la  somme  de 
25,000  fr.  à  litre  de  commission,  d'honoraires, 
d'indemnité,  de  frais  de  déplacement  et  autres, 
et  ce  avec  les  intérêts  depuis  la  demeure;  les 
condamne  aux  dépens.  •  —  Sur  les  appels  res- 
pectifs des  parties,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand  du  1 1  juin  1849,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  l'étendue  de 
l'obligation  des  garants,  il  convient  de  recher- 
cher si  l'obligation  principale  esl  valide  elquelle 
en  esl  la  porlée;  -  Allendu,sur  ce  point,  que 
l'acte  produit  par  la  partie  Lojuwage,  portant  la 
date  du  15  août  1840.  constate  l'existence  d'une 
convention  entre  lui  el  le  comte  de  Geloes,  par 
laquelle  ce  dernier  se  serait  engagé  à  payer  à 
Louwage  et  à  Adolphe  Demeulemeesler  une 
somme  de  50,000  fr.,  soit  5  p.  c.  à  litre  d'hono- 
raires, indemnité,  fraisde  déplacement  et  autres, 
pour  le  montant  des  valeurs  à  fournir  par  les 
maisons  Guslave  Demeulemeesler  et  comp.  el  De- 
meulemeesler el  fils;—  Attendu  qu'il  résulte  de 
cet  acte,  comme  il  esl  d'ailleurs  reconnu  par  la 
partie  Louwage  dans  l'exploit  introduclif  d'in- 
stance, que  le  contrat  interveuu  doul  il  se  pré- 
vaut a  tous  les  caractères  du  mandai  el  non  du 
louage  d'ouvrages;  que  la  nature  du  mandat 
esl  d'être  graluil  et  que  les  conventions  nr 
peuvent  lui  enlever  toute  espèce  de  gratuité,  ou 
fixer  arbitrairement  le  montant  des  attribu- 
tions ,  comme  dans  le  louage  d'ouvrages  ;  qu'il 
faut  donc  que  le  salaire  en  reste  toujours  mo- 
dique; que,  «l'un  autre  côté,  l'agisseneiil  dont 
il  esl  question  au  procès  esl  celui  d'un  agent 
d'affaires,  et  qu'il  esl  de  jurisprudence  que  le 
salaire  d'un  ageut  d'affaires  esl  sujet  à  évalua- 
tion et  règlemeutpar  le  juge  nonobstant  toute 
stipulation  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  les 
maisons  de  banque  prérappelées  aient  fourni 
1 .000.000  de  valeurs  au  comte  de  Geloes  ,  par 
l'intermédiaire  de  la  partie  Louwage  cl  d'A- 
dolphe Demeulemeesler,  les  démarches  de  ceux- 
ci  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  ni  a 
aucun  travail  d'esprit  ;  que  la  condition  de  four- 
nir gratuitement  une  hypothèque  de 800,000 fr. 
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a»  profit  dos  bailleurs  de  fonds  n'était  pas  à 
examiner  comme  une  question  ardue  par  Lou- 
wage, en  sa  qualité  d'avocat,  mais  par  de  Ge- 
loesou  son  mandataire,  qui  devaient  s'enquérir 
de  la  solvabilité  riudit  bailleur  de  fonds,  avant 
de  lui  accorder  une  si  grande  confiance;  que 
dans  ces  circonstances  le  chiffre  de  25,000  fr. 
exigé  encore  aujourd'hui  par  Louwage,  comme 
entremetteur  aux  fins  de  procurer  les  valeurs 
susdites,  est  d'une  exagération  excessive;  qu'il 
est  juste  et  équitable  de  le  réduire  à  la  somme 
de 7,500  fr.;  —  Attendu  que  la  convention  pré- 
citée, quoique  peu  compatible  avec  la  dignité 
de  la  profession  d'avocat,  n'est  frappée  de  nul- 
lité par  aucune  disposition  de  la  loi;  que  la 
seule  sanction  qui  garantisse  cette  dignité  doit 
se  puiser  dans  les  peines  disciplinaires  pronon- 
cées dans  le  décret  du  14  déc.  1810  Quant  au 
sens  -  et  a  l'étendue  de  la  garantie  :  —  Attendu 
que  l'acte  du  15  août  renferme,  de  la  part  des 
signataires,  une  stipulation  pour  assurer  le 
paiement  de  la  dette  de  Geloes .  qui  constitue 
un  véritable  cautionnement  ;  qu'en  effet ,  on  y 
rencontre  le  passage  suivant  :  ■  En  conformité 
de  l'obligation  du  comte  de  Geloes.  nous  vous 
garantissons  que  vous  recevrez  la  somme  de 
50.000  fr..  à  prendre  sur  la  part  des  soussignés 
lors  de  la  réalisation  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  à  faire  dans  l'année;  — Que  ces 
termes  ne  peuvent  s'entendre  autrement  que 
dans  le  sens  d'une  obligation  personnelle  dans 
le  chef  de  chacun  des  signataires,  puisqu'ils 
garantissaient  tous  le  paiement  d'une  seule  et 
même  obligation  ;-Qu'â  la  vérité,  Louwage  ne 
pouvait  agir  contre  eux  pendant  le  terme  d'une 
année,  mais  qu'il  incombait  aux  signataires  de 
faire  effectuer  le  paiement  sur  les  réalisations 
dans  le  délai  fixé;  —  Attendu  que  c'était  sur  les 
biens  du  comte  de  Geloes,  qui  leur  étaient  de- 
venus communs  avec  celui-ci,  qu'il  devait  être 
opéré;  qu'on  conçoit  par  là  le  motif  de  l'obli- 
gation personnelle  et  de  la  garantie  de  la  dette 
de  Geloes,  et  pourquoi  cet  acte  contenait  autre 
chose  qu'un  simple  assignat;  qu'ain? i,  les  signa- 
taires étant  restés  en  défaut  de  faire  payer  la 
dette  dans  le  terme  convenu,  la  garantie  don- 
née à  Louwage  l'autorisait  dès  lors  à  demander 
la  condamnation  in  sottdum  des  signataires, 
tons  cofidéjusseurs  d'une  même  obligation, 
étant  solidaires. 

•  En  ce  qui  touche  les  autres  moyens  propo- 
sés pour  énerver  la  force  ou  la  validité  de  la 
garantie  :  —  Attendu  que  l'acte  du  15  août, 
quoique  adressé  à  l'avocat  Demetlleineesler,  en 
forme  de  lettre,  oblige  les  signataires  envers  la 
partie  Louwage,  parce  qu'il  s'agissait  dans  cet 
écrit  d'un  objet  commun  aux  deux  créanciers 
représentés  par  l'un  d'eux;  qu'ainsi  Louwage 
ne  peut  être  considéré  comme  tiers  relative- 
ment à  cet  acte;—  Attendu  que  la  contre  lettre 
dont  se  prévaut  la  partie  Wannaar  est  signée 
par  Adolphe  Demeiilemeester  seul  ;  qu'en  sup- 
posant gratuitement  que  celui-ci  eût  eu  qualité 
pour  dégager  Wannaar,  a  l'égard  de  Louwage, 


de  la  garantie  stipulée  dans  récrit  du  15  août, 
le  contenu  de  la  contre-lettre  prouve  qu'il  ne 
l'a  pas  fait;  que  celle  pièce  fait  uniquement 
mention  de  l'obligation  contractée  envers  le 
signataire  Deineulemeester.  sans  dire  un  seul 
mol  de  Louwage  :  d'où  suit  qu'elle  n'a  aucune 
valeur  contre  ce  dernier;  —  Attendu  que  le 
moyen  de  nullité  de  l'écrit  du  chef  de  défaut  de 
bon  ou  approuvé,  allégué  par  les  parties  Wan- 
naar el  Vandamme,  n'esl  nullement  fondé- 
que  l'un ,  avocat .  et  l'autre ,  notaire ,  ont  pu  et 
du  savoir  ce  qui  était  contenu  dans  l'écrit  et 
que  par  suite  ils  ont  eu  l'intention  sérieuse  de 
s'engager  en  faveur  de  Louwage;  que  d'ailleurs 
ils  n'allèguent  aucune  circonstance  de  surprise 
ou  d'erreur,  qu'on  admettrait  d'ailleurs  dif- 
ficilement de  la  part  d'hommes  pratiques  el 
d'expérience  comme  eux;  que  la  partie  Wan- 
naar. notamment,  a  si  bien  su  ce  qu'elle  signait, 
qu'elle  a  demandé  une  modification  à  son  en- 
gagement à  l'un  «les  créanciers  :  d'où  il  faut 
conclure  que  tout  a  été  fait  de  bonne  foi  entre 
parties;  —  Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que 
l'on  voudrait  renvoyer  Louwage,  pour  obtenir 
paiement  de  sa  créance ,  à  des  liers  qui  se  se- 
raient chargés  des  délies  du  comte  de  Geloes, 
el  notamment  de  celle  dont  il  s'agit,  ces  con- 
ventions ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  de 
Louwage,  qui  n'y  a  pas  été  partie  el  qui,  a  son 
égard,  sont  res  inter  alioa  acte;— Attendu  que 
les  offres  el  déclarations  faites  parla  partie  De- 
cock  en  première  instance,  sans  préjudice  à  au- 
cun de  ses  moyens  el  exceptions,  n'ayant  pas 
été  acceptées,  elle  a  pu  les  retirer  avant  toute 
acceptation .  et  par  suite  doit  être  considérée 
comme  dégagée. 

•  Sur  la  conclusion  de  la  partie  Decock ,  tou- 
chant le  bénéfice  de  division,  à  laquelle  les  par- 
lies  Wannaar  et  Van  Damme  ont  déclaré  se 
joindre  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2020 
C.  civ.,  chacune  des  cautions  d'un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette  peut  exiger  que  le 
créancier  divise  préalablement  son  action  et  la 
réduise  à  la  part  cl  portion  de  chaque  caution  ; 

—  Attendu  que  la  division  peut  être  proposée 
aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  de  condamna- 
lion  définitive;  —  Attendu  que,  lorsque  dans  le 
temps  qu'on  fait  prononcer  la  division  il  y  a 
des  cautions  insolvables,  les  cautions  qui  en 
invoquent  le  bénéfice  sont  tenues  proportion- 
nellement de  ces  insolvabilités;—  Attendu  qu'il 
est  de  notoriété  que  des  six  signataires  de  l'écrit 
du  15  août ,  les  trois  qui  sont  en  cause  étaient 
seuls  solvables  au  moment  où  ils  ont  invoqué 
le  bénéfice  de  division  :  d'où  suit  que  leurs  parts 
sont  aujourd'hui  chacune  d'un  tiers,  par  suite 
de  l'application  de  ce  principe  ;  -  Par  ces  motifs, 

—  la  Cour,  ouï  H.  le  premier  avocat  générât, 
en  sou  avis,  reçoit  les  deux  appels  et  y  faisant 
droit,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émeiidanl,  condamne  chacun  des  trois  défen- 
deurs Vandamme ,  Wannaar  el  Decock  a  payer 
au  demandeur  originaire  Louwage  la  somme 
de  2,500  fr.,  ele  » 
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Un  double  pourvoi  a  été  formé  contre  cet 
arrêt,  tant  de  la  part  des  sieurs  Wannaar  et 
Vandamme  que  de  la  part  du  sieur  Louwage- 

^       Pourvoi  de  Wnnnaar  et  de  Fandamme 

Le  pourvoi  de*  sieurs  Wannaar  et  Vandamme 
reposa i(  sur  un  moyeu  unique  :  violation  des 
art.  1395  et  1326  C.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué aurait  déclaré  valable  une  promesse  sous 
seing  privé,  contenant  une  obligation  unilaté- 
rale d'une  somme  d'argent,  sans  que  les  signa- 
tures des  souscripteurs  eussent  été  précédées 
d'un  bon  ou  approurè,  écrit  de  leur  main,  por- 
tant en  Imites  lettres  la  somme  qu'ils  s'obli- 
geaient de  payer-  Sans  doute,  disaient  les  de- 
mandeurs. Pari.  1320,  moins  sévère  que  l'or- 
donnance de  1733,  a  laquelle  sa  disposition  a  été 
empruntée,  ne  prononce  pas  la  nullité  absolue 
de  l'obligation  à  raison  de  cette  omission,  il  se 
corneille  de  déclarer  l'acte  non  valable.  Sans 
doute  encore ,  un  acte  sans  bon  ni  approuvé 
peut  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  mais  au  moins  faut-il  reconnaître  que 
l'acte  dépourvu  de  la  condition  qui  doit  en  as- 
surer la  sincérité,  qui  doit  garantir  le  signa- 
taire de  toute  surprise,  de  toute  altération  dans 
l'obligation  qu'on  lui  a  fait  souscrire,  ne  saurait 
avoir  par  lui-même  la  force  probante  nécessaire 
pour  dispenser  celui  qui  veut  en  faire  usage 
d'élablir  par  d'autres  moyens  de  preuve  la  réa- 
lité de  rengagement  C'est  précisément  parce 
qu'un  semblable  écrit  ne  peut  fournir,  comme 
l'a  reconnu  la  Cour  d'appel,  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qu'il  faut  compléter 
cette  preuve  par  des  faits  prisin  dehors  de  l'acte 
resté  imparfait,  et  comme  à  l'étal  de  simple  pro- 
jet. Ainsi  ce  commencement  de  preuve  pouvait 
bien  autoriser  la  Cour  de  Gand  à  ordonner  une 
preuve  testimoniale  ou  à  se  décider  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  in- 
dépendantes de  l'acte  en  lui-même.  Est-ce  là  ce 
qu'a  fait  l'arrêt  attaqué?  Non  évidemment,  car 
l'arrêt  se  borne,  sans  rechercher  aucun  élément 
de  preuve  extrinsèque,  à  dire  que  la  mention  du 
bon  ou  de  Vapprouvè  n'est  pas  exigé  à  peine 
de  nullité;  que  les  parties,  à  raison  de  leur  ex 
périence  des  affaires,  l'une  comme  avocat,  l'au- 
tre comme  notaire,  avaient  dû  connaître  le  con- 
tenu de  l'acte;  d'où  l'on  lire  la  conséquence 
qu'elles  ont  eu  l'intention  sérieuse  de  s'enga- 
ger; que  d'ailleurs  les  signataires  n'allèguent 
ni  une  surprise,  ni  une  erreur,  peu  vraisem- 
blables d'ailleurs  de  la  part  d'hommes  pratiques 
et  éclairés;  que  Wannaar,  par  exemple,  a  si 
bien  su  a  quoi  il  s'engageait,  qu'il  s'est  fait  don- 
ner par  l'un  des  créanciers  une  contre- lettre 
qui  modifiait  cet  engagement; d'où  il  faut  con- 
clure, selon  l'arrêt,  que  tout  a  été  fait  de  bonne 
foi.  Hais  c'est  précisément  à  raison  de  la  qualité 
des  parties  que  la  Cour  de  Gand  ne  pouvait  se 
dispenser  de  leur  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1396,  puisque  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se 
trouvent  dans  l'exception  prévue  par  la  loi, 
pour  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  ar- 
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tisans.  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service.  On  comprend  en  effet  que  l'obser- 
vation rigoureuse  de  la  règle  contenue  dans  la 
première  partie  de  l'article  pourrait  entraver 
les  opérations  commerciales,  en  obligeant  ceux 
qui,  sans  savoir  écrire,  ont  néanmoins  l'habi- 
tude de  signer,  è  recourir  à  des  actes  publics, 
et  c'était  une  raison  pour  en  dispenser  aussi 
une  classe  généralement  illettrée,  celle  des  arti- 
sans et  des  laboureurs  ;  mais,  pour  Ut  raison 
contraire,  on  ne  comprend  pas  comment  l'es 
périence  que  doit  faire  supposer  la  profession 
îles  demandeurs  pourrait  les  soustraire  à  l'ap- 
plication de  la  règle.  — Ils  n'allèguent,  dit  l'ar- 
rêt, ni  erreur,  ni  surprise.  Mais  l'erreur  entraî- 
nerait la  rescision  d'une  convention  constatée 
par  un  acte  régulier  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  existe  pour  les  relever  d'un  engagement 
qui  n'a  pas  été  valablement  pris.— Quant  a  -l'ar- 
gument tiré,  contre  Wannaar,  de  la  contre-let- 
tre, la  Cour  n'y  a  pas  recherché  la  ratification  de 
l'acte  dont  la  validité  était  contestée,  elle  s'est 
contentée  d'en  tirer  l'induction  que  Wannaar 
avait  agi  eu  connaissance  de  cause.  Hais,  en- 
core une  fois,  la  n'était  pas  la  question  du  pro- 
cès :  les  demandeurs  n'appelaient  pas  l'erreur  a 
leur  aide,  comme  s'ils  avaient  eu  a  faire  annuler 
un  acte  régulier.  Ils  soutenaient  qu'un  acte 
dont  la  loi  refusait  de  reconnaître  la  validité  ne 
pouvait,  a  lui  seul,  faire  preuve  de  l'obligation 
dont  on  réclamait  l'exécution, 

On  répondait,  dans  l'intérêt  de  Louwage. 
que  l'art.  1336  n'était  applicable  qu'aux  actes 
contenant  des  engagements  unilatéraux,  tandis 
que  l'euflagemenl  dont  il  était  porteur  était  le 
résultat  d'une  convention  synallagmalique. 
celle  aux  termes  desquelles,  en  échange  de 
l'engagement  qu'il  avait  pris  lui-même  envers 
le  comte  de  Geloes,  de  négocier,  dans  son  inté- 
rêt, l'emprunt  d'une  somme  importante,  celui-ci 
s'était  obligé,  de  son  côté,  à  lui  payer  une  somme 
calculée  sur  l'importance  de  l'affaire  et  sur  les 
peines,  soins  et  démarches  qu'elle  nécessitait. 
C'est  à  cette  obligation  que  les  demandeurs 
avaient  accédé  comme  cautions.  Leur  caution- 
nement devait  donc  participer  de  la  nature  es- 
sentiellement synallagmalique  du  contrat  dont 
elle  n'était  que  l'accessoire.  L'acte  n'était  doue 
pas  régi  par  l'art.  1396.  Il  esl  vrai  qu'aux  termes 
de  l'art.  1395  il  aurait  dû  être  fait  double,  mais 
cette  irrégularité  n'ayant  pas  été  invoquée,  elle 
esl  aujourd'hui  couverte.  — On  soutenait  d'ail- 
leurs qu'un  acte  de  cautionnement  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  du  bon  ou  approuvé,  que 
la  loi  n'exige  que  pour  les  simples  billets  ou 
promesses.  La  déclaration  de  1733,  à  laquelle 
les  réilacteurs  du  Code  ont  emprunté  la  règle 
de  l'art.  1390,  voulait  que  celui  qui  refuserait 
de  payer  le  billet  qui  ne  contiendrait  pas  le  bon 
ou  approuvé,  fût  tenu  d'affirmer  qu'il  n'eu 
avait  pas  reçu  la  valeur.  Or,  il  est  bien  évident 
que  celte  disposition  ne  pouvait  concerner  la 
caution ,  mais  seulement  le  débiteur  principal. 
Donc  la  formalité  prescrite  par  la  déclaration 
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de  1733.  et  reproduite  par  l'art.  1326  n'est  pas 
applicable  à  la  camion  On  dirait  enfin  que  la 
forma li lé  prescrite  par  cet  article  n'était  |>a$ 
substantielle;  qu'elle  laissait  aux  juges  toute 
latitude  pour  rechercher  s'il  existait  dans  la 
cause  de*  circonstances,  des  adminicules  qui 
dussent  faire  présumer  la  sincérité  de  la  délie. 
C'est  là  précisément  ce  qu'à  fait  laCnurdeGand. 
Elle  n'a  pas  considéré,  quoiqu'on  en  dise,  l'acte 
du  >5  août  comme  faisant  preuve  par  lui-même. 
Elle  a  recherché,  en  dehors  de  cet  acte,  et  lon- 
guement éiiuméré  dans  ses  motifs  toutes  les 
circonstances  qui  ne  permettaient  pas  de  mettre 
en  doute  l'existence  de  l'obligation  prise  par  les 
sieurs  Wannaar  et  Vanriamme.  et  la  sincérité  de 
l'acte  qu'ils  avaient  souscrit.  Elle  a  pesé  leurs 
déclarations,  en  présence  de  la  justice,  les  aveux 
qui  découlaient  de  leurs  moyens  de  défense 
même,  de  leurs  conclusions,  t.'est  donc  à  tort 
qu'on  voudrait  isoler  les  motifs  donnés  par 
l'arrêt  pour  établir  la  réalité  de  rengagement , 
de  ceux  qui  ont  spécialement  en  vue  la  forme 
de  l'acte.  Qu'importe  que  cet  acte  soit  plus  ou 
moins  régulier,  si  la  convention  est  constante. 
Il  n'est  pas  de  l'essence  de  l'obligation  qu'il  y 
ail  un  acte;  elle  peut  être  établie  par  d'autres 
preuves,  par  témoins,  par  l'aveu  de  la  partie, 
par  des  présomptions  accompagnées  d'un  com- 
mencement île  preuve  par  écril.  C'est  justement 
ce  qui  a  eu  lieu,  et  c'est  ce  que  la  loi  autorisait 
eu  ne  prononçant  pas  la  nullité  de  l'acte  et  en 
se  bornant  à  le  déclarer  non  valable,  ce  qui  est 
fort  différent.  L'on  dit,  en  effet,  qu'une  preuve 
n'est  pas  valable,  quand  il  faut  recourir  à  l'ap- 
préciation des  circonstances  pour  la  fortifier . 
Celte  appréciation  a  eu  lieu  ;  la  Cour  d'appel 
était  souveraine  pour  la  faire,  et  sa  décision  à 
cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

^  2.  Pourvoi  de  Louustge. 

Le  pourvoi  du  sieur  Loiiwage  était  fondé  sur 
la  violation  des  art.  1193,  1134.  1135.  1143, 
1158.  n»  5,  1313,  1244  et  1234  C.  civ..  sur  les 
conventions  en  général,  et  des  arl.  1986  et  1999 
du  même  Code  spécialement  applicables  au 
mandat. 

Première  branche  du  moyen  :  L'arrêl  atta- 
qué, disait-on  ,  a  violé  toutes  les  règles  fonda- 
mentales eu  matière  de  contrats.  En  effet,  en 
réduisant  arbitrairement  à  7,500  fr.  à  l'égard 
du  sieur  Louwage.  une  créance  que  la  conven- 
tion portait  à  25.000  fr..  en  n  levant  ainsi  des 
parties  majeures,  et  qui  n'étaient  frappées  d'au- 
cune incapacité,  de  l'obligation  qu'elles  avaient 
arbitrairement  contractée,  cet  arrêt  a  violé 
Part.  1123.  d'après  lequel  toute  partie  peut 
contracter  si  elle  n'est  pas  déclarée  incapable 
par  la  loi;  l'art.  1124,  qui  veut  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  toi  a 
ceux  qui  les  ont  faites  ;  qu'elles  ne  puissent  être 
révoquées  que  pour  les  causes  que  la  loi  auto- 
rise, et  qu'elles  soient  exécutées  de  bonne  foi; 
et  l'art.  1135.  d'après  lequel  les  conventions 
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I  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé. 
\  mais  encore  5  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation,  d'après 
sa  nature.  Il  a.  contrairement  aux  art  1243  et 
1258.  décidé  que  le  créancier  devait  se  conten- 
I  ter  d'une  somme  inférieure  à  celle  que  la  con- 
!  vention  lui  donnait  le  droit  d'exiger.  Il  a.  en 
violation  de  l'art.  1313.  admis  contre  l'engage- 
ment du  comte  de  Geloes  cl  de  ses  cautions  une 
cause  de  restitution  qui  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  limilaliveinent  déterminés  par  la  loi.  Il 
;  a  violé  enfin  l'art.  1244,  qui,  en  donnant  au 
[  juge  le  pouvoir  d'accorder  des  délais  modérés 
i  pour  le  paiement,  ne  l'autorise  pas  à  faire  la 
j  remise  d'une  partie  quelconque  de  la  délie,  et 
l'art.  1234.  qui  veut  que  cette  remise  ne  puisse 
être  que  volontaire ,  et  que  l'extinction  de  la 
dette  n'ait  lieu  que  par  le  |>aiemcnl  ou  par  lei 
autres  causes  qu'il  énumère.  telles  que  la  nul- 
lité ou  la  rescision.  Or,  les  parties  ne  se  trou- 
vaient dans  aucun  des  cis  prévus  par  cel  ar- 
ticle. 

Seconde  branche  du  moyen  :  La  gratuité 
n'est  pas  de  l'essence  du  mandat.  Bien  qu'il  soit 
gratuit  de  sa  nature,  la  loi  permet  loule  con- 
vention contraire  (arl.  1986).  et  veut  que  le 
I  mandant  soit  contraint  de  payer  le  salaire  lors- 
,  qu'il  a  été  prouvé,  lors  même  qqe  l'affaire  n'au- 
|  rail  pas  réussi,  et  sans  pouvoir  Taire  réduire  le 
montant  de»  frais  et  avances,  sous  le  prétexte 
qu'ils  auraient  pu  être  moindres,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'y  ail  aucune  faille  imputable  au 
mandataire  (art.  1999).  La  promesse  faite,  dans 
le  principe,  par  le  comte  de  Geloes  de  payer  une 
rémunération  de  5  p.  c  sur  les  sommes  que  lui 
procureraient  les  mandataires  avait  donc  une 
cause  licite,  et  rengagement  solidaire  prit 
après  la  consommation  du  mandat  sur  les 
affaires  du  comte  de  Geloes  de  payer  la  somme 
qu'il  avait  promise  originairement  était  donc 
!  parfaitement  valable  el  devait  former  la  loi  des 
]  parties.  — Dans  l'espèce,  non-seulement  l'affaire 
avait  réussi,  puisque  le  comte  de  Geloes  avait 
touché  un  million  par  les  soins  de  ses  manda- 
taires, non-seulement  aucune  faute  ne  pouvait 
lui  être  imputée,  mais  l'engagement  pris  par 
les  associés  du  comte  de  Geloes,  solidairement 
1  avec  lui.  à  une  époque  où  le  mandat  était  ac- 
compli .  témoignait  assez  qu'ils  n'avaient  au- 
cune objection  a  faire  ni  contre  la  gestion  de 
ces  mandataires,  ni  contre  la  fixation  du  salaire 
promis,  el  venait  encore  confirmer  el  ratifier  la 
convention  faitedans  le  principe.  —  Il  y  a  mieux  : 
les  mandataires  auraient  eu  le  droit ,  d'après 
cette  convention,  de  retenir  par  leurs  mains  la 
somme  qui  leur  avait  été  allouée  sur  le  million 
qu'ils  ont  remis  au  comte  de  Geloes;  s'ils  lui 
ont  compté  la  somme  entière,  c'est  a  la  prière 
et  à  la  demande  de  ses  coïiiléressés.  Bn  signant 
l'acte  du  15  août,  ceux-ci  ne  s'engageaient  à 
autre  chose  qu'à  restituer  aux  sieurs  Louwage 
I  el  Demeulemeesler  ce  qui  leur  appartenait  déjà 

Iet  ce  qu'ils  avaient  bien  voulu  leur  laisser  lou- 
cher.-On  concluait  de  tout  ce  qui  précède  que 
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l'arrêt  attaqué,  ni  t'arrogeant  le  droit  «le  fixer 
un  salaire  qui  avait  été  réj'lé  par  la  convention 
des  parties  et  en  modifiant  arbitrairement  cette 
convention ,  qui  formait  leur  loi  commune  et 
contre  laquelle  il  n'existait  aucune  cause  de 
nullité  ou  de  rescision,  avait  commis  un  véri- 
table excès  de  pouvoir  el  viole  tous  les  prin- 
cipes en  matière  d'obligations  et  de  mandai. 

Les  défendeurs  an  pourvoi  répondaient  que 
si  la  loi  permettait  de  stipuler,  un  salaire  en 
faveur  du  mandataire,  ce  n'était  que  par  ex- 
ception à  la  règle  qui  proclame  en  principe  la 
gratuité  du  mandat.  La  loi,  en  effet,  a  toujours 
rangé  le  mandat  parmi  les  contrats  de  bienfai- 
sance; et  conséqtiemmenl.  s'il  |ieut,  dans  cer- 
tains cas.  motiver  une  stipulation  d'honoraires, 
ce  ne  peut  être  toujours  que  dans  la  limite  d'un 
salaire  proprement  dit .  cVst-.Vdire  de  la  juste 
rémunération  du  service  rendu  et  des  peines  et 
soins  du  mandataire.  Au  delà  de  celle  limite, 
l'engagement  du  mandant  constitue  une  obli- 
gation sans  cause.  La  raison  et  l'équité,  d'ac- 
cord avec  la  loi .  disait  que  celte  fixation  ne 
saurait  être  arbitraire .  et  que  par  conséquent 
elle  est  toujours  soumise  à  l'examen  el  a  la  ré- 
vision du  juge.  Ces  principes  sonl  enseignés 
par  Troplong.  qui  pense  qu'ils  doivent  être  ap- 
pliqués, même  eu  matière  commerciale,  où  l'on 
suppose  difficilement  la  gratuité  du  mandat. 
Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  l'obligation 
prise  par  les  défendeurs  serait  postérieure  à  la 
consommation  du  mandat,  elle  ne  saurait .  en 
droit .  avoir  aucune  influence  el  modifier  l'ap- 
plication de  la  règle  i-onsacrée  par  l'arrêt  de  la 
CourdeGand;  en  fait.il  repose  sur  une  obli- 
gation inexacte,  puisque  le  cautionnement  des 
défendeurs  se  reporte  a  l'engagement  qu'avait 
pris  le  eomle  de  Geloes  au  moment  même  où  le 
mandai  était  conféré.  .  . 

M.  l'avocat  général  Dewandre.  dans  ses  con- 
clusions, examinant  d'abord  les  questions  sou- 
levées par  le  pourvoi  des  sieurs  Wanuaar  et 
Vandamme,  a  pensé  que  la  promesse  sous  seing 
privé  de  payer  une  somme  d'argent,  à  titre  de 
cautionnement,  rentrait  sous  l'application  de 
l'art  1336:  d'abord  parce  que  cette  disposition 
de  la  loi  esl  générale  el  que  sou  texte  n'admet 
pas.  cnnséquemmi'iil,  la  distinction  que  quel- 
ques décisions  judiciaires  el  certains  auteurs  y 
oui  introduite;  ensuite  parce  que  les  mêmes 
motifs  qui  ont  déterminé  les  précautions  prises 
par  la  déclaration  de  1733  et  par  l'art.  1320 
<;.  civ.  existent  tout  aussi  bien  à  l'égard  de 
celui  qui  s'oblige  comme  caution  que  de  la  per- 
sonne qui  souscrit  directement  la  promesse  — 
Sur  la  seconde  objection,  tirée  de  ce  que  l'acte 
du*  15  août  constituerait  une  convenlion  synal 
lagmalique,  il  suffll.  du  M.  l'avocat  général, 
de  lire  l'écrit  en  contestation  pour  reconnaître 
qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  obligation  quel- 
conque du  côté  du  défendeur;  que  les  tidéjns- 
•eurs  seuls  se  sont  obligés,  qu'il  n'y  a  donc 
qu'un  cautionnement  simple  et  par  conséquent 
un  contrai  unilatéral.  -  Après  avoir  ainsi  dé- 


|  montré  que  l'art.  13*6  était  applicable  à  l'acte 
I  du  15  août,  l'organe  du  ministère  public  résume 
I  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  S'arrèlant  a  celui 

tiré  de  la  position  de  Wanuaar  et  Vandamme. 

el  de  l'expérience  que  leurs  professions  devaient 
j  faire  supposer  : 

•  «  Procéder  ainsi  que  l'a  fail  la  Cour  de  Gaud, 
1  dit-il.  c'est  faire  le  procès  à  la  loi,  c'est  en  ren- 
verser les  proposition».  Aux  yeux  de  la  loi  el 
aux  termes  formels  de  son  texte,  c'est  le  mar- 
chand, l'ai  lisait,  le  laboureur,  l'homme  enfin 
illettré  el  sans  expérience  des  affaires,  qui 
s'oblige  par  sa  seule  signature  ;  c'est  au  con- 
traire à  l'avocat,  au  notaire  que  la  loi  s'adresse 
précisément  pour  déclarer  sans  effet,  quant  a 
eux,  l'obligation  qui  n'est  pas  revêtue  du  bon 
ou  appraurè.  I.e  législateur,  en  procédant 
comme  il  l'a  fait,  avait-il  d'ailleurs  de  justes 
motifs?  Si,  pour  des  raisons  que  nous  révèle  la 
discussion  de  la  loi,  il  a  cru  devoir  se  relâcher 
du  principe  à  l'égard  de  ceux-là  qui  sonl  censés 
pouvoir  seulement  signer,  sans  d'ailleurs  savoir 
écrire,  ce  n'était  pas  un  motif  pour  qu'il  négli- 
geât, alors  que  le  moyen  était  praticable,  une 
précaution  ,  une  garantie  éminemment  utile, 
éminemment  conforme  à  l'ordre  public  .  • 
N.  l'avocat  général  discute  ensuite  les  moyens 
tirés  de  la  reconnaissance  et  des  aveux  des  dr 
inaudeurs,  résultant  soit  de  leurs  conclusions 
mêmes,  soil  de  la  contre  lettre  qui  témoigne 
que  Wanuaar  aurait  demandé  une  mofiîfica- 
lion  de  son  engagement  à  l'un  de  te»  créan- 
ciers. Il  fail  observer  que  c'est  en  réunissant 
celle  circonstance  à  celle  résultant  de  la  qualité 
des  signataires,  que  la  Cour  en  a  conclu  que 
tout  avait  été  fait  de  bonne  foi  entre  tes  par- 
ties. -  Comme  on  le  voit,  dit  il,  ce  n'est  donc 
pas  sur  un  acte  de  ratification  postérieure  à 
l'acte  que  la  Cour  se  fonde,  c'est  sur  ce  que  les 
actes  postérieurs  prouvent  qu'en  signant  les 
défendeurs  savaient  ce  qu'ils  signaient  ..  La 
Cour,  en  rappelant  la  contre-lettre,  n'en  conclut 
pas  que  Wanuaar  a  ratifié  ou  plutôt  rendu  par 
là  parfaite,  d'imparfaite  qu'elle  était,  l'obliga- 
tion du  15  août  1840;  elle  en  lire  la  conséquence 
que  Wanuaar,  en  signant  cet  écrit,  sarait  ce 
qu'il  faisait,  que.  par  conséquent,  au  15  août, 
la  promesse  était  parfaite.  Or,  pour  que  la  pro- 
messe, pour  que  l'obligation  fût  parfaite,  la 
loi  exigeait  plus.  Elle  voulait  non-seulement 
que  Wanuaar  comme  Vandamme  sussent  ce 
qu'ils  signaient,  mais,  de  plus,  que  cette  recon- 
naissance fût  exprimée  par  une  approbation 
écrite  de  leur  main ,  el  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu,  el  c'esl  ce  que  les  demandeurs  au  pourvoi 
[  ont  contesté  in  timitte  litis,  puisqu'avant  tout 
!  et  avant  de  discuter  la  portée,  quant  .1  eux.  de 
j  l'écrit  en  contestation  .  en  le  supposant  raia- 
,  ble,  ils  ont  commencé  par  l'arguer  de  nullité  à 
défaut  d'approbation  de  leur  part...  ••  —  En  se 
résumant,  M.  l'avocat  général  insiste  sur  celte 
observation  que  si  la  Cour  a  considéré  les  faits 
poalérieurs  à  l'acte,  el  notamment  la  contre- 
lettre  invoquée  par  Wanuaar.  comme  ayant 
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donné  à  Tacle.  surtout  en  ce  qui  concerne  Wan- 
naar,  la  sanction  qui  lui  manquait,  et  comme 
établissant  la  preuve  de  l'engagement  ,  que  si 
telle  a  été  la  pensée  de  la  Cour,  telle  n'est  pas  sa 
décision  ;  qu'elle  ne  valide  pas  l'acte  pâtre  qu'il 
aurait  été  confirmé  postérieurement,  qu'elle  le 
déclare  valable  dés  Sun  origine.  «  En  droit,  la 
Cour  d'appel  décide  donc  que  la  promesse  uni- 
latérale sous  seing  privé,  portant  engagement 
de  payer  une  somme  d'argent,  promesse  non 
écrite  par  celui  qui  l'a  signée,  est  parfaite,  bien 
qu'elle  ne  eoît  rerilue  ni  ilu  bon,  ni  de  l'ap- 
prouvé, portant  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  l'engagement,  par  cela  seu- 
lement que  la  signature  n'a  point  été  surprise 
par  dol  ou  par  fraude.  Elle  supprime  donc,  par 
*a  volonté,  les  autres  garanties  que  requiert 
l'art.  1526  C.  civ.;  d'où  la  conséquence  qu'en 
procédant  comme  elle  l'a  fait .  elle  a  expressé- 
ment contrevenu  à  cet  article  de  la  loi,  ainsi 
qu'à  l'art.  1315,  aux  termes  duquel  c'est  à  celui 
qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  à  la 
prouver.  »  —  M.  l'avocat  général  conclut  en 
conséquence  à  la  cassation  sur  ce  chef. 

Passant  ensuite  a  l'examen  du  pourvoi  de 
Louwage.  S.  l'avocat  général  rappelle  le  prin- 
cipe tracé  en  léte  du  titre  13  C.  civ.,  spéciale- 
ment consacré  au  mandat,  que  si  le  mandat 
n'est  plus  gratuit  par  essence,  il  l'est  encore 
par  sa  nature,  et  que  si  un  salaire  peut  être 
convenu,  ce  n'est  qu'à  litre  d'exception.  Il  éta- 
blit que  tout  salaire  exagéré,  pour  l'exécution 
d'un  mandat,  fût-il  même  convenu,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  obligation  sans  cause 
légale.  •  Aussi,  dit-il,  la  jurisprudence,  comme 
la  doclrine.se  réunissent-elles  pour  reconnaître 
aux  tribunaux  le  droit  d'interposer  leur  auto- 
rité, afin  de  garantir  les  citoyens  contre  les 
suites  d'un  entraînement  souvent  provoqué  par 
des  circonstances,  impérieuses  et  qui  dominent 
leur  libre  volonté.  «  La  discussion  à  laquelle  se 
livre  %.  l'avocat  général,  se  termine  ainsi  : 

•  La  convention  d'un  salaire,  en  matière  de 
gestion  d'affaire,  est  évidemment  légale,  et  par- 
tant elle  doit  être  respectée,  cela  est  évident; 
mais  là  n'est  pas  la  question.  Le  mandat,  dit  la 
loi.  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
Pour  rester  dans  les  termes  de  la  loi.  pour  ne 
pas  en  heurter  l'esprit,  la  rémunération  doit 
donc  rester  dans  les  limites  d'un  salaire ,  d'un 
salaire  tel  que  pourrait  l'arbitrer  le  juge  au  cas 
de  louage  d'ouvrage,  si  l'importance  en  était 
contestée;  toute  récompense  qui  prend  le  carac- 
tère d'une  libéralité  excessive  n'est  plus  même 
un  salaire.  Le  juge  qui  alloue  au  mandataire 
une  juste  rémunération  reste  donc  dans  les 
termes  de  l'art.  1999,  tout  en  respectant  la  let- 
tre et  l'esprit  de  l'art.  1086,  mandatarius  ne- 
que  lucrum  neque  damnum  es  mandalo  sen- 
tire  débet  .■  voilà  le  principe  fondamental  de  la 
loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  cependant,  nous  sommes 
loin  de  contester  tout  ce  qu'a  de  grave  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise.  La  convention  sous- 
crite par  les  défendeurs,  en  la  supposant  vala- 


ble dans  la  forme,  esl  au  fond  parfaitement 
légale,  puisque  la  loi  permet  la  stipulation  d'un 
salaire  pour  l'exécution  d'un  mandat.  A  ce  point 
de  vue,  elle  fait  donc  loi  pour  les  parties  comme 
pour  le  juge.  Mais,  d'autre  part,  si  on  se  reporte 
aux  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  du 
lilre  du  Code  civil  qui  traite  du  mandat,  on 
reste  convaincu  que  la  volonté  dominante  du 
législateur,  tout  en  permettant  la  stipulation 
d'un  salaire,  a  été  cependant  de  conserver  au 
mandat  son  caractère  de  dignité  et  de  contrat 
de  bienfaisance,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'il  pût 
dégénérer  en  une  spéculation  d'un  lucre  mer- 
cenaire. La  convention  qui  détruit  ce  principe, 
dans  des  circonstances  où  le  caractère  dont  esl 
revêtu  le  mandataire  donne  surtout  à  la  gestion 
qui  lui  esl  confiée  le  caractère  noble  du  mandat 
plutôt  que  celui  d'un  louage  d'ouvrage,  perd 
donc  le  principe  de  légalité  qui  fait  la  force  des 
obligations  et  commande  le  respect-  Encore 
une  fois,  s'il  doit  être  vrai  que  le  juge,,  alors 
qu'il  reconnaît  que  le  salaire  convenu  est  hors 
de  toute  proportion  avec  les  travaux  du  manda- 
taire, ne  peut  réduire  ce  salaire  aux  termes 
d'une  juste  rémunération  ;  c'est  dire  qu'il  peut 
dépendre  des  parties  d'effacer  de  la  loi  le  carac- 
tère que  cependant  elle  a  manifestement  en- 
tendu conserver  au  mandat  ;  <-Vst  dire  que  le 
législateur  a  entendu  permettre  de  détruire  les 
bases  de  la  règle,  au  moyen  de  l'exception.  Or. 
celte  conséquence  répugne  à  l'esprit  qui  mani- 
festement a  dirigé  les  auteurs  de  la  loi. 

»  Dans  l'espèce,  il  e*l  vrai,  l'écril  du  15  août 
1840  dont  on  réclame  l'exécution  est  postérieur 
à  l'exécution  du  mandat ,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  défendeurs  n'ont  fait  que 
cautionner  une  obligation  primitive  du  comte 
de  Geloes,  obligation  antérieure  a  l'exécution 
du  mandat.  Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  du  cas  sim- 
ple d'un  mandat  dont  le  salaire  a  été  réglé  avant 
l'agisseinenl;  mais  d'un  mandat  avec  un  salaire 
antérieurement  promis,  promis  a  une  époque 
où  se  rencontraient,  pour  l'espèce  surtout, 
toutes  les  circonstances  au  milieu  desquelles  la 
loi  a  entendu  proléger  le  mandant  contre  son 
propre  entraînement  et  où  ces  circonstances 
existaient  encore  après  la  fin  du  mandat,  pour 
le  garantir  contre  l'entraînement  de  l'homme 
délicat,  qui,  bien  qu'obligé  d'une  manière  exa- 
gérée et  dans  des  termes  qui  répugnent  a  la  lot, 
ne  croit  cependant  pas  pouvoir  se  départir  de 
ses  promesses.  L'argument  que  le  pourvoi  puise 
dans  la  circonstance  que  l'écrit  de  cautionne- 
meutdu  ISaoùl  1840  esl  postérieur  à  l'exécution 
du  mandai  ne  nous  semble  donc  pas  de  nature  à 
déplacer  la  question.  El  vainement  le  deman- 
deur argumeiile-l-il  enfin  de  l'art.  1099  C.  civ. 
pour  en  conclure  que,  hors  le  cas  de  dépenses 
ou  de  frais  occasionnés  par  la  faute  du  manda- 
taire, le  juge  ne  lient  de  la  loi  aucun  pouvoir 
de  réduire  les  prétentions  de  ce  dernier;  si  la  loi 
permet  la  convention  d'un  salaire,  et  que  le  sa- 
laire convenu  doive  être  payé,  ce  ne  peut  évi- 
demment èlre  que  sous  l'influence  du  principe 
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régulateur  en  matière  d«*  mandat  que  le  salaire 
t'arrête  aux  limites  d'une  juste  rémunération. 

.  Nous  estimons  doue  que  la  Cour  d'appel  de 
Gand.  eu  réduisant  à  la  somme  de  7,500  fr.  celle 
de  25.000  réclamée  par  le  demandeur,  et  cela 
par  le  motif  qu'en  fait  ses  démarches  n'avaient 
donné  lieu  a  aucune  tlifliciillé  ni  à  aucun  travail 
d'esprit,  n'a  contrevenu  ni  aux  dispositions  du 
Code  civil  qui  déterminent  les  effets  de*  obliga- 
tions en  général,  ni  aux  principes  qui  régissent 
le  mandat  et  spécialement  la  convention  d'un 
salaire  au  profil  «le  celui  qui  s'en  charge.  - 

M.  l'avocat  général  conclut  en  conséquence 
au  rejet  du  pourvoi  de  Luuw.ige. 

Du  17  jajvieb  1851,  arrêt  C.  cass.,  1«  ch., 
.Mît.  île  Sauvage  prés..  Paquet  rapp..  Uewandre 
1«  av  gén.  {concl.  conf  ).  Orts  fils  et  Dolei  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  même  arrêt 
étant  attaqué  par  deux  parties,  la  jonction  des 
instances  est  de  droit  aux  termes  de  l'art.  9  du 
règlement  du  15  mars  1815. 

•  Sur  le  pourvoi  formé  par  Wannaar  et  Van- 
damme,  et  fondé  sur  la  violation  des  art.  1315 
et  1330  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  puisé 
la  preuve  complète  de  l'obligation  invoquée  à 
leur  charge  dans  un  acte  sous  seing  privé  con- 
tenant une  promesse  unilatérale,  non  écrit  par 
eux  et  dépourvu  du  bon  ou  approuvé,  écrit  de 
leur  main  et  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
pour  laquelle  ils  se  seraient  engages  :  —  At- 
tendu que  l'acte  sous  seing  privé  du  15  août 
1840  qu'on  oppose  aux  demandeurs  porte  l'en- 
gagement de  leur  part,  comme  le  reconnaît  l'ar- 
rêt attaqué,  de  garantir  à  Lnuwage  et  a  Deroeu- 
lemeesler.  son  coïntéressé,  le  paieroeut  d'une 
somme  de  50,000  fr  ,  due  prétendument  par  le 
comte  de  Geloe*  pour  l'exécution  d'un  mandat, 
sans  qu'il  renferme  aucun  engagement  de  la 
part  des  créanciers;  que  cet  acte  n'étant  écrit 
de  la  main  d'aucun  des  demandeurs  et  n'étant 
pas  revêtu  du  bon  ou  approuvé  exigé  par 
l'art.  1336  C.  civ..  ne  peut  donc,  aux  termes  du 
même  article,  faire  preuve,  par  lui  seul,  de  son 
contenu  ;  que  cette  disposition  s'applique  au 
cautionnement  comme  a  l'obligation  princi- 
pale, non-seulement  par  la  généralité  de  ses 
termes,  mais  encore  par  ses  motifs*,  que  son 
but  est  en  effet  de  protéger  les  signataires  de 
semblables  actes  contre  les  fraudes  qu'on  pour- 
rail  commettre  soit  par  l'abus  d'un  blanc  seing, 
soit  par  l'altération  de  l'écriture,  protection  à 
laquelle  a  droit,  au  même  litre,  celui  qui  pro- 
met de  garantir  la  dette  d'aulrui,  comme  celui 
qui  promet  de  payer  sa  propre  délie  -  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  a  puisé  la  preuve 
complète  de  l'obligation  dans  l'acte  dont  s'agit  ; 
qu'il  repousse  en  effet  le  moyen  de  nullité  in- 
voqué de  ce  chef  par  les  seuls  motifs  que  les 
demandeurs,  •  l'un  avocat  et  l'autre  notaire, 

•  ont  pu  et  dû  savoir  ce  qui  était  contenu  dans 

•  l'écrit,  et  que  par  suite  ils  ont  eu  l'intention 

•  sérieuse  de  s'engager  en  faveur  de  Louwage; 

•  que  d'ailleurs  ils  n'allèguent  aucune  circon- 


•  slance  de  surprise  ou  d'erreur,  qu'on  admet- 
«  trait  toutefois  difficilement  de  la  part  d'hoin- 
-  mes  de  pratique  el  d'expérience  comme  eux; 

t| ii e  Wannaar,  notamment,  a  si  bien  su  ce 
»  qu'il  signait  qu'il  a  demandé  une  moiliflca- 
»  tion  à  l'engagement  a  l'un  des  créanciers; 
«  d'où  il  faut  conclure  que  tout  a  été  fait  de 
»  boum-  foi  entre  les  parties;  »  —  Attendu  que 
ces  considérations  ne  tendent  qu'à  établir  que 
les  demandeurs  avaient  eu  l'intention  sérieuse 
de  s'engager  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  surprise,  ni  er- 
reur, mais  nullement  à  corroborer  la  preuve  de 
l'existence  de  l'obligation,  qui  était  seule  en 
question  ;  que  l'argument  tiré  de  la  qualité  des 
demandeurs  est  d'ailleurs  en  opposition  directe 
avec  le  texte  de  l'art.  1536. qui  n'admet  d'excep- 
tion à  la  règle  qu'il  trace  que  pour  les  mar- 
chands, à  cause  de  la  simplicité  qu'exigent  les 
opérations  du  commerce,  et  pour  les  artisans, 
laboureur*,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service,  afin  de  ne  pas  obliger  des  personnes, 
qui  souvent  ne  savent  pas  suffisamment  écrire, 
à  recourir  au  ministère  d'un  notaire  pour  des 
affaires  de  peu  d'importance;  qu'enfin  la  contre- 
lettre  que  Wannaar  s'était  fait  délivrer  par  l'un 
des  créanciers  n'a  pas  non  plus  été  invoquée 
pour  compléter  la  preuve,  mais  pour  établir  la 
validité  même  de  l'obligation  ;  -  Attendu  que  ce 
n'est  que  dans  le  cousidéraut  ci-dessus  transcrit 
que  la  Cour  d'appel  se  livre  a  l'examendu  moyen 
tiré  du  défaut  de  forme  reproché  a  l'acte  du 
15  août  ;  que  si,  dans  les  considérants  qui  pré- 
cèdent, elle  examine  la  nature  de  l'obligation 
contenue  dans  cet  acte,  c'est  hypothéliquemenl 
et  pour  apprécier 'les  prétentions  des  parties  à 
un  autre  point  de  vue;  mais  que  nulle  part  elle 
n'invoque  un  élément  de  preuve  quelconque 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  dudit  acte;  -  At- 
tendu qu'en  considérant  cet  acte  comme  faisant 
par  lui  seul  preuve  de  son  contenu,  l'arrêt  atta- 
qué a  donc  formellement  contrevenu  à  l'art.  1336 
C  civ. 

«  Sur  le  pourvoi  formé  par  Louwage,  et  tiré 
de  la  violation  des  art.  1133,  1134,  1155.  1143. 
1 158,  no  3. 1313, 1134  el  1134  C.  civ..  ainsi  que 
des  art.  1086  el  1099  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  réduit  le  prix  convenu  pour 
l'exécution  d'un  mandat  :  —  Attendu  que  l'an- 
nulation de  l'arrêt  attaqué  sur  le  premier  pour- 
voi ne  dispense  pas  la  Cour  de  statuer  sur  le 
second,  puisque  Oecocq,  l'un  des  trois  défen- 
deurs à  ce  dernier  pourvoi,  ne  figure  pas  dans 
l'autre  instance;  que  les  autres  défendeurs  ont 
d'ailleurs  droit,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi, 
d'obtenir  a  charge  du  demandeur  une  condam- 
nation à  l'indemnité  el  aux  dépens. 

•  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  mandat  est  de 
sa  nature  un  acte  de  bienfaisance;  que  le  droit 
romain  le  définissait  un  office  d'amitié  el  consi- 
dérait la  gratuité  comme  tellement  de  son  es- 
sence que  loute  rétribution  le  faisait  dégénérer 
en  location  d'ouvrage  (L.  1,  ff..  lUandati  tel 
eontrà);  que  si  le  Code  civil  n'a  pas  adopté  ces 
principes  rigoureux,  principes  dont  on  s'était 
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d'ailleurs  déjà  écarté  sous  le  clroil  romain  (I..  6. 
$  t",  (F.,  eod  tit.  ),  il  a  pourtant  maintenu  au 
mandai  son  caractère  «le  désintéressement  et  de 
générosité,  en  proclamant  par  l'art.  1986  qu'il 
est  gratuit;  qu'en  ajoutant  immédiatement  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  la  loi  n'a  pu  enten- 
dre autoriser  les  parties  à  fixer  arbitrairement 
le  prix  du  mandat  et  détruire  ainsi  le  principe 
qu'elle  venait  de  poser;  qu'elle  n'a  voulu  les 
aulori*er  qu'à  convenir  d'une  rémunération 
équitable,  c'est-à-dire  d'un  salaire,  comme  le 
qualifie  l'art.  1990.  salaire  qui  doit  être  moins 
un  lucre  qu'une  indemnité,  ainsi  que  l'énonce 
formellement  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  elqu« 
le  répètent,  en  d'autres  termes,  le  rapport  au 
tribunal  et  le  discours  de  l'orateur  du  tribunal 
au  corps  législatif;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  réduisant,  dans  l'espèce,  le  salaire  pro- 
mis après  avoir  constate  en  fait  qu'il  était  bors 
de  proportion  avec  les  services  rendus,  a  donc 
fait  une  saine  application  des  art-  1986  et  1099 
C.  civ..  et  n'a  pu  dès  lors  violer  les  autres  textes 
cités  à  l'appui  du  pourvoi  et  qui  concernent  les 
conventions  en  général;  —  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  deux 
pourvois  :  en  ce  qui  concerne  celui  formé  par 
Wannaar  et  Vanrfamme.  Casse  et  Annule,  à 
Tégard  de  ces  derniers,  l'arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Gand  en  date  du  1 1  juin  1849  ;  Renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  pour  être  statué  comme  il  appartien- 
dra ;  Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
$ur  les  registres  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé;  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et 
Condamne  le  défendeur  aux  dépens;  en  ce  qui 
concerne  le  pourvoi  formé  par  Louwage,  Re- 
jette ledit  pourvoi.  Condamne  le  demandeur  à 
une  amende  de  150  fr.,  à  une  indemnité  de  pa- 
reille somme  envers  les  trois  défendeurs  et  aux 
dépens,  etc.  • 


CASSATION  (18  janvier  i85l). 

ARRET  PREPARATOIRE i  CROSE  JC«ÊE.  —  «OTIfS 

(I)  V.  Ca««.  franc..  16  juin  1816.  -  c'est  un 
principe  comlanl  que  la  chose  jugée  ne  résulte 
jamais  d'un  jugement  préparatoire.  Quant  aux 
jugement*  interlocutoire*,  on  fait  certaines  dut- 
linction».  Y'.,  à  cet  égard.  Touiller,  Or.  civ., 
t.  10,  n«»  9r.  et  1t5;  Merlin,  Rèp  ,  »'•  Chote  Ju- 
gée. S  1".  n"  2;  Communaux,  $  4h",  et  Quest. 
de  droit,  *»•  Hypolh.,  %  19;  Interlocutoire,  J  5. 
et  Testament,  S  14;  Carré.  Loti  de  la  proeêd., 
t.  9.  p.  178,  que»l.  1830.  et  Compèt.,\.  1",  n  55; 
Cbauveau  sur  Carré,  queil.  1616,  n»  5;  Poncel. 
Des  jugements,  t.  1«.  n<>  78;  Berriat  Saint  Prix, 
Cours  de  proc.,  p.  933,  note  40  ;  Thoroioe- Iles- 
masures.  Corn  m.  Code  de  proc.,  1. 1<",  n»504,  et 
Rép.  gin.  Jour».  Pat.,  *••  Chose  Jugée,  n«»  '» 
et  iO,  ci  Jugement  (mat.  civ.),  a—  150  et  suiv.. 
164,168.  176*  et  suiv. 

(9)  La  Cour  de  cassatioo  de  France  a  jugé,  par 
de  nombreux  arrêts,  qu'un  jugement  était  suffi- 
samment motivé,  bien  qu'il  ne  donnât  pas  de  tno- 


CORMCNS.  ORLIOATION.  CALSE.  MilVS  —  SA- 
LAIRE STirt LE. 

Lorsque  sur  la  demande  en  paiement  d'une 
obligation  causée  à  ta  fois  pour  sommes 
prêtées  et  pour  indemnité  de  traraur, 
voy  ages  et  vacations,  tant  pour  te  passé 
que  pour  certaines  affaire»  non  encore  ter- 
minées, sans  que  rien  indique  dan*  quelle 
proportion  la  somme  reconnue  s'applique 
à  chacune  des  causes  indiquées,  l'arrêt 
qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préju- 
ger,  ordonne  la  signification  d'un  état 
libellé  des  traraur.  voyages  et  vacations, 
ainsi  que  des  sommes  prêtées,  ne  jw/e  pas 
que  des  prêts  ont  eu  lieu,  et  ta  preuve  or- 
donnée porte  aussi  bien  sur  la  réalité  et 
l'importance  de  ces  prêts,  que  sur  la  réa- 
lité et  la  valeur  des  services  rendus. 

En  conséquence,  l'arrêt  postérieur  qui  re- 
jette ta  demande,  quant  aux  sommes  prê- 
tées ,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  de  même  qu'en  motivant  sa  déci- 
sion sur  ce  que  la  preuve  ordonnée  par  te 
premier  artêt  n'a  pas  été  faite,  il  ne  viole 
pas  davantage  la  règle  que  les  décisions 
préparatoires  ne  tient  pas  le  juge,  alors 
surtout  qu'il  se  livre,  à  son  tour,  à  l'ap- 
préciation de  l'acte  en  litige  et  à  l'examen 
des  questions  qui  s'y  rattachent  (1).  C.  civ., 
art.  1*50, 1351  et  1352;  C.  proc.  civ..  art.  452. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  sans 
donner  des  motifs  spéciaux  sur  un  nou- 
veau moyen  présenté  devant  la  Cour,  et 
tiré  de  ce  qu'une  obligation  contestée  vau- 
drait au  moins  comme  donation  déguisée, 
contient  des  motifs  généraux  qui  s'appli- 
quent également  à  tous  tes  chefs  de  conclu- 
sions et  se  réfirent  aux  considérations 
d'une  décision  antérieure,  en  déclarant 
ensuite  que  les  nouveaux  moyens  proposés 
n'ont  point  dissipé  les  doutes  graves  qui 
s'étaient  élevés  sur  ta  sincérité  de  la 
créance  (2).  Const.,  art.  97;  C.  proc.  civ  , 
art.  141;  L  21  avril  1810,  art.  7 

tifs  «péciaux  sur  un  cher  de  conclusions,  si  les 
motifs  généraux  «'appliqua  if  ni  également  à  ce 
cbef.  En  effet,  s'il  eut  indi»pen»alde  qu'un  Juge- 
ment contienne  des  motifs,  sinon  sur  chaque  ar- 
gument, du  moins  mit  chaque  chef  distinct  de 
demande,  et  même  sur  chaque  exception  propo- 
sée, la  généralité  des  motifs  ne  saurait  entraîner, 
comme  le  défaut  de  motif»,  la  nullité  du  jugement. 
Spécialement,  la  Cour  de  cassation  de  Fraure  a 
décidé  plusieurs  fois,  comme  l'arréi  que  nous  re- 
cueillons, qu'un  arrêt  qui  adoptait  les  motifs  des 
premiers  juge»  était  «om»amineni  motivé,  même 
relativement  à  un  chef  nouveau  présenté  seule- 
ment en  appel,  si  Ce»  motif»  pouvaient  s'appliquer 
»oil  explicitement,  soil  implicitement  à  ce  cbef.  — 
V.  notamment  Cas»,  franc  ,  5  fév.  1 838  (Jour/i . 
Pal.,  part.  fr..  t.  1«\  1858,  p.  833);  13  juin  1858 
(mémerec.t.2,  1838,  p.  517);  17  «t 30  mars  1840 
(même  rte.  t.  1«,  1840.  p.  566  et  567;;  18  nov 
1810  (même  rec,  t.  9,  1840,  p.  648);  19  jaov.  1841 
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Un  arrêt  peut,  sans  méconnaître  la  foi  due 
aux  actes,  imposer  au  prétendu  créancier 
ta  charge  de  faire  preuve  de  la  réalité  de» 
causes  de  l'obligation,  lorsque,  parmi  tes 
différentes  causes  ex  primées,  sans  que  rien 


(même  rec  .  t.  1«.  1841,  p.  707)  V.,  en  outre,  517 
mari  1839  (même  rec,  1.2.  18*>9.  p  259' 

(I)  Lorsque  l'acte  n'exprime  pat  l.i  came  de 
l'obligation,  est-ce  au  créancier  à  prouver  qu'elle 
a  une  cause  réelle  et  licite/  Fut-ce  au  débiteur, 
qui  en  conteste  la  validité,  a  prouver  que  l'obliga- 
tion est  sa  nu  cause  .Miette  question  divise  les  juris- 
consultes Dans  l'un  des  deux  camp»  opposés,  nous 
voyons,  a  la  tôle  de  ceux  qui  inettcni  la  preuve  à 
la  charge  du  créancier  :  Delvinrouri,  t.  2.  p.  087; 
Duranlon,  Cours  de  dr  civ.,  I.  10,  n"  355;  Ka* 
vard,  Rép.,  v°  Convention,  »ccl.  2,  n»  I;  Zacha- 
ri*.  Dr.  civ.,  1.  2.  S  345,  p.  475  et  note  5;  Solon. 
Des  nullités,  t  1",  o«»  51 1  à  51*.  D  m*  l'autre 
camp.  Touiller.  Droit  c>v  ,  I.  6,  ir  175.  cl  l  9, 
83;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v" 
Cause  des  vbiig  ,  n  l>3;  l»el  ipoi  le,  Pand.  franc, 
sur  l'art.  1132;  Marbrait,  Des  transie!.,  n-  157; 
Honnirr,  Des  preuves,  n  -  557  ;  Oejaer,  Revue 
étrang.,  I.  8,  p  929.  et  enfin  Marc.idé,  sur  Part. 
1315.  laissent  au  débiteur  la  rharge  de  prouver  le 
défaut  de  cause.  —  Quant  à  non»,  la  quoi  ion  qui 
s'en  élevée  à  ce  sujet,  entre  les  interprète*  delà 
loi  romaine,  nous  semble  tranchée  aujourd'hui  par 
les  termes  de  l'art  1I3J  C  civ.,  qui  déclarent  for- 
mellement que  la  convention  n'est  p.is  moin»  va- 
lable, quoique  la  came  n'en  soit  pas  exprimée. 
Vainement  dira-l-on  que  d'après  l'art  1315,  c'est 
a  relui  qui  réclame  IVxérutiun  d'une  obligation  a 
la  pronver.  Nous  répondons  que  celte  preuve  est 
précisément  dans  l'acte  qui  porie  la  signature  du 
débiteur,  sa  reconnaissance  de  la  dette  et  l'enga- 
gement de  la  payer  ;  que  la  loi,  dans  aucune  de  set 
dispositions,  n'exige  que  cet  acte,  pour  faire  la 
preuve,  énonce  la  cause  de  l'obligation,  comme 
elleexigi',  par  exemple,  le  bon  ou  approuvé  de  la 
somme  portée  dans  le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  piivé;  qu'elle  dit  au  contraire  que  celte 
éuoncialion  n'csl  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
l'acte  qui  constate  la  convention  et  qui  en  fait 
preuve.  Car,  encore  bien  que  l'art.  1132  figure 
sous  la  rubrique  :  Des  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  conventions,  au  lieu  de  se 
trouver  dans  le  chapitre  intitulé  :  De  ta  preuve 
des  obligations,  il  est  bien  évident  que  cet  article 
y  serait  mieux  placé,  tn  effet,  quand  II  déilare  la 
convention  valable,  bien  que  la  c.visc  n'y  soit  pas 
exprimée,  ce  qu'il  a  en  vue,  ce  n'est  pas  évident-  | 
ment  la  convention  en  elle-même,  la  convention 
qui  s'est  formée  par  le  con*<  nirmcnl  réciproque 
des  parties,  cl  dont  l'existence  et  la  validité  sont 
indépendantes  de  l'acte  destiné  à  la  prouver,  puis- 
que ce  n'est  pas  dans  la  convention  non  écrite, 
mais  seulement  dans  les  termes  de  l'acte  qui  inter- 
vient que  peut  être  exprimée  la*cause  que  les  i 
parties  ont  eue  en  vue  en  contractant.  Jusque-là  I 
la  cause  est  bien  dans  leur  |*nsée  commune,  mais  1 
elle  n'est  pas  exprimée,  ("est  donc  nécessairement  I 
a  la  convention  écrite,  ou  plutôt  a  l'acte  qui  doil  j 
consister  la  conveotion.  que  se  réfère  celle  dispo- 


indique  la  somme  applicable  à  chacun» 
d'elles,  il  en  est  une  qui  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  courent  ion  valable  et  une  autre  qui 
n'est  qu'érentuefle  et  ne  peut  produire  une 
obligation  qu'autant  qu'elle  s'est  réatisêe[\). 


sition.  f.'esi  done  comme  si  elle  avait  dit  que  cel 
acte  ferait  suffisamment  preuve  de  l'engagement 
du  débiteur,  lors  même  qu'il  n'exprimerait  pas  la 
cau«e  de  l'obligation.  Aussi  est-on  étonné  de  lire, 
d.in«  les  observations  d'un  autre  recueil  de  juris- 
prudence, a  l'occasion  du  même  arrêt,  que  le  dé- 
biteur qui  oppose  le  défaut  de  cause  n'a  rien  a 
prouver,  parce  qu'il  n'élève,  à  cel  égard,  aucune 
prétention  contre  le  demandeur,  et  qu'il  se  borne, 
au  rouiraire,  à  nier  l'allégation  Jusque-là  non 
prouvée,  sur  laquelle  se  fonde  la  prétention 
du  demandeur.  Il  nous  semble  que  le  débiteur, 
en  s'engageant  a  payer  la  somme  portée  dans  sou 
obligation,  a  reconnu,  par  cela  même,  l'existence 
de  la  dette  et  d'une  cause  a  son  obligal  on.  et  que 
l'acte  qui  contient  celte  reconnaissance  est  quel- 
que chose  de  plus  qu'une  allégation.  M  quant  a 
l'objection  tirée  de  la  prétendue  impossibilité  de 
prouver  un  fait  négatif,  il  y  a  longtemps  qu'elle  a 
été  réfutée.  N'est-il  pas  évident,  en  enVl,  qn'oo 
arme  tous  les  jours  à  la  démonstration  d'une  pro- 
position négative  par  la  preuve  dr  faits  positifs  qui 
établirent  la  fausseté  ou  l'impossibilité  de  ceux 
qu'on  veut  nier?  Puis  quelque  difficulté  que  puisse 
offrir  au  débiteur  la  preuve  du  défaut  de  cause 
uau»  son  engagement,  ne  voit-on  pas  qu'il  serait 
souvent  au  moins  aussi  difficile  au  créancier  de 
prouver  l'exisleure  de  cette  cause?  Dans  le  cas  le 
plus  fréquent,  par  exemple  celui  d'un  prêt  d'ar- 
gent, l'emprunteur,  pour  solliciter  le  prêt  ci  se 
faire  remettre  la  somme  empruntée,  ne  choisit  pat 
ordinairement  le  moment  ou  le  préleur  est  entouré 
de  personnes  qui  puissent  témoigner  de  «a  démar- 
che, et  le  préleur,  de  son  côté,  se  contente,  pour 
toute  preuve,  du  billet  de  l'emprunteur  :  tout  se 
passe  entre  deux  personnes,  et,  le  plussouveoi, 
dans  le  secret  du  cabinet.  Ne  serait-il  pas  souve- 
rainement injuste  qu'en  pareil  cas  une  preuve  tou- 
jours difficile  des  deux  côtés,  quelquefois  même 
impossible,  fûl  s  la  charge  du  créancier,  porteur 
de  l'engagement  du  débiteur,  plutôt  qu'à  la  charge 
du  débiteur,  venant  renier  sa  propre  signature? 
Entendu  ainsi  l'art.  1 152,  qui  vient  dire  au  créan- 
cier qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  convention,  que  la  cause  soit  exprimée:  qui  lui 
laisse  croire  par  conséquent  que  l'acte  qui  n'énonce 
pas  cette  obligation  est  pour  lui  un  titre  suffisant, 
serait  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  de  ce  créan- 
cier et  une  piime  offerte  a  la  mauvaise  foi  du  débi- 
teur C'est  ce  que  repousse  une  jurisprudence  bien 
établie.  Tous  les  arrêts,  eo  effet,  dérident  que  la 
preuve  du  défaut  de  cause  incombe  au  débiteur. 
V.  Rennes,  24  août  1816;  liège,  19  fév.  1824; 
Bourges,  12  fév  1825;  Agen.  3  juill.  1830;  Cas*, 
franç  ,  16  août  1848.  —  héjà  la  jurisprudence  des 
anciens  parlements  avait  fini  par  déclarer  obli- 
gatoires des  billets  et  promesses  sans  cause  ex- 
primée et  en  n'ayant  égard  qu'a  la  cause  fausse, 
ainsi  que  le  constaieul  plusieurs  arrêts  rapportés 
par  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Cause  des  obtig- 
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C.  ci»  .  art.  1155.  1525,  1525,  1515.  1541, 
1555.  1909. 1118, 1155.  1154 
Et  si  l'un  des  éléments  d'une  semblable  obli- 
gation consiste  dans  la  rémunération  de 
services  rendus,  le  juge,  en  fixant  équita- 
ble ment  la  somme  qui  doit  être  appliquée 
à  cette  rémunération  et  qui  n'a  pas  été  dé- 
terminée dan»  l'acte,  ne  porté  pas  atteinte 
à  la  conrention  en  réduisant  un  salaire 
convenu  (1). 

COCLOR  C.  DB  LAHÎ10T 

Le  comte  Florent  de  Lannoy  avait  souscrit  au 
profit  «lu  sieur  Coulon,  avoué,  sous  la  date  du 
9  déc  1825,  une  obligation  ainsi  conçue  :  -  Je 
soussigné...  déclare  m'ohliger,  comme  par  le 
présent  je  m'oblige  de  payer  à  M  Coulon, 
avoué,  demeurant  a  Liège,  la  somme  de 
40.000  fr..  lorsque  le  partage  des  biens  qui 
m'appartiennent  dans  les  successions  de  feu 
mon  père.  Ad.  de  Lannoy-Clervaux,  de  feu  mon 
frère.  Ad.  de  Lannoy-Clervaux,  el  de  ma  mére. 
née  Wignaucnurt  de  l'Atibrisaut .  sera  fait, 
même  de  percevoir  la  susdite  somme  de 
40.000  fr..sur  le  prix  à  provenir  desdits  biens, 
«t  ce  pour  en  acquit  de  remboursement  des 
sommes  qu'il  m'avait  prêtées;  en  outre,  pour 
solde  des  conférences,  vacations  qu'il  a  faites 
dans  mes  causes  contre  mon  frère.  Félix  de 
Lannoy-Clervaux,  et  l'indemniser  de  ses  tra- 
vaux, mémoires .  voyages  el  vacations  que  le 
partage  el  ses  opérations  |»ourroul  nécessiter.  " 

Après  la  mort  du  comte  Florent  de  Lannoy, 
le  sieur  Coulon  forma  des  saisies-arrêts  sur  sa 
succession,  pour  sûreté  des  40,000  fr.  montant 
de  cette  obligation.  Puis,  après  avoir  obtenu 
un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture, 
poursuivit  le  jugement  de  la  validité  de  ses  op- 
positions. 

Le  25  janv.  1845.  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Liège  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu,  au  fond,  que  dans  celle  obligation 
tout  est  confondu  ;  qu'il  est  impossible  de  re- 
connaître le  montant  des  sommes  prêtées,  ni  ce 
qui  a  été  alloué  pour  les  vacations  cl  confé- 
rences faites,  pour  les  travaux,  mémoires, 
voyages  el  conférences  faites,  pour  les  travaux, 
mémoires,  voyages  et  vacations  à  faire,  à  rai- 
son du  partage  éventuel  ;  qu'il  ne  s'agit  sans 
doute  pas  ici  d'appliquer  a  cet  acte  ni  l'art.  67, 
ni  l'art.  115  du  tarif  du  16  fév.  1807,  qui  ne 
sont  applicables  qu'aux  frais  des  avoués,  comme 
officier*  ministériels  ;  qu'il  s'agit  ici  d'actes  ex- 
traordinaires, de  prointrilés  dus  en  dehors  de 
celte  qualité;  qu'il  «si  juste,  quoique  non 
prévu  par  le  tarif,  de  rétribuer  équilablemenl 
les  peines  et  le»  travaux  de  lout  mandataire  ad 


negotia  ;  —  Attendu  cependant  que,  d'après  la 
jurisprudence,  il  n'est  pas  permis  a  l'avoué  de 
réclamer,  contre  la  partie,  une  indemnité  glo- 
bale de  ce  chef,  parce  que  ce  serait  un  moyen 
indirect  d'éluder  les  dispositions  prohibitives 
du  tarif;  que  dès  lors  le  tribunal  ne  peut  pas 
davantage  accorder  pleine  et  entière  foi  à  une 
reconnaissance  ainsi  libellée  que  l'avoué  s'est 
fait  souscrire,  surtout  vis-à-vis  des  héritiers  du 
souscripteur,  qui  peuvent  ignorer  les  causes 
qui  ont  donné  naissance  à  celle  obligation; 
qu'il  faut  donc  que  l'avoué  justifie  ultérieure- 
ment qu'il  a  fait  réellement  les  vacations  et  ho- 
noraires extraordinaires  qu'il  réclame,  surtout 
quant  aux  travaux,  mémoires,  voyages  el  vaca- 
tions a  faire,  qu'il  n'est  qu'une  cause  éventuelle 
et  qui  ne  peut  élre  la  cause  valable  d'une  obli- 
gation qu'autant  qu'elle  s'est  réalisée,  puisqu'en 
ce  cas  il  y  a  lieu  à  l'exception  :  causa  data, 
causa  non  secuta,  l'obligation  n'ayant  pas  de 
cause  réelle  si  les  travaux  n'ont  pas  été  faits;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  l'acte  dont  il  s'agit  a  été 
souscrit  à  une  époque  où  notoirement  feu  le 
comte  de  Lannoy  était  crible  de  dettes  el  réduit 
à  une  |>énurie  complète  ;  que  le  demandeur  n'en 
a  jamais  réclamé  l'exécution  contre  son  débi- 
teur de  son  vivant  ;  •-.  Qu'il  n'a  pas  même  pro- 
duit à  l'ordre  du  prix  de  ses  biens,  sur  lesquels 
il  devait  être  payé  ;  que  dans  ces  circonstances, 
el  pris  égard  aux  facultés  du  débiteur,  la  somme 
qu'il  a  reconnue  devoir,  cl  que,  dans  sa  posi- 
tion, il  a  pu  légèrement  reconnaître,  parait 
néanmoins,  jusqu'à  justification  ultérieure,  eu 
dehors  de  toule  proportion  ;  que  cet  acle  a  pour 
î  cause  des  services  rendus  el  à  rendre  qui  étaient 
appréciables  à  prix  d'argenl,  el  pour  lesquels 
le  demandeur  avait  une  action  eu  justice  pour 
en  obtenir  le  paiement  nu  la  récompense;  que 
cette  reconnaissance  est  donc,  sous  ce  point  de 
vue.  une  véritable  donation  rémunéraloire,  es- 
père de  contrat  mixte,  qui  participe  de  la  dona- 
tion pour  lout  ce  qui  excède  la  valeur  des  ser- 
vices rendus,  et  de  la  dation  en  paiement  pour 
loul  ce  qui  n'excède  pas  notamment  celle  va- 
leur; que,  d'après  une  doctrine  constante,  la 
simple  énonciation  des  services  référés  dans 
l'acte  ne  suffit  pas  pour  les  prouver  contre  les 
héritiers  du  souscripteur,  surtout  lorsqu'il 
existe  une  prohibition  de  la  loi,  fondée  sur  l'in- 
térêt public,  comme,  dans  l'espèce,  la  disposi- 
tion de  l'art.  151  du  tarif;  qu'on  doit  en  con- 
clure que  les  défendeurs  sont  fondés  dans  leurs 
exceptions  qui  tendent  à  faire  réduire  celle  re- 
connaiss  ince  à  la  valeur  des  services  rendus, 
d'aulanl  plus  qu'il  résulte  du  jugement  du  17 
dtc.  1827,  invoqué  par  le  demandeur  dans  sis 
concliiMOiis.  que  tous  les  frais  el  dépens  posté- 


S  1-  Ajoutons  que  l'arrêl  de  la  Cour  de  cassation 
belge,  rapporté  dam  ce  rtcueil.  ne  prèle  aucun 
Appui  a  la  doctrine  contraire,  puisque  celle  Cour, 
pour  ordonner  la  preuve  de*  prél»,  »>sl  fondée  sur 
c«  que  l'oiiligaiion  en  litige  indiquait,  lodépen- 
djunmeni  de  ce»  prêts,  d'autre*  cjusf»  sou  urnes. 


par  leur  nature,  au  contrôle  et  à  la  révision  du 
Jugr,  sans  que  rien  pûi  faire  connaître  le  moulant 
des  somme»  prétendument  prêtée*. 

(I)  V.  »ur  le  droit'  du  juge  de  réduire  le  salaire 
stipulé  par  le  mandataire  :  <  a»».,  17  janv.  1851, 
suprà,  p.  18. 
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rieur»  an  jugement  du  11  mai  1827  et  ceux 
pour  parvenir  a  la  vente  par  licitatinu.  ainsi 
que  les  vacations  occasionnées  a  ce  sujet,  seront 
prélevés  sur  la  masse,  dont  distraction  a  été 
prononcée  au  profit  de  M.  Coulon  en  ce  qui  le 
concerne;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant 
faire  droit  au  Tond,  sans  rien  préjuger  et  sans 
avoir  éejard  aux  exceptions  des  défendeurs,  or- 
donne au  demandeur  de  faire  signifier,  dans  le 
délai  «l'un  mois  a  dater  de  la  signification  des 
présentes,  un  étal  libellé  de*  travaux  extraor- 
dinaires, mémoires,  voyages  et  vacations,  ainsi 
que  des  sommes  par  lui  prêtées,  pour  ensuite 
être  statué,  ce  qu'au  cas  appartiendra,  dépens 
réservés  • 

Appel  par  Coulon.  qui,  devant  la  Cour,  dé- 
clare :  1«que  les  sommes  prêtées  sont,  y  compris 
les  intérêts  capitalisés,  de  37,500  fr.;  S»  que  la 
somme  due  pour  honoraires  est  de  900  fr.,  cl 
que  la  somme  applicable  aux  travaux  extraordi- 
naires à  faire  est  de  1,600  fr.  Il  offre  de  prêter 
serinent  de  la  vérité  de  ses  affirmations  et  con- 
clut à  ce  que  la  Cour,  en  réformant  le  jugement 
du  tribunal  de  Liège,  ordonne  l'exécution  pleine 
et  entière  de  l'obligation  du  9  déc  1835. 

Vais,  le  9  jtiill.  1846,  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  qui  «oufirme  purement  et  simplement  le 
jugement  de  première  Instance. 

La  cause  portée  de  nouveau  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  le  sieur  Coulon,  en 
reproduisant  la  déclaration  qu'il  avait  faite  en 
appel,  se  refusa  à  signifier  l'étal  prescrit  par  le 
jugement  du  93  janv.  1845. 

Mais  par  un  second  jugement  du  5  mars  1847, 
le  tribunal  de  Liège  a  déclaré  le  sieur  Coulon 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action,  et 
a  ordonné  mainlevée  de  sr*  saisies-arrêts.  Après 
avoir,  dans  ses  motifs,  rappelé  son  premier 
jugement,  et  la  notification  faite  par  le  sieur 
Coulon  de  la  déclaration  que  nous  avons  déjà 
fait  connaître,  le  tribunal  continue  ainsi  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  celte  notifica- 
tion le  demandeur  n'a  produit  aucune  pièce 
ni  le  moindre  adminirule  de  preuve  pour  justi- 
fier le  montant  des  sommes  qu'il  prétend  avoir 
prêtées  ou  qu'il  a  promérilé  les  honoraires  ex- 
traordinaires qu'il  réclame;  —  Que  la  cause  se 
uouvr  clans  le  même  étal  qu'elle  était  lors  du 
jugement  du  95  janv.  1845;  que  tout  se  réduit  a 
de  simples  allégations  de  la  part  du  demandeur; 
-  Attendu  que  celle  simple  déclaration  n'est 
pas  l'étal  libellé  qu'ont  voulu  le  tribunal  par 
sou  jugement  précité,  et  la  Cour  pur  son  arrêt 
ou  9  juill.  dernier;  qu'ils  n'ont  pas  vu  dans 
l'acte  d'obligation  du  9  déc.  1895  un  litre  suffi- 
sant pour  prouver  la  créance  réclamée  el  au- 
quel provision  serait  due  ;  —  Qu'on  a  exigé  une 
justification  ultérieure  qui  n'est  pas  adminis- 
trée; —  Qu'ainsi  subsistent,  dans  toute  leur 
force,  les  motifs  donnés  par  le  tribunal,  dans 
sou  jugement,  auquel  il  ne  peut  que  se  référer 
pour  exiger  celle  justification  ;  —  Qu'eu  effet, 
pour  obtenir  la  réformaliou  de  ce  jugement,  le 
demandeur  avait,  par  acte  d'avoué  du  16  juin 


'1846.  fait  signifier  en  appel  une  déclarai  ion 

I  conforme  à  celle  qu'il  a  notifiée  dans  celle  in- 
stance le  15  sept  dernier;  —  Qu'au  bénéfice  de 
cette  déclaration,  il  concluait  a  la  réformaliou 
dudit  jugement  et  offrait  suhsldiairement  son 
serment  sur  la  réalité  des  causes  par  lui  déchi- 
rées de  l'acte  d'obligation  du  9  déc.  1855;-Qi><- 
cependant  la  Cour  n'a  eu  aucun  égard  à  ceti.- 
exécution  anticipée  du  jugement  qui,  si  el I 
avait  été  suffisante,  devait  nécessairement  en- 
traîner la  réformaliou  du  jugement  à  q*u, 
qu'elle  l'a  au  contraire  confirmé  purement  et 
simplement;  —  Attendu  que  le  demandeur  re- 
nouvelle par  ses  conclusions  le  système  que  la 
Cour  a  proscrit,  puisqu'il  veut  faire  adopter  un 
étal  libellé  que  la  Cour  n'a  pas  reconnu  suffi- 
sant ;  —  Que  le  tribunal  ne  peut  y  donner  les 
mains  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  son 
jugement  qui.  interprété  comme  le  veul  le  de- 

I  mandeiir.  ne  serait  qu'une  décision  sans  portée 
et  qui  aurait  mis  les  défendeurs  à  la  merci  des 
déclarations  qu'il  plairait  au  demandeur  de 
faire,  puisqu'il  prétend  être  cru  sur  parole;  — 
Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  le  deman- 
deur n'ayant  pas  satisfait  an  jugement  du  25 
janv.  1845,  il  devient  inutile  d'examiner  le  fond 
de  l'affaire  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  dé- 
fendeurs do  l'action  leur  intentée.  » 

Le  sieur  Coulon  a  encore  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  et.  devant  la  Cour,  a  fait  interro- 
ger sur  fails  el  articles  les  héritiers  du  comte 

i  de  Lannoy.  en  même  temps  qu'il  produisait  la 
correspondance  de  son  client. 

Mais  le  6  août  1848.  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  25 
janvier  1845  qu'en  prescrivant  à  l'appelant  les 
devoirs  indiqués  dans  son  dispositif,  le  tribunal 
a  entendu  que  celui  ci  fournit  la  justification  de 
l'obligation,  objet  de  l'acte  du  9  décembre  1895. 
el  que  la  Cour,  par  son  arrêt  du  9  juillet  W>. 
a  clairement  manifesté  la  même  intention  en 
confirmant  purement  et  simplement  la  décision 
des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  a  la  déclara- 
tion faite  par  l'avoué  Coulon  des  causes  parti- 
culières des  différentes  sommes  dont  se  compo- 
sait sa  créance,  el  à  sou  offre  de  prêter  le 
serment  supplétoire;  —  Qu'il  ressort  évidem- 
ment de  ces  décision:»  que  le  tribunal  el  la  Cour, 
ne  voyant  pas  dans  l'acle  du  9  décembre  1H25 
un  litre  probatoire  de  l'obligation  qu'il  ren- 
ferme, ont  entendu  exiger  une  justification 
ultérieure;  -  Qu'ils  ont  voulu  que  l'appelant 
prouval  ta  réalité  des  causes  de  celte  obliga- 
tion, el  ont  ainsi  clairement  témoigné  qu'ils  ne 
considéraient  pas  comme  pouvant  suffire  à  for- 
mer leur  conviction  de  ce  chef  ses  simples  asser- 
tions non  plut  que  le  serment  qu'il  offrait  de 
prêter;  —  Attendu  que,  dans  l'élat  actuel  de  la 
cause,  s'élèvent  contre  la  prétention  de  l'appe- 
lant, en  Uni  qu'elle  est  relative  aux  eomau* 
qu'il  prétend  avoir  prêtée»  a  l'auteur  de» 
intimés,  les  mêmes  considérations  en  fait  et  en 
droit  que  lors  de  l'arrêt  du  9  juillet  1846,  - 
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Que  les  nouveaux  moyens  proposés  par  lui  ni 
l'interrogatoire  subi  par  les  intimés  n'ont  dis- 
sipé les  doutes  graves  qui  se  sont  d'abord  éle- 
vés sur  la  sincérité  de  ce  chef  de  sa  créance;  — 
Qu'enfin  la  nécessité  des  justifications  pres- 
crites à  l'appelant  à  cet  égard  reste  constante, 
d  que  ces  justifications  n'ont  point  été  admi- 
nistrées ;— Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie de  sa  créance  relative  a  ses  conférences  dans 
le  procès  que  le  comte  Florent  de  Lannoy  a  sou- 
tenu contre  son  frère,  et  à  l'indemnité  que 
l'appelant  prétend  avoir  été  convenue  pour 
travaux,  mémoires  et  voyages  que  pourrait  né- 
cessiter le  partage,  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance et  des  pièces  versées  au  procès  que  le 
comte  Florent  avait,  antérieurement  à  l'acte 
d'obligation  du  0  décembre  1825,  confié  le  soin 
de  ses  affaires  a  l'appelant;  —  Qu'il  l'avait 
chargé  de  rechercher  les  pièces  pouvant  servir  à 
vérifier  le  compte-  à  rendre  pur  son  frère  Félix, 
et  même  de  faire  des  démarches  pour  lui  pro- 
curer de  l'argent  ;  —  Que  postérieurement  à 
l'acte  d'ohli|{alion  Coulon  avait  continué  à  lui 
rendre  des  services,  à  faire  des  courses  et  des 
vacations  pour  lui  ;  qu'il  en  avait  même  reçu 
une  procuration,  sous  la  date  du  24  juill.  1820, 
pour  faire  vendre  aux  enchères  divers  immeu- 
bles et  renies  avec  pouvoir  de  modifier  les  con- 
ditions de  la  vente  et  de  passer  et  signer  les 
procès-verbaux  d'adjudication  ;  qu'il  fui  même 
invité  par  lettre  du  notaire  Bertrand,  en  date 
du  30  septembre  1830.  à  assister,  en  sa  qualité 
de  mandataire  du  comte  de  Lannoy,  à  la  vente 
qui  devait  avoir  lieu  par  suite  de  surenchère; 
qu'il  faut  donc  bien  reconnaître  qu'une  somme 
lui  est  due  de  ce  chef,  et  que  dans  l'absence 
d'éléments  de  preuve  pouvant  servir  à  en  dé- 
terminer le  montant,  la  Cour  croit  pouvoir  I 
éqiiilahlemenl  l'évaluer  à  1.500  fr.  et  aux  inté- 
rêts de  celte  somme  du  jour  de  la  demande  ;  — 
Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  conclusion 
subsidiaire  de  l'appelant,  met  ce  dont  esl  appel 
à  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  rien 
alloué  du  chef  de  services  extraordinaires 
rendus  par  l'appelant  en  dehors  de  sa  qualité 
d'avoué  ;  entendant,  condamne  les  intimés  de  ce 
chef  à  1.500  fr.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Coulon. 

1«  moyen.  —  Violation  de  la  ebose  jugée  et 
de  la  règle  que  le*  préparatoires  ne  lient  pas  le 
juge.  et.  par  voie  de  conséquence,  violation  des 
art.  1350.  1351  et  1352  C.  civ.  et  452  C.  proc 
civ.  On  disait  à  l'appui  de  ce  moyen  :  La  Cour  de 
Liège,  considérant  son  premier  arrêt  comme 
définitif  sur  la  valeur  du  litre  invoqué  par  le  ! 
sieur  Coulon,  écarte,  par  l'exception  de  la  chose  j 
jugée,  les  conclusions  qu'il  prenait  devant  elle 
à  fin  de  paiement  des  sommes  prêtées,  et  se  re- 
fuse à  l'examen  des  documents  qu'il  produisait 
pour  corroborer  encore  l'obligation  souscrite 
par  le  comte  de  Lannoy,  et  ce  uniquement  parce 
que  la  preuve  ordonnée  n'aurait  pas  été  faite. 
Mais  la  cour  méconnaît  la  portée  de  son  premier 
arrêt,  car  ni  arrêt  ne  jugeait  rien;  il  ordonnait 
1851. 


une  preuve,  mais  sans  rien  préjuger,  ainsi  que 
l'expriment  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance  que  la  Cour  s'est  appropriés  el  qui 
sont  devenus  les  motifs  de  sou  propre  arrêt. 
Il  y  a  plus  :  la  preuve  ordonnée  l'avait  été  sur 
la  valeur  el  la  réalité,  non  pas  des  sommes 
prêtées,  mais  bien  des  services  rendus.  El  ce- 
pendant l'arrèl.en  reconnaissant  que  les  servi- 
ces oui  été  bien  réellement  rendus,  dans  une 
certaine  mesure,  el  en  allouant,  pour  cette 
cause,  une  somme  de  1,500  fr.  rejette  pure- 
ment el  simplement  le  chef  de  demande  relatif 
aux  prêts  d'argent,  quand  c'est  précisément  le 
fait  de  ces  prêts  qui  n'était  pas  mis  en  question 
par  l'arrêt  précédent.  La  Cour,  en  donnant  a  ce 
premier  arrêt  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
ne  pouvait  lui  appartenir,  en  le  transformant 
eu  arrél  définitif,  de  simple  arrêt  préparatoire 
qu'il  élait,  au  mépris  de  la  définition  donnée 
par  l'art.  452  C.  proc.  civ.,  en  étendant  enfin 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  delà  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugemen  t .  a  \  iolé  elle-même  toutes 
les  règles  de  la  matière,  et  notamment  les 
arl.  1351  C.  civ.  el  452  C.  proc.  civ. 

Il  y  a  bien  une  chose  que  l'arrêt  de  1840  avait 
jugée  définitivement  ;  mais  ce  n'est  pas  ee  qu'y 
a  vu  l'arrêt  attaqué.  Il  résulte  clairement  du 
texte  même  du  jugement  confirmé  par  cet  arrêt, 
que  le  fait  des  sommes  prêtées  était  admis 
comme  constant  el  prouvé.  Le  dispositif  le  pro- 
clame hautement  :  il  ordonne  au  sieur  Coulon 
de  faire  signifier  l'état  libellé  des  sommes  par 
lui  prêtées,  et  non  pas  des  sommes  qu'il  pré' 
tend  avoir  prêtées.  Le  seul  point  en  question 
consistait  a  savoir  quantum  debeatur  el  non 
pas  an  debeatur.  Il  y  avait  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  reconnaissait  l'exis- 
tence de  la  dette,  sauf  à  eu  déterminer  ensuite  le 
montant.  En  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  même 
de  dette,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  encore, 
sous  ce  rapport,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

2*  moyen.—  Défaut  de  motifs,  el  par  suite, 
violation  de  l'art.  07  de  la  Constitution,  de 
l'art.  141  C.  proc.  civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  Le  sieur  Coulon  avait  proposé, 
«levant  la  Cour,  un  moyen  subsidiaire  qui  n'avait 
pas  été  plaidé  devant  les  premiers  juges.  Ad- 
mettant par  hypothèse  que  la  cause  de  l'obli- 
gation ne  fût  pas  justifiée,  que  même  le  défaut 
de  réalité  de  cette  cause  vint  lui  faire  perdre 
son  caractère  de  contrat  à  litre  onéreux,  il 
avait  soutenu  que  son  litre  devait  valoir  au 
moins  comme  dotation  déguisée.  Il  avait  con- 
clu, en  effet,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  et 
déclarer  que  l'obligation  du  0  déc.  1825  esl  va- 
lable, soil  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
soit  comme  constituant  une  donation  déguisée 
non  sujette  à  une  réduction  quelconque.  Ces 
conclusions  constituaient  un  moyen  nouveau, 
sur  lequel  la  Cour  devait  statuer,  el  qu'elle  ne 
pouvait  rejet  1er  qu'en  motivant  sa  décision  A 
cet  égard. 

3«  moyen.  —  Violation  des  arl.  1822,  J320, 
1310, 1315, 1341  et  IS55C  civ.,  et  des  principes 
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qu'ils  consacrent  sur  la  preuve  des  obli Râlions,  i 
L'arrêt  attaqué,  disait-on.  inécuniiail  que  le 
sieur  Couloii  ail  prèle  aucune  somme  au  comte 
de  Lannoy.  Du  moins  il  «carie  sa  réclamation, 
comme  dénuée  de  preuve,  malgré  la  reconnais- 
sance formelle  contenue  au  titre  signé  par  le 
comle  de  Lannoy.  Il  fait  aussi,  au  créancier, 
une  position  pire  que  si  le  titre  n'exprimait  au- 
rune  cause  ;  car.  dans  celle  hypothèse,  ce  serait 
aux  héritiers  de  Lannoy  a  prouver  lu  défaut  de 
cause,  el  non  pas  au  sieur  Coulon  à  prouver 
que  celte  cause  existe.  La  présomption  est  en 
faveur  du  litre,  el  la  foi  qui  lui  est  due  ne  sau- 
rait être  délruile  que  par  une  preuve  écrite, 
contraire  à  la  reconnaissance  qu'il  contient. 
Le  demandeur  invoquait  le  dernier  étal  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  d'après  les- 
quels, lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  ex- 
primée danslc  litre. c'est  an  débiteur  à  prouver 
qu'il  ne  doit  pas;  quant  au  créancier,  il  n'a 
d'autre  preuve  à  rapporter  que  son  litre,  alors 
même  que  ce  titre  est  muet  sur  la  cause  de 
l'obligation.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cass. 
de  France,  le  10  août  1848;  c'est  ce  qu'ensei- 
gnent, d'accord  avec  les  arrêts,  Toullier.  Malle- 
ville.  Rolland  de  Villargues.  Bounier.  Poujol, 
■arcadé,  elc.  L'arrêt  attaqué,  en  décidant  le 
contraire,  a  violé  l'art.  1 133  C.  civ.  En  refusant 
la  foi  due  à  un  acte  sous  seing  privé  reconnu, 
il  a  encore  violé  l'art.  1333  et,  par  contre-coup, 
les  arl.  1319  et  1330.  en  exigeant  que  le  de- 
mandeur prouvât  la  réalité  des  causes  expri- 
mées dans  son  litre.  La  violation  de  l'art.  1315 
résulte  de  ce  que  l'arrêt  allaqué  n'a  pas  exigé 
de»  héritiers  de  Lannoy  la  preuve  de  leur  libé- 
ration, ou  du  fait  exlinclif  de  l'obligation  de 
leur  auteur.  En  se  décidant  par  les  doutes  dont 
parle  l'arrêt,  et  non  par  des  preuves  positives, 
la  Cour  de  Liège  a  violé  les  arl.  1341  el  1355; 
car.  en  l'absence  de  toute  articulation  riedoi  et 
de  fraude,  il  n'y  avait  de  preuve  admissible 
qu'une  preuve  écrite,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
Cour  de  cass.  de  Belgique,  par  son  arrêt  du 
20  mai  1848. 

4>-  moyen.  —  Violation  des  textes  relatifs  à 
la  force  obligatoire  des  contrats,  spécialement 
.tes  arl.  199».  1118,  1123  el  1 134  C.  civ.;  sub- 
sidiairement  violation  de  l'art.  903,  violation 
et  fausse  application  des  art.  011,  913  et  930C. 
civ.  A  l'appui  de  la  première  branche  du  moyen 
on  disait  ;  L'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'eu  sous- 
crivant l'obligation  du  0  déc.  1835.  le  comte 
de  Lannoy  a  voulu  rémunérer  les  services  du 
demandeur ,  et  en  même  temps  il  réduit  le 
chiffre  de  la  rémunération  allouée  librement  et 
volontairement  par  le  comte  de  Lannoy.  Où 
l'arrêt  puise-t-il  ce  droit  ?  Ce  ne  serait  qu'eu  at- 
tribuant à  la  disposition  le  caractère  d'une  do- 
nation qu'elle  pourrait  être  réduite,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  Mais  l'arrêt  ne  se  place 
pas  sur  ce  terrain .  On  arrivait  ainsi  à  la  secoude 
branche  du  moyeu,  en  disant  que,  dans  l'hypo- 
thèse, même  d'une  donation,  l'arrêt  violerait 
alors  l'art.  903,  el  aurait  faussement  appliqué, 
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en  les  violant  aussi,  les  arl.  011.  913  el  930  C. 
civ..  puisque  le  comte  de  Lannoy  ni  le  sieur 
Cou  Ion  n'étaient  dans  aucun  cas  d'incapacité 
pour  donner  ou  recevoir,  prévus  par  la  loi,  et 
que  le  premier  n'aurait  donné,  dans  tous  les 
cas.  que  ce  dont  il  avait  le  droit  de  disposer. 

Les  moyens  des  défendeurs  au  pourvoi  sont 
reproduits  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Du  18  janvier  1851.  arrêt  C.  cass.,  1»cb., 
MM.  de  Gerlache  1"  prés  .  Lefcbvrc  rapp..  He- 
wandre  1"  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Orls  fils  el 
Dolei  av. 

«  LA  COUIl  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  vio- 
lation de  la  chose  jugée  et  de  la  règle  que  les 
préparatoires  ne  lient  point  le  juge,  partant  des 
arl.  1350.  1351  el  1353  C.  civ  .  453  C  proc  : 
îoen  ce  que  la  Cour  d'appel  a  considéré  son 
arrêt  du  3  juill.  1840  comme  ayant  jugé  défini- 
tivement que  l'acle  du  9  déc.  1835  était  insuffi- 
sant pour  justifier  l'action  du  demandeur,  el 
avait  exigé  une  autre  preuve,  el  s'est  par  suite 
crue  liée,  en  ce  sens  qu'elle  n'avait  plus  qu'à 
examiner  si  celle  preuve  avait  élé  fournie  de- 
puis, tandis  que  la  preuve  ordonnée  ne  l'avait 
élé  qu'avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger; 
2"  en  ce  que  la  Cour  n'a  rien  alloué  du  chef 
d'argent  prêté,  tandis  que  l'arrêt  du  3  juill.  1846 
avait  reconnu  le  fait  de  l'argent  prêté,  de  ma- 
nière qu'il  ne  restait  plus  qu'à  en  déterminer  le 
montant  :  —  Attendu,  d'une  part,  que  le  juge- 
ment du  35  janv.  1845,  que  la  Cour  d'appel  s'est 
approprié  par  son  arrêt  du  3  juill.  1840,  en  le 
confirmant  purement  el  simplement,  démontre 
clairemenl  que  les  devoirs  de  preuve  ordonnés 
par  ces  jugement  el  arrêl  portaient,  non-seule- 
ment sur  la  réalité  el  la  valeur  des  services 
rendus  ou  à  rendre  dont  parle  l'acte  du  9  déc. 
1825,  mais  aussi  sur  la  réalité  el  la  valeur  des 
prêts  effectués;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
l'arrêt  attaqué  démontre  également  que  la  Cour 
d'appel,  loin  d'y  avoir  considéré  l'acle  du  9  déc. 
1835  comme  ayant  élé  définitivement  écarté  par 
les  décisions  précédentes,  s'est  livrée  elle-même 
a  une  nouvelle  appréciation  du  mérite  de  cet 
acte  à  l'égard  de  tous  les  chefs  de  la  demande, 
el  à  un  nouvel  examen  de  loules  les  questions 
qui  s'y  rattachaient;  que  c'est  aussi  en  argu- 
mentant des  faits  el  circonstances  de  la  cause 
qu'elle  a  reconnu  que  la  nécessité  des  devoirs 
de  justification  qui  avaient  élé  imposés  au  de- 
mandeur étail  restée  constante,  el  qu'alors  seu- 
lement elle  a  décidé  que  ces  justifications 
n'avaient  point  été  administrées,  el  qu'il  y  avait 
lieu  k  fixer  à  1 ,500  fr  l'indemifîté  à  laquelle  le 
demandeur  pouvait  avoir  droit  du  chef  des  ser- 
vices rendus,  el  qu'elle  a  déboulé  le  demandeur 
du  surplus  de  ses  Hus  el  conclusions;  —  Ouc 
de  tout  ce  qui  précède  il  suif>donc  que  ce  pre- 
mier moyen  de  cassation  n'est  fondé  que  sur 
des  suppositions  erronées,  et  que  dès  lors  il 
manque  absolument  de  hase. 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  défaut  de  motifs, 
el  par  suite  violation  des  art.  97 de  la  Constitu- 
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(ion.  141  C.proc.  cl  7  de  ta  foi  du  -20  avril  1810. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  implicite- 
ment, el  saris  en  donner  aucun  motif,  le  nou- 
veau moyeu  que  le  demandeur  avait  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  d'appel,  el 
consistant  en  ce  que  l'acte  du  9déc.  ÎH25  devait 
au  moins  valoir  comme  donation  déposée  .  - 
Attendu  que,  par  suite  de  ce  nouveau  moyen, 
la  Cour  d'appel  avait  à  statuer  sur  des  conclu- 
sions alternatives  du  demandeur,  tendantes  à 
ce  que  la  Cour  déclarât  que  l'obligation  du  0  déc. 
1825  était  essentiellement  valable,  soit  par  soi- 
même,  soit  d'après  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  soit  comme  constituant  particulière- 
ment une  donation  déguisée,  non  sujette  dans 
l'espèce  à  une  réduction  quelconque,  et  devant 
ainsi  recevoir  tous  ses  effets;  —  Mais  attendu 
que  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  s'appliquent 
également  aux  deux  membres  de  ces  conclu- 
sions; que  tels  sont  nommément  ceux-ci  :  .Que. 
»  dans  l'étal  actuel  de  la  cause,  s'élèveul  contre 

•  la  prétention  de  l'appelant  les  mêmes  consi- 
-  déralions  en  fait  el  eu  droil  que  lors  de  l'ar- 
«  rél  du  3  juill.  1846,  •  considérations  qui  por- 
tent •  que  l'acte  du  9  déc.  1825  dont  il  s'agit  a 
«  été  souscrit  à  une  époque  où  notoirement  le 
»  feu  comte  de  Lannny  était  criblé  de  dettes,  el 
«  réduit  à  une  pénurie  complète;  que  Coulon 
<■  n'en  a  jamais  demandé  l'exécution  contre  son 

•  débiteur  de  son  vivant,  el  qu'il  n'a  pas  même 
«  produit  dans  l'ordre  du  prix  de  ses  biens  sur 

•  lequel  il  devait  être  payé;  »  el  ensuite  ceux- 
ci  :  -  que  les  nouveaux  moyens  proposés  par  le 
«  demandeur  ni  l'interrogatoire  subi  par  les 

•  intimés  n'ont  dissipé  les  doutes  graves  qui  se 

•  sont  élevés  sur  la  sincérité  de  ce  chef  de 

•  créance;  »  —  D'où  suit  que  ce  moyen  est  en- 
core dénué  de  fondement. 

«  Sur  le  troisième  moyen,  violation  des  prin- 
cipes du  Code  civil  concernant  la  preuve  des 
obligations  el  la  foi  due  aux  actes,  notamment 
des  art.  1322. 1323,  1319, 1315,  1341  el  1355  C. 
civ.  :  I»  eu  ce  que  l'arrél  attaqué  a  imposé  au 
demandeur  l'obligation  de  rapporter  la  preuve 
du  prêt  d'argent  reconnu  par  l'acte  du  9  déc. 
1825.  el  l'a  déclaré  non  fondé  â  réclamer  quel- 
que chose  de  ce  chef,  faute  d'avoir  fait  celle 
preuve;  2°  en  ce  qu'il  a  réduit  arbitrairement, 
el  contre  les  énoncia lions  de  l'acte,  le  prix  ré- 
munératoire  des  services  du  demandeur  :  — 
Attendu  que.  pour  imposer  au  demandeur  l'obli- 
gaiiou  de  rapporter  la  preuve  de  (a  réalité  des 
trois  causes  de  l'obligation  énoncées  dans  l'acte 
du 9  déc.  1825,  le  tribunal  de  première  instance, 
par  son  jugement  du25janv.  1845,  l'arrél  cou- 
firmatif  du  2  juill.  1846  el  l'arrél  attaqué  se 
sont  fondés  sur  ce  que  par  cet  acte  le  comte  de 
Lannoy  s'était  obligé  à  payer  au  demandeur 
une  somme  globale  de  40,000  fr.  pour  argent 
prêté,  services  rendus  en  sa  qualité  d'avoué,  et 
pour  services  a  rendre  ultérieurement  dans  des 
partages  de  successions  qui  restaient  à  faire, 
sur  ce  que  dans  cel  acte  tout  était  confondu, 
de  manière  quesaconlexliire  ne  permettait  pas 


de  reconnaître  par  lui-même  sa  véritable  portée 
|  et  de  déterminer  le  moulant  des  sommes  pré- 
k  leudùmeiit  prêtées,  ni  ce  qui  avait  été  alloué 
[pour  les  services  rendus,  ni  pour  les  devoirs  a 
!  faire  postérieurement  à  la  date  de  cel  acte,  ce 
i  qui  était  cependant  indiNiM'icable  de  connaître, 
puisque  parmi  les  causes  de  l'obligation  il  y  en 
avait  une  qui  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une 
convention  valable  entre  l'avoué  et  sou  client, 
et  qu'une  autre  n'est  qu'éventuelle  cl  ne  peut 
être  la  cause  d'une  obligation  qu'autant  qu'elle 
s'est  réalisé  ;  —  D'où  il  suit  que  la  preuve  qui 
avait  été  exigée  ne  tendait  qu'à  faire  détermi- 
ner clairement  ce  qui  ne  l'avait  pas  été  par 
l'acte  lui-même,  el  que  par  là  la  Cour  n'a  pu 
méconnaître  la  foi  due  à  cet  aele  ni  contreve- 
nir à  aucune  des  dispositions  précitées  ;  -  Et 
attendu  que  c'est  au  créancier  a  justifier  que 
le  montant  de  la  créance  dont  il  réclame  le 
paiement  lui  est  réellement  dù,  el  que  si  celte 
preuve  ne  résulte  pas  de  l'acte  qu'il  invoque 
comme  constitutif  de  sa  créance,  il  doit  la  faire 
d'une  autre  manière;  —  D'où  il  suit  que  la  Cour 
d'nppel,  eu  imposant  au  demandeur  l'obliga- 
tion de  prouver  le  montant  des  sommes  qu'il 
;  prétend  avoir  prêtées  au  comte  de  Lannoy.  et 
en  le  déboulant  de  sa  demande  pur  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  fail  celle  preuve,  n'a  pu  non 
plus  contrevenir  à  aucun  des  articles  précités. 

«  Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  :  — 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  fait  autre  chose 
que  tixer  éqiiilablemenl  le  prix  rémunéraloire 
auquel  lu  demandeur  pouvait  avoir  d  mil  d'après 
l'importance  des  services  rendus,  et  qui  n'avait 
été  déterminé  ni  par  l'acte  constitutif  du  man- 
dat, ni  par  aucun  autre  acte  quelconque  ;  d'où 
suit  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  le  juge  peut 
réduire  un  salaire  convenu  entre  les  parties,  et 
que  la  Cour  n'a  pu  contrevenir  à  aucun  des  ar- 
ticles précités. 

.  Sur  le  quatrième  moyen,  violation  des  textes 
relatifs  à  la  force  obligatoire  des  contrats,  spé- 
cialement des  art.  1099.  1118,  1123  el  1134  C. 
civ.  :  1"  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  réduit  le 
chiffre  de  la  rémunération  allouée  volontaire- 
ment au  demandeur  par  le  comte  de  Lannoy, 
taudis  qu'il  n'a  pas  jugé  que  cel  acte  consti- 
tuait une  donation  et  qu'elle  fût  réductible  aux 
termes  des  art  920  et  suiv.  C.  civ  ;  2-  et  suh- 
sidiairemenl  violation  de  l'art.  90-2.  et  fausse 
application,  en  les  violant  auisi.  des  art.  911, 
913  et  920  C.  civ..  en  tant  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  considéré  l'acte  du  9  déc.  comme  une 
donation  déguisée 

«  Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  :  — 
Attendu  que  la  Cour  n'a  pas  réduit  nu  salaire 
convenu  entre  parties,  mais  s'est  bornée  à  tixer 
équilablcmenl  celui  qui  pouvait  être  dù  au  de- 
mandeur a  raison  des  services  rendus,  et  qui 
n'avait  été  déterminé  nulle  pari,  comme  il  a  été 
Jugé  sur  le  moyen  pré.édcnl. 

»  Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyeu  .  - 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas  considère 
l'acte  du  9  déc  1*25  comme  une  donation  dc- 
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guisée  ;  que  dès  Ion  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  la  réduction  des  donations  se  trouvent 
tans  application  dans  l'espèce  el  ne  peuvent 
avoir  été  violées  ; 
»  Par  ces  motifs,  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 


BRUXELLES  (18  janvier  1851). 

EXPLOIT,  SIGNIFICATION,  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC, 

sumac,  prépose,  fabrique  d'église,  TRESO- 
RIER, ACTES  B'aPPBL. 

L  orsque  tes  ad  min  isi rations  ou  établ  internent  $ 
public»  n'ont  pas  de  bureaux  proprement 
dits,  les  assignations  qui  fein  sont  données 
au  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administra- 
tion leur  sont  valablement  signifiées  en  la 
personne  et  au  bureau  de  leur  préposé, 
comme  le  seraient  celles  faites  dans  un  lieu 
outre  que  celui  où  ce  siège  est  établi.  C.  proc. 
civ..  art.  69. 
Le  véritable  préposé  d'une  fabrique,  dans  le 
sens  de  l'art.  69,  «°3.  C.  proc.  cit.,  est  «on 
trésorier.  Décr .  30  déc  1 809.  ' 
le  décret  du  30  déc.  1809.  relatif  à  l'organi- 
sation des  fabriques,  ne  suppose  pas  l'éta- 
blissement de  bureaux,  dans  le  sens  du 
même  article. 
En  conséquence,  quand  il  est  justifié  qu'une 
fabrique  n'a  ni  commis ,  ni  bureaux ,  ni 
commis  siégeant  à  jours  et  heures  fixes, 
elle  est  valablement  assignée  en  la  per- 
sonne et  au  domicile  de  son  trésorier  (1). 
C.  proc.  civ.,  arl.  69. 
Derest  et  autres  C.  la  fabrique  se  l'eslise 
Saint-Jacques  d'Anvers. 
Un  acte  d'appel  avait  été  signifie  à  la  fabrique 
de  Saint-Jacques  d'Anvers,  à  la  requête  du  sieur 
Derest  el  autres,  dans  les  termes  suivants  :  •  A 
ladite  fabrique,  agissant  poursuites  el  diligen- 
ces de  son  trésorier,  M.Kramp,  particulier, do- 
micilie à  Anvers,  au  domicile  de  ce  dernier, 
parlant  à  sa  personne  qui  a  visé  l'original.  •  La 
fabrique  demanda  la  nullité  de  cet  acte  d'appel, 
par  le  motif  que  la  signification  n'aurait  pu  en 
être  remise  a  son  préposé  et  au  domicile  de  ce 
celui-ci,  aux  termes  de  l'art.  69  C.  proc.  civ., 
qu'autant  que  celte  signification  lui  aurait  été 
faite  dans  un  lieu  autre  que  celui  on  elle  est 
établie  et  où  elle  a  le  siège  de  son  administra- 
tion. 

Du  18  janvier  1851,  arrêt  C.  Brux.,  3«  ch., 
MH.  GraafF  av.  gén.,  de  Aguilar  el  Valen- 
tyns  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  but  des  di- 
verses règles  tracées  à  l'art.  69  C  proc.  civ.  a 
été  d'assurer  autant  que  possible  la  remise  de 
la  copie  de  l'exploit  à  la  partie  assignée  ;  — 


Attendu  qu'en  prescrivant  au  n°  S  dudit  article 
que  les  administrations  ou  établissements  pu- 
hlius  fussent  assignés  en  leurs  bureaux,  dans  le 
lieu  ou.  réside  le  siège  de  l'adminislralion,  la  loi 
n'a  pu  entendre  parler  que  des  administrations 
ou  établissements  publics,  ayant  des  bureaux 
proprement  dits,  c'est-à-dire  où  l'huissier  in- 
strumentant serait  sùr  de  trouver  quelqu'un 
pour  lui  laisser  la  copie  de  l'exploit  ;  qu'en 
effet,  il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi  ait 
voulu  faire  remettre  l'exploit  dans  les  bureaux, 
alors  même  que  ceux-ci  n'existeraient  pas  en 
réalité,  puisque  la  loi  irait  alors  évidemment 
contre  son  propre  but  en  mettant  ainsi  l'huis- 
sier dans  une  situation  embarrassante  et  de 
nature  a  lui  faire  laisser  la  copie  de  l'exploit 
dans  un  lieu  où  elle  ne  parviendrait  pas  à  ia 
partie  intéressée  ;  —  Attendu  que,  pour  ce  qui 
concerne  spécialement  les  fabriques,  le  décret 
du  30  déc.  1809  n'a  pas  organisé  l'élahlissemenl 
de  bureaux  dans  le  sens  dont  parle  le  n»  5  de 
l'arl.  69  précité,  et  qu'on  ne  peut  nullement  y 
assimiler  les  assemblées  que  tiennent,  aux  ter- 
mes des  arl.  10  et  M  de  ce  décret ,  les  conseils 
de  fabrique  el  les  bureaux  de  inarguilliers  à  des 
époques  éloignées  et  même  à  des  jours  fériés  ; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
lorsqu'il  est  constant  en  fait  qu'une  fabrique 
d'église  n'a  pas  de  bureaux,  il  y  a  lieu,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  expresse  pour  ce  cas, 
de  raisonner  par  analogie  de  ce  qui  est  dit  au 
même  u<>  3  de  l'art.  69,  pour  le  cas  où  l'exploit 
se  fait  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  réside  le 
siège  de  l'adminislralion .  et  partant  de  per- 
mettre dans  celte  hypothèse  la  remise  de  l'ex- 
ploit en  la  personne  et  au  bureau  du  préposé 
de  la  fabrique  ;  —  Attendu  que  le  véritable  pré- 
posé d'une  fabrique  esl  incontestablement  son 
trésorier;  qu'en  effet  c'esl  lui  qui  esl  son  comp- 
table (art.  25  el  83  du  décret  de  1809);  c'est  lui 
qui  est  chargé  de  faire  tous  les  actes  conserva- 
toires ;  c'esl  à  sa  requête  enfin  que  sont  faites 
les  diligences  dans  les  procès  à  soutenir  eu  jus- 
tice (art.  7,8et79du  mêmedécrel);-Atlendu. 
dans  l'espèce,  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  a 
été  laissée  au  domicile  et  à  la  personne  même 
du  trésorier  de  la  fabrique  intimée,  cl  que  la 
partie  appelante  pose  subsldiairemenl  en  fait 
la  non  existence  de  bureaux  ;  —  Attendu  que, 
si  celle  preuve  était  acquise,  il  suit  de  tout  ce 
qui  a  été  dil  précédemment  que  la  copie  de 
l'acle  d'appel  aurait  alors  pu  valablement  èlr* 
remise  au  trésorier  ;  —  Partes  motifs,  —  Abbet 
les  appelants  a  prouver  par  (ous  moyens  de 
droit,  preuve  testimoniale  comprise,  que  la 
fabrique  de  l'église  Saint-Jacques  a  Anvers  n'a 
ni  bureaux,  ni  commis  siégeant  à  jour  et  beure 
fixes,  clc.  « 


(1)  l.a  Cour  de  Mégc  a  jugé,  le  SI  mar*18IO.  que  *  n».  Riocbc,  Dicl.  de  proc.,  Exploit,  n-  **4, 
l'exploit  notifié  a  un  receveur  d  hospice,  parlant  à.  <  t  Fabrique  d'église ,  o»  33  ;  même  décision , 
la  perwnne  trouvée  en  wo  domicile,  est  nul  li  le»  Mine»,  3  juill.  1838  [J.  du  Pat.  franc  ,  t.  S,  1838, 
bureaux  de  l'admit»!*! ration  sont  établis  ailleurs,  |»  l«3).  V.  Chauveau  sur  l.arré.  Lois  de  ta  proc., 
quoique  dan»  la  même  ville.- V. ,  dao»  le  même  I  »•  570, 
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HAUTE  COUR  MILITAIRE (18  janvier  1851). 
bscroqobrib,  abcs  os  conruncB,  tKtx  non, 

DETOURNEMENT. 

Celui  qui,  sur  la  demande  d'un  facteur  de 
messagerie,  et  en  signant  le  registre  de 
factage  d'un  nom  autre  que  le  sien,  a  reçu 
un  paquet  destiné  à  un  tiers  auquel  il  s'est 
engagé  à  le  remettre  et  qui  s'en  approprie 
le  contenu,  ne  peut  être  déclaré  coupable 
d'escroquerie,  s'il  n'a  employé  aucune 
manoeuvre  frauduleuse  pour  obtenir  la 
remise  du  paquet  et  si  cette  remise  n'a  pas 
été  déterminée  par  le  faux  nom  dont  il  a 
fait  usage  (1).  C.  pin.,  art.  40S. 

//  ne  peut  non  plus  être  déclaré  coupable 
d'abus  de  confiance,  le  paquet  ne  lui  ayant 
été  confié  ni  à  titre  de  dépôt ,  ni  pour  un 
travail  salarié  (2).  C.  pén.,  art.  408. 

BiuckeC  l'auditeur  militaire 

Le  16  déc.  1850,  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  la  Flandre  orientale  i|ul  condamne 
le  prévenu  pour  délit  d'escroquerie.  Ce  juge* 
ment  est  ainsi  conçu  :  —  -  Attendu  qu'il  est 
suffisamment  établi  par  l'instruction  et  les  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  que.  le  22  oct.  dernier,  le 
prévenu  fut  abordé  près  la  porte  d'Anvers  à 
Gand,  par  le  facteur  du  chemin  de  fer  Ver- 
straelen,  qui  lui  demanda  s'il  connaissait  le 
tambour  Renneville,  du  même  régiment  que 
lui,  caporal:  —  Que  le  prévenu  répondit  qu'il 
le  connaissait  Irès-bieii,  qu'ils  avaient  été  en- 
semble à  l'école  ;  —  Que.  ledit  facteur  proposa 
au  prévenu  de  lui  confier  un  paquet  destiné  au 
■amboiir  Renneville,  disant  le  facteur  audit 
prévenu  :  «  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  re- 

-  mettre  à  Renneville  un  paquet  que  j'ai  là  ;  je 
vais  avec  vous  chez  M.  De  Cuyper,  qui  vous 

«  donnera  plume  et  encre  pour  signer  a  mon 
«  livre  de  raclage  ;  »—  Que  le  prévenu  signa  ou 
plutôt  apposa  audit  livre  de  factage,  pour  dé- 
charge dudil  paquet ,  un  nom  faux  consistant 
dans  le  mot  Dirickx ,  en  forme  de  signature; 

—  Que  ledit  paquet  ne  fut  remis  au  prévenu 
par  le  facteur  qu'après  l'apposition  de  ce  nom 
en  forme  de  signature  au  livre  de  factage;  — 
Queleprévenu  dissipa  le  paquet  et  nia.  jusqu'au 
jour  de  l'audience,  l'avoir  reçu  ;  —  Que  le  pré- 
venu s'est  ainsi  rendu  coupable  du  délit  d'escro- 
querie qualifié  et  prévu  par  l'art.  405  C  pén., 
en  faisant  usage  d'un  faux  nom  pour  se  faire 
remettre  u  n  paquet  d'une  valeur  d'environ  20  fr.. 
qu'il  dissipa  au  préjudice  d'autrui  ;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Brackc  à  une  année  d'em- 


(1)  i.'utage  d'un  faux  nom  ne  peut  en  effet  cou- 
••litoer  le  délit  d'escroquerie  que  s'il  a  déterminé 
la  remise  de»  objets  détournés.  V.  Cas*,  franç  . 
5  mai  1840  ;  Bourguignon.  Jurupr.  di  t  C.  crim., 
-tir  l'art.  405  C.  pén.;  Clutivau  et  Hélie,  Thâoric 
,lu  C.  pén.,  t.  7,  p.  278  et  sniv.;  Moriu.  Plct.  de 
dr.  crim.,  %«  Escroquerie;  p.  302,  et  Rip.  <U  dr. 


prisonnemenl,  et  quinze  jours  en  sus  de  déten- 
tion au  lieu  de  l'amende  cnmminée  par  la  loi 
Civile.  » 
Appel  par  le  sieur  Bracke. 

Du  1B  janvier  1851,  arrêt  Haute  Cour  mili- 
taire, MM.  Van  Camp  prés.,  Houlekiel  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  resté 
prouvé  devant  la  Cour  que,  le  22  oct.  dernier. 
Pierre  Verslraeten,  facteur  du  chemin  de  fer. 
au  moment  où  il  entrait  en  la  ville  de  Gand 
avec  son  camion  chargé,  entre  autres  objets, 
d'un  paquet  à  l'adresse  du  tambour  Renneville, 
du  S*  régiment,  vil  le  prévenu  Bracke.  caporal 
audit  régiment,  et  lui  demanda  s'il  connaissait 
le  prénommé  Renneville  ;  que  sur  sa  réponse 
affirmative  il  le  pria  de  vouloir  remettre  à  ce 
dernier  le  paquet  qui  lui  était  destiné  et  d'en 
donner  décharge  en  signant  au  registre  de  fac- 
tage; que  le  prévenu  y  consentit,  mais  apposa 
sur  ce  dernier  livre  le  nom  de  Dirickx,  au  lieu 
d'y  inscrire  le  sien  propre  ;  —  Attendu  qu'il  est 
également  resté  prouvé  que  le  prévenu,  au  lieu 
de  remplir  le  mandat  dont  il  s'était  chargé,  a 
détourné  et  dissipé  les  objets  qui  lui  furent 
confiés;  —  Attendu  qu'il  ne  suit  pas  de  ce  qui 
précède  que  le  prévenu,  en  acceptant  le  paquet 
pour  le  remettre  à  sa  destination,  aurait  em- 
ployé pour  se  le  faire  délivrer  aucun  des  moyens 
que  la  loi  réprouve,  .nicuu  des  artifices  sans 
lesquels  l'escroquerie  n'est  point  punissable 
aux  yeux  de  la  loi  ;  —  Que  certes  le  fait  d'avoir 
inscrit  un  faux  nom  sur  le  registre  qui  lui  fut 
présenté  pour  y  donner  décharge  est  grave  et 
renferme  même  la  prévention  d'un  faux  crimi- 
nel ;  —  Mais  attendu,  d'abord,  que  la  Cour  ne 
peut  connaître  de  ce  fait  dans  ses  rapports  juri- 
diques avec  cette  dernière  qualification,  parce 
qu'aucune  poursuite  n'a  été  intentée  de  ce  chef; 
et  que.  d'autre  part,  elle  ne  saurait  non  plus  y 
trouver  l'un  des  éléments  qui  constituent  l'es- 
croquerie, puisque  le  faux  matériel  n'a  point 
été  commis  pour  tromper  dans  un  but  existant 
au  moment  de  sa  perpétration,  mais  bien  dans 
Pcspoir  de  pouvoir  neutraliser  ainsi  les  recher- 
ches auxquelles  le  détournement  du  paquet 
dont  il  s'agit  donnerait  inévitablement  lieu 
dans  la  suite;  —  Que  le  grade  du  prévenu,  la 
connaissance  qu'il  disait  avoir  du  tambour  Ren- 
neville. enfin  la  décharge  qu'il  a  donnée  sont 
les  seules  raisons  qui  ont  déterminé  le  facteur  a 
lui  remettre  le  paquet,  sans  que  la  circonstance 
que  celle  décharge  se  trouvait  signée  du  nom 
de  Dirickx  ail  contribué  à  surprendre  sa  con- 
fiance et  ait  en  rien  influé  sur  sa  détermination; 

crim.,  eod.  \o,  no  li  ;  Hé  p.  gin.  J.  Pti/.,  r«  Es- 
croquent-, n*»  85  ei  «uiv. 

(2)  It  en  «rrait  autrement  en  France,  l'art.  408 
C.  pén.,  modifié  par  la  lui  du  28  a»ril  183J,  décla- 
rant coupable  d'alun  de  confiance  relui  qui  dé- 
tourne ou  dissipe  de»  objet»  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qu'à  litre  de  louage,  de  dépôt  ou  de 
mandat. 


; 
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—Que  le  prévenu  n'a  donc  point  commis  le  délit 
d'escroquerie;  —  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  non 
plus  rendu  coupante  d'abus  de  confiance,  puis- 
que ce  n'est  point  à  titre  de  dépôt  ni  non  plus 
pour  un  travail  salarié  que  le  paquet  déterminé 
lui  avait  été  confié;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit.  Reçoit  l'appel  du  prévenu,  et  y  statuant. 
Met  an  néant  le  jugement  rendu  par  le  conseil 
de  guerre  de  la  Flandre  orientale,  el  vu  l'art.  181 
C.  pr.  milil..  Déclare  le  nommé  Brackc  acquitté, 
Ordonne,  etc.  » 

LIÈGE  (20  janvier  1851). 

PÉREMPTION  D'INSTANCE,  USAGB  PC  TRIBUNAL, 
FIXATION  OE  LA  CAUSE,  PRÉSOMPTION.  -  DE- 
MANDE PRINCIPALE,  DEMANDE  EN  GARANTIE 

la  présence  des  avoué*  ou  avocats  fies  par- 
ties à  une  audience  à  laquelle  la  cause  est 
fixée  pour  être  plaidie  ne  peut  être  présu- 
mée par  suite  d'un  usage  d'après  lequel 
ces  mandataires  ont  l'habitude  d'assister  à 
l'audience  à  un  jour  déterminé  ;  cette  pré- 
sence peut  d'autant  moins  être  présumée, 
lorsqu'elle  devrait  avoir  l'effet  d'un  acte 
susceptible  de  couvrir  la  péremption  d' in- 
tance, aux  termes  de  l'art.  590  C.  proc.  (1  ). 

L'appelé  en  garantie  a  le  droit  d'opposer  la 
péremption  de  la  demande  principale. 

L'ÉTAT  ET  DEPL'TDT  C.  LA  COMMUNE  DE  FLAWINNE. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Namur  ainsi 
conçu 

«  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  en  ce  tri- 
bunal de  fixer  le  mercredi  de  chaque  semaine 
les  causes  à  plaider,  el  de  ne  faire  celte  fixation 
qu'en  présence  des  avocats  ou  avoués  des  par- 
ties après  les  avoir  entendus ,  soit  dans  leurs 
observations  pour  obtenir  un  plus  court  délai, 
soit  dans  une  déclaration  d'être  à  même  de  plai- 
der au  jour  proposé  ;  —  Attendu  que  c'est  dans 
de  telles  circonstances  que  la  cause  d'entre  |«r- 
ties  a  été  fixée  le  7  mars  dernier  pour  être  plai- 
dée  la  semaine  suivante,  et  que.  loin  de  pouvoir 
présumer  qu'il  aurait  été  dérogé  à  l'usage  pré- 
rappelé ,  tout  porte  au  contraire  à  établir  que 
l'on  s'y  est  entièrement  conformé  ;  —  Allendu 
que  celle  participation  des  mandataires  des  par- 
lies  à  un  ade  tendant  à  mettre  fin  au  litige,  et 
qui  parlant  continuait  l'instance,  est  évidem- 
ment iolerruplive  de  la  péremption  ;  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  la  déclarer 
périmée;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  deman- 
deurs en  péremption  non  fondés,  etc.  » 

Du  20  janvier  1651,  arrêt  C.  Liège,  1~ch., 
M*.  Forgeiir,  Marcotly,  llennequin,  Zoudc  el 
Lesoiune  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  con- 

(1)  V.  conf.  llruxelle»,  10  fcv.  IHSîl  [Jur.dtf  B., 
p.  17..} 

\-2)  V.  conf.  hurileaiis.  3  juill.  1*25)  ;  Moche  el 
Goujrl ,  Met.  de  proc,  v»  Interdiction,  an  49. 
-ko  »eo»  contraire,  V.  Turin,  t  janv.  1812  l  oi- 


slant  eu  fait  que  le  droit  de  demander  la  pé- 
remption de  l'iuslance  introduite  par  la  com- 
mune intimée  élail  acquis  aux  appelants  avant 
le  jour  où  l'affaire  a  été  fixée  pour  être  pis  Idée  ; 
qu'il  ne  cnnsle  ni  du  plumitif,  ni  d'aucune  autre 
pièce  de  la  procédure,  que  les  mandataires  des 
parties  auraient  assisté  à  celte  audience,  cl  con- 
senti directement  ou  indirectement  à  la  fixation 
de  la  cause;  que  leur  présence  est  formellement 
déniée .  el  peut  d'autant  moins  être  présumée 
ensuite  d'un  usage  existant  au  tribunal  de  Na- 
mur qu'elle  aurait,  dans  le  système  adopté, 
l'effet  d'un  acte  susceptible  de  couvrir  la  pé- 
remption, aux  termes  de  l'arl.  599  C.  proc;  — 
Considérant  que  les  appelants  Depuydl  el  con- 
sorts avaient,  comme  attraits  en  garantie  par 
l'État ,  le  droit  de  faire  valoir  tous  moyens  de 
défense  contre  l'action  principale  ;  que,  s'agis- 
sanl  de  la  péremption  d'une  instance  engagée 
entre  l'Étal  el  la  commune  intimée,  lesdils  ap- 
pelants ont  pu  les  comprendre  l'un  el  l'autre 
dans  leurappel  pour  prévenir  toutes  exceptions, 
et  faire  juger  la  cause  entre  toutes  les  parlies  ; 
-Par  ces  motifs, -Met  l'appellation  el  le  juge- 
menldont  est  appel  à  néant  ;  émeiulant.  Déclare 
l'instance  périmée,  etc.  » 

LIÈGE  (20  janvier  1851). 

INTERDICTION,  appel,  désistement. 

Celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  peut 
valablement  se  désister  de  l'appel  par  lui 
interjeté  du  jugement  qui  l'interdit  (2). 
Ce  désistement  peut  se  faire  par  acte  notarié- 

Xbrocet  C.  Xhrouet. 
Du  20  janvier  1851,  arrêt  C.  Liège.  1"  ch.. 
MM.  Brixhe  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Tcrwagne 
el  Lepaige  av. 


«  LA  COUR; — Considérant  que  Laure 
Xhrouet  s'est  désistée  de  son  appel  par  acte 
notarié  du  4  déc.  dernier,  et  que  ce  désiste- 
ment n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public, 
puisque  l'interdiction  de  l'appelante  est  pro- 
noncée par  un  jugement  auquel  celle-ci  pou- 
vait acquiescer  expressément  ou  même  tacite, 
ment  en  laissant  expirer  le  délai  d'appel  ;  - 
Par  ces  motifs.  -  Déclare  valable  la  renoncia- 
tion faite  par  l'appelante  et  Donne  acte  à  l'in- 
timé de  sou  acceptation  de  ce  désistement 
d'appel,  etc.  • 


GAND  (21  janvier  1851). 

ABUS  DE  CONFIANCE,  COMMIS- VOÏ AfcEllR. 

Le  commis  voyageur  salarié  à  qui  son  com- 
mettant a  retiré  le  mandat  de  recevoir 
paiement  de  ses  clients  commet  un  abus  de 


liers,  5  aoûl  1831  ;  ei,  par  analogie.  V.  Ca»».. 
7  »epl.  1808.  Ce  dernier  arrél  juge  que  l  ioterdic- 
linn  coûtent ic  |>ar  acie  volontaire  n'e»i  pat  vala- 
ble, alors  niémr  que  cei  acte  a  cti  homologue  par 
le  tribunal. 
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confiance,  s'il  continue  tic  recevoir  après 
cette  rèroration  et  s'il  détourne  à  non  pro- 
fit tn  gommes  rteçMe*. 

CARMER  C.  MINISTERE  PtBLIC. 

Du  21  janvier  1861,  arrêt  C.  Garni,  ch. 
nirr..  M.  Gnemaereav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
déposition  donnée  devant  la  Cour  par  le  lémuin 
Ta*sery,  associé  dp  la  maison  Vandenhrouck  cl 
mm  p..  el  que  l'ap|felanl  avoue  que  les  commis- 
voyageurs,  au  nombre  de  qii.ilre  nu  cirn|.  ijni 
sont  an  service  de  cette  maison,  sont  chargés 
non-sculomenl  de  la  vente  des  marchandises, 
mais  encore  de  rencaissement  des  sommes  dires 
par  les  clients,  mais  qu'après  les  premières  infi- 
délités commises  par  rappelant  au  préjudice  de 
la  maison  Vandetibronck  el  comp  .  dont  il  était 
le  commis-voyageur,  infidélités  qui  lui  furent 
parihuinées.  celle  maison  lui  avait,  dès  le  mois 
d'avril  1848.  retiré  tout  pouvoir  de  recevoir 
pour  elle  el  en  sou  nom,  «le  sorte  «pie  le  mandat 
de  l'appelant  était,  dès  celte  époque,  borné  à  la 
venle;  qu'il  résulle  de  la  même  déposition  du 
témoin  Tassery.  ainsi  que  de*  pièce»  «lu  procès, 
«I no  si  des  factures  oui  porté  sur  la  défense  de 
faire  aucun  paiement  au  voyageur  (l'appelant), 
il  n'est  pas  vrai  cependant  que  la  maison  Van- 
deiilirouck  et  comp  ait  averti  les  pratiques  par 
circulaires  qu'elles  ne  paieraient  plus  valable- 
ment que  sur  mandat,  ni  qu'elle  ail.  d'une  ma- 
nière quelconque,  fait  connaître  aux  clienls 
qu'elle  avait  révoqué  le  mandat  pour  recevoir 
dont  était  investi  l'appelant ,  son  commis;  — 
Attendu  que.  dans  ces  circonstances,  les  paie- 
ments faits  par  l'appelant,  entre  autres  par  les 
différentes  personnes  dénommées  au  jugement 
à  quo,  moulant  ensemble  à  la  somme«fe740  fr., 
ayant  eu  lieu  dans  l'ignorance  de  la  révocation 
du  pouvoir  de  recevoir,  faite  à  l'appelant,  sont 
valables;  d'où  la  conséquence  que  les  sommes 
reçues,  «pioique  sans  mandat,  par  l'appelant, 
étaient,  entre  ses  mains,  la  propriété  «le  la 
maison  Vandeubrouck  el  comp  ;  qu'il  devail  les 
j;arder  pour  eu  opérer,  au  retour  de  sou  voyage, 
la  restitution  à  sou  commettant,  la  maison  Van- 
deubrouck; «pje  la  remise  de  ces  sommes  par  les 
clii-nls  à  l'appelant  constituait  «loue  un  dépôt 
dans  le  sens  de  l'art.  407  C.  pén..  el  leur  détour- 
nement ou  dissipation  par  lui.  au  préjudice  du 
propriétaire,  la  maison  Vandeubrouck,  le  délit 
prévu  el  puni  par  cet  article  et  l'ail.  406  du 
inèine  Code;  -  Attendu  i|ii'iiidépeiidamrneul  de 
sa  qualité  de  dépositaire,  l'appelant,  en  recevant 
et  encaissant  les  sommes  qu'il  n'avait  plus  de 
pouvoir  de  recevoir,  n'en  avait  pas  moins  volon- 
tairement |{«  ré  l'affaire  de  la  maison  Vandeu- 
brouck el  comp.;  el  que,  par  celte  gestion,  il 
s'élail  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résul- 

tl)  V.  conf.  Ilrux.,  Il  janv.  1647;  t roi»  juge- 
meiiisdii  tribunal  ci»  il  «le  Vcrvier».  l'on  «lu  24  fév ., 
le»  deux  atiire*  du  '2  juill.  185J  ;  jugement  du  tri  - 
tmnal  île  liéKr  du  «4  juill.  IS52,  rapports  dans 


feraient  d'un  mamlat  exprès  que  lui  aurait  «tonné 
la  maison  Vandeubrouck  (art  1372.  $2,C.civ.); 
—  Attendu  d'ailleurs  que  la  maison  Vandeu- 
brouck, en  reconnaissant  la  validité  des  paUî- 
menls  fails  à  son  commis  el  en  portant  plainte 
contre  celui-ci,  qu'elle  reconnaît  seul  respon- 
sable, a  suffisamment  ratifié  sa  gestion,  ratifi- 
cation qui  équivaut  au  mandat  lui-même 
(art.  1998,  $2,  C.  riv.);  qu'ainsi,  et  quelle  que 
soit  la  nature  des  engagements  de  l'appelant, 
ses  obligations  envers  la  maison  Vandeubrouck 
sont  celles  d'un  véritable  mandataire  el  d'un 
mandataire  salarié,  puisque,  par  la  ratification 
de  la  gestion  de  l'appelant,  la  maison  Vandeu- 
brouck l'a  placé  dans  la  même  position  où  il 
était  avant  la  révocation  de  son  pouvoir  d'en- 
caisser; —  Attendu,  quant  au  salaire,  que  la 
maison  Vandeubrouck  n'était  point  dans  l'usage 
de  fixer  un  salaire  particulier  pour  la  recette, 
mais  que  le  mandat  pour  recevoir  étant,  dans 
l'intention  de  ladite  maison,  compris  dans  le 
mandat  pour  vendre,  dont  il  n'était  que  l'ac- 
cessoire, le  salaire  de  l'un  se  confondait  avec  le 
salaire  de  l'autre  ;  —  Attendu  qu'il  esl  établi 
qu'après  comme  avant  la  révocation  du  pouvoir 
de  recevoir,  le  salaire  du  prévenu  élail  de  5  fr. 
par  100  kilogr.  de  houblon  qu'il  vendait,  outre 
10  fr.  par  jour  pour  frais  «le  voyage;  —Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  les  sommes 
que  l'appelant  a  reçues  d«-s  personnes  susmen- 
tionnées ne  lui  ont  été  remises  «pie  pour  un  tra- 
vail salarié,  ce  qui.  sous  ce  rapport  encore,  lui 
rend  l'art.  408  C.  pén.  applicable;  —  Par  ces 
motifs,  el  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier 
juge,  Mut  l'appel  au  néant,  etc.  » 

LIÈGE  (33  janrier  1851). 

NOTAIRE  ,  OISCirLME,  BIENS  DE  II  M  ECUS,  VENTE, 
FARTAGE.  FORMALITES. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  par  lequel  une 
mère  partage  entre  ses  enfants  majeurs  et 
mineurs  non-seulement  ses  biens  person- 
nels, mais  encore  ceux  île  son  mari  décédé, 
sans  obsereer  tes  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  12;  «m  1816.  contrevient  à  cette 
loi,  ainsi  qu'à  l'arrêté  royal  du  12  sept. 
1822.  et  se  rend  passible  d'une  peine  disci- 
plinaire, alors  même  que  la  mère  aurait 
déclaré  priver  de  la  quotité  disponible  te 
copaftageant  qui  refuserait  d'exécuter  le 
partage  (1). 

//  en  serait  de  même  d'une  vente  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  quelque 
minime  que  fût  leur  intérêt,  et  encore  bien 
que  leur  tuteur  se  fût  porté  fort  pour  eux. 

P.  .t.  Ministère  ren  te. 

Une  poursuite  disciplinaire  avait  élé  exercée 


le  Tr.  d< s  contraventions  notariales,  par  M.  Mo- 
lincau  ;  Ca*«  .  28  «léc.  1852  (J.  Pal.,  1853,  p.  i!6l). 
On  peut  considérer  celle  solution  comme  conforme 
à  la  jurisprudence  constante  en  Belgique. 
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par  le  ministère  pulilic  contre  le  notaire  P.... 

-  Les  faits  qui  servaient  de  hase  à  la  poursuite 
se  trouvent  exposes  dans  le  jugement  suivant, 
rendu  par  le  tribunal  de  Dinaut  : 

»  Attendu,  quant  aux  deux  premiers  chefs 
des  conclusions  du  ministère  public,  que,  par 
deux  actes  passés  devant  le  notaire  P...  les 
tl  avril  et  19  mai  1 840 .  les  veuves  Adam  cl 
Lucy  ont  fait  entre  leurs  enfants  et  petits-en- 
fants, majeurs  et  mineurs,  le  |»arlage  uoii-seu- 
leinent  de  leurs  biens  propres,  mais  encore  de 
ceux  des  successions  de  leurs  maris  échus  ii 
leurs  enfants;  que  1rs  tuteur»  el  subrogés  tu- 
teurs des  mineurs  sont  intervenus  dans  ces 
actes  conjointement  avec  les  majeurs  comme 
roparlageauts.  et  qu'ils  ont  tous  contracté  des 
obligations  réciproques  pour  tous  les  biens 
rumiilativcinuil;  qu'il  importe  peu  que  ces 
partages  aient  eu  lieu  par  la  volonté  des  veuves 
Adam  el  Lucy,  et  que  même  le  premier  ail  été. 
fait  sous  la  condition  expresse  de  l'exécuter,  à 
peiue  de  privation  de  la  quotité  disponible,  car 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  partage  de 
successions  auxquelles  des  mineurs  étaient  in- 
téressés, el  que  si  les  ascendants  peuvent  faire 
le  partage  de  leurs  biens  de  la  manière  déter- 
minée par  le  Code  civil,  el  sous  telles  condi- 
tions que  bon  leur  semble,  cependant  l'exécu- 
tion de  pareilles  conditions,  en  lanl  qu'elle  a 
pour  objet  le  partage  des  biens  appartenant  à 
leurs  enfants  mineurs,  doit  être  accompagnée 
des  formalités  lutélaires  prescrites  par  la  loi  du 
13  juin  1810.  parce  que  ces  formalités  sont 
d'ordre  public,  el  qu'on  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  de  les  remplir;  qu'ainsi 
le  notaire  qui  s'en  écarte  contrevient  à  la  loi  ; 

—  Attendu,  quant  au  troisième  chef  des  con- 
clusions, que  les  observations  qui  précèdent 
reçoivent  également  iei  leur  application;  qu'eu 
effet  la  loi  du  16  juin  1810  déterminant  les 
formes  à  suivre  pour  la  vente  des  biens  immeu- 
bles dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés, 
un  notaire  ne  peut,  lorsqu'il  procède  à  une 
vente  dans  de  telles  circonstances,  s'affranchir 
de  ces  formes,  el  qu'en  ne  les  respectant  pas,  il 
contrevient  aux  dispositions  de  la  loi;  —  At- 
tendu que,  dans  l'acte  de  vente  reçu  par  le  no- 
taire P...  le  14  juin  1846,  des  enfants  mineurs 
figuraient  parmi  tes  vendeurs  ;  que  cependant 
cet  officier  ministériel  n'a  pas  suivi,  pour  pro- 
céder à  celle  vente,  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  précitée  ;  qu'ainsi  il  s'esl  mis  en  con- 
travention à  cette  loi  ;  -  Qu'il  est  indifférent  de 
savoir  si  un  tuteur  peut  se  porter  fort  pour  un 
mineur,  car  celte  question  est  ici  tout  a  fait 
diseuse;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si 
une  vente  faite  dans  semblable  condition  lie 
celui  qui  se  porte  fort,  mais  il  Agit  de  décider 
si,  lorsque  la  loi  exige  qu'un  acte  soit  revêtu 
de  certaines  formes,  il  appartient  ù  l'officier 
ministériel  qui  reçoit  cel  acte  de  ne  pas  les  ob- 
server; qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
un  notaire  recevrait  un  acte  de  vente  sans  se 
faire  assister  de  témoins,  l'acte  lierait  les  deux 


parties  s'il  était  muni  de  leurs  signatures,  mais 
le  notaire  ne  serail  pas  moins  blâmable  el  nVn- 
courrait  |>as  moins  une  peine  disciplinaire  pour 
avoir  contrevenu  à  la  loi;  -Attendu  que,  dans 
la  veule  dont  il  s'agit  en  l'acte  du  14  juin  1846. 
les  minetirs  n'y  sont  intéressés  que  pour  une 
bien  minime' somme,  el  que  ce  n'est  qu'à  cause 
de  son  exiguïté  que  le  notaire  P...  s'est  cru 
permis  de  ne  pas  s'astreindre  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816  ;  que  cette 
circonstance  ne  pouvait  cependant  l'autoriser  à 
se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  quels  que  fussent 
les  inconvénients  qui  pussent  résulter  de  sa 
stricte  exécution  ;  Attendu,  relativement  à  la 
peine,  que  les  tribunaux  sont  investis,  non- 
seulement  du  droit  de  prononcer  des  suspen- 
sions, destitutions  et  condamnations  d'amende 
et  dommai;es-intéréls  dotil  parle  l'art.  55  de  la 
loi  du  25  vent  an  XI,  mais  qu'ils  peuvent  encore 
prononcer  de  simples  peines  de  discipline;  — 
Attendu  que  la  suspension  à  laquelle  a  conclu 
le  ministère  public  serait  une  peine  trop  forle 
el  ne  serait  pas  en  rapport  avec  la  faute  com- 
mise par  le  notaire  P  ...  laquelle  ne  mérite,  a 
cause  des  circonstances  particulières  de  la  cause, 
qu'une  peine  légère  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal déclare  que  le  notaire  P...  a  contrevenu  à  la 
loi  du  12  juin  1816.  el  lui  enjoint  eu  consé- 
quence d'être  à  l'avenir  observateur  plus  scru- 
puleux île  la  loi.  .  » 
Appel  par  le  notaire  P.... 

Du  23  jasvier  1851,  arrél  C.  Liège,  1~  ch  . 
M.  Collinel  av. 

a  LA  COUR;  —  Considérant  que  des  enfants 
mineurs  étaient  intéressés,  comme  proprié- 
taires indivis,  dans  les  acles  de  vente  el  partage 
dont  il  s'agit,  el  que  celte  circonstance  n'a  pu 
être  ignorée  du  notaire  instrumentant  en  pré- 
sence des  énoncialious  qui  y  sont  contenues  ; 
qu'il  importe  peu  que  ces  actes  puissent  être 
argués  de  nullité  ou  ne  présentent  qu'un  inté- 
rêt minime  pour  les  mineurs;  qu'ils  n'en  soûl 
pas  moins  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  el  spécialement  à  l'arrêté  royal 
du  12  sept.  1822,  qui  interdit  aux  notaires  d«* 
prêter  leur  ministère  à  des  conventions  de  celle 
nature;  -  Par  ces  motifs  el  ceux  des  premiers 
juges,  -  Cognant...  «• 


LIÈGE  (23  janvier  1851). 

COVTIM  DE  SAUfR.  GAU8  ICITIAUX  .  tfOt  X 
SURVIVAIT,  EftPAKTS.  BROITS  SUCCESSORAL X . 
LOIS  IVOUYEil.Ul.-rRGITI  ET  INTÉRÊTS. 

D'après  la  coutume  de  Namur ,  art.  50, 
l'époux  stttvirant  avait  droit  aux  trots 
quarts  du  mobilier,  à  ta  propriété  de  ta 
moitié  et  à  l'usufruit  d'un  quart  des  im- 
meubles de  ta  communauté,  mais  o  la 
charge  d'en  payer  tes  dettes.  Le  restant  de 
la  communauté,  c'est-à-dire  te  quart  du 
mobilier,  ta  pleine  propriété  d'un  quas  i  et 
la  nue  propriété  d'un  autre  quart  dex  im 
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meubles  de  la  communauté  appartenait 
aux  enfants  issus  du  mariage. 

la  part  attribuée  aux  enfants  par  cet  arti- 
cle leur  écheait  à  titre  de  succession  dans 
tes  biens  de  leur  pire  ou  mère  prédècédé, 
et  ne  constituait  pas  une  simple  créance  à 
charge  de  l'époux  survivant. 

En  conséquence,  les  droits  acquis  aux  époux 
par  leur  statut  matrimonial  n'ont  pas  été 
modifiés  par  les  lois  nouvelles;  mais  les 
droits  héréditaires  des  enfants  sont  régis 
par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  la 
succession  de  l'époux  suivivant  rient  à 
s'ouvrir. 

Ainsi,  lorsque  la  veuve  ayant  des  enfants  du 
premier  lit,  remariée  sous  la  coutume  de 
Namur,  vient  à  décéder  sous  l'empire  du 
Cotle  civil,  la  pari  que  l'art.  50  de  ladite 
coutume  attribue  aux  enfants  issus  de  ce 
mariage  échoit  à  tous  les  enfants  indis- 
tinctement, à  titre  de  succession. 

Les  intérêts  et  fruits  de  cette  part  héréditaire 
sont  dus  aux  enfants  depuis  le  décès  de 
leur  père  ou  mère. 

BOCBGDICNOÎI  PIRE  ET  NES  C  PlRMEl. 

Alexandre  Pirmez  el  Thérèse  No«l  se  sont  ma- 
riés à  Namur  en  1791,  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  ce  pays,  donl  l'art.  50  est  ainsi  conçu  : 

•  Item,  si  la  femme  survit  à  son  mari  elle 
aura  pour  douaire  couliimier  en  propriété  tous 
biens  meubles  délaissés  par  son  dit  mari  restant 
après  les  dettes  payées,  et  l'usufruit  de  tous 
biens  réels  allodiaux  ou  colliers  apportés  en 
mariage  par  son  dit  mari,  et  aussi  des  acquêts 
faits  ensemble,  et  ce,  quand  il  ne  sera  convenu 
d'autre  douaire  par  le  traité  de  mariage,  auquel 
cas  sera  ladite  femme  tenue  de  se  contenter  de 
son  dit  douaire  conventionnel,  sans  prétendre 
aucun  coutumier.  el  moyennant  ce,  sera  ladite 
femme  sujette  de  nourrir  el  alimenter  ses  en- 
fants, jusqu'à  leur  âge  compétent,  à  savoir,  les 
Bis  a  95  ans  et  les  filles  de  90,  que  lors  iceux 
enfants  auront  prompte  jouissance  d'un  quart 
desdits  meubles  el  acquêts,  el  d'elle  moitié  des 
biens  colliers  et  allodiaux  délaissés  par  le  mari 
défunt,  leur  pére.  » 

Ce  mariage  s'est  dissous  par  le  décès  de 
A.  Pirmez,  arrivé  en  1707.  De  celle  union  sont 
issus  deux  enfants.  Joséphine  el  Agnès,  inti- 
mées en  cause  En  1800,  Thérèse  Noël  convola 
en  secondes  noces  avec  Pierre-Joseph  Bourgui- 
gnon, également  sous  la  coutume  de  Namur. 
De  ce  second  mariage  est  issu  un  enfant.  Désiré 
Bourguignon.  Thérèse  Noël  esl  décédée  le  19 
sept.  1849.  laissant  un  testament  olographe  par 
lequel  elle  lègue  la  quotité  disponible  aux  deux 
enfants  du  premier  lit.  Les  droits  de  ces  der- 
niers sur  la  succession  de  leur  père,  premier 
mari  de  Thérèse  Noël,  avaient  été  liquidés. 

Les  dames  Pirmez  Arent  assigner  Bourgui- 
gnon père  et  Bis  devant  le  tribunal  de  Namur 
en  partage  et  liquidation  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  ces  derniers  el  leur  mère  Thé- 
1851. 


rèse  Noël.  Elles  soutiennent  qu'en  vertu  de  la 
coutume  de  Namur  el  de  la  loi  du  17  vent, 
an  II  il  vient  à  Bourguignon  père  une  moitié  en 
pleine  propriété,  et  un  quart  en  usufruit,  (ant 
des  meubles  que  des  immeubles  acquêts  de  la 
communauté.  Subsidiairement,  elles  prétendent 
que  Bourguignon  père  ne  pouvait  avoir  droit 
qu'à  trois  quarts  du  mobilier,  à  une  moitié  en 
pleine  propriété  des  acquêts  et  à  un  quart  en 
usufruit,  et  elles  demandent  contre  Bourgui- 
gnon fils,  leur  frère  ulérin.  le  partage  de  la 
succession  de  leur  mère,  avec  prélèvement  de 
la  quotité  disponible. 

Bourguignon  père  et  Bis  soutinrent  que  les 
intimées  ne  pouvaient  rien  prétendre  dans  le 
mobilier  de  la  seconde  communauté,  subsidiai- 
rement. ils  admirent  la  demande  subsidiaire  des 
intimées  seule,  en  soutenant  que  Bourguignon 
père  avait  en  outre  droit  à  la  moitié  en  usufruit 
dans  les  biens  propres  du  son  épouse  prédécé- 
dée.  Ils  prétendirent  encore  que  la  quotité  dis- 
ponible ne  pouvait  s'exercer  que  sur  le  quart 
en  nue  propriété  des  immeubles  acquis. 

Le  tribunal  de  Namur  décida  que  l'époux 
survivant,  à  titre  de  la  coutume,  avait  droit 
aux  trois  quarts  du  mobilier,  à  la  moitié  des 
immeubles  et  à  l'usufruit  d'un  quart  de  ceux-ci 
dans  la  communauté;  que  ces  droits  lui  étaient 
acquis  par  le  fait  seul  du  mariage,  et  que  le 
paiement  des  dettes  en  était  uni*  charge;  qu'à 
ce  double  point  de  vue,  le  statut  qui  les  lui  at- 
tribuait participait  de  la  nature  du  titre  oné- 
reux autant  que  du  titre  gratuit,  que  dès  lors  il 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  niv.  an  II,  la- 
quelle ne  règle  que  les  droits  acquis  à  titre  gra- 
tuit ;  qu'il  n'en  était  pas  de  même  du  restant  de 
la  communauté  réservé  aux  enfants  issus  du 
mariage;  que  c'était  là  un  avantage  qu'ils  re- 
cueillaient par  le  décès  de  leur  mère  à  l'exclu- 
sion des  autres  enfants  d'un  premier  lit,  avan- 
tage aboli  par  la  loi  de  niv.  an  II,  qui  voulait 
nue  parfaite  égalité;  que  le  bénéfice  de  l'abro- 
gation de  cette  disposition  de  la  coutume  doit 
profiler  à  tous  les  enfants  de  l'époux  prédécédé, 
sans  distinction  de  lit,  comme  le  veut  le  Code 
civil,  sous  l'empire  duquel  la  succession  est  ou- 
verte; en  conséquence,  il  ordonna  le  partage 
sur  le  pied  de  ces  principes,  en  attribuant  la 
quotité  disponible  (un  quart)  aux  intimées;  les 
1  trois  autres  quarts  restant  à  partager  entre  elles 
I  el  leur  frère  ulérin. 

Appel  par  les  Bourguignon. 

Du  23  janvier  1851,  arrèl  C.  Liège  9»  ch., 
MM.  Boberl  et  Forgeurav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision  por- 
tée par  les  premiers  juges  n'est  pas  seulement 
conforme  à  la  pratique  constamment  et  généra- 
lement suivie  dans  le  ressort  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Namur,  depuis  l'abolition  des  lois  an- 
ciennes, mais  qu'elle  repose  sur  une  interpré- 
tation de  celte  coutume,  que  le  droit  et  l'équité 
justifient;  qu'en  effet  l'avantage  conféré  aux 
enfants  par  l'art.  50  consiste  dans  une  portion 
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de  biens  avenant  par  la  mort  de  l'un  des  époux 
à  ceux  qui  sont  ses  héritiers  et  représentants 
légitimes,  portion  de  biens  qui  se  prend  tant 
dans  les  propres  de  l'époux  prédécédé  que  dans 
les  biens  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
lui  et  l'époux  survivant  ;  que  de  celle  considé- 
ration puisée  dans  la  disposition  même  de  l'art. 
50  il  résulte  que  la  part  attribuée  aux  enfants 
par  ledit  article  leur  échoit  du  chef  de  leur  père 
ou  mère  prédécédé,  et  comme  faisant  partie  de 
la  succession  ;  que  si  les  lois  nouvelles  n'ont  pu 
modifier  les  droits  acquis  aux  époux  par  le 
statut  de  leur  mariage,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  droits  héréditaires  des  enfants,  qui  restent 
toujours  soumis  aux  lois  en  vigueur  à  l'époque 
où  la  successiou  vient  a  s'ouvrir;  que  dès  lors, 
les  enfants  recueillant  comme  héritiers  la  por- 
tion que  leur  défère  la  coutume,  et  celte  por- 
tion faisant  partie  de  la  succession  de  l'époux 
prédécédé,  elle  doit  en  vertu  et  par  le  seul  effet 
des  lois  nouvelles  se  partager  également  entre 
tous  les  enfants  dudil  époux,  sans  distinction 
entre  les  enfants  d'un  premier  et  d'un  second 
lit  ;  d'où  il  suit  que  tous  les  enfants  indistincte- 
ment viennent  à  celle  portion  à  leur  propre 
litre,  et  sans  qu'on  puisse  dire  que  ceux  du 
premier  lit  argumentent  pour  l'obtenir  du  droit 
des  enfants  du  second  mariage;  —  Attendu  que 
le  système  contraire  soutenu  par  les  appelants 
consiste  à  prétendre  que  l'époux  survivant  em- 
porte dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  y  ait  des  en- 
fants .  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas.  la  totalité  des 
gains  nuptiaux  spécifiés  dans  la  première  dis- 
position de  l'article,  et  que  le  droit  accordé  aux 
enfants  par  la  disposition  suivante,  du  moins 
quant  au  quart  des  meubles  et  acquêts,  consti- 
tue une  simple  créance  a  charge  de  l'époux  sur- 
vivant ;  que  ledit  époux  devant  les  aliments  aux 
seuls  enfants  de  son  mariage  jusqu'à  l'époque 
de  leur  majorité,  la  dette  d'aliments  est  rem- 
placée pour  eux  seuls  à  celte  époque  par  le 
quart  des  meubles  et  acquêts,  et  se  trouve  sim- 
plement capitalisée;— Mais  attendu  que  l'art.  50 
détermine  la  part  des  enfants  par  une  seule  et 
même  disposition,  qui  devrait  être  scindée  dans 
le  système  des  appelants,  de  telle  sorte  que  les 
entants,  bien  qu'appelés  par  un  texte  pur  et 
simple,  n'obtiendraient  néanmoins  le  bénéfice 
de  l'article  qu'à  deux  litres  différents  :  d'un 
coté  comme  héritiers  de  l'époux  prédécédé, 
quant  aux  biens  colliers  et  allodiaux,  de  l'autre 
comme  créanciers  de  l'époux  survivant,  quant 
au  quart  des  meubles  et  acquêts;  qu'il  y  a 
d'autant  moins  lieu  d'admettre  une  distinction 
semblable,  que  les  appelants  ne  rapportent  au- 
cun monument  de  jurisprudence  coulumière 
qui  aurait  déclaré  simple  créance  une  partie  des 
avantages  accordés  aux  enfants  par  l'art.  50; 
que  d'ailleurs  la  prétendue  capitalisation  des 
aliments  constituerait  un  statut  anormal  qui 
serait  contraire  à  la  nature  même  d'une  dette 
de  cette  espèce  essentiellement  variable,  et  qui 
aurait  parfois  pour  résultat,  soit  d'attribuer 
aux  enfants  une  pari  de  beaucoup  supérieure 


à  leurs  besoins,  soit  de  ne  leur  conférer  qu'une 
part  insuffisante,  ras  où  ils  auraient  indubita- 
blement le  droit  de  réclamer,  à  litre  d'aliments 
proprement  dits,  l'excédant  qui  leur  serait  né- 
cessaire; qu'il  faut  donc  tenir  que  les  avantages, 
assignés  par  la  coutume  aux  enfants,  procèdent 
d'une  seule  et  même  cause ,  de  leur  qualité  de 
représentants  de  l'époux  prédécédé  vis-à-vis  de 
l'époux  survivant  ;  que  telle  est  en  effet  toute 
l'économie  de  la  disposition,  laquelle,  en  déter- 
minant les  gains  nuptiaux  de  l'époux  survivant 
dans  deux  hypothèses  diverses,  lui  fixe  une  part 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enfants  .  et  réduit 
ses  droits  à  une  quotité  moindre  dans  le  cas  où 
des  enfants  existent,  en  attribuant  directement 
le  surplus  à  ces  derniers  sous  certaines  condi- 
tions couluinièresj  que  ces  conditions  peuvent 
ajourner  l'exercice  du  droit  des  enfants  el  le 
limiter  selon  les  circonstances,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  moins  acquis  et  transmissihle  a  la  mort 
des  conjoints;  que  de  plus  l'avantage  concédé 
aux  enfants  par  l'art.  50  tient  de  la  nature  du 
droit  de  fourmorture,  tel  qu'il  élail  notamment 
admis  sous  les  anciennes  coutumes  du  Bainaut 
et  autres,  el  que.  d'après  la  doctrine  fortement 
soutenue  par  Merlin  (Rèp.,  v»  Fourmorture, 
$  IV),  les  biens  attribués  à  ce  titre  sont  réputés 
échoir  aux  enfants  du  chef  de  leur  père  ou  mère 
prédécédé,  el  comme  représentation  de  la  part 
dudit  père  ou  mère  dans  la  communauté; 
qu'enfin  l'opinion  consacrée  par  le  premier  juge 
et  en  général  par  la  jurisprudence  namuroise 
se  recommande  comme  la  plus  équitable,  puis- 
qu'elle a  pour  résultat  de  distribuer  également 
la  succession  paternelle  ou  maternelle  entre 
tous  les  enfants,  sans  distinction  de  lit  ;  —  At- 
tendu que  des  considérations  qui  précèdent  il 
résulte  que  c'est  dans  la  succession  de  leur  mère 
que  les  intimés  doivent  prendre  la  part  qu'ils 
réclament  el  qui  leur  est  contestée  ;  qne  cette 
surcession  s'est  ouverte  sous  l'empire  des  lois 
nouvelles,  el  que  partant  les  intimés  ont  droit 
tant  aux  intérêts  et  fruits  perçus  depuis  le 
décès  de  leur  mère  qu'aux  intérêts  judiciaires; 
que  déjà  même  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
s'il  y  avait  contestation  sur  ce  point  dans  le  cas 
où  les  enfants  devenus  majeurs  venaient  à  quit- 
ter l'époux  survivant  et  demeuraient  un  cer- 
tain temps  sans  demander  le  bénéfice  de  Part. 
50,  il  parait  néanmoins  qu'ils  avaient  droit  aux 
fruits  perçus  d'après  l'opinion  la  plus  accré- 
ditée ;— Par  ces  motifs,— Cour ia«.  etc.  • 

BRUXELLES  (25  janvier  1851). 

CARRIERE  ,  EXPLOITATION  .  PROPRIETAIRE,  «O- 
DI'ITS.  HAIN-d'oEUVRE,  ACTE  DE  COMMERCE, 
COMPETENCE.  —  DOMICILE  ELU,  ASSIGNATION  , 
DELAI,  AUGMENTATION  A  RAISON  DES  DISTANCES. 

Lorsque  le  propriétaire)  d'une  carrière,  au 
lieu  fie  êe  borner  à  l'exploitation  pure  et 
simple  de  celte  carrière,  soumet  le*  pierres 
extraites  à  une  main-d'œuvre  qui  donne  a 
la  chose  produite  sa  valeur  principale,  la 
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disposition  tfe  la  toi  du  91  avril  1810.  qui 
range  parmi  tes  opération*  civiles  l'exploi- 
tation d'une  carrière,  cette  alort  d'être 
applicable  ,  et  il  y  a  lieu  de  considérer 
cette  exploitation  comme  une  entreprise 
commerciale,  à  raison  de  laquelle  le  pro- 
priétaire de  la  carrière  est  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  les  opérations 
yM/<'rrol/acA«n/(l).L.91avril18IO,arl.39; 
C.  comm..arl.  637. 
En  matière  de  commerce,  lorsqu'il  a  été  fait 
élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte,  les  délais  de  l'ajournement  doivent 
être  calculés  en  raison  de  ta  distance  du 
domicile  élu,  et  non  en  raison  de  celle 
du  domicile  réel  du  défendeur  (9).  C.  ci»., 
arl.  111;  C.  proc.  ci?.,  arl.  61,  4». 

GAIM.AR»  C.  SAIHT-HCBIIT. 

Les  sieur»  Sainl-Uuherl  «*l  Gaillard,  proprié- 
taires ,  le  premier  à  Bouvignc  (Belgique) ,  el  le 
second  à  la  Ferlé-sous-Jouarre  (France),  de 
carrières,  d'où  sont  extraites  des  meules  à  mou- 
dra le  blé,  voulant  soumettre  leurs  meules  à 
des  épreuves  doul  l'objet  était  de  reconnaître 
celles  qui  méritaient  la  supériorité  ,  ont  réglé 
les  conventions  intervenues  entre  eux  à  cet 
éftard  dans  un  acte  reçu  par  X«-  Juste,  notaire 
a  lloiideng,  arrondissement  de  Mous;  et,  pour 


(I)  L'art.  Si  de  la  loi  du  91  avril  1810  esl  aiu»i 
conçu  :  •  L'exploitation  dei  mines  n'esl  pas  consi- 
dérée comme  un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  à 
patente.  •  Quoique  dans  celte  disposition  il  oe  soit 
qneslioo  que  des  mines,  elle  doit  néanmoins  s'ap- 
pliquer également,  par  parité  de  motifs,  aux  car- 
rière*. Aussi  est-ce  a  tort  que,  par  arrêt  du  89  fév. 
1832.  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  d'une  manière 
absolue ,  que  l'exploitation  d'une  carrière  à  l'effet 
de  vendre  les  pierres  qui  en  étaient  extraites  était 
un  acte  de  commerce.  V.  Rêp.  gèn.  Journ.  Pal., 
vo  Acte  de  commerce,  a«>  143  cl  146.  Toutefois, 
pour  que  l'exploitation  d'une  carrière  par  le  pro- 
priétaire ne  puisse  pas  constituer  une  opération 
commerciale,  il  faut  que  la  pierre  brute  qui  en  esl 
extraite  soit  par  lui  vendue  dans  le  même  état: 
Arg.,  Liège,  15  mars  1887.  Si  au  contraire  le  pro- 
priétaire d'une  carrière  travaille,  avant  de  la  ven- 
dre, la  pierre  brute  qu'il  en  a  extraite,  et  en  fait 
un  objet  particnHer  ayaot  une  destination  spéciale 
et  une  valeur  distincte,  il  devient  alors  commer- 
çant :  Sebire  et  Carlerel,  Encyclopédie  du  droit, 
v*  Commerçant,  ■••  1 15  et  1 1 5;  Goiijel  el  Merger, 
Dict.  du  droit  connu.,  v»  Acte  de  commerce, 
tr  lit»,  et  Veines,  a  10.  C'est  ce  dernier  priocipe 
que  consacre  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici.  Il  a 
été  jugé  de  même  que  celui  qui  se  livre  a  l'extrac- 
tion des  matières  minérales  sur  un  terrain  doul  il 
n'esl  pas  propriétaire,  pour  les  convertir  en  objets 
qu'il  revend,  doit  être  réputé  commerçant  :  Cass.. 
ISdéc.  1835.  V.  aussi.cn  ce  sens,  Molinicr,  Traité 
de  droit  commercial,  t.       n  '  138. 

(.')  La  question  de  savoir  si  l'assignation  signifiée 
au  domicile  élu  doit,  à  peine  de  nullité,  conUoir 
les  mêmes  délais  que  si  elle  était  donnée  au  domi- 
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l'exécution  de  cet  acte,  ils  ont  respectivement 
élu  domicile  en  l'étude  dudit  M*  Juste. 

Le  sieur  Saint- Hubert,  prétendant  que  le 
sieur  Gaillard  n'avait  pas  rempli  les  conditions 
arrêtées  entre  eux,  a  formé  contre  lui,  par 
exploit  signifié  au  domicile  élu  .  nue  demande 
en  dommages  -intérêts  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nous 

Le  sieur  Gaillard  a  opposé  contre  celle  action 
deux  dus  de  non-recevnir  :  d'abord,  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  se  fondant  sur 
ce  que  l'exploitation  qu'il  avait  entreprise  con- 
stituait non  une  opération  commerciale,  unis 
une  opération  purement  civile,  aux  termes  de 
la  loi  du  31  avril  1810,  et,  ensuite,  la  nullité 
de  l'assignation,  qu'il  faisait  résulter  de  ce  que 
les  délais  fixés  par  l'exploit  pour  sa  comparu- 
tion avaient  été  réglés  sur  la  distance  du  domi- 
cile élu,  tandis  qu'ils  devaient  être  calculés  eu 
égard  à  la  distance  de  son  domicile  réel. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nous, 
qui  rejette  ces  deux  exceptions  par  les  motifs 
suivants  : 

»  Attendu  que  Gaillard  oppose  prélimittaire- 
ment  deux  moyens,  dont  le  premier  consiste  eu 
ce  que  le  demandeur  el  le  défendeur,  simples 
maîtres  de  carrière ,  ne  seraient  pas  commer- 
çants, puisque  la  loi  du  31  avril  1810  raille 
parmi  les  opérations  civiles  les  exploitations  de 


cile  n  el  du  détendeur,  divise  les  tribunaux  el  les 
auteur». 

Kn  matière  commerciale,  la  négative  »e  fonde 
sur  ce  que  les  parties,  un  élisant  domicile,  sout 
présumées  avoir  voulu  obtenir  plus  de  célérité. 
V.  Cass..  35  prair.  an  X;  Paris.  -24  sept.  1806; 
35  fév.,  1«  mars  et  36  nov.  1808;  3  juin  1812; 
8  juill  I83«î{t.1«\  1837,  p. 75);  Bruxelles,  30 ma. s 
1807;  Pardessus,  Droit  commercial ,  n»  1307; 
Thomioe  Dexniasures,  Comment,  du  C.  de  proc. 
civ.,  t.  le.  p.  611;  Chanvcau  sur  Carré,  Lois  de 
ta  procédure,  V.  3,qu.si.  1491;  Goujel  et  Merger, 
Dlct.  de  droit  corn  m.,  ^Assignation ,  n»  14; 
Rioche,  Dict.  de  proc.  (3»  édit.),  v»  Ajournement, 
n*  53;  Demolomhe,  Cours  de  Code  civil ,  I. 
u'382;  Marc  Deffaux,  fiillrquin  et  Ad.  Harel,  En- 
cyclopédie des  huissiers,  v«  Ajournement , 
n»  41  ;  Rèp  gèn.  J.  Pal.,  r»  Domicile,  o«*  416 
et  417.  -V..  cependant, conlrà, Cass.,  4  juin  1806; 
t«r  avril  1807;  Agen,  6  fév.  1810. 

Kn  matière  civile,  au  contraire,  les  parties  dot- 
vent  être  présumées  n'avoir  pas  voulu,  par  l'élec- 
tion de  domicile,  priver  la  partie  qui  l'a  faite  d'une 
augmentation  de  délai  qui  peut  lui  être  très-utile, 
sans  préjudicier  a  son  adversaire.  -  V .,  en  ce  sens, 
Cass.,  31  prair.  an  VIII;  20  mars  1810;  a  juin  1830; 
Paris,  3  frucl.  an  XIII;  tolmar,  35  nov.  180!», 
Bruxelles,  39  déc.  1815;  G  Juill.  1820;  Merlin, 
Rèp.,  v«  Douane,  'i  7;  Carré  el  t'.hauveau,  quesl. 
336  el  1491;  Demolombe,  loc.  cit.;  Biucbe,  ♦« 
Ajournement,  n»  53;  Marc  lieffanx.  tlillequin  et 
Ad.  Harel.  loc.  cit.;  Itép.  gèn.  Journ  Pal  , 
v»  Domicile,  nn«  353  el  353  —  Mai*,  V.  conlrà, 
Rodirre,  Expos,  rais,  des  lois  de  In  proc,  l  1". 
n«230;  Boncennc,  Théorie  de  la  proc.,  t.  3,  p.  333 


Digitized  by  Google 


44 


JOl'HNAL  DU  PALAIS. 


carrière  ;  —  Allendu,  en  fait,  qir'il  est  conslant 
que  les  parties  ne  se  bornent  pas  à  l'exploita- 
tion pure  et  simple  rte  leurs  carrières,  mais  en- 
tretiennent près  «le  celles-ci  un  nombre  considé- 
rable d'ouvriers,  dont  la  main-d'œuvre  imprime 
aux  pierres  extraites  une  valeur  tellement  su- 
périeure à  celle  qu'elles  ont  rue  en  sortant  du 
sein  de  la  lerre ,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  c'est 
moins  la  pierre  que  la  main-d'œuvre  qui  est  li- 
vrée au  commerce,  puisqu'en  réalité  celle  pierre 
ne  devient  pour  ainsi  dire  qu'un  accessoire  dans 
le  prix  que  donne  la  façon  à  la  chose  livrée  au 
commerce;  —  Attendu  qu'en  celle  occurrence 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1810  cessent 
d'être  applicables  à  l'espèce  et  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  les  parties  comme  se  livrant  à  une 
enlreprise  de  manufactures  dont  les  opérations 
sont  soumises  à  la  juridiction  consulaire  sur 
pied  de  l'art.  637  C.  comin.  ;  —  Allendu ,  en  ce 
qui  touche  l'exception  résultant  du  domicile  du 
défendeur,  que  celui-ci  a  déclaré  faire  élection 
de  domicile  en  l'élude  de  M'  Juste,  notaire  à 
Houdeng,  pour  l'exécution  des  conditions  du 
contrat;  que  la  demande  offre  à  décider  une 
question  d'exécution  des  clauses  arrêtées  entre 
parties  dans  ledit  contrat,  et  que  c'est  dès  lors 
au  tribunal  du  lieu  où  l'élection  de  domicile 
avait  été  faite  que  devait  être  assigné  Victor 
Gaillard.  « 
Appel  par  le  sieur  Gaillard. 

Du  26  janvier  1851,  arrêt  C.  Unix  ,  2«  ch., 
MM  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf.),  Leloir  et 
Dolez  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  motifs  du 
premier  juge,  que  la  Cour  adopte,  justifient  le 
rejet  qu'il  a  prononcé  de  tous  les  moyens  d'in- 
compétence et  de  nullité  d'exploit,  opposés  par 
le  sieur  Gaillard,  même  au  point  de  vue  des  dé- 
lais que  devait  contenir  l'exploit;  que  les  délais 
élanl.  aux  termes  de  l'art.  01.  S  proc-,  un 
des  éléments  que  doit  contenir  l'ajournement, 
l'art.  111C  civ.,  en  assimilant  le  domicile  élu 
pour  l'exécution  d'un  acte  au  domicile  réel  pour 
les  significations  et  poursuites,  établit  aussi 
que,  dans  ce  cas,  ce  domicile  élu  règle  aussi  les 
délais  ;  que  cela  est  surtout  évident,  si  l'on  con- 
sidère que  le  but  ou  la  fin  de  cet  art.  111  a  été 
de  faciliter  et  d'accélérer  les  poursuites  aux- 
quelles l'exécution  de  l'acte  peut  donner  lieu  et 
qu'ainsi  ce  serait  contrarier  ce  but,  si  la  citation 
restait  nécessairement  soumise  aux  dislancesdu 
domicile  réel;  que  ces  considérations  sur  l'es- 
prit de  cet  article  s'appliquent  d'autant  plus  à 
l'espèce  qu'il  s'agit  de  matière  commerciale  sus 
ceplible  moins  que  toule  autre  de  souffrir  les 
lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  ;  qu'il  faut 


(1)  V.,  daos  le  même  sens,  Merlin.  Rèp.,  v  né- 
cote  me  ni  de  boit;  Baudrlllard ,  Code  forestier, 
J»édii  ,  »  Rècolement;  Rèp.  gén-  Journ.  Pal., 
v»  Forêts,  n«  1139  el  suiv.  —  Mai»  V.  contrà 
Cas*,  f r  ,  «julll.  181-2. 

(i)  C'est  d'ailleurs  un^oinl  constant  qu'un  pro- 


donc  tenir  que  le  délai  indiqué  dans  l'exploit 
critiqué,  n'ayant  pas  dû  être  calculé  sur  les 
dislances  du  'domicile  réel,  se  trouve  légal  et 
suffisant  tel  que  ledit  exploit  le  fixe  ;  —  Par  ces 
motifs.  -  Dit  l'appel  mal  fondé  et  sans  grief, 
le  SUT  à  néant  ;  Co*daxne,  etc.  • 


BRUXELLES  (26  octobre  4850  et  io  janvier 
1851). 

roBÊrs.  \ Hl) H8S  RÉSERVES.  ■  ANQt'BBENT,  DtllT, 
CORFETEUCS  CORRECTIONNELLE,  ORDONNANCE 
DE  1609.  DECRET  DES  15-99  SEPTE1BRE  1791, 
RBCOLEIENT,  rORMES,  NCLLITE.  DELAI,  USE  EN 
DEHEVRE,  AXENDE,  RË0CCTION,  BONNE  BOI,  GA- 
RANTIE. 

Lorsque  les  adjudicataires  de  bois  rendus 
par  l'administration  forestière  pour  être 
coupés  ne  représentent  pas  les  arbres  ré- 
servés, ce  fait  constitue  un  délit  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel,  encore 
bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  ce  soit  par 
eux  ou  par  leur  ordre  que  ces  arbres  aient 
été  coupés  et  entêtés ,  et  ce  délit  les  rend 
passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  10 
(lit.  XVI  )  de  l'ordonnance  de  1669  1], 
laquelle  est  exécutoire  en  Belgique  [\  I 
et  11]  . 

Le  décret  des  1 5-39  sept.  1791 ,  sur  l'adminis- 
tration forestière,  ayant  été  publié  en  Belgi- 
que, y  est  exécutoire  II]. 

En  supposant  que  l'art.  19  du  titre  FI  de  ce 
décret,  qui  veut  que  te  rècolement  soit  fait 
par  un  autre  inspecteur  que  celui  qui  a 
assisté  l'inspecteur  local  lors  des  batiraje 
et  martelage,  soit  compatible  avec  l'orga- 
nisation forestière ,  son  inobservation  ne 
saurait  néanmoins  entraîner  la  nullité  du 
procès-verbal  de  rècolement,  alors  surtout 
que  toutes  les  garanties  désirables  ont  été 
prises  pour  assurer  l'exactitude  de  cette 
opération,  et  que  même  il  n'est  pas  allégué 
qu'une  erreur  ait  été  commise  dans  la  dé- 
signation des  arbres  manquants  (1). 

Lorsque ,  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion d'une  coupe  de  bois ,  il  a  été  stipulé 
que  la  vitlange  devait  avoir  lieu  avant  le 
15  avril  de  l'année  suivante,  cela  doit  s'en- 
tendre non  de  l'année  qui  suit  immédiate- 
ment l'adjudication,  ntais  de  celle  qui  vient 
après.  En  conséquence,  le  procès-verbal  de 
rècolement  est  régulièrement  fait  avant 
l'expiration  des  six  semaines  à  partir  du 
15  avril  de  cette  seconde  année,  si  d'ail- 
leurs l'administration  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  d'y  procéder  plus  tôt  [$  II]  (3). 
Ord.  1669,  lit.  XVI,  art.  1«. 


cès-verhal  de  rérulemcnl  n'est  pa»  nul  pour  a*oir 
ci<-  f.m  après  l'eipiralion  des  délais  déUrmiués 
par  la  loi,  depuis  la  vidange  des  co»i|«».  V.  Ca»» , 
2.»  aoûl  1808  ;  8  janv.  1810  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Rè- 
colement; Baudrillard  ,  v-  Rècolement;  Rèp. 
gèn.  Journ.  Pat.,  »•  forêts,  n°»  1137  el  1185. 
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Le»  tribunaux  ne  sont  point  autorisé»  à  mo- 
dérer les  amende»  prononcée»  en  matière 
de  délit»  fotettier»  par  t'ordonnance  de 
1669 II]  (1). 

Le  prévenu  pourtuiri,  en  matière  forestière, 
moin»  pour  un  délit  proprement  dit  que 
pour  un  fait  de  responsabilité,  par  exemple 
pour  ne  pas  représenter  les  arbres  réservé» 
dan»  la  coupe  gui  lui  a  été  adjwjèe,  ne 
peut,  pour  se  soustraire  à  l'amende,  invo- 
quer sa  bonne  foi  [  $  1 1  ]  ($) 

En  matière  de  délit ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ga- 
rantie. Ainsi,  l'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois,  qui  l'a  cédée  à  un  tiers  par  lequel 
elle  a  été  faite,  ne  peut,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi correctionnellement  à  raison  d'un 
délit  commis  dan»  cette  coupe ,  appeler  ce 
lier»  en  garantie  [$  Il  ]  (5). 

En  cas  d'infirmation  du  jugement  par  lequel 
le  tribunal  saisi  s'est  déclaré  d'office  in- 
compétent, il  n>-  a  lieu  à  aucune  réparti- 
tion particulière  des  frais  occasionnés  par 
l'incident,  te  fait  du  juge  étant  réputé  celui 
de»  partie»  en  cause. 

MlNISTIRE  »ES  riSAHCM  C.  Vaubebuhoen  «t 

Go«*UUX. 

il. 

Les  sieurs  Vanderliudrn  et  Gogniaux  s'étaient 
rendus  adjudicataires  de  divers  lois  de  bois 
vendus  par  l'administration  forestière  pour  être 
coupés.  Après  la  vidange  dès  coupes,  il  fut 
dressé  un  prorès-verbal  de  récolemenl,  par 
lequel  les  agents  de  l'administration  forestière 
constatèrent  le  manquement ,  dans  les  coupes, 
•le  pieds  corniers,  parois  et  baliveaux  réservés. 
Les  sieurs  Vandcrlinden  et  Gogniaux  furent 
traduits,  a  la  requête  du  ministre  des  finances, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
sous  la  prévention  d'avoir,  à  raison  de  ce  fait, 
contrevenu  à  l'ordonnance  de  1669. 

Le  8  mars  1840,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  qui  se  déclare  d'office 
incompétent  par  les  motifs  suivants  : 

■  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels 
ne  sont  compétents  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit,  c'est-à-dire  d'un  méfait  puni  de  peines 
correctionnelles  (art.  172  et  182C.inslr.  crim.); 
—  Attendu  que  le  fait  imputé  aux  prévenus,  tel 
qu'il  résulte  de  la  citation ,  consiste  à  n'avoir 
pas  représenté  tous  les  arbres  réservés  dans  les 


tjuaod  même  il  en  serait  autrement,  le»  adjudica- 
taire» ne  feraient  point  affranchi»  de  toul>-  r«<>n«n- 
»abililé  par  le  fait  de  la  nullité  du  procès-verbal. 
Il»  «ont,  en  effet,  responsables  jusqu'au  congé  de 
Cour,  c'eit-à-dirc  jusqu'à  ce  qu'il»  aient  obtenu 
de  l'admlnistralioo  leur  décharge  définitive.  V. 
.irrét  de  Cas»,  précité  du  35  août  1H08  ;  Rép.  gén. 
Journ  Paf.,  eod.  verbo,  n„.  1314  et  suiv. 

(I)  V  ,  en  ce  sens,  Cas»,  franç.,  13  et  13  hrum. 
an  XI;24oci.1B06;6ct'26fév.  1807;  ISmai  1809; 
13  fév.  181 1  ;  5  mai  1815;  1 1  juill.  1817  ;  Merlin, 


lots  leur  adjugés  ;  —  Attendu  que  ce  fait  n'est 
prévu  par  aucune  loi  belge;  qu'en  effet  la  peine 
d'amende  comminée  par  l'art.  4  du  titre  XXXII 
de  l'ordonnance  de  1669,  ne  peut ,  comme  les 
amendes  comminées  par  les  art.  1«  et  3,  comme 
en  générai  toute  peine,  être  appliquée  qu'à 
l'auteur  ou  au  complice  du  fait  incriminé  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué 
que  les  arbres  manquants  auraient  été  coupés 
ou  enlevés  par  les  prévenus  ou  par  leur  ordre, 
et  que,  d'autre  part,  ceux-ci  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  cas  de  complicité  définis  par  les  art.  60 
cl  suiv.  C.  péu.  ;  -  Attendu  que  les  faits  de  né- 
gligence ou  de  défaut  de  surveillance  qui  leur 
seraient  imputés  ne  pourraient  constituer  un 
délit  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de 
la  loi  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  qu'en  ad- 
mettant que  l'art  10  du  titre  XVI  de  l'ordon- 
nance précitée  portant  «  que  l'adjudicataire  qui 
ne  représenterait  pas  les  baliveaux  .  arbres  de 
lisière,  etc.,  laissés  à  sa  garde,  sera  tenu  de  les 
payer  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  Des  amen- 
des, •  commine  autre  chose  qu'une  responsabi- 
lité civile,  et  élève  cette  omission  au  rang  des 
délits,  on  ne  pourrait  néanmoins  en  faire  ap- 
plication en  Belgique,  puisque  cet  article  n'y  a 
pas  été  publié  ;  -  Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
les  adjudicataires  se  sont  engagés,  par  leur 
cahier  des  charges,  à  représenter  les  parois, 
pieds  corniers  et  autres  arbres  réservés,  à  peine 
d'en  payer  la  valeur  sur  le  pied  de  l'^rt.  4  du 
titre  XXXII ,  l'exécution  de  celte  clause  pure- 
ment civile  peut  saris  doute  donner  ouverture  à 
des  dommages -intérêts,  et  spécialement  à  la 
pénalité  stipulée,  mais  ne  saurait  constituer  un 
délit  ;  qu'on  ne  peut  argumenter  de  la  stipula- 
lion  contenue  en  l'art  52  du  cahier  des  charges, 
puisqu'il  est  évident  qu'on*  ne  peut .  par  des 
contrats  civils,  intervertir  l'ordre  des  juridic- 
tions et  stipuler  des  pénalités  criminelles  ou 
correctionnelles  pour  des  faits  auxquels  la  loi 
n'a  pas  attaché  le  caractère  de  crimes  ou  de 
délits;  que  ce  principe  est  si  rigoureux  que 
l'art.  8063  C.  civ.  défend  de  stipuler  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  cas  où  ce  mode  d'exé- 
cution des  jugements  n'est  pas  autorisé  par  la 
loi  ;  -  Attendu  que  les  questions  de  compétence 
sont  d'ordre  public  et  doivent  être  examinées 
et  résolues  d'office  par  les  tribunaux  au  cas  de 
silence  des  parties  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
se  déclare  incompétent.  •- 

Appel  par  le  ministre  des  finances. 


Rép.,  v„  Défit  forestier,  S  3,  n«  3.  et  Quest., 
v»  Amende,  S  1«' ;  Rép.  gén.  Journ.  Pat  , 
v"  Forêts,  n»«  ï718  et  suiv. 

(2)  V .,  en  ce  sens,  Meaume,  Comment  du  Code 
fort  st.,  t.  3.  n«  I3V4;  Rép.  gén.  Journ.  Pat , 
v°  Forêts,  n>>*  3583  et  3723. 

(3)  La  garantie  n'existe  pas,  en  effet ,  en  matière 
de  délit  forestier  spécialement.  V.  r.asv  fianç.. 
26  fè».  1807;  Meaume.  i.  I»r.  n"  11»;  Rép.  gén. 
Journ.  Pat.,  v  forêts,  u««701  cl  705 
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JOUKNAL  DU  PALAIS. 


Du  241  octobre  1850,  arrêt  C.  Brtix..  4'  ch., 
M*.  Allard  et  Neyssen  av. 

«  LA  COUR;  -  AUeiHlii  que  les  faits  incri- 
minés tombent  tout  an  moins  sans  la  disposi- 
tion de  l'art.  10  du  titre  XVI  de  l'ordonnance 
de  1660;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  au  chapi- 
tre Des  amendes ,  cet  article  montre  asseï 
qu'il  regarde  comme  délit  le  fait  dont  il  parle 
(art  18  de  ce  chapitre);  -  Attendu  que  la  peine 
comminée  par  ledil  article  doit  être  appliquée 
en  Belgique  au  délit  qu'il  prévoit,  puisqu'une 
loi  obligatoire  pour  nous,  l'art  609  Code  du  5 
hruro.  an  IV,  l'ordonne  expressément  et  sans 
aucun  préalable;  —  Par  ces  motifs  .  —  Mit  le 
jugement  dont  appel  au  néant.  Dit  que  le  pre- 
mier juge  était  compétent  ;  Ordonne  de  plaider 
au  fond  • 

S  » 

L'affaire  étant  venue  devant  la  Cour,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  qui  précède,  pour  être  plaidée 
au  fond,  les  prévenus  prétendirent  :  1°  que  les 
opérations  de  récolement  devaient  être  déclarées 
nulles,  parce  que,  contrairement  à  l'art.  19  du 
litre  VI  du  décret  des  15-39  sept.  1791 ,  elles 
avaient  été  faites  par  le  même  inspecteur  ou 
garde  général  que  celui  qui  avait  dressé  le  pro- 
cês-verhal  de  balivage  et  de  martelage;  3°  que 
le  procès-verbal  de  récolement  devait  d'ailleurs 
être  annulé,  pour  n'avoir  pas  été  fait  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  ;3°quc,dans  tous  les  cas, 
il  y  avait  lieu,  conformément  à  la  loi  du  90  mess, 
an  III.  de  modérer  les  amendes  réclamées. 

L'administration  répondit,  sur  le  premier 
moyen .  que  l'art.  10  du  décret  des  15-39  sept. 
1791  n'était  pas  applicable,  cet  article  étant 
incompatible  avec  l'organisation  actuelle  de 
l'administration  forestière,  et  le  décret  précité 
n'ayant  pas  d'ailleurs  été  publié  en  Belgique; 
sur  le  second  moyen,  que  le  délai  fixé  pour  le 
procès-verbal  de  récolement  n'était  pas  un 
délai  de  rigueur,  et  que  les  adjudicataires  des 
coupes  demeuraient  responsables  des  délits  qui 
y  étaient  commis  jusqu'au  congé  de  Cour;  et 
enfin,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  amendes 
prononcées  par  l'ordonnance  de  1669  n'étaient 
susceptibles  d'aucune  réduction. 

Subsidiairemetil,  le  sieur  Gogniaux  soutint 
que,  en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  devait  être 
passible  d'aucune  condamnation,  par  la  raison 
qu'il  avait  cédé  son  lot  au  sieur  Vanderliuden, 
qui  avait  fait  la  coupe,  el  devait  dès  lors  seul 
répondre  des  délits  qui  y  avaient  été  commis.  A 
cet  effet,  il  avait  assigné  eu  garantie  ledit  sieur 
Vanderlindcu. 

Du  35  janvier  1851,  arrêt  C.  Brux.,  4»  ch.. 
MM.  Allard  el  Neyssen  av. 

a  LA  COUK  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  décret  des  15-29  sept.  1791  a  été 
suffisamment  publié  en  Belgique,  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  6  niv.  an  IX  et  de  la  loi  du 
3  bruin.  an  IV,  art.  609;  -  Attendu  que  s'il 
n'existe  pas  de  conservateurs  en  Belgique,  les 


attributions  de  ces  fonctionnaires  ont  été  natu- 
rellement dévolues  à  ceux  qui  les  remplacent 
dans  le  nouvel  ordre  hiérarchique  ;  —  Attendu 
néanmoins  que  la  disposition  de  l'art  19  du 
lilre  VI  de  cette  loi  ne  porte  pas  la  peine  de 
nullité  pour  son  inobservation  ; —Attendu  qu'en 
supposant  que  cette  disposition  soit  encore 
compatible  avec  l'organisation  de  l'administra- 
tion forestière  restreinte  comme  elle  l'est  ac- 
tuellement ,  toujours  est-il  que  toutes  les  ga- 
ranties désirables  se  rencontrent  pour  les  opé- 
rations de  récolement  faites  eu  cause  dans  le 
concours  d'iui  inspecteur  de  première  classe, 
délégué  à  cet  effet  par  H.  le  directeur  des  do- 
maines, et  d'un  garde  général,  a  l'intervention 
des  parties  intéressées  par  elles-mêmes  ou  par 
fondés  de  pouvoir;  que  toute  garantie  est  en- 
core donnée,  en  ce  qui  concerne  les  faits  parti- 
culiers dont  les  inculpés  sont  appelés  à  répon- 
dre, par  la  faculté  que  leur  ouvre  l'art.  19  du 
cahier  des  charges;  qu'on  ne  peut  donc  suppo- 
ser que  la  loi  ait  voulu  attacher  la  peine  de 
nullité  a  l'omission  d'une  prescription  dont  le 
but  était  d'ailleurs  si  complètement  atteint  ;- 
Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  même  allégué 
qu'aucune  erreur  se  serait  glissée  dans  la  dési- 
gnation des  arbres  signalés  par  les  procès-ver- 
baux comme  manquants;— Qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'admettre  le  premier  moyen. 

•  En  ce  qui  concerne  le  second  :  —  Attendu 
eu  fait  que  la  vente  dont  s'agit  a  eu  lieu  en 
1840;  que,  d'après  l'art.  38  du  cahier  des  char- 
ges, la  vidange  devait  avoir  lieu  avant  te  15 
or  rit  de  l'année  attirante,  ce  qui.  d'après  la 
nature  des  choses  el  les  facilités  à  laisser  aui 

,  adjudicataires,  ne  peut  s'entendre  de  l'année 
qui  suit  immédiatement  l'adjudication  ;  que  cela 
s'infère  encore  de  l'art.  6  des  clauses  addition- 
nelles, qui ,  par  exception ,  fixe  un  délai  plus 
rapproché;  qu'ainsi  la  vidange  devant  être  ter 
minée  au  15  avril  1848.  le  récolement  com- 
mencé au  8  mai  1848  a  été  fait  en  temps  utile, 
ce  qui  suffirait  pour  écarter  le  moyen,  admit-on 
bien  gratuitement  que,  malgré  une  jurispru- 
dence bien  établie,  une  déchéance,  qu'aucun 
article  ne  prononce ,  pût  être  admise  dans  l'es- 
pèce, en  l'absence  surtout  de  toute  mise  en  de- 
meure vis-à-vis  de  l'administration. 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
loi  du  30  mess,  an  III  n'autorise  aucunement 
les  tribunaux  à  modérer  les  amendes  pronon- 
cées en  matière  de  délits  forestiers  par  l'ordon- 
nance de  1069;  qu'elle  a  eu  pour  but  au  con- 
traire de  les  augmenter  et  de  rétablir  entre  les 
peines  cl  la  valeur  croissante  des  bois  une  plus 
juste  proportion,  comme  l'avait  fait  l'art.  8  du 
titre  XXXII  de  l'ordonnance;  que  même  la  loi 
entendue  dans  ce  sens  est  tombée  en  désuétude 
par  l'arbitraire  inévitable  auquel  elle  donnait 
ouverture;  qu'il  y  a  donc  également  lieu  d'é- 
carter ce  soutènement  ;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance de  1669  a  été  dûment  publiée  en  Belgi- 
que, comme  l'a  déjà  décidé  entre  parties  l'arrêt 
du  26oct.  1850;  -Attendu  que.  s'agissait!  daus 
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l'espèce  moins  de  délit  proprement  dit  que  de 
rf*S|M>iisabililé,  la  bonne  foi.  fût-elle  admissible 
dans  (a  matière  qui  nous  occupe,  ne  saurait  être 
invoquée  avec  fruit  dans  l'espèce. 

•  En  ce  qui  louche  l'appel  en  garantie  :  -  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  eu  matière 
de  délit,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  en  aucune 
manière  aux  tribunaux  correctionnels,  tant 
d'après  les  lois  de  leur  compétence  que  d'après 
leur  organisation .  de  statuer  sur  des  conclu- 
sions de  celle  nature  ;  que  lorsque  la  loi  a  voulu 
leur  attribuer  la  connaissance  d'intérêts  civils, 
elle  s'en  est  formellement  exprimée,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce. 

•  En  ce  qui  concerne  les  frais  afférents  à  l'in- 
cident sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  l'ex- 
ception déclinatoire  a  été  suppléée  par  le  pre- 
mier juge  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  en 
cause,  et  qu'en  vertu  du  principe  que  le  fait  du 
juge  est  celui  de  la  partie,  toutes  les  consé- 
quences qui  dérivent  de  l'Incident  sont  à  charge 
de  celle-ci;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  de  ce 
chef  aucune  répartition  particulière  des  frais  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
et  moyens  proposés  en  cause,  lesquels  sont  re- 
jetés comme  aussi  la  demande  relative  aux  frais; 
faisant  droit  par  suite  de  son  arrêt  du  26  ocl. 
1850.  et  vu  les  art.  10  du  litre  XVII,  4  et  8  du 
tilre  XXXII.  24  du  litre  XV.  et  14  du  cahier  des 
charges,  etc.,  Condamne  :  1»  Vincent  Goguiatix 
et  ses  cautions  et  certiflea  leurs  île  cautions  An- 
toine Dewez  et  Jean-Baptiste  Frère  a  l'amende 
de  500  fr.  ponr  deux  pieds  corniers  man- 
quants, etc.  ;  2-  Condamne  Goguiatix  aux  frais 
de  la  demande  en  garantie.  » 

CASSATION  (28  janvier  1851). 

CHAMBRE  O'aCCOSATION,  RAPPORT  PU  PROCUREUR 
6RNERAL.  MEMOIRE,  BELAI.  —  INTERROGATOIRE 
ORS  ACCISES,  DELAI.  -  Jl'RT.  LISTE.  NOTIFICA- 
TION. INEXACTITUDES  -  COCR  D'ASSISES.  HUIS 
CLOS.  SERMENT  DES  JCRE9,  POUVOIR  DISCRETION- 
NAIRE. 

I.e  ministère  publie  n'est  pas  obliijè  d'atten- 
dre, pour  mettre  l'affaire  en  état  et  faire 
ton  rapport  à  la  chambre  d'accusation, 
l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  impar- 
ti* par  l'art.  î!7  C.  instr.  crim.  (I). 

Dis  lors,  le  prévenu  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  le  procureur  général, 
en  faisant  son  rapport  arant  le  dernier  jour 


(!)  V.  conf.  Ous  franc  .  13  mari  1841  (t.  1«, 
1841.  p.  '01);  Bourguignon ,  Manuel  d'instr. 
crim.,  I.  I".  |».  314;  r ausiin  Melie.  Encrcl.  du 
tir  ,  *<■  Chambre  d'accusation,  n«  36;  Itép.  gên. 
Journ.  Pal.,  *n  Chambre  d'accus.,  n»  145. 

Carnoi  {Instr.  crim.,  sur  l'an.  217,  n»7)  pense, 
au  contraire,  que  le  procureur  général  ne  peut 
saisir  la  chambre  d'accusation  avant  l'expirai  ion 
du  délai  déterminé  par  l'art.  217  C.  instr.  crim. 

(2)  V.  conf.  Cas»,  franc  ,  24  sept.  1829;  17  déc. 
1836  (I    1",  1838.  p.  49);  21  »ept   1837  (t.  1", 


de  ce  délai,  t'aurait  ainsi  privé  d'une  par- 
tie du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  four- 
nir des  mémoires.  C.  instr.  crim.,  art.  217. 
Aucune  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  que 
l'accusé  n'a  été  interrogé  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  24  heures  après  son  ar- 
rivée dans  la  maison  de  justice,  si  l'inob- 
servation de  ce  délai  n'a  porté  aucun  pré- 
judice à  la  défense  (2).  C  instr  crim..  arl. 
293. 

Encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  écouté  cinq 
jours  francs  entre  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé et  sa  comparution  devant  la  Cour 
d'assises,  il  ne  peut  prétendre  avoir  été 
privé  d'une  partie  du  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé par  l'art.  20(1  C.  instr.  crim.  pour 
former  une  demande  en  nullité,  lorsque 
par  suite  du  renvoi  de  la  cause  à  une  autre 
session,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  jours 
entre  l'interrogatoire  et  l'ouverture  des 
débats.  C.  instr.  crim..  arl.  296. 
Les  irrégularités  dans  la  liste  des  jurés  noti- 
fiée à  l'accusé  ne  sauraient  être  une  cause 
de  nullité,  si  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une 
autre  session  et  si  par  suite  le  jury  appelé 
à  statuer  sur  l'accusation  a  été  tiré  au  sort 
non  sur  cette  première  liste,  mais  sur  une 
seconde  régulièrement  notifiée.  C.  instr. 
crim.,  arl.  394. 
la  notification  de  la  liste  des  jurés  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  contiendrait  une 
inexactitude  dans  l'orthographe  du  nom 
d'un  juré,  si  les  prénoms,  le  domicile  et  le 
numéro  de  la  demeure  ne  peuvent  laisser 
aucun  doutesurl'identitédela  personne(Z). 
I    C.  instr.  crim.,  art.  394. 
!  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  la  liste  des  jurés  à  lui  notifiée 
porte  23  noms  comme  appartenant  à  des 
jurés  titulaires  et  deux  noms  comme  ap- 
partenant à  des  jurés  supplémentaires , 
alors  que  de  fait  la  liste  réelle  comprenait 
25  jurés  effectifs  ou  titulaires.  C.  instr. 
crim  ,  arl.  394. 
Lorsque  la  Cour  d'assises  ordonne  que  tes 
débats  auront  lieu  à  huis  clos,  c'est  seule- 
ment après  l'évacuation  de  la  salle  que  les 
jurés  doivent  prêter  serment  (4).  Conslil., 
arl.  96  et  97. 
Le  président  qui  fait  entendre  des  témoins, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
malgré  les  observations  contraires  de  la 


1838,  p.  379);  10  OCl.  1839  (t.  1«'.  1840.  p.  40); 
Bourguignon.  Nan.  d'instr.  crim.,  1. 1".  p  382, 
noie  a;  Rép.  gén.  Journ.  Pal.,  v»  Jnterroga- 
loirr  des  accusés,  nu  7. 

(3)  V.  conf.  Cas»..  27  déc.  1852  et  3  mai  t853 
(1853.  p.  71  et  499).  et  le»  autorités  citée*  en  note. 

(4)  V.,  en  sens  contraire,  Cas*  frauç..  12  déc. 
1823;  13  oct.  1826;  3  août  1830;  17  avril  1834; 
J-i.léc.  1842  (1.2,  1843,  p.  71);  Rip. gén. Journ. 
Pal.,  vo  Cour  d'assises,  n-  470  et  luiv. 
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défense,  mais  sans  que  celle-ci  ail  pria  des  S 

conclusions  formelles  pour  s'y  opposer,  ne  ; 

rend  pas  un  arrêt  qui  ne  puisse  être  pro-  '. 

nonce  qu'en  audience  publique.  Conslit.,  I 

art.  97.  < 

DtPAUW  C.  MlfflSTKM  PUBLIC  1 

Du  as  janvier  IS5I,  arrèl  C  cass..  2«  ch.,  î 
MM.  Van  Neenen  prés..  Stas  rapp.,  Delebecque 
av.  gén  (coticl.  conf.),  Sanckeav. 

a  LA  COUR;  —  Sur  le  î**  moyen  de  cassa-  i 
lion ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  217  C.  inslr.  i 
erim.  et  du  droit  de  défense,  en  ce  que  le  de-  | 
mandeiir  n'a  pas  joui  de  (oui  le  délai  que  cet  | 
article  lui  accorde  pour  fournir  un  mémoire  I 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  :  t 

Attendu  que  Part  217  fixe  d'abord  un  délai  i 
endéaus  lequel  le  ministère  public  doit  faire  son  I 
rapport  ;  qu'il  résulte  clairement  des  exprès-  t 
sious  finales  de  cette  première  disposition  que  ; 
ce  délai  peut  élre  abrégé  ;  que  si  le  2'  paragra-  • 
phe  du  même  article  accorde  au  prévenu  la  fa-  , 
culté  de  fournir  des  défenses  pendant  ce  temps,  , 
cette  faculté  est  nécessairement  circonscrite 
dans  le  délai  Ici  qu'il  vient  d'être  déterminé,  et 
se  trouve  ainsi  limité  au  temps  que  le  procureur 
général  emploie  a  préparer  son  rapport. 

•  Sur  le  2*  moyen,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  203.  294  et  296  C.  inslr.  crim.  et  du  droit  de 
défense,  en  ce  que  le  demandeur  n'a  pas  été  in- 
terrogé au  plus  tard  dans  le  délai  fixé  par  le 
premier  de  ces  articles  :  —  Attendu  que  le  délai 
de  24  ht-ures  fixé  par  l'art.  295  n'est  point  pres- 
crit a  peine  de  nullité;  que  son  observation  ne 
peut  être  considérée  comme  substantielle,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  a  été  d'autant  moins  porté 
préjudice  à  la  défense  que,  interrogé  le  18  juill  , 
quatre  jours  après  son  arrivée  dans  la  maison 
de  justice,  l'accusé  n'a  été  mis  en  jugement  que 
le  0  nov.  suiv. 

«  Sur  le  3»  moyen ,  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  296  C.  in-.tr.  crim.  et  du  droit  de  défense, 
en  ce  que  le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  la 
loi  aux  accusés  n'a  pas  été  laissé  au  demandeur: 
-  Al  tend  il  que  l'accusé  a  été  interrogé  le  18  juill. 
1850;  que  la  cause,  d'abord  fixée  au  23  du  même 
mois,  fut.  ce  jour  même,  renvoyée  à  la  session 
du  quatrième  trimestre  et  ne  fut  définitivement 
instruite  que  le  6  nov.;  qu'entre  l'interroga- 
toire et  l'ouverture  des  débats,  il  s'est  donc 
écoulé  bien  plus  que  le  délai  de  cinq  jours  que 
l'art.  296  accorde  à  l'accusé  pour  se  pourvoir 
eu  cassation;  qu'en  fait,  ce  moyen  manque  donc 
de  base. 

•  Sur  le  4*  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
tion de  l'art.  394  C.  instr.  crim.,  des  lois  posté- 
rieures sur  l'institution  du  jury  et  du  droit  de 
défense,  en  ce  que  la  liste  du  jury  notifiée  au 
demandeur  :  a,  porte  en  trop  le  nom  d'un  juré, 
que  l'exploit  de  notification  déclare  avoir  élé 
biffé,  sans  néanmoins  le  faire  connaître;  6.  in- 
dique un  juré  sous  le  nom  de  Lubart,  à  Ixelles. 
tandis  qu'il  n'en  existe  pas  de  ce  nom  dans  cette 
commune;  c.  ne  comprend  et  n'Indique  que 


23  jurés  effectifs  et  deux  jurés  supplémentaires 
alors  que  de  fait  la  liste  réelle  comprenait 
25  jurés  effectifs  ou  titulaires  :  —  Attendu  que 
le  premier  grief  articulé  par  le  demandeur 
contre  la  signification  de  la  liste  des  jur^s  se 
rapporte  a  une  liste  notifiée  le  22  juill.  1850.  et 
qui  n'a  point  servi  à  la  formation  du  jury  |»ar 
lequel  il  a  élé  jugé  le  7  nov.  suivant;  que  la 
liste  signifiée  le  5  de  ce  dernier  mois,  veille  dn 
jour  de  l'ouverture  des  débats,  contient  deux 
noms  rayés,  mais  que  les  noms  sont  exactement 
indiqués  dans  l'exploit;  que  le  grief  n'est  donc 
point  fondé;  —  Attendu  que  si  le  nom  du  juré 
Lyharl  n'est  pas  exactement  orthographié  dans 
la  liste  signifiée,  le  prénom,  le  domicile  et  le 
numéro  de  la  demeure,  qui  accompagnent  le 
nom.  ne  laissent  néanmoins  aucun  doute  sur 
l'identité  de  la  personne,  et  qu'ainsi  l'accusé  et 
son  défenseur  ont  été  suffisamment  renseignés 
à  cet  égard  ;  -  Attendu  que  sur  la  liste  signifiée 
sont  portés  23  noms  comme  appartenant  à  des 
jurés  titulaires  et  deux  noms  comme  désignant 
des  jurés  supplémentaires;  que  celte  désigna- 
tion n'a  pu  induire  en  erreur  l'accusé  ni  son 
conseil,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ignorer  qu'aux 
termes  de  la  loi  le  premier  juré  supplémentaire 
devait  compléter  le  nombre  des  24  jurés  titu- 
laires, et  que  le  deuxième  juré  supplémentaire 
serait  également  appelé  à  concourir  à  la  for- 
mation du  jury  de  jugement,  si  tous  les  titu- 
laires ne  se  présentaient  point  à  l'audience. 

«  Sur  le  5'  moyen,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  395  C  inslr.  crim.,  12, 13  et  14  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  en  ce  qu'il  a  été  procédé  à  la  for- 
mation du  jury  de  jugement  sur  une  liste  ne 
comprenant  que  23  jurés  présents  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que.  de  la  liste 
des  50  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  sup- 
plémentaires, sept  ont  élé  excusés  |K>nr  le  ser- 
vice de  la  série  le  28  oct.;  que  le  2  nov..  le  juré 
Gillou  fut  également  dispensé  pour  le  reste  de 
la  session,  et  que  le  5  du  même  mois  semblable 
dispense  fut  accordée  au  sieur  Vauthier;  que  le 
juré  Pulseys,  qui  avait  élé  excusé  pour  l'au- 
dience du  2  nov.,  fui  réintégré  sur  la  liste  If  4 
de  ce  mois;  qu'ainsi,  au  6  nov..  la  liste  des  jures 
se  composait  encore  de  25  noms;  que  ce  jour, 
le  sieur  Boucqueau  n'ayant  point  répondu  à 
l'appel  et  le  sieur  Gérard  ayant  élé  dispensé, 
ce  qui  réduisait  la  liste  à  23.  le  président 
procéda  au  tirage  d'un  juré  supplémentaire, 
conformément  à  la  loi  ;  que  le  sieur  Claude,  dé- 
signé par  le  sort,  s'étanl  présenté  à  la  Cour,  le 
nombre  des  24  se  trouva  de  nouveau  complet»-; 
—  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  aulhentiquemenl 
constaté  par  le  procès-verbal  de  la  formation 
du  jury  de  jugement  qu'il  a  été  procédé  à  cette 
opération  en  présence  de  24  jurés  répondant  à 
l'appel .  et  dont  les  noms  ont  été  déposés  dans 
l'urne  ;  que,  sous  ce  rapport  donc,  la  procédure 
est  encore  régulière. 

«  Sur  le  6>  moyen,  consistant  dans  la  viola- 
lion  des  art.  96  et  97  de  la  Constitution  et  du 
droit  de  défense,  en  ce  que  :  1«  les  jurés  oui 
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prêté  le  serment  a  huis  clos  le  6  nov.  1850; 
S»  en  ce  que,  le  même  jour,  deux  ordonnances 
auraient  également  été  rendues  par  le  président 
des  assises  à  huis  clos  :  —  Attendu  que  l'art.  96 
de  la  Constitution  donne  aux  Cours  et  tribu- 
naux le  droit  d'ordonner  le  huis  clos  de  leurs 
audiences,  lorsqu'ils  jugent  la  publicité  dange-  , 
reuse  pour  Tordre  ou  pour  les  mœurs  ;  que  ce  I 
droit  n'est  limité  que  par  l'art.  07,  qui  exige  , 
que  tout  jugement  soit  prononcé  en  audience 
publique;  —  Attendu  que.  dans  l'espèce,  le  mi- 
nistère public  requit,  le  6  nov  dernier,  qu'il 
plût  à  la  Cour  d'assises  d'ordonner  que  l'in- 
struction de  la  cause  aurait  lieu  a  huis  clos; 
que  le  réquisitoire  pris  en  présence  de  l'accusé 
et  de  sou  défenseur  ne  donna  lieu  à  aucune  ob- 
servation de  leur  part  ;  que  la  Cour,  ayant  ac- 
cueilli la  demande  du  ministère  public  par  arrêt 
en  due  forme,  le  président  fit  évacuer  la  salle 
de  l'auditoire,  et  fil  immédiatement  après  prê- 
ter aux  jurés  le  serment  prescrit  par  l'an.  312 
C.  instr-  crim.;  que  cet  acte  faisait  évidemment 
|»ar!ie  de  l'instruction  pour  laquelle  le  buis  clos 
venait  d'être  ordonne  |»ar  la  Cour;  —  Attendu 
que  le  point  de  savoir  si,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  des  mœurs,  il  y  a  lieu  de  procéder  en 
audience  secrète  à  tout  ou  partie  des  actes  d'une 
instruction  on  d'une  procédure,  est  abandonné 
à  la  sagesse  des  tribunaux  ;  que  leurs  décisions 
à  cet  égard,  reposant  sur  des  appréciations  de 
pur  fait,  échappent  nécessairement  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'à  la 
même  audience  du  «  nov.  de  la  Cour  d'assises 
du  Brabaiil,  deux  filles  de  l'accusé  ayant  été 
produites  comme  témoins,  la  défense  s'opposa 
à  leur  audition,  mais  que  le  ministère  public 
ayant  prié  le  président  de  les  entendre  en  verlu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  l'avocat  de  son 
côté  pria  ce  magistrat  de  ne  pas  déférer  à  celle 
demande;  que  néanmoins  aucune  conclusion 
formelle  ne  fut  prise  au  nom  de  l'accusé  pour 
contester  au  président  le  droit  de  faire  usage 
de  son  pouvoir  discrétionnaire;  que,  sur  ce 
point,  il  n'y  eut  donc  pas  de  débal  incidenlel,  et 
que  le  président,  en  ordonnant,  nonobstant  les 
observations  de  la  défense,  que  les  filles  de 
l'accusé  seraient  entendues  pour  donner  de 
simples  renseignements,  ne  rendit  pas  des  ju- 
gements ou  arrêts  qui.  aux  termes  de  l'art.  07 
précité,  ne  pussent  être  prononcés  qu'en  au- 
dience publique;  -  Attendu,  au  surplus,  que  la 
procédure  est  régulière,  et  qu'au  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  il  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  pénale;  —  Par  ces  motifs,  — 
Rejette  le  pourvoi.  » 


CASSATION  (28  janvier  1851). 

POSTE  AtX  LKTTKES,  TRANSMET,  DOMESTIQUE. 

L'arrêté  du  27  prair.  an  IX,  qui  défend  à 

(t)  V.  conf.  Cas*,  franç.,  17  juin  1830;  18  juin 
1843  (I.  3,  IttM,  p.  375);  15  ocl.  1844  (l.  I",  1845, 
p.  640);  25  »epi.  1817  (l.  t«',  1848,  p.  695);  20 
1851. 


toute  personne  étrangère  au  service  des 
postes  de  s'immiscer  dans  te  transport  des 
lettres,  n'a  en  tue  que  ceux  qui  font  trafic 
de  ce  transport  en  concurrence  arec  l'ad- 
ministration. Dès  lors,  le  domestique  qui 
transporte  des  lettres  écrites  à  des  tiers 
par  son  maître  n'est  point  passible  de 
l'amende  de  150  à  300  fr.,  prononcée  con- 
tre les  contrevenants  par  l'art.  5  dudit  ar- 
rêté (1). 

UEBORCKE  ET  POLIET  C  MlNISTÊBC  PIBLIC. 

Dehorgne.  domestique  du  sieur  Pollel,  fut 
rencontré  près  de  Dour.  le  fi  juiil.  1850,  par 
deux  employés  des  accises  qui  visitèrent  le 
chariot  qu'il  conduisait.  Cette  visite  amena  la 
découverte  de  deux  lettres  cachetées  adressées 
par  Pnllet  à  des  négociants  de  Dour.  et  renfer- 
mées dans  le  coffre-fort  du  chariot.  Ces  lettres 
furent  saisies,  et  sur  le  procès-verbal  dressé 
par  les  employés  îles  poursuites  furent  dirigées 
contre  Deborgne.  pour  contravention  a  l'arrêté 
du  27  prair.  an  IX.  et  contre  Pollel  comme  ci- 
vilement responsable. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Dour  les  con- 
damna à  l'amende  prononcée  par  l'art.  5  de 
l'arrêté  susénoncé. 

Sur  l'appel  par  eux  interjeté,  le  tribunal  cor- 
rectionnel.de  Nous  rendit,  le  20  nov.  1850,  un 
jugement  confirmatif  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  lettres 
dont  il  s'agit  au  procès,  n 'eussent-elles  été  que 
de  simples  factures  de  commerce,  étaient  cache- 
tées; —  Attendu  que  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  27 
prair.  an  IX  défend  formellement  a  toute  per- 
sonne étrangère  au  service  des  postes  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres,  quelles 
qu'elles  soient,  sauf  les  exceptions  portées  en 
l'art.  3  de  ce  même  arrêté  ;— Attendu  que  le  fait 
imputé  à  l'appelant  ne  rentre  point  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  exceptions;  —  Attendu  que  le 
voiturier,  conducteur  de  marchandises  du  sieur 
Pollel,  ne  peut  être  considéré  comme  simple 
voyageur,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  cet  ar- 
rêté, il  a  pu  être  visité  par  les  employés  des 
accises  de  Dour;  —  Attendu  que  la  faculté  lais- 
sée au  maître  de  faire  prendre  ou  porter  ses 
lettres  par  son  domestique  n'est  point  illimitée; 
que  d'après  le  texte,  comme  dans  l'esprit  des 
lois  et  arrêtés  sur  la  matière,  elle  est  au  con- 
traire restreinte  au  cas  où  le  port  de  ces  lettres 
s'opère  dans  la  localité  on  en  dehors  de  celle-ci, 
mais  sans  dépasser  aucun  bureau  de  poste  in- 
termédiaire; —  Attendu  que  la  responsabilité 
civile  du  sieur  Pollel  ne  peut  être  contestée 
dans  l'espèce;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
firme, JtlC  " 

Pourvoi  en  cassation  par  DcborRne  et  Pollel 
pour  fausse  application  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  IX  et  pour  violation  des  arl.  1«,  5 
et  0  de  cet  arrêté. 


juill.  1848(1.2, 1848.  p  Mb).—J\èp.gèn  Journ. 
Pat.,  V  Postes,  n«  501  et  «uiv. 
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Du  2S  jauyim  IS51,  arrêt  C  ras*..  »  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés  ,  Khnopff  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.K  Orls  fils  av. 

«  LA  COUR     Vu  les  arl  3  el  9  de  l'arrêté 
des  consuls  du  27  prair.  an  IX  :  —  Alteiulu  que 
Pari.  1«  «le  ccl  arrélé.  en  confiant  exclusive- 
ment à  l'administration  des  postes  aux  lettres 
le  transport  «les  lettres,  journaux,  feuilles  à  la 
main  el  ouvrages  périodiques,  paquets  el  pa- 
piers du  poids  d'un  kilogramme  el  au-dessous, 
el  en  défendant,  sous  la  peine  comminée.  à 
tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  el  a 
loule  autre  personne  étrangère  au  service  des 
postes  de  s'immiscer  dans  ce  transport,  a  seule- 
ment  en  vue  ceux  qui  fonl  trafic  du  transport 
en  concurrence  avec  l'administration  ;  que  non- 
seulement  tel  esl  le  sens  naturel  «les  termes  de 
l'arrêt,  mais  que.  de  plus,  son  esprit  ressort  : 
1»  de  l'art.  S  qui,  «  afin  de  constater  les  contra- 
ventions. •  n'autorise  les  perquisilions  el  les 
visites  que  •  sur  les  messagers,  piétons  chargés 
de  porter  les  dépêches,  voilures  de  messageries 
el  aulres  de  la  même  espèce.  »  c'est-à-dire  ceux 
dont  la  profession  comporte  le  trafic  du  trans- 
port des  lettres; que  celte  restriction  des  moyens 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté 
implique  celle  des  personnes  qui  peuvent  se 
rendre  coupables  de  son  infraction  ;  î»  de  l'ar- 
ticle 9,  qui.  en  restreignant  la  responsabilité 
civile  aux  maîtres  de  postes  el  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  libres  et  messageries,  conduit 
encore  à  une  conséquence  semblable;  qu'il  se- 
rait inique  de  faire  tomber  sous  l'application 
de  la  défense  ceux  qui  transportent  eux-mêmes 
leurs  lettres  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  des 
domestiques  qui  transportent  les  lettres  de 
leurs  maîtres;  -  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  déféré  el  par  celui  qu'il  confirme  que 
les  deux  lettres,  sujet  des  poursuites,  étaient 
portées  par  Dthorgne.  domestique  de  Pollel, 
pour  le  service  de  son  maître,  qui  d'ailleurs  n'a 
de  rapport  avec  aucune  entreprise  de  la  nature 
de  celles  que  la  loi  a  voulu  atteindre;  que 
néanmoins  le  jugement  du  tribunal  rte  simple 
police  du  canton  de  Dour,  dont  les  demandeurs 
ont  appelé  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Mons.  a  condamné  Deborgne  pour  ce 
fait  comme  coupable  d'immixlion  dans  le  trans- 
port des  lettres,  el  Pollel  comme  civilement 
responsable  de  la  contravention  de  son  domes- 
tique, en  quoi  ce  jugement  a  contrevenu  à  l'ar- 
ticle l"  de  l'arrêté  précité,  el  que  le  tribunal 
rie  l'arrondissement  de  Mous,  en  confirmant  ce 
jugement,  s'esl  approprié  la  contravention  ;  — 
Par  ces  motifs,— Cassi,  «le  « 

(1)  V.  cunf.  Bruxelles.  6  janv.  1820.  —  Celle 
Cour  a  adopté  la  même  *oluiiou  •tau»  nue  espèce 
où  il  s'jgiuail  de  coups  cl  Mesures  voloniairet. 
V.  Bru».,  23  juin  1838  1,1837-1810,  p.  302).  —  V. 
Ri  p.  gèn  Journ.  Put.,  v»«  Dommayes-intétèts, 
n»  136,  el  Responsabilité,  u»  209. — Il  a  au»»i  élé 
juge  qu'en  malit-rc  correctionnelle,  la  loi  aban- 
donne à  la  ronscicno  de»  magistrats  le  pouvoir 


LIÈGE  (29  janvier  1851). 

DOllACtS-INTÊBtlS.  BLESSCKES.  8KPSNSIS 
&X  ACEREES. 

Pour  fixer  équilablement  te»  dommages-inté- 
rêts dus  à  la  victime  de  blessures  par  im- 
prudence, tes  juge»  doivent  prendre  en 
considération  te  préjmtice  qu'elle  èproure 
à  raison  des  infirmités  qui  sont  ta  suite  de 
ses  blessures  (1  ),  mais  ils  ne  peuvent  «voir 
égard  aux  dépenses  exagérées  qu'elle  a 
faites  pour  amener  sa  guérison.  C.  ctv  . 
arl.  1382.  1384;  C.  pén..  art  319,  340. 

VtïVB  PltTTB  C   FR  Al  PO  HT 

Jean  Fraipont,  charretier  au  service  du  Rieur 
Bcaudrihaye,  avait  fait  j»ar  imprudence  a  tit- 
sabelh  Pannaye.  veuve  Pielle,  des  blessures  par 
suite  desquelles  elle  élail  demeurée  privée  d'ua 
bras 

Le  10  décembre  1850,  un  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Liège  condamna  Fraipont 
à  6  jours  d'emprisonnement  et  à  10  fr.  d'a- 
mende, el,  en  outre,  solidairement  avec  son 
maître,  cité  comme  civilement  responsable,  a 
t.SOO  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  veuve 
Pielle.  qui  s'était  portée  partie  civile. 

Appel  par  la  veuve  Pielle,  qui  pour  dom- 
mages-intérêts demandait  4.000  fr.  el  une  pta- 
sion  viagère  de  2  fr.  par  jour. 

Du  39  janviei  1831,  arrêt  C.  Liégf, 
MM.  Umayc  el  Cornesse  av. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que,  pour  fixer 
équilablement  les  dommages-intérêts  auxquels 
la  partie  civile  a  droit,  à  raison  des  blessures 
qu'elle  a  reçues,  on  ne  peul  avoir  égard  à  des 
dépenses  excessives  qu'elle  a  pu  faire,  lesquelles 
ne  sont  pas  le  résultai  nécessaire  du  fait  dont 
plainte;  que  le  prévenu,  ni  sou  maître,  n'en 
sont  par  conséquent  pas  responsables;  -  At- 
tendu que  la  gomme  île  1.200  fr.  allouée  par  le 
premier  juge  est  siifiisanle  pour  la  réparation 
du  préjudice  éprouvé  par  la  partie  civile  jus- 
qu'à ce  jour,  mais  qu'elle  restera  privée  de  soo 
bras  cl  que  par  suite  elle  sera  dans  l'impossibi- 
lité de  pourvoir  à  l'avenir  à  tous  ses  besoius; 
qu'il  est  jiihle  de  prendre  en  considération  la 
malheureuse  position  dans  laquelle  elle  se  trou- 
vera jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  el  de  lui  accor- 
der un  revenu  qui  la  mette  à  même  de  suppléer 
à  ce  qui  lui  manquera  pour  assurer  ses  moyen* 
d'existence  et  adoucir  son  sort  ;  —  Par  ces 
motifs  cl  ceux  du  premier  juge,  Cornus  le 
jugemenl  dont  est  appel  ;  Con.fta.aiu  en  outre 
solidairement  Fraipont  el  Beaudrihayc  à  payer 

d'arbitrer  le»  dommages-iolérêl*  réuillanl  du  dé- 
lit qu'il»  répriment,  «au»  le»  a»lreindre  à  »ui»r*  le» 
disposition*  du  Code  civil,  qoi  ne  »ont  applicable» 
qu'aux  malière*  civile».  V.*  Cas*,  fraoç.,  19  "M" 
1825;  Paris,  8  mai*  1837  (t.  1«",  1837.  p.  377).  — 
Rép.  gin.  Journ  Pat.,  »•  Dommages  intériit, 
n* 161. 
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à  la  veuve  Pielle,  à  litre  d'aliments,  une  pen- 
sion de  20  fr.  par  mois,  aitlicipaliveminl,  à  son 
domicile  a  Liège,  a  parlir  du  l«  fév.  pro- 
cliain,  etc.  * 


CASSATION  (30  janvier  1851). 

SOCIETE  AH0.1VHB.— PXRSOtMALITE  CIVILS.  — PAYS 
tTIAN&EB. 

Une  société  anonyme  quoique  ayant  en  pays 
étranger  la  personnalité  morale  n'a  pas 
ce  caractère  en  Belgique,  et  ne  peut  par 
conséquent  pas  y  ester  en  justice,  si  elle 
n'a  pas  été  autorisée  par  le 
belge  (1). 

T0S1EEL  C.  LA  SOCIETE  d'assurance  la  F*a*ce. 

La  compagnie  française  ta  France  fil  assi- 
gner le  sieur  Tonneel,  son  agent,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Gaud  en  remboursement  de  la 
somme  de  202  fr.  70  c,  du  chef  des  primes  d'as- 
surances par  lut  perçues  de  différents  assurés 
pour  le  compte  de  la  compagnie  dans  le  cou- 
rant de  1848  cl  1849.  Le  défendeur  cxcipail  que 
la  compagnie  n'avait  |»as  d'existence  légale  eu 
Belgique,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée 
par  le  gouvernement  belge  ;  qu'elle  n'était  pas 
une  personne  civile,  et  que  par  conséquent  elle 
était  sans  capacité  pour  esler  en  justice  en  Bel- 
gique. Il  conclut  a  ce  que  la  demanderesse  fût 
déclarée  non  recevable  dans  son  action.  Par 
jugement  du  14  janv.  1850,  le  tribunal  rejeta 
celle  fin  de  uon-recevoir  et  ordonna  aux  par- 
ties de  plaider  au  fond.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : 

•  Attendu  que  la  société  demanderesse  a  une 
existence  légale  en  France; qu'elle  y  est  recon- 
nue cl  approuvée  comme  société  anonyme, 
qu'elle  y  existe  à  ce  lilre  et  en  exerce  tous  les 
droits;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'eu  thèse 
générale  les  lois  d'un  pays  n'ont  de  force  obli- 
gatoire que  dans  le  territoire  de  ce  pays,  il  est 
évideqt  que  ce  principe  reçoit  exception  lors- 
qu'une un  Itou  consent  expressément  ou  tacite- 
ment a  ce  que  les  lois  d'une  autre  nation  sortent 
effet  dans  son  territoire;  que  ce  consetilemenl 
exprés  ou  tacite  a  pour  base  l'utilité  qui  eu  re- 
vient à  celle  nation  ;  que  c'est  sur  ce  fondement 
que,  abstraction  faite  de  (otite  législation  posi- 
tive, le  statut  personnel  élend  sa  force  et  ses 

(I)  Celle  question  s'est  présentée  souvenlen  Bel- 
gique a  l'éçard  <lc»  sociétés  anonyme*  étrangères. 
Onl-clles,  sansétreauloriséi-s  par  le  gouvernement 
belge,  la  qualiléilè  personncscivilrscn  Belgique?  Il 
e»i«e  sur  celle  question  un  Grand  nombre  de  juge- 
ments de  juges  de  paix  et  de  tribunaux  rie  !»•  in- 
stance. La  Cour  de  cassation  a  *lé  appelée  trois 
fois  a  la  décider.  Elle  a  d'abord  jugé  que  les  sociétés 
anonymes  étrangères,  alors  même  qu'elles  ne  »out 
pas  autorisées  par  le  gouvernement  belge,  ont  en 
Belgique  la  qualité  de  personne  morale,  et  qu'elles 
peuvent  comme  telles  esler  en  justice.  Y .  arrêt  du 
22  juill.  1817  (1847.  p.  215);  mais  ej|e  s'est  plus 
tard  prononcée  pour  l'opinion  contraire  par  l'arrêt 


effels  sur  tous  les  territoires,  parce  que,  comme 
ledit  Boullenois,  Traité  de  la  personnalité  et 
delà  réalité  des  lois,  I.  1,  p.  152,  »  par  un 
«  concours  général  des  nations  et  une  défe- 

•  renec  presque  nécessaire,  les  statuts  qui  rè- 

•  gknt  l'étal  et  la  condition  des  personnes  se 
■  portent  dans  toutes  les  coutumes;  elles  ont 
«  établi  entre  elles,  a  celle  occasion,  une  espèce 
»  de  droit  de  parcours  et  entre  cours  pour  le 

•  plus  grand  bien  du  commerce  et  de  la  société 

•  d'entre  les  hommes  ;  »  —  Attendu  que  cet 
effet  du  statut  personnel  est  consacré  par  le 
Code  qui  nous  régit  ;  que  son  art.  3.  $  3,  en  di- 
sant «  que  les  lois  concernant  l'étal  et  In  capa- 

•  cité  des  personnes  régissent  les  Belges,  même 

•  résidant  en  pays  étranger,  «  dit  (oui  naturel- 
lement, bien  que  d'une  manière  implicite,  que, 
par  réciprocité,  les  lois  qui  régissent  la  capa- 

'  cilé  des  étrangers  les  suivent  en  Belgique,  et 
que  c'est  d'après  ces  lois  que  les  tribunaux  bel- 
ges doivent  juger  s'ils  oui  ou  s'ils  n'ont  pas  tel 
élal.  s'ils  sont  capables  ou  incapables  (Merlin, 
Hép.,  v»  Loi,  $6.  n»  6),  et,  en  effet,  qui  veut  la 
fin  veut  nécessaire  ment  les  moyens  ;  qu'il  ne 
faut  cependant  pas  que  l'application  de  la  loi 
personnelle  el  étrangère  puisse  compromettre 
l'ordre  public  en  Belgique  ;  qu'il  serait  irration- 
nel d'admettre  qu'une  nation  conseille,  soit 
expressément  soit  tacitement,  ù  ce  que  les  lois 
d'une  nation  sortent  effet  dans  son  territoire 
lorsqu'elles  pourraient  y  compromettre  l'ordre 
public;  —  Attendu  que  la  lettre  de  la  disposi- 
tion du  $  3  de  l'arl.  3  C.  civ.  est  générale,  et 
l'esprit  qui  l'a  dictée  s'applique  aux  personnes 
morales,  el  notamment  aux  sociétés  anonymes 
comme  aux  personnes  physiques;  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  l'arl.  10  C.  comot.  que  le  lé- 
gislateur reconnaît  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales,  au  nombre  desquelles  figure  la 
société  anonyme  qui  esl  réglée  par  les  arl.  20 
el  suivants  du  même  Code,  parmi  lesquels  se 
remarque  l'art.  37.  portant  qu'elle  ne  peut  exis- 
ter qu'avec  l'approbation  du  roi.  el  avec  son 
approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  ;  que, 
telle  qu'elle  est  réglée,  elle  est  la  reproduction 
des  sociétés  par  actions  autorisées,  mais  non 
réglées  par  l'ancien  droit;  que  l'utilité  de  celle 
espèce  île  société  est  donc  reconnue  par  la  loi 
belge;  —  Attendu  en  effet  que  le  législateur  a 
parfaitement  compris  que,  sans  la  société  ano- 

dn  8  fév.  tHl»  (Betg.  jud.,  t.  7,  p.  229  ;  Pasic, 
1819,  1,  p.  J21),  opinion  qu'elle  a  de  nouveau 
consacrée  par  Parrél  que  nous  rapportons  el  qui 
a  été  partagée  plus  tard  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  8  sorti  1853  (1851,  p.  392).  V. 
aussi,  en  ce  sens,  un  jur.ementdu  tribunal  rie  T«n- 
gres  do  27  Janv.  1852  [Betg.  jud  .  I.  10.  p.  392). 
V.  sur  cette  question  un  traité:  /»«•  l'rxislrncc 
légale  en  Belgique  tirs  sociétés  anonymes 
étrangères,  par  R.  Arnlz,  I..  Ilasiiné  el  J.  Ilarlel» 
(Bruxelles,  181(1  .  ri  .m  s  lequel  loulc  la  jurispru- 
dence sur  celte  question  m  trouve  rapportée  jus- 
qu'en 1811». 
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nyme,  il  n'y  aurait  guère  de  grandes  entrepri- 
ses commerciales,  mais  comme  ces  sortes  d'en- 
treprises ne  sont  avantageuses  au  commerce  j 
que  lorsqu'elles  ajoutent  à  ses  ressources  de 
nouveaux  moyens  de  circulation  et  de  crédit, 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  un  commerce  nou- 
veau ou  éloigné,  et  qu'elles  sont  dangereuses 
si  elles  établissent  une  concurrence  sur  de»  ob- 
jets que  tous  les  commerçants  peuvent  attein- 
dre, eu  ce  qu'elles  favorisent  un  monopole 
funeste  au  commerce  et  a  la  société,  il  a  exigé 
l'autorisation  du  gouvernement  (Locré,  t.  12, 
^8.  n«  11.  discours  préliminaire  du  projet  du 
Code  de  commerce);  qu'il  est  donc  entré  dans  la 
pensée  <lu  législateur  que  la  société  anonyme 
qu'il  autorisait  fut  reconnue  par  les  autres  na- 
tions (  sans  pareille  reconnaissance,  la  société 
anonyme  ayant  pour  objet  un  commerce  éloi- 
gné ne  pourrait  s'établir),  et  que,  par  récipro- 
cité, la  société  anonyme  établie  ù  l'étranger,  et 
soiu  l'empire  d'une  législation  analogue  a  la 
nôtre,  fût  a  son  tour  commune  chez  nous;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'esprit 
qui  a  dicté  le  jj  3  de  l'art.  3  C.  civ.  s'applique 
aux  sociétés  anonymes  comme  aux  personnes 
physiques  ;  que  le  législateur  n'a  fait  aucune 
distinction,  et  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans 
compromettre  gravement  des  relations  inter- 
nationales nécessaires,  sans  blesser  des  intérêts 
considérables,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière commerciale;  que,  lors  même  que  ce  j  3 
de  l'art.  3  ne  pourrait  être  invoqué  dans  l'es- 
pèce, l'on  devrait  encore  admettre  que,  abstrac- 
tion faite  de  toute  législation  positive,  la  ques- 
tion devrait  être  résolue  dans  le  même  sens  par 
suite  du  consentement  tacite  donné  par  la  na- 
tion belge  à  ce  que  la  loi  française  sur  la  ma- 
tière étende  ses  effets  sur  le  territoire  belge, 
consentement  tacite,  basé  sur  la  nécessité  ou 
l'utilité  réciproque  (  Fœlix,  Droit  internai., 
0«  10,  30,  31.  ele.);  —  Attendu  qu'il  n'a  ja- 
mais été  contesté  que  tes  communes,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,   fabriques  d'égli- 
ses, etc.,  personnes  morales,  qui  n'existent  que 
par  la  volonté  de  In  loi,  ne  conservent  dans 
leurs  rapports  avec  les  habitants  des  pays  voi- 
sins leur  qualité  de  personnes  juridiques;  qu'on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  des 
sociétés  anonymes,  autres  personnes  morales, 
n'existant  également  que  par  la  volonté  de 
cette  loi  ;  ~  Qu'en  vain  l'on  allègue  pour  motif 
que  les  communes,  faisant  partie  de  l'existence 
même  des  Étals  dont  elles  sont  des  unités  con- 
stitutives, sont  reconnues  comme  personnes 
civile*  eu  Belgique  par  cela  même  que  ces  Étals 
y  sont  eux-mêmes  reconnus;  car  en  supposant 
que  les  communes  puissent  invoquer  celte  rai- 
son spéciale,  toujours  est-il  que  les  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  fabriques  d'égli- 
ses, ele.,  et,  à  fortiori,  d'autres  corpora- 
tions reconnues  qui  ne  peuvent  pas  èlre  envi- 
sagées comme  dépendances  des  communes,  ne 
l'invoqueraient  pas  avec  fondement,  el  par 
conséquent  elle  ne  prouve  rien  contre  les  con- 


sidérations qui  précèdent  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
gument que  l'extension  du  statut  personnel 
n'est  pas  admise  lorsqu'elle  pourrai!  compro- 
mettre l'ordre  public  et  les  intérêts  nationaux 
publics  el  privés,  el  que.  sous  ces  divers  rap- 
ports, une  société  anonyme  autorisée  à  l'étran- 
ger ne  saurait  conserver  sa  qualité  de  personne 
juridique  en  Belgique,  vient  à  tomber  lorsque 
l'on  observe  de  nouveau  que  le  législateur 
belge,  en  autorisant  sur  son  territoire  l'érec- 
tion d'une  pareille  personne  morale  dans  la  vue 
de  la  faire  reconnaître  comme  telle  par  les  au- 
tres nations,  a  virtuellement  voulu  qu'une  per- 
sonne morale  de  la  même  nature  établie  a 
l'élranger  fui  par  réciprocité  reconnue  chez 
nous,  et  partant  que  pareille  reconnaissance,  du 
moins  en  thèse  générale,  n'était  pas  de  nature 
à  troubler  l'ordre  puhlic  chez  nous;  en  d'an- 
tres termes,  que  le  bien  public  exigeait  avant 
tout  que  les  sociétés  'anonymes  belges  fussent 
reconnues  partout  comme  telles,  sauf  h  subir, 
le  cas  échéant  en  Belgique,  des  inconvénients 
secondaires  résultant  de  la  reconnaissance  des 
sociétés  anonymes  étrangères  portant  d'ailleurs 
sur  des  objets  licites  ;  —  Attendu  en  outre  que 
celle  objection  tirée  de  l'ordre  public  ne  fait 
ressortir  que  les  dangers  el  tes  inconvénients 
des  soclélés  anonymes  et  qu'elle  en  dissimule 
les  avantages  incontestables;  qu'il  est  remar- 
quable que  celte  question  de  l'cxislenre  des 
snciélés  étrangères  est  née  de  la  concurrence; 
qu'elle  intéresse  bien  plus  les  sociétés  rivales 
que  l'ordre  et  la  tranquillité  publics  ;  que  s'il 
eu  était  autrement,  si  la  proscription  en  masse 
de  ces  sociétés,  qui  n'existenl  depuis  longtemps 
et  en  grand  nombre  dans  le  pays,  était  devenue 
une  nécessité  politique,  une  mesure  de  sùrelé, 
on  ne  comprendrait  pas  l'inaction  de  l'autorité 
publique,  de  la  législation  surtout  si  souvent 
mise  eu  demeure  de  prendre  l'inilialive  de  celle 
mesure  ;  que  la  question  ayant  été  portée  de- 
vant la  chambre  des  représentants  dans  la 
séance  du  7  juin  1834.  le  rapporteur  M*  Ernst 
l'examina  au  point  de  vue  du  droit,  de  l'ordre 
public,  de  l'intérêt  des  consommateurs  belges 
el  du  commerce  en  général,  el  il  établit  que, 
sous  tous  ces  rapports,  elle  devait  se  décider  en 
faveur  des  sociétés  anonymes.  Il  démontra  sur- 
tout combien  il  était  irrationnel  el  impolitique 
de  repousser  ces  sociétés,  alors  que  le  commerce 
lointain,  les  relations  de  pays  à  pays,  sont, 
pour  ainsi  dire,  de  leur  essence.  C'est  là.  en 
effet,  le  motif  et  le  but  de  leur  établissement, 
el  il  compense  largement  des  dangers  qu'elles 
présentent  ;  qu'aussi,  la  chambre  des  représen- 
tants n'hésila  pas  à  adopter  les  conclusions  du 
rapport,  refusant  ainsi  d'entrer  dans  une  voie 
où  l'on  avait  vainement  tenté  d'engager  les 
chambres  françaises;  —  Attendu  qu'eu  vain 
l'on  oppose  l'art.  37  C.  cotnra  ,  puisque  cel  ar- 
ticle s'occupe  uniquement  des  sociétés  anony- 
mes à  établir  en  Belgique,  à  l'égard  desquelles 
seulement  il  exige  l'autorisation  préalable  du 
roi  ;  que  les  obligations  el  les  droits  des  socié- 
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lés  étrangères  sont  réglés  par  d'autres  disposi- 
tions, notamment  an  titre  de  la  Jouissance  des 
droits  civil»  et  par  les  lois  spéciales;  que  si  le 
législateur  avait  voulu  défendre  aux  sociétés 
étrangères  d'opérer  en  Belgique  on  les  soumet- 
tre i  la  formalité  préalable  d'une  autorisation 
royale,  il  aurait  porté  une  disposition  expresse 
à  ce  sujet;  qu'appliquer  l'art.  37  a  celles-ci 
serait,  par  une  extension  que  cet  article  ne 
comporte  pas,  les  obliger  à  se  constituer  en 
Belgique  en  sociétés  nouvelles,  puisque  le  roi 
n'a  mission  que  pour  autoriser  de  pareilles  so- 
ciétés dont  le  siège  est  en  Belgique,  et  qu'au 
surplus  les  conditions  de  l'autorisation,  telles, 
par  exemple,  que  le  placement  dn  capital  so- 
cial en  fonds  belges  serait  presque  toujours 
Incompatible  avec  leur  existence  eu  pays  étran- 
ger. Ce  serait,  en  un  mol.  les  forcer  a  se  faire 
naturaliser  en  Belgique  et  partout  où  elles  ont 
des  relations  ;  que  ce  système  porterait  la  per- 
turbation dans  le  commerce  international  et  le 
rendrait  im|>ossible  ;  qu'il  circonscrirait  forcé- 
ment les  opérations  des  sociétés  anonymes  dans 
les  limites  du  territoire  où  elles  sont  établies, 
et  ce  contrairement  à  leur  destination;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  s'agit  d'une  société  ano- 
nyme appartenant  a  un  pays  où  nos  sociétés 
sont  reconnues  et  respectées,  et  dont  nous 
avons  emprunté  eu  grande  partie  la  législation, 
notamment  en  celle  matière  ;  que  cette  société 
y  a  une  existence  légale  avec  l'autorisation  de 
l'autorité  compétente  et  après  avoir  rempli 
exactement  les  mêmes  conditions  exigées  en 
Belgique  pour  l'établissement  des  sociétés  ano- 
nymes; —  Qu'on  n'allègue  pas  qu'il  se  trouve- 
rait dans  ses  statuts  une  clause  quelconque 
qui  pourrait  porter  atteinte  soit  aux  mœurs 
soit  a  l'ordre  public;  qu'elle  peut  donc  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  15  C.  civ..  dont  la  dis- 
position consacre  un  droit  absolu  qui  trouve 
sa  sanction  dans  l'honnêteté  publique,  dans  la 
dignité  nationale  et  dans  l'intérêt  de  lotîtes  les 
nations  civilisées  ;  —  Attendu  enfin  que  la  con- 
duite du  défendeur  ne  peut  en  aucune  manière 
se  concilier  avec  la  probité  et  la  délicatesse; 
qu'en  effet,  c'est  après  avoir  librement  et  vo- 
lontairement contracté  avec  une  société  fran- 
çaise dont  il  connaissait  l'origine;  après  s'être 
constitué  son  mandataire,  son  agent  spécial, 
qu'il  vient  contester  l'exHencede  celle  société, 
non  pas  au  moment  où  le  mandat  a  été  conclu, 
mais  lorsqu'il  se  voit  cité  devant  ses  juges  en 
restitution  des  primes  d'assurances  qu'il  n'a 
touchées  et  pu  toucher  que  pour  le  compte 
de  la  société  ;  qu'on  comprendrait,  s'il  croit 
sérieusement  que  la  société  n'a  pas  d'existence 
légale,  qu'il  provoquât  la  résiliation  du  contrat 
après  règlement  de  compte;  mais  opposer  d'une 
manière  si  inopportune  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  une  réclamation  non  contestée  est  une 
façon  d'agir  singulière  el  déloyale;  —  Par  ces 
motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ;  ordonne 
au  défendeur  de  contester  au  fond,  etc.  » 


Tonnée!  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  ex- 
presse de  l'art.  57  C.  comm.  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  5.  §  5,  el  de  l'art.  15  C.  civ.,  et 
pour  le  justifier  il  se  bornait  à  transcrire  les 
motifs  de  l'arrêt  de  celte  Cour  du  8  fév.  1840. 
—  De  son  côté,  la  défenderesse  invoquait  les 
molifs  de  l'arrêt  du  22  juill.  1847. 

S.  le  1"  avocat  général  pewandre,  s'ap- 
puyant  des  considérations  présentées  par  M.  le 
procureur  général  Leclcrcq  lors  des  arrêts  des 
22  juill.  1847  et  8  fév.  1840,  a  conclu  à  la  cassa- 
tion du  jugement  dénoncé.  Résumant  ses  con- 
clusions, il  a  dit  : 

»  Résumons  en  peu  de  mots  nos  conclusions, 
car  la  question  que  soulève  le  pourvoi  esl  désor- 
mais épuisée  devant  vous. 

«  En  fait  :  la  société  anonyme  défenderesse 
esl  légalement  constituée  en  France,  mais  elle 
n'a  pas  reçu  d'octroi  du  prince  en  Belgique.  Ce- 
pendant cette  compagnie  a  porté  ses  opérations 
en  Belgique  et  à  celte  fin  elle  s'est  constitué  un 
représentant  qui,  agissant  pour  elle  en  son 
nom.  y  a  fait  des  assurances.  Cet  agent  a  louché 
le  montant  des  primes  dues  pour  ces  assurances, 
el  c'est  le  refus  par  lui  de  remettre  ces  sommes 
à  la  société  défenderesse  qui  a  donné  lieu  au 
litige. 

u  En  droit  :  aux  lermes  de  l'art.  37  C.  comm  , 
aucune  société  anonyme  ne  peut  avoir,  comme 
telle,  d'existence  légale  en  Belgique  sans  l'au- 
torisation du  roi.  La  disposition  de  la  loi  esl 
formelle  el  ne  fait  aucune  distinction.  Dans  cet 
étal,  la  compagnie  française  la  Franc*  était- 
elle  recevable  dans  son  action?  Tel  esl  le  litige 
sur  lequel  esl  intervenu  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Gand,  sur  le  mérite  duquel  vous  avex  à 
prononcer 

«  Nous  l'avons  déjà  dit .  précédé  dans  l'exa- 
men de  celle  grave  question  par  l'honorable  et 
savant  magistral  qui  deux  fois  a  porté  la  parole 
lors  de  vos  arrêts  des  22  juill.  1847  el  8  fév. 
1840.  il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  d'en- 
tendre rien  ajouter  aux  considérations  puis- 
santes qu'il  a  développées  devant  vous  pour 
justifier  son  opinion;  nous  reconnaissons  à  cet 
égard  notre  impuissance.  Nous  devons  donc, 
nous  le  répétons,  nous  borner  à  résumer  en  peu 
de  mots  les  motifs  pour  lesquels  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  tribunal 
de  Gand  sur  laquelle  le  pourvoi  appelle  votre 
censure. 

«  Aux  lermes  du  jugement  attaqué,  le  deman- 
deur avait  en  Belgique  la  qualité  d'agent  spécial 
de  la  compagnie  défenderesse;  c'est  en  Belgi- 
que qu'ont  été  par  lut,  pour  elle  et  ;iu  nom  de 
la  compagnie  étrangère,  souscrils  les  contrats 
d'assurances  qui  ont  donné  lieu  aux  primes 
qu'il  a  touchées  et  pour  le  remboursement  des- 
quelles il  est  aujourd'hui  actionné  devant  les 
tribunaux  belges  ;  c'esl  donc  sur  ce  terrain  que 
se  trouve  fixé  le  dél»at ,  c'esl  a  ce  point  de  vue 
qu'il  convient  de  se  placer  pour  eu  faire  l'appré- 


-, 


Digitized  by  Google 


54 


JOtHNAL  DU  PALAIS. 


rialion.  Le  cercle  de  la  discussion  se  trouvant  i 
ainsi  tracé,  nous  estimons  d'autant  plus,  mes- 
sieurs, avec  votre  arrêt  du  8  fév.  1849  et  avec 
M.  le  procureur  général  de  cette  Cour,  que  la 
loi  et  l'ordre  public  s'opposent  à  ce  <|u'une  so- 
ciété anonyme  étrangère  puisse,  sans  l'autori- 
sation du  roi,  venir  s'implanter  dans  le  pays,  y 
ouvrir  des  comptoirs  et  y  poser,  soit  par  «lle- 
méme  soit  par  des  agents  institués  par  elle,  des 
actes  comme  société  anonyme  et  invoquer  en- 
suite sou  statut  personnel ,  à  litre  de  société 
anonyme  étrangère,  pour  en  poursuivre  l'exé- 
cution. 

«  Nous  disons  que  l'ordre  public  s'y  oppose, 
parce  que  s'il  est  incontestable  que  de  grands 
établissements  étrangers  rendent  d'émiiients 
services  au  pays,  que  leur  utilité  soit  manifeste 
et,  qu'à  ce  point  de  vue,  il  ne  soit  pas  douteux 
qu'il  est  d'une  sage  politique  de  conserver  ces 
importantes  relations  commerciales  par  de  bons 
procédés  réciproques,  il  n'eu  est  pas  moins  vrai 
aussi  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  voix  en  Belgique 
comme  en  France  pour  signaler  comme  un  mal- 
beur  public,  comme  une  cause  de  démoralisa- 
tion et  de  perlurlialion  commerciale,  comme 
une  source  féconde  de  désordre  et  de  maux,  ces 
nombreuses  sociétés  anonymes  qui,  même  avec 
l'autorisation  de  l'État .  et  alors  qu'il  peut  les 
surveiller,  y  ont  été  établies  et  y  ont  fonctionné, 
et  que,  quelle  que  puisse  être  la  force  du  statut 
personnel,  il  est  une  loi  qui  domiue  toutes  les 
lois,  et  celle  loi,  c'est  l'intérêt  de  la  nation,  les 
bases  de  son  institution.  En  présence  de  cet 
inlérêL  notre  raison  se  refuse  à  admettre,  qu'a- 
lors qu'un  étranger,  être  corporel  et  toujours 
saisissable.  un  étranger,  quelle  que  soit  sa  po- 
sition, sa  fortune,  sa  moralité  connue,  ne  |>eut 
acquérir  en  Belgique  1rs  droits  de  cité  sans  une 
autorisation  du  souverain,  la  loi  ail  pu  vouloir  | 
(et  c'esl  cependant  a  ce  résultat  que  conduit  la 
doctrine  de  la  défenderesse)  qu'une  société 
anonyme .  être  fictif  et  par  cela  même  dange- 
reux, pût  s'y  domicilier  quand  et  où  il  lui  con- 
viendrait, impunément  et  sans  contrat.  Nous 
disons  sans  contrat .  parce  que  l'expérience  de 
tous  les  jours  est  là  |iour  démontrer  que  les 
précautions  que  prend  l'Etat,  alors  même  que 
les  sociétés  se  conforment  aux  prescriptions  de 
l'art.  37  C.  comm..  sont  cependant  le  plus  sou- 
vent inefficaces  pour  sauvegarder  les  intérêt» 
des  citoyens .  et  que  vainement  dit-on  que  la 
sécurité  publique  est  garantie  par  le  droit  d'/'n- 
terdivtion  qui  reste  dans  les  mains  de  l'Étal  ; 
car  celle  garantie,  la  loi  ne  l'a  pas  cru  suffi- 
sante à  l'égard  des  nationaux  eux-mêmes,  et  à 
plus  forte  raison  la  généralité  de  ses  termes  ne 
permet-elle  pas  de  faire  une  distinction  en  fa- 
veur des  étrangers. 

•  Certes  nous  u 'entendons  pas  reculer  la  force 
des  arguments  de  la  défense;  nous  reconnais- 
sons volontiers  avec  la  société  défenderesse 
combien  est  sérieuse  la  question  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer;  niais  ce  qu'avec  nous 
elle  reconnaîtra  sans  doute,  c'est  que  l'applica- 


i  tion  aux  sociétés  anonymes  des  principes  qu'elle 
vous  a  développés  reste  au  moins  douteuse,  et 
qu'en  présence  de  l'art.  37  C  comm. .  qui  ne 
reconnaît  d'existence  à  awcwtie  société  anonyme 
en  Belgique ,  qu'autant  que  semblable  société 
soit  autorisée,  il  est  permis  de  croire  qûe  la  loi 
fait  ici  exception  à  ces  principes  quant  aux 
actes  posés  sur  le  territoire  belge  par  une  so- 
ciété anonyme  étrangère  non  autorisée  par  le 
roi  ;  or.  dans  le  doute,  nous  ne  balançons  pas  à 
croire  que  le  motif  d'intérêt  national  qui  a 
dicté  l'art.  37  C.  comm.  doit  prévaloir,  car  s'il 
est  vrai  que  la  loi  à  laquelle  est  soumis  l'étran- 
ger le  suive  au  delà  du  territoire  pour  lequel 
elle  a  été  faite,  il  ne  l'est  pas  que  la  loi  étrangère 
étende  son  autorité  sur  les  citoyens  des  autres 
Étals,  et  qu'elle  puisse  commander  aux. juges 
de  ces  autres  Étals.  Lorsqu'en  présence  d'un 
mal  possible  il  est  une  voie  qui  laisse  la  faculté 
d'un  remède  et  une  autre  voie  qui  n'offre  point 
de  réparation  efficace,  il  u'esl  point  douteux, 
croyons-uous,  que  la  raison  et  la  sagesse  com- 
mandent de  suivre  la  première.  Or,  s'il  est  vrai 
que  l'action  des  sociétés  anonymes  étrangères 
soit  utile  au  pays,  la  faculté  des  traités  inter- 
nationaux est  là  également  pour  régulariser  le 
principe  et  en  écarter  ce  qui,  dans  son  applica- 
tion, pourrait  présenter  de  dangereux  pour  les 
intérêts  du  pays  et  ses  institutions  politiques 
Dans  le  système  du  jugement  attaqué,  au  con- 
traire, encore  une  fois,  le  remède  ne  convient 
qu'après  le  mal  et  la  souveraineté  natiouale 
s'efface  devant  le  bon  plaisir  du  pouvoir  étran- 
ger. Dans  le  doute  doue,  nous  disons  que  votre 
arrêt  du  8  fév.  184U,  sauvegardant  les  intérêts 
du  pays,  a  évidemment  pour  lui  l'autorité  de  la 
raison  et  l'autorité  de  la  loi ,  car  la  liase  de 
toute  loi  est  nécessairement  la  raison  et  la  cou- 
|  sci  vallon  des  intérêts  nationaux.  N'oublions 
pas  encore  qu'en  fait  le  jugement  attaque  cou- 
slale  que  les  opérations  dont  la  société  défen- 
deresse se  prévaut  consistent  en  primes  d'assu- 
rances qu'elle  a  fait  recueillir  dans  le  pays  par 
un  mandataire,  par  un  agent  d'assurances 
qu'elle  y  a  établi .  constitué  en  son  nom  el 
comme  sou  représentant.  Les  actes  dont  I» 
compagnie  défenderesse  poursuit  l'exécution 
sont  donc  des  actes  posés  en  Belgique  par  elle- 
même,  posés  en  vertu  d'une  qualité  qu'elle  te- 
nait du  pouvoir  étranger,  et  qu'un  Belge,  auto- 
risé par  ce  même  pouvoir  étranger,  n'aurait  pu 
légalement  se  permettre  eu  Belgique.  Ces  acte», 
nuls  s'ils  émanaient  des  citoyens  du  pays,  peu- 
vent-ils être  valables  alors  que  c'esl  un  étran- 
ger qui  vient  s'en  rendre  l'au|fur  ?  La  loi  que  le 
Belge  ne  pourrait  invoquer  ctiei  lui  contre  l'é- 
tranger, l'étranger  peut -il  venir  l'invoquer 
contre  lui  en  Belgique?  Le  législateur  a-l-il  pu 
vouloir  sanctionner  un  résultat  aussi  étrange, 
aussi  contraire  ii  l'ordre  public?  Non  évidem- 
ment. 

-  On  admettrait  que  l'être  moral  étranger, 
dont  l'existence  a  été  reconnue  par  la  loi  étran- 
gère, peut  venir,  en  Belgique,  réclamer  l'exi 
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cntion  des  engagements  contractas  par  le  Belge 
à  l'étranger  dans  les  limites  de  son  statut  per- 
sonnel; qu'une  compagnie  d'assurance  étran- 
gère. |wr  exemple,  qui.  chez  elle,  aurait  assuré 
les  propriétés  d'un  Belge,  est  apte  a  |ionrsiiivre 
en  Belgique  l'exécution  du  contrat .  parce  que 
chacune  des  parties  contractantes,  dans  ce  cas. 
n'a  (fait  que  poser  un  acte  qui  réciproquement 
lui  était  permis,  qu'encore,  dans  l'espèce,  celte 
doctrine  ne  pourrait-elle  venir  en  aide  à  la  dé- 
fenderesse. En  effet,  qu'une  compagnie  étran- 
gère .  compagnie  que  la  loi  du  pays  ne  recon- 
naît pas,  puisse  venir  s'implanter  sur  le  sol 
Mge.  y  poser  «les  comptoirs,  y  exercer  ouver- 
tement, officiellement  son  industrie,  puis  en- 
suite, au  nom  de  son  statut  personnel,  y  pour- 
suivre l'exécution  d'actes  que  la  loi  neige  dé- 
clare nnls  et  de  nul  effet .  c'est  ce  qui  n'est  pas 
possible,  parce  que.  nous  le  répétons,  ce  serait 
détruire,  annihiler  l'autorité  de  la  souveraineté 
nationale  qui  a  pour  mission  expresse  de  cou- 
server  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  citoyens. 
La  loi  belge  défend  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
comme  elle  défend  l'usure,  comme  elle  frappe 
d'incapacité  les  mineurs.  Le  demandeur  Ton- 
neel  ne  pouvait  pas  plus  légalement  s'obliger  à 
agir  eu  Belgique  comme  mandataire  d'une  so- 
ciété anonyme  étrangère,  non  autorisée  dans  le 
pays,  qu'il  ne  l'aurait  pu  pour  une  société  helKe 
dont  l'existence  n'aurait  pas  été  reconnue  et 
légitimée;  comme  il  n'aurait  pu  valablement 
poser  des  faits  d'usure  au  nom  d'un  étranger, 
alors  même  que  la  loi  de  cet  étranger  ne  s'y 
serait  pas  opposée.  Semblables  actes,  interdits 
par  la  loi  du  pays,  frappent  de  nullité  le  mandat 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  laissent 
sans  action  le  mandant  pour  en  poursuivre 
d'aucune  manière  l'exécution. 

*  Ne  confondons  pas  la  moralité  de  l'affaire 
qui  nous  occupe,  quant  an  fond,  avec  les  prin- 
cipes légaux  qui  doivent  la  régir.  Avec  le  juge 
de  Garni  nous  ne  pouvons  que  repousser,  au 
point  de  vue  de  la  morale,  celui-là  qui  s'abrite 
derrière  la  loi  pour  se  soustraire  a  ses  engage- 
ments; mais  là  ir'est  point  la  question;  le  ma- 
jeur qui  se  refuse  a  exécuter  les  actes  qu'il  a 
souscrits  en  étal  de  minorité,  l'individu  qui 
volontairement  s'est  soumis  à  payer  des  intérêts 
plus  élevés  que  ceux  déterminés  par  la  loi  man- 
que à  la  foi  promise  quand  il  refuse  de  remplir 
ses  engagements;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
▼rai  qu'il  est  en  droit  d'invoquer  la  loi.  et.  dans 
notre  espèce,  par  des  considérations  d'ordre 
public,  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  actes  posés 
en  Belgique  par  des  sociétés  anonymes  non  au- 
torisées ou  eu  leur  nom. 

•  Remarquons  de  nouveau  qu'au  cas  actuel 
du  procès  la  question  se  simplifie  ;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  savoir  si ,  en  général,  les  so- 
ciétés anonymes  étrangères  sont  sans  action 
pour  réclamer  en  Belgique  l'exécution  des  con- 
ventions formées  avec  elle  par  des  Belges,  mars 
du  point  de  savoir  si  semblables  compagnies 


peuvent  valablement  constituer  en  Belgique 
des  mandataires  pour  y  gérer  et  opérer  comme 
si  elles  y  avaient  elles-mêmes  leur  siège;  ques- 
tion toute  différente,  qu'à  la  vérité  vous  avez 
une  fois  résolue  contre  notre  opinion,  mais  qui 
nous  semble  cependant  devoir  être  réj;ie  par 
d'antres  principes  que  ceux  qui  règlent  les  effets 
du  statut  personnel,  lesquels  .  sans  porterai- 
teinte  aux  lois  du  pays,  ne  font  que  respecter 
la  déférence  que ,  par  un  concours  mutuel .  les 
nations  se  doivent  entre  elles,  en  empêchant 
que  des  transactions  légalement  formée»  ne 
puissent  être  éludées  par  la  mauvaise  foi  ;  mais 
qui.  dans  aucun  cas.  et  quoique  l'on  puisse  dire, 
ne  consacrent  nulle  part  celle  règle  antisociale, 
qu'un  Élat  pourrait  imposer  ses  lois  à  un  antre 
Elat.  Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  une 
question  qui .  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant, se  trouve  aujourd'hui  épuisée  devant 
vous,  cl  nous  concluons  par  les  considérations 
qui  précèdent  et  celles  qui  vous  ont  été  soumises 
par  M.  le  procureur  général  de  celle  Cour,  lors 
de  vos  arrêts  des  29  juin.  1847  et  8  fév.  1849,  à 
la  cassation  du  jugement  qui  vous  est  déféré; 
à  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  le 
demandeur,  à  la  condamnation  de  la  société  dé- 
fenderesse aux  dépens,  et  au  renvoi  de  la  cause 
et  des  parties  devant  un  autre  juge  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi. 

Du  30  janvier  1851,  arrêt  C.  cass.,  l^ch., 
BM  de  Sauvage  prés.,  Lefebvre  rapp.,  Dewan- 
dre  1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Harcclis  el  Dolez 

av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  37  C. 
comm.  el  de  la  fausse  application  de  l'art.  3, 
$  3,  el  de  l'art.  15  C.  civ.  :  —  Attendu  que  l'ac- 
tion sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  jugement 
dénoncé  a  été  intentée  au  nom  de  la  compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie,  dite  ta  France, 
société  anonyme  établie  à  Paris,  poursuite  el 
diligence  de  son  directeur;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  37  C.  comm.  une  société 
anonyme  ne  peut  avoir  comme  telle  d'existence 
légale  en  Belgique  qu'avec  l'autorisation  du 
roi  ;  —  Que  cette  disposition  esl  absolue  et  ne 
dislingue  pas  si  la  société  a  son  siège  dans  le 
pays  nu  à  l'étranger;  que  celle  distinction  est 
même  incompatible  avec  Pesprit  de  l'article  el 
avec  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  nul 
qui  a  été  clairement  manifesté  dans  les  discus- 
sions au  conseil  d'Étal  et  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs au  corps  législatif  ;  —  Que  c'est  donc  vaine- 
ment que  la  société  défenderesse  invoque  les 
art.  3.  $  3,  15  et  10  C.  civ.,  el  les  principes  du 
droil  international,  pour  prétendre  qu'ayant 
une  existence  légale  en  France,  elle  est  par  cela 
même  reeevable  a  ester  en  justice  devant  les 
tribunaux  belges  ;  -  Que  les  lois  peuvent,  même 
hors  de  leur  territoire ,  commander  aux  per- 
sonnes soumises  à  leur  empire,  mais  sans  avoir 
par  elles-mêmes  aucune  autorité  sur  les  citoyen  s 
d'un  aulre  Étal  el  sur  des  magistrats  étrangers; 
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que  (elle  est  la  portée  et  le  sens  de  l'art.  5,  $  5  i 
C.  civ.  ;  -  Que  si  les  principes  du  droit  interna 
tional  admellcnt  une  extension  large  du  statut 
personnel ,  ce  n'est  qu'avec  les  sages  restric- 
tions que  ces  princi|»es  eux -mêmes  apportent  à 
l'application  des  lois  étrangères,  et  en  tant  que 
celle  application  n'est  pas  de  nature  à  compro- 
mettre la  tranquillité  intérieure,  l'ordre  public 
et  les  intérêts  nationaux  publics  et  privés;  — 
Que  ces  principe»  ne  s'opposent  nullement  d'ail- 
leurs à  ce  que  chaque  peuple  établisse,  dans  les 
limites  de  sou  territoire  .  et  pour  les  personnes 
qui  prétendent  y  exercer  des  droits ,  d'autres 
régies  sur  l'étal  civil  et  la  capacité  juridique 
que  celles  du  pays  ampiel  ces  personnes  appar- 
tiennent ;-  Qu'il  résulte  de  là  que  les  tribunaux 
ne  peuvent ,  sans  faire  une  fausse  application 
des  arl.  5.  ^3.  et  15 C.  civ..  reconnaître  comme 
personne  civile  une  association  établie  et  re- 
connue comme  telle  eu  pays  étranger,  et  l'ad- 
mettre à  esler  eu  justice,  alors  que  soit  les 
principes  de  droit  public  qui  nous  régissent, 
soit,  comme  dans  l'espèce,  une  disposition  for- 
melle du  ('mie  de  commerce ,  s'opposent  a  sa 
personnification  civile  en  Belgique;  —  Attendu 
dès  lors  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir 
qui  avait  été  opposée  par  le  demandeur  a  l'ac- 
tion intentée  par  le  sieur  Léger,  au  nom  de  la 
société  anonyme/a  France,  le  tribunal  de  Gand 
a  expressément  violé  l'art.  37  C.  comm.  ;—  Par 
ces  motifs,  -  Casse  et  Annule  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Gand.  le  14  janv.  1850;  Ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  de  Bruges  pour  être  fait  droit  conformé- 
ment à  la  loi.  » 


f 

BRUXELLKS  (34  janvier  1851). 

COMPETENCE  COMMERCIALE,  BILLET  A  ORDBB,  COM- 
MERÇANT, DECLINAT01RE,  INSTANCE  O' APPEL. 

Un  commerçant  peut  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  commerce  du  chef  d'un  billet  à 
ordre  par  lui  souscrit,  quoiqu' ayant  une 
cause  non  commerciale,  le  tribunal  de 
commerce  n'est  pas  incompétent  ralione 
malcria:  pour  statuer  sur  cette  contesta- 
tion. 

la  demande  de  renvoi,  gui  n'a  pas  été  faite 
devant  le  premier  juge,  est  non  recetable, 
xi  elle  a  été  seulement  produite  en  instance 
d'appel. 

Jansskns-Deceyper  C  Piilippe. 

Jansscns-Decuyper  fil  assigner  Philippe,  bou- 
langer, devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  eu  paiement  de  trois  billets  à  ordre. 
Le  défendeur  demanda  un  délai  de  paiement. 
Jugement  du  1 1  janv.  1847  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  la  compétence  du  tribunal 
n'est  point  déclinée;  —  Attendu  que  la  demande 
est  justifiée;  -  Attendu  que  l'art.  1344  C.  civ. 
n'est  pas  applicable  aux  matières  commerciales, 
et  particulièrement  aux  effets  entre  commer- 


çants; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
par  corps,  etc.  » 

Appel  de  Philippe,  qui  conclut  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent  a  raison  de  la  matière. 

OwSl  janvier  1851, arrête  Brtix..  1H  Fai- 
der  av.  gén.  (concl.  conf  ).  Pinson  et  Molilorav. 

«LACOUH;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  billets  à  ordre;  —  Attendu  que  le 
renvoi  n'a  pas  été  demandé  devant  le  premier 
juge; -Vu  l'art.  636  C.  comm.,  Met  l'appel  au 
néant,  etc.  * 


GAND  (31  janvier  1851). 

COMMUN  ATT!  ENTRE  EPOUX.  RECOMPENSE.  PROPRES 
ALIENES.  DROIT  ANCIEN.  COUTUME  DE  PCRNRS, 
ABOLITION.  LOI  BD  17  NIVÔSE  AN  II. 

D'après  la  coutume  de  Fumes,  aucune  ré- 
compense n'est  due  tors  (te  la  dissolution 
de  la  communauté  du  chef  de  l'aliènntion 
inégale  faîte  pendant  le  mariage  des  biens 
propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux, 
lorsqu'il  existe  un  ou  plusieurs  enfant* 
issus  du  mariage.  Coût,  de  Furnes,  litre  V, 
art.  10 

Cette  disposition  ne  pourant  pas  être  consi- 
dérée comme  une  suite  ou  dépendance  du 
droit  de  dévolution,  admis  par  la  même 
coutume,  elle  n'a  pas  été  abolie  par  la  loi 
du  17  nie.  an  11  abolit  ire  du  droit  de  dé- 
volution. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense  du  chef 
d'uliènation  des  propres,  lorsque  le  ma- 
riage a  été  contracté  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Furnes,  bien  qu'il  n'ait  été 
dissous  que  sous  le  Cotte  ciril. 

HoUTMAN  C.  IIOUTIAN. 

Gaspard  lioulman  et  Rosalie  Decrons  se  sont 
mariés  en  1786.  à  Alveringhem,  sous  le  régime 
de  la  coutume  de  Furnes;  leur  contrat  de  ma- 
riage est  du  23  déc.  1786.  Pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  ledit  contrat,  les  époux  déclarent 
s'en  référer  à  la  coutume.  R.  Oecroos  est  décé- 
dée le  11  mai  1790,  laissant  plusieurs  enfants 
de  son  mariage. — En  1801, G.  Houtman  épousa 
en  secondes  noces  Françoise  Boels  ;  leur  contrat 
de  mariage,  du  37  juin  1801 .  se  réfère  également 
à  (a  coutume  pour  tous  les  cas  non  prévus.  De 
ce  second  mariage  est  né  un  enfant.  F.  Boels  est 
décèdée  le  35  ocl.  1838.  G.  Houtman  le  33  août 
1839.  —  La  coutume  de  Furnes  consacre  le  droit 
de  dévolution  (arl.  3,  litre  XII).  Ce  droit  a  été 
aboli  par  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  II,  pu- 
bliée en  Belgique  le  38  brum.  an  IV  (10  nov. 1795), 
donc  avant  le  décès  de  R.  Decroos,  première 
épouse  de  G.  lioulman.  Il  s'esl  élevé  la  question 
de  savoir  si  l'art.  S,  litre  JU1,  de  la  coutume  de 
Fumes  consacrait  pour  les  enfants  dès  leur  naisr 
sance  un  droit  acquis  ou  bien  une  simple  expec- 
tative qu'une  loi  postérieure  avait  pu  leur  enle- 
ver? C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  question 
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«loi!  être  résolue  (V.  Brux  .  31  mai  1845;  Jur. 
de  B.,  1843.  2.  «66.  et  Belgique  judiciaire, 
1843,  p.  151)3). 

Ce  point  étant  admis,  les  enfants  du  premier 
lit  prétendaient,  après  la  mort  de  leur  père,  au 
droit  de  récompense  à  charge  de  la  deuxième 
communauté  conjugale,  à  raison  des  propres 
du  mari  aliénés  durant  celle  communauté;  il 
est  vrai,  disaient-ils.  que  l'art.  10.  (ilre  V.  de  la 
coutume  de  Fumes,  fondé  sur  la  maxime  :  Ge- 
tneen  kintl  tnaekt  gemeen  goed,  refusait  celle 
récompense,  mois  cet  article  n'était  que  la  con- 
séquence du  droit  de  dévolution  aboli  par  la  loi 
de  niv.  an  II,  el  parlant  était  aboli  en  même 
.  temps  que  lui.  Et  dès  lors,  l'art.  1436  C  civ. 
actuel  leur  accordait  récompense  pour  1rs  im- 
meubles vendus  par  le  père  durant  son  second 
mariage. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  Fumes  le  12 
juin  1K47  J.e  jugement  est  ainsi  conçu  (traduc- 
tion du  flamand)  . 

•  Vu  l'art.  2.  litre  XII.  de  la  coulume  de 
Furnes.  ainsi  conçu  :  Borendien  rieclen  de 
kinderen,  etc.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
cet  article  que  les  enfants,  quoique  succédant  à 
la  moitié  des  biens  de  leur  père  survivant  après 
la  mort  de  leur  mère,  ne  peuvent  néanmoins 
être  considérés  comme  propriétaires  définitifs 
de  celle  moitié  durant  la  vie  de  leur  père  (puis- 
qu'ils ne  peuvent  ni  les  vendre  ni  les  grever), 
mais  seulement  comme  appelés  a  recueillir  ces 
biens  s'ils  venaient  à  survivre  a  leur  père;  que, 
par  conséquent,  cet  art  2  n'attribue  en  réalité 
qu'une  qualité  pour  pouvoir  hériter  durant  la* 
vie  de  leur  père,  mais  nullement  un  droil  né  el 
définitif;  d'où  suit  que  la  loi  du  17  niv.  au  II. 
art  61.  abolissant  les  coutumes  anciennes  rela- 
tives à  la  transmission  des  biens  par  succession, 
n'a  enlevé  aucun  droil  aux  enfants  lloutman. 
nés  de  sa  première  épouse,  puisque  le  père 
lloutman  était  encore  eu  vie  lors  de  l'émana- 
tion de  celle  loi  du  17  niv.  au  II.  el.  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  les  enfants  llout- 
man du  premier  lit  ne  peuvent  réclamer  aucune 
récompense  pour  les  biens  personnels  vendus 
par  le  père  lloulmau  après  le  décès  de  sa  pre- 
mière épouse,  el  avant  son  mariage  avec  la  se- 
conde; —  Considérant  que,  d'après  l'art.  1436 
C.  civ.  actuel,  sous  l'empire  duquel  le  père 
Houtman  est  décédé,  si  un  bien  immeuble  avait 
été  vendu  durant  son  second  mariage,  la  com- 
munauté existant  entre  lui  el  sa  seconde  épouse 
devrait  récompense  à  ses  héritiers  pour  le  bien 
vendu,  dont  le  prix  est  entré  dans  la  commu- 
nauté; d'où  suit  que  les  enfants  du  premier  lit 
du  père  Houtman  sont  fondés  à  réclamer  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  lui  et  sa  se- 
conde épouse  leur  part  el  portion  dans  les  im- 
meubles vendus  appartenant  au  père  Houtman  ; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  les 
parties  Despol  et  Morael  (enfants  du  premier 
lit)  ont  droit  de  demander  récompense  à  la 
communauté  qui  a  existé  entre  le  père  Hout- 
man el  sa  seconde  épouse  pour  les  immeubles 
1851. 


vendus  par  le  père  lloulmau  durant  son  second 
mariage,  mais  nullement  pour  ceux  vendus 
après  le  décès  de  la  première  épouse  du  père 
lloutman,  et  nvanl  son  mariage  avec  la  se- 
conde. «—Appel. 

A  l'appui  du  système  que  l'art.  10,  tilre  V, 
de  la  coulume  n'était  qu'une  suite  ou  dé|ien- 
dauce  du  droil  de  dévolution  de  l'art.  2,  lit.  XII, 
les  intimés  invoquaient  une  note  manuscrite 
d'un  ancien  jurisconsulte  sur  ledit  art.  10:  •  De 

•  afdeelinge-schynl  d'eenige  reden,  motif  ende 

•  geesl  van  den  législateur  le  zyn ,  waerom 

•  geene  récompense  en  vall  lusschen  d'nuders 

•  ende  kinderen.  soo  dat  d'afdeeliuge  ghesurro- 

•  geerl  is  in  de  plaelse  van  de  recompense  ende 

•  bydien  dat  alswanneer  de  afdeelinge  cesseert 

•  ook  moel  cesseren  de  privalie  van  recom- 
«  pense,  cessante  causâ  et  rations  propter 

•  quant  aliquid  statut nm  est,  cessât  el  ef- 
«  fvetus  et  illud  quod  statutum  est.  - 

Du  31  janvier  1851,  arrêt  C.  Gand,  t"  ch., 
MM.  Domiy  W  av.  gén.  (concl  conf.).  Eeman 
el  Balliu  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  Gaspard  llout- 
man ,  auteur  commun  des  parties,  a  épousé,  en 
déc.  1786.  Rosalie  Decroos  ;  que  de  ce  mariage 
sont  issus  les  intimés;  qu'il  s'est  remarie  en 
juin  1801  avec  Françoise  Boets.  el  que  de  ce 
second  mariage  esl  né  l'appelant  ;  --  Attendu 
que  les  deux  contrats  anlénupliatix.  le  premier 
du  33  déc.  1786  et  le  second  du  27  juin  1801. 
ont  été  faits  sons  l'empire  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Fumes  à  laquelle  les  contractants  se 
sont  référés  pour  tous  les  points  el  articles  (y 
est-il  dit)  non  spécialement  prévus  par  leurs 
stipulations;  —  Attendu  que  c'est  par  consé- 
quent d'après  cette  coutume  que  le  partage  et 
la  liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  Gaspard  Houtman  el  sa  seconde  femme 
Françoise  Boets  doivent  être  réglés;  —  Attendu 
que  dans  leur  contrat  de  mariage  du  27  juin 
1801,  les  époux  Houtman  ont  stipulé  que  toutes 
les  terres  avec  les  callieux  verds  el  sus  y  affé- 
rents, ainsi  que  les  rentes  actives,  tant  celles 
apportées  en  mariage  par  les  futurs  époux  que 
celles  qui  leur  ail  viendraient  dans  la  suite  par 
succession,  tiendraient  côté  et  ligne  ou  leur 
seraient  propres;  mais  qu'ils  n'ont  pas  dérogé 
à  la  disposition  de  l'art.  10  du  tilre  V  de  la  cou- 
lume, qui  n'accorde  aucune  récompense  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté  du  chef  de 
l'aliénation  inégale,  faite  pendant  le  mariage, 
des  biens  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  lorsqu'il  existe,  comme  dans  l'espèce, 
un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage  :»  Man 
■  ende  wyf.  dit  cet  article,  kinderen  bebbende 
u  binnen  huwelicke,  ter  doot  van  de  eersle 
»  overlydcnde.  al  ist  dat  (gedtirende  hel  huwe- 
u  lick)  van  eender  syde  meer  erfvt»  vercochl  Is 
»  dan  van  d'ander,  soo  en  sal  nochlans  lusschen 
a  hemlieden  oude  haerlieder  kinderen ,  noch 
»  ook  de  kinderen  van  de  andere  voorgaende 
»  bedden,  gheen  veiiaudiuge  noch  récompense 
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•  ghedacn  worden  ;  »  -  Allcndu  que  celle  dispo- 
sition spéciale  ne  peul  être  considérée  comme 
n'étant  qu'une  suite  ou  une  dépendance  du 
droit  de  dévolution  aboli  par  In  loi  du  17  uiv. 
an  II,  pour  en  induire  que  cette  disposition  cou- 
tumière  n'aurait  pu  lui  survivre,  ei  ne  pourrait 
plus  recevoir  d'application  ;  car  d'abord  celle 
corrélalion  ou  dépendance  ne  peul  être  Urée  de 
la  nature  des  choses,  la  dévolution  ayant  été 
établie  dans  l'intérêt  des  enfants  issus  du  ma- 
riage, et  la  récompense  du  chef  des  propres  alié- 
nés ayant  au  contraire  été  prescrite,  cl  IVlanl 
encore,  dans  l'intérêt  respectif  des  époux  ou  de 
leurs  héritiers,  cl  pour  que  l'égalité  nécessaire 
dans  les  partages  puisse  être  établie  entre  les 
coparlagraiils;  ensuite  el  indépendamment  de 
ces  considérations  générales,  il  ne  résulte  d'au- 
cune des  dispositions  de  la  coutume  de  Furnes 
qu'il  y  aurail  une  relation  directe  ou  indirecte 
quelconque  entre  la  disposition  spéciale  de  l'ai  l. 
10  du  titre  V  el  le  droit  de  dévolution  qui  fait 
l'objet  de  l'art.  2  du  litre  XII  de  cette  coutume; 
cette  relation  ou  dépendance  peul  d'autant 
moins  être  admise  qu'une  autre  coutume  voi- 
sine, qui  ne  reconnaissait  pas  le  droil  de  dévolu- 
lion,  celle  de  Bergues-Sainl-Winox,  établit  bien 
(art.  18,  ml».  XVII)  que,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  susdit  de  la  coutume  de  Furnes,  il  y  a 
lieu  a  récompense,  mais  ajoute  qu'ancienne- 
ment il  n'en  élait  pas  ainsi  :  »  al  isl  hier  voor- 
«  teyden  anders  gheuseerl  geweest.  *  El  la  cou- 
tume de  Poperiughe,  qui  admet  au  contraire  le 
droit  de  dévolution  par  t>ou  art.  4,  ruh.  X,  dilà 
Fart.  5  suivant,  toujours  dans  le  cas  prévu  par 
la  coutume  de  Fumes  dont  il  s'agit  ici,  que  la 
récompense  du  chef  de  l'aliénation  inégale  des 
propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  est  due, 
ajoutant  cependant,  comme  la  coutume  de  Ber- 
gues-Sainl-Winox  :«  al  isl  soo,  dal  toi  noch  loc 
«  anders  gheuseerl  is  ghewcesl,  ••  preuve  cer- 
taine que .  sons  l'empire  de  ces  anciennes  cou- 
lumes.  la  dévolution  elail  loul  à  fait  étrangère 
a  la  récompense  dont  il  s'agil  dans  l'espèce  ;  — 
Attendu  que,  quel  qu'ail  pu  être  le  motif  du  lé- 
gislateur de  l'époque,  ou  de  l'ancien  usage, 
pour  établir  le  refus  de  récompense  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  10,  litre  V,  de  la  coutume  de 
Furnes,  il  demeure  constant  que  ce  point  du 
droil  positif,  celle  disposition  spéciale  de  la 
coutume,  devenu  à  l'égard  des  époux  une  clause 
contractuelle  el  obligatoire  de  leurs  conven- 
tions antémiplicllcs,  par  cela  seul  qu'ils  n'a- 
vaient pn>  usé.  du  droit  qu'ils  avaient  d'y  déro- 
ger, el  à  l'égard  des  entants  ils  étaient  tenus  de 
se  conformer  a  celle  disposition 'el  de  la  respec- 
ter, non- seulement  comme  héritiers  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  el  tenus  connue  tels  de 
remplir  leurs  engagements,  mais  eu  outre  par 
déférence,  el  parce  que,  comme  le  dit  l'art.  I» 
du  cliap.  CI.XXX.lll  de  la  coutume  de  la  viile  el 
cbalelleuied'Ypres.qui  est  en  ce  point  conforme 
a  celle  de  Fumes,  les  enfants,  par  respect  filial, 
doivent  agréer  ce  qui  a  été  fait  par  leurs  pa- 
rents :  -  By  dus  de  kindereii  danckelick  houden 


'  inoeten  bel  ghone  dies  by  haerlieder  vader 
«  ofle  moeder  ghedaim  is  ;  »  de  sorte  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  que  l'abolition  du  droil 
de  dévolution  n'a  pas  entraîné  l'abrogation  de 
la  disposition  de  l'art  10  du  titre  V  de  la  cou- 
tume de  Furnes.  sous  laquelle  les  époux  Ilonl- 
mau  se  sont  mariés  en  1801.  et  à  laquelle  ils  se 
sont  expressément  référés,  comme  il  esl  dit  ci- 
dessus,  pour  loul  ce  qui  n'était  ni  réglé  ni  prévu 
par  leur  contrat  de  mariage,  et  dans  la  législa- 
tion postérieure  rien  n'est  venu  faire  obstacle  à 
ce  que  cette  ancienne  disposition  coulmnière, 
qui  fait  ici  la  loi  à  suivre  entre  parties,  soil  ap- 
pliquée au  partage  elà  la  liquidation  de  la  com- 
munauté conjugale  dont  il  s'agit;  -  Par  ces  mo- 
tifs, —  Met  le  jugement  dont  appel  a  néant,  en 
tant  qu'il  a  déclaré  que  les  intimés  ont  droil 
d'exiger  récompense  a  charge  de  la  communauté 
conjugale  ayant  existé  entre  lloiilinan  père  et 
sa  seconde  femme  Françoise  Boels,  à  raison  des 
biens  immeubles  par  lui  vendus  pendant  la  du- 
rée de  ce  mariage;  émendanl.  quant  à  ce.  Dit 
pour  droit  que  de  ce.chef  il  n'est  dù  aucune  ré- 
compense, etc.  • 

BRUXELLES  (i"  février  1851). 

BARRIERE ,  FERVIER  .  CHEMIN  DE  FER,  REDICTIO!» 
DU  TARIF.  INDEBSITE. 

L'État  n'est  pas  responsable  du  préjudice 
qu'éprouve  le  fermier  d'une  barrière  par 
ta  réduction  du  tarif  de  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  alors  surtout  que,  lors  du 

v  bail ,  cette  réduction  a  pu  être  prévue ,  et 
qu'aucune  garantie  n'a  été  promise  de  ce 
chef(\). 

Ganses  C.  l'État. 

Jugement  du  18  avril  1846.  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  qu'au  S  déc.  1840,  date  de  l'affer- 
mage de  la  barrière  no  7,  ù  Contich,  par  bail  à 
forfait  dudil  3  déc.  pour  le  terme  de  Irois  ans 
à  partir  du  l«  janv.  1841.  le  chemin  de  fer  na- 
tional de  Bruxelles  â  Anvers  était  en  voie  d'ac- 
tivé exploitation .  tant  pour  le  transport  de» 
voyageurs  que  le  transport  des  marchandises, 
à  dater  du  1"  août  précédent,  conformément  à 
l'arrêté  royal  du  30  fév.  de  la  même  année,  pris 
en  vertu  des  lois  dis  13  avril  1855  el  SI  juin 
1840;  -  Qu'en  vertu  de  ces  mêmes  lois,  par 
arrêté  royal  publié  le  S  sept.  1840,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  été  autorisé  ù  apporter 
des  modifications  provisoires  au  tarif  du  che- 
min de  fer  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au 
roi  de  trois  mois  en  trois  mois  pour,  d'après  ces 
expériences,  arrêter  la  base  définitive  de  ce  tarif 
par  approbation  royale;  —  Qu'il  résulte  de  tous 
ces  faits  que  le  demandeur  a  pu  el  dû  prévoir 
ces  modifications  éventuelles  soit  provisoires, 
soit  définitives,  pour  calculer  eu  conséquence  les 
chances  de  son  conlral  de  bail  a  forfait  qui  ne 
contient  aucune  stipulation  de  garantie  du  chef 

(l  .i  V  .  conf.  Cass.,  là  avril  1*36  el  17  juin  1817 
(Jur.  dt  B.,  1837,  p.  35,  et  1847,  p.  664). 
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«le  ces  modifications  annoncées  |iar  arrêté  royal 
du  9  sept.  1840.  et  ce  antérieurement  à  l'adju- 
dication du  bail  dont  s'agit;  —  Qu'ainsi  le  de- 
mandeur est  tianft  droit  pour  exiger  une  garan- 
tie, indemnité  ou  dotnmagcs-inlérèls  quelcon- 
ques pour  le  prétendu  préjudice,  perle.  trouble 
ou  défaut  de  jouissance,  quant  audit  bail.  par 
suite  des  modifications  introduites  légalement 
pour  le  transport  des  marchandises  par  le  che- 
min de  fer.  d'après  le  tarif  établi  par  l'arrêté 
ministériel  du  10  avril  1841;  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé  en 
son  action,  etc.  «  -Appel.  ' 

Du  1"  février  1851,  nrrclC.  Brux.,  8»  ch., 
MM.  Graaff  av.  gén.  (concl.  conf),  Allard  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  CoxriRU.  » 

BRUXELLES  (1"  février  1831). 

PARTIE  CIVILS,  TÉRHW1.— JUGERENT  PAR  DÉFAUT, 
TRIBUNAL  CORRECTIONNEL,  OPPOSITION,  APPEL, 
DÉSISTEMENT. 

En  watière  correctionnelle ,  la  partie  civile 
ne  peut  pas  même  être  entendue  comme 
témoin  à  la  demande  du  prévenu  qui  t'a 
fait  citer.  * 

En  matière  correctionnelle^  le  prévenu  peut 
appeler  d'un  jugement  par  défaut  «on* 
attendre  l'expiration  des  délais  dé  l'oppo- 
sition et  sans  que  le  jugement  lui  ait  été 
sigtufiè. 

Le  prétenu  qui  a  ainsi  appelé  d'un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut  plus  se  désister 
de  son  appel  pour  se  réserver  son  droit 
d'opposition  et  d'appel  après  que  le  juge- 
ment par  défaut  lui  aurait  été  signifié. 
Dans  ces  circonstances ,  l'acte  de  désiste- 
ment est  nul. 

Grerts  C.  Demie. 
L'épouse  Geerls  avait  intenté  contre  Dehue 
une  action  en  calomnie  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles,  eu  se  constituant  par- 
lie  civile.  Dehue  demanda  que  la  plaignante, 
qu'il  avait  fait  citer  comme  témoin,  fût  enten- 
due. Celle-ci  s'y  opposa.  Par  jugement  du 
15  nov.  1849.  le  tribunal  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  entendre  la  dame  Geerts,  vu  sa  qua- 
lité de  partie  civile.  Le  prévenu  se  retira  de 
l'audience  et  fil  défaut.  Le  17  nov.  suivant, 
jugement  par  défaut  qui  le  condamne  a  un  mois 
d'emprisonnement  et  à  50  fr.  de  dommages-in- 
térêts.—Appel. 

Du  1«  rtvaita  1851,  arrél  C.  Bruxelles. 
M.Orlsav. 

«  L.\  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  du 
jugement  du  15  nov.  1849  :  —  Attendu  que  le 
motif  d'ordre  public  qui  a  fait  rejeter  le  témoi- 
gnage de  la  partie  civile  par  la  crainte  de  la 
placer  cnlre  son  serment  et  sou  intérêt  existe 
également  dans  l'espèce;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  l'entendre. 


»  En  ce  qui  louche  la  recevabililé  des  appels 
du  prévenu  et  de  la  partie  civile  :  —  Attendu 
que  la  disposition  de  l'art.  443  C.  proc  civ., 
relative  à  l'appel  des  jugements  rendus  par  dé- 
faut, n'a  point  été  reproduite  dans  le  Code  d'in- 
fttrucliou  criminelle;  qu'elle  est  étrangère  à  la 
procédure  correctionnelle  ;  —  Attendu  que 
l'art.  903  C.  inslr.  cri  m.  fait  seul  loi  sur  ce 
point  ;  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  déclara- 
tion d'appeler  doit  être  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  il  a  élé  prononcé .  et  si  le 
jugement  est  rendu  par  défaut  dix  jours  au  plus 
lard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domi- 
cile ;  que,  pour  les  jugements  par  défaut  comme 
pour  les  jugements  contradictoires,  chacun  des 
dix  jours  accordés  pour  l'appel  peut  donc  être 
utilisé,  et  la  déclaration  d'appeler  être  faite  au 
greffe,  sans  que  la  partie  qui  croit  avoir  à  se 
plaindre  du  jugement  soit  tenue  d'al tendre 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition  .  m  que 
la  signification  du  jugement  lui  ail  été  faite  ; 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  elle  est 
censée  avoir  volontairement  renoncé  à  la  voie 
de  l'opposition  ;  —  Attendu  que.  dans  l'espèce. 
Égide  Dehue.  condamné  par  jugement  par  dé- 

I  faut  du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  en 
date  du  17  nov.  1840,  en  avait  interjeté  appel 
le  93  nov.  suivant;  que  cet  appel  emportait  de 
droit  sa  renonciation  au  bénéfice  de  l'opposi- 
tion, et  avait  ainsi  valablement  saisi  la  Cour; 
que  l'acte  du  90  nov.  1840.  par  lequel  il  a  dé- 
claré se  désister  de  l'appel  du  jugi-incnl  du 
17  nov.  précité,  et  se  réserver  son  droit  d'op- 
position et  d'appel ,  après  que  signification  du 
jugement  lui  aurait  été  faite ,  est  inopérant  et 
sans  valeur,  puisque  ayanl  choisi  la  voie  de 
l'appel ,  celle  de  l'opposition  ne  lui  restait  plus 

|  ouverte  ;  -  Attendu  que  la  partie  civile,  lors  de 

|  l'instruction  de  la  cause  au  fond,  ne  s'est  pas 
retirée  du  débat  ;  que,  par  suite,  le  jugement 

l  vis-à-vis  d'elle  est  contradictoire  ;  —  Attendu 
qu'elle  a ,  par  acte  du  97  nov.  1840.  régulière- 
ment porté  l'affaire  devant  la  Cour,  qui  d'ail- 
leurs en  élail  déjà  saisie  par  l'appel  du  prévenu 
ci-dessus  mentionné;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'appel  du  jugement  du  15  nov.  1840.  Met 
ledit  appel  au  néant  ;  statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  prévenu ,  Ukclarr  va- 
lables les  appels  du  prévenu  et  de  la  partie  ci- 
vile, etc.  » 


BRUXELLES  (l"  février  1  «:.!). 

CONCUSSION,  PERCEPTEUR  OE  BARRIERES.  PROCES- 
\  EHBAIX. 

A'e  rend  coupable  de  concussion  le  fermier  et 
en  même  temps  percepteur  d'une  barrière, 
qui  se  fait  donner  des  sommes  d'argent 
qu'il  sait  ne  lui  être  pas  dues,  pour  s'abs- 
tenir de  dresser  des  procès  -ver  bu  u.r  du 
chef  de  contraventions  à  la  police  du  ron- 
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loge,  et  qui  t'approprie  ces  sommes  (1).  C. 
pén.,  art.  174. 

MINISTÈRE  PUBLIC  C.  CaLLENS. 

Callens,  fermier  et  percepteur  de  barrière, 
fut  traduit  devant  te  tribunal  correctionnel  de 
Tournai  mus  la  prévention  d'avoir  :  1»  exige, 
et  reçu  pour  droit  de  barrière  on  pour  préten- 
dues contraventions  a  la  loi  des  barrières  ou  a 
d'autres  lois  analogues  .  une  somme  d'environ 
85  fr.  qu'il  savait  n'être  pas  due  ou  qu'au  moins 
il  savait  excéder  ce  qui  était  exigible,  et  de 
s'être  ainsi  rendu  coupable  rte  concussion  ; 
S"  d'avoir  détourné  ou  soustrait  ladite  somme 
qui  lui  avait  été  remise  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions, soit  en  totalité,  soit  en  partie. 
Jugement  du  4  jauv.  1X31 ,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qu'un  fermier  de  barrière  qui  est 
en  même  temps  percepteur  et  a  prêté  serment 
en  cette  qualité  est  un  fonctionnaire  public 
ayant  qualité  pour  dresser  des  procès  verbaux 
de  contravention  pour  ce  qui  concerne  la  bar- 
rière, et  exerçant  la  surveillance  de  la  police 
des  routes  concurremment  avec  les  agents  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ;  —  At- 
tendu que  c'est  eu  cette  qualité  que  le  prévenu, 
qui  avait  annoncé  son  intention  de  dresser  des 
procès-verbaux  A  charge  de  plusieurs  individus, 
soit  pour  défaut  de  plaques,  soit  pour  défaut  de 
largeur  des  roues  des  voitures,  a  ensuite  reçu 
d'eux .  pour  s'abstenir,  diverses  sommes  d'ar- 
gent, et  notamment  une  somme  de  50  fr.  du 
sieur  Willeinacq  et  5  fr  du  sieur  Panullard  ;  — 
Attendu  qu'en  recevant  ces  sommes,  qu'il  savait 
ne  lui  être  pas  dues,  et  en  se  les  appropriant, 
le  prévenu  a  commis  le  crime  de  concussion 
prévu  par  l'art.  174  C  pén.  correclionnalisé 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  qui 
a  reconnu  des  circonstances  atténuantes,  ce 
qui  rend  applicable  au  prévenu  ledit  art.  174 
combiné  avec  les  art  S.  4  et  5  de  la  loi  du 
15  mai  184»;  -  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  le  prévenu  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment. » 

Appel  du  ministère  public,  fondé  sur  ce  que  le 
premier  juge  avait  condamné  le  prévenu  à  une 
peine  trop  légère. 
Ca liens  prit  des  conclusions  en  ces  termes  : 
•  Attendu  que  le  percepteur  de  barrière  n'est 
pas  un  fonctionnaire  public  dans  le  sens  de 
l'art.  174  C.  pén.  (Paris ,  (jass.,  a  janv.  1817); 
—Attendu  que  les  deniers  perçus  par  le  prévenu 
ne  constituaient  pas  des  deniers  publics  dans  le 
sens  du  même  article,  le  fermier  n'étant  qu'un 
simple  locataire  dans  le  sens  du  Code  civil  (Br., 
Cass.,  15  avril  1847;  Potier.,  p.  418;  Jut  .  de 
B.,  p.  639);  —  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
dès  lors  détournement  de  deniers  publics  dans 
l'esprit  de  l'art .  10U  du  même  Code  ;  que  dès  lors 
s'il  y  avait  délit,  il  est  expressément  prévu  par 
l'arl.  15  du  cahier  des  charges  ayant  force  de 


(I)  V.  conf.  Caw.fr.,  *  jan*.  1817;  Cbauveau, 
l.2,p.  160,n»l788;Carnot«url'jrl.JI71,n<»«7cll7. 


loi  (loi  du  t8  mars  1855);  -  Attendu  que  s'il 
est  vrai  que  Callens  a  perçu  nne  somm»-  d'en- 
viron 80  fr  .  c'est  en  vertu  de  transactions,  donc 
après  reconnaissance  de  la  part  des  assujettis 
que  le  droit  était  dû.  sans  quoi  la  contravention 
n'était  pas  fondée;  qu'il  est  constant  que  les 
fermiers  de  barrière  transigent  parfois  avec  les 
contrevenants  sans  opposition  de  la  part  de 
l'admiuistration  ;  que  les  transactions,  dans 
l'espèce,  ont  eu  lieu  à  l'intervention  d'officiers 
delà  police  judiciaire;  queCallens  pouvait  donc 
croire  qu'il  agissait  légalement .  et  que  celte 
pensée  est  élisive  Me  l'idée  de  criminalité;  que 
dès  lors  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1833,  et  en 
l'absence  de  toute  réclamation  de  l'administra- 
tion et  de  l'aveu  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment de  Lesslnes.  qui  déclare  ne  pouvoir  rece- 
voir que  les  sommes  qui  résultent  de  jugement; 
qu'avant  que  le  procès-verbal  soit  affirmé  et 
enregistré,  il  a  le  droit  de  transiger,  et  s'il  était 
tenu  de  verser  le  produit  de  la  transaction  .  il 
ne  serait  pas  en  demeure,  aux  termes  de  l'art  10 
de  ladite  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  plaise  à  In  Ouïr 
acquitter  le  prévenu,  subsidiairemenl  lui  faire 
application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars 
1855.  » 

Ou  1«  février  1851,  a/rét  C.  Unix..  4» ch., 
M  l.eloir  av. 

- 

a  LA  COUIt;  —  Adoptant  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  est  appel,  Confirme.  • 

BRUXLLLES  (!«  février  1851). 
COMPETENCE  commerciale,  société  pour  la 

C0N8TRICTI0N  ET  L  EXPLOITATION  ft'tB  CHE- 
111)1  OR  PRR,  ASSOCIES.  CONTESTATION,  ARBI- 
TRAGE. 

La  société  formée  pour  la  construction  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  eut  com- 
merciale, même  avant  que  la  construction 
soit  achetée  et  l'exploitation  commen- 
cée (l). 

En  conséquence ,  les  contestations  qui  nais- 
sent entre  les  associés  doivent  être  jugées 
par  arbitres. 

il  y  a  contestation  entre  associés  et  à  raison 
de  la  société,  lorsque  l'associé,  nommé  par 
le  contrat  de. société  président  du  conseil 
d'administration,  attaque  en  nullité  ta  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, qui  le  réroque  de  cette  fonction. 

LA  SOC.  ANONYME  DU  CHER  IN  DE  PER  DE  NaMLR 

A  LIEGE  C.  SPOTTISWOOD». 

Un  arrêté  royal  du  20 juin  1845 porte:  «  Vu  la 
loi  du  21  mai  dernier,  qui  autorise  le  gouver- 
nement à  accorder  à  la  compagnie,  représentée 
par  les  sieurs  Spolliswoode  cl  autres,  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Liège  à  Namur  cl 
des  charbonnages  du  Centre  a  Ha  nage  et  a  Mous; 


il)  V.  conf.  Bruxelles,  4  juill.  1846  [Jur  de  B  , 
1*17,  2,  p.  43;  Paslcr.,  p.  2,1}. 
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vu  la  convention  faile  le  19  de  ce  mois  par  noire 
ministre  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  la 
compagnie  prémeiiliomiée,  d'autre  part,  nous 
avons  arrêté  et  arrêtons  :  La  convention  dont 
mention  précède  est  approuvée;  eu  conséquence, 
la  compagnie  représentée  par  les  sieurs  Spollis- 
woode  et  antres  est  déclarée  concessionnaire 
des  chemins  de  fer  de...  » 

Par  suite  de  cet  arrêté,  une  société  anonyme 
se  forma  -  ayant  pour  objet,  d'après  les  statuts, 
rétablissement  et  l'exploitation  «les  chemins  de 
fer  de  Namur  à  Liège  et  de  Mon*  a  Manage  avec 
ses  embranchements.  -  L'art.  19  de  ces  statuts 
nomma,  pour  vingt  ans.  André  Spoltiswoode 
président  du  conseil  d'administration,  et  l'art .  50 
dispose  :  -  Toutes  les  contestations  entre  les 
sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales,  seront 
jugées  par  des  arbitres.  *  D'après  le  même  acte. 
André  Spotliswoode  souscrivit  pour  6,000  ac- 
tions.—Le  1 1  mai  1850.  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  révoqua  Spotliswoode  de  ses 
fonctions  de  président  du  conseil  d'administra- 
tion à  l'unanimité  des  actionnaires  présents.  - 
Spotliswoode  attaqua  cette  délibération,  de- 
mandant à  la  juridiction  commerciale  nomina- 
tion d'arbitres,  aux  termes  de  l'art.  50  ci- 
dessus,  et  cet  arbitrage  fui  ordonné  —  Appel 
de  la  société  des  chemins  de  fer.  Elle  posait, 
devant  la  Cour,  la  question  en  ces  termes  : 
Lorsque  l'intimé  a  assigné  la  société  devant 
le  tribunal  de  commerce,  celle-ci  était -elle 
une  société  commerciale?  Il  est  constant  qu'elle 
n'existait  alors,  et  qu'elle  n'avait  jamais  existé 
jusque-là  que  pour  exécuter  le  chemin  de  fer 
concédé.  Il  est  notoire  que  ce  chemin  de  fer  de 
Namur  a  Liège  n'a  été  livré  à  la  circulation  et 
n'est  exploité  que  depuis  trois  semaines.  La 
portée  de  ce  fait  justifie  l'appel.  La  question 
de  savoir  si  la  société  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  est  sujette  à  patente  s'est  pré- 
sentée devant  la  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
Pour  que  la  patente  pût  être  exigée,  il  fallait 
que  la  société  fût  commerciale,  car  il  est  bien 
certain  que  les  sociétés  anonymes  purement 
civiles,  comme  les  sociétés  charbonnières,  ne 
doivent  point  le  droil  de  patente,  le  fisc  le  re- 
connaît sans  la  moindre  contradiction  ,  cela 
résulte  d'ailleurs  de  la  loi  même.  La  Cour  de 
cassation  a  distingué  deux  phases  nu  deux  épo- 
ques, celle  de  i'«xéctilion  des  travaux  et  celle 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  exécuté  par 
le  concessionnaire.  •  Attendu,  porte  l'arrêt  du 
11  nov.  1850,  qu'il  est  constant  en  fait  que  la 
société  anonyme,  défenderesse  en  cassation, 
qui  a  entrepris  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  haut  et  du  bas  Flénu  parmi  la  conces- 
sion d'un  droil  de  péage  ,  se  livre  à  l'exploita- 
tion de  cette  voie  depuis  son  achèvement;  que 
s'il  n'est  pas  douteux  qu'à  raison  du  fait  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  a  l'aide  de  ses 
capitaux  et  aux  lieu  et  place  du  gouvernement, 
la  société  défenderesse  ne  peut  être  soumise  au 
droil  de  patente,  il  n'en  est  pas  de  même  du  tait 
de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  à  son  pro- 


fit depuis  son  achèvement .  celle-ci  étant  un 
objet  distinct  des  travaux  de  construction .  et 
constituant  par  elle-même  une  industrie  desti- 
née a, procurer  des  bénéfices  aux  actionnaires 
de  la  société.  •  D'après  cette  double  décision, 
l'entreprise  de  la  société  appelante  n'était  point 
commerciale,  elle  ne  pouvait  pas  l'être  :  avant 
le  jugement  dont  appel ,  la  société  n'avait  fait 
aucun  acte  de  commerce;  elle  se  bornait  a  exé- 
cuter, au  nom  du  i;ouveniemenl.  l'œuvre  d'uti- 
lité publique  que  celui-ci  lui  a  confié  ;  elle  était 
donc  purement  civile;  la  gestion  des  administra- 
teurs l'était  nécessairement  aussi  :  l'intimé  n'a 
donc  jamais  eu  et  jamais  il  n'a  exécuté  qu'un 
mandai  purement  civil  jusqu'au  11  mai  1850. 
joirr  de  sa  révocation.  De  plus,  il  n'y  a  point  de- 
contestation  entre  associés.  C'est  exclusivement 
le  mandataire  révoqué  qui  réclame,  en  invo- 
quant la  qualité  de  concessionnaire  primitif  et 
la  stipulation  qui  lui  a  conféré  le  mandat.  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  ni  à  l'arbitrage  volon- 
taire d'après  l'art.  50  des  .statuts,  ni,  d'après 
l'art.  51  C.  comm.,  à  l'arbitrage  forcé. 

Da  1«  février  1851,  arrête.  Brux..  1»  ch.. 
MM.  Graafr  av.  gén.  (concl.  couf).  Barhansoii, 
Casiers  et  Allard  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  société  dont 
il  s'agit,  contractée  à  Bruxelles  par  acte  du  .... 
n'a  pas  uniquement  pour  but  l'établissement 
des  deux  chemins  de  fer  y  désignés,  mais  elle 
a  pour  objet ,  comme  l'énonce  en  termes  son 
art.  1«,  l'établissement  et  l'exploitation  de  ces 
deux  chemins  ;  de  sorte  que,  considérée  dans 
son  ensemble,  l'entreprise  des  parties  contrac- 
tantes tombe  sous  la  disposition  de  l'art.  63:1  C- 
comm..  2<- alinéa;  —  Attendu  qu'aux  yeux  des 
contractants  le  transport  des  hommes  et  des 
Choses  était  l'objet  véritable  de  la  société,  la 
cotislrin  lion  des  chemins  de  fer  n'était  que  le 
moyen  d'opérer  ce  transport  ;  -  Attendu  qu'en- 
tre les  associés  l'entreprise  était  commerciale, 
même  avant  l'exploitation  des  chemins  qu'ils 
devaient  construire;  -  Attendu  que  la  coules- 
talion  soulevée  par  l'exploit  introductif  est  une 
contestation  entre  associés,  puisqu'il  n'existe 
que  des  associés  ou  sociétaires  au  procès;  et 
c'est  pour  raison  de  la  société  qu'elle  est  sou- 
levée, puisqu'elle  tend  à  faire  décider  si  les  so- 
ciétaires ont  pu  révoquer  avaul  le  temps  con- 
venu l'un  des  administrateurs  qu'ils  s'étaient 
donnés  par  l'art.  19  de  l'acte  de  société;  vu  au 
surplus  l'art-  50  dudil  acte  de  société  qui 
porte  ...  ;  —  Par  ces  motifs,  -  Courut™,  etc.  •• 

CASSATION  (3  février  1851). 

GARDB  CIVIOUS,  BMiUHtUr  Ut  COUVANUANT  , 
CONTRA  VRXTIOX.  MAI.AIHR.  CONSTATATION. 

les  réglementa  arrêtés  par  le  chef  de  la 
garde  civique  avec  l'approbation  de  la  dé~ 
putationdu  conseil  provincial  ayant  force 
de  loi  dans  les  localités  pour  lesquelles  ils 
ont  été  faits ,  il  s'ensuit  que ,  lorsqu'un 
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règlement  prescrit  que  lea  cas  Je  maladie 
ou  d'indisposition  '  Je  nature  à  motiver 
l'exemption  du  service  tloivemt  être  consta- 
tés par  un  médecin  spécialement  chargé 
de  cette  vérification,  le  conseil  de  disci- 
pline contrevient  à  la  loi  en  ati  mettant  un 
certificat  délivré  par  un  autre  médecin, 
pour  renvoyer  de  la  prévention  le  garde 
qui  a  manqué  au  service  pour  cause  de 
maladie. 

Stems  C.  L'orr.  rapt* 
Du  3  rtvRitH  1851,  arrêt  C.  cass  ,  2'  ch., 
MX.  Van  Mccncn  prés.,  khuopff  rapp.,  Dcle- 
becque  av.  gén  (Concl.  conf.) 

a  LA  COUR  ;— Vu  Pari.  93  de  la  loi  du  8  mai 
1848  et  l'a rl.  31  du  règlement  de  service  arrêté 
a  Anvers.  le  5  net.  1848.  par  le  colonel  com- 
mandanl  la  garde  civique  de  celle  ville,  ap- 
prouvé le  8  fcv.  1850  par  la  dépulatinu  per- 
manente du  conseil  provincial  ;  —  Attendu 
qu'aux  lermes  de  l'art.  93  de  la  loi  du  8  mai 
1848.  le  chef  de  la  garde  civique  a  le  pouvoir 
d'arrêter  des  règlements  de  service  sous  l'ap- 
probation de  la  ilépulation  permanente  du  con- 
seil provincial;  que  ces  règlements,  sous  le 
sceau  de  cette  aulorité,onl  la  même  force  que  la 
loi  dont  ils  sont  â  considérer  comme  faisant 
partie  dans  les  localité»  pour  lesquelles  ils  ont 
été  faits— Attendu  «P'c  suivant  l'art.  21  du 
règlement  arrêté  le  5  ocl.  1848  par  le  colonel 
coinmnndanl  la  garde  civique  d'Anvers,  a |>- 
prouvé  le  5  fév  1850  par  la  dépnlalion  perma- 
nente du  conseil  provincial,  les  cas  de  maladie 
ou  d'indisposition  de  nature  à  motiver  l'exemp- 
tion du  service  doivent  être  constatés  par  un 
médecin  spécialement  chargé  de  cette  vérifica- 
tion; —  Attendu  que  le  défendeur  appelé  a  un 
service  obligatoire  pour  le  22  sept,  dernier 
s'est  présenté  aux  médecins  chargés  de  consta- 
ter les  cas  de  maladie  ou  d'indisposition  de  na- 
ture a  motiver  l'exemption,  demandant  qu'ils 
certifiassent  que  le  rhumatisme  dont  il  préten- 
dait être  atteint  le  mettait  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  à  la  convocation  ;  mais  que  ces 
médecins,  n'accueillant  pas  sa  réclamation,  il 
resta  désigné  pour  le  service  ;  «pie  néanmoins 
il  ne  répondit  pas  à  l'appel  ;  —  Que  poursuivi 
de  ce  chef,  le  conseil  de  discipline,  tout  en 
constatant  ce  mampiemenl  au  service,  l'a  ce- 
pendant acquitté  sous  le  prélexleque  le  certifi- 
cat qui  lui  avait  été  délivré  par  son  médecin 
particulier  justifiait  qu'il  avait  été  eu  traite- 
ment pour  une  affection  rhumatismale  et  in- 
capable de  se  rendre  au  service  commandé;  — 
Qu'en  s'altachanl  ainsi  à  l'examen  fait  en  de- 
hors des  prescriptions  légales,  par  un  médecin 
sans  qualité,  n'offrant  pas  la  garantie  voulue 
pour  rejeter  la  vérification,  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  par  des  médecins  spécialement  dé- 
signés, conformément  à  la  loi  et  au  règlement 
fait  pour  assurer  son  exécution,  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  d'Anvers  y  a 
expressément  contrevenu  dans  les  dispositions 


ci-dessus  visées;  -  par  ces  motifs. -C*s*t  et 
A*!H  I.b  le  jugement  rendu  le  14  déc.  dernier 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
d'Anvers  sur  les  poursuites  dirigées  a  charge 
du  défendeur.  • 

CASSATION  (3  février  1851). 
coi*  d'assises,  messe,  calobhii,  piaijte. 

RECEVABILITÉ-  —  ACTE  D* ACCUSATION,  nul  »C 
PLAIGNANT,  ERREUR  UU  COPISTE.  —  QUESTIONS 
AU  JUBY,  SIGNATURE  DU  PRESIDENT  DE  LA  COCE 

d'assises. 

Les  termes  partie  calosniée.  dont  se  sert 
l'ai  t.  10  du  décret  du  21  juillet  1831,  qui 
n'autorise  la  poursuite  du  délit  de  calom- 
nie par  la  voie  de  la  presse  que  sur  la 
plainte  de  ta  partie  caioiniee,  sont  em- 
ployés pour  désigner  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  par  le  délit  de  calomnie.  Ainsi, 
pour  que  la  poursuite  du  ministère  public 
•oit  recevable,  il  suffit  qu'il  y  ait  une  f>er- 
sonne  qui  se  prétende  lésée  par  ta  calom- 
nie, quand  même  il  ne  serait  pas  encore 
certain  que  les  imputations  dirigées  con- 
tre cette  personne  soient  calomnieuses,  c 
instr.  crinv.  art.  (13. 

Les  inexactitudes  et  omissions  existant,  soit 
dans  l'acle  d'accusation,  soit  dans  les  co- 
pies signifiées  de  cet  acte  ou  de  l'arrêt  de 
renvoi,  ne  peuvent  entraîner  la  nullité  de 
la  procédure  que  lorsqu'elles  sont  de  na- 
ture à  porter  atteinte  aux  droits  de  ta  dé- 
fense ou  à  préjuâicier  autrement  à  l'ac- 
cusé. 

Spécialement,  lorsqu'une  plainte  en  calom- 
nie a  été  formée  par  plusieurs  personnes, 
l'insertion  erronée  dans  l'arrêt  de  renvoi 
du  nom  d'une  personne  qui  n'est  pas  au 
nombre  des  plaignants,  et  au  nom  de  la- 
quelle aueune  poursuite  n'a  été  faite,  ne 
rend  pas  cet  acte  nul,  et  l'accusé  peut  en- 
core moins  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  ce  nom  ne  figure  pas  dans  les  copies 
qui  lui  ont  été  signifiées.  C.  instr.  crim  . 
art.  241,  242.357. 

//  suffit  que  les  questions  remises  aux  jurés 
soient  signées  par  le  président  de  la  Coui 
d'assises  seul;  la  réponse  du  jury  doit  être 
signée  par  le  citer  du  jury,  par  le  président 
et  par  le  greffier  de  la  Cour.  c.  instr.  crim.. 
art  341.  340.  362,365. 

Coppin  C  quARi.es. 
Ou  3  février  1861,  arrêt  C.  cass..  2'  ch.. 
MM.  Van  Heeueu  prés.,  Ferueimonl  rapp.,  De- 
lehecquc  av.  gén.  iconcl.  conf.  ..  Van  Overloop 
et  Carleer  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  de  cas- 
sation dirigé  contre  l'arrêt  incidentel  dn  SO  nov. 
1850.  et  par  suite  contre  l'arrêt  définitif  du 
même  mois,  et  d'abord  sur  la  première  branche 
de  ce  moyeu,  consistant  dans  la  violation  di 
l'art  10  dudecrel  du  20  juill   1851.  en  ce  que 
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le  de  cm  arrêts  n  déclaré  rccevable  la  pour- 
suite ilu  ministère  public  sur  la  plainte  non  <le 
parlies  calomniées,  mais  tle  personnes  se  pré- 
tendant calomniées:  — Attendu  qu'au  moment 
où  la  plainte  eu  calomnie  est  formulée,  pendant 
la  poursuite  et  avant  la  déclaration  de  culpa- 
bilité ipii  rentre  exclusivement  dans  les  attri- 
butions du  jury,  il  n'existe  pas  encore  de  délit 
de  calomnie  ni  de  partie  calomniée  aux  yeux 
de  la  loi  et  de  la  justice,  qu'ainsi  les  expres- 
sions :  partie  calomniée,  dont  se  sert  l'art.  10 
du  décri  t  du  21  juill.  1831,  qui  n'autorise  la 
poursuite  du  délit  de  calomnie  par  la  voie  de 
la  presse  que  sur  la  plainte  de  la  partie  calom- 
niée, sont  employées  pour  désigner  la  partie 
qui  soutient  avoir  été  calomniée,  ou  comme 
l'exprime  l'art.  65  C.  insl.  crim..  toute  per- 
sonne qui  se  prétend  lésée  par  le  délit  de  calom- 
nie; —  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  consta- 
tent eu  fait  que  le  délit  en  calomnie  dont  le 
demandeur  a  été  déclaré  coupable,  envers 
douze  personnes  spécialement  dénommées,  a 
été  poursuivi  a  sa  charge  sur  la  plainte  de  ces 
douze  personnes,  chacune  d'elles  agissant  eu 
son  nom  propre  et  soutenant  avoir  été:  person- 
nellement calomniée  ""ans  l'article  incriminé; 
d'où  il  suit  que  la  1«  branche  du  I"  moyeu  de 
cassation  n'est  aucunement  fyndée. 

•  Sur  la  2-  branche  du  1«  moyen  de  cassa- 
tion, consistant  dans  la  violation  desarl.  1«, 03 
C.  insl. crim.;  l"el567C.  pén  ,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  la  poursuite  reeevable, 
tandis  que  l'article  incriminé,  qui  ne  contient 
l'imputation  d'aucun  fait  calomnieux,  ne  con- 
stitue pas  une  infraction  qui  puisse  faire  l'objet 
d'une  plainte  des  parties  civiles  et  d'une  pour- 
suite du  ministère  public:  —  Attendu  que  le 
fait  formant  l'objet  des  poursuites  dirigées  con- 
tre le  demandeur,  (el  qu'il  est  qualifié  dans 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
est  une  des  infractions  mentionnées  en  l'art.  1" 
C.  pén.  et  renferme  tous  les  éléments  qui,  aux 
termes  de  l'art.  567  du  même  Code,  constitue 
Icdelit  de  calomnie  envers  les  douze  plaignants; 
que  ceux-ci,  qui  se  prétendent  lésés  par  ce  dé- 
lit, ont  donc  pu  eu  porter  plainte  sur  le  pied 
des  art.  I"  et  05  C.  insl.  crim..  et  10  du  dé- 
cret du  il  juill.  1851,  el  provoquer  ainsi  el 
rendre  recevables  les  poursuites  du  ministère 
public  ;  d'où  il  suit  que.  lesarrels  attaqués  n'ont 
contrevenu  a  aucun  des  articles  cités  à  l'appui 
de  la  2«-  branche  du  1"  moyeu  de  cassation. 

•  Sur  le  2"  moyen  de  cassaliou  dirigé  contre 
l'arrêt  définitif  du  21  nov.  1850  et  consistant 
dans  (a  violation  des  ai  l.  241.  242  et  557  C 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  nom  de  Désiré  Pee- 
man»,  qui  se  trouve  dans  l'arrêt  de  renvoi  au 
nombre  de  celles  des  personnes  envers  lesquelles 
le  demandeur  était  prévenu  de  calomnie,  n'a 
été  reproduit  ni  dans  l'acte  d'accusation  ni  dans 
les  copies  signifiées  destlils  arrêts  de  renvoi  el 
acte  d'accusation:  —  Attendu  que  l'exacte  el 
entière  observation  des  articles  invoqués  à  l'ap- 
pui de  ce  moyen  n'étant  pas  prescrite  à  peine 


de  nullité,  les  inexactitudes  et  omissions  exis- 
tant soit  dans  l'acte  d'accusation,  soit  dans  les 
copies  signifiées  de  cet  acte  ou  de  l'arrêt  de 
renvoi,  ne  peuvent  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure  que  lorsqu'elles  sont  de  nature  a 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense  ou  à 
préjndicier  autrement  a  l'accusé;  —  Attendu,  à 
cet  égard,  qu'il  est  constaté  en  tait  par  les  pièces 
de  la  procédure. et  spécialement  par  la  plainte, 
par  le  réquisitoire  du  ministère  public  devant 
la  chambre  des  jnises  en  accusation,  par  l'acte 
d'accusation,  par  les  questions  posées  au  jury 
el  par  lus  arrêts  attaqués,  que  personne  du  nom 
de  Détiré  Pcemans  n'a  formé  de  plainte  eu 
calomnie  contre  le  demandeur  ;  que.  de  ce  chef, 
le  ministère  public  n'a  exercé  aucune  poursuite 
cl  qu'aucune  condamnation  n'a  été  prononcée 
a  charge  dudil  demandeur;  que  c'est  donc  par 
erreur  qu'indépendamment  des  douze  plai- 
gnants, l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation a  compris  Désiré  Peematunu  nombre 
des  personnes  envers  lesquelles  le  demandeur 
était  prévenu  de  calomnie;  d'où  il  suit  que 
l'omission  de  son  nom  dans  l'acte  d'accusation, 
el  dans  les  copies  signifiées  de  cet  acte  el  de 
l'arrêt  de  renvoi,  n'a  été  que  la  réparation  de 
celte  erreur,  qu'elle  n'a  porté  aucune  espèce 
d'atteinte  aux  droits  de  la  défense,  qu'elle  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  demandeur,  el  que 
parlant  le  second  moyen  de  cassation  esl  dénué 
de  fondement. 

•>  Sur  le  5'  moyen  de  cassation  également  di- 
rigé contre  l'arrêt  définitif  du  21  nov.  1850  et 
consistant  dans  la  violation  des  art  541,  540, 
562  et  565  C.  inst.  crim.,  eu  ce  que  la  déclara- 
lion  du  jury,  qui  se  compose  des  questions  sui- 
vies des  réponses,  n'est  pas  signée  a  la  fin  par 
le  chef  du  jury  et  par  le  greffier,  el  que  partant 
il  ne  consle  pas  que  l'arrêt  de  condamnation  a 
élé  rendu  sur  la  déclaration  du  jury  :  —  At- 
tendu que  les  art.  541  et  54'J  cités  distinguent 
les  questions  qui  doivent  être  remises  aux  jurés 
de  la  déclaration  du  jury  ;  que  d'après  le  W  de 
ces  articles,  les  questions  sont  exclusivement 
l'œuvre  du  président  des  assjses;  que,  dès  lors, 
il  suffilqu'elles  soient  signées  par  ce  magistral, 
el  que  d'après  le  second  desdils  articles,  ce 
n'es!  que  la  déclaration  ou  réponse  du  jury  qui 
doit  être  signée  par  le  chef  du  jury  el  par  le 
président  el  par  le  greffier  de  la  Cour;  —  At- 
tendu que  dans  l'espèce,  l'acte  du  président  de 
la  Cour  contenant  les  questions  remises  aux 
jurés  esl  signé  par  ce  magistral,  el  que  la  dé- 
claration du  jury  sur  chacune  de  ces  questions 
esl  signée  par  le  chef  du  jury  et  par  le  prési- 
dent el  le  grenier  de  la  Cour;  d'où  il  suit  qu'il 
a  élé  pleinement  satisfait  au  prescrit  desdils 
art.  541  et  540,  el  que  l'arrêt  attaqué,  rendu 
sur  une  déclaration  du  jury  parfaitement  régu- 
lière, a  fait  une  juste  application  des  art.  562 
el  565  du  même  Code;  --  Attendu  pour  le  sur- 
plus que  la  procédure  est  régulière  el  la  loi 
pénale  bien  appliquée  ;— Par  ces  motifs,  —  Rt.- 
jettb  le  pourvoi,  etc.  » 
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LIÈGE  (G  février  1851). 

COMPÉTENCE.  —  HACISTRAT.  —    BISE  EN 
DISPONIBIltTE. 

La  mise  en  disponibilité  d'un  juge,  en  rerlu 
de  la  loi  du  \Xjuin  1849.  ne  lui  enlèce  pas 
sa  qualité  déjuge  titulaire;  par  suite,  s'il 
est  prèrenu  d'un  délit  de  chasse,  il  est  jus- 
ticiable de  la  Cour  d'appel,  aux  termes  de 
l'art.  479  C.  instr.crim. 

MINISTERE  PCD.  C  H..., 

Du  6  février  1851,  arrêt  C  Liège.  1«-ch  . 

«  LA  COUIl  ;  —  Considérant,  sur  la  com- 
pétence, que  la  mise  en  disponibilité  de  N...  en 
vertu  de  In  loi  du  1R  juin  1849.  ne  lui  enlève 
pas  sa  qualité  déjuge  titulaire  an  Iribiural  civil 
de  ...  ;  qu'elle  ne  fa  il  que  suspendre  lemporai- 
remenl  l'exercice  de  ses  fondions  qu'il  peut 
èlre  appelé  à  reprendre  dan*  les  cas  prévus  par 
la  loi  ;  que.  par  suile,  le  fait  de  citasse  dont  il 
est  prévenu  le  rend  justiciable  de  la  Cour  d'ap- 
pel, aux  termes  de  l'art.  479  C.  insl.  crim. ...  * 

CASSATION  (6  février  1851). 

REGLEMENT  COUCHAI..  LÉGALITÉ,  MAISONS  INSA- 
IIHRf.S.  -  EXPULSION  DES  LOCATAIRES,  POSSES- 
SION. TROUBLE.  ACTION  POSSÉMOIIlE. 

Est  légal  le  règlement  du  conseil  communal 
qui  uutorise.  le  collège  des  bourgmestre  et 
èchen'ns  à  interdire  l'habitation  des  mai- 
sons, logements  et  bouges,  dont  la  malpro- 
preté ,  le  défaut  d'aèrage  ou  d'écoulement 
des  eaux  compromettent  la  salubrité  pu- 
blique (1).  I..  du  14  déc  1789;  !..  du  10  aoûl 
1790.  lit.  XI,  arl.  S;  !..  du  19  juill.  1791.  arl. 
18;  !..  eoiiun.  du  30  mars  1H3fi.  art.  78. 

Si ,  après  la  constatation  de  l'insalubrité  et 
la  défense  d'habiter  une  maison ,  le  pro- 
priétaire,  dûment  averti  de  cette  ordon- 
nance, refuse  de  s'y  conformer,  l'autorité 
communale  peut,  par  ses  agents,  expulser 
tes  locataires  de  cette  maison ,  mettre  les 
meubles  sur  le  carreau  et  en  fermer  l'en- 
trée, sans  que  cet  acte  constitue  un  trouble 
de  la  possession  et  puisse  donner  lieu  à 
une  action  possessoire  de  la  part  du  pro- 
priétaire. 

Ya>0ENBOR6RT  C.  LE  COLLÈGE  DÉS  BOURGMESTRE 
ET  ÉCHEVINS  lit  BaiXELLÉS. 

l.cSocl.  1848.  le  conseil  communal  de  Bruxel- 
les fll  un  règlement  de  police  ainsi  conçu  : 

«  Arl.  1«  Le  collège  «les  bourgmestre  cl  échc- 
vins  est  autorisé  a  interdire  l'habitation  des 
maisons,  logements  et  bouges  dont  la  malpro- 
preté, le  défaut  d'aèrage  ou  d'écoulement  des 
eaux  compromettent .  d'une  manière  perma- 
nente, la  salubrité  publique.  Arl.  2.  Toute  réso- 
lution en  interdiction  d'habitation  sera  précédée 


(1)  V.  conf.  Cm».,  1t  mars  1850  {Pasierish  , 
1850.  I,p  .sis;.. 


d'un  rapport  de  la  commission  médicale  locale, 
et  d'un  avis  motivé  donné  un  mois  à  l'avance 
aux  propriétaires  aussi  bien  qu'aux  locataire* 
Arl.  5.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  se  met- 
traient .1  l'enivre  immédiatement  après  avoir 
reçu  l'avis  prescrit  par  l'article  précédent  d'as- 
sainir leurs  propriétés,  il  leur  sera  accordé  un 
délai  utile  pour  se  conformer  aux  prescription*, 
du  collège.»  Le»  sept.  1849.  rapport  des  inspec- 
teurs des  bâtisses  de  la  ville  de  Bruxelles  cou 
stalanl  «  que  cinq  maisons  appartenant  au  d«-- 

•  inandeur  se  trouvent  dans  un  étal  de  vélusti- 
«  tel  que  plusieurs  parties,  en  surplomb  sur  la 
«  voie  publique,  menaçaient  de  s'écrouler  d'un 
»  instant  à  l'autre.  ■ 

D'autre  part,  des  rapports  des  mêmes  inspec- 
teurs et  de  la  commission  médicale  de  la  pro- 
vince du  Rrabant.  des  23  sept,  et  0  ocl  de  la 
même  année  1849.  établissaient  «  que  ces 
«mêmes  maisons  compromettent  non -seule- 
«  ment  d'une  manière  permanente  la  salubrité 
»  publique  par  leur  défaut  d'aèrage  et  l'exlrcroe 
«  malpropreté  qui  y  régne ,  mais  qu'elles  sont 
»  même  devenues  inhahilablespar  suite  de  l'étal 
«  de  vélfislé  el  de  délabrement  complet  dans 

•  lequel  elles  se  trouvent.  » 

En  présence  de  ces  rapports,  le  collège  ecbe- 
vinal  de  Bruxelles  prit,  le  12  ocl.  J849.deux 
décisions  :  l'une  interdisant  l'habitation  des 
cinq  maisons  dont  il  s'agil  ;  l'autre  enjoignant 
au  propriétaire ,  le  sieur  Vandenborghi ,  -  de 
■  faire  procéder,  au  plus  lard  dans  le  délai  de 
«  48  heures,  à  la  démolition  de  toutes  les  parties 

•  de  ces  maisons  menaçant  ruine  el  compro- 
»  mellanl  la  sécurité  publique.  « 

Le  14  ocl..  ces  deux  résolutions  furent  noti- 
fiées a  Vandetiborgbt  en  sa  demeure,  rue  d'Ac 
colay,  n«  13.  à  Bruxelles,  avec  déclaration: 
1»  que  s'il  ne  procédait  aux  réparations  dans  le 
délai  presrril  par  le  collège,  il  y  serait  pourvu 
d'office  el  a  ses  frais;  2»  que  l'évacuation  des 
habitations  devait  se  faire  dans  les  six  jours. 

Le  22  oct..  hnil  jours  après  la  sigm6calinn 
des  ordonnances  précitées,  les  maisons  n'étant 
pas  réparées  el  ceux  qui  les  occupaient  s'y  trou- 
vant encore,  les  agents  de  la  police  firent  vider 
les  lieux,  en  sortirent  les  meubles  el  retinrent 
les  clefs  des  maisons  évacuées. 

Vaiidenborghl.  voyant  dans  ces  faits  un  trou- 
ble à  sa  possession,  fil.  le  7  uov.  1849,  donner 
assignation  au  collège  des  bourgmestre  et  eohe- 
vins  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix.  La 
citation  porte  : 

•  Attendu  que  ledit  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  a  entrepris  sur  ces  mêmes  maisons 
en  expulsant  les  locataires,  en  mettant  leurs 
meubles  sur  le  carreau,  et  en  s'emparant  des 
clefs  qu'il  délient  encore  aujourd'hui;— Que  ce» 
faits  se  sont  passés  le  22  du  mois  écoulé  et  que. 
depuis  lors,  des  dégradations  que  mon  requé- 
rant, par  la  faute  des  cités,  se  voit  dans  l'im- 
possibilité de  prévenir,  ne  cessent  d'être  com- 
mises sur  les  immeubles  dont  il  a  été  dépos- 
sédé ;     Voir  donner  acte  au  requérant  de  ce 
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qu'il  prend  pour  trouble  a  sa  possession  les 
fait»  et  actes  ci-<l«$»u»  relates,-  voir  autoriser 
le  requérant  à  reprendre  la  possession  ries  cinq 
maisons  n'ont  le  collège  susdésigné  s'est  emparé 
indûment .  défense  faite  à  ce  tternier  de  ne 
plus  l'y  troubler  à  l'atenir;  s'entendre  ledit 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  condamner 
a  payer  au  requérant  la  somme  de  5.000  fr..  à 
litre  de  dommages- intérêts  el  aux  dépens. 
Fondé  sur  les  motifs  qui  précèdent,  les  lois  de 
la  matière  et  sur  tous  mitres  moyens  à  faire  va- 
loir en  temps  et  lien.  * 

Sur  celte  assignation,  jugement  du  juge  de 
pais  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'action  possessoire  est  une 
action  qui  compète  a  celui  qni.  possédant  depuis 
au  moins  un  an,  paisiblement,  publiquement  el 
à  litre  non  précaire  un  héritage  nu  un  droit 
réH.s'acquérant  par  la  prescription,  est  troublé 
dans  c<*tte  possession,  el  est.  par  lui  intentée  a 
l'effet  d'être  maintenu  dans  sa  possession  ou 
réintégré  s'il  a  été  entièrement  dépossédé;  — 
Attendu  qu'aux  termes  (h-  la  lui  du  34  août  1700, 
les  juges  rie  paix  ont  à  connaître  de  toutes  les 
actions  possessoires .  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter;  —  Attendu  que  si  pos- 
térieurement â  cette  loi  il  peut  avoir  été  dérogé 
à  la  rèjjle  qu'elle  avait  étahlie,  et  ce  au  profit 
du  pouvoir  administratif,  l'art.  09  de  la  Consti- 
tution lielge  a  fait  «lisparailre  ces  empiétements 
el  qu'ainsi,  toute  action  possessoire ,  quelque 
puisse  être  l'auteur  du  trouble,  est  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux  de  paix  ;  —  At- 
tendu qu'il  doit  être  tenu  pour  avéré  au  procès 
que  le  demandeur  avait  acquis  la  saisine  de  cinq 
maisons  situées  à  Bruxelles,  impasse  aux  Écus, 
n«  1.  2, 3.  4  el  5  ;  —  Attendu  qu'il  prétend  que, 
le  Si  oct.  dernier,  il  a  élé  troublé  dans  sa  pos- 
session el  même  entièrement  dépossédé  par 
ordre  de  la  partie  défenderesse,  laquelle  non 
contente  d'avoir  fait  expulser  ses  locataires,  se 
serait  emparée  des  clefs  de  ces  maisons,  les  dé- 
tiendrait encore  et  aurait  laissé  dégrader  les- 
dites  maisons  ;—  Attendu  que  son  action  a  prin- 
cipalement pour  objet  la  réintégration  dans  sa 
possession,  el  j»ar  suite  la  réparation  des  dom- 
mages par  lui  soufferts  dorant  la  dépossessinn, 
qu'ainsi  celle  aclion  est  bien  réellement  posses- 
soire et  que  nous  sommes  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation  ;  —  Attendu  que  celle 
action  a  élé  intentée  dans  le  délai  prescrit  |»ar 
l'art.  33  C.  proc.  civ..  que  la  qualité  du  deman- 
deur n'est  nullement  contestée  el  que  la  partie 
défenderesse,  dans  le  développement  des  motifs 
de  son  exception.  sVsl  exclusivement  basée  sur 
des  dispositions  aujourd'hui  abrogées  par  l'art. 
09  rie  la  Constitution  ;  —  Par  ces  motifs  el  don- 
nant à  la  partie  adverse  acte  de  ses  réserves, 
déclarons  le  demandeur  rcwvahle  dans  son  ac- 
lion .  ordonnons  à  fa  partie  défenderesse  de 
plaider  au  fond,  les  dépens  réservés,  etc.  » 

Appel  par  le  collège  des  bourgmestre  cl  éche- 
vins. el  le  0  mars  1850,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  portant  : 
1851. 


•  Attendu  que  l'action  possessoire  a  pour  bul 
de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  un 
droit  réel  dont  on  avait  la  loisible  jouissance  el 
dnns  laquelle  on  a  élé  troublé  illégalement;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1780.  de  l'art.  3,  lit.  XI  de  la  loi  du  16 
aoûli790,  de  l'arl.  18  de  la  loi  du  lOjuill.  1701 
et  de  l'art.  78  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1836.  les  conseils  communaux  sont  chargé»  de 
veiller  à  la  salubrité  publique  et  autorisés  à 
prendre  à  ce  sujet  les  ordonnances  de  police 
nécessaires;  —  Attendu  que  l'art.  00  de  celte 
dernière  loi  charge  le  collège  des  hourgmeslre 
et  échevins  de  l'exécution  des  résolutions  du 
conseil,  et  que  les  arl.  86  et  suivants  tracent  la 
marche  à  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les 
résolutions  de  ce  conseil  ;— Attendu  que  l'action 
de  l'intimé,  telle  qu'elle  a  élé  formée,  teint  à  se 
faire  maintenir  Axm  la  libre  jouissance  de  cer- 
taines maisons  dont  l'habitation  a  été  interdite 
par  mesure  de  police  par  le  collège  des  hourg- 
meslre el  échevins.  en  exécution  d'une  résolu- 
tion du  conseil  communal  de  la  ville  de  Bruxel- 
les en  date  du  13  ocl.  1840;  —  Attendu  que  si 
l'intimé  avait  à  se  plaindre  de  celle  résolution, 
la  loi  communale  précitée  lui  indiquait  le  mode 
de  se  pourvoir,  mais  que  le  tribunal  ne  saurait 
accueillir  sa  demande  en  ordonnant  son  main- 
lien  ou  sa  réintégration  au  possessoire,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  admi- 
nistratif, d'où  suit  que  l'action  de  l'intimé  n'est 
pas  recevab  le  ;  —  Par  ces  mol  ifs.  mel  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  déclare  la  demande 
de  l'intimé  non  recevable.  etc.  • 

Vandenborght  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre ce  jugemenl.  Deux  moyens  étaienl  proposés 
à  l'appui  du  pourvoi. 

1«  moyen.  —  Violation  de  Part  OS  de  la 
Constitution,  de  l'arl.  0.  $  l«  de  la  loi  du  35 
mars  1841  el  de  l'arl.  23  C.  proc.  civ.,  en  ce  que 
la  question  soumise  aux  juges  d'appel ,  ayant 
pour  objet  des  droits  civils .  offrait  une  con- 
testation exclusivement  du  ressort  des  tribu- 
naux; en  ce  que  la  compétence  en  était  attri- 
buée en  premier  ressort  au  tribunal  de  |>aix, 
el  en  appel  au  tribunal  de  première  instance; 
en  ce  que  la  maintenue  en  possession  étant 
revendiquée  dans  le  délai  voulu,  elle  devait 
être  accordée;  2«  violation  de  Part.  11  de  la 
Constitution  el  de  Part.  545  C.  civ..  en  ce  que 
le  refus  de  la  possession  réclamée  est ,  (mur  le 
demandeur,  la  reconnaissance  d'une  obligation 
forcée  de  céder  une  des  prérogatives  de  son 
droit  de  propriété,  sans  eu  avoir  été  dépossédé 
moyennant  une  juste  imlemnilé  préalable; 
3°  fausse  application,  et  par  suite  violation  des 
art.  00,  86  el  87  de  la  loi  communale  du  50 
mars  1836,  en  ce  que  ces  dispositions  ne  don- 
nent pas  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins le  droit  de  déposséder  un  propriétaire  a  sa 
volonté,  el  n'exigent  pas  qu'un  semblable  at- 
tentat ne  puisse  se  réprimer  que  par  un  recours 
administratif. 

.  L'arl.  02  de  la  Coiislilulion  .  disait  le  dc- 
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inandeur,  pose  un  principe  général  qui  n'admet 
pas  d'exception  :  il  veut  que  les  contestations 
qui  uni  pour  objet  des  droits  civils  soient  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux.  Or,  l'ac- 
tion possessoin;  constitue  l'exercice  d'un  droit 
civil. 

*  Le  juge  de  paix  était  donc  compétent  pour 
en  connaître,  puisque  l'art. 9.  %  I",  de  la  loi  du 
25  mars  1841 ,  place  les  actions  possessoires 
dans  les  atlrihulionsdes<jiislict-sdc  paix.  J'avais, 
conformément  a  l'art.  33  C.  proc  civ.,  intenté 
mon  action  dans  l'année  du  trouble  occasionné 
principalement  par  l'enlèvement  des  clefs  des 
iwrles  d'entrée  de  mes  maisons ,  je  devais  donc 
être  réintégré  dans  ma  possession,  puisque  la 
loi  du  35  mars  1841  a  placé  la  réinlégrandc  sur 
la  même  ligne  que  toutes  les  autres  actions  en 
complainte  ;  elle  a  voulu  l'application  du  prin- 
cipe Spolialus  ante  omnt'a  restitttendus.  I.'en- 
lévement  par  la  force  des  clefs  de  mes  maisons 
est  une  atteinte  à  mon  droit  de  propriété  ;  je 
suis,  par  In,  dépossédé  réellement  de  mes  mai- 
sons et  cela  sans  indemnité  préalable,  au  mépris 
de  l'art.  11  de  la  Constitution  et  de  l'art.  545 
C.  civ.  On  prétend  que  mon  action  avait  pour 
objet  de  soumettre  a  l'examen  des  tribunaux 
des  actes  légaux  de  l'autorité  administrative, 
mais  c'est  une  erreur;  mon  exploit  de  citation 
devant  le  juge  de  paix  prouve  que  je  ne  deman- 
dais pas  autre  chose  que  d'être  réintégré  dans 
ma  possession ,  en  me  fondant  sur  ce  que  je 
prenais  pour  trouble  à  celle  ci  le  fait  d'expul- 
sion des  locataires,  la  mise  de  leurs  meubles  sur 
le  carreau,  et  l'enlèvement  des  clef*  des  portes 
d'entrée  des  maisons.  Il  ne  s'agissait  donc  pas 
de  connaître  de  la  légalité  des  arrêtés  pris  par 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  arrêtés 
qui  ne  devaient  avoir  aucune  influence  sur  la 
décision  a  rendre ,  il  était  seulement  question 
d'une  voie  d'exécution  que  ces  arrêtés  n'autori- 
saient pas  et  qu'on  s'était  permise  à  mon  égard. 
L'arrêté  qui  m'ordonnait  de  faire  procéder  a  la 
démolition  de  certaines  parties  de  bâtiments 
qui,  disait-on,  menaçaient  ruine,  à  peine  que  la 
démolition  aurait  lieu  d'office,  était  loin  de  pou- 
voir faire  croire  à  une  dè possession  violente; 
elle  écartait  au  contraire  toute  idée  de  dépos- 
session, puisqu'il  était  laissé  au  propriétaire  de 
faire  lui-même  les  réparations  nécessaires. 
L'habitation  pouvait  être  interdite,  sans  me 
déposséder;  par  conséquent,  le  droit  d'opérer 
cel te  dépossession  ne  résultait  pas  de  l'arrêté. 
L'habitai  ion  était  interdite,  parce  que  la  salu- 
brité publique  était  prétendument  compromise 
par  un  défaut  d'aérage ,  par  une  extrême  mal- 
propreté; parce  que  l'étal  de  vétusté  et  de  dé- 
labrement des  bâtiments  empêchaient  l'habita- 
tion ;  or,  il  ne  résultait  pas  de  la  le  droit  de 
s'emparer  de  la  possession  des  maisons  ;  je  ne 
devais  donc  pas  discuter  l'arrêté  ni  les  lois  qui 
autorisent  les  administrations  communales  à 
porter  des  arrêtés  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  ou 
de  la  salubrité  publique,  pour  demandera  être 
remis  en  possession,  cela  pouvait  être  ordonné 


sans  porter  atteinte  aux  arrêtés  de  la  régence- 
«  Le  tribunal  a  changé  le  caractère  de  mon 
action  en  disant  que  je  demandais  à  être  main- 
tenu dan»  la  libre  joui/nonce  de  mes  maisons, 
c'est  une  erreur,  c'est  la  reprise  de  possession 
que  je  demandais,  ce  qui  est  bien  différent;  car 
la  libre  jouissance  suppose  la  faculté  d'user  de 
sa  chose  comme  on  veut,  tandis  qu'on  peut 
avoir  la  possession  d'un  immeuble  sans  avoir  le 
droit  d'en  user  à  sa  volonté,  comme  lorsque 
l'habitation  d'une  maison  est  interdite  (tour 
cause  de  salubrité  publique.  Le  tribunal  a  d'ail- 
leurs reconnu  lui-même  que  c'était  sur  une  de- 
mande en  réinli  gratinn  qu'il  entendait  statuer, 
puisque  dans  un  de  ses  considérants  il  dit  qu'il 
ne  saurait  accorder  celle  demande  sans  empiéter 
sur  les  attributions  du  pouvoir  administratif; 
mais  les  arrêtés  n'autorisant  pas  la  déposses- 
sion qui  consiste  principalement  dans  l'enlève- 
ment des  clefs,  il  n'était  pas  possible  qu'en  or- 
donnant que  celles-ci  me  fussent  restituées,  le 
tribunal  empiétât  sur  les  attributions  du  pou- 
voir administratif;  il  a  donc  par  sa  décision 
non-seulement  violé  les  lois  citées  aux  nu  1  et  3 
du  premier  moyen  de  cassation ,  mais  il  a  de 
plus  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les 
art.  00, 80 et 87 de  la  loi  communale  du  30  mars 
1830,  en  déclarant  que,  si  je  croyais  avoir  a  me 
plaindre  des  arrêtés  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  cette  ville ,  ces  articles  m'indi- 
quaient la  voie  administrative  que  j'aurais  dû 
suivre  pour  obtenir  la  réformation. 

3""  moyen  présenté  subsidiairement.  —  1-  Vio- 
lation des  art.  545  C.  civ.  et  11  de  la  Constitu- 
tion ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  re- 
fusé de  faire  droit  à  une  action  en  réintégrande, 
en  admettant  une  dépossession  légitime  à  la 
faveur  d'arrêtés  de  l'administration  qui  consti- 
tue un  véritable  enlèvement  de  la  propriété 
hors  le  cas  de  la  loi,  et  en  ce  qu'il  avait  refusé 
de  statuer  sur  la  légalité  de  ces  arrêtés,  tandis 
qu'il  eût  dû  le  faire  sans  être  retenu  par  la 
crainte  d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'ad- 
ministration ;  *>  fausse  application  et  par  suite 
violation  des  art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789, 
art.  8  de  la  loi  du  10  août  1790,  lit.  XI,  art.  18 
de  la  loi  du  19  juill.  1791  et  78  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1850,  en  ce  que  s'il  résulte 
bien  de  ces  dispositions  que  les  fonctions  pro- 
pres au  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir 
les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de 
la  sûreté  dans  les  rues,  ce  qui  comprend  la  dé- 
molition on  la  réparation  des  bâtiments  qui 
menacent  ruine,  etc..  enfin  de  porter  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  et  des  ordon- 
nances de  police  municipale,  pourvu  qu'elles 
soient  conformes  aux  lois  et  aux  règlements 
d'administration  générale,  il  n'en  résulte  au- 
cunement qu'un  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  puisse,  contrairement  aux  droits  de 
propriété,  compromettre  une  dépossession, 
s'emparer  des  clefs  de  maisons,  les  conserver 
et  ne  faire  aucuns  travaux  de  démolition  ou  de 
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réparation,  sans  que  le  pouvoir  judiciaire  puisse 
connaître  de  la  réinlégrande. 

•  Si  les  arrêtés  de  l'administration  de  ta  ville 
deBruxeIles.disailledemandeur,aulorisaientma 
dépossession  par  l'enlèvement  des  clefs  de  mes 
maisons,  supposition  que  le  tribunal  d'appel  a 
dû  admettre  pour  repousser  ma  demande,  alors 
nous  répondrons  que  cette  dépossession,  ordon  - 
née  sans  cause  d'utilité  publique  dûment  établie, 
et  sans  indemnité  préalable,  est  une  contraven- 
tion à  l'art.  11  de  la  Constitution  et  à  l'art.  545 
C  civ.  ;  qu'en  conséquence,  aux  termes  de  l'art. 
107  de  la  Constitution  ,  le  tribunal  d'appel  au- 
rait dû  refuser  d'appliquer  ces  arrêtés  comme 
contraires  aux  dispositions  précitées .  parce 
qu'il  appartient  toujours  au  pouvoir  judiciaire 
d'apprécier  si  un  acte  administratif,  soit  général 
soit  local,  ne  lèse  aucune  loi  quand  il  s'agil  de 
son  exécution  ;  il  faisait  appel  à  cet  égard  à  un 
arrèl  de  la  Cour  du  95  déc.  1845.  » 

ii.  le  premier  avocat  général  Dewandre  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  ;  il  a  dit  : 

«  Une  ordonnance  de  police,  arrêtée  le  2  ocl. 
1848  par  le  conseil  communal  de  la  ville  de 
Bruxelles,  autorise  le  collège  des  bourgmestre 
et  éclievins  à  interdire  l'habitation  des  maisons 
dont  l'état  compromet  d'une  manière  perma- 
nente la  salubrité  publique.  Des  rapports  émanés 
des  officiers  compétents,  et  régulièrement  noti- 
fiés au  demandeur,  ont  constaté  que  cinq  mai- 
sons lui  appartenant  se  trouvaient  dans  le  cas 
prévu  par  le  règlement,  et,  sur  son  refus  ou  sa 
négligence  de  prendre,  dans  le  délai  qui  lui 
avait  été  prescrit,  les  mesures  d'assainissement 
nécessaires,  le  collège  a  fait  évacuer  les  lieux, 
placer  les  meubles  sur  le  carreau,  et  fermer  les 
maisons  en  en  retenant  les  clef».  Le  sieur  Van- 
denhnrghl  a  vu  dans  ces  faits  un  trouble  à  sa 
possession  et  une  violation  de  ses  droits  de  pro- 
priété, et  en  conséquence  il  a  fait  assigner  le 
collège  des  bourgmestre  et  éclievins  devant  le 
juge  de  paix,  aux  fins  d'entendre  :  1«  autoriser 
le  requérant  à  reprendre  la  possession  des  cinq 
maisons  dont  ce  collège  a'ètait  indûment  em- 
paré; S»  faire  défense  à  ce  dernier  de  ne  plu» 
l'y  troubler  à  l'avenir;  3»  se  voir  condamner 
envers  le  demandeur  à  la  somme  de  5,000  fr.  à 
litre  de  dommages-intérêts. 

•  La  Cour  remarquera,  et  nous  insistons  par- 
ticulièrement sur  ce  point,  que  la  demande  du 
sieur  Vandenbnrght  n'avait  point  pour  objet 
une  réclamation  des  clefs  de  ses  maisons,  fon- 
dée »ur  le  refus  de  l'administration  commu- 
nale de  les  lui  remettre  volontairement,  mais 
el  uniquement  les  faits  de  dépossession  et  de 
fermeture  de  ces  maisons,  faits  que  le  deman- 
deur entendait  faire  déclarer  indus.  Semblable 
demande  était-elle  de  nature  à  fonder  une  ac- 
tion en  complainte  possessoire ?  telle  est  la 
question  que  soulève  en  réalité  le  pourvoi. 
Nous  disons  que  soulève  en  réalité  le  pourvoi, 
parce  que.  quelle  que  soit  la  forme  que  loi 
iloniic  la  requête  en  cassation .  et  quelle  que 
soit  encore  plus  spicialcuH.nl  la  tournure  qu'on 


lui  a  assignée  dans  les  plaidoiries,  nous  ne  pou- 
vons accepter  le  débat  que  sur  le  terrain  que  lui 
tracent  les  faits  tels  qu'ils  résultent  du  juge- 
ment attaqué.  Le  demandeur  a  compris  que  s'il 
restait  en  présence  des  faits,  en  présence  de 
son  exploit  introductif  d'instance,  son  pourvoi 
avait  peu  de  chance  de  succès;  aussi  vous  a  l-il 
présenté  le  litige  comme  s'il  ne  s'était  agi  de  sa 
part  que  d'une  demande  en  réintégrande  fondée 
sur  le  refus  de  l'administration  communale  de 
lui  remettre  les  clefs  des  maisons  qui  font  l'ob- 
jet du  procès  ;  comme  si,  reconnaissant  d'ail- 
leurs et  la  légalité  du  règlement  de  police  du  2 
oct.  1848,  el  l'opportunité  des  mesures  prises 
par  le  collège,  il  n'avait  intenté  ses  poursuites 
que  contre  l'empêchement  mis  par  l'autorité 
communale  à  ce  qu'il  rentrai  en  possession  de 
ses  maisons.  Or.  nous  l'avons  déjà  vu,  el  les 
textes  invoqués  par  le  demandeur  lui-même 
comme  ayant  été  violés  ou  faussement  appli- 
qués en  fournissent  la  preuve  :  d'une  |«irl,  il 
n'a  point  été  question  d'une  action  fondée  sur 
ce  que  l'administration  lui  aurait  refusé  de  lui 
remettre  les  clefs  de  ses  maisons  pour  en  dispo- 
ser en  se  conformant  nu  règlement  de  police,  et, 
de  l'autre,  c'est  bien  el  uniquement  l'illégalité 
prétendue  de  ce  règlement,  el  celle  des  mesures 
prises  par  le  collège  pour  son  exécution,  qui  ont 
servi  <le  hase  à  l'action. 

*  Les  faits  étant  ainsi  rétablis,  comme  ils  doi- 
vent l'être,  voyons  brièvement  le  mérite  du 
pourvoi. 

«  Le  premier  moyen  de  cassation  repose  sur 
trois  propositions  :  Les  contestations  qui  ont 
pour  ohjel  des  droits  civils  sont  du  ressort  ex- 
clusif des  tribunaux.  Personne  ne  peut  être 
privé  de  sa  propriété  sans  une  juste  el  préala- 
ble indemnité.  Enfin  aucune  disposition  de  la  loi 
communale  ne  donne  aux  collèges  des  bourg- 
mestre el  éclievins  le  droil  de  déposséder  un 
propriétaire.  Chacune  de  ces  thèses  esl  incon- 
testable, puisque  chacune  a  pour  elle  le  texte 
formel  de  la  loi.  mais  le  tort  du  pourvoi,  c'est 
de  les  invoquer  alors  qu'elles  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  a  l'espèce. 

•  Il  serait  sans  objet  d'entrer  dans  la  justifi- 
cation de  la  parfaite  légalité  de  la  disposition 
du  règlement  du  conseil  communal  de  Bruxel- 
les, qui  décrète  en  principe  le  droil  pour  le  col- 
lège d'interdire  l'occupation  des  habitations 
dont  l'étal  compromet  la  salubrité  publique, 
puisque  le  demandeur  lui-même  ne  le  conteste 
pas.  Il  admet  le  principe,  mais  ce  sont  les 
moyens  d'exécution  qu'il  conteste.  Cependant 
il  doit  être  hors  de  doute  que  les  mesures  que 
prend  l'administration  communale  pour  assu- 
rer l'exécution  des  ordonnances  du  conseil  n'é- 
tant elles-inéjnes  qu'une  émanation  de  la  loi, 
sont  exemptes  de  toute  illégalité,  si  d'ailleurs 
elles  rentrent  dans  l'ordre  des  faits  nécessaire» 
pour  assurer  ei-tle  exécution.  Dans  l'espèce, 
l'iusaluhrilé  permanente  des  mai>niis  du  de- 
mandeur, qui  font  l'objet  de  la  contestation . 
avait  été  régulièrement  constatée,  et  k  dcuiau- 
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deur.  quoique  régulièrement  averti,  a  résisté 
aux  invitations  «Je.  l'administration  de  faire  ces- 
ser la  cause  du  mal.  et  de  se  soumettre  au  rè- 
glement. Il  avait  de  plus  commis  une  contra- 
vention prévue  par  la  loi  pénale  en  négligeant 
de  démolir  les  parties  de  ses  maisons  qui  lui 
avaient  été  signalées  par  l'autorité  comme  me- 
naçant ruine.  En  présence  de  ces  faits,  il  est 
incontestable  que  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  puisait  dans  la  loi  le  droit  d'empê- 
cher si  elle  n'existait  pas  ou  de  faire  cesser  si 
elle  existait,  l'occupation,  la  possession  des 
héritages  malsains  et  menaçant  ruine  dont  il 
s'agit.  Or.  nemini  facit  injuriant  qui $uo  jure 
utitur, 

«  Où  donc  le  demandeur,  au  7  nov.  1849,  date 
de  l'introduction  de  son  action,  trouvait-il  pour 
lui  le  principe  d'une  action  possessoire.  alors 
que  la  loi  lui  refusait  le  droit  d'empêcher  ce  qui 
avait  été  fait  par  l'administration?  L'action  pos- 
sessoire, comme  toute  autre  action,  suppose 
avant  tout,  ou  bien  un  litre  ou  bien  la  défense 
de  la  loi.  De  litre,  le  demandeur  n'en  avait 
point,  puisque  la  propriété  n'est  le  droit  de 
jouir  qu'en  se  conformant  aux  règlements.  La 
loi!  mais  la  loi  lui  faisait  défaut,  puisqu'elle 
commandait  à  l'autorité  communale  de  faire  ce 
qu'elle  a  fait,  et  comme  elle  l'a  fait.  Comme  elle 
l'a  fait,  car  évidemment  ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment qu'en  présence  de  la  loi  qui  fait  un  devoir 
aux  corps  communaux  d'assurer  aux  habitants 
les  avantages  d'une  bonne  police,  et  de  préve- 
nir, par  le»  tneturcs  convenable»,  les  acci- 
dents calamiteux,  tels  qu'épidémies,  etc.,  ce 
n'est  pas  sérieusement,  disons-nous,  qu'on  veut 
prétendre  que  le  législateur  aurait  en  même 
temps  rerusé  à  l'autorité  qu'elle  déléguait  aux 
fins  de  son  exécution  les  moyens  d'arriver  à 
celte  exécution.  L'action  possessoire  suppose 
nécessairement  dans  celui  qui  l'exerce  le  droit 
de  faire  suspendre,  le  droit  d'empêcher  tes  faits 
qu'il  prend  pour  trouble.  Or.  ce  droit,  la  loi, 
dans  l'espèce,  le  déniait  au  demandeur.  Nulle 
part,  en  effet,  il  ne  pouvait  puiser  dans  la  loi  le 
droit  de  se  maintenir  dans  l'occupation  de  mai- 
sons dont  l'habitation  était  légalement  inter- 
dite; nulle  pari,  le  juge  ne  trouvait  davantage 
celui  de  faire  défense  à  l'autorité  administrative 
d'ordonner  de  nouveau  de  vider  les  lieux,  si  les 
mêmes  circonstances  qui  avaient  motivé  ses 
premières  décisions  se  représentaient  ou  exis- 
taient encore. 

•  De  toute  part  donc,  l'action  du  demandeur, 
telle  qu'il  l'avait  produite,  manquait  de  justifi- 
cation ,  puisqu'en  fait  sa  possession  était  con- 
damnée par  les  règlements,  qu'en  droit  la  loi  lui 
déniait  la  faculté  de  se  faire  maintenir  ou  réin- 
tégrer dans  celle  possession,  et  quYiifin,  comme  | 
le  dit  avec  raison  le  jugement  attaqué,  s'il 
croyait  avoir  à  se  plaindre  des  résolutions  du 
collège,  c'est  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure que  la  loi  ouvrait  son  recours,  et  non 
vers  le  pouvoir  judiciaire,  qui  n'avait  pas  à  con- 
stater si  les  maisons  dont  il  s'agit  étaient  ou 


n'étaient  pas  insalubres,  si  les  mesures  ordon- 
nées étaient  ou  n'étaient  pas  convenables,  puis- 
que ces  mesures,  c'est  au  pouvoir  administratif 
qu'elle  délègue  le  soin  de  les  apprécier,  et  qu'elle 
ne  les  définit  pas.  Bn  déclarant,  comme  il  l'a 
fait,  l'action  du  demandeur  non  recevable,  le 
jugement  attaqué  n'a  donc  contrevenu  ni  à 
l'art.  02  de  la  Constitution,  qui  attribue  aux 
tribunaux  le  jugement  des  intérêts  civils,  et 
non  celui  des  actes  posés  par  l'autorité  publique 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  ni  à  l'art.  93  C. 
proc.qui  n'ouvre  l'action  possessoire  qu'au  cas 
de  trouble,  c'est-à-dire  d'une  entreprise  con- 
traire aux  droits  de  celui  qui  pose  le  fait,  con- 
traire aux  droits  de  celui  qui  en  a  été  l'objet,  ni 
enfin  a  l'art.  I)  de  la  loi  sur  la  compétence  du  35 
mars  1841.  qui  n'a  rien  changé  à  ces  principes. 
Le  jugement  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  ces 
textes,  parce  que  le  conseil  et  le  collège  com- 
munal étaient  en  droit  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait, 
et  parce  que  le  demandeur  n'était  pas  en  droit 
de  s'y  oppost-r.  Le  tribunal  de  Bruxelles  n'a  pas 
davantage  méconnu  les  art.  Il  de  la  Constitu- 
tion et  545  C.  civ..  puisque,  d'une  part,  il  n'a 
privé  le  demandeur  d'aucune  partie  de  sa  pro- 
priété, et  parce  que,  d'autre  part,  s'il  n'a  pas 
réprimé,  ainsi  qu'il  le  demandait,  l'entrave  por- 
tée à  sa  jouissance,  c'est  que  celle  jouissance 
avait  été  reconnue  par  l'autorité  compétente 
excéder  les  limites  du  droit  de  propriété  que  la 
loi  subordonne  pour  son  exercice  aux  règle- 
ments d'utilité  publique.  Enfin  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas  méconnu  les  art.  90.  86  et  87  de 
la  loi  communale,  parce  que  la  disposition  ré- 
glementaire de  police,  arrêtée  le  2  oct.  1848  par 
le  conseil  communal  de  Bruxelles,  et  sanction- 
née par  la  dépulaliou  du  conseil  provincial, 
n'avait  besoin,  pour  sa  justification  complète, 
que  de  l'art.  86  de  la  loi  du  30  mars  1836  seul, 
et  qu'elle  trouve  en  outre  son  complément  et  sa 
sanction  dans  les  lois  antérieures  de  1789,  1700 
et  1791  non  abrogées,  et  qu'enfin,  fallût-il  ap- 
précier les  moyens  d'exécution  employés  par  le 
collège,  ils  sont  manifestement  les  seuls  que  la 
raison  indique  comme  propres  à  assurer  le  but 
qu'a  voulu  atteindre  le  législateur,  à  moins  de 
dire  qu'en  commandant  l'action,  il  eût  en  même 
temps  proscrit  l'exéculion.  Or,  la  base  fonda-  • 
mentale  de  toute  action  possessoire,  c'est  le 
droit  pour  le  juge  d'interdire  le  fait  imputé  i 
trouble.  Il  suit  donc  de  ces  considérations  que 
le  premier  moyen  du  pourvoi  ne  peut  être  ac- 
cueilli. 

*  Nous  aurons,  messieurs,  pêu  de  chose  à 
vous  dire  sur  le  mérite  de  la  seconde  ouverture 
à  cassation  qui  vous  est  proposée.  Le  deman- 
deur la  fonde  de  nouveau  sur  la  violation  de 
l'art.  Il  de  la  Constitution,  sur  l'art.  107  de  la 
même  loi  et  sur  l'art.  545  C.  civ.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué,  au  mépris  de  l'art.  107  de  la 
Constitution ,  qui  déclare  que  les  tribunaux 
n'appliquent  les  règlements  qu'autant  qu'ils 
sont  conformes  aux  lois,  aurait  refusé  de  sta- 
tuer sur  la  légalité  des  actes  d'exécution  du 
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collège  dont  l'appréciai ion  était  soumise  au  tri- 
bunal île  Bruxelles. 

•  Les  défendeurs  vous  l'ont  dit.  et  avec  rai- 
son, celte  partie  du  moyens  en  opposition  di- 
recte avec  ce  qui  se  trouve  consigné  dans  le 
jugement  qui  vous  est  déféré,  manque  totale- 
ment de  base  en  fait.  En  effet .  le  tribunal  de 
Bruxelles  est  si  loin  de  s'être  refusé  à  apprécier 
la  légalité  des  aeles  dont  le  demandeur  se  plai- 
gnait, que  ce  n'est  au  contraire  que  parce  qu'il 
a  trouvé  dans  les  lois  du  14  déc.  1780.  du  16 
août  17U0.  du  19  juill.  1791.  et  dans  l'art  78  de 
la  loi  communale  de  1836.  qu'il  vise,  la  justifi- 
cation légale  des  faits  posés  par  le  collège  dé- 
fendeur, qu'il  refuse  à  ces  faits  le  caractère  de 
trouble,  qui  seul  pouvait  fonder  l'action  du  de- 
mandeur et  la  rendre  recevable  devant  les  tri- 
bunaux. Celte  première  branche  du  moyen,  re- 
poussée par  tous  les  molifsdu  jugemeiitallaqiié, 
manque  donc  entièrement  de  hase  en  fait. 

o  La  seconde  hranclicdu  moyen  signalecomme 
ayant  été  violées  les  lois  précitées  de  1789. 1790 
et  1791.  et  l'art.  78  de  la  loi  communale  du  30 
mars  1836.  en  ce  que  ces  lois  n'autorisaient  pas 
les  mesures  d'exécution  employées  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  éehevins.  Comme  déjà, 
en  examinant  le  premier  moyen,  nous  avons  eu 
l'occasion  de  rencontrer  celte  dernière  objec- 
tion, et  d'en  démontrer  le  non  fondement,  nous 
croyons  inutile  d'y  revenir  de  nouveau. 

•  Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi,  avec  condamnation  du  demandeur 
à  l'amende,  à  l'indemnité  envers  les  défendeurs 
et  aux  dépens.  • 

Du  fi  rtvniEH  1881,  arrêt  C.  cass  .  1"  ch., 
MM.  de  Gerlache  l"  prés.,  Harcq  rapp..  Dewan- 
dre  1"  av.  gén.  'concl.  conf  ).  De  Behr  et  Dolez 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  réunis  :  —  Attendu  que  si .  d'après 
l'art.  544  C.  civ..  invoqué  par  le  pourvoi,  la 
propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  c'est 
néanmoins  à  la  condition  de  n'en  pas  faire  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements; 
—  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  14 déc.  1789. 
fart.  3.  titre  XI.  de  la  loi  des  16-24  août  1790. 
el  l'art.  18  de  la  loi  des  19-32  juill.  1791.  char- 
gent les  administrations  communales  de  faire 
jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  la  salubrité  publique;  —Attendu  que 
l'art.  78  de  la  loi  communale  du  30  mars  183G 
autorise  le  conseil  communal  à  prendre  a  cet 
effet  des  règlements  de  police  que  l'art.  90  de  la 
même  loi  charge  le  collège  des  bourgmestre  el 
éehevins  de  mettre  à  exécution; —Attendu  que 
c'est  en  vertu  de  ces  dispositions  que.  d'une 
part,  le  conseil  communal  de  la  ville  de  Bruxel- 
les a,  le  2  oct.  1848,  pris  un  arrêté  autorisant  le 
collège  échevinal  à  interdire  l'habitation  des 
maisons,  logements  et  bouges,  dont  la  malpro- 
preté ou  le  défaut  d'aérage  compromettraient 


d'une  manière  permanente  la  salubrité  publi- 
que, el  que,  d'aulre  pari,  le  12  ocl  1849.  le 
collège  des  bourgmestre  el  éehevins  de  la  même 
ville,  sur  un  rapport  de  la  commission  médicale, 
a  pris  un  arrêté  portant  que,  pour  les  causes 
prémentionnées,  l'habitation  des  cinq  maisons 
dont  il  s'agit  au  procès  élail  interdite,  et  qu'elles 
seraient  évacuées  dans  le  délai  de  six  jours;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
c'est  après  que  les  notifications  et  avertisse- 
ments prescrits  eurent  été  faits,  le  14  ocl..  au 
demandeur,  el  sur  le  refus  île  celui-ci  de  se  con- 
formerà  l'ordonnance  de  police  du  collège  éche- 
vinal. que  l'agent  de  l'administration,  chargé 
de  l'exécution  de  ce  règlement,  a,  le 22 du  même 
mois,  expulsé  les  locataires  des  maisons  sus- 
dites, a  mis  leurs  meubles  sur  le  carreau,  et 
s'est  emparé  des  clefs  «les  portes  d'entrée  de  ces 
bâtiments;  —  Attendu  que  ces  faits,  posés  eu 
termes  d'exécution  des  arrêts  prémeiilionnés. 
étant  légaux,  ne  peuvent  constituer  un  trouble 
dans  le  sens  de  l'art.  23  C.  proc.  civ..  qui  sup- 
pose un  fait  posé  sans  droil  ;  -  Que  c'est  vaine- 
ment que  le  demandeur  prétend  que  l'enlève- 
ment des  clefs  de  ses  maisons  aurait  eu  lieu 
sans  nécessité  et  en  dehors  des  mesures  autori- 
sées par  l'arrêté  du  collège  échevinal,  puisqu'il 
est  évident  que  le  collège,  en  ordonnaiK  l'éva- 
cuation des  bâtiments,  autorisait  par  là  son 
agent,  non-seulement  à  en  expulser  les  loca- 
taires, le  cas  échéant,  mais  aussi  à  s'emparer 
momentanément  des  clefs  des  portes  d'entrée 
pour  empêcher  que  ceux-ci  n'y  rentrassent 
immédiatement,  el  qu'au  surplus  le  demandeur 
n'a  pas  fondé  son  action  sur  un  refus  de  la  pari 
de  l'administration  de  lui  restituer  ces  clefs 
après  l'exécution  de  l'arrêté;  -  Attendu  que 
c'est  également  sans  fondement  que  le  deman- 
deur cite  comme  violé  l'art.  11  de  la  Constitu- 
tion, qui  ne  permet  l'expropriation  d'un  im- 
meuble que  pour  cause  d'utilité  publique  léga- 
lement constatée,  el  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  puisque  les  faits  dont  il  se 
plaint  n'ont  porlé  aucune  atteinte  à  son  droit 
de  propriété,  ni  même  à  sa  possession,  laquelle 
continue  à  résider  légalement  sur  son  chef, 
nonobstant  l'exécution  de  l'ordonnance  de  po- 
lie* à  laquelle  l'art.  544  C.  civ.  lui  fait  un  devoir 
de  se  soumettre;  — Attendu  que  c'est  aussi  à 
tort  qu'il  soutient  suhsidiairement  que  le  juge 
d'appel  aurait  violé  l'art.  107  de  la  Constitu- 
tion, en  s'abstenaul  de  connaître  de  la  légalité 
des  arrêtés  pris  par  le  conseil  communal  el  par 
le  collège  échevinal,  parce  qu'il  résulte  du  ju- 
gement attaqué  que  ce  n'est  qu'après  avoir 
constaté  cette  légalité,  en  citant  les  lois  qui 
l'établissent,  que  le  tribunal  a  statué  sur  la  de- 
mande qui  lui  était  soumise;  -  Attendu  finale- 
ment que  le  demandeur  n'est  pas  plus  fondé  a 
soutenir  que  le  tribunal  aurait  dénaturé  le  ca- 
ractère de  son  action,  en  déclarant  qu'elle  ten- 
dait A  se  faire  maintenir  dans  la  libre  jouis- 
sance des  bâtiments  dont  il  s'agit,  car  en  qua- 
lifiant de  trouble  capable  de  justifier  son  action 
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en  réinlégrandc  le  fail  de  l'expulsion  de  ses 
locataires,  et  en  concluant  par  suite  à  ce  qu'il 
fût  fait  défense  a  l'administration  communale 
de  le  troubler  encore  a  l'avenir  dans  sa  posses- 
sion, il  demandait  virtuellement  a  être  main- 
tenu dans  la  libre  jouissance  de  ses  maisons, 
quoique  l'habitation  en  fût  interdite  par  une 
ordonnance  de  police  légale,  dont  le  tribunal 
ne  pouvait  examiner  l'opportunité  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  ce  droit  appartenant  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative,  en  vertu  de  la 
loi  communale  de  1836;  qu'il  résulte  de,  ce  qui 
précède  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  d'ap- 
pel a  déclaré  non  recevable  la  demande  en  réin- 
légrunde  qui  lui  était  soumise  ;  -  Par  ces  motifs, 
—  ReJkTTB  le  pourvoi,  etc.  « 

CASSATION  (7  février  1851). 

TESTAIENT,  LEUR,  ACCROISSEMENT.  ASSIUK ATlO* 
OS  PARTS,  INTERPRETATION,  CASSATION. 

L'arrêt  qui  décide  en  fait,  d'après  la  volonté 
présumée  du  testateur,  que  ta  clause 
du  testament  qui  contient  assignation  de 
parts  entre  les  légataires  fait  partie  inté- 
grante de  l'institution  Même  dont  elle  dé- 
termine la  portée,  et  que,  dès  lors,  les  léga- 
taires ne  pouvant  être  considérés  comme 
institués  conjointement,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  entre  eux  l'accroissement, 
échappe  a  ta  censure  de  la  Cour  de  «ma 
tion{\).  C.  civ.arl.  1044. 

IlBERT  C.  HERITIERS  DE  BROlCkERE. 

Le  sieur  Destoop,  ancien  avocat  général,  est 
décédé  laissant  un  testament  olographe  en  date 
du  38  juin  1845,  par  lequel  il  a  disposé  de  sa 
succession  de  la  manière  suivante  : 

«  Je  déclare,  par  le  présent  acte  de  dernière 
volonté,  instituer  pour  mes  héritiers  ma  sœur 
Charlotte, épousedu  sieur  Charles  de  Brouckere, 
ma  nièce  Clémence,  épouse  du  sieur  Vanout- 
ryve  comme  représentant  ma  sœur  Anne  De- 
stoop,  et  mon  neveu  Charles  linhert  comme 
représentant  sa  mère,  ma  sœur  Marie-Aune 
Destoop.  En  conséquence,  ils  partageront  éga- 
lement entre  eux  trois  tous  mes  biens,  sous,  les 
charges  et  conditions  ci-après  ...  » 

La  dame  de  Brouckere.  l'un  des  héritiers  in- 
stitués, est  décédée  avant  le  testateur,  laissant 
trois  enfants. 

Après  la  mort  du  sieur  Destoop,  le  sieur  lin- 
bert,  aussi  l'un  des  héritiers  institués,  a  assigné 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  les  enfants 
de  Brouckere,  aux  fins  d'entendre  dire  que  la 
part  léguée  à  la  dame  de  Brouckere,  leur  mère, 
accroîtrait  aux  colégalaircs  de  celle-ci. 

Le  1"  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  civil 


(t  i  V.  iinnf.y  en  ce  »cn»,  Oass.  franç.,  Ier  Juill. 
1811  (l.  i.  1811,  p.  5»«J);  livp.  yèn.  du  Journ. 
Put.,  V  Testament,  n«  1675.  -V.  an  surplus, »ur 
le  p*int  de  savoir  quand  il  y  a  asMguatiou  de 


de  Bruxelles  qui  rejette  comme  mal  fondée  l'ac- 
tion du  sieur  Imherl. 
Appel  par  ce  dernier. 

Le  S  mars  1850,  arrêt  de  la  Cotir  d'appd  de 
Bruxelles  qui  statue  en  ces  termes  : 

•  Attendu  qu'en  fait  de  succession  testa- 
mentaire, l'accroissement  de  part  a  lieu  non 
par  l'autorité  de  la  loi,  mais  par  la  seule 
volonté  du  testateur;  —  Attendu  que,  ponr 
résoudre  les  difficultés  que  les  testaments 
ne  présentaient  que  trop  souvent  à  cet  égard 
sons  l'ancien  droit,  le  législateur  moderne  a 
posé  dans  les  art.  1044  et  1045  C.  civ.  deux 
règles  d'interprétation  particulière  on  plu- 
tôt deux  présomptions  légales  qui  doivent,  dans 
son  intention,  prévenir  le  retour  des  anciennes 
controverses  : — Qu'en  effet,  par  lesdils  articles, 
il  présume  que  le  testateur  a  voulu  l'accroisse- 
ment :  I»  lorsque,  par  une  seule  et  même  «<|«- 
posiiion.  il  a  légué  a  plusieurs  personnes,  sans 
assigner  la  part  de  chacune  d'elles  dans  la 
chose  léguée,  et  î«  lorsqu'il  a  donné  par  le 
même  acte  a  plusieurs  personnes,  même  sépa- 
rément, une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  divisée  sans  détérioration;  d'où  îl  ré- 
sulte qu'a  défaut  de  clause  expresse  sur  l'ac- 
croissement dans  les  actes  mêmes  de  dernière 
volonté,  le  juge  doit  s'en  tenir  exclusivement 
aux  présomptions  de  ta  loi  et  repousser  non- 
seulement  toutes  les  distinctions  de  la  juris- 
prudence ancienne,  mais  encore  toute  preuve 
offerte  par  des  colégalaircs  pour  établir  que  le 
testateur  aurait  voulu  d'un  accroissement  entre 
eux  ;  —  Attendu  que  le  testament  dont  s'agit 
au  procès  ne  contient  pas  de  clause  expresse 
sur  l'accroissement;  —  Attendu  qu'il  porte,  m 
terminis:  «  Je  déclare,  par  le  présent  acte  de 
u  dernière  volonté,  instituer  pour  mes  héri- 
«  liers^wa  saur  Charlotte,  épouse  du  sieur 
»  Chartes  de  Brouckere;  ma  nièce  Clémence. 
«  épousedu  sieur Vanoutryvc comme  représen- 
«  tant  ma  sœur  Anne  Destoop,  et  mon  neveu 
«  Charles  lin  bert  comme  représentant  sa  mère. 
»  ma  sœur  Marie -Anne  Destoop.  En  conse- 
»  quence,  ils  partageront  également  entre  eux 
•  trois  tous  mes  biens,  sous  les  charges  et  con- 
«  ditions  ci-après  ;  •  —  Attendu  que.  par  cette 
disposition,  le  testateur  a  assigné  à  chacun 
de  ses  trois  héritiers  la  part  qu'il  doit  pren- 
dre à  son  décès  dans  l'universalité  de  ses  biens, 
et  que  dès  lors  la  part  de  l'un  ne  peut  accroî- 
tre aux  autres  sans  contrevenir  à  la  volonté  lé- 
galement présumée  du  disposant  ;-  Qu'en  effet, 
les  mots  ils  partageront  également  entre  eux 
trois  tous  mes  biens  ne  peuvent  avoir  une 
!  autre  portée,  puisque  le  partage  ne  devant 
avoir  lieu  qu'après  la  mort  du  testateur,  celui- 
ci  n'a  pu  s'exprimer  delà  sorte  sans  vouloir 
que  chacun  de  ses  trois  héritiers  vint  prendre, 


parts  ayaul  pour  rffel  d'empéchcr  le  droit  d'ac- 
croissement. Hep.  >jèn.  du  Journ.  Pal.,  cod. 
veebo,  u»»  1033  et  »uiv. 
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au  moment  de  son  décès,  la  c|ti«tti(«>  détermi- 
née par  leur  nombre  au  moment  de  sa  dispo- 
sition, c'est-à-dire  un  tiers;  —  Attendu  que 
vainement  rappelant  «'efforce  de  diviser  la  dis- 
position du  testateur  en  deux  parties,  dont  l'une 
contiendrait  l'institution  conjointe  et  l'autre 
un  règlement  d'exécution;  —  Qu'en  effet, 
l'art.  1044  repousse  celte  distinction,  puisque 
l'une  et  l'autre  parties  ne  font  ensemble 
qu'une  seule  et  même  disposition,  et  «pic  la 
loi  ne  distingue  pas  si  l'assignation  de  parts  se 
trouve  dans  la  première  ou  dans  la  seconde;  - 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  faits  posés 
qui  sont  irrelerantt,  met  l'appel  au  néant,  clc.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Imberl  pour 
violation  des  art  1005,  1010.  1039  et  1044  C. 
civ.,  en  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé 
qu'un  legs  ne  pouvait  être  réputé  fait  avec  ac- 
croissement, lorsque  la  disposition  de  laquelle 
on  prétendait  faire  résulter  l'accroissement  ne 
présentait  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi 
(art.  1044  et  1045).  et  que  l'assignai  ion  de  parts, 
dont  parle  l'arl.  1044.  pouvait  indifféremment 
se  trouver  contenue  dans  la  disposition  même 
relative  à  l'institution  ou  dans  une  clause  acces- 
soire formant  un  simple  règlement  d'exécution. 

On  a  dit  dans  l'intérêt  des  défendeurs  :  l.a  Cour 
de  Bruxelles  n'a  pas  refusé  d'une  manière  ab- 
solue d'admettre  le  droit  d'accroissement,  lors- 
que le  testament  ne  contient  pas  une  clause 
expresse  à  ce  sujet,  ou  lorsqu'il  ne  contient  pas 
une  clause  réunissant  les  conditions  exigées 
par  l'arl.  1044  C.  civ.  Mais  elle  a  repoussé  l'ac- 
croissement, parce  que,  interprétant  la  volonté 
du  testateur  par  les  clauses  mêmes  du  testa- 
ment, elle  a  reconnu  que  le  testateur  avait  as- 
signé a  chacun  des  légataires  sa  pari  dans  la 
chose  léguée,  et  considéré  celte  assignation  de 
|»arls  comme  exclusive  du  droit  d'accroisse- 
ment. Vainement  on  objecte  que  l'assignation 
de  parts  se  trouve  non  dans  la  clause  (l'institu- 
tion, mais  ilans  une  clause  accessoire  d'exécu- 
tion. Car.  par  ces  mots  :  «en  conséquence,  ils 
partageront  également  entre  eus  trois  tous 
mes  biens,  »  le  testateur  a  évidemment  en- 
tendu faire  une  assignation  de  paris  dans  le 
sens  de  l'arl.  1044,  et  non  un  simple  règlement 
d'exécution  qui  dût  faire  considérer  l'institu- 
tion comme  conjointe.  Il  s'agissait,  du  reste, 
d'interpréter  l'intention  du  testateur ,  et  la 
Cour  de  Bruxelles,  appréciant  les  termes  du 
testament,  a  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi, 
que  le  testateur  n'avait  point  voulu  qu'on  pût 
diviser  la  disposition  du  testament,  objet  «lu 
litige,  en  deux  parties  dont  l'une  contiendrait 
l'institution  el  l'autre  un  simple  règlement 
d'exéculion,  el  qu'au  contraire  ces  deux  par- 
lies  ne  formaient  qu'une  seule  el  même  dispo- 
sition. En  statuant  ainsi,  la  Cour  n'a  nullement 
prononcé  en  droit  ;  sa  décision  se  réduit  à  une 
appréciation  de  fait  qui  échappe  à  l'examen  de 
la  Cour  de  cassation. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du  pour- 
voi. Il  a  dit  en  substance  : 


»  Le  débnl  auquel  le  demandeur  a  cru  devoir 
donner  de  longs  développements  semble  cepen- 
dant pouvoir  se  réduire  à  peu  de  mots.  Aux  ter- 
mes de  la  loi  (C.  civ..  art.  1044, 1045],  il  y  a  lieu 
à  accroissement  au  profil  di  s  légataires  dans  le 
cas  où  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjointe- 
ment. Il  n'y  a  pas,  au  contraire,  lieu  à  accrois- 
sement lorsque  le  legs  fait  conjointement  esl 
accompagné  d'une  assignation  de  paris.  En  fait, 
dans  l'espèce,  feu  SI.  l'avocat  général  Desloop 
a  déclaré  instituer  pour  ses  seuls  héritiers 
l'épouse  du  demandeur  el  les  deux  parties  dé- 
fenderesses, el  il  a  ajouté  :  -  En  conséquence, 
ils  partageront  entre  eux  trois  tous  mes  biens.» 
Quelle  était  la  portée  de  ces  derniers  mots  :  En 
conséquence,  ils  partageront  entre  eux  trois 
tous  mes  biens  f  Le  testateur  avait  il,  par  là, 
entendu  faire  une  assignation  de  parts  dans  le 
sens  dut,  9  de  l'art.  1044  C.  civ.;  avait-il,  au 
contraire,  attaché  à  ces  mots  l'idée  d'un  simple 
règlement  d'exéculion  et  fait  une  institution 
conjointe  dans  le  sens  du  Ç  I"  du  même  article? 

«  Là,  messieurs,  se  réduisait  le  litige  devant 
le  juge  du  fond,  car* la  loi  n'ayant  attaché  aux 
expressions  employées  par  le  testateur  une 
portée  juridique  qu'autant  que  sa  pensée  fût 
reconnue  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  il  fallait 
bien,  avant  tout,  rechercher  celte  |>ensée.  Or, 
le  juge,  appréciant  le  testament,  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence  souveraine,  a  décidé  que 
son  auteur  avait  entendu  ne  faire  qu'une  seule 
et  même  disposition  contenant  assignation  de 
paris,  el,  a  ce  fait  reconnu  par  lui,  il  a  appli- 
qué la  présomption  légale  du  $  9  de  l'art.  1044 
C.  civ.  En  présence  de  cette  décision,  il  est  donc 
manifeste  que  le  pourvoi  n'est  ni  recevable  ni 
fondé. 

•  M.  Ja nber t.  rapporteur  nu  tribunal,  disait  : 
«  Toule  l'ancienne  théorie  du  droit  d'accrois- 
«  sèment  se  trouve  très-clairemenl  réduite  dans 
«  les  art.  1044  et  1045  C.  civ.  »  C'esl  donc  avec 
raison  que,  pour  la  solution  du  litige,  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  écartant  les  difficultés 
que  soulevait  l'ancien  droil,  s'est  bornée  h  ap- 
précier le  testament  de  feu  M.  Desloop,  dans 
ses  rapports  avec  les  règles  expressément 'for- 
mulées dans  ces  deux  dispositions  de  nos  codes, 
mais  en  les  plaçant  en  regard  des  volontés  ma- 
nifestées par  le  testateur.  L'accroissement,  dit 
l'arrél  attaqué,  ne  se  présume  pas,  il  doit  ré- 
sulter d'une  volonté  formelle  du  testateur.  De 
ce  coté,  le  demandeur  n'élève  aucune  objec- 
tion. La  loi,  en  effet,  esl  formelle  à  cet  égard. 
Mais  comment,  si  le  testateur  ne  s'en  est  pas 
expliqué  clairement,  son  intention  peut-elle, 
doit-elle  être  constatée? 

«.  Suivant  l'arl.  1044,  il  y  a  lieu  à  accroisse- 
ment si  le  legs  esl  fait  conjointement  par  une 
seule  et  même  disposition  sans  assignation 
départs  L'accroissement,  dit  l'arl.  1045,  a  en- 
core lieu,  quand  une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division,  sans  être  détériorée,  est 
donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes 
même  séparément.  Ces  deux  règles  d'inlcrpré- 
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(alion  étant  ainsi  postas  par  lu  législateur,  il 
est  évident  qu'aucune  difficulté  possible  nu  se 
présente  si  le  testateur  a  calqué  ses  dispositions 
sur  lus  termes  mêmes  «le  la  loi. 

•  Mais  s'il  ne  Ta  point  fait,  si  les  formules 
dont  il  s'est  servi  ne  sont  pas  expresses,  quant 
au  droit  d'accroissement,  ou  bien,  si  elles  ne 
sont  pas  absolument  claires  pour  en  déduire  la 
présomption  légale  de  sa  volonté  de  faire  une 
disposition  conjointe,  quels  sont  les  pouvoirs 
du  juge?  Quelles  sont  les  règles  de  conduite 
que  In  loi  lui  trace? 

-  Son  pouvoir,  c'est  de  rechercher  la  pensée. 
In  volonté  du  disposant;  c'est  de  combiner,  de 
rapprocher  les  termes  dont  il  s'est  servi  pour 
découvrir  et  constater  celle  volonté.  Sa  règle 
de  conduite,  c'est  que  si  un  doute  est  possible 
sur  l'intention  d'établir  l'accroissement,  ce 
doute  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  le  tes- 
tateur n'eu  a  pas  voulu,  car  l'accroissement  «si 
plus  l'exception  que  la  règle.  Eu  d'autres  ter- 
mes, pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  accroisse- 
ment, la  présomption  légale  doit  avoir  des 
bases  aussi  certaines  quesita  volonté  était  clai- 
rement exprimée.  Eu  fait,  dans  l'espèce,  feu 
M.  Dcstoop  a-l-il,  par  une  disposition  conjointe, 
et  sans  assignation  de  parts  entre  les  coléga- 
taires  qu'il  a  institués,  disposé  de  son  hérédité. 
Non  évidemment,  puisqu'il  déclare  que  ses 
héritiers  partageront  entre  eux  par  tiers,  La 
seule  question  qui  put  s'élever  était  donc  de 
savoir  quelle  pouvait  être,  dans  son  intention, 
la  portée  des  mots  :  en  conséquence.  Cependant 
la  loi  ne  pose  nulle  part  les  éléments  légaux 
constitutifs  d'une  disposition  conjointe;  elle 
ne  dit  pas  davantage  ce  qui,  à  ses  yeux,  em- 
porte ou  n'emporte  pas  assignation  de  parts 
dans  le  sens  de  l'art  1044  C.  civ. 

•  Elle  ne  dit  pas  plus  quand  l'assignation  de 
parts  devra  être  considérée  comme  règlement 
d'exécution  plutôt  que  comme  ne  faisant  qu'un 
avec  l'institution.  La  loi  se  home  a  poser  des 
cas  dont  elle  règle  ensuite  les  conséquences; 
pour  que  ces  conséquences 'puissent  se  pro- 
duire, il  faut  donc  avant  tout  que  les  hypothèses 
qu'elle  a  créées  existent,  qu'elles  se  présentent 
telles  qu'elle  les  a  supposées.  Or,  celte  existence 
ne  peut  se  manifester  que  de  deux  manières  : 
ou  bien  parce  que  la  disposition  testamentaire 
est  claire  et  ne  préseule  pas  de  doute,  ou  bien, 
si  le  doute  existe,  par  l'interprétation  du  juge. 
Au  cas  du  procès  actuel,  le  juge  se  trouvait  en 
présence  d'une  disposition  testamentaire  con- 
tenant, il  est  vrai,  une  disposition  conjointe 
universelle ,  mais  renfermant  en  même  temps 
une  assignation  de  parts,  dont  les  termes  fai- 
saient seulement  naître  un  doute.  D'après  les 
appelants,  aujourd'hui  demandeurs,  l'assigna- 
tion de  parts  devait  être  envisagée  comme  une 
simple  clause  d'exécution,  et.  pour  l'établir,  ils 
appelaient  a  leur  aide,  ainsi  qu'ils  le  fout  en- 
core aujourd'hui,  toutes  les  distinctions  de 
l'ancien  droit.  Suivant  les  intimés,  au  contraire, 
la  vocation  et  l'assignation  de  parts  ne  de- 


vaient, dans  l'intention  bien  comprise  du  tes- 
tateur, faire  qu'un  tout  avec  la  disposition. 

*  Dans  cet  étal,  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  sens 
des  expressions  qu'avait  employées  le  testateur, 
il  fallait  donc  bien,  avant  tout,  que  le  juge  re- 
cherchât quelle  avait  été  sa  pensée,  sauf  à  ap- 
pliquer ensuite,  à  celle  intention  une  fois  re- 
connue, tes  conséquences  de  la  loi.  Après  cela, 
que  la  Cour  adoptai  le  système  des  appelants  nu 
qu'elle  admit  celui  des  intimés,  la  solution  du 
litige  ne  pouvait  plus  rester  douteuse.  En  effet, 
si  les  termes  consignés  dans  le  testament  de 
M.  Desloop  devaient,  dans  la  pensée  de  son  au- 
teur, constituer  une  institution  universelle 
simple  et  l'assignation  de  parts  n'être  qu'une 
clause  d'exécution,  dans  ce  cas  l'accroissement 
devenait  une  conséquence  légale  de  celle  inter- 
prétation. Que  si,  au  contraire,  le  juge  y  trou- 
vait la  volonté  du  défunt  de  ne  faire  qu'une 
seule  disposition  avec  assignation  de  parts  dans 
l'institution  même,  en  d'autres  termes,  que 
l'assignation  fût  dans  la  disposition,  alors  la 
conséquence  juridique,  également  non  dou- 
teuse, c'est  que  les  intimés,  maintenant  défen- 
deurs, nu  pouvaient  subir  les  conséquences  de 
l'accroissement. 

•  Or,  qu'a  fait  la  Cour  de  Bruxelles  ?  a-l-elle. 
comme  on  le  prétend  pour  les  demandeurs,  dé- 
cidé que,  dans  les  art  1044  et  1045  C.  civ.,  le 
législateur  a  entendu  poser  deux  présomptions 
légales  de  l'intention  du  testateur  d'établir  l'ac- 
croissement ;  présomptions  qui ,  a  défaut  de 
clause  expresse  dans  les  actes  de  dernière  vo- 
lonté, traceraient  au  juge,  d'une  manière  itn- 
péralive.  les  seuls  cas  dans  lesquels  il  peut 
admettre  l'accroissement?  Prétend-elle  que  le 
Code  aurait  tracé  des  règles  inflexibles  dans  une 
matière  où  ta  volonté  du  testateur  est  expres- 
sément souveraine  f  Est-ce  par  ce  motif  qu'elle 
a  repoussé  la  preuve  offerte?  Mais  c'est  préci- 
sément le  contraire  que  la  Cour  d'appel  a  fait  ; 
tenant  pour  règle  que  si  en  matière  de  conven- 
tions c'est  la  volonté  commune  des  parties  qui 
doit  être  suivie,  en  matière  de  testament,  c'est 
la  volonté  du  testateur  qui  seule  puisse  èlre 
consultée,  et  tenant  |»our  règle  qu'en  matière 
d'accroissement  la  seule  base  à  suivre  c'est  en- 
core la  volonté  du  disposant ,  d'une  part,  elle 
a.  comme  elle  le  devait,  comme  elle  y  était  con- 
viée par  les  parties  elle-méraes .  elle  a,  dt- 
smis-nous,  interrogé,  d'abord  le  testament  de 
M.  Desloop,  recherché  l'intention  de  son  auteur, 
puis  de  celle  combinaison,  de  celle  recherche, 
étant  arrivée  a  conclure  en  fait  que  le  dispo 
sani  avait  entendu  faire  un  legs  à  litre  univer- 
sel, et  non  une  vocation  conjointe,  elle  a. 
d'autre  part,  respectant  la  volonté  du  législa- 
teur, écrite  dans  le  $3  de  l'art.  1044  C.  civ.. 
déclaré  en  droit,  qu'à  moins  de  contrevenir  à 
la  volonté  légalement  présumée  du  testateur,  il 
était  impossible  d'admettre  l'accroissement,  n 
par  suite  une  offre  de  preuve  contraire  a  celle 
présomption  de  la  loi. 

«  La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  donc  pa» 
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raisonné  comme  on  le  lui  fait  faire.  Elle  n'a  I 
aucunement  décrété  que,  hors  les  deux  cas  où  i 
le  testateur  est  réputé  «le  plein  droit  avoir  con- 
féré à  chacun  des  colégalaires  un  droit  à  la 
totalité  de  la  chose  léguée,  il  n'est  aucun  autre 
cas  possible  où  le  legs  puisse  être  réputé  fait 
conjointement,  et  que  quand  le  testateur  en  a 
clairement  exprimé  la  volonté,  celle  volonté 
ne  puisse  èlre  respeelée.  Elle  a  déclaré  que. 
dans  l'espèce,  le  testament  avait  clairement 
exprimé  la  volonté  de  faire  une  disposition  con- 
jointe avec  assignation  de  parts,  et  à  celte  vo- 
lonté reconnue,  elle  a  fait  l'application  de  la 
loi,  qui,  alors  qu'un  testament  coudent  une 
institution  conjointe  et  une  assignation  de 
parts,  ne  dit  pas  quand  l'assignation  devra  ou 
ne  devra  pas  être  considérée  comme  règlement 
d'exécution  plutôt  que  comme  faisant  partie  de 
la  disposition  même.  Encore  une  fois,  la  Cour, 
parlant  du  cas  reconnu  par  elle  se  présenter  en 
fait,  d'une  disposition  telle  que  le  prévoit  le 
second  alinéa  de  l'art.  1044,  n'a  fait  qu'y  appli- 
quer la  présomption  légale  qu'y  attache  elle- 
même  la  loi.  Eu  décidant  comme  elle  l'avait, 
il  est  donc  manifeste  qu'elle  ne  peut  encourir 
votre  censure,  puisque,  d'un  côté  l'interpréta- 
tion qu'elle  a  faite  des  intentions  du  testateur 
est  souveraine,  et  que.  de  l'autre,  l'application 
de  la  loi  qu'elle  a  faite  à  celte  intention  est  irré- 
prochable. 

•  L'accroissement,  dit  avec  raison  l'arrêt  at- 
taqué, ne  se  présume  pas;  il  n'a  lieu  que  parla 
seule  volonté  du  disposant.  Aux  termes  de  la 
loi,  le  fait  d'une  assignation  actuelle  de  parts  à 
prendre  plus  tard  emporte,  à  défaut  d'intention 
formelle  contraire,  la  présomption  que  le  testa- 
teur n'a  pas  voulu  de  l'accroissement.  L'ac- 
croissement forme  bien  plutôt  l'exception  que 
la  régie  ;  le  juge  rentre  donc  dans  la  pensée  de 
la  loi,  lorsqu'en  présence  d'une  disposition  qui, 
par  sa  contexture,  rentre  dans  les  termes  qui, 
aux  yeux  du  législateur,  repoussent  celle  vo- 
lonté, il  Pin lerprèle  dans  le  sens  de  l'exclusion 
de  l'accroissement 

«  Pour  que,  dans  l'espèce,  vous  pussiez  an- 
nuler l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  il  faudrait 
que,  comme  le  prétend  le  demandeur  dans  la 
seconde  branche  de  son  pourvoi,  vous  pussiez 
déclarer,  un  texte  de  loi  à  la  main,  que  la  Cour 
d'appel  ne  pouvait,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  qu'elle 
ne  pouvait,  disons-nous,  sans  contrevenir  ex- 
pressément à  ce  texte,  déclarer  qu'il  résultait 
des  termes  dont  s'est  servi  le  testateur,  du  rap- 
prochement de  ces  termes  entre  eux,  de  sa  vo- 
lonté exprimée,  que  leshéritiersqu'il  instituait, 
et  tels  qu'il  les  instituait,  partageraient  égale- 
ment entre  eux  ses  biens  au  jour  de  son  décès  ; 
que  la  Cour  d'appel,  disons-nous,  n'a  pu.  sans 
contrevenir  à  la  loi,  décider  que  l'institution 
et  l'assignation  de  parts  qui,  dans  te  testa- 
ment, sont  écrites  d'un  seul  contexte,  ne 
forment  ensemble  qu'une  sente  et  même  dis- 
position, et  qu\il  faut  au  contraire  y  voir, 
d'abord  une  institution  conjoinleel  ensuite  un 
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règlement  d'exécution.  Or,  celte  séparation, 
cette  distinction,  la  loi,  nous  le  répétons,  ne  la 
fait  nulle  part  ;  ni  l'art.  1044.  ni  l'art.  1045,  ni 
aucun  des  textes  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi 
n'ordonnait  au  juge  de  la  faire.  Du  moment 
donc  que  celle  distinction,  celte  séparation, 
n'étaient  pas  admises  en  fait  ;  du  moment  que, 
par  une  seule  et  même  disposition,  le  testateur 
était  reconnu  avoir  appelé  ses  héritiers  à  une 
portion  de  l'universalité  de  ses  biens,  en  assi- 
gnant en  même  temps  à  chacun  sa  part  pour 
être  recueillie  au  jour  de  son  décès;  que  c'est 
enfin  dans  la  disposition  même  que  se  trouve 
l'assignation  de  parts,  le  juge  qui.  en  cela,  n'a 
fait  qu'user  ilu  droit  d'interprétation  souveraine 
qu'il  tenait  de  la  loi.  n'a  fait  aussi  que  se  confor- 
mer aux  présomptions  de  la  loi  en  décrétant  le 
non  fondement  des  prétentions  du  demandeur, 
et  en  repoussant  une  offre  de  preuve  que  celle 
même  présomption  de  la  loi  rendait  irrelevante, 
et  que  par  suite  elle  proclamait  inutile. 

«  En  présence  des  faits  de  la  cause,  nous 
croyons  inutile  de  suivre  le  demandeur  dans 
les  autres  considérations  de  droit  qu'il  a  cru 
devoir  vous  sou  mettre  pour  une  hypothèse  qui 
ne  s'est  point  réalisée,  et  nous  concluons  en 
conséquence  au  rejet  du  pourvoi  envers  Ions  les 
défendeurs,  à  la  condamnation  du  demandeur 
à  l'amende  et  à  deux  indemnités,  l'une  envers 
les  défendeurs  de  Brouckerc,  l'autre  envers  la 
défenderesse  Vanoutryve.  » 

Du  7  r*v hier  1851,  arrêt  C.  cass.,  1«  ch  , 
MM.  de  Gerlache  1"  prés.,  Decuyper  rapp.,  De- 
wandre  1«  av.  gén.  (concl.  conf).  Orts  fils, 
Vervoorl,  Sanfuurche-Laporte  et  Mascarl  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  1044, 
1039.  1003  et  1010  C.  civ.,et  de  la  fausse  appli- 
cation de  la  seconde  partie  de  l'art.  1044  du 
même  Code  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'est  pas  uniquement  fondé  sur  ce  qu'à  défaut 
de  clause  expresse  sur  l'accroissement  dans  les 
actes  de  dernière  volonté,  le  juge  devrait  s'en 
tenir  exclusivement  aux  présomptions  de  la 
loi,  et  repousser  toutes  les  distinctions  de  la  ju- 
risprudence ancienne,  et  luiile  preuve  offerte 
par  les  légataires  pour  établir  que  le  testateur 
aurait  voulu  d'un  accroissement  entre  eux, 
mais  que  la  Cour  d'appel,  appréciant  la  portée 
de  la  clause  qui  institue  le  demandeur,  a  décidé 
en  fait  que,  par  celte  disposition,  le  testateur 
a  assigné  à  chacun  de  ses  trois  héritiers  la  part 
qu'il  doit  prendre  a  son  décès  dans  l'universa- 
lité de  ses  biens,  et  a  jugé  en  conséquence  que 
l'accroissement  entre  les  légataires  serait  con- 
traire à  la  volonté  légalement  présumée  du 
disposant;  —  Attendu  que  la  Cour  n'a  nulle- 
ment décidé  que  l'art.  1044  C.  civ.  ne  permet- 
trait pas  de  distinguer  si  l'assignation  des  parts 
se  trouve  renfermée  dans  la  disposition  même 
ou  dans  une  clause  accessoire  relative  seule- 
ment à  l'exécution  ;  —  Que  la  Cour  a  décidé  au 
contraire  que  l'assignation  des  parts  se  trouve 
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dans  la  disposition  m»' me.  et  «inc.  répondant  à 
rohji'Clion  du  demandeur,  qui  prétendait  divi- 
ser la  disposition  en  deux  parties,  dont  l'une 
contiendrait  rinslitiilion  conjointe  et  l'autre 
un  règlement  d'exécution,  la  Cour  décide  que 
l'une  el  l'autre  parties  ne  font  cnsemMe  qu'une 
seule  et  même  disposition,  el  que  l'art.  1044  ne 
distingue  pas  si  l'assignai  inn  de  part  se  trouve 
dans  l'une  nu  l'autre  partie  de  la  disposition  ; 

—  Attendu  dés  lors  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
décidé  souverainement  en  fait,  d'après  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur,  que  l'assignation 
de  pari  ou  le  prétendu  règlement  d'exécution 
fait  partie  intégrante  de  la  disposition  même 
dont  elle  détermine  la  portée,  le  pourvoi  man- 
que nécessairement  de  base;  —  tfue  dés  lors, 
en  effet,  le  droit  d'accroissement  était  repoussé, 
sinon  par  une  présomption  légale,  au  moins 
par  les  principes  les  plus  certains;  qu'on  ne 
pouvait  en  effet  considérer  les  légataires  insti- 
tués comme  légataires  universels  ou  institués 
conjointement,  du  moment  que  la  Cour  déci- 
dait que  le  testateur  avait  assigné  leurs  parts 
par  la  disposition  même  qui  les  instituait,  el 
que  par  conséquent,  appelés  à  des  portions  dis- 
tinctes de  la  succession,  ils  étaient,  à  propre- 
ment parler,  légataires  de  choses  différentes; 

—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  époux 
Vanoulryve,  que  le  pourvoi  n'a  pu  être  dirigé 
contre  eux  qu'en  tant  que  le  demandeur  a  été 
condamné  aux  dépens  occasionnés  par  leur 
mise  en  cause;  qu'ainsi  ils  ont  dans  le  procès 
un  intérêt  distinct  el  séparé  des  autres  défen- 
deurs, et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  une  In- 
demnité spéciale;  —  Par  ces  motifs.  —  Rejette 
le  pourvoi;  Condamne  le  demandeur  à  l'amende 
de  150  fr.  envers  l'Étal;  le  Coudasse  égale- 
ment à  une  indemnité  de  150  fr.  envers  les  dé- 
fendeurs Charles.  Uenri  el  Pauline  de  Brouc- 
Lere.à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  époux  Vanonlryve-d'ldewalle,  et  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties.  - 


GAND  (Il  février  1851). 

CHASSE,  PLAINTE  OU  PROPRIETAIRE,  ACTION 
PUBLIQUE. 

E n  cas  de  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi 
xur  la  change  tin  20  fer.  1840,  l'action  du 
Ministère  public  est  non  recerable,  comme 
prématurément  intentée f  lorsqu'elle  est 
d'une  date  antérieure  à  la  plainte  du  pro- 
priétaire Art.  15  de  la  loi  du  20  fév.  1810. 

Ministère  public  C.  L.  J... 

Ou  11  février  1851,  arrêt  C.Gand,  ch.  corr., 
M  Vanhuffel  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  20  fév.  1840,  en  cas  de  con- 
travention à  l'art.  2  de  ladite  loi,  les  poursuites 
ne  peuveul  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  pro- 
priétaire de  la  chasse  au  ayant-droit  ;  —  Et  at- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  citation  donnée  au 


prévenu  a  été  décernée  contre  lui  par  le  minis- 
tère public  le  3  janv.  1851.  et  lui  a  été  notifiée 
le  Odu  même  mois,  Uudis  que  la  plainte  adres- 
sée au  procureur  du  roi  porte  la  date  du  7  janv., 
dale  postérieure  h  celle  de  la  citation  ;  qu'il  suit 
donc  de  la  disposition  ci-dessus  citée  de  la  loi 
sur  la  rhasse  que  l'action  du  ministère  public, 
prématurément  intentée ,  est  non  recevable  ;  — 
Par  ces  motifs,  —  Déclare  la  citation  donnée  au 
prévenu  nulle .  par  suite  l'appel  du  ministère 
public  non  recevable.  » 

GAND  (12  février  4851). 

HEURE  RE  JURIDICTION.  MATIÈRE  CRIMINELLE.  IN- 
JURES. DERNIER  RESSORT,  TRIBUNAL  CORREC- 
TIONNEL. 

Parmi  te*  contraventions  de  police  dont  parle 
l'art  192  C.  inslr.  crim  ,  et  sur  lesquelles 
te  tribunal  correctionnel  statue  en  dernier 
ressort,  il  faut  aussi  comprendre  les  faits 
d'injures  prévus  par  l'art.  575  C.  pén., 
dont  la  loi  du  1w  mai  1849  a  attribué  la 
connaissance  aux  juges  de  paix,  quand 
même  l'amende  prononcée  dépasserait 
15  francs. 

«fa  G»  *  •  C*  Cb  ■  A  •  a  • 

J.  C...  est  cité  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Audenarde  sous  prévention  de  calomnie. 
Le  18  janv.  1851.  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  le  fait  de  calomnie,  imputé 
au  prévenu ,  n'est  pas  établi  a  suffisance  de 
droit  ;  —  Considérant  qu'il  est  démontré  par  les 
déclarations  des  témoins  que  le  prévenu  J.  C. 
a  proféré  dans  un  lieu  public,  a  Sollegnm,  à  la 
dale  du  30  déc.  1850,  des  injures  sur  le  compte 
de  Ch.  A...,  cultivateur  à  Godveezdegem  ;  — 
Considérant  que  ces  injures,  aux  termes  de 
l'art.  575  C  pén.,  et  de  l'art.  1«,  n»  1,  de  la  loi 
du  1"inai  1840,  constituent  une  contravention 
de  simple  police,  el  que  ni  le  ministère  public, 
ni  le  prévenu  n'ont  demandé  le  renvoi;  — Le 
tribunal,  faisant  droit  en  dernier  ressort,  con- 
damne J.  C...  à  une  amende  de  50  fr.  el  aux 
frais.  » 

Eu  appel,  on  soutenait  que,  malgré  l'attribu- 
tion de  compétence  faite  aux  juges  de  paix  par 
le  n»  1  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  1«  mai  1840,  le 
délit  de  l'art.  575  C.  pén.  conservait  expressé- 
ment sa  qualité  de  délit;  que  les  contraventions 
de  simple  police,  auxquelles  s'applique  l'art.  192 
C.  inslr.  crim.,  sont  exclusivement  celles  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  une  amende  de  15  fr. 
ou  au-dessous,  ou  à  un  emprisonnement  de 
5  jours  ou  au-dessous  (art.  137  C.  iustr.  crim., 
add.,  art.  1«,  404.  400  C.  pén.). 

Ou  13  février  1851, arrête  Gand, ch. corr., 
M.  Schollaert av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  1"  de  la 
loi  sur  la  compétence  correctionnelle  du  1«  mai 
1849  dispose  qu'à  l'avenir  les  délits  d'injures 
prévus  par  l'art.  375  C.  pén.  seront  de  la  corn- 
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pétcncc  des  juges  de  paix  en  premier  ressort  ; 
d'où  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  193  C.  instr. 
crim.,  Ir  tribunal  de  première  instance  d'Aude- 
narde  ayant  été  saisi  directement  de  la  préven- 
tion, et  la  partie  publique  ni  le  prévenu  n'ayant 
demandé  le  renvoi,  la  décision  intervenue,  et 
dont  le  prévenu  a  interjeté  appel .  est  néces- 
sairement rendue  en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Déçu  ri  l'appel  non  recevable.  - 


GAND  (14  février  4851). 

ACTE  OE  COimaCR,  ENTREPRENEUR  ,  CONSTRUC- 
TION D'UN  CANAL. — COMPETENCE  COMMERCIAL!, 
ACTION  EN  CARANTIE. 

L'entreprise  des  travaux  de  construction 
d'un  canal  est  commerciale,  parce  que 
pendant  toute  la  durée  de  l'entreprise 
l'entrepreneur  doit  se  lici  er  à  des  opéra- 
tions commerciales. 

Les  contrats  faits  par  l'entrepreneur  pour 
la  nécessité  ou  l'utilité  de  celle  entreprise 
sont  aussi  de  nature  commerciale. 

Bien  que  le  défendeur  au  principal  ail  re- 
connu la  compétence  du  tribunal  civil ,  le 
défendeur  en  garantie  peut  demander  son 
renroi  devant  le  tribunal  de  commerce,  si 
la  connaissance  de  l'affaire  pour  laquelle 
la  garantie  a  été  demandée  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  du  tribunal  civil.  C. 
proc,  art.  181. 

Dans  ce  cas,  la  mise  hors  de  cause  du  garant 
du  chef  de  l'incompétence  dont  il  a  escipé 
contre  le  garanti  n'entraîne  pas  arec  elle 
la  mise  hors  de  cause  du  garanti  lui-même 
de  l'instance  principale. 

F.  »...  C.  B... 

Durant  le  mois  dejuill.  1848.  Devos,  boulan- 
ger et  boutiquier  a  Maldeghcm ,  avait  livré  des 
pains  et  denrées  aux  ouvriers  travaillant  au 
creusement  du  canal  de  Zclaaete,  sur  des  bons 
délivrés  par  l'entrepreneur  B...  Ce  lin -ci  s'était 
constitue  débiteur  de  ces  bons,  qu'il  retenait 
sur  le  salaire  de  ses  ouvriers.  Par  exploit  du 
M  fév.  1849,  Devos  assigna  B ...  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bruges  en  paiement  île  la  somme 
d«r  346  fr.  91  c.  pour  livraisons  indiquées  ci-des- 
sus. B...  appela  en  garantie  le  banquier  F.  D..., 
qui.  disait- il,  s'était  engagé  à  liquider  cette 
créance. 

P.  D...  soutint  que  le  tribunal  de  commerce 
était  seul  compétent  (art.  633.  $  6,631,  n»2.  C. 
coinm  ),  parce  que  B....  joignant  à  son  indus- 
trie d'entrepreneur  l'achat  des  matériaux  né- 
cessaires à  l'entreprise,  pour  les  revendre  dans 
les  constructions  par  lui  édifiées,  devait  être 
réputé  commerçant,  et  que  Devos  lui-même,  se 
qualifiant  de  boulanger  et  boutiquier,  était  éga- 
lement commerçant.  —  B...  et  Devos  contestè- 
rent ce  moyen  d'incompétence,  l'un  en  disant 
que  l'entreprise  du  creusement  du  canal  était 
de  nature  civile,  puisqu'elle  consistait  iimqiie- 
inciil  à  faire  exécuter  de  la  main-d'œuvre; 


l'autre  que  la  demande  originaire  était  aussi  de 
nature  civile ,  en  ce  qu'elle  n'avait  pour  objet 
qu'un  engagement  fait  pour  le  paiement  de 
comestibles  livrés  pour  propre  consommation. 
I.e  14  fév.  1849,  jugement  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  doit,  comme  étant  exceptionnelle, 
être  restreinte  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ; 

—  Attendu  que  l'action  principale  dont  s'agit 
tend  uniquement  à  avoir  du  défendeur  la  remise 
des  sommes  que  du  consentement  de  sels  ou- 
vriers il  a  accepté  de  déduire  sur  leurs  salaires, 
et  de  verser  entre  les  mains  du  demandeur  eu 
acquittement  des  dettes  par  eux  contractées 
envers  ce  dernier  pour  livraison  de  comestibles 
à  eux  faites,  pour  leur  compte,  sur  leurs  pro- 
pres ordres  et  pour  leur  consommation  person- 
nelle, et  qu'ainsi  ledemandeiir  n'a  eu  en  vue  que 
d'obtenir  le  paiement  de  ses  créances  à  charge 
desdils  ouvriers;  -  Attendu  que  ces  créances 
ne  résultent  d'aucun  engagement  ou  transac- 
tion entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 
qu'elles  ne  sont  pas  relatives  à  quelque  acte  que 
la  loi  réputé  acte  de  commerce  et  attribue  à  la 
connaissance  du  juge  consulaire,  et  qu'elles 
sont  dès  lors  de  nature  purement  civile;  - 
Attendu  que  l'engagement  contracté  par  le  dé- 
fendeur de  payer  au  demandeur  les  sommes 
qu'à  cet  effet  les  ouvriers  auraient  laissé  déduirt 
sur  leurs  salaires,  n'a  pu  changer  lu  nature  de 
ces  créances;  que  d'ailleurs,  il  est  évident  que 
cet  engagement  est  entièrement  indépendant  d« 
l'entreprise  du  creusement  de  la  3*  section  du 
canal  de  Zelzaele;  qu'en  sa  qualité  d'entrepre- 
neur de  ce  creusement,  le  défendeur  n'était  ni 
directement  ni  indirectement  tenu  de  le  con- 
tracter; qu'en  s'y  soumettant,  il  n'a  pu  le  faire 
dans  quelques  vue  de  commerce,  de  trafic  ou  de 
spéculation  .  mais  uniquement  pour  se  rendre 
favorable  à  ses  ouvriers. et  au  demandeur  en 
assurant  par  son  entreprise  le  crédit  aux  uns, 
le  paiement  du  crédit  fait  à  l'autre,  et  qu'ainsi 
rengagement  même  ne  saurait,  soit  ratione 
personœ,  soit  ratione  matciiœ ,  rendre  les 
parties  justiciables  du  tribunal  de  commerce; 

—  Attendu  que  suivant  les  dispositions  des  art. 
59  et  181  C  proc  civ  ,  le  garant  doit  procéder 
devant  le  tribunal  qu'il  trouve  saisi  de  la  de- 
mande originaire,  quand,  comme  dans  l'espèce, 
ce  tribunal  est  compétent  à  raison  de  la  matière 
pour  coimaitre  tant  de  l'action  principale  que 
de  celle  en  garantie,  «l  que  rien  ne  tend  au  pro- 
cès a  faire  supposer  que  la  demande  originaire 
n'a  été  formée  que  pour  soustraire  les  garants  A 
leurs  juges  naturels;  -  Par  ces  motifs,  et  ouï 
M.  Delaruelle,  subst.  du  proc.  du  roi,  eu  son 
avis;  le  tribunal,  vu  leur  connexilé,  joint  les 
deux  causes  portées  au  rôle  général  oui»,  il" 4041 
et  4648.  et  statuant  entre  toutes  les  parties  par 
un  seul  jugement,  se  déclare  compticiil,  etc.  » 

Appel  par  ¥.  D...  Il  soutenait  qu'entre  lui  et 
B...  rengagement,  qui  donnerait  lieu  à  la  ga- 
ranlie.clait  un  engagement  entre  commerçant* 
et  commercial  de  sa  nature;  qu'il  ni  eUil  de 
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même  de  l'engagement  entre  Devos  el  B  ... 
qu'en  effet  cel  engagement  consistait  en  ce  que 
Devos.  boulanger  et  boutiquier  de  son  étal, 
fournirait  la  nourriture  aux  ouvriers  employés 
à  l'entreprise  de  B...,  entrepreneur  de  profes- 
sion, sur  les  bons  à  délivrer  par  ce  dernier  ou 
par  ses  agents;  que  l'action  originaire  n'avait 
eu  pour  objet  que  le  )>aiement  de  ces  bons  déli- 
vrés par  un  surveillant  des  travaux,  pour  les- 
quels bous  B...  s'était  reconnu  obligé;  que  le 
premier  juge  avait  méconnu  la  vérité  des  faits, 
le  caractère  du  contrat  el  l'objet  de  l'action, 
lorsque  pour  fonder  sa  compétence  il  avait  dit 
que  celte  action  tendait  uniquement  à  obtenir 
du  défendeur  la  remise  des  sommes,  que  du  con- 
sentement des  ouvriers  il  avait  accepté  de  dé- 
duire de  leur  salaire  el  de  verser  entre  les  mains 
du  demandeur;  qu'au  besoin,  il  était  formelle- 
ment dénié  que  pareille  convention  eût  jamais 
existé  ;  que  le  caractère  commercial  de  l'obliga- 
tion de  B....  ramenée  à  ses  véritables  termes, 
n'était  pas  contestable,  puisqu'il  contractait 
celte  obligation  pour  les  besoins  de  sou  entre- 
prise el  ce  vis-à-vis  d'un  marchand;  qu'enfin 
l'entreprise  de  B.  .  était  commerciale  de  sa  na- 
ture; qu'elle  ne  se  bornait  pas  même  au  creu- 
sement du  canal  avec  obligation  de  fournir  les 
fascinées  el  gazoïinemcnls,  mais  qu'aux  ter- 
mes de  ton  cahier  des  charges  il  était  leiiu  d'é- 
tablir trois  ponts  provisoires  en  charpente,  el 
de  construire  un  pavillon  de  surveillance  en 
bois  de  sapin  du  Nord  avec  revêtement  cl  ma- 
çonnerie à  l'intérieur. 
Devos  a  déclaré  s'en  référer  à  justice. 

Du  14  rtvaiEB  1881,  arrêt  C.  Gand,  1"  ch., 
MM.  Donny  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Meldepen- 
ningen  el  Goethals  av. 

«  LA  COUR;  -  Sur  la  recevahililé  de  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  l'appe- 
lant, défendeur  en  garantie  :  —  Attendu  que  le 
garant  peut  proposer  le  déclinatoirc  el  deman- 
der le  renvoi ,  lorsque  la  matière  de  l'engage- 
ment en  vertu  duquel  la  garantie  est  exercée 
n'est  pas  dans  les  attributions  du  juge  saisi  de 
la  contestation  principale;  que  l'art.  181  C. 
proc.  civ.  n'oblige  le  garant  h  procéder  devant 
le  tribunal  où  le  défendeur  est  traduit  que  lors- 
qu'il s'agit  du  domicile,  ou  de  la  situation  des 
biens  qui  font  l'objet  du  litige. 

<■  Sur  la  conclusion  qu'entre  B...  el  P.  D...  le 
prétendu  engagement  qui  donnerait  lieu  à  la 
garantie  est  un  engagement  entre  commerçants 
et  commercial  de  sa  nature,  et  que  le  juge  civil 
ne  peut  en  connaître  :  -  Attendu  que  l'intimé 
B....  patenté  comme  entrepreneur  de  travaux 
publics,  a  entrepris  les  travaux  de  construction 
de  la  9»  section  du  canal  de  Zeliaete  ;  —  Attendu 
que  cette  entreprise  est  essentiellement  com- 
merciale; que  l'entrepreneur  devait  employer 
un  grand  nombre  d'ouvriers,  dont  la  fourniture 
de  main-d'œuvre  devait  être  pour  lui  un  objet 
de  spéculation  ou  de  bénéfice  ;  qu'il  était  encore 
tenu,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  de  faire 


des  achats  de  fascinages  el  de  matériaux ,  pour 
la  construction  de  trois  ponts  provisoires  el 
d'un  pavillon  de  surveillance,  dont  la  vente, 
cession  ou  usage  a  l'égard  des  tiers  devaient 
avoir  lieu  pendant  l'entreprise  ou  après  l'achè- 
vement des  travaux  ;  qu'en  outre  il  devait  ache- 
ter une  grande  quantité  d'outils  qui  devaient 
servir  A  l'usage  des  ingénieurs  et  des  ouvriers 
eux-mêmes;  que  ces  faits  rentrent  évidemment 
dans  la  classe  des  opérations  que  l'art.  Ô3i  C. 
comin.  réputé  actes  de  commerce;  —  Attendu 
que  les  travaux  de  celte  entreprise  devaient 
durer  pendant  un  assez  long  espace  de  temps, 
et  que  dans  tout  cel  intervalle  B...  devait  se 
livrer  à  ces  opérations  commerciales  ;  que  d'ail- 
leurs il  avait  encore  entrepris  d'autres  travaux 
publics .  el  qu'en  conséquence  exerçant  des 
actes  de  commerce  et  en  faisant  sa  profession 
habituelle,  il  doit  être  considéré  comme  com- 
merçant; —  Attendu  que  les  contrats  fait»  pour 
la  nécessité  ou  l'utilité  de  celle  entreprise  sont 
aussi  de  nature  commerciale  ;  —  Attendu  que 
B...  a  cité  le  sieur  F.  I)....  qualifié  négociant 
commissionnaire,  aux  fins  de  le  garantir  contre 
la  demande  intentée  par  le  sieur  Devos.  deman- 
deur originaire  ;  que  celle  action  récursoire 
était  fondée  sur  ce  que  ledit  sieur  F.  D...  aurait 
pris  l'engagement  de  liquider  sa  délie;  que  cet 
engagement  intervenu  entre  deux  commer- 
çants est  de  la  compétence  du  juge  consulaire, 
à  moins  qu'il  ne  fût  établi  que  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  en  est  demandée  ne  Ta  pas 
contracté  pour  son  commerce,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  l'espèce;  que  d'ailleurs  il  est  avéré  au 
procès  qu'en  tout  cas  ce  prétendu  engagement 
aurait  été  pris  pour  l'utilité  de  celle  entreprise; 
d'où  suit  que  le  juge  civil  était  incompétent 
pour  en  connaître;  —  Attendu  que  ce  premier 
moyen  sur  l'incompétence  proposée  par  les  ap- 
pelants (héritiers  F.  D...)  contre  B...  étant  ad- 
mis, il  esl  inutile  d'indaguer  sur  le  mérite  du 
deuxième  moyen. 

•  Sur  la  mise  en  cause  en  appel  de  Devos,  de- 
mandeur originaire,  par  l'intimé  B  léfen- 

deur  originaire  et  demandeur  eu  garantie  :  — 
Attendu  que  par  l'exploit  qui  dénonce  l'appel  «le 
F.  D...  à  Devos,  avec  assignation  de  celui-ci 
devant  la  Cour,  B...  a  seulement  cité  Devos  aux 
fins  d'intervenir  el  de  voir  prononcer  conjoin- 
tement avec  lui  ;  —  Attendu  que  la  conséquence 
de  la  mise  hors  de  cause  du  garant  du  chef  de 
l'incompétence  dont  il  excipe  contre  le  garanti, 
el  qui  a  été  admise  par  la  Cour,  n'en  Irai  ne  pas 
avec  elle  la  mise  hors  de  cause  du  garanti  lui- 
même  de  l'instance  principale;  —  Attendu  que 
B...  aurait  dû,  sinon  interjeter  appel,  du  moins 
conclure  contre  le  demandeur  originaire  Devos, 
aux  fins  de  voir  déclarer  entre  eux  que  le  juge 
saisi  était  incompétent,  s'il  voulait  el  entendait 
proposer  lui-même  le  déclinaloire,  et  ce  pour 
autant  qu'il  y  serait  encore  recevable;  —  At- 
tendu qu'en  l'absence  de  pareil  acte  d'appel  ou 
concliisioo  la  position  de  B...  vis-à-vis  du  de- 
mandeur primitif  reste  subsister,  telle  qu'il  se 
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l'est  faite  à  lui-même;  que  d'ailleurs,  loin  d'a- 
voir conclu  dans  ce  sens  contre  Devos,  l'intimé 
B...  a  au  contraire  toujours  conclu  et  plaidé 
que  la  demande  de  Devos  était  de  la  compétence 
civile;  —  Attendu  que  cette  solution  ne  froisse 
en  rien  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  cause; 
que  la  position  des  parties,  qui  résulte  des  con- 
clusions qu'elles  ont  prises,  et  de  la  décision 
sur  icclles,  fiiit  cesser  la  connexilé  qui  existait 
en  cause  entre  la  demande  primitive  et  celle  en 
garantie;  que  la  seule  conséquence  qui  en  dé- 
coule, c'est  que  l'action  en  garantie  cesse  d'être 
accessoire,  et  doit  être  intentée  comme  princi- 
pe devant  le  juge  compétent  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs,— DtcLARt  l'appel  de  la  partie  Surmonl  (F. 
D...)  contre  B...  recevable,  et,  y  faisant  droit, 
<Nkt  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  tant 
qu'il  n'a  pas  admis  l'incompétence  pour  con- 
naître de  la  demande  en  garantie,  Renvoie  les 
parties  sur  la  garantie  à  se  pourvoir  comme  de 
droit,  etc.  » 

BRUXELLES  (iS  février  1851). 

ENQCBTE,  PROROGATION,  POUVOIR  DU  JOGE. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoii discrétionnaire 
d'apprécier  tes  circonstances  qui  peuvent 
le»  déterminer  à  admettre  ou  à  repousser 
une  demande  de  prorogation  d'enquête  (1  ). 
C.  pr.  civ.,  art.  279. 

HOCHGESANG  ET  COIP.  C.  AOBERT. 

Du  15  février  1851,  arrêt  C.  Brux.,  2*  ch., 
MM.  Neyssen  et  Bouvier  av. 

«  LA  COUR  ;—  Attendu  que  l'art.  279  C  pr. 
ne  dit  pas  :  -  Le  juge  doit  admettre  toute  de- 
'liaiide  de  prorogation  d'enquête  formée  dans  le 
ilélai  fixé  pour  sa  confection,  »  mais  déclare 
uniquement  «  que  le  tribunal  pourra  l'accor- 
der; Attendu  qu'en  s'cxprimanl  ainsi  qu'il 
lt-  fait,  ce  Code  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  les 
déterminer  à  admettre  ou  à  repousser  toute  de- 
mande de  prorogation;  —  Attendu  que.  dans 
l'espèce,  le  départ  des  témoins  pour  la  Califor- 
nie, l'incertitude  de  les  rencontrer  dans  un  pays 
.uissi  étendu  et  aussi  éloigné,  sans  savoir  quelle 
contrée,  quelle  ville,  quelle  localité  ils  habitent, 
l'incertitude  du  juge,  du  magistral  ou  de  l'au- 
torité qui  pourrait  les  entendre,  la  perle  de 
temps  que  toutes  ces  démarches  doivent  occa- 
sionner, mise  en  rapport  avec  la  nature  plus  ou 
moins  urgente  du  procès,  sont  autant  de  cir- 
constances qui  ont  pu  et  dû  déterminer  le>  pre- 
miers juges  à  ne  pas  admettre  la  prorogation 
d.ins  l'espèce  ;-  Par  ces  motifs,-  Met  l'appel  au 
néant,  etc.  » 

(I)  \.conf.  Brux.,  4  ré».  1835;  Carré.  n»1092. 

il)  V.  conf.  Cai«..  20  nov.  1843  ;  15  juill.  1844  ; 
TU-vue  des  revues  du  droit,  l  11,  p.  289.  -Con- 
(>  à,  Brux.,  6  no».  1811  (Pasic.  1842.  p-  265,  et 
Jurispr,  de  Belg.,  p  398};  Morin.  Dicl.,  p.  011. 
—  V.  aussi,  sur  cette  question,  Couslurier,  Tr.  de 


CASSATION  (17  février  1851). 

PRESCRIPTION,  CRISE  CORRECTIONNALI9E,  CHAM- 
BRE DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  CASSATION, 
RENVOI. 

Lorsque,  usant  de  la  faculté  que  lui  attribue 
la  loi  du  15  mai  1849,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  a  admis  des  circonstances 
atténuantes  et  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  l'individu  poursuivi  du  chef 
d'un  crime,  le  prévenu  peut  devant  ce  tri- 
bunal se  prévaloir  de  ta  prescription  de 
trois  ans  de  l'art.  058  C.  instr.  crim.  (2). 

£n  matière  criminelle  et  correctionnelle,  la 
Cour  de  cassation  casse  sans  renvoi,  lors- 
qu'elle reconnaît  que  le  fait  incriminé  est 
éteint  parla  prescription  (3).  C.  instr.  crim., 
art.  427  et  429. 

MINISTERE  PUBLIC  C.  VERBEBIEN. 

L.  Verbeemeu  était  prévenu  d'un  attentat  à 
la  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur 
une  fille  âgée  de  moins  de  14  ans.  Par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'Anvers,  il  fut  renvoyé  de  ce  chef  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Celte  cham- 
bre, par  arrêt  du  20  nov.  1850,  vu  les  circon- 
stances atténuantes,  et  par  application  de  la  loi 
du  15  mai  1849,  renvoya  l'accusé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Malines.  Devant  ce  juge, 
le  prévenu  opposa  la  prescription  de  l'art.  658, 
C.  instr.  crim.  Jugement  du  3  déc.  1850  ainsi 
conçu  : 

.  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  en  date  du  20  nov.  der- 
nier, la  Cour  a  renvoyé  la  présente  affaire  de- 
vant ce  tribunal,  siégeant  en  matière  correc- 
tionnelle, par  application  de  la  loi  du  15  mai 
1849;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites au  procès  el  de  l'instruction  faite  à  celle 
audience  que  le  fail  reproché  au  prévenu  re- 
monte a  plus  de  irois  années  avant  le  premier 
acte  de  poursuite;  —  Attendu  que  ce  fail,  tel 
qu'il  est  qualifié,  étant  devenu  délit  et  étant 
resté  sans  poursuite  pendant  plus  de  Irois  ans, 
l'action  publique  esl  éteinte  aux  termes  de  l'art. 
038  C.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  ce  serait  en 
vain  qu'on  prétendrait  que  ce  fait  aurait  con- 
servé le  caractère  de  crime,  puisque  la  division 
des  crimes,  délits  el  contraventions  dans  le 
Code  pénal  ne  repose  que  sur  la  distinction  des 
peines  qui  sont  applicables  auxdils  faits;  qu'il 
est  si  vrai  que  le  fait  ne  peul  plus  èlre  consi- 
déré comme  un  crime,  mais  bien  comme  un 
délit,  que  la  Constitution,  art.  98,  déclare  for- 
mellement que  le  jury  est  établi  eu  toutes  ma- 
tières criminelles  ;  que  par  conséquent  l'art.  638 
C.  instr.  crim.  esl  seul  applicable,  et  non 

ta  prescription  en  matière  criminelle ,  p.  283, 
On  113. 

(3)  V.  conf.  Cjm.,  25  jauv.  1851  (J.  Pat.,  1854, 
p.  22.  et  la  noie  n»  5,  à  la  page  23);  DaUoi,  Nvuv. 
rëp.,  y  Cassation,  n«»  2242,2244  et  172. 
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l'art  657  du  même  Code;  -  Par  ces  molifs,  le  I 
tribunal  déclare  le  fait  prescrit.  • 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  la  Cour  rie 
Bruxelles  rendit  le  27  déc.  1850  l'arrêt  qui  suit  : 
•  Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  au 
moment  où  il  a  été  commis  était  qualifié  crime 
par  la  loi  et  a  été  poursuivi  comme  tel  par  le 
ministère  public  qui  en  avait  le  droit  ;  que  ce 
n'est  que  parce  que  la  Cour,  chambre  des  mises 
en  accusation ,  tout  en  qualifiant  le  fait  de 
crime,  a  admis  des  circonstances  atténuantes 
que  le  prévenu  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Matines;  —  Attendu  que  ce 
renvoi,  qui  n'a  d'autre  effet  que  d'atténuer  la 
peine,  n'altère  pas  la  gravité  du  fait  incriminé 
et  n'imprime  pas  le  caractère  de  simple  délit  à 
ce  qui  constituait  un  crime  dans  l'origine  des 
poursuites;  —  Attendu  qu'admettre  le  système 
contraire  ce  serait  faire  dépendre  la  recevabilité 
de  l'action  du  ministère  public  d'un  fait  posté- 
rieur, l'appréciation  variable  du  juge,  et  non 
de  l'autorité  de  la  loi  ;  que  dès  lors  c'est  sans 
fondement  que  le  tribunal  de  Halines  a  admis 
la  prescription  de  3  ans  accordée  par  l'art.  038 
C.  Inslr.  crim..  pour  les  délits  correctionnels; 
—  Par  ces  molifs ,  rejette  l'exception  de  pres- 
cription, etc.  » 

Verbecmen  s'est  pourvu  en  cassation,  en  in- 
sistant sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  et  sur  le  texte  de  l'art.  98  de 
la  Constitution,  d'après  lequel  'es  (ribunaiix 
correctionnels  seraient  sans  compétence .  s'il 
s'agissait  d'un  crime  proprement  dit. 

Après  quelques  développements  sur  le  carac- 
tère de  la  prescription  en  matière  criminelle  et 
sur  la  loi  du  15  mai  1849,  le  ministère  public  a 
terminé  en  rappelant  l'étal  de  la  jurisprudence 
sur  la  question  agitée. 

•<  On  n'a  jamais  douté ,  pas  plus  en  France 
qu'en  Belgique,  que  lorsque,  par  l'effet  «les  ré- 
ponses du  jury,  un  des  éléments  du  crime  venant 
a  disparaître,  le  fait  incriminé  n'offrait  plus  que 
les  caractères  d'un  délit,  il  ne  fallût  appliquer  à 
ce  fait  la  prescription  exlinctive  de  l'action  pu- 
blique, calculée  comme  s'il  s/élail  agi  d'un  délil 
dès  l'origine.  Eh  bien,  lorsque  la  chambre  du 
conseil,  lorsque  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, usent  de  la  faculté  qui  leur  est  départie, 
et  décident  souverainement  que  la  peine  appli- 
cable ne  pourra  dépasser  une  peine  correction- 
nelle, elles  enlèvent  ainsi  au  fait  une  partie  des 
éléments  sans  lesquels  il  ne  pourrait  être  qua- 
lifié crime.  Sous  aucun  r.ipporl.  ou  ne  peut  donc 
pas  raisonne  r  à  l'occasion  de  ce  fait  connue  s'il 
était  question  d'un  crime. 

-  Au  surplus,  la  question  n'est  pas  iiouvdic 
pour  la  Cour  de  cassation  de  Belgique.  Les  prin- 
cipes nouveaux,  consacrés  par  la  loi  du  15  mai 
1849,  se  trouvent  déjà  dans  la  loi  du  15  mai 
1838.  El  par  son  arrêt  du  30  nov.  1843,  la  Cour 
de  cassation  décidait  déjà  ,  que  lorsque  par  ap- 
plication de  celte  loi  du  15  mai  1838,  un  fait 
punissable  de  la  réclusion  a  été  correctionna- 
lisé  par  la  chambre  du  conseil,  le  prévenu  peut 


invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  établie 
pour  les  délits.  Vous  avei  dans  toutes  les  occa- 
sions invoqué  la  même  raison  de  décider.  Ainsi, 
lorsque  par  application  de  l'arrêté  de  1814,  le 
fait  a  été  puni  d'une  peine  correctionnelle, 
vous  avex  considéré  le  fait  comme  ayant  dégé- 
néré en  délit,  comme  ayant  perdu  son  caractère 
de  crime,  et  c'est  pour  cela  que  vous  déclariez 
non  recevable ,  à  défaut  de  consignation  d'a- 
mende, le  pourvoi  du  condamné.  C'est  encore  le 
principe  dont  vous  avex  toujours  fait  applica- 
tion en.  matière  de  récidive.  Le  caractère  du 
premier  fait,  objet  d'une  poursuite  et  d'une 
condamnation  ,  dépend  de  la  peine  prononcée. 
C'est  celle  peine  qui  devient  le  signe  caracté- 
ristique du  degré  d'incrimination  qui  lui  ap- 
partient. Vous  le  jugiez  ainsi  le  17  mai  1838, 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Leclereq. 

•  Le  système  de  votre  jurisprudence  repose 
sur  celte  base,  que  la  peine  doit  toujours  être 
proportion  née  au  délil;  d'où  la  conséquence 
que  la  gravité  du  délil  dépend  aussi  de  la  gra- 
vité de  la  peine;  qu'ainsi,  lorsqu'une  peine  cor- 
rectionnelle a  seule  été  appliquée,  on  ne  peut 
dire  qu'un  crime  existait,  qu'un  crime  avait  été 
commis  et  puni  ;  qu'il  fallait  dire  au  contraire, 
qu'un  délit  seul  avait  élé  reconnu  constant  et 
établi.  Or,  si  cela  était  vrai,  si  cela  élait  incon- 
testable, eu  égard  à  la  peine  appliquée  au  fait, 
peine  qui  en  devenait  la  conséquence  immé- 
diate, la  conséquence  la  plusprorAaiwe,  com- 
ment restreindre  les  déductions  du  même  prin- 
cipe, quand  il  s'agirait  d'apprécier  ce  même 
fait,  ce  même  délit  dans  ses  rapports  avec  d'au- 
tres contingents,  tels  que  la  récidive,  tels  que 
la  prescription  ?  Tout  se  tient  donc  dans  le  sys- 
lème  de  vos  arrêts,  loul  y  procède  avec  un 
sévère  enchaînement ,  aucun  motif  sérieux  ne 
vient  militer  aujourd'hui  pour  renverser  ce  que 
vous  avex  édifié.  » 

Du  17  février  1851,  arrêt  C.  cass..  2»ch., 
MU.  Vau  Meenen  prés..  Vanhoegaerdeu  rapp.. 
Dclchccque  av.  gén.(concl.  conf.).  Dejordesav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu, eu  fait,  que  le  de 
ma  mien  r  a  élé  poursuivi  pour  attentat  à  la  pu 
deur  commis  sans  violence  sur  une  personnr 
âgée  de  moins  de  14  ans;  -  Attendu  qu'un  arK-J 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  re- 
connu l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
et  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  \a 
loi  du  15  mai  1849;  -  Vltendti  qu'il  est  con 
slant,  au  procès,  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  5  an» 
depuis  le  fait  imputé  au  demandeur  et  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  ou  d'instruction. 

»  En  droit  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
\<-t  c.  peu.,  l'infraction  que  les  lois  punissent 
d'une  peine  correctionnelle  est  un  d«-lil  ;  —  At- 
tendu que  le  caractère  de  l'infraction  se  déter- 
mine, non  par  la  qualification  que  le  inimslèr<- 
public  donne  à  la  poursuite,  mais  par  la  riccla  - 
ration  du  juge  mise  en  rapport  avec  la  peine  i 
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appliquer  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  15  juin  I 
1846  punit  <)«>  la  réclusion  l'attentat  à  la  pudeur,  | 
commis,  sans  violence,  sur  une  |H'rsonne  âgée 
de  moins  do  14  ans .  la  loi  du  15  mai  1849  per- 
met, soit  a  la  Cour  d'assises,  soit  à  la  chambre 
du  conseil  et  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, d'admettre  des  circonstances  atténuantes, 
i«t.  dans  ce  cas.  ne  punit  le  fait  que  d'un*  peine 
correctionnelle;  —  Attendu  que  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  étant  reconnue,  af- 
fecte le  fait  lui-même  qui  n'est  par  l'autorité  de 
la  loi  qu'un  simple  délit,  et  doit  être  réputé  tel 
dés  l'origine  de  la  poursuite;  qu'il  est  donc 
soumis,  quant  à  la  prescription,  aux  régies  éta- 
blies par  l'art  fiô8  C.  inslr.  erim.;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  écartant  le  moyeu  de  prescription  op- 
posé par  le  demandeur,  et  eu  li>  condamnant  à 
0  mois  d'emprisonnement,  a  contrevenu  expres- 
sément aux  art.  3.  4  et  5  de  la  loi  du  15  mai 
1849  cl  à  l'art.  1"  C.  pén.;  —  El,  attendu  que  le 
fait  étant  prescrit,  il  n'existe  plus  de  délit  aux 
yeux  de  la  loi.  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à 
renvoi  devant  une  Cour  d'appel;  -  Par  ces  mo- 
tifs, —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  chambre  des  appels  correction- 
nels, le  27  déc  1850  ;  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  ren- 
voi. Ordonne  en  conséquence  que  le  deman- 
deur Louis  Verlwemcn  sera  mis  en  liberté  sur- 
le-champ,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause.  » 


BRUXELLES  (19  février  1854). 

testament  actbeutiqie,  insanité  d'esprit, 
preuve,  inscription  de  pacx. 

Un  testament  peut  être  attaqué  pour  défaut 
de  sanité  d'esprit  du  testateur  et  pour  sug- 
gestion ou  captai  ion,  sans  porter  atteinte 
à  l'authenticité  des  faits  que  le  notaire  qui 
a  reçu  ce  testament  a  été,  par  la  nature  de 


(1)  Jugé,  conformément  à  la  décision  que  nous 
rapportons  ici,  qu'il  est  permis  aux  parties  d'arti- 
culer et  aux  tribunaux  de  les  admettre  a  prouver 
tous  les  faits  qui  «oui  de  nature  a  établir  que 
l'auteur  d'un  testament  authentique  n'était  pas 
sain  d'esprit  :  Cass.  franc.,  22  nov.  1810;  —  et 
que  cetie  preuve  pouvait  cire  faile  sans  recourir  à 
l'inscription  de  faux  .  alors  même  que  le  notaire 
rédacteur  du  testament  aurait  attesté  le  contraire  : 
Besançon,  3  fruel.  an  VIII,  Pau.  18  déc.  1807; 
Rouen,  g  mars  181 G  (arrêt  rapporté  sous  celui  de 
Cass.  17  jutll.  1810)  ;  3  mai  1816;  Cass.  franç.,  18 
juin  1816;  27  fév.  1881;  Alx,  5  juill.  1814  (t.  1«, 
1846,  p.  -  V.  aussi,  en  et  sent,  Merlin,  Rép., 
v«  Testnmenl,  seet.  2,  S  3,  ail.  2,  n'9,  et  Quesl. 
de  droit.  *W  verbo,  S  3;  Itelvlnconrt.  édit.  de 
1831,  t.  8.  noie  9  sur  la  p.  60,  p.  195;  Toullier, 
I.  8,n°145;  liiiraolon.  t.  8.  n"157;  Taulier.  TA*o- 
rie  raisonner  du  Code  civil,  t.  4, p. 39;  Zacbartte, 
et  ses  annotateurs.  Aubry  et  Ran.i.  6„  J648,p.  H»; 
Grenier.  Des  donations  et  testaments,  n»  103; 
Poujol.  Des  donations  et  testaments,  p.  139, 
n»  9;  Coin-Delisle.  Donations  et  testaments,  sur 


ses  fonctions,  appelé  à  constater^).  C.civ., 
art  901. 

Stainier  C.  Delabbic. 

Dm  19  février  1851,  arrêt  C.  Brux.,  3>  ch., 
MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf),  Carton,  De- 
leener  el  Peers  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  que  pour  repousser 
la  demande  en  délivrance  de  legs  leur  faite  par 
les  appelants,  les  intimés  soutiennent  que  le 
testament  qui  te  contient  est  nul  par  les  motifs  : 
loque  le  testateur  était,  a  l'époque  de  sa  con- 
fection, dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  parce  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit; 
2°  que  le  testament  esl  l'œuvre  de  la  suggestion 
et  «le  la  captation  ;  - Attendu  que  les  faits  posés 
par  les  intimés  tendent  dans  leur  ensemble  à 
justifier  ce  double  soutènement,  sans  qu'ils 
portent  atteinte  à  l'authenticité  des  faits  que  le 
notaire,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  était 
appelé  à  constater;  qu'il  en  résulte  que  les  faits 
posés  sont  pertinents  et  concluants;  —  Par  ces 
motifs,  -  Met  l'appellation  au  néanl,  etc.  » 

BRUXELLES  (21  février  1851). 

ENQUETE  .  TÉMOIN  ,  REPROCHE.  ARTICULATION  , 
PRÉITVE,  PARENT,  SUBROGÉ  TUTEUR. 

Un  témoin  ne  peut  pas  être  reproché  par  cela 
seul  qu'il  se  reconnaît  parent  de  l'une  des 
parties,  si  son  degré  de  parenté  ne  peut  pas 
être  précisé  et,  spécialement,  s'il  ne  peut 
pas  être  établi  qu'il  est  parent  au  moins  au 
degré  de  cousin  issu  de  germains.  C  proc., 
art.  289. 

Le  subrogé  tuteur  gui  a  pris  part  à  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  par  tat/uvlle 
le  tuteur  a  été  autorisé  à  intenter  une  ac- 
tion peut  être  reproché  comme  témoin  dans 
cette  même  instance  (2). 


l'art.  901,  n»  1»;  Rolland  de  Villarg ue»,  Hèp.  du 
no  t.,  9e  édit.,  v«  Testament,  a—  17  el  18  ;  Gagoe- 
rtnx, Comment,  de  ta  loi  sur  le  notariat,  art.  19, 
S  2  ;  Edouard  Clerc,  Manuel  théorique  et  prati- 
que au  notarial,  2»  éilii.,  p.  407,  n  10  ;  Tculer, 
d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Cottes  annotés,  sur  l'art. 
901  C.  civ..  n«»  12  et  suiv  ,  el  2G  ;  Rép.  gén. 
Joum.  Pal  ,  %>•  Disposition  à  titre  gratuit, 
n"  188,  et  Testament,  n"  439.  —  V.  cependant 
Cass.  franç.,  17  juill.  18l«.  -  Mais  lorsqu'un  tes- 
tament public  énonce  qu'il  a  été  dicté  par  le  tes- 
tateur, qui  a  déclaré,  après  en  avoir  entendu  la 
lecture,  y  persister,  et  en  requérir  acte,  on  De 
peut,  sans  inscription  de  faux,  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  testateur  n'élaii  pas  dans 
un  étal  de  sanité  d'esprit  qui  lui  permettait  de  ma- 
nifester ses  dernières  volontés  :  Cass.  franç.,  19 
déc.  1810  ;  17  juill.  1817  ;  Grenoble,  3  août  1829; 
Rép.  gén  Joum.  Pal.,  v»  Disposition  à  titre 
gratuit,  n«w  188,  in  fine,  et  189. 

(2)  V.  conf. Carré-Cbauteau. n>  1 1  XZ.—Conlrà, 
Douai,  fév.  1847  et  Mont  H  lier  13  juill.  1847 
(Pasic,  1848,  p.  577). 
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DIEDERICK  ET  GoOV AERTS  C.  N-... 
Ou  21  février  1851,  arrêt  C.  Bruxelles, 
MM.  Graaff  av.  gén..  Massarl  et  Gilbert  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  les  repro- 
ches proposés  contre  les  témoins  Pierre  Slaes 
et  André  Augustin  Vandegoor  :  —  Attendu  que 
tout  reproche,  pour  être  admissible,  doit  être 
circonstancié  et  pertinent .  el  non  conçu  en 
termes  vagues  et  généraux  (art.  270  C.  proc); 

—  Attendu  qu'il  ne  suffit  donc  |>as  de  dire  que 
Pierre  Slaes  est  parent  des  appelants  Goovaerls, 
el  qu'André- Augustin  Yaudegoor  est  parent 
tout  à  la  fois  des  appelants  Gonvaerls  el  des 
appelants  Diederick .  pour  Taire  tomber  les  dé- 
positions de  ces  deux  témoins;  car  on  n'aura 
rien  prouvé,  lanl  qu'on  n'aura  pas  établi  qu'ils 
sont  parents  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  au 
degré  déterminé  par  Pari.  283  C.  proc;  — At- 
tendu que  les  parties  Moriau.  Stas  ainé  et  Ger- 
semeuter  n'allèguent  pas  que  les  deux  témoins 
prénommés  soient  parents  soil  des  Goovaerts. 
soit  des  Diederick ,  au  degré  de  cousin  issu  de 
germains;  qu'ils  n'en  justifient  pas.  et  qu'ils 
n'offrent  même  pas  d'en  justifier  au  prescrit  de 
l'art.  280;  -  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
les  deux  témoins  prénommés  aient  intérêt  dans 
le  procès;  ils  ont  pu,  comme  d'autres,  croire 
qu'ils  pourraient  établir  leur  parenté  avec  la 
testatrice;  mais,  n'ayant  pas  agi  dans  le  délai 
voulu  par  le  testament,  ils  sont  restés  étrangers 
à  la  contestation;  —  Attendu  que  ces  deux  lé- 
moins  onl  satisfait,  autant  qu'il  élail  en  eux.  au 
prescrit  de  l'art.  902.  en  déclarant  qu'ils  étaient 
parents,  sans  toutefois  pouvoir  préciser  leur 
degré  de  parenté. 

»  En  ce  qui  regarde  le  témoin  Michel-Alexan- 
dre Dekeyser,  subrogé  tuteur  des  enfants  mi- 
neurs de  Louis  Diederick.  parties  au  procès .  — 
Attendu  qu'indépendamment  de  l'influence  que 
les  devoirs  généraux  inhérents  a  sa  qualité  peu- 
vent exercer  sur  lui,  il  est  constant  qu'il  a  pris 
pari  aux  délibérations  d'un  conseil  de  famille 
par  lesquelles  la  tutrice  a  été  autorisée  à  inten- 
ter la  présente  action,  et  que  dans  de  telles  cir- 
constances ce  témoin  a  été  dament  reproché; 

-  Par  ces  motifs,  —  Déclare  les  parties  Stas 
aîné,  Gersemeuler  el  Moriau  non  fondées  dans 
leurs  reproches  contre  lesdils  Slaes  et  Vande- 
goor;  Adret  le  reproche  fall  contre  le  témoin 
Dekeyser,  Dit  en  conséquence  que  la  déposition 
de  ce  troisième  témoin  ne  sera  pas  lue.  » 


CASSATION  (24  février  4851). 

GARDE  CIVIQUE,  PROCÉS-VERBAtX  ,  FOI  DIE, 
PREUVE,  DECISION  EN  FAIT. 

D'antès  l'art.  00  de  la  loi  du  8  mai  1848  »ur 


trarentions  ne  font  foi  de  leur  contenu  que 
jusqu'à  preuve  contraire. 
En  conséquence,  lorsque  te  rapport  d'un 
officier  constate  des  faits  considérés  comme 
constitutifs  de  la  désobéissance,  le  conseil 
de  discipline  a  pu  néanmoins  acquitter  le 
prérenu,  sans  violer  la  loi,  parle  motif  que 
le  caractère  de  ces  faits  a  été  modifié  par  les 
déclarations  des  témoins  entendus  à  l'au- 
dience (I). 

Ofp.  rapp.  C.  Heun. 

Du  24  février  1851,  arrêt  C  cass..  MM.  Van 
Meetieu  prés..  Fi  riielmonl  rapp.,  Delebi-cque 
av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation .  consistant  dans  la  violation  de  l'art.  87 
de  la  loi  du  8  mai  1848.  en  ce  qu'en  présence  du 
fait  de  désobéissance  constaté  à  la  charge  du  dé- 
fendeur |wr  le  rapport  du  sous-lieutenant  Palme, 
le  jugement  al  laqué  l'a  renvoyéde  la  prévention, 
en  décidant  qu'un  officier  n'a  pas  d'aulorité  sur 
les  hommes  étrangers  à  sa  compagnie;  —  At- 
tendu que  le  jugement  attaqué  ne  décide  en  au- 
cune manière  qu'un  officier  n'a  d'autorité  que 
sur  les  hommes  de  sa  compagnie;  qu'il  ne  dé- 
cide pas  davantage  que  le  garde  Helin ,  ici  dé- 
fendeur, ne  devait  pas,  dans  l'espèce,  obéir  an 
soiis-lieulenanl  Palme;  qu'il  se  borne  à  juger 
que  les  faits  établis  à  l'audience  par  les  déposi- 
tions des  lémnins  ne  constituent  pas  d'acte  rie 
désobéissance;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  W 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  les  rapports  ou  procès- 
verbaux  ne  font  foi  de  leur  contenu  que  jusqu'à 
preuve  contraire;  que  si,  dans  l'espèce,  les  faits, 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  le  rapport  du  sons- 
lieutenanl  Palme,  pouvaient  constituer  un  acte 
de  désobéissance,  le  caractère  de  ces  faits  a  pu 
être  modifié  par  les  déclarations  des  témoins 
entendus  à  l'audience  du  conseil  de  discipline; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  contre- 
venu ni  à  l'art.  87,  ni  à  aucune  autre  disposition 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  renvoyant  le  défen- 
deur de  la  prévention,  par  le  motif  que  les  faits 
établis  à  l'audience  par  les  dépositions  des  té- 
moins ne  constituent  pas  d'acte  de  désobéis- 
sance; -Par  ces  motifs,— Rejette  le  pourvoi  • 

BRUXELLES  (24  février  1851). 

BIENS  ECCLESIASTIQUES.  —  ALIÉNATION.  — 
FORMALITÉS. —  LESION. —  AYANT  CAUSE. 

Si  les  biens  des  églises  et  des  corporations 
religieuses  ne  pouvaient,  sous  l'ancien  droit 
betgique,  être  aliénés,  il  y  avait  des  excep- 
tion* pour  les  cas  de  nécessité  urgente  ou 
d'utilité  évidente.  Il  faut  considérer  com  me 
une  de  ces  nécessité*  l'obligation  de  satis- 
faire à  la  contribution  militaire  décrétée  en 
1704  (2). 


la  garde  civique,  les  rapports  on  procès- 
verbaux  des  officiers  dressés  sur  les  con-  Les  formalités  ordinaires  prescrites  pour 


(1)  V.  I>altn«,  ffouv.  rëpert.,  v»  Cassation, 
ii«  123t. 


(2)  V.  conf.  Brux.,  Casi.,  11  mars  1828;  Brm  . 
22  fév.,  15  no*,  et  27  déc.  1829 
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l'aliénation  de  ces  biens  n'étaient  pat  ri- 
goureusement requises,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'un  bien  motlique  acquis  de  bonne 
foi  et  sans  lésion  marquante  (1). 

Pour  qu'il  y  ait  lésion,  il  faut  que  te  tendeur 
n'ait  pas  obtenu  la  valeur  de  la  chose  au 
moment  de  la  rente. 

Le  gouvernement  belge,  qui  réclame  en  jus- 
tice contre  le  possesseur  un  bien  comme  in- 
dûment tendu  par  une  abbaye  en  1794.  agit 
comme  l'ayant  cause  de  celte  corporation, 
et  les  quittances  émanées  d'elle  peuvent  lui 
être  opposées  et  ont  date  certaine  vis-à-vis 
de  lui  (2). 

Mm.  des  niAtCES  C  B*t 01  m. 

Une  pièce  de  terre  silure  a  Deurnc  fui  donnée 
cens  i»ar  l'abbaye  Saint-Michel  le  20  sept.  1792 
au  sieur  Bauduiu.  Ce  cens  fui  racheté  le  12  nnv. 
1794  et  remboursé  à  l'abbaye  pour  le  paiement 
de  la  contribution  militaire  qui  lui  était  impo- 
sée. L'Étal  aligna  les  héritiers  du  sieur  Bau- 
duiu devant  le  tribunal  d'Anvers  en  paiement 
d'une  somme  de  5,000  H.,  à  litre  de  dom  mages  - 
intérêts  pour  avoir  joui  et  disposé  sans  droit  de 
la  pièce  de  terre  dont  s'agil.  La  demande  était 
fondée  sur  ce  que  les  deux  actes  prérappelés 
étaient  nuls  comme  ayant  été  faits  en  dehors 
des  circonstances  prévues  par  les  lois  canoni- 
ques el  sans  observation  des  formalités  exigées 
par  ces  lois  et  les  lois  civiles.  Par  suite  d'un 
incident,  l'affaire  fut  renvoyée,  par  arrêt  du  9 
mars  1840,  devant  le  tribunal  de  Staline*,  qui 
prononça,  le  11  aoûl  1847,  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  pièce  I 
de  terre  dmil  il  s'agit  au  procès  a  été  donnée  à 
cens  à  l'auteur  des  défendeurs,  le  20  sept.  1792, 
par  l'dbbé  et  le  proviseur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Michel,  el  que  le  cens  a  été  racheté  el  remboursé 
le  12  nov.  1794  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
s'est  borné  à  soutenir  que  ces  deux  actes  étaient 
nuls  comme  ayanl  été  faits  en  dehors  des  cir- 
constances prévues  par  les  lois  canoniques  et 
sans  les  formalités  prescrites  par  ces  lois  et  les 
lois  civiles; —Attendu  qu'il  est  incontestable 
aujourd'hui  que  les  formalités  ordinaires  pres- 
crites (Ktur  l'aliénation  des  biens  ecclésiasti- 
ques n'étaient  pas  requises  en  Belgique,  alors 
qu'il  s'agissait  d'un  bien  modique  acquis  de 
bonne  foi  el  sans  lésion  marquante  ;  -  Attendu 
que  l'immeuble  dont  il  s'agil  n'avait  pas  une 
valeur  considérable,  et  qu'il  n'a  pas  été  établi 
ni  même  allégué  que  l'auteur  des  défendeurs 
qui  en  a  fait  l'acquisition  était  de  mauvaise  foi, 
ni  que  l'abbaye  de  Saint-Michel  aurait  été  lésée 
par  sou  aliénation  ;  —  Attendu  en  outre  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  celle  abbaye  a  élé  frappée 
en  1704  d'une  forte  contribution  militaire,  el 
qu'a  (in  de  pouvoir  l'acquitter  elle  a  élé  dans  la 
nécessité  d'aliéner  différents  immeubles;  — Al- 


(1)  V.  conf.  Brin.,  88  juin  1835;  38  juill.  1827; 
liège,  25  fév.  182s». 

1851. 


tendu  que  cette  nécessité  peut  d'autant  moins 
être  révoquée  en  doule  que  le  conseil  de  Bra- 
banl  Ta  reconnue  dans  son  octroi  du  15  sept. 
1794,  par  lequel  il  a  autorisé  l'abbaye  à  aliéner 
une  partie  de  ses  biens,  afin  d'acquitter  la  con- 
tribution militaire  dont  il  vient  d'être  parlé;  — 
Attendu  que  celle  nécessité  dispensait  de  nou- 
veau l'abbaye  de  recourir  aux  formalités  ordi- 
naires; —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  les  actes  des  20  sept.  1792  el  12  nov.  1704 
sont  bons  el  valables,  el  que  les  défendeurs  ont 
légitimement  acquis  la  pièce  de  terre  dont  il 
s'agil  au  procès  ;  —  Le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur non  redevable  ni  fondé  dans  sa  de- 
mande, etc.  »  —  Appel. 

Du  24  février  1851,  arrêt  C.  Brux..  2'  ch., 
MM.  Cloquetle  1«  av.  gén.  (concl  conf.),  Mau- 
hach  el  Demercy  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  les  biens  des 
églises  et  des  corporations  religieuses  ne  pou- 
vaient être  aliénés,  des  exceptions  étaient  ad- 
mises pour  les  cas  de  nécessjlé  urgente  ou  <Pu- 
tilitéévidenle;-  Allendiiqii'ainsiqiierallestent 
Stockmans.déc.  140,  el  Deghewiel.  part  2.  t.  2, 
arl.  15.  et  autres  jurisconsultes  y  rappelés,  les 
formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  alié- 
nations n'étaient .  déjà  de  leurs  jours,  plus  exi- 
gées avec  la  même  sévérité;  que  l'omission  de 
ces  formalités  ne  donnait  pas  nécessairement 
ouverture  à  la  rescision  de  ces  aliénations,  mais 
que  l'on  prenait  surtout  égard  au  préjudice  que 
pouvait  avoir  souffert  l'église,  à  la  bonne  foi  des 
contractants,  et  que  là  où  une  lésion  considéra- 
ble n'était  point  constatée,  où  il  n'y  avait  pas 
preuve  de  fraude,  les  aliénations  étaient  main- 
tenues comme  valables  ;  —  Attendu  que  la  juris- 
prudence moderne  a  consacré  ces  modifications 
aux  anciennes  règles  ;  —  Attendu  qu'il  consle  de 
l'oblenlion  d'un  octroi  délivré  par  le  conseil  de 
Brahant  le  15  sept.  1704.  aux  tins  d'emprunter 
ou  de  vendre  pour  satisfaire  au  paiement  de  la 
contribution  militaire  imposée  a  l'abbaye  Saint- 
Michel;  —  Attendu  que  la  nécessité  de  vendre 
résulte  à  toute  évidence  de  la  hauteur  de  la 
somme  imposée  à  l'abbaye  Saint-Michel,  et  l'ur- 
gence, de  la  rigueur  avec  laquelle  la  rentrée  des 
contributions  de  ce  genre  était  exigée  dans  le 
délai  le  plus  bref,  rigueur  qui  excluait  néces- 
sairement la  possibilité  de  vendre  publiquement 
el  avec  loules  les  formalités  usitées  en  temps 
ordinaire;  que  d'ailleurs  rien  dans  l'octroi  n'est 
déterminé  quant  au  mode  de  vente;  —  Attendu 
que  le  défaut  de  formes  est  la  seule  base  de  l'ac- 
tion de  l'appelant  ;  que  s'il  allègue  la  mauvaise 
foi,  ce  n'est  qu'en  prétendant  que  l'acquéreur 
ne  pouvait  ignorer  que  d'autres  formalités  de- 
vaient être  observées  pour  ces  aliénations  ;  — 
Attendu  que  si.  même  en  des  temps  ordinaires, 
on  eût  pu  le  prétendre,  il  est  évident  qu'on  ne 
le  peut  dans  les  circonstances  où  l'aliénation  a 


(2)  V.  conf.  Brux.,  30  oei.  1823;  Brtix  ,  Cas». 
30janv.  1834. 
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été  faite,  parc»  qu'en  supposant  que  l'acheteur 
eût  connu  ce  qui  était  ordinairement  requis.  les 
événements  qui  se  passaient  sous  ses  yeux  lui 
démontraient  que  les  règles  ordinaires  ne  pou- 
vaient être  suivies,  et  dans  tous  les  cas  les  causes 
de  la  nécessité  d'une  vente  prompte  lui  étant 
connues,  il  devait  croire  à  la  légitimité  de  l'acte 
qui  avait  pour  objet  de  mettre  l'abbaye  à  même 
de  satisfaire  à  l'obligation  qui  pesait  sur  elle; 
—  Attendu  que  la  lésion  considérable  requise 
pour  la  rescision  de  la  vente  n'existe  pas;  qu'en 
effet  pour  qu'il  y  ail  lésion,  il  faut  que  le  ven- 
deur n'ait  pas  obtenu  la  valeur  de  la  chose  an 
moulent  de  la  vente;  —  Attendu  qu'au  moment 
de  cette  vente,  l'invasion  des  troupes  françaises 
dans  le  pays,  les  contributions  exigées  de  toutes 
parts  avaient  nécessairement  fait  disparaître  la 
confiance,  el  par  suite  rendu  l'argent  rare;  «pie 
par  une  conséquence  ultérieure,  la  valeur  vé- 
nale des  immeubles  dont  la  vente  était  forcée 
devait  avoir  considérablement  diminué  ;  qu'en 
supposant  donc  que  le  prix  payé  a  l'ahhaye  au- 
rait été  inférieur  a  ce  qu'on  eût  pu  ohtenir  dans 
d'autres  temps,  cefte  diminution  serait,  non  le 
fait  de  l'acheteur,  mais  le  résultat  des  circon- 
stances malheureuses  dans  lesquelles  on  se  trou- 
vait, et  ne  constituerait  pas  la  lésion  qui  peut 
donner  ouverture  à  la  rescision  de  la  vente, 
puisque  le  vendeur  aurait  reçu  la  valeur  de  la 
chose  vendue  lorsqu'il  l'a  transportée  a  l'acqué- 
reur ;  -  Attendu  que  le  gouvernement  belge, 
appelant  en  cause,  étant  aux  droits  de  l'abbaye 
de  Saint-Michel,  la  quittance  délivrée  par  les 
proviseurs,  le  13  nov.  1794.  peut  lui  être  oppo- 
sée et  a  date  certaine  vis-à-vis  de  lui  ;  —  Attendu 
que  l'aliénation  de  1794  est  nécessairement 
l'approbation  du  bail  a  cens  consenti  en  1793; 
que  par  conséquent  elle  couvre  ce  que  ce  pre- 
mier acte  aurait  pu  avoir  de  défectueux  ou  d'ir- 
régulier;  —  Attendu  que  c'est  eu  vain  que  rap- 
pelant invoque  les  dispositions  des  art.  45  el 
46  du  décret  du  9  friin.  an  III  pour  établir  que 
le  bien  dont  il  s'agit  n'avait  pu  être  aliéné, 
parce  qu'il  suffit  de  combiner  ces  articles  avec 
les  art.  1«  el  3  du  même  arrêté  pour  se  con- 
vaincre |»ar  la  désignation  que  font  ces  derniers 
arlicles  que  cet  arrêté  est  sans  application  dans 
l'espèce;  —  Attendu  que  ce  n'a  été  que  par  l'ar- 
rélé  du  33  vend,  an  IV  que  la  vente  des  biens 
des  établissements  religieux  a  été  interdite,  et 
que  la  suppression  des  corporations  religieuses 
n'a  été  ordonnée  en  Belgique  que  par  la  loi  du 
15  frucl.  an  IV;  —  Par  ces  molifs  el  ceux  du 
premier  juge.  Met  l'appel  a  néant...  * 

BRUXELLES  (28  février  1851). 

PÊCHE,  ORDONNANCE  DE  1669,  PUBLICATION,  AC- 
TION PLBLIQI  E,  RECEVABILITÉ. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  lWî'J,  re- 
latifs* au  délit  de  pèche  en  temps  prohibé, 


(1)  V.  eonf.  Krux.,  15  déc.  184»  (Pasic,  1851. 
p.  49)  ;  Merlin.  Hép  ,  %"  PètJte,  p.  13. 


1    ont  été  suffisamment  publiée»  en  Belgique, 

i  toit  en  vertu  de  l'art.  669  du  Code  du  ilè- 
lits  et  peines  du  5  brum.  on  /F,  toit  en 

1    vertu  de  l'arrêté  du  38  me»»,  an  Vf. 

1  Le  délit  de  pêche  en  temps  prohibé  peut  être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  en 
l'absence  même  de  toute  plainte  de  ta  par- 
tie intéressée,  propriétaire  ou  locataire  de 
ta  pêche. 

La  défense  de  pêcher  avec  de»  filets  en  tempt 
de  frai,  portée  par  l'art.  G  du  titre  XXXI 
de  l'ordonnance  de  1669,  s'applique  a  un 
canal,  propriété  communale  qui comma 
nique  arec  des  rivières  (1). 

Ministère  public  C.  Storis  rr  cohsort* 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  du  21 
déc.  1850.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  |»rocès  que  1rs 
prévenus  ont  péché,  h  Laeken,  avec  un  fiïel. 
dans  la  nuit  du  35  au  36  mai  1850,  dan*  les 
eaux  du  canal  de  Bruxelles  a  Willebroek;- Al- 
teudu  que  ce  canal  est  en  communication  arec 
les  rivières,  la  Senne  et  le  Ruppel  ;  que  ce  canal 
est  la  propriété  de  la  ville  de  Bruxelles,  dont  la 
pêche  est  donnée  en  adjudication  à  un  adjudi- 
cataire de  ce  droit. 

•  En  droit  :  —  Attendu  que,  bien  que  Par 
réle  du  38  mess,  an  VI  parlant  de  la  supposi- 
tion que  l'art.  609  du  Code  des  délits  et  des 
peines  a  valu  publication  de  l'ordonnance  de 
1069.  ait  ordonné  la  publication  des  art.  5. 6  en 
partie.  7,  8,  9,  10.  11.  13.  14,  17  el  18  do 
titre  XXXI.  celle  supposition  est  une  erreur  de 
fait, l'ordonnance  de  lôGOdu  litre  XXXI  n'ayant 
pas  été  publiée  dans  les  formes  prescrites  à 
cette  époque;  —  Attendu  que  l'arrêté  des  reprê- 
senlants  du  peuple  du  34  frira,  an  IV.  qui  rend 
obligatoire  en  Belgique  le  Code  du  3  brun, 
an  IV,  ordonne  la  publication  de  l'ordonnance 
de  1069.  mais  n'admet  pas,  contre  tout  prin- 
cipe en  matière  de  publication .  que  celle  de 
l'an.  609  vaudra  publication  de  l'ordonnance 
de  1669  (Brux.,  Cass..  31  déc.  1846);  d'où  suit 
que  les  articles  invoqués  par  le  ministère  public 
ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  tel  que  le  fait 
ci-dessusest  établi  dans  l'instruction  ;  -  Attendu 
d'ailleurs  que  la  jurisprudence  a  étendu  a  la 
pêche  sur  une  propriété  particulière  le  principe 
admis  eu  fait  de  chasse,  que  le  délit  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  une  plainte  du  propriétaire 
(Gantier.  Régi,  des  eaux,  n«  109;  Mangiii.  Tr 
de  l'action  publique,  n»  159  ;  Paris.  Cass.,  5 
fév.  1807;  Brux..  30  juin  1840);  — Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  il  n'y  a  ni  plainte  de  la  pari  de 
l'autorité  communale  de  Bruxelles,  ni  du  loca- 
taire du  droit  de  pèche;— Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal renvoie,  elc.  *  —  Appel. 

Du  28  février  1851 ,  arrêt  C.  Brux-.  4*  ch.. 
M.  Coenaes  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
de  1669  a,  eu  ce  qui  concerne  le  délit  dont  s'agit 
dans  l'espèce,  été  suffisamment  publier  dam  lr 
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|Mys.  soit  en  vertu  de  l'art.  600  du  Code  des 
délits  et  peines,  soit  en  vertu  de  l'arrête  du  28 
mess,  an  VI;  —  Attendu  que,  «'agissant  d'un 
délit  de  pèche  commis  en  temps  prohibé,  et  in- 
téressant ainsi  directement  l'ordre  |»nblic,  la 
poursuite,  est  rccevabie,  en  l'absence  même  de 
toute  plainte;— Attendu  qu'il  est  établi  que  les 
prévenus  ont,  le  M  mai  1850, ainsi  ru  temps  de 
frai,  péché  à  Vllvorde  avec  un  filet  dit  schep 
net  dans  le  canal  de  Bruxelles  A  Willebroek, 
dont  les  eaux  communiquent  avec  les  rivières 
la  Senne  et  le  Ruppel,  et  se  sont  ainsi  rendus 
coupables  du  délit  prévu  par  l'ordonnance  de 
IGfiO,  art.  0;  —  Par  ces  motifs...,  —  Condamne 
chacun  des  prévenus  à  un  mois  de  prison  et  à 
90  fr.  d'amende,  etc.  * 


CASSATION  (Ie»  mars  4851). 

BIOtlE,  CONSTRUCTION  OU  REPARATION  PAR  L'ETAT, 
BtPENSE.  OBLIGATION  0&S  PROPRIETAIRES,  EX- 
PROPRIATION. —  ETAT,  QUALITÉ,  ACTION  01- 
EECTE. —  POLDERS. —  DI60B  INTERIEURE,  BlfiOR 
EXTERIEURE.  —  PROPRIETES  EXBIClEES,  PLUE- 
VALCE.  COMPENSATION.  —  FORMALITES,  REtiLK- 
■  KNT  ADMINISTRATIF.  —  EXPERTISE,  OOEMAttES- 
HtERETS,  PLUS-VALUE. 

L'art.  33  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  portant 
que  la  dépente  de  la  construction  des  di- 
gue» à  la  mer,  contre  les  fleuves ,  rivières 
et  torrents ,  sera  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux ,  n'est  pas  incom- 
patible avec  te  principe  constitutionnel  d'a- 
près lequel  personne  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété  que  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  et  n'a  par  conséquent 
pas  été  abrogé  par  l'art  S7  de  la  toi  du  8 
mars  1810.  ni  par  l'art.  138  de  la  Constitu- 
tion belge. 

L  orsque"  l'État  fait  construire  des  digues  à 
la  mer  ou  contre  un  fleuve,  il  agit  en  vertu 
de  sa  mission  générale  de  protéger  les  per- 
sonnes et  tes  propriétés,  et  non  pas  comme 
mandataire  ou  negolinrum  gestor  des  pro- 
priétaires endigués,  quand  même  il  aurait 
entrepris  les  travaux  sur  la  sollicitation 
de  ces  derniers,  sauf  son  recours  sur  les 
propriétés  protégées  par  ces  travaux.  (Ré- 
solu par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  ÎOjuill 
1838.) 

En  conséquence  ,  par  ces  travaux  l'État 
s'oblige  personnellement  tant  envers  les 
propriétaires  dont  il  prend  ou  occupe  les 
terrains,  qu'envers  tes  entrepreneurs,  et 
ce»  derniers  n'ont  pas  d'action  directe  con- 
tre les  propriétaires  des  terrains  protégés. 
(Résolu  par  le  même  arrêt.) 

La  disposition  précitée  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  Wbsept.  1807  est  générale .-  elle  concerne 
aussi  bien  tes  polders  régulièrement  con- 
stitués que  toute  autre  c*/woe  de  terres  me- 
nacées par  les  eaux  (Hésolu  par  le  mémo 
arrêt.) 


L'art.  33  de  cette  loi  s'applique  non -seule- 
ment au  cas  ou  la  digue  a  été  construite 
directement  contre  te  fleuve,  mais  aussi  à 
celui  où  l'on  a  fait  d'une  digue  intérieure 
une  digue  destinée  à  remplacer  la  digue 
extérieure  et  à  arrêter  le  débordement  du 
fleuve  pendant  tout  le  temps  que  cette  der- 
nière se  trouverait  rompue. 

L'art.  54  de  ta  lot  du  16  sept- 1807.  qui  or- 
donne •  la  compensation  jusqu'à  due  con- 
currence dans  tous  les  cas  où  II  y  a  lieu 
en  même  temps  de  payer  une  indemnité  au 
propriétaire  pour  terrains  occupés  et  à  t  e- 
cevoirde  lui  une  plus-value  pour  les  avan- 
tages acquis  à  ses  propriétés  restantes,  » 
s'applique  non- seulement  au  cas  où  ces 
propriétés  ont  reçu  une  véritable  augmen- 
tation de  valeur,  mais  aussi  à  celui  ou, 
par  suite  des  travaux  exécutés ,  elles  ont 
été  préservées  de  détériorations  qu'elles 
auraient  inévitablement  subies  sans  ces 
travaux. 

La  charge  imposée  par  l'art.  33  de  ta  loi  du 
16  sept.  1807  aux  propriétés  protégées  de 
supporter  la  dépense  de  construction  des 
digues  à  la  mer  ou  contre  tes  fleuves  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux, 
n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  39  et 
34.  $  3,  de  ta  même  toi ,  lesquelles  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  de  l'art.  30. 

En  conséquence,  lorsque  le  propriétaire  dont 
les  terrains  ont  été  occupés  réclame  à  ce 
titre  une  indemnité,  te  juge  peut  ordonner 
une  expertise  pour  faire  évaluer  à  la  fois 
le  montant  de  l'indemnité  due  à  ce  pro- 
priétaire et  l'intérêt  qu'il  avait  aux  tra- 
vaux exécutés  par  t'Élut ,  et  ce  par  suite 
d'une  répartition  de  la  dépense  entière  en- 
tre toutes  tes  propriétés  protégées,  suivant 
l'intérêt  que  chacune  d'elles  avait  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

Vandelft  C  l'Etat  bm.uk 

En  1831,  la  digue  de  l'Escaut  à  l.illo  s'était 
rompue.  Le»  habitants  de  Becremlrerht ,  et 
parmi  eux  Vandelft .  père  des  demandeurs  en 
cassnlion.  s'adressèrent  au  gouvernement  pour 
obtenir  son  inlervetition  à  l'effel  de  les  préser- 
ver de  l'inondation  dont  ils  étaient  menacés.  Le 
gouvernement  fil  exhausser  uneaiicieune digue, 
et  a  cette  fin  il  fit  occuper  temporairement  des 
terrains  appartenant  aux  demandeurs  et  y  en- 
lever les  terres  nécessaires  aux  travaux.  Une 
loi  du  0  net.  1831  .  qui  alloua  un  crédit  de 
300.000  fr  pour  ces  travaux ,  porte  celle  ré- 
serve :  sauf  le  recours  du  i;ouverueinenl  contre 
les  propriétaires,  s'il  y  a  lieu. 

Par  exploit  du  lOnov  1836,  Vaudeiri  père  fit 
assigner  l'État  devant  le  tribunal  d'Anvers  i-ii 
paiement  d'une  indemnité  de  74.209  fr.  41  c. 
ou  de  telle  autre  somme  a  fixer  par  experts,  si 
les  évaluations  contenues  dans  l'exploit  d'assi- 
gnation étaient  contestées,  et  ce  pour  avoir  uc- 
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cupé  et  détériorié  ses  propriétés  en  1831  el  en 
1835. 

L'Étal  soutint  en  premier  lieu  que  la  rupture 
de  la  digue  avait  été  un  désastre  de  la  guerre, 
cl  parlant  un  fait  de  force  majeure  dont  il  ne 
pouvait  répondre. 

Ensuite,  il  opposa  une  6n  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  les  propriétés  du  demandeur 
constituaient  des  poltlerê  dans  le  sens  des  dé- 
ciels des  11  janv.,  10  et  38  déc.  1811,  et  qu'en 
celle  qualité  elles  étaient  tenues  de.  supporter 
les  frais  des  réparations  faites  pour  les  proté- 
ger; qu'il  n'avait  donc  pas  le  droit  de  se  faire 
indemniser  d'un  préjudice  que  lui,  demandeur, 
devait  supporter  lui- même.  Le  gouvernement 
invoquait  a  l'appui  de  son  soutènement  l'appli- 
cation des  art.  5,  0,  7,  1 1 ,  31  cl  32  du  décret  du 
11  janv.  1811,  qui  donnent  à  l'Étal  une  action 
solidaire  contre  chacune  des  propriétés  poldé- 
riennes .  pour  exiger  des  propriétaires  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  pour  les  tra- 
vaux effectués  dans  l'intérêt  de  leur  défense 
commune.  Il  ajoutait  que  sans  ces  travaux,  les 
propriétés  du  demandeur  auraient  été  infailli- 
blement submergées;  que  si  l'Étal  était  inter- 
venu, ce  n'était  que  pour  achever  les  travaux 
commencés  par  les  propriétaires  et  les  com- 
munes intéressées  et  sur  leur  sollicitation  pres- 
sante. Il  soutenait  enfin  que  les  sommes  dépen- 
sées par  lui  ne  l'avaient  été  qu'à  litre  d'avance 
el  avec  la  réserve  d'en  recouvrer  le  moulant  à 
charge  des  propriétaires  intéressés. 

Le  demandeur  prétendit  «le  son  coté  que  l'on 
ne  pouvait  comprendre  sous  la  dénomination 
de  polders,  el  soumettre  aux  obligations  tracées 
pour  ce  genre  de  propriétés,  que  les  ackones 
endiguées  el  livrées  par  ce  moyen  à  l'agricul- 
ture, eu  un  mot  les  polders  légalement  organi- 
sés. Il  contestait  que  ces  propriétés  fussent  des 
polders. 

Par  jugement  du  3  mars  1837,  le  tribunal 
admit  l'Étal  a  prouver  par  tous  moyens  de 
droil  que  les  terres  décrites  dans  l'exploit  in- 
Iroduclif,  el  à  raison  desquelles  le  demandeur 
avait  exigé  l'indemnité,  sont  des  polders. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  décret 
du  11  janv.  1811,  l'Étal  peut  faire  exécuter  les 
travaux  que  la  direction  des  polders  néglige  de 
faire,  el  jouit ,  pour  le  remboursement  de  ses 
frais,  d'un  privilège  sur  toutes  les  propriétés 
composant  le  polder  intéressé;  —  Attendu  que 
si  toutes  les  prédites  propriétés  sont  affectées  a 
ce  rembourseme.nl .  il  s'ensuit  que  le  proprié- 
taire d'une  partie  de  terres  comprises  dans  le 
polder  n'a  pas  droil  de  réclamer  des  indemnités 
contre  l'Étal  du  chef  des  dégradations  faites  a 
sa  propriété  à  1'effel  de  réparer  les  digues  ;  — 
Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  législation  sur 
les  polders  que  lorsque  l'Étal,  agissant  eu  con- 
formité de  l'art.  38  du  décret  du  16  déc.  1811 
el  de  l'art.  6  du  décret  du  11  janv.  de  la  même 
année,  dégrade  ou  s'empare  de  terres  non  pol- 
dew,  il  doive  être  considéré,  vis-a-vis  des  pro- 


priétaires de  ces  terres,  comme  le  mandataire 
de  l'associai  ion  poMérienne ,  en  sorte  qu'ils 
n'auraient  d'aclion  que  contre  celle  dernière,  ce 
qui  peut  d'autant  moins  élire  admis  qu'il  ne 
serait  pas  juste  ni  conforme  aux  principes  gé- 
néraux de  droil  que  les  propriétaires  de  terres 
non  polders,  sur  lesquelles  le  gouvernement 
aurait  fait  des  emprises  ou  des  dégradations . 
dussent  s'enquérir  en  quelle  qualité  le  gouver- 
nement avait  agi  ;  —  Attendu  que  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  que  les  propriétés  dont  s'agit 
constitueraient  des  polders  el  que  le  défendeur 
le  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  le  tribunal  admet  le  défendeur  a  pror 
ver.  par  tous  moyens  de  droil ,  que  les  terres 
décrites  dans  l'exploit  inlroductif  sont  des  pol- 
ders. » 

A  la  suite  de  ce  jugement,  le  gouvernement 
prétendit  que  la  preuve  que  les  propriétés  du 
demandeur  constituaient  des  polders  résultait 
de  leur  situation  au-dessous  du  niveau  des 
hautes  marées.  Le  demandeur  soutint  au  con- 
traire qu'il  n'y  avait  de  polders  dans  le  sens  de 
la  loi  que  ceux  qui  étaient  constitués  en  asso- 
ciation par  l'autorité  publique.  Le  tribunal, 
adoptant  ce  dernier  système,  décida,  par  juge- 
ment du  4  août  1837,  que  le  défendeur  n'ayant 
pas  prouvé  que  les  terrains  en  litige  fissent 
partie  d'une  association  poldérienne,  il  y  avait 
lieu  de  le  débouler  de  sa  Au  de  non-recevoir. 

L'Étal  appela  des  deux  jugements  des  3  mars 
el  4  août  ;  Vandelfl  interjeta  appel  incident. 
Devanl  la  Cour.  l'Étal  maintint  en  fait  avec 
offre  de  preuve  :  1»  que  les  terrains  du  deman- 
deur sont  situés  au-dessous  du  niveau  de»  hautes 
marées;  2°  qu'ils  auraient  été  infailliblement 
submergés  sans  les  travaux  exécutés  par  le 
gouvernement;  3»  que  celui-ci  n'est  intervenu 
que  pour  achever  les  travaux  de  défense  com- 
mencés par  les  habitants ,  et  sur  les  vives  solli- 
citations de  ceux-ci,  el  notamment  sur  celles  de 
Vandelfl  lui-même;  4»  que  les  sommes  dépen- 
sées ue  l'uni  élé  qu'à  titre  d'avance  et  avec  la 
réserve  d'en  récupérer  le  remboursement  à 
charge  des  propriétaires  Intéressés.  Il  conclut 
en  conséquence,  sans  reconnaître  les  faits  posés 
dans  l'exploit  introductif  d'instance ,  el  sous  la 
reserve  de  prouver  que  la  rupture  de  la  digue 
avait  élé  un  désastre  de  guerre  ne  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  action  en  justice,  à  ce  que  le  juge- 
ment du  4  août ,  el  subsidiairemenl  celui  du  3 
mars, fussent  mis  à  néant,  el  à  ce  que,  dans  l'un 
et  l'aulre  cas,  l'intimé  fût  déclaré  purement  el 
simplement  non  recevable  dans  sou  action. 

L'intimé  Vandelfl  soutint  que  les  décrets  de 
1811  invoqués  par  l'Étal  ne  concernaient  qu< 
les  polders  tels  qu'on  les  a  considérés  de  tout 
temps,  et  tels  que  les  reconnaît  le  décret  du  11 
janv.  1811,  c'est -à  dire  les  terrains  constitués 
en  polders  el  soumis  avec  d'autres  à  une  admi- 
nistration commune  el  à  un  règlement  admi- 
nistratif; que  rien  de  pareil  n'existant  dans 
l'espèce,  l'Étal  n'avait  pas  justifié  le  fond  de  son 
exception,  et  que  dès  lors  son  ap|>el  devait  être 
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rais  à  néant;  cl  pour  justifier  son  appel  inci- 
dent, il  dit  que  les  dispositions  relatives  a  la  ré- 
paration d'une  digue  d'un  polder  constitué 
étaient  sans  application  à  la  création  d'une 
digue  nouvelle .  et  que  dans  l'hypothèse  même 
qu'il  se  fût  agi  «le  réparations  exécutées  à  charge 
d'un  polder,  la  loi  n'eût  accordé  à  l'État  qu'un 
privilège  sur  les  fruits  |»oiir  le  recouvrement 
des  avances,  mais  ne  l'eût  pas  autorisé  à  s'em- 
parer elà  détenir  les  propriétés  sans  indemnité. 
Il  conclut  par  ces  motifs  à  ce  que  le  jugement 
du  3  mars  fût  mis  à  néant  comme  ayant  ordonné 
une  preuve  frustraloire,  à  ce  que  l'Étal  fût  dé- 
claré non  recevahlc  dans  son  exception,  et  à  ce 
qu'il  lui  fût  ordonné  de  contester  a  toutes  fins. 

LeiOjuill.  1858,  la  Cour  sialua  en  ces  ter- 
mes : 

•  Attendu  que  le  gouvernement  doit  protec- 
tion aux  personnes  et  aux  propriétés  ;  et 
qu'entre  autres  conséquences  de  cette  mis- 
sion la  loi  du  16  sept.  1807  veut  expressé- 
ment que  la  conservation  .  et  au  besoin  la 
construction  des  digues  à  la  mer  ou  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents,  soit  commise  à 
l'administration  publique,  disposition  que  la  loi 
fondamentale  de  1815  avait  même  érigée  en 
principe  constitutionnel  ;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  au  caractère  de  cette  mission  que  le 
gouvernement  l'exerce  spontanément  ou  sur  la 
demande  des  citoyens  qui  réclament  sa  protec- 
tion ;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
agit  d'autorité  eu  vertu  de  la  loi .  et  non  d'un 
mandat  ordinaire  susceptible  de  révocation  ou 
de  refus;  d'où  il  résulte  que  si,  dans  l'espèce, 
les  habitants  de  Beerendreclit,  el  notamment 
l'intime,  ont  sollicité  son  intervention  pour 
obvier  aux  désastres  dont  ils  étaient  menacés 
par  la  rupture  île  la  digue  de  Lillo-,  il  ne  peut  se 
prévaloir  de  celte  circonstance  pour  soutenir 
qu'il  n'a  agi  qu'en  qualilédc  Noyo/torum  gesior 
ou  de  mandataire  ;  —  Attendu  des  lors  qu'en  or- 
donnant ou  en  faisant  exécuter  les  travaux 
qu'exigeait  la  défense  des  propriétés  situées 
dans  cette  commune,  il  s'est  obligé  personnelle- 
ment .  tant  envers  les  propriétaires  dont  il  a 
pris  nu  occupé  les  terrains  qu'envers  les  entre- 
preneurs ;  —  Allenitii  qu'à  la  vérité  l'art  35  de 
la  loi  du  10  sept.  1807  dispose  que  la  dépense, 
des  digues  a  construire  contre  les  eaux  de  la 
mer  ou  des  fleuves ,  rivière»  el  torrents  .  sera 
Mipporlée  par  les  propriétés  protégées  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux .  mais 
que  cet  article  n'oblige  pas  directement  les  pro- 
priétaires au  paiement  de  cette  dépense  envers 
les  entrepreneurs  el  autres  ayants  droit  ;  qu'au 
contraire  son  véritable  objet,  déterminé  par 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  est  d'ouvrir  au  gou- 
vernement un  recours  sur  les  propriétés  proté- 
gées pour  se  récupérer  de  la  dépense  qu'il  a 
payée  dans  leur  intérêt;  -  Qu'en  effet  l'art.  54 
exige  que  la  dépense  soit  répartie  administra- 
it vemenl  entre  lesdiles  propriétés,  répartition 
qui.  ne  pouvant  avoir  Heu  qu'après  l'entier 
achèvement  des  travaux ,  suppose  que  le  gou- 


vernement a  fait  l'avance  des  sommes  néces- 
saires pour  les  exécuter;  que  s'il  en  était  autre- 
ment, la  loi  aurait  manqué  son  but,  car  au 
moment  du  péril  chaque  propriétaire,  ignorant 
encore  et  le  chiffre  de  la  dépense  el  la  pari  qu'il 
en  doit  supporter,  serait  en  droit  de  refuser  le 
paiement,  et  le  gouvernement  n'ayant  d'autre 
titre  pour  le  contraindre  qu'un  rôle  de  réparti- 
tion qui  n'existe  pas  encore  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  faire  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
ce  qui  ne  tendrait  A  rien  moins  qu'à  livrer  le 
pays  au  ravage  toujours  croissant  des  eaux,  en 
attendant  qu'un  entrepreneur  bénévole  se  pré- 
sentât pour  exécuter  les  travaux  à  crédit  ;  que 
s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  l'interpré- 
tation de  l'arl.  53,  il  serait  levé,  dans  l'espèce, 
d'abord  par  la  loi  du  0  ocl.  1851.  qui  alloue  au 
ministère  de  l'intérieur  une  somme  de  500,000  fl . , 
pour  faire  face  aux  dépenses  que  nécessite  la 
réparation  des  digues  et  des  rives  de  l'Escaut, 
sauf  le  recours  du  gouvernement  contre  les 
propriétaires,  s'il  y  a  lieu,  el  ensuite  par  les 
paiements  mêmes  que  le  gouvernement  a  fait 
sur  ce  crédit,  tant  aux  entrepreneurs,  pour  les 
ouvrages  exécutés  par  eux.  qu'aux  habitants  de 
la  commune  de  Beerendrechi.  pour  les  terrains 
qu'on  leur  a  pris  ou  endommagés  ;  —  Attendu 
que  la  disposition  de  l'an.  35  est  générale; 
qu'elle  concerne  aussi  bien  les  polders  que  lonte 
attire  espèce  de  terres  menacées  par  les  eaux  ; 
qu'elle  a  même  servi  de  base  au  décret  du  11 
janv.  1811,  relatif  a  l'administration  des  pol- 
ders; qu'à  la  vérité  lorsqu'un  polder  est  régu- 
lièrement constitué,  c'est  l'association  qui  paie, 
sur  sa  caisse,  la  dépense  des  travaux  qu'elle 
exécute,  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  a  exécuter  d'office  par  l'admi- 
nistration publique,  auquel  cas  les  art.  6  et  7 
du  décret  disposent  au  contraire  que  l'exécu- 
tion s'en  fera  pour  compte  du  gouvernement, 
et  que  les  dépenses  par  lui  faites  lui  seront  rem- 
boursées par  les  propriétaires  de  l'associalion  ; 
—  Attendu  que  des  principes  ci  dessus  posés  il 
résulte  qu'admettant  le  gouvernement  à  prou- 
ver que  les  terres  de  l'intimé  sont  polders  de 
leur  nature  ou  font  partie  d'un  polder  réguliè- 
rement constitué,  le  premier  juge  a  ordonné 
une  preuve  inutile  pour  la  décision  du  procès, 
et  par  conséquent  frustraloire;  —  Attendu  ce- 
pendant que  les  indemnités  auxquelles  l'intimé 
sera  reconnu  avoir  droit  font  incontestable- 
ment partie  de  la  dé|iense  que  la  loi  du  10  sept. 
1807  mel  à  charge  des  propriétés  protégées  par 
les  travaux  du  gouvernement  dans  la  commune 
de  Bcercndrechl  ;  -  Attendu  que  les  propriétés 
que  l'intimé  possède  dans  celle  commune  sont 
au  nombre  de  celles  qui  doivent  contribuer  à 
celle  dépense,  puisque  de  son  propre  aveu  elles 
ont  intérêt  aux  travaux;  —  Attendu  que,  lors- 
qu'il y  a  lieu  en  même  temps  à  payer  une  in- 
demnité à  un  propriétaire  pour  terrains  occupés 
el  à  recevoir  de  lui  une  contre -indemnité  ou 
plus-value  pour  les  avantages  acquis  à  ses  pro- 
priétés restantes,  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept. 
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1807  en  ordonne  la  compensation  jusqu'à  due 
concurrence,  el  veut  «|ue  le  surplus  seulement 
soit,  selon  les  résultai*,  payé  au  propriétaire 
ou  acquitté  par  lui  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  application  de  cet  article  a  la  cause  ;—  At- 
tendu que  le  surplus  à  recevoir  nu  à  payer  par 
l'intimé,  c'est-à-dire  la  différence  entre  la  somme 
qui  lui  reviendra  (tour  emprise  el  dommages  el 
la  part  contributive  qu'il  devra  supporter  dans 
la  dépense  des  travaux,  ne  peut  être  déterminée 
que  par  suile  de  la  répartition  A  taire  entre 
toutes  les  propriétés  protégées  ;  mais  attendu 
que  s'il  n'est  pas  actuellement  en  droit  d'exiger 
le  paiement  intégral  des  indemnités  par  lui 
prétendues,  son  action  n'en  est  pas  moins  recc- 
vable,  eu  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  régler  ces 
indemnités,  sauf  compensation  el  liquidation 
ultérieures  ;—  Par  ces  motifs,  nul  M.  le  substitut 
Cloquelle,  faisant  droit  sur  l'appel  principal,  le 
déclare  non  fondé;  statuant  sur  l'appel  inci- 
dent, met  .1  néant  le  jugement  du  4  août  1837, 
en  tant  qu'il  a  admis  le  gouvernement  à  prou- 
ver que  la  terre  dont  il  s'agit  au  procès  consti- 
tue nu  polder;  met  de  même  a  néant  celui  du 
3  mars  1837,  en  tant  qu'il  statue  sur  le  mérite 
de  la  preuve  apportée  ;  le  confirme  pour  le  sur- 
plus. « 

La  cause  étant  reportée  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  l'on  soutint,  au  nom  de 
l'Étal,  qu'il  était  définitivement  jugé  :  t<>  que  le 
demandeur  n'était  pas  en  droit  d'exiger  le  paie- 
ment immédiat  des  indemnités  qu'il  réclamait  ; 
S»  que  sou  action  n'était  recevable  qu'autant 
qu'elle  avait  pour  objet  de  faire  régler  ces  in- 
demnités, sauf  compensation  et  liquidation 
ultérieure;  3»  que  ces  indemnités  faisaient  par- 
lie  de  la  dépense  que  la  loi  de  IH07  met  à  charge 
des  propriétés  protégées,  el  4»  que  les  propriétés 
des  demandeurs  se  trouvent  au  nombre  de 
celles-ci.  On  conclut  en  conséquence  à  ce  que  le 
tribunal  nommât  des  experts  pour  évaluer,  tant 
l'indemnité  réclamée  par  les  demandeurs  que 
l'intérêt  qu'il*  avaient  aux  travaux.  Les  deman- 
deurs prétendirent  au  contraire  qu'il  n'y  avait 
point  chose  jugée  sur  les  points  énoncés  dans 
les  considérants  de  l'arrél  du  30  juill  1838. 


travaux  comme  de  celles  qui  les  ont  suivis, 
c'est  en  effet  sur  les  fonds  publics  que  le  gou- 
vernement avait  entendu  imputer  la  dépense 
Les  demandeurs  soutinrent  enfin  que.  non-seu- 
lement les  art.  33  et  34  de  la  loi  de  1807  étaient 
tombés  en  désuétude .  mais  que  l'art  54 .  qui 


ordonne  In  compensation  Jusqu'à  due 
rence  de  l'indemnité  due  an  propriétaire  avec  la 
plus-value  acquise  à  ses  propriétés  restantes, 
avait  été  abrogé  par  la  loi  du  8  mars  1810  el 
l'art.  11  de  la  Constitution  belge  relatifs  à  l'ex- 
|  propriai  ion  pour  cause  d'utilité  publique.  Ils 
conclurent  en  conséquence  à  ce  que  le  dom- 
mage par  eux  souffert  fût  seul  estimé  par  les 
experts  à  nommer,  el  en  cas  de  contestation 
ultérieure ,  à  ce  que  leurs  conclusions  primi- 
tives leur  fussent  adjugées. 

Par  jugement  du  18  janv.  1840,  le  tribunal 
ordonna,  avant  faire  droit,  que»  la  réalité  et  la 

•  hauteur  des  dommages  libellés  par  les  deman- 
»  deurs  fussent  constatées  par  trois  ex|»erls.  el 
.  ordonna  à  ceux-ci  de  déterminer  l'intérêt  que 
»  les  demandeurs  avaient  aux  travaux  exécutés 

•  par  le  gouvernement .  et  ce  par  suile  d'une 

•  répartition  de  la  dépense  entière  entre  tontes 

•  les  propriétés  protégées,  suivant  l'iulérêt  que 

•  chacune  d'elles  avait  à  l'exécution»  des  tra- 

•  vaux. » 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  qu'il  est  son 
vemiitemenl  décidé  par  l'arrêt  du  HO  juill.  1XV 
que  l'action  des  demandeurs .  en  tant  qu'ellr 
avait  pour  objet  de  faire  régler  les  indemnités 
réclamées,  n'esl  recevable  que  sanf  compen- 
sation et  liquidation  ultérieure  ;  que  si  celle 
réserve  n'esl  pas  inscrite  dans  le  dispositif  de 
l'arrêt .  elle  l'est  dans  le  considérant  qui  s'y  lie 
étroitement  el  sert  à  l'expliquer,  el  qu'en 
pnsant  qu'il  n'y  eût  pis  chose  jugée  sur  ce 
point,  il  faudrait  décider  «V  la  même  manière 
par  application  des  art.  33  el  54  de  la  loi  du 
18  sept.  1807.  qui  n'ont  été  abrogés  par  ; 


lequel  s'était  h 


dans  son  dispositif  a  con- 


firmer le  jugement  du  4  a  mît  1837,  en  tant  qu'il 
avait  déboulé  l'État  de  sa  fin  de  non  recevoir  el 
ordonné  de  plaider  à  toute*  Dus;  que  leur  de- 
mande avait  donc  été  jugée  recevable  telle 
qu'elle  avait  «'lé  intentée.  Pour  justifier  celte 
recevabilité,  ils  soutinrent  que  les  arl.  33  el 
54  de  la  loi  de  1807  élaieiM  sans  application  à 
la  cause  ,  el  que ,  fussent-ils  applicables.  l'Étal 
ne  pourra  il  s'en  prévaloir  pour  n'avoir  pas 
rempli  les  formalités  préalables  ordonnées  par 
l'art.  34  ;  que  l'art.  33  n'était  d'ailleurs  pas 
absolu,  puisqu'il  restreint  sa  disposition  au  cas 
où  le  goiivernemenl  n'aurait  pas  cru  utile  et 
jusled'accorder  un  secours  sur  les  fonds  publics, 
et  que,  dans  l'espèce,  il  résultait  el  de  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  el  de  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  uni  occasionné  iu> 


lot  postérieure. 

Les  demandeurs  interjetèrent  appH  de  ce  ju- 
gement, el  ils  cnncliirenl  à  ce  qu'il  pliïl  .1  la 
Cour  :  1»  dire  que  l'arrêt  du  90  juill.  n'a  l'anlo- 
rilé  de  la  chose  jugée  qu'a  l'égard  de  la  fin  de 
non  recevoir  qu'il  a  rejetée  d'une  manière  abso- 
lue, cl  qu'il  n'a  rien  statué  sur  l'étendue  des 
droits  eu  litige,  qui  n'avait  été  l'objet  d'aucun 
débat .  et  dont  le  dispositif,  qui  seul  décide,  ne 
parle  pas;  S"  déclarer,  a.  qu'ayaul  subi  une  vé- 
ritable expropriation  pour  cause  d'utilité  pu 
blique,  ils  avaient  droit  à  une  complète  indem- 
nité qui  leur  était  garantie  par  les  art-  545  C. 
civ..  90  de  la  loi  du  8  mars  1810  el  11  de  la 
Constitution,  toute  disposition  contraire  se 
trouvant  abrogée;  b.  que  les  arl.  33  el  54  de 
la  loi  du  10  sept.  1807.  ne  fussent  ils  pas  abro- 
gés, seraient  sans  application  à  la  cause,  l'art. 
54.  parce  qu'il  ne  s'agit  |»a*  dans  l'espèce  d'une 
plus-value  à  payer  à  l'État,  el  l'art.  35.  parce 
qu'il  ne  s'agissait  pasde  construire  une  nouvelle 
digue,  mais  de  réparer,  envers  des  propriétaires 
jusque-là  parfailemeul  garanti* ,  de*  désaslrv» 
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provoqués  par  le  fait  du  gouvernement  ou  du 
pays  eu  guerre  avec  l'ennemi,  el  parce  qu'au 
surplus  la  loi  n'avait  pas  été  déclarée  applica- 
ble par  un  acte  d'administration  comme  l'exige 
l'art.  Si;  mai*  qu'au  contraire  le  gouvernement 
a  démontré  par  tous  ses  actes  qu'il  ne  voulait 
restreindre  ni  ses  propres  obligations,  ni  les 
droits  des  propriétaires  lésés.  En  conséquence 
mettre  à  néant  le  jugement  dont  appel,  et  sans 
avoir  égard  aux  conclusions  de  la  partie  inti- 
mée .  adjuger  aux  appelants  leur  demande 
introductire  en  reconnaissant  leur  droit  à 
une  indemnité  complète  sans  restriction  ni 
réserve,  par  suite,  etc. 

Pour  l'État .  on  conclut  a  ce  que  l'appel  fût 
dérlaré  mal  fondé,  et.  à  l'appui  de  ces  conclu- 
sions, on  soutint  :  1»  que  l'applicabilité  à  la 
cause  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1807.  soutenue 
par  l'Etal  el  combattue  par  les  demandeurs, 
avait  été  souverainement  reconnue  par  l'arrêt 
du  ?0  jiiill.  1838;  S»  et  subsidiairetnent  que  la 
demande  originaire  n'a  pas  eu  pour  objet  le 
prix  de  terrains  que  l'Étal  se  serait  appropriés, 
mais  exclusivement  une  indemnité  pour  occu- 
ltation temporaire  et  dépréciation  de  certaines 
propriétés,  et  qu'on  ne  peut  dés  lors  invoquer 
les  lois  relatives  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  3»  que  la  rupture  de  la  digue 
de  Lillo  n'était  pas  imputable  à  l'État,  el  que 
les  travaux  exécutés  par  lui  ayant  préservé  les 
propriétés  des  demandeurs  d'une  destruction 
complète,  la  demande  d'indemnité  de  ceux-ci 
se  trouve  repoussée  par  la  raison  el  l'équité; 
4»  que  cette  demande  ne  se  comprend  qu'ap- 
puyée sur  l'art.  33  de  la  loi  de  1807,  qui  charge 
bien  l'État  de  construire  les  dignes,  mais  sauf 
recours  sur  les  propriétés  protégées,  el  sauf 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  avec 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  dom- 
mages causés  a  ces  mêmes  propriétés;  5"  qu'en- 
fin les  art.  30.  SI.  Si  et  54  de  la  loi  de  1807  ne 
sauraient  être  invoqués  utilement,  puisqu'il 
ne  s'agit  dans  l'espèce  ni  de  plus-value  acquise 
h  des  propriétés  privées  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  et  dont  l'Étal  réclamerait  la  boni- 
fication, ni  du  remboursement  par  les  proprié- 
taires intéressés  de  la  dépensé  de  la  digue,  mais 
exclusivement  du  point  de  savoir  si  l'Étal  peut 
«levoir  une  indemnité  quelconque  aux  deman- 
deurs pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés. 

L'appel  fut  misa  néant  par  arrêt  du  7  fév.  1849, 
rendu  en  ces  termes  : 

»  Attendu  que.  par  des  événements  dont  le 
gouvernement  belge  n'est  pas  responsable .  la 
commune  de  Beerendrecht  s'est  Irouvée.en  1831, 
en  grande  partie  submergée, et  déplus  menacée 
de  l'être  complètement  ;  que,  pour  arrêter  les 
progrès  du  désastre,  les  habitants  de  celle  com- 
mune, et  entre  autres  l'appelant  Joseph-Gaspar 
Vandelft  lui-même,  adressèrent  une  requête  au 
régent  de  la  Belgique^  l'effet  d'obtenir  un  se- 
cours pour  élever  la  digue  intérieure,  qui  sans 
cela  était  exposée  à  être  rompue  par  les  eaux  de 
l'Escaut;  -  Attendu  qu'il  suit  de  ces  hits  .  qui 


tous  se  trouvent  mentionnés  dans  la  requête 
précitée,  qu'il  s'esl  agi,  non  de  réparer  une 
digue  intérieure,  mais  de  faire  d'une  digue  in- 
térieure une  digue  destinée  a  remplacer  celle 
de  l'Escaut  pendant  tout  le  temps  que  celle-ci  se 
trouverait  rompue,  et  que  dès  lors  l'art.  33  de 
la  loi  du  18  sept  1807,  qui  prévoit  le  cas  de  la 
construction  d'une  digue  contre  la  mer  ou  con- 
tre un  fleuve,  est  devenu  nécessairement  appli- 
cable à  l'espèce  ;  —  Attendu  que  c'est  à  lorl  que 
les  appelants  repoussent  l'applicabilité  de  l'art. 
54  de  la  même  loi.  parce  que,  suivant  eux.  il  ne 
s'agirait  pas  de  plus-value,  puisqu'il  est  évident 
que  des  terres  menacées  par  l'inondation  d'une 
ruine  presque  totale  acquièrent  certainement 
une  plus-value  par  des  travaux  venant  les  met- 
tre à  l'abri  du  danger  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vain  que  la  partie  appelante  argumente  de  la 
non  existence  d'une  commission,  ainsi  que  de 
l'absence  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique ;  qu'en  effet  ces  formalités  supposant  des 
travaux  étudiés  a  l'avance  ou  des  réparations 
d'entretien,  ne  peuvent  naturellement  s'appli- 
quer a  des  travaux  d'une  urgence  extrême,  et 
qui  sont  provoqués  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes;  qu'en  admettant  au  surplus  qu'elles 
fussent  aussi  applicables  à  ce  dernier  genre  de 
travaux,  il  est  alors  à  remarquer  qu'il  n'est  dit 
nulle  part  que  l'absence  seule  de  ces  formalités 
est  un  motif  suffisant  pour  faire  cesser  la  règle 
de  compensation  consacrée  de  la  manière  la 
plus  générale  par  l'arl.  54  précité  pour  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce ,  il  y  a  lieu  A  des  in- 
demnités réciproques  ;  —  Attendu  que  c'est  avec 
tout  aussi  peu  de  raison  que  la  partie  appelante 
invoque  la  loi  du  8  mars  1810.  l'art.  545  C.  civ. 
et  l'art.  1 1  de  la  Constitution,  puisqu'il  ne  s'agil 
pas  au  procès  d'une  expropriation  pour  cause 
d'ulililé  publique,  mais  seulement  de  domma- 
ges-intérêts à  raison  îles  excavations  el  prises 
de  terre  effectuées  sur  les  propriétés  des  appe- 
lants et  nécessitées  par  les  travaux  à  faire  a  une 
digue,  pour  la  mettre  en  étal  d'arrêter  les  pro- 
grès de  l'inondation  dans  l'intérêt  et  sur  la  de- 
mande de  la  partie  appelante  elle-même  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  qu'il  suffit  qu'il  s'agisse  de 
travaux  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
et  a  la  demande  même  des  propriétaires  pour 
que  ceux-ci  soient  obligés  à  en  compter  avec 
l'État,  qui  doit  an  moins  pouvoir  réclamer  le 
même  droit  que  celui  que  l'art.  1381  C.  civ.  ac- 
corde ,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi , 
pour  ce  genre  de  dépenses  ;  -  Attendu  que  s'il 
est  vrai  que,  dans  son  arrêt  du  iO  juill.  1838, 
la  Cour,  n'ayant  a  statuer  que  sur  une  fin  de 
non-recevoir,  n'a  pu  déterminer  la  nature  ou 
l'étendue  de  l'action,  d'où  résulte  la  consé-  « 
quence  qu'il  n'y  avail  pas  lieu  à  appliquer  la 
chose  jugée,  ainsi  que  l'a  fait  à  tort  le  premier 
juge,  il  reste  du  moins  vrai  que  les  considérants 
dodil  arrêt  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur 
l'opinion  de  la  Cour,  quant  a  l'applicabilité  de 
la  loi  du  16  sept.  1807.  et  qu'ainsi  lesdils  con- 
sidérants peuvent  en  tous  cas  être  invoqués 
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comme  autorité  venant  confirmer  sur  ce  point, 
de  la  manière  ta  plus  expresse.  Ions  les  motifs 
qui  précèdent  ;  —  Par  ces  motifs.  M.  l'av.  gén. 
Graaff  entendu,  met  l'appel  au  néanl.elc.  » 

Deux  moyens  de  cassation  ont  été  proposés 
contre  cel  arrêt. 

t.o  premier  élail  fondé  sur  un  défaut  de  mo- 
tifs, et  par  suite  sur  la  violation  des  art.  141. 
470  C.  proc.  eiv.,  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  et 
07  de  la  Constitution  ;  il  a  été  rejeté  en  fait. 

Le  deuxième,  sur  la  violation  des  art.  30  et 
37  de  la  loi  du  8  mars  1810.  545  C.  eiv..  1 1  et  138 
de  la  Constitution  ;  la  fausse  application  des 
art.  30.  33.  33  et  54  de  la  loi  du  16  sepl.  1807; 
la  violation  des  art.  32  et  31  de  celle  loi,  et  en- 
liu  la  violation  des  art.  1382  et  1383  C  civ.  sur 
la  réparation  du  dommage  cause,  1350.  1353  et 
1356  du  même  Code  sur  l'aveu  judiciaire. 

\  l'appui  de  leur  deuxième  moyen,  les  de- 
mandeurs disaient  :  Le  principe  que  personne 
ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  est  devenu  une 
garantie  constitutionnelle,  et  les  dispositions 
de  la  loi  du  10  sept.  1807  qui  y  avaient  apporté 
des  restrictions  ont  été  abrogées  cl  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  el  par  l'art.  138  de  la 
Constitution  (arrêt  de  celle  Cour  du  16  janv. 
1838).  En  restreignant  l'indemnité  des  deman- 
deurs par  application  des  art.  33 et  54  de  la  loi 
de  1807  dont  on  avait  invoqué  l'abrogation, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu  les  art.  30  el  37 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  11  el  38  de  la  Consti- 
tution. 

En  supposant  que  les  art.  33  et  54  ne  fussent 
pas  abrogés,  l'arrêt  attaqué  les  aurait  fausse- 
ment appliqués  :  l'art.  33,  parce  qu'il  ne  con- 
cerne que  la  construction  des  digues  à  la  mer 
ou  contre  les  Neuves,  el  que  dans  l'espèce  il  ne 
s'agissait  pas  de  la  construction  ni  même  de  la 
réparation  d'une  pareille  digue,  cas  prévu  par 
la  loi  du  14  flor.  an  XI ,  mais  de  l'exhaussement 
d'une  digue  de  précaution  placée  au  milieu  des 
lerres,  loin  du  lit  habituel  du  fleuve,  el  l'art.  54 
qui,  se  référant  aux  art.  30  et  38,  n'admel  la 
compensation  qu'en  cas  de  plus-value,  ce  qui 
n'élail  pas  le  cas  de  l'espèce ,  la  propriété  des 
demandeurs  étant  restée  pour  les  terrains  non 
empris  ce  qu'elle  avait  été  depuis  des  siècles. 

L'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  lesdils 
art.  30  et  33,  en  considérant  comme  élément  de 
plus-value  la  conservation  du  bien  dans  son  étal 
par  réloignement  du  danger. 

Le  gouvernement  avait  d'ailleurs  reconnu 
formellement  dans  ses  conclusions  qu'il  ne  s'a- 
gissait ni  de  plus  value  à  bonifier,  ni  du  rem- 
boursement par  les  propriétaires  intéressés  de 
la  dépense  de  la  digue ,  mais  exclusivement  du 
point  de  savoir  si  l'État  devait  une  indemnité 
quelconque  aux  demandeurs  du  chef  de  dom- 
mage causé  à  leurs  propriétés.  L'arrêt  attaqué, 
en  admettant  en  fait  une  plus-value  et  la  néces- 
sité d'un  remboursement  de  dépense,  a  donc 
méconnu  l'aveu  judiciaire  el  contrevenu  aux 


art.  1350,  1353  et  1356  C.  «t.,  qui  attachent 

une  preuve  complète  à  l'aveu  de  celte  nature. 

L'art.  54  de  la  loi  de  1807  suppose  le  cas  où 
le  propriétaire  qui  réclame  une  indemnité  pour 
le  bieu  qu'on  lui  a  pris  doit  A  son  tour  bonifier 
une  plus-value  acquise  à  ses  propriétés  restan- 
tes ;  or.  cette  bonification  d'une  plus-value  c'est 
l'art. ôOqui  l'établit,  el  si  l'art.  50. comme  l'Étal 
Ta  reconnu ,  était  inapplicable,  l'art.  54  l'était 
nécessairement  aussi .  et  ce  dernier  ne  pouvait 
jamais  recevoir  d'application  que  dans  le  ras  de 
l'art.  53.  qui  porte  que  «  les  indemnités  (de  plus- 
value)  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des 
fonds  voisins  des  travaux  effectués  que  lorsqu'il 
aura  été  décidé  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des 
deux  articles  précédents.  •  L'arrêt  attaqué,  en 
appliquant  faussement  les  art.  30  cl  54  de  la 
loi  de  1807.  a  doue  encore  violé  l'art.  33  de  la 
même  loi. 

El  quant  à  l'art.  33  de  ladite  loi,  en  le  suppo- 
sant applicable,  il  n'impose  pas  d'une  manière 
absolue  la  dépense  des  travaux  aux  propriétai- 
res protégés;  pour  que  cette  dépense  pût  être 
répartie  entre  ces  propriétaires,  il  eût  fallu,  aux 
termes  de  l'article  suivant,  observer  les  formes 
précédemment  établies ,  c'esl-à-dire  un  règle- 
ment d'administration  publique  et  l'interven- 
tion d'une  commission.  L'arrêt  attaqué,  eu 
imposant  celle  obligation  en  l'absence  de  ces 
formalités,  a  donc  violé  les  art.  33  el  54  cités. 

L'arrêt  attaqué,  en  invoquant  l'art.  1381  C. 
civ.,  qui  porle  que  -  celui  auquel  la  chose  esl 
restituée  doit  tenir  compte,  même  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépens* s 
nécessaires  el  utiles  qui  oui  été  faites  pour  U 
conservation  de  la  chose,  *  a  encore  fait  une 
fausse  application  de  cel  article  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  la  cause. 

Enfin  la  Cour  d'appel  avait  proclamé  elle- 
même,  par  son  arrêt  du  30  juill.  1838.  qu'ut 
faisant  exécuter  les  travaux  dont  s'agil,  le  gou- 
vernement t'était  obligé  personnellement , 
tant  étirer t  le*  propriétaire*  dont  il  a  put 
ou  occupé  le*  terrain*  qu'enter*  le*  entre- 
preneur*. 

En  modifiant  celle  obligation  par  l'arrêt  atta- 
qué, la  Cour  d'appel  a  donc,  tout  en  mécon- 
naissant l'autorité  de  la  chose  jugée,  violé  les 
art.  1383  el  1 383  C.  civ..  d'après  lesquels  chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé. 

M.  le  premier  av.  gén.  Dewandre  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi.  Après  avoir  démontre  que  le 
premier  moyen  de  cassation ,  déduit  du  défaut 
de  motifs,  n'était  fondé  ni  en  fait  ni  eu  droit, 
il  a  dit  : 

»  Le  second  moyen  s'adresse  au  fond  de  la  dé- 
cision attaquée. 

«  Suivant  le  pourvoi ,  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  eu  décrétant  le  principe  d'un  droit 
pour  l'Étal  a  un  compte  de  compensation  à  rai- 
son de  la  plus-value  acquise  aux  terrains  res- 
tants des  demandeurs  par  suite  des  travaux  de 
conservation  qu'il  a  fait  établir  dans  leur  inlé- 
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rèl,  a  contrevenu  expressément  aux  dispositions 
des  art.  545  C.  civ.,  90  et  97  de  la  loi  du  8  mars 
1810.  11  et  138  de  la  Constitution  .  parce  que, 
dil-o»,  le  législateur  ayant  posé  dans  ces  arti- 
cles le  principe  d'une  juste  et  complète  indem- 
nité pour  l«>  propriétaire  c/é/JOMêt/é,  ilaenteudii 
par  la  abroger  la  compensai  ion  de  la  plus-value 
écrite  dans  l'art  54  de  la  loi  du  16  sept.  1807; 
d'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
fait  une  fausse  application  des  art.  30, 32. 33  et 
54  de.  la  loi  précitée  du  16  sept.  1807,  dont  les 
principes,  suivant  le  pourvoi,  n'ont  plus  au- 
jourd'hui d'existence  légale. 

•  Nous  croyons  que  cette  première  branche 
du  moyen  mise  en  regard  de  l'arrêt  attaqué 
manquant  de  base  en  fait ,  ne  peut  être  fondée 
dans  ses  conséquences 

•  En  fait .  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  ne 
s'agit  pour  les  appelants  ni  une  dépossession, 
ni  d'une  expropriation,  mais  d'une  indemnité 
à  leur  allourr  pour  les  dégradations  et  1rs  en- 
lèvements de  terres  qui  ont  eu  lieu  sur  leurs 
terrains  pour  des  travaux  de  construction  d'une 
digue  destinée  à  proléger  l'ensemble  de  leurs 
propriétés  contre  l'envahissement  des  eaux  d'un 
fleuve.  Cette  Indemnité,  complète,  en  tout  sa- 
tisfactoire.  l'Étal  ne  la  refusait  pas  aux  deman- 
deurs, il  l'avait  au  contraire  offerte,  seulement 
pour  la  rendre  juste,  il  avait  provoqué  une  ex* 
pertise ,  et  les  demandeurs  ne  contestent  point 
l'utilité  de  celle  expertise.  Le  principe  de  la 
juste  indemnité,  consacré  pour  le  cas  d'expro- 
priation, de  dépnssession.  par  Part.  545  C.  civ.. 
par  l'art.  90  de  la  loi  du  8  mars  1810  et  l'art.  11 
île  la  Constitution,  ne  peut  donc  avoir  été  mé- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  puisque  loin  de  le 
repousser,  il  eu  consacre  au  contraire  l'applica- 
tion en  provoquant  l'évaluation  du  dommage. 

•  Mais  de  ce  que  la  régie  que  nul  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété  que  moyennant  une 
juste  indemnité  a  été  érigée  en  garantie  consti- 
tutionnelle ;  de  ce  que,  désormais,  les  citoyens 
sonl  assurés  de  ne  plus  devoir  faire  le  sacrifice 
à  l'intérêt  public  d'aucune  partie  de  cette  pro- 
priété sans  qu'une  juste  indemnité  remplace  la 
propriété  perdue,  s'ensuit-il  que  quand  l'Étal, 
pour  des  travaux  d'utilité  publique,  cause  du 
dommage  au  sol ,  tout  en  en  laissant  le  do- 
f naine  au  propriétaire,  el  alors  qu'il  paie  a  ce 
dernier  la  pleine  valeur  de  ce  dommage,  dom- 
mage que  les  experts  et  le  juge  peuvent  porter 
aussi  haut  que  l'équité  le  permet,  il  ne  puisse, 
même  en  présence  du  principe  de  l'indemnité 
complète,  compenser  en  lout  ou  en  partie  celte 
indemnité  avec  la  valeur  que  les  terrains  res- 
tants ont  acquise  par  ce»  travaux  el  que  sans 
eux  il  aurait  entièremenl  perdue?  C'est  ce  que  ! 
ni  Pari.  545  C.  civ.,  ni  l'art  90  de  la  loi  du  \ 
8  mars  1810,  ni  enfin  l'art.  11  de  la  Constitution 
ne  proclament,  et  c'est  ce  qu'il  ne  peut  être 
permis  d'en  conclure,  puisque  ces  dispositions, 
écrites  dans  tous  les  cas  pour  la  seule  hypothèse 
où  l'Étal  exproprie,  ne  peuvent  point,  par  ana- 1 
logie ,  par  extension ,  recevoir  d'application  a  I 


l'espèce,  où  il  ne  s'agit  point ,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  d'une  expropriation.  La  loi  du 
16  sept.  1807  portait,  à  son  art.  50  :  »  Lorsqu'un 
«  propriétaire  fait  volontairement  démolir  sa 

•  maison  ou  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause 
«  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour 
«  la  valeur  du  lerrain  délaissé,  si  l'alignement 

•  qui  lui  est  donné  par  l'aiitorilé  le  force  à  re- 

•  culer  sa  construction.  « 

«  Sous  l'empire  de  l'art.  50  de  la  loi  du  16 sept. 
1807,  il  est  donc  clair  que,  quelle  que  fût  la  dé- 
préciation de  la  partie  restant*  du  lerrain  dont 
une  portion  était  emprise  pour  cause  d'utilité 
publique,  quel  que  fût  le  dommage  éprouvé  par 
le  propriétaire  dépossédé,  ce  dommage  fûl-il 
infiniment  supérieur  à  l'indemnité  qu'il  rece- 
vait pour  la  partie  expropriée,  il  était  tenu  de 
se  contenter  de  celle  indemnité.  Depuis  lors,  le 
Cotle  civil  el  la  loi  du  8  mars  1810  ont  voulu 
que  l'indemnité  fût  juste,  el  postérieurement 
encore  celle  règle  a  été  érigée  en  principe 
constitutionnel.  Cependant,  malgré  ces  décla- 
rations formelles  de  la  loi.  on  est  venu  en  1838 
soutenir,  devant  vous,  que  l'indemnité  pouvait 
ne  pas  être  juste;  qu'en  vertu  de  l'art.  50 de  la 
loi  de  1807,  le  propriétaire  exproprié  devait  se 
contenter  de  la  valeur  de  ce  qu'on  lui  prenait 
sans  égard  aux  perles  que  celte  expropriation 
pouvait  lui  faire  subir  ;  et  alors  notre  savant 
collègue  vous  a  parfaitement  démontré,  el  votre 
arrêt  du  10  janvier  de  la  même  année  a  décidé 
que,  pour  être  juste,  l'indemnité  devait  être 
telle  que  le  dommage  fût  complètement  réparé, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  vous  avez 
déclaré  que  le  principe  des  lois  postérieures  ne 
pouvant  se  concilier  avec  la  disposition  de 
l'an.  50  de  la  loi  de  1807,  il  en  résultait  que 
l'art.  50  de  celle  loi  tombait  nécessairement 
sous  le  coup  de  l'abrogation  que  la  loi  du 
8  mars  1810  el  l'art.  138  de  la  Constitution 
prononcent  des  dispositions  qui  leur  sonl  con- 
traires. 

•  Mais  que  peut-on  conclure  de  votre  arrêt? 
Que  faut-il  en  conclure  en  le  supposant  gratui- 
tement applicable  a  notre  espèce?  C'est  unique- 
ment, croyons-nous, qu'en  général,  l'indemnité 
pour  le  propriétaire  s'arrête  où  cesse  le  dom- 
mage, où  commence  Icïucrc.  et  que,  si  cela  est 
vrai,  el  cela  doit  être  vrai  puisque  l'indemnité 
doit  être  juste ,  d'après  la  loi .  alors  il  faut 
qu'elle  soit  juste  aussi  bien  pour  celui  qui  la 
paie  que  pour  celui  qui  la  reçoit  ;  il  faut  que  si 
la  dépréciation  du  lerrain  restant  doit  être  prise 
en  compte  en  faveur  du  propriétaire,  par  con- 
tre l'augmentation  de  valeur  de  ce  terrain  res- 
tant vienne  en  compensation  pour  l'État  qui 
ne  doit  en  définitive  qu'une  juste  indemnité  ;  ce 
résultat  n'est  en  effet  que  la  conséquence  natu- 
relle du  principe  consacré  par  votre  arrêt  du 
10  jativ.  1838.  Si  donc  une  conclusion  doil  être 
tirée  de  cet  arrêt,  pour  la  cause  qui  nous  oc- 
cupe ,  c'est  en  faveur  de  l'arrêt  attaqué  qu'elle 
doit  se  produire.  Mais  nous  croyons  que  c'est 
inutilement  que  l'on  argumente  de  cette  déci- 
le 
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sion.  parce  qu'en  effet  comme  l'arl.  545  C  civ  , 
la  loi  tttt  8  mars  1807 el  l'art.  Il  de  la  Cnnslilu- 
(ion.  votre  arrêt  ne  n'occupe  que  du  cas  nù  il  y 
a  expropriation ,  et  qu'en  fait  l'arrêt  attaqué 
déclare  que.  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
expropriation,  tandis  qu'en  droit  il  est  mani- 
feste qu'un  dommage  quelconque  causé  à  la 
jouissance,  tout  en  n'altérant  pas  le  droit  de 
propriété,  n'est  point  une  expropriation  dans  le 
sens  de  la  lai.  telle  que  l'est  par  exemple  la  pri- 
vntton  que  doit  subir  un  usinier  d'une  partie 
des  eaux  qui  alimentaient  son  usine,  la  perle 
de  poudres  jetées  à  la  rivière,  parce  que  là  il 
n'y  a  pas  seulement  un  dommage  causé  a  l'usine, 
mais  dépossession ,  privation  de  ia  propriété. 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  loi  du  8  mars  1810 
qui.  dans  son  art.  27,  prononce  l'abrogation  de 
celles  des  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
qui  lui  sont  contraires,  n'a  aussi  exclusivement 
en  vue  que  le  cas  où  il  y  a  dèpossession  du 
propriétaire  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'arl.  1 1 
de  la  Constitution.  L'abrogation  des  disposi- 
tions contraires  antérieures  que  ces  lois  pro- 
noncent ne  peut  donc  évidemment  porter  que 
sur  «  Iles  des  dispositions  de  la  loi  de  1807  qui 
se  référaient  à  l'expropriation  soit  expresse 
soit  tacite.  Aller  au  delà  .  ce  serait  manifeste- 
ment sortir  du  cercle  tracé  aussi  bien  par  ces 
lois  que  par  l'art.  645  C.  civ.  qui.  comme  elle», 
ne  parle  que  du  cas  de  privation  lie  ta  pro- 
priété, et  que  s'il  est  vrai  que  le*  lois  peuvent 
s'abroger  tacitement  par  leur  incompatibilité 
avec  la  loi  postérieure,  au  moins  ne  l'est-il  pas 
que  quand  la  loi  prononce  Vabrogation  pour 
un  cas ,  il  soit  permis  au  juge  d'étendre  celle 
abrogation,  par  analogie,  à  d'autres  cas,  sans 
tomber  dans  un  arbitraire  qui  n'a  plus  de  li- 
mites et  dont  il  est  impossible  de  calculer  les 
conséquences. 

•  Ou  vous  dit  que,  dans  l'espèce,  l'enlèvement 
des  terres  qu'a  fait  opérer  l'État  frappe  de  stéri- 
lité les  fonds  des  demandeurs  !  Certes,  si  ce  fait 
était  constaté  par  le  juge,  nous  aurions  a  voir 
jusqu'à  quel  point,  en  semblable  cas ,  le  droit 
de  propriété  nt.  se  trouverait  pas  affecte  ;  mais 
l'arrêt  attaqué  ne  reconnaît  point  la  vérité  de 
celle  allégation  des  demandeurs  ;  l'arrêt  atta- 
qué, an  contraire,  ne  reconnaît  aux  faits  posés 
par  l'Étal, aux  faits  posés  par  lui  dans  l'intérêt 
des  demandeurs  eux-mêmes,  que  le  caractère 
d'un  dommage  causé  à  la  propriété  ;  ce  n'est 
donc  que  dans  ces  limites  que  nous  pouvons 
apprécier  l'applicabilité  â  la  cause  des  principes 
sur  l'expropriation .  et  il  ne  nous  est  point 
donné  de  pouvoir  ajouter  aux  faits  reconnus 
exister  par  le  juge  des  limites  autres  que  celles 
qu'il  lui  a  assignées. 

»  On  vous  a  parlé  d'une  forêt  qui  avait  été 
abattue,  pour,  avec  les  arbres  qui  eu  prove- 
naient, renforcer  la  digue;  le  juge  n'en  parle 
pas;  mais  acceptons  le  fait  :  eh  bien!  que  ré- 
sullerail-il  de  la  doctrine  du  pourvoi  si  elle  pou. 
vail  être  accueillie?  Évidemment  une  chose, 
c'est  que  de  la  forél  ou  arrive  jusqu'à  la  dernière  | 


branche  du  dernier  arbre;  de  la  quantité  la  plus 
considérable  de  lenv  enlevée,  à  une  seule  voi- 
lure, et.  alors,  si  le  principe  de  l'expropriation 
est  vrai  pour  la  coupe  des  arbres  d'une  forêt , 
pour  la  prise  d'une  quantité  considérable  de 
terre,  il  doit  rester  vrai  aussi  pour  la  partie  la 
plus  minime,  pour  un  seul  arbre  comme  pour 
une  pelletée  de  lerre,  et  entre  le  dommage 
causé  à  la  propriété  et  la  dépossession,  l'expro- 
priation, il  n'y  a  plus  de  limite  saisissahle.  Évi- 
demment telle  n'a  pu  être  la  volonté  du  légis- 
leur.  En  n'admettant  pas  l'abrogation  des  art. 
30,  32,  53  et  54  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  dans 
une  espèce  où  il  ne  s'agit  pas  de  privation  de  la 
propriété,  mais  du  règlement  d'une  indemnité, 
pour  dégradations  à  la  propriété,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  donc  contrevenu  ni  à  l'art.  545  C.  civ., 
ni  à  l'arl.  SO  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  enfin 
aux  arl.  1 1  et  138  de  la  Constitution. 

«  Mais  si  les  art.  33  cl  54  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  ne  sont  pas  abrogés,  étaient-ils  au  moins 
applicables  à  la  cause  actuelle?  Vous  connaisse* 
les  dispositions  de  ces  articles  :  «  Lorsqu'il  s'a- 
■  gira,  dit  l'art.  33,  de  construire  de*  digne*  « 

•  la  mer  ou  contre  le*  fleures,  rivières  et  lor- 
«  renls...  la  dépense  en  sera  supportée  par 

•  les  propriétaires  protégés,  dan*  ia  propor- 

•  tion  de  leur  intérêt  aux  travaux ,  sauf  le 
.  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et  juste 
«  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics.» 
Suivant  le  pourvoi,  cet  article  a  été  faussement 
appliqué  par  la  Cour  de  Bruxelles,  parce  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  digue  à  la 
mer,  mais  d'une  digue  de  précaution  loin  du 
lit  de  la  mer.  Ensuite,  parce  qu'il  s'agissait  uni- 
quement d'une  digue  à  réparer,  matière  pré- 
vue, dit-on,  par  la  loi  du  14  flor.  an  XI  et  par 
l'arl.  34  de  la  loi  du  1C  sept.  1807.  Ici  c'est  en- 
core à  l'arrêt  attaqué  que  nous  devons  recourir 
pour  trouver  la  réponse  à  ce  nouvel  argument 
qui.  comme  ou  le  voit .  ne  peut  avoir  de  base 
que  dans  les  faits. 

•  Il  ne  s'agit  point,  dit  le  pourvoi,  d'une 
«  digue  a  un  Heuve.  mais  d'une  simple  rêpara- 
«  lion  à  une  digue  éloignée!  •  A  cola  l'arrêt  dé- 
noncé répond  ■  qu'il  s'est  agi ,  dans  l'espèce , 

•  non  de  réparer  une  digue  intérieure,  mais 
«  de  faire  d'une  digue  intérieure  une  dtyue 
.  destinée  à  remplacer  celle  de  l'Escaut  qui 
•>  était  rompue ,  «  et  l'arrêt  ajoute  •  que  dés 
»  lors  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  qui 
«  prévoit  le  cas  de  la  construction  d'une  digue 
»  contre  la  mer  ou  contre  un  fleuve,  est  néces- 

•  satre.inent  applicable  à  l'espèce.  »  En  présence 
de  cette  déclaration,  tout  de  fait,  que  pour- 
rions-nous répondre  de  plus  aux  arguments  do 
pourvoi?  Cet  arrêt  constate,  d'une  part,  -  qu'il 
«  s'agit  de  la  construction  d'une  digue  en  rena- 
«  placement  d'une  autre  digue,  rompue  par  le 

•  fait  de  l'ennemi,  par  un  fait  dont  l'État  belge 
«  ne  peut  êlre  responsable;  et  de  l'autre,  que 
«  ©elle  digue  a  élé  élevée  contre  les  eaux  d'n« 
<•  fleuve;  »  or,  la  lot  ne  dit  ni  ce  qui  constitue 

|  une  réparation  plutôt  qu'une  construction,  ni 
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ce  qu'il  f.tul  considérer  comme  digue  intérieure 
plutôt  que  comme  di|;ue  à  la  mer,  ni  enfin  ce 
qui  constitue  un  fleuve.  Sur  tous  ces  points,  la 
décision  du  juge  est  donc  souveraine,  puisque 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas  dans  ses  attribu- 
tions le  droit  de  la  reviser.  Par  suite ,  le  triple 
argument  du  pourvoi  que  les  travaux  effec- 
tués m;  constituent  :  I»  qu'une  réparation; 
2°  qu'une  réparation  à  une  digue  intérieure,  et 
enfin  3»  que  ce  serait  le  cas  de  la  loi  du  1 1  flor. 
an  \l,  loi  qui  s'occupe  du  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  et  des  digues  qui  y 
con espomtent ,  et  la  conclusion  que  l'on  en 
lire  que  l'arrêt  dénoncé  aurait  fait  une  fausse 
application  de  l'art. 33  de  la  loi  du  lOsept  1807, 
loi  qui  est  relative  aux  digues  à  la  mer  ou  con- 
tre les  fleuves  ou  rivières  navigables;  le  triple 
argument  du  pourvoi,  disons -uous,  manque 
donc  de  base  en  fait,  et  pariant  le  moyen  tiré 
de  la  fausse  application  de  l'art.  93  de  la  loi  de 
1807  ne  peut  être  accueilli. 

»  Le  reproche  de  fausse  application  de  l'art. 
54  est-il  plus  fondé?  Suivant  les  demandeurs,  la 
Cour  de  Bruxelles,  eu  admettant  le  principe  de 
la  plus-value  des  terrains  restants,  a  fausse- 
ment appliqué  cet  article  sous  deux  rapports. 

-  D'abord,  parce  que  l'art. 54  se  référait  a  des 
dispositions  qui  depuis  lors  oui  été  abrogées; 
ensuite,  parce  qu'au  cas  du  procès  actuel  il  ne 
pouvait  être  question  de  plus-value,  les  ter- 
rains dont  il  s'agit  n'en  ayant  point  acquis. 

•  Pour  ce  qui  concerne  l'abrogation  du  prin- 
cipe de  la  compensation  à  raison  de  la  plus- 
value  des  terrains  restants,  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  nous  en  expliquer  en  examinant 
la  première  partie  du  moyen.  Toute  la  base  de 
l'argumentation  du  pourvoi  repose  sur  la  sup- 
position qu'il  s'agirait,  dans  la  cause  actuelle. 
d'une  expropriation.  L'arrêt  attaqué  constate 
au  contraire  qu'il  ne  s'agit  ni  d'expropriation 
ni dedépotsessinn.  Lesdisposiliunsahrogaloires 
invoquées  par  le  pourvoi  ne  s'élemlaul  pas  au 
c«< s  qui  fait  l'objet  du  litige,  l'arrêt  attaqué,  eu 
maintenant  pour  la  cause  actuelle  le  principe 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept  1807,  n'a  donc 
pas.  à  ce  point  de  vue,  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article. 

«  Mais  ne  l'a-l-il  pas.  au  moins,  faussement 
appliqué  en  ce  que.  après  avoir  décidé  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  expropriation,  il  l'applique  ce- 
pendant? En  d'autres  termes,  le  principe  de  la 
compensation,  a  raison  de  la  plus-value  des 
terrains  restants,  consacré  par  l'art.  54,  n'est-il 
pas  applicable  seulement  au  cas  de  la  dépasses 
sion  du  propriétaire?  La  Cour  d'appel  a  (-elle 
pu,  sans  en  faire  une  fausse  application,  reten- 
dre au  cas  du  procès  actuel  ?  Pour  trouver  la  ré- 
ponse à  celte  question,  ouvrons  encore  une  fois 
la  loi.  «  Lorsque,  dit  Pari.  54,  il  y  aura  lieu,  en 
*  même  temps,  a  payer  a  un  propriétaire  une 
..  indemnité  pour  terrains  occupés  et  à  nec- 

voir  de  lui  une  plus-value  pour  des  avantages 
«  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il  y  aura 
»  compensation  jusqu'à  concurrence.  »  Le  lexie 


de  la  loi  est  donc  clair  ;  pour  qu'il  y  ail  lieu  à 
l'application  du  principe  de  la  compensation, 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  y  ail  privation  de  la  pro- 
priété; il  ne  faut  pas  nécessairement  qu'il  y  ail 
emprise,  il  suffit  de  l'occupation  d'une  partie 
du  terrain.  Que  si  un  doute  était  possible  a  cel 
égard,  alors  ce  doute  serait  immédiatement  levé 
par  l'art.  55  qui  suit,  où  nous  lisons:  «  Les  ler- 

•  rains  occupés  pour  prendre  tes  matériaux 
«  nécessaires...  pourront  être  iwyés  aux  pro- 

•  priélaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour 
»  la  roule,  etc.  »  On  le  voil  donc,  les  mots  ter- 
rains occupés,  dont  se  sert  l'art.  54,  n'empor- 
tent pas  le  sens  de  terrains  empris,  terrains  ex- 
propriés Ils  renferment,  au  contraire,  un  sens 
double  :  celui  de  l'expropriation  d'aliord.  el 
c'esl  le  cas  de  l'abrogation  résultant  des  art.  545 
C.  civ.,  27  de  la  loi  du  8  mars  1810  et  II  de  la 
Constitution;  el  l'occupation  simple,  pour  prise 
de  terres  ou  de  matériaux,  le  cas  de  simples 
dommages ,  cas  dont  ne  s'occupent  point  les 
dispositions  abrogatoires  que  nous  renom  de 
citer  et  auquel ,  par  conséquent .  elles  ne  peu- 
vent s'étendre.  Or.  l'arrêt  attaqué  constate  en- 
core en  fait  qu'il  ne  s'agit  au  procès  que  d'une 
simple  occupation  de  terrains,  d'un  règlement 
de  dommages-intérêts  à  raison  des  excavations 
et  prises  de  terres  effectuées  sur  les  propriétés 
des  appelants.  Iles  considérations  qui  précèdent 
el  des  faits  consultés  par  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé il  suit  donc,  d'une  part,  que  l'art.  54  de 
la  loi  du  10  sept.  1807  est  encore  obligatoire , 
et,  de  l'autre,  qu'il  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion du  principe  de  la  compensa  lion  que  cel  ar- 
ticle consacre. 

«Hais,  vous  dit-on  encore,  la  Cour  de  Bruxelles 
ne  pouvait  appliquer  cel  article,  parce  qu'eu 
fait  il  n'existe  point  de  plus-value  pour  les  Irr- 
raius  des  demandeurs  qui  n'ont  pas  été  oc- 
cupés, parce  qu'en  droit  elle  s'est  inéprise  sur 
les  éléments  consliiiilifs  de  la  plus-value!  Nous 
ne  rechercherons  pas  si  des  terrains  pour  tou- 
jours devenus  complètement  incultes  s'ils  res- 
taient envahis  par  les  eaux  du  fleuve,  el  mena- 
cés d'une  invasion  certaine  pour  le  tout  si  une 
digue  nouvelle  n'était  au  plus  lot  opposée  aux 
ravages  du  fleuve,  ne  doivent  pas,  quant  à  la 
plus-value  résultant  pour  ces  terrains  des  tra- 
vaux de  conservation  ,  être  considérés  comme 
élanl  a  lous  égards  sur  la  même  ligne  que  des 
terres  originairement  infructueuses  qu'une  di- 
gue vu-ut  rendre  susceptibles  de  culture;  pour 
nous,  les  conséquences  favorables  de  la  protec- 
tion sonl  absolument  les  mêmes-  Nous  ne  dé- 
couvrons en  effet  aucun  motif  pour  affranchir, 
dans  un  cas  plutôt  que  dans  l'autre,  les  proprié- 
taires prolégés  du  devoir  de  reconnaissance  el 
des  obligations  que  la  loi  attache  à  ce  devoir 
envers  l'Étal  qui  est  venu  à  leur  secours.  Dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  appréciant  les  circon- 
stances de  la  cause,  estime  »  qu'il  esl  impossi- 
»  ble  que  les  terrains  des  appelants,  sauvés  de 
>  l'iuoudalioii  el  menacés  d'une  ruine  presque 

•  totale,  u'aienl  pas  acquis  une  plus  value  par 
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«  les  travaux  qui  les  ont  mis  à  l'abri  danger.» 
Se  pénétrant  de  l'esprit  île  la  loi,  de  la  loi  qui 
ne.  définit  pas  les  éléments  légaux  constitutifs 
de  la  plus-value,  le  juge  ne  fait  donc  ici  qu'ap- 
pliquer la  loi  à  un  fait  qui.  dans  sa  conviction, 
s'est  réalisé.  A-l-il  en  cela  mal  jugé?  Évidem- 
ment non.  cela  nous  parait  certain  ;  mats  eut-il 
a  tort  trouvé  une  augmentation  de  valeur  dans 
un  fait  qui.  en  réalité,  donnait  aux  terrains 
dont  il  s'a«it  toute  une  valeur  nouvelle  ;  eût-il 
attribué  une  plus-value  à  un  fait  qui  ne  pou- 
vait en  produire  aucune,  tout  cela  pourrait  bien 
constituer  une  mauvaise  appréciation  des  faits, 
mais  elle  ne  saurait  conduire  à  la  violation  de 
la  loi,  puisque  la  loi  ne  dit  pas  quand  il  y  a  ou 
non  plus-value.  En  décidant,  comme  elle  l'a  fait, 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  donc  pas  jus- 
qu'ici fait  une  fausse  application  des  art.  30.  39 
et  54  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  soit  parce  que 
les  propriétés  dont  il  s'agil  n'auraient  pas  acquis 
plus  de  valeur,  soit  parce  que  l'Etal  était  tenu 
de  les  protéger,  soit  enfin  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait â  la  cause  que  de  la  réparation  d'une  digue 
intérieure. 

.  Mais  on  vous  dit  :  si  le  principe  de  la  contri- 
bution des  propriétaires,  à  raison  de  l'augmen- 
tation de  valeur,  décrété  par  les  art.  30  et  54  de 
la  loi  du  10  sept.  1807,  peut  être  considéré 
comme  encore  subsistant,  et  si,  en  effet,  il  était 
susceptible  d'application  à  la  cause  actuelle,  au 
moins  aurait- il  fallu  alors  que  les  formalités 
préalables  prescrites  par  l'art.  34  eussent  été 
remplies!  Il  aurait  fallu  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées,  eût  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  celle  application,  puisqu'ainsi  le  veut 
l'art.  32. 

•  Nous  ne  rechercherons  pas  encore  ici  si  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  31  et  Si  de  la 
loi  du  10  sept.  1807.  qui  supposaient  l'existence 
d'une  commission  administrative  ayant  le  pou- 
voir d'homologuer  les  expertise»  et  de  rendre 
de»  j ugements,  obligatoires  pour  les  proprié- 
taires intéressés,  peuvent  encore  se  concilier 
aujourd'hui  avec  le  principe  de  la  juridiction 
complète  rendue  aux  tribunaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  civils  «les  citoyens.  Il  suffit . 
croyons-nous,  pour  justifier  l'arrêt  allaqué  du 
nouveau  reproche  qu'on  lui  adresse  de  repren- 
dre encore  ici  le  motif  qu'elle  consacre  à  la  réfu- 
tation de  ce  moyen. 

*  Ce  motif,  vous  le  connaissez.  Après  avoir  d'a- 
bord fait  remarquer  »  que  c'est  en  vain  que  la 

•  partie  appelante  argumente  de  la  non  exis- 

•  tenec  d'une  commission,  ainsi  que  de  l'absence 
«d'un  règlement  d'administration  publique, 
»  parce  que  ces  formalités ,  qui  supposent  des 
»  travaux  étudiés  à  l'avance  ou  des  réparations 
-  d'entretien,  ne  peuvent  s'appliquer  à  des  tra- 
»  vaux  d'une  urgence  extrême,  et  qui  sont  pio- 

•  voqué»  par  les  propriétaires  eux-mêmes  •  (pre- 
mière considération  sur  laquelle  nous  necroyons 
pas  cependant  devoir  insister) ,  l'arrêt  ajoute 


«  qu'en  admettant  au  surplus  qu'elles  fussent 
»  aussi  applicables  â  ce  dernier  genre  de  tra- 
«  vaux,  il  est  alors  a  remarquer  qu'il  n'est  dit 
«  nulle  part  que  l'absence  de  ce*  formalités 
«  est  uu  motif  suffisant  pour  faire  cesser  la 
«  règle  de  compensation  consacrée  de  la  ma- 
»  mère  la  plus  générale  par  l'art.  54  précité 

•  pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a 
«  lieu  à  des  indemnités  réciproques.  • 

«Or,  cette  dernière  partie  de  l'arrêt  est  incon- 
testable, s'il  est  vrai  en  effet  que  l'on  puisse  dire 
avec  l'art.  Si  qu'au  cas  de  l'art.  50,  c'est-à-dire 
quand  des  travaux  publics,  généraux ,  dépar- 
tementaux ou  communaux,  sont  exécutés  par 
ordre  ou  arec  l'approbation  du  gouverne- 
ment, et  que  les  divers  propriétaires  intéres- 
sés à  ces  travaux  ne  se  sont  pas  entendus  arec 
le  gouvernement,  les  indemnités  de  plus-value 
ne  peuvent  être  dues  par  les  propriétaires 
qu'autant  qu'un  règlement  d'administration 
publique  ait  décrété  qu'il  y  a  lieu  de  faire  l'ap- 
plication des  ai  l.  30  et  31,  c'est-à-dire  de  récla- 
mer cette  plus-value  et  d'instituer  une  commis- 
sion pour  les  opérations  qui  s'y  rattachent,  si 
semblable  commission  était  encore  possible  au- 
jourd'hui ;  toujours  n'en  resle-t-il  pas  moins 
vrai  aussi  que  l'art.  54,  article  qui  appartient  à 
un  aulre  ordre  de  faits ,  qui  esl  placé  sous  un 
autre  litre  de  la  loi ,  c'est-à-dire  le  litre  XI  des 
Indemnités  aux  propriétaires  pour  occupa- 
tions de  terrains,  toujours  est-il  vrai,  disoni- 
nous ,  que  cet  article  ne  parle  plus  de  la  néces- 
sité d'une  déclaration  royale  portant  qu'il?  a 
lieu  de  faire  l'application  du  principe  de  l'in- 
demnité de  plus-value  à  payer  par  les  proprié- 
taires, mais  qu'il  dit  au  contraire  en  termes 
généraux  et  formels ,  comme  le  fait  observer 
avec  raison  l'arrêt  attaqué,  «  que  lorsqu'il  y  a 

•  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à 
«  un  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à 
»  recevoir  de  lui  une  plus  value  (ce  qui  n'est  pas 
«  le  cas  de  l'art.  30  où  l'État  n'a  rien  à  payer), 
»  il  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence 
>•  et  que  le  surplus  seulement  sera  payé  au  pro- 
■>  priélaire  ou  acquitté  par  lui.  » 

-  Oue  si.  d'autre  part,  il  esl  encore  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  34  l'inlerveulion  d'une 
commission  esl  prescrite  lorsqu'il  s'agit  de  la 
construction  de  digues  à  la  mer  ou  contre  les 
Htiivcs,  les  rivières  et  les  torrents  navigables, 
la  Cour  de  Bruxelles  fait  encore  observer  avec 
raison  «qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  per- 
»  met.  en  présence  des  termes  exprès  de  l'art. 
«  54,  d'induire  de  l'absence  de  celle  formalité 
-  un  motif  suffisant  pour  faire  cesser  la  règle 
«  de  compensation  consacrée  de  la  manière  la 
»  plus  générale  par  cet  article,  »  et  enfin  les  de- 
mandeurs, fussent-ils  fondés  à  dire  qu'il  faut, 
pour  l'espèce,  un  règlement  d'administration 
publique  pour  qu'ils  puissent  être  soumis  à 
contribuer  au  paiement  des  avances  faites  \or 
l'État,  toujours  resterait-il  constant  qu'il  ne 
s'agit  jusqu'à  présent  que  d'une  déclaration  de 
principe  sur  le  point  de  savoir  si  en  droit  les 
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demandeurs  tomhpnt  sous  les  termes  de  Part. 
54  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  H'ime  expertise 
propre  à  fixer  la  part  contributive  «les  deman- 
deurs dans  la  dépense  ;  qu'il  ne  faut  pas  une  loi, 
mais  un  règlement  du  souverain,  et  qu'avant 
qu'ils  soient  tenus  de  payer,  comme  le  dit  l'art. 
52,  ce  règlement  peut  intervenir,  et  que  pour 
qu'il  puisse  intervenir,  il  faut  au  préalable  que 
l'expertise  ail  lieu  et  que  les  bases  légales  de 
cette  expertise  soient  fixées  judiciairement. 

•  Bu  faisant  à  la  cause  actuelle  l'application 
de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  dans  un 
cas  où  il  s'agissait  de  la  construction  d'une 
digue  à  un  fleuve;  en  appliquant  le  principe  de 
la  compensation  obligatoire  décrété  par  l'art. 
54  de  la  même  loi ,  alors  que  des  réparations 
étaient  dues  aux  demandeurs  a  raison  des  fouil- 
les faites  dans  leurs  terrains  pour  l'exécution  de 
cette  digue,  et  cela  sans  qu'aucune  commission 
ail  été  nommée  conformément  à  l'art.  50;  en 
reconnaissant  le  principe  du  droit  de  l'Etat  à  la 
compensation  sans  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  ait  reconnu  l'applicabilité 
a  l'espèce;  et  enfin  en  statuant,  comme  elle  l'a 
fait,  sans  que  la  nécessité  des  travaux  qui  ont 
été  exécutés  eût  été,  aux  termes  de  l'art.  55, 
constatée  par  le  |;ouvernemeiil  dans  un  cas  où 
les  demandeurs  avaient  eux-mêmes  provoqué 
ces  travaux  de  la  manière  la  plus  pressante, 
l'arrêt  attaqué  n'a  donc  ni  faussement  appliqué 
les  art.  52,  55  et  54,  ni  contrevenu  expressé- 
ment aux  art  52  et  54.  parce  que  l'art.  52,  qui 
se  référé  au  cas  où  l'indemnité  n'est  due  par  les 
propriétaires  qu'autant  que  te  gouvernement 
la  réclame,  et  l'art.  54,  qui  n'est  que  la  consé- 
cration du  principe  de  l'indemnité  facultative 
posé  dans  l'art.  52,  étaient  sans  application  à  la 
cause  actuelle. 

*  Les  demandeurs  sont-ils  plus  fondés  lors- 
qu'ils reprochent  à  la  Cour  de  Bruxelles  d'avoir 
méconnu  la  force  de  l'aveu  judiciaire,  en  ce  que 
l'État  aurait  reconnu  au  débat  qu'il  ne  pouvait 
s'agir  de  plus-value,  et  par  suite  d'avoir  de  nou- 
veau faussement  appliqué  les  art  50  et  52  de  la 
loi  du  Ifi  sept.  1807?  Évidemment  non.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  encore  ici  de  se  repor- 
ter A  l'acte  de  procédure  dont  les  demandeurs 
font  découler  cet  aveu.  Devant  la  Cour  d'appel, 
les  demandeurs,  après  avoir  soutenu  l'applica- 
bilité des  principes  de  l'expropriation  et  de 
l'indemnité  complète,  avaient  raisonné  dans  un 
ordre  subsidiaire,  et,  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  l'art.  50,  cas  auquel  l'Étal  peut  réclamer  une 
indemnité  de  plus-value  s'il  le  juge  convenir, 
ils  disaient  qu'ils  ne  pouvaient  êlre  tenus  à  au- 
cune indemnité  de  plus-value  à  défaut  d'un  rè- 
glement d'administration  publique  qui  en  eût 
décrété  l'application,  conformément  aux  art. 52 
et  54.  Qu'a  répondu  l'Étal  ù  celte  exception? 
Restant  sous  l'application  des  arl.  55  el  54,  et 
refusant  d'accepter  avec  les  appelants  le  terrain 
des  arl.  50, 52  cl  54  de  la  loi,  il  a  répondu  «  qu'il 
-  ne  s'agissait  au  débat  ni  d'une  plus-value  que 
«  des  travaux  procurent  à  des  propriétés  pri- 


•  vées,  et  dont  l'État  réclamait  la  bonification, 
«  ni  de  remboursements  à  opérer  par  tons  les 
«  propriétaires  intéressés  de  la  dépense  que  la 

•  construction  de  ta  digue  avait  nécessitée; 
«  mais  bien  exclusivement  du  point  de  savoir  si 
«  l'État  pouvait  devoir  aux  appelants  une  in- 

•  demnilè  quelconque  du  chef  du  dommage 
«  prétendûment  causé  a  leurs  propriétés.  »  C'é- 
tait donc  uniquement  une  réponse  au  système 
puisé  par  les  appelants  dans  les  art.  50.  52  H  54 
que  l'État  donnait.  Il  ne  s'agit  pas,  répondait-il. 
de  la  bonification  dont  s'occupent  les  arl  50  cl 
suivants;  il  s'agit  de  la  demande  que  forme 
l'Étal  d'être  tenu  indemne  des  dépenses  qu'il  a 
faites  au  moyen  d'une  compensation,  au  moyen 
de  la  compensation  que  décrète  l'art  54  ;  il  ne 
s'agit  pas  enfin  des  art.  50.  52  et  54,  mais  de 
l'art.  54.  Voila  la  portée  évidente  du  passage  de 
l'écrit  dont  le  pourvoi  argumente.  D'un  aven, 
que  les  appelants  n'auraient  été  tenus  à  aucune 
indemnité  en  termes  de  compensation,  il  n'en 
avait  manifestement  été  aucunement  question  ; 
un  aveu  semblable  eût  constitué  une  contradic- 
tion flagrante  avec  la  défense  qu'opposait  l'État 
à  l'action  des  appelants,  qu'eux-mêmes  oppo- 
saient a  sa  demande  d'expertise  sur  la  double 
base  qu'il  proposait.  Eu  admettant  le  droit  pour 
l'Étal  de  compenser  la  plus-value  avec  les  som- 
mes dont  il  peut  être  redevable  envers  les  de- 
mandeurs pour  occupation  de  terrains,  l'arrêt 
attaqué  n'a  donc  pas  méconnu  l'autorité  de 
l'aveu  judiciaire,  et  par  suite  violé  les  arl.  1550, 
1552  cl  1556  C  civ. 

«  Il  nous  reste,  pour  terminer  l'examen  du 
pourvoi,  a  vérifier  si.  comme  le  prétendent  les 
demandeurs,  l'arrêt  dénoncé  contrevient  à  la 
chose  jqgée  par  l'arrêt  du  20  juill.  1858,  eu  ce 
que  cet  arrêt  aurait  décidé  qu'en  faisant  exécu- 
ter les  travaux,  l'Étal  s'esl  obligé  personnelle- 
ment, tant  envers  les  propriétaires  qu'envers 
les  entrepreneurs,  de  telle  sorte  que  d'une  dette 
il  se  faisait  aujourd'hui  un  droit  de  créance.  Ce 
dernier  moyen  pèche  par  sa  base.  H  procède  eu 
effet  de  la  supposition  démontrée  fausse  que 
l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ne  pouvait 
recevoir  d'application  à  la  cause;  il  procède  de 
la  supposition  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  com- 
pensation, parce  qu'eu  fail  il  n'existait  point  de 
plus-value,  parce  qu'en  fail  encore  i'Élal  aurait 
fait  l'aveu  judiciaire  qu'il  ne  s'en  agissait  point , 
et  enfin  parce  que  l'obligation  personnelle  de 
l'État  aurait  été  définitivement  reconnue  par 
l'arrêt  du  20  juill.  1858,  el  que  l'obligation 
pour  lui  de  réparer  le  dommage  causé  aux  pro- 
priétés des  demandeurs  résulterait  des  arl.  1582 
el  1585  C.  civ.  et  des  dispositions  de  la  loi  qui 
garantissent  le  droit  de  propriété. 

•  Vous  vous  rappelez  les  termes  de  l'arrêt  de 
1858.  On  y  lit  :  -  Attendu  que  lorsqu'il  y  a  lieu 

•  en  même  temps  a  payer  une  indemnité  à  un 
-  propriétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  rece- 
«  voir  de  lui  une  cniilrc-indemmle  ou  plus- 
«  value  pour  les  avantages  acquis  à  ses  pro- 
«  prietés  restantes,  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sepl. 
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«  1807  en  ordonne  la  compensation  jusqu'à 
»  due  concurrence,  et  veut  que  le  surplus  seu- 
>•  lemenl  soit,  sel  ou  les  résultais,  payé  au  uro- 
«  prit-Mire  ou  acquitté  par  lui;  —  Attendu  qu'il 
«va  lieu  de  faire  application  de  cel  article  à  la 
«  cause;  —  Attendu  que  le  surplus  a  recevoir  ou 

*  à  payer  par  rinlimé.  c'csl-à-dirc  la  différence 
«  entre  la  somme  qui  lui  reviendra  pour  crapri- 
»  ses  et  dommages  cl  la  part  contributive  qu'il 
«  devra  supporter  dans  la  dépense  des  travaux 
»  ne  peut  être  déterminée  que  par  suite  de  la 

•  répartition  a  faire  entre  tous  les  propriétaires 
«  protégés;  —  Hais  attendu  que  s'il  n'est  pas 
•>  actuel lenifiil  en  droit  d'exiger  le  paiement 
«  intégral  des  indemnités  par  lui  prétendues, 
«  son  action  n'en  est  pas  moins  recevahlc  an 
«  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  régler  ces  hi- 
••  demnilés,  sauf  compensation  et  liquidation 
.  ultérieure;  -  Par  ces  motifs,  etc.  «  —  Voilà 
ce  que  porte  l'arrêt  de  1838.  Eu  présence  de  ces 
motifs,  nous  noyons  qu'il  serait  entièrement 
inutile  d'insister  pour  démontrer  que  cel  arrêt 
ne  juge  aueuiieineul  que  l'Étal  est  tenu  person- 
nellement envers  les  demandeurs,  sans  com- 
pensation. La  dernière  partie  du  pourvoi  est 
donc  dénuée  de  fondement. 

«  Nous  estimons,  par  ces  considérations,  qu'il 
y  a  Heu  de  rejeter  le  pourvoi.  » 

Du  l*r  mars  1851,  arrêt  C.  cass..  1'"  cit.. 
MM.  de  Gerlache  1"  prés..  Paquet  rapp.«  De- 
wandre  1"  av.  gén.  (coud.  conf.).  Dolez.  Bar- 
bansofi,  Allard  et  Marcelis  av. 

«  LA  COU  II;  — Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  141  et  470  C.  proc.  civ  . 
07  de  la  Constitution  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  rejeté  im- 
plicitement, sans  en  donner  île  motifs,  cfiux  chefs 
des  conclusions  des  demandeurs  qui  tendaient  à 
ce  qu'il  fût  déclaré  :  1»  qu'ayant  subi  une  vé- 
ritable expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, ils  avaient  droit  à  nue  indemuilé  complète 
et  sans  restriction  en  vertu  de  l'art.  11  de  la 
Constitution,  et  que  toutes  les  dispositions  con- 
traires de  la  loi  du  10  sept.  1807  se  trouvaient 
abrogées,  et  2'  que  les  art.  33  et  54  de  celle  loi. 
ne  fussent-ils  pas  abrogés,  étaient  inapplicables 
à  la  cause  à  défaut  du  règlement  d'administra- 
tion exigé  par  les  art.  32  et  34  de  la  même  loi  : 
—  Attendu...  (1). 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  20  et  27  de  la  loi  «lu  8  mars  1810, 
545  C.  civ..  11  et  158  de  la  Constitution,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refuse  d'accorder  aux  de- 
mandeurs une  indemnité  complète  el  sans  ré- 
serve, quoiqu'il  se  fût  agi  d'une  vérilable  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  de  la 
fausse  application  des  art.  30,  32,  33  el  54  de  la 
loi  du  10  sept.  1«07,  ainsi  que  de  l'art.  1381  C. 
civ.,  el  de  la  violation  des  art.  52  el  54  de  ladite 
loi,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  .-widinis  que  les 

,  1  )  t..-  premier  moyen .  déduit  d'un  .létaul  .le 
motif»,  a  clé  rejeté  en  fait. 


demandeurs  devaient  concourir  à  la 
des  travaux  exécutés  par  l'État,  quoiqu'il  se  fût 
agi»  non  de  la  construction  d'une  digue  contre 
l'Escaut,  mais  de  la  réparation  d'une  digue 
intérieur»  i  que  les  formes  prescrites  n'aient 
pas  été  observées,  et  que  les  travaux  n'aient 
en  rien  augmenté  la  valeur  que  leurs  propriétés 
avaient  précédemment;  entin  de  la  contraven- 
tion aux  art.  1382.  1383,  1351,  1352  el  1356  C 
civ.,  en  ce  que,  nonobstant  l'aveu  judiciaire  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué  a 
admis  l'existence  d'une  plus-value  et  l'obliga- 
tion d'un  remboursement  à  faire  à  l'Étal  pour 
des  travaux  qui  lui  incombaient  :  —  Attendu 
que  l'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807  dispose 
que  la  dépense  île  la  construction  des  digues  à 
la  mer,  contre  les  neuves,  rivières  el  torrents, 
sera  supportée  par  les  propriétés  protégées, 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux; —  Attendu  que  celle  disposition  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  principe  constitutionnel 
que  personne  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété 
que  moyennant  une  juste  el  préalable  indem- 
nité; qu'elle  n'a  donc  pas  été  abrogée  par  l'art. 
27  de  la  lut  du  8  mars  1810,  ni  par  l'art.  138  de 
la  Constitution,  el  que  dès  lors  l'arrêt  attaqués 
pu  en  faire  l'application  sans  contrevenir  aux 
textes  cités  à  l'appui  de  la  première  branche 
du  moyen  ;  que  ces  textes  sont  d'ailleurs  étran- 
gers à  la  cause,  puisqu'on  fait  il  est  constate 
que  l'action  des  demandeurs  n'avait  pour  ubjrl 
que  la  réparation  d'un  dommage  causé  à  leurs 
propriétés  par  une  occupation  lrin|»oraire  et 
par  des  prises  de  terre,  el  qu'en  principe  il  n'y 
a  d'expropriation  que  lorsqu'il  y  a  transmission 
de  la  propriété;  —  Attendu  que  l'arrél  attaque 
décide  encore  en  fait  qu'il  s'est  agi .  non  de 
réparer  une  digue  intérieure .  mais  de  faire 
d'une  digue  intérieure  une  digue  destinée  à 
j  remplacer  celle  dè  l'Escaut  pendant  tout  le 
temps  que  celle-ci  se  t routerait  rompue,  et 
que  ces  travaux  ont  préservé  les  terres  de>  de- 
mandeurs d'une  ruine  presque  totale;  qu'il 
importe  peu  que  la  digue  n'ait  pas  été  construite 
directement  contre  l'Escaut,  mais  qu'il  suffit 
qu'elle  ail  eu  pour  bul  d'en  arrêter  le  déborde- 
ment dans  l'intérêt  des  propriétés  riveraines 
pour  que  le  fait  tombe  >ous  l'application  de 
l'art.  33  de  la  loi  de  1807  ;  -  Attendu  que  l'art. 
54  de  la  même  loi  ordonne  la  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  «  dans  tous  le»  cas  ou  il  y 
«  a  lieu  eu  même  temps  de  payer  une  indemnité 
-  au  propriétaire  pour  terrains  occupés  el  à  rr- 
'  «  cevoir  de  lui  une  plus-value  pour  des  a  vanta- 
j  »  ges  acquis  à  ses  propriétés  restâmes;  °  qu'en 
ad  met  la  ni  que  cel  article  ne  s'applique  pas  lex- 
|  tuelleiueiilà  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  pas  de  Ira- 
;  vaux  ayant  procuré  une  véritable  plus-value 
|  aux  propriétés  des  demandeurs,  mais  de  travaux 
'  défensifs  de  ces  mêmes  propriétés,  il  s'y  appli- 
que au  moins  par  son  esprit,  elque la Courd'ap- 
pel  s'est  conformée  au  principe  qui  lui  sert  «I. 
base,  connue  aux  principes  de  l'equiléel  du  dron 
commun,  eu  ordonnant  l'évaluation  par  h 
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mêmes  experts  a  l'efft-l  d'arriver  à  la  compen-  I 
sa!  ion  de  deux  indemnités  réciproques  récla- 
mées à  l'occasion  des  mêmes  travaux  ;  —  Al- 
lemiu  que  l'art.  33  île  la  loi  de  1807  impose  d'une 
tnantère  absolue  aux  propriétés  protégées  par  la 
construction  d'une  digue  1'ohligalion  d'en  sup- 
porter la  dépense  dans  la  proportion  de  leur  in- 
térêt aux  travaux,  et  ne  réserve  au  gouverne- 
menl  que  le  droit  d'accorder  des  secours  sur  les 
fonds  publics  s'il  le  croit  utile  et  juste,  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  que  l'article  sui- 
vant, en  disposant  que  le»  forme»  précédem- 
ment établie»  et  l'intervention  d'une  commis- 
sion feront  appliquée*  à  l'exécution  du  pré- 
cédent article,  ne  subordonne  pourtant  pas  la 
charge  imposée  aux  propriétés  protégées  à  au- 
cune de  ces  formalités,  parmi  lesquelles  on  ne 
peut  d'ailleurs  ranger  le  règlement  préalable 
d'administration  publique  que  les  art.  52  et  34, 
S  2.  prescrivent  spécialement  pour  les  cas  dont 
ils  s'occupent,  mais  qui  n'est  |K>înl  exigé,  et  ne 
pouvait  pas  l'être  dans  le  cas  de  l'art  35;  qu'en 
effet  l'art.  33  se  rapporte  uniquement  à  l'art.  30 
qui.  réglant  le  cas  où  des  travaux  publics  effec- 
tués dans  un  intérêt  général  augmentent  nota- 
blement la  valeur  de  propriétés  privées,  donne 
au  gouvernement  la  faculté  d'imposer  à  ces 
propriétés  une  indemnité  de  plus-value,  indem- 
nité que  la  loi  devait  dés  lors  subordonner  à  la 
drcision  du  gouvernement,  qu'il  y  avait  lieu  a 
l'application  de  cet  article  ;  qu'il  en  est  de  même 
dans  le  cas  de  l'art.  34.  s  2,  où  il  s'agit  de  tra- 
vaux auxquels  sont  intéressés  à  la  fois  et  la  na- 
vigation et  des  particuliers,  el  où  la  loi  prescrit 
aussi  un  règlement  d'administration  pour  fixer 
la  part  contributive  du  gouvernement  el  des 
propriétaires  ;  mais  qu'il  n'y  a  nulle  analogie 
entre  ces  deux  cas  et  celui  de  la  construction 
d'une  digue  faite  dans  l'intérêt  exclusif  et  pour 
la  conservation  des  propriétés  voisines,  el  dont 
l'art.  35  met  directement  la  dépense  à  charge 
des  propriétés  protégées,  el  ne  laisse  au  gouver- 
nement que  le  soin  de  constater  la  nécessité  des 
travaux  et  la  faculté  d'accorder  des  subsides  s'il 
y  a  lieu  ;  que  cette  distinction  est  clairement  in- 
diquée dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  qui 
porte  :  «  Lorsque  des  digues  ou  des  levées  sont 
«■  uniquement  défensives  des  propriétés,  elles 
■  soin  à  la  charge  des  propriétaires  ;  lorsqu'elles 
«  ont  le  double  but  de  proléger  la  navigation  et 
«  les  propriétés,  l'octroi  el  les  propriétaires  doi- 
«  venl  concourir  à  la  dépense  dans  de  justes 
«•  proportions  qu'un  règlement  d'adminislra- 
u  lion  déleeminera  toujours;  »  —  Attendu  que  si 
dans  les  conclusions  prises  devant  la  Cour  d'ap- 
pel.  au  nom  du  gouvernement,  on  a  soutenu 
entre  autres  qu'il  ne  s'agissait  «  ni  d'une  plus- 

-  value  que  des  travaux  procurent  a  des  pro- 

-  priétés  privées  el  dont  l'État  réclamerait  la 
«  bonification  totale  ou  partielle,  ni  dm  rem- 
«  bourseinenl  à  o|térer  par  loin  les  propriétai- 
*  res  intéressés  de  la  dépense  que  la  construction 
u  de  la  digue  a  nécessitée,  mais  bien  exclusive- 

-  ment  du  point  de  savoir  si  l'État  peul  devoir 


«  aux  appelants  une  indemnité  quelconque  du 
«  chef  dn  dommage  prétendument  occasionné 
«  à  leurs  propriétés,  »  il  esl  évident  que  ce  sou- 
tènement, qui  n'était  que  la  reproduction  d'une 
fin  de  non- recevoir  opposée  dès  le  principe  à 
l'action  des  demandeurs,  el  qui  avait  été  re- 
poussée par  l'arrêt  du  20  juill.  1858.  tendait  à 
faire  écarter  même  la  prétention  des  deman- 
deurs à  une  réparation  quelconque;  qu'on  ne 
peut  donc  y  trouver  un  aveu  judiciaire  à  l'ap- 
pui de  leur  prétention  a  une  indemnité  sans 
restriction,  c'est-à-dire  la  renonciation  à  l'in- 
demnité réclamée  reconvenlionuellemenl  pour 
l'Étal;  qu'on  peul  d'autant  moins  y  trouver  un 
pareil  aven  que  l'Étal  demandait  formellement 
la  confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  avait  ordonné  la  double  expertise; 
—  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
chose  jugée  n'a  pas  plus  de  fondement,  puisque 
l'arrêt  du  20  juill.  1858,  après  avoir  proclamé 
dam  nés  considérant»  qu'en  faisant  exécuter 
les  travaux  qu'exigeait  la  défense  des  propriétés 
menacées,  le  gouvernement  s'était  obligé  per- 
sonnellement, tant  envers  les  propriétaires  dont 
il  a  pris  ou  occupé  les  terrains  qu'envers  les 
entrepreneurs,  il  ajoute  immédiatement  que 
l'objet  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1807  est  d'ouvrir 
au  gouvernement  un  recours  sur  le»  proprié- 
tés protéi/ées  pour  se  récupérer  de  la  dépense 
qu'il  a  payée  dan»  leur  intérêt;  que  ce  moyen 
esl  d'ailleurs  non  recevante,  puisque  les  deman- 
deurs, loin  de  l'avoir  invoqué  devant  la  Cour 
d'appel,  y  oui  soutenu  que  l'arrêt  du  20  juill. 
n'avait  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard 
de  ce  qui  avait  été  décidé  par  son  dispositif,  el 
nullement  à  l'égard  des  énonciations  renfer- 
mées dans  les  considérants;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  toutes  ces  considérations  que  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant  l'évaluation  par  les  mê- 
mes experts  des  indemnités  réclamées  récipro- 
quement par  les  demandeurs  el  par  l'Étal,  a  fait 
une  juste  application  des  lois  sur  la  matière,  et 
n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi  ;  —Par  ces  motifs, -Rejette 
le  pourvoi,  etc.  • 


BRUXELLES  {!•'  mars  1851). 

ACTE  DE  COiatlbB.  OUVRIS»  BRIQ0ETIRR,  VENTE 
POUR  SON  coarTE. 

Ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  l'ouvrier 
briquetier  qui,  louant  habituellement  son 
travail  et  son  inclus  trie  pour  fabriquer  de» 
brique»  pour  le  compte  d'autrui ,  a  vendu 
accidentellement  une  quantité  de  brique» 
qu'il  avait  fabriquée»  pour  un  tiers  avec 
le»  matériaux  fourni»  par  ce  dernier,  mai» 
que  celui-ci  a  refuté  de  recevoir 

LORUI  X  C.  FlCREROCL. 

Du  I"  a*is  1851,  arrêt  C.  Bïux.,  2-  ch., 
M*.  Graaff  av.  gén  (concl.  conf.),  Debehr  et 
Jaunir  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'enquélc  des 
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appelants  prouve  bien  que  l'intimé  csl  un  ou- 
vrier qui.  louant  habituellement  son  travail  et 
son  industrie,  fait  «les  briques  pour  compte 
d'autrui,  avec  la  matière  d'autrui ,  moyennant 
un  prixou  salaire  déterminé;  mais  elle  n'établit 
nullement  qu'il  suit  fabricant  ou  marchand  de 
briques  dans  le  sens  de  l'art.  031  C.  coin  m.  ;  que 
s'il  est  vrai  qu'il  y  a  un  an  nu  deux,  deux  bri- 
queteries ont  été  établies  par  lui  sur  un  terrain 
appartenant  au  sieur  DVneiifhourg,  il  est  établi 
également  que  ce  fut  pnnr  compte  de  Loriaux 
que  les  briques  nul  été  fabriquées  ;  que  Loriaux 
a  refusé  un  four  parce  que  les  briques  étaient 
mal  confectionnées,  ri  que  c'est  ce  four  qui  a  été 
vendu  aux  .V  et  4'  témoins;  —  Attendu  qu'en 
vendant  une  briqueterie  isolée  cl  pour  ainsi  dire 
par  l'effet  d'un  accident,  l'intimé  ne  s'est  pas 
constitué  marchand  de  briques  el  n'a  pas  même 
fait  acle  de  commerce;  -  Par  ces  motifs,  -  Met 
l'appel  au  néant,  etc.  » 


CASSATION  (3  mars  1851) 

TRIBUNAUX  BII.ITAIBF.S,  I nTLRPRETE,  DESIGNA- 
TION, SLRUENT- 

Est  nulle  la  procédure  devant  le»  tribunaux 
militaire*  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'un 
interprète  ait  été  nommé  par  le»  commis- 
saiie»  chargés  de  l'instruction,  ou  qu'un 
interprète  ait  rempli  ton  office  à  l'audience 
dan»  le  cas  où  ton  intervention  était  néces- 
saire. C.  inslr.  criin.,  art  339;  C.  proc.  mil., 
arl.  107,  108. 

//  en  est  de  même  lorsque  l'interprète  dési- 
gné n'a  pa»  prêté  le  ferment  dan»  la  forme 
prescrite  par  l'art.  108  C.  proc.  mi  lit.  et 
par  l'art.  I"  de  l'arrêté  royal  du  4  nor. 
1814. 

Dewitte. 

Du  3  n  a  us  1851,  arrêt  C.  cas*.,  S*  ch., 
MM.  Van  Heenen  prés..  Slas  rapp.,  Delebecque 
av.  jjén.  (Concl.  conf.) 

<■  LA  COUR  ; —Attendu  que  l'art.  339  C.  inst. 
crim.  qui.  pour  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
ou  l'un  d'eux  ne  parlent  pas  la  même  langue, 
prescrit  a  peine  de  nullité  la  nomination  d'un 
interprète,  consacre  une  règle  qui  intéresse 
éminemment  la  défense,  et  qui  doit  recevoir  son 
application  dans  toutes  les  juridictions  répres- 
sives; —  Attendu  que  l'art.  107  C.  proc.  milit. 
continue  le  principe,  en  portant  que  s'il  arrive 
qu'un  témoin  n'entend  pas  le  hollandais  qui 
était  supposé  être  la  langue  du  prévenu ,  les 
commissaires  se  serviront  d'un  interprète;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constant  en 
fait  que  le  prévenu  ne  comprend  pas  le  fran- 
çais ;  que  si  un  interprète  a  été  nommé  par  les 
commissaires  chargés  de  l'instruction  ,  il  n'est 
point  établi  que  cet  interprèle  ni  aucun  autre 
ait  rempli  son  office  à  l'audience  du  conseil  de 
guerre  de  Liège  du  13  décembre  1850,  où  il  a 
été  procédé  au  récolement  des  interrogatoires 
du  prévenu  rédigés  en  langue  française;  — 


Attendu  d'ailleurs  que  l'interprète  désigné  par 
les  commissaires  le  23  nov.  dernier  n'a  point 
prêté  le  serment  dans  la  forme  tracée  par  l'art 
108  C.  proc-  milit.  et  par  l'art.  1er  de  l'arrêté 
royal  du  4  nov.  1814;  -  Attendu  que  l'inslruc- 
lion  dirigé*-  contre  le  demandeur,  ainsi  que  le 
jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  province 
de  Liège  du  13  déc.  1850,  sont  doue  irréguliers; 
—  Attendu  que  la  Cour  militaire,  en  confirmant 
le  jugement,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion de  l'art.  405  C  pén.,  s'est  approprié  ces 
irrégularités,  et  a  ainsi  contrevenu  aux  art.  533 
C.  inst.  crim..  107.  108  C.  proc.  milit.  el  1«de 
l'arrêté  du  4  nov.  1814;  —  Par  ces  motifs,— 
Casse  et  Annule  l'arrêt  de  la  Cour  militaire,  en 
date  du  18  janv.  1851;  Renvoie,  conformément 
à  l'art.  10  de  la  loi  du  20  janv.  1840,  la  cause  el 
les  parties  devant  la  même  Cour  composée  d'au- 
1res  juges  pour  y. être  procédé  conformément 
aux  arl.  57  et  58  de  l'instruction  pour  la  Dante 
Cour  militaire.  • 


CASSATION  (6  mars  1851). 

MIRECISTREKRT,  HUISSIER,  EXPLOIT  EN  VEHTC 
»'llNE  CONVENTION  VERBALE,  CONTRAVENTION, 
POLICE  «'ASSURANCE. 

L'huissier  qui  assigne,  non  pas  en  rertu  d'un 
acte,  mai»  d'une  convention  déclarée  avoir 
été  faite  verbalement,  ne  commet  pa»  une 
contravention  à  l'art.  43  de  la  loi  du  23 
frim.  an  F Il ,  quand  même  cette  conven- 
tion aérait  du  genre  de  celte»  que  l'on  est 
dan»  l'usage  de  passer  par  écrit. 

Spécialement  n'est  pat  en  contravention  à 
ladite  loi  l'huissier  qui,  à  la  requête  d'une 
compagnie  d'assurance,  assigne  l'assuré 
en  paiement  des  primes  en  raison  de  l'as- 
aurance  ttiputèe  verbalement. 

Ml».  DES  FINANCES  C  FLAIENT. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tournai,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  eu  failqu'a  la  requête  de  la  compa- 
gnie d'assurance  dite  l'Union,  et  par  exploit 
du  10  juill.  1848,  l'huissier  Flamenl  a  cité  un 
sieur  Marquette  de  Rougy  en  paiement  d'une 
somme  de  18  fr.  pour  deux  années  échues  de 
primes  d'assurance;  —  Attendu  que  l'exploit 
relate  que  c'est  par  convention  verbale  que 
Marquette  s'est  engagé  à  payer  ces  primes  a 
ladite  compagnie,  en  raison  de  l'assurance  que 
celle-ci  lui  a  consentie  verbalement,  el  dont  il 
sera  justifié  au  besoin  ;  —  Attendu  que  le  litige 
présente  à  juger  la  question  de  savoir  si  l'huis- 
sier Flamenl  a  commis  en  cela  une  contraven- 
tion à  l'art.  4Î  de  la  loi  du  32  frim.  an  VII .  le- 
quel défend  aux  huissiers  de  faire  ou  rédiger  un 
acle  en  vertu  d'un  acte  tau»  signature  privée 
ou  passé  en  pays  étranger,  t'il  n'a  été  préala- 
blement enregistré,  à  |>eiric  de  50  fr.  d'amende  ; 
-  Attendu  que  les  lois  qui  prouoncenl  de»  pei- 
nes sont  de  stricte  interprétation,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  de  les  appliquer  que  lorsque  les  conditions 
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ME 


il 


qu'elle*  prévoient  se  trouvent  réunies;  —  At- 
tendu que  la  lui  du  »  frim.  an  VII  exige  qu'il 
y  ail  acte  fail  en  vertu  d'un  autre  acte,  ce  <|tti 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  Flament  ne 
s'clanl  prévalu  que  d'une  convention  verbale  f 

—  Attendu  que  l'administration  elle-même  re- 
connaît que  les  conventions  verbales  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  d'enregistrement, 
et  que  ce  n'est  que  sur  l'acte  ou  l'instrument 
matériel  que  le  droit  est  dû;-—  Attendu  que 
l'huissier  ne  fait  que  consigner  dans  son  exploit 
les  déclarations  que  lui  font  les  personnes  qui 
recourent  à  son  ministère;  qu'il  n'est  pas  juge 
de  la  sincérité  de  ces  déclarations,  et  qu'il  ne 
saurait  être  responsable  de  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  de  contraire  à  la  vérité;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  contrats  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ont  lien  nécessairement 
par  écrit,  ptiisqu'aucuii  texte  de  loi  n'établit  la 
nécessité  d'un  acte  écrit  en  semblable  matière; 

—  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'administra- 
tion. |K»ur  prouver  qu'il  y  a  eu  acte  écrit  de 
l'assurance  dont  il  s'agit,  produit  une  police 
d'assurance  de  la  compagnie  l'Union  au  profit 
d'une  tierce  personne,  police  dont  Ica  termes 
supposent  un  contrat  écrit,  puisque  celte  pièce 
ne  prouve  pas  que  la  compagnie. eu  faisant  con- 
vention avec  Marquette,  a  procédé  de  la  même 
manière  qu'elle  a  fait  a  l'égard  de  cette  tierce 
personne; —  Attendu  que  la  mention  faite  dans 
la  citation  «  que.  en  cas  de  dénégation  par  l'as- 
«  sure,  la  compagnie  justifiera  de  l'assurance,  « 
ne  confirme  pas,  ainsi  que  le  soutient  l'adminis- 
tration, qu'il  exisuj  une  convention  écrite, 
puisqu'il  y  a  d'autres  moyens  de  preuve  que  la 
preuve  littérale,  et  qu'au  cas  présent  notam- 
ment la  compagnie  pouvait  être  admise  à  faire 
m  preuve  par  témoins;  —  Attendu  qu'il  suit  des 
considérations  qui  précèdent  que  c'est  a  tort 
que  l'administration  a  exigé  de  l'huissier  Fla- 
ment l'amende  cornu.. ner  par  l'art.  42  de  la  loi 
du.»  frim.  an  VII;  -  Par  ces  motifs,  met  à 
néant  la  contrainte,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  desfiuanccs  pour  vio- 
lation de  l'art.  4S  de  la  loi  du  »  frim.  an  VII. 

•  Il  importe,  disait  le  demandeur,  de  remar- 
quer que  la  véritable  question  à  juger  se  résume 
en  ceci  i  •  L'huissier  Flament  a-t-il.  par  l'exploit 
du  10  jiiill.  1848.  commis  ou  facilité  la  fraude 
que  l'art.  43  tend  à  prévenir,  »  car  le  but  de  cet 
article,  comme  de  plusieurs  autres  articles  de 
la  même  loi.  est  d'empêcher  qu'on  ne  soustraie 
au  droit  d'enregistrement  les  actes  qui  en  sont 
passibles ,  et  l'exemple  de  tous  les  jours  est  la 
pour  démontrer  avec  quelle  audace  certaines 
parties  présentent  à  la  justice  même,  comme 
conventions  verbales,  des  conventions  dont 
l'existence  est  impossible  sans  écrit .  et  vont 
même  jusqu'à  déclarer  sans  détour  à  l'audience 
qli'au  lieu  de  produire  l'acte  fondamental  du 
procès,  ils  posent  en  fail  les  conventions  que  cet 
acte  constate  afin  de  ne  pas  payer  les  droits 
d'enregistrement.  Ce  mode  de  procéder,  qui , 
indépendamment  de  ce  qu'il  est  de  nature  à 
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rendre  les  décisions  du  juge  plus  difficiles,  plus 
douteuses,  que  s'il  avait  le  litre  sous  les  yeux, 
fournil  un  moyen  continuel  de  nuire  au  trésor. 
Certes  les  conventions  verbales  peuvent  exister 
et  sortir  leurs  effets  sans  payer  de  droits  lors- 
que ,  en  droit  et  eu  fait,  ces  conventions  sont 
possibles;  mais  quand  l'une  de  ces  deux  possi- 
bilités manque,  c'est-à-dire  qu'il  a  fallu  inévi- 
tablement un  acte,  soit  pour  la  validité  de  la 
convention  attaquée,  soit  même  seulement  pour 
sa  constatation,  ainsi  quand  il  y  a  nécessaire- 
ment un  acte  dont  dépend  sou  existence,  il  faut 
que  celui  qui  s'en  prévaut  paie  loyalement  les 
droits  qu'il  comporte.  Ce  système,  est  celui  de  ta 
loi  de  frim.  an  VII,  et  c'est  pour  en  assurer 
l'exécution  que  le  demandeur  sollicite  l'annu- 
lation du  jugement  attaqué.  C'est  dune  un  acte 
frauduleux  que  le  demandeur  vient  dénoncer. 
«  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  juger  l'exploit  du 

10  juill.  1848  d'après  ce  qu'il  énonce,  mais 
d'après  ce  qu'il  fail  ;  il  ne  s'agit  pas  de  s'arrêter 
à  l'allégation  qu'il  contient  que  le  cité  s'est  en- 
!/aijé  par  contention»  verbale*  ou  à  raison 
d'une  assurance  consentie  verbalement,  mais 
d'examiner  si  celte  allégation  est  vraie  ou  si 
elle  manque  de  sincérité,  si  en  réalité  l'exploit 
du  10  juillet  est  fait  ou  rédigé  eu  vertu  d'un 
acte  selon  les  termes  de  l'art.  43.  Ce  mode  de 
procéder  a  été  accueilli  par  la  Cour  dans  une 
circonstance  où  il  s'agissait  aussi  d'arrêter  une 
fraude  devenue  trop  fréquente,  celle  consistant 
à  déguiser  les  ventes  d'immeubles  sous,  des  actes 
constitutifs  de  société  et  de  partage,  fraude  à 
laquelle  elle  a  mis  fin  par  arrêt  du  11  mai  1843 
(Jur.  de  Belg.,  1843.  p.  246).  Dans  l'affaire 
jugée  par  cet  arrêt,  la  Cour,  en  prenant  égard 
au  moyen  de  fraude  proposé  par  l'administra- 
tion dont  le  juge  du  fond  n'avait  pas  tenu 
compte,  a  po6é  le  principe  qu'en  |«reil  cas  il  ne 
fallait  pas  s'arrêter  à  l'écorcr  des  mots  el  pren- 
dre pour  vraies  sans  examen  les  déclarations 
des  parties  dans  les  actes  à  enregistrer.  Parlant 
de  là,  le  demandeur  cherchait  à  démontrer  que 
des  conventions  verbales  ne  sont  pas  le  point  de 
départ  de  l'exploit  dont  il  s'agit,  mais  que  ce 
ne  pouvait  être  qu'un  acte  écrit,  parce  que 
l'exploit  assigne  le  sieur  Marquette  eu  paie- 
ment de  deux  années  de  primes  pour  assurances, 
el  que  dans  les  compagnies  d'assurance  à  pri- 
mes le  lieu  dedroil  ne  se  forme  entre  l'assureur 
et  l'assuré  que  par  une  convention  spéciale,  par 
l'acte  d'assurance  qu'on  nomme  police;  que 
le  lien  de  droit  exige  donc  un  écrit.  Ce  serait 
donc  une  raison  de  présumer  que  dans  l'espèce 

11  y  avait  aussi  une  police,  si  celle  présomption 
ne  se  changeait  pas  en  certitude  par  la  circon- 
stance qu'une  police  a  été  produite  par  l'admi- 
nistration, demanderesse  eu  cassation,  comme 
constatant  une  assurance  faite  par  la  inéuie 
société,  car  on  ne  saurait  admettre  que  la  com- 
pagnie l'Union  n'écrive  pas  toutes  ses  cou  veil- 
lions, el  que  pour  les  autres  il  n'y  eu  aurait 
pas.  » 

Le  demandeur  citait  encore  Alauiel,  t.  1, 
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p  587,  où  il  démontre  la  nécessité  de  l'écriture 
en  cette  matière.  Il  citait  encore  Merlin,  Rèp., 
v«  Police  d'assurance,  où  il  dit  que  si  l'écrit 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  môme  de 
l'assurance,  du  moins  est-il  nécessaire  pour 
faire  consler  de  l'existence  de  la  convention 

»  Il  y  a  donc  ici,  disait  le  demandeur,  une 
réunion  de  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  concourent  a  prouver  qu'il 
y  a  dans  l'espèce,  non-seulement  nécessité  d'une 
convention  écrite,  mais  encore  impossibilité  de 
conventions  verbales,  et  que  si  cette  nécessité 
ne  dérive  pas  de  la  loi,  elle  jaillit  forcément  de 
la  nnlure  des  choses  qui  la  rend  indispensable 
pour  l'exercice  et  la  garantie  des  droits  des 
parties.  De  celle  impossibilité  surgit  donc  la 
preuve  qu'en  fait  c'est  en  vertu  d'un  acte  écrit 
que  l'huissier  Flament  a  instrumenté,  et  celle 
preuve  découle  encore  des  termes  précis  de 
l'art  5  de  la  police  produite,  portant  :  «  Dans 
«  aucun  cas,  ^acceptation  ou  le  paiement  de  la 
»  primo  avant  la  signature  de  la  police  n'oblige 
«  en  rien  ni  l'assuré  ni  la  compagnie;  ils  ne 
•  sont  engagés  qu'après  la  signature  de  la  po- 
«  lice  par  les  parties  contractantes  ;  •  d'où  la 
conséquence  que  l'on  était  dans  les  conditions 
de  l'art.  49  de  la  loi  du  33  frim.  an  VII.  Sans 
doute  les  lois  qui  prononcent  des  peines  sont 
de  stricte  interprétation,  et  il  n'y  a  lieu  de  les 
appliquer  que  lorsque  les  conditions  qu'elles 
prévoient  se  trouvent  réunies;  mais  celle  ré- 
union existe  dans  l'espèce,  lorsqu'on  se  place 
au  poinl  de  vue  de  la  vérité,  et  non  point  au 
point  de  vue  de  l'énoncialion  destinée  a  mas- 
quer la  fraude. 

»  Vainement  objecle-t-on  que  l'huissier  ne 
fait  que  consigner  dans  son  exploit  )rs>déclara- 
lions  des  personnes  qui  ont  recours  à  son  mi- 
nistère, qu'il  n'est  pas  juge  de  la  sincérité  de 
ces  déclarations,  et  qu'il  ne  saurait  être  respon- 
sable de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire 
à  la  vérité.  Telle  proposition,  fût-elle  vraie  en 
regard  du  droit  commun,  cesserait  de  l'être  en 
présence  dr  l'art.  42  de  la  loi  fiscale  ou  bien  elle 
effacerait  cet  article,  car  il  en  résulterait  que  si 
un  huissier  mentionnait  en  termes  exprès  dans 
un  exploit  un  acte  sous  seing  privé  ou  un  acte 
passé  en  pays  étranger,  sans  que  cet  acte  eût  été 
préalablement  enregistré,  l'amende  comminée 
par  cet  article  ne  pourrait  lui  être  appliquée. 
Or. .personne  n'oserait  soutenir  une  chose  aussi 
roui r;iire  au  texte  de  la  loi.  • 

Le  défendeur  répondait  :  •  Tout  le  système  du 
pourvoi  repose  sur  ce  que  l'art.  43  de  la  loi  de 
frimaire  frappe  tout  acte  qui,  frauduleusement, 
mentionne  comme  ayant  été  faite  verbalement 
une  convention  pour  laquelle  il  a  été  en  réalité 
passé  un  acte  écrit,  et  qu'en  fait,  dans  l'es|»èce, 
tout  faisait  présumer  que  le  contrat  d'assu- 
rance dont  s'agit  a  été  rédigé  par  écrit  ;  en  ré- 
sumé donc  toute  l'argumentation  du  pourvoi 
se  liasc  sur  une  pure  appréciation  «le  faits.  Celle 
question  a  été  résolue  souverainement  par  le 
jugement  attaqué,  le  demandeur  est  donc  non 


recevable  dans  son  pourvoi,  puisqu'il  ne  re- 
pose que  sur  une  nouvelle  discussion  de  ce  point 
cl  sur  l'hypothèse  d'une  solution  contraire  a 
celle  du  juge  du  fait.  Hais,  en  droit,  en  suppo- 
sant même  que  le  demandeur  fût  fondé  à  discu- 
ter le  fait  et  a  le  décider  dans  le  sens  de  l'admi- 
nistration, le  pontToi  serait  encore  dénué  de 
base  réelle,  l'exploit  incriminé  ne  présentant 
pas  les  caractères  de  la  contravention  prévue 
par  l'art  43  de  la  loi  de  frimaire. 

•  En  effet ,  la  seule  raison  sur  laquelle  le 
pourvoi  se  base,  c'est  que  dans  l'espèce  il  exis- 
tait un  acte  sous  seing  privé  relatant  les  con- 
ventions des  parties.  Or,  nulle  loi  n'exige  que 
les  contrats  d'assurance  terrestre  soient  passés 
par  écrit,  et  les  parties  sont  parfaitement  libres 
de  les  faire  par  simples  conventions  verbales. 
Le  demandeur  cherche  à  donner  une  couleur 
juridique  à  tout  ce  débat  en  invoquant  Dalloz. 
■erlin.  Alauzet.  Hais  tous  ces  auteurs  ne  con- 
sidèrent la  rédaction  par  écrit  comme  indispen- 
sable que  pour  l'assurance  maritime,  dont  la 
matière  diffère  essentiellement  de  celles  des 
assurances  terrestres,  en  ce  qu'elle  est  expres- 
sément réglée  par  les  art.  589  et  suiv.  C.  comm. 
Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité, 
il  n'a  aucune  analogie  avec  le  cas  actuel.  La  le 
premier  juge  avait  repoussé  les  prétentions  de 
l'administration,  non  poinl,  comme  dans  le  cas 
actuel,  parce  qu'il  pensait  que  la  simulation 
soutenue  par  l'administration  n'existait  pas. 
mais  parce  qu'il  croyait  que  l'administration 
n'argumentait  point  de  celle  simulation,  tandis 
que  le  contraire  résullaiUdes  mémoires  aux- 
quels se  référaient  les  qualités  des  jugements; 
en  un  mot,  il  y  avait  là  une  erreur  matérielle 
qui  ne  se  représente  pas  ici.  C'est  donc  en  vain 
que  le  pourvoi  cherche  a  donner  une  couleur 
juridique  à  ce  débat.  Le  poinl  de  savoir  si.  dans 
le  cas  actuel,  il  y  avait  ou  il  n'y  avait  pas  d'acte 
écrit  ne  louche  à  aucun  texte  de  loi  :  c'est  un 
simple  point  de  fail.  Il  suffit  de  rappeler  le  ju- 
gement attaqué  pour  démontrer  qu'il  a  résolu 
cette  question,  et  de  mettre  en  regard  de  ce  ju- 
gement le  pourvoi  de  l'administrât  ion.  pour 
être  convaincu  que  toutes  les  raisons  que  re- 
produit l'administration  ont  été  discutées  et 
repoussées  par  le  jugement  attaqué.  En  résumé, 
sur  ce  premier  point,  il  est  évident  que  le  point 
de  fait  de  savoir  s'il  existait  dans  l'espèce  oa 
acte  sous  seing  privé  relatant  les  conventions 
des  parties  a  été  résolu  négativement  et  sou- 
verainement par  le  jugement  attaqué. 

«  Au  surplus,  en  supposant  qu'il  fût  vrai  que 
dans  l'espèce  il  existait  un  acte  sous  seing  privé, 
l'art.  49  de  la  loi  de  frimaire  n'en  serait  pas 
pour  cela  plus  applicable  à  l'huissier  qui,  sur 
les  indications  de  son  requérant,  n'a  parlé  dans 
sou  exploit  que  de  conventions  verbales.  En 
effet,  l'art.  33  de  la  loi  de  frimaire  défend  de 
faire  usage,  soil  par  acte  public,  soit  en  justice, 
d'nn  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  et 
comme  sanction  l'art.  43  rend  responsables  de 
cet  usage  les  officiers  publics  qui  inslrumente- 
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rairnl  pour  les  parties  en  vertu  d'acte  non  en- 
registré. La  loi  pouvait  sans  injustice  imposer 
cette  responsabilité  à  un  officier  ministériel  que 
l'on  vient  requérir  d'instrumenter  en  vertu  de 
cet  acte  non  enregistré.  Mais  elle  ne  pouvait 
sans  injustice  imposer  la  même  responsabilité 
à  un  huissier  qui,  sur  réquisition  à  lui  faite, 
rédige  un  exploit  en  vertu  d'une  convention 
verbale  invoquée  par  le  requérant.  A  la  vérité, 
un  huissier  peut  refuser  son  ministère  lorsque 
son  requérant  invoque  un  acte  sons  seing  privé. 
Il  peut  en  demander  la  représentation  afin  de 
constater  l'enregistrement  ;  il  n'y  a  In  qu'un 
fait  matériel  à  constater,  mais  il  ne  le  peut 
quand  on  n'invoque  qu'une  convention  ver- 
bale ;  dans  ce  cas  il  ne  pourrait  rien  demander, 
et  il  ne  pourrait  refuser  son  ministère  sans 
s'exposer  à  des  peines  disciplinaires. 

«  Vainement  oppose-l-on  qu'il  y  a  présomp- 
tion, qu'il  existe  un  acte  sous  seing  privé,  et 
que  cela  doit  suffire  à  l'huissier,  car  on  ne  peut 
exiger  que  l'huissier  commençât  par  examiner 
s'il  y  a  réellement  une  convention  soit  verbale, 
soit  par  acte  sous  seing  privé  :  ce  serait  l'ériger 
en  juge.  La  loi  n'a  pu  vouloir  étendre  josque-la 
la  responsabilité  de  l'art.  42;  l'huissier  ne  peut 
que  constater  ce  que  son  requérant  lui  dit  de 
constater,  il  doit  s'en  rapporter  à  lui.  Aussi 
l'art.  42  dit  que  l'huissier  ne  pourra  faire  ou 
rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  autre  acte,  etc. 
Or,  l'huissier  ni  l'administration  n'ont  vu  jus- 
qu'à présent  ce  prétendu  acte,  on  ignore  même 
s'il  a  jamais  existé. 

«  Le  demandeur  cherche  à  appuyer  son  sys- 
tème sur  les  motifs  de  l'art.  48,  qui  a  pour  but 
de  prévenir  la  fraude,  but  qui  ne  serait  pas  at- 
teint si  l'on  adoptait  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal de  Tournai.  Mais  lorsque  la  loi  se  sert  des 
huissiers  et  autres  officiers  ministériels  pour 
prévenir  une  fraude,  elle  n'a  nécessairement  pu 
vouloir  prévenir  que  la  fraude  que  ces  officiers 
publics  pouvaient  commettre  nu  faciliter  dans 
les  limites  légales  de  leurs  fonctions.  Or,  l'abirs 
auquel  l'administration  voudrait  appliquer  l'art. 
49  n'est  nullement  l'un  de  ceux  que  l'huissier 
pouvait  prévenir  dans  les  limites  de  ses  fonc- 
tions, car  il  en  serait  singulièrement  sorli  en 
agissant  autrement  qu'il  ne  l'a  fait.  Avec  un  tel 
système,  dit  le  pourvoi,  on  effacerait  l'art.  4* 
de  la  loi  de  frimaire,  car  il  en  résulterait  que  si, 
par  exemple,  un  huissier  mentionnait  en  termes 
exprès,  dans  un  exploit,  un  acte  sous  seing 
privé  ou  un  acte  passé  en  pays  étranger,  sans 
que  cet  acte  eut  été  préalablement  enregislré, 
l'amende  comminéc  par  cet  article  ne  pourrait 
lui  être  appliquée.  Nais  il  n'y  a  pas  la  moindre 
analogie  entre  le  cas  ou  l'on  requiert  l'huissier 
d'instrumenter  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  cas  dans  lequel  la  contra- 
vention est  flagrante,  tombe  sous  les  yeux,  et 
où  il  n'a  conséqucmmeul  qu'à  remplir  son  de- 
voir d'huissier,  qui  consiste  à  se  refuser  a  men- 
tionner un  tel  acte,  et  celui  où  on  le  requiert 
d'agir  en  vertu  d'une  convention  verbale.  Dans 


I  la  première  espèce,  l'huissier  n'a  qu'une  chose 
à  faire,  refuser  d'instrumenter;  dans  la  seconde 
espèce,  il  en  aurait  deux,  d'abord  décider  comme 
juge  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas  de  convention 
écrite,  et  seulement  après  sa  décision  se  refuser 
à  instrumenter.  En  résumé,  le  pourvoi  est  donc 
d'à  1  tord  non  recevahle.  parce  qu'il  ne  fait  que 
discuter  des  faits  déjà  jugés  souverainement, 
et  en  droit  il  est  manifestement  non  fondé.  « 

Du  6  mars  1851,  arrêt  C.  cass..  1^  ch., 
MM.  de  Gerlache  1"  prés.,  Lefebvre  rapp..  Dc- 
xvandre  1«  av.  gén.  (concl.  couf.).  Maubach  et 
Dolez  av. 

«  LÀ  COUR  ;~~ Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  violation  de  l'art.  42  «le  la  loi  du 
22  frim.  au  VII,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déchargé  le  défendeur  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  parle  motif  que  l'exploit  du  lOjuill. 
1848  ne  mentionnait  qu'une  convention  ver- 
bale, tandis  que  les  contrats  d'assurance  ne 
peuvent  être  valablement  formés  que  par  une 
convention  spéciale  et  par  écrit,  dite  police  d'as- 
surance; que  l'usage  est  de  faire  une  indicé 
d'assurance ,  et  qu'il  est  certain  qu'il  en  a  été 
fait  une  entre  la  société  d'assurance  et  le  sieur 
Marquette;  qu'ainsi  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
convention  verbale,  mais  en  vertu  d'un  acte 
préexistant  que  l'huissier  Flaim-nt  a  instru- 
menté, et  sans  que  préalablement  tel  acte  ail 
été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement; 
—  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'exploit  «lu 

10  juill.  1848,  dont  il  s'agit  au  procès,  que  du 
jugement  attaqué,  que  cet  exploit  n'a  pas  «-té 
fait  en  vertu  «l'un  acte,  mais  «l'une  convention 
verbale,  ce  qui  rend  inutile  d'examiner  s'il  a 
existé  ou  dû  exister  une  convention  écrite  dont 

11  n'a  pas  été  fait  usage;  — D'où  il  suit  qu'il  n'a 
pas  été  contrevenu  à  l'art  42  de  la  loi  «lu  22 
frim.  précité; -Par  ces  motifs.  —  Rejette,  etc.  « 


BRUXELLES  (8  mars  4851). 

REMÈDES  SECRETS,  PII ARX ACIEN,  VENTE.  ORIMW- 
NANCEOl  ItlIRCIN. —  TROMPERIE  SI1  R  I  A  A  ATI' RE 
DE  LA  MARCHANDISE.  —  MINISTERE  PI1RI.IC, 
RENONCIATION,  PREVENTION. 

Les  pharmaciens  peuvent  eux-mêmes  pré- 
parer et  vendre  un  médicament  composé 
qui  leur  est  demandé  sans  ordonnance  de 
médecin,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  ni  de 
remèdes  secrets,  ni  de  substances  véné- 
neuses. Ce  fait  ne  constitue  pas  un  délit 
d'après  la  loi  «Vu  12  mars  1818  et  l'instruc- 
tion pour  les  pharmaciens  du  31  mai  de 
ta  même  année  (I). 

Le  pharmacien  qui  tend  som  le  nom  et  avec 
l'étiquette  d'un  médicament,  connu  dans 
le  commerce  sous  un  nom  déterminé,  un 
remède  préparé  par  lui,  et  composé  d'in- 


(t)  V.  cot.f.  Rrux.  llc»,  17  juill.  1817  [J.  P,i/., 
1818.  p.  131  ;  Pasicr.,Ui»,  p.3tt;.ft<Wj.  de  B., 
p.  63);  Ca»4.  Ir.,  Mmai  1837  (Sirey,  t.  37,  p.400j. 
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«frédtenls  tout  à  fait  différent»,  trompe  les 
acheteurs  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise et  commet  te  délit  prévu  par  l'art.  433 
C.pin.  (I). 

Spécialement  commet  ce  délit  le  pkarttui  -  i 
cien  qui  remt  un  liquide  médicamenteux 
préparé  par  lui  et  qu'il  fait  passer  pour  le 
véritable  rob  de  floyreau-Laffecteur  pré- 
paré par  le  docteur  (îiraudeau  à  Paris, 
alors  surtout  qu'il. r  a  entre  ces  deux  li- 
quides des  différences  notables. 

le  tribunal  n'est  pas  lié  par  la  renonciation 
du  mi  ni  itère  public  à  la  poursuite .  Non- 
obstant celte  renonciation,  il  peut  statu*- r 
sur  la  prévention  dont  il  a  été  saisi  (2). 

MINISTERE  PUBLIC  V.  V*V *IN-L\Bni AU . 

Ilriiuiu- Lahiniau.  pharmacien,  fut  traduit 
■leva ni  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
sons  la  prévention  d'avoir,  dans  le  courant  de 
1649:  1»  vendu  et  offert  en  vente  un  médica- 
ment composé  sous  le  nom  de  rob  de  BojTeau- 
Laffecteur,  sans  ordonnance  «le  médecin,  et 
d'avoir  de  celle  manière  exercé  une  brandie 
de  l'ail  de  guérir  pour  laquelle  il  n'était  pas 
qualifié  ;  3°  d'avoir  vendu  sous  le  même  nom 
de  rob  de  Boyveau-Laffecteur  un  remède  secret, 
el  annoncé  par  affiches  imprimées  le  débit  de 
ce  remède;  3" d'avoir  trompé  sur  la  nature  des 
marchandises  les  sieurs  P.  Vanonseni  et  autres, 
en  leur  vendant  comme  étant  du  rob  de  Boy- 
veau-Laff.-clcur  un  médicament  qui  n'était  pas 
du  rob  de  Boyveau-Laffecteur. 

Intervint  le  13  juill.  1850  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu,  sur  le  premier  chef  de  prévention, 
qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a,  dans  le 
courant  de  1840  cl  antérieurement,  vendu,  a 
Bruxelles,  à  plusieurs  personnes,  sans  ordon- 
nance de  médecin,  un  médicament  composé 
sous  le  nom  de  rob  de  Boyveau-I.affecteur, 
que  ce  fait  constitue  la  contravention  prévue 
par  les  art.  39  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 
17  de  la  loi  du  12  mars  1818  et  2  de  l'instruc- 
tion pour  les  pharmaciens  du  31  mai  de  la 
même  année  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  chef 
de  prévention,  que  la  vente  du  remède  secrel 
connu  en  1778  sous  le  nom  de  rob  île  laffec- 
tenr,  aujourd'hui  sous  celui  de  Boyreau- I.af- 
fecteur,  ayant  été  autorisée  par  arrêt  du  con- 
seil en  date  du  12  septembre  1778,  la  défense 
d'annoncer  el  de  vendre  des  remèdes  secrels  ne 
concerne  pas  celui  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  décret  du  25  prair.  an  XIII. 

•  Sur  le  troisième  chef  de  prévention  :  At- 
tendu qu'il  est  encore  établi  que  le  prévenu  a, 
en  1840  cl  1850,  vendu  aux  sieurs  Vanonsem, 
Leurquin,  Culot,  Kreins,  Sladshader,  Duray. 
Delalande  cl  Brouwet,  un  liquide  médicamen- 
teux qu'il  a  fait  passer  pour  le  véritable  rob  de 
Boyveau-Laffecteur.  préparé  par  Giraudeau  de 



(t)  V,  conf.  Bruxelles.  !S  janv.  1848  {Pasic.  cl 
Jur.  dt  tf.,  1848,  p.  49);  r.as».  fr..  «9  mai  1818; 
Revue  des  Revues  de  droit,  t.  XI.  p  1 16. 


Saint-Gervals  ;  que  pour  s'assurer  un  débit  con- 
sidérable du  ce  liquide  frauduleux  il  a  fait  an- 
noncer fréquemment,  par  la  voie  des  principaux 
journaux  de  la  capitale,  d'abord  qu'il  était  le 
seul  dépositaire  du  rob  de  Boyveau-Laffecteur, 
el  plu*  lard  que  c'était  toujours  ch«i  lui  que  le 
véritable  rob  de  Boyveau-Laffecteur  se  vendait; 
que  pour  mieux  donner  le  change  aux  per- 
sonnes qui  recouraient  à  lui  pour  se  procurer 
ta  rob  annoncé,  il  a  fait  usage  de  bouteilles 
semblables  en  apparence  à  «elle»  employées 
par  Giraudeau  ol  eu  outre  imité  les  étiquettes 
el  jusqu'à  la  griffe  de  ce  dernier  ;  que  c'est  en 
rain  qu'il  invoque  sa  bonne  foi  en  prétendant 
avoir  acheté  à  de»  lier»,  pour  du  véritable  rob, 
celui  incriminé,  puisqu'étaal  en  relations  di- 
rectes avec  Giraudeau  qui  l'avait  d'abord  con- 
stitué son  seul  dépositaire  en  Belgique,  il  répu- 
gne de  croire  qu'il  se  serait  adressé  do  lionne 
foi  à  d'autres  pour  l'achat  d'un  remède  di>nl  il 
savait  que  Giraudeau,  comme  étant  aux  droits 
des  propriétaires  primitifs,  possède  seul  le  sr- 
crel  ;  -  Attendu,  d'autre  part,  que  «le  l'exper- 
tise ordonnée,  par  justice  il  résulte  qun  le  liquide 
ou  rob  vendu  par  le  prévenu  diffère  essentiel- 
lement de  celui  préparé  par  Giraudeau,  non- 
seulement  par  l'aspect,  l'odeur  et  la  saveur, 
mais  se  distingue  encore  par  des  différences 
chimiques,  el  tellement  qu'on  ne  saurait  con- 
fondre l'un  avec  l'autre;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  le  prévenu  a  trompé  les 
acheteurs  susnommés  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise ;  —  Vu  les  art.  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818.  423  C.  péu.,  388  C.  insl.  cnm.;  -  Par  ces 
motifs,  renvoie  le  prévenu  du  deuxième  chef 
de  la  prévention,  le  condamne  à  raison  du  pre- 
mier el  troisième  chefs  à  une  année  d'empri- 
sonnement, à  une  amende  de  200  fr.  et  aux 
frais;  el  statuant  sur  les  conclusions  des  par- 
lies  civiles  :  Attendu  qu'en  leur  vendant  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi  un  médicament  autre 
que  celui  qu'elles  voulaient  el  croyaient  ache- 
ter, b  savoir  le  rob  de  Boyveau-Laffecteur, 
préparé  par  Giraudeau,  le  prévenu  lui  a  causé 
un  préjudice  plus  ou  moins  notable,  que  ce 
préjudice,  eu  égard  à  la  position  et  à  l'étal  de 
maladie  des  parties  civiles,  peut  être  équitable- 
ment  évalué,  pour  chacune  d'elles,  a  500  fr.. 
condamne  le  prévenu  a  payer  à  chacune  des 
parties  civiles,  à  litre  de  restitution  et  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  500  fr.  «  —  Appel. 

Du  8  m  a  us  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  4*  ch., 
MM.  Orls,  Sancke,  Mascarl  cl  Vleminckx  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  chef  de  pré- 
vention :  -  Attendu  qu'en  supposant  la  loi  du 
21  genn  an  XI  encore  applicable  sur  ce  point, 
le  fait  qu'il  prévoit  se  trouve  destitué  de  sanc- 
tion pénale,  el  qu'aucune  loi  postérieure  n'a 
prévu  expressément  le  cas. 

(S)  V  conf.  Rruxetlci,  Il  nov.  1854  (J.  Pat  . 
IH54,  p  5»7|.  el  U 
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.  Sur  le  deuxième  chef  de  prévention  :  At- 
tendu qu'il  doit  se  confondre  avec  le  troisième, 
par  suite  de  la  décision  de  la  Cour  à  l'égard  de 
celui-ci. 

«  Sur  le  troisième  dief  de  prévention .-  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  n'est  pas 
un  rol>  de  Boyveau-Laffecleur  quelconque,  mais 
celui  préparé  et  mis  dans  le  commerce  par  le 
docteur  Giratidean  que  les  plaignants  ont  en- 
tendu acheter;  ~  Que  cela  est  d'autant  moins 
douteux  que  le  prévenu  s'était  annoncé  comme 
unique  dépositaire  du  remède,  le  seul  vérita- 
ble, disait-il,  et  avait  mis  en  œuvre  les  moyens 
les  moins  délicats  pour  donner  le  change  à  cet 
égard  aux  acheteurs,  et  les  induire «n  erreur; 

—  Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  vendu  aux 
parties  civiles  et  autres  du  rol>  autre  que  celui 
prémentionné,  et  qu'entre  les  deux  rolnt  il  a  été 
signalé  des  différences  notables  par  les  experts 
nommés  par  justice;  —  Attendu  que  ces  faits 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  493  C.  pén., 
qui  punit  le  fait  de  tromper  l'acheteur  sur  la 
nature  de  toutes  marchandises  ;  —  Que  c'est  en 
vain  que  l'on  prétend  que  cet  article  ne  peut 
être  invoqué  dans  l'espèce;  —  Qu'en  effet 
l'art.  425  est  général  et  n'admet  ni  dans  son 
texte,  ni  dans  sou  esprit  la  restriction  qu'on 
veut  y  apporter;  -  Attendu  que  les  lois  de  po- 
lice, qui.  comme  dans  l'espèce,  réglementent 
l'exercice  de  certaines  professions  qui  récla- 
ment une  surveillance  plus  étroite,  ne  dérogent 
pas  aux  lois  générales,  alors  surtout  que  celles- 
ci  n'ont-rien  d'inconciliable  avec  les  premières; 

—  Attendu  néanmoins  que  d'après  les  faits  et 
les  documents  produits  en  instance  d'appel,  il 
y  a  lieu  de  réduire  la  peine  prononcée;  -  Par 
ces  molifs  et  ceux  du  premier  juge  sur  les  points 
non  réformés,  statuant  sur  l'appel  du  prévenu. 
Net  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  ce 
qu'il  a  condamné  le  prévenu,  du  chef  de  la  pre- 
mière prévention  et  en  ce  qu'il  a  appliqué  une 
peine  trop  forte;  émendant.  Décharge  le  pré- 
venu de  la  condamnation. prononcée  sur  le  pre- 
mier point  de  la  poursuite,  et  statuant  sur  la 
peine,  le  Cos-daine  à  trois  mois  de  prison  et  à 
50  fr.  d'amende,  et  faisant  droit  sur  l'appel  du 
ministère  public.  Dit  n'y  avoir  lieu  de  s'y  arrê- 
ter, par  suite  de  ce  qui  précède,  parlant  le  Met 
à  néant  ;  Cok daise  Labiniau  aux  dépens  ; 

-  El  faisant  droit  sur  1rs  conclusions  des  par- 
ties civiles  :  -  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  la  partie  civile  Duray  :  -  Attendu 
que  les  renonciations  que  le  ministère  public 
pourrait  avoir  faites  ne  liaient  pas  le  tribunal, 
que  celui-ci  ayant  statué  à  l'égard  de  Duray.  ce 
dernier  se  trouve  dûment  maintenu  au  procès 
et  reccvahle  à  y  conclure  ;  —  Attendu  que  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause  il  y  a  lieu  de 
réduire  les  réparations  alloué™  par  le  premier 
juge,  et  qu'elles  peuvent  être  équilahlemeut 
évaluées  pour  le  sieur  II.  Krein  a  335  fr.,  pour 
le  sieur  Duray  a  Iâ5  et  pour  le  sieur  1.  Culot 
à  175  fr.,  y  Copida**e  le  prévenu.  » 


CASSATION  (10  mars  1851). 

GARDE  CIVIQIE,  PROCES  -VERBAL  OU  RAPPORT. 
CARACTÈRE,  CONDtTIO.18  REQUISES,  PREUVK, 
ACQUITTEMENT. 

N'est  pas  un  rapport  ou  procès-verbal  dans 
le  sens  de  l'art.  90  de  la  toi  du  g  mot  1848 
«str  la  garde  civique  un  état  signé  par  le 
commandant,  mais  qui  porte  une  date 
postérieure  de  plusieurs  mois  aux  faits 
poursuivis  comme  contraventions. 

En  conséquence,  le  conneil  de  discipline  peut 
déclarer  qu'une  semblable  pièce  ne  suffit 
pas  pour  prouver  ta  contravention. 


Orpicita  rapp.  C.  Staqi'et  et  coas. 

Du  10  mars  1881,  arrél  C.  cass..  2*  ch., 
MM.  Van  Mcencn  prés  .  Van  rinegarden  rapp.. 
Delebecque  av.  gén.  fconcl  conf  ),  Defré  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  contraven- 
tion imputée  aux  défendeurs  consistait  en  ce 
que.  quoique  dûment  convoqués,  ils  ne  se  sont 
pas  présentés  A  l'inspection  d'armes  obligatoire 
du  tC  juin  1850;  —  Attendu  qui-  celle  contra- 
vention n'a  pu  élre  constatée  que  par  tes  appels 
'et  contre-appels  faits  dans  chaque  compagnie, 
et  par  l'officier  qui  la  commande  ;  —  Attendu 
que  la  pièce  produite,  qui  ne  parait  élre  que  le 
relevé  des  procès- verbaux  antérieurement  faits, 
el  qui  porte  une  date  postérieure  de  plus  de 
cinq  mois  aux  prétendues  contraventions,  ne 
présente  pas  le  caractère  de  rapport  ou  procès- 
verbal  dans  le  sens  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte 
que,  dans  l'espèce,  la  contravention  n'est  pas 
légalement  constatée,  el  que  par  suite  le  juge- 
ment attaqué,  en  acquittant  les  défendeurs,  n'a 
pu  contrevenir  à  aucune  disposition  de  la  loi 
du  8  mai  1848;— Par  ces  motifs,  — Re- 
jette, etc.  • 


Ofticikr  rapp  C  Uiyvers. 

Du  10  vars  1851  ,  arrèl  C.  cass..  2<-  ch.. 

MM.  Van  Meenen  prés..  Van  lloegartkn  rapp.. 
Delebecque  av.  gén  (concl.  conf.),  Defré  av. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  contra- 
vention imputée  au  défendeur  consistait  en  ce 
que.  quoique  dûment  convoqué,  il  ne  s'esl  pas 
présenté  à  l'élection  obligatoire  du  4  août  1850  ; 
—  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  8  mai  1848.  le  chef  de  la  garde  préside 
l'assemblée  lors  des  élections  et  nominations, 
le  même  article  lui  donne  aussi  le  droit  de  se 
faire  remplacer;  —  Attendu,  d'autre  pari,  que 
c'est  au  moment  des  opérations  d'élection  ou 
de  nomination  que  doit  élre  constatée  l'absence 
des  garde»  dûment  convoqués  ;  -  \llcudii  que, 
non-seulement  rien  n'établit  que  les  élections 
du  4  août  18r>0  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ont 
été  présidées  par  le  général  commandant,  mais 
que  de  plus  la  pièce  produite  au  procès,  et  qua- 
lifiée procès-verbal,  porte  une  date  postérieure 
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ttc  plus  de  deux  mois  à  la  prétendue  contra-  j 
vetiliou  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  celle 
pièce  ne  peut  être  considérée  comme  un  rap- 
port on  procès-verbal  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
d'où  il  résulte  que  la  contravention  n'est  pas 
légalement  constatée,  el  que  par  suite  le  juge- 
ment attaqué ,  en  acquittant  le  défendeur,  n'a 
pu  contrevenir  a  aucune  disposition  de  la  loi 
du  8  mai  1848  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le 
pourvoi,  etc.  » 


CASSATION  (10  mars  1851). 

GARDE  CIVIQUE,  POURVOI,  JUGE  SENT  PAR  DEFAUT, 
CONDITIONS. 

Le  jugement  du  conseil  de  discipline  qui 
prononce  l'acquittement  par  défaut  n'a 
pan  1e  caractère  d'un  jugement  par  défaut 
relut  ire  ment  à  l'officier  rapporteur,  qui  a 
requis  l'application  des  peines  discipli- 
naires. 

OrriCIER  RAPP.  C.  ÉTONNE. 

Du  10  nars  1851,  arrêt  C.  cass  ,  9"  ch., 
MM.  Van  Meeueii  prés..  Van  flncgarden  rapp., 
Uelchecqiie  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Defré  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
conseil  de  discipline- du  39  nov.  1850  a  acquitté 
les  défendeurs,  alors  défaillants,  de  la  pour- 
suite intentée  contre  eux  ;  —  Attendu  que  ce 
jugement  ne  peut  être  réputé  jugement  par 
défaut  qu'en  ce  qui  concerne  les  défendeurs, 
et  qu'il  n'a  pas  ce  caractère  relativement  à 
l'officier  rapporteur,  qui  a  requis  contre  eux 
l'application  de  peines  disciplinaires;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  101  de  la  loi  du  8  mai 
1848.  le  pourvoi  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du  juge- 
ment contradictoire;  -  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  été  rendu  le  22  nov.,  et  que  le  pour- 
voi n'a  été  formé  par  l'officier  rapporteur  que 
le  4  déc,  ainsi  après  le  délai  légal  ;  -  Par  ces 
motifs ,  —  Déclare  le  pourvoi  non  receva- 
ble,  etc.  » 


CASSATION  (10  mars  1851). 

BARRIERE,  EXEMPTION,  MAT1ERKS  FERTILISANTES. 
EAU  Ot  li Al. 

Avant  le  1«r  janv.  1855,  l'eau  de  gas  terrant 
comme  engrais  aux  champs  n'est  pas 
exempte  du  droit  de  barrière,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  spécifiée  dans  la  loi  du  18  mars 
1855,  et  qu'elle  n'a  pas  été  exempte  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  gouver- 
nement. L.  18  mars  1855,  art.  7,  ^  8cl  10; 
L.  25  mai  1850.  art.  5;  Arr.  royal  0  ocl.  1850. 

Ministère  public  C.  Mertens. 

Merleiis  transportait  avec  son  chariot,  sur  la 
route  d'Anvers  a  Sciiooleu.  de  l'eau  de  gaz  qui 
ne  peut  servir  que  comme  engrais  aux 
champs.  Pour  us  molif,  il  refusa  de  payer  le 


droit  de  barrière.  Poursuivi  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  de  simple  police  d'Anvers  el  ensuite 
devant  le  tribunal  correctionnel  jugeant  en  ap- 
pel ,  Merlens  a  été  renvoyé  des  poursuites  par 
jugement  du  99  janv.  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  aujour- 
d'hui que  le  législateur,  ayant  voulu  accorder 
une  faveur  à  l'agriculture  en  général,  le  $ 1° 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833  n'est  pas  res- 
trictif, mais  doit  s'entendre  dans  un' sens  dé- 
monstratif, d'où  il  suit  que  l'exemption  de  la 
taxe  s'attache  également  aux  substances  non 
énumérée»  dans  le  prédit  parapraphe ,  pourvu 
qu'elles  soient  exclusivement  employées  à  fer- 
tiliser la  terre;  —  Attendu  qu'il  est  incontesta- 
ble que  l'eau  de  gai  dont  s'agit  ici  ne  peut  ser- 
vir que  comme  engrais  aux  champs,  el  que  rien 
au  procès  ne  tend  à  établir  que  le  chariot  du 
sieur  Mertens,  en  parcourant,  le  19  nov.  der- 
nier, la  roule  pavée  d'Anvers  à  Schoolen .  ne 
fùl  exclusivement  chargé  de  celle  substance  et 
que  son  chargement  ne  fùl  A  moitié  el  même 
aux  deux  liers  complet;  —  Attendu  que  la  loi 
du  35  mai  dernier,  eu  donnant  même  en  faveur 
de  l'agriculture  une  plus  grande  extension  à  la 
loi  du  18  mars  1853.  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
tières fertilisantes,  n'a  certes  révoqué  ni  entendu 
révoquer,  quant  a  ce,  aucune  des  dispositions 
de  cette  dernière  loi.  que  parlant  l'arrêté  royal 
du  0  ocl.  dernier,  pris  en  vertu  de  la  loi  préci- 
tée du  25  mai  1850,  n'a  pu  soumettre  jusqu'au 

janv.  1853 .  à  la  taxe  des  barrières ,  les  ma- 
tières qui,  d'après  l'interprétation  rationnelle 
donnée  par  les  tribunaux  à  la  loi  du  18  mars 
1855,  élaicnl  déjà,  au  prescrit  de  celle  loi. 
exemples  de  loule  taxe;  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  confirme...  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  M.  l'avocat  gé- 
néral Delebecque  a  dit  : 

«  L'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1835,  dans  ses 
^8.0  el  10,  exemple  du  droilde  barrière  le*  voi- 
lures el  animaux  exclusivement  chargé»  d'en- 
grais, fumier  ou  cendres  pour  l'agriculture. 
Le$  lOdéfinil  ce  qu'il  faut  entendre  par  engrai* 
Ou  enleud  par  là  «  les  cendres  de  bouille,  cl 
«  bois,  de  Hollande,  la  suie,  le  gypse  ou  plalr. 
«  indigène,  la  marne,  le  Lan,  la  chaux.  • 

»  Vous  avei  pensé  que  celte  énoméralion  était 
purement  énonciative ,  el  que  l'eau  d'amidon 
devait  échapper  à  l'impôt.  Si  celle  manière  de 
voir  se  justifiait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1853. 
quand  celle  loi  seule  régissait  la  matière  (1),  il 
est  difficile  de  penser  de  même  aujourd'hui. 

«  Survint  la  loi  du  35  mai  1850.  qui,  par  son 
art.  5, 1"  disposition,  autorise  le  gouvernement 
à  étendre  aux  matières  fertilisantes,  non  spé- 
cifiées dan*  la  loi  du  18  mars  1833,  l'exemption 
de  barrière  qu'accorde  l'art.  7  de  celte  loi  auv 
engrais. 

i  Ainxi .  d'après  le  législateur ,  il  s'agit  l  « 
d'uncar/cNxùmà  donner  à  Li  faveur  de  l'e\cmi> 


(1)  21  mai  1341  (Bult ,  1811.  I.  3  >  >). 
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lion,  il  s'agil  là  d'étendre  celle  faveur  aux  ma- 
tières non  spécifiées  dans  la  loi  du  18  mars  1833. 

«  S'il  eut  suffi ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  35 
mai  1850.  qu'une  matière  fut  fertilisante  pour 
qu'elle  fut  réputée  exemple  du  droit  de  barrière, 
la  loi  du  35  mai  1850  devenait  un  hnrs-d'œnvre. 
Ce  premier  motif  sert  à  repousser  l'idée  que  la 
loi  du  18  mars  1833  aurait  compris  les  matières 
fertilisantes  dans  l'exemption  ,  par  cela  seul 
qu'elle.*:  seraient  appréciées  comme  telles.  En 
outre,  le  vague  de  la  loi  du  18  mars  1833  con- 
duisait a  l'arbitraire,  à  la  divergence  des  inter- 
prétations, il  laissait  aux  tribunaux  une  lati- 
tude beaucoup  trop  grande;  il  fallait  qu'ils  se 
constituassent  juges,  non  pas  d'un  point  de 
droit,  mais  d'une  question  scientifique  apparte- 
nant au  domaine  de  la  chimie  et  des  comices 
d'agriculture  ;  ce  vague  devenait  une  source  de 
dangers  et  d'incertitude,  et  dans  une  matière  où 
il  s'agit  d'une  exemption  d'impôts,  on  ne  peut 
légèrement  admettre  que  l'on  veuille  ouvrir  la 
porte  à  cet  étal  de  doute  et  d'incertitude. 

«  La  question  se  réduit  donc  à  des  éléments 
très-simples  :  L'eau  de  ga%,  transportée  parle 
défendeur,  élail-cile  spécifiée  dans  les  matières 
dont  s'occupe  la  loi  du  18  mars  1833?  La  néga- 
tive est  indubitable,  le  texte  en  fait  foi.  Eh  bien  ! 
s'il  en  est  ainsi,  le  législateur  a  autorisé  le  pou» 
voir  exécutif  à  étendre  l'exemption  à  celle  eau, 
si  le  gouvernement  la  considère  comme  ayant 
une  propriété  fertilisante;  mais  par  cela  même 
que  le  législateur,  dans  la  loi  du  35  mai  1850, 
autorise  a  étendre  l'exemption  ,  il  suppose  in- 
contestablement que  celle  exemption  ne  pré- 
existe pas. 

»  Pourquoi  maintenant  le  législateur  vcul-il 
une  énumÇralion  à  faire  par  le  gouvernement? 
parce  que,  encore  une  fois,  il  s'agit  là  d'une 
question  scientifique  à  résoudre,  cl  que  la  solu- 
tion d'une  question  semblable  esl  du  domaine 
de  l'administration ,  non  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

«  La  loi  du  35  mai  1850  doit  être  consultée 
pour  fixer  le  sens  de  la  loi  précédenle  de  1833; 
ce  sens,  elle  le  fixe  d'une  manière  qui  ne  per- 
met plus  la  moindre  équivoque. 

«  Une  dernière  observation  nous  semble  met- 
tre le  sceau  à  la  démonstration. 

«  La  loi  du  18  mars  1833  n'est  applicable 
qu'aux  droits  de  barrière,  c'est-à-dire  au  péage 
mi r  les  voies  terrestres.  La  loi  du  35  mai  1850 
embrasse  à  la  fois  les  péages  sur  les  canaux  et 
sur  les  voies  de  terre. 

»  Dans  l'art.  1«.elle  énumère  sous  une  forme 
générique  les  matières  qu'elle  va  favoriser  de 
l'exemption.  Elle  se  sert  d'expressions  employées 
aussi  dans  des  termes  génériques  dans  l'art.  7 
de  la  loi  du  18  mars  1833  quand  elle  dit  :  Les 
bateaux  chargés  d'engrais,  fumier  ou  cen- 
dres pour  l'agriculture,  sont  exempts  de  tout 
tlivit  tie  navigation.  L'art.  7  de  la  loi  du  18 
mars  1833  s'était  exprimé  de  même.  Mais,  de 
même  aussi  que  la  loi  du  18  mars  1833  avait  cru 
devoir  définir  spécifiquement  les  matières 


exemptes,  de  même  encore  le  législateur  en 
18r»o  veui  la  même  spécification  par  le  pouvoir 
administratif  :  il  dit  à  l'art.  3,  quant  aux  droits 
de  navigation  :  ■  Le  gouvernement  désignera 
les  matières  auxquelles  cette  exemption  est 
applicable,  et  réglera  les  conditions  et  forma- 
lités à  remplir  par  les  bateliers  pour  jouir  du 
bénéfice  de  la  présente  loi.  •  Il  faut  donc  une 
désignation  par  le  gouvernement.  Cette  dési- 
gnation, nous  la  rencontrons  dans  l'arrêté  du 
6  ocl.,  qui  esl  la  mesure  organique  du  principe 
posé  dans  la  loi  de  1850.  Il  nous  parait  impossi- 
ble que  les  tribunaux  puissent  sortir  de  l'étui- 
méralion  très-longue,  1res -détaillée  comprise 
dans  l'art.  l"de  l'arrêté  du  0  ocl.  1850.  Si  cela 
est  vrai  pour  les  droits  de  navigation,  cela  esl 
vrai  également  pour  les  droits  de  barrière  sur 
les  voies  terrestres.  Et  quand  l'arrêté  du  6  oct. 
1850,  dans  son  art.  4,  rend  communes  aux 
droits  de  barrière  les  exemptions  exprimées 
pour  le  droit  de  navigation  .  on  ne  peut  argu- 
menter ici  différemment.  Or,  l'extension  à  l'eau 
de  gaz  n'existe  qu'à  partir  de  1853.  Et  pour- 
quoi? parce  que  le  gouvernement,  qui  a  donné 
eu  ferme  la  perception  du  droit  de  barrière,  ne 
veut  pas  que  le  fermier  puisse  se  plaindre  de  la 
diminution  du  produit  des  péages.  Le  tribunal 
d'Anvers  a  donc  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833.  comme  il  a 
contrevenu  à  l'arl.  3  de  la  loi  du  35  mai  1850, 
ainsi  qu'à  l'arl.  4  de  l'arrêté  du  0  ocl.  suivant. 

•  Si  celle  manière  de  voir  n'était  pas  suivie, 
il  faudrait  arriver  à  celte  conséquence  que 
l'exemption  du  droil  pour  l'eau  de  gaz  étant 
déjà  comprise  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  l'arréléduOocl.  1850  serait  entaché  d'illé- 
galité pour  différer  l'application  de  celle  exemp- 
tion jusqu'en  1853.  Or,  d'après  les  explications 
dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer,  nous  ne 
pouvons  croire  qu'un  semblable  reproche  puisse 
élre  adressé  à  cet  acte  du  pouvoir  exécutif;  cet 
acte  est  au  contraire  en  harmonie  parfaite  avec 
la  loi  du  35  mai  1850.- 

Dtt  10  mars  1851 ,  arrêt  C.  cass  ,  3*  ch., 
MM.  Van  Meciieu  prés.,  Joly  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que  leÇ 8  de  l'art.  7 
de  la  lot  du  18  mars  1833  exemple  du  droil  de 
barrière  les  chariots,  voilures  et  animaux  exclu- 
sivement chargés  d'engrais,  fumier  ou  cendres 
pour  l'agriculture,  lorsque  le  chargement  sera 
au  moins  de  3/3  complet  ;  -  Attendu  que  le  ^  1 0 
énumère  différents  objets  qui  sont  considérés 
comme  engrais  sans  y  comprendre  l'eau  de  gaz 
dont  il  s'agit  au  procès;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  celle  énuméraliou  élail  restric- 
tive ou  seulement  exemplalive  pouvait  présen- 
ter quelque  doute,  mais  qu'il  appartient  au  lé- 
gislateur d'interpréler  la  loi  qu'il  a  faite,  el  que, 
lorsqu'il  s'explique,  tonte  argumentation  con- 
traire doit  disparaître;— Attendu  que  l'art.  3 de 
la  loi  du  35  mai  1850  porte,  que  le  gouvernement 
esl  autorisé  :  1»  à  étendre  aux  matières  ferlili- 
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santés  non  sjM^cifiécs  dans  la  loi  du  18  mars  1833. 
el  reconnues  utiles  à  l'agricnllure.  l'exemption 
des  droits  de  barrière  pour  les  chariots,  voilures 
i«l  animaux  transportant  exclusivement  des  en- 
grais; —  Attendu  qu'en  autorisa  ni  le  gouverne- 
ment à  étendre  l'exemption  aux  matières  fcrti-  [ 
lisantes  non  spécifiée*  dans  la  loi  du  18  mars 
1833.  et  reconnues  utiles  à  l'agriculture,  le 
législateur  déride  clairement  que  les  matières 
fertilisantes  non  spécifiées  dans  cette  loi  n'é- 
taient point  exemptées;  qu'il  n'a  pas  voulu 
abandonner  nux  tribunaux  la  question  de  savoir 
si  d'autres  matières  que  celles  indiquées  au  $  10 
étaient  fertilisantes,  et  |Hiuvaieii(  être  envisa- 
gées comme  engrais,  mais  que  c'est  au  gouver- 
nement qu'il  a  laissé  celte  question  à  décider  en 
la  considérant,  non  comme  une  exempt  ion  pro- 
noncée par  la  loi  de  1835,  mais  comme  une  ex- 
tension de  celte  exemption  ;  d'où  il  suit  que 
l'exemption  pour  les  madères  non  énumérées 
dans  la  loi  du  18  mars  1833  ne  peut  avoir  lieu 
avant  la  décision  du  gouvernement .  et  seule- 
ment en  vertu  de  celle  décision  ;  -  Attendu  que 
le  gouvernement  aurait  pu  attendre  jusqu'en 
1853  pour  décider  s'il  voulait  élendre  l'exemp- 
tion au  transport  de  l'eau  de  gaz  dont  il  s'agit 
au  procès  ;  qu'il  a  donc  pu,  pour  éviler  des  dis- 
cussions avec  les  locataires  actuels  des  bar- 
rières .  décider  que  l'exemption  ne  serait  éten- 
due à  ces  matières  qu'à  dater  du  1«  janv.  1853, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  par  l'art.  4de  l'arrêté  royal  du  fl 
ocl.  1850;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  attaqué,  en  étendant  à 
l'eau  de  gaz  l'exemption  du  droit  de  barrière,  a 
contrevenu  à  l'art.  7,  8  et  10,  de  la  loi  du  18 
mars  1833.  tel  que  le  sens  en  a  été  fixé  par  la  loi 
du  95  mai  1850;  qu'il  a  également  contrevenu 
à  l'art.  3  de  cette  loi  et  à  l'art.  4  de  l'arrêté  royal 
du  6  ocl.  1850  ;-Parxrs  motifs,— Casse  et  An- 
nvii  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Anvers  le  28  janv.  1851,  etc.  * 
■  -- .  

BRUXELLES  (18  mars  1851). 

TITRE,  PROVISION,  ACTES  CONTRAIRES. 

I»  maxime  que  provision  est  due  au  litre 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  te  défendeur 
n'oppose  au  titre  du  demandeur  que  des 
obligations  ou  des  exceptions  plus  propres 
h  relarder  l'exécution  de  ses  engagements 
qu'à  éclairer  la  justice  sur  le  droit  des 
parties,  mais  non  au  cas  où  il  oppo*e  des 
titres  également  sérieux  et  reconnus. 

S/fècialemvnt,  l'État,  contre  lequel  une  ville 
réclame  t'exècnlion  d'un  bail  intervenu 
entre  elle  et  l'un  des  agents  de  F  État,  peut 
valablement  opposer  des  titres  antérieurs 
et  reconnus,  notamment  des  actes  législa- 
tifs, desquels  il  prétend  faire  résulter  qu'il 
a  le  droit  de  jouir  gratuitement  de  la  chose 
louée,  et  que,  par  conséquent ,  c'est  par 
erreur  que  te  bail  a  été  consenti ,  alors 
surtout  fue  les  actes  se  trouvent  corroborés 
Itar  la  possession  qu'il  axait  prise  de  la 


chose  ellc-mfime  avant  l'existence  du  bail, 
et  encore  bien  qu'il  l'ait  exécuté  pendant 
plusieurs  années, 

L'État  C.  la  ville  d'Anvers. 

Les  14  juill.  el  5»oftt  1817,  il  intervint  entre 
le  maire  de  la  ville  d'Anvers  et  le  conseiller 
d'État,  intendant  général  de  l'administration 
de  la  guerre,  un  contrat  de  bail  par  lequel  la 
ville  d'Anvers  louait  â  l'État  .  moyennant 
10.000  fr.  par  an.  un  bâtiment  nommé  la  Cour 
de  Lierre,  servant  d'hôpital  militaire  Le  prix 
du  loyer  fut  payé  jusqu'en  1842.  mais  l'État  re- 
fusa d'acquitter  les  années  1845  el  1844. 

La  ville  d'Anvers  l'assigna  en  paiement  de 
ces  deux  années  et  des  intérêts  courus  depuis  la 
mise  en  demeure,  et  demanda  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  à  intervenir. 

L'État,  s'appuyanl  sur  une  loi  du  8  juill.  1791 
et  sur  deux  décrets  des  23  avril  et  30  juill  1810, 
prétendit  que  la  ville  d'Anvers  n'était  proprié- 
taire du  bâtiment  faisant  l'objet  du  procès  qu'a 
la  condition  de  le  conserver  el  de  l'entretenir 
comme  hôpital  militaire  au  service  de  l'Étal; 
que  l'État  avait  dès  lors  le  droit  d'en  jouir  gra- 
tuitement, ainsi  que  cela  avait  en  lieu  antérieu- 
rement au  bail  de  1817;  que  ce  bail,  résultat 
d'une  erreur  évidente,  ne  pouvait  continuer  a 
subsister  en  présence  des  actes  législatifs  pré- 
cités. Il  concluait  en  conséquence  à  ce  que  la 
demande  fût  déclarée  mal  fondée  et  à  ce  que  le 
droil  de  répéter  contre  la  demanderesse  les 
loyers  indûment  perçus  lui  fùl  réservé.  Snbsi- 
diairemi-nl  il  soutenait  que  la  maxime  provi- 
sion est  due  au  titre  ne  pouvait  recevoir  son 
application  dans  l'espèce,  el  qne  par  conséquent 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire. 

Le  11  juill.  1846.  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers  qui  condamne  l'Étal  a  payer  les  loyers 
réclamés. 

Appel  par  l'État. 

Du  18  xars  1851,  arrêt  C.  Bruxelles.  1"  ch., 
MM.  de  Page  1"  prés.,  Cloquclle  I"  av.  gril, 
(concl.  conf.).  Mascart  et  Dolei  av. 

a  LA  COUR;—  Attendu  que  l'intimée 
poursuit  à  charge  de  l'appelant  l'exécution 
d'un  bail  dont  celui-ci  ne  dénie  pas  l'existence, 
mais  qu'il  soutient  avoir  été  consenti  par  er- 
reur; —  Attendu  que  l'intimée  repousse  celle 
exception  par  la  maxime  provisitm  est  due  am 
titre,  ce  qu'elle  serait  incontestablement  fondée 
araire  si  l'exception  dont  il  s'agit  n'était  basée 
que  sur  des  obligations  plus  ou  moins  vrarsem- 
blaldes  ;— Mais  attendu  que  l'appelant  s'appuie, 
pour  la  justifier,  sur  des  titres  également  re- 
connus, à  savoir  :  1»  la  loi  du  8  juill.  1791. 
laquelle  a  d'abord  nationalisé  les  établissements 
et  logements  militaires  qui  seraient  reconnus 
nécessaires  au  service  de  l'armée,  et  2»  les  dé- 
crets des  23  avril  et  30  juill.  1810,  qui  ont  eéde 
ensuite  à  la  ville  d'Anvers  le  bâtiment  dont  il 
est  question  au  procès,  à  la  charge  de  l'entrelr- 
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nir  et  rie  le  conserver  comme  hôpital  militaire 
à  la  charge  do  l'État;  —  Attendu  qu'à  ce»  titres 
vient  se  joindre  la  possession  que  l'État  avait 
prise  du  bâtiment  prémeulioniié,  bien  avant  le 
ha  il  dont  la  ville  intimée  réclame  aujourd'hui 
le  prix  ;  —Attendu  que.  dans  ces  circonstances, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  maxime  que 
provision  est  due  au  titre;— Qu'en  effet,  cette 
maxime  n'est  pas  tellement  absolue  que  le  juge 
doive  nécessairement  l'appliquer  en  toute  oc- 
currence;-Qu'au  contraire,  une  sage  jurispru- 
dence doii  en  restreindre  et  en  a  toujours 
restreint  l'application  au  cas  où  le  débiteur 
n'oppose  au  titre  de  son  créancier  que  des  obli- 
gations ou  des  exceptions  plus  propres  a  relar- 
der l'exécution  de  ses  engagements  qu'à  éclai- 
rer la  justice  sur  le  droit  des  parties,  ce  qui 
n'est  point  le  cas  de  l'espèce,  puisque  divers 
titres  également  sérieux  et  reconnus  y  sont 
produits  en  opposition  les  uns  avec  les  autres, 
et  mettent  le  juge  dans  la  nécessité  de  les  ap- 
précier simultanément  pour  statuer  en  connais- 
sance de  cause;  —  Attendu  que  la  ville  intimée 
objecte  eu  vain  que  l'Étal  ne  possède  le  bâti- 
ment dont  il  s'agit  qu'à  titre  de  bail;  qu'il  a 
exécuté  ce  bail  durant  plusieurs  années,  et  qu'il 
ne  [N'iit  aujourd'hui  changer  à  lui-même  le  litre 
de  sa  possession,  puisque,  d'une  part,  il  est 
constant  que  l'Étal  était  eu  possession  avant 
ledit  l>ail,  et  que,  d'autre  part,  ce  bail,  s'il  a  été 
consenti  par  erreur,  n'a  pu  changer  le  titre  de 
sa  possession  première  ;— Par  ces  motifs,— Mut 
à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant 
qu'il  a  déboule  l'Étal  de  l'exception  par  lui  pro- 
posée; le  Met  à  néant  pour  le  surplus  comme 
ayant  été  prématurément  rendu;  émendaiil, 
Dit  pour  droit  qu'il  y  avait  lieu  par  le  premier 
juge  d'ordonner  à  la  ville  intimée  de  rencon- 
trer ladite  exception  avant  de  statuer  au  fond. 
Renvois  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  tialines.  • 


COUR  PROVINCIALE  DE  LA  NORD- 
HOLLANDE  (20  mars  185.). 

SOCIÉTÉ,  MINEUR,  FAILLITE- 

Lorsque ,  après  le  décès  d'un  associé ,  sa 

(1-2)  Il  c$l  universellement  admit  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  que  la  règle  :  factum 
tu  loris,  factum  pupilli  s'applique  à  ions  les  actes 
fait»  par  le  tuleur  dans  le»  limiic»  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  la  loi,  et  qu'ils  oui  la  même 
force  que  s'il*  avaient  été  consentis  par  le  mineur 
lui-même  en  étal  de  majorilé  (V.,  »ur  ce  point,  le 
nép.  fft'n.  Journ.  Pat.,  v«>  Tuteltr,  n<*  1563).  Mais 
faut-il  en  conclure  que  des  engagements  ainif  con- 
tracté* puissent,  dans  tous  le»  ca».  enl rainer  con- 
tre le  mineur  une  déclaration  de  faillite?  Les  mi- 
.,  neur»,  comme  les  femmes  mariées,  ne  peuvent 
exercer  le  commerce  que  dans  le  caSoii  toute*  les 
coéditions  île  capacité  déterminées  par  le»  art.  !«■ 
à  7  C.  comm.  ont  été  rigoureusement  observée». 
On  en  conclut,  avec  raison  (V.  notamment  Re- 
nouard ,  Traité  de*  faillites,  t .  I cr,  a«  éd . ,  p.  238), 
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veuve,  en  qualité  de  tutrice  et  dûment  au- 
torisée par  le  conseil  de  famille,  a  conti- 
nué publiquement  la  société  préexistante 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  ses  enfants 
mineurs,  ces  derniers  sont  responsables  de 
tous  les  engagements  contractés  depuis 
cette  époque,  bien  qu'on  n'ait  rempli  à 
leur  égard  aucune  des  conditions  exigées 
par  l'art.  2  C.  comm.  pour  qu'un  mineur 
puisse  être  réputé  commerçant  (1). 

El  il»  peuvent  même,  dans  ce  cas,  être  dé- 
clarés en  faillite  si,  parvenus  à  leur  ma- 
jorité, ils  ont  laissé  subsister  intact  l'acte 
d'association  passé  en  leur  nom  pendant 
leur  minorité  (2). 

£tf  cas  de  faillite  d'une  société  commerciale, 
il  est  indifférent,  pour  la  validité  du  ju- 
gement déclaratif,  qu'il  indique  la  société 
elle-même  ou  qu'il  se  borne  à  déclarer  les 
associes  personnellement  en  faillite  avec 
mention  de  la  raison  sociale  sous  laquelle 
ils  ont  agi  (5). 

N...  C.  Tal  et  Levisson. 

Le  sieur  Tal,  qui  exploitait  en  société  avec  le 
sieur  Levisson  un  fonds  de  commerce  sous  la 
raison  sociale  Tal  et  Levisson,  décéda  laissant 
une  veuve  qui  fut  chargée  de  la  tutelle  de  ses 
enfants  mineurs.  Depuis,  la  veuve  Tnl  s'était 
fait,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  autoriser 
par  le  conseil  de  famille  à  continuer  la  société 
Tal  et  Levisson,  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt 
de  ses  enfants.  Le  nouveau  contrat  de  société 
avait  été  régulièrement  passé.  Il  est  toutefois  à 
remarquer  que  les  mineurs  Tal  n'avaient  point 
été  autorisés  à  faire  le  commerce,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
(art.  2  et  suiv.). 

Après  avoir  obtenu,  en  1848.  un  concordat 
amiable  qui  ne  reçut  aucune  exécution,  la  so- 
ciété veuve  Tal  et  Levisson  fut  déclarée  en  fail- 
lite. 

Les  enfants  Tal  formèrent,  ainsi  que  le  sieur 
Levisson,  opposition  au  jugement  déclaratif. 
Ce  dernier  prétendait  que  le  créancier  poursui- 
vant, ayant  accepté  les  conditions  du  contrat 
amiable,  était  désormais  sans  droit  pour  provo- 

qu'en  l'absence  de  cet  formalité»  les  mineurs  ne 
peuvent  éire  déclarét  en  faillite.  Mai»  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  l'espèce,  la  question 
n'est  plu»  la  même  cl  qu'elle  te  complique  «le  celle 
circonstance  que  les  engagements  contractés,  il 
csl  vrai,  par  des  mil» uia  non  autorisés  a  faire  le 
commerce,  avaient  été  continués  depuis  la  majo- 
rité et  pouvaient  dès  loi»  élre  considéré»  comme 
suffisamment  ratifié»  (V.  »ur  le»  effet*  de  la  ratifi- 
cation tacite  résultant  de  l'exécution  volontaire 
de»  actes  contracté»  pendant  la  minorité,  le  Rép. 
gén.  Journ.  Pal.,  v»  Tutelle,  n°»  089  et  suiv.). 

(3)  V.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  rie  Bruxelles, 
du  5  août  1848  (1848.  p.  457),  qni  juge  que  la  dé- 
claration de  faillite  d'une  »ociété  en  nom  collectif 
n'entraîne  pat  nécessairement  la  faillite  person- 
nelle des  membres  de  cette  société. 

14 
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qucr  une  déclaration  dr  faillite  Quant  aux  en- 
fants Tal,  ils  se  fondaient  sur  ce  que  deux  asso- 
ciés étaient  morts  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite et  sur  ce  que  les  survivants,  mineurs  lors 
de  la  continuation  de  la  société,  n'en  avaient 
jamais  fait  légalement  partie,  et  ils  concluaient, 
au  besoin,  à  la  nullité  Je  l'acte  de  société. 

On  soutenait,  enfin,  dans  tous  les  cas,  que  le 
jugement  déclaratif  était  nul  comme  irréguliè- 
rement rendu,  par  ce  motif  qu'il  ne  déclarait 
pas  en  faillite  la  société  elle-même,  mais  bien 
les  associés  personnellement  comme  ayant  agi 
sous  la  raison  sociale. 

Jugement  du  tribunal  d'Amsterdam  qui,  fai- 
sant droit  aux  conclusions  des  enfants  Tal,  dé- 
cide qu'ils  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  société, 
et  qu'en  conséquence  c'est  à  tort  qu'ils  ont  été 
déclarés  en  faillite.— Appel. 

Du  20  lias  1851,  arrêt  C.  prov.  Nord-Hol- 
lande, UN.  Cramer  prés  ,  S.  Jacob  et  Van  Nie- 
rnp  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  en  droit  que  la  pre- 
mière question  a  décider  est  celle  de  savoir  si 
les  intimés  Tal  ont  été  et  sont  demeurés,  vis-a- 
vis des  appelants,  membres  de  la  firme  V*  Tal 
el  Levisson  ;  —  Attendu  que  celle  question  doit 
être  résolue  affirmativement;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'en  présence  des  principes  du  droit 
français,  il  faut  généralement  admettre  que  les 
fonds  des  mineurs  peuvent  être  placés,  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
de  la  façon  qui  parait  la  plus  avantageuse;  — 
Que  ce  droit  ne  défend  nulle  part,  et  qu'il  pa- 
rait plutôt  permettre,  de  placer  également  ces 
fonds  dans  une  opération  commerciale  et  de  les 
verser  dans  une  société,  surtout  alors  que, 
comme  dans  l'espèce,  ces  fonds,  à  l'ouverture 
de  la  tutelle,  sont  déjà  engagés  dans  un  com- 
merce, et  qu'en  définitive  il  ne  s'opère  qu'une 
simple  continuation  du  commerce  paternel  ;  — 
Attendu  que  le  contrat  de  société  conclu  en  leur 
nom  par  la  tutrice  ne  les  a  pas  rendus  com- 
merçants ,  mais  éventuellement  associés  res- 
ponsables sur  leur  avoir;  —  Attendu  que,  par- 
venus à  leur  majorité,  ils  ont  laissé  subsister 
intact  l'acte  d'assorialion  el  l'ont  dès  lors  ratifié 
après  que  la  responsabilité  de  leur  tutrice  avait 
disparu;  qu'ils  soûl  ainsi  devenus  et  demeurés 
eux-mêmes  associés  responsables  vis-à-vis  des 
appelants,  et  qu'ils  peuvent  en  conséquence 
être  déclarés  en  Taillile;  —  Attendu,  enfin,  sur 
la  prétention  des  appelants  que  le  juge  aurait 
irrégulièrement  prononcé  sou  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  que  celle  prétention  est  mal 
fondée;  -  Qu'il  est  en  effet  parfaite  ment  indiffé- 
rent de  déclarer  eu  faillite,  en  énonçant  les  per- 
sonnes composa» I  la  société  Tal  el  Levisson  ou 
cette  société  elle-même,  avec  la  désignation  de 
ceux  qui  la  composaient,  ou  ces  mêmes  per- 
sonnes en  désignant  la  firme,  puisque  la  faillite 
devait  atteindre  les  individus  mêmes  ;  -  Vu  les 
art.  450  el  1808  C.  Map.,  et  les  art.  42  et  47  C. 
comm  ,Mer  l'appel  à  néant,  etc.  » 


BRUXELLES  (22  mars  485!). 

OCTIOI,  VISITE  DOMICILIAIRE ,  OR  USE  VERBAL, 

PROTESTATIONS  ,  PROCÈS  -  VERBAL  ,  NULLITE. 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

L'art.  12,  %  2,  de  ta  loi  du  21)  avril  1810,  qni 
n'autorise  les  employés  de  l'octroi  à  pro- 
céder à  des  visites  domiciliaires  qu'autant 
qu'ils  sont  munis  d'un  ordre  du  bourg- 
mestre, n'a  pas  entendu  exiger  un  ordre 
écrit.  Un  ordre  rerbal  suffit  pour  ta  léga- 
lité de  la  visite. 

En  supposant  même  qu'un  ordre  verbal  fût 
insuffisant  pour  rendre  ta  visite  réguliirt, 
l'irrégularité  serait  couverte  par  le  défaut 
de  protestation  de  la  partie  intéressée  qtii 
n'aurait  pas  exigé  la  production  d'un  or- 
dre écrit. 

tes  contraventions  en  matière  d'octroi  peu- 
vent être  établies  par  la  preuve  testimo- 
niale, à  défaut  d'un  procès-verbal  régu- 
lier (1) 

Vandehwyugaert  C.  ville  de  Lierre. 

Le  20  nov.  1850.  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Malines,  ainsi  conçu  : 

.  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  154  et  189  C. 
cri  m.  que  les  contraventions  peuvent  être  prou- 
vées par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaui  et 
de  rapports  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  par 
1'inslruclion  faite  à  l'audience  du  19  de  ce  mois, 
que  le  prévenu  avait,  le  12  juill.  dernier,  au 
hameau  llagenbroeck  sous  Lierre ,  introduit 
dans  sou  domicile  deux  tonneaux  marqués 
G.  M.,  contenant  ensemble  quarante-cinq  litres 
de  bière  de  Linlh,  sans  en  avoir  fait  la  déclara- 
lion  el  sans  en  avoir  payé  les  droits,  ce  qui 
constitue  une  contravention  au  règlement  des 
taxes  communales  de  Lierre,  concernant  l'in- 
troduction des  bières  étrangères  sur  le  terri- 
toire de  cette  ville;— Attendu  qu'il  est  par  con- 
séquent inutile  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  si  le  procès-verbal,  dressé  le  13  juill. 
dernier,  par  les  employés  des  taxes  commu- 
nales de  Lierre,  est  nul  pour  vices  de  formes; 
si  ces  employés  avaient  ou  non  uu  ordre  dt 
procéder  à  des  visites  domiciliaires  du  bourg- 
mestre, magistral  seul  chargé  par  la  loi  de 
1810,  art.  12,  de  le  donner;  ou  même  si  les  em- 
ployés ont  ou  non  commis  une  violation  de 
domicile,  quoiqu'il  résulte  cependant  de  l'in- 
struction que  cet  ordre  leur  avait  été  donné 
verbalement,  ainsi  qu'au  commissaire  do  police 
qui  les  accompagnait,  par  le  bourgmestre,  el 
qu'aucune  demande  d'exhibition  de  cet  ordre 
ue  leur  a  été  faite,  lors  de  leur  visite  qui  a  eu 
lieu  sans  opposition  ;— Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal condamne  le  prévenu  Vandeuvt yiigaert  a 
une  amende  de  20  fr.,  etc.  * 

Appel. 

Le  prévenu  sou  tint  que  la  perquisition  faite 


(1)  V.  conf.  bru».,  30  nov.  1844  (1844,  p.  431); 
Cas».,  6  avril  1846  (1846,  p.  34).  Rèp.  gèn.  Jour* 
Fat.,  v«  Octroi,  n<»  401  cl  suif. 
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chez  lui  était  illégale,  les  employés  de  l'octroi 
n'étant  pas  munis  de  l'ordre  écrit  exigé  par  la 
lui  do  99  avril  1819;  que,  par  suite,  le  procës- 
verhal  par  eux  dressé  était  radicalement  nul  ; 
qu'à  défaut  de  procès-verbal  régulier,  la  con- 
travention ne  pouvait  être  établie  par  la  simple 
déposition  des  employés. 

La  ville  de  Lierre  répondait  qu'en  fait  l'ordre 
avait  été  donné  verbalement  par  le  bourgmes- 
tre; qu'en  droit  un  pareil  ordre  était  parfaite- 
ment suffisant,  puisque  les  mots  par  écrit  qui 
se  trouvaient  dans  le  projet  de  loi  avaient  dls- 
|wru  dans  la  rédaction  défini live.  ce  qui  indi- 
quait clairement  la  pensée  du  législateur  -,  que. 
dans  tous  les  cas,  le  prévenu  n'ayant  pas  exigé 
In  production  de  l'ordre,  il  était  désormais  non 
reccvahle  à  se  plaindre  de  son  irrégularité. 

Du  22  mars  1851,  arrêt  C.  Brux.,4»ch., 
■M.  Lavallée,  Debrandner  et  Massart  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  visite  dont 
s'agit  a  eu  lieu  par  les  employés  des  taxes  com- 
munales de  la  ville  de  Lierre,  accompagnés  du 
commissaire  de  police,  et  ce  d'après  les  ordres 
donnés  verbalement  par  M.  le  bourgmestre  de 
ladite  ville;— Attendu  <pie  ces  employés  avaient 
ainsi  caractère  pour  faire  ladite  visite,  aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  29  avril  1819;  — 
Attendu  que.  lorsqu'ils  se  sont  présentés  chez 
le  prévenu,  aucune  objection  ni  obstacle  n'a  été 
apporté  à  l'exercice  de  leur  mission,  et  qu'ainsi 
leur  qualité  a  été  virtuellement  reconnue  par  le 
contrevenant,  qui  a  pu  renoncer  à  exciper 
d'une  formalité  introduite  en  sa  faveur;  — 
Qu'ainsi  les  employés  ayant  agi  de  tout  point 
en  conformité  des  lois  sur  la  matière,  leurs 
opérations  ont  été  régulières  ;  que,  partant,  le 
procès-verbal  fait  foi  indépendamment  de  la 
preuve  résultant  des  dépositions  des  témoins 
entendus  à  l'audience;  —Par  ces  motifs  et  ceux 
du  premier  juge.  Mkt  l'appel  du  prévenu  au 
néant,  etc.  • 


CASSATION  (24  mars  1851). 

REGLEMENT  COMMUNAL,  DROIT  OR  PLACE  StlR  LE» 
MARCHES,  REFIS  DE  PAItNEIT.  CONTRAVENTION 
DE  POLICE,  ACTION  Dl'  FERMIER,  TRIBUNAL  UE 
REPRESSION,  COMPETENCE. 

Le  règlement  de  la  ville  de  Matines,  du  24 
juin  1843,  relatif  au  droit  de  place  sur  le» 
marchés,  n'oblige  pas  te  contribuable,  en 
cas  de  contestation  sur  l'application  du 
règlement  ou  sur  le  montant  des  droits,  à 
payer  immédiatement  la  somme  gui  fait 
l'objet  de  la  contestation,  mais  seulement  i 
à  la  consigner  entre  les  mains  du  fermier,  | 
et  ce  après  une  intitatiott  de  ta  police. 

La  pénalité  comminèe  par  l'art.  30  de  ce 
règlement  n'est  encourue  que  par  le  ref  us 
de  faire  cette  consignation  après  que  la 
police  x  aura  incité  te  contribuable. 

le  fermier  ne  peut  porter  l'action  en  paie- 


ment de  ces  droits  devant  le  tribunal  de 
simple  police  qu'autant  que  le  refus  de 
payer  de  la  part  du  contribuable  constitue 
une  contravention  de  police.  L.  des  16  24 
août  1790,  tit.  Il;  C.  instr.  criiu.,  art.  3,  145; 
C.  pén  .art.  1,  464.  405. 

Vandervelpen  C.  Namurois 

Un  règlement  communal  de  Maintes  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  le.  «  A  partir  du  1«  août  1843.  il  sera 
«  perçu  sur  les  marchés  de  celle  ville  et  aux 

•  au  1res  endroits  autorisés,  le  samedi,  jour  du 
«  grand  marché,  ou  la  veille,  si  le  samedi  est 

•  un  jour  férié,  et  pendant  les  heures  délermi- 
«  nées  pour  la  tenue  des  marchés  seulement, 
«  des  droits  de  place  sur  les  denrées,  inarohan- 
«  dises  et  autres  objets  exposés  ou  offerts  en 

•  vente,  et  d'après  les  bases  déterminées  dans 
«  le  présent  règlement  et  dans  le  tarir  y  annexé. 

•  Les  droits  de  dépôt  sur  les  quais  et  nulles  en- 
«  droits  autorisés  seront  perçus  pendant  tout  le 

•  cours  de  l'année.  • 

Art.  4.  «  Le  droit  sera  dû  au  moment  de  l'oe- 

•  cupatinn  de  la  place,  sauf  les  modifications 
«  déterminées  par  le  présent  règlement.  I.e  fer- 
«  mier  sera  autorisé  à  consentir  des  ahoune- 
.  ments  pour  les  marchés  hetidomadaires,  afin 

de  faciliter  la  perception  des  droits.  Les  per- 

•  sonnes  qui  fréquentent  habituellement  l'un 
«des  marchés  de  la  ville  et  qui.  depuis  un 
«  temps  moral,  sont  en  possession  d'une  place, 

•  auront  le  droit  de  la  conserver  lors  de  l'intro- 
«  duction  du  présent  règlement.  » 

Art.  15.  *  S'il  s'élève  une  contestation  sur 

•  l'application  ou  sur  le  montant  des  droits 

•  quelconques  établis  par  le  tarif,  le  contri- 

■  buahlc  devra  consigner  entre  les  mains  des 

■  fermiers  ou  préposés,  et  contre  reçu  provi- 
«  soire.  le  montant  du  droit  réclamé;  le  refus 
»  d'y  satisfaire,  après  une  invitation  de  la  po- 
»  lice,  sera  considéré  comme  refus  de  paiement 
«  et  poursuivi  comme  tel.  Les  parties  pourront 

•  se  pourvoir  devant  le  collège  des  houri;me$- 

-  Ire  et  échevius  pour  èlre  réglées  sur  leur  dif- 
«  férend,  sinon  l'affaire  sera  portée  devant  le 
«  juge  compétent.  » 

Art.  20.  »  Tout  refus  de  paiement,  toute 
■•  fraude,  et  eu  générai  toutes  contraventions 

-  aux  dispositions  du  présent  règlement,  soit 

-  que  ces  dispositions  soient  générales  à  tous 
v  les  marchés  ou  t. pédales  à  l'un  d'eux,  seront 
<■  punis  d'une  amende  de  I  à  15  fr.  inclusive- 
«  ment.  Toute  récidive  ayant  les  caractères 
u  voulus  par  l'art.  483 C  pén.  sera  punie  d'une 
a  amende  de  I  a  15  fr.,  et  d'un  emprisonnement 

•  de  I  a  5  jours.  Ces  peines  pourront  être  pro- 
»  noncées  séparément  d'après  les  circonstau- 
«  Ces.  » 

Le  7  mai  1850,  Vandervelpen.  fermier  des 
droits  de  place,  fil  citer  Namurois  devant  le 
IrilMinal  de  simple  police  de  Maliue>.  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  m  ne  de 

3,475  fr.  90  centimes,  pour  avoir  déposé  dcpim 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


le  4  avril  1840  jusqu'au  30  avril  1850,  sur  le 
quai  de  la  Dyle,  une  grande  quantité  de  briques, 
pierres  de  taille,  bois  cl  autres  objets.  Le  juge 
de  |»aix  déclara  l'action  recevable  et  ordonna 
divers  devoirs  de  preuve.— Appel  par  Namurois. 

Jugement,  en  date  du  13  août  1850,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  par  jugement  eu  date  du  24 
mai  dernier,  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du 
canlou  Sud  de  Malines.  l'action  intentée  par  la 
partie  civile  a  été  déclarée  recevable.  et  que 
divers  devoirs  ont  été  ordonnés  au  sieur  Namu- 
rois ici  appelant,  avant  de  statuer  ultérieure- 
ment ;  —  Vue  celui-ci  s'est  porté  appelant  de  ce 
jii|;emenl,  comme  consle  d'un  acte,  dressé  le 
30  du  même  mois  de  mai,  au  greffe  du  tribunal 
de  simple  police  de  cette  ville. 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  1«'  mai 
1840,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d.«  police  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  atta- 
qués par  la  voie  d'appel. 

«  Sur  les  autres  moyens  d'appel  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  15  du  règlement,  pour 
les  droits  de  place,  etc.,  de  la  ville  de  Mali  nos. 
en  date  du  94  juin  1843,  approuvé  par  la  dépu- 
talion  permanente  du  conseil  provincial,  le  30 
juin  de  la  même  année,  lorsqu'il  s'élève  une 
contestation  sur  l'application  ou  sur  le  mon- 
tant des  droits  quelconques,  établis  par  le  tarif, 
le  contribuable  doit  consigner  entre  les  mains 
des  fermiers  ou  préposés,  et  contre  reçu  provi- 
soire, le  montant  du  droit  réclamé;  —  Que  cet 
article  ajoute  que  le  refus  d'y  satisfaire,  après 
une  invitation  de  la  police,  sera  considéré 
comme  refus  de  paiement  et  poursuivi  comme 
tel;— Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  qu'au- 
cune peine  ne  peut  être  appliquée  à  l'appelant 
Namurois,  que  pour  autant  que  la  partie  publi- 
que ferait  coiislcr  qu'une  invitation  de  la  police 
aurait  été  faite  à  celui-ci  d'effectuer  la  consi- 
gnation d««  droits  contestés,  puisque  ce  n'est 
que  dans  ce  dernier  cas  qu'il  y  aurait  réellement 
refus  de  paiement  de  ta  part  de  l'appelant,  et 
par  suite  que  l'art.  90  dudil  règlement  devien- 
drait applicable;  —  Attendu  que  l'art.  4  de  ce 
règlement  suppose  un  droit  de  place  non  con- 
testé, et  que  du  moment  qu'il  est  conteste, 
comme  dans  l'espèce,  c'est  l'art.  15  qui  devient 
alors  applicable;  —  Attendu  que  pour  que  l'ac- 
tion de  la  partie  civile  soit  recevable  devant  le 
tribunal  desimpie  police,  il  faut  que  le  fait  qui 
a  donné  lieu  à  l'action  soit  un  délit  ou  une  con- 
travention ;  -  Attendu  que  la  partie  civile,  en 
portant  devant  ce  juge  de  répression  son  action 
eu  paiement  d'une  somme  de  3,475  fr.  90  c,  du 
chef"  d'un  prétendu  droit  de  quai  de  la  Dyle  en 
cette  ville,  droit  contesté  par  l'appelant,  et  ce 
par  suite  d'Un  prétendu  refus  de  paiement,  s'est 
évidemment  soumis  aux  règles  de  la  justice  ré- 
pressive en  celte  matière,  et  ainsi  à  l'éventualité 
de  la  preuve  du  devoir  préalable,  exigé  par 
l'art  15  «ttiflit  règlement,  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  contravention  ,  puisque  ce  règlement 


n'admet  d'au  Ire  refus  de  paiement,  pour  don- 
ner lieu  A  l'application  de  l'article  90,  que 
celui  indiqué  dans  son  article  15;  —  Attendu 
qu'il  est  essentiel  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  l'espèce  d'une  demande  en  réparation 
d'un  dommage  causé  par  le  fait  d'autrui,  de- 
mande qui  devrait  être  portée  devant  un  juge 
cotnpélcnt,  mais  bien  d'une  action  civile,  por- 
tée «levant  un  juge  répressif,  pour  dommage 
prétendument  causé  par  une  contravention. 

«  l.e  tribunal  enjoint  de  prouver  que  l'on 
s'était  conformé  à  l'art.  15  du  règlement.  .  ■ 

Le  10  nov.  1850,  jugement  définitif  par  le- 
quel le  tribunal  correctionnel  se  déclare  incom- 
pétent. 

.  Attendu  que  l'intimé  Vandervelpen  a,  dans 
ses  conclusions  prises  à  l'audience  du  99  du 
même  mois  d'ocl.  dernier,  déclaré  qu'il  ne  peut 
établir  qu'il  aurait  satisfait  au  prescrit  de  l'art. 
13  du  règlement  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire 
qu'une  invitation  de  satisfaire  a  l'obligation 
imposée  par  cet  article  aurait  été  faite  par  la 
police;  —  Attendu  que  les  articles  d'un  règle- 
ment s'interprètent  les  uns  par  les  autres,  et 
que  le  règlement  dont  il  est  question  ne  consi- 
dère comme  refus  de  paiement  que  le  défaut  de 
consigner,  consignation  qui  doit  avoir  lieu 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  contestations  sur 
l'application  ou  sur  le  montant  des  droits  qnei- 
conques  établis  par  le  tarif;  —  Attendu  que 
l'obligation  imposée  par  l'art.  15,  pour  consti- 
tuer un  défaut  de  paiement,  n'ayant  pas  été 
remplie,  le  prévenu  Namurois  n'a  pu  commet- 
tre une  contravention  a  l'art.  90.  et  que  par 
une  conséquence  ultérieure,  le  tribunal  répres- 
sif n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande faite  par  ledit  Vandervelpen;  —  Vu  les 
art.  174  et  176  C.  instr.  crim.;  vu  les  art.  139 
et  149  de  l'arrêté  du  18  juin  1840...;  -  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté,  et  statuant  au  fond,  met  le  jugement 
à  quo  au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  par  Vandervelpen. 

Du  26  mars  1851,  arrêt  C.  cas*  ,  2*  cl*, 
MM.  Van  Meeuen  prés.,  Stas  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (coud  conf.),  Dolez,  Massarl  et  Duvi- 
gneaud  av. 

«  LA  COUR; —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  15 
et  la  violation  des  art.  4  cl  90  du  règlement 
communal  de  Malines.  du  94  juin  1843,  la  con- 
travention aux  art.  77,  n°  5,  78  de  la  loi  du  30 
mars  1830,  9  et  4  de  la  loi  du  6  mars  1818.  au 
titre  XI  du  décret  des  16-94  août  1700  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  et  enfin  aux  art.  3, 145  C. 
instr.  crim.,  1, 404 et 405 C.  pén.  : — Attendu  que 
le  tribunal  de  Malines,  dans  les  jugements  atta- 
qués, n'a  méconnu  ni  la  légalité,  ni  la  force 
obligatoire  du  règlement  du  94  juin  1843;  qu'il 
n'a  point  révoque  en  doute  que  la  partie  civile 
puisse  porter  devant  le  juge  de  répression  la 
demande  eu  réparation  du  dommage  que  lui 
cause  un  délit  ou  une  contravention;  mais  que. 
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conformément  au  texte  même  des  art.  1.  3  cl 
145  C.  instr.  crim..  il  a  subordonné  l'exercice 
de  ce  droit  h  l'existence  d'un  fait  punissable;  — 
Attendu  que  dès  lors  il  importait  d'examiner  si 
les  faits  alloués  par  le  demandeur  a  charge  de 
Nainurois  pouvaient,  aux  termes  du  règlement 
précité,  constituer  une  contravention,  et  que 
c'est  la  solution  de  celle  question  que  le  tribu- 
nal a  cherché  dans  l'interprétation  des  art.  15  et 
30  de  ce  règlement;  —  Attendu  que  si  par  une 
disposition  générale  l'article  90  punit  d'une 
amende  tout  refus  de  paiement  du  droit  de 
place,  l'art.  15  prévoit  spécialement  le  cas  de 
contestation,  soit  sur  la  débition,  soit  sur  le 
moulant  du  droit,  que  dans  ce  cas  il  oblige  le 
contribuable  à  consigner  le  droit  sur  une  invi- 
tation de  la  police,  et  assimile  le  refus  de  con- 
signer au  refus  de  paiement;  qu'il  suit  de  là 
que,  lorsqu'il  y  a  contestation ,  le  contribuable 
n'est  point  tenu  de  payer  immédiatement  et 
directement,  mais  seulement  de  consigner  pro- 
visoirement, a  l'intervention  de  la  police;  et 
que  ce  n'est  que  pour  aillant  qu'il  refuse  de  sa- 
tisfaire à  celle  obligation  qu'il  contrevient  au 
règlement  et  est  passible  de  la  peine  comminée 
par  l'art.  90;  —  Que  le  but  et  l'intention  des 
auteurs  du  règlement  ne  sont  point  douteux, 
qu'évidemment  ils  ont  eu  en  vue  de  sauvegar- 
der d'une  part  les  droits  du  fermier,  et  de  pré- 
venir d'autre  part  qu'on  ne  vexe  les  particuliers 
par  des  exigences  qui  ne  seraient  pas  même 
fondées  en  apparence;  que  l'intervention  préa- 
lable de  la  police  est  donc  une  sage  précaution, 
et  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art  15  elle  est 
indispensable  pour  constituer  le  contribuable 
eu  demeure  de  consigner  et  le  mettre,  s'il  re- 
fuse, en  contravention  aux  dispositions  du  rè- 
glement; —  Attendu  que  dans  l'espèce  il  est 
constaté  par  les  jugements  attaqués  que  la  dé- 
bition même  du  droit  est  contestée,  et  que  le 
demandeur  n'a  pas  justifié  de  l'invitation  de 
consigner  adressée  par  la  police  à  Namurois; 
que  c'est  donc  avec  fondement  que,  dans  ces 
circonstances,  le  tribunal  de  Malines  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  point  de  contravention,  et  que  le 
tribunal  de  simple  police  était  incompétent  ;  — 
Attendu  que  c'est  également  à  tort  «fu'on  pré- 
tend que  les  décisions  attaquées  contrevien- 
draient à  Part.  4  du  règlement;  qu'en  effet  cet 
article  se  borne  a  proclamer  d'une  manière  gé- 
néralequand  l'obligation  du  contribuable  prend 
naissance,  mais  que  ce  sont  les  art.  15  cl  90  qui 
déterminent  dans  quels  cas  il  y  a  contravention; 
—  Attendu  que  le  système  du  pourvoi  condui- 
rait à  celte  .singulière  conséquence  que.  en  cas 
de  contestation,  le  contribuable  qui.  dûment 
invité,  aurait  rerusé  de  consigner,  devrait,  si  sa 
contestation  est  reconnue  non  fondée ,  être 
condamné  a  une  double  amende,  d'abord  pour 
refus  de  paiement,  ensuite  pour  refus  de  consi- 
gnation, tandis  cependant  que  le  règlement 
identifie  ce  double  refus,  et  ne  considère  le  se- 
cond que  comme  le  refus  même  de  payer;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tri  - 


|  bunal  de  latines  a  fait  Ane  juste  application 
des  art.  15  et  30  du  règlement  du  94  juin  1843, 
et  qu'il  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  4  du  même 
règlement,  ni  à  aucune  des  autres  dispositions 
invoquées  par  le  demandeur;  —  Par  ces  motifs, 
Rejette  le  pourvoi. 


BRUXELLES  (24  mars  1851). 

MTEEPEÉTATIOX   d'ABBET  ,  CHOSE  JUGEE  , 
EXECUTION,  COMPETENCE. 

//  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  d'arrêt 
lorsque  les  parties  ne  signalent  aucun 
passage  obscur,  douteux  ou  équivoque,  et 
que  leurs  conclusions  tendent  en  réalité  à 
ce  que  la  Cour  dise  droit  sur  l'étendue  et 
la  portée  que  chacune,  dans  un  sens  diffè- 
rent, attribue  à  la  chose  jugée.  Une  pa- 
reille contestation  n'est  rien  antre  chose 
qu'un  incident  sur  l'application  de  la 


chose  jugée t  et  c'est 


tribunal  de  pre- 


mière instance  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître (1). 

PlBACl  C.  MOTTAV. 

Par  arrtt  du  17  avril  1850,  la  Cour  de  Bruxel- 
les avait  ordonné  la  vente  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  de  M.  J.  Lepage,  à  la 
requête  du  sieur  Mottau.  sou  exécuteur  testa- 
mentaire, en  présence  des  parties  intéressées,  et 
notamment  de  Jean-Baptiste  et  Jean-Thomas 
Pi  roux 

Le  93déc.  1850,  les  frères  Piraux  assignèrent 
Mottau  en  interprétation  d'arrêt,  et  conclurent 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  que  Mottau  serait 
tenu  de  se  conformer  pour  la  vente  à  l'art.  3, 
$3  et  4.  de  la  loi  du  13  juin  1810;  que  notam- 
ment le  notaire  parle  ministère  duquel  se  ferait 
la  vente  serait  nommé  par  le  tribunal  de  Ni- 
velles, en  présence  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, et  que  les  conditions  de  l'adjudication 
seraient  arrêtées  avec  le  concours  des  mêmes 
pallies. 

Mottau  prit  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour  dire  pour  droit  qu'en  le  char- 
geant de  faire  procéder  a  la  vente  des  immeu- 
bles de  la  succession  eu  se  conformant  aux 
prescriptions  delà  loi  de  1816.  l'arrêt  du  17  avril 
1850  n'avait  entendu  exiijer  que  l'intervention 
îles  parties  intéressées  et  celle  du  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  succession  s'était  ouverte,  ainsi 
que  l'accomplissement  des  formalités  tracées 
dans  l'arrêté  du  13  sept.  1893,  mais  qu'il  n'avait 
pas  entendu  l'astreindre  à  demander  encore  au 
tribunal  de  première  instance  l'autorisation  de 
procéder  a  la  vente  el  la  désignation  d'un  no- 
taire chargé  de  rédiger  les  conditions  de  l'ad- 
judication. 

Du  24  mars  1851,  arrêt  C.  Bruxelles .  5*  ch., 
MM.  Faider  av.  gên  ,  Dole*  et  tlrlieker  av 

(I)  V..  sur  l'interprétation  de»  juitrmrnis,  Rèp. 
gèn.  Journ.  Pat.,  v«>  Jugement  (mat  ch.), 
n«  I736et»uiv.,  el  v  Chose  jugée,  nr»  512  tl  ». 
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«  LA  COUR; —  Attendu  qu'en  jugeant, 
comme  elle  Ta  fait,  que  Mollau.  a  l'effet  d'exê- 
culep  son  mandat,  provoquerait  la  vente  en 
question,  et  qu'il  serait  procédé  à  cette  vente 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  13  juin  1810, 
à  l'intervention  de  tous  les  intéressés,  la  Cour 
a  évidemment,  et  sans  aucun  doute  possible, 
voulu  que  toutes  les  formalités  de  celte  loi, 
applicables  à  l'espèce,  fussent  accomplies  dans 
l'intérêt  des  ayants  droit,  et,  par  une  consé- 
quence naturelle,  que  le  notaire,  par  le  minis- 
tère duquel  se  ferait  la  vente  des  biens  dont  il 
s'agit,  fui  nommé  par  le  tribunal  de  Nivelles, 
sur  la  demande  de  l'exécuteur  testamentaire,  à 
l'intervention  des  intéressés,  et  que  ces  der- 
niers participassent  au  règlement  des  condi- 
tions de  ladite  vente;  -  Attendu  que  les  con- 
clusions des  parties  ne  signalent  et  n'invoquent 
aucun  passage  de  l'arrêt  du  17  avril  1850  qui 
soit  obscur,  douteux  ou  équivoque,  et  qui  par- 
lant soit  de  nature  à  être  interprété  ;  —  Que 
dans  la  réalité  ces  conclusions  tendent  à  ce  que 
la  Cour  dise  droit  sur  l'étendue  et  la  portée  que 
chacune  des  parties,  dans  un  sens  différent, 
attribue  à  la  chose  jugée  par  l'arrêt  précité  ;  — 
Qu'elles  constituent  un  incident  sur  l'applica- 
tion et  l'exécution  de  celt*  chose  jugée,  inci- 
dent dont  la  connaissance  est  attribuée  exclusi- 
vement au  tribunal  de  Nivelles;  -  Par  ces  motifs, 
—  Déclare  la  demande  des  sieurs  Thomas  et 
Piraux  non  recevait)?,  etc.  » 


CASSATION  (27  mars  1851). 

USUFRUIT,  LEGS  DK  L'USI  FRUIT  UNIVERSEL, 
CHARGE* DE  L'USUFRU ITIER.  RENTE  VIAGERE. 

Le  légataire  de  l'usufruit  universel  doit  ac- 
quitter le»  arréragea  d'une  rente  viagère 
créée  par  le  tentateur  de  son  cirant,  tout 
aussi  bien  que  les  arrérages  des  rentes 
viagères  par  lui  léguées  (l).C.civ  .arl.008, 
010,  613,  578,  584. 

Fi  aient,  épouse  Deitii., C.  Maricaux. 

Le  jugement  suivant  du  tribunal  civil  de 
Mons  fait  suffisamment  connaître  les  faits  de  la 

cause  : 

«  Attendu  que  l'action  intentée  par  le  sieur 
Laleur  tend  à  faire  condamner  la  dame  Fia- 
ment,  épouse  fiellil.  à  lui  payer  indivisément 
et  solidairement  avec  les  demoiselles  Maricaux. 
et  suivant  les  quotités  qui  peu\eut  leur  incom- 
ber, une  pension  viagère  et  annuelle  de  400  fr., 
constituée  à  sou  profit  par  la  convention  ver- 
bale dont  la  teneur  est  énoncée  et  reconnue 
dans  les  conclusions  des  parties  et  a  donner 
hypothèque  pour  la  garantie  de  ladite  pension; 
—  Attendu  que  les  défendeurs  ne  méconnais- 
sent |>as  le  bien  fondé  des  conclusions  prises  a 
leur  charge  par  le  demandeur  ;  que  seulement 


(I)  V.,  en  ce  >«  n*  Promthon.  Tr.de  /'utu fruit. 
n».  IH13  cl  M,iv  .  1818.  MIO;  Marrait*,  sur  le» 
3N  bl0.6ll.6li.  h  IV  (t.  3, ,»  4*J3Ji  l*iuu!oinlie. 


ils  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  à  qui  in- 
combe le  service  de  ladite  pension  viagère;  — 
—  Attendu,  quant  a  ce  point,  qu'il  appert  du 
testament  de  feu  le  sieur  Dclohel,  reçu  par 
H»  Clerfayl.  notaire  à  Mons.  le  14  mars  1844. 
qu'il  a  institué  pour  sa  légataire  universelle  la 
dame  Reine  Flament.  épouse  Deltil,  et  qu'il  a 
légué  aux  demoiselles  Maricaux  l'usufruit  de 
tous  ses  immeubles  et  la  pleine  propriété  de 
son  mobilier;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble  des  dispositions  du  Code  civil,  en  ma- 
tière d'usufruit,  que  l'usufruitier  doit  jouir  des 
choses  soumises  à  sou  droit  comme  en  jouis- 
sait le  propriétaire  lui-même,  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance;  —  Attendu  que  si,  aus 
termes  des  art.  588  et  1508  C.  civ.,  l'usufruitier 
d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit  jouit  de 
tous  les  fruits  ou  produits  de  la  rente  viagère 
ou  de  l'usufruit  sans  être  tenu  a  autre  chose 
qu'à  restituer,  lors  de  la  cessation  de  sa  jouis- 
sance, le  droit  à  la  rente  viagère  ou  a  l'usufruit, 
c'est  parce  qu'en  effet  il  jouit  et  doit  jouir 
comme  aurait  lui-même  joui  l'ayant  droit  à  la 
renie  viagère  ou  à  l'usufruit;  —  Attendu  que, 
de  même  que  l'usufruitier  recueille  tous  les 
fruits  et  produits  annuels  de  la  chose  ou  du 
droil  soumis  à  son  usufruit,  de  même  aussi  il 
doil  supporter  toutes  les  charges  dont  le  pro- 
priétaire eût  été  tenu  dans  l'ordre  de  celle 
jouissance  ;  —  Attendu  que  la  jouissance  du  pro- 
priétaire ne  s'exerce  en  réalité  que  sur  la  por- 
tion du  revenu  qui  lui  reste  après  avoir  salis- 
fail  aux  charges  qui  grèvent  annuellement  son 
patrimoine  ,  et  qui  sont  censées  charges  des 
fruits,  telles  que  les  contributions,  les  intérêt* 
des  capitaux  el  les  arrérages  des  rentes  pas- 
sives; qu'il  suit  de  là  que  l'acquittement  de  ces 
charges  qui.  chaque  année,  opèrent  un  retran- 
chement sur  le  revenu,  incombe  h  l'usufruitier 
comme  il  incombait  au  propriétaire  lui-même  ; 
—Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  a  faire 
à  cet  égard  entre  les  échéances  des  rentes  via- 
gères; que  les  unes  el  les  autres  diminuent 
d'autant  le  produit  annuel  des  biens  et  doivent 
conséqueminenl  être  supportées  par  le  léga- 
taire universel  de  l'usufruit,  puisqu'il  ne  peut 
étendre  sa  jouissance  au  delà  de  ce  qui  reste 
net  d.ins  l'actif  ;  — Attendu  que  c'est  en  confor- 
mité de  ce  principe  que  Tari.  010  C.  civ.  dis- 
pose «  que  le  legs  fait  par  le  testateur  d'une 
«  rente  viagère  ou  pension  alimentaire  doil 
•  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 
»  l'usufruit  dans  sou  intégrité  ;  •  qu'aiiiki  c'est 
a  tort  que  la  partie  de  M'  Renard  considère 
comme  limitative  celle  disposition  qui  est,  au 
contraire,  en  parfaite  harmonie  avec  l'écono- 
mie de  toutes  les  dispositions  du  Code  sur  la 
matière;  Attendu  donc  que,  soit  que  la  rente 
ou  pension  viagère  ail  été  léguera  un  tiers  par 
le  défunt,  soit  qu'elle  ail  été  constituée  par  lui 


t.  tO.  n»S5l;  Rrp.  <jén  Journ.  Pal.,  »•  Usu- 
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avant  soi»  décès,  c'est  toujours  au  légataire 
universel  de  l'usufruit  qu'il  incombe  de  servir 
les  arrérages;  —  Attendu  qu'il  est  indifférent, 
pour  la  solution  de  la  question  soumise  au  tri- 
bunal, que  la  renie  viagère  ait  été  constituée 
pour  prix  d'une  vente  ou  cession  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  puisque  celle  circonstance 
ne  changerait  pas  la  nature  de  la  rente  et  ne 
pourrait  dès  lors  influer,  en  quoi  que  ce  soit, 
sur  les  droits  et  obligations  respectifs  du  pro- 
priétaire d-  l'usufruit;  —  A  (tendu  que  la  partie 
de  M'  Barolet  ayant  déclaré  consentir  A  laisser 
prendre  telle  inscription  hypothécaire  que  de 
droil  pour  sûreté  et  garantie  de  la  pension  via- 
gère du  demandeur,  il  y  a  lieu  de  donner  acte 
A  ce  dernier  de  ce  consentement  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  déclare  le  demandeur  recevahle 
et  bien  ronde  en  sa  demande;  en  conséquence, 
condamne  les  défendeurs  à  payer  indivisément 
audit  demandeur  la  somme  de  400  fr.  pour 
l'année  échue,  le  1«  avril  dernier,  de  la  rente 
viagère  constituée  a  son  profil  par  le  sieur  De- 
lobel;  donne  acle.  etc.  « 

Sur  l'appel  des  dames  Maricaux,  ce  jugement 
fut  réformé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  1*rjuin  1850,  dont  voici  la  teneur: 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  en 
fait  que  la  rente  viagère  dont  il  s'agit  a  été 
créée  par  le  sieur  Delobel  à  litre  onéreux  et 
servie  par  lui  jusqu'à  son  décès;  d'où  il  suit 
qu'elle  affecte  aujourd'hui,  comme  dette  per- 
sonnelle du  défunt,  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  sa  succession  ;  -  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  870  et  871  C.  civ.,  tous  cohéri- 
tiers ou  légataires  A  litre  universel  sont  tenus 
de  contribuer  au  paiement  des  délies  de  la  suc- 
cession, chacun  dans  la  proportion  de  son  émo- 
lument;—Attendu  qu'en  cas  d'usufruit  univer- 
sel ou  A  tilre  universel,  la  ronlrihtiiinu  aux 
dettes  est  réglée  par  l'art.  619  du  même  Code  ; 
—  Attendu  que  l'épouse  Dellil.  nue  propriétaire 
des  immeubles  délaissés  par  le  sieur  Delobel, 
prétend  à  tort  que  la  rente  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès étant  viagère,  c'est  l'art.  610  du  Code  qu'il 
faut  appliquer  dans  l'espèce;  qu'en  effet  cet 
article  ne  met  ces  sorles  de  rente  à  la  charge 
de  l'usufruitier  que  lorsqu'elles  constituent  un 
legs,  et  qu'il  n'y  a  point  île  raison  pour  étendre 
celte  disposition  spéciale  au  cas  où  elle  consti- 
tuent une  dette  de  la  succession  ;  -  Attendu  que 
vainement  encore  elle  invoque  l'art.  608  du 
même  Code,  puisque  les  charges  annuelles  dont 
parle  cet  article  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
dettes  personnelles  du  défunt;  -  Attendu  qu'elle 
n'est  pas  non  plus  fondée  à  dire  que  l'arl.  588 
donnant  A  l'usufruitier. d'une  rente  viagère  le 
droit  d'en  percevoir  seul  les  arrérages  sans  au- 
cune restitution,  il  est  juste  par  contre  que 
l'usufruitier  acquitte  seul  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  qui  grève  la  succession  de  son 
auteur;  qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  il 
s'agit  d'un  avantage  qui  serait  illusoire  dans 
l'art.  588.  tandis  que  dans  le  second  il  s'agil 
d'une  dette  qui  doit  être  supportée  proportion- 


nellement par  Ions  les  héritiers  et  légataires  a 
litre  universel;  qu'au  surplus  l'usufruitier  a 
titre  universel  ne  jouit  de  ces  arrérages  qu'A  la 
charge  de  contribuer  avec  le  nu  propriétaire 
aux  dettes  du  défunt,  et  parlant  il  esl  juste 
aussi  que  le  nu  propriétaire  contribue  aiec 
l'usufruitier  A  titre  universel  au  paiement  de 
toute  rente  viagère  due  par  la  succession  ;  que 
s'il  en  esl  autrement  lorsque  la  rente  viagère 
est  un  legs,  c'est  que  le  législateur  a  présumé 
qu'alors  le  testateur  a  voulu  en  faire  une  charge 
de  l'usufruit,  présomption  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'étendre  aux  cas  où  la  rente  viagère  esl 
une  dette;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement 
dont  est  appel  A  néant  ;  émendant,  condamne 
l'épouse  Dellil  et  les  D»**  Maricanx.  défende- 
resses originaires,  A  payer  au  S»  Laleur  la 
somme  de  400  fr.  pour  l'année  échue  le  1«  avril 
1848  d'une  renie  viagère  constituée  A  son  pro- 
par  le  sieur  Delobel.  el  A  fournir  A  leurs  frais 
une  hypothèque  suffisante  pour  garantir  le  paie- 
ment annuel  de  ladite  renie  jusqu'à  sou  extinc- 
tion ;  les  condamne  aux  dépens  de  1«  instance 
el  d'appel  envers  ledit  Laleur.  el  faisant  droit 
entre  lesdiles  défenderesses  originaires,  dit  que 
la  rente  précitée  sera  supportée  par  contribu- 
tion entre  l'épouse  Dellil  et  les  D»"  Marteaux, 
conformément  aux  art.  870.  871  el  613  C.  civ.; 
compense  les  dépens  de  1«  instance  et  d'appel.  • 
Les  époux  Dellil  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion; ils  fondaient  leur  pourvoi  sur  la  violation 
des  art.  589  de  584  qui  rangent  les  arrérages 
des  renies,  sans  distinction,  dans  la  catégorie 
des  fruits  ;  el  l'arl.  588  qui  attribue  activement 
A  l'usufruitier  les  arrérages  des  renies  viagères, 
sans  l'obliger  A  restitution  A  la  cessation  de 
l'usufruit;  et  de  l'art.  008 qui  met  passivement 
A  la  charge  de  l'usufruit  (ouïes  les  charges  an- 
nuelles de  l'héritage,  et  celles  qui  dans  l'usage 
sont  censées  charges  des  fruits.  Les  deman- 
deurs soutenaient  que  l'arrêt  dénoncé  avait 
non-seulement  violé  les  articles  précités,  mais 
encore  les  autres  articles  du  Code  civil  qui  con- 
sacrent les  conséquences  logiques  des  principes 
posés  par  les  premiers,  nommément  les  art.  610 
et  1401,  n«  8,  1400,  no  5.  1518,  1553,  1508 
et  1568 

H  le  premier  avocat  général  Dewandre  a 
conclu  au  rejel  du  pourvoi  envers  le  crédi- 
rentier Laleur  el  à  la  cassation  envers  les  au- 
tres défendeurs. 

«  La  question  que  soulève  le  pourvoi,  a-t-il  dit, 
est  celle  de  savoir  si.  parce  que  l'art.  610  C.  civ. 
porlc  que  le  legs  fait  par  un  testateur  d'une 
rente  riagère  (toit  être  acquitta  par  le  léga- 
taire de  l'usufruit,  il  faut  en  conclure  qu'en 
règle  générale  les  renies  viagères  qui  ne  sont 
point  constituées  par  testament  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  une  charge  des  fruits. 

•  En  présence  du  texte  de  l'art.  610  précité,  on 
esl  d'abord  porté  A  se  dire  qui  dicit  de  uno 
néant  de  altero;  cependant  un  peu  de  réflexion 
amène  immédiatement  l'application  de  cet  au- 
tre adage,  infiniment  plus  sûr,  qu'il  ne  faut  pas 
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juger  d'une  loi  par  l'une  de  ses  dispositions 
seulement,  el  lorsqu'on  se  pénètre  de  l'ensem- 
ble de  l'œuvre  du  législateur  «»"  est  conduit  à 
reconnaître  <|iie  l'arrêt  allaqné  consacre  une 
erreur  évidente. 

«  Eu  fait,  dans  l'espèce,  les  défenderesses,  par 
le  testament  de  Pierre  Urlnhcl,  ont  été  insti- 
tuées légataires  universelles  de  la  propriété 
de  tous  les  biens  meulilcs  el  de  l'usufruit  de 
tous  les  immeubles  composant  sa  succession, 
succession  |;revée  d'une  rente  viagère  consti- 
tuée par  le  défunt  à  litre  onéreux  au  profil  du 
sieur  Laleiir. 

•  Celle  rente  lomhe-l-ellc  à  charge  des  léga- 
•aires  universelles  ou  a  titre  universel  de  l'usu- 
fruit, ou  bien  lu  légataire  de  la  nue  propriété 
doit-il  y  contribuer?  Là  i;lt  tout  le  lilige. 

«  A  litre  de  leur  usufruit,  la  loi  générale  place 
les  défenderesses  dans  la  position  où  se  trouvai l 
leur  auteur,  leur  position  est  la  même  quant  a 
la  jouissance  qui  leur  a  été  léguée,  ce  point 
élémentaire  ne  souffre  pas  de  démonstration,  il 
est  écrit  dans  l'art.  008  C.  civ.,  qui  décrète  en 
termes  formels  que  l'usufruitier  est  tenu  pen- 
dant sa  jouissance  de  toutes  les  charges  an- 
nuelles qui  grèvent  l'héritage;  el  que  les  renies 
viagères  soienl  assimilées  aux  fruits,  cela  ré- 
sulte encore  de  l'art.  584,  qui  déclare  fruits  les 
arrérages  de  renies  en  général,  que  ces  arré- 
rages soient  viagers  nu  perpétuels. 

«  Vue  nous  dit-on  pour  écarter  l'applica- 
tion du  principe  général ,  que  l'usufruitier  est 
tenu  du  paiement  des  arrérages,  et  cela  sans 
aucune  distinction,  des  rentes  viagères?  Le  mol 
fruits,  disent  les  défenderesses,  suppose  néces- 
sairement une  chose  dont  l'usufruitier  a  la  | 
jouissance  a  la  charge  d'en  conserver  la  sub- , 
slance  pour  le  nu  propriétaire .  el  celle  chose 
n'existe  pas  quant  aux  renies  viagères. 

«  Ce  raisonnement  esl  évidemment  sans  por- 
tée. En  effet,  pour  rester  dans  l'hypothèse  d'une 
rente  viagère  constituée  a  tilre  onéreux,  il  esl 
sensible  que  semblable  rente  n'est  que  la  repré- 
sentation des  fruits  civils  d'un  capital  qui  esl 
entré  dans  le  patrimoine  du  défunt, d'un  capital 
par  conséquent  dont  la  loi  attribue  la  jouissance 
à  l'usufruitier.  La  rente  viagère ,  soit  active, 
soit  passive,  ne  doit  aucunement  reposer  sur  un 
immeuble  ;  <|ne  la  rente  soit  ou  qu'elle  ne  soit 
pas  hypothéquée,  l'usufruitier  en  jouil  comme 
en  jouissait  son  auteur.  Par  une  conséquence 
ultérieure,  si  la  rente  esl  passive,  il  la  doit  tout 
comme  celui-ci  la  devait  ;  la  substance  que  con- 
serve l'usufruitier,  c'est  le  capital,  l'actif  com- 
posant l'hérédité.  (Jue  si  la  rente  esl  viagère,  la 
jouissance  seulement  participe  du  contrat  aléa- 
toire qui  lui  a  donné  naissance,  el  par  suite  s'il 
est  vrai  qu'un  long  paiement  des  arrérages 
puisse  grever  l'usufruit,  il  esl  tout  aussi  vrai 
que  la  morl  du  crédirentier  dans  un  temps  rap- 
proché de  l'ouverture  de  l'usufruit  peut  étein- 
dre la  rente,  el  par  conséquent  enrichir  sa  jouis- 
sance. L'argument  qui  se  fonde  sur  ce  qu'il 
n'est  point  de  fruits  sans  une  chose  qui  les  pro- 


duise,  et  sur  la  nature  de  la  rente  viagère ,  est 
doncilénué  de  fondement.  La  substance  delà 
chose  est  dans  la  plus-value  de  l'héritage,  dans 
la  plus-value  que  lui  a  donné  le  capital  que  le 
crédirentier  y  a  fait  entrer  pour  constituer  la 
renie,  capital  d'autant  plus  élevé  que  la  rente 
esl  pins  considérable  ,  et  présentant  par  consé- 
quent aussi  d'autant  plus  de  chances  pour  l'usu- 
fruitier de  voir  convertir  pour  lui  la  charge  en 
une  jouissance.  Il  n'y  a  donc,  nous  le  répétons, 
aucun  argument  â  tirer  davantage  de  ce  qu'il 
s'agirait  d'une  rente  viagère  plutôt  que  d'une 
rente  perpétuelle  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion enlre  les  arrérages;  tous,  elle  les  attribut 
activement  à  l'usufruitier.  Par  contre,  l'art.  608 
impose  à  l'usufruitier  les  charges  annuelles  de 
l'héritage,  sans  que,  encore  ici,  elle  fasse  aucune 
distinction  enlre  les  rentes  perpétuelles  et  les 
rentes  viagères.  Pour  que  l'usufruitier  ne  fût  |»as 
tenu  de  ces  dernières  il  faudrait  donc  trouver 
dans  la  loi  une  exception  contraire,  une  excep- 
tion formelle,  puisque  la  loi,  encore  une  fois, 
est  générale;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  décou- 
vrons ni  dans  son  texle  ni  dans  les  motifs  qui 
lui  servent  de  base. 

«  Mais,  nous  dit-on  .  Pari.  C10  C.  civ.  porte 
(|ue  <  ie  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente 
•  viagère  ou  pension  alimentaire  doit  être  ac- 
«  quitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
u  dans  son  intégrité,  cl  par  le  légataire  à  litre 
«  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de 
a  sa  jouissance  sans  aucune  répétition  de  leur 
.  part.  «  Cet  article  consacre  donc  une  excep- 
tion, et  hors  cette  exception  spécialement  posée 
par  le  législateur  l'usufruitier  ne  peut  pas  être 
tenu  de  la  rente  viagère.  Pour  que  l'argument  fût 
sérieux,  il  faudrait  que  l'art.  610  posât  en  efiet 
une  exception  A  un  principe  général  contraire; 
il  faudrait  que  la  règle  que  l'on  invoque  résultât 
soit  d'un  texle  spécial .  soit  de  l'ensemble  de» 
dispositions  de  la  loi  Or.ce  texle  n'existe  pas. et 
les  dispositions  générales  de  la  loi  mettent  au 
contraire  au  compte  de  l'usufruitier  les  charges 
qui  s'attachent  à  la  jouissance,  les  charges  qui 
naissent  pour  lui  de  ce  qu'il  prend,  quant  à  cette 
jouissance,  la  place  de  son  auteur.  Remar- 
quons d'ailleurs  encore  que  rien  dans  les  dis- 
cussions île  la  loi  n'annonce  que  l'art.  610  ait 
eu  pour  but  de  consacrer  une  exception  plutôt 
<pie  de  fixer  pour  un  cas  donné  un  règlement 
d'exécutmu  entre  le  légataire  universel  de  l'usu- 
fruit el  le  légataire  a  litre  univirsel.  L'usufrui- 
tier jouit  comme  le  propriétaire,  c'est-à-dire 
actiteuient  et  passivement ,  "voilà  la  règle; 
quant  à  la  substance  de  la  rente  viagère  consti- 
tuée a  titre  onéreux,  substance  qui.  n'existant 
pas,  nous  dit-on.  ne  peul  donner  naissance  à  un 
devoir  d'usufruit,  elle  esl,  nous  le  répétons, 
dans  le  capilal  de  la  rente  que  l'usufruitier 
trouve  dans  l'hérilagc.  el  dont  il  acquiert  la 
jouissance ,  jouissance  qui ,  dans  les  mains  du 
plein  propriétaire,  était  chargée  d'une  rede- 
vance annuelle  qu'il  devait  acquitter. 

»  On  insiste  dans  la  réponse  sur  ce  que  Pari. 
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608,  en  parlant  ries  charges  annuelles,  donne 
|»otir  exemple  le*  contribution*  et  autres  qui, 
dans  l'usage,  sont  censées  charge  îles  fruits! 
On  en  conclut  qri«*  l'usufruitier  ne  pont  être 
tenu  des  charges  qu'autant  qu'il  existe  une 
chose  susceptible  de  produire  des  fruits.  Nous 
remarquons  d'abord  que  l'art  608, qui  parle  des 
contributions  et  autres  charges...,  n'a  Irait  spé- 
cialement qu'à  ta  jouissance  îles  immeubles, 
ainsi  que  l'indique  la  nature  des  charges  que  le 
législateur  donne  pour  exemple  ;  les  obligations 
générales  «le  l'usufruitier  sont  écrites  ailleurs, 
elles  résultent  surtout  du  principe  posé  dans  les 
art.  870.  871  et  578  que  chacun  des  héritiers 
contribue  aux  charges  de  l'hérédité  dans  la 
proportion  des  émoluments  qu'il  en  retire, 
et  que  si  les  mots  charges  annuelles  devaient 
être  pris  dans  le  sens  restreint  qu'y  attache  la 
défense,  il  faudrait  en  dire  autant  de  la  rente 
perpétuelle,  car.  nous  l'avons  déjà  dit.  la  loi  ne 
parle  pas  plus  nominativement  de  ces  dernières 
que  des  rentes  viagères  constituées  à  titre  oné- 
reux. 

«  On  ajoute  encore  que  si  le  législateur  n'a- 
vait pas  entendu  exclure  des  charges  de  l'usu- 
fruit les  rentes  viagères,  l'art.  610  n'avait  pas 
besoin  de  faire  une  exception  pour  ce  qui  con- 
cerne le  cas  d'une  rente  de  celle  nature  consti- 
tuée à  titre  de  legs  par  le  testateur,  l'art.  508, 
vous  dil-on ,  eût  dû  suffire.  Nous  croyons  que 
raisonner  ainsi ,  c'est  se  tromper  sur  la  portée 
de  l'art.  010.  L'art.  610  se  concilie  parfaitement 
avec  l'art.  608.  et  sa  nécessité  s'en  fait  aisément 
comprendre.  En  effet,  l'art.  608  part  du  principe 
que  l'usufruitier  jouit  sqicâ  rerum  substantiâ, 
et  que  les  fruits  de  la  chose  comprennent  les 
charges  qui  incombent  aux  fruits.  I.e  legs  d'une 
renie  passive  à  titre  gratuit ,  constituée  par 
testament ,  était  une  charge  sans  compensa- 
tion, une  charge  qui  n'a  point  de  base  produc- 
tive de  fruits,  une  charge  nouvelle  qui  n'affec- 
tait pas  le  patrimoine  du  disposant,  une  charge 
enfin  qui  ne  naissait  pas  de  la  jouissance  de 
l'usufruitier.  Pour  que  le  légataire  de  l'usufruit 
en  fût  tenu  sans  contestation  avec  le  nu  proprié- 
taire, il  était  donc  nécessaire  que  le  législateur 
s'en  expliquât,  et  c'est  pourquoi  il  a  pris  soin  d'a- 
jouler,  sans  aucune  repétition.  La  disposition 
de  l'art  010  n'était  donc  pas  inutile,  comme  le 
pensent  les  défenderesses .  et  c'est  à  tort  aussi 
que  l'arrêt  attaqué  veul  y  voir  une  exception  au 
principe,  non  écrit  d'ailleurs  dans  la  loi,  que 
l'usufruitier  qui  jouit  de  toutes  tes  rentes  ac- 
tives ,  sans  distinction  aucune ,  ne  serait  en 
règle  générale  tenu  des  rentes  viagères  passives 
qu'au  seul  cas  où  elles  résulteraient  d'un  legs 
fait  par  le  teslateur.L'argumenl  lire  de  l'art.  610, 
et  qui  en  définitive  constitue  toute  la  base  de  la 
défense,  porte  donc  à  faux.  Quant  à  l'arl.  635, 
dans  lequel  le»  défenderesses  trouvent  la  con- 
firmation du  principe  que  l'usufruitier  n'est 
tenu  qu'aux  charges  qui  naissent  de  la  chose 
même  léguée  en  usufruit ,  qu'il  n'est  tenu  que 
des  dépenses  que  nécessite  la  jouissance,  il  ne 
185». 


fournit,  croyons-nous,  qu'une  seule  consé- 
quence, c'est  que  l'art.  635,  en  disant  que  -  si 

•  l'usager  absorbe  tous  les  fruils  du  fonds  ou 
>  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  as- 
sujetti aux  frais  de  culture,  aux  réparations 

•  d'entretien  el  au  paiement  des  contribu- 
ât fions ,  comme  l'usufruitier;  »  cet  article  dé- 
montre, comme  nous  le  disions  tout  a  l'heure, 
que  l'arl.  608.  en  niellant  a  la  charge  de  l'usu- 
fruitier •  1rs  contributions  et  les  charges  an- 
nuelles qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges 
de  l'usufruit ,  n'a  en  vue  que  les  immeubles  et 
ne  s'occupe  pas  des  autres  charges  également 
annuelles,  mais  de  nature  différente,  et  ne  vient 
en  rien  contrarier  le  principe  proclamé  par  le 
premier  juge,  que  de  même  que  l'usufruitier 
recueille  tons  les  fruits  et  produits  annuels 
de  la  chose  ou  du  droit  soumis  à  son  usu- 
fruit, de  même  aussi  faut-il  admettre  que.  sans 
une  volonté  contraire  formellement  exprimée 
par  le  législateur,  celui-ci  n'a  pu  vouloir  que 
l'usufruitier  par  contre  ne  fût  pas  tenu  de  sup- 
porter les  charges  auxquelles  aurait  été  soumis 
le  propriétaire  dans  l'ordre  de  cette  jouissance. 
Or,  c'est  cette  volonté,  contraire  au  sentiment 
du  juste,  contraire  aux  règles  d'une  équitable 
compensation,  règles  qu'il  a  partout  posées 
dans  le  Code,  c'est ,  disons-nous ,  celle  volonté 
contraire  que  nous  ne  trouvons  ni  dans  les  dis- 
positions que  l'on  invoque,  ni  nulle  pari  ail- 
leurs. 

«  L'erreur  de  l'arrêt  altaqué  provient  de  ce 
que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  vu  dans  l'art. 
610  C.  civ.  la  proclamation  du  principe  qu'en 
général  l'usufruitier  ne  serait  pas  tenu  des 
renies  viagères  passives,  tandis  que  cet  article 
ne  fait  que  disposer  pour  un  cas  particulier, 
sans  contrarier  en  rien,  d'ailleurs,  cet  nuire 
princi|>e  que  la  Cour  déclare  elle-méine  résulter 
des  art  870  el  871  C.  civ.,  que  tous  tes  cohéri- 
tiers et  légataires  à  titre  universel  sont  tenus 
de  concourir  aux  charges  de  ta  succession 
dans  la  proportion  de  leur  émolument,  et  de 
ce  qu'elle  considère  comme  dette  personnelle 
du  défunt  des  arrérages  de  renies  que  cepen- 
dant la  loi ,  en  termes  généraux ,  assimile  aux 
fruils  dans  les  arl.  583  et  584  C.  civ.,  fruits  que 
l'art.  588  attribue  à  l'usufruitier,  ce  qui  dé- 
montre que  les  arrérages  de  rentes  viagères  ne 
sont  pas  des  remboursements  partiels  du  ca- 
pital. 

■  Les  défenderesses  ont  fait  appel  à  la  doc- 
trine des  auteurs.  Qu'oppose  la  défense  à  cette 
autorité  puissante  qui -vient  prêter  son  appui  au 
système  consacré  par  la  sentence  des  premiers 
juges  ?  L'erreur  du  premier  de  ces  auteurs,  vous 
dit  on,  a  été  répétée  par  tous  les  autres.  Nous 
croyons  au  contraire  que  quand  des  hommes 
de  inérileconcentrenl  leurs  lumières  pour  éclai- 
rer les  doutes  soulevés  par  une  ancienne  con- 
troverse, et  qu'ils  l'examinent,  el  nous  ne  par- 
lons que  de  ceux  qui  en  ont  fait  un  examen 
spécial,  se  réunissent  pour  admettre  sans  diffi- 
culté qu'elle  ne  peut  plus  se  représenter  sous 
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la  législation  moderno.  c'est  que  tous  ils  trou- 
vent la  loi  tellement  claire  qu'elle  n'est  plus 
susceptible  d'une  discussion  nouvelle,  el  enfin 
un  doute  fOC-il  possible,  il  y  aurait  peu  de  rai- 
sons, à  défaut  d'èlucidation  contraire,  â  ré- 
cuser le  poids  de  leur  autorité. 

•  Enfin  arec  les  termes  de  la  décision  du  pre- 
mier jupe  rien  n'est  dérangé  à  Tordre  général 
de  In  loi.  tous  ses  rouages  gardent  leur  harmo- 
nie, ils  continuent  à  marcher  parfaitement.  Avec 
la  doctrine  de  Parrét  attaqué,  c'est  tout  diffé- 
rent :  on  arrive  à  devoir  faire  des  distinctions 
que  la  loi  ne  fait  pas;  on  arrive  à  devoir  dire 
que  des  arrérages  de  renies .  que  la  loi  assimile 
aux  fruits  en  termes  généraux,  ne  sont  cepen- 
dant pas  des  fruits ,  et  par  suite  que  le  nu  pro- 
priétaire, qui  n'en  reçoit  pas  activement,  se 
trouve  contraint  d'en  subir  la  charge  passive- 
ment ;  et  l'on  arrive  encore  a  celle  autre  consé- 
quence étrange  que  les  arrérages  de  rentes  via- 
gères sonl  des  fruits  de  l'héritage  lorsque  la 
rente e»t  active,  et  qu'ils  ne  sonl  plus  dits  fruits 
alors  que  la  rente  est  passive,  et  tout  cela  en 
définitive  pour  quoi  faire,  pour  faire  que  la 
jouissance  du  nu  propriétaire  devienne  plus  fa- 
vorable que  celle  de  son  auteur  qui.  comme  le 
disait  encore  avec  raison  le  premier  juge,  ne 
pouvait  cependant  jouir  de  son  revenu  qu'après 
en  avoir  déduit  les  charges  annuelles.  Les  arré- 
rages de  renies  perpétuelles  sonl  une  charge  des 
fruits,  on  doit  bien  le  reconnaître.  Par  cela 
qu'ils  sont  viagers,  cessenl-ils  d'être  une  charge 
annuelle  de  l'héritage?  Là  en  définitive  git  toute 
la  question,  car  l'arrêt  attaqué  n'en  fait  une 
dette  personnelle  du  défunt  que  parce  que  le 
paiement  de  semblables  renies  ne  tomberait 
pas  dans  la  catégorie  des  charges  annuelles, 
dans  la  catégorie  des  charges  qui  affectent  les 
fruits.  Eh  bien!  cette  distinction  n'est  nulle 
part  écrite  dans  la  loi ,  el  si  l'on  efface  l'argu- 
ment à  contrario  tiré  de  l'art.  010.  argument 
dont  la  Cour  a  pu  reconnaître  toute  la  fausseté, 
il  ne  reste  absolument  rien  pour  soutenir  la  dé- 
cision attaquée. 

•  D'autre  part .  nous  avon6  déjà  vu  que  pour 
ce  qui  esl  des  chances  aléatoires  qui  s'attachent 
A  la  nature  de  la  renie  viagère,  elles  ne  peuvent 
mercer  aucune  influence  sur  la  solution  du 
débat,  par  la  raison  que,  favorables  ou  défavo- 
rables, dès  que  la  rente  n'est  pas  constituée  par 
le  lesMIi  ur,  ces  chances  passent  à  l'usufruitier 
comme  elles  existaient  au  chef  du  plein  proprié- 
taire. 

«  Les  arrérages  des  rentes  passives  perpé- 
tuelles affectent  la  jouissance  de  l'usufruitier 
comme  étant  une  charge  des  fruits;  pourquoi 
en  serait -il  autrement  en  ce  qui  concerne  les 
rentes  viagères  ?  où  esl  le  motif  pour  lequel  le 
législateur,  sans  qu'il  s'en  soit  expliqué,  aurait 
apporté  celle  dérogation  au  système  général  du 
Code .  que  celui  qui  jouit  des  arrérages  actifs 
doit  supporter  les  arrérages  |iassifs?  C'est  ce 
que  nous  ne  trouvons  ni  dans  la  nature  des 
choses,  ni  dans  l'économie  de  la  loi.  Les  loyers. 


les  intérêts  des  capitaux,  les  arrérages  de  rente» 
perpétuelles,  sont  des  fruits  annuels  qui  nais- 
sent de  la  jouissance  ;  par  voie  de  conséquence, 
par  voie  de  réciprocité  et  de  saine  logique,  ils 
sont  donc  nécessairement  aussi  des  charges  an- 
nuelles de  l'usufruit,  des  charges  naissant  île U 
jouissance,  quand  c'est  l'hérédité  qui  s'en  Iroufe 
débitrice.  La  rente  viagère  constituée  a  titre 
onéreux  n'existe  pas  plus  per  se  que  la  rente 
perpétuelle;  elle  n'est  point  une  dette  qui  s'ac- 
quitte par  partie.  Les  paiements  d'arrérages 
d'une  rente  viagère  peuvent  avoir  pour  résultat 
d'absorber  le  capital,  cela  est  vrai,  mais  aucun 
paiement  n'est  destiné  a  amortir  ce  capital.  Ce 
sont  des  intérêts  qui  se  paient,  et  pas  autre 
Chose .  intérêts  plus  élevés  seulement  eu  raison 
des  chances  de  gain  ou  de  |>erle  qui  résultent 
pour  le  débi rentier  de  la  nature  de  l'opération 
Les  arrérages  de  rentes  viagères  enfin  ne  sonl 
que  la  représentation  des  fruits  d'un  capital 
qui  est  entré  dans  le  patrimoine  du  défunt,  el 


lui  ne  s'absorbe  pas,  comme  on  le  dit. 
mains  de  l'usufruitier,  mais  d'un  capital  qui. 
restant  simple  pnur  le  nu  propriétaire,  peut 
éventuellement  se  reproduire  et  même  doubler 
pour  l'usufruitier  si  la  rente  venait  à  s'éteindre 
dès  son  entrée  en  jouissance,  et  que  celle  jouis- 
sance fût  de  longue  durée,  tonl  comme  cela  eût 
pu  se  faire  pour  le  disposant  lui-même  s'il  n'a- 
vait pas  momentanément  divisé  la  propriété;  la 
rente  viagère  esl  une  dette  de  l'hérédité,  soit, 
mais  elle  est  une  dette  des  fruits,  et  non  une 
dette  personnelle  incombant  au  nu  propriétaire 
qui,  s'il  échappe,  par  l'ouverture  de  l'usufruit, 
il  la  chance  de  voir  le  capital  s'absorber  par  les 
arrérages  qu'il  aurait  éventuellement  dû  payer, 
perd,  d'autre  part,  les  avantages  que  l'usufrui- 
tier obtiendra  si  la  rente  vient  à  s'éteindre  im 
médialemenldaus  ses  mains,  el  que  >'il  esl  vrai 
qu'une  renie  viagère  puisse  sir  trouver  due  par 
une  succession  qui  ne  laisse  rien,  il  en  résultera 
seulement  que  le  service  s'en  trouvera  arrêté, 
comme  l'usufruitier  cessera  de  jouir  si  l'immeu- 
ble est  incendié  ou  le  capital  perdu  ;  mais  il  ne 
s'ensuivra  pas  pour  cela  que  les  arrérages  ne 
soient  pas  des  fruits. 

»  Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet  rfn 
pourvoi,  en  ce  qu'il  concerne  le  crédirentier 
Lateur,  ce  dernier  étant  étranger  au  débat  qui 
s'agite  entre  les  usufruitiers  et  le  nu  proprié- 
taire, et  a  la  cassation  de  l'arrêt  dénoncé  de  ces 
derniers.* 

Du  27  h\rs  1S51 ,  arrêt  C.  cass. ,  1**  ch.. 
MM  de  Gerlaclw-  1«  prés.,  Marcq  rapp  ,  DewaV 
dre  1"  av.  gén.  (concl.  couf.),  Dolei.  Vaudie- 
tocl  et  Fonlninas  av, 

■ 

«  LA  COUit  ;  —  sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  des  art 
870. 871  el  OIS  C.  civ., ainsi  que  de  la  violation 
des  art.  578, 589, 584, 588  elC08  du  même  Code  . 
—  Attendu  que  l'arl.  578  précité .  qui  définit 
l'usufruit,  déclare  qu'il  consiste  dans  le  droit  de 
jouir  des  choses  dont  un  a» Ire  a  la  propriété 
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cnmmi'  le  propriétaire  lui-mémo,  mail  à  la 
charge  d'en  conserver  la  substance;  -  Allendu 
que  la  jouissance  du  propriétaire  se  restreint 
en  réalité  a  la,  portion  des  fruits  «fui  lui  tv»te 
après  en  avoir  prélevé  les  charge  «!•••  grèvent 
son  patrimoine;  qu«  parlant  l'usufruitier  imt- 
w«l  devant  jouir  comme  le  propriétaire  lui- 
même,  et.  ne  pouvant  avoir  une  jouissance  plus 
étendue  que  ce  dernier,  doit  subir  sur  son  usu- 
fruit les  charges  annuelle*  qui  affectaient  la 
jouissance  de  son  auteur,  principe  qui  est  en 
harmonie  avec  l'art.  608  du  Code  qui ,  dans  le 
cas  qu'il  prévolt .  impose  a  l'usufruitier  les 
charges  annuelles  de  l'bérilagequi.  dans  l'usage, 
sont  censées  charges  des  fruits;  —  Attendu  que 
si.  aux  termes  de  l'art.  589,  l'usufruitier  uni- 
versel a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
que  peuvent  produire  les  choses  dont  il  a  l'usu- 
fruit, il  est  juste  par  contre  qu'il  supporte  éga- 
lement les  charges  qui  affectaient  la  jouissance 
de  sou  auteur;  -  Attendu  que  l'art.  584  com- 
prend parmi  les  fruits  civils  les  intérêts  des 
.sommes  exigibles  et  les  arrérages  des  rentes  en 
général,  sans  distinguer  entre  les  rentes  perpé- 
tuelles cl  les  rentes  viagères  ;  que  s'il  pouvait 
rester  un  doute  sur  la  nature  de  ces  dernières, 
il  devrait  disparaître  eu  présence  de  l'art.  588 
qui  en  attribue  expressément  les  arrérages  à 
l'usufruitier  en  le  dispensant  de  loule  restitu- 
tion, disposition  qui  serait  en  opposition  à  l'art. 
578  si  la  loi  ne  considérait  pas  ces  arrérages 
comme  acquis  à  l'usufruitier  ;—  Attendu  que  si 
activement  les  arrérages  des  rentes  viagères 
sont  des  fruits,  il  faut  nécessairement  admettre 
qu'il  doit  en  être  de  même  passivement,  la  même 
chose  ne  pouvant  avoir  deux  natures  différentes; 
si.  de  l'aveu  même  des  défenderesses,  il  n'est 
pas  contestable  que  l'usufruitier  universel  doive 
supporter  exclusivement ,  pendant  sa  jouis- 
sauce,  les  arrérages  des  renies  perpétuelles  .  il 
ne  peut  l'être  davantage  qu'il  doit  supporter 
également  ceux  des  rentes  viagères  que  la  loi 
place  sur  la  même  ligue  ;  -  Attendu  que  le  prin^ 
cipe  de  l'art  588  se  trouve  continué  par  diverses 
autres  dispositions  du  Code,  nommément  par 
l'art.  1508  qui,  dans  le  cas  où  un  usufruit  a  été 
constitué  en  dot.  donne  au  mari  survivant  le 
droit  d'en  couserver  le»  arrérages  perçus  avant 
la  dissolution  du  mariage;  par  l'art.  010  qui 
charge  le  légataire-universel  de  l'usufruit  pen- 
dant le  temps  de  sa  jouissance  île  payer  intégra- 
lement sans  répétition  la  renie  viagère,  alors 
même  que  celle-ci  fait  l'objet  d'un  legs,  et  par 
l'art.  2277  qui.  plaçant  les  arrérages  des  rentes 
viagères  sur  la  même  ligue  que  ceux  des  renies 
perpétuelles,  soumet  les  uns  comme  les  autres  a 
la  prescription  de  cinq  ans  ;  -  Que  les  défende- 
resses supposent  à  tort  avec  l'arrêt  attaqué  que 
ce  serait  exceptionnellement  que  l'art.  010  met 
la  rente  viagère  léguée  a  la  charge  de  i'usutrui  | 
lier  universel  ou  a  litre  universel. car  m  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  porter  une  disposition  ex 
presse  pour  ce  cas  particulier,  t'e.sl  unique 


meut  pour  prévenir  qu'on  pût  inférer  de  ce  que 
la  r«nte  viagère  créée  par  le  testament  n'ayant 
pas  affecté  la  jouissance  du  testateur,  elle  ne 
devrait  |*s  davantage  affecter  celle  de  l'usu- 
fruitier ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qni  précède,  que 
les  arrérages  des  rentes  viagères  dues  par  une 
hérédité  sont  une  charge  de  la  jouissance  de 
l'usufruitier  universel  ;  que  par  suite  les  défen- 
deresses Maricaux  doivent  seules  être  tenues  du 
service  de  la  rente  viagère  réclamée  par  Laleur 
pendant  (oui  le  temps  qu'elles  jouiront  de  l'in- 
tégrité des  revenus  de  la  succession  de  Delobel, 
et  qu'eu  conséquence,  pour  avoir  déclaré  que 
pendant  cette  jouissance  ladite  rente  doit  être 
supportée  par  contribution  entre  la  demande- 
resse en  cassation  et  lesdiles  défenderesses , 
conformément  aux  art.  870.  871  et  612  C.  civ., 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
ces  articles,  et  a  contrevenu  aux  art.  578.  584 
et  588  du  même  Code. 

«  En  ce  qui  concerne  le  défendeur  Laleur  :  — 
Attendu  que  si  l'usufruitier  est  tenu  de  payer 
seul  pendant  son  usufruit  les  arrérages  de  la 
rente  viagère,  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  un  pro- 
priétaire; qu'ainsi  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  est 
dirige  contre  le  crédirentier,  et  la  conclusion 
prise  contre  celui-ci  en  restitution  de  ce  qui 
pourrait  lui  avoir  été  paye  en  vertu  de  l'arrêt 
dénoncé,  sont  non  fondes;  --  Par  <  es  motifs,  — 
Kcjktte  le  pourvoi  en  laul  qu'il  est  dirigé  con- 
tre Laleur  ;  Condause  la  demanderesse  à  une  in. 
délimité  de  150  fr.  et  aux  dépens  envers  ce  «ter» 
nier,  et,  faisant  droij  contre  la  demanderesse  et 
les  défenderesses  Maricaux .  Casss  et  AsaCLi 
l'arrêt  rendu  le  I"  juin  1850  par  la  Courd'ap. 
pel  de  Bruxelles;  Rtnvou  la  cause  et  lusdiles 
parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Garni  pour  y 
être  statué  sur  l'uppt  I  du  jugement  rendu  ie  13 
août  1849  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Mous,  etc.  " 

CASSATION  (27  mars  1851). 

U»PKTE»CE.  POUVOIR  JUDICIAISt,  POUVOIR  *H- 
aiHISTMATIP .  ntîTis  bls  lojm (;*».»,  LIQUI- 
DATION. 

L'autorité  administrative  a  le  jwuvoir,  en 
matière  de  dettes  de»  commune»,  noneeu- 
tentent  de  déterminer  te  motte  e/  te»  terme» 
de»  paiements  a  faire,  mai»  aussi  d'en 
fixer  le  montant ,  mu»  toniefoi»  pouvoir 
statuer  »ur  l'existence  de*  de/te»  vu  ta  va- 
lidité de»  titre».  Arrêté  du  U  Iberin.  au  XI  ; 
décret  du  21  a«ùi  1810;  arrêtés -lois  des 
90  sept,  et  |i  nov.  1814.  et  du  5  mai  1816. 
Le»  commune»  qui  ont  propote  te  projet  de 
UquMntion  de  leurs  dettts  et  oui  observent 
le»  le)  mes  et  autre»  condition»  de  paiement 
fixé*  par  la  liquidation  continuent  de 
jouir  du  saisi»  accorde  pur  l'arrête  du 
I  5  mai  1810 
Lorsqu'un  amien  huit  de  commune  a  ele 
dicisé  tu  plusieurs  communes,  la  reput  ti- 
lion  des  quotités  de  la  dette  que  devait 
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supporter  chacune  de  ces  communes,  par 
suite  de  cette  division,  fait  partie  de  la 
liquidation  administrative .  et  tes  tribu- 
naux ne  peuvent  s'immiscer  dans  le  règle- 
ment de  ces  dettes ,  alors  surtout  que  ce 
règlement  a  été  nécessité  par  le  morcelle- 
ment du  territoire  entre  puissances  limi- 
trophes. 

Deuoiut  et  co«.  C.  i.ts  commets  de  Bakie*, 

GoE  ET  AtTRKS. 

Le  35  nnv.  1847,  Degnmzé  et  consorts  firent 
a*signer  le*  communes  de  Baelen  et  autres  aux 
fins  suivantes  : 

Attendu  que.  par  octroi  de  Marie-Thérèse 
eu  date  du  35  avril  1750.  l'ancien  ban  de  Bae- 
lcn. représenté  aujourd'hui  par  les  communes 
intimée*,  a  été  autorisé  a  construire  une  chaus- 
sée traversant  son  territoire,  d'emprunter  les 
sommes  nécessaires  à  sa  construction  et  d'hy- 
pothéquer les  droits  dp  barrière  que  ledit  octroi 
lui  permettait  d'établir  sur  celte  chaussée .  et 
qui  devaient  servir  tant  au  paiement  des  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés  qu'à  leur  rembour- 
sement ;  ~  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  oc- 
troi lesdites  communes  ont  emprunté  de  Jean 
Fraiikinel.  représenté  par  les  demandeurs,  di- 
vers capitaux  emportant  ensemble  une  somme 
de  47.311  fr. ,  et  les  différentes  renies  une 
somme  totale  de  1.775  fr.;  —  Atteudu  que  les 
communes  assignées  ont  reconnu  ces  créances 
par  do  nombreux  actes  posés  par  elles  et  par 
des  paiements;  que  le  dernier  arrérage  payé  par 
te  ban  de  Baelen  est  pour  l'an  1795;  qu'il  est  dit 
aux  demandeurs  les  années  1794  inclus  1847.  à 
raison  de  1 .775  fr . ,  soit  une  somme  de 05,855  fr .; 
que  les  assignées  ont  payé  a  compte  de  celte 
somme  dans  l'intervalle  du  3  mars  1833  an 
15  avril  1847  une  somme  de  53.853  fr.;  qu'il 
reste  dû  65.335  fr.;  -  Attendu  que  les  arrérages 
el  les  créances  dues  par  les  communes  ont  été 
sauvegardés  aux  créanciers  par  les  arrêtés  des 
5  prair.  an  VI,  9  (herm.  an  XI,  5  mai  1810  et 
30  avril  1817,  qui  n'ont  permis  à  ces  derniers  de 
poursuivre  les  communes  en  paiement  qu'après 
que  la  liquidation  de  leur  dette  aurait  été  opérée; 
—  Attendu  qu'à  partir  du  3  mars  1833  elles  ont 
effectué  les  paiements  ci-dessus  qui  ontélé  des 
reconnaissances  de  la  dette,  et  ont  interrompu 
la  prescription  ;  que  ces  créances  reposent  sur 
des  contrats  certains  souscrits  par  des  commu- 
nes légalement  autorisées; que  ces  contrats,  qui 
font  la  loi  des  parties,  sont  en  dehors  de  toute 
atteinte  ;  que  les  communes  étant  considérées 
comme  des  mineurs,  la  loi  a  seulement  pu  met- 
Ire  de  sages  entraves  à  l'exercice  de  leurs  droit*, 
mais  n'a  pu  les  dispenser  de  remplir  des  obli- 
gations contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 
plaisenu  tribunal  condamner  lesdites  communes 
à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 65,355 fr.. 
restant  dû  des  arrérages,  à  acquitter  à  l'avenir 
les  différentes  rentes  spécifiées  aux  contrats.  - 
Les  demandeurs  ajoutaient  que  la  liquidation 
faite  en  1830  par  l'autorité  administrative  des 


créances  dont  il  s'agit  n'avall  pu  régler  que  le 
mode  de  libération  à  suivre  par  les  communes 
débitrices,  mais  qu'il  n'avait  pu  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  des  créanciers  en  réduisant 
le  capital  de  leurs  créances  on  le  montant  des 
arrérages;  qu'il  n'appartenait  qu'au  pouvoir 
judiciaire  seul  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  la  propriété  ou  au  droit  en  dérivant, 
à  de*  créances  ou  à  des  droits  civils,  conformé- 
ment à  l'art.  185  de  la  loi  fondamentale  de  1815. 

Les  communes  défenderesses  répondirent  d'a- 
bord qu'elles  ne  représentaient  pas  exclusive- 
ment l'ancien  ban  de  Baelen,  d'autres  commu- 
nes, non  en  cause,  faisant  partie  de  son  ancien 
territoire;  qu'elles  ne  possédaient  pas  les  biens 
qui  avaient  appartenu  à  celle  ancienne  division 
territoriale;  que  par  conséquent  la  réclamation 
n'était  pas  recevante,  et  en  tout  cas  non  fondée. 
Mais  &  titre  de  conclusion  subsidiaire,  elles  pré- 
tendirent que  la  loi  du  5  prair.  an  VI.  l'arrêté 
du  9  tlierm.  an  XI.  le  décret  du  31  août  1810  et 
les  arrêtés  des  50  sept  et  1«  nov.  1814  attri- 
buaient compétence  à  l'administration  pour  ré- 
gler les  dettes  des  communes,  que  ce  règlement 
administratif  liait  les  communes  et  les  créan- 
ciers à  l'égal  d'un  jugement ,  et  que  le  pouvoir 
judiciaire  était  incompétent  pour  revenir  sur  le 
règlement  de  la  dette  des  commune*  défende- 
resses. Elles  opposèrent  encore  la  prescription 
quinquennale  et  celle  résultante  de  la  pos- 
session avec  juste  titre,  depuis  dix  ans .  le  rè- 
glement de  ses  dettes  ayant  été  exécuté  depuis 
plus  de  dix  ans. 

L'exception  d'incompétence  suhsidiairement 
formulée  par  le*  communes  ne  fut  point  admise 
par  le  tribunal  de  Vervfers,  qui  les  condamna  à 
payer  certaine  somme  du  chef  d'arrérages  ; 
renvoi  à  l'administration  pour  régler  le  < 
du  paiement. 

Sur  appel,  l'exception  d'incompétence  fut  ad- 
mise par  l'arrêt  suivant .  en  date  du  31  mars 
1850  : 

«  Considérant  que  le  règlement  des  anciennes 
dettes  des  communes  fait  la  matière  d'une  lé- 
gislation spéciale,  exceptionnelle  et  exorbitanle 
du  droit  commun  ;  que  les  mesures  qui  nul  in- 
vesti l'autorité  administrative  de  la  liquidation 
de  ces  dettes  ont  été  dictée*  par  le*  nécessités 
de  répoque  et  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic; que  les  arrêtés  porté*  dan*  les  premières 
années  dn  royaume  de*  Pays-Bas  ne  constituent 
pas  un  régime  contraire  aux  dispositions  de  ta 
loi  fondamentale  ;  qu'ils  n'ont  pas  déféré  à  l'ad- 
ministration les  contestations  sur  l'existence 
même  des  créances  ou  la  validité  des  litres, 
mais  qu'il»  ont  eu  pour  but  d'activer,  dans  l'in- 
térêt des  créanciers ,  les  liquidations  décrétées 
par  l'arrêté  du  0  therm  an  XI  et  le  décret  du 
31  août  1810,  dont  la  valeur  légale  ne  peut  être 
révoquée  en  doute  ;  qu'il  en  résulte  que  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  à  intervenir  dans  le  mode  et 
l'époque  des  paiements,  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  l'autorité  administrative;  -  Considérant  que 
les  créances  dont  il  s'agit  ont  fait  l'objet  d'une 
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liquidation  réglée  par  l'arrêté  du  2  mai  1820; 
que  les  capitaux  y  figurent  suivant  la  teneur 
des  contrats  ;  que  le  sort  des  intérêts  y  est  fixé 
pour  l'avenir  et  le  paiement  réparti  par  caté- 
gorie poor  le  passé,  ce  qui  s'explique  par  la 
difficulté,  sinon  l'impossibilité  pour  les  commu- 
nes intimées  de  faire  face  à  leur  dette  arriérée; 
qu'A  la  vérité  l'administration  n'a  pas  tenu 
coin  pie  du  taux  stipulé  pour  le  remboursement, 
ni  des  arrérages  antérieurs  à  1810 ,  mais  que 
rien  n'étant  préjugé  a  cet  égard  sur  le  fond  du 
droit,  les  tribunaux  n'ont  pas  à  s'en  occuper; 
que  des  décisions  judiciaires  n'ajouteraient  rien 
aux  litres  qui  ne  sont  pas  contestés,  et  seraient 
comme  ceux-ci  sujettes  pour  l'exécution  h  là 
liquidation  prescrite  par  le  décret  précité;  qu'il 
en  est  de  même  de  la  réduction  de  1*2  fr.  75  c. 
pour  la  part  des  communes  codébitrices  incor- 
porées au  royaume  de  Prusse  ;  que,  par  arrêté 
du  26 janv.  1833,  la  dépiilalion  des  étals  a  ap- 
porté cette  modification  a  la  liquidation  du 
3  mai  1820;  que  c'est  là  encore  une  o|iéralion 
purement  administrative  dnujr  laquelle  le  pou- 
voir judiciaire  n'a  pas  à  s'immiscer;  que  si  les 
appelants  avaient  à  s'en  plaindre,  ils  pouvaient 
et  devaient  se  pourvoir  devant  l'autorité  supé- 
rieure, qui  seule  avait  qualité  pour  faire  droit  a 
leurs  griefs  contre  les  arrêtés  de  la  dépulation 
provinciale  ;  —  Par  ces  motifs,  met  les  appella- 
tions el  le  jugement  dont  appel  a  néant  ;  déclare 
que  l'ancienne  dette  constituée  des  communes 
belges  du  ci-devant  ban  de  Raelen  a  été  réglée 
par  l'autorité  administrative  à  qui  appartenait 
exclusivement  celte  liquidation;  que,  par  suite, 
le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  les  réclamations  dont  il  s'agit,  elc.  •• 

Degomzé  el  consorts  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation, en  invoquant  un  moyen  unique  de  cassa- 
lion  qu'ils  divisent  en  trois  brandies,  et  qu'ils 
fondent  sur  la  violation  de  l'art.  165  de  la  loi 
fondamentale  de  1815,  de  la  loi  du  16  juin  1816. 
de  l'art.  1)3  de  la  Constitution  belge,  de  l'arrêté 
du  9  llierm.  an  XI,  art.  i*  et  5  : 

1»  Sur  In  fausse  application  et  fausse  inter- 
prétation du  décret  du  2)  août  1810  dans  toutes 
ses  dispositions,  el  spécialement  dans  ses  art.  1" 
e'.  2  du  litre  I",  5  el  4  du  titre  II  ;  de  l'arrêté  du 
30  sept.  18M  eu  son  entier,  el  spécialement  de 
ses  art.  6,  7  el  8:  de  l'arrêté  du  1»»  n«v.  1814 
en  son  entier,  et  spécialement  en  ses  art.  5.  6 
et  7;  de  l'arrêté  du  5  mai  1810.  el  de  l'arrêté  du 
50  avril  1817; 

2"  Sur  la  violation  de  l'art.  1 154  C.  civ  ;  de  la 
loi  25,  liv.  IV,  lit.  XXIX.  Cod.  ait  nenatu*  cou- 
sullum  Petleianum;  de  la  loi  23.  ff.  île  reynlin 
jurin;  de  la  loi  5,  Cod  de  obligalionibux  et 
actionibu*  ; 

3"  Sur  la  violation  de  l'art.  107  de  la  Consti- 
tution, qui  défendait  aux  tribunaux  de  s'incli- 
ner devant  un  arrêté  illégal .  et  au  besoin  sur 
la  violation  de  la  foi  due  aux  actes  autben- 
tiques,  et  parlant  de  l'art.  1310  ('.  civ, 

^  1«.  —  L'arrêté  du  9  tberm  an  XI,  après 
avoir  statué  dans  son  art.  4  que  les  communes 


des  neuf  départements  réunis  conserveront 
leurs  biens  à  charge  de  payer  leurs  délies, 
ajoutait ,  dans  son  art.  5 ,  que  les  préfets  réu- 
niraient les  conseils  municipaux  pour  qu'ils 
eussent  à  proposer  des  moyens  de  liquidation. 

Celle  disposition  confirme  donc  les  commu- 
nes dans  leurs  obligations  à  l'égard  de  leurs 
créanciers.  Quant  au  décret  du  21  août  1810, 
s'il  contenait  des  dispositions  mettant  les  droits 
des  créanciers  des  communes  à  la  merci  des  dé- 
cisions de  l'autorité  administrative,  ces  dispo- 
sitions auraient  été  abrogées  par  les  disposi- 
tions citées  de  la  loi  fondamentale  sous  l'empire 
de  laquelle  la  liquidation  dont  s'agit  a  été  opé- 
rée. D'ailleurs  ce  décret  conlcnail  des  disposi- 
tions corrélatives  qui  ne  pouvaient  être  divi- 
sées :  l'empereur  déclarai!  dans  l'art.  1"  qu'il 
déterminerait,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  la  portion  des  revenus,  y  compris 
Poe I roi ,  qu'il  jugerait  convenable  d'abandon- 
ner a  perpétuité  aux  communes  des  départe- 
ments de  la  Belgique,  pour  être  employée  au 
paiement  de  leurs  anciennes  dettes  constituées. 
En  présence  d'une  situation  constitutionnelle 
qui  autorisait  le  chef  de  l'État  à  tenir  un  Ici 
langage,  on  peut  soutenir  que  les  communes 
n'avaient,  vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  d'autres 
devoirs  que  celui  de  leur  remettre  les  sommes 
provenant  des  revenus  que  l'empereur  octroyait 
aux  communes  dans  ce  but  ;  et  c'esl  ce  qui  ex- 
plique les  autres  dispositions  du  décret,  d'après 
lesquelles  celle  quotité  de  revenus  ainsi  aban- 
donnée était, à  dater  du  1«  janv.  181 1 ,  portée  en 
léle  du  budget ,  et  qu'en  conséquence  l'intérêt 
des  dettes  des  communes,  tel  qu'il  aura  été  réglé, 
était  payé  par  semestre  à  dater  du  même  jour 
(art.  2 du  décret).  Les  termes  de  l'ail.  3  sont 
empreints  du  mémeespril.  »  Aussitôt,  porle-l-il, 
que  les  préfets  auront  connaissance  de  la  con- 
cession que  nous  aurons  faite  sur  le  revenu  de 
chaque  commune  pour  être  employée  au  paie- 
ment de  la  dette  constituée.  Ils  en  informeront 
le  conseil  municipal  qui  nommera  un  conseil 
de  liquidation  de  la  dette.  •  Enfin  l'art.  4  ne  fai- 
sait que  lirer  la  comcIumom  nécessaire  de  pareils 
principes,  en  portant  que  cette  liquidation  faile, 
le  conseil  municipal  établira  l'intérêt  qui  sera 
annuellement  acquitté ,  calculé  sur*  la  conces- 
sion que  l'empereur  aura  faile. 

Cette  concession  était  donc  la  condition  d'ap- 
plication du  décret,  et  jamais  un  ih'crcl  île  l'em- 
pereur n'avait  accordé  aux  communes  défende- 
resses une  quotité  de  revenus  pour  payer  leurs 
délies. 

Après  la  chute  de  l'empire,  le  prince  souve- 
rain «les  Pays-Bas  prit  différentes  mesures  pour 
la  liquidation  des  dettes  des  communes  la  pre- 
mière est  l'arrêté  du  30  sept.  1814  Cet  acte 
n'admet  que  pour  l'année  1814  la  liquidation 
des  rentes  arrêtée  par  le  dernier  gouvernement: 
la  disposition  de  son  art  0  ne  concerne  que  les 
liquidations  arrêtées  par  ce  gouvernement,  el 
on  ne  leur  donne  efful  que  pour  un  temps  li- 
mité. Ces  dispositions  pur.  meut  transitoire» 
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el  temporaires,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
commune*  qui,  ayant  satisfait  an  décret  du  ! 
21  août  1810.  avaient  vn  la  liquidation  de  leurs  j 
dettes  arrêtée  par  un  décret  qui  leur  avait  con- 
cédé" une  quotité  de  revenu  qui  y  serait  affecté. 
Cet  arrêté  renversait  dans  sa  base  le  décret  du 
21  août  1810,  en  abolissant  les  prélèvements 
perçus  par  le  trésor  sur  1rs  revenus  commu- 
naux, en  attribuant  a  chaque  commune  tes  cen- 
times additionnels,  vie,  perçus  dans  la  cir- 
conscription de  son  territoire;  el  Pari.  7 
indiquait  la  pensée  d'amener  pour,  l'avenir  le 
paiement  des  renies  el  ne  laissait  aux  propo- 
sitions de  l'administration  que  le  mode  de  les 
acquitter 

Le  W  nov.  1814  parut  un  second  an-été.  Cet 
arrêté,  loin  de  permettre  de  croire  qu'il  fût 
dans  la  pensée  du  prince  souverain  de  vouloir 
que  l'intervention  administrative  pût  avoir 
pour  résultai  d'enlever  aux  créanciers  des  com- 
munes une  partie  de  leurs  droits,  atteste  au 
contraire  la  volonté  de  faire  religieusement 
respecter  ces  droits  :  la  seule  faveur  motivée 
par  l'intérêt  public  que  les  communes  puissent 
obtenir,  c'est  de  ne  payer  qu'en  prenant  des 
termes  ou  en  payant  l'intérêt  des  sommes  dues. 
Toutes  ces  dispositions  sont  antérieures  à  la  loi 
fondamentale,  cl  sous  l'empire  de  dispositions 
qui  donnaient  au  pouvoir  administratif  le  droit 
de  régler  tout  le  contentieux  des  administra- 
tions, et  qui  ne  donnaient  aux  particuliers  au- 
cun recours  devant  les  tribunaux  pour  y  por- 
ter leurs  prétentions  contre  les  communes. 

Après  la  loi  fondamentale  parut  l'arrêté  du 
5  mai  1816,  qui.  après  avoir  porté  dans  son 
art.  I"  que  les  autorités  administratives  ne 
pourront  plus  élever  le  conflit  d'attribution 
pour  arrêter  le  cours  ordinaire  de  la  justice, 
accorde,  dans  son  art.  2,  aux  communes  el  à 
leurs  cautions  un  sursis  ù  la  poursuite  des  ac- 
tions intentées  par  leurs  créanciers,  et  enjoint 
en  même  temps  au  ministre  de  l'intérieur  de 
régler  promplemenl  les  budgets  des  communes. 

En  tin  un  arrêté  du  50  avril  1817  vient  acti- 
ver la  liquidation  des  dettes  des  communes,  en 
leur  accordant  pour  délai  fatal  jusqu'au  30  déc. 
1817,  el  eu  statuant  qu'après  celle  époque  il 
sera  permis  aux  créanciers  d'entamer  telles 
poursuites  judiciaires  qu'il  jugeront  appartenir 
contre  les  communes  retardataires,  leurs  cau- 
tions el  leurs  coobligés  solidaires,  pour  obte- 
nir leur  paiement  ou  exercer  leurs  droits  par 
rap|H>rl  à  leurs  créances.  Cet  arrêté  ajoute  que 
le  sursis  accordé  aux  communes  par  l'arrêté  du 
5  mai  1810  est  expressément  reserve  aux  seules 
communes  qui  auront  fait  preuve  de  diligence 
par  l'envoi  de  leurs  étals  avant  ou  au  terme 
fixé;  de  (elle  sorte  que  ces  communes  el  leurs 
cautions  ne  puissent  aucunement  être  inquié- 
tées par  rapport  aux  dettes  comprises  dans  ces 
étals,  pour  autant  qu'elles  observent  dûment 
les  lei  mes  cl  autres  condition»  du  rembourse- 
ineiil.  Non-seulein»  ni  cet  arrêté  ne  permet  pas 
d'enlever  aux  créanciers  une  partie  de  leurs 


droits,  mais  une  pareille  disposition  aurait  été 
en  dehors  des  pouvoirs  constitutionnels  du 
gouvernement  qui  ne  pouvait  porter  atteinte  à 
la  propriété  des  citoyens* 

Dans  l'espèce,  les  demandeurs  se  plaignent 
non  du  mode  de  paiement  adopté  el  des  délais 
accordés  pour  la  liquidation  do  2  mai  1820. 
mais  de  ce  que  celte  liquidation  portail  al  teinte 
à  leurs  droits  :  1»  en  diminuant  éventuellement 
le  capital  en  cas  de  remboursement  ;  2°  en  di- 
minuant la  renie  annuelle  par  suite  de  la  fixa- 
tion d'un  intérêt  uniforme  à  raison  «le  3  pour 
cent  j  3»  en  retranchant  les  arrérages  de  1795 
à  1810,  et  en  diminuant  des  3|4  ceux  de  1810 
à  1814  inclus.  Une  pareille  disposition  sortait 
dns  |K>uvoirs  de  l'administration  :  l'arrêt  lui- 
même  le  recounail.  car  il  porte  *  qu'à  la  vérité 
l'administration  n'a  pas  tenu  compte  du  taux 
stipulé  pour  le  remboursement,  ni  des  arréra- 
ges antérieurs  à  1810,  mais  que  rien  n'étant 
préjugé  a  cet  égard  sur  le  fond  du  droit,  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  à  s'en  occuper  ;  que  des  dé- 
cisions judiciaires  n'ajouteraient  rien  aux  litres 
«lui  ne  sont  pas  contestés,  et  seraient  comme 
ceux-ci  sujettes  pour  l'exécution  a  la  liquida- 
tion prescrite  par  le  décret  précité.  »  Mais  en 
tenant  ce  langage,  la  Cour  d'appel  oublie  que 
les  communes  prétendaient  que  la  liquidation 
de  1820  s'opposait  à  toutes  réclamations  plus 
amples  des  créanciers,  ce  qui  en  réalité  abou- 
tissait a  la  contestation  du  droit  de  ceux-ci,  ri 
que  les  créanciers  soutenaient  d'ailleurs  que  la 
liquidation  de  1820  était  un  abus  d'autorité 
portant  atteinte  à  leurs  droits  de  propriété ,  un 
pareil  débat  était  de  la  compétence  des  tribu- 
naux aux  termes  de  l'art.  105  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  el  des  art.  02  et  107  de  la 
Constitution. 

$  3.  —  Si  le  moyen  de  cassation  peut  présen- 
ter quelque  doute  quant  aux  créances  qui  ont 
fait  l'objet  d'une  liquidation,  au  moins  aucun 
doute  sur  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire 
ne  pouvait  subsister  quant  aux  arrérages  échus 
aiilérieiiremenl  au  décret  du  21  août  1810.  que 
l'arrêté  de  liquidation  de  1820  avait  laisse  com- 
plètement à  l'écart.  Celle  manière  de  faire  était 
la  conséquence  de  la  fausse  interprétation  que 
le  gouvernement  de*  Pays-Ras  donnait  au  dé- 
cret du  21  août  1810,  en  le  considérant  comme 
ayant  éteint  les  droits  des  créanciers  quant  aux 
arrérages  antérieurs  à  la  date  de  ce  décret. 

Le»  demandeurs,  invoquant  un  arrêt  de  celte 
Cour  du  1«  août  1840  (liull.,  1847.  p.  338).  el 
un  arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  se  di- 
saient créanciers  du  chef  de  ces  arrérages,  rt 
les  communes  conleslaienl  formellement  leur 
droit  en  invoquant  la  prescription,  par  leurs 
conclusions  subsidiaires,  en  demandant  sous 
ce  rapport  la  confirmation  du  jugement  dont 
appel  :  évidemment  les  tribunaux  seuls  étaient 
compétents  pour  connaître  de  celle  contesta- 
tion C'est  donc  A  lorl  que  l'arrêt  attaqué  a  dil 
que  des  décisions  judiciaires  n'ajouteraient  rien 
aux  litres  qui  ne  sont  pu*  tonlvstès,  el  sous  c» 
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rapport  il  .1  violé,  indépendamment  «1rs  autres 
textes  i nroqués  à  l'appui  «lu  pourvoi.  Part.  1310 
C.  ci?,  cl  la  fui  duo  aux  actes  nul  tien  tiques, 
puisque  les  conclusions  textuelles  des  commu- 
nes repoussaient  l'action  par  l'exception  de 
prescription. 

S  3.  —  Ce  paragraphe  a  pour  objet  la  dispo- 
sition par  laquelle  la  dotation  du  conseil 
provincial  de  Liège  a  fait  subir,  après  la  liqui- 
dation de  1830.  une  réduction  de  122  fr  75  c. 
à  la  dette  des  communes  défenderesses,  pour 
la  part  des  communes  codébitrices  incorporées 
au  royaume  de  Prusse. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  les  com- 
munes belges  étaient  tenues  au  paiement  de  la 
totalité  de  la  dette,  invoquant  la  solidarité  et 
soutenant  que  la  réduction  était  contraire  à 
leurs  droits.  Celle  disposition  n'était  donc  pas 
une  opération  purement  administrative  comme 
Padil  la  Cour  de  Liège,  puisqu'elle  touchait  à 
l'étendue  du  droit  des  créanciers  et  des  obliga- 
tions des  communes.  Il  ne  pouvait  appartenir  à 
l'administration  de  décider  si  une  obligation 
est  solidaire  et  quelle  est  dans  tous  les  cas  la 
quote-part  de  chaque  partie  coobligée,  et  ce 
d'autant  moins  qu'en  diminuant  la  dette  des 
communes  restées  belges,  elle  ne  pouvait  don- 
ner action  contre  les  communes  prussiennes 
qui  ne  relèvent  pas  de  cette  autorité. 

Los  demandeurs  terminent  en  disant  que  c'est 
au  mépris  de  tous  les  textes  cités  qui  lui  défen- 
daient de  dénier  l'intervention  des  tribunaux 
pour  protéger  un  droit  de  propriété,  des  con- 
ventions légalement  formées,  que  la  Cour  de 
LféRe  s'est  déclarée  incompétente  sous  le  pré- 
texte de  mesures  administratives  auxquelles 
ces  mêmes  textes  ne  donnaient  pas  l'autorité 
que  la  Cour  de  Liège  leur  a  reconnue,  et  dont 
an  besoin  elle  avait  le  devoir  de  s'affranchir 
par  suite  de  leur  illégalité  :  ils  concluent  à  la 
cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

M.  le  procureur  général  a  donné  son  avis  eu 
ces  termes  : 

«Lu  Cour  d'appel  de  Liège,  dont  l'arrél  forme 
l'objet  de  ce  pourvoi,  a  déclaré  que  le  pouvoir 
judiciaire  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
1rs  réclamations  des  demandeurs.  Ces  réclama- 
lions  tendaient  à  ce  que  les  communes  défen- 
deresses fussent  condamnées  a  leur  payer,  du 
chef  de  dettes  contractées  envers  eux  de  1750 
à  1775.  des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui 
se  trouvaient  portées  sur  les  arrêtés  de  liquida- 
tion dressés  \mr  l'autorité  administrative.  Elles 
étaient  fondées  sur  ce  que  les  contrais  passés 
originairement  entre  parties  constituaient  les 
communes  débitrices  de  ces  sommes.  De  ce 
court  exposé  résulte  la  question  que  nous  avons 
à  résoudre  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions dont  se  plaignent  les  demandeurs. 

••  La  Cour  d'appel  s'est  bornée  à  déclarer  son 
incompétence  ;  à  ce  point  se  réduit  sa  décision; 
elle  ne  décide  absolument  rien  sur  la  défense, 
au  fond,  des  communes  défenderesses  contre 
les  droit»  réc  lamés  par  les  demandeurs;  elle  ne 


pouvait  même  rien  en  décider,  car  cette  dé- 
fense n'était  présentée  que  subsidiaireinenl  3 
l'exception  d'incompétence  ;  son  arrêt  ne  peut 
donc  de  ce  chef  contenir  aucune  contravention 

••Quant  à  la  déclaration  d'incompétence, 
elle  esl  étrangère  au  point  de  savoir  quels 
sont,  abstraction  faite  de  toute  valeur  d'exécu- 
tion, les  droits  et  les  obligations  réciproques 
des  parties;  le  débat  n'était  pas  ainsi  limité  de- 
vant la  Cour  d'appel,  et  elle  n'a.  en  effet,  rien 
statué  sur  ce  point,  même  sous  le  rapport  de 
la  compétence;  les  demandeurs  ne  venaient  pas 
simplement  lui  demander  de  reconnaître  en 
eux  110  litre  qui  leur  manquait,  ou  de  fixer  le 
sens  douteux  de  ce  litre,  pour  s'en  prévaloir 
ensuite  dans  la  liquidation  administrative  de 
leurs  créances,  à  laquelle  d'ailleurs  aurait  été 
laissée  toute  la  latitude  que  lui  attribuaient  les 
Idis  sur  la  matière,  ils  concluaient  à  ce  qu'elle 
couda  mu  A  t  les  communes  défenderesses  à  payer 
intégralement  leurs  ancienne*  dettes,  a  en 
qu'elle  eu  déclarât  les  litres  exécutoires  dans 
des  limites  plus  étendues  que  celles  de  la  liqui- 
dation administrative  qui  en  avait  été  faite. 
Telle  était  donc  la  question  à  résoudre  pour 
prononcer  sur  cette  demande  ;  (elle  esl  l'unique 
question  résolue  par  la  Cour  d'appel,  et  telle 
est  en  conséquence  avant  toute  autre  celle  que 
nous  avons  a  résoudre  pour  apprécier  son  arrêt. 

»  Les  contrats  constitutifs  des  anciennes 
dettes  des  communes  ont-ils  devant  les  tribu- 
naux force  exécutoire  dans  les  limites  plus 
étendues  que  celles  d'un  arrêté  de  liquidation 
dressé  par  l'aulorité  administrative?  Les  termes 
de  celle  question  supposent  l'existence  d'une 
législation  spéciale  qui  régisse  les  anciennes 
dettes  des  communes,  et  leur  enlève,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  commune,  la 
valeur  d'exécution  qu'elles  puisaient  dans  les 
contrats  passés  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier. Car  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  ques- 
tion; il  esl  évident  que  ni  l'autorité  adminis- 
trative, ni  ses  arrêtés  ne  pourraient  rien  sur 
les  effets  attribués  par  la  loi  commune  à  des 
conventions  régulièrement  conclues  ;ces  effets 
pourraient  bien  èlre  subordonnés  au  règlement 
des  budgets,  et  ne  se  réaliser  qu'à  l'aide  des 
crédits  portés  dans  ce  règlement  ;  mais  l'auto- 
rité chargée  de  h»  faire  ne  devrait  pas  moins  y 
pourvoir,  et  n'aurait  aucun  droit  d'y  apporter 
une  modification  quelconque,  indépendamment 
des  conventions  et  de  la  force  d'exécution  que 
la  justice  leur  aurait  reconnue.  Uans  une  légis- 
lation spéciale,  et  dans  le  sens  de  celle  législa- 
tion, esl  donc  le  nœud  du  lilige  ;  une  législation 
Spéciale  sur  les  anciennes  dettes  des  rommunrt 
leur  enlève-t-elle  la  valeur  d'exécution  qu'elles 
puisaient  dans  les  contrats  constitutifs,  pour 
subordonner  celle  valeur  aux  arrêtés  de  liqui- 
dation émanés  de  l'aulorilé  administrative  in- 
stituée ii  cette  fin?  S'il  en  esl  ainsi,  il  ne  peut 
avoir  été  contrevenu  ni  aux  dispositions  du  Code 
civil  ou  du  droit  romain  sur  les  effets  des  con- 
trats, ni  aux  dispositions  de  la  loi  fondamen- 
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laie  de  1815.  de  la  loi  du  10  juin  1810.  ni  de  la 
Constitution,  sur  la  compétence  des  tribunaux  ;  • 
ces  dispositions  sont  sans  application  aucune  à  I 
la  question  ;  celles  du  Code  civil  et  du  droit  I 
romain,  parce  qu'elles  ont  été  modifiées  par  la 
législation  spéciale  sur  la  matière,  celles  de  la 
loi  fondamentale  de  1815.  de  la  loi  du  1«  juin 
1816.  et  de  la  Constitution,  parce  que  celle  lé- 
gislation modifie  également  le»  obligations  et 
les  droits  réciproques  d.-s  parties,  et  les  ren- 
ferm<-  par  la  dans  des  limites  hors  desquelles  il 
n'y  a  ni  contestation  possible,  ni  parlant  ma- 
tière a  compétence  judiciaire. 

«  Qu'une  législation  spéciale  régisse  les  an- 
ciennes dettes  des  communes.  cVst  ce  que  per- 
sonne ne  conteste;  le  dissentiment  ne  com- 
mence qu'à  la  nature  et  à  la  portée  des  règles 
de  relie  législation.  Suivant  les  uns.  elle  a  son 
principe  dans  l'art  5  de  l'arrêté  du  9  Ihcrm. 
an  XI  et  dans  le  décret  du  91  août  1810;  ce 
principe  n'a  nullement  été  abrogé  par  les  arré- 
tés-lois  du  50  sept,  el  du  I**  nov  î Kl  4 ;  il  est  la 
hase  de  ces  arrêtes  comme  du  décret  de  1810;  il 
n'y  a  été  apporté  que  quelques  modifications 
d'application,  el  ce  principe  subordonne  aux 
règlements  administratifs  les  droits  el  les  obli- 
gations réciproques  des  communes  el  de  leurs 
anciens  créanciers,  dans  ce  que  ces  droits  et  ces 
obligations  ont  de  force  exécutoire.  Suivant  les 
autres,  le  principe  de  la  législation  spéciale  n'est 
pas  dans  le  décret  du  21  août  1810.  ce  décret  a 
été  abrogé  par  les  arrêtés-lois  du  30  sept,  el  du 
1"  nov.  1814;  ces  arrêtés-lois  ont  consacré  un 
nouveau  principe,  le  principe  du  paiement  in- 
tégral des  anciennes  dettes  des  communes;  il 
n'a  fait  intervenir  l'autorité  administrative  que 
pour  régler  les  conditions  el  les  termes  de  paie- 
ment ,  il  ne  lui  a  rien  laissé  à  faire  pour  en  ré- 
gler l'étendue  exécutoire;  il  a  laissé  sur  ce  point 
aux  contrats  constitutifs  toute  leur  valeur  d'exé- 
cution, el  par  conséquent  tous  les  effets  qu'ils 
pouvaient  de  ce  ebef  produire  en  justice. 

»  Ue  ces  deux  systèmes  quel  est  le  véritable? 
Celte  question  n'est  pas  neuve,  elle  a  déjà  élé 
disculée  devant  vous  el  décidée  par  vous;  il 
vous  a  élé  donné  lecture  d'un  arrêt  du  10  mars 
1843;  un  second  arrêt  plus  explicite  a  élé  rendu 
le  89  jauv.  1846.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier 
arrèl.  les  rôles  étaient  intervertis;  ce  n'étaient 
pas  les  créanciers  des  communes  qui  préten- 
daient écarter  les  arrêtés  de  liquidation  pour 
ne  consulter  que  leurs  contrats,  c'étaient  les 
communes  débitrices  qui  élevaient  celle  pré- 
tention, ne  voulant  voir  que  dans  leurs  contrais 
la  règle  de  leurs  droits,  ue  tenant  les  arrêtés  de 
liquidation  que  comme  des  actes  récognitifs 
sans  force  à  leur  égard  qu'autant  qu'ils  fussent 
conformes  au  litre  primordial,  dont  eu  consé- 
quence elles  demandaient  la  reproduction  Ces 
prétentions  oui  élé  repoussées;  vous  avei  jugé 
que  les  communes  n'avaient  élé  chargées  de 
payer  leurs  délies  que  sous  la  réserve  d'une  li- 
quidation, que  celle  liquidation  embrassait  né- 
cessairement par  son  but  l'étendue  des  paie- 


ments à  faire  comme  les  conditions  et  les  termes 
des  paiement  s.  qu'elle  devait  émaner  de  Pauto- 
rilé  administrative,  que  les  arrêtés  portés  à  celle 
fin  étaient  désormais  le  seul  litre  d'exécution 
des  débiteurs  et  des  créanciers,  el  vous  avei 
fondé  voire  décision  sur  l'arrêté  du  9  tberm. 
an  XI,  le  décret  du  21  août  1810  el  les  arrêtés- 
lois  du  30  sept,  el  du  1"  nov.  1814.  formant  nue 
législation  spéciale  déterminée  par  des  raisons 
d'ordre  public  el  d'intérêt  général.  L'opinion 
consacrée  dans  cet  arrêt  nous  la  partagions  el 
nous  la  partageons  encore;  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  en  développer  les  motifs  qu'en 
vous  donnant  lecture  des  considérations  pré- 
sentées à  l'appui  des  conclusions  que  nous  pri- 
mes alors.  » 

M.  le  procureur  général  donne  lecture  des 
conclusions  prises  par  lui  sur  la  question  lors 
de  l'arrêt  du  29  janvier  1816,  et  rap|*>rlées, 
ainsi  que  cet  arrêt .  dans  la  Jurisprudence  dm 
xiv  siècle,  1"  partie,  el  dans  le  Bulletin  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  année  1846. 
p.  520  ;  puis  il  continue  : 

.  Ces  considérations  nous  semblent  établir 
clairement,  ce  que  d'ailleurs  établit  en  termes 
plus  précis  votre  arrèl  de  1846.  qu'aujourd'hui 
le  seul  litre  d'action  des  créanciers  et  des  débi- 
teurs pour  les  anciennes  deltes  des  communes, 
a  1'effel  d'obtenir  une  condamnation  à  un  paie- 
ment quelconque,  «si  le  règlement  administra- 
tif qui  en  a  fixé  le  chiffre,  les  conditions  el  les 
termes  de  paiement  ;  qu'il  n'y  a  nulle  distinction 
a  faire  entre  le  chiffre  et  les  conditions  ou  les 
termes  de  paiement;  que  liquider  comprend  le 
tout,  el  qu'une  fois  la  liquidation  faite,  les 
litres  constitutifs  des  délies  perdent  loule  va- 
leur d'exécution  en  justice;  il  n'y  en  a  plus 
d'autre  que  les  arrêtés  de  liquidation.  Ces  ar- 
rêtés ne  sont  pas  des  décisions  du  contentieux 
administratif;  de  pareilles  décisions  ne  pou- 
vaient émaner  que  des  conseils  de  préfecture  et 
du  conseil  d'Étal,  ce  qui  achève  de  prouver 
qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  lois  pos- 
térieures, qui  oui  aboli  ce  contentieux  pour  le 
rendre  aux  tribunaux  ordinaires;  ce  sont  des 
mesures  de  haute  administration,  nécessaires 
au  sortir  des  tourmentes  el  des  catastrophes 
révolutionnaires  ;  ce  sont  en  conséquence  des 
mesures  destinées,  non  pas  a  réparer  toutes 
les  pertes,  chose  impossible,  mais  à  les  réparer 
dans  les  limites  d'une  équitable  proportion  en- 
tre tous  les  intérêts  également  frappés  el  éga- 
lement irresponsables  des  maux  soufferts;  ce 
sont  des  mesures  destinées  a  les  réparer  sans 
aggraver  la  position  des  uns  au  profil  de  celle 
des  autres,  sans  compromettre  dans  l'avenir, 
en  faveur  d'intérêts  el  de  droits  privés,  les  in- 
térêts el  les  droits  du  service  public  déjà  si 
compromis  par  les  malheurs  du  passé,  sans  sa- 
crifier à  des  créanciers  dépouillés,  il  est  vrai, 
des  communes  débitrices,  non  moins  dépouil- 
lées qu'eux  par  les  événements,  d'une  partie 
des  ressources  sur  lesquelles  elles  avaient  le 
droit  de  compter  eu  contractant. 
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-  Us  décrets  <| ■*•  avaient  dénationalisé  les 

•  anciennes  dettes  des  commune*.  di&ious-nou6 
•<  encore  lors  de  votre  arrêt  de  1*46,  avaient  en 

-  même  temps  pris  les  mesures  nécessaires,  et 
«  posé  le  principe  des  mesures  nlléricuremenl 

•  nécessaires  pour  que  le  sort  el  l'avenir  en  fût 

•  réglé;  ces  décrets  avaient  ainsi  fixé  aux  com- 
«  mimes  leurs  obligations,  non  pas  au  point  de 

•  vue  du  droit  civil,  auquel  toutefois  ils  lais- 

•  saienl  l'importance  qui  lui  appartient,  mais 

•  au  point  de  vue  de  la  situation  financière  du 

•  pays  à  laquelle  se  rattachaient  les  grands  in- 

•  lérêls  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique  ;  par 

•  ces  décrets,  les  communes  n'étaient  point 

•  placées  vis-à-vis  du  gouvernement  dans  la 
«  situation  d'un  plaideur  instruisant  et  plaidant 

•  sa  cause  contradictoiremeut  avec  une  partie 

•  adverse;  elles  étaient  appelées  chacune  à  li- 

•  quider  elle-même  sa  dette,  et  à  dresser  elle- 
<•  même  le  plan  à  suivre  pour  parvenir  à  une 
«  extinction  graduelle,  soit  en  tout,  soit  en 

•  partie;  cette  liquidation  et  le  plan  dont  elle 

•  était  l'objet  étaient  soumis  à  l'approbation 

-  du  gouvernement,  et  le  gouvernement  de  son 
.  coté  était  investi  du  pouvoir  d'y  statuer  défi- 

•  nilivemcnl,  non  comme  sur  une  matière  de 

•  droit  civil,  à  litre  de  juge  dont  la  lâche  est 

•  restreinte  à  l'application  du  droit,  sans  égard 

•  à  aucune  considération  d'intérêt  privé,  ou  pu- 

•  hlic»  mais  comme  sur  une  matière  d'ordre  el 
.  d'intérêt  général  à  titre  d'administration  su- 

•  périeure  réglant  hiérarchiquement  les  inlé- 

•  réts  confiés  aux  soins  d'une  administration 

-  inférieure,  el  les  réglant  par  la  combinaison 

•  de  ce  que  réclame  l'équité  avec  ce  qire  réc|a- 
«  mail,  sous  le  rapport  des  termes,  du  mode  et 

•  de  l'éieudue  des  paiements,  la  situation  finaii- 
»  ciêre  el  les  intérêts  généraux  du  pays.  « 

-  Telle  est,  messieurs,  la  position  qu'ont  faite 
aux  communes  débitrices  el  a  leurs  créanciers, 
pour  les  anciennes  dettes  dénationalisées  en 
l'an  X|.  les  dispositions  spéciales  en  vigueur 
sur  celle  matière;  une,  semblable  position  est 
incompatible  avec  la  compétence  des  tribuuaux 
â  l'effet  de  régler  exéculoirement  le  chiffre  de 
ces  dettes  en  dehors  des  limites  de  la  liquidation 
administrative. 

En  vain  dit-on,  pour  se  soustraire  a  cette 
position,  que  le  décret  de  1810  n'était  applica- 
ble qu'aux  communes  auxquelles  le  gouverne» 
ment  abandonnait  une  partie  de  leurs  revenus 
pour  èlre  employée  au  paiement  de  leurs  dettes, 
el  que  rien  de  pareil  n'ayant  encore  été  fait  eu 
1814  à  l'é,gard  des  communes  défenderesses,  ce 
décret  est  resté  sans  force  pour  elles;  la  distinc- 
tion qu'on  croit  y  voir  n'existe  pas;  toute»  les 
communes  étaient  régies  par  les  mesures  dé- 
crétée*,, l'exécution  en  dépendait,  il  est  vrai,  de 
mesures. ultérieures;  mais  la  règle  n'eu  était  pas 
moins  générale,  elle  n'en  fixait  pas  moins  la 
condition  réciproque  des  communes  tt  de  leurs 
créanciers  ;  elle  ne  renfermait  pas  moins,  du 
jour  ou  elle  avaijt  élé  portée,  leurs  obligations 
et  leurs  droits  dans  les  limites  de  cette  position, 
1851. 


el  par  conséquent  il  n'importait  en  rien  qu'en 
1814  il  n'eût  pas  été  particulièrement  statué 
pour  telle  ou  telle  commune,  et  notamment 
pour  les  communes  défenderesses;  il  restait 
constant  alors  comme  auparavant  que  le  créan- 
cier ne  pouvait  poursuivre  paiement,  et  le  dé- 
biteur l'effectuer  ou  la  justice  l'ordonner,  que 
selon  le  règlement  administratif  Intervenu  ou  A 
intervenir,  et  que  le  préalable  nécessaire  de  ce 
règlement,  la  liquidation,  comprenait, ce  que  le 
mot  exprime  d'ailleurs,  la  fixation  îles  sommes 
a  payer  non  moins  que  les  conditions  el  les 
terme»  du  paiement. 

•  En  vain  dit-on  encore  que  le  décret  a  été 
abrogé  par  les  arrêtés-lois  du  80  sept,  et  du  1" 
nov.  1814;  que  suivant  ces  Arrêtés-lois,  les 
communes  doivent  payer  l'intégralité  de  leurs 
délies;  que  les  liquidations  effectuées  ne  sont 
maintenues  que  jusqu'en  1814.  et  qu'ainsi  dé- 
sormais il  n'y  a  plus  à  liquider  que  pour  les 
conditions  et  les  termes  de  paiement  ;  le  mon- 
tant des  sommes  à  payer  doit  rester  étranger  â 
la  liquidation,  il  a  exclusivement  pour  litre 
exécutoire  les  contrais  cnnMitutifa.de  la  teneur 
el  des  effets  desquels  les  tribunaux  sont  juges 
sous  ce  rapport.  Rien  de  pareil;  messieurs,  n'a 
été  fait  par  les  arré|es-lois  du  30  sept,  et  du  1" 
nov.  1814  ;  après  comme  avant  ces  arrêtés,  a  élé 
maintenu  le  principe  du  décret,  le  principe  déjà 
consacré  auparavant  par  l'Arrêté  du  0  therm. 
an  XI.  le  principe  auquel  était  liée  la  dénatio- 
nalisation des  dettes  communales;  ce  principe 
d'une  liquidation  à  régler  admintslraltvemenl. 
comprenant  tout  à  la  fois  l'étendue  des  sommes 
à  |tayer.  les  conditions  el  les  termes  du  paie- 
ment, el  basé  sur  le  droit  combiné  avec  les 
grands  intérêts  publics,  qui  se  rattachaient  à 
cette  importante  opération,  a  été  constam- 
ment suivi  depuis  les  arrêtés-lois  par  leur  au- 
teur même,  ce  qui  eu  est  la  plus  sûre  interpré- 
tation ;  ces  arrêtés-lois,  eu  effet,  non -seulement 
ne  contiennent  pas  un  mot  qui  l'abroge,  mais 
au  contrat™  les  mesures  qu'ils  prescrivent  en 
sout  l'expresse,  confirmation  ;  ors  arrêtés  éten- 
dewt.  il  est  vrai,  la  réparation,  qu'avait  com- 
mencée le  décre^de  1810  en  abandonnant  aux 
communes  une  portion  de  leurs  revenus  pour 
|wyer  mie  portion  proportionnelle,  de  leurs 
dette*;  ils  leur  abandonnent  à  cette  fin  la  dis- 
position de-  tous  leurs  revenu**,  et  par  une  con-< 
séquence  naturelle,  parfaitement  en  rapport 
avec  la  pensée  même  du  décret,  leur  imposent 
l'obligation  de  les  employer  à  un  paiement  qui, 
pour  être  proportionnel,  doit  embraieei  leurs 
dette*  dans  toute  leur  étendue.  C'est  ce  qui  ex- 
plique la  suppression  après  l'année  IMI4  des  li- 
quidations déjà  effectuées.  SUis  est-ce  à  dire  que 
celle  proportion  nouvelle  entre  le»  revenus  des- 
tinés au  service  des  dettes  et  l'étendue,  de  ce  ser- 
vice implique  l'abrogation  du  principe  qu'une 
liquidation  administrative  sera  fwtu,  que  cette, 
liquidation  comprendra  le  montant  des  somme* 
à  payer  comme  les  conditions  el  les  termes  de 
paiement,  et  que  ce*  différent*  élément»  seront 
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combinés  avec  les  itilt*réls  généraux  «lu  pays,  sa 
situation  financier»!  el  In  nécessité  de  conserver 
toujours  les  ressource»  réclamées  par  les  divers 
services  publics?  Non.  messieurs,  les  disposi- 
tions det  arrêtés-lois  qui  louchent  a  cet  ohjel 
repoussent  celle  conséquence. 

»  L'art.  6  de  l'arrêté- loi  du  50  sept  maintien! 
le  priucipe  d'une  liquidation  administrative 
comprenant  tout  ce  que  ce  mol  liquidation  com- 
prend dans  sa  généralité*  eu  prescrivant  que  les 
livres  de  la  délie  (el  nous  avons  vu  à  propos  du 
décret  de  1810  ce  qu'étaient  ces  livres),  qui 
n'avaient  pas  encore  été  arrëlés  et  véritiés,  le 
seront  dans  le  plus  court  délai.  L'arl.  7  con- 
tinue cette  mesure  en  prescrivant  aux  adminis- 
trations locales  de  faire  au  gouvernement  leurs 
profitions,  non  pas  seiilemeul  pour  le  mode 
d'acquittement  de  leurs  dettes,  mais  encore 
pour  le  paiement,  laissant  ainsi  a  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  ce  pouvoir  que  lui  avait 
réservé  le  décret  de  1810,  de  prononcer  défini- 
tivement sur  ces  propositions;  el  le  luit  comme 
re*|*rit  de  cet  article  est  clairement  indiqué  par 
le  préambule  de  l'arréléqui,  à  l'obligation  plus 
étendue  des  communes  résultant  de  l'abandon 
qui  leur  est  fail  de  tout  leurs  revenus,  |mur 
qu'elles  parviennent  à  l'acquittement  de  leurs 
délies ,  ajoute  celle  restriction,  .  pour  autant 
•  que  possible  el  après  avoir  satisfait  aux  dé- 
■  penses  qui  sont  d'intérêt  général,  »  montrant 
|.ar  là  que  toute  celle  opération  de  la  liquidation 
des  anciennes  deltes  des  communes  est  une 
opération  de  politique  el  d'administration  non 
inoins  que  de  droit ,  el  que  d'elle  seule  et  non 
des  anciens  contrais  peuvent  sortir  des  droits  el 
des  obligations  susceptibles  d'être  l'objet  de 
poursuites  judiciaires. 

•  même*  conséquence*  dérivent  de  l'arrelc- 
loi  du  I"  iinv.  1814;  la  encore  il  y  a  complète 
absence  de  toute  dis|Nisition  qui  abroge,  soit  le 
décret  de  1810,  soit  le  principe  de  ce  décret. 
e'e*l-j-dire  le  priuci|M;  d'une  liquidation  par 
voie  d'autorité  administrative  des  deltes  des 
communes,  sous  quelque  rapport  que  l'on 
considère  celle  liquidation;  la  encore,  au  con- 
traire, wons  retrouvons  le  service  des  anciennes 
dettes  subordonné  el  aux  nécessités  publiques 
cl  il  nue  liquidation  déliniliveutenl  arrêtée  par 
l'auiorilé  administrative  supérieur»,  |xmr  l'é- 
temlue  des  sommes  a  payer  comme  pour  les 
liTini'sel  les  conditions  du  paiement.  Ainsi  pour 
I»  detleemiittiliiée,  c'csl-a-dire,  Mitvanl  l'ai  l.  0. 
(tour  In  dette  composée  de  renies  héréditaires 
on  per|ié»uellos,  et  des  rentes  viagères  el  pen- 
sions, d'un  rot*  b-  même  article  ne  tient  pour 
telles  que  les  rentes  dont  les  litres  ont  été  re- 
connus |»ar  le  gouvernement ,  ce  qui  implique 
qu'ellé  n'a  d'existence  au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution, et  partant  ne  peut  entrer  en  liquidation 
qu'en  vertu  el  dans  h-s  limites  de  celle  recon- 
naissance ;  d'un  aiilre  coté, l'art.  5  ne  permet 
d'y  destiner  les  revenus  communaux  qu'après 
qu'il  nnrrété  pourvu  aux  dépenses  ayant  rap- 
port au  maintien  de  l'Ordre,  de  la  sûreté  el  de 
.  i 


la  salubrité,  aux  frais  d'administration  locale, 
a  qui  la  surveillance  de  ces  objets  est  confiée, 
el  à  la  pari  contributive  de  ces  revenus  allouée 
aux  hospices,  fabriques  el  établissements  d'édu- 
cnlion  à  défaut  de  «ressources  suffisantes;  il  ne 
permet  d'employer  à  l'acquittement  de  cette 
dette  que  ce  qui  restera  de  revenus  disponibles 
existants  ou  susceptibles  d'être  créés,  el  se 
borne  a  accorder  aux  communes  la  faculté  de 
proposa  la  création  de  ressources  exlraordi- 
naires,  pour  autant  toutefois  qu'elles  ne  paraî- 
traient pas  contraires  a  l'intérêt  des  habitant* 
ni  aux  prfncij>es  généraux  île  législation.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  de  la  sorte  posé  les  bases  de 
la  liquidation  en  vue  et  de  l'étendue  des  sommes 
à  payer,  et  des  graves  et  nombreux  intérêts 
qui  se  rattachent  aux  divers  services  publics, 
que  la  loi  charge  les  communes,  non  pas  de 
régler  elles-mêmes  celle  liquidation  ,  ou  .  en 
d'autres  termes,  de  déterminer  te  montant  de 
la  délie  à  payer,  les  lermes  et  les  conditions  du 
paiement,  mais  simplement  de  faire  a  l'autorité 
supérieure,  au  gouvernement,  les  propositions 
d'acquittement  eu  masse  ou  par  lermes.  ou  par 
solde  d'intérêt,  laissant  par  conséquent  à  celte 
autorité  suprême  le  pouvoir  que  lui  avaient  ré- 
servé les  dispositions  déjà  en  vigueur  sur  ce 
qu'il  convient  de  faire  en  définitive  d'après  les 
bases  indiquées 

»  Les  mêmes  idées  se  rertcontrenl  pour  la 
delte  exigible,  c'est-à-dirc.  suivant  l'art.  7, 
pour  la  dette  composée  des  dettes  contrarier* 
par  l'autorité  municipale  a  ce  dûment  autorisée 
pour  les  dépenses  d'ordre,  de  sûrelé.  de  salu- 
brité, d'administration  locale  relative  à  ces  ob- 
jets, pour  les  dépenses  d'hospices,  de  fabriques, 
d'éducation .  pour  les  dépenses  nécessitées  par  U 
dette  constituée  et  pour  les  dépenses  d'embel- 
lissement ou  d'utilité  secondaire.  t>t  art  7 
prescrit,  il  est  vrai,  aux  communes  d'en  effec- 
tuer la  liquidai  ion.  qu'elles  aient  ou  non  actuel- 
lement des  ressources  suffisantes  pour  y  faire 
face,  et  cela  devait  être  puisqu'il  fallait  connaî- 
tre la  charge  entière  pour  pouvoir  la  comparer 
avec  les  nécessites  publiques  ainsi  qu'avec  les 
ressources  possibles,  el  prendre  en  conséquence 
de  justes  mesures;  mais  il  réserve  en  même 
temps  au  gouvernement  le  pouvoir  d'arrêter 
cette  liquidation ,  par  conséquent  d'en  déter- 
miner l'étendue .  comme  le  mode  d'acquitté- 
ment,  d'après  des  bases  clairement  indiquées, 
cl  qui  sont  encore,  comme  pour  les  dettes  con- 
stituées, la  régularité  des  délies  et  les  nécessilés 
publiques  (art.  7.  $  W.  art.  5).  Ainsi  toujours, 
quoiqu'aient  à  faire  les  communes,  le  titre  el  le 
quantum  des  sommes  à  pdyer  pour  elles  en  ac- 
quit de  leurs  deltes  dépend  des  résolutions  de 
1'aulorité  administrative  supérieure;  l'un  et 
l'autre  résident  exclusivement  dans  les  arrêtés 
de  liquidations  émanés  de  celle  autorité. 

■  Nous  avons  dit  que  l'exécution  donnée  a  ces 
arrêtés- lois  par  leur  auteur  était  une  confirma- 
tion manifeste  de  l'esprit  qui  les  a  dictés  et  du 
sens  qu'Hs  comportent.  Partout,  en  effet,  dans 
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le  royaume  «les  Pays-Bas  .  les  anciennes  délies 
de*  communes  oui  été  liquidées  sur  les  l»ases 
que  11011$  venons  «l'indiquer,  el  ces  liquidations 
oui  été  respectées  aussi  longtemps  que  ce 
royaume  a  suhsisté.  C'est  seulement  depuis  qu'il 
a  été.  détruit  en  partie  que  des  prétentions  con- 
traires se  sont  judiciairement  révélées.  La  cause 
actuelle  en  est  un  exemple;  mais  l'exécution 
donnée  aux  arrêtés-lois  de  1814,  sous  les  yeux 
et  sous  l'autorité  de  leur  auteur,  n'en  prouve  pas 
moins  clairement  la  |mrlée  de  ces  arrêtés,  et 
les  mesures  générales  prises  par  lui  en  fournis- 
sent nue  nouvelle  preuve.  La  première  de  ces 
mesures  est  du  S  mai  1810  :  des  créanciers  se 
prévalant  sans  doute  des  institutions  politiques 
du  royaume  avaient  cru  pouvoir  saisir  les  tri- 
bunaux d'actions  en  paiement  de  leurs  créances 
contre  les  communes,  sans  attendre  que  les 
liquidations  fusse  ut  achevées.  Un  arrêté  du  5 
mai  1810  arrêta  leurs  |HUirsuiles  en  les  tenant 
eu  Mirséance  ;  cet  arrêté  prescrivit  au  ministre 
de  la  justice  de  donner  les  instructions  néces- 
saires aux  tribunaux  pour  surseoir  à  la  pour- 
suite de  ces  actions,  jusqu'à  ce  que  les  budgets 
des  communes  eussent  été  arrêtés  et  approuvés 
par  le  roi.  Un  tel  ordre  adressé  aux  tribunaux 
n'avait  aucun  sens,  ou  il  signifiait  qu'ils  ne  pou- 
vaient coiiuailre  d'une  demande  de  |>aieinenl , 
ni  prononcer  sur  elle  aussi  longtemps  que  le 
roi  n'aurait  |ias  arrêté  la  somme  à  payer;  en 
d'autres  termes ,  «pie  les  dettes  des  communes 
n'avaient  aucune  valeur  exécutoire  en  justice, 
aussi  longtemps  que  le  montant  comme  tes 
moyens  de  paiement  n'en  auraient  été  adminis- 
Irativemeol  réglés.  Telle  est  la  seule  significa- 
tion possible  de  la  condition  préalable  à  laquelle 
est  subordonnée  l'intervention  des  tribunaux  , 
la  fixation  des  budgets  communaux  de  la  part 
du  roi  ;  et  cette  signification,  continuai  ion  pra- 
tique du  décret  de  1810  et  du  maintien  de  son 
principe  dans  les  arrêtés-lois  de  1M4.  ressort 
non  moins  clairement  d'un  arrêté  ultérieur, 
l'arrêté  du  22  janv.  1817.  Cet  arrêté  a  été  rendu 
pour  lever  les  doutes  qu'avait  fait  naître  celui 
du  5  mai  1816,  et  il  statue  précisément  ce  que 
nous  venons  de  dire  des  budgets  communaux. 
«  Par  l'expression,  bwlyet*  tltsa  communes , 
porle-l-il.  il  faut  entendre  les  états  de  l'arriéré 
des  dettes  des  communes;  -ce  sont  donc  ces  étals 
qui  doivent  être  arrêtés  par  le  roi  avant  que  les 
trilMJiiaux  ne  puissent  faire  droit  sur  les  actions 
en  paiement  des  créanciers  «les  communes;  a 
cette  mesure  administrative  «'si  «loue  subor- 
douué  leur  droit  d'agir  eu  paiement;  toujours 
doue  l'auteur  des  arrêtes -lois  de  1814  rap- 
pelle, ebaque  fois  «|ue  l'occasion  s'en  présente, 
ce  priucipe  général  d'une  liquidation  adminis- 
trative établie  par  le  décret  de  1810.  C'est  ce 
qu'il  avait  fait  encore  par  nu  arrêté  pris  par  lui 
quelques  jours  auparavant,  le  19  janv.  1817. 
pour  assurer,  porte  son  préambule,  l'exécution 
■  les  «Impositions  que  renferment  les  arrêtés  «lu 
ôO  sept,  el  du       uov    I8M.  à  l'égard  de  la 
liquidation  «les  délies  constituée»,  et  accélérer 


ce  travail  important  eu  écartant  les  doutes  et 
les  difficultés  qui  en  oui  relardé  jusqu'à  pré- 
sent les  opérations.  Cet  arrêté,  qui  trace  aux 
communes  la  marche  à  suivre  par  elles  pour  la 
formation  et  l'envoi  des  états  de  leur  «telle  cou 
sliluée.  qui  comprend  sous  ce  nom  leur  rentes 
et  les  arrérages  antérieurement  échus  et  encore 
dus .  qui  leur  indique  ce  qu'elles  «loivenl  com- 
prendre ou  ne  pas  comprendre  dans  les  états  à 
envoyer  par  elles,  suppose  dans  toutes  se*  dis- 
positions qu'à  l'autorité  administrative  .1  con- 
tinué à  appartenir  la  liquidation  des  anciennes 
dettes  des  communes.  «t  sous  le  rapport  de  leur 
étendue  el  sous  le  rapport  des  termes  de  paie- 
ment. CYst  ce  qui  résulte  enfin  d'un  dernier 
arrêté  porté  sur  celle  matière  le  50  avril  1817. 

»  Les  communes  obérées  par  les  événements 
«le  la  révolution  française .  dépouillé»**  de  plu- 
sieurs des  ressmirees  mêmes  en  vue  desquelles 
elles  avaient  contracté  leurs  dettes,  s'étaient 
toujours  montrées  récalcitrantes  à  rencontre 
des  dis|M>sitions  qui  leur  prescrivaient  de  les 
payer.  Celle  opposition  s'était  aHgmrnhV  de- 
puis les  arrêtés-lois  de  1814,  qui  aggravaient 
leurs  cluirges  n  cet  égard,  et  elle  puisait  «a  force 
dans  l'inerlie;  abritées  derrière  le  privilège  qui 
leur  avait  été  réservé  d'envoyer,  après  l'avoir 
dressé,  l'état  de  leurs  dettes,  a  la  liquidation  de 
l'aiiloril«V*upérieiire.  elles  tenaient  tout  en  sus- 
pens cl  se  soustrayaient  à  leurs  obligations 
envers  leurs  créanciers  en  ne  faisant  rien.  Celle 
inertie  devait  être  brisée,  el  elle  le  fut  par  l'ar- 
rêté du  30  avril  1817  ;  il  fixe  aux  communes  un 
délai  faLil  endéans  lequel  l'envoi  des  états  de 
leurs  délies,  ordonné  parties  arrêtés  antérieurs, 
parmi  lesqnels  l'arrêté  «lu  1i  janv.  précéileiil, 
doit  être  effectué,  el  il  ajoute  a  ce  délai  fatal 
une  sanction  supérieure  a  toutes  les  résistances, 
en  abandonnant  les  communes  négligentes  aux 
poursuites  judiciaires  de  leurs  créanciers  «>l  en 
rendant  leurs  chefs  administratifs  responsables 
de  ces  poursuites.  Cette  mesure,  qui  ne  présen- 
tait d'ailleurs  aucun  «langer  pour  les  intfréls 
généraux  engagés  dans  la  grande  opération  de 
la  liquidation  «les  dettes  communales,  parce  que 
l'intérêt  des  communes  el  surtout  l'intérêt  per- 
sonnel «le  leurs  chefs  garantissait  leur  exacti- 
tude, est  une  dernière  preuve  du  sens  el  de  la 
portée  des  arrêtés- lois  de  1814  Si  les  commîmes 
n'étaient  livrées  aux  poursuites  judiciaire»  de 
leurs  créanciers  qu'autant  qu'elles  n'eusseul 
pas  produit  les  étals  «le  leurs  dettes  à  la  liquula- 
linn  administrative,  celle  liquidation  faite  sur 
des  étals  envoyés  eu  temps  utile  finissait  doue 
tout  entre  eux  ;  elle  était  doue  désormais  leur 
règle  commune  dans  toute  son  étendue.  Le  prin- 
cipe du  décret  de  1810  avait  doue  subsisté  dans 
toute  son  intégrité  ;  lors  donc  que  l'arrêté  de 
liquidation  avait  élé  dressé  sur  des  étals  en- 
voyés comme  le  prescrivaient  les  dispositions 
antérieures,  il  n'y  avait  plus  que  deux  cas  où  la 
justice  pouvait  intervenir  exéeuloireiiienl .  c'é- 
tait (I'.iImikI  celui  ou  les  commune;,  n'avaient 
pa»  compris  dan.»  «  es  étals  Tune  ou  l'autre  de 
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leurs  dettes,  que  les  arrêtas  antérieurs  leur  or- 
donnaient d'y  comprendre  ;  une  pareille  omis- 
sion équivalait  pour  ces  dettes,  par  cela  même 
qu'elle  plaçait  l'autorité  supérieure  dans  l'im- 
possibilité de  les  apprécier,  à  une  négligence 
d'envoyer  les  états  dans  le  délai  prescrit  ;  c'était 
en  second  lieu  le  cas  on  elles  n'effectuaient  pas 
le  -aiement  de  leur  dette  conformément  à  la 
liquidai  ion  qui  en  avait  été  faite.  Ce  sont  en 
effet  ces  deux  cas.  pour  lesquels  l'arrêté  du 30 
avril  1817  réserve  l'action  devant  les  tribunaux 
après  cette  liquidation  Notre  intention,  y  est-il 
dit .  est  qu'après  que  les  étals  envoyés  par  les 
communes  auront  été  arrêtés,  elles  ne  puissent 
être  inquiétées  â  l'égard  des  créances  y  com- 
pris»*, pourvu  qu'elles  observent  les  termes  et 
autres  conditions  de  paiement  sur  ce  établies. 
Tel  est  donc,  après  liquidation  administrative 
des  anciennes  dettes  communales,  le  seul  objet 
possible  d'une  action  eu  paiement  devant  les 
tribunaux;  tous  les  droits  du  créancier  revivent, 
avec  leur  valeur  d'exécution .  si  la  commune 
débitrice  n'exécute  point  O'tle  liquidation  par 
un  paiement  conforme  à  ce  qu'elle  a  réglé; 
tous  ses  droits  revivent  également  avec  celle 
valeur  à  l'égard  des  créances  qui  n'ont  pas  été 
comprise»  dans  les  états  envoyés  par  elle  et  ar- 
rêtés par  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  liqui- 
der ;  mais  si  une  commune  exécute  l'arrêté  de 
liquidation  de  ses  dettes,  et  si  dans  les  étals  en- 
voyés par  elle ,  et  sur  lesquels  a  été  rendu  cet 
arrêté  de  liquidation,  elle  a  compris  toutes  ses 
dettes ,  suivant  ce  que  lui  prescrivaient  les  ar- 
rêtés antérieurs  auxquels  l'arrêté  de  1817  ren- 
voie en  Hxanl  le  délai  fatal,  elle  ne  peut  être 
altraite  en  justice.  C'est  ce  que  reconnaissait 
implicitement  votre  arrêt  du  1»  août  1846  cité 
par  les  demandeurs,  puisqu'il  ne  condamne  tes 
communes  alors  allraites  en  justice  an  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  dont  il  s'agissait, 
qu'après  avoir  constaté  qu'elles  n'avaient  pas 
compris  ces  rentes  dans  les  étals  envoyés  par 
elles  a  la  liquidation. 

•  Toutes  1rs  dispositions  générales  comme 
toutes  les  mesures  d'exécution  prises  en  suite 
des  arrêtés-lois  de  1814  par  l'auteur  de  ces  ar- 
rêtés, ou  sous  ses  yeux  et  son  autorité,  confir- 
ment donc  le  sens  et  la  portée  des  arrêlés-lois 
de  1814 ;  elles  ont  concouru  avec  ces  arrêtés, 
qui  d'ailleurs  les  dominent  a  leur  litre  de  loi,  à 
maintenir  le  principe  d'une  liquidation  adminis- 
trative consacré  en  termes  formels  par  le  décret 
de  1810.  dans  des  intérêts  complexes  i-t;alemeul 
respectables,  el  souffrant  tous  des  résultats 
d'événements  supérieurs  à  toute  force  humaine. 

■  Ce  principe,  qui  modifiait,  en  les  subordon- 
nant à  un  règlement  administratif,  les  rapports 
établis  par  les  contrats  primitifs  entre  les  com- 
munes et  leurs  créanciers,  a  donc  dû  présider  à 
la  liquidation «dis  dettes  dont  les  demandeurs 
poursuivent  le  paiement  en  justice.  Rien  qui 
loticlie  à  l'exception  introduite  par  l'arrélé  du 
30  avril  1817  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  :  les 
demandeurs  n'ont  ni  prouvé,  ni  même  allégué 


devant  la  Cour  d'appel  que  les  communes  dé- 
fenderesses n'eussent  pas  envoyé  dans  le  délai 
fatal  les  étals  de  leurs  dettes  à  l'autorité  supé- 
rieure, conformément  aux  arrêtés  précédents, 
ou  qu'elles  les  eussent  envoyés  en  omettant  d'y 
porter  quelques-unes  de  celles  que  ces  arrêtés 
leur  ordonnaient  d'y  comprendre,  el  en  les 
soustrayant  ainsi  a  l'appréciation  de  l'autorité 
appelée  à  faire  la  liquidation,  nu  qu'elles  n'eus- 
sent pas  exécuté  les  arrêtés  de  liquidation  en 
(•ayant  exactement,  suivant  ce  qu'ils  avaient 
réglé.  Il  est  constant  d'ailleurs,  on  peut  s'en 
convaincre  en  lisant  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué, el  qu'elles  ont  toujours  payé  exactement 
dans  ces  limites .  el  qu'elles  ont  dans  le  délai 
fatal  envoyé  l'état  de  leur  dette  à  la  liquidation, 
et  qu'elles  y  ont  compris  les  renies,  dont  il  s'a- 
git au  procès,  de  manière  à  faire  apprécier  tout 
ce  qui  pouvait  être  dû  de  ce  chef;  si  l'arrêté  de 
liquidation  n'a  pas  mis  à  charge  de  ces  com- 
munes des  sommes  que  les  demandeurs  préten- 
dent leur  être  dues  en  vertu  de  leur  contrat, 
elles  ne  peuvent  en  être  responsables  en  justice 
dès  qu'elles  les  avaient  comprises  dans  les  étals 
envnyés  par  elles,  comme  l'ordonnaient  l'arrélé 
du  30  avril  1817  et  les  arrêtés  antérieurs,  oo 
que  le  contraire  n'a  été  ni  allégué  ni  établi  ;  ce 
n'est  que  pour  une  dette  non  compris**  dans 
l'étal  envoyé  par  une  commune  et  arrêté  par 
l'autorité  administrative  supérieure  que  l'action 
en  justice  esl  accordée  ;  elle  ne  Test  pas  pour 
une  detle  comprise  dans  l'étal  envoyé  ,  quoi- 
qu'elle soit  écartée  par  l'arrélé  de  liquidation, 
et  nous  ajouterons  qu'elle  n'aurait  pu  l'être 
dans  ce  cas  sans  que  l'arrêté  du  50  avril  1817  se 
couln-dll  el  renversât  le  principe  même  du  délai 
fixé  aux  communes  pour  produire  leurs  états  de 
délies.  Les  demandeurs  n'ont  donc  pu  agir  de- 
vant les  tribunaux,  comme  ils  l'ont  fait,  pour 
obtenir  condamnation  au  paiement .  eu  vertu 
de  leurs  litres  originaires;  le  seul  titre  exécu- 
toire qu'ils  puissent  désormais  invoquer  à  celle 
fin  est  la  liquidation  administrative  intervenue 
entre  eux  et  les  défenderesses  ;  ils  peuvent  d'au- 
tant moins  en  invoquer  un  autre,  qu'ainsi  que 
le  constate  l'arrêt  attaqué,  rien  n'a  été  préjugé 
sur  le  fond  du  droit  par  l'arrêté  de  liquidation, 
cet  arrêté  a  simplement  réglé  en  fait  la  position 
financière  des  défenderesses  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers .  el  un  arrêt  qui  l'aurait  réglée  en 
droit  n'aurait  fait  sous  ce  rapport  qu'attribuer 
à  ceux-ci  ce  que  leur  attribuait  déjà  leur  litre, 
el  ce  que  la  liquidation  elle-même  ne  leur  con- 
testait pas  sous  le  même  rapport  ;  les  tribunaux 
sont  donc  incompétents  à  tous  égards  pour  con- 
naître d'une  demande  en  condamnation  de  paye- 
ment, indépendamment  des  arrêtés  de  liquida- 
tion; la  Cour  d'ap|>el  l'était  doue,  el  par  consé- 
quent elle  n'a  pu  commettre  aucune  contraven- 
tion en  repoussant  l'action  des  demandeurs. 
»  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  - 

Du  27  mars  1861,  arrêt  C  cas*..  I"  ch  . 
MM.  de  Gerlacbe  !«  prés.,  Ilecuyper  rapp.. 
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Leclercq  proc  gén.  (concl.  confï.,  Dolez,  Bos- 
quet et  Bollin  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  île  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  dp  l'art.  105  de  la  loi 
fondamentale  de  1815.  de  la  loi  du  16  juin  1810, 
de  l'art.  03  de  la  Constitution,  de  l'arrêté  du  0 
therm.  an  XI,  art.  4  et  5;  de  la  fausse  applica- 
tion et  fausse*  interprétation  du  décret  du  21 
août  1810  dans  toutes  ses  dispositions  et  spécia- 
lement dans  ses  art.  1  et  9.  titre  W,  3  et  4, 
litre  II;  de  l'arrêté  du  50  sept.  1814  dans  son 
entier,  et  spécialement  de  ses  art.  6,  7  et  0;  de 
l'arrêté  du  î*r  sept.  18t4  en  son  entier,  et  spé- 
cialement de  ses  art.  5,  0  et  7  ;  des  arrêtés  des 
5  mai  1816  et  30  avril  1817;  de  la  violation  de 
l'art.  1134  C.  civ.,  de  la  loi  95,  livre  IV,  litre 
XXIII.  Cod.  ad  &enatu*-con*ùllnm  Felleia- 
num,  de  la  loi  93,  If.,  de  regittt*  jnri»,  de  la 
loi  5.  Cod  de  oblig.  et  act.;  de  la  violation  de 
Part.  107  de  la  Constitution,  el  au  besoin  de  la 
violation  de  Tari.  1319  C.  civ.  :  —  Attendu  que 
les  dettes  des  communes  défenderesses  ont  été 
liquidées  |»ar  arrêté  di  s  étals  député*  de  la  pro- 
vince de  Liège,  en  date  dn  9  mai  1890;  que  par 
cet  arrêté  la  dette  constituée  à  été  liquidée  inté- 
gralement et  suivant  la  teneur  des  contrats; 
que  le  taux  des  intérêts  a  été  fixé  pour  l'avenir 
el  qu'il  a  été  statué  que  le  remboursement  au- 
rait lieu  à  raison  de  vingt  fois  l'intérêt  annuel 
de  chaque  rente  ou  obligation;  qu'enfin  la  «telle 
exigible  a  été  constituée,  seulement  pour  les 
arrérages  échus  à  partir  de  la  publication  du 
décret  du  91  août  1810  (15  sept.  1810),  savoir 
pour  les  arrérages  échus  jusque  inclus  1815,  à 
raison  d'un  quart,  et  quant  aux  arrérages  de 
1815  inclus  1810.  pour  leur  intégrité;— Ai  tendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate  en  outre  que  par 
arrêté  du  96  janvier  1899,  la  dépiitaliou  des 
étals  a  réduit  les  arrérages  réclamés  à  charge 
des  communes  défenderesses,  à  raison  de  la 
part  qui  incombe  dans  la  dette  aux  communes 
codébitrices  incorporées  au  royaumede  Prusse; 
—  Attendu  que  l'action  intentée  par  les  deman- 
deurs en  cassation  avait  pour  but  de  faire  con- 
damner les  communes  défenderesses  :  I»  a  leur 
payer  la  somme  de  63.939  fr.  09  c,  restant  due 
sur  les  arrérages  échus  de  1794  à  1847  ;  9»  à  ac- 
quitter à  l'avenir  les  différentes  rentes  reprises 
aux  contrais  et  conformément  aux  mêmes  con- 
trats, et  qu'ils  ont  fondé  celle  demande  sur  ce 
que  l'arrêté  de  liquidation  ne  peut  leur  être 
opposé,  en  tant  qu'il  a  retranché  une  partie  de 
leurs  créances,  el  sur  ce  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif avait  bien  le  droit  de  déterminer  un 
mode  de  paiement,  mais  ne  pouvait  méconnai 
Ire  les  contrais  ni  le  montant  des  créances  qu'il 
devait  constater  ;  —  Attendu  que  les  communes 
défenderesses  ont  soutenu  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire était  incompétent  pour  reviser  le  règle- 
ment administratif  de  leurs  dettes,  cl  que  ce 
n'est  que  snbsidiairement  qu'elles  ont  invoqué  la 
prescription  de  Ions  les  arrérages  échus  anté- 
rieurement aux  cinq  dernières  années;  —  At- 


tendu que  l'arrêté  du  9  therm.  an  XI .  qui  a 
conservé  aux  communes  des  neuf  départements 
réunis  leurs  biens  à  charge  de  payer  leurs 
dettes,  leur  a  enjoint,  en  même  temps,  de  pro- 
poser des  projets  de  liquidation,  et  a  réservé  au 
gouvernement  d'y  statuer  définitivement  ;  que 
le  décret  du  91  août  1810  et  les  arrêtés-lois  des 
30  sept,  et  1"  nov.  1814.  en  confirmant  le  prin- 
cipe de  l'arrêté  de  thermidor,  ont  organisé  le 
mode  de  liquidation  ;  qu'il  résulte  de  ses  dispo- 
sitions dictées  par  les  nécessités  politiques  que 
les  droits  des  créanciers  devaient  être  subor- 
donnés aux  exigences  du  service  public  el  réglés 
selon  les  ressources  des  communes;  que  l'admi- 
uislralion  supérieure  avait  dès  lors  nécessaire- 
ment le  pouvoir  non-seulement  de  déterminer 
le  mode  el  les  termes  des  paiements  à  faire, 
mais  aussi  d'en  fixer  le  moulant;  que  ces  dispo- 
sitions n'étaient  pas  contraires  à  l'art.  165  de  la 
loi  fondamentale  de  1815  et  ,j  la  loi  du  16  juin 
1816.  puisqu'elles  ne  conféraient  pas  à  l'autorité 
administrative  la  mission  de  statuer  sur  l'exis- 
tence des  dettes  ou  la  validité  des  litres,  mais 
uniquement  celle  de  déterminer  dans  quelle 
proportion  l'élal  financier  des  communes  leur 
permettait  de  faire  face  aux  dettes  légalement 
établies;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appré- 
ciant souverainement  la  portée  de  l'arrêté  de 
liquidation,  constate  en  fait  que  «■  les  créances 
dont  il  s'agit  au  procès  ont  fait  l'objet  de  la  li- 
quidation ;  que  les  capitaux  y  figurent  suivant 
la  teneur  des  contrats  ;  que  le  sort  des  intérêts 
y  est  fixé  pour  l'avenir  el  le  paiement  réparti 
par  catégorie  pour  le  passé,  ce  qui  s'explique 
l»ar  la  difficulté  siuon  par  l'impossibilité  |Miiir 
les  communes  de  faire  face  à  leur  délie  arrié- 
rée; »  que  le  même  arrél  constate  encore  que 
l'administration,  en  ne  tenant  pas  coni|>te  du 
taux  stipulé  pour  le  remboursement .  ni  des 
arrérages  antérieurs  à  1810,  n'a  rien  préjugé  à 
cet  égard  sur  le  fond  du  droit  ;  —  Attendu  dès 
lors  que  les  communes  défenderesses  ont,  aux 
termes  du  l'art.  5  de  l'arrêté  de  30  avril  1817. 
continué  a  jouir  du  sursis  accordé  par  l'arrêté 
du  5  mai  1816.  sans  pouvoir  être  inquiétées  au 
sujet  des  dettes  pré  ment  ion  nées  aussi  longtemps 
qu'elles  observent  les  lerines  el  autres  condi- 
tions de  paiement  fixés  par  la  liquidation  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  de  la  dépu- 
taliou  permanente  du  96  janv.  1829.  qui  a  ré- 
duit les  arrérages  dus  par  les  communes  défen- 
deresses à  raison  de  la  part  qui  incombe  dans 
la  délie  aux  communes  codébitrices  incorpo- 
rées à  la  Prusse,  que  les  demandeurs  n'ont  ja- 
mais soutenu  devant  les  juges  du  fond  que  les 
communes  composant  l'ancien  ban  de  Baelen 
fussent  obligées  solidairement,  ni  surtout  que 
la  dépiilalitiu  eùl  méconnu  celle  solidarité  eu 
principe;  que  la  répartition  des  quotités  de  la 
dette  que  devait  supporter  chacune  de  ces  coui- 
!  mimes,  par  suite  de  la  division  de  l'ancien  ban. 
;  faisait  nécessairement  partie  de  la  liquidation 
j  administrative,  el  qu'eu  aucun  cas  il  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  le 
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règlement  des  délies  nécessité  par  le  mnrcelle- 
ment  tin  territoire  entre  les  puissances  limitro- 
phes ;  -  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  déclarant  le  pouvoir  judiciaire  incompé- 
tent pour  reviser  les  actes  de  liquidation  dont 
n'agit,  et  pour  statuer  sur  les  réclamations  des 
demandeurs,  la  Cour  d'appel  de  Liège  s'est  con- 
formée aux  lois  sur  la  matière  et  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi  ;-Par  ces  motifs, -Rejette  le  pourvoi.  • 


LIÈGE  (27  mars  1851). 

CAI.OJMIE,  FAITS  PRÉCIS  ET  DETERMINES. 
CARACTERE. 

//  n'y  a  pas  de  calomnie  lorsque  îles  èpi- 
thèles ,  même  grossières  et  injurieuses , 
sont  vagues  et  ne  contiennent  l'imputa- 
tion d'aucun  vice  déterminé  (1). 

JVe  constitue  pus  nue  calomnie  le  reproche 
adressé,  mime  dans  une  intention  mal- 
veillante par  un  journal,  à  la  députât  ion 
permanente  du  conseil  provincial  d'avoir 
appuyé  auprès  ilu  gouvernement  une  me- 
sure qui  a  prescrit  l'emploi  du  timbre  pour 
les  réclamations  rclatires  à  la  répartition 
de  l'indemnité  en  matière  de  garde  civi- 
que <2>. 

Ministère  n  bi.ic  C.  Rkuoute. 

Lecncq,  substitut  du  procureur  général , 
déposa  le  réquisitoire  suivant  : 

•  Attendu  qne  de  l'ensemble  des  articles  pu- 
bliés par  la  Tribune  de  Liège,  tes  81  janv..3 
et  5  fév..  et  notamment  des  passais  cités  dans 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  A  la- 
quelle, quant  a  ce.  le  présent  se  réfère,  il  ré- 
sulte que  ce  journal  a  imputé  à  In  députaiiou 
du  conseil  provincial  de  l.ié|;e  d'avoir  voulu, 
contre  toute  justice,  maintenir  une  réparti  lion 
partielle  et  haineuse  de  l'indemnité,  eu  matière 
de  garde  civique  ;  d'avoir  vu  .  avec  colère,  les 
réclama  lions  faites,  puisqu'elles  avaient  pour 
objet  un  travail  qui  favorisait  d'une  manière 
scandaleuse  des  hommes  de  la  coterie;  —  At- 
tendu que  si  les  faits,  tels  qu'ils  sont  articulés, 
étaient  vrais,  ils  exposeraient  ceux  à  qui  on  les 
impute  au  mépris  ou  a  la  haine  de  leurs  conci- 
toyens et  qu'ils  donnent  lieu  par  conséquent  à 
la  prévention  de  calomnie  aux  termes  de  Part. 
567  C  pén.;  -  Attendu  que  le  passage  du  n«3l, 
ainsi  conçu  :  -  l„i  dëputation  .  e'est  un  seul 

homme  que  nous  avons  qualihV  comme  il  le 
..  méritait,  en  variant  seulement  nos  expres- 
«  sions.qui  se  traduisent  Inulrs  par  ces  mots  : 
»  orgueil,  vanité,  outrecuidance,  taquinerie, 
-  haine  et  basse  vengeance...  *  contient  l'im- 
pulaliou  d'un  ou  de  plusieurs  vices  déterminés, 
el  tnmhe  par  conséquent  sous  l'applirnlmn  de 
l'arl.  37;î  C.  pén  .  qui  punit  l'injure  grave;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  qu'on  n'ait  pas  no- 

(I  iit  V  ,  rn  matière  <j>  e.iUiinnie.  de*  <l<ici.«mn> 
anjlogiK-s   l.iéR»»,  15  itiitl  IS.V4,  Unix.. -J4  nov 
IH41;  t  iegu  il  jiutl    1844  (I84ii,  p.  M);  ta»*.. 


minalivement  cité  le  fonctionnaire  à  qui  l'impu- 
tation s'adresse  personnellement,  la  loi  n'ayant 
pas  exigé  celte  condition  ;  que,  s'il  en  était  au- 
trement, il  serait  aisé  d'assurer  l'impunité  aux 
injures  les  plus  grossières  et  aux  calomnies  les 
plus  odieuses  ;  —  Attendu  que.  s'agissanl  dans 
l'espèce  d'un  corps  constitué,  l'injure  particu- 
lière retombe  sur  le  corps  tout  entier,  si  celai 
a  qui  elle  est  adressée  n'est  pas  connu  ;  qu'elle 
devient,  au  contraire,  personnelle,  si  le  membre 
du  corps  est  suffisamment  désigné  ;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  la  prévention  d'avoir  dans 
le  numéro  susmentionné  injurié  gravement  soit 
la  dépulalion.  soit  un  de  ses  membres,  est  suffi 
sammenl  établie,  el  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer de  ce  chef  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ;  —Attendu  que  les  calomnies  el  injures 
ont  été  publiées  dans  un  journal  qui  a  été  vendu 
el  distribué,  el  qu'elles  constituent  par  consé- 
quent des  délits  de  presse  dont  l'appréciatioa 
doit  être  soumise  au  jury,  requiert  qu'il  plaise 
a  la  Cour,  réformant  l'ordonnance  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège, 
pour  le  motif  ci-dessus  déduit,  et  statuant  sur 
les  deux  préventions  de  calomnies  el  d'injures, 
renvoyer  Nicolas  Redouté  de  ces  chefs  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  province  de  Liège  pour  y 
élre  jugé  conformément  à  la  loi.  - 

Du  27  mars  1851,  arrêt  C.  I.iége ,  ch.  des 
mises  en  accusation. 

«  LA  COUR;  — Vu  les  pièces  du  procès, 
considérant  que  les  articles  insérés  dans  le  jour- 
nal la  Tribune,  sous  les  dates  des  31  j.niv..  5 
el  5  fév.  dernier,  ont  un  caractère  politique 
dont  il  faut  tenir  compte  pour  apprécier  b 
portée  des  imputations  qu'ils  renferment; 
qu'aucun  de  ces  articles  ne  reproche  à  la  dé- 
pulalion du  conseil  provincial  d'avoir  statué 
par  haine  ou  vengeance  sur  des  réclamations 
dont  elle  était  saisie  en  matière  de  garde  civi- 
que ,  mais  seulement  d'avoir  appuyé  auprès  du 
gouvernement  une  mesure  qui  a  prescrit  l'em- 
ploi du  timbre  pour  ces  sortes  de  réclamations; 
que  les  insinuations  faites  à  ce  sujet  revêtent 
sans  doute  une  intention  malveillante,  mais 
qu'elles  ne  sauraient,  en  l'absence  de  faits  pré- 
cis et  déterminés,  constituer  le  délit  de  calom- 
nie prévu  par  l'arl.  507  C.  pén.;  —  Considérant 
que  les  épilhètes  vagues  et  grossières  qui  se 
rencontrent  dans  l'article  du  n»  31  du  même 
journal  ge  contiennent  l'imputation  d'aucun 
vire  déterminé,  ainsi  que  l'exige  l'arl. 375;  qne 
par  suite  i!  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application 
de  la  peine  commiuée  par  cet  article;  — Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public  et  l'opposition  formée  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  A^mi.*  la- 
dite ordonnance  el  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lies 
A  suivre,  etc  - 
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BRUXELLES  (2!>  mars  1851). 

CMiSSK.  CARACTERE  DU  DELIT.  -TRIBl'RACX.  OOR- 

rictionhels,  qualification  ou  bilit,  cita- 

TIi>*. 

te  fait  ite  poursuivre  et  de  prendre  par  ta 
tuaiu  un  tiérre  sur  le  terrain  d  autrui, 
sans  la  permission  du  propriétaire  de  ce 
terrain,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
fait  usage  d«  lacets,  constitue  un  délit  de 
chasse  défendu  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
Mfir  .1840(1).  " 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  saisis  par 
la  citation  du  fait  punissable,  et  il  leur 
appartient  d'apprécier  te  fait  indépen- 
damment de  la  qualification  que  la  cita- 
tion lui  a  donné.  Ainsi  le  prècenu  a  pu 
être  condamne  du  chef  du  délit  ci-des- 
sus qualifié,  bien  qu'il  eût  été  cité  sous  la 
prévention  d'avoir  fait  usage  de  lacets  (2). 

MINISTERE  PUBLIC  C.  PAY. 

Du  29  bars  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  4*  ch., 
M.  Bartelsav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  s'il  n'est  pas 
suffisamment  établi  qui*  le  prévenu  l'ay  a  fait 
image  de  lacets  propres  à  prendre  îles  lièvre»,  il 
est  du  moins  constant  qu'il  a  chasse,  puisqu'il 
est  en  aveu  «pie  le  lièvre  courait  quand  il  l'a 
pris,  et  que  la  grande  quantité  de  poils  dont  ce 
lièvre  était  dépouillé  en  différents  endroits,  et 
qui  se  trouvaient  sur  le  sol,  aux  branches  des 
arbres,  et  aux  gants  et  vêtements  itr-  Pay.  prou- 
vent  qu'il  n'a  pas  été  pris  sans  poursuite  et  sans 
peine  ;  que  cria  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'aulrut, 
sans  autorisation,  ce  qui  n'est  pas  conteste1;  que 
pen  importe  que  Pay  ait  été  assigné  pourcon- 
travenlinn  à  l'art.  4  de  la  loi  de  1840  sur  la 
chasse,  puisque  ce  dont  le  trihunal  a  eu  a  con- 
naître, c'est  le  fait  de  chasse  prohibée,  dont 
l'usage  de  lacets  n'est  qu'un  mode;  -  Attendu 
qu'il  n'est  pas  établi  que  Laharre  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  de  responsabilité  invoqués;  —  Par 
ces  motifs,  -  Met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ;  éniciulanl.  Déclare  Pay  coupable  d'a- 
voir, le  7  iléc.  1850,  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
Irui  sans  autorisation;  vu  l'art.  16  de  la  loi  du 
26  fév.  1846,  Mit  Labarrc  hors  de  cause.  Cux- 
danke  Pay  à  60  fr.  d'amende,  etc.  « 

BRUXELLES  (31  mars  1851). 

ETRANGER.  B1FULSI0N.  ARRÊTÉ  ROYAL,  LEGALITE, 
rot) VOIR  JLOICIAIRB,  COBrETBtICE. 

La  toi  ilu  22  sept.  1835  sur  l'expulsion  des 
étrangers  a  mis  dans  tes  attributions  du 
pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  concerne  t'ap- 
pticution  et  l'execulionde  ses  dispositions, 
et  l'autorité,  judiciaire  est  incompétente 
pour  en  connaître  (S). 


(1)  V.  RoiijiMii,  Code  d>'  fa  châtie,  n°  24 

(2)  V.  conf.  Gaml.  9  aorti,  et  lM(;c,  Y, 


déc.1853 


Spécialement ,  te  pouvoir  judiciaire  est  in- 
compétent pour  examiner  ai  les  condi- 
tions spéciales  sous  lesquelles  ta  toi  du 
22  sept.  1835  donne  an  pouvoir  exécutif  te. 
droit  d'expulser  un  ét vanner  existent  ou 
non,  et  parlant  si  l'arrêté  d'expulsion  est 
on  non  conforme  à  la  loi. 

OCRÏ  C.  MiNISTERE  01  LA  JISTICK. 

Un  arrêté  royal  du  4  fév.  1851  ordonne  a 
Ohry.  Français,  de  quittée  immédiatement  la 
Belgique  avec  défense  d'y  rentrer  a  l'avenir, 
sous  la  peine  cnmininéc  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
2Î  sept.  1855.  Ohry  se  pourvut  eu  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui.  par 
ordouiiaiiee  du  5  fév.  suivant,  si-  déclara  in- 
compétent. Le  17  fév.  suivant,  il  fit  assigner  le 
ministre  de  la  justice,  qui  avait  contre-signe 
l'arrêté,  devant  le  tribunal  civil,  a  IVffel  d'en- 
tendre déclarer  nul  et  illégal  ledit  arrêté,  tant 
dans  la  forme  qu'au  fond,  et  d'entendre  dire 
qu'il  ne  pourrait  y  être  donné  aucune  suite.  Il 
se  fondait  sur  les  art.  128  ,  67.  64  et  107  de  la 
Constitution,  sur  les  lois  du  22  sept  1835  et  du 
1«  oct.  1833.  et  sur  ce  que  l'arrêté  attaqué 
n'était  pas  motivé  et  fnndé'sur  une  des  causes 
spéciales  pour  lesquelles  la  loi  de  1835  attribue 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'expulsion. 
Jugement  du  21  fût.  1851,  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  la  demande  tette  qu'elle  est 
libellé*,  par  l'exploit  introdiictif  d'instauré, 
tend  a  tsAre  déclarer  illégal  et  nul.  tant  dans  la 
forme  qu'an  fond,  l'arrêté  royal  du  4  fï-v.  1851 , 
qui  enjoint  au  demandeur  de  sortir  immédiate- 
ment du  royaume;  —  Attendu  que  cet  arrêté, 
qui  a  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  2)  sept. 
1835.  est  un  acte  purement  politique  et  d'ad- 
ministration dont  la  justice  et  la  légalité  ne 
peuvent  être  examinées  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire, au  |K»inl  de  vue  d'en  défendre  ou  d'en 
arrêter  l'exécution  ;  qu'en  effet  cet  arrêté  est 
pris  sous  le  contre-seing  d'un  ministre  qui,  a 
raison  du  pouvoir  exécutif  qu'il  représente,  est 
responsable  des  actes  qu'il  pose  eu  dehors  de  la 
Constitution  et  des  lois;  que  cette  responsabi- 
lité est  le  contre-poids  légal  de  l'exercice  du 
pouvoir  et  la  garantie  de  la  répression  de  l'ar- 
bitraire; —  Attendu  que  si  les  tribunaux,  aux 
termes  de  l'art.  107  de  la  Constitution,  doivent 
refuser  d'appliquer  les  arrêtés  contraires  aux 
lois,  ils  ne  peuvent  d'autorité  les  déclarer  nuls 
et  illégaux;  qu'en  refusant  de  les  appliquer, 
lorsque  l'application  en  est  demandée,  les  tri- 
bunaux rendent  hommage  à  la  loi  et  ne  sortent 
point  de  leur  mission  et  de  leurs  attributions 
qui  consistent  a  appliquer  ou  interpréter  les 
lois,  tand.s  que  s'ils  déclaraient  d'autorité  le* 
arrêtés  nuls  et  illégaux,  ils  exerceraient  un  acte 
de  suprématie  sur  le  pouvoir  exécutif,  einpié- 
leraienl  sur  son  domaine  et  ses  attributions,  et 


(3)  V.  conf.  Brux.,  Il  août  1845 [Juris.  de  8., 
1845,  p. 


(1853,  p.  3»!  cl  556) 
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Digitized  by  Google 

i 


12» 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


renverseraient  ainsi  la  base  cl  le  principe  de  la 
division  des  pouvoirs  et  de  leur  indépendance; 
—  Attendu  qu'il  suit  «Je  ce  qui  précède  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  «l'examiner  si  l'arrêté  r«»yal  du  4  fév. 
1K51  est  un  non  conforme  à  la  loi  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  irilniual,  oui  M.  Mans,  substitut  «lu 
prot-ureiir  du  roi.  en  ses  conclusions  conformes, 
se  dt-rlare  iueuni|iélenl.  etc  <> 

Du  31  «ars  1S5I,  arrêt  C.  Bruxelles.  I"  eh., 
M  y.  duquel  li!  I«av  i;éii.  (cnucl.  coiif  ).  Impetis 
et  Nascarl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  lui  du  22. 
sept  183.1  a  mis  dans  les  allnbutioiis  du  pnu- 
voir  exécutif  tout  ce  qui  concerne  l'application 
et  lYxi-i'ohoii  de  se*  dispositions  ;  que  l'autorité 
judiciaire  ne  pourrait  «loue,  sans  «unpiéler  sur 
les  allrilmlions  du  pouvoir  exécutif,  s'arroger 
la  connaissance  de  l'application  ou  d«  l'exécu- 
tion de  celte  lui.  sauf  le  seul  cas  de  rupture  de 
bau  prévu  par  son  art.  6;  —  Met  l'appel  au 
niant,  etc.  •• 


I  minislralion  de  la  justice  répressive,  la  r»ison 
comme  les  principes  prescrivent  de  recourir 
aux  dispositions  générales  du  Code  de  procé- 
dure civile  pour  apprécier  la  validité  de»  pour- 
suites  ;  —  CONFIRME.  » 


LIÈGE  (t«  avril  1851). 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  CITATION,  HÉLAI. 
DISTANCE,  RtbNICULS.  ÉTRANGER.  -  PROCEDURE 
CIVILE,  APPLICATION. 

La  disposition  de  l'ari.  184  Ç.  ituttr.  crim., 
qui  augmente  d'un  jour  par  irais  nryria- 
mètres  de  distance  le  délai  à  accorde* 'atttr 
prévenu»  par  le»  citations,  ne  s'Appliqua 
pas  à  ceux  qui  demeurent  en  pays  étran- 
ger ,  mai»  seulement  aux  regnicolee. 

Dans  te  silence  de  la  loi  sur  l'administrât ion 
de  ta  justice  répressive,  il  foui  recourir 
aux  dispositions  générales  du  Votle  de  pro- 
cédure civile  pour  apprécier  fa  validité  des 
poursuites. 

Tbirt  et  autres  C.  Ministère  public  et 

l'ADIINISTR  ATtON  FORESTIERE. 

Le  27  ocl.  1850.  un  garde  forestier  constata 
un  délit  à  charge  des  prévenus,  domiciliés  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg.  Le  14  nov. 
suivant ,  ils  furent  assignés  à  comparaître  au 
tribunal  «l'Arlon  à  l'audience  du  24  janv.  L'as- 
signation fut  notifiée  selon  la  forme  prescrite 
par  l'arrêté  du  1"  avril  1814.  A  l'audience,  les 
prévenus  arguèrent  l'exploit  de  nullité  a  défaut 
d'observation  des  délais  «le  Tari.  184  C.  inslr. 
crim. 

Du  1«  avril  1851,  arrêt  G.  Liège,  ch.  corr., 
m.  chokùr  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  184  C, 
inslr.  crliti.  a  augmenté  d'un  jour  par  Irois  my- 
riainêlrcs  dé  distance  le  délai  à  accorder  aux 
prévenus  par  les  citations  j  que  ce  tlélai  à  raison 
de  la  distance  n'est  applicable  qu'aux  regui- 
coles  et  ne  peut  l'être  iiux  élrati|;ers ,  parce 
qu'on  ne  pourrait  souvent  déterminer  le  nom- 
bre «le  myridniêlres  qui  les  sépare  du  siège  du 
tribunal  ;  que  dans  le  silence  de  la  loi  sur  fâd- 


«RUXELLtS  (i  avril  1831). 

JUGER,  POURSUIT!  SIMULTANEE.  RKCEVAII 
Lirfc,  ESCROQUERIE.  C  A  LOB  NIE. 

Lorsque,  à  raison  des  mêmes  faits,  un  indi 
ridu  a  pu  être  poursuivi  simuttanèmen- 
du  chef  de  deux  délits  distinct*,  psi 
exemple  du  chef  d'escroquerie  et  de  calom- 
nie, et  qu'il  n'a  été  poursuivi  et  jugé  eut 
du  chef  d'un  seul  de  ces  délits,  l'action  du 
ministère  public  ayant  pour  objet  ta  pour- 
suite de  l'autre  n'rst  pas  non  recerable.  U 
prévenu  ne  peut  pas,  dans  ce  cas}  opposn 
l'exception  de  chose  jugée. 

La  disposition  de  l'art.  365  C.  instr.  crim., 
portant  qu'en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  on  délits  ta  freine  la  pins 
forte  sera  seule  appliquée,  s'applique  tant 


suites  simultanées  de  plusieurs  trimtt 
oh  délits,  et  ne  distingue  pas  entre  le  ces- 
cours  formel  et  le  concours  matériel  de 
plusieurs  crimes  ou  délits. 

fwrwEt»  C  Ministère  public. 

Bouweii  fut  traduit  devant  lu  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  du  chef  «l'escroquerie. 
Le  20  mai  IN 49.  jugement  ainsi  conçu  : 
»  Attendu  que  s'il  est  établi  que  le  prévenu, 
eu  faisant  accroire  à  différeuls  individus  que  la 
société  des  Belges  réunis  avait  fait  faillite,  que 
le  directeur  s'éiail  enfui  avec  la  caisse,  «  t  que 
la  société  Securitns  avait  été  autorisée  par  ju- 
gement à  remplir  ses  engagements,  a  déter- 
miné des  individus  a  faire  un  contrat  d'assu- 
rance avec  la  société  Secutitas ,  et  a  ainsi 
gagné  la  commission  que  lui  payait  celle  société 
pour  chaque  contrat  d'assurance,  il  n'est  pas 
cependant  suffisamment  établi  que  ces  diffé- 
rentes personnes  auraient  éprouvé  un  pré- 
judice véritable  par  suite  de  ce  nouvel  engage- 
ment (ici  le  juge  élablil  l'absence  «tu  préjudice); 
qu'ainsi,  quelque  indélicate  et  répréhensiWe 
qu'ail  été  la  conduite  du  prévenu,  elle  ue  con- 
stitue pas  le  délit  prévu  par  l'art.  405  t..  pcn., 
acquitte.  • 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel.  Alvrt 
une  poursuite  eut  lteu  contre  Pouwen  du  chef 
de  calomnies  envers  les  membres  composant 
l'administration  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles des  Belges  réunis,  nommément  envers 
le  sieur  Ik-nuaiis,  directeur  de  ladite  société,  et 
ce  à  .Bruxelles,  Heysse  et  ailleurs,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  184U  e^anlérieureraeiil.  Le  pré- 
venu prit  la  conclusion  suivante  : 

-  Attendu  que  le  prévenu  a  proposé,  in  limine 
UtiSj  l'exception  de  chose  jugée;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'un  fait,  qui  a 
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donné  Tien  à  une  instruction  judlctalre.  parait 
présenter  le  caractère  dp  plusieurs  délits  impn- 
lahle*  an  mêmp  individu,  le  ministère  public 
doit  poursuivre  conjointement,  et  non  succps- 
sivomrnf .  les  divers  délits  on  les  diverses  bran- 
ches dit  mémo  délit  dont  rinslrucllou  écrite  a 
révélé  l'existence;-  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
le  ministère  public  pouvait  puiser  dans  l'in- 
struction érrite  tons  les  éléments  pour  qualifier 
le*  faits  de  délit  complexe,  consignant  d'une 
part  l'escroquerie,  et.  envisagé  sous  un  autre 
poinl  de  vue.  constituant  la  calomnie;  —  At- 
tendu que  le  ministère  public,  comme  II  résulte 
de  son  réquisitoire,  n'a  considéré  les  faits  qui 
ont  servi  de  base  aux  poursuites  en  escroquerie 
que  comme  constituant  le  délit  simple  d'escro- 
querie;—Attendu,  d'autre  pari,  que  la  chambre 
du  conseil,  qui  avait  également  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  que  les  faits 
révélés  par  l'instruction  paraissaient  présenter 
le  caractère  d'un  double  délit  ou  d'un  délit 
complexe,  n'a  considéré  ces  faits  que  comme 
constituant  un  délit  simple  qu'elle  a  qualifié 
d'escroquerie  (art.  405  C  peu.);  —  Attendu  que 
celle  qualification  a  acqnh)  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  les  ordonnances  des  chambres  du 
conseil  acquérant  ce  caractère,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  réformées  par  la  chambre  d'accu- 
sation par  suite  d'une  opposition  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures;-  Attendu  que  celte  quali- 
fication est  devenue  irrévocable  et  ne  peut  plus 
être  changée,  l'instruction  orale  n'ayant  révélé 
l'existence  d'aucun  fait  qui  n'eût  déjà  été  con- 
staté dans  l'Instruction  écrite;  — Attendu  que  le 
prévenu  a  été  acquitté,  en  ce  qui  concerne  le 
délit  irrévocablement  qualifié  d'escroquerie  par 
fa  chambre  du  conseil  ;-  Par  ces  motifs,  le  pré- 
venu conclut  a  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  de 
déclarer  le  ministère  public  non  recevable  dans 
les  poursuites  nouvelles  qu'il  dirige  contre  Hii 
du  chef  de  calomnie,  à  raison  des  mêmes  faits 
qui  ont  motivé  les  poursuites  du  chef  d'escro- 
querie et  dont  il  a  été  renvoyé,  etc. 
Jugement  du  15  avril  1850.  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que  le  juge  d'instruction,  la  cham- 
bre du  conseil  et  le  tribunal  correctionnel 
n'avaient  été  respectivement  saisis  que  de  l'in- 
slrnctiou  de  la  prévention  el  de  la  connaissance 
d'un  seul  délit,  savoir  d'escroquerie  de  police 
d'assurances  envers  le  sieur  Hoorickx  et  autres; 
—Attendu  que  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente poursuite  est  celui  de  calomnie  envers  les 
membres' composant  l'administration  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  des  Belges  réuni»; 

—  Attendu  que  ce  délit  concerne  d'autres  plai- 
gnants, el  se  base  sur  d'autres  faits  que  ceux 
qui  faisaient  l'objet  île  la  première  poursuite; 

—  Attendu  que  l'art.  365  C.  crim.  dit  »  qu'en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée.  » 
mais  que  cet  article  s'applique  tant  aux  pour- 
suites successives  qu'aux  poursuites  simulta- 
nées de  plusieurs  crimes  ou  délits,  et  ne  distin- 
gue aucunement  entre  le  concours  formel  el  le 
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concours  matériel  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le 
'prévenu  aurait  pu  être  poursuivi  simultané- 
ment du  chef  d'escroquerie  et  de  calomnie,  au- 
cune disposition  législative  n'élève  une  non 
recevabilité  contre  le  délit  impoursiiivi;  qu'une 
semblable  disposition .  si  elle  existait,  serait 
exorbitante,  puisque  l'inaction  du  ministère 
poblic  aurait  pour  effet  d'enlever  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  poursuivre  par  citation  directe 
devant  le  tribunal  correctionnel  la  réparation 
du  délit  dont  elle  aurait  à  se  plaindre;— Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  le  prévenu  non  fondé 
dans  son  exception. 
Appel. 

Du  A  ayiii  1 851,  arrêt  C.  Bruxelles,  4«  ch., 
H.  Molilor  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'ex- 
ception opposée  par  le  prévenu,  et  qui  a  élé 
écartée  par  jugement  du  13.  avril  1*50,  déter- 
minée par  les  motifs  repris  au  jugement  dont 
appel,  Mat  l'appel  du  prévenu  au  néant,  etc.  . 

LIÈGE  (8  avril  1851). 
rawciiFTiott  («*t.  eus.),  imu,  mut. 
L'action  publique  à  raison  île»  délits  relatif* 
aux  mines  se  prescrit ,  non  pas  par  trois 
mois,  mai*  par  un  an,  lorsqu'il  n'existe 
anenn  procès-verbal  ou  nuire  acte  ete recon- 
naissance du  délit  imputé  au  prévenu  (1). 
I..  du  «0  sept.  1701,  fit.  IX,  art.  8;  L  du  21 
avril  1810.  art.  95. 

RolKGI  IGNO*  KT  BEAl.Dk.AlJX  C.  MlSIST.  PDBUC. 

Les  prévenus  avaient  extrait  du  minerai  de 
fer  dans  uu  terrain  appartenant  à  autrui  et 
dans  le  |»érimèlrc  d'une  concession.  Il  ne  fut 
point  drejisé  à  leur  charge  de  procès- ver  bal  con- 
statant le  délit.  Plus  de  trois  mois,  mais  moins 
d'un  au  après  le  délit,  ils  furent  cités  au  tribu- 
nal correctionnel  du  chef  de  coulraveiiliuu  aux 
art.  57  et  06  de  la  loi  du  31  avril  1810.  Ils  sou- 
tinrent l'action  prescrite. 

Du  8  avril  1881,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr., 
M.  lïcwandre  fils  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  05  de  la 
loi  du  31  avril  1810  rend  les  dispositions  fores- 
tières applicables  aux  poursuites  des  délits  re- 
latifs aux  raines  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  30  sept.  1701,  la  prescrip- 
tion des  délits  forestiers  est  de  trois  mois,  lors- 
que le  délit  a  élé  reconnu  et  les  délinquants 
dési|;nés  dans  les  procès-verbaux ,  el  que  ce 
délai  est  prorogé  a  un  an  lorsque  le  délinquant 
n'est  pas  connu;  —  Attendu  que  cette  prescrip- 
tion exceptionnelle  a  pour  motif,  non  la  nature 
du  délit,  mais  1e  mode  de  le  constater;  que  les 
procès-verbaux  faisant  par  eux-mêmes  preuve 
en  justice,  le  législateur  a  prescrit  des  pour- 


(I)  V.  cou/.  Brux..  Cas».,  25  oct.  1825. 
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suites  promptes  afin  que  les  délinquants  ne 
soient  pan  exposés  »  perdre  des  moyens  de  jtia- 
lifiealion  ;  qu'aussi  il  résulte  »!•*«  termes  mêmes 
de  la  loi  qu'une  simple  connaissance  ne  suffit 
pas,  qu'il  faut  que  le  délit  soit  reconnu  «I  con- 
staté par  des  procès-vei  kwx  pour  que  la  pres- 
cription dudil  art.  1*  commence  ;i  courir;  — 
Altciulii  que,  dans  l'espèce ,  il  n'existe  aucun 
procês-verbal  ou  autre  acte  de  reconnaissance, 
du  délit  impute  au  prévenu;  que  dès  lors  il  ne 
peiil  y  avoir  lieu  à  la  prescription  de  trois  mois, 
et  qu'il  ne  s'est,  pas  écoulé  une  année  avant  les 
poursuites  ;  Dcclakk  l'exception  de  prescripr 
lion  mal  fondée. 


CASSATION  (il  avril  1854). 

EXPLOIT.  ASSIGNATION.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  DISSO- 
LUTION. LIQUIDATION.  -  MKC6I6TRKHENT,  SO- 
CIÉTÉ;, AtrOUTS,  MOIT 

line  société  anonyme  doit  être  assignée  sous 

■  la  désignation  que  lui  attribuent  ses  sta- 
tuts et  en  sa  maison  sociale,  et  aucune 
disposition  législative  n'exige  que  l'exploit 
contienne  en  outre  l' indication  des  noms 
de  ses  administrateurs  ou' des  personnes 
spécialement  chargées  par  les  statuts  de 
la  représenter  en  justice.  C.  proc.  civ.* 
art.  69,  il»  0. 

Vue  société  dissoute  entre  les  associés,  et  en 
liquidation,  n'en  continue  pas  moins  de 
subsister  jusqu'à  sa  liquidation  quant  aux 
actions  qui  ont  pour  objet  l'exécution  des 
obligations  contractées  par  elle;  sons  ce 
rapport,  elle  est  représentée  par  ses  liqui- 
dateurs, et  elle  conserre  son  ancien  domi- 
cile juridique,  à  moins  que  l'acte  de  disso- 
lution n'ett  ait  assigné  un  nouveau  pour  ta 
liquidation  elle-même. 

lin  conséquente,  une  société  anonyme  dis- 
soute et  en  liquidation  est  valablement  as- 
signée sous  sa  raison  sociale  et  à  son  an- 
cien domicile  juridique. 

La  danse  dans  l'acte  de  société  portant  que 
la  société  s'engage,  au  lieu  de  délivrer  aux 
associes  des  actions  en  échange  de  leurs 
apports',  à  payer  à  leur  décharge  en  tout 
ou  ru  partie  le  prix  d'acquisition  resté  dû 
de  certains  immeubles  par  eux  apportés, 
contient  une'  mutation  d'immeubles  et 
donne  lieu  à  un  droit  d'enregistrement 
proportionnel  L  du  M  frim.  an  VILart.  0», 
1*3.  n<i4;  art.  69,^7,  n»  1. 

Win.  iiks  Tinances  C.  i.a  Société  des  hait» 

FOLHNKAUX.  FORGES  ET  l  SI  NES  DU  I.UXtNIlOtlnG. 

Par  acte  notarié  du  0  octobre  1857,  enregis- 
tré» le  lendemain  au  droit  fixe  et  provisoire  de 
I  fr.  70  c,  une  société  fu(  for  m  ut-  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  îles  hauts 
fourneaux,  forges  et  usines  du  Luxembourg, 
pour  un  terme  de  trente  années  dix  mois,  com- 
mencé le  1"  sept.  1H37,  et  dont  le  siège  fut 
fixé  à  Bruxelles.  Divers  associés  firent  apport 


dans  cette  société  d'une  assez  grande  quantité 
deliiens  immeubles,  entre  autres  le  sieur  Gar- 
nier,  tant  pour  lui  que  pour  le  luron  Vauthwr 
de  Uailleinont  et  le  sieur  Closset.  Parmi  le» 
biens  formant  l'apport  du  Iwrou  Vanillier,  plu- 
sieurs se  trouvaient  grevés  d'une  somme  de 
30,148  fr  14c,  imporl  des  trois  derniers  dou- 
zièmes du  prix  d'achat.  Plusieurs  biens  appor- 
tes |»ar  le  sieur  Closset  se  trouvaient  également 
grevés  d'une  somme  de  07.125  fr.  11)  c  restant 
eucore  à  payer  du  prix  des  acquisitions  faites 
(Ui  syndical  d'amortissement.  La  société  prit  à 
sa  charge  d'acquitter  ces  deux  sommes  avec  1rs 
intérêts  à  échoir.  Pour  prix  de  leurs  apimru;. 
le  sieur  Garuier  reçut,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  mandants,  1.510  actions,  et  le  sieur  Ctasei 
805  actions. 

L'administration  de  l'enregistrement  crut 
que  la  société  défenderesse  s'etant  obligée  par 
le  contrat  constitutif  de  la  société  au  paie- 
ment du  prix  d  acltat  resté  dû  par  tes  sieurs 
Vauthier  et  Closset,  du  chef  des  apport*  |dr 
I  eux  faits,  il  y  avait  mutation  au  profit  de  la  $o- 
ciélé  des  immeuble*  apportés,  jusqu'à  concur- 
rence desdiles  sommes  par  suite  de  l'obligalioM 
prise  par  la  société  envers  ces  associés  de  les 
payer  a  leur  décharge,  en  sus  des  droits  sociaux 
qui  leur  avaient  été  conférés  à  raison  de  leurs 
apports.  Lu  conséquence  elle  décerna.  le.  25  juin 
1H39,  contre  la  société  défenderesse  une  con- 
trainte eu  paiement  d'une  somme  de  5,579  fr. 
50  c.  pour  droits  et  additionnels  après  déduc- 
tion du  droit  fixe  perçu  provisoirement. 

Par  exploit  du  19  juill.  suivant,  le  conte 
Coghen,  agissant  eu  qualité  d'adminislntéur 
de  la  société,  spécialement  autorisé  par  le  con- 
seil d'administration  à  l'effet  de  poursuivre  lei 
actions  judiciaires,  par  une  délibération  do 
conseil  dont  copie  était  donnée  en  tète  de  l'ex- 
ploit, forma  opposition  à  celte  contrainte  et 
assigna  le  ministre  des  finances  devant  le  tri 
hunal  civil  de  Bruxelles,  qui  rendit,  le  13  juin 
1840,  le  jugement  suivant  : 

»  Attendu  que  l'administration  reconnaît 
qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  à  raison 
de  l'apport  fait  par  un  sociétaire  et  pour  l« 
mon  la  ni  duquel  il  reçoit  des  actions  de  la  so- 
ciété ;  -  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  vraimie 
l'exception  contenue  dans  l'art.  68,  ^  5.  »«4,  de 
la  loi  du  ti  frimaire  an  VII.  n'a  en  vue  que  des 
stipulations  qui  n'ont  pas  pour  but  la  mise  en 
commun,  mais  des  transmissions  qui.  en  dehors 
de  la  société,  oui  lieu  de  la  part  de  l'un  ou  d« 
plusieurs  associés  eu  faveur  de  leurs  coassociés 
individuellement  ou  d'autres  personnes  étran- 
gères à  la  société  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, les  immeubles  mis  en  société  et  dont 
t  s'agit  au  procès  y  ont  été  apportés  en  totalité 
avec  les  charges  qui  les  grevaient  et,  ont  conti- 
nué à  les  grever  individuellement  ;  que  s'ils 
n'ont  pas  reçu  eu  échange  de  leur  apport  des 
i  actions  sociales  pour  la  valeur  totale  de  ers 
:  immeubles,  c'est  à  raison  des  mêmes  charges, 
!  —  Attendu  que  les  actions  de  la  société  rtam 
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au  porteur,  inssseii»  Gantier  et  Ctoseelaitraient 
pu  apporter  les  immeubles  quittes  et  libres  en  let 
>l«  grevant  nu  moyen  de  leurs  actions  réalisées; 
qu'eu  stipulant  qirtfe  aéraient  supportés  par  la 
société,  on  n'a  adopté  qu'un  autre  mode  de  li- 
quidation dont  le  but  était  toujours  la  mise  en 
commun  de  ces  immeubles  n'opérant  aucune 
transmission  en  dehors  de  la  société;  —Par  ces 
motifs,  déclare  l'opposition  fondée,  par  suite, 
la  contrainte  nulle,  etc.  « 

L'administration  de  l'enregistrement  s'est 
ponrvueen  cassation  contre  ce  jugement. 

La  requête  a  été  signifiée,  le  13  jc.ill  1850, 
«  la  société  anonyme  des  haut»  fourneaux, 
forges  et  usines  du  Luxembourg  établie  à 
Bruxelles,  Montagne-a ux- fferbes-Potagé res , 
««  10,  cAes  le  sieur  Schumaker,  en  partant 
é  Louis  Prérosé,  concierge  de  ladite  société, 
spécialement  chargé  de  recevoir  toutes  les 
commissions  et  exploits,  ainsi  déclaré  être. 

Les  défendeurs  11 V.  Cogheii,  Meeus.  Benard 
et  de  Maear.  agissant  comme  administrateurs 
des  hauts  fourneaux,  forges  et  usines  du  Luxem- 
bourg, ayant  existé  a  Bruxelles,  ont  soutenu 
que  celte  signification  était  mille  sous  un  triple 
rapport  : 

t*  ts'aprr*  l'art.  00  C.  proc..  les  société*  de 
commerce  ne  peuvent  être  assignées  en  la  mai- 
son sociale  que  lanl  qu'elles  existent.  Or,  la 
société  des  liants  fourneaux,  forces  et  usines 
du  Luxembourg  a  été  dissoute  par  délihéralinn 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
18  uov.  184*.  et  l'acte  qui  établit  cette  dissolu- 
tion a  été  déposé  an  greffe  dn  tribiinal  de 
Bruxelles,  conformément  à  la  loi,  comme  fe 
constate  la  pièce  délivrée  par  le  greffier  de  ce 
tribunal  et  jointe  au  dossier  des  défendeurs  sous 
le  n»  7; 'Le  demandeur  qui  (levait,  en  dénonçant 
son  pourvoi,  appeler  son  adversaire  en  justice 
par  une  assignation  régulière,  ne  |»ouvnil  donc 
assigner  ta  société  des  liants  fourneaux  a  son 
siège,  puisqu'elle  n'en  «valt  plus  ;  H  devait  cifcV 
dev.'inl  la  Cour  les  liquidateurs  signalés  anx 
tiers  comme  sertis  qualifiés  pour  agir  et  répoii- 
ilre  désormais  an  nom  'de  la  société  dissoute. 
L'assignation  était  donc  nulle.  disait-on.  comme 
n'ayant  été  faile  ni  à  la  personne  ni  nu  domicile 
de  ceux  qu'il  fallait  assigner. 

*>  En  considérant  même  la  sociélé  comme  en- 
core existante,  l'assignalion  était  nulle  comme 
n'ayant  pas  été  faite  à  celui  que  la  procédure 
signalait  Corinne  le  représentant  de  la  société, 
spécialement  délégué  pour  agir  en  justice,  pour 
suivre- tes  actions  judiciaires  qui  la  concer- 
naient. Dans  l'espèce,  l'action  avait  été  intro- 
duite en  justice  par  le  comte  Cogbcn.  spécia- 
lement autorisé  par  le  conseil  d'administration 
de  la  société  à  l'effet  de  suivre  les  actions  judi- 
ciaires conformément  à  l'art.  54  des  statuts,  et 
copie  de  l'autorisation  se  trouvait  transcrite  en 
téte  de  l'exploit  iiilrnduclif  d'instance. 

3"  Enfin,  dans  tous  les  cas  l'action  devait 
•.'adresser  a  ceux  qui  seuls,  n'y  eut-il  eu  ni  dis- 
solution ni  délégation  spinale,  avaient  qualité 


|  noue  y  répondre.  L'assignation  était  donc  en- 
I  eoee  nulle  sous  ee  rapporL  parce  qu'a  défaut 
de  délégation  spéciale  et  notoire,  la  société  ne 
pouvait  être  ajournée  que  dans  lu  personne  de 
son  administrateur,  qui  la  représentait  aux 
termes  des  orl.  91  et  34  des  statuts.  En  consé- 
quence, les  liquidateurs  de  la  société  dissoute 
concluaient  à  ce  qu'il  plût  a  la  Cour  déclarer 
nul  et  de  nul  effet  l'exploit  d'assignation  du 
13  juill.  1850,  par  suite  rejeter  comme  non  re- 
cevable  h»  pourvoi  de  la  partie  demanderesse. 

Au  fond,  le  demandeur  iuvoipiail  un  moyen 
unique  de  cassation,  liréde  la  fausse  application 
de  l'art.  68.  t|  5,  n»  4.  de  la  loi  du  rrtm. 
an  VII.  et  la  violation  des  art.  4  et  6»,  $  7.  n«  I, 
du  la  même  loi. 

L'art.  08,  disait-il.  ne  soumet  qu'à  un  droit 
fixe  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obli- 
gation ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  Ou  imtueûbles  entre  les  associés  ou 
antres  personnes.  Dr.  l'acte  de  société»  dans 
l'espèce  portail  transmission  de  bien*  immeu- 
bles, car  il  y  avait  dans  les  apports  des  sieurs 
Vaut  mer  et  Closscl  une  partie  qui  excédait  (dur 
mise  sociale  et  pour  laquelle  ils  ne  recevaient 
pas  des  ael ions  mais  un  prix.  L'engagement  de 
la  société  de  payer  a  leur  décharge  07.307  rej 
00  c.  équivalu  certainement  à  celui  de  leur 
payer  cette  somme.  Te  prix  est  en  dehors  de 
leurs  droits  sociaux  limités  par  le  nombre  de 
leurs  actions  ;  ce  prix  acquitté  par  le  fond  so- 
cial devient  leur  propriété  privée  et  exclusive, 
ef  échappe  aux  chances  de  pertes  que  court 
l'association,  fl  y  a  donc  là  une  stipulation1  en 
dehors  de  l'essence  des  conditions  du  contrat 
social,  il  y  a  tous  les  éléments  d'one  mutulioti 
a  tll  re  onéreux.  ' 

M.  le  premier  n vocal  général  DfWundrv  a 
conclu  au  rejet  île 'la  tin  de  non  recevoir  et;  ou 
fond,  a  la  cassation  du  iitgemcnl  dénoncé,  li  a 
dit  :  , 

Nmis  estimons  ipie  le  pourvoi  que  vous'dé- 
fêre  M  le  ministre  des  financés  est  reci'vable^l 
fondé.  Qirclipns  courtes  considérations  snfii-' 
rolil  jionr  l'établir. 

u  Suivant  la  société  défenderesse,  la  signifi- 
cation du  pourvoi  «  faile  à  la  société  anonyme 
«des  hauts  fourneaux,  forges  et  usines  du 
-  Lnxeuibonrg.  an  siège  dudit  établissement. 

eu  parlant  à  Louis  Prévost,  concierge  de  ladite 
•  soclétn.  spécialement  chargé  de  recevoir  toutes 
..  les  commissions  et  exploits. est  nulle.  Cette 
signification  est  nulle,  premièrement  parce  que 
la  dissolution  de  la  sociélé.  vous  dit-on,  ayant 
été  prononcée,  aucun  ajournement  ne  pouvait 
plus  lui  élredouné comme  telle  ;dcuxièmcmcnl( 
parce  que  si  la  société  peut  être  considérée, 
comme  existant  encore,  la  notification  du  pour- 
voi aurait  dû  être  faite  à  son  administrateur, 
délégué  en  exécution  de  l'art.  34  de  ses  statuts; 
enfin  |>aroe  qu'elle  ne  poutail  plus  depuis  sa 
dissolution  être  assignée  qu'eu  la  personne  de 
ses  liquidateurs.  Ku  fait,  la  résolution  de  la  so- 
citte  déftiidei  t»>i .  arrêtée  en  assi-mblie  geue- 
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raie  des  actionnaires  du  18  nov.  1*49.  et  pro- 
noncée devant  le  polaire  Coppyn  le  93  du  même 
■nuis,  a  été  apprmtvt'-f  le  9  déc.  suivant  par 
arrêté  royal;  l'acte  île  dissolution  a  t?té  déposé 
au  tribunal  de  commerce,  et  l'arrêté  rayai  a  été 
publié.  A  partir  de  cette  époque,  la  société  du 
Luxembourg  a  cessé  de  pouvoir  faire  des  opé- 
rations nouvelles,  elle  a  cessé  de  gérer  comme 
société  active,  comme  société  en  cours  d'ex- 
ploitation, cela  est  incontestable,  mais  «  t  elle 
pour  cela  censé  d'exister  comme  société,  cessé 
de  pouvoir  gérer  comme  telle,  de  pouvoir  en 
cette  qualité  donner  et  recevoir  des  assigna- 
tion» en  justice?  Évide  mment  non.  Jusqu'à  la 
clôture  de  sa  liquidation,  une  société  qui  cesse 
ses  opérations,  comme  un  tuteur,  comme  un 
comptable,  n'en  subsiste  pas  moins;  la  seule 
différence  pour,  les  tiers,  c'est  que  si  les  liqui- 
dateur* sont  antres  que  les  gérants  de  la  so- 
ciété dissoute,  c'est  contre  ceux-ci,  et  non  plus 
contre  les  gérants,  qu'ils  doivent  agir.  Dans 
notre  espèce,  les  statuts  de  la  société  du  Luxem- 
bourg portent,  art.  5  :  «  En  cas  de  dissolution 
«  de  ta  société,  la  liquidation  sera  faite  par  les 

•  atimitiistrateure  sous  la  surveillance  des 

•  commissaires.  •  Su  fait,  le  procèS'Verhal  de 
rassemblée  des  actionnaires  du  18  nnv.1842, 
en  son  art.  9,  et  l'acte  public  de  dissolution  du 
13  iln  même  mois,  aussi  en  son  art.  2,  portent 
que,  «  conformément  à  l'art.  5  des  statuts,  la 

•  liquidation  se  fera  par  les  soins  de  l'admi- 
«  nistraiion  actuelle.  •  La  société  qui  conti- 
nuait d'exister,  mais  en  liquidation  seulement, 
resuit  donc,  quant  aux  poursuites  à  intenter 
ou  à  soutenir,  sur  le  même  pied  qu'a  vaut  l'acte 
de  dissolution,  saut  cependant  que  les  actions 
judiciaires  ne  poiivaienl'plus  être  suivies  par 
l'un  de  ses  administrateurs  au  nom  de  l'admi- 
nistration, conformément  à  l'art.  34  des  statuts 
invoqué  par  la  défenderesse,  puisque  l'art.  5  de 
ces  statuts,  spécial  pour  le  cas  de  dissolution 
de  la  société,  porte  que  la  liquidation  se  fera 
par  les  administrateurs,  et  qui!  les  actes  de 
résolution  de  la  société  ne  rappellent  plus  au- 
cunement Part.  34.  et  n'indiquent  aucun  des 
membres  de  l'administration  nominativement 
pour  représenter  la  société  dans  les  poursuites 
judiciaires.  La  liquidation,  portent  les  actes 
de  dissolution,  se  fera  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration actuelle. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus,  ce  point  est 
sans  importance  (mur  la  question  qui  nous  oc 
cupe.  La  seule  chose  à  savoir,  c'est  si  la  société, 
au  15  juiil.  1850,  date  de  la  signification  du 
pourvoi,  avait  encore  un  siège,  et  si  elle  pou- 
vait être  assignée  comme  société,  et  sans  dire 
que  c'était  en  la  personne  de  ses  liquidateurs; 
or.  ce  point  n'est  pas  douteux.  Au  13  juill. 
1850.  la  société,  être  moral,  existait  encore, 
comme  elle  existe  encore  aujourd'hui,  la  clô- 
ture de  sa  liquidation  mettra  seule  fin  a  son 
existence,  et  la  preuve,  c'est  que  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'elle  peut  encore  aujourd'hui 
agir  comme  telle  dans  l'inlciél  de  «•»  aelum- 


nairM.  nt  avec  les  privilèges  qui  se  rattachent 
à  l'être  moral. 

«  Il  fartait,  nous  dit-wm  assi^r  les  liquida- 
teurs! Nom  avons  déjà  vu  qn'au  ca«  actuel  celte 
formalité  était  inutile,  puisque  ta  société  existe, 
qu'elle  continue  «es  opérations,  ses  opérations 
de  liquidation,  par  ses  administrateurs,  H. 
aux  ternies  de  l'art.  89,  n*  0.  C.  proc.  ehr.,  l'as- 
signation est  valable  alors  qu'elle  esr donnée  é 
ta  société  en  sa  maison  de  commerce,  au  siège 
de  son  établissement  Dans  l'espèce,  encore  une 
fois,  le  pourvoi  dirigé  contre  la  société  est  va- 
lable, parce  que.  *  I»  différence  de  ce  qui  se 
pratique  ordinairement,  les  fonctions  de  ses 
gérants  n'ont  pas  cessé  pour  |«sser  à  îles  liqui- 
dateurs en  dehors  de  la  société.  C'est  la  société 
elle-même  qui  se  perpétue  daus  le  collège  de 
ses  administrateurs,  l'art.  5  des  statuts  le  dit 
expressément,  et,  d'autre  part,  il  est  si  vrai 
qu'une  société  de  commerce  est  valablement 
assignée  dans  sa  maison  sociale,  alors  même 
que  l'un  de  ses  administrateurs  est  chargé  spé- 
cialement de  suivre  les  actions  judiciaires  qui 
la  concernent,  que  la  société  défenderesse  noti- 
fiée de  la  contrainte,  le  98  juin  1839.  au  siège 
de  son  établissement  sous  sa  firme  commer- 
ciale seule,  n'a  pas  songé  à  invoquer  la  nullité 
de  cette  signification,  par  le  motif  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  faite  à  X.Coghen.  sou  administra- 
teur délégué  à  cette  époque,  conformément  a 
l'art.  34  desesslaluts.  L'argument  qui  se  fonde 
sur  ce  que.  depuis  sa  dissolution,  la  société 
n'est  plus  représentée  par  ses  administrateurs, 
et  qu'elle  ne  pouvait  plus  l'être  que  par  ses  U- 
quidaleurs  spécialement  chargés  de  celte  ou*: 
sion,  est  donc  ici  sans  portée.  Peu  importe 
encore  que,  par  son  exploit  d'opposition  à  la 
la  contrainte,  exploit  iulroduclif  de  l'instance, 
la  société  se  suit  produite  par  M,  le  comte  Co 
ghen.  agissant  «n  qualité  d'administrateur  spé- 
cialement délégué  en  vertu  de  l'art.  34  des  sta- 
tuts ;  la  question  c'est  de  savoir  si  une  soude 
eu  liquidation  ou  en  cours  d'opérations  peut 
être  valablement  assignée  sous  sa  raison  sociale, 
elacet  égard  la  loi  ne  laisse  pas  de  doute.  -  Une 
.  société,  dit  Pardessus,  t.  2,  p.  140,  n«  977, 

•  doit  porter  un  nom  qui  la  distingue,  uon- 
«  seulement  de  tonte  autre,  mais  même  des  per- 
«  sonnes  qui  la  composent,  de  manière  à  me 

•  permettre  aucune  erreur;  c'est  l'objet  de  la 
»  raison  sociale...  C'est  en  ce  nom  que  les  as- 
«  signalions,  significations  ou  tous  autre* 

•  actes  semblables  doivent  lui  être  donne*  ou 
.  doivent  être  rail*  à  sa  requête.  «  Les  art.  61 
et  09  C.  proc.  civ..  disait  à  son  tour  la  Cour  de 
cassation  de  France,  le  21  nov.  1808,  en  cassant 
un  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  avait  dé- 
claré nul  un  exploit  d'assignation  donné  par  la 
régie  de  l'enregistrement  à  une  administration 
de  messageries,  mous  «<i  raison  de  commerce 
seule,  et  dans  ses  bureau*  en  parlant  à  l'un 
de  ses  commis  ;  les  art.  01  et  09  n'exigent  l'in- 
dication d'aucun  nom  ;  il  suffit  que  les  »igiuti- 
calious  soient  faites  à  ta  raison  sociale  au  •tége 
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de  Rétablissement  Han*  IV*pè«\  en  faisant 
notifier,  comme  elle  l'a  tait.  «ou  pourvoi  a  la 
noicété  des  haut»  f&umeaut,  forges  et  usines 
dn  Luxembourg  au  siège  rit  son  èt abatte- 
ment, il  cm»  |MMit  donc  rester  le  moindre  doule 
sur  l'être  moral  anqncl  l'administration  deman- 
deresse adressait  relie  notification.  |«as  le  moin- 
dre doole  davantage  sur  la  qualité  en  laquelle 
«et  élre  moral  Mail  alors  appelé  en  justice,  et 
la  toi  ne  demande  rien  de  plu».  Non*  estimons 
eu  conséquence  que  la  fin  de  non-rccevoir  ne 
peul  elre  accueillie. 

«  Au  fond,  la  question  que  soulevé  le  pourvoi 
e*l  fort  simple.  Bsl-il  vrai,  ainsi  que  le  décide 
le  jugement  attaqué,  que  la  Klipulalion  par  la- 
quelle des  associé*  reçoivent,  en  échange  de 
leurs  apports  dans  la  société,  une  partie  en  ac- 
tions de  cette  société  et  l'aulre  partie  en  argent 
par  un  fiers  qui  est  payé  à  leur  décharge .  ne 
constitue  pas  une  inulalion  donnant  ouverture 
au  droit  proportionnel  'd'enregistrement?  (*e 
serai!  inutilement'  fatiguer  votre  attention  que 
de  rentrer  de  nouveau  dans  l'exposé  des  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  la  constitution  des 
société*  an  point  de  vue  de*  loi*  sur  l'enregis- 
trement. Déjà  si  souvent  cette  question  s'est 
présentée  devant  vous,  el  le  système  de  la  loi  du 
23  frim.  an  Vit  vous  est  si  présent  à  l'esprit, 
que  nous  pouvons,  croyons-nous,  nous  hunier 
a  quelques  hrèves  considérations  pour  justifier 
no*  conclusions  qui  tendent  »  l'annulation  du 
jugement  qui  vous  est  dénoncé. 

•  En  fait,  dans  l'espèce,  deux  des  actionnaires 
de  la  société  défenderesse  ont  apporté  dans  la 
société  de*  iinmeiihlespour  lesquels  ils  ont  reçu 
en  échange  trois  quarts  en  actions  et  un  quart 
lut  argent.  Ils  nul  reçu  ce  quart  en  argent,  |wrce 
qu'il  est  manifestement  fort  indifférent  que  le 
lurietnent  leur  eu  ait  été  fait  à  eux-mêmes  ou 
qu'il  ait  été  fait  pour  eux  a  un  tiers  désigné.  \m  | 
somme  prise  à  sa  charge  par  la  société  pour  le 
premier  est  deSO.108  fr.  66  c,  el  pour  le  second 
do  67.907  fr.  66  c. 

•  Est-il  vrai,  au  cas  du  procès  actuel,  que  la 
totalité  des  immeiihles  fournis  par  de  Vanillier 
rt  Clossel  constituent  des  apports  sociaux,  qu'ils 
constituent  ces  apports  qui  forment  les  éléments 
«lu  fond*  social,  apports  que.  dans  un  hut  d'in- 
térêt public,  la  loi  a  exemptés  du  droit  promo- 
tionnel ?  Mous  ne  pouvons  le  croire.  S'il  en  était 
ainsi .  il  faillira  rayer  des  motif*  de  l;i  loi  le 
principe  d'utilité  générale  qui  forme  tonte  sa 
hase  et  ouvrir  la  porte  aux  abus  les  plus  graves, 
ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt.  Vue  les  con- 
ditions de  l'apport  soient  cho<e  indifférente 
quand  il  y  a  réellement  mise  en  commun , 
nous  le  reconnaissons.  Que ,  pendant  la  durée 
de  la  société,  celle-ci  soit  tenue  des  charges  an- 
nuelles de  la  chose  mise  en  communauté,  uuu* 
l'admettons  encore  Mous  l'admettons .  parce 
que  lors  de  la  liquidation,  ces  mêmes  charges 
viendront  en  déduction  de  l'intérêt  social  de 
l'actionnaire,  parce  que  jusque  la  aucune  init- 
iation ne  se  sera  opérée  d'un  lier»  a  la  société 


Nais  dans  notre  espèce,  de  quel  droit  le  baron 
de  Vaut  hier,  de  quel  droit  Mathieu  C.losset  et 
consorts,  viendraient-ils  aujourd'hui  prétendre 
prendre  une  part  dans  le  -partage"  du  quart  des 
immeubles  que,  pour  eux  et  en  leur  nom.  el  on 
dehors  de  leur*  mise»  sociales .  la  société  leur 
a  payé  ou  a  dû  payer  pour  eux  au  temps  de  la 
constitution  de  la  société .  non  pas  comme 
charge  de  leurs  apports,  mais  |>»rce  qu'ils  ont 
cédé  ce  quart  a  la  société  rumine  vendeurs,  à  la 
société  qui  en  a  fait  te  paiement  A  titre  de  l'ac- 
quisition qu'elle  en  a  fait  elle-même,  puisqu'elle 
les  a  payés,  et  dont  elle  n'a  plus  à  faire  compte 
avec  eux  à  raison  d'apport  social?  Si  le  harou 
de  Vanillier  el  Closset  ne  sont  pas  en  droil .  ce 
qui  est  incontestable .  de  prendre  part  nu  par- 
tage de  la  société,  au  marc  le  franc  de  la  valeur 
lolalc  des  immeubles  dont  il  s'agit,  c'est  donc 
qu'ils  ont  aliéné  leurs  droits  à  la  partie  pour 
laquelle  ils  sont  exclus  du  partage  ;  «M  y  »  eu 
aliénation  complète,  défini  tire,  aliénation  qui, 
au  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  les  place 
dans  Tiinpossibililé  de  reprendre  éventuelle 
ment  ces  immeubles  en  entier,  c'est  donc  qu'ils 
ne  le*  ont  pas  fournis  comme  apports  sociaux  ; 
si  la  société  en  est  devenue  propriétaire  a  leur 
exclusion,  c'est  donc  qu'il  y  a  eu  mutation,  inu- 
lalion a  un  autre  lilreque  celui  de  communiste. 
Cela  nou*  parait  évident  Or,  la  loi  n'exempte 
du  droit  proportionnel  que  le»  apports  a  l'é- 
gard desquels  l'apportant  ne  fait  qu'échanger 
son  droit  de  propriété  contre  un  droit  de  cotn- 
inunis  e;  les  théorie*  les  plus  subtiles  ne  par- 
viendront pas  à  détruire  cette  vérité,  ban*  l'es- 
pèce, il  s'est  opéré,  «ou  pas  nue  mutation  de 
l'associé  à  la  société  a  litre  d'apport,  mais  d'un 
tiers  à  la  société,  et  ce  tiers  c'est  l'associe  qui  a 
reçu  le  paitHikeiil  d'une  partie  d'immeubles  qu'il 
n'a  pa>  mis  en  société ,  elsur  laquelle  ils  n'ont 
aucun  droil  comme  apports  'tout  lu  système  de- 
là loi  se  résume  dans  cette  seule  proposition  : 
exempter  de  l'impôt  la  part  proportionnelle 
pour  l-nfuelle  chaque  associe  couatilue  la  so- 
ciété. Sortir  de  là ,  c'est  détruire  le  principe -de- 
là loi.  c'est  se.  juter  dans  des  distinction*  qui  ue 
conduisent  qu'à  en  fausser  l'esprit,  c'est  suppo- 
ser que  le  législateur,  qui  ne  favorise,  que  lu 
mise  en  commun,  a  pu  vouloir  que  ce  qui  n'est 
pas  mis  eu  commun  jouisse  du  bénéfice  de  la 
loi. 

•  Vue  pour  développer  l'esprit  d'association 
el  favoriser  ainsi  les  progrès  de  l'industrie  ; 
que  pour  compenser  les  chances  aléatoires  qui 
s'attachent  toujours  aux  opération*  des  sociétés, 
le  législateur  se  soit  relâche  des  principes  ri 
goureux  de  la  loi  fiscale,  cela  se  conçoit  aisé- 
ment. En  matière  de  société,  celui  qui  t'ait  un 
apport  mobilier  ou  immobilier  échange  celte 
prupriélé  qui  lui  était  propre  et  perMuiuelle 
contre  une  part  dans  1rs  produit»  ou  les  perles 
d'une  société .  dans  les  produits  d'une  série 
d'opérations  toujours  plus  ou  moins  li.is.uiku 
se»;  mais  celte  part,  dans  ce  «a»,  est  incertaine 
le»  résultats  de  l'entreprise  On  conçoit 
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donc,  tiofisle  répétons,  le  motif  «â*è»térèl  géné- 
ral qui  a  dicté  la  favcoraccnrdée  par  la  Loi.  Oit 
conçoit  encore  «|iie .  sans  base  certaine  pour 
asseoir  l'impôt,  la  lot  se.  soil  abstenue  de  l'exi- 
ger; mais  quelle  chaîna  oourl  «loue,  de  quelle 
utilité  .'si  a  1'induslrii;  celui-là  qui,  en  échange 
de  s*rs  apports,  reçoit, uoo  pas  des  actions,  litres 
d'une  valeur  toujours  incertaine,  non  pas  une 
pari  éventuelle,  mais  lu  prix,  la  valeur  actuelle, 
la  valeur  en  argent  de  cet  apport  ?  te  qu'a  voulu 
favoriser  la  loi,  c'est  l'association  des  capitaux, ; 
or.  celui-là  qui  relire  en  argent  le  prix  d'un  ttu- 
meuhle  qu'il  dit  apporter  eu  société  ne  verse 
heu  en  définitive  à  l'association,  il  ne  uiel  rien 
en  commun ,  il  esl  enfin  absolument  lien»  en- 
vers la  société.  «  Tontes  les  fois,  disent  Cltiuu- 

-  pionnière  el  nigaud .  if  3750,  qu'un  des  as- 
«  sociés  recevra  ,  soil  d'un  autre-  associé,  soit 
«  de  la  société  elle-même,  en  échange  de  ce  qu'il 
<•  apporte  an  fond  social,  un  équivalent  cnnsis- 

-  taul  en  autre  oltose  «pie  des  droits,  actions  ou 

-  intérêts  sot  iatus ,  celte  irausmiwiuu  n'aura 
i  pas  lecaroctère  de  mite  et  d'apport,  elle  sera 

•  passible  d'un  droit  |iroporlionnel  détermine 
«  par  son  espèce  ;  il  y  aura  mutation  unlre  asse- 
,»  ciés  ou  entre  la  société  et  un  étranger.  « 

t  Vue  fait  après  cela  que,  d'après  la  couven- 
lion,  la  société  du  Luxembourg  ail  été  chargée 
de  payer  à  un  tiers  plutôt  qu'au  baron  de  Vau- 
llder  et  à  Clnsscl  ?  La  mntalioii  qui  s'esl  opérée 
de  ces  derniers  a  la  société  a-it-HIe  davantage 
trouvé  son  équivalent  dans  un  droit  social? 
Évidemment  non;  que  ce  soit  la  société  qui  ail 
remboursé  par  délégation  ou  que  ce  soit  eux- 
mêmes,  peu  importe,  ils  n'en  oui  pu*  inoius  reçu 
lin  équivalent  du  quart  de  leurs  apports  eu 
antre  chose  qu'eu  droits  on  intérêts  sociaux,  un 
appoint  eu  numéraire,  et  non  un  droit  don*  la 
société .  mm  fuïztl  unn  de*  actions;  lasnuiélt- 
enfin  a  adu  lé  u*c  partie  des  apports  pour  mi 
faire  l'apport  elle-même,  elle  s'esl  subrogée  aux 
droits  des  apportants.  Il  y  h  donc  ici,  comme 
11  y  avait  dans  Pe«|i*ee  de  voir*  nrrét  du  13  anûl 
IM46.  où  vous  ave*  eassé  le  pigcmenl  du  même 
tribunal  de  Bruxelles  qui  avait  décote  le  con- 
traire, i*  y  a,  en  dehors  deveonvenlions*ochilo». 
une  convention  accessoire  par  laquelle  le  liaron 
de  Vaulhier  el  Closset  se  «ml  entendus  avec 
d'autres- associés  (la  sooiéiè)  |»our  leur  veudrr  la 
pari  des  immeubles  qu'ils  ont  apportés  el  pour 
laquelle- ils  n'ont  pinot  reçu  d'actions.  Sou*  ce 
rapport,  l'acte  de  société  porte  donc  transmis- 
sion de  Meus  entre  1rs  associe*  ;  eVsl  la  société 
enfin  qui.  de  ses  deniers,  a  acheté  le  quart  dont 
il  s'agit. 

«  Que  dit  ce|»endaiil  le  Iribnnat  de  Bruxelles 
|M>ur  justifier  sa  dérision  ?  L'iie  seule  el  unique 
chose,  c'est  que  •  les  sieurs  Gartner  el  Clossel 

-  auraient  pu  apporter  leurs  immeubles  quilles 

•  el  lihi-es  en  les  dégrevant  «m  moyen  de  lents 

•  actions  lenlisre*.  ••  <  e  raisonnement,  vrai  eu 
principe,  n'a  qu'un  delant.  c'esl  de  n'avoir  au- 
cune application 'possible  eu  pn-senec  des  faits 
qui  se  sonl  accompli»  Curie*,  oui .  les  i milieu 
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Mes  eussent  pu  être  apportés  libres  s'ils  avaient 
été  dégrevés  au  moyen  de*  actions  reçues  |»ar 
ceux  qui  (es  avaient  apportés  ;  «laisnlors  l'opé- 
ration eût  cJiangé ,  elle  eût  été  de  nature  loulr 
différente  ;  la  société ,  loiu  de  pilier*  a  son  ca- 
pital social,  eut  enrichi  ce  capital  de  toute  la 
valeur  des  ap|M>r<s,  elle  eût  profile  de  celle  inise 
en  commun  ;  eu  faveur  de  laquelle  la  loi  a  en- 
tendu favoriser  l'esprit  d'association.  Lesappoi- 
tauts,  dans  oc  cas,  eussent  réellement  coutrt- 
bué  à  la  formation  de  la  musse  sociale  |>our  la 
totalité  de  leurs  apports ,  ils  en  auraient  subi 
les  chapees  aléatoire*.  Hais  ce  cas  n'est  |»as  celui 
du  procès { la  société,  au  lieu  d'augmenter  sou 
avoir  de  toute  la  valeur  des  apports,  l'a  au  con- 
traire diminué  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  sortir  de 
sa  caisse  en  numéraire,  peur  payer  un  quart  de 
ces  apports  ;  elle  a  paralysé,  d'autant „  l'action 
industrielle  en  vue  de  laquelle  seule  le  législa- 
teur a  voulu  protéger  les  associations. 

*  Pour  rendre  nuire  iiensée  plus  sensible, 
posons  un  exemple.  Supposons  qu'au  lieu  de  ne 
recevoir  qu'un  quart  un  argent ,  eu  retour  de 
leurs  apports,  les  actionnaires  dont  il  s'agit 
eussent  reçu  le  tout  eu  numéraire,  en  d'autres 
termes,  que  n'ayant  rieu  paye  du  prix  de  leur 
acquisition ,  la  société  eût  tout  paye  pour  eux. 
Supposons,  qu'au  lieu  de  traiter  sur  ce  pied  avec 
deux  des  associés  seulement,  la  société  eût  opéré 
de  telle  sorte  que  tontes  ses  valeurs  numériques 
fusseul  sorties  de  sa  caisse.de  lelle  sorte,  enfin, 
qu'elle  eût  donne  réellement  autant  qu'elle  re- 
cevait. Où  donc  se  serait  trouvé  le  capital  social 
fourni  par  ces  apportants?  Mais  évidemment 
dans  la  poche  de  ces  mêmes  prétendus  action- 
naires ;  quant  à  la  société  elle  n'eût  rien  obtenu 
d'eux,  cl  le  but  qu'a  voulu  alleiudrc  la  loi  eût 
clé  complètement  nul;  cela  esl  clair,  i 

«  Or,  ce  qui  esl  vrai  pour  le  loin  «si  v  rai  p»ur 
Iq  partie.  Point,  d'élément  constitutif  de  la  so- 
tiittléoUce  questionnaire apporlen'est  pasre- 
présenté  par  des  actions.  Pomr d'apport  social 
où  cet  apport  esl  payé  des  deniers  oV  la- siicine  ; 
s'il  eu  liait  autrement,!  encore  une  fois,  d  n'y  a 
plus  de  raison  pour  qu'au  moyen  de  l'iuléret  le 
plus  minime  dans  l'association,  donné  au  pro- 
priétaire du  plus  vaste  domaine,  ce  domaine, 
dont  le  prix  serait  remboursé  à  l'actionnaire  et 
«ur  lequel  celui  et  ne  conserverait  plus  aucun 
droit  que  pour  ta  fraction  minime  de  l'intérêt 
qu'il  aurait  daus  la  société,  ne  |uhmI  à  la  société 
sans  être  sonmise  .1  aucun  droit  de  uiuiainm. 
|  et  évidemment,  ce  insultai,  la  toi  ne  l'a  pas 
)  voulu  Si,  dans  l'espèce,  de  Vautbter  el  llossel 
;  avaient  reçu  îles  al  lions  pour  la  lolalilé  de  leurs 
apports;  si  le  paiement  du  quart  restant  de  leur 
prix  u'avnil  été  fait  |>ar  la  nociélé  qu'a  litre 
d'avance  et  sous  condition  de  remboursement 
par  eux,  ce  serait  différent  ;  le  tout,  dans  ce  cas, 
eût  constitué  de  leur  part  un  véritahle  apport 
social  ;  c'eût  été  un  prêt  qu'ils  auraient  reçu  de 
la  société  .  prél  mmhiii*  au  droit  pro|M»rlionnt  I 
i  d'enregistrement  M»r  le  pied  de  l'art.  09.  v,  " 
|  le  5,  de  la  lot  du  2i  tritii.  an  \  11  ;  mais  ce  u'tx 
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pas  ce  i|iti  «'«si  réalisé;  ils  n'ont  reçu  des  .1c*  j 
lions  que  pour  mit*  part  je  «le  leurs  apports,  ils  i 
ne  sont  devtMtos  cosnoiélaircs  qu'à  concurrence  » 
tta. cri  li*  parti*  seulement;  le  reste,  c'est  In  soi-  , 
ciéléqui  |*a  acquis,  elle  l'a  acquis  moyennant  < 
un  prix  qu'ils  ne  sont  point  tenir*  de  lui  rem-  i 
hourser.;  c'est  la  société  qui  eu  est  devenue  pro.  i 
priéluire,  a  leur  exclusion  ;  il  s'est  donc  opéré  | 
une  m  m  un  ion  de  leur  chef  au  chef  de  la  société, 
non  itasn  litre  de  sociétaires,  mais  comme  tiers  | 
envers  la  société,  et  ta  preuve,  c'est  qu'a»  temps  < 
du  partage  ee  quart  des  immeuble*  dont  il  «'agit  : 
m-  peut  plus  leur  revenir  a  litre  d'apport.  Dans  , 
ces  circonstances,  c'est  donc  à  lorl  «pie  le  juge- 
ment allaipié  raisonne  du  cas  ou  un  actionnaire 
paie  livre  «es  aclums  Iti  charge  qui  grève  l'im- 
meuhle  qu'il  apporte  en  sociélé;  dans  un  cas 
semblable,  l'immeuble  tout  euliér  entre  en  so- 
ciélé pour  celui  nui  l'apporte,  la  caisse  sociale 
s'enrichit  de  tout  l'iqqiorl.  Pans,  le  noire,  art 
contraire,  riiuuieiihle  est  payé  à  celui  qui  l'ap- 
porte, ei  l'avoir,  en  deniers  de  la  société,  se 
change  eu  uu  immeuble  qu'elle  acquiert  en  le 
payant,  qu'elle  acquiert  à  litre  onéreux,  ce  qui 
«51  lotile  autre  chose. 

•  Ou  iuvoqnc.  pour  la  défenderesse  vos  arrêts 
des  31  mai  1858  et  28  nov.  1844!  Nous  pouvons, 
à  notre  tour,  faire  appel  à  ces  mêmes  arrêts,  car 
loin  de  contrarier  le  système  qui»  nomidéfeu* 
dons,  ils  viennent  au  conti-aire.iui  prêter l'appui 
de  leur  aulorilé.  Oue  «lisiez- vous,  en,  effet,  en 
J838?  Vous  disiez  que  la  loi  ne  distingue  point 
entre  les  différentes  natures  d'apport»;  qu'il 
importe  peu  que  les  uns  soient  en  argent  et  les 
autres  ru  immeubles;  que  la  loi  ne  voit  qu'une 
chose,  ta  mine  en  commun;  qu'elle  n'excepte 
du  droit  fixe  que  ceux  des  actes  de  société  qui 
portent  obliyutlon,  libération  ou  transmission 
de  biens  meuble»  ou  immeuble»;  qu'enfin,  on 
ne  (M'iil  admettre  comme  opérant  semhlahle 
transmission  les  apport»  fait»  par  le»  sodé- 
taire»  dan»  la  société  qu'il*  établissent.  Voilà 
ce  que  vous  décidiez  le  21  mai  1858.  Or,  quelle 
est  la  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ce  premier 
arrêt  ?  t/esl  parce  qu'il  n'y  en  a  point  d'aulre, 
que.  dés  qu'il  n'y  a  pas  en  réalité  apport  en  so- 
ciété, mise  en  ccmtnun;  qu'il  y  a  au  cmilralre 
paiement  d'un  appoint  à  l'un  des  associés,  ac- 
quisil  ion  par  la  société  de  la  chose  pour  laquelle 
cet  appoint  a  été  payé;  la  disposition  de  la  loi, 
qui  rc-flt!  les  effets  delà  mise  en  commun,  cesse 
d'être  applicahtu  et  pas  autre  chose.  Voila  pour 
ce  qoi  regarde  voire  arrêt  de  I8S8. 

«  ViCnt  maintenant  celui  du  38  nov.  1844  Eh 
bien  .  cet  «rrél  n'est  pas  moins  concluant  dans 
le  sens  du  principe  que  nous  soutenons,  bans 
l'espèce  «te  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si 
quand,  au  partage  de  4a  coinmimaulé.  l'un  des 
associés  reçoit  un  iinmeuhle  qu'un  autre  associé 
a  apports  en  communauté)  il  s'opère  une  mu- 
talion  susceptible  du  droit  proportionnel ,  el 
voua  avez  dit  que.  non.  Mais  pourquoi  encore 
l'avez-vous  ainsi  décidé?  C'est  parce  qu'aux 
termes  <le  l'art.  68.  ^ 3.  no  4,  de  la  loi  du  22  frim . 


an  VII,  les  partages  entre  copropriétaires  ne 
sont  passibles  que  du  droit  fixe;  c'est  parc»' 
qu'encore,  aux  termes  de  la  loi,  les  partages 
des  hhns  meubles  el  immeubles  constitutifs 
de  la  société  tant  exempts  du  droit  proporlinn- 
nel.  parce  qu'au  moment  de  la  mise,  en  com- 
mun ebacnn  dos  associés  en  est  devenu  copro- 
priétaire. 

«  Toujours  donc  le  motif  qui  n  dicté  vos  ar- 
rêts, c'est  la  mise  eu  commun,  c'est  l'apport  en 
communauté,  c'est  la  conslilulion  du  capital 
social.  Or,  nous  ne  pouvons  assez  le  répéter, 
celui  auquel  ou  pour  lequel  la  société  paie  ce 
qu'il  aplanie  ne  met  pas  cet  apport  eu  commu- 
nauté ;  il  ne  concourt  pas  a  la  constitution  de  la 
société,  il  prend  no  contraire  dans  l'avoir  social 
l'équivalent  de  ce  qu'il  lui  donne,  il  fait  enfin  ce 
que  ferait  un  vendeur  pur  et  simple.  Votre  arrêt' 
du  28  nov.  1844,  loin  donc,  comme  nous  le  di- 
sions tout  à  l'heure,  de  contrarier  la  doctrine 
du  pourvoi .  vient  au  contraire  la  confirmer. 
Enfin  vos  arrêts  de  1858  el  de  1841  ne  font  que 
sanctionner  le  principe  consacré,  en  termes  ex- 
prés  |>ar  voire  autre  décision  du  15  août  1840,  à 
savoir  «  que  quand  en  vertu  d'une  stipulation, 

•  contenue  dans  un  acte  de  société,  des  associés 
«  reçoivent  en  échange  de  leurs  apports,  outre 
«  des  actions  dans  la  société,  des  ap|miuts  en 

•  argent  .•  semblable  stipulation  constitue  une 
«  véritable  imitation  soumise  au  droit  prnpor- 
«  tionnH.  parce  que,  dans  ce  cas.  il  y  a  en  effet 

•  cession  a  la  société,  pour  un  prix  déterminé, 

•  de  ce  qui  excède  les  droits  que  l'associé  cé- 
»  daut  acquiert  dans  la  société  et  est  acquit  lé- 
«•  par  te  fonds  social.  » 

«  Nous  concluons,  par  ces  considérations,  à 
ce  qu'il  plaise  a  la  Cour,  rejetant  la  fin  de  non* 
recevoir,  casser  el  annuler  le  jugement  qui  lui 
est  dénoncé,  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre 
juge  |M»ur  être  statué  conformément  à  la  loi.  » 

Du  It  avril  1851,  arrêt  C.  cass..  1"  ch., 
»M.  de  Gerlaclie  l«  prés..  Decuyper  rapp..  |ic- 
w  a  lui  te  1"  av.  gén.  (conel.  conf  ).  Mauhach, 
Marcel is  et  Barbausnn  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité 
opposé  au  pourvoi  par  les  défendeurs  :  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'arl.  09,  \  0.  C.  proc., 
les  sociétés  de  commerce  tant  qu'elles  existent 
sont  valablement  assignées  eu  leur  maison  so- 
ciale; —  Attendu  que  la  société  anonyme  con- 
stitue un  être  moral .  une  personne  civile  qui 
!  doit  être  assignée  sous  la  désignation  que  lui 
attribuent  ses  statuts,  el  qu'aucune  disposition 
législative  n'exige  que  l'exploit  contienne  en 
outre  l'indication  «les  noms  de  ses  administra- 
teurs ou  des  personnes  spécialement  chargées 
de  la  représenter  en  justice;  —  Attendu  que  la 
sociélé  dissmile  entre  les  associés,  et  quant  aux 
opérations  iï  entreprendre,  n'eii  continue  pas 
!   moins  de  subsister  jusqu'à  sa  liquidation,  quant 
•   aux  actions  qui  ont  pour  objet  l'exécution  des 
i   obligations  conlractées  par  la  sociélé;  qu'en 
.  effel  la  société  a  pour  bul  uoii-sejilemenl  l'en- 
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(reprise  de  certaines  opérations,  mais  encore  la 
réalisation  du  résultat  de  ces  opérations;  ~  Que, 
son  s  ce  dernier  rapport,  les  liquidateur*  repré- 
sentant la  société  elle-même  dans  tout  ce  qui 
lient  à  la  conclusion  des  affaires commencées  el 
à  l'accomplissement  t\r  ses  obligations  sociales; 
—  Que ,  sous  ce  rapport  encore,  la  société  con- 
serve .  avec  sa  personnification  civile,  son  an- 
cien domicile  juridique,  a  moins  que  l'acte  de 
dissolution  n'eu  ail  assigne  un  noovean  pour  la 
liquidation  elle  même;  -  Attendu  que,  dans  IV»- 
péce,  l'aclion  avait  pour  but  l'exécution  d'une 
obligation  contractée  |iar  la  société  anonyme 
de*  hauts  fourneaux,  forces  el  usines  du  Luxem- 
bourg, et  que  l'exploit  constate  que  le  pourvoi 
a  rlé  notifié  à  la  société  au  siège  de  sou  établis- 
sement à  Bruxelles  ;— Qu'ainsi  le  moyen  de  nul- 
lité opposé  an  pourvoi  n'est  |«as  fondé;  -  At- 
tendu que  la  partie  défenderesse,  dans  son 
mémoire  en  défense,  ne  s'est  |»as  fait  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  lieu  où  la  signification  de 
la  requête  en  cassation  a  été  faite  n'aurait  pas 
été  réellement  le  siège  de  la  société. 

»  Au  fond  :  -  Sur  le.  moyeu  unique  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  68. 
<^3.  il»  4.  de  la  loi  du  99  frira,  an  VII.  el  de  la 
violation  des  art.  4  el  09,  $  7,  n»  W.  de  la  même 
loi  :  —  Attendu  qu'indépendamment  des  actions 
que  les  sieurs  de  Vanillier,  Closset  rt  consorts 
oui  reçues  pour  le  moulant  de  leurs  apports,  el 
qui  represuntenl  leur  pari  dans  le  capital  social, 
la  société  s'est  engagée,  par  une  clause  de  ses 
statuts,  el  comme  condition  de  leurs  apports,  a 
payer  à  leur  décharge  le  prix  d'acquisition  par- 
I tellement  resté  dû  île  certains  immeubles  iwir 
eux  apportés;  —  Qu'il  est  doue  inexacl  de  dire 
que  ces  iinmeuhles  constituent  pour  ta  totalité 
leur  mise  sociale  ;  que  si  la  société  les  a  acqu.s 
en  totalité,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'une 
vente  à  concurrence  du  prix  qu'elle  s'est  tuga- 
géo  à  payer  aux  créanciers  desdils  sieurs  de 
Vanillier  el  Closset.  el  à  la  décharge  de  ces  der- 
niers; -  Attendu  que  si  l'art.  68,  $  3,  n°  4,  de 
la  loi  du  23  frim.  au  VII  ne  soumet  qu'au  droit 
fixe  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
entre  les  associés  ou  autres  personnes,  il  res- 
sort des  termes  inénirs  de  celle  disposition  que 
le  législateur  n'a  voulu  soustraire  au  droit  pro- 
portionnel qui  atteint  les  mutations  de  propriété 
quejes  transmissions  de  propriété  résultant  des 
apports  sociaux,  et  opérées  au  profil  de  la  société  j 
par  les  associés  comme  tels;  que  cette  faveur  est 
complètement  étrangère  aux  cessions  el  trans- 
missions opérées,  même  par  l'acte  constitutif  de 
sociélé  elcoramecoiidiliou  desouétablissemenl, 
soit  par  des  liers,  soit  par  un  associé. autrement  | 
qu'en  sa  qualité  d'associé,  c'est-à-dire  moyeu-  ' 
iiaul  un  prix  stipulé  eu  dehors  des  chances  de  | 
perle  el  de  gain,  et  dont  il  doit  faire  sou  profil 
personnel  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
—  ■  — — - — —  

(I)  V.  conf,  r.riixcjle».  4  oor.  1&34;  ijaov.  1WW 
[Jur.  de  B.,  1»37,  p.  5o,  vl  laôt»,  p.  iO»,;  Cliau- 


qu'en  annulant  la  contrainte  signifiée  à  ta  par- 
lie  défenderesse  par  exploit  du  95  juin  ISSU,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
du  %  3.  no  4,  de  l'art.  68  de  la  loi  du  9» frim. 
an  VII.  el  a  expressément  contrevenu  aux  art 
A  et  69  combinés  de  la  même  loi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  C&ssk  et  AanoLC  le  jugement  rendu  pi- 
le tribunal  de  première  instance  de  Bruiellw  \p 
19  juin  1840;  tUflvott  la  cause  el  les  partie» 
devant  le  tribunal  «l'Anvers  pour  être  statué  c*m 
formémenl  à  la  loi.  CoftD.anic  la  partie  défen- 
deresse aux  dépens  et  aux  frais  du  jugemMil 
annulé.  » 


nitUXKI.LKS  (1*  avril  1851). 

LOTERIE.  PROHIBITION.  CIIAKtES  DE  CAlS  IT  II 
PERTI. 

La  disposition  de  l'art  410  C.  peu.,  portant 
prohibition  îles  loterie»  non  autorisées  par 
la  loi,  s'applique  indlstincteutent  à  le*** 
opération  mélangée  île  prime»  on  «uhr* 
bénéfice»  du»  ans  chance»  du  hasard  et  qui 
ont  pour  but  d'attirer  de»  touscriptesn 
par  l'appât  du  gain ,  quand  même  rttle 
opération  n'offrirait  aucune  chanet  dt 
perte  (1). 

Spécialement,  le»  opération»  de  la  tocMi 
française  le  Mineur  tombent  »ou»  la  caté- 
gorie de»  loterie»  défendue». 

Bals  C.  Ministère  piblic. 

Il  fut  fondé  à  Paris  une  sociélé  sous  le  »«■ 
du  Mineur,  .Innt  l'objet  était  :  1»  le  transport 
en  Californie  des  travailleurs  de  la  socu-lr  rt 
l'établissement  d'une  gérance  à  San-Francù**; 
9»  l'exploitation  des  mines.  ..  ;  3»  l'importai»" 
eu  France  des  produits  de  l'entreprise  Lestl*- 
111  Is  portent ,  art.  7  :  •  Il  sera  alloué  à  litre  de 

•  prime  à  tout  souscripteur  de  60  actions,  îae- 

•  lions,  à  lotit  souscripteur  de  100  actions.  5 ac- 
«  lions.  -  Les  premières  4.000  séries  sonscrdr* 
«  dans  chaque  émission  seront  livrées  au  sort 
«  pour  le  départ  de  90  travailleurs,  à  raison  d'us 

•  travailleur  par  groupe  de  900  séries;  le  l**' 
«  leur  du  numéro  sortant  dans  chaque  gnnq* 

•  aura  le  droit  de  partir  comme  travailleur  ou 

•  de  se  faire  remplacer  par  un  liers,  sans  aulrr 
«  versement.  »  Art.  93. .  Il  sera  prélevé  10|m-r 
»  cent  sur  lous  les  bénéfices;  la  somme  pro- 

•  dnile  par  celte  retenue  sera,  chaque  aune», 
-  employée  |«r  partie,  si  Itesoiu  est,  à  donner 

•  des  secours  aux  veuves  el  orphelins  des  Ira- 
«  vaitleurs.  L'excédant  de  cette  somme  sera 
«  couvert  en  7,000  primes  :  une  prime  par  sent 
«  de  5  aci  ions,  qui  seront  tirées  au  sort  tous  les 
«  six  mois;  la  valeur  de  ces  primes  sera  établit 
■  par  les  gérants.  1  Bals,  qui  s'était  établi  » 
Bruxelles  agent  de  la  société,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  conian 

 ,  — 

mu,  n«  ..Vj»;  atis  do  contril  .t'Klal  du  »  *< 

mu. 
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s'étànl  constitué  préposé  on  agent  d'une  loterie 
non  autorisée  par  la  loi. 
Jugement  du  18  d.'x  1850.  ainsi  conçu  : 
«  AUoncln  que  c'csl  pu  vain  que  le  prévenu 
allègue  que  la  loterie  dont  s'agit  n'offre  aucune 
chance  île  perle,  parce  que  relie  allégation,  en 
admettant  qu'elle  fui  Fondée,  pourrait  élre  prise 
en  considération  eu  France  où  une  loi  spéciale 
régit  la  matière  et  n'y  défend  que  les  loteries 
qui  s'établissent  au  détriment  d'aulriii.  mais 
qu'elle  est  peu  relevante  en  Belfjiipie  où  l'art. 
410  C.  pén.  est  toujours  en  vigueur,  et  où  par 
conséquent  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  loteries  offrant  des  diances  de  perles 
cl  celles  qui  n'eu  offrent  pas;  -  Condamne  le 
prévenu  à  100  fr.  d'amende,  etc.  •  -  Appel. 

Du  12  avril  1SB1,  arrêt  C  Bruxelles.  4* ch.. 
If.  Vervoorl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  prohibition 
de»  lolerii-s  non  autorisée*  par  la  loi  ayant  eu 
lieu,  comme  celle  des  maisons  de  jeu  rie  hasard, 
dans  un  intérêt  de  morale,  sa  disposition  doit 
naturellement  s'appliquer  à  toute  opérai  ion  non 
autorisée  par  la  loi  et  mélangée  de  primes  on 
autres  bénéfices  dus  aux  chances  du  hasard  et 
qui  ont  pour  but  d'attirer  des  souscripteurs  en 
présentant  un  appât  a  la  cupidité;  —  Attendu 
que  les  art  7  et  33  des  statuts  de  la  société  le 
Mineur  ainsi  conçus  (voyez  plus  haut)  sont  en 
contravention  avec  l'art.  410  C  pén.;— Attendu 
que  Ton  |»célcnd  en  vain  que  le  législateur  n'a 
voulu  atteindre  que  les  combinaisons  qui  pré- 
sentent des  chances  de  gain  et  de  perle  par  la 
voie  du  sort,  puisque  l'art.  410  ne  distingue  pas 
et  ne  pouvait  le  faire,  sans  s'écarter  de  l'esprit 
qui  a  dicté  sa  disposition;  —  Attendu  que  les 
opérations  aléatoires  devaient  ou  pouvaient  se 
renouveler  Ions  les  six  mois,  et  qu'il  y  a  même 
réellement  établissement  de  loterie;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  au  procès  que  le  prévenu  Bals 
s'est,  au  moisd'ocl.  1850.  à  Bruxelles,  constitué 
préposé  ou  agent  de  la  société  le  Mineur,  mé- 
langée de  loterie  et  non  autorisée  par  la  loi;  — 
Attendu  néanmoins  que  la  peine  est  propor- 
tionnée au  délit  ;  -  Sans  s'arrêter  aux  moyens  et 
exceptions  du  prévenu.  Hrr  son  appel  et  celui 
du  ministère  public  au  néant,  tic  * 


BRUXELLES  (12  avril  1851). 

prescription  (bat.  ctia  ),  interruption. 

Sont  des  actes  interruptifs  de  prescription 
l'ordonnance  du  président  de  la  chambre 
correctionnelle  qui  assigne  jour  pour  la 
comparution  du  prévenu  devant  lu  Cour 
et  l'injonction  écrite  du  ministère  public  de 
signifier  cette  ordonnance  atec  citation, 
lorsque  ces  acte»  ont  été  posés  avant  l'expi- 
ration du  mois  à  partir  du  jour  où  l'appel 
a  été  interjeté,  quand  même  te  jour  pour 


(I)  V.  conf.  Cas*..  IS  nov.  1817  et  i  jnill.  1848 
(l'asic,  1847,  p  500  et  t.  1848,  p.  392;  M.n>Cin, 

1851. 


la  comparution  aurait  été  fixé  après  l'ex- 
piration du  mois  (1  ) . 

Dénie C.  Ministère  public 

Du  11  avril  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  4- ch., 
M.  Desmeth  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Allendiique  toute  prescrip- 
tion en  matière  criminelle  est  interrompue  par 
des  acles d'instruction  ou  de  poursuites  (art.  037 
cl  038  C.  insl.  criin  );  —  Attendu  que  le  pré- 
venu a  interjeté  appel  le  W  tfév.  1851  d'un  ju- 
gement de  condamnation  du  33  janv.  même 
année;  —  Attendu  que  par ordonnance  de  M.  le 
président  de  cette  chambre  du  35  fév.  1851. 
jour  a  été  assigné  au  3  avril  pour  la  comparu- 
tion du  prévenu  devant  la  Cour;  -  Attendu 
que  le  ministère  public  a  inscrit  an  pied  de 
celle  ordonnance  l'injonction  :  «•  Soit  signifié 
«  avec  citation  à  notre  requête  au  5  avril  pro- 
chain. 

»  Bruxelles,  32  mars  1851 

«  {Signé)  E.  Corbisier  » 

•  El  que  le  prévenu  a  été  assigné  pour  ce  jour 
3  avril,  par  exploit  du  50  mars;  -  Attendu  qu'il 
résulte  manifestement  de  ces  acles  que  la  près- 
criplion  invoquée  a  été  interrompue  dans  l'es- 
pèce, el  ne  peut  élre  accueillie;  -  Par  ces  motifs 
et  ceux  du  premier  juge  au  fond,  sans  s'arrê- 
ter à  l'exception  de  prescription  pro|N>sée.  Met 
l'appel  du  prévenu  au  néant,  etc.  « 


CASSATION  (14  avril  1851). 

CAR 07.  CIVIQUE.  REGLEMENT  DE  SERVICE.  CHAN- 
GEMENT. COMMANDANT.-  EXERCICES.  CONVOCA- 
TIONS NON  OBLIGATOIRES. 

Un  règlement  de  service  de  la  garde  civique, 
approuvé  par  la  députai  ion  permanente 
dn  conseil  provincial,  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  loi  dans  la  to- 
talité pour  laquelle  il  a  été  fait,  et  ne  peut 
pas  être  changé  par  le  commandant  eu 
chef  seul. 

La  règle  de  l'art.  87  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  du  8  mai  1848,  qui  reul  que  tout 
garde  requis  pour  un  service  doit  obéir, 
sauf  à  réclamer  devant  le  chef  du  corps, 
ne  peut  recevoir  d'application,  lorsqu'un 
ordre  formel  de  la  loi  s'oppose  à  cette  i  é 
quisition. 

En  conséquence,  lorsqu'un  règlement  a  dé- 
terminé que  les  convocations  obligatoires 
auront  lieu  à  des  époques  fixes,  les  gaules 
peuvent,  sans  commettre  une  contraven- 
tion, refuser  de  se  rendre  aux  convoca- 
tions faites  à  des  époques  non  piévuet  par 
le  règlement. 

Oit.  RAPP.  C.  Bl'CAN  ET  CONS. 

Du  14  avril  1851,  arrêt  C.  cass.,3»  cl»  , 


Tr.  de  l'action  publiqur,  n«*  314  ei  sut*.  ;  Coti*- 
turicr,  Tr.  de  ta  prescription,  n«24. 

18 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


MM.  Van  ««Mien  prés.,  khnopff.  rapp..  Dele- 
hecqueav.  gén.  (Concl.  conf) 

«  LA  COUR;  —  Vu  Pari.  5  «lu  règlement  de 
service  arrêté  le  0  mai  1849  par  le  commandant 
de  la  garde  civique  d'Arlon,  approuvé  Je  10  du 
même  mois  par  la  dépiilalinii  permanente  du 
conseil  de  la  province  de  Luxemhourg.dont  les 
$j  1  et  2  sont  ainsi  conçus  :  «  Tous  les  dimari- 
«  rhes,  du  1«  avril  au  30  septembre,  il  y  aura 
«  exercice  aux  heures  à  déterminer  par  nous 
»  Deux  de  ces  exercices  sont  obligatoires  pen- 
«  daul  le  mois;  tous  peuvent  être  imposés  aux 
-  gardes  pendant  la  première  année  de  leur  ser- 
«  vice,  si  leur  inslrnclion  l'exige;  -  —  Attendu 
ijne  ledit  règlement  arrêté  en  vertu  de  l'art.  95 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  et  avec  la  garantie  de 
l'approbation  de  l'autorité  provinciale  qu'il 
prescrit,  est  a  considérer  comme  faisant  partie 
de  la  loi  dans  la  localité  pour  laquelle  il  a  été 
institué;  -  Attendu  que  les  dispositions  préci- 
tées, ayant  pour  objet  l'exercice,  ne  le  prescri- 
vent que  les  dimanches  du  1«  avril  au  30  sept  ; 
qu'il  s'ensuit  qu'elles  l'excluent  du  1"  ocl.  au 
SI  mars;  d'Où  la  conséquence  ultérieure  que 
les  appels  pour  l'exercice  durant  celle  dernière 
période  de  l'année  emportent  seulement  un  ser- 
vice volontaire,  et  non  obligatoire,  caractère 
qui  leur  a  été  imprimé  pour  ne  pas  aggraver  le 
service  au  delà  du  besoin,  et  qu'un  comman- 
dant, même  en  chef,  ne  peut  changer  à  lui  seul 
en  mettant  sa  volonté  au-dessus  de  celle  du  rè- 
glement ;  que  si.  aux  termes  de  l'art.  87  de  la 
loi  précitée,  tout  garde  requis  pour  un  service 
doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant  le  chef  du 
corps,  ce  principe  ne  peut  recevoir  l'applica- 
tion là  où  la  réquisition  est  dominée  par  l'or- 
dre formel  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  exer- 
cices auxquels  les  défendeurs  étaient  prévenus 
d'avoir  manqué  avaient  lieu  le  5  et  le  12  janv. 
dernier  ;  qu'ils  ne  pouvaient  dès  lors  être  lenus 
pour  obligatoires  ;  d'où  il  suit  que  le  fait  ne 
conslilii.ml  pas  de  contravention,  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  d'Arlon,  en  ren- 
voyant les  défendeurs  des  poursuites,  loin  d'a- 
voircoutrevenuaux  dispositions  surla  matière, 
en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs.    Rejette  le  pourvoi,  etc.  • 

CASSATION  {7  et  Si  avril  4851). 

APPEL  (lAT.  CRIX),  JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE, 
OÊI  Al,  NOTIFICATION,  ASSIGNATION,  DECHEANCE. 

Pour  que  l'appel  d'un  jugement  de  simple 
police  soit  interjeté  dans  le  délai  utile  par 
le  ministère  public,  il  ne  suffît  pas  que 
l'appel  ait  été  notifié,  soit  au  prévenu,  soit 
à  la  partie  cir  ile  responsable  du  délit,  dans 
tes  quinte  jours  à  compter  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  mais  il  faut  encore 
que  l'assignation  de  comparaître  ait  été 
signifiée  dans  le  même  délai,  sinon  il  y  a 
déchéance  <tu  droit  d'appel.  L.  1«mai  1849, 
art  8 


L'appel  est  nul  si  l'assignation  n'a  pas  été 
donnée  pour  comparaitre  dans  le  mois  à 
compter  de  la  prononciation  du  jugement. 
Même  loi. 

Première  e*pèce. 

Ministère  poilic  C.  Decoster. 
Du  7  avril  1851,  arrêt  C.  cass..  2*  ch.. 
MM.  Van  Meenen  prés  .  Joly  rapp.,  Delehecque 
av.  gén  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  -  Vu  l'art  8  de  la  loi  du 
l«  mai  1849.  ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  pu- 
«  hlic  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  con- 
«  nailre  de  l'appel  devra,  à  peine  de  déchéance. 

•  notifier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  a 
«  la  partie  civile  responsable  du  délit,  dans  le* 
«  quinze  jours  à  compter  de  la  prononciation 

•  du  jugement.  L'exploit  contiendra  assigna- 

•  lion  dans  le  mois  à  compter  de  la  même  épn- 

•  que  ;  »  —  Attendu  qu'en  supposant  que  celte 
assignation  puisse  être  donnée  par  un  exploit 
séparé,  du  moins  faut-il  que  cet  exploit  soit  fait 
dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  et  cela  a  peine  de  dé- 
chéance; —  Attendu,  en  effet,  que  la  loi.  en 
ordonnant  que  l'assignation  soit  contenue  dans 
l'exploit  de  notification  du  recours,  a  nécessai- 
rement voulu  que  celle  assignation  fût  donnée 
dans  le  délai  fixé  pour  faire  cette  notification, 
et  ce  délai  étant  fixé  à  peine  de  déchéance,  il  en 
résulte  que  ce  délai  et  cette  déchéance  sont  ap- 
plicables à  l'assignation  ;  —  Et  attendu  que  le 
jugement  dont  était  appel  est  du  90  déc.  1850, 
que  les  notifications  de  l'appel  de  ce  jugement 
sont  du  SOdéc.  1850  et  S  janv.  1851,  et  ne  con- 
tiennent pas  d'assignation;  —  Attendu  que  le 
21  janvier  deux  assignations  ont  été  données 
pour  le  25,  mais  que  ces  assignations  sont  en- 
tachées d'une  double  tardiveté.  la  première, 
parce  qu'elles  n'ont  |»as  été  données  dans  le* 
quinze  jours  du  jugement  attaqué,  la  deuxième, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  été  données  pour  com- 
paraître dans  le  mois  à  compter  de  ce  juge- 
ment; —  Attendu  que  ces  considérations  jusli- 
Aent  le  dispositif  du  jugement  attaqué;-  Par 
ces  motifs,  -  Rejette  le  pourvoi.  » 

Deuxième  etpèoe. 

Ministère  pvri.ic  C  Kerolop. 

Du  31  avril  1851,  arrêt  C  cass.,  2»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés,  Fernelmonlrapp  ,Dele- 
becqueav.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  8  de  la 
loi  du  l«  mai  1849,  après  avoir  dit  que  le  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel  devra,  à  peine  de  dé- 
chéance, notifier  son  recours  au  prévenu  dans 
les  quinze  jours  à  compter  de  la  prononciation 
du  jugement,  ajoute  :  -  l'exploit  contiendra 
assignation  dans  le  mois  à  compter  de  la  même 
époque;  »  que  ces  deux  dispositions  ont  l'une  et 
l'autre  pour  but  la  prompte  décision  des  appels; 
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qu'ainsi  la  seconde  est  une  utile  de  la  première 
avec  laquelle  elle  se  combine,  el  qui  lui  sert  na- 
turellement d'explication;  d'où  il  suit  qu'en 
supposant  que  l'assignation  dont  elle  parle 
puisse  être  donnée  par  exploit  séparé,  il  faut  au 
moins  que  la  signification  de  celle  assignation, 
comme  celle  du  recours  en  appel,  soit  faite,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  quinze  jours  a 
compter  de  la  prononciation  du  jugement  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  était  appel  a  été 
prononcé  le  3  fév.  dernier;  que  la  notification 
de  l'appel  de  ce  jugement,  faite  le  14-du  même 
mois,  ne  contient  pas  d'assignation,  et  que  ce 
n'est  que  par  exploit  du  22  dudtt  mois  de  fév., 
et  ainsi  plus  de  quinze  jours  après  la  pronon- 
ciation du  jugement,  que  le  prévenu,  ici  défen- 
deur, a  été  assigné  a  comparaître  devant  le 
jmje  d'appel  ;  —  Attendu  que  les  considérations 
qui  précèdent  suffisent  pour  justifier  le  dispo- 
sitif du  jugement  attaqué  ;  -  Par  ces  motifs.  — 
Rejettr  le  pourvoi.  • 


BRUXELLES  (26  avril  1851). 

EXPLOIT,  SI&ftlNCATION .    DORICILB.  fABRIQCK 
D'EGLISE,  TRESORIER. 

Lorsqu'une  fabrique  d'église  n'a  ni  bureaux 
ni  commis  siégeant  à  jours  et  heures  fixes, 
et  que  la  porte  de  la  chambre  des  mar 
guilliers  est  habituellement  fermée  dans  la 
semaine,  elle  peut  être  valablement  assi- 
gnée en  la  personne  et  au  domicile  de  son 
trésorier  (J ).  C  proc.  civ.,  art.  00,  <j  3. 

DlRRST  C  LA  FABRIQUE  DE  SAINT-J  ACQUES. 

Voyez  les  faits  de  la  cause  sous  l'arrêt  du 
18 janv. 1851. 

Do 26  avril  1851,  arrêt  C.  Bruxelles.  2»  ch., 
MM.  De  Bavay  proc.  géu.  (concl.  couf.),  Sanchez 
de  Aguilar  et  Valcnlyns  av. 

o  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  deux  autres 
actes  d'appel  produils  el  invoqués  par  la  partie 
intimée  ont  été  signifiés  à  son  trésorier  trouvé 
au  bureau  de  la  fabrique,  il  n'en  est  pas  moins 
clairement  établi  par  les  enquêtes  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'espèce  actuelle  que  la  fabrique  in- 
timée n'a  ni  bureaux  ni  commis  siégeant  a  jour 
et  heures  fixes,  et  que  la  porte  de  la  chambre 
desmarRiiilliersest  habituellement  fermée  dans 
la  semaine;  —  Attendu  qu'en  l'absence  com- 
plète et  notoire  des  bureaux  dont  parle  le  pre- 
mier paragraphe  du  n«  3  de  l'art.  6»  C.  proc. 


(1)  V.  conf.  Bruxelles  18  janv.  1851  {suprà, 
p.  36). 

(2)  V.  conf.  Liège,  3  janv.  1835;  Brnx.,  37  mai 
1810;l.iéCe,  1w  avril  el  8  juill.1843  (Frt<>C.,18l4. 
p.  45.  49);  Rrnx  ,  31  jnill.  1844  {Belg.  jud  ,  I  3. 
p  310;  Journ  Pal.,  1*4r..  p.  75);  Ca»».,  13  fév. 
1845  (Pasic  ,  p  l«l);  Caii.l.  7  mar»  1850  (Pasic, 
p.  90). 

(3)  V.  conf  .  Liège.  38  juill.  1834  ;  31  mars  1838 
(J.  Pal.,  1837-40.  p.  252;;  Brux.,  15  janv.  1840 


civ.,  l'huissier  a  pu  suivre  valablement  el  par 
analogie  la  marche  tracée  par  la  disposition 
finale  du  prédit  no  3,  et  par  suite  laisser  la  co- 
pie de  l'acte  d'appel  en  la  personne  el  an  bureau 
du  véritable  préposé  de  la  fabrique,  c'est-à-dire 
de  son  trésorier;  -  Par  ces  motifs,  statuant 
par  suite  de  son  arrêt  du  18  janv.  1851.  Déclare 
la  partie  intimée  non  fondée  en  son  moyen  de 
nullité  dirigé  contre  l'acte  d'appel,  etc.  » 


CASSATION  (18  février  1847). 
G  AND  (2  mai  1851). 

COMMUNES,  DETTES.  LIQUIDATION.  DECRET  »l>  21 
AOUT  1810.  INTERPRETATION,  ETABLISSEMENTS 
01  BIENFAISANCE.  — PEESCBIPTION,  SUSPENSION. 
—  INTERRUPTION,  RECONNAISSANCE.  —  ANCIEN 
DROIT,  RENTE.  CORPORATION.  IMMEUBLES.  PRES- 
CRIPTION, LOI  RE  LA  SITUATION.  -  PBESCBIP- 
TION.  COUTURE  UE  RAMUR.  —  ANCIEN  DROIT, 
FHEM.KIPTION,  ARRERAGES. 

Le  décret  du  21  août  1810  relatif  à  ta  liqui- 
dation et  au  paiement  des  anciennes  dettes 
des  communes  a  force  de  loi,  et  la  coni ra- 
tion expresse  a  ses  dispositions  donne  ou- 
verture à  cassation. 

L'art  8  dudit  décret  du  21  août  1810.  por- 
tant que  tes  communes  sont  déchargées  de 
toutes  les  dettes  qu'elles  ont  contractées , 
soit  envers  le  domaine,  soit  envers  les  corps 
et  communautés ,  corporatitms  religieuses 
supprimées  ou  autres  établissements  de 
bienfaisance ,  aux  dépenses  desquels  le* 
communes  pourvoient  sur  tes  produits  de 
leur  octroi,  est  d'interprétation  rigoureuse 
et  ne  s'applique  pas  au  cas  où  un  établisse- 
ment de  bienfaisance  ne  ressortit  pas  à  ta 
commune  débitrice  (2) 

La  prescription  a  été  suspendue  à  l'égard 
des  créanciers  des  communes  pendant  le 
sursis  dont  tes  communes  ont  joui  depuis 
l'an  l'I  jusqu'au  1"  janv.  1818.  par  suite 
de  l'impossibilité  d'agir  en  justice  où  se 
sont  trouvés  les  créanciers  (3)  L.  du  5  prair. 
an  VI.  art.  9;  Arrêté  du 30avril  1817  ;  C.  civ., 
art.  2251. 

Lorsque  le  conseil  de  régence  d'une  com- 
mune,  après  examen  des  titres ,  a  porté 
une  dette  sur  le  registre  des  dettes  admises 
pour  être  ultérieurement  liquidées  et  qu'il 
avertit  son  créancier  de  crtte  résolution,  il 
pose  un  acte  de  reconnaissance  de  la  dette 


{Ib  ,  p.  501);  Cas»..  39  juill.  1841  {J.  Pat.,  1841, 
p.  458)  ;  Liège,  13  juill.  1848  [Ib.,  1844,  p.  405)  et 
30  mai  t843(fl>.,  1813,  p. 233);  Unix.,  10aooU844 
[Ib.,  1844,  |».  395), 10  fév.  1845  {th.,  1815.  p.  117); 
I.iége,  3  avril  1846  (Ib  ,  1846.  p.  104);  Ca«s.,  2 
mari  1848  {Jur.  de  fo  ie.,  1818, 1.  p.  430;  Pasic., 
p.  388);  Garni,  7  m  an  1850  (Jur  de  Hchj.  el  Pas., 
1850.  2.  |».  !)0j;  Brux..  2  fév.  1853  {J.  Pal  ,  1853, 
p.  198)  —V.  Rrp.  gên  J.  Pal.,  v  Prescription, 
n-  370,  724  et  «uiv. 


Digitized  by  Google 


JOLÏtNAL  DU  PALAIS. 


interruptif  de  prescription.  C  oiv.,  art. 

m». 

ffv  constitue  pat  une  reconnaissance,  mômr 
conditionnelle ,  d'une  dette ,  la  demande 
faite  par  un  conseil  communal ,  et  ayant 
pour  but  d'obtenir  le»  titres  constitutifs  de 
cette  dette  pour  mettre  la  commission  de 
liquidation  à  mime  de  faire  ton  irarail 
sur  cet  objet,  ni  la  déclaration  du  même 
conseil  que  la  dette  ne  peut  pas  être  liqui- 
dée, attendu  que  sa  rederabilitè  n'est  pas 
constatée. 

il  était  anciennement  de  droit  commun  en 
Uedjique  que  tes  rentes  constituées  sur  les 
villes,  communautés  et  corporations  étaient 
considérées  comme  immeubles  ,  et  qu  elles 
étaient  censées  avoir  leur  situation  au  siège 
de  la  corporation  débitrice.  En  consé- 
quence ,  ta  prescription  de  ces  rentes  était 
réglée  par  le  statut  de  leur  situation  (1  ). 

La  prescription  extinctive  de  vingt-deux  ans 
admise  par  la  coutume  de  Namur,  art.  55, 
s'applique  à  tous  les  droits  quelconques 
tant  réels  que  personnels,  donc  aussi  aux 
rentes  réputées  immobilières  (2). 

Les  art.  52,  55  et  34  de  la  coutume  de  Namur 
ne  sont  applicables  qu'aux  prescriptions 
acquis) tires  et  nullement  à  la  prescription 
extinctive  ou  libératoire  (5). 

Avant  la  publication  du  Code  civil,  tes  arré- 
rages des  rentes  se  prescrivaient  en  Belgi- 
que par  le  laps  de  trois  ans.  Êdil.  du  15 
mars  1571. 

La  viiab  be  Nabur  C.  les  bospicbs  et  le  bureau 

DE  BIENFAISANCE  D'AHVEBS. 

Le  34  ocl.  1755,  la  ville  de  Namur  constitua, 
au  profil  de  la  maison  pieuse  de  Sainte-Rarhe, 
à  Anvers,  une  rente  perpétuelle  de  55  fl.  cou- 
rant au  capital  de  700  fl.  de  change  ,  cédant  et 
transportant  a  ladite  maison  pieuse ,  pour  en 
jouir,  en  assurance ,  hypothèque  et  contre- 
pan  de  celle  renie,  spécialement  les  revenus  des 
trois  principes  gabelles,  et  généralement  tous 
les  autres  gabelles  el  impôts  de  la  ville  de  Na- 
mur. de  même  que  les  revenus,  ptanlis  el  fonds 
de  la  chaussée  d'Éghezée  a  Louvain.  Celle 
rente  a  é(é  réduite  plus  lard  à  24  fï.  10  c- 

Le  SX  mai  1770,  la  ville  «le  Namur  constitua 
encore  une  rente  perpétuelle  de  105  H.  au  capi- 
tal de  5,000  H.  de  change  au  profil  de  l'infirme- 

(1)  V.  conf.  Oand,  7  mari  1850  [Jur.  de  Betg. 
«Pfli/c.,1850.8,  p.  90). 

(2-3)  V.  conf.  Liège,  cas»..  7  mars  1819;  Liège, 
14  Mr.  1859;  Cas*.,  22  mai  1819. 

Le»  an.  32-35  de  la  coutume  de  Namur  tant 
ainsi  codçii»  : 

An.  32  .  Item,  quiconque  possède  aucuns  biens 
réels,  le  lermeel  espace  île  vingt-deux  no»  paisible- 
ment., enire  présents  et  b.ilrile»  pour  agir,  il  ac- 
quiert par  la  preM-ripiion  droit  a  l.i  cho»c  par  lui 
possédée,  excepté  contre  l'église,  le  prince,  orphe- 
lins, enfauls  moindre  d'an»,  expatries,  quand  le* 
hienitMint  tenu»  eu  usufruit,  humiers  ou  eu  viager, 


rte  du  béguinage  d'Anvers,  vendant,  cédant  et 
transportant  a  celle  Infirmerie  tous  les  droits, 
moyens  et  revenus  de  la  ville  en  général,  pour 
en  jouir  en  kabout ,  hypothèque  et  contre- 
pan  de  1 05  fl.  de  rente. 

Le  4  ocl.  1771.  In  ville  de  Namur  constitua  au 
profil  de  la  lablw  el  fondation  du  Saint-Esprit,  à 
Anvers,  une  rente  perpétuelle  de  14011  au  capital 
de  4.000  fi.  de  change,  cédant  et  transportant 
auxdiles  table  et  fondation  Ions  les  moyens  et 
revenus  de  la  ville,  pour  en  jouir  en  assurtmee, 
hypothèque  et  contre-pan  de  ladite  rente  de 
140  fl. 

Os  renies  étaient  payables  à  Anvers  et  y  ont 
été  payées  jusqu'en  1795.  Elles  appartiennent 
aujourd'hui  aux  hospices  d'Anvers.  Far  lellre 
du  25  juin  1825.  ces  hospices  ont  réclamé  la 
liquidation  îles  deux  premières  rentes,  et  riV 
plus  la  liquidation  d'une  troisième  rente  au  ca- 
pital de  4.000  fl.  ;  mais  au  lieu  de  faire  provenir 
celle-ci  de  la  laide  el  fondation  du  Sainl-Espril, 
conformément  au  titre  que  nous  venons  d'a- 
nalyser, ils  ont  déclaré  que  cette  renie  avait  été 
créée  au  profit  de  l'hospice  de  Notre-Dame; 
indication  inexacte,  qui  n'a  pas  été  rectifiée  par 
l'envoi  du  titre  eu  temps  opportun  ;  celle  pièce 
n'ayant  été  envoyée  que  le  24  fév.  1834  à  la  ré- 
gence d'Anvers,  et  n'ayant  été  transmise  par 
celle-ci  à  la  députaliou  iiermanente  de  cette 
province  qu'à  la  dale  du  15  mai.  deux  jours 
après  une  résolution  par  laquelle  le  conseil  de 
régence  de  Namur  avait  définitivement  refusé 
de  liquider  les  trois  rentes  dont  il  s'agit. 

En  réponse  a  cette  première  réclamation  .  la 
ville  de  Namur  demanda  la  production  des  litres 
constitutifs,  et  les  hospices  lui  envoyèrent,  le 
51  mars  1824,  celui  de  la  rente  de  105  fl.  au  ca- 
pital de  5,000  fl  ,  el  déclarèrent  n'avoir  pa«  à  la 
main  les  litres  de  la  créance  de  4.000  fl.  su 
profil  de  l'hospice  de  Noire-Dame  et  île  celle  de 
700  H.  en  faveur  de  l'hospice  de  Sainte-Barbe  . 
ils  faisaient  observer,  en  même  temps,  que  la 
liquidation  de  ces  renies  pouvait  se  faire  d'après 
les  registres  déposés  aux  archives  de  Namur- 
Bien  qu'il  n'existai  aux  dossiers  des  parties  au- 
cune trace  de  l'envoi  du  titre  de  la  rente  an 
capital  de  700  11.,  la  ville  de  Namur  a  néanmoins 
trouvé  qu'il  y  avait  lieu  de  liquider  cette  rente, 
topt  aussi  bien  que  celle  au  capital  de  5,000  fl-, 
dont  le  litre  avait  été  produit.  Cela  résulte  d'une 
lettre  adressée,  le  22  avril  1825,  aux  hospices, 

ou  entre  frèreset  sœurs  étant  en  commun.  .Art  33. 
•  Item,  en  action  personnelle,  s'il  n'y  a  po»sesN«n 
de  trente  ans,  n'y  |>eut  avoir  de  prescription  con- 
tre gens  lai».  •  Art.  34.  »  item,  contre  l'église  on 
le  prince,  sera  requise  po»acs»ion  de  qu.irantr  an» 
avant  de  pou  voir  prescrire.  ■  Art.  35.  •  Item,  lettres 
el  titre»  dont  l'on  n'a  u»é  pendant  l'espace  >lc 
vingt-deux  an*,  seront  tenus  et  réputés  nul»  ctifc 
nulle  valeur,  comme  lettre»  de  rente  sur  quelque 
héritage,  qui  sont  tenues  pour  nulles,  si  l'on  oc 
fait  apparoir  et  montrer  paiement  de  quelques  ter- 
mes échus  depin»  l.  *dil»  vingt-deux  ans.  r 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


141 


par  ta  collée**  des  bourgmestre  cl  éclteviu*  de 
Mainur,  lettre  qui  contient  tn  même  temps  un 
refus  formel  de  liquider  la  rente  de  4 ,000  H., 
fondé  sur  ce  «jiif  sa  rcdevaluhlé  u 'était  pas  con-  i 
statéecl  sur  ce  que  l'on  n'avait  rien  trouvé  dans  I 
les  archives  qui  indiquât  que  celle  rente  fût  due 
Pendant  que  le*  hospices  d'An  ver*  poursuivaient 
ainsi  la  liquidation  des  trois  rentes  qu'ils  récla- 
maient ,  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  même 
ville  s'était  efforcé  de  son  coté  de  faire  liquider 
par  la  ville  de  Namur  une  quatrième  rente,  an 
capital  de  4.500  a.,  achetée,  le  10  mars  1774. 
avec  les  fonds  des  tables  du  Saint-Esprit  à  An- 
vers, d'un  vendeur  dont  on  n'indique  pas  le 
nom,  mais  qui  parait  avoir  retenu  à  son  profil 
trois  mois  des  canons  de  celte  rente.  Celle  ré- 
clamation avait  été  poursuivie  par  l'intermé- 
diaire du  collège  communal  et  de  la  dépulalion 
provinciale  d'Anvers .  et  les  démarches  de  ces 
autorités  avaient  eu  pour  résultat  une  décision 
de  la  régence  de  Namur  du  38  mars  1896.  por- 
tant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  moment  de 
liquider  la  rente  réclamée,  attendu  que  la  légi- 
timité de  celle  créance  n'était  pas  suffisamment 
prouvée  et  qu'il  n'en  existait  aucune  trace .  ni 
au  registre  général  de  l'ancienne  dette  consti- 
tuée, ni  au  registre  des  anciennes  caisses. 

Les  deux  administrations  charitables  unirent 
alors  leurs  efforts  pour  obtenir,  l'une  la  liqui- 
dation du  capital  de  4.000  H  .  provenant  pré- 
tendument de  l'hospice  de  Notre-Dame,  et  l'au- 
tre la  liquidation  du  capital  de  4.500  H.,  prove- 
nant de  l'achat  fait  avec  les  fonds  des  tables  du 
Saint-Esprit.  A  cet  effet,  par  uue  lettre  collec- 
tive du  30  juill.  t828.  elles  adressèrent  à  la  ville 
de  Namur  la  prière  de  faire  de  nouvelles  recher- 
ches pour  découvrir  sur  les  registres  commu- 
naux, soit  les  deux  rentes  séparément,  soit  une 
seule  rente  au  capital  de  8.500  M.  Celle  lettre 
fut  suivie  d'une  réponse  du  5  net.  1828.  portant 
que  de  nouvelles  recherches  ayant  élé  faites  re- 
lativement à  ces  créances,  il  n'avait  été  trouvé 
aucun  titre  pour  constater  leur  rederahilité. 
On  ajoutait  qu'avant  de  faire  des  recherches 
ultérieures  ,  il  fallait  de  nouvelles  indications. 
Les  hospices  d'Anvers  s'occupèrent  alors  de 
nouveau  «h»s  deux  tentes  sur  lesquelles  la  ville 
de  Namur  avait  déjà  statué  favorablement,  el  ils 
demandèrent,  par  lettre  du  10  net.  1828.  de 
quelle  manière  les  intérêts  en  seraient  acquittés. 
—  La  ville  répondit,  le  24  du  même  mois,  que 
te  conseil  de  régence  n'avait  pas  cru  devoir 
demander  à  Sa  Majesté  le  rétablissement  des 
renies,  dont  il  rient  d'être  parié ,  attendu 
qu'il  arait  été  reconnu  qu'elles  ont  élé  affec- 
tées sur  des  hypothèques  dont  ta  ri  lie  arait 
été  dépossédée  par  le  gouvernement  précé- 
dât et  que  ces  créances  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  purement  personnelles. 
Ce  refus  de  liquidation  a  ensuite  élé  réitéré, 
mais  par  un  motif  tout  différent  déduit  de  l'art.  8 
du  décret  du  21  août  1810.  une  première  fois 
par  résolution  du  13  mai  1834.  et  uue  seconde 
fois  par  résolution  du  17  oct  1836. 


Le  24  déc.  1839,  les  hospices  et  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Anvers  firent  assigner  la  ville  de 
Namur  devant  le  tribunal  de  Namur  et  conclu- 
rent a  ce  que  la  ville  fût  condamnée  a  passer 
titre  nouvel  îles  quatre  rentes  dont  il  s'agit  et  a 
payer  le*  arrérages  de  ces  rentes  depuis  l'année 
1793.  Le  »  Soûl  1840.  jugement  qui  déclara 
l'action  recevahle;  In  déclara  non  justifiée 
quant  à  la  rente  de  4.500  H.  réclamée  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance;  dit  que  les  trois  renies 
réclamées  par  les  hospices  leur  étaient  dues . 
ainsi  que  les  arrérages  postérieurs  au  10  sept. 
1834;  déclara  prescrits  tous  ceux  échus  anté- 
rieurement .  et  ordonna  au  collège  tles  bourg- 
mestre et  échevins  de  Namur  de  passer  titre 
nouvel  de  ces  trois  renies,  La  ville  de  Namur 
appela  de  ce  jugement  et  sou  appel  fui  arcupilli 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  I"  avril 
1843.  qui  déclara  l'action  des  hospices  non 
fondée.  Cet  arrêl  est  basé  uniquement  sur  ce 
que  l'art.  8  du  décret  impérial  du  21  août  1810 
décharge  les  communes  de  toutes  les  dettes 
contractées  envers  les  établissements  de  bien- 
faisance. 

Les  hospices  et  le  bure:»u  rie  bienfaisance 
d'Anvers  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  lequel  fut  cassé  par  l'arrêt  qui  suit. 

Du  18  rKvRiER  1S47,  arrêt  C  cass..  1«rh  . 
MM.  Van  Meenen  prés..  De  Faveaux  rapp.,  De- 
wnndre  1«  av.  gén.  (concl.  conf  ).  Bosquet  et 
Dolez  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi,  et  prise  de  ce  qu'il  n'a  pas 
suffi  aux  demandeurs  «  d'indiquer,  comme  violé, 
-  l'art.  8  du  décret  du  21  août  18f0.  et  l'arrêté 
«  royal  du  20  juin  1822;  qu'il  eut  dû  indiquer 

•  les  lois  el  arrêtés  de  restitution,  portés  en 

•  faveur  des  hospices  et  des  bureaux  de  Imcii- 

•  faisauce.  ainsi  que  les  dispositions  organisa  - 

•  irices  de  leurs  droits,  auxquels  l'arrêt  attaqué 

■  aurait  contrevenu,  en  interprétant,  comme  il 

•  l'a  fait,  l'art.  8  du  décret  de  1810;  -  Vu  la  re- 
quête eu  cassation ,  formulée  dans  les  termes 
suivants  :  «  Moyen  unique  de  cassation  :  cou- 

■  Iravenlion  expresse  a  l'art.  8  du  décret  du  51 
«août  1810  el  à  l'arrêté  royal  du  90  juin  1822, 
«  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déchargé  la  ville 
«  de  Namur  des  dettes  dont  s'agit  au  procès , 

•  vis-à-vis  des  établissements  demandeurs . 

•  quoique  cette  ville  ne  soit  pas  chargée  de 
••  pourvoir  aux  dépenses  desdils  établissements, 
u  condition  établie  par  la  disposition  susdite, 
»  pour  opérer  la  lilk'ralion  de  la  commune  in- 
»  léressée;  »  -  Vu  l'art  17  de  la  loi  du  4  a»ùl 
1832.  portant  :  •>  La  Cour  de  cassation  casse  les 
u  arrêts  et  jugements  qui  contiennent  quel- 
que contravention  expresse  à  la  loi;'  At- 
tendu que  le  décret  du  21  août  1810,  qui  esl 
exclusivement  relatif  h  la  liquidation  et  au  paie- 

|  ment  des  anciennes  dettes  îles  communes  des 
neuf  départements  de  la  Belgique  el  antres  pays 
réunis,  ton  lient  un  ensemble  de  dispositions 
dont  l'exécution  n'est  pas  subordonnée  à  des 
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lois  antérieures  Attendu  que,  ce  décret  ayant 
force  «le  loi,  la  contravention  expresse  à  ses  dis- 
positions donne  ouverture  a  cassation  ;  —  At- 
tendu que  la  seule  disposition  invoquée  par  la 
ville  de  Namur  devant  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
pour  établir  sa  libération,  la  seule  qui  ail  été 
visée  dans  l'arrêt  attaqué  et  la  seule  dont  il  ail 
été  fait  application  à  la  cause,  est  l'art.  8  de  ce 
décret;  que  tous  les  raisonnements  du  juge 
d'appel,  ainsi  que  les  autorités  qu'il  invoque, 
tendent  à  établir  que  ledit  art.  8  contient  une 
disposition  générale,  applicable  à  toutes  les 
communes,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  ap- 
pelées à  pourvoir  aux  besoins  des  établissements 
de  bienfaisance,  créanciers,  tandis  que  les  de- 
mandeurs soutenaient  que  celte  même  disposi- 
tion e»l  conditionnelle  et  limitée  auxeommunes. 
qui.  d'après  la  législation  existante,  sont  char- 
gées de  subvenir  aux  dépenses  de  ces  établisse- 
ments; —  Attendu  qu'une  décision  judiciaire 
qui ,  après  avoir  déclaré  en  droit,  comme  dans 
l'espèce,  qu'une  disposition  législative  doit  être 
entendue  dans  un  sens  général ,  et  l'applique 
dans  ce  sens  à  une  contestation  qui  lui  est  sou- 
mise, n'en  fait  pas  seulement  une  fausse  appli- 
cation .  s'il  est  vrai  qu'elle  ne.  comporte  qu'un 
sens  limité,  mais  qu'elle  y  contrevient  expressé- 
ment, puisqu'elle  substitue  au  véritable  sens  de 
la  loi  une  interprétation  erronée,  contraire  à  la 
volonté  du  législateur;  qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations, et  sans  qu'il  soil  besoin  de  s'occuper 
de  l'arrêté  du  90  juin  1833.  que  le  pourvoi,  en 
invoquant ,  comme  il  l'a  fait .  la  contravention 
expresse  à  l'art.  8  du  décret  de  1810.  et  en  ex- 
posant sommairement  en  quoi  consiste  cette 
contravention,  a  satisfait  à  ce  que  prescrit  l'art. 
8  de  l'arrêté  du  15  mars  1815 

.  Au  fond  :  —  Vu  l'art.  8  du  décret  du  21  août 
1810.  ainsi  conçu  :  -  Nous  déchargeons  les  com- 
munes de  toutes  les  dettes  qu'elles  ont  contrac- 
tées, soil  envers  notre  domaine,  soit  envers  les 
corps  et  communautés,  corporations  religieuses 
supprimées,  ou  antres  établissements  de  bien- 
faisance, aux  dépenses  desquels  les  communes 
pourvoient  sur  les  produits  de  leur  octroi;  — 
Attendu  qu'en  prenant  les  mots  qui  terminent 
cet  article  dans  leur  sens  propre  et  naturel,  on 
n'y  trouve  qu'une  disposition  restrictive,  appli- 
cable a  certains  établissements  de  bienfaisance 
déterminés  ;  —  Attendu  que  pour  fixer  la  portée 
dudit  article  et  connaître  les  établissements 
auxquels  il  s'applique,  il  est  nécessaire  de  le 
combiner  avec  la  législation  qui  a  établi  l'obli- 
gation, et  Hxé  le  mode  de  pourvoir  aux  besoins 
des  établissements  de  bienfaisance;  —  Attendu 
que  divers*»  lois,  et  notamment  celle  du  5  vent, 
an  VIII  cl  l'arrêté  du  13  vent,  an  XI,  avaient 
fait  de  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins 
des  hospices  civils,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus,  nue  charge  communale;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  clairement  de  la  loi  de  ven- 
tôse an  Mil  que  les  octrois  dont  elle  ordonnait 
rétablissement  dans  certaines  villes  ne  de- 
vaient subvenir  qu'aux  besoins  des  hospices 


situés  dans  leur  ressort;  —  Attendu  que  rien  ne 
fait  présumer  que  l'auteur  du  décret  de  1810. 
ait  voulu  changée  la  législation  qui  régissait  à 
celte  époque  les  rapports  des  communes  avec  les 
établissements  de  bienfaisance;  que,  dé*  lors,  a 
défaut  de  manifestation  contraire,  on  doit  ad- 
mettre qu'il  s'y  est  référé;  —  Attendu  que  Par- 
gumenl  tiré  de  la  construction  grammaticale 
delà  phrase  n'est  d'aucune  considération,  parce 
qu'il  n'est  pas  de  nature  a  lever  le  doute  qui 
naît  de  l'incorrection  de  celte  phrase,  et  qu'oo 
ne  peut  faire  dépendre  le  sens  et  la  portée  d'une 
loi  d'une  rédaction  plus  ou  moins  conforme 
aux  règles  de  la  grammaire,  alors  surtout  que 
l'esprit  de  la  loi  résisleau  sens  que  l'on  fait  ré- 
sulter de  ses  termes  ;—  Attendu  que  les  raison- 
nements tirés  de  l'équité  et  de  la  réciprocité  ne 
reposent  que  sur  des  considérations  secondaires, 
et  dès  lors  inadmissibles ,  si  même  la  justesse 
n'en  était  pas  contestable .  pour  justifier  une 
mesure  aussi  exorbitante  que  celle  que  consa- 
crerait le  décret  de  1810,  appliqué  dans  le  sens 
général  que  lui  a  donné  la  Cour  d'appel  de 
Liège  ;—  Attendu  que  l'on  doit  reconnaître  que 
la  mesure  arrêtée  par  l'art.  8  du  décret  précité 
est .  par  son  caractère,  d'interprétation  rigou- 
reuse; en  effet,  entendue  dans  un  sens  général, 
elle  porterait  atteinte  au  droit  de  propriété,  puis- 
qu'elle dépouillerait,  sans  aucune  compensa- 
lion,  des  établissements  de  bienfaisance  qui 
sont  sans  rapports  d'intérêts  avec  les  communes 

I  débitrices  ;  qu'elle  allégerait  les  charges  de  cer- 
taines villes  au  détriment  d'autres  villes,  tandis 
que,  limitée  aux  communes  chargées  de  pour- 
voir aux  besoins  des  établissements  créanciers, 
la  mesure  se  justifie  par  la  considération  que 
l'obligation  particulière  de  payer  les  dettes  does 

I  aux  établissements  créanciers  se  trouve  absor- 
bée dans  l'obligation  générale  de  subvenir  à 
leurs  besoins;  —  Attendu  que  la  circulaire  du 
ministre  Monlalivet  et  les  arrêtés  portés  par  le 
roi  des  Pays-Bas.  relatifs  à  l'exécution  de  l'art. 8 
du  décret  de  1810,  sont  sans  autorité  |xnir  en 
Axer  le  sens  et  la  portée,  parce  que.  s'agissait! 
de  l'appliquer  à  une  cause  |tarliculièrc .  c'est 
aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  Tinter 
prêter;  —  Attendu  qu'il  suit  des  considération 
qui  précédent  que  la  Cour  d'appel  de  Liège.  «■ 
donnant  un  sens  général  à  l'art.  8  du  décret  d" 
91  août  1810  et  en  décidant  que,  par  la  foro- 
de  sa  disposition  finale,  la  ville  de  Namur  était 
libérée  tles  renies  réclamées  à  sa  charge  par 
l'administration  des  Itospicescivils  et  du  bureau 
de  bienfaisance  d'Anvers,  a  non-seulement  fait 
une  fausse  application  dudit  article  à  la  cause, 
■nais  y  a  expressément  contrevenu  ;  —  Par  ces 
motifs,  -  Rejette  la  fin  de  non -recevoir,  el  sta- 
tuant au  fond,  C\sst  et  Ahhiilk  l'arrêt  renfla 
par  la  Cour  d'appel  de  Liège  le  1«  avril  1843; 
Oruocine  la  restitution  de  l'amende,  Co*»»Mi 
la  partie  défenderesse  aux  dé|ieus  de  l'instance 
en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé;  Ot- 
do»™  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  dans 
les  registres  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  el  qur 
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mention  en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt  an- 
nule; Rciyoik  la  cause  el  les  parties  devant  la 
Cour  (i'a|>|H  l  de  Garni  pour  y  être  fait  droil  sur 
l'appel  relevé  par  la  ville  de  Namur  du  juge- 
ment du  5  aoul 1840. 

La  cause  était  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Garni. 

Du  2  *m  1851,  arrêt  C.  Garni,  1"-  ch., 
*IM.  Oonny  1"  av.gén.  (concl.  couf  ).  I.clièvre 
(du  harreau  de  Namur),  Bosquet  et  Delccourl 
(de  Bruxelles)  av. 

«  \.\  COLR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :  en  ce 
<|ui  touche  la  retite  de  105  H.  (190  fr.  47  c  )  au 
capital  «le  3.000  fl.  (fi.349  fr.  90  c  )  el  celle  de 
24  fl.  0  sols  (44  fr.  34  c.)  au  capital  de  700  fl. 
(1,481  fr.),  créées  respectivement  par  actes  des 
24  oct.  1755  el  28  mai  1770  :  -  Attendu  qu'il 
eslélahli.  par  la  production  des  litres  constitu- 
tifs, «jim-  la  ville  appelante  sVsl  reconnue,  dans 
le  temps,  débitrice  de  ces  rentes  en  faveur  de 
deux  établissements  de  charité  d'Anvers,  repré- 
sentés aujourd'hui  par  les  hospices  de  celle 
ville,  et  qu'il  est  également  prouvé  que  la  ville 
de  Namur  en  a  servi  les  intérêts  jusqu'au  mois 
de  sept.  1793;  d'où  résulte  que  l'existence  de  ces 
rentes  et  leur  déhilion  ne  peuvent  être  valable- 
ment contestées  ;  —  Attendu  que  la  prescription 
de  vingt  ileux  ans.  établie  par  l'art.  35  de  la 
coutume  de  Namur.  et  opposée  par  la  ville  ap- 
pelante, ne  peut  l'être  avec  succès  à  l'égard  de 
ces  deux  renies  ;  d'abord  parce  qu'il  est  reconnu 
par  la  jurisprudence  que.  depuis  le  5  prair. 
au  VI  (25  mai  1798)  jusqu'au  1«  janv.  1818,  le 
cours  des  prescriptions  en  faveur  des  communes 
a  été  suspendu,  par  suite  de  l'impossibilité  d'a- 
gir en  justice  où  se  sont  trouvés  leurs  créan- 
ciers, et  ensuite  parce  qu'en  1825  le  conseil  de 
régence  de  Namur.  statuant,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  de  liquida- 
tion .  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  a  porter  ce* 
rentes  sur  le  quatrième  livre  supplémentaire  de 
liquidation  ;  que  celte  résolution  du  conseil  de 
régence  a  été  portée  à  la  connaissance  des  hos- 
pices intimes  par  le  collège  écheviual  de  Namur. 
le  22  avril  1M25.  el  qu'une  reconnaissance  aussi 
formelle  de  l'existence  et  de  la  déhilion  des 
rentes  réclamées  doit  être  considérée,  à  bon 
droil.  comme  ayant  interrompu,  aux  termes  de 
l'art.  2248  C.  civ  ,  la  prescription  dont  la  ville 
appelante  veut  se  prévaloir  ;  en  effet,  le  conseil 
de  régence  de  Namur.  dans  l'ordre  de  procéder 
à  la  liquidation  de  l'ancienne  dette  de  cette 
ville,  avait  qualité  et  mandai  pour  examiner  les 
litres  constitutifs  des  créances  présentées  a  la 
liquidation  .  en  reconnaître  la  validité  et  après 
vérification  les  admettre  ou  les  rejeter;  c'est 
après  eu  avoir  agi  ainsi  à  l'égard  de  ces  deux 
rentes  qu'elles  oui  été  reconnues  comme  exis- 
tantes et  qu'elles  oui  été  admises  pour  être  ullé- 
rieiiremenl  liquidées  ;  — Que  c'est  eu  vain  que  la 
ville  appelante  prétend  que  la  résolution  du 
conseil  de  régence  n'était  qu'un  simple  projet 
qu'on  n'a  pas  réalisé  dans  la  suite  ;  car  la  décla- 


ration transmise  en  1825  a  l'administration  des 
hospices  d'Anvers,  par  l'organe  du  collège  éche- 
vinal  de  Namur,  signifiait,  d'une  part,  que 
l'existence  de  la  dette  était  justifiée  aux  yeux 
du  conseil,  el.  d'autre  pari,  qu'on  allait  procé- 
der à  sa  liquidation  ;  la  reconnaissance  de  l'exis- 
tence élait  un  fail  positif  et  actuel,  la  liquida- 
tion était  seule  un  fail  qui  devait  s'accomplir 
ultérieurement;  d'où  il  suit  que.  parcelle  re- 
connaissance des  droits  des  hospices  .  la  pres- 
cription n'a  couru  que  pendant  environ  treiie 
ans.  savoir  pendant  quatre  ans  el  quelques  mois, 
depuis  le  mois  de  sepl.  1793  jusqu'au  mois  de 
mai  1798,  el  après  avoir  été  sus|>en«lue  a  celle 
époque  jusqu'au  I"  janv.  1818.  pendant  plus  de 
sept  ans  jusqu'au  mois  d'avril  1825 ,  date  a  la- 
quelle la  dette  a  été  reconnue  par  le  conseil  de 
régence  de  la  ville  appelante. 

En  ce  qui  touche  la  troisième  renie  de 
4.000  fl.  (8.465  fr.  60  c.)  :  -  Attendu  que  la  pres- 
cription n'a  couru  également  contre  cette  rente 
que  depuis  1793  jusqu'en  1798  et  a  recommencé 
ensuite  à  courir  aussi  depuis  le  1"  janv.  1818, 
mais  qu'à  son  égard  il  n'y  a  pas  eu  interruption 
en  1825;  -  En  effet,  les  intimés  soutiennent  en 
vain  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès 
une  reconnaissance  conditionnelle  pour  le  cas 
où  le  litre  constitutif  de  la  renie  sérail  décou- 
vert el  produit,  reconnaissance  qu'ils  préten- 
dent être  suffisante  pour  avoir  interrompu  la 
prescription  ,  puisque  celle  condition  a  été  ac- 
complie ou  s'est  réalisée  plus  lard,  en  1854,  par 
la  production  du  titre  momentanément  égaré; 
car  les  pièces  que  les  intimés  invoquent  ne  con- 
tiennent rien  qui  puisse  être  considéré  comme 
emportant  une  reconnaissance  de  cette  nature; 
c'est  une  demande  des  titres  constitutifs  pour 
mettre  la  commission  de  liquidation  à  même  de 
faire  son  travail  sur  cet  objet,  une  déclaration 
que  la  rente  au  capital  de  4,000  fl.  ne  peut  être 
liquidée,  attendu  que  la  redevahilité  n'est  pas 
constatée,  et  un  autre  avis  donné  qu'après  de 
nouvelles  recherches  on  n'a  trouvé  aucun  lilre 
de  preuve  concernant  la  réclamation  de  celle 
rente;  rien  de  plus  pertinent  ne  se  trouve  dans 
ces  différentes  pièces,  et  on  ne  peut  aucunement 
en  conclure  ou  en  induire  que  par  ces  énoucia- 
lions  la  régence  a  reconnu,  d'une  manière  con- 
ditionnelle quelconque,  l'existence  ou  la  déhi- 
lion de  la  rente,  d'autant  moins  que  depuis  que 
le  lilre  constitutif  a  été  retrouvé  cl  produit,  la 
ville  appelante  n'en  a  pas  moins  persisté  et  n'en 
persiste  pas  moins  encore  a  méconnaître  celte 
rente  el  a  y  opposer  la  prescription  coutumière 
de  vingt -deux  ans;  celle  prescription  a  donc 
continué  à  courir  contre  la  rente  de  4  000  fl. 
depuis  le  W  janv.  1818  jusqu'au  24  déc.  1839. 
date  de  l'exploit  introductif  d'instance,  el  ainsi 
pendant  plus  de  vingt-six  ans;  —  Attendu  que 
pour  faire  écarter  la  prescription  de  viugl-deux 
ans,  les  intimes  soutiennent  à  tort  que  ce  n'est 
pas  la  coutume  de  Namur  qui  doit  servir  de 
règle,  mais  bien  celle  de  la  ville  d'Auvers,  dont 
l'an.  41  fixe  le  temps  de  la  prescription  à  trente 


Digitized  by  Google 


144 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


ans;  car  il  était  de  droit  commun  en  Belgique, 
comme  la  Cour  l'a  reconnu  par  son  arrêt  du  7 
mars  1850,  que  les  renies  constituées  sur  les 
villes .  communautés  et  corporations  étaient 
considérées  comme  immeubles .  et  qu'elles 
étaient  censées  avoir  leur  situation  au  siège  de 
la  corporation  déliîlrice;  qu'il  suit  de  ce  prin- 
cipe, spécialement  consacré  par  la  coutume  de 
Nainur.  que  la  prescription  des  rentes  ne  pou- 
vait être  réglée  que  par  le  statut  de  leur  situa- 
tion ;-  Que  c'est  encore  en  vain  que.  pour  écar- 
ter l'application  de  l'art.  35  de  celle  coutume, 
les  intimés  objectent  que  ses  dispositions  ne 
sont  relatives  qu'aux  rentes  sur  héritages,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce;- Kn  effet,  la  renie  dont  il  s'agit  était  une 
véritable  rente  héréditaire  avec  aliénation  à 
perpétuité  du  capital,  et  si  aucun  immeuble 
spécial  n'y  fut  affecté  comme  garantie  hypothé- 
caire, elle  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  de 
rente  perpétuelle  constituée  sur  la  ville.  —  Eu 
outre,  l'acte  constitutif  du  4  ncl  1771  contient 
desAlipulaliousqiii  doivent  nécessairement  faire 
considérer  les  droits,  reconnus  en  faveur  du 
créancier  de  la  rente,  comme  réels,  puisqu'il 
porte  que  le  débirenlier  cède  et  transporte  au 
crédirentier  tous  les  moyens  et  revenus  de  la 
ville  pour  en  jouir  en  assurance,  hypothèque 
et  contre- pan  ;  — D'ailleurs  la  disposition  prin- 
cipale de  l'art.  35  de  la  coutume  est  conçue 
en  termes  généraux  et  s'applique  a  tous  les 
litres  quelconques  :  «  Item,  y  est-il  dit.  lettres 
•>  et  litres ,  dont  on  n'a  pas  usé  par  l'espace  de 
..  vingt-deux  ans,  seront  tenus  et  réputés  nuls 
«  et  de  nulle  valeur,  -  sans  faire  aucune  distinc- 
tion entre  les  litres  relatifs  à  des  actions  réelles 
ou  à  des  actions  personnelles ,  et  sans  que  les 
intimés  puissent  invoquer  ici  avec  succès  les 
privilèges  reconnus  et  établis  par  les  art.  33, 
33  et  34  de  la  même  coutume;  parce  que  ces 
articles  ne  sont  applicables  qu'aux  prescriptions 
acquisitives,  et  nullement  à  la  prescription  ex- 
linclive  ou  Migratoire  comme  celle  dont  s'agit 
dans  IVs|>èce. 

«  Quant  à  l'art.  8  du  décret  du  21  aoùl  1810, 
invoqué  par  la  ville  de  Namur,  comme  l'ayant 
libérée  de  l'obligation  de  payer  dorénavant  les 
quatre  renies  réclamées  à  sa  charge  :  —  Attendu 
que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  cas  où.  comme  ici.  un  établissement 
de  bienfaisance  ne  ressortit  point  à  la  com- 
mune débitrice;  que  celle  disposition,  autre- 
ment entendue,  aurait  pour  unique  effet  de  dé- 
grever sans  cause  la  commune  débitrice,  aux 
dépens  de  celle  où  rétablissement  créancier  est 
situé  ;  que  les  termes  du  décret  et  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'empereur  à  le  porter  ne  peuvent 
faire  admettre  une  interprétation  contraire. 

«  Sur  l'appel  incident  :  -  En  ce  qui  touche  la 
rente  de  157  flor.  10  sols  (285  fr  81  c.)  au  capi- 
tal de  4.500  flor.  (0,523  fr.  81  c)  :  -  Attendu 
que  l'existence  ou  la  débitiou  de  celte  rente, 
loin  d'avoir  élé  reconnue  par  la  ville,  appe- 
lante au  principal,  est  formellement  déniée  et 


méconnue  par  elle,  et  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance d'Anvers,  qui  s'en  prétend  propriétaire  et 
en  demande  le  paiement .  ne  rapporte  ni  litre 
constitutif  ni  preuves  de  vingt-deux  paies  suc- 
cessives et  uniformes 

«  En  ce  qui  concerne  les  arrérages  :  -  Attendu 
qu'avant  l'émanation  du  Code  civil  ils  se  pres- 
crivaient en  Belgique  par  le  laps  do  trois  an*en 
verdi  des  dispositions  de  l'édil  du  15  mars  1571. 
et  que  l'ail.  2277  C.  civ.  les  soumet,  comme 
loul  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  ter- 
mes périodiques  plus  courts,  à  la  prescription 
de  cinq  ans  ;  de  sorte  que  le  premier  jn&e  >'e»l 
conformé  au  prescrit  des  lois  anciennes  et  nou- 
velles, eu  ne  condamnant  la  ville  de  Namur 
qu'au  paiement  des  arrérages  échus  ]niidanl 
les  cinq  dernières  années  qui  ont  précédé  l'ei- 
ploil  iiili-odNCtif  d'instance  du  24  déc.  IM0;  - 
Pour  ces  molifs.  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge,  faisant  droit  sur  l'appel  principal. 
Confirme  le  jugement  dont  appel,  quant  au* 
deux  rentes  indiquées  sons  les  n«*  1  et  3  dr 
l'exploit  iutrndiictif  d'instance.  fin  firme  quant 
a  la  troisième  rente,  au  capital  de  4.000  t., 
ainsi  qu'aux  intérêts  y  afférents,  qui  sont  décla- 
res prescrits,  réputés  nuls  et  de  nulle  valeur  par 
application  de  l'art.  35  de  la  coutume  de  Naranr; 
Déclare  l'appel  incident  non  fondé;  Dit  que. 
pour  les  points  non  réformés  par  le  présent  ar- 
rêt, le  jugement  dont  appel  sortira  effet;  Or- 
donne la  restitution  de  l'amende  consignée  sur 
l'appel  principal  ;  Condamne  les  hospices  et  le 
bureau  de  bienfaisance,  du  chef  de  leur  appel 
incident,  à  l'amende;  Condamne  la  ville  de  Na- 
mur aux  trois  quarts  des  dépens .  tant  de  pre- 
mière instance  que  d'appel,  le  quatrième  quart 
de  ces  dépens  restant  a  charge  des  intimés,  ap- 
pelants incidemment.  » 


BRUXËLLKS  (3  mai  1851). 

ENCLAVE,  8ERVITI  DE  OK  PASSAGE,  C  LOTI  RI. 
BARRIERE  MOBILE. 

La  servitude  légale  de  laisser  passer  mm  toi- 
sin  pour  l'exploitation  de  son  fonds  en- 
clave n'ôte  pas  au  propriétaire  du  fonds 
serrant  le  droit  de  clore  son  héritage  et  dt 
le  soustraire  ainsi  au  droit  de  parcourt  ti 
de  vainc  pâture  (1). 

L'exception  au  droit  de  se  clore,  mentionné» 
dans  l'art.  047  C.  civ.,  n'est  établie  qu'en 
faveur  de  celui  qui,  ayant  un  fondt  «*• 
clavè,  a  te  droit  de  passer  nonobstant  le 
clôture.  En  conséquence,  le  propriétoiredn 
fonds  servant  peut  se  clore  au  moyen  d'une 
barrière  mobile,  dont  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  a  ta  clef. 

DeLHATB  C.  PlRNKl  ET  GCVACX. 

Du  3  mai  1881,  arrél  C.  Bruxelles.  2' ch  . 
MM.  Dolez.  Massarl  et  Dequestie  av. 

(I)  V.  conf.  Teulel  et  Sulpicy,  Code  civil,  »«' 
l'art.  647.  ti»*  18,  19.  —  Vontrà,  imranlon.  t.  •'' 
n«  431;  lioilcui.O  civ.,  sur  I an.  647. 
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«  LA  COUR?  —  Attendu,  quant  an  droit  de 
passage,  qu'il  n'est  |»as  dénié  que  les  deux 
Imitas  do  lerre  pour  l'exploilaljon  desquelles  les 
intimés  demandent  à  passer  par  le  fonds  de 
l'appelant  en  vertu  de  l'art.  682  C.  civ.,  rie 
soient  enclavées  et  ne  soient  sans  issue  sur  la 
voie  publique;  —  Attendu,  quant  à  l'indem- 
nité, etc. 

»  En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  deux 
barrières  mobiles  avec  doubles  clefs  :  —  Attendu 
que  l'obligation  légale  de  laisser  passer  un  voi- 
sin pour  l'exploitation  de  son  fonds  enclavé 
n'ûle  pas  an  propriétaire  du  fonds  asservi  le 
droit  de  clore  son  héritage  et  de  soustraire 
ainsi  son  bien  au  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pal ure;  —  Que  si  l'art.  647  semble  faire  une 
exception  au  droit  de  clore  dans  le  cas  prévu 
(art.  683),  ce  n'est  que  dans  un  sens  restrictif, 
et  uniquement  en  faveur  de  celui  qui ,  ayant 
bien-fonds  enclavé,  a  le  droit  de  passer,  noiiohs- 
lanl  la  clôture;  -  Allendu.  au  surplus,  qu'en 
matière  de  servitude  ,  les  tribunaux  sont  char- 
gés de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
le  res|Kct  dû  à  la  propriété  (art.  645,  700  et 
702  C.  civ.);  qu'il  est  même  de  principe  en 
droit  que  ce  qui  profile  à  une  personne  et  ne 
nuit  point  â  d'autres,  doit  être  favorablement 
accueilli;  or,  en  fait,  l'établissement  de  deux 
barrières,  fermant  à  clefs,  ne  peut  nuire  a  ceux 
qui  ont  entre  leurs  mains  les  moyens  de  les  ou- 
vrir;— Par  ces  motifs,—  Confirie  le  jugement 
dont  appel  en  tant  qu'il  donne  aux  deux  inti- 
més le  droit  de  passer  par  la  prairie  de  l'appe- 
lant, pour  l'exploitation  île  leurs  terres  respec- 
tives; l'InriRNE  en  ce  qu'il  dit...  et  en  ce  qu'il 
refuse  à  l'appelant  le  droit  d'établir  deux  bar- 
rières mobiles  fermant  à  clefs  ;  émeudant.  quant 
à  ce.  Actorisk  l'appelant  à  établir  deux  bar- 
rières mobiles  fermant  à  clefs,  dont  l'une  sera 
remise  à  l'intimé  Guyaux  et  l'autre  à  l'intimé 
Piruirz.  pour  opérer  leur  passage  chaque  fois 
que  l'exploitation  de  leurs  biens  l'exigera;  Oa- 
Doitite  la  restitution  de  l'amende,  etc. 


BRUXELLES  (5  mai  1851). 

MILHOICTIOI,  tXECUTIO.l  PROVISOIRE. 

L'ait.  30  de  la  loi  du  35  Mars  1841, en  pres- 
crivant au  juge  d'ordonner,  mènte  d'office, 
l'exécution  provisoire  et  sans  caution,  dans 
certains  ras  qu'il  détermine,  et  en  lui  lais- 
sant ta  faculté  de  l'ordonner  arec  ou  sans 
caution  dans  tous  les  autres  cas.  ne  com- 
prend cependant ,  malgré  la  généralité  de 
ses  termes,  que  les  cas  où  l'exécution  pro- 
visoire n  'est  pas  interdite,  soit  par  une  dis- 
position de  la  loi,  soit  par  la  nature  même 
de  la  disposition  qu'il  s'agirait  d'exécuter 
et  qui  serait  irréparable  en  définitive  (1). 
C.  proc.  civ.,  art.  135. 

Spécialement,  le  jugement  qui  pronom  e  une 


.  I)  V.  conf.  Ca*i.,  7  dèc.  1844  U»45,  p.  I  li). 
1851. 


interdiction  ne  peut  être  déclaré  exécu- 
toire par  provision.  C  civ..  art.  505. 

Veuve  Coppih  C.  veuve  Gipprot. 

Le  tribunal  civil  de  Mons  a  prononcé  l'inler- 
diction  de  la  veuve  Coppin  par  un  jugement  du 
5  avril  1850,  déclaré  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  En  consé- 
quence, et  malgré  l'appel  interjeté  dès  le  16  du 
même  mois,  le  conseil  de  famille  se  réunit  le 
19  et  nomma  pour  tuteur  le  sieur  Decocqueau 
Celui-ci .  après  avoir  fait  approuver  sa  résolu- 
lion  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil 
de  famille,  voulut  placer  la  dame  Coppin  dans 
l'établissement  des  incurables.  il  Mons.  niais  elle 
s'y  refusa.  Un  référé  fut  introduit,  et  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Mous  rendit,  le  11  mai  1850, 
l'ordonnance  suivante  : 

«  Vu  1»  le  jugpmrnt  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Mous,  à  la  date  du  5  avril  1850;  3°  la 
délibération  du  conseil  de  famille  de  Robert  ine- 
Josèplie  llay,  vpuvc  Coppin,  délibération  tenue 
par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Nous,  à  la 
date  du  10  avril  1850  ;  3» autre  délibération  du 
même  conseil  de  famille,  a  la  date  du  37  sui- 
vant; 4°  le  procès-verbal  de  l'huissier  Godart, 
de  Mous,  a  la  date  du  1"  du  présent  moi  de  mai  ; 
—  Attendu  que  ce  jugement  prononce  l'inter- 
diction de  ladite  Roberlinc-Josèpue  llay,  or- 
donne qu'il  lui  sera,  nommé  un  tuteur  el  un 
subrogé  tuteur  conformément  a  la  loi .  et  dé- 
clare sa  décision  exécutoire  provisoirement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  —  Qu'il  suit 
de  ces  dispositions  que  non-seulement  les  tu- 
teur et  subrogé  tuteur  pouvaient  être  choisis 
par  le  conseil  de  famille  comme  ils  l'ont  été 
effectivement  par  sa  délibération  du  t9  avril, 
mais  encore  que  le  tuteur  devait,  pour  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs,  prendre  de  suite 
l'adminisl ration  de  la  personne  et  des  biens  de 
l'interdite;  —  Allendu  que  s'il  est  incontestable 
que  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  n'était  pas 
obstalif  a  la  nomination  de  ce  tuteur  et  subrogé 
tuteur,  il  est  évident  que  l'administration  pro- 
visoire du  tuteur  ne  pouvait  êlre  davantage 
suspendue  sans  annihiler  indirectement  cette 
nomination,  puisqu'elle  eût  été  complètement 
vaine  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Dvcucqueaii,  qu'a 
choisi  pour  tuteur  le  conseil  de  famille,  avait 
parfaitement  compris  ses  obligations  en  vou- 
lant placer  dans  l'établissement  des  incurables, 
à  Mons.  la  dame  Rohertinc-Josèphe  llay,  âgée 
de  88  ans,  el  qu'il  élait  d'aiilanl  plus  certain 
d'agir  dans  l'intérêt  de  la  personne  que  le  con- 
seil de  famille  avait  approuvé  sou  projet;  — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appel  du  juge- 
ment ne  peut  êlre  suspensif  de  l'administration 
de  la  personne  dont  il  s'agit,  el  qu'il  reste  ainsi 
libre  au  tuteur,  le  sieur  Uecocqueau,  de  la  pla- 
cer à  l'hospice  ci-dessus  désigné  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  provisoirement,  déclarons 
qu'il  sera  passé  outre  a  la  translation  de  ladite 
Robertine-Josèphe  llay,  veuve  Coppin ,  à  l'éta- 
blissement des  incurables,  a  Mons,  etc.  « 
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*.ppel  par  tri  dame  Cnppin  I.»  couse  a  été 
jointe  a  «-Ile  déjà  pendante  sur  l'instance  prin- 
cipale. 

Du  S  mai  1851,  arrêt  C.  Bruxelles.  1"  ch., 
MM.  Hoquette  1«av  gén.  (concl.  eonf  ),  Gcn- 
debien  et  Fonlainas  av. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  qu'il  est  établi,  et 
par  l'interrogatoire  et  |>ar  les  enquêtes,  que 
l'arTaihlissemeiitde  l'intelligence  de  l'appelante, 
résultai  de  son  extrême  vieillesse,  l'a  réduite  a 
un  élal  habituel  d'imbécililé  et  de  démence 
sénilr  qui  la  rend  incapable  d'administrer  sa 
personne  et  ses  biens  ;  —  Attendu  que  dans  une 
telle  situation  l'appelante  ne  pourrait  trouver 
dans  un  conseil  judiciaire  le  secours  et  la  pro- 
tection dont  elle  a  besoin  ;  que  par  conséquent 
il  y  a  lieu  de  maintenir  la  disposition  du  juge- 
inenl  qui  a  prononcé  l'interdiction,  sans  recou- 
rir a  un  nouvel  interrogatoire  qui  serait  sans 
objet  dans  l'étal  de  la  cause. 

•  Sur  l'exécution  provisoire  :  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  et  qu'il  ne  peut  être  contesté  qu'avant 
la  loi  du  25  mars  1841,  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  prononçant  l'interdiction  ne 
pouvait  être  ordonnée;  —  Attendu  que  le  but 
de  l'art.  90  de  la  loi  du  95  mars  1841  est  double  : 
d'abord  de  permettre  au  jupe  d'ordonner  d'office 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement  dans  les 
cas  où  l'art.  155  C.  proc.  civ.  lui  faisait  une 
obligation  de  la  prononcer,  s'il  en  était  requis 
par  les  parties,  et  ensuite  d'étendre  la  faculté 
de  la  prononcer,  restreinte  a  un  petit  nombre 
île  cas  par  le  même  art.  155  ;  —  Attendu  que  la 
généralité  des  termes  du  $9  de  l'art.  90  ne  peut 
cependant  comprendre  queutes  cas  autres  que 
ceux  prévus  par  l'art.  155,  pour  lesquels  cette 
exécution  provisoire  n'est  pas  interdite,  soit 
par  une  disposition  de  la  lot.  soit  par  la  nature 
même  «le  la  dis|>osilinn  qu'il  s'agirait  d'exécuter 
et  qui  serait  irréparable  en  définitive;  —  At- 
tendu que  l'art.  505  C.  civ.  n'autorise  la  nomi- 
nation du  tuteur,  premier  acte  d'exécution  d'un 
jugement  prononçant  l'interdiction,  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'appel  de  ce  jugement  ou  qu'il 
a  été  confirmé  sur  l'appel,  ce  qui  est  formelle- 
ment obslalif  à  toute  exécution  provisoire;  — 
Attendu  que  celle  prohibition  ne  peut  donner 
ouverture  aux  inconvénients  que  l'on  signale 
comme  pouvant  résulter  de  tout  relard  apporté 

(I)  Cent,  i-n  cftVi,  un  point  constant,  dan»  l'an- 
cien droit  et  non»  l'empire  <lu  Code  civil,  <|iie  les 
héritier*  à  réserve  p<-u vent  réclamer  en  nature  ou 
eu  corp*  héréditaires  la  <|tioliié  de  biens  réservés 
en  leur  r.iviMir.  sans  t'ire  tenu»  de  se  contenter  de 
la  valeur  esiimalive  de  ce»  biens  V.  Hicant.  Pcs 
donations  rt  trxtatncnls ,  part.  III,  n"  11.»*; 
l.i-hrun ,  fies  successions,  liv  II.  rhap  III. 
sert.  10;  Pnihicr,  Pes  donations  entre-vifs, 
*ect.  3,  art.  5,  S  0.  nu»  9SH  et  «uiv.  ledit.  Bii|;nei , 
t.  VIII.  p.  488);  arpl.  art.  XiO  C.  ci».,  «  a»».,  1ti 
mars  1X99;  Renne».  31  fév.  1834 ;  Toulfier,  I.  V, 
n»  155  j  Grenier,  Prs  donations  et  testaments, 
t.  Il,  n°»  648  et  suiv.  ;  l>va»e«r.  Portion  dîspo- 


à  l'exécnlion  de  ce  jugement .  puisque  là  on  il 
y  a  urgence  réelle .  la  nominal  ion  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  autorisée  par  Pari.  497  C. 
civ.  vient  pourvoir  a  lotîtes  les  nécessités;  — 
Attendu  que  cette  exécution  provisoire  est  nnn- 
seulement  repoussée  par  le  texte  de  l'art.  505, 
mais  encore  par  les  conséquences  qui  en  résul- 
teraient ;  —  Qu'eu  «  ffel  l'exécution  provisoire 
enlèverait  à  celui  dont  l'interdiction  aurait  été 
prononcée  loul  moyen  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement,  puisque  tombant  de  suite  sous  l'ad- 
ministration du  (nlcur,  incapable  de  faire  par 
lui-même  aucun  acte  devant  les  tribunaux,  il  t* 
verrait,  pour  obtenir  la  réforma  lion  du  juge- 
ment qui  l'interdit,  à  la  merci  de  celui  qui  n'a 
été  nommé  qu'ensuite  de  ce  jugement,  qui  peut 
partager  l'opinion  de  ceux  qui  l'ont  obtenu,  rt 
qui  sera  ainsi  peu  disposé  à  eu  demander  la  ré- 
formation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  «pu 
précède  que ,  quand  bien  même  la  prohibition 
de  prononcer  l'exécution  provisoire  ne  résulte- 
rait pas  de  l'art.  505,  encore  n'y  aurait-il  pa* 
lieu  de  faire  usage  de  la  faculté  laissée  par 
l'art.  90  de  la  loi  du  95  mars  1841;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  le  jugement  de  ce  chef; 
—  Par  ces  motifs,  —  Mbt  l'appel  a  néant  en  tant 
qu'il  lend  à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;  Maintient  l'interdiction  prononcée; 
Met  le  jugement  à  néant  en  tant  que  le  jugées 
a  ordonné  l'exécution  provisoire;  émeodant, 
quant  à  ce.  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer 
l'exécution  provisoire,  etc.  - 


GA.ND  (5  mai  1851). 

QUOTITÉ  DISPONIBLE,  RfcSKUVL,  CORPS  HLRIBI- 
TAIRE8,  CONDITIONS,  CHARGEA,  USUPRIIT.  Htl 
PROPRIÉTÉ,  LtGS,  OPTION,  ÉVALUATION.  EX- 
PERTISE, ADMINISTRATION  DES  BIENS  DE  l'B*- 
RITIER  RESERVATAIRE,  DISPOSITION  TESTAMEN- 
TAIRE, NULLITE. 

L'art.  915  C.  etc.,  qui  vent  que  les  libéralités 
par  actes  entre  tifs  ou  testamentaire*  ne 
puissent  excéder  ta  moitié  des  biens  du  dis- 
posant, s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
enfant  légitime,  doit  Sire  entendu  en  ce 
xens  que  ta  part  de  cet  enfant  doit  lui  être 
remise  en  corps  héréditaires  (1) ,  en  pro- 
priété et  eu  jouissance ,  sans  conditions  et 
sans  charges  (9).  C  civ  ,  art.  915, 896  et  999. 

nibte,  n*  SI  ;  Zacliariw.  Cours  de  droit  civil 
français,  $  C7» .  *•  (t.  V.  p  154);  Rt)p.  gin. 
Joui'n.  Pat.,  v  Quotité  disponible,  m»  109. 119. 
847  et  suiv.  — V .  cependant  le»  exception»  établir» 
»  ce  principe  par  les  art.  924  et  950  C.  ci*. 

(2)  Ainsi,  la  réserve  passe  dan»  le*  main*  du  ré- 
servataire <x<mple  île  loiiicr  charge*.  Pointer. 
Des  donations  enlrt-vifs,  n°  £59;  argl.  art .  9*9 
C  civ.;  âèp.  yen.  Journ.  Pat ,  v«  Quotité  dis- 
ponible, n"»  88*  et  suiv.  |.c  lestaieur  ne  peut 
donc,  en  léguant  aux  héritier»  a  ré»erve  la  portion 
de  bien»  ré»ervé»,  subordonner  l'effet  de  ce  leg»  a 
une  condition,  ni  le  «rêver  de  charges  quelcon- 
ques, l'ioudbon.  De  l'usufruit,  t.  Il,  p.  963;  Za- 
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/iinsi,  lorsqu'un  père  a  légué  à  son  enfant 
légitime  l'usufruit  de  tous  les  biens  com- 
posa h  l  sa  succession  et  à  ses  neveux  lu  n  ue 
propriété  île  ces  mêmes  biens,  l'enfant  légi- 
time a  droit,  s'il  opte  pour  la  réserve  légale, 
à  la  moitié  de  tous  ces  biens  en  nue  pro- 
priété et  en  usufruit  (1). 

Mais  il  ne  peut  réclamer  la  moitié  en  toute 
propriété  des  biens  de  son  père  à  titre  île 
légitime,  et  en  outre  l'usufruit  de  l'autre 
moitié  comme  lui  axant  été  léguée,  s'il  ré- 
sulte clairement  des  termes  du  testament 
que  l'intention  du  testateur  a  été  que  son 
enfant  légitime  n'eût  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  qu'autant  qu'il  exécuterait  le  legs  (3) 
C.  civ.,  arl.  917. 

Si  l'enfant  légitime  optait  pour  le  legs,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  à  l'expertise  de 
tous  les  biens  délaissés  par  te  testateur, 
séparément  en  nue  propriété  et  en  usu- 
fruit, pour  déterminer  si  l'usufruit  légué 
équivaut  à  la  réserve,  afin,  dans  le  cas  de 
ta  négative,  de  compléter  cette  réserve  au 
moyen  d'un  supplément  en  nue  propriété. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  un 
père  confie  à  l'un  de  ses  neveux,  qu'il  a 
institués  légataires  de  la  nue  propriété  de 
ses  biens,  l'administration  de  la  fortune  de 
son  enfant  légitime,  est  nulle  comme  con- 
traire à  ta  loi. 

Reihk  Geiooir.  trotrsc  DEcniar,  C.  Eifakts 
Geldolf. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Geldolf  est  décédé,  le 
3  mai  1848,  laissant  un  testament  en  date  du 
18  avril  précédent,  par  lequel  il  a  légué  aux 
enfants  de  son  frère  Ange-Romain  Geldolf  la 
nue  propriété  de  tous  ses  biens,  tant  meubles 
qu'immeubles,  et  h  la  demoiselle  Reine  Geldolf. 
sa  tille,  l'usufruit  des  mêmes  biens,  et  chargé 
son  neveu,  le  sieur  Arnaud  Geldolf.  l'un  de  ses 
légataires,  d'administrer,  durant  la  vie  de  sa 
fille,  les  biens  soumis  a  son  usufruit,  A  la  charge 
de  lui  en  rcmcllre  fidèlement  les  revenus. 

La  demoiselle  Reine  Geldolf.  devenue  épouse 
Decherf.  a  formé  contre  les  légataires  de  la  nue 
propriété  des  biens  composant  la  succession  de 
sou  père,  devant  le  tribunal  civil  d'Ypres.  une 
action  p  ir  laquelle  elle  a  réclamé,  a  litre  île  ré- 
serve légale,  la  moitié  de  ces  biens  tant  en  nue 
propriété  qu'en  usufruit,  et,  en  outre,  en  vertu 
du  testament  de  son  père,  l'usufruit  de  l'autre 
moitié.  Elle  a  demandé  en  même  temps  la  nul- 
lité de  la  clause  du  testament  relative  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens. 

Le  25  mai  1849,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Ypres,  qui  statue  en  ces  termes  : 

chah»,  Cours  de  droit  civil  français,  S  679 ,  5" 
(i.  V,  p.  135).  Tond  fois,  le  testateur,  fait  à  un 
héritier  à  réserve  un  le»çs  dont  la  valeur  exrèd.  la 
réserve,  peut  lui  imposer  telle  ebari;e  qu'il  jutje 
conv-nahle,  eu  déclarant  que  ce  If  g*  mra  r»ni«ii  à 
la  réserve  au  ca»  ou  le  légataire  r<  (Wi  ail  d'ac- 
complir celle  charge.  Cau  ,  l«  oiar«  18511  ;  7  H». 


■  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  915  C. 
civ.,  le  père  qui  n'a  qu'un  enfant  peut  disposer 
de  la  moitié  de  sa  fortune,  et  que,  au  cas  où  il 
dispose  de  plus,  l'héritier  réservataire  a  droil 
d'en  demander  la  réduction  ;  -  Considérant  que, 
par  le  testament  produit  au  procès,  le  père  Gel- 
dolf a  donné  à  ses  neveux  la  nue  propriété  de 
toute  sa  fortune  et  à  sa  fille  l'usufruit  de  lous 
ses  biens;  —  Considérant  que.  loin  de  pouvoir 
déduire  de  ce  lesta  ment  que  cet  usufruit  a  été 
légué  par  précipul,  il  résulte  au  contraire  des 
termes  et  de  l'espril  du  testateur  qu'il  a  voulu 
formellement  borner  la  part  de  sa  fille  à  l'usu- 
fruit légué;  —  Considérant  que  la  nue  propriété 
et  l'usufruit  constiluaieiil  la  fortune  du  père 
Geldolf  au  moment  de  son  décès,  et  que  l'usu- 
fruit légué  faisait  partie  réelle  de  sa  fortune; 
d'où  suit  qu'il  est  nécessaire  de  faire  évaluer  la 
valeur  de  l'usufruit  pour,  au  cas  où  celle  valeur 
n'atteignit  pas  la  moitié  de  la  fortune  du  testa- 
teur, attribuer  une  part  de  la  propriété  à  Reine 
Geldolf  pour  lui  tenir  lieu  de  la  réserve  établie 
par  Tari.  913  C.  civ  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'estimation  de  la  fortune  délaissée  par  le 
père  de  la  demanderesse,  en  fixant  la  valeur  de 
la  nue  propriété  el  celle  de  l'usufruit  séparé- 
ment, elc.  • 

Appel  par  la  demoiselle  Reine  Geldolf. 

On  a  dit  dans  son  intérêt  :  Eu  droil  écrit ,  les 
biens  qui  composent  la  légiiinn*  ou  réserve  lé- 
gale ne  peuvent  être  grevés  d'aucune  charge 
(C.,  lit.  De  inoff.  test.,  I.  32).  De  plus,  la  légi- 
time doit  être  fournie  en  corps  héréditaires, 
et  elle  appartient  eu  propriété  el  en  jouissance 
a  l'héritier  qui  est  appelé  à  la  recueillir.  Il  n'est 
pas  loisible  au  |>èrc  de  l'enfant  réservataire  de 
lui  retrancher  la  moindre  pari  soil  en  propriété, 
soit  en  usufruit .  ni  de  restreindre  ses  droits  à 
l'usufruit  de  lous  sus  biens,  ni  de  grever  la  légi- 
time d'aucune  charge  (Yoel,  ad  ff..  De  inoff. 
test.,  n»  64).  —  A  l'exception  de  Lebrun  (Des 
successions,  liv.  II,  chap.  111,  sect.  IV.  w+i  et 
stiiv.),  les  ailleurs  enseignent  que  ces  principes 
étaient  suivis  sous  l'ancien  droil  français  (Ri 
card.  Des  donations,  t.  I",  p.  006;  Dourjou. 
Droit  commun  de  ta  France,  l.  1";  Merlin, 
Répert.,v>  Légitime,  secl.  8.  ^5,  arl.  I",  ni). 
Les  mêmes  principes  étaient  également  suivis 
en  Belgique.  En  effet,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt 
du  grand  conseil  de  Matines,  du  mois  de  juin 
1617,  -recueilli  par  Dutief  {Jurisprudence  de 
Flandre,  3-  vol.,  a*  part.,  p.  155),  el  par  un 
arrêt  du  conseil  souverain  de  Tournay,  du  17 
juin  1771,  rapporté  par  le  président  Ik-hlyc 
(Jurisprudence  du  parlement  de  Fluntlre, 
t.  II.  p.*574),  que  la  légitime  doil  être  déchar- 
gée du  hdricouiuiis  dont  elle  a  clé  grevée  par 

el  l«  mars  1831;  Toullict,  I  V.  ir  73t;  Auliry  cl 
Kau  »ur  Zach.it  ta;,  t.  V.  p.  135.  nol«-  4. 

(1)  V.,  à  rei  éj;ard,  noie  t. 

(2)  V  sur  celle  question,  comme  aussi  sur  ta 
pncédeme,  les  autorité*  cm  es  dan»  !«•  cour»  de  la 
.liM  iisnon  qui  piécèdc  Parrêi  que  i 
ici. 
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testament.  Le  président  Dubois  d'Hermaville 
cite  aussi  comme  ayant  jugé  dans  le  même 
««•«s  deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Flan- 
dre, l'un  du  15  juill.  1073  et  l'antre  rendu 

omnium  voti$  le  34           1690.  Enfin,  Pollel 

(Recueil  des  arrêt»  du  parlement  de  Flandre, 
part.  III,  arr.  00)  rapporte  un  arrêt  rendu  en 
révision  le  13  mai  1004.  qui  a  décidé  également 
qu'un  fidéicommis  ne  pouvait  affecter  la  légi- 
time, laquelle  devait  passer  aux  enfants  sans 
aucune  charge.  —  Ainsi  donc,  soit  d'après  le 
droit  écrit,  soit  d'après  l'ancienne  jurispru- 
dence française  ou  belge.  Reine  Geldnlf  aurait 
incontestablement  le  droit  de  demander  sa  lé- 
gitime en  toute  propriété.  Elle  aurait  aussi  le 
droit  de  demander  que,  eu  vertu  du  testament, 
l'usufruit  sur  les  autres  biens  de  son  père  lui 
fut  accordé.  —  A-t-il  été  introduit  dans  le  Code 
civil  une  innovation  à  ces  principes?  L'art.  917 
du  projet  était  ainsi  conçu  :  •  lui  donation  en 
usufruit  ne  peut  excéder  la  quotité  dont  on  peut 
disposer  en  propriété,  en  telle  sorte  que  le  don 
d'un  usufruit  ou  d'une  pension  est  réductible  à 
un  quart,  un  demi  ou  trois  quarts  du  revenu 
total  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés.  »  Mais 
cette  rédaction  ne  prévalut  pas.  Elle  fut.  sur  les 
observations  que  M.  Trouchet  présenta  lors  de 
la  discussion  devant  le  conseil  d'État  (séance  du 
38  pluv.  an  XI  [V.  Locré,  t.  11,  p.  172]),  rem- 
placée par  l'art.  017  actuel  du  Code  civil.  Or,  il 
•résulte  des  termes  de  cet  article  et  des  motifs 
qui  l'ont  dicté  que  le  législateur  n'a  entendu 
innover  à  l'ancien  droit  que  pour  le  cas  où  la 
libéralité  qu'un  légitimaire  voudrait  faire  ré- 
duire consisterait  en  usufruit- ou  en  rente  via- 
gère, et  nullement  pour  le  cas  où  la  libéralité 
consisterait  en  nue  propriété.  On  doit  dès  lors 
appliquer  la  maxime  :  Juri  antiqno  ttandum 
donec  repetiatur  cor  rectum.  El  l'on  peut  d'au- 
tant moins  invoquer  par  analogie  l'art.  917  qu'il 
est  fondé  sur  une  présomption  légale,  et  que 
toute  présomption  légale  ne  saurait  être  éten- 
due d'un  cas  à  un  autre.  -  Par  toutes  ces  rai- 
sons, il  y  a  lieu  d'admettre  les  conclusions  de  la 
demoiselle  Reine  Gelclolf,  tendantes  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  qu'elle  a  droit  a  la  moitié  de  la  nue 
propriété  et  à  l'intégralité  de  l'usufruit. 

Ou  6  mai  1851,  arrêt  C.  Gaud,  2'  ch.,  MM. 
Ealliu  cf  Renty  av. 

«  LACOUK;  —  Vu  le  testament  de  Jean- 
Baptiste  Geldolf,  passé  par-devant  Mclchior- 
Pierre  Clirisliaens,  notaire  à  la  résidence  de 
Passchendaele.  par  lequel  il  lègue  aux  enfants 
de  son  frère  Ange-Romain  Geldolf  la  nue  pro- 
priété de  tous  ses  biens  ri  l'usufruit  des  mêmes 
biens  à  son  enfant  unique.  Reine  Geldolf,  avec 
la  clause  que  tous  les  biens  délaissés  par  lui 
seront,  durant  la  vie  de  l'usufruitière,  adminis- 
trés par  l'un  des  institués  dans  la  nue  propriété; 
~  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ulô  C.  av.. 
les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires ne  peuvent  excéder  la  moitié  des  biens  du 
disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant 


légitime  ;  que  cette  disposition  a  toujours  été 
entendue  en  ce  sens  que  la  part  réservée  a  Phé- 
riiier  légitimaire  doil  lut  être  remise  en  corps 
héréditaires,  en  propriété  et  en  jouissance,  sans 
conditions  et  sans  charges,  légitima  non  reà- 
pit  onuê  neque  graramen  ;  d'où  suit  que  lors- 
que le  légitimaire  opte  pour  sa  réserve,  toutes 
les  libéralités  doivent  êlre  réduites  au  disponi- 
ble en  propriété  et  en  usufruit  dans  les  limite» 
tracées  par  les  art.  913  et  suivants  du  Code;  — 
Attendu  que  Reine  Geldolf  réclame  non-seule- 
ment la  moitié  en  toute  propriété  des  biens  de 
son  père  à  titre  de  légitime,  mais  qu'elle  pré- 
tend en  outre  avoir  droit  à  l'usufruit  de  l'autre 
moitié  comme  lui  ayanl  élé  léguée;  —  Attendu 
que  chacun  peut  disposer  de  ses  biens  et  fairr, 
comme  il  l'entend,  le  partage  de  sa  succession, 
pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  à  la  réserve 
légale;  que  ce  n'est  que  pour  autant  que  la  ré- 
serve est  entamée  que  l'héritier  légitimaire  est 
admis  à  quereller  les  dispositions  de  son  auteur; 
qu'au  contraire  il  doit  se  tenir  pour  satisfait 
s'il  a  été  gratifié  jusqu'à  concurrence  de  sa  lé- 
gitime, soil  par  donations  entre-vifs,  soit  par 
testament,  tous  ces  avantages  n'étant  censés 
faits  par  le  défunt  qu'eu  avancement  ou  par  à- 
compte  de  la  réserve  ;  —  Attendu  que  l'art.  919 
ne  déroge  à  ces  principes  et  n'impute  les  libé- 
ralités du  défunt  sur  la  portion  disponible  que 
pour  autant  qu'elles  ont  été  faites  expressément 
par  préiipul  et  hors  part;  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  loin  que  cette  volonté  claire  et  mani- 
feste apparaisse,  le  contraire  ressort  à  toute 
évidence  de  la  contexture  du  testament  de  Jean- 
Baptiste  Geldolf;  qu'en  effet,  en  donnant  l'usu- 
fruit de  tous  ses  hiens  à  sa  fille  et  la  \\ut  pro- 
priété à  ses  neveux,  le  testateur  dispose  de 
toute  son  hérédité  et  témoigne  bien  clairement 
son  intention  de  borner  sa  fille  a  l'usufruit  lé- 
gué pour  tout  droit  héréditaire;  d'où  la  consé- 
quence que  si  l'appelante  persistait  a  exiger  son 
legs  d'usufruit  en  entier,  il  y  aurait  lieu,  comme 
l'a  décidé  le  premier  juge,  de  procéder  à  l'ex- 
pertise de  tous  les  biens  délaissés  par  Jean-Bap- 
tiste Geldoir  séparément  en  nue  propriété  et  en 
usufruit,  pour  déterminer  ensuite  si  l'usufruit 
légué  équivaut  à  la  réserve,  sinon  compléter  la 
part  réservée  au  moyen  d'un  supplément  en 
nue  propriété  ;  -  Mais  attendu  que  l'appe- 
lante a  conclu  subsidiaireinent  à  ce  que  la  moi- 
tié des  biens  délaissés  par  son  père  lui  fût  attri- 
buée en  toute  propriété  ;  que  dès  lors  la  preuve 
ordonnée  devient  inutile,  que  les  intimés  ont 
déclaré  se  référer  à  justice  sur  les  conclusions 
suhsidiaires,  el  que  les  deux  parties  demandent 
qu'il  soil  fait  droit  à  toutes  fins;  —  Attendu  que 
la  disposition  par  laquelle  le  père  Geldolf  déter- 
mine qu'un  de  ses  neveux  administrera  les  biens 
de  sa  fille,  sa  vie  durant,  esl  contraire  a  la  loi. 
et  que  les  intimés  se  sont  également  référés  à 
justice  sur  ce  point  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Mrr  le 
jugement  dont  appel  au  néant;  émendanl.  Dit 
pour  droit  que  Reine  Geldolf,  aujourd'hui  épouse 
Derherf,  est  autorisée  â  retenir  la  moitié  en 
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pleine  propriété  de  tous  les  biens  délaissés  par 
son  père,  que  ces  biens  lui  passeront  libres  «les 
entraves  d'administration  que  le  trslatetir  lui 
avait  imposées,  Ordonne  aux  appelants  de  faire 
la  délivrance  aux  intimés  de  l'autre  moitié  en 
toute  propriété  des  biens  délaissés  par  Jean- 
Baptiste  Geldolf  ;  Dit  que  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Jean-Baptiste  Geldolf  aura  lieu  sur 
ce  pied,  clc.  " 


BRUXELLES  (8  mai  1851). 

ACTE  DE  COMMERCE.  ENTREPRENEUR  PB  BATIMENTS, 
COMPETENCE. 

Un  entrepreneur  <!e  bâtiments  est  réputé 
commerçant ,  et  les  achats  de  matériaux 
destinés  à  des  propriétés  qu'il  construit 
pour  les  rerendre,  ainsi  que  les  billets 
qu'il  souscrit,  sont  censés  être  des  actes  de 
commerce  de  la  compétence  du  tribunal 
commercial  (1). 

Ioiers  C.  Gmbert. 

Le  57  fév.  1851.  jugenn-nt  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

•  Sur  l'exception  d'incompétence  : — Attendu 
que  l'opposant  est  entrepreneur  de  bâtisses  et 
réputé  marchand  à  ce  litre,  à  raison  des  actes 
de  commerce  qu'il  fait  habituellement;  —  At- 
tendu que  les  achats  de  matériaux  par  nu  en- 
trepreneur de  bâtiments  sont  censés  faits  par 
spéculation,  lors  même  cpi'ils  auraient  servi  à 
ses  propriétés  qu'il  construit  pour  revendre;— 
Attendu  qu'il  consle  que  parmi  les  fournitures 
dont  il  s'agit  il  s'en  trouve  qui  ont  été  faites  à 
une  propriété  appartenant  à  un  sieur  Bouvier  • 
—  Attendu,  quant  à  l'effet  de  200  fr.  dont  s'agit,' 
que  tous  billets  sont  censés  faits  pour  le  com- 
merce du  marchand  «jui  les  signe;  — Attendu  de 
plus  que  le  billet  |»orle  des  signatures  de  com- 
merçants ;  -  Le  tribunal  se  déclare  compé- 
tent, etc.  » 

Appel. 

D»  8  mai  1851,  arrêt  C.  Brux..  5*  ch., 
Ml.  Graaff  av.  gén.,  Bonnevic  et  Valenlyns  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge.  Met  l'appel  au  néant,  clc.  » 

LIÈGE  (8  mai  1851). 

MINES,  REDEVANCES.  SUSPENSION,  ACTION  EN 
JUSTICE. 

Celui  qui  a  droit  à  un  tantième  sur  le  pro- 
duit d'une  mine  peut  intenter  une  action 
en  justice  pour  contraindre  le  concession- 
naire à  exploiter  cette  mine. 

Lorsque  la  suspension  de  l'exploitation  a  été 
cotisée  par  une  submersion,  il  peut  provo- 
quer une  expertise  à  l'effet  défaire  vérifier 


les  moyens  d'épuisement  et  de  faire  fixer 
un  délai  moral  dans  lequel  les  travaux  de 
démergement  devront  être  terminés. 

Lotsoit  C.  Beco. 

Du  8  mars  1851 ,  arrêt  C.  Liège.  !**  ch., 
MI.  Dewandre  et  Toussaint  av. 

«  LA  COUR  ;  —  t  a-l-il  lieu  de  réformer  lu 
jugement  dont  est  appel  et  d'accueillir  la  de- 
mande d'une  expertise?  —  Considérant  que  les 
tantièmes  dus  à  l'appelante  sur  des  mines  de 
bouille,  qui  font  partie  de  la  concession  de  l'in- 
timé, ne  sont  pas  contestés;  que  ces  droits  lui 
donnaient  action  en  justice  pour  contraindre 
le  concessionnaire  à  exploiter  lesdites  mines  ; 
que  la  submersion  des  travaux  est  sans  doute 
un  cas  de  force  majeure  qui  nécessitait  la  sus- 
pension des  travaux,  mais  que  l'appelante  ne 
peut  rester  dans  un  état  d'incertitude  indéfini 
a  l'égard  de  ses  redevances  ;  qu'elle  est  par  con- 
séquent fondée  dans  sa  demande  d'expertise 
pour  faire  vérifier  les  moyens  d'épuisement 
qu'elle  prétend  avoir  été  pratiqués  à  sou  préju- 
dice, comme  aussi  pour  faire  assigner  le  délai 
moral  dans  lequel  les  travaux  de  démergement 
devront  être  terminés;  qu'il  n'y  a  rien  là  d'in- 
compatible avec  l'intérêt  public,  ni  avec  les 
mesures  de  police  qui  appartiennent  à  l'admi- 
nistra (ion  ;  que  les  vérifications  demandées 
sont  un  accessoire  de  l'acliou  et  une  suite  de 
l'exception  opposée  par  l'intimé  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  faire 
droit  à  la  demande  et  renvoyé  l'appelante  à  se 
pourvoir  par  action  sé|>arée  ;  —  Par  ces  motifs, 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendaul.  Dit  pour  droit,  mais  sans  rien  pré- 
juger, qu'il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  a 
l'effet  d'explorer  les  lieux  et  d'émettre  leur 
avis  .  * 


(I)  V.  conf.  Brux.,  12  m.ii  1838.  Contra.  Uif,v, 
SO  avril  1833;  Brux.,  Il  déc  I8tl;  <  ani,  H  mai 
1838;  Nongiiier,  I.  »«,  p.  162  et  mu». 


LIÈGE  (8  mai  1851). 

USAGE  (DROIT  D'),  FORÊTS,  ETENDUE,  COMMUNE. 

Lorsque,  en  vertu  du  droit  itusaye  sur  une 
forêt,  une  commune  a  le  droit  de  prendre 
annuellement  sur  pied  un  certain  nombre 
d'arpents  sans  avoir  à  rendre  compte  du 
produit,  de  sorte  que  la  forât  est  plutôt 
indivise  qu'usagère ,  le  propriétaire  de 
cette  forêt  ne  peut  pas  se  réserver  la  plus 
grande  partie  de  la  futaie  dans  les  por- 
tions qu'il  assigne  à  ta  commune  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  quand  même  tes 
arbres  délivrés  seraient  suffisants  pour  la 
satisfaction  des  besoins  de  cette  dernière 
en  bois  de  bâtiment. 

Henri  C.  les  communes  de  Moitmkbi  it  uns. 
Du  8  mai  1851,  arrêt  C.  Liège,  |r.  ch., 
MM.  Uoreye  l«av.  gén.  (concl.  conf.).  Forgeiir 
et  Robert  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appelant 
n'a  d'autres  droits  sur  les  forêts  de  Nerleiivaux 
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el  Taillemcdi  que  ceux  qu'il  lient  de  Pfelal,  en 
vertu  de  l'adjudication  de  1828;  qu'il  esl  énoncé 
dans  les  actes  de  vente  que  les  communes  inti- 
mées prennent  sur  pied  annuellement  50  ar- 
pents, sans  avoir  à  rendre  compte  du  produit, 
et  que  les  forêts  sont  plutôt  indivises  qu'usa- 
gères;  que  cependant  les  communes  se  plai- 
gnent du  dommage  qui  leur  est  causé  par  le 
propriétaire,  en  ce  que  celui-ci  réservait  la 
plus  grande  partie  dp  la  futaie  dans  les  portions 
qu'il  leur  assigne  pour  l'exercice  de  leurs 
droits;  que  si.  en  effet,  l'appelant,  contraire- 
ment aux  usages  fnresliers  et  à  l'exploitation 
d'un  bon  père  de  famille,  conservait  sur  pied 
grand  nombre  d'arbres  dans  la  vue  d'en  faire 
son  profit  par  la  suite,  il  est  certain  qu'il  y  au- 
rait abus  de  sa  part  et  préjudice  pour  les  usa- 
gers, alors  tnéme  que  les  arbres  délivrés  se 
raient  suffisants  pour  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  en  bois  de  bâtiment  ;  que  l'expertise, 
ordonné*'  par  les  premiers  jnp.es.  ne  tend  qu'à 
vérifier  en  fait,  sans  rien  préjuger  d'ailleurs  sur 
les  prétentions  respectives  des  partira;  que 
vainement  l'appelant  excipe  de  l'aménagement 
qu'il  aurait  toujours  pratiqué  de  celte  manière, 
car  en  supposant  que  les  réserves  faites  précé- 
demment puissent  avoir  de  l'influence  sur  d'an- 
très  coupes,  encore  n'existerail-il  pas  un  laps 
de  temps  suffisant  depuis  l'adjudication  doma- 
niale pour  opérer  la  prescription  ;  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  lui 
Réserve  le  droit  de  faire  aux  experts  les  inter- 
pellai ions  qu'il  jugera  convenir  sur  les  arbres 
réservés  qui  auraient  été  anal  lus  d'autorité  par 
les  communes  intimées.  Met  l'appellation  à 
néant...  » 


BRUXELLES  (10  mai  1851). 

prescription,  titre,  possession  précaire,  ih- 
terv'kksiofl,  die»  de  l'eglise,  prebendier. 

Le*  héritiers  de  celui  qui  u  été  mis  en  posses- 
sion d'un  bien  tic  l'êtjiisv  pour  en  jouir 
temporairement  ci  litre  de  prèbendier  ou 
de  chanoine  laïque  n'ont  qu'une  possession 
à  titre  précaire  et  ne  peur  eut  jamais  op- 
poser nue  prescription  quelconque  à  la  de- 
mande en  restitution  de  ce  bien. 

Les  loin  abolit  ira  des  fondations  et  bénéfices 
ne  peurent  pas  aroir  eu  pour  effet  d'opé- 
rer une  interversion  du  titre  des  posses- 
seurs. 

Dbrest  C.  la  fabrique  de  Sa i ht- Jacques. 

La  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jacques .  à 
Anvers,  intenta  contre  bVresl.  comme  bérilier  de 
J.  Dciesl,  ebanoine  laïque  du  chapitre  de  ladite 
église,  une  action  en  revendication  d'une  partie 
de  terre  qui  relevait  de  l.i  prébende  canonique 
Vanlichelt  fondée  en  la  méinc  é|;lise.  Par  juge- 
ment du  Il  mai  1850.  Ietriliini.il  d'Anvers  dé 
elara  les  défendeur!»  non  fondé»  dans  leur 
moyen  ûc  presci  iplion  tiré  de  Tari.  2202 C.  av.. 


el  admit  la  fabrique  à  prouver  l'identité  de  la 
pièce  de  lerre  réclamée  avec  celle  donl  il  était 
question  dans  ladite  fondation. 
Appel. 

Du  10  ««i  1861,  arrêt  C.  Bruxelles.  9*  ch.. 
MM.  GraafF  av.  gén.  (cond.  conf.).  Sanchei  de 
Aguilar  el  Valentyns  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  fabrique 

intimée  a  posé  en  fait,  el  qu'elle  a  élé  admise  à 
prouver  que  la  pièce  de  lerre  qu'elle  revendi- 
que à  la  charge  des  appelants  esl  la  même  que 
celle  faisant  partie  des  biens  affectes  à  la  pré- 
bende ou  fondation  Vanlichelt  ;  —  Attendu  que 
c'est  dans  cette  hypothèse  que  le  premier  juge 
a  examiné  et  jugé  l'exception  de  prescription 
opposée  a  l'action  de  la  partie  intimée;  —  At- 
tendu qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue.  il  esl 
incontestable  que  l'auteur  des  appelants  n'a  été 
mis  en  possession  de  la  prédite  pièce  de  terre 
que  pour  en  jouir  temporairement  à  litre  de 
prèbendier  ou  de  chanoine  laïque;  -  Attendu 
que  celle  jmssession,  commencée  a  titre  pré- 
caire el  continuée  jusqu'à  ce  jour  par  les  appe- 
lants, est  une  possession  vicieuse  dans  son  ori- 
gine, el  qui,  aux  termes  des  art.  2336  H  2257 
C.  civ..  ne  peut  jamais  servir  de  base  à  une 
prescription  quelconque  ;— Attendu  que  les  ap- 
pelants objectent  en  vain  qu'il  y  aurait  eu 
interversion  du  litre  par  suite  de  la  publication 
des  lois  abolilives  des  fondations  et  bénéfice*; 
qu'eu  effet,  ces*  lois  ne  peuvent  avoir  en  d'autre 
résultai  à  l'égard  de  l'auleiir  des  appelants  que 
celui  de  mettre  fin  â  son  usufruit,  sans  qu'elles 
aient  créé  pour  lui  d'une  manière  quelconque 
un  autre  titre  qui  fût  de  nature  à  changer  la 
cause  el  le  principe  de  sa  possession  ;  —  Par  ce* 
motifs,  el  adoptant  pour  le  surplus  ceux  du 
premier  juge.  Met  l'appel  a  néant;  Cojdaixs 
les  appelants  a  l'amende  el  aux  dépens.  • 

CASSATION  (14  mai  1851). 

CASSATION.   POll R V01  ,   0ÉIAI.   DÉLIT  MILITAIRE, 
ARRET  DE  LA  COUR  MILITAIRE 

Est  tardive  la  déclaration  de  pouiroi  en  r<M 
sa t ion  faite  le  7  du  mois  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  militaire  communique  au  cou 

.  damné  par  l'auditeur  militaire  le  2  d» 
même  mois.  L.  du  29  janv.  1840.  arl.  8  el  9; 
t.  iuslr.  cnm..  arl.  378. 

VoriiubC.  l'Auditeur  général. 
Du  12  mai  1851,  arrêt  C  cas*..  2«-  ch.. 

MM.  Van  Meenen  prés..  Fernelmonl  rapp-.  Dele- 

becque  av.  gén.  (Concl.  conf  ) 

«  LA  COUR  ;—  Vu  les  art.  8  el  9  de  la  loi 
du  2»  janv.  1849  el  l'art.  373  C.  iuslr.  crim.  — 
Attendu  que.  d'après  ces  articles,  il  n'est  donné 
au  condamné  pour  se  pourvoir  eu  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  militaire  qu'un  délai 
de  trois  jours  francs  a  compter  de  la  communi 
talion  qui  lui  esl  faite  de  cet  arrèl  par  Candi 
leur  militaire  ; -Attendu  qu'il  esl  constate,  pai 
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deux  procès  vorhaux  régulièrement  dressas  et 
sij;i»és  les  2  i  l  7  avril  dernier,  que  l'arrêt  atta- 
qué rendu  le  22  mars  précédent  a  été  commu- 
niqué au  demandeur  par  l'auditeur  militaire  le 
2  avril,  avec  ;>vcrlisscment  <ln  délai  de  Irois 
jours  francs  *| via-  la  loi  lui  donne  pour  se  pour- 
voir en  cassa  lion,  cl  que  ce  n'est  qui*  le  7  du 
même  mois  que  le  demandeur  a  fait  sa  déclara- 
tion de  pourvoi,  d'où  il  suit  que  celte  déclara- 
tion est  tardive  et  que.  par  suite,  le  pourvoi 
n'est  pas  rccevahlc  Par  ces  motifs, — Rfjette 
le  pourvoi  et  Cd.imui  le  demandeur  aux  dé- 
pens, elc.  » 

CASSATION  (12  mai  1851). 
r.oia  d'assises,  acte  u'acccsatio*.  dépositions 

ANALYSEE*.   PARENT*.    ISCTl'RB.  —  TEVOMS. 

pouvoir:  oiscrktioflnairr  du  president.  — 
covprtencf..  coi:r  d'assis»*,  président. 

On  ne  peu/ pas  assimiler  l'acte  d'uccusation, 
qui  renferme  l'analyse  sommaire  de  la 
dèclaratioti  faite  devant  le  juge  d'instruc- 
tion par  un  témoin,  ou  même  par  te  frère 
de  l'accusé,  aux  procès-verbaux  contenant 
les  déclarations  des  témoins  dont  la  loi  dé- 
fend la  lecture  à  l'audience  et  la  remise  au 
jury.  En  conséquence,  la  lecture  à  l'au- 
dience et  la  remise  au  jury  de  l'acte  d'oc- 
cusalion  renfermant  cette  analyse  n'est 
pan  une  cause  de  nullité  de  la  procédure. 
C.  instr.  crim..  art  517.318.  3Î2.  341  cl  477. 

Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  déposer 
comme  témoins  peuvent  être  entendues 
aux  débats  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  pour  y  donner  de  sim- 
ples renseignements  sans  prestation  de 
serment.  C.  inslr.  crim.,  arl.  322. 

La  Cour  d'assises  est  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  des  objets  dont  la  décision  rentre 
dans  1%  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent. 

Spécialement,  elle  est  incompétente  pour  dé- 
cider si  tes  personnes  dont  les  dépositions 
ne  peuvent  pas  être  reçues  doivent  être  en- 
tendues à  titre  de  renseignements.  C.  inslr 
crim.,  art.  268,  209. 

Le  président  peut,  sans  contrerenir  à  ta  toi, 
lever  l'audience  quand  il  le  jugenécessaire, 
et  remettre  au  lendemain  la  continua tioti 
des  débats  et  la  prononciation  des  arrêts  à 
rendre  sur  les  incidents  qui  ont  surgi  dans 
la  cause.  C.  inslr.  crim..  arl.  353,  408. 

S«r  et  consorts  C  Ministère  pibuc. 
Du  12  mai  1851,  arrêt  C.  cass. ,  2»  ch., 
MM.  Van  Mceneii  prés..  Ft  riirlinonl  rapp.,  De- 
Icbccque  av.  tfén.  (Concl.  conf.) 

oLACOUIt; —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  puisé  dans  la  violation  des  art.  317, 
318.  341  et  477.  combinés,  au  besoin,  avec  les 
arl.  209  cl  322  C.  uistr.  crim.  :  —Attendu  que 
l'acte  d'accusation  que  l'art.  241  C.  instr.  crim. 
charge  le  procureur  (jénéral  de  dresser  doit , 


aux  termes  de  cet  article,  exposer  la  nature  du 
1  délit,  le  fait  et  lou les  les  circonstances  qui  peu- 
vent aggraver  ou  diminuer  la  peine;  que  lus 
éléments  de  cet  acte  ne  peuvent  être  puisés  que 
dans  l'instruction  préparatoire  dont  les  décla- 
rations écrites  des  témoins  font  partie;  —  At- 
tendu que  si  l'on  ne  peut  insérer  littéralement 
dans  un  acte  d'accusation  les  dépositions  écrites 
des  témoins  dans  le  dessein  d'éluder  les  pres- 
criptions et  prohibitions  résultant  des  articles 
cités  par  le  demandeur,  et  si  un  Ici  procédé 
constitue  une  contravention  a  ces  articles  qui 
consacrent  le  princi|»c  de  la  puhlicilé  de  l'in- 
struction et  de  t'oralité  des  déliais  devant  la 
Cour  d'assises,  on  ne  peut  néanmoins  considé- 
rer comme  faile  dans  l'intention  d'éluder  les 
prescriptions  et  défenses  qu'ils  renferment  l'in- 
sertion de  l'analyse  sommaire  du  la  déclaration 
d'un  témoin  dans  un  acte  d'accusation  où  elle 
peut  être  nécessaire  pour  préciser  le  fait  et  ses 
circonstances  ;  —  Attendu  que.  dans  l'espèce,  le 
procureur  général  s'est  borné  a  faire  dans  l'acte 
d'accusaliôn  une  analyse  sommaire  de  la  décla- 
ration écrite  du  témoin  Edouard  Otiinlyn,  frère 
du  prévenu  Jean-Bapliste  Quinlyii;  que  celte 
analyse,  dépouillée  des  formes  qui  doivent  se 
rencontrer  dans  tes  procès- verbaux  contenant 
les  déclarations  reçues  par  les  juges  d'instruc- 
tion, ne  constitue  qu'une  simple  assertion  de  la 
part  du  ministère  public  ;  qu'on  ne  peut  donc 
assimiler  l'acte  d'accusation  qui  la  renferme 
aux  procès- verbaux  contenant  les  déclarations 
des  témoins  dont  la  loi  défend  la  lecture  à  l'au- 
dience et  la  remise  au  jury  ;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  le  président,  en  fai- 
sant lire  par  le  ijrefficr  à  l'audience  et  en 
remettant  au  jury  l'acte  d'accusation  contenant 
l'analyse  de  la  déclaration  écrite  d'Edouard 
Qtiinlyn,  frère  de  l'accusé  Jean-Baptiste  <?uin- 
lyn,  n'a  contrevenu  a  aucun  des  articles  invo- 
qués à  l'appui  du  premier  moyen  de  cassation. 

»  Sur  les  deuxième  cl  troisième  moyens  de  cas- 
sation fondés  sur  la  violation  de  l'art.  408  C. 
inslr.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  a  refusé 
de  statuer  sur  un  chef  des  conclusions  de  la  dé- 
fense en  se  déclarant  incompétente,  et  sur  la 
violation  de  l'art.  322,  el  fausse  application  de 
l'art.  269  du  même  Code,  en  ce  que  le  frère  de 
l'un  des  accusés  a  été  entendu  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  malgré  l'op- 
position des  accusés  :  —  Allendu  que  d'après 
les  arl.  268  el  269  C.  inslr.  crim..  le  président 
des  assises  est  investi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire en  venu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croil  utile  pour  découvrir  la  vérité  ; 
que  la  loi  cliarce  son  honneur  et  sa  conscience 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation;  qu'il  peut,  dans  le  cours  des 
déhals,  appeler  et  entendre  pour  donner  des 
renseignements  toutes  personnes  qui  lui  pa- 
raissent pouvoir  répandre  un  jour  ulile  sur  les 
faits  contestés;  que  le  président  des  assises,  par 
cela  seul  que  son  pouvoir  est  discrétionnaire  el 
que  l'exercice  en  est  confié  a  son  honneur  et  à 
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sa  conscience,  est  seul  compétent  pour  juger  de  I 
sou  étendue,  eu  égard  au*  nécessités  île  la 
cause,  et  pour  décider  si  une  personne,  quelle 
qu'elle  soit,  sera  appelée  aux  déliais  pour  y  don- 
ner des  renseignements  sans  prestation  de  scr- 
menl;  —  Al  tendu  que  Part.  522  se  Itornc  a 
statuer  que  les  dépositions  des  personnes  men- 
tionnées dans  cet  article,  au  nombre  desquelles 
figurent  les  frères  e(  sœurs  de  l'un  des  accusés, 
ne  pourront  être  reçues;  qu'il  résulte  seule- 
ment de  cet  article,  combiné  avec  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  qui  le 
précèdent,  que  ces  personnes  ne  peuvent  être 
entendues  comme  témoins  après  prestation  de 
serment  ;  mais  que  rien  ne  forme  obstacle  à  ce 
qu'elles  soient  appelées  et  entendues  aux  dé- 
bats en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments sans  prestation  de  serment;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  Cour  d'assi- 
ses, en  se  déclarant  incompétente  pour  décider 
qu'Édouard  Quintyn  ne  sera  pas  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
a  réellement  statué  sur  les  conclusions  de  la 
défense  ;  que  le  président,  en  décidant  (pie  ledit 
Édouard  Quintyn  sera  entendu  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  sans  prestation  de  ser- 
ment, pour  donner  des  renseignements,  et  que 
la  Cour  d'assises,  en  recevant  les  déclarations 
de  celle  personne,  n'ont  contrevenu  à  aucun 
des  articles  cités  à  l'appui  des  deuxième  et  troi- 
sième moyens  de  cassation. 

■  Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  violation  des  art.  353  et  408  combi- 
nés C.  inslr.  crim.,  en  ce  que.  après  les  conclu- 
sions incidenlelles  prises  par  la  défense,  la  Cour 
d'assises  a  continué  les  débals  à  un  autre  jour 
pour  statuer  sur  ces  conclusions  :  —  Attendu 
qu'il  appartient  au  président  îles  assises  de  lever 
l'audience  quand  il  le  juge  nécessaire  pour  le 
repos  des  juges  et  des  jurés,  et  de  remettre  au 
lendemain  la  continuation  des  débals  et  la  pro- 
nonciation des  arrêts  à  rendre  sur  les  incidents 
qui  ont  surgi  dans  la  cause;  d'où  il  suit  qu'il 
n'a  |>as  été  contrevenu  aux  articles  cités  à  l'ap- 
pui du  quatrième  moyen  de  cassation;  —  Et 
attendu  que  la  procédure  est  régulière,  que  les 
formalités  substantielles  et  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a 
été  bien  appliquée  aux  faits  déclarés  constants 
par  le  jury;  -  Par  ces  motifs.  —  Rejette  le 
pourvoi,  etc.  » 


BRUXELLES  (14  mai  1851). 

DEGRE  DE  JURIDICTION  ,  DEMANDE  INDÉTERMINÉE. 
—  DOMAINE  PUBLIC,  ROUTE  ,  TALUS.  PRESOMP- 
TION. -  ARBRES,  PROPRIETE,  ELAGAGE,  TOLE- 
RANCE. 

La  demande  ayant  pour  objet  ta  restitution 
de  (a  valeur  d'un  certain  nombre  d'arbres 
dont  te  prix  n'a  pas  été  écalué  en  argent, 
mais  laissé  à  arbitrer  par  experts,  est  in- 


déterminée et  par  conséquent  sujette  à 

appel. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  pour  la  con- 
fection d'une  roule  ancienne  créée  par 
l'État  porte  que  l'entrepreneur  devra 
faire  tout  l'aplanissement  avec  son  talus 
raisonnable,  il  faut  présumer  que  les  pro- 
priétaires des  terrains  empris  pour  les  la- 
ïus ont  été  indemnisés ,  et  que  ces  leraini 
font  partie  du  domaine  public. 

En  conséquence,  les  arbres  qui  se  trourenl 
sur  les  talus  sont  présumés  appartenir  a 
l'Élut  jusqu'à  la  preuve  contraire, 

La  circonstance  qu'un  particulier,  notam- 
ment un  riverain  ,  aurait  parfois  élwjMé 
ces  arbres  est  insuffisante  pour  constitutr 
cette  preuve,  puisque  cela  a  pu  avoir  lien 
par  to'érance  ou  par  la  négligence  dt% 
agents  de  l'administration. 

Min.  oes  finances  C  Brfgoblm an. 

I.e  14  juilt.  1838.  le  ministre  des  finances  as- 
signa, devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  le 
sieur  Bruggclman  pour  voir  dire  que  c'était 
sans  titre  et  contrairement  aux  droits  de  l'admi- 
nistration des  domaines  qu'il  s'était  approprié 
quatre  arbres .  essence  de  hêtre  ,  croissant  sur 
la  roule  de  Bruxelles  a  Wavre.dans  la  traversée 
d'Auderglicm ,  route  qui  appartenait  à  l'Etal. 
Il  concluait  à  la  restitution  de  la  valeur  desdilJ 
arbres  à  arbitrer  par  experts,  lies  enquêtes  eu- 
rent lieu  pour  établir  le  fondement  de  la  de- 
mande, et  par  jugement  du  28  avril  1841  le 
tribunal  l'écar la.  — Appel. 

Par  arrêt  du  31  janv.  1844,  la  Cour  ordonna 
la  production  des  divers  documents.  Cet  arrél 
est  ainsi  conçu  : 

-  La  Cour,  avant  de  faire  droit  et  sans  rien 
préjuger,  oui  M.  le  premier  avocat  général  ne- 
leliecque  et  de  son  avis,  ordonne  à  l'appelant  Je 
produire  en  due  expédition  à  l'audjtmce  a  la- 
quelle la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  la 
plus  diiligenlc  et  après  communication  :  1«  l'ad- 
judication du  7  juill.  1726  pour  la  construction 
de  la  roule  d'Etlerbeeck  jusqu'à  Overysscbe; 
2°  1'oclroi  du  21  jauv.  1708.  en  faveur  de  la 
ville  de  Bruxelles,  portant  concession  du  pro- 
longement jusqu'à  Wavre  de  la  roule  précitée; 
3»  la  proposition  faite  par  l'administration  de» 
forêts  le  30  germ.  an  XII,  à  fin  d'élagage  de» 
arbres  lougeant  la  roule  de  Bruxelles  à  Wavr»'- 
Pour,  celle  production  faite,  être  conclu  et 
statué  comme  en  justice  il  appartiendra;  ré- 
serve les  dépens.  • 

L'intimé  soutint  l'appel  non  recevablerfeA*/* 
summœ.  La  Cour  slalua  sur  ce  point  par  arrêt 
du  28  fèv.  1849,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  de  iion-rcccvoir  proposée  contre 
la  recevabilité  de  l'apin;!  :  -  Allendu  que  l« 
demandes  formées  par  l'exploit  d'ajourneinfiil 
étaient  indéterminées  dans  leur  valeur,  H  que 
celle  valeur  n'a  poinl  été  ultérieurement  fixée; 
—  Par  ces  motifs ,  la  Cour,  oui  M.  le  premier 
avocat  général  Cloquelle  et  de  son  avis,  rejUlc 
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fa  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  la  rece- 
vabilité de  l'appel,  et  avant  de  statuer  an  fond, 
ordonne  à  l'intimé  de  justifier  que  l'administra- 
tion des  domaines,  dans  le  cas  même  où  les 
arbres  qui  font  l'objet  du  litige  croissaient  sur 
le  terrain  dépendant  de  la  route  de  Bruxelles  à 
Wavre,  les  auraient  néanmoins  vendus  et  com- 
pris dans  une  vente  de  biens  nationaux  faite  à 
lui  intimé  ou  a  ses  auteurs  ou  A  tous  autres.  » 
Au  fond  intervint  l'arrêt  suivant  : 

Du  14  mai  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  1"  ch., 
MH.  Cloqiiflle  l"av.  gén.  (cnncl.  conf.),  Allard 
et  Verliaegcu  aîné  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  chaussée 
cTElterbeeck  à  Terviieren  a  été  créée  par  l'État  ; 

-  Attendu  que  l'art.  48  du  cahier  des  charges 
pour  la  confection  de  cette  roule  porte  :  «  Hem 
»  il  est  conditionné  que  de  tout  cet  ouvrage 
>■  l'a  pla  nissr  ment  devra  être  de  I»  largeur  de 
«  42  pieds  la  où  la  terre  aura  été  coupée  et  lù  où 
«  elle  aura  été  rehaussée,  l'aplanisseinenl  devra 

être  de  la  largeur  de  44  pieds,  a  savoir,  la 
»  chaussée  de  18  pieds  comme  il  est  dit  ci-de- 

-  vaut,  et  à  chaque  cAlé  un  chemin  d'été  de  15 
»  a  15  pieds,  et  là  où  la  terre  sera  rehaussée,  les 
«  chemins  «Télé  seront  de  la  largeur  de  13  pieds, 

-  mesure  de  Bruxelles,  aux  termes  de  l'art.  1" 
«  du  cahier  des  charges;  »  —  Attendu  que  l'art. 
49  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Item  l'entrepre- 
<■  neur  devra  faire  tout  l'aplanissement  avec 
«son  talus  raisonnable,  tant  en.  dessus  des 
«  chemins  d'été,  là  où  le  fonds  sera  rehaussé. 

-  qu'au-dessus,  la  où  le  fonds  sera  coupé,  à 

•  savoir  qu'il  y  aura  pour  chaque  pied  de  hau- 

•  leur  un  pied  de  talus,  et  ainsi  conséculive- 
«  ment  autant  de  pieds  de  hauteur,  autant  de 
«  pieds  de  talus ,  lequel  talus  devra  être  coupé 
»  en  ligne  droite;  *  —  Attendu  que  l'État  a  dû 
indemniser  les  propriétaires  en  raison  des  ter- 
rains einpris.  non-seulement  pour  la  construc- 
tion de  la  chaussée,  mais  aussi  pour  l'établisse- 
ment des  chemins  d'été  et  des  talus  ;  d'où  il  suit 
que  l'on  doit  considérer  le  tout  comme  faisant 
partie  du  domaine  public;  —  Attendu  que  la 
Cour  s'est  assurée,  en  visitant  les  lieux  en  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  représentants,  que 
deux  plantations  df  hêtres  ont  été  faites,  soit 
immédiatement  après  la  construction  de  la 
route,  soit  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché de  cette  époque,  aux  deux  exlrémilés 
des  chemins  d'été ,  là  où  ils  ne  devaient  avoir 
que  42  pieds  ;  d'où  la  conséquence ,  en  tenant 
compte  des  talus,  que  ces  plantations  existent 
bien  réellement  sur  le  terrain  appartenant  à 
l'État,  et  que  l'intimé  n'a  pu  enlever  les  arbres 
en  litige,  à  moins  qu'il  n'établisse  clairement 
que  le  domaine  les  aurait  vendus  spécialement 
avec  les  hiens  adjugés  à  ses  auteurs  ;  —  Attendu 
que  pour  faire  cette  preuve  l'intime  a  produit  : 
1»  Le  procès-ver  bal  du  12  niv.  au  IX  de  la  vente 
consentie  en  faveur  du  sieur  Zauna  par  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux .  et  par  le- 
quel Zanna.  auteur  de  l'intimé,  a  acquis  la 
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maison  conventuelle  des  chanoines  réguliers 
de  Bouge-CloltYe,  avec  trois  bonuiers  et  demi 
de  jardins,  la  ferme  avec  douze  bonniers  en 
une  seule  pièce,  trois  bonniers  de  prairies  et 
une  maison;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
énonce  simplement  que  lesdils  biens  ont  été 
estimés  à  47.755  livres  de  capital,  y  compris 
soixante  et  treize  arbres  montants,  d'après  le 
procès-verbal  d'estimation  ;  -  Attendu  que  l'es- 
sence  des  arbres  n'étant  pas  même  indiquée,  il 
n'y  a  absolument  rien  à  induire  de  cette  men- 
tion en  faveur  de  la  prétention  de  l'intimé,  et  ce 
d'autant  noins  qu'il  se  voit  du  procès-verbal  de 
vente  du  18  germ.  au  X  qu'il  existait  alors  une 
drève  le  long  du  chemin  conduisant  à  la  ferme 
et  au  couvent,  et  que  les  douxe  bonniers  reven- 
dus à  l'intimé  aboutissent  à  ce  chemin  sur  une 
grande  étandue  ;  —  2«  le  procès-verbal  du 
18  germ.  au  X  de  la  vente  consentie  en  faveur 
du  sieur  Zauna  de  deux  étang*  nommés  Lange- 
(irevk  tyver$  et  Timbrutken  vjverë,  conte- 
nant ensemble  cinq  bonniers.  un  journal  et 
trente -sept  verges,  revendus  à  l'intimé;  — 
Attendu  que  si  cet  acte  énonce  que  ces  biens 
ont  été  estimés  à  8.900  fr.,  y  compris  deux  cent 
cinquante  arbres  montants,  tant  hêtres  (beu- 
ken).  chênes  que  bois  blancs,  d'après  le  procès- 
verbal  d'estimation,  il  appert  également  de  ces 
procès-verbaux  que  de  nombreuses  plantations 
existaient  alors  sur  le  sol  même  des  biens  ven- 
dus, dans  lesquelles  pouvaient  se  trouver  des  hê- 
tres aussi  bien  que  des  chênes  et  des  bois  blancs  ; 
—  Attendu  que  ces  mots  que  l'on  rencontre 
dans  ces  procès-verbaux  •  sont  compris  dans 
«  cette  acquisition  les  arbres  qui  entourent  le 
«  petit  étang  le  long  de.  la  chaussée  de  Wavre  « 
ne  sont  applicables  et  ne  doivent  être  appliqués 
qu'aux  arbres  plantés  sur  le  sol  même  du  bien 
vendu,  et  non  aux  arbres  plantés  sur  le  domaine 
public,  surtout  qu'il  consle  de  la  visite  des  lieux 
faite  par  la  Cour  qu'il  y  avait  encore  un  espace 
de  terrain  entre  l'étang  proprement  dit  et  le 
talus  du  chemin  d'été,  et  qu'eu  cet  endroit  la 
chaussée  étant  en  remblai  et  raplanissemeiit 
devant  élre  de  4-2  pieds,  les  arbres  plantés  sur  le 
chemin  d'été  se  trouvaient  éloignés  de  2  pieds, 
plus  le  talus,  de  la  propriété  de  l'intimé;  3"  Le 
procès-Verbal  du  vente  du  7  Hor.  an  IX,  par  le- 
quel Barthélémy  Wery  a  acquis  trois  bonniers, 
un  journal.  27  verges  de  terre,  y  compris  cent 
arbres  de  loule  grosseur,  d'à  près  le  procès  verl>al 
d'estimation  ;  —  4«  Le  procès-verbal  de  vente  du 
2  germ.  an  IX,  par  lequel  Matthieu  Vanhaelen  a 
acquis  deux  bonuiers,  uu  journal,  soixante  et 
dix-neuf  verges  de  terre,  y  compris  soixante  et 
seize  arbres  montants  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
procès-verbaux  n'indiquent  même  pas  de  quelle 
essence  sont  les  arbres  dont  ils  parlent  ;  — 
5»  Le  procès-verbal  de  vente  du  H  hruin.  an  X, 
par  lequel  Jeanne  Vanhaelen  a  acquis  un  bon- 
nier.  soixante  et  quinze  verges,  y  compris  vingt- 
neuf  arbres  montants,  bois  de  hêtre,  d'après  le 
procès-verbal  d'estimation  ;  —  Attendu  que  lors 
de  la  visite  des  lieux  on  n'a  pu  reconnaître  où 
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«'liait  ce  bien  ;  —  6"  Le  proeês-vc  rhal  de  vente 
du  38  brum.  an  XI,  par  lequel  Jean-Pierre  Colin 
a  acquis  trois  journaux  de  (erre,  y  compris 
vingt-trois  hêtres  de  toute  grosseur,  d'après  le 
procès-verbal  d'estimation  ;-  Attendu  que  celle 
expression,  toute  grosseur,  était  inapplicable 
aux  arbres  plantés  sur  le  chemin  d'été  vis-à  vis 
de  cette  propriété,  cl  prouve  qu'il  s'agissait 
d'autres  arbres;  —  Attendu  qu'à  l'époque  des 
ventes  faites  par  l'administration  des  domaines 
il  pouvait  exister  une  seconde  rangée  de  hêtres 
plantés  le  long  de  la  chaussée  sur  le  terrain  des 
particuliers,  ce  qui  se  voit  encore  aujourd'hui 
dans  quelques  propriétés  attenantes  a  la  chaus- 
sée; —  Attendu  qu'il  n'est  pas  d'usage,  en  ven- 
dant un  bien,  de  comprendre  dans  celle  vente 
les  fruits  qui  croissent  sur  un  autre  bien  ;  qu'il 
faudrait  que  la  volonté  de  le  faire  ressortit  ma- 
nifestement de  l'acte;  —  Attendu  que  l'on  ne 
saurait  induire  une  pareille  volonté  de  ce  que 
l'on  rencontre  dans  les  actes  produits;  qu'il 
s'ensuit  que  l'intimé  n'a  nullement  prouvé  que 
les  arbres  en  litige  lui  auraient  été  vendus  ou  à 
son  auteur;  —  Attendu  que  la  circonstance  que 
l'intimé  aurait  parfois  élagué  ees  arbres  est  tout 
à  fait  insuffisante,  puisque  cela  a  pu  avoir  lieu 
par  tolérance  ou  par  la  négligence  des  agents 
de  l'administration  ;  —  Par  ces  motifs.  -  Mrr  a 
néant  le  jugement  dont  il  est  appel  ;  entendant. 
Déclare  que  l'appelant  a  atteint  la  preuve  qui 
lui  avait  été  imposée  par  le  jugement  interlo- 
cutoire du  15  mars  1859;  en  conséquence,  Dit 
pour  droit  que  c'est  sans  litres  et  contrairement 
aux  droits  de  l'administration  des  domaines  que 
l'appelant  s'est  permis  de  s'approprier  quatre 
arbres,  essence  de  hêtre,  croissant  sur  la  roule 
de  Bruxelles  a  Wavre,  dans  la  traversée  d'Au- 
derghem.  laquelle  roule  est  la  propriété  de 
l'Étal,  lequel  enlèvement  a  eu  lieu  en  1856; 
en  conséquence,  Co^daine  l'intimé  à  payer  à 
l'administration  des  domaines  la  valeur  desdils 
arbres  d'après  estimation  d'experts  à  dénommer 
de  main  commune,  sinon  a  dénommer  d'office 
par  la  Cour  ;  Covdam* b  l'intimé  aux  dommages- 
intérêts  soufferts.  » 


CASSATION  (15  mai  1851). 

AFFEL,  .  Jl CEMENT  INTERLOCTTOIUE  ,  PREPARA- 
TOIRE. —  CASSATION,  VOTIFS,  DISPOSITIF  — 
FAITS  DE  I.A  CAl'St,  CONSTATATION.  CONCLU- 
SION». QUALITES  Uli  JLCENfcNT.  CERTIFICAT  DU 
GREFFIER. 

N'est  pas  seulement  préparatoire,  mais  in- 
terlocutoire ,et partant  susceptible  d'appel, 
le  jugement  qui,  tout  en  disposant  que 
c'est  arant  faire  droit,  déclare  qu'un  acte, 
présente  comme  constituant  la  liquidation 
définitive  d'une  société,  ne  contient  pas 
cette  liquidation,  et  qui,  en  conséquence, 
ordonne  aux  parties  de  procéder  à  la  for- 
mation des  comptes  concernant  toutes  tes 
opérations  sociales.  C.  proc.  civ.,  art.  451, 
^  1'»  et  45*. 


Le  dispositif  du  jugement  seul  peut  donner 
ouverture  à  cassation;  les  motifs  erronés 
n'y  donnent  pas  lieu. 

D'après  le  règlement  du \5  mars  1 815.  ta  Cour 
de  cassation  ne  peut  puiser  les  faits  de  la 
cause  que  dans  le  jugement  attaqué;  en 
conséquence,  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
pas  uroir  égard  aux  conclusions,  délivrées 
en  expédition  par  le  greffier  d'une  Cour  ou 
d'un  tribunal  et  déclarées  par  lui  conforma 
à  celles  prises  à  l'audience,  s'il  ne  résulte 
pas  des  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
attaqué  que  ces  conclusions  ont  été  sou- 
mises au  juge  dont  la  décision  est  attaquée 

Bllens  C.  Bclens. 

Nicolas  Bulens  el  Jacques-Jean  Bolens  s'é- 
taient associés  en  1847  pour  faire  différentes 
fournitures  à  l'administration  du  chemin  de  fer. 
Le  34  juillet  1849,  Nicolas  Bulens  fil  assigner 
Jacques- Jean  devant  arbitres  en  paiement  d'une 
somme  d'environ  32,000  fr  ,  lanl  pour  la  part 
qu'il  prétendait  lui  revenir  dans  les  bénéfices 
delà  société  que  du  chef  de  ses  apports,  et.  pour 
être  à  même  d'établir  le  fondement  de  sa  de- 
mande, il  conclut  a  ce  que  son  adversaire  fût 
condamné  à  produire  tous  registres  el  papiers 
relatifs  a  leur  association,  lesquels  étaient  res- 
tés entre  ses  mains. 

Le  défendeur  soutint  que  celle  demande  étail 
non  recevable,  parce  que  la  liquidation  de  la 
société  dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  ;  que  le  par- 
tage du  bénéfice  qui  en  étail  résulté  avait  été 
réglé  el  la  part  du  demandeur  fixée  à  12,000  fr. 
Pour  l'établir,  il  produisit  un  acte  du  10  nov. 
1848,  duquel  il  faisait  résulter  que  le  deman- 
deur avait  reconnu  avoir  reçu  ladite  somme  de 
12.000  fr.  en  acquit  de  ce  qui  pouvait  lui  élre 
dû  de  ce  chef. 

Les  arbitres  prononcèrent,  le  18  sept.  1849, 
le  jugement  suivant  : 

»  Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  qu'il 
a  existé  entre  parties  une  association  au  sujet 
de  l'entreprise  el  de  la  fourniture  de  gravier  el 
de  billes  de  bois,  faites  a  l'administration  du 
chemin  de  fer  de  l'Étal  pendant  le  cours  de* 
années  1847  el  1848;  —  Considérant  que  par 
suite  de  ces  opérations  il  s'est  formé  une  com- 
munauté d'intérêts  et  de  biens  dont  chaque  as- 
socié a  le  droit  de  réclamer  la  division  et  le 
partage,  afin  de  lui  faire  remettre  la  parla  la- 
quelle il  peut  prétendre;  —  Que  le  défendeur 
soutient  que  ce  partage  a  eu  lieu  ;  qu'il  a  remis 
ou  payé  au  demandeur  une  somme  de  12,000  fr. 
formant  la  part  revenant  au  demandeur, 
et  qu'il  prétend  que  le  demandeur  a  reconnu 
le  10  nov  1848  avoir  reçu  celte  somme  de 
13.000  fr.  en  acquit  de  toutes  les  affaires  qu'il 
a  faites  avec  le  demandeur,  tandis  qu'au  con- 
traire celui-ci  soutient  qu'il  n'a  pas  reçu  «lie 
somme;  -  Considérant  qu'en  examinant  atten- 
tivement, el  dans  son  ensemble,  tout  ce  qui  a 
élé  fait  le  10  nov.  1848,  •  cela  constitue  plutôt 
«  une  liquidation  ir régulière  des  droits  so- 
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•  ciaux  plutôt  qu'une  reconnaissance  pro- 
.  prenant  dite  d'avoir  reçu  cette  tomme, 
'-puisqu'il  a  été  parlé  de  sommes  que  le  de- 
-  mandeur  touchera  «  et  de  dépenses  au  paie- 
ment desquelles  il  prétend  n'être  pas  tenu  ;  — 
Que  de  l'aveu  même  «lu  défendeur  une  somme 
de  12.000  fr.  n'a  pas  été  payée  en  espèces  au 
demandeur,  mais  que  des  marchandises  a  réa- 
liser, des  créances  à  recouvrer  auraient  été  as- 
signées en  paiement;  —  Considérant  en  outre 
«pie  le  défendeur  ne  produit  aucun  compte 
arrêté,  ni  aucune  transaction  faite  entre  par- 
ties d'où  il  pourrait  résulter  que  cette  somme  de 
12.000  fr.  serait  la  part  revenant  au  demandeur 
dans  l'association  dissoute  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
L'eu  à  établir  tes  comptes  et  le  partage  de 
l'actif  de  l'association  d'après  les  conventions 
existantes  entre  parties;  —  Par  ces  motifs, 
avant  de  faire  droit  sur  les  conclusions  respec- 
tives des  parties,  réservant  auxdites  parties 
tous  leurs  droits  et  actions,  ordonnons  de  pro- 
céder sans  aucun  retard  à  la  formation  des 
comptes  concernant  foules  les  opérations 
ayant  été  faites  par  suite  de  l'association  qui  a 
existé  entre  parties;  en  conséquence,  or- 
donnons auxdites  parties  de  se  communiquer 
respectivement  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement  toutes  les  écritures, 
registres,  livres,  actes  el  pièces  qu'elles  ont  en 
leur  possession,  relatifs  aux  opérations  sociales 
et  dont  elles  entendent  faire  usage  afin  d'éta- 
blir leurs  droits  et  prétentions,  pour,  ces  devoirs 
étant  faits,  être  statué  par  nous  ultérieurement 
sur  les  conclusions  des  parties  à  la  séance  où  la 
partie  la  plus  diligente  aura  ramené  la  cause 
devant  nous;  réservons  les  dépens.  « 

Jacques-Jean  Bulens  ayant  appelé  de  celte 
décision,  sou  adversaire  soutint  que  l'appel  élail 
non  redevable,  parce  que  le  jugement  arbitral 
était  purement  préparatoire .  les  devoirs  qu'il 
ordonnait  ne  l'ayant  été  qu'avant  faire  droit  el 
sans  rie»  préjuger.  L'appelant  fonda  au  con- 
traire la  recevabilité  de  son  appel  sur  ce  que  les 
arbitres  n'avaient  pu  ordonner  aux  parties 
d'entrer  en  compte  sans  rejeter,  dès  a  présent,  j 
l'exception  péremploire  qu'il  avait  opposée  à  | 
la  demande  el  qu'il  avait  fondée  sur  ce  que. 
avant  l'inslauce.  il  était  intervenu  entre  parties  j 
une  liquidation  définitive  sur  l'objet  du  procès 

Les  conclusions  respectives  des  parties  étaient 
au  surplus  transcrites  comme  suit  aux  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  : 

■  L'avoué  Moriau  conclut  pour  l'appelant 
«  sans  prendre  égard  a  la  fin  de  non-recevoir 
«  proposée  par  l'intimé,  laquelle  sera  déclarée 

•  non  fondée,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  mettre 
«  te  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émendanl. 
«  dire  et  déclarer  pour  droit  qu'eu  présence 

•  des  pièces  el  documents  du  procès,  il  ne  pou- 

•  vait  y  avoir  lieu  d'ordonner  aux  parties  «le 
.  procéder  sans  relard  à  la  formation  des  romp- 
..  tes  dont  il  y  est  parlé;  déclarer  purement  el 

•  simplement  l'intimé  non  rerevable  ou  tout  j 

•  an  moins  non  fondé  eu  »a  demande;  le  cou-  j 


«  damner  aux  dépens  des  deux  instances,  or- 
•  donner  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

«  Maître  Sou  part  pour  l'intimé  conclut  à  ce 
"  qu'il  plaise  a  la  Cour  déclarer  l'appelant  non 

-  recevable  en  son  appel  ;  très-subsidiairemeiil 
u  le  déclarer  non  fondé,  » 

Voilà,  suivant  tes  qualités  de  l'arrêt.  A  quoi 
l'intimé  se  serait  borné  à  conclure;  cependant 
il  produisit  à  l'appui  de  son  recours  en  cassa- 
tion un  extrait  des  minutes  reposant  au  greffe 
de  la  Cour  d'appel,  certifié  conforme  par  le 
greffier  de  celle  Cour,  duquel  il  résultai!  qu'à 
l'audience  il  avait  pris  devant  la  Cour  des  con- 
clusions plus  étendues  que  celtes  mentionnées 
dans  les  qualités  de  l'arrêt,  et  qu'il  avait  entre 
autres  moyens  soutenu  que  dans  tous  les  cas  la 
liquidation  qu'on  lui  opposait  n'avait  pas  été 
valablement  consentie  parlui;t\u\n  tous  cas, 
fût-elle  valable,  elle  devait  être  rescindée  pour 
lésion  de  plus  du  quart. 

Le  0  janv.  1H50.  la  Cour  de  Bruxelles  slattianl 
sur  la  fin  de  non  recevoir,  déelara  l'appel  re- 
cevable par  le  motif  que  le  jugement  arbitral 
élail  interlocutoire  el  non  seulement  prépara- 
toire, puis  au  fond  elle  statua  comme  suit  : 

<•  Sur  le  moyen  subsidiaire  de  l'intimé  ré- 
sultant de  ce  que.  dans  l'espèce,  il  y  aurait  lé- 
sion de  plus  du  quart  à  sou  préjudice;  At- 
tendu, en  droit,  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'est  admissible  entre  majeurs 
que  dans  les  cas  el  sous  les  conditions  spéciale- 
ment déterminées  par  la  loi  (art.  1313  civ.); 

—  Que  c'est  ainsi  que  celte  action  est  reçue  en 
matière  de  partage  et  de  vente,  lorsqu'il  y  a 
lésion  de  plus  du  quart  ou  de  sept  douzièmes 
(art.  887  el  1674  C  civ.).  mais  qu'il  n'existe  au- 
cune loi  qni  donne  ouverture  ù  pareille  action 
dans  le  cas  actuel;  Par  ces  motifs,  réforme,  etc.  » 

Nicolas  Bulens  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt.  Il  présentait  deux  moyens  : 

Premier  moyen.—  Le  premier  était  fondé  sur 
la  violation  de  l'art:  451.  »j  W,  C.  proc.  civ., 
qui  statue  que  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif,  el  sur  la  violation  de  l'art.  452 
du  même  Code,  qui  réputé  préparatoires  les  ju- 
gements rendus  pour  l'insiriiciion  de  la  cause 
et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  étal  de  re- 
cevoir jugement  définitif.  Il  résulte  de  la  com- 
binaison de  l'art.  452  el  453,  disait  le  deman- 
deur, que  tout  jugement  d'instruction  qui  ne 
préjuge  point  le  fond  est  un  jugement  prépa- 
ratoire; or  tel  est  le  jugement  arbitrai  dont  il 
s'agit,  lequel  ne  tend  qu'à  éclairer  la  conscience 
du  juge  en  ordonnant  la  production  des  comp- 
tes. Si  de  celte  production  il  résulte  que  le  chif- 
fre de  la  part  revenant  an  demandeur  se  rappro- 
che de  la  somme  qu'il  réclame,  il  eu  ressortira 
pour  le  juge  que  la  quittance  de  12.000  fr.  lui 
deviendra  suspecte;  si  au  contraire  ee  chiffre 
se  rapproche  de  relui  de  12.000  Ir  .  iladmellra 
sans  peine  que  celle  quittance  est  le  résultat 
d'une  liquidation  séricuM*, 

Deuxième  moyen,  —  Le  deuxième  moyeu 


J  OU  UN  AL  DU  PALAIS. 


«ait  Hré  de  la  Violation  «les  art.  1875,  887  et. 
888  C  cit. ... 

On  n'a  jamais  contesté  «lisait  If  demaqdeur. 
l'applicabilité  des  arl.  887  et  888  C.  civ.  aux 
parlagrs  entre  coassociés;  elle  est  au  contraire 
admise  par  les  auteurs.  Il  citait  Tonifier,  Roi- 
tard.  Dalloz  et  le  Répertoire  du  Journal  du 
Palais;  donc  la  Cour  d'appel,  en  décidant 
qu'aucune  loi  ne  donne  ouverture  à  l'action 
en  rescision  dans  le  cas  actuel,  nonobstant 
l'art.  1875,  a  méconnu  les  textes  invoqués  à  l'ap- 
pui du  deuxième  moyen.  Non  adversaire  sou- 
tenait que.  d'après  la  pièce  qu'il  produisait 
comme  établissant  un  compte,  il  ne  me  reve- 
nait que  15.000  fr.  et  que  je  les  avais  reçus;  , je 
soutenais  de  mon  côté  qu'il  devait  m'en  revenir 
environ  55.000  fr.,  il  y  aurait  donc  eu  lésion 
de  plus  du  quart,  je  devais  en  conséquence  être 
admis  à  prouver  celle  lésion  ;  par  suite,  pour 
avoir  déclaré  que  les  arl.  887  et  888  C.  civ. 
n'étaient  pas  applicables  aux  partages  entre 
associés,  la  Cour  d'appel  a  violé  ces  articles. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi.  Il  a  dit  : 

l.e  demandeur  fonde  son  premier  moyen  de 
cassation  sur  la  violation  des  art.  451 ,  $  l".  et 
452  C.  proc.  civ..  en  ce  que  la  sentence  arbi- 
trale du  18  sept.  1849.  qui  a  ordonné  aux  par- 
ties d'entrer  en  compte  au  sujet  de  l'association 
qui  a  existé  entre  elles  et  de  se  communiquer, 
accllefln.  toutes  les  écritures,  livres,  registres, 
actes  et  pièces  rela'ifs  a  leurs  opérations,  n'est 
que  simplement  préparatoire,  et  que.  par  suite, 
cette  sentence  n'était  pas  susceptible  d'appel 
avant  le  jugement  définitif. 

«  Nous  croyons  qu'en  présence  des  faits  de  la 
cause,  les  vérifications  ordonnées  par  les  arbi- 
tres, bien  qu'ils  aient  ajouté  à  leur  décision  que 
c'était  sans  rien  préjuger,  n'ayant  pu  être  pres- 
crites qu'en  écartant  l'exception  péremptoire, 
au  fond,  qu'avait  posée  le  défendeur  contre  la 
demande  qui  était  dirigée  contre  lui,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  susceptible 
d'appel  la  sentence  dont  il  s'agit.  Bn  effet,  dès 
que.  comme  l'avait  soutenu  le  défendeur,  il 
existait  entre  parties  une  liquidation,  il  est  sen- 
sible que  cette  liquidation  existant,  dès  que  les 
juges  ordonnaient  d'entrer  de  nouveau  en 
compte,  ils  écartaient  par  cela  même  le  compte 
précédemment  arrêté,  puisque  ordonner  une 
liquidation  nouvelle  c'était  par  le  fait  même  re- 
pousser celle  dont  se  prévalait  le  défendeur 
pour  écarter  les  prétentions  du  demandeur  et 
en  présence  de  laquelle  des  vérifications  non* 
velles  ne  pouvaient  plus  être  ordonnées.  Aussi 
est-ce  bien  parce  que  les  arbitres  n'entendaient 
pas  s'y  arrêter  qu'ils  ont  rendu  leur  jugement 
interlocutoire;  aucun  doute  à  cet  égard  ne 
pourrait  se  présenter. 

«  Remarquons,  en  effet,  que  les  devoirs  qu'ils 
ordonnent,  outre  qu'ils  sont  exclusifs  d'un  rè- 
glement de  compte  antérieur,  sont  complète- 
ment étrangers  à  ce  règlement  et  a  la  liquida- 
lion  que  le  défendeur  prétendait  en  avoir  été  la 


suite.  Si,  à  leurs  yeux,  cette  liquidation  avait 
dû  être  prise  en  considération,  mais  que  des 
lumières  iHwvelles .  des  preuves  ultérieure* 
leur  eussent  seulement  été  nécessaires  pour 
fonder,  a  cet  égard,  leur  conviction,  c'est  au 
défendeur  seul  qu'ils  auraient  ordonné  d'éta- 
blir plus  amplement  ses  défenses;  quant  à  une 
communication  réciproque  des  écritures,  re- 
gistres, papiers  et  actes  relatifs  aux  opérations 
sociales,  elle  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'au- 
tant qu'à  défaut  de  preuve  d'une  liquidation 
déjà  consommée,  les  deux  parties  eussent  eu  à 
débattre  les  prétentions  du  demandeur.  Par 
cela  même  que  ce  n'est  pas  au  défendeur  que 
la  sentence  arbitrale  ordonne  la  preuve  du  sun- 
leiifment  par  lui  invoqué,  qu'au  contraire  les 
communications  qu'elle  ordonne àchaewtte  des 
parties  comportent  virtuellement  une  liquida- 
tion nouvelle,  il  est doncévident  que  le  premier 
juge,  en  imposant  ces  nouveaux  devoir»  au  dé- 
fendeurs, lui  a  dès  maintenant  infligé  grief; 
qu'elle  lui  a  infligé  un  grief  actuel,  un  grief 
affectant  le  fond  du  débat,  puisque  la  liquidation 
est  un  mode  de  paiement .  que  le  paiement 
éteint  la  dette,  et  que  si  la  dette  était  éteinte  le 
défendeur  n'avait  plus  à  compter  avec  la  par- 
tie adverse;  une  opération,  enfin,  était  exclu- 
sive de  l'autre,  et  par  cela,  encore  une  fois, 
qu'il  n'a  pas  cherché  à  s'éclairer  sur  le  point 
de  savoir  si  en  effet  un  règlement  de  compte 
avait  eu  lieu,  mais  qu'il  a  ordonné  une  liquida- 
tion nouvelle,  il  a  nécessairement  écarté  celle 
sur  laquelle  se  basait  le  défendeur  pour  repous- 
ser l'action  de  son  adversaire  ;  il  m  en  réalité 
prescrit  une  rétinien  de  compte  alors  que  le 
demandeur  qui,  suhsidiairemenl  n'invoquait 
que  des  erreur»,  n'aurait  pu.  en  eût-il  fait  la 
demandée!  l'eùt-il  faite  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi.  obtenir,  aux  termes  de  l'art.  341 
C.  proc.  civ.,  qu'un  simple  redressement .  En 
procédant,  comme  il  l'a  fait,  en  ordonnant  par 
son  dispositif  aux  parties  de  se  communiquer 
réciproquement  loules  les  écritures,  registre», 
livres,  actes  et  pièces  relatifs  aux  opérations 
sociales,  et  en  leur  ordonnant  de  plus,  ce  qu'il 
est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  «  de 

*  procéder  sans  aucun  retard  à  la  formation 

*  des  comptes  concernant  toutes  \es  opérations 
<  ayant  été  faites,  par  suite  de  l'association 
-  ayant  existé  entre  elles,  »  M  «si  donc  évident 
que.  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  une  déci&ioo 
simplement  préparatoire  tendante  à  mettre  La 
cause  en  étal  d'être  jugée  que  les  arbitres 
avaient  rendue,  mais  un  véritable  jugement 
interlocutoire,  un  jugement  affectant  le  fond  a 
l'égard  du  défendeur,  el  parlant  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif.  Il  s'ensuit 
donc  que  le  premier  moyen  de  cassation  ne  peut 
être  accueilli. 

<•  l.e  secuud  moyen  se  base  sur  la  violation 
des  art.  1875, 887  el  888  C.  civ..  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  statua  ni  sur  la  conclusion  subsi- 
diaire du  demandeur  qui  tendait  à  la  rescision 
du  partage  et  de  la  liquidation  de  la  société 
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pour  cause  de  lésion  de  plu*  <ln  quarl,  a  rejeté 
ce  moyen  par  le  motif  •  qu'il  nVxisIe  aucune 

•  loi  qui  donne  ouverture  à  pareille  action  en 
«  matière  de  partage  de  société.  •  • 

•  Nom*  estimons  que.  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  question,  il  est 
évident  que  le  moyen  n'est  pas  recevante.  Il 
n'est  pas  recevable  d'abord  parce  qu'il  ne  ré- 
sulte aucunement  de  l'arrêt  attaqué  qu'il  ait  été 
soumis  à  l'appréciation  du  jupe  d'appel;  en- 
suite, parce  que  lui  eût-il  été  présenté,  il  n'au- 
rait pas.  comme  demande  principale,  subi  l'é- 
preuve des  deux  degrés  de  juridiction. 

•  Les  qualités  de  l'arrêt  dénoncé  portent 
'  que.  le  24  juill.  1849.  le  demandeur  Nicolas, 
«  Bnlens  a  fait  assigner  Jacques-Jean  Bulens, 

•  défendeur,  devant  arbitres,  aux  fins  d'enlen- 

•  dre  statuer  sur  les  différends  existants,  selon 
»  lui,  entre  parties  et  s'entendre  condamner  à 
»  lui  payer:  1«  15.615  fr.  61  c.  moitié  des  bé- 

•  néftees  sur  la  fourniture  de. ...  etc.  (la  Cour 
«  en  connaît  l'objet)  ;  2«  5.015  fr..  moitié  des 
«  bénéfices  sur  une  fourniture  de  billes; 
«  9.000  fr.  montant  de  l'apport  en  société  fait 
°  par  le  demandeur.  «  Que.  comparaissant  de- 
vant les  arbitres,  il  a  conclu  à  ce  que  ceux-ci 
liiiadjugeassenlpar  provision:  1°  1.000  fr.  pour 
une  partie  de  la  mise  de  fonds  ;  2<>  16.500  fr., 
moitié  des  bénéfices  ;  5°  l'admet  Ire  à  établir  par 
tous  moyens  de  droit  le  surplus  de  sa  demande, 
et  à  celle  fin  ordonner  de  produire  tous  regis- 
tres et  papiers  relatifs  à  l'association,  faute  par 
le  défendeur  de  ce  faire,  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  à  intervenir,  le  con- 
damner dès  à  présent  à  payer  au  demandeur  la 
.somme  de  25  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  relard  Les  qualités  de  l'ar- 
rêt dénoncé  constatent  encore  que,  de  son  côté, 
le  défendeur,  sous  la  dénégation  la  plus  for- 
melle que  la  liquidation  mentionnée  dans  ses 
conclusions  serait  le  fruit  de  la  violence,  qu'il 
existerait  de*  erreurs,  que  le  demandeur  aurait 
droit  à  la  moitié  des  bénéfices,  que  ces  béné- 
fices s'élèveraient  atix  sommes  réclamées  par  le 
demandeur,  et  qu'enfin  celui-ci  eût  fait  un  ap- 
port de  2.000  fr.  ou  tout  autre  apport,  il  a  con- 
clu à  ce  que  les  arbitres  déclarassent  le  deman- 
deur non  recevable  et  non  fondé  en  son  action. 
L'arrêt  constate  enfin  que  c'est  sur  cet  échange 
de  conclusions  qu'est  intervenue  la  décision 
des  arbitres. 

«  En  fait,  il  esl  donc  constant,  d'une  pari, 
«lue,  devant  le  premier  juge,  le  défendeur  au 
pourvoi  avait  opposé  a  l'action  du  demandeur 
une  liquidation  intervenue  entre  eux  sur  l'ob- 
jet du  litige;  d'autre  pari,  que  le  demandeur 
n'avait  invoqué,  contre  celle  liquidation  pré- 
tendue exister  par  le  défendeur,  que  des  er- 
reurs ;  que,  d'une  lésion  de  plus  du  quart,  il 
n'en  a  aucunement  été  question.  Le  défendeur 
au  pourvoi  a  appelé  de  la  décision  des  arbitres, 
cl  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  constatent  en- 
core que,  devant  la  Cour.  M-  Soupart,  pour 
l'intimé,  a  conclu  en  ces  termes  :  .  Plaise  a  la 


«  Cour  déclarer  l'appelant  non  recevable  en  son 
»  appel  avec  dépens;  très -subsidiairement  « 
plaise  a  la  Cour  déclarer  l'appelant  non  fondé, 

•  le  condamner  à  tous  les  dépens.  »  En  pré- 
sence de  ces  conclusions,  il  ne  peut  donc  rester 
aucun  doute  que.  dans  cet  état,  le  litige  a  été 
purement  et  simplement  reproduit  devant  la 
Cour  tel  qu'il  s'était  présenté  devant  le  pre- 
mier juge,  c'est-à-dire  qu'aux  conclusions  de 
l'appelant  :  •  qu'il  plftl  à  la  Cour  déclarer 
«  pour  droit  qu'en  présence  des  pièces  et  do- 
«  eu  ment  s  du  procès  il  ne  pouvait  y  avoir 
-  lieu  d'ordonner  aux  parties  de  procéder  sans 

•  retard  à  la  formation  des  comptes.  »  l'intimé 
s'est  borné  à  répondre  par  les  moyens  qu'il 
avait  déjà  fait  valoir;  que  si.  en  effet,  il  exis- 
tait une  liquidation,  un  arrêté  de  compte,  ce 
compte  contenait  des  erreurs:  mais  que  pour 
ce  qui  regarde  le  moyeu  déduit  de  la  lésion  de 
plus  du  quart,  moyen  qui  aurait  été  déduit 
en  conclusions,  il  n'en  existe  pas  la  moindre 
trace  dans  l'arrêt  attaqué. 

»  En  présence  des  faits  ainsi  constatés  par 
l'arrêt,  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la 
pièce  signée  du  greffier  de  la  Cour  d'appel  et 
produite  séparément  peut  tenir  lieu  de  conclu- 
I  sions.et  éventuellement  servir  de  hase  à  un  arrêt 
de  cassation.  Or,  nous  croyons  qu'en  présence 
du  règlement  du  15  mars  1815  et  de  votre  juris- 
prudence, la  négative  ne  peut  être  douteuse. 

*  L'art.  55  du  règlement  du  15  mars  est  im- 
pératif et  formel  ;  la  Cour  ne  peut  prendre  les 
faits  que  dans  l'arrêt  attaqué;  par  aucune  con- 
sidération elle  ne  peut  les  chercher  ailleurs  si 
le  juge  n'y  renvoie  pas  lui-même.  Les  consé- 
quences que  railleur  de  ce  règlement  a  voulu 
prévenir  sont  au  surplus  palpables  et  n'ont  pas 
besoin  de  démonstration  ;  les  qualités  des  juge- 
ments, si  elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  oppo- 
sition ou  si  l'opposition  a  été  rejetée,  constatent 
souverainement  la  nature  du  contrat  judiciaire 
lié  entre  elles.  S'il  eu  était  autrement,  autant 
vaudrait  supprimer  l'art.  141  C.  proc.  civ  .aux 
tenues  duquel  les  jugements  doivent  contenir 
les  conclusions  des  parties  ;  autant  vaudrait  en- 
core supprimer  les  art.  142,  145  et  144  du  même 
Code,  puisque  la  rédaction  des  jugements  se 
fait  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties, 
et  que  s'il  était  possible  de  modifier  ou  d'alté- 
rer ces  qualités  par  des  pièces  produites  après 
coup,  ce  Serait  non-seulement  priver  la  partie 
intéressée  du  droit  d'opposition  que  lui  ouvre 
l'art.  144.  mais  encore  enlever  au  juge  qui  a 
présidé  la  faculté  de  rétablir  les  faits  dans  leur 
vérité. 

«  C'est  aussi  par  ces  considérations  que,  le 
5  déc.  1846.  vous  avez,  dans  une  espèce  identi- 
que à  la  notre,  refusé  d'admettre  comme  faisant 
preuve  que  des  conclusions  non  reprises  aux 
qualités  avaient  été  produites  a  l'audience  une 
pièce  également  délivrée  par  le  greffier  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  l'affaire  de  Hu- 
bebr  contre  Désire  :  «  Attendu.  disiez-tous.  qu'à 
«  la, veillé .  pour  établir  le  soiMcncinriil  COn- 
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«•  traire,  le  demandeur  a  joint  à  son  dossier  une 
«  expédition  de  conclusions  déposées  an  greffe 

•  de  la  Cour  d'appel,  dans  les  motifs  desquelles 
«  conclusions  se  trouvent  rappelés  la  plupart 
«  des  moyens  et  exceptions  prérappelés,  mais  il 
«  ne  rapporte  aucune  preuve  loyale  que  ces 
«  conclusions,  qui  n'ont  pas  même  été  signifiées 

-  (et  remarquons  que  c'est  le  cas  de  l'espèce 
«  actuelle),  auraient  été  soumises  a  la  Cour  ;  que  I 
<»  vainement  il  argumente  de  l'art.  87  du  tarif 
»  des  frais  et  dépens  pour  prétendre  qu'eu  pré- 
••  sence  de  cet  article  il  ne  pouvait  faire  insérer 
«■  dans  les  qualités  de  l'arrêt  qu'il  attaque  les 
«  motifs  de  ses  conclusions .  et  qu'ainsi  il  s'est 
..  trouvé  placé  dans  l'impossibilité  de  se  niéua- 

-  ger  la  preuve  que  ces  différents  chefs  de  de- 
«  mandes  et  exceptions  avaient  été  soumis  a 
»  la  Cour  d'appel,  puisque.  let  avait  mtle- 
«  ment  pro/>o.iëêt  rien  rie  l'empêchait,  en  for- 
»  tuant  o/'/'Onilion  atu-  qualité»,  de  les  y  faire 

•  insérer  et)  laissant  à  l'écart  leurs  motifs  et 
..  développements;  que  le  demandeur  doit  donc 

•  s'imputer  de  n'avoir  point  eu  recours  à  celte 
■•  voie  qui  lui  liait  ouverte  si.  comme  il  le  pré- 

-  tend,  il  a  soumis,  ces  demandes  et  exceptions 

-  a  la  Cour  d'appel  ;  -  -  Attendu  qu'il  résulte  de 
»  ce  qui  précède  que  ces  moyens  ne  peuvent 

•  être  proposes  |K>ur  la  première  fois  devant  la 
«  Cour  de  cassation  et  y  sont  non  recevabies  ;— 
«  Par  ces  motifs,  etc.  • 

•  Voilà  ce  que,  sur  nos  conclusions,  vous  dé- 
cidiez le  3  déc.  184G,  et  néanmoins  dans  relie 
espèce,  bien  que  votre  arrêt  ne  relève  pas  celle 
circonstance ,  le  greffier  de  la  Cour  d'appel . 
alors  comme  aujourd'hui,  déclarait  que  les  con- 
clusions dont  il  avait  délivré  une  expédition 
pour  être  jointe  au  dossier  du  demandeur  en 
cassation  ;  le  greffier,  disons-nous,  lors  de  votre 
arrêt  du  3  déc.  184».  comme  aujourd'hui,  dé- 
clarait que  ces  conclusions  avaient  été  prises  à 
l'audience.  Vous  l'avez  ainsi  décidé,  parce  qu'en 
effet  l'art.  35  du  règlement  du  15  mars  1X15 
n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  4  de  la  loi  dd 
4  germ.  an  II.  aux  termes  duquel  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  avoir  égard  qu'aux  moyens 
qui  ont  été  proposés  devant  le  juge  dont  la  dé- 
cision est  attaquée,  et  que  nulle  part  la  loi  n'at- 
tribue aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  ca- 
ractère légal  pour  constater  des  mils  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  actes  spéciaux  de  leurs 
fondions,  tandis  «pie.  d'autre  part,  le  décret  du 
20  mars  1808  leur  t'ait  un  devoir  de  transcrire 
sur  leurs  feuilles  d'audience  les  conclusions  qui 
sont  prises  par  les  avoués  des  parties,  et  qu'alors 
c'est  a  ces  derniers  à  veiller  à  ce  qui'  les  con- 
clusions, telles  qu'elles  ont  été  prises,  passent 
dans  les  qualités,  seule  pièce  où  la  Cour  de  cas- 
sation puisse  les  prendre;  aussi  Dalloz  nous 
dit-il  :  »  Les  avoués  ne  sauraient  apporter  trop 
de  soin  à  la  rédaction  des  qualités .  car  de  la 
manière  dont  elles  sont  rédigées  dépend  souvent 
le  sort  des  recours  dirigés  contre  les  jugements 
ou  les  arrêts.  ■• 

"  Nous  croyons  donc  qu'en  présence  du  juge-  I 


ment  arbitral  qui  constate  que,  devant  les  arbi- 
tres ,  le  demandeur  au  pourvoi  n'a  nullement 
conclu  à  la  rescision  de  la  liquidation  dont  l'ar- 
rêt attaqué  constate  l'existence,  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart,  et  eu  présence  de  l'ar- 
rêt dénoncé .  d'où  il  résulte  que  l'intimé  s'est 
borné  a  conclure  uniquement  à  ce  que  l'appel 
fût  déclaré  non  recevable ,  et  dans  tous  les  cas 
mal  fondé,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  pour 
avoir  dans  son  arrêt  donné  un  motif,  fût- il 
même  erroné  sur  un  chef  de  demande  dont  rien 
n'établit  qu'elle  fût  saisie,  ne  peut  avoir  contre- 
venu aux  textes  de  loi  qui  servent  de  base  au 
second  moyen  de  cassation. 

•  Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus  .  fallût-il  ad- 
mettre que  parce  que  la  Cour,  dans  ses  motifs, 
a  rencontré  le  moyen,  il  en  résulte  une  preuve 
légale  que  l'exception  déduite  de  la  lésion  de 
plus  du  quart  lui  a  en  effet  été  soumise,  alors, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  avec  raison  le  défendeur, 
celte  demande  constituant,  ce  qui  est  incontes- 
table, non  pas  un  moyen  nouveau  à  l'appui  de 
son  action  telle  qu'elle  a  été  portée  devant  le 
premier  juge,  mais  une  demande  principale 
nouvelle  qui  aurait  dû  subir  le  premier  degré 
de  juridiction  .  le  pourvoi  devrait  encore  de  ce 
chef  être  déclaré  non  recevable.  et  vainement  le 
demandeur  vous  dit-il  que  le  défendeur,  ne  s'é- 
tanl  pas  opposé  devant  la  Cour  d'appel  a  ce  que 
cette  demande  nouvelle  fût  produite,  n'est  plus 
aujourd'hui  recevable  à  s'en  faire  un  moyen 
contre  le  pourvoi  ;  tout  ce  qui  lient  à  l'ordre  des 
juridictions  est  d'ordre  public,  c'était  donc  a  la 
Cour  d'appel  à  déclarer  d'office  le  chef  de  con- 
clusions dont  il  s'agit  non  recevable  a  défaut 
d'avoir  subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  juri- 
diction. Par  relie  même  consolerai  ion  d'ordre 
public,  le  défendeur  est  donc  recevable  a  vous 
dire  que  si.  en  effet,  il  fût  vrai  que  l'intimé 
avait  produit  le  moyen  tiré  de  la  lésion  de  plus 
du  quart,  elle  eût  été  tenue  de  le  déclarer  non 
recevable. 

-  Nous  concluons  eu  conséquence  au  rejet  du 
pourvoi.  » 

Du  15  wm  1851.  arrêt  C    cass  ,  I"  ch  . 
MM.  dcGerlache  1"  prés.,  Narcq  rapp..  UVw.n: 
dre  t"  av  gén.  :concl.  conf  ).  Marcetis,  Funck 
Doler  et  Ouvigneaiid  av 

«  LA  COUlt  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fond, 
sur  la  violation  des  art.  451 ,  ^  1".  et  452  C.  pi 
civ..  le  premier,  qui  statue  que  l'appel  d'ut' 
jugement  préparatoire  ne  peut  être  nilerjet. 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  celui-ci  ;  le  second  ,  qui  répul<- 
préparaloire  le  jugement  rendu  pour  l'instruc- 
tion de  la  cause,  cl  qui  tend  a  mettre  le  procès 
en  élal  de  recevoir  jugement  définitif:  —  Attendu 
que  l'action  que  le  demandeur  a  intentée  devant 
les  arbitres  avait  pour  objet  le  paiement  de  cer- 
taine somme  qu'il  réclamait  pour  sa  |»art  dans 
les  bénéfices  de  l'association  qui  a  existé  entre 
lui  et  le  défendeur,  ainsi  que  du  chef  «le  ses  ap- 
ports dans  ladite  société .  demande  dont  il  voti- 
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lail  faire  résulter  la  justification  d'un  compte  à 
établir  entre  eux  au  moyen  des  registres  el  pa- 
piers dont  il  réclamait  la  pro<luclion  de  sou  ad- 
versaire; —  Attendu  que  pour  repousser  cette 
action  ,  le  défendeur  a  soutenu  que  les  droits  el 
prétentions  des  parties  résultant  de  leur  asso- 
ciation avaient  été  irrévocablement  réfilés  et  le 
solde  de  compte  payé  au  demandeur,  ainsi  que 
cela  résultait  d'un  acte  du  10  nov.  1848  qu'il 
présentait  comme  constituant  une  liquidation 
définitive;  -  Attendu  que  les  arbitres  ayant 
refusé  de  reconnaître  re  caractère  à  cet  acte,  el 
ayant  par  suite  ordonné  aux  parties  de  procéder 
a  la  formation  des  comptes  concernant  toutes 
les  opérations  sociales,  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  d'appel  a  déclaré  qu'en  écartant,  dès  à 
présent .  le  soutènement  du  défendeur,  lequel 
était  élisif  de  l'action,  la  sentence  arbitrale  ne 
pouvait .  malgré  la  réserve  des  droits  des  par- 
ties insérée  dans  son  dispositif,  être  considérée 
comme  préparatoire,  el  que  parlant  en  décidant 
que  l'appel  de  cette  sentence  était  recevable.  la 
Cour  n'a  pu  violer  les  articles  invoqués  à  l'ap- 
pui du  premier  moyen. 

»  Sur  le  second  moyeu .  tiré  de  la  violation 
des  arl.  1X72.  «87  et  888  C  civ.,  en  ce  .pie  la 
Cour  d'appel  a  déclaré  qu'aucune  loi  ne  donne 
onv>  rture  à  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  en  matière  de  partage  entre  as- 
sociés, et  n'a  pas  en  conséquence  admis  le  de- 
mandeur A  prouver  que  l'acte  qu'on  lui  opposait 
contenait  une  telle  lésion  à  son  préjudice  :  - 
Attendu  que  le  juge  n'est  appelé  à  statuer  que 
sur  les  cbefs  de  demande  que  les  parties  sou- 
mettent à  sa  décision  par  des  conclusions  for- 
melles, el  que  ce  ne  sont  que  les  questions  de 
droil  qu'il  décide  par  le  dispositif  de  son  juge- 
ment qui  seules  peuvent  donner  ouverture  à 
cassation;   -  Attendu  qu'aux  termes  du  règle- 
ment du  15  mars  1815.  la  Cour  de  casation  ne 
peut  puiser  les  faits  de  la  cause  que  dans  le 
jugement,  ou  l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  qu'il 
ne  emiste  aucunement  des  qualités  de  l'arrêt 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé  que  le  de- 
mandeur aurait,  par  des  conclusions  pertinen- 
tes, demandé  a  élre  admis  à  prouver  que  l'acte 
de  liquidation  qu'on  lui  opposait  établirait  a 
sou  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart  ; 
qu'il  résulte  au  contraire  desdiles  qualités  qu'il 
s'est  borné  à  conclure  devant  la  Cour  ù  ce  que 
rappelant  fût  déclaré  non  recevable  el  subsi- 
diairemeul  non  fondé,  ce  qui  était  demander 
la  continuation  pure  et  simple  de  la  sentence 
arbitrale,  laquelle  ne  statuait  rien  relativement 
a  la  preuve  de  la  prétendue  lésion  dont  il  n'a- 
vait pas  été  question  devant  les  arbitres;  — 
Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  être  admis 


à  établir,  par  l'expédition  qu'il  produit  de  ses 
conclusions  déposées  au  greffe  de  la  Cour  d'ap- 
pel, lesquelles  le  greffier  déclare  avoir  été  prises 
à  l'audience,  qu'il  y  aurait  une  lacune  dans  les 
qualités  de  l'arrêt ,  en  ce  qu'elles  se  bornent  a 
relater  ce  qui  est  rappelé  ci-dessus,  relativement 
aux  conclusions  prises  par  le  demandeur,  le 
greffier  ne  pouvanl  par  une  telle  déclaration 
fournir  la  preuve  légale  qu'un  fait  qui  ne  ré- 
sulte pas  de  l'arrêt  attaqué  aurait  cependant  eu 
lieu  devant  la  Cour  ;  —  Attendu  au  surplus  que 
l'extrait  délivré  par  le  greffier  n'atteste  pas 
même  que  le  demandeur  aurait  fait  de  l'admis- 
sion à  la  preuve  de  la  lésion  de  plus  du  quart 
un  chef  pertinent  de  demande  sur  lequel  la  Cour 
aurait  élé  appelée  à  statuer  ;  qu'il  en  résulte 
seulement  qu'il  aurait  allégué  celle  prétendue 
lésion  comme  moyeu  tendant  à  justifier  la  dé- 
cision arbitrale  dont  il  demandait  (a  confirma- 
lion  ;  --  Attendu  que  si  la  Cour  a  rencontré  ce 
moyen  dans  un  des  considérants  de  son  arrêt, 
ce  ne  peut  élre  que  parce  qu'il  eu  aura  été  fait 
usage  dans  le  même  but  pendant  les  plaidoiries; 
que  par  conséquent,  en  supposant  qu'elle  se  soil 
trompée  eu  disant  qu'aucune  loi  n'admet  l'ac- 
tion en  rescision  dans  le  cas  du  procès,  cela  ne 
pourrait  entraîner  la  cassation  de  son  arrêt, 
dont  le  dispositif  se  trouve  pleinement  justifié 
par  les  autres  considérations  émises  par  la  Cour 
sur  les  seuls  points  qu'elle  élail  appelée  à  déci- 
der ;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pour- 
voi, etc.  » 


(1)  V.  anafoffue,  Bordeaux,  31  août  1831,  qui 
décide  que  le  mode  prescrit  par  l'an.  608  C.  proc. 
civ.  pour  la  revendication  des  meubles  saisis  exé- 
cutés ne  doit  pas  élre,  à  l'exclusion  de  loul  autre, 
observé  à  peine  de  nullité;  que,  par  exemple,  le 
propriétaire  peut  tout  aussi  bien  introduire  contre 


RRUXELLES  (17  mai  1851). 

EXPLOIT  .  rUI.I  ITÉ,  EXCEPTION  COUVERTE.  —  RC- 
Pfcnfc,  SAISIK-EXECl'TIOJ».  REVEJMCATIOII. 

ta  nullité  de  l'exploit  est  couverte  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  proposée  en  première  instaure. 
C.  proc,  art  173. 

En  ras  d'urgence ,  par  exemple  s'il  ne  reste 
que  peu  de  temps  arant  le  jour  fixé  pour  la 
rente,  le  propriétaire  des  objets  saisis  pat- 
voie  de  saisie- exécution  peut  assigner  le 
saisissant  en  référé  pour  faire  déclarer 
qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  la  rente, 
au  lieu  de  suivre  tes  formalités  tracées 
par  l'art.  008  C  proc.  civ  (1).  C  proc, 
art  800. 

Creimitz  C.  PREVOT. 

I.e  13  mars  1851,  Louis  Prcvol  fit  assigner 
Cremnilz  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
nal  de  Bruxelles,  pour  voir  dire  qu'il  serait  sur- 
sis à  toute  exécution  commencée  par  un  com- 
mandement en  date  du  5  mars  1851 .  Il  se  fondait 
sur  ce  qu'il  élail  locataire  de  la  maison  rue  du 

le  saisissant  une  action  en  nullité  de  la  saisie.  — 
V.  cotitrà  Bruxelles,  3  juill.  1809;  Bordeaux, 
16  mai  18*9.  —  V.,  sur  celle  question,  Carré, 
n«  2075  ;  Biocbe  el  lioujel ,  filet,  de  proc.,  v«  Sai- 
sie-exécution, n-  sao. 
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Frontispice;  que  les  meubles  el  effets  qui  la  | 
garnissaient  élaicnl  sa  propriété,  ce  dont  il  jus- 
tifiait ;  qu'il  ne  devait  rien  à  Cremnilz  qui  pré- 
tendait faire  exécuter  à  sa  charge  une  sentence 
arbitraire  obtenue  contre  Klienne  Prevol.  sen- 
tence qui  lui  était  tout  à  fait  étrangère.  —  Or- 
donnance du  15  mai  1851.  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  allègue  des  cir- 
constances et  rapporte  quelques  moyens  de 
preuve  qui  semblent  établir  qu'il  est  locataire 
de  la  maison  #1  propriétaire  des  objets  saisis;  - 
Attendu  que  dans  un  tel  état  de  choses  il  pour- 
rait résulter  pour  !<•  demandeur  un  préjudice 
notable  s'il  était  passé  outre  à  exécution  avant 
la  décision  de  la  contestation;  — Par  ces  motifs, 
nous,  vice-président  tenant  audience  des  réfé- 
rés, et  slaluanl  au  provisoire,  disons  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  jusqu'à  décision  du  litige 
par  le  tribunal  compétent,  et  ce  à  charge  par  le 
demandeur  d'intenter  son  action  en  revendica- 
tion dans  le  délai  de  trois  jours,  elc  » 

Appel.  -  Cremnitz  soutint  la  nullité  de  l'ex- 
ploit du  13  mars  1851.  et  subsidiairemenl  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  le  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  obtenu  contre  Prevol  père 

Ou  17  mai  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles.  2'  ch., 
MM.  Leloir  et  Jottrand  av. 

«  LA  COUK; — Allendu  qu'il  ne  conste  d'au- 
cune pièce  ou  élément  de  preuve  quelconque 
que  l'appelant  ait  excipé  devant  le  premier  juge 
de  la  nullité  de  l'rxpluil  d'assignation  notifié, 
le  13  mars  1851.  en  son  domicile  élu;  qu'au 
contraire,  l'ordoonnauce  dont  il  est  appel, 
muctle  sur  ce  point,  alors  qu'elle  est  molivée 
sur  les  autres,  est  bien  plutôt  une  preuve  que 
cette  exception  n'a  pas  été  proposée;  qu'il  suit 
de  là  qu'ayant  été  couverte,  aux  termes  de 
l'art.  173  C.  proc.  civ..  elle  ne  saurait  servir  de 
base  au  grief  élevé  de  ce  chef  par  la  partie  appe- 
lante; —  Attendu  que  l'absence  de  l'intimé  au 
moment  de  la  saisie  exéeti lion  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  suivre  la  voie  ordinaire  tracée  par  l'art. 
608  C  proc.  civ.  ;  qu'en  raison  du  peu  de  temps 
qui  restait  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  il  a 
pu  valablement  assigner  en  référé,  d'après  l'art. 
800  du  même  Code  ;  qu'eu  cet  étal  de  choses  les 
formalités  tracées  par  l'art.  608  précité  n'ont 
pas  dû  être  suivies  dans  l'espèce,  et  que  l'or- 
donnance dont  appel  n'a  infligé  aucun  grief  en 
ordonnant  qu'il  serail  provisoirement  sursis  à 
la  vente  des  objets  saisis;  —  Par  ces  motifs.  — 
Met  l'appel  à  néant;  Condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens.  » 


LIÈGE  (17  mai  i85i). 
servitude  ,  prescription .  court  de  namcr. 

DROIT  ROMAIN.  SERVITUDE  0E*Pl!ISAGS,  DROIT 
OR  PASSAGE.  COMMERE.  ACIION. 

Dans  le  comté  de  Namur,  te  droit  romain 
ut  ail  force  de  loi  tous  le»  modifications  que 
la  coutume  y  atail  apportées. 

D'après  l'ancien  droit  namnrois ,  les  servi- 


tudes, même  discontinues  et  non  appa- 
rentes, pouvaient  s'acquérir  par  prescrip- 
tion. 

la  servitude  de  puisage  dans  une  fontaine 
d'antrui  implique  le  droit  de  passage  sur 
son  fonds. 

La  commune'a  qualité  pour  réclamer  en  jus- 
tice te  droit  de  servitude  établi  au  profit  de 
nés  habitants. 

Piéton  C.  commune  »e  Saint-Marc. 

En  1847.  Piéton  fit  dresser  procès -verbal 
conlre  Raes.  habitant  de  la  commune  de  Saint- 
Marc,  pour  avoir  passé  sur  sa  propriété  et  avoir 
puisé  de  l'eau  dans  sa  fontaine.  Traduit  devant 
le  trihuual  de  simple  police,  Raes  soutenait  qu? 
de  temps  immémorial  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Saint-Marc  avaient  une  servitude  de 
puisage  dans  la  fontaine  de  Piéton.  L'affaire  fut 
tenue  en  suspens  jusqu'à  la  décision  du  juge 
compétent.  1,'adininislration  communale  de 
Saint-Marc  iulenla  contre  Piéton  une  actioo 
tendante  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il  existait  au 
profit  des  habitants  de  la  commune  une  servi- 
tude aquœ  haustûs  qui  impliquait  le  droit  de 
passage  pour  son  exercice  (l.  5,  <)  5,  ff..  De 
servit,  prœd.  rust.).  El  elle  offrit  de  prouver 
par  témoins  que  plus  de  vingt-deux  à  trente  an» 
avant  le  Code  celle  servitude  avait  été  acquise 
aux  termes  de  la  coutume  de  Namur. 

L'appelant  soutint  que  les  habitants  n'avaient 
le  droit  de  prendre  les  eaux  de  la  fontaine  qui 
la  sortie  de  son  fonds,  el  que  la  commune  <  lait 
non  recevante  cl  non  fondée,  les  faits  dont  on 
demandait  à  faire  preuve  étant  irrélevanls. 

Le  37  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  Na- 
mur ainsi  conçu  : 

»  Allendu  que  le  droil  de  puisage  à  la  fon- 
taine dont  il  s'agil  fait  l'objet  principal  de 
l'action,  cl  que  la  commune  de  Saint-Marc  ne 
réclame  le  droil  de  passage  que  pour  pomotr 
exercer  le  droil  de  puisage  à  la  fontaine  gisanle 
dans  le  même  fonds  ;  -  Allendu  que  ce  droil  lui 
est  contesté;  qu'il  constituerait  au  profit  de  la- 
dite commune  la  servitude  appelée  eu  droit  ro- 
main aquœ  haustûs  qui  impliquait  le  droil  de 
passage  nécessaire  h  son  exercice  (I.  3,  ^  3.  ff.. 
De  servit,  prœd.  rust.);  —  Allendu  que  le  droit 
romain  a  vail  anciennement  force  de  loi  au  comté 
de  Namur,  sauf  les  ilérogalions  y  apportées  par 
la  coutume;  que  d'après  celle  législation  com- 
binée les  servitudes  en  général  pouvaient  s'ac- 
quérir par  prescription  ;  que,  dans  l'espèce,  la 
commune  demanderesse  articule  el  offre  de 
prouver  que  depuis  un  terme  de  plus  de  vingt- 
deux  el  de  trente  ans.  accompli  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code,  les  habitants  de  Saint Karc 
oui  sans  interruption  cl  publiquement  joui  du 
droil  d'aller  puiser  de  l'eau  à  ladite  fontaine, 
el  pour  l'exercice  de  ce  droit  ont  constamment 
passé  sur  le  terrai n  du  défendeur;  —  Admet  la 
commune  à  prouver,  etc.  •> 

On  17  mai  1661,  arrél  C.  Liège,  *■  ch  . 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


MM.  Belijctis  snhsl.  proc.  gén.  (coud,  conf.), 
Clocher»  iilx  el  Dclmarmol  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  a  pour 
objet  l'exercice  «l'une  servitude  de  puisage  à 
une  fontaine  silure  dans  la  propriété  de  l'appe- 
lant, laquelle  emporte  nécessairement  avec  elle 
le  droil  de  passage  sur  cette  propriété;  que 
celle  servitude,  si  elle  existe,  élant  établie  au 
profit  des  habitations  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Marc,  l'ad- 
ministration communale  a  qualité  pour  récla- 
mer en  justice;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  juges,  Confirme,  etc  « 


LIÈGE  (19  raai!8ol). 

PRESCRIPTION  .  FABRIQCS  D'tGLISB  ,  SUSPENSION, 
DOMAINE  OS  L'ETAT. 

Lorsque  le  domaine  a  consenti  en  faveur 
d'une  fabrique  d'église  ta  restitution  de 
certains  biens  et  rentes,  et  les  revendique 
après  un  délai  de  trente  atis ,  il  ne  peut 
pas  repousser  la  prescription  que  lui  op- 
pose la  fabrique  en  invoquant  la  suspen- 
sion de  cette  prescription  en  vertu  de  l'ar- 
9êtè  royal  du  10  août  1817. 

Domajnk  ub  l'État  C.  cathédrale  de  Liège. 

Du  19  mai  1851,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 
MM.  Doreye  1"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Del- 
marmol  et  Boitin  av. 

u  LA  COUR;  —  Considérant  que  l'adminis- 
tration du  domaine  avait  inscrit  sur  ses  som- 
miers une  rente  due  sur  les  deux  pièces  de  terre 
rn  litige,  et  que  dès  l'an  IX  elle  percevait  cette 
rente,  qui  n'était  en  réalité  qu'un  fermage;  que 
et  pendant  son  directeur  a  annoté  sur  ses  livres, 
le  27ocl.  1808,  qu'il  allait  donner  des  ordres 
pour  l'émargement  de  cet  objet  au  profil  de  la 
cathédrale  ;  qu'en  effet  peu  après  la  fabrique 
inl  iroée  a  pris  possession  desdils  biens,  lésa 
affermés,  et  eu  a  joui  sans  trouble  pendant  un 
laps  de  plus  de  trente  ans  ;  que  dès  lors  l'action 
intentée  par  le  domaine  en  1844  était  prescrite; 
que  vainement  on  objecte  la  suspension  de  pres- 
cription résultant  de  l'arrêté  royal  du  19  août 
1817,  car  eu  supposant  que  l'État  puisse  en  in- 
voquer le  bénéfice,  l'art.  t«,  lill.  D,  de  cet  ar- 
rêté excepte  formellement  de  la  mesure  qu'il 
prescrit  les  biens  et  rentes  restitués  par  l'admi- 
nistration précédente  aux  fabriques  des  églises 
catholiques;  or  il  est  certain  que,  sons  le  ré- 
gime français,  le  domaine  avait  reconnu  les 
droits  de  propriété  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale, puisqu'il  l'a  laissée  en  possession  des 
biens  en  renonçant  en  sa  faveur  a  la  perception 
de  la  rente  dont  il  était  en  jouissance;  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  Con- 
firme, etc.  » 


1851. 


LIÈGE  (20  mai  1851). 

DENONCIATION  CALOMNIEL'SE,  MAUVAISE  FOI  , 
INTENTION. 

//  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  du  chef  de  dé- 
nonciation calomnieuse  la  plainte  adres- 
sée par  un  particulier  au  commandant  de 
la  gendarmerie  contre  des  brigadiers,  lors- 
que le  plaignant  n'a  pas  agi  de  mauvaise 
foi  et  dans  l'intention  de  faire  une  dénon- 
ciation calomnieuse. 

Min.  pcblic  C.  Paquet 

Du  20  mai  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mises  en  accusation. 

«  LA  COUR  Attendu  que  la  famille  Paquet 
avait  ou  prétendait  avoir  des  droits  de  propriété 
sur  la  maison  occu|»ée  par  les  frères  Waller,  el 
que  c'est  en  exerçant  un  acte  de  celte  nature 
que  Michel  el  Pierre  Paquet  ont  été  arrêtés  par 
le  brigadier  Nollet  ;  qu'en  adressant  une  plainte 
à  ce  sujet  au  major  commandant  la  gendarme- 
rie, le  prévenu  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi,  ni 
dans  l'intention  de  faire  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse; —  Par  ces  motifs,  -  Confirme  l'or- 
donnance, etc.  • 


LIÈGE  (20  mai  1851). 

SECRÉTAIRE  COMMCNAL,  DECES,  NOMINATION  PRO- 
VISOIRE, APPROBATION  DE  LA  DÉPUTATION  PER- 
MANENTE. USURPATION  DE  FONCTIONS. 

En  cas  de  décès  du  secrétaire  de  la  com- 
mune, le  conseil  communal  peut  nommer 
un  secrétaire  provisoire,  sans  que  cette 
nomination  soit  soumise  à  l'approbation 
de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  (1).  L.  comm.  50  mars  1830,  art. 
100. 

En  conséquence,  celui  qui  a  été  nommé  se- 
crétaire provisoire,  et  qui  a  exercé  ses 
fonctions  même  après  que  la  députation 
|  permanente  avait  refusé  d'approuver  sa 
nomination  comme  secrétaire  définitif,  ne 
s'est  pas  rendu  coupable  du  délit  d'usur- 
pation de  fonctions  publiques  (S).  C.  pén  , 
art.  258. 

Tits  C.  Ministère  public. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  llas- 
aelt,  du  4  avril  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  avéré 
qu'aux  dates  des  10  et  23  fév.  1851  le  prévenu  a 
conlre-signé,  en  prenant  la  qualité  de  secré- 
taire de  la  commune  de  Stockroy .  une  délibéra- 
tion du  conseil  cominuual  el  un  avis  inséré  dans 
le  journal  de  Onaftianketf/ee,  de  Uasselt ,  en 
exécution  de  la  même  délibération  ;  —  Attendu 
que  s'il  est  vrai  que,  par  sa  délibération  du 
5  oct.  1850,  le  conseil  communal  de  Stockroy  a 
nommé  le  prévenu  pour  son  secrétaire,  el  par 


(1-2)  V.  contrà  Cass  ,20  sept,  el  Brin  ,  28  dec. 
1850  (infrà. 
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une  délibération  ultérieure,  du  l"déc.  suivant, 
l'a  chargé  de  remplir  provisoirement  ces  fonc- 
tions, la  dépulalion  permanente,  par  sa  résolu- 
tion du  11  fév.  suivant,  a  refusé  son  approha- 
lion  à  la  nomination  du  5  oct..  en  invitant  le 
conseil  à  désigner  un  de  ses  membres  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  secré- 
taire, en  attendant  une  nouvelle  présentation  et 
son  approbation  ;  -  Attendu  <|iie  cette  décision 
de  la  dépulalion  permanente  rend  a  la  fois  sans 
effet  cl  la  délibération  du  5  oct.  et  celle  du 
1"  déc. ;  que  celle  du  10  fév.  suivant,  portée 
par  le  conseil  communal  en  opposition  à  la 
décision  de  l'autorité  adminislralivcsupérictire, 
est  nulle  et  de  nul  effet  ;  qu'admettre  que  dans 
l'occurrence  le  conseil  communal  pourrait  com- 
mettre, en  qualité  de  secrétaire  provisoire,  la 
personne  du  prévenu  non  agréé  |»ar  l'autorité 
supérieure,  serait  admettre  pour  le  conseil  le 
droit  d'éluder  la  loi  et  de  méconnaître  les  sages 
restrictions  mises  à  sou  autorité  dans  des  vues 
d'ordre  public  et  de  bonne  administration  ;  — 
Attendu  que  le  prévenu,  parfaitement  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  celle  af- 
faire n'a  pu  ignorer  qu'il  ne  pouvait  sans  usur- 
pation s'immiscer  dans  les  fonctions  de  secré- 
taire dans  lesquelles  il  avait  été  illégalement 
maintenu;  que  parlant  la  bonne  foi  par  lui  al- 
léguée n'est  pas  admissible;  —  Attendu  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes;  -  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  Tils  coupable  de 
s'être,  sans  litre,  dans  une  délibération  du  con- 
seil communal  de  Slockroy,  du  16  fév.  1831,  el 
dans  un  avis  inséré  dans  le  journal  de  Ottaf- 
hankelyke,  de  llassell,  du  33  du  même  mois, 
immiscé  dans  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commune  de  Slockroy  ;  eu  conséquence,  le  con- 
damne a  une  amende  de  10  fr.  el  aux  dépens, 
liquidés  à  5  fr.  75  c,  par  application  des  art. 
958  C.  péu..  0  de  la  loi  du  15  mai  1849  el  194 
C.  inslr.  critn.,  prédis  par  le  président,  el  qui 
sonl  transcrits  dans  le  Jugement.  « 

Appel  par  le  ministère  public. 

Du  20  mai  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr., 
MM.  Lecocq  subsl.  proc.  gén.,  Scliollacrt  (du 
barreau  de  Louvain),  av. 

-  Vu  par  la  Cour  le  jugement  dont  est  appel, 
rendu  le  4  avril  dernier  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  llassell;  —  Ouï  :  1»  SI.  le  conseiller 
Tscboffen,  en  son  rapporl;  *•  le  prévenu  dans 
son  interrogatoire;  3»  !•>  Schollaerl.  avocat  du 
barreau  de  Louvaiu,  défenseur  du  prévenu, 
dans  ses  conclusions  el  ses  moyens  qu'il  déve- 
loppe à  l'appui ,  tendants  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour  réformer  le  jugement  dont  esl  appel  et 
renvoyer  son  client  de  l'action.  A  une  heure  de 
relevée,  la  Cour  continue. les  débats  à  demain; 
ce  jour,  15  mai,  l'audience  étant  également 
publique  et  les  parties  présentes;  oui  M.  Le- 
cocq, substitut  du  procureur  général,  qui  ré- 
sume les  faits  do  la  cause  et  conclut  ù  la  con- 
firmation du  jugement;  oui  le  défenseur  du 
prévenu  en  ses  moyens  de  réplique,  la  cause 
étant  appelée,  la  Cour  prononce  l'arrêt  suivant 


m  Attendu  que  les  poursuites  ont  pour  objet 
l'imputation  faite  au  prévenu  de  s'être,  sans 
litre,  immiscé  dans  1rs  fonctions  de  secrétaire 
de  la  commune  de  Slockroy,  ou  d'avoir  fait  des 
actes  de  ces  fonctions  en  intervenant  dans  une 
délibération  du  conseil  communal  du  10  fer. 
1*51.  el  dans  un  avis  inséré  dans  le  journal 
l' Indépendant  du  Umbourg,  ainsi  qu'en  con- 
tre -signant  ces  actes  ;  —  Attendu  que  le  1"  déc. 
1850,  le  prévenu  a  été  nommé  secrétaire  provi- 
soire, que  depuis  celte  époque,  il  en  exerçait  les 
fonctions  sans  qu'aucune  observation  lui  ait  été 
faite  à  cet  égard  ;  qu'ayant  été  nommé  secrétaire 
définitif,  la  dépulalion  du  conseil  provincial  a 
déclaré,  par  son  arrêté  du  11  fév.  1851,  ne  pat 
agréer  celte  nomination  ;  que  celle  résolution 
a  élé  notifiée  au  conseil  communal  de  Slockroy 
par  la  lettre  du  commissaire  d'arrondissement 
de  Flasselt,  du  14  du  même  mois;  —  Attendu 
que  la  place  de  secrétaire  communal  étant  va- 
cante par  le  décès  du  titulaire,  le  conseil  avait 
le  droit  de  désigner  la  |>crsoniie  qui  en  rempli- 
rait provisoirement  les  fondions;  qu'il  résulte 
du  silence  de  la  loi  et  des  discussions  qui  ont  M 
lieu  dans  le  sein  du  sénat,  que  son  choix  ne  de- 
vait pas  être  soumis  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  par 
lequel  la  dépulalion  a  déclaré  ne  pas  approuver 
la  nomination  du  prévenu  comme  séculaire 
définitif  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  au  carac- 
tère qui  lui  avait  été  légalement  conféré  le  1" 
déc;  que  par  conséquent  il availencore qualité 
quand  il  a  posé  les  faits  incriminés  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  qu'en  admettant  que  rigoureusement 
l'arrêté  de  la  députation  ait  eu  pour  effet  de 
paralyser  la  nomination  du  1»  déc,  dont  il  ne 
fait  toutefois  aucune  mention .  il  faudrait  re- 
connaître que  le  prévenu  a  pu  êlre  de  très-bonne 
foi  en  se  croyant  encore  investi  des  fonctions 
de  secrétaire,  el  que  sa  religion  n'aurait  été 
efficacement  éclairée  à  cet  égard  que  par  la  dé- 
pêche du  gouverneur  du  Limbnurg.  du  97  fév., 
époque  à  laquelle  le  prévenu  n'a  plus  rien  fait 
comme  secrétaire  de  la  commune  de  Slockroy; 
qu'en  l'absence  d'une  intention  criminelle  de 
sa  part,  il  n'aurait  dans  aucun  cas  encouru  l'ap- 
plication d'une  disposition  pénale  ;  -  Par  ces 
motifs,  —  Reforme  le  jugement  dont  esl  ap|*l 
et  Renvois  le  prévenu  des  poursuites,  ele  • 


BRUXELLES  (21  mai  1851). 

VENTE.  MARCHANDISES  .  DELIVRANCE,  ROTS, 
TERRE ,  INSOLVABILITÉ,  MOYENS  PRADBCLSCX, 
PREUVE,  TEMOINS. 

Le  tendeur  qui  a  accordé  un  terme  ne  peut 
réfuter  tomaison  des  marchandises  ren- 
due t,  par  te  motif  que,  à  l'époque  de  la 
tente,  l'acheteur  te  trouvait  insoleahle  et 
que  la  traite  qu'il  lui  avait  donnée  à- 
compte  était  créée  par  une  personne  éga- 
lement insolvable (I).  C.  av.,  art.  1013. 


(1)  Jugé  autsi  que  le  vendeur  qui  a  accordé  un 
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Mais  il  peut,  pour  justifier  spn  refus,  être 
ckluti*  à  prouver,  même  par  témoins,  que 
l'acheteur  n'a  obtenu  Je  lui  un  crédit 
qu'en  usant  de  moyens  frauduleux.  C  civ., 
arl.  1100. 

OPPKNBEIR  C.  BODTARD. 

Du  21  mai  1851,  arrêt  f..  Bruxelles,  3-  ch., 
MM.  Puissant.  Lehardy  et  Walelet.  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  premier  et 
deuxième  moyens  invoqués  par  l'appelant,  ainsi 
que  les  faits  qu'il  pose  a  l'appui,  n'ont  d'autre 
portée  que  de  justifier  son  refus  de  livraison, 
pa  i-  le  motif  qu'à  l'époque  de  la  vente  des  laines 
en  question  l'acheteur  se  trouvait  insolvable,  et 
que  la  traite  qu'il  a  donnée  comme  à-compte 
n'avait  paa  de  valeur,  étant  créée  par  une  per- 
sonne également  insolvable;  —  Attendu  qu'il 
serait  contraire  à  la  sûreté  des  opérations  com- 
merciales que  des  considérations  tirées  de  la 
négligence  ou  de  la  légèreté  du  vendeur  pussent 
légitimer  un  refus  d'exécution  d'un  marché; 
que  le  vendeur,  qui  ne  veut  pas  compromettre 
le  sort  de  sa  marchandise,  doit  préalablement 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  connaître  les  ressources  et  la  sol- 
vabilité de  sou  acheteur  ;  —  tjue  sous  ce  rapport 
donc  les  prétentions  de  l'appelant  sont  non  fon- 
dées; —  Mais  attendu  que  l'appelant  invoque 
également  l'art.  1100  C.  civ.,  soutenant  que 
pour  obtenir  son  consentement  l'intimé  a  eu 
recours  à  des  moyens  de  fraude,  et  qu'il  pose  ù 
cet  égard  les  faits  suivants  :  que  l'intimé  n'est 
parvenu  à  obtenir  de  lui  un  crédit  de  trois  mois 
pour  le  paiement  de  sa  facture  qu'au  moyen 
d'artifices  et  de  mensonges  sans  lesquels  ce 
crédit  ne  lui  eût  pas  été  accordé,  et  notamment 
en  se  donnant  comme  connu  sous  d'excellents 
rapports  par  le  commis-voyageur  d'Oppenheho 
qu'il  savait  en  voyage,  et  eu  se  faisant  passer 
pour  le  neveu  de  M.  Boulard  de  Wighnies, 
homme  riche  et  honorable,  avec  lequel  rappe- 
lant fait  de  grandes  affaires;  -  Attendu  que  ces 
faits  sont  déniés  par  l'intimé;  —  Attendu  qu'ils 
sont  pertinents  et  relevants  et  que  la  preuve  en 
est  admissible,  même  par  témoins;  —  Par  ces 
motifs.  —  Déclare  l'appelant  non  fondé  dans 
ses  premier  et  deuxième  moyens  et  Rejette 
comme  non  relevants  les  faits  qu'il  pose  à  cet 
égard,  et  avant  de  statuer  au  fond,  Adret  l'ap- 
pelant à  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  et 
même  par  témoins,  que  l'intimé  n'est  parvenu 
à  obtenir  de  lui  un  crédit,  etc.  » 


CASSATION  {23  mai  1851). 
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terme  peut  »e  refuser  a  la  délivrance  «le  la  chose 
vendu»-,  s'il  o»l  reconnu  qu'il  a  éié  trompe  «tan»  le» 
nùrelé»  qu'on  lui  a  donnée»  :  !>*ri»,  50  vrul.  an  XI. 
V.  également,  en  ce  tens,  l'oihier,  De  la  vente, 


TITRE,  DATE  ERRONEE.  -  DESIGNATION  DES  OB- 
JETS SAISIS. 

Une  saisie  immobilière  peut  être  valablement 
pratiquée  en  vertu  d'un  acte  authentique 
d'ouverture  de  crédit.  A  cet  effet ,  U  n'est 
pas  nécessaire  que  cet  acte  ni  te  comman- 
dement préalable  à  la  saisie  contiennent  ta 
preuve  que  l  a  rgent  à  été  réellement  fourni, 
lorsque  le  saisi  ne  méconnaît  pas  avoir 
épuisé  le  crédit  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite. 
C  civ.,  arl.  9*215;  C.  proc.,  arl.  073  el  717. 

Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  que  dans  le  cahier  des  charges 
une  date  erronée  a  été  donnée  au  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  lorsque 
cette  fausse  ènonchttion  n'a  pas  laissé  de 
doute  sur  l'identité  de  l'acte  et  n'a  pu 
tromper  ni  le  débiteur,  ni  les  tiers.  C.  pr., 
art.  607.no  1.075,081. 

L'art.  007,  n»  3.  C  proc.  civ.  n'exige  pas  que 
la  désignation  des  objets  saisis  contenue 
dans  le  cahier  des  charges  soit  littérale- 
ment conforme  à  celle  qui  est  insérée  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  ;  ainsi  ta  simple 
interversion  de  l'ordre  el  de  la  manière 
dont  les  biens  sont  cotés  n'est  pas  une 
cause  de  nullité. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  en 
fait  1"  que  l'énonciation  du  titre  a  été 
suffisante  pour  ne  pus  laisser  de  doute 
sur  l'identité  de  l'acte;  2» qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  différence  entre  la  désignation  des 
biens  contenue  au  procès-verbal  de  saisie 
et  la  désignation  contenue  au  cahier  des 
cltarges  que  celle  qui  résulte  de  l'interver- 
sion de  l'ordre  et  de  la  manière  dont  les 
biens  sont  cotés. 

Lorsqu'une  créance  hypothécaire  a  été  don- 
née en  nantissement  et  que  le  créancier 
gagiste  est  intervenu  dans  la  saisie  immo- 
bilière, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité de  la  saisie,  d'énoncer  l'acte  de  nan- 
tissement dans  le  cahier  des  charges,  cet 
acte  ne  servant  pas  de  base  à  la  poursuite. 

De  IIompesch  C.  Messel. 

Par  acte  notarié  des  31  ocl.  el  1<»  nov.  1844, 
la  maison  de  hauque  Marc  Messel  avait  ouvert 
aux  époux  de  liompesch  un  crédit  de  400,000  fr., 
avec  faculté  de  prendre  inscription  à  concur- 
rence de  cette  somme  de  400,000  fr.  des  iulé- 
réls  de  deux  années  et  de  l'année  courante,  el 
de  poursuivre  hypothécairement  ou  personnel- 
lement le  remboursement  des  sommes  dont  le 
crédité  ferail  usage.  Par  un  autre  acte  notarié 
du  25  fév.  1848,  la  maison  Messel  donna  sa 
créance  sur  Us  demandeurs  en  nantissement  à 
la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  belges 


u»  07;  iMiuolun.  i.  I(>.  n-  iut;  l»uti  q;ier,  De  ta 
vente,  i.  I".  u  -  200  el  110;  Troploui;.  De  ta 
ven.e,  I.  I",  »r  51. i;  lléf:  tjén  Jouen.  Put., 
V  f  ente,       7a*  et  785. 
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de  la  jonclion  de  l'est  pmir  garantie  des  sommes 
qu'elle  de  va  il  à  celle  société.  En  vertu  de  ces 
deux  actes,  cl  par  exploit  du  13  juill.  1*40,  la 
maison  Marc  Messel,  ainsi  que  la  société  des 
chemins  de  fer  belges,  firent  faire  commande- 
ment aux  époux  de  llompesch  de  payer  contre 
duc  quittance  :  1°  la  somme  de  03,888  fr.  88  c. 
pour  quatre  ans  huit  mois  et  dix  jours  d'intérêts 
à  5  p  c.  l'an  d'un  capital  mentionné  en  l'acte 
d«  s  31  oct.  et  1"  nov.  1844;  2<>cclle  de  400,000  fr., 
import  de  ce  capital ,  le  tout  devenu  exigible 
aux  termes  dutlit  acte,  avec  déclaration  aux 
signifiés  qu'à  défaut  de  satisfaire  audit  com- 
mandement dans  les  trente  jours,  ils  y  seraient 
contraints  par  la  saisie  immobilière  Les  deux 
actes  prérapisclés  furent  eu  même  temps  notifiés 
en  (éle  du  commandement.  La  saisie  immobi- 
lière fut  pratiquée  les  2,  3,  4  et  5ocl.  1849, cl 
la  poursuite  était  parvenue  aux  premières  pu- 
blications du  cahier  des  charges,  lorsque,  par, 
requête  du  18  mars  1850,  les  demandeurs  se 
sont  adressés  au  tribunal  de  Bruxelles,  afin  de 
faire  déclarer  nulle  la  saisie  et  la  procédure  qui 
l'avait  suivie.  Ils  invoquèrent  cinq  moyens  de 
nullité  dont  les  trois  premiers  seuls  ont  été  re- 
produits à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation. 

Ils  soutinrent  :  1°  que  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  des  31  oct.  et  1"-  nov.  1844  constatait 
bien  une  dette  éventuelle  à  leur  charge,  mais 
non  une  dette  certaine  et  liquide,  la  seule  qui 
peut  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière, 
aux  termes  de  l'art  231 3  C.  civ.;  2»  que  le  cahier 
des  charges  qui  donne  a  cet  acte  la  date  erro- 
née du  2  juin  1842,  cl  qui  ne  mentionne  pas 
l'acte  de  nantissement  du  25  fév.  1848,  était  nul 
d'après  les  art.  607  et  717  C.  proc.  civ.,  comme 
ne  contenant  pas  renonciation  du  litre  en  vertu 
duquel  la  saisie  avait  été  opérée,  et  que  les  rec- 
tifications faites  par  l'avoué  des  poursuivants 
les  14  et  10  mars  suivants  ne  pouvaient  couvrir 
celle  nullité,  puisqu'elles  étaient  postérieures 
aux  deux  premières  publications;  enfin  3nque 
le  cahier  des  charges  était  encore  entaché  de 
nullité  comme  ne  contenant  pas  la  désignation 
des  objets  saisis  telle,  qu'elle  avait  été  insérée  au 
procès-verbal.  Ces  moyens  furent  repoussés  par 
le  tribunal  de  première  instance  et  par  la  Cour 
d'appel  par  les  considérations  suivantes  : 

1°  Que  l'acte  des  31  oct.  et  1«  nov.  1844  em- 
portait obligation  positive  à  charge  des  deman- 
deurs dès  qu'ils  avaient  pris  argent  sur  le  crédit 
ouvert  ;  que  le  fait  d'avoir  pris  argent  n'était 
pas  contesté,  et  que  la  somme  en  avait  été  pré- 
cisée dans  le  commandement;  2°  que  cet  acte 
avait  été  suffisamment  indiqué  dans  le  cahier 
des  charges,  et  que  l'erreur  de  date  qui  s'y 
trouvait  n'était  qu'une  erreur  de  copiste  qui  ne 
pouvait  laisser  de  doute  sur  l'identité  de  l'acte; 
3»  qu'il  n'existait  au  cahier  des  charges  dans  la 
désignation  des  objets  saisis  d'autre  différence 
avec  celle  du  procès-verbal  de  saisie  que  celle 
résultant  de  l'interversion  de  l'ordre  et  de  la 
manière  dont  les  biens  étaient  coté* 
Les  époux  de  liompesch  se  sont  pourvus 


en  cassation  contre  la  décision  de  la  Cour  de 
Bruxelles.  ' 

1»r  moyen  :  —Violation  des  art.  2213  C.  civ.. 
073el717C. proc. civ.  —Aux  termes  de  l'art.  *i!5 
C.  civ.,  disaient  les  demandeurs,  la  vente  forcée 
des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  litre  authentique  et  exécutoire  pour 
une  dette  certaine  et  liquide;  l'art.  675  C 
proc.  civ.  veut  qu'en  tête  du  commandement  il 
soit  donné  copie  entière  du  litre  en  vertu  du- 
quel la  saisie  est  faite,  et  l'art.  717  du  mène 
Code  range  cette  formalité  au  nombre  de  celles 
qui  doivent  être  observées  sons  peine  de  nullité. 
De  la  combinaison  de  ces  trois  articles  il  résidu» 
donc  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  donné  copie 
du  litre  en  vertu  duquel  on  agit,  mais  il  faut 
de  plus  que  ce  litre  contienne  la  preuve  que  la 
dette  e*l  certaine  et  liquide.  Or.  dans  l'espèce, 
l'acte  en  vertu  duquel  on  a  agi  constate  bien 
l'ouverture  d'un  crédit,  mais  il  ne  constate  pai 
pour  quelle  somme  les  demandeurs  ont  prnBle 
de  ce  crédit  ;  cet  acte  avait  obligé  ceux-ci  à  cou- 
vrir la  maison  Messel  par  des  effets  à  quatre- 
vingt-dix  jours  ou  par  des  valeurs  sur  de*  lier», 
de  sorle  que  le  compte  courant  pouvait  seul 
établir  laquelle  des  deux  parties  était  créan- 
cière ou  débitrice;  ce  compte  courant  aurait 
donc  dû  également  être  signifié  en  tête  du  com- 
mandement. Si  la  maison  Messel  avait  pour- 
suivi la  rentrée  de  ses  fonds  par  l'action  per- 
sonnelle .  il  est  certain  que  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  n'aurait  pu  par  lui  seul  établir  le  mon- 
tant de  la  créance;  il  ne  le  pouvait  davantage 
alors  qu'elle  a  préféré  faction  hypothécaire.  Si 
le  montant  de  cette  créance  avait  été  reconnu 
par  un  arrêt  passé  eu  force  de  chose  jugée,  on 
n'aurait  certes  pu  se  borner  à  donner  copie  en 
tête  du  commandement  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit ,  sauf  a  prouver  ensuite  le  chiffre  de  la 
créance  par  la  production  de  l'arrêt  ;  on  «levait 
donc  dans  l'espèce,  pour  satisfaire  an  vœu  de 
la  loi,  laisser  copie,  non-seulement  de  l'acte  qui 
constatait  l'ouverture  du  crédit,  mais  aussi  du 
compte  courant  établissant  le  montant  des 
sommes  dues.  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  chercher 
en  dehors  des  litres  notifiés  la  prouve  que  la 
dette  était  certaine  et  liquide  sans  contrevenir 
aux  textes  cités,  qui  n'autorisent  la  saisie  im- 
mobilière que  sous  la  condition  expresse  et 
irritante  que  le  titre  exécutoire  pour  nue  délie 
certaine  et  liquide  soit  transcrit  en  tète  du  com- 
mandement. 

2«  et  3-  ntoyen»  :  —  Le  deuxième  moyen  de 
cassation  cl  le  troisième,  qui  n'était  que  le  co- 
rollaire de  celui-ci .  avaient  pour  base  la  pré- 
tendue nullité  du  cahier  des  charges ,  ils  con- 
sistaient, l'un  dans  la  violation  des  art.  697. 
n»  1  et  2,  075.  081,  074  et  717  C.  proc.  civ..  et 
l'autre  dans  la  violation  des  art.  697,  n«*  I  et  3. 
075  ,  703  cl  717  du  même  Code.  —  L'art.  697. 
n°  1.  disaient  les  demandeur*,  exige  que  le 
cahier  des  charges  contienne  l'énonciation  du 
litre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ;  or. 
dan»  l'espèce .  le  cahier  des  charges  énonce  un 
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lilre  du  9  juin  1849,  tandis  que  celui  qui  a  servi 
de  base  à  la  poursuite  |»orl«*  la  date  des  31  oct. 
el  1"  noy.  |g44 ,  ei  quant  à  la  société  des  che- 
mins de  fer  hélées ,  il  pas*»'  entièrement  sous 
silence  l'acte  de  nantissement  en  vertu  duquel 
elle  agit  ;  il  est  vrai  que  l'avoué  des  poursui- 
vants a  rectifié  celle  double  erreur  les  14  el 
19  mars  1850.  mais  ces  rectifications  n'ont  pu 
valider  les  deux  premières  publications  qui 
avaient  eu  lieu  précédemment  aux  audiences 
des  96  fév.  et  19  mars.  D'après  l'art.  697.  n°9, 
le  cahier  des  charges  doit  encore  contenir  la 
désignation  de*  objet*  *ai*i*  telle  qu'elle  a 
été  intérée  dan*  le  procéa-rerbal,  et  l'art.  675 
apprend  de  quelle  manière'  cette  désignation 
doit  être  faite  dans  le  procès-verbal  ;  or.  dans 
l'espèce,  on  a  omis  de  désigner  les  tenants  et 
aboutissants ,  les  communes  de  la  situation  et 
les  noms  des  occupants  pour  tous  les  immeu- 
bles formant  le  43'  lot,  et  pour  l'art.  9  du 
9V  lot  ;  pour  deux  autres  articles  on  a  biffé  les 
nom  el  prénoms  de  l'occupant  et  ou  les  a  rem- 
placés après  coup  par  d'autres  noms ,  de  sorte 
qu'on  ne  sait  pas  quel  est  en  réalité  l'occu- 
pant; au  88*  lot.  les  mots  relatifs  à  la  conte- 
nance sont  rayés  sans  renvoi,  de  manière  qu'il 
est  vrai  de  dire  que  la  contenance  n'est  pas  in- 
diquée; enfin  dix-sept  parcelles  sont  complète- 
ment omises.  Aux  termes  de  l'art.  681,  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  doit  indiquer  la  date  de  la 
première  publication  du  cahier  des  charges; 
dans  l'espèce,  le  procès-verbal  avait  indiqué  le 
95  février  pour  celte  publication,  mais  la  pu- 
blication faite  audit  jour  étant  nulle  par  suite 
de  l'irrégularité  du  cahier  des  charges,  celle 
nullité  a  nécessaire  ment  entraîné  celle  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  qui  devait  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  indiqué  de  jour  pour  la 
première  publication  ;  le  commandement  même 
ne  pouvait  plus  subsister,  puisque  la  saisie  nou- 
velle qu'on  aurait  voulu  pratiquer  ne  pouvait 
plus  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  dtidit  com- 
mandement, comme  l'exige  l'art.  674.  Toutes 
ces  formalités  étant  prescrites  a  peine  de  nul- 
lité par  l'art.  717.  Parrél  attaqué  a  doue  con- 
trevenu aux  textes  cités  en  n'annulant  pas  ces 
divers  actes  de  procédure. 

Enfin  .  pour  dernier  moyen  .  les  demandeurs 
disaient  que  le  cahier  des  charges  étant  enta- 
ché de  nullité,  les  publications  qui  en  avaient 
élé  faites  étaient  comme  non  avenues,  et  qu'en 
admettant  même  que  les  erreurs  du  cahier  des 
charges  eussent  pu  être  rectifiées  les  14  et 
10  mars,  ces  rectifications  n'avaient  pu  rendre 
valable  que  la  troisième  publication .  la  seule 
qui  eût  élé  faite  depuis,  mais  non  les  deux  pre- 
mières qui  avaient  eu  lieu  anli  rieureinenl.de 
manière  que  ilans  celle  hypothèse  il  n'y  avait 
en  qu'une  seule  publication,  taudis  alors  que  la 
loi  en  exige  trois  sous  pein«  de  nullité. 

H.  le  premier  avocat  général  Dewaodre  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

«  l,a  première  question  que  soulève  le.  pour- 
voi est  celle  de  savoir  si  la  saisie  immobilière 


pratiquée  en  verlu  d'un  titre  authentique  por- 
tant ouverture  de  crédit,  el  pour  les  sommes 
énoncées  avoir  été  fournies  au  crédité  en  exé- 
cution du  contrai,  est  nulle  lorsque  le  comman- 
dement, fait  en  exécution  de  l'art.  073  C.  proc- 
civ  ,  el  en  tète  duquel  se  trouve  la  copie  entière 
du  litre  en  vertu  duquel  elle  est  faite .  ne  con- 
tient pas  en  même  temps  la  copie  de  toute* 
les  pièce*  constatant  l'usage  qui  a  été  fait  du 
crédit 

Nous  croyons  qu'en  présence  des  circon- 
stances de  la  cause,  constatées  par  l'arrêt  qui 
vous  est  dénoncé,  et  en  présence  de*  effets  lé- 
gaux reconnus  par  votre  jurisprudence  aux 
actes  publics  d'ouverture  de  crédit,  effets  que 
nous  nous  iihelieitdrons  de  vous  rappeler  de 
nouveau,  mais  desquels  il  résulte  qu'à  partir 
du  contrat  le  créditeur  devient  débiteur  actuel 
des  sommes  mises  à  la  disposition  du  crédité,  et 
qu'il  n'en  esl  plus  que  le  dépositaire,  ce  serait 
aller  au  delà  des  volontés  de  la  loi  que  de  frap- 
per de  nullité  la  saisie  dont  il  s'agit. 

•  En  fait ,  dans  la  cause  actuelle,  le  procès- 
verbal  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  a 
charge  d«s  demandeurs  constate  que  l'acte  en 
forme  authentique  el  exécutoire  en  vertu  du- 
quel la  vente  forcée  des  immeubles  dont  il  esl 
question  esl  poursuivie,  a  été  précédée  d'un 
commandement  à  domicile  en  tète  duquel  copie 
entière  du  lilre  en  vertu  duquel  el  duquel  seul, 
comme  litre  authentique,  celte  saisie  a  élé  et 
pouvait  êlre  faile,  se  trouve  transcrit.  En  fait, 
l'arrêt  attaqué  ajoute  qu'avec  la  transcription 
du  titre  se  trouve  l'indication  précise  de*  som- 
me* fournie*  en  exécution  du  contrat  et  for- 
mant ainsi,  avec  l'acte  authentique  d'ouverture 
de  crédit,  le  titre  de  créance  des  poursuivants. 
Enfin,  la  Cour  de  Bruxelles  constate  que  les  dé- 
biteurs saisis  n'ont  contesté  ni  le  litre,  ni  l'exis- 
tence de  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  a  été 
pratiquée.  C'est  donc  en  présence  de  ces  faits 
souverainement  établis  qu'il  y  a  lieu  d'exami- 
ner d'abord  si  l'arrèl  dénoncé  contrevient  ex 
pressément  à  l'art.  9913  C.  civ..  el  aux  arl.  073 
et  717  C.  proc.  civ. 

»  l.a  vente  forcée  des  immeubles,  dit  l'art. 
9215  C.  civ..  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  lilre  authentique  et  exécutoire,  l/ar- 
licle  ajoute  :  «  pour  une  dette  certaine  el  li- 
•  quide.  «  —  Ce  que  requiert  la  loi,  c'est  donc 
l'existence  d'une  dette  à  la  fois  certaine  el  li- 
quide, que  celle  dette  résulte  d'un  lilre  authen- 
tique el  exécutoire,  et  enfin  que  les  poursuites 
en  expropriation  aicnl  lieu  eu  verlu  de  ce  litre, 
liés  que,  en  fait,  ces  trois  circonstances  sub- 
stantielles se  rencontrent,  dès  que  leur  exis- 
tence est  constatée  en  téle  du  commandement, 
les  garanties  dont  la  loi.  en  ce  pniui .  fan  dé- 
pendre la  validité  de  la  saisie  existent,  el  les 
droits  du  débiteur  saisi  elanl  à  «ouvert,  la  loi 
doit  être  satisfaite  —  Or.  que  dans  l'espèce,  le 
litre  en  vertu  duquel  la  maison  Kessel  a  fait 
opérer  sa  saisie  soit  authentique  el  exécutoire; 
que  la  créance  pour  laquelle  celte  saisie  a  élé 
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annoncée  se  faire  résultat  de  ce  lilre.  et  enfin 
que  la  dette  fût  liquide,  tout  cela  encore  une 
fois  est  souverainement  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  et  non  contesté  par  les  demandeurs.  — 
A  la  vérité,  l'acte  authentique  d'ouverture  de 
crédit  non  suivi  de  l'usage  du  crédit  ne  consti- 
tue pas.  à  lui  seul,  le  créditeur  créancier  du  cré- 
dité; il  n'établit  par  lui-même  qu'un  dire  éven- 
tuel de  créance .  et  de  là  la  difficulté.  Mais  de 
ce  que  l'acte  authentique  et  en  forme  exécutoire 
d'ouverture  de  crédit  ne  peut  pas.  aux  yeux  de 
la  loi .  suffire  seul  pour  justifier  une  poursuite 
en  vente  forcée  des  immeubles  affectés  à  la  ga- 
rantie de  l'usage  de  ce  crédit ,  et  de  ce  que. 
d'autre  part,  sans  ce  titre  authentique  les  écri- 
tures privées  du  créditeur  ne  pourraient  d'au- 
cune manière  servir  davantage  de  hase  a  une 
saisie  immobilière,  ne  suit-il  pas  que,  puisque  la 
ioi  cependant  reconnaît  celle  sorte  de  contrat, 
qu'elle  veut,  par  conséquent,  s'ils  sont  revêtus 
des  formes  solennelles,  qu'il*  reçoivent  leur 
exécution  avec  les  conséquences  qui  y  sont  at- 
tachées; ne  s'ensuil-il  pas,  disons-nous,  «jne. 
dès  que  l'usage  du  crédit  et  les  sommes  pour 
lesquelles  il  a  eu  lieu  sont  énoncés  eu  téte  du 
commandement  avec  la  transcription  du  litre 
en  vertu  duquel  ces  sommes  ont  été  fournies, 
c'est  tout  ce  que  peut  exiger  la  loi  ? 

«  Ce  que  veut  l'art.  9913,  c'est  que  la  saisie  ait 
pour  principe  un  titre  authentique  constatant 
le  droit  d'exécution  forcée;  or,  si,  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  ce  droit  d'cxéculioii 
n'était  pas  dans  l'acte  d'ouverture  du  crédit,  si 
ce  n'était  pas  dans  cet  acte  même  que  le  crédi- 
teur puise  son  droit,  il  faudrait  supprimer  de  la 
loi  les  effets  de  ces  contrats,  car  ce  ue  sont  ni 
les  papiers  ni  les  livres  du  créancier  qui.  en  au- 
cun cas.  pourraient  entre  ses  mains  devenir  un 
titre  ni  authentique  ni  exécutoire.  —  Si,  dans 
l'espèce,  le  litre  eu  vertu  duquel  la  maison  Mes- 
se I  a  agi  doit  nécessairement  résider  dans  l'acte 
authentique  d'ouverture  du  crédit;  s'il  est  in- 
contestable que  c'est  dans  ce  litre  seul  que  les 
défendeurs  puisent  leur  droit  a  des  poursuites 
immobilières  et  si.  la  dette  étant  ultérieurement 
établie,  ce  litre  doit  justifier  leur  action,  il  faut 
donc  bien  reconnaître  aussi  qu'ils  ont  procédé 
eu  vertu  d'un  litre  exécutoire  et  authentique, 
et  que  la  preuve  de  l'existence  de  la  dette  ne 
peut,  en  celle  matière,  résulter  du  titre  lui- 
même,  et  qu'elle  ne  vient  que  comme  condition 
ultérieure  à  débattre  par  le  débiteur,  sans  que 
pour  cela,  si  la  dette  existe  réellement,  la  saisie 
en  ait  moins  été  faite  m  vertu  de  l'acte  authen- 
tique d'ouverture  du  crédit  --  En  présence  de 
l'art  4915  C  civ  ,  qui  n'exige,  pour  condition 
du  droit  du  créancier  à  poursuivre,  que  l'exis- 
tence d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  et 
l'existence  en  fait  d'une  dette  liquide  se  référant 
a  ce  titre,  c'est  donc  ajouter  à  la  loi  que  de 
prétendre  que  la  saisie  est  nulle  faute  d'avoir, 
avec  ce  titre.  signiKé  toutes  les  écritures  con- 
statant l'usage  qui  a  été  fait  du  crédit.  Ce  que 
veut  la  loi .  c'est  que  la  saisie  ail  lieu  en  vertu, 


d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  et  pour 
une  dette  liquide.  Ce  qu'elle  veut  encore,  c'est 
que  ce  titre  exécutoire  soit  transcrit  en  tète  du 
commandement.  Or.  dans  l'espèce,  encore  une 
fois,  le  seul  titre  exécutoire  dont  pût  se  préva- 
loir le  poursuivant,  c'est  l'acte  authentique  des 
31  ocl.-1«  iiov.  1844.  et  cet  acte  a  été  transcrit 
en  lête  du  commandement,  et  avec  celte  Iran- 
scriplinu  ont  été  indiquées  les  causes  de  la  dette, 
causes  résultant  de  l'exécution  de  ce  litre,  et 
enfin  la  liquidité  de  celle  dette  a  été  reconnue 
par  les  débiteurs  saisis. 

«  Vainement  les  demandeurs  objectent-ils  que 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  constitue  pas,  à 
lui  seul,  un  litre  de  créance,  cela  est  vrai  ;  mais 
là  n'est  pas  la  question  :  est-il  vrai  que  le  lilre 
en  vertu  duquel,  dans  l'espèce,  la  saisie  a  eu 
lieu  soit  un  titre  authentique  et  exécutoire? 
Est-il  également  vrai  que  la  dette  pour  laquelle 
la  saisie  a  élé  pratiquée  fût  liquide?  qur  le  litre 
étant  authentique  et  exécutoire,  el  la  dette 
étant  reconnue  liquide  el  résulter  de  l'exécu- 
tion de  l'acte  en  vertu  duquel  seul  cette  saisie 
pouvait  avoir  lieu .  la  loi  exigeât  plus  que  la 
notification  de  ce  litre  et  des  causes  de  la  délie, 
sauf  aux  débiteurs  saisis  nu  aux  tiers  à  exiger 
au  besoin  de  plus  amples  justifications?  Là  est 
le  point  à  décider.  Or,  ni  l'art.  9913  C.  civ..  ni 
l'art.  673  C  proc.,  n'exigent  la  notification,  en 
téte  du  commandement,  de  ces  pièces  justifica- 
tives ;  ce  que  vent  la  loi.  c'est  mi  litre  rxéculoire 
el  l'existence  d'une  délie  liquide  prenant  sa 
source  dans  ce  lilre.  Dans  la  cause  actuelle,  ce 
lilre  existe,  el  l'existence  de  la  délie  résultant 
de  l'exécution  de  ce  litre  a  élé  reconnue  par  les 
débiteurs.  Dans  ces  circonstances,  les  exigences 
de  la  loi  sont  donc  pleinement  remplies;  elles 
sont  remplies,  puisque  la  transcription  de  la 
comptabilité  n'eût  rien  ajouté,  ni  à  l'aulhenti- 
cilé,  ni  à  la  force  exécutoire  du  litre,  ni  enfin  à 
la  preuve  légale  de  la  dette,  el  qu'évidemment 
la  loi  n'a  pu  attacher  la  peine  de  la  nullité  des 
poursuites  aux  défauts  d'accomplissement  d'une 
formalité  qu'elle  ne  prescrit  pas.  cl  qui ,  d'ail- 
leurs, si  elle  peut  èlre  utile,  n'a  cependant  rteti 
de  substantiel. 

..  Vainement  enfin  les  demandeurs  preten 
dent-ils  qu'il  faut,  sous  peine  de  nullité  de  la 
saisie,  que  la  preuve  de  la  liquidité  île  la  dette 
résulte  du  lilre  transcrit  en  téte  du  commande- 
ment! La  loi  n'exige  pas  celle  condition;  ce 
qu'elle  veut,  c'est  que  la  saisie,  étant  d'ailleurs 
faite  vu  vertu  d'un  lilre  exécutoire,  file  soit 
faile  pour  une  délie  liquide.  «Si,  disait  l'orateur 
du  tribunal  dans  la  séance  du  corps  législatif 
du  10  mars  1804,  en  présentant  te  vœu  d'adop- 
tion de  la  loi .  un  lilre  exécutoire  suffit  pour 
fonder  la  poursuite  en  expropriation,  il  faut, 
pour  qu'elle  puisse  se  consommer,  que  ce  litre 
soit  solide  el  irréfragable.  ••  Dans  la  pensée  de 
la  loi,  et  vous  savex  ce  qu'à  son  tour  disait 
M-  Grenier,  pour  que  la  poursuite  eu  saisie  im- 
mobilière soil  fondée,  il  suffit  donc  au  créancier 
d'un  titre  exécutoire  irréfragable  ;  seulement . 
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pour  qu'elle  puisse  ne  consommer,  il  faut  île 
plus  que  la  dette  soil  certaine  cl  liquide.  C'est 
qu'en  effet  il  itn|M>rtait  que  ecl  acte  de  rigueur 
exhume  portât  avec  lui  la  preuve  du  principe 
de  sa  légitimité,  mais  «prit  im|>ortnit  peu  pour 
le  débiteur,  dès  qu'en  fait  la  dette  était  exigible 
et  liquide,  qu'il  lui  fût  signifié  copie  des  pièces 
constatant  comment  celle  dette  «'-tait  devenue 
exigible,  et  remarquons  cependant  que,  dans 
l'cs|>èce,  le  commandement  y  pourvoit. 

»  L'art.  675  C.  proc.  civ.,  que  Ip  pourvoi  in- 
voque comme  ayant  anssiété  violé  par  la  Cour 
de  Bruxelles  ,  vient  -  il  contrarier  les  paroles  de 
l'orateur  du  tribunal?  Évidemment  non  :  au 
contraire  il  les  confirme  pleinement,  puisqu'on 
y  ht  :  -  l  a  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un 
«  commandement...  en  léte  duquel  sera  donnée 
«  copie  entière  du  titre  en  rertu  duquel  elle  est 
-  faite;  »  or.  ci  l  article  pas  plus  que  Tari.  2213 
C.  civ.  n'ajoute  «  que  ce  titre  devra  contenir 
«  la  preuve  que  la  délie  est  certaine  et  liquide.» 
La  saisie  ne  peut  avoir  lieu .  c'est  la  loi  qui  le 
dit .  qu'en  rertu  d'un  litre  authentique  et  exé- 
cutoire; mais  elle  est  valablement  poursuivie  si 
elle  a  lieu  pour  une  dette  certaine  et  liquide, 
c'est  encore  la  loi  qui  le  dit.  Le  tort  du  pourvoi 
est  donc  de  confondre,  le  litre  en  rer/«  duquel 
la  vente  forcée  se  poursuit,  titre  dont  copie  doit 
être  transcrite  en  léte  de  la  saisie,  et  la  justifi- 
cation de  la  liquidité  de  la  délie,  justification 
qui  n'est  qu'une  condition  de  l'emploi  du  litre, 
une  condition  sans  laquelle,  il  est  vrai,  la  saisie, 
comme  le  dit  l'orateur  du  tribunal .  ne  pourra 
être  poursuivie;  mais  qui  n'empêche  pas,  si 
d'ailleurs  le  lilrc  en  vertu  duquel  elle  a  élé 
commencée  est  authentique  et  exécutoire,  el 
que  la  delte  soit  en  effet  certaine  el  liquide, 
qu'elle  n'ait  été  valablement  commencée,  alors 
surtout  que.  comme  dans  l'espèce,  le  comman- 
dement énonce  le  litre  el  les  causes  de  la  dette 
Ce  que  veut  évidemment  In  loi  pour  justifier  la 
saisie,  c'est  un  titre  dans  les  conditions  qu'elle 
prescrit,  el  de  plus  l'existence  de  la  dette  pour 
laquelle  la  saisie  a  lieu.  Dans  notre  espèce,  le 
titre  ainsi  que  les  causes  de  la  delte  ont  été  no- 
tifiés aux  débiteurs  saisis  .  et  la  dette  de  même 
que  sa  liquidité  ont  été  reconnues  par  res  der- 
niers. Exiger  plus,  c'est  manifestement  ajouter 
à  la  loi.  c'est  exiger  plus  qu'elle  n'a  voulu  dans 
l'intérêt  du  saisi;  c'est  introduire  dans  les  dis- 
positions des  a rt .  22 1 3 C .  ci v . ,  073  «• 1 697  C.  proc. 
civ.,  une  nullité  qui  ne  s'y  trouve  pas.  et  que 
parlant  l'art.  1030  de  ce  dernier  Code  repousse. 
L'acte  d'ouverture  du  crédit,  passé  devant  no- 
taire, délivré  en  forme  exécutoire  el  transcrit 
en  tête  du  commandement,  emportait,  comme 
le  dil  avec  raison  l'arrêt  attaqué .  pour  les  de- 
mandeurs obligation  certaine  de  payer  dès 
qu'il*  avaient  fait  usage  du  crédit  ;  l'existence 
de  ce  fait  suffisait  donc  pour  justifier  la  saisie. 

«  Vainement  les  demandeurs  nous  disent-ils 
encore  que  le  litre  .  transcrit  en  téle  du  com- 
mandement, ne  constituait  pas  une  delte  cer- 
taine et  liquide  ;  là,  encore  une  fois,  n'est  pas  le 


lilige.  La  saisie  a-l-elle  été  faite  en  vertu  d'un 
lilreatilhenlique et  exécutoire?  a-l-elle  été  faite 
pour  une  dette  certaine  el  liquide?  Voilà  la 
question  .  la  question  telle  qu'elle  résulte  de 
l'art.  2213  C.  civ.,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art. 
673  C.  proc.  civ.,  invoqués  par  le  pourvoi  Or, 
celte  double  question,  l'arrêt  la  résout  affirma- 
tivement, et  en  droit  les  loris  que  lui  reprochent 
les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés,  parce  que  ce 
qu'il  importe  de  faire  c'est  de  ne  pas  perdre  de 
vue  la  nature  propre  de  l'opération  dont  il  s'a- 
git, qui  d'un  litre  sans  valeur  pris  isolément  et 
au  point  de  vue  des  poursuites  fait  un  litre  de 
créance,  dès  qu'a  lui  vient  se  joindre  le  fail  de 
l'usage  du  crédit,  la  délie  ne  fui -elle  pas  même 
actuellement  liquidée,  et  que.  dans  l'espèce,  avec 
In  notification  «lu  titre  a  été  signifié  l'usage  qui 
avait  été  fait  du  crédit  el  des  limiles  dans  les- 
quelles cet  usage  a  eu  lieu,  circonstance  qui, 
reunie  au  litre,  imprimait  à  ce  titre  les  carac- 
tères exigés  par  la  loi  pour  fonder  la  poursuite 
immobilière.  Il  eu  résulte  donc  que  le  premier 
moyeu  du  pourvoi  ne  peut  être  accueilli. 

«  â"»'  moyen.  —  Le  second  moyen  se  fonde 
d'abord  sur  la  violation  de  l'art.  697,  n»»  1  et  2, 
C.  proc.  civ..  en  ce  que  le  cahier  des  charges 
donne  au  titre  en  verlu  duquel  la  saisie  a  élé 
faite  la  date  du  2  juin  1842.  au  lieu  de  celles 
deg  51  ocl-W  nov.  1844.  Ce  moyen  est  peu 
sérieux.  L'art.  697  C.  proc.  civ.  ne  requiert  pas 
l'indication  île  la  date  du  litre,  il  veut  IVnon- 
ciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  élé 
faite;  il  ne  prescrit  aucune  formule  pour  celle 
énoncialion,  pas  plus  que  l'art  141  n'établit  de 
termes  sacramentels  pour  la  rédaction  des  qua- 
lités des  jugements  en  général.  Du  moment  que 
les  qualités  des  jugements  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée,  soit,  en  d'autres  termes, 
le  cahier  des  charges,  contiennent,  en  ce  qui 
concerne  le  litre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
faite,  des  énonciations  telles  que  les  intéressés 
ne  puissent  être  induits  en  erreur,  il  est  donc 
manifestement  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  Or.  la 
décision  du  premier  juge .  dont  l'arrêt  attaqué 
s'approprie  les  motifs  en  celte  partie .  déclare 
que.  dans  le  cahier  des  charges,  le  titre  est 
énoncé  de  telle  sorte  que  le  capital,  les  intérêts 
el  la  date  de  leur  exigibilité  y  sont  rapportés, 
el  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur  l'identité 
du  litre  sur  lequel  se  fondent  les  poursuites.  La 
loi  ne  prescrivant  aucune  forme,  déterminée 
pour  renonciation  dont  il  s'agit,  elle  s'en  est 
donc  référée  sur  ce  point  aux  lumières  des  tri- 
bunaux. Par  une  conséquence  ultérieure,  la 
question  en  cette  matière  se  réduit  à  une  pure 
appréciation  de  fait. 

.  Vainement  donc  les  demandeurs,  dans  la 
première  branche  de  leur  second  moyen  de  cas- 
sation, veulent-ils  faire  résulter  la  nullité  de  la 
saisie  de  ce  que.  dans  le  cahier  des  charges,  le 
1  litre,  objet  des  poursuites,  a  élé  désigné  sous  la 
|  date  du  2  juin  1843  au  lieu  des  31  oct.-l"  nov. 
1844;  le  juge,  appréciant  l'ensemble  du  cahier 
des  charges,  déclare  u  que  le  titre  s'y  trouve 
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«  suffisamment  énoncé  ;  que  l'erreur  de  date 
».  n'csl  qu'une  erreur  de  copiste,  cl  que  malgré 
«  celle  erreur,  les  demandeurs  ni  les  tiers  n'o«/ 
«  /m  é/re  trompes  nur  le  titre  énoncé.  »  Dans 
ces  circonstances  .  puisque  la  loi  ne  «lit  pas  ce 
qui  doit  constituer  la  suffisance  de  renoncia- 
tion, il  ne  peut  donc  appartenir  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  ne  veille  qu'au  maintien  de  la  loi. 
de  censurer  celte  appréciation  souveraine  du 
fait. 

>■  La  seconde  parlie  du  moyen  se  hase  sur  la 
violation  des  arl.  G97.  n  2,  el  <>7  i  C.  proc.  eiv., 
eu  ce  que.  contrairement  au  vo-u  de  l'art.  «97. 
le  cahier  île.»  charges  ne  cniiliciil  pas  In  désigna- 
tion di  s  objels  sai>is.  telle  qu'elle  se  trouve  in- 
sérée au  prnrès-vcrhal  de  saisie.  A  ecl  égard . 

l'arrêt  attaque  rép  I  encore  par  les  motifs  du 

premier  juge  «  qu'il  n'existe,  tlans  la  dé>igna- 

-  don  des  ohjels  >aisis,  telle  qu'elle  est  faite 
«  dans  le  cahier  des  charges,  d'autre  différence 

-  avec  la  désignation du  procès-verbal  de  saisie. 
«  que  celle  qui  résulte  de  l'interversion  de  l'or- 
«  dreeldela  manière  dont  Icshienssonteùolés.' 

»  l>onc  encore  nue  fois,  ici ,  il  est  de  la  der- 
nière évidence  que.  ni  aucune  erreur,  ni  aucun 
préjudice  quelconque,  soit  pour  les  saisis,  soil 
pour  les  tiers,  n'a  pu  se  produire.  Lorsque  le 
législateur,  dans  l'art.  «07  C  proc.  civ.,  a  voulu 
que  la  désignation  des  bien»  dans  le  cahier  des 
charges  fût  telle  qu'elle  se  trouve  insérée  au 
procès-verbal  de  saisie,  il  est  bien  évident  que 
ce  qu'il  a  voulu,  c'esl  éviter  toute  méprise  pos- 
sible ultérieure  sur  l'identité,  l'individualité,  de 
chacun  des  lots  compris  dans  l'adjudication. 
Ce  qu'il  a  donc  manifestement  entendu  en  vou- 
lant celte  conformité  de  désignation,  c'est  que 
la  situation,  la  contenance,  les  tenants  el  abou 
lissants  de  chacun  des  biens  compris  dans  le 
proce>-\erhal  de  saisie  fussent  répétés  dans  le 
cahiv  des  charges.  Celle  mesure  de  précaution 
était  en  effet  d'une  haute  ulililé  dans  l'intérêt 
tant  îles  acquéreurs  que  des  tiers,  intéressés  a 
pouvoir,  au  besoin,  établir  l'identité  des  biens; 
mais  prétendre  que  le  législateur  aurait  entendu 
frapper  de  nullité  la  saisie,  parce  «pie  telle  mai- 
son, parfaitement  désignée,  figurerait,  au  cahier 
des  charges,  avant  telle  pièce  de  terre,  tandis 
qu'au  procès-verbal  de  saisie  elle  se  trouvait  in- 
scrite après;  lui  supposer  la  pensée  d'avoir  eu 
eu  vue  une  nomenclature,  de  numéros  el  non 
les  biens  compris  dans  la  saisie .  c'est  évidem- 
ment lui  prêter  une  intention  qu'il  n'a  pu  avoir, 
parce  que  la  loi  osl  toujours  sérieuse  el  que . 
procéder  comme  elle  l'eût  fait,  c'eûl  été  s'arrê- 
ter à  une  forme  eu  définitive  sans  importance  | 
lorsqu'elle  n'est  de  nature  à  porter  préjudice  à 
personne.  L'arrêt  attaqué,  en  n'annulant  pas  la 
saisie  pratiquée  a  charge  des  demandeurs  à 
cause  de  l'inlerverMon  des  lois  dans  le  cahier 
des  charges,  n'a  donc  contrevenu  ni  a  l'art.  097. 
n»*  I  et  2,  C.  proc.  civ..  ni  à  l'art.  075,  ni  enfin 
à  l'art.  717  du  même  Code,  qui  prononce  la  nul- 
lité pour  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites aux  art  697  e|  f»75  précités. 


o  La  dernière  partie  du  second  moyen  de  cas- 
sation n'est  qu'un  corollaire  delà  précédente. 
Elle  se  puise  dans  la  violation  des  art.  681  el674 
C  proc.  civ.,  en  ce  que.  suivant  le  pourvoi,  le 
cahier  des  charges  qui  doit  annoncer  le  jour  de 
la  première  publication  étant  nul.  il  s'ensuit 
que  le  jour  de  celle  première  publication  n'a 
plus  été  indiqué  ainsi  que  le  veut  la  loi.  Cetlt 
dernière  parlie  du  moyen  n'étanl,  comme  nom 
le  disions  tout  à  l'heure ,  qu'une  conséquent 
du  précédent,  el  devant  nécessairement  en  sui 
vie  le  sort,  il  serait  sans  objet  de  nous  y  arrê- 
ter; il  trouve  sa  réfuta  lion  dans  les  considéra- 
tions par  lesquelles  nous  avons  démontré  que  It 
cahu  r  des  charges  n'est  pas  nul .  el  par  consé- 
quent il  doit  être  rejeté. 

«.■>"■'  moyen.— yuant  au  troisième  el  dernier 
moyen  que  les  demandeurs  fondent  sur  la  vio- 
lation des  art.  077,  n-»  1  el  2,  675.  702  et  717  C. 
proc.  civ.,  il  procède  toujours  du  même  prin- 
cipe, que  le  cahier  des  charges  étant  nul.  les 
(rois  publications  requises  par  la  loi  font  dé- 
faut .  la  nullité  d'une  seule  de  ces  publicatiou; 
enlr.iiiiant  celle  de  toute  la  poursuite  en  expro- 
priation. La  prémisse  élant  démontrée  fatiise, 
il  s'ensuit  naturellement  qu'avec  elle  doivent 
disparaître  ses  conséquences.  Nous  concluons, 
par  ces  motifs,  au  rejet  du  pourvoi.  - 

Du  23  «41  1851,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch.. 
VM.  de  Gei  lâche  W  prés..  Paquet  rapp.,  De 
wandre  1«  av.  gén.  (concl.  conf.),  Marcelis, 
Gendebien  père  et  fils,  Vandievoel  el  Barban- 
son  av. 

«  LA  COUH  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  art.  2215 
C  civ.,  073  el  717  C  proc.  ci?.,  en  ce  que  U 
saisie  immobilière  poursuivie  à  charge  des  de- 
mandeurs «  élé  pratiquée  en  vertu  d'un  acte 
d'ouverture  de  credil ,  el  que  ni  cel  acte  ni  le 
commandement  préalable  à  la  saisie  ne  contien- 
nent la  preuve  d'une  dette  certaine  el  liquide*: 
—  Attendu  que  l'exécution  forcée  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  une  créance  certaine  el  liquide 
en  vertu  d'un  litre  exécutoire,  mais  que  si  l'on 
consulte  la  nature  particulière  de  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit,  l'on  doit  admettre  que  cet 
acte  constate  un  prêt  pur  et  simple  el  une  obli- 
gation certaine  el  liquide  dans  le  cbef  de  l'em- 
prunteur, el  susceptible  d'être  garanlie  par  une 
hypothèque  actuelle;  -  Que  les  sommes  em- 
pruntées ayant  élé  laissées  aux  mains  du  crédi- 
teur par  suite  d'un  dépôt  irrégnlier.  pour  en 
être  disposé  par  le  crédité  au  fur  el  à  mesure 
de  ses  besoins,  c'esl  sans  doule  au  créditeur  i 
établir,  en  cas  de  contestation,  que  le  crédité» 
disposé  des  sommes  déposées  ;  mais  que  dans 
l'espèce  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  deroaa- 
deur  n'a  jamais  méconnu  avoir  épuisé  le  crédit 
qui  lui  avait  élé  ouvert,  el  que  dès  lors  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  arl.  697,  n<*  1  et  2.  675,  681,  674  et  717  C 
proc  civ.,  el  motivé:  1»  sur  ce  que  le  caliiei 
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des  charges  ne  cou  lient  pas  renonciation  exacte 
du  litre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite; 
2«  sur  ce  qu'il  ne  cniilient  pas  la  désignation 
des  objets  saisis  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal .  el  3»  sur  ce  que  les  rectifica- 
tions faites  au  cahier  des  charges,  après  les  deux 
premières  publications,  n'ayant  pu  agir  rétro- 
activement .  ces  publications  étaient  comme 
non  avenues,  el  que  dès  lors  le  procès-verbal 
ne  contenait  plus  la  véritable  dale  de  la  pre- 
mière publication  au  vœu  de  l'art.  681  :  —  At- 
tendu que  le  cahier  des  charges  contient  Pénon- 
ciation  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée;  que  s'il  donne 
à  ce  titre  la  dale  du  9  juin  1842  au  lieu  de  celle 
des  51  net.  et  1"  iiov.  1844.  la  Cour  d'appel, 
appréciant  souverainement  les  faits  de  la  cause, 
a  reconnu  que  celle  fausse  date  n'était  qu'une 
erreur  de  copiste  qui  ne  laissait  pas  de  doute 
sur  l'identité  de  l'acte  et  n'avait  pu  tromper  ni 
les  demandeurs  ni  les  tiers  ;— Attendu  que  l'acte 
du  ?5  fév  1848,  par  lequel  la  société  Messel 
avait  donné  sa  créance  sur  les  demandeurs  en 
nantissement  à  la  société  des  chemins  de  fer 
belges,  ne  devait  pas  être  énoncé  dans  le  cahier 
des  charges,  puisqu'il  n'était  produit  que  pour 
justifier  l'intervention  de  cette  dernière  société, 
el  ne  servait  pas  de  base  à  la  poursuite;  —  At- 
tendu que  le  cahier  des  charges  n'ayant  donc 
été  entaché  de  nullité  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de 
ces  deux  chefs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  les  rectifications  faites  à  cel  égard  après  la 
seconde  publication  l'ont  été  utilement;  —  At- 
tendu que  l'art.  607  C.  proc.  civ.  n'exige  pas 
que  la  désignation  des  objets  saisis  contenue 
dans  le  cahier  des  charges  soit  littéralement 
conforme  a  celle  qui  est  insérée  dans  le  procès- 
verbal,  el  que  dans  l'espèce  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide en  fait  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  différence 
entre  ces  désignations  que  celle  qui  résulte  de 
l'interversion  de  l'ordre  et  de  la  manière  dont 
les  biens  sont  cotés;  que  celte  décision  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu 
que  le  dernier  paragraphe  du  second  moyen  re- 
pose uniquement  sur  la  supposition  que  le  cahier 
des  charges  était  entaché  de  nullité;  qu'il  man- 
que donc  de  hase  dès  que  la  validité  de  cel  acte 
est  reconnue;  —  Attendu  qu'il  eu  est  de  même 
du  troisième  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
violation  «les  art.  607.  ii<«  1  cl  2.  075. 709  et  717 
C.  proc.  civ.,  et  que  les  demandeurs  fondent  sur 
ce  que  la  nullité  du  cahier  des  charges  aurail 
entraîné  au  moins  celle  des  deux  premières  pu- 
blications ,  et  que  dès  lors  il  n'y  aurait  plus  eu 
trois  publications  comme  l'exige  la  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 


CASSATION  (26  mai  1851). 

«.ARDU  CfVIQlE,  EXEMPTION,  81PPLÉANT»  DE  JCliE 
0E  PAIX. 

Le  suppléant  de  juge  de  paix  ne  jouit  de 
l'exemption  du  service  de  la  garde  civique  ! 
1851. 


que  lorsqu'il  exerce  effectivement  les  fonc- 
tions de juge  de  paix.  L.  du  8  mai  1848,arl.21 . 

Orr.  rapp.  C.  Plattoi». 

Du  26  mai  1851,  arrêt  C.  cassation,  2'  ch., 
MM.  Van  Heeneu  prés.,  Joly  rapp.,  Dclcbecque 
av.  gén.(Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  exemptions 
sont  de  stricte  interprétation,  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  étendues  en  dehors  des  disposi- 
tions de  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'art.  21  de  la  loi 
du  8  mai  1848  a  bien  prononcé  dans  le  dernier 
paragraphe  l'exemption  temporaire  en  faveur 
des  juges  de  paix,  mais  que,  par  cela  même 
qu'il  n'a  pas  compris  les  suppléants  de  juge  de 
paix  dans  cette  exemption,  il  en  résulte  qu'ils 
sont  exclus  de  celte  faveur  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  remplissent  pas  effectivement  les  fonc-  , 
tions  de  juge  île  paix  ;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  étendant  au  suppléant  du  juge 
de  paix  l'exemption  qui  élait  limitée  à  celui-ci. 
sans  constater  que  ce  suppléant  n-mplissait 
effectivement  les  fonctions  de  juge  de  paix,  a 
contrevenu  expressément  a  l'article  de  loi  pré- 
cité;- Par  ces  motifs,- Cassi  el  Alunit  le  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Tirleinonl.clc.  « 


CASSATION  (3  juin  1851). 

CARDE  CIVIQUE ,  MCTATION  DC  GARDE,  COMPA- 
GNIES SPÉCI  ALES ,  ORDRE  DU  COMMANDANT, 
RESTITUTION  DES  ARMES ,  RÈGLEMENT  DE  DISCI- 
PLINE, LÉGALITÉ. 

Le  chef  de  la  garde  civique  peut ,  s'il  trouve 
que  les  nécessités  du  service  ou  de  ta  dis- 
cipline l'exigent,  ordonner  la  mutation  du 
garde  admis  dans  une  compagnie  4'une 
arme  spéciale  et  le  faire  rentrer  dans  les 
cadres  de  la  garde  civique  ordinaire.  L.  du 
8  mai  1848,  arl.  8. 

En  conséquence,  l'artilleur  dont  la  mutation 
a  été  ordonnée  est  obligé  de  restituer  les 
armes  qu'il  a  reçues  en  cette  qualité,  sinon 
il  est  passible  des  peines  comminées  par 
l'art.  05  de  ladite  loi.  Même  loi.  art  64 

Lorsque  le  commandant  a  ordonné  ta  muta 
lion  d'un  garde  et  ta  restitution  des  armes 
par  suite  de  l'exclusion  de  la  compagnie 
spéciale  prononcée  contre  le  garde  à  titre 
de  peine  en  vertu  d'un  règlement  de  disci- 
pline ,  le  garde  doit  obéir  à  cet  ordre,  qui 
est  légal,  indépendamment^*  disposi- 
tionf  du  règlement  dont  il  n'y  a  dés  tors 
pas  lieu  d'examiner  la  légalité.  L.'dii8mai 
1848,  art.  25,  64,03. 

Orr.  rapp.  C-  Vanmissknhovkn  et  cons. 

Le  colonel  commandant  la  garde  civique 
d'Anvers  a  arrêté,  le  5ocl.  1840,  un  règlement 
pour  les  corps  spéciaux,  approuvé  par  la  dé- 
pulalion  permanente  du  conseil  provincial  le 
18janv.  1850. 
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Les  arl.  6.  7  cl  27  de  ce  règlement  sont  I 
ainsi  conçus  : 

*  Arl.  1".  —  Il  est  institué  auprès  de  chaque 
corps  un  conseil  d'administration  composé  de 
huit  membres,  savoir  :  du  capitaine,  président, 
d'un  officier,  d'un  sous-officier,  d'un  caporal , 
de  quatre  gardes,  pris  dans  la  compagnie. 

«  Art.  0.  —  Le  conseil  d'administration  est 
appelé  a  décider,  sous  notre  ratification,  de 
l'aptitude  des  candidats  qui  se  présenteront 
pour  faire  partie  du  corps. 

«  Art.  7.  —  Quand  le  conseil  jugera  que  des 
motifs  assez  graves  se  présenteront  pour  pro- 
voquer l'exclusion  d'un  membre  du  corps,  il 
s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  neuf  autres 
membres  de  la  compagnie,  qui  ne  pourront  dé- 
cliner ce  mandat.  Ce  conseil,  ainsi  formé  en 
nombre  double,  sera  convoqué  par  le  président 
afin  d'examiner  les  motifs  d'exclusion  présen- 
tés. Le  membre,  dont  l'exclusion  sera  deman- 
dée, pourra  se  présenter  en  personne  pour  ex- 
poser sa  défense;  à  cet  effet,  le  président  l'in- 
formera des  jour,  lieu  et  heure  de  la  réunion 
du  conseil  assemblé  obligatoirement.  Le  vole 
sur  l'exclusion  aura  lieu  par  bulletin  secret,  el 
l'exclusion  ne  sera  prononcée  que  si  elle  réunit 
deux  tiers  au  moins  des  suffrages  des  membres 
présents.  Procès  verbal  de  la  séance  de  ce  con- 
seil sera  dressé  el  nous  sera  immédiatement 
transmis  par  le  capitaine  ;  nous  statuerons  dans 
les  quinze  jours  sur  la  ratification  ou  infirma- 
lion  de  la  décision  du  conseil. 

-  Art.  27.  —  La  mise  à  l'ordre  du  présent 
règlement  aura  lieu  dans  li  s  trois  jours  de  la 
réception  de  l'approbation  de  la  députa  lion  per- 
manente; il  restera  déposé  pendant  huit  jours 
à  partir  de  l'avis  qui  eu  aura  été  donné  par  affi- 
ches aux  membres  de  la  garde,  dans  le  bureau 
tic  l'état-major.  où  les  intéressés  pourront  en 
prendre  connaissance.  Ce  délai  expiré,  ce  règle- 
ment sera  obligatoire  pour  tous  les  gardes  fai- 
sant partie  des  corps  spéciaux.  » 

Vanhissenboven  et  consorts  avaient  élé  ad- 
mis dans  le  corps  de  l'artillerie,  mais  ils  en  ont 
élé  exclus  par  des  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration qui  ont  été  ratifiées  par  le  colonel 
commandant  de  la  garde  civique  Les  décisions 
du  conseil  d'administration  n'étaient  pas  pro- 
duites, mais  bien  sous  la  forme  d'ordre  du  jour 
la  ratification  Elle  esl  conçue  en  ces  termes  : 

-  Ordre  du  jour.  -  Le  lieutenant  colonel  com- 
mandant la  garde  civique  d'Anvers  : 

■•  Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
d'administration  de  la  2»  batterie  d'artillerie, 
en  date  dn4K  juillet  dernier,  composé  exlra- 
ordiiiairenienl  et  en  nombre  double ,  d'à  près 
l'ai  l  7  du  règlement  de  service  intérieur  des 
corps  spéciaux,  arrêté  par  nous  le  5  net-  1849, 
ainsi  que  les  pièces  annexées  audit  procès-ver- 
bal; Attendu  qu'il  résulte  de  ces  documents, 
ainsi  que  des  renseignements  dont  nous  nous 
sommes  entourés,  que  l'artilleur  Charles  Van- 
hissenboven s'est ,  dans  plusieurs  circonstan- 
ces ,  efforcé  de  porter  la  désorganisation  dans 


le  corps  spécial  dont  il  fait  partie;  -  Qu'il  im- 
porte donc,  dans  l'intérêt  dudil  corps,  d'ordon- 
ner la  mutation  de  ce  garde  et  de  l'incorporer 
dans  la  compagnie  à  laquelle  il  doit  compter 
comme  garde  de  l'infanterie  de  la  légion  ;  —  Le 
lieutenant-colonel,  conformément  h  Paru  7  du- 
dit  règlement ,  confirme  la  dis|»osilion  prise  à 
l'égard  du  garde  par  le  conseil  d'administration 
ci-dessus,  el  ordonne  qu'il  cette  de  faire  par- 
tie du  corps  spécial  de  l'artillerie ,  et  que  m 
mutation  aura  lieu  comme  il  vient  d'être  dit 

•  Anvers,  le  9  août  1K50. 

•  Le  Iteulenaiil-coloncI  commandant  ad  in- 
térim la  légion, 

»  (Signé)  Ed.  T.  DiWAtt  • 
Même  décision  pour  trois  autre»  gardes  £■ 
conséquence,  ordre  a  élé  donné  aux  défendeurs 
de  déposer  leurs  armes  d'artilleurs  au  magasin 
d'armement  le  G  janv.  1851  ;  ils  ne  se  sont  pas 
conformés  a  cet  ordre.  C'esl  ce  qui  esl  constaté 
par  un  acte  dressé  par  le  colonel  commandant 
la  garde  civique  et  par  un  capitaine  adjudant- 
major. 

Sur  les  poursuites  dirigée»  contre  les  défen- 
deurs, de  ce  chef  esl  intervenu  le  jugement  dé- 
noncé, lequel  porte  : 

•  Attendu  que  les  prévenus  ont  élé  traduits 
devant  le  conseil  de  discipline  pour  ne  pas  s'être 
conformés  a  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  venir 
déposer  el  restituer  leurs  armes  d'artilleurs  au 
magasin  d'habillement; -Attendu  qu'en  termes 
de  défense  ils  ont  soutenu  :  I»  que  cet  ordre 
u'élail  pas  obligatoire,  leur  exclusion  du  corps 
spécial  d'artillerie  étanl  illégale;  2° qu'en  loas 
cas  la  restitution  des  armes  ne  constituait  pas 
tm  service;— Attendu,  quanlau  premier  moyen, 
que  l'ordre  précité  n'est  que  la  conséquence  de 
la  mesure  prise  à  l'égard  des  prévenus  par  le 
conseil  d'administration  du  corps  d'artillerie  et 
par  le  chef  de  la  garde;  que  dès  lors  il  s'agit 
d'examiner  si  ou  non  celle  mesure  esl  légale, 
en  d'autres  termes,  si  les  prévenus  avaient  lé- 
galement cessé  de  faire  partie  du  corps  d'artille- 
rie de  la  garde  civique  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  en  fait,  tant  par  l'instruction  que  par 
les  pièces  versées  au  procès,  que  les  prévenus 
ont  élé  traduits  devant  le  conseil  d'administra- 
tion pour  se  voir  exclure  el  expulser  Au  corps 
d'artillerie,  à  raison  de  leur  conduite  prétendue 
scandaleuse  el  attentatoire  à  l'existence  de  ce 
corps,  où  ils  étaient  accusés  de  jeter  des  germes 
de  discorde  et  de  désorganisation  (alors  pour- 
Uni  qu'ils  s'élaieiil  bornés  à  exercer  le  droit  de 

I  pétition)  ;  qu'un  acte  d'accusation  a  été  dressé 
dans  lequel  une  punition  exemplaire  était  re- 
quise contre  eux  ;  —  Qu'ils  ont  élé  appelés  à  ** 
défendre,  qu'il  esl  intervenu  un  jugement  qui  le* 
i  condamne  à  l'expulsion  ,  el  que  c'esl  dans  cet 
étal  de  choses  que  le  lieutenant-colonel  co«- 
'  mandant  la  garde,  s'appuyanl  sur  les  docu- 
I  ments  el  sur  les  différents  renseignements  qui 
j  lui  avaient  élé  fournis,  a,  par  un  ordre  du  jour, 
i  confirmé  les  dispositions  prises  a  l'égard  des 
I  prévenus;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits 
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qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  simple 
mutation,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  qu'on 
a  entendu  exclure  les  prévenu*  à  titre  d'indi- 
gnité, et  les  frapper  dans  leur  honneur;  qu'on 
ne  saurait  méconnaître  que  l'exclusion  pronon- 
cée dans  ces  circonstances  est  une  véritable 
peine,  alors  surtout  que  l'art.  OS  de  la  loi  du 
8  mai  1848  range  dans  la  catégorie  des  peines 
la  simple  réprimande  avec  mise  à  l'ordre,  et 
le  renvoi  de  la  garde,  pour  une  ou  plusieurs 
années;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de 
la  Constitution,  nulle  peine  ne  peut  être  établie 
ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  04  de  la  même  Constitution ,  nul 
tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse ,  ne 
peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  il  ne 
peut  être  créé  de  commission  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit;  —  Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît 
d'autre  juridiction,  en  matière  de  garde  civ  ique, 
que  les  conseils  de  discipline;  qu'en  outre  elle 
ne  commine  nulle  part  la  peine  dont  il  s'agit; 
d'où  il  suit  que  l'exclusion  prononcée  contre 
les  prévenus  est  contraire  aux  articles  prérap- 
pelés de  la  Constitution;  —  Attendu  que  vaine- 
ment on  argumente  de  l'art  7  du  règlement,  en 
date  du  5  ocl.  1840,  approuvé  |»ar  la  dépulalion 
permanente  le  18  janvier  suivant;  en  effet,  si 
l'art  OS  de  la  loi  du  8  mai  1848  punit  toutes 
contraventions  aux  règlements  de  service  ap- 
prouvés par  la  dépulalion  permanente,  il  sup- 
pose nécessairement  que  ces  règlements  eux- 
mêmes  ne  renferment  point  de  dispositions 
contraires  a  la  loi,  puisque  l'art.  107  de  la 
Constitution  dispose  que  les  Cours  et  tribunaux 
n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux, provinciaux  et  locaux  qu'autant  qu'ils 
seront  conformes  aux  lois;  D'où  il  suit  qu'en 
tant  qu'on  voudrait  appuyer  l'exclusion  dont  il 
s'agit  sur  l'art.  7  du  règlement  précité,  il  n'y 
aurait  pas  lieu,  par  le  conseil  de  discipline, 
d'y  avoir  égard  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  (tas 
avec  plus  de  fondement  que  l'on  a  invoqué,  a 
l'appui  de  la  prévention  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  mai  1850.  en  cause  de  tlegruyl- 
lers  et  consorts .  cet  arrêt  étant  uniquement 
fondé  sur  le  motif  que  la  loi  ne  reconnaît  point 
l'existence  des  corps  de  musique,  lesquels  sont 
de  simples  corps  de  tolérance,  tandis  que  l'art. 
96  «le  la  loi  du  8  mai  1848  reconnaît  formelle- 
ment l'existence  des  corps  spéciaux  d'artillerie; 
—  Attendu  enfin  que  le  système  contraire,  ten- 
dant à  rejeter  dans  l'infanterie  des  gardes  exclus 
des  corps  spéciaux  pour  cause  d'indignité, 
aurait  pour  résultat  d'établir  entre  ces  corps 
spéciaux  e»  l'infanterie  une  inégalité  blessante 
en  opposition  formelle  avec  l'institution  de  la 
garde  civique  ;  —  Attendu  qu'il  suit  des  considé- 
rations qui  précèdent  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  prévenus  ne  se  sont  pas  conformés  a  l'ordre 
prémentioniié,  basé  uniquement  sur  l'exclusion 
illégalement  prononcée  contre  eux;  —  Par  «-es 
motif*,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le 
mérite  du  second  moyen .  le  conseil  de  disci- 


pline renvoie  des  poursuites  les  quatre  incul- 
pés, etc.  • 
Pourvoi  par  l'officier  rapporteur. 

Du  3  jcir  Iftftl,  arrêt  C.  cass.  ,  2«  ch., 
MM  Van  Meeuen  prés.,  Rhnopff  rapp.,  Delc- 
becque  av.  g<-n.  (concl.  conf.),  Vanhissenho- 
ven  av. 

a  LA  COUR  ;— Attendu  que.  d'après  l'art.  25 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  il  appartient  au  chef  de 
la  garde  civique  de  former  les  compagnies  et 
subdivisions  de  compagnie  sur  le  contrôle  de 
service;  -  Attendu  que  lorsque,  avec  l'autori- 
sation du  chef  de  la  garde  .  un  garde  civique  a 
été  admis  à  faire  partie  d'une  arme  spéciale,  le 
droit  que  l'art.  95  précité  donne  au  chef  de  la 
garde  demeure  entier;  qu'il  peut  donc,  s'il 
trouve  que  les  nécessités  du  service  ou  de  la 
discipline  l'exigent .  ordonner  la  mutation  du 
garde  admis  dans  une  compagnie  d'une  arme 
spéciale  et  le  faire  rentrer  dans  les  cadres  de  la 
garde  civique  ordinaire  :  —  Attendu  en  fait  que, 
par  ses  ordres  du  jour  du  0  août  1850.  le  chef 
de  la  garde  civique  d'Anvers  a  ordonné  la  mu- 
tation des  défendeurs,  qui  appartenaient  à  l'ar- 
tillerie, et  lésa  incorporés  dans  les  compagnies 
auxquelles  ils  doivent  compter  comme  gardes 
de  l'infanterie  de  la  lét/ion;  —  Attendu  que 
cet  ordre  du  jour  est  valable  par  lui-même,  et 
abstraction  faite  du  règlement  de  service  du 
5  oct.  1840.  et  des  décisions  prises  par  le  con- 
seil d'administration  organisé  en  conséquence 
de  ce  règlement;  —  Qu'il  est  donc  inutile  d'exa- 
miner la  légalité  de  ces  règlement  et  décisions  ; 
—Attendu  que  le  service  des  défendeurs,  comme 
artilleurs,  venant  à  cesser,  ils  ont  du  restituer 
leurs  armes  spéciale»,  en  exécution  de  l'art.  64 
de  la  loi  du  8  mai  1848;  que  dès  lors  l'ordre  de 
restitution  qui  leur  a  été  adressé  était  légal  et 
obligatoire,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
cidant le  contraire  et  en  renvoyant  les  défen- 
deurs de  la  poursuite ,  a  expressément  contre- 
venu aux  art.  25 .  64  et  93  de  la  loi  du  8  mai 
1848;  —  Par  ces  motifs.  —  Casse  le  jugement 
du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
d'Anvers  du  15  mars  1851;  Rkuvoik  la  cause 
devant  le  même  conseil  composé  d'autres  juges; 
Condamne  les  défendeurs  aux  frais  du  jugement 
annulé  et  aux  dépens  de  cassation. 


BRUXELLES  (6  juin  1851). 

UOITRErAÇOIf  ,  BEAUX-ARTS  .  ORNKSENTS. 
BAC  A  CHARBON 

tVw  bac  à  charbon  en  fer  de  fonte ,  dont  ta 
forme  est  connue  et  ne  se  distingue  que 
par  qtwfques  ornements,  doit  être  consi- 
déré non  comme  une  création  de*  beaux- 
arts  protégée  par  la  loi  du  19  jnill.  17'J"Î, 
mais  coMim-  un  simple  produit  de  l'indus- 
trie tombant  sous  l'application  de  la  loi 
du  ilSjanr.  1817.  Dés  lors,  la  reprmluction 
de  ce  produit  ne  constitue  pas  la  contre- 
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façon,  si  l'inventeur  n'a  pas  pris  un 

brevet. 

VaNOERSTRAETEN  C  STROfcPf-LlCAS 

Sur  la  plainte  du  sieur  Vandcrstraeten ,  le 
sieur  Weisser,  fondeur  en  fer.  fut  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
pour  avoir  contrefait  un  bac  à  charbon  dont  le 
plaignant  était  l'inventeur  et  dont  le  modèle 
constituait .  suivant  la  prévention .  une  pro- 
duction de  l'esprit  appartenant  aux  beaux-arts. 
La  poursuite  était  dirigée  en  même  temps  contre 
le  sieur  Stroeff-Lucas,  comme  complice,  pour 
avoir  procuré  le  modèle  ayant  servi  a  la  contre- 
façon. —  Weisser  étant  décédé  pendant  l'in- 
struction, la  poursuite  fut  continuée  contre 
SI roeff- Lucas  seul.  Il  fut  renvoyé  de  la  plainte 
par  un  jugement  du  90  mars  1 840.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  contrefaçon  n'est  un  délit 
(pie  lorsqu'elle  a  lieu  au  inépris  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  propriété  des  auteurs;  — 
Attendu  «pie  la  loi  du  19  juill.  1793.  invoquée 
dans  l'espèce,  protège  ta  propriété  des  ouvrages 
de  littérature  et  de  gravure  ou  de  toute  autre 
production  de  l'esprit  ou  du  génie  appartenant 
aux  beaux-arts;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de 
dire  qu'elle  s'applique  a  tous  les  ouvrages  et 
productions  quels  qu'en  soient  l'importance  et 
le  mérite,  on  ne  peut  néanmoins  admettre 
qu'elle  étende  sa  protection  jusqu'aux  produits 
de  l'art  et  de  l'industrie  ;  —  Attendu  que  ceux-ci 
sont  également  susceptibles  de  propriété,  aux 
termes  de  la  loi  du  25  janv.  1817,  mais  seule- 
ment après  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités et  l'obtention  de  brevets. 

•  En  fait  :  —  Attendu  que  le  sieur  Stroeff- 
Lucas  est  prévenu  d'avoir  fait  un  bac  à  charbon 
en  fer  de  fonte  dont  la  partie  civile  est  proprié- 
taire ;  —  Attendu  que  cet  objet  ne  peut  être  con- 
sidéré par  lui-même  comme  une  onivre  appar- 
tenant aux  beaux-arts;  —  Attendu  que  sa  forme 
est  analogue  à  des  formes  connues  dans  le  com- 
merce, et  que  l'emploi  de  la  fonte  pour  ces 
sortes  de  récipients  n'est  pas  d'invention  mo- 
derne; —  Attendu  que  les  ornements  qu'on  y  a 
placés  forment  des  accessoires  indépendants 
qui  ne  suffisent  pas  à  eux  seuls  pour  faire  envi- 
sager le  vase  entier  comme  ressortissant  aux 
beaux-arts;  qu'il  s'agit  donc  en  réalité  d'un 
produit  de  l'industrie  tombant  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  du  25  janv.  1817,  relative  aux  bre- 
vets; —  Attendu  que  le  plaignant  Vanderstrae- 
len ne  justifie  pas  d'un  brevet  pour  ce  produit; 

—  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  s'il  y  a 
en  contrefaçon,  elle  ne  constitue  pas  un  délit; 

—  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu.  • 
Appel  par  la  partie  civile. 

Du  6  juin  1851,  arrêt  C.  Brux.,  MM.  Weme- 
leer,  Dehrandener  et  Lavallée,  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  —  Met  l'appel  au  néant.  - 


LIÈGE  (18  juin  1851). 

PATENTE,  NAVIGATION  INTERIEURE.  ENTRE- 
PRENEUR. TRANSPORT  PAR  EAU. 

Si ,  en  règle  générale,  c'est  l'exercice  île  la 
profession  qui  assujettit  au  droit  de  pa- 
tente, il  n'en  ett  pas  de  mime  lorsque  cet 
impôt  est  relatif  à  la  navigation  ;  en  partit 
cas,  l'impôt  est  dû  à  raison  de  l'usage  seul 
du  bateau  et  de  chaque  bateau,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  dans  la  toi  L.  19 
nov.  1842,  art.  1«,  30, 32, 40;  L.  20  mai  1819; 
L.  15  juill.  1821  ;.L.  6  avril  1823. 

Spécialement  un  entrepreneur  d'un  chemin 
de  fer,  faisant  effectuer  par  eau  le  trans- 
port de  matériaux  destinés  à  l'exécution 
des  travaux  concédés,  n'est  pas  affranchi 
de  cet  impôt,  et  ett  en  contravention  à  la 
toi  des  patentes,  *'il  n'a  à  bord  de  ces  ba- 
teaux ni  duplicata  de  patente  ni  exemp- 
tion. 

Min.  pur.  C.  Borcobt  et  Larurcbc. 

Borguel  et  La  ma  relie  avaient,  dans  le  cou- 
rant île  1850,  employé  et  fait  naviguer  pour 
leur  compte  dans  les  eaux  intérieure*  du 
royaume  (la  Meuse)  onze  bateaux  chargés,  jau- 
geant rnsemble  environ  105  tonneaux,  n  bord 
desquels  ne  se  trouvait  ni  duplicata  de  palmle 
ni  exemption  conformément  aux  lois  de»  21  mai 
1810  et  10  nov.  1842.  —  Poursuivis  du  chef  de 
contravention  â  la  loi  des  patentes,  ils  soutin- 
rent que  n'exerçant  pas  la  profession  de  bate- 
liers, que  n'ayant  fait  usage  que  de  bateaux  qui 
sont  leur  propriété  pour  transporter,  a  l'aide  de 
leurs  ouvriers,  des  matériaux  leur  appartenant 
destinés  a  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Liège  a  Natnur.  dont  ils  sont  les  entrepreneurs, 
ils  ne  pouvaient  être  assujettis  a  un  droit  de 
patente.  Ils  se  fondaient  sur  l'art.  I"  de  la  loi 
du  21  mai  1810,  qui  n'assujellil  à  la  patente  que 
les  professions  ou  métiers,  loi  à  laquelle  celle  du 
29  nov.  1842  n'a  pas  dérogé,  puisque  celle-ci 
n'est  relative  qu'aux  bateliers  faisant  le  métier 
de  transporter  des  marchandises  pour  le  compte 
d'autrui.  Ils  alléguèrent  en  outre  qu'ayant,  en 
qualité  d'entrepreneurs,  une  patente  de  pre- 
mière classe,  ils  pouvaient,  sous  le  bénéfice  de 
cette  patente,  effectuer  avec  leurs  propres  ba- 
teaux les  transports  des  matériaux  destinés  à 
leurs  entreprises.  —  Ce  système,  accueilli  par  le 
tribunal,  fut  rejeté  en  appel. 

Du  18  juin  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr., 
MM.  Dognèe  et  Devillers  av. 

«  LA  COUR;  -  Vu  les  art.  W,  30,  $2  et  40 
de  la  loi  du  19  nov.  1842; -Attendu qu'il  résntle 
des  quatre  procès-verbaux  dressés  dans  le  coo- 
rant  de  1850  que  tes  prévenus  ont  fait  naviguer 
pour  leur  compte;  dans  les  eaux  inlèrieurrs  du 
royaume  (la  Meuse),  onze  bateaux  chargés,  à 
bord  desquels  ne  se  trouvait  ni  duplicata  de 
patente  ni  exemption;  —  Attendu  que  si.  en 
règle  générale,  c'est  l'exercice  de  la  profession 
qui  assujettit  an  droit  de  patente,  il  n'en  est  pas 
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de  même  lorsque  cet  impôt  est  relatif  à  la  navi- 
gation; qu'il  résulte  îles  termes  formels  desdils 
art.  1«  et  30  que  l'impôt  est  du  en  pareil  cas .  à 
raison  «le  l'usage  seul  du  haleau  et  de  chaque 
bateau,  sauf  toutefois  les  exemptions  mention- 
nées dans  l'art.  31  de  ladite  lot  ;  que  cela  résulte 
d'ailleurs  de  la  combinaison  de  celte  loi  avec 
celle  du  12  juill.  1831 .  fixant  les  hases  du  sys- 
tème des  impositions  du  royaume,  et  qui  dis- 
pose que  le  droit  de  tonnage  qui  se  percevait 
alors  sur  la  navigation  intérieure  sera  remplacé 
par  un  droit  de  patente  ;  que  la  conséquence  de 
celte  substitution  est  qu'un  entrepreneur,  fai- 
sant effectuer  par  eau  le  transport  de  matériaux 
destinés  à  l'exécution  des  travaux  concédés, 
n'est  pas  plus  affranchi  de  cel  impôt  aujour- 
d'hui qu'il  ne  l'eûl  été  avant  la  loi  de  1891  à  ré- 
clamer l'exemption  du  droit  de  tonnage  pour 
de  pareils  transports  effectués  par  eau  ;  que  la 
conséquence  ultérieure  de  ce  qui  précède,  c'est 
que  la  disposition  de  la  loi  de  1821 .  qui  remplace 
le  droit  de  tonnage  par  le  droit  de  patente,  ex- 
clut l'application  au  cas  actuel  de  la  disposition 
de  la  loi  du  il  mai  1819.  concernant  l'affinité  de 
certaines  professions  entre  elles;  —  Attendu 
que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  cet 
égard,  il  serait  dissipé  par  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du 
6  avril  1893.  conçue  dans  les  mêmes  termes  que 
celle  du  19  nov.  1849;-  Reforme.  Condaxnb  les 
prévenus  :  1»  à  94  fr.  pour  droits  fraudés,  à  rai- 
non  de  la  capacité  des  onze  bateaux;  9» à  600  fr. 
d'amende,  a  raison  de  50  fr.  par  chaque  contra- 
vention, elc.  » 


CASSATION  (30  juin  1851). 

GARDE  CIVIQUE,  JVGEIENTS.  SIGNIFICATION , 
DÉCISION  EN  PAIT. 

Il  X  a  décision  en  fait  quand  le  conseil  de 
discipline,  pour  répondre  au  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  qu'un  jugement  par  dé- 
faut n'était  signifié  à  la  requête  de  per* 
sonne,  intluit  de  l'ensemble  de  l'acte  la 
preuve  que  cette  signification  a  eu  lieu  à 
la  requête  de  l'officier  rapporteur. 
La  signification  de  semblable  jugement  ne 
peut  être  critiquée  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'aurait  pas  été  faite  au  domicile  du  signi- 
fié, quand  le  conseil  décide  en  fait  que  ce 
domicile  n'est  que  fictif  et  que  l'acte  a  été 
fait  à  son  domicile  réel. 


La  meniiot 


'indication  du  domicile  dans 


la  citation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité;  il  en  est  surtout  ainsi  quand  le 
garde  ne  s'est  pas  plaint  de  cette  omission 
en  comparaissant  devant  le  conseil. 

BoEREDooa  C.  L'Orr.  rapf. 

Du  30  jui  1851,  arrêt  C.  cass.,  3*  ch., 
MM.  Van  Mecnen  prés  ,  Khnopff  rapp.,  Ilele- 
b*cque  av.  gén.  (Concl.  conf  ) 

a  LA  COUIt;  —  Sur  les  deux  moyens  de  cas- 
sation, tirés,  le  premier,  de  la  violation  de  l'art 


61  C.  proc.  civ..  en  ce  que  le  jugement  déféré  a 
tenu  pour  valide  la  signification  du  jugement 
par  défaut  de  l'opposition  contre  lequel  il  a  dé- 
boulé les  demandeurs,  quoique  celte  significa- 
tion n'eût  été  faite  à  la  requête  de  personne;  le 
second,  de  la  violation  des  art.  01,  08  et  70  C. 
proc.  civ.  et  des  art.  103, 103  et  104  C.  civ.,  en 
ce  que  le  jugement  déféré  a  tenu  pour  valides 
les  citations  introdiictives  d'instance  :  1  '  quoi- 
qu'elles n'aient  été  faites  ni  a  personne,  ni  à  do- 
micile, les  demandeurs  ayant  rempli  les  condi- 
tions exigées  par  ces  disposions  pour  transférer 
leurdomicilede  Bruges  à  Saint-Michel,  cl  2  quoi- 
qu'elles ne  contiennent  pas  la  mention  du  domi- 
cile réel  des  demandeurs  :  —  Attendu  que  si.  en 
matière  de  simple  police,  d'après  l'économie  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  significations 
relatives  aux  poursuites  doivent  se  faire  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  le  jugement  déFéré, 
considérant  la  signification  du  jugement  par 
défaut  dans  sou  ensemble,  en  déduit  la  preuve 
qu'elle  a  été  faite  a  la  requête  de  l'officier  rap- 
porteur; que  celte  interprétation  esl  une  déci- 
sion eu  fait,  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
que  le  premier  moyen  de  cassation  n'a  pas  de 
fondement;  —  Attendu  que  le  conseil  de  disci- 
pline, prenant  en  considération  les  faits  et  cir- 
constances de  l'affaire,  a  jugé  que  le  domicile 
que  les  demandeurs  prétendent  avoir  a  Sainl- 
Michel  n'est  que  fictif,  el  qu'ils  ont  conservé 
leur  domicile  à  Bruges  où  les  citations  ont  eu 
lieu  ;  que  celte  décision  en  fait  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation;  d'où  il  suit  que  la 
première  partie  du  deuxième  moyen  est  égale- 
ment inadmissible;  —  Attendu,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  deuxième  partie  du  moyen,  qu'en  ma- 
tière de  simple  police,  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  prescrit  pas.  a  peine  de  nullité  ni 
comme  formalité  substantielle,  que  la  citation 
contienne  la  mention  du  domicile  du  cité;  qu'il 
s'ensuit  que  lors  même  que  les  citations  don- 
nées aux  demandeurs  ne  contiendraient  pas  la 
mention  de  leur  domicile,  l'omission  pourrait 
d'autant  moins  tirer  à  conséquence  que  les  de- 
mandeurs ne  s'en  sont  pas  plaints  devant  le 
conseil  de  discipline;  —  El  attendu  au  surplus 
que  la  procédure  esl  régulière  el  que  la  peine 
légale  a  été  justement  appliquée  aux  mils  dé- 
clarés constants;  —  Par  ces  motifs,  —  Rxiktte 
le  pourvoi,  etc.  » 

CASSATION  (30  juin  1851). 

GAE0E  CIVIQUE.  CONTRAVENTION.  CONSTATATION. 
—  LOI  APPLIQUEE,  TEXTE,  MENTION.  JUGEMENT 
PAR  DEFAUT,  DEBOITE  D'oFPOMTION . 

te  jugement  qui  constate  en  fait  qu'un  garde 
a  manqué  à  un  sercive  constate  par  cela 
même  suffisamment  que  ce  garde  avait  été 
requis  pour  ce  service. 

Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  se  liant 
avec  le  jugement  par  défaut  qu'il  fait  re- 
vivre, il  suffit  que  les  textes  de  la  loi  appli- 
quée soient  insérés  dans  te  jugement  par 
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défaut  pour  satisfaire  an  pre$erit  de  l'art.  , 
1 03  C.  inatr.  critn. 

KENMS  C.  L*OFriCIIR  RAPPORTEUR. 

Ou  30  jets  1951,  arrél  C.  cas»..  ï-  ch., 
MM.  Van  Neenen  prés.,  Rhnopff  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Relativement  au  premier 
moyen  Je  cassation .  fondé  sur  la  composition  1 
irrégulière  du  conseil  île  discipline  :  —  Attendu  ! 
que  le  demandeur  n'explique  pas  en  quoi  con-  j 
sislerail  l'irrégularité  qu'il  reproche  a  la  com-  1 
position  du  conseil  de  discipline;  que  d'ailleurs 
les  procès- verbaux  du  tirage  au  sort  des  mem- 
bres du  conseil  de  discipline,  qui  sont  produits 
au  procès,  établissent  qu'il  a  été  procédé  à  sa 
composition  suivant  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  90  de  la  loi  du  8  mai  1848 ,  d'où  il  suit 
que  le  moy«-n  n'a  aucun  fondement. 

«  A  l'égard  du  deuxième  moyen  de  cassation, 
déduit  du  défaut  de  publicité  de  l'instruction  : 
—  Attendu  que  le  procès  verbal  d'audience,  si- 
gné par  le  président  du  conseil  de  discipline  et 
par  le  greffier,  et  le  jugement  déféré  fout  foi 
que  l'affaire  a  été  instruite  et  le  jugement  pro- 
noncé en  séance  publique. 

•  En  ce  qui  louche  le  troisième  et  dernier 
moyen  de  cassation,  tiré  :  1»  de  ce  que  le  juge- 
ment ne  constate  pas  que  le  demandeur  ait  été 
convoqué  pour  les  services  auxquels  il  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  manqué;  2»  de  ce  que 
les  termes  «le  la  loi  appliquée  ne  sont  pas  insé- 
rés au  jugement  selon  la  prescription  de  l'art. 
105  C  instr.  critn. 

«  Sur  la  première  partie  :  -  Attendu  qu'eu 
constatant,  comme  il  le  fait,  que  le  demandeur 
a  manqué  aux  services  dont  il  s'agit,  le  juge- 
ment déféré  constate  par  cela  même  suffisam- 
ment en  fait  que  le  demandeur  avait  été  requis 
pour  les  services. 

«  Sur  la  deuxième  partie  :  —  Attendu  que  le 
jugement  rendu  sur  l'opposition  se  lie  et  s'iden- 
tifie avec  le  jugement  par  défaut  qu'il  fait  revi- 
vre- el  que  dans  celui-ci  se  trouvent  insérés  les 
termes,  non-seulement  de  l'art.  87.  mais  encore 
de  l'art  03  de  la  loi  du  8  mai  1848  ;  que  ces  dnix 
articles  constituent  véritablement  la  loi  pénale 
quia  été  appliquée;  d'où  il  suit  qu'il  a  été  plei- 
nement satisfait  a  la  prescription  invoquée  de 
l'art.  103  C.  instr.  critn.;  —  El  attendu  au  sur- 
plus que  la  procédure  est  régulière  el  que  la 
peine  a  été  justement  appliquée  aux  faits  décla- 
rés constants;  —  Par  ces  motifs,  -  Rejette  le 
pourvoi,  etc.  • 


LIÈGE  (30  juin  1851). 

EXPROPRIATION  rom  C  AI  SE  DCTII.IT  t  Pt  BIJ- 
OU E,  ACHÈVEMENT  DES  TRAVAUX.  BESOINS  NOU- 
VEAUX. 

Lorsqu'une  section  d'un  chemin  de  fer  a  été 
achetée  conformément  aux  plans  détaillés 
déposés  au  greffe  du  tribunal  et  tierce  à  la 
circulation,  le  concessionnaire  ne  peut  pas 


demander  l'expropriation  d'une  propriété 
privée  pour  des  besoins  nouveaux  sur  la 
section  parachevée,  sans  faire  constater 
préalablement  ces  besoins  en  la  forme  pre* 
crite  par  la  loi. 

La  société  o'Rntre-Sarbbr  it-Meise 
C.  de  Cartier. 
Du  30  Jim  1851,  arrél  C.  Liège,  !«■  ch.. 
MM.  Deretix  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  plans 
détaillés  de  la  section  de  Walcourt  A  Morialraé 
onl  élé  déposés  au  greffe  du  tribunal,  el  qu'ils 
ont  reçu  leur  exécution  par  l'expropriation  el 
la  délimitation  des  emprises .  ainsi  que  par  I» 
mutations  cadastrales  et  l'achèvement  des  tra- 
vaux ;  que  ce  n'est  que  plus  de  deux  ans  après 
la  mise  en  circulation  de  celle  section  que  la 
compagnie  concessionnaire  a  réclamé  une  nou- 
velle parcelle  du  terrain  de  l'intimé  pour  l'a- 
grandissement de  la  balle  du  Rossignol  à  Vogr 
née;  mais  que  la  nécessité  de  celle  emprise  est 
déniée  et  n'est  point  constatée  légalement  an 
point  de  vue  de  l'utilité  publique;  qu'il  est  vrai 
que  la  ligue  principale  et  les  embranchements 
du  cheiniu  de  fer  d'entre  Sambre-  et  -Meuse 
ne  sont  pas  encore  terminés ,  mais  que  cela 
n'autorise  pas  l'expropriation  pour  des  besoins 
nouveaux  sur  les  sections  parachevées;  qu'il 
faut  alors  faire  constater  ces  besoins  eu  la  forme 
prescrite,  qui  permet  au  propriétaire  d'être  en- 
tendu ;  que  s'il  eu  était  autrement,  le  droit  de  la 
propriété  pourrait  élre  violé  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  du  bien  public ,  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  toi  civile  el  constitu- 
tionnelle ;  -  Par  ces  motifs,  et  ceux  des  pre- 
miers juges.  Met  l'appellation  i«  néant,  etc.  « 

""~~~~"* 

BRUXELLES  (30  juin  1851). 

LOUAGE,  PRIX,  STIPULATION  ALÉATOIRE,  OTOTE- 
PART  DES  RECETTES. 

Le  prix  d'un  bail  peut  être  aléatoire.  Spécia- 
lement, la  stipulation  portant  que  le  pro- 
priétaire d'un  établissement  destiné  à  Je* 
fêtes  publiques  percevra ,  à  titre  de.  loyei 
une  quote-part  des  recettes  à  réaliser  pa- 
les locataires  n'est  pas  incompatible  arn 
le  contrat  de  louage  et  ne  te  transform 
pas  en  contrat  de  société.  C.  civ..  art.  1701> 

En  conséquence,  le  tribunal  cicil  est  compé 
lent  pour  connaître  de  la  demamte  en  paie 
ment  des  loyers  stipulés  de  celte  manière 

UecqcartC  Janssens  deCuyper. 

Le  4  déc.  1850,  le  tribunal  civil  de  Rruxelles 
statua  en  ces  termes  : 

•■  Attendu  que  la  convention  avenue  entre 
parties  le  28  avril  1847  est  reconnue  dans  les 
termes  suivants  :  —  Janssens  de  Cuyper  a  di- 
claré  qu'il  passait  bail  .i  Kerquarl  el  à  Vallée  et 
leur  donnait  à  loyer,  h  courir  du  1"  mai  sui- 
vant jusqu'au  1«  avril  IH48,  certaine  maison  de 
campagne  avec  jardin,  siluée  à  Molenbeek-Saiat- 
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Jean,  rue  Ho  l'Église;  Janssens  a  stipulé  que 
ledit  bail  se  faisait  moyennant  un  tiers,  «oit 
trente-trois  cl  un  tiers  pour  cent  de  tous  les 
lu  ni  fi  ces  ou  entrées  brutes  de  chaque  fêle,  M, 
convention  particulière  et  de  toutes  autres  con- 
ventions qui  se  feraient  pendant  la  durée  du 
susdit  bail .  lequel  tiers  se  paierait  par  chaque 
féle  jusqu'à  concurrence  de  5,000  fr.;  enfin 
Janssens  de  Cuypcr  a  stipulé  que  ces  paiements 
seraient  faits  après  chacune  de  ces  fêles  par  les 
soins  et  a  la  diligence  du  trésorier  et  d'après  le 
relevé  du  contrôleur  qui  serait  mis  par  le  hail- 
leuret  aux  frais  desdits  locataires.  » 

■  Allendu  qu'il  suflil  de  lire  celle  stipulation 
pour  être  convaincu  qu'elle  emporte  dans  le 
chef  de  Janssens  de  Cuyper  l'obligation  de  faire 
jouir  Becquarl  et  Vallée  de  l'établissement  du 
Prado  pendant  un  certain  temps,  moyennant 
un  certain  prix  que  ceux-ci  seront  obligés  de 
lui  payer;-  Vue  par  conséquent  aux  termes  de 
Part  1709  C.  civ.,  cette  convention  que  les 
parties,  appréciant  leur  but  et  leur  intention 
commune,  ont  d'ailleurs  elles-mêmes  qualifié 
ainsi,  constitue  un  contrai  de  bail;  —  Que  peu 
importe  que  le  loyer  â  payer  soit  une  quotité 
des  recettes  a  réaliser  par  les  locataires  ;  qu'au- 
cun texte  de  loi  ue  défend  de  percevoir,  à  litre 
de  loyer,  une  somme  aléatoire;  —  Attendu  que 
Becquarl  préseule  encore  à  lorl  comme  exclu- 
sives du  bail  les  stipulations  concernant  la  durée 
et  le  mode  de  paiement  du  prix  ;  que  ce  sont  là 
des  dispositions  accessoires  qui ,  dépendant  de 
la  volonté  des  parties,  constituent  la  loi  de  leur 
contention,  mais  n'altèrent  eu  rien  la  substance 
du  contrat  qu'elles  se  sont  proposé;  —  Attendu 
au  surplus  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'il  ail  pu 
exister  entre  parties  et  Vallée  et  Janssens  de 
Cuyper  une  association  en  participation  pour 
l'exploitation  du  Prado  pendant  un  terme  de 
douze  mois;  que  pareille  exploitation  compor- 
tait en  effet  une  multiplicité d'achalsd'objets,  les 
uns  pour  être  employés  à  l'ornement  du  local, 
les  autres  pour  être  revendus ,  et  excluait  par 
suite  le  caractère  essentiel  de  l'association  en 
participation  dont  la  loi  est  de  se  restreindre  à 
une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  telle- 
ment spéciales  ou  imlividuées,  que  la  durée  de 
l'association  est  dans  l'accomplissement  même 
de  l'objet  déterminé  de  la  participation;  —  At- 
tendu que  si  Becqunrl  et  Vallée  ou  l'un  d'eux 
sont  restés  en  possession  du  Prado  postérieu- 
rement au  I"  avril  1848,  il  suit  uniquement  de 
la  qu'il  s'est  opéré  entre  parties  une  tacite  ré- 
conduction  aux  mêmes  conditions  que  celles  du 
bail  primitif  ;  -  Que  l'allégation  que  depuis  le 
départ  de  Vallée.  7  sept.  1848,  Janssens  de 
Cuyper  aurait  lui-même  tenu  les  livres  de  l'ex- 
ploitation est  irrclcvanle,  puisqu'il  se  peut  que 
Janssens  n'ait  agi  ainsi  que  pour  contrôler  les 
receltes  dont  il  devait  obtenir  une  quotité;  — 
Attendu  qu'étant  démontré  que  la  convention 
du  28  avril  1847  esl  un  véritable  contrat  de  lo- 
cation, il  résulte  :  premièrement  que  le  tribu- 
nal est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 


en  paiement  de  loyers  formée  par  Janssens  de 
Cuyper;  deuxièmement  qu'aux  termes  de  l'art 
49  C.  proc.  civ..  l'exception  tirée  du  défaut  de 
préliminaire  de  conciliation  n'est  |»as  fondée; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  • 
Appel. 

Du  30  juin  1051,  arrête.  Bruxelles,  9»  ch., 
M  Guyol  av. 

«  LA  COL'R  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  Met  Pappel  au  néant,  etc.  » 


CASSATION  (14  juillet  1851). 

ELECTIONS  COSmilNAI-S.»,  RECOURS  A  LA  REPUTA- 
TION PROVINCIAL*,  BÊLAI  POUR  DBCIRER,  NUL- 
LITE. 

Les  décisions  portée»  par  la  dèputation  per- 
manente du  conseil  provincial  $ur  une 
contestation  en  matière  électorale,  après 
l'expiration  des  délais  dans  lesquels  la  loi 
ordonne  de  statuer,  ne  sont  pas  nulles,  sur- 
tout lorsque  la  dèputation  a  rendu  une  dé- 
cision interlocutoire  dans  la  cause.  Loi  du 
3  mars  1851.  art.  13;  L.  coinm.  du  50  mars 
1830,  art.  17. 

IlUBAR. 

Du  1*  juillet  1851,  arrêt  C  Cass..  2*  ch.. 
MM.  Van  Meenen  prés  ,  Joly  rapp.,  Delebecque 
av.  rcii.  (Concl.  conf.i 

a  LA  COUR;  -  Sur  lesdeux  premiers  moyens, 
fondés  sur  la  violation  de  l'art.  13  du  décret 
électoral  et  de  l'art.  17  de  la  loi  communale,  en 
ce  que  la  décision  attaquée  n'a  pas  été  rendue 
dans  les  délais  fixés  par  ces  articles;—  Allendu 
que  ces  délais  conlicnnenl  un  appel  a  la  vigi- 
lant* et  à  l'activité  des  corps  administratifs 
chargés  de  décider  les  contestations  eu  matière 
électorale,  mais  que  ces  articles  ue  prononcent 
pas  la  nullité  des  décisions  qqi  n'auraient  pas 
élé  portées  dans  les  délais  fixés,  qu'elles  ne  pro- 
noncent pas  davantage  une  péremption  de  Pin- 
slance  comme  le  fait  l'art.  15  C.  proc;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  décision  attaquée  que  la 
dèputation  du  conseil  provincial  a  porté  une 
décision  interlocutoire  dans  la  cause ,  ce  qui 
fait  supposer  que  ledit  conseil  n'avait  pas  sa  re- 
ligion suffisamment  éclairée  pour  prononcer 
définitivement  dans  le  délai  sur  le  surplus  des 
critiques,  observations  et  faits,  avec  offre  de 
preuve,  produits  à  l'appui  du  pourvoi  ;— Attendu 
que  d'après  Part  102  C.  civ.,  le  domicile  de  tout 
Belge,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est 
au  lieu  nù  il  a  son  principal  établissement,  et 
que  d'après  Pari.  103  le  changement  «le  domi- 
cile s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  V intention  d'y  fixer 
sou  principal  établissement;  qu'il  faut  donc 
deux  choses  :  le  fait  et  Vintention;  -  Allendu 
que  la  décision  attaquée  constate  en  fait  que  le 
demandeur  a  conservé  son  principal  établisse- 
ment el  le  siège  de  ses  affaires  a  Uccle  et  ne  l'a 
nullement  transféré  à  Neerlinter;  —  Allendu 
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que  ce  fait  suffit  pour  justifier  on  droit  la  déci- 
sin»  attaquée;  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le 
pourvoi,  etc.  • 


CASSATION  (22  juillet  1851). 

ÉLECTIONS  CORRINAI.ES.  DECISION.  VOTIFS,  PAIE- 
MENT DC  CENS.  MEUVE,  FRAI  De 

La  décision  de  la  imputation  permanen'e  du 
conseil  provincial  qui  maintient  un  élec- 
teur sur  la  liste  en  déclarant  qu'il  a  jus- 
tifié par  des  bordereaux  de  contribution 
ilu  paiement  du  cens  eut  suffisamment  mo- 
tirée,  si  l'inscription  sur  la  liste  n'a  rte 
attaquée  pour  aucune  autre  canne  et  si 
des  faits  de  fraude  n'ont  été  allégués  que 
devant  la  Cour  de  cassation.  Const.  belge, 
art.  97. 

Le  moyen  dirigé  contre  une  inscription  élec- 
torale consistant  à  dire  que  te  fils  s'est  at- 
tribué la  contribution  personnelle  de  son 
père  n'est  pas  admissible  en  cassation,  s'il 
n'a  pas  été  proposé  devant  les  juges  au 
fond. 

Darbrin  C.  Fievez. 
Du  22  juillet  1851,  arrêt  C.  cass  .  2'  ch.. 
MM.  Van  Xeenen  prés  .  Peteau  rap|».,  Delchec- 
queav-  géu.  (concl.  conf.).  Bosquet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
lire*  de  la  violation  «le  l'art.  97  île  la  Constitu- 
tion, en  ce  que  le  demandeur,  prétendant  avoir 
soutenu,  tant  devant  l'administration  commu- 
nale de  Péronne  que  devant  la  dépulalinn  pro- 
vinciale du  llaiiiaiil,  que  le  défendeur  Fievez  fils 
ne  possédait  aucune  des  luises  de  l'impôt,  ne 
payait  aucune  contribution  pour  son  compte 
personnel,  et  s'était  attribué  la  contribution 
personnelle  de  son  père ,  il  ne  suffisait  pas  de 
déclarer  que  le  défendeur  a  justifié  par  des  bor- 
dereaux de  contribution  du  paiement  du  cens, 
mais  que  l'administration  communale  et  la  dé- 
putation  provinciale  auraient  dû  statuer  sur  le 
moyen  proposé  et  motiver  leur  décision  sur  Ce 
point  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  requête 
adressée  le  39  mai  1851  à  la  députalion  provin- 
ciale du  llainaul,  à  l'effet  de  faire  réformer  la 
décision  du  conseil  communal  «te  Péronne,  que 
le  demandeur  s'est  borné  à  soutenir  que  le  sieur 
Fievez  fils  ne  payait  aucune  contribution;  que 
ce  n'est  que  devant  la  Cour  de  cassation  qu'il 
soutient  pour  la  première  fois  que  ledit  Fievez 
fils  n'est  assujetti  à  aucune  contribution  per- 
sonnelle, et  qu'il  s'est  attribué  la  contribution 
personnelle  de  son  père  ;  —  Attendu  que,  dans 
cet  étal  de  choses,  ni  l'administration  commu- 
nale ni  la  députalion  provinciale  n'avaient  ni  à 
statuer  ni  à  motiver  leurs  décisions  sur  un  pré- 
tendu fait  de  fraude  qui  ne  leur  avait  point  été 
signalé;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  97  de  la  con- 
stitution n'esl pas  fondé;  —  Attendu  que  la  dé- 
putalion provinciale  ayant  reconnu,  ainsi  que 
l'administration  communale,  que  le  fait  du 


paiement  du  cens  pour  les  années  1850  et  1S51 
|iar  le  défendeur  était  attesté  par  des  borde- 
reaux de  contributions,  et  que  le  demandeur 
n'ayant  subminislré  aucune  preuve  contraire, 
celle  décision  en  fait  est  souveraine  et  ne  peut 
être  l'objet  de  la-  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; —  Attendu  que  le  moyen  de  cassation.  in 
tant  qu'il  est  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  50  mars  1856,  et  tel  que  le  présente  le 
demandeur,  n'est  pas  admissible  en  cassation, 
parce  que  ce  moyen,  qui  aurait  dû  élre  soumis 
a  l'invesligalion  et  a  l'examen  des  juges  du  fond, 
ne  leur  a  pas  été  proposé,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  «le 
se  livrer  à  l'examen  et  a  la  vérification  des  faits 
de  fraude  qui  n'ont  pas  été  signalés  aux  juges 
du  fond;  —  Par  ces  motifs,  -  Rejette  le  pour- 
voi. • 


CASSATION  (22  juillet  1851). 

ELECTIONS  COMMUNALES,  POURVOI  EU  CASSATION 
DESISTERENT.  INDEMNITE.  —  APFEL,  DÉLAI.  FIS 
DE  NON  RECEVOIR.  —  ROT  IFS  —  INDEMNITE. 

Le  demandeur  en  cassation  d'une  décision 
rendue  en  matière  électorale ,  qui  se  dé- 
siste de  son  pourvoi  avec  offre  de  dépens, 
n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  nme 
indemnité  de  150  fr.,  si  te  désistement  a 
eu  lieu  postérieurement  à  la  notification 
du  pourvoi  au  défendeur. 

L'appel  interjeté  le  *9  contre  une  décision 
rendue  le  17  est  tardif.  L.  comm..  50  mars 
1856.  arl.  17. 

Un  ai  rètè  de  ta  députalion  permanente,  qui. 
tout  en  admettant  contre  l'appel  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  en  droit,  décide  le 
fond  par  des  motifs  contraires  è  la  loi,  est 
conforme  à  la  loi  et  ne  donne  pas  lieu  à 
cassation. 

En  matière  d'élections  communales,  il  y  « 
lieu  d'allouer  une  indemnité  distincte  à 
chacun  des  défendeurs  ayant  un  intérêt 
distinct,  et  contre  lequel  le  pourvoi  a  été 
rejeté. 

PONTEVILLE  C  PLAQIET,  ALTRLY.  PACVAVX  ET 
COTROT. 

Ou 22  juillet  1851, arrête,  cass.,  3«- ch., 
MU.  Van  Meenen  prés.,  Ptleau  rapp.,  Dde- 
becqueav.gén.  (concl.  conf.).  Bosquet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  pourvoi .  en  laot 
qu'il  est  dirigé  contre  les  sieurs  Carlier  et  Pla- 
quel  :  —  Attendu  que  le  demandeur  a  déclaré 
par  conclusions,  en  date  du  14  juill.  1851.  se 
désister  de  son  pourvoi  avec  offre  de  dépens,  et 
soutient  n'être  passible  du  paiement  d'aucune 
indemnité  envers  lesdils  Carlier  et  Plaque!  qui 
n'auraient  point  été  notifiés  du  pouvoi;  —  At- 
tendu que  celte  dernière  assertion  est  inexacte 
vis-à-vis  du  sieur  Plaquel,  auquel  le  pourvoi  a  été 
notifié  par  exploit  du  SI  juin  1851  ;  qu'ainsi  ce 
dernier  ayant  été  mis  en  position  de  fairedes  frais 
pour  préparer  ses  moyens  de  défense  au  pour. 
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voi,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  l'indemnité  fixée  I 
par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,—  Donne  acte  aux 
parties  du  désistement  du  demandeur  ;  Ordonne 
que  la  cause  sera  retirée  du  rôle;  ConoamneIc 
demandeur  aux  dépens  et  à  une  indemnité  de 
150  fr.  envers  le  sieur  Plaquel,  défendeur. 

«  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre 
les  sieurs  AHruy,  Pauvaux  cl  Cotrol  :  —  At- 
tendu que  la  décision  attaquée  ne  s'est- pas  bor- 
née à  rejeter  l'appel  du  demandeur  par  des  mo- 
tifs concernant  le  fond  de  l'affaire  ;  qu'elle  l'a 
aussi  rejeté  par  une  fin  de  non-recevoir  puisée 
dans  la  (arilivilé  de  rappel  ;  —  Attendu  que  les 
décisions  du  conseil  communal  de  Péroune,  lez- 
Anloing,  contre  lesquelles  le  demandeur  s'est 
pourvu  en  appel,  lui  avaient  été  notifiées  le  I 
17  mai  1851;  que  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  30  mars  1856.  le  délai  utile  pour  en 
appeler  expirait  le  37  mai  ;  que  néanmoins  le 
demandeur  n'a  fourni  sa  requête  d'appel  au 
gouvernement  provincial  que  le  39  mai  1851  ; 
qu'il  suit  de  la  que  la  dépnlalion  permanente 
du  conseil  provincial  du  llaiiiaul.  en  rejetant 
ledit  appel  comme  tardif,  s'est  conformé  à  la 
loi,  ce  qui  suffit  pour  justifier  et  maintenir  sa 
décision  lors  même  que  ses  motifs  concernant 
le  fond  seraient  contraires  à  la  loi. 

*  En  ce  qui  concerne  la  question  d'indemnité: 
—  Attendu  que  le  pourvoi  à  l'égard  des  sieurs 
Allruy.  Pauvaux  et  Colrol  est  dirigé  contre  des 
décisions  distinctes,  contre  des  individus  ayant 
de*  intérêts  distincts,  et  qu'il  est  fondé  sur  des 
moyens  différents;  qu'ainsi  il  constitue  réelle- 
ment trois  pourvois  distincts,  bien  que  ren- 
fermés dans  un  seul  et  même  acte;  —  Attendu 
que  ces  trois  défendeurs  ayant  du  faire  ou  ayant 
été  mis  en  position  de  faire  des  frais  séparé- 
ment pour  préparer  leurs  moyens  de  défense, 
il  y  a  lieu  de  leur  allouer  a  chacun  une  indem- 
nité de  150  fr.  ;  -  Par  ces  motifs.  —  Rbjlttb  le 
pourvoi  ;  Conbaine  le  demandeur  aux  dépens 
et  a  une  indemnité  de  150  francs  envers  chacun 
des  défendeurs  Altruy.  Pauvaux  el  Colrot.  •> 

LIÈGE  (22  juillet  I8nl). 

■  AU..—  PRIVILEGE.-  MARCHANDISES.  ENFANTS. 
■  ERE 

Les  marchandises  qui  font  partie  il' un  com- 
merce exercé  au  nom  d'enfants  rivant  en 
commun  arec  leur  tué  m  dans  ta  maison 
louée  pat  celle-ci  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, être  soumises  au  priviièye  du 
bailleur,  surtout  s'il  n'a  pas  rte  arerti  par 
les  enfants. 

TBYRION  C.  lIOSAt. 
Dn  22  juillet  1851 ,  arrête.  Liège,  1"  ch.. 
MM.  Miisson  et  Cornesso  av. 

a  LA  COUR;  —  Considérant  que  l'intimée, 
veuve  llosay,  occupait  à  titre  de  bail  la  maison 
de  l'appelant  Thyt  ion,  et  que  par  suite  tout  ce 
qui  garnissait  cette  maison  tombait  sous  le  pri- 
vilège du  bailleur  selon  l'art.  3102  C  civ.;  que 
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s'il  résulte  de  l'enquête  que  les  enfants  intimés 
tenaient  boutique  de  marchandises  d'à  un  âge 
dans  la  maison  louée  par  la  mère,  il  est  prouvé, 
d'autre  part,  qu'ils  vivaient  en  commun  avec 
leur  mère;  que  celle-ci  exerçait  auparavant  le 
même  négoce,  el  qu'en  1847  elle  a  fait  vendre 
publiquement  des  marchandises  du  commerce 
de  ses  enfants  pour  payer  les  loyers  qu'elle 
devait  à  l'appelant  ;  que  dans  ces  circonstances 
le  propriétaire  a  dû  compter  sur  les  objets  dont 
il  s'agit  d'autant  plus  qu'il  n'avait  pas  été  averti 
par  les  enfants  et  que  les  marchandises  saisies 
étaient  son  unique  garantie,  la  mère  ne  possé- 
dant que  quelques  meubles  d'une  valeur  insi- 
gnifiante; —  Par  ces  motifs.  —Met  l'appellation 
el  le  jugement  doul  est  appel  à  néant  ;  enten- 
dant, Déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur 
demande  eu  revendication,  etc.  « 


CASSATION  (28  juillet  1831). 

COUR  D'ASSISES.  TEMOIN.  DENONCIATEUR.  —  PRO- 
CAS  VERBAL,  PAIX.  REPRESENTATION  A  l.*AC- 
CUSÉ.  —  INTERPRETE,  SERMENT.  --  QUESTIONS 
A  11  JURY,  QUESTION  DE  DROIT,  PAIX  EN  ECRI- 
TURE PUBLIQUE.  —  POURVOI. 

N'est  pas  fondé  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  ce  qu'un  témoin  a  déposé  arec  animo- 
sité  parce  qu'il  était  dénonciateur  et  que  le 
président  n'a  pas  arerti  te  jury  de  cette 
qualité,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  con- 
stant en  fait  que  ce  témoin  a  eu  ta  qualité 
de  dénonciateur.  C.  insl.  crim..  arl  333. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
l'état  matériel  d'un  procès-verbal  argué 
de  faux  qu'il  doit  être  représenté  à  l'ac- 
cusé, mais  non  pas  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  te  point  de  savoir  si  c*  qui  est  écrit 
est  vrai  ou  faux.  C.  inst.  crim  ,  arl.  339. 

//  suffit  que  l'interprète  ait  prêté  te  serment 
requis  à  ta  première  audience  pour  toute 
l'affaire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le 
prête  à  chacune  des  audiences  suivantes. 

Le  point  de  savoir  si  un  faux  est  commis  en 
écriture  publique  soulève  une  question  de 
droit  qui  doit  être  résolue  par  la  Cour 
d'assises  et  non  par  le  jury.  C.  insl  crim., 
arl.  337. 

L'accusé  est  sans  qualité  pour  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  te  pi  ènident 
a  posé  des  questions  qui  n'étaient  pas  com- 
prises dans  te  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  qui  ne  concernent  pas  des  circon- 
stances aggravantes,  lorsque  ces  questions 
ont  été  résolues  négativement  par  te  jury. 

Brasseur  C  Ministère  public. 
Du  28  juillet  1851  ,  an  et  C.  e;iss. .  2-  ch.. 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Joly  rapp  ,  Delebecque 
av.  gén  (Concl.  conf.) 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  333  C-  Insl. 
crim.,  en  ce  que  le  premier  témoin,  le  sieur 
Jean  Cnppeus.  aurait  été  dénonciateur  el  aurait 
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déposé  avec  animosilé.  cl  que  le  président  n'a 
pas  averti  le*  jures  de  la  qualité  de  dénoncia- 
teur de  ce  témoin  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
constant  en  fait  que  le  témoin  Jean  Coppens 
aurait  eu  la  qualité  de  dénonciateur  au  procès; 
que  ce  moyen  manque  donc  de  base;— Attendu 
que  si  ce  témoin  a  déposé  avec  animosité,  le 
demandeur  et  son  conseil  ont  pu  en  faire  la 
remarque  en  terme  de  défense  pour  affaiblir 
son  témoignage,  mais  que  ce  fait,  qui  d'ailleurs 
n'est  aucunement  justifié,  ne  pourrait  faire  la 
base  d'un  moyen  de  cassation. 

Stir  ledeuxiéme  moyen,  fondé  sur  l'art  339 
C.  insl.  crim.,  en  ce  que  les  procès-verbaux  ar- 
gués de  faux  n'ont  été  représentés  ni  aux  accu- 
sés ni  aux  témoins,  que  les  accusés  n'onl  point 
élé  interpellés  de  répondre,  s'ils  les  reconnais- 
saient :  -  Allendu  qu'il  n'existait  pas  de  con- 
tcslalinn  sur  l'étal  matériel  des  procés-verbaux. 
qu'il  n'y  avait  aucun  doute  sur  ce  qui  y  était 
matériellement  écrit,  mais  que  la  question  était 
desavoir  si  ce  qui  y  était  écrit  était  vrai  ou 
faux  ;  —  Attendu  que  c'est  par  les  dépositions 
des  témoins  que  celte  question  a  dû  s'éclaircir. 
et  que  d'après  la  marche  de  l'affaire,  le  prési- 
dent a  pu  penser  avec  raison  qu'il  n'y  avait  pas 
lien  <le  représenter  les  procès-verbaux  a  l'ac- 
cusé ni  aux  témoins,  sans  violer  l'art.  339.  qui 
d'ailleurs  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
contre  l'inobservation  de  ses  dispositions 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  l'art. 339, 
en  ce  que  l'interprète  n'a  prêté  le  serment  re- 
quis qu'à  la  première  audience,  et  qu'il  aurait 
dû  le  prêter  aux  audiences  suivantes  :  —Allendu 
que  la  nomination  et  le  serment  de  l'interprète 
ont  eu  lieu,  non  pas  pour  la  première  audience, 
mais  pour  toute  l'affaire,  qu'il  n'a  donc  pas 
fallu  de  nouvelle  nomination  ni  de  nouveau 
serinent  aux  audiences  suivantes. 

-  Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'art.  337  «lu  même  Code,  en  ce  que 
le  président  aurait  dû  demander  si  l'accusé 
était  coupable  d'avoir  commis  un  faux  en  écri- 
ture publique,  que  les  questions  ne  sont  pas 
posées  de  celle  manière  el  qu'elles  ne  sont  pas 
même  conformes  au  résumé  de  Pacte  d'accusa- 
tion :  —  Allendu  que  le  point  de  savoir  si  un 
faux  esl  commis  en  écriture  publique  soulève 
une  question  de  droit  qui  doil  être  résolue  par 
la  Cour  d'assises  ;  d'où  il  suit  que  la  critique  de 
la  position  des  questions  est  mal  fondée. 

-  En  ce  qui  concerne  le  reproche  fait  an  pré- 
sident «l'avoir  posé  des  questions  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, el  qui  ne  concernent  pas  des  circonstan- 
ces aggravantes  :  —  Attendu  que  le  demandeur 
convient  lui-même  que  les  questions  auxquelles 
il  fait  allusion  oui  été  résolues  négativement 
par  le  jury  ;  d'où  il  suit  «pi'il  est  sans  intérêt  el  I 
sans  qualité  pour  s'en  plaindre;  -  El  attendu 


(1)  V.  conf.  C.a>*.,  18  juin  1834;  8  janv  1«5.S; 
10  juill.  1837;  7  sepl.  1838;  28  .léo.  1859(185.1. 
p  175)  ;  16  sept.  1853 {th.,  p.  390).— Cats.  franc  , 


pour  le  surplus  que  la  procédure  est  régulière 
et  que  les  formalités  substantielles  ou  requises 
à  peine  de  nullité  ont  élé  observées  el  la  loi  pé- 
nale bien  appliquée  aux  faits  légalement  consta- 
tés;—Par  ces  motifs.  Rejette  le  pourvoi. etc-  • 


CASSATION  (29  juillet  ISot). 

CASSATION  (MAT.  CRIN.).  RRCEV  AIILITÉ,  JC6IBIXT 

interlocutoire. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
on  arrêt  interlocutoire  ou  préparatoire 
n'est  recevable  qu'après  te  jugement  ou 
l'arrêt  ttè/initif qui met  fin  au  procès[\)  C 
instr.  crim.,  art.  416. 

PROCCRECE  GÉNÉRAL  C.  WlLLMERS. 

Du  29  juillet  1881,  arrêt  C.  cass..  9*  ch  , 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Joly  rapp.,  Delehecqtie 
av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  voie  de  cas- 
sation esl  une  voie  extraordinaire  à  laquelle  on 
ne  peut  avoir  recours  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  sous  les  conditions  qu'elle  prescrit; 
—  Attendu  que  l'art.  410  C.  instr.  crim.  n'ouvre 
le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépa- 
ratoires et  d'instruction  ou  les  jugements  en 
dernier  ressort  de  cette  qualité  qu'après  l'arrêt 
ou  le  jugement  définitif;  —  Attendu  que  l'arrêt 
ou  le  jugement  définitif  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  sont  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  qui  mettent  On  au  procès ,  soit  par  h 
condamnation,  soil  par  l'absolution  ou  le  renvoi 
de  l'accusé  ou  du  prévenu,  et  que  Parlicle  pré- 
cité considère  comme  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion tout  jugement  ou  arrêt  qui  ne  met  pas  fin 
a  l'affaire;  -  Attendu  que  le  paragraphe  de  cet 
article  démontre  clairement  que  tel  en  est  le 
véritable  sens;  qu'en  effet,  si  on  pouvait  se 
pourvoir  en  cassation  contre  tous  les  jugeioeiils 
el  arrêts  définitifs  sur  incidents  d'après  le  com- 
mencement de  l'article  précité ,  les  jugemeiils 
el  arrêts  sur  la  compétence  n'auraient  pas  fait 
la  matière  d'une  exception,  mais  auraient  pu 
être  attaqués  d'après  la  règle  générale  ;  -  At- 
tendu que  l'arrêt  al  laqué  ne  contient  qu'une 
admission  à  preuve;  qu'il  n'est  qu'un  arrêt 
d'instruction  qui  ne  termine  pas  le  procès;  que 
dès  lors  il  n'a  pu  être  attaqué  avant  l'arrêt  dé- 
finitif; -  Parées  motifs,  —  Déclare  le  pourvoi 
non  recevable.  « 


CASSATION  (21)  juillet  1851). 

BARRIÈRE  (DROIT  DE).  ROUTE  DE  l.'ÉTAT.  ROl'Tf 
CONCÉDÉE.  FONCTION.  —  NON -PA  1ER  EXT. 

Quanti  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  contrar**- 
tion  aux  dispositions  de  la  loi  qui  défen- 
dent de  quitter  la  route  à  une  distance  dé- 
terminée du  poteau  pour  éviter  te  paie- 


49  mars  1849  (Journ.  Ptti.,  18it,  t.  1«.  p.WIJ  — 
Rép  tfi-n,  Journ. Pal. ,*<>  Cassation  (mat.  cnm  \ 
qo  940 
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ment  du  droit  de  barrière,  les  diverses 
routes  qui  se  raccordent  entre  elle* ,  soit 
q  u  'elles  a  fj  par  tien  nenJ  à  l'État  ,soil  qu'elles 
aient  été  conciliées ,  doivent  être  considé- 
rées comme  étant  la  continuation  l'une  de 
l'autre, 

La  disposition  de  J'ai  t.  Udela  toi  du  18  mars 
1 833  sur  la  perception  de  la  taxe  des  bar- 
rières, qui  défend  de  quitter  la  route  à  une 
distance  du  poteau  au-dessous  de  500  mè- 
tres pour  la  reprendre  après,  est  absolue, 
et  n'admet  pas  comme  excuse  la  circon- 
stance que  celui  qui  quitte  ta  route  pour  la 
reprendre  ensuite  a  pour  but  d'abréger  son 
chemin . 

Société  de  Maechiemes-au-Poiht 
C.  Dei courrai 

Les  arl.  11  cl  13  de  la  loi  «lu  18  mars  1833, 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1 1 .  Défenses  sont  faites  de  diminuer  les 

•  chevaux  à  unedislauce  moindre  de  500 mètres 
«  de  la  barrière,  pour  les  atteler  de  nouveau 
-  après  l'avoir  dépassée,  de  quitter  la  route  à 
«  une  distance  du  poteau  au-dessous  de  500  uié- 
«  Ires  pour  la  reprendre  après  et  d'éluder  les 
»  clauses  d'un  arrangement  établi  suivant 

•  l'un.  6.  • 

L'art.  15  puuil  toute  contravention  à  l'ar- 
ticle précédent  d'une  amende  de  30  fois  le  droit 
exigible,  sans  préjudice  du  paiement  du  droit. 

La  société  demanderesse  a  été  autorisée  à 
construire  une  roule  de  Marchieiiiies-au-Puola 
Beaumonl.  Cette  roule  commence  à  l'entrée  du 
village  de  Marcliienues .  où  elle  se  joint  à  la 
route  de  Nous  à  Cliarleroi.  La  société  perçoit 
les  droits  de  barrière.  La  première  liarrière  est 
établie  a  Marcliiennrs ,  au  point  de  jonction  de 
la  roule  concédée  avec  la  roule  de  Mous  â  Cliar- 
leroi. Cette  dernière  roule  appartient  à  l'État. 

Le  0  avril  dernier,  DelgnufFre  quitta,  à 
moins  de  500  mètres  du  poteau  de  la  liarrière , 
la  roule  île  Mous  à  Cliarleroi,  et  prit  un  chemin 
dit  Pige,  pour  rejoindre  la  roule  de  Harcliicjiiies 
à  Beaumonl,  a  300  mètres  environ.  Le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  crut 
voir  dans  ce  fait  une  contravention  aux  arl.  Il 
et  lide  lu  loi  du  18  mars  1833. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
le  défendeur  fut  renvoyé  de  la  poursuite  par 
jugement  du  7  mai.  La  société  demanderesse 
s'était  portée  partie  civile.  Sur  l'appel  interjeté 
contre  le  jugement  du  7  mai  est  intervenu  le 
jugement  confirmatif  du  9  juin ,  contre  lequel 
était  dirigé  le  pourvoi. 

On  29  jpiu.et  1851,  arrêt  C.  cass..  2*  ch.. 
MU-  Van  Mcetieu  prés..  Van  lloegaerden  rapp., 
Delebecqne  av.  gén.  (coucl.  conf).  Dolez  av. 
pour  la  demanderesse. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  arl.  Il  et  \  i  «le 
la  loi  «lu  18  mars  1833  :  —  Attendu  que  la  société 
demanderesse,  qui  a  obtenu  la  concession  de  la 


roule  de  Harcaiennes-au-Ponl  à  Beaumonl,  a 
été  autorisée  à  établir  une  barrière  à  l'entrée 
du  village  de  Marcliiennes-au-Poiit.au  point  de 
jonction  de  la  roule  concédée  avec  la  roule  de 
Hons  à  Cliarleroi;  —  Attendu  que  les  diverses 
routesqui  se  raccordent  entre  elles,  soil  qu'elles 
ap|iarlieiinenl  à  l'Étal ,  soil  qu'elles  aient  été 
concédées,  doivent  être  considérées  comme  étant 
la  continuation  l'une  de  l'autre;  — Attendu  qu'il 
est  établi  au  procès  que  le  9  avril  1851,  le  dé- 
fendeur a  quitté  la  route  de  Monsa  Cliarleroi.  à 
moins  de  500  mètres  du  poteau  de  la  barrière 
ii»  1.  établie  au  point  de  raccordement  de  celle 
roule  avec  celle  de  Marcliienues  à  Beaiiiiioul,  et 
a  ri  pris  celle-ci  à  une  distance  de  200  mètres 
environ;  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  à  l'art.  Il  de  la  loi  «lu  18  mars 
1833,  qui  défend  de  quitter  la  route  à  une  dis- 
tance du  poteau  au-dessous  de  500  mèlres  pour 
la  reprendre  après  ;— Attendu  que  la  disposition 
de  la  loi  est  absolue,  et  n'admit  pas  connu* 
excuse  la  circonstance  que  celui  qui  quille  la 
roule  pour  la  reprendre  eiisuilea  pour  but  d'abré- 
ger son  Chemin  ;  -  «u'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  atlaipié,  en  abjurant  les  con- 
clusions de  la  société  demanderesse,  partie  ci- 
vile, a  contrevenu  aux  arl.  Il  el  12  de  la  loi  du 
18  mars  1H53;  Par  cesmolifs.  -  Casse  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal  de 
Cliarleroi,  le  3  juin  1851.  * 


CASSATION  (29  juillet  1851). 

USUNPATIO*  DE  FONCTIONS  PUBLIQUES,  BONNE  roi. 
EXCUSE,  SECRÉTAIRE  COttKUNAU. 

Ne  contrevient  à  auentu-  loi  l'arrêt  qui  décide 
que  celui  qui  a  été  nommé  secrétaire  com- 
munal provisoire,  et  qui  n  exercé  ses  fonc- 
tions mime  après  que  la  députation  per- 
manente avait  refusé  d'approuver  sa  nomi- 
nation comme  secrétaire  définitif,  a  pu  être 
de  très-bonne  foi  en  se  croyant  encore  investi 
des  fonction*  de  secrétaire,  et  qu'en  l'ab- 
sence d'une  intention  criminelle  de  sa  part 
il  n'aurait  dans  aucun  cas  encouru  l'ap- 
plication d'une  disposition  pénale. 

Ministère  public  C.  Tits. 

Le.  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  20  mai 
dernier,  rapporté  suprà  ,  p.  161.  M.  l'avocat 
général  Dclebccquc  a  combattu  en  ces  termes 
le  système  admis  par  ledit  arrêt  : 

«  L'arrêt  attaqué  repose  sur  deux  considéra- 
tions, l'une  «le  rail,  l'autre  de  droit  ;  il  importe 
d'en  apprécier  le  mériu*. 

-  En  droit,  la  Cour  «le  Liège  estime  que  lors- 
que la  place  d'un  secrétaire  communal  devient 
vacante  par  le  décès  du  titulaire,  il  appartient 
au  conseil  de  procéder  à  la  nomination  «l'un 
secrétaire  provisoire,  el  qu'eu  pareil  cas  l'af- 
probalitni  de  l'autorité  supérieure  n'est  pas  exi- 
gée. 

>  En  fait ,  la  i  our  de  Liège  puise  que  I» 
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nommé  Tils  a  pu  agir  il»-  très-bonne  foi  en  se 
croyam  légalement  investi  des  fonctions  de  se- 
crétaire communal. 

«  Cette  dernière  appréciation  est  souveraine, 
en  ce  sens  que  nous  devons  tenir  pour  constant 
que  Tits.  défendeur  au  pourvoi,  a  pu  agir  de 
bonne  foi  en  posant  les  actes  qui  lui  sont  re- 
prochés; resterait  seulement  à  examiner  en 
droit  s»  la  bonne  foi  peut  être,  dans  l'espèce, 
une  circonstance  exclusive  du  délit. 

«  Mais,  avant  tout,  il  importe  de  se  fixer  sur 
le  droit  des  conseils  communaux  de  nommer, 
sans  approbation  ou  avec  approbation  de  la  dé- 
pulalion  permanente  du  conseil  provincial,  des 
secrétaires  provisoires  ;  car  s'il  est  exact  de  dire 
avec  la  Cour  de  Liège  que  semblables  nomina- 
tions sont  indépendantes  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  tout  aura  été  régulier 
dans  l'espèce,  et  la  question  d'influence  de  la 
bonne  foi  serait  un  liors-d'œuvrc.  une  difficulté 
soulevéesans  utilité.  Examinons  donc  si.  comme 
le  prétend  la  Cour  de  Liège .  il  est  bien  vrai  de 
dire  que  la  nomination  des  secrétaires  provi- 
soires est  dans  le  droit  absolu  des  conseils  com- 
munaux. 

.  S'il  en  est  ainsi,  remarquons  d'abord  que  la 
loi  communale  est  entachée  d'une  incroyable 
inconséquence,  car  elle  aura  posé  des  principes 
qu'on  éludera  avec  la  plus  grande  facilité;  elle 
aura  créé  une  autorité  supérieure  qui  sera  dés- 
armée vis  à  vis  de  l'autorité  qui  a  besoin  de  son 
approbation,  et  qui  va,  par  le  procédé  le  plus 
simple,  secouer  le  joug  qu'on  a  cru  devoir  pru- 
demment lui  imposer. 

«  Le  conseil  communal  n'aura  plus  besoin  de 
l'approbation  de  la  députalion  permanente 
pour  la  nomination  de  son  secrétaire.  Si  cette 
approbation  lui  est  refusée,  il  nommera  secré- 
taire provisoire  le  candidat  qu'il  présente  à  la 
députalion ,  et  persistant  toujours  dans  cette 
présentation,  il  aura  de  fait  pour  secrétaire  dé- 
finitif l'homme  qu'il  aura  revêtu  du  litre  de  se- 
crétaire provisoire.  L'autorité  supérieure  aura 
constaté  son  impuissance,  et  le  conseil  commu- 
nal pourra  brandir  impunément  le  drapeau  de 
ia  révolte;  il  triomphera,  el  son  triomphe  de- 
viendra un  encouragement  à  entrer  dans  des 
voies  d'indépendance  el  d'illégalité.  Peut-on 
sérieusement  admettre  que  telle  est  la  consé- 
quence possible  de  la  lui  qui  fixe  l'autorité  des 
conseils  communaux  ?  Certes  il  faudra  que  cette 
conséquence  dérive  forcément  de  la  loi  pour 
qu'on  puisse  être  conduit  à  la  tolérer,  el  toutes 
les  règles  d'interprétation  lutteront  contre  l'ad- 
mission d'un  si  déplorable  résultat.  En  pareil 
cas  le  silence  de  la  loi  ne  pourra  suffire,  el  son 
esprit  parlera  hautement  là  où  le  texte  ne  sera 
pas  formel  cl  explicite. 

«  Quel  est  d'abord  le  princi|»c  qui  domine  la 
matière?  C'est  que  la  nomination  d'un  secré- 
taire communal  doit  être  approuvée  par  la  dé- 
putalion permanente  du  conseil  provincial.  Ce 
principe  ainsi  consacré  par  l'art  109  de  la  loi 
du  30  mars  1856  devra  être  maintenu  et  appli 


qué  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  il  u'aura  pas 
été  fait  d'exception.  Mais  la  Cour  de  Liège  voit 
une  exception  dans  l'art.  110.  Vérifions  s'il  en 
est  ainsi,  el  n'oublions  pas  que  toutes  les  excep- 
tions sont  de  stricte  interprétation 

-  D'après  l'art.  110.  en  cas  d'empêchement 
momentané ,  le  secrétaire  tsl  nommé  par  le 
conseil...  En  cas  d'urgence,  il  est  désigné  pro- 
visoirement par  le  collège.  À  la  seule  lecture  de 
ce  texte,  on  sait  déjà  en  vue  de  quels  accidents 
la  mesure  esl  prise.  Le  secrétaire  tombe  malade, 
il  est  absent  pour  service  public,  le  collège  doit 
s'assembler,  il  désigne  un  secrétaire  à  l'instant 
même  ;  le  conseil  doit  ratifier  celte  désignation 
provisoire  el  faire  lui-même  une  désignatioo 
pour  que  les  fonctions  de  secrétaire  soient  rem- 
plies quand  il  y  a  des  délibérations  a  prendre  et 
dont  l'existence  doit  être  affirmée  par  un  secré- 
taire. Voilà  ce  qui  ressort  de  la  lettre  dn  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  110,  voilà  ce  qu'a  dû  pré- 
voir et  permettre  la  loi  en  cas  d'empêchement 
momentané  du  secrétaire.  Mais  dire  avec  la 
Cour  de  Liège  que  dans  le  cas  «le  racance  par 
suite  de  decés  il  y  a  empêchement  momentané, 
c'est  faire  violence  *  la  lettre  comme  à  l'esprit 
de  la  loi. 

«  Le  secrétaire  absent  ou  malade  esl  un  secré- 
taire empêché  de  remplir  ses  fonctions  ;  il  y  a 
alors  empêchement  momentané ,  puisque  cet 
empêchement  doit  cesser  par  le  retour  à  la  ré- 
sidence ou  à  la  santé;  mais  dire  qu'un  secrétaire 
décédé  esl  empêché  de  remplir  ses  fondions, 
c'esl  là  une  niaiserie  que  ne  se  permettrait  au- 
cun législateur.  Quand  il  y  a  décès  il  n'y  a  pas 
empêchement  momentané,  il  n'y  a  pas  de  sup- 
pléant à  nommer,  il  faut  un  titulaire  nou 


«  Pour  se  convaincre  de  plus  en  plus  de  ia 
portée  réelle  des  mots  empêchement  momen- 
tané, il  suffirait  de  recourir  au  deuxième  aliéna 
de  l'art.  110, où  nous  lisons:  •  Hors  le  cas  de 
maladie  ou  de  service  public  nou  salarié,  lors- 
que l'absence  durera  plus  d'un  mois,  celui  qui 
aura  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  jouira 
du  traitement.  »  Voilà  bien  la  preuve  (\ut  l'ab- 
sence du  titulaire .  donnant  matière  à  la  nomi- 
nation d'un  suppléant,  esl  une  de  ces  absences 
dont  on  peut  prévoir  la  fin.  L'art.  110  eMdonc 
fait  pour  les  cas  où  le  titulaire  existe,  mais  esl 
empêché;  où  le  titulaire  a  momentanément 
besoin  d'un  suppléant .  mais  non  d'un  succes- 
seur définitif.  Etendre  au  cas  de  décès  la  dispo- 
sition de  l'art.  1 10,  c'est  donc  sortir  des  termes 
-de  cet  article,  c'esl  dépasser  les  limites  de  l'ex- 
ception. 

«  Nous  admettons  très- facilement  avec  la 
Cour  de  Liège  que  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  à  l'art.  1 10.  la  nomination  du  suppléant 
est  indépendante  de  l'approbation  de  la  députa- 
lion permanente  ;  mais  nous  n'admettons  pas 
que  l'on  fut.  dans  l'espèce,  dans  un  de  ces  cas 
exceptionnels.  En  effet  de  quoi  s'agissait  -  il  ? 
D'un  secrétaire  à  nommer,  d'un  titulaire  à  errer, 
et  jusqu'à  celte  nomination  d'un  n 
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Or,  d'après  les  refiles  reçues  en  toutes  nef rainis- 
tralions,  l'intérimaire  est  nommé  par  celui  qui 
peut  nommer  le  titulaire,  et  comme  il  est  évi- 
dent comme  le  jour  que  Part.  110  ne  pouvait 
Ici  recevoir  application,  il  devient  évident  aussi 
que  Tari.  109  était  le  seul  texte  applicable, 
c'est-à-dire  que  toute  nomination  dépendait  de 
l'approbation  de  la  députation  permanente,  car 
une  fois  hors  de  l'exception  on  retombait  sous 
l'empire  de  la  règle.  La  prémisse  juridique  de 
l'arrêt  attaqué  a  donc  élé  posée  au  mépris  de  la 
saine  entente  de  la  loi  communale;  elle  atteste 
nue  fausse  application  de  Part.  110,  une  contra- 
vention à  Tari  100. 

Du  29  juillet  1851,  arrêt  C.  cass..  2'  ch., 
MM  Van  Mcencn  prés.,  Joly  rapp.,  Delebecque 
av.  gén. 

«  LA  COUR;  —  Attendit  que  l'arrêt  atlaqué 
contient  le  motif  suivant  :  »  Attendu  d'ailleurs 
«  qu'en  admettant  que  rigoureusement  l'arrêté 

•  de  la  députation  ait  eu  pour  effet  de  paralyser 

•  la  nomination  du  1»  déc.  dont  il  ne  fait  loule- 

•  fois  aucune  mention,  il  faillirait  reconnaître 
«  que  le  prévenu  a  pu  être  de  très-bonne  foi  en 

•  se  croyant  encore  investi  des  fonctions  de 

•  secrétaire,  et  que  sa  religion  n'aurait  élé  effi- 
«  cacemenl  éclairée  à  cet  égard  que  par  la  dé- 

•  pèche  du  Gouverneur  du  Limboiirg,  du  27 

•  fév.,  époque  après  laquelle  le  prévenu  n'a  plus 
«  rien  fait  comme  secrétaire  de  la  commune  de 

•  Slokeroy  ;  qu'en  l'absence  d'une  intention  cri- 

•  miuelle  «le  sa  part  il  n'aurait  dans  aucun  cas 

•  encouru  l'application  d'une  disposition  pé- 
-  nale;  ->  —  Attendu  que  celte  appréciation  des 
faits  de  la  cause  ne  contrevient  a  aucune  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  cl  sans  entendre  approuver  les 
autres  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  Rejette  le 
pourvoi.  » 


CASSATION 
(!)  niai,  16  juin  el  28  juillet  {851). 

■met,  KxEamoii ,  fasille  ur  plusieurs  ras. 

SERVICE  DES  AÎNÉS. 

Lorsque,  dons  une  famille  de  sept  fils,  les  deux 
premiers  n'ont  pas  été  appelés  par  le  sort 
et  que  les  troisième  et  quatrième  sont  au 
service ,  le  cinquième  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir du  service  de  ses  deux  frères  pour 
réclama  l'exemption  L.  du  8  janv.  1817. 
arl.  94.  $  MM.  (Résolu  par  le  «V  arrêt.) 

Pour  que,  dans  une  famille  de  cinq  fils,  le 
service  du  troisième  puisse  faire  exempter 
te  quatrième,  faut-il  que  l'un  des  deux 
ainés  ait  servir  (Résolu  négativement  par 
le  2'  et  affirmativement  par  le  3"  arrêt  ) 

Première  e»péce. 

UEVROYE  C.  RoBBKRfcCHTS. 

Du  9  «Al  1851, arrête.  cass.,2*ch.,  MM.  Van 
Meenen  prés  .  Slas  rapp..  De lehccquc  av  gén 
(Concl.  conf.) 


o  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  il 
est  constant  en  fait  que  Guillaume-  Lambert 
Robberechls,  milicien  de  la  commune  de  Lor- 
beck-Loo.  est  le  cinquième  «le  sept  frères,  dont 
le  troisième  et  le  quatrième  sont  au  service;  que 
ce  milicien  a  élé  désigné  par  le  sort  au  tirage 
de  1851  ;  —  Attendu  que ,  par  la  décision  atta- 
quée, la  députation  permanente  du  Rrahaul  a 
exempté  ledit  Robberechls  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'on  ne  saurait  faire  marcher  trois  frères 
qui  se  suivent,  el  sur  ce  que  dans  l'espèce  on 
peut  admettre  que,  par  une  convention  Licite 
de  la  famille,  le  quatrième  sert  pour  le  cin- 
quième; —  Attendu  que  l'art.  94,  *j  MM.  de  la 
loi  du  8  Janv.  1817,  établit  le  principe  que  la 
moitié  des  fils  d'une  famille  peut  être  appelée 
au  service ,  cl  que  s'ils  se  trouvent  en  nombre 
impair,  la  plus  petite  moitié  sera  soumise  à 
celte  obligation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
même  disposition  que  si .  pour  la  désignation  . 
les  droits  de  la  famille  et  ceux  de  l'Étal  s'exer- 
cent alUrnativement,  la  priorité  néanmoins 
appartient  toujours  à  ce  dernier  ;  —  Altendu 
que  l'aîné  el  le  second  des  fils  Robberechls 
n'ayant  pas  élé  appelés  à  faire  partie  de  l'année, 
le  troisième  el  le  quatrième  désignés  par  le  sort 
ne  pouvaient  être  dispensés  de  marcher;  que 
des  quatre  frères,  en  effet,  deux  étaient  passi- 
bles du  service  ;  que  le  troisième  n'eut  exempté 
le  quatrième  que  dans  la  supposition  que  le 
premier  ou  le  second  eûl  également  élé  sous 
Ips  armes;  —  Attendu  que  le  quatrième  frère 
servant  ainsi  pour  son  propre  compte  n'a  pu, 
sous  aucun  rapport,  en  vertu  d'une  convention 
tacite  de  la  famille,  remplacer  son  frère  puîné  ; 
—Altendu  que  des  trois  plus  jeunes  frèrrs  Rob- 
berechls un  était  encore  soumis  a  la  nécessité  de 
servir,  el  que  le  sort  ayant  désigné  Guillaume- 
Lambert .  l'alné  des  trois,  celui-ci  devait  inar- 
cher, et  pourra  ainsi  exempter  les  deux  autres; 
-  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre-,  dans 
l'espèce,  soit  que  le  troisième  frère  ait  libéré  le 
quatrième,  soit  que  celui-ci  ail  procuré  l'exemp- 
tion du  cinquième,  puisque  flans  celle  hypo- 
thèse, et  en  supposant  que  les  frères  plus  jeunes 
eussent  été  ultérieurement  exemptés  pour  dé- 
fauts corporels  ou  favorisés  par  le  sort ,  un  ou 
deux  seulement  des  sept  fils  de  la  famille  Rnh- 
berechts  eussent  été  appelés  iï  marcher,  tandis 
néanmoins  que  trois  auraient  été  désignés  par 
le  sort  et  se  seraient  trouvés  aptes  au  service, 
conséquence  préjudiciable  aux  droits  de  l'État, 
el  évidemment  contraire  au  vœu  de  la  loi  ;  — 
Attendu  qu'en  prononçant  l'exemption  de  Guil- 
laume Lambert  Robberechls.  la  députai  ion  per- 
manente du  Brabant  a  donc  contrevenu  à  l'art. 
94,  $  MM  ,  de  la  loi  du  «  mai  1H17 ;  Par  ces 
motifs.  Lusse  cl  Ai«u  la  décision  attaquée; 
Renvoie,  etc. 

Deuxième  etpéee. 
Colas  C.  Dkloos. 
Du  16  jcik  1851,  arrêt  C.  cass  ,  2<-  ch.. 
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MM.  V;ui  Heeuen  prés  ,  Petcau  rapp. ,  Dole- 
bccque  av.  gén.  (Concl.  conf  ) 

o  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  île  cassation, 
lire  de  la  violation  de  Tari.  94,  $  MM,  de  la  loi 
du  8  janv.  1817  :  -  AUeildii  qu'il  est  constant 
en  fait  que  «les  sept  fils  composant  la  famille  de 
Cornelis  Delon»,  les  trois  aines  n'ont  pas  été 
atteints  par  le  sort;  que  le  quatrième  a  été  con- 
gédié régulièrement  du  service  comme  milicien 
de  la  levée  de  1841  ;  que  le  cinquième,  milicien  de 
la  levée  de  1845,  se  trouve  encore  en  activité  de 
service;  que  le  sixième,  milicien  de  1831,  a  été 
exempté  pour  un  an  à  raison  du  service  de  ses 
quatrième  fi  cinquième  frères,  et  que  le  sep- 
tième n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  la  milice; 
—  Attendu  que  suivant  la  règle  établie  par 
l'art.  04,  §  MM,  île  la  loi  de  1817,  fixant  l'ordre 
dans  lequel  les  fils  d'une  famille  peuvent  être 
appelés  au  service  dans  les  cas  où  la  famille  se 
compose  du  trois,  quatre  ou  cinq  fils,  règle  qui 
doit  également  être  suivie  lorsque  la  famille  se 
compose  d'un  plus  grand  nombre  Au  fils,  le  ser- 
vice du  cinquième  frère  exemple  le  sixième  ;  — 
Attendu  que  le  paragraphe  précité,  en  statuant 
que  si  dans  une  famille  les  fils  sont  en  nombre 
pair,  il  n'en  sera  appelé  que  la  moitié,  et  que 
si  le  nomlire  est  impair,  le  nombre  non  appelé 
excédera  d'un  le  nombre  à  appeler,  ne  dil  pas 
que  les  membres  de  la  famille  composant  ce 
dernier  nombre  serout  nécessairement  tous  ap- 
pelés au  service,  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent 
désignés  par  le  sort  ;  que  la  disposition  de  ce 
paragraphe,  qui  ne  s'occupe  que  des  exemp- 
tions fondées  sur  la  présence  au  service  d'une 
partie  des  membres  «le  la  famille,  n'cxcbtl  pas 
les  autres  exemptions,  et  notamment  celles  qui 
sont  le  résultai  du  bénéfice  du  sort;  que  celte 
interprétation  est  confirmée  par  le  texte  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  S7  avril  1890.  qui  ne  dil 
pas  d'une  manière  impérative  que  la  moindre 
partie  sera  appelée  au  service,  mais  qu'elle 
peut  être  appelée  nu  service;  —  Attendu  que 
le  système  du  demandeur,  refusant  l'expinp- 
lion  au  sixième  frère,  nonobstant  le  service  des 
quatrième  et  cinquième,  alors  qu'il  est  encore 
incertain  si  le  septième  ne  sera  pas  désigné  par 
le  sort,  outre  qu'il  ne  lient  aucun  compte  du 
bénéfice  du  sort  qui  a  favorisé  les  trois  ainés. 
aurait  pour  résultat  de  froisser  considérable- 
ment les  familles  en  les  exposant  a  fournir  suc- 
cessivement, et  sans  interruption,  trois  ou  qua- 
tre fils;  qu'il  esl  évident  qu'un  système  qui  (end 
àcréeruue  charge  aussi  lourde  pour  les  familles 
nombreuses  esl  en  opposition  aux  intentions  du 
législateur,  intentions  qu'il  a  suffisamment  ma- 
nifestées en  réglant  l'ordre  suivant  |«<quel  les 
frères  peuvent  être  appelés;  -  Qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  «pie  la  décision  attaquée,  en  pro- 
nonçant pour  un  an  l'exemption^ d'Isidore- J. 
Deloos.  sixième  frère,  du  service  de  la  milice  a 
raison  du  service  actif  de  sou  cinquième  frère, 
n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  04  .  <j  MM .  de  la  loi 
du 8 janv.  1817,  d.in»  la  circonstance  où  il  existe 


un  septième  frère,  qui  sera  appelé  à  concourir 
au  tirage  de  la  milice,  et  que  le  sort  pourra  at- 
teindre ;  -  Par  ces  molifc,  -  Rejette  le  pour- 
voi, etc.  » 

Troisième  ««pèoo . 
JoLE  C.  V  AN  WAÏ6N8EBG. 

On  28  jimllet  1851,  arrêt  C  cas».,  9»  cb.. 
MM  Van  Mernen  pr*s..  KJinopff,  «pp.,  bvle- 
becqne  av.  gén.  (Concl.  contr.) 

«  LA  COUR; —Sur  le  moyen  de  cassation, 
accusant  la  violation  de  l'art.  94,  ^  Ml.  de  la 
loi  du  8  janv.  1817  :  -  Attendu  <|ue  celle  dispo- 
sition, en  statuant  que  •  si  dans  une  famille  les 
«  fils  sont  en  nombre  pair,  il  n'en  sera  appelé 
«au  service  que  la  moitié;  si  le  nombre  est 
«  impair,  le  nombre  non  appelé  excédera  «fini 
«  le  nombre  à  appeler.  •  commence  par  fixer  le 
contingent  que  chaque  famille  peut  être  tenue 
de  fournir  à  la  milice  nationale  ;  qu'après  avoir 
établi  l'obligation ,  elle  (race  la  règle  suivant 
laquelle  il  y  sera  satisfait;  que  wlle  règle,  qui 
consiste  alternativement  dans  un  appel  au  ser- 
vice et  dans  une  exemption  eu  commençant  par 
le  fils  aîné  qu'elle  suppose  désigné  par  le  sorl, 
donne  ainsi  la  priorité  au  droit  de  l'Étal;  — 
Qu'il  s'ensuit  que.  pour  que  le  service  du  troi- 
sième fils  exemple  le  quatrième  suivant  celle 
règle,  il  faut  que  l'un  «les  deux  ainés  serve, 
comme  le  sens  grammatical  du  texte  l'indique 
d'ailleurs  suffisamment  ;  —  Que  s'il  en  était  au- 
trement, i  l  que  sous  prétexte  de  lie  pas  accabler 
les  familles  sous  le  fardeau  d'un  nombre  consi- 
dérable d'appuis  au  service  se  succédant  sans 
interruption,  l'on  exemptait  le  quatrième  61s  a 
raison  du  service  du  troisième,  laissant  l'Étal 
exercer  seulement  son  droit  sur  h:  cinquième, 
alors  que  des  deux  ainés  aucun  ne  sert,  il  es 
résulterait  que  le  droil  de  l'Étal  courrait  I* 
danger  de  n'être  pas  rempli ,  et  que  la  règle 
d'exécution  établie  en  faveur  des  familles  tour- 
nerait au  préjudice  des  autres  familles,  nonobs- 
tant la  disposition  formelle  de  la  loi  qui  oblige 
les  familles  a  fournir  à  la  milice  nationale  la 
moitié  de  leurs  fils  s'ils  sont  en  nombre  pair,  et 
la  moindre  partie  s'ils  sont  en  nombre  impair, 
lorsqu'ils  sont  désignés  par  le  sorl; -Que  si  ce 
procédé  peut  avoir  pour  résultai  de  géucrle» 
familles  par  les  appels  non  interrompus  des  8U 
cadets,  elles  en  trouvent  la  compensation  da«s 
les  exemptions  également  non  interrompues 
que  le  sorl  ou  d'autres  causes  «»nl  ménagées 
aux  ainés;  —  Attendu  qu'il  suit  des  considéra- 
tions qui  précèdent  que  la  depulalion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Brabanl,  eu  pro- 
nonçant l'exemption  pour  un  au  de  Michel 
Vaiiwayeiibcrg,  quatrième  fils  de  la  famille, 
à  raison  du  service  du  troisième ,  quoique  les 
deux  ainés  n'aient  pas  servi  ou  rempli  le  temps 
de  service,  a  contrevenu  a  l'art.  04,  $  MM.  de  la 
loi  du  8  janv.  1817;  -  Par  ces  motifs,  —  Cassi 
et  Annule  l'arrêté  pris  le.  22  mai  dernier  par 
la  dépulaliou  permanente  du  conseil  provincial 
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de  Fratanl,  lequel  prononce  l'exemption  pour 
un  an  nV  Michel  Vanwayeuberg  ;  Renvoie  l'af- 
faire devant  la  dêputation  permanente  du  con- 
seil provincial  d'Anvers  pour  être  fait  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  la  défenderesse  contre  la 
dépuialioi)  du  conseil  de  milice  qui  a  désigné 
son  fil*  pour  le  service.  » 

CASSATION  («Ornai  1851). 

mhice.  exemption  de  mère,  doibie  service, 
remplaçant 

Bien  que  celui  qui,  appelé  au  service,  a 
fourni  un  remplaçant ,  se  sait  encore  fait 
enrôler  lui-même ,  il  ne  reprenante  qu'un 
membre  tle  sa  famille. 

En  conséquence,  si  dam  une  famille  de  plu- 
sieurs fils  dont  les  trois  premiers  ont  atteint 
l'Age  de  la  milice,  l'atnè  a  été  exempté  par 
le  sort ,  te  serrice  du  deuxième  qui,  après 
atoir  mis  un  remplaçant  encore  présent 
au  corps,  s'est  enrôlé  volontairement ,  ne 
procure  pas  l'exemption  au  troisième.  L.du 
«  janv.  1817,  art.  94,  S  MM. 

Gasimrd  C.  Hochstrats. 
Du  19  mai  1851,  arrêt  C.  cas*.,  2'  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés..  Peteau  rapp. ,  Dele- 
becque  av.  gén.  (Cnncl.  conf.) 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  puisé  dans  la  violation  du  tj  MM  de 
l'art.  1)4  de  la  loi  du  8  janv.  1817  :  -  Attendu 
en  Tait  que  la  famille  d'Antoine  Gaspard  est 
composée  de  quatre  fils,  dont  les  trois  premiers 
ont  atteint  l'âge  de  la  milice;  que  l'ainé  îles  fils 
n'a  point  été  atteint  parle  sort;  que  le  deuxième, 
désigné  pour  le  service  de  la  milice  en  1847,  a 
mis  un  remplaçant  encore  présent  au  corps,  el 
que  depuis,  et  en  1841),  il  s'est  enrôlé  volontai- 
rement dans  le  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale; Al  tendu  que  le  troisième  fils.  Gustave- 
Dominique  Gaspard,  prétend  puiser  un  motif 
d'exemption  dans  la  circonstance  que  deux 
hommes  se  trouvent  au  service  pour  une  fa- 
mille composée  de  quatre  fils,  cl  que  dés  lors 
cette  famille  a  rempli  ses  ohligaiions  euvprs 
l'felat;  -  Attendu  que  le  principe  fondamental 
consacré  par  l'art.  94.  $  MM,  est  celui  que  la 
moitié  des  frères  d'une  famille  esl  appelée  au 
service  si  leurs  numéros  sont  compris  dans  le 
contingent,  et  que  la  famille  ne  peut  être  libé- 
rée de  cette  obligation  en  tout  ou  en  partie  que 
dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que.  d'après  la  même  disposition  qui 
fait  alterner  le  droit  de  la  famille  el  de  l'État,  et 
qui  accorde  a  celui-ci  la  priorité  pour  l'exercice 
de  son  droil,  le  service  du  deuxième  des  fils  ne 
libère  pas  le  troisième,  lorsque  l'aîné  n'a  pas 
été  atteint  par  le  sort  ;  —  Attendu  que  les  deux 
individus  qui  se  trouvent  au  service  de  l'Étal, 
l'un  comme  remplaçant  le  deuxième  fils,  et  ce 
dernier  comme  enrôlé  volontairement  dans  la 
gendarmerie,  ne  représentent  qu'un  seul  mem- 
bre de  la  famille,  et  que  la  loi  accorde  à 


Pfclal  le  droit  d'en  appeler  deux  au  service; 
—  Attendu  que  les  exemptions  sont  de  droit 
étroit,  et  qu'il  suffit  que  la  loi  n'ait  pas  rangé 
le  cas  actuel  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
procurer  une  exemption  pour  que  la  règle  con- 
serve tout  son  empire  ;  —  Par  ces  motifs,  -  Re- 
jette le  pourvoi,  etc.  » 


CASSATION  (19  mai  cl  16  juin  1851). 

■  II.ICI.  EXEMPTION  DU  PRIEE,  ÉTUDIANT  11  TMÉO- 
LOfilE,  MINISTRE  DU  CULTE. 

Lorsqu'un  ètmliant  en  théologie  est  porté  sur 
les  contrôles  tle  l'armée,  et  qu'il  obtient 
un  congé  provisoire  à  cause  de  ses  études 
thèalogiques,  il  est  toujours  réputé  en  acti- 
vité de  serrice  et  procure  l'exemption  à  son 
frère  (Y). 

En  conséquence  ne  contrevient  pas  à  la  toi 
l'arrêté  de  la  dêputation  permanente,  qui 
accorde  l'exemption  au  frère  de  l'étudiant 
en  théologie ,  tant  que  la  preuve  que  cet 
étudiant  a  été  ordonné  prêtre  n'a  pas  été 
faite  devant  elle. 

Mais  l'exemption  ne  peut  plus  être  accordée 
au  frère  de  celui  qui  a  obtenu  le  congé  dé- 
finitif avant  l'expiration  du  temps  de  ser- 
rice fixé  par  la  loi,  parce  qu'il  a  été  or- 
donné prêtre  [S).  L.  du  8  janv.  1817,  art.  91, 
3  D. 

Première  eipèoo. 

Pkkters  C.  Cooreman. 

Du  19  mai  1851,  arrêt  G.  cass.,  2«  ch., 
M>l.  Van  Meenen  prés..  Sla*  rapp..  Drlehecqiie 
av.  gén.  (concl.  conf.).  Vandievoet  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Al  tendu  que  par  la  décision 
attaquée  la  dêputation  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale  a  exempté  de 
la  milice  Jean  Cooreman ,  dont  le  frère  aîné. 
Désiré  Cooreman,  milicien  de  1840 .  a  été  in- 
corporé dans  l'armée,  mais  a  été  dispensé  du 
service  actif  comme  faisant  des  éludes  prépara- 
toires à  l'état  ecclésiastique  ;  —  Attendu  qu'à 
l'appui  du  pourvoi  dirigé  contre  celle  décision 
le  demandeur  soutient  que,  quoique  incorporé, 
Désiré  Cooreman  n'a  jamais  servi  ;  que  son  in- 
corporation n'a  été  que  fictive;  qu'ordonné 
prêtre  au  mois  de  déc  1850.  il  se  trouve  léga- 
lement exempté  de  tout  service  ultérieur,  el 
n'a  pu  ainsi  procurer  l'exemption  à  son  frère; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Désiré 
Cooreman  |«irlè,  eu  1840,  sur  les  contrôles  de 
l'armée  au  2»  régiment  de  ligne,  y  figure  encore 
aujourd'hui;  qu'il  n'a  été  tu  prouvé,  ni  allégué 
devanl  la  dêputation  du  conseil  provincial  que 
ledit  Cooreman.  dont  le  temps  de  service  n'est 
pas  expiré,  eût  été  ordonné  prêtre,  et  se  fût 
ainsi  trouvé  dans  le  cas  d'être  définitivement 
exemple  ;  qu'il  n'est  donc  pas  établi  qu'il  ait 

(1-2)  V.  conf.  '  a.»  ,7jnio  lH!>i(J.  Pat.,i»5i. 
p.  t7H),  et  la  ooïc;  <  i  Ca*s.,  5  juin  18.14  (//>/>/  , 
185».  p  331) 
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élé  ni  du  être  libéré  du  service;  —  Allcndu.que 
les  mois  serrice  actif  dont,  se  serl  Tari.  94 , 
$  MM,  de  la  loi  du  g  jaitv.  1817,  ne  peuvent 
s'enlendrc  dans  le  sens  limité  <|»e  leur  assigne 
le  pourvoi  ;  que  |»our  les  cas  régis  par  cel  article, 
un  milicien  est  réputé  en  activité  de  service, 
lorsqu'il  fait  parlie  de  l'effectif  d'un  corps,  bien 
qu'il  nesoil  pasacliiellemenl  sous  les  drapeaux; 
—  AUcndii  que  le  milicien,  soil  qu'il  reste  pré- 
sent au  oorps.  soit  qu'il  passe  en  congé  ou  dans 
la  position  de  réserve  le  temps  «•xi|ï»"*  pour  le 
service  de  la  milice,  remplit  les  obligations  que 
lui  impose  la  loi;  que  cVslà  l'accomplissement 
de  ces  obligations  par  un  nu  plusieurs  frères 
que  Pari.  01,  S  MM.  a  entendu  attacher  le  béné- 
fice de  l'exemption  qu'elle  accorde  aux  autres; 
que  le  milicien  en  congé  limite  ou  illimité  reste 
a  la  disposition  du  gouvernement  et  peut  à 
chaque  instant  être  appelé  au  corps  dont  il  fait 
partie;  —  Attendu  que  la  dispense  du  service 
actif  accordée  à  Désiré  Cooreman  n'est  autre 
chose  qu'un  congé  donné  pour  une  cause  spé- 
ciale; que  les  motifs  qui  oui  pu  déterminer  le 
gouvernement  à  accorder  celle  dispense  n'en 
changent  point  la  nature  ;  qu'aussi  longtemps 
que  Désiré  Cooreman  reste  porté  sur  les  con- 
trôles de  l'armée,  la  faveur  de  la  dispense  peut 
lui  être  retirée  ;  que  sa  |H>silion  diffère  donc  es- 
sentiellement de  celle  qui  résulte  d'une  exemp- 
tion ,  soit  temporaire,  soil  définitive,  qui  est 
prononcée  par  l'autorité  compétente  et  a  la- 
quelle le  gouvernement  ne  peut  porter  aucune 
atteinte;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  considé- 
rations qui  précédent  que  la  dépulalion ,  dans 
l'étal  où  la  cause  lui  a  été  soumise,  n'a,  par  la 
décision  attaquée,  contrevenu  à  aucune  dispo- 
sition de  loi  en  malière  de  milice;  —  Par  ces 
motifs,  -  Rejette  le  pourvoi.  « 


I.icot  C.  Takhoh. 

» 

Du  16  jut  1851,  arrêt  c.  cass..  2«  ch., 
MM.  Van  Meeuen  prés  ,  Femelmonl  rapp.,  De- 
lebecquc  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR; — Attendu  que  la  décision 
al  laquée  fonde  l'exemption  qu'elle  accorde  au 
défendeur  sur  ce  que  le  milicien  porté  sur  les 
contrôles  de  l'armée,  et  qui  étant  incorporé, 
reçoit  un  congé  plus  ou  moins  long,  est  censé 
présent  au  corps;  sur  ce  que  telle  esl  la  position 
d-  Uernard'Josepli  Taguon,  frère  du  défendeur; 
sur  ce  que,  bien  qu'ayant  été  ordonné  prêtre,  il 
continue  à  être  porté  sur  les  contrôles  et  ne 
sera  complètement  et  légalement  libéré  de  tout 
service  que  par  le  congé  qui  lui  sera  délivré  à 
l'expiration  de  sou  temps  de  service,  et  sur  ce 
que  le  défendeur  se  trouve,  par  conséquent, 
dans  le  cas  d'exemption  prévu  par  la  première 
disposition  de  l'art  9-1,  >  MM,  de  la  loi  du  8 janv. 
1817;  —  Attendu  qu'il  esl  constaté  eu  fait  dans 
la  cause,  laul  par  la  décision  attaquée  que  par 
les  certificats  T  et  U  produits  devant  le  conseil 
de  milice  et  devant  la  dépulalion  permanente, 


que  ledit  Bernard-Joseph  Tagnon ,  milicien  de 
la  classe  de  1845,  incorporé  le  2  janv.  1847, 
dans  le  3'  régiment  de  chasseurs  à  pied  et  in- 
scrit au  registre  matricule  de  ce  régiment,  mais 
dispensé  du  service  actif  par  arrêté  royal  du 
37  ocl.  1810,  comme  étudiant  en  théologie,  a 
été  ordonné  prêtre  le  21  déc.  1850;  -  Attendu 
que  s'il  esl  vrai,  d'une  part,  que  la  dispense  du 
service  acl  if  accordée  à  Bernard-Joseph  Tagnon 
par  l'arrêté  royal  du  27  net.  1846  n'est  qu'un 
congé  délivré  dans  une  forme  et  pour  une  cause 
spéciale,  et  que,  nonobstant  le  congé,  il  n'a  pas 
cessé  de  se  trouver  eu  service  actif  dans  la  mi- 
lice nationale,  il  n'est  pas  moins  vrai,  d'autre 
part,  que  cet  arrêté,  porté  en  considération  des 
éludes  théologiques  auxquelles  il  se  destinait, 
a  eu  exclusivement  pour  but  de  l'affranchir  de 
fait  du  service  militaire  en  attendant  qu'il  en 
fut  légalement  exempté  comme  prêtre,  et  que. 
par  suite,  les  effets  de  cel  arrêté  étaient  néces- 
sairement limités  au  temps  pendant  lequel  ledit 
Rcrnard-Joseph  Tagnon  demeurerait  encore  à 
la  disposition  du  gouvernement  comme  mili- 
cien appelé  au  service  par  le  sort;  —  Attendu 
que  Part.  01.  S  D,  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
statue  en  termes  exprès  «  que  les  ministres  des 
«  différentes  religions  sont  exemptés  définiti- 
voment  du  service  de  la  milice;  <  que  celle 
disposition  est  fondée  sur  l'incom|>alibililé 
existant  dans  nos  mœurs  et  d'après  les  lois  de 
l'Église  entre  l'étal  ecclésiastique  et  la  profes- 
sion des  armes;  qu'elle  est  absolue ,  que  son 
application  peut  èlre  provoquée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  et  que,  dès  lors,  elle  doit  èlre 
appliquée  par  les  conseils  de  milice  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  appelés  à  décider  si  le  frère  pour 
le  service  duquel  l'exemption  est  réclamée  en 
vertu  de  l'art.  94.  S  MM,  se  trouve  réellement 
en  service  actif  dans  l'armée;  -  Attendu  <|ue 
Bernard-Joseph  Tagnon ,  incorporé  dans  l'ar- 
mée le  2  .janv.  1847,  a  élé  ordonné  prélre  le 
il  déc.  1850.  avant  d'y  avoir  accompli  son 
temps  de  service  ;  qu'à  compter  de  ce  jour,  la 
dispense  du  service  actif  dont  il  jouissait  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  27  ocl.  1840  a  «té 
convertie  eu  une  exemption  définitive  aux  ter- 
mes de  l'art.  01.  S  D  précité  ;  qn'av  nul  cessé  «lès. 
lors  d'être  à  la  disposition  du  gouvernement  et 
ne  pouvant  plus  èlre  appelé  sous  les  armes,  son 
in-criplion  sur  les  contrôles  de  l'armée  est  de- 
venue purement  nominale  et  sans  effel  ;  —  At- 
tendu que,  dans  cet  étal  de  choses,  la  d<-|ni ta- 
lion permanente  du  conseil  provincialdeNamur, 
qui  avail  la  preuve  et  reconnaissait  que  ledit 
Bernard-Joseph  Tagnon  était  devenu  prélre  en 
1850,  devait.  <n  lui  appliquant  ledit  art.  91.  Z  D. 
déclarer  qu'il  avail  légalement  cessé  d'élre  au 
service  actif  dans  l'armée  et  que.  partant . 
son  frère,  ici  défendeur,  n'avait  pas  droit  à 
l'exemption  par  lui  réclamée;  d'où  il  suit  que 
la  décision  attaquée  qui  déclare  le  contraire  a 
contrevenu  auxdits  art.  01,  g  D.  et  04.  S  VW.de 
la  loi  du  8  janv.  1817;  — Par  ces  motifs,  -  Casse 
cl  Asm  le  la  décision  attaquée,  rendue  par  la 
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«Imputation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Naranr  le  9  mai  1851,  etc.  <• 


CASSATION  (2  juin  1854). 

■  ILICt,  FAMILLE  BE  PLUSIEURS  FILS,  EXEMPTION 
DES  FRERES. 

Lorsqu'une  famille  eut  composée  île  sept  fils 
et  que  les  quatre  aînés  n'ont  pas  été  appe- 
lés au  service  par  le  sort,  le  service  îles 
cinquième  et  sixième  fils  ne  procure  pas 
l'exemption  au  septième  (1).  L.  du  8  janv. 
1817.  art.  04.§  MM. 

Robsut. 

Du  2  jpih  1851 ,  arrêt  C.  cass. .  3*  ch  , 
NX.  Van  Meenen  prés..  Pet  eau  rapp.,  Delebec- 
quc  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

t  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  94.  $  MM,  de  la  loi 
du  8  janv.  1817,  en  ce  que  la  décision  attaquée 
a  refusé  de  prononcer  l'exemption  du  deman- 
deur, nonobstant  que  cet  article  ayant  divisé 
les  familles  composées  de  plusieurs  81s  par  sé- 
ries de  deux,  dont  le  service  de  l'un  exemple 
l'autre,  le  service  du  sixième  fils  devait  faire 
prononcer  l'exemption  du  septième.,  deman- 
deur en  cause  :  —  Attendu  que  la  famille  de 
Jeanne  Collignon,  veuve  eu  premières  noces  de 
Guillaume  taquet  et  en  secondes  noces  d'Au- 
gustin Robert,  se  compose  de  sept  81s;  que  les 
quatre  fils  aînés  n'ont  point  été  appelés  au  ser- 
vice par  le  sort,  et  que  les  cinquième  et  sixième 
81s  seulement  sont  en  activité  de  service;— At- 
tendu que  le  principe  fondamental  de  l'art.  94, 
<>  Mil.  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  la 
famille  envers  l'État  pour  le  contingent  qu'elle 
peut  être  appelée  a  lui  fournir,  glt  dans  les  dis- 
positions portant  que  si  dans  une  famille  les 
fils  sont  en  nombre  pair  il  n'en  sera  appelé 
au  service  que  la  moitié,  si  le  nombre  est  im- 
pair le  nombre  non  appelé  excédera  d'un  le 
nombre  à  appeler  /—Attendu  que  la  disposition 
qui  suit  immédiatement  le  passage  ci-dessus 
transcrit,  et  qui  règle  le  rang  dans  lequel  les 
frères  peuvent  être  appelés  au  service,  ne  doit 
être  envisagée  que  comme  un  exemple  pour  un 
cas  donné  ;  que  celle  disposition  ne  modifie  en 
rien  le  principe  fondamental  du  *j  MM,  établis- 
sant loin  à  la  fois  en  faveur  de  l'Étal  le  droit  au 
service  de  la  moitié  des  fils  si  celle  moitié  est 
désignée  par  le  sort,  et  en  faveur  de  la  famille 
la  flaranlic  que,  dans  aucun  cas,  on  n'appellera 
au  service  de  la  milice  plus  de  la  moitié  des 
fils  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté, 
en  n'accueillant  pas  la  demande  d'exemption 
formée  par  le  demandeur,  n'a  pas  contrevenu 
à  l'art.  94.  $  MM.  de  la  loi  du  8  janv.  1817;  - 
Par  ces  motifs,  -  Rejette,  etc.  » 


(1)  V.  conf.  Cas»..  21  mai  1850,  9  mai,  16  juin 
el  28  juill.  1851  ;  3  et  17  mai  1852  (Journ.  Pat., 
18S2,  p.  172. 

1851. 


CASSATION  (10  et  30  juin  1851). 

MILICE,  OECISIO!»  El»  PAIT ,  EXEMPTION ,  PILS 
FOURVOYANT,  CERTIFICATS. 

Les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  décident  souverainement  de 
l'existence  ou  de  la  non  existence  des  faits 
qui  peuvent  motiver  l'exemption  de  ta  mi- 
lice. 

Si  du  chef  des  secours  donnés  à  la  mère 
veuve  l'exemption  de  la  milice  ne  peut  être 
accordée  qu'à  un  seul  fils,  la  délivrance  du 
certificat  en  faveur  de  celui  qui  n'en  a  pas 
profité  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'un 
autre  enfant  obtienne  l'exemption  (2).  L. 
du  8  janv.  1817,  arl.  94,  $  K.R. 

Première  eapéoe. 

Mario*  C  Chevalier. 

Du  10  juin  1851,  arrêl  C.  cass..  2»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Joly  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  consistant  a 
prétendre  que  Jean-Henri  Joseph  Chevalier  n'est 
pas  le  fils  pourvoyant  a  la  subsistance  de  sa 
mère  veuve:  —  Attendu  que  le  certificat  mo- 
dèle R  constate  que  ledit  Chevalier  »  pourvoit 

•  par  le  travail  de  ses  mains  à  la  subsistance  de 
«  sa  mère,  à  laquelle  il  ne  reste  aucun  moyen 

•  d'existence,  attendu  qu'elle  n'exerce  aucun 
«  métier,  profession  ou  commerce,  qu'elle  n'a 

•  aucun  état  propre  ou  indépendant,  et  qu'elle 

•  n'a  reçu  aucun  secours  ni  alimentation  d'au- 
«  cun  fonds  public,  ni  d'aucune  caisse  de  pau- 
«  vres  pendant  celle  année  et  l'année  précé- 
<•  dente,  el  qu'enfin  aucun  autre  fils  n'a  été 
«  exempté  par  le  même  motif;  »  —  Attendu  que 
la  décision  attaquée  statue  en  fait  qu'il  n'est 
point  prouvé  que  ce  certificat  contienne  des 
faits  contraires  A  la  vérité;  d'où  il  suit  que  le 
premier  moyen  n'est  pas  fondé. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  eu  ce 
que  le  frère  aîné  du  défendeur  Chevalier  a  ob- 
tenu l'exemption  du  service  en  la  même  qualité 
de  fils  pourvoyant  en  1859,  el  qu'aux  termes  de 
l'art.  94,  $  RK,  de  la  loi  du  8  janv.  1817,  celle 
faveur  ne  peul  être  accordée  qu'à  un  seul  en- 
fant dans  une  même  famille;  —  Attendu  que  la 
décision  attaquée  constate  en  fait  que  l'exemp- 
tion qui  a  été  prononcée  en  1839  en  faveur  du 
frère  du  défendeur  ne  lui  a  point  profilé,  parce 
que  son  numéro  n'a  pas  été  compris  dans  le 
contingent  ;  que  depuis  1*39  la  position  de  la 
famille  est  changée,  el  qu'actuellement  c'est  le 
défendeur  qui  est  le  fils  pourvoyant  à  sa  mère; 
—  Attendu  que  ces  faits  suffisent  pour  écarter 
le  deuxième  moyen  ;  -  Par  ces  motifs.  —  Re- 
jette le  pourvoi,  etc.  * 


(2)  V.  Bivort,  Lois  sur  la  milice,  p.  80, 
n»t  1,  2,  3. 
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Deuxième  eapecc. 

LÉONARD  C.  RAM10FL. 

Du  30  jvin  1851,  arrêt -C.  cass.,  2'  ch., 
MM.  Van  Mcenen  prés.,  Joly  rap|i.,  Delcbccque 
av.  gén.  (Concl.  conf.) 

a  LA  COUK;  —  Attendu  que  la  décision  at- 
taquée conslaleen  fait  qucle  défendeiira  finirni 
les  pièces  exiges  par  rart.  94,  S  'a 
du  8,ianv.  1817. et  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  ledit  Raminul  est  léelle- 
ineut  le  soutien  de  sa  mère  veuve  ;  -  Attendu 
que  ces  faits  justifient  l'exemption  accordée  au- 
dit Ramioul;  —  Attendu  que  si.  d'après  le  pa- 
ragraphe précité  de  la  loi  du  8  jauv.  1817,  un 
seul  fils  peut  être  exempté  de  Ce  chef,  fil  si  un 
frère  aîné  du  défendeur  a  déjà  obtenu  un  pareil 
certificat,  celle  circonstance  ne  peut  nuire  au 
défendeur  ni  à  sa  mère,  puisque  sou  frère  ainé 
n'a  jamais  été  appelé  ;  qu'il  n'a  donc  pas  ohleiiu 
d'exemption  réelle  de  ce  chef  ;  —  Par  ces  motifs, 
— Rubtte  le  pourvoi,  etc.  • 

CASSATION  (H  juin  1851). 

MILICE,  EXEMPTION.  PAIII.I.E  OE  QUATRE  FILS, 
Sl.RMCE  DE  l'Aifie. 

Lorsque  dans  une  famille  de  quatre  fils 
t'atnè  est  au  service,  le  second  a  le  droit 
de  réclamer  son  exemption  temporaire, 
Mans  que  cette  exemption  soit  subordonnée 
àta  condition  que  le  troisième  sera  appelé 
service.  Ainsi  il  peut  demander  son 


■  ■ 


I  eussent  obtenu  des  numéros  passibles  du  ser- 
vice; —  Attendu  que  l'arrêt  invoqué  par  le  ré- 
clamant et  lous  ceux  qui  ont  été  rendus  par  la 
Cour  de  cassation  au  sujet  de  l'exemplion  à  ac 
j  corder  par  suite  du  service  de  frères  reposeDl 
sur  Vexemple  que  contient  le  2»  alinéa  de 
l'art.  94.  $  N».  de  la  loi  du  8  jauv  1817.  lequel 
est  conçu  en  ces  termes  :  Le  service  actif  d'un 
frère  a(né,  soit  en  personne,  soit  par  rem- 
placement au  substitution ,  exempte  égale- 
ment le  troisième  fils,  s'il  n'y  a  que  trois 
frères.  S'ils  s'en  trouve  quatre,  le  service  de 
l'aine  exempte  le  second,  tandis  que  le  troi- 
sième peut  être  appelé  au  service; si  celui-ci 
est  en  activité  de  service ,  le  quatrième  a 
droit  à  l'exemption;  s'il  s'en  trouve  cinq,  le 
troisième  servant  effectivement,  non-seule- 
ment te  quatrième,  mais  aussi  le  cinquième 
sont  exempts  ;  —  Attendu  que  si  cet  exemple, 
posé  par  le  législateur  pour  faciliter  l'applica 
cation  de  la  loi,  devait  être  appliqué  (Tune  ma- 
nière absolue,  il  en  résulterait  :  1°  que  le  ser- 
vice du  second  et  du  quatrième  frère  ne  pour- 
rail  pas  exempter  le  premier  et  le  troisième, 
puisque  ce  passage  de  l'article  ne  parte  que  du 
service  du  premier  et  du  troisième  frère 
comme  procurant  l'exemption  ;  *»  que  dan» 
une  famille  de  quatre  fils  dont  les  deux  plus 
jeunes  sont  au  service,  soit  comme  miliciens 
soil  comme  volontaires,  sans  qu'il  y  ait  eu  ar- 
rangement consenti  par  la  famille  (ce  qui  d'art- 
leurs  ne  pourrait  jamais  détruire  l'ordre  d'ap- 
pel), le  troisième  ni  le  quatrième  ne  pourraient 
pas  être  exemptés,  puisque  d'après  les  termes 


exemption,  quand  mime  le  troisième  au-       iv*,>mnle  cité  uar  l'art  94      mm  l.   

rail  obtenu  un  numéro  qui  ne  le  classe  pas  {  t  '  ex  <  -"J  f  c  1  c  [v^niirVnmtî  Jour 
^.i.~»mm»mmi  i  rf..xi»..v  1HI7  an  «n.   trie",e  n  aurait,  droit  à  I  exemption  que  pour 


dans  le  contingent .  I. .  du  8  jan  v .  1 8 1 7 ,  ar t .  90 
92  et  94,  S  MM. 

(•ADE^Ifl. 

|.a  dépulalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  llainaiil  avait  soutenu  la  thèse  in- 
verse, en  motivant  son  arrêté  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  «les  pièces  produites 
que  la  famille  Gadenue  se  compose  de  quatre 
fils  ;  que  l'aiué  a  fourni  un  remplaçant,  lequel 
est  en  activité  de  service  dans  le  2»i»  régiment 
de-chasseurs  a  cheval  ;  que  le  second  est  le  mi- 
Ik'M'h  en  faveur  duquel  on  réclame  l'exemption 
sans  tenir  ht  ion;  que  le  troisième,  milicien  de 
18:»l,a  obtenu  un  numéro  qui  ne  le  classe  pas 
dans  le  contingent,  et  qu'enfin  le  qiialii.-me 
n'est  pas  encore  dans  l'âge  de  la  milice  ;  —  Al- 
tendu  que  les  art.  94,  $  MM.  de  la  loi  du  8  janv. 
1817,  et  24  de  celle  du  27  avril  1820,  posent  en 
principe  que  si  dans  une  fa  mi  lin  tes  fils  sont  en 
nombre  pair,  il  n'en  sera  appelé  au  service 
que  ta  moitié,  et  que  si  te  nombre  est  impair, 
te  nombre  non  appelé  excédera  d'un  le  nom- 
ht  eu  appeler;  —  Attendu  que  c<-  pnmqie  se- 
rait violé  si  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ou  accor- 
dait l'exemption  d'une  manière  absolue  au 
deuxième  fils  ;  car  il  pourrait  se  faire  alors  que 
d'une  famille  de  quatre  fils,  «m  seulement  fut 
ap|H-lé  au  service,  bien  que  deux  de  ces  fils 


autant  que  le  troisième  fût  au  service;  or,  il 
serait  contraire  au  vœu  de  la  loi  d'obliger  au 
service  le  quatrième  fils,  si  deux  de  «es  frères 
sont  déjà  sous  les  armes  ;  5»  que  dans  une  fa- 
mille de  six  ou  de  huit  fils,  on  ne  pourrait  pas 
oon  plus  exempter  les  trois  ou  les  quatre  der- 
niers, les  trois  ou  tes  quatre  plus  jeunes, 
fussent-ils  au  service  ;  cependant  la  loi  n'exige 
d'une  famille  que  la  moitié  des  fils,  s'ils  sont 
en  nombre  pair  ;  —  Attendu  que,  dans  tous  les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation,  sur 
l'application  des  art.  94,  ^  MM,  de  la  loi  du 
8  janv.  1817,  22,  25  et  24  de  celle  du  27  avril 
1820,  il  est  parlé  du  droit  ou  de»  intérêts  de 
l'État  ou  de  la  priorité  de  l'État ,  mais  il  est 
A  remarquer  que,  dans  aucun  cas.  les  intérêts 
de  l'État  ne  peuvent  être  en  question,  car  de 
toute  manière  le  contingent  doit  être  fourni  eu 
entier,  par  les  miliciens  quelconques  de  ta 
commune,  désignés  pour  leservicc;  c'est  donc 
plutôt  dans  l'intérêt  des  familles  de  lous  les 
miliciens,  eu  général,  que  la  loi  a  posé  le  prin- 
cipe rappelé  ci-dessus;  -  Attendu  que  l'art.  24 
de  la  loi  de  1820  ne  s'occupe  pas  de  l'ordre  dans 
lequel  les  fils  doivent  être  appelés  et  qu'il  y  e*t 
seulement  dit  :  En  accordant  les  exemptions 
mentionnées  aux  deux  articles  prècéitenl*, 
ou  ne  perdra  pas  de  vue  que,  d'un  nombre 
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pair  de  fils,  la  moitié,  et  d'un  nombre  im- 
pair, (a  Moindre  partie  seulement  peut  fifre 
appelée  au  service,  conformément  au  2»  %de 
l'art  04.  %  N.V,  de  la  loi  du  8  janv.  1817;  - 
Que  par  conséquent  c'est  bien  le  principe  posé 
par  ce  dernier  article  qu'il  faut  suivre  dans 
l'application  fondée  sur  le  service  de  frères; 
qu'an  surplus,  l'application  de  ce  principe  ne 
détruit  nullement  le  bénéfice  du  sort,  puisque 
l'appel  au  service  ne  tombe,  dan»  tous  les  cas, 
que  sur  ceux  des  frères  qui  ont  obtenu  des  nu- 
méros défavorables  et  qui  sont  compris  dans 
le  contingent  ;  que  si,  au  contraire,  on  suivait 
la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
il  en  résulterait  que  les  familles  composées  de 
plusieurs  fils  auraient,  d'une  part,  la  chance 
du  sort,  et,  d'autre  part,  le  service  d'un  frère 
invoqué,  de  manière  que  presque  toujours  elle 
ne  fournirait  pas  le  nomtire  de  fils  que  la  loi 
exigé  d'elle,  alors  même  que  deux  fils  sur  qua- 
tre, par  exemple,  auraient  obtenu  des  numéros 
passibles  du  service;  —  Attendu  enfin  que  le 
conseil  de  milice,  en  prononçant  a  l'égard  du 
milicien  Cadcnne  (Félix-Joseph)  une  exemption 
conditionnelle,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  dis- 
positions de  la  loi,  en  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application,  puisque  les  familles  doivent 
être  considérées  dans  leur  ensemble,  cl  qu'au- 
cune disposition  ne  permet  de  les  décomposer 
de  deux  en  deux  fils  « 
Pourvoi  par  Gadenue. 

Du  11  jun  1851,  arrêt  C.  cass  ,  2*  ch., 
MM  Van  Meenen  prés.,  Peteau  rapp.,  Delcbec- 
queav.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  lois  sur  la  milice  cl  no- 
tamment de  l'art.  04.  §MM.  de  la  loi  du  8  janv. 
1817,  en  ci*  que  la  décision  attaquer  n'a  exempté 
le  demandeur  Félix  Joseph  Gadenue  pour  un 
an  du  service  actif  de  sou  frère  ainé  qu'à  la 
condition  que  son  frère  puîné,  qui  a  pris  le 
il"  Il  au  tirage  de  1851,  soit  appelé  au  service 
pour  celle  année:  —  Attendu  que  d'après  les 
arl.  00  et  suivants  de  la  loi  précitée  les  exemp- 
tions du  service  de  la  milice  sont  ou  définitives 
ou  provisoires  pour  un  an;  qu'elles  sont  défi- 
nit/ces dans  les  cas  prévus  par  les  art.  91,  02 
et  03,  et  provisoires  pour  un  an  dans  les  cas 
spécifiés  à  l'art.  04;  que,  dans  tous  ces  cas. 
elles  sont  accordées  sans  conditions  ;  qu'en  effet 
ces  articles  et  les  autres  dispositions  des  lois 
sur  la  matière  ne  parlent  aucunement  d'exemp- 
tions conditionnelles  et  n'autorisent  pas  les 
conseils  de  milice  et  les  dépositions  permanen- 
tes des  conseils  provinciaux  à  subordonner  à 
des  conditions  les  exemptions  définitives  ou 
pour  un  an  qu'ils  sont  chargés  de  prononcer 
dans  les  cas  prévus  par  lesdils  articles;  —  At- 
tendu que  la  décision  attaquée  constate  en  fait 
que  la  famille  du  demandeur  Antoine- Louis 
Gadenue  se  compose  de  quatre  fils  ;  que  l'ainé 
a  fourni  un  remplaçant  qui  esl  en  activité  de 
service  dans  le        régiment  de  chasseurs  a 


cheval;  que  le  second  Félix-Joseph  Gadenue, 
également  demandeur  et  milicien  de  la  classe 
de  1849,  a  demandé  en  1851  à  être  exempté 
pour  lin  an  en  9e  fondant  sur  ce  que  son  frère 
ainé  se  trouve  par  remplacement  en  service 
actif  dans  la  milice  nationale  ;  que  le  troisième, 
milicien  de  la  classe  de  1851,  a  obtenu  un  nu- 
méro qui  ne  le  classe  pas  dans  le  contingent, 
et  qu'enfin  le  quatrième  n'est  pas  encore  dans 
l'âge  de  la  milice  ;  -  Attendu  que  l'art.  01,  MM, 
après  avoir  posé  en  principe  que  si  dans  une 
famille,  les  fils  sont  en  nombre  pair,  il  n'en 
sera  appelé  au  service  que  la  moitié,  règle 
immédiatement  l'ordre  dans  lequel  ces  fils  pour- 
ront être  appelés  au  service  et  modifie  éven- 
tuellement ce  principe  dans  son  application  en 
statuant  en  termes  exprès,  notamment  |M»ur  le 
cas  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  que  s'il  s'en 
trouve  quatre,  le  service  de  l'aine  exemple 
le  sveontt,  tandis  que  le  troisième  peut  être 
appelé  au  service,  et  que  xi  celui-ci  est  en 
activité  de  service  le  quatrième  a 'droit  à 
l'exemption;  -Attendu  que  le  droit  à  l'exemp- 
tion pour  un  an  donné  par  cette  dernière  dis- 
position au  second  fils  lui  est  accordé  d'une 
manière  absolue  et  sans  conditions;  qu'il  peut 
être  invoqué  chaque  année  aussi  longtemps 
que  le  fils  ainé  se  trouve  en  activité  de  service  ; 
qu'en  effet,  d'après  la  même  disposition,  celle 
exemption  ne  cesse  de  pouvoir  être  réclamée 
que  si  lé  frère  qui  la  procurait  a  déserté,  ou  si, 
par  sa  mauvaise  conduite,  il  a  été  renvoyé  du 
corps;  tandis  qu'elle  devient  définitive,  aux 
termes  des  arl.  22  et  25  de  la  loi  du  27  avril 
1830.  si  ce  frère  a  rempli  son  temps  de  service, 
s'il  a  été  congédié  pour  défaut  corporel  con- 
tracté dans  le  service,  ou  s'il  esl  décédé  au  ser- 
vice; —  Attendu  qu'il  esl  vrai  que  par  l'exemp- 
tion ainsi  accordée  d'une  manière  absolue  au 
second  fils  à  cause  du  service  de,  l'ainé,  il  pourra 
arriver  que  d'une  famille  de  quatre  fils  un  seu- 
lement soit  appelé  au  service,  tandis  que  deux 
de  ces  fils  auront  obtenu  des  numéros  qui  les 
en  rendaient  passibles,  mais  que  ce  résultai  ne 
sort  eu  aucune  manière  des  prévisions  du  lé- 
gislateur, qui,  dans  l'intérêt  des  familles,  n'a 
pas  voulu  que  lotis  leurs  ainés  pussent  leur  être 
enlevés  pour  le  service  militaire  dans  le  cas  où 
ils  y  seraient  appelés  par  le  sort;  -  Attendu 
d'ailleurs  que  l'art.  94,^  MM,  eu  posant  en  prin- 
cipe qu'il  ne  sera  appelé  au  service  que  la  moi- 
tié des  fils  composant  une  famille,  n'exige  pas 
que  le  nombre  de  fils  appelés  au  service  'attei- 
gne ce  chiffre  ;  que  la  disposition  de  ce  para- 
graphe s'occupe  uniquement  des  exemptions 
résultant  de  la  présence  au  service  d'une  partie 
des  membres  de  la  famille,  et  n'exclut,  eu  au- 
cune manière,  les  autres  exemptions  ou  dis- 
penses de  service  qui  sont  le  résultai  du  soit, 
d'infirmités  corporelles  ou  d'autres  causes  lé- 
gales  ;  que  celles-ci  profitant  a  ceux  qui  les  ob- 
tiennent, ne  peuvent  enlever  aux  frères  ainés 
les  droits  qu'ils  ont  précédemment  acquis  à 
l'exemption  ;  que.  dans  l'espèce  nommément. 
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la  circonstance  que  le  troisième  fils  de  la  fa- 
mille Gadenne  peut  éventuellement  être  affran- 
chi «lu  service  par  le  sort  n'est  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  au  droit  que  le  second  a  acquis 
à  IVxemplion  par  la  présence  de  l'aîné  sous 
les  drapeaux  ;  qu'elle  exercera  seulement  son 
influence  à  l'égard  du  quatrième  fils,  qui  ne 
pourra  se  prévaloir  de  l'exemption  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit,  si  le  troisième  fils  eût  été  in- 
corporé dans  la  milice;  —  Attendu  que  l'art.  34 
de  la  loi  du  27  avril  1820  invoqué  par  la  déci- 
sion attaquée  ne  se  borne  pas  à  rappeler  le 
principe  que  :  d'un  nombre  pair  de  fil$,  la 
moi  lié,  et  d'un  nombre  impair  ta  moindre 
partie  seulement  peut  tire  appelée  au  ser- 
vice, qu'il  renvoie  à  cet  égard  expressément  a 
la  disposition  du  %  3  de  l'art.  04.  S  MM,  de  la  loi 
du  8  janv.  1817.  qui  règle  l'application  de  ce 
principe  en  désignant  laxalivemenl  ceux  des 
fils  d'une  famille  auxquels  s'appliquent  les 
exemptions  résultant  du  service  actif  de  Painé 
et  du  troisième  fils;  —  Attendu  que  si,  par  ces 
exemptions  accordées  d'une  manière  absolue, 
le  principe  prémentionné  peut  éventuellement 
se  trouver  modifié  dans  son  application  en  tant 
qu'il  suppose  que  la  moitié  des  fils  d'une  fa- 
mille sera  appelée  au  service,  s'ils  obtiennent 
des  numéros  qui  les  en  rendent  passibles,  il 
n'est  modifié  par  là,  en  aucune  manière,  en  ce 
qu'il  ne  permet  pas  d'appeler  au  service  plus 
de  ta  moitié  de  ces  fils  ;  d'où  il  suit  que  les  con- 
séquences contraires  au  vœu  du  législateur 
présentées  par  la  décision  attaquée  comme  dé- 
coulant du  système  qu'elle  combat  n'en  résul- 
tent aucunement  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
considérations  qui  précèdent,  la  décision  atta- 
quée, en  subordonnant  l'exemption  du  service 
accordé  pour  uu  an  au  demandeur  Félix-Josepb 
Gadenne  du  chef  du  service  actif  de  son  frère 
ainé.  a  la  condition  que  son  frère  puiué  soit 
appelé  au  service  pour  cette  année,  a  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  04,  $  MM,  de  la  loi  du 
8  janv.  1817  ; —  Par  ces  motifs.  Casse  et  A  s  nu  le 
la  décision  attaquée  portée  dans  la  cause  par  Ja 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hatnaul  le  19 avril  1851,  etc.» 

CASSATION  (Il  juin  1851). 

XII  ICE,  EXEMPTION  DD  FRÈRE ,  SERVICE  DANS 
L'ARMEE  FRANÇAISE ,  REMPLAÇANT,  TERME  DU 
SERVICE ,  PREUVE. 

Le  Belge  gui  a  été  enrôlé  dans  l'armée  fran- 
çaise à  l'époque  où  la  Belgique  faisait  par- 
tie de  l'empire  français  doit  être  considéré 
comme  ayant  servi  dans  une  armée  natio- 
nale. 

Pour  que  lesercice  par  remplaçant  d'un  frère 
ainé  dans  l'armée  française  à  t' époque  de 
l'empire  français  puisse  procurer  à  son 
frère  puiné  une  exemption  de  la  milice  en 
Belgique,  il  faut  que  le  service  du  rempla- 
çant ait  duré  pendant  le  terme  légat,  ou  que 
te  remplace  ait  rempli  par  lut  même  les 


obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  la 

loi  (1). 

C'est  à  celui  qui  réclame  l'exemption  à  prou- 
ter  que  son  frère  a  accompli  son  temps  de 
service. 

Massavx  C.  Lallemanb. 

Par  arrêté  du  17  avril  1851 ,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur  avait 
accordé  l'exemption  sollicitée  par  Jean-Joseph 
Lallemand,  en  motivant  sa  décision  en  ces 


•  Vu,  sous  la  date  du  3  avril  1813,  l'acte  de 
remplacement  avenu  entre  Auloine-Joseph  Lal- 
lemand. deuxième  fils,  et  Louis-Joseph  Bur- 
niaux.  ainsi  que -le  certificat  de  l'intendant  du 
déparlement  de  Samhreet-Meuse,  eu  «laie  du 
1"  mai  1815,  et  constatant  que  ledit  BuruLaux 
a  été  incorporé  le  31  mars  1813  dans  la  compa- 
gnie de  réserve  et  ensuite  dans  le  76*  régiment 
de  ligue,  duquel  il  est  passé  du  service  actif  dans 
la  15*  compagnie  de  fusiliers  vétérans;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  pièces 
produites  que  ledit  Lallemand  a  été  remplacé 
dans  l'armée  française;  que  ce  service  était  alors 
un  service  national  ;  qu'il  existe  des  présomp- 
tions suffisantes  pour  en  conclure  que  le  rem- 
plaçant Burniaux  a  rempli  sou  temps  de  ser- 
vice. •> 

Pourvoi  par  Massaux,  autre  milicien  de  la 
même  commune. 

Du  11  ju*  1851,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch  . 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Peteau  rapp.,  Delebcc- 
que  av.  gén.  (Coud,  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  des  art.  04,  %  MM.  de  la  loi 
du  8  janv.  1817,  23  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
2  de  la  loi  du  18  juin  1840  et  1553  C.  civ..  et  vu 
lesarl.  1«,  2, 5  et  7 de  l'arrêté  du  1»  avril  1815: 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  des  cinq 
fils  dont  se  compose  la  famille  de  Pierre-Joseph 
Lallemand,  l'alné  et  le  troisième  n'ont  pas  été 
appelés  au  service;  que  le  deuxième,  désigné 
par  le  sort  en  1815  comme  conscrit  de  la  classe 
de  1814.  a  fourni  un  remplaçant;  que  le  qua- 
trième est  en  activité  de  service  comme  milicien 
.ui  régiment  d'élite;  qu'enfin  le  cinquième,  mi- 
licien de  la  classe  de  1851,  a  été  exempté  pour 
un  an  par  la  décision  attaquée;  —  Attendu  que. 
suivant  les  art.  04,  $  MM,  de  la  loi  du  8  janv.  1817 
et  25  de  la  loi  du  27  avril  1820  combinés,  Jean- 
Joseph  Lallemand,  cinquième  fils,  ne  pouvait 
obtenir  une  exemption  du  service  de  la  milice 
qu'autant  que,  non-seulement  son  quatrième 
frère  fût  en  activité  de  service,  mais  encore 
que.  du  chef  du  service  du  remplaçant  de  son 
deuxième  frère,  ce  remplaçant  fût  encore  en 
activité  de  service  ou  qu'il  eût  rempli  son  temps 
de  service  ;  -  Attendu  que  la  durée  du  service  a 
été  fixée  par  larl  8  de  la  loi  du  8  janv.  1817.  a 

(1)  V.  conf.  Ca»»  .  3  mai  IJ»51  (J  Put,  1*51. 
p.  4ii9) 
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cinq  années  pour  le  temps  de  paix;  —  Attendu 
que  si  le  deuxième  frère,  appelé  comme  conscrit 
aux  armées  françaises  en  1813,  on  son  rempla- 
çant, doit  être  considéré  comme  ayant  servi 
dans  une  armée  nationale  pendant  tout  le  temps 
que  la  Belgique  a  continué  de  faire  partie  de 
l'empire  français,  il  faut  au  moins,  pour  que  ce 
service  puisse  procurer  une  exemption  de  la 
milice  au  cinquième  frère  du  remplacé,  que  le 
service  du  remplaçant  ait  duré  pendant  le  terme 
fixé  par  la  loi,  ou  que  le  remplacé  ail  rempli  par 
lui-même  les  obligations  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'H  résulte  bien  de 
Tacle  avenu  le  2  avril  1813  devant  le  préfet  du 
département  de  Sambre-et-M euse  et  du  certificat 
délivré  le  1«  mai  1815  par  l'intendant  de  ce  dé- 
partement, seules  pièces  invoquées  par  la  déci- 
sion attaquée,  «pie  le  nommé  I. ou ls- Joseph  Bur- 
niatix  a  remplacé  Antoine-Joseph  Lallemand, 
conscrit  de  la  classe  de  1814,  mais  que  ces  deux 
pièces,  et  spécialement  la  dernière,  ne  consta- 
tent tout  an  plus  qu'un  service  d'une  durée  de 
deux  ans  dans  le  chef  du  remplaçant  Burniaux; 
—  Attendu  que  depuis  le  21  mars  1813,  date  de 
l'incorporation  du  remplaçant  Burniaux  dans 
une  compagnie  de  réserve,  jusqu'au  30  mai  1814, 
date  du  traité  de  Paris,  qui  a  séparé  la  Belgique 
de  la  France,  le  service  dudit  Burniaux  dans  une 
armée  réputée  nationale  relativement  à  la  Bel- 
gique n'a  même  été  que  de  quatorze  mois  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1«,  3,  3  et  7  de 
l'arrélé-loi  du  W  avril  1815,  contenant  création 
et  organisation  de  la  milice  en  Belgique,  Antoine 
Lallemand,  nonobstant  le  service  ci-dessus  med- 
tionné  de  son  remplaçant,  a  été  appelé  à  raison 
de  son  âge  à  concourir  aux  opérations  de  la  mi- 
lice, et  n'a  pu  se  soustraire  aux  obligations  aux- 
quelles le  sort  a  pu  l'astreindre  ;  que  seulement, 
aux  termes  de  Tari.  7  de  l'arrêté  précité,  s'il  a 
été  appelé  à  en  faire  partie,  il  aurait  pu,  à  l'épo- 
que, du  licenciement  d'une  partie  de  la  milice, 
faire  valoir  le  temps  du  service  de  sou  rempla- 
çant, antérieur  à  son  entrée  dans  la  milice;  — 
Attendu  qu'il  n'existe  au  dossier  aucune  pièce 
constatant  qu'Antoine  Lallemand  a  concouru 
aux  opérations  de  la  milice  en  1815  ;  que  la  dé- 
cision attaquée  ne  renferme  rien  d'où  on  puisse 
inférer  que,  sous  ce  rapport,  ledit  Antoine  Lal- 
lemand a  satisfait  aux  obligations  qui  lui  incom- 
baient ou  à  celles  que  le  sort  a  pu  faire  peser  sur 
lui  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'état 
de  la  cause,  la  décision  de  la  liéputation  du  con- 
seil provincial  de  Namur,  en  confirmant  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement, 
de  Namur  qui  avait  exempté  du  service  de  la 
milice  pour  un  an  Jean-Joseph  Lallemand,  a 
méconnu  les  dispositions  des  art.  I«,  2,  3  et  7 
de  l'arrêté  du  1"  avril  1815  ela  contrevenu  aux 
dispositions  dcsarl.  94,^  MM,  de  la  loi  du  8janv. 
1817  et  33  de  la  loi  du  37  avril  1830;  -  Par  ces 
motifs,  —  Casse  et  Annule  la  décision  de  la  dc- 
ptilalion  du  conseil  provincial  de  Namur  rendue 
Je  17  avril  1851,  en  cause  de  François  Joseph 
Vassaux  contre  Jean-Joseph  Lallemand;  Ren- 


voie la  cause  et  les  parties  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège,  pour 
être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Mas- 
saux  de  la  décision  du  conseil  de  milice  de  l'ar- 
rondissement de  Namur,  en  date  du  1«  avril 
1851 ,  qui  a  exempté  pour  un  an  du  service  de  la 
milice  le  nommé  Jean-Joseph  Lallemand.  etc.  » 


CASSxVTION  (16  et  «7  juin  1851), 

MILICE,  IXBXmol,  FILS  l'JIQOE. 

On  n'est  pas  fils  unique  à  l'égard  d'un  père 
ou  d'une  mère  survivant  qui  a  un  enfant 
d'un  autre  lit,  et  on  ne  peut  donc  pas ,  en 
cette  qualité,  jouir  de  l'exemption  de  la 
milice  (I).  L.  8  janv.  1817,  art.  91,  ^  F; 
L.  27  avril  1820,  art.  15  et  10. 

Première  espèce. 

Du  16  jviii  1851,  arrêt  C.  cass.,  3«-  ch., 
MM.  Van  Meeneii  prés.,  Khnopff  rapp.,  Dele- 
becque  av  gén.  (Concl.  conf.) 

a  LÀ  COUR  ;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  27 
avril  1830  relative  à  la  milice  nationale  :  —  At- 
tendu que  cette  disposition  qui  exemple  du  ser- 
vice de  la  milice  nationale  le  fils  unique  légi- 
time qui  est  en  même  temps  enfant  unique  a 
son  fondement  dans  l'affection  qui  attache  par- 
ticulièrement les  parents  à  un  enfant  unique; 
qu'elle  doit  par  conséquent  cesser  d'être  appli- 
cable, lorsque  ce  motif  ne  subsiste  plus  et  que 
les  parents  sont  décédés;  que  si  elle  est  générale 
et  ne  dislingue  pas  entre  celui  qui  est  enfant 
unique  de  ses  père  el  mère  à  la  fois  et  celui  qui, 
enfant  unique  de  l'un  d'eux  seufcmcnl.  a  des 
frères  ou  sœurs  consanguins  ou  utérins,  d'après 
le  raisonnement  qui  précède  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  celui  dont  le  père  ou  la  mère  a  des 
enfants  issus  d'un  autre  mariage,  lorsqu'il  n'a 
plus  le  père  ou  la  mère  dont  il  est  l'enfant  uni- 
que, parce  que  dans  ce  cas,  de  même  que  dans 
celui  du  décès  des  père  et  mère  dont  il  est  le  seul 
enfant  légitime,  la  raison  de  la  loi  cesse;  — 
Attendu  que  le  demandeur  n'a  plus  son  père 
dont  il  est  l'enfant  unique,  cl  que  sa  mère  ayant 
des  enfants  d'un  second  mariage,  par  rapport  à 
elle  il  n'est  pas  enfant  unique,  tellement  qu'il  ne 
peut  réclamer  sou  exemption  du  service  de  la 
milice  nationale  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  ni  en  considération  de  sou  père 
qui  ne  vil  plus  ni  en  considération  de  sa  mère 
qui  a  d'autres  enfants  ;  d'où  il  suit  qu'en  refu- 
sant l'exemption  dans  ces  circonstances  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial  d'An- 
vers, loin  de  contrevenir  à  la  loi.  en  a  fait  une 
sage  application  ;  -  Par  ces  motifs .  —  Rejette 
le  pourvoi,  etc.  - 


(I)  V.  conf.  Ca^s..  13  mal  1850  et  10  mat  lbi>2 
(J  Pal.,  185'i,  p.  470) 
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Deuxième  espèce. 
MlGROI.ET. 

Du  17  juin  1851,  arrêt  C.  cass.,  S»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Stas  rapp.,  Delebecque 

av.  gén.  (Coud,  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  Fait  que  Lambert-Joseph  Miguolcl  est  l'uni- 
que enfant  issu  du  mariage  de  Pierre-Joseph 
Miguolcl  et  de  Marguerite  Cornet,  mais  que 
celte  dernière  étant  décidée,  le  père  Mignolel 
épousa  en  secondes  noces  Désirée  Gillon.  dont  il 
a  cinq  enfants,  quatre  fils  et  une  fille;  —  Que. 
dans  ces  circonstances,  la  iléputation  perma- 
nente de  Liège  a  décidé  que  Lambert-Joseph 
Mignolel  n'avait  point  droit  à  l'exemption  de  la 
milice  comme  enfant  unique;  —  Attendu  que 
Part.  9t.  S  F.  de  la  loi  du  8  jsnv.  1817.  qui 
exemptait  défînitirement  tout  fils  unique  el 
légitime,  étendait  expressément  celle  exemp- 
tion au  cas  où  celui-ci  survivait  à  ses  parents 
ou  aïeux  ;  —  Attendu  que  celle  disposition  a  été 
remplacée  par  les  arl.  15  et  1  6  de  la  loi  du  27 
avril  1820;  —  Allcuduqiic  si  la  loi  de  1817  avait 
eu  en  vue  à  la  fois  l'intérêt  des  parents  el  celui 
des  enfants,  le  législateur  de  1830  s'est  exclusi- 
vement préoccupé  de  l'intérêt  seul  des  parents, 
que  c'esl  ce  qui  résulte  des  termes  comme  du 
rapprochement  des  art.  15  el  16;  —  Que  l'art.  15 
accorde  l'exemption  aux  fils  uniques  légitimes 
dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  les  soutiens 
de  leurs  parents  ou  aicux,  et  que  l'art.  18  pro- 
nonce l'exemption  de  l'enfant  unique  en  tous 
cas,  c'est-à-dire  alors  même  qu'il  ne  pourvoit 
pas  a  la  subsistance  de  ses  parents,  mais  qu'il 
est  l'unique  objel  de  leur  affection;  qu'aussi 
l'art.  10  n'étend  point  celte  faveur  au  cas  où 
l'enfant  survit  a  ses  parents  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs que  l'art.  10  comme  l'art.  15  ne  prononce 
l'exemption  que  pour  une  année,  dans  la  pré- 
vision évidemment  que  le»  motifs  de  celte  exem  p- 
lion  venant  a  disparaître,  celle-ci  cessera  aussi 
nécessairement  d'exister;  que  celle  prévision 
iln  législateur  se  réalise  soit  lorsque  les  parents 
sont  décédés,  soil  lorsque,  comme  dans  Pes- 
péec.  le  père  ou  la  mère  survivant  convole  en 
secondes  noces  et  qu'un  ou  plusieurs  enfants 
légitimes  naissent  de  celle  nouvelle  union;  qu'il 
suit  île  la  que  la  députation  permanente  de 
Liège,  loin  de  violer  les  lois  «le  (a  matière,  en  a 
fait  une  juste  application  à  la  cause;  —  Par  ces 
motifs,  ~  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Troi.iëme  e.péce. 
Bi.ox  Hoi'SK 

Du  17  jih*  1851,  arrêt  C.  cass.,  2«  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Yauhoegaerderi  rapp., 
Delebecque  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'exemplion 
prononcée  par  l'art  10  de  la  loi  du  27  avril  1830 
eu  faveur  du  tils,  entant  unique,  a  été  intro- 
duite dans  l'intérêt  exclusif  des  parenls  ;  -  At- 
tendu qu'il  est  i  oiislaiil  au  procès  que  le  de 


mandeur,  outre  le  fils  qu'il  a  retenu  de  son 
premier  mariage,  et  au  nom  duquel  il  réclame, 
a  eu  d'un  second  mariage  quatre  enfants  encore 
vivants  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  fils  du  pre- 
mier lit,  dont  la  mère  est  décédée,  n'est  point 
enfant  unique,  par  rapport  au  demandeur; 
d'où  il  suit  qtie  la  décision  attaquée,  en  rejetant 
l'exemption  proposée,  n'a  pu  contrevenir  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  27  avril  1820;  —  Par  ces 
motifs,  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.  « 

CASSATION  (23  juin  1851). 

SILICE,  DECISION  EU  FAIT,  CERTIFICAT»  FORCE 
FR0R%5TE,  EXEMPTION,  DÉSERTEUR. 

Les  députât  ions  permanentes  des  conseils 
provinciaux  décident  soucerainement  de 
l'existence  ou  de  la  non  existence  de»  faits 
qui  peuvent  motiver  l'exemption  de  la  mi- 
lice, son»  être  liée*  par  tes  certificats  pro- 
duits devant  elles. 

Il  n'y  a  plus  lieu  d'accorder  l'exemption  a 
celui  dont  le  frère ,  en  activité  de  service 
au  Moment  où  le  conseil  de  milice  a  rendu 
sa  décision,  a  déserté  depuis,  et  dont  la 
désertion  a  été  établie  devant  la  députation 
permanente  par  des  certificats  postérieurs 
à  celui  qui  constatait  sa  présence  au  ser- 
vice. 

La  disposition  défait.  135  C.  pén.  mil.,  qui 
prononce  une  peine  moindre  lorsque  l'in- 
dividu qui  a  déserté  se  représente  dans  le 
délai  fixé ,  n'est  pas  applicable  quand  il 
s'agit  de  statuer  sur  les  exemptions  de  mi- 
lice; ainsi,  le  militaire  absent  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  étant  en  activité  de 
service ,  et  ne  peut  plus  procurer  l'exemp- 
tion à  son  frère. 

Terrer  C.  Bo*b**o. 

Pour  refuser  l'exemplion  sollicitée  par  Ter- 
ber,  qui  se  fondait  sur  ce  que  son  frère  elail  en 
activité  de  service,  la  dépulalion  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège  avait  donné  le* 
motifs  suivants  : 

»  Attendu  que  le  frère  dont  le  service  atail 
procuré  l'exemplion  au  milicien  Terber  a  été 
signale  comme  déserteur  le  23  avril  dernier,  el 
que  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  point  reparu  sous  les 
drapeaux  ;  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire 
d'une  lettre  du  commandant  du  3>  régiment  de 
chasseur»  à  pied,  eu  date  du  8  mai  courant, que 
le  déserteur  Terber  est  présumé  réfugié  en 
France,  el  qu'il  n'existe  )»as  de  motifs  pour  sup^ 
poser  qu'il  rentrera  au  corps  dans  un  délai 
rapproché.  » 

Pourvoi  par  Terber. 

Du  23  juin  1851,  arrêt  C.  cass.,  2»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Joly  rapp.,  Uelebecque 
av.  gén.  (Concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens,  eoiisislanl  .  savoir  le  premier,  dans  la 
|  violation  des  ail.  77  et  94  ,  ^  MM  ,  de  la  loi  du 
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8  janv.  1817.  m  ce  que  le  «Irnil  à  l'exemption 
pour  un  an  «lu  frère  pnîn*  est  acquis  du  chef  du 
service  de  l'aîné  du  moment  où  les  certificats 
requis  nul  été  produits;  le  second,  sur  la  viola- 
tion des  art.  12f>cl  139  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
eu  ce  «pie  la  dépulntion  du  conseil  provincial  de 
Liège,  pour  annuler  la  décision  du  conseil  de 
milice,  s'esl  fondée  sur  un  fait  postérieur  à  cette 
décision  et  même  a  l'acte  d'appel  :  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  élémentaire  qu'on  peut 
alléguer  de  nouveaux  faits  et  fournir  de  nou- 
velle preuves  devant  le  jupe  d'appel  ;  que  ce 
principe,  qui  résultait  déjà  de  la  loi  4.  au  Code 
de  lemporibus  et  reparationibus ,  a  été  spé- 
cialement consacré  en  matière  de  milice  par  le 
législateur  qui  a  statué,  dans  l'art.  139  île  la  loi 
du  8  janv.  1817.  qu'on  peut  alléguer  devant  la 
dépulatinn  du  conseil  provincial  des  infirmités 
qui  n'ont  pas  été  alléguées  devant  le  conseil  de 
milice,  et  cela  sans  distinguer  si  ces  infirmités 
existaient  déjà  avant  la  décision  de  ce  conseil 
on  si  elles  ne  sont  survenues  que  depuis  cette 
décisioii  ou  même  postérieurement  à  l'acte  d'ap- 
pel qni  en  a  été  interjeté  {—Attendu  que  le  cer- 
tificat du  9  mars  1*51  prouve  bien  qu'à  celle 
date  le  demandeur  avait  un  frère  au  service,  et 
qtie  de  ce  chef,  il  aurait  du  être  exempté  par  la 
députalion  du  conseil  de  la  province  «te  Liège 
si  le  fait  attesté  par  ce  certificat  à  la  date  du 
9  mars  avait  encore  été  vrai  le  14  mai.  date  de 
la  décision  attaquée  .  mais  la  députalion  étant 
juge  du  fond  en  celle  matière,  et  devant  juger 
d'après  les  faits  et  les  preuves  qui  lui  étaient 
soumis,  n'a  pu  être  liée  par  le.  certificat,  et  n'a 
pu  exempter  le  demandeur  du  chef  de  ce  qu'il 
Avait  un  frère  eu  activité  de  service,  puisque  ce 
fait  n'était  plus  vrai,  el  qu'ainsi  l'exemption  ré- 
clamée de  ce  chef  ne  pouvait  plus  élre  admise 
au  moment  où  la  députalion  a  statué. 

«  Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'art  135  C.  pén.  mil.,  en  ce  que  la 
décision  attaquée  a  considéré  comme  déserteur 
un  homme  non  condamne  comme  tel,  et  qui  ne 
pouvait  pus  même  élre  rayé  du  registre  matri- 
cule du  corps  à  l'époque  de  la  décision  :  —  At- 
tendu qu'il  se  trouvait  dans  le  délai  de  grâce 
prévu  par  ledit  article;  — Attendu  que  l'art.  135 
f.:.  pén.  mil.  fait  partie  du  lilre  IV  intitulé  De  la 
désertion  ;  que  les  individus  dont  cet  article 
s'occupe  sont  donc  rangés  an  uomhre  des  déser- 
teurs ;-  Attendu  que  si  cet  article  prononce  une 
peine  moindre  lorsque  l'individu  se  représcnle 
dans  le  délai  fixé,  c'esl  parce  qu'il  a  égard  à 
son  repentir  el  à  son  retour,  el  pour  ne  pas 
l'empêcher  de  revenir  au  corps  par  la  gravité 
de  la  peine,  mais  ce  n'esl  pas  du  tout  parce 
qu'il  n'est  pas  déserteur  auparavant  ;  qu'ainsi, 
et  dans  la  pratique,  on  voit  que  le  certificat  du 
24  avril  porte  ipie  le  caporal  Terher  a  déserté 
le  51  ;-  Attendu  qu'au  surplus  il  s'agit  ici  de  la 
faveur  de  l'exemption ,  faveur  qui  n'a  pu  élre 
accordée  à  celui  qui  n'avait  pas  un  frère  en  ac- 
tivité île  service  au  moment  de  la  décision, 
abstraction  faite  de  la  gravité  de  la  peine  à  pro- 


1»1 

noncer  contre  celui  qui  a  abandonné  ses  dra- 
peaux, et  qui.  par  cel  abandon,  ne  procure  plus 
à  son  frère  la  faveur  de  l'exemption  ;  -  Par  ces 
motifs,—  Rejette  le  pourvoi  « 


CASSATION  (14  juillet  1H5I). 

WII.ICB,  DEPITATIOI  FERS A  *E>TE  ,   DÉCISION  El 
FAIT 

Les  dàputations  permanentes  des  conseil* 
provinciaux  décident  souverainement  de 
l'existence  ou  de  la  non  existence  des  faits 
gui  peuvent  motircr  l'exemption  du  ser- 
vice (I). 

Ainsi  f  elles  peuvent  décider,  contrairement 
à  la  décision  du  conseil  de  milice,  qu'un 
milicien  a  la  taille  exiyèe  par  la  loi.  I..  du 
8  janv.  1817,  art.  91,  $  A. 

Bafck  C.  Bafproy 

Du  14  juillet  1851,  arrêt  C#cass..  2<-  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Fernelmoiil  rapp..  De- 
leberqne  av.  gén.  (Cnncl.  conf  ) 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  91,  §  A, 
de  la  loi  du  8  janv.  1817.  invoqué  par  le  deman- 
deur, n'exempte  définitivement  du  servie*  de  la 
milice  que  ceux  qui,  ayant  atteint  l'âge  de 23  ans, 
n'auront  point  (a  taille  de  un  mètre  570  milli- 
mètres, et  qui  seront  incapables  pour  le  service 
du  Irain  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas 
établi  devant  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  de  Bradant  le  fait  sur  lequel 
il  fonde  son  pourvoi,  savoir  :  qu'il  n'avait  pas 
la  taille  de  un  mètre  570  millimètres  le  14  oct 
1850,  époque  à  laquelle  il  a  atteint  l'âge  de 
99 ans  ;— Attendu  que  la  décision  du  conseil  de 
milice  du  4  mars  dernier,  qui  a  ajourné  le  dé- 
fendeur pour  défaut  de  taille,  a  été  mise  à  néant 
par  la  décision  attaquée,  et  qu'elle  ne  peut  dès 
lors  être  invoquée  comme  ayant  établi  ee  fait; 
—  Attendu  i|ue  la  décision  attaquée  constate  en 
fait  que  le  demandeur  est  sans  défaut ,  el  qu'il 
a  la  taille  voulue  parla  loi;  — Attendu  que, dans 
cet  état  de  choses,  la  décision  attaquée  qui  dé- 
signe le  demandeur  pour  le  service  n'a  pas  con- 
trevenu a  la  disposition  invoquée  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  8  janv.  1817  ;  —  Par  ces  motifs.  -  Rb- 
jette  le  pourvoi,  elc.  « 

CASSATION  (22  juillet  ISol). 

MILICE,  SERVICE  RE  L'AMÉ,  EXEMPTION  DES 
FRÈRES. 

Dans  une  famille  composée  de  trois  fils,  les 
deux  puinés  sont  exemptés  lorsque  leur 
frère  aîné  a  rempli  son  temps  de  service, 
peu  importe  qu'il  ait  servi  depuis  te  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  du  terme  pour 
lui-même,  ou  qu'il  ait  acheté  le  terme  com- 
mencé par  un  autre.  L  du  8  janv.  1817,  art. 
94.  ^  MM  ;  L.  du  27  avril  1820,  art.  22  el  94. 


(1)  luri»pruik-nce  constante. 
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VANDERELST  C.  VERSTRAETEN. 

Du  22  juillet  1851,  arrêt  C.  cass.,  2»  ch., 
MM.  Van  Mccnen  pris..  Khnopff  rapp.,  Dele- 
hecquc  av.  gén.  (Coud,  conf.) 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision  dé- 
férée constate  en  fait  que  la  famille  du  défen- 
deur se  compose  de  trois  fils  dont  l'aîné,  incor- 
poré le  SI  mai  1828  pour  achever  le  terme  d'un 
autre  milicien,  a  été  congédié  l'année  suivante, 
le  temps  du  service  se  trouvant  rempli  ;  —  At- 
tendu que  d'après  le  deuxième  alinéa  du  $  MM 
de  l'art.  94  de  la  loi  du  g  janv.  1817  et  l'art.  24 
de  la  loi  du  27  avril  1820.  d'un  nomhre  pair  de 
fils  la  moitié,  et  d'un  nomhre  impair  la  moindre 
partie  seulement  peut  èlrc  appelée  nu  service, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  22  de  la  dernière  de 
ces  lois  »  est  exempté  pour  toujours  le  frère  de 
celui  qui  a  rempli  son  temps  de  service  ;  que 
cette  expression  a  rempli  son  temps  de  service 
s'entend  du  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  durée 
du  service,  et  qu'A  ce  sujet  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  entre  celui  qui  a  servi  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  du  terme  cl  celui 
qui  a  achevé  le  terme  commencé  par  un  autre, 
la  lui  étant  générale  el  comprenant  dès  lors  l'un 
et  l'autre  cas;  — Attendu  qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations qu'en  déclarant  dans  l'occurrence  le 
défendeur  exempté  définitivement  du  service  de 
la  milice  nationale,  la  décision  déférée,  loin  de 
contrevenir  à  la  loi,  en  a  fait  «ne  juste  applica- 
tion; —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pour- 
voi, etc.  » 


CASSATION  (4  août  1851). 

MILICE,  DECISION  EU  PAIT,  ARRETE  DE  LA  UEFOTA- 
TION  PERMANENTE,  MOTIFS. 

Les  dêpulations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ne  sont  pas  liées,  pour  les  dé- 
cisions en  fait,  par  les  certificats  produits 
devant  elles. 

Un  arrêté  de  la  dèputation  permanente  qui 
refuse  l'exemption  est  suffisamment  mo- 
tivé ,  lorsqu'il  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte 
des  renseignements  recueillis  que  c'est  à 
tort  qu'un  milicien  a  été  ajourné  comme 
soutien  de  sa  mère  veuve. 

De  Boeck  C.  Heymans. 
Du  &  août  1851,  arrêt  C.  cass. ,  2*  ch., 

MM.  Van  Mecnen  prés.,  Khnopff  rapp.,  Delehec- 

•l»e  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vaudievoel  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Au  sujet  du  premier  moyen 
de  cassation  accusant  la  violation  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  18  juin  18-19  pour  défaut  de  motif  :  — 
Attendu  que  le  considérant  sur  lequel  s'appuie 
la  décision  attaquée  ne  se  horue  pas  à  dire  qu'il 
résulte  de»  renseignements  recueillis  que  c'est 
h  tort  que  le  certificat  litt.  K  a  été  délivré  au 
demandeur  comme  celui-ci  le  prétend  dans  son 
argumentation  ,  mais  qu'il  ajoute  qu'il  résulte 
lies  renseignements  que  c'est  à  tort  que  le  de- 
mandeur a  été  ajourné  comme  soutien  de  sa 


mère  veuve;  —  Attendu  qu'en  constatant  ainsi 
que  le  demandeur  ne  pourvoit  pas  par  le  travail 
de  ses  mains  à  la  subsistance  de  sa  mère,  fait 
sur  lequel  il  fondait  sa  réclamation  en  a  jour  Dé- 
ment, la  décision  attaquée  énonce  dans  des 
termes  satisfaisants  le  motif  qui  lui  sert  de  hase 
légitime. 

«  Relativement  au  second  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  violation  de  l'art.  94, $  K.K.  de  la 
loi  du  8  janv.  1817.  combiné  avec  l'art.  15  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  de  la  violation  des  art.  185 
et  180.  el  de  la  fausse  application  de  l'art.  151 
de  la  loi  du  8  janv.  1817.  enfin  de  la  violation 
des  droits  de  la  défense  :  —  Attendu  que. quelles 
que  soient  les  précautions  dont  l'art.  185  de  la 
loi  du  8  janv.  1817  environne  la  délivrance  des 
certificats  prescrits  à  fin  d'exemption  du  service 
de  la  milice  pour  en  garantir  la  vérilé,  ni  cette 
disposition,  ni  aucune  autre  de  celle  loi  ou  de 
celle  du  27  avril  1820  n'attribue  à  ces  certificats 
nue  présomption  qui  exclut  la  preuve  con- 
traire;-Qu'il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  lier  les 
autorités  chargées  de  statuer  sur  les  réclama- 
lions  en  exemption  ;  que  ces  autorités  conser- 
vent, nonobstant  la  régularité  de  forme  de  ces 
•  certificats,  une  liberté  pleine  et  entière  d'action 
pour  vérifier  par  tous  les  moyens  la  réalité  des 
faits,  el  rendre  justice  en  conséquence;  —  Que  ce 
principe  est  d'ailleurs  formellement  cousacré, 
en  ce  qui  concerne  les  ilépulalions  permanentes 
des  conseils  provinciaux,  par  les  art.  151  el  152 
delà  loi  du  8  janv.  1817;  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  fait  un  devoir  aux  députa- 
lions  permanentes  des  conseils  provinciaux  de 
donner  communication  aux  parties  des  rensei- 
gnements qu'elles  ont  recueillis  el  de  provoquer 
une  contradiction  à  ce  sujet;  —  Attendu  qu'il 
suit  des  considérations  qui  précèdent  que  la  dé- 
putalimi  permanente  du  conseil  provincial  de 
Brahanl,  eu  décidant  comme  elle  l'a  fait,  n'a 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  loi;  —  Par 
ces  motifs, -Rejette  le  pourvoi,  elc.  • 

CASSATION  (4  août  1851). 

PROCES- VERBAOX,  ACCISES,  PORCE  PROBANTE 

Les  procès-verbaux  des  employés  des  accises, 
relatifs  à  leurs  opérations,  font  foi  en  jus- 
tice jusqu'à  preuve  contraire  (1).  L.  du  2 
août  1821,  art.  230. 

En  conséquence ,  un  arrêt  contrevient  à  la 
loi,  lorsque,  en  présence  d'un  procès-vu  bol 
régulier  constatant  une  contravention  à  la 
loi  du  2  août  1822  concernant  l'accise  sur 
les  bières  et  vinaigres,  il  décide,  sans  se 
baser  sur  l'existence  d'une  enquête  ou  de 
tout  autre  mode  de  preuve  légale ,  ni  «jw 
constater  qu'il  en  était  résulté  la  preuve 
de  la  fausseté  des  faits  relatés  au  procès- 
verbal,  »  qu'il  n'est  pas  établi  à  suffixance 
de  droit  que  le  prévenu  se  serait  rendu  cou- 
pable du  fait  qui  lui  est  imputé  (2).  - 


(1-2)  V.  conf  Bru».,  7  nov.  I8J3;  Brux.,  C**». 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


193 


Admis,  des  accises  C.  Caimkr. 

Du  h  kovt  1851,  arrêl  C.  cass..  2'  ch., 
MU.  Van  Meeuen  prés.,  Peteau  rapp..  Dele- 
hecque  av.  gén.  (concl.  conf.) ,  Van  Dievoet , 
Robbe,  Dolez  el  Quairicr  av. 

a  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
lin'  Je  la  violation  des  art.  930  de  la  loi  géné- 
rale concernant  la  iierceplinn  des  droits  d'entrée 
el  de  snrlie  et  des  accises  du  26  août  1822,  13  el 
14  de  la  loi  «lu  2  août  182*  concernant  l'accise 
sur  les  bières  el  vinaigres  :  —  Attendu  qu'en 
l'absence  de  production  d'un  procès-verbal  il  a 
été  admis  et  reconnu  par  les  parties  :  1»  qu'un 
procès-verbal  régulier  dans  la  forme  avait  été 
dressé  le  10  fév.  1818  par  les  employés  des  ac- 
cises; 2"  que  d'après  la  déclaration  faite  par  le 
sieur  Caulier,  brasseur  {et  hVfendeur  en  cause), 
pour  entreprendre  ses  travaux  il  se  serait  servi 
delà  cuve  matière,  n»  1.  contenant  31  hectolitres 
17  litres,  pour  le  travail  de  ses  trempes,  et  que 
ce  travail  commencerait  le  15  fév.  ;ï  six  heures 
du  matin,  et  ânirait  le  même  jour  à  sept  heures 
du  soir;  5°  que  les  employés  des  accisis,  ayant 
visité  l'usine  du  défendeur.Ie  1 5  fév.à  neuf  heures 
et  5  minutes  du  soir,  ont  constaté  que  l'ouvrier 
recueillait  encore  dans  un  seau  le  fluide  qui 
s'écoulait  de  la  cuve  matière  el  que  le  jet  était 
encore  continu  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits  re- 
connus constants  au  procès .  el  d'après  les  art. 
13  el  14  combinés  de  la  loi  du  2  août  1822.  il 
résultai!  une  contravention  punissable  de 40011. 
pour  avoir  prolongé  les  travaux  pendant  plus 
d'une  heure  après  celle  déterminée  par  la  décla- 
ration pour  la  mise  à  fin  desdils  travaux;—  At- 
tendu que.  d'après  l'arl.  239  de  la  loi  générale 
sur  les  accises,  les  procès- verbaux  des  employés, 
relatifs  à  leurs  opérations  et  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  font  foi  en  Justice  des  faits  qu'ils 
constatent  ;  que  si  ce  même  article  permet  de 
débattre  celle  loi  par  une  preuve  contraire,  il 
n'admet  comme  telle  que  celle  qui  contient  la 
démonstration  de  la  fausseté  des  faits  constatés 
par  a  s  procès-verbaux  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  sans  se  baser  sur  l'existence  d'une  en- 
quête ou  de  (ont  autre  mode  de  preuve  légale, 
ni  sans  constater  qu'il  en  était  résulté  la  preuve 
de  la  fausseté  des  faits  relaies  au  procès- verbal, 
s'esl  borné  à  énoncer  comme  seul  et  unique 
motif  de  sa  décision  :  qu'il  n'est  pas  établi  à 
suffisance  de  droit  que  le  prévenu  »e  serait 
rendu  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé;— 
Qu'en  refusant  ainsi  d'accorder  au  procès-verbal 
la  foi  qui  lui  était  due ,  sans  déclarer  que  la 
fausseté  de  (oui  ou  partie  des  faits  relatés  audil 
procès-verbal  avait  été  établie  par  une  preuve 
légale,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  contre- 
venu a  l'art.  239  de  la  loi  générale  sur  les  ac- 


16  fév  et  SA  juin  1827  ;  Brut., iSnov.  1832;  Gand. 
S7  ma»  1835;  Cas».,  23  mai*  1837,  19  déc.  1839, 
23  mar»  1846  {Patic,  1846,  p.  363  ;  14  août  1848 
(Bultct.,  1848,  p.5f.7);3déc.  1849  (nulle!.,  1850, 
p.  50);  Cand,  8  fév.  1853  (/.  Pal.,  18.-.3,  p.  94).— 

1851. 


cises  du  20  août  1822,  el  par  suite  aux  art.  13 
el  14  de  la  loi  du  2  août  1822.  concernant  l'ac- 
cise sur  les  bières  el  vinaigres;  — Par  ces  motifs, 
—  Casse  et  Assoie  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  le  8  déc.  1849;  Resvoie  la 
cause  el  les  parties,  etc.  • 


CASSATION  (il  août  1851). 

JCGEMEST.  MOTIFS. 

Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a 
condamné  quelqu'un ,  du  chef  de  planta- 
tion non  autorisée  le  long  d'une  route,  à 
l'amemleet  à  l'enlèvement  des  arbres  plan- 
tés, et  que  le  jugement  d'appel  maintient  la 
décision  du  premier  quanta  la  peine,  mais 
sans  statuer  sur  l'enlèvement  des  arbres,  il 
est  censé  avoir  entendu  le  réformer  quant 
à  ce  point,  et  doit  dès  lors  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs.  Consl..  art.  97. 

L'arrêté  royal  du  29  fév.  1836.  relatif  ans 
plantations  à  effectuer  le  long  des  routes 
de  l'État,  doit  s'appliquer  aux  routes  con- 
cédées ,  alors  surtout  que  l'acte  de  conces- 
sion porte  que  la  police  de  la  grande  voirie, 
du  roulage  et  des  consti  tutions  ou  planta- 
tions riveraines  sera  exercée  sur  la  route 
d'après  les  mêmes  lois  et  règlements  que 
sur  celles  de  l'État. 

En  matière  répressive ,  le  juge  d'appel  ne 
peut  pas  aggraver  la  peine  de  l'appelant 
en  l'absence  de  l'appel  a  minima  du  minis- 
tère public- 

Mis.  pdbl.  C.  Daudot. 

Dandny  fui  traduit  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  d'Ixelles  comme  prévenu  »  d'avoir,  le 

•  7jauv.  1851  et  antérieurement .  fait  planter 
»  sans  autorisation  préalable  des  peupliers  du 
«  Canada  sur  les  accotements  el  lalus  de  la 
..  roule  concédée  de  Bruxelles  a  Lceiiw-Sainl- 

-  Pierre  par  Forest,  et  de  l'embranchi'menl  du 
«  puni  de  Masteller  à  la  route  d'Alsemberg  sous 
»  les  communes  de  Foresl ,  Droogeubnsch  el 

*  Uccle,  ce  qui  constitue  une  contravention  de 

-  police.  »  Le  tribunal  le  condamna  a  l'amende 
et  à  l'enlèvement  des  arbres.  |.e  28  mai  J 851.  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bruxelles, 
prononçant  eu  appel,  statua  comme  suit  : 

«  Attendu  que  la  concession  d'une  route  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  soustraire  le  conces- 
sionnaire aux  lois  et  règlements  de  police  de 
sûreté  ou  d'utilité  générale;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, l'art  24  de  la  concession  porte  en  termes 
formels  :  m  |.a  police  de  la  grande  voirie ,  du 
»  roulage  et  des  constructions  ou  plantations 
»  riveraines,  sera  exercée  sur  la  roule  d'après 
»  les  mêmes  lois  el  règlements  que  sur  celles  de 

Sur  la  foi  due  aux  procé*-  verbaux  des  employés 
de  l'administration  de*  drniii  d'cmrcc,  de  sortie 
et  des  accises,  V.  Adan.  mit  la  loi  du  26  noAt  1822, 
p.  239  el  suiv.  I.egravcrend,  Jnstr  cr'nn.  (édil . 
belge  de  1833),  1.  1«,  \>.  164  el  41C. 
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«  l'Étal;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le 
concessionnaire  s'est  soumis  à  tous  les  lois  et 
règlements  de  police  cl  de  voirie,  concernant 
les  roules  de  l'Étal,  existant  lors  de  la  passation 
du  contrat,  et  a  ceux  qui  viendraient  ultérieure- 
ment réglementer  cette  matière  pendant  la 
durée  de  la  concession  ;—  Attendu  que  deux  ans 
après  la  concession  .  l'arrêté  royal  du  24»  fév. 
1836  a  prescrit  les  formalités  à  oliserver  pour 
les  plantations  et  replanlalions  à  effei  tuer  le 
long  des  roules  de  l'Étal,  et  a  formellement  dé- 
fendu  toute  plantation  ou  replanlatinn  sans  au- 
torisation préalable  el  faite  en  dehors  de  l'nligne- 
ment  prescrit;— Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
et  n'est  même  pas  contesté  par  l'ap|ielaul  que  le 
prévenu  a  fait  les  plantations  sans  autorisation  ; 
— AMenduque  cet  arrêté  ne  distingue  pas  entre 
les  constructions  el  plantations  faites  sur  les 
champs  riverains  el  celles  faites  sur  les  accote- 
ments riverains;  qu'il  est  donc  applicable  à 
plus  forte  raison  à  celles  exécutées  sur  les  ac- 
cotements;—Attendu,  dès  lors,  que  c'est  a  torl 
que  le  juge  à  quo  a  appliqué  au  prévenu  les 
dispositions  pénales  des  art.  50  et  37  du  règle- 
ment provincial  du  31  déc.  184t.  dont  l'art.  Im- 
porte en  termes  formels  •  qu'il  n'est  pas  appli- 
«  cable  aux  routes  concédées,  »  tandis  qu'il  au- 
rait dû  lut  faire  application  des  dispositions 
combinées  de  l'arrêté  du  29  janv  1836  et  de  la 
loi  du  6  mars  1818;  —  Attendu  que  l'art.  1", 
S  3.  de  la  loi  du  t«  mai  1849.  a  déféré  a  la  con- 
naissance des  juges  de  paix  les  contraventions 
aux  lois  el  règlements  sur  la  grande  voirie;  par 
conséquent  celles  a  l'arrêté  royal  du  29  fév. 
1836;  —  Attendu  que  la  pénalité  à  infligera  l'ap- 
pelant est  celle  comminée  par  la  loi  du  6  mars 
1818.  dont  le  minimum  est  de  10  fl  ;  que  ce- 
liendant  ou  ne  peut  aggraver  la  position  do 
l'appelant  en  l'absence  de  l'appel  n  minitna  du 
ministère  public;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de 
maintenir,  quant  à  la  peine,  la  décision  du  pre- 
mier juge;  —  Par  ces  motifs ,  accepte  l'appel; 
émendaut  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  quant  a  l'application  de  la  loi; 
vu  les  art.  1«  el  2  de  l'arrêté  royal  du  29  fév. 
1836.  l'ai  l.  1«  de  la  loi  du  6  mars  1818,  52  C. 
péii.  et  194  C.  inslr.  crim. .  le  tribunal  main- 
tient, quant  à  la  peine,  la  décision  du  premier 
juge.  etc.  » 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  eu  cassa- 
tion. 

Du  11  août  l«51,  arrêt  C.  cass  ,  9»  ch.. 
MM.  Van  Neeueii  prés..  Joly  rapp.,  Pclclwcque 
av.  géu.  (cnncl.  coof.),  Orls  fils  av. 


[\  i  II  e»i  reconnu  par  la  jurisprudence  et  les  au- 
teur* que  justifier  en  appel,  à  l'aule  de  moyens  né- 
Ijlifiés  en  première  ioMaitre  .  une  demande  ipi'on 
avait  d'abord  mal  on  imparfaiiemeni  soutenue, 
n'est  pa»  former  une  demande  nouvelle  et  violer 
l'art.  4(tt  C.  proc.  civ.,  <pii  oe  prohibe  tpie  le» 
conclusion*  tendante*  a  obtenir  île»  condamna- 
tions sur  de»  objet»  dont  il  n'avait  pas  èié  queslioo 
devant  le»  premiers  juges.  V  Pau,  i!t  déc.  1829; 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que.  par  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  d'Ixelles  en  date 
du  4  mars  1851,  le  défendeur  Pierre  Dandoy  a 
été  condamné  a  5  fr.  d'amende  et  aux  frais, 
pour  avoir  planté  sans  autorisation  des  arbres 
le  long  de  la  roule  concédée  de  Bruxelles  à 
l.eeuw-Saiiil-Pierre  |»ar  Fores l .  el  en  outre  à 
auiouroir  (terme  du  jugement)  les  arbres  in- 
dûment plantés;  —  Attendu  que.  sur  appel .  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bruxelles 
a  confirmé  ce  jugement,  mais  quant  à  la  peine 
seulement,  d'où  il  suit  qu'il  a  entendu  le  réfor- 
mer, quant  au  déplacement  nu  enlèvement  des 
arbres;  — Attendu  que.  sur  ce  point  essentiel  du 
procès,  le  jugement  attaqué  ne  contient  aucun 
motif;  qu'il  contrevient  en  conséquence  à  l'art. 
97  de  ia  Constitution. 

-  Eu  ce  qui  concerne  l'amende  :  —  Attendu 
que  les  motifs  contenus  au  jugement  attaqué  le 
justifient  suffisamment  ;  —  par  ces  motifs.  — 
Casse  et  Annule  le  jugement  rendu  sur  appel 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  le 
28  mai  1851  ,  en  ce  qui  concerne  le  déplace- 
ment ou  non  déplacement  des  arbres;  el  pour 
être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Ixelles  du  4  mars  1851.  en  ce 
qui  concerne  le  déplacement  des  arbres .  Bsn- 
voik  la  cause  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Matines,  jugeant  en  degré  «rap- 
pel. Condamne  le  défendeur  aux  dépens,  etc.  • 


BRUXELLES  (Il  août  4851). 

UK1ANDE  NOUVELLE  ,  REVENDICATION  .  DESIGNA- 
TION DBS  AUTEURS.  ERREUR,  RECTIFICATION.^ 
MEUVE,  MOYENS,  LOIS  OU  TEMPS. — BIENS  CEL&S, 
PREUVE.— DROIT  ANCIEN  .  PREUVE  PAR  INftlCKS- 
—  LIVRES  ET  REGISTRES  PUBLICS,  ENONCI  ETIONS. 
—GARANTIE,  ACTION,  EXCEPTION,  INDIVISIBI- 
LITE. 

Lorsque  pour  faire  la  preuve  rie  la  propriété 
d'un  immeuble  revendiqué,  le  demandeur 
a  par  erreur  faussement  désigné  se*  un- 
leurs,  il  peut  en  instance  d'appel  rectifier 
cette  erreur,  et  semblable  rectification, 
lorsqu'elle  n'atteint  ni  le  droit  allégué,  ni 
l'objet  réclame,  ne  constitua  point  une  de- 
mande nouvelle  (1). 

Quand  il  s'agit  d'un  decisorium  lilis,  c'est-à- 
dire  d'un  fait  qui  affecte  le  fond  du  procès, 
les  moyens  de  preuve  a  employer  sont  régis 
par  la  toi  du  temps  où  te  fait  à  p router 
s 'est  passé  et  où  l'action  a  prixinaissancei'i). 


tas»  franc..  39  mars  184i  (i  l«»,  IHiS.  p  4TB  i; 
Scarcu>,  De  appettat'onibut ,  que*!.  9,  nM  i»; 
Merlin,  (fuesi-,  v  Àrprt,  S  H.  art.  1«*  cl  14; 
lloilard,  t.  3.  p  128;  Chauveau  sur  lUrr*.  n  1677; 
l'ifieau,  Proc.  civ.,  liv.  1,  part.  4,  lil.  I».  ch.  I", 
lect.  3,  S  11,  n»  5;  Thomiocs  Desmatitres.  i.  1«. 
p.  705;  llép  gi-n.  du  Journ.  Pal.,  »<•  Demande 
nouvelle,  n-«  2S3  et  soi». 
(2)  V.  cunf.  Bru».,  Cas».,  24  oov    1819;  Brui  . 


JURISPRUDENCE  BEUGE. 


Spécialement  lorsqu'une  fabrique  d'église 
revendique  comme  o  elle  appartenant 
des  immeubles  recèles  à  l'époque  où  les 
biens  des  établissements  religieux  ont  été 
réunis  au  domaine  de  l'État ,  le  fait  de 
recel  peut  être  prouvé  par  les  moyens 
qu'admettait  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  suppression  de  ces  établissements. 

Arant  la  publication  du  Cotle  civil,  la  prenne 
artificielle  ex  conglohalis  indien»  ou  par  des 
présomptions  humaines  était  admise,  alors 
même  qu'il  s'agissait  d'un  objet  excédant 
la  nomme  de  ôOO  florins. 

D'après  la  législation  antérieure  au  Code  ci- 
vil ,  il  était  admis  en  fareur.de  l'église  et 
dus  établissements  publics  que  les  livres 
tenus  par  des  officiers  publics,  établis  par 
l'autorité  supérieure  pour  tenir  ou  dresser 
ces  livres,  faisaient  pleine  foi  de  leur  con- 
tenu ,  surtout  lorsqu'ils  étaient  soutenus 
par  d'autres  indices. 

Les  énonciations  contenues  soit  dans  de  pa- 
reils lirres ,  soit  dans  d'autres  documents 
anciens,  étaient  du  plus  grand  poids  dans 
In  preuve  à  faire  ex  conglohalis  initiais. 

Une  demande  en  garantie  réelle  n'est  indi- 
visible que  comme  obligation  de  défendre 
ou  de  prendre  fait  cl  cause  pour  l'appelant 
en  garantie;  mais  du  moment  que  la  dé- 
fense succombe  et  qu'il  y  a  lieu  d'indemni- 
ser, cette  obligation  accessoire  est  divisible, 
et  ne  doit  être  supportée  par  chacun  des 
appelés  en  garantie  que  suivant  sa  part(\). 

L\ FABRIQCE  d'EYSERIUGBS*  C.  COSSEE  DE 

Maii.de  et  Ebie^s 

Le  H  juin  1837,  le»  sieurs  Ennens  vendirent 
à  Tons  une  pièce  de  lerre  située  à  Lenuick.  La 
daine  Cossée  de  Mauide,  son  héritière  univer- 
selle, avait  loué  ce  bien  à  Dern  Celui-ci  s'êlant 
refusé  à  payer  les  fermages  échus  par  suite 
d'une  défense  <|ui  lui  avait  été  faite  par  la  fa- 
brique de  l'église  d'Eyseringbeii ,  fut  frappé 
d'une  saisic-exiculinii.  Il  en  demanda  la  main- 
levée et  assigna  la  fabrique  en  intervention.  De 
leur  ailé,  les  époux  Cossée  citèrent  en  garantie 
les  Ermens  et  consorts.  La  fabrique  se  fondait 
sur  la  prise  de  possession  de  la  pièce  de  (erre 
susdite,  qui  était,  selon  elle,  un  bien  d'origine 
ecclésiastique  celé  au  domaine,  et  dont  l'exis- 
tence lui  avail  élé  révélée  en  exécution  de  l'ar- 
rêté du  7  janv.  1834;  subsidiairemenl  elle  de- 
mandait a  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
témoins  compris:  toque  le  bien  réclamé  était  la 
propriété  de  l'abl»aye  de  Beaupré  ;  2»  qu'il  était 
occupé  par  Henri  Van  Nechet ,  fils  de  Jean  Van 
Nechel.  à  litre  de  locataire,  au  moment  de  la 
suppression  des  établissements  religieux;  3»que 
les  vendeurs  de  1837  étaient  les  héritiers  de  feu 


43  juill  1831;  Brux..  Cas*.,  13  mars  1891;  Cas».. 
16  mars  185»  (Paticr.,  p.  195)  ;  C»**.  franc.,  •« 
nov.  1896;  Touiller,  t.  9,  o»  4»  ;  Merlin,  Qurst. 
<U.  dr.,  «»  Mariage,  $  VIII  (t.  X,  p.  60) 


Henri  Van  Nechel.  Elle  produisait  divers  litres 
de  propriété  anciens  et  des  plans  qui  désignaient 
le  bien  litigieux  comme  propriété  de  l'abbaye 
de  Beaupré. 

Les  défendeurs  en  garantie  déclarèrent  ac- 
cepter la  garantie,  chacun  a  raison  de  sa  part 
héréditaire  seulement.  Ils  opposèrent  à  l'action 
de  la  fabrique  In  prescription  de  plus  de  trente 
ans;  ils  dénièrent  formellement  que  leurauleur 
eût  possédé  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  a  litre 
de  fermier  de  l'abbaye  de  Beaupré  ;  ils  offrirent 
d'établir  leur  possession  à  (lire  de  propriété  du 
bien  dont  il  s'agit  pendant  plus  de  trente  ans 
par  eux  ou  leurs  auteurs,  avant  l'introduction 
de  l'instance.  Quant  a  l'offre  faite  par  la  fabri- 
que de  prouver  les  faits  par  elle  posés,  les  dé- 
fendeurs en  garantie  conclurent  a  ce  qu'elle 
fût  rejelée  comme  étant  inleinpesliveinent  et 
tardivement  faite 
Jugement  du  15  fi  t.  1847,  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  qnede  la  combinaison  desdrl  1709, 
1719, 1726  et  1727  C.  civ..  il  résulte  que  le  loca- 
taire a  la  jouisssance  duquel  il  esl  porté  atteinte 
par  un  trouble  de  droit  peut  se  dispenser  de 
payer  sou  prix  de  bail  jusqu'à  ce  que  le  trouble 
soit  levé,  si  n'aime  mieux  le  bailleur  donner 
caution;  qu'en  effet  le  locataire  ne  pourrait 
s'acquitter  envers  son  bailleur  sans  s'ex|H»er 
à  |»aycr  une  seconde  fois  au  tiers,  auteur  dn 
trouble,  et  qui  revendique  la  propriété;  —  At- 
tendu en  outre  que  le  locataire  ainsi  troublé 
doit  être  mis  hors  d'instance  s'il  a  dénoncé  le 
trouble;  —  Attendu  que  dès  le  0  janv.  1845 
la  fabrique  de  l'église  d'Eyseringheu .  partie 
Heernu.  avait  fait  signifier  au  fermier  Dero, 
partie  de  Bavay,  un  acte  de  congé  avec  somma- 
lion  et  défense  de  payer  en  d'autres  mains  que 
les  siennes  les  loyers  échus  el  à  échoir  des  par- 
celles de  terre  dont  il  s'agit  au  procès  et  qu'elle 
revendiquait  comme  un  bien  celé  au  domaine, 
dont  elle  avail  pris  possession  par  l'acte  de  re- 
vendication du  15  juin  1844;  —  Attendu  que  la 
partie  de  Bavay  a  pu  à  bon  droit  considérer  ces 
actes  comme  un  trouble  sérieux  porté  à  sa 
jouissance  et  qui  l'exposait  a  payer  deux  foi» 
si  elle  continuait  à  se  libérer  entre  les  mains  de 
ses  bailleurs,  les  époux  Cossée  de  Manille,  par- 
lie  Godecbarlc.  ou  si  elle  se  libérait  auprès  de 
la  partie  Heernu  ;  —  Attendu  que  la  partie  Code- 
cliarle  ne  méconnaît  pas  que  le  trouble  en  ques- 
tion lui  a  été  dénoncé  immédiatement  par  In 
partie  de  Bavay; -Que  c'est  donc  vexatoircment 
qu'après  le  commandement  du  25  avril  1848  et 
l'opposition  qui  s'en  est  suivie  le  28  du  même 
mois,  la  partie  Godecharle  a  fait  procéder  à  la 
saisie -exécution  pratiquée  chez  la  partie  de 
Bavay.  le  7  mai  de  la  même  année;  -  Attendu 
que  celle  dernière  partie  offre  encore  de  se  libé- 
rer aussitôt  que  le  trouble  apporté  à  sa  jouis- 

(I)  V..  sur  l'indiviMbililé  de  l'action  el  de  l'ex- 
ception en  Kir.iiiii»*.  la  noie  île  M.  Mayiu.  nous 
l'arrêt  de  Brnxrlle»  du  27 avril  I853  (J.  Pal.,  1851, 


I  p.  369  et  suiv.i. 
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sauce  aura  cessé;  qu'elle  doi(  passer  moyennant 
culte  offre  ri  obtenir  sa  mise  hors  d'instance, 
puisque  la  partie  Godecharle.  qui  a  qu'alité  pour 
défendre  an  trouble  comme  elle  le  fait,  n'offre 
pas  de  donner  caution  pour  le  montant  des  fer- 
mages qui  lui  seraient  payés  ;— Attendu  que  la 
partie  de  Bavay  ne  justifie  pas  qu'elle  aurait 
souffert  d'autres  dommages  que  les  frais  lui 
causé»  par  la  présente  instance  et  l'opposition 
formée  le  38  avril  au  commandement  du  33 
même  mois;  que  d'ailleurs  elle  se  réfère  a  jus- 
tice quant  au  chiffre  de  ces  dommages;  —  At- 
tendu que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  la  de- 
mande formée  par  la  partie  de  Bavay  contre  la 
partie  lleernu  devient  sans  objet. 

«  Sur  la  question  de  propriété  :  —  Attendu 
que  la  partie  de  Poucques  (Ermens)  reconnaît 
devoir  garantir  la  partie  Godecbarle  pour  lui 
avoir  vendu  les  parcelles  de  terre  revendiquées 
le  13  juin  1837;  —  Attendu  que  cette  obligation 
de  garantir  renferme  deux  obligations  qui  sont 
subordonnées  l'une  à  l'autre  ;  la  première,  qui 
est  une  obligation  de  faire,  consiste  à  prendre 
le  fait  et  cause  de  l'acheteur  et  est  de  sa  nature 
indivisible,  puisqu'il  est  impossible  de  défendre 
partiellement  à  une  action,  et  qu'en  la  combat- 
tant on  la  repousse  pour  le  tout;  la  seconde, 
qui  est  une  obligation  de  donner,  consiste  a 
réparer  le  dommage  qu'éprouve  l'acheteur  si 
le  garant  ne  parvient  à  faire  écarter  le  trouble; 
—Attendu  qu'il  serait  prématuré  de  rechercher 
si,  dans  IVspèce  .  celle  seconde  obligation  sera 
ou  non  divisible  tant  qu'il  ne  pourra  être  statué 
définitivement  sur  les  prétentions  de  la  partie 
Heernu  ;— Attendu  que  le  décret  du  SOdéc.  1809, 
inséré  au  Bulletin  de*  lois,  n'ayant  pas  été  at- 
taqué dans  le  délai  voulu  du  chef  d'incouslilu- 
tinnnaiilé,  a  acquis  force  et  autorité  de  loi ,  et 
proclame,  en  sou  art.  36  3°,  que  les  revenus  de 
chaque  fabrique  se  forment  du  produit  des  biens 
et  rentes  celés  au  domaine  dont  le  chef  de  l'Étal 
les  a  autorisées  ou  les  autoriserait  à  se  mettre 
en  possession;— Attendu  que  Parrêlé  du  7  janv. 
1834,  porté  eu  exécution  de  ce  décret -loi, 
comme  le  permet  l'art.  07  de  la  Constitution, 
n'y  est  nullement  contraire,  et  qu'en  le  rendant 
son  auteur  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  at- 
tribuait le  même  décret-loi  ;  —  Attendu  que  la 
partie  Godecharle  n'a  acquis  le  bien  immeuble 
dont  il  s'agit  que  le  13  juin  1837,  et  que  de  ce 
jour  aux  premiers  actes  de  procédure,  le  mois 
de  juin  1845,  il  ne  s'était  pas  écoulé  dix  ans; 
qu'elle  ne  peut  doue  invoquer  la  prescription 
de  l'art.  3305  C.  civ.  ;  —  Que  vainement  pour 
compléter  le  délai  de  celle  prescription  elle  veut 
joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  vendeurs  qui 
ont  obtenu  leur  possession  par  suite  de  litres 
successifs  d'un  auteur  qui,  comme  fermier,  si 
le  fait  était  établi,  n'aurait  eu  lui-même  qu'une 
possession  précaire,  alors  que  l'art  3339  cxiRe 
formellement  un  litre  translatif  de  propriété; 
—  Attendu  que  si .  comme  la  partie  lleernu  le 
prétend,  il  était  établi  que  l'immeuble  en  ques- 
tion était  la  propriété  de  l'abbaye  de  Beaupré 


au  moment  de  sa  suppression .  et  qu'à  cette 
époque  il  était  occupé  a  litre  de  locataire  par 
Henri  Van  Nechel.  auteur  de  la  partie  de  Pouc- 
ques, il  s'ensuivrait  qu'à  la  même  suppression, 
et  en  vertu  des  lois  qui  règlent  la  matière,  ce 
bien  serait  devenu  de  plein  droit  la  propriété 
de  l'État  qui  n'avait  aucune  diligence  à  fair? 
contre  son  fermier  pour  la  conservation  de 
cette  propriété,  puisque  la  possession,  même 
immémoriale,  du  fermier  ne  pouvait  servir  de 
base  a  la  prescription  (art .  3340)  ;  d'où  fa  consé- 
quence que  la  prescription,  même  trentenaire, 
tant  extinclive  qu'acquisilive.  n'aurait  pu  cou- 
rir ;  -  Attendu  que  lorsque,  dans  un  de  ses 
considérants  <  l'auteur  de  l'arrêté  du  7  janv. 
1834  a  dit  que  l'époque  à  laquelle  la  prescrip- 
tion pourrait  être  opposée  était  Irès  prochaine, 
il  n'a  évidemment  entendu  parler  que  des  dé- 
tenteurs qui  avaient  une  possession  utile  à  la 
prescription .  et  nullement  de  ceux  qui  ue  dé- 
tiennent qu'à  titre  précaire  et  ne  peuvent  pres- 
crire par  aucun  laps  de  temps  ;  -  Attendu  que 
les  documents  invoqués  par  la  partie  Heernu 
pour  établir  la  nature  domaniale  du  même  bien, 
émanant  de  tiers,  ne  sauraient  faire  preuve 
contre  les  parties  Godecharle  el  de  Poucques  ; 
—  Attendu  que  les  faits  posés  par  la  partie 
Heernu  sont  admissibles  el  concluants,  et  qu'elle 
a  pu  les  articuler  tant  que  les  débals  u'élatent 
pas  clos;  — Attendu  qu'il  s'agil  de  valeurs 
excédant  la  somme  de  150  fr.,  el  que  h  partie 
Heernu,  comme  représentant  l'abbaye  de  Beau- 
pré, a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  tant  de 
la  qualité  de  propriétaire  dans  son  chef  que  de 
cellede  fermier  dans  le  chef  de  Henri  Van  Nechel; 
-  Attendu  que  si  la  loi  du  38  Bor.  au  IH.  la 
seule  indiquée  par  la  partie  Oeeriiu,  commine 
des  amendes  contre  les  débiteurs  de  créances 
domaniales  qui  seraient  convaincus  de  fausse 
déclaration,  et  permet,  à  certaines  conditions, 
de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  (tour  dé- 
montrer la  fausseté  de  la  déclaration  .  elle  ne 
consacre  aucunement  ce  principe  daugereni 
que  la  preuve  orale  seule  suffit  pour  établir  di- 
rectement qu'un  immeuble  est  un  bien  celé  à 
l'État  comme  provenant  d'une  corporation  sup- 
primée;— Attendu  qu'en  admettant  que  lesénou- 
cialions  contenues  dans  l'acte  reçu  par  les  éche- 
vins  de  la  commune  de  Leiiuick-Sainl  Quentin. 
le  10  octobre  1776.  puissent  viuciiler  Jean  Van 
Nechel  qui  y  a  concouru  .  quant  a  l'indication 
des  limites  de  la  propriété  qu'il  acquérait,  il  ne 
résulte  point  de  cel  acte  que  te  bien  qui  y  est 
désigné  pour  tenant ,  comme  apiurtenant  à 
l'abbaye  de  Beaupré,  soit  le  même  que  celui 
revendiqué,  encore  moins  que  le  bien  était  la 
propriété  de  ladite  abbaye,  quand  elle  fut  sup- 
primée, el  que  Henri  Vau  Nechel,  lils  de  Jean, 
eu  était  locataire  à  celle  époque;  d'où  suit  que 
cel  acle  ne  rend  pas  vratMinhlahies  les  (ails 
posés  el  ne  peut  valoir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  la  partie  Godecharle  non  recevabie  eu 
sa  demande  de  paiement  de  loyer  formée  contre 
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la  pnrlie  de  Bavay;  annule  la  saisie-exécution 
pratiquée  sur  celle  dernière,  etc.  » 

La  fabrique  d'Byseringhen  appela  de  ce  jugc- 
ment  vis-à-vis  des  époux  Cessée,  qui  appelèrent 
leurs  (tarants  devant  la  Cour.  I.a  fabrique  sou- 
tint qu'aux  termes  de  la  législation  en  vigueur 
en  ce  pays  à  l'époque  du  recélement  des  biens 
litigieux .  la  preuve  des  faits  servant  de  base  à 
l'action  élail  rapportée  ;  siihsidiairement  elle 
soutint  que  la  preuve  testimoniale  était  admis- 
sible, aux  termes  de  la  loi  antérieure  au  Code 
civil  et  de  la  législation  spéciale  du  temps;  qu'il 
y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit,  aux 
termes  de  ces  lois,  dans  les  documents  écrits  du 
procès,  et  même  d'après  le  Code  actuel  :  1°  dans 
un  acte  du  10  ocl.  1770  (il  en  est  fait  mention 
dans  les  jugement  et  arrêt)  ;  2«  dans  les  alléga- 
tions sciemment  mensongères  d'un  partage  de 
1824  produit  par  les  intimés.  Ils  posaient  en 
fait  :  1»  que  les  biens  désignés  à  l'acte  de  révé- 
lation étalent  des  propriétés  ecclésiastiques  ap- 
partenant aux  abbayes  de  Ninove  et  de  Beaupré; 
9"  qu'à  la  suppression  des  établissements  reli- 
gieux, ces  biens  étaient  exploités  par  Jean  Vau 
Nechel.  décédé  le  0  mai  1708.  ou  son  fils  Henri, 
fermier  de  ces  abbayes  ;  5»  par  toutes  voies  de 
droit  que  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de 
Beaupré,  reposant  aux  archives  du  royaume, 
les  baux  des  biens  situés  à  Lenuick  sont  ou  dé- 
chirés, ou  enlevés,  tandis  que  les  baux  des  au- 
tres propriétés  y  figurent. 

Pour  les  époux  Cossée,  on  soutint  que  le  débat 
se  trouvait  circonscrit  entre  parties  dans  les 
limites  posées  en  première  instance,  qu'il  y 
avait  contrat  judiciare  ;  que  par  suite  la  partie 
appelante  était  non  recevahle  dans  la  preuve 
qn'elle  voulait  tirer  de  l'analyse  des  pièces  pro- 
duites par  elle  en  tant  que  le  bien  revendiqué 
aurait  appartenu  en  tout  ou  en  partie  à  l'abbaye 
de  Ninove.  et  que  Jean  et  Henri  Vau  Nechel 
avaient  été  locataires  de  ce  bien,  ainsi  que  dans 
la  demande  à  preuve  des  faits  posés  par  elle 
dans  sa  conclusion  subsidiaire 

Pour  la  partie  appelante,  ou  soutint  la  con- 
clusion additionnelle  des  intimés  non  receva- 
hle et  couverte  par  les  conclusions  déposées  au 
début  des  plaidoiries. 

Ou  11  août  1851, arrête.  Bruxelles.  l"cti.. 
MM.  Cloquelte  1«  av.  gen.,  Orls  fils,  Oefré,  Ihs- 
mcdl  et  De  Uryver  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  par  1rs  intimés  :  —  Attendu  que  la  par- 
lie  de  lerre  que  la  fabrique  de  l'église  d'Eyse- 
ringhen,  appelante,  revendique  par  ses  con- 
clusions devant  la  Cour  et  qu'elle  y  désigne 
comme  ayant  appartenu .  partie  à  l'abbaye  de 
BU-aupré  et  partie  à  t'abbaye  de  Ninove.  est 
matériellement  la  même  partie  de  lerre  que 
celle  qu'en  vertu  de  l'acte  de  révélation  du  16 
juin  1844,  elle  a  revendiquée,  devant  ic  pre- 
mier juge,  comme  étant  d'origine  ecclésiastique 
el  celée  au  domaine  ;  Que  si.  par  suite  d'une 
simple  erreur,  commise  eu  première  instance. 


elle  a  désigné,  il  est  vrai,  celle  partie  de  lerre 
comme  ayant  appartenu  .  pour  te  tout,  à  l'ab- 
baye de  Beaupré,  rien  n 'empêche  qu'en  appel 
elle  rectifie  celle  erreur  el  déclare  qu'une  par- 
lie  du  bien  revendiqué ,  comme  étant  d'origine 
ecclésiastique,  appartenait  à  l'abbaye  de  Ni- 
nove. semblable  rectification,  qui  n'est  que 
celle  d'une  simple  erreur  en  fait,  n'atteignant 
dans  l'espèce  ni  le  droit  allégué,  ni  l'identité  de 
l'objet  réclamé,  et  ne  constituant  nullement  une 
demande  nouvelle,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  de  s'arrêter  à  la  conclusion  additionnelle 
prise  par  les  époux  Cossée  de  Maulrie  et  ten- 
dante à  faire  déclarer  l'appelante  non  recevahle 
dans  la  preuve  qu'elle  veut  tirer  de  l'analyse 
des  pièces  produites  par  elle,  en  tant  que  le 
bien  revendiqué  aurait  appartenu  en  partie  à 
l'abbaye  de  Ninove  el  que  Jean  et  Henri  Van 
Nechel  auraient  été  les  locataires  de  ce  bien. 

<•  Au  fond  :  —'Attendu  que  la  partie  de  terre 
susérioncéc,  d'une  contenance  d'un  hectare 
56  ares  90  centiares,  formant  actuellement, 
d'après  l'extrait  de  la  carte  cadastrale  de  la 
commune  de  Lennick-Sainl-Quenlin,  le  n»  7'  de 
la  section  D,  est  bien  celle  qui  se  trouve  indi- 
quée en  deux  parcelles  sous  les  nM  41  el  42, 
dans  la  hililième  carte  de  l'atlas  de  celle  com- 
mune, en  date  de  1752.  el  dans  la  légende  rédi- 
gée à  la  même  époque  par  l'arpenteur  juré 
Spanoghc.  sur  réquisition  du  seigneur  et  décla- 
ration des  principaux  du  lieu,  après  publication 
au  prône,  à  fin  de  rectifications  ;  —  Qu'en  effet, 
il  est  d'abord  à  remarquer  que  la  parcelle  ir41 
figure  dans  ces  documents  comme  étant  d'une 
contenance  de  279  verges  el  comme  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  Ninove.  el  que  la  parcelle 
n»  42  y  ligure  comme  étant  d'une  contenance 
de 268  verges  el  comme  appartenant  à  l'abbaye 
de  Beaupré,  ces  deux  parcelles  ayant  ainsi  en 
1732,  suivant  cet  atlas  et  la  légende,  une  con- 
tenance ensemble  de  847  verges,  ou  un  bounier 
un  journal  47  verges,  contenance  qui  est  en 
rapport  avec  la  contenance  actuelle,  d'après  le 
cadastre,  du  bien  revendiqué  ; 

«  Que  si  en  outre  l'on  observe,  d'une  part, 
que.  suivant  l'extrait  de  la  carte  cadastrale,  la 
parcelle  n»  7'  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  par- 
celle n"  7'.  contenant  20  ares  80  centiares .  et 
celle  nn  7  ,  contenant  un  hectare  27  ares  70  cen- 
tiares, forment  ensemble  sur  la  carte  du  ca- 
dastre une  grànde  parcelle,  représentant  une 
espèce  de  carré  irrégulier .  grand  3  hectares 
14  ares  40  centiares;  d'autre  part,  qu'en  com- 
parant cette  partie  de  la  carie  cadrastrale  avec 
l'atlas  rie  1732,  ou  retrouve  sur  cet  ancien  atlas 
ce  même  carré  irrë'julicr ,  composé  non -seule- 
ment des  parcelles  n»»41  et  42.  dont  il  a  déjà 
été  fait  mention,  mais  encore  de  la  parcelle 
no  40,  désignée  comme  contenant  145  verges  el 
comme  apparlcnanl  à  l'abbaye  de  Beaupré,  de 
celle  n°  39.  désignée  connue  conleiianl  IK3  ver- 
ges el  comme  appartenant  à  un  certain  Deco- 
niuck.  el  enfin  de  celle  n»  33,  désignée  dans  le 
même  atlas  comme  contenant  376  verges  et 
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comme  appartenant  à  l'abbaye  île  Ninove,  ces 
cinq  parcelles  réunies  présentant  la  même  con- 
figuration que  celle  qui  se  trouve  sur  la  carte 
cadastrale,  mesurant,  suivant  ie  même  allas. 
1,251  verges  ou  5  bonniers  51  verges,  et  ayant 
par  conséquent,  à  très-peu  de  chose  près,  la 
même  contenance  que  la  contenance  actuelle 
du  susdit  carré  irrégulier  du  plan  cadastral, 
ou  5  hectares  14  are»  40  centiares,  aucun  doute 
n'est  plus  possible  sur  l'identité  des  parcelles  7\ 
7*  et  7' du  cadastre  avec  les  parcelles  n°>4).42. 
40.  30  et  53  de  l'atlas  et  de  la  légende  de  1739. 
cl  nommément,  quant  à  l'identité  de  la  parcelle 
V  du  cadastre  attribuée  aux  parties  Fontaine  et 
Bauwens.  dans  le  partage  du  2  août  1834  (1), 
avec  les  parcelles  n««  41  et  42  du  susdit  allas,  et 
quant  à  l'identité  des  parcelles  7'  et  7  du  ca- 
dastre, attribuées  aux  lleymans,  dans  le  même 
partage,  avec  les  parcelles  n««  40,  59  et  53  du 
même  allas;  -  Attendu  que  de  plus  divers  actes 
produits  par  l'église  appelante,  depuis  un  acte 
de  mesurage  des  propriétés  contigue*  rail  en 
1735  jusqu'à  un  acle  de  vente  des  mêmes  pro- 
priétés en  1812  (2).  viennent  encore  confirmer, 
par  les  indications  tirées  des  abouls  cl  tenants 
des  diverses  parties  de  terre  mentionnées  dans 
ces  nombreux  actes,  tout  ci;  qui  vient  d'être  dit 
plus  liant  quant  à  l'identité  des  n*»  7'.  7*  et  7'  du 
cadastre  avec  les  parcelles  n  «4l.  42.  40.  30  et 
53  de  l'atlas  et  de  la  légende  de  1732  et  quant  à 
la  propriété  de  ces  mêmes  n°»  41  et  55  dans  le 
cbef  de  l'abbaye  de  Ninove  et  des  n<»  42  et  40 
dans  celui  de  l'abbaye  de  Beaupré;  -  Qu'il  faut 
donc  tenir  pour  certain  que  la  pièce  de  terre 
11°  7'  du  cadastre  est  bien  la  même  que  celle 
que  l'on  voit  figurer  en  deux  parcelles  sous  les 
ii"»  4 1  et  42  de  l'atlas  et  de  la  légende  de  1732.  et 
désignées,  l'une  comme  appartenant  a  l'ab- 
baye de  Ninove,  l'autre  à  l'abbaye  de  Beaupré; 
—  Attendu  que  des  mêmes  documents  il  ressort 
que  l'abbaye  de  Ninove  ne  possédait  point  en 
1732  d'autres  biens  à  l.enuicfc-Saitil-Quentin 
que  les  deux  parcelles  il"  41  et  55,  et  que  ces 
deux  parcelles,  qui  ensemble  mesuraient  6  jour- 
naux 55  verges  ,  étaient  occupées  à  celle  épo- 
que par  un  seul  et  unique  Incataire  nommé 
Delobel;  —  Que.  d'un  antre  roté,  un  état  des 
biens  de  l'abbaye  de  Ninove,  e»  date  du  0  mars 
1784.  contrôlé  et  vérifié  sur  te»  registres, 
baux  et  cartutaircs,  par  trois  commissaires  du 
gouvernement .  constate  que  cette  abbaye  pos- 
sédait alors  sous  l.ennick  7  journaux  de  terre 
affermés  à  Jean  Van  Nechel.  l'auteur  de  Pierre 
Ermens  et  consorts,  et  qu'elle  ne  possédait  pas 
d'autres  biens  sous  la  même  commune;  qu'il 
suit  évidemment  île  ce  qui  précède  que  les  sept 
journaux  de  lerre.  dont  fait  mention  l'étal  de 
1784.  sont  les  0  journaux  55  verges  que  l'ab- 
baye possédait  déjà  en  1732.  et  ne  peuvent  être 
que  les  parcelles  n«*  41  et  55  de  l'atlas  et  de  la 
légende  de  la  même  année,  d'autant  plus  que 
les  énonciatinns  que  l'on  rencontre  dans  les 


1)  l)i  vaut  les  notaire»  Thoina»  <  i  Meicn». 


divers  actes  produits  par  l'appelante  et  passés 
au  sujet  des  propriétés  couligues  depuis  1735 
jusqu'en  1784,  quand  elles  font  mention  des 
parcelles  n«*  41  et  53.  pour  indiquer  les  a  bout  s 
et  tenant»  desdites  propriétés  conligues.  en  par- 
lent toutes  comme  de  deux  parcelles  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  Ninove.  et  que  l'on  voit 
même  Jean  Van  Necbel ,  locataire  desdils  7 
journaux  et  l'auteur  des  parties  Fontaine  et 
Bauwens.  personnellement  intervenir  dan*  un 
acte  du  10  octobre  1776,  comme  acquéreur  de 
la  parcelle  n«  30  de  l'atlas,  et  reconnaître  dans 
cet  acle  que  celle  parcelle  touchait  aux  biens  de 
l'abbaye  de  Ninove.  ce  qui  ne  peut  être,  comme 
le  démontre  une  simple  inspection  de  l'atlas, 
que  la  parcelle  n«  55;  —  Qu'ainsi  de  tout  ce  qui 
précède  découle  la  conséquence  que  l'acte  ou 
l'état  de  biens  du  6  mars  1784.  lorsqu'on  le  rap- 
proche de  l'atlas  et  de  la  légende  de  1752  ainsi 
que  des  énonciatinns  des  actes  intermédiaires, 
prouve  qu'à  cette  époque,  déjà  voisine  de  celle 
de  la  suppression  des  établissements  religieux 
(en  1784) .  l'abbaye  de  Ninove  était .  comme  en 
1752,  propriétaire  des  parcelles  u°*  41  et  53 
dudit  allas .  et  que  de  ce  même  acle  ou  état  de 
biens  résulte  également  que  Jean  Van  Nechel, 
l'auteur  de  Pierre  Ermens  «*i  consorts  (partie* 
Fontaine  et  Bauwens),  occupait  ces  deux  par- 
celles comme  locataire,  pour  neuf  ans.  |W  bail 
commencé  en  1781  ;  —  Attendu  que  si  à  tous  les 
faits  et  circonstances  susénoucés  on  joint  :  1*  ta 
circonstance  que  lors  de  la  confection  du  ca- 
dastre, les  parcelle*  n»  55.  50,  40,  41  et  42.  qui 
jusqu'alors  avaient  formé  des  parcelles  distinc- 
tes, oui.  à  la  différence  de»  parcelles  voisines, 
été  réunies  et  confondues  eu  une  seule,  sous  les 
n«  7\  7'  et  7  ',  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
les  indications  données  par  les  Van  Nechel; 
2°  la  circonstance  que  lors  du  |»arlage.  le  2  août 
1824.  des  biens  délaissés  par  Henri  Van  Nerhel, 
entre  les  Ermens,  d'une  part,  et  les  lleymans, 
également  héritiers  de  Van  Nechel ,  d'autre 
part,  il  s'est  trouvé  que  le  défunt  possédait, 
sans  aucuns  litres  de  propriétés,  la  partie  de 
lerre  désignée  au  cadastre  par  les  n«7  ,  7*  el  7'. 
à  l'exception  seulement  de  185  verges  prove- 
nant de  l'ancien  n«  30.  acquis  d'un  certain  Car- 
doen.  par  Jean  Van  Nechel.  en  1776.  et  que 
pour  masquer  ce  défaut  de  titres,  les  cnpa na- 
geants mil  inséré  dans  leur  acle  de  partage  que 
cette  grande  parcelle  de  terre  se  trouvait  tUus 
la  famille  du  dé/uut  Van  Nechel.  de  temps  tut- 
mémorial,  ce  qu'ils  devaient  bien  savoir,  eux 
qui  étaient  sur  les  lieux,  n'être  pas  conforme  à 
la  vérité  ;  5°  la  circonstance  que  dans  ce  même 
partage,  chaque  branche  des  coparlageaots  a 
pris  une  part  à  peu  près  égale  de  la  propreté 
suspecte.,  comme  si  on  avait  voulu  égaliser  le 
danger  d'une  semblable  possession  et  les  suites 
d'une  revendication  possible;  4»  enfin  la  ctr- 
conslauce  très- im portante  et  irés-signiMcative 
que  depuis  lors  les  lleymans  ont  avoué  que  la 


'2)  Mcvant  le  notaire  Wirix,  â  l.onvata. 
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partie  qui  leur  avait  été  attribuée  «le  celte  pro- 
priété suspecte  éiail  un  bien  celé,  et  l'uni  vo- 
lontairement abandonnée  au  bureau  île  bien- 
faisance île  liai.  et.  quant  à  une  petite  quotité 
«lu  bien  reveiiili«|ué  par  l'église  d'Kyscringheu , 
à  cette  même  église,  il  en  résulte  un  ensemble 
d'indices  donl  les  principaux  onl  pris  naissance 
à  une  époque  antérieure  à  l'émanation  du  Code 
civil,  et  qui  forment  une  preuve  artificielle  ad- 
mise par  la  législation  alors  en  vigueur;  —  At- 
tendu que  c'est  par  la  loi  du  15  frucl  de  l'an  IV 
que  les  établissements  religieux  ont  été  suppri- 
més, et  que  leurs  biens  onl  été  réunis  au  do- 
maine de  l'Etal  ;  —  Allenilii  que  le  fait  de  recel 
que  l'appelante  veut  prouver  Vêlant  produit 
vers  l'époque  de  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux,  c'est  d'après  les  principes  que 
la  loi  alors  en  vigueur  admettait,  en  matière  de 
preuve,  que  l'on  peut  prouver  el  le  fait  de  recel 
dont  il  s'agit,  el  l'elal  des  biens  recelés;  qu'en 
effelil  est  de  principe. qiianlau  mode  de  preuve, 
qui,  comme  dans  l'espèce,  lient  à  ce  qu'on  ap- 
pelle decisorinm  lilis,  que  c'est  la  loi  du  temps 
où  les  faits  à  prouver  se  sont  passés  el  où  l'aclion 
a  pris  naissance  qui  doit  régler  cette  preuve;— 
Attendu  qu'avant  l'émanation  du  Code  civil  la 
preuve  artificielle  es  conglobatis  indiciis  on 
par  des  présomptions  humaines  était  admise, 
alors  même  qu'il  s'agissait  d'un  objet  excédant 
la  somme  de  300  florin»;  que  de  plus  au  profil 
de  l'église  el  des  établissements  publics,  les  li- 
vres tenus  par  des  officiers  publics,  établis  par 
l'autorité  supérieure  pour  tenir  ou  dresser  ces 
livres,  y  faisaient  pleine  foi  de  leur  contenu, 
surtout  lorsqu'ils  étaient  soutenus  par  d'autres 
indices  el  qu'il  élail  encore  reçu  que  les  éuon- 
cialiuns  contenues  soit  dans  de  pareils  livres, 
soit  dans  d'autres  documents  anciens,  étaient 
du  plus  grand  poids  dans  la  preuve  a  faire  ex 
cottglohtttis  indiciia  ;  —  Attendu  que  si  l'on 
fait  application  de  ces  principes  aux  faits  de  la 
cause,  on  doit  admettre  que  les  actes  et  docu- 
ments produits  par  l'appelante,  joints  aux  nom- 
breux indices  qu'elle  invoque,  établissent  une 
preuve  suffisante  qu'a  la  suppression  des  éta- 
blissements religieux ,  c'était  encore  l'abbaye 
de  Ninove  qui  était  propriétaire  de  la  parcelle 
n°  41.  et  que  Van  Nechel,  auteur  des  parties 
Fontaine  et  Rauwens,  ne  la  détenait  que  comme 
locataire;  qu'eu  vain  l'on  voudrait  soutenir, 
quant  à  celle  parcelle  n»  41 ,  que  les  Van  Nechel 
ou  même  les  Erineus  l'auraient  possédée  comme 
propriétaires  ;  car  il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  pos- 
session, el  il  y  a  plutôt  lieu  d'aduicllrc,  d'après 
l'acle  du  0  mars  1784  el  d'après  toutes  les  cir- 
constances qui  l'ont  précédé  el  suivi,  que  Jean 
Van  Nechel  ayant  commencé  à  posséder  a  titre 
de  locataire,  lui  et  ses  héritiers  n'ont  jamais 
possédé  autrement  ;  —  Attendu  que  ce  n'est 
donc  qu'en  1837  qu'a  commencé  dans  le  chef  de 
l'acquéreur  Adolphe  Tons,  auteur  de  la  dame 
(kissée  de  Manille,  une  possession  pro  domino, 
utile  pour  prescrire,  mais  qui,  à  défaut  du  laps 


I  de  temps,  n'a  pu  donner  lieu  à  la  prescription  ; 
i  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  intimés 
[  à  laisser  suivre  à  l'église  d'Eyscringheu ,  appe- 
i  lanle.  la  |wrlic  du  bien  revendiqué  provenant 
'  de  l'abbaye  de  Ninove.  formant  len»4l  de  l'atlas 
\  elde  la  légende  de  1732.  grande  de  27!»  verges, 
;  el  ce  avec  restitution,  par  les  vendeurs  ou  leurs 
:  héritiers  (parties  Fontaine  et  Bauwens).  des 
'■  fruits  perçus  depuis  l'indue  possession 
I     «  Quant  à  la  parcelle  n«  42  de  l'ancien  allas. 
,  formant  l'autre  partie  du  bien  revendiqué  :  — 
Attendu  que  si  des  actes  el  circonstances  sus- 
énoncés  résulte  suffisamment  que  celte  par- 
celle n»  42.  comme  la  parcelle  n»  40.  apparte- 
nait encore  a  l'abbaye  de  Beaupré  à  l'époque  de 
la  nationalisation  des  biens  ecclésiastiques,  il 
n'eu  résulte  pas  que  Jean  Van  Nechel  aurait 
détenu  ces  deux  parcelles",  a  litre  de  locataire, 
el  qu'en  admettant  même  qu'il  lésait  usurpées, 
soit  sur  l'abbaye  de  Beaupré,  soit  sur  l'Étal,  son 
successeur,  il  n'ait  pas  eu  dès  le  principe,  et 
par  conséquent  depuis  1706.  une  possession 
utile  pour  prescrire,  possession  qui  est  celle 
qu'il  faut  toujours  supposer,  quand  on  n'en 
connaît  pas  d'autre;  qu'ainsi,  même  aux  termes 
de  la  législation  en  vigueur  en  ce  pays,  à  l'épo- 
que du  recèlement  des  biens  litigieux,  la  preuve 
de  la  qualité  de  locataire  de  la  |»arcelle  n»  42, 
chez  Jean  ou  Henri  Van  Nechel,  fait  qui  est 
l'une  des  hases  de  l'aclion  de  l'appelante,  quant 
à  celte  parcelle,  n'est  pas  jusqu'ici  rapportée; 
—  Attendu  que.  l'appelante  n'ayant  produit  au- 
cun acte  d'où  résulterait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  que  Jean  Van  Nechel  aurait 
commencé  à  posséder  la  parcelle  n-  42  à  titre 
précaire,  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge 
ne  l'a  admise  à  prouver  que  par  écrit,  qu'à  Pé-  . 
poquede  la  suppression  de  l'abbaye  de  Beaupré, 
l'auteur  des  parties  Fontaine  et  Bauwens  tenait 
la  parcelle  n°  42  comme  fermier  de  celle 
abbaye. 

«  Quant  à  la  demande  en  garantie  formée  par 
les  intimés  Cosséc  de  Maulde.  partie  Moriau . 
contre  les  parties  Fontaine  el  Bauwens  :  —  At- 
tendu que  ce  sont  les  appelés  en  garantie  ou 
leurs  ailleurs  (parties  Fontaine  et  Bauwens)  qui 
ont,  le  12  juin  1837.  vendu  au  sieur  François- 
Adolphe  Tons  le  bien  revendiqué  ;  que  c'est 
comme  héritière  universelle  de  son  frère  que 
la  dame  Victoire-Clolllde  Tons,  épouse  du  vi- 
comte Cossée  de  Maulde  .  détient  ledit  immeu- 
ble; —  Qu'elle  est  par  conséquent  fondée  à  ré- 
clamer des  vendeurs  ou  de  leurs  héritiers  (par- 
tie* Fontaine  el  Bauwens)  la  garantie,  (elle 
qu'elle  est  stipulée  eu  faveur  de  l'acquéreur, 
dans  l'art.  1030  C.  clv..  au  moins  quant  à  la 
partie  du  bien  revendiqué  qui  se  trouve  indi- 
quée dans  l'ancien  atlas  de  1732.  huitième 
carte,  n»  41. 

«  Quant  à  l'indivisibilité  de  la  demande  en 
garantie  :  —  Attendu  que  semblable  demande 
n'est  indivisible  que  comme  obligation  de  dê- 
fetulre  ou  de  prendra  fait  et  cause  pour  l'ap- 
pelant en  garantie  ;  mais  que  du  moment  que 
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la  défense  succombe  cl  qu'il  y  a  par  conséquent 
lieu  d'indemniser,  ce  qui  n'esl  qu'une  obliga- 
tion accessoire,  celte  dernière  est  divisible  cl 
ne  doit  être  supportée  par  chacun  des  appelés 
en  garantie  que  suivant  sa  part;  —  Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  a  la  fin  de  nnn-recevoir  pro- 
posée par  les  intimés  dans  leurs  conclusions 
additionnelles,  fin  de  iion-reccvnir  qui  est  dé- 
clarée non  fondée,  Met  le  jugement  dont  appel 
ii  néant;  éincodant.  en  tant  qu'il  concerne  la 
partie  du  bien  revendiqué  désignée  sous  le  n«41 
dans  l'atlas  de  1732,  cl  la  qualité  de  proprié- 
taire delà  parcelle  n«42  dans  le  chef  de  l'abbaye 
«le  Beaupré,  à  l'époque  de  sa  suppression.  Dit 
pour  droit  que  la  preuve  des  faits  servant  de 
base  a  la  demande  de  l'appelante,  en  tant  qu'elle 
concerne  la  partie  du  bien  revendiqué  désignée, 
dans  la  huitième  carlr  de  l'atlas  de  1752.  par  le 
n°  41,  ainsi  que  quant  au  point  de  savoir  si  j 
l'abbaye  de  Beaupré,  à  répoque  de  sa  suppres- 
sion, était  alors  encore  propriétaire  de  l'autre 
partie  ilu  bien  revendiqué,  formant  suivant  le 
même  allas  la  parcelle  n»  42,  est  rapportée;  en 
conséquence  Condamne  les  intimés  à  laisser  sui- 
vre.... et  statuant  sur  la  demande  en  garantie 
delà  partie  Moriau  ,  Condamne  les  appelés  en 
garantie,  et  chacun  pour  sa  part  vis-à-vis  et  au 
profil  des  époux  Cosséede  Maulde  :  1»  à  la  resti- 
tution proportionnelle  du  prix  de  la  partie  du 
bien  revendiqué,  etc.  » 


CASSATION  (22  août  1851). 

ÉLECTIONS  COMMUNALES,  CENS,  JUSTIFICATION 
TARDIVE,  COIR  DE  CASSATION. 

La  justification  du  cens  nécessaire  pour  être 
porté  sur  les  listes  des  électeurs  commu- 
naux doit  être  faite  devant  tes  juges  du 
fond.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  avoir 
égard  à  des  quittances  qu'on  ne  prouve 
pas  avoir  été  produites  devant  la  députa- 
tion  permanente.  L.  30  mars  1836,  art.  7 
et  9. 

Arnold. 

Ou  22  aoct  1851,  arrêt  C.  cas*.,  Ire  ch., 
MM.  de  Gerlache  1«  prés..  Fernelmotil  rapp., 
ttclehecque  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  7  et  9  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1830;  —  Attendu  que, 
d'après  ces  articles,  pour  être  électeur  dans  une 
commune  où.  comme  à  Floue,  il  n'y  a  pas  vingt- 
cinq  citoyens  payant  des  contributions,  il  faut 
verser  au  trésor  de  l'Étal  une  cote  quelconque 
à  litre  de  contribution  directe,  patentes  com- 
prises; —  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  t'ex- 
trait du  rôle  du  droit  de  patente  de  1851,  remis 
au  greffe  de  cette  Cour  le  25  juillet  dernier,  ail 
été  produit  devant  la  d.  putalion  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège,  et  que  l'arrêté  at- 
taqué constate  en  fait  que  le  demandeur  n'a  pu 
établir  qu'il  verse  une  contribution  au  trésor 
de  l'Étal  ;  —  Attendu  que  dans  cet  étal  de  choses 
l'arrêt  allaqué,  qui  confirme  la  décision  du 


conseil  communal  de  Flùne  rejetant  la  réclama- 
lion  du  demandeur  tendant  a  èlre  porté  sur  la 
liste  des  élecleurs,  a  fait  une  juste  application 
des  art.  7  et  9  de  la  loi  du  30  mars  1856.  et  n'a 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  —  Rejette,  etc.  » 


BRUXELLES  (23  octobre  1851). 

CHASSE.  RESPONSABILITE  CIVILE,  NAITRE. 
DOMESTIQUE 

Le  mat  Ire  n'est  pas  virilement  responsable 
des  faits  illicites  commis  par  son  domesti- 
que, en  dehors  des  fondions  auxquelles  il  a 
été  employé  (I).  C  civ.,  art.  1384;  Y  du  26 
fév.  1840.  art  10. 

Min.  rus.  C.  Molle 

tVIcslin  Marchand,  journalier,  travaillant 
pour  la  dame  Catherine  Molle,  cultivatrice  a 
Thnricoort .  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons.  sous  prévention  d'avoir 
chassé  avec  lacets  à  Thoricourl.  le  26  août  1851, 
vers  une  heure  de  relevée.  —  La  dame  Molle  fut 
citée  comme  civilement  responsable  —  Juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Mons,  du 
10  septembre  1851.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  quant  a  C.  Molle,  citée  comme  civi- 
lement responsable,  que  C.  Marchand  n'a  pas 
posé  le  fait  dont  il  est  déclaré  convaincu,  dans 
l'exercice  des  fondions  auxquelles  il  est  em- 
ployé par  sa  maîtresse;  que  par  suile  ladite 
dame  Molle  n'esl  tenue  d'aucune  responsabilité 
civile  à  raison  dudil  fait;  —  Par  ces  motifs, 
acquitte,  elc.  «  —  Appel. 

Du  23  octobre  1851,  arrêt  C.  Bruxelles, 
M.  Hulin  av. 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  Confirme.  * 


BRUXELLES  (25  octobre  1851). 

DOMAINE  PUBLIC .  ROUTE.  PRESCRIPTION.  POSSES- 
SION IMMÉMORIALE. 

On  ne  peut  pas  prescrire ,  même  par  la  pos- 
session immémoriale,  une  partie  de  ta  voie 
publique  appartenant  au  domaine  de  l'É- 
tat. 

Pour  justifier  d'un  droit  de  propriété  sur  un 
terrain  qui  a  fait  partie  de  la  roie  publi- 
que, il  faut  produire  un  titre  de  propriété; 
en  conséquence ,  ta  preuve  de  ta  possession 
même  immémoriale  est  inadmissible,  parce 
qu'elle  est  irrelevante. 

N...  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  MaICIIENNE- 
Al-PONT  A  ChaRLEROI. 

Le  propriétaire  d'une  maison  située  le  long  de 
l'ancien  chemin  de  Marchienne-au-Pont  à  CM- 
telel  avait  planté  des  bornes  devant  son  habita- 
tion, sur  la  voie  publique.  Les  concessionnaires 


(I)  V.  Bonjeao,  Loi  sur  la  chasse,  S  329 
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«le  la  roule  de  Marchienne-au-Pont  à  Cltarleroi 
firent  disparaître  ces  bornes,  qui  empiétaient 
sur  le  tracé  île  la  nouvelle  route.  Le  proprié- 
taire prétendit  avoir  acquis,  par  une  possession 
immémoriale  dont  il  offrait  la  preuve,  la  pro- 
priété du  lerrain  compris  entre  sa  maison  et  les 
bornes.  La  société  concessionnaire  répondit  que 
ce  terrain,  faisant  partie  du  domaine  public, 
était  imprescriptible;  que  par  conséquent  la 
preuve  offerte  était  irrelevanle  et  inadmissible. 
Le  tribunal  de  Charleroi  admit  ce  système.  - 
Appel. 

Du  25  octobre  1851,  arrêt  C.  Brnx.,  8«  ch., 
MM.  Faider  av.  gén.  (coud,  conf.),  Theyssensel 
Dole*  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  demeuré 
établi  devant  la  Cour  que  la  rue  dans  laquelle 
se  trouvent  les  bâtiments  de  l'appelant  formait, 
antérieurement  a  la  concession  de  la  roule  de 
Marchienne-au-Poul  à  Charleroi.  le  grand  che- 
min de  Marcbieiiiie-au-Poul  à  Châlelel, et  comme 
(elle  faisait  partie  du  domaine  public  ;  — Atlendu 
que  l'appelant  ne  produit  pas  de  titre  pour  jus- 
tifier d'un  droit  de  propriété  sur  aucune  partie 
de  ladite  rue,  mais  se  borne,  pour  élayer  ce 
prétendu  droit  de  propriété,  à  invoquer  une 
imssession  immémoriale,  offrant  de  prouver 
que  depuis  plus  de  soixante  ans  avant  l'intente- 
menl  de  la  présente  action  ,  lui  appelant  et  ses 
auteurs  ont  joui  du  terrain  litigieux  et  l'ont 
paisiblement  possédé  comme  propriétaires  ;  — 
Atlendu  que  ces  faits  de  possession  et  de  jouis- 
sance n'impliquent  aucune  possession  exclusive 
d  ne  sont  que  l'usage  d'une  faculté  établie  en 
faveur  des  habitants  qui  possèdent  des  maisons 
sur  la  voie  publique,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'en  admettre  la  preuve;  —  Attendu  d'ailleurs 
que  le  terrain  litigieux  faisant  partie  du  do- 
maine public  était  imprescriptible...  j—  Par  ces 
motifs,— Déclabe  n'y  avoir  lieu  à  admettre  rap- 
pelant à  la  preuve  par  lui  offerte.  » 


BRUXELLES  (6  novembre  1851). 

ESCROQIERIE,  TENTATIVE,  REMISE  DE  VALEURS 

Pour  continuer  l'escroquerie  ou  la  tentative 
d  escroquerie,  il  faut  qu'outre  l'emploi  de 
manœuvre»  frauduleuse»,  il  y  ait  eu  remise 
ou  délivrance  de  fonds  ou  d'autres  va 
leurs  (I). 

C...  C.  G... 

Le  sieur  C....,  mis  en  prévention  du  chef  de 
viol,  fut  renvoyé  par  ordonnance  de  la  chamhrc 
<1u  conseil.  L'un  des  témoins  entendus,  la  nom 
mée  G...,  61  écrire,  le  20  fév.  1851,  une  lettre 
ayant  pour  objet  d'obtenir  du  sieur  C...,  par  in 
timidalion,  une  somme  d'argent,  eu  lui  faisant 
craindre  des  révélations  de  nature  à  éclairer  la 


(I)  V.  conf.  Ca»».,  19  juin  1854  {J.  Pal.,  1854, 
p.  47i)  et  31  jutll.  1854  (M.,  p.  474),  et  la  note 
iréwlélaitlée. 

1851. 


justice  sur  ce  qui  se  serait  passé  réellemeni.  Le 
sieur  C...  envoya  cette  lettre  au  procureur  du 
roi  en  se  plaignant  de  chantage.  —  Une  pour- 
suite eut  lieu  du  chef  d'escroquerie  ou  du  moins 
de  tentative  d'escroquerie. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  8  août 
1851.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  que,  le  20  fév.  185t. 
la  prévenue  a  fait  écrire  cl  a  envoyé  au  sieur 
C...  une  lettre  par  laquelle  elle  le  menaçait  de* 
dénonciation  correctionnelle,  s'il  ne  lui  don- 
nait une  récompense;  — Attendu  que  cette  lettre 
est  une  manœuvre  frauduleuse  pour  faire  naî- 
tre la  crainte  d'un  événement  chimérique;  mais 
elle  n'a  été  suivie  de  la  remise  d'aucun  fonds, 
d'aucune  promesse,  et  dès  lors  la  prévenue  n'a 
pu  escroquer  ni  tenter  d'escroquer,  par  ce 
moyen,  une  partie  quelconque  de  la  fortune 
d'autrui  ;  la  conlextiire  de  l'art.  405  C.  pén.  ex- 
prime assez  clairement  l'intention  de  son  auteur 
de  n'incriminer  la  tentative  d'escroquerie  de  la 
fortune  d'autrui,  que  lorsqu'elle  s'est  manifes- 
tée par  une  obligation,  une  promesse  ou  autre 
acte  qui  donne  à  l'auteur  des  manœuvres  le 
moyen  «le  s'emparer  du  bien  d'autrui,  à  la  diffé- 
rence de  la  remise  de  valeurs  qui  est  en  même 
temps  la  remise  du  moyen  d'escroquer  et  sa 
réalisation,  car  l'escroquerie  est  un  délit  qui.  le. 
plus  souvent,  ne  peut  être  déterminé  que  par  la 
consommation  d'un  rail  plus  facile  à  saisir  que 
les  simples  manœuvres  qui  le  précédent  et  qui 
ne  supposent  que  l'intention  de  tromper,  re- 
connue insuffisante,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi.  pour  constituer  le  délit;-Par  ces  motifs,  le 
tribunal  renvoie,  etc.  « 
Appel. 

Du  6  novembre  1851,  arrêt  C.  Brux..  4«  ch., 
M.  Normaux  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  lois  pénales, 
toujours  de  strict  droit  et  de  stricte  interpréta- 
tion ,  ne  peuvent  s'étendre  aux  cas  non  prévus 
par  elle  ;  —  Attendu  que  l'art.  405  C.  pén.  ne 
punit  que  les  personnes  qui ,  .»oil  en  faisant 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  etc., 
se  sont  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds  et 
ont  par  ces  moyens  escroqué  ou  tenté  d'escro- 
quer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ; 
—  Attendu  que  si  l'art.  405  C.  pén.  punit  la  ten- 
tative d'escroquerie  comme  escroquerie  con- 
sommée, ce  n'est  qu'alors  que  des  choses  ou  des 
fonds  ont  été  délivrés  ou  rerais  à  l'auteur  de  la 
tentative  ;— Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soit  des 
faits  imputés  à  la  prévenue,  il  reste  toujours 
vrai  que  rien  ne  lui  a  été  remis  ou  délivré;  — 
Attendu  que  si  le  législateur  a  voulu  autre 
chose  que  ce  qu'il  a  énoncé  dans  son  texte,  c'est 
à  lui  à  corriger  la  loi  et  non  aux  tribunaux  qui 
sont  tenus  d'appliquer  la  loi  pénale  ti  Ile  qu'elle 
est  faite;  —  Par  ces  motifs,  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc.  » 
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BRUXELLES  (18  novembre  1851). 

SUBSTITUTION  PIDBICORMISSAIRR,  LECSCONBITION- 
NEL,  ABOLITION,  QUESTION  TRANSITOIRE. 

La  déposition  par  laquelle  le  testateur  insti- 
tue deux  personnes ,  et  substitue  ftdéicom- 
missdîrement  l'une  à  l'autre,  pour  te  cas 
où  cette  dernière  viendrait  à  décéder  tans 
laisser  des  descendants  légitimes,  était  une 
substitution  ftdéicommissaire  autorisée  par 
l'ancien  droit. 

Mais  cette  substitution  a  été  abolie  par  ta  loi 
des  25  oct.  U  nor.  1792,  si  elle  n'a  pas  été 
ouverte,  c'est-à-dire  si  l'institué  auquel 
l'autre  a  été  substitué  n'est  pas  décédé 
avant  la  publication  de  cette  toi  (\). 

Vandbrdoodt  C.  Vanhaesendonck. 

Le  17  mai  1847.  la  dame  Vanhaesendonck , 
veuve  de  Ch.  Vanderdoodt,  fil  assigner,  devant 
le  tribunal  de  Louvaiu,  la  dame  Mars,  veuve  du 
sieur  Chrétien  Vanhaesendonck .  pour  avoir  à 
délaisser  les  biens  de  la  succession  de  feu  le 
sieur  Natale  Cor t hou l  dont  ladite  dame  s'était 
emparée. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le  sieur 
Corlhoul.  suivant  testament  en  date  du  29  août 
1791.  avait  institué  la  demanderesse  el  feu  son 
frère ,  Chrétien  Vanhaesendonck.  époux  de  la 
défenderesse .  ses  légataires  universels  ;  que  ce 
legs  n'était  que  conditionnel,  puisqti'atix  termes 
de  ce  testament, si  l'un  ou  l'autre  des  deux  léga- 
taires institués  venait  a  décéder  sans  enfants  légi- 
times nu  descendants  d'eux,  la  part  qu'il  aurait 
recueillie  serait  acquise  an  survivant  ;  que  le 
sieur  Chrétien  Vanhaesendonck  était  décédé  à 
Louvaiu  ,  le  2  janv.  1844,  sans  laisser  ou  sans 
•  avoir  eu  d'enfants  légitimes  ou  descendants 
d'eux  ;  que  par  testament  reçu  par  le  notaire 
Verstraelen.  de  Ltihhcck .  ledit  Chrétien  Van- 
haesendonck avait  institué  la  défenderesse  son 
héritière  universelle  ;  que  celle-ci .  en  vertu  de 
ce  testament,  s'était  emparée,  non-seulement 
de  tons  les  biens  meubles  el  immeubles  qui 
avaient  composé  la  succession  de  son  mari , 
frère  de  la  demanderesse  .  mais  encore  de  ceux 
qu'il  avait  recueillis  de  la  succession  de  son 
oncle  Natale-Joseph  Corthoul  qui .  aux  termes 
de  sou  testament  précité,  appartenaient  à  la  de- 
manderesse. 

Celte  action  fut  repoussée  par  les  motifs  que 
le  testament  du  29  août  1791  contenait  des  sub- 
stitutions abolies  par  la  législation  qui  avait 
suivi  le  décès  du  testateur;  que  lors  de  la  pu- 
blication de  celte  législation,  lesdiles  substitu- 
tions étaient  ouvertes  par  le  décès  du  sieur 
Corthoul,  et  avaient  eu  leur  effet  au  profit  de 


<lj  V.  conf.  «.ass.  fraoc.,  J3  nn».  1840  (Paslc, 
IM4I.1,  *45). 

{1>  La  quctlioo  de  savoir  si  le  fait  de- l'héritier 
d'emporter  ctaei  soi  tout  ou  partie  du  mobilier  du 
défunt  constitue  par  lui  seul  un  acte  d'acceptation 
de  la  succcsmoo  c»l  susceptible  de  solution  diffé- 
rente suivant  le»  circonstance*  qui  l'ont  précédé 


Chrétien  et  Marie  Vanhaesendonck  qui  avaient 
recueilli  les  biens  composant  la  succession  du 
sieur  Corthoul  et  l'avaient  partagée;  que  ta 
dénomination  de  legs  conditionnel  donnée  à  la 
disposition  du  sieur  Corthoul  ne  pouvait  résis- 
ter à  l'application  des  principes  el  des  lois  ré- 
glant la  matière  des  substitutions  à  l'époque  de 
la  confection  dudit  testament  et  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession,  el  que  cette  clause 
était  caractéristique  de  la  substitution  abolie. 

Jugement  du  0  juill.  1848.  qui  déboule  la 
demanderesse  Vanderdoodl  de  ses  fins  el  con- 
clusions. —  Appel. 

Du  18  novembre  1 851, arrêt  C  Brux.,1"ch., 
MM.  Cloquette  1«av.  gén.  (concl.  conf.).  Bous- 
sel  el  Mascart  av. 

<«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
testamentaire  dont  il  s'agit  au  procès ,  par  la- 
quelle Natale-Joseph  Corthoul.  après  avoir  in- 
stitué son  neveu  el  sa  nièce  ses  héritiers  univer- 
sels, substitue  sa  nièce  à  son  neveu  Chrétien 
Vanhaesendonck  pour  succéder  à  celui-ci  dans 
les  biens  recueillis  par  ce  dernier  dans  la  suc- 
cession du  testateur  au  cas  où  ledit  Chrétien 
Vanhaesendonck  viendrait  à  décéder  sans  laisser 
des  descendants  légitimes,  esl  une  substitution 
fidéicommissaire  autorisée  par  les  lois  en  vi- 
gueur a  l'époque  du  décès  dudil  Corthoul;  — 
Attendu  que  celte  substitution  n'était  pas  ou- 
verte à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  des 
25  ocl.-14  nov.  1792,  le  décès  de  Chrétien  Van- 
haesendonck n'étant  arrivé  que  le  2  janv.  1844  ; 
que  parlant  elle  esl  abolie  par  l'art.  2  de  celle 
même  loi;  -  Par  ces  motifs,  —  Met  l'appel  à 
néant,  etc.  • 


LIÈGE  (29  novembre  1851). 

CIIOSE  JUGÉE,  JUGERENT  ORDONNANT  LA  REOOITION 
DE  COMPTE,  EXCEPTIONS  KM  POND.  —  SUCCES- 
SION. ACCEPTATION  TACITE,  ACTE  D'HERITIER.— 
VESTE.  GARANTIE.  HERITIER  PARTI  AIRE,  INDI- 
VISIBILITE. 

I.e  jugement  qui  décide  qu'ity  a  lieu  à  reddi- 
tion de  compte  ne  lie  pas  te  juge  el  ne  con- 
tient aucun  règlement  fixe  et  définitif  des 
droits  des  parties.  En  conséquence,  alors 
même  que  ce  jugement  serait  passé  en 
force  de  chose  jugée  ,  celui  qui  a  été  cem- 
damnèà  nudre  compte  ou  son  ayant  cause 
est  entier  à  proposer  ultérieurement  toutes  » 
les  exceptions  pèremptoires  au  fontl. 

Le  fuit  seul  de  l'héritier  d'avoir  recueilli 
et  transporté  à  son  domicile  tout  le  mobi- 
lier composant  la  succession  emporte  de  ta 
part  acceptation  de  cette  succession  (2). 

on  accnmpanné  L'arrêt  que  nous  rapportons  oc 
nous  donne  pas  de  détails  sur  le»  circooslaoce»  qui 
ont  accompagné  cet  acte  dans  l'espèce.  —  Ainsi,  ii 
a  é|é  jugé  que  le  fait  de  l'héritier  de  disposer, 
même  après  déclaration,  de  l'acceptai  ion  hlnéfl- 
ciaire  «lu  mobilier,  sans  en  avoir  préalablement 
]  fait  dresser  inventaire,  constitue  no  acte  d'accep- 
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L'obligation  de  garantit  de  l'héritier  du  ven- 
deur est  imlicisibte  (1). 

Spécialement  lorsque  l'héritier  partiaire  dû 
tendeur  agit  par  l'action  hypothécaire 
contre  le  lier»  détenteur,  ce  dernier  peut 
opposer  l'exception  de  garantie  pour  la 
totalité  de  l'fmmeuhie  vendu  (2). 

At  tbeiet  C.  Davssir. 

Le  7  fév.  1816.  l'épouse  Authelel  assigna  son 
aïeul  el  ancien  lu  leur,  le  sieur  Bourguignon, 
en  reddition  de  compte.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Neufcbaleau  ordonna  celte  reddition 
de  compte. 

Le  30  janv.  1810,  Bourguignon  vendit  publi- 
quement divers  immeubles.  Il  décéda  avant  que 
l'instance  en  reddition  de  compte  fût  vidée.  Ses 
héritiers,  assignés  en  reprise  d'instance  par  la 
femme  Aulbeiet,  répudièrent  sa  succession,  à 
l'exception  des  enfants  Pierrel ,  ses  petits-fils. 
Ces  derniers  furent  condamnés  par  défaut  à 
payera  la  femme  Aulhelel  10,000  fr.  pour  lui 
tenir  lieu  de  reliquat  de  compte  de  tutelle. 

t.a  femm«  Authelel  avait,  le  19  août  1837, 
avant  ce  dernier  jugement,  fait  inscrire  sou 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  succession 
Bourguignon.  Elle  signifia  un  commandement 
de  payer  les  10,000  fr.  ou  de  délaisser  aux  ac- 
quéreurs de  1819,  lesquels  avaient  négligé  la 
transcription  de  leur  titre,  lin  procès  verbal  de 
saisie  immobilière  s'ensuivit.  Les  acquéreurs 
s'opposèrent  à  la  saisie  et  formèrent  tierce  op- 
position au  jugement  pur  défaut  rendu  contre 
les  héritiers  Bourguignon.  Un  jugement  du  tri- 
bunal d'Arlon .  du  25  mars  1843,  accueillit  la 
tierce  opposition  ,  el  un  jugement  subséquent, 
du  22  mars  1847,  statuant  au  fond,  annula  la 
saisie  en  déclarant  l'action  de  la  femme  Authelel 
éteinte  par  confusion.  La  femme  Authelel ,  qui 
était  héritière  partiaire  de  Bourguignon ,  fut 
déclarée  avoir  appréhendé  sa  succession  el  on 
lui  appliqua  la  maxime  :  Quem  de  evictione 
tenel  actio,  eumiletn  agentem  repetlit  excep- 
tio  Appel  par  les  héritiers  de  celle  femme ,  dé- 
cédée dans  l'intervalle 

Durant  l'instance  d'appel,  ils  firent  une  re- 
nonciation à  la  succession  Bourguignon.  De- 
vant la  Cour,  ils  soutinrent  que  par  l'acquiesce- 
ment donné  aux  jugements  rendus  dans  l'in- 
stance en  reddition  de  compte,  il  y  avait  chose 
jugée  sur  le  fond  de  leur  droit.  Ils  contestaient 
les  faits  d'appréhension  qui  leur  étaient  re- 
lation de  la  succession:  C.im.  franc.,  15  juin  I82tf; 
qu'il  en  eut  de  même  du  fait  de  distrihitler  de»  vê- 
lements du  défunt  au»  personne*  qui  l'ont  soigné 
il. m»  ta  dernière  maladie,  si  ces  objets  ont  été  omis 
dans  l'inventaire  :  Limoges.  IMrév.  1831  ;  Gonflant. 
Suce,  art.  778,  n"  3;  Poujol,  n"  Il  ;  qu'il  en  est 
de  même  du  fait  d'emporter  chez  soi  des  objets, 
quelque  modiques  qu'ils  soient,  sans  les  faire  in- 
ventorier, ou  d'en  disposer  au  profit  d'un  tiers  : 
Koorge».  ïSjanv.  18i8. 

Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  le  fait  d'em- 
porter chei  *oi,  en  présence  de  deui  personoc» 
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prochés  el  soutenaient  subsidialrement  que, 
dans  le  système  du  premier  juge,  leur  action 
aurait  dû  au  moins  être  accueillie  pour  moitié, 
n'étant  héritiers  du  vendeur  que  pour  cette  qinn 
lilé. 

Du  99novKNBtE  1851,  arrêt  C.  Liège,  '>ch  , 
MM.  Beltjenssubst.  proc.gén.,  l.esoiune.Zotide, 
C.  Moxhon.  Choquier  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  jugements 
du  25  mars  et  du  2  déc.  1843  nul  uniquement 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  reddition  de  compte; 
qu'ils  ont  ordonné  aux  intimés  d'y  procéder,  en 
prescrivant  les  devoirs  qui  étaient  à  remplir; 
que  de  telles  sentences  ne  liaient  pas  le  juge  et 
ne  contenaient  aucun  règlement  fixe  el  définitif 
des  droits  des  parties;  d'où  il  suit  que  les  inti- 
més, malgré  ces  jugements  acquiescé»  par  eux 
ou  passés  en  force  de  chose  jugée .  sont  restés 
entiers  a  proposer  ultérieurement  (ouïes  excep- 
tions péreinploires  au  fond,  exceptions  qui  sont 
en  effet  proposâmes  en  tout  étal  de  cause;  At- 
tendu que  lesdils  intimés  renoncent  à  l'excep- 
tion de  prescription  de  l'action  personnelle , 
attendu  que  leur  litre  n'a  pas  été  transcrit,  el 
que  dès  lors  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
prescription  établie  par  l'art.  2180.  n  4.  C.  av.; 
—  Attendu,  eu  ce  qui  concerne  le  moyen  tué 
de  la  confusion  el  de  la  garantie  qui  en  résulte 
à  charge  des  appelants  comme  héritiers  des 
époux  Jean  Bourguignon,  vendeurs  îles  immeu- 
bles acquis  el  détenus  par  les  intimés,  que  l'ac- 
cueil de  ce  moyen  se  trouve  eu  degré  d'appel 
subordonné  à  la  question  de  savoir  m  les  enfants 
Authelel  ont  pu  efficacement,  depuis  le  juge- 
ments ô  quo,  renoncer  aux  successions  desdils 
époux  Bourguignon  ;—  Attendu  que  les  intimés 
repoussent  celle  renonciation  comme  étant 
postérieure  à  nue  aditiou  d'hérédité  constatée 
par  des  faits;  qu'ils  soutiennent  que  les  éjmux 
Authelel  s'étaient  portés  héritiers  :  1»  en  re- 
cueillant el  transportant  à  leur  domicile  (oui 
le  mobilier  qui  conqiosail  les  successions  de 
Jean  Bourguignon  el  de  sa  femme;  2»  eu  tou- 
chant du  nommé  Noiïel  une  somme  de  i>00  fr. 
due  par  ce  dernier  à  Jean  Bourguignon  ;  —  At- 
tendu que  le  premier  de  ces  faits  emporte  a  lui 
seul  acceptation  de  la*  succession  ;  qu'il  est 
avoué  par  les  appelants,  el  que  les  diverses  rai- 
sous  qu'ils  ont  données  pour  l'expliquer  dans 
l'intérêt  de  leur  appel,  outre  qu'elles  sont  con- 
iradictoires  entre  elles,  se  trouvent  démenties 

appelées,  el  »ans  le  faire  préalablement  invento- 
rier, une  partie  du  mobilier  du  défunt,  si  l'héritier 
a  manifesté  formellemrni  l'intention  de  se  consti- 
tuer seulement  dépositaire  du  mobilier,  pour  le 
représenter  lorsqu'il  serait  nécessaire,  et  si  l'enlè- 
vement du  mobilier  a  eu  tien  dan*  le  but  *eule- 
menl  de  ne  pa*  payer  le  loyer  de  u  clMmhrcoh  il 
se  Irouvaii.  V.  I.yon.  17  jnill.  18OT. 

(1-3)  V..  sur  l'indivisibilité  de  l'obligation  de 
garantie.  Brin.,  11  août  1851  (supra,  p.  |»|),  et  la 
note  de  M.  Maynz  «ou»  l'arrêi  de  Bru*elle<  du  27 
avriJISW  {J.  Pat.,  1851.  p.  369). 
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par  les  circonstances  de  la  cause;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  n'arrêter  à  une  renonciation  de 
succession  gui  a  été  faite  tardivement  et  pour 
l'opportunité  du  litige  ;— Attendu  que  les  époux 
Jean  Bourguignon,  vendeurs  des  immeubles 
donl  il  s'agil  à  la  cause,  s'étaient,  par  une  clause 
formelle,  engagés  à  la  garantie  envers  les  ac- 
quéreurs; que  les  appelants,  héritiers  des  ven- 
deurs, agissent  par  action  directe  contre  les 
tiers  détenteurs,  et  qu'en  tels  cas  surtout  l'obli- 
gation de  garantie  doit  être  déclarée  indivisi- 
ble; qu'ainsi  lesdits  appelants,  bien  qu'héri- 
tiers pour  une  moitié  seulement,  doivent  garan- 
tir les  intimés  (mur  le  tout;  qu'il  suit  de  là  que 
leur  action  est  éteinte;  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  aux  moyens  d'exception  des  appe- 
lants, statuant  conlradictoircmenl  à  l'égard  des 
parties  Thonon  clMoxhon  et  par  défaut  à  l'égard 
des  autres  intimés,  et  adjugeant  le  profil  du  dé- 
faut joint  prononcé  par  arrêt  du  5  avril  1851, 
Met  l'appellation  à  néant. confirme  le  jugement 
dont  est  appel.  » 


LIÈGE  (6  décembre  1851). 

KMPRISONNEMENT,  NULLITÉ.TR  AN8PORT,  DÉTENTION 
DANS  UNS  RAISON  PARTICULIERE. 

L'arrestation  du  débiteur  est  nulle,  s'il  n'a 
pas  été  oonduit  dans  ta  prison  du  lieu  le 
plus  voisin,  et  s'il  a  été  déposé  pour  passer 
ta  nuit  dans  une  maison  particulière  qui 
n  'a  pas  été  désignée  par  l'autorité  locale  (  I  ) . 
C  proc.  civ.,  art.  78»,  794. 

Le  procès-verbal  de  l'huissier  doit  constater 
que  le  débiteur  a  été  déposé  dans  te  lieu 
voulu  par  ta  loi  ou  désigné  par  l'autorité 
locale. 

En  supposant  que  l'arrestation  ne  serait  pas 
nulle  dans  le  cas  où  le  débiteur  aurait  con- 
senti ou  demandé  à  passer  la  nuit  dans 
une  maison  particulière,  ta  preuve  de  celte 
circonstance  devrait  résulter  du  procès- 
verbal  de  l'huissier. 

Walrant  C.  Michel. 
Jugement  du  tribunal  de  Verviers.  ainsi 
conçu  : 

-  Considérant  que  le  procès-verbal  d'arresta- 
tion, du  5  déc.  1850,  porte  que  l'huissier  après 
avoir  arrêté  le  demandeur,  l'a  sommé  de  le  sui- 
vre; qu'étant  arrivés  à  Slavelol  à  7  heures  du 
soir,  ils  y  ont  logé,  et  que  le  transport  a  Ver- 
viers a  été  fixé  au  lendemain  matin  ;-  Considé- 
rant qu'il  existe  à  Slave  loi  une  prison  ou  lieu 
légal  de  détention  ;  —  Considérant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  du  procès-verbal  que  l'huissier  aurait 
déposé  le  demandeur  dans  ce  lieu  ou  que  l'au- 


(I,  V.  cou f.  Bordeaux,  I7juill.  181 1,  qui  décide  . 
au»ti  que  le  consentement  du  débiteur  à  passer  la  • 
nuit  dan*  une  maison  particulière  ne  couvre  pjs  | 
la  oullité  de  l'arre»talioti.  Toulouse,  1"  sept,  j 
18*4;  Carré,  no  2683— Contrà,  He»ançon,3u  ma  m  ' 
1837.  —  V.,  sur  celle  question,  Pardessus,  Dr.  \ 
comm.,u  1517;Berriai-Saini-Prix,|i.633,noie23; 


torité  locale  aurait  désigné  la  maison  où  le  de- 
mandeur devait  séjourner;  —  Considérant  que 
l'huissier,  n'ayant  pas  ainsi  fait  cotisler  de  la 
nécessité  de  détenir  le  demandeur  dans  une 
maison  particulière,  ni  déclaré  dans  son  procès- 
verbal  que  celui-ci  aurait  consenti  on  demandé 
à  y  passer  la  nuit,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  pro- 
cès-verbal et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  —  Con- 
sidérant que  par  suite  de  ce  qui  précède  il  est 
inutile  d'examiner  les  autres  moyens  de  nullité 
indiqués  par  le  demandeur;  —  Considérant, 
quant  ù  la  demande  de  preuve,  qu'elle  tend  à 
établir  des  faits  que  l'huissier  pouvait  constater 
dans  son  procès-verbal  ;  qu'ainsi  elle  est  non 
recevable. 

«  Quant  aux  dommages-intérêts  :  —  Considé- 
rant que  la  somme  réclamée  est  reconnue  par 
ledemandeur  ;  —  Considérant  qu'une  somme  de 
100  fr.  est  suffisante  pour  indemniser  le  même 
demandeur;  -  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
nul  le  procès- ver  lui  d'emprisonnement,  etc.  • 
—  Appel. 

Du  6  décembre  18*1,  arrêt  C.  Liège,  *  ch., 
MM.  Cornesse  cl  Chokierav. 

LA  COUH;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  Confirme.» 


LIEGE  (6  décembre  4851). 

ETAT  DES  PERSONNES,  JUGEMENT  ETRANGER.  — 
FAILLITE,  UESSAISSISEMENT,  EPPET.  —  POBEill- 
TES  JUDICIAIRES.  — PÉREMPTION  D'iNSTANCE. 

Un  jugement  étranger  qui  modifie  l'état  d'une 
personne  peut  être  invoqué  devant  les  tri- 
bunaux belges;  en  conséquence,  une  excep- 
tion tirée  de  l'étal  de  faillite  déclarée  par 
un  jugement  étranger  peut  être  proposée 
en  Belgique  (2). 
Le  dessaisissement  du  failli  n'opère  /xi* 
d'une  manière  tellement  absolue  que  le 
failli  soit  frappé  d'une  espèce  d'interdic- 
tion ;  ainsi  il  demeure  habile  à  poser  tous 
les  actes  qui,  sans  préjudicier  à  ses  créan- 
ciers, seuls  aptes  à  tes  critiquer,  sont  de 
nature  à  sauvegarder  ses  droits  et  à  amé- 
liorer sa  position  (3). 

lécialement  le  failli  peut  former,  sans  l'in- 
tervention du  syndic,  une  demamtc  en  pé- 
remption d'instance,  alors  surtout  que 
l'action  originaire,  qui  donne  lieu  à  la  de- 
mande en  péremption,  a  été  intentée  con- 
tre le  failli  en  nom  personnel  sans  mise  en 
cause  de  ses  représentants  légaux,  et  que 
te  demandeur  a  connu  l'état  de  faiUile  dn 
défendeur  (4). 


biochflol  Oonjel,  liicl  de  proc.,  v»  Emprisonne- 
ment,  ii»202;  Coiu  Dclwle.  CoHtr.parcorp*,p>7. 

(ai;  V.  conf.  Knnelles,  27  dcc.  1826;  26jai»». 
1851  (Juurn.  Pat.,  1854,  p.  30);  Bonlrawi  . 
10  fév.  1821;  ftoiiguicr,  Compét.  des  tnb.  d*r 
comm.,  p.  3o5. 

(3-4)  V.cv/i/.  Brunclle»,  iC  jaov.  1854  (Jour* 
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JURISPRUDENCE  BELGE. 


DoiuoxC  Bovy. 

Du  6  oEcenbrb  1851,  arrèl  C.  Liège.  2'  cli., 
MM.  Bcltjeiissub.  proe.  gén..  Marcolty  el  Roti|;é 
av. 

«  LA  COUR;  -  Dans  le  droit  y  a-l-il  lieu, 
sans  avoir  égard  a  la  fln  de  non-recevoir  invo- 
quée par  l'appelant,  de  déclarer  la  péremption 
de  l'instance  d'appel  ? 

«  Allemlu  mie  pour  repousser  la  demande  en 
péremption,  Doneux  prétend  que  Bovy  étant 
en  faillite,  il  ne  peut  ester  en  jugement  que  par 
l'intermédiaire  du  syndic;  que,  d'autre  part, 
sans  reconnaître  ni  contester  la  déclaration  de 
faillite  en  France,  on  soutient  que  l'exception 
qu'on  en  tire  n'est  pas  admissible  devant  les 
tribunaux  belges;  -  Attendu  que  l'étal  des 
personnes  les  suit  partout  ;  que  les  décisions 
judiciaires  qui  les  modifient  peuvent  être  oppo- 
sées même  en  pays  étranger;  que,  par  consé- 
quent, si  le  fait  allégué  était  établi,  l'appelant 
serait  recevable  à  se  prévaloir  en  Belgique  d'un 
changement  d'étal,  résultant  d'un  jugement 
prononcé  par  un  tribunal  français;  —  Mais  at- 
tendu que  si  déclaration  de  faillite  a  pour  con- 
séquence légale  de  dépouiller  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  celle  mesure  a  été 
prise  uniquement  en  faveur  de  la  masse  créan- 
cière ;  que  le  dessaisissement  n'opère  point 
d'une  manière  tellement  absolue  que  le  failli 
soit  frappé  d'une  espèce  d'interdiction  ;  qu'il 
est,  au  contraire,  admis  en  jurisprudence  qu'il 
demeure  habile  à  poser  tous  actes  qui,  sans 
préjudicier  à  ses  créanciers,  seuls  aptes  à  les 
critiquer,  sont  de  nature  à  sauvegarder  ses 
droits  ou  a  améliorer  sa  position  ;  —  Attendu 
qu'il  su  il  de  ce  qui  précède  que  Bovy  a  pu  dé- 
fendre à  une  action  ayant  pour  objet  de  le  faire 
reconnaître  débiteur  d'une  somme  considéra- 
ble, el  former  ensuite  la  demande  en  péremp- 
tion dont  il  s'agit,  dans  le  but  de  s'assurer  dé- 
finitivement les  bénéfices  du  jugement  rendu 
en  sa  faveur  ;  que  celte  interprétation  des  effets 
du  dessaisissement  est  surtout  admissible  dans 
une  espèce  où  le  demandeur  originaire  doit 
s'imputer  d'avoir  agi  contre  le  failli  en  nom 
personnel,  après  que  celui-ci.  suivant  les  dires 
mêmes  de  Doneux.  était  depuis  longtemps  dé- 
claré en  étal  de  faillite,  et  d'avoir  ainsi  établi 
ou  fait  naître  entre  eux  un  contrai  judiciaire, 
comportant  tous  les  moyens  el  exceptions  que 
la  loi  met  a  la  disposition  des  plaideurs  pour 
terminer  le  procès;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
contesté  qu'il  y  a  eu  interruption  des  pour- 
suites pendant  plus  de  trois  ans;  que.  partant, 
la  péremption  a  été  acquise  à  l'intimé  par  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  requête,  signi- 
fiée en  due  forme  ;  —Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  a  la  tin  de  non-recevoir  invoquée  par  la 
partie  appelante,  DEciarb  périmée  l'instance 
d'appel.  « 


Pal  ,  1854.  |>.  30), et  le  réquitiloire  de  M.  Duhoi», 
substitut  du  procureur  général  ;  l'oilicr»,  fJ  janv. 


BRUXELLES  (18  décembre  1851). 

«ÏOItiNAGE,  VATIBRE  CORRECTIONNELLE,  JLG| 
U'iNSTRlCTION.PROClJREtR  01  ROI, FAITS  ÉTRAN- 
GERS A  LA  POURSUITE. 

En  thatière  correctionnelle  il  n'y  a  pas  lie» 
d'entendre  à  la  demande  du  prévenu  le 
juge  d'instruction  et  le  procureur  du  roi 
$ur  des  faits  qui  seraient  consignés  dans 
des  actes  d'une  instruction  non  achevée  et 
étrangère  à  l'objet  de  la  prévention. 

De  Gobart  C.  Mis.  mjbi. 
De  Gobart  avait  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment qui  le  condamnail  pour  avoir,  dans  le  sens 
de  l'art.  400  C.  pén.,  abusé  des  faiblesses  de 
trois  mineurs,  élèves  de  l'école  militaire.  Il  ap- 
prit qu'après  ce  jugement  deux  de  ces  mineurs 
avaient  encore  offert  d'emprunter  0,000  fr.  sur 
leur  signature  en  se  faisant  passer  pour  ma- 
jeurs. Leurs  promesses  lui  ayant  été  confiées, 
il  les  dé|K>sa  entre  les  mains  du  procureur  du 
roi  à  Bruxelles  qui  les  transmit  au  juge  d'in- 
struction. Il  fil  assigner  devant  la  Cour,  à  litre 
de  témoins,  ces  deux  magistrats,  le  lieutenant- 
colonel  Lagrange,  sous-directeur  de  l'école  mi- 
litaire, el  le  sieur  Houhaer.  pour  déposer  de  ce 
fail  dont  il  entendait  se  prévaloir  dans  sa  dé- 
fense. Le  ministère  public  s'opposa  à  l'audition 
des  deux  premiers  et  s'en  rapporta  à  justice 
quant  aux  deux  derniers. 

Du  18  décembre  1851,  arrêt  C.  Bruxelles, 
4*  ch.,  MM.  Sancke  el  Guyolav. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fait  sur  le- 
quel les  prévenus  veulent  faire  entendre  M.  le 
procureur  du  roi  et  M.  le  juge  d'instruction  est 
étranger  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis; 

-  Attendu  que  les  lois  qui  règlent  les  droits  el 
les  obligations  des  membres  du  ministère  pu- 
blic el  qui  leur  défendent  de  communiquer  les 
actes  des  instructions  non  achevées  ne  leur  per- 
mettent pas  de  venir  déposer  oralement  sur  ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  connaître  par  écrit;  — 
Attendu  que  les  deux  autres  témoins  sont  appe- 
lés à  déposer  devant  la  Coin*  sur  le  même  fail 
que  le  procureur  du  roiel  le  juge  d'instruction; 

—  Vu  au  surplus  l'art.  VM)  V..  inst.  crim.  ; 
Par  ces  motifs,  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'enlenilre  ni  les  uns  ni  les  autres  témoins.  ■> 


BRUXELLES  (51  décembre  1850). 

PRESCRIPTION  QUINQUENNALE,  INTERETS  BU  PRIX 
DE  l-A  VENTE.  —  DEBITEUR,  CRÉANCIER,  AVANT 
CAUSE,  PRESCRIPTION,  ACTES  INTERRI  PTIPS , 
DATE  CERTAINE. 

Les  intèiêls  du  prix  de  la  vente  payables  par 
année  sont  soumis  à  la  presrt ipiion  quin- 
quennale, quanti  même  l'objet  de  ta  renie 
serait  une  chose  productive  de  fruits  et  que 
l'acquéreur  en  aurait  été  mis  en  passes- 


1829;  Pari»,  5  avril  183»  ;  Mme»,  18  janv.  1813; 
Pardessus,  n  1117. 
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sion  (t).  C.  civ.,  arl.  9X17.  (Résolu  en  pre- 
mière instance  e(  implicitement  en  appel.) 
Les  créanciers ,  en  opposant  la  prescription 
à  un  antre  créancier  de  leur  débiteur, 
exercent  un  droit  qui  est  exclusivement 
dans  le  patrimoine  de  ce  dernier,  et  sont 
nécessairement  ses  ayants  cause  (2). C.  ci?., 
art.  1166. 

£»•  conséquence,  1rs  reconnaissances  sous 
seing  privé  intermpttves  de  la  prescrip- 
tion ci» -à-ris  du  débiteur,  faites  par  lui  de 
bonne  foi,  sans  dol  ni  frautte,  leur  sont 
également  opposables,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  acquis  date  certaine  par  un  des  moyens 
énoncés  dans  l'art.  132*1,  avant  le  décès  du 
débiteur  (3). 

L«  Société  Ge*bbai  k  C.  Vontoisy  et  coisorrs. 

Le  8  mars  1845,  la  Société  Générale  fit  faire 
commandement  aux  héritiers  du  docteur  Derid- 
der,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  d'une  somme 
de  185,250  fr  restant  dus  sur  le  capital  et  d'une 
somme  de  82.000  fr.  32  c.  pour  intérêts  échus 
jusqu'au  31  d«  c  1844  du  prix  de  la  vente  de 
plusieurs  parties  de  la  forêt  de  Soigne  faite  par 
actes  des  15  avril  1833. 5  mars  et  12  sept  1834. 
Le  26  nov  1847,  Montoisy  et  consorts,  créan- 
ciers de  feu  Deridder.  agissant  Uni  en  nom 
personnel  qu'au  nom  de  leur  débiteur  et  «V  ses 
héritiers  bénéficiaires,  en  vertu  de  l'art.  1166 


(I  i  La  queMion  de  savoir  »i  la  prescription  quin- 
quennale de  l'arl.  3277  s'applique  aux  intérêts  du 
prix  de  la  venle,  surtout  lorsque  la  chose  vendue 
est  productive  de  fruits,  est  coniruvemée. 

La  Conr  d'appel,  dan»  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, ne  «e  |ironunc«-  pas  sur  cette  question  ;  mais 
il  nous  semlile  qu'elle  adopte  sur  ce  point  l'opinion 
des  premier*  juge*,  car  autrement  elle  aurait  pu 
fonder  sa  décision  sur  re  que  l'article  1**77  ne 
devrait  pas  éire  étendu  aux  intérêts  du  pris  de 
venle.  Nous  croyons  que  l'opinion  émise  »ur  celle 
question  par  le  premier  jii|;c  doit  être  admise.  On 
►ait  que  l'origine  de  la  prcsciiplion  quinquennale 
de  l'art.  '2277  se  trouve  dan»  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  1510.  qui  soumettait  à  la  prescription 
quinquennale  Ips  arrérages  des  rentes  constituées. 
Ule  avait  un  but  d'utilité  publique,  c'était  de  pré 
venir  une  accumulai  ion  d'arrérages  ou  d'intérêts 
qui  pourrait  détenir  ruineuse  pour  le  débiteur.  Le 
créancier  contre  lequel  celle  prescription  •.'était 
accomplie  était  censé  avoir  renoncé  aux  arrérag.  s 
«l'en  avoir  fait  remue  au  débiteur  L'ordonnance 
de  I5IU  ne  parlait  que  de»  arrérages  îles  renies 
constituée*,  mais  la  juri»prudencc  étendit  peu  a 
peu  celle  disposition  à  d'aulreitcas  analogues;  le 
t:ode  civil  l'a  généralisée.  Le»  jurisconsultes  ne 
sont  pas  d'accord  a  appliquer  la  prescription  de 
cet  article  a  toutes  les  prestations  périoiliques quel- 
conques. *insi.  suivant  quelques-uns.  elle  ne  doit 
jamais  courir  contre  les  Intérêts  du  prix  de  la  venle, 
lorsque  la  chose  vendue  est  productive  de  fruits; 
suivant  d'autres,  elle  doit  courir  même  dan»  ce  cas, 
si  les  intérêts  ont  été  stipulés  par  le  contrai,  mais 
elle  ne  court  pa«  contre  les  intérêts  légaux.—  Nous 
croyons  que  toutes  ce»  distinction»  sont  contraires 


C.  civ.,  firent  assigner  la  Société  Générale  de- 
vant le  tribunal  de  Bruxelles,  à  l'effet  dVnlen- 
dre  dire  pour  droil  qu'elle  n'élail  fondée^  ré- 
clamer a  charge  de  la  succession  bénéficiaire 
que  cinq  années  d'intérêts  du  prix  des  Tentes 
susdites,  courus  antérieurement  au  8  mars  1845. 
plus  les  années  subséquentes  jusqu'à  ce  jour,  le 
surplus  étant  prescrit.  La  société  fil  valoir  que 
si  des  délais  avaient  été  accordes  au  sieur  Derid- 
der, c'était  sur  la  foi  des  promesses  et  des  eti- 
r;ai;einenls  pris  par  lui.  dans  différentes  lettres 
de  1834  à  1840,  qui  avaient  interrompu  la  pres- 
cription, et  que  ces  documents  étaient  de  tout 
point  opposables  aux  demandeurs.  Ceux-ci  sou- 
tinrent qu'on  ne  pouvait  se  prévaloir  contre  eux 
des  lettres  et  écrits  vantés  comme  actes  iiite-r- 
ruplifs  de  prescription,  la  date  n'eu  étant  pas 
certaine  vis-à-vis  d'eux  (1328  C.  civ.). 
Jugement  du  19  avril  1848.  ainsi  conçu  : 
•  Attendu  que,  le  8  mars  1845.  par  exploit  de 
l'huissier  Goossens,  commandement  a  été  fait  à 
feu  le  docteur  Deridder  et  à  son  épouse  de  payer 
à  la  Société  Générale  la  somme  de  185.250  fr  ., 
montant  du  prix  de  diverses  parties  de  bois  par 
eux  acquise»  de  cette  société,  suivant  trois  actes 
reçus  par  les  notaires  Evenepoel  cl  Anne/,  en 
date  des  15  avril  1833,  5  mars  et  12  sept.  1834. 
plus  celle  de  82.000  fr.  32  c.  pour  intérêts  de 
celle  somme  jusqu'au  31  déc.  1844;  -  Attendu 
que  ce  commandement  a  eu  pour  effet  d'inler- 

à  la  généralité  des  termes  .le  l'art.  2*77  et  a  la 
raison  de  la  loi;  car  celui  qui  a  prêté  une  nomme 
o;i  loué  une  maison  est  privé  des  fruits  risils  de  la 
même  manière  que  le  vendeur  d'une  chose  pro- 
ductif e  île  fruits  est  privé  des  fruits  naturels.  L'ac- 
cumulation des  intérêts  peut  ruiner  l'acheleor  qui 
a  consommé  les  fruits,  comme  elle  peut  êire  rui- 
neu»e  pour  toul  autre  débiteur.  V  ,  en  ce  seos, 
Urnxclle»,  8  mars  18*3  ;  Meli ,  29  mai  1818  ;  (M- 
mar,  86  juin  1820  ;  Limoges,  17  judl.  18**;  Naocj, 
•^0  juin  18*5  ;Ca»s..  7  fév.  1826;  Toulouse,  M  fé» 
ltv*<i  ;  M  mes.  23  janv.  18*7;  Bourges,  30  avril  1827, 
Coliuar,  *l  juin  1818,  Grenoble.  6  juin  18*9;  Un.. 
lJ juin  18*9  et  Mjutll.  IHôl); <  olmar.  Il  nus  1H5*>, 
Douai,  3  juill.  1831;  —  troplong.  Prescription, 
n»  1023;  t.oulon,  t.  l«,  p.  262;  Touiller,  t.  ». 
no>  21  >  et  suit. 

tn  *cns  contraire,  V.  Paru,  31  jaov.  1818;  Mcti. 
15  fev  li?*J;  l'aris,  I*  itec.  18*3;  Kg.n.  lu  mai 
1824  ;  l'aris,  2rt  fev.  1825;  Hast. a.  15  mai  t»*;; 
Paris.  7  dcc.  183!  et  3.  mai  1833;  -  U.nanton. 
t.  16,  n««  31*  cl  313;  t.  19,  n»  161;  t.  21.  131; 
Vazeille.  Prescription,  n»6l'2. 

(2-3)  V.  contrà  Cass..  12  avril  18.->0  (  Path  r  . 
1850,  p.  303).  qui  décide  que  les  créanciers,  les 
syndics  et  les  liquidateurs  d'une  faillite  «ont  des 
tiers  vis-a-vis  d'un  créancier  du  failli,  et  non  point 
les  ayants  cause  de  celui-ci;  qu'ils  petit  en  t  donc 
repousser  un  acte  dont  la  date  n'est  pa<  éuhlie 
légalement  vis-à-vis  d'eux.  V..  sur  cette  question 
controversée.  Grenier.  H  r  pot  h.,  n»  364;  Uaver- 
girr,  t'ente,  n»*  35  et  36;  Troplong,  Hrpolh., 
n"  530;  Dtiranlon,  I.  13.  n"  132,  et  t.  11.  n«  S7i , 
Honnier,  n»  567;  Chardon.  Dot  et  fraude,  t.  2. 
u«  6;  Bastia.  24  juin  1833 
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rompre  la  proscription  des  intéréls  édictée  par 
l'ai  l.  2277  C.  civ..  de  sorte  «pie  ce*  intérêts  oui 
été  conservas  à  partir  du  8  mars  184.*»;  -  Qu'ainsi 
la  question  se  réduit  a  savoir  si  les  demandeurs 
sont  rondes  à  invoquer  la  prescription  (piant 
aux  intérêts  antérieurs;  —  Attendu  que  la  pres- 
cription édictée  par  l'art.  2277  C.  civ.  embrasse, 
d'une  manière  générale,  tout  ce  «pli  est  payable 
par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts;  qu'ainsi  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
qui  sont  payables  par  année,  ainsi  qui-  toute 
espèce  d'intérêts,  rentrent  dans  les  termes  de 
cet  article;  -  Vllendu  que  la  prescription  de 
cinq  ans  a  été  introduite,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  l'exposé  des  motifs,  dans  le  but  d'empé- 
cher  la  ruine  des  débiteurs  par  l'accumulation 
de  nombreux  intérêts;  d'où  l'orateur  du  gnn- 
vernemeul  concluait  avec  raison  »  qu'on  ne  doit 
<•  excepter  aucun  des  cas  auxquels  ce  motif 
•  s'applique  ;  »  -  Attendu  que  le  motif  qui  a  fait 
introduire  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique 
an  débiteur  des  intérêts  du  prix  d'une  vente, 
aussi  bien  qu'à  celui  qui  les  doit  par  suite  d'un 
prêt  d'argent  ou  d'une  constitution  de  rente; 
qu'ainsi,  par  son  esprit  comme  par  ses  termes, 
l'art.  «77  C.  civ.  est  ici  applicable;  —  Attendu 
que  le  même  motif  sert  à  repousser  l'objection 
tirée  de  l'art.  1652  C.  civ.;  car  s'il  est  vrai  que 
les  intérêts  d'un  prix  de  vente  représentent  or- 
dinairement les  fruits  de  la  ebose  Tendue,  ils 
n'en  sont  pas  moins  payables  par  année  et  sus- 
ceptibles, par  la  négligence  du  créancier,  de 
s'accumuler  de  manière  à  amener,  au  bout  d'un 
certain  laps  de  temps,  la  ruine  du  débiteur;  — 
Attendu,  au  surplus,  que.  lorsque  le  demandeur 
laisse,  comme  dans  l'espèce,  le  prix  en  mains  de 
l'acquéreur  pendant  un  temps  déterminé ,  en 
stipulant  un  intérêt  annuel ,  il  contracte  véri- 
tablement avec  lui  un  acte  de  prêt,  (cl  que  l'ont 
prévu  les  art.  1905  et  suiv..  et  les  intérêts  de  ce 
capital  prêté  sont  nécessairement  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans.  d'après  les  termes 
précis  de  l'art.  2377  C.  civ.  ;  -  Attendu  que, 
pour  repousser  celte  prescription ,  la  société 
défenderesse  allègue  en  vain  que  feu  Deridder 
lui  aurait  écrit,  à  diverses  époques,  en  1834. 
1835.  1837  el  1840,  à  l'effet  de  lui  demander 
des  délais  qui  lui  auraient  été  successivement 
accordes,  de  telle  sorle  qu'il  y  aurait  eu,  de  sa 
pari,  reconnaissance  de  la  dette,  puisque  les 
lettres  vantées  par  elle,  si  elles  étaient  versées 
régulièrement  au  procès,  ne  pourraient  avoir 
date  certaine  vis-à-vis  des  demandeurs  qu'à  par- 
tir de  la  mort  de  Deridder.  c'est-à-dire  posté- 
rieurement au  commandement  de  1845;— Qu'eu 
effet,  les  demandeurs,  quoique  déclarant,  dans 
leur  exploit  introditclif.  qu'ils  agissaient  tant 
en  leur  nom  personnel  qu'en  qualité  de  créan- 
ciers de  feu  Deridder,  ne  viennent  en  réalité 
au  procès  qu'eu  nom  direct  el  personnel,  puis- 
qu'ils n'exercent  pas,  vis-à-vis  de  la  défende- 
resse ,  les  droits  de  leur  débiteur,  et  ne  puisent 
pas,  dans  sou  chef,  la  base  de  leur  action,  mais 
qu'ils  argumentent  seulement  de  leur  qualité 


de  créanciers  de  la  succession,  pour  contester 
la  prétention  d'un  autre  créancier  ;  —  D'où  suit 
qu'ils  ne  peuvent  être  les  ayants  cause  de  Derid- 
der, el  que  les  actes  et  pièces  sous  seing  privé, 
intervenus  cnlre  leur  débiteur  et  la.  société  dé- 
fenderesse, sont  sans  date  certaine  à  leur  égard, 
aux  termes  des  art.  1322  et  1328  C.  civ.  ;  —  At- 
tendu que  c'est  également  à  torl  que  la  défen- 
deresse invoque  la  circonstance  que,  dans  les 
différents  paiements  lui  faits  à  compte,  s'éle- 
vant  à  234,581  fr  70  c  .  il  n'y  aurait  pas  en 
d'imputation  spéciale,  et  en  lire  la  conséquence 
que  l'imputation  ayant  do.  aux  termes  de  la  loi, 
se  faire  d'abord  sur  les  intérêts,  ceux-ci  seraient 
aujourd'hui  payés,  et  qu'il  ne  serait  encore  dû 
qu'une  portion  du  capital,  lequel  n'est  soumis 
qu'à  la  prescription  trenteiiaire  ;  —  Qu'en  effet, 
ces  paiements  ayant  eu  lieu  à  une  époque  où  la 
prescription  était  déjà  acquise,  aucune  imputa- 
tion légale  de  paiement  n'a  pu  avoir  lieu  sur  des 
intérêts  qui  n'étaient  plus  dus;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  dil  pour  droit  que  la  société  défen- 
deresse n'est,  vis-à-vis  des  demandeurs,  fondée 
à  exiger  de  la  succession  Deridder  que  les  cinq 
années  d'intérêts  du  prix  de  vente  dont  s'agit 
au  procès,  conservées  par  le  commandement 
du  8  mars  1845,  plus  les  années  subséquentes 
jusqu'à  ce  jour  ;  déclare  prescrit  le  surplus  des 
intérêts  réclamés;  condamne  la  société  défen- 
deresse aux  dépens,  ele  » 
Appel. 

La  société  soutint,  comme  en  première  in- 
stance, que  l'art.  2277  C.  civ.  ne  s'appliquait, 
ni  dans  son  esprit  ni  dans  son  texte,  aux  inté- 
rêts d'un  prix  de  vente,  subsidiaireinenl  que  le 
moyen  de  prescription  opposé  n'était  pas  ad- 
missible, que  l'interruption  de  prescription  et 
la  reconnaissance  du  débiteur  étaient  constan- 
tes à  tons  égards,  que  les  faits  et  les  pièces  qui 
rétablissaient  prouvaient  directement  contre 
les  intimés,  qui  devaient,  comme  exerçant  les 
droits  de  l'auteur  de  ces  écrits  el  comme  ses 
ayants  cause,  en  subir  les  conséquences  ;  que  de 
plus  l'art.  1328  C.  civ.  était  sans  application 
aux  éléments  de  la  cause,  et  les  intimés  sans 
qualité  et  sans  droit  pour  l'invoquer,  leurs 
litres  étant  eux-mêmes  dépourvus  de  date  cer- 
taine. 

Ou  31  DtcEXBRE  1860,  arrêt  C.  Bruxelles, 
1"  ch.,  MM.  Cloquetlc  1«  av.  gén.,  Barhan&on, 
de  Aguilar,  Fontainas  el  Mascarl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  créanciers, 
en  opposant  la  prescription  de  l'art.  2277  C.  civ. 
à  un  autre  créancier  de  leur  débiteur,  ne  font 
qu'user  du  bénéfice  que  leur  accorde  l'art.  1106 
du  même  Code;  -  Attendu,  dès  lors,  qu'exer- 
çant seulement  le  droit  appartenant  à  leur  dé- 
biteur, un  droit  qui  est  exclusivement  dans  le  pa- 
trimoine de  ce  dernier,  ils  sont  nécessairement 
ses  ayants  cause  dans  le  sens  de  l'art.  1322  C. 
civ.;  d'où  il  suit  que  les  reconnaissances  sous 
seing  privé,  inlerruptives  de  la  prescription  vis- 
à-vis  du  débiteur,  faites  par  lui  de  bonne  foi, 
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sans  ilol  ni  fraude,  leur  sont  également  opposa- 
bles, bien  qu'elles  n'aient  pas  acquis  date  cer- 
laine  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1328, 
avant  le  décès  du  débiteur;  —  Attendu  que  l'on 
argumente  vainement  de  l'art.  2325  pour  soute- 
nir que,  quand  il  s'agit  de  prescription.  Jes 
créanciers  ont,  pour  l'opposer,  un  droit  qui  leur 
est  propre,  absolument  indépendant  de  celui  de 
leur  débiteur,  car  cet  article,  sainementeiilendii, 
ne  donne,  comme  les  art.  «22, 788,  1053  et  1404 
C.  civ  .  d'autre  droit  propre  aux  créanciers  que 
celui  de  faire  annuler,  pour  ce  qui  les  concerne, 
les  renonciations  faites  a  leur  préjudice,  par  le 
débiteur,  à  des  droits  qui  lui  appartenaient  ;  — 
Attendu  que  ces  renonciations  demeurant  sans 
effet  par  rapport  aux  créanciers,  ils  se  trouvent 
au  même  é(:il  que  si  le  débiteur  n'avait  pas  re-  I 
noncé.  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  continuer  à 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  1160,  sans  qu'il 
eu  résulte  pour  eux  des  droits  distincts,  séparé*, 
plus  étendus  ou  autres  que  ceux  que  possédait 
leur  débiteur  et  que  leur  confère  ledit  article, 
hors  le  cas  de  fraude;  ce  qui  ressort  évidem- 
ment de  la  combinaison  desdits  art.  622  ,  788. 
1053  et  1404;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible 
de  supposer  que  le  législateur  aurait  voulu 
suivre  un  autre  ordre  d'idées  pour  la  prescrip- 
tion que  pour  les  autres  cas  analogues,  et  qu'il 
aurait  voulu  pour  ce  cas  seulement  dénaturer 
le  caractère  (les  droits  accordés  aux  créanciers 
par  la  disposition  générale  de  l'art.  1160,  et  ce 
d'autant  plus  que  c'est  le  débiteur,  et  non  le 
créancier,  qui  prescrit,  et  que,  le  droit  d'oppo- 
ser la  prescription  acquise  faisant  partie  de  l'a- 
voir du  débiteur,  les  créanciers  ne  peuvent  rai- 
sonnablement l'exercer  que  comme  étant  a  ses 
droits  et  le  représentant;  —  Attendu  que,  le  8 
mars  1845,  il  a  été  fait,  à  la  requête  de  la  Société 
Générale,  commandement  aux  époux  Deridder 
pour  avoir  paiement,  entre  autres  sommes,  de 
82,000  fr  pour  intérêts  arrêtés  au  31  déc.  1844 
des  prix  des  ventes  dont  s'agit  au  procès;  — 
Attendu  que  ce  commandement  a  interrompu 
ta  prescription  ;  que.  par  suite,  les  cinq  années 
d'intérêts  antérieurs  à  la  date  du  commande- 
ment, comme  ceux  courus  depuis,  sont  dus  à  la 
Société  Générale,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  con- 
testé; -Attendu,  quant  aux  intérêts  échus  avant 
le  8  mars  1840,  c'est  à-dire  depuis  1834  jusqu'en 
1840,  qu'il  résulte  de  la  correspondance  avenue 
dans  cet  intervalle  de  temps  entre  la  Société 
Générale  et  Deridder,  et  notamment  des  lettres 
écrites  par  Deridder  à  celle  société  sous  les 
dates  des  0  déc.  1857  .  28  avril,  12  el  17  déc. 
1840,  qu'en  1837  el  1840,  que  nou-seulemenl 
Deridder  a  reconnu  sa  dette,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  alors  échus,  mais  qu'il  promettait 
même  de  les  acquitter;  d'où  il  suit  que  la  pres- 
cription de  l'art.  2277  a  été  interrompue,  quant 
a  ces  intérêts,  par  des  reconnaissances  non  sus- 
pectes de  dol  et  de  fratide,  émanées  du  débiteur; 
qu'elle  n'a  jamais  été  acquise  par  lui,  el ,  par 
conséquent ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
que  les  intimés  ne  peuvent  au  cas  actuel  invo- 


quer utilement  la  prewriplion  de  l'art.  2277;  — 
l'ar  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  dont  il  est 
appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a  déclaré  prescrits 
les  intérêts  échusantérieuremenlau  8  mars  1840 
cl  a  condamné  la  société  aux  dépens  ;émendanl. 
Déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur  moyen 
de  prescription  et  dans  leurs  conclusions  intro- 
duclives  d'instance,  etc.  • 


CASSATION  (50  décembre  1850,  deax 
arrêls). 

CARDE  CIVIQCE,  JUGESETT  a'nSTRI  CTIO*,  POIR 
VOl  El  CASSATION,  RECEVABILITÉ  —  POiRVO! 
EFFET  SISPENSIP. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevabli  , 
contre  un  jugement  préparatoire  ou  d> 
pure  instruction  C   insl.  erira.,  art.  416 

Est  préparatoire  le  jugement  qui  décidt 
qu'un  témoin  ne  sera  pat  entendu. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugemen 
remlu  par  un  conseil  de  discipline  de  U 
garde  civique  étant  suspensif,  il  n'appar 
tient  pas  à  ce  conseil  de  procéder  en  esé 
cation  d'un  jugement  frappé  par  un  pour 
roi,  sous  préteste  que  le  recours  et 
cassation  contre  ce  jugement  n'est  pas  re 
cevabte.  Ce  serait  s'attribuer  un  pouroù 
qui  est  exclusivement  dan»  les  attribution 
de  la  Cour  de  cassation  (1).  L.  du  8  ma 
1848,  art.  101,  $2. 

To-thiiier  C.  Orr.  rapp.  »r  Tobrsat,  i* 

Orr.  RAPP.  »E  TotRHAY  C.  TONNELIER. 

Traduit  devant  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Touruay,  Tonnelier  fait  as*i 
gner  comme  témoin  le  commandant  de  la  garde. 
L'officier  rapporteur  s'oppose  à  son  audition. 
Jugement  du  14  nov.  1850,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  c'est  sur  les  rapports  envoyé? 
au  ministère  public  par  le  chef  de  la  garde  qw 
le  prévenu  a  été  assigné  à  comparaître  par-de 
vant  ce  conseil  ;  -  Attendu  que,  sans  être  parti- 
civile,  le  chef  de  la  garde  peut  être  considér 
comme  ayant  un  intérêt  quelconque  dans  I. 
poursuite  dont  il  s'agit  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peu> 
êlre  entendu  comme  témoin,  surtout  dans  U 
circonstance  que  le  ministère  public  n'a  pou» 
fait  la  réquisition  prescrite  par  l'art.  157  C.  insl 
crim.;  —  Par  ces  motifs,  le  conseil,  jugeaa 
en  dernier  ressort,  décide  que  le  témoin  ne  ser. 
pas  entendu,  el  ordonne  à  la  partie  de  plaide 
au  fond,  i 

Tonnelier  se  pourvoil  en  cassation  contre  c 
jugement. 

L'officier-rapporleur  demande  qu'il  soit  pass 
outre  au  jugement  de  l'affaire. 

2--  jugement  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  viem 
d'être  faite;  vu  l'art.  101,  $  2,  de  ladite  loi  du 
8  mai  1848,  ainsi  conçu  :  •  Le  pourvoi  est  sus- 


(I)  V.  Dallox.  Nouv  rêp.,  v»  (attntio* 
n«»  944,918. 
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pensif..  ,  »  li«  conseil,  jugeant  eu  dernier  res- 
sort, déride  que  la  caiLse  est  remise  jusqu'après 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation.  « 

Le  capitaine-rapporteur  se  pourvoit  h  son 
tour  contre  cette  décision. 

La  Cour  de  cassation»  statué  comme  suit  sur 
les  deux  pourvois. 

Premier  arrêt. 

Du  30  dbcenbbe  1850, arrête,  cass..  2*  ch., 
MM  Van  Meenen  prés  ,  Peleau  rapp..  Delebec- 
queav  gén  (concl  conf  ).  Allant  av. 

ê 

«LA  COUR;— Sur  le  pourvoi  formé  par 
Adolphe  Tonnelier  contre  le  jugement  rendu  le 
14  nov.  1850  par  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Tournay,  ledit  jugement  por- 
tant que  le  sieur  Chaffaux,  lieutenant-colonel, 
cité  à  la  requête  du  prévenu  Tonnelier,  ne  serait 
pas  enlendif  comme  témoin  :  Attendu  que.  sui- 
vant l'art.  416  C  insl.  criin.  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  préparatoires  ou  d'in- 
struction ou  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  celle  qualité  n'est  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou 
le  jugement  définitif;  que  le  paragraphe  de  cet 
article  n'apporte  «1  celle  régie  qu'une  seule  ex- 
ception pour  les  arrêts  et  jugements  rendus 
sur  la  compétence,  ce  qui  démontre  que,  sous 
les  termes  jugements  préparatoires  ou  d'in- 
struction, la  loi  »  compris  toutes  les  décisions 
quelconques  rendues  sur  l'instruction  autres 
que  le  jugement  nu  l'arrêt  définitif  de  condam- 
nation ou  d'acquittement;  —  Attendu  que  le 
jugement  du  14  nov  185».  contre  lequel  le  de- 
mandeur Tonnelier  s'e»l  pourvu,  ne  constitue 
point  un  jugement  définitif  mettant  un  terme 
à  la  poursuite;  qu'il  n'est  dès  lorsqu'un  juge- 
ment de  pure  instruction,  et  loinliaiit  ainsi 
sous  l'applicalion  de  la  première  partie  de 
l'art.  4IGprécilé;  Par  ces  motifs.  —  Déclare 
le  pourvoi  formé  par  Adolphe  Tonnelier  non 
recevahle,  etc.  « 

Deuxième  arrêt,. 

Du  30  décembre  1850,  arrêt  C.  cass.,  2<-  ch., 
MM.  Van  Meeuen  prés..  Peleau  rapp  ,  Deleliec- 
que  av.  gén.  (concl.  conf.).  Allant  av. 

«LA  COUR  ;  —En  ce  qui  concerne  le  pour 
vni  formé  par  l'officier  rapporteur  contre  la 
disposition  du  même  jugement  qui  a  déclaré 
surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement  du  fond 
jusqn'après  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  pourvoi  formé  par  Adolphe  Tonnelier;  — 
Sur  le  moyen  proposé  à  l'appui  du  pourvoi 
formé  par  ledit  rapporteur,  et  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art  101.  ^  3.  de  la  loi  du  8  mai 
1848.  et  de  la  violation  de  l'art.  416  C.  inst. 


(1)  V  conf.  nrnxelle*.  30  mars  1826;  13  aotU 
18S9,  i.'i  fêvr.  18if  [Journ.  Pala  s,  1811.  p.  273); 
Hordeaux,  38  août  TMB  et  29  aoOl  1828;  Cas». 
franc  ,  29  no».  Î836  et  30  mai  1838;  Trnplong. 
Contrats  aféalofrrs.  n"  M6  ;  Mollot,  Bourses  de 
commerce,  n"  341. 

1851. 


crim.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  101 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  le.pnurvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  est  suspensif; 
qu'ainsi  il  doit  être  sursis  par  ce  conseil  a  toute 
mesure  pour  l'exécution  de  son  jugement  con- 
tre lequel  un  pourvoi  a  été  dirigé;  —  Attendu 
qu'un  conseil  de  discipline  ne  pourrait  procé- 
der en  exécution  d'un  jugement  frappé  par  un 
pourvoi,  sous  prétexte  que  le  recours  en  cassa- 
lion  contre  ce  jugement  n'est  pas  recevahle. 
sans  déclarer,  soit  expressément,  soit  implici- 
tement, la  nou-recevahililé  de  ce  pourvoi,  et 
sans  s'attriltuer  un  [touvnir  qui  est  exclusive- 
ment dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  le  pourvoi  est  recevahle.  Rejette 
ce  pourvoi  . 


BRUXELLES  (28  décembre  1850). 

«UMCUÉ  *  TERBE.  JEU  AE  BOCRSE.  ACTION  Bit 
JUSTICE  CARACTERE.  LIEU  DE  LA  MVRAISOV 
-  COBJIISSIOXJIAIRE.  FAIEBENT.  RtrÊTITIOfV. 

Un  marché  à  terme  qui  n'est  qu'une  rente 
fictive,  que  les  parties  n'ont  jamais  eu  l'in- 
tention sérieute  d'exécuter,  mais  qu'elles 
ont  contracté  pour  paver  la  différence  en 
foreur  de  l'une  ou  de  l'autre  selon  la  baisse 
ou  la  hausse  surrenue  dans  le  prix  de  la 
marchandise  à  l'époque  du  terme,  ne  donne 
pas  lieu  à  une  action  en  justice  à  l'effet 
d'obtenir  paiement  de  cette  différence  (1). 
C  civ..  art.  11)65. 

//  faut  présumer  que  le  marché  a  terme  n  est 
qu'une  vente  fictive,  lorsque  axant  eu  pour 
objet  des  colza,  jamais  lu  livraison  réelle 
de  la  marchandise  n'a  é/é  faite,  et  que  lors 
de  la  courent  ion  aucun  lieu  de  la  livrai- 
son n'a  été  fixé  (2). 

le  commissionnaire  qui  a  payé  afin  défaire 
honneur  à  un  contrat  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  action  en  justice,  ne  peut 
pas  exercer  contée  son  commettant  une 
action  en  répétition,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  de  ce  dernier  un  mandat  spécial  à 
l 'effet  d  effectuer  n  n  semldabte  paiement^) . 

QtlIEl  C.  LE  SVHUIC  A  LA  FAILLITE  UEWOLB- 
D  LG  II  BEAT. 

Le  sieur  Quien  se  présenta  au  procès-verbal 
d'affirmation  des  créances  de  la  faillite  Dewolf. 
demandant  son  admission  pour  une  somme  de 
21.000  fr  11  cent  ,  pour  solde  d'un  cnmplc-rou- 
rant.  Le  syndic  demanda  le  renvoi  des  parties  à 
l'audience. — Le  défendeur  conclut  comme  suit  : 
Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  failli  l»e- 

(2)  Sur  le  caractère  de»  mai'chr*  a  terme  et  IcirV 
différence  entre  le»  vente»  rérlle»,  V.  (iand,  17  nov. 
1851  [Joum.  Pal  ,  1H54,  p.  519). 

(3)  V.  conf.  Ca**.  franç.,  28  té*r.  1845  (  Pasicr. 
fr,  t.  15,  I,  p  161);  Troplong.  Contr.  aient., 
n»  73. 

S7 


Digitized  by  Google 


>I0 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


wolf-DVghccst  a,  eu  mars  1849,  passé  an 
(leur  Quien  ordre  de  vendre  pour  son  compte 
ce  ni  las(s  graine  de  col/a  par  moitié  sur  oclo- 
lirc  el  novembre  suivant,  celle  opération  ce- 
pendant nVlail  que  «clive,  devant  se  résoudre 
|Mir  règlement  de  la  différence  cnlre  le  prix  fixé 
en  mars  et  celui  de  In  siirvenaucc  du  terme; 
alteiulii  que  la  correspondance  du  demandeur 
Quien.  el  notamment  sa  lettre  du  10  ocl.  1840, 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  ;  at- 
tendu que  Dewolf-Degh«'esl,  vendeur,  n'ayant 
pas  en  sa  possession  la  chose  vendue  au  jour  du 
contrat,  il  était  indispensable  de  préciser  le  lieu 
de  la  livraison,  si  réellement  la  livraison  devait 
avoir  lieu  ;  que  rien  de  semblable  n'a  été  fait; 
que  la  livraison,  dans  le  silence  des  parties,  el 
à  supposer  les  choses  sérieusement  traitées,  a 
dû  se  faire  à  Bruxelles,  ce  qui  rendait  dans  les 
conditions  communes  la  vente  irréalisable  a 
cause  des  droits  prohibitifs  de  la  marchandise  a 
l'enirée  en  Hollande  (2  H.  des  P.-B.  le  lasl  el 
13  p.  /..  syndical);  attendu  qu'il  n'appert  d'au- 
cune mise  en  demeure  de  Quien  à  sou  vendeur 
Dewolf-Degheesl.ce  qui  eùl  cependant  dû  avoir 
lieu  ou  pour  forcer  à  la  livraison  ou  pour  don- 
ner ouverture  à  l'action  en  résolution  el  aux 
dommages-intérêts;  que,  bien  loin  de  là,  dés  le 
90  ocl.  1840,  et  avant  respiration  du  terme, 
Quien  a  annoncé  à  Dewolf-Deghccst  qu'il  réali- 
sait l'opération  au  cours  des  mercuriales  de  ce 
jour,  circonstance  élisive  d'une  vente  suivie  de 
Jivraisnn;  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'y  a  eu  entre  parties  que  pari  sur  la 
hausse  ci  la  baisse  des  graines  de  colza  ;  par  ces 
motifs,  il  fut  conclu  au  rejet  de  la  demande.* 

De  sou  coté  le  demandeur  prit  une  conclusion 
ainsi  conçue 

«  AMcudii  que  le  défendeur  se  borne  à  soute- 
nir que  b  s  relations  qui  ont  existé  entre  par- 
lies  n'ont  eu  pour  hase  qu'un  pari  sur  la  hausse 
ou  la  Iwissc  des  huiles,  el  que  parlant  il  n'y  a 
point  d'action  en  justice  pour  en  demander 
l'exécution  ;  attendu  que  les  opérations  du  chef 
desquelles  le  demandeur  réclame  son  admission 
au  passif  de  la  faillite  ne  sont  point  des  spécu- 
lations de  celle  nature;  attendu  qu'il  résulte 
clairement  îles  documents  du  procès  que  Quien 
n'a  fait  aucune  opération  pour  son  propre 
compte,  et  qu'il  n'a  été  que  mandataire  du  failli; 
eu  effet  ln  qu'il  n'est  que  simple  commission- 
naire (voir  patente);  2"  qu'il  cousle  de  la  cor- 
respondance qu'il  a  vendu  les  marchandises 
d'après  les  ordres  de  Dewolf-Dcgiircst,  et  qu'il 
n'eu  a  point  achetées  quand  il  recevait  l'ordre 
de  vendre,  comme  il  aurait  dû  le  faire  s'il  avait 
traite  pour  son  propre  compte;  attendu  que  si 
le  lieu  de  la  livraison  des  marchandises  n'a 
point  été  stipulé  expressément .  c'est  que  le 
mandant  entendait  se  soumettre  aux  lois  el  rè- 
glements eu  vigueur  à  la  bourse  d'Amsterdam 
où  le  mandat  devait  s'exécuter  el  où  le  marché 
était  conclu  ;  attendu  que  le  mandataire  ne  s'est 
point  écarté  de  ces  règlements  (art.  0  et  0  du 
règlement  op  «/cm  humlcl,  in  olieop  lerwyn); 


attendu  que  Quien  a  été  obligé  de  payer  la 
somme  de  21.982  fr.  07  c,  ce  qui  ii'esl  point 
contesté  par  le  défendeur,  et  ce  qui  résulte  des 
pièces  produites  pour  exécuter  le  mandat  qui 
lui  a  été  donné;  attendu  que  le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les  avances  cl  frais 
que  celui-ci  a  faits,  et  qu'il  doit  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion 
du  mandat  (art.  1001»  et  2000,  C.  civ.);  par  ce* 

j  motifs,  plaise  au  tribunal  admettre  le  deman- 
deur au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  «t«- 

I  21.282  fr.  07  c.  etc.  « 

I     Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  par 
[jugement  du  24  juin  1850.  statua  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur 
tendent  h  être  admis  au  passif  de  la  faillite  De- 
wolf-Degbeesl  pour  la  somme  «b'21.282  fr.  07  c. 
pour  solde  d'un  compte  de  prétendus  achats  cl 
reventes  de  graines  de  colza  ;  —  Attendu  que  le 
syndic  conclut  a  non  recevoir  de  cette  demande 
fondée  sur  ce  que  les  opérations  entre  partie* 
n'étaient  que  fictives  el  n'étaient  que  des  spécu- 
lations de  bourse;  -  Attendu  qu'il  appert  des 
comptes  produits  el  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties  que  la  somme  de  21.282  fr 
07  c-  pour  laquelle  le  demandeur  se  porte  créan- 
cier dans  la  masse  faillie  Dewolf-Deghcest.  n'est 
que  le  résultat  de  différences  sur  l'achat  el  re- 
vente de  graines  de  colza,  et  qui  se  rapportent 
aux  variations  qu'ont  subies  ces  marchandises 
sur  les  places  de  Bruxelles  el  d'Amsterdam;  — 
Attendu  que  les  marchés  intervenus  ne  sont 
que  fictifs;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été 
réalisés  au  vœu  de  l'art.  1585  C.  civ.,  c'e**-a- 
dirc  que  les  marchandises  aient  été  pesées,  me- 
surées el  expédiées  ;  que  le  demandeur  ne  pro- 
duit aucune  facture  el  ne  prouve  point  qu'il  y 
ait  eu  envoi  el  réception  des  objets  vendus  el 
achetés  ;  — Attendu  que,  pour  donner  action  en 
justice,  les  achats  el  les  ventes  doivent  être  sé- 
rieux ;  qu'ils  doivent  être  suivis  de  livraison  cl 
d'expédition  ;  que  s'ils  se  liquident  a  l'échéance 
du  terme  par  une  différence  sur  les  prix,  ils  se 
transforment  dans  leurs  éléments  et  ne  servent 
le  plus  souvent  que  de  manteau  à  un  jeu  ou 
pari;  —  Attendu  qu'il  consle  que  jamais  un  lieu 
de  livraison  n'a  été  convenu,  condition  néan- 
moins essentielle  qu'il  est  généralement  d'usage 
de  stipuler  avant  tout,  alors  que  la  marchan- 
dise doit  passer  la  frontière  a  raison  des  droits 
d'importation  ou  d'exportation  qui  entrent 
cessairement  dans  les  prévisions  du  spécula- 
teur dans  la  vente  ou  Cachai  ;  que  jamais  une 
livraison  réelle  n'a  élé  faite,  ce  qui  révèle  l'ii»- 
tciilioo  des  parties  el  implique  le  simulacre  de 
venle  ;  que  le  règlement  des  achats,  d'une  part, 
el  des  ventes,  d'autre  part,  étaient  toujours  con- 
venu aux  mêmes  époques,  qui  sont  d'ordinaire 
des  jours  de  liquidation  en  bourse;  enfin  que 
les  expressions  «le  la  correspondance  qui  ont 
une  signification  connue  en  spéculation  de 
bourses  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature 
des  opérations  entre  partie»;  -  Attendu  que 
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Tari.  1065,0.  civ.  dénie  loule  action  pour  une 
délie  de  jeu  on  le  paiement  d'un  pari  ;  qu'elle 
rte  distingue  point  ;  qu'elle  réprime  les  opéra- 
tions de  hazard,  toit  qu'elles  se  manifestent 
pures  et  simples,  soit  qu'elles  se  déguisent  sou* 
la  forme  de  contrats  sérieux  ;  que  la  loi  laisse 
et  devait  laisser  sur  ce  point  toute  latitude  au 
juge;  qu'en  effet  le  législateur  ne  pouvait  ni 
prévoir  ni  fixer  les  mille  formes  sous  lesquelles 
se  cacheraient  les  actes  qu'il  réprouve  ;  que  les 
marchandises  dont  les  prix  varient  selon  l'état 
toujours  si  clianceux  des  récoltes  devaient  na- 
turellement fournir  matière  à  des  opérations 
fictives  en  hausse  ou  en  baisse  qui  se  soldent  à 
l'échéance  du  terme  par  une  différence  sur  les 
prix  ;  que  si  de  pareilles  opérations  étaient  ran- 
gées parmi  les  actes  de  commerce,  les  marchés 
publies  que  l'autorité  n'érige  que  pour  servir 
aux  échanges  se  transformeraient  en  places  de 
jeu;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  admellre 
comme  valides  et  autorisées  des  opérations  que 
la  loi  érige  eu  délits  ;  que  les  sommes  consa- 
crées an  jeu  ou  à  des  opérations  de  hazard  con- 
stituent un  des  cas  de  ta  banqueroute  simple 
(art.58ti,  n»  4,  C.  enmin.);  —  Attendu  qu'il  est 
d'ordre  public  de  ne  tolérer  aucun  «les  faits  que 
la  loi  flétrit  et  réprime  par  des  peines;  —  At- 
tendu qu'il  serait  contraire  à  la  morale  et  a 
l'équité  d'admettre  au  passif  «Porte  faillite  une 
créance  dont  la  cause  et  l'origine  seraient  un 
jeu  ou  un  pari  ;  qu'en  effet  un  pareil  créancier 
n'ayant  rien  fourni  au  failli,  n'a  contribué  en 
rien  à  l'actif  qui  reste  a  partager,  et  que  cepen- 
dant il  viendrait  prendre  une  part  dans  les  va- 
leurs ou  marchandises  fournies  par  les  autres 
créanciers,  et  dans  le  produit  desquelles  ceux- 
ci  n'entrent  qu'au  prorata  de  leur  créance  vé- 
rifiée par  un  juge- commissaire,  et  affirmée 
devant  le  tribunal  comme  sincère  et  véritable; 
qu'il  résulte  des  mesures  prescrites  pour  la  vé- 
rification et  l'établissement  des  litres  que  la  loi 
a  voulu  éliminer  du  passif  loule  créance  à  la- 
quelle l'action  judiciaire  est  déniée  ;  —  Attendu 
que  c'est  en  vain  que  le  demandeur,  pour  échap- 
per aux  conséquences  de  ses  négociations  avec 
le  failli,  excipe  de  sa  qualité  de  commission- 
naire; que  la  loi  reconnaissait  deux  sortes  de 
commissionnaires,  l'un  traitant  pour  sou  pro- 
pre compte,  l'autre  qui  traite  pour  le  compte 
d'un  comme  liant,  et  qui  n'est  alors  qu'un  sim- 
ple entremetteur  qui  met  et  laisse  en  présence 
les  parties  contractantes,  et  n'a  d'obligations 
que  celles  du  mandat  ;  -  Attendu  que  le  deman- 
deur traitait  dans  l'occurrence  pour  son  propre 
compte,  puisqu'il  élail  responsable,  et  dû  croire, 
et  qu'en  résultat  il  se  porte  |iersonuellement 
créancier  du  solde  de  sou  compte,  ce  qui  ne 
saurait  être  s'il  avait  agi  comme  simple  man- 
dataire; —  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  le 
mandat  qui  a  pour  objet  de  poser  un  fait  ou  un 
acte  illicite  ne  peut,  de  la  part  du  mandataire, 
donner  lieu  a  aucune  action  ;  -  Par  ces  mut  ifs, 
le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  rccevable 
eu  sa  demande.  ■ 


Du  28  décembre  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
9*  ch.,  MM.  Gerhard,  Sanchez  de  Aguilar  et 
Colmant,  av. 

«  LA  COUR; — Attendu  que  si.  en  principe, 
il  est  permis  de  vendre  ou  d'acheter  à  terme  des 
marchandises  comme  toute  autre  chose  dans  le 
commerce,  il  faut  aussi  tjne  la  vente  soit  sé- 
rieuse, qu'elle  se  traduise  pour  le  vendeur  en 
obligation  de  livrer,  cl  pour  l'acheteur  en  celle 
de  recevoir  la  livraison  et  d'opérer  le  relire- 
meiit  ;  que  si  au  contraire  l'intention  des  par- 
lies  n'a  pas  été  de  faire  suivre  et  recevoir  livrai- 
son, si  la  vente  n'est  que  fictive,  s'il  ne  s'agit 
au  temps  que  de  régler  le  paiement  de  la  diffé- 
rence en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
selon  la  baisse  ou  la  hausse  survenue  dans  les 
prix  de  la  marchandise  à  l'époque  du  terme,  il 
n'existe  qu'un  contrat  de  jeu  ou  de  pari  ;  —  At- 
tendu que  les  marchés  à  ternie  intervenus  entre 
rappelant  et  Uewolf- Deghccsl  n'ont  pas  été 
réalisés  au  vœu  de  l'art.  1585  <:.  civ  ;que  l'ap- 
pelant ne  produit  aucune  facture  et  ne  prouve 
pas  qu'il  y  ait  eu  envoi  et  réci-plion  des  objets 
vendus  et  achetés;  -  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  jamais  une  livraison  réelle  n'a 
été  faite,  et  que  même  jamais  un  lieu  de  livrai- 
son n'a  été  convenu,  condition  qu'il  est  géné- 
ralement d'usage  de  stipuler  avant  tout,  et 
d'autant  plus  essentielle  au  cas  actuel  que  la 
marchandise,  qui  devait  passer  la  frontière, 
était  soumise  à  des  droits  d'importation  ou 
d'exportation,  droits  qui  entrent  nécessaire- 
ment dans,  les  prévisions  du  spéculateur  dans  la 
vente  ou  l'achat;  —  Attendu  que  tous  ces  faits 
révèlent  l'intention  des  parties  cl  n'impliquent 
qu'un  simulacre  de  vente;  -  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  dans  celle  instance  que  du  règlement  et 
du  paiement  de  la  différence  eu  faveur  de  rap- 
pelant selon  la  hausse  survenue  dans  le  prix  de 
la  marchandise  à  l'époque  du  terme,  puisqu'il 
appert  des  comptes  produits  el  de  la  corres|mu- 
dance  échangée  entre  parties  que  la  somme.de 
21. 28:2  fr.  97  c.  pour  laquelle  l'appelant  se  porte 
créancier  dans  la  masse  faillie  Uewolf-Ucghcesl 
n'est  que  le  résolut  de  différences  sur  l'achat 
el  revente  de  grailles  de  col/a,  et  qui  se  rappor- 
tent aux  vari  itions  des  prix  que  ces  marchait 
dises  ont  subies  sur  les  places  de  Bruxelles  el 
d'Amsterdam  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  les 
marchés  intervenus  enlre  l'appelant  el  Ucwolf- 
Deghcest  ne  sont  que  fictifs,  et  que  leurs  opéra- 
tions n'ont  été  que  des  spéculations  ou  jeux  de 
bourses  pour  lesquels  l'art.  1005  C.  civ.  n'ac- 
corde aucune  action;  —  Attendu  que  c'esl  eu 
vain  que  l'appelant,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  ses  négociations  avec  Uewolf- De- 
gheesl, excipe  de  saquahléde  commissionnaire, 
puisque  la  loi  reconnaît  deux  sorles  de  com- 
missionnaires, l'un  traitant  en  son  propre  nom, 
l'autre  qui  traite  au  nom  el  pour  le  compte 
d'un  commettant,  el  qui  n'est  alors  qu'un  sim- 
ple cnircuiclleur,  qui  met  el  laisse  eu  présence 
les  parties  coutt atlantes.  H  n'a  d'obligations 
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que  cibles  du  mandai;  —  Attendu  que  l'appe- 
lant a  traité  dans  l'occurrence  pour  son  propre 
compte,  et  qui;  c'est  comme  créancier  person- 
nel de  Itewolf-Degheesl.  et  non  comme  étant 
aux  droit*  d'un  tiers,  qu'il  demande  à  être  ad- 
mis au  passif  de  la  faillite  dudil  Dewolf-Ue- 
gheesl  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  l'appe- 
lant eut  agi  comme  commissionnaire,  il  n'en 
serait  pas  moins  saris  action  pour  répéter  ce 
qu'il  pourrait  avoir  payé  afin  de  faire  honneur 
à  un  contrat  qui  ne  petit  donner  aucune  action 
en  justice,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  un  mandat 
spécial  à  celte  fin.  ce  qui  n'existe  pas  dans  la 
cause; -Par  ces  motifs.— Mît  l'appel  au  néant; 
Condasne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. ■» 

CASSATION  (50  septembre  1850). 
BRUXELLES  (28  décembre  1850). 

SECRETAIRE  COM3U  NAL  RÉVOCATION  N0NAPPROTJ- 
VEB.  RÉVOCATION  NOIVELIB.  ROUI RATION  A» 
INTERIM.  —  USURPATION  DE  PONCTIONS  PU81I- 
Qll  ES. 

lorsque,  après  le  refus  (te  la  dèputation  per- 
manente i/u  conseil  provincial  rl'approurer 
une  première  révocation  ilu  secrétaire  de 
la  commune  et  la  nomination  d'un  nou- 
veau secrétaire  ad  intérim.'/»  conseil 
communal  révoque  de  nouceau  ce  fonction- 
naire pour  la  même  cause,  et  nomme  pro- 
visoirement un  autre  secrétaire,  sans  at- 
tendre ta  confirmation  de  cette  deuxième 
révocation,  ces  décisions  sont  nulles  fl).  L. 
comm.  du  30  mars  1850.  art.  109, 1 10 

En  conséquence,  le  secrétaire  ad  intérim,  qui, 
avec  connaissance  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  nommé,  exerce  ses  fonc- 
tions, commet  le  délit  d'usurpation  de  fonc- 
tions publiques  (S).  C.  peu.,  art.  Î58. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
apprécier  la  légalité  de  ta  résolution  par 
laquelle  un  conseil  eommunat  a  révoqué 
son  secrétaire,  lorsqu'elle  doit  entrer  dans 
cet  examen  pour  statuer  en  connaissance 
de  cause  sur  une  question  rentrant  essen- 
tiellement dans  ses  attributions 

Ministère  public  C.  Vanolpctte 

Le  M  nov.  184H,  le  conseil  communal  d'Ou- 
kerzcele  révoqua  le  secrétaire  Rens  et  nomma 
en  sou  remplacement  Charles  Vandcputlc.  La 
délibération  porte  :  »  Copie  des  présentes  sera 

-  adressée  à  la  dépulation  permanente  du  con- 

-  seil  provincial  pour  recevoir  l'approbation 

1-2?  Han»  un  cas  analogue,  la  Cour  de  Liège 
**e«t  prononcée  en  «en»  coniralrc  par  arrêt  du  20 
mai  1RS!  [V.tuprà,  p.  161).  qui  décide  qu'en  ca« 
di»  décès  du  secrétaire  de  la  commune  le  conseil 
communal  peut  nommer  un  secrétaire  provisoire 
naos  que  celle  nomination  soit  soumise  à  l'appro- 
bation de  la  dèputation  permanente  du  conseil 
provincial,  et  que  celui  qui  a  élé  nommé  secrétaire 


<•  nécessaire.  »  Le  30  janv.  1849,  la  dépuration 
permanente  déclara  ne  pas  approuver  la  révoca- 
tion du  sieur  Rens.  Malgré  cette  résolution,  le 
G  fév.  1849,  le  conseil  communal  révoque  de 
nouveau  le  sieur  Rens,  nomme  Vandeputte  en 
remplacement  de  Rens .  et  le  charge  des  fonc- 
tions de  secrétaire  ad  intérim,  in  afwachling 
der  verogschte  goed  keuring.  Le  24  fév. .  la 
députalioii  permanente,  «attendu  que  la  déli- 

•  béraliou  du  conseil  communal  du  6  du  même 
«  mois  ne  mentionne  aucun  fait  nouveau  a 

•  charge  dit  secrétaire.»  déclara  ne  pas  approu- 
ver celte  délibération.  Le  G  mars,  nouvelle  dé- 
cision du  conseil  communal,  qui  révoque  pour 
la  troisième  fois  le  secrétaire  Rens,  nomme  de 
nouveau  Vandepulle  à  sa  place  et  le  charge  des 
fonctions  de  secrétaire  ad  intérim ,  en  atten- 
dant l'approbation  demandée.  Sur  ce.  aucune 
décision  nouvelle  de  l'autorité  provinciale  n'in- 
tervint, el  le  défendeur  exerça  les  tondions  de 
secrétaire. 

Poursuivi  du  chef  de  contravention  à  l'art. 
258  C.  pi  n..  Vandeputte  fut  condamné  par  le  tri- 
bunal d'Audenaerde  à  une  amende  de  16  fr.  seu- 
lement eu  considération  de  sa  lionne  foi.  Sur  son 
appel,  ce  jugement  fut  réformé,  le  31  juill.  1850, 
par  la  Cour  de  Garni,  dans  les  termes  suivants.  : 

-  Oui  M.  le  conseiller  Sancq  en  sou  rapport, 
ouï  le  prévenu  et  son  conseil  en  leurs  moyens 
de  défense,  ainsi  que  M.  l'av.  gén.  Collinei  en 
ses  observations  el  conclusions  :  — Attendu  que 
les  révocations  successives  du  sieur  Rens  de  ses 
fondions  de  secrétaire  de  la  commune  d'Ouker- 
zecle,  el  les  nominations  de  V.  Vandepulle  à  crt 
mêmes  fonctions,  ont  eu  lieu  en  vertu  de  déli- 
bérations prises  par  le  conseil  communal  de 
celle  commune  dans  le  cercle  des  attributions 
qui  lui  sont  confiées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que, 
pour  devenir  définitives,  ces  résolutions  avaient 
à  la  vérilé  besoin  de  l'approbation  de  la  dépu- 
lation permanente  de  la  province,  mais  qu'il 
suit  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  qu'il 
rentre  également  dans  le  cercle  des  attributions 
de  l'autorité  locale  de  faire  remplir  provisoire- 
ment, el  par  intérim,  les  fonctions  de  secrdaire 
jusqu'à  ce  que  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure soil  intervenue  ;  —  Attendu  que  la  délibé- 
ration du  conseil  communal  d'Oukerxeele,  en 
daledu  G  mars  1849,  qui  révoque  (tour  la  troi- 
sième tins  le  sieur  Rens  de  sa  place  de  secrétaire 
et  le  remplace  par  le  sieur  Vandeputte.  en  char- 
geant ce  dernier,  qui  est  aussi  membre  du  con- 
seil communal,  de  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  jusqu'à  décision  de  la  députaUoti  per- 
manente, n'a  pas  clé  jusqu'à  présent  approuvée 

provisoire  et  qui  a  exercé  *e*  fonction»  même  après 
que  la  dépulation  permaneule  avait  refus*  >i'n*- 
prouver  »a  nomination  comme  secrétaire  définitif, 
ne  .'est  pan  rendu  coupable  du  délit  d'usurpaiioo 
de  fonction*  publique».  La  Cour  de  cassation  a  re- 
jeté le  pourvoi  contre  cet  arrél  parre  qu'il  avant 
acquitte  le  prévenu  sobsidiairemeut  à  cau.«e  île  *j 
bonne  foi.  V.  Ca*».,  2'J  juill  IH.SI  {tuprà,  p.  ) 
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ou  désapprouvée  par  l'autorité  compétente;  — 
Attendu  qu'en  faisant  a  In  cause  application 
de*  considérations  qui  pr •'•cèdent ,  il  en  résulte 
que  le  sieur  Vandepulte  ne  «'est  pas  immiscé 
sans  titre  dans  l'exercice  de  fonctions  publi- 
ques ;  -  Par  ces  utolirs.  la  Cour,  statuant  sur  les 
appels  respectifs  du  ministère  public  et  du  pré- 
venu, met  l'appel  du  ministère  public  au  néant; 
reçoit  l'appel  du  provenu,  et.  y  faisant  droit, 
annuité  le  jugement  o  quo;  émendaut.  décharge 
Charles  Vandepnlle  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  sans  frais.  - 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  le  procureur  gé- 
néral de  Gand  pour  application  de  l'art.  109  de 
ta  loi  communale  du  30  mars  1836  et  violation 
de  l'art.  958  C.  pén. 

«.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu  a 
la  cassation.  Il  a  dit  : 

»  La  Cour  d'appel  de  Gaud  a.  par  l'arrêt  atta- 
qué, renvoyé  le  défendeur  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui .  pour  s'être  immiscé  sans  titre 
dans  des  fondions  publiques,  délit  prévu  par 
l'art.  958  <'..  pén.  Le  fait  «le  s'èlre  immiscé  dans 
des  fonctions  de  cette  nature  était  constant  ;  le 
défendeur  avait  rempli  les  fonctions  de  secré- 
taire de  la  commune  d'Oukerzeele.  il  ne  pouvait 
donc  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  de  ce  chef  que  par  l'une  de  ces  deux  rai- 
sons ou  parce  qu'il  avait  agi  de  bonne  foi.  si 
tant  est  que  la  bonne  foi-peut  enlever  à  son  ac- 
tion le  caractère  de  délit,  nu  parce  que.  suivant 
la  loi .  il  avait  le  titre  des  fonctions  remplies 
par  lui.  La  Cour  d'appel  ne  s'est  occupée,  ni  en 
fait  ni  eu  droit,  du  premier  point;  elle  a  fait, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  abstraction  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi .  elle  s'est  exclusi- 
vement attachée  au  second  point;ellea  reconnu 
que.  suivant  la  loi.  le  défendeur  avait  le  titre 
des  fonctions  remplies  par  lui. 

«  Nous  devons  donc  aussi  nous  attacher  à  ce 
point  pour  vérifier  si  elle  a  ou  non  contrevenu 
à  la  loi  eu  renvoyant  île  ce  chef  le  défendeur 
des  poursuites  dirigées  contre  loi. 

•  Elle  a  déduit  le  litre  reconnu  par  elle  en  sa 
personne  du  droit  qu'auraient  les  conseils  com- 
munaux de  révoquer  le  secrétaire  communal . 
d'en  nommer  un  autre  à  sa  place,  soit  définiti- 
vement ,  soit  par  intérim .  et  de  donner  effet  a 
cette  double  mesure  avant  qu'elle  n'ait  revu 
l'approbation  de  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial. 

•  En  est-il  ainsi,  en  d'autres  termes,  le  cou-  i 
H-il  communal  d'Oukerzeele  avait-il.  dans  l'es- 
pèce, le  droit  de  révoquer  le  secrétaire  commu- 
nal el  «l'eu  nommer  un  autre  à  sa  place?  Avait  il 
surtout  le  droit  de  faire  produire  effet  à  celle 
double  mesure  avant  qu'elle  n'eût  été  approuvée 
par  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial ?  Telles  sont  les  deux  question»  que  nous 
avons  a  résoudre. 

.  Si  le  conseil  communal  d'Oukerzeele  n'avait 
pas.  dans  l'espèce,  le  droit  de  révoquer  le  secré- 
taire communal ,  la  révocation  prononcée  par 
lui  est  illégale,  la  nomination  d'un  autre  secré- 


taire définitif  ou  provisoire  est  entachée  de  la 
même  illégalité,  cette  nomination  n'a  donc  pu 
conférer  aucun  titre  au  défendeur,  et  en  consé- 
quence la  Cour  d'appel  n'a  pu  le  lui  reconnaître 
et  le  renvoyer  de  ce  chef  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  sans  contrevenir  aux  dispositions  de 
la  loi  communale  sur  la  révocation  et  la  nomi- 
nation des  secrétaires  communaux,  et  par  suite 
sans  contrevenir  à  Part.  958  C.  pén.,  son  arrêt 
doit  être  cassé;  dans  l'hypothèse  contraire  elle  a 
fait  une  juste  application  de  ces  dispositions,  et 
le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt  doit  être  re- 
jeté. Nous  devons  en  dire  amant  de  la  seconde 
«piesliou  :  si  la  révocation  d'un  secrétaire  com- 
munal et  son  remplacement  définitif  nu  provi- 
soire ne  peuvent  produire  effet  avant  l'approba- 
tion de  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial,  elles  n'ont  pu  jus«pies-la  conférer 
un  litre  lépal  d'exercice  «le  ces  fonctions  au  dé- 
fendeur, et  la  Cour  d'appel  n'a  pu  y  en  voir  un 
el  refuser  de  ce  chef  de  lui  faire  l'application  de 
la  loi  pénale  sans  y  contrevenir  et  sans  contre- 
venir en  même  temps  aux  dispositions  de  la  loi 
communale  sur  la  révocation  el  la  nomination 
des  secrétaires  communaux .  el  son  arrêt  doit 
être  cassé;  dans  l'hypothèse  contraire  elle  en  a 
fait  une  juste  application ,  el  le  pourvoi  doit 
être  rejeté. 

«•  Examinons  ce  qu'il  en  est  de  chacune  de  ces 
questions. 

«  Nous  avons  .  en  posant  la  première ,  men- 
tionné spécialement  l'espèce  .  parce  qu'en  effet 
celle  question  ne  se  présente  pas  ici  simple- 
ment ;  elle  n'a  pas  pour  objet  le  droit  simple  de 
révoquer  et  de  nommer  les  secrétaires  commu- 
naux, ce  droit  ne  peut  être  mis  en  doute,  la  loi 
1'altribue  formellement  aux  conseils  commu- 
naux ;  mais  elle  a  pour  objet  ce  droit  exercé 
«unis  certaines  circonstances  particulière*  à  la 
cause  ;  ces  circonstances  nous  les  trouvons  dans 
les  pièces  du  procès  auxquelles  se  réfère  l'arrêt 
attaqué,  el  auxquelles,  par  ce  motif,  nous  pou- 
vons nous  reporter,  c'est-à-dire,  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  communal  d'Ou- 
kerzeele. qui  contiennent  les  révocations  el  no- 
minations, origine  du  fait  imputé  au  défendeur, 
el  citées  dans  cet  arrêt.  I.e  conseil  communal 
d'Oukerzeele  ne  s'est  pas  borné  a  révoquer  mie 
fois  sou  secrétaire  communal,  il  a  fait  trois  ré- 
vocations successives  suivies  chaque  fois  «le  la 
nomination  d'un  conseiller  comme  remplaçant 
i  provisoire  avec  jouissance  du  traitement  atta- 
ché à  la  place;  ces  révocations  et  nominations 
portent  sur  les  mêmes  personnes  ;  l'une  est  faite 
a  mesure  «pie  la  précédente  est  désapprouvée 
par  la  dépulalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial ;  elles  sont  laites  par  voie  de  résolution 
prise  sur  la  communtcalioii  donnée  au  conseil 
communal  de  celle  désapprobation  ;  elles  sont 
toutes  trois  déterminées  par  les  mêmes  causes. 
Une  pareille  réunion  de  circn'iislauces  evplùpic 
les  termes  de  la  question  en  même  temps  qu'elle 
explique  cumulent  mie  question  semblable  peut 
s'élever  eu  présence  des  dispositions  de  la  loi, 
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qui  confèrent  aux  conseils  communaux  le  droit 
de  nommer  el  de  révoquer  les  secrétaires  com- 
munaux ;  elle  lui  imprime  ainsi  son  caractère 
propre ,  el  nous  indique  le  point  de  vue  sous 
lequel  nous  devons,  pour  la  résoudre,  la  consi- 
dérer dans  ses  rapports  avec  la  loi. 

»  Les  dispositions  qui  règlent  celle  matière 
sont  celles  des  art.  100  el  110  de  la  loi  du  50 
mars  1830  sur  l'organisation  des  institutions 
communales;  ces  dispositions  accordent  à  la 
vérité  au  conseil  communal  le  pouvoir  de  nom- 
mer, de  suspendre  el  de  révoquer  le  secrétaire, 
mais  à  côté  de  ce  pouvoir  elles  placent  une  con- 
dition à  laquelle  il  est  subordonné  ;  ces  nomi- 
nations, suspensions  et  révocations,  devront. 
portenl-Hles.  être  approuvées  par  la  dépulalion 
permanente  du  conseil  provincial.  Les  consé- 
quences de  cette  condition  sont  claires.  Si  les 
nominations,  suspensions  el  révocations  pro- 
noncées par  le  conseil  communal  doivent  être 
approuvées  par  une  autre  autorité,  cette  auto- 
rité est  en  cette  matière  le  supérieur  du  conseil. 
Dans  cet  étal  d'infériorité  le  conseil  doit  se  sou- 
mettre aux  décisions  émanées  d'elle;  il  doit, 
par  une  conséquence  ultérieure,  remettre  im- 
médiatement eu  place  ou  maintenir  immédiate- 
ment en  place  le  secrétaire  révoqué  par  lui,  el 
dont  la  révocation  n'a  pas  été  approuvée  par  ! 
son  supérieur,  puisque  c'est  en  cela  que  consiste 
la  soumission  a  ses  décisions.  Tout  ce  qu'il  fait 
a  rencontre  de  ces  conséquences .  loin  de  pou- 
voir jamais  être  l'exercice  d'un  pouvoir  légal, 
est  directement  contraire  à  la  loi .  et  constitue 
un  véritalde  excès  de  pouvoir. 

«  Or  que  fait  autre  chose  que  d'aller  a  ren- 
contre de  ces  conséquences  le  conseil  communal 
qui,  après  avoir  révoqué  le  secrétaire  el  reçu 
communication  de  l'arrêté  par  lequel  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  décide 
n'y  avoir  lieu  d'approuver  la  révocation ,  se 
réunit  aux  tins  de  prendre  une  résolution  par 
suite  de  cet  arrêté ,  el,  pour  toute  résolution, 
prononce  une  révocation  nouvelle,  el  à  raison 
des  mêmes  causes  que  fa  précédente.  La  résolu- 
tion à  prendre  ici  était  de  se  soumettre  à  la  dé- 
cision du  supérieur,  et  celle  décision  portant 
que  la  révocation  n'était  pas  approuvée. qu'ainsi 
le  secrétaire  révoqué  élail  maintenu,  se  soumet- 
tre, c'était  ou  le  rétablir  immédiatement  dans 
ses  fouclinusoii  l'y  continuer  ou  plutôt  l'y  main- 
tenir immédiatement;  or.  noii-sciilcmciil  on  ne 
l'y  rétablit  ni  ne  l'y  maintient .  mais  au  con- 
traire on  le  révoque  de  nouveau.  Loin  donc  de 
se  soumettre,  le  conseil  communal  pose  un  acle 
diamétralement  opposé  à  la  soumission  ;  il  se 
soustrait  a  la  condition  sous  laquelle  il  a  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  révoquer  el  de  nommer, 
il  excède  donc  le»  limites  de  ce  pouvoir,  il  viole 
la  loi. 

•  El  qu'on  ne  dise  pas  que, c'est  par  une  déci- 
sion distincte  que  la  révocation  a  été  prononcée 
une  seconde  el  une  troisième  lois  .  que  la  déci- 
sion de  la  dépulalion  provinciale  ne  concerne 
que  la  première  révocation .  cl  lors  de  la  troi 


sième  ne  concerne  que  la  seconde,  qu'elle  reçoit 
son  exécution  par  cela  même  que  la  révocation 
sur  laquelle  elle  porte  est  abandonnée  el  qu'une 
nouvelle  est  prononcée,  que  l'existence  de  celle- 
ci  prouve  à  elle  seule  celle  exécution.  Ce  serait 
là  un  misérable  jeu  de  mois ,  pour  ne  pas  em- 
ployer une  expression  plus  sévère,  car  il  con- 
duit à  se  jouer,  en  les  éludant,  des  lois  les  plus 
claires;  il  conduit,  dans  l'espèce,  à  renverser 
toute  hiérarchie,  et  à  encourager  cet  esprit  de 
désordre  qui  reçusse  tome  autorité,  el  n'admet 
de  règle  que  celle  qu'on  s'est  faite  à  soi-même  ; 
tel*  serait  l'effet,  si  l'on  pouvait  prendre  le 
change  sur  elles,  des  appareilles  distinctions 
par  lesquelles  le  conseil  communal  d'Oukerierle 
a  cru  pouvoir  éviler  le  reproche  d'avoir  usurpé 
un  pouvoir  que  la  loi  lui  refuse. 

•  Ce  conseil  a,  il  est  vrai,  prononcé  une  nou- 
velle révocation,  el  le  refus  de  l'approbation  ne 
porte,  il  est  vrai  aussi ,  que  sur,  la  précédente. 
Nais  pour  cela  celle-ci  est-elle  abandonnée,  la 
décision  du  supérieur  est-elle  exécutée?  S'y  esl- 
on  soumis  comme  on  le  devait,  et  n'a-l-on,  en 
faisant  une  seconde  et  puis  une  troisième  révo- 
cation, qu'usé  d'un  droit  qu'on  lenail  de  la  loi? 
Qui  ne  voit  que  cette  exécution  par  laquelle 
seule  peiil  être  légalisé  l'exercice  ultérieur  iln 
droit  de  révocation,  n'est  qu'en  paroles,  et 
qu'en  réalité  elle  n'existe  nullement;  la  réalité 
ici,  la  soumission  réelle  au  supérieur,  l'exécu- 
tion réelle  de  sa  décision  .  c'était  la  remise  im- 
médiate nu  la  maintenue  immédiate  eu  place  du 
secrétaire  révoqué;  or.  celle  [remise  ou  celle 
maintenue  immédiate  n'ont  pas  eu  lieu.  Pour 
mesure  d'exécution  qu'a-l-on  fait  en  réalité? 
On  a  révoqué  de  nouveau.  Celle  révocation 
nouvelle  esl  un  acle  immédiatement  subséquent 
a  la  décision  du  supérieur  qui  n'approuvait  pas 
la  révocation  précédente,  et  ces  deux  révoca- 
tions ne  diffèrent  en  rien  au  rond;  les  termes  tt 
les  dates  seuls  les  distinguent  ;  l'une  n'est  donc 
eu  réalité  que  le  maintien  el  la  continuation  de 
l'autre,  el  par  une  conséquence  nécessaire  l'une 
n'est  dans  la  réalité  qu'un  véritable  refus  de  se 
soumettre  cl  de  donner  effet  A  la  décision  du 
supérieur.  Si  le  conseil  communal ,  pénétré  du 
sentiment  de  ses  devoirs,  de  l'obéissance  qu'il 
devait  a  la  loi  el  à  l'autorité  préposée  |>ar  la  loi 
au-dessus  de  lui.  avait  exécuté  les  décisions  de 
celle  autorité,  el  s'était  en  même  temps  adressé 
à  elle  pour  lui  sou  met  Ire  des  observations  pro- 
pres à  lui  faire  comprendre  qu'elle  avait  commis 
une  erreur,  et  à  en  obtenir  le  redressement .  il 
se  serait  honoré  par  un  tel  procédé  ,  qui  aurait 
témoigné  de  sou  respect  d'ordre  et  de  son  res- 
pect pour  une  autorité  qu'il  ne  peut  mépriser 
sans  détruire  la  sienne  elle-même  ;  mais  au  lieu 
de  procéder  de  la  sorte .  il  répond  a  un  refus 
d'approbation  d'une  révocation  par  une  se- 
conde .  cl  puis  au  refus  d'approbation  de  celle 
seconde  par  une  troisième  révocation;  prise* 
dans  de  semblables  circonstances,  prise*  par 
mesure  immédiate  sur  la  communication  rit. 
refus  d'approbation  ,  ces  révocations  succcsm 


Digitized  by  Cj 


Jl-RISI'HUDENCE  BELGE. 


ves  ne  sont ,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  I 
qu'une  continuation,  un  maintien  île  la  révoca- 
tion première  nonobstant  ce  refus  ;  elles  ne  fonl 
que  maintenir  reniement  l'expulsion  du  secré- 
taire primitivement  prononcée  nonotislant  ia 
désapprobation  de  cette  expulsion  ;  elles  ne  sont 
évidemment,  de  quelques  mots  qu'on  couvre 
ces  actes,  de  quelque  forme  qu'on  les  entoure, 
qu'un  refus  de  se  soumettre  a  l'autorité  supé- 
rieure; elles  ne  sont  que  des  actes  contraires  à 
l'acte  qiti  seul  peut  constituer  cette  soumission; 
en  résumé,  elles  violent  ouvertement  la  condi- 
tion sous  laquelle  la  loi  confère  au  conseil  com- 
munal le  pouvoir  de  nommer  et  de  révoquer  le 
serrélaire  communal;  elles  excellent  en  consé- 
quence les  limites  de  ce  pouvoir,  elles  sont  enfin 
des  actes  contraires  à  la  lui,  et  qui  par  cela 
même  ne  peuvent  conférer  de  litre  légal  à  per- 
sonne Après  le  refus  d'à pprnhn lion  dans  de 
semblables  circonstances,  le  seul  titulaire  légal 
était  lesicrélairc  révoqué;  il  ne  pouvait  y  en 
avoir  d'autre,  soit  définitif ,  soit  provisoire  ou 
intérimaire,  et  toute  intervention  d'une  antre 
personne  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  était 
une  usurpation  punissable  aux  termes  de  l'art. 
958  C.  péri. 

«  L'arrêt  attaqué  a  méconnu  toutes  ces  consi- 
dérations et  les  conséquences  qui  en  dérivent 
quand  il  »  reconnu  au  conseil  communal  d'Ou- 
kerzeele  le  droit  de  prononcer  les  trois  révoca- 
tions et  nominations  successives  qu'il  a  pronon- 
cées, quand  il  a  décidé  qu'il  avait  agi  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  et  qu'ainsi  le  défen- 
deur avait  reçu  de  lui  un  litre  légal  pour  rem- 
plir les  fonctions  qu'il  a  remplies;  il  a  par  cette 
décision  contrevenu  aux  art.  109  et  111  delà 
loi  communale,  et  par  suite  A  l'art.  958  C.  péri  , 
ce  qui  doit  entraîner  l'annullalion  de  son  arrêt. 

•  Nous  n'ajouterons  plus  qu'une  observation 
pour  terminer  sur  la  première  question  dont 
dépend  le  sort  du  litige  :  si  l'on  pouvait  donner 
a  ces  nrl.  109  et  110  une  autre  interprétation 
«I tt«*  celle  que  nous  venons  de  leur  donner,  s'il 
suffisait  au  conseil  communal,  pour  se  mettre 
en  régie  avec  la  loi,  de  renouveler  la  révocation 
et  le  remplacement  du  secrétaire ,  lorsqu'une 
révocation  précédente  n'aurait  pas  été  approu- 
vée. In  loi  aurait  en  vain  fixé  les  limites  de  l'au- 
torité communale  en  la  subordonnant  à  l'auto- 
rité provinciale.  Les  dispositions  prises  à  celte 
fln  l'ont  été  dans  la  prévision  d'abus  possibles; 
elles  ne  peuvent  jamais  avoir  d'application  que 
sur  îles  questions  de  personnes,  questions  irri- 
tantes de  leur  nature,  et  qu'en  suscitant  des 
conflits  entre  des  autorités  électives,  toujours 
par  cela  même  très-susceptibles.  Admettre  dans 
mi  pareil  état  de  choses  ce  qui  a  été  admis  par 
l'arrêt  attaqué,  ce  serait  réduire  la  loi  à  néant. 
Chaque  fois  qu'un  refus  d'approbation  déplaira 
à  un  conseil  communal,  et  l'on  peut,  sans 
craintv  de  se  tromper,  affirmer  qu'il  en  sera 
ainsi  la  plupart  du  temps,  il  procéder»  comme 
a  procédé  le  conseil  communal  d'Oukerzccle,  et 
restera  maître  d'agir  à  sa  guise  en  se  moquant 
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de  la  loi  et  de  l'autorité  supérieure  instituée  par 
la  loi.  Une  interprétation  dont  tel  est  le  résultat 
est  contraire  aux  règles  élémentaires  de  l'inter- 
prétation des  lois  ,  elle  doit  donc  élre  écartée. 
Celle  que  nous  venons  de  faire  est  donc  la  seule 
véritable;  elle  reçoit  de  celle  observation  un 
nouveau  degré  d'évidence  qui  rend  plus  évi- 
dente aussi  la  contravention  contenue  dans 
l'arrêt  attaqué. 

-  Après  avoir  traité  la  première  question , 
dont  la  solution,  si  elle  élail  admise,  suffisait 
pour  entraîner  l'annullalion  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Garni,  M.  le  procureur  général 
s'est  occupé  de  la  seconde  question  ;  l'on  croit 
inutile  de  rapporter  sou  réquisitoire  sur  celle 
question,  la  Cour  de  cassation  ne  l'ayant  point 
résolue  par  suite  de  la  solution  donnée  à  la  pre- 
mière. » 

Du  20  septembre  1850,  arrêt  C.  eass..  1">ch.. 
»!H.  Marcq  f.  f.  prés.,  Vauboegaerdeii  rapp..  Le- 
clercq  proc.  gén  (Concl.  conf  ) 

«  LA  COUR; —  Attendu  que  le  défendeur  a 
été  poursuivi  du  chef  de  contravention  à  l'art. 
258  C.  pén  ,  pour  s'être  immiscé  sans  titre  dans 
les  foin  lions  de  secrétaire  de  la  commune  d'Ou- 
kcrzeele;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  109 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836.  les  nomi- 
nations, suspensions  et  révocations  du  secré- 
taire, doivent  être  approuvées  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial;  —  Attendu 
qu'une  première  décision  du  conseil  communal 
d'Oukerzecle  du  22  nov.  1848.  qui  révoque  le 
sieur  Louis  Rens  de  ses  fonctions  de  secrétaire 
et  nomme  en  son  remplacement  le  défendeur, 
n'a  pas  été  approuvée  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  comme  il  conste  de 
sa  décision  du  20  janv.  1849;  —  Attendu  que, 
sur  communication  de  celle  décision,  ledit  con- 
seil communal  a.  par  une  deuxième  délibéra- 
tion du  f»  fév.  1849,  révoqué  de  nouveau  Louis 
Rens  de  ses  fonctions  et  nommé  le  défendeur  en 
son  remplacement .  et  a  chargé  ce  dernier  des 
fonctions  de  secrétaire  ad  intérim  jusqu'à  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente;  —  At- 
tendu que.  par  décision  du  24  fév.  1840.  la 
députation  permanente  a  déclaré  ne  pas  approu- 
ver la  délibération  du  0  du  même  mois;  -  At- 
tendu qu'après  avoir  été  convoqué  pour  prendre 
les  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  par  suite 
de  la  décision  du  24  fév.,  le  conseil  communal, 
au  mépris  des  refus  d'approbation  de  la  dépu- 
tation permanente,  a  encore  pris,  le  0  mars 
1849.  une  résolution  identique  à  celle  du  6  fév.  ; 
—  Attendu  que  cet  acte,  directement  contraire 
aux  décisions  de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, est  par  lui-même  nul  cl  de  nul  effet; 
qu'il  ne  devait  donc  pas  faire  l'objet  d'une  déci- 
sion ultérieure  de  la  dépulalion  permanente;— 
Attendu  qu'en  admettant  avec  l'arrêt  attaqué 
qu'il  entre  dans  le  cercle  des  attributions  de 
l'autorité  locale  défaire  remplir  provisoirement 
et  par  intérim  les  fonctions  de  secrétaire  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  supérieure  ait  statué  sur 
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In  révocation  du  titulaire,  ce  principe  ne  pour- 
rait recevoir  d'application  à  la  cause  actuelle, 
puisqu'anléricurc-menl  à  la  délibération  du  G 
mars  la  dépnlalion  permanente  avait  déclaré  ne 
pas  approuver  la  révocation  du  secrétaire ,  et 
que.  même  par  sa  décision  du  24  fév  1849,  elle 
avait  désapprouvé  la  nomination  du  défendeur 
aux  fonctions  de  secrétaire  ad  intérim  ;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  ce  «pu  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  se  Tondant,  pour  renvoyer  le  défen- 
deur de  la  poursuite,  sur  ce  que  la  déliU  ration 
du  fi  mars  1849  n'a  pas  été  jusqu'ores  approuvée 
ou  désapprouvée  par  l'a  députalion  permanente, 
a  fait  une  fausse  application  de  Tari.  109  de  la 
loi  du  .~i0  mars  1850  et  a  expressément  contre- 
venu à  cet  article  et  à  Part.  258  C.  pén.;  —  Par 
ces  mol  ifs,  —  Cassk  l'arrêt  rendu  par  la  Tour 
d'appel  de  Garni  le  31  juill.  18H0;  CinniRNE  le 
défendeur  aux  dépens;  Revoit  la  cause  devant 
la  Cour  de  Bruxelles,  chambre  des  appels  correc- 
tionnels « 

Saisie  par  renvoi  de  la  Cour  de  cassaiion,  la 
Cour  de  Bruxelles  a  statué  comme  suit  : 

Do 98  iieordiik  1850, arrête.  Brux., 4«ch., 
MM  Itepaepe  (du  barreau  de  Garni)  av. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que  les  nomina- 
tions, suspensions  et  révocations  des  secrétaires 
communaux  sont  subordonnées  à  l'approbation 
«le  la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial;-Attendu  que  le  refus  d'autorisation  de  la 
pari  de  ce  supérieur  administratif  doit,  par 
mode  de  sanction .  faire  considérer  comme 
énervé  l'acte  qui  en  est' dépou rvu  ;  qu'admettre 
que .  dans  des  circonstances  telles  que  celles 
qui  se  présentent  au  procès,  un  conseil  commu- 
nal puisse,  sous  prétexte  d'intérim,  nommer 
provisoirement  un  secrétaire  avec  jouissance 
des  avantages  et  émoluments  attachés  à  la  fonc- 
tion, ce  serait  lui  donner  la  faculté  d'éluder  la 
loi  et  de  méconnaître  les  justes  restrictions 
mises  a  son  autorité  dans  des  vues  d'ordre  pu- 
blic et  de  bonne  administration  ;•-  Attendu  que 
la  Cour  est  évidemment  compétente  pour  appré- 
cier les  actes  et  résolutions  dont  II  s'agit,  actes 
qu'elle  laisse  dans  leur  entier,  cl  dans  l'examen 
desquels  elle  n'entre  que  pour  pouvoir  statuer, 
en  connaissance  de  cause,  sur  une  question 
rentrant  essentiellement  dans  ses  attributions; 
—  Attendu  que  l'appelant,  Charles  Vaudepulle, 
parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  celle  affaire,  n'a  pu  ignorer  qu'il  ne 
pouvait,  sans  usurpation  ,  s'immiscer  dans  les 
fonctions  de  secrétaire  dans  lesquelles  il  avait 
été  illégalement  maintenu  ;  qu'il  tombe  ainsi 
sousl'applicalioiiderarl.  258C  pén.  ;  Attendu 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes;  — 
Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  renvoi  de 
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DU  PALAIS. 

la  Cour  de  cassaiion.  Met  l'appel,  tant  du  pré- 
venu que  du  ministère  public,  au  néant,  etc.  • 

BRUXELLES  (28  décembre  1850). 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE,  NULLITE.  LECTURE. 
PRESENCK  DES  TRROtNS. 

Est  nul  le  testament  authentique  qui  ne  con- 
state pas  d'une  manière  claire  et  positirt 
que  lecture  en  a  été  donnée  au  testateur 
en  présence  des  témoins  (I).  C.  civ..  arl.07i 
et  1001. 

Cette  constatation  ne  doit  pas  être  faite  c* 
termes  sacramentels  (9). 

Urrres-Saiins  C.  Clae*. 

Du  98  ntcKRBRR  1 860,  arrêt  C.  Brux  .9*rlï. 
MM.  Buyghen*  et  Gilbert  av. 

«  LA  COUR;«-Allendu  que  l'art.  972C.O?. 
exige  que  le  testament  contienne  la  mention 
expresse  que  lecture  en  a  élé  donnée  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  et  que  celle  for- 
malité est  une  de  celles  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  1001  du  même  Code,  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  si  cette 
mention  ne  doit  pas  être  faite  en  termes  sacra- 
mentels, il  faut  néanmoins  que  les  termes  équi- 
pollenls,  d'où  ou  prétend  l'inférer,  soient  clairs 
et  positifs,  de  manière  qu'on  ne  puisse  nier  la 
présence  des  témoins  a  la  lecture  du  testament 
sans  donner  un  démenti  au  notaire  instrumen- 
tant ;— A  tlendu.  dans  l'espèce,  que  le  testament 
porte  «  Aldus  gcdicleerd  by  haer  testatrice  aen 
•  my  nolaris,  die  hetzelve  cygenliandig  heb 
«  geschreven,  ter  presentie  van  de  heeren  N... 
-  N...  geluygeu  hier  loe  geroepen ,  welke  «a 
»  vonrlezinge  door  my  nolaris  aen  de  testatrice 
«  gedaen  ,  die  verklaerd  hcefl  ailes  wel  te  ver- 
«  slaen ,  ende  gelykvormig  le  wrzen  aen  Iwre 
»  wil  ende  begeerle,  warr  in  iy  vollierd.  drzt 
<»  hebben  onderteekend .  benevens  my  notarts. 
«  de  testatrice  verklaerd  hebbende  met  le  knn- 
■•  nen  scliryven  als  ougeleerd  zyndc;  ■  —  At- 
tendu que  de  ces  expressions  il  résulte  que  le 
notaire ,  après  avoir  constaté  que  la  dictée  et 
l'écriture  du  testament  ont  eu  lieu  en  présence 
des  lémoins.  s'est  ensuite  borné  à  constater  que 
ceux-ci  ont  signé,  après  qu'il  eut  donné  lecture 
du  testament  à  la  testatrice,  sans  ajouter  ainsi 
la  mention  expresse  voulue  par  la  loi .  qu'ils 
étaient  également  présents  au  moment  de  celle 
lecture;  qu'il  suit  de  la  que  si  un  ou  plusieurs 
témoins  s'étaient  moiiienlauéincnl  absentés 
pendant  celle  lecture,  le  notaire  n'aurait  pas 
constaté  un  fait  faux .  puisqu'il  n'a  pas  men- 
tionné expressément  leur  présence  en  ce  mo- 
ment; que  dès  lors  il  n'a  pas  été  salisfail  au 
vœu  de  la  loi ,  qui  a  voulu  que  celte  mention 


12  juill  1827;  22  jotll.  1820,  et  20  déc.  I  »50.  - 
(ireniei  .  i.  |.r,  n"  2l0«»»;  Merlin,  Rèp.,  v  Testa- 
mat,  »eci.  II.  S  3.  an.  2. 


Digitized  by  Google 


JIIKISI'HUDENCE  BELGE. 


St7 


fûl  insérée  dans  l<<  testament  d'une  manière 
expresse .  afin  qu'on  n«  put  jamais  conslesler 
l'accomplissement  de  «>il«  formalité,  sans  par 
là  même  arguer  l'acte  de  faux;  —  Par  ce*  mo- 
Ufs,  —  Met  le  jugement  du  10  août  îtMS  au 
néant,  en  tant  qu'il  a  validé  le  leslameni  de 
Marguerite  Salins  reçu  par  le  notaire...;  émen- 
danl.  i]iianl  a  ce,  Déclare,  ledit  testament  nul; 
«  n  conséquence,  clc  •> 


G  AND  (i7  décembre  !850). 

MARIACK.  OPPOSITION,  DROIT  DB  1.4  M  EUE  -ACTE 
RESFtCTlklX.  COSMTIO*  DE  TAtiniTE,  TE- 
»OINS,  PROFrSSIO*.  PRESENCE,  PRESOMPTION. 
—  PRESENCE  IIK  L'ENFANT.  —  LIBERTE  0*AiilR. 

Bien  g  ne  la  mère  ne  puisse  former  opposition 
au  mariaye  qu'à  défaut  du  père,  elfe  peut 
valablement contester  l»  demande  en  main- 
levée de  l'opposition  formée  par  elle,  du 
tirant  du  pète,  au  mariage  de  sa  fille  ma- 
jeure, tant  que  sa  lillc  ne  lui  aura  pas  ru- 
laidement  demandé  le  conseil  conformé 
ment  ans  art.  151  et  155  C  cit.  (1).  C.  civ.« 
art  175. 

/,  'acte  respectueux  n'est  pas  nul  si  la  profes- 
sion des  témoins  qui  ont  assisté  le  notaire 
n'a  pas  été  indiquée.  L.  95  vent.,  art.  12. 

Lorsque  le  notaire  atteste  formellement  ta 
présence  des  témoins  au  moment  où  il  s'est 
transporté  au  domicile  des  père  et  mère 
auxquels  un  acte  respectueux  a  été  fait,  il 
faut  présumer  qu'ils  ont  été  constamment 
présents  a  tous  les  devoirs  que  le  notaire 
avait  à  remplir,  quand  même  leur  prè- 


(I)  l.'arrél  que  non»  rap|tortons  dît  d'abord  que 
la  mire  «Hait  sans  qualité  pour  former  opposition  à 
la  célébration  du  mariage  de  ta  Aile,  nui*  qu'elle 
avait  le  droit  de  contester  la  demande  en  mainlevée 
•le  celle  oppo»ilion,  tant  que.  son  enfant  ne  lui  avait 
pas  demandé  conseil  conformément  aux  an.  151  ci 
153  t;.  civ .  Non*  ne  &ai>i»»on»  pas  bien  la  différence 
qu'il  y  a  cuire  le  droit  de  faire  opposition  au  ma- 
riage cl  le  droit  de  cuuiesler  la  demande  en  main- 
levée de  1'uppoMiion.  Il  est  ctidcnl  «pic  poorqu'uu 
p.trcul  au  le  droit  de  cooieslcr  la  demande  en 
mainlevée,  il  faut  qu'il  ail  le  droit  «le  f.tirc  opposi- 
tion. V.,.nce  sen*.  Kiom,  30 juin  1817;  ttelvin- 
court,  t.  1"',  p.  US;  Vazelllc.  Tr.  du  mariage, 
p.  1  .2;  Merlin,  /.»/>.,  v»  Opposition  à  maria  y  c  ; 
Huranton.  t.  2,  n«  77;  Pezxani,  Tr.  des  vtnpè- 
clu  méats  du  mariage,  nn2ô'3. 

(2)  La  jurixpnideuce  a  presque  toujours  décidé 
que  IVnfjhi  n'a  pas  besoin  d'être  présent,  cl  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  fasse  représenter  an 
prés  de  son  ascendant  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial.  V.,en  ce  nens,  llrux.,  17  «ept.  1819;  39 
mars  1820.  et  27  janv.  1827;  Liéi;e,  25  dêc.  1889; 
Amiens.  17  Mm.  an  XII;  Rouen,  6  ma*  1806; 
bordeaux. 3* moi  1*06;  Cas»..  4  nov.  1807;  Brtu., 
18j»il».  18*8;  Lieue.  30  janv.  1813;  »nBcr«.  10 
mars  IMS;  Arjen.  !•»  f*v.  1817;  «:arn,  27  juill 
cl  12  août  1818;  Douai.  22  avril  1819;  Amiens. 
10  mai  1821;  Toulouse,  21  juill.  1821; 
IK.'sl. 


sence  continuelle  n'aurait  pas  été  spéciale- 
ment constatée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  ta  validité  de 
l'acte  respectueux  que  l'enfant  qui  le  fait 
notifier  accompagne  le  notaire  et  se  rentte 
en  personne  auprès  de  son  ascendant  (9). 
C.  civ.,  art.  154. 

L'acte  respectueux  doit  être  considéré  comme 
nul  et  non  avenu ,  si  l'enfant  n'était  pas 
libre  de  recevoir  le  conseil  de  son  ascen- 
dant lorsque  cet  acte  a  été  notifié  (5). 

V'A*DERSTRAKTBH  C.  VASDERSTRAETl.ll . 

La  demoiselle  11.  Vnuderslrnetcii .  Agée  de 
40  ans.  désirant  contracter  mariage  avec  N  .  , 
fil  faire,  le  Ur  juill.  1850,  sommai  ion  respec- 
tueuse a  son  pére  et  a  sa  mère,  aux  fins  de  l'art. 
151  C.  civ.  Cet  acte  porle.  nommément...  «  Ile 

-  nnriergeleekende  ..  nolaris  .  by,",eslae n  met 
«  J.  »...  en  J   V...,  beydi'  i;etuy|jen  hier  loe 

-  acnzocht  en  mede  nnderiçeleekend,  beefl  zich 

*  hegeven  naer  de  woonsle.  enz.  (suivent  la 
notification  de  l'acte  respectueux  et  la  mention 
de  la  réponse  du  père  et  de  la  mère),  puis  ces 
mots  :  «  gedaon  en  npgemackl  bel  legenwordig 
«  procès- verbael...  in  de  woonsle. enz.,  en  naer 

*  gedaen  voorlezing  de  heer  en  vrouw  Vander- 
••  slraeten  verzochl  zynde  nm  le  leekeneu.  heb- 
«  ben  zulks  geweigerd  le  tloen,  om  welke  rrde 
«  deze  legcnwnordige  alleen  zyn  gclrckend  ge- 

*  worden  door  de  geluip.en  en  tien  nolaris.  den 

*  welken  aeu  de  vonruoemde  heer  en  vrouw 

-  Vanderslraetcn  elk  afzonderlyk  gelalen  heeft 
«  eene  kopy  gelrekende  tloor  de  voornoemde 

*  notaris  en  geluigen  (4).  » 

30  juill.  1822;  Rouen.  7  net.  1824;  Lyon.  28oct. 
1827;  douai,  8  Janv.  1828.  37  mai  et  5  sept  183r»; 
Paris,  26  avril  1836;  Douai,  ISfév.  1841(1.2,1841, 
p.  409);  Lyon.  IJi  déc.  18tl  («.  î«",  1812.  p.  395); 
Coltnar.  12  juin  1844  (l.  3,  1844.  p.  479);  Merlin, 
Questions  de  droit,  v»  Acte  respectueux,  $9, 
quest.  9;  Toutlicr,  t.  1«r.  n»  549;  Duranton,  t.  Il, 
H»  111;  Vateille,  Tr.  dû  mariage,  t.  !<",  n»  138  ; 
CoSnièrcs,  Rncyçlopidie ,  n  27;  Malwille.  Ana- 
lyse du  Code  ayd,  l.  l'r.  p.  174;  Kavard,  Hêp.f 
v»  Acte  i  espedueuX  ;  Marcadé,  tir  m.  du  droit 
civil,  sur  l'ail.  Ii»4;  bemolouibc,  Droit  ctvit,  l.  3, 
n'-  71,  72. 

ta  sent  cvulraire.  V.  Ca<  n.  !«•'  piair.  an  XIII; 
Angers,  -.'0  janv.  1809;  Dclviucoui  t,  t.  l«,  p.  1,6, 
note  II.  — V.  tir  p.  yen.  Journ.  J'ai.,  v«  Acte 
rt  spt  cnu  ux,  ii"«  52  cl  miiv. 

(3;  V.  Kuun.  30  juiu  1817,  Monlpcllier,  30  déc. 
1821;  Ail,  o  janv'.  182»,  Paris,  2'J  nov.  I83G; 
Amiens,  18  juin  1810;  Merlin,  lii'p  ,  \»  Opposi- 
tion à  mariage,  el  Qurst  ,  \»  ,4c tr  nspre- 
tueux,  J  3,  quest.  14;  Vazeille,  n'  139,  •  li.udon, 
n-951. 

(4.i  {Traduction). — Le  »oii«sij:oé  notaire,  assisté 
de  J.  II...  el  J.  V  .  ..  tous  deux  léniorns  à  ce  requis  et 
toN.sMgné».  s'est  rendu  au  domicile.  ,  fait  et  passé 
le  présent  procès- verbal  dan»  la  demeure,  etc., 
et,  après  lecture  faite,  le  sieur  Valider»! raeir-a  el 
sa  dame  étant  invites  a  Mrjncr,  ont  refusé  de  le 
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Le  99  du  mémo  mois  In  mère  Vanderstrnelen 
Hl  opposition  au  mariage  de  sa  fille,  tant  entre 
les  mains  de  celle  dernière  et  de  N...  qu'entre 
celles  de  l'officier  de  IVlat  civil. 

La  demoiselle  H.  Vanderstracteit  s'élanl  pour- 
vue  en  main  levée  le  1**  août  suivant,  en  snule- 
nan|  que  le  droit  d'opposition  au  mariage  n*a|>- 
parlenail  pas  à  la  mère,  alors  que.  comme  dans 
l'espèce,  le  père  était  vivant  et  êui  jut  is  (C.  civ.. 
arl  173).  la  mère  prit  à  son  tour  des  conclusions 
tendantes  a.  à  la  non  recevabilité  de  la  demande 
comme  étant  prématurée,  parce  que  le  mariage, 
et  parlant  la  mainlevée  de  l'opposition,  ne  peut 
a  voir  lieu  qu'un  mois,  c'est-à-dire  un  mois  franc, 
un  mois,  légal  après  l'acte  respectueux  (C.  civ., 
art.  153 et  153;  Amiens.  18 janv  1X40;  S  ,  41. 
2,  549);  h.  à  la  nullité  de  l'acte  respectueux 
dans  la  forme,  en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas  la 
qualité  ou  profession  des  témoins,  en  ce  qu'il 
ne  mentionne  pas  la  présence  des  témoins  au 
moment  de  la  notification  de  l'acte,  en  ce  qu'il 
a  été  signifié  hors  la  présence  île  la  demoiselle 
II.  Vanderstraetcn  (  Exposé  de*  motif» ,  par 
Bigol-Préameucii);  c.  à  la  nullité  intrinsèque 
de  l'acte,  résultant  du  défaut  de  li  lier  té  de  la 
demoiselle  II.  Vamierstraeleu ,  eu  d'autres  ter- 
mes, de  l'impossibilité  où  elle  a  été  mise  de  re- 
cevoir les  conseils  demandés  par  l'acte. 

A  l'appui  de  ce  dernier  moyen,  la  mère  posait 
les  faits  suivants  :  1°  que  la  demanderesse,  au 
mois  de  mai  dernier,  a  quitté  la  demeure  de  ses 
père  et  mère  et  la  ville  de...  on  compagnie  de 
N....  lequel  avait  été  employé  jusqu'alors 
comme  ouvrier  en  la  demeure  des  époux  Van- 
derstraeten;  3«  qu'ils  m:  sont  rendus  ensemble 
à  Paris,  et  qu'ils  y  ont  vécu  maritalement  ; 
3* que.  de  retour  de  Paris,  la  demanderesse 
s'est  établie  avec  son  amant  chez  le  père  de 
celui-ci.  rue....  à...;  4»  qu'elle  y  subit  néces- 
sairement l'influence  de  N...  et  de  sa  famille, 
qu'elle  ne  peut  sortir  sans  être  accom|tagnéc 
l»r  lui  on  par  les  siens,  eu  un  mol  qu'elle  n'est 
pas  suffisamment  libre,  ni  physiquement,  ni  mo- 
ralement ;  5"  qric  c'est  dans  ces  circonstances 
que  l'acte  respectueux  a  été  passé  et  notifié  ; 
fin  que  ces  circonstances  n'ont  pas  cessé  depuis 
lors;  qu'au  contraire  ledit  N...e*l  parvenu  à  con- 
traindre la  demanderesse  à  habiter  une  maison 
avec  lui  rue...,  à...;  7°  que  ledil  N...  a  empêché 
constamment,  et  empêche  encore,  la  demande- 
resse de  cntnuuiui<|ucr  avec  sa  mère,  pour  évi- 
ter l'effet  «les  conseils  de  celle-ci  ;  8"  que  la  mère 
Vanderslraelen.  mise  dans  l'impossibilité  de 
donner  ses  conseils  a  sa  fille,  lui  a  fait  proposer, 
par  des  amis  communs,  de  consentir  a  entendre 
sa  mère  dans  la  maison  de  l'un  ou  de  l'autre 
ami  de  la  famille,  mais  que  ces  propositions  oui 
été  rejelées  par  l'influence  de  N... 

Le  25  ocl.  1850,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Eu  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'épouse 
Vanderslraelen  :  -  Considérant  que  l'art.  151 


faire,  pour  quelle  cause  la  présente  n'a  été  lignée 
que  di*s  lémoino  et  du  notaire,  lequel  a  lai««è  au 


C.  civ.  dispose  que  les  enfants  de  famille  ayant 
atteint  la  majorité  fixée  par  î'arl.  148  sont  te- 
nus, avant  de  contracter  mariage,  de  demander, 
par  un  acle  respectueux  el  formel,  le  conseil  de 
leur  père  el  de  leur  mère,  el  qne  de  celle  pres- 
cription de  la  loi  reprise  sous  le  chapitre  qui 
traite  des  qualités  el  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage,  résulte  pour  la 
mère  le  droit  personnel .  el  indépendant  des 
droits  du  père,  d'exiger  qu'avant  de  se  marier 
son  enfant  la  consulte  sur  ses  projets  de  ma- 
riage, el  lui  demande  ses  conseils  respectueu- 
sement ,  el  dans  les  formes  voulues  ;  —  Consi- 
déra™ que  pour  exercer  ce  droit  el  provoquer 
la  nullité  de  l'acte  respectueux  à  elle  notifié  par 
sa  fille,  la  mère  défenderesse  ne  saurait  être 
privée  de  toule  action,  el  que  si  la  disposition 
de  I'arl.  173  C.  civ.  ne  lui  permettait  pas  d'agir 
par  voie  d'op|K>si(ion  formée  au  mariage  de  sa 
fille,  elle  avait  au  moins  la  faculté  d'employer 
la  voie  ordinaire  de  l'ajournement,  el  de  dé- 
noncer son  action  ainsi  introduite  à  l'officier  de 
l'étal  civil  pour  son  information  el  direction; 
—  Considérant  que  toutes  les  nullités  de  forme 
sont  couvertes,  si  elles  ne  sont  proposées  avant 
toute  défense  ou  exception  autres  que  les  ex- 
ceptions d'incompétence;  que,  dans  l'espèce, 
la  demanderesse  a  formellement  admis  que  ta 
mère,  défenderesse,  pour  soutenir  que.  vis-à-vis 
d'elle,  le  devoir  imposé  par  l'arl.  151  précité 
n'avait  pas  été  rempli  conformément  au  vomi 
de  la  loi,  était  recevahle  de  la  manière  qu'elle 
avail  agi.  el  qu'elle  a  rencontré  ses  moyens  pro- 
posés contre  l'acte  respectueux,  el  qu'en  cet  étal 
l'irrégularité  nu  la  nullité  que  pourrait  avoir 
commise  la  défenderesse  en  agissant  par  voie 
d'opposition,  ne  saurait  être  de  nature  a  la  faire 
déclarer  d'office  non  recevahle. 

»  Quant  au  moyen  de  prématurilé  :  —  Consi- 
dérant que  ni  par  l'arl.  153  C.  civ..  ni  par  au- 
cune autre  disposition  de  loi,  il  est  défendu  à 
l'enfant  de  famille  d'agir  en  mainlevée  de  l'op- 
position formée  à  sou  mariage  avant  respira- 
tion du  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  l'acte  respectueux  requis  par  ledit  article; 
que  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  1033  C.  pr. 
n'est  applicable  qu'aux  actes  de  procédure  dont 
les  actes  respectueux  n'ont  ni  la  dénomination, 
ni  la  forme;  qu'à  l'égard  des  actes  respectueux 
il  suffit  de  compter  les  délais  fixés  par  la  loi  de 
quantième  à  quantième,  el  que,  dans  l'espère, 
la  notification  de  l'acte  respectueux  ayant  été 
faite  le  1«  juill.  1850,  ou  ne  saurait  déclarer 
prématurée  l'action  qui  a  dû  être  introduite  en 
mainlevée  de  i'oppoMlion  .  soit  au  moyen  de  La 
requête  ù  bref  délai  portant  la  date  du  1"  août 
suivant,  soit  au  moyen  de  l'exploit  d'assignation 
daté  du  même  jour. 

•  Quand  au  premier  moyen  de  nullité  :  —Con- 
sidérant que  les  actes  dressés  par  les  notaires 
ne  doivent  réunir  que  les  conditions  en  général 


.sieur  cl  dame  Vandcrstraeten,  chacun  *éparémenl. 
une  copie  signée  du  prédit  notaire  et  des  témoio' 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


requises  |Kiur  les  actes  notariés;  que  Tari.  12 
de  la  loi  «lu  25  vent,  an  XI  exige  uniquement 
la  mention  des  noms  des  témoins  et  de.  leur  dé- 
mettre, et  que  dés  lors  la  profession  «1rs  témoins 
ii<>  levait  pas,  notamment  à  peine  du  nullité, 
éli  t-  exprimée,  soit  dans  Pacle  respectueux,  soit 
dans  le  procès-verbal  de  sa  notification. 

«  Quant  au  deuxième  moyen  de  nullité  :  — 
Considérant  que  de  l'ensemble  du  contenu  du 
procès-verbal  de  notification  de  l'acte  respec- 
tueux résulte  clairement  que  les  deux  témoins 
y  dénommés  se  sont  rendus  chez  les  époux  Van- 
dcrstraeleu  conjointement  avec  le  notaire,  et 
qu'ils  y  ont  été  présents  et  ont  concouru  à  la- 
dite notification  faite  au  père  et  a  la  mère. 

<•  Quant  au  troisième  moyen  de  nullité  :  — 
Considérant  «juu  ni  l'art.  154  C.  civ..  ni  aucune 
au  Ire  disposition  de  loi  n'exige  que  l'enfant  lui- 
même  accompagne  le  notaire  cl  se  rende  en 
personne  auprès  de  son  ascendant,  et  qu'on  ne 
saurait  dès  lors  exiger  cette  présence  sans 
ajoutera  la  loi  une  formalité  qu'il  serait,  dans 
certaines  circonstances,  impossible  de  remplir, 
et  que  celle-ci  ne  requiert  pas. 

-  Quant  au  quatrième  moyen  de  nullité  :  — 
Considérant  «pie  l'acte  par  lequel  une  fille  est 
tenue,  avant  de  contracter  mariage,  de  «leman- 
der  le  conseil  de  ses  père  et  mère  doit  èlre  res- 
pectueux et  formel,  et  que  tout  acte,  pour  être 
valable,  «loit  essentiellement  avoir  élé  fait  en 
liberté;  «pie  les  faits  articulés  parla  mère  ap- 
pelante sont  de  nature  à  justifier,  tout  au  moins 
par  leur  ensemble,  que  l'acte  notifié  i  1 1  mère 
le  in  juill.  1850,  comme  acte  respectueux,  n'a 
point  le  caractère  de  soumission,  de  déférence 
et  de  respect  voulu,  qu'il  est  le  résultai  de  la 
siigcestion.de  l'obsession,  de  l'obéissance  à  une 
volonté  étrangère,  et  de  l'abamlon  irrélléchi  au 
dérèglement  et  à  l'aveuglement  de  la  passion 
plutôt  que  la  manifestation  d'une  volonté  saine 
et  libre,  et  que  parlant  cet  acte  ne  remplit  point 
le  vn?u  de  la  loi  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, ont  Verplaucke.  subst.  «lu  prne.  du  roi, 
eu  s«m  avis,  maintient,  en  tant  que  de  besoin, 
l'autorisation  accordée  d'office  à  la  ilefemleresse 
pour  ester  en  justice;  déclare  ladite  défende- 
resse recevable.  et,  statuant  sur  ses  moyens  et 
conclusions,  rejette  les  l".  2«-  et  5>-  moyens 
comme  non  fondes;  déclare  pertinents  et  a«l- 
missiblcs  les  faits  articulés  par  elle  a  l'appui  de 
son  quatrième  moyen,  et.  avant  de  statuer  ul- 
térieurement, lui  ordonne  de  prouver,  1"  ... 
(voir  ci -dessus);  réserve  la  preuve  con- 
traire, etc.  <• 

Do  27  oèceuobe  1850, arr<vt  C.  Garni,  1"  ch., 
MM.  Donny  1«  av.  gén.  (coud  conf  ).  Dervaux 
et  Lalithcere  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  père  de  rap- 
pelante est  vivant,  et  qu'il  n'est  pas  allégué 
qu'il  soit  pour  une  cause  quelconque  incapable 
d'exercer  ses  droits;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  173  C  «iv..  le  droit  de  former  opposi- 
tion à  la  célébration  du  mariage  d«  sou  enfant 


n'est  accordé  à  la  mère  que  lorsqu'il  ne  peut 
être  exercé  par  le  |>èrc  et  a  son  défaut  :  d'où  il 
suit  que  l'intimée  était  sans  qualité  pour  former 
opposition  à  la  célébration  du  mariage  de  sa 
fille,  appelante,  dans  le  sens  «le  l'article  précité  ; 
—  Mais  alleinln  que  la  mère  fait  valoir  contre 
l'action  eu  mainlevée  d'opposition  intentée  par 
l'appelante  que  la  demamle  de  conseil  qui  fait 
l'objet  des  art.  151  et  153  du  Code  ne  lui  a  pas 
élé  faite  ou  ne  l'a  pas  été  valablement .  et  que 
de- ce  chef  elle  a  action  pour  empêcher  la  célé- 
bration du  mariage  projeté  aussi  longtemps 
qu'il  n'aura  lias  élé  satisfait  à  celte  prcscniHion 
de  la  loi:  —  Attendu  à  cet  égard  que  si.  avant 
de  pouvoir  contracter  mariage,  bis  enfants  «le 
famille,  même  majeurs,  sont  tenus  de  deman- 
der par  un  acte  ri-specliieiix  cl  formel,  non- 
seulement  le  conseil  de  leur  père ,  mais  aus>i 
celui  de  leur  mère,  un  paml  acte  a  élé  notifié 
le  1"  juill.  1850  par  le  notaire  Clacrliiiudl  à  la 
«lame  mère  «le  ma«lemoi-.e||e  Vandcrstraclcu  en 
même  temps  qu'il  l'était  à  son  père  ;  que  cet 
acte,  dûment  enregistré,  est  régulier  dans  sa 
forme;  qu'il  constate  notamment  que  ce  no- 
taire s'est  transporté  au  domicile  commun  des 
époux  Vanderslraeteii.  assisté  de  deux  témoins 
nommés  dans  l'acte;  «pie  la  rédaotion  ou  ta  te- 
neur de  cette  pièce  fait  voir  par  son  ensemble 
que  les  témoins  ont  assisté  sans  desemparer  à 
tout  ce  qui  s'est  passé  entre  le  père  cl  la  mère 
de  l'appelante,  d'une  part,  et  le  notaire,  ib' 
l'autre;  que  le  notaire  a  attesté  formellement 
leur  présence  lorsqu'il  s'est  transporté  au  dn- 
micile  des  parents  de  l'appelante,  et  qu'aucune 
énonciatioii  d«-  l'acte,  aucun  fail  ni  aucune  cir- 
constance ne  permet  île  croire  «pie  les  témoins 
se  seraient  éloignés  moine nlaiicincnl ,  cl  n'au- 
raient pas  été  constamment  présents  à  tous  les 
devoirs  que  le  notaire  avait  à  remplir;  —  At- 
lelidu  que  l'acte  respectueux  notifié  porte  que 
ileux  copies  signées  |»ar  les  témoins  comme  par 
le  notaire  en  oui  élé  laissées  séparément,  tant  à 
la  mère  qu'au  père  de  l'appelante,  de  manière 
«pie.  dans  la  forme,  il  a  clé  satisfait  au  prescrit 
de  la  loi  aussi  bien  a  l'égard  de  la  mère  qu'à 
l'égard  du  père  de  la  partie  appelante;  —  liais 
attendu  «pie  l'intimée  prétend  cl  pose  eu  fail 
«pie  sa  fille  ne  jouissait  pas  lors  de  la  notifica- 
tion de  l'acle  respectueux  ,  et  ne  joint  pas  en- 
core de  la  liberté  d'esprit  et  d'action  «;ssciiliel- 
lemenl  nécessaire  quand  il  s'agit  de  passer  outre 
a  l'accomplissement  d'un  acte  aussi  important 
«pie  la  célébration  de  son  mariage,  et  que.  pour 
établir  la  preuve  de  ce  «léfaul  de  liberté  néces- 
saire dans  la  personne  de  sa  fille  pour  deman- 
der et  recevoir  les  conseils  de  sa  mère,  les  faits 
articulés  et  posés  par  l'intimée  sont  pertinents 
el  concluants,  considérés  surtout  dans  leur  en- 
semble; que  l'intimée  est  fondée  à  être  admise 
à  faire  celle  preuve,  paire  que.  s'il  vient  à  être 
établi  «pie  l'appelante  n'était  pas  libre  de  rece- 
voir l«-s  conseils  de  sa  mère,  lorsque  l'acle  res- 
pectueux a  élé  notifié,  et  qu'elle  ne  l'est  pas 
encore ,  cet  acte  devait  être  considéré  comme 
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non  valable  et  non  avenu,  et  l'appelante  cornue  ■ 
lie  *e  trouvai)!  pas  placée  à  l'égard  de  sa  mère 
dans  In  situaliou  ni  le»  conditions  requises  par 
la  loi  ;  -  Par  ces  motif*  p.i  aucun»  de  ceux  de* 
premier*  jui;es.  Met  les  appels  principal  cl  in- 
ciiletil  an  néant;  Conrmac,  etc.  » 

—  -  ■  ■ 

G  AND  (27  décembre  1850). 
PHKîcmrTion,  salure,  gocveinaate.  , 
L'action  en  paiement  des  appointements  du» 
à  une  gouvernante  *e  prétérit  non  pas  par 
nu  an ,  main  par  cinq  ans  (I).  C.  clv.,  art. 
227:».  2277. 

Meaiiile  C.  Tnit  iMOT. 

Du  27  décembre  1850,  arrêt  C.  Gand.  1r<-  ch.. 
MU.  flinrii-  cl  Vanghcndl  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  es!  ^ahli  an 
lirons  que  l'intimée,  épouse  Thillement.  a  été 
au  service  de  l'auteur  des  appelants,  en  qualité 
de  gouvernante .  depuis  le  mol»  de  nov.  1850 
jusqu'au  commencement  d'ocl.  1840;  -  Attendu 
que  les  appointements  annuels  de  ladite  intimée 
s'élevaient,  d'après  convention  entre  parties,  à 
900  fr.  par  année  ;  qu'il  n'existe  au  procès  aucun 
élément  qui  pourrait  faire  admettre  qcie  ce  trai- 
tement aurait  été  plus  élevé .  et  notamment  de 
600  fr.  par  an.  et  qu'à  cet  égard  les  intimés  se 
sont  bornés  à  une  simple  allégation .  sans 
thème  conclure  à  une  admission  à  preuve  sur 
ce  point. 

•  Sur  la  prescription  annale  :  —  Attendu  que 
la  qualité  de  gouvernante  ne  peut  pas  être  com- 
prise sous  la  dénomination  de  domestique  ; 
qu'une  gouvernante  dirige  la  maison  et  les  do- 
mestiques, et  n'est  pas  assujétie  aux  travaux 
manuels  auxquels  sont  généralement  astreints 
ceux  qui  appartiennent  à  la  domesticité;  d'où 
suit  que  la  prescription  annale  n'esl  pas  appli- 
cable aux  appointements  dus  à  une  gouver- 
nante. 

-  En  ce  qui  louche  la  prescription  quinquen- 
nale ; 

•  En  droit  :  •  Attendu  que  la  disposition  finale 
de  l'art.  3377  frappe  de  la  prescription  de  cinq 
ans  tout  ce  qui  est  payahle  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts;  que  la  généra- 
lité de  ces  termes ,  aussi  bien  que  l'esprit  de  la 
loi.  s'appliquent  aux  appointements  de  l'espèce; 
qu'en  effet  le  législateur  a  eu  en  vue  tout  ce 
qui  constituait  un  revenu  annuel .  et  a  voulu 
atteindre  le*  loyers  annuels  d'un  travail  aussi 
bien  que  les  loyers  d'une  terre  ou  d'une  ferme, 
qui  ne  seraient  pas  exigés  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  «177. 

«  En  fait  :  —  Attendu  que  les  appointements 
dus  h  l'intimée,  épouse  Thillement .  pour  l'an- 
née 1842,  n'étant  exigihles  qu'au  mois  de  no- 


(lj  Oo  peut  ciler  coininf  analogue*  :  t'jij». 
14  janv.  1825.  <-l  Kourge».  "0  oui  1829.  qui  .leci- 
dcni,  le  premier,  ipTun  clore  d*liui»«ier.  t.-  .*cr«nul, 
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vembre  de  ladite  aimée,  il  ne  s'est  pas  éconk 
cinq  ans  jusqu'au  Jour  de  l'introduction  de  la 
cause  (31  juillet  1847),  et  qu'ainsi  il  doit  être 
alloué  â  réponse  Thillement  cinq  années  d'ap- 
pointements (1842-1846)  à  raison  de  200  fr.  par 
an.  les  années  antérieures  à  1842  étant  prescri- 
tes ;— Par  ces  motifs,  —  Reçoit  les  denx  appels; 
Déclame  non  fondés  l'appel  incident  ainsi  que 
l'appel  principal .  sauf,  quant  à  ce  dernier,  en 
ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires,  et 
statuant  sur  celles-ci.  Met  le  jugement  «font 
aplrt  l  rtti  néant .  en  ce  qui  tonche  la  question 
des  appointements  de  l'intimée,  épouse  Thille- 
ment ;  étnendant ,  Co*da»i»e  les  appelants  a 
payer  a  la  partie  llehhelynek  .  chacun  par  moi- 
tié. 1,1  somme  de  1.000  fr.  avec  les  intérêt*  ju- 
diciaires a  dater  de  lademamle;  CoamsE  les 
dépens,  etc.  * 


CASSATION  (26  décembre  1850). 
chose  ivutr..  «OTirs.  oisposm».  *  antissmeut. 

CACE.  POSSESSION.  ACTION  CBARBOXIltltE. 

le  dispositif  du  jugement  xeul  constitue  la 
chose  jugée. 

lorsque  les  titres  des  actionnaires  d'une  so- 
ciété charbonnière  consistent  dans  la  re- 
connaissance de  leurs  droits  couchée  %ur 
les  registres  de  ta  société  où  s'inscrivent 
foutes  tes  mutations  notifiée*  à  celle  ci,  le 
nantissement  de  ces  actions  s'opère  rata- 
hlement,  et  le  créancier  en  est  valablement 
saisi  par  le  consentement  donné  par  le  dé- 
biteur dans  un  acte  ayant  date  certaine  a 
ce  que  le  nantissement  soit  signifié  à  ta  so- 
ciété pour  valoir  tradition  et  par  la  notifica- 
tion effectire  de  cet  acte  à  l'agent  directeur 
de  la  société,  lequel  devient  dès  lors  tien 
détenteur  du  gage.  C.  civ.,  art  2071,  2070. 
1607,  1089. 

Svnmcs  Brouwet  C.  Lecat-Delctte  tr  coss. 

Par  acles  authentiques  des  10  sept.  18TO  et 
18  juill.  1840.  Valentin.  l'un  des  défendeurs,  se 
reconnut  débiteur  envers  la  famille  Deletlr  dr 
diverses  sommes  formant  un  total  de  23.500  fr. 
Il  s'engagea  à  les  rembourser  dans  les  dix  ans  et 
ci  payer  l'intérêt  annuel  de  5  p.  c.  jusqu'au  rem- 
boursement. Dans  chacun  de  ses  acles.  pour  sù- 
relé  de  ses  obligations,  il  donna  en  ga^e  1/54» 
d'action  qui  lui  appartenait  dans  le  charbonnage 
du  lloussn ,  et  pour  raloir  tradition  et  notifi- 
cation pertinente  dudit  gage ,  il  consentit  à 
toute  levée  d'expédition  de  l'acte  et  significa- 
tion. Les  belette  firent  notifier  les  deux  con- 
trats a  la  société  du  lloiissu.  j»ar  exploit  du  18 
ma  rs  1 84 1 .  pour  raloir  tradition  et  affectation 
du  gage. 

Quelque  temps  après  celte  signification,  Va- 


iin  ilomeMique.— V.,  en  ce  >en«.  Troplong,  Pret- 
ci  ip/ioft.  n  975;  Vazfillc,  Prescr,ptlon,  n  757, 
Zacturiae,  T  77  i  5" 
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Icnlin  vendit  à  Brouwet  l'objet  qu'il  avail  donné 
en  Rage.  L'acte  passé  «levant  notaire,  le  10  août 
1841.  ne  fait  aucune  mention  des  convention» 
conclues  antérieurement  avec  les  Belette.  Brou- 
wet fit  notifier  »on  acquisition  à  la  société  tiu 
Moussu  Iv  20  du  même  mois  d'août. 

Brouwet  ayant  depuis  été  déclaré  en  faillite, 
et  le  droit  «le  gag*  des  Delelte  ayant  été  mis  en 
question,  ceux-ci  voulurent  le  Mire  reconnaître 
jurhiiquem«!4il.  En  juill.  1846.  ils  assignèrent  au 
IriliMnal  civil  de  Mons  Valenliii,  la  société  du 
Iloussu  et  les  syndics  à  la  faillite  Brouwet.  Il» 
conclurent  contre  Valenlhi  a  ce  qu'il  fût  dit 
qu'ils  étaient  créanciers  légitimes  des  sommes 
reprises  aux  actes  notariés  des  16  sept.  1839  et 
18  juill.  1840.  avec  droit  de  gage  sur  la  pari 
d'action  qui  leur  avait  été  affectée  par  ces  actes  ; 
contre  la  société  du  Moussu,  fl  ce  qu'il  tût  dé- 
claré qu'ils  avaient  été  réellement  el  légalement 
saisis  du  gage,  el  à  ce  qu'il  lui  fût  interdit  de 
reconnaître  k  Brouwet  aucun  droit  à  leur  pré- 
judice-, contre  les  syndics,  a  ce  qu'il  fût 'dé- 
claré que  la  masse  n'était  pas  propriétaire  de  la 
quotité  d'action  donnée  en  gage  ou  au  moins  ne 
l'était  devenue  qu'avec  la  charge  des  droits  qu'ils 
avaient  acquis  antérieurement. 

Valeiiliu  reconnut  la  dette  el  prolesta  n'avoir 
voulu,  par  aucun  acte  postérieur,  diminuer  les 
sûretés  données  à  ses  créanciers. 

La  société  s'en  rapporta  a  justice  sur  la  ques- 
tion du  gage,  se  déclarant  prèle  à  payer  les  di- 
videndes, quand  il  y  aurait  lieu,  à  la  partie  qui 
serait  jugée  y  avoir  droit. 

De  leur  coté,  les  syndics  soutinrent  que  la 
vente  faite  à  Brouwet  élail  pure  el  simple,  sans 
charge  ni  mention  de  gage;  que  l'acquéreur, 
nanti  des  litres  de  propriété,  s'était  mis  aussi- 
tôt eu  possession  el  était  demeuré  seul  en  jouis- 
sance de  la  part  d'action;  que  d'ailleurs,  aux 
termes  des  dispositions  du  Code  civil,  les  Dételle 
n'avaient  pu  acquériraucun  droit  de  gage,  faute 
d'avoir  élé  mis  et  d'être  restés  en  possession  de 
l'ohjet  engagé.  Ils  conclurent  eu  conséquence 
au  rejet  de  la  demande  de»  Odette .  el,  pour  le 
cas  où  elle  serait  accueillie,  à  ce  que  Valeutin, 
qui  avait  vendu  sans  condition  de  gage,  fût  con- 
damné a  indemniser  la  masse  du  failli. 

Valeutin  répondit  à  ces  dernière»  conclusions  | 
que  Brouwet  avait.au  montent  de  la  vente,  pleine 
connaissance  «les  charges  qui  grevaient  l'ohjet 
vendu  au  profil  de  la  famille  llelelle. 

Le  Irihunal.  par  jugement  du  15  août  1847, 
admit  le  système  des  syndics  quant  à  la  nullité 
du  gage,  se  fondant  en  droit  sur  les  art.  2075, 
2076  el  1007  C.  av..  en  fait  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  même  allégué  «pie  les  IH-lelle  se  seraient  im» 
en  possession  de  l'action  eu  recevant  le» intérêt» 
ou  dividendes  y  afférent»;  en  conséquence,  il 
les  déclara  non  fondés  dans  leur  demande  con- 
tre la  faillite  Brouwet. 

Les  Uelelte  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement 
contre  toutes  les  parties,  concluant  à  ce  que  leur 
demande  originaire  contre  la  masse  Brouwci 
leur  fûl  atljugée. 
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Valeutin  demanda  acle  de  ses  Serves  de  pro- 
voquer la  résiliation  de  la  vente  faite  a  Brouwet 
pour  inexécution  de  rengagement  «|u*il  disait 
avoir  élé  pris  par  celui-ci  de  payer  toutes  le» 
dettes  du  vendeur,  et  nommément  do  le  libérer 
envers  la  famille  Belette. 

Le  6  juill.  1849.  la  Cour  statua  en  ces  termes  : 
-  Avant  de  faire  droit,  et  sans  rien  préjuger, 
ordonne  aux  appelants  de  prouver  par  tou» 
moyens  «le  droit  que.  dans  la  société  charbon- 
nière du  Iloussu.  a  Saint- Vaasl,  les  titres  consti- 
tutifs îles  intéressés  primitif»  ou  successifs  con- 
sistent simplement  en  inscriptions  ou  transferts 
aux  registres  de  ladite  société  ;  nomme  commis- 
saire en  cas  d'enquête,  etc.  « 

Les  Dételle  firent  eu  effet  procéder  à  une  en- 
quête. 

Par  arrêt  du  20  déc.  1849,  la  Cour,  faisant 
définUivement  droit,  réforma  le  jugement  dont 
appel  et  adjugea  aux  Dclelle  leurs  conclusions 
subsidiaires  tendantes  a  ce  qu'il  fût  décidé  que 
l'aliénation  faite  au  profil  de  Brouwet  n'avait 
pu  nuire  à  leurs  droits  antérieurs.  Cel  arrêt  est 
conçu  comme  suit  : 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  l'arrêt  interlo- 
cutoire du  0  juill.  dernier,  les  appelai! Is  ont 
prouvé  par  les  témoins  qu'il»  ont  fait  entendre  : 
A,  que  dans  la  société  du  llousjii ,  constituée 
longtemps  avant  la  publication  de  nos  Codes,  il 
n'a  jamais  été  délivré  aux  associé»  des  litres  tels 
qu'actions  au  porteur,  actions  eu  nom  ou  autres, 
pour  constituer  la  quote-part  a  laquelle  chacun 
d'eux  avait  droit;  U,  qu'il  est  d'usage  à  Moussu 
que  quand  un  associé  vend  ses  droits,  l'acqué- 
reur fait  notifier  a  la  direction  «le  la  société  sou 
acle  d'acquisition,  lequel  acte  est  ensuite  tran- 
scrit sur  le  registre  des  délibérations  de  la  so- 
ciété par  le  secrétaire,  et  moyennant  celle  noti- 
fication l'acquéreur  est  désormais  reconnu  ad- 
mis comme  actionnaire  aux  lieu  el  place  du 
vendeur  ;  C,  que  la  même  règle  s'observe  pour 
les  donations  entre-vifs,  dations  en  «jaye  ou 
tous  autres  contrats  propres  a  transférer  à  un 
tiers  la  propriété  on  la  possession  d'un  droit 
quelconque  d'associé;  —  Attendu  que  les  intimes 
(les  syndics  Brouwet).  représentés  par  l'avoué 
Fontaine,  n'ont  fait  aucune  preuve  contraire,  el 
!  se  sont  bornés  à  soutenir  que  les  appelants 
n'«ml  pas  fait  ce  que  prescrivent  les  art.  2o7ii  el 
2070  combinés  avec  lésait.  1(507  et  1689  C.  av., 
pour  acquérir  le  droit  de  gage  qu'ils  réclament  ; 
—  Attendu,  eu  droit,  qu'aux  termes  des  dispo 
sillon»  législatives  invoquées  par  le»  intimés,  le 
droit  de  gage  sur  un  meuble  incorporel  ne  peut 
s'établir  que  par  un  acle  public  ou  sous  seing 
privé,  dùmenl  enregistré,  signifié  au  débiteur 
de  la  créance  donnée  en  gage,  et  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
mis  el  est  reste  en  la  possession  du  créancier  ou 
d'un  tiers  convenu  entre  parties  (art.  2075  et 
2076);  —'Attendu,  loujoui»  en  droit,  que  la  mise 
en  possession  d'un  meuble  incorporel  donne  eu 
gage  N'opère  à  l'égard  du  débiteur  gagiste  |wi 
la  remise  de  son  litre  à  son  créancier  <iu  |iar 
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l'usage  <|tie  le  créancier  fait  de  son  droit  du  con- 
sentement du  débiteur  (arl.  1607  el  1080C.  ci».), 
cl  la  mise  en  possession  à  l'égard  des  tiers  s'o- 
père par  la  signification  de  Pacte  du  gage  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  pape  (arl.  2075 
et  1090);  -  Attendu .  en  fait,  que  le  pape  donl 
les  appelants  réclament  les  droits  leur  a  été 
conféré  par  deux  actes  publics  reçus  par  notaire 
en  présence  de  témoins,  l'un  le  10  sept.  1859  et 
l'autre  le  10  juill.  1840,  tous  deux  enregistrés  cl 
tous  deux  signifiés  à  la  société  charbonnière  de 
Houssu  par  deux  actes  de  l'huissier  l.ltoest  de 
Houdeng-Aimcries.dii  18  mars  1841 .  enregistrés 
et  visés  par  l'agent  directeur  de  cette  société;  — 
Attendu  que  1rs  appelants  ont  été  incontestable- 
ment mis  eu  possession  du  pape  à  l'épard  des 
tiers  par  les  significations  dont  il  vient  d'être 
parlé,  soit  que  les  actes  dont  il  vient  d'être  parlé 
aient  été  transcrits  sur  les  registres  de  la  société, 
soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été.  et  ils  oui  été  mis  en 
possession  du  même  pape  à  l'égard  de  leur  dé- 
biteur Valentin  par  le  consentement  que  celui-ci 
leur  a  donné  par  les  actes  notariés  précités  de 
faire  sipnitier  ces  actes  à  la  société  du  Houssu 
pour  valoir  tradition;  —  Attendu  que  les  ap|>e- 
lanls.  ainsi  mis  eu  possession  du  pape,  et  à  l'é* 
pard  de  Valentin  el  à  l'égard  des  tiers,  n'ont  pu 
perdre  el  n'ont  pas  perdu  celte  possession  par  le 
fait  de  la  société  qui ,  au  titre  de  firouwet,  lui 
aurait  payé  des  dividendes  en  sa  qualité  d'ac- 
quéreur de  charbonnape.  car  si  la  société  a  fait 
de  ces  paiements,  c'esl  à  ses  risques  el  périls, 
sans  que  |»ar  là  elle  ail  pu  détruire  ni  diminuer 
en  rien  les  droits  des  appelants,  bien  et  légiti- 
meinenl  acquis  à  réparti  de  tout  le  inonde  de- 
puis le  18  mars  1841;  -  Attendu  surabondam- 
ment qu'il  a  été  />oëè  en  fait  par  l'intimé 
Valentin.  fait  qui  n'a  pas  été  dénié  ni  contre- 
dit par  la  partie  Fontaine,  que  le  10  août  1841. 
jour  de  la  venle  faite  à  Rrouwet  des  propriétés 
de  Valentin .  el  nommément  de  la  quote-part 
«l'action  qui-  Valentin  avait  dans  le  charbonnage 
du  II  oiissn .  Drou  ire/  a  'est  formellement  engagé 
enter»  l'nlenlin  à  payer  pour  celui-ci,  à  «a 
décharge,  la  tomme  de  33.500  f'r.,  que  lui  fa- 
lentin  devait  aux  Delette,  lesquels  25.500  fr. 
n'ont  pas  clé  payés  par  Broowi  I  ;  -  Or.  par  cet 
engagement,  Brouwel  n'est  pas  seulement  de- 
venu l'obligé  de  Valentin  au  point  d'encourir  la 
résolution  des  contrats  du  18  août  IK4I.  s'il  ne 
remplit  pas  toutes  1rs  oblipalious  qu'il  a  con- 
tactées comme  acheteur  des  biens  île  Valentin, 
mais  encore  il  rsl  devenu  le  débiteur  des  appe- 
lants, aux  termes  de  l'art  1121  C.  civ..  si  ceux- 
ci  dédareut  vouloir  profiler  de*  stipulations 
faites  en  leur  faveur  par  Valentin;  ■•■  Attendu 
qu'en  présence  iludil  engagement  pris  par  Brou- 
wel le  10  août  1841.  il  rsl  évident  que  Rrouwet 
ni  ses  syndics  ne  sont  point  reccvahlcsel  ne soul 
pont!  fondés  à  contestera  la  partie  Wyvckcns  le 
privilé);r  du  page  qu'elle  a  sur  une  cinquante- 
quatrième  quotité  d'action  que  Valentin  possé- 
dait en  1841  dans  le  charbonnage  du  Hmissli  ; 
car  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  ifuem 


de  éviction*  tenet  actio,  eumdem  ageniem 
repellil  exceptio;  —  Par  ces  motifs  ...  la  Cour 
infirme  le  jugement  dont  est  appel;  émendant 
el  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire. 
déclare  pour  droit  qu'en  vertu  des  acles  reçus 
par  le  notaire  Manror,  h  Houdeng-Gougnies,  eo 
date  des  19  sept.  1859  et  18  juill.  1840,  el  des 
significations  faites  ensuite  de  ces  actes  le  18 
mars  1841.  la  tradition  ès  mains  des  appelants 
de  la  cinquante-quatrième  quotité  d'action  dans 
le  charbonnage  du  Houssu  appartenant  à  Nico- 
las-Joseph Valentin,  leur  débiteur,  a  élé  légale- 
ment opérée;  que  dés  lors  l'affectation  dndit 
54».  comme  pape  de  leurs  créances  respectives, 
a  été  parfaite;  dit  en  conséquence  que  l'aliéna- 
tion ou  cession  de  ces  mêmes  quotités  d'action 
charbonnière  faite  ultérieurement  par  ledit  Va- 
lentin au  sieur  Brouwel  ne  pouvait  préjudicirr 
au  privilège  comptent  aux  appelants  du  chef 
du  jjape  en  question  ;  que.  quel  que  soit  aujour- 
d'hui le  propriétaire  dudit  54'.  il  n'en  reste  pas 
moins  affecté  comme  gage  des  créances  des  ap- 
pel an  ls;  que  par  suite  ceux-ci  doivent  être  rem- 
boursés de  leurs  dites  créances  par  privilège  a 
tous  autres  créanciers  de  la  faillite  Brouwel  sur 
le  prix  de  1/54'  d'action  ;  an  besoin  donne  acte 
à  la  partie  de  M<>  Slas  junior  des  réserves  qu'elle 
a  faites,  tant  vis-à-vis  de  Prosper  Brouwet  que 
des  syndics  à  sa  faillite,  de  tous  les  droits  résul- 
tant pour  lui  du  défaut  dans  lequel  si*  trouverait 
ledit  Brouwel  cl  ses  syndics  de  satisfait  t  à  leurt 
engagements ,  s'ils  laissaient  en  souffrance  la 
créance  des  appelants,  el  spécialrinrnl  du  droit 
de  poursuivre  la  résolution  avec  dommages-in- 
térêts des  conventions  intervenues  entre  partiel, 
la  rentr  e  en  la  possession  du  sieur  Valentin  et 
de  tous  tes  biens  immeubles  cl  actions  charbon- 
nières par  lui  abandonnés  audit  Urouwel .  »ou$ 
la  condition,  entre  autres. du  paiement  de  toute* 
les  dettes  dudit  Valentin.  et  .spécialement  de 
celle  par  lui  duc  aux  appelants;  condamne  tes 
intimés,  partie  Fontaine,  aux  dépens  des  ileiix 
instances  envers  toutes  les  (tarîtes.  « 
i  Les  syndics  Brouwel  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  1rs  deux  arrêts- 

Leur  pourvoi  riait  fondé  sur  la  violation  des 
ai  l.  2071.  2070.  2102,  n«  2.  C.  civ.  el  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  30  vent  an  XII.  el  sur  la  fausse  ap- 
plication des  ai  l.  1007  el  1089  dudit  Code. 
I,a  première  partie  du  moyen  était  prise  de  ce 
,  que  sous  le  prétexte  que  dans  la  société  <iu 
:  Houssu.  constituée  avant  la  publication  des 
Codes,  il  n'était  («as  délivré  de  litres  aux  asso- 
:  ciés.  il  avait  rte  d'abord  préjugé  cl  ensmlc  dr- 
j  cidé  qu'un  gage  avait  éle  conféré,  valablement 
I  sans  que  l'objet  engagé  fût  délivré  aux  créan- 
ciers, sans  que  ceux-ci  en  prissent  possession. 

Le  second  membre  du  moyen  reposait  sur  ce 
que  la  Cour  d'ap|iel  avait  confondu  les  principes 
sur  la  vente,  cession  ou  transport  d'objets  mo- 
biliers ou  créance*  incorporelles.  avec  les  règles 
en  matière  de  nantissement  el  de  gage  La  Cour 
.l'appel,  disaient  1rs  demandeurs,  a  jugé  que. 
pour  acquérir  sur  un  meuble  tucorporvl  sur 
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uiii-  créance  dont  il  n'existe  pas  de  titre  le 
privilège  ivstiluuil  du  gage,  il  suffit  »r*;n  faire 
la  stipulation  dans  un  acte  authentique  et  de 
signifier  cel  aclr  au  tiers  débiteur.  Celle  déci- 
sion viole  ouvertement  les  art.  2071  el  207G  C. 
civ  ;  lr  nantissement  est  un  contrat  réel  qui 
exige  essentiellement  la  tradition  de  la  chose; 
c'est  ce  que  l'art. '2071  déclare  en  termes  exprès. 
Par  sa  nature,  ce  contrat  ayant  pour  hul  de  faire 
passer  une  chose  des  mains  du  débiteur  dans 
celles  du  créancier,  il  n'est  parfail  que  par  le 
dessaisissement  du  débiteur  el  la  mise  en  pos- 
session effective  du  créancier.  Aussi  ïrnploug. 
dam  son  Traité  du  gage,  n°  277.  dit-il  qu'une 
créance  sans  litre  n'étant  pas  susceptible  de  tra- 
dition ne  saurait  faire  l'objet  d'un  gage  légal,  el 
lu  Cour  île  Lyon  a  l-ellc  consacré  celle  doctrine 
par  un  arrêt  du  51  janv  1X39. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  propriété  de  l'ac- 
tion était  constatée  par  litre,  el  abus  pour  la 
validité  du  nantissement  le  litre  devait  èlre.  re- 
mis au  créancier,  ou  celle  propriété  u'élail  pas 
établie  par  litre,  el  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  el  dans 
ce  cas.  faille  d'élément,  le  contrai  de  gage  ne 
pouvait  avoir  lie  u.  Qu'imporleque  la  stipulation 
ail  été  faite  dans  un  acte  authentique,  enregis- 
tré el  signifié  a  la  société  du  Moussu  ?  L'art.  20"  G 
statue  expressément  que  »  dans  tous  les  cas,  le 
«  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant 
«  que  ce  gage  a  été  mis  el  est  resté  en  pnsses- 
«  sion  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
«  les  parties.  »  Celte  disposition .  comme  Tro- 
plong  le  dit  au  numéro  précité,  s'applique  au 
nantissement  de  créances  aussi  bien  qu'au  nan- 
tissement d'objets  mobiliers.  Aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège,  suivi  par  Duraiitou  (Du  nan- 
tissement, n»  525),  a-l-il  jugé,  le  15  mai  1810, 
que  pour  constituer  l«  gage  il  ne  suftil  pas  de 
signifier  le  contrat  au  débiteur  de  la  créance 
engagée  ;  qu'il  faut  eu  outre  que  le  litre  de  celle 
créance  sml  remis  au  créancier  gagiste.  C'est 
donc  en  contrevenant  aux  art.  2071  el  2070  C 
civ.  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  dans  l'es- 
pèce, qu'eu  vertu  des  actes  notariés  des  10  sept. 
183!)  et  18  juill.  1840,  el  de  la  signification  de 
ces  actes  a  la  société  du  iloussii,  la  tradition 
aux  Belette  de  la  part  d'action  de  Valentiu  avait 
été  légalement  opérée;  que  dès  lors  l'affectation 
de  celle  pari  d'action  comme  gage  avait  été  par- 
faite. 

Le  défendeur  Valentiu  s'attachait  a  faire  res- 
sortir que  l'arrêt  définitif  était  fondé  sur  deux 
motifs  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre; 
que  le  premier  résidait  dans  les  effets  que  la 
Cour  attribuait  au  contrat  de  gage;  que  le  se- 
cond consistait  en  ce  que.  par  suite  de  la  règle 
garant  d'éviction  ne  peut  évincer,  Brouwet 
n'était  ni  revevahle  ni  fondé  à  contester  la  vali- 
dité d'un  gage  donné  pour  sûreté  d'une  dette 
qu'il  s'était  personnellement  obligé  à  acquitter 
lui-même.  Or,  disait  le  défendeur,  le  pourvoi  est 
exclusivement  dirigé  contre  le  premier  de  ces 
moyens;  il  ne  louche  pas  au  deuxième.  Mais 
quelque  opinion  qu'on  puisse  se  former  sur  la 


question  du  gage,  le  second  molif  suffira  tou- 
jours pour  justifier  la  décision  de  la  Cour  d'ap- 
pel, et  le  pourvoi  doit  êire  rejeté  par  cette  seule 
considération. 

La  réponse  des  Delelle  reposait  sur  trois  pro- 
positions : 

1"  L'art.  2076  admet  que  le  gage  peut  être 
possédé  par  un  liers;  or.  la  société,  tiers  a  l'é- 
gard des  deux  parties,  a  été.  dans  l'espèce,  dé- 
positaire du  gage; 

2"  D'ailleurs  le  créancier  gagiste  a  pris  pos- 
session du  gage  ; 

5*  Enfin  quand  il  s'agit  d'une  créance,  la  re- 
mise du  litre  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat 
de  nantissement. 

^  1".  Ce  qui  constitue  la  tradition  d'une 
créance,  c'est  la  délivrance  du  litre  a  l'acqué- 
reur ou  au  créancier  gagiste.  Cette  remise  en 
effet  opère  la  dépossessiou  du  vendeur  ou  de 
celui  qui  fournil  le  gage  :  elle  le  met  dans  l'im- 
puissance de  disposer  ultérieurement  de  la 
créance  ou  de  la  faire  valoir  contre  le  débiteur. 
Hais  le  législateur  n'a  pu  vouloir  exiger  que  le 
titre  fût  délivré  matériellement  au  cessionnaire 
on  au  créancier  gagiste  :  cela  est  tellement  vrai 
que  l'art.  2070  reconnaît  que  le  créancier  peut 
posséder  par  l'entremise  d'un  liers.  I>ans  l'es- 
pèce, il  esl  jugé  que  les  registres  de  la  sociélé 
du  Floossu  constituent  le  seul  litre  de  la  créance 
donnée  en  gage  aux  belette  el  cédée  ensuite  à 
Brouwet.  Il  esl  évident  d'après  cela  que  la  so- 
ciélé, èlre  moral  qui  esl  un  tiers  à  l'égard  de 
quiconque  a  un  droit  sur  les  actions,  possède 
matériellement  les  titres  de  chaque  intéressé  el 
les  possède  pour  lui.  Comment  le  créancier  ga- 
giste el  le  cessionnaire  se  sont-ils  l'un  après 
l'autre  mis  en  possession  des  droits  qui  leur  ont 
élé  respectivement  attribués?  D'abord  le  créan- 
cier gagiste  par  la  signification  de  son  contrat 
à  la  sociélé  dépositaire  du  litre;  dès  ce  moment, 
la  société,  dûment  avertie,  a  possédé  pour  lui 
dans  la  mesure  de  ses  droits,  comme  elle  a  pos- 
sédé ensuite  pour  Brouwet  à  concurrence  de  ses 
droits  non  absorbés  par  le  gage. 

$  2.  Si  l'on  se  refusait  à  voir  dans  la  société 
un  liers  dépositaire  du  gage  aux  termes  de  l'art. 
2076,  il  n'en  serait  pas  moins  certain  que  les 
Delelle  ont  été  mis  dûment  en  possession  de 
l'action  donnée  en  gage.  Suivant  la  théorie  la 
plus  saine  el  aujourd'hui  généralement  admise, 
l'appréhension  d'une  chose,  comme  Savigny  l'a 
démontré,  consiste  dans  loul  fail  qui  met  celle 
chose  à  votre  libre  disposition  a  l'exclusion  de 
tout  autre.  Le  Code  civil  admet  lui  même  impli- 
citement celle  doctrine  aux  art.  1000  et  1007. 
EU  bien,  celte  appréhension,  les  Delelle  l'ont 
consommée,  et  de  la  seule  manière  possible,  eu 
notifiant  leur  contrai  a  la  sociélé.  pour  être 
transcrit  sur  ses  registres.  Il»  ont  acquis  ainsi 
la  faculté  d'agir  immédiatement  sur  l'action 
engagée  el  d'exclure  toute  influence  étrangère  ; 
ils  ont  pris  possession  du  gage,  el  celte  posses- 
sion n'a  pu  être  altérée  ensuite  par  un  acte  fait 
sans  leur  concours.  Le  dilemme  des  demandeurs 
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ne  prouve  rien  pour  la  cause,  car  ici  il  y  a  un 
litre  qui  réside  dans  les  registres  sociaux,  et  ce 
Ulre,  1rs  Delelte  ci»  oui  pris  possession.  L'arrêt" 
qui  constate  ces  faits,  loin  île  contrevenir  à 
l'art.  2076.  s'y  est  donc  conformé.  Il  n'a  pu  vio- 
ler annule  afitro  disposition  du  Code,  puisqu'il 
nVti  est  aucune  qui  détermine  les  moyens  d'ac- 
quérir, de  conserver,  de  perdre  la  possession  ;  il 
a  suivi  les  indications  gém-ralcsdesait.  1000  et 
1007  sur  le  mode  de  tradition  des  droits  inenr- 
porels. 

^  3.  Enfin  il  y  aurait  à  examiner  si  la  remise 
du  litre  nu  créancier  est  une  condition  substan- 
tielle de  la  validité  du  gage,  alors  même  que  ce 
titre  est  a  la  disposition  du  débiteur?  La  néga- 
tive peut  se  soutenir  avec  avantage,  car  le  litre 
n'est  pas  la  chose  même  donnée  en  gage  :  cette 
chose,  c'est  la  créance  qui.  n'ayant  pas  île  corps, 
n'est  pus  susceptible  d'une  possession  matérielle. 
Aussi  pour  la  dation  en  gage  d'une  créance.  Part. 
5075  n'exige  qu'un  acte  écrit  enregistré  et  signi- 
fié-, il  n'a  pas  fait  de  la  remise  du  titre  même  un 
élément  essentiel  du  contrat.  Les  mots  de  l'art. 
207(5,  iltmn  tout  le»  enn,  ne  |ieiiven(  opérer  que 
dans  les  limites  du  possible,  c'est-à-dire  qu'au- 
tant qu'il  s'agisse  d'un  objet  cor|M>rel.  La  vali- 
dité du  transport  d'une  créance  ne  dépend  pas 
de  la  remise  du  litre  au  cessionnaire  :  la  loi  se- 
rait-elle moins  rigoureuse  dans  le  cas  d'une  alié- 
nation définitive  que  dans  celui  d'une  simple 
affectation  de  la  chose? 

Les  défendeurs .  examinant  ensuite  les  deux 
arrêts  cités  par  les  demandeurs,  approuvaient 
ces  décisions,  mais  iU  soutenaient  que  les  mo- 
tifs qui  les  oui  dictées  ne  se  rencontraient  pas 
au  procès  actuel. 

La  société  du  lloussu  déclarait  s'en  rapporter 
a  la  Cour  sur  le  mérite  du  pourvoi. 

Ou  26  dêcekdrk  1850,  nrrét  C  cass.,  V  ch.. 
MU.  de  Gerlache  1"  prés.,  Dcfacqz  rapp.,  Oe- 
wandre  1"  av.  gén.  'concl.  conf  ).  Sanfniirche- 
Laporte.  Dorons.  Orts  fils.  Dolex  et  Marcelis  av. 

«  LA  COUR;  — Sur  la  fin  de  non-recevolr 
opposée  au  pourvoi .  et  tirée  de  ce  que  Parrét 
définitif  est  fondé  sur  deux  motifs  distincts  et 
indépendants  l'un  de  l'autre;  que  la  cassation 
n'est  demandée  qu'a  raison  du  premier  de  ces 
motif»,  et  que  le  second  suffisant  pour  faut? 
subsister  l'arrêt ,  les  demandeurs  oui  forme,  un 
pourvoi  impuissant  et  parlant  irrecevable  :  - 
Considérant  que  ledit  arrêt  exprime  en  effet 
di  ux  motifs  bien  distincts  consistant,  le  pre- 
mier, en  ce  que  la  fa  mi  lit;  Delrlle  a  acquis  un 
droit  de  gage  valable  sur  la  part  d'action  reçue 
en  nantissement  de  Valenlin  son  débiteur;  le 
second,  en  ce  que  Brouwet  s'étaul  obligé,  en 
achetant  de  Valenlin  la  même  part  d'action,  a  le 
libérer  envers  la  famille  Delelte,  aurait  donné 
ouverture  à  la  résolution  de  la  vente  par  l'in- 
exécution de  ret  engagement,  et  se  serait  en 
outre  rendu  non  reccvuble  a  contester  les  sû- 
retés d'une  créance  qu'il  devait  acquitter  lui- 
même  ;     Considérant  que  c'est  ic  dispositif 


(Pun  arrêt  qui  constitue  la  chose  jugée;  que, 
dans  l'espèce,  le  dispositif  de  Parrét  susdit  con- 
tient deux  décisions  distinctes  ;  qu'il  jnge  en 
premier  lieu  que ,  par  la  signification  des  con- 
trats de  nantissement  à  la  société  du  lloussu. 
les  Delelte  ont  pris  possession  du  gage,  et  que 
la  vente  faite  ensuite  a  Brouwet  n'a  pu  nuire  à 
leur  privilège;  —  Qu'en  second  lieu  il  donne) 
Valenlin  acte  de  la  réserve  des  droits  résultant 
pour  lui  de  l'inexécution  des  engagements  de 
Brouwet.  et  nommément  du  droit  de  provoquer 
avec  dommages -intérêts  la  résolution  de  la 
vente;  mais  que  là  se  borne  la  décision  qui  se 
rapporte  au  deuxième  motif,  et  qu'elle  ne  fait 
aucune  application  de  l'exception  dont  cemolif 
avait  reconnu  l'existence;  —  Considérant  que 
ce  second  chef  de  l'arrêt  n'a  rien  de  commun 
avec  le  premier  ;  que  s'il  doit  subsister  en  son 
entier,  puisqu'il  n'est  pas  attaqué,  il  ne  «aurait 
néanmoins,  sous  aucun  rapport,  justifier  la  dé- 
cision qui  porte  exclusivement  sur  la  légalité  d« 
gage;  qu'en  conséquence  la  fin  de  non-recevoir 
op|iosée  au  pourvoi  n'est  nullement  fondée. 

.  Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
lion  pris  de  la  violation  des  art.  5071.  5076. 
5105.  nn  2.  C.  civ  .  et  7  de  la  loi  du  30  veut, 
an  XII.  ainsi  que  de  la  fausse  application  des 
art.  Î607  cl  1689  dudil  Code,  en  ce  que.  sous  le 
prétexte  que  In  société  du  lloussu .  constituée 
avant  le  Code,  ne  délivre  pas  de  litre  aux  action- 
naires, et  par  une  confusion  «les  disposition* 
relatives  aux  transports  des  droits  incorporels 
avec  les  régies  propres  au  nantissement,  il  a 
été  préjugé  par  le  premier  arrêt,  puis  jugé  par 
le  deuxième  qu'un  gage  a  été  conféré  valable- 
ment par  Valenlin  aux  Delelte.  d'une  part. sans 
délivrance,  cl  de  l'autre,  sans  prise  de  |Mi*ses*ion 
de  la  chose  destinée  à  servir  de  gage;  —  Consi- 
dérant que  le  dessaisissement  de  celui  qui  donne 
le  gage  est  île  l'essence  du  nantissement  de  lo»il 
objet  mobilier,  el  que  par  la  nature  des  choses 
celle  dépossession  n'est  réalisable  qu'au  moyen 
de  la  remise  du  titre  quand  il  s'agit .  comme 
dans  l'espèce,  d'une  action  réputée  meuble;  - 
Que  cependant,  suivant  l'art.  5070  C  civ..  la 
possession  du  page  ne  doit  pas  nécessairement 
passer  au  créancier  lui-même,  mais  penl  éire 
confiée  à  un  liers  convenu  entre  les  partie*;  - 
Considérant  que  l'arrêt  définitif,  suite  d'une 
preuve  faite  eu  exécution  de  l'interlocutoire, 
constate  que  les  litres  des  actionnaire»  du 
lloussu  consistent  dans  la  reconnaissance  de 
leurs  droits  courbée  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété où  s'inscrivent  toutes  les  mutations  noti- 
fiées a  celle-ci  ;  —  Qu'il  constate  également  que 
la  part  d'action  de  Valenlin  a  été  donnée  en 
gage  aux  Delelte  par  deux  actes  authentiques 
dûment  enregistrés,  et  que  ci*  actes,  contenant 
1«  consentement  exprès  de  Valenlin  à  ce  qu'il* 
fussent  signifiés  pour  valoir  tradition,  nntelé 
effectivement  notifiés  à  la  société  du  Hoossn 
dont  l'agent  directeur  a  visé  les  exploit»  de  si- 
gnification; —  Considérant  qu'il  résulle  de  ces 
faits  que  la  société  du  lloussu  ,  liers  à  l'egard 
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du  débilrnr  comme  des  créanciers .  et  déposi- 
taire du  registre  formant  le  lilre  de  Valeiilin. 
est  deveniLe.  du  consentement  des  deux  parties, 
détentrice  de  ce  lilre  pour  les  Deletle  eu  leur 
qualité  «It*  créancier*  gagistes;  que  ces  derniers 
ont  donc  pris  possession  du  gage  par  l'entre- 
mise de  la  société  du  llntis.su .  en  lut  faisant  si- 
gnifier les  actes  d'engagement  ;  —  Considérant 
que.  par  l'accomplissement  ainsi  coiislnlé  en 
fait  de  la  condition  prévue  dans  le  dernier  mem- 
bre de  l'art.  2070.  les  contrats  de  gage  dont  il 
s'agit  ont  acquis  leur  perfection,  et  qu'en  assu- 
rant les  effets  de  ces  contrais,  la  Cour  d'appel 
n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions  invo- 
quée» à  l'appui  du  pourvoi;  —  Considérant  «pie 
les  trois  parties  défenderesses  ayant  des  inté- 
rêts distincts  qu'elles  ont  défendus  divisément, 
il  y  a  lieu  d'adjuger  a  chacune  d'elles  l'indem- 
nité à  laquelle  la  loi  assujettit  le  demandeur  qui 
succombe;  -  Par  ces  motifs.- Rejette  le  pour- 
voi, etc.  • 


BRUXELLES  (24  décembre  1850). 

FAILLITE.  —  VÉRIFICATION.  -  PIECES  JISTIPICA- 
TIVES.  —  PRODUCTION.  -  SURSIS.  —  PROCÉDURE 
CRIMINELLE. 

lorsque  des  pièces  justificatives  d'une  dette 
à  charyi'  d'un  failli  se  trouvent  entre  tes 
mains  de  la  justice,  comme  pièces  de  pro- 
cédure criminelle,  il  y  de  lieu  à  surseoir  à 
sa  justification  jusqu'à  ce  qu'Hait  ètèsta 
tue  sur  l'action  publique.  C  connu. , 
art.  501. 

Tamine. 

Du  24  décembre  1850,  arrêt  C  Bruxelles. 
3*  ch.,  MSI.  Mascarl  cl  Leloirav 

«LA  COUIt; —  Attendu  <|ue  l'instruction 
criminelle  <|iii  se  poursuit  à  charge  du  failli 
Tamine  a  mis  entre  les  mains  de  la  justice  les 
pièces  a  l'aide  desquelles  la  partie  appelante  en- 
tend établir  sa  créance  et  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  se  procurer^'inspection  de  ces  piè- 
ces; —  Attendu  que  celte  circonstance  est  un 
obstacle  à  ce  que  l'appelant  accomplisse  pour 
le  moment  les  prescriptions  du  Code  de  com- 
merce, et  qu'il  esl  de  maxime  que  personne  n'est 
tenu  a  l'impossible;  Attendu  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  qu'il  y  avait  lieu,  de  la  part  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  surseoir  jusqu'à  ce  que 
la  banque  de  Belgique  ail  pu  rentrer  dans  la 
possession  des  pièces  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  sa  créance;  —  Par  ces  motifs,  -  Met 
le  jugement  dont  il  esl  appel  an  néant  ;  émen- 
dant.  Dit  que  la  demande  d'admission  de  la 
banque  de  Belgique,  comme  créancière  à  la 
faillite  Tamine,  tiendra  elal  jusqu'à  ce  qu'il  ait 


V  conf.  Ilruxclle»,  i  déc.  Î»5Î  Journ. 
Fat.,  1*55,  p.  469  \  qui  décide  que  lorsqu'une 
iKnonci  inon  adresse  au  procureur  du  roi  e«t  de 
iclle  nature  qu'il  ne  «Ion  ci  ne  peut  intervenir 
d'autre  .locinion  que  celle  de  ce  in.i(;iMrai,  lr  ré- 

IK.ÏL 


été  statué  snr  les  potirsuiles  criminelles  diri- 
gées contre  le  failli;  les  dépens  à  charge  de  la 
ina.-se.  etc.  « 


G  AND  (24  décembre  1850). 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  OFFICIER  DE  POLICE 
OtJ  DE  JUSTICE,  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  DÉCI 
SION  SUR  LE  FAIT. 

le  ministre  de  la  justice  doit  être  considéré 
comme  un  officier  de  police  ou  de  justice, 
dam  le  sens  de  l'art.  373  C.  pèn. 

Pour  que  l'action  du  ministère  public  du 
chef  de  dénonciation  calomnieuse  soit  re- 
cerable,  it  n'est  pas  nécessaire  que  ta  dé- 
cision sur  le  mérite  des  faits  dénoncés  ait 
été  rendue  par  la  chambre  du  conseil  ou 
des  mises  en  accusation  ;  il  suffit  qu'il  y  ait 
une  décision  émanée  de  l'autorité  compé- 
tente pour  poursuivre  ces  faits  (1). 

Spécialement,  il  y  a  décision  sur  ta  fausseté 
des  faits  dénoncés  à  charge  du  greffier  d'un 
tribunal,  lorsque  le  ministre  de  la  justice 
en  renvoyant  le  dossier  de  l'instruction 
faite  sur  la  dénonciation  a  ordonné  au 
procureur  général  d'en  poursuivre  l'au- 
teur du  chef  de  dénonciation  calom- 
nieuse (2). 

Min.  public  C  Filleul. 

Le  sieur  Filleul  ayant  adressé  au  ministre  de 
la  justice,  le  25  août  1850,  une  dénonciation 
contre  le  greffier  du  tribunal  d'Ypres.  le  minis- 
tre, informations  prises  par  la  voie  hiérarchi- 
que, renvoya  les  pièces  au  procureur  général, 
aux  fins  de  poursuite  en  dénonciation  calom- 
nieuse. —  Filleul  fut  condamné,  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Courtrai  du  4  déc. 
1850.  à  une  année  d'emprisonnement,  1.000  fr. 
d'amende  et  interdiction  pendant  cinq  ans  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  C.  pén. 

En  appel,  il  opposa  les  deux  moyens  qui  sui- 
vent :  1-  le  ministre  n'est  pas  officier  de  police 
on  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  373  C.  pén.; 
le  projet  de  cet  article  portait  :  »  Quiconque  a 
fait  par  écrit  une  dénonciation,  soit  au  gouver- 
nement, soit,  etc.  »  les  mois,  soit  au  gouverne- 
ment (c'est-à-dire  à  l'empereur  nu  à  ses  minis- 
tres) ont  été  retranchés  sur  l'observation  qu'il 
ne  fallait  pas  étouffer  les  plaintes  des  opprimes, 
et  que  ce  serait  faire  perdre  au  gouvernement 
des  lumières  précieuses  sur  la  conduite  des  per- 
sonnes qu'il  emploie  (V.  Chauveaii  et  llélie. 
Théorie  du  Code  pénal,  édit.  de  Méline.  t.  3, 
p.  408  .  410,  411  ;  Br..  Cass..  20  mars  1844.  Jur. 
de  B.,  44,  1,  241.  240,  252;  Pasic,  p  102); 

2°  Il  faut  au  préalable  une  décision  juridique 
sur  le  mérite  de  la  dénonciation,  c'est  à-din: 


qnisiioirc  de  non  lieu  «Irrssé  par  lui  doit  éirr  con- 
sidéré comme  une  déciition  *ur  les  faits  imputé* 
et  ptut  servir  de  hase  à  nue  action  contre  l'auteur 
de  la  ilénonciaiion  calomnieuse. 
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sur  l'existence  ou  la  non  existence  des  faits  dé- 
noncés. Lorsque,  comme  clans  l'espèce,  le  pré- 
venu de  dénonciation  calomnieuse  inv«H|ue  le 
bénéfice  de  l'art.  373  C.  pén.,  il  csl  de  sou  in- 
térêt, comme  de  celui  du  calomnié  lui-même, 
qu'une  instruction  ail  lieu  ;  or  les  détermina- 
tions prises  par  le  ministre  ou  par  les  officiers 
du  ministère  public,  dans  le  cercle  de  leurs  at- 
tributions administratives,  ne  sont  pas  di  s  dé- 
risions juridiques  et  ne  peuvent  produire  des 
rfl'.is  .Dialogues  à  ceux  d'un  jugement  rendu 
après  véi'itîcatiou  et  débat,  et  susceptible  de 
recours.  (Montpellier.  22  nov.  1841;  l'asic, 
42.  2,  100;  Br.,  0  nov.  1841  ;  Jur.  de  R  ,  42, 
2,100;  Paxic  .,p.  08.)  La  disposition  de  l'art  372 
est  absolue  et  impéralive;  en  <irdonnanl  qu'il 
sera  sursis  a  la  poursuite  et  au  jugement  durant 
riustriii-lion  sur  les  Faits  imputés,  la  loi  com- 
mande implicitement  cette  instruction. 

Du  24  nkcKMBRK  1950,  arrêt  C.  Garni,  cli. 
corr..  M.  Schollaert  av. 

«LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  princi- 
pales :  -  Attendu  que  l'art.  373  C.  pén. a  pour 
objet  de  réprimer  les  dénonciations  calomnieu- 
ses qui  peuvent  provoquer  des  poursuites  judi- 
ciaires, et  compromettre  ainsi  sans  motif  légi- 
lime  le  repos  ou  la  sûreté  des  familles;  que  si 
cet  article  désigne  nominativement  les  officiers 
de  police  ou  de  justice  comme  étant  les  fonc- 
tionnaires auxquels  les  dénonciations  doivent 
avoir  été  remises,  c'est  à  cause  du  plus  i;rand 
danger  qu'elles  présentent  dans  ce  cas. puisque 
ces  officiers  sont  chargés  d'instruire  et  de  pour- 
suivre sur  les  crimes  et  délits  qui  leur  sont  dé- 
noncés;—Attendu  que  la  dénonciation  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  actuelle  a  été  adressée  a 
M.  le  ministre  de  la  justice  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  94  sept.  1791,  du  sénalus- 
consullc  du  16  thermidor  an  X,  de  la  loi  du 
20  août  1810  et  des  art.  274,  481,  482  et  486 
C.  iust.  crim.,  le  ministre  de  la  justice  exerce 
une  liante  surveillance  sur  les  officiers  de  jus- 
tice et  de  police  administrative  et  judiciaire, 
qui  tous  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  de 
police  judiciaire  lui  sont  subordonnés;  qu'il 
peut  provoquer  et  ordonner  des  poursuites  sur 
les  délits  qui  viennent  à  sa  connaissance,  que 
c'est  même  directement  à  lui  que  les  greffiers 
doivent  être  dénouas  s'il  va  lieu  (loi  du  20  avril 
1810,  art.  02);  d'où  suit  que  le  ministre  de  la 
justice  doit  être  considéré  comme  un  véritable 
olficier  de  police  ou  de  justice,  et  ainsi  que  le 
fait  incriminé  rentre  dans  les  dispositions  tex- 
tuelles de  l'art.  373  C.  pén. 

u  Sur  les  conclusions  subsidiaires  :— Attendu 
qui-  s'il  faut  admettre  qu'eu  matière  de  dénon- 
ciation calomnieuse  l'action  du  ministère  pu- 
blic n'est  rcccvahle  qu'alors  qu'une  décision  est 
intervenue  sur  le  mérite  des  faits  dénoncés,  il 
ne  suit  pas  de  là  néanmoins  que  celle  décision 
doive  en  tout  cas  être  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  ou  des  mises  en  accusation,  mais 
qu'il  appert  au  contraire  de  la  doctrine  comme 


de  la  jurisprudence  que  c'est  l'aulorilécompé- 
tente,  soit  a  cause  que  la  dénonciation  lui  a  été 
faite,  soit  a  raison  du  caractère  particulier  des 
faits',  qui  est  appelée  à  y  statuer  (  Paris,  Cas».. 
17  mars  1848(/>a«<c,  48.  1.526);  Br.,  Cass.,30 
juin  1845  (Jur.  de  B.,  40. 1 , 759;  Pasic  ,  p. 507); 
Br..12janv.  1850  (  Paxic,  50.  2.  344);  -  El 
attendu  qu'il  est  établi  par  la  lettre  de  M.  le  se- 
crétaire général  du  ministère  de  la  justice  que 
le  ministre,  en  renvoyant  le  dossier  de  l'instruc- 
tion qui  avait  été  faite  sur  la  dénonciation  de 
l'appelant,  a  ordonné  à  M.  le  procureur  général 
prés  la  Cour  d'appel  de  Gand  de  poursuivre 
Filleul  en  dénonciation  calomnieuse  ;  d'où  ré- 
sulte virtuellement  qu'il  y  a  décision  sur  la 
fausseté  des  faits  dénoncés;  -  Par  ces  motifs  et 
a  ux  du  premier  juge.  Confiai»,  etc.  * 


CASSATION  (25  décembre  1850). 

GARDE  CtVIQIE.  OOIBI.K  RESIDENCE. 

Le  garde  qui  réside  alternativement  dans 
plusieurs  communes  doit  le  sem'ce  dont 
cette  qui  est  la  plu»  populeuse,  et  est  tenu 
de  s'y  rendre  afin  de  remplir  te  serrice 
pour  lequel  il  est  conroqué,  quand  même 
au  moment  de  la  conrocation  il  aurait  sa 
résidence  passagère  dans  une  autre  com- 
mune. L.  8  mai  1848.  art.  8. 

Orr.  rapp.  C.  IIartoo. 

Julien  Ilarlog,  garde  de  la  1"  compagnie  do 
1"halaitlon  de  la  garde  civique  de  Liège,  a  man- 
qué ù  la  réunion  obligatoire  du  15  sept.  1850  — 
Pour  s'excuser  il  a  produit  un  certificat,  délivré 
le  13  nov.  suivant  par  l'autorité  communale  de 
Tilleiir,  qui  atteste  qu'il  réside  dans  cette  com- 
mune depuis  le  mois  de  mai  précédent.— Juge- 
ment qui  prononce  son  renvoi  de  la  poursuite. 
—  Pourvoi  en  cassation  par  l'officier  rappor- 
teur. 

Du  23  décknbrk  1850,  arrêt  C.  cas*..  2- f h  . 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Khuopff  rapp.,  Dele- 
hca|iieav.  gén.  (Concl  conf  ) 

«  LA  COUR;  —  Vu  l'art. 8 de  la  loi  du  8  mai 
1848  sur  la  garde  civique;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  le  service  de  la  garde  ci- 
vique doit  se  remplir  dans  le  lieu  de  la  résidence 
réelle,  et  que  ceux  qui  résident  alternativement 
dans  plusieurs  communes  y  sont  de  droit  sou- 
mis dans  la  commune  la  plus  populeuse;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  du  service  dans 
la  commune  la  plus  populeuse  n'est  pas  limitée 
par  le  temps  que  l'on  y  passe,  mais  qu'elle  sub- 
siste dans  un  sens  absolu  el  indéfini  ;  quVIle 
est  celle  du  service  de  la  garde  civique  tout  en- 
tier tel  qu'il  se  constitue  en  rèj;le  générale  avec 
ses  cas  de  juste  excuse  a  cause  d'empêchements 
réels;  qu'il  s'ensuit  que  le  garde  qui  n'esl  pas 
présent  dans  la  commune  doit  s'y  rendre  afin 
de  remplir  le  service  pour  lequel  il  est  requis, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  trouvé  dans  l'impossibi- 
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lilé  de  le  faire  ;  qu'entendre  la  loi  autrement  el 
«1éci«l«>r  qu<-  le  service  n'est  obligatoire  que  pour 
autant  <|iic  le  ^arde  soit  présent  an  moment  où 
ce  service  doit  être  rempli,  ce  serait  subordon- 
ner le  devoir  à  la  volonté  libre,  au  bon  plaisir 
de  celui  auquel  il  incombe,  el  rendre  la  loi  il- 
lusoire ;  —  Attendu  que  le  jugement  déféré  con- 
state en  fait  que  le  défendeur  a  manqué,  le 
15  sept,  dernier,  au  service  obligatoire  pour 
lequel  il  était  convoqué  et  que  néanmoins  le 
j  lifte  l'a  déchargé  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  de  ce  cher,  sans  vérifier  aucun  fait  qui  l'em- 
Itèchal  île  remplir  ce  service,  el  sous  prétexte 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1848  précitée 
n'astreint  au  service  le  garde  qui  réside  alter- 
nativement daim  plusieurs  communes  que  pour 
le  terni»  qu'il  passe  dans  celte  où  il  est  soumis 
nu  service  ;  qu'eu  le  décidant  ainsi,  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Liège  a  ex- 
pressément contrevenu  audit  art.  8  de  la  loi  du 
8  mai  1848;  —  Par  ce»  motifs,  -  Casse  cl  An- 
urne,  etc.  » 


LIÈGE  (23  décembre  1850). 

NOTAIRE,  COMPETENCE.  PB!**  DISCIPLIN AIRE. 
AMENDE,  PACTE 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  prononcer  des  peines  discipli- 
naires contre  les  notaires  qui  ont  commis 
des  contraventions  aux  dispositions  de  la 
loi,  alors  même  qu'aucune  pénalité  Spé- 
ciale ne  serait  comminèe  (I).  L.  23  veut, 
au  XI,  ai  l.  55;  arrêté  duiniv.  au  XU,ar».ll 
et  12. 

Commet  une  faute  passible  d'une  peine  dis- 
ciplinaire le  notaire  qui  néglige  de  se 
faire  certifier,  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  Il  de  la  loi  du  25  cent,  an  XI,  l'indi- 
vidualité des  personnes  qu'il  ne  connaît 
pas  lui-même  (2). 

L 'amende  ne  peut  jhis  remplacer  la  peime 
disciplinaire  qui  doit  être  prononcée  dans 
ce  cas  (5). 

Min.  PCE.  C.  LE  NOTAIRE  J.... 

Le  notaire  J  ..  avail  été  condamné  a  l'amende 
|iar  le  tribunal  de  Verviers.  a  raison  des  faits 
détaillés  dans  l'arrêt  qui  suit.  I.e  ministère  pu- 
blic interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Du  23  décembre  1850, arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 
M.  Forgeiir  av. 

«  LA  COUR;—  Considérant  que,  par  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Liège  du  14  mars  der- 
nier, les  nommés  Giieriu.  Jotcl  el  Oignon  oui 
été  condamnés,  l'un  comme  auteur,  les  antres 
comme  complices  d'un  faux  acte  d'obligation 

«le  4.454  francs,  reçu  par  M*  J  notaire  a...., 

le  19  mai  1849;  qu'en  fait,  il  est  constant  que 
Jolel  a  comparu  à  cet  acte  sous  le  nom  de  Wa- 


tbieu,  el  que  le  notaire  instrumentant  a  né- 
gligé de  se  faire  certifier  l'individualité  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
25  vent,  au  XI  ;  qu'une  telle  infraction  est  sans 
doute  des  plus  graves  par  les  conséquences 
qu'elle  pouvait  entraîner,  mais  que  l'intimé  a 
été  lui-même  trompé  par  nu  concours  de  cir- 
constances particulières,  el  notamment  celle 
que  Cugnoii  était  le  gendre  de  Watbieu.  et  qu'il 
a  présenté  sous  ce  nom  un  autre  individu  qu'il 
appelait  sou  beau-père  ;  que  la  faute,  ainsi  atté- 
nuée, n'en  reste  pas  moins  susceptible  d'une 
peine  de  discipline;  qu'en  vain  l'on  objecte  que 
la  loi  ne  prononce,  dans  l'espèce,  aucune  péna- 
lité, car,  indépendamment  des  causes  prévues 
de  destitution- et  de  suspension,  elle  laisse  aux 
tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ré- 
primer les  autres  contraventions  a  ses  disposi- 
tions, ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  55  de  la  loi  du  25  veut..  11  cl  12  .le  l'arrêté 
du  2  niv.  an  XII,  ainsi  que  d'un»'  jurisprudence 
couplante  en  celle  matière;  d'où  il  suit  que  les 
premiers  juges,  étant  compéleinmeiit  saisis, 
pouvaient  el  devaient  appliquer  au  moins  une 
peine  disciplinaire,  el  non  pas  une  amende  qui 
n'a  pas  ce  caractère,  el  qui  estcoinininée  pour 
des  cas  étrangers  à  celui  qui  fait  l'objet  de  la 
poursuite;  —  Par  ces  motifs,-MET  le  jugement 
dont  est  appela  néant  ;  entendant.  Déclare  n'y 
avoir  lieu,  vu  les  circonstance»  atténuantes, 
qu'a  l'application  de  la  censure  simple  ...  » 


CASSATION  (41  décembre  IHîiO). 

pouvoir  judiciaire,  pouvoir  executif,  attri- 
butions. ARRETE  ROTAI..  INTERPRETATION, 
PROUES  CIVIL  .  PREUVE.—  PLACES  DE  «ARNISON, 
NOMBRE  D'HOMMES.  -  DÉPÊCHES  MINISTERIELLES, 
ACTE  AUTHENTIQUE.  APPRÉCIATION  EN  PAIT. 

Le  tribunal  qui,  pour  décider  les  causes  qui 
sont  de  sa  compétence,  détermine  le  sens 
des  actes  du  pouvoir  executif  invoqués  do- 
rant lui,  et  déclare  qu'il  en  résulte  ou  qu'il 
n'en  résulte  pas  la  preuve  que  l'une  des 
parties  doit  administrer,  ne  commet  pas 
un  excès  de  pouvoir  ni  un  empiétement  sur 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Spécialement  ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir  l'art âl  qui  décide  -  qu'il  résulte 
«  du  texte  clair  et  précis  de  l'art.  5  de 
*  l'arrêté  du  20  j'mi'm  1814  qu'il  n'a  eu  en 
«  rue  que  quelques  places  de  garnison.  - 

Les  simples  dépêches  ministérielles  ne  peu- 
vent pas  être  considéièes  comme  actes  au- 
thentiques; et,  en  supposant  même  qu'on 
pût  les  y  assimiler,  le  juge  du  fond  peut 
Us  apprécier,  en  rue  d'une  preuve  ordon- 
née, sans  contrevenir  à  l'art.  1-ïlU  C.  cic. 

Ne EPs  C.  l'État  n;  i.be 

Du  21  aEcimbre  1880,  arrêt  C.  cas*  .  1«  ch.. 


(I)  V.  conf.  Rrux..  8  août  1809  ;  Cass.  fr.,  30  (2)  V. 
c.  18IO;Gand,2l  fév.  I83J;  Unix.,  9  avril  1835.  I     (3)  V. 


(2)  \.conf  Rrtit.,  9  avril  1825. 

co/t/\  r.a*«.franr.,11  janv.  18<1 . 
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Ml.  «le  Gerlache  1«  prés  ,  Paquet  rapp.,  De- 
wandrc  1»  av.  gén.  (cond.  cmif.).  Sa  n  fou  relie - 
Uporle.  Bosquet  et  Mascarl  av. 

»  LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen.  fondé 
sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur  la  contravention  j 
flux  art.  10  et  12  de  la  loi  des  16-24  août  171*0.  à 
Tari.  3.  ch.  V.  lit.  III.  de  la  Constitution  de 
1791.  à  Tari.  909  de  la  Constitution  du  5  frncl. 
an  III  et  à  la  loi  du  10  frncl.  de  la  même  année, 
qui  établissent  la  distinction  des  pouvoirs  et 
défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
les  attributions  de  l'autorité  administrative,  eu 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  restreint  la  dispo- 
sition générale  de  Tari.  5  de  l'arrêté  du  prince 
souverain  des  Pays-Bas,  en  date  du  juin  1814. 
ainsi  qu'une  dépêche  ministérielle,  en  date  du 
9  ocl.  1834  :  —  Attendu  que  le  demandeur,  ci- 
devant  entrepreneur  du  casernement  à  Diesl. 
se  fondant  sur  l'art.  5  dudit  arrêté,  et  préten- 
dant que  la  garnison  de  Diesl  avait  élé  Hxée  à 
700  hommes  par  ladite  dépêche,  réclamait  une 
indemnité  pour  lits  non  occupés  a  raison  de  la 
différence  entre  ce  chiffre  et  le  nombre  d'hom- 
mes  qui  avaient  été  effectivement  logés,  et  que 
la  Cour  d'appel  avait  ordonné  au  demandeur, 
avant  de  faire  droit,  de  prouver  :  1»  que  la  force 
de  la  garnison  de  Diesl ,  pendant  la  durée  de 
sou  entreprise,  avait  élé  fixée  à  700  hommes, 
qu'on  y  avait  envoyé  un  nombre  inférieur; 
2»  qu'il  avait  livré  les  fournitures  nécessaires 
pour  loger  le  nombre  d'hommes  fixé;— Attendu 
que  la  Cour  d'appel,  en  disant  dans  l'arrêt 
attaqué  «  qu'il  résulte  du  texte  c!af>  et  précis 
u  de  l'art.  5  de  l'arrêté  de  1814  qu'il  n'a  eu  en 
«  vue  que  quelques  places  fixes  de  garnison.  • 
n'a  fait  que  déterminer,  pour  la  cause  qui  était 
évidemment  de  sa  compétence,  le  sens  d'une 
disposition  dont  le  demandeur  sollicitait  l'ap- 
plication, et  qu'en  décidant  que  la  preuve  que 
la  garnison  de  Diesl  avait  élé  fixée  d'une  ma- 
nière permanente  ne  résultait  ni  île  la  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre  du  9  oct.  1834,  ni  des 
autres  documents  invoqués  à  celte  nu,  elle  s'est 
bornée  a  une  simple  appréciation  de  fait  en  vue 
de  la  preuve  ordonnée;  «pie  le  reproche  d\  xcès 
de  pouvoir  et  d'empiétement  sur  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  est  donc  entièrement  dénué 
de  fondement. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  S  de  l'arrêté  du  26  juin  1814.  1709  et 
1152  C.  civ.,  de  l'art.  1319  C.  av..  et  enfin  des 
arl.  1350  et  1351  du  même  Code,  en  ce  une, 
sous  prétexte  une  |;i  preuve  de  la  fixation  de  la 
garnison  à  700  hommes  n'avait  pas  élé  fourme, 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  demandeur  l'indem- 
nité que  lui  garantissait  l'arrêté  de  1814  et  les 
art.  1700  et  1152C.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaque  ayant  décidé  en  fait  et  souverainement 
que  la  preuve  de  la  fixation  de  la  garnison  de 
Di<  si  a  un  chiffre  quelconque  n'était  pas  éta- 
blie, n'a  pu  contrevenir  a  ces  trois  dernières 
dispositions  dont  l'application  a  la  cause  était 
subordonnée  à  celle  preuve;  qu'on  ne  peut 


considérer  comme  actes  authentiques  de  sim- 
ples dépêches  ministérielles,  et  qu'en  supposant 
qu'on  pût  les  y  assimiler,  le  juge  du  fond  pou- 
vait les  apprécier,  en  vue  de  la  preuve  ordon- 
née, sans  contrevenir  a  l'art.  1319  C.  civ.; 
qu'enfin  le  demandeur  n'ayant  pas  soutenu 
devant  la  Cour  d'appel  que  la  preuve  que  U 
garnison  avait  été  fixée  à  700  hommes  résultait 
de  la  chose  jugée  ou  de  l'aveu  judiciaire,  il  est 
non  recevnble  à  invoquer  la  prétendue  vïola- 
tinu  des  arl.  1351  cl  1850  du  même  Code. 

•  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  arl.  1317  et  1319  C.  civ..  et  de  l'arrêté  du 
26  juin  1814.  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  aurait 
décidé  que  les  étals  trimestriels  délivrés  par  les 
chefs  de  corps,  et  parlant  authentiques,  qui 
constatent  jour  par  jour  le  nombre  d'hommes 
logés,  ne  prouvent  pas  par  eux  mêmes  que  ce 
nombre  a  élu  inférieur  à  700  :  -  Attendu  qu'à 
défaut  de  preuve  sur  la  fixation  du  chiffre  uV  ta 
garnison,  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  â  recher- 
cher si  le  nombre  des  hommes  logés  était  resté 
eu  dessous;  que  ce  moyeu  est  donc  sans  objet, 
et  qu'au  besoin  il  trouverait  sa  réfutation  dans 
le  second  paragraphe  du  considérant  qui  pré- 
cède. 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  20  juin  1814.  et  de 
la  fausse  application  des  arl.  7. 8.  9.  10,  39.  40. 
47.  fil .  62,  C  »  et  64  du  règlement  du  30  juin,  qui 
y  fait  suite,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dé- 
cidé, contre  le  texte  formel  dudit  arrêté,  que 
l'indemnité  pour  lits  non  occupés  ne  se  réglait 
par  sur  la  différence  entre  le  chiffre  indiquant 
la  force  de  la  garnison  et  celui  des  hommes 
réellement  logés  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a,  au  contraire,  reconnu  en  principe  que 
l'indemnité  était  due  a  raison  de  celle  diffé- 
rence, mais  qu'il  a  repoussé  les  prétentions  du 
demandeur,  |»arce  que  celui-ci  n'a  pas  fourni  U 
preuve  qui  lui  avait  élé  enjointe;  que  ce  m.iyeu 
repose  donc  sur  une  erreur  de  fait. 

*  Sur  le  cinquième  moyen  ,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  la  loi  39,  ff.  de  regutis  juris,  et  de* 
arl.  1138.  1159  et  1 172  C  civ..  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  décidé  que  le  demandeur  était 
tenu  de  prouver  qu'il  avait  eu  les  fournitures 
nécessaires  pour  loger  700  hommes,  alors  que 
ce  fait  n'avait  jamais  élé  mis  en  doute;  que  la 
preuve  eu  éfttit  devenue  impossible  au  moineat 
où  elle  a  élé  ordonnée,  et  qu'au  surplus  il  n'y 
avait  jamais  eu  mise  eu  demeure  :  —  Attendu 
que  ce  moyen  est  encore  sans  objet,  puisque  le 
demandeur,  n'ayant  pas  prouvé  que  la  garnison 
avait  été  fixée  a  700  hommes,  la  Cour  d'appel 
pouvait  se  dispenser  d'examiner  s'il  avait  en  les 
fournitures  nécessaires  pour  loger  ce  nombre 
d'hommes;  qu'au  surplus,  en  déclarant  que  la 
preuve  de  l'existence  des  fourniture»  n'a  pas  été 
administrée,  elle  n'a  résolu  qu'une  pure  ques- 
tion de  fait  ;  -  Par  ces  motifs,  —  Ruhttb  k 
pourvoi,  etc.  « 
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BRUXELLES  (21  décembre  1850). 

CONTREFAÇON,  APPLICATION  VEIIE.TROMBOJE. 

l  'application  d'un  procède  connu  à  un  nou- 
vel instrument  n'est  pas  susceptible  d'un 
brevet. 

Spécialement  l'application  à  un  trombone 
d'une  mécanique  déjà  attaplée  à  des  cors 
et  trompettes  ne  constitue  pus  un  perfec- 
tionnement pouvant  donner  lieu  à  un  bre- 
vet opposable  aux  tiers. 

DBRETTE  C.  SAX  ET  MaIII.LON. 

Derelte  avait  obtenu.  le  14  mai  1846  ri  le 
I*  mai  1847.  deux  brevets  de  perfectionnement 
pour  avoir  o«Taplé  au  trombone  une  mécanique 
déjà  appliquée  antérieurement  à  la  trompette, 
cor  et  autres  instruments  en  cuivre.  Sax  et  Ma- 
hillon,  ayant  mit  des  trombones  dans  ce  sys- 
tème, furent  traduits  devant  le  tribunal  corrèc-* 
lionnel  de  Bruxelles 
Jugement  du  8  mars  1845.  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'audition  des 
témoins  que  le  trombone  à  clefs  avait  déjà  été 
fabriqué  à  Paris  avant  l'obtention  d'un  premier 
brevet  ;  —  Attendu  qu'il  e«t  également  établi 
que  le  remplacement  des  clefs  par  des  pistons 
pour  les  instruments  en  cuivre  était  un  système 
connu  généralement  et  en  usage  en  Belgique  et 
ailleurs  avant  l'obtention  du  brevet  du  1«r  mai 
1847;  que  des  lors  l'application  de  ces  mêmes 
pistons  aux  clefs  du  trombone  ne  constituait 
plus  un  perfectionnement  susceptible  d'élre 
breveté;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu 
«tes  fins  de  la  poursuite,  etc.  «—Appel. 

Du21i>Eceibrb  1850, arrête.  Brux..4'ch.. 
M  H  llalin  et  Watleeu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'a- 
prés  avoir  développé  leurs  moyens  au  fond  que 
les  prévenus  ont  siihsidiairrment  proposé  une 
exception  d'incompétence  qui,  d'après  une  ju- 
risprudence constante,  certaine,  et  l'esprit  de  la 
loi  de  1793,  qui  nous  régit  encore,  n'est  nulle- 
ment fondée;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction faite  à  l'audience  de  la  Cour  que  le 
système  à  piston  pour  lequel  la  partie  civile  a 
obtenu  un  brevet  existait  déjà  en  1845  appliqué 
au  trombone,  mais  seulement  avec  une  diffé- 
rence dans  le  placement,  différence  trop  peu 
ei»seniielle  pour  y  voir  un  perfectionnement  ; 
-  "ai  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  Met 
l'appel  au  néant.  » 


LIEGE  (21  décembre  1850). 

■  MES,   AREINE,  PROPRIÉTÉ.  CESSION  01'  DROIT, 
ENTRETIEN.—  PRESCRIPTION  Ql  INQUENN  AU  E. 

La  construction  d'une  ardue  primitive  pro- 
duit tant  au-dessous  qu'au-dessus  de  son 


(I)  V.  conf.  Liège,  a*  oov.  1853  (J.  Pat ,  1853 

p.  .123) . 

Le  droit  d'areiuc  ou  d  jrt  iK  e*i  une  pariinila- 


nireau  la  conquête  delà  mine  entière (1). 
L'arenier  ou  arnier  qui  cette  son  droit  , 
moyennant  une  redevance  dite  cens  d'a- 
rcim».  ceste  de  devoir  contribuer  à  l'entre- 
tien de  t'areine. 
1.8  cens  d'areine  ne  cesse  pas  d'être  dû  si 
t'areine  ne  peut  plus  profiter  à  l'exploita- 
tion. 

La  prescription  quinquennale  n'est  pas  ap- 
plicable au  cens  d'areine.  C  civ..  art .  *i77. 

I.A  SOCIÉTÉ  CHARBONNIERE  PETITE  BaC»URE, 
C.  KEPPENNE  ET  COUS. 

Keppenne  et  consorts  sont  les  représentants 
pour  deux  tiers  de  l'ancien  areuier  du  Marteau, 
houillère  sise  à  Ilerstal.  En  1830,  la  société  de 
la  petite  Macnure.  parmi  eux  les  consorts  Kep- 
penne,  demanda  la  concession  de  l'exploitation 
dans  le  périmètre  de  l'areine  du  Marteau  :  elle 
lui  fut  accordée  par  arrêté  royal  du  31  mai  de 
celle  année.  Ni  dans  la  demande  de  concession, 
ni  dans  la  concession  elle-même,  il  ne  fut  rien 
stipulé  relativement  à  leur  droit  d'areine  ;  |ien- 
dant  dix-sepl  ans.  les  consorts  Keppenne  parti- 
cipèrent au  bénéfice  de  la  société  sans  réclamer 
un  droit  particulier  du  chef  de  leur  qualité  de 
représentant  le  primitif  arenier,  c'est-à-dire 
sans  réclamer  le  cens  d'areine.  En  1847.  Us 
firent  assigner  la  société  charbonnière  en  déli- 
vrance, soit  en  nature,  soit  eu  argent,  des  deux 
tiers  du  cens  d'areine  du  Marteau,  et  ce  à  partir 
de  1830,  et  en  déclaration  que  ce  même  cens 
d'areine  leur  serait  délivré  à  l'avenir. 

La  société  les  soutint  non  fondés  dans  leur 
action,  d'abord  parce  qu'ils  figuraient  au  nom- 
bre des  concessionnaires  de  1830,  que  leur  droit 
à  l'a  reine  devait  être  considéré  comme  un  ap- 
port social ,  et  avait  déterminé  la  quotité  d'in- 
térêt qui  leur  avait  été  affectée  dans  la  société, 
et  elle  invoqua  leur  silence  pendant  dix-sept  ans 
pour  élayer  celle  prétention;  ensuite  parce  que 
si  l'a  reine  avait  autrefois  bénéficié  à  l'exploita- 
tion, elle  ne  lui  bénéficiait  plus,  aujourd'hui 
qu'elle  u'étail  pas  en  étal  de  porter  les  eaux, 
l'exploitation  actuelle  étant  à  une  profondeur 
telle  que  l'areine  ne  pouvait  être  d'aucune  uti- 
lité; que,  comme  conséquence  de  cette  circon- 
stance, l'areine  n'étant  pas  tenue  en  étal  par 
I  l'arenier.  celui-ci.  aux  termes  des  art.  I"-  et  8 
de  la  |>aix  de  Saint-Jacques,  perdait  son  droit 
d'areuicr  qui  seul  lui  conférait  celui  de  récla- 
mer le  cens  d'areine.  Subsidiairement  elle  invo- 
qua la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2377 
C.  civ.,  le  cens  d'areine  étant  selon  elle  une 
annuité. 

Ces  moyens  furent  rejeté*  par  jugement  «lu 
tribunal  de  Liège  du  5  août  I84«.  qui  adjugea 
aux  demandeurs  leurs  conclusions.  ~  Appel. 

Du  21  décembre  1850,  arrèl  C.  Liège.  |rcCh., 


l  ilé  de  l'ancien  droit  lu^e-i*.  V.  limbe.  Estais 
•«»'  /«•*  mines,  v«  J  reine,  Mrnitr,  Cent  d'a- 
reine 
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MM.  Belljcn*  snbsl  proc.  gén.  (rond.  couf.). 
Forgeur,  keibel  et  Robert  av. 

«  LA  COUlt; — Attendu  que  l.i  construction 
de  l'ardue  demi  la  conquête  de  la  mine  entière, 
el.  d'après  les  terme»  précis  de  la  paix  de  Saint- 
Jacques  (art.  t".  M"  5),  confère  à  l'arenier  le 
drnil  d'extraire,  tant  dessus  que  dessous  eaux, 
c'est-à-dire  tant  au-dessus  qu'au  dessous  du  ni- 
veau de  l'a  reine;  qu'ainsi  le  droit  résultant  de 
la  construction  d'une  areine  s'attache  à  la  tota- 
lité de  la  mine  dans  toutes  ses  profondeurs,  et 
sans  aucune  distinction  entre  les  mines  supé- 
rieures el  les  mine»  inférieures  ;  d'où  il  suit  que 
si  l'arenier  vient  à  céder  sa  conquête  a  des  tiers, 
ceux-ci  lui  doivent  le  cens  d'areiue  représenta- 
tif de  son  droit  de  conquête ,  à  quelque  degré 
qu'ils  abaissent  l'extraction  au-dessous  du  ni- 
veau de  l'areine,  dans  le  cas  même  où  elle  ces- 
serait de  leur  être  directement  utile,  el  où  ils 
jugeraient  a  propos  d'employer  d'autres  procé- 
dés pour  épuiser  les  eaux  ;  qu'il  suffit,  comme 
le  fait  est  étahli  dans  l'espèce,  que  l'areine  ait 
Iténéticié  dans  le  principe  à  l'exploitation  de  la 
mine  pour  que  le  cens  subsiste  aussi  longtemps 
que  l'exploitation  elle-même;  que  telle  a  tou- 
jours été  l'interprétation  suivie  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  comme  le  témoignent  plusieurs 
records  de  la  Cour  du  charbonnage,  et  notam- 
ment les  records  du  0  juin  1570  et  du  10  nov. 
1586,  ainsi  que  l'édit  du  90  janv.  1589;  qu'on 
ne  peut  taxer  d'exorbitant  ce  droit  de  l'arenier. 
puisque  dans  un  temps  où  les  moyens  d'épuise- 
ment des  eaux  n'étaient  pas  perfectionnés,  l'a- 
reine était  le  seul  procédé  possible  pour  mettre 
au  jour  les  richesses  minérales;  qu'il  y  allait 
par  conséquent  de  l'utilité  générale,  de  l'intérêt 
public,  el  qu'il  n'y  avait  que  de  notables  privi- 
lèges ou  avantages  qui  puissent  encourager 
l'entreprise  de  ces  grandes  constructions  tou- 
jours très-coùlcuses.  cl  parfois  plus  ou  moins 
chanceuses;  —  Attendu  que  cette  dernière  con- 
sidération s'applique  également  à  l'entretien  de 
l'areine;  que  si.  comme  le  prétendent  les  appe- 
lants, l'arenier  devait  en  supporter  les  frais, 
celte  charge,  en  faisant  courir  de  nouvelles 
chances  à  l'entreprise  de  ces  ouvrages  considé- 
rables, avait  le  double  résultat,  premièrement 
de  réduire  a  rien  dans  maintes  circonstances  le 
produit  du  cens  d'areiue,  secondement  de  susci- 
ter entre  l'arenier  et  les  tiers  exploitants  une 
source  de  difficultés  el  de  contestations  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  nécessité  de  réparations  de 
l'areine.  sur  l'étendue  des  travaux  d'eiilrelien  et 
sur  la  manière  de  les  exécuter;  qu'aussi  rien 
ne  justifie  dans  le  texte  des  lois  anciennes  la 
prétention  des  appelants  à  cet  égard  ;  qu'en 
vaiu  ils  argumentent  de  Tari  1»,  n»  1.  de  la 
paix  de  Saint-Jacques,  en  alléguant  que,  d'après 
celle  disposition,  l'arenier  qui  est  en  faille  ou 
méfait  perd  tous  les  droits  résultant  de  sa  con- 
quête, et  que  tel  est  le  cas  de  l'arenier  qui  n'en- 
tretient pas  l'areine  libre  et  en  élal  de  porter  les 
eaux  ;  que  cet  argument  est  tout  à  fait  dénué 


de  hase,  puisqu'il  repose  uniquement  sur  la 
supposition  que  la  charge  de  l'entretien  in- 
combe â  l'arenier.  ce  qui  serait  à  établir,  el  ce 
qui  n'est  pas  établi  ;  que  ce  n'est  pas  avec  plus 
de  fondement  que  les  appelants  invoquent  l'art. 
8  de  la  même  paix .  lequel  dispose  sur  les  frais 
d'entretien  des  arei nés  subdivisés  en  différente* 
branches  ;  que  cet  article  n'a  pour  objet  que  de 
répartir  les  frais  entre  divers  exploitants  qui 
usent  des  diverses  branches,  et  s'applique  uni- 
quement, tant  d'après  ses  termes  que  d'après 
l'usage  constant  de  l'ancienne  jurisprudence,  à 
ceux  qui  exploitent,  soit  areuiers,  soit  tn-rs 
cessionnaires  ;  que  telle  est  même  l'interpréta- 
tion que  les  appelants  ou  leurs  auteurs  ont 
donnée  a  celle  disposition,  puisqu'il  appert  de» 
pièces  produites  qu'ils  ont  autrefois  payé  les 
frais  d'entretien  dont  ils  déclinent  aujourd'hui 
•la  charge  ;  —  Attendu  que  les  appelants  ne  peu- 
vent pas  non  plus  se  prévaloir  de  l'acte  de  con- 
cession qu'ils  oui  obtenue  conjointement  avee 
les  intimés,  el  qui  est  muet  sur  le  cens  d'areinc 
dont  il  s'agit  à  la  cause  ;  qu'eu  effet  les  dé- 
chéances el  les  renonciations  soni  de  stricte 
interprétation,  el  que  rien  dans  ledit  acte  de 
enneesssiou  ne  tend  à  établir,  soit  que  les  inti- 
més auraient  renoncé  au  cens  d'areiue  qu'ils  ré- 
clament, soit  que  le  gouvernement  aurait  voulu 
porter  atteinte  à  un  droit  qui  leur  était  légiti- 
mement acquis;  —  Attendu .  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  de  cinq  ans  invoquée  par  le»  ap- 
pelants, que  Tari.  2277  du  Code  ne  s'applique 
qu'aux  arrérages,  loyers,  intérêts,  et  générale- 
meut  à  inul  ce  qui  est  payable  |»ar  année  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  courts  .  mais  qu'il 
ne  petit  s'étendre  a  un  revenu  variable  el  nulle- 
ment périodique  comme  le  cens  d'areiue.  lequel 
consiste  dans  un  tantième  du  produit  de  la 
houillère;  que  ce  tantième  dépend  du  compte 
de  ces  mêmes  produits,  et  qu'il  peut  être  du 
tantôt  plusieurs  fois  le  même  jour,  tantôt  seu- 
lement après  des  délais  plus  ou  moins  considé- 
rables; qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  en  celle  ma- 
tière une  époque  fixe  et  certaine  à  partir  de 
laquelle  le  créancier  doive  nécessairement  ré- 
clamer le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  —  P-ir 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  IV* 
cepliou  de  prescription ,  Met  l'ap|>el  à  néant  ■ 

CASSATION  (20  décembre  1830). 

NOVATION.  PRESOMPTION.  HYPOTMKQtK  -  (U 
TtOn,  LIBERATION.  —  DETTE  A  TERME.  PAUMENT» 
PARTI  Kl  S.  M  TER  PRET  ATI  05.  —  EXCES  RE  PO! 
VOIR,  J( GERENT,  REFACTION,  01  ALITE.  PollT 
DE  PAIT.  —  fol  DUE  AUX  ACTES.  —  CASSATION. 
MOYEN  HOI  VEAU.  —  CONVENTIONS,  ISAGE. 
COMPTE  COCRANT,  INTERETS.  —  JI  CE1ENT.  MO- 
TIFS, MOYENS  MBS  PARTIES. -DECISION  EN  PAIT. 
INTERPRETATION  DE  CONVENTIONS,  IMPrTATION . 
—  IMPUTATION,  CAUTION.  SltRRO* ATION  -  JUGE- 
MENT, MOTIF. CONCLUSION  SI  B8I 01  AIRE.  —  T  Al  II  I . 
CREANCIER,  INTERETS. 

//  ny  a  point  nom  t  ion  lorsque  le  dèbitew 
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quia  reconnu  sa  dette  sous  seing  privé,  la 
reconnaît  de  noureau  par  tin  acte  notarié 
et  ta  garantit  d'une  hypothèque  (I).  C.  riv., 
an.  1273. 

En  conséquence,  dans  ce  cas,  la  caution  qui 
a  garanti  la  dette  sous  seing  priré  n'est 
pas  libérée  (<*).  C.  civ.,  arl.  1273,  1281. 

//  faut  décider  ainsi  surtout  lorsque  te  créan- 
cier et  le  débiteur  suçaient  que  l'hypothè- 
que était  infiniment  inférieure  au  mon- 
tant de  la  créance,  et  que  le  créancier  a 
gardé  en  sa  possession  les  élément)  de 
preurv  de  la  reconnaissance  et  du  caution- 
nement {Ces  (rois  points  sont  résolus  parle 
I"  aria  de  la  Cour  d'appel  du  22  mars  1837.) 

Un  engagement  conçu  en  ces  termes  „•  »  Je 

déclare  garantir  la  soniine  de   laquelle 

somme  sera  payée  en  dix  années  à  commencer 
de  lelle  dale...  »  doit  être  interprété  en  ce 
sens  que  le  débiteur  s'est  engagé  à  payer 
cette  somme  eiulèans  les  dis  années,  par 
portions  égales  et  périodiques  donnée  en 
année.  (Résolu  par  le  même  arrêt.) 

Le  juge  qui,  pour  motirer  son  jugement, 
fixe  dans  les  motifs  l'état  du  litige  et  tes 
points  de  fait  et  de  droit  qui  servent  de 
fondement  à  sa  décision,  ne  commet  pas 
un  excès  de  poutoir  et  ne  contrevient  pas  à 
l'art.  142  C.  proc.,  d'après  lequel  la  rédac- 
tion du  jugement  doit  être  faite  sur  les  qua- 
lités signifiées  entre  les  parties.  C.  proc, 
arl.  141. 

On  ne  peut  pas  attaquer,  pour  avoir  mé- 
connu ta  foi  due  aux  actes  authentiques  et 
privés,  et  pour  avoir  violé  la  chose  jugée, 
l'arrêt  qui,  en  constatant  dans  tes  motifs 
les  faits  serrant  de  base  à  sa  décision,  a 
commis  quelques  inexactitudes  ,  telles 
qu'errent  s  de  date  des  documents  protluits 
ou  des  jugements  rendus,  lorsque  ces  er- 
reurs n'ont  pu  exercer  aucune  influence 
sur  la  décision  du  procès. 

On  ne  peut  pas,  pour  la  premiète  fois,  pro- 
poser en  cassation  un  moyen  qui  n'a  pas 
été  soumis  au  juge  du  fond  (3). 

En  décidant  que,  d'après  la  doctrine,  ta  ju- 
risprudence et  l'usage,  les  divers  articles 
d'un  compte  courant  entre  négociants  sont 
productifs  d'intérêts,  le  juge  du  fond  ne 


(1-2)  M.  conf.  Bru*.,  18  janv.  1832;  Cass.  frauc., 
21  Tér.  1821) ;  Grenoble,  17  juin  1826;  Merlin, 
Rêp.,  \°  Faitli.e,  S  2,  art.  5;  Tuullicr,  t.  7, 
I».  371. 

(3)  Jurisprudence  conslaolc.  V .  conf.  ('ai*.,  17 
juin  ÎHM  {Journ.  Pat.  1853,  p  438);  2  juill.  1852 
{ibid.,  1852,  p.  ir.it),  et  la  noie;  16  juill.  1852 
{ibid.,  1853,  p.  150);  30  juill.  1852  {ibid.,  1852. 
p.  511);  30  -uni  1853  (ibid.,  1853.  p.  191);  Cas», 
fr-,  15déc.  1854  (t.  1".  1853.  |>.  515  ,  cl  la  noie. 

'4)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  anicl<-*  d'un 
compte  courant  sont  productifs  d'intérêts  et  sur 
l'usage  suivi  en  celle  matière,  V.  conf.  Bru*.,  7 
août  1811;  (.a**,  hanç.,  17  mars  1821;  Merlin, 
Rèp .,  *•  Compte  courant;  Pardessus,  Dr.  corn m -, 


viole  aucune  loi  (4).  C-  civ.,  arl.  1135,  HGO. 

Il  suffit  que  l'admission  ou  le  rejet  d'un  chef 
de  demande  ou  d'une  exception  soit  mo- 
tivé; mais  aucune  loi  n'oblige  le  juge  à 
rencontrer  les  divers  moyens  allégués  par 
les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétendions 
respectives  (S). 

Le  juge  du  fond,  en  appréciant  les  conven- 
tions intervenues  entre  tes  parties,  peut 
décider  souverainement  que  le  débiteur 
principal  s'est  obligé  à  subir,  pour  tous  les 
paiements  à  effectuer  soit  par  lui-même, 
soit  par  la  caution,  l'imputation  confor- 
mément à  l'art.  1254  C.  civ. 

La  caution  qui  n'a  garanti  que  le  capital  de 
la  dette,  et  non  pas  tes  intèiêts,  ne  peut 
pas  se  prévaloir  de  la  subrogation  légale 
dans  les  droits  du  créancier  contre  le  dé- 
biteur principal,  pour  tenir  en  concours 
avec  ce  créancier  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  du  débiteur  principal,  tant  que 
ce  dernier  n'a  pas  payé  te  capital  et  les 
intérêts  de  la  dette  cautionnée  (6).  C.  civ., 
arl.  1252,  1254. 

Lorsque  le  juge  du  fond  a  aitmis  les  conclu- 
sions principales  d'une  partie,  il  n'a  plue 
à  s'occuper  de  ses  conclusions  subsidiaires, 
et  la  décision  qui  rejette  implicitement  les 
conclusions  subsidiaires  ne  peut  dès  tore 
pas  être  attaquée  pour  défaut  de  motifs  (7). 
Const.  h.,  arl.  97. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  que 
depuis  l'ouverture  de  ta  faillite  les  créance* 
cesseront  de  produire  des  intérêts  à  charge 
du  failli  (H).  C.  coin  m  .  arl.  005.  608. 

En  conséquence,  le  créancier  peut  imputer 
sur  les  intérêts  courus  depuis  l'ouverture 
de  la  faillite,  à  l'égard  du  débiteur  princi- 
pal failli,  les  sommes  qui  lui  étaient  payées 
par  la  caution. 

Desvighk  et  C*  C.  Serrit. 

Le  6  ocl.  1830,  Isidore  Warocqué.  banquier 
à  Mous,  signa,  au  profil  de  MM.  Serrel  et  C',  un 
arrêté  de  compte  ainsi  conçu  : 

«  D'après  arrêté  de  compte,  je  me  reconnais 
redevable,  envers  MM.  Georges  Serrel  et  C»,  de 
Valencieuiies,  d'une  somme  suivant  détail  ci- 
après: 

il»  175;  Goujcl  et  Mergcr,  n«  31  ;  Rolland  de  Villar- 
.gue».  v»  Compte  courant,  u"  8;  Uevillencnve, 
Dictionn.,  v«  Intérêts ,  n°  6»;  Vincens,  Dr. 
comm.,  t.  2,  p.  l58.-7f»'v-  gèn.  Journ.  Pal.,  v« 
Compte  courant,  n°»  43  ei  suiv. 
(5)  Jurisprudence  conslanlc. 
(0)  V.  les  autorités  citées  dans  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général. 

(7)  V.  conf.  Cass.  fr.,  13  mai  1835.  Bip. gèn. 
Journ.  Pal.,  V  Jugement,  w*  1013  et  suiv., 
1361  eisuiv.;  Carré  nChaiivrau,  n«591. 

(8)  V.  conf.  Ca»s.  franç..  14  juill.  1829;  2  avril 
1833;  Roulay  Paly.  Paittttts,  n»  475.— Rêp.  gèn. 
Journ.  Pal ,  v  VaUlHr,  n»«  1958,2042. 
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Balance  de  compte  au  30  sept. 

1850.    .......      fr.  314.000  98 

Intérêts  audit  jour,  sauf  apure- 
ment  10.000  00 

Effets  sur  Tournai  au  20  sept. 

non  |>ayés   5.290  00 

Sur  l'ont ivy  en  circulation  .    .  30.000  00 

Sept  effets  sur  Drapiez.    .    .    .  71.000  11 

Total.    .    .  fr.  422.438  09 

Le  même  jour.  Nicolas  Warocquë  déclara  ga- 
rantir  le  paiement  de  cette  somme  en  ces  ler- 


Je.  soussigné.  N  J.  Warocquë.  déclare  ga- 
rantir ladite  somme  de  422.438  fr.  09  c. 
•  laquelle  somme  sera  payée  en  dix  années,  à 
«  commencer  au  1"  janv.  1831.  - 

L'arrêt  attaqué  a  décidé  que  cet  arrêté  de 
compte  était  productif  d'intérêts,  selon  l'usage 
du  commerce;  mais,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir.  Nicolas  Warocquë  n'avait  cautionné  que 
le  capital  de  la  dette. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Rcrlcuinonl. 
le  24  janv.  1831.  Isidore  Warocquë  reconnut 
avoir  reçu  à  sa  satisfaction,  a  litre  de  prêt  à 
terme,  pour  ses  opérations  de  commerce,  de 
M.  Georges  Serret.  la  somme  de  190.602  H., 
remboursante  au  plus  lard  le  31  déc.  1832.  et 
productive  d'intérêts,  à  raison  de  5  p.  c,  à  dater 
dndil  jour  24  janv.  1831 .  Pour  sûreté  de  ce  prêt, 
Isidore  Warocquë  affecte  et  hypothèque  plu- 
sieurs immeubles  désignés  audit  acte. 

Il  est  reconnu  que  cette  somme  de  190.002  H 
nu  492.438  fr.  09  c.  n'est  attire  que  te  montant 
de  Pari  été  de  compte  du  6  net.  1830.  et  la  forme 
de  prêt  dont  l'acte  a  été  revêtu  s'explique, 
d'après  le  défendeur,  et  ainsi  que  l'a  reconnu 
un  arrêt  du  22  mars  1857.  par  cette  considéra- 
tion que  les  parties  ont  voulu  profiter  de  la  fa- 
veur accordée  par  l'art.  4  du  décret  du  congrès 
du  28  déc.  1830.  qui  exemptait  des  droits  pro- 
portionnels d'enregistrement  les  préls  à  inté- 
rêts sur  hypothèque  a  des  commerçants,  pourvu 
que  le  terme  du  remboursement  ne  s'étendit 
p  is  au  delà  du  31  déc.  1832.  C'est  ce  qui  expli- 
que aussi,  d'après  le  défendeur,  comment  il 
n'est  parlé  dans  l'acte  que  des  intérêts  h  daler 
du  24  janv..  jour  de  la  passation  de  l'acte;  on 
n'aurait  pu  insérer  dans  l'acte  que  l'intérêt  cou- 
rait à  partir  du  6  oct.  1830,  date  de  l'arrêté  de 
compte,  parce  qu'il  eu  serait  résulté  qne  le  prêt 
eut  été  anli' rieur  au  décret  du  congrès.  On 
trouve,  en  effet,  dans  les  considérants  d'un  ar- 
rêt rendu  entre  parties,  le  22  mars  1837,  qu'il 
résulte  a  l'évidence  des  circonstances  de  la  ci  tue 
qu'Isidore  Warocquë  a  simplement,  par  l'acte 
du  24  janv.  1831.  voulu  donner,  cl  Serre!  ac- 
cepter de  nouvelles  garanties  pour  sûreté  île  la 
créance  du  fi  oct.  1850,  et  que  la  forme  et  le 
terme  d'exigibilité  de  l'acte  s'expliquent  parfai- 
tement par  la  circonstance  qu'un  arrèlé  récent 
venait  d'exempter  les  prêts  hypothécaires  entre 
commerçants  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. 


Par  exploit  du  14  fév.  1834.  Serret  et  C'  firent 
assigner  Isidore  et  Nicolas  Warnequé  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Mnns.  pour  s'y  voir 
condamner,  le  premier  comme  obligé  principal, 
et  le  second  comme  caution,  a  lui  payer  la 
somme  de  120.730  fr.  40  c.  montant  de  3/10  de 
la  somme  payable  en  dix  ans,  et  dont  ils  s'étaient 
reconnus  débiteur  et  caution,  le  6  oct.  1850.  le 
dernier  dixième  échu  le  1«  janv.  1834  Le  tout, 
portent  les  exploits  iniroduclifs  d'Instance. 
«  sons  réserve  et  protestation  formelle  de  la 
«  part  des  requérants  contre  lesdils  assignés  de 
■•  tous  leurs  droits,  quels  qu'ils  puissent  être. 
«  et  notamment  tant  pour  le  surplus  de  ce  qui 
•>  leur  est  dû  de  ladite  somme  de  422,438  fr. 
u  09  c.  en  principal  et  accessoires,  ainsi  que 
«  leurs  droits  pour  ce  qui  coticerne  lotis  inte- 
«  rêts  de  ladite  somme  de  1 20,75 1  fr.  40  c.  • 
Ces  réserves,  quant  aux  intérêts,  se  trouvent 
reproduites  dans  les  qualités  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  7  juill.  1855. 

Isidore  Warocquë  ayant  été  déclaré  en  étal  de 
faillite  par  jugement  du  1«  juill.  1834.  Serret 
et  C'  mirent  en  cause  ses  syndics  aux  fins  de 
leur  voir  adjuger  les  conclusions  prises  par 
l'exploit  du  14  fév.  1854;  l'exploit  de  mise  en 
cause  des  syndics  contient,  quant  aux  intérêts, 
les  mêmes  réserves  que  l'exploit  du  14  fév  1834. 

Dans  le  cours  de  l'instance.  Serre!  et  C'  mo- 
difièrent leurs  conclusions  en  ce  sens:  I»  que  la 
somme  principale  dont  ils  demandaient  l'adju- 
dication serait  restreinte  à  celle  de  105.508  fr. 
07  c.  par  suite  de  la  déduction  à  y  faire  de  trois 
dixièmes  de  la  somme  de  71.111  fr.  11  c  ,  for- 
mant le  dernier  article  de  l'arrêté  de  compte, 
les  effels  formant  l'imporl  de  cet  article  ayant 
été  payés  en  1833  par  les  frères  Dooms.  ainsi 
que  le  constatent  les  qualités  d'un  arrêt  du  22 
mars  1857,  et  2»  en  ce  sens  que  les  syndics,  au 
lieu  d'être  condamnés  à  payer  celte  somme  prin- 
cipale, seront  seulement  tenus  de  reconnaître 
que  les  demandeurs  sont  créanciers  de  celle 
somme  formant  les  5/10  de  la  somme  principale 
a  eux  due  par  Isidore  Warocquë.  Ces  conclu- 
sions furent  prises,  ainsi  que  le  constatent  les 
qualités  du  jugement  intervenu,  sous  toutes  les 
réserves  el  protestations  consignées  dans  les 
différents  exploits  iniroduclifs  d'instance. 

Nicolas  Warocquë  soutint,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons  :  1»  que  l'obligation  de 
garantir  qu'il  avait  contractée  avait  été  éteinte 
par  l'acte  notarié  du  24  janv.  1831 ,  lequel  avait, 
selon  lui,  opéré  novation  de  l'obligation  primi- 
tive d'Isidore  Warocquë;  3"  qu'il  ne  devait  pas 
payer  par  dixième,  mais  la  totalité  de  la  délie  en 
dix  ans  ;  5°  que  Scrrel  el  C'  devaient  produire  le 
compte  détaillé  de  leurs  créances  envers  Isidore 
Warocquë  avec  les  pièces  à  l'appui,  par  le  m«ii| 
que  celle  créance  résultait  d'un  compte  courant 
el  négociations  de  traites  el  remises  dYscninpic-, 
que  Serrel  el  C»  doivent  faire  les  retniw*  des 
litres  el  justifier  de  toutes  les  formalité»  près 

I exiles  par  la  loi  pour  subroger  utilement  U 
caution  dans  lotis  les  droits  du  débiteur  prïiici 


Digitized  by  Googl 


JLKlSPRtDENCE  BEUJE. 


23.Î 


pal.  et  que  d'ailleurs  le  compte  courant  entre 
Isidore  Warocqué  el  I»  maison  Serrrl.  el  leurs 
opérations  réciproques  ayant  continué  long- 
temps encore  après  le  0  ocl.  1830.  il  importail 
au  défendeur  de  discuter  les  éléments  antérieurs 
et  postérieurs  au  cautionnement,  et  de  fixer  la 
somme  dont  le  débiteur  principal  pouvait  en- 
core être  redevable. 

Ces  conclusions  fnr«*nl  combattues  par  Serre! 
et  0».  qui  soutinrent  :  1»  qu'il  résulte  de  l'in- 
spection des  pièces  el  des  circonstances  de  la 
cause  que  l'acte  du  1»4janv..  bien  loin  d'anéan- 
tir l'obligation  du  6  ocl..  n'a  Fait  que  la  confir- 
mer el  en  assurer  plus  fortement  l'exécution  ; 
S»  que  la  somme  élail  payable  par  dixième; 
3"  que  la  subrogation  n'a  lieu  en  faveur  de  la 
caution  à  tous  les  droits  du  créancier  envers  le  | 
débiteur  principal  que  quand  loule  la  dette,  en 
principal  et  en  intérêts,  a  été  payée;  que.  dans  | 
l'espèce,  le  créancier  n'a  pas  encore  reçu  un 
seul  centum*.  non  seulement  sur  les  intérêts  de 
*a  créance  constitués  a  raison  de  5  p.  c,  nuis 
même  sur  le  capital,  el  que  jamais  il  n'a  été 
aliéné  aucun  droit  au  préjudice  de  la  caution. 
Enfin.  Serre!  el  O  nièrent  formellement  qu'au- 
cune opération,  autre  que  celle  concernant  la  j 
M»mine  susmentionnée  de  71.111  fr.  11  c.  payée  i 
par  les  sieurs  Dooms.  aurait  eu  lieu  entre  leur 
maison  el  Isidore  Warocqué.  depuis  le  6  ocl. 
1830.  relativement  à  la  dette  totale  résultant  de 
l'arrêté  de  compte  dont  s'agit. 

Par  jugement  du  7  juill.  1835,  le  tribunal  de 
commerce  de  .Vous  décida  que  l'acte  notarié  du 
24  janv.  1831  n'avait  pas  opéré  novalion  ;  qu'il 
parait  au  contraire  que  la  seule  intention  des 
parties  avait  été  de  procurer  par  cel  acte  aux  [ 
Kieurs  Serrel  el  C-  une  nouvelle  garantie  de 
leur  créance  par  l'hypothèque  qui  y  a  été  don- 
née ;  qu'en  effet  il  y  a  identité  de  cause,  les  élé- 
ments d'un  compte  courant  d'entre  deux  ban- 
quiers étant  réellement  des  prêts  de  fonds  a 
intérêts  el  réciproques  qu'ils  se  sont  faits,  qui, 
compensation  faite  à  concurrence,  constituent 
celui  en  faveur  de  qui  se  trouve  l'excédant,  pré- 
leur  d'icelui.  et  celui  qui  le  doit,  emprunteur; 
voilà  donc  le  seul  but  du  l'acte,  cl  non  de  faire 
produire  des  intérêts;  que  Nicolas  Warocqué 
était  tenu  de  payer  par  dixième;  que  s'il  y  a  eu 
des  litres  â  reproduire,  tels  que  lettres  de 
change  protestées,  et  pour  lesquelles  le  recoure 
a  été  exercé  contre  Isidore  Warocqué,  ces  titres 
ou  lettres  de  change  ne  sont  pas  restés  entre  les 
mains  de  Serrel  el  t'.mais  ont  dû  être  retournés 
à  Isidore  Warocqué,  conformément  à  l'usage 
établi  entre  banquiers;  que  Serrel  el  O  ayant 
affirmé  n'avoir  en  leur  possession  aucun  litre  à 
reproduire,  el  la  caution  devant  avoir  payé  la 
dette  avant  d'exiger  d'être  subrogée  aux  droits 
du  créancier  contre  le  débiteur,  la  demande  de 
liquidation  de  Nicolas  Warocqué  doit  être  décla- 
rée au  moins  prématurée  et  non  recevable.  Eu 
conséquence,  le  tribunal  condamna  Nicolas  Wa- 
rocqué au  paiement  de  la  somme  de  105,398  fr. 
07  c,  el  déclara  que  les  sieurs  Serrel  et  C-  sont 

1851. 


reconnus  créanciers  de  la  faillite  d'Isidore  Wa- 
rocqué pour  la  somme  de  351 .346  fr.  98  c. 

Nicolas  Warocqué  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, el  reproduisit  devant  la  Cour  les  moyens 
qu'il  avait  plaidé»  devant  le  premier  juge.  Les 
moyens  invoqués  respectivement  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  étaient  développés 
dans  deux  mémoires  imprimés  et  signés  par 
leur  s  conseils  et  avoués  respectifs. Ces  mémoires 
ont  été  produits  par  le  défendeur.  On  trouve 
dans  le  mémoire  de  Nicolas  Warocqué  que. 
comme  moyen  el  preuve  de  la  novalion,  il  invo- 
quait celle  circonstance  que  la  première  dellc 
produisait  apparemment  intérêt  à  6  p.  c.  comme 
il  esl  d'usage  dans  les  comptes  courants  cuire 
banquiers  et  négociants,  el  que  la  seconde  dette, 
au  contraire,  ne  devait  produire  d'intérêt  qu'à 
raison  de  5  p.  c.  (p.  Il  du  mémoire) 

De  leur  coté.  Georges  Serrel  el(>  disaient,  dans 
leur  mémoire  (p.  35).  que  la  première  dette  était 
une  obligation  qui  ne  portail  intérêt  qu'a  5  p.  c. 

Dans  ses  conclusions  devant  la  Cour,  Nicolas 
Warocqué  soutint  en  outre,  et  subsidiairemenl  : 
1<>  que  la  somme  de  71,1  lt  fr.  11  c,  reçue  des 
frères  Dooms,  sur  le  principal  de  la  créance, 
devait  être  imputée  sur  le  paiement  entier  des 
deux  premiers  dixièmes;  S«que  les  sommes  à 
provenir  de  la  distribution  du  prix  des  biens 
hypothéqués  par  l'acte  du  34  janv.  1851  devrait 
également  être  imputée  tout  entière,  après  la 
somme  reçue  des  frères  Dooms.  sur  les  premiers 
dixièmes  échus  de  la  créance  cautionnée,  et  ce 
à  la  décharge  de  Nicolas  Warocqué.  par  le  motif 
que  le  créancier  est  obligé  de  droit  a  imputer 
sur  la  dette  garantie,  et  à  appliquer  à  la  dé- 
charge de  la  caution  toutes  les  sommes  qu'il  a 
pu  recevoir,  soit  des  tiers  coobligés  avec  le  dé- 
biteur principal,  soit  par  le  résultai  de  la  dis- 
cussion des  hypothèques  fournies  par  celui-ci, 
imputation  qui  doit  être  faite  sur  les  termes 
échus.  11  esl  a  remarquer,  à  cel  égard,  que  par 
suite  d'une  surenchère,  les  biens  hypothéqués 
par  l'acte  du  34  janv.  1831  avaient  été  adjugés 
a  Georges  Serrel  |>ar  jugement  du  tribunal  de 
Mous  du  47  nov.  1835;  mais  aucun  ordre  n'avait 
encore  été  ouvert  par  l'adjudicataire. 

Serrel  el  C'  reproduisirent  les  conclusions 
qu'ils  avaient  prises  en  première  instance,  eu  y 
ajoutant  la  demande  des  trois  nouveauxdixiémes 
cchusdepuis  la  demande  inlroductive  d'instance. 
Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, relatives  au  produit  de  la  vente  des  biens 
hypothèques.  Serrel  et  (>  com  lun  ni  textuelle- 
ment comme  suit  : 

•  Attendu  que  s'il  y  a  dans  le  prix  de  la  vente 
des  biens  donnés  en  hypothèque  par  l'acte  du 
24  janv.  1831  un  excédant  sur  les  charges  dont 
ils  sont  grevés,  cet  excédant  ne  pourra  être  ap- 
pliqué en  déduction  de  la  délie  de  l'appelant 
qu'après  prélèvement  total  de  tous  les  intérêts 
dus  eu  vertu  de  cet  acte,  et  ce  d'après  l'arl  1Î54 
C.  civ.  (I);- Mais  attendu  que  celte  imputation 


(1)  Serrel  disait  donc  a  Warocqué  ;  Qnonpi.  je 
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in*  |kmiI  s'opérer  ici  qui*  par  suite  de  compensa  - 
linn  ;  que  la  compensation  n'a  lien  r|iiVtitre 
dettes  également  liquides  t>l  exigibles,  el  que 
ces  conditions  n'existent  pas  encore  relative- 
ment a  l'excédant  en  question;  -  plaise  à  la 
(!onr  déclarer  l'appelant,  quant  a  sa  dernière 
conclusion  subsidiaire,  non  plus  avant  fondé 
qu'A  faire,  mais  seulement  lorsque  la  somme 
sera  liquide  et  exigible,  el  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  aujourd'hui  aucune  déduction  sur  1rs 
six  dixièmes  échus,  l'imputation  de  l'excédant 
du  prix  de  vente  sur  les  charges  des  bois  donnés 
en  hypothèque,  ainsi  et  de  la  manière  indiquée 
dans  les  présentes  conclusions,  ce  A  quoi  les 
intimés  déclarent  consentir  dès  a  présent.  • 

Par  arrêt  du  22  mars  1837.  la  Cour  mil  le  ju- 
gement dont  appel  à  néant,  seulement  eu  ce  que 
sur  les  trois  dixièmes  de  la  dette  principale,  il 
n'avait  admis  que  la  déduction  de  trois  dixièmes 
de  la  somme  de  71.111  fr.  11  c.  payée  par  les 
frères  Dooms  à  Serrel  pour  compte  d'Isidore 
Waroeqné  ;  émendanl.  quant  à  ce.  elle  décida 
qu'il -y  avait  lieu  de  faire  imputation  de  celle 
dernière  somme  tout  entière  sur  les  trois 
ditièines  échus. 

Ka  Cour  mil  l'appel  a  néant,  pour  le  surplus, 
par  le  motif  notamment,  en  ce  qui  concerne  le 
moyen  de  novalion  ,  qu'Isidore  Waroeqné  a 
simplement,  par  l'acte  du  24 janv.  1M31,  voulu 
donner  et  Serrel  accepter  de  nouvelles  garan- 
ties, pour  sûrelé  de  la  créance  du  6  ocl.  1850; 
elle  condamna  Nicolas  Warocqué  an  paiement 
des  trois  nouveaux  dixièmes  échus .  et  enfin  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  actuelle- 
ment sur  la  prétention  de  l'appelant  relative  a 
l'imputation  des  sommes  à  provenir  de  l'ordre 
hypothécaire.  |>ar  le  motif  que  jusqu'ores  il  n'y 
a  pas  de  cnllocalion  faite,  qu'il  est  incertain  si 
l'intimé  sera  colloque,  el  surtout  impossible  de 
prévoir  pour  quelle  somme  il  le  sera;  qu'ainsi 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  jusqu'ores  aucune  impu- 
tation à  cet  égard  ni  à  déclarer  si  des  sommes 
étant  reçues  de  ce  chef,  elles  seront  imputées 
d'.ihord  sur  les  intérêts  el  ensuite  sur  le  capital. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

Sur  la  question  de  novalion  :  —  Attendu, 
quant  à  la  volonté,  de  la  part  de  Serrel,  créan- 
cier, et  d'Isidore  Warocqué,  débiteur,  d'opérer 
la  novalion  de  la  reconnaissance  que  les  parties 
conviennent  avoir  faile  le  24  janv.  1831.  par- 
devanl  le  notaire  «erleninonl.  à  Ions,  ledit  acte 
dûment  enregistré,  que  rien  ne  démontre  dans 
ce  dernier  acte  que  les  parties  voulaient  substi- 
tuer une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  qui  aurait 
ainsi  été  éteinte;  que  cependant,  pour  que  l'on 
pût  invoquer  la  novalion  de  la  première  recon- 


n'aie  hypothèque  que  pour  le  capilal  et  deux  an- 
nées d'intérêts,  plu*  l'année  courante .  quoique 
dè«  lors  je  ne  pui»»e  être  colloque  que  pour  ce  ca- 
piul  el  ce»  intétéls,  à  l'égard  «tes  autres  créan- 
ciers hypothécaires,  néanmoins  à  l'é|;ard  «te  mon 
débiteur  Isidore  Warocqué,  «  l  en  vertu  de  l'art. 
1354  0.  civ.,  j'ai  le  droit  d'imputer  le  montant  de 


naissance  par  la  seconde,  il  faudrait  que  pareille 
volonté  de  leur  part  résultat  clairement  de  ce 
«b  rnier  acte  (art.  1273  C  civ  );  -  Attendu  qu'il 
résulte,  au  contraire,  a  évidence  des  circon- 
stances de  la  cause.  qu'Isidore  Warocqué  a  sim- 
plement, par  l'acle  du  24  janv.  1831,  voulu 
donner  cl  Serrel  accepter  de  nouvelles  garanties 
pour  sftreté  de  la  créance  du  6  ocl.  1831  ;  - 
Qu'en  effet  la  forme  el  le  terme  d'exigibilité  de 
l'acte  du  24  janv.  1831  s'explique  parfaitement 
par  la  circonstance  qu'un  arrêté  récent  venait 
d'exempter  les  prêts  hypothécaires  entre  com- 
merçant* du  droit  proportionnel  d'eiiregislre- 
menl  ;  que.  d'un  autre  coté,  il  est  impossible  de 
supposer  que  les  parties  aient  eu  un  seul  instant 
en  vue  de  faire  disparaître  la  garantie  |iersoo- 
nelle  donnée  par  Nicolas  Warocqué.  garantie 
excellente  et  suffisante  ixuir  couvrir,  el  au  delà, 
la  créance,  et  cela  pour  la  remplacer  par  une 
hypothèque  que  les  parties  contractâmes  elles- 
mêmes  savaient  bien  être  infiniment  inférieure 
«1  la  valeur  de  la  créance;  qu'enfin  ce  qui  écarte 
tonte  volonté  de  novalion,  c'est  que  l'inliméa 
gardé  en  sa  possession,  après  la  passation  de 
l'acte  du  24  janv.  1831,  les  éléments  de  preuve 
de  la  reconnaissance  et  de  la  garantie,  sans  pro- 
testation ni  réclamation  et  au  su  d'Isidore  Wa- 
rocqué, ce  qui  n'eut  point  eu  lieu,  si  le  dernier 
acte  passé  avait  opéré  une  novalion  ;  —  Que  par- 
lant l'appelant  est  non  fondé  dans  sa  conclusion 
principale. 

«  Sur  la  première  conclusion  subsidiaire  :  - 
Attendu  que  la  reconnaissance  du  G  ocl.  l&ôo 
est  un  véritable  arrêté  de  compte  formé  de  la 
réunion  des  différentes  sommes  dues  à  Serrel 
par  Isidore  Warocqué  ;  qu'il  y  a  donc  eu  compte 
entre  eux,  el  que  la  loi  (art.  541)  en  prohibe  la 
révision  hors  des  cas  qu'elle  éntiraère.  et  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ;—  Attendu  que 
les  seuls  litres  que  l'intimé  puisse  cire  obligé 
de  remettre  a  l'appelant,  lorsque  celui-ci.  en» 
qualité  de  cauiinu.  aura  payé  pour  le  débiteur 
principal,  sont  les  éléments  «le  preuve  de  la  re- 
connaissance du  fi  ocl.  1830.  el  l'acte  du  Si 
janv.  1831,  qui  sont  le  fondement  du  droit  de 
l'intimé  A  l'égard  d'Isidore  Warocqué;  que, 
quant  aux  pièces  et  litres  relatifs  au  premier 
article  de  l'arrêté  de  compte,  ils  ont  été  remisa 
Isidore  Warocqué.  suivant  les  usages  du  com- 
merce; que.  quant  aux  effet»  alors  non  échus, 
l'intimé  a  dù  également  lui  en  faire  remise,  an 
moins  après  le  retour  de  ces  effets ,  par  cela 
seul  qu'Isidore  Warocqué  en  était  débité. 

«  Sur  la  deuxième  conclusion  subsidiaire  :- 
Attendu  que  ces  expressions  reconnues  par  les 
parties  :  Je  déclare  garantir  ladite  tomme  de 


la  collitcilion  *ur  tout  les  intérêt»  dus  en  vertn  d* 
l'acle  du  Xi  janv.  1851  (ou  en  vertu  «te  l'arrêté  de 
compte  que  cet  acte  ne  fait  que  confirmer),  et  de 
prélever  ainsi  sur  le  montant  de  celle  collocatkM 
les  intérêt»  qui  me  Mini  dus.  avant  que  vous  puis- 
sic/  prétendre  que  je  l'applique  a  l'extinction  tin 
capital  de  la  dette  par  vous  cautionnée. 
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4 33, 458  fr.  0  c,  laquelle  tomme  sera  payée 
en  dis  année»,  à  commencer  du  1"  janv. 
1831.  ne  présente  ni  doute,  ni  ambiguïté,  mais 
veulent  dire  évidemment ,  d'après  le  langage 
usuel  el  des  affaires,  que  celte  somme  sera  payée 
endéans  les  dix  années,  par  |K>rtions  égales  el 
périodiques  d'année  en  année,  en  prenant  pour 
|Miinl  de  dépari  le  1«janv  1831. 

-  Sur  la  troisième  conclusion  subsidiaire  :  — 
Atleiidn  i|uc  la  garantie  donnée  par  Nicolas 
Warocqué  consistait  a  faire  payer  |»ar  Isidore, 
ou,  si  celui-ci  ne  payait  pas,  à  payer  lui- même 
un  dixième  de  la  somme  susdite,  soit  43.343  fr 
80  c.  chaque  année,  pendant  dix  années  ;  que  le 
paiement  fait  par  les  frères  booms  à  SeYrel 
d'une  somme  de  7 1,1 11  fr.  11  c.  doit  être  imputé 
Mir  le»  trois  dixièmes  alors  échus  du  cautionne- 
ment ;  qu'en  effet  l'imputer  comme  l'a  fait  le 
premier  juge,  ce  serait  altérer  l'obligation  à 
laquelle  Nicolas  Warocqué  s'est  soumis,  el  que, 
s'il  pouvait  y  avoir  doule.  l'interprétât  ion  de- 
vrait se  faire  en  faveur  du  garanti  ;  —  Attendu 
que  cela  |H>sé  il  y  a  lieu  de  réduire  la  rondam- 
iialion  prononcée  par  le  premier  juge  à  trois 
dixièmes  de  la  somme  susénoncée.  déduction 
faile  de  la  somme  reçue  par  Serrel  des  frén-s 
Dooms;  -  Attendu,  quant  à  la  prétention  de 
l'appelant  d'imputer  la  somme  pour  laquelle 
l'intimé  sera  colloqué  dans  l'ordre  des  hy|H>- 
Ihêques  que  lui  a  donné  Isidore  Warocqiié  sur 
le  montant  de  la  somme  garantie,  que  jus- 
qu'ores il  n'y  a  pas  de  collocalion  failf  ;  qu'il 
est  incertain  si  l'intimé  sera  colloqué  el  surloul 
impossible  de  prévoir  pour  quelle  somme  il  le 
sera; -Qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  faire  jusqu'ores 
aucune  imputation  à  cel  égard,  ni  à  déclarer  si 
des  somm<-s  étant  reçues  de  ce  chef  elles  seraient 
imputées  d'abord  sur  les  intérêts  el  ensuite  sur 
le  capital. 

*  Sur  la  conclusion  de  l'intimé  tendante  au 
paiement  «le  trois  nouveaux  dixièmes  échus 
(tendant  le  litige  :  —  Vu  l'art.  464  C.  proc.  civ.; 
—  Vu  les  exploits  de  sommation  et  de  mise  en 
demeure  sous  les  dates  res|»eclives  des  31  mars 
1835.  3  janv.  1830  el  3  janv.  1837.  dûment  en 
registres;  —  Attendu  que  depuis  l'introduction 
de  la  demande  principale  (14  janv.  1834).  trois 
nouveaux  dixièmes  sont  eu  effet  échus  aux  épo- 
ques respectives  des  I*»»  janv.  1833,  1836  el 
1837;— Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
doul  est  appel,  seulement  en  ce  que,  sur  les 
trois  dixièmes  de  la  somme  de  433.438  fr.  0  c, 
il  a  admis  la  déduction  des  trot»  dixièmes  de  la 
spmme  de  71.111  fr.  1  »  c,  payée  par  les  frères 
Dooms  à  Serret,  pour  compte  d'Isidore  Waroc- 
qùé; cineiidanl.  quant  à  ce,  dit  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  imputation  de  celle  dernière  somme 
tout  entière  sur  les  trois  dixièmes  échus,  el  fai- 
sant cette  imputation,  condamne  Nicolas  Wa- 
rocqùé à  payer  à  Serret  55.620  fr.  30  c.,  en 
acquit  des  trois  premiers  dixièmes  ;  condamne 
eu  outre  Nicolas  Warocqué  a  payer  à  Serret 
126,731  fr.  40  c,  montant  des  trois  dixièmes 
de  la  somme  prérappelée,  échus  aux  !«•«  janv. 


1835,  1836 et  1837,  el  ainsi  pendant  le  litige; 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  actuellement 
sur  la  prétention  de  l'appelant  relative  à  l'im- 
putation des  sommes  à  provenir  de  l'ordre  hy- 
pothécaire ;  le  déclare  non  fondé  dans  sa  con- 
clusion additionnelle,  etc.  » 

En  exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mous  du  7  juill.  1835.  et  de  l'arrèl 
de  la  Cour  d'appel  du  33  mars  1837.  Nicolas 
Warocqué  ou  ses  représentants  soldèrent  suc- 
cessivement les  dixièmes  échus  de  la  delte  cau- 
tionnée, en  telle  sorte  qu'au  I"  janv.  1841,  ils 
étaient  complètement  libérés  Mais  alors  s'éleva 
une  nouvelle  contestation  sur  la  question  de 
savoir  à  qui  devait  appartenir  l'excédant  du 
prix  des  biens  hypothéqué»  sur  les  charges  dont 
ils  étaient  grevés  ;  si  cet  excédant  devait  revenir 
à  Nicolas  Warocqué  comme  étant  subrogé  léga- 
lement, par  l'effet  des  paiements  qu'il  avait 
opérés,  aux  droits  de  Serret  el  O.  contre  Isi- 
dore Warocqué.  ou  s'il  appartenait  à  Serret 
el  C*.  qui  avaient  à  la  vérité  reçu  h-  capital  de  ' 
Nicolas  Warocqué ,  mais  non  les  intérêts  de 
leur  créance. 

D'après  l'arrêt  dénoncé,  toutes  les  sommes 
reçues  de  Nicolas  Warocqué  ont  dû  être  impu- 
tées, à  l'égard  d'Isidore  Warocqué.  sur  les  inté- 
rêts de  la  créance  due  par  ce  dernier  avant  de 
l'être  sur  le  capital,  el  ce  eu  vertu  de  l'art.  1354 
C.  civ.,  en  telle  sorte  que  Serret  el  O,  restés 
créanciers  d'Isidore  Warocqué  d'une  somme 
considérable  à  titre  de  capital,  oui  le  droit  de 
retenir  le  moulant  de  la  collocalion  sur  le  prix 
des  biens  hypothéqués.  i>  demandeur  prétend 
qu'eu  adoptant  ce  mode  d'imputation,  l'arrêt 
attaqué  a  dénaturé  les  faits  du  procès. 

Serret  s'était  rendu  adjudicataire  des  biens 
donné*  en  hypothèque  En  déc.  1850,  en  janv. 
1840,  il  requit  l'ouverture  des  ordres  devant  les 
tribunaux  de  Mous,  Cbarleroi  el  Tournai. 

Les  13  el  10  sept  1840,  Serret  et  Nicolas  Wa- 
rocqué conclurent  la  convention  suivante,  qui 
se  trouve  textuellement  insérée  aux  qualités  du 
jugement  du  tribunal  de  Mous,  du  9  nov.  1844, 
el  qui  forme  la  base  de  la  nouvelle  action  inten- 
tée par  les  héritiers  de  Nicolas  Warocqué. 

•  M.  Serrel  devant  faire  procéder  aux  ordres 
entre  les  créanciers  inscrits  sur  les  biens,  objet 
de  l'hypothèque  qui  lui  a  élé  donnée  par  M.  Isi- 
dore Warocqué,  alors  banquier  à  Mous,  suivant 
acte  passé  devant  le  notaire  Berlenmonl,  le  34 
janv.  1831,  biens  acquis  par  lui  par  suite  de 
surenchère  à  l'audience  du  tribunal  civil  de 
Mous,  le  37  nov.  1835.  etc.,  elc,  el  M.  Serrel 
ne  pouvant  pas  être  d'accord  avec  les  héritiers 
de  H.  Nicolas  Warocqué  sur  l'imputation  à 
faire  des  sommes  qui  lui  seront  allouées  par 
le  jugement  d'ordre  en  verlu  du  droit  d'hypo- 
thèque résultant  dudll  acte,  dans  la  circonstance 
que  feu  M.  Nicolas  Warocqué  s'était  rendu  cau- 
tion envers  Jt .  Serrel  du  moulant  de  ses  créances 
pour  compte  courant  a  charge  de  M  Isidore 
Warocqué.  sans  que  celle  caulioH  s'étendit  aux 
intérêts  échus  el  à  échoir  desdilcs  créances 
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sauf  ce  qui  concerne  les  intérêt*  judiciaire»  ré- 
sultant d«*  condamnations  ;  le  tout  selon  qu'il 
a  été  slatué  par  le*  jugement  du  tribunal  «le 
commerce  île  Mon*,  en  tlale  ilu  7  juill.  1835.  e( 
arrêt  «le  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  «lu  22 
mars  1R37.  eulre  lesdits  sieurs  Nicolas  Waroc- 
qué et  George*  Serret,  parties  eu  instances. 

•  Pour  prévenir  à  rel  égard  Imites  contesta- 
lions  et  procédure.*  fruslraloires  :  t<>  M.  Sur  rel 
produira  et  libellera  s»-ul  sur  ledil  ordre,  tant  à 
Charleroi  qu'a  flous  et  Tournai,  cl  les  héritiers 
de  feu  M.  Nicolas  Warocqiiê.  ne  formeront  aucun 
contredit  aux  colloçatiotis  «|iii  pourront  être 
faiies  à  «on  profil  ;  2»  aussitôt  après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre,  lesdits  sieurs  et  dame  Wa- 
rucqué  et  llamoir.  «•!  ledil  sieur  Serret  s'eiu>u- 
dront  entre  eim  sur  leurs  droits  réciproques 
aux  sommes  formant  l'objet  de  lu  collocalion 
de  M.  Serre!  ;  ce  ilernier  se  réservaul  de  soute- 
nir qu'il  es'  fondé  à  prélever  l'intérêt  de  ses 
créances  avant  loule  impulaliou  sur  le  princi- 
pal, et  les  héritiers  de  M.  Nicolas  Waroc<|ué  se 
réservant  au  contraire  «le  prétendre  que  l'im- 
pulalion  des  sommes  allouées  doit  se  faire  en 
premier  lieu  sur  le  capital  cautionné  des 
créances  dont  il  s'agit;  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  puisse  se  prévaloir  «les  im- 
putations faites  par  le  jugement  d'ordre  à  inter- 
venir. Le  sieur  Serret  11'eiilendant.  eu  ce  que 
ce  puisse  être  par  ladite  convention,  «lérogi-r 
aux  éiHiuciations  et  teneur  «lesdits  jugement  et 
arrél  qui  restent  dans  toute  leur  force  eu 
vigueur.  Si  les  parties  ne  pouvaient  s'eulendre 
aimablement  sur  ces  imputations,  elles  décla- 
rent l'une  et  l'autre  se  soumet  Ire  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  Non»  pour  les  juger  eu  pre- 
mier ressort.  • 

Georges  Serret  a  été  colloque  a  raison  de  son 
hypothèque,  résultant  de  r.ieledti24  janv.  1831, 
|tour  une  somme  de  88.024  fr.  17  c.  Les  héritiers 
de  Nicolas  Warocqué,  qui  avaient  acquitté  en 
principal  toute  la  dette  d'Isidore.  Warocqué, 
cautionnée  par  leur  auteur,  «'«dressèrent  au 
tribunal  de  Mous,  en  soutenant  que  toutes  les 
sommes  qui  avaient  été  allouées  à  Serret.  par 
les  jugements  «l'ordre,  devaient  être  imputées, 
en  premier  lien,  sur  le  principal  de: la  créance 
cautionnée,  et  que  par  suite  ces  sommes  leur 
appartiennent  commesuhroges  légalement  dans 
tous  les  droits  hypothécaires  de  Sériel,  par 
l'effet  du  paiement  qu'ils  avaient  effectué  en. 
vertu  du  cautionnement  consenti  par  leur  au- 
teur. Subsidiaireinent  ils  soutinrent  «pie  ces 
Minimes  «levaient  être  distribuées  culte  eux 
et  Serret  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
respectives,  savoir,  a  eux  héritiers  Warocqué  a 
raison  du  principal,  et  à  Serret  à  raison  «le  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante.  Plussuh- 
sidiairemenl  encore,  et  pour  le  cas  où  Serret 
pourrait  établir  qu'il  doit  participer  aimlites 
col  local  ions  jusqu'à  concurrence  des  intérêts 
qui  pourraient  lui  être  .dus,  ils  soutinrent  qu'il 
ne  pouvait  exercer  ce  droit  que  pour  «leux  .in- 
nées et  l'année  courante. 


De  son  côté.  Serret  prit  les  conclusions  sui- 
vantes : 

•  ...  Attendu  que  le  défendeur  (Serrel)  sou- 
tien! avoir  le  droit  «le  conserver  la  nomme  reçue 
à  son  profil  exclusif,  el  que  les  demand<*s  tant 
principales  que  subsidiaires  des  demandeurs  ne 
sont  ni  recevables  ni  fondées,  el  par  sotte  qu'ils 
doivent  eu  être  déboutés  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  d'après  ce  «pii  a  été  énoncé  d-drs.su*.  il  est 
constant  en  fait  :  loque  la  créance  garantie  par 
l'hypothèque  du  24  jnnv.  1831  et  celle  garantie 
par  Nicolas  Warocqué  esl  une  seule  et  mène 
«•«iance;  2»  «pie  rien  n'a  é-té  jusqu'ici  convenu 
ni  d«;ci«lé  entre  les  parties  en  «use  sur  l'impu- 
tât *>n  des  sommes  payées  par  Nicolas  Waroe- 
qué  à  Georges  Serr«'t  ;  3"  qtiri  (es  mêmes  parties 
ne  peuvent  se  prévaloir  l'une  envers  l'autre  de 
la  manière  dont  les  colloçatiotis  et»  faveur  du 
sieur  Serre-l  ont  été  faites  |«r  les  jugement* 
d'ordre,  «iequi  conste  de  In  convention  avenue 
verbalement  entre  elles  les  15  «i  1G  s»*pl.  1S40 
«•l  reconnue  au  procès;  4«  qu'enfin  outre  le  ca- 
pital de  351.320  fr.  stisrappelé.  le  sieur  Isidore 
Warocqué  devait  à  Serret  les  iutèiét»  o  5  p.c. 
l'an  de  ce  capital,  el  que  toute  cette  créance 
en  capital  et  intérêts  se  trouve  garantie  par 
riiypolbèque  lui  accordée  audit  acte  «lu  24  janv. 
1831 .  el  eu  vertu  de  la<|tie Ile  le  défeiuleiir  a  reçu 
sur  les  trois  ordres  eu  question  ladite  somair 
d.  88.024  fr.  17  c;  -  Attendu,  en  dn.il .  que  s'il 
est  vrai  que  la  caution  peut  être  contrarié* 
I  sous  «les  conditions  moins  onéreuses  que  celles 
imposées  au  débiteur,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  jamais  elle  ne  peut  prétendre  rendre  la  po- 
sition du  créancier  envers  son  débiteur  pire  ni 
plus  onéreuse  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  cau- 
tion ;  —  Qu'en  payant  au  lieu  et  place  du  débi- 
teur, la  caution  esl  a  l'égard  du  créancier 
comme  si  le  débiteur  payait  lui-même.  à  IV\- 
cepliou  que  pour  elle  tout  ce  qu'elle  paie  do  I 
être  imputé  sur  ce  qu'elle  doit,  et  que  le  paie- 
ment qu'elle  fait  de  la  somme  représentant  le 
capital,  alors  qu'elle  n'est  uniquement  obligée 
qu'à  celui-ci.  comme  dans  l'espèce,  et  non  aat 
intérêts,  doit  être  imputé  sur  ce  capital  et  vaut 
libération  pour  elle  personnellement  envers  le 
créancier;  -  Qu'au  contraire  le  créancier  rece- 
vant «le  la  caution  esl  fondé  dans  ce  cas  a  s'ar- 
mer de  la  disposition  «le  l'art.  1254  C.  civ  con- 
fie le  débiteur,  et  à  ne  |>as  considérer  ce  der- 
nier comme  libéré  du  capital  dans  les  mêmes 
termes  que  la  caution  par  le  seul  effet  de  la 
libération  de  celle-ci.  quant  audit  capital  ;  que 
par  une  conséquence  nécessaire,  la  caution  ne 
peut  jamais  s'opposer  à  l'imputation  telle 
qu'entend  la  faire  le  créancier  au  regard 
du  débiteur  principal,  ni  prétendre  que  les 
sommes  que  le  créancier  vient  à  loucher  de  sou 
débiteur  lui  soient  remises  à  litre  de  subroge  à 
ses  droits  vis-à-vis  de  ce  dernier,  aussi  long- 
temps que  le  créancier  n'est  pas  remboursé  de 
toute  sa  créance;  que  s'il  esl  vrai  de  dire  que 
la  caution  entre  par  l'effet  de  la  subrogation 
légale  dans  tous  les  droits  du  créancier  envers 
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le  débiteur,  ce  ne  peul  jamais  être  qu'après  que 
le  créancier  se  trouve  intégralement  paye  cl 
qu'autant  «fue  celle  subrogation  ne  nuise  pas  à 
celui-ci.  ce  «fiai  résulte  «le  l'art.  1933  C.  civ.;  — 
Atlendo.  d'autre  pari.  «pie.  à  aucun  litre,  le 
débiteur  principal  ni  la  caution,  qui  n'a  pas  sur 
ce  point  plus  de  droit  que  lui,  ne  peuvent  invo- 
quer contre  lr  créancier  la  disposition  de  l'iirl. 
2151  (qui  limite  »  «letix  ans  el  l'année  courante 
d'Intérêts  reflet  de  l'inscription  pour  le  prin- 
cipal), pmir  prétendre  lui  imposer  un  autre 
ronde  d'imputation  que  celui  réglé  par  l'art. 
1354  C.  civ.;  que  cet  art.  2151  ne  limite  tes 
effets  de  l'inscription  hypothécaire,  quant  aux 
intérêts,  à  deux  années  et  à  l'année  courante, 
qu'en  faveur  des  tiers  créanciers  du  débiteur, 
mais  non  au  profil  de  crlni-cide  qui  tous  les 
Mens  sont  le  gage  du  créancier,  et  doivent  ser- 
vir n  le  payer  intégralement  eu  capital  et  en 
intérêts  lorsqu'il  en  esl  dû;  -  tfu'iJ  est  dès  lor*. 
«I  nouobstatil  ledit  art.  3151.  permis  au  créan- 
cier  d'imputer  de  (elle  manière  qu'il  l'entend  les 
sommes  qu'il  reçoit  de  celte  manière  comme  de 
toute  autre,  sans  que  le  débiteur,  non  plus  que 
In  caution,  soient  fondés  à  s'en  plaindre;  —  At- 
tendu que  de  Innl  ce  qui  précède  il  suit  que  le 
défendeur  était  en  droit  de  régler  de  la  manière 
suivante,  et  conformément  à  l'art.  1254  C.  civ., 
l'imputation  des  sommes  qu'il  a  reçues,  tant  de 
M.  Nicolas  Warncqué.  caution  ou  ses  représen- 
tants, que  de  M.  Isidore  Waroequé,  son  débi- 
teur principal,  ensuite  de  la  réalisation  du  gage 
hypothécaire  résultant  de  l'acle  du  24  janv. 
1831.  » 

Suit  un  tableau  d'impulalinn  des  sommes  suc- 
cessivement reçues  île  Nicolas  Warncqué.  im- 
putation faite  d'abord  sur  les  intérêts  et  ensuite 
sur  le  capital  «le  la  dette  d'Isidore  Warncqué. 
el  d'où  résulte  qu'à  la  date  du  l«janv.  1841, 
Isidore  Warncqué  restait  devoir  encore  ett  ca- 
pital une  somme  de  147.671  fr.  04  c,  en  telle 
sorte  qu'en  imputant  ensuite  les  88,034  fr. 
17  c.  montant  des  collncalions,  sur  le  capital 
resté  dû  |»ar  le  drhileur  principal.  Serrel  res- 
tait encore  a  découvert  pour  une  somme  de 
59,646  fr.  87  c.  en  capital .  En  conséquence, 
Scrrel  déclara  persister  dans  ses  conclusions 
tendantes  à  ce  que  les  demandeurs  fussent  dé- 
clarés non  recevables  ni  fondés  en  leur  action. 

Ce  tableau  d'imputation  produit  par  Serrel 
n'a  /ail  l'objet  d'aucune  critique  de  la  part  des 
demandeurs,  qui  se  sont  bornés  à  contester  le 
principe  même  de  l'imputation  ,  et  qui  ont  pris 
a  cet  égard  les  conclusions  suivantes  : 

•  Attendu  que,  le  6  oct.  1830,  M.  Isidore  Wa- 
rncqué el  Georges  Serrel  ayant  arrêté  le  compte 
courant  qui  avail  jusque-là  existé  entre  eux,  et 
en  ayant  fixé  le  solde  en  faveur  de  N  S  net  à 
423,438  fr.  00  c,  H.  Nicolas  Warncqué  déclara 
garantir  ladite  somme  qu'il  promet  de  payer  en  \ 
dix  années  à  commencer  au  l«  jauv.  1831;  -  j 
Attendu  que.  par  acte  passé  entre  MM-  Isidore 
Warncqué  el  Georges  Serret  devant  M'  Berlen-  ' 
muni  lr  24  janv.  1831 ,  le  premier  déclara  avoir  ! 


reçu  en  prêt  du  second  ladite  somme  de 
423.438  fr.  00  c.  dont  il  s'engagea  à  payer  l'in- 
térêt à  raison  de  5  p.  c.  à  dater  du  même  jour, 
94  janv.  1831 ,  el  pour  sûreté  de  laquelle  il 
donna  en  hypothèque  diverses  propriétés;  — - 
Attendu  que  le  sieur  Nicolas  Waroequé.  et  après 
lui  ses  héritiers,  ont  entièrement-  rempli  leurs 
obligations  vis-à-vis  du  sieur  Georges  Serrel  en 
lui  comptant  In  totalité  de  la  somme  caution- 
née; —  Attendu,  d'autre  part,  que  M.  Georges 
Serrel  s'élant  rendu  adjudicataire  «les  biens  hy- 
pothéqués, il  fut  ouvert  trois  entres  sur  les- 
quels il  fut  colloqué  pour  capital  et  intérêts,  et 
obtint  une  somme  de  88,024  fr.  17  c Al  tendu 
que.  dans  celle  position  des  choses,  les  deman- 
deurs sont  eu  droit  de  revendiquer  de  M. 'Serret 
la  totalité  du  produit  qu'il  a  tiré  de  l'hypothè- 
que;—Attendu,  en  effet,  que  le  caulinuucincnl 
du  6  oct.  1830  concernait  une  somme  fixe  el  ne 
s'étendait  pas  aux  intérêts  qu'aurait  pu  pro- 
duire eelte  somme;  que  Nicolas  Waroequé,  ét 
après  lui  ses  héritiers,  nul.  par  les  paiements 
successifs  indiqués  par  le  cautionnement,  et 
dont  le  dernier  a  eu  lieu  le  W  janv.  1841.  com- 
plètement remboursé  la  dette  cautionnée;  —  - 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1351,  u»  1.  C. 
civ..  la  subrogation  légale  a  eu  lieu  au  profit 
de  celui  qui.  étant  obligé  avec  d'autres  nu  pour 
d'autres  an  paiement  de  la  dette,  avail  intérêt 
de  l'acquitter  ;  que.  suivant  l'art.  2020.  la  cau- 
tion qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  que  le  créancier  avait  contre  le  débiteur, 
que  dès  lors  les  demandeurs,  qui  uni  paye  toute 
la  dette  cautionnée,  sont  subrogés  à  partir  de 
chaque  dixième  par  eux  payés  à  tous  les  droits 
du  créancier,  el  ont  dès  lors  droit  de  faire  fruit 
à  leur  profit  exclusif  des  hypothèques  qui  ga- 
rantissaient celle  dette;  —  Attendu  que  les  art. 
1353  el  1254  ne  repoussent  pas  ce  système; 
que  s'il  est  vrai,  en  effet,  que.  d'après  le  pre- 
mier de  ces  articles,  la  subrogation  ne  peut 
nuire  au  créancier,  ce  n'est,  ainsi  que  le  dil  ce 
même  article,  que  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en 
partie,  prévision  qui  n'existe  pas  dans  l'es|»éce, 
puisque  la  caution  y  a  rempli  toute  son  obliga- 
tion et  payé  la  totalité  de  la  dette  caulioiiine, 
ela  reçu  du  créancier  des  reconnaissances  sans 
imputation;  qu'il  faut  mettre  l'art.  1252  eu 
rapport  avec  l'art.  1251,  n»  3.  afin  de  recon- 
naître quelle  esl  la  dette  dont  le  paiement  doit 
être  entier,  el  qu'en  lisant  cet  article  on  voit 
que  celle  «letle  n'est  autre  que  celle  au  paie- 
ment de  laquelle  Nicolas  Warncqué  était  obligé 
avec  Isiilore  Waroequé  ou  pour  lui;  qu'il  esl 
donc  vrai  de  dire  que  le  demandeur  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1351  el  2030;  — 
Qu'il  ne  peut  être  «pieslion  daviiolage  d'appli- 
quer l'art.  1254.  puisqu'il  ne  s'agit  p  is.  dans 
l'espèce .  des  paiements  faits  par  le  débiteur 
|  d'une  dette  productive  d'intéiête,  mais  du 
i  paiement  d'une  somme  fixe  qui  n'en  produisait 
pas  à  l'égard  de  ta  caution  qui  a  payé;  qu'il 
I  n'y  avait  entre  M  A'/co/a»  Waroequé  et 
!  M.  Serrel  qu'une  dette  non  productive  d'm- 
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térêts,  délie  que  celui-ci.  el  après  lui  ses  re-  I 
présentants,  ont  payée  en  totalité  ;  que  si  pos- 
térieurement à  la  date  du  cautionnement,  el 
par  convention  intervenue  entre  M.  Serret  cl 
Isidore  Warocqué.  il  a  élé  stipulé  des  intérêts, 
cette  convention  ne  peut  aucunement  chauffer 
ni  empirer  la  position  de  la  caution;  qu'il  ne 
peut  donc  y  avoir  vis-à-vis  de  celle-ci  aucune 
question  d'imputation  possible  ;  qu'il  resle  vrai 
de  dire  dès  lors  qu'elle  a  payé  toute  la  dcl  te  telle 
qu'elle  était  au  moment  où  elle  l'a  garantie,  et 
qu'elledoit  en  conséquence  être  subrogée  à  tous 
les  droits  du  créancier  à  l'égard  de  cette  dette, 
el  recevoir  par  suite  tout  ce  qne  le  créancier  a 
reçu  en  vertu  de  l'hypothèque  prise  en  sûreté  de 
la  même  dette;  —  Suhsidiairemeul,  et  pour  le 
cas  où  le  tribunal  estimerait  que  M.  Serret  a 
droit  de  garder,  en  vertu  de  l'acte  du  24 
jnnv.  1831.  certaine  somme  pour  intétêt  de 
sa  créance;  —  Attendu  que,  en  cas  d'exercice 
du  recours  hypothécaire,  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
sauf  inscriptions  supplémentaires,  a  colloquer 
au  même  rang  que  le  capital  que  lus  deux  der- 
nières années  échues  el  l'année  courante  au 
.  moment  de  l'adjudication  définitive  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art  2147,  les  créanciers  in- 
scrits le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  île  la  même  date;  qu'il  résidte 
de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  lors- 
qu'un capital  hypothéqué  et  les  intérêts  de  ce 
capital  appartiennent  .1  des  propriétaires  diffé- 
rents, el  constituent  ainsi  deux  créances  dis- 
tinctes el  séparées,  il  y  a  lieu,  en  cas  d'ordre,  a 
concurrence  entre  les  deux  propriétaire*  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  lorsque  Serret  a  élé 
colloque  pour  capital  et  intérêts  dans  (es  ordres 
ouverts  à  Nons.  Tournai  el  Charlcroi,  il  était 
remboursé  par  les  demandeurs  de  tout  le  capi- 
tal cautionné,  lequel  appartenait  dès  lors  tout 
entier  à  ceux-ci  en  vertu  de  la  subrogation  lé- 
gale, sans  que  H.  Serret  pût  prétendre  faire  vis- 
a-vis d'eux  aucune  imputation  sur  le»  intérêts 
qui  lui  restaient  dus.  puisque,  comme  ou  l'a  vu 
plus  liant,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  im- 
putation envers  la  caution  qui  a  éleint  la  créance 
cautionnée  pour  une  créance  qui  était  en  dehors 
du  cautionnement;  qu'aucune  application  des 
art  1252  et  1254  n'étant  possible  entre  parties 
qui  se  trouvent  dans  celle  position,  c'est  dès 
lors  au  litre  des  hypothèques  qu'il  faut  recou- 
rir pour  apprécier  quelle  peut  être  la  situation 
respective  de  la  caution  subrogée  pour  la 
créance  caution  née  qu'elle  a  éteinte  en  totalité, 
et  du  créancier  primitif  pour  une  créance  qui 
était  en  dehors  du  cautionnement;  que  l'art. 
2151  doit  donc  être  appliqué,  et  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  d'admettre  en  concurrence  les  deman- 
deurs comme  propriétaires  du  capital  et  H.  Ser- 
rel  comme  propriétaire  de  certains  intérêts. 
(Suivent  des  calculs  pour  déterminer  ce  qui  doit 
revenir  à  chacun  d'eux  ) 

*  Plus  suhsidiairemcnl.  attendu  que  si  le  tri- 
bunal rejetait  cette  demande  «le  concurrence 
entre  les  deux  créant-os.  il  y  aurait  au  moins 


I  lieu  d'admettre  le  troisième  chef  de  la  demande 
des  héritiers  Warocqué.  c'esl-à-dire  de  laisser 
prendre  a  M.  Serrel  le  montant  de  deux  années 
échues  el  de  l'année  courante  lors  de  l'adjudi- 
cation. .,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  admettre  le  sys- 
tème d'imputation  prétendu  par  Serret .  ainsi 
qu'on  l'a  dit  ci-dessus  ;  en  conséquence,  l'avoué 
soussigné,  déclarant  dénier  el  méconnaître  tous 
faits  et  allégués  contraires  à  ce  qui  est  contenu 
en  la  préseule  conclusion,  el  prolester  en  outre 
contre  certaine»  insinuations  contenues  en  la 
conclusion  du  sieur  Serrel.  conclut  a  ce  qu'il 
plaiw  au  tribunal  dire  el  déclarer  que  toutes  les 
sommes  qui  oui  été  allouées  à  H.  Serret  en 
principal  el  intérêts  doivent  être  imputées  en 
premier  lieu  sur  le  principal  de  la  créance  cau- 
tionnée, et  par  suite  que  ces  sommes  appartien- 
nent aux  demandeurs  comme  subrogés  légale- 
ment dans  Ions  les  droits  hypothécaires  dudil 
Serrel.  par  l'effet  des  paiements  qu'ib  oui  effec- 
tués en  vertu  du  cautionnement  consenti  par 
leur  auteur.  Condamner  eu  conséquence.,  etc. 

»  Suhsidiairemeul  dire  et  déclarer  que  la 
somme  allouée  par  les  jugements  d'ordre  ea 
principal  et  intérêts  sera  répartie  entre  les  de- 
mandeurs el  Serrel  au  marc  le  franc  de  leurs 
créaners  respectives,  savoir,  aux  demandeurs  à 
raison  du  principal  remboursé  par  eux  en  vertu 
de  cautionnement,  el  à  M.  Serrel  à  raison  de 
deux  années  d'intérêts  t  chus  el  l'aimée  courante 
à  l'époque  de  l'adjudication.  Coudamucreii  con- 
séquence, etc. 

v  Plus  suhsidiairemeul  el  pour  le  cas  où  le 
tribunal  estimerait  que  M.  Serrel  doit  participer 
auxdiles  ad  local  ion  s  jusqu'à  concurrence  des 
intérêts  qui  pouvaient  leur  être  dus.  dire  el  dé- 
clarer au  moins  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit 
que  pour  deux  années  el  l'année  courante  à 
l'époque  de  la  vente,  de  l'intérêt  du  capital  qui 
lui  reslail  dû  a  celle  époque.  - 

Le  9  nnv.  1844,  le  tribunal  de  lions  rendit  le 
jugement  suivant  : 

«  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Mous,  le  7  jtiill.  11*35.  et  l'arrel  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  22  mars  1835; 
-  Attendu  que  par  ces  jugement  el  arrêt  il  a  élé 
décidé  entre  les  parties  que  le  sieur  Nicolas 
Warocqué  avait.  I«  0  oct.  1830.  garanti  au  dé- 
fendeur le  remboursement  de  la  somme  de 
422.458  fr.  09  c.  lui  due  alors  par  Isidore  Wa- 
rocqué; qu'il  s'était  ainsi  reconnu  caution, 
obligé  à  la  lui. payer  sans  intérêts,  mais  par 
dixièmes  chaque  année  à  partir  du  W  janv. 
183) ;-  Attendu  que  Parrél  précité  a  de  plus  dé- 
claré que  la  somme  de  71,111  fr.  11  c  .  reçue 
par  le  sieur  Serrel  des  sieurs  Doom»,  débiteurs 
du  sieur  Isidore  Warocqué.  serait  imputée  sur 
les  premiers  dixièmes  exigibles  de  la  caution; 
eu  telle  sorte  qu'il  n'était  plus  resté  à  payer 
pour  celle-ci  |>our  compléter  la  deuxième 
échéance  fixée  au  1"  janv.  1833  que  la  somme 
de  12.37(5  fr.  19  c.;  — Attendu  que  Serret  recou- 
.nait  que  les  demandeurs  ou  leur  auteur  «ml 
selon  le  prescrit  diulil  arrêt,  rempli  ponctucl- 
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lemcni  le,,rs  obligations  de  cautionnement  : 
qu'ainsi  on  «loil  lis  considérer  comme  ayanl 
payé  audit  Serret.  le  1"  jativ.  1855.  13.376  fr. 
49  c  .  ,  |  à  |utrei|  jour  de  chacune  des  années 
suivantes  jusque*  et  y  compris  l'an  née  1841, 
42.243  fr.  HO  c  ;    Attendu  qu'il  se  vuil  dans  un 
acte  passé  devant  le  notaire  Berleiimonl,  le  24 
jonv.  1831  .  que  le  sifiir  Isidore  Warocqué 
donna  alors  au  sieur  Serret  une  nouvelle  recon- 
naissance de  sa  dette  de  422.438  fr.  09  c.  dont 
il  promit  de  s'acquitter  au  plus  tard  le  31  déc, 
1832;  qu'il  s'engagea  jusqu'au  rembourse- 
ment a  lui  en  payer  chaque  année,  èiiiéant 
te  24  janv.,  tm  intérêt  de  5  p.  c.;  qu'enfin, 
pour  sûreté  de  ses  obligations  envers  Serret,  il 
affecta  ci  hypothéqua  des  hiens  qu'il  avait  dans 
•es  trois  arrondissements  judiciaires  du  Hai- 
naul  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  et  Serret 
sont  d'accord  d'avoir  résolu  entre  eux.  après 
l'adjudication  faite  a  c*  dernier,  le  27  nov. 
1835,  des  hiens  hypothéqués,  que  Georges  Ser- 
re! aurait  seul  produit  aux  ordres  qui  allaient 
s'ouvrir  à  Nous,  à  Tournai  et  a  Chai  h  roi  pour 
la  distribution  du  prix,  et  qu'ils  se  seraient  en- 
suite soumis  à  la  juridiction  de  ce  Irihunal  pour 
décider  en  premier  ressort  du  droit  de  chacun 
d'eux  aux  sommes  pour  lesquelles  Serret  aurait 
*lé  coIJoqué,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  pul  S|>  pr(-.v.,|0ir  d,.s  jm,,M|aijOII!l  faite* 

par  les  jugements  d'ordre  de  tout  ou  partie  de 
ces  sommes  pour  counir,  soit  la  somme  capi- 
tale, soit  les  intérêts:  —  Attendu  que  s'il  est 
constant  que  les  demandeurs  ont  soldé  à  Georges 
Serret  la  somme  capitale  de  351,336  fr.  08  c. 
qu'Isidore  Warocqué  restait  lui  oVvoir  en  ca- 
pital le  1«  janv.  1H33,  après  déduction  de  celle 
de  71.111  fr  11  c.  payée  par  les  sieurs  Dooms, 
il  est  induhilahie  que  Serret  se  trouve  dans 
l'obligation  de  remettre  aux  demandeurs  toute 
la  somme  de  88.024  fr.  17  c.  si  elle  lui  est  venue 
comme  capital,  puisque,  sans  la  comprendre, 
il  ne  lui  est  plus  rien  du  de  la  créance  capitale 
de  422,438  fr.  09  c..  et  puisque  les  demandeurs, 
par  les  paiements  qu'il*  lui  ont  faits  comme 
caution  d'Isidore  Warocqué  de  la  somme  ci- 
dessus  exprimée,  et  qui  est  supérieure  à  celle 
de  88.024  fr.  17  c.  se  trouvaient  subrogés  aux 
droits  de  Serret  pour  la  récupérer;  qu'il  im- 
porte donc  de  hien  apprécier  ce  qui  a  été  ga- 
ranti par  l'hypothèque  donnée  a  celui-ci  par 
l'acte  du  24  janv.  1831.  et  ce  qu'elle  lui  a  pro- 
curé lors  de  la  distrihulion  du  prix  de  vente;  - 
Attendu  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  Georgrs 
Serret.  après  l'engagement  pris  par  Nicolas 
Warocqué  de  lui  faire  payer  on  de  payer  lui- 
même  en  dix  années  la  dette  capitale  de  son 
frère  Isidore  Warocqué.  ohlînt  de  ce  dernier  un 
surcroît  de  garantie  et  des  conditions  meil- 
leures que  cet/en  auxquelles  la  caution  s'était 
seulement  soumise;  que  Serret  a  donc  pu  très- 
librement  accepter  par  l'acte  du  24  janv.  la 
reconnaissance  d'Isidore  Warocqué,  que  le  ca- 
pital de  sa  dette  aurait  été  exii;ihle  de  lui  beau- 
coup plus  tôt,  et  que.  jusqu'au  remboursement, 


il  aurait  produit  un  intérêt  annuel:  qu'enfin 
Georges  Serret.  sans  apporter  de  changement 
aux  engagements  de  ta  caution,  a  encore  pu 
recevoir  d'Isidore  Warocqué  une  hypothèque 
en  sûreté  de  toutes  ses  obligations  ;  -  Attendit 
que  l'inscription  hypothécaire  prise  le  28  janv. 
1831,  en  conséquence  de  l'acte  du  24  précédent, 
justifie  que  les  hiens  y  rappelés  étaient  affecté* 
au  paiement  non-seulement  de  la  créance  capi- 
tale de  422.438  fr.  9  c-,  mais  encore,  comme  de 
droit,  des  intérêts  de  deux  années  â  échoir  et  de 
l'année  courante;  —  Attendu  que  Serret  recon- 
naît que  par  le  paiement  lui  fait  de  71.111  fr. 
île,  qu'ont  effectué  les  frères  Dooms  pour  Isi- 
dore Warocqué.  sa  dette  capitale  peut  être  au- 
jourd'hui considérée  comme  si  elle  n'avait  été 
que  de  351.320  fr  98  c.;  -  Attendu  que  la  dé- 
fense de  Georges  Serret  ne  laisse  pas  présumer 
qu'il  eût  pris  une  inscription  supplémentaire 
pour  la  conservation  des  intérêts  échus  de  ce 
capital  ;  que  l'on  doit  tenir  pour  constant  que 
les  intérêts  adjugés  dans  les  ordres  à  Serret 
n'ont  pu  èlre  que  ceux  protégés  par  l'inscrip- 
tion du  28  janv.  1831;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas 
été  prétendu  par  les  demandeurs  que  Serret 
aurait  reçu  des  intérêts  de  ladite  somme  de 
351.320  fr.  08  c.  si  ce  n'est  ceux  auxquels  ils 
avaient  élé  condamnés  par  suite  de  leur  de- 
meure d'acquitter  certains  dixièmes;  -  Attendu 
que  dans  cet  étal  de  choses  il  est  indispensable 
d'examiner  d'ahord  jusqu'à  quel  point  ladite 
somme  de  88.024  fr.  17  c  .  à  laquelle  a  été  col- 
liMjué  Serret.  en  vertu  de  sa  seule  inscription  du 
28  janvier,  doit  être  imputée  sur  les  intérêts 
courus  depuis  le  24  janv.  1831.  et  il  sera  a  dé- 
cider ensuite  s'il  est  une  portion  de  ces  intérêts 
a  revenir  aux  demandeurs;  -  Attendu  que  si 
dans  les  ordres  ouverts  les  fonds  eussent  suffi 
pour  compléter  la  collocation  de  Serret,  il  esl 
induhilahie  que  l'adjudication  des  intérêts  au- 
rait élé  conforme  au  prescrit  île  l'art.  2151  C. 
civ.,qui  ne  permet  jws,  sans  inscription  parti- 
culière pour  intérêts  échus,  d'allouer  au  delà  de 
deux  années  et  l'année  courante;  qu'il  s'ensuit 
donc  que  Serret,  à  qui.  dans  ce  cas.  il  n'eût  pas 
manqué  un  sou  de  la  somme  capitale,  aurait 
néanmoins  perdu  les  intérêts  excédant  deux 
années  et  l'année  courante;  qu'il  s'eusuil  ulté- 
rieurement que  si  le  sieur  Serret  eût  ainsi  tou- 
ché cette  somme  capitale  en  sus  des  seules 
anrqjes  d'intérêts  que  l'ordre  avait  pu  lui  don- 
ner, il  ne  lui  aurait  pas  été  permis  de  la  retenir 
au  préjudice  des  demandeurs  qui,  la  lui  ayant 
déjà  remise  comme  caution,  avaient  élé.  par 
l'effet  de  la  subrogation  légale,  investis  de  tous 
ses  droits  pour  en  obtenir  du  débiteur  la  resti- 
tution ;  —  Attendu  que  dans  celle  supposition  il 
n'aurait  pas  été  loisible  à  Serrel  de  prendre  une 
partie  de  la  somme  capitale  pour  suppléer  aux 
intérêts  qui  lui  auraient  manqué  :  1»  parce  que 
la  collocation  de  Serret,  telle  qu'elle  était  léga- 
lement possible,  aurait  étahli'qu'il  y  aurait  eu 
deux  créances  adjugées,  l'une  concernant  le 
capital,  l'autre  les  intérêts,  et  que  la  créance 
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dps  intérêts  avait  seule  «'-lé  réduite;  2°  parce 
qu'il  e*t  de  principe  «pie  le  propriétaire  d'une 
créance  comme  «le  toute  antre  chose  est  celui 
qui  «loil  en  supporter  la  perle;  5«  parce  que 
c'eût  été  par  la  faute  de  Serrel  que  la  nomme 
capitale  serait  restée  improductive  d'intérêt»  au 
delà  dr-  deux  années  et  l'année  courante,  en  re 
qu'il  avait  négligé  de  prendre  de»  inscrip- 
tion* particulières  fort  de*  échéances.  *oil  de 
poursuivre  en  temps  utile  l'exécution  de  l'acte 
du  94  janv  1X51;  -  Attendu  qu'au  prêtent  pro- 
cès où  il  parait  que  Serrrl  n'a  sti  obtenir . 
par  ses  collocalion*.  qu'une  somme  nette  de 
88.024  fr.  17  c  quoiqu'il  eut  réuni  dans  ses 
actes  de  produit  foutes  les  prétentions  que  les 
demandeurs  et  lui  avaient  à  faire  valoir,  il 
est  nécessaire,  pour  l'appréciation  de  ce  qui 
vient  d'élrc  dit.  de  déterminer  quelle  a  du  être 
dans  celle  somme  globale  la  parlie  représenta- 
tive des  intérêts  • 

l.e  tribunal  se  livre  ensuite  à  de  longs  raison- 
nemetits  pour  d-' terminer  quelles  sont  les  deux 
années  d'intérêts  garanties  par  l'inscription,  el 
quelle  est  la  hauteur  de  la  somme  qui.  dans  la 
coliocaliou  niilenue  par  Serrel .  doit  lui  être 
attribuée  à  litre  d'intérêts,  pour  deux  année»  et 
l'année,  courante,  el  eu  conséquence  il  déclare 
les  demandeurs  fondés  à  prèle  ndresur  la  somme 
de  88.024  fr.  17  c  resiée  ès  mains  de  Serrel.  à 
litre  de  coliocaliou  sur  le  prix  des  biens  lui 
vendus,  la  somme  de  45,047  fr.  40  c.  tant 
comme  somme  capitale  que  comme  portion 
d'intérêts  selon  les  calculs  exprimés  audit  ju- 
gement. 

Georges  Serrel  interjeta  appel  de  ce  jugement 
el  soutint  devant  la  Cour  :  1°que  les  demandeur» 
invoquant  comme  base  unique  de  leur  action  la 
subrogation  légale,  voulant  par  suite,  eu  vertu 
de  l'autorité  de  la  loi.  s'approprier  les  droits  de 
Serrel  vis-a-vis  du  débiteur  principal,  prendre 
ses  lieu  el  place  vis-à-vis  de  ce  dernier,  ne  peu- 
vent, eu  droit  comme  en  logique,  élever  une 
semblable  préleiiiion  qu'autant  qu'ils  éteignent 
les  droits  du  créancier  vis-à-vis  du  débiteur 
principal,  et  qu'ils  se  rendent  ainsi  habiles  à 
succéder  à  ses  droits  ;  qu'en  conséquence  l'art. 
J254,  devant  être  appliqué  aux  paiemenls  suc- 
cessifs nui  auraient  été  effectués  par  le  débi- 
teur principal,  doit  l'être  également  aux  paie- 
ments faits  par  la  caution,  lorsque  celle-ci  les 
invoque  pour  en  faire  résulter  une  subrogation 
l>  i;ale;  que  payant  dans  ce  cas  aux  lieu  el  place 
du  débiteur  principal  pour  éteindre  les  droits 
du  créancier  vis-à-vis  de  ce  débiteur  et  pour 
pouvoir  ainsi  si;  substituer  à  ce  créancier,  la 
caution  est  nécessairement  soumise  à  la  loi  qui 
régit  l'ohlig  ition  principale  et  a  la  même  im- 
putai ion  de  paiement  que  celle  applicable  au 
débiteur  principal  lui-même;  sinon  des  droits 
éteints  persisteraient  sur  la  tête  du  créancier  et 
seraient  à  la  fois  transmis  à  la  caution  qui 
même,  d'après  les  intimés,  pourraient  les  exer- 
cer à  l'exclusion  dn  créancier;  que  celte  consé- 
quence est  d'autant  plus  inadmissible  que  la 


subrogation  basée  uniquement  sur  un  principe 
d'équité  ne  peut  jamais  nuire  au  créancier; 
qu'en  outre  l'acte  d'hypothéqué,  dans  IV»|»è*r. 
étanl  postérieur  à  l'acle  de  cautionnement.  Ni- 
colas Warocqué.  en  succédant  à  la  délie  de  sou 
frère,  n'a  pas  compté  sur  cet  acte  d'hypothé- 
qué :  que  si  la  caution  veut  s'emparer  de  ct-l 
acle  qui  lui  est  complètement  étranger  et  «pii 
e*l  un  litre  loul  personnel  au  créancier  pour 
l'opposer  à  celui-ci  rl  le  repousser,  si  elle  veut 
évincer  ce  dernier  pour  s'approprier  à  son  pré- 
judice des  deniers  provenant  du  débiteur  pria- 
clpal  .•  el  spécialement  affectés  au  paiement  rfr 
la  dette  personnelle  du  codébiteur,  elle  doit  tout 
au  moins  respecter  toutes  les  clauses  de  cet 
acle.  et  notamment  celle  relative  à  l'imputation 
pn  vue  par  l'art.  1254  C.  civ  ,  qui  s'y  trouve 
implicitement  insérée. 

Qu'ainsi  l'appelant  e*l  encore  aujourd'hui 
créancier  d  Isidore  If'arotqué  par  suite  itt 
l'imputation  roulue  par  l'art  1254.  non  pa* 
en  inlétèls,  ntaiâ  en  capital,  d'une  somme  às 
147.071  fr.  04  c  ,  el  que  la  somme  restant  a 
distribuer  sur  le  prix  dis  biens  vendus  doit  lui 
être  intégralement  allouée. 

2»  Siiboidiairemenl  que  les  deux  années  et 
l'année  courante  conservés  par  l'art.  9151  a* 
même  rang  que  le  capital  ne  sont  pas  plus  les 
deux  dernières  années  que  h-s  premières,  mai» 
deux  années  quelconques. 

5»  Plus  siihstdiarremenl.  Celte  cnnclii>ioa 
subsidiaire  est  encore  relative  au  calcul  des 
deux  années  a  l'échéance  du  24  jour  el  Je 
l'année  courante. 

Les  intimés  ayant  interjeté  ap|wl  incident, 
soutinrent  de  leur  cote  : 

1"  Qu'aux  ternies  des  art.  1251.  no  3.  el  2629. 
leur  auteur  avait  été  subrogé  par  le  seul  fait  da 
paiement  par  lui  opéré  de  la  lolalilé  de  la  dette 
cautionnée,  el  dans  Hypothèque  consentir  le 
24  janv.  1831  el  dans  l'inscription  du  2*  do 
même  mois;  2"  que  la  délie  cautionnée  par  Ni- 
colas Warocqué  n'étant  pas  piotluciire  d'in- 
Ici  ils  au  0  ocl.  1*30.  date  du  cautionnement, 
le  fait  que  depuis  le  débiteur  principal  avait 
consenti  à  payer  les  intérêts  de  5  p.  c.  à  lUlrr 
du  24  jauv.  1X31  est  étranger  à  I»  caution  <  i  ue 
peut  lui  être  opposé  pour  diminuer  les  effet»  dr 
la  subrogation  ;  3"  que  spécialement  pareille 
slipiilatiou  ue  rend  applicables  à  la  cause  ni 
l'art.  1252  ni  les  principes  sur  l'imputât r.m  ia- 
scrils  dans  l'art.  1254;  que  le  premier  «te  cr* 
articles  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  la  caution 
n'aurait  pas  payé  intégralement  la  «telle  cau- 
tionnée, et  que  le  deuxième  ne  règle  que  la 
position  du  débiteur  et  «lu  créancier  l'un  vi*  à- 
vis  de  l'autre,  sans  que  celle  position  pois»? 
préjudiciel  aux  droits  de  la  caution  étrangère  à 
la  stipulation  qui.  postérieurement  au  caution- 
nement, aurait  rendu  productive  d'intérêts  la 
dette  cautionnée;  4°  que  s'il  est  vrai  que  ne» 
ne  s'opposait  à  ce  que  Serrel  se  fil  consentir 
également  nue  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
créance  éventuelle  d'intérêts  el  qu'il  prit  m 
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"criplion  pour  sûreté  de  ci-  paiement  sur  pied 
•le  l'art.  2151.  pour  deux  années  el  Pan  née  cou- 
rante, la  seule  conséquence  qui  en  découle  pour 
les  droits  respectifs  de  Serrel  i  l  de  la  caution, 
les  effets  de  l'hypothèque,  c'est  que  Serret  avait 
réellement  deux  créances,  l'une  principale  cau- 
tionnée, l'autre  li  s  intérêts  non  cautionnés,  et 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  rechercher  à  laquelle 
île  ces  deux  créance*  doit  appartenir  la  collo- 
calion  qui  a  été  f:ii(e  au  nom  de  Serrel.  pour 
compte  des  ayants  droit  sur  pied  de  la  con- 
vention verbale  avenue  entre  pai  tien  les  15  vt 
lu  sept.  1K40  ;  5"  que  tout  atteste  et  démontre 
que  celle  collncalion  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
créance  principale,  laquelle  repose  sur  le  chef 
«Vs  intimés;  que  Serrel  lui-même  l'allègue  ainsi 
dans  ses  conclusions  de  première  instance, 
quand  il  soutient  avoir  pu  imputer  sur  les  in- 
térêts dus  par  Isidore  Warocqué  les  sommes 
payées  par  Nicola»  à  titre  de  ce  même  caution- 
nement, et  que  par  suite  c'est  à  litre  de  capital 
de  la  dette  et  de  l'hypothèque  consentie  pour 
sùreléde  ses  intérêts  (de  ce  capital.')  qu'il  a  re- 
cueilli les  88,034  fr.  17  c.  ;  que  celle  assertion 
de  Serrel  que  la  collocation  appartient  au  prin- 
cipal ahoulit  à  celle  conséquence  que  l'import 
de  la  collocatinn  doit  êlre  allrihuéaiix  héritiers 
de  Nicolas  Warocqué.  puisque  entre  ceux-ci  et 
Serrel  le  principal  a  été  entièrement  payé  et  est 
devenu  leur  propriété  par  la  subrogation,  con- 
séquence légale  du  |>aieiiieul  opéré  par  eux  de 
la  totalité  de  la  créance  ;  6- que  cela  était  incon- 
testable encore,  puisque  Nicolas  Warocqué  a 
payé  le  principal,  et  puisque  les  années  d  inté- 
rêts pour  lesquelles  inscription  a  été  prise 
par  Serret  en  même  temps  et  au  mime  rang 
que  le  principal  se  trouvaient  éteintes  par  la 
prescription  de  cinq  ans,  prescription  qu'op- 
posent au  besoin  tes  héritiers  île  Nicolas  Wa- 
rocqué, et  qui  se  trouvait  acquise  au  moment 
de  la  production,  soit  que  Ton  admette  avec  le 
premier  jupe  que  les  années  cou  vertes  par  l'hy- 
pothèque sont  les  deux  defnières  années  échues 
avanl  l'année  courante  au  moment  de  l'adjudi- 
cation .  wul  que  l'on  admette  avec  Serrel  (con- 
clusions subsidiaires  ,  que  ce  tout  les  deux  an- 
nées les  plus  anciennes  et  l'année  courante  au 
moment  de  l'adjudication,  puisque  celle-ci  a  élé 
prononcer  le  27  nov.  1835,  et  que  ce  n'est  que 
le  17  déc   1840  que  Serrel  a  produit  à  Tordre; 
que  vainement  Serre!  chercherait  à  repousser 
celle  prescription  en  disant  qu'il  a  imputé  les 
paiements  faits  par  Nicolas  Warocqué  sur  les 
intérêts,  puisqu'il  ne  peut  lui  opposer  sem- 
blable imputation  d'un  paiement  qui  se  faisait 
par  suite  de  cautionnement  d'une  dette  non 
productive  d'intérêt,  ni  soutenir  au  préjudice 
de  Nicolas  Warocqué  que  la  créance  qu'il  a  in- 
légralemcnl  payée  ue  serait  pas  éteinte. 

•  Eu  conséquence*  les  demandeurs  concluent 
a  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  que  toutes 
les  sommes  qui  ont  été  allouées  à  Serrel  doivent 
élre  imputées  sur  la  créance  cautionnée  par  eux. 
sans  qu'auciuie  partie  de  celte  collocation  puisse 
IX'»f. 


élre  imputée  sur  les  intérêts  de  celte  créance 
qui  auraient  pu  être  stipulés  après  coup  entre 
le  débiteur  et  Serret,  et  par  suite  que  ces  sommes 
appartiennent  aux  héritiers  de  Nicolas  Waroc- 
qué comme  subrogé  légalement  dans  l'hypothè- 
que consentie  à  Serrel  pour  sûreté  du  capital 
cautionné.  « 

Les  héritiers  Warocqué  prirent  encore  d'au- 
tres conclusions  subsidiaires  dans  l'hypothèse 
que  Serret  n'aurait  plus  à  réclamer  sur  le  mon- 
tant de  la  collocation  que  les  intérêts  de  sa 
créance,  et  qu'il  est  inutile  de  rapporter,  parce 
que  la  Cour  a  admis  qu'il  est  encore  créancier 
d'une  par  lie  du  capital  de  la  créance  par  suite  du 
mode  d'imputation  accueilli  par  l'arrêt  attaqué. 

Le  3  avril.  Serrel  prit  également  des  conclu- 
sions subsidiaires  pour  réclamer  le  montant  de 
la  collocation.  au  moins  a  litre  des  intérêts.  Il 
prit  en  outre  les  conclusions  suivantes  : 

•  Eu  ce  qui  concerne  le  moyen  de  prescription 
quinquennale  qu'invoquent  les  intimés,  et  qui, 
n'étant  pas  dirigé  contre  le  moyen  assurant  à 
l'appelant  Ics88,024fr.  17c  .à  titre  de  capital, 
ne  doil  élre  examiné  qu'eu  ordre  subsidiaire.— 
Vu  les  principes  en  matière  de  subrogation,  vu 
l'étal  de  faillite  d'Isidore  Warocqué.  dire  que 
les  intimés  sont  sans  qualité  ni  litre  pour  oppo- 
ser une  prétendue  prescription  quinquennale. 
-  Au  fond,  vu  les  principes  en  matière  d'arrêté 
de  compte  courant  ;  vu  l'affirmation  par  l'appe- 
lant de  la  créance  au  passif  de  la  faillite  d'Isi- 
dore Warocqué;  vu  d'ailleurs  la  réalisation  de 
l'hypothèque  par  l'expropriation  du  bien  hypo- 
théqué; dire  non  fondé  ce  prétendu  moyen  de 
prescription;  en  conséquence,  en  débouler  les  in- 
timés comme  i  on  recevablesel  non  fondés,  etc.  » 
Eu  conséquence  Serrel  persista  dans  ses  conclu- 
sions prises  précédemment,  posant  eu  fait  très- 
subsidiairement  les  fails  suivants  qu'il  de- 
manda à  prouver  |>ai  tous  moyens  de  droit  : 

.  I*  Que  le  solde  du  compte  courant  arrêté  le 
0  ocl.  1830  portait  intérêt  à  5  p.  c.  ;  2  •  que  ce 
solde  a  été  porté  en  compte  courant  à  nouveau, 
el  que  plusieurs  arrêtés  de  compte  successifs 
comprenant  les  Intérêts  qui  avaient  couru  jus- 
qu'à leur  dale  respective  ont  eu  lieu  postérieu- 
rement au  6  ocl.  1830  entre  Isidore  Warocqué 
cl  l'appelaHl  ;  ô»  que  l'appelant  a  affirme  au 
passif  de  la  faillite  d'Isidore  Warocqué  eu  y 
comprenant  les  intérêts.  • 

Enfin  répondant  a  ces  conclusions  addition- 
nelles prises  a  l'audience  du  3  avril,  les  deman- 
deurs conclurent  comme  suit  : 

*  Plaise  à  la  Cour  déclarer  le  sieur  Serret  non 
recevable  à  rien  prétendre  à  titre  d'iulét  éis.  par 
cela  même  qu'il  n'a  rien  demandé  de  ce  chef  en 
première  instance  dans  la  production  conven- 
tionnelle, le  déclarer  en  tout  cas  non  recevable 
à  soutenir  qu'il  puisse  en  aucun  cas  prendre  sur 
la  somme  litigieuse,  à  litre  d'intérêts,  plus  de 
deux  années  el  l'année  courante,  etc.;  déclarer 
enfin  non  recevables  m  fondés  le»  moyens  d'in- 
terruption et  de  suspension  de  prescription  in- 
voqué» par  Serret  ;  donner  acte  aux  intimés  de 
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ce  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  les  faits  articules 
par  leur  adversaire;  déclarer  les  deux  premiers 
faits  non  pertinents  ni  relevants;  la  convention 
du  36  oct.  1850  et  l'acte  du  24  janv.  1831  pou- 
vant seuls  être  invoqués  et  produits  au  procès 
pour  fixer  entre  parties  la  nature,  le  caractère 
et  l'étendue  de  la  créance  due  au  sieur  Serrel 
par  Isidore  Warocqué.  et  cautionnée  par  l'au- 
teur des  intimés;  déclarer  enfin  non  recevante 
et  hiv  et  nunc  non  fondée  l'articulation  des 
trois  faits  en  présence  de  l'assignation  donnée  à 
Isidore  Warocqué,  le  12  fév.  1834.  de  la  reprise 
d'instance  dirigée  contre  ses  syndics  le  1«  avril 
1835  et  du  jugement  du  7  jnill.  1835  intervenu 
a  la  suite  de  ces  assignations.  » 

Sur  ces  conclusions  respectives  est  intervenu 
le  1"  août  1848  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  des  pièces  et  des  circonstances 
du  procès  il  résulte  :  —  Que  le  6  oct.  1830.  Isi- 
dore Warocqué,  banquier  à  Mon*,  reconnut  de- 
voir à  Serrel,  banquier  à  Valeucieniies ,  la 
somme  de  423.438  fr.  0  c.  faisant  le  solde  de 
leur  compte  courant;  -  Que  le  même  jour, 
N.  Warocqué  se  porta  caution  de  celle  somme, 
et  promit  qu'à  défaut  de  sou  Frère,  il  la  payerait 
a  Serrel,  par  dixièmes  d'année  en  année,  à  par- 
tir du  I"  jauv.  1831  ;  —  Que  ce  cautionnement 
ne  s'étendait  pas  aux  intérêts  de  la  somme  pré- 
citée ;  —  Que,  par  acte  authentique  du  24  janv. 
1831 .  Isidore  Warocqué  donna  hypothèque  à 
Serrel  pour  sûreté  du  principal  et  des  intérêts 
de  sa  créance  ;  —  Que  la  créance  mentionnée 
dans  ce  contrai  est  la  même  que  celle  résultant 
de  l'arrête  de  compte  du  0  ocl.  1830;  —  Que 
71,111  fr.  11  c.  montant  des  sept  effets  Drapier, 
compris  dans  le  compte  courant  précité,  ayant 
été  payés  par  les  sieurs  booms,  malgré  l'opinion 
contraire  existante  au  0  net.  1830,  la  somme  due 
par  Isidore  Warocque  à  Serrel  el  cautionnée 
par  Nicolas  Warocqué  n'a  été  en  réalité  que  de 
351. 33(1  fr.  08  c  ;  —  Que,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1831.  Isidore  Warocqué  suspendit  ses  paie- 
ments, demanda  el  oblinl  un  sursis  conformé- 
ment a  1'arrêlé  du  25  nov.  1814  ;  —  Que.  le  1« 
juill.  1834,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mous  proclama  la  faillite  dudil  Isidore 
Warocqué,  dont  la  date  fui  définitivement  fixée 
au  37  déc.  1831  par  un  arrêt  de  celle  Cour,  pro- 
nonce le  27  juin  1837  ;  —  Que  les  biens  sur  les- 
quels Serrel  avait  pris  inscription  en  consé- 
quence du  coolrat  du  34  janv.  1831  ayant  été 
vendus,  des  ordres  furent  ouverts  devant  les 
tribunaux  de  Mous ,  Tournai  el  Charleroi  pour 
la  distrihutiou  d'une  partie  du  prix  de  cette 
vente  entre  les  créanciers  d'Isidore  Warocqué, 
et  que  de  ce  chef  il  fut  définitivement  alloué  à 
Serrel  une  somme  de  88,034  fr.  17  c.  par  trois 
ordonnances  rendues  les  10  janv.,  10  juin  el  37 
août  1841  ;  —  Attendu  que  les  intimés  n'intervin- 
rent pas  dans  ces  ordres;  que,  sous  la  date  des 
15, 10  sept.  1840,  ils  convinrent  avec  Serrel  que 
lui  seul  y  produirait,  les  deux  parties  se  réser- 
vant le»  droits  qu'elles  pouvaient  avoir  à  la 


somme  pour  laquelle  il  serait  colloque  et  s'en- 
ga^ean  t.  pour  le  cas  où  elles  ne  s'entendraient 
pas  sur  leurs  prétentions  a  ladite  somme,  à  les 
son  met  Ire  à  la  décision  du  tribunal  civil  de  Mon* 
qui  les  jugerait  en  premier  ressort  ;  —  Attendu 
qu'Isidore  Warocqué  ne  put  payer  a  Serrel  le 
solde  du  comple  courant,  du  6  oct.  1830  ci-des- 
sus mentionné,  que  son  frère  Nicolas  fui  forcé 
d'en  acquitter  la  tolalité.  ce  qu'il  fit  en  plusieurs 
paiements  commences  le  11  juill.  1835  et  ter- 
minés le  I"  janv.  1841  ;  —  Qu'A  cette  date, 
1"  janv.  1841.  par  l'effet  des  intérêts  qu'elle 
avait  produits  et  malgré  le  remboursement  in- 
tégral de  la  somme  eau  lion  née  par  Nicolas  Wa- 
rocqué, la  dette  d'Isidore  Warocque  envers 
Serrel  s'élevait  encore,  en  principal,  a  147.671  fr. 
4  c,  el  que  partant  elle  excédait  de  50,646  fr. 
87  c  la  somme  de  88.024  fr  17  c.  pour  laquelle 
Serrel  fut  postérieurement  colloque  sur  le  pro- 
duil  de  la  venle  de  l'hypothèque  ;— Attendu  que 
la  preuve  que  la  dette  d'Isidore  Warocqué  a  été 
productive  d'inlérél.  après  comme  avant  Ir  A 
oct.  1830.  ressort  des  considérations  suivantes, 
savoir  :  cette  dette  dérive  d'un  comple  courant 
de  négociations  de  traites,  de  remises  el  d'es- 
comptes (conclusions  de  Nicolas  Warocqué  in- 
sérées au  jugement  du  7  juill.  1835)  ;  or.  d'après 
la  doctrine,  la  jurisprudence  el  l'usage.  1rs 
divers  articles  el  le  solde  d'un  comple  courant 
sont  productifs  d'intérêt  jusqu'au  paiement,  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  circonstance  dont 
aucune  preuve  n'existe  au  procès;  dans  IcprorèJ 
qu'il  intenta  en  1834à  Nicolas  Warocqué.  Serrel 
réclamait  les  termes  échus  du  cautionnement  rs 
question;  Nicolas  Warocqué  soutenait  que  le 
contrat  du  34  janv.  1851  avait  éteint,  par  l'effet 
de  la  novalinn,  l'obligation  du  6  oct.  1830, 
comme  moyen  el  preuve  de  novalion  ;  il  disait 
que  l'intérêt  de  0  p.  c.  dû,  selon  lui,  sur  le  solde 
de  l'arrêté  de  compte,  avait  été  réduit  à  5  p.  c. 
par  l'acte  du  34  janv.  1831.  Celte  prétention  fut 
repoussée  par  le  jugement  précité  du  tribunal 
de  commerce  de  Mons  en  dale  du  7  juill.  1835. 
el  par  un  arrêt  de  celle  Cour  du  23  mars  1837, 
dont  il  importe  de  retracer  deux  motifs  conçus 
en  ces  termes,  sur  la  question  de  novalion  :  — 
»  Attendu  que  la  volonté  de  la  part  de  Serrel. 
«  créancier  d'Isidore  Warocqué  débiteur,  d'o- 
»  pérer  la  novalion  de  la  reconnaissance  que 
«  parties  conviennent  avoir  faite  le  0  ocl.  1830, 
«  ne  résulte  pas  de  i'acle  passé  le  24  jauv.  1831. 
«  par-de\anl  le  notaire  Berlenmonl;  que  rien 
«  ne  démontre  dans  ce  dernier  acte  que  les  par- 
»  lies  voulaient  substituer  une  nouvelle  dette  a 
•  l'ancienne  qui  aurait  ainsi  été  éteinte;  que 
«  cependant ,  pour  que  l'on  pût  invoquer  la  uo- 
«  valion  de  la  première  reconnaissance  par  la 
-  seconde ,  il  faudrait  que  pareille  volonté  de 
«  leur  pari  résultai  clairement  de  ce  dernier 
«  acte;  —  Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  à 
«  l'évidence  des  circonstances  de  la  cause  qu'lsr 
«  dore  Warocqué  a  simplement,  par  l'acte  du 
«  24  janv.  1831,  voulu  donner  à  Serrel, et  Serre t, 
«  accepter,  de  nouvelles  garanties  pour  sûreté 
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«  de  la  créance  du  6  oct.  1830;  et  qu'en  effet, 
>•  dans  ce  même  procès,  Nicolas  Warocqué  s* 
»  faisait  un  moyen  de  ce  que  le  conque  courant 
•■  entre  Isidore  Warocqué  cl  les  intimés  (Serrel 

•  el  compagnie)  el  leurs  o|»éralions  réciproque*. 
«  ayant  continué  longtemps  encore  après  le  6 

-  ocl.  1850,  il  importerait  a  l'appelant  (Nicolas 
■  Warocqué)  si  le  cautionnement  pouvait  élre 

•  maintenu .  de  discuter  les  éléments  dudit 

•  compte,  de  distinguer  les  opérations  anlé- 
«  Heures  «t  postérieures  au  cautionnement,  el 

«  de  fixer  la  somme  dont  le  débiteur  se  trouve-  I 
«  rait  encore  élre  redevable  sur  le  montant  de  , 
«  la  dette  cautionnée  à  l'époque  de  ce  paiement 
«(conclusions  de  Nicolas  Warocqué  insérées  | 

-  dans  l'arrêt  précité  du  22  mars  1 837)  ;  »  —  Qu'il 
est  donc  établi,  el  même  par  la  reconnaissance 
«le  Nicolas  Warocqué,  que  la  somme  qu'il  a  cau- 
tionnée a  été  productive  d'intérêt  après  comme 
avant  la  convention  du  6  oct.  1830;  —  Attendu 
qu'à  l'acte  authentique  du  24  janv.  1831,  Isidore 
Warocqué  a  reconnu  que  la  créance  pour  la- 
quelle il  conférait  hypothèque  portait  intérêt  ; 
qu'il  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1854  C.  civ.,  sur 
l'imputation,  et  que  par  conséquent  il  s'est 
obligé  à  la  subir  quant  aux  paiements  à  faire  par 
lui-même  ou  par  son  frère  a  sa  décharge  ;  — 
Que  cette  reconnaissance  et  celle  obligation 
lient  les  héritiers  de  Nicolas  Warocqué,  alors 
que  par  le  moyen  de  la  subrogation  légale  ils 
veulent  succéder  à  Serrel  dans  les  droits  que  lui 
attribue  le  contrat  du  34  janv.  1831,  el  se  les 
approprier;  —  Attendu  que  la  faillite  d'Isidore 
Warocqué  n'a  pas  arrêté  le  cours  des  intérêts  de 
la  créance  de  Serrel  ;  —  Que  si  l'autorité  de  la 
jurisprudence  pouvait  faire  admettre  que  la 
faillite  «liidil  Isidore  Warocqué  aurait  arrêté  le 
cours  des  intérêts  de  ses  dettes,  ce  ne  serait 
qu'à  l'égard  de  la  masse ,  el  seulement  quant 
aux  tlelles  non  garanties  par  hypothèque,  privi- 
lège ou  nantissement,  d'où  suit  que  les  intérêts 
de  la  créance  hypothécaire  de  Serret  ont  conti- 
nué a  courir  contre  Isidore  Warocqué,  quoique 
failli,  contre  ses  héritiers,  successeurs  ou  ayants 
cause;  —  Attendu  que,  malgré  l'étal  de  choses 
dont  l'exposé  précède,  les  intimés  demandent 
que  Serret  leur  restitue  en  tout  ou  en  partie  la 
somme  de  88,034  fr.  17  c.  dont  il  s'agit  ;  Qu'eu 
appel  comme  en  première  instance .  leurs  con- 
clusions ont  pour  hase  la  subrogation  légale 
dont  ils  se  prétendent  saisis  en  vertu  du  paie- 
ment de  la  somme  cautionnée  |>ar  leur  auteur, 
soutenant  que  ce  paiement  a  du.  relativement  à 
Isidore  Warocqué.  être  imputé,  el  que  même  il 
l'a  élé.  sur  le  principal  de  sa  dette  envers  Ser- 
ret ;— Mais  attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'ê- 
tre dit.  il  résulte  que.  de  sa  nature  cl  par  l'effet 
d'une  convention  expresse,  la  créance  de  Serrel 
a  toujours  élé  une  somme  productive  d'intérêts, 
dont  le  principal  seul  a  élé  cautionné  par  Nico- 
las Warocqué.  mais  dont  le  principal  el  les  in- 
térêts ont  été  garantis  par  l'hypothèque  du  24 
janv.  1831  ;  que  Nicolas  Warocqué  le  savait  el 
qu'il  l'avait  reconnu;  qu'il  savait  aussi,  que  du 


moins  il  était  légalement  censé  savoir,  que  pour 
éteindre  celle  créance,  à  l'effet  d'obtenir  ta  sub- 
rogation légale,  il  devait  en  payer  le  principal 
cl  les  intérêts  ;  que  de  plus  il  était  réputé  savoir 
que  les  paiements  faits  à  Serrel  par  lui-même 
nu  par  son  frère  en  extinction  de  ladite  créance 
seraient .  relativement  à  ce  dernier,  soumis  à 
l'imputation  de  l'art.  1254  C.  civ.;  que  par  suite 
les  paiements  effectués  par  Nicolas  Warocqué, 
destinés  à  éteindre  son  cautionnement,  ont  dû, 
en  ce  qui  le  concerne, élre  imputés  sur  la  somme 
cautionnée,  limitée  au  principal  decelle  créance, 
tandis  que  relativement,  a  snn  frère,  dont  l'obli- 
gation était  plus  étendue,  ils  ont  dù  l'être,  d'a- 
bord sur  tes  intérêts,  puis  sur  le  principal  de  la 
même  créance;  que  par  l'effet  de  celle  seconde 
imputation,  Isidore  Warocqué  est  resté  au 
W  janv.  1841  .du  chef  du  principal  de  la  créance 
de  Serrel.  débiteur  d'une  somme  de  147.071  fr. 
4  c,  supérieure  de  beaucoup  a  la  valeur  du 
produit  «le  l'hypothèque;  qui  Nicolas  Warocqué 
n'a  pas  intégralement  payé,  qu'il  n'a  donc  pas 
éteint  la  dette  de  sou  frère  cl  qu'il  n'a  pas  ac- 
quis la  subrogation,  qu'il  veut  exercer  par  pré- 
férence à  Serrel  ;-Kn  effet,  selon  l'art  .  2029  C. 
civ.,  la  caution  qui  a  payé  la  délie  est  subrogée 
à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur;  —  Ce  texte  parle  d'un  créancier  qui, 
par  l'effet  du  paiement  reçu  d'une  caution,  n'a 
plus  de  droits  a  exercer  contre  son  débiteur;  — 
Il  suppose  nécessairement  un  paiement  intégral 
de  toute  l'obligation  du  débiteur;  il  n'y  a  qu'un 
tel  paiement  qui  désintéresse  absolument  le 
créancier  et  qui  rende  inutile  la  conservation  de 
droits  désormais  sans  objet  pour  lui;  —  Si  l'art. 
2020  pouvait  être  applicable  a  la  caution  dans 
le  cas  où  elle  n'aurait  payé  qu'une  partie  de  la 
dette,  la  loi  lui  permettrait  de  s'emparer  d'une 
partie  des  droits  du  créancier  sans  cause  el  sans 
indemnité;  elle  accorderait  au  Hdéjussetir,  qui 
aurai!  garauli  et  acquitté  une  |»artie  d'une 
créance,  un  droit  de  subrogation  égal  a  celui 
du  Hdéjusseur  qui  l'aurait  garantie  et  payée  en 
totalité;  -  Une  telle  parité  serait  irrationnelle  el 
inique;  elle  est  repoussée  par  l'ai  l.  li.12C.civ., 
aux  lermes  duquel  la  subrogation  ne  peut  nuire 
au  créancier  lorsqu'il  n'a  élé  payé  qu'eu  partie  ; 
en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui 
lui  reste  dù;  —  Celte  disposition  est  la  consé- 
quence des  motifs  de  saine  raison  el  d'équité 
dont  le  législateur  a  fait  la  ltase  de  la  subroga- 
tion ;  elle  condamne  un  système  dont  le  résultat 
serait  que  le  cautionnement  de  Nicolas  Waroc- 
qué. consenti  el  exécuté  pour  une  somme  de 
351,380  fr.  00  c,  serait  eu  réalité,  de  par  la  loi 
elle  même,  diminué  de  88.024  fr.  17  c.  au  pré- 
judice de  Serrel.  el  que  ce  dernier  aurait,  par  le 
contrat  du  24  janv.  1831,  obtenu  une  hypothè- 
que dont  tout  le  produit  serait  recueilli  parles 
intimés  ;  —  Attendu  que.  malgré  les  assertions 
des  intimés,  il  n'est  prouvé  par  aucun  tait,  par 
aucun  acte,  que  Serret  ail  divisé  sa  créance  en 
deux  parties  distinctes,  l'une  formée  du  princi- 
pal, l'autre  des  intérêts;  -  Attendu  qu'il  a  <ou- 
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jours  agi  du  chef  d«  sa  créance  en  ia  considé- 
rant.conformésaeiilaux  principes  delà  matière, 
comme  un  seul  et  même  tout,  comme  une 
créance  unique,  quoique  composée  île  deux  élé- 
mentsdonl  l'un  n'es!  que  l'accessoire  de  l'autre; 

—  Attendu  que  toujours .  et  en  termes  de  dé- 
fense, il  a  maintenu  son  droit  à  conserver  les 
88.034  fr.  17c.  dont  il  s'agit  comme  dus  et  reçus 
pour  |urtic  du  principal  de  sa  créance;  —  One 
les  conclusions,  argument*  et  moyens  des  in- 
timés, appuyés  sur  des  doctrines  ou  des  suppo- 
sitions de  faits  contraire»  sont  non  fondes;  — 
Attendu  qu'à  l'aide  d'argumcnts-déduils  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Mous  en 
date  du  7  juill.  1835.  de  l'arrêt  de  celte  Cour  du 
99  mars  1837,  et  d'une  convention  des  15  et  16 
sept  1 840,  insérée  au  jugement  dont  il  est  appel, 
les  intimés  veulent  établir  que  Serret  a  agi  en 
justice ,  qu'il  y  a  demandé  et  obtenu  des  déci- 
sions, que  de  plus  il  les  a  exécutées,  le  (ont  de 
manière  à  reconnaître,  par  le  fait,  que  les  paie- 
ments réclamés  d'Isidore  Warocqué .  effectués 
ou  à  effectuer  par  Nicolas  Warocqué.  comme 
caution  de  son  frère,  devaient  s'imputer,  même 
pour  ce  dernier,  sur  le  principal  de  sa  dette;  — 
Attendu  que  ces  inductions  ne  sont  pas  fondées; 

—  Que  des  pièces  produites  relatives  aux  paie- 
ments des  dixièmes  de  la  somme  cautionnée, 
opérés  par  Nicolas  Warocqué,  il  résulte  que 
Serret  s'est  borné  à  les  recevoir  sur  le  pied  du 
cautionnement  et  de  Parrél  du  9Î  mars  1837; 
qu'elles  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  une 
prétendue  imputation  de  ces  sommes  sur  le 
principal  de  la  dclle  d'Isidore  Warocqué.  rela- 
tivement à  celui-ci  ; — Que  si,  au  procès  intenté 
eu  1834  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Dons,  dans  le  but  d'obtenir  de  Nicolas  Waroc- 
qué le  paiement  des  dixièmes  échus,  Serret  »  ac- 
tionné Isidore  Warocqué  et  postérieurement 
les  syndics  de  sa  faillite,  c'est  qu'il  voulait  et 
devait  éviter  les  difficultés,  exceptions  et  inci- 
dents que  Nicolas  Warocqué  aurait  pu  soulever 
et  qui  auraient  nécessité  leur  mise  en  cause 
après  coup;  —  Qu'il  n'est  pas  extraordinaire . 
qu'agissant  réellement  dans  le  but  d'obtenir 
paiement  d'une  partie  de  la  somme  garantie  par 
Nicolas  Warocqué  dont  l'obligation  ne  compre- 
nait que  le  principal  de  la  dette  de  son  frère. 
Serret  n'ait  pas  conclu  a  des  intérêts  non  cau- 
tionnés par  ledit  Nicolas  Warocqué  ;  -  Que  d'ail- 
leurs voulant  écarter  à  l'avance  toute  objection 
que  l'on  serait  tenté  de  tirer  de  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mous.  Serret 
a  eu  soin  d'inscrire  dans  son  exploit  d'ajourne- 
ment, et  de  répéter  dans  ses  conclusions,  des 
réserves  expresses  relativement  aux  intérêts  ; 
que  l'intention  de  Serret  d'imputer,  en  ce  qui 
touche  Isidore  Warocqué,  sur  les  intérêts  puis 
sur  le  principal ,  les  dixièmes  payés  on  a  payer 
par  son  frère  Nicolas,  a  été  exprimée  en  même 
temps  que  la  prétention  contraire  de  celui-ci; 
que  Mil  Nicolas  Warocqué  ayant,  devant  la 

*  Cour  saisie  de  l'ap|H-l  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mous,  demandé  que  la  somme  à 


provenir  de  la  vente  de  l'hypothèque  du  84  janv 
1831  fol  déduite  des  dixièmes  dus  par  lui  dn 
ehef  de  son  cautionnement,  Serret  lui  opposa 
sur- le -champ  les  règles  d'imputation  écrites 
dans  l'art.  1954  C.  civ.;  -  Qu'il  était  si  préoc- 
cupé de  l'idée  que  relativement  à  Isidore  Wa- 
rocqué les  paiements  à  faire  par  sa  caution  de- 
vaient être  imputés  conformément  à  la  loi.  que 
déjà  dans  ses  conclusions  reprises  au  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Mon*  du  7  juill. 
1835.  il  disait  que  ta  subrogation  n'a  lieu  en 
faveur  de  la  caution  à  tous  droits  du  créancier 
envers  le  débiteur  principal .  que  quand  toute 
la  dette  en  principal  et  intérêts  a  été  payée  ;  - 
Que  l'imputation  de  la  somme  payée  par  le  sieur 
Oonms  faite  sur  le  principal  par  l'arrêt  dn  ti 
mars  1837  est  juste,  et  devait  être  acceptée  par 
Serrul.  Celle  somme,  montant  ib-s  sept  effets 
Drapier,  avait  été  portée  à  l'arrête  du  compte 
du  6  net.  1830  pour  le  cas  où  lesdils  effets  n'au- 
raient pas  été  acquittés;  le  fait  ayant  démenti 
celte  prévision,  ladite  somme  a  dû  être  considé- 
rée comme  n'ayant  pas  fait  partie  au  compte 
précité.  Serret  n'aurait  donc  pu  prétendre  qu'elle 
fut  imputée  sur  les  intérêts  d'un  compte  qui 
n'aurait  jamais  dù  la  comprendre  ;  —  Attendu 
que  la  convention  des  15  et  1G  sept.  1840  inter- 
venue entre  les  intimés  et  Serret  prouve  que 
l'intention  des  deux  parties  était  de  cotiser* er 
intacts  tous  leurs  droits  relativement  à  la  ques- 
tion d'imputation  dont  il  s'agit  au  procès  actuel, 
et  de  faire  eu  sorte  qu'ils  ne  reçussent  aucune 
atteinte  de  la  procédure  d'ordre  à  laquelle  Serret 
seul  allait  participer;  —  Attendu  enfin  que  le 
droit  de  Serret  d'imputer  les  paiements  dont  il 
s'agit  conformément  à  l'art.  1*54  était  certain, 
qu'il  le  connaissait  et  que  son  inlenttou  de 
l'exercer  n'a  jamais  été  douteuse;  que  (es  moyens 
des  intimés  tendent  à  l'anéantir  par  des  pré- 
somptions de  reconnaissance  qui  auraient  con- 
tre lui  l'effet  d'une  renonciation  express*  et 
formelle,  mais  que  d'après  les  motifs  ci-des>us 
exprimés  et  les  principes  les  moins  contesta- 
bles, il  n'est  pas  permis  d'attribuer  une  telle 
valeur  A  des  suppositions  contraires  aux  actes 
qui  leur  servent  de  base  et  a  la  volonté  de 
celui  qui  les  a  posés;  — Par  ces  motifs,  la  Cour. 
H.  l'avocat  général  Faider  entendu  et  de  sus 
avis,  dit  que  l'action  intentée  par  les  intimes 
contre  l'appelant  est  non  fondée,  que  le  tribunal 
civil  de  Mous  aurait  dù  les  débouler  de  toutes 
les  conclusions  tant  subsidiaires  que  principa- 
les; qu'eu  ne  le  faisant  fias,  il  a  par  le  jugement 
dont  il  est  appel  infligé  grief  à  l'appelant  ;  que 
l'ap|iel  incident  interjeté  par  les  intimés  est 
non  fondé  ;  en  conséquence,  met  ledit  appel  inci- 
dent au  néant;  statinul  sur  l'appel  principal, 
mel  le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant; 
émendant .  déboule  les  intimés  de  leur  action 
inlroduclive  d'instance  ;  ies  condamne ,  etc.  - 
Les  représentants  de  Nicolas  Warocqué  se 
sont  pourvus  eu  cassation.  Ils  présentèrent  sept 
moyens.  Les  quatre  premiers  sont  suffisamment 
analysés  dans  l'arrêt  qui  les  rejette 
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5*  tnoyen  -  Fausse  application  dt-s  art.  1252 
cl  1154  C.  civ.;  violation  des  art.  1234.  1235. 
1236,  1251.  1254.  !«■  partie.  1288,  2011,  2028, 
2029,  2003. 2004,21 14, 21 15. 2154. 2151  C.  civ.  ; 
violation  des  arl.  442.  447,  448,  454,  459.  482, 
494,  501  à  513.  538  à  543.  558.  550  et  581  C. 
corom. ,  en  ce  que .  nonobstant  l'acte  de  cau- 
tionnement el  nonobstant  même  l'acte  de  fail- 
lite d'Isidore  Warocqué.  dont  l'ouverture  avait 
été  fixée  au  27  décembre  1831.  la  Cour  a  admis 
que  Serrel  a  ou  imputer  vis-a-vis  d'Isidore  Wa- 
rocqué  et  de  sa  faillite,  et  vis-à-vis  des  deman- 
deurs eux-mêmes,  les  851.320  fr.  98  c.  qui  lui 
ont  été.  payés  non  par  le  débiteur,  mais  par  la 
caution,  conformément  an  tableau  produit  par 
Serrel,  sur  tons  les  intérêts  échus  pendant  la 
faillite  et  non  cautionnés. 

«  L'état  de  faillite  d'Isidore  Warq/qué.  di- 
saient les  demandeurs,  a  eu  pour  conséquence 
de  mettre  Serret  sur  la  même  ligue  que  tous  les 
autres  créanciers  de  sou  débiteur,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  capital  liy  pni  liéqué  de  sa  créance, 
plus  deux  années  d'intérêts  el  l'année  courante. 
Arl.  442. 447  et  448  C. connu  ;  2095.  2094.21 15. 
2134.  2151  C.  civ.  Donc  pour  les  intérêts  autres 
que  ceux  conservés  par  l'inscription.  Serrel  ne 
liouvail  les  recueillir  que  comme  créancier  chi- 
rographatre  au  prorala  du  inouveinenl  de  ces 
intérêts  mis  en  rapport  avec  la  masse  à  distri- 
buer. Il  importe  peu  que  le  capital  hypothéqué 
se  trouve  cautiunné.  L'art.  538  C.  cotnm.  sta- 
tue que  les  créanciers  garantis  par  un  caution- 
nement seront  compris  dans  la  niasse,  sous  la 
déduction  «les  sommes  qu'ils  auront  reçues  de 
la  caution,  que.  la  caution  sera  comprise  dans  la 
même  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé  a 
la  décharge  du  failli.  Cet  article  prouve  que  vis- 
à-vis  de  la  faillite  la  caution  qui  a  payé  le  capi- 
tal cautionné  prend  la  place  du  créancier  qu'elle 
a  payé,  lequel  ne  reste  plus  créancier  de  la  fail- 
lite que  de  ce  qui  pourrait  lui  rester  dit.  déduc- 
tion faite  des  sommes  reçues  de  la  caution. 

»  Ainsi  en  aucun  cas  ni  à  l'aide  d'aucune  im- 
putai ion  .  il  ne  peut  être  possihlc  au  créancier 
de  recueillir,  par  préférence  a  la  masse  créan- 
cière et  par  conséquent  de  la  caution,  plus  que 
sou  capital  et  deux  années,  plus  l'année  cou- 
ranle  d'intérêts,  ni  à  titre  de  cautionnement  ni 
à  litre  d'hypothèque.  Donc  encore  ce  que  Serret 
a  reçu  de  la  caution  sur  le  capital  cautionné  a 
du  nécessairement  s'imputer  sur  ce  capital,  cl 
dès  lors  il  ne  lui  restait  à  loucher  par  préfé- 
rence a  litre  d'hypothèque  que  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  courante  :  le  surplus  tout 
entier  du  produit  de  l'hypothèque  devait  reve- 
nir à  la  ma>se  el  profiter  à  celui  qui  avait  fait 
Pavaner,  aux  termes  de  l'art  538  C.  connu.,  el 
des  principes  sur  la  subrogation  (art.  1251, 
2028  el  2029  C.  civ  ),  pour  la  dette  cautionnée 
et  hypothéquée  qu'il  avail  payée  a  la  décharge 
du  failli  (Boulay-l»aly ,  Traité  des  faillites, 
n~  385.  585  à  389). 

«  La  Cour  d'appel  a  donc  violé  la  loi  quand 
t-lle  a  admis  que  Serrel.  qui  n'avait  qu'une 


créance  hypothécaire  de  351.326  fr.  98  c.  pins 
42.076  fr.  77  c.  pour  deux  années  et  l'année 
courante  d'intérêts,  ensemble  une  créance  hy- 
pothécaire de  393,403  fr.  75  c  a  pu  cependant 
recueillir,  par  préférence  à  tout  le  monde,  la 
somme  totale  de  439,351  fr.  15  c. 

*  Pour  arriver  à  ce  résultat ,  la  Cour  a  fart 
appel  a  l'art.  1254  C.  civ.  Cet  article  est  appli- 
cable au  débiteur  qui  paie ,  au  payement  qu'il 
fait  d'une  dette  portant  intérêts.  Or,  dans  l'es- 
pèce, c'est  la  caution  qui  a  fait  le  paiement,  qui 
a  payé  sa  délie  à  elle  non  productive  «"intérêts; 
el  dès  lors  c'est  bien  sur  cette  dette  non  produc- 
tive d'intérêts  qu'a  dû  se  faire  l'imputation. 

..  <>  paiement  n'a  pu  être  détourné  de  sou 
objei  sous  le  prétexte  que,  entre  le  débiteur 
principal  el  le  créancier,  il  y  avait  une  stipula- 
tion d'intérêts  que  la  caution  n'a  pas  voulu 
cautionner  : 

«  1"  Parce  que  l'obligation  de  la  caution  n'est 
pas  une  dette  principale  qui  puisse  exister  éu 
soi.  le  cautionnement  étant  un  contrat  acces- 
soire; eu  telle  sorte  que  si.  par  le  paiement  de 
l'obligation  cautionnée,  le  cautionnement  s'é- 
teint ,  c'est  que  l'obligation  cautionnée  s'est 
éteinte  avec  lui.  La  dette  «pie  paie  la  caution 
est  d«mc  éteinte  absolument  vis-a-vis  du  créan- 
cier, soit  comme  dette  du  débiteur  principal, 
soit  c«imme  «lelle  de  la  caution,  ou  du  moins  si 
elle  subsiste  encore,  ce  n'est  que  quant  aux 
droits  de  la  caution,  en  vertu  des  arl.  2028  el 
2029  C.  civ. 

*  2o  Parce  que  les  arl.  2029  el  12513"  ailes- 
lent  que  la  délie  acquittée  ou  éteinte  par  le 
paiement  fait  par  la  caution  est  celle  que  la 
caution  avait  intérêt  à  acquitter  :  ces  articles 
garantissent  la  subrogation  dans  la  dette  ac- 
quittée par  la  caution.  On  ne  conçoit  pas  qu'on 
puisse  lui  enlever  cette  garantie,  en  soutenant 
«pie  le  paiement  fait  parla  caution  sera  impoli; 
malgré  ellcsi/r  une  autre  iletle,  puisque  la  loi 
dit  qu'il  s'agit  île  ta  dette  à  laquelle  la  caution 
est  tenue  atec  ou  pour  te  débiteur  printipat. 

-  5»  Parce  que  le  système  admis  par  l'arrêt 
attaqué  conduit  a  l'absurde. 

*  En  effet,  en  supposant  que.  outre  l>-  cau- 
tionnement île  Nicolas  \Varoc<|uc  pour  le  capi- 
tal, une  autre  personne  eût  caiilitinné  les  inté- 
rêts, il  faudrait  «lire  «pie  le  p.ii.Mu.nl  f.«il  par 
Warocqué  libérerait  la  caution  des  intérêts, 
bien  «pie  celle-ci  n'eut  rien  payé,  el  «via  sans 
que  Warocqué  eût  aucun  recours  contre  elle, 
en  vertu  di  s  arl.  2026  el  1214.  Il  résulterait 
encore  que  le  débiteur  principal  serait  libéré 
des  intérêts,  bien  que  Warocqué  ne  les  eût  pas 
payés,  el  qu'il  ne  serait  pas  libéré  du  principal, 
bien  que  Warocqué  l'eût  payé  lieu  rcMillerail 
enfin  que,  malgré  h-  paiement  du  principal,  le 
principal  continuerait  à  porter  des  intérêts. 

«  Le  système  de  l'arrêt  tend  a  faire  «le  la  dette 
de  la  caution  une  «lelle  autre  «pie  celle  du  débi- 
teur principal,  une  «lette  indépendante  «le  cette 
dernière.  Or.  le  cautionnement  est  suscvptio  in 
se  alieme  obtiijationis.  L'art  1365  applique  le 
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l*ritici|M»  «h*  la  manière  la  plus  élimine  en  ma- 
Itère  di-  serment.  (Locré  1.6.  p.  188.  n»  228.)  « 

Le  demandeur  signale  encore  d'an  1res  consé- 
quences du  système  qu'il  combat,  et  ajoute  que, 
quand  l'arrêt  dénoncé  dit  que  lorsque  la  caution 
invoque  la  subrogation  elle  s'oblige  comme  le 
débiteur  principal,  elle  paie  donc  comme  lui, 
cela  n'est  vrai  que  dans  les  limites  du  caution- 
nement. La  caution  ne  lient  pas  la  subrogation 
du  débiteur  principal,  mais  bien  de  la  loi  :  elle 
paie  ce  qu'elle  a  cautionné,  et  elle  est  subrogée 
à  ce  qu'elle  a  payé. 

»  L'art.  1252  n'a  pas  pour  portée  d'atiloriser 
le  créancier  à  rejeter  la  caution  après  les  autres 
créanciers  hypothécaires;  il  ne  peut  donc  l'in- 
voquer quand  sou  invocation  ne  lui  profilerait 
pas.  mais  seulement  aux  autres  créanciers.  Les 
demandeurs  n'ont  pas  besoin  d'invoquer  la  su- 
brogation pour  intervenir  à  l'ordre  :  en  se  po- 
sant comme  créanciers  chirographaires,  ils  ont 
le  droit  de  repousser  la  prétention  du  créancier 
à  toute  préférence  hypothécaire  ou  a  limiter 
cette  prétention  :  une  fois  celle  prétention  du 
créancier  écartée,  la  caution  oppose  la  subro- 
gation aux  autre*  créanciers,  qui  certes  eu  au- 
cun cas  ne  peuvent  invoquer  l'art.  1252. 

«  Dès  que  la  caution  a  payé  une  partie  de  la 
dette  hypothécaire,  elle  devient  créancière  hy- 
pothécaire en  vertu  de  la  loi  (art.  202V.  1241). 
1251.  1252  C.  civ.).  Elle  prend  une  partie  de  la 
place  du  créancier  principal:  toutefois  l'art.  1252 
dit  que  dans  ce  cas  le  créancier  gardera  la  meil- 
leure partie  de  celle  place,  à  l'effet  de  recevoir 
la  partie  de  la  dette  que  la  caution  n'a  pas  payée, 
el  non  comme  ou  le  soutient  ici  à  l'effet  île  re- 
cevoir la  partie  de  la  dette  que  la  caution  a 
parée.  Pour  que  l'art.  1252  puisse  recevoir  sou 
application,  il  faut  que  la  caution  n'ait  paye 
qu'une  partie  de  la  dette  cautionnée;  dans  ce 
cas.  la  subrogation  acquise  a  la  caution  par  ce 
paiement  partiel  ne  peut  nuire  au  créancier  qui 
conserve  un  droit  de  préférence  pour  ce  qui  lui 
reste  dû.  Mais  si.  au  contraire,  indépendam- 
ment de  la  dette  cautionnée,  le  créancier  avait 
encore  d'autres  créances  à  charge  de  son  débi- 
teur, il  ne  pourrait  contester  à  la  caution  qui 
lui  a  payé  l'intégralité  de  la  dette  cautionnée, 
la  subrogation  légale,  en  soutenant  qu'il  n'a 
été  payé  qu'en  partie  de  ce  que  lui  doit  son  dé- 
biteur, du  chef  de  dettes  étrangères  à  la  cau- 
tion, q  -e  soient  des  capitaux  ou  des  intérêts  ■• 

Les  demandeurs  citent  le  premier  rapport 
de  Jauberl.  Locré.  I  6.  p.  210.  X.  21  ;  Duran- 
ton.  t.  7.  p  114,  ii"  184;  Troploug,  Commen- 
taire du  cautionnement  f  n»  368;  Zacharin», 
t.  I,  p.  340  el  321  in  fine;  Toullier.  I.  7.  p.  196, 
no  |09;  Renussoii.  Traité  de  la  subrogation, 
chap  15,  n«»  29  el  30;  Dclvincourl.  I.  5. p.  377; 
Grenier.  Hypothèques,  l  I,  p.  110  el  III.  et 
arrêt  de  cassation  de  France  du  27  nov  1832, 
dans  la  Paxicrisie,  à  sa  date. 

«  La  caution  consiste  dans  la  garaulic^ue.  Si 
le  créancier  ne  reçoit  pas  du  débiteur  telle 
somme,  la  caution  la  payera,  el  non  dans  la 


garantie  que  le  créancier  recevra  delà  caution 
ce  qu'elle  a  cautionné,  el  de  plus  ce  que  la  sol- 
vabililé  du  débiteur  pourra  donner,  s'il  doit 
autre  chose  que  la  dette  cautionnée  (voir  Locré. 
t.  7.  p.  418.  u»  1). 

»  L'art.  1252  veut  seulement  que  la  caution 
qui  a  garanti  toute  ta  dette  puisse,  après  avoir 
payé  trac  par/10,  invoquer  la  subrogation,  pour 
empêcher  le  créancier  de  recevoir  du  débiteur 
la  totalité  de  ce  qui  reste  dit.  parce  que.  dans 
ce  cas,  la  subrogation  agirait  contre  l'obliga- 
tion résultant  du  cautionnement,  qui  est  de  ga- 
rantir le  paiement  de  toute  la  dette.  Il  n'est 
donc  pas  applicable  à  l'espèce  où  la  caution  a 
payé  tout  ce  qu'elle  a  cautionné. 

»  Serrel  a  voulu  se  garantir  par  le  caution- 
nement et  par  l'hypothèque  le  capital  de  sa 
créance,  plus  par  l'hypothèque  seulement  Jeux 
années  el  l'année  courante,  à  défaut  d'inscrip- 
tions particulières.  S'il  obtient  ce  capital  elees 
intérêts,  comme  le  jugement  de  Mons  les  lui 
alloue,  on  ne  peut  |>as  dire  que  la  subrogation 
lui  porte  préjudice. 

»  De  plus,  le  système  de  l'arrêt  conteste  a  la 
caution  un  droil  qu'elle  a  comme  créancière 
chirographaire,  en  vertu  de  son  action  person- 
nelle mandat  i,  de  contester  «i  Serrel  toute  po- 
sition privilégiée  pour  toute  la  partie  de  la 
dette  non  garantie  par  l'hypothèque.» 

Les  6*  el  7*  moyens  sont  énoncés  suffisam- 
ment dans  l'arrél  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Réponse  au  5«~-  moyen.  —  Le  défendeur 
soutient  que  ce  moyeu,  eu  tant  qu'il  est  fondé 
sur  ce  que  l'étal  de  faillite  d'Isidore  Warocqué 
aurait  été  un  olwlacle  à  ce  que  Serrel  exer- 
çât le  droit  d'imputation  que  lui  attribuait 
l'art.  1254.  est  non  recevahle  comme  n'ayant 
pas  été  proposé  devant  la  Cour  •l'appel.  Dans 
tous  les  cas.  il  est  non  fondé. 

»  Il  est  certain  que  l'arrêté  de  compte  du 
0  ocl.  1*30  et  l'art.  1254  C.  civ.  donnaient  a 
Serrel,  avant  la  faillite,  le  droit  d'imputer  a 
l'éganl  d'Isidore  Warocqué,  d'abord  sur  les  in- 
térêts de  sa  créance,  ensuite  sur  le  capital,  tout 
ce  qu'un  débiteur  lui  payait,  ou  tout  ce  qu'un 
tiers  payait  à  sa  décharge. 

»  Dé*  lors  en  admettant  que  la  faillite  n'ait 
pas  arrêté  le  cours  des  intérêts,  comment  aurait 
elle  pu  enlever  ce  droil  à  Serrel?  Évidemment 
après  comme  avant  la  faillite,  le  créancier  peut 
réclamer,  soit  contre  le  failli,  soit  contre  &*■> 
créanciers  qui  ne  |>euvenl  avoir  plus  de  droit 
que  lui.  soit  même  coulre  les  créanciers  hypo- 
thécaires, les  intérêts  de  sa  créance  avant  le  ca- 
pital, el  faire  sur  ces  intérêts  d'abord  l'impu- 
tation de  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit  a  la 
décharge  du  débiteur. 

•  Vainement  les  demandeurs  argumentent-ils 
de  l'art.  538  C  comm..  qui  veut  que  la  caution 
soil  comprise  dam  la  masse  pour  loul  ce  qu'elle 
a  payé  au  débiteur,  el  le  créancier  pour  ce  qui 
lui  reste  dù  seulement. 

.<  Le  défendeur  répond  que  cet  article  nccon 
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cerne  que  les  droits  chirographaircs.  qu'il  csl 
étranger  aux  droits  hypothécaires  cl  à  la  su- 
brngalion  légale  que  réclame  la  caution  dan* 
ses  droits,  et  ne  s'oppose  nullement  a  ce  que  le 
créancier  oppose  l'imputation  de  Tari.  1254  C. 
civ.  à  la  caution  qui  réclame  celle  imputation. 

«  Quant  à  la  seconde  partie  du  moyen,  c'est- 
à-dire  en  tant  que  les  demandeurs  soutiennent 
que  la  Cour  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  1252  et  1254.  cl  violé  les  autres  textes  ci- 
lés,  même  abstraction  faite  de  l'étal  de  faillite 
du  débiteur  principal.  I»?  défendeur  fail  remar- 
quer que  le  capital  et  les  intérêts  de  ce  capital 
forment  une  seule  et  même  délie,  dont  le  capi- 
tal forme  le  principal  et  les  intérêts  l'acces- 
soire. 

•  Il  ne  s'agil  donc  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
dctltocauliounéc  et  d'une  dette  qui  ne  l'est  |»as, 
ni  du  paiement  Tait  par  la  caution  de  la  dette 
cautionnée.  Il  s'agit  du  cautionnement  d'une 
partie  de  la  délie  :  quelle  que  fùl  la  somme  à 
laquelle  la  date  pût  sVIever  par  l'accumulation 
«le»  intérêts,  il  s'agit  d'une  dette  que  Nicolas 
Warocqué  n'a  garantie  el  cautionnée  que  jus- 
qu'à concurrence  du  principal,  el  dont  il  n'a 
payé  et  ne  devait  payer  que  cette  partie.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  1252,  la  subrogation  que 
la  caution  peut  réclamer  ne  peut  jamais  nuire 
au  créancier. 

«  Les  demandeurs  veulent  à  tort  borner  l'ap- 
plication de  l'art.  1252  au  cas  où  la  caution, 
qui  n'a  payé  qu'une  partie  de  la  dette,  avait 
néanmoins  cautionné  toute  la  dette.  Pour  ce 
cas,  en  effet,  il  n'était  pas  besoin  de  disposition 
spéciale  pour  empêcher  que  la  caution  pût  ve- 
nir en  concurrence  avec  le  créancier,  alors 
qu'eu  vertu  de  sou  cautionnement  elle  était  elle- 
même  débitrice  personnelle  de  ce  qui  restait  du 
au  créancier  L'art.  1252  est  précisément  fait 
pour  le  cas  où  la  caution  n'a  cautionné  qu'une 
partie  de  la  dette,  et  a  payé  cette  partie  < Reims- 
son.  Traité  de  ta  subrogation,  ch.  15,  n«  21). 

•  Quanta  l'art.  1254  C.  ci* ..  ledéfetideur  fait 
remarquer  d'abord  que  si  la  somme  de  351.326 
francs  eût  été  payée  par  Isidore  Warocqué,  nul 
doute  que  l'imputation  de  celte  somme  n'eût 
dû  être  faite  d'abord  sur  les  intérêts  de  la  dette, 
conformément  à  l'art.  1254;  celle  imputation 
n'aurait  pu  être  critiquée  ni  par  le  débiteur,  ni 
par  les  autres  créanciers  même  hypothécaires. 
Or.  Isidore  Warocqué  ne  peut  avoir  plus  de 
droil  lorsque  la  caution  paie,  a  sa  décharge, 
que  lorsqu'il  paie  lui  même;  car  la  caution  ga- 
rantit l'obligation,  mais  n'a  pas  |»our  but  de 
l'altérer  Isidore  Warocqué  ni  ses  créanciers  ne 
peuvent  donc  soutenir  que  le  paiement  fail  par 
la  caution  ait  éteint  toute  sa  délie  eu  principal. 

•  Il  est  \rai  que  le  contrat  de  cautionnement 
fait  sous  ce  rapport  à  Nicolas  Warocqué  une 
position  moins  onéreuse  qu'au  débiteur  princi- 
pal, el  qu'à  l'égard  de  la  caution,  ce  qu'elle  a 
payé  ne  |hjuI  être  imputé  que  sur  le  capital. 
Mais  il  s'agit  dans  l'espèce,  non  des  droits  que 
Serrel  peut  exercer  conire  la  caution,  mais  de 


déterminer  quels  sont,  par  suite  des  paiements 
|  effectués,  les  droits  de  Serret  à  l'égard  du  déhi- 
:  leur  principal,  car  c'est  la  subrogation  légale 
;  dans  ces  droits  que  les  demandeurs  réclament 
comme  titre  unique  de  leur  action.  C'est  donc 
I  l'imputation  stipulée  tacitement  dans  le  contrat 
principal,  et  non  celle  insérée  dans  le  contrat 
accessoire,  qui  doit  régir  h  subrogation  légale 
au  contrat  principal.  Pour  pouvoir  invoquer  la 
subrogation  légale,  quant  au  capital,  il  faudrait 
|  donc  avoir,  quant  à  ce  capital,  éteint  les  droils 
du  créancier  vis-à-vis  du  débiteur  principal  et 
avoir  payé  la   dette  du   débiteur  principal 
comme  le  dit  l'art.  2029  C.  civ.  La  caution  ne 
peut  exiger  la  subrogation  ni  prétendre  avoir 
succédé  par  l'effet  de  ses  paiements  à  des  droils 
que  ces  paiements  n'ont  pas  éteints  à  l'égard  du 
débiteur  principal,  et  qui  ont  continué  à  rési- 
der dans  sou  chef. 

«  Sans  doule éteindre  le  cautionnement,  c'esl 
éteindre  l'obligation  principale,  lorsque  l'obli- 
gation de  la  caution  principale  est  identique- 
ment la  même  que  l'obligation  principale;  mais 
lorsque  le  cautionnement  ne  porte  que  sur  une 
partie  de  la  detle,  qu'il  est  contracté  sous  une 
;  condition  moins  onéreuse,  on  peut  éteindre  le 
j  cautionnement,  sans  éteindre  les  droits  résul- 
;  laul  du  contrat  principal.  Or.  c'esl  la  succession 
aux  droit*  dérivant  du  contrat  principal  t\ni 
est  demandée  en  vertu  de  la  subrogation  légale 
el  qui  esl  la  seule  possible.  * 

Le  défendeur  cite,  a  l'appui  de  celle  doc- 
trine, de  nombreuses  autorités  et  la  loi  ff.  de 
j  fidejussoribus,  rapportée  dans  Troplong,  Cait- 
\  tionnement,  n»  246. 

|     «  Vainement  les  demandeurs  cherchent -ils  à 
I  changer  l'étal  du  litige  eu  faisant  abstraction 
-,  de  la  subrogation  légale,  pour  n'invoquer  que 
|  leur  action  personnelle  mandat i  contraria. 
Comme  créanciers  personnels  d'Isidore  Waroc- 
qué. ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  ce 
dernier  :  or,  Isidore  Wa roqué  ne  pourrait  s'op- 
poser aux  imputations  de  l'art.  1254.  ni  à  la 
collocalion  de  Serrel  dit  chef  du  capital  res- 
tant dû.  « 

Enfin  le  défendeur  fait  remarquer  qu'en 
supposant  même  que  l'arrêté  de  compte  du 
6  ocl  1830  ne  parlât  pas  intérêts,  les  adversai- 
res se  trouveraient  en  effet  devant  l'acte  du  24 

•  janv.  1831, qui  stipulait  des  intérêts,  el  endroit 

|  devant  l'art.  1254  el  devant  l'art.  1252  C.  civ. 
i  Les  demandeurs  ne  peuvent  scinder  cet 
acte;  s'ils  prétendent  l'invoquer  pour  préten- 
dre être  subrogés  à  l'hypothèque  qu'il  consti- 
tue, ils  doivent  le  prendre  dans  son  entier,  avec 
la  stipulation  d'intérêts  et  la  clause  de  droit 
que  Unîtes  les  sommes  payées  à  la  décharge  de 
Warocqué  seraient  imputées  d'abord  sur  les  in- 

I  lerèls.  En  d'autres  termes,  il  faudrait  toujours 
que  tous  les  droits  résultant  de  cel  acte  eu  fa- 

'  veur  de  Serret  contre  Isidore  Warocqué,  quant 
au  capital,  eussent  été  éteints  même  à  l'égard 

(  de  celui-ci,  par  les  paiements  successifs  faits 

!  par  Nicolas  Warocqué.  » 
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H  l'a  vocal  général  l)cl<h<cquc  a  conclu  en 
ces  termes  : 

»  Le  cinquième  moyen  de  cassation,  à  l'exa- 
men duquel  nous  sommes  parvenu,  soulève  la 
seule  question  sérieuse  de  loul  le  pourvoi,  et 
encore  celle  question  doit-elle  rerevoir  une  so- 
lution que  dicte  l'équité  d'une  manière  si  évi- 
dente, que  les  principes  du  droit  ne  peuvent  y 
devenir  un  obstacle. 

-  La  question  que  le  pourvoi  soulève  est  une 
pure  question  d'imputation;  rien  au  procès  ne 
vient  établir  que  le  créancier  a  renoncé  au  droit 
de  faire  l'imputation  dans  la  limite  de  son  in- 
térêt. Sur  ce  point,  il  y  a  décision  souveraine 
dans  l'arrêt  attaqué.  Celle  observation  seule 
suffirait  pour  trancher  la  difficulté  Mais  la  pré- 
tention des  demandeurs  esl  encore  repoussée 
par  les  principes  ep  matière  de  subrogation  lé- 
gale; ces  principes  viennent  eu  outre  à  l'appui 
de  la  rë|;le  établie  en  matière  d'imputation,  et 
c'est  à  ce  litre  surtout  qu'il  n'esl  pas  sans  uti- 
lité d'insister  sur  ce  qu'ils  consacrent. 

»  Celui  qui  cautionne  une  dette  eu  capital 
seulement  alors  que  cette  dette  esl  productive 
d'intérêts,  que  fait-il?  Il  ne  cautionne  qu'une 
parliede  la  dette.  Celui  qui  n'a  eau  lion  né  qu'une 
partie  de  la  dette  peut-il  jamais  invoquer  con- 
tre le  créancier  caiiliniiné  le  droit  de  subroga- 
tion légale,  pour  venir  en  concours  avec  ce 
créancier  vis-à-vis  du  débiteur.  |mnr  anéantir 
le  droit  île  ce  créancier  même? 

«  Supposons  un  créancier  de  30.000  fr..  à  son 
profil  Tilius  cautionne  10.000  fr.  Sejus.  débi- 
teur, a  un  avoir  liquide  de  30.000  fr.;  parce  que 
Tilius. quia  cautionné. a  payé  10.000  fr.. pourra- 
l-il  invoquer  son  droit  de  subrogation  pour  ré- 
clamer ces  10.000  fr.  contre  Sejus  ? 

u  Que  lui  répondrait  le  créancier?  Sans  votre 
cautionnement  j'aurais  louché  les  30,000  fr.  de 
Sejus.  mon  débiteur;  parce  que  j'ai  reçu  de 
vous  10.000  fr..  mon  droit  vis-à-vis  de  Sejus  n'a 
pu  subir  aucune  atteinte  Tant  que  je  ne  suis 
pas  paye,  vous  ne  pnuvex  venir  en  lulle  avec 
moi  vis-à-vis  de  mon  débiteur,  sans  cela  vo- 
ire cautionnement  n'aurait  en  rien  amélioré 
ma  position.  Si  j'avais  commencé  par  prendre 
les  30.000  fr.  de  Sejus.  je  conserverais  mon  re- 
cours vers  vous  pour  les  10.000  fr..  montant  de 
votre  cautionnement;  pourquoi  voulez- vous 
que  ma  condition  suit  empirèe  parce  que  vous 
m'avea  payé  avant  que  j'aie  agi  contre  mou  dé- 
biteur ?  C'e>l  pour  éviter  la  prétention  de  Tilius 
qu'a  été  introduite  dans  le  droit  la  maxime 
nemo  censetur  cessisse  contra  se. 

-  L'exemple  que  nous  venons  de  présenter, 
mais  c'est  l'hypothèse  de  la  cause.  • 

Nicolas  Warocqué.  a  cautionné  une  partie 
de  la  dette,  puisqu'il  n'en  a  pas  cautionné  les 
intérêts.  Il  esl  absolument  dans  la  condition  de 
Tilius  qui  cautionnait  10.000  fr.  quand  il  s'agis- 
sait d'une  dette  de  30.000.  Si  l'ordre  s'était  ou- 
vert promptemeiil,  elavanl  que  Nicolas  Waroc- 
qué eût  dû  s'exécuter  comme  caution .  que 
si-rail-il  arrivé?  Serre!  serait  venu  prendre  les 


88.000  f r  .  montant  de  l'adjudication,  et  il  au- 
rait dit  (ont  naturellement  :  »  Je  Ip*  impute  sur 
-  les  intérêts  d'abord.  -  et  puis  il  aurait  pris 
I  son  recours  vers  ta -caution.  Certes  en  parai 
cas  la  caution  n'aurait  pu  dire  :  ■  Vous  ne  pou- 
••  veià  mon  détriment  imputer  le  montant  de  la 
•  collocalioii  sur  les  intérêts  eu  première  ligne.» 
La  règle  d'imputation  introduite  par  l'art.  1354 
ne  reçoit  pas  exception,  parce  qu'un  tiers 
pourrait  en  sovffrir.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute 
à  cet  égard  ;  si  Serret  eût  commencé  par  lou- 
cher les  88.000  fr..  moulant  du  prix  de  l'adju- 
dication, il  pouvait  s'appliquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1354C.civ.  Nicolas  Warocqué  ne  pouvait 
en  aucune  façon  y  contredire. 

«  Mais  il  esl  arrivé  que  la  caution  a  du  pren- 
dre l'initiative  du  paiement;  celte  circonstance 
peut-elle  altérer  le  droit  du  créancier?  Coaçwl- 
ou  que  le  créancier  aura  une  condition  complè- 
te tue  ni  différente  suivant  que  le  débiteur  se  sera 
exécuté  partiellement  envers  lui.  tirant  ou 
aprèê  un  paiement  fait  par  la  caution?  lau 
cela  est  impossible  en  logique  comme  en  équité. 
Le  droit  de  subrogation,  introduit  par  l'équité 
en  faveur  de  celui  qui  paie  dans  l'intérêt  «Tua 
tiers,  ne  peut  opérer  que  quand  le  créancier 
esl  complètement  désintéressé.  \*  droit  de  su- 
brogation peut  opérer  contre  le  débiteur,  mat* 
jamais  contre  le  créancier.  C'esl  ce  qu'on  ex- 
prime énergiquemenl  dans  l'adage  lacouiqne 
nemo  censetur  cessisse  contra  te.  La  caution, 
dans  son  essence,  a  pour  but  de  garantir  la  sol- 
vabilité du  débiteur  principal,  comment  con- 
cevoir que  la  caution,  par  son  fait,  pourrait 
amoindrir  celle  solvabilité  promise  et  garantie? 

•  Voyons  donc  si,  en  pensant  aussi  que  le 
droit  de  subrogation  n'opère  contre  le  débiteur 
que  quand  le  créancier  esl  dé»inlëre*sé.  la  Cour 
d'appel  a  faussement  appliqué,  comme  on  le 
prétend,  les  art.  1353  et  1354  C.  civ.  Le  texte 
de  l'art.  1353  est  si  clair,  si  positif,  si  conforme 
à  l'équité,  qu'en  vérité  on  comprend  \*u  com- 
ment on  aurait  pu  eu  faire  une  application  en 
dehors <tes  cas  |>onr  lesquels  le  principe  est  écrit. 
■  La  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier 
»  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie.  «  i}u'r*- 
ce  à  dire?  Que  le  créancier  sans  doute  u'aura 
jamais  à  redouter  qu'on  lui  oppose  la  subroga- 
tion ;  que  la  subrogation  ne  peut  jamais  o|M-rer 
contre  lui  ;  qu'elle  n'esl  établie  vis-à-vis  4e 
lui  ;  que  c'esl  cJiose  qui  lui  esl  |iarfailetm»nl  in- 
I  différente  res  inter  altos.  Quand  il  esl  désinté- 
ressé, que  lui  importe  ce  qui  doit  avenir  pour 
ou  contre  la  caution  ?  C'esl  parce  que  le  créan- 
cier esl  désintéressé  quand  il  y  a  subrogation, 
que  Ja  subrogation  esl  proclamée  introduite 
par  l'équité. 

)  -  Rapprochons  immédiatement  le  fait  du  pno- 
|  cipe. 

l     •  Le  créancier  d'une  somme  productive  d'in- 
j  léréls  qui  ne  recevrait  que  le  capital,  et  non 
l'intérêt,  serait-il  complètement  désintéressé > 
u'est-il  pas  vrai  qu'il  ne  serait  paye  qu'en  pat 
tie?  N'est-ce  |ia*  le  cas  dédire  alors  :  ta  x*tbre 
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galion  ne  peut  nuire  à  ce  créancier ,  puis- 
qu'il n'a  été  payé  qu'en  partie?  Cela  parait 
tout  simple,  tout  naturel.  cl  si  simple  que  l'on 
a  dans  cet  énonce  une  rèple  infaillible  pour  se 
rendre  facilement  raison  de  la  dernière  pari ie 
de  l'article.  Lorsque  le  créancier  n'est  payé 
qu'en  parité....  et»  ce  cas.  «joule  l'article,  il 
peut  exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû 
par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel.  Ici  l'équivoque  n'est  pas  pos- 
sible. Nous  venons  de  lire  la  conséquence  de  la 
règle  précédemment  posée.  La  subrogation 
n'opère  pas  contre  le  créancier  qui  n'est  pas 
entièrement  satisfait.  Donc  le  créancier  exerce 
ses  droits  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  paiement  partiel. 

»  Qu'un  paiement  partiel,  qu'est-ce  à  dire? 
Hais  l'opposé  d'un  paiement  intégral,  d'un  paie- 
ment lel  qu'il  ne  lui  est  plus  rien  dû.  tel  que 
caution  et  débiteur  sont  devenus  pour  lui  des 
élres  complètement  indifférents.  Paiement  par- 
tiel, c'est-à-dire  un  paiement  qui  ne  porte  pas 
avec  lui  extinction  radicale  de  la  prétention 
du  créancier,  mais  visa-vis  du  débiteur,  non 
vis-à-vis  de  celui  qui  s'est  interposé  entre  ce 
débiteur  et  lui  pour  se  rendre  caution.  La  cau- 
tion a  pu  se  libérer  entièrement  sans  que  le 
créancier  ail  reçu  autre  chose  qu'un  paiement 
partiel. 

*  Cette  interprétation  grammaticale  et  logi- 
que a  la  rois  de  l'art.  1252  est  d'une  vérité  incon- 
testable démontrée  à  l'évidence  par  l'hypothèse 
de  plusieurs  cautions  s'eni;ai;eanl  chacune  pour 
une  partie  de  la  dette  vis-à-vis  du  créancier.  En 
ce  cas.  celle  des  cautions  qui  se  serait  libérée  de 
l'inlé|;ralilé  de  son  cautionnement  ne  pourrait 
certes  entrer  en  lutte  vis-à-vis  du  créancier, 
payé  partiellement,  pour  reprendre  contre  les 
autres  cautions  une  partie  de  ce  qu'elle  a  payé 
au  créancier.  L'art.  1252.  comme  on  le  voit,  n'est 
que  (a  mise  en  action  de  la  réfile  nemo  censetur 
tessisse  contra  se. 

•>  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Bigot  de  Préame- 
neu.  orateur  du  gouvernement  :  »  Lorsqu'un 
«  créancier  n'a  été  payé  qu'en  partie,  les  per- 
«  sonnes  qui  lui  ont  fait  des  paiements  partiels, 
*  et  qui  ont  été  a  cet  égard  subrogées,  ne  pen- 
«  vent  venir  en  concurrence  avec  ce  créancier 
■  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  La  personne  qui  l'a 
«  payé  ne  doit  être  à  son  éj;ard  considérée  que 
«  comme  ayant  voulu  acquitter  la  dette,  et  non 
<•  comme  ayant  entendu  acquérir  un  droit  con- 
«  Ire  lui  ou  en  concurrence  avec  lui.  -  Les  |>er- 
soimes  qui  ont  fait  des  paiements  partiels!  il 
s'agit  donc  la  du  cas  où  il  y  a  des  codébiteurs, 
où  il  y  a  des  cautions,  et  l'orateur  du  gouverne- 
ment résout  la  difficulté  pour  toutes  ces  hypo- 
thèses. 

«  Jaultert.  dans  son  rapport  au  tribunal,  met- 1 
lait  en  aetion  le  système  de  l'article  :  •  Le  projet 
v  prévient  nue  difficulté  sérieuse  qui  se  pré- 
«  scnlc  lorsque  la  subrogation  n'esl  que  par- 
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|  «  tielle.  Pierre  est  débiteur  de  Paul.  Jacquet 
I  «  a  payé  la  moitié  de  la  dette  de  Pierre,  et  il  est 
«  subrogé  pour  cette  moitié.  Jacques,  créan- 

-  cier  subrogé  pour  la  moitié,  et  Paul,  créan- 

•  cier  primitif  et  propriétaire  de  la  moitié  res- 

•  tante,  veulent  se  faire  payer  ce  qui  leur  est  dû 

•  par  Pierre.  On  vend  le  bien  de  Pierre  .-auquel 

•  des  deux,  de  Jacques  ou  de  Paul,  les  premiers 

-  deniers  doivent-ils  être  remis?  Le  projet  dé- 

-  cide  que  ce  sera  à  Paul,  créancier  primitif. 
«  qui  est  censé  avoir  réservé  d'être  payé  le  pre- 

-  mier.  s'il  n'y  a  une  convention  contraire.  " 

«  Pothirr.  dans  son  Introduction  au  titre  XX 
des  coutumes  d'Orléans,  disait,  n»  86  :  -  Lors- 
»  qu'un  créancier  a  reçu  en  différents  temps 
«  différentes  portions  de  sa  dette,  de  différentes 
«  personnes  qu'il  a  subrogé  à  ses  droits  pour 

•  les  portions  qu'il  recevait  d'elles,  et  qu'il 
»  reste  encore  créancier  d'une  partie,  toutes 
•<  ces  différentes  personnes  doivent  venir  entre 
..  elles  par  concurrence  ;  tuai*  il  doit  leur  tire 
<>  préféré.  La  raison  de  ta  première  partie  de  la 

•  maxime  est  évidente;  la  raison  de  la  seconde 

-  est  que  la  subrogation  ne  peut  jamais  être 
«  opposée  ni  préjudicier  au  créancier  qui  a 
»  subrogé.  » 

«  Eu  son  7*roi7e  des  hy  pothèques,  le  même 
-auteur  dit  encore  :  «  Le  créancier  qui  est  |tayé 
«  des  deniers  d'un  autre  n'est  obligé  de  se  su- 
«  broger  qu'autant  que  la  subi  oyat  ion  ne 

•  pourra  lui  préjudicier;  et  par  conséquent, 

-  en  subrogeant  aux  hypothèques  de  sa  créance 
celui  des  deniers  duquel  il  est  payé  en  partie, 

»  il  est  censé  se  réserver  une  préférence  pour 
«  ce  qui  lui  reste  dû.  »  4 

«  Voila  bien  la  source  de  l'art.  1252,  et  nous 
ne  pouvons  admettre  qu'il  y  ail  la  moindre  in- 
certitude sur  la  portée  de  ce  texte.  Le  paiement 
en  partie  s'entend  ici  dans  ses  rapports  avec 
l'étendue  des  droits  du  créancier.  Il  n'y  a  pas 
là  d'équivoque  possible. 

»  En  son  Traité  de  ta  subrogation,  Renus- 
son.  ch.  XV.  n«  9(1).  n'est  •>»  moins  positif  ni 
moins  formel  11  entre  dans  l'examen  minutieux 
de  la  jurisprudence  qui  n'était  pas  encore  bien 
fixée  à  l'époque  où  il  écrivait,  et  il  pose  en  ces 
termes  les  principes  :  •»  Il  est  donc  raisonnable  de 
■  dire,  et  c'est  une  maxime  constante  et  bien 
»  établie,  que  tout  créancier  qui  n'a  été  payé 

•  que  de  partie  de  sa  dette  doit  être  payé  du  rcs- 

•  tant  sur  les  biens  de  son  débiteur,  préférable- 
»  ment  au  subrogé  qui  aurait  fourni  les  deniers 

•  du  paiement,  et  qu'une  personne  qui  a  vendu. 
»  et  qui  n'a  reçu  que  partie  du  prix  île  la  chose 

•  vendue,  doit  être  payée  du  restant  préférable- 

-  ment  au  subrogé  qui  aurait  prêté  les  deniers 
«  du  premier  paiement.  »  Il  poursuit  renoncia- 
tion de  sa  doctrine  pour  tous  les  cas  analogues... 

«  Scipion  Dupérii-r  (2)  remonte  à  l'origine  de 
la  subrogation ,  et  fait  ressortir  les  considéra- 
tions d'équité  qui  l'ont  fait  introduire. 

»  Comme  nous  venons  de  le  voir,  l'art.  UM 
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du  Code,  qui  se  réfère  aux  art.  1250  el  1251,  n'a 
fail  que  résumer  toute  l'ancienne  Ihéorie.  Tel 
Ml  aussi  le  setiUment  de  Troplong,  Cautionne- 
ment, no  367. 

«  Ij  question  de  principe  ainsi  Bxée,  tout  se 
réduit,  comme  on  s'en  aperçoit,  à  une  seule 
appréciation  de  fait.  Si  les  sommes  reçues  par 
Scrretdes  mains  des  héritiers  de  Nicolas  Waroc- 
que  devaient  être  imputées  sur  le  capital,  Ser- 
rel  aurait-il  été  complètement  désintéressé? 
Nullement,  les  intérêt»  lui  seraient  encore  dus. 
Or,  le  créancier  qui  ne  reçoit  que  le  capital  et 
non  les  intérêts  échus,  n'a  reçu  qu'un  paiement 
partiel.  La  subrogation  légale  n'a  «loue  pu  opé- 
rer contre  lui.  A  ce  premier  point  de.  vue,  l'art. 
19.13  s'opposait  à  la  prétention  des  demandeurs 
eu  cassation  ;  et  ce  n'élait  pas  faire  une  fausse 
application  de  ce  texte  que  de  déclarer  qu'il  en 
devait  «Hre  ainsi.  Indépendamment  île  l'examen 
<lu  mérite  des  imputations  qui  ont  été  faites  sur 
les  intérêts  d'à  boni  et  puis  sur  le  capital,  il 
suffit,  comme  on  le  voit,  de  faire  remarquer 
que,  quel  que  fût  le  mode  d'imputation  à  ac- 
cueillir, il  suffisait  que  Serrel  restât  créancier 
d'une  partie  de  la  somme  qui  lui  était  due,  ca- 
pital ou  intérêt*,  peu  importe,  pour  que  la 
caution  ne  fût  pas  en  droit  d'entrer  en  concours 
avec  lui,  en  se  prévalant  des  effets  prétendus  de 
la  subrogation  légale.  Cette  observation  nous 
dispenserait  d'examiner  si  la  Cour  a  pu  ou  non, 
par  la  décision  attaquée,  faire  de  l'art.  1254  C. 
eiv.  une  fausse  application. 

«Toute  l'argumentation  des  demandeurs  roule 
sur  une  proposition  inadmissible.  C'est  qu'il  y  a 
dru*  dettes,  dans  la  dette  du  capital  et  dans  la 
dette  des  intérêts.  Mais  les  intérêts  sont  un  ac- 
cenoire  de  la  dette,  une  |>arlie  intégrante  de  la 
dette.  S'il  y  avait  deux  dettes ,  il  serait  libre  au 
débiteur  d'imputer  à  son  gré,  sur  telle  ou  telle 
délie,  sur  capital  ou  sur  intérêts;  or,  cela  est 
radicalement  faux. 

»  Lorsqu'on  se  porte  caution  vis-à-vis  d'un 
tiers  à  concurrence  du  capital  seulement,  que 
fait-on?  On  limite  l'éleudue  de  son  cautionne- 
ment, car  si  on  se  bornait  à  dire  que  l'un  cau- 
tionne la  dette,  on  cautionnerait  aussi  la  dette 
de*  intérêts,  connue  l'exprime  l'art.  2016.  La 
restriction  du  cautionnement  au  capital  ne  peut 
jamais  avoir  pour  effet  d'assurer  à  la  caution 
des  droits  que  n'aurait  pas  celui  qui  n'aurait 
camionné  qu'une  partie  de  la  dette.  Pourquoi 
Serrel  a-l-il  eu  le  droit  d'imputer  sur  les  inlé 
rêls  ce  qu'il  reccvail  de  la  caution,  bien  que  la 
caulion  eut  limité  au  capital  sou  engagement? 
Parce  que  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait 
a  la  violation  formelle  de  l'art.  1252  C.  civ. 

«■  Or,  l'art.  1254,  dans  sa  généralité,  reçoit  sa  1 
coiiHrmaliou  de  la  combinaison  de  ce  texte  avec 
l'art.  1252  L'art  1254  n'est  pas  limité  au  cas  où  ! 
c'est  le  débiteur  même  qui  fait  un  paiement;  il  J 
est  applicable  aussi  au  cas  où  ce  |taieiiieiit  est 
effectué  par  un  tiers  à  la  décharge  du  débiteur. 
Couçoit-ou  que  la  caution,  ayant  acquitté  sa 
dette  vis-à-vis  du  créancier,  cl  forçant  ainsi 


l'imputation  de  son  paiement  sur  le  capital, 
débiteur  pourrait  opposer  au  créancier  la  pres- 
cription de  cinq  mis.  pour  les  intérêts  qu'il  n'au- 
rait pas  payés?  Cela  pourrait  cependant  arriver 
dans  le  système  des  demandeurs  !  Mais  n'est-il 
pas  vrai  que  la  dette  de  la  caulion  et  du  débiteur 
sont  pour  le  créancier  une  seule  et  même  dette? 
N'est-il  pas  vrai  que  pour  le  créancier,  lorsque 
la  caution  paie,  c'est  comme  si  le  débiteur 
payait  lui-même?  Comment  donc  le  droit  du 
créancier,  le  droit  du  débiteur  pourraient-ils 
varier  suivant  que  le  paiement  serait  fait  par 
l'un  ou  par  l'autre?  Cela  est  impossible  en  droit 
comme  eu  équité,  et  cela  démontre  que  le  droit 
du  créancier  est  un  droit  absolu,  quant  à  la  r* 
glede  l'imputation  légale  établie  par  l'arl.  1251. 

»  Les  demandeurs,  pour  combattre  celle  ap- 
plication nécessaire  des  principes  en  matière  de 
subrogation,  supposent  l'hypothèse  d'un  se- 
cond cautionnement  pour  les  intérêts  seule- 
ment, et  ils  induisent  du  système  de  l'arrêt  que 
celle  cauliou  devrait  être  libérée  par  le  paie- 
ment qu'aurait  fait  Warocqué,  qui  n'est  cepen- 
dant caution  qu'à  concurrence  du  capital. 

«  Si  lelle  était  la  conséquence  du  système  de 
l'arrêt  attaqué,  ce  serait  sans  doute  un  préjugé 
fort  bien  contre  sa  légitimité;  mais,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  celle  conséquence  esl  complète- 
ment en  dehors  de  la  théorie  que  nous  croyons 
la  seule  vraie,  la  seule  admissible. 

»  Quand  il  y  a  deux  cautions,  l'une  pour  le 
capital ,  l'autre  pour  les  intérêts,  que  rencoo- 
tre-l-on  ?  Peux  cautions,  donl  chacune  a  cau- 
tionné une  partie  de  la  dette  vis-à-vis  du  créan- 
cier ;  il  faut  alors  établir  un  concours  entre  ces 
deux  cautions  pour  régler  leurs  droits  respec- 
tifs, mais  non  vis-à-vis  du  créancier,  dont  elles 
ne  peuvent  amoindrir,  empirer  la  position. 
L'argument,  tel  qu'il  esl  présenté,  esl  donc 
dénué  de  puissance. 

«  Sous  un  nouvel  aspect,  la  partie  demande- 
resse conteste  l'application  des  principes  sur  la 
subrogation,  à  raison  du  conflit  qui  s'établirait 
entre  ces  principes  el  les  arl.  442,  447,  448  et 
538  C.  eninin. 

-  Le  moyen  repose  sur  l'invocation  de  l'art. 
558  C.  comm.,  qui,  s'il  était  entendu  à  la 
lettre,  constituerait  entre  le  Code  de  commerce 
et  le  Code  civil  l'antinomie  la  plus  flagrante.  — 
Quand  l'art.  538  de  la  loi  commerciale  dit  dans 
sa  première  partie  :  »  Les  créanciers  garantis 
«  par  un  cautionnement  seront  compris  dans  la 
«  masse,  sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils 

•  auront  reçues  de  la  caution,  •  il  ne  fait  que 
reproduire  le  principe  du  droit  civil.  Partielle- 
ment libéré,  le  créancier  n'a  plus  une  errance 
intégrale  vis-à-vis  de  son  débiteur,  il  ne  peut 
donc  venir  en  ordre  utile  pour  celle  créance  in- 
tégrale, il  ne  peut  produire  de  réclamation  que 
pour  la  somme  qui  lui  reste  due.  Mais  l'article 
ajoute  :  •  La  caution  sera  comprise  dans  la 
»  même  masse  pour  tout  ce  que  qu'elle  aura 

•  payé  à  la  décharge  du  failli.  » 

«  Vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  de  la  masse. 


Digitized  by  Google 


JURISPHUDENCE  BELGE. 


sauf  vis-à-vis  du  créancier  cautionné,  ce  prin- 
cipe est  de  toute  justice.  La  caution  a  diminué 
la  dette  du  débiteur  vis-à-vis  du  créancier  cau- 
tionné, si  la  caution  travail  pas  payé  un  à- 
contpte ,  le  créancier  aurait  réclamé  toute  sa 
créance.  Toute  la  dette  doit  donc  continuer  à 
être  réclamée  par  deux  au  lieu  d'être  réclamée 
pap  un  seul  ;  elle  est  réclamée  par  le  créancier 
et  par  la  caution,  comme  elle  eût  été  réclamée 
par  le  créancier  seul,  si  la  caution  n'avait  rien 
payé.  De  quoi  s'agil-il  donc  dans  l'art.  558?  De 
régler  la  position  de  la  masse  vis-à-vis  du 
créancier  et  de  la  caution  du  débiteur  failli  en 
faveur  de  ce  créancier.  Le  principe  posé  dans 
l'art.  538  est,  à  ce  point  de  vue,  conforme  de 
tous  points  à  la  raison,  à  l'équité,  aux  principes 
du  droit  commun.  Soit  un  débiteur  failli  qui 
donne 50 p.  c.  à  ses  créanciers,  soit  un  créancier 
de  30  qui  a  reçu  une  caution  à  concurrence  de 
10.  Si  la  caution  n'a  rien  payé,  la  masse  doit 
donner  au  créancier  10,  équivalent  des  50  p.  c. 
de  la  créanre  qui  est  de  20,  comme  nous  venons 
de  le  dire.  Si  la  caution  a  payé  10  au  créancier, 
ce  créancier  n'étant  plus  créancier  que  de  10 
produit  à  la  masse  sa  réclamation.  Il  reçoit 
50  p  c.  de  10,  soit  5;  vient  ensuite  sa  caution, 
qui  a  payé  10,  et  qui  reçoit  aussi  5.  Ainsi,  dans 
le  système  de  la  loi,  la  masse  a  payé  5  à  l'un, 
5  à  l'autre,  ensemble  10,  c'est-à-dire  50  p.  c. 
des  20  que  devait  le  débiteur.  Voilà  l'art.  538 
mis  en  pratique  vis-à-vis  de  la  masse  du  failli. 

•  Hais  gardons-nous  de  dépasser  Je  but  de 
celte  disposition-  Établit-elle,  a-t-elle  pour  but 
d'établir  un  règlement  des  intérêts  de  la  cau- 
tion vis-à-vis  du  créancier?  Nullement,  tel  n'est 
pas  sou  objet.  Si  on  lui  donnait  cette  portée, 
on  prétendrait  que  la  loi  commerciale  a  dérogé 
de  la  manière  la  plus  inique ,  la  moins  intelli- 
gente, aux  préceptes  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  cautionnement  et  de  subrogation.  Le 
créancier,  dans  l'exemple  précédemment  donné, 
dirait  à  la  caution  :  Si.  avant  la  distribution 
des  deniers  du  failli,  vous  ne  m'aviez  pas  payé, 
j'aurais  réclamé  20  que  le  failli  me  devait  ;  j'au- 
rais reçu  10.  équivalent  des  50  p.  c.  et  puis, 
exerçant  mon  recours  vers  vous  pour  ce  qui  me 
restait  du,  j'aurais  rpçu  devons  les  lOqui  me  res- 
taient dus,  el  à  concurrence  desquels  vous  vous 
étiez  rendu  caution. Je  n'avais  donc  rien  A  perdre. 

»  En  peut-il  être  autrement  parce  vous  avez 
rempli  votre  obligation  de  caution  avant  que  je 
dusse  venir  à  la  distribution  des  deniers  de  la 
masse?  La  position  respective  du  créancier  et 
du  débiteur  dépend-elle  d'une  circonstance  de 
temps,  suivant  que  ia  caution  aura  rempli  sou 
obligation  avant  ou  après  l'apurement  de  la  si- 
tuation du  débiteur  principal  ?  Cela  est  impossi- 
ble; on  ne  peut  accueillir  ce  résultai.  La  caution 
produira  sa  réclamation  et  recevra  une  distribu- 
tion afférente  à  son  litre  de  créance  vis-à-vis  du 
débiteur  failli.  Si  elle  reçoit  celle  distribution 
pour  se  l'attribuer,  elle  contrevient  d'emblée  et 
directement  A  ses  obligations  vis  A-vis  du  créan- 
cier En  effet,  vis  A  vis  du  créancier  que  fait  une 


caution?  Elle  garantit,  à  concurrence  d'un 
chiffre  déterminé  ou  indéterminé,  la  solvabilité 
du  débiteur  principal.  Elle  s'oblige  à  payer  si 
le  débiteur  principal  ne  paie  pas  ;  elle  ne  peut 
donc  vis-à-vis  de  ce  créancier  concourir  à  ag- 
graver l'insolvabilité  du  débiteur.  Celle  consé- 
quence serait  en  opposition  directe  avec  les 
obligations  de  la  caution.  Le  créancier  est  donc 
autorisé  à  dire  A  la  caution  :  Vis-à-vis  de  la 
masse  vous  êtes  subrogée  à  mes  droits,  cela  est 
vrai,  et  c'est  ce  que  proclame  l'art.  538;  mais 
comme  votre  subrogation  ne  |»cut  opérer  contre 
moi.  j'ai  droit  de  profiter  de  la  distribution  qui 
vous  sera  attribuée  tant  que  je  ne  serai  pas 
satisfait;  c'est  ce  qu'établit  irés-doclemcnl  Par- 
dessus, n*  1210  (1).  • 

Do  20  DtctNBite  1850,  arrêt  C  cass..  2-cli  , 
MM.  de  Sauvage  prés.,  Dccuyper  rapp  ,  llele- 
becque  av.  gén.  (coud.  conf.).  Dolez.  Dequesne 
et  Maubach  av. 

«  LA  COUIt;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  ,  tiré  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir 
et  de  la  violation  des  art.  141,  143,  143.  144, 
145  et  470  C.  proc.  civ.  :  —  Allendii  que  les  de- 
mandeurs ne  contestent  point  que  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  ont  élè  rédigées  el  réglées 
conformément  A  ce  qui  est  prescrit  j»ar  ces  dis- 
positions ;  —  Que  dès  lors  le  moyeu  manque  de 
base,  puisque  le  juge,  obligé  de  moliver  son 
jugement,  doil  nécessairement  Hxer  dans  les 
motifs  l'étal  du  litige  el  les  points  de  fait  el  de 
droil  qui  servent  de  fondement  à  sa  décision. 

•  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art. 1 154, 1 165. 1315. 1310. 1320, 1322, 1541 , 
1550, 1351 . 1553. 1353, 1351  et  1350  C.  civ.;  de  la 
fausse  application  des  art.  1350  A  1350  du  même 
Code,  cl  de  la  violation  des  art.  141  A  140,  470  el 
545  C.  proc  civ.,  en  ce  que  des  fails  el  aveux 
suppo>és  comme  constatés  non  dans  les  qualités, 
mais  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  ne  peuvent  vala- 
blement fixer  l'objet  du  lilige;  en  ce  que  l'arrêt 
aurait  méconnu  lafnidueauxaclesniitlienliques 
el  privés,  au  contrat  judiciaire,  aux  jugements  el 
arrêts  intervenus,  et  à  tous  les  documents  dont 
la  production  devant  la  Cour  se  trouve  légale- 
ment établie,  el  en  ce  qu'il  a  méconnu  la  force 
des  reconnaissances  el  aveux  géminés  du  défen- 
deur, el  au  besoin  rautonlé  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  du  7  juill.  1835  el  l'arrêt  du 
22  mars  1837:  —Attendu:  I»  que  la  Cour  d'appel 
n'a  point  décidé  que  l'hypothèque  consentie  par 
l'acte  du  24  jauv.  1851  s'étendit  aux  intérêts 
échus  antérieurement  à  cet  acte;  —  2»  Que  la 
Cour  a  constaté  en  mil  que  le  montant  des  sept 
effels  Drapiez  avait  été  porté  A  l'arrêté  de 
compte  du  0  oel.  1830,  pour  le  cas  où  lesdils 
effels  n'auraient  pas  été  acquittés,  et  que  le  fait 
ayant  démenti  celte  prévision,  ladite  somme  a 
dû  être  considérée  comme  n'ayant  pas  fait  par- 
lie  du  compte  précité,  cautionné  par  Nicolas 
Warocqué  ;  qu'on  lie  peut  prétendre  que  ces 


(I)  Inttit  de  Itrlvincouit.  p.  330  noie  I. 
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fa  ils  constatés  se  trouvent  en  opposition  avec 
l'arrêt  «lu  33  mars  1857.  qui  a  ordonné  que  le 
paiement  desdils  effets  fait  par  lea  frères  Dooms 
serait  imputé  sur  le*  premiers  dixièmes  échus 
de  la  somme  globale  cautionnée  par  Nicolas 
Warocqué,  ni  par  conséquent  avec  la  circon- 
stance que  les  dixièmes  successivement  payés 
ont  été  calculés  sur  le  montant  du  comple  ar- 
rêt1 le  0  ocl.  1830;  qu'il  importe  peu  en  effet 
comment  le  montant  de  ces  effets,  portés  dans 
le  compte  courant  pour  une  éventualité  qui  ue 
s'est  pas  réalisée,  ont  été  déduits  de  ce  compte, 
soit  en  opérant  une  déduction  proportionnelle 
sur  les  dixièmes  a  payer  par  la  caution .  ainsi 
que  l'avait  offert  Serret  et  comp. .  soit  en  im- 
putant celle  somme  sur  les  premiers  dixièmes 
échus  du  montant  intégral  du  compte  courant, 
ainsi  que  l'avait  demandé  Nicolas  Warocqué. 
et  que  l'avait  admis  l'arrêt  du  32  mars  1857; 
—  5"  et  4n  One  la  Cour  d'appel  ne  dit  aucune- 
ment que  le  sursis  d'Isidore  Warocqué  aurait 
éléohtenu  en  1831.  et  que  si  l'arrêt  attaqué 
assigne  une  date  erronée  à  l'arrêt  qui  avait  fixé 
la  date  de  la  rai  Dite  dudit  Isidore  Warocqué.  ou 
ne  voit  point  en  quoi  cette  erreur  a  pu  exercer 
quelque  influence  sur  la  décision  du  procès  ;  — 
5°  Qu'il  esl  inexact  de  dire  qu'en  demandant  à 
être  reconnu  créancier  de  la  faillite  d'Isidore 
Warocqué.  du  chef  du  capital  repris  dans  l'ar- 
rêté de  comple  du  6  ocl.  1830.  Serret  se  serait 
borné  à  faire  des  réserves  relativement  aux  in- 
térêts stipulés  par  l'acte  du  34  janv.  1831;  qu'il 
résulte  au  contraire  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mous,  du  7  juill.  1836.  que  les 
réserves  avaient  pour  objet  tous  les  accessoires 
et  intérêts  qui  pouvaient  lui  être  dus;  —  G»  el 
7o  Que  l'arrêt  a  décidé  en  fait  que  l'arrêté  de 
compte  du  «  ocl.  1830  était  productif  d'intérêts 
et  qu'on  ne  trouve  rien  de  contraire  soit  dans 
le  jugement  du  7  juill.  1835.  qui  n'avait  point 
à  statuer  sur  les  intérêts  au  sujet  desquels  le 
défendeur  avait  fait  des  réserves  dans  les  conclu- 
rions prises  par  lui  devant  le  tribunal  de  Mous, 
soit  dans  l'acte  notarié  du  24  janv.  1831;  qu'il 
résulte  au  contraire  d'un  mémoire  produit  par 
Nicolas  Warocqué  devant  la  Cour  d'appel,  lors 
de  l'arrêt  de  1837.  qu'il  a  reconnu  et  invoqué 
ce  fait  a  l'appui  du  système  de  défense  qu'il 
avait  adopté  el  qui  a  été  écarté  par  l'arrêt  du 
33  mars  1857;  que  cet  arrêt,  loin  île  décider 
que  l'arrêté  de  compte  du  6  ocl.  1830  n'était  pas 
productif  d'intérêts,  a  décidé  au  contraire  que 
l'acte  du  31  janv  1831,  qui  stipulait  les  intérêts 
a  raison  de  5  p.  c.  n'avait  rien  innové  a  l'obli- 
gation résultant  de  l'arrêté  de  compte  précité; 
qu'il  est  au  surplus  inexact  du  dire  que  cet  ar- 
rêt aurait  décidé  qu'on  ue  pouvait  opposer  à 
Nicolas  Warocqué  d'autres  actes  que  ceux  des 
6  ocl.  1850  et  24  janv  1831.  cl  qu'eu  lin  c'est 
dans  la  nature  même  de  la  créance  constatée 
par  le  premier  de  ces  actes  que  la  Cour  d'appel 
a  puisé  la  preuve  qu'elle  était  productive  d'in 
téréls;  -  8»  Que  si  l'arrêt  attaqué  suppose  que 
les  conclusions  de  Nicolas  Warocqué  étaient 
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uniquement  fondées  sur  la  subrogation  légale 
qu'il  prétendait  lui  être  acquise  par  smle  des 
paiements  par  lui  effectués  de  la  créance  cau- 
tionnée, c'est  qu'en  effet  railleur  des  défendeurs 
n'avait  invoqué  el  ne  pouvait  invoquer  d'autre 
moyen  pour  prétendre  exercer  à  son  profit  1rs 
droits  hypothécaires  résultant  pour  Serret  de 
l'acte  du  34  janv.  1831;  —  0»  Que  si.  en  assi- 
gnant la  caution  conjointement  avec  Isidore 
Warocqué  nu  ses  syndics ,  en  paiement  ou  en 
reconnaissance  de  sa  créance  an  principal .  le 
défendeur  s'est  borné  a  faire  des  réserves  contre 
le  débiteur  principal .  eu  ce  qui  concerne  les 
intérêts;  si  par  jugement  du  7  juill.  1835  et  ar- 
rêt du  33  mars  1837.  il  a  obtenu  condamnation 
contre  la  caution  pour  le  capital  seulement  et 
reconnaissance  que  ce  capital  lui  était  dû  par 
le  débiteur  princqwl .  l'arrêt  attaqué  a  néan- 
moins pu  décider,  sans  méconnaître  la  foi  due 
a  ces  actes  et  jugements,  que  le  défendeur  n'a- 
vait jamais  considéré  sa  créance  comme  rtanl 
constituée  de  deux  créances  distinctes  et  indé- 
pendantes, dans  le  but  de  renoncer  a  l'imputa- 
tion légale  de  l'art.  1354  C.  e«v  ;  —  10-  QuVn 
décidant  que  toujours  el  en  termes  de  défense 
Serret  a  maintenu  son  droit  de  conserver  a 
comple  du  principal  de  la  dette  les  8*-034  fr. 
17  c.  qu'il  avait  reçus,  la  Cour  n'a  fait  que  re- 
produire fidèlement  les  conclusions  prises  tant 
en  appel  qu'en  première  instance  dans  le  pro- 
cès actuel;  que  si  la  Cour  décide  que.  déjà  dans 
les  conclusions  prises  lors  de  l'arrêt  du  33  mars 
1857,  Serret  aurait  manifesté  l'intention  d'na- 
pnter,  en  ce  qui  touche  Isidore  Warocqué.  sur 
les  intérêts  pris  sur  principal .  les  sommes 
payées  ou  à  payer  par  Nicolas  Warocqué.  c'est 
qu'en  effet  celui-ci  ayant  demande  que  la 
somme  a  provenir  de  la  vente  de  l'hypothèque 
du  24  janv.  1851  fut  déduite  des  dixièmes  dus 
par  lui  comme  caution .  Serret  a  conclu  à  ce 
«pie  celle  somme  fût  d'abord  imputée  sur  les 
intérêts,  conformément  aux  règles  d'imputa- 
tion de  l'art.  1354  C.  civ.;  que  loin  que  la  Cour 
ail  méconnu  la  foi  due  à  la  convention  des  15- 
16  sept.  1840.  cet  acte  n'a  pas  même  élé.ioio- 
qué  par  les  demandeurs  dans  leurs  conclusion», 
comme  s'opposaut  au  mode  d'imputation  invo- 
qué par  Serret  et  admis  par  l'arrél  attaque  ;  que 
d'ailleurs  la  Cour  a  décidé  souverainement  en 
fait  que  celle  convention  prouve  que  l'intention 
de*  deux  parties  était  de  conserver  intacts  tous 
leurs  droits  relativement  à  la  question  d'impu- 
tation dont  s'agit  ;  —  Enfin  11»  et  12"  qu'indé- 
pendamment des  considérations  qui  précèdent, 
les  demandeurs  n'ont  jamais  opposé  l'exception 
de  chose  jugée  qui  résulterai!  prétendument 
du  jugement  du  7  juill.  1855  el  de  l'arrêt  du 
23  mars  1857,  ni  le  contrat  judiciaire  sur  le- 
quel ces  jugement  cl  arrél  sont  intervenus  .  et 
que  dès  lors  les  demandeurs  sont  non  recela- 
blesàs'eii  prévaloir  en  cassation;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  en  con- 
statant irrévocablement  comme  juge  du  fond, 
les  faits  el  aveux  qui  servent  de  base  à  sa  deci- 
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sion.  la  Conr  d'appel ,  tout  en  se  conformant  I 
aux  proscriptions  de  la  loi  qui  lui  imposait  l'o- 
bligation de  motiver  son  arrêt,  n'a  méconnu  la 
foi  d'aucun  des  actes  versas  au  procès  et  invo- 
qués par  les  parties,  et  n'a  pu  par  suite  violer 
ni  faussement  appliquer  aucune  desdisposilions 
invoquées  à  l'appui  du  deuxième  moyen  de  cas- 
sation. 

■  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1 153  et  1 154  C.  civ..  et  de  la  fausse  ap- 
plication à  l'espèce  des  principes  en  matière  de 
compte  courant  entre  négociants  :  —  Attendu 
que  d'après  les  art.  1155  et  11G0C.  civ.,  on  doit 
suppléer  dans  les  conventions  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  et  qu'ainsi  la  Cour,  en  décidant 
que  d'après  la  doctrine,  la  jurisprudence  et 
l'usage,  les  divers  articles  d'un  compte  courant 
entre  négociants  sont  productifs  d'intérêts,  ne 
peut  avoir  violé  aucune  loi. 

«  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avril  1810.  et  des  art. 
Ml  et  470  C.  proc.  civ..  et  de  l'nri  97  de  la 
Constitution,  en  ce  qu'en  admettant  comme 
prouvé  le  fait  affirme  par  Serrel,  que  la  créance 
du  6  oct.  1830  était  productive  d'intérêts,  la 
Cour  a  rejeté ,  sans  donner  les  motifs  de  ce  re- 
jet, le  soutènement  îles  demandeur»  que  Serrât 
ne  pouvait  invoquer  d'autres  pièces  que  la  con- 
vention du  6  oct.  1830  et  l'acte  du  24janv.  1831: 
-Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  le  juge  a  ren- 
contrer les  divers  moyens  allégués  par  les  par- 
ties a  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives; 
qu'il  suffit  que  l'admission  ou  lu  rejet  d'une 
demande  ou  d'une  exception  soit  motivé. 

«  Sur  le  cinquième  moyen  tiré  de  la  fausse 
•  application  des  art.  1252  et  1254  C  civ.;  de  la 
violation  des  art.  1234, 1255. 1230, 1251  et  1254. 
première  partie.  1288.  2011.  2028.  2020,  2093. 
2004.  2114.  2115,  2134  et  2151  C.  crv..  et  de  la 
violation  des  art.  442,  447.  448.  454.  45!».  482. 
494.  501  à  513,  558.  539.  540,  541.  542.  543. 
558. 559  et  501  C.  coin  in.,  eu  ce  que,  nonobstant 
l'acte  de  cautionnement  cl  la  faillite  du  débi- 
teur principal ,  dont  l'ouverture  avait  elé  fixée 
au  27  déc.  1831,  la  Cour  a  admis  que  Serrel  a 
pu  imputer  vis-à  vis  d'Isidore  Warocqué  el  de 
sa  faillite  el  vis-à-vis  des  demandeurs  eux- 
mêmes  les  351.320  fr.  98  c.  qui  lui  ont  été  payés 
non  par  le  débiteur,  mais  par  la  caution  ,  con- 
formément au  tableau  produit  par  Serrel ,  sur 
tous  les  intérêts  échus  pendant  la  faillite  et  non 
compris  dans  le  cautionnement  :  -  Attendu  que 
le  d.  Iiileur  ne  peut  avoir  plus  de  droit  lorsque 
la  caution  paie  à  sa  décharge  que  lorsqu'il  paie 
lui-même,  puisque  le  cautionnement  a  pour  but 
de  garantir  l'obligation  principale  el  non  de 
l'altérer;  -  Qu'il  en  résulte  que  le  débiteur 
principal  n'est  pas  fondé  à  réclamer  que  les 
sommes  payées  par  la  caution  soient  à  son 
égard  .imputées  sur  le  capital  de  la  créance 
avant  de  l'être  sur  les  intérêts,  alors  que  ni  par 
l'acte  de  cautionnement,  ni  par  aucun  autre 
acte,  le  créancier  ne  s'est  soumis  à  un  mode 
différent  d'imputation;  -  Attendu  que.  loin 


I  qu'il  soit  établi  que.  par  l'effet  de  l'acte  de  cau- 
tionnement .  bien  que  limité  au  principal  de  la 
dette,  le  défendeur  se  soit  soumis  à  un  autre 
mode  d'imputation .  en  ce  qui  concerne  les 
sommes  payées  par  Nicolas  Warocqué.  la  Cour 
d'appel  a  décidé  que  le  débiteur  principal  «'est 
obligé  à  subir  l'imputation  de  l'art.  t254.  quant 
aux  paiements  à  faire  par  lui-même  ou  par  la 
caution  à  sa  décharge,  et  que  relle-ci  savait 
aussi  ou  était  légalement  censée  savoir  que. 
pour  éteindre  la  créance  à  l'effet  d'obtenir  la 
subrogation  légale,  elle  devait  en  payer  le  prin- 
cipal el  les  intérêts;  —  Attendu  qu'une  pareille 
décision  ne  viole  aucune  des  dispositions  in- 
voquées par  les  demandeurs,  el  ne  constitue 
qu'une  appréciation  des  conventions  avenues 
entre  les  parties  ;  que  si  le  cautionnement  est 
un  contrai  accessoire  à  l'obligation  cautionnée, 
rien  n'empêche  cependant  que  les  parties  ne 
règlent  l'effet  des  paiements  à  opérer  par  la 
caution  el  ne  conviennent  que  le  cautionne- 
ment s'éteindra  avant  l'obligation  principale; 
—  Attendu  que.  par  suite  des  paiements  effec- 
tués par  la  caution .  le  défendeur  Serret  étant 
resté  créancier  d'Isidore  Warocqué  d'une,  par- 
tie considérable  de  sa  créance  en  principal,  ab- 
sorbant le  montant  de  la  collocation  qu'il  avait 
obtenue  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  produit  des 
biens  hypothéqués,  il  ne  peut  être  question, 
pour  les  héritiers  de  Nicolas  Warocqué.  d'invo- 
quer la  subrogation  légale  dans  les  droits  du 
défendeur  contre  le  débiteur  principal,  droits 
que  les  paiements  effectués  par  la  caution  n'ont 
jamais  éteints  dans  le  chef  du  créancier;  —  At- 
tendu eiiBn  que  si  Isidore  Warocqué  n'a  pu 
imputer  sur  le  capital  de  sa  dette  tes  sommes 
payées  parla  caution,  avant  de  les  imputer  sur 
les  intérêts  .  ses  créanciers .  ni  par  conséquent 
les  demandeurs  agissant  comme  tels,  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur. 

«  Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  141  C  proc. 
et  97  de  la  Constitution  .  et  de  la  violation  des 
an.  2114.  2180 et  2277  C.  civ  .  eu  ce  que  ta  Cour 
a  rejeté  l'exception  de  prescription  opposée  à  la 
réclamation  du  défendeur,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  sa  créance,  et  n'a  pas  motoe  le 
rejet  de  celte  exception  :  -  Attendu  que  l'ex- 
ception de  prescription  n'a  été  opposée  qu'aux 
conclusions  subsidiaires  du  défendeur,  par  les- 
quelles il  prétendait  retenir  le  moulant  de  la 
col  local  ion .  a  titre  des  intérêts  qui  auraient 
pu  lui  rester  dus  de  sa  créance  ;  que  la  Cour 
ayant  admis  ses  conclusions  principales,  et  ayant 
décidé  que  le  défendeur  pouvait  maintenir  son 
droil  à  la  collocation  à  litre  du  capital  dont  il 
était  reste  créancier  à  l'égard  du  débiteur  prin- 
cipal, l'arrêt  attaqué  n'a  point  eu  à  s'occuper 
de  l'exception  de  prescription  qui  avait  été  op- 
posée. 

*  Sur  le  septième  el  dernier  moyeu,  tiré  de  la 
violation  des  art.  442  à  448.  501  a  515,  552  a 
543.  558  à  501  C  cumin . .  et  des  ai  l .  2093,  2o94, 
2115,  2154  .  2140  el  2151  C.  civ.,  eu  ce  que  la 
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Cour  a  décidé  que  la  faillite  n'avait  point  empê- 
ché le  cours  ultérieur  des  intérêts  de  la  créance 
hypothécaire  :  —  Attendu  que  si,  d'après  la  doc- 
trine de  quelques  auteurs  ,  les  créanciers  n'ont 
pas  le  droit  de  se  faire  comprendre  aux  répar- 
titions de  la  masse  |wur  les  intérêts  de  leurs 
créances  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  néan- 
moins il  ne  résulte  d'aucune  des  dispositions 
citées  à  l'appui  de  ce  moyeu  que  la  créance  cesse 
de  produire  des  intérêts  à  l'égard  du  failli  ;  que 
les  art.  005  et  008  C.  comm.  supposent  mani- 
festement le  contraire,  et  que  dès  lors  rien  ne 
s'opposait  a  ce  que  Serret  imputât  sur  ces  inté- 
rêts courus  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  à 
l'égard  de  son  débiteur  principal  failli,  les  som- 
mes qui  lui  étaient  payées  par  la  caution;  — 
Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  |K>urvoi,  etc.  » 


LIÈGE  (19  décembre  1850). 

DONATION,  CONTRAT   »E  MARIAGE.  PENSION 
ANNUELLE,  DOT. 

La  promette  d'une  pension  annuelle  faite 
par  un  père  à  sa  fille  et  à  son  futur  époux, 
en  tue  de  leur  mariage,  n'est  que  l'exé- 
cution de  l'obligation  naturelle  imposée 
aux  parents  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
leurs  enfants,  et  ne  peut  être  considérée 
ni  comme  une  donation,  ni  comme  une 
convention  matrimoniale  (I). 

Dès  lors  celte  promesse  est  valable,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  en  forme  authentique  (3). 
C.  civ.,  art.  951,  1394. 

Les  troex  Minet  C.  Feith. 

Du  19  décembre  1850,  arrêt  C.  Liège,  2- ch., 
M  M.  Robert  et  Dereux  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  rengagement 
que  les  appelants  ont  pris  à  l'égard  de  leur  fille, 
de  lui  payer  annuellement  à  elle  et  a  son  futur 
époux  une  pension  de  800  fr..  a  été  contracté 
en  vue  du  mariage  de  cette  fille,  et  pour  répou- 
dre a  l'obligation  que  la  loi,  tant  naturelle  que 
civile,  impose  aux  père  et  mère  d'entretenir 
leurs  enfants  ;  que  cri  engagement  ne  forme 
donc  pas  une  donation  purement  gratuite,  qu'il 
ne  forme  pas  davantage  un  traité  nuptial,  puis- 
qu'il se  home  à  constituer  une  pension  aux 
époux,  et  n'a  pour  objet  d'établir  entre  eux  ni 
leurs  droits  ni  leurs  obligations  respectives; 
qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  forme 
authentique  n'était  pas  nécessaire  a  un  enga- 
gement de  cette  nature;  —  Par  ces  motifs  et 
ceux  des  premiers  juges,  Confirme,  etc.  « 

CASSATION  (16  décembre  i8S0). 

SERMENT,  FORMULE  SACRAMENTELLE.  CONTRAVEN- 
TION, NULLITÉ.  -  PROCEDURE  DE  PREMIERE  IN- 
STANCE, APPEL. 

La  formule  du  serment  que  la  loi  prescrit 


(1-1)  V.  conf.  |.i*cc.  18  «toc  IXil.et  Garni, 
l3joill.  I8ji  (J,  fa/.,  1851,  p.  153).  ci  la  note. 


aux  témoins  étant  sacramentelle,  est  nulk 
la  procédure  criminelle,  lorsque  les  té- 
moins ont  prêté  le  serment  «  de  dire  la  vé- 
rité ,  •  au  lieu  de  prêter  le  scrutent  «tir  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  »  C.inst. 
crin.,  arl.  155,  189.  311. 

Est  également  nul  l'arrêt,  lorsque  tes  juge* 
d'appel  ont  puisé  leur  conviction  dan> 
l'instruction  qui  a  été  faite  en  premièn 
instance,  alors  que  cette  instruction  était 
entachée  de  nullité  (5). 

Proc.  gkn.  a  Liège  C.  Cmavee. 
Du  16  décembre  1850,  arrêt  C.  cass.,  3-  ch.. 

MM.  Van  Meenen  prés.,  Peleau  rapp.,  Delebef 

que  av.  gén.  (Coud,  conf.) 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  d'office,  et  tiré  de  la  violation  des 
art.  155,  189  et  311  C.  insl.  crim.  :  —  Attendu 
que,  suivant  les  dispositions  des  articles  invo- 
qués, les  témoins  appelés  a  déposer  devant  les 
tribunaux  correctionnels  doivent ,  avant  de 
faire  leur  déposition,  prêter,  a  peine  de  nullité, 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  le 
rèritè,  et  que,  d'après  l'arrêté  du  A  nov.  1*14, 
ils  doivent  y  ajouter  l'invocation  de  la  Divinité; 

—  Attendu  que  la  seule  garantie  de  la  sincérité 
des  témoignages  gil  dans  le  serment  des  té- 
moins dont  la  loi  a  déterminé  la  formule,  et  qui 
est  sacramentelle;  qu'on  ne  peut  donc  rien  en 
retrancher  sans  que  les  dépositions  des  témoins 
et  tout  ce  qui  en  est  la  conséquence  soit  enta- 
ché de  nullité;  -  Attendu  qu'il  résulte  des  nous 
tenues  par  le  greffier  du  tribunal  correctionnel 
de  Namur,  en  exécution  de  Tari.  155  précité, 
notes  non  contredites  par  le  jugement  do  tri-  ' 
hunal  susdit,  qu'à  l'audience  «lu  31  sept.  1850 
les  témoins  ont  prêté  le  serment  de  dire  la  vé- 
rité en  y  ajoutant  ainsi  m'aide  Dieu;  quVn 
omettant  de  prêter  le  serment  ù%dire  toute ië 
rèritè,  rien  que  la  vérité,  conformément  i  ta 
formule  prescrite  par  l'art.  155  C.  insl  crus., 
il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  dudil  arti- 
cle, ainsi  qu'à  celle  de  l'art  189  du  même  Code; 

—  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  l.iëge  n'a  pas 
reçu  le  témoignage  oral  des  témoins  qui  avaind 
déposé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  S 
mur  ;  qu'elle  a  puisé  sa  conviction  de  la  culp.i 
bilite  du  prévenu  Chavée  dans  l'instruction  c 
général,  et  ainsi  dans  les  dépositions  des  t> 
moins  eutendusdevant  le  tribunal  corrvettonn- 
de  Xamur;  qu'eu  procédant  de  cette  manière  l< 
Cour  d'appel  de  Liège  s'est  rendu  propre  la  cor 
Invention  commise  par  ce  tribunal  aux  dispo- 
sitions des  art.  155  et  189  C.  insl.  crim.,  et  à  à 
plus  contrevenu  elle-même  aux  dispositions  c 
l'art.  311  du  même  Code;  -  Par  ces  motifs,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
proposé  par  le  demandeur  à  l'appui  du  pourvoi. 
Casse  et  Ajncle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du 
50  oct.  1850;  renvoie  ht  cause,  etc.;  CoNniMn 

(3)  V.  conf.  Cass.  2»  jao»   1850  {J.  Paf  .,  1S  « 
.i  »a  date). 
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le  défendeur  ilrfaillant  aux  clrprns  do  l'instance 
fn  cassation.  » 


liRUXELLES  (1G  décembre  1850). 

COUrtTEHCE  COMMERCIALE ,   FABRICANT  , 
MECANIQUE. 

La  demande  d'un  fondeur  en  paiement  de 
pièce*  mëcaniaues  titrées  à  un  fabricant 
pour  l'exploitation  de  son  commerce  est  de 
ta  compétence  du  tribunal  de  commerce  (1  ). 
C.  comm.,  arl.  031. 052. 

EtsoM  et  Rreime  C.  Meus. 

Elsom  et  Breine.  fondeurs  A  Saint-Gilles . 
ayant  livré  des  pièces  mécaniques  a  Mceus,  fa- 
bricant à  Ellert)eck,en  poursuivirent  le  paiement 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
Le  défendeur  excipa  d'incompétence ,  parce 
«fue  Pacliat  de  ces  pièces  de  fonte  ne  constituai  t 
pas  un  acte  de  commerce,  les  ayant  achetées 
pour  les  adapter  à  des  machines  établies  dans 
ses  ateliers.  Les  demandeurs  conclurent  en  ces 
termes  au  rejet  de  l'exception  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  631  C. 
comm..  Us  trihuuaux  de  commerce  connais- 
sent :  1»  des  actes  de  commerce  entre  toutes 
personnes,  marchands  ou  simples  particu- 
liers;... soit  la  compétence  a  raison  de  la  ma- 
tière, pour  les  cas  prévus  par  les  art.  «32  et 
siiiv.  ;  2°  de  toutes  contestations  entre  mar- 
chands     soit  de  la  compétence  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes  ;  — Attendu  qu'en  met- 
tant en  rapport,  d'une  |>arl  cette  dernière  dis- 
position de  l'art.  031,  qui,  sans  exception,  attri- 
bue aux  juges  consulaires  la  connaissance  de 
toutes  cnnlestations  entre  marchands,  et  d'au- 
tre part  la  disposition  de  l'art.  038,  portant 
«  que  ne  seront  pas  de  la  compétence  des  Iri- 
»  buiiaux  de  commerce  les  actions  intentées 
«  contre  un  commerçant  pour  paiement  deden- 
«.  rées  on  marchandises  achetées  pour  son  usage 
«  particulier,    l'on  arrive  nécessairement  à 
cette  conclusion  qu'entre  marchands,  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  la  juridiction  naturelle 
ordinaire,  et  que  relativement  à  eux  la  juridic- 
tion civile  est  d'exception,  lorsque  l'objet  de  la 
contestation  consiste  en  une  demande  de  paie- 
ment de  marchandises  (arl.  638  C.  connu.)  ;  — 
Attendu  que  les  intimés  et  l'appelant  sont  com- 
merçants et  que  la  contestation  porte  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  marchandises  que  l'appe- 
lant a  cominandéesel  reçues  non  pour  son  usage 
particulier,  mais  pour  les  hesoins  de  sa  fabrica- 
tion;— Oue  des  lors  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  à  raison  de  la  personne  des  parties, 
sans  qu'il  fallût  examiner  si  l'achat  de  ces  mar- 
chandises constituait  en  outre  un  acte  de  com- 

(1)  V.  conf.  Uni».,  22  mai  l»23  ;  Liège,  29  avril 
1831;  Unix.,  13  j.inv.  1811  ;  Unix..  Il  aoùl  1849; 
Liège,  10  nov.  IH50,  et  les  .îuiorilé*  citées  dans 
Ica  cooelutious  du  demandeur.  V.  aimi  Nouguicr, 


merce.  dans  le  sens  jreslreinl  des  arl.  632  et 
suiv.;  —  Qu'en  effet  l'art.  631  détermine  les 
chefs  de  com|>élencc  en  deux  paragraphes  bien 
distincts,  sans  en  exiger  le  cumul  ;el  quant  aux 
contestations  entre  marchands,  la  loi  s'exprime 
d'une  manière  générale;  restreindre  ces  con- 
testations a  la  seule  catégorie  des  actes  de  com- 
merce déterminés  par  l'art.  632  et  suiv.,  aurait 
pour  résultat  de  rendre  sans  utilité  :  1°  la  dis- 
tinction soit  a  raison  de  la  matière,  soit  a  rai- 
sou  de  la  personne;  2"  de  rendre  sans  utilité  la 
disposition  qui  excepte  de  la  compétence  con- 
sulaire les  actions  contre  un  commerçant  pour 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particu- 
lier; -  En  effet,  d'après  ce  système,  la  qualité 
des  parties  serait  indifférente;  il  suffirait  de  dis- 
cuter le  caractère  de  l'acte  pour  vérifier  s'il 
rentre  ou  non  dans  la  catégorie  des  acles  de 
commerce  mentionnés  dans  l'art.  632  et  suiv.; 
—Celle  restriction  est  donc  inadmissible,  puis- 
que ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi,  y  intro- 
duire une  exception  qui  viendrait  détruire  l'éco- 
nomie générale  de  ses  dispositions  cl  même  le 
sens  de  dispositions  particulière»;  —  Attendu, 
au  surplus,  qu'en  examinant  l'objet  de  la  con- 
testation, il  faut  reconnaître  que  l'achat  pour 
un  commerçant  de  machines,  métiers,  servant 
a  la  confection  et  mise  en  ceuvre  de  la  matière 
brute  qu'il  achète  pour  la  revendre  après  con- 
fection, constitue  un  acte  de  commerce  dans  le 
sens  de  l'art.  632,      1  et  2;  —  En  effet,  il  est 
certain  que  la  valeur  des  machines  se  perdant 
au  bout  d'un  certain  temps,  le  fabricant,  qui 
doit  rentrer  dans  ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  aug- 
mente chaque  quantité  de  matière  brute  fabri- 
quée d'une  fraction  de  prix  de  revient,  qui,  à 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  la 
machine,  en  représente  la  valeur  ;  —  L'emploi 
de  celle  machine  lui  a  en  outre  procuré  des  bé- 
nitices;  dès  lors  ce  fabricant  a  acheté  la  ma- 
chine, soit  pour  la  revendre,  ou  tout  au  moins 
en  louer  l'usage;  et  cet  achat  spéculatif  est  tout 
au  moins  autant  un  acte  de  commerce  que 
l'achat  par  un  louageur  de  voitures,  chevaux, 
avoines  (arrêts,  Lyon,  16  janv.  1838;  Limoges, 
21  fév.  et  13  juin  1831);  Bruxelles, 26  mai  1848; 
Cass.de  France,  29  nov.  1842);  l'achat  par  un 
boulanger  de  charbon  pour  cuire  sou  pain  (arrêt 
de  Liège,  9 janv.  1819;  Carré,  Lois  de  l'organ., 
t.  VI,  p.  112;  Pardessus,  t.  I«,  n"  17);  achats 
qui  toujours  ont  été  considérés  comme  actes  de 
commerce  ;  —  Attendu  enfin  que  l'achat  de  mé- 
tiers et  machines  se  rattache  directement  et 
principalement  à  l'entreprise  de  manufacture  cl 
constitue  encore  sous  ce  rapport  un  acte  de 
commerce.  » 

Jugement  du  17  octobre  1850,  ainsi  conçu  ; 

■  Sur  l'exception  d'incompétence:  -Attendu 
qu'il  s'agit  d'objets  fournis  au  défendeur  pour 

Compétence  des  trlb.  de  comm.,  2*  part.,  liv.  Il, 
ebap.  I,  secl.  2,  n»  24;  Orillard,  n»  259;  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n  51  ;  BiocUe,  no  57;  Troplong, 
Hypothèques,  n"  200.  , 
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l'exploitation  de  sou  commerce  ;  •  AII<*ih1ii  que 
le  demandeur  el  le  défendeur  sont  commer- 
çants ;  —  Attendu  que  l'arl.  651  C.  comm..  pre- 
mier paragraphe,  porte  «  que  les  tribunaux  de 
..  commcrcrconnalsseni  de  Inulesconleslslinns 
relatives  aux  engagements  el  transactions 
«  enlre  négociants,  marchands  el  banquiers;  » 
Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  que  celle  dis- 
position doit  s'appliquer  exclusivement  aux 
engagements  el  aux  transactions  qui  ont  pour 
objet  une  cause  commerciale  au  chef  des  con- 
trariants, ou  ne  saurait  néanmoins  la  restrein- 
dre ;i  celte  seule  catégorie  d'actes  que  l'art .  633 
du  mèiueCode  réputé  commerciaux  ;  el  d'abord 
parce  que  la  disposition  première  de  l'arl  631 
précité  est  générale,  ne  porte  aucune  restric- 
tion el  laisse  ainsi  à  l'arbitrage  du  juge  de  dé- 
terminer d'après  leur  nature  le  fait  ou  l'acte, 
cause  du  contrat,  el  d'antre  part,  parce  que  s'il 
fallait  restreindre  la  compétence  consulaire  aux 
seuls  contrats  qui  ont  pour  cause  un  acte  de 
commerce  dans  le  sens  reslreinl  de  la  loi.  la 
disposition  de  l'art  031  serait  inutile,  puisque 
d'après  la  disposition  finale  du  même  article  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  des  actes 
commerciaux  enlre  Imites  personnes  et  a  plus 
forte  raison  entre  commerçants;  or.  on  ne  peut 
rien  supposer  d'inutile  dans  la  loi;  —  Attendu 
que  la  nature  des  choses  et  les  garanties  des 
transactions  commerciales  commandent  aussi 
cette  interprétation  et  veulent  l'application  de 
l'art.  651  a  tous  engagements,  à  toutes  trans- 
actions qui  ont  pour  objet  des  faits  ou  des  ac- 
tes de  nature  commerciale,  dont  l'appréciation 
tombe  essentiellement  dans  les  capacités  et  les 
connaissances  des  juges  consulaires;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  » 
-  Appel. 

Du  16  décembre  1850,  arrêt  C.  Bruxelles. 
I"  ch..  MM.  Cloqtieltc  1  "  av.  gen .  (concl . conf.), 
Reviug  et  Pinson  av. 

«  LA  COUR;  —  Déterminée  |»ar  les  motifs 
repris  an  jugement  dont  appel,  Mît  l'appel  au 
néant,  etc.  « 


GAND  (16  décembre  1850). 

P8RE1PTIO*    D'INSTANCE,  INTERRCPTIU*, 
RADIATION  DR  I.A  CAUSE. 

Il  X  a  interruption  de  la  péremption  d'in- 
stance lorsque  la  Cour,  à  la  demande  des 
parties,  a  déclaré  rayée  du  rôle  une  af- 
faire, sauf  à  x  ('Ire  reportée. 

»...  f..  P.  G.  .. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gand  du  3  déc.  1840  ayant  rapporté  el  révoqué 
celui' du  23  oct.  précédent,  qui.  sur  requête  du 

sieur  D        avait  déclaré  P.  G.  ...  eu  étal  de 

faillite,  celui-ci  Ht  assigner  le  sieur  II.. ..devant 
le  tribunal  civil  en  dommuges-inlérêts.  —  Le 
7  avril  1841,  jugement  qui  condamne  le  sieur 
D....a  2,700  fr.  dédommages-intérêts,  sauf  à 


défalquer  de  celle  somme,  du  chef  de  certaine* 
créances  liquides,  celle  de  1,596  fr.-  Le  14  fér 
1843.  arrêt  par  lequel  la  Cour,  en  reconnaissant 

que  le  sieur  »  est  responsable  du  préjudice 

causé  |«r  son  fait,  ordonne  à  P.  G  avam 

faire  droit,  de  produire  le  libellé  du  dommage 
souffert.  —  Au  commencement  de  Tannée  judi- 
ciaire 1 848-1 849.  la  Cour,  d'office,  fit  faire  l'ap- 
pel général  des  causes  arriérées;  la  cause  D. .. 

contre  P.  G        fut  rayée  à  la  demande  il« 

avoués,  sauf  à  être  reportée  En  octobre  1850. 
le  sieur  I)....  présenta  requête  aux  bus  de  pé- 
remption d'instance. 

Ou  16  décembre  1850,  arrêt  C  Gand.  2* ch  . 
MM.  Coliuej  av.  gén.  (coud.  conf.).  d'Elhougiw 
et  Vauhiiffel  av. 

«  LA  COUR  ;  -  Attendu  que  l'extrait  de 
la  feuille  d'audience  de  celle  Cour  porte  qur.  k 
10  orl.  1848.  la  Cour,  à  la  demande  des  |Miiie.-, 
a  déclaré  rayées  du  rôle  les  affaires  sub.  ii"«  1545. 
1553  (affaires  D....  contre  P.  G.  ..  )  el  2341.  le* 
deux  premières  sauf  à  y  élre  reportées;  —  At- 
tendu que  ces  circonstances  réunies  constituent 
un  acte  de  procédure  indiquant  de  la  part  de» 
parties  l'intention  de  ne  pas  abandonner  le  pro- 
cès ;  -  Attendu  que  l'ordonnance  de  radiation 
a  élé  prononcée  le  16  oct.  1848.  ainsi  depuis 
moins  de  trois  ans; -Par  ces  motifs,  -  R  mette 
la  requête  en  péremption  d'instance; Continu 
la  parlie  Ilebbelynck  aux  dépens.  - 

BRUXELLLS  (13  décembre  1850). 

VOL.  CARACTERE,  ABCS  DE  CONFIANCE.  KEMISt 
VOLONTAIRE,  ERREUR. 

//  n'x  a  ni  toi,  ni  abus  de  confiance,  ni  au- 
cun autre  délit  punissable,  aus  termes  des 
lois  existantes,  dans  le  fait  d'un  commis- 
sionnaire qui,  chargé  de  toucher  pour  un 
tiers  une  somme  d'argent,  et  axant  rrçu 
un  billet  de  50  fr.  pour  un  billet  de  h  fr. 
que  le  débiteur  croxait  lui  donner,  refuse 
de  rendre  le  surplus  et  soutient  qu'il  n  e 
reçu  que  le  billet  de  5  fr.  (1). 

Etna  C.  Bosians. 

Bosmans.  voilurier,  fut  chargé,  comme  com- 
missionnaire, do  recevoir  pour  le  sieur  Ver- 
straeten  du  sieur  Etna  la  somme  de  45  fr.  Il 
toucha  deux  billets  de  30  fr.  et  un  billet  de 
50  fr.  donné  par  erreur  pour  un  billet  de  5fr. 
Le  débiteur  ayant  reconnu  sa  méprise  réclama 
de  Bosmans  les  45  fr.  donnés  eu  trop,  ce  que  ce 
dernier  refusa.  Traduit  eu  justice  et  reconnu 
coupable  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  il  fut  condamné,  par  jugement  du 
37  juin  1850,  à  trois  mois  d'emprisonnement 
du  chef  de  vol,  par  application  de  l'art.  401  C 
peu.  -  Appel. 

(I)  V.  conf.  Ilru*.,  1"  mai  IS43;  Cau.  franc  , 
a«  mar»  1836;  Chauveati  ei  H£he,  Thiortr  ttu 
Code  pénul,t.&,  p.  53*J. 


Digitized  by, 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


257 


Du  13  oêcesbrk  1850,  arrête.  Bruxelles. 
4<-  ch  ,  M  Orls  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fait  imputé 
au  prévenu,  el  qui  a  été  suffisamment  établi  a 
sa  charge,  quelque  immoral  qu'il  soit,  ne  con- 
stitue cependant  ni  le  vol  ni  l'abusdc  confiance, 
i>i  aucun  autre  délit  prévu  par  le  Code  |k nal  ; 
reçoit  l'appel  du  pn  vcnu.el  y  statuant.  Mit  le 
jugement  dont  ap|Hîl  au  néant;  émendant. 
ri  uvoic  le  prévenu  de  la  poursuite,  ele  - 


LIÈGE  (12  décembre  1850). 

C01VKNTI01  .  CARACTERE  ,  Ql  Al  IPICATIO*  DES 
PARTIF.S.  —  PRÊT,  ntPÔT.  SAN  DAT,  PRLSCRIF- 
TION.  -  PBLSCRlPTIOn.  DÉPÔT  IRRKGII.IKR. 

Le  caractère  des  contrat*  se  détermine  par 
tes  clauses  qu'ils  renferment,  et  non  par 
la  qualification  que  les  parties  donnent  à 
leurs  contentions. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  le  remplaçant, 
le  remplacé  et  un  tieisque  le  prix  du  rem- 
placement serait  déposé  entre  les  mains  de 
ce  tiers ,  qui  remettrait  la  somme  au  rem- 
plaçant après  un  tenue  fixé  et  sur  certificat 
de  service,  et  s'obligerait  à  en  payer  les 
intérêts  par  trimestre  jusqu'à  l'arrivée  du 
terme ,  cette  contention  présente  le  double  i 
caractère  d'un  prêt  et  d'un  mandat  dans 
l'intérêt  tespeclif  des  contractants,  et  non 
le  caractère  d'un  dépôt  En  conséquence, 
l'obligation  du  tiers  de  restituer  la  somme 
qu'il  a  reçue  se  prescrit  par  trente  ans  (I). 
C  ci?.,  art.  2562 

Alors  même  que  l'on  considérerait  une  con- 
vention de  cette  nature  comme  un  dépôt 
irrégulier ,  ce  dépôt  ne  serait  pas  régi  par 
l'art.  2256  f .  civ  ,  mais  l'obligation  du  dé- 
positaire serait  prescrite  par  trente  ans  (2). 

Cox  C  WllUlXK. 

Par  acte  du  25  novembre  1813.  Devillé.  rem- 
placé, el  Willainne,  remplaçant .  consignèrent 
et  déposèrent  une  somme  de  3.863  fr.  entre  les 
mains  du  sieur  Lahaye.  Willaume  ne  forma  sou 
action  contre  les  hériliers  qu'après  trente  an», 
et  prétendit  que,  «'agissant  d'un  dépùl,  la  pres- 
cription I centenaire  ne  pouvait  lui  être  op- 
posée. 

Jup.eineiil  du  tribunal  civil  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  au 
demandeur  la  prescription  de  l'art.  2262 C.  civ.. 
puisque  depuis  l'ordonnance  eu  référé  du  22 
d.  c  1815  jusqu'au  18  avril  1840.  date  de  l'ex- 
ploit introdiiclif  d'instance,  plus  de  trente  ans 
se  sont  écoulés  ;  qu'ils  soutiennent  que  les  con- 
ventions intervenues  entre  le  demandeur  el  leur 
auteur  constituent  un  prêt  ou  au  moins  un  dépôt 
irrégulier  rendant  le  dépositaire  propriétaire  et 

(1-2)  V  CO//A  Ci»s  franç  ,  46  avril  1810;  Merlin. 
lièp.,  *o  nipôt;  Duranion,  t  18,  n«  ii  cl  44; 
1851. 


possesseur  pro  suo,  puisqu'il  ne  doil  pas  resti- 
tuer in  individuo  la  somme  déposée  entre  ses 
mains,  el  qu'il  a  pris  l'obligation  d'en  payer  les 
intérêts,  ce  qui  écarte  l'application  qu'on  veut 
faire  a  l'espèce  de  l'art  2236  C.  civ.  ;  que.  pour 
apprécier  ce  moyen,  il  faut  bien  se  pénétrer  de 
la  nature  des  conventions  qui  se  trouvent  dans 
l'acte  de  remplacement  du  25  nov   1813;  - 
Attendu  que.  d'après  les  termes  dudil  acte, 
feu  Laliayc  a  été  constitué  consignataire  el  dé- 
positaire du  restant  du  prix  du  remplacement 
avec  obligation  d'en  remettre  le  montant  au 
remplaçant,  moy  aut  les  justifications  con- 
venues, qu'il  pouvait  disposer  librement  de 
celte  somme,  el  qu'il  s'est  obligé  d'en  payer  les 
inléréls.  mais  qu'on  ne  voit  pas  que  ces  stipula- 
lions,  qui  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  régler  et 
«le  déterminer  convenablement  les  inléréls  de 
toutes  les  parties  contractantes .  nient  fait  dé- 
générer, malgré  la  délie  du  contrai,  nn  dépôt 
en  un  prêt  ordinaire;  qu'en  faisant  un  dépôt,  il 
était  eu  effet  pourvu  aux  intérêts  du  remplaçant 
qui .  trayant,  d'après  son  contrat,  aucune  ga- 
rantie bypolhécaire  pour  sûreté  du  restant  du 
prix  du  remplacement, s'est  procuré  la  garantie 
personnelle  d'un  tiers,  celle  de  M.  Labaye.  né- 
gociant honorable  et  notoirement  Irès-solvable  ; 
que,  d'un  autre  côté,  le  remplacé  trouvait  la 
même  garantie  pour  le  cas  où  sou  remplaçant 
ne  remplirait  pas  à  son  égard  ses  obligations  ; 
qu'enfin  le  dépositaire  lui-même  y  trouvait  son 
avantage,  puisque ,  comme  négociant .  il  «  été 
autorisé  à  faire  valoir  la  somme  lui  déposée 
dans  son  commerce,  à  charge  «l'en  payer  les 
intérêts  modiques  de  4  p.  c  ;  qu'ainsi  il  était 
dans  l'intérêt  des  parties  de  ne  faire  qu'un 
dé|»ôt.  mais  que,  quant  au  remplaçant,  il  ne 
pouvait  stipuler  un  prêt,  puisqu'il  n'était  pas 
alors  propriétaire  de  la  somme  déposée .  si  ce 
n'est  sous  une  condition  qui  ne  s'est  réalisée 
que  postérieurement  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
les  parties  n'avaient  aucun  intérêt  de  déguiser 
un  prêt  sous  l'apparence  d'un  dépôt;  que  la 
simulation  dans  un  contrat  ne  se  présume  pas; 
qu'ainsi  il  faut  s'en  tenir  a  sa  lettre  dès  qu'elle 
n'est  eu  opposition  ni  avec  les  circonstances  de 
la  cause,  ni  avec  les  princqteg  du  droit  et  de 
l'équité;  que.  par  une  conséquence  ultérieure, 
on  doil  admettre  que  les  défendeurs,  hériliers 
du  dépositaire,  n'ont  pu  prescrire  la  chose  dé- 
posée, parce  que.  quoique  dans  l'espèce  le  dépôt 
soil  un  dépôt  irrégulier,  l'art.  2236  C  civ.  est 
général  el  s'applique  à  Ions  les  dépôts,  quelle 
qu'en  soil  la  nature;  que  c'est  en  vain  qu'on 
objecte  que.  d'après  les  principes,  lorsque  la 
chose  déposée  n'existe  plus  en  nature,  le  dépo- 
sant n'a  plus  contre  le  dépositaire  qu'une  action 
eu  indemnité,  qui ,  à  la  différence  de  l'action 
depositi  directa,  se  prescrit  par  trente  ans, 
délai  ordinaire  des  actions,  parce  que,  sans  vou- 
loir examiner  si  ce  principe  n'est  applicable 


Troplong.  Prescription,  n«  478;  Vaxeille,  Pres- 
cription, u'1 133;  Poihn  r,  tf  68. 
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qu'au  dépositaire  infidèle  <ftii  abuse  du  dépôt,  il 
n'est  certainement  |>as  applicable  au  dépositaire 
irrégulicr.  qui  a.  par  son  contrat,  la  faculté  de 
disposer  de  l'objet  du  dépôt  ;  qu'ainsi  contre  ce 
dépositaire  on  ne  peut  lui  réclamer  que  l'équi- 
valent de  la  chose,  mais  que  ce  »Vsl  pas  une 
action  en  indemnité  que  Ton  intente  contre  lui. 
ou  réclame  au  contraire  la  chose  dé|x>sée  elle- 
même  d'après  la  nature  de  son  contrat  ;  —  At- 
tendu que  si  feu  Lahaye  ne  s'est  obligé  de  resti- 
tuer la  somme  que  moyennant  la  justification 
par  le  remplaçant  de  son  arrivée  et  admission, 
et  deux  ans  après,  cette  stipulation  n'a  été  ainsi 
faite  que  parce  que,  d'après  les  lois  alors  en 
vigueur,  le  remplacé  répondait  de  son  rempla- 
çant pendant  ces  deux  ans.  mais  que,  dans  l'es- 
pèce, les  événements  politiques  survenus  ont . 
par  la  force  des  choses,  rendu  cette  justification 
inutile,  puisqu'on  n'allègue  pas  que  le  remplacé 
ait  été  inquiété,  cl  qu'il  n'ait  pas  été  libéré  de 
tout  service  militaire;  —  Attendu  que  si  tes  dé- 
fendeurs ne  sont  qu'héritiers  quolalifs  de  feu 
Lahaye,  c'était  a  eux  a  faire  intervenir  leurs 
cohéritiers  ou  au  moins  à  notifier  au  demandeur 
leurs  noms,  pronoms,  domiciles  et  qualités, 
pour  que  celui-ci  put  les  mettre  en  cause;  que. 
ne  l'ayant  pas  fait,  ils  se  sont  volontairement 
présentés  à  la  cause,  cl  doivent  en  subir  toutes 
les  conséquences,  sauf  leur  recours  contre  qui 
de  droit;— Attendu  que  la  prescription  opposée, 
quant  aux  intérêts  de  la  somme  principale,  est 
justifiée  par  la  disposition  expresse  de  l'art. 
2977  C.  civ.;— Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
avoir  égard  A  la  prescription  Irentenaireel  au- 
tres exceptions  opposées,  condamne  à  payer  au 
demandeur,  etc.  *  —  Appel. 

Du  12  décembre  1850, arrête.  Liège,  1»ch., 
MM.  Bury  et  Henaux  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  le  carac- 
tère dt«  contrats  se  détermine  par  les  clauses 
qu'ils  renferment,  et  non  par  la  qualification 
que  les  parties  donnent  à  leurs  conventions; 
qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  de  remplacement, 
du  2Ii  nov.  1813,  que  la  somme  restante  de 
3.8fi3  fr.  est  consignée  et  déposée  dans  les 
mains  de  Dieinlonné  Lahaye,  auteur  des  appe- 
lants; que  celui-ci  s'engage  a  remettre  celte 
somme  au  remplaçant,  ici  intimé,  après  le 
terme  île  deux  ans,  sur  certificat  de  service,  et 
s'oblige  en  outre  d'en  payer  les  intérêts  par 
trimestre  au  taux  de  4  p.  c;  que  ces  clauses 
présentenl  le  double  caractère  d'un  prêt  el  d'un 
mandai  dans  l'intérêt  respectif  des  contrac- 
tants; qu'en  effet  l'iulculion  des  parties  a  été 
que  le  remplacé  serait  liWré  de  son  obligation 
eu  versant  le  reslanl  du  prix  convenu  en  mains 


(1.2-3)  V.  conf   Apen,  14  août  l834;l.yoo, 
84déx.  1841  (Patic,  1842.  2,  166);  Itolvincourl,  j 
I.  3,  p.  3U(édil.  de  Unix.);  Touiller,  1.5,  n«  554;  , 
Zacbari»,  S  246,  note  14  ;  Marcadé,  l.  3,  p.  406; 
Pardessus,  Tr.dtt  tcrvit.,o«2*5i  $o\on,Servit., 
ta"  331,  332. 


d'un  tiers  qui  avait  leur  confiance;  que  celui  ci 
disposerait  des  fonds  moyennant  l'intérêt  sti- 
pulé, el  remettrait  la  somme  au  remplaçant 
après  les  deux  années  de  responsabilité  el  le* 
justifications  prescrites;  qu'au  point  de  vue  des 
éventualités  el  de  la  nature  des  engagements, 
on  peut  expliquer  les  termes  de  cel  acte,  mai» 
qu'on  ne  saurait  y  voir  un  contrai  de  dépôt, 
qui  consiste  essentiellement  dans  la  garde  et  la 
restitution  de  la  chose  même  qui  en  est  l'objet; 
que.  dans  l'espèce,  il  est  cerlain  el  reconnu  qur 
le  sieur  Lahaye  n'était  pas  simple  détenteur  des 
espèces,  mais  qu'il  en  avait  la  propriété  et 
n'avait  a  rendre  qu'une  somme  équivalente  à 
l'échéance;  que  c'est  bien  la  une  obligation  or- 
dinaire en  paiement  d'une  somme  d'argent; 
qu'en  la  considérant,  comme  les  premiers  juge, 
comme  un  dépôt  irrégulier  el  imparfait,  elle 
n'en  serait  pas  moins  sujette  à  la  prescription 
libératoire,  puisque  l'exclusion  prononcée  par 
l'art.  2230  C.  civ.  ne  concerne  que  la  prescription 
acquisilive, c'est  à  dire  celle  qui  attribuerait  a  un 
délenteur  précaire  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
possède  pour  compte  d'aulrui;  —  Considérant 
que  l'intimé  n'a  formé  la  demande  qu'après  un 
laps  de  plus  de  trente  années  pendant  lequel  il 
pouvait  agir;  —  Par  ces  motifs,  —  Mer  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  a  néant; 
émendant.  Déclare  les  appelants  bien  fondés 
dans  leur  exception  de  prescription,  par  suile 
Déclare  l'intimé  non  recevable  dans  sa  de- 
mande... « 


LIÈGE  (30  novembre  1850). 

ENCLAVE,  DROIT  IIB  PASSAGE,  DIRES,  prcscrip- 
tiou,  inoEintTE.  —  droit  de  passa»,  ra- 
chat. 

Le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  cette 
lorsque  le  propriétaire  des  fonds  enclavés 
trouve  un  accès  à  la  voie  publique  sur  sou 
propre  terrain,  par  exemple  par  suite  de 
l'acquisition  d'un  fonds  aboutissant  au  che 
min  (I).  C.  civ.,  art.  682. 

Quelque  longue  que  soit  la  possession,  U 
propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  peut  pas 
acquérir  par  prescription  sur  le  fonds  en- 
clavant un  droit  de  passage  qui  conti- 
nuerait même  après  que  l'enclave  aurait 
cessé  (2). 

La  prescription  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
le  mode  d'exercer  le  droit  de  passage,  tant 
que  dure  t'enclave  et  l'indemnité  due  au 
pr  opriétaire  du  fonds  enclavé  (3). 

Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  serrant 
veut  s'affranchir  de  la  servitude  de  pas- 
sage, il  doit  rembourser,  à  titre  de  rachat, 


En  sens  contraire.  V.  Toulouse.  16  mai  18»; 
Grenoble,  15  mars  1830;  Caen,  1«  déc.  1845 
{Pasic,  1846,  3,  p.  128);  Casa..  19  janv.  184» 
(Patic,  1848,  1,  p.  193);  liuranlon,  i.  5,  n»  435 
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l'indemnité  que  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  lui  a  paré. 

saisi  de  la  demande  en  suppression 
du  droit  de  passage  dû  en  cas  d'enclave, 
peut  statuer  sur  la  demande  accessoire  qui 
a  pou/  objet  de  fixer  ta  somme  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  doit  payer  à 
titre  de  rachat 


Johîibu  C.  Hi 


* 

La  ferme  dp  Weyde,  située  en  la  commune 
de  Mnnlzen.  était  enclavée  dans  les  propriétés 
voisine*.  Vers  1788.  les  propriétaires  de  celle 
ferme  exercèrent,  pour  arriver  à  la  voie  publi- 
que, un  passade  sur  un  bien  occupé  par  les  au- 
teurs de  lleyemlaol.  Eu  1818.  les  époux  Johnen, 
propriétaires  de  celte  ferme,  acquirent  une  pièce 
«le  terre  y  aliénante  qui  leur  donnait  accès  à  la 
voie  publique;  néanmoins  ils  continuèrent  à 
passer  par  le  chemin  qui  avait  été  ouvert  a  titre 
d'enclave.  Vers  1845,  refus  par  lleyendael  de 
laisser  continuer  le  passage,  attendu  que  la 
ferme  n'éiail  plus  enclavée,  et  offre  de  racheter 
la  servitude.  —  Action  par  les  époux  Johnen 
devant  le  tribunal  de  Vervicrs,  qui  décida,  par 
jugement  du  9  mai  1849.  qu'en  1818  s'était  ac- 
complie, au  profil  des  époux  Johnen,  la  pres- 
cription du  passage  pour  enclave,  mais  que 
celle  enclave  venant  à  cesser,  le  droit  de  pas- 
sape  était  également  venu  a  cesser,  tt  ordonna 
la  suppression  demandée. moyennant  par  lleyen- 
dael de  payer  une  certaine  somme  à  litre  de 
rachat  du  droit,  somme  qu'il  présumait  repré- 
senter la  valeur  du  passage  pour  enclave  acquis 
en  1788.  —  Appel. 

Ou  30*o\ESBKKl850,arrè(C.  Liège,  S'en., 
MM.  Lesoinne  el  Toussaint  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  époux 
Johnen.  lant  par  l'ajournemenl  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  que  par  l'exploit  inlro- 
duclif  d'instance,  ont  réclamé  contre  lleyen- 
dael un  droit  de  passage  sur  le  terrain  duul  il 
>'agit  a  la  cause,  passage  qu'ils  disaient  néces- 
saire à  l'exploitation  de  leur  ferme  de  Weyde 
el  qu'ils  justifiaient  notamment  par  l'étal  d'en- 
clave de  cette  ferme;  que  même  sur  b-urs  pro- 
pres conclusions,  el  après  avoir  inutilement 
tenté  de  convertir  leur  demande  de  simple  droil 
de  passage  en  demande  de  la  propriété  du  ter- 
rain, ils  ont  élé  admis  à  prouver  le  fait  d'en- 
clave, lequel  du  reste  n'a  pas  été  contesté;  qu'il 
est  en  effet  constant  el  reconnu  entre  toutes  les 
parties  que  la  ferme  de  Weyde  élait  réellement 
enclavée,  que  depuis  fort  longtemps,  el  plus  de 
trente  ansavanl l'année  1818,  les  époux  Johnen 
ou  leurs  auteurs  ont  passé  |mnr  l'exploitation 
de  leur  ferme  sur  le  terrain  en  question,  n'ayant 
pas  d'autre  issue  pour  arriver  à  la  voie  publi- 
que, mais  que  l'enclave  a  cessé  en  181  is  par  l'a c- 

(1)  l.ib.  VIII,  lit.  3,  n"  K.  V.  au»»i  Vanlrcuwrn, 
Censu »vi  forentis;  part.  I<«.  tiv.  II.  ch.  1  \  n  31; 


quisilfon  que  lesdits  époux  ont  faite  d'un  fonds 
aboutissant  au  chemin  ;  qu'en  cet  élat  de  cho- 
ses, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux 
enquêtes  interrogatoires  el  autres  nombreuses 
involutions  de  procédure  opérées  devant  le  pre- 
mier juge,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  l'enclave  ayant  cessé,  le  droit  de  passage  a 
dû  cesser  lui-même;  —  Attendu  «pie  le  droit  de 
passage  accordé  au  propriétaire  de  fonds  encla- 
vés sur  les  fonds  de  ses  voisins  est  uniquement 
fondé  sur  la  nécessité  et  sur  les  besoins  des  ex- 
ploitations rurales;  que  ce  droit  reste  sans 
cause  du  moment  que  le  propriétaire  des  fonds 
enclavés  Irouve  un  accès  à  la  voie  publique  sur 
son  propre  terrain  ;  qu'en  ce  cas  la  condition 
de  nécessité  venant  à  manquer,  le  droil  lui- 
même  ne  peut  plus  se  soutenir;  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  servitude  proprement  dite,  due 
au  fonds  lui-même,  mais  d'un  droit  spécial  qua- 
lifié de  précaire  par  quelques  auteurs  et  notam- 
ment par  Voel(l),  dû  plutôt  à  la  personne  du 
propriétaire  dont  les  fonds  sont  disposés  de 
lelle  sorte  qu'il  ne  peut  les  exploiter  sans  pas- 
ser sur  autrui,  tandis  que  ces  mêmes  fonds, 
placés  dans  d'autres  mains,  pourraient  ne  pas 
entraîner  pour  les  voisins  l'obligation  de  livrer 
passage  ;  qu'ainsi  le  droil  résultant  de  l'enclave, 
ne  tenant  qu'à  la  position  particulière  du  pro- 
priétaire, peut  se  modifier  quand  cette  position 
change  ;  que  lelle  est  ans.»  la  teneur  de  l'art  084 
C.  civ..  qui  n'accorde  le  passage  qu'a  celui  qui 
n'a  aucune  issue  aux  chemins,  sans  que  rien 
dans  celle  dispoMlioo  implique  que  le  droil 
doive  se  perpétuer  en  faveur  du  propriétaire 
qui  obtient  un  accès  à  la  voie  publique  ;  que  de 
ce  système  pleinement  confirmé  par  le  principe 
de  la  liberté  des  fonds,  auquel  le  législateur  n'a 
pu  déroger  que  dans  la  stricte  mesure  des  be- 
soins de  l'agriculture,  il  résulte  a  la  cause  que 
le  terrain  dont  il  s'agit  s'est  trouvé  libéré  de  la 
servitude  procédant  de  l'enclave  a  partir  de 
l'année  1818;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que 
les  époux  Johnen  prétendent  avoir  acquis  une 
véritable  servitude  de  passage  au  moyen  de  la 
prescription;  qu'eu  effet  du  moment  que  t'en- 
clave est  reconnue,  la  présomption  est,  tout 
fonds  étant  réputé  libre,  (pie  le  passage  s'est 
exercé  à  litre  d'enclave,  à  litre  de  nécessité  plu- 
tôt qu'à  litre  d'une  servitude  proprement  dile, 
irrévocable  et  perpétuelle,  due  par  le  fonds  à 
un  autre  fonds  ;  que  lelle  est  au  surplus  la  con- 
séquence de  la  règle  qu'il  faut,  dans  le  doute, 
faire  pencher  l'inti  rprétalion  du  coté  de  la 
charge  la  moins  onéreuse;  que  sans  doute  eu 
matière  de  fonds  enclavés  une  longue  posses- 
sion peut  avoir  pour  résultat,  soil,  comme  dans 
l'espèce,  de  déterminer  le  lieu  de  l'exercice  du 
droit  de  passage,  soit  d'opérer  au  profit  du  pro- 
priétaire qui  en  use  la  prescription  de  l'indem- 
nité due  au  voisin  qui  doit  le  souffrir,  mais  que 
d'après  les  cousidéralions  qui  précèdent,  une 

Harhosa.    lovi  communes,   lib.   Ml    cap.  tt. 
axiuiuj 
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possession  même  immémoriale  ne  peut  avoir 
l'effet  «1c  perpétuer  indéfiniment  un  droil  exercé 
»  litre  de  simple  enclave;  ~  Attendu  (pie  la  va- 
leur du  droit  de  passage  dont  il  s'agit  au  procès 
se  trouve  éqiiitablement  arbitrée  dans  le  juge- 
ment à  quo,  et  que  l'intimé  Heyendaek»  accepte 
de  payer  la  somme  a  titre  de  rachat  de  la  ser- 
vitude, que  les  premiers  juges,  en  prononçant 
la  suppression  du  passage  au  profit  de  Heyen- 
dael,  pouvaient  déterminer  la  charge  qui  ré- 
sultait pour  lui  du  bénéfice  de  celle  suppres- 
sion, que  c'est  donc  avec  raison  que.  ayant  à 
statuer  sur  le  principal,  ils  ont  évacué  eu  même 
temps  ce  simple  accessoire  qui  se  rattachait  di- 
rectement à  la  cause  et  en  était  le  complément; 
—  Confirme,  etc.  » 

LIÈGE  (30  novembre  18501. 

TAXE.  —  OtPENS. 

En  ait  de  confirmation  d'un  jugement,  c'est 
au  premier  juge  et  non  à  ta  Cour  qu'il 
appartient  de  taxer  te»  dépens  de  ta  pre- 
mière instance,  si  ces  dépens  n'ont  d'ail- 
leurs été  l'objet  d'aucun  débat  en  appel. 

GoDEFROlO  C.  BaI.TC 

Balui  ayant  obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation contre  Godefroid,  au  tribunal  de  Ver- 
viers,  celui-ci  en  releva  appel.  La  Cour  confirma 
purement  et  simplement  la  décision  du  premier 
juge.  L'avoué  d'appel  fil  taxer  les  dépens  par 
un  de  MM.  les  conseillers.  -  L'avoué  d'instance 
avail  négligé  de  faire  taxer  ses  dépens  avanl 
l'appel  ;  et  après  l'arrêt  intervenu,  il  soumit  son 
état  de  frais  de  première  instance  au  conseiller 
taxateur,  lequel  le  revélilde  la  taxe  exéculoire. 
L'avoué  des  appelants  fil  opposition  à  celte 
taxe,  en  soutenant  qu'elle  devait  émaner  non 
du  juge  d'appel  mais  du  juge  de  première  in- 
stance, dont  la  décision  avail  élé  infirmée. 

Ou  S0  novembre  1850, arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Poucclel  et  Clerinonl  avoués. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  la  continua- 
tion d'un  jugement  sur  le  fond  emporte  confir- 
mation sur  les  accessoires,  cl  partant  sur  les 
dépens  :  d'où  il  suit  que  c'est  au  tribunal  doul 
le  jugement  esl  confirmé  qu'il  appartient  de 
délivrer  exécutoire  pour  les  frais  faits  devant 
lui;  que  ce  point  constitue  un  complément  du 
jugement;  qu'il  y  a  d'autant  moins  «le  doute  sur 
l'intention  du  législateur  à  cet  égard,  qu'il  a 
placé  la  liquidation  des  frais  et  dépens  dans  le 
livre  de  l' Exécution  des  jugements  ;  Attendu 
d'ailleurs  que  suivant  l'arl.  9  du  décret  du 
10  fév.  1807,  les  dépens  dans  les  matières  ordi- 
naires doivent  êlre  liquidés  par  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement  ;que  la  loi  a  voulu 
que  le  juge  qui  taxe  les  dépens  fût  instruit  de 
l'affaire  dans  tous  se»  détails,  pour  qu'il  put 

(l  i  V.  En  ce  -tu»,  Zachan»,  5  noie  4  ;  Ma- 
levilk  îur  l'arl  .  55HI  I".  p.  558),  I  oen '.  Mis,  >  v. 


I  apprécier  si  les  actes  de  l'instance  à  laquelle 
j  elle  a  donné  Heu  ont  élé  nécessaires,  et  que  ce 
t  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli,  si  le  jnBe 
:  d'appel  pouvait  s'emparer  de  la  taxe  des  dépens 
I  de  première  instance,  sans  qu'elle  eût  fait  l'ob- 
jet d'une  critique  spéciale  dans  l'apirel;  -  Dé- 
clare l'opposition  valable.  Iejktte  ledit  e»e- 
culoire,  etc.  » 


LIEGE  (28  novembre  1850). 

ADOPTION.  -  JUGFflENT.  -  DELAI . 

La  loi  n'attache  ni  la  peine  de  nullité,  ni  celle 
de  déchéance  à  l'inobservation  de  l'art.  557 
C.  cit.,  qui  déclare  que  le  jugement  d'a- 
doption sera  soumis  à  la  Cour  dans  le  mois 
de  sa  datr  {\). 

L. ...  C.  D.  . . 

Le  tribunal  de  binant ,  après  avoir  vérifie 
que  les  formalités  requises  avaient  élé  reropli-s. 
déclara  qu'il  y  avail  lieu  a  adoption  de  L  ...  par 
D  Ce  jugement  d'adoption  ne  fut  |K»inl  sou- 
mis a  la  Cour  dans  le  délai  d'un  moi*.  —  bans 
ses  conclusions,  le  ministère  public  estima  que 
la  loi  n'attache  ni  la  peine  de  nullité,  ni  celle 
de  déchéance  à  l'inobservation  de  l'art.  557  C. 
civ..«ommeà  celle  de  l'art.  559;  que  le  tribu- 
nal avait  proposé  de  déclarer  que  tous  1rs  acte* 
el  jugements  à  l'égard  desquels  on  n'aurait  pa$ 
observé  les  délais  indiqués  seraient  regardés 
comme  non  avenus,  mais  que  cette  proposition 
n'a  pas  élé  admise  ;  qu'il  semble  que  le  législa- 
teur a  abandonné  ce  soin  a  la  prudence  de*  ju- 
ges qui,  dans  celle  matière,  font  office  de  jurés; 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi.  la  procédure,  en  fait 
d'adoption,  doit,  jusqu'à  l'arrèl-qtii  admet  celle 
mesure,  demeurer  en  quelque  sorte  secrète,  et 
revèl  par  cela  même  un  certain  caractère  «l'ur- 
gence dans  l'intérêt  seul  des  partie*,  et  qui 
n'est  point  d'ordre  public,  ce  qui  fait  concevoir 
les  délais  abrégés  ou  de  courte  durée  indiques 
par  la  loi  pour  procéder  dans  les  deux  degrés 
de  juridiction;  que  le  délai  prescrit  parl'arl.357. 
comme  celui  de  l'art.  354.  semble  avoir  pour 
toute  portée,  en  cas  de  relard,  de  faire  présu- 
mer l'abandon  de  l'adoption,  el  que  celle  pré- 
somption doit  cesser  dès  que.  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  les  deux  parties  expriment 
formellement  devant  la  Cour  leur  persistance 
dans  l'adoption;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  «Je 
s'arrêter  ici  a  l'inobservation  du  délai  men- 
tionné dans  l'art.  357  C.  civ.;  estime,  au  fond, 
qu'il  y  a  lieu  de  confirmer. 

Ou  28  novembre  1850,  arrêt  C  Liège,  l^ch 

«  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  ci-des- 
sus énoncés,  Confirve,  etc.  * 


LIEGE  (23  novembre  1850). 

PEREMPTION  D'INSTANCE.  -  REPRISE  D'INSTANCE, 

du  tiîb..  I  fi,  p.  .090,  n"  II;  Helrincourt,  l 
p  Wi  [éd.  belge);  i.  i.  p  124. 
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AHG«K*TATIO*  nu  DÉLAI.  -  HIOtVISIBILIT* . 
PLUSIEl'KS  INTIMES. 

Lorsque  plus  de  trois  ans  se  sont  déjà  écou- 
tas entre  le  dernier  acte  de  poursuite  et  le 
changement  d'état  qui  nécessite  In  reprise 
d'instance,  il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter 
de  six  mois  le  délai  de  trois  ans,  après  l'ex- 
piration duquel  la  péremption  d'instance 
peut  être  demandée  (  1  )  .C.  procci  v. .  art.  397, 
alîn.  S. 

La  demande  de  péremption  d'instance  for- 
mée par  l'un  des  intimés  profile  à  tons  les 
antres  qui  n'ont  pas  fait  la  même  de- 
mande (S). 

DaSSE  C.  LES  HÉB.  BÉNÉFICIAIRES  NlVARB  ET  LA 
VEUVE  NlVAR». 

Le  37  déc.  1843  intervint  au  tribunal  dp  Vcr- 
viers  un  jugement  au  profil  «V  l'avoué  Nivard 
contre  l'avocat  uasse,  d'Aix-la-Chapelle.  -  Par 
exploit  du  26  mars  1844.  liasse*  releva  appel  de 
ce  jugement.  Le  28  même  mois  occupation 
d'avoué  pour  l'intimé.  La  cause  ne  fut  pas  in- 
scrite <*l  demeura  inipout  suivie.  Le  19  sept. 
1848,  l'avoué  Nivard  décéda  laissant  une  veuve 
et  deux  enfants  qui  acceptèrent  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  10  juill.  1844,  un 
acte  'l'occuper  avait  encore  eu  lieu  pour  l'avoué 
Nivard.  Le  15  nov.  1848.  donc  moins  de  deux 
mois  après  la  mort  de  l'avoué  Nivard.  les  héri- 
tiers bénéficiaires  demandèrent  la  péremption 
d'instance.  —  Par  exploits  des  SI  mars,  9  et  3 
avril  1849.  basse  fit  signifier  la  reprise  d'in- 
stance, tant  contre  les  héritiers  bénéficiaires 
Nivard  que  contre  la  veiive.  -  Pour  combattre 
la  péremption,  tinsse  soutint  que  le  délai  de  six 
mois  accordé  par  l'art.  397  C.  proc.  en  cas  de 
reprise  d'instance  ne  devait  commencer  à  cou- 
rir que  du  jour  où  était  arrivé  l'événement 
donnant  lieu  a  celte  reprise,  sans  distinguer  si 
cet  événement  arrivait  avant  ou  après  l'expira- 
tion des  trois  ans  suivant  le  dernier  acte  de 
procédure.  Il  soutint  en  outre  que  la  veine 
n'ayant  pas  demandé  la  péremption  avant  qu'on 
ne  lui  eût  signifié  la  reprise  d'instance,  la  pé- 
remption ne  pouvait,  en  tout  cas,  lui  profiter. 

Du  23  novembre  1850,  arrêt  C.  Liège-, 3» ch., 
MB.  Toussaint  et  Rolliu  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que.  dans  l'instance 
suivie  entre  feu  Nivard.  auteur  des  intimés,  de- 
mandeurs en  péremption,  et  l'appelant  liasse, 
détendeur,  le  dernier  acte  de  procédure  remonte 
au  10  juillet  1844;  que  depuis  celle  date  jus- 
qu'au 15  nov.  1848,  époque,  où  les  héritiers  Ni- 
vard ont  demandé  la  péremption  de  cette  in- 
stance.  plus  de  quatre  ans  et  quatre  mo:s 
s'étaient  écoulés  sans  aucun  acte  de  poursuite; 
que  dés  lors  lesdils  héritiers  soul  fondés  dans 

il;  Y.  conf.  Brux.,  t9aoùl  181  i  i  l  lUaudt  1800; 
Liège.  25  mai  1841  \Pusic,  IHI2.  p  88);  »i.,r- 
•leaux,  Il  mai  1835,  Rodière,  p.  216.  —  t'ontrà 


,  leur  demande,  aux  termes  de  Part.  397  C.  pr.  ; 
j  —Attendu  que  le  demandeur  argumente  vaine- 
:  ment  du  paragraphe  de  cet  article,  en  prélen- 
!  danl  que  Nivanl  étant  mort  le  19  sept.  1848. 
|  ses  héritiers  n'ont  pu  demander  la  péremption 
t  vingt-huit  jours  seulement  après  le  décès,  mais 
|  que  cet  événement,  donnant  lieu  â  reprise 
:  d'instance,  nécessitait  un  nouveau  délai  de  six 
|  mois  avant  de  pouvoir  former  efficacement  la 
j  demande;  que  cette  argu mental  ion  est  égale- 
ment contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
j  laquelle  assigne  le  terme  de  trois  ans  et  six  mois 
I  après  le  dernier  acte  de  procédure  comme  le 
plus  long  délai  nécessaire  pour  conférer  le  droit 
de  demander  la  péremption  d'une  instance; 
que.  dans  l'espèce,  les  héritiers  Nivard  avaient 
acquis  ce  droit  par  ce  laps  de  temps,  et  que, 
pour  en  entraîner  la  déchéance  ,  il  faudrait 
}  un  texte  positif  qui  n'existe  pas;  que  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  après  Irois  ans  et 
:  six  mois  de  nouveaux  délais  ullérieursqui  pour- 
raient se  prolonger  indéfiniment  suivant  les 
cas  donnant  lieu  à  reprise  d'instance  qui  vien- 
draient a  se  renouveler  par  la  suite  ;  que  la  ma- 
'<  nière  dont  est  conçue  la  disposition  de  l'art.  397 
l  fixant  le  délai  de  trois  ans.  et  ajoutant  que  ce 
I  délai  doit  élre,  en  certains  cas,  augmenté  de 
!  six  mois,  prouve  suffisamment  qu'il  s'agit  d'un 
j  seul  et  même  délai  continu  ;  que  celle  inlerpré- 
!  lalion,  en  rapprochant  la  loi  nouvelle  de  l'an- 

j  cienne  jurisprudence  dont  rien  n'ani  ce  que 

le  législateur  a  voulu  nolabtemeiil  s'écarter,  a 
pour  résultat  d'em|>écher  que  les  procédures  ne 
traînent  en  longueur,  d'établir  sans  incertitude 
le  droit  des  parties  à  une  époque  déterminée,  et 
de  fixer  nettement  le  sort  des  instances  après 
j  le  délai  de  Irois  ans  ou  de  Irois  ans  et  six  mois 
J  qui  suit  immédiatement  le  dernier  acte  de  pour- 
suite; que  des  considérations  qui  précèdent  il 
;  ressort  que  l'aclion  eu  reprise  d'instance  inlro- 
'  duile  contre  les  héritiers  Nivard  par  exploits 
j  des  31  mars.  2  et  3  avril  184!».  ne  peut  procéder 
l  contre  eux;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
j  veuve  Nivard.  qu'elle  a  été  de  même  assignée 
I  en  reprise  d'instance  par  lesdils  exploits  sans 
!  qu'elle  eût  formé,  comme  les  héritiers,  une  de- 
i  mande  eu  péremption  ;  mais  qu'elle  adhère  à  la 
j  demande  formée  par  ces  derniers  en  prenant 
;  les  mêmes  conclusions;  —  Attendu  que  la  pé- 
remption a  pour  effet  l'anéantissement  de  l'in- 
stance, el  que  toute  instance,  étant  iudivisihle. 
;  il  eu  résulte  que  la  péremption  demandée  par  une 
parlieen  cause  anéantit  la  procédure  tout  entière 
j  au  protilde  tous  les  consorts  ;  que  c'est  en  ces 
!  termes  et  dans  cet  esprit  que  dispose  l'art.  397 
C.  proc.  en  déclarant  puremciU  et  simplement 
:  l'installée  éteinte, qu'il  n'v  aurait  pas  extinction, 
!  el  que  le  but  de  la  péremption  serait  faussé  si  le 
:  proi  es,  en  s'effaeanl  pour  quelques-unes  des 

Pari».  i'8  mai  lf>.>8.  V.,  sur  t  elle  question,  (  .irre, 
il"  II:.»;  I'i|;eau,  Commviit.,  I.  I".  p  683 

(2)  V.  t  «»f.  Bruxelles.  10   IUÙI  IKI.»  [l'„i,C, 
I8tr>,  3.  p.  i.%7) 
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parties,  pouvait  se  perpétuer  pour  les  autres; 
qu'il  suit  de  la  que  la  demande  en  péremption 
formée  par  les  héritiers  Nivard  doit  profiter  à 
la  veuve  Nivard  ;  —  Par  ces  motifs,  sait»  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  a  la  demande  de  reprise 
d'instance.  Déclare  éteinte  et  périe  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  l'instance  engagée  par  l'appel 
de  1844,  etc.  •• 


LIÉGK  (23  novembre  1830). 
cession  ni  Bien».  —  créancier.  — 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Tous  les  créancier»,  sans  distinction  s'il*  ont 
ou  non  l'exercice  de  ta  contrainte  par  corps, 
ont  qualité  pour  s'opposer  à  la  demande  en 
cession  de  biens  de  leur  débiteur. 

jANSOfl  C.  VEUVE  Fleihciier  et  fils. 

Du  23  novembre  1850,  arrêt  C.  Liège,  2<-  ch.. 
MM.  Belljens  suhsl  proc.  ({en.  (concl.  conf.}, 
llollin  et  Hamal  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  cession 
judiciaire  de  biens  a  pour  effet  de  soustraire 
le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps,  il  n'en 
résulte  pas.  comme  le  prétend  l'appelant, 
que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  à  exercer 
Cette  voie  d'exécution  ne  puissent  contredire 
a  une  cession  demandée  par  leur  débiteur; 
qu'à  supposer,  dans  l'espèce,  que  les  créanciers 
intimés  se  trouvent  dans  ce  cas.  et  n'aient  pas 
la  contrainte  par  corps,  ils  n'en  ont  pas  moins 
le  droit  de  s'opposer  à  la  cession  que  l'appelant 
sollicite;  qu'en  effet  tout  créancier  quelconque 
est  le  contradicteur  naturel  «l'un  débiteur  dont 
la  justice  est  appelée  à  modifier  la  position  rela- 
tivement à  l'acquit  de  ses  dettes;  qu'en  matière 
de  cession  de  biens  particulièrement .  la  loi  or- 
donne que  les  créanciers,  sans  distinction, 
.soient  appelés  à  l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce, et  que  celle  obligation  de  la  part  du  débi- 
teur d'appeler  tous  ses  créanciers  suppose  néces- 
sairement de  la  part  de  ces  derniers  le  droit  de 
contredire;  qu'ils  oui  tous  intérêt  à  débattre 
une  cession  qui  peut  leur  imposer  la  charge 
plus  ou  moins  onéreuse  île  la  vente  di  s  biens 
meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur  et  de  la 
perception  île  ses  revenus;  que  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  seulement  dans  leur  propre  intérêt 
qu'ils  sont  tous  appelés,  mais  que  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la 
justice,  et  afin  d'entourer  le  juge  de  toutes  les 
lumières  nécessaires  pour  bien  apprécier  la  po- 
sition du  débiteur,  i  l  décider  en  pleine  connais- 
sance de  cause  de  si  s  malheurs  et  de  sa  bonne 
foi  ;  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  bu 
de  noii-iecevoir,  Met  l'appel  à  néant.  * 


BRUXbLLtS  (22  novembre  1850). 

tribunal  correctionnel,  jlluement  par  defai  t, 
opposition,  oEi.ai.  meciieance. 

L'art.  188  C.  instr.  crim.,  qui  statue  >.  que 


l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  en 
matière  correctionnelle  emporte  de  plein 
droit  citation  à  la  première  audience,  • 
entend  par  les  mots  première  audience  cetlt 
qui  se  tient  immédiatement  aprè*  lejowoù 
l'opposition  a  été  signipèe(\).  C.  instr.  cnio.. 
art.  181. 

Si  l'opposant  a  indiqué  au  ministère  public 
un  autre  jour  de  comparution  t  il  peut  être 
déclaré  déchu  de  son  opposition  (i). 

Janssens  C.  Ministère  public. 

Délit  du  8  sept.  1850.  -  Jugement  par  défaut 
le  20  sept.  —  Opposition  le  96  avec  assignation 
au  ministère  public  au  4  oct.,  afin  d'y  voir  sta- 
tuer. -  Il  y 'avait  séance  correctionnelle  le  57- 
Défaul  ne  fut  pas  requis  à  ce  jour.  —  Le  défaillant 
n'avail-il  pas  Irnis  jours  francs  pour  la  compa- 
rution ou  aurait-il  du  se  présenter  le  27? 

Jugement  du  tribunal  de  Turnboiil  du  4  «cl 
ainsi  conçu,  qui  décide  l'affirmative  : 

»  Vu  l'art.  188  C.  proc  ;  -  Considérant  que  M 
disposition  dudit  art.  18X  est  positive  et  consi- 
dère l'opposition  comme  non  avenue  lorsque  lr 
prévenu  ne  comparait  pas  à  la  première  au- 
dience après  la  signification;— Considérant  «pir, 
loin  de  satisfaire  à  celle  injonction  légale,  l'op- 
posant a  indiqué  au  ministère  public  un  jiuinlr 
comparution  qui  ne  répond  pas  nu  premier  jour 
d'audience  préinenlioiiué;  —  Considérant  queii 
le  juge  peut,  dans  quelques  cas  et  pour  des  rai- 
sons particulières,  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée, elles  ne  se  présentent  nullement  dans 
l'espèce;  Par  ces  moliis.  le  tribunal  déclare 
l'opposant  déchu  de  son  opposition  au  jugement 
du  30  sept,  dernier  prononcé  par  defaui  contre 
lui  pour  délit  de  chasse  et  à  lui  signifié  le  jour 
suivant.  «—Appel 

Du  22  novembre  1850,  arrêt  C.  Bruxelles. 
A'  ch. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  188  C.  instr.  crim..  l'opposition  en>|M>n> 
de  droit  citation  à  la  première  audience  et  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  si  l'oppo- 
sant n'y  comparait  pas;  —  Attendu  que  le  pré- 
venu ayant  formé  son  opposition  le  26  sept.  \ 
au  jugement  par  défaut  rendu  coulre  lui  le  *•• 
du  même  mois,  et  qui  lui  avait  été  valablemetr 
signifié  le  21  dilo,  était  tenu  d'assigner  le  idimis 
1ère  public  à  la  première  audience  pour  deduir. 
les  moyens  d'opposition  ;  que  ne  l'ayant  pa> 
fait,  ainsi  qu'il  consle  du  jugement  dont  m 
appel .  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juflt  l'a 
déclaré  déchu  Je  son  appel  ;  -  Par  ces  motifs.  - 
Met  l'appel  au  néant.  • 


LIÈGE  (20  novembre  1850). 

ETRANGER,  JCGtlENT,  FRANCE ,  MATIERE  CCMV 
SERCIALE,  COMPETENCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  belges  sont  corn 

(\-i)X.conf.  Bruxelles,  il  die.  1818  {fatic. 

p.  3r,i>). 
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pétents  pour  réviser  au  fond  un  jugement 
rendu  eu  France  contre  un  Belge  en  ma- 
tière commerciale  (\  ).  Arrêté  du  9  sept.  1814; 
C.  cumin..  aH.  031. 

La  v  ali.  ayb  C.  DinvAix. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Roanne  (France) 
avait  rendu  contre  l.avallaye  deux  jugements, 
en  date  des  ?(>anùl  184?  et  97 sept.  1848.au pro- 
fit de  Dervaux.  —  l.avallaye  étant  domicilié  ac- 
tuellement à  Liège  et  possédant  des  biens  en 
Rclgique.  Dervaux  s'adressa  par  requête  au  tri 
Initial  civil  pour  faire  rendre  ces  décisions  exé- 
cutoires en  Belgique;  le  tribunal  civil  déclara 
que  ces  décisions  ne  pouvaient  êlre  rendues 
exécutoires  sur  requête,  et  moyennant  un  sim- 
ple pareatis  inaudilâ  parte,  qu'il  fallait,  à  cet 
effet,  intenter  une  action  nouvelle.  —  Dcrvaux 
saisit  le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  dont 
l.avallaye  invoqua  l'incompétence. 

Le  jugement  qui  intervint  est  ainsi  conçu 
«  Attendu  que.  suivant  les  art.  2123  C.  civ.  et 
546  C.  pi  oc.  civ.,  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles  «l'exé- 
cution en  Belgique  qu'autant  qu'ils  ont  été  ren- 
dus exécutoires  par  un  tribunal  belge;  qu'aux 
termes  de  l'ai  rélé-loi  du  9  sept.  1814,  les  juge- 
ments rendus  en  France  contre  des  Belges  ne 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  Belgique, 
sans  que  cmx-ci  eussent  été  mis  à  même  de  dé- 
battre de  nouveau  leurs  droits  devant  les  tribu- 
naux de  leur  pays;  qu'il  suit  nécessairement 
de  ces  dispositions  que,  pour  déterminer  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  la  demande  d'vxequa- 
tur  d'un  jugement  rendu  en  France  doit  être 
portée,  il  faut  distinguer  si  ce  jugement  a  été 
porté  eu  matière  civile  ou  commerciale;  qu'en 
effet  les  juges  belges,  saisis  d'une  telle  demande, 
ne  pouvant  y  statuer  qu'après  une  révision  com- 
plète du  jugement  et  une  nouvelle  discussion  au 
fond,  il  devient  évident  que  le  tribunal  auquel  il 
appartient  d'accorder  Vexequalur  ne  peut  être 
antre  que  celui  qui  est  compétent  pour  connaî- 
tre au  fond  du  litige;  que,  dans  l'espèce,  les 
deux  jugements  dont  il  s'agit  ont  été  rendus 
entre  négociants  par  des  juges  consulaires  et  à 
l'occasion  d'engagements  commerciaux;  qu'ab- 
straction même  des  dispositions  de  l'arrêté  de 
1814,  la  demande,  telle  qu'elle  est  formulée, 
permet  au  défendeur  de  débattre  de  nouveau  ses 
droits  t  omme  s'il  n'y  avait  rien  de  jugé  entre  les 
parties;  qu'il  s'ensuit  qu'elle  a  pu  el  dû  être 
portée  devant  ce  tribunal,  par  application  de 
l'art.  031  f..  connu.  Par  ces  motifs,  se  déclare 
compétent  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond  ...  »  -  Appel. 

Ou  20  novEiBHE  1850,arrèl0.  Liège,  1«cli., 
MM  Toussaint,  Marcolyet  Forgeur  av 


(1)  V.  conf.  Knuelle*,  14  août  1H15  (J.  Pal , 
1847,  p.  70),  el  la  noie.  -  Conirà  llrtixcllet,  17 
mars  1817  (Ibfd.,  1817.  p.  65).  ri  la  note. 

(2)  V.  couf.  l  iéRe.  21  fév.  1817  el  Iti  juin  1823; 
Bruxelles,  13  juill.  1826. 


«  I.A  COUR; —Considérant  que  l'appelant 
Lavallaye  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège  pour  voir  déclarer  exécutoires 
les  jugements  rendus  en  France  contre  lui  en 
matière  commerciale,  pt  dans  tous  les  cas  pour 
être  condamné,  même  par  corps,  an  paiement  de 
la  somme  de  1,454  fr..  montant  des  condamna- 
tions prononcées  par  lesdits  jugements  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais;  qu'il  est  certain  qu'une 
demande  ainsi  formulée  déférait  au  juge  l'exa- 
men du  fond,  el  permettait  au  défendeur  de  dé- 
battre ses  droits,  comme  si  rien  n'était  jugé 
entre  parties;  qu'on  |>eul  d'autant  moins  avoir 
de  doute  a  cet  égard,  que  l'intimé  s'était  d'abord 
adressé  à  la  juridiction  civile  pour  obtenir  Vexe- 
qualur, et  que  le  tribunal  a  décliné  sa  compé- 
tence par  le  motif  que  les  condamnations  dont  il 
s'agit  avaient  pour  objet  des  engagements  de 
commerce,  el  qu'elles  étaient  sans  force  en  Bel- 
gique aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  9  sept. 
1814;  que  dans  le  système  plaidé  pour  l'appe- 
lant, certains  chef»  de  prétention  ne  seraient 
pas  admissibles;  mais  que  le  juge  saisi  n'est  pas 
moins  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
telle  qu'elle  a  été  introduite,  en  vertu  de  l'art. 
031  C.  cnmm..  combiné  avec  l'arrêlé-loi  pré- 
cité; -  Par  ces  motifs,  —  Mkt  l'appellation  au 
néant.  « 


BRUXELLES  (20  novembre  1850). 

DEGRÉ  OR  H  ftiniCTIOl*.  SAISIE-ARRÊT  . 
ÉVALUATION  DU  LITICK. 

Le  tribunal  de  première  instance  statue  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrét  pratiquée  pour  une 
créance  gui  n'excède  pas  2.000  fr.,  quand 
même  la  somme  duc  par  In  tiers  saisi  au 
débiteur  dépasserait  celte  somme  (3). 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  litige  aurait 
été  èratuè  par  le  défendeur  à  une  somme 
excédant  celte  de  2,000  fr.  (3).  Loi  du  25  mars 
1841. 

CATHtntltB  C.  CATHÉKICiK. 

Du  20  noveheshk  1850,  arrêt  C.  Bruxelles, 
3«ch.,  MM.  Faider  av.  gén.  (concl.  conf.).  A.  Pi- 
card el  Oris  fils  av. 

«  LA  COUR;  -  Attendu  que  le  litige  sou- 
mis à  la  décision  du  premier  juge  consistait 
dans  la  validité  d'une  saisie -arrêt,  dont  les 
causes  ont  été  virtuellement  restreintes  par 
conclusions  signifiées  le  12  juill.  1850  et  répé- 
tées à  l'audience  du  tribunal  de  Cliarleroi.  el 
par  lesquelles  le  saisissant  s'est  borné  à  deman- 
der purement  et  simplement  la  confirmation  du 
jugement  par  défaut  du  15  mars  1850,  portant 


(3)  Sur  les  effets  de  l'évaluation  inexacte  du  li- 
tige, V.  conf.  Gand.  8  déc.  1853  {J.  Pal.,  1853, 
p.  527),  et  la  noie,  el  Gand,  23  déc.  1853  « Ibid., 
1854.  p.  37). 


JOUUNAL  du  palais. 


condamnation  .'i  la  somme  de  710  fr.  84  c,  nux 
intérêts  légaux  et  aux  frais  de  l'instance  ;  — 
Attendu  que  celle  somme  de  716  fr.  84  c.  doit 
seule  Aire  prise  en  considération  pour  détermi- 
ner le  taux  du  premier  ressort,  puisque  le  sur- 
plus n'en  est  que  l'accessoire  et  qu'elle  n'est  pas 
supérieure  à  2.000  fr..  ce  qui  est  requis  par  la 
loi  du  35  mars  1841  pour  qu'il  y  ail  faculté 
d'appel;  -  Attendu  que  ce  n'est  point  la  hauteur 
des  sommes  dues  par  le  tiers  saisi  au  débiteur 
du  saisissant  qui  doit  rendre  la  cause  sujette  à 
l'appel,  car  aussi  longtemps  qu'il  se  borne  à 
déclarer  ce  qu'il  doit  et  qu'il  est  prêt  à  payer 
entre  les  mains  de  qui  justice  ordonnera,  il  n'y 
a  point  en  réalité  de  procès  vis  a  vis  de  ce  tiers 
saisi;  que  c'est  ce  que  les  tiers  saisis  ont  fait 
dans  l'espèce,  tout  en  soumettant  au  juge  cer- 
taines considérations  plutôt  dans  l'intérêt  du 
débiteur  saisi  que  dans  le  leur;  —  Attendu  que 
«'agissant  dans  l'espèce  de  sommes  d'argent,  il 
n'y  avait  pas  lieu  par  le  demandeur  ou.  à  sou 
défaut,  par  le  défendeur  d'évaluer  l'objet  du  li- 
tige, aux  termes  de  la  loi  précitée  ;  que  par  con- 
séquent on  ne  peut  s'arrêter  à  l'évaluation  de 
2.100  fr.  faite  par  le  défendeur  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs. -  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc.  » 


UIUJX ELLES  (20  novembre  1850). 

PRt  VILECK.  VEMIELR.  MEUBLE.  IMMOBILISATION.  - 
COMPETENCE  .  TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  PRIVI 
LttiE.  —  FAILLITE,  CREANCIER.  INTÉRÊT. 

f.e*  objet»  mobiliers  non  payé»,  bien  que  de- 
venu» immeuble»  par  destination ,  n'en 
conservent  pa»  moins  leur  nature  récite  et 
primitive  tix-ù  ti»  du  tendeur,  et  restent, 
comme  meubles,  soumis  au  privilège  qui  les 
avait  frappé*  lors  de  la  rente, pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  perdu  leur  individualité  (1). 
C  av..  art.  2102.  n«  4. 

l  e  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  de  privilège 
élerceduns  une  faillite  par  un  commerçant , 
vt  relative  à  des  objets  mobiliers  fournis 
par  lui  au  failli  (2). 

l  e  créancier  au  paiement  de  la  créance  du- 
quel le  syndic  de  la  faillite  a  apporté  un 
retard  par  une  contestation  mal  fondée,  a 
droit  aux  intérêts. 

(ilLAIN  C.  LE  SYNDIC  A  LA  FAILLITE  DE  DfMONT 
ET  COMP*. 

Le  sieur  Gilain ,  constructeur  mécanicien, 
avait  fourni  au  sieur  Du  mont  et  comp-,  fabri- 
cants de  papiers,  une  machine  à  papier  continu 
complet  avec  accessoires.  La  société  Dumont 
étant  tombée  eu  faillite,  le  sieur  Gilain  «e  pré- 
senta .  le  31  jutll.  1850.  pour  être  admis  au 
passif  du  chef  des  machines  et  accessoires  |>ar 

(1)  V.  conf  Brin.,  14  ao»U  1819  (Patic,  IS49, 
p.  321).  La  nouvelle  loi  hypothécaire  du  16  déc. 
IH5I.  art.  20.  n»*  4  et  5,  a  résolu  plimeur»  coo- 
irovcmt-»  qui  s'étaient  élevée»  au  sujet  de  l'art. 


lui  fournis,  el  avec  privilège  sur  pied  de  l'art 
2102  C.  civ.  Le  syndic  déclara  reconnaître  la 
créance  en  lolalilé.  mais  il  contesta  le  privilège 
pour  une  partie. 

I.e  tribunal .  par  jugement  du  23  sept.  1850. 
admit  le  demandeur  comme  créancier  clnrogn- 
phaire  pour  toute  la  somme  réclamée  ;  mais  sur 
la  demande  de  privilège,  il  se  déclara  d'office 
incompétent.  -  Appel. 

Ou  20  novembre  I850,arrèlC.Brux..  1«eh  . 
MM.Cloquelle  1"av.  gén  (coud.  conf.). t>ol«. 
Massarl  i  l  Niiewcns  av. 

«  LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  2102.  it»4. 
C.  civ..  accorde  un  privilège  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés .  s'ils  sont  encore  en  ta 
possession  du  débiteur;  —  Attendu  que  de  la 
combinaison  des  art.  B02  el  593  C.  proc  civ  .  il 
appert  à  toute  évidence  que  les  objets  mobiliers 
non  payés ,  bien  que  devenus  immeubles  par 
destination,  n'en  conservent  pas  moins  leur 
nature  réelle  el  primitive  vis-à-vis  du  vendeur, 
restant  comme  meubles  soumis  au  privilège  qui 
les  avait  frappés  lors  de  la  vente,  pourvu  qu'il* 
n'aient  pas  perdu  leur  individualité;  —  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  que  de  reconnaître 
en  principe  l'existence  de  ce  privilège  qui  n*rft 
contesté  par  personne  sur  le  fondement  d'une 
immobilisation  par  destination  ;-  Attendu  «tue 
l'art  553  C.  connu  porte  que  les  syndics  pré- 
senteront au  commissaire  l'étal  des  créaocien 
Se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  et 
que  s'il  y  a  des  créanciers  contestant  le  privi- 
lège, le  tribunal  prononcera;  de  tout  quoi  il 
résulte  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  portée  «te- 
vanllui.cn  ce  qui  concerne  le  privilège  réclame; 
—  Attendu,  quant  a  la  demande  d'évocation, 
que  la  cause  est  en  étal  de  rerevoir  une  solution 
définitive. 

-  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  syndic  ne  cou- 
leste  plus  la  qualité  privilégiée  de  la  créance  de 
l'appelant,  telle  qu'elle  se  trouve  réclamer;  - 
Par  ces  motifs ,  —  Met  le  jugement  dont  il  r*t 
appel  au  néant,  en  tant  que  le  premier  juge 
s'esl  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  I» 
demande  de  l'appelant  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  sa  créance  privilégiée  sur  les  meuble* 
par  lui  vendus  el  non  payés;  émeudant  et  «*o- 
qnanl,  Déclare  que  le  tribunal  de  commerrr 
était  compétent  pour  connaître  des  conclusion» 
qui  lui  étaient  soumises  ;  Donne  acte  à  rappelant 
du  consentement  donné  par  le  syndic  Dumont 
et  eomp*  a  l'admission  du  sieur  Gilain  par  pri- 
vilège sur  les  objets  et  pour  les  sommes  ci-de>- 
sus  mentionnées;  savoir:.  ..  lesdiLs  privilèges 
devront  être  exercés,  quant  aux  douze  premier» 
postes  par  prélèvement,  el  quant  aux  deux  der- 
niers postes  |*r  ventilation  sur  le  prix  total  des 

«10*.  n"  4.  C  civ.  V  helebecquc.  Commcntnirf 
,  lègitltttif  «V  in  loi  du  16  fiée  1851 .  n»  195. 
(S)  V  conf.  Bru»  .  21  uni  1835;  l*»rde»sii«.  Pr 
comm  .,  uo  1263. 
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machines,  appareils  et  accessoires  sur  lesquels 
ils  se  trouvent  accordés  ;  par  suite  Ordonne  que 
l'appelant  sera  admis  sur  ce  pied  .  quant  à  ces 
diverses  sommes,  ;>u  passif  de  la  faillite  II.  I)u- 
monl  et  cornu*,  par  privilège  sur  le»  objets  sus- 
mentionnés et  de  la  manière  indiquée;  et  ce. 
sans  préjudice  de»  intérêts  courus  et  a  courir 
depuis  le  31  juill.  dernier  et  prenant  leur  source 
dans  le  relard  apporté  au  paiement  de  la  créance  | 
de  l'appela  ni.  par  suite  de  la  contestation  mal  à  i 
propos  élevée  par  le  syndic  sur  le  caractère  pri-  | 
vilégié  de  certaines  parties  de  la  créance,  s'il  y 
a  lieu.  etc.  - 

CASSATION  (18  novembre  1850). 

CARDE  CIVIQlt,  CONSEIL  DE  OISCIPLI1E.  SERMENT  - 

—  officiers,  gardes.  —  sirseance,  réclama 

TIONS —  REMISE  OEM ANDEE.  ACOllEftcEMENT.— 
Mûrir»  lit!»  JLCEMENTS. 

Les  sous-officiers  et  simple»  yard  es  n'ont  pas 
de  seraient  à  prêter  pour  faire  partie  du 
conseil  de  discipline. 

Les  officiers  qui  font  partie  de  ce  conseil  n'ont 
pas  à  répéter  le  serment  qu'ils  ont  prêté  en 
entrant  en  fondions.  L.  du  8  mai  1848,  art. 
00;  décr.du  20  juill.  1831. 

Le  yarde  qui  ne  justifie  pas  d'avoir  formé 
une  réclamation  ans  fins  d'exemption,  ne 
peut  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion de  ce  qu'on  n'aurait  pas  statué  sur  sa 
demande. 

De  ce  que  l'officier  rapporteur  n'aurait  pas 
combattu  la  demande  d'une  remise  ,  il  ne 
peut  tisulter  pour  le  conseil  t'obliyalion  de 
déférer  à  cette  demande. 

Est  suffisamment  motirè  te  jugement  qui, 
pour  refuser  une  remise,  porte  qu'il  n'y  a 
pas  motifs  suffisants  pour  l'accorder.  Con- 
stitution, art.  07 

Hennis  C  Mil.  rmuc 

Du  18  novembre  1850,  arrêt  C.  cass  .  2--  ch.. 
MM.  Van  Mccuen  prés.,  KlinopfTrapp..  Delebcc- 
que  av.  gén.  (tond  couf  ) 

«  LA  COlHt  ;  -  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  l'incompétente  du  conseil 
«le  discipline  :  t«  à  raison  de  la  qualité  des  mem- 
bres qui  l'ont  composé,  n'élanl  pas  constaté 
qu'avant  d'entrer  en  fonctions  ils  aienl  prêté  le 
sermenl  prescrit  par  le  décret  du  20  juill.  1831; 
2»  à  rawou  de  la  néeessiléde  surseoir  aux  pour, 
suites  jusqu'à  la  décision  de  la  di  pulalion  per- 
manente du  conseil  provincial  sur  l'exemption 
définitive  réclamée  par  le  demandeur;  3»  par  le 
motif  qu'à  défaut  de  condamnation  préalable  à 
l'amende  commiuee  par  l'art.  83  de  la  loi  du  8 
mai  1848  pour  le  refus  ou  négligence  de  se 
pourvoir  de  l'uniforme,  il  y  avait  empêchement 
de  condamner  pour  manquement  au  service,  et 
4*  pan*  que  la  demande  de  remise  n'étant  pas 
combattue  par  le  ministère  public  et  dans  l'ab- 
sence d'une  contestation  à  ce  sujet,  il  n'y  avait 
pas  de  jugement  à  rendre  :— Attendu,  à  l'égard 

1851. 


du  premier  motif,  que  Pari.  00  de  la  loi  du  8 
mai  1848.  comme  le  décret  du  20  juill.  1831 
lui-même,  n'assujettit  au  serment  que  les  offi- 
ciers de  la  garde  civique,  et  que.  par  consé- 
quent, les  sous -officiers,  les  caporaux  cl  les 
gardes  eu  sont  exempts;  d'où  il  suit  que  les 
premiers .  en  vertu  du  serment  prêté  a  leur  en- 
trée en  fonctions,  et  les  seconds ,  eu  vertu  de 
leur  incorporation  seule ,  peuvent  .  doivent 
même,  sous  peine  d'amende,  accomplir  tous  les 
services  qui  sont  inhérents  à  leur  grade  respec- 
tif; qu'au  nombre  de  ces  services  est  l'obliga- 
tion de  concourir  à  la  composition  des  conseils 
de  discipline;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne 
conteste  pas  que  les  officiers  qui  ont  concouru 
au  jugement  déféré  aient  prêté  le  serment  pres- 
crit avant  d'entrer  eu  fonctions  comme  tels; 
qu'il  méconnaît  seulement  que  ces  officiers 
aient  répété  le  serment  et  que  les  sous-officiers, 
le  caiwral  cl  le  garde  l'aienl  prêté  avant  de 
commencer  leur  service  au  conseil  de  disci- 
pline; —  Attendu  que  celle  formalité  excède  la 
prescription  de  la  loi  et  ne  peut  dès  lors  être 
imposée;  -•  Attendu,  relativement  au  second 
motif,  qu'en  supposant  pertinent  le  fait  sur 
lequel  il  repose  et  qui  est  personnel  au  deman- 
deur, celui-ci  n'eu  produit  aucune  preuve  de- 
vant la  Cour;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  ;  — Attendu,  au  sujet  du  troisième  motif, 
que  la  contravention  de  manquement  au  service 
est  indépendante  de  celle  de  refus  ou  négligence 
de  se  pourvoir  de  l'uniforme  qui  ne  peut  dis 
lors  en  constituer  un  élément  d'existence;  — 
Attendu,  pour  ce  qui  regarde  le  quatrième  mo- 
tif, que  les  tribunaux  de  répression  étant  une 
fois  saisis  d'une  affaire  par  la  citation  donnée  à 
la  requête  du  ministère  public,  ont  une  entière 
liberté  d'action  pour  l'instruction  comme  pour 
l'acquittement  ou  la  condamnation,  et  ne  doi- 
vent point  obéir  passivement  à  l'impulsion  du 
ministère  public;  qu'ainsi  dans  la  supposition 
même  «pie  l'allégation  du  demandeur  fui  vraie 
et  que  le  ministère  public  n'eût  pas  combattu  la 
demande  de  remise,  le  conseil  de  discipline  ne 
restait  pas  moins  le  maître  de  la  repousser;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  premier  moyen  de  cassation  n'a  de  ronde- 
ment dans  aucune  de  ses  parties. 

»  Sur  le  second  moyen  déduit  «le  Part.  07  de 
la  Constitution  pour  défaut  de  motifs  dans  le 
jugement  qui  a  repoussé  la  demande  de  remise  : 
—  Attendu  qu'eu  constatant,  comme  il  l'a  fait 
par  son  jugement,  qu'il  n'existait  pas  de  motifs 
suffisants  pour  accorder  une  nouvelle  remise, 
le  conseil  de  discipline  a  rigoureusement  satis- 
fait à  la  prescription  de  la  loi  qui  impose  aux 
jugesjle  devoir  de  motiver  leurs  décisions  ;  —  Par 
ces  mol  ifs,  -  Rejette  le  pourvoi.  >• 


CASSATION  (16  novembre  1850). 

enregistreront,  vente,  erreurs  de  conte- 
nance, RESTITUTION  DIS  DROITS. 

Quand  même  H  a  été  reconnu  par  unjuge- 
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ment  qu'il  y  a  eu  erreur  «/on*  ta  conte- 
nance indiquée  d'un  immeuble  vendu,  et 
que  par  suite  te  cemleur  a  été  condamné  à 
restituer  une  partie  du  prix  payé,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  restitution  d'une  partie  des 
droits  d'enregistrement  et  de  tranncrip- 
lion  perçus  sur  le  prix  total  exprimé  dans, 
l'acte  de  rente,  et  calculé  sur  la  contenance 
entière  de  cet  immeuble.  L.  22  frim  an  VII. 
arl  00;  avis  du  conseil  d'Élal  dit  22  oc 1. 1808; 
C.  civ..  arl.  1370;  I.  3  jauv.  1824.  arl  0. 

1,'adiit  de  i'emieg.  C.  Nasbovrg 

Le  8  ocl.  1840.  acte  de  vente  par  adjudication 
publique  par  Metz  à  Mashourg,  pour  le  prix  de 
23.000  fr..  d'une  pièce  de  lerre  déclarée  conle- 
uir  environ  57  hectares,  cl,  le  13  du  même 
mois.  |M*rcepliou  des  droits  d'enregistrement 
sur  celle  somme  exprimée  dans  l'acte.  Plus  tard. 
Nashimrg  ayaul  reconnu  que  la  pièce  de  lerre 
achetée  par  lui  ne  contenait  nn  réalité  i|ue  30 
hectares  HK  arcs  10  centiares .  il  a  fait  assigner 
ses  vendeurs  en  restitution  de  la  somme  de 
5,500  fr.  par  lui  payée  en  trop,  el.  le  5  avril 
1848.  jugrme.nl  du  Irihmial  de  Neiifchàleau, 
qui  ordonne  cette  restitution. 

Par  suite,  demande  de  Mashourg  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  du  reiiihourseineut 
de  la  somme  de  355  fr.  30  c.  pour  droits  d'enre- 
gistrement el  de  transcription ,  suivant  lui  in- 
dûment perçue  sur  l'excédant  du  prix  porté  a 
Tarie,  el,  sur  le  refus  de  celle  dernière,  pour- 
suites eu  restitution,  et.  le  4  janv.  1849,  juge- 
ment du  même  tribunal  de  Neufchaicau  ainsi 
conçu  : 

■  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  22 
ocl-  18UK,  bien  que  rendu  dans  une  espèce  qui 
n'est  pas  entière  me  ut  analogue  au  cas  présent, 
n'en  parail  pas  moins  applicable  cependant,  et 
dans  »e->  termes  et  ddiis  son  esprit .  à  la  cause 
actuelle;  -  Attendu  en  effet  que  cet  avis. dans 
son  intitulé,  semble  indiquer  qu'il  comprend 
non  pas  seulement  le  cas  spécial  alors  soumis 
a  la  décision  du  conseil  d'État .  mais  bien  les 
différent»  cas  où  le  droit  d'enregistrement  est 
restituable .  et  que  dans  ses  motifs  il  exprime 
d'une  manière  claire,  formelle  el  en  termes  gé- 
néraux, qu'il  est  juste  de  restituer  ce  droit 
quand  une  adjudication  est  légalement  annu- 
lée, le  législateur  n'ayant  eu  d'autre  intention 
dans  l'art.  00  de  la  loi  du  22  frim.  au  VII  que 
celle  d'em|>echer  l'anuiiilalion  des  actes  par  des 
collusions  frauduleuses  el  de  tarir  dans  leur 
source  les  abus  qui  pouvaient  eu  résulter  pour 
le  trésor  public  el  les  particuliers;  -  Altendu. 
dans  l'espèce,  qu'a  la  vérité  l'acte  d'adjudication 
du  0  ocl.  1840  n'a  pas  été  annulé,  mais  que  le 
prix  en  a  été  légalement  réduit,  el  qu'ainsi  il  y 
a  même  raison  de  décider  ;  qu'à  la  vérité  encore 
l'administration  défenderesse  n'a  pas  été  partie 
au  jugement  du  5  avril  1848,  mais  qu'elle  n'ar- 
gue d'aucumi  fraude  el  ue  conteste  point  que 
la  véritable  conleiiance  de  la  propriété,  dite  le 
Parc,  sotl  de  30  hectares  88  ares  10  centiares 


au  lieu  de  57  hectares,  comme  le  porleerronr- 
menl  Pacle  de  renie;  —  Attendu  d'ailleurs  q« 
l'adjudication  dont  il  s'agit  pourrait  rigoitmi- 
semenl  être  considérée  comme  ayant  élé  failr 
en  justice,  el  comme  tombant  des  lors  directe- 
ment sous  l'application  de  l'avis  précité  du  con- 
seil d'Élal .  en  supposant  qu'il  ne  slalue  qi* 
pour  le  seul  cas  de  ventes  judiciaires  ;  -  Attends 
effectivement  que  celle  adjudication  a  eu  lirai 
rinlerveution  de  la  justice  el  aux  condition* 
approuvées  par  elle;  —  Attendu  enfin  qu'il  est 
de  principe  que  ce  qui  a  été  payé  sans  élredû 
est  sujet  à  répétition  ,  et  que  l'on  ne  doit  pat 
facilement  admettre  que  la  loi  ait  voulu  mécon- 
naître un  principe  aussi  équitable  que  celui  h; 

Attendu  que  le  prix  de  la  vente  du  9  ocl  1*46 
ayant  été. quant  au  n"  10,  judiciairement  rrdmt 
de  5.500  fr..  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
demandeur  a  payé  en  trop  pour  droits  d'enre- 
gistrement el  de  transcription  la  somme  dr 
355  fr  30  c,  au  remboursement  de  laqnrlleil 
a  droit;  —  Par  ces  motifs,  condamne  l'adminiv- 
Iralion  défenderesse  à  rembourser  au  deman- 
deur la  somme  de  355  fr.  30  c.  savoir  281  h. 
pour  droits  d'enregistrement  et  09  fr.  80c.  pour 
droits  de  transcription ,  additionnels  ownprw. 
droits  perçus  sur  la  partie  du  prix  de  vente*»! 
celui  ri  a  été  réduit  par  jugement  de  ce  tribunal 
du  5  avril  dernier.  • 

Pourvoi  eu  cassation  par  l'administration  ét 
l'enregistrement,  qui  le  fonde  sur  la  musse  ap- 
plication de  l'art.  1370  C.  civ.  et  de  l'avis du 
conseil  d'État  du  22  net.  1808.  sur  la  violation 
des  arl.  4,  15,  n°  0,  00  el  09,  ^  7.  n«  1 .  dr  la  lot 
du  22  frim.  an  VII,  et  enfin  la  fausse  apvlka- 
(iou  de  l'art.  0  de  la  loi  du  5  janv.  1824.  sur  les 
droits  d'hypothèque,  en  contrevenant  a  l'art.  5 
de  la  même  loi  et  a  l'art.  1»  de  la  loi  du  50  iivar» 
1841. 

«  L'art.  1370  C.  civ..  disait  la  demanderes». 
ne  pouvait  recevoir  d'application  a  l'espèce, 
d'abord  parce  que  la  matière  trouve  sa  r*glf 
spéciale  dans  l'art.  00  de  la  loi  du  23  frim- an  VII. 
ensuite  parce  que  l'administration  n'avait  rie» 
perçu  qui  ne  lui  fût  pas  dû.  Le  prix  expnsné 
dans  l'acte  était  de  23.000  fr.;  or,  aux  lermesdt 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.,  c'était  sur  et  pm 
que  devait  se  faire  la  perception,  el,  suivaot 
l'art.  09.  ^7,  n»  I,  le  droit  était  de  4  p  c.,dr*l 
que  le  préposé  de  l'administration  a  perça 
Quant  aux  droits  de  transcription  ,  ou  oc  pré- 
tend pas  davantage  qu'ils  aient  été  perçu» au- 
trement que  ne  le  prescrivaient  le»  lois  de* 
3  jauv.  1834  et  30  mars  1841 . 

•  L'art.  00  de  la  loi  du  23  frim.  n'admet  que 
deux  seules  exceptions  a  l'irrevocabililc  d'une 
perception  régulièrement  faite.  Or,  le  défendrai 
Mashourg  ue  se  trouve  dans  les  termes  mot 
l'une,  m  de  l'autre  de  ces  exceptions.  îu  donc 
l'on  reste  dans  les  termes  de  la  loi,  sa  préleniH» 
est  évidemment  mal  fondée.  Mais  il  a  invoqsé 
l'avis  du  conseil  d'Élal  du  23  oct.  1808.  el  h- 
juge  de  Neufchàleau ,  s'arwanl  de  cri  avis,  un 
a  douiié  gaiu  de  cause.  Cependant  le  coosed 
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d'Élat  n'a  formellement  étend»  l'art.  60  de  la 
loi  de  frimaire  qu'à  un  seul  cas,  celui  où  Tari* 
indication  faite  en  justice  a  été  annulée  légale- 
ment. Eh  bien,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  eu  ni 
adjudication  faite  en  justice,  ui  annulation  pro- 
noncée par  le  juge,  celui-ci  n'a  fait  qu'acier  une 
annulation  convenue  entre  parties  (I).  Le  but 
de  Part  60,  dit  le  conseil  d'Etat ,  a  été  d'empê- 
cher les  collusions  frauduleuses.  Comment,  dans 


l'esp 


ù  ce  n'est  que  dix-huit  mois  après 


quisilion  que  le  prix  est  réduit,  non  pas  encore 
dans  la  proportion  de  ce  qui  manque  à  la  con- 
tenance, ce  but  serait-il  atteint?  Ces  complai- 
sances, ces  concessions  réciproques  en  présence 
d'un  acte  portant  que  le  bien  se  vend  tel  qu'il 
se  contient ,  et  alors  encore  que  les  vendeurs 
ne  se  prévalent  pas  même  de  la  prescription  de 
l'art.  1632  C.  civ..  ne  sont-elles  pas  de  nature  à 
faire  naitre  des  soupçons  de  fraude  ? 

Vainement  le  juge  argum«ute-l-il  de  ce  que 
l'adininislratiuii  n'a  pas  prétendu  qu'il  y  eut 
fraude  de  la  part  des  parties;  l'administration 
n'avait  pas  besoin  d'articuler  la  fraude;  ce  que 
veut  la  loi,  c'est  donner  des  garanties  contre  la 
possibilité  de  la  fraude,  cl  tout  ce  que  deman- 
dait l'administration  c'était  de  faire  respecter  la 
loi,  qui,  en  matière  fiscale,  présume  la  fraude 
dans  l'iutérél  du  trésor.  - 

La  demanderesse  terminait  en  invoquant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  11 
nov.  1846.  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  du  18  nov.  1839  (2)  (S.-V., 
1847,  J,  104;  Jurisprudence  du  xix»  siècle, 
partie  belge,  p.  1). 

Aucune  réponse  n'était  fournie  par  le  défen- 
deur. 

.1.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu  à 
la  cassation  dan»  les  termes  suivants  : 

-  Pour  résoudre  la  question  de  restitution  de 
droits  d'enregistrement  que  présente  ce  pour- 
voi, nous  devons  d'abord  nous  reporter  à  l'art. 
60  de  la  loi  du  ii  frim.  an  VII,  parce  qu'il  con- 

(I)  i>  fan  n'éloil  p»<  établi.  «I  se  trouvait  into- 
qué pour  la  première  foi*  en  cassation. 

Ci)  Cet  arréi.  non  recueilli,  est  ainsi  conçu  : 
»  Sur  le  moyen  unique,  lire  île  la  violation  <te 
l'art  <>0  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  et  de  la  fausse 
.implication  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  ocl. 
1808  :  —  Al  tendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
.le»  art.  14,  60et  69,  J  7.  un  l.de  la  lot  du  34  frim. 
an  VII  que  la  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété  est  suffisamment  établie,  pour  la  perception 
du  droit  d  enregistrement  ,  par  le  seul  fait  de 
l'existence  d'un  acte  translatif  de  propriété  revêtu 
des  formas  extérieure»  propres  à  constater  la  mu 
talion,  quelles  que  puissent  être  les  contestations 
ultérieures  sur  les  effet»  de  cet  acte;  que  dès  lors, 
et  bien  que  l'acte  du  25  mal  1830.  par  lequel  le 
sieur  llefranquen  a  acquis  de  la  veuve  Etienne, 
stipulant  au  nom  de  ses  enfants  mineurs.  Ie.«  parts 
indivises  appartenante»  à  ces  derniers  daus  l'im- 
meuble dont  s'agit  au  procès .  sans  ob>ervcr  les 
formalité»  requises  par  la  loi  pour  l'aliénation  d.  s 
hiens  de»  mineurs,  frtl  entache  d'une  nullité  relu- 


lient  sur  la  matière  une  règle  spéciale  qui  do- 
mine les  règles  générales  et  les  rend  inapplica- 
bles dans  tous  les  cas  qu'elle  embrasse 

-  Cet  article  porte  :  -  Tout  droit  d'cnreglslre- 
«  ment  |H»rçu  régulièrement  en  conformité  de  la 
.  présente  ne  pourra  être  restitué .  quels  que 
«  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas 
»  prévus  par  la  présente.  * 

«  Ces  cas  sonl  ceux  des  art.  48  et  69.  $5,  n"  3, 
relatifs  aux  droits  perçus,  l'un  pour  un  acte 
mentionné  dans  une  condamnation  «ans  indi- 
cation de  son  enregistrement .  l'autre  pour  les 
délégalinns  faites  en  vertu  d'un  acte  sans  énon- 
ciatinn  de  son  enregistrement;  ils  sont  resti- 
tuables lorsqu'il  vient  à  être  reconnu  que  cet 
enregistrement  a  eu  lieu.  Sauf  ces  deux  cas, 
aucun  droit  perçu  n'est  restituable  si  la  per- 
ception en  est  régulière  et  conforme  à  ta  loi , 
les  événements  ultérieurs  ne  peuvent  rien  sur 
elle. 

«  Au  premier  abord  une  semblable  disposition 
parait  absolument  inutile-,  car  une  perception 
régulière,  conforme  a  la  loi.  est  une  perception 
due,  et  par  conséquent  ne  paraît  point  pouvoir 
donner  ouverture  a  une  restitution  qui  suppose 
nécessairement  un  paiement  indu.  Il  n'en  est 
pourtant  pas  ainsi,  et  les  mots  de  l'article, quels 
que  soient  tes  événement*  ultérieurs,  nous  en 
expliquent  l'utilité,  et  par  cela  même  nous  en 
indiquent  l'étendue  et  les  limites.  . 

«  11  arrive  maintes  fois  qu'un  acte  portant 
mulalion  ou  obligation  n'ait  pas  d'effets  ou 
perde  ses  effets  en  tout  ou  en  partie  ou  ail  ses 
effets  modifiés  Ce  résultat  a  pour  cause  ou  la 
volonté  expresse  de*  parties  qui  trouvent  bon 
de  revenir  sur  ce  qu'elles  ont  fait,  tel  est  le  cas 
du  résiliemenl  ;  nu  les  clauses  expresses  de 
l'acte,  tel  est  le  cas  des  conditions  résolutoires; 
on  les  clauses  tacites  de  l'acte,  tel  est  le  cas  de 
la  condition  résolutoire  sous  entendue  et  de  la 
détermination  du  pris  d'une  propriété  foncière 
vendue  avec  expression  de  sa  mesure  ;  ou  bien 

Hvr,  et  ail  èié  annule  dan-  l'intérêt  dendit»  en- 
fants mineurs  par  jugement  du  9  avril  1*34.  con- 
firmé par  arrél  de  la  Conr  de  I  iége  du  2i  dér.  1836, 
il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  les  droits 
oni  été  perçu»  régulièrement  et  eu  conformité  de 
la  loi.  tant  «ur  l'acte  <lu  20  .n  i.  1820.  par  lequel 
Oefranqueu  a  subrogé  Edouard  Iluvivier  daus  celle 
acquisition,  que  sur  le  jugement  d'adjudication  du 
17  sept.  1831  ;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22oct.  1808  n'est  relatif  qu'aux  adjudi- 
cations faites  en  justice  qui  viennent  à  éira  annu- 
lées par  les  voies  légales;  qu'ainsi  le  jugement  at- 
taqué n'a  pu  en  étendre  l'application  aux  actes 
dout  s'agit,  sous  prétexte  de  l'absenee  de  .-ollusiou 
frauduleuse,  sans  violer  la  déposition  absolue  de 
l'art.  60  de  la  loi  du  J2  Iriui  au  VII  ;  —  Par  ces 
motifs,  prononçant  par  défaut  coniie  lis  défen- 
deurs, easse  et  annule  le  |ii;;eineui  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Huy  le  7  mai  lsr»8.  .  le 

V.  conf  Merlin.  Hèp.,  *"  Restitution  ttfi  droits 
indûment  p>  icus,  l.  2t>.  p.  ."21.  et  hallof.  v  fc'/i- 
ngiUnmtnl'l.  t5,  secl  M.  p.  129  i  l  !3(». 
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enfin  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  conditions 
el  1rs  formalités  des  acles.  tel  est  le  cas  des  di- 
verses espèces  de  nullité*.  Dans  Ions  ces  cas,  l'on 
aurait  pu  croire  équitable  que  d<  s  droits  perçus 
à  raison  d'un  acte  fussent  rendus  si  cel  acle 
n'existait  plus  virtuellement  en  loul  ou  en  par- 
tie ;  on  aurait  pu  croire  qu'ayant  été  déterminée 
par  son  existence  virtuelle,  la  perception  devait 
disparaître  avec  elle  dans  la  même  mesure. 

*  Une  telle  raison  dVipiilé  pouvait  être  vraie, 
mais  non  d'une  manière  absolue;  une  distinc- 
tion était  nécessaire,  et  cille  distinction  devait 
porter  sur  le  principe  même  de  Pacte  enregistré 
onde  la  clause  qui  avait  contribué  à  faire  fixer 
le  montant  des  droits  perçus. 

u  Entre  les  cas.  en  effet,  que  nous  venons  d'é- 
nuinérer.  il  en  est  qui,  par  leur  nature.  eui|»è- 
client  qu'en  réalité  il  y  ait  jamais  eu  acle  trans- 
latif ou  obligatoire,  que  les  parties  aient  jamais 
été  liées;  l'apparence  seule  existe,  la  réalité  est 
absente;  les  jugements  qui  vident  une  contes- 
tation élevée  sur  ces  cas  ne  font  que  constater 
celte  absence,  ils  ne  changent  rien  à  la  condi- 
tion respective  des  parties,  et  l'on  conçoit  que, 
de  même  que  la  mutation  ou  l'obligation  n'était 
qu'apparente,  la  perception  faite  de  ce  chef  n'a 
été  régulière  qu'en  apparence  aussi,  que.  dans 
le  vrai,  rien  n'était  dû,  la  perception  était  irré- 
gulière.et.  l'erreur  une  fois  reconnue,  les  droits 
payés  doivent  être  rendus;  nous  ajouterons 
qu'on  ne  peut  concevoir  dans  ces  cas  la  possibi- 
lité d'une  fraude  envers  le  trésor  public. 

«  Hais  s'il  est  des  cas  de  cette  nature,  il  en 
est  également  d'une  nature  toute  différente;  il 
en  est  où  les  choses  sont  à  la  vérilé  remises 
dans  leur  élal  primitif  comme  s'il  n'y  avait  ja- 
mais eu  d'acte  translatif  nu  obligatoire,  mais 
où  pourtant,  si  l'on  tient  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
d'acle  semblable .  c'est  par  une  pure  fiction , 
parce  qu'en  réalité*  cet  acle  a  existé,  a  lié  les 
parties  e(  produit  effet  jusqu'à  ce  qu'un  juge- 
ment ou  tout  autre  acte  obligatoire  pour  elles 
fût  venu  changer  leur  position  réciproque.  Dans 
ces  cas,  le  droit  était  du  au  moment  de  sa  per- 
ception; celle  perception  était  régulière  en 
réalité,  parce  qu'elle  répondait  à  une  réalité,  et 
par  conséquent .  il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  droil, 
à  aucune  restituliou  par  suite  de  la  disparition 
de  cette  réalité;  y  avoir  égard  d'ailli-ors.  cVûl 
été  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  toujours  si  active 
en  matière  fiscale 

«  Telle  est  la  distinction  qui  devait  élrr 
faite,  et  que  le  législateur  a  faite  pour  la  resti- 
tution des  droits  perçus,  entre  les  cas  où  il  pou- 
vait prévoir  qu'elle  serail  demandée;  il  a  ex- 
primé cette  distinction  par  les  mots,  quels  que 
soient  les  èrrncment*  ultérieurs,  qui.  ajoutés 
à  l'interdiction  de  restituer,  nous  expliquent 
l'utilité  de  cette  interdiction  en  tnéme  temps 
qu'ils  eu  fixent  l'étendue  et  les  limites. 

En  s'exprimaiit  de  la  snrle.  la  loi  montre 
qu'elle  n'entend  slaluer  l'interdiction  de  resti- 
tuer que  pour  les  événements  ultérieurs  for- 
mant le  lilrede  la  demande  qui  en  serait  faite; 


qu'elle  n'entend  nullement  statuer  pour  les  évé" 
nements  antérieurs  ou  concomillants  l'acte  en- 
registré ,  el  formant  avec  cel  acle  le  titre  de  la 
demande  de  restitution  ;  elle  se  reporte .  en 
limitant  ainsi  son  interdiction  ,  au  principe 
même  des  acles  enregistrés,  c'est-à-dire  à  l'état 
réel  de  choses  qui  détermine  la  légalité,  la  régu- 
larité du  droil  perçu,  elle  ne  prohibe  la  restitu- 
liou que  là  où  cet  élal  réel  a  existé,  a  produit 
effels,  a  lié  les  parties,  en  d'autres  termes,  dans 
la  dernière  classe  des  cas  que  nous  venons  d'a- 
nalyser pour  les  autres,  elle  laisse  entière  celle 
règle  de  droil  que  ce  qui  a  été  payé  *ans  être 
dû  doit  être  restitué  Dans  ces  autres  cas.  en 
effet,  nous  l'avons  vu.  rien  ne  vient  modifier 
ultérieurement  l'élal  de  choses  existant  lors  de 
l'acte  enregistré.  Ce  qui  arrive  ultérieurement 
ne  fiiil  que  constater  cet  élal  de  eliosvs  en  dissi- 
pant les  apparences  qui  avaient  pu  fairv  pren- 
dre le  change  lors  de  l'enregistrement,  et  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  fraude  dans  une  de- 
mande de  restitution.  Nous  en  donnerons  peur 
exemple  le  contrat  qui  manque  de  l'une  de* 
conditions  essentielles  de  tout  contrat  ou  de» 
conditions  essentielles  du  contrai  à  litre  duquel 
les  droits  oui  été  perçus  ;  cel  exemple  se  pré- 
sente quand  l'acle  n'est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture de  l'une  des  parties  ou  qu'il  y  manque 
absolument  son  consentement  ;  il  $e  présente 
encore  quand,  dans  un  acte  qualifié  de  contrat 
de  rimte,  l'indication  directe  ou  indirecte .  ex- 
plicite ou  implicite  de  la  chose  ou  du  prix  man- 
que; dans  cet  exemple,  que  nous  choisissons 
parce  qu'il  est  au-dessus  de  toute  contestation, 
il  n'y  a  dès  le  principe  pas  de  contrat  ou  il  n'y  a 
dès  le  principe  pas  de  contrat  de  vente,  l'n  dmit 
d'enregistrement  perçu  de  l'un  ou  de  l'autre 
chef  l'a  été  errnnémenl;  la  perception  n'en  est 
régulière  qu'en  apparence.  Ce  qui  plu»  lard  fait 
éclater  cel  étal  de  choses  ne  change  rien  à  ta 
position  réciproque  des  parties,  ne  fait  que  con- 
stater ce  qui  a  toujours  élé.  et  par  conséquent 
ne  |>eut  jamais  constituer  un  événement  ulté- 
rieur rendant  applicable  l'art.  00  delà  loi  du 
22  f  ri  m.  La  demande  de  restitution  a  exclusive- 
ment pour  titre  l'acte  enregistré  lui-même  avec 
les  circonstances  qui  le  caractérisent  ;  ce  litre 
ne  peut  jamais  être  une  occasion  de  fraude. 

u  II  en  esl  autrement  dans  l'autre  ordre  de 
cas  que  nous  avons  embrassés;  nous  eu  donne- 
rons pour  exemple  deux  sur  lesquels  la  juris- 
prudence est  aujourd'hui  fixée,  celui  des  condi- 
tions résolutoires  el  celui  des  nullités  relatives 

«  Lorsqu'une  condition  résolutoire  s'accom- 
plit et  que  cel  accomplissement  esl  reconnu  par 
un  jugement  ou  par  toul  autre  acle  obligatoire, 
les  choses  sont  remises  dans  leur  état  primitif, 
et  le  contrat  esl  censé  n'avoir  jamais  existé; 
mais  ce  n'est  là.  nous  l'avons  dit.  qu'une  fiction  ; 
le  contrat  a  existé,  il  a  lié  les  parties  el  produit 
effels  jusqu'à  l'avènement  de  la  condition;  le 
droil  d'enregistrement  était  donc  dû.  la  per- 
ception en  a  donc  été  régulière;  deux  contrat» 
distincts  se  sonl  en  réalité  succédé,  le  contrai 
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primitif  et  II*  contrai  de  retour,  en  cas  d'événe- 
ment futur,  à  l'état  de  choses  antérieur  au  pre- 
mier ;  ce  conlral  de  retour  est  le  véritable  litre 
de  la  demande  de  restitution  :  il  y  a  donc  ici 
événement  ultérieur,  il  y  a  matière  à  l'applica- 
tion de  l'art.  00.  et  de  plus  la  disposition  en 
était  nécessaire  pour  prévenir  des  combinaisons 
frauduleuses  au  défrimenl  du  trésor. 

«  Il  en  est  de  même  des  nullités  relatives,  et, 
en  ne  citant  que  celles-ci,  nous  n'entendons 
rien  préjuger  sur  les  nullités  absolues,  qui 
n'opèrent  pas  de  plein  droit  comme  celles  dont 
nous  avons  parlé  tantôt  ;  nous  citons  ces  nul- 
lités seules,  parce  que  vous  vous  «les  prononcés 
le  18  nov.  1839  sur  elles,  et  qu'elles  ne  peuvent 
donner  lieu  aux  mêmes  doutes  que  les  nullités 
absolues  :  dans  le  cas  d'une  nullité  relative,  il 
esl  constant  que  l'acte  a  constitué  un  lien  de 
droit  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  autres  que 
celle  qui  pourrait  seule  la  faire  valoir;  il  esl 
constant  qu'il  avait  une  existence  virtuelle,  et 
que  s'il  l'a  |»erdue.  ce  n'a  été  que  par  la  volonté 
expresse  el  ultérieure  de  celle  partie;  celte 
volonté  forme  donc  le  véritable  lit re  de  la  de- 
mande de  restitution  .  el  ce  titre  esl  un  événe- 
ment ultérieur  qui  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait 
eu  matière  réelle  au  droil  perçu;  la  perception 
a  donc  aussi  été  régulière  en  réalité,  et  admettre 
une  restitution  dans  ce  cas.  c'eût  été,  en  même 
temps  que  revenir  sur  un  paiement  vraiment 
dû,  donner  ouverture,  connue  pour  les  condi- 
tions résolutoires,  à  toutes  sortes  de  combinai- 
sons frauduleuses  et  insaisissables  aux  dépeus 
du  Irésor. 

«  Ces  exemples  nous  semblent  achever  «l'ex- 
pliquer, eu  la  rendant  sensible ,  la  distinction 
qu'a  faite  la  loi .  qui  prohibe  toute  restitution 
de  droits;  cette  distinction,  qu'il  était  néces- 
saire d'elahlir  avec  précision  |K>ur  résoudre  la 
question  du  litige,  se  réduit  a  l'alternative  sui- 
vante :  Y  avait- il  ou  non  dans  un  acte  à  raison 
du  point  qui  a  détermine  une  perception  ou  tel 
taux  de  perception  plutôt  que  tel  autre,  un  lieu 
de  droit  quelconque  détruit  plus  lard  par  un 
événement  juridique?  Telle  esl  celle  alterna- 
tive, et  la  question  du  pourvoi  dépend  de  savoir 
dans  laquelle  de  ces  deux  parties  l'espèce  du 
procès  se  place. 

«  Un  contrat  de  vente  d'une  propriété  foncière, 
où  le  défendeur  figure  comme  acheteur,  ex- 
prime la  mesure  du  fonds  en  même  temps  que  le 
prix  eu  argent  :  suivant  l'art.  1619  C.  civ..  ce 
prix  devait  être  réduit  ou  augmente,  s'il  y  avait 
eu  moins  ou  eu  plus  une  différence  de  plus  de 
1/30  eiilre  la  mesure  exprimée  et  la  mesure 
réelle,  celle  différence  existant  en  moins  la  ré- 
duction a  été  faite  en  justice.  Mais  la  régie  avait 
dans  l'intervalle  perçu  le  droil  sur  la  somme 
d'argent  exprimée,  el  l'avait  perçu  abstraction 
faite  de  la  clause  relative  à  la  mesure  de  la  pro- 
priété foncière  :  restitution  esl  demandée  de  la 
différence  entre  ce  droit  el  le  droit  calculé  à 
raison  du  prix  réduit  Pour  ri  connaître  si  cette 
restitution  est  due .  nous  avons  à  rechercher. 


d'après  les  considérations  que  nous  venons  de 
développer  el  l'alternative  qui  les  résume,  si  la 
clause  qui  exprime  le  prix  en  une  somme  d'ar- 
gent  forme  a  elle  seule,  et  dès  le  principe,  un 
lien  de  droit  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  dans 
toute  l'étendue  de  cette  somme ,  ou  si  dès  le 
principe  elle  ne  forme  un  lien  de  droil  qu'en  se 
combinant  avec  la  clause  qui  exprime  la  mesure 
du  fonds  vendu  et  avec  les  effels  légaux  de  celle 
clause? 

••  Dans  la  première  hypothèse,  il  esl  évident 
qu'aucune  restitution  n'est  due,  l'art.  60  de  la 
loi  est  formel;  la  liquidation  ne  pouvait  «Ire 
autre  qu'elle  n'a  été  ;  les  droils  el  les  obligations 
des  parties,  quant  au  prix  de  vente,  étaient 
fixés  par  la  clause  seule  qui  l'exprimait  eu  ar- 
gent; celte  clause  constituait  le  lien  de  droit 
dans  toute  l'étendue  qu'elle  comporte;  ht  per- 
ception effectuée  de  ce  chef  était  donc  régulière 
el  conforme  à  la  loi;  si  elle  a  cessé  d'être  en 
rapport  avec  ces  droils  el  ces  obligations .  el 
avec  le  lien  dont  ils  étaient  l'objet ,  c'est  parce 
qu'ils  n'ont  pas  continué  à  être  c  qu'ils  étaient 
dans  l'origine,  c'est  parce  qu'ils  oui  élé  ulté- 
rieurement changés,  el  avec  eux  l'étendue  du 
lien  de  droit 

-  Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire, 
une  restitution  esl  due;  l'art.  60  delà  loi  esl 
inapplicable  ;  les  parties  sont  régies  par  les 
principes  du  droit  commun  en  matière  de  paie- 
ments indûment  faits;  la  clause  qui  exprime  le 
prix  en  argent  ne  formant  un  lien  de  droil.  sons 
ce  rapport,  que  par  sa  combinaison  avec  la 
clause  qui  exprime  la  mesure  du  fonds  vendu, 
el  avec  les  effels  légaux  de  celte  clause,  ne  con- 
stitue dès  le  jour  du  contrat  les  droils  ei  les 
obligations  des  parties,  quant  au  prix,  que  dans 
les  limites  de  celle  combinaison,  elle  ne  les  con- 
stitue donc  que  provisoirement .  el  sauf  erreur 
de  compte  dans  la  mesure  du  fonds  vendu  el  la 
!  proportion  de  cette  mesure  avec  la  somme 
énoncée;  il  n'y  a  pas.  à  proprement  parlcr.de 
prix  exprimé  en  argent  dans  un  tel  conlral , 
puisque  celui  qui  l'esl  ne  lie  point  les  parties 
seul  et  par  lui-même,  ou.  s'il  y  eu  a  un.  il  n'est 
pas  exprimé  en  une  somme  d'argent,  ce  n'esl 
que  nominalement  que  celle  sommeesl  qualifiée 
de  prix .  il  est  exprimé  par  le  rapport  d'une 
mesure  foncière  avec  une  somme  d'argent,  car 
il  consiste  dans  ce  rapport  ;  celle  somme  d'ar- 
gent n'en  est  que  le  signe,  el  ce  signe  n'est  dans 
le  contrat  que  sauf  vérification.  Lors  donc 
qu'un  pareil  contrat  de  vente  esh  présenté  à 
l'enregistrement,  la  régie  ne  se  trouve  pas  plus 
en  présence  d'un  prix  de  vente  exprimé  que  sr 
J  on  lui  présentait  un  contrat  de  vente  dont  le 
•  prix  aurait  été  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ; 
t  l'indication  d'une  somme  ne  peut  pas  plus  eu- 
|  gendrer  seule  contre  les  parties  un  droil  défini- 
.  lit"  d'enregistrement  que  le  prix  laissé  à  l'arbi- 
|  trage  d'un  liers;  la  perception  effectuée  sur 
I  celle  somme  ne  peut  être  que  provisoire  comme 
:  elle,  et  restitution  doit  être  faite  du  droit  perçu 
en  Irop  .  si  eHe  vient  à  être  réduile,  de  même 
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qu'une  augmentation  pourra  être  exigée  des 
parties,  si  die  vient  à  être  augmentée,  et  aucun 
événement  ultérieur  ue  vient  changer  dans  une 
pareille  hypothèse  la  position  juridi(|ue  réci- 
proque des  parties,  elle  est  au  jour  de  la  de- 
mande de  restitution  en  qu'elle  était  dès  le 
principe,  c'est-à-dire  constituée  tout  à  la  fois 
par  la  clause  qui  exprime  le  prix  en  argent.  |«r 
la  clause  qui  exprime  la  mesure  du  fonds  vendu, 
et  par  les  effets  légaux  de  celte  clause.  Il  n'y  a 
d'à olre  différence  entre  les  deux  époques  qu'en 
ce  que  depuis  le  contrat  la  position  s'est  révélée 
avec  plus  de  précision  ;  mais  nonobstant  cette 
différence,  elle  a  existé  absolument  la  même 
aux  deux  époques ,  et  par  conséquent  elle  n'a 
fait,  en  se  manifestant  postérieurement,  que 
manifester  la  non  conformité  de  la  perception 
avec  la  loi 

«  De  ces  deux  hypothèses,  nous  pensons  que 
celle-ci  est  la  vraie;  la  preuve  en  est  dans  le 
caractère  des  art.  1616.  1610,  1690  et  1621  C 
civ.  Ces  articles  contiennent  des  dis|>ositions  de 
droit  supplétif;  elles  n'ont  d'effet  qu'a  défaut  de 
stipulation  expresse  des  parties;  elles  suppléent 
au  silence  gardé  par  elles  sur  le  sens  de  leurs 
stipulations,  lorsque  dans  un  contrat  de  vente 
d'une  propriété  foncière  elles  ont  exprimé  la 
mesure  du  fonds  en  même  temps  qu'une  somme 
d'argent  pour  prix  ;  elles  font  donc  partie  du 
contrat  même;  elles  sont  au  nombre  des  stipu- 
lations qu'il  renferme;  elles  concourent  avec 
toutes  celles  qui  y  ont  été  expressément  insé- 
rées a  former  le  lien  de  droit  qui  enchaîne  les 
parties,  et  à  déterminer  les  droits  «t  le»  obliga- 
tions, objet  de  ce  lien.  Or,  selon  ces  disposi- 
tions, l'expression  de  la  mesure  donne  lieu, 
nonohslanl  l'indication  d'un  prix  eu  argent,  a 
une  augmentation  ou  a  une  diminution  de  prix, 
s'il  y  a  une  différence  de  plus  d'un  vingtième 
entre  la  mesure  réelle  et  la  mesure  portée  au 
contrat. 

-  Une  pareille  stipulation  modifie  essentielle- 
ment la  clause  contenant  indication  du  prix  en  j 
argent;  celle  stipulation  n'a  aucun  sens  ou  elle  1 
signifie  que  le  vendeur  et  l'acheteur,  qui  s'y 
soumettent  en  ne  l'écartant  pas  de  leur  contrat, 
n'entendent  convenir  d'un  prix  que  dans  la  pro- 
portion de  la  mesure  énoncée  avec  la  somme 
énoncée,  sauf  les  différences  légères  qu'il  est 
impossible  d'éviter  el  qui  peuvent  s'élever  jus- 
qu'à 1/J0.  que  c'esl  eelle  proportion,  et  non  la 
somme  énoncée  qui  forme  leur  prix  convenu  el 
exprimé;  que  si.  par  exemple,  deux  heclarcsde 
terre  ont  été  vendus  pour  6.000  fr..  le  prix  con- 
venu, le  prix  exprimé  est.  non  la  soin  me  de 
6.000  fr..  mais  la  somme  de  3.000  fr.  par  hec- 
tare, de  sorte  que  si.  au  lieu  de  deux  hectares, 
il  n'y  eu  a  qu'un  ou  il  y  en  a  trois,  le  prix  con- 
venu .  le  prix  exprimé ,  sera ,  dans  le  premier 
cas.  3.000  fr..  el.  dans  le  second,  9.000  fr.  Telles 
sont  donc  les  droits  el  les  obligations  des  par- 
lie»  qui  ont  ainsi  formulé  le  prix  de  vente,  tel 
est  l'objet  du  lien  de  droit  engendré  par  le  con- 
trat, el  comme  le  droit  à  nue  augmentation  ou 


à  une  diminuliou  ne  dépend  pas  d'un  événe- 
ment futur  el  incertain,  mais  dépend  d'un  évé- 
nement actuel ,  comme  celte  augmentation  ou 
cette  diminution  ne  cessent  d'être  dues  qu'au- 
tant qu'il  y  ail  au  jour  du  contrat  rapport  a  peu 
prés  exact  entre  la  mesure  et  le  prix  énoncé  nu 
qu'à  défaut  d'avoir  été  demandée  dans  l'année, 
la  loi  présume  ce  rapport  (art.  1693).  l'objet  du 
lien  de  droit,  et  parlant  le  lien  de  droit  lui-même 
avec  l'éleudue  que  cet  objet  lui  donne,  sont  ac- 
tuels et  naissent  en  même  temps  que  le  contrat  ; 
d'où  il  suit ,  pour  en  revenir  a  notre  point  de 
départ,  que  la  perception  du  droit  d'enregistre- 
ment, pour  être  régulière  et  conforme  à  ta  loi, 
qui  veut  qu'elle  soit  réglée  d'après  le  prix  ex- 
primé, doit  être  assise,  non  sur  la  somme  énon- 
cée, mais  sur  celte  somme  combinée  avec  la 
mesure  ;  qu'assise  sur  cette  somme  seule ,  elle 
est  essentiellement  provisoire,  sinon  elle  serait 
irrégulière. 

•  L'art.  60  ne* lui  est  donc  pas  applicable;  ses 
termes  eux-mêmes  en  repoussent  l'application, 
el  nous  croyons  pouvoir  ajouter,  par  suite  des 
considérations  qui  nous  ont  conduit  à  cette 
conséquence,  que  sou  esprit  la  repousse  n«o 
moins  nettement  ;  car  il  en  résulte  que  les  ma- 
nœuvres frauduleuses,  en  vin-  desquelles  cet 
article  a  été  inséré  dans  la  loi.  ne  peuvent  être 
à  redniiler. 

»  Si,  en  effet,  le  prix  convenu  et  exprima 
n'est  pas  la  somme  seule  énoncée  dans  le  coo- 
Iral.  mais  est  cette  somme  combinée  avec  la 
mesure,  le  jurement  qui  intervient  pour  la  ré- 
duire forme  le  complément  du  contrat  de  vente; 
il  en  Axe  définitivement  le  prix  comme  le  ferait 
nu  tiers  arbitre,  sauf  qu'il  ne  s'attache  nulle- 
ment comme  lui  à  constater  la  véritable  valeur 
vénale  de  l'immeuble;  il  se  borne  à  fixer  ce  prix 
d'après  la  mesure  de  l'immeuble  énoncé*  an 
contrat,  el  le  rapport  que  les  partie*  ont  établi 
entre  celle  mesure  et  la  somme  exprimée;  il*e 
borne  à  traduire  ce  rapport  en  chiffres  d'api"-» 
la  convention  même,  il  ne  fait  qii'inlrrprrler 
celte  convention,  et  il  en  esl  ainsi  véritablement 
partie  ;  lors  donc  que  ce  rapport  traduit  eu  chif- 
fres, c'esl-â-dire  le  véritable  prix  exprimé  et 
convenu  apparail  par  le  jugement  qui  le  cou 
slale.  la  régie  a  le  même  droit  qu'elle  aurait  ru 
dans  le  cas  on  ce  prix  aurait  été  exprime  pure- 
ment el  simplement  dans  le  contrat;  élirai* 
droit  d'expertise  si  le  rapport .  tri  qu'il  esl  ar 
rélé  définili veinent,  donne  (mur  prix  uur  s 


qui 


inférieure  à  la  véritable  valeur 


de  l'immeiihle  vendu;  ce  droit  d'rxperltfte  cour 
du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  juridique 
qui  le  constate,  et,  en  l'exerçant,  elle  ne  fait  rien 
qui  soit  contraire  à  cet  acte;  elle  prétend  seule- 
ment que  ce  dont  les  contractants  sont  conve- 
nus, suivant  ce  qu'il  décide,  ne  repond  pointa 
la  véritable  valeur  de  l'immeuble  vendu 

«  Investie  d'un  pareil  droit .  l'administration 
tic  l'enregistrement  est  à  l'abri  de  toute  fraudr. 
et  n'a  nul  besoin  de  chercher  dans  l'art.  60  .te 
la  loi  du  99  frim.  au  VII  l'abri  que  le  tégislat.  ..< 
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a  voulu  élever  contre  les  manœuvres  possibles 
le  minutes  à  frustrer  le  trésor  public 

-  Cet  article  doit  donc  rester  étranger  à  l'es- 
pèce par  son  esprit,  comme  il  doit  y  rester 
étranger  par  ses  termes  el  le  principe  qu'ils 
consacrent.  Régie,  comme  elle  doit  l'être,  par 
les  règles  du  droit  commun,  ipii  prescrivent  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  indûment  payé # la 
demande  du  défendeur  était  fondée,  et  eu  l'ac- 
cueillant le  tribunal  de  Neufchalcaii  n'a  commis 
aucun.-  des  contraventions  qui  sont  reprochées 
a  son  jugement,  quelque  opinion  que  l'on  se 
forme  «les  motifs  sur  lesquels  il  repose. 

»  .Nous  n'avons  rien  dit  de  ces  motifs  tirés 
presque  entièrement  «le  l'avis  du  conseil  d'hlal 
du  i»2  net.  1808.  parce  qu'ils  nous  ont  paru 
considérer  a  tort  cet  avis  comme  une  disposi- 
tion légale  applicable  à  l'espèce;  il  porte  en 
effet  exclusivement  sur  un  ras  tout  distinct  de 
celui  du  litige;  il  statue  pour  le  cas  d'un  juge- 
ment de  première  instance  prononçant  trans- 
mission de  propriété,  et  réformé  en  appel,  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose,  il  s'en  faut,  que  le 
cas  d'une  vente  faite  avec  expression  d'une  me- 
sure reconnue  plus  lard  inexarle;  les  motifs  de 
décider  dans  un  cas  peuvent  bien  être  les  motifs 
de  décider  dans  l'antre,  mais  ce  ne  sont  pas  les 
motifs,  c'est  le  dispositif  des  avis  du  conseil 
d'Étal  qui  font  le  droit,  et  ce  dispositif  est  res- 
treint a  mi  seul  cas.  Il  était  donc  impossible 
de  fonder  Ce  droit,  dans  l'espèce,  sur  l'avis  du 
22  ocl.  1808.  la  base  en  est  ailleurs.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pourtant  que  cet  avis  doive  rester  sans 
influence  aucune  sur  voire  décision;  s'il  n'est 
pas  la  loi,  il  est  au  moins  une  autorité  grave 
sur  le  sens  de  la  loi.  car  il  en  signale  le  vérita- 
ble but,  et  par  ses  motifs  et  p;ir  l'application 
qu'il  en  fait. 

•  L'intention  de  la  loi,  jiorle  t-il.  est  d'empé- 
«  citer  l'auiiiillaliou  des  actes  par  des  collusions 

•  frauduleuses,  et  de  tarir  dans  leur  source  les 

•  abus  qui  pourraient  eu  résulter  pour  le  trésor 
-  public  et  pour  les  particuliers,  -  puis,  appli- 
quant ces  motifs,  il  ajoute  :  *  Ces  motifs  ces- 
«  sent  d'être  applicables  a  une  adjudication  lé- 

gaiement  annulée,  et  il  est  juste  alors  de 
<■  restituer  le  droit.  « 

■■  Dans  l'espèce  de  cet  avis,  il  s'agit  d'un  ju- 
gement sujet  à  l'appel?  Or.  quelle  en  est  l'in- 
fluence sur  (es  droits  et  les  obligations  des  par- 
lies?  Acte  non  coulé  en  force  de  chose  jugée,  il 
n'engendre  ni  droits  ni  obligations  que  sous  la 
réserve  d'une  vét  itiraliou  qui  doit  être  deman- 
dée dans  nu  délai  déterminé,  celle  vérification 
en  cas  d'appel,  et,  a  défaut  d'appel,  la  présomp- 
tion légale  déduite  du  silence  des  parties,  fixe 
défiiiilivemenl  leurs  droits  et  leurs  obligations 
réciproques  au  jour  de  l'action.  Il  y  a  la  une 
unalogie  complète  avec  l'espèce  du  litige;  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  la  perception  des 
droits  a  du  être  essentiellement  provisoire  sur 
des  actes  juridiques  également  provisoires,  el 
la  fraude  a  du  être  également  impossible.  Le 
principe  du  conseil  d'tlal  el  l'application  qu'il 


en  a  fait  l'auraient  dnne  nécessairement  conduit 
à  étendre  son  avis  à  l'espèce,  s'il  avait  élé  ap- 
pelé â  en  juger;  cel  avis,  quoiqu'il  ne  fasse 
pas  loi  ici.  a  donc  une  grande  autorité,  et  ne 
peul  que  confirmer  les  considérations  par  les- 
quelles nous  sommes  arrivé  à  reconnaître  l'ab- 
sence de  toute  contravention  dans  le  jugement 
dénoncé. 

«  Nous  n'avons  rien  dit  dans  ces  considéra- 
tions de  quelques  faits  sur  lesquels  a  insisté  le 
demandeur,  tels  que  le  retard  mis  à  demander 
la  réduction,  celle  réduction  accordée  dans  une 
autre  proportion  que  dans  celle  de  la  mesure 
avec  le  prix  énoncé,  les  termes  du  contrat  de 
vente  où  l'acbeleur  aurait  acquis  l'immeuble  tel 
qu'il  se  contient ,  et  enfin  les  motifs  détermi- 
nants du  jugement  de  réduction. 

»  De  ces  faits,  les  deux  premiers  n'ont  élé 
l'objet  d'aucun  moyeu  en  première  instance, 
el  quant  au  troisième  et  au  quatrième,  on  ne 
peut  s'en  prévaloir  qu'en  contestant  le  carac- 
tère ou  la  valeur  du  jugement  de  réduction  .  et 
ce  serait  encore  la  un  moyen  présenté  pour  la 
première  fois.  Ces  faits  ne  peuvent  donc  rien 
devant  la  Cour  sur  la  solution  que  nous  avons 
donnée  a  la  question  que  soulève  le  pourvoi; 
elle  reste  intacte,  quels  qu'ils  soient  .  el  nous 
concluons  en  conséquence  au  rejet  du  pourvoi 
el  a  la  condamnation  du  demandeur  a  l'indem- 
nité et  aux  dépens.  « 

Du  16*ove«brk  1850, arrête.  c:iss.,1"eh  « 
M  M .  de  Gerlache  1«  prés.,  Defacqz  rapp..  Le- 
elcrcq  proc.  gén.  (concl.  conlr.),  flaubach  av. 

«  LA  COt'R;  —  Vu  le  certificat  du  greffier 
en  chef  constatant  qu'il  n'a  élé  déposé  dans  le 
délai  prescrit  aucun  mémoire  pour  le  défen- 
deur ;  faisant  droit  en  conformité  de  l'art.  40  de 
l'arrêté  du  15  mars  1815; 

*  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de 
la  fausse  application  de  l'arl.  1576  C.  civ..  ainsi 
que  de  l'avis  du  conseil  d'tlal  du  22  net  1808, 
de  la  violation  des  art.  4,  15,  n«  6,  60.  69,  $  7, 
n»  I,  de  la  loi  du  92  frim.  an  VII,  de  la  fausse 
application  de  l'art.  6  el  de  la  violation  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  5  janv.  1824.  enfin  d'une  contra- 
vention à  l'art.  1»  de  la  loi  du  50  mars  1841  :  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  perçu 
un  droit  de  mutation  sur  l'adjudication  volon- 
taire faite  en  bloc  au  défendeur  d'environ  57  hec- 
tares de  terre  avec  bàliinenl,  pour  un  prix  sim- 
ple et  unique  de  23.000  fr.;  que  ce  droit  a  été 
liquidé  à  la  quolilé  tarifée  par  l'art.  60.  ^  7, 
n»  1.  de  la  loi  du  22  frim.  au  VII  pour  les  adju- 
dications d'immeubles,  el  en  prenant  pour  base, 
conformément  aux  arl.  4  el  15,  n*  6,  de  la  même 
loi.  la  valeur  déterminée  par  le  prix  exprimé; 
que  cependant  le  jugement  attaque  a  ordonné 
la  restitution  d'une  partie  du  droit,  parce  qu'il 
avait  été  judiciairement  constaté,  après  l'adju- 
dication, que  la  contenance  réelle  des  immeu- 
bles adjugés  était  moindre  que  celle  énoncée 
au  contrai;  -  Considérant  que  l'arl.  60  de  ladite 
loi  du  22  frim.  porle  :  «  Tout  droit  d'enregistre- 
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•  meut  perçu  régulièrement  en  conformité  do  la  , 
«  présente  ne  pourra  êlre  restitué.  quels  que 
«.  soient  li  s  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas 
»  prévus  par  la  présente;  •  —  Considérant  que, 
d'après  celledisposition.  c'est  au  moment  même 
où  la  perception  se  fait  que  son  caractère  est 
invariablement  fixé;  qn'elle  est  régulière,  con- 
forme à  la  loi.  et  partant  irrévocable  InrsqnYlle 
a  lieu  au  taux  légal  sur  un  acte  qui,  dans  son 
étal  présent,  donne  ouverture  au  droit;  qu'il 
n'importe  nullement  que  l'acte  soil  susceptible 
d'être  ensuite  annulé  ou  modifie  pour  une  cause 
antérieure  a  sa  confection  nu  née  de  sa  confec- 
tion même,  dès  qu'il  réunit  lors  de  sa  perception 
toutes  les  conditions  de  l'impôt  auquel  il  est 
soumis;  que  si  la  partie  qui  était  libre  de  le  lais- 
ser subsister  en  son  entier  provoque  et  olilieiil 
en  justice  l'annulation  nu  la  minci  ion  de  ses 
engagements,  la  demande  et  le  jugement  qui 
l'accueille  sont  de  ces  événements  ultérieurs 
dont  parle  l'art.  60  précité,  et  auxquels  il  re- 
fuse toute  influence  sur  une  perception  qui, 
dans  son  principe,  était  régulière  et  léj;ale;  — 
Considérant  qu'il  n'a  été  ni  jugé  ni  même  allé- 
gué, dans  l'espèce,  que  le  défendeur  se  trouvait 
dans  un  des  cas  de  restitution  prévus  par  la  loi 
du  33  frim.  an  VII.  mais  que  le  jugement  atta- 
qué a  appliqué  à  la  cause  un  avis  du  conseil 
d'État  du  33  net.  1808.  qui  a  admis  une  nou- 
velle exception  a  la  règle  de  l'art.  00  de  cette 
lui;  —  Considérant  que  cet  avis,  qui  autorise  la 
restitution  du  droit  d'enregistrement  payé  pour 
une  adjudication  d'immeubles,  lorsque  cette 
adjudication  est  ensuite  annulée  par  les  voies 
légales,  statue  pour  le  seul  cas  où  l'adjudica- 
tion a  été  faite  en  justice .  c'est-à-dire  prouon- 
cée  par  jugement;  que  celte  restriction,  qui 
ressort  explicitement  du  texte,  se  prouverait 
d'ailleurs  et  par  la  faculté  d'appel  que  l'on  y 
suppose  ouverte  contre  l'acte  d'adjudication  et 
par  le  délai  de  30  jours  que  l'on  y  sup|>ose  dxé 
pour  l'enregistrement  de  cet  acle;  —  Considé- 
rant qu'une  adjudication  d'immeubles  dépen- 
dants d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
•l'inventaire,  quoique  faite,  comme  dans  la  pré- 
sente cause,  avec  les  formalités  prescrites  par  ia 
loi  du  12  juin  1816.  eu  verlu  d'autorisation  du 
tribunal  civil,  par  le  ministère  d'un  notaire  a  ce 
commis,  et  à  l'intervention  du  juge  de  paix, 
n'est  pas  une  adjudication  faite  par  jugement, 
ei  ne  constitue  pas  un  acle  dont  ou  puisse  ap- 
peler ;— Considérant  que  la  nature  exception- 
nelle de  la  décision  du  33  ocl.  1808  ne  permet 
pas  de  l'étendre  pour  identité  de  motifs  à  un 
cas  autre  que  celui  qui  s'y  trouve  spécialement 
réglé;  —  Considérant  que  de  l'art.  Ode  la  loi  du 
5  janv.  1824  il  résulte  que  le  droit  de  transcrip- 
tion n'est  restituable  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
restitution  du  droit  d'enregistrement;  -  Consi- 
dérant qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en 
ordonnant,  dans»  l'espèce .  une  restitution  par- 
tielle des  droit»  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription acquittés  par  le  défendeur,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué  l'avis  du 


conseil  d'État  du  33  ocl.  1808.  ainsi  que  l'art,  fi 
de  la  loi  du  3  janv.  1834,  et  contrevenu  exprts- 
sément  a  l'art.  00  de  la  loi  du  33  frim.  an  VII; 
—  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  Anvcie  le  juge- 
ment  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  o- 
vil  de  Neufchâleau  le  4  janv.  1849;  Coistiu  lr 
défendeur  défaillant  aux  dépens  de  l'instaure 
eu  Cassation  el  à  ceux  du  jugement  annulé,  rte; 
Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Samur.  » 


BRUXELLES  (16  novembre  1850). 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  TAIX  Dt  BII1UI 
RESSORT.  tVOCATIO* 

t.es  tribunaux  consulaires  sont  cowpetntt 
pour  connaître  d'une  action  en  ps* 
ment  du  prix  de  réparations  d'appnrrih 
au  gaz  et  d'éclairage ,  intentée  par  vue 
compagnie  d'éclairage  contre  un  cafetier- 
limonadier. 

Lorsque  l'intérêt  du  litige  est  en  tletvmt 
de  3.000  fr.,  la  Cour  d'appel  ne  peut,  t» 
cas  d' infirmât  ion  du  jugement  dm  chef  dt 
compétence,  évoquer  le  fond.  C  pr.,arl.475. 

Semet  ET  C»'  C  Boutev 
Du  16  novembre  1850,  arrél  C.  BmirlK 
MM.  Graaffav.  gén.  (concl.  conf.),  Doln.  »»*- 
sarlel  Bevingav. 

«  LA  COUR  ;  -  Attendu  qu'on  ne  peut  but 
qu'une  personne  qui.  comme  la  compagnie  >r 
pelante,  acbèle  du  charhou  pour  en  «-\traire  I* 
gaz.  el  après  celle  extraction,  vendre  lr  gaz  rl 
le  coke  obtenus,  ne  fasse  acte  de  commerce,  ti 
quand  cette  personne,  comme  l'appelant  fu- 
ture, fail  de  celle  opération  sa  profession  ha- 
bituelle, on  ne  peut  nier  davantage  qu'elle  ne 
soit  commerçante,  aux  termes  de  l'art.  1"C 
connn  ;  -  Attendu  que  l'intimée  est  égalriueiil 
commerçante,  puisqu'elle  est  en  avm  q«»Vlk 
exerce  habituellement  l'état  de  cafetier hiw 
nadier.  au  Grand  café  des  Bouterai  dt,  mIik 
à  Sainl-Josse-len-Noode.  Place  des  Nation»;  - 
Attendu  que  l'action  intentée  à  celle  dernier 
par  la  société  appelante  tend  au  paiement  d'un 
compte  de  réparations  d'appareils  et  de  livrai- 
sons de  gaz  et  de  coke  faites  à  l'établi*»™'"1 
de  l'intimée  ;  -  Attendu  que  l'intimée  ne  prmiu 
pas  el  ne  demande  pas  à  prouver  que  re.«  repa- 
râlions  d'appareils  el  ces  livraisons  de  et  àt 
coke  auraient  élé  faites  pour  son  usage  parti- 
entier,  aux  termes  de  la  dernière  partie  il"  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  638  du  Code;  - 
Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  que  la  contr.»- 
lalion  qui  divise  les  parties  est  une  contesta»™ 
relative  aux  engagements  et  transactions  entre 
marchands,  prévue  par  l'art.  631  du  Gide;  - 
Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  dont  rslap 
pel  au  néant  ;  émendant,  Dit  que  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent  pour  connaître 
de  la  contestation,  et  attendu  qu'au  fond  il  nf 
s'agit  que  d'une  somme  de  893  fr.,  'demande 
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non  susceptible  d'appel.  Déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  •'•vocation.  «• 

CASSATION  (H  novembre  1850). 

PATENTE.  SOCIÉTÉ  ANONYME  POU»  LA  CONSTÉCC- 
TIOH    KT    L'EXPLOITATION    n'ci»    CHEMIN  DE 

rm. 

La  loi  êoumet  au  droit  île  patente  toutes  le» 
profession»  ou  industries  quelconque»,  qui 
n'en  sont  pa»  expressément  exemptées, 
sans  distinguer  entre  celle»  qui  sont  exer- 
cées librement  et  celles  qui  résultent  d'une 
concession  du  gouvernement  accordée  sou» 
certaines  conditions. 

La  loi  du  21  mai  1819  a  soumis  aux  obliga- 
tions qu'elle  impose  relativement  au  paie- 
ment de  ta  patente,  non-seulement  les  pro- 
fessions ou  industries  qui  étaient  connues 
au  moment  de  sa  publication,  mais  aussi 
celles  qui  pouvaient  naître  dans  la  suite. 

En  conséquence,  une  société  anonyme  pour 
la  construction  et  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  par  concession  de  péage,  che- 
min dont  la  propriété  appartient  an  gou- 
vernement après  un  certain  espace  de 
temps,  est  soumise  au  droit  de  patente  à 
raison  des  bénéfices  qu'elle  peut  faire  en 
sus  du  remboursement  de  ton  capital  en- 
gagé. L.  du  21  mai  1819,  arl.  1,  tableau  9. 

Min.  des  finances  C.  la  Société  anonvme  dc 

CBKHIN  DE  FER  Dt  HAIT  ET  DC  BAS  Fl.KStl 

La  société  anonyme  dti  haut  et  du  hasFIénu 
a  olitenu  du  gouvernement  la  concession  des 
travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  du 
haut  el  du  bas  Flénu,  avec  droit  de  percevoir 
les  péages  des  transports  à  opérer  par  celle 
voie  au  taux  Hxé  par  un  tarif.  —  Douze  années 
s'étaient  écoulées  depuis  cette  concession  sans 
que  l'administration  eût  prétendu  que  celte  so- 
ciété fût  soumise  au  droit  de  patente.  En  1819, 
l'administration  ayant  su  que  la  compagnie 
avait  distribué  à  ses  actionnaires  la  somme  de 
591.083  fr  .  elle  lui  demanda  une  déclaration  de 
patente.  La  société  s'y  refusa,  prétendant  qu'elle 
n'y  était  pas  soumise  :  cependant  elle  finit  par 
en  présenter  une,  mais  comme  contrainte,  el 
sous  réserve  de  tous  ses  droits.  L'administra- 
tion la  taxa  en  conséquence  pour  les  dividendes 
obtenus  d'après  le  résultat  de  ses  bilans  à  par- 
tir de  1845.  à  raison  de  1  1/3  pour  »/o,  ce  qui 
porta  le  droit  exigé  à  8,078  fr.  03  c. 

La  société  paya  celle  somme,  el  ensuite  elle 
s'adressa  au  gouverneur  de  la  province  pour  en 
obtenir  la  restitution.  Elle  fonda  sa  réclama- 
tion sur  ce  que  la  loi  ne  frappait  pas  du  droit 
de  patente  toutes  les  sociétés  anonymes  eu  gé- 
néral, mais  seulement  celles  qui  se  livrent  aux 
spéculations  énuméréesau  tableau  u°  9  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819,  parmi  lesquelles  ne 
sonl  pas  nominativement  comprises  les  so- 
ciétés ayant  pour  objet  l'entreprise  des  chemins 
de  fer,  sociétés  qui  n'existaient  pas  alors,  et  qui 

1851. 


ne  peuvent  trouver  d'assimilation  avec  aucune 
des  industries  imposées  par  le  législateur,  soit 
d'après  leslermes,  soit  d'après  l'esprit  de  la  loi. 
Sur  ce  que  si  l'art.  5  dc  Ta  loi  veut  que  le  droit 
de  patente  pour  les  professions,  commerce,  in- 
dustrie ou  métier,  qui  ne  s'y  trouvent  pas  ex- 
pressément énoncés,  soit  réglé  sur  le  pied  de 
celui  imposé  aux  professions  qui  y  sont  les  plus 
analogues  par  leur  nature  el  par  les  bénéfices 
qu'elles  procurent,  et  si  les  ii«*  18  el  131  du  ta- 
bleau 14  soumettent  au  droit  de  patente  les 
entrepreneurs  de  roulage,  commissionnaires  et 
facteurs,  ces  dispositions  ne  pouvaient  Être  in- 
voquées contre  la  société  réclamante,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  être  assimilée  à  ceux  qui 
exercent  leur  industrie  en  toute  liberté,  qui 
peuvent  la  cesser  el  la  reprendre  à  volonté,  el 
ne  sonl  limités  par  aucun  acte  relativement  à 
l'indemnité  qui  leur  est  due  exclusivement  pour 
le  prix  du  transport,  tandis  que  la  société  ré- 
clamante est  obligée,  en  vertu  dc  son  contrat, 
de  faire  le  service  qui  lui  est  imposé  sur  le  che- 
min qu'elle  a  construit  à  ses  frais,  el  qu'elle 
doit  entretenir;  elle  doit  se  conformer  au  cahier 
des  charges  de  sa  concession  el  au  règlement 
de  police,  elle  ne  peut  ni  cesser,  ni  même  sus- 
pendre le  transport,  elle  ne  peut  ni  demander 
ni  recevoir  autre  chose  que  le  péage  qui  lui  a 
été  concédé,  péage  qui  lui  esl  octroyé  principa- 
lement pour  l'amortissement  du  capital  em- 
ployé à  la  confection  de  la  roule  et  des  intérêts 
du  capital  engagé,  el  pour  le  fait  du  transport 
sur  le  chemin  concédé. 

»  La  plus  forte  partie  de  chaque  répartition 
faite  aux  actionnaires,  soit  a  lilre  d'intérêt,  soit 
à  lilre  de  dividende,  disait-elle,  est  un  véri- 
table remboursement  du  capital;  la  frapper 
d'un  impôt  de  ce  chef  serait  une  véritable  con- 
fiscation, ce  serait  faire  peser  un  double  impôt 
sur  le  sol  du  chemin  de  fer  à  raison  duquel  la 
société  paie  l'impôt  foncier,  ce  serait  priver  la 
société  de  la  jouissance  entière  du  péage  con- 
cédé contrairement  a  la  convention  qui  interdit 
au  gouvernement  d'établir,  pcudalil  la  durée 
de  la  concession,  aucun  nouveau  péage  au  pro- 
fil, soit  du  gouvernement,  soit  de  la  province, 
de  la  commune  ou  des  particuliers.  Quand  une 
concession  est  accordée  pour  l'exécution  d'un 
travail  réclamé  par  l'intérêt  général,  le  con- 
cessionnaire qui  exproprie  exerce  le  droit  de 
l'État,  et  quand  l'Étal  exploite  lui-même  un 
chemin  dc  fer  il  n'exerce  ni  commerce  ni  in- 
dustrie, comme  l'ont  jugé  différentes  fois  les 
tribunaux;  que  le  même  fait  posé  en  sou  nom, 
el  sous  son  autorité,  par  un  tiers,  ne  saurait 
revêtir  un  autre  caraclère. 

»  Ensuite  l'art.  0  de  la  loi  du  0  avril  1823  n'a 
pas  dérogé  à  la  loi  de  181'J,  quant  à  la  question 
dc  palenlahilité  des  sociétés  anonymes;  elle 
n'a  fait  autre  chose  que  de  réduire  le  taux  du 
droit,  lorsque  celui-ci  élail  dû  d'après  la  loi 
antérieure  Si  cet  article  porte  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  dividendes  les  remhourscments- 
et  accroissements  de  capitaux,  il  a  soin  d'ajou- 
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1er  que  -  quand  les  social és  fi'ntnl  constrrdela 
première  mise  de  fonds  et  de*  remboursements 
<|iii  mil  en  lien  depuis,  de  manière  a  ce  que  les 
remboursements  «lu  capital  placé  ou  fourni  peu- 
vent être  suffisamment  distingués  des  dividen- 
des, le  droit  ne  sera  pas  perçu  sur  les  sommes 
remboursées  »  Or  le  capital  primitif  de  la  so- 
ciété, d'après  se*  slaluls,  a  été  de  5.500.000  fr.. 
les  dépenses  faites  par  elle  jusqu'à  la  fin  de 
184H.  en  dehors  du  cahier  des  charges,  et  qui 
sont  un  véritable  accroissement  du  capital. s'éle- 
vant  à  1 .754,210  fr.  55  c.  total  5.454.210  fr. 
55c. .doiicjusqu'àcequc  celte  somme  soit  rem- 
boursée, il  n'y  aura  pas  de  dividende  propre- 
ment dit  pouvant  donner  lieu  au  droit  de  pa- 
tente, ce  qui  e»l  d'autant  plus  vrai  que  le  capital 
social  s'amoindrit  tous  le*  jours  par  le  laps  de 
temps  de  la  concession  à  l'expiration  de  laquelle 
il  n'y  aura  plus  rien." 

Enfin  la  société  argumentait  de  ce  que.  pen- 
dant douze  années,  son  système  avait  élé  suivi 
par  le  gouvernement,  qui  n'avait  rien  exigé  a 
sa  charge. 

Celte  réclamation  fut  successivement  sou- 
mise à  l'avis  des  répartiteurs,  du  contrôleur  el 
du  directeur  des  contributions.  Les  premiers 
répondirent  qu'ils  n'étaient  pas  à  même  de  ré- 
soudre la  question  de  droit  qu'on  leur  soumet- 
tait, lesecond'et  le  troisième  estimèrent  «pie 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  constituait 
une  branche  de  commerce  ou  d'industrie  qui 
devait  être  soumise  au  droit  de  patente  d'après 
l'esprit  de  la  loi;  ils  invoquèrent  une  circulaire 
de  l'administration  du  0  nnv.  1845  h  l'appui  de 
leur  opinion. 

Sur  ce,  intervint  la  décision  attaquée  qui 
adopta  le  système  de  la  défenderesse  en  cassa- 
lion  dan*  les  termes  suivants  : 

.  I.a  dépnlalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  llainaul  ; 

«  Vu  la  réclamation  présentée  par  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  du  haut  et  du  bas 
Plémi.  dont  le  siège  «1  a  Jemmapes.  tendante 
â  ohlt  nir  le  remlwtirsemcnl  de  la  somme  de 
8.078  fr.  2  c.  qu'elle  a  payée  pour  droit  de  pa- 
tente du  chef  de  l'exploitation  desdils  chemins 
de  fers  pour  l'exercice  1848;  —  Vu,  sur  le  mé- 
rite de  cette  réclamation,  les  avis  des  réparti- 
teurs, du  contrôleur  el  du  directeur  des  contri- 
butions; —  Vu  les  lois  du  21  mai  1819  et  du 
fl  avril  18*3: 

•  Attendu  que  le  tableau  n«  0.  annexé  a  la 
loi  du  21  mai  181».  ne  soumet  à  la  patente  que 
les  sociétés  anonymes  qui  se  livrent  à  des  spé- 
culations ayant  pour  objet  la  navigation,  le 
commerce,  l'entreprise  de  fabriques  ou  manu- 
factures, l'entreprise  ou  l'exploitation  d'usines 
ou  moulins,  les  assurances,  les  armements  el 
équipements  de  vaissi-aux,  la  pèche,  ou  telles 
autres  branches  de  commerce  on  d'industrie 
qui.  par  leur  nature,  sont,  aux  termes  au  dans 
l'espril  de  la  loi.  assujetties  au  droit  de  patente; 
-  Attendu  que  les  sociétés  pour  l'exploitation 
d'un  chemin  de-  fer  par  concession  de  péages 


ne  sont  pas  nominativement  désignées  dans  la 
nomenclature  des  sociétés  anonymes  patenta- 
bles reprises  audit  tableau  ;  —  Attendu  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  1819,  qui  dispose  que 
le  droit  de  patente  pnur  le*  profession,  com- 
merce, industrie  el  métier,  qui  ne  se  trouvent 
pas  explicitement  énoncés  dans  la  loi,  sera  ré- 
glé sur  le  pied  de  celui  imposé  aux  professions 
qui  y  sont  le  plus  analogues  par  leur  naturr  H 
par  les  bénéfices  qu'elles  procurent,  n'es*  p*« 
applicable  a  une  société  exploilanl  an  chemin 
•le  fer  |»ar  concession  de  |»éages  ;  en  effet,  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  espèce  d'analogie  entre  les 
profession,  métier  ou  industrie  repris  dan*  la 
loi  et  une  exploitation  de  chemin  de  fer  par 
concession  de  péage,  puisque  celui  qui  eieree 
la  profession,  métier  ou  industrie  l'exerce  en 
pleine  liberté  quand  elde  la  manière  qu'il  juge 
a  propos,  la  quitte  el  la  reprend  quand  il  lui 
plaît,  taudis  qu'une  exploitation  de  chemin  de 
fer  par  concession  de  péage  doit  se  faire  con- 
formément a  un  cahier  des  charges  exposé  par 
le  gouvernement,  el  moyennant  une  indemnité 
fixée  d'avance,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  cessa- 
lion,  même  en  cas  de  perle;  —  Attendu  qu'on* 
société  pour  l'exploitation  d'un  chemin  «le  fer 
par  concession  de  péage,  en  construisant  et  en 
exploilanl  un  chemin  de  fer,  se  met  aux  lieu  et 
place  du  gouvernement,  fait  acte  d'utilité  pu- 
blique, et  aliène  au  bénéfice  du  gouvernement 
un  capital  qui  doit  être  reformé  par  les  béné- 
fices annuels  de  la  concession;  —  Attendu  que 
le  fait  que  depuis  le  commencement  de  l'exploi- 
tation, qui  date  de  12  ans.  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  du  haut  el  du  bas  Plénu  n'a 
pas  élé  soumise  a  patente  esl  une  preuve  qne 
l'administration  des  contributions  ne  voyait 
aucune  assimilai  ion  possible  entre  ladite  société 
et  les  différentes  catégories  de  patentables  re- 
prises dans  la  loi;  —  Considérant  que  défont 
ce  qui  précède  il  résulte  évidemment  que  la  so- 
ciété des  chemins  de  fer  du  haut  etdn  bas  FWb« 
ne  tombe  poinl  sous  1'applicalion  d'une  dispo- 
sition de  la  loi  du  21  mai  1819.  el  qu'elle  n'est, 
ni  aux  termes,  ni  dans  l'esprit  de  celle  loi.  as- 
sujettie an  droit  de  palenle;  —  Arrête,  art.  1»». 
remise  de  la  somme  de  8.678  fr.  2  c.  montant 
du  droit  de  patente  de  l'exercice  1848.  esl  ac- 
cordée à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
du  haut  èl  du  bas  Flénu.  etc.  » 

L'administration  des eontrimilinns s'est  pour- 
vue en  cassation  contre  cet  arrêté,  pour  viola- 
tion des  art.  1.  5  et  5  du  tableau  n»  9  de  la  loi 
du  21  mai  1819.  sur  les  patentes. 

La  société  défenderesse,  disait-elle,  s'élant 
refusée  a  faire  sa  déclaration  de  palenle  et  i 
fournir  les  renseignements  propres  à  en  déter- 
miner les  hases,  l'administration  a  dû  l'impo- 
ser d'office  :  ce  n'est  donc  pas  d'une  question 
de  chiffre  qu'il  s'agil,  mais  d'une  pure  question 
de  principe. 

En  principe,  la  dépnlalion  permanente  dn 
conseil  provincial  du  Rainaul  décide  que  les  so- 
ciétés de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agil  ne  **»»t 
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pas  sirumise*  à  l'impol.  C'est  celle  erreur  qu'il 
importe  à  l'administration  de  faire  redresser. 

Suivant  la  loi,  tonlf  personne  qui  se  livre  à 
une  spéculation  lucrative  doit  contribuer  aux 
charges  de  l'Étal  eu  proportion  de  ses  bénéfices 
(loi  du  91  mai  1819.  art.  1»).  Celte  disposition 
esl  générale  el  ne  souffre  d'exception  qu'aulanl 
qu'elle  soil  formellement  exprimée  (art.  3  el  5). 
Cette  déclaration  de  la  loi.  quant  aux  indivi- 
dus, reçoit  également  son  application  générale, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  par 
son  tableau  n»  0.  Une  société  anonyme  qui  ex- 
ploite une  entreprise  de  transports  sur  un  che- 
min, qu'il  soil  de  fer  ou  autre,  ne  le  fait  évi- 
demment qu'en  vue  des  bénéfices  que  celte 
industrie  peul  lui  procurer,  el  non-seulement 
l'esprit,  mais  le  texte  de  la  loi  démontrent  que 
semblable  industrie  est  soumise  au  droit  de  pa- 
tente, puisqu'elle  constitue  une  entreprise  coin 
merciale,  aux  termes  de  "l'art.  639  C.  comm. 
Aux  termes  des  tableaux  n»  18  el  98  annexés 
à  la  loi  du  91  mai  1819,  les  entreprises  de  rou- 
lage el  de  transports  militaires  sont  assujetties 
au  droit  de  patente.  La  loi  du  0  avril  1893.  ta- 
bleau n«  9.  impose  également  les  bateliers  el 
propriétaires  de  bateaux  ;  pourquoi  en  serait-il 
autrement  pour  l'entreprise  de  transports  qui 
rail  l'objet  .le  l'industrie  de  ia  société  défende- 
resse ? 

La  décision  attaquée  objecte  que  les  conces- 
sions de  péages  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
tableau  n«  9.  Ce  fait  rsl  indiffèrent  pour  ia  so- 
lution de  la  question,  puisque  le  législateur 
déclare  formellement  qu'il  entend  soumettre  a 
l'impôt,  non-seulement  les  professions,  indus- 
tries ou  métiers  qui  sont  nominativement  re- 
prises dans  la  loi,  mais  aussi  toutes  celles  qui, 
d'après  sou  esprit,  sonl  susceptibles  de  rentrer 
sous  son  application. 

Toute  concession  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit  comporte  deux  opérations.  La  pre- 
mière, la  construction  de  la  roule,  entreprise 
de  Iravanx  publics.  La  seconde,  l'explnilalion 
de  la  route  construite,  industrie  nouvelle  à  clas- 
ser suivant  son  objet  et  les  bénéfices  qu'elle 
peut  procurer.  Dans  l'espèce,  la  société  du 
Flénn  a  obtenu  le  droit  exclusif  d'opérer  les 
transports  pour  compte  des  particuliers  sur  le 
chemin  qu'elle  a  construit;  son  entreprise  con- 
stitue donc  bien  réellement  une  entreprise  de 
transports. 

La  députation  objecte  encore  que  la  profes- 
sion ou  l'industrie  qu'exerce  la  société  défen- 
deresse n'est  pas  sujet  le  à  patente,  parce  qu'elle 
est  soumise  a  des  conditions  ;  que  le  taux  de  ses 
péages  est  réglé  par  un  tarif;  qu'elle  n'est  pas 
libre  de  quitter  ou  de  reprendre  son  exploi- 
tation comme  elle  l'entend .  même  an  cas  de 
perte. 

Cette  considération  nouvelle  n'est  pas  plus 
fondé»»  que  les  autres.  D'abord  parce  que  la 
compagnie  du  Flénu  a  cela  île  commun  avec 
d'autres  entreprises  de  transports  où  les  clauses 
désavantageuses  ne  sonl  que  la  com|»cnsalion 


des  avantages  du  monopole,  telles,  par  exemple, 
que  les  messageries,  entreprises  île  transcris 
nominativement  imposées  par  la  loi  (tableau  14. 
n»  66).  qui  sont  soumises  à  des  conditions  et  a 
des  péages  arrêtés  d'avance  par  les  actes  de 
I  concussion ,  entreprises  »pii  ne  peuvent  non 
plus  être  ni  suspvudues  ni  reprises  à  volonté,  et 
que.  dans  l'espèce,  si  la  sociélé  défenderesse 
abandonnait  ses  transports,  on  ne  voit  pas  que 
l'Étal  pot  faire  autre  chose  que  de  la  déclarer 
déchue  de  son  contrat. 

Quant  au  motif  qui  se  fonde  «  sur  ce  qu'une 
■  société  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
«  par  concession  de  péages .  en  construisant  el 
*  exploitant  ce  chemin,  se  met  aux  lieu  et  place 
«  du  gouvernement,  fait  acte  d'utilité  publique. 
«  el  aliène  au  bénéfice  du  gouvernement  un 
«  capital  qui  doit  être  reformé  par  les  bénéfices 
«  annuels  de  la  concession  :  *  il  faut  distinguer, 
cela  est  vrai,  quant  à  la  construction,  mais  le 
raisonnement  cesse  d'êlre  vrai  quant  à  la  dé- 
fructualion  de  la  route,  lorsqu'elle  est  con- 
struite, parce  qu'en  effet  celle  opération  consti- 
tue une  entreprise  autre,  toute  d'intérêt  privé, 
el  dont  elle  ne  doit  compte  qu'à  ses  action- 
naires. 

Mais,  dit  encore  la  dépulation  ,  le  capital  de 
la  s«»ciélé  est  absorbé,  et  l'État  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  route.  Cela  est  encore  vrai,  et  la 
compagnie  doit  pouvoir  reformer  son  capital, 
■nais  ce  qui  ne  l'est  pas.  c'est  qu'elle  ne  doit  |»as 
le  droit  de  |>alentc  sur  les  bénéfices  qu'elle  peut 
faire  à  raison  de  son  entreprise  de  transport.  Si. 
eu  fait,  l'Étal  avait  remboursé,  à  la  compagnie 
concessionnaire  ses  frais  de  construction,  puis 
qu'elle  se  fûl  livrée  à  l'exploitation  des  trans- 
ports sur  la  route",  ainsi  remboursée,  il  ne  sau 
rait  être  douteux  pour  personne  que  semblable 
industrie  serait  pal»  niable  du  chef  des  bénéfices 
qu'elle  pourrait  faire.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
plus  douteux  qu'ayant  éventuellement  reformé 
sou  capital,  elle  soil  soumise  à  l'impôt.  Pour  le 
moment,  une  seule  question  est  donc  en  litige  : 
esl-il  vrai  qu'une  société  qui  opère  dans  les 
circonstances  «le  la  cause  ne  soil  pas,  eu  prin- 
cipe, soumise  au  droil  de  patente  si  elle  realise 
des  bénéfices  T 

L'administration  terminait  en  invoquant  un 
arrêté  royal  du  30  avril  1840  (  I/o».,  1840,  no45), 
qui  a  fail  l'application  de  ces  principes  à  la  so- 
ciété anonyme  concessionnaire  du  pont  de  la 
Boverie.  a  Liège. 

La  compagnie  défenderesse  n'a  fourni  au- 
cunes défenses,  elle  s'est  bornée  à  faire  plaider 
i  a  l'audience  le  fondement  des  motifs  de  l'arrêté 
dénoncé,  prétendant  au  surplus  «pie  celle  déci- 
sion était  inallnquable  devant  la  Cour,  la  dépu- 
lation du  conseil  provincial  du  gainant  n'ayant 
fait  autre  chose  que  décider  en  fail,  d'une  part, 
qu'il  n'exislail  aucune  analogie  entre  les  op.- 
râlions  de  la  société  el  aucune  des  professions 
ou  industries  prévues  par  la  loi.  et.  «le  l'attire, 
que  les  sommes  distribuées  ne  constituaient  pas 
des  bénéfices. 
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M.  le  1«av.  gén.  Dewandre  «  conclu  an  rejel 
de»  fins  île  non-recevoir.  d'abord  parce  que  si 
la  députalion  décide,  en  effet,  qu'il  n'existe 
point  d'annloi;ie  en  Ire  l'industrie  des  défen- 
deurs et  celle»  prévues  par  la  loi.  c'est  unique- 
ment par  des  considérations  de  principe,  et  non 
par  des  circonstances  de  fait  spéciales  an  litige 
actuel,  ensuite  parce  que  la  question  d'analogie 
est  étrangère  aux  sociétés  anonymes  dont  la 
condition  se  trouve  réglée  par  le  tableau  n«9 
annexé  U  la  loi  du  21  mai  1819 

Quant  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  dé- 
duite de  ce  que  la  décision  attaquée  aurait  dé- 
claré en  rail  que.  dans  l'espèce,  les  dividendes 
distribués  ne  constituent  pas  des  bénéfices,  elle 
se  réfutait  par  les  termes  mêmes  de  la  décision, 
qui  se  borne  à  statuer,  en  principe  encore, 
qu'une  société  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit 
n'est  pas  tenue  à  l'impôt,  fit-elle  même  des  bé- 
ni fi  ces. 

Au  fond,  il  a  conclu  à  la  cassation  par  les 
motifs  déduits  par  l'administration  demande- 
resse. 

Du  11  novembre  1850,  arrête.  cass.,2*ch.. 
MM.  Van  Meenen  prés..  Marcq  rapp.,  Dewandre 
1«  av.  gi  n.  (concl.  conf.),  Allard,  Vandievnct, 
Barbanson  et  Marcelisav- 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  fins  de  non-recevoir 
opposées  au  pourvoi,  fondées  sur  ce  que.  après 
vérification,  la  décision  attaquée  aurait  souve- 
rainement jugé  en  fait  :  1»  qu'il  n'existe  aucune 
analogie  entre  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit  au  procès  et  les  professions  ou  in- 
dustries reprises  dans  la  lot  du  91  mai  1919; 
9»  qu'en  construisant  cl  en  exploitant  le  chemin 
de  fer  par  concession  de  péage ,  la  société  dé- 
fenderesse s'était  mise  aux  lieu  et  place  du 
gouvernement,  et  avait  simplement  fait  acte 
d'utilité  publique;  3"  qu'il  serait  établi  que  les 
bénéfices  annuels  de  la  concession  ne  doivent 
servir  qu'à  reformer  le  capital  que  la  société 
défenderesse  a  employé  à  la  construction  de  la 
roule,  cl  qu'elle  a  aliéné  au  profil  du  gouverne- 
ment: —  Attendu  que,  pour  dérider  qu'aucune 
analogie  n'existe  entre  l'exploitation  de  la  so- 
ciété défenderesse  et  les  professions  ou  indus- 
tries énoncées  dans  la  loi.  la  députalion  perma- 
nente n'a  nullement  interprété  les  termes  de 
Pacte  de  concession  de  ce tte^wciélé  ou  apprécié 
les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  mais  s'est 
fondée  sur  un  principe  qui .  selon  elle,  serait 
applicable  à  toute  exploitation  de  chemin  de  fer 
avec  concession  de  péage;  —  Attendu  que  la 
députât  ion  permanente  n'a  pas  non  plus  con- 
staté que,  d'après  les  termes  du  contrat  passé 
entre  le  gouvernement  et  la  société  défenderesse, 
celle-ci ,  eu  exploitant  le  chemin  de  fer  dont  il 
s'agit ,  n'aurait  fait  autre  chose  que  se  mettre 
aux  lieu  et  place  du  Rouvernemenl  et  fait  acte 
d'utilité  publique  ;  mais  s'est  encore  décidée  d'a- 
près un  principe  qu'elle  suppose  applicable  à 
toute  concession  de  la  même  nature;— Attendu 
"-  que  l'arrêté  de  la  députalion  permanente  ne 


décide  nullement  en  fait  qu'il  serait  établi  que 
les  bénéfices  ou  plutôt  produits  résultés  de  la 
concession  de  la  société  défenderesse  seraient 
uniquement  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
faites  pour  la  construction  de  la  route,  mais 
déclare  seulement  que  le  capital  employé  à  celle 
construction,  et  qui  se  trouve  aliéné  au  profit 
du  gouvernement,  doit  être  reformé  par  les 
bénéfices  de  la  concession,  ce  qui  n'a  jamais  été 
méconnu  ,  el  est  d'ailleurs  incontestable  ,  mars 
n'est  pas  exclusif  d'une  distribution  de  divi- 
dendes aux  actionnaires  de  la  société;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  ce  qui  a  été  décidé 
par  la  députalion  permanente  n'a  pas  le  carac- 
tère de  décision  en  fait ,  et  que  partant  les  fias 
de  non-recevoir  opposées  au  pourvoi  doivent 
élre  écartés. 

-  Au  fond  :  --  Attendu  que  Pari.  !«de  la  toi 
du  31  mai  181 9  dispose  en  termes  »  que  personne 
«  ne  pourra  exercer  par  lui-même  ou  faire  exer- 

•  cer  en  son  nom  un  commerce,  profession,  in- 
'dustrie.  métier  ou  débit  non  exempté  par 
«  Part.  3  de  la  même  loi,  à  moins  d'être  mnni  à 
«  cet  effet  d'une  patente;  •  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  celle  disposition  générale  et  absolue 
que  la  loi  a  entendu  soumettre  au  droit  de  pa- 
tente toutes  les  professions  ou  industries  quel- 
conques qui  n'en  sont  pas  expressément  exemp- 
tées, sans  distinguer,  ainsi  que  le  fait  la  dérision 
attaquée,  entre  celles  qui  sont  exercées  libre- 
ment el  celles  qui  résultent  d'une  concession 
du  gouvernement  accordée  sous  certaines  con- 
ditions; —  Attendu  que  la  loi,  disposant  non- 
seulement  pour  le  présent .  mais  aussi  pour 
l'avenir,  a  soumis  a  l'obligation  qu'elle  impose, 
non-seulement  les  professions  ou  industries  qm 
étaient  connues  au  moment  de  sa  publication, 
mais  aussi  celles  qui  pouvaient  naître  dan*  ta 
suite  ;  qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre, 
en  effet,  que  le  législateur  aurait  laissé  ces  der- 
nières en  dehors  de  ses  prévisions,  et  voulu  aiosi 
exposer  la  loi  à  des  révisions  continuelles  à 
mesure  que  de  nouvelles  industries  viendraient 
à  surgir  ;  qu'il  s'ensuit  que  celle  résultant  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  avec  conces- 
sion d'un  droit  de  péafte,  quoique  ne*  depuis  la 
publication  de  la  loi  de  1819.  se  trouve  soumise 
à  l'obligation  imposée  par  Part.  I»  de  celle  l«; 

Quanl  à  l'art.  5  de  la  même  loi  que  la  décision 
attaquée  invoque,  el  qui  statue  «  que  le  droit 

•  de  patente  pour  les  professions,  commerce*. 
«  industries  ou  métiers  qui  ne  se  trouvent  pas 

•  explicitement  éuoncés  dans  la  loi .  sera  réglé 
■  sur  le  pied  de  celui  imposé  aux  profession» 

•  qui  y  sont  les  |dus  analogues  par  leur  nature 
«  el  par  lés  bénéfices  qu'elles  procurent:  •  - 
Attendu  que  celle  disposition  ne  subordonne 
pas.  pour  les  professions  ou  industries  non  ex- 
plicitement énoncées  dans  la  loi.  l'obhgalioa 
de  payer  le  droit  de  patente  imposé  par  Part.  I« 
à  la  condition  d'une  analogie  plus  ou  moins 
grande  qu'elles  pourraient  avoir  avec  l'une  on 
l'autre  des  professions  ou  industries  qui  y  sont 

[  indiquées,  mais  qu'elle  a  uniquement  pour  mit 
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de  fixer  la  base  d'après  laquelle  leur  cotisation 
doit  être  réglée ,  en  les  rangeant  a  cet  égard 
dans  celle  des  classes  des  patentables  établies  , 
par  la  loi  avec  laquelle  elles  peuvent  avoir  le  j 
plus  d'analogie;  — Attendu  <|ue  celle  disposition 
n'est  applicable  qu'alors  qu'il  s'agit  d'une  in- 
dustrie à  l'égard  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  Axer, 
avant  l'entrée  en  exercice  de  l'industriel ,  la 
quotité  du  droit  auquel  il  peut  être  soumis, quel 
que  puisse  devenir  le  résultat  effectif  de  «on  en- 
treprise, mais  qu'elle  est  sans  application  possi- 
ble aux  sociétés  anonymes,  à  l'égard  desquelles 
la. loi,  par  son  tableau  n»  0,  a  consacré  un  tout 
autre  mode  de  cotisation,  laquelle  n'est  réglée 
qu'à  la  tin  de  chaque  exercice,  et  frappe  seule- 
ment sur  la  partie  des  bénéfices  qui  peut  avoir 
été  distribué  aux  actionnaires  à  titre  de  divi- 
dendes;— Attendu  que  ce  tableau  n»  J),  qui  sta- 
tue à  l'égard  de  toutes  les  sociétés  anonymes 
qui  exercent  une  industrie  qui.  par  sa  nature, 
est  assujettie  au  droit  de  patente,  soit  aux  ter- 
mes, mit  dan»  l'esprit  de  la  loi ,  comprend 
évidemment  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
en  vertu  d'une  concession  d'un  droit  de  péage, 
puisque,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  a 
été  démontré  que  semblable  exploitation  est 
soumise  au  droit  établi  par  l'art.  1"  de  la  loi , 
ce  qui  peut  d'autant  moins  être  Houleux  que 
semblable  entreprise  a  |»our  objet  le  transport 
des  marchandises  par  la  voie  ferrée ,  el  que  la 
loi  soumet  expressément  au  droit  les  entreprises 
de  celte  nature  qui  se  font  par  les  voies  ordi- 
naires;— Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
la  société  anonyme,  défenderesse  en  cassation, 
qui  a  entrepris  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  haut  el  du  bas  Flénu.  parmi  la  concession 
d'un  droit  de  péage,  se  livre  à  l'exploitation  de 
celte  voie  depuis  son  achèvement;  —  Attendu 
que  s'il  n'est  pas  douteux  qu'à  raison  du  fait  île 
la  construction  du  chemin  de  fer  à  l'aide  de  ses 
capitaux  el  aux  lieu  el  place  du  gouvernement, 
la  sociélé  défenderesse  ne  peut  élre  soumise  au 
droil  de  patente,  il  n'en  esl  pas  de  même  du  fait 
de  l'exploitation  de  ce  chemin  a  son  profil  de- 
puis son  achèvement,  celle-ci  étant  nu  objet 
distinct  des  travaux  de  construction,  cl  consti- 
tuant par  elle-même  une  industrie  destinée  à 
procurer  des  bénéfices  aux  actionnaires  de  la 
société;  que.  s'il  peut  être  vrai  que,  d'après  le 
tableau  n«  tf  de  la  loi .  le  produit  de  l'exploita-  I 
tiou  .  en  tant  qu'il  sert  à  reformer  les  capitaux 
employés  a  la  confection  de  la  roule,  ne  doit  • 
pas  être  pris  en  considération  pour  fixer  le 
chiffre  des  bénéfices  sur  lequel  le  droil  de  pa- 
tente doit  être  établi ,  en  admettant  même  que 
l'on  pourrait  élro  fonité  a  soutenir  que .  pour 
les  exercices  antérieurs  à  la  loi  du  99janv.  1849, 
la  partie  du  produit  qui  représenterait  les  inté- 
rêts de  ces  capitaux  ne  pourrait  pas  davantage 
servir  aux  fins  susdites,  il  n'en  resterait  pas 
moins  certain  que  l'excédant  qui  constituerait 
un  bénéfice  réel.el  aurait  été  distribué  aux  ac- 
tionnaires, serait  soumis  au  droit  ;  qu'en  consé- 
quence l'arrêté  de  la  députation  permanente 


qui,  sans  faire  de  distinction,  a  condamné  le 
gouvernement  a  restituer  a  la  société  défende- 
resse la  somme  qu'il  a  exigée  d'elle  pour  droit 
de  patente  sur  l'exercice  1848,  par  la  raison  gé- 
nérale qu'une  exploitation  du  chemin  de  fer  par 
concession  de  péage  n'est,  ni  aux  termes  ni  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  91  mai  1810 ,  assujettie  au 
droit  susdit,  a  expressément  contrevenu  à  l'art. 
1«  de  ladite  loi.  ainsi  qu'au  tableau  n*  »,  qui  y 
est  annexé;  —  Par  ces  motifs.  -  Casse  et  An- 
hulle  l'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut.  en  date  du  18 
janv.  1860.  etc.;  Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  députation  permanente  du  conseil  du 
Brabant.  * 


G  AND  (Il  novembre  1830). 

DERNIER  RESSORT.  SOLDE  DE  COMPTE.  CO*CLPSI01*S 
RECOnVEITTIONRElLES.  —  COICLCSIOffS  DU  DE- 
MANDEUR - 

Est-en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  action  tendante  au  paiement  d'un 
solde  de  compte  inférieur  au  taux  d'appel, 
bien  que  le  défendeur,  pour  sa  défense,  ait 
nié  avoir  acheté  la  marchandise  faisant 
l'objet  d'un  des  articles  du  compte,  el  dont 
le  prix  y  est  porté  à  une  tomme  qui  dé- 
passe le  taux  du  dernier  ressort ,  si  bien 
que  toute  la  contestation  a  roulé  sur  cette 
opération  ,  pourvu  que  la  dénégation  du 
défendeur  ne  soit  opposée  que  par  forme 
d'exception  et  ne  soit  point  accompagnée 
de  conclusions  reconventionnellcs  en  répé- 
tition de  ce  qu'il  aurait  indûment  payé. 

En  principe,  c'est  aux  conclusions  du  de- 
mandeur qu'il  faut  aroir  égard  pour  fixa 
le  premier  ou  dernier  ressort,  t.  2j  mars 
1841,  arl.  8. loelsuiv. 

Moens  C.  Vamulleb. 

Vamnullem.  marchand  de  Initiaux,  a  fait 
ciler  Mofn«.  aussi  marchand  île  bestiaux,  à 
Bruges,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
celle  ville,  pour  s'y  voir  et  entendre  condam- 
ner, même  par  corps,  au  paiement  de  la  somme 
de  004  fr.  55  c.  pour  restant  du  prix  de  vente  de 
bestiaux  faite  en  1840  el  nourriture  de  bes- 
tiaux. 

Moens  dénia  l'achat  des  huit  hflpnfs.  de  l'hn- 
port  de  2.400  fr..  faisant  l'objet  de  l'art  9  du 
compte  du  demandeur,  notifié  par  l'exploit  in- 
Iroduclif .  el  siihsidiaireinent  il  dénia  rien  de- 
voir de  ce  chef,  ajoutant  que  chaque  fois  qu'il 
avait  acheté  des  bestiaux  de  Vaninulleui.  il  les 
avait  immédiatement  payés,  et  «pie  parlant  l'a- 
chat dont  s'agit .  dans  le  cas  où  son  existence 
serait  établie,  aurait  été  également  suivi  île 
paiement.  Moens  dénia  en  oulre  avoir  payé  a 
Vanmiillem  Pà-comple  de  1.058  fr  90  r.  porté 
au  crédit  de  Moens  dans  le  compte  notifié.  Moens 
redressa  donc  le  compte  de  façon  que,  d'après 
lui.  Vaninilllem  lui-même  lui  était  redevable  de 
341  fr.  35  c  .  mais  il  n'exerça  aucune  demande 
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{«conventionnelle  en  répétition  ni  île  celle 
somme,  ni  «le  celle  de  1.658  fr.  20  c  donl  il  est 
visible  qu'il  ne  dénia  le  paiement  par  lui  fait  à 
Vanmullem  que  pour  rendre  sa  position  moins 
défavorable,  et  pour  se  ménager  la  ressource  de 
l'appel  par  le  soutènement  que  tout  le  sort  de  la 
vente  des  huit  bœufs  était  en  jeu 

Le  tribunal  admit  le  demandeur  a  preuve 
que,  le  11  août  1846,  il  avait  vendu  el  livré  au 
défendeur  huit  bœufs  pour  le  prix  de  9.460  fr. 
Après  enquête,  dont  il  ne  fut  point  rédigé  pro- 
cès-verbal (C  proc.  art.  410  et  439),  le  défen- 
deur m oen s  prit  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  9  nov.  a  or- 
donné la  preuve  d'une  vente  de  huit  bestiaux  ; 

—  Attendu  que  celle  opération  fait  partie  d'un 
compte  plus  grand  qui  s'élève  à  3.692  fr.  75  c. 
et  sur  lequel  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ; 

—  Attendu  que  cette  vente  même  est  de  l'im- 
portance de  9.400  fr.  d'après  ce  même  compte; 

—  Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  dépendre  la 
question  de  savoir  si  la  demande  est  sujette  a 
appel  de  la  rédaction  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment; que,  dans  toute  cause  sujette  à  appel, 
l'on  ne  saurait  forcer  une  partie  à  plaider  sur 
le  mérite  d'une  enquête  sans  lui  signifier  le  pro- 
cès-verbal d'enquête;  le  défendeur  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  débouter  le  demandeur 
de  sa  demande  et  du  profit  de  l'enquête  » 

A  ces  conclusions  le  demandeur  répondit  en 
ces  termes  : 

-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi 
du  95  mars  1841.  les  tribunaux  de  lommeree 
jugent  en  dernier  ressort  les  actions  de  leur 
compétence  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr.  en 
principal;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  île 
jurisprudence  que  c'est  l'objet  de  la  demande 
qui  fixe  la  compétence  du,  juge,  et  que  l'éva- 
luation doit  en  être  faite,  soit  dans  l'exploit 
d'ajournement,  soit  dans  les  conclusions  prises 
à  l'audience  ;  -  Attendu  que .  dans  l'espèce,  le 
taux  de  la  somme  réclamée  est  inférieur  a 
9.000  fr.  et  a  été  fixé  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment sans  avoir  reçu  de  modification  ou  de 
changement  ultérieur  ;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  que  celle  somme  est  le  restant  d'un  compte 
plus  élevé  et  supérieur  à  2.000  fr.,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'affaire  soit  susceptible  dr  deu\ 
degrés  de  juridiction,  puisqu'il  est  encore  de 
principe  et  de  jurisprudence  que  lorsque  l'ob- 
jet de  la  demande  nYxcède  pas  9.000  fr.,  le  ju- 
gement qui  intervient  est  en  dernier  ressort, 
quoique  cet  objet  forme  le  reliquat  d'une  créance 
excédant  cette  soin  nie  ;  —  Attendu  enfin  que  si, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  prouve  par  l'en- 
quête qui  a  eu  lieu  ou  autrement  l'achat  fait 
par  le  défendeur,  celte  preuve  n'aura  pas  pour 
conséquence  la  condamnation  «le  celui  ci  a  une 
somme  sup<vrieure  à  3.000  fr.,  mais  uniquement 
au  paiement  du  solde  qiti  revient  de  ce  chef  au 
demandeur,  el  qui  est  inférieur  à  9.000  fr.; 
plaise  au  tribunal  déclarer  le  défendeur  ni  re- 
cevais r.  m  fondé  dans  son  exception,  elc.  » 

La  demande  eu  nullité  de  l'enquête,  pour  n'a- 


voir |ias  été  tenue  par  écrit ,  fut  abjugée  par  le 
jugement  suivant  : 

•  Vu  les  art.  8. 91  et  suiv.  de  la  loi  du  95  mars 
1841 .  410  el  439  C  proc.  ;  —  Attendu .  en  fait . 
que  l'importance  de  l'action  directe  du  deman- 
deur, libellée  «lans  l'exploit  d'ajournement .  ou 
bien  le  redressement  du  compte,  IH  que  veut  k 
faire  admettre  le  défendeur,  ne  surpassant  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  fixé  par  la  loi.  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  n'a  pas  été  rédigé,  puisque 
aucune  des  parties  ne  l'a  requis;  — Attendu  qu'a 
défaut  d'observation  el  de  réquisition  foruHIr 
de  la  part  des  partie* ,  le  tribunal  a  pu .  pour 
l'accomplissement  d'une  formalité  dont  l'im- 
portance el  la  nécessité  dépendent  de  l'appré- 
ciation libre  desdites  parties,  ne  pas  s'enquérir 
spontanément  si  la  cause  était  sujette  à  appel, 
et  par  suite  a  pu  se  dispenser  de  faire  dresser 
d'office  procès-verbal  de  l'enquête;  —  Pour  os 
motifs,  le  tribunal  ordonne  de  plaider  à  la  pré- 
sente audience  à  toutes  fins  . 

Le  défendeur  ne  satisfit  à  ce  jugement  qo» 
sous  réserve  de  son  droit  d'ap|>el .  et  le  tribu- 
nal, après  plaidoiries,  déclara  la  preuve  impo 
sée  à  Vaiiinnlleiu  acquise  au  procès,  moyennant 
par  lui  d'affirmer  sous  serment  qu'au  II  août 
1840  il  avait  vendu  à  Noens  les  huit  bœuf»  es 
question  au  prix  de  2,400  fr..  et.  au  cas  décrite 
prestation  de  serment .  admet  Moens  a  pmiw 
du  paiement  par  lui  siihsidiairetnenl  posé  «fc» 
2,400  fr.,  prix  des  huit  bœufs,  sauf  |m-ovr  con- 
traire. A  l'audience  où  le  serment  fut  prètr  par 
Vanmullem ,  Moens  ne  comparut  |m>iui  .  a  k 
tribunal  débouta  celui-ci  de  la  preuve  du  paie- 
ment a  laquelle  il  l'avait  admis,  et  le  condamna 
à  payer  au  demandeur  Vaninullem  le  solde  «fe 
sou  compte  réclamé  montant  à  964  fr  55  c. 

Moens  s'élanl  oppose  a  ce  jugement .  d  fut 
déclaré  non  fondé  par  jugeineul  «lu  19  ami 
1850.— Appel. 

Du  11  KovsvtRE  1680,  arrêt  C  Garni.  •*•  eh  . 
NN.  Colinezav.  géu.  (concl.  conf  ).  Devaui  tt 
M  in  ne  av . 

a  LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non -recevoir. 
de f ce  tu  XHmmiBy  opposée  par  l'intimé  couIiy 
les  appels  :  —  Attendu  que  l'action  de  l'iulirat. 
demandeur  eu  première  instance,  tend  au  paw 
ment  de  la  somme  de  964  fr.  55  c,  inférieure  au 
(aux  du  dernier  ressort,  fixé  pour  les  tribunaut 
de  commerce  a  la  valeur  de  2.000  fr  (art.  Il  dV 
la  loi  du  93  mars  1841);  qu'a  la  vérité  l'appe- 
lant, défendeur  eu  première  installer,  a  oppose 
a  cette  demande  la  dénégation  d'avoir  achète  kt 
huit  bœufs  faisant  l'objet  de  l'art.  9  du  remH< 
de  l'intimé,  et  dont  le  prix  y  est  porté  à  2.44*)  fr  . 
mais  qu'une  pareille  défense,  opposée  unique- 
ment comme  exception .  et  sans  être  accompa- 
gnée «le  conclusions  reconveouonnelles  ru  ré- 
pétition de  ce  que  l'appelant  aurait 
payé,  ne  «lonnaii  aucune  extension 
cl  usions  du  demandeur,  lesquelles  seules,  en 
principe,  sont  a  prendre  eu  cousnlcratio*  pour 
fixer  la  compétence  en  premier  ou  dernier  rrs- 
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sort  (art.  K.  15  et  suiv.  île  la  loi  citée);  d'où  la 
confinent*  «|ite  les  jugements  dont  appel  sont 
rendus  en  dernier  report. 

«  (Juaul  à  IVxceplioii  d'incoin|iéleuce  propo- 
sée par  l'appelant  contre  les  jugements  à  quo, 
en  en-  qui  concerne  la  livraison  des  charbons 
formant  le  troisième  article  dn  compte  de  l'in 
limé  —  Attendu  que  l'intimé .  par  ses  conclu 
sions  devant  le  premier  juge,  a  déclaré  retirer 
cet  article  de  son  compte  et  ne  plus  en  deman- 
der le  paiement  ;  que  le  premier  juge  n'a  donc 
|ws  eu  a  Mailler,  comme  il  n'a  pas  statué  en 
effet  sur  ce  clief  de  la  demande  primitive  île 
l'intimé;  —  Par  ces  motifs,  ~  Déclare  les  ap- 
pels iiou  reecvables;  Condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens.  . 

BRUXELLES  (10  novembre  1850). 

COMPETENCE  COMMERCIALE.  COUPEUR, 
COMMERÇANT. 

Le  coiffeur  qui  ne  fait  que  couper,  friser  on 
arranger  les  chereux,  n'est  pas  commer- 
çant (\). 

root.»  r..  Arma. 
Du  10  novembre  1950,  arrêt  C.  Bruxelles. 
9»  ch.,  HM.  Graaff  av.  gén  .  Bnnncvic  et  Fon- 
tainas  av. 

«  LA  COUB;  —  Sur  la  question  de  compé- 
tence, seule  susceptible  d'appel  dans  la  présente 
cause  :  —  Attendu  qu'un  coiffeur,  bien  que  sujet 
a  patente,  n'est  pas  marchand  quand  il  ne  fait 
que  couper,  friser  ou  arranger  les  cheveux  ;  — 
Attendu  que  rien  n'établit  jusqu'ici  qu'en  juil- 
let 1846  l'apiM  lanl  fût  marchand,  ni  que  l'obli- 
gation dont  on  lui  demande  le  paiement  ait  été 
contractée  par  lui  pour  ou  à  raison  d'un  acle  de 
commerce;  -  Par  ces  motifs,  avant  de  faire 
droit,  Aoiikt  lis  intimés  à  prouver  par  tous 
moyens,  même  par  témoins,  que  l'appelant  était 
marchand    l\  |»oq.ic  du  89  jnill.  1840,  etc.  - 


BRUXELLES  (9  novembre  1 850). 

ADULTERE.  —  DESISTEMENT. 

Lorsque  le  mari  a  retiré  la  plainte  en  adul- 
te» e  qu'il  avait  dirigée  contre  sa  femme  et 
son  complice,  il  ue  peut  plusyaroir  lieu  à 
poursuite  de  ta  part  du  ministère  public, 
pour  les  faits  antérieurs  au  désistement  (2). 

HtliAERT  BeETHLN. 

Le  19  janv  1850,  L...  adressa  au  procureur 
du  roi  prés  le  tribunal  de  Bruxelles  une  plainte 
en  adultère  contre  sa  femme  et  son  complice. 
Un  procès-verbal  du  93  janv.  1850  constate  que 
ceux-ci  furent  surpris  en  flagrant  délit.  Par 
lettre  du  25  janv..  pria  le  procureur  du 
roi  de  ne  donner  aucune  suite  a  la  poursuite. 


(1)  V.  conf.  Par»».  20  jtiill.  IR31 

(2)  I.Mge.  4  fév  1M5;  Bn.x..  *4  lanv.  1838  (Jur. 
deB.,\M%^>  S34);  Pari«.C.j«i.,7aoni  1813, 8d<e. 


-  Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
16  fév.  1850.  qui,  vu  le  désistement  du  mari, 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre.  —  Le  16  fév. 
1850.  il  y  eut  une  nouvelle  plainte  du  mari, 
dans  laquelle  il  prétend  que  sa  femme  continue 
à  cohabiter  avec  son  complice,  i-l  il  ajoute*  qu'il 
••  s'en  référé  à  ce  que  contient  sa  plainte  précé- 
»  dente.  •  —  Nouvelle  poursuite,  et  le  16  mai 
1850,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  sa  lettre  du  25  janv.  1850. 
le  sieur  L.  ..  mari  de  la  prévenue,  ayant  déclaré 
se  désister  de  sa  plainte  en  adultère,  il  est  in- 
tervenu, le  14  fév.  suivant,  une  ordonnance  de 
la  chamhre  du  conseil  de  ce  tribunal .  qui.  con- 
formément au  réquisitoire  du  ministère  publie, 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  a 
charge  des  prévenus;  -  Attendu  que  cette  or- 
donnance, qui  a  passé  en  force  de  chose  jugée, 
esl  définitivement  acquise  aux  prévenus  et  qu'il 
ne  saurait  pas  plus  appartenir  au  sieur  L...  de 
faire  poursuivre  qu'au  ministère  public  de  pour- 
suivre un  délit  sur  lequel  il  a  été  jugéen  dernier 
ressort  ;  -  Attendu  que  le  ministère  public  n'a 
ni  prouvé  ni  demandé  à  prouver  l'existence  de 
nouveaux  faits  d'adultère.. soit  pour  fonder  une 
poursuite  nouvelle,  soit  pour  faire  revivre  les 
faits  antérieurs  non  éteints  par  la  prescription  ; 

-  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  minis- 
tère public  non  recevabledans  sa  poursuite,  etc.» 

Appel. 

Ou  9  novembre  i960,  arrêt  C.  Bruxelles, 
4«-  ch.,  M.  Jamar  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  matière  d'a- 
dultère la  loi  pénale  n'autorise  le  ministère  pu- 
blic à  faire  des  poursuites  contre  la  femme  et 
son  complice  que  sur  la  plainte  ou  la  dénoncia- 
tion du  mari;  qu'il  en  résulte  que  si  le  mari  re- 
tire sa  plainte  ou  révoque  sa  dénonciation ,  il 
doit  dès  ce  moment  être  considéré  comme  ayant 
pardonné  à  sa  femme  ses  torts  antérieurs;  que 
par  suite  l'action  publique  est  éteinte  et  ne  pour- 
rait renaître  que  si  des  faits  nouveaux  d'adultère 
avaient  été  perpétrés  par  la  femme  depuis  le  dé- 
sistement du  mari  et  dénoncés  par  ce  dernier; 

-  Attendu  que  le  ministère  public  n'a  ni  prouvé 
ni  demandé  à  prouver  de  nouveaux  faits  d'adul- 
tère à  charge  des  prévenus  depuis  que  le  mari  a 
désisté  de  sa  plainte;  que  dès  lors  il  n'a  plus 
qualité  pour  agir;  -  Par  ces  motifs.  —  Met  l'ap- 
pel du  ministère  public  au  néant,  etc.  * 

BRUXELLES  (7  novembre  4850). 

NAISSANCE.  DECLARATION ,  ACCOUCHERENT  MORS 
0C  DOMICILE,  DOCTEURS. 

Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  do- 
micile, l'obligation  de  déclarer  la  naissance 
est  imposée  cumutativement  aux  personnes 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement  (notam- 

1832,  9  fév.  cl  28  juin  1839  ;  Chauveau,  t.  3,  p.  221 
et  2*2.  edil.de  1841,  n» 2874. 
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ment  aux  chirurgien»  el  médecins)  et  à  la 
personne  chez  qui  t'accouchrment  a  eu 
lieu  (1).  C.  civ..  art.  56;  C.  pén..  arl.  540. 

D  C.  MINISTERE  PIBI.IC. 

Le  sieur  I)   chirurgien-accoucheur,  pré- 
venu de  n'avoir  pas  fait,  dans  les  trois  jours  île 
l'accouchement .  la  déclaration  «le  naissance 
d'un  enfant  mis  au  minuit'  par  la  veuve  V..., 
fui  traduit  de  ce  chef  devant  le  Irihiinal  correc- 
tionnel ilt-  Bruxelles,  qui  prononça  un  jugement, 
en  date  du  10  avril  IHTiO.  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  «|u'il  est  établi  i|ue  le  prévenu  a  né- 
gligé de  faire  a  Bruxelles,  dans  les  trois  jours  de 
l'accnuchi  ment  auquel  il  a  assisté,  la  dédara- 
lion  de  la  tiai^am-e  d'un  enfant  mis  au  inonde 
par  Marie  Vandeitaheele .  veuve  V.  ..  le  i'C  fev. 
1850;  -  Attendu  «pie  vainement  le  prévenu  sou- 
tient que  ladite  veuve  étant  accouchée  liors  de 
son  domicile,  c'était  a  la  personne  chez  qui  l'nc- 
eoiiclienienl  avait  eu  lieu  à  faire  exclusivement 
la  déclaration;  —  Attendu  que  l'art.  56  veut  que 
la  déclaration  soit  faite  par  le  père  ou,  a  défaut 
du  père,  par  les  docteurs,  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auraii-ulassislé  à  raccotiehemcnl; 

—  Attendu  que  si  le  même  article  ajoute  »  que 

-  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son 
domicile,  la  déclaration  sera  faite  par  la  per- 

«  sonne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  -  celle  dis- 
position, loin  de  vouloir  décharger  les  personnes 
déjà  nommées  de  l'obligation  leur  imposée,  a 
voulu,  au  contraire,  renforcer  les  garanties  pour 
assurer  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, ce  qui  devenait  urgent  dès  que  la  femme 
accouchait  hors  de  son  domicile  ;  -  Qu'il  serait, 
en  effet,  irrationnel  de  prétendre  que  le  père 
présent  serait  dispensé  de  faire  la  déclaration 
de  la  naissance  de  son  enfant,  à  raison  de  la 
seule  circonstance  que  cet  enfant  serait  né  hors 
de  son  domicile;  -  Attendu  que  si  cette  excep- 
tion ne  peut  pas  prévaloir  en  faveur  du  père, 
elle  ne  saurait  prévaloir,  à  défaut  de  père,  en 
faveur  de  l'accoucheur;  que  vainement  on  al- 
lègue que  la  personne  chez  laquelle  l'accou- 
chement a  eu  lieu  ne  peut  ignorer  cet  accouche- 
ment, et  doit  dès  lors  déclarer  exclusivement  la 
naissance,  puisque  l'accoucheur  informé,  a  coup 
sur.  mieux  que  personne  d'un  accouchement,  ne 
saurait  être  déchargé  de  l'ohligation  que  lui  im- 
pose la  loi  concurremment  avec  d'autres  per- 
sonnes; -  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune 
déclaration  de  naissance  n'ayant  en  lieu,  le  pré- 
venu ne  saurait  échapper  aux  termes  formels  de 
l'art.  546  C.  pén.;  —  Le  tribunal  condamne  le 
prévenu  à  une  amende  de  20  fr.  «  —  Appel. 

Du  7  novehirr  1850,  arrêt  C  Bruxelles, 
4*  ch.,  M.  Barlels  av. 


(I)  V  conf.  Rauter,  p.  290,  édil.  de  Br.;  Chau- 
veau,  t.  3,  p.  258,  èdii.  de  Br.  «le  1841,  n»  2981; 
Ucrc,  législation,  t.  15.  p  417.  -  Un  sen»  con- 
traire, Cas*,  franç.,  7  sept.  1823;  Lyon,  19  juill. 
1827;  Metz,  22  mon  18*4;  AmjcM,  29  aoril  1«42; 


«  LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  50  C.  civ. 
impose  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  de 
l'enfant  en  première  ligne  au  père,  à  son  défaut 
à  l'accoucheur  ou  antre  personne  qui  aurait 
assisté  à  l'accouchement,  et  par  une  disposition 
finale  à  la  personne  cher  laquelle  l'accouche- 
ment a  eu  lieu ,  lorsque  la  mère  accouche  hors 
de  son  domicile;  — Attendu  que  le  but  du  légis- 
lateur a  été  de  multiplier  les  moyens  d'assurer 
l'état  des  citoyens  qui ,  jusqu'à  l'émanation  du 
Code  civil,  avait  été  fort  incertain,  qu'il  est  dès 
lors  évident  que  ledit  art.  56,  loin  d'être  restric- 
tif dans  sa  disposition  finale,  ainsi  que  le  sou- 
tient le  prévenu,  étend  au  contraire  l'obligation 
de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  à  une  per- 
sonne de  plus,  sans  détruire  celle  imposée  aux 
individus  désignés  dans  la  première  partie  Je 
l'article;  -  Attendu  que  l'art.  346  C.  pén..  en 
donnant  ujie  sanction  à  l'art.  56  C  civ.,  y  dé- 
roge cependant  en  cp  point  que  les  peine*  qu'il 
prononce  sont  applicables  non  pas  à  tous  les  in- 
dividus que  l'art.  56  C.  civ.  charge  de  faire  la 
déclaration  de  naissance,  mais  uniquement  a 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  assisté  à  l'accouche- 
ment; —  Attendu,  en  fait,  que  Marie  Vaitdena- 
beele,  veuve  Febremonl.  est  accouchée  hors  de 
son  domicile  el  qu'il  ne  conste  d'aucun  élément 
du  procès  que  la  personne  chez  qui  l'accouche- 
ment a  eu  lieu  y  aurait  été  présente;  qu'il  esl 
établi  au  contraire  que  le  prévenu  y  a  as»islé 
comme  chirurgien -accoucheur,  que  par  consé- 
quent l'omission  de  la  déclaration  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  lui  est  imputable;  —  Par  ces 
motifs,  -  Met  l'appel  du  prévenu  au  néant,  etc.» 

BRUXELLES  (6  novembre  1850). 

COIMCNAUTR,  MARI.  DONATION.  RENTE  VIACttt. 
—  INDIVISIBILITE,  HERITIERS. 

Une  rente  viagère,  constituée  par  un  acte  de 
donation  du  mari  durant  la  communauté, 
bien  qu'acquittée  pendant  la  durée  de 
celle-ci  arec  des  deniers  communs,  n'en 
est  pas  moins  restée  une  dette  personnelle 
au  mari  donateur,  dont  la  femme  com- 
mune ne  peut  être  tenue  après  le  décès  dt 
celui-ci  C  civ..  arl.  1422. 

ta  rente  r ingère  lorsqu'elle  n'a  pas  été  con- 
stituée à  titre  de  pension  alimentaire,  n'est 
pas  indivisible,  et  les  arrérages  peuvent  en 
être  acquittés  partiellement.  En  consé- 
quence, ta  femme  qui  n'est  héritière  de  son 
mari  que  pour  un  quart,  ne  doit  pas  l'in- 
tégralité de  ta  rente  viagère  constituée  « 
titre  gratuit  par  son  mari. 

V*  Petit  c.  v  Pot  lion.  etc. 

Par  acte  de  donation  du  10  oct.  1857,  le  s»tur 

Oemolombe,  t.  l«r,  p.  145.  édil.  de  Br  ,  n«293; 
Carnoi.  sur  l'art.  346  C.  pén.;  Ouraotoa,  i.  1». 
n»  "512;  Merlin,  Rèp.,  v°  Déclaration  de  naît 
sance,  n»  1«,  in  fine;  Marcadè,  i.  |«,  tor  Part. 
5«;Rieff,  n«  123. 
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Puullon  avail  constitué  en  faveur  de  «a  sœur, 
l.i  veuve  Petit,  uni-  renie  viagèrcel  annuelle  de 
400  fr.,  payable  par  trimestre  cl  par  anticipa- 
tion. Après  I**  décès  du  donateur,  la  renie  cessa 
d'élre  payée.  |.a  veuve  Pelil  assigna  la  veuve 
Poullnu  et  sa  hlle,  épouse  Roulez,  pour  avoir  à 
acquitter  la  somme  de  600  fr.,  à  titre  d'arréra- 
ges dus  de  la  renie  viagère,  selon  elle,  qui  lui 
avail  été  constituée  par  son  frère.  La  première 
défenderesse  soutint  qu'elle  no  pouvait  être 
tenue  que  du  paiement  du  quarlde  la  rente  el 
sulisidiairemeiil  pour  le  cas  où  il  sérail  jugé 
que  la  rente  loniïte  a  charge  de  la  communauté, 
qu'elle  ne  pouvait  eu  être  leuue  que  pour  cinq 
huitièmes.  Elle  dénia  aussi  que  la  rente  donl  il 
s'agit  constituât  une  pension  alimentaire,  que, 
l'admit-on.  il  y  aurait  lieu  de  la  réduire  comme 
excessive  et  comme  constituée  contrairement 
aux  arl.  1003  et  1083  C.  civ. 

Jiigemeiildu  tribtiuat  de  Bruxelles  d»20  juin 
1850, ainsi  conçu  : 

-  Au  fond  :  —  En  ce  qui  concerne  la  défen- 
deresse veuve  Poullon  :  -  Attendu  que  le  litige 
se  résHme  en  ces  deux  points  :  premièrement, 
la  défenderesse  doit-elle,  à  litre  personnel,  une 
partie  de  la  rente  viagère  dont  la  demanderesse 
poursuit  le  paiement?  Deuxièmement,  ne  doit-  J 
elle  pas  l'intégrité  de  celle  même  rente,  a  litre 
de  l'hérédité  de  sou  défunt  mari? 

•  Sur  le  premier  point  : 

-  Attendu  que  la  solution  à  y  donner  est  sub- 
ordonnée à  la  question  de  savoir  si  la  reute 
viagère  que  feu  Charles-Dominique  Poullon  a 
constituée,  à  litre  gratuit,  le  10  ocl.  1837.  esl 
une  charge  de  la  communauté  qui  a  existé  en- 
tre lui  el  la  défenderesse;  -  Attendu  que. 
comme  chef  de  la  communauté,  le  mari  ne  peut 
donner  que  les  effets  mobiliers  qui  eu  dépen- 
dent, el  ce  dans  la  limite  tracée  par  l'art.  1422 
C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  s'a» il,  dans  l'espèce, 
d'arrérages  échus  postérieurement  au  décès  de 
Charles-Dominique  Poullon,  que  ces  arrérages 
n'ayant  jamais  fait  partie  de  l'actif  de  ta  com- 
munauté, ils  M'étaient  pas  dans  la  libre  dispo-  ' 
siliou  du  donateur;  —  Attendu,  d'autre  jwrl, 
qu'en  donnant  des  sommes  payables  après  son 
décès,  le  donateur  a,  en  réalité,  donné  avec  ré- 
serve d'usufruit,  d'où  la  conséquence,  qu'aux 
termes  de  l'art.  14211  précité,  ces  sommes  ne 
peuvent  grever  la  communauté. 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Attendu  que,  en  règle  générale,  1'hérilier 
n'est  tenu  que  pour  sa  pari  el  portion  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  la  défenderesse  n'a 
succédé  à  sou  défunt  mari  qu'a  concurrence 
d'un  quart;  -  Attendu, dès  lors,  que  la  défen- 
deresse ne  pourrait  devoir  l'intégralité  du  la 
renie,  que  si  celle-ci  constituait  une  délie  indi- 
visible; —  Attendu  que  celle  indivisibilité 
n'existe  pas  dans  l'espèce;  qu'eu  effet  la  nature 
de  la  rente  viagère  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les 
arrérages  soient  acquittés  partiellement  ;  que 
l'intenlioiiqu'auraileue  le  donateur  que  la  renie 
ne  pourrait  s'acquitter  partiellement  ne découle 
1851. 


pas  non  plus  de  la  fin  qu'il  s'est  proposée,  car 
tout  ce  que  le  donateur  a  voulu,  c'est  qu'en  ré- 
compense des  bons  soins  el  des  marques  d'atta- 
chement qu'il  avail  reçus  de  la  demanderesse, 
celle-ci  obtiul  400  fr.  de  rente  annuelle  et  via- 
gère; or.  celle  fin  est  évidemment  accomplie 
si  chacun  des  héritiers  paie  sa  quote-part  ;  -  At- 
tendu qu'en  présence  de  l'acte  reçu  par  M« barbé, 
le  10  ocl.  1837,  on  ne  peut  admettre  que  la 
renie  dont  s'agit  ail  été  constituée  à  litre  ali- 
mentaire, que  l'acte  énonce  expressément  que 
la  donation  esl  faite  par  le  motif  y  exprimé, 
c'esl-à-dire  à  titre  réinuuératoire;  —  Attendu 
que  l'art.  1541  C.  civ.  ne  permet  pas  que  la  de- 
manderesse renverse  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions la  cause  que  l'acte  assigne  à  la  libé- 
ralité litigieuse;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la 
qualification  attribuée  a  la  donataire  exclut 
l'idée  que  celle-ci  se  serait  trouvée  dans  le  be- 
soin ;  qu'eu  outre  si  le  donateur  avail  eu  exclu- 
sivement pour  but  d'assurer  à  la  demanderesse 
des  aliments,  il  se  serait  fait  un  devoir  de  sti- 
puler la  rente  insaisissable;  —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède  il  suit  que  les  prétentions  de  la 
défenderesse  sont  justifiées  et  que  la  demande- 
resse, pour  avoir  exigé  davantage,  doit  être 
condamnée  aux  dépens. 

•  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  époux 
Roulez  : 

«  Attendu  que  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
lesdils  défendeurs  ne  sont  tenus  que  des  trois 
quarts  ;  que  relativement  à  eux  la  demande- 
resse succombe  également  dans  sa  conclusion 
tendante  à  leur  faire  supporter  l'intégralité  des 
arrérages;  —  Par  ces  motifs,  nul  M.  Dedobbe- 
leer.  substitiil  du  procureur  du  roi  eu  ses  con- 
clusions conformes,  le  tribunal  déclare  pour 
droil,  premièrement,  que  la  défenderesse,  veuve 
Poullon,  n'est  pas  tenue,  à  titre  de  femme  com- 
mune, delà  rente  viagère  donl  il  s'agit;  deuxiè- 
mement, qu'à  litre  d'héritière  de  son  défunt 
mari,  elle  doit  un  quart  des  arrérages,  les  époux 
Roulez  tenus  des  Irois  quarls  restants,  etc.  »  — 
Appel. 

Du  6  noveibiik  1»60,  arrêt  C.  Rrux..  1"  ch., 
M*.  Desmeth  el  Pinson  radet  av. 

«  LA  COUR; — Sur  le  premier  point,  celui 
de  savoir  si  la  veuve  Poullon.  ici  intimée,  ilmt, 
à  litre  personnel,  comme  ayant  été  commune 
en  biens  avec  feu  son  mari  Charles-Dominique 
Poullon,  une  partie  de  la  rente  viagère  de  400  fr., 
constituée  gratuitement  par  ce  dernier,  au  pro- 
fit de  sa  sueur,  ici  appelante,  p;ir  acte  eu  Ire- vifs 
pas*/  devant  le  notaire  Barbé,  résidant  à 
Bruxelles,  le  10  ocl.  1837  ;  -  Attendu  que  la  toi, 
tout  en  défendant  au  mari  de  disposer  tu  Ire- 
vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, m  de  l'universalité  on  d'une  quotité 
du  mobilier,  lui  permet  cependant  de  donner  a 
toute  personne,  pourvu  qu'il  ne  s'en  nsrve 
pas  l'usufruit,  tous  effuts  mobiliers  oueltxtn- 
qttes  de  la  communauté,  t'est-n-dire  des  oi>~ 
jet»  mobiliers  spécialement  déterminés,  et 
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qui  existent  réellement  dans  l'avoir  de  la  com- 
munauté; —  Attendu  que  la  rente  viagère  sus- 
indiquée  n'ayant  pas  existé  dans  la  commu- 
nauté qui  a  eu  lieu  entre  l'intimée  cl  feu  Charles- 
Dominique  Poullon,  son  mari,  ce  dernier  n'a 
donc  pas.  en  constituant  à  litre  gratuit  ladite 
rente,  disposé  d'un  objet  mohilier  de  celle  com- 
munauté; que  par  conséquent  celle  rente  via- 
gère, bien  qu'acquittée  avec  des  deniers  de  la 
communauté,  pendant  la  durée  de  celle-ci.  n'en 
esl  pas  moins  resiée  la  délie  personnelle  du 
mari  donateur. 

•  Quant  au  deuxième  point,  celui  de  savoir 
si  l'intimée,  qui  est  héritière  pour  un  quart  de 
Charles-Dominique  Poullon.  ne  doit  pas  l'in- 
tégralité de  la  rente  dont  s'agit  :  —  Al  tendu 
que  l'intimée  n'ayant  succédé  à  sou  défunt  mari 
qu'il  concurrence  d'un  quart,  elle  ne  |H>urrait 
devoir  l'intégralité  de  la  rente  viagère  susdite 
que  pouraulaul  que  celle-ci  constituerait  une 
dette  indivisible;  —  Attendu  que  la  nature  de 
la  renie  viagère  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  ar- 
rérages soient  acquittés  partiellement  ;  —  At- 
tendu, d'un  autre  coté,  que  ni  les  termes  de 
l'acte  de  donation,  ni  les  circonstances  de  la 
cause  ii y  viennent  indiquer  que  l'intention  du 
donateur  aurait  été,  soil  de  constituer  celle 
rente  à  titre  de  pension  alimentaire,  soil  de  vou- 
loir, par  la  fin  qu'il  s'est  proposée,  qu'elle  ne 
pût  s'acquitter  partiellement  ;  —  Attendu  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  prélcnlions 
de  l'appelante  vis-a-vi*  de  l'intimée  ne  sont  pas 
justifiées,  et  que  les  offres  faites  par  celle  der- 
nière d'acquitter  la  renie  dont  il  s'agit  à  con- 
currence d'un  quart  sont  suffisantes;  —  Par 
ces  motifs.  —  Mit  l'appel  au  néanl,  etc.  « 

CASSATION  (4  novembre  18&O). 

PATENTS  ,  tSIIIK  Ot  PII.TRAUB  «'EAU. 

Le*  mines  où  l'on  filtre  l'eau  sont  sujettes  au 
droit  de  patente.  L.  21  mai  1819,  art.  I",  5 

•  l  ii. 

Min.  des  finamcks  C  Jobard. 

Jnranri,  exploitant  en  grand,  a  Anvers,  un 
établissement  de  filtrage,  mis  eu  action  par  une 
machine  à  vapeur,  d'eau  qu'il  livre  ensuite  à  la 
consommation  nu  moyen  de  charrettes  con- 
struites exprès  pour  cet  usage,  il  a  été,  le 
29  ocl.  1W49.  imposé  au  rôle  des  jialciiles  pour 
les  année*  1847,  1848  et  1849,  à  la  somme  de 
99  fr.  57  c  ,  1"  comme  exploitant  une  fabrique 
d'eau  filtrée,  et  %»  comme  voilurier  II  a  réclamé 
sou  dégrèvement  de  cet  impôt .  en  se  fondant 
sur  l'art.  3,  Iill-  T.  de  la  loi  du  21  mai  1819;  sur  ' 
ce  qu'en  fait  il  n'était  pas  fabricant  d'eau,  pro- 
duit naturel  qui  ne  se  fabrique  pas,  et  enfin  sur 
Clique  les  chevaux  elles  voilures  qu'il  employait 
pour  le  transport  de  l'eau  par  lui  filtrée,  ne  ser- 
vant qu'A  l'exploitation  d'une  usine  non  impo- 
sable, ne  pouvaient  être  la  base  d'aucun  impôt. 

Sur  celle  réclamation,  la  députa  lion  du  con- 
seil provincial  d'Anvers  rendit,  le  14  juin  1850, 
une  décision  ainsi  conçue  : 


•  Considérant  que  l'art.  S.  Iill.  T,  de  la  loi  rfo 
21  mai  1819  exemple  formellement  du  droit  de 
patente  les  tendeurs  d'eau  ;  —  Considérant  que 
cette  exception  doit  évidemment  être  appliquée 
au  sieur  Jorand,  qui  n'exerce,  d'après  l'aven  de 
tous,  aucune  autre  profession  que  celle  de  ven- 
deur d'eau  fillrée  el  non  fillrée,  la  désignation 
de  fabrique  d'eau  imposée  par  l'administration 
liant  nécessairement  erronée,  puisque  dans  son 
établissement  on  ne  fabrique  rien  ,  mais  on  se 
borne  o  dégager  l'eau  de$  matière*  étrangère» 
ou  nuisibles  A  la  santé  „•  —  Considérant  que 
l'eau  filtrée  n'est,  au  résumé,  jamais  autre  chose 
que  de  l'eau  pure,  el  que  celui  qui  la  débite  ne 
saurait  êlre  appelé  autrement  que  marchand 
d'eau  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  analogie  quel- 
conque entre  celle  profession  et  celle  de  dislila- 
I eu r  d'eau  sucrée,  ce  dernier  tirant  d'un  produit 
déjà  fabriqué  un  produit  tout  à  fait  différent; 
—  Considérant  que  s'il  était  vrai ,  comme  le 
prétendent  les  répartiteurs,  que  la  loi  n'a  voulu 
exempter  «  que  les  professions  qui  consiste- 
«  raient  simplement  dans  la  vente  par  petites 
«  parties  d'eau  colportée  dans  d<*s  bacs  de  fer- 
•  blanc  que  les  colporteurs  portent  sur  le  dos, 
»  el  qu'ils  vendent  aux  |iarliculiers  et  aux  mar- 
«  cités  publics ,  »  le  législateur  se  serait  servi 
des  mots  si  usités  en  français  et  en  hollandais 
de  porteurs  d'eau,  de  traterdraeger,  waitr- 
kruyer,  tandis  qu'en  employant  les  mots  moins 
répandus,  et  même  hors  d'usage,  de  vendeurs 
d'eau  et  waterverkopers ,  il  est  i  croire  que 
son  Intention  était  d'exempter  de  toute  taxe  le 
commerce  d'eau  en  grand  qui  se  faisait  déjà 
alors  en  quelques  villes  de  Unllande,  et  surtout 
à  Amsterdam ,  où  plusieurs  maisons  font  venir 
journellement  d'Utrecht,  el  même  d'Allemagne, 
des  navires  entiers  de  tonneaux  d'eau  qu'ils  ven- 
dent filtrée  et  non  filtrée;  —  Considérant  que 
cette  interprétation  est  d'autant  plus  ration- 
nelle qu'il  résulte  évidemment  de  la  disposition 
entière  de  la  loi  précitée  qu'on  a  voulu  exemp- 
ter de  toute  taxe  ceux  qui  se  livrent  exclusive- 
ment à  l'exploitation  des  produits  naturels 
et  ceux  qui  débitent  de  pareils  prottuits  ex- 
traits par  eux-mêmes;  —  Considérant,  en  ou- 
tre, que  tous  les  avis  sont  unanimes  pour  rr— 
connaître  que  le  réclamant  se  sert  exclusive- 
ment de  ses  cttarrettes  pour  son  commeixe 
d'eau  fillrée  cl  non  filtrée,  el  qu'en  conséquent* 
ces  charrettes  et  chevaux  lui  étant  indispensa- 
bles pour  l'exercice  de  sa  profession,  on  ne  sau- 
rait .  aux  termes  des  lois ,  imposer  une  patente 
s|iéciale  de  ce  chef  ;  —  Considérant  que  trois 
'  années  de  patente  ont  été  imposées  a  la  fois  au 
réclamant  qui  en  produit  la  quittance  de  paie- 
ment ;  —  Arrête  :  il  est  accordé  au  sieur  Jorand 
restitution  d'une  somme  de  99  fr.  57  c.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  des 
contributions,  qui  le  fonde  sur  la  fausse  inter- 
prétation et  la  violation  des  art.  1«,  S.  n«  9.  et 
5  de  la  loi  du  21  mai  1819  sur  les  patentes,  celte 
loi  n'ayant  entendu  exempter  que  1rs  |>orleon 
d'eau,  simples  journaliers,  débitant  de  l'eau  par 
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pvliles  portions  chez  les  particuliers.  De  son 
côlé.  le  défendeur  repoussait  le  pourvoi  par  les 
motifs  «le  la  décision  attaquée. 

M.  le  W  av.  gén.  bewandre  a  conclu  à  la  cas- 
sation. Il  a  dit  en  substance  : 

<  Le  défendeur,  à  l'aide  d'une  maeliiue  à  va- 
peur, exploite  en  grand  une  usine  du  filtrage 
d'eau  .et.  au  moyen  d'un  matériel  considérable 
de  voilures  et  de  chevaux,  il  livre  ensuite  cette 
•  au  à  la  consommation.  Est-ce  là  le  vendeur 
dVau  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  ne  doit-il 
pas  l'impôt  comme  voiturier  ? 

»  L'industrie  du  filtrage  qui  donne  à  l'eau 
une  valeur,  nouvelle  et  plus  considérable  est- 
elle,  dans  tous  les  cas,  exempte  du  droit  de  pa- 
tente ?  Cette  double  question,  croyons-nous,  ne 
peut  pas  en  élre  une,  quant  au  filtrage,  et,  eu 
assimilant  le  défendeur  aux  vendeurs  d'eau 
dont  parle  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1810,  la 
dépulation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers  a  manifestement  fait  une  fausse  in- 
terprétation et  une  fausse  application  de  cette 
disposition. 

•  Personne  ne  peut  exercer  par  lui-même  ou 
faire  exercer  en  son  nom  un  commerce,  une  in- 
dustrie, une  profession  ou  un  débit,  à  moins 
d'être  muni  d'une  patente;  voilà  le  principe 
fondamental  de  la  loi.  A  moins  d'une  excep- 
tion textuellement  écrite  dans  la  loi,  toute  in- 
dustrie quelconque  .susceptible  de  procurer  des 
bénéfices  à  celui  qui  l'exerce,  rentre  sous  les 
termes  généraux  de  la  loi. 

«  Cependant  ici,  comme  toujours,  il  n'est 
point  de  règle  qui  ne  souffre  exception.  Nais  en 
faveur  de  qui  l'exception  a-t-eile  été  introduite  ? 
En  faveur  uniquement  de  quelque*  professions 
libérales,  puis  des  simples  journaliers  qui ,  ne 
travaillant  qu'au  jour  le  jour,  ont  été  considè- 
res par  le  législateur  comme  ne  retirant  de  leur 
labeur  que  le  salaire  rigoureusement  nécessaire 
pour  pouvoir  subsister.  Toute  la  coulexlure  de 
l'art.3dc  la  loi  du  il  mai  18l9en  est  une  preuve 
constamment  frappante.  Il  résulte  manifeste- 
ment de  cet  article  tout  entier  que  du  moment 
que  l'exercice  de  la  profession  cesse  d'être  indi- 
viduel, qu'il  ne  se  borne  pas  au  seul  travail  de 
la  personne,  soit  pour  elle-même,  soit  pour  un 
tiers,  qui ,  à  raison  tic  ce  travail,  est  lui-même 
«ouinis  au  droitde  patente,  l'exception  cesse,  et 
la  règle  reprend  sou  empire.  Les  artisans  pré- 
nommés, dit  la  loi,  ne  sont  admis  à  l'exception 
que  pour  autant  qu'ils  travaillent  seuls ,  les 
couturières,  les  blanchisseuses,  les  repasseuses, 
ajoule-t-elle,  pour  autant  qu'elles  travaillent 
seules  et  ne  tiennent  pas  boutique  ;  et  c'est  au 
milieu  de  ces  artisans,  An  ces  journaliers,  c'est 
entre  les  savetiers  et  les  décrotleurs  qu'elle  place 
les  vendeurs  d'eau  qu'elle  exemple  du  droit. 

-  Il  ne  s'agit  donc  ici  visiblement  que  de  ces 
vendeurs  d'eau  dont  la  profession,  que  nous 
connaissons  tous,  consiste  à  débiter  de  l'eau  eu 
détail  comme  simples  journaliers,  vivant  de 
b-urchélif  salaire,  comme  le  peuvent  faire  les 
savetiers,  les  décrotleurs.  les  lessiveuses  à  la 


journée  et  autres  artisans  ou  journaliers  de  la 
même  catégorie. 

«  Remarquons  d'ailleurs  que.  quand  la  dépu- 
talion  du  conseil  provincial  d'Anvers  s'arrête  à 
ces  mots,  tendeurs  d'eau,  elle  perd  de  vue  les 
faits  qui,  de  la  part  des  agents  de  l'administra- 
tion, avaient  motivé  la  cotisation  du  défendeur. 
Ce  n'est  pas  comme  veudeur  d'eau  seulement 
qu'il  a  été  porté  au  rôle  des  patentes,  c'est  sur- 
tout comme  traitant  en  grand  le  filtrage  des 
eaux .  comme  exploitant  une  usine  dans  de 
vastes  proportions. 

-  Vainement  la  décision  attaquée,  pour  af- 
franchir du  droit  de  patente  l'industrie  du 
défendeur,  se  fonde-l-elle  sur  ce  que  le  filtrage 
d'eau  simple  et  le  filtrage  d'eau  sucrée  n'ont  pas 
d'analogie;  en  fait,  d'abord  .  c'est  évidemment 
une  erreur,  car  que  l'eau  soit  à  l'étal  de  nature 
ou  que  du  sucre  y  soit  ajouté,  le  filtrage  de 
l'eau  n'en  reste  pas  moins  l'opération  princi- 
pale, il  ne  reste  pour  asseoir  la  cotisation  qu'à 
comparer  les  deux  industries  d'après  les  béné- 
fices qu'elles  peuvent  procurer,  et  le  filtrage  de 
l'eau  sans  sucre  est  une  industrie  productive, 
puisqu'elle  peut  faire  l'objet  d'une  grande  en- 
treprise. Vainement  encore  la  dépulation  se 
fonde-l-elle»  sur  ce  qu'il  résulterait  à  l'évidence 
«  de  la  disposition  entière  de  la  loi  qu'elle  au- 
«•  rait  voulu  exempter  de  toute  taxe  ceux  qui  se 
«  livrent  exclusivement  à  l'exploitation  des  pro- 
«  doits  naturels  el  ceux  qui  débitent  de  pareils 
«  produits  extraits  par  eux-mêmes;  «  car.  pour 
ne  prendre  que  quelques  exemples,  les  scieurs 
de  bois  de  placage,  les  charbonniers,  les  laveurs 
de  grain,  les  polisseurs,  les  blanchisseurs,  tes 
vidangeurs,  les  fabricants  de  poinlrelle  :  toutes 
ces  industries  conservent  aux  choses  qui  en 
font  l'objet  leur  caractère  naturel,  el  cependant 
ceux  qui  exercent  ces  professions  sont  soumis 
au  droit  de  patente  du  moment  que  leur  indus- 
trie ne  se  renferme  pas  dans  le  travail  de 
l'homme  seul  ou  de  la  famille  comme  simples 
artisans  ou  journaliers. 

»  Il  n'esl  donc  pas  exact  de  dire  que  la  loi 
entend  affranchir  de  tout  impôt  ceux  qui  se  li- 
vrent à  l'exploitation  ou  au  débit  de  produits 
naturels,  el.  en  se  fondant  sur  cette  argumen- 
tation fautive,  la  dépulation  du  conseil  provin- 
cial d'Anvers  consacre  une  erreur  évidente.  La 
loi  exemple  le  prolétaire .  le  simple  ouvrier, 
voilà  son  système,  mais  elle  impose  toutes  les 
industries  du  moment  que  leur  exercice  sort  de 
ces  limites  restreintes. 

Du  4  novembre  1850,  arrêt  C.  cass..  3>-ch.. 
MM.  Van  Ncenen  prés..  Pernelmout  rapp.,  l)e- 
wainlre  l«av.  gén.  (concl-  conf.).  Allard  av. 

«  LA  COUK;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1"de  la  loi  du  21  mai  1819  sur  tes  paten- 
tes, personne  ne  peut  exercer  aucun  commerce, 
profession,  industrie,  métier  ou  débit  non 
exemptés  par  l'art  3  de  la  même  loi.  a  moin> 
d'être  muni  à  cet  effet  d'une  patente;  -  Attendu 
qu'il  était  établi  au  procès  que  le  défendeur 
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exploite,  a  Anvers,  une  usine  où,  au  moyen  de 
filtres  mis  en  action  par  une  machine  a  vapeur, 
il  épure  l'eau  qu'il  vend  à  ses  pratiques,  et  qu'il 
transporte  à  domicile  sur  des  charrettes  spé- 
cialement construites  à  celle  fin  ;  —Attendu  que 
celte  usine  est  de  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
mentionnées  au  tahlean  n*  5,  et  qui  sont  coti- 
sées an  droit  de  patente,  non  d'après  le  nomhre 
des  ouvriers  qu'elles  emploient,  mais  par  classes 
comme  il  est  spécifié  audit  tableau  ;  qu'il  im- 
porte peu  qu'elle  ue  soit  pas  socialement  nom- 
mée dans  ce  tableau  ;  que  son  exploitation  n'en 
est  pas  moins  soumise  au  droit  de  patente  éta- 
bli par  l'art.  I"  de  la  loi  précitée,  puisque,  d'a- 
près l'art.  5  de  la  même  loi,  le  droit  de  patente 
pour  les  professions,  commerces,  industries  ou 
métiers,  qui  ne  se  trouvent  point  expressément 
énoncés  dans  la  loi.  doit  élre  réfilé  sur  le  pied  de 
celui  imposé  aux  professions  qui  y  sont  le  plus 
analogues  par  leur  nature  et  par  les  bénéfices 
qu'elles  procurent;  —  Attendu  que  l'exploita- 
tion d'une  telle  usine  n'est  exemptée  de  l'impôt 
paraucune  disposition  de  la  loi  sur  les  patentes; 
qu'elle  constitue  une  industrie  essentiellement 
distincte  de  celle  de  vendeur  il' eau,  nue  l'art.  3, 
lill.  T,  de  ladite  loi  n'exempte  de  la  patente  qu'à 
raisou  du  peu  d'im|»orlauce  de  ses  produits, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  nomenclature  des 
autres  professions,  conjointement  exemptées 
de  la  patente  par  la  même  disposition  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant  la  restitution  des  droits 
de  (latente  payés  par  le  défendeur  pour  l'ex- 
ploitation de  l'usine  servant  à  épurer  l'eau  qu'il 
débite,  a  expressément  contrevenu  a  l'art.  I» 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  sur  les  patentes,  et 
faussement  appliqué  l'art.  5.  litt.  T,  de  la  même 
loi }— Par  ces  motifs.— Casse  et  Annule  l'arrêté 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d'Anvers  rendu  au  profit  du  défendeur  le 
14  juin  1850,  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
ordonnée  des  droits  perçus  pour  l'exploitation 
de  l'usine  à  filtrer  l'eau  ;  Renvoie  La  cause  de- 
vant la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Bradant,  etc.  • 


BKUXbLLËS  (2  novembre  4850). 

ACQUIESCEMENT.  JltiENENT.  SHUiriCATIOtl  .  EX- 
TRAIT DE  FEMME  d'aIOIENCE.  —  DESAVEU. 
AVOUE, POU VOIE. 

Signifier  un  jugement  sans  protestation  ni 
réserve,  c'est  renoncer  à  l'appel,  alors  sur- 
tout gue  ta  signification  a  eu  lieu  avec  som- 
mation d'exécuter  le  jugement. 

il  en  est  ainsi  quanti  même  le  jugement  ren- 
fermerait deux  dispositions  distinctes  , 
l'une  définitive  et  l'autre  d'instruction. 
Pans  ce  cas,  la  sommation  •  de  plaider  la 
cause  d'après  les  rétroactes  «  emporte  ac- 
quiescement au  jugement  entier  (1). 

(I)  V.  Garni.  31  déc.  1 835  et  Brux.,  5  juin  1839, 
Jur.de  Bflg  ,  1836.*. 101, «t  J8II»,  *,  IbB; Halloi. 
•   l«,  p. li8. 


//  importe  pet*  gue  le  jugement  n'ait  été  si- 
gnifié gue  par  extrait  de  la  feuille  d'au- 
dience. 

'  /.'avoué  qui,  même  dans  le  sens  et  avec  les 
conxéquenci'*  gui  précèdent ,  fait  tignifier 
un  jugement,  sans  être  désavoué  par  ton 
client ,  est  réputé  avoir  fiait  faire  cette  si- 
gnification avec  un  pouvoir  suffisant  de  ce 
dernier. 

Laeal  et  Pelse.neei  C.  Bontés  et  Vanbecei. 

I.e  jugement  dont  appel  avait  statué  définiti- 
vement sur  un  point  du  procès,  et  ordonné  sur 
un  autre  point;  des  devoirs  d'instruction.  — 
Signification  de  ce  jugement .  à  la  requête  des 
appelants,  dans  les  termes  indiqués  par  l'arrrl 
cette  signification  avait  eu  lieu  sur  un  Minpte 
extrait  de  la  feuille  d'audience.  -  Appel  -  Fia 
de  nnn-recevoir  opposée  à  rappel  à  raison  et 
de  la  signification  sans  réserve  qui  avait  été  faite 
du  jugement,  et  de  la  sommation  jointe  à  celte 
signification  ;  d'où  les  intimés  faisaient  résulter 
que  le  jugement  avait  été  exécuté.  —  Les  appe- 
lants npposaient  à  la  fin  de  non -recevoir  que 
l'exécution  prétendue  ne  concernait  que  la  dis- 
position préparatoire  du  jugement,  et  que  cette 
disposition,  eût-elle  été  l'objet  d'une:  réserve, 
n'en  devait  pas  moins  s'accomplir  (C.  proe. . 
4SI);  qu'au  surplus  la  signification  .  non  il'ua 
jugement .  mais  d'un  simple  extrait  de  feuille 
d'audience,  ne  pouvait  avoir  la  portée  que  1rs 
intimés  attribuaient  à  cette  signification,  et 
qu'en  tout  cas  l'avoué  des  appelants  était  sim 
pouvoir  pour  poser  un  acte  de  nature  A  entraî- 
ner déchéance  de  l'appel. 

Du  2  novembre  1850,  arrêt  C.  Brux  .  *■  ch.. 
MM.  Graaffav.  gén.  (concl.  couf  ).  Sanckr  et 
Vnmli»  voel  av. 

u  LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  quels 
signification  d'un  jugement  sans  protestatioa 
ni  reserve  implique  pour  la  partie  qui  l'a  fait 
faire  renonciation  au  droit  d'en  interjrler  appel, 
si  la  partie  signifiée  n'eu  interjette  pas  apwrl 
de  son  côlé,  mais  le  signifiant  conserve  néan- 
moins la  faculté  d'interjeter  appel  incidemment 
quand  le  signifié  interjette  lui-même  un  appel 
principal  ;  que  tel  est  le  sens  de  l'art.  44i  C 
proc. .  quand  il  dit  :  «  le  délai  pour  interjeter 
*  appel  sera.  etc..  L'intimé  pourra  neaninom* 
«  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  ét 
a  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jnge- 
a  meut  sans  protestation  ;  •  — Attendu  que  ia  re- 
nonciation à  l'appel  est  plus  explicite  et  plus 
positive  quand,  en  signifiant  le  jugement .  une 
des  parties  contendaules  fait  sommation  on 
commandement  à  son  adversaire  de  faire  ce  que 
le  jugement  ordonne,  dans  ce  cas  la  significa- 
tion ne  peut  plus  être  considérée  comme  une 
proposition  conditionnelle  ;  elle  est  au  contraire 
l'expression  d'une  volonté  arrêtée  de  leair  le 
jugement  pour  bieu  rendu,  et  de  forcer  la 
contre-partie  de  l'exécuter;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  jugement  du  S7  fév.  dernier,  qui  con- 
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Henl  deux  dispositions .  l'une  définitive  el  Tau- 
Ire  préparatoire.  a  élé  signifié  le  11  mars,  sans 
protestation  ni  réserve.  A  la  requête  des  appe- 
lants, demandeurs  en  première  instance,  pour- 
suite el  diligence  de  *>  Blanpain  .  leur  avoué, 
aux  deux  avoués  qui  occupaient  pour  1rs  in- 
timés, défendeurs  devant  le  premier  juge,  «avec 

•  sommation,  y  esl-H  dit.  de  comparaître  a  l'ail- 
«  diencedu  13  mars  (jour  fixé  par  le  jugement) 

•  pour  y  plaider  la  cause  pendante  entre  les 

•  parties,  d'après  les  rétroactes;»  —  Attendu 
que.  pour  plaider,  dans  l'espèce,  d'après  les  ré- 
troactes. il  fallait  nécessairement  recourir  au 
jugement  signifié ,  et  le  prendre  dans  son  en- 
semble.  el  tel  qu'il  avait  été  signifié,  de  sorte  ( 
qu'en  Faisant  leur  sommation  les  ap|>elants  se  I 
soumettaient  aux  deux  dispositions  et  y  ac- 1 
quîesçaient;  —  Attendu  que  le  mandat  d'un 
avoué  n'est  pas  en  tous  points  réglé  par  les  dis- 
positions du  lit  13  du  liv  3  C.  civ..  et  nommé- 
ment quand  l'avoué  fait  un  acte  qui.  aux  termes 
de  l'art.  535  C.  proc..  exige  un  pouvoir  spécial, 
ce  qu'a  fait  l'avoué,  n'est  pas  nul  dr  plein  droit, 
cet  acte  est  simplement  soumis  à  un  désaveu, 
et.  selon  l'art.  360  C.  proc  .  il  faut  .pie  le  dés-  i 
aven  soit  déclaré  valable  par  un  jugement  pour  j 
que  l'acte  fait  en  dehors  du  mandat  légal  de 
l'avoué  soit  annulé;  —  Attendu  que  les  appe- 
lants n'ont  pas  désavoué  M»  Blanpain  qui  a  fait 
la  signification  el  la  sommation  du  11  mars,  et 
de  ce  silence  on  peut  légitimement  inférer  que 
H>  Blanpain  avait  reçu  de  ses  clients  le  pouvoir 
de  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  jugement  du  57  fév.  n'ail  été  signifié 
que  par  extrait  de  la  feuille  d'audience  conte- 
nant les  noms  des  juges  el  des  parties,  les  motifs 
et  les  dispositifs  des  jugements,  car  pour  pour- 
suivre l'affaire  litigieuse  dont  il  s'agissait  d'a- 
près ses  rétroactes.  il  n'y  avait  pas  de  comman- 
dement à  faire  dans  le  sens  des  art.  583.  63»  el 
675  C.  proc.  el  partant  il  ne  fallait  pas  que  le  j 
jugement  fût  expédié  dans  les  formes  voulues  j 
par  les  art.  141.  1-46  et  545  du  même  Code;  — - 
Attendu  au  surplus  .qu'on  peut  aussi  bien  ac- J 
quiescer  A  un  jugement  levé  par  extrait  de 
feuille  d'audience,  même  à  un  jugement  non 
levé,  qu'à  un  jugement  délivré  en  expédition  ;— 
Par  ces  motifs.  -  Déclare  l'appel  non  receva- 
ble,  etc.  » 


CASSATION  (7  octobre  1850). 

DENONCIATION  CALOXNIEISE.  CARACTÈRE.  RI'  DÉ- 
LIT. RECEVABILITE  DE  L'ACTION.  -  JIGEKKNT. 
■OTirS.  —  JUGERENT  CORRECTIONNEL.  UHtAI- 
NATION .  tltOftG*  OES  FAITS.  --  DÈNONCl  ATION 
UALOMRIEC8R,  SPONTANEITE,  DECISION  EN  FAIT. 
—  CALOMNIE,  DECISION  ADMINISTRATIVE,.  — 
POLRVOl  EN  CASSATION,  A  KEN  RE. 

Le  délit  de  dénonciation  calomniettse  existe 
au  moment  même  où  une  dénonciation  pat- 
écrit  a  été  adressée  à  un  des  officiers  men- 
tionnés dam  l'art.  373  C.  pén.,  et  dés  lors 


l'action  en  calomnie  est  recevable,  quoique 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  ne  soit  pas 
encore  constatée. 
Le  juge  ne  doit  pas  donner  des  motifs  parti- 
culiers pour  justifier  le  rejet  d'une  fin  de 
non-receroirt  lorsque  les  motifs  qu'il  a 
donnés  pour  rejeter  une  autre  exception 
s'appliquent  également  à  la  fin  de  non- 
receroir. 

Un  jugement  de  condamnation  énonce  suffi- 
samment les  faits,  lorsqu'il  rappelle  une 
décision  judiciaire  à  laquelle  il  se  réfère  et 
qui  contient  l'énnmération  de  ces  faits.  C. 
insl.  crim.,  art.  195. 

Le  point  de  saroir  si  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse a  été  spontanée  rentre  dans  le 
domaine  exclusif  du  juge  du  fond.  C.  pén.. 
art.  373. 

fa  loi  n'ayant  pas  défini  ce  qui  constitue  une 
décision  administrative .  le  juge  ne  viole 
aucun  texte  en  attribuant  ce  caractère  à  la 
correspondance,  et  spécialement  à  une  let- 
tre du  ministre  de  l'inférieur  annonçant 
que  tes  faits  dénoncés  ont  été  reconnus 
faux. 

Une  seule  amende  suffit  pour  rendre  receva- 
ble te  pourvoi  en  cassation  contre  deux  dé- 
cisions, dont  l'une  est  de  pure  instruction. 

Delà  ire  C.  Ministère  public. 

Le  16  sept.  1845.  Delaire  adressa  au  commis- 
saire de  l'arrondissement  de  Namur  une  dénon- 
ciation contre  Couly.  bourgmestre  de  Ham-sur- 
Samhre,  c'  qui  contenait  plusieurs  imputations 
graves  pouvant  donner  lieu  à  l'application  des 
art.  175  et  311  C.  pén.  Des  informations  judi- 
ciaires eurent  lieu,  par  suite  desquelles  deux 
ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  des  59 
oct.  1845  et  56  mai  1847  déclarèrent  n'y  avoir 
lieu  a  suivre  contre  Couly. 

Dès  le  14  mars  1847.  Couly  avait  rendu 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse  contre 
Delaire.  mais  aucune  suite  n'ayant  été  donnée 
a  celte  plainte,  il  fil  assigner  Delaire  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Namur.  h  l'effet  de 
s'enlendre  condamner  du  chef  du  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse.  —  l.e  prévenu  invoqua 
la  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'art.  15 
du  décret  du  50  juill.  1831;  mais,  par  jugement 
du  8  juill.  1848.  le  tribunal  rejeta  ce  moyen, 
déclara  la  dénonciation  du  16  sept.  1845  calom- 
nieuse, condamna  Delaire  h  deux  mois  d'empri- 
sonnement, à  500  fr.  d'amende  et  à  400  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile.  — 
Sur  l'appel  interjeté  par  toutes  les  parties,  la 
Cour  d'appel  de  Liège  accueillit,  par  arrél  du 
5  fév.  1840.  le  moyen  de  prescription.  -  Cet 
arrêt  fut  ossé  le  14  mai  1849.  comme  ayant 
faussement  appliqué  l'art.  15  du  décret  du  50 
juill.  1831  el  violé  l'art.  638  C.  insl.  crim.  — 
Saisie  par  renvoi .  la  Cour  de  Bruxelles  rendit . 
le  0  déc  1849.  un  arrêt  qui  déclare  le  prévenu 
non  fondé  dans  son  moyen  de  prescription,  l'en 
déboute,  surseott  à  statuer  sur  l'action  intentée 
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du  chrf  Je  la  dénonciation  que  Delaire  a  adres- 
sée au  commissaire  de  l'arrondissement  de 
Nainur  le  16  sept.  1845,  à  charge  de  la  |»arlie 
civile,  jusqu'après  décision  de  l'autorité  compé- 
tente sur  le»  faits  dénoncés;  déboule  la  partie 
civile  du  surplus  de  son  action. 

Le  ministère  public  provoqua,  par  suite  de 
l'ordonnance  de  sursis,  une  instruction  admi- 
nistrative sur  les  faits  contenus  dans  la  dénon- 
ciation fai  le  par  Delà  i  re .  A  près  cet  t  e  i  nsl  ruct  ion , 
la  Cour  rendit,  le  3  août  1850,  l'arrêt  suivant  : 

»  Vu  l'acte  d'appel  interjeté  le  18  juill.  1845 
par  y.  Delaire;  —  Vu  également  l'acte  d'appel 
interjeté  le  même  jour  par  M.  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Nainur;  —  Vu  aussi  l'acte  d'appel  interjeté  le 
même  jour  par  le  sieur  Charles-Joseph  Couly. 
bourgmestre,  domicilié  à  llam-sur  Sambre,  du 
jugement  rendu  le  8  du  même  mois  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Namur,  lequel,  jugeant  en  matière  de  police 
correctionnelle,  condamne  N.  De  la  ire  à  deux 
mois  d'emprisonnement.  300  fr.  d'amende, 
400  fr.  de  dommages  intérêts  envers  la  partie 
civile  .  autorise  celle-ci  à  faire  afficher  le  juge- 
ment au  nombre  de  300  exemplaires,  etc..  pré- 
venu ledit  Delaire  d'avoir,  en  sept.  1845,  fait 
par  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  au  com- 
missaire de  l'arrondissement  de  Namur  contre 
le  sieur  Ch.  Couly,  propriétaire  et  bourgmestre 
de  la  commune  de  Ham-sur-Samlire.  eu  impu- 
tant a  ce  dernier  des  faits  qui ,  s'ils  existaient . 
l'exposeraient  a  des  peines  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles, ou  même  seulement  au  inépris 
ou  à  la  haine  des  citoyens;  — Vu  «inHii  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  14  mai  1849.  qui  casse 
et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Liège  leSfév.  précèdent,  et  renvoie  la  cause  elle 
prévenu  N.  belaire  devant  la  Cour  de  Bruxelles, 
pour  être  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Nainur.  en  date  du  8  juill.  1848;  -  Vu 
l'arrêt  rendu  le  C  déc.  1841>  par  la  Cour  d'appel 
séant  à  Bruxelles,  qui  surseoit  à  statuer  sur 
l'action  intentée  du  chef  de  la  dénonciation  «pie 
N  Delaire  a  adressée  par  écrit  au  commissaire 
de  l'arrondissement  de  Namur,  le  10  sepl.  1845, 
à  charge  de  Ch.  Couly.  parité  civile,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  intervenu  une  décision  de  l'autorité 
compétente  sur  l'objet  de  celle  dénonciation; 
—  Vu  le  rapporl  du  commissaire  d'arrondisse- 
ment de  Nainur.  eu  dale  du  16  mai  1850.  adressé 
au  gouverneur  de  celle  province,  par  lequel  ce 
fonctionnaire  lui  fait  connaître  que  les  investi- 
gation» auxquelles  a  donné  lieu  la  dénonciation 
du  16  sept.  1845  premeiitionnée.  il  résulte  que 
les  faits  imputés  au  sieur  Couly  ont  élé  trouvés 
faux  ;  —  \  u  la  dépêche  du  ministre  de  l'intérieur 
à  son  collègue  le  ministre  de  la  justice,  ladite 
dépêche  en  dale  du  1:'»  juin  dernier,  de  laquelle 
il  conste  que  la  dénonciation  du  10  sept.  1845 
a  été  soumise  à  une  instruction  administrative; 
qu'il  en  e*l  résulté  la  preuve  que  les  faits  im- 
putés audit  sieur  Couly  sont  faux ,  et  qu'il 
n'existe  aucun  motif  de  répression  administra- 


tive à  la  charge  du  bourgmestre  Couly;  —  At- 
tendu que  de  ces  décisions  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  seule  compétente  pour  apprécier 
et  statuer  sur  tes  prétendus  actes  de  malver- 
sation et  d'abus  d'autorité  imputés  au  bourg- 
mestre Couly,  ainsi  que  des  documents  produits 
au  procès,  il  résulte  que  la  conduite  dudil  sieur 
Couly  a  élé  celle  d'un  homme  probe,  d'un  ma- 
gistral intègre,  consciencieux  et  pénétré  de  l'a- 
mour de  ses  devoirs;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que  la  dénonciation  du  16  sept.  1845  a  élé  faite 
spontanément  par  le  prévenu,  el  que  c'est  ma- 
licieusement el  artificieuseineiil  que  ce  dernier, 
en  tête  de  sa  dénonciation  .  se  prévairt  «Tune 
prétendue  demande  du  commissaire  de  l'arron- 
dissement de  Nainur  de  lui  dénoncer  les  faits 
incriminés;  —  Attendu  que  si  les  faits  articulés 
dans  ladite  dénonciation  à  charge  du  sieur  Couly 
avaient  existé,  ils  l'auraient  exposé,  non-seule- 
ment au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens,  mais 
aussi  à  une  répression  administrative;— Attendu 
que,  par  tous  les  actes  et  faits  du  procès,  il  est 
établi  que  le  prévenu  N.  Delaire  n'a  elé  guide 
dans  sa  conduite  envers  ledil  sieur  Couly  que 
par  un  esprit  malveillant,  el  que  les  fatls  qu'il 
a  précisés  dans  sa  dénonciation,  il  les  a  deooo- 
cés  méchamment  et  à  dessein  de  mure  audit 
Couly  qui.  à  celle  époque,  était  bourgmestre  de 
Ha  m  sur  Sa  m  lire;  d'où  il  suit  que  la  dénoncia- 
tion par  écrit  que  N-  Delaire  a  adressée,  sou»  I» 
date  du  16  sepl.  1845.  au  commissaire  d«-  l'ar- 
rondissement de  Namur  contre  le  sieur  Charles 
Couly  est  calomnieuse  ;  —  Attendu  que  celle  dé- 
nonciation ayant  élé  faite  à  un  officier  de  police 
administrative,  il  en  résulte  que  le  prévenus 
commis  le  délit  prévu  par  l'art.  575  C.  pén.;  - 
Attendu  que  le  premier  degré  de  juridiction  a 
été  épuisé  par  le  jugement  dont  est  appel,  et 
que  l'action .  lanl  du  ministère  public  que  de 
la  partie  civile  .  a  élé  intentée  avant  qu'elle  ait 
été  éteinte  par  la  prescription  établie  par  l'art. 
658  C.  inslr.  crim.;  —  Attendu  que  la  peine  in- 
fligée par  le  premier  juge  n'est  pas  proporlM»- 
née  au  délit  ;  --  Attendu  que  la  somme  de  400  fr- 
allnuée  pour  dommages-intérêts  par  le  juge- 
ment tlont  est  appel  n'est  pas  en  rapport  avec 
le  préjudice  souffert  par  la  |iarlie  civile;  qu'il 
y  a  lieu  de  la  majorer  et  de  la  fixer  à  5  000  fr.; 
—  Par  ces  motifs,  la  Cour,  vu  les  art.  575,  574. 
52  C  pén.  el  164  C.  Instr.  crim.,  condamne 
N.  Delaire  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  t 
1,000  fr.  d'amende;  déclare  qu'a  l'expiration  de 
sa  peine  il  sera  interdit  pendant  cinq  ans  d«» 
droits  mentionnés  à  l'art.  4*  C.  pén..  ele  • 
Pourvoi  par  Delaire. 

Du  7  ocrons  1850,  arrêt  C.  cass..  t  ch.. 
MM.  Marcq  f.  f.  prés.,  Peleau  rapp.,  Dewandre 
1"  av.  gén.  (concl.  conf  ),  Debehr  el  Bosquet  av. 

«  LA  COUR;  -  Sur  la  1" partie  du  1«  moyen, 
tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  île 
l'art.  575  C.  pén..  en  ce  que  la  Cour  d'appel,  sa 
lieu  de  prononcer,  comme  elle  l'a  fait  par  mmi 
arrêt  du  6  déc.  1840.  un  sur  m  s  à  statuer  jus 
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qu'après  décision  de  l'autorité  compétente  sur 
In  vérité  on  l.i  fausseté  des  faits  dénoncés  le 
1G  sepl.  1845,  et  au  Heu  de  statuer  ensuite  au 
fond  par  son  arrêt  du  8  août  1850,  aurait  dû 
simplement  déclarer  l'action  du  ministère  pu- 
blic et  celle  de  la  partie  civile  prématurée»  et 
non  recevantes.-  — Attendu  mie. suivant  l'art.  1« 
C.  instr.  crim.,  tout  délit  donne  naissance  à  une 
action  publique  et  peut  donner  lieu  à  une  action 
civile;  —  Attendu  que  l'exercice  de  ces  actions 
ne  peut  être  arrêté  nu  suspendu  que  dans  les  cas 
formellement  établis  par  la  loi  ;  que.  dans  aucun 
cas,  In  faculté  d'intenter  ces  actions  n'est  subor- 
donnée A  l'existence  préalable  de  la  preuve  d'un 
ou  de  tous  les  éléments  constitutifs  d'un  délit  ; 
—  Attendu  que  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse existe  à  l'instant  même  où  une  dénon- 
ciation faite  par  écrit  a  été  spontanément  adres- 
sée à  un  des  officiers  mentionnés  dans  l'art.  375 
C.  pén.,  si  les  faits  que  cette  dénonciation  ren- 
ferme sont  susceptibles  d'une  répression  ,  sont 
faux  et  ont  été  dénoncés  de  mauvaise  foi  ou 
dans  l'intention  de  nuire  au  dénoncé;  — Attendu 
qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  comme  le  fait 
le  demandeur,  que  l'élément  du  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  consistant  dans  la  fausseté 
des  faits  dénoncés,  et  le  délit  lui-même  ne  pren- 
nent naissance  qu'à  l'instant  où  celte  fausseté  a 
été  constatée  par  une  décision  de  l'autorité  com- 
pétente, puisque  cet  élément  subsiste  antérieu- 
rement à  celle  décision,  qui  ne  fait  qu'en  recon- 
naître et  déclarer  l'existence;  qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  la  Cour  d'appel,  en  ne  déclarant 
point  l'action  non  recevante,  ni  par  son  arrêt  du 
0  déc.  1849,  qui  a  prononcé  le  sursis  a  l'action 
jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  compétente 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés, 
ni  par  son  arrêt  du  2  août  1850,  qui  a  statué 
sur  le  fond,  n'a  point  de  ce  chef  contrevenu  à 
Part.  375  C  pén.,  ni  à  aucun  autre  texte  de  loi., 
-  Sur  la  2*  partie  du  1"  moyen,  consistant 
dans  la  violation  de  l'art.  058  C  insl.  cr.,  en  ce 
que  la  Cour,  eu  ordonnant  le  sursis,  et  en  sta- 
tuant ensuite  au  fond  par  les  deux  arrêts  pré- 
rappelés, a  méconnu  qu'il  y  avait  prescription 
sur  le  fait  de  dénonciation  calomnieuse  dont 
l'existence  remontait  a  plus  de  trois  ans  :  -  At- 
tendu que  le  demandeur  ne  méconnaît  pas  et 
ne  pouvait  méconnaître  que  l'action  née  à  l'oc- 
casion de  la  dénonciation  calomnieuse  formée 
le  16  sept.  1845  a  été  intentée  Ie7juill.  1847.  et 
que  depuis  lors,  et  jusqu'à  l'arrêt  définitif  du 
9  août  1850,  il  a  été  posé  une  foule  d'actes  d'in- 
struction et  de  poursuites,  et  qu'il  est  inler- 
venu  un  jugement  et  cinq  arrêts  inlerruptifs 
de  la  prescription,  mais  il  prétend  que  l'élé- 
ment du  délit,  consistant  dans  la  fausseté  des 
faits  dénoncés,  n'existait  pasau  moment  de  l'iu- 
leiilemenl  de  l'action;  qu'il  ne  pouvait  exister 
que  par  la  décision  de  l'autorité  compétente 
sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés;  qu'ainsi  il 
n'avait  pu  prendre  naissance  que  plus  de  trois 
ans  après  la  dénonciation;  qu'il  n'y  avait  donc 
lieu  de  la  part  de  la  Cour  d'appel  d'ordot  r  un 


sursis  par  son  arrêl  du  6  déc.  1849,  parce  que 
l'action  intentée  ne  pouvait  devenir  utile  qu'en 
la  considérant  comme  une  action  intentée  de 
nouveau  au  6  déc.  1849,  et  qu'une  action  in- 
tentée à  cette  époque  se  serait  trouvée  atteinte 
par  la  prescription;  —  Attendu  que  la  préten- 
tion du  demandeur  repose  uniquement  sur  une 
erreur  démontrée  dans  les  motifs  relatifs  à  la 
1«*  partie  du  W  moyeu;  que  celle  erreur  gil 
dans  le  soutènement  que  le  délit  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  et  l'action  qui  eu  découle 
n'ont  pu  naitrequ'avec  la  décision  de  l'autorité 
compétente  sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés; 
que  ce  système,  s'il  pouvait  être  accueilli,  of- 
frirait la  bizarrerie  de  faire  admettre  la  pres- 
cription d'un  délit  et  d'une  action  qui  ne  seraient 
pas  encore  nés  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  Cour  d'appel,  en  repoussant  le  moyen  de 
prescription,  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  638  C. 
insl.  crim. 

«  Sur  la  3™»  partie  du  1"  moyen,  lirée  de  ce 
que  les  deux  arréls  attaqués  auraient  violé  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  les 
art.  179  et  199  C.  insl.  crim.  :  —  Attendu  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Namur  avait,  par 
son  jugement  du  8  juill.  1848.  épuisé  sa  juri- 
diction ;  que  si  ce  tribunal  n'a  point  sursis  à 
prononcer  jusqu'après  la  décision  de  l'autorité 
administrative  sur  la  fausseté  des  faits  dénon- 
cés, la  Cour  d'appel,  faisant  ce  que  le  t«  juge 
aurait  dû  faire,  a  prononcé  ce  sursis  par  son 
arrêt  du  6  déc.  1849,  et  n'a  statué  sur  le  fond 
qu'après  la  décision  rendue  par  l'autorité  ad- 
ministrative: —  Attendu  que  la  Cour  d'appel 
n'aurait  pu  renvoyer  la  cause  devant  un  pre- 
mier juge,  soit  avant,  soit  après  la  prononcia- 
tion du  sursis,  sans  lui  faire  subir  l'épreuve 
d'un  3*  degré  de  juridiction,  et  sans  contrevenir 
à  la  règle  que  le  demandeur  invoque;  d'où  il 
suil  que  la  Cour  d'appel,  en  procédant  comme 
elle  l'a  fait,  n'a  pu  contrevenir  à  celle  règle  ni 
aux  articles  invoqués  à  l'appui  de  la  ô»»  partie 
du  1«  moyen. 

«  Sur  la  I'»  partie  du  9*  moyen,  puisée  dans 
la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20 avril  1810 
et  97  de  la  Constitution,  eu  ce  que  l'arrêt  du 
2  août  1850  ne  contient  aucun  motif  relatif  au 
rejet  d'une  fin  de  non-recevoir  que  le  deman- 
deur aurait  proposée  du  chef  qu'il  n'existait 
pas  de  décision  sur  la  fausseté  des  faits  dénon- 
cés lorsque  l'action  a  élé  intentée  :  -  Attendu 
que  le  juge  n'esl  pas  tenu  de  donner  des  motifs 
particuliers  pour  justifier  le  rejet  d'une  fin  de 
non-recevoir,  lorsque  les  motifs  qu'il  a  donnés 
pour  rejeter  une  autre  exception  s'appliquent 
également  à  la  fin  de  non-recevoir;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  motifs  énoncés  pour  écarler  le 
moyen  de  prescription  que  la  Cour  d'appel  a 
virtuellement  reconnu  que  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  et  l'action  qui  eu  dérivait 
existaient  avant  toute  décision  sur  la  fausseté 
des  faits  dénoncés;  d'où  il  suit  que  les  motifs 
sur  lesquels  la  Cour  d'appel  a  basé  le  rejet  du 
moyen  de  prescription  justifient  en  même  temps 
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le  rejet  de  la  fin  tic  unu-recevoir  proposée  par 
le  demandeur,  el  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas 
contrevenu  aux  article*  invoqués  à  l'appui  du 
la  1"  parlie  du  2™  moyen. 

»  Sur  la  3™-  parlie  du  2—  moyen,  prise  de  la 
violation  de  Pari.  195  C.  insl.  criin..  en  ce  que 
Parrêl  du  3  août  1850  ne  contient  pas  l'énnii- 
ciation  des  faits  dont  le  demandeur  a  été  dé- 
claré coupahle  :  -  Attendu  que  l'arrél  du  3  août 
1850  porte,  non-seulement  que  la  dénonciation 
que  Nicolas  Iielaire  a  adressée,  sous  la  date  du 
16  sept.  1845,  au  commissaire  du  l'arrondisse- 
ment de  Naniiir.  contre  le  sieur  Couty.  est  ca- 
lomnieuse, mais  qu'il  se  réfère  encore,  en  le 
visant,  à  l'arrél  du  C  déc.  1849.  qui  renferme 
l'indication  détaillée  des  faits  articulés  dans  la 
dénonciation  ;  que  de  (dus  l'arrél  du  3  août  1850 
continue  le  jugement  du  Irihunal  en  tout  ce  qui 
ne  concerne  pas  le  quantum  des  peines,  doui- 
manes-inlérèU  et  le  nombre  «l'affiches,  el  que 
ce  jugement  contient  également  tous  les  faits 
détaillés  dans  la  dénonciation  ;  qu'il  suit  de  1.1 
que  l'arrél  attaqué  a  suffisamment  satisfait  au 
prescrit  de  l'art.  105  C.  itist.  critn. 

«Sur  le 5»"  moyen,  tiré  de  la  violation  de* 
art.  17»  C.  insl.  crim.  et  73  C.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  du  2  août  1850  a  confirmé  pour  partie 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Na- 
mur.  tandis  qu'il  aurait  dû  l'infirmer  pour  le 
tout.:  —  Attendu  que  ce  moyeu  repose  encore 
sur  le  fondement  erroné  que,  lorsque  le  tribu* 
nal  correctionnel  a  rendu  son  jugement,  il 
n'existait  pas  de  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse a  défaut  de  décision  de  l'aulorilé  com- 
pétente sur  la  fausseté  des  faits  dénoncés;  que, 
par  suite,  le  tribunal  correctionnel  était  incom- 
pétent ratione  materiœ,  el,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  ce  jugement  aurait  dû 
être  infirmé  pour  le  tout  comme  contraire  à  des 
lois  d'ordre  public  ;  —  Attendu  que  l'inexacti- 
tude et  le  non  fondement  de  ce  moyen  a  déjà 
été  suffisamment  établi  dans  les  motifs  précé- 
dents, et  qu'ainsi  l'arrél  attaqué,  en  confirmant 
pour  parlie  le  jugement  dont  il  avait  élé  appelé, 
n'a  commis  ni  l'excès  de  pouvoir  qui  lui  esl  re- 
proché, ni  violé  les  deux  articles  invoqués- 

«  Sur  le  4«-  moyeu  de  cassation,  consistant 
d;ius  la  fausse  application  el  la  violation  de 
Pari.  573  C.  pén.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  au- 
rai l  mal  à  propos  déclaré  que  la  dénonciation 
du  10  sept.  1845  a  élé  faite  spontanément:  — 
Attendu  que  l'appréciation  des  circonstances, 
d'où  la  Cour  d'appel  a  déduit  le  caractère  de 
spontanéité  dans  la  dénonciation  adressée  par 
le  demandeur  le  10  sept.  1845  au  commissaire 
de  l'arrondissement  de  Namur.  rentrait  entiè- 
rement dans  le  domaine  de  la  Cour  d'ap|>el 
comme  juge  du  fond  ;  qu'une  pareille  décision, 
gisant  en  fait,  esl  souveraine  toutes  les  fois 
que,  comme  daus  l'espèce,  elle  n'est  pas  démen- 
tie par  un  acte  authentique;  qu'il  suit  de  là 
que,  daus  la  supposition  toute  gratuite  que 
l'arrêt  du  8  août  1850  eût  fail  une  appréciation 
erronée  de  ces  circonstances,  celle  apprécia- 


tion, toute  de  fail,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation. 

|  •  Sur  le  5»  moyen,  déduit  de  la  fausse  ani.li- 
I  cation  el  de  la  violation  du  même  art.  375  C 
j  pén..  en  ce  qu'il  n'existe  pas  de  véritable  dées- 
:  sioo  administrative  établissant  la  fausseté  de» 
f.uls  dénoncés,  el  que  dés  lors  le  demandeur  ne 
pouvait  être  condamné  par  application  de  l'ar- 
:  licle  précilé  :  -  Attendu  qu'aucune  disposition 
i  légale  n'ayant  prescrit  ni  la  formule  ni  lesfor- 
j  malités  suivant  lesquelles  la  décision  de  l'aulo- 
i  rité  administrative  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
!  des  faits  doit  être  rendue,  la  Cour  d'appel  a  pu, 
.  sans  contrevenir  A  aucune  loi.  trouver  cette  dê- 
j  cision  dans  les  pièces  mentionnées  dans  son  ar- 
i  ré  t.  et  notamment  dans  la  dépêche  du  ininistr* 
de  l'intérieur  en  date  du  15  juin  1850. 

•  Sur  le  t>  el  dernier  moyen  de  cassation, 
\  tiré  de  la  violation  de  Part.  373  C.  pén  .  des 
'  art.  39.45.  137. 138.  139.  179  C  insl.  criin..ea 
'  ce  qu'en  supposant  gratuitement  l'existence 
d'une  décision  administrative,  sur  la  fausseté 
'  des  faits  dénoncés,  les  3*.  3e,  6»  et  7»  faits  ren- 
j  iraient  dans  les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire comme  constituant  des  délits,  el  que  dés 
lors  la  vérilé  ou  la  fausseté  de  ces  faits  ne  poo- 
:  vait  être  reconnue  el  constatée  que  par  l'auto- 
rité judiciaire  compétente  :  --  Attendu  que  le» 
3-.3>.  tV  et  7-  faits  dénoncés  le  16  sept  1MJ 
par  le  demandeur,  à  charge  du  sieur  Coût;, 
faits  qui  pouvaient  constituer  des  délits,  oui  bit 
j  l'objet  de  poursuites  judiciaires  dirigées  contre 
ledit  Couty  ;  que  ces  poursuites  ont  été  mise*  à 
i  fin  par  deux  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Namur,  sous  les  dates 
des  39  ocl.  1845  et  5  juin  1847.  qui  ont  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre;  —  Attendu  que  la  Cour 
d'appel  a  reconnu  la  fausseté  de  ous  les  faits 
j  dénoncés  le  16  sept.  1845  par  le  demandeur , 
■  jjue  celle  fausseté  résultait  des  deux  ordomian- 
i  ces  prérappelées,  eu  ce  qui  concernait  les 
i  S»  6*  el  7»  faits,  ainsi  que  l'avait  reconnu  éga- 
lement le  tribunal  de  Namur;  -  Attendu  <pje 
la  première  des  ordonnances  précitées,  relative 
à  l'imputation  de  coups  el  blessures,  en  admri- 
lant  qu'elle  ne  porte  que  sur  la  dénonciation  de 
Hubert,  a  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  Ions, 
aucune  charge  nouvelle  n'ayant  été  produtlr 
ou  alléguée  contre  Couly.el  que  la  seconde  de 
ces  ordonnances  a  élé  rendue,  comme  il  molle 
de  son  contexte,  sur  toutes  les  dénonciations 
qui  avaient  élé  dirigées  contre  le  défendeur. et 
nommément  sur  celles  qui  avaient  élé  faites  par 
Nicolas  Uuberl  el  Nicolas- Joseph  Delaire;  — 
Par  ces  motifs,  —  Ruktte  le  pourvoi ,  tic. 

«  En  ce  qui  concerne  la  3»  amende  consi- 
gnée par  le  demandeur  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  3  août  1850,  ti 'étant  que  le  complément  de 
l'arrél  du  6  déc.  1849,  et  ces  deux  arrêts  devani 
être  considérés  comme  ne  formant  qu'un  en- 
semble, une  seule  amende  a  suffi  pour  rendre 
recevante  le  pourvoi  formé  contre  ces  deux  ar- 
rêts, par  suite  DftCLAis  qu'il  y  a  lieu  de  r»n- 
tuer  au  demandeur  la      amende  consigner.  « 
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CASSATION  (31  janvier  1831). 

TIKM  PÉTBNTBCR,  HYPOTHEQUE,  PCBGR ,  OB- 
LIGATION PRB907INKLLK.  —  CIIOSK  JUUÉR. 
PAtKMfMT,  SCBHOGATION,  CONFUSION.  --  EX- 
CEPTION CKDkSDARlM  ACTIONCM.  —  DÉFI  UT 
D'iNTRRÊT.  —  CONTRARIÉTÉ  OB  JUGEMENTS. 

L'hypothèque  n'impose  au  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  grevé ,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
fait  la  purge  ou  le  délaissement,  aucune  obli- 
gation personnelle  envers  le  créancier  (1).  C. 
civ.2167,  2168,  2169. 

L'acquéreur  à  titre  particulier  n'est  point  tenu 
des  obligations  personnelles  de  son  auteur,  et 
la  chose  jugée  avec  celui-ci  nepeul  lui  être  op- 
posée qu'en  tant  qu'elle  s'applique  aux  droits 
qui  ont  fait  l'objet  même  de  la  trattsmis- 
sion  (2).  C.  civ.  1351. 

Spécialement ,  le  jugement  qui  met  à  la  charge 
exclusive  du  propriétaire  d'un  immeuble  une 


28»  „ 


11)  V  eonf.  Cm*,  franç.,  27  avril  1812;  —  Loy- 
teau,  Du  déguerpi ssement ,  liv.  3,  chap.  4;  Le- 
brun, Sucoetsiont,  liv.  4,  chip. S.  sect.  1",  n"34 
ci  35  ;  Ferriére,  Compilation  de  tous  les  commen- 
tateurs sur  ut  Coutume  de  Paris,  art.  iOi.  el  les 
auteurs  h  lé»  par  lui;  Guy  Coquille,  Coutume  du 
Nivernais,  U 7.  art.  3;  Merlin ,  Rtp..  v»  Tiers  dé- 
tenteur, tfl;  Grenier,  Uypoth  ,  t.  2  p.  109;  Del- 
vihcourt  (édit.1819),  noies  *urla  p.173,  n"7 ,  Trop 
long,  Priv.  et  hyvoth.,  l.  3,  n**781  cl  suiv.;  Du- 
ramon,  i.20,  o°233;  —  Hep.  yen.  Jovm.  Pal., 
v*  H  y  pot  h.,  n«*  882  et  suiv.  —  Les  ternes  dans 
lesquels  est  rédigé  l'art  1167  C.  fi»,  semblent  con- 
traires an  principe  posé  pur  la  Cour  de  cassation , 
car  cet  article  déclare  nue  le  tiers  détenteur  qui  ne 
remplit  pas  les  formalités  de  purge  demeure ,  par 
l'effet  seul  des  inscriptions,  oblige,  comme  déten- 
teur, o  toutes  tes  dettes  hypothécaires,  et  jouit 
des  termes  et  délais  accordés  an  débiteur  origi- 
naire. Or,  a-l-on  dit.  si  le  tiers  détenteur  est  obligé 


a  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires,  même  au 
delà  de  son  prix,  il  est  évident  que  l'obligation  qui 
pèse  sur  lui  est  personnelle.  Cela  résulte  d'ailleurs 
plus  clairement  encore  de  la  disposition  qui  lui  ac- 
corde l«-s  mêmes  termes  et  délais  qu'au  débiteur 
or-ginaire,  car  il  ne  jouissait  pas  de  ces  délais  com- 
me tiers  détenteur,  et  la  loi .  en  le  substituant  au 
débi':ur  originaire,  le  déclare  par  là,  même  ptr 
sonnellement  débiteur.  -  Ce  raisonnement  ne  re- 
pos* qoe  sur  un  vice  de  rédaction  emprunté  par  le 
C,  .de  aux  anciennes  Coutumes  françaises ,  et  il  a  été 
combattu  par  tous  les  auteurs  anciens  el  modernes 
comme  contraire  à  tous  les  principes  qui  régissent 
la  nature  et  les  effets  de  l'hypothèque.  «  Il  est  faux, 
du  M.  Troplong  Priv.  ethypoth.,  t.  3,  n"782), 
que  le  tiers  détenteur  soit  obligé  au  paiement  de  la 
dette.  Comment  peut-on  être  oblige,  en  effet ,  sans 
contrat  ni  quasi  contrat,  el  lorequon  n'est  pas  I  hé- 
ritier do  débiteur?...  Aussi  tous  ceux  qui  ont  écrit  en 
jurisconsultes,  et  non  en  praticiens,  ont-ils  dit  que  le 
créancier  a  le  droit  de  demander  au  tiers  posses- 
seur non  le  paiement  de  la  deile,  mais  le  délaisse- 
ment de  I»  chose,  a  -  Pour  se  convaincre  d'ailleurs 
que  l'art.  8167  n'a  pas  la  portée  que  voulait  lui  don- 
ner, dans  l'espèce,  le  demandeur  enrassaiion.il  sul 
fit  de  le  combiner  avec  les  an.  8168  el  8169.  Que 
résulte—  l-il  en  effet  de  ces  articles?  Qne  le  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué  a  le  choix  entre 
deux  partis  :  délaisser  ou  payer;  et  que,  s'il  ne 
prend  ni  l'on  ni  l'autre  de  ces  deux  partis,  le  créan 
cier  a  le  droit  de  faire  rendre  l'immeuble  hypothé- 
qué et  d'exercer  ainsi  le  droit  de  loite  que  loi  cou- 
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créance  hypothécaire  grevant  en  même  temps 
d'autres  biens  appartenant  à  des  tiers  ne 
lui  impose  envers  ses  codébiteurs  qu'une  obli- 
gation personnelle  de  garantie  qui  n'affecte  en 
rien  l'immeuble  et  à  laquelle  ne  succède  pas 
le  tiers  acquéreur.  —  Ce  jugement  n'a  donc 
pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  ce  der-  ; 
nier. 

Si  le  tiers  acquéreur  est  obligé  d'acquitter  la 
créance  inscrite,  après  avoir  déjà  payé  son 
prix  à  son  vendeur,  il  n'éteint  pas  la  dette 
par  ce  paiement ,  el  il  est  fondé,  soit  en  vertu 
de  la  subrogation  légale,  soit  en  vertu  de  la 
subrogation  conventionnelle  qui  lui  aurait  été 
consentie  pas  le  créancier,  à  recourir  par  ac-  \ 
tion  hypothécaire ,  ou  même  par  action  per 
sonnelle,  contre  les  autres  obligés  à  la  dette  [3). 
C.  civ.,  1231,  $2. 

La  subrogation  dans  ce  cas,  bien  qu'elle  ait 
pour  effet  d'éteindre  l'hypothèque  en  tant 

fère  l'hypothèque.  H.  Delvincourt  a  donc  raison 
qu*nd  il  dit  i  foc.  cit.)  que  le  délaissement  seul ,  vo-  « 
loniaireou  forcé,  est  in  obligations,  tandis  que  le 
paiement  est  tu  faeultate  solutionit. 

(S)  Bn  général,  dans  les  actions  réelles,  le  jugement 
rendu  pour  ou  contre  l'auteur  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  pour  ou  contre  ses  ayani-cause,  c'est-a-dire 
ceux  qui  lui  succèdent  a  litre  onéreux  ou  gratuit  daos 
la  propriété  de  l'immeuble  qui  faisait  l'objet  du  procès. 
Les  lois  romaines  contenaient  à  cet  égard  des  dis- 
positions formelle*  (LL  9  el  11 ,  gg  3  et  9,  ff„  De 
ererpt.  rei  judie.;  L.  3 ,  §  4  ,  ffTT  De  pignor.  et 
hypoth.).  V.  aussi  Polluer,  Ùbliy.,  na<902  et  suiv  ; 
Merlin ,  Que%t.  de  dr.,  v»  Cliose  jugée,  g  2 ,  o»  2; 
Toullier.  1. 10,  n«  199  (t.  5,  édu.  buvergier);  Du- 
ranton,  t.  13,  n°  506  .  —  Mais  il  fout  pour  cela, 
comme  le  déclare  la  Cour  de  cassation ,  que  le  juge- 
ment ait  porté  sur  les  droits  mêmes  qui  ont  fak 
I objet  de  la  transmission,  car  autrement  les  élé- 
ments de  la  chose  jugée  ne  se  rencontreraient  pas. 
Ainsi,  daos  l'espèce,  1»  la  chose ^emandée  n'était 
pas  la  même.  En  1822,  les  héritiers  Colmant  de- 
Blindaient  que  la  succession  de  Clémentine  Wins 
fût  tenue  d'acquitter  seule  la  dette  commune  à  celle- 
ci  el  à  son  mari ,  et  de  garantir  les  héritiers  du  mari 
de  l'hypothèque  grevant  les  immeubles  à  eux  échus. 
En  1848  ils  demandaient  non  plus  d'être  garantis 
des  effets  d'une  hypothèque' existante,  mais  d'être 
affranchi*  et  de  faction  hypothécaire  el  de  l'action 

Iiersonnelle.  2'  La  cause  de  la  demande  n'était  pas 
a  même  :  car,  lors  du  premier  litige,  on  invoquiii 
l'obligation  personnelle  de  la  femme  résultant  de  sa 
qualité  d'héritière  mobilière  de  sou  mari  ;  dans  le 
second  on  invoquait  l'obligation  personnelle  du  tiers 
détenteur  résultant  soit  de  c«  qu  il  n'aurait  oi  purgé 
ni  délaissé,  soit  de  ce  qu'il  aurait  fait  un  paiement  fi  au- 
duleux.  3'  Ls  demande  n'était  pas  entre  les  mêmes 
parties,  cela  est  évident.  Elle  n'était  pas  non  plus 
entre  leurs  ayant-cause,  car  Ronchain  agissait  non 
pas  comme  étant  aux  droits  de  Clémentine  Wins  , 
débitrice  de  la  rente ,  mais  bien  comme  étant  aux 
droits  de  la  fabrique  Saint-Nicolas  en  Havre ,  créan- 
cière de  celte  même  renie.  4"  Enfin  le  motif  qui 
précède  suflit  pour  démontrer  que  Honcbain  n'agis- 
sait pas,  en  1848,  dans  la  même  qualité  que  les  héri- 
tiers Wins,  en  1822.  Aucun  des  éléments  qui  consti- 
tuent la  chose  jugée  ne  se  rencontrait  doue  réelle- 
ment daos  l'espèce. 

t3j  Dés  l'insum  qu'il  était  jugé  que  le  tiers  de—  • 
lenteur  u'élail  pas  personnellement  oblige  à  la  dette, 
la  question  de  savoir  s'il  était  subroge  dans  les 
droits  du  créancier  ne  pouvait  plus  être  douteuse , 
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qu'elle  frappait  Vimmeuble  acquis  par  le  sub- 
rogé ,  n'opère  pas  confusion  et  n'éteint  pas 
ta  dette  au  profit  des  autres  obligés,  puisque 
le  subrogé  ne  réunit  pas  à  la  qualit  '  de  cré- 
ancier, qu'elle  lui  confère ,  ce/te  de  débiteur 
personnel  (1).  C.  civ.  1300  et  1301. 
Les  débiteurs  directs  poursuivis  par  le  tiers  dé- 
tenteur, en  vertu  de  la  subrogation ,  ne  peu- 
yen  t  lui  opposer  l'exception  cedendarum  ac- 
tionum ,  sous  prétexte  que ,  l'immeuble  qu'il 
détient  se  trouvant  affranchi  de  l'hypothèque, 
il  ne  peut  plus  leur  transférer  l'intégralité 
des  droits  qui  appartenaient  au  créancier 
originaire. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  lui  opposer  la  maxime 
que  nul  ne  plaide  par  procureur,  sous  pré- 
texte qu'une  partie  des  fonds  employés  au 
remboursement  lui  aurait  été  fournie  par  son 
vendeur  avec  engagement  de  faire  compte  du 
surplus  après  le  résultat  de  l'action  en  re- 
cours, et  que  le  vendeur  se  trouverait  ainsi 
seul  intéressé  au  procès. 

Il  n'y  a  pas  contrariété,  pouvant  donner  ouver- 
ture à  cassation,  entre  le  jugement  qui  met 
une  dette  hypothéquée  sur  plusieurs  proprié- 
tés à  la  charge  exclusive  du  propriétaire  de 
l'un  des  immeubles  grevés ,  et  Varrêl  qui  ac- 
corde au  tiers  acquéreur  de  cet  immeuble,  for- 
cé de  payer  la  dette,  un  recours  contre  les  dé- 
tenteurs des  autres  propriétés  affectées  au 
paiement  (2).  C.  proc.  civ.,  art.  504. 

Lorsque  la  liquidation  d'une  société  a  été  con- 
fiée conjointement  à  jtlusieurs  commissairest 
cette  liquidation  ne  peut  être  régulièrement 
représentée  en  justice  que  par  toits  les  com- 
missaires liquidateurs ,  et  non  par  une  par- 
tie d'entre  eux.  (Rés.  par  la  Cour  d'appel.) 

CoLHAirr  C.  Rohchàih. 

Le  10  août  1819,  Antoine-Joseph  Colmant 
et  Clémentine  Wius,  sou  épouse,  ont  consenti 
une  hypothèque  sur  trois  pièces  de  terre  leur 
appartenant ,  au  protit  de  la  fabrique  de  l'é- 
glise Saint-Nicolas  en  Havré,  à  Mous,  pour 
sûreté  d'une  rente  perpétuelle  de  361  francs 

car  on  se  Irouvaii  dans  In  cas  prévu  par  l'art.  1251, 
g  3,  C.  civ.  La  difficulté  ne  pouvait  donc  plus  por- 
ter que  sur  l'étendue  de  celte  subrogation.  D'après 
le  droit  romain  (L.  17.  IL,  Qui  podores,  et  L.  3, 
Cod  ,  De  his  qui  in  prior.  cred.).  l'effet  de  la  mi!.  - 
rotation  était  limité  aux  bieos  acquis  par  le  tiers 
détenteur.  —  V.,  en  cosens,  Cujas  ,  sur  la  loi  3  ci- 
dessus  citée;  Renuasoo,  Traité  de  la  subrog.,  ch. 
5*.  n°*42a56;  Rousseaud  de  La  combe ,  Recueil 
dejurispr.,  y"  Subrog.,  n°  8;  Argou ,  Instit.  du 
dr.franç.,  liv.  4,  ch  5,  t.  2,  p.  445;  Kourjon, 
Droit  commun  de  la  France,  tiu  8,  n*  204;  Po- 
thier.  Oblig.,  n-  521.  —  Le  Code  civil  a-t  il  dérogé 
sur  ce  point  aux  principes  du  droit  romain?  La  né- 
gative a  élé  soutenue  par  MM.  Favard  de  Langlade, 
Jiép.,  v»  Suhroy..  §  2,  n»  5;  Toullier,  i.  7,  n«  145 
(i  4,  édit.  Duvergirr),  et  Doranton,  Contrats  et 
oblig.,  ti"  805  Mais,  plus  tard,  es  deax  dernier» 
auteur*  soui  revenus  sur  celte  opinion,  et  ils  ensei- 
gnent qne  la  subrogation  s'étend  aux  droits  du 
réancier  sur  tous  les  biens  affectés  à  la  dette.  V. 
Toullier ,  t.  7,  n"  145,  à  la  note,  et  Duranlon, 
Cours  de  droit  français,  «.12,  n»  161.  -  Une 
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68  cent.,  au  capital  de  7,233  francs  36  m*. 

Colmant  mourut  peu  de  temps  après ,  et  «a 
succession  n'était  pas  encore  liquidé*'  lorsque 
sa  femme,  qu'il  avait  instituée  son  héritière 

3uant  aux  biens  meubles,  vini  elle-même  a 
écéder.  Des  difficultés  s'élevèrent  entre  leurs 
héritiers  respectifs.  Ceux  dn  mari  prétendirent 
que,  d'après  les  chartes  du  Haiuaut,  soi»  l'em- 
pire desquelles  les  époux  Colmant  s'étaient 
mariés,  la  femme  n'avait  pu  devenir  héritière 
mobilière  de  son  mari  qua  la  charge  de  paver 
toutes  les  dettes.  —  Un  jugement  arbitral  'on 
4  décembre  182*2  admit  cette  prétention  et 
condamna  les  héritiers  de  Clémentine  Wins  a 
décharger  la  succession  d'Antoine-Joneph  Col- 
mant des  dettes  qui  pesaient  sur  elle,  et  no- 
tamment de  la  rente  créée  au  proGt  de  la  ! 
que  de  Saint-Nicolas. 

On  procéda  alors  au  partage.  Deux  des  ] 
de  terre  hypothéquées  échurent  *  la  i 
Colmant;  "l autre  échut  à  la  succession  Win», 
et  lit  partie  du  lot  attribué  a  Sophie  Wins, 
veuve  Marousé. 

Celle-ci  la  transmit  a  son  fils  Marousé- Wins 
par  un  acte  de  donation  en  date  du  6  décembre 
1H32,  dans  lequel  il  n'est  fait  aucune  mention 
de  l'hypothèque . 

Marousé-W  ins  apporta  cette  nièce  de  terre 
dans  la  société  en  commandite  Marousé- Win» 
et  compagnie,  eu  déclarant  qu'elle 
de  toutes  charges  et  hypothèques. 

La  société  la  vendit  elle-même  c 
et  libre  au  sieur  Guillochin-Hue,  par  acte  no- 
tarié du  2i  nov.  1838,  moyennant  9,000  fr. 
qui  furent  pavés  comptant. 

Enfin,  le  sieur  Alexis  Ronchain  fut  pnrrmfat 
et  simplement  subrogé  dans  le  bénéfice  de 
celte  vente  par  acte  notarié  du  30  janv.  18&, 
et  moyennant  pareille  somme  de  9,000  lr  ,  dont 
le  contrat  porte  quittance  définitive. 

Cependant  la  fabrique,  qni  avait  renouvelé 
en  dernier  lieu,  le  30  ocl.  183M,  rinscriptioa 
par  elle  prise  en  1819  sur  ses  débiteurs  origi- 
naires, réclama  au  sieur  Ko  urbain  les  ; 
échus  de  la  rente. 


doctrine ,  qni  est  celle  de  l'arr4i  que  nous 
Ions  ,  a  été,  consacrée  par  la  jurisprudence 
çaise.  V.  Casa,  franc.  15  janv.  1833;  Pau», 


1834  et  19  dec.  1835  ;  Cas».  21  dec.  i8M(Jurup. 
frotte,  i.  1  1837.  p.  132  .  V.,  dans  le  même  vm. 


Delvinconrl,  i.  2,  noie  9  sur  la  p.  163  .-.lu.  1819  ; 
Grenier,  flypoth.,  n"  496;  Persil,  QutêLsmrtes 
hypoth  ,  t.  1  r,  p.  455  ;  Mourlon  .  fr.  des  subreg. 
personn.,  p.3e8;  Rolland  de  V  illargues,  Rep.i* 
not.,  v»  Subrogation,  n*47;  Tropinag ,  Uypotk.. 
t.  1",  n»  359  ;  Zacharias ,  JS  321 .  note  32.  Vaujel, 
Oblig.,  sur  l'an.  1251.  n»  9;  Bousquet,  Dut.  des 
conlr.  et  oblig.,  »•  Subrogation,  i.  2,  p.  757;  — 
Rrp.  gin.  Journ.  Pal.,  v  Subrog.  personn.,  -r** 
127  et  sniv.  —  Conlr.  Bourges.  lOiui 
(1  )  V.  eonf.  Rouen  .  30  mai  1825 
(2/  La  contrariété  de  jugeacuu  en  dernier  i 
ne  donne  ouverture  à  cassation  qu'autan*  que  ce» 
jugements  ont  été  rendu»  entre  tés  aneeaes  partie» 
et  sur  les  mêmes  moyen»  C  prac  cit.  504 ).  Or, 
non»  avon»  vu  dan»  la  note  2  ci-dessus  qu'aeenne  de 
ces  deux  conditioat  ne  m  rencontrait  dan»  la  causa. 
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Suivant  acte  passé  devant  M«  ClairCayt,  no- 
taire a  Mons,  le  '21  août  1841,  Alexis  Ronchain, 
agissant  eo  qualité  de  détenteur  de  partie  des 
immeubles  hypothéqués,  remboursa  non  seu- 
lement les  arrérages,  mais  encore  le  capital  de 
la  rente,  avec  subrogation  dads  tous  les  droits 
et  actions  tant  personnels  que  réels  et  hypothé- 
caires compétent  à  ladite  fabrique  contre  tout 
débiteur  de  sa  créance ,  ou  détenteur  d'immeu- 
bles hypothéqués  à  la  même  créance. 

Eu  vertu  de  celle  subrogation ,  Ronchain  fit 
assigner  les  héritiers  de  Philibert  Colmant  en 
délivrance  de  titre  nouvel.  —  Ceux  ci  appelè- 
rent en  garantie  les  autres  héritiers  d'Antoine- 
Joseph  Colmant.  —  Alexis  Ronchain  prit  alors, 
contre  toutes  les  parties  en  cause,  des  conclu- 
sions tendant  au  remboursement  du  capital  de 
la  rente  et  des  arrérages  échus. 

Les  héritiers  Colmant  invoquèrent  le  juge- 
ment arbitral  du  4  dcc.  1822,  qui  avait  mis  la 
rente  a  la  charge  de  Clémentine  Wins.  Ils  sou- 
tinrent que  l'exécution  de  ce  jugement  avait 
été  cousentie  soit  par  le  crédi-renlier ,  qui  avait 
cessé  de  prendre  inscription  sur  la  poriion 
d'immeubles  a  eux  attribuée,  et  qui  s'était  tou- 
jours adressé  pour  le  paiement  aux  héritiers 
Wins ,  soit  par  les  héritiers  Wins  eux-mêmes, 
qui  avaient  acquitté  la  rente  pendant  près  de 
trente  années,  sans  jamais  songera  exercer  un 
recours  contre  les  héritiers  Colmant  ;  d'où  ils 
concluaient  qu'ils  n'étaient  plus  tenus  person- 
nellement ni  hypothécairement  au  paiement  de 
la  reute,  et  que  Roncbain  était  non  rccevablc  à 
agir  contre  eux ,  soit  comme  étant  subrogé  aux 
droits  de  la  fabrique,  puisque  la  fabrique  y 
avait  renoncé  en  consentant  uue  novalion  ,  soit 
comme  ayant  succédé  lui-même  aux  obliga- 
tions de  Cléinentiue  Wins.  —  D'ailleurs,  ajou- 
taient les  héritiers  Colmant,  en  acquittant  la 
dette  exclusive  do  Clémentine  Wins,  Roncbain 
n'a  fait  autre  chose  qu'acquitter  en  quelque 
sorte  sa  propre  dette;  le  paiement  qu'il  a  lait 
ne  pouvait  donc  être  qu  un  paiement  pur  et 
simple  qui  a  eu  pour  résultat  nécessaire  d'é- 
teindre la  dette,  sans  laisser  subsister  aucune 
cause  possible  de  subrogation.  —  Sous  un  au- 
tre rapport,  la  dette  se  trouverait  encore  éteinte 
par  l'effet  de  la  subrogation  elle-même,  puisque 
cette  subrogation  aurait  pour  effet  de  réunir 
sur  la  tôle  de  Roncbain  la  double  qualité  de 
crédirentier  et  de  débiteur,  et  d'opérer  l'ex- 
tinction par  confusion.  —  Enfin,  Roucbain 
était  resté  débiteur  de  son  prix  d'acquisition , 
bien  que  le  contrat  en  portât  quittance  ;  c'était 
avec  ce  prix  qu'il  avait  remboursé  la  fabrique, 
et  dès  lors  il  était  sans  intérêt  et  sans  droit 
pour  agir. 

Le  21  juill.  1848,  jugement  du  tribunal  de 
Mon»  qui  condamne  les  héritiers  Colmant  a 
rembourser  a  Roucbain  le  capital  et  les  arré- 
rages de  ht  rente. 

Appel. 

Arrêt  préparatoire  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  3  nov.  1849,  qui  ordonne  aux  héritiers 
Colmant  de  déclarer  positivement  s'ils  enten- 1 
dent  prouver,  contrairement  aux  énoncialions 
do  contrat  d'acquisition  de  Ronchain,  que 
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c'est  avec  le  prix  non  payé  de  son  achat  que 
celui-ci  a  remboursé  a  la  fabrique  de  Saint- 
Nicolas-en  Havre  la  rente  de  361  fr.  68  cent, 
en  priucipal  et  accessoires,  et  d'indiquer  d'une 
manière  précise  les  moyens  h  l'aide  desquels 
ils  en  tendaient  faire  cette  preuve ,  et  les  piè- 
ces a  l'appui.  k 

Pour  obéir  a  cet  arrêt  les  appelants  produi- 
sent :  !•  un  jugement  rendu ,  le  29  déc.  1846, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Mons,  sur  les 
contestations  auxquelles  avait  donné  lieu  le 
compte  de  liquidation  de  la  société  Maruusé- 
Wins  et  compagnie,  lequel  jugement  donne  acte 
aux  parties  de  ce  qu'il  est  reconnu  qu'il  existe 
entre  les  mains  du  sieur  Roncbain  une  somme 
de  4,400  fr.,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  répartir 
ultérieurement  cette  somme,  ainsi  que  les  in- 
térêts quelle  aura  produits,  eutre  les  associés 
ou  leurs  ayant-droit  ;  2°  le  compte-rendu  des 
liquidateurs  qui  sert  de  base  a  ce  jugement; 
3°  un  extrait  du  livre-journal  de  la  société,  oh 
cette  somme  figure ,  sous  la  date  du  11  fév. 
1841 ,  comme  ayant  pour  cause  un  rembourse- 
ment fait  à  Ronchain  sur  le  prix  de  la  terre 
qu'il  a  achetée ,  par  suite  d'une  inscription  qui 
n'était  pas  radiée  à  la  charge  des  héritiers 
Wins.  —  Suivant  eux ,  ces  documents  prou- 
vent d'une  manière  complète  que,  si  Ronchaia 
a  remboursé  la  rente ,  cest  avec  son  prix  d'ac- 
quisition. 

Deux  des  liquidateurs  de  la  société  Marousé- 
Wrins  interviennent  alors  dans  l'instance.  Ils  dé- 
clarent  que  Roucbain  a  réellement  payé  comptant 
son  prix  d'acquisition  ;  que,  forcé  de  rembour- 
ser la  rente  a  la  fabrique,  il  se  disposait  h 
exercer  une  action  en  garantie  contre  la  So- 
ciété qu'ils  représentent  ;  que,  pour  éviter  cette 
action  ,  et  ne  pouvant  disposer  que  de  4,400  fr. 
ils  avaient  proposé  a  Ronchain  de  lui  remettre 
celte  somme ,  à  charge  par  lui  de  parfaire  celle 
due  a  la  fabrique  ;  que,  Roncbain  ayant  accepté, 
il  avait  été  convenu  qu'il  devrait  se  faire  su- 
broger dans  les  droits  de  la  fabrique,  et  qu'il 
exercerait  l'action  hypothécaire  contre  les  déten- 
teurs des  immeubles  hypothéqués,  ou  même 
l'action  personnelle  contre  toute  partie  obligée 
au  paiement,  sauf  compte  à  faire  entre  lui  et 
les  liquidateurs ,  après  le  résultat  de  cette  ac- 
tion ;  que  les  documents  produits  au  procès , 
loin  de  contredire  leurs  déclarations ,  prou- 
vaient au  contraire  que  les  faits  s'étaient  pas- 
sés conformément  aux  conventions  ci-dessus 
analysées. 

Une  fin  de  non-recevoir  fut  élevée  contre 
cette  intervention ,  par  ce  motif  que  la  liqui- 
dation ne  pouvait  être  représentée  que  par  tous 
les  liquidateurs  conjointement,  et  qu'aucun 
d'eux  n'avait  qualité  pour  agir  isolément. 

Le  29  déc.  1849 ,  arrêt  définitif  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR;  —  Quant  au  premier  moyen 
des  appelants ,  par  lequel  ils  prétendent  éten- 
dre l'effet  du  jugement  arbitrât  du  4  déc.  1822, 
vanté  au  procès,  jusqu'à  l'intimé,  en  le  considé- 
rant comme  l'ayant-cause  des  héritiers  de  Clé- 
mentine Wins  :  — Attendu  que  par  son/itre 
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d'achat  d'un  des  biens  hypothéqués  a  la  rente 
dont  il  est  question  dans  fa  cause ,  et  qu'il  a 
remboursée  a  la  fabrique  de  Saint-Nicolas,  cré- 
direntière,  l'intimé  est  personnellement  resté 
étranger  a  la  débition  de  cette  renie,  puisqu'il 
a  acquis  ce  bien  comme  quitte  et  libre,  et  qu'il 
ne  pourrait  être  considéré  comme  ayant-cause 
de  sou  vendeur  et  auteur,  et  encore  moins  des 
auteurs  de  celui-ci ,  qu'autant  qu'il  ferait  déri- 
ver son  action  actuelle  contre  les  appelants  de 
son  litre  d  achat,  ce  qui  n'est  pas  ;  qu'en  effet, 
cette  action  il  la  fonde  directement  sur  une  au- 
tre cause ,  savoir  sur  le  remboursement  que 
lui-même  a  fait  à  ladite  fabrique ,  crédiren- 
tière,  et  sur  la  subrogation  conventionnelle 
formellement  stipulée  dans  l'acte  même  de  ce 
remboursement,  en  date  du  21  août  1811,  su- 
brogation du  reste  que  la  fabrique,  par  cela 
même  qu'elle  était  autorisée  à  recevoir,  pou- 
vait consentir,  et  n'avait  aucun  intérêt  à  refu- 
ser ;  —  Attendu ,  d'autre  part ,  que  ni  la  fabri- 
que, ni  l'intimé  qui  la  représente  par  suite  de 
cette  subrogation,  n'ont  été  parties  au  jugement 
arbitral  préincnliouné;  que  rien  au  procès  ne 
conduit  a  penser  que  ce  jugement  ne  soit  pas 
resté  pour  eux  ru  inter  alios  judicata,  ou 

3 Vils  en  aient  accepté  l'effet  au  point  de  vue 
c  ne  considérer  que  Clémentine  Wins  ou  plu- 
tôt ses  héritiers  comme  seuls  débiteurs  de  la 
rente ,  exclusivement  aux  appelants ,  héritiers 
d'Antoine  Cobnant,  qui  en  était  débiteur  pri- 
mitif solidaire  avec  sadite  épouse  Wins;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  moyens  énon- 
cés aux  conclusions  des  appelants  manquent 
de  base; 

»  .Attendu  qu'en  admettant  avec  ceux-ci  que 
les  héritiers  de  Clémentine  Wins  et  celle-ci 
eussent  payé,  pendant  prés  de  trente  ans ,  la 
rente,  sans  inquiétude  pour  les  appelants ,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  la  fabrique  eût  par  là 
nové  ses  droits  solidaires  contre  lesdits  appe- 
lants ,  successeurs  d'Antoine  Colmant ,  ui 
qu'elle  eût  tenu  les  premiers ,  c'est-à-dire  les 
héritiers  de  Clémentine ,  comme  seuls  obligés  ; 
que  cela  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  renouvelée  le  30oct.  1838, 
puisque,  au  contraire,  elle  porte  en  premier 
ordre  et  formellement  sur  les  deux  codébiteurs 

Itrimilifs  solidaires  défunts ,  ce  qui  dispensait 
'inscrivante  d'y  dénommer  spécialement  les 
héritiers  dudit  Antoine  Colmant,  l'un  desdits 
défunts  (Arg.  de  l'art.  2149  C.  civ.);  —  Qu'ain- 
si les  seconds  moyens  d'appel  ne  sont  pas  plus 
efficaces  que  les  premiers  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen  des  conclusions  des 
appelants,  tendant  à  soutenir  qu'il  y  a  eu  par 
l'intimé  simple  paiement  à  la  fabrique,  par 
suite  extinction  pure  et  simple  de  la  dette ,  et 
par  conséquent  simultanément  absence  ou  dis- 
parition de  cause  possible  de  subrogation  :  — 
Attendu  que  les  termes  formels  de  l'acte  de 
remboursement,  en  date  du  21  août  1841,  ré- 
futent suffisamment  ces  moyens,  et  il  en  ré- 
sluie  l'inapplicabilité  à  l'espèce  des  art.  1234 , 
2180  et  autres  du  Code  invoqués  par  les  appe- 
lants à  l'appui  de  ces  moyens. 
»Sur  le  quatrième  moyen ,  l'extinction  de  la 
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rente  par  une  prétendue  réunion  dans  le  ch<f 
de  (Intimé  des  qualités  de  crédi-rentîer  et  de. 
débiteur  : —  Attendu  que  les  principe»  et  les 
lois  invoqués  par  les  appelants  manquent  encore 
ici  de  base  et  d'application,  puisque,  d'une 
part,  jamais  l'intimé  n'a  été  débiteur  direct  de 
cette  rente,  et  que  son  titre  d'achat  est  exclusif 
de  cette  condition  ,  puisqu'il  a  acquis  le  bien 
quitte  et  libre;  que,  d'autre  part,  si,  à  threde 
la  détention  de  cette  partie  des  hypothèques,  U 
devait  seulement  délaisser,  s'il  ne  pavait  la  rente, 
au  cas  de  l'art.  2168  du  Code,  cela  prouve 
précisément  que  l'obligation  personnelle  de 
payer  ne  résidait  pas  dans  son  chef,  mais  que 
le  paiement  n'est  pour  lui  qu'un  mode  d'éviter 
la  suite  naturelle  de  l'hypothèque  sur  le  bien 
qu'il  délient  ;  —  Qu'il  n  y  a  donc  pas  ici  de 
termes  propres  à  une  extinction  par  confusion; 

»Sur le  cinquième  moyen  d'appel,  prétendant 
que  l'intimé  n'avait  remboursé  b  fabriqua 
qu'avec  son  prix  d'achat ,  et  qu'il  était  sans  in- 
térêt ni  droit  à  agir  ainsi  qu'il  le  fait  :  —  Atteo- 
du  que ,  si ,  au  point  de  vue  de  l'arrêt  prépara- 
toire du  3  nov.  1819,  la  preuve  de  l'appticaiioo 
à  la  rente  de  son  prix  d'achat  par  l'intimé,  alors 
que  ce  fait  devrait  se  combiner  avec  des  movens 
et  documents  que  les  appelants  étaient  inter- 
pellés de  préciser,  pouvait,  selon  la  portée  de 
ces  moyens ,  éclairer  la  question  de  défaut  d'in- 
térêt ,  l'on  doit  reconnaître  que  lesdits  appe- 
lants n'ont  rien  établi  de  concluant  à  cet  égard; 
—  Que  par  les  documents  dont  ils  ont  use  ou 
argumenté,  par  les  développements  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  moyens ,  ils  n'ont  aucunement 
démontré  que  l'intimé  ait  réellement  rembourse 
la  fabrique  avec  son  prix  d'acbat  non  payé,  et 
ce  contrairement  à  la  reconnaissance  forât  lie 
que  les  parties  énoncent,  au  titre  du  10  janvier 
1839,  du  paiement  complet  de  ce  prix  par  lia- 
timé  ;-  Qu'en  supposant  gratuitement  que  U  »- 
ciété  Marousé-Wins  ail,  ultérieurement  à  Tarte 
d'achat  de  l'intimé  du  10  janvier,  nanti  celui- 
ci  des  sommes  dont  les  appelants  font  on  relev* 
en  leurs  conclusions,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
que  celle  société,  être  tout  à  fait  distinct  et  des 
héritiers  Colmant  et  des  héritiers  de  Clémentine 
Wins ,  ait  assumé  jamais  l'obligation  directe  et 
personnelle  de  la  rente  en  question  par  rap- 
port aui  appelants ,  ni  que  l'intimé  n'eût  pas 
ultérieurement  à  compter  avec  la  société  ou  m 
liquidation  à  raison  de  tout  ou  partie  de  ces 

[ (retendues  sommes;  d'où  la  conséquence  que 
es  appelants  sont  demeurés  ce  quils  étaient 
ayant  le  remboursement  fait  à  la  fabrique  par 
l'intimé,  des  obligés  directs  et  solidaires  de  la 
rente  constituée  par  leur  auteur,  et  que  îloiimé 
avait  cause  et  intérêt  suffisants  à  se  faire 
sentir  la  subrogation  dont  il  poursuit  l'e 

»  En  ce  qui  touche  la  prétention  subi  

des  appelants  tendant  à  ce  que  l'intimé  les  »- 
brogo  aux  droits  de  la  fabrique  :  —  Attendu 
qu'il  est  évident  que  les  articles  du  Code  invo- 
qués à  l'appui  de  cette  prétention  sont  encore 
ici  sans  application ,  puisque  les  appelants  oc 
sont  pas  des  cautions  vis-à-vis  de  la  fabrique  ou 
de  l'intimé ,  son  subrogé,  mais  des  débiter* 
personnels  de  la  dette,  à  titre  d'héritiers  d'An- 
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!  Colmant  el  de  la  solidarité  qu'il  a  stipulée 
au  titre  constitutif  avec  sa  femme;  qu'au  sur- 
plus la  subrogation  que  réclament  subsidiaire- 
ment  Icsdits  appelants  leur  est  môme  superflue 
en  présence  du  jugement  arbitral  pour  leurs 
recours  envers  les  représentants  de  Clémentine 
Wins,  s'il  y  a  lieu. 

«Sur  Einterveulion  :  —  Atteudu  qu'aux  ter- 
mes des  statuts  de  la  société  Marousé-Wins 
(article  16),  l'être  liquidateur  se  compose  de 
quatre  commissionnés  y  compris  le  gérant;  que 
c  est  donc  à  cet  ensemble  complet,  ou  qu'il  faut 
compléter  s'il  y  a  quelqu'un  de  ses  éléments 
empêchés,  qu'appartient  la  qualité  nécessaire 
pour  agir;  que  la  liquidation  dans  les  deux 
seuls  intervenants  est  donc  irrégulière  et.  sans 
qualité  suffisante  au  procès;  qu'au  reste,  d'a- 
près les  motifs  qui  précèdent  et  le  dispositif  qui 
en  doit  être  la  conséquence ,  cette  intervention 
devient  sans  intérêt  et  sans  objet  ; 

»  Par  toutes  ces  considérations ,  et  adoptant 
aussi  les  motifs  du  premier  juge,  sans  devoir 
s'arrêter  a  tous  autres  faits  el  moyens  des  appe- 
lants trop  vaguement  énoncés  ou  caractérisés  , 
Dit  l'appel  mal  fondé ,  le  met  a  néant  ;  —  Dit 
l'intervention  non  recevable  ainsi  qu'elle  se 
présente  ;  —  Met  les  dépens  y  relatifs  a  charge 
des  intervenants  en  leur  qualité,  » 

Les  héritiers  Colmant  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  ont  invoqué  six 
moyens  ii  l'appui  de  leur  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  1  "  Violation  des  art. 
2114,2166a  2173,  2179,2182,  C.civ.  et  759 
C.  proc.  civ.;  2»  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1234,  1235,  2150,  n"  2  et  3, 
1131,  1135, 1582,  1626, 1689,  1690  et  1691 
C.  civ.;  —  3*  Violation  et  fausse  application 
des  art.  2182,  1350,  n-  3,  1351,  1122  et 
1119  C.  civ.;  -  4°  Violation  et  fausse  applica- 
tion des  art.  1216, 1283,  1287,  2012,  2021  et 
2034  C.  civ. 

L'acquéreur  qui  néglige  de  purger ,  disaient 
les  demandeurs  en  cassation,  et  qui  ne  fait 
pas  le  délaissement,  devient  obligé  au  paie- 
ment intégral  de  la  créance  hypothécaire,  et 
comme  cette  créance  peut  dépasser  de  beau- 
coup le  prix  de  l'immeuble,  il  est  clair  que  ce 
n'est  plus  seulement  comme  tiers-détenteur, 
mais  bien  comme  débiteur  direct  qu'il  est 
obligé.  En  payant,  c'est  donc  son  obligation 
personnelle  qu'il  acquitte,  et  dès  lors  il  ne 
peut  invoquer  ni  la  subrogation  légale  établie 
par  fart.  1251 ,  n  2,  C.  civ.,  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur qui  emploie  son  prix  au  paiement  des 
créanciers  inscrits,  ni  la  subrogation  conven- 
tionnelle ,  puisqu'en  payant  il  éteint  la  dette 
non  seulement  a  son  égard ,  mais  encore  a  l'é- 
gard desescautionsou  co-obligés  solidaires. Pour 
se  convaincre  qu'il  n'en  saurait  être  autrement,  il 
suffit  d'examiner  quels  effets  pourrait  produire 
cette  prétendue  subrogation.  Elle  n'en  produi- 
rait qu'on  seul ,  ce  serait  de  faire  passer  la 
créance  sur  la  tête  du  débiteur,  et  par  consé- 
quent d'éteindre  par  confusion  cette  créance 
qu'on  veut  faire  survivre  au  paiement.  Pour  en 
admettre  d'autres,  il  faut,  ainsi  que  l'a  lait 
Tarrét  attaqué,  confondre  la  subrogation  avec  la 


cession  et  transfonner  en  quelque  sorte  une 
quittance  en  un  acte  de  transport.  —  Suppo- 
sons toutefois  qu'il  puisse  en  être  ainsi ,  et 
qu'une  action  ail  pu  survivre  au  paiement  de 
la  dette ,  cette  action ,  dans  l'espèce,  se  trou- 
vera encore  repoussée  par  une  exception  pé- 
remptoire  résultant  de  la  chose  jugée  par  la 
sentence  arbitrale  du  4  déc.  1822.  En  efTct , 
celte  sentence  met  a  la  charge  des  héritiers  de 
Clémentine  Wins  la  rente  dont  il  s'agit,  et  les 
coudamme  a  décharger  de  l'hypothèque  de  la 
fabrique  Saint-Nicolas  les  immeubles  qui  pour- 
raient échoir  aux  héritiers  Colmant.  Or,  si  les 
héritiers  Wins  avaient  eux-mêmes  payé  la 
rente,  ils  n'auraient  bien  évidemment  pas  le 
droit  d'exercer  un  recours  contre  ceux-la  mêmes 
qu'ils  étaient  tenus  de  garantir.  D'où  ils  n'ont 
pu  transmettre  a  d'autres  ce  droit  qu'ils  n'a-, 
valent  pas  eux-mêmes.  Il  est  donc  vrai  de  dira 
que  la  chose  jugée  passe  du  vendeur  a  l'ache- 
teur :  Julianus  scribit  exceptionem  rei  judicatœ 
a  personna  auctoris  ad  emptorem  transire  so- 
bre (L.  9,  lit.  2,  lib.  41  ff.). 

D'ailleurs,  si  les  demandeurs  en  cassation 
pouvaient  être  soumis  au  recours  exercé  contre 
eux,  ils  ne  paieraient  que  comme  cautions  a 
l'égard  des  héritiers  Wins,  et  de  Roncbaio,  leur 
ayant-cause;  ils  auraient  donc  a  leur  tour  un 
recours  a  exercer  contre  ces  derniers,  et  l'on 
établirait  ainsi  un  circuit  d'actions  sans  un. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1214,  1300,  1301,  1216, 
2114,  2166  à  2169  et  2182  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  Rouchain  étranger 
personnellement  à  la  débition  de  la  rente,  par 
suite  de  la  déclaration  faite  dans  son  contrat 
d'acquisition  que  l'immeuble  vendu  était  libre 
de  toutes  charges. 

La  clause  de  quitte  et  libre,  disait-on,  a 
simplement  pour  but  d'obliger  le  vendeur  à 
éteindre  toutes  les  dettes  et  charges  inscrites, 
avant  de  recevoir  son  prix ,  ou  sur  ce  prix  lui- 
même.  Si  donc  l'acquéreur  paie  sans  exiger 
l'accomplissement  de  cette  obligation ,  il  le  fait 
a  ses  risques  et  périls,  il  se  constitue  en  état  de 
dol  légal,  et  doit  payer  intégralement  capital 
et  intérêts,  de  telle  sorte  que ,  sous  ce  rapport 
encore,  la  confusion  éteindrait  la  créance  s'il 
venait  a  l'acquérir  par  cession  ou  subrogation. 

Troisième  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  2114  ,  2037,  1216  et  2029 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé 
d'admettre  l'exception  cedendarum  aclionum 
opposée  a  Ronchain.—  Celui-ci  cependant  avait 
si  bien  compris  que  la  dette  était  éteinte  par 
le  paiement  et  par  la  confusion ,  qu'il  n'avait 

Kis  même  renouvelé  l'inscription  sur  l'immeu- 
e  qu'il  détient.  11  ne  peut  donc  plus  subroger 
les  cautions  solidaires  dans  son  hypothèque, 
et  dès  lors  les  cautions  sont  déchargées,  aux 
termes  de  l'art.  2037  C.  civ. 

Quatrième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  ;  vio- 
lation et  fausse  application  1°  des  art.  1251 , 
nw  3, 1214,  1216,  2029  et  1351  C.  civ.;  2"  des 
art.  2114,  2180  et  1234  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  a  refusé  aux 
Mon  la  subrogation  légale. 
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En  supposant  que  les  demandeurs  ne  poissent 
pas  être  considérés  comme  cautions,  mais  comme 
tenus  solidairement  avec  d'autres  au  paiement 
de  la  dette,  a  défaut  de  l'exception  cedendarum 
actionum,  ils  avaient  droit  à  la  subrogation 
(art.  1251  C.  civ  ),  qu'ils  réclamaient  par  leurs 
conclusions  subsidiaires.  —  La  Cour  d'appel  a 
considéré  cette  subrogation  comme  superflue 
en  présence  du  jugement  arbitral;  mais  en  cela 
elle  se  met  en  contradiction  avec  elle-même, 
puisqu'elle  déclare  que  ce  jugement  n'est  pas 
opposable  à  Roncbain.  Or  c'est  ce  dernier,  ou 
plutôt  c'est  l'immeuble  détenu  par  lui  qu'il  im- 

Iiorte  d'atteindre,  l'action  personnelle  contre 
es  héritiers  Wins,  devenus  insolvables,  de- 
vant rester  sans  résultat ,  alors  surtout  que  le 
jugement  arbitral  ne  contient  aucune  condam- 
nation ontre  eux. 

Cinquième  moyen.  —  1°  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1134. 1625,  1626,  1629  , 
1319  et  1356  C.  civ.  ;  12  C.  comm.  ;  —  2»  Vio- 
lation et  fausse  application  de  Fart.  1131  C. 
civ.;  —  3"  Violation  de  l'art.  1119  du  même 
Code ,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  l'action  de 
Roncbain  contre  les  héritiers  Colmant  receva- 
ble,  sans  tenir  compte  des  aveux  par  loi  faits. 

Or  Ronchain  a  avoué  qu'il  avait  été  rem- 
boursé, du  moins  en  partie,  par  ses  vendeurs, 
et  qo'il  avait  pris  des  arrangements  avec  eux. 
Donc ,  en  exerçant  contre  ceux-ci  l'action  qui 
lui  appartenait  en  vertu  de  son  contrat  d'ac- 
quisition ,  il  a  renoncé  a  l'action  qu'il  pouvait 
avoir  contre  les  héritiers  Colmant,  en  vertu  de 
la  prétendue  subrogation  qu'il  invoque  :  Vna 
electa  via  non  datur  recunus  ad  aittram.  — 
Il  a  avoué,  d'autre  part,  qu'il  faisait  le  pro- 
cès aux  risques  et  périls  des  liquidateurs  Ma- 
rousé-Wins  et  dans  l'intérêt  de  ceux-ci.  Donc 
son  action  se  trouvait  repoussée  par  la  maxime 
qu'on  ne  plaide  pas  par  procureur. 

Sixième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  501  C. 
proc.  civ.  et  fausse  application  des  art.  1350, 
n°  3 ,  et  1351  C.  civ.,  en  ce  qu'il  v  aurait  con- 
trariété entre  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  du 
4  déc.  182*2,  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Le  jugement ,  en  effet ,  met  l'inscription  à  la 
charge  des  héritiers  Wins  et  en  décharge 
les  héritiers  Colmant;  l'arrêt,  au  contraire, 
la  met  a  la  charge  des  héritiers  Colmant  et  en 
affranchit  les  ayant-cause  des  héritiers  Wins. 
—  Le  jugement  déclare  la  subrogation  de 
plein  droit,  l'arrêt  la  refuse.  —  Le  jugement 
reconnaît  aux  héritiers  Colmant  une  action  hy- 
pothécaire indivisible,  l'arrêt  ne  .leur  laisse 
qu'une  action  personnelle  divisible. 

Les  arguments  invoqués  par  les  défendeurs 
pour  combattre  le  pourvoi  se  trouvent  analysés 
dans  l'arrêt  qui  va  suivre. 

Do  31  jakvim  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch., 
MM.  de  Gerlacho  1"  prés.,  Decuyper  rapp. , 
Dewandrc  i"  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosquet , 
Colmant  et  Dotez  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  ,  tiré  de  la  violation  des  art.  21  H, 
2166,  2î67,  2168,  2169  ,  2170  ,  2171 ,  2172, 
2173  ,  2179  ,  2182,  C.  civ.,  et  759  C.  proc. 


civ.  ;  de  la  violation  et  fausse  application  fa 

art.  123i,  1235,  1251  ,o~2et3;  1134, 1135. 
1582,  1626,  1689-,  1690  et  1691  C.  eu  ;  it 
la  violation  et  fausse  application  des  an  21  Ki 
1350,  n°3;  1351,1122*  1119  C.  civ.,  delà 
violation  et  fausse  application  des  an.  1216, 
1285, 1287,  2012,  2021 .  2034,  Cciv.,  es  ce 
que  l'arrêt  attaque  a  décidé  que  le  défeodrer 
est  resté  personnellement  étranger  a  It  déhi- 
tion  de  la  rente  dont  s'agit  au  procès,  tandis 
que,  comme  tiers  détenteur  d'un  bien  hypothé- 
qué a  cette  rente,  il  y  aurait  été ,  selon'  les  de- 
mandeurs, personnellement  obligé  a  débat 
d'avoir  fait  la  purge  ou  le  délaissement,  êtes 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  confondu  la  subro- 
gation avec  une  cession  de  créance  et  trnt- 
tormé  une  quittance  en  un  acte  de  vente  :  — 
Attendu  que  les  effets  de  l'hypothèque,  reiati- 
vement  au  tiers  détenteur,  dérivent  etdushe- 
raent  du  droit  réel  qui  la  consthoe;  qu'elle  se 
lui  impose  aucune  obligation  personnelle  en- 
vers le  créancier  hypothécaire,  qui,  a  débat  de 
délaissement,  n'a,  aux  termes  de  l'art.  2169, 
que  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui  lunineiible 
hypothéqué  ; 

»  Attendu  qo'il  est  incontestable  qne  (ac- 
quéreur a  titre  particulier  ne  peut  êtreleoo  d« 
obligations  personnelles  de  son  auteur,  et  qw 
la  chose  jugée  arec  le  vendeur  ou  ses  autrorc 
ne  peut  être  opposée  au  successeur  particulier 
qu'en  tant  qu'elle  s'applique  aux  droits  qui  «u 
lait  l'objet  même  de  la  transmission;  qu'il» 
résulte  que  le  jugement  arbitral  du  idée.  18& 

3ui  a  décidé  que  la  rente  dont  s'agit  était  la 
ette  exclusive  des  héritiers  do.  QenKsiw 
Wins,  et  que  ceux-ci  étaient  tenus  de  precurrr 
aux  héritiers  Colmant  la  décharge  de  Hypo- 
thèque qui  pouvait  grever  les  immeubles»  tn 
échus  ou  a  échoir,  est  a  l'égard  du  ddewimr 
rte  inler  alios  judicata  ;  —  Attendu  qu'il  est 
également  incontestable  que  Ronchain,  liai- 
détenteur  d'un  bien  hypothéqués  la  reatedoat 
s'agit,  originairement  échu  en  partage  aiu  hé- 
ritiers de  Clémentine  Wins,  a  été,  pruiu' 
du  remboursement  qu'il  a  opéré,  subrogé  t  lus 
les  droits  de  la  fabrique  crédirenlière  cocue 
les  débiteurs  personnels  de  la  rente,  et  w- 
tamment  coutre  les  héritiers  d'Antoine-Josefb 
Colmant ,  codébiteur  solidaire  de  la  renie  cons- 
tituée par  lui  et  par  son  épouse,  sninataci* 
noiarié du  10  août  1819,  enregistré;  que tri» 
résulte  tant  des  termes  formels  des  art.  1331  • 
n»  3 ,  et  1-252  C.  civ.,  qui  ont  nettement  Mer- 
miné  les  conditions  et  les  effets  de  la  luhrop- 
tion  légale ,  que  de  Pacte  de  rembourse»»! 
lui-même ,  qui  stipule  expressément  ta  subro- 
gation légale  dans  tous  les  droits  et  actwiii 
tant  personnels  que  réels  et  hypothécaires,  com- 
pilant a  ladite  fabrique;  —  Attendu  qu'es  le 
décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  slricteoett 
conformé  aux  textes  cités  h  l'appui  do  preux' 
moyen  de  cassation  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  ^«Na- 
tion et  fausse  application  des  art. 
1301, 1216,  2114,  2166,  2167,  2168,  fl» 
cl  2182  C.  civ.  -  Attendu  que,  si,  par 
la  subrogation  obtenue  pat  Ronchain  nuirai» 
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:  «Je  la  fabrique  crédirentière ,  l'hypothèque  af- 
falée a  la  renie  dont  s'agit  s'est  éteinte  en 
tant  quelle  frappait  sur  le  bien  acquis  par  le 
défendent,  on  ne  conçoit  pas  néanmoins  qu'il 
«oit  possible  de  soutenir  par  la  voie  de  consé- 
quence que  ht  rente  ait  été  également  éteinte 

Sir  confusion ,  alors  que  Konchain  n'a  jamais 
é  tenu  personnellement  de  la  rente,  soit  en- 
vers le  créancier ,  soit  envers  les  demandeurs  ; 

»  Sot  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
lion  et  fausse  application  des  art.  21 14,  2037, 
1*216,  "2029.  C.  cit.;  et  sur  le  quatrième  moyen, 
tiré,  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  et  de  la 
violation  et  fausse  application  des  art.  1251  , 
n»3,  1214,  1216,  2029,  1351,2114,2180 
et  1234  du  même  Code  :  —  Attendu  que  les 
demandeurs,  héritiers  d'Antoine-Joseph  Col- 
mant,  débiteur  originaire  et  solidaire  de  la 
rente  constituée  au  profit  de  l'église  Saint- 
Nicolas  en  Havré.  ne  sont  pas  plus  fondés  a 
opposer  l'exception  ctdendarwn  aclionum  an 
défendeur  qu'ifs  ne  le  seraient  a  l'opposer  a  la 
fabrique  elle-même,  sous  prétexle  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  le  recours  hypothécaire  sur 
les  biens  détenus  par  Ronchain  ;  qu'il  est  im- 
possible de  concevoir  comment  ces  héritiers 
enraient  pu  obtenir  ou  pourraient  exiger  la 
anbropation  aux  droits  de  la  fabrique  contre  le 
tiers  deteutenrd'un  bien  hypothéqué  h  la  rente, 
alors  que  ce  dernier  n'a  jamais  été  personnelle- 
ment tenu  delà  delte,qu'il  aurait  eu,  dans  tous  les 
cas ,  un  recours  à  exercer  contre  les  débiteurs 
personnels ,  et  qu'il  aurait  même  pu  exiger  la 
discussion  préalable  des  immeubles  hvpotbéquès 
à  la  dette  restés  dans  la  possession  de  ces 
derniers,  comme  exception  a  l'action  hypothé- 
caire de  la  fabrique ,  aux  termes  de  l'art.  2170 
C.  civ.; 

«Sur  le  cinquième  moyen  de  cassation .  tiré 
de  la  violation  et  fausse  application  des  art. 
2111,1625,  1626,  1629,  131 9, 1356,  Cciv  , 
12  C.  coin  m.;  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1131,  et  de  la  violation  de 
l'art.  1119  dn  même  Code  :  —  Attendu  que  la 
Cour  d'appel  a  pu,  sans  méconnaître  ni  les 
termes  de  l'aveu  consigné  dans  les  conclusions 

(1)  La  jurisproc'ence  et  la  doctrine  font  d'accord 
pour  décider  que  l'époque  d  éligibilité  no  doit  pas 
nécessairement  être  mentionnée  quand  la  nature  dea 
cho«e*  s'y  cap***,  par  eieanple  quand  il  s'agit  de 
créances  éventuelle*.  V.  Caas.  franç..  2  avril  1811  ; 
Cotmar.  16  avril  1818,  et  Ira  renvoi»,  —  Merlin, 
/ta),,  »o  Inscription  hypothécaire.  g  S,  n«ll; 
Delvracourt,  t.  S,  p.  161,  d*  16  Persil,  Ktg.  hi~ 
vothée.,  art.  8148.  <Ç*.  n»  7;  Grenier,  1. 1",  o«iû; 
Duranton,  t  20  n"  1Î6;  Herneut,  Résumé  de  jn- 
rispr  ,  v*  Inscription,  26,  6;  Pannier,  a»  128. 
—  Aép.  gén.  Jaurru  Pal.,  r*  Inscription  hypo- 
thécaire ,  n*'  333  et  auiv.  —  Jugé  d'ailleurs  qne  la 
mention  de  l'époque  d'éligibilité  n'est  assuiMtie  à 
•uenne  ferme  sacramentelle,  et  qu'on  doit  admettre 
les  équipaient.:  Gmd,  il  aeél  4848  (Jurispr. 
belge,  vol.  1840.  p.  281. 

(2)  Ou  moins,  la  nullité  ne  pourrait  être  pronon- 
cée qu'autant  que  cette  omission  aurait  pupréjudi- 

■  eier  ans  lier*.  V.  Gand,  11  ao6t  1848  iJurtspr. 
belge,  vol.  1849,  p.  38'.  Maia  ,  pour  que  l'intcrip- 

■  lion  soit  déclarée  valable,  il  faut  que  les  ttert  trou 
1aas  carte  iai cripuoa 


du  11  déc.  1819,  ni  les  dispositions  invoquées 
a  l'appui  de  ce  moyen ,  décider  que  les  deman- 
deurs n'avaient  aucunement  prouvé  que  le  dé- 
fendeur eût  réellement  remboursé  la  fabriquo 
crédirenlîère  avec  son  prix  d'achat  non  payé, 
et  ce  contrairement  aux  énonciations  de  l'acte 
de  vente  lui-même  du  10  janv.  1839  ;  —  Qu'on 
ne  peut  évideminenl  prétendre  que  le  défen- 
deur agit  sans  intérêt  et  sans  cause,  et  con- 
trairement à  la  maxime  que  nul  ne  plaide  par 
procureur,  parce  qu'une  partie  de  la  somme 
quia  servi  au  remboursement  d  »  la  rente  au- 
rait été  remise  par  les  liquidate  1rs  de  la  so- 
ciété Marousé  a  Ronchain ,  avec  la  charge  ex- 
presse pour  ce  dernier  d'opérer  le  rembourse- 
ment avec  subrogation ,  et  de  poursuivre  en- 
suite les  débiteurs  personnels  de  la  rente,  sauf 
à  compter  entre  les  parties  contractantes; 

v  Attendu  enfin,  sur  le  sixième  et  dernier 
moyen ,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art. 
50{  C.  proc.  civ.,  et  de  la  fausse  application 
des  art.  1350,  n°  3,  et  1:161  C.  civ.,  que  ce 
moyen  manque  de  base ,  puisque  les  deux  dé- 
cisions que  Von  présente  comme  contradictoi- 
res n'ont  pas  été  rendues  entre  les  mêmes 
parties,  et  décident  des  questions. complète* 
ment  différentes  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Rbjettb,  etc.  » 

BRUXELLES  (29  jnnvier  1851). 


inscription  btpottjbxairb,  exigibilité,  cré- 
akcb  conditionnelle,  datb  ou  titre  ,  na- 
ttjbk  de  la  créance.  —  crédit  ofjvkrt , 

QUITTANCE  ,  SUBROGATION.  —  ORDRE  ,  FOR- 
CLUSION. —  ■TPOTIltQCB  GÉNÉRALE  ,  HÏPO- 
TDBQCR  SPÉCIALE,  CONCOURS,  OPTION. 

N'est  pas  nulle  pour  défaut  de  mention  de  /V- 
pooue  d'exigibilité  l'inscription  hypotiiécaire 
prise  pour  garantir  le  créancier  de  tout  ce 
qui  pourra  lui  arriver  par  la  suite  en  répon- 
dant auprès  d'un  banquier  des  opérations 
commerciales  que  celui-ci  fera  avec  le  débi- 
teur. —  En  pareil  cas ,  la  désignation  vir- 
tuelle de  la  condition  dont  l'accomplissement 
rendra  la  délie  exigible  est  sufhsante  (1).  C. 
civ.  2148. 

Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle  non 
plus  pour  défaut  d  énonciation  de  la  date  du 
titre  (2)  ou  de  la  nalure  de  la  créance  (3).  C. 
2148-3". 


lions  de  nature  a  suppléer  à  la  date  du  litre,  de  telle 
aorte  que  cette  dernière  ne  puisse  être  pour  eut  la 
cause  d'une  erreur  on  d'un  préjudice  :  Bordeaux  , 
14  juil  1836  't.  2  1837,  p.  506 u  Toulouse .  9  août 
1844  lui  1844 , p.  446;;  Lyon,»  juil.  1847  (t.  1 
18*8,  p  177),  et  le*  renvois.— Troplontr,  Uypoth., 
t.  3,  n°  682;  Touiller,  t.  7,  n*  510.  —  Quelques  au- 
teurs soutiennent  au  contraire  que  renonciation  d« 
la  date  est  prescrite  à  peine  de  nullité  :  Merlin , 
J»«p.,  v»»  Hypothèque ,  sert  2 .  %  2 .  art.  10,  n»  4, 
01  Inscription  hypothécaire,  g  5.  n»  10;  Grenier, 
t.  1«,  n*  77  ;  Batiur,  1.1",  p.  427  ;  el  cette  opinion 
est  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arréti.  V.  no- 
tamment Cas»,  franc.,  *'  juinl846(Jttrifpr.  franû., 
t.  2  1846,  p.  2  3),  et  les  arrêts  qui  y  sont  indiqués. 
—  V.  aussi  jlep.  gen.  Journ.  Pai.,v*  Inscription 
hypothécaire,  n»'  SI 7  et  suiv. 
ft)  Il  en  r*nrt  dt  même  sens  la  loi  du  U  brunt.  an 
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Une  hypothèque  peut  être  valablement  constituée 
pour  garantir  les  suites  du  cautionnement 
d'une  obligation  future,  spécialement  d'un 
crédit  ouvert.  —  On  ne  peut,  dans  ce  cas, 
considérer  comme  purement  potestative,  de  la 
part  du  débiteur,  la  condition  dont  dépend 
l'effet  de  rhypothèque  qu'il  a  consentie  (1).  C. 
civ.  1170. 

Les  versements  faits  par  le  créditeur  ayant  don- 
né rétroactivement  à  l'hypothèque  tout  son  ef- 
fet à  partir  de  l'inscription  (2) ,  il  s'ensuit 
que  les  quittances  délivrées  sans  fraude  par 
le  créditeur  à  la  caution  qui  a  remboursé 
pour  le  crédité  et  qui  veut  exercer  son  droit 
de  subrogation  contre  celui-ci  peuvent  être 
opposées  aux  autres  créanciers  hypothécaires 
du  débiteur  commun ,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  elles  ont  acquis  une  date  certaine  (3). 
C.  civ.  1328. 

Un  créancier  ne  peut  être  déclaré  forclos  pour 
avoir  produit  tardivement  dans  un  ordre  des 
quittances  destinées  à  justifier  un  droit  de 
subrogation  pour  le  montant  duquel  il  avait 
requis  en  temps  utile  sa  collocation  (4).  C. 
proc.  754. 

■  Le  créancier  hypothécaire  est ,  par  suite  de  la 
divisibilité  de  sa  créance  et  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  en  droit  de 
produire  pour  telle  portion  de  cette  créance 
qu'il  lui  convient,  de  réserver  telle  autre  et 
de  demander  à  être  colloqué  sur  tel  bien  et 
pour  telle  somme  qu'il  désigne  (5). 
Le  créancier  ayant  une  hypothèque  spéciale,  qui 
a  remboursé  un  créancier  antérieur  ayant 
une  hypothèque  générale,  pour  être  subrogé 
à  ses  droits ,  a  le  même  droit  relativement  à 
la  collocation  de  sa  nouve  le  créance  garantie 
par  rhypothèque  générale  (6). 
La  règle  Llecta  una  via  non  dalur  recursus  ad 
alteram  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  di- 
verses voies  accordées  à  un  créancier  sont  al- 
ternatives et  exclusives  l'une  de  l'autre  (7). 
Tel  n'est  pas  celui  où  un  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  ,  après  avoir  poursuivi 
l'expropriation  des  biens  de  son  débiteur, 
pour  être  payé  de  tout  Ce  qui  lui  était  dû , 
requiert  (ou  le  créancier  postérieur  qui  l'a 
remboursé  avec  subrogation)  la  collocation 
de  la  totalité  de  cette  même  créance  sur  le  prix 

VII  :  Paris,  26  déc.  1807  -  V.  ttép.  gén.  Journ. 
Pal.,  êodem  verbo,  n-  ï38  ei  «mv. 

(1)  V.,  dans  le  même  eens,  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Gaod  el  la  noie. 

(2)  V.  la  noie  qui  accoropagoe  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Garni  précité. 

(3)  On  a  également  réputé  valables,  bien  qu'elle* 
i)  eussent  pas  date  certaine,  des  quittancer  sont  seing 
privé  constatant  le  paiement  par  la  caution  d'nn  lo- 
cataire des  loyers  dos  aa  propriétaire;  el,  par  suiie, 
la  caution  a  été, à  l'égard  des  tiers,  répnté*  subro- 
gée ,  à  partir  du  jour  de  l'acte  de  cautionnement , 
dan*  le  privilège  du  propriétaire  :  Bordeaus,  24  fer. 
18*6.  —  V.  Rép.  gén,  Jovm.  Pal.,  v»  Acte  sous 
seing  privé,  n»  122. 

_(*■)  Hais  il  faut  cependant  que  la  production  soit 
faiie  avant  la  décision  intervenue  sur  les  contesta- 
tions soulevées  au  sujet  du  règlement  provisoire  : 


u  palais: 

de  quelques  uns 
ont  été  vendu*. 

GoiLMOT  C.  HÉRITIERS  TAN  BrDjEL. 

Un  ordre  s'étant  ouvert  sur  le  prix  rf« 
partie  d'immeubles  vendue  par  le  sieur  Ddbt- 
venne ,  il  se  trouva  que  les  biens  de  ce  dernier 
étaient  grevés  de  plusieurs  inscriptions  hypo- 
thécaires ,  notamment  :  1"  d'une  inscription 
générale  en  date  du  27  avril  iHii  pour  ^jds- 
tie  dune  somme  de 7,000 fr.  due  su  tien U- 
naerts  ;  2*  d'une  inscription  spéciale  en  date 
du  12  oc  t.  1844,  au  protit  du  sieur  Vas  Bre- 
dael;  3°  enfin  d'une  inscription  générale  di  30 
oct.  1847,  au  profit  du  sieur  Guilmot. 

Les  créanciers  ayant  été  sommés  dp  produit?, 
les  héritiers  Van  Bredael  offrirent  par  exploit  i 
Lenaerts  de  lui  rembourser  sa  créance;  et, 
par  suite  de  ce  remboursement ,  ils  produi- 
sirent h  l'ordre  eu  deux  qunlilésdistineies,  sa- 
voir :  comme  subrogés  aux  droits  de  L-tucru 
dans  son  inscription  du  27  avril  i8U,etfotnnv 
représentants  de  leurs  père  et  mère  en  vrrts 
de  l'inscription  du  12  oct.  1811.  -  Ib  deeuL- 
dèrcnl  alors  a  être  colloques  au  premier  nu;, 
a  titre  de  subrogés  a  rhypothèque  générale de 
Lenaerts ,  sur  le  prix  des  immeubles  aïcct«  » 
ta  garantie  de  la  créance  du  sieur  Guilmot  et 
sur  lesquels  ne  portait  pas  leur  hypoibeqae 
spéciale  du  12  oct.  1844;  et  au  second  ras* 
sur  le  prix  du  restant  des  bieDS  vendu  oui 
étaient  grevés  de  leur  hypothèque  ainsi  que  *e 
celle  du  sieur  Guilmot.* 

Dans  le  règlement  provisoire,  le  jugeeoo- 
missaire  colloqua  les  héritiers  Van  Bredjel. 
1"  a  titre  de  subrogés  aux  droits  de  Lenjeru, 
pour  la  somme  de  5,000  fr.  a  compte  de  op- 
tai de  7,000  fr.,  avec  réserve  de  î,0W  fr.  t 
faire  valoir  sur  le  prix  des  biens  non  vends»; 
ordonnant  que  celte  somme  de  5,009  fr.  sut 
accessoires  tût  prise  au  marc  le  franc  sur  le  prt- 
duit  des  biens  vendus  et  affectés  à  la  gimix- 
de  la  créance  Lenaerts;  2*  pour  leur  crraace 
personnelle,  sur  le  restant  du  prix  des 
après  la  collocation  au  marc  le  Iranc  dt  h 
créance  Lenaerts. 

En  cet  état,  le  sieur  Guilmot  deinaode  h 
réformai  ion  du  règlement  provisoire,  en  soute- 
nant que  les  héritiers  Van  Bredael  a  «rt  »«« 


Paria.  7  juin  1834.  —  V.  Jté>.  gén.  Journ.  M. 
»•  Ordre,  n»»  339  et  soiv. 

(5  V.Tarrible,«ép.,v«Trais*m>(ww  56;^- 
•ter,  n—  179  et  soiv.;Delvie>eoori|l.3*P-i<^' 
Troplong  ,  Hypoth..  L3,n^  750  elsun.;Dn"«'«*i 
U  19,  n«*  390  et  391  ;  Pont,  Revue  d</e$u/«;i*». 
t.  i~,  p.  522;  -  Rép.  gén.  Journ.  PaL,  v»  ifjf* 
thèquts,  n°*  168  et  suiv. 

{ 6)  V. ,  dan  *  le  même  sens.  Casa,  frêne.  «  axer*  t«3 
Bor-ioaux.26  fév.  1831  ;  Casa,  franc,.,  ^  • 
184,5,  p.  98  ;  Rions,  IOJuU.  4846 (t  218*6,1'  4«- 
—  Au  surplus,  anr  les  nombreux  maouawfli*  «  u 
Juriaprodeace  relaliveaient  au  concourt  Att  »Jr*" 
théines  générales  et  spéciale*,  et  sur  le»  no»iC*H»' 
distinguent  chacune  des  espèces.  V.  Irp- 
Journ.  Pal.,  codent  verbo,  n**  172  et  sa». 

(7j  V.  eonf.  R-p.  gén.  Journ.  J'ai,  »•  if'** 
{Dr.  fr.)t  n°*  308  et  suiv. 
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droit  hypothélairé  *  iavoauer,  soit  du  chef  de  i  comme  s 
leur»  père  et  mère,  soit  du  chef  de  Lenaerts,  la  manié 
a  qui  ils  se  prétendent  subrogés;  subsidiaire- 
ment  il  conclut  a  ce  qu'ils  soient  déclarés  non 
fondés  a  retenir  une  somme  de  2,000  fr.  sur 
lo  capital  de  7,000  fr.  pour  la  (aire  valoir  ul- 
térieurement a  son  préjudice. 

De  leur  coté,  les  héritiers  Van  Rredael  con- 
testent le  règlement  provisoire  en  tant  que  le 
juge-commissaire  avait  décidé  que  leur  créan- 
ce, en  qualité  de  subrogés  aux  droits  de  Le- 
tiaerts,  devait  être  coiloquée  au  prorata  et  en 

niorlion  du  montant  dès  prix  de  vente  dont 
istribulion  était  ordonnée  :  et  ils  concluent 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'ayant  en  leur  susdite 

Îualité  une  hypothèque  générale  sur  tous  les 
iens  vendus,  ils  ont  le  droit  d'être  colloqués 
pour  leur  créance  sur  le  prix  de  tels  ou  tels 
immeubles  à  leur  choix. 

Le  27  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  de 
Turnhout  qui  statue  en  ces  termes  : 

*  Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  créanciers 
produisant,  savoir  :  Valenlin-Joseph  Guilmot, 
fabricant,  demeurant  à  Bruxelles  (partie  Dockx), 
et  les  héritiers  de  Corneille-Guillaume  Van  Brc- 
dael  (partie  Roest) ,  qui  ont  formé  opposition , 
et  que  les  autres  ,  savoir  :  Pélagie  Deihuvenne 
et  Ignace  Van  Lissum,  satisfaits  de  l'état  de  col- 
location  provisoire ,  n'y  ont  pas  contredit  ;  — 
.  considérant  que  le  contredit  fait  de  la  part  de 
la  partie  Dockx  revient  a  ceci  :  t°  que  1  inscrip- 
tion au  prolit  de  Van  Bredael  prénommé ,  prise 
le  12  oc  t.  1844,  vol.  90 ,  u°  41 ,  en  vertu  d'un 
acte  passé  devant  M"  Ceolemans,  notaire,  ré- 
.  sidanta  Turnhout,  le  6  de  ce  mois,  est  nulle 
par  la  raison  qu'il  n'y  est  nullement  exprimé  h 
quelle  époque  la  dette  serait  exigible,  et  en- 
core parce  que  ni  la  nature  ni  la  date  du  titre 
de  la  créance  n'y  sont  mentionnées;  que  cette 
inscription  est  sans  cause  ,  et  qu'il  n'est  nulle- 
ment prouvé  par  l'acte  du  6  oct.  1844  pré- 
mentionné, qu  il  aurait  été  contracté  un  enga- 
ment  valide  qui  pût  être  garanti  par  une  con- 
stitution d'inpoihèque;  que  les  héritiers  Van 
Bredael  n'ont  rien  produit,  a  l'appui  de  leur 
demande  en  collocation,  qui  prouve  qu'ils  sont 
créanciers  de  Deihuvenne,  et  qu  ils  ne  peuvent 
ainsi  faire  valoir  aucune  subrogation  légale 
comme  étant  aux  droits  du  créancier  Lenaerts, 
pas  plus  qu'une  subrogation  conventionnelle , 
qui  n'est  pas  tacite;  qu'ils  ne  peuvent,  par 
conséquent,  être  maintenus  comme  utilement 
colloqués  dans  l'ordre;  2*  subsidiairement , 

Îu'ils  n'ont  pas  le  droit ,  comme  subrogés  aux 
roits  du  prédit  Lenaerts ,  de  se  réserver  une 
somme  de  2,000  fr.,  avec  accessoires,  comme 
ils  l'ont  fait  par  leur  acte  de  produit,  pour  la 
répéter  plus  tard  ;  ce  qui  a  été  contredit  a  l'au- 
dience par  la  partie  de  Roest;  —  Considérant 
que  la  contestation  faite  de  la  partie  de  Hoesl  se 
-  résume  dans  le  règlement  fait  par  le  juge-com- 
missaire, pour  l'hypothèque  générale  de  Le- 
naerts, an  prorata  et  en  proportion  du  mon- 
tant des  prix  de  vente  de  tous  les  biens  im- 
meubles dont  la  distribution  est  demandée, 
qu'ils  soutiennent  ne  devoir  pas  être  fait  ainsi , 
,iuais  d'après  leur  préférence  et  bon  plaisir 
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subrogés'  aux  droits  de  Lenaerts ,  et  de 
ire  qu'ils  l'avaient  proposé  dans  leur 
production  ;  ce  qui  a  été  contredit  de  la  part 
de  la  partie  Dockx  ; 

»  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  proposé  par  la  partie  Dockx,  le 
défaut  de  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  dette,  que  l'acte  du  6  oct.  1844  porte 
que  «  Deihuvenne ,  pour  garantir  le  sieur  Cor- 
»  rieille  Guillaume  Van  Bredael  pour  ce  qui 
»  pourrait  lui  arriver  par  la  suite  en  répon- 
9  dant  auprès  du  sieur  Prosper  Tenvagne, 
»  banquier  a  Anvers ,  pour  les  opérations  com- 
»  merciales  qu'il  pourrait  faire  avec  lui ,  dé- 
v  dare  hypothéquer  au  profit  dudit  sieur  Van 
*  Bredael ,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr., 
»  tels  et  tels  biens  désignés  par  le  même  acte*; 
que  l'on  voit  par  cette  expression  qu'il  s'agit 
de  garantir  par  un  engagement  hypothécaire 
des  droits  conditionnels  et  indéterminés  ;  — 
Considérant  que  la  loi,  ainsi  que  nous  l'ensei- 
gnent les  art.  1180,  21 48 et  2163  C.civ.,  auto- 
risant de  prendre  hypothèque  pour  de  tels 
droits,  a  dû  procurer  le  moyen  pour  inscrire 
valablement  ce  droit  hypothécaire;  d'où  suit 

3ue ,  lorsque  le  législateur  exige  dans  les  l>or- 
ereaux  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité, 
cela  ne  peut  être  que  lorsque  la  nature  de  l'af- 
faire ne  s'y  oppose  pas ,  auquel  cas  il  doit  être 
satisfaisant  qu  on  ait  observé  autant  que  possi- 
ble les  dispositions  de  la  loi ,  et  qu'au  cas  ac- 
tuel, il  suffisait  do  désigner  virtuellement  la 
condition  dont  l'accomplissement  rendrait  la 
dette  exigible,  ce  qui  a  eu  lieu  en  insérant  dans 
l'inscription  les  termes  ci-dessus  cités  de  l'acte 
du  6  oct.  1844;  que  cela  parait  d'autant  plus 
fondé  que  les  tiers  n'avaient  ainsi  a  craindre 
aucune  erreur  préjudiciable,  et  étaient  suffi- 
samment prévenus  de  prendre  leurs  précau- 
tions ;  —  Considérant,  en  outre,  qu'en  suppo- 
sant que  cette  formalité  fût  substantielle,  ce 
qui  est  contesté  par  beaucoup  de  jurisconsul- 
tes,  il  y  a  été  suffisamment  satisfait  pour  ren- 
dre l'inscription  opérante  et  pour  dire  qu'elle 
n'a  pas  été  attaquée  avec  fondement  de  ce  chef; 

*  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'insertion 
dans  le  bordereau  de  la  date  et  de  la  nature 
de  la  créance,  que  l'art.  2148  ne  parle  que  de 
la  date  et  de  la  nature  du  titre ,  dont  la  repré- 
sentation au  conservateur  est  exigée,  mais  nul- 
lement de  la  nature  de  la  créance;  qu'il  a  été 
satisfait  h  cette  disposition  de  la  lot,  puisque 
la  date  de  l'acte  authentique  du  6  oct.  1844 , 
dans  lequel  le  droit  d'hypothèque  prend  son 
origine,  est  mentionnée  dans  l'inscription,  dont 
l'inaccomplissemenl  n'annule  d'ailleurs  ps  l'in- 
scription ,  ni  en  droit  ni  en  jurisprudence. 

»  Considérant,  relativement  au  deuxième 
moyen ,  à  savoir  qu'il  n'a  pas  été  contracté  d'en- 
gagement valide  par  ledit  acte  du  6  oct.  1844 
OjUi  pût  être  garanti  par  une  hypothèque,  que 
Ion  ne  doit  pas,  pour  commenter  des  actes, 
s'attacher  a  leur  simple  signification ,  mais  bien 
h  l'intention  des  parties  d'accord  avec  l'écrit; 
ce  que  faisant ,  le  présent  contrat  ne  peut  être 
raisonnablement  entendu  autrement  qu'en  -ce 
sens,  c  que  Deihuvenne  donnait  hypothèque  h 
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»  Van  Rrodnol ,  parce  que  celui-ci  avait  répon- 
»  du  pour  lui  auprès  de  Tcrwagne,  ou  bien  lui 
»  avait  promis  de  répondre  auprès  de  Terwa- 
»  gne  »,  niais  que  cette  promesse  n'était  pas 
précédée  de  l'engagement  de  faire  qnc  compor- 
tait l'acceptation  de  l'hypothèque  par  Van  Bre- 
dael  ou  les  siens ,  en  ce  sens  même  qu'on  peut 
dire  que  Van  Bndael  a  pris  snr  lui  le  mandai 
de  payer,  le  cas  échéant,  anprèa  de  Terwagne, 
et  Del  h  u  \  en  m; ,  comme  mandant ,  l'obligation 
de  garantir  par  hypothèque  les  suites  de.  ce 
mandat;  qu  ainsi  on  découvre  réellement 'un 
engagement  valide,  qui  avait  un  lien  de  droit 
(vinculum  jurit)  dans  l'acte  de  1844,  qui  pût 
être  garanti  par  hypothèque,  ainsi  qu'on  le 
verra  plut  clairement  ci-après,  et  pot  être  im- 
médiatement inscrit  conservatoirement ,  aux 
termes  de  l'art.  1180  C.  civ.,  non  tantum  ob 
peeuniam ,  srd  ob  aliwn  cautam  pigntu  dari 
potcat  veluti  si  pignuê  alkui  dederit  ut  pro  te 
fide  ju'tat;  (L.  9 ,  $  1 ,  D .  De  pign.  ac.  h.)  ;  — 
Considérant  que ,  bien  que  rengagement  de 
Delhuvcnne,  débiteur  de  l'hypothèque,  semble 
contenir  une  condition  potëstative,  puisqu'il 
était  facultatif  h  Delhuvenne  de  faire  des  opé- 
rations commerciales  avec  Terwagne,  ou  de  ne 
pas  en  faire,  d'oh  l'on  pût  obtenir  la  nullité  de 
l'engagement  écrit  dans  l'acte  prémentionné, 
en  se  fondant  sur  l'art.  1174  C.  civ.,  ceci  n'est 
que  superficiel .  car  il  est  de  droit  et  de  juris- 
prudence que,  lorsque  la  condition  de  l'obliga- 
tion ,  comme  ici ,  ne  dépend  pas  exclusivement 
de  la  volonté  du  débiteur,  mais  d'un  fait  qu'il 
serait  au  pouvoir  du  débiteur  de  ne  pas  exé- 
cuter, l'obligation  n'en  serait  pas  moins  vala- 
ble (  «  Remarquez  an  surplus  nue,  si  la  condi- 
»  tion  faisait  dépendre  l'obligation,  non  pas  uni- 
»  quenient  de  la  volonté  du  débiteur,  mais  d'un 
»  lait  qu'il  serait  au  pouvoir  du  débiteur  de  ne 
»pas  exécuter,  l'obligation  n'en  serait  pas 
»  moins  valable.»  —  Rolland  de  Villargues,  Hep. 
du  no».,  v  Condition,  n*  49;  Pardessus ,  Droit 
comm.,  1. 1,  n  184  :■;  —  F.!,  en  fait,  il  dépendait 
bien  delà  volonté  de  Delhuvcnne  de  traiter  avec 
Terwagne,  mais  il  ne  lut  était  plus  loisible, 
pour  le  cas  ob  il  ferait  des  opérations  commer- 
ciales avec  cette  maison,  de  ae  soustraire  a  l'ob- 
ligation contractée  dans  ce  but  avec  Van  Brc- 
dael  ;  —  Considérant  que  cette  condition ,  d'où 
dépendait  l'effet  de  l'hypothèque  donnée  h  Van 
Bredael,  n'était  pas,  dans  l'esprit  de  la  loi,  po- 
tëstative dans  le  chef  de  Delhuvennc  ;  qu'il  est 
hors  de  doute  que  l'accomplissement  de  cette 
condition  avait  an  effet  rétroactif ,  aux  termes 
de  l'art.  1179  C.  civ.,  et  que  le  droit  d'hypo- 
thèque consenti  par  l'acte  du  6  oct .  1844  ne 
subsistait  que  d'une  manière  conservatoire  au 
profit  de  Van  Bredael,  lequel  est  censé  avoir 
•a  force  du  jour  de  l'inscription  (  «  C'est  encore 
•  une  suite  de  l'effet  rétroactif  des  conditions 
»  que,  si  l'engagement  conditionnel  a  été  con- 
»  tracté  par  un  acte  qui  donne  hypothèque, 
a  l'hypothèque  sera  acquise  du  jour  du  contrat, 
>  quoique  fa  condition  n'ait  existé  qne  long- 
»  temps  après.  »  —  Pot  hier,  06%.,  n«  221); 
—  Considérant  que,  ce  qui  précède  étant  réso- 
lu ,  «I  y  a  a  examiner  ultérieurement  la,  question 
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de  savoir  si  la  condition  qui  existait  daasfobt* 

g.ition  de  la  part  de  Delhuvcnne,  débiteur  o> 
l'hypothèque,  a  été  réalisée .  qu'il  n'y  a,  quanta 
ce,"  pas  le  moindredoute  ;  qu'il  n'est  pas  roule** 
et  qu'il  est  incontestableque,  depuis  le  6  octobre 
1844,  jour  de  l'acte  prérappelé ,  il  y  a  en  d*s 
opérations  commerciales  entre  Dethavesoe  et 
Terwagne ,  h  tel  point  que  le  premier  a  été  de 
ce  chef  condamné  par  ce  tribunal ,  siégeant 
commercialement,  au  paiement  du  solde  de 
compte  jusqu'au  31  déc.  1847,  s'élevantila 
somme  de  8,166  fr.  92  c,  par 
jugement  du  27janv.  1848,  et 
ment  par  jugement  du  17  fév.  suivant,  tou 
deux  enregistrés*,  qu'ainsi  il  ne  peut  exister  II 
doute  sur  l'accomplissement  de  la  conditioi 
qui  dépendait  de  l'obligation  de  DelouTenae , 
et  que ,  par  une  suite  ultérieure ,  l'hvpoibequ 
consentie  à  Van  Bredael  a  acquis,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus, 'toute  sa  force  réiroactive,  et 
qu'elle  a  eu  dans  l'inscription  de  celui-ci,  di 
jour  de  son  annotation  ,  une  cause  réelle  H 
valable; 

»  Considérant  que  la  partie  Roeit,  poar 
prouver  l'exécution  de  son  cautionnement  en- 
vers  Terwagne  au  profit  de  Delhuvcnne,  pro- 
duit deux  quittances  enregistrées,  l'aae  de 
l'import  de  2,000  fr.  qu'il  a  pjés  le  fl  aoot 
1847  à  Terwagne  comme  cautiou  de  DeJi»- 
venne ,  et  une  autre  de  4,875  fr.  qu'il  i  pu» 
en  la  même  qualité  h  la  même  personne,  le  15 
sept.  1848.  la  première  portant  la  relation 

d'enregistrement  suivante  ,  etc  ;les- 

guellesquittances ,  n'étant  pas  attaquées  comme 
frauduleuses ,  font  foi ,  tant  de  leur  date  qu'au- 
trement, par  la  raison  qu'elles  servent  inique- 
ment de  liquidation  entre  Van  Brediel  et  W- 
huvenne ,  et  que  la  partie  ne  peut  le»  contes- 
ter que  comme  ayant-cause  du  débiteur  om- 
mun;  qu'en  outre,  ces  quittances,  quoique 
produites  en  matière  civile  ,  ont  trait  a  des  opé- 
rations commerciales  et  ont  été  délivrée»  de  h 
part  d'un  commerçant  a  la  caution  d'un  tm- 
menant,  et  qu'ainsi  on  invoque  en  rain  l'an. 
1328  C.  civ.,  d'autant  plus  que  cet  article  m 
jamais  été  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  i  re- 
gard de  quittances  du  chef  d'un  usage  joorna 
lier  et  nécessaire ,  ce  qui  doit  être  d'autant  pta 
certain  que  le  tiers  était  dûment  averti  par 
l'inscription  hypothécaire  qu'il  avait  acniadr? 
nnc  créance  éventuelle  de  10,000  fr.  et 
dû  être  plus  soigneux  de  ses  intérêts;  —  Con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  la  production  ur- 
dive  de  ces  quittances ,  qu'on  oppose  a  II  p»'- 
tie  Roest,  que  la  saine  raison  et  le  droit  de  dé- 
fense veulent  que ,  lorsqu'une  créance  est  con- 
testée dans  une  opposition  h  ordre,  celui  qui'1 
fait  valoir,  pour  annihiler  cette  oppositioa  ei 
appuyer  ses  prétentions ,  dort  avoir  le  droit* 
le  faire  ;  que  ni  l'art.  754 ,  ni  aucun  autre  du 
Code  de  procédure ,  n'ont  prononcé  de  forcli- 
sion ,  qui  est  toujours  de  stricte  interprét»ti«. 
dans  le  sens  de  la  partie  Dockx  ;  .—Considérait 
que ,  les  dates  desdiles  deux  quittances  et»' 
admises ,  il  est  constant  que  les  héritiers  *» 
Bredael  sont  les  créanciers  de  Delhuvenne  dé- 
pôt, te  paiement  fait  par  Leoacri»  P<*  * 
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même  Delhuvenne  (6  oct.  1849) ,  et ,  que  la  su- 
"brogaùon  légale  de  l'art.  1251  C.  cit.  s'est  ré- 
alisée ;  —  Considérant  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  les  héritier*  Van  Bredael 
(partie  Rocst)  avaient  droit,  tant  en  qualité  de 
représentants  de  leurs  père  et  mère,  que  comme 
subrogés  légalement  aux  droits  de  Jean-An- 
toine Lenaerts ,  d'être  colloqués  dans  l'ordre 
dont  il  s'agit  en  qualité  de  créanciers  hypo- 
thécaires de  Pierre-Joseph  Dolhuvenne ,  et'que 
In  partie  Dockx  n  est  pas  l'ondée  de  ce  chef  dans 
ses  moyens  d'opposition  principaux; 

»  Considérant,  en  ce  oui  concerne  le  soutè- 
nement subsidiaire,  qu  il  n'est  pas  contesté 

2u'il  a  été  fait  commandement  par  Lenaerts  a 
elbuvenne ,  son  débiteur,  et  que  l'expropria- 
tion des  biens  a  été  poursuivie  pour  récupérer 
toute  la  somme  capitale  duc  et  ses  accessoires, 
et  qu'en  même  temps  les  deniers  provenant  de 
la  vente  sont  plus  que  suffisants  pour  la  collo- 
cation  utile  de  toute  la  somme;  que,  s'il  était 
primitivement  loisible  h  Lenacrti  d'en  agir  au- 
trement, il  ne  peut  plus  lui  être  permis ,  après 
avoir  fait  commandement  pour  le  tout  et  après 
avoir  exproprié ,  de  prendre  une  autre  voie  d'a- 
près son  bon  plaisir,  et  de  nuire  ainsi  après 
coup,  tjcpoil  facto,  a.  d'autres;  que  ta  bonne 
roie  dans  laquelle  un  tiers  était  engagé  par  son 
choix  et  les  règles  de  droit  s'opposent  à  une 
pareille  manière  d'agir  (electa  una  via,  non 
rtcurtus  datur  ad  altérant)  ;  qu'on  n'invoque  pas 
cet  axiome  en  vain ,  puisqu'on  peut  dire  que 
sur  la  demande  (le  commandement  en  paiement 
total  de  la  dette)  qui  a  reçu  son  accomplisse- 
ment par  .le  résultat  de  l'expropriation  et  de 
la  vente,  le  but  du  contrat  a  été  atteint ,  et 
qu'ayant  obtenu  par  celte  voie  tout  ce  qu'on 
demandait ,  tout  recours  ultérieur  doit  cesser; 
—  Que,  si  Lenaerts  lui-môme  ne  pouvait  se  ré- 
server dans  la  production  une  somme  de  2,000 
fr.,  cela  ne  pouvait,  a  fortiori ,  être  permis  aux 
subrogés,  notamment  parce  que  la  subrogation, 
étant  un  droit  exorbitant,  est  de  stricte  inter- 

Srélalion,  et  qu'elle  ne  peut  nuire  a  la  position 
u  débiteur  ou  d'autres  créanciers,  ce  qui  se- 
rait ici  le  cas  pour  le  créancier  Cuilmot ,  partie 
Dockx  {  o  Cette  subrogation  [légale]  ne  doit 
»  nuire  h  personne ,  du  moins  elle  ne  doit  pas 
»  rendre  pire  la  condition  du  débiteur  et  de 
»  ses  autres  créanciers.  »  —  Toullier,  t.  7, 
n*  153); en  outre,  la  protestation  de  Lenaerts 
et  Vau  Bredael  ne  peut  opérer  contre  leur  propre 
fait,  d'après  la  règle  connue  :  Protestatio  pro- 

Eio  facto  contra  in  jure  nthil  operatur ,  ce  qui 
it décider  qu<?  les  moyens  subsidiaires  (soutène- 
ment de  la  partie  Dockx)  doivent  être  accueil- 
lis. 

»  En  ce  qui  touche  le  contredit  principal  fait 
h  la  collocation  provisoire  par  les  héritiers  Van 
Bredael ,  et  notamment  en  ce  qu'ils  prétendent 
que,  comme  subrogés  h  l'hypothèque  générale 
de  Lenaerts,  ils  avaient  le  droit  d'être  collo- 

Sués  sur  tel  ou  tel  bien  hypothéqué;  que  le 
aoix  fait  dans  leur  production  aurait  dû  être 
suivi  par  le  juge  commissaire ,  qui  n'aurait  pas 
dû  procéder  au  marc  le  franc  au  règlement  de 
«eue  hypothèque  générale  :  —  Considérant 


d'abord ,  en  «e  qui  concerne  le  ohoix  proposé , 

2ue  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'une 
ypolhèque  générale  n'existe,  tout  comme  une 
hypothèque  spéciale,  que  pour  assurer  la  dette 
pour  laquelle  elle  est  donnée;  que,  par  uue 
conséquence  inévitable,  aussitôt  qu'un  créan- 
cier est  payé  totalement  de  sa  créance,  il  de- 
vient à  I  instant  même  sans  intérêt  pour  se 
faire  colloquer,  dans  le  même  ordre,  plutôt  sur 
le  produit  de  te)  bien  que  sur  le  produit  de  tel 
autre,  et,  par  suite,  ce  créancier  ne  peut  être 
favorablement  écoulé  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  choix  arbi- 
traire de  la  part  du  créancier  peut  donner 
naissance  a  de  graves  abus  et  blesser  souvent 
l'économie  de  la  loi  ;  que,  de  plus,  ce  choix  de 
la  part  du  créancier  a  l'hypothèque  générale 
ouvrirait  la  porte  à  la  fraude,  et  qu'il  dépen- 
drait du  caprice  et  même  de  la  méchanceté  de 
ce  créancier  de  priver  entièrement  de  ses  de- 
niers celui  qui,  selon  la  loi,  aurait  du  les  tou- 
cher ;  —  Considérant  que  la  difficulté  que  l'on 
trouve  à  refuser  a  la  partie  Roest  le  choix 
qu'elle  prétend  avoir,  en  ce  que  ce  refus  bles- 
serait le  principe  de  l'indivisibilité  île  l'hypo- 
thèque, celte  difficulté  disparaît  lorsqu'on  com- 
prend bien  que  ce  principe  n'a  lui-même  d'au- 
tre but  que  d'assurer  sans  retard,  sans  entra- 
ve, la  totalité  du  paiemeut  de  la  dette;  que, 
sous  tous  rapports  et  dans  tous  les  cas,' ce 

taiement  reste  assuré  en  faveur  du  créancier 
enaerts ,  comme  en  faveur  de  ses  subrogés  ; 

3u'ainsi  ta  partie  Rocst  ne  peut  faire  valoir  le 
roit  do  choisir,  que  Lenaerts  n'avait  pas.  faute 
d'intérêt ,  et  que  celui-ci  ne  voulait  même  pas 
avoir,  choix  par  lequel,  au  lieu  de  se  borner 
a  faire  produire  Tenet  de  l'inscription  de  Le- 
naerts sur  la  seule  créance  pour  laquelle  elle 
avait  été  prise,  on  ferait  réfléchir  cet  effet, 
par  un  moyen  indirect,  sur  une  créance  que 
la  même  partie  Roest  possède  de  son  chef,  et 
cela  au  préjudice  d'un  autre  créancier  ;  -  Con- 
sidérant que  tout  ce  qui  précède  a  pour  con- 
séquence que,  dans  I espèce,  d'après  l'esprit 
restrictif  de  toute  subrogation  qui  ne  peut  nuire 
a  personne,  la  partie  Roest  n'est  pas  fondée  à 
demander  une  collocation  restreinte  h  de  tels 
biens; 

»  Considérant,  a  présent,  en  ce  qui  con- 
cerne en  soi  la  collocation  provisoire  au  marc 
le  franc  sur  tous  les  biens  vendus  et  donnés  en 
hypothèque  h  Lenaerts ,  que  les  créanciers 
postérieurs  ne  pouvaient  vraiment  s'attendre, 
en  prenant  leurs  inscriptions,  h  un  moyen 
plus  équitable  et  plus  protecteur,  parce  qu'il 
écartait  ainsi  toute  collocation  arbitraire  par 
l'épuisement  des  deniers  de  la  part  d'un  créan- 
cier sur  l'un  ou  l'autre  immeuble  hypothéqué, 
et  qu'après  une  déduction  proportionnelle ,  la 
masse  restante  était  laissée  aux  créanciers  pos- 
térieurs pour  être  distribuée,  chacun  a  son 
tour,  d'après  leurs  droits  respectifs  ;  —  Consi- 
dérant que .  s'il  est  vrai ,  d'un  côté ,  que  l'hy- 
pothèque d  un  créancier  immédiatement  posté- 
rieur est  par  la  épuisée  proportionnellement , 
il  est  vrai ,  d'un  autre  coté ,  qu'il  ne  court  pas 
le  danger  de  se  voir  priver  »  sans  s'j  attendre  » 
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des  deniers  de  son  hypothèque  par  un  créan- 
cier inscrit  postérieurement  ;  qu'en  outre,  la 
partie  Dockx ,  aussi  bien  que  la  partie  Roest , 
subit  ici  une  perte  proportionnelle,  puisque 
cette  première  a  aussi  des  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  engagées  a  la  partie  Ruest  en  son 
nom  propre,  et  a  l'égard  desquelles  on  ne 
Tcncontre  de  priorité  réelle  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  créancier»;  —  Considérant  en- 
core que  la  partie,  en  nom  personnel,  a  a  se 
reprocher,  si  elle  subit  une  perte,  de  s'être 
contentée,  eu  égard  à  un  engagement  général 

Srécédent ,  de  si  peu  d'hypothèques,  et  qu'elle 
oit  subir  les  conséquences  de  cette  Taule,  sans 
qu'il  puisse  lui  être  permis  de  couvrir  cette 
perte  par  des  moyens  indirects  (la  subroga- 
tion), au  préjudice  d'autrui  ;  -  Considérant 
que  la  collocalion  provisoire  dressée  parait 
«fautant  mieux  appropriée  a  la  cause,  lors- 
qu'on considère  que  la  créance  éventuelle  de 
Pélagie  Delhuvenne,  garantie  par  une  hypo- 
thèque légale  sur  quelques  immeubles,  a  été 
classée  en  premier  rang  dans  l'ordre,  pour 
la  répéter  aussi  au  marc  le  franc,  après  liqui- 
dation de  ce  qui  lui  revient ,  sans  qu'il  ait  été 
Tait  le  moindre  contredit,  par  qui  que  ce  soit,  à 
ce  mode  de  collocalion ,  ce  qui  amènerait  une 
confusion  si  l'on  devait  admettre  une  autre  base 
pour  le  règlement  de  la  créance  Lenaerts;  — 
Considérant  enfin  que,  si  la  jurisprudence  fran- 
çaise n'est  pas  tout  a  fait  favorable  à  la  distribu- 
tion proportionnelle,  celle  de  notre  pays  paratt  y 

Pencher,  laquelle  est  suffisamment  appuyée  de 
opinion  de  farrible  et  Duranton,qui  donnent 
plus  d'étendue  pour  se  décider,  comme  au  cas  ac- 
tuel ,  plutôt  d'après  la  jurisprudence  que  d'après 
Quelques  régies  de  droit  ricoureux.et  a  l'égard 
de  laquelle  on  serait  obligé  dans  ses  suites  d'exer- 
cer souvent  son  recours  :  tummum  jus ,  sum- 
ma  injuria;  —  Considérant  que  le  juge-com- 
missaire, *  défaut  de  dispositions  légales  posi- 
tives, a  bien  fait  de  suivre  les  intentions  pré- 
sumées des  créanciers  lorsqu'ils  ont  contracté, 
en  leur  accordant  ce  qu'ils  pouvaient  raison- 
nablement espérer,  et  en  coupant  ainsi  le  pas 
a  toutes  compositions  arbitraires,  et  mainte- 
nant autant  que  possible  le  contrepoids  dans 
les  droits  des  tiers  ; 

s  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  la  par- 
tie Dockx  non  recevable  et  nou  fondée  en  ses 
conclusions  principales  faites  par  contredit  au 

Erocès-verbal  d'ordre  en  date  du  12  novem- 
re  dernier,  enregistré,  et  répétées  a  l'au- 
dience; dit  pour  droit  que  l'inscription  hvpo- 
thécaire  qui  avait  sa  source  dans  l'acte  du  6 
oct.  18H,  enregistré,  et  prise  au  bureau  de 
Turnhout  au  profit  de  Corneille  Guillaume 
Van  Bredael ,  le  12  du  mémo  mois  d'octobre, 
vol.  90,  n°  41,  est  valable  et  a  une  cause  satis- 
faisante; que  ses  représentants  (parties  Rocst) 
en  nom  personnel  ont  justifié  a  temps  et  d'une 
manière  satisfaisante  des  paiements  faits  a  Ter- 
concurrence  de  6,875  fr.,  par 
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leur  double  qualité;  et,  en  ce  qui 
leurs  conclusions  subsidiaires,  déclare  la  partie 
Dockx  fondée  en  icelles  .  dit  par  conséquent  que 
la  partie  Roest  n'a  pas  le  droit  de  se  réserver 
dans  Tordre  ouvert  une  somme  de  2,000  fr. 
avec  intérêt  depuis  le  6  oct.  1819,  laquelle 
somme ,  eu  égard  aux  réserves  faites  dans  son 
acte  de  produit  du 6 octobre,  enregistré,  pour 
la  faire  valoir  en  temps  et  lieu,  sera  mise  et 
réglée  dans  ta  collocalion  définitive  (a  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  la  perdre) ,  de  même  que 
celle  de  5,000  fr.  qui  faisait  l'autre  partie  de 
la  créance  Lenaerts  et  pour  laquelle  il  mit 
été  produit;  déclare  ultérieurement  la  partie 
Roest  non  recevable  et  non  fondée  en  sa  dé- 
mande d'être  colloquée  à  son  choix  pour  h 
créance  Lenaerts ,  dans  laquelle  elle  était  sa 
brogée  ;  dit  que  la  collocalion  aura  lieu  an 
marc  le  franc  sur  les  prix  respectifs  des  bien* 
vendus  hypothéqués  à  Lenaerts;  ordonne  qn* 
l'ordre  sera  clos  sur  ce  pied ,  pour  ces  points 
réservés,  en  prenant  en  considération  iim 


«les  quittances  qui  fout  toi  de  leur  date  d'après 
les  circonstances  ;  dit  qu'il  sont  ainsi  réguliè- 
rement et  légalement  subrogés  aux  droits  du  1  bien  et  pour  telle  somme  queue  owhp»»«.  . 
«réancier  Lenaerts  i  et  colloques  utilement  en  |  Attendu  qu'on  ne  petit  lui  objecter  la  «•»««« 


prenant 

l'espèce  la  somme  de  2,000  fr.  et 
dont  il  est  prié  ci-dessus,  etc.  » 
Appel  par  les  deux  parties. 

Do  29  jasvifr  1851 ,  arrêt  C  Bruxelles,? 
ch.,  MM.  Espital  prés.,  Faider  av.  gén.  [coati 
conf.),  Audent  et  Barbaoson  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  de  la  partie 
Wyvekens  (Guilmot)  :  —  Attendu  que,  si foa 
ne  peut  admettre  qu'un  créancier  hypothécaire 
est  l'ayant  cause  de  son  débiteur  vis-à-vis  d"m 
autre  créancier  de  ce  dernier,  puisque  l'un 
comme  l'autre  puise  son  droit  dans  son  propre 
titre ,  sans  avoir  besoin  de  se  mettre  au  lieu  et 
place  de  son  créancier ,  les  autres  motifs  me 
fait  valoir  le  premier  juge  pour  justifier  sa  dé- 
cision sur  les  poiuts  attaqués  par  cet  appel,  et 
que  la  Cour  adopte,  laissent  le  bicn^ugé  de  cette» 


partie  du  jugement  a  quo 
tion;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'exisieDre 
du  cautionnement  fourni  par  Van  Bredael» 
Terwagnc  pour  les  avances  faites  par  ce  der- 
nier a  Delhuvenne,  et  la  réalité  de  ces  avinées 
rendue  probable  par  l'acte  même  d'hypothè- 
que ,  lequel ,  sans  le  cautionnement  et  saai  le 
crédit  ouvert  par  Terwagne  a  Delhuveone,  se- 
rait réellement  sans  objet,  reçoit  sa  preuve 
complète  par  les  pièces  produites  déviai  le 
premier  juge  et  devant  la  Cour,  et  qu'en  pré- 
sence du  principe  de  rétroactivité  de  la  condi- 
tion sur  l'acte  hypothécaire,  il  devient  sans 
objet  d'indaguer  sur  la  question  de  savoirqsiM 
ces  pièces  ont  acquis  date  certaine  ; 

»  Surf  appel  de  la  partie  Gersemeuter  (héri- 
tiers Van  Bredael)  :  —  Attendu  qu'en  vertu  oV 
la  subrogation,  la  partie  Gersemeuter  est  titu- 
laire de  l'hypothèque  générale  du  sieor  Le- 
naerts; —  Attendu  que,  par  suite  de  I»  ■» 
sibililé  de  sa  créance  et  du  principe  de  Tindiu- 
sibilité  de  Hypothèque ,  cette  partie  est  et 
droit  de  produire  pour  telle  portion  de  « 
créance  qu'il  lui  convient,  de  réserver  telle 
autre,  et  de  demander  a  être  colloquée  sur  w 
bien  et  pour  telle  somme  qu'elle  désigne 
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foi.  dès  que,  comme  dans  l'espèce,  elle  a  un 
intérêt  réel  d'en  agir  ainsi;  —  Attendu  qne 
l'on  no  jKMit  supposer  une  intention  contraire 
au  législateur,  puisque  celui-ci  accorde  à  un 
créancier  postérieur  en  rang  le  bénélice  de  la 
subrogation ,  afin  de  pouvoir  garantir  les  inté- 
rêts qui  pourraient  souffrir  du  mode  de  collo- 
cation  que  le  créancier  antérieur  pourrait  re- 
quérir; —  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  op- 
jiose  la  règle  :  Electa  una  via  non  datur  re- 
cursus ad  alleram,  laquelle  n'est  d'application 
qu'au  cas  oti  les  diverses  voies  accordées  h  un 
créancier  sont  alternatives  et  exclusives  l'une 
de  l'autre,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce  ,  —  Attendu  que  c'est  avec  aussi  peu 
de  rondement  que  l'on  invoque  les  règles  de 
l'équité,  puisque,  entre  tous  les  créanciers, 
l'hypothèque  du  sieur  Guilmot  est  la  dernière 
en  rang ,  et  que  celui-ci ,  en  acquérant  son  hy- 
pothèque sur  belbuvennc ,  a  été  parfaitement 
à  même  de  se  rendre  compte  de  la  position  de 
sou  débiteur; 

»  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appel  de 
la  partie  Wyvekcns,  —  Le  Mit  au  néant  ;  et 
statuant  sur  l'appel  de  la  partie  Gcrseineuter , 
Do\nb  itérativement  défaut  contre  l'intimé  dé- 
faillant P.-J.  Uelhuvennc  ;  et  faisant  droit  con- 
iradictoirement  eulre  toutes  les  parties,  Mbt  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
Dit  pour  droit  que  la  partie  Gerseuienler  sera 
colloquée,  à  titre  de  la  subrogation  qui  lui  est 
acquise,  en  première  ligne  sur  le  prix  intégral 
des  deuxième  et  troisième  lots  adjugés  par  le 
jugement  du  20  juin  1849,  après  déduction 
d'autres  créances  qui  peuvent  les  primer,  et 
ensuite  ou  en  seconde  ligné  sur  le  produit  des 
autres  ventes ,  en  telle  manière  que  le  sieur 
Guilmot  ne  puisse  être  colloqué  qu'après  collo- 
calion  de  toutes  les  créances  appartenant  h  la- 
dite partie  Gersemcutcr;  Macttieht  pour  les 
2,000  fr.  non  colloques  la  réserve  des  droits  a 
fkire  valoir  par  les  héritiers  Van  Rredael,  par- 
tout oti  besoin  sera,  sur  les  autres,  biens  hypo- 
théqués et  oon  vendus  jusqu'à  présent.  » 
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et  ne  peut  plus  procéder  contre-  lo  véritable, 
contradicteur  du  saisi,  mais  parce  que,  l'in- 
stance en  expropriation  forcée  étant  indivisible, 
l'appel  ne  peut  remettre  en  question  une  adju- 
dication devenue  irrévocable  S  l'égard  de  la 
partie  poursuivante;  —  Par  ces  mol  ifs,  et  de 
l'avis  conforme  du  ministère  public,  —  Da\- 
clabe  l'appel  non  rccevable,  etc.  » 


CASSATION  (5  mai  1851). 

COUR  D'ASSISES ,  QCE8TIOXS  AC  JCRT  ,  ÉQCIPOL- 
LKITTS,  IKCE9DIB,  BULLETINS  01  TOTE,  HE— 
MISE  AU  JCBY,  PRÉSOMPTION. 

Le  président  n'est  pa*  obligé ,  dans  les  questions 
posées  au  jury,  d'employer  identiquement  le» 
expressions  par  lesquelles  la  loi  pénale  a  dé- 
fini le  crime  ;  il  peut  (aire  usage  de  terme» 
tout-à-fait  équivalents  (1) 
Ainsi y  dans  une  accusation  d'incendie  t  la  que- 
stion de  savoir  si  /'accuse  a  volontairement 
mis  le  feu  à  sa  maison,  attenante  a  une  autre 
maison  à  laquelle  il  s'est  communiqué,  équi- 
vaut à  celle  de  saroir  s'il  a  volontairement 
mis  le  feu  a  des  matières  combustibles  pla- 
cées de  manière  à  le  communiquer.  C.  pén. 
43i. 

On  ne  saurait  faire  résulter  aucuns  nullité  de  cê. 
que  le  président  n'aurait  pas  remis  lui  -même 
aux  jurés  ou  à  leur  chef  les  buUtlins  devant 
servir  au  vole  (2\  C.  inst.  crim.  341;  L.  15 
mai  1838.  art  18,  20  et  25. 
Le  procès-verbal  d'audience  constatant  que  lo 
président  a  donné  aux  jurés  les  explication» 
exigées  par  l'art.  25  L.  15  mai  1838  cons- 
tate suffisamment  par  là  même  que  les  juré» 
ont  été  avertis  qu'ils  devaient  émettre  leur 
vote  au  scrutin  secret  et  au  moyen  de  bulle- 
tins imprimés.  —  Dès  lors ,  bien  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  la  remise  des  bul- 
letins ,  il  y  a  présomption  que  cette  remise  a 
eu  lieu ,  au  moins  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations. 

Marti». 


LIEGE  (l«  mari  1851). 

SAISIE  MWOR1  LIBRE, 

JUttÈK,  INDIVISIBILITÉ. 


En  matière  d'expropriation  forcée ,  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  définitive  doit  être 
interjeté  tout  à  la  fois  contre  le  créancier  sai- 
sièsantet  contre  l'adjudicataire.  Lors  donc  que 
le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  à 
l'égard  du  saisissant,  l appel  interjeté  contre 
l'adjudicataire  seul  est  non  recevable. 
Reksok  C.  Deybcqcb. 

Do  1"  mars  1851 ,  arrêt  C.  Liège, 2™  ch., 
M.  Grangagnage  prés. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  partie  saisie 
n'a  interjeté  appel  dn  jugement  d'adjudication 
déliuitive,  en  date  du  31  juill.  1850,  que 
contre  l'adjudicataire,  et  que  ce  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  l'égard  du  pour- 
suivant; que  dès  lors  1  appel  n'est  pas  receva- 
ble ,  nou  seulement  parce  qu'il  ne  procède  pas 


De  5  haï  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
Vau  Meencn  prés.,  Peleau  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (coocl.  conf.),  Orts  av. 

«  LA  COt'R  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art. 
4.14  C.  pén.  et  de  la  violation  de  l'art.  364  C. 
iusl.  crim.:  —  Attendu  que  le  jury  a  déclaré  le 
demandeur  coupable  d'avoir  volontairement 
mis  le  feu  a  sa  maison ,  attenante  h  celle  de 
Maximilieo  Robert,  à  laquelle  il  s'est  commu- 
niqué, et  d'avoir,  par  ce  fait,  occasionné  l'in- 
cendie des  deux  maisons  ;  —  Attendu  que,  par 
cette  déclaration ,  le  jury  a  reconnu  l'existence 
de  tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  pré- 
vu et  puui  par  l'art.  434  C.  pén.,  savoir  :  la  vo- 
lonté chci  l'agent ,  le  fait  matériel  d'avoir  mis 
le  feu  a  une  matière  combustible  placée  ou  si- 

^1)  V.  conf  f.»M.  belge  ,  8  uov.  1848  '  Jurispr. 
belge,  vol.  1849  ,  p.  5  ,  ei  ici  autorité»  citée*  en 
oole  à  la  p.  7. 

p.  V.  eonf.  Vsrtik  i%  8  a©».  1848  précité. 

.     •         •  •  ' 
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tuée  de  minière  V  communiquer  le  feu  a  un 
édifice  appartenant  a  autrui  ;  —  Attendu  que , 
si  l'art  ijl  précité  ne  prévoit  pas  le  cas  ou  un 
individu  aurait  mis  le  feu  a  ses  propres  édifi- 
ces lorsqu'ils  sont  isolés ,  il  n'en  est  pas  de  mê- 
me lorsqu'ils  sont  attenants  ou  contigus  a  dfs 
édifices  appartenant  a  autrui  et  auxquels  le  feu 
peut  s'étendre  ;  —  Attendu  que  les  expressions 
de  l'art.  431:  «  matières  combustibles  placées 
v  de  manière  a  communiquer  le  feu  à  ces  cho- 
»  ses»,  ne  sont  pas  sacramentelles  et  ont  pu 
être  remplacées  dans  la  question  soumise  au 
jury  par  d'autres  tout  à  lait  équivalentes  ;  — 
Attendu  qu'en  interrogeant  le  jury  sur  le  point 
de  savoir  si  le  demandeur  avait  volontairement 
mis  le  feu  a  sa  maison ,  attenante  a  celle  de 
Maximilien  Robert,  a  laquelle  il  s'est  commu- 
niqué, le  jury  aélé  interrogé  d'une  manière  équi- 
poltenic  sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur 
avait  mis  volontairement  le  feu  à  une  matière 
combustible  placée  de  manière  h  communiquer 
le  feu  a  la  maison  de  Maximilien  Robert  ;  — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  Cour  d'assi- 
ses n'a  ni  faussement  appliqué  au  demandeur 
l'art.  431  C.  pén.,  ni  violé  l'art.  36i  C.  inst. 


DU  PALAIS. 

et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  appliqué 
aux  faits  déclarés  constants;  —  Par  ces  moli(t, 
—  Rejette  le  pourvoi ,  etc.  » 

GAND  (24  décembre  1850). 

CITATI05  COaEECTIOKlIELUI  ,  FOEJtAUTtJ. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  emfc  r> 


»  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation ,  tiré 
de  la  violation  des  art.  18  et  19  de  la  loi  du  15 
mai  1838,  en  ce  qu'a  défaut  de  remise  de  bul- 
letins aux  jurés,  leurs  votes  n'auraient  pu  être 
secrets  :  —  Attendu  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Cour  d'assises  énonce  que  le  pré- 
sident a  donné  aux  jurés  les  explications  exi- 
gées par  l'art.  25  de  la  loi  do  15  mai  1838  ;  que 
cette  énonciatton  constate  suffisamment  que  le 
président  a  averti  les  jurés  sur  la  manière  dont 
ils  doivent  procéder  et  émettre  leurs  votes; 
que  cet  avertissement  ou  les  explications  don- 
nées par  le  président,  en  exécution  de  l'art. 
25  précité,  ont  dû  nécessairement  rappeler  aux 
jurés  les  prescriptions  des  art.  18, 19,  20,21, 
22,  23  et  21  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que 
les  jurés,  ayant  été  ainsi  avertis,  et  notam- 
ment que  aur  les  questions  posées  ils  devaient 
émettre  leurs  votes  au  scrutin  secret  et  au 
moyen  de  bulletins  imprimés  et  marqués  du 
sceau  de  la  Cour,  il  s'ensuit  que  des  bulletins 
ont  été  mis  a  la  disposition  des  jurés,  au  moins 
dans  leur  ebambre  de  délibération  ;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  du  15  mai  1838  ne  fait  un 
devoir  au  président  de  remettre  lui-même  ces 
bulletins  aux  jurés  ou  a  leur  chef;  —  Attendu 
qu'aucun  procès-verbal  ne  devant  être  dressé 
pour  constater  ce  qui  se  passe  dans  la  ebambre 
des  jurés,  on  doit  supposer  que  leur  délibé- 
ration a  eu  lieu  suivant  les  formes  tracées  par 
la  loi  et  qui  leur  ont  été  expliquées  par  le  pré- 
sident; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  moyens  invoqués  a  l'appui  du  pourvoi 
sont  mal  londés  ;  —  Attendu  que,  pour  le  sur- 
plus, toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  a  peine  de  nullité  ont  été  observées, 

(1  S)  V.  eonf.  r.a»  franc..,  5  mm  1809,  S  avril 
4819  ,  30  è*c  1885  et  14  ja««.  1830  ;  NintM,  29 
un  1838  (t.  1  1838,  p.  587)  ,  -  L*jr«veread ,  U-  J 


lativesaux  formalités  des  exploits  eut 
civile  ne  sont  point  applicable»  ou*  maittrn 
correctionneUee  (1).  C.  proc.  civ.  €8  etTJU. 
Il  suffit  pour  que  la  citation  soit  valable  «yrf- 
le  mentionne  l'objet  de  la  poursuite ,  le  frito 
nal  devant  lequel  le  prévenu  doit  umporaitn, 
le  jour  et  l'heure  de  l'audience,  et  qu'dlt  porto 
la  preuve  que  l'exploit  a  été  remis  i  la  per- 
sonne citée  ou  à  son  domicile  (i). 

F...  H»..  C. 


Un  réquisitoire  avait  été  dressé  par  I.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Tci-monde 
contre  le  sieur  F...  H...,  rentier  a  Anvers, pré- 
venu d'avoir  chassé  à  Durght,  sur  le  terrain  d'an- 
trui ,  sans  permission  du  propriétaire.— Huis- 
sier Brauwers,  d'Anvers,  chargé  d'assigner  le 
prévenu ,  se  servit  d'une  cédule  imprime?  por- 
tant en  tête  la  formule  ordinairement  empbjée 
par  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
d'Anvers  pour  les  réquisitoires  de  cette  tutoie. 
—  Bien  que  cette  formule  ne  fut  pas  coaçof 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  dont  s'était 
servi  M.  le  procureur  du  roi  de  Tennaode, 
l'huissier  n'y  fit  aucun  changemeat.  Seuleaesi, 
dans  cette  phrase  :  «  Procureur  du  roi  pris  k 
tribunalcivil  d'A  nvers  » ,  le  mot  A  nvert,  q«i était 
imprimé ,  fut  remplacé  par  le  mot  Termondt.  - 
Mats  dans  l'assignation  qui  suivait  l'hui>yef 
laissa  subsister  les  mots  :  Je  soussigné..,  bu»- 
sier  audit  tribunal.  Par  suite  dclasubstitolioa 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ces  mots  siguiliakai 
grammaticalement,  nuissier  au iribunsliila- 
monde,  tandis  qu'ils  signifiaient originairtiwot 
huissier  au  tribunal  d'Anvers. 

A  l'audience ,  on  invoqua ,  au  nom  do  sàrnr 
F...  H..,  plusieurs  moyens  de  nullité  contre  trt 
exploit  : 

1°  Le  signataire  se  disait  huissier  près  k  tri- 
bunal de  Terinonde  :  or,  si  celte  énomiatioa 
était  vraie,  il  n'avait  pas  le  droit  d'instrumen- 
ter a  Anvers  ;  si ,  au  contraire ,  elle  était  fausse, 
il  en  résultait  que  l'exploit  ne  contenait  p« 
l'immatricule  de  l'huissier. 

2°  L'exploit  contenait  un  mélange  d'imprimé, 
d'écritures,  de  bifiures  et  d'ajoutés,  sans  q« 
rien  de  tout  cela  fût  approuvé ,  pas  ménw  le 
renvoi  contenant  l'indication  du  tribunal. 

3°  La  copie  du  réquisitoire  du  procureur  d« 
roi  n'était  pas  certifiée  confornie,et  n'était  réel- 
lement pas  conforme  à  l'original. 

4°  L'exploit  énonçait  que  la  copie  avait  été 
remise  au  sieur  F...  H.  .,narlanla  sonépotse. 
en  son  domicile,  me  du  Couvent,  tandis  ose» 
réalité,  il  demeurait  rue  Saint- Anton»,  «•» 


gisl.  crim.,  t.  i,  p.  388  (t.  8,  p.  05,  **».  •*lrl> 
Cariant  »  Instr.  cru».,  u  S,  p.  30  ;  Mon»,  f" 
4r.  cris».,  r*  Citation,  a°*  14  tt  sait* 
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que  rétablissait  un  cortiâcat  des  bourgmestre 
■  et  écbevins  d'Anvers. 

5-  La  citation  ne  mentionnait  aucun  teste  de 
loi  pénale  dont  l'application  fût  requise. 

A  l'audience  du  9  nov.  1850,  l'huissier  Bran- 
vrers,  dont  ia  comparution  avait  été  ordonnée, 
attesta  qu'il  s'était  d'abord  présenté  chez  la  da- 
me veuve  H...,  rue  du  Couvent,  au  domicile 


503 


tendu  qu'il  existait  une  i 
tre  F.  H...  des  avant  la  poursuite  du  mini- 
stère public  ;  que  partant  sous  aucun  de  ces 
rapports  l'exploit  ne  peut  être  impugné  de  nul- 
lité. —  Quant  au  moyen  de  nullité  déduit  de 
ce  que  l'exploit  ne  serait  pas  Tait  a  personne 
ou  domicile  :  —  Attendu  que  l'art.  182  C.  inst« 
crim.  u'a  point  dérogé  a  la  règle  du  droit  com- 


qu'occupait  pou  de  temps  auparavant  le  sieur  I  mun  consacrée  par  l'art.  68  C.  proc.  eiv.,  et 
F...  H...,  son  fils,  et  que,  sur  l'indication  du  |  qu'il  est  de  jurisprudence  généralement  recon- 


nouveau  domicile  de  ce  dernier  rue  Saint-An- 
toine, il  s'y  était  transporté,  et  que  la  il  avait 
remis  la  copie  a  l'épouse  du  sieur  P...  H... 

Le  tribunal  a  rendu  a  cette  même  audience 
le  jngement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  validité  des  exploits  en  ma- 
tière correctionnelle  n'est  pas  subordonnée  a 
l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  re- 
quises pour  la  régularité  des  exploits  en  ma- 
tière civile,  mais  que  les  formalités  substan- 
tielles, celles  qui  sont  indispensables  pour  qu'un 
acte  quelconque  remplisse  le  but  de  son  insti- 
tution, emportent  nullité,  encore  bien  que 
cette  peine  ne  soit  pas  expressément  prononcée 

{>ar  la  loi;  que  la  comparution  du  prévenu  h 
'audience  ne  peut  pas  couvrir  les  nullités,  si 
elles  sont  substantielles ,  puisque  le  prévenu 
doit  comparoir  s'il  veutexc'iper  de  ces  sortes  de 
nullités;  mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  s'agit 
de  l'omission  de  formalités  purement  extrinsè- 
ques ;  qu'il  suffit,  en  ce  cas ,  que  le  prévenu , 
averti  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  et  du 
jour  auquel  il  doit  comparaître,  ait  en  le  temps 
prescrit  pour  sa  défense  et  ail  comparu ,  pour 

3 ne  toutes  les  nullités  résultant  de  l'omission 
e  formes  extrinsèques  soient  couvertes  ; 
»  Attendu  que  de  la  copie  dont  s'agit  au  cas 
particulier  résulte  suffisamment  que  c'est  par 
un  huissier  audiencier  du  tribunal  d'Anvers,  lieu 
du  domicile  du  prévenu,  qu'elle  a  été  signiliéc, 
quoique  par  une  errcur'de copiste  le  mol,  An- 
vers uc  soit  pas  inséré  dans  la  relation  a  la  sui- 
te du  mot  tribunal,  le  mot  dit  qui  précède  im- 
médiatement le  mot  tribunal  se  rapportant  os- 
tensiblement au  mot  Anvers,  qui  se  trouve  im- 
primé dans  la  cédule,  mais  remplacé  a  la  plu- 
me par  le  mot  Termonde;  que  l'omission  du 
mot  Anvers  n'est  donc  pas  de  nature  a  entraî- 
ner la  nullité  de  l'exploit;  —  Attendu  que  les 
irrégularités  résultant  du  mélange  d'imprimé , 
d'écriture,  d'ajoutés  et  de  biflures,  qu  accuse 
la  copie  de  l'exploit  remise  a  F...  H...,  l'absen- 
ce d'approuvé  de  ces  écritures ,  ajoutes  et  bif- 
fures ,  et  l'omission  du  certifié  conforme  à  l'o- 
riginal ,  ne  constituent  pas  non  plus  des  nul- 
lités substantielles  ;  que  l'objet  de  la  préven- 
tion est  précisé  de  telle  sorte  que  le  sieur  F. 
H...  n'a  ps  pu  avoir  de  doute  a  l'égard  de  la 
loi  applicable ,  puisque  la  copie  de  l'exploit 
porte  en  toutes  lettres  :  prévenu  de  enasse  sur 
terrain  (T  autrui,  sans  permission  du  proprié- 
taire, à  Burghl,  le  ii  septembre  1850;  qu'au 
reste  l'invocation  de  la  loi  spéciale  a  la  ma- 
tière du  délit  n'est  pas  indispensable  ;  —  At- 


nuc  que  les  exploits  d'assignation  doivent,  h 
peine  de  nullité,  être  remis  à  personne  ou  h  . 
domicile,  et  contenir  ces  indications, 


11)  V.  iar  le*  eflei»  de  1*  ré»idenee  prolongée  des 
rangers;  arec  eu  saa»  tulonnUon  du  gouverne- 


3u'il  conste  et  de  la  copie  de  l'exploit  et  de  la 
éposilion  de  l'huissier  D...  que  I  exploit  a  été 

fiar  lui  remis  au  domicile  du  sieurF.  H...,  par- 
ant a  son  épouse;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal déclare  le  prévenu  non  fondé  dans  ses 
moyens  et  exceptions  de  nullité,  etc.» 
Appel. 

Do  24  nécrMaite  1850,  arrêt  C.  Cand ,  ch. 
correct.,  M.  Vaugendtav. 

m  LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  sont  étrangères 
aux  actes  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  et  que,  pour 
la  validité  de  la  citation  donnée  au  prévenu  * 
il  est  nécessaire  seulement  qu'elle  mentionne 
l'objet  de  la  citation ,  le  tribunal  devant  lequel 
il  doit  comparaître ,  les  jour  et  heure  de  I  au- 
dience, et  qu'elle  porte  la  preuve  que  l'exploit  ■ 
a  été  remis  a  la  personne  citAe  ou  S  son  domi- 
cile; 

»  Attendu  que  dans  la  copie  de  la  citation 
laissée  a  l'appelant  par  l'huissier  Brauwers ,  h 
Anvers,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  ces 
formes  essentielles  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Mbt  l'appel  au  néant» 
etc.  » 

» 

LIÈGE  (Î7  mars  1851). 

BSTUADITIOM,  ÉTBANGEB,  BÉSIOETICE,  COBTM.I- 
CITB,  VOL ,  B&CBL. 

Un  séjour  de  plusieurs  années  en  Belgique  ne 
confère  pas  la  qualité  de  Belge  à  (étranger 
non  naturalisé,  et  dès  lors  son  extradition 
peut  être  demandée  par  la  nation  à 
il  appartient  (1). 

L'extradition  autorisée  pour  certains 
déterminés  est  par  là  même  autorisée  pour 
complicité  de  ces  mêmes  crimes. 

Spécialement,  l'art.  1",  »•  6,  L.  13  oc  t.  1833, 
qui  permet  l'extradition  pour  vol,  est  égale- 
ment applicable  à  la  complicité  de  vol  par 


Mistsrina  public  C.  ManenArr.  * 

Nicolas  Margrafî,  né  à  Saint-Vith  (Prusse)  et 
résidant  a  Spa  (Belgique) ,  fut  décrété  d'accu- 
sation ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cologne  du  1" 
mars  1851 ,  comme  coupable  de  complicité,  par 
recel,  d'un  vol  de  15,000  thaler»,  commis  avec 

ment ,  Rep.  gen.  Journ.  Pat.,  v  Etrangers ,  u* 
238  et  saiv.,  et  les  auteurs  a,ui  l'y  trouvcBl 
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circonstances  aggravantes,  dans  des  magasins 
dépendant  de  la  poste  aux  lettres  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  par  Jacques  Thyssen  ,  facteur  attache  a 
ce  bureau. 

Le  gouvernement  prussien  avant  réclamé 
son  extradition,  MargratV  prétendait  qu'il  avait 
perdu  la  qualité  de  sujet  prussien  par  le  fait  de 
son  séjour  prolongé  en  Belgique,  et  qu'en  ou- 
tre, la  loi  du  1"  oct.  1833,  qui  autorise  l'ex- 
tradition pour  vol ,  ne  s'étendait  pas  au  recel , 
seul  fait  sur  lequel  portait  l'accusation  à  son 
égard. 

Do  27  mars  1831 ,  arrêt  C.  Liège,  ch.  des 
mises  en  accusation. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  expédition 
authentique  de  l'arrêt  précité  est  produite  avec 
lea  légalisations  requises;  que  le  fait  dont  il 
s'agit  est  qualifié  crime  par  les  art.  384,  386 
et  02  C.  pén. ,  et  qu'il  est  compris  parmi  les 
délits  qui  autorisent  l'extradition ,  aux  termes 
dé  l'art.  1er.  n°  6,  de  la  loi  du  1"  oct.  1833, 
et  de  la  convention  conclue  avec  la  Prusse  le 
20  juil.  1 8:16  ;  —  Attendu  que  ledit  Margraff 
est  sujet  prussien ,  et  que  le  fait  de  sa  ré- 
sidence eu  Belgique  pendant  plusieurs  an- 
nées ne  lui  a  pas  conféré  la  qualité  de  Beige, 
qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  la  naturalisation 
ou  les  autres  modes  déterminés  par  la  loi; 
—  Attendu  que  la  complicité  d'un  crime  ou 
d'un  délit  est  assimilée  par  la  loi  au  fait  prin- 
cipal ;  qu'elle  rend  le  prévenu  justiciable  des 
mêmes  tribunaux  ei  punissable  des  mêmes  pei- 
nes ;  que  ce  principe  ne  reçoit  aucune  excep- 
tion a  l'égard  d'un  étranger  complice  d'un  cri- 
me ou  délit  tombant  sous  l'extradition;  qu'en 
supposant  que  le  fait  de  recèlement  dont  il 
s'agit  aurait  eu  lieu  en  Belgique,  il  n'en  serait 
pas  moins  une  circonstance  du  vol  auquel  il  se 
rattache,  et  devrait  par  suite  produire  le  même 
effet....;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  de 
11.  le  premier  avocat  général  Doreye;  et  de  son 
avis ,  —  Déclare  que  l'extradition  demandée 
parle  gouvernement,  prussien  peut  être  accor- 
dée.... » 


BRUXELLES  (29  mars  1851). 

VBOFRIKTft  ,    BATIMENTS    VOISINS  ,  TEEEAlft 
SÉPÀEATIf,  MITOYENNETÉ,  MCE. 

L'orsgu'entre  deux  mai/sont  il  existe  un  terrain 
Mirant  à  l'écoulement  de  leurs  eaux ,  ce  ter- 
rain ,  en  l'absence  de  titres  ou  d'actes  de  pro- 
priété privative ,  doit  être  regardé  comme  la 
propriété  commune  des  deux  voisins ,  alors 
surtout  qu'il  se  trouve  au  dessus  de  fonda- 
tion» mitoyennes.  C.  civ.  681. 
L'un  des  voisins  ne  peut  donc  obliger  l'autre  à 
,  lui  vendre  la  mitoyenneté  d'un  mur  situé  au 
'  delà  du  terrain  gui  sépare  leurs  deux  pro- 
priétés (1).  C.  civ.  661. 

 — 

(1)  V.  conf.  Pardessus,  Servitudsi,  t  1,  n*" 
453  et  154  —  M«u,  d'après  cei  auteur,  il  eu  serait 
autrement  si  l'espace  inlennédiaiie  naval  pas  uoe 

«tendue  ionisante  pour  qu'on  pût  en  tirer  quelque 

milite.  •  ■  r    •  ,!.■»- 


Vedebs  C.  Dntl. 

• 

Le  sieur  Veders  et  la  dame  Debie  sont  pro- 
priétaires de  deux  maisons  voisines  dont  in 
murs  sont  séparés  par  nne  lisière  de  ternis  4e 
la  largeur  de  34centimètres,  qui  sert,  eatr  autres 
usages,  a  recevoir  les  eaux  quedéversentles  toits 
disposés  en  saillie  au  dessus  d'elle.  Dans  cette 
lisière,  et  a  une  profondeur  de  35  centimHrw, 
se  trouve  creusée  une  gouttière  ou  rigole  ea 
maçonnerie  par  laquelle  ces  eaux  tronveatlear 
écoulement  jusqu'à  la  voie  publique.  L'exper- 
tise a  laquelle  a  donné  lieu  le  litige  a  coasUle 
que  les  anciennes  fondations  existant  sous  a 
terrain  intermédiaire  ne  formaient  qu'une  épais- 
seur,  ce  qui  semblait  indiquer  qu  elles  èttirtt 
mitoyennes.  Cet  état  de  choses  subsistait  de 
temps  immémorial,  et  rien  n'établissait  qu'ai- 
cune  des  parties  eût  jamais  exercé  d'acte  de 
propriété  privative,  lorsque  le  sienr  Vcden, 
eo  rebâtissant  sa  maison  ,  crut  devoir  v  inctf- 
porer  ce  terrain  comme  étant  sa  propriété,  et 
prétendit  avoir  en  outre  le  droit  dacqoÉrirh 
mitoyenneté  du  mur  de  la  dame  Debie. 

Le  jugement  qui  statua  sur  cette  double 
prétention  la  reconnut  fondée,  mars  néanmoins 
il  réserva  à  la  dame  Debie  la  servitude  d  Nul- 
lement des  eaux  de  son  toit,  et  prescrivit  à 
Veders  d'établir  une  gouttière  qui  permit  M 
écoulement. 

Appel  de  Veders  contre  celte  dernière  di^f*- 
sition  du  jugement;  appel  incident  de  la  dane 
l'ebie. 

Du  29  au  n  s  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  fret, 
MM.  Sancke  et  Pinson  av. 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  1  obscuril'  de? 
titres  concernant  la  propriété  dont  il  s'agit  ne 
permet  de  tirer  de  ces  actes  aucune  eoost- 
quence  qui  soit  de  nature  a  constater  juridi- 
quement les  droits  exclusifs  de  l'une  oi  de 
I  autre  des  parties  sur  le  terrain  coniesté,  et 

aua  raison  de  l'obscurité  de  ces  docoœeitt, 
'ailleurs  en  partie  relatifs  a  des  eircoestaaeei 
fort  anciennes  et  étrangères  h  l'objet  es  litçe. 
U  s'agit,  pour  résoudre  le  différend,  de  s'atta- 
cher uniquement  a  la  situation  des  lieux  eti 
l'expertise  qui  la  constate  ; 

»  Attendu  que  les  débats  n'ont  fait  naître 
dans  l'esprit  de  la  cour  aucune  conviction  con- 
traire a  l'avis  des  experts,  et  qu'il  résulte  de 
leur  rapport  joint  aux  explications  des  parties, 
que  de  temps  immémorial  la  lisière  de  terrain 
litigieuse  s'est  trouvée  dans  tonte  sa  (ongnnr 
située  entre  les  deux  murs  latéraux  qtù  ««- 
portent  la  toiture  des  maisons  des  parues; 
qu'entre  autres  usages,  celte  lisière  servait, 
pour  l'utilité  commune  des  deux  pn>r  riétés,  i 
recevoir  les  eaux  que  déversaient  dans  «ait 
lisière  lesdits  toits  faisant  saillie  ai  des» 
d'elle,  et  que  ces  eaux  y  trouvaient  leur  éwu- 
lem  en  t  jusqu'à  la  voie  publique  au  moyen  d'une 
gouttière  ou  rigole  en  maconneriecreti^ré  dans 
la  même  lisière  a  la  profondeur  de  35  centi- 
mètres ; 

v  Attendu  que  cet  état  de  choses  signale  ea- 
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s,  où  il  n'est  pas  établi  que  l'un  des 
deux  voisins  aurait  jamais  exercé  quelque  acte 
de  propriété  privative,  et  que  cet  état  de  choses 
a  subsisté  aux  fins  ci-dessus  décrites,  jusqu'à 
l'époque  des  changements  effectués  par  l'appe- 
lant; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  encore  unani- 
mement reconnu,  d'après  l'état  matériel  des 
anciennes  fondations  existantes  sous  ce  terrain 
de  31  centimètres  de  large, que  les  fondations, 
ne  formant,  ont-ils  du,  qu'oue  épaisseur, 
étaient  mitoyennes  ;  d'où .  comme  ils  l'ont  éga- 
lement affirmé,  il  était  naturel  d'en  déduire,  et 
la  mitoyenneté  de  la  rigole  superposée  a  ces 
fondations,  et  la  mitoyenneté  du  terrain  ser- 
vant d'assiette  a  celle  voie  d'écoulement,  sans 
que  les  experts  aient  eu  besoin  de  motiver  au- 
trement leur  opinion  qu'en  relatant  ces  circon- 
stances qui  s'encbalnent  entre  elles; 

»  Attendu  que  ce  qui  précède  démontre  le 
droit  de  copropriété  des  parties  sur  le  terrain 
litigieux  et  l'asservissement  réciproque  auquel 
ce  terrain  doit  demeurer  affecté  selon  sa  desti- 
nation immémoriale,  circonstances  l'une  comme 
l'autre  inconciliables  avec  le  maintien  du  juge- 
ment attaqué  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Mit  l'appel  principal  au 
néant,  et  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  Met 
le  jugement  doot  est  appel  au  néaut  ;  —  Oa- 
do*m  a  Veders  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
étal  primitif,  par  suite  le  Cokdamub  ,  etc.  » 

(1-2'.  C«ue  régie  était  formellement  consacrée  par 
la  loi  romaine  :  Quia  in  contractibus  verilas,  po- 
tiusquam  seriptura  prospici  débet...  Non  quod 
scriptum,  t-d  quod  gestum  est  inspicitur.  (L,  1 
cl  3  Coi  Plus  valere,  lib.  4.  lit.  22.)  Mais  déjà, 
sous  l'empire  de  celle  loi,  tirs  difficultés  t'étaient 
élevée»  à  propos  de  certaines  conventions  qui  parti» 
cipent  à  la  fois  de  la  nature  de  deux  contrats  diffé 
rente,  telles  o,uo  l'échange  avec  soulie.  Bruneman,  sur 
la  loi  première,  au  Dig.  De  rerum  permut  ,  vou- 
lait qu  alors  la  nalure  du  contrat  Tôt  déterminée  par 
l'élément  qui  y  dominait.  Ainsi ,  la  soulle  esl-elle  in 
férieore  à  la  valeur  de  la  chose  à  laquelle  elle  s'ad- 
joint ,  c'est  l'échange  qui  domine .  el  la  vente  s'ef- 
face; la  toulte.au  contraire,  excède-t  elle  la  valeur 
de  la  chose,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  occupe, 
l'echaoge  n'est  plus  qu'un  accessoire,  el  le  contrat 
est  une  véritable  vente.  Enfin ,  si  la  soulle  est  égale 
à  la  valeur  de  la  chose,  la  vente  doit  l'emporter  en- 
core ,  parce  que  c'est  le  contrat  le  plus  noble  :  Ven- 
ditio  dignior  est  que»  in  dubio  proferenda.  — 
Encore  bien  que  ces  distinctions  n'aient  plus  aujour- 
d'hui la  même  importance  que  sous  le  droit  romain, 
elles  ont  cependant  encore  leur  intérêt  non  seule- 
ment au  point  de  vue  du  6sc,  mais  aussi  au  point  de 
vue  des  droits  qui  peuvent  résulter  de  l'acte,  soit 
pour  les  parties,  sotl  pour  les  tiers.  Ainsi,  pour  ne 
pas  sor  ir  de  l'espèce  qui  nous  occupe ,  si  le  contrat 
Al  une  vente,  il  est  suiel  à  la  rescuion  pour  lésion  ; 
•i  c'est  nn  échange ,  fa  rescision  n'est  pas  admise 
(C.  civ.  1874  et  1106).- La  règle  établie  par  Brune- 
03*0,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  deux  première» 
bvpoibéses,  a  toujours  été  suivie  dans  le  droit  fran- 
çais. V.  Ferrière,  Dtct.  de  droit,  v"  Echange, 
n«  1",  in  fine;  Polluer.  Retraits,  n°*  91  et  92 
Elle  esi  encore  iréneralemeul  adopte  aujourd'hui 
par  1rs  au  e  ir».  V.  f)>iMnlon,  t.  10.  n"547,  Pr»u> - 
hon.  Usufruit,  n»'  10*  et  suiv.  ;  Troplong,  Echan- 
ge, tr  5j  Duvorgier,  VmU,  L  2,  n»  406.  -  Hep. 
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contrat,  caracterbs  ,  qualification.  — 

BCBAN6B,  VENTE,  ENBEGISTBEal  BNT.  —  COUR 
DR  CASSATION,  APPRÉCIATION  DES  ACTES. 

Le  véritable  caractère  d'un  acte  doit  se  déter- 
miner, non  d'après  la  qualificatioti  que  les 
parties  ont  donnée  à  cet  acte,  mais  d'après 
la  nalure  même  des  conventions  qui  y  sont 
énoncées ,  tout  contrat  prenant  sa  substance 
et  sa  dénomination  de  ce  qui  y  domine  et  en 
fait  l'objet  principal  (1). 
Ainsi,  doit  être  réputé  vente,  et  par  suite  est 
passible  des  droits  d'enregistrement  dus  en 
conséquence,  un  contrat  qualifié  d'échange 
par  lequel  une  des  parties  cède  à  l'autre  des 
tmmeubles  d'un  revenu  de  11,500  fr.  et  reçoit 
en  contre-échange  un  immeuble  d'un  revenu 
de  100  fr.  plus  une  soulle  de  k>28,000  fr.  t2). 
civ.  158-2,  1702;  L.  22  frim.  an  Vil,  art. 


C. 


15,  n-  4  et  6,  69,  §  5,  n«  3  et  §  7,  n°  1. 
Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'exami- 
ner st  un  acte  qualifié  d'échange  ne  contient 
pas  en  réalité  les  éléments  légaux  constitutifs 
de  la  vente  (3), 

Lb  Pbincb  de  Ligne  C.  Enregistrement. 

Par  un  acte  notarié  du  22  déc.  1816,  les 
sieur  et  dame  Demelin-Zoude  déclarèrent  céder 

gén.  Journ.  Pat.,  v"  Echange,  n»  8,  el  Enregis- 
trement, o"96ei  suiv.  —  Cependant  MM.  C.hw.m- 
pionmère  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.  (u  1«» 
n"  86),  soutiennent  que  c'est  dans  la  dénomination 
donnée  au  contrat  par  les  parties  que  l'on  doit  re- 
chercher leur  intention.  Mais  celle  opinioo,  combat- 
tue par  M.  Troplong .  foc.  cit.;  a  été  repoussée  par 
la  jurisprudence.  V.  Cass.  belge .  25  fév.  1835  (Jw- 
rispr.  f>  anc„  à  sa  date)  ;  Cass.  franc,  .  3  dec.  183* 
22  août  1842  (t.  2  1842.  p.  329):  17  janv.  1KU 
(t.  1"  1844.  p  171)  ;  19  mars  1845  (i.  f'1815, 
p.  406).  -  D'après  ces  arrêts,  c'esi  la  substance  de 
l'aeie  qui  doit  l'emporter  sur  la  qualifieaiioo.  Mais 
si  la  substance  el  la  qualification  sont  d'accord  les 
actes  lient  la  régie;  il  ne  lui  est  plus  permis  de 
scruier  les  intention!  secrètes  des  parties.  V.  Cas*, 
franc.,  23  fév  1824  ;  26  mai  1836;  9  juill.  1839 
(t.2  1839,  p.  381);8nov.  1843 (t.  1"  1844.  p.  256). 
—  A  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu 
concert  arrêté  pour  faire  fraude  à  la  loi  fiscale  : 


Cass.  9juil.  1839  (précité).  — La  question 
solue  pour  le  cas  où  l'élément  de  I  un  des 


ainsi  ré- 

-  pour  le  cas  où  l'élément  de  Pun  des  contrais 
est  dominant,  la  difficulté  subsiste  lorsque  les  élé- 
ments des  deux  contrats  se  balancent  tellement  quo 
le  juge  est  jeté  dans  un  douie  sérieux.  Faut-il  dire 
alors,  avec  Bruneman,  que  la  vente,  éianl  le  contrat 
le  plus  noble,  doit  l'emporter  sur  l'échange? a  Mai*, 
dit  M.  Troplong,  loe.  ci/.,  je  ne  vois  pas  que  la 
vente  soit  fondée  à  réclamer  chei  nous  le  privilège 
de  la  dignité  et  de  la  supériorité  sur  les  autres  con- 
ventions. »  Aussi  pensons  nous,  avec  le  même  au- 
teur, «  qu'il  est  préférable  de  consulter  les  circon- 
stances de  l'acte,  ainsi  que  l'intention  des  parties, 
et  le  nom  qu'elles  ont  donné  su  cou  irai,  a 

(3)  V.  conf.  C  iss.  franç.,  22  juin  1812  ;  26  juill. 
1823; 7  janv.  1835;  16  oct.  1840  (l.  2 1841,  p.  439); 

Tarbé,  tour  de  cassation  ,  p.  58;  —  Ren  yen. 
Journ.  Pal,  y  Cassation  [mat.  civ.),  u»  542  el 
suiv. 
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à  titre  d'échange  an  prince  de  Ligne  le  domaine  |  ce  que  la  loi  du  33  frim.  an  VII  exigeait  de  loi 
dit  Prévôté  Saint  Amand  et  la  ferme  du  Grand-  pour  ladite- mutation  de  biens  par  échange,  et 
Forier,  le  tout  d'une  contenance  de  101  bec- 
lares  3  ares  30  centiares, cl  estimé  al  1,500 fr. 
dé  revenu  annuel,  charges  comprises.  De  son 
côté ,  le  prince  de  Ligne  céda  en  contre-échan- 
ge aux  époux  Demelin  une  prairie  de  la  conte- 
nance de  1  hectare  4i  ares  18  centiares  ,  d'un 
revenu  annuel  de  100  fr.,  charges  aussi  com- 
prises ;  de  plus,  il  leur  remit,  a  titre  de  soulte, 
une  somme  de  228,000  fr.,  capital  au  denier  20 
de  la  différence  entre  les  deux  revenus  décla- 
rés; enfin,  il  s'obligeait  de  supporter  tous  les 
frais  de  l'acte. 

Le  contrat  présenté  a  l'enregistrement,  le 
receveur  ne  perçut  d'abord  que  le  droit  d'é- 
change. Plus  tard,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, prétendant  que  l'acte  constituait  une 
véritable  vente,  déguisée  sous  les  apparences 
d'un  échange,  décerna  contre  le  prince  de  Ligne 
une  contrainte  en  paiementde  8,164  fr.  poursup- 

Ïlémeul  de  droits  sur  une  plus-value  d'environ 
35,000  fr  pour  le  domaine  acquis  par  lui. 
Opposition  du  prince  de  Ligne,  fondée  sur 
ce  que  l'acte  en  litige  ne  coulenait  qu'un  échange 
avec  soulte;  que,  du  moment  qu'il  existait  un 
échange  d'immeubles  en  partie,  la  loi  n'en  exi- 
»  geait  pas  plus  pour  caractériser  l'échange,  et, 
qu'en  aucune  manière  elle  n'avait  égard  a  la 
quotité  de  la  soulte. 

Le  23  nov.  1848,  jugement  du  tribunal  de 
Mons  qui  annule  la  contrainte  par  ces  motifs  : 
«  Vu  l'acte  passé  le  22  déc.  1816,  etc.  ; 
»  Attendu  qu'il  conste  dudit  acte  que  le 
prince  de  Ligne,  en  transmettant  aux  sieur  et 
dame  Demclin-Zoude  la  propriété  d'une  par- 
celle de  prairie  de  la  contenance  de  1  hectare 
44  ares  6  centiares,  située  a  ttaudour,  et  fixée 
h  un  revenu  annuel  de  100  francs,  a,  a  l'instant 
même,  reçu  d'eux  en  retour  la  propriété  d'une 
maison  de  maître ,  d'un  corps  de  ferme ,  et  de 
100  hectares  euvirou  de  terre  e*  pâture  déter- 
minés, au  revenu  annuel  de  11,500  fr.,  et  a 
remis  auxdits  sieur  cl  dame  Demclin-Zoude  la 
somme  de  228,000  fr.  pour  équilibrer  la  plus- 
value  des  biens  passés  ainsi  sur  son  chef,  ce 
qui  caractérisait  bien  le  contrat  d'échange  avec 
soulte;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  22  frim. 
an  VU  détermine  que  la  plus-value  immobilière 
d'uni'  des  parts  échangées  sur  l'autre  part  est 
soumise  aux  droits  de  4  fr.  par  100  comme 
pour  vente  .  elle  fixe  également  comment  doit 
s'établir  la  valeur  excédante;  —  Attendu  que, 
dans  tous  les  cas  d'échange  d'immeubles ,  et 
sans  nulle  exception ,  ladite  loi  veut  que  le  re- 
venu serve  de  base  à  l'évaluation  des  biens,  et 
que  ce  revenu,  multiplié  par  vingt,  soit  leur 
valeur  capitale  sur  laquelle  se  perçoit  l'impôt; 
—  Attendu  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement n'a  pas  prétendu  que  les  revenus  des 
biens  transmis  au  prince  de  Ligne  par  ledit 
contrat  d'échange  fussent  supérieurs  à  ceux  y 
déclarés,  ou  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
du  bureau  de  Lens  eût  erré  dans  ses  calculs 
pour  arriver  par  le  revenu  à  reconnaître  la  va- 
leur, capitale;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  prince  de  Ligne  s'est  conformé  exactement  à 


que  les  sommes  perçues  au  bureau  de" Ut» 
étaient  toutes  celles  auxquelles  l'administration 
de  l'enregistrement  pouvait  prétendre.  > 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pour  fausse  application  des  art.  1702  C. 
ci?.,  15,  n°  4,  et  69,  §  5,  n"  3,  de  la  loi  du  ti 
frim.  an  VU, et  violation  de  l'art.  I582C. av., 
et  des  art.  15,  n»  6,  et  69,  $  7,  n«  1",  de 
la  même  loi  du  22  frim.  an  VU. 

M.  le  procureur  général  Leclerc  cobumm 
par  établir  que  la  loi  de  l'enregistre meol,  uvud 
elle  fixe  les  droits  ou  le  mode  de  liquider  le* 
droits  sur  tel  ou  tel  contrat,  sans  en  donner 
une  définition  spéciale,  renvoie  toujours  a  bW 
civile  pour  la  détermination  des  caractères  con- 
stitutifs de  ces  contrats.  Puis  il  continue  en  «s 
termes  : 

«  Telle  est  donc  la  véritable  question  do  li- 
tige :  Quel  est  le  caractère  légal  du  contrai  d'é- 
change? La  transmission  réciproque  de  dm 
choses  entre  parties  contractantes,  avec  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  à  raison  de  laplu- 
value  de  l'une  d'elles,  consûtue-t-elle  ce  contrat 
par  elle  seule ,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  convention  a  été  dite, 
et  notamment  quels  que  soient  les  rapports  de 
valeur  entre  les  choses  transmises  et  la  soœdw 
payée?  Ces  circonstances  ne  peuventelles  pas 
imprimer  à  la  convention  le  caractère  du  con- 
trat de  vente,  nonobstant  la  transmission  wct* 

I troque?  La  solution  de  cette  question  est  diu 
es  art.  1702  et  1582,  relatifs,  I'm  au  contrat 
d'échange,  l'autre  au  contrat  de  vente,  dans  la 
cause  et  l'objet  de  chacun  de  ces  contraU,  et 
dans  cette  vérité  que  la  uatnrc  d'un  acte  dé- 
pend ,  non  de  ce  que  les  parties  disent  avnir 
fait ,  mais  de  ce  qu'elles  ont  réellement  bit. 
L'art.  1702  définit  l'échange  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  se  donnent  respectivement  ue 
chose  pour  une  autre;  l'art.  1562  définit  la 
vente  un  contrat  par  lequel  l'un  s'oblige  à  li- 
vrer uue  chose ,  et  l'autre  à  la  payer.  A  s'en  te- 
nir aux  termes  précis  de  ces  déboîtions,  il  >J 
aurait  ni  vente  ni  échange ,  pas  pi  us  d'edunpe 
que  de  vente ,  il  y  aurait  un  contrat  mute  em- 
pruntant sa  nature  a  l'un  et  l'autre ,  dans  ur 
convention  par  laquelle  une  partie  sobhgenit 
a  livrer  une  chose,  et  l'autre  a  en  livrer 


aussi,  et  a  payer  uue  somme  d'argent; 
raison,  et  la  pratique,  en  cela  d'accord  afccb 
raison,  repoussent  cette  interprétation  judaï- 
que. La  raison  nous  dit  que  chaque  ckose  ni* 
sa  nature  de  son  principe;  que  toot  ce  qui  s'ad- 
joint à  ce  principe  sans  l'altérer  n'en  est  qo'tra 
accessoire,  et,  par  conséquent,  laisse  intacte 
la  nature  de  la  chose.  Ainsi  en  est-il  des  coi • 
ventious  :  certaines  clauses  forment  le  principe 
de  chacune  d'elles  cl  en  déterminent  la  aiton  ; 
quelques  autres  clauses  qu'on  y  introduise,» 
elles  ne  touchent  pas  a  ce  principe,  celte  na- 
ture reste  intacte.  C'est  ce  qui  arrive  dans  h 
vente  et  dans  l'échange ,  deux  sortes  de 
venlions  qui ,  malgré  leur  origine  cont— 
leurs  analogies,  ont  pourtant  chacune 
cipe  distinct,  qui  ne  permet  pas  de  les 
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dre ,  et  tes  place  l'une  et  l'autre  respectivement 
sous  le  régime  ou  de  l'art.  1582  ou  de 


l'art.  1702  du  Code  civil ,  quelque  accessoire 
qu'on  y  rencontre.  Dans  l'enfance  des  sociétés, 
il  est  vrai,  quand  le  numéraire  était  inconnu 
ou  était  rare,  l'échange  était  le  seul  moyen  par 
lequel  les  hommes  pussent  se  communiquer  les 
produit*  de  leur  travail,  et,  en  se  les  commu- 
niquant .  pourvoir  a  leurs  besoins  et  a  leurs 
jouissances;  c'était  par  rechange  que  se  fai- 
saient toutes  les  spéculations  ;  il  tenait  lieu  de 
▼ente ,  il  en  avait  en  conséquence  presque  tous 
les  caractères;  le  but  et  la  cause  en  étaient  or- 
dinairement les  mêmes.  Mais  plus  tard,  lors- 
que le  numéraire  fut  invente  et  devenu  assez 
abondant,  ce  moyen  lent  et  difficile  de  répon- 
dre à  l'une  des  conditions  de  la  vie  humaine 
dut,  a  cause  de  sa  lenteur  et  de  ses  difficultés, 
être  abandonné  et  remplacé  par  la  vente.  Cetie 
nouvelle  convention  devint  la  voie  par  laquelle 
les  hommes  se  procurèrent  les  choses  dont  ils 
mauquaient,  en  donnant  d'une  pan,  en  rece- 
vant de  l'autre ,  cette  valeur  représentative  de 
toute  chose  qu'on  nomme  l'argent;  toutes  les 
spéculations  se  tirent  désormais  par  elle. 
L'échange,  cette  transmission  d'une  chose  dé- 
terminée contre  une  autre  chose  déterminée,  ne 
fut  plus  qu'une  convention  réservée  pour  satis- 
faire a  cet  intérêt  de  convenance  spéciale  né  du 
double  rapport  de  ces  deux  choses  cotre  elles 
et  de  chacune  d'elles  avec  son  acquéreur  ;  ren- 
fermé dans  ces  limites,  il  ne  fut  plus  que  l'in- 
strument d'un  intérêt  étranger  a  l'esprit  de 
spéculation  générale  inhérent  à  la  transmission 
et  h  l'acquisition  de  capitaux  pécuniaires  dont 
l'instrument  propre  est  la  vente. 

•Telle  est  donc  aujourd'hui  la  différence  fon- 
damentale entre  les  deux  contrats,  et  cette 
différence  nous  montre  le  principe  de  chacun  , 
en  faisant  ressortir,  pour  nous  servir  des  termes 
de  l'art.  1108  C.  civ.,  sur  les  conditions  de  la 
validité  des  conventions ,  une  matière  d'enga- 
gement et  une  cause  d'obligation  différentes 
dans  chacun  :  dans  la  vente  ,  cette  matière, 
cette  cause  de  l'engagement,  et  par  conséquent 
le  principe  du  contrat,  sont  pour  les  deux  par- 
ties l'emploi  d*un  capital  pécuniaire ,  pour  le 
vendeur  1  emploi  dans  l'avenir,  pour  l'acheteur 
l'emploi  dans  le  présent;  dans  l'échange,  la 
matière  de  l'engagement ,  la  cause  de  l'obliga- 
tion ,  le  principe  du  contrat ,  sont  la  corréla- 
tion entre  elles,  et  avec  leurs  acquéreurs  res- 
pectifs, de  deux  choses  déterminées,  et  l'intérêt 
spécial  qui  se  rattache  a  cette  corrélation.  Ces 
principes,  on  le' voit,  différent  du  tout  aa  tout, 
et  assignent  a  chacun  des  contrats  auxquels  ils 
se  rapportent  une  nature  non  moins  différente. 
Lors  donc  que  l'un  ou  l'autre  d'eux  se  rencontre 
dans  une  convention,  ce  sera  ou  une  vente  ou 
un  échange  ;  ce  qu'on  aura  pu  y  ajouter,  si  le 
principe  reste  intact,  oe  sera  qu'accessoire,  et 
le  contrat  n'en  sera  pas  moins  ou  une  vente  ou 
un  échange.  Ainsi .  que  dans  une  convention 
une  partie  s'oblige  a  livrer  une  chose  a  l'autre, 
et  celle-ci  ii  lui  en  livrer  une  de  son  coté  cl  a 
lui  paver  une  somme  d'argent,  si  la  valeur  de 
l'uue  des  deux  choses  livrées  ne  s'éloigne  pas 
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beaucoup  de  ceffe  de  l'autre,  si  la  somme  d'ar» 
gent  est  faible  comparativement  a  leur  valeur, 
il  est  évident  que  la  madère  et  la  cause  de 
rengagement,  et  par  conséquent  le  principe  de 
la  convention,  sont  la  corrélation  de  ces  deux 
choses  entre  elles  et  avec  leur  acquéreur  res- 
pectif, et  Piulérêt  spécial  qui  se  rattache  a 
cette  corrélation.  11  est  non  moins  évident  que 
l'arccnt  payé  n'est  qu'un  appoint  destiné  à  ré- 
tablir l'équilibre  ;  qu'il  n  a  pas  d'autre  lin  ; 
qu'aucun  intérêt  d'emploi  du  capital  pécuniaire 
ne  s'y  mêle;  que  la  clause  qui  en  stipule  la 
paiement  est  purement  accessoire  ;  qu'elle  n'ai 
1ère  point  le  principe  de  la  convention ,  et 
qu'ainsi  elle  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait 
contrat  d'échange  pur  et  simple.  Mais  si  au 
contraire,  dans  la  même  hypothèse,  il  n'y  a 
aucun  rapport  de  valeur  entre  les  choses  réci- 

(>roquement  livrées,  si  l'une  est  de  peu  deva- 
eur  proportionellement  à  la  valeur  de  .l'autre, 
si  la  somme  d'argent  payée  se  rapproche  seule 
de  celle-ci  par  sa  valeur,  si,  par  suite  de  cette 
circonstance,  soit  isolée,  soit  jointe  à  d'autres 
circonstances  qui  en  corroborent  encore  la 
signification ,  il  n'y  a  de  véritable  corrélation 
que  de  cette  somme  à  cette  chose,  il  est  évi- 
dent que  la  matière  et  la  cause  de  rengagement, 
et  par  conséquent  le  principe  de  la  convention, 
sont  l'emploi  d'un  capital  pécuniaire  et  les 
intérêts  qui  s'y  rattachent  ;  que  la  chose  trans- 
mise avec  ce  capital  n'est  elle-même  qu'un 
appoint  destiné  à  compléter,  eutre  lui  et  l'autre 
ciiose ,  un  équilibre  près  d'être  atteint  ;  que 
celle-ci  est  dans  b  réalité  vendue  ;  que  la 
clause  relative  à  la  transmission  jointe  au  capi- 
tal n'est  qu'une  clause  accessoire  qui  n'altère 
point  le  principe  de  la  convention  ,  et  qu'ainsi 
elle  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un  contrat  de 
vente  pur  et  simple  :  la  convention  en  produira 
donc  tous  les  effets ,  et  relativement  aux  par- 
lies  entre  elles  et  relativement  à  la  loi  fiscale, 
lotit  comme  dans  le  cas  inverse ,  dont  nous 
avons  auparavant  parlé,  elle  produira  tous  les 
effets  du  contrai  d'échange ,  relativement  aux 
parties  entre  elles  et  relativement  a  la  loi  liscale. 
Quant  aux  parties,  tente ,  elle  tombera  sous  les 
termes  de  l'art.  1582,  auquel  répond  son  prin- 
cipe, elle  engendrera  toutes  les  obligations  de 
la  garantie  et  de  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, elle  pourra  contenir  la  clause  de  réméré, 
le  tout  selon  les  prescriptions  du  droit  civil 
sur  la  vente;  échange  y  elle  tombera  sous  les 
termes  de  l'art.  1702,  auquel  répond  aussi  son 
principe;  elle. ne  pourra  du  chef  d'éviction 
donner  ouverture  qu'à  une  restitution  ou  a  des 
dommages-intérêts;  elle  restera  étrangère  au 
droit  de  rescision  du  chef  de  lésion;  elle  reste- 
ra également  étrangère  à  la  clause  de  réméré, 
ou  du  moins  celle  clause  ne  pourra  y  être  in- 
troduite sans  transformer  éventuellement  l'ér- 
chauge  en  une  vente.  Quant  à  la  loi  fiscale, 
rente,  ayant  à  ce  litre  pour  principe  l'emploi 
de  capitaux  pécuniuires,  ne  contenant  en  con- 
séquence pas  de  soulle ,  mais  un  prix  avec  un 
complément  en  nature,  le  contrat  sera  passible 
du  droit  de  vente,  et  ce  droit  sera  liquidé  sur 
le  capital  on  la  valeur  vénale  de  la  chose  en 
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réalité  vendue;  échange,  ayant  a  ce  titre  pouf 
principe  non  pins  l'emploi  de  capitaux,  mais 
la  corrélation  de  deux  choses  entre  elles  et 
avec  leurs  acquéreurs  respectifs ,  et  l'intérêt 
qui  se  rattache  a  celle  corrélation,  c'est-à-dire 
Futilité  que  produisent  ces  choses  pour  les  ao- 

3uércurs,  le  contrat  sera  passible  du  droit 
'échange,  et  ce  droit  sera  liquidé  en  vue  de 
cette  utilité,  et  par  conséquent  des  revenus  ou 
de  la  valeur  locative  qui  ta  représentent.  L'on 
pourra  bien ,  pour  la  soulte  et  à  raison  de  sa 
nature  pécuniaire,  qui,  sans  en  faire  un  prix  de 
vente,  lui  en  fait  produire  quelques  uns  des 
avantages,  établir  un  droit  plus  élevé  que  pour 
les  choses  réciproquement  transmises  et  ac- 
quises en  nature ,  indépendamment  de  tout 
emploi  de  capitaux  ;  mais  encore ,  dans  ce  cas, 
et  par  cela  même  que  la  soulte  n'est  pas  un 
véritable  prix  de  vente,  qu'elle  correspond  à 
un  échange  réel,  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de 
maintenir  l'égalité  dans  un  échange  réel,  le 
droit  se  liquide ,  malgré  sa  nature  pécuniaire , 
sur  la  base  du  droit  d'échange,  c'est-à-dire  sur 
la  plus-value  d'un  des  immeubles  déterminée 
par  sa  valeur  locative  capitalisée. 

«Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  par 
lesquelles' doit  être  déterminée  la  véritable  na- 
ture des  contrats  de  vente  et  d'échange ,  et  l'ap- 
plication de  la  loi  civile  et  de  la  loi  fiscale  à  ces 
contrats  sous  les  formes  diverses  qu'ils  peuvent 
affecter.  Nous  en  retrouvons  l'application,  et 
par  suite  la  confirmation ,  dans  le  droit  romain 
et  dans  l'ancien  droit  français,  dont  notre  loi 
civile  tire  son  origine.  En  droit  romain ,  la  loi 
tenait  pour  contrat  de  vente  le  contrat  dont  le 
principe  était  l'emploi  de  capitaux  pécuniaires 
dans  la  transmission  d'une  chose,  quoique 
l'une  des  parties  fût  astreinte  à  des  obligations 
ayant  aussi  leur  valeur,  mais  étrangères  à  ces 
capitaux  ;  il  suffisait  pour  cela  qu'elles  ne  fus- 
sent qu'accessoires.  Mais  la  loi  romaine  tenait 
pour  un  contrat  tout  autre  qu'un  contrat  de 
vente  celui  dans  lequel  ces  obligations  pre- 
naient la  place  du  capital  pécuniaire  ;  si  vendi- 
di  libi  msulam  certà  pecunid  et  ut  aliam  insu- 
lam  meam  re/îcere» ,  —  porte  la  loi  6 ,  $  1 ,  ff. 
De  act.  empt.,  —  agam  ex  vendito  ut  reficùu; 
si  autem  hoc  solum  ut  reficeres  eam  convenisset , 
non  intelligitur  emptio  venditio  facta ,  ut  et  Ne- 
ratiue  scribit.  Dans  l'ancien  droit  français  une 
question  analogue  à  celle  qui  uous  occupe  se 
présentait  à  l'occasion  du  retrait  lignager  :  ce 
retrait  était  admis  pour  la  vente,  il  ne  l'était 
pas  pour  l'échange  ;  et  de  là  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  ouverture  au  retrait  dans  le  cas 
d'une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
transférait  la  propriété  d'une  chose  à  1  autre , 
et  celle-ci  translérait  à  la  première  aussi  la 
propriété  d'une  chose ,  et  en  même  temps  une 
somme  d'argent.  Cette  question  dépendait  de 
celle  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  vente 
ou  échange;  c'était  la  question  que  nous  ve- 
nons de  traiter.  Eh  bien  !  toutes  les  coutumes 
et  tous  les  auteurs  l'avaient  résolue  comme 
nous  venons  de  la  résoudre,  tous  étaient  d'ac- 
cird  qu'il  y  avait  vente  ou  échange  suivant  les 
ripports  dé  valeur  entre  la  somme  payée  et  la 


chose  livrée  en  même  temps  qu'elle  contre  une 
autre  chose  ;  il  y  avait  vente  si  celle  somme 
était  considérable ,  échange  si  elle  était  faiMe 
comparativement  à  cette  chose.  Il  n'y  avait  de 
dissentiment  que  sur  deux  points:  d abord  sur 
l'étendue  de  la  différence  nécessaire  entre  le» 
valeurs  pécuniaires  et  réelles,  et.  en  second  lies, 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  on  la 
somme  était  considérable,  il  y  avait  lieu  iu 
retrait  pour  le  tout  ou  pour  une  partie  de  II 
chose  reirayée.  Et  encore  ce  dissentiment  était- 
il  étranger  à  la  question ,  car  les  Couinn« 
qui  avaient  restreint  le  retrait  à  une  partie,  et 
les  opinions  des  auteurs  favorables  à  cette  re- 
striction ,  étaient  fondées,  non  sur  ce  qu'il  l'y 
avait  pas  vente  en  tout ,  mais  sur  ce  qu'on  ne 
pouvait,  sans  contrevenir  à  la  loi  du  contrit, 
retraire  le  tout  en  conservant  la  moins  valeu- 
reuse des  deux  choses  livrées.  Néanmoins  le 
plusgrand  nombre  des  Coutumes,  déduisant  du 
principe  toutes  ses  conséquences ,  admettait  le 
retrait  intégral ,  et  Pothier ,  dont  l'opinioi  y 
est  conforme ,  les  justifie ,  dans  son  Trait/  d« 
retraits ,  n**91  et  92 ,  en  rappelant  ce  priacipe, 
et  en  ajoutant  que  celui  qui  subit  le  retrait  »- 
tégral ,  sans  obtenir  restitution  de  sa  chose,  i 
dû  s'y  attendre  à  cause  de  la  nature  du  cnatnt, 
qu'ainsi  l'on  ne  contrevient  pas  a  la  lui  de  ce 
contrat  ;  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opioioa  et 
des  raisons  sur  lesquelles  il  la  fonde  les  ai- 
torités  de  Lecamus ,  dans  ses  observanous  sir 
le  titre  des  retraits  de  la  Coutume  de  Paris,  « 
de  Lamoignon,  dans  l'art.  18  de  ses  jrrtu.  D» 
reste,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  A  'appli- 
cation ,  la  question  de  la  nature  des  eoatfitt 
était,  comme  on  vient  de  le  voir,  résolue  ex- 
clusivement, et  dans  le  droit  romain  et  <uas 
l'ancien  droit  français  ,  suivant  les  danses  o> 
en  formaient  le  principe  ;  les  clauses  qui  s'al- 
téraient pas  ce  principe  devaient  rester  iaai 
influence  sur  cette  solution.  Tout  autrt 
de  procéder,  d'ailleurs,  en  même  temps  q« il 
serait  contraire  à  la  vérité ,  et  n'engendrenii 
que  confusion  ,  ouvrirait  une  lar^e  porte  s  h 
fraude  et  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal.  L'« 
n'aurait ,  pour  nous  renfermer  dans  l'espèce  et 
nous  borner  à  un  exemple  pour  chacune  de  ce* 
deux  matières,  l'on  n'aurait  qu'à  ajouterai* 
somme  d'argent  quelques  pieds  de  terrain,  b 
plus  misérable  masure ,  et  l'on  transformera* 
une  vente  véritable,  à  ne  voir  que  le  fond  d« 
choses ,  en  un  échange,  et  l'on  se  mettrait  au- 
dessus  de  la  loi,  qui ,  dans  la  prévision  desakts 
les  plus  criants,  a  consacré  le  droit  de  démo- 
der ta  rescision  des  ventes  pour  lésion  de"/!*, 
et  l'on  se  ménagerait,  dès  qu'on  y  wanenA 
intérêt,  une  liquidation  qui  frustrerait  le  tré- 
sor public  de  sommes  bien  réellement  àm, 
et  qui  peuvent  s'élever  assez  haut  ;  »w  «* 
avons  la  preuve  dans  l'espèce,  où  le  oVtuiporw 
sur  une  différence  de  plus  de  8,000  fr. 
qu'il  y  a  vente,  et,  par  suite,  matière  a  fv»ln- 
tion  et  à  expertise  de  la  valeur  vénale  de  1* c 
se  réellement  vendue,  ou  selon  qu'il  s  y  * 
qu'échange  avec  une  plus-value  déwrroiw* 
par  la  valeur  locative  capitalisée  de  da- 
cune  des  choses  comprises  dans  le  contrit.  — 
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Il  n'en  peut  être  ainsi,  Messieurs;  Ton  doit 
toujours,  dans  l'application  des  lois  civiles  ou 
autres  (toutes  sont  respectables  a  ce  titre),  s'at- 
tacher à  la  nature  réelle  des  choses ,  au  prin- 
cipe qui  la  constitue,  et  que  des  accessoires  ne 
peuvent  altérer.  On  doit  toujours  les  interpré- 
ter, quand  ni  leur  esprit  ni  leur  texte  ne  s'y 
opposent,  de  manière  qu'on  ne  puisse  impu- 
nément les  violer  ou  se  soustraire  à  leur  appli- 
cation. 11  y  aura  donc,  pour  rentrer  dans  la  so- 
lution qui  appartient  à  la  question  du  litige ,  il 
y  aura  vente  ou  échange  nonobstant  la  jonction 
d'une  chose  et  d'une  somme  d'argent ,  trans- 
mises contre  une  autre  chose  ;  il  y  aura  lieu 
d'appliquer,  soit  l'art.  1582,  soit  l'art.  1702 
C.civ.,et  par  suite, soit  les  art.  15,  n.  6,  et  69 
(5  7,n.  1er,  soit  les  art.  15 ,  n.  4,  et  69,  $  5,  n. 
3,  et  §  7,  n.  5  de  la  loi  du  22  frim.  au  VII,  sui- 
vant que  Ton  rencontrera  dans  le  contrat  le 
principe  de  la  vente  ou  le  principe  de  l'échan- 
ge, tels  que  nous  les  avons  détinis.  Il  ne  suf- 
fira donc  pas  dans  ce  cas  de  reconnaître ,  com- 
me Ta  Tait  le  tribunal  de  Mons  par  le  jugement 
attaqué,  qu'une  somme  d'argent  accompagne  la 
transmission  de  la  propriété  d'une  chose  con- 
tre une  autre ,  pour  en  conclure  qu'il  y  a 
échange  et  que  les  dispositions  de  la  loi  civile 
et  de  la  loi  hscale  sur  I  échange  lui  sont  appli- 
cables, il  faudra  de  plus  que  l'on  recherche 
dans  les  rapports  de  cette  somme  d'argent  et 
de  ces  choses  si  le  principe  constitutif  du  con- 
trat d'échange,  et  nou  le  principe  du  contrat  de 
vente,  existe  dans  la  convention  ;  car  de  ce  prin- 
cipe dépend  l'application  ou  des  lois  civiles  et 
fiscales  sur  l'échange  ou  des  mêmes  lois  sur  la 
vente  ;  et  le  tribunal  qui  s'abstiendra  de  cette 
recherche,  qui,  par  cela  seul  qu'il  y  aura  trans- 
mission réciproque  de  deux  choses  avec  une 
somme  d'argent  jointe  a  l'une  d'elles,  appli- 

Î|uera  sans  distinction  les  dispositions  de  ces 
ois  sur  l'échange ,  et  qui  n'aura  aucun  égard  , 
ni  en  fait  ni  en  droit ,  aux  rapports  de  ces  cho- 
ses et  de  cette  somme  d'argent  entre  elles  et 
avec  les  acquéreurs ,  ce  tribunal  en  fera  une 
fausse  application ,  et  par  suite  contreviendra 
aux  lois  civiles  et  fiscales  sur  la  vente,  mises 
ainsi  à  l'écart  d'une  manière  absolue.  C'est, 
Messieurs,  ce  qu'a  fait  le  tribunal  de  Mons  par 
le  jugement  qui  est  déféré  a  votre  censure; 
nous  concluons  en  conséquence  a  l'annulation 
de  ce  jugement.  » 

Do  8  aoot  1850,  arrêt  C.  cass.,  MM. 
Lcclercq  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Maubach  et 
Dotez  av. 

«LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation ,  fondé  sur  la  fausse  application  de 
l'art.  1702  C.  civ.  et  des  art.  15,  n.  4,  et  69, 
§  5,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  sur  la 
violation  de  l'art.  1582  C.  civ.  et  des  art.  15, 
n  6,  et  69,  $  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VII,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  tenu 
pour  contrat  d'échange  certain  acte  passé  entre 
le  défendeur  et  les  époux  Demelin-Zoude,  tan- 
dis que  cet  acte  présente  les  caractères  consti- 
tutifs du  contrat  de  vente  :  —  Attendu  que 
facte  prérappelé,  passé  h  Siraui  devant  les  no- 
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taires  lïubert  et  Berlemont,  le  22  déc.  1&46, 
porte  en  substauce  *  que  les  époux  Demelin- 
»  Zoude  cèdent  et  abandonnent,  à  titre  d'é- 
t»  change,  au  prince  de  Ligne,  un  domaine 
»  d'une  contenance  de  101  hectares  et  d'un 
»  revenu  de  11.500  fr.  ;  qu'en  contre-éebango 
»  le  prince  de  Ligne  cède  et  abandonne  aux 
»  époux  Demelin-Zoude  une  prairie  de  la  conte- 
n  nance  d'un  hectare  ii  ;ires  10  centiares  ;  que 
»  cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte  et 
»  retour  de  228,000  fr.  de-  la  part  du  prince 
»  de  Ligne  »;  — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, en  décidant  que  cet  acte  constitue  le  con* 
trat  d'échange,  n'a  pas  prononcé  sur  une  puro 
question  de  fait ,  mais  a  apprécié  les  conven- 
tions des  parties  dans  leur  rapport  avec  la  loi; 
qu'il  appartient  donc  a  la  Cour  de  cassation 
d'examiner  si  le  contrat  dont  il  s'agit  présente 
les  éléments  constitutifs  de  l'échange  ou  de  la 
vente;  —  Attendu  que  ce  n'est  point  d'après  la 
qualification  que  les  parties  jugent  convenable 
de  donner  a  un  acte,  mais  d'après  la  nature 
même  des  conventions  qui  y  sont  énoncées,  que 
l'on  doit  déterminer  son  véritable  caractère  ; 


que ,  d'autre  part,  les  contrats  prennent  leur 
substance  et  leur  dénomination  de  ce  qui  y  do- 
mine et  en  fait  l'objet  principal  ;  —  Attendu 
que ,  si  l'on  applique  ces  principes  a  l'acte  pas- 
sé entre  le  défendeur  et  les  époux  Demelin- 
Zoude,  l'on  doit  reconnaître  que  cet  acte  pré- 
sente en  réalité ,  et  dans  ce  qui  fait  l'objet 
principal  de  la  convention ,  tout  ce  qui  carac- 
térise le  contrat  de  vente,  c'est-à-dire,  d'une 
part  l'obligation  de  livrer  une  chose,  d'autre 
part  l'obligation  de  la  paver  ;  —  Attendu  que 
l'échange  intervenu  dans  le  même  acte  a  con- 
currence de  la  valeur  d'à  peu  près  un  hectare 
et  demi ,  et  ainsi  dans  une  proportion  très  mi- 
nime, est  une  convention  purement  accessoire 
qui  ne  pent  altérer  la  convention  principale; 

—  Attendu  que,  le  contrat  dont  il  s'agit  étant 
un  contrat  de  vente,  le  droit  d'enregistrement 
doit  être  perçu  d'après  les  bases  établies  par  la 
loi  du  22  frim.  an  VII  en  matière  de  vente; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  le  con- 
trat passé  entre  le  défendeur  et  les  époux  De- 
melin-Zoude,  le  22  déc.  1816,  est  un  acte 
d'échange,  a  méconnu  le  caractère  légal  de  ce 
contrat ,  contrevenu  expressément  a  I  art.  1 582 
C.  civ.  et  aux  articles  15,  n.  6,  et  69,  $  7,  n. 
1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, Casse.  » 


GAND  (7  février  1851). 

SEPARATION  DB  CORPS  ET  DR  111 
SAISIES- ARRRTS,  VALIDITÉ. 

La  femmt  demanderesse  en  séparation  de  corps 
et  de  biens ,  comme  celle  demanderesse  en  sé- 
paration de  biens  seulement ,  peut ,  en  cas  de 
motifs  graves  et  puissants ,  former  avant  le 
jugement  des  saisies-arrêts  sur  les  valeurs 
appartenant  à  la  communauté  (1).  C  civ. 
270  ;  C.  proc.  869. 

(1)  Lorsque  1 1  femme  forme  seulement  sa  demande- 
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Vah-dbh-Docdt  C.  Vah-otb-Dooot. 

Marie  Toulein,  épouse  du  sieur  Van-der- 
Doodt,  avait  formé  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  contre  son  mari.  Pour 
prévenir ,  durant  cette  instance ,  le  détourne- 
ment d'effets  appartenant  a  la  communauté,  la 
dame  Van-der-i>oodt  lit  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  sur  les  fouds  appartenant  a  son  époux 
chez  divers  banquiers  et  négociants;  puis  elle 
assigna  celui-ci  en  validité. 

Le  28  nov.  18o0,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Termonde  qui  déclare  les  saisies-arrêts 
nulles ,  illégales  et  veiatoires  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  prétend  que  les 
saisies-arrêts  pratiquées  par  exploits  du  22  oc- 
tobre dernier  à  la  requête  de  la  demanderesse , 
plaidant  contre  lui  en  séparation  de  corps,  sont 
nulles  et  de  nulle  valeur  ;  —  Attendu  qu'a  la 
différence  des  règles  établies  pour  les  sociétés 
ordinaires,  le  mari,  comme  chef  de  la  société 
conjugale ,  administre  seul  et  de  la  manière  la 
plus  absolue  tous  les  biens  de  la  communauté; 
que  le  principe  d'ordre  public  qui ,  dans  l'art. 
1 V21  C.  ch.,  consacre  ce  droit  exorbitant  ac- 
cordé au  mari ,  est  un  principe  si  essentiel  et 
si  important  pour  l'association  conjugale  que 
jamais  il  ne  peut  être  permis  aux  époux  d'y 
déroger  par  leur  contrat  de  mariage;  —  Atten- 
du que,  s'il  est  vrai  qu'a  coté  du  droit  absolu 
et  exclusif  du  mari ,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, la  loi  a  voulu  établir  dans  l'art.  1443 
des  garanties  en  faveur  de  la  femme  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  puisse  compromettre  ni  dissi- 
per sa  fortune ,  elle  a  aussi  voulu  d'autre  part 
en  restreindre  l'étendue  en  bornant ,  d'abord , 
ces  garanties  au  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  conformément  aux  art.  8bo 
et  suiv.  C.  pruc  civ.;  en  lui  accordant  en  se- 
cond lieu,  pendant  l'instance  en  séparation 
de  biens,  le  droit  de  prendre  les  mesures  con- 
servatoires établies  dans  l'art.  869  du  même 
Code ,  et  entin  en  lui  donnant  dans  l'art.  270 
C.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  de  divorce,  le  droit  de 
requérir  l'apposition  des  scellés,  droit  que 
b  jurisprudence  a  étendu  à  la  demande  en 


I  séparation  de  corps;  —  Attend  n  que  ces  re*>» 

(notions  apportées  au  droit  exclusif  et  absolu 
I  dont  le  mari  est  investi  comme  chef  de  la  com- 
munauté ,  sont  des  exceptions  et  des  déno- 
tions à  l'art.  1421  précité,  qu'il  importe  d'inter- 
préter strictement,  de  ne  pas  étendre  au  delà 
de  leurs  limites  et  de  n'appliquer  qu  aux  seuls 
cas  prévus  ;  —  Attendu  qu  il  est  évident  que, 
l'art.  270  C.  civ.  n'ayant  accordé  *  la  demaixkv 
resse,  plaidant  en  séparation  de  corps  avec  le 
défendeur,  que  le  droit  d'apposer  les  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté  do- 
rant l'instance  et  comme  mesure  provisoire 
pour  la  garantie  de  ses  droits,  celle-ci  ne  peut 
étendre  ce  droit  jusqu'à  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  ,  qui  rentrent  dans  les  mesures  conser- 
vatoires établies  par  l'art.  869  C.  proc.  civ.  ea 
faveur  de  la  demande  en  séparation  de  biens; 
—  Attendu  que,  pour  soutenir  le  contraire,  ta 
demanderesse  invoque  vainement  les  disposi- 
tions de  ce  même  art.  8t>9  concernant  la  sé- 
paration de  biens  ;  qu'il  est  vrai  que  la  sépara- 
tion de  corps  entraîne  b  séparation  de  biens, 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  dispositions 
relatives  a  b  demande  en  séparation  de  biens 
doivent  être  appliquées  »  la  demande  on  sépa- 
ration de  corps;  que,  s'il  pouvait  exister  b 
moindre  doute  que  les  dispositions  introduites 
pour  les  demandes  en  fèfMralion  de  biens  ne 
peuvent  s'appliquer  a  l'une  et  a  l'autre  de  ces 
domandes ,  ce  doute  devrait  cesser  a  la  seule 
idée  des  différences  essentielles  qui  existent 
entre  elles ,  et  d'après  lesquelles  le  législateur 
s'est  bissé  guider  dans  h»  dispositions  exclu- 
sives qu'il  a  respectivement  établies  aux  ail. 
869  C.  proc.  civ.  et  270  C.  crr.f  tfspofhioas 
qui  forcent  d'admettre  que  les  mesures  con- 
servatoires daus  le  premier  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  appliquées  par  analogie  ou  par 
identité  de  motifs  a  h  demande  en  séparation 
de  corps  ;  que ,  d'une  part ,  eu  effet ,  La  de- 
mande en  séparation  de  biens  n'est  permise 
que  dans  le  cas  où  b  dot  de  b  femme  est  mi- 
se en  péril  et  que  le  désordre  des  affaires  du 
'  fait  l'- 


en séparation  de  biens,  les  auteurs  sont  générale- 
ment d'accord  pour  décider  qu'elle*  te  droii  de  for- 
mer des  saisies-arrêts.  V.  Merlin, Bip.,- v»  Sep.  de 
biens ,  seet.  S,  g  3,  art.  2,  n"  3  et  4;  Frvard  de 
L.mglade,  Jlep.,  v-  Sépar.  entre  époux,  seet.  1", 
g  2,  u»  5;  Toullier,  Droit  civ.,  U  13,  n»  98  et 
soi».  ;  Baitur .  De  ta  communauté  entre  époux, 
t.  2.  n*  636  ;  Bernai  Saint  Prix,  Court  de  procéd., 
5*  édiu,  n.  671,  noie  8;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  530;  Chauvean  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd. 
civ.,  quesi.  2939;  Roger,  Saisie-arrêt,  n*  201  ; 
Rodiére  et  Pont,  Contr.  de  mar. ,  t.  2.  n»  826; 
Bellol  des  Minières,  ibid.,  l  2,  p.  111  ;  Odier, 
Ibi'i.,  t.  1".  n°  280;  Benoit,  Trotté  de  ta  dot, 
t.  1",  n"  299;  Thomine— Desmaiurra,  Comme» t. 
sur  h  Code  de  prorid.,  n»  1016  ;  Cubain,  Dr.  des 
femmes,  n»494,  Bioehe,  Dtct.  de  proc,  »•  Sep. 
de  biens,  n°*  33  el  suiv. ;  Chardon,  Puùj.  mont., 
n**  334  et  335.  —  Et  cette  doctrine  est  eonGnoee 

Eir  la  jurisprudence.  V.  Bourges ,  23  mess,  an  X  ; 
ennes.22  juil.  1814  ;  Limogea,  7  mars  1823; 
Caen ,  16  mar*  1825,  el  les  notes;  —  Hcpertotre 
gvncral  du  Journal  du  Palais,      Saïue  ur- 


rit ,  n«  93;  Séparation  de  biens,       125  etsaiv. 

La  jurisprudence  n'est  pas  anssi  ananrme  en  au- 
tière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce.  Ainsi,  d 
n  été  jugé  qu'en  pareil  ris  la  frinme  ne  peut,  Jbmdi 
l'instance,  empêcher  par  de*  oppositions  «ou  oui 
de  percevoir  les  revenus  de  la  communauté  :  Pa- 
ria, 29  ni*,  an  XI, 4 «ai  1825,  et  les  noies;  —  ai 
demander  le  »éipjcstrr  des  Iruii»  de  ses  tiens  per- 
sonnels :  Liège .  13  janv.  1809;  -  ni  obtenir  que 
l'administration  de  la  communauté  sou  enlevée  aa 
mari  :  Amiens,  4  prair.  an  XII:  — Cependant  on  t 
admis ,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  «jue  nous 
rapportons ,  que  suivant  les  circonstance*,  el  boUoj- 
meut  à  raison  de  l'inconduite  et  de  l'insolvabilité 
notoire  dn  mari,  les  iribunaui  pouraie-nt  «donner 
la  consignation  des  deniers  de  U  corumuiiaotr  : 
Mut,  23  juin  1819.— V.  Coif.  Chanteau  sur  Cassé, 
qoest.  2976:  Massol  ,  De  la  tëparatton  de  corps, 

Î.  163.  n  14,  el  164,  n»  16;  Demolombe,£W*  «i« 
Weetuit,  t.4. 

S mis,  Jïep.  çén. 
8  cl  suiv.;  Séparai  ion  de  corps, 
151  et  suiv.;  S<  quatre,  u"  52. 


-  V.,  sur  oés  Afférent, 
.  Pal.,  *»  i)fror«e,u~ 
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suffisants  pour  remplir  les  droit*  et  reprises  de 
.  la  femme  (C.  civ.  1443),  tandis  que  la  sépara- 
tion de  corps  peut  se  demander  alors  que  les 
droits  de  la  femme  ne  seraient  pas  compromis  ; 
que,  d autre  part,  aucune  demande  en  sépa- 
ration de  biens  ne  peut  être  iptentée  sans  l'au- 
torisation préalable  du  président  du  tribunal , 
lequel  doit  apprécier  si  les  laits  articulés  sont 
de  nature  a  mettre  en  péril  la  dot  de  la  femme, 
alors  que  cette  autorisation  n'a  pour  objet, 
dans  la  demande  en  séparation  de  corps,  que 
de  statuer  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité 
des  faits  déterminant  la  demande;  qu'enfin  la 
demande  en  séparation  de  biens  remonte  pour 
ses  effets  au  jour  de  la  demande ,  tandis  que  la 
séparation  de  corps  ne  date  que  du  jour  du  ju- 
gement; —  Attendu  d'ailleurs  que  ces  diffé- 
rences rendent  plus  sensible  la  raison  pour  la- 
quelle le  législateur  a  voulu  que  les  mesures 
conservatoires  accordées  par  l'art.  869  C.  proc. 
civ.  fussent  plus  amples  et  plus  étendues  que 
celles  établies  par  1  art.  27 U  C.  civ. ,  puisque 
l'autorisation  préalable  du  président  du  tribu- 
nal, dans  le  premier  cas ,  permet  de  supposer, 
par  suite  de  l'examen  que  ce  magistrat  a  fait 
de  la  demande ,  qu'elle  n'est  pas  dénuée  de 
fondement,  et  qu'il  y  a  du  moins  quelque  ap- 
parence que  les  droits  et  reprises  de  la  femme 
sont  en  péril;  —  Attendu  qu'au  point  de  vue 
seul  des  conséquences  désastreuses  qui  résul- 
teraient de  l'application  de  l'art.  869  C.  proc. 
civ.  à  la  demande  en  séparation  de  corps ,  ou 
doit  être  convaincu  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  que  les  mesures  conservatoires  prévues 
par  cet  article  fussent  étendues  a  la  demande 
en  séparation  de  corps,  fondée  sur  le  plus  lé- 
ser prétexte,  voire  même  sur  un  caprice  de 
femme,  pour  enlever  au  mari  son  administra- 
tion, entraver  ses  opérations  les  plus  impor- 
tantes et  lui  occasionner  des  dommages  consi- 
dérables ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  ne 
peut  pas  non  plus  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  1180  C  civ.,  autorisant  le  créancier 
à  prendre  des  mesures  conservatoires  avant 
l'accomplissement  de  la  condition ,  puisque  le 
régime  spécial  et  particulier  auquel  l'associa- 
tion conjugale  se  trouve  soumise  est  incompa- 
tible ,  sous  bieu  des  rapports,  avec  les  disposi- 
tions concernant  les  contrats  en  général,  et 
nommément  avec  celles  qui  sont  contraires  au 
droit  absolu  dévolu  au  mari  dans  l'administra- 
tion de  la  communauté,  et  qui  sert  de  base  a 
l'association  conjugale  ;  —  Attendu  que  jus- 
qu'ores il  n'est  pas  constaté  an  procès  qu'il  j 
aurait  réellement  dilapidation  dans  le  chef  du 
défendeur  ;  qu'aucun  fait  même  de  cette  na- 
ture n'a  été  allégué  contre  hii ,  et  qn'il  ne  peut 
-  su  Aire  d'un  simple  soupçon  pour  lui  enlever 
les  droits  que  la  loi  lui  a  conférés  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'art.  869  C. 
proc.  civ. ,  en  vertu  duquel  la  demanderesse  a 
pratiqué  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit,  n'est 
pas  applicable  a  1»  demande  en  séparation  de 
.  corps  pendante  entre  parties  ;  que  ledit  article, 
introduisant  une  restriction  aux  droits  du  ma- 
ri comme  chef  de  la  communauté ,  doit  être 
strictement  interprété;  qu'il  n'existe 


Mi 


analogie  entre  les  motifs  d'une  demande  en  sé- 
paration de  biens  et  ceux  d'une  demande  en 
séparation  de  corps;  que,  partant,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  lesdites  saisies-arrêts  et  oppositions 
nulles  et  de  nulle  valeur.  » 
Appel  par  la  dame  Van-der-Doodt. 

Du  7  rivaisa  1851 ,  arrêt  C.  Gand ,  I" 
ch.,  MM.  Roels  prés.jDonny  1"  av.  gén  ,  Vau- 
buffel  et  Roliu  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  saisies-ar- 
rêts pratiquées  par  l'appelante  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits  durant  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  intentée  contre  son 
mari  se  jusulient  pleinement  en  droit  comme 
en  fait  :  —  En  droit ,  parce  qu'étant  admis 
par  la  loi  comme  par  une  jurisprudence  cons- 
tante que  la  voie  de  la  saisie-arrêt  est  ouverte 
a  la  femme  plaidant  eu  séparation  de  biens 
seulement  lorsque  la  conservation  de  ses  droits 
l'exige,  il  en  doit  être  de  même  évidemment 
pour  l'action  en  séparation  de  corps  et  de 
Liens,  au  cas  oit  des  motifs  graves  et  puissants, 
fondés  sur  la  loi ,  mettent  répouse  dans  la  né- 
cessité de  provoquer  tout  à  la  fois  des  mesures 
provisoires  dans  l'intérêt  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  la  fem- 
me, pour  sauvegarder  ce  double  intérêt,  se 
verrait  obligée  d'intenter  deux  actions  sépa- 
rées, afin  de  ne  pas  perdre,  ensuivant  unique- 
ment la  voie  de  la  séparation  de  corps  et  de 
biens ,  le  remède  qui  ne  se  trouverait  attaché 
qna  l'action  en  séparation  de  biens  seulement, 
ce  qui  serait  aussi  contraire  à  la  raison  qna 
l'esprit  des  règles  de  la  procédure;  —  En  fait , 
parce  que  les  saisies-arrêts  pratiquées  par 
l'appelante  sont  fondées  sur  ses  droits  et  ses 
reprises  en  cas  de  séparation,  lesquels,  d'après 
sa  déclaration  non  contestée  par  1  intimé,  s  élè- 
vent a  plus  de  30,000  et  éventuellement  à  plus  de 
40,000  fr.,  somme  plus  que  double  de  celles 
arrêtées  ès  mains  des  tiers  saisis  ;  que,  sur  la 
demande  de  provision  ,  le  mari  a  formellement 
déclaré  qu'il  ne  possède  aucune  fortune;  que 
l'état  des  biens  de  la  communauté  par  ldi  four- 
ni, dettes  déduites,  présentait,  suivant  le  ju- 
gement rendu  entre  parties,  des  revenus  insuf 
lisants  pour  servir  de  base  a  une  pension  ali- 
mentaire, quelque  minime  qu'elle  fût,  nue 
cette  communauté  est  donc  également  hors  d'é- 
tat, lors  de  sa  dissolution,  de  restituer  à  la 
femme  ce  qui  lui  revient  ;  qu'a  la  vérité ,  sur 
l'incident  actuel ,  l'intimé  a  allégué  un  certain 
avoir  prétendu  résultant  de  son  grand  livre , 
avoir  dont  la  réalité  n'est  rien  moins  que  justi- 
fiée ,  et  dont  la  sincérité  est  au  contraire  fort 
douteuse  après  la  déclaration  négative  par  lui 
faite  sur  l'incident  relatif  à,  la  provision ,  décla- 
ration qui  suffit  a  elle  seule  pour  faire  planer 
une  légitime  incertitude  sur  l'emploi  qu'il  se 

{tropose  de  faire  des  valeurs  dont  il  réclame  la 
ibre  disposition  ;  que  cet  avoir  donc,  même  en 
le  supposant  réellement  existant,  ne  se  compo- 
serait que  de  valeurs  mobilières  et  fugitives, 
qui ,  dans  l'espèce ,  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  une  garantie  suffisante  des  droits 
de  l'appelante; 
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»,  Par  ces  motifs,  émendant,  —  Déclahr 

bonnes  et  valables  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions pratiquées  par  rappelante:  —  Orioxkb, 
etc.  »  F.  N. 


L1Ë6E  (14  avril  1851). 

MINES,  COIfCXSSIOK,  MINERAIS  D'ALLUVION ,  Ut- 
KMAI8  EN  FILONS ,  MODE  D'EXPLOITATION. 

L'arrêté  royal  contenant  concussion  pure  et  sim- 
ple d'une  mine  de  fer  ne  donne  au  conces- 
sionnaire ,  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale, ni  titre  ni  droit  aux  minerais  d'allu- 
vion  qui  se  trouvent  dans  son  périmètre ,  et 
le  propriétaire  de  la  surface  peut  les  exploi- 
ter même  à  l'aide  de  galeries  et  de  travaux 
d'art  (1).  L.  21  avril  1810,  art.  6,  42,  89  et 

IWi 

Mais  il  en  est  autrement  des  minerais  en  filons 
ou  couches  qui  ne  peuvent  être  exploités  à  ciel 
ouvert.  Il  sont  réputés  de  plein  droit  faire 
partie  de  la  concession. 

Dr  Bbacfort  C.  d'Ocltubmont. 

Un  arrêté  royal  du  17  déc.  18*8  concéda  au 
sieur  d'Oui  tremont  une  mine  de  fer  dans  le  pé- 
rimètre de  laquelle  se  trouvait  la  terre  du  Potia 
appartenant  au  duc  de  Beaufort.  M.  d'Oultre- 
mont,  prétendant  que  sa  concession  comprenait 
toutes  les  matières  ferrugineuses  renfermées 
dans  ses  limites,  ou  tout  au  moins  les  minerais 
d'alluvion  non  exploitables  à  ciel  ouvert,  ac- 
tionna le  duc  de  Beau  fort  devant  le  tribunal 
de  Dinaut,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  dé- 
fense de  continuer  l'exploitation  des  minières 
se  trouvant  dans  la  terre  du  Potia,  et  nolam- 
meut  des  minerais  d'alluvion,  pour  l'extraction 
desquels  il  avait  fait  établir  des  puits,  galeries 
et  autres  travaux  d'art  réguliers  ;  subsidiaire- 
menl  il  demandait  à  prouver  que  les  substances 
minérales  extraites  étaient  des  minerais  de  fer 
en  liions  et  en  couches,  qui,  par  conséquent, 
tombaient  nécessairement  dans  la  concession. 

Le  duc  de  Beaufort  et  ses  ayant-cause  répon- 
daient que  la  concession  faite  au  sieur  d'OuI- 
tremont  ne  comprenait  pas  les  minières  ou  mi* 
ncrais  d'alluvion,  et  qu'ainsi  celui-ci  n'était 
nullement  fondé  dans  sa  réclamation  relative- 
ment au  mode  employé  pour  l'extraction  ;  qu'au 
surplus ,  quelle  que  fût  la  nature  du  minerai , 
l'exploitation  s'était  toujours  faite  de  la  même 
manière  depuis  1828,  ce  dont  ils  offraient  la 
preuve;  qu'il  y  avait  donc  eu  de  la  part  du  con- 
cessionnaire un  consentement  tacite  qui  le  ren- 
dait désormais  non  recevable  a  se  plaindre  - 

Jugement  du  tribunal  de  Dînant,  ainsi 
conçu  : 

a  Le  tribunal  :  —  Attendu  que,  bien  que  l'ar- 
rêté royal  du  17  déc.  1828  n'accorde  aux  de- 
mandeurs que  la  concession  des  mines  de  fer 
qui  se  trouvent  dans  le  périmètre  qu'il  déter- 
mine ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  conces- 
sion s'étend  sur  toutes  les  matières  ferrugineuses 

(1)  Ce*  distinctions  ont  été  consacrées  déjà  par  no 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  U  juin  1848  tJurùpr. 
belge ,  vol.  1849 ,  p.  50;,  et  par  uo  anét  de  la  Cour 


dont  l'exploitation  ne  peut  se  (aire  a  ciel  oo- 
vert ,  et  sans  l'établissement  de  puits ,  galeries 
et  travaux  d'art  :  qu'en  effet ,  du  moment  où  ce 


système  d'exnloUation  est  le  seul  possible,  les 
minerais  de  fer  d'alluvion  et  le  fer  en  filons  ou 


couches,  ou  même  en  amas ,  sans  distinction , 
appartiennent  a  la  classe  des  mines  et  devien- 
nent concessibles  ;  que  tel  est  l'esprit  des  art. 
68  et  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  contra 
nent  des  modifications  aux  principes  géné- 
raux posés  dans  les  art.  2  et  3  de  la  même  loi, 
et  qui  expliquent  ce  que  l'on  doit  entendre, 
dans  le  langage  de  la  loi  par  mines  conce**- 
bles  ;  or  les  demandeurs  articulent  que  les  dé- 
fendeurs ont  exploité  et  exploitent  encore  daas 
la  terre  dite  du  Potia,  qui  se  trouve  dans  l'éten- 
due de  la  concession,  au  moyen  de  puits, 
galeries  et  travaux  d'art;  doit  il  suit  que  la 
preuve  de  ces  faits  doit  être  autorisée,  car,  si 
elle  était  faite ,  il  s'ensuivrait  que  les  défen- 
deurs auraient  porté  et  portent  encore  atteinte 
aux  droits  concédés  aux  demandeurs  ;  —  At- 
tendu que  c'est  vainement  que,  de  leur  coté, 
les  défendeurs  demandent  a  prouver  que  dopai* 
1828  ils  ont  extrait  le  minerai  comme  ib  le 
font  encore  aujourd'hui,  puisqu'on  supposant 

Sue  ce  fait  eût  été  souffert  par  les  demandeurs, 
n'emporterait  pas  reconnaissance  du  droit 
réclamé  par  les  défendeurs  ;  -  Par  ce«  motifs, 
OUI  H.  H  enri  en  ses  conclusions  conformes, 
sans  avoir  égard  a  la  demande  de  preuve  des 
défendeurs,  admet  les  demandeurs  a  prouver 
par  témoins  et  par  experts  :  1°  que  lesexpïoi 
talions  entreprises  par  les  défendeurs  dans  la 
terre  dite  du  Potia,  appartenant  au  duc  de 
Beaufort,  sise  au  territoire  de  Slave,  ont  e% 
lieu  et  se  font  encore  au  moyen  de  puits,  de 
galeries  et  de  travaux  d'art  réguliers  ;  2*  que 
les  substances  minérales  ainsi  extraites  sont 
des  minerais  de  fer  en  filons  et  en  cou- 
ches... etc.  » 
Appel  par  le  duc  de  Beaufort  et  consorts. 

Du  H  atuil  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 
MM.  Robert  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR,  etc.  ;  -  Y  a-t-il  lieu  d'émender 
le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  con- 
sidéré le  minerai  de  fer  d'alluvion  comme  éiaat 
compris  dans  la  concession  des  intimés,  alors 
qu'il  n'est  plus  exploitable  par  le  propriétaire 
de  la  surface?  —  Considérant  que  la  loi  du  21 
avril  1810  a  distingué  les  mines  des  minières, 
et  réservé  la  jouissance  de  celles-ci  au  maître 
du  sol  ;  qu'elle  ne  permet  La  concession  de  mi- 
nerai de  fer  d'alluvion  que  dans  le  cas  ou  il 
n'est  plus  exploitable  a  ciel  ouvert,  et  seule- 
ment a  charge  d'indemniser  le  propriétaire 
dans  la  proportion  du  bénéfice  qu'il  en  reti- 
rait; —  Considérant  que  l'arrêté  royal  do  17 
déc.  1828  ne  concède  aux  intimés  que  les  mi- 
nes de  fer  proprement  dites ,  c'est-a-dire  celles 
qui  sont  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  et 
ne  pourraient  s'exploiter  q»  a  l'aide  de  grandi 

de  cassation  belge,  do  21  juin  1849  Juritpr.  belf, 
vol.  1849,  à  M  date) ,  qui  résume  de  I*  manierf  U 
delà. 
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travaux  d'art  dont  H  est  (ait  mention  daos  le 
cahier  des  charges  ;  qu'il  peut  y  avoir  d'autant 
moins  de  doutes  a  cet  égard  que  l'acte  de  con- 
cussion dont  il  s'agit  ne  vise  que  les  art.  6  et 
42  de  la  loi  sur  les  mines,  et  qu'il  est  entière- 
mont  muet  sur  les  conditions  auxquelles  le  mi- 
nerai d'alluvion  est  concessible  aux  termes  de 
l'art.  69,  ainsi  que  sur  l'indemnité  spéciale  al- 
louée au  propriétaire  du  sol  par  l'art.  70  de  la 
même  loi  ;  qu'il  résulte  de  là  que  les  intimés 
n'ont  ni  titre  ni  droit  au  minerai  d'alluvion  gi- 
sant dans  le  terrain  des  appelants ,  et  que  par 
suite  ils  sont  sans  qualité  pour  attaquer  ie  mode 
d  ex  ira  clion  de  ce  minerai ,  comme  aussi  pour 
établir  l'existence  des  faits  repris  dans  les  con- 
clusions subsidiaires;  —  Considérant  néan- 
moins qu'ils  allèguent  qu'il  a  été  extrait  dans 
le  même  terrain ,  au  moyen  de  puits  avec  gale- 
ries et  travaux  d'art  réguliers ,  de  la  mine  de 
fer  en  filons  ou  couches  tombant  sous  leur  con- 
cession ,  et  que  sous  ce  rapport  il  y  aurait  at- 
teinte à  leur  droit  de  propriété;         Par  ces 

motifs ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires des  parties,—  Mit  le  jugement  a  néant 
en  ce  qui  concerne  le  minerai  de  fer  d'alluvion  ; 
émendant,  Declam  que  les  intimés  n'ont  ni 
titre  ni  droit  à  celte  matière  dans  le  terrain 
des  appelants,  non  plus  qu'aux  autres  sub- 
stances ferrugineuses  exploitables  a  ciel  ouvert 
par  le  propriétaire  de  la  surface  ;  pour  le  sur- 
plus Ordonms  que  le  jugement  sortira  son  effet, 
en  limitant,  pour  autant  que  de  besoin  la  preu- 
ve ordonnée,  a  l'extraction  de  la  mine  de  fer 
>  la  concession  des  intimés,.,  etc.» 


JURISPRUDENCE  BELGE.  jjt^ 

Van  Meenen  prés.,  Fcrnelmont  «pp.,  Dele- 
berque  av.  gén.  (concl.  couf.),  Benier  av.  do 
barreau  de  Mons. 


CASSATION  (23  juin  1851). 

CDMCL  OB  PEINES,  COMMUTATION  »B  PEINE, 
CEMBANTSEIICft. 

Le  condamné  dont  le  roi  a  réduit  la  peine  d'un 
ou  de  plusieurs  degrés  peut  être  condamné  de 
nouveau  à  la  même  peine  pour  un  crime  an- 
térieur à  sa  première  condamnation  (1).  C. 
inst.  crim.  365,  379. 
Spécialement,  Kndividu  condamné  à  la  peine 
capitale,  mais  dont  la  peine  a  été  commuée 
par  le  roi  en  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  peut  être  condamné  de  nouveau  à  la 
peine  capitale  ,  à  raison  de  crimes  antérieurs 
"  à  sa  charge  (2). 


Do 23  juin  1851,  arrétC.  cass.,2*  ch.,  MM. 


(1-2)  Ce»  décisions  moi  contraires  à  la  doctrine 
consacrée  par  uo  arrêt  de  la  Cour  de  Cas*,  fr.nc. 
du  15  oci  1825.  Cet  arrêt  décide  en  effet  que  U  re- 
mise ou  la  connotation  delà  peine  n'a  poor  effet que 
de  dépenser  le  condamne  de  «ubir  la  peine  encou- 
rue, et  non  de  détruire  on  d'effacer  la  première  con- 
damnation. En  conséquence,  il  juge  que  le  condam- 
né ne  peut  pas  être  pourauivi  pour  nn  crime  anté- 
rieur à  m  première  condamnation,  et  qui  n'empor- 
terait pai  une  peine  plus  grave.  Ion  même  qu'il  an- 
rai  t  obtenu  la  remise  ou  une  commutation  de  ta  peine. 
—  M.  Lepraierend  (Légtsl.  mm.,  eh.  18,  «5  [t. 
S.  p- 757  et  758  édit.  Paria,  1830]}  pense  épaWnt 
que ,  a.  le  roi  Tait  remise  de  la  peine  ,  de  nouvelles 
te  peuvent  pas  «ire  exercées  *  rai  «m 


«  LA  C01R  ;  —  Snr  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur,  et  tiré  de  la  con- 
travention aux  art.  365  et  379  C.  inst.  crim.  et 
de  la  fausse  application  des  art.  295,  2%,  297 
302  et  304  C.  pén.,  et  368  C.  inst.  crim.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaque  a  condamné  le  demandeur 
à  la  peine  capitale  pour  dea  crimes  commis  en 
1 846 ,  tandis  que ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises de  la  province  du  Hainaut  du  1 1  mai 
1848 ,  il  avait  déjà  été  condamné  à  cette  peine 
pour  un  crime  commis  en  1817  :  —  Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal  et 
celles  des  art.  1  et  2  C.  inst.  crim.,  une  peine 
spéciale  et  distincte  est  comminée  pour  chaque 
fait  qualifié  crime ,  délit  ou  contravention ,  et 
que  l'action  pour  l'application  de  mie  peine, 
confiée  au  ministère  public,  ne  s'éteint  que  par 
la  mort  du  prévenu  et  par  U  prescription  ;  — 
Attendu  que  ces  dispositions  sont  fondamen- 
tales et  doivent  être  appliquées  dans  tous  les 
cas  pour  lesquels  il  n  y  est  pas  expressément 
déroge  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  art.  365 
et  379  C.  inst.  crim.,  invoqués  par  le  deman- 
deur comme  prohibant  la  annulation  des  peines, 
n'ont  pas  réglé  toute  la  matière  du  concours  de 
délits  ;  que  les  règles  qu'ils  renferment  nesout 
que  des  applications,  des  corollaires  d'un  prin- 
cipe de  droit  criminel  qu'ils  n'énoncent  pas  ex- 
plicitement ,  mais  qu'ils  révèlent  d'une  manière 
suffisante,  savoir  que  ,  «  en  cas  de  concours  de 
plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus 
forte  absorbe  les  autres .  —  Attendu  que ,  si  ce 
principe  implicitement  établi  par  ces  articles 
est  général  et  doit  être  appliqué  sans  distinc- 
tion dans  tous  les  cas,  soit  que  les  crimes  ou 
délits  commis  par  le  même  individu  fassent 
l'objet  d'une  seule  poursuite,  soit  que  les  uns 
ne  se  manifestent  qu'après  que  les  autres  ont 
déjà  été  l'objet  d'une  poursuite  on  d'uoe  pre- 
mière condamnation ,  il  ne  doit  pas  en  être  de 
même  des  dispositions  desdits  articles  qui  ne 
règlent  l'application  de  ce  principe  que  dans  les 
cas  dont  ils  s'occupent  ;  —  Attendu,  «n  effet, 

?ue  ces  articles  ne  prévoient  que  deux  cas  : 
-  celui  où ,  dans  le  même  débat.,  l'accusé  est 
convaincu  de  plusieurs  crimes  on  délits ,  et  ce- 
lui oh ,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé 
l'arrêt  de  condamnation ,  il  a  été  inculpé  sur 
d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé  ; 


d'un  auire  crime  emportant  une  peine  inférieure  à 
la  première,  quoiaue  cepeadani  ceiie  peine  soit  en 
même  temps  plus  forte  que  celle  réellement  subie  : 
«  Le  vosu  de  la  loi ,  du  cet  auteur,  est  satisfait  ; 
tout  est  consommé;  la  grâce  ne  saurait  motiver  un 
nouveau  jugement  sur  un  antre  faiù  »  Mais ,  en  mê- 
me temps,  M.  Legraverend,  prévoyant  précisément 
I  hypothèse  ter  laquelle  statue  l'arrêt  que  noua  re- 
cueillons, déclare  qu'il  y  a  lieu  à  nom  eau  Jugement, 
parce  que  les  deux  crimes  emportent  la  même  peine, 
et  qu'ainsi  l'on  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  des 
art.  365  et  379.  —  V.,  sur  ces  questions.  Hep.  gen. 
Journ.  Pal.,  y  Grâce  et  commutation  de  peine, 
u"  115  et  suiv. 
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qne  leurs  dispositions  no  peuvent  être  appli- 
quées au  cas  non  prévu  oii,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  de  nouveaux  crimes  se  manifestent  après 
que  les  premiers  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière condamnation  modiliéc,  quant  à  la  peine 
prononcée ,  par  on  arrêté  de  grâce  ;  -  Attendu 
d  ailleurs  que,  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
379 ,  la  Cour  d'assises  ne  doit  ordonner  des 
poursuites  a  raison  des  nouveaux  crimes  qui  se 
manifestent  pendant  les  débats  d'une  affaire 
criminelle  que  lorsque  ces  crimes  méritent  nne 
peine  plus  forte  que  les  premiers,  on  ne  peut 
pas  en  conclare  qne  lesdits  crimes  ne  peuvent 
jamais  être  poursuivis  et  faire  l'objet  d'une 
condamnation  ultérieure  dans  les  autres  cas , 
ou  lorsque ,  dans  le  cas  prévu ,  la  Cour  d'as- 
sises, en  prononçant  la  première  condamnation 
a  omis  d'ordonner  de  nouvelles  poursuites;  — 
Attendu ,  en  effet,  que  d'après  les  art.  1,  2  et 
2iC.  inst.  crim.,  l'action  publique  pour  l'ap- 
plication des  peines  apjiartient  au  ministère 
public;  qne  son  exercice  n'est  subordonné  a 
aucune  décision  a  rendre  préalablement  par  le 
juge  ;  que  cette  action  subsiste  et  peut  être 
exercée  par  cela  seul  qu'il  y  a  on  qu'il  reste 
une  peine  h  prononcer,  et  qu'elle  cesse  seule- 
ment de  pouvoir  être  intentée  lorsqu'elle  est 
devenue  sans  objet  par  application  du  prineipe 
que  «  la  peine  I»  plus  forte  absorbe  les  autres  », 
c'esl-a-dire  lorsque  la  peine  comminée  pour  les 
nouveaux  laits  se  trouve  absorbée  d'avance 
par  l'application  précédemment  laite  pour  on 
antre  crime  d'une  peine  plus  forte  ou  du  ma- 
ximum d'une  peine  également  forte;  —  At- 
tendu que  la  peine  capitale  prononcée  contre 
le  demandeur  par  l'arrêt  du  11  moi  1848  n'a 
pas  été  maintenue  ;  qu'elle  a  été  commuée  en 
celle  des  travaux  forêés  h  perpétuité  par  un  ar- 
rêté du  roi  en  date  du  15  juillet  suivant,  et 
qu'il  est  constaté  en  fait  an  procès  que  ce  n'est 
qu'après  cet  arrêté  et  pendant  que  le  deman- 
deur subissait  cette  peine  des  travaux  forcés 
que  se  sont  manifestés  a  sa  ebarge  les  nou- 
veaux crimes  qui  ont  provoqué  la  seconde  con- 
damnation prononcée  par  l'arrêt  attaqué  ;  — 
Attendu  que  le  droit  de  grâce  appartient  au 
roi  et  loi-  est  attribué  par  l'art.  73  de  la  Cons- 
titution portant  ;  «  Il  a  le  droit  de  remettre  ou 
*  de  réduire  les  peines  prononcées  par  le  juge  »; 
—  Qu'il  résulte  de  celte  disposition  que  tout 
jugement  ou  arrêt  prononçant  une  peine  peut 
faire  l'objet  d'an  recours  au  roi  et  être  modi- 
fié par  loi  en  ce  qui  concerne  la  peine  pronon- 
cee ,  qn  en  cnci ,  irans  le  cas  oxr  te  roi  rrauu 
la  peine  prononcée  en  la  commuant  en  une 
peine  d'urt  ou  do  plusieurs  degrés  moins  forte, 


(1)  V.,  en  ce  »«ns,Renaes,  l"  m.  1828;  — 
Troptong,  Hypothèque» ,  t.  4,  a0  974.  (éten- 
dant I»  Omit  d'Orléans  s  jasé ,  le  SI  déc  1832,  que 
le  défaut  de  ventilation  bail  l'acquéreur,  et  que  le 
.  créancier  pouvait  faire  porter  m  lurent here  même 
sur  les  immeuble*  qui  n'étaient  pas  affectes  à  sa 
il  est  à  remarquer  qa'il  s'agissait  d'un 
de  tes  droits,  et  «'arrêt  que  nous 
,  sans  avoir  es  I  m  prononcer  formel-' 
lementsur  celte  hypothèse,  semble  admettre  qu'allé 
peut  déterminer  uue  solution  différente  de  celle  qu'il 


comme  dans  celui  oh  il  la  remet  entièrement , 
ta  peine  primitivement  prononcée  par  le  jiifZf 
n'existe  plus  ;  qu'il  faut  donc  nécessairement 
combiner  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamna- 
lion  avec  l'arrêté  royal  porté  sur  le  recours  en 
grâce  pour  déterminer  quelle  a  été  ,  en  défini- 
tive, la  peine  appliquée  an  fait  dont  le  pré- 
venu a  été  déclaré  coupable  par  le  juge  ;  — 
Attendu  que,  dans  la  présente  cause,  il  ré- 
sulte de  cette  combinaison  que  la  peine  appli- 
quée au  demandeur  h  raison  dn  crime  qni  a 
motivé  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
lui  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 
que ,  dès  lors ,  la  première  condamnation  por- 
tée contre  lui  n'a  pu  empêcher  qu'il  lot  pour- 
suivi ultérieurement  à  raison  des  crimes  bou- 
veUemeat  manifestés  a  sa  charge  et  qni  méri- 
tent une  peine  plus  grave  que  relie  qui  lui  a 
été  appliquée  pour  le  premier  crime  ;  —  At- 
tendu que  les  crimes  nouvellement  déeonverts 
a  la  charge  du  demandeur  et  pour  lesquels  il  a 
été  condamné  à  mort  par  l'arrêt  attaqué  sont  pu- 
nis de  cette  peine  par  (es  articles  295, 296, 297, 
302  et  304  C.  pén.;  d'où  il  suit  que  Farrêt  at- 
taqué ne  contrevient  aucunement  aux  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Code  pénal  invoquées  par  le  demandeur;  — 
Attendu  que  l'on  peut  d  autant  moins  y  trouver 
une  semblable  contravention  que  l'on  n'est  pas 
fondé  a  dire  que  le  fait  qoi  a  amené  la  pre- 
mière condamnation  mérite  une  pane  pins 
forte  que  les  crimes  qui  ont  déterminé  la  se- 
conde, ni  que  le  roi,  en  remettant,  pour  ce 
seul  fait ,  la  peine  capitale,  l'eût  remise  ou  eut 
voulu  la  remettre  a  raison  des  autres  crimes  noa- 
vellement  manifestés  qui  en  provoquent  égale- 
ment l'application  ;  —  Attendu  ,  pour  le  sur- 
plus ,  que  les  formalités  Substattiefres  et  pres- 
crites a  peine  de  nullité  ont  été  observées  et 
qne  la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée  aux  faits 
lé| 
P. 


par  le  jury  ;  — 
motifs,  Ksjbttb  le  pourvoi.'  a> 


GAND  (14  mars  1851). 

,-  HOTTTrCATIOI ,    Pf>r  4  UT 


Encore  bien  que  la  notification  faite  au  s 
ciers  inscrits  par  le  tuteur  pour  arriver  à  la 
purge  de*  hypothèque*  grevant  de*  immeuble» 
donnés  à  se»  pupilles  lté  contienne  aucune 
ventilation ,  le  créancier  dont  I  hupotktm*  m 
frappe. 

droit  de  (aire  porter  sa  turc 
très* (4  .  Cv  civ.  2183  et  sniv. 

  ■   i 


consacre.  —  La  question  de  savoir  si  le  defnt  de 
veotilaiion  emporte  nullité  de  la  ootincaiiou  elle- 
même  s'est  présentée  plusieurs  fois  devant  les  tri- 
bunaux, français  La  Cour  de  Douai  l'a  résolue  af- 
firmativement par  arrêt  du  18  mai  1836-  Jugé  qu'en 
conséquence  le  créancier,  peut  faire  procéder  a  la 
saisir  :  Cass.  19  juin  ,1815  nonobstant  usatc  vea- 
«ilstiaa  ultérieure  :  Lyoo,  13  janv.  1836...-,  «I  qae 
les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  à  t'**quév*nr  aa* 
prorosatioa  du  délai  £xé  parU  loi  pour  la.ro  les  «o- 
uficaitoaa;  Caen,  17  juin  J 823.  — Mm. 
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Hais  la  nullité  de  la  surenchère  n'étant,  dans  ce 

ca» ,  que  ta  conséquence  de  iirréyularité  de  la 
notification ,  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  doivent  être  mis  à  la  charge  du  tuteur. 

V...  P.  C.  VbutB  D...,  ET  AtJGtSTB  D.... 

La  dame  veuve  D....  s'était  rendue  adjudica- 
taire, en  1826,  d'une  maison  a  usage  de  bras- 
serie et  d'une  parcelle  de  terre  de  27  ares  10 
centiares,  le  tout  situé  a  Waereghem.  —  Le  30 
juin  18*28,  elle  consentit  au  profit  dn  sieur  J. 
V.,..  une  hypothèque  sur  la  maison  sus-indi- 
quée  ,  ainsi*  que  sur  des  prairies  situées  a  Vive- 
o.-Eloy ,  pour  sûreté  d'une  rente  perpétuelle 
de  180  florins  ,  constituée  au  capital  de  3,600 
florins.  —  En  1816,  par  acte  du  4  décembre, 
elle  consentit  au  profit  de  son  fils  Auguste 
D....,  et  pour  25  années,  un  bail  de  la  maison 
et  de  la  parcelle  de  terre  de  Waereghem,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  200  fr.,  en  s'obligeant 
à  reprendre  à  la  lin  du  bail,  et  a  dire  d'experts, 
toutes  les  constructions  cl  améliorations  qui 
pourraient  être  faites  par  le  preneur.  —  Enfin , 
par  acte  authentique  du  13  nov.  1819,  elle  ht 
donation  de  ces  mêmes  immeuble»  au  profil  des 
trois  enfants  mineurs  de  son  fils  Auguste  D...., 
h  charge  par  eux  d'acquitter,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  immeubles  donnés  ,  les 
sommes  dout  ils  étaient  grevés. 

Le  22  février  suivant,  Auguste  D...,  agissant 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  fit  faire  aux 
créanciers  inscrits  les  notifications  nécessaires 
pour  arriver  à  la  purge  des  immeubles  compris 
dans  la  donation  ,  qu'il  évaluait  ensemble  à  la 
somme  de  12,000 fr.,  mais  sans  faire  de  venti- 
lation. 

Le  sieur  V.  P....  cessionnaîre  de  la  rente 
constituée  au  profit  du  sieur  J.  V...  et  subrogé 
dans  tous  les  droit»  de  celui-ci ,  forma  une  sur- 
enchère qu'il  fit  également  porter  sur  cette 
somme  de  12,000  fr.,  sans  établir  aucune  dis- 
tinction entre  l'immeuble  affecté  à  sa  créance 
et  celui  sur  lequel  il  n'avait  pas  d'hypothèque. 

Auguste  D  ..  demanda  la  nullité  decette  sur- 
enchère, au  nota  de  ses  enfants  mineurs.  Sub- 
sidiaircmeut  il  concluait  h  ce  qu'il  fût  fait  dis- 
traction de  l'immeuble  qui  n'était  point  grevé 
de  Fhypothèque  du  sieur V.  P...  Enfin,  il  de- 
mandait, en  son  nom  personnel,  et  comme  in- 
tervenant, que  dans  tous  les  cas  le  cahier  d'en- 
chères imposât  a  l'adjudicataire  l'obligation  de 


M 


sieur  V.  P...  soutenait  que ,  le  défaut  de 
ventilation  Tayaut  mis  dans  la  nécessité  d'agir 
ainsi  qu'il  l'avait  fait ,  sa  surenchère  devait  être 
maintenue.  11  demandait  en  oulreque  le  bail  fait 
h  Auguste  D.. .  fûtdéclaré  nul  comme  frauduleux. 

La  veuve  D...  déclara  adhérer  aux  conclu- 
sions de  son  fils. 

Le  tribunal  de  Courtrai  a  rendu,  le  15  juin 
1850,  un  jugement  ainsi  conçu: 


I.  3»  p.  337;  ùnaxu ^  Bupoth. ,  U  2,  o»  45Ï»; 
Troplong,  ilypoth.,  n»  974,  et  Bioche,  Diel.  de 
proc,  v*  Surenrhère  ,  n*  53,  ie  prononcent  éga- 
lement peur  la  nullité.  —  ht**,  au  contraire,  que  le 
ne  cousUiue  qu'une 


■  En  ce  qui  concerne  la  demande  en 

liou  de  la  parcelle  de  terre  :  —  Attendu  que, 
quand  même  il  ne  serait  pas  vrai  d'une  ma- 
nière absolue  que  les  termes  de  l'art.  2192 
impliquent  la  faculté  pour  le  créancier  inscrit 
de  faire  mettre  aux  enchères  tous  les  biens 
compris  dans  le  titre  a  lui  notifié,  il  faudrait 
l'admettre  dans  l'espèce,  où  le  défaut  de  venti- 
lation ne  lui  permettait  pas  de  faire  une  sou- 
mission partielle,  et  semblait,  au  contraire, 
l'inviter  a  étendre  la  surenchère  a  tous  les 
biens  aliénés  ; 

n  En  ce  qui  touche  le  bail  :  —Attendu  que 
ce  bail  est  contracté  entre  mère  et  IHs,  moins 
de  trois  années  avant  la  donation,  etc.  suit 
l'examen  des  faits);  —  Attendu  qu'il  résulte 
abondamment  de  toutes  ces  circonstances,  ainsi 
que  des  stipulations  relatives  aux  constructions, 
que  le  bail  dout  il  s'agit  est  collusoire  et  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires; —  Attendu  au  surplus  que  la  solvabi- 
lité de  la  caution  n'a  pas  été  contestée,  et  que 
les  formalités  présentes  par  la  loi  ont  été 
accomplies;  par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
le  bail  dont  il  s'agit  nul  et  inopérant,  en  con- 
séquence, Auguste  0....  non  fondé  dans  son 
intervention;  —  Dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distraire  de  la  surenchère  la  parcelle 
de  terre  dont  il  s'agit,  etc.  » 

Augaste  D...  et  la  veuve  D...  interjettent 
appel  de  ce  jugement.  Ils  cherchent  d'abord  à 
établir,  par  les  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  suivi  le  bail  du  4  déc.  1846, 
que  cet  acte  a  été  contracté  de  bonne  foi  et 
qu'il  n'est  entaché  d'aucun  des  caractères  de 
fraude  relevés  par  les  premiers  juges.  Au  sur- 
plus, cette  question,  suivant  eux,  est  complè- 
tement subordonnée  a  celle  de  la  validité  de 
la  surenchère,  car,  si  cette  surenchère  t»t  dé> 
clarée  nulle,  il  est  évident  que  le  surenchéris- 
seur est  sans  qualité  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  bail.  Or,  le  droit  de  surenchère 
dérive  exclusivement  du  droit  réel  que1  l'ins- 
cription hypothécaire  confère  au  créancier;  il 
ne, peut  donc  s'étendre  a  des  immeubles  sur 
lesquels  l'hypothèque  ne  frappe  pas.  En  vain 
on  invoque  la  notification  du  22  fév.  1850, 
comme  emportant ,  de  la  part  des  nouveaux 
propriétaires,  consentement  a  ce  que  la  suren- 
chère portât  sur  la  totalité  des  immeubles.  En 
supposant  qu'un  pareil  consentement  pût  être 
valable,  et  même  qu'il  pût  résulter  de  simples 
présomptions,  lorsqu'il  est  opposé  h  une  per- 
sonne maîtresse  de  ses  droits ,  il  n'en  saurait 
être  de  même  dans  l'espèce,  où  ce  prétendu 
consentement  aurait  été  donné  par  on  tuteur 
au  nom  de  ses  pupilles.  De  quoi  s'agit-il  en 
effet?  De  droits  immobiliers  appartenant  s  des 
incapables.  Il  faut  donc  l'intervention  du  con- 
seil de  famille  et  l'autorisation  de  la  justice*  Le 
jugement  attaqué  a  méconnu  ces  principes  rn- 

régularité  qui  petit  être 
rieur  :  Bordeaux,  8 jail. 
>ur  ors  questions ,  Hep. 
ge,  a»  109  M  sait. 


.  —  V.,  an  rtrufu» 
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télaires  en  décidant  d'une  minière  indirectcque  I  c«,chef  l'appelant  doit  supporter  nne  partie  det 
le  simple  consentement  tache  du  tuteur  suffit   dépens  relatifs  a  l'instance  principale; 


pour  l'aliénation  des  biens  dos  mineurs.  Tout 
ce  qui  pourrait  résulter  du  défaut  de  ventila- 
tion dans  l'évaluation  des  immeubles,  c'est  que 
la  notification  fût  considérée  comme  irrégu- 
iière  et  comme  ne  faisant  pas  courir  le  délai 
de  surenchère.  Pour  lever  a  cet  égard  toute 
difficulté,  les  appelants  offrent  de  réitérer  cette 
notification  et  de  supporter  les  frais  de  la  pre- 


Dtj  14  «abs  1851,  arrêt  C.  Gand,  1"  ch., 
MM.  de  Roels  pr.,  Goetbals  et  Rolin  av. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  l'inthné , 
étant  subrogé  aux  droits  du  créancier  J.  V..., 
est  recevabïe,  comme  l'était  ce  dernier,  a  agir 
dans  la  présente  cause  ; 

»  Sur  la  demande  en  distraction  de  la  sur- 
enchère de  la  parcelle  dc  terre  dont  il  s'agit: 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  au 
procès  que  ceUe  parcelle  appartient  aux  en- 
tants mineurs  de  l'appelant,  et  qu'elle  uest 
pas  hypothéquée  au  .profit  de  l'intimé; 

»  Considérant  que  cette  parcelle  a  été  com- 
prise par  l'intimé  dans  sa  surenchère  a  cause 
o^ue  dans  l'acte  de  notification  à  lui  signifié  par 
1  appelant  le  22  fév.  1850,  conformément  aux 
art.  2183  et  2184  C.  civ.,  la  valeur  de  cette 
parcelle  a  été  indiquée  globalement  avec  celle 
d'un  autre  immeuble  mentionné  dans  ladite 
notification ,  et  sur  lequel  seulement  l'intimé 
avait  droit  d'hypothèque; 

»  Considérant  qu'en  supposant  valable  pa- 
reille surenchère  alors  que  les  propriétaires 
des  immeubles  surenchéris  peuvent  disposer 
de  leurs  droits,  il  doit  eo  être  autrement  lors- 
que l'immeuble  non  hypothéqué  dont  la  dis- 
traction est  demandée  appartient  h  des  mi- 
neurs, dont  les  biens  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 

»  Considérant  néanmoins  que,  si,  dans  Pes- 

Îèce,  la  surenchère  faite  par  I  intimé  le  30  mars 
850,  doit  être  annulée,  parce  qu'elle  comprend 
jadite  parcelle  de  terre,  cette  nullité  n'est  pas 
imputable  k  l'intimé,  mais  est  le  résultat  néces- 
saire du  défaut  de  ventilation  que  l'appelant 
aurait  dû  faire  dans  son  acte  de  notification  ; 
conséquemmeni  que  celui-ci  doit  supporter, 
ainsi  qu'il  l'a  offert,  tous  les  frais  déjà  faits 
relatifs  k  ta  surenchère  depuis  ledit  acte  de 
notification,  et  ceux  k  faire  pour  le  même 
objet,  alin  que  l'intimé  puisse  opérer  une  nou- 
velle surenchère  ; 

»  Considérant  quels  question  sur  la  validité 
du  bail  concédé  à  l'intervenant  ne  pouvait  s'a- 
giter que  pour  le  cas  oh  la  surenchère  aurait 
été  déclarée  valable  ; 

»  Considérant  que  les  offres  faites  par  rap- 
pelant dans  ses  conclusions  du  21  fév.  dernier 
A  ont  eu  lieu  qu'en  instauce  d'appel,  et  que  de 

(1)  V.eofiA,  Paria,  22  mai  4841  (t.  2  184t.  p.  45); 
Douai ,  14  déc- 1843  [l.  1*  1844,  p.  212).  -  Même 
après  la  dissolution  de  la  société,  le  commanditaire 

;  le  paiement  des 


Quant  k  ceux  dc  la  demandé  en  interven- 
tion :  Considérant  que  l'action  principale  est 
le  résolut  d'un  fait  imputable  k  l'intervenant; 

»  Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  M.  l'a- 
vocat général  Donny  en  ses  conclusions  con- 
formes, Met  a  néant  le  jugement  dont  appel; 
et,  en  ce  qui  concerne  ta  surenchère  faite 
par  l'intimé  le  30  mars  1850,  la  Declau 
nulle  et  de  nulle  valeur  .  Decuète  sur  ce  point, 
quant  aux  frais,  les  offres  et  déclarations  faites 
par  l'appelant  dans  ses  conclusions  du  21  fév. 
1851  ;  lui  Oeuokke  de  s'y  conformer;  Dec  la  as 

au'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  validité 
u  bail  dont  il  s'agit  ;  Compense  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  sur  faction  prin- 
cipale ;  Cosdamme  l'intervenant  aux  dépens  de 
l'intervention  ;  Onoonni  la  restitution  de  l'a- 
mende. » 


BRUXELLES  (24  mai  1851). 

SOCIÉTÉ  E!»  COMMANDITE,  ACTIO!»,  CES  S 105, 

La  cession  d'actions  d'une  société  an  comman- 
dite faite  par  un  actionnaire  au  gérant, 
avant  toute  liquidation,  équivaut  au  rem- 
boursement anticipé  de  ces  actions,  ettt  trou- 
ve dès  lors  frappée  de  nullité. 

En  conséquence,  le  cessionnaire  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  gérant  pour  U  paiement  du  prix 
de  la  cession ,  sauf  à  lui  à  faire  roiotf  sa 
droits  comme  actionnaire  de  la  société  (1). 

Llcrelle  C.  Dejeat  et  C". 

La  société  formée  pour  la  propagation  d« 
bons  livres,  sous  la  raison  sociale  bernât  et  C", 
ayant  été  mise  en  liquidation ,  assignation  l«i 
a  été  donnée ,  dans  la  persoi  n  •  de  ses  liquida- 
teurs, k  la  requête  du  sieur  Legreile,  pour 
s'entendre  condamner  k  payer  k  ce  dernier  la 
somme  de 7000  francs,  montant  de  neuf  billets, 
en  date  k  Bruxelles  du  17  août  1816,  payables 
en  1847,  souscrits  par  le  gérant,  sous  la  signa- 
ture sociale. 

Par  jugement  du  27  février  1851,  le  tribunal 
a  statué  sur  cette  demande  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  que  les  billets  dont  il  s'agit  ont 
été  créés  par  Oemat  sous  la  signature  sociiie 
Demat  et  C",  et  qu'il  ne  méconnatt  pas  qu'ils 
ont  en  pour  cause  le  remboursement  anticipé, 
et  avant  toute  liquidation,  de  douze  actions 
dont  le  demandeur  était  porteur  dans  la  so- 
ciété en  commandite  pour  la  propagation  des 
bons  livres  ;  —  Attendu  que,  le  fonds  social 
devant  répondre  avant  tout  des  dettes  et  obli- 
gations de  la  société,  et  chacun  des  associés, 


dflli-s  sociale*  aupaicmrni  drsqurlles  rni<  mi»*  «t 
nffreiée  :  Angers,  18  frv.  1843  il.  9  1843,  p.  f<$  ; 
—  Rep.  yen.  Journ.  Pal.,  v«  Société,  wT  W>, 
1018  et  1053. 
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pertes  jtisqi 
il  en 


t'a  concurrence  de  son  capital  qp- 

gagé,  il  cd  résulte  que  le  remboursement  an- 
ticipé de  ses  actions  avant  la  parfaite  liquida- 
tion est  illégal  et  non  admissible;  —  Attendu 
que  le  demandeur  a  pu  et  dû  le  savoir ,  les  ac- 
tions ponant  la  mention  que  Ie6  Tonds  dispo- 
nibles ne  peuvent  être  employés  à  aucune  opé- 
ration étrangère  au  but  et  aux  intérêts  de  la 
société  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare 
le  demandeur  non  recevabte  ni  fondé  en  son 
action  ,  libre  a  lui  de  se  faire  admettre  dans  la 
masse  actionnaire  de  la  société  jusqu'à  concur- 
rence de  son  intérêt,  etc.  » 

Le  sieur  Legrelle  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. 

Do  21  mai  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  2- ch., 
MM.  Jonet  prés., Durant  et  Coimaut  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
correspondance,  d'une  part,  que  rappelant  à 
Tendu  un  certain  nombre  d'actions  de  la  so- 
ciété intimée  a  C.  J.  Demat,  gérant  de  cette 
même  société,  pour  le  prix  de  7,000  fir.,  et, 
d'autre  part ,  que  le  paiement  de  ce  prix  a  eu 
lieu  au  moyen  des  billets  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès ,  acceptés  par  ladite  société  et  revêtus  de  la 
signature  sociale  par  le  prédit  gérant; 

»  Attendu  que,  semblable  opération  devait 
nécessairement  avoir  pour  résultat  de  faire  pas- 
ser la  propriété  des  actions  dans  le  domaine 
de  la  société  intimée,  puisque  celle-ci  en 
pavait  le  prix  par  les  acceptations ,  et  quelle 
recevait  en  même  temps  les  actions  par  l'in- 
termédiaire de  son  gérant,  dont  la  qualité 
était  à  la  parfaite  connaissance  de  l'appelant; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  billets  dont  il  s'agit  n'ont  en  réalité  d'autre 
cause  qu'un  remboursement  anticipé  d'actions 
dans  une  société  en  commandite,  et  qu'une 
telle  cause  étant  illicite,  c'est  à  bon  droit  que 
le  premier  juge  a  déclaré  l'appelant  non  rede- 
vable ni  fondé  à  en  reclamer  le  paiement,  sauf 
a  Taire  valoir  ses  droits  comme  actionnaire  de 
la  société; 

»  Par  ces  motifs,  —  Met  l'appel  au  néant, 
etc.  »   

CASSATION  (24  juin  1851). 

VOL ,  COMMIS  SALARIÉ,    QCKSTIOKS  AC  JTJUY. 

Dans  une  accusation  de  vol  domestique ,  il  ne 
suffit  pas  de  demander  au  jury  si  l'accusé 
était  commis  salarié  au  moment  du  vol;  il 
faut,  déplus,  préciser  si  le  vol  a  été  per 
pétré  au  préjudice  de  la  personne  chet  la- 
quelle l'accusé  était  employé.  C.  pén.  386,  §  3. 

Maistriau. 

Do  24  «in  1851,  arrêt  C.cass.,2*  ch.,  MM. 
Van  Meenen  prés.,  Stas  rapp.,  Delebecque  av. 
géu. 

a  LA  COUR;  —  Attendu  que,  le  22  janv. 
1841,  ta  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  renvoya  devant  les 
assises  du  Brabant  Norbert-Victor  Maistriau , 
comme  suffisamment  prévenu  d'avoir  a  Bruxel- 
les ,  le  9  déc.  1850,  ou  antérieurement  dans  le 
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courant  de  cette  année ,  a  l'aide  d'une  fausse 
clef,  soustrait  frauduleusement  une  somme  de 
1,600  fr.  en  billets  de  banque  dans  la  maison 
habitée  et  au  préjudice  de  Corneille  Desmeth , 
cbex  lequel  il  travaillait  habituellement  en  qua- 
lité de  commis  aux  écritures,  salarié,  ou  tout 
au  moins  de  complicité  dudit  crime,  pour  avoir 
à  Bruxelles,  en  déc.  1850  sciemment  recélé 
en  tout  ou  en  partie  la  somme  volée; —  Atten- 
du que  l'acte  d'accusation  rédigé  en  exécution 
de  cet  arrêt,  le  23  avril  1851,  qualifie  dans 
son  résumé  en  termes  identiques  le  fait  objet 
de  la  prévention  ;  —  Attendu  qu'a  l'audience 
de  la  Cour  d'assises  du  7  mai  1851 ,  le  prési- 
dent, après  avoir,  dans  les  cinq  premières 

Questions ,  interrogé  le  jury  sur  l'existence  du 
élit,  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  sur  la  cir- 
constance de  la  maison  habitée  et  sur  celle  de 
la  fausse  clef,  posa  une  sixième  question  en  ces 
termes  '  *  Ledit  Norbert-Victor  Maistriau,  h 
»  l'époque  du  vol  mentionné  à  la  première 
»  question  ,  travaillait -il  habituellement  en 
»  qualité  de  commis  aux  écritures  salarié?  «  — 
Attendu  que  cette  question ,  en  attribuant  la 
qualité  de  commis  salarié  à  l'accusé ,  ne  déter- 
minait pas  s'il  avait  celte  qualité  soit  relative- 
ment à  la  personne  volée ,  soit  tout  au  moins 
dans  la  maison  oti  le  vol  avait  été  perpétré; 
que  c'est  néanmoins  le  rapport  de  domesticité 
entre  le  voleur  et  le  volé  qui  constitue  essen- 
tiellement la  circonstance  aggravante  définie 
par  le  n°  3  de  l'art.  386  C.  pén.  ;  —  Attendu 
que  le  jury,  après  avoir  admis  le  vol  et  écarté 
la  circonstance  aggravante  de  fausse  ciel ,  ré- 
pondit affirmativement  sur  la  sixième  question  ; 
—  Attendu  que,  le  fait  reconnu  constant  dans 
ces  termes  n  offrant  plus  tous  les  caractères  lé- 
gaux du  vol  domestique  ,  l'arrêt  attaqué ,  en  y 
appliquant  la  peine  comminée  par  l'art.  386 , 
n°  3,  a  contrevenu  a  cette  disposition,  ainsi 
qu'a  l'art.  4  C.  pén.  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
le  président  de  la  Cour  d'assises ,  en  n'interro- 
geant pas  les  jurés,  dans  les  questions  posées , 
sur  le  tait  avec  toutes  ses  circonstances,  tel  qu'il 
avait  été  qnaliiié  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  a  contrevenu 
a  l'art.  337  C.  inst.  crim.,  et  qu'ainsi  l'accusa- 
tion n'a  pas  été  régulièrement  purgée  ;  —  Par 
ces  motifs ,  —  Cassk  et  Ankclb  les  questions 
soumises  au  jury ,  etc. ,  Rbuvoik  la  cause  et 
l'accusé  devant  la  Cour  d'assises  de  la  pro- 
vince d'Anvers ,  pour  y  être  procédé  sur  le 
pied  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa* 
lion ,  etc.  » 

BRUXELLES  (2  juin  1851). 

ASSOBAHCBS  SB»  LA  TIB  ,  SOIODK  ,  MANU. 

Lorsqu'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vis 
a  stipulé  formellement  que  l'assurance  serait 
nulle  si  l'assuré  se  donnait  la  mort ,  cette 
clause  est  applicable  non  seulement  au  cas  où 
le  suicide  aurait  été  commis  de  sang  froid , 
mais  encore  à  celui  où  il  serait  le  résultat  in- 
volontaire d'une  manie  (1). 


(1)  C'est  un  principe  général,  en 
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S  a  ART  H  ET  SCHEtWALD 

Compagnie  d assurances  sua  la 


Le  31  août  18*28,  contrat  par  lequel  la  com- 
pagnie d'asaiiraoci's  sur  la  vie  s'engage  à  payer 
aux  héritiers  ou  ayant-cause  du  sieur  Vander- 
biesen ,  lors  du  décès  de  celui-ci ,  «ne  somme 
de  8». 656  fr.  8  c.  Une  clause  formelle  de  la 
police  portait  que  l'assurance  serait  nulle  si 
l'assuré  se  donnait  la  mort. 

Le  13  juil.  1815,  Vanderbieson  se  nova  dans 
le  Rhin. 

Les  sieurs  Swarth  et  Schellwald ,  ses  héri- 
tiers, tirent  assigner  la  compagnie  en  paie- 
ment de  la  somme  assurée.  Celle-ci  leur  oppo- 
sa la  clause  ci  dessus  rapportée,  et .  pour  le  cas 
ou  le  suicide  serait  dénié ,  elle  offrit  la  preuve 
de  certains  faits  tendant  a  rétablir. 

tas  demandeurs  soutenaient  que  le  fait  du 
suicide  n'était  nullement  établi  ;  ils  repous- 
saient d'ailleurs  la  preuve  offerte ,  en  préten- 
dant que  les  faits  articulés  tendraient  eux-mê- 
mes a  démontrer  que  le  suicide  de  Vanderbie- 
sen, en  le  supposant  vrai ,  serait  le  résultat  in- 
volontaire d'une  manie ,  ce  qui  excluait,  sui- 
vant eux ,  l'application  de  la  clause  en  ques- 
tion ,  faite  seulement  pour  le  cas  de  suicide  vo- 
lontaire. 

Un  jugement  do  2  mars  1851  admit  la 
preuve. 
Appel. 

De  2  jcir*  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  1«*  ch., 
MM.  Mascart,  Dolez,  Barbansou  et  Vcrbaegcn 
atné  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties  ont 
contracté  sous  la  condition  expresse  que  l'as- 
surance serait  nulle  si  l'assuré  se  donnait  la 
mort;  —  Attendu  que  celte  clause  est  générale 
dans  ses  termes;  —  Attendu  que,  les  contrats 
de  l'espèce  avant  pour  objet  de  garantir  des  ris- 
ques déterminés,  il  répugne  a  leur  nature  de 
les  interpréter  au  moven  de  distinctions  qui  ne 
•ont  pas  exprimées  d'ans  l'acte  ou  qui  n'en  dé- 
rivent pas  nécessairement .  —  Qu'ainsi  la  con- 
dition si  l'assuré  se  donne  la  mort  n'admet  pas 
la  distinction  que  les  appelants  s'efforcent  de 
faire  entre  le  suicide  qui  aurait  été  commis  de 
sang-froid  et  celui  qui  serait  le  résultat  invo- 

ranocs ,  que  l'assureur  nVst  pas  responsable  des  ris 
qaes  que  l'assuré  peut  courir  par  sa  famé  Ainsi , 
même  en  l'absence  d'une  étante  expresse,  qui  d'ail- 
leurs est  devenue  de  style  dans  loutet  les  polices  , 
l'assurance  serait  nulle  si  l'assuré  venait  à  périr  par 
suite  de  duel,  de  suicide  on  d'exéemion  judiciaire. 
V.  Alauset ,  t.  2,  n»  5G3  ;  Grau  et  Jolial ,  n"  421  ;  — 
Rép.  gen.  Journ  PuL,  »•  4nurancet  sur  la  vie , 
n»  40;  —  f'onfr.  Persil,  n«273.  -  Il  est  bon  d'ob- 
server cependant  que,  d'après  les  termes  de  Car 
rél  que  nous  rapportons,  la  Cour  de  Bruxelles  sem- 
ble aller,  ea  présence  de  la  clause  expresse  invoquée 
dans  l'espèce,  plus  loin  que  ne  comporterait  la  sim- 
ple application  du  principe  général ,  puisqu'elle  en 
étend  l'influence,  non  pas  seulement  su  cas  où  il  y 
a  faute  de  la  part  de  I  assuré,  mais  encore  à  celui 
ou  on  ne  peut  lui  imputer  qu'un  simple  fait. 
(tj  La  jurisprudence  ei  les  si 
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lofitaire  d'une  niante;  ■ —  Attendu  que  les  ap- 
pelants ne  sont  pas  non  plus  fondés  a  préten- 
dre que  celte  clause  nest  que  l'application 
d'un  principe  général  qui  défend  de  garaatir 
les  assurés  contre  leurs  propres  fautes,  puis- 
que, si  elle  n'était  que  cela,  elle  serait  tout  i 
la  fois  inutile  et  incomplète;  —  Par  ces  motifs. 
—  Met  l'appel  a  néant;  Coxdabuib,  etc.  » 


LIÈGE  (21  mai  1851). 


roseau 

RÊTBOACTIF. 


L'hypothèque  -légale  originairement  soumise  s 
l'inscription  comme  ayant  pris  m 
la  loi  du  1 1  h  m  m.  au  Vil  a  pu  produirt  m 


effet*  sous  l'empire  du  Code  civil ,  quoiqu'il* 
n'eût  pas  été  inscrite,  sans  préjudice  toutefou 
des  droits  acquis  aux  tiers  1  .  C.  ci\.  art. 
2  et  2135. 

LAMBrxrr  C.  Huettb. 

De  21  mai  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  2*  ch., 
MM.  Fabry  et  Clocbereulx  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  lliypoibé- 
que  dont  il  s'agit  a  la  cause  a  pris  naissance 
sous  la  loi  du  11  bru  m.  an  VII  .  qui  h  sou- 
mettait a  l'inscription ,  la  loi  nouvelle  loi  per- 
met d'opérer  malgré  l'absence  de  cette  fonua- 
lité  ;  qu  il  n'y  a  point  en  cela  d'effet  rciroacùT, 
puisqu'il  est  de  principe  que  tout  ce  qui  ùesl 
a  la  forme  reste  constamment  dans  le  uonuiue 
du  législateur,  et  qu'au  surplus  la  preuve  qac 
la  loi  nouvelle,  dispensant  de  l'inscription, 
supplique  aux  hypothèques  légales  antérieure*, 
résulte  directement  de  l'art.  2135  C.  ci*.  ;  qae 
cet  article,  en  effet,  après  avoir  affranchies 
général  et  indistinctement  tonte  hypothèque 
légale  de  l'accomplissement  de  la  'formalité, 
ajoute  que  cette  disposition  ne  peut  prejodider 
aux  droits  acquis  a  des  tiers,  ce  qui  suppose 
nécessairement  une  hypothèque  légale  anté- 
rieure soumise  à  l'inscription  par  b  loi  asciea- 
ne  et  qui  en  est  dispensée  par  la  loi  actuelle, 
mais  sans  préjudice  des  droits  aniérieurearsi 
acquis  en  1  absence  de  la  formalité;  —  Par  ces 
motifs ,  etc.  » 


ci»  il 


bien  qVcllr  n'eût  pas  fait  inscrire  ses  bypt- 
hèqne  légale ,  punie  le*  créanciers  du 


suri  •>» 

OUI*  qiifllf 


S 

_ne  légal 

inscrits  a  va  m  la  publication  du  Cvde,  suis  q 
est  primée  par  ceux  qui  avaient  pris  inscupiion  *a- 
térieuremeul  a  cette  publication.  V.  Bruxelles  9* 
déo.  1806  (Juritpr.  franç.,  à  sa  date);  C*s*>. 8 
no».  1809,  Pans,  33  tan».  1810;  Acm.  *7jeio 
1811  ;  d»s.  franç  ,  1"  fév.  1816  et  16  imll.  181', 
Mets,  18  jttill.  1840;  Paris,  3»  fév.  1831  ;  Btsdi. 
2  fév.  1846  fc  2  1846,  p  291  j;  -  Merlin.  *i> 
pert.,  v»  Inscript.  hypolh.,  S3,n*  12.  tiQvaL 
de  dr.,  v«  Uypoth.,  g  3;  Favard  de  LangUit. 
/<"/>.,  V  Hypoth.,  stet.  3,  n*  5;  Chabot  de  l'Al- 
lier, Quest  transit.,  t.  2,  p.  6i;  Grenier,  //f- 
polh..  1. 1",  p.  510;  Persil,  Quetf..  u  i",  p-  245 
et  246;  Troploag,  Frit*,  et  hypoth.,  t.  i.  n"  6» 
et  629 i  Duran' un.  i.  19,  a  296.  —  Hep. 
Journ.  Pai.,  «•  ByPOth.  légats,  n-  37  et  ni». 
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PUBLICS  ,  EXPERTS. 

Les  notaires,  greffiers  et  huissiers  ont  seuls, 
et  à  l'exclusion  des  experts ,  mime  patentes , 
ou  de  tous  autres,  le  droit  de  faire  les  pri- 
sées et  estimations  dans  les  inventaires  après 
décès  (1).  (I  e  et  2*  espèces.)  L.  21-26  juill. 
1790;  Décr.  17-18  sept.  1793;  Arrêté  du  di- 
rect, exéc.  12  frucl.  an  IV  et  27  oit.  an  V; 
L.  27  vent  an  IX;  C.  civ.  453;  C.  proc.  civ. 
933  et  913. 

Il  en  serait  ainsi  alors  ménu  que  tous  les  héri- 
tiers seraient  majeurs.  (2e  espèce.) 


Dewilde  et  Lbbègtje. 

Do  21  «m  1851 ,  arrêt  C.  Gaod ,  ch.  corr., 
MM.  Boltu  et  Goeinare  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
le  procès-verbal  dressé  lo  2/  déc.  1850  par  le 
sieur  Kobaeys,  inspecteur  de  l'enregistrement 
a  Termonde  ,  et  reconnu  par  les  appelants,  que 
ceux<i  se  sont  immiscés  dans  la  prisée  des 
meubles  et  effets  décrits  dans  l'inventaire  fait 
par  le  notaire  Meganck  ,  de  résidence  a  Welte- 
ren,  le  27  déc.  18i9,a  la  mortuaire  de  Jeanne- 
Jacqueline  Deputter  ; 

»  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que 
les  faits  qui  leur  sont  imputés  ne  constituent 
pas  des  contraventions  aux  lois  sur  la  matière, 
parce  que  l'édit  de  février  1771  concernant  les 
offices  de  jurés  priseurs  de  meubles ,  et  les  let- 
tres patentes  du  16  juillet  suivant,  s'appli- 
quent non  aux  prisées  faites  lors  des  inven- 
taires, mais  seulement  aux  prisées  qui  succè- 
dent a  l'inventaire  et  précèdent  la  vente  publi- 
que des  meubles;  qu  il  y  a  lieu,  en  conséquen- 
ce ,  a  décider  quelle  est ,  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  des  jurés  priseurs,  la  portée 
des  dispositions  de  l'édit  précité,  ainsi  que  des 
lois  par  lesquelles  d'autres  officiers  publics  ont 
été  subrogés  aux  drotis  de  ceux-ci; 

»  Attendu  que  les  termes  des  art.  5  et  9  de 
cet  édit  comprennent  dans  leur  généralité  tou- 
tes les  prisées  de  biens  meubles ,  et  ainsi  tant 
celles  qui  se  font  lors  des  inventaires  que  celles 
qui  se  font  après  les  inventaires ,  lors  des  ven- 
tes publiques;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  de  ses 

(1)  V.  conf.  Bourges  ,  8  juin  1832.  -  Rolland  de 
Villarpues,  Rép.  du  notar.,  i«  Prisée,  n"  12  ;  Tho- 
mine-De*maiurc«,  Comment".  C.  proc.  civ.,  aur 
Têt*  935,  Dioche,  Uiet.  de  proc.,  v  inventaire, 
if  1,58;  Carré  et  Chauvean ,  Lois  de  la  proc.,  n« 
3128,  Benou,  Afrinusf  det  commiss. -prit.,  Cl*\  p. 
300.  - Coftr. Nîmes ,  12  fc» .  1837  (t.  2 1837,  p.  276). 
—  Rien  n'empêche  d'ailleurs  l'officier  public  charge 
de  procéder  a  l'e»tim*lion  de  se  faire  as*i»lerjpar  un 
expert  et  de  recourir  à  »e*  avif  :  Douai ,  26  août 
1835  j  Orléans  ,  22  anû-  1837  (t.  2  1837,  |»  474  ; 
Cm.  franc,  ,  19  «ko.  1838  tt.  *  1839,  p.  380'.  - 
t>lte  jnruurudence,  qui  n'admet  le  ministère  de 
«•--u-^  .y,  aire  i,  ,lItu|*  rvMeitMBWat ,  •  »  «loi 


dispositions  qu'il  ait,  quant  anx prisées,  voulu 
innover  ou  restreindre  les  attributions  des  pri- 
seurs vendeurs,  telles  qu'elles  avaient  été  éta- 
blies par  les  édrts  des  mois  de  février  1556, 
mars  1576  et  octobre  16%;  qu'il  dit  au  con- 
traire que  les  offices  créés  par  les  édtts  anté- 
rieurs n'ont  été  supprimés  que  parce  qu'ils 
avaient  été  levés  pour  une  finance  si  modique 

a d'elle  n'était  pas  suffisante  pour  répondre  des 
eniers  provenant  des  ventes,  dont  ceux  qui 
les  exercent  sont  dépositaires ,  et  parce  qu'il 
importait,  par  suite  de  l'accroissement  des  ri- 
chesses mobilières ,  d'exiger  dans  ceux  qui  les 
remplissaient  une  plus  grande  solidité,  et  que 
son  préambule  porte  d'ailleurs  textuellement 
que  les  nouveaux  offices  sont  créés  avec  les 
mêmes  attributions  que  celles  conférées  par 
ledit  d'octobre  1696;  qu'il  est  nécessaire  dès 
lors  de  rechercher  quelles  étaient  les  attribu- 
tions conférées  par  cet  édit; 

»  Attendu  a  cet  égard  que  déjà  ,  par  un  pré- 
cédent édit  du  26  fév  1691 ,  Tes  tondions  do 
priseurs  vendeurs  avaient  été  distraites  et  dés- 
unies des  offices  des  sergents  a  verge  du  Cha- 
telet  de  Paris  et  attribuées  a  120 d entre  eux; 
que,  pour  fixer  les  attributions  de  ceux-ci, 
I  édit  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  qu'ont  postérieurement  employés  les  édits 
de  1696  et  1771 ,  et  qu'il  est  néanmoins  incon- 
tesiable  que  ces  officiers  avaient  seuls,  et  a 
l'exclusion  de  tous  autres,  le  droit  de  faire  les 
prisées  dans  les  inventaires,  puisqu'il  était 
défendu  aux  notaires ,  sous  peine  de  3,000  li- 
vres d'amende,  de  faire  faire,  lors  des  inven- 
taires, la  prisée  des  meubles  par  d'antres  que 
par  l'un  des  six-vingts  réservés;  qu'il  résulte 
du  préambule  de  l'édit  de  1696,  comme  de  ses 
dispositions ,  que  son  objet  a  été,  en  créant  de 
nouveaux  offices,  de  distraire  et  de  désunir 
les  fonctions  de  priseurs  vendeurs  créées  par 
ledit  de  février  1556  et  autres,  d'avec  celles 
des  huissiers  et  sergents  royaux,  comme  il 
avait  été  disposé  a  l'égard  de  Paris,  et  ce, 
comme  le  porte  ledit  préambule ,  parce  qu'il 
avait  été  reconnu,  par  suite  des  dispositions 
prises  en  cette  matière  pour  Paris ,  que  le  pu- 
blic se  trouve  mieux  servi  par  ces  officiers, 
lesquels  n'étant  presque  employés  qua  ces 
fonctions,  acquièrent  la  connaissance  néces- 
saire pour  faire  une  juste  estimation  du  prix 
des  meubles  ; 

»  Que  l'on  doit  donner  aux  termes  employés 
édit  le  sens  et  la  portée  qu'out  les 


exige  que  l'estimation  soit  faite  par  l'officier  public, 
est  conforme  aux  dépositions  des  édits  de  février 
1556  rt  du  15  mai  1703  cl  à  l'opinion  de*  auteurs 
précités.  Elle  ne  fait  que  confirmer,  loin  de  lai  être 
cou  tri  ire  ,  la  doctrine  des  deux  arrêts  que  n< 
cueillons.—  Cet  arrêt»  déclarent,  dan»  leur*  i 


!|ue  la  règle  qu'tlt  établissent  »0>ifTre  exception  dan* 
e  cas  spécial  prévu  par  l'art.  453  G.  civ.  C'etl  aussi 
ce  qu'ont  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  14jant.l835, 
et  la  Cour  de  Grenoble,  le  5  dec.  1839(1.  1  1843,  p. 
465).  —  V.,  au  surplus,  sur  ces  différente*  ques- 
tions, Rip.  gén.  Journ.  Pat.,  r»  Pritét,  u">»  11  et 


Digitized  by  Google 


320 

mêmes   termes  dans   les  «Mils  antérieurs  ; 

»  Qu'il  demeure  dès  lors  constant  que  les 
jurés  priseurs  vendeurs  créés  par  ledit  de 
KiiMi,  auquel  pour  les  attributions  celui  de  1771 
se  réfère ,  faisaieut  seuls  et  a  l'exclusion  de 
tous  autres  la  prisée  de  tous  biens  meubles, 
aussi  bieo  lors  des  inventaires  que  dans  les 
ventes  publiques  ; 

»  Que ,  daus  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle avant  pour  objet  de  restreindre  ces  attri- 
butions, l'on  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que, 
tout  en  déclarant,  comme  ils  le  font,  qu'ils 
créaient  des  offices  spéciaux  ,  afin  que  les  offi- 
ciers ,  n'étant  presque  employés  quà  ces  fonc- 
tions, acquièrent  la  connaissance  nécessaire 
pour  faire  une  juste  estimatiou  du  prix  des 
meubles,  et  parce  qu'il  avait  été  reconnu  que 
le  public  se  trouve  mieux  servi  par  de  tels  of- 
ficiers, les  édits  de  1696  et  1771  aient  voulu 
modifier  et  restreindre  les  attributions  des  of- 
fices dont  il  s'agit  dans  ce  qu'ils  présentent  de 
plus  usité  et  de  plus  important  pour  le  public, 
en  laissant  a  tout  le  monde  le  droit  de  faire  les 
estimations  dans  les  inventaires,  qui  doivent 
néanmoins  servir  de  base  aux  partages  entre 
les  cohéritiers ,  ou  fixer  le  prix  auquel  ceux 
qui  ont  le  droit  de  le  faire  peuvent  prendre  ou 
garder  les  meubles ,  et  en  leur  réservant  seu- 
lement la  prisée  dans  les  ventes,  qui  est  beau- 
coup moins  utile ,  la  valeur  des  objets  exposés 
en  vente  s'établissant  en  général  suffisamment 
par  la  publicité  et  la  libre  concurrence  entre  les 
amateurs  ; 

s  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  sous  l'em- 
pire des  anciens  édits ,  des  experts,  non  jurés 
priseurs,  intervenaient  dans  certaines  prisées 
et  estimations,  c'était  en  conformité  de  l'art.  7 
de  l'édit  précité  de  1556,  qui  autorisait  l'in- 
tervention dans  les  prisées  de  pareils  experts 
dans  les  cas  qu'il  mentionne,  et  par  suite  de 
l'usage  attesté  par  l'acte  de  notoriété  du  Cha- 
telet  du  25  mai  1703 ,  qui  s'était  établi  con- 
formément a  la  disposition  dudil  article; 

»  Attendu  que  ni  les  lettres  patentes  du  16 
juil.  1771,'  ni  les  arrêts  du  Conseil  d'état  du 
21  août  1775  et  du  13  nov.  1778,  invoqués 
parles  appelants,  ne  portent  aucune  disposi- 
tion d'ob  l'on  puisse  inférer  que  les  précédents 
édiis  n'auraient  eu  en  vue  que  les  prisées  dans 
les  ventes,  et  non  celles  des  inventaires,  puis- 
que le  premier  de  ces  actes  se  borne  a  ordon- 
ner qu'd  soit  sursis  à  la  levée  et  vente  des  of- 
fices de  jurés  priseurs  vendeurs  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  ait  élfe  ordonné ,  et  que  jusque 
là  les  notaires ,  greffiers  et  huissiers  pouvaient 
faire  valablement  les  prisées  et  ventes  de 
biens  meubles;  et  que  les  deux  autres  ne  font 
que  de  nouvelles  et  a  très  expresses  inhibi- 
»  lions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  même 
v  aux  propriétaires  de  meubles  et  effets  mobi- 
»  liera,  de  s'immiscer  à  faire  des  expositions 
»  et  ventes  à  l'encan  d'aucuns  biens  meubles 
»  à  eux  appartenant  ou  à  d'autres  »,  mais  sans 
rien  disposer  à  l'égard  des  prisées,  qui  n'é- 
taient pas  mises  eu  question  et  à  l'égard  desquel- 
les il  n'y  avait  dès  lors  pas  lieu  à  porter  uue  dis- 
position interprétative, ni  de  nouveilesdéfenses  ; 
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»  Attendu 


qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 

lois  du  26  juil.  1790,  du  17  sept.  1793,  de 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  fruct. 
an  IV,  et  de  celui  du  27  oiv.  an  V,  qu'en  sup- 
primant les  offices  des  jurés  priseurs  créés  par 
édit  de  février  1771  ou  autres,  les  notaires, 
les  greffiers  et  les  huissiers  ont  été  subrogés 
aux  droits  de  ceux-ci ,  avec  les  mêmes  attribu- 
tions que  celles  conférées  par  les  anciens  édits 
aux  officiers  qui  s'étaient  trouvés  investis  de 
ces  offices  ; 

»  Qu'en  conséquence  les  défenses  faites  par 
ledit  arrêté  de  l'an  IV,  sous  peine  des  amendes 
portées  par  les  règlements  non  abrogés ,  con- 
cernent aussi  bien  les  prisées  des  inventaires 
que  les  prisées  faites  dans  les  ventes  pu- 
bliques ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  soutient' 
ultérieurement  que,  pour  autant  qu'il  serait 
admis  que  les  anciens  édits  avaient  le  sens  et 
la  portée  ci-dessus  déduits,  les  arrêtés  du  12 
fruct.  an  IV  et  25  ventôse  an  V  auraient  perdu 
leur  force  obligatoire ,  en  ce  qui  concerne  les 
prisées  dans  les  inventaires  ,  par  les  art.  933 
et  943  G.  proc.  civ.,  et  463  C.  civ.  ; 

»  Qu'en  effet  il  est  de  principe  que  les  lois 
générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales , 
à  moins  d'une  disposition  formelle,  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  ces  deux  Codes ,  et  que,  si 
le  législateur  avait  voulu  dans  une  matière 
aussi  importante  introduire  un  changement 
dans  le  mode  de  procéder,  il  s'en  serait  ex- 
pliqué par  une  disposition  claire  et  formelle, 
ou  il  existerait  au  moins  des  traces  de  cette 
volonté  dans  les  discussions  an  Conseil  d'état , 
ou  dans  les  discours  des  orateurs  du  i 
ment ,  et  que  l'on  ne  trouve  rien 
une  telle  intention  ; 

*  Que  ces  dispositions  du  Code  de  [ 
civile  ne  sont  d'ailleurs  pas  inconciliables  avec 
le  droit  exclusif  attribué  aux  commissaires  pri- 
seurs ou  aux  officiers  autorisés  à  en  remplir 
les  fonctions;  que  ces  dispositions  prennent 
leur  source  dans  l'art.  7  de  l  edit,  de  1556,  et 
dans  l'usage  attesté  par  l'acte  de  notoriété  du 
Chnlelet  de  1703,  ci-dessus  invoqués ,  et  trou- 
vent ainsi  leur  application  lorsque,  les 
missaires  priseurs  n'ayant  pas  les  coi 
ces  spéciales  nécessaires  pour  faire  l'estima- 
tion de  certains  objets,  des  experts  sont 
appelés  pour  aider  ceux-ci  dans  leurs  opé- 
rations ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  l'art.  453  C.  civ., 
l'estimation  dont  il  parle  est  une  estimation 
particulière ,  indépendante  de  celle  qui  est 
consignée  dans  l'inventaire  et  introduite  dans 
l'intérêt ,  tant  des  enfants  que  de  leurs  pa- 
rents ,  avec  le  dessein  d'éviter  les  frais  qu'une 
estimation  faite  avec  le  concours  d'officiers  pu- 
blics fait  surgir  :  «  La  loi  veut,  dit  Locré , 
u'ils  fassent  faire  une  estimation ,  non  arec- 
déduction  de  la  crue,  comme  lorsqu'il 
»  s'agit  de  vendre  aux  enchères ,  mais  à  juste 
»  valeur;  non  avec  l'entremise  dispendieuse 
»  d'un  commissaire  vriseur,  mais  par  on  ex- 
»  pert  que  nomme  le  subrogé  tuteur  et  ^ui 
*  prête  serment  devant  te  juge  de  paix  *  (t$- 


»  qu 
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prit  du  Code  Napoléon,  t.  6,  p.  217 ,  édition 
de  1 N07,  de  l'Imprimerie  impérialf  ); 

»  Attendu ,  quant  a  la  loi  du  21  mai  1819 
sur  les  patentes,  invoquée  par  la  défense, 
qu'elle  est  sans  influence  pour  la  solution  de 
la  question  dont  il  s'agit,  parce  que,  celte  loi 
étant  uniquement  fiscale,  son  objet  n'est  pas 
d'introduire  des  changements  dans  le  mode 
de  procéder  en  matière  civile,  ni  de  créer  des 
fonctions  ou  offices ,  mais  seulement  de  fixer 
le  montant  de  l'impôt  auquel  sont  soumises  les 
personnes  qui  veulent  exercer  certaines  pro- 
fessions ,  sans  conférer  aucun  droit  à  celles-ci 
dans  les  cas  ou  d'autres  lois  générales  ou  spé- 
ciales interdisent  cet  exercice  ;  qu'ainsi  les  ap- 
pelants ,  munis  de  leur  patente ,  pouvaient 
s'immiscer  dans  les  prisées  de  meubles ,  lors- 
qu'ils étaient  appelés  a  le  faire  dans  les  cas  ou 
la  loi  le  permet ,  mais  non  dans  les  cas  où  ees 
prisées  doivent  être  exclusivement  faites  par 
des  personnes  qui  ont  seules ,  aux  termes  de 
la  loi ,  qualité  à  cet  effet. 

»  En  ce  qui  concerne  les  soutènements  sub- 
séquents formés  par  les  appelants  : 

»  Attendu  que  les  lois  ci-dessus  rappelées 
n'ont  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où 
les  biens  meubles,  dont  la  prisée  doit  se  faire, 
appartiennent  exclusivement  à  des  majeurs,  et 
celui  ou  ils  appartiennent  a  des  mineurs  ou  des 
interdits,  mais  qu'elles  ont  voulu  que  les  offi- 
ciers qu'elles  investissaient  de  ce  droit  lissent 
seuls ,  et  a  l'exclusion  de  tous  autres ,  généra- 
lement toutes  les  prisées  de  pareils  biens,  soit 
lors  des  inventaires ,  soit  tors  des  ventes ,  sans 
distinction  aucune  relativement  aux  qualités 
ou  conditions  des  propriétaires  ou  ayant- 
droit; 

»  Qu'il  suffit  en  conséquence  qu'on  se  soit 
immiscé  dans  la  prisée  d'objets  mobiliers  lors 
d'un  inventaire  dressé  a  une  succession,  de  la 
manière  dout  les  appelants  l'ont  fait,  pour 
tomber  sous  l'application  des  peines  portées 
par  Iesdites  lois  ; 

»  Vu  les  art.  1"  et  2  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  12  fruct.  an  IV,  l'art.  9 
de  l'édil  du  mois  de  février  1771  et  l'art.  132 
de  la  lui  du  18  juin  1819; 

»  Met  l'appel  au  néant ,  etc.  » 

Deuxième  cipéee. 

Bazin  bt  Cbicx. 

De  2  mai  1839,  arrêt  C.  cass. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  935  C. 
proc.  a  été  tiré  de  l'acte  de  notoriété  du  Chà- 
lelet  de  1703;  qu'il  est  établi  dans  cet  acte  de 
notoriété  que,  dans  les  inventaires  réguliers, 
la  prisée  des  meubles  se  faisait  par  des  officiers 
publics;  que  l'on  n'avait  recours  a  des  experts 
que  lorsque  l'estimation  de  certains  objets  exi- 
geait des  connaissances  spéciales  que  n'avaient 
pas  les  jiirés-priseurs,  et  seulement  pour  aider 
ceux-ci  dans  leurs  opérations  ;  que  les  experts 
ainsi  appelés  étaient  assujettis  au  serment, 
landis  que  les  officiers  prise» rs  opéraient  sous 
la  foi  du  serment,  prêté  par  suite  de  leur  nomi- 
nation par  l'autorité  publique  ;  —  Attendu  que, 

SI 


r,2i 


si  la  lettre  de  l'art.  935  semble  indiquer  que 
les  parties  ont  le  choix  entre  les  commissaires- 
priseurs  et  les  experts,  l'on  doit  cependant  re- 
connaître que  tel  n'est  pas  le  véritable  sens  de 
sa  disposition,  si  l'on  rélléehit  qu'un  change- 
ment aussi  important  dans  le  mode  de  procé- 
der n'eût  pu  être  introduit  sans  que  le  législa- 
teur s'en  fût  clairem«nt  expliqué  ;  que  l'on 
trouverait  des  traces  de  sa  volonté  a  cet  égard, 
soit  dans  les  discussions  au  conseil  d'état,  soit 
dans  les  discours  des  orateurs  du  gouverne- 
ment ,  et  que  l'on  ne  trouve  rien  qui  annonce 
cette  intention  ;  —  Attendu  que  les  art.  936  et 
9t3  viennent  a  l'appui  de  celte  interprétation, 
puisqu'ils  supposent,  au  moins  dans  certains 
cas ,  le  concours  des  commissaires  priseurs  et 
des  experts  ;  que  l'on  ne  peut  concevoir  l'uti- 
lité de  ce  concours  qu'autant  que  leurs  opéra- 
tions soientdistinctes,  bien  qu'analoguesetayant 
un  même  but ,  qui  est  de  parvenir  a  une  juste 
estimation  ;  qu'il  serait  d'ailleurs  inouï  que  le 
législateur  eût  institué  des  officiers  publics  en 
déterminant  leurs  attributions  sans  que  per- 
sonne rot  jamais  tenu  d'avoir  recours  a  leur  mi- 
nistère ;  que  telle  serait  cependant  la  consé- 
quence directe  de  l'interprétation  qui  mettrait 
les  experts  et  les  commissaires-priseurs  sur  la 
même  ligne  en  leur  accordant  les  mêmes  attri- 
butions pour  la  prisée  des  meubles,  puisque 
les  parties  pourraient  alors  emplover  indifférem- 
ment les  uns  ou  les  autres  ;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  constant  que  les  experts  ne  doivent  inter- 
venir dans  les  inventaires  que  pour  remplir 
une  mission  bornée  aux  objets  pour  l'estima- 
tion desquels  il  faut  des  connaissances  spécia- 
les que  n'ont  pas  les  officiers  priseurs ,  landis 
que  ceux-ci  ont  titre  et  qualité  pour  faire  la 
prisée  de  toute  espèce  d'objets  mobiliers  ;  aussi 
les  différents  articles  du  Code  de  procédure  ne 
nomment  les  experts  qu'après  les  commissaires 
priseurs ,  et  l'art.  935  oblige ccux-la  au  serment, 
tandis  que  les  autres  en  sont  dispensés ,  ce  qui 
est  encore  conforme  h  ce  qui  se  pratiquait  avant 
la  publication  de  ce  Code  ;  et  enfin,  si  les  com- 
missaires-priseurs ,  qui  sont  des  fonctionnaires 
publics ,  n'avaient  pas  des  attributions  plus  é* 
tendues  que  les  experts,  qui  peuvent  être  pris 
daus  toutes  les  classes  de  citoyens,  le  législa- 
teur se  fût  borné  à  exiger,  pour  faire  la  prisée, 
un  ou  deux  experts,  et  n'eût  pas  fait  mention 
d'officiers  publics  dont  le  ministère  eût  éié  pu- 
rement facultatif  pour  les  parties;  —  Attendu 
que  par  commissaires-priseurs  l'on  doit  enten- 
dre les  différents  officiers  publics  auxquels  la 
loi  a  donné  qualité  pour  faire  des  prisées  de 
meubles,  et,  parlant,  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers  ;  que  celte  interprétation  se  jnslitie 
par  la  considération  qu'ils  ont  remplacé  les  ju- 
rés-priseurs ,  aux  droits  desquels  ils  ont  été 
subrogés  ;  que,  d'ailleurs,  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  aux  inventaires 
sont  générales,  et  que  l'uniformité  dans  la  lé- 
gislation est  un  des  caractères  essentiels  des 
différents  Codes;  que,  si  le  législateur  n'eût  exi- 
gé le  ministère  des  officiers  publics  qu'a  Taris, 
il  eût  fait  connaître  le  motif  de  cette  exception  ; 
qu'aussi ,  à  la  différence  de  la  loi  du  27  vent. 
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an  IX,  qui  nomme  les  officiers  publics  commis- 
saires-priseurs-vendeurs  de  meubles ,  le  Code 
de  procédure  ne  les  désigne  que  par  la  qualili 
cation  générique  de  commissaires-priseurs, 
qualilication  qui  est  en  harmonie  avec  les  fonc- 
tions qu'ils  sont  appelés  a  remplir  dans  les  in- 
ventaires; —  Attendu  que  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  d'appel  s'est  appuyée  dans  ses  mo- 
tifs sur  la  loi  du  27  vent,  an  IX  et  sur  l'art.  37 
du  décret  du  14  juin  1813,  pour  établir  que 
l'arrêté  du  27  niv.  an  V  n'avait  pas  perdu  sa 
force  obligatoire,  puisque  les  dispositions  de 
celle  loi  et  de  ce  décret  supposent  que  les  offi- 
ciers publics  désignés  dans  ledit  arrêté  ont 
conservé  les  attributions  qui  leur  avaient  été 
conférées  par  les  lois  y  mentionnées  ;  —  Allen- 
du  qu'il  résulte  des  observations  qui  précèdent 
que  l'art.  935  C.  proc.  n'a  pas  enlevé  aux  no- 
taires, greffiers  et  huissiers,  le  droit  exclusif 

3ui  leur  était  accordé  par  les  lois  antérieures , 
'être  appelés  aux  inventaires  comme  efficiers 

1>ublics  pour  faire  la  prisée  des  meubles,  et  que 
es  parties  intéressées ,  lorsqu'elles  veulent  que 
les  inventaires  soient  dressés  avec  les  formes 
et  la  solennité  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure, n'ont  pas  le  choix,  en  laissant  de  coté 
les  officiers  publics,  de  nommer  toute  personne 
qu'elles  jugent  apte  pour  procéder  a  celte  opé- 
ration ;  d'où  il  suit  que  Varrôt  attaqué ,  loin 
d'avoir  violé  ledit  art.  U35,  l'a,  au  contraire,  sa- 
gement interprété  ; 

»En  ce  qui  touche  l'art.  453  C.  civ.  :  —  At- 
tendu que  le  texte  et  l'esprit  de  cet  article  s'ac- 
cordent pour  donner  au  subrogé  tuteur  la  plus 
grande  latitude  pour  le  choix  de  l'expert  qui 
doit  Caire  l'estimation  des  meubles  que  les  père 
et  mère  veulent  garder  pour  les  remettre  en 
nature  ;  en  effet ,  le  serment  exigé  de  l'expert 
indique  clairement  que  l'intention  du  législa- 
teur n'a  pas  été  d'astreindre  le  subrogé  tuteur 
à  le  prendre  parmi  les  officiers  publics  auxquels 
les  lois  existantes  avaient  ooufcéré  le  droit  de 
faire  les  prisées  et  estimations  de  meubles, 
puisque  ces  fonctionnaires  sont  assermeutés,  et 
qu'un  nouveau  serment  serait  un  acte  frustra- 
toire ,  n'offrant  que  la  garantie  déjà  exisiaole  ; 
tandis  que,  si  l'on  admet,  selon  le  sens  positif 
et  clair  de  cet  article ,  que  le  choix  du  subrogé 
tuteur  est  entièrement  libre ,  le  mandat  spécial 
que  reçoit  l'expert  pour  remplir  la  mission  qui 
lui  est  confiée  a  besoin  du  serment  comme 
assurance  qu'il  sera  fidèlement  exécuté;  —  At- 
tendu que  l'art.  453  n'esl  pas  le  seul  qui  auto- 
rise les  parties  a  choisir,  pour  procéder  a  des 
estimations  de  meubles,  des  personnes  en  de- 
hors des  officiers  publics  ;  que  cette  faculté  ré- 

(1)  Il  en  est  ainsi  non  feulement  de  l'obligation  im- 
posée an  père  par  l'ail.  203  de  nourrir,  élever  et  en- 
tretenir ses  entants  mineurs,  nais  encore  de  l'obliga- 
tion qui  lui  est  imposée  par  l'art.  207  de  fournir  des 
aliments  a  ses  enfants  majeurs  dans  le  besoin.jV.,  sur 
ce  point.  Hep.  geu.  Journ.  fa/.,  y"  Aliments,  n"* 
53  et  »uiv.,  et  les  nnieurs  Oui  y  sent  cités.  MM.  De- 
molombe,  i.4.  n°48,  et  Allemand, 
riaye ,  i.  3 

opinion.  —  Jugé  toutefois  t)ue  l'ineonduité  ou  les 
torts  du  demandeur  en  aliments  devraient  faite  rts- 


PALA15. 

suite  notamment  des  art.  823  du  même  Code , 
621  C.  proc.  et  486  C.  comm.  ;  —  Attendu  que 
l'estimation  dont  parle  Part.  453  est  une  esti- 
mation particulière,  indépendante  de  celle  con- 
signée dans  l'inventaire  ;  qu'en  effet ,  l'art.  451 
prescrit  la  confection  de  (inventaire,  et  l'art. 
452  ordonne  la  vente  des  meubles  dans  le  mois 
qui  suit  la  clôture  de  cet  acte;  que  la  faculté 
laissée  aux  père  et  mère  de  garder  les  meubl.-s 
pour  les  remettre  en  nature  ne  vient  essai  te 
dans  l'art.  453  que  comme  exception  a  b  règle 

Générale  qui  veut  la  vente  des  meubles;  que 
e  la  vient  encore  que  les  père  et  mère  dom-Dt 
supporter  les  frais  de  celle  estimation,  tandis 
que  ceux  d'inventaire  sont  considérés  comme 
frais  de  justice  ;  —  Attendu  que,  s'il  re-^nt 
des  considérations  ci-dessus  énoncées  que  la 
Cour  d'appel  a  donné,  dans  ses  motifs,  une  in- 
terprétation erronée  de  l'art.  453,  il  n'en  résul- 
te cependant  pas  qu'elle  ail ,  par  sa  décision , 
violé  ledit  article,  parce  qu'il  est  établi  que 
Bazin  et  Crickx  ,  en  faisant  la  prisée  et  l'esti- 
mation des  meubles  délaissés  par  ht  veuve  De 
risser  et  le  sieur  Sloers,  lors  des  inventaire* 
dressés  après  leur  décès,  ont  contrevenu  a  la 
loi  qui  leur  interdisait  cette  opération;  que 
cette  contravention  résulte  de  ce  que  dans  1  in- 
ventaire, dressé  par  le  notaire  Waersegers,  an- 
quel  est  intervenu ,  comme  expert  choisi  par 
les  parties ,  le  sieur  Bazin ,  pour  faire  b  pnsee 
et  l'estimation  des  meubles ,  il  n'est  pas  même 
dit  qu'il  procède  en  exécution  de  fart.  453  ; 
que,  si  celte  énoncialion  se  trouve  a  l'égard  du 
sieur  Crickx,  dans  l'inventaire  dressé  par  le 
notaire  Cheval ,  elle  ne  change  pas  l'état  de  h 
question ,  et  ne  fait  nullement  disparaît!»  la 
contravention ,  parce  qu'il  est  établi  par  Fade 

[iroduit  qu'il  a  fait  une  prisée  générale  de  tons 
es  meubles  trouvés  h  là  maison  mortuaire,  et 
ce  dans  l'intérêt  de  toules  les  parties;  —  rV 
ces  motifs ,  etc.  »   

BRUXELLES  (30  juin  1851). 

ALIMENTS,  MnVF.CH  ,  ITtCOKOUlTE.  —  1UWOTM- 
RC1I  GESTOft  ,  AVANCES  ,  DOMVA6ES-Crrt- 
RÊTS,  FRAUDE. 

L'inconduilc  du  (ils  ne  décharge  pas  le  pert  dt 
l'obligation  de  le  nourrir  et  entretenir  (l).  — 
Dès  lors,  le  tiers  qui  subvient  aux  besoins  d» 
/i/s  f rut i fur  laissé  sans  ressources  peut,  com- 
me negotioruni  gestor,  répéter  ses  avances  con- 
tre le  père ,  alors  même  que  celui-ci  ta  ta- 
rait recommandé  de  n'en  faire  aucune,  tt  i«i 
aurait  fait  connaître  ses  motifs  de  plain- 
te (2).  C.  civ.  203,  205  et  suiv. 


Traite 

1250 ,  ont  également  adopté  cette 


nécessaire 


Irrrna- 


treiodre  la  pension  an  simple 
ble.  10  fév.  1808. 

(2)  La  Qaestten  de  savoir  si  le  gestio*  d'itaire* 
peut  donner  une  action  centre  celui  doot  I  »ff«ie  a 
été  gérée  malgré  lui,  alors  qu'il  s'y  était  foYs^'r- 
menl  opposé,  a  donné  lieu  à  des  contrevents  sé- 
rieuses.— La  loi  24,  De  negot.  gest.t  ae  Cède,  s'é- 
tait prononcée  peur  la  négative  ;  Si  otn'i  notent* 
et  specialUer  prohibenle  àommorernm ,  aAtittm- 
tlralioni  earum  te  immiscuil .....  Aoc  deciéft-s 
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fiais  t*  père  n'est  pas  responsable  des  domma- 1 
ges-intéréts,  pour  faits  de  fraude,  encouru* 
par  son  hls,  alors  que  celui-ci  n'habitait 
plus  avec  lui ,  et  le  tiers  qui  a  payé  ces  dom- 
mages-intérêts n'est  pas  fondé  à  Us  répéter 
contre  le  père.  C.  civ.  138i. 

Glaot»  C.  Sayim. 

Le  sieur  Ghuer  avait  cherché  à  me  lire  fin 
aux  désordres  de  son  fils  Edmond,  alors  mi- 
neur ,  en  l'envoyant  en  pays  lointain.  Il  lavait 
ad  rossé  à  son  beau  frère  le  sieur  Sa. vers,  hôte- 
lier, à  Batavia.  Celui-ci  fut  obligé  de  faire  les 
avances  nécessaires  pour  obtenir  à  6on  neveu  , 
oui  était  dénué  de  toutes  ressources,  le  permis 
de  séjour  exigé  des  étrangers  par  le  gouver- 
nement de  Batavia.  Pendant  une  année  entière 
il  paya  les  frais  dent  retien ,  de  logement ,  de 
nourriture,  etc.  Il  acquitta  même  des  dommages- 
intérêts  auxquels  Edmond  Glazer  avait  été  con- 
damné pour  fraude.  Enlin ,  il  fil  les  frais  de 
son  retour  en  Europe. 

11  réclamait  k  Glazer  père ,  pour  toutes  ces 
avances,  une  somme  de  6,251  fr.  31  cent.  Sur 
le  refus  de  Glazer,  il  l'assigna  devant  le  tribu- 
nal d'Anvers. 

.Gla*er  répondait  que  sa  lettre  a  Savers  avait 
instruit  celui-ci  des  motifs  qui  le  forçaient  à 
expatrier  son  fils.  Il  prétendait  même  avoir 
engagé  Savers  a  ne  faire  aucune  avance. 

Le  17  jûill.  1847,  jugement  du  tribuaal  civil 
d'Auvers  qui  considère  Savers  comme  negotio- 
rum  gestor  de  Glazer  père,  et  l'admet  a  prou- 
ver les  avances  par  lui  faites  à  Glazer  lils  ou 
pour  son  compte. 

Sur  l'appel  par  lui  interjeté,  Glazer  père 
conclut  subsidiairement  à  ce  que  la  preuve  fût 
rejetée  en  ce  qui  concernait  les  dommages-in- 
térêt"» ,  attendu  qu'il  ne  pouvait  être  responsa- 
ble de  la  fraude  commise  par  son  lils,  alors 
que  celui-ci  n'habitait  plus  avec  lui  et  n'était 
plus  soumis  a  sa  surveillance. 

Do  21  FéviriKR  1X51 ,  arrêt  C.  Bruxelles, 
ir0  ch.,  MM.  Maubach  et  Demercq  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  en  aveu 
au  procès  que  c'est  la  mauvaise  conduite  de 
son  Mis  qui  a  déterminé  l'appelant  Glazer  a 
l'éloigner  de  l'Europe  et  a  l'adresser  à  son 
beau-frère  k  Batavia  ;  —  Attendu  qn'en  suppo- 
sant même  que  la  lettre  remise  k  son  fils  .  au 
moment  de  son  départ,  a  l'adresse  de  l'intimé, 
h  Batavia,  contint,  comme  le  prétend  l'appe- 
lant, la  mention  du  Pinconduite  qui  le  forçait  a 
l'expatrier  et  l'invitation  de  ne  faire  aucune 

suas  adminiktrare  prohibutril,....  nullam  eue 
advenus  eum  {vel  nirectam,  vel  utilem)  contra- 
riant actiontm.  —  Polhier  (Du  qvasi-contrat  ne- 
goiiorum  gestorum,  n«  18f ,  à  la  suite  Du  contrat 
de  mandat)  pense  qaé  cette  décision  doit  encore 
é*rc  suivie ,  parce  qu  elle  découle  de  la  nature  même 
du  uaast-conirai  dont  il  s'agit.  —  La  même  opinion 
•  été  «onlrnue  depuis  la  publie  rion  du  Code  civi 
par  Mil.  Favard  de  Lang^uc,  H>p.,  »°  Quati  con- 
trat .  a*  7  ;  Toallier,  1. 11 ,  n»  55  (U  6,  édit.  Du- 
vergier)  ;  Ztcharic ,  t,  3,  g  441  -t  Rellaud  de  Villar- 
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avance,  cette  circonstance  serait  sans  inlluenco 
dans  l'espèce  ;  —  Attendu  en  effet  que  rappe- 
lant ,  en  envoyant  à  son  beau-frère  son  (ils  mi- 
neur, ne  pouvait  par  l'effet  de  ces  indication 
et  recommandation  se  soustraire  aux  obliga- 
tions qu'impose  aux  père  et  mère  Part.  20.'fc. 
civ.,  pour  s'en  décharger  sur  un  tiers  ;  qu'en 
adressant  ainsi  son  lils  a  l'intimé  dans  un  pays 
lointain ,  sans  le  pourvoir  des  moyens  d  exi- 
stence nécessaires,  il  doit  être  considérée  com- 
me lui  ayant  donné  le  mandat  tacite  de  pour- 
voir a  ses  besoius  et  a  son  entretien  dans  de  jus- 
tes limites,  ou  tout  au  moins  l'intimé  doit  avoir, 
comme  negoUorum  gestor,  une  action  en  rem- 
boursement contre  l'appelant,  pour  avoir  géré 
utilement  pourlui  en  remplissant  pour  lui  l'obli- 
gation a  laquelle  il  était  tenu  envers  son  fils;  — 
Attendu  que  le  premier  juge.cn  admettant  l'inti- 
mé a  prouver  Jes dépenses  utiles  et  nécessaires  fai- 
tes par  lui  pour  le  lils  de  l'appelant ,  et  en  com- 
prenant au  nombre  de  celles-ci  les  frais  de  cau- 
tion ,  de  premier  établissement  k  Batavia  et  de 
retour  en  Europe  et  autres  de  celte  nature, 
k  l'exception  des  dépenses  de  luxe,  n'a  p.is 
excédé  les  bornes  de  l'obligation  imposée  au 
père  par  Part.  203  C.  civ.  et  dont  l'appelant 
est  responsable  vis-a-vis  de  l'intimé,  qui  Pa 
remplie  pour  lui  ;.—  Attendu  que  la  preuve 
des  dommages-intérêts  résultant  de  la  fraude 
commise  par  le  lils  Glazer  est,  d'après  les  mo- 
tifs mêmes  du  jugement,  étrangère  au  père, 
qui  ne  peut  en  être  tenu ,  puisqu'ils  résultent 
d'un  délit  doot  ce  dernier  n  était  pas  responsa- 
ble, puisqu'il  avait  été  commis  lorsque  son  lils 
n'habitait  plus  avec  lui  et  alors  qu'il  ne  pouvait 
l'en  empêcher,  ce  qui  rendait  Part.  138*  sans 
application;  —  Attendu  que  cette  seconde 
admission  h  preuve  n'a  élé  prononcée  que  dans 
Pordro  de  procurer  au  premier  juge  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  pouvoir  prononcer 
par  un  même  jugement  entre  toutes  les  parties 
au  nombre  desquelles  figurait  le  lils  Glazer, 
défaillant  ;  —  Par  ces  motils,  -—  Mut  l'appui 
à  néam,  Cowoam.ie  l'appelant  k  l'amende  et 
aux  dépens,  etc.» 

CASSATION  (30  juin  1851). 

ÉLECTIONS  COMMUN  ALKS  ,  CASSATION, 
MOVKNS NOUVEAUX. 

En  matière  d'élections  communales,  lorsqu'il 
n'est  point  établi  que  les  faits  sur  lesquels  se 
fondent  les  moyens  d'un  pourvoi  ouraieiu  été 
allégués  devant  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial,  ces  moyens  échappent  à 


ue»,  JMp.,  *•  Gestion  d'affuirts ,  o°*  22  et  23  

lais  celle  opinion  est  combattue  par  MM.  Duran- 
|on,  t  12,ir»19,  et  1. 13,  n-  653,  et  Marcadé.  sur 
I  art.  1375,  n*  4.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  pen- 
sent que  la  règle  établie  par  Jusliaieo  doit  ûïchir 
dans  certaines  circonstances ,  et  assurément  il  n'en 
est  aucune  où  l'action  du  negotiorum  gettor  puisse 
otre  icctietllie  avec  plus  de  faveur  que  lorsij  ùl  <t 
rempli  pour  uu  tiers  une  obligation  qui  lui  était  im- 
posée non  seulement  par  la  loi  écrite,  mais  < 
par  la  loi  naturelle. 
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l'appréciation  de  ta  Cour  de  cassation  (1). 
Loi  communale,  art.  17  et  18. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

lever  entre 


C.  Lecbantrk. 

Do  30  juin  1831 ,  arrêt  C.  cas».,  2-'  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Stas  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
taûon,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2,  $  2,  et 
de  Part.  17  de  la  loi  communale ,  en  ce  que  la 
décision  attaquée  a  ordonné  la  réintégration, 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  de  Geu- 
gnies,  de  Jean-Baptiste  Lechantre,  gendre  de 
la  veuve  Dubled,  qui  lui  avait  délégué  son  cens 
pour  1851 ,  alors  néanmoins  qu'elle  avait  un 
lils  qui  jusqu'à  cette  époque  avait  été  son  délé- 
gatairu  ; 

»  Atteudu  qu'il  n'est  point  établi  que  les  faits 
sur  lesquels  se  fonde  ce  moyen  auraient  été  al- 
légués (levant  la  déimtalion  permanente  ;  que 
ce  moyen  échappe  donc  a  l'appréciation  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Rkjbttk  le  pourvoi  ; 
Condamne  le  demandeur  aux  dépens  et  a  une 
indemnité  de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

Deuxième  cMpèro). 
Allaio  C.  Lulamc. 

Du  même  jour,  arrêt  identique. 
LIÈGE  (16  janvier  1851). 


.,  APPEL,  — Bfl- 
Kll  ,  COMPETENCE  ,  EMPRISE  ,  ACTION  ,  PUITR 
ET  GALERIES  ,  ENCLOS  ,  DISTANCE ,  CONSTRUC- 
TIONS NOCVKLLBS,  CAUIKH  OKS  CUAIU.K5  , 
INEXECUTION  DBS  CONDITIONS  ,  TIERS  ,  COM- 
PÉTENCE, EXPERTISE. 

La  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pou- 
voir administratif  est  d'ordre  public.  En  con- 
séquence la  partie  qui ,  en  appel ,  a  conclu  à 
la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement , 
est  encore  recevable  à  demander  le  renvoi  de- 
vant l'autorité  administrative  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'é- 

(1)  Celle  décision  o'esl  autre  chose  que  l'applica- 
tion aux  matières  électorale*  d'un  principe  généra) 
et  constant,  qui  s'oppose  a  ce  qu'un  moyen  nouveau 
poisse  être  invoqué  devant  la  Cour  de  cassation,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  moyen  d'ordre  publie.  V., 
tant  aur  le  principe  que  aur  l'exception,  les  nom- 
breuses décisions  citées  au  Hép.  yen.  Journ.  Pat., 
vo  Cassation  (mal.  aï.},  u«*  998  et  suiv.,  1187  el 
sûiv. 

(2)  Le  principe  posé  dans  Tari.  170  C.  proc.  cir. 
a  reçu  de  nombreuses  applications  tant  en  Brigiqae 
qu'en  France.  V.  notamment  Liège,  31  janv.  1844 
(Juritpr.  belge,  vol  1844.  p.  121)  ;  Cass.  29  mai 
1845  (vol.  1845,  p.  359;  :  Bruielles,  14  août  1845 
(vol.  1846,  p.  253/.  Ce  dernier  arvét  juge  même  que 
l'incompétence  absolue  peut  être  proposée  en  appel, 
nou  seulement  lorsque  la  partie  qui  veut  s'en  préva- 
loir y  avait  renoncé  tacitement,  mais  encore  lorsqu'elle 
y  avait  renoncé  formellement.  -  V.,  dans  le 


le  concessionnaire  d't 
et  le  propriétaire  de  la  surface,  relativement 
à  leurs  droits  respectifs  (3).  L.  18-28  juill. 
1791 ,  art.  27;  Décr.  11  août  et  19  oct.  18tW; 
L.  21  avril  1810,  art.  11,  15,  43  et  44;  L. 
2  mai  1837,  art.  12. 
Le  propriétaire  d'un  terrain  situé  dans  le  péri- 
mètre d'une  concession  de  mine  peut ,  lorsqut 
le  concessionnaire  lui  a  notifié  l'intention  de 
prendre  possession  d'une  partie  de  son  ter- 
rain pour  les  besoins  de  son  exploitation ,  in- 
troduire une.  instance  pour  s'opposer  à  rem- 
prise,  sans  attendre  que  les  travaux  soient 
commencés. 

L'art.  1 1  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  défend 
au  concessionnaire  d'ouvrir  des  putts  ou  ga- 
leries ,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
dans  tes  enclos  murés ,  cours  ou  jardins ,  ni 
dans  les  terrains  attenant  aux  habitations, 
dans  la  dislance  de  cent  mitres ,  ne  s'appli- 
que pas  aux  jardins  non  murés  qui  se  trou- 
veraient à  plus  de  cent  mètres  de  Vhabilaticm. 

Les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  te  pé- 
rimètre d'une  concession  de  mine  ne  peuvent 
faire  au  dessous  du  sol  aucuns  travaux  de 
nature  à  nuire  à  l'exploitation ,  mais  iU  res- 
tent libres  de  faire  au  dessus  du  sol  tous  tra- 
vaux et  constructions.  L.  21  avril  1810, 
art.  11. 

En  conséquence,  la  prohibition  d'aux  rh  des 
puits  ou  galeries ,  à  moins  de  cent  mètres  de 
distance,  dans  les  terrains  attenant  à  de* 
habitations  ou  clôtures  murées,  est  applica- 
ble même  au  cas  où  les  habitations  ou  déla- 
res n'auraient  été  construites  que  postérieu- 
rement à  l'acte  de  concession. 

Toute  partie  lésée  par  la  violation  des  condi- 
tions auxquelles  le  gouvernement  a  concédé 
une  mine  est  fondée  à  opposer  cette  violation 
au  concessionnaire. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  ymi 
donner  lieu  une  pareille  violation ,  et  pour 
ordonner  telles  vérifications  qu'Us 
tiles. 

HOORIRX  C.  DE  FLOEN. 

Le  22  déc.  1849,  le  sieur  Hoorickx,  qui  ; 
obtenu  eu  1827  la  concession  d'un  charbonn- 


seos,  Carré  et  Chauveaa,  sur  l'art.  170  C  prec  cit.; 
Berriat  Saint  Pris,  p.  234;  Biocbe,  iAetion,,.  <ù 
proc.,  v*  Exception,  n-  34,  et  les  nombreux  arrêts 
cilës  au  Jïep.  gen  Journ.  Pal. ,  v*  inco 
[Ercept.  a*),  n"  18  ei  19,  107  el  suiv. 

(3)  Tontes  les  questions  de  prophète  eu  de  pat- 
session  qui  peuvent  s'élever  entre  les  concessMcataj  - 
res  de  mines  ei  les  propriétaires  de  la  eurUc*  soot 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  V.  Cass.  frane.. 
21  avril  1823;  Liège,  5  juin  1837  (vol.  1837  1840, 
p.  75)  ;  —  Cormenin,  Droit  admmtstruiil,  r~  Mi- 
nes, g  6,  n~  10  et  12;  Leral  de  Ma^.nioi  ci  D*:*- 
marre  ,  IHci.  de  dr.  admin. ,  Mines,  seeu  6; 
Chevalier,  Juritpr.  admin. ,  v»  Mines ,  i.  2  .  p. 

Bulletin  annoté  des  lois,  note  1", 
la  loi  du  21  avril  1810;  EicbarJ  , 


195  1  Duvrrgier 
sur  l'art.  15  de 


Legttl,  sur  les  mines,  n  •*  241 


iU,-hek.t 


Journ.  Pal.,  v«  Mines ,  u"  306 ,  396  et  suiv. , 
et  suiv.,  et  les  décisions  qui  s'y  trouvent 
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ge  dans  la  commune  de  Jupille,  adressa  au 
gouvernement  provincial  une  demande  a  l'effet 
d'être  autorise  a  établir  une  bure  d'aérage  et 
un  cbemiu  de  service  dans  la  propriété  de  la 
baronne  de  Flocn.  —  Cotait  la  marche  alors 
tracée  par  l'autorité  administrative.  —  Mais  le 
6  juil.  1850,  il  déclara  qu'il  entendait  dessaisir 
le  gouvernement  provincial  de  la  connaissance 
de  l'affaire,  en  se  fondant  sur  une  décision 
ministérielle  de  laquelle  il  résultait,  suivant 
lui ,  que  l'autorisation  n'était  pas  nécessaire. 

Par  exploit  en  date  du  6  du  même  mois  ,  il 
fit  signifier  a  la  baronne  de  Floën  qu'il  allait 
procéder  immédiatement  par  ses  ouvriers  et 
employés  a  la  prise  de  possession  du  terrain 
nécessaire  a  l'établissement  de  la  bure  d'aéra- 
ge et  du  chemin  en  question ,  déclarant  être 
prêt  à  paver  l'indemnité  a  laquelle  la  loi  le  sou- 
met. 

Le  même  jour,  la  baronne  de  Floën  fit  signi- 
8er  une  opposition  a  cette  prise  de  possession. 

Le  tribunal  de  Liège  Tut  saisi  de  la  contesta- 
tion. 

Les  conclusions  prises  par  le  sieur  Hooriclix, 
tant  dans  son  exploit  d'ajournement  que  dans 
les  écritures  par  lui  signifiées,  tendaient  a  ce 
que  la  baronne  de  Floën  fût  condamnée  a  lui 
laisser  prendre  possession  de  5  ares  45  centia- 
res pour  l'établissement  de  la  bure  d'aérage , 
et ,  en  outre ,  du  terrain  nécessaire  pour  un 
chemin  destiné  a  y  donner  accès,  le  tout  a 
prendre  dans  une  pièce  de  trèfle  de  17  ares 
55  centiares  faisant  partie  de  la  propriété  de 
Fayenbois,  et  cotée  sous  le  n.  o35,  sect.  C, 
sur  le  plan  cadastral  de  la  commune  du  Jupil- 
le. 11  demandait  de  plus  cent  francs  de  dom- 
mages-intérêts, a  partir  du  refus  qui  lui  avait, 
été  signifié.  —  A  l'appui  de  ces  conclusions , 
il  articulait  que  la  bure  d'aérage  était  néces- 
saire a  l'exploitation  de  la  couche  Vignoul. 

La  baronue  de  Floën  conclut  d'abord  à  ce 
que  le  demandeur  fût  déclaré  sans  droit  a  s'em- 
parer du  terrain  par  lui  réclamé  pour  les  pré- 
tendus besoins  de  son  exploitation ,  sans  l'in- 
tervention et  l'autorisation  expresse  soit  de 
l'autorité  administrative ,  soit  de  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Elle  soutenait ,  en  second  lieu , 

Î[u'en  supposant  même  que  ce  droit  eût  existé, 
e  sieur  Hoorickx  y  avait  renoncé  par  cela  seul 

Îu'il  avait  saisi  de  sa  demande  la  députation 
u  conseil  provincial.  Elle  demandait  en  con- 
séquence qu'il  fût  sursis  a  statuer  jusque  après 
la  décision  de  l'autorité  administrative.  — Elle 
articulait,  d'ailleurs,  que  la  nécessité  invoquée 
par  le  demandeur  ne  pouvait  être  que  le  résul- 
tat d'uae  violation  du  cahier  des  charges  aux- 
quelles la  concession  lui  avait  été  accordée,  et 
elle  demandait ,  subsidiairement ,  le  renvoi 
devant  l'autorité  administrative ,  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  ce  point,  on  tout  au 
moins  la  nomination  d'experts  chargés  du  véri- 
fier le  fait  et  de  donner  leur  avis. 

Plus  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  ces 
exceptions  seraient  écartées,  elle  concluait  h 
ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  :  1°  qu'aucune  bure 
ne  peut  être  établie  a  cent  mètres  de  distance 
des  enclos  murés  ou  des  habitations  apparte- 


nant à  la  défenderesse,  non  plus  que  dans  ses 
jardins  ;  2"  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
jardin  le  terrain  dont  il  s'agit ,  et  où  le  deman- 
deur a  annoncé  la  volonté  de  placer  sa  bure  ; 
3°  au  besoin  ,  et  avant  de  disposer  au  fond  , 
nommer  des  experts  chargés  de  faire  rapport 
sur  la  nature  de  la  propriété  oh  le  demandeur 
entend  exercer  ses  emprises ,  comme  aussi  sur 
les  distances  ;  donner  leur  avis  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  terrain  fait  partie  du  jardin  de  la 
défenderesse;  4°  dire  enfin  pour  droit  quo 
toute  dépossession  éventuelle  sera  précédée  d  u 
règlement  et  du  paiement  préalable  de  l'indem- 
nité; 5°  déclarer  que  1  indemnité  doit  com- 
prendre non  seulement  l'estimation  des  ter- 
rains empris  ,  mais  aussi  '  la  dépréciation  de 
l'ensemble  de  la  propriété  de  la  défenderesse , 
et  nommer  des  experts  pour  donner  leur  avis 
sur  ces  deux  points. 

Le  10  août  1850,  le  tribunal  a  rendu  le  ju- 
genient  suivant  i 

«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider:  1°  si 
le  demandeur  doit  être  déclaré  non  recevabte 
dans  son  action  ,  du  chef  que  l'autorité  admi- 
nistrative aurait  été  par  lui  primitivement  sai- 
sie de  l'objet  de  la  contestation  ;  2°  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  a-t  il  le  choix,  dans  le 
périmètre  de  sa  concession,  de  l'emplacement 
ou  il  croit  devoir  établir  ses  travaux  dans  l'in- 
térêt de  sa  concession ,  sans  contrôle  ni  de 
l'autorité  administrative,  ni  de  l'autorité  judi- 
ciaire? 3°  l'art.  U  de  la  loi  du  21  avril  1810 
s'applique-t-il  a  des  jardins  clos  ou  non  clos,  et 
à  des  habitations  en  enclos  murés ,  qui  n'ont 
été  mis  en  cet  état  qu'après  la  concession  ac- 
cordée? 4°  le  propriétaire  de  la  surface  peut-il 
réclamer  une  indemnité  autre  que  celle  livie 
par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
quelle  que  soit  la  dépréciation  a  résulter  de 
1  occupation  des  terrains  et  des  travaux  exécu- 
tés, et  celte  indemnité  doit-elle  être  préalable? 
—  Attendu,  sur  la  première  question,  que  le 
demandeur  avait  d'abord  saisi  l'autorité  admi- 
nistrative de  la  question  de  savoir  s'il  serait 
autorisé  a  établir  :  les  travaux  dont  il  s'agit , 
c'est-à-dire  une  bure  d'aérage,  dans  une  parcel- 
le de  terrain  appartenant  a  la  défenderesse  ; 
bure  qu'il  disait  indispensable  pour  qu'il  pût 
continuer  l'exploitation  d'une  mine  de  charbon 
que,  faute  d'aérage,  il  avait  dû  suspendre  ;  que, 
par  un  exploit  du  8  juillet  dernier ,  le  deman- 
deur a  déclaré  dessaisir  l'autorité  administra- 
tive ,  soutenant  que  c'est  par  erreur  qu'il  s'é- 
tait adressé  à  elle,  puisque,  pour  établir  ces 
travaux ,  il  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  de 
l'administration ,  et  que  les  tribunaux  ne  sout 
pas  même  recevables  à  les  contrôler  ;  qu'il  a  pu 
en  agir  ainsi  sans  que  son  action  puisse  être 
déclarée  non  recevable  :  des  démarches  devant 
l'autorité  administrative,  ne  formant  pas  un 
contrat  judiciaire ,  ne  peuvent  constituer  une 
litispendance ,  d'autant  plus  que  la  défende- 
resse n'y  a  pas  été  partie  ;  que  de  la  précau- 
tion prise  de  s'adresser  a  l'autorité  administra- 
tive a  l'effet  de  faire  autoriser  ses  travaux  on 
ne  peut  induire  une  renonciation  a  s'adresser  a 
toute  autorité  également  compétente ,  quant  au 
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droit  qu'il  aurait  «l'établir  ses  travaux  sans 
l'autorisation  de  personne ,  si  toutefois  la  loi 
n'y  est  pas  obstative  ;  les  renonciations  étant  de 
stricte  interprétation  ,  les  juridictions  étaut 
d'ordre  public  et  celle  des  tribunaux  étant  la 
"uridiction  du  droit  commun  ;  —  Attendu  ,  sur 
a  deuxième  question  ,  que,  pour  soutenir  que 
les  concessionnaires  dA  mines  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  l'administration  pour  éta- 
blir leurs  travaux ,  dans  le  périmètre  de  leur 
concession ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  et  que  les 
tribunaux  n'ont  aucune  compétence,  le  deman- 
deur s'appuie  sur  l'art.  10  combiné  avec  les 
art.  13 ,  H,  66  et  NO  de  la  loi  de '1810;  qu'il 
résulte  en  effet  de  l'art.  10  que,  quand  il  s  agit 
de  travaux  de  recberches,  il  faut  soit  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  la  surface  ,  soil 
l'autorisation  du  gouvernement  avec  indemnité 
préalable;  mais  que,  quand  il  s'agit  de  travaux 
a  établir  après  la  concession  accordée,  les  art. 
43et4ln'astreigneut  les  concessionnaires  a  de- 
mander la  permission  à  personne ,  pas  même 
au  propriétaire  de  la  surlace,  pour  établir  des 
travaux  sur  leurs  terrains,  et  ce  sans  indem- 
nité préalable;  qu'il  en  est  de  même  dans  le 
cas  des  art.  66  et  80  de  la  même  loi  ;  que  la 
loi  a  do  laisser  le  concessionnaire  juge  de  l'en- 
droit où  il  placerait  ses  travaux ,  parce  que  les 
propriétaires  de  la  surface  paralyseraient  l'ex- 
ploitation des  mines,  qui  est  d'intérêt  général, 
en  suscitant  au  concessionnaire  des  chicanes  et 
des  retards ,  sous  prétexte  que  rétablissement 
des  travaux  pourrait  être  placé  ailleurs  ;  qu'il 
a  donc  bien  fallu  livrer  le  propriétaire  de  la 
surface  a  la  merci  du  propriétaire  de  la  mine, 
sans  aucun  contrôle;  et  que  la  seule  garantie 
que  le  législateur  ait  voulu  accorder  au  pro- 
priétaire de  la  surface  est  la  double  indemnité 
soit  pour  la  jouissance  temporaire,  soit  pour 
Tachât  du  terrain  ,  —  Attendu  que,  si  ce  sys- 
tème était  légal ,  il  faut  avouer  que  le  droit 
sacré  de  la  propriété  serait  sans  protection , 
puisque,  le  droit  du  propriétaire  de  la  inioe 
pouvant  être  exercé  sans  coutrôle ,  il  faudrait 
pousser  la  conséquence  de  ce  principe  jusqu'à 
prétendre  qu'aucune  autorité  ne  pourrait  en 
réprimer  les  abus  ;  qu'on  est  pourtant  forcé  de 
reconnaître  sur  ce  point  l'autorité  des  tribu- 
naux ;  que ,  cependant ,  sous  la  législation  an- 
térieure a  la  loi  de  1810,  il  n'eu  était  pas 
ainsi;  que,  sous  l'empire  de  la  Paix  de  Saint- 
Jacques,  il  fallait,  dans  I  ancien  pays  de  Liège, 
un  mandement  de  justice  obtenu  avec  l'inter- 
vention des  Voirs  Jurés  du  charbonnage  pour 
établir  des  travaux  sur  le  terrain  d  autrui  ; 
qu'il  était  de  principe  sous  la  loi  de  1791  que 
ces  travaux  devaient  être  autorisés  par  l'auto- 
rité administrative,  ainsi  que  cela  résulte  de 
deux  arrêtés  du  conseil  d'étal  des  11  août  et 
19oct.  1808; 

m  Attendu  que  la  loi  de  1810,  quoique  ne 
reproduisant  pas  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  de  1791 ,  ne  renferme  cependant  aucune 
disposition  contraire;  que  les  art.  43  et  41,  in- 
voqués comme  excluant  tout  contrôle  même  de 
l'autorité  administrative  après  la  concession  ac- 
cordée, n'en  disent  pas  un  mot;  qu'ils  se  bor- 
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nent  à  déterminer  l'indemnité  due  -u  proprié- 
taire de  la  surface,  et  qu'ils  sont  applicable 
aussi  bien  au  oouct'Ssiouuaire  qu'a  l'explora- 
teur de  la  mine,  qui,  selon  l'art.  10,  doit  être 
autorisé  pour  établir  des  travaux,  et  ainsi  oe 
distinguent  pas  entre  les  travaux-  établis  avant 
comme  après  la  concession  ;  que ,  si  la  loi  ne 
parle  pas  de  l'intervention  de  I  autorité  admi- 
nistrative en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  éta- 
blir en  suite  de  la  concession,  c'est  parce  qu'elle 
suppose  que  tous  les  travaux  sont  autorisés  par 
l'acte  de  concession  et  le  cahier  des 
auxquels  doivent  se  soumctl 
naires;  mais  que,  pour  tous  autres  travaux, 
non  prévus  en  dehors  de  ces  actes,  l'interven- 
tion de  l'autorité  administrative  détient  >U 
nouveau  nécessaire,  c'est  a  elle  à  en  régler  le 
mode  et  les  conditions;  qu'il  résulte  ,  en  effet , 
des  art.  47  et  suiv.  de  ladite  loi ,  que  l'exploi- 
tation des  mines  s'exerce  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs,  et  qu'elle  a  lieu  tant  dans  lia- 
térél  ou  concessionnaire  que  du  propriétaire 
du  sol; —  Attendu  que  le  droit  de  surveillance 
qui ,  dans  le  système  du  demandeur,  serait  une 
lettre  morte,  a  précisément  été  établi  pour 
mettre  les  propriétaires  de  la  surface  a  labiï 
de  l'arbitraire  que  le  demandeur  veut  s'arrv- 
ger;  que  l'autorité  administrative,  qui  connaît 
toute  la  marche  de  l'exploitation,  est  plus  à 
même  que  des  experts  déjuger  de  l'opportunité 
et  de  l'utilité  des  travaux  et,  de  vérifier  *"U  ne 
s'est  pas  mis,  par  sa  faute,  et  en  violant  son 
cahier  des  charges,  dans  une  position  dont  il 
veut  sortir  en  sacrifiant  le  propriétaire  de  U 
surface;  que  la  loi  de  18J.0  a  été,  de  tous  temps, 
exécutée  en  ce  sens  ;  que  de  son  silence 
même  on  ne  pourrait  tirer  les  conséquen- 
ces qu'en  tire  le  demandeur;  qu'il  faudrait  an 
moins  un  texte  formel  pour  autoriser  un  con- 
cessionnaire à  disposer  de  la  propriété  d'au- 
trui,  sans  contrôle  aucun  ;  que  fêta»  lu*  ménu . 
en  vertu  de  son  domaine  émisent,  ae  peut  le 
faire  qu'avec  des  garanties  consiiiuliooueJleseï 
légales,  dont  la  propriété  des  particuliers  est 
environnée  ;  que,  si,  par  son  acte  de  oo»  rets  ino, 
il  acquiert  la  propriété  de  la  mine,  il  n'acquiert 
pas  celle  de  la  surface  séparée  dm  tréfonds  ;  que 
Tune  et  l'autre  propriété  sont  distinctes,  et  mé- 
ritent au  même  titre  la  protection  de  la  blinde 
la  justice;  que,  si  le  propriétaire  de  la  surface 
est  assujetti  envers  le  concessionnaire  a  certai- 
nes servitudes,  ce  n'est  que  pour  autant  que 
leur  nécessité  a  été  reconnue  par  qui  de  droit; 
que,  dans  l'espèce.  U  ne  s'agit  pas  de  travaux 
par  l'acte  de  concession  ;  que  le  demandeur  se 
peut  donc  invoquer  ce  litre,  et  que  ,  rte*  n'é- 
tablissant, au  moins  quant  a  présent,. la  nécessi- 
té de  placer  la  bure  d'aérage  dont  ii s' agit  dans 
la  propriété  de  la  défenderesse,  que  celle-ci 
soutenant  même  que  celle  nécessité  n'existe 
pas ,  et  que  c'est  par  pure  malveillance  que  le 
demandeur  veut  placer  ses  travaux  sur  son  ter- 
rain ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  <  i  u  i ,  ci  >n  \  o  r  luccneal  aux 
art.  47  et  suiv.  de  la  loi  de  1840 ,  donnera 
avis  sur  l'ulililé  et  la  nécessité  qu'ij  j  a 
bb'r  ces  travaux,  cl  si  cette 
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oïl  non  de  ce  que  le  demandeur  aurait  contre- 
tenu  &  son  cahier  des  charges,  vérifications 
auxquelles  ladite  administration  peut  facile- 
ment se  livrer,  pour  ensuite  être  décidé  sur  les 
autres  questions  du  procès  ce  qu'au  cas  appar- 
tiendra ;  par  ces  motifs,  oui  M.  Vercken,  pro- 
cureur du  roi,  en  son  avis  conforme,  avant  de  ■ 
faire  droit  sur  les  conclusions  du  demandeur, 
toutes  choses  restant  en  état,  ordonne  aux  par- 
ties de  se  retirer  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  avoir  son  avis  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  utilité  et  même  nécessité  pour  le 
demandeur  d'établir  les  travaux  dont  il  s'agit 
sur  la  propriété  de  la  défenderesse,  et  ai  cette 
nécessité  ne  provient  pas  de  ce  que  le  deman- 
deur aurait  contrevenu  h  son  cahier  des  char- 
ges, pour  ensuite  être  par  le  tribunal  statué  ce 
qu'au  cas  appartiendra  tant  sur  ce  notât  que 
sur  les  autres  questions  soulevées  par  les  par- 
ties. >/ 

Sur  l'appel  interjeté  par  lui ,  le  sieur  Hoo- 
rickx  conclut  à  ce  que  la  Cour  déclarât  :  lu  que 
la  prise  de  possession  ou  occupation  n'est  sub- 
ordonnée a  aucun  recours  a  l'autorité  publique; 
2°  que  la  double  indemnité  ne  doit  pas  être 
préalable;  3  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
pour  dépréciation  ;  4°  que  toute  question  soule- 
vée sur  l'interpréta  lion  de  l'art.  Il  de  la  loi  du 
21  avril  1810  est  prématurée,  que,  dans  tous 
les  cas,  il  ne  s'applique  qu'aux  propriétés  bâ- 
ties, aux  enclos  murés  et  aux  terrains  attenants 
dans  le  rayon  de  100  mètres,  mais  nullement 
h  des  jardins,  pares  et  enclos  non  murés,  ni 
même  a  des  constructions  postérieures  à  l'acte 
de  concession.  —  Subsidiai rement  il  demandait 
que  la  pièce  de  terre  fût  visitée  par  des  experts 
chargés  d'en  constater  l'état ,  pour  savoir  si 
l'art.  Il  précité  lui  était  applicable.  —  Très 
subsidiaircment,  l'appelant  concluait  a  faire 
déclarer  que  l'utilité  de  l'occupation  ou  prise 
de  possession  qu'il  demandait  a  exercer  était 
6ufli$amnient  justifiée  en  fait.  Il  se  fondait  h 
cet  égard  sur  l'avis  émis  par  les  officiers  des 
mines.  —  La  baronne  de  Floèn ,  après  avoir 
conclu  h  la  confirmation  pure  et  simple  du  ju- 
gement, fit  signifier  un  appel  incident  fondé 
sur  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire;  mais 
plus  tard  elle  se  contenu  de  conclure  a  ce  que, 
en  statuant  sur  l'appel  du  sieur  Hooriekx ,  la 
Cour  déclarât  pour  droit  que  l'autorité  admi- 
nistrative était  seule  compétente  pour  autoriser 
l'établissement  d'une  bure  d'aérage  sur  la  pro- 
priété de  l'intimée. 

Après  avoir  exposé  l'état  de  la  cause ,  M.  le 
procureur  général  Raikem  s'est  livré  a  une  dis- 
cussion approfondie  des  questions  soumises  à 
m  Cour.  Nous  donnons  les  passages  les  plus 
importants  de  son  réquisitoire  : 

«  Los  divers  chefs  des  conclusions  respecti- 
ves combinés  nous  ont  paru  soulever  les  ques- 
tions suivantes,  auxquelles  nous  rattacherons 
la  discussion  des  moyens  des  parties  et  celle 
des  motifs  de  notre  opinion  :  1*  La  conclusion 
de  la  partie  intimée  sur  la  compétence  est-elle 
recevable?  —  2°  L'objet  de  la  contestation  ren- 
tre-t-il  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative?—3°  Le  terrain  dont  il  s'agit  est- 
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il  compris  dans  m  prohibition  édictée  par  l'art. 
Il  de  la  loi  du  21  avril  1810?  —  4«  En  cas  de 
négative,  l'appelant  a-t-il  le  droit  d'occuper  le 
terrain  pour  ses  travaux  d'exploitation  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  se  livrer  a  aucune  apprécia- 
tion h  cet  égard?  —  5»  Néchet-il  pas  de  faire 
cette  appréciation  sons,  le  rapport  des  condi- 
tions du  cahier  des  charges?  —  6e  Le  préala- 
ble ordonné  par  les  premiers  juges  est-il  ad- 
missible?—7*  En  cas  de  négative,  comment  de- 
vrait-il être  procédé  à  la  vérification  qu'ils  ont 
ordonnée ,  et  y  a-t-il  lieu  d'admettre  là  deman- 
de d'expertise  formée  par  la  partie  intimée? — 
8e  Dans  le  cas  ou  il  ne  serait  procédé  a  aucune 
instruction  ultérieure ,  et  que  le  fond  de  l'af- 
faire serait  évoqué,  l'indemnité  doit -elle  être 
préalable?  —  9"  Dans  le  même  cas ,  faut-il  avoir 
égard  k  la  dépréciation  de  la  propriété  dont 
une  parcelle  serait  occupée  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit?  —  Reprenons  successivement 
ces  questions. 

»  Première  question.  —  La  conclusion  de  la 
partie  intimée  sur  la  compétence  est-elle  rece- 
vable? 

»A  l'audience  du  9  décembre,  la  partie  in- 
timée a  conclu  sans  réserves  a  la  confirmation 
du  jugement  dont  est  appel.  Ce  nW  quà  l'au- 
dience suivante  qu'elle  conclut  a  ce  que  l'au- 
torité administrative  fat  déclarée  compétente. 
D'autre  part,  l'appelant  a  conclu  h  la  non-re- 
cevabilité de  ces  conclusions  nouvelles,  avec 
appel  incident. 

»Jusqu"a  l'émission  de  l'appel  principal,  l'ac- 

auiescement  de  l'intimé  est  conditionnel  ;  mais 
en  est  autrement  après  que  l'appel  principal 
a  été  formé  :  alors  sou  acquiescement  est  pur  et 
simple  ,  a  moins  qu'il  n'ait  fait  des  réserves.  Or, 
conclure  purement  et  simplement  à  la  confir- 
mation du  jugement ,  c'est  bien  y  acquiescer. 
Après  cela,  I  intimé  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer une  demande  qui  serait  contraire  a  son 
acquiescement.  —  Kt  il  n'importe  comment  la 
demande  ait  été  formulée  :  car,  comme  nous 
l'avons  vu,  ce  n'est  pas  le  mot  appeler  qui  con- 
stitue l'appel  ;  ce  qui  le  constitue ,  c'est  la  de- 
mande, qui  emporte  par  elle-même  infirma- 
lion  du  jugement.  Alors  la  règle  qu'on  ne  peut 
former  d'appel  incident  après  avoir  conclu 
sans  réserves  a  la  confirmation  da  jugement  est 
également  applicable  ;  et  cette  règle  est  confir- 
mée par  une  jurisprudence  constante. 

»  Mats  il  faut,  pour  l'application  de  cette  rè- 
gle ,  que  le  jugement  soit  rendu  dans  une  ma- 
tière où  l'acquiescement  puisse  avoir  lien.  Or, 
il  s'agit  ici  d'one  qnestiott  de  compétence,  et 
l'on  sait  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public. 

»  Si  l'on  n'opposait  que  l'incompétence  re- 
lative, on  pourrait  dire  que  la  partie  qui  ac- 
quiesce h  un  jugement  accepte  pour  son  juge 
naturel  celui  qui  l'a  rendu  ;  mais  il  en  est  au- 
trement lorsqu  il  est  question  de  la  compétence 
h  raison  de  la  matière  :  alors  le  renvoi  pent 
être  demandé  en  tout  état  do  cause;  il  pourrait 
même  l'être  pour  la  première  fois  dans  l'in- 
stance en  cassation;  bien  plus,  le  juge  devrait 
-  prononcer  le  renvoi  d'office  (C.  proc  civ.,  art. 
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»  Sous  ce  rapport ,  le  jugement  n'était  donc 
pas  susceptible  d'acquiescement ,  et ,  par  suite, 
en  concluant  à  sa  confirmation  sans  réserves, 
ou  ne  s'est  pas  privé  de  la  faculté  de  demander 
le  renvoi ,  soit  que  l'on  considère  la  conclusion 
prise  a  cet  eflet  comme  un  appel  incident  ou 
comme  une  conclusion  nouvelle. 

»  Or,  demander  la  déclaration  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente,  c'est  bien 
décliner  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
et,  dans  ce  cas ,  il  s'agit  d'une  incompétence  a 
raison  de  la  matière. 

»  La  partie  intimée  est  donc  recevable  a 
prendre  une  telle  conclusion  en  tout  état  de 
cause ,  et  l'acquiescement  qu'elle  a  donné  au 
jugement  de  première  instance  en  concluant 
sans  réserve  à  la  confirmation  ne  peut  éta- 
blir une  6n  de  non-recevoir,  car  les  parti- 
culiers ne  peuvent,  par  un  acquiescement  pas 
plus  que  par  un  contrat ,  déroger  aux  lois  d  or- 
dre public  ;  et  tel  est  le  caractère  de  celtes  qui 
ont  réglé  les  attributions  respectives  de  l'auto- 
rité administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 

»  Mais  si  la  demande  dont  nous  nous  occu- 
pons est  recevable,  est-elle  également  foudée? 
C'est  un  autre  point  de  tiotrc  disenssion. 


a  Deuxième  question.  —  L'objet  de  la  con- 
testation rentre-t-il  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  ? 

»  La  conclusion  prise  par  l'intimé  devant  les 
premiers  juges  tendait  à  surseoir  jusqu'à  dis- 
position de  l'autorité  administrative.  11  semble, 
d'après  l«s  énoncialions  contenues  dans  les  qua- 
lités du  jugement ,  qu'elle  était  particulière- 
ment motivée  sur  ce  que  l'appelant  avait  com- 
mencé par  saisir  l'autorité  administrative;  et 
c'est  a  ce  motif  que  se  rapporte  la  première 
question  de  ce  jugement. 

»  Ce  chef  de  conclusions  pouvait  aussi  être 
envisagé  sous  un  autre  poiut  de  vue.  En  effet, 
lorsque ,  dans  une  contestation  portée  devant 
Un  tribunal ,  il  s'élève  une  question  qui  ne 
peut  recevoir  sa  solution  que  de  l'autorité  ad- 
ministrative, le  juge  doit  tenir  la  cause  en  sur- 
séance  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  dé- 
cidée admiuistralivement.  Ainsi,  la  demande 
de  surséance  formée  en  première  instance  par 
la  partie  intimée  contenait  en  elle-même  celle 
d'un  renvoi  devant  l'autorité  administrative 
sur  uu  des  points  litigieux. 

»  Eu  instance  d'appel,  les  conclusions  sont 
plus  explicites,  et  nous  croyons  avoir  établi 
qu'elles  étaient  redevables.  L  intimé  conclut  a 
ce  qu'il  soit  déclaré  pour  droit  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  auto- 
riser l'établissement  d'une  bure  d'aérage  sur  ses 
propriétés.  —  S'il  eu  était  ainsi,  l'autorité  ju- 
diciaire ne  serait  pas  compétente  pour  faire 
droit  sur  les  conclusions  de  l'appelant,  et  cette 
incompétence  serait  à  raison  de  la  matière. 

»  La  partie  intimée  base  son  système  sur  la 
disposition  de  l'art.  25,  tit.  i"\  de  la  loi  du 
12-28  juil.  1791,  auquel  la  loi  du  21  avril  1810 
n'aurait  pas  dérogé ,  et  elle  présente ,  a  l'ap- 
pui, plusieurs  arguments  puisés,  par  analogie, 
dans  les  dispositions  de  celte  dernière  loi.  C  est 
ainsi,  dii-clîe,  qu'on  procède  eo  France,  où  la 
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loi  du  21  avril  1810a  été  décrétée,  et  ou  Pes- 

Crit  en  est  parfaitement  connu.  Elle  cite  Pmnd- 
on  {Traité  du  domaine  de  propriété,  tr»  798% 
Cormenin  (Question*  de  droit  administratif,  t. 
2,  p.  295),  qui  enseignent  d'une  voix  unanime 
que  l'administration  est  compétente  pour  auto- 
riser les  travaux  nécessaires  à  l'exploitation  des 
mines  concédées  par  le  gouvernement.  C'est  la 
marche  également  suivie  en  Belgique  jusque 
dans  les  derniers  temps.  Cette  marche  était 
tracée  dans  une  circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  1"  mai  1839. 

»  A  cela  l'appelant  répond  que  des  instruc- 
tions ministérielles  postérieures  y  ont  apporté 
une  dérogation,  et  qu'en  1850  doux  chefs  de 
départements  ministériels  ont  déclaré  que  le 
concessionnaire  n'avait  pas  besoin  de  leur  au» 
torisation  pour  établir  des  travaux  d'exploiia- 
tion ,  et  qu'ainsi  les  dépatations  provinciales 
ont  été  dessaisies  des  demandes  qui  leur  avaient 
été  adressées  à  cet  effet. 

»  Or,  quelle  serait  la  position  des  parties  si 
la  Cour  prononçait  la  compétence  de  [autorité 
administrative?  Celle-ci  la  déclinerait,  et  foi 
se  trouverait  dans  cette  situatioo  qu'aucune  des 
deux  autorités  ne  ferait  droit  sur  la  demande 
de  l'appelant. 

»  Ce  n'est  pas  néanmoins  un  motif  pour  rj»e 
la  Cour  n'admette  pas  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative,  si  telle  est  réellement  la 
disposition  de  la  loi.  Il  y  aurait,  daas  ce  cas, 
un  conflit  d'attributions  négatif,  sur  lequel  la 
Cour  de  cassation  devrait  prononcer  (  art.  106 
de  la  Constitution).  * 

d  Et  il  n'importe  que  la  loi  dont  le  germe 
est  déposé  dans  cet  article  n'ait  pas  encore  été 
portée  :  car  la  Cour  suprême  n'en  est  pas  ovins 
investie  du  droit  de  statuer  sur  les  conflits. 
Elle  pourrait  convertir  le  pourvoi  en  règlement 
du  conflit ,  et,  en  vertu  du  pouvoir  loi  délé^iK1 
par  la  loi  constitutionnelle ,  saisir  l'autorité  ad- 
ministrative de  la  demande  de  l'appelant,  avant 
pour  objet  des  travaux  d'exploitation. 

»  Nous  devons  donc  discuter  la  question  de 
compétence,  et  ne  pas  nous  arrêter  a  des  con- 
sidérations autres  que  celles  qui  sont  puisées 
dans  les  lois  qui  nous  régissent. 

»  L'intimée  invoque,  en  premier  lieu ,  l'art. 
25,  titre  1",  de  la  loi  du  12-28  iuill.  1791. 

v  Nous  rappelons  d'abord  la  disposition  d« 
l'art.  27  de  la  même  loi,  qui  statue  «  que  toutes 
»  contestations  relatives  aux  mines  ,  demandes 
»  en  règlement  d'indemnité ,  et  toutes  autres 
»  sur  l'exécution  d  u  présen  t  décret ,  seront  por- 
»  tées  devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux 
»  de  district,  suivent  l'ordre  de  compétence  » 
»  Ainsi  la  règle  générale  est  que  toutes  les 
contestations  relatives  aux  mines  sont  do  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire.  Il  faut  donc  que 
l'on  trouve  une  exception  dans  U  loi  même 
pour  qu'une  contestation  rentre  dans  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative. 

»  L'établissement  des  travaux  h  la  surface 
et  le  règlement  des  indemnités  font  Pobjet  des 
art.  20,  21  et  22 de  la  loi  de  1791. -Ces ar- 
ticles ne  font  nulle  mention  de 
administrative. 
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'  s  L'art.  28  est-il  indistinctement  applicable  a 
ees  travaux?--  Nous  croyons  utile  de  commencer 
par  en  mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  la  Cour  : 
—a  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploitation 
»  d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un  can- 
»  ton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepre- 
»  neur  en  demandera  la  permission  au  direc- 
»  toire  du  déparlement ,  pourvu  que  ce  ne  soit 
»  pas  pour  extraire  des  minéraux  provenant 
»  de  ce  nouveau  canton ,  mais  pour  y  étendre 
»  de»  travaux  nécessaires,  tels  que  galerie  d'é- 
»  coulcmcnt,  chemins,  prise  d'eau  ou  passage 
»  des  eaux ,  et  autres  de  ce  genre,  à  la  charge 
v  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y  exis- 
i»  tant,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la 
»  surface.  » 

»  Si  j'ai  bien  compris  la  disposition  de  cet 
anicle ,  il  s'agit  de  toute  autre  chose  que  dans 
les  articles  20,  21  et  22.  —  Ceux-ci  statuent 
sor  l'indemnité  résultant  des  non-jouissances  et 
dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par  l'ex- 
ploitation des  mines,  tant  a  raison  des  che- 
mins que  des  lavoir» ,  et  tout  autre  établisse- 
ment ,  de  quelque  nature  nue  ce  soit ,  dépen- 
dant de  l'exploitation.  —  Au  contraire,  dans 
l'art.  25,  il  s'agit  d'ouvrir  des  travaux  de  se- 
cours dans  un  canton  ou  exploitation  du  voisi- 
nage. —  Dans  ce  dernier  cas  on  sort  du  cercle 
dans  lequel  l'exploitation  est  circonscrite.  — 
Aussi  l'art.  20,  dont  les  deux  suivants  forment 
une  suite ,  se  sert-il  de  l'expression  concession- 
naires, au  lieu  que  l'art.  25  emploie  celle  d'en- 
trepreneur.  —  C'est  qu'en  effet  le  concession- 
naire n'est  considéré  comme  tel  que  dans  les 
limites  de  sa  concession.  Hors  de  la  il  est  con- 
sidéré comme  entrepreneur  des  travaux  qu'il 
effectue,  quoique  ces  travaux  s'exécutent  dans 
l'intérêt  de  son  exploitation.  —  Qu'en  résulte- 
t-il?  C'est  que  pour  les  travaux  faits  dans  les 
limites  de  la  concession  on  rentre  dans  la  dis- 
position de  l'art.  27,  qui  défère  a  la  connais- 
sance de  l'autorité  judiciaire  toutes  les  contes- 
tations sur  l'exécution  de  la  loi  dont  cet  arti- 
cle fait  partie. 

»  Le  décret  du  11  août  1808  ne  fait  rien  au- 
tre chose  qu'appliquer  l'art.  25  de  la  loi  de 
1791 .  —  lia  été  rt  ndu  dans  une  espèce  par- 
ticulière (1).  —  Il  s'agissait  sans  doute  de  tra- 
vaux pratiqués  en  dehors  des  limites  de  l'ex- 

Floitation,  puisqu'il  est  fait  application  de 
art.  25  de  la  loi  de  1791,  et,  malgré  les  termes 
généraux  du  considérant,  ou  doit  restreindre  la 
décision  à  l'espèce  sur  laqnellc  il  a  été  statué. 

»  Le  décret  du  19  oc  t.  1808,  cité  dans  les 
motifs  du  jugement  dont  est  appel,  a  été  éga- 
lement rendu  sur  un  conflit,  et  dans  une  espèce 
particulière  (2).  —  Or,  veut-on  savoir  quelle 
importance  on  peut  attacher  a  de  semblables» 
décrets?  Le  chef  du  gouvernement  de  cette 
époque  va  nous  l'apprendre. 


(1)  V.  ce  décret  i  m  date  dans  noue  Recueil  de 
jurtspr.  admtn. ,  t.  1",  p.  194.  —  V.  aussi  la  noie 
qui  I  accompagne. 

lîi  V.  Journal  du  Palait ,  Jurispr.  admin.,  t. 
p.  «06. 


»  Un  avis  du  conseil  d'état  et  nn  décret  im- 
périal ,  en  statuant  dans  des  affaires  particu- 
lières, avaient  proclamé  certaine  doctrine  sur 
une  question  de  féodalité.  —  Vers  le  mois  de 
mars  1813,  l'empereur,  présidant  son  conseil 
d'état ,  demanda  quelle  était  sur  cette  question 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  — 
«  Nous  répondîmes,  dit  Merlin  (3),  qu'avant 
»  l'avis  et  le  décret  cités,  la  Cour  de  cassation 
»  avait  rendu  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  les 
»  contrariaient  absolument,  mais  que  depuis 
»  elle  avait  cru  ne  pouvoir  s'écarter  ni  de  cet 
»  avis  ni  de  ce  décret.  —  La  Cour  de  cassa- 
»  tion,  répliqua  le  chef  du  gouvernement,  a 
»  montré  trop  de  déférence  pour  l'avis  et  le 
»  décret  dont  il  s'agit  ;  cet  avis  et  ce  décret  ne 
ï  sont  que  des  jugements  bons  pour  les  parties 
»  qui  les  ont  obtenus.  Ils  ne  peuvent  avoir,  à 
»  1  égard  des  autres ,  le  caractère  d'actes  inter- 
»  prétatoires  de  la  loi  ;  et  ils  ne  pourraient  être 
»  considérés  comme  tels  qu'autant  qu'ils  sc- 
»  raient  intervenus  sur  nn  rapport  du  mioistre 
»  de  la  justice,  renvoyé  a  la  section  de  législa- 
»  tion,  et  discuté  par  elle  avant  d'être  soumis 
»  au  conseil  d'état.  » 

»  Or,  le  décret  du  1 1  août  1808  a  été  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  celui 
du  19  octobre  suivant  sur  le  rapport  de  la 
commission  du  contentieux  :  ils  n'ont  donc  pas 
le  caractère  d'acies  inlerprétatoires  de  la  loi  ; 
ils  ne  sont  que  des  jugements  ou  des  décisions 
rendues  dans  des  espèces  particulières,  sur  des 
conflits  élevés  par  des  préfets.  Us  n'ont  d'auto- 
rité que  pour  les  affaires  dans  lesquelles  ils 
sont  intervenus.  —  11  parait  d'ailleurs  que, 
dans  ces  espèces,  il  ne  s'agissait  pas  de  tra- 
vaux effectués  dans  les  limites  de  la  concession. 

»  Il  faut  donc  en  revenir  à  la  question  de 
savoir  si  l'art.  25,  Ut.  1",  de  la  loi  du  12-28 
juill.  1791  s'applique  aux  travaux  faits  dans 
ces  limites,  et  nous  croyons  que  la  négative 
résulte  des  termes  de  cet  article.  Dès  lors  on 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  27 ,  qui 
sanctionne  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

»  En  est-il  autrement  sons  l'empire  de  la  loi 
du  21  avril  1810? 

»  Corincnin  cite  a  l'appui  de  sa  doctrine  une 
ordonnance  française  du  5  avril  1826,  ainsi 
bien  postérieure  a  cette  loi.  —  Nous  n'avons 
pas  trouvé  le  texte  de  celte  ordonnance  dans 
les  recueils  que  nous  possédons ,  mais  nous  en 
avons  vu  le  sommaire  dans  l'ouvrage  de  Dalloz, 
t.  20,  p.  219.  Il  indique  les  parties  entre  les- 
quelles cette  ordonnance  est  intervenue,  ce  qui 
nous  fait  croire  que  c'est  encore  une  décision 
rendue  dans  une  espèce  particulière ,  et  proba- 
blement sur  un  conflit  (4).  —  Et  nous  n  avons 
découvert  aucune  disposition  qui  attribue  h 
l'autorité  administrative  le  droit  d'accorder 


(3)  V.  Rép.,  v«  Rentes  seigneuriales,  |J,d'6 
bis. 

(4)  Cette  ordonnance  se  Ironie  rapportée  an  Jour- 
nal du  Palais,  Juritpr.  admin.,  I.  4,  p  SU.  —  U 
s'agissait  en  effet  d'un  conflit. 
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l'autorisation  pour  exécuter  les  travaux  entre- 
pris par  le  concessionnaire  dans  les  limites  de 
sa  concession. 

»  La  partie  intimée  déduit  de  l'art.  10 de  la 
loi  du  21  avril  1810  un  argument  par  analogie. 
Mais  dans  cet  article  10,  il  s  agit  des  travaux 
de  recherches.  Alors  la  propriété  de  la  mine 
n'est  pas  encore  détachée  de  celle  de  la  sur- 
face, f!  en  est  autrement  après  la  concession  , 
quia  pour  effet  de  former  de  la  mine  une  pro- 
priété distincte  (art.  19). 

»  Avant  la  concession  il  faut  l'autorisation 
du  gouvernement,  a  défaut  du  consentement  du 
propriétaire ,  parce  que  celui  qui  fait  des  re- 
cherches n'a  aucun  droit  de  propriété,  ni  au 
cun  droit  qui  en  dérive  Après  la  concession , 
ce  sont  deux  propriétaires  qui  contestent,  celui 
de  la  mine  et  celui  de  la  surface.  Dans  ce  der- 
nier cas,  c'est  donc  une  contestation  entre  deux 
propriétaires,  et  qui  par  conséquent  reutre 
dans  la  compétence  des  tribunaux. 

v  L'argument  tiré  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2 
mai  1837  n'est  pas  non  plus  concluant.  11  s'agit 
dans  cet  article  des  voies  de  communication 
qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  pour 
^exploitation  de  la  mine,  mais  destinées  à  faci- 
liter les  moyens  de  les  livrer  au  commerce. 
Par  exemple,  les  matières  extraites  peuvent 
être  conduites  sur  la  voie  publique,  et  ainsi 
livrées  a  la  consommation  ;  mais  il  faudrait  faire 
un  détour  dispendieux  pour  les  amener  a  la 
rivière  ou  au  canal  qui  se  trouve  à  proximité 
de  l'exploitation.  On  ne  se  trouve  pas  alors 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  l'on  a  dû  exiger  un  acte  du  gouvernement 
pour  établir  la  nouvelle  voie. 

»  Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  on  ne  sort 

F as  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1810.  Dès  lors 
art.  12  de  la  loi  de  1837  est  sans  application, 
même  par  analogie  :  car  il  s'agit  dans  l'une  et 
l'autre  loi  d'objets  différents. 

»  On  insiste  cependant ,  et  l'on  cite  la  circu- 
laire du  1"  mai  1839  (Code  des  mines  de  Chi- 
cora  et  Dupont,  p.  403). 

»  Cette  instruction  a  pour  objet  de  régulari- 
ser ce  qui  se  pratiquait  à  celte  époque.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  :  car  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative  devrait  dériver  d'une  dispo- 
sition de  la  loi.  —  La  circulaire  belge  se  pré- 
vaut d'un  arrêté  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics de  France  ,  du  7oct.  1837,  suivant  lequel 
c[est  aux  couseils  de  préfecture  que  le  conces- 
sionnaire doit  s'adresser  pour  être  rois  en  pos- 
session du  terrain  compris  dans  le  périmètre  de 
sa  concession ,  et  nécessaire  pour  un  travail 
d'art.  —  Mais  d'abord ,  en  Frauce  même ,  cet 
atrêté  a  fait  l'objet  de  critiques  (1).  —  En  effet, 
aucune  disposition  législative  ne  confère  à  ces 
conseils  une  telle  attribution. 

»  Aussi ,  dès  1810,  a-t-on  cru  ,  en  Belgiquo, 
devoir  en  faire  une  des  conditions  du  cahier  des 


.  s  {Cod*  dss  minu,  p.  529).  —  Mais  la 
concession  de  l'appelant  est  de  long-temps  an- 

r 

^^'«hard,  Légiil.  sur  Us  mints,  t.  2,  n" 


térieure  :  elle  date  de  1827.  Nous  wmm^  donr 

placés  sous  l'empire  du  droit  commun.  Jfous 
croyons  avoir  établi  que  l'autorité  administra- 
tive n'est  pas  compétente,  et  que,  par  suite, 
le  chef  des  conclusions  de  la  partie  intimée  qui 
nous  occupe  n'est  pas  fondé. 

»  Mais  plaçons-nous  dans  l'hypothèse  où  b 
Cour  donnerait  une  solution  coutraire  à  la  que- 
stion de  compétence. 

»  Suivant  Proudhon ,  l'autorité  administra- 
tive intervient  lorsqu'il  y  a  une  opposition  de 
la  part  des  propriétaires  de  b  surface. 

»  Mais  l'autorisation  administrative  ne 


rail  suppléer  au  consentement  du  propriétaire 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  11  de  la  loi  du  11 
avril  1810.  L'opposition  formée  de  ce  chef  par 
le  propriétaire  de  b  surface  doit  être  portée 
devant  l'autorité  judiciaire.  C'est  un  point  sur 
lequel,  en  France,  la  Cour  de  cassation  et  b 
Conseil  d'état  sont  d'accord.  Il  existe  deux  ar- 
rêts du  21  avril  1823  et  du  23  janvier  18x7, 
et  une  ordonnance  du  18  février  18 W,  où  oa 
lit: 

«  Considérant  que  les  oppositions  formées 
»  par  des  particuliers  aux  travaux  des  cooecs- 
»  sionnaires  de  mines ,  en  vertu  de  Tari.  1 1  de 
»  la  loi  du  21  avril  1810,  doivent  être  portées 
»  devant  l'autorité  judiciaire,  v 

»  Dans  toutes  les  hypothèse»,  b  Cour  dev  rait 
donc  statuer  sur  celte  partie  de  b  contestation, 
el  nous  sommes  amené  a  en  discuter  b  fon- 
dement ;  car.  si  cet  art.  1 1  était  applicable  a 
l'espèce ,  l'appelant  trouverait  an  obstacle  in- 
surmontable a  l'exécution  des  travaux  qull  se 
propose  d'effectuer. 

Troisième  question.  —  Le  terrain  dont  0  s'a- 
git est- il  compris  dans  la  prohibition  édiciee 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810? 

v  ....  Pour  embrasser  tous  jes  chefs  de  con- 
clusions, uous  devons  diviser  notre  qoestioa 
en  deux  branches  :  1°  L'art.  11  est-il  applicable 
aux  constructions  postérieures  a  l'acte  de  con- 
cession ?  —  2"  Cet  article  est-il  applicable  a  as 
jardin  ou  enclos  non  muré,  en  dehors  de  la  di- 
stance fixée  par  cet  article? 

»  Une  disposition  analogue  a  celle  de  l'art. 
11  avait  été  insérée  dans  b  loi  du  12-28  j«U. 
1791.  C'est  l'art.  23  du  lit.  1",  ainsi  conçu  : 
«  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  les 
»  fouilles  dans  les  enclos  murés  ,  ni  dans  tes 
»  cours ,  jardins ,  prés,  vergers  et  vignes  aite- 
»  nants  aux  habitations  dans  la  distance  de 
»  deux  cents  toises,  que  du  consentement  des 
»  propriétaires  de  ces  fonds ,  qui  ue  pourront 
»  dans  aucun  cas  être  forcés  a  le  donner.  » 

»  Celle  distance  de  200  toises  ou  389  un- très 
8  décimètres  est  presque  quadruple  de  cette 

aui  a  été  déterminée  par  l'art.  11  de  b  loi  da 
1  avril  1810.  Mais  l'expression  cours  ou  jcrdiM* 
employée  dans  cette  dernière  loi ,  ooiuprrnJ- 
clle  les  jardins  non  murés?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  après  avoir  disent*  b  prcHM*r« 
branche  de  la  question. 

»  1*  Mous  étions  placés  sous  le  régime  de  b 
loi  du  12-28  juil.  1791  lors  de  b  confection 
du  Code  civil.  Les  dispositions  de  cette  Joi 
étaient  donc  pr&entcs  a  l'esprit  du 
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lorsq u' .1  a  décrété  l'art.  552  de  ce  Code.  —  Or 
cet  article  renferme  deux  dispositions  bien  di- 
stinctes ,  l'une  relative  aux  constructions  que 
le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au  dessus, 
l'autre  concernant  les  constructions  qu'il  vou- 
drait faire  au  dessous.  —  Ce  n'est  qu'a  celte 
dernière  disposition  que  s'applique  la  législa- 
tion sur  les  mines. 

»  L'art.  552  commence  par  poser  la  règle  gé- 
nérale :  a  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
i>  priété  du  dessus  et  du  dessous.  »  11  déter- 
mine ensuite  les  conséquences  de  ce  principe  : 
«  Le  propriétaire  peut  faire  au  dessus  toutes 
»  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à 
»  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre 
»  Des  smHudts  ou  services  fonciers.  » 

»  Ainsi ,  saur  les  exceptions ,  le  propriétaire 
est  parfaitement  libre  de  faire  des  constructions 
au  dessus  du  sol. 

»  L'art.  552  continue  :  a  U  peut  faire  au  des- 
y  sous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
»  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
»  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
v  modifications  résultant  des  loi*  et  règlements 
»  relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlements 
»  de  police.  » 

Ce  n'est  donc  que  pour  les  constructions 
faites  au  dessous  du  sol  que  le  droit  du  pro- 
priétaire est  moditié  par  les  lois  et  reniements 
relatifs  aux  mines.  —  Cette  loi  était  alors  celle 
du  12-28juil.  1791,  dont  l'art.  23  garantit  les 
enclos  murés  et  les  terraius  qu'il  désigne  atte- 
nants aux  habitations.  Ce  sont  là  des  construc- 
tions faites  au  dessus  du  sol,  et  elles  sont  en- 
tièrement libres.  La  loi  sur  les  mines  n'y  met 
aucun  obstacle,  puisqu'elle  n'apporte  de  modi- 
licalions  que  pour  les  constructions  faites  au 
dessous. 

»  Or,  l'art.  11  de  la  loi  de  1810  renferme  le 
même  principe  que  celui  qui  a  dicté  l'art.  23 
de  la  loi  de  1791.  La  loi  de  1810  n'a  donc  pas 
dérogé  a  l'art.  552  C.  civ.  ;  clic  n'a  pas  édicté 
une  servitude  non  cedificandi  dans  le  périmètre 
de  la  concession ,  et ,  par  conséquent ,  les  con- 
structions postérieures  à  l'acte  qui  a  concédé 
la  mine  sont  placées  sous  l'égide  de  l'art.  11, 
aussi  bien  que  celles  qui  existaient  antérieure- 
ment. » 

Ici,  M.  le  procureur  général  examine  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  française,  l'un  du 


18  iiiil.  1837  (Jurispr.  (Y.,  t.  2  1837,  p.  232;, 
et  l'autre  du  3  mars  1811  (t.  2  18U ,  p.  181  j, 
desquels  il  résulte  que  le  propriétaire  de  la 
surface  n'a  pas  le  droit  de  pratiquer  des  travaux 
nuisibles  a  l'exploitation  de  la  mine  dans  le- 
tendue  de  son  périmètre.  U  conclut  de  cet  exa- 
men que  la  Cour  de  cassation  fraucaise  n'a  en- 
tendu prohiber  que  les  travaux  au  dosons  du 
»ol ,  et  non  ceux  au  dessus. 

«  U  y  aurait  cependant  un  cas  oti  l'on  pour- 
rait admettre  une  exception  •  c'est  celui  oU  les 
constructions  auraient  été  faites,  non  pour  l'u- 
tilité du  propriétaire  de  la  surface  »  mais  uni- 
quement pour  faire  obstacle  à  ce  que  le  con- 
cessionnaire établisse  se»  travaux  d'exploitation 
dans  le  terrain  où  les  constructions  auraient 
eu  lieu  :  car,  U  faudç  fait  exception  a  toutes 


les  règles.  Mais ,  outre  que  le  caractère  hono- 
rable de  la  partie  intimée  exclut  une  sembla- 
ble supposition,  c'est  que  l'appelant  postule  une 
déclaration  endroit  et,  dans  la  supposition 
dont  nous  venons  de  parler,  il  s'agirait  d'un 
point  de  fait. 

»  Nous  pensons  donc  que  le  chef  des  conclu- 
sions il.  l'appelant  relatif  aux  constructions  pos- 
térieures au  décret  de  concession  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  accueilli. 

»  Reste  la  seconde  branche  de  la  question. 
>»  2*  Nous  avons  vu  que  l'art.  23  de  la  loi 
du  12-28  juil.  1791  faisait  exception  pour  las 
enclos  murés,  les  cours,  jardins,  prés,  ver- 
gers et  vignes  ,  attenants  aux  habitations,  dans 
la  distance  de  21)0  toises  ou  3N9  mètres  8  déc. 

»  Il  pouvait  néanmoins  se  trouver  a  l  enteur 
des  habitations  des  terraius  dans  un  autre  état 
de  culture;  et,  quant  a  ceux-ci ,  la  loi  de  1791 
ne  les  comprenait  pas  dans  sa  disposition,  quoi- 
qu'ils fussent  dans  la  distance  de  200  toise*. 

»  L'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  tout 
en  rétrécissant  la  distance,  renferme  une  dis- 
position plus  générale. 

»  Pour  apprécier  les  arguments  respectifs  sur 
l'interprétation  de  cet  article,  commençons  par 
en  rapporter  le  texte  :  «  Nulle  permission  de 
»  recherches  ni  concession  de  mines  ne  pour- 
»  ra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
»  la  surface ,  donner  le  droit  de  faire  des  son- 
»  des  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
«  d'établir  des  machines  ou  magasins,  dans  les 
>»  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
»  terrains  attenants  aux  habitations  ou  clôtures 
»  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  des- 
»  dites  clôtures  ou  des  habitations.  ? 

»  D'après  l'interprétation  de  la  partie  inti- 
mée, la  prohibition  s'appliquerait  indistincte- 
ment aux  jardins  murés  ou  non  murés.  —  Voi- 
ci, dit-elle  ,  la  différence  entre  les  jardins  mu- 
rés et  ceux  non  murés.  Pour  les  premiers ,  il 
faut  observer  la  distance  de  cent  mètres.  Pour 
les  seconds ,  on  n'est  pas  astreint  à  l'observer. 
On  peut  établir  les  travaux  à  la  limite  du  jar- 
din non  muré  ;  mais  on  ne  le  peut  dans  le  jar- 
din même.  Autrement ,  les  expressions  cour* 
ou  jardins ,  employées  dans  l'art.  1 1 ,  n'auraient 
aucun  sens  ;  eu  retranchant  ces  expressions , 
l'article  aurait  absolument  la  môme  portée  :  car 
avec  ce  retranchement  la  distance  fixée  s'appli- 
querait également  aux  jardins  non  murés  qui 
se  trouveraient  dans  celle  distance.  On  ne  peut 
pas  cepeudant  supposer  que  le  législateur  se 
soit  servi  de  mots  inutiles  dans  un  article  de  loi. 
Il  faut  donc  donner  un  sens  a  toutes  le»  dispo- 
sitions de  l'article.  Le  mot  jardins  n'est  accom- 
pagné d'aucun  terme  restrictif.  U  faut  donc 
donner  à  çe  terme  tout  l'effet  qu'il  comporte, 
et  par  conséquent  l'appliquer  également  aux 
jardins  non  uiurés. 

v  Mais  est-ce  bien  lit  le  vrai  sens  de  l'art.  1 1? 
—  Ce  c'esl  pas  en  ce  sens  que  l'interprète  M. 
Proudhon ,  Traité  du  domaine  de  propriété,  a" 
754  :  a  auteurs  de  la  loi ,  dit-il,  n'ont,  par 
u  l'art.  11  qûi  nous  occupe,  voulu  autre  chose 
»  que  pourvoir  aux  agréments  et  aux  aisances 
»  des  maisons  d'habitation,  dont  le«  clôtures 
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«environnantes,  et  les  jardins  qui  s'y  tron- 
»  vent  renfermas ,  ne  sont  que  les  accossoi  - 
»  res.  »  El  cet  anienr  en  tire  la  conséquence 
que  Part.  1!  ne  serait  pas  applicable  a  un  en- 
clos entouré  de  murs  que  le  propriétaire  aurait 
isolément  établi  au  milieu  d'une  campagne, 
sans  y  Être  accompagné  ou  accosté  d'aucune 
maison  d'habitation.  —  C'est  donc,  d'après 
M.  Proudhon,  anx  jardins  renfermés  dans  des 
clôtures  que  s'applique  la  disposition  législa- 
tive qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

»  Nous  ne  discuterons  pas  l'opinion  de  ce  ju- 
risconsulte quant  aux  enclos  isolés  entourés 
de  murs.  Il  s'agit  ici  d'une  propriété  seule- 
ment entourée  de  baies ,  et  qui  ne  peut  tomber 
sous  la  prohibition  de  la  loi  qu'autant  qu'elle 
serait  à  moins  de  cent  mètres  des  clôtures  mu- 
rées. 

»  Nous  avons  vn  que  l'art.  23  de  la  loi  de 
1791  ne  comprenait  dans  sa  disposition  les 
cours  et  jardins  non  murés  qu'autant  qu'ils 
étaient  situés  dans  la  dislance  qu'il  détermine. 
—  Rien  n'indique  que  le  législateur  de  1810 
aurait  voulu  adopter  un  autre  système. 

»  Mais ,  dans  ce  système,  les  mots  cours  ou 
jardin»  n'auront -ils  aucun  sens?  —  Ou  peut 
d'abord  leur  donner  le  sens  que  leur  attribue 
M.  Proudhon,!]  751,  celui  d'exclure  un  enclos 
entouré  de  murs  qui  serait  isolé  au  milieu  d'une 
campagne. 

»  En  outre,  pour  comprendre  dans  l'art.  11 
les  jardins  non  murés ,  le  législateur  n'aurait- 
il  pas  dû  employer  une  autre  locution .  telle 
que  celle  ni  dans  tes  cours  ni  dans  les  jardins  ? 

n  Tel  qu'il  est  rédigé ,  la  prohibition  de  cet 
article  ne  comprend  que  les  enclos  murés  et  les 

terrains  dans  la  distance  de  cent  mètres  

Autrement  il  faudrait  dire  qu'un  terrain  qui  ne 
serait  entouré  d'aucune  clôture  y  serait  com- 
pris dès  qu'il  servirait  de  jardin.  Et ,  a  notre 
avis,  ce  serait  méconnaître  Fintention  du  légis- 
lateur que  d'appliquer  l'art.  11  a  des  jardins 
non  murés  qui  se  trouveraient  au  delà  de  la 
distance  de  cent  mètres. 

»  Indépendamment  du  point  de  droit,  une 
question  de  fait  a  été  soulevée  sur  la  nature  du 
terrain  dont  il  s'agit. 

r>  L'appelant  articule  que  la  pièce  de  terre  n4 
335  est  ensemencée  de  trèfle;  qu'elle  est  tenue 
h  bail  par  le  fermier  ;  qu'elle  est  située  à  450 
mètres  de  l'habitation  de  la  partie  intimée;  que 
la  majeure  partie  de  cette  pièce  de  terre  n°  335 
est  a  plus  de  cent  mètres  de  distance  des  deux 
chalets. 

»  La  partie  intimée  a  répondu  que  la  parcelle 
n*  335  n'est  pas  une  pièce  de  terre  ensemen- 
cée de  trèlle  ;  qu'elle  a  été  donnée  en  location 
sous  certaines  conditions  :  qu'elle  n'a  pas  fait 
vérifier  la  distance  de  l'habitation  ;  qu'elle  pen- 
se,  contrairement  à  ce  qu'articule  rappelant, 
qu'aucune  partie  de  la  parcelle  n»  335  ne  se 
trouve  a  la  dislance  de  cent  mètres  des  deux 
chalets.  Et  cette  même  partie  intimée  demande 
h  vérifier  par  experts  que  la  parcelle  n°  335 
fait  partie  intégrante  de  son  jardin  ;  elle  de- 
mande, en  outre,  que  les  experts  fassent  un 
rapport  sur  les  distances. 


DO  PALAIS. 

»  Dans  notre  opinion,  la  première  partît 

de  ce  chef  de  conclusions  n'est  pas  admis- 
sible ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  duti  eoclo» 

muré. 

»  Il  en  est  autrement  de  la  seconde  partie, 
qui  a  pour  objet  de  vérifier  les  distances: 
car  les  deux  chalets  sont  des  constructions 
destinées  à  former  des  habitations ,  et  n'im- 
porte la  forme  que  leur  donne  le  proprié- 
taire ,  le  terrain  oh  les  chalets  ont  été  con- 
struits est  eniouré  de  murs  dans  un  espace 
plus  ou  moins  rétréci.  Il  est  donc  compris 
dans  la  prohibition  de  la  loi,  ainsi  que  le 
terrain  y  attenant  dans  la  distance  de  cent 
mètres. 

»  Du  reste ,  il  résulte  de  l'ensemble  des  con- 
clusions de  l'appelant  qu'il  n'entend  exécuter 
ses  travaux  d  exploitation  qu'en  dehors  dp; 
lieux  compris  dans  la  prohibition  de  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  Mais  on  n'est  pasdac- 
cord  sur  l'interprétation  et  l'application  de  cet 
|  article.  Ce  sera  donc  au  juge  a  faire  droit  sur 
ce  différend. 

»  Hais  la  décision  ne  peut-elle  intervenir 
qu'autant  que  l'appelant  aurait  porté  ses  tra- 
vaux dans  les  lieux  prohibés ,  ou  bien  ta  déci- 
sion peut-elle  être  rendue  auparavant  ?  C'est 
un  point  qui  rentre  dans  la  question  suivante. 

»/  Quatrième  question.  —  L  appelant  a-t-il  le 
droit  d'occuper  le  terrain  dont  il  s'agit,  pour 
ses  travaux  d'exploitation ,  sans  qu'a  cet  IgarJ 
il  y  ait  lieu  de  se  livrer  h  aucune  appréciation 
préalable? 

Le  système  de  l'appelant  consiste  h  dire  que 
le  concessionnaire  peut  établir  ses  travaux  a  ta 
surface  oh  il  juge  &  propos  dans  le  périmètre 
de  sa  concession .  que  tout  recours  à  rautorité 
publique  est  sans  objet  tant  qu'il  ne  les  a  pis 
entrepris  ;  qu'il  exécute  les  travaux  d'exploita- 
tion à  ses  risques  et  périls;  que»  s'il  enfrvint 
les  prohibitions  légales ,  it  en  est  responsable; 
mais  que  c'est  seulement  alors  qu'il  naîtra  sa 
droit  d'action  pour  le  propriétaire  de  la  sur- 
face; que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  d'oppositkm, 
et  que  ce  ne  sera  qu'autant  que  des  abus  au- 
ront été  commis  dans  l'exécution  des  travaux 
qu'il  pourra  judiciairement  faire  réprimer  ces 
abus. 

»  Ce  système  est-il  bien  celui  qui  résulte  d« 
dispositions  de  la  loi  ? 

»  Pour  chercher  à  l'établir,  l'appelant  j?tte 
un  regard  rétrospectif  sur  l'ancienne  législa- 
tion. —  Les  premiers  juges  en  out  fait  de  mê- 
me dans  les  motifs  de  leur  jugement  ;  mais  D 
en  tirent  une  conséquence  directement  con- 
traire h  celle  qu'en  déduit  l'appelant.  —  Nous 
croyons  également  devoir  en  dire  un  mot,  afin 
de  voir  si  réellement,  dans  le  svstèmc  de  rap- 
pelant, la  loi  nouvelle  n'aurait  fait  que  sui<re 
les  errements  de  la  loi  antérieure ,  et ,  dan*  le 
cas  où  la  législation  ancienne  ne  rentrerait  pas 
dans  ce  système ,  si  on  ne  peut  pas  en  déduire 
que  ce  n'est  pas  non  plus  le  système  de  la  Ici 
actuelle. 

»  D'abord  on  a  cité  comme  une  dispositioo 
de  la  paix  de  Saint-Jacques  le  sommaire  qnVn 
donne  Loovrex  (t.  2,  p.  W2).  Cest  h  h  page 
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196  qu'il  rapporte  le  texte  de  l'art  5  de  cette 
paix ,  qui  date  de  1487,  et  qui  reproduit  les 
anciens  usages  en  matière  de  houillerie. 

»  Voici  ce  texte  :  u  Que  tous  ouvriers  puis- 
»  sent  prendre  aisemenccsraisbnablessur  l'bé- 
»  ritage  d'autrui,  pour  faire  bures,  paires, 
»  voies  pour  ebarier,  et  aux  aiseuiences  néces- 
w  saires  aux  ouvrages  afférentes,  parmy  dou- 
»  ble  dommage  rendant ,  par  l'estimation  des 
»  bonnes  gens  à  ce  counoissanls ,  et  bien  asse- 
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»  (5 ner  (donner  caution  suffisante)  l'hunier  (  le 
»  maître  de  la  superficie)  pour  restituer  sondit 
»  héritage  à  son  premier  gasone ,  et  si  c'est 
»  àciguer ,  les  rendre  jusqu'à  la  quarte  feuille  : 
»  voire  si  tels  connoisseurs  n'en  pouvoient  être 
»  d'accord,  en  deveraut  avoir  droiture  parde- 
»  vant  les  échevins  de  Liège  comme  chelfs,  et 
»  non  autrement.» 

»  Le  droit  conféré  par  cet  article  ue  pouvait, 
comme  on  le  voit ,  s'exercer  qu'en  douuant  cau- 
tion. Des  experts  estimaient  le  dommage.  S'ils 
n'étaient  pas  d'accord ,  les  échevins  de  Liège 
en  décidaient  comme  haute  justice.  Les  ouvriers 
pouvaient  prendre  aisemences  raisoiiablts  et 
nécessaires  aux'ouvrages.  Hais ,  en  cas  de  con- 
testation ,  qui  devait  juger  cette  nécessité  ?  Les 
tribunaux ,  sans  doute. 

»  Aussi  voyons-nous  la  paix  de  Saint-Jacques 
exiger  l'enseignement  des  roi rs- jurés  lorsqu'il 
s'agit  de  pratiquer  des  ouvrages  souterrains 
dans  le  fonds  d  autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  (art.  3,  n"  3,  p.  195).  Mais  quand 
on  veut  faire  des  travaux  a  la  surface,  c'est  aux 
échevins  de  Liège ,  juges  supérieurs  des  voirs- 
jurés,  qu'on  doit  s  adresser  eu  cas  de  désac- 
cord des  connoisseurs.  Et  si  la  haute  justice 
intervient  dans  ce  cas,  a  combien  plus  forte 
raison  devait-elle  interposer  son  autorité  lors 
qu'il  y  avaitopposîtiou  de  la  part  du  propriétaire. 

»  D'ailleurs ,  comme  le  dit  Méan ,  pour  éta- 
blir des  bures  ou  extraire  la  houille,  «  ad  tu- 
s  stitueudas  fodinas,  cruendos carbones  hulla- 
»  rios  »  ,  il  fallait  commencer  par  interpeller  le 
propriétaire  du  fonds,  u  ut  interpellatur  pri- 
»  niuui  dominus  Hindi  ».  Et  la  faculté  d'établir 
les  moyens  d'extraction  est  indiquée  par  les 
voirs-jurés  du  charbonnage,  eu  pavant  le  dou- 
ble dommage  :  «  El  a  jura  lis  rei  carbonaruc... 
»  designelur  facultas  ex  alieno  carbonés  extra- 
»  bendi,  retribuendo  domino  duplum  quod 
»  cjiis  interest.  »  Mean  cite  l'édit  du  8  janv. 
15U,  appelé  les  Usages  du  charbonnage.  ^Ubs. 
117,  n  ••  4  et  5.) 

»  Au  surplus,  un  principe  dominait  toutes 
les  dispositions  législatives  intervenues  a  cet 
égard  ,  c'est  que  persoune  ne  peut  se  faire  jus- 
tice à  soi-même  ;  ce  principe  était  écrit  dans 
les  lois  romaines ,  qui  formaient  le  droit  coin 
mun,  non  seulement  du  pays  de  Liège,  mais 
encore  des  provinces  belges,  et  qui  conservait 
toute  son  autorité  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été 
dérogé  par  les  lois  ou  les  coutumes  de  ces  pro- 
vinces. Et  le  motif  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains nous  en  donnent  semble  une  sorte  d'al- 
lusion à  ce  que  les  significations  du  8  juillet 
pouvaient  faire  présager.  Pourquoi ,  du  Ulpien 
d'après  Julianus,  l'auteur  de  ledit  perpétuel , 


f pourquoi  le  préteur  souffrirait-il  qu'on  emploie 
a  violence  armée,  lorsqu'il  peut  trancher  le 
différend  en  vertu  de  sa  juridiction  ?  a  Cur  en  in» 
»  linquil  Julianus)  ad  arma  et  rixam  procédera 
»  patiatur  pnelor,  quos  potest  jurisdictionesua 
»  compooerc?»  (Loi  13,  u-3,  u".  De  usufruau, 
lib.  7,  tit.  I.) 

»  11  faudrait  une  dérogation  bien  formelle  à 
ce  principe  de  la  législation  romaine  (tour  que 
l'on  pût  trouver  dans  les  lois  anciennes  le  droit 
des  exploitants  de  prendre  possession ,  d'autorité 
privée  el  coulrc  le  gré  di  s  propriétaires,  des  ter- 
rains qu'ils  jugeraient  nécessaires  aux  travaux 
de  leur  exploitation.  Et  cette  dérogation  n'existe 
pas  ;  il  eut  été  d'ailleurs  peu  raisonnable  de  l'é- 
riger en  loi. 

»  La  loi  du  12-28  juillet  1791  no  dérogoait 
pas  davantage  à  ce  principe  qui  prohibe  les  ac- 
tes d'autorité  privée.  —  Les  art.  21  el  ±1 ,  li- 
tre 1",  accordaient  des  indemnités  au  proprié- 
taire de  la  surface,  et  l'art.  27  délerait  les 
contestations  a  l'autorité  judiciaire.  Doue,  si  le 
propriétaire  s'opposait  a  ce  que  sa  propriété  lût 
occupée  par  les  travaux  d'exploitation ,  les  tri- 
bunaux devaient  en  décider. 

»  En  est-il  autrement  sous  l'empire  de  la  loi 
du  il  avril  1810 ,  et  les  art.  43  et  41  de  celte 
loi  ont-ils  conféré  au  concessionnaire  le  droit 
d'occuper,  contre  le  gré  du  propriétaire  de  la 
surface,  les  terrains  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux de  l'exploitation ,  sans  le  subordonner  à 
un  recours  à  l'autorité  publique?  —  Les  arti- 
cles cités  ue  le  disent  nullement.» 

a.  Les  propriétaires  de  mines  (ce  sont  tes  ter- 
»  mes  de  l'art.  43)  sont  tenus  de  payer  les  in- 
»  deuinités  dues  au  propriétaire  de  la  surface 
»  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs  tra- 
»  vaux.  «—Cette  disposition  témoigne  d'abord 
de  la  sollicitude  du  législateur  pour  les  pro- 
priétaires de  la  surface. 

»  U  en  résulte  bien  que  les  travaux  peuvent 
être  établis  dans  la  propriété  d'autrui  ;  mais  il 
n'eu  résulte  nullement  que  les  concessionnaires 
ne  sont  pas  astreints  à  vaincre  la  résistance 
du  propriétaire  de  la  surface  par  un  recours  à 
l'autorité  judiciaire. 

«Cependant  on  a  cru  puiser  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1810  des  arguments  pour  établir  le 
libre  arbitre  du  concessionnaire  de  la  mine. 
Mais  lorsqu'on  envisage  l'ensemble  de  cette  dis- 
cussion .  on  a  peine  a  concevoir  quel  argument 
peuten  tirer  l'appelant  en  faveur  de  son  système. 

j>  Les  ingénieurs  n'ont  pas  le  droit  de  diriger 
les  concessionnaires  dans  l'exécution  de  leurs 
travaux.  Personne  ne  prétend  le  contraire.  — 
S'il  *y  a  des  écarts  contre  l'ordre  public,  le  pro- 
cureur du  roi  les  fera  réprimer  ;  s  il  y  a  des  abus 
scandaleux ,  ils  seront  dénoncés  au  gouverne- 
ment. Si  les  concessionnaires  blesseul  l'intérêt 
des  particuliers  (et  il  s'agissait  de  la  vacance 
par  1  abandon  de  la  mine;,  la  partie  lésée  les 
traduira  devant  les  tribunaux. 

•Mais  en  induire  que  l'exploitant  reste  le  seul 
juge  de  l'emplacement  des  travaux  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  surface,  c'est  une  consé- 
quence forcée  ;  car  alors  l'exploitant  n'est  plus 
en  contact  avec  tes  ingénieurs.  Deux  droits  de 
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propriété  sont  en  présence ,  celle  de  la  mine 
concédée  et  celle  de  la  surface.  Or,  miellé  csi 
l'autorité  compétente  pour  juger  des  droits  qui 
dérivent  de  la  propriété?  C'est  évidemment  l'au- 
torité judiciaire. 

«C'est- ce  qui  D'est  pas  contrarié  par  les  dis- 
cours des  orateurs  au  gouvernement  et  du 
corps  législatif.  —  Au  nombre  des  charges  de 
1»  concession ,  dit  le  conseiller  d'état  Regnaud, 
sont  «Jus  indemnités  à  ceux  dont  on  est  obligé 
v  de  prendre  la  propriété  pour  creuser  les  puits, 
v  faire  l'extraction  ,  déposer  les  minerais.  » 
(Loeré,  p.  t76,  n°  16.)  Il  dit  ensuite  que  le 
corps  des  ingénieurs  des  mines  ne  pourra  exer- 
err  aucune  contrainte  sur  la  direction  des  tra- 
vaux. (/t>.,  p.  177,  n°  20.)  —  L'emplacement 
des«  puits,  dit  M.  Stanislas  Girardin ,  est  tou- 
jours indiqué  d'une  manière  absolue  par  le  gi- 
sement ou  l'allure  de  la  mine.  Mais  s'ensuit-il 
de  ces  réflexions  des  orateurs  que  l'exploitant 
a  le  droit  de  disposer  de  la  surface  dans  le  pé- 
rimètre de  sa  concession  ?  Ce  serait  en  forcer 
le  sens,  et  rien  dans  la  loi  n'indique  qu'en 
l'absence  du  consentement  du  propriétaire  il 
serait  dispensé  d'avoir  recours  aux  tribunaux. 

»  Mais  lorsque  ceux-ci  sont  saisis  de  la  de- 
mande, n'ont-ils  rien  d'autre  h  faire  que  de  re- 
vêtir de  la  formule  exécutoire  la  réclamation 
de  l'exploitant,  et  doivent-ils  attendre,  pour 
réprimer  abus,  que  ce  dernier  en  ail  com- 
mis dans  l'exécution  des  travaux? 

»  C'est ,  suivant  l'appelant ,  ce  qui  a  été  pro- 
clamé par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

»  Lors  même  que  cette  jurisprudence  serait 
telle  qu'on  la  présente ,  nous  aurions  peine  a 
admettre  un  semplable  principe.  —  Mais  nous 
sommes  ici  dans  des  condttious  différentes  de 
l'espèce  de  ces  arrêts  ,  ou  l'on  avait  intenté  des 
actions  possessoircs. 

»  Et  d'abord,  on  se  demandera  si  Ton  peut 
ainsi  procéder  dans  une  contestation  entre  le 
concessionnaire  de  la  mine  et  le  propriétaire 
de  la  surface.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  réinté- 
grande  en  cas  do  dépossession  par  violence  et 
voies  de  fait,  parce  que,  dans  respèce  des  ar- 
rêts cités ,  il  s  agissait  de  Faction  en  complain- 
te. Or,  lorsqu'il  s'élève  un  difterend  entre  le 
concessionnaire  de  la  mine  et  le  propriétaire 
de  la  surface ,  ni  la  possession  ni  la  propriété 
de  ce  dernier  ne  sont  contestées. 
-  »  Cependant,  dans  l'action  en  complainte,, 
chacune  des  parties  se  plaint  réciproquement 
du  trouble  apporté  par  I  autre  a  la  possession 
que  chaeune  d'elles  prétend  avoir  de  l'héritage 
dont  elles  se  contestent  la  possession.  (Pothier, 
Traité  du  la  possession,  n°  85.) 

»  Le  concessionnaire  ne  prétend  ancun  droit 
de  possession  ;  il  réclame  un  tout  autre  droit. 
Les  art.  23  et  24  C.  proc.  civ.  ne  sont  pas  ap- 
plicables a  ce  droit,  que  le  concessionnaire  tire 
des  dispositions  de  la  loi.  C'est  ce  droit  qui  est 
déduit  au  jugement ,  et  non  la  possession  de  la 
surface.  Cest  un  droit  légitime,  puisqu'il  dé- 
rive de  la  loi.  Les  tribunaux  doivent  donc  en 
juger  le  fondement*  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  action  ea 


»  Aussi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  sont-ils  d'accord  sur  ce  poiul. 
V.  Garnicr,  Traité  des  actions  possessoires ,  p. 
145;  Carou,  Des  actions  possessoires ,  nl  26o, 
p.  195;  Delebecqne,  Législation  des 
n°  918,  t.  2 ,  p.  241  in  (inc ,  et  p.  242. 

»  De  ce  qu'on  ne  peut  procéder,  en  ce 
par  action  possessoire,  il  en  résulte  que  les  ju- 
gements déférés  a  la  Cour  de  cassation  avaient 
lait  une  fausse  application  de  l'art.  23  C.  proc. 
civ.,  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
mines.  Or,  dans  l'espèce  des  arrêts  du  21  oor. 
1845(1)  et  du  8janv.  1848,  le  propriétaire  de  la 
surface  avait  intenté  une  action  en  complainte. 
C'est  donc  des  motifs  de  ces  arrêts  plotot  que 
de  la  décision  que  rappelant  se  prévaut;  et 
c'est  d'après  ces  motifs  qu'il  prétend  que  le 
droit  du  concessionnaire  n'est  pas  subordonne 
a  un  recours  a  l'autorité  publique,  qu'il  est  le 
seul  arbitre  des  travaux  a  faire,  que  la  règle 
que  personne  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-mê- 
me ne  peut  être  invoquée. 

»  La  conséquence  qu'on  en  tire  dans  les  ar- 
rêts, c'est  que  les  travaux  exécutés  a  la  surface 
par  le  concessionnaire  de  la  mine  ne  peuvent 
donner  ouverture  a  une  action  en  maintenue 
possessoire.  L'exactitude  de  la  conclusion  ne 
peut  être  contestée  ;  mais  en  est-il  de  même  des 
prémisses? 

»  D'abord  ,  on  ne  peut  en  induire  une  régie 
pour  l'action  pétitoire  :  car  la  loi  prohibe  le  cu- 
mul du  possessoire  et  du  pétitoire  (ait.  25  C. 
proc.  civ.).  Et  Tonne  peut  pas  supposer  que  la 
Cour  suprême  aurait  méconnu  cette  disposiiinn 
législative.  —  Aussi  est-il  dit  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  du  21  nov.  1845 ,  que  les  abus  que 
pourrait  faire  le  concessionnaire ,  tenant  essen- 
tiellement au  fond  du  droit,  ne  pourraient  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire. 

»  Si  l'on  admettait  dan  un  sens  absolu  quel- 
ques énonciations  insérées  dans  les  motifs  de 
ces  arrêts,  on  serait  amené  a  cette  consêqneo- 
ce  que  la  surface  serait  à  la  disposition  du 
concessionnaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 
Or,  pour  cela,  il  faudrait  une  disposition  légis- 
lative formelle,  et  non  quelques  expressions  in- 
sérées dans  un  arrêt  qui ,  du  reste  ,  renfermé 
dans  son  espèce,  contient  une  décision,  a 
•  notre  avis ,  a  l'abri  de  la  critique.  —  Hais  ce 
serait ,  suivant  uous ,  en  faire  un  abus  éfraape 
que  d'admettre  que  les  moyens  de  défense  de 
la  partie  intimée  seraient  prématnrés. 

»  Elle  soutient  que  l'art.  11  de  la  loi  du  2t 
av.  1810  est  applicable  au  terrain  dont  il  s'agit. 
—  Nous  avons  discuté  le  fondement  de  celte 
prétention,  mais,  si  elle  était  fondée ,  elle  ne 
serait  pas  prématurée,  car  cet  art.  11  contient 
une  prohibition  formelle.  Et  sans  doute  la 
Cour  n'accueillerait  pas  une  demande  qui  ren- 
fermerait en  elle-inême  nue  violation  de  cette 
prohibition ,  pour  s'en  réserver  le  jugement , 
après  qu'elle  aurait  été  enfreinte.  Nous  n'avons 
pas  adopté  le  système  de  l'intimée,  en  ce  qui 
concerne  les  jardins  non  murés.  Mais  site  tr  - 
rain  dont  il  s  agit  était  a  moins  de  cent  mèti  s 


(1)  V.  Jttrispr.  belge,  vol.  1848,  p. 
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de*  édifices,  nous  avons  exprimé  l'avis  que 
l'art.  M  serait  applicable  ;  et  l'un  des  chers 
dos  conclusions  de  l'intimée  a  pour  objet  de 
letabliran  moyen  d'une  expertise. 

»  Mais  ce  moyen  est-il  le  soûl  quelle  puisse 
opposer?  C'est  ce  dont  nots  nous  occuperons 
en  discutant  les  questions  suivantes. 

»  Cinquième  question.  —  Y  a-t-il  lien  d'ap- 
précier la  demando  de  l'appelant,  sous  le  rap- 
port des  conditions  du  caher  dos  charges? 

La  partie  intimée  a  consomment  soutenu 
que  l'appelant  avait  violé  les  conditions  do  son 
cahier  des  charges.  El  même,  par  un  chef  de 
conclusions  formel ,  elle  demande  a  le  vérifier. 

v  Avant  de  discuter  le  fait  dont  on  demando 
la  vérification,  nous  devons  voir  quelle  est  l'ob- 
ligation légale  résultant  de  ces  conditions  

»  Le  décret  on  l'arrêté  de  concession  est  un 
acte  de  l'autorité  publique,  car  ce  n'est  pas 
dans  un  intérêt  domanial  que  le  gouvernement 
stipule,  c'est  dans  l'intérêt  public;  il  agit  com- 
me exerçant  le  pouvoir  exécutif,  dont  le  pou- 
voir administratif  forme  l'une  des  branches.  Il 
en  résulte  que  les  intéressés  peuvent  se  préva- 
loir des  conditions  que  le  cahier  des  charges 
impose  au  concessionnaire.  En  effet,  c'est 
en  vertn  de  l'acte  de  concession  que  le  conces- 
sionnaire exerce  ses  droits  vis-a-vis  du  proprié- 
taire de  la  surface.  Il  doit  donc,  dans  l'exer- 
cice de  ces  droits ,  se  conformer  aux  conditions 
de  la  concession  :  car  celui  qui  réclame  des 
droits  en  vertu  d'un  acte  doit  commencer  par 
accomplir  les  obligation*  que  cet  acte  lui  im- 
pose, et  celui  coutre  lequel  on  veut  exécuter 
Pacte  peut  opposer  le  défaut  d'accomplissement 
de  ces  obligations. 

»  Ce  principe,  qui  a  été  appliqué  en  d'au- 
tres matières,  nous  paraît  également  applicable 
en  matière  do  mines. 

»  La  concession  <T une  mine  est  aussi  un  acte 
du  gouvernement.  Le  propriétaire  de  la  sur- 
face sur  le  terrain  duquel  le  concessionnaire 
vent  exécuter  des  travaux  peut  donc  opposer  a 
celui-ci  le  défaut  d'exécution  des  conditions  du 
cahier  des  charges;  et  il  n'importe  que  les  tra- 
vaux n'aient  pas  encore  été  entrepris  :  car  le 
propriétaire  de  la  surface  a  le  droit  de  s'onpo- 
ser  aux  travaux  que  l'on  veut  effectuer  illéga- 
lement, comme  il  aurait  le  droit  d'en  deman- 


der la  suppression  après  qu'ils  auraient  été 
exécutés. 

»  Mais,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe ,  v  a- 
t-i!  contravention  au  cahier  des  charges?  Quel 
est  le  moyen  de  constater  cette  contravention  , 
et  quelle*  en  serait  la  conséquence  si  le  fait 
était  vérifié  ?  Ce  sera  l'objet  d'une  discussion 
ultérieure. 

Sixième  question.  —  Le  mode  d'instruction 
ordonné  par  les  premiers  juges  est-il  admissible? 
»  Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le  dis- 

fositif  du  jugement  dont  est  appel  :  l'objet  de 
acte  d'instruction  qu'il  ordonne  et  le  moVen 
qu'il  prescrit  afin  d'y  parvenir.  L'objet  de  Pin- 
struclion,  c'est  «  de  savoir  s'il  y  a  utilité  et 
»  même  nécessité  pour  le  demandeur  (appelant) 
»  d'établir  les  travaux  dont  il  s'agit  dans  la 
»  propriété  de  la  défenderesse  ( intimée),  et  si 


JURISPRUDENCE  BELGE.  333 

»  cette  nécessité  ne  provient  pas  de  ce  que  le 
»  demandeur  (appelant)  aurait  contrevenu  h  son 
*  cahier  des  charges.  »  —  Le  moyen  prescrit 
par  le  tribunal  pour  parvenir  a  la  solution  de 
cette  question  consiste  en  ce  que  les  parties 
doivent  se  retirer  devant  l'autorité  administra- 
tive pour  avoir  son  avis. 

»  Nous  ne  nous  occupons,  en  ce  moment , 
nue  de  ce  dernier  point ,  car  s'il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  instruction,  elle  pourrait  être  faite 
par  un  moyen  autre  que  celui  qui  a  été  pre- 
scrit par  les  premiers  juges. 

»  Le  tribunal  demande  un  avis  a  l'autorité 
administrative.  II  n'entend  pas  sans  doute  se 
lier  par  la;  car  c'est  a  pour  être  par  le  tribu- 
»  nal  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra,  tant 
»  sur  ce  point  que  sur  les  autres  questions  sou- 
»>  levées  par  les  parties.  »  —  Or,  ce  mode  de 
procéder  rentre-t-il  dans  les  attributions  res- 
pectives de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité 
administrative...? 

»  Lorsqu'on  soulève  une  question  préjudi- 
cielle, de  ta  compétence  de  l'autorité  admini- 
strative, leS  trihuuaux  doivent  renvoyer  devant 
celte  autorité ,  et  surseojr  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
décidé  cette  question.  Mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  en  soit  de  même  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
a'un  acte  d'instruction  qui  ne  lie  pas  le  juge. 

»  En  effet,  l'administration  ne  procéderait 
pas ,  dans  ce  cas ,  comme  autorité,  mais  seule- 
ment comme  commission  consultative,  dans 
une  matière  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire, et  sans  que  le  législateur  lui  ait  fait 
une  délégation  a  cet  effet.  Le  renvoi  devant 
l'autorité  administrative,  tel  qu'il  est  ordonné; 
par  les  premiers  juges ,  ne  nous  parait  donc  pas 
susceptible  d'être  admis. 

»  Suivant  ceux-ci,  «  l'autorité  administrati- 
»  ve ,  qui  connaît  toute  la  marche  de  l'exploita- 
»  tion,  est  plus  à  même  que  des  experts  a  ju- 
»  ger  de  l'opportunité  et  de  la  marche  des  tra- 
o  vaux  que  veut  exécuter  le  concessionnaire,  et 
»  de  vérifier  s'il  ne  s'est  pas  mis,  par  sa  faute. 
»  et  en  violant  son  cahier  des  charges ,  dans 
r  une  position  dont  il  veut  sortir  eu  sacrifiant 
v  le  propriétaire  de  la  surface.  » 

»  Mais  quels  sont  les  moyens  de  vérification 
de  l'autorité  administrative,  lorsqu'elle  statue 
dans  le  cercle  i!c  ses  attributions?  Ce  sont  les 
rapports  des  ingénieurs  des  mines.  —  Or,  les 
experts  peuvent  être  pris  parmi  les  ingénieurs, 
fftrt.  88  de  la  loi  du  21  avril  1810.)  —  On  les 
avait  exclus  lors  de  la  2*  rédaction,  art. 97  (Lo- 
cré,  p.  49).  Mais  celte  exclusion  a  été  retran- 
chée (p.  81,  n°6  . 

»  De  plus,  nul  plan  n'est  admis  comme  pièce 
probante  dans  une  contestation ,  s'il  n'a  été  levé 
ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  (Art.  90 
de  la  loi  du  21  avril  1810.) 

»  L'autorité  judiciaire  a  donc  les  mêmes 
moyens  de  vérification  que  l'autorité  admini- 
strative. Et  l'expertise  est  également  propre  à 
atteindre  le  but  que  les  premiers  juges  se  sont 
proposé. 

»  Mais  y  a-t-il  lieu ,  dans  l'espèce  actuelle , 
I  d'ordonner  une  expertise?  C'est  ce  qui  rentre 
|  dans  la  question  suivante. 
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Septième  question.— Comment  devrait-il  être 
statué  sur  un  acle  d'instruction ,  et  y  a-t-il  lieu 
d'admettre  l'expertise  que  demande  la  partie 
intimée? 

»  Nous  venons  de  dire  qu'a  notre  avis  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  procéder  à  la  vé- 
rilication  ordonnée  parles  premiers  juges. 

»  Si  néanmoins  la  Cour  pensait  qu  il  y  au- 
rait lieu  de  Taire  cette  vérilication  par  un  autre 
moyen ,  il  faut  d'abord  voir  quelle  est  la  mar- 
che qui  devrait  être  suivie  a  cet  égard. 

»  Le  fond  de  la  cause  ne  pourrait  êire  jugé 
aur  l'appel  que  par  évocation  :  car  le  premier 
iug«  n  a  porté  qu'un  interlocutoire.  —  Or  l'art. 
473  C.  proc.  civ.  détermine  dans  quels  cas  et 
de  quelle  manière  le  fond  peut  être  évoqué.  II 
faut  que  la  matière  soit  disposée  a  recevoir  une 
décision  définitive ,  et  il  doit  être  statué  sur  le 
fond  définitivement  par  un  seul  et  môme  juge- 
ment. —  Ainsi  le  juge  d'appel  ne  peut  statuer 
définitivement  que  par  le  même  jugement  qui 
infirme  le  jugement  interlocutoire  rendu^par  le 
premier  juge. 

»  Mais  il  peut  se  faire  que  la  matière  ne  soit 
pas  en  état  de  recevoirune  décision  définitive, 
parce  que  le  juge  d'appel  estimera  qu'il  y  a  lieu 
de  rendre  un  interlocutoire  autre  que  celui  du 
premier  juge.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  d'appel 
porte  un  nouvel  interlocutoire  avant  de  statuer 
sur  l'appel  du  jugement  interlocutoire. 

»  Quelques  mauvais  praticiens,  dit  Serpil- 
lon  ,  prétendaient  que ,  dans  une  même  instan- 
ce .  entre  les  mêmes  parties,  on  ne  pouvait  pas 
ordonner  interlocutpire  sur  interlocutoire  :  c'é- 
tait une  erreur.  (  Merlin  ,  Questions  de  droit , 
v»  Expert,  $  1  )  —  Aussi  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence se  sont-elles  prononcées  en  sens 
contraire. 

u  11  est  do  principe,  dit  Merlin ,  qu  il  peut 
»  y  avoir  interlocutoire  sur  interlocutoire,  ou, 
»  en  d'autres  tenues,  qu'un  premier  jnge- 
»  ment  interlocutoire ,  rendu  dans  une  affaire, 
»  u'cmpècbc  pas  qu'il  n'en  soit  rendu  un  se  - 
»  cond.  —  H  est  également  de  principe  que  le 
»  juge  d'appel  peut  employer,  pour  éclairer  sa 
s  religion,  tous  les  moyens  qui  étaient  a  la 
f  disposition  du  premier  juge.  —  Or,  le  tribu- 
»  nal  de  première  instance  aurait  pu ,  après 
»  avoir  rendu  un  premier  jugement  interlocn- 
»  toire   le  laisser  de  côté ,  et  en  ordonner  un 


ont  eu  recours  à  un  moyen  de  vérification  qui 
ne  nous  paraît  pas  admissible.  Si  la  Cour  pen- 
sait ,  an  contraire,  qu'avant  de  décider  au  fond 
il  convient  de  recourir  a  un  rapport  d'experts. 

nt  de  s 


su  mer  sur 
ii-u  d'ordoo- 


»  second.  Le  tribunal  d'appel  peut  donc  aussi  ,J 
»  avant  de  se  prononcer  sur  le  mérite  du  juge-i 
»  ment  interlocutoire  qui  lui  est  déféré,  ordon- 
»  ner  une  instruction  qui  a  été  négligée  par  le 
»  premier  juge;  et,  il  serait  absurde  qu'en  usant 
»  de  cette  faculté  ',  il  se  privât  de  celle  d'évo- 
»  quer  le  principal  en  définitive.  »  —  Et  Mer- 
lin rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  du  22  déc.  182i,  qui  l'a  ainsi  jugé 
{Questions  de  droit,  au  mot  Appel,  §  14,  art. 
I ,  n°  III  3").  —  La  Cour  de  cassation  de  Bcl- 
{ique  s'est  exprimée  dans  le  même  sens  dars- 
es motifs  de  son  arrêt  du  8  juil.  1835  {Bull., 
an  1836,  n.  137). 

p  Dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  ordonné  d'expertise  ;  ils 


elle  devrait  l'ordonner  avant 
l'appel  du  jugement.  Mais  y  a-t-il 
ner  une  expertise  ? 

»  Ici  viennent  se  rattacher  les  chefs  de  et», 
clusions  suivants  :  —  La  partie  intimée  cai- 
clul  subsidiairement  a  ce  qu'il  soit  nommé  «do 
»  experts  chargés  de  vérilier  si  l'établUfriDeni 
»  de  la  bure  d  aérage  est  le  résulut  de  la  né- 
»  cessité,  ou  si  le  besoin  de  l'établir  oe  proeé- 
p  do  pas  de  la  violation  du  cahier  des  tkti- 
»  p.  w  —  De  son  côté .  l'appelant  eooclat  très 
subsidiairement  si  ce  qu'il  soit  déclaré  «  qae 
»  l'utilité  de  l'occupation  ou  prise  de  posses- 
»  sion  est  suffisamment  justifiée  en  fait.  » 

»  Ainsi ,  d'un  côté,  l'appelant  prétend  avoir 
justifié  sa  demande  en  fait,  et,  de  l'aiiire,  la 
partie  intimée  demande  a  prouver  no  fait  ent- 
trairc  a  cette  justification;  et,  en  réalité. par 
sa  conclusion,  elle  demande  a  prouver  paru 
rapport  d'experts  ce  qui,  dans  le  jugemwi 
dont  est  appel ,  avait  fait  l'objet  d'au  renwi 
devant  l'autorité  administrative. 

»  Comment  l'appelant  soutient-il  avoir  iwli- 
fié  en  faitl  U  I  énonce  dans  les  motifs  de  ce 
chef  de  conclusions,  «  fondé  sur  lavis  émis  par 
•  les  officiers  des  mines  dans  leur  rapport  des 
»  19  mars,  4  et  24  mai  1850.  »  Mais  la  rap- 
ports ont  été  faits  en  suite  de  U  démode  qne 
l'appelant  avait  adressée  a  l'autorité  admiots- 
Iralive.  Il  a  lui-même  dessaisi  cette  autorité, 
et  Pou  a  peine  a  comprendre  comment  ces  rap- 
ports seraient  admis  comme  pièce  probante 
dans  l'instance  judiciaire  :  car  on  n'a  pas  suit i 
les  formes  qui  doivent  être  observées  daas  k* 

[ireuves  qui  se  font  devant  les  tribunaii.  oi 
es  parties  ont  respectivement  la  faculté  desur- 
veiller  les  actes  d  instruction;  et,  si  fautonié 
administrative  est  incompétente,  on  ne  pat 
regarder  comme  preuves  judiciaires  les  actes 
d'instruction  auxquels  elle  a  fait  procéder. 

»  Devant  les  tnbunaux ,  la  voie  régulièreest 
celle  de  l'expertise;  c'est  la  marche  tracée  par 
la  loi  elle-même.  «  Dans  tous  les  cas  wéiB» 
»  par  la  présente  loi  et  autres  naissant  d*i  or- 
«  constances,  les  dispositions  du  titre  14  du 
u  Code  de  procédure  civile,  art.  303  *  3i£3, «■ 
»  ront  exécutées.  »  (Art.  87  de  la  loidîil 
avril  1810.)  —  Au  nombre  des  cas  prévis  wr 
cette  loi  se  trouve  la  prohibition  de  l'art,  lit 
et  nous  avons  déjà  disenté  l'expertise  Dostolée 
de  ce  chef.  —  La  violation  du  cahier  des  ckar- 
ges  est  .un  autre  cas  naissant  des  àrco»*tao- 
ces,  de  l'inexécution  des  obligations  auxqieHe 
le  concessionnaire  s'est  assujetti;  et,  dans  ces 
divers  cas ,  les  juges  peuvent  ordonner  une  ex- 
pertise. 

»  Mais  résulterait- il  de  la  contravention  m 
cahier  des  charges  que  l'appelant  ne  paîtrait 
établir  la  bure  d'aérage  dans  la  propriété  de 
l'intimée?  _  ... 

»  Nous  avons  dit  quo  l'an  ton  lé  judiciaire 
était  compétente  pour  connaître  de  la  cooiesi*- 
tion ,  et  qu'elle  avait  lo  droit  de  jngrr  ce  M- 
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dément  de  l'opposition  delà  partie  intimée  h ce 
que  dos  travaux  fussent  exécutés  dans  sa  pro- 
priété. Il  serait  toutefois  difficile  d'admettre  ici, 
par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  684  C, 
civ.,  qui  dispose  qu'en  cas  d'enclave  le  passage 
doiLetre  fixé  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable :  car  un  passage  ne  dépend  pas  des  mê- 
mes conditions  que  le  placement  d'une  bure. 
Que  faudra  l'il  donc  apprécier  a  cet  égard? 

u  Hichard,  au  n"  241  (t.  2,  p.  4ii Rensei- 
gne que  «  le  concessionnaire  est  juge  de  l'uti- 
*  lité  des  travaux  qu'il  veut  exécuter....;  et, 
»  ajoute-t-il,  si  l'utilité  des  travaux  était  con- 
»  testée,  nous  pensons  que  les  tribunaux  con- 
»  sentiraient  difficilement  a  décider  pareille 
»  question  d'art.  » 

»  M.  Delebecque  est  encore  plus  décisif,  n° 
729  (t.  2,  p.  73)  :  o  Les  propriétaires  pourront- 
»  ils,  en  prétendant  que  les  travaux  sont  in- 
v  utiles,  s'y  opposer  devant  les  tribunaux?  S'il 
»  eu  était  ainsi ,  les  tribunaux  deviendraient 
»  juges  dans  une  question  qui  ne  se  ratlache- 
»  rait  qu'a  l'art  de  l'exploitation,  et  certes  ce 
»  serait  la  une  singulière  innovation  dans  la 
»  loi  et  dans  les  idées  communes;  alors  même 
»  qu'on  admettrait  qu'ils  pourraient  s'entourer 
»  de  lumières  qui  leur  seraient  étrangères,  en 
devraient-ils  pas  juger?  » 
,  les  auteurs  parlent  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'art  de  l'exploitation. 
Mais  ici  il  s'agit  de  toute  autre  chose,  des  obli- 
gations auxquelles  le  concessionnaire  s'était  as- 
treint par  son  cahier  des  charges  ;  et  si  les  tri- 
bunaux doivent  s'abstenir  de  juger  les  ques- 
tions d'art,  ils  sont  les  juges  naturels  des  en- 
gagements auxquels  se  sont  soumis  ceux  qui 
ont  obtenu  des  concessions  du  gouvernement. 
Or  l'appelant  n'a  d'autre  litre  pour  établir  ses 
travaux  daus  la  propriété  de  l'intimée  que  son 
acte  de  concession.  Mais  l'intimée  soutient  que 
c'est  la  violation  des  conditions  de  cet  acte  qui 
nécessite  les  travaux  que  l'appelant  veut  exécu- 
ter. Et  peut-on  se  faire  un  titre  de  la  violation 
de  ses  propres  engagements  Y 

■<  L'intimée  demande  à  prouver  par  une  ex- 
pertise et  cette  violation  du  cahier  des  charges, 
et  que  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  une  con- 
séquence de  cette  même  violation  des  condi- 
tions de  la  concession.  L'expertise  est  un  moyeu 
légal  de  preuve;  la  loi  sur  les  mines  en  con- 
tient même  une  disposition  formelle.  Quel  se- 
rait donc  le  motif  d'écarter  cette  demande? 

»  Les  rapports  des  ingénieurs?  Mais  outre 
que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ils  ont 
été  provoqués  par  une  autorité  que  l'appelant 
lui-même  a  dessaisie,  les  ingénieur»  ne  parais- 
sent pas  entièrement  d'accord  ;  mais,  du  reste," 
nous  ne  voulons  pas  nous  immiscer  dans  une 
question  d'art,  mais  seulement  vérifier  un  fait 
•lui  lient  a  l'exécution  des  conditions  d'un  acte. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  demander  aux  ex- 
perts en  quel  lieu  les  travaux  peuvent  se  faire 
d'une  manière  plus  ou  moins  avantageuse,  mais 
uniquement  si  les  travaux  qu'on  veut  entrepren- 
dre sont  le  résultat  de  la  contravention  a  des  enga- 
gements que  l'appelant  avait  pris  a  sa  charge 
>»  L'expertise  atteindra-l-ellc  le  but  que  ; 
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»rtie  intimée?  C'est  ce  qu'il  est  im- 
prévoir. Mais ,  pour  ne  pas  l'ad- 
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propose  la  par 

possible  de  prévoir.  Mais ,  pour  ne  pas  . 
mettre,  il  faudrait,  suivant  nous,  qu'il  fût 
prouvé  dès  maintenant  qu'elle  serait  impossi- 
ble ou  inutile.  Or  l'impossibilité  ne  nous  est 
pas  démontrée. 

»  L'inutilité  ne  l'est  pas  davantage  :  car,  si 
nous  ne  pouvons  pas  supposer  que  l'appelant 
ait  contrevenu  è  son  cahier  des  charges,  la 
présomption  qu'il  s'y  est  conformé  disparaîtrait 
devant  la  preuve  contraire.  —  Voodrait-on  pré- 
tendre que  cette  preuve  serait  inutile  en  ce 
sens  que,  lors  même  qu'il  serait  établi  que  l'ap- 

Celanl  a  contrevenu  aux  conditions  de  son  ca- 
ier  des  charges ,  il  n'en  aurait  pas  moina  le 
droit  d'effectuer  les  travaux  qu'il  projette.  Ce 
point  nous  semble  dépendre  du  degré  de  la 
preuve  oui  serait  fournie.  Et  nous  ue  pouvoui 
juger  a  1  avance  du  degré  de  cette  preuve»  car 
telle  contravention  peut  avoir  un  moindre  de- 
gré d'importance  \aodis  que  telle  autre  pré-' 
sentera  bien  plus  de  gravité. 

»  Nous  ne  nous  occuperons  pas  en  ce  mo- 
ment des  demandes  accessoires ,  quoique  la  ré- 
clamation des  dommages-intérêts ,  telle  qu'elle 
est  formulée,  atteigne  en  ce  moment  une  som- 
me assez  élevée,  et  qu'il  puisse  se  faire  que  la 
preuve  postulée  ait  plus  ou  moins  d'bflueuce 
sur  ce  chef  des  conclusions  de  l'appelant. 

»  Nous  avons  envisagé  l'expertise  a  laq 
l'intimée  demande  d'être  admise  sous  le  rapport 
de  la  demande  principale,  et  nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  cette  expertise. 

»  Nous  nous  placerons  maintenant  dans  l'hy- 
pothèse que  l'expertise  serait  rejetée,  que  la 
demande  principale  de  l'appelant  serait  accueil- 
lie ,  et  c'est  dans  cette  hypothèse  que  se  pré- 
sentent nos  deux  dernières  questions.  » 

Après  avoir  examiné  les  deux  dernières  que- 
stions qu'il  s'était  posées,  et  qui  se  trouvent 
réservées  par  arrêt  de  la  Cour,  M.  le  procu- 
reur général  termine  ainsi  son  réquisitoire  : 

*  II  nous  reste  h  résumer  notre  opinion  sur 
l'interlocutoire  qui  nous  a  paru  devoir  précé- 
der cette  évocation. 

»  D'un  côté,  nous  avons  pensé  que  la  prohi- 
bition de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810 
ne  s  appliquait  pas  aux  enclos  non  murés,  mais 
qu'elle  était  applicable  aux 
térieures  h  la  concession. 

m  D'un  autre  coté,  nous  avons  été  d'avis  que 
l'appelant  ne  pouvait  se  faire  un  titre  de  son 
acte  de  concession ,  si  les  travaux  qu'il  veut 
entreprendre  sont  le  résultat  de  sa  contraven- 
tion aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

»  En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  ,  avant  de  faire  droit  au  fond ,  de  nommer 
des  experts  chargés  de  vérin er  si  l'établisse- 
ment de  la  bure  d'aérage  dont  il  s'jgit  est  le 
résultat  de  la  nécessité,  ou  si  le  besoin  de  l'é- 
tablir ne  résulte  pas  de  la  violation  du  cahier 
des  charges;  en  même  temps  les  experts  don- 
neront leur  avis  sur  les  distances  des  proprié- 
tés bâties  ou  murées  dans  lesquelles  se  trouve 
la  parcelle  n°  335,  où  l'appelant  se  propose 
d'entreprendre  des  travaux  d  exploitation ,  dé- 
pens réservés.  » 
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Do  16  JJjmtm  1851,  arrêt  C.  Liège ,  1"  ch., 
MM.  Delmarmol  et  Zoude  av. 

c  LA  COUR  ;  —  T  a-t-H  lieu  t  sans  avoir  é- 
gard  a  l'exception  d'incompétence,  d'ordonner, 
avant  faire  droit,  une  expertise,  tous  droits 
des  parties  saufs? 

s  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité des  conclusions  de  l'intimée  sur  la  com- 

Fétence,  que  les  atiributions  respectives  de 
autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administra- 
tire  sont  d'ordre  public;  —  Qu'en  ce  cas,  les 
questions  de  compétence ,  étant  rationc  male- 
riat  peuvent  être  soulevées  en  tout  état  de 
cause,  et  même  suppléées  d'office  par  le  juge  , 
sans  que  l'acquiescement  des  parties  puisse  y 
mettre  obstacle  :  —  Qu'il  suit  de  la  que  l'inti- 
mée est  recevable  a  proposer  le  renvoi  du  liti- 
ge devant  l'autorité  administrative,  nonobstant 
ses  conclusions  sans  réserve  du  9  décembre 
dernier,  qui  tendaient,  au  principal,  a  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel; 

»  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence, qu'il  est  de  régie  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  appelée  a  connaître  des  contestations 
qui  ont  pour  objet  des  droits  civils;  —  Que 
cette  règle,  lois  d'être  proscrite  en  matière  de 
mine,  se  trouve  au  contraire  confirmée  par 
l'art.  27  de  la  loi  du  13-28  juil.  1791,  qui  dé- 
clare que  toutes  contestations  relatives  aux  mi- 
nes, demandes  en  règlement  d'indemnité,  et 
toutes  autres  sur  l'exécution  dudit  décret,  se- 
ront portées  devant  les  juges  de  paix  ou  les 
tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  com- 
pétence; —  Que  les  art.  20, 21  et  22  de  cette 
loi,  applicables  a  rétablissement  des  travaux 
a  la  surface  et  au  règlement  des  indemnités , 
n'accordent  de  ces  chefs  aucun  pouvoir  a  l'au- 
torité administrative;  —  Qu'en  vain  on  invo- 
que diverses  dispositions,  et  notamment  l'art. 
25  de  la  loi  de  1791,  les  décrets  des  11  août 
et  19  ocL  1808,  la  loi  du  21  avril  1810,  l'ar- 
rêté royal  du  18  sept.  1818,  et  la  loi  du  2  mai 
1837;  —  Qu'eu  effet,  il  s'agit,  dans  l'an.  25 
précité,  de  travaux  de  secours  a  ouvrir  en  de- 
hors des  limites  de  la  concession ,  et  ainsi  dans 
un  canton  ou  le  concessionuaire  n'est  plus  pro- 
tégé par  son  litre ,  —  Que  les  décrets  de  1808, 
rendus  sur  conflit,  ont  statué  sur  des  cas  par- 
ticuliers ,  et  n'ont  ni  force  de  loi  ni  le  carac- 
tère d'actes  interprétatoires;  —  Que  le  décret 
du  11  août  n'a  même  pas  été  inséré  dans  le 
Bulletin  des  hi»;  —  Que,  si  la  loi  de  1810, 
dans  son  art.  10,  exige  pour  les  recherches  le 
consentement  du  propriétaire,  et,  a  sou  dé- 
faut, l'autorisation  du  gouvernement,  on  ne 
peut  en  induire  qu'il  en  est  de  même  après  la 
concession,  puisque,  dans  le  premier  cas,  il 
s'agit  de  travaux  préparatoires  de  la  part  de 
ceux  qui  n'ont  aucun  droit  a  la  propriété  ni  a 
la  surlace,  et  qui,  échappant  aux  investigations 
de  l'autorité  publique ,  u'ont  pas  encore  été  ap- 

{lelés  a  justifier  de  leurs  ressources  ni  à  subir 
e  contrôle  du  gouvernement;  —  Que,  dans  le 
second  cas ,  il  existe  un  titre  qui  rend  le  con- 
cessionnaire propriétaire  de  la  mine,  et  qui  n'a 
pu  intervenir  qu  après  jus  tilicaiioa  de  la  faculté 


de  pouvoir  exploiter  convenablement,  et  d"ac- 

Suitter  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
e  la  surface;  —  Que  cette  différence  démon- 
tre, d'un  côté,  que  le  législateur  devait  se 
montrer  plus  sévère  dans  un  cas  que  dans  l'au- 
tre, et  exiger  plus  de  garanties;  —  D'un  autre 
côté,  que  les  contestations  qui ,  après  la  con- 
cession, s'élèvent  entre  le  propriétaire  du  sol 
et  celui  de  la  mine,  soulèvent  des  questions 
relatives  a  la  propriété,  laquelle  repose  sur  des 
droits  civils,  et  qui  sont  par  conséquent  du 
ressort  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Que  les  art. 
43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne  peuvent  être  in- 
voqués pour  détruire  ce  système,  puisque,  gar- 
dant un  silence  absolu  sur  ce  point,  une  com- 
pétence exceptionnelle  ne  peut  être  établie  par 
induction;  —  Que  l'arrêté  royal  du  18  sept. 
1818,  qui  règle  l'exécution  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  ne  peut  avoir  d'autre  portée  que 
cette  loi  elle-même ,  et  se  borne  h  déférer  aux 
états  députés  les  fonctions  qui  étaient  attri- 
buées aux  préfets  et  aux  conseils  de  préfec- 
ture; —  Quentin  la  loi  du  2  mai  1837  s'appli- 
que aux  communications  a  établir  dans  l'inté- 
rêt d'une  exploitation;  que  cette  loi  a  eu  ponr 
but  de  compléter,  a  raison  d'un  principe  dau- 
lité  publique,  les  dispositions  de  la  loi  «Je  1810, 

3ui  n'autorisent  que  l'occupation  temporaire 
u  terrain  d'autrui,  et  nullement  la  cession  de 
la  propriété,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
propriétaire ,  et  sans  que  l'autorité  administra- 
tive puisse  substituer  sa  volonté  à  ce  consente- 
ment pour  y  suppléer;  qu'eu  conséquence  Tart. 
12  de  la  loi  de  1837  accorde  au  gouvernement 
la  faculté  d'autoriser  le  concessionnaire  a  ouvrir 
des  voies  de  communication  destinées  a  opérer 
une  occupation  permanente,  même  au  delà  do 
périmètre  de  la  concession,  pour  faciliter  les 
moyens  de  livrer  au  commerce  les  produits  de 
la  mine,  et  nullement  dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation de  celle-ci  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'autorité  administrative  n'intervient 
que  pour  les  travaux  a  effectuer,  soit  avant  la 
concession ,  soit  au  delà  du  périmètre,  sou 
pour  ouvrir  des  voies  de  communication  qui 
ont  un  caractère  d'utilité  publique,  et  dans 
d'autres  cas  particuliers  qui  ne  sont  pas  ceux 
du  litige;  —  Qu'ainsi  l'objet  de  la  coniestiùon 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
du  concessionnaire  pour  la  prise  de  possession 
et  les  travaux  d'exploitation ,  que,  dans  l'es- 
pèce ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si ,  après  s'être 
conformé  au  cahier  des  charges,  et  en  dehors 
de  la  prohibition  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1810, 

son  périmètre,  et  sans  aucun  recours  ni  con- 
trôle, un  terrain  pour  y  établir  des  travaux 
d'art  ou  d'exploitation,  mais  seulement  si  une 
autorité  est  compétente,  quelle  est  cette  auto- 
rité,  et  h  quelles  formalités  on  doit  recourir 
lorsque  le  propriétaire  invoque  l'inexécution  dn 
cahier  des  charges  et  le  bénéfice  de  l'exception 
prévue  par  l'art.  11  précité,  —  Que,  dans  cet 
état  des  faits,  s'agissant ,  d'un  côté,  d'un  abus, 
de  l'autre  d'une  prohibition,  le  cencessonr- 
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naire  ne  peut  s'en  constituer  juge  souverain,  ni 
l'autorité  administrative  avoir  une  juridiction 
quelconque  que  la  loi  ne  lui  accorde  point  ;  — 
Qu'il  suit  de  la  qu'en  admettant  même  comme 
priocipc  incontestable  qu'en  général  la  prise  de 
possession  et  l'établissement  des  travaux  dans 
le  périmètre  sont  du  domaine  exclusif  du  con- 
cessionnaire, qu'encore  il  ne  peut  en  être  ainsi 
dans  les  deux  ca9  exceptionnels  ci-dessus  ex- 
primés et  autres  analogues  ;  —  Que  ce  point 
offre  d'amant  moins  de  doute  qu'il  est  admis, 
môme  en  France ,  que  les  oppositions  formées 
par  des  particuliers  aux  travaux  des  conces- 
sionnaires de  mines  en  vertu  de  l'art.  11  de  la 
loi  de  1810  doivent  être  portées  devant  l'auto- 
rité judiciaire  ;  —  Que  cette  règle  est  admissi- 
ble a  plus  forte  raison  dans  le  cas  d'une  con- 
testation sur  l'inexécution  du  cahier  des  char- 
ges, qui  forme  un  titre  commun  au  conces- 
sionnaire et  aux  particuliers  qui  se  prétendent 
lésés; 

»  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  prohi- 
bition désignée  par  l'art.  11  de  la  loi  de  1HI0, 
que  l'intimée  allègue  que  la  parcelle  n°  335, 
s  ce  t.  C,  de  la  matrice  cadastrale  de  la  commune 
de  Jupille,  dont  il  s'agit,  devant,  quoique  non 
murée ,  être  considérée  comme  jardin ,  tombe 
ainsi  datas  le  cas  prévu  par  cette  disposition  ; 
—  Que,  l'appelant  ayant  indiqué  ce  terrain 
le  lieu  de  l'établissement  d'une  bure 


d'aérage  cl  d'un  chemin  qui  y  donnerait  accès, 
il  appartient  d'apprécier  dès  maintenant  l'op- 

{rasilion  de  l'intimée,  sans»  devoir  attendre 
'existence  réelle  de  travaux  qui  souvent  pour- 
raient occasionner  un  préjudice  irréparable  ; 

»  Considérant  que  l'art.  11  renferme  une 
disposition  plus  générale  que  celle  de  l'art.  23 
do  la  loi  de  1791,  qui  ne  s'appliquait  pas  aux 
terrains  d'un  autre  état  de  culture  que  ceux 

3u'il  spécilie,  alors  qu'ils  auraient  été  situés 
ans  la  distance  de  200  toises;  —  Que  néan- 
moins cet  art.  23  ne  comprend  dans  sa  dispo- 
sition los  cours  et  jardios  non  murés  qu'autant 
qu'ils  se  trouveraient  dans  la  distance  voulue , 
en  les  considérant  ainsi  h  titre  de  dépendance 
et  d'agrément;  s'il  en  était  autrement  la  prohi- 
bition devrait  s'étendre  même  à  un  jardin  isolé 
et  sans  clôture,  placé  loin  de  l'habitation,  ce 
qui  seriit  contraire  a  la  lettre  et  au  but  de  la 
loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  de 
VarU  1 1  ne  s'applique  pas  a  des  jardins  non 
murés  qui  se  trouveraient  à  la  distance  de  plus 
de  100  mètres;  —  Que,  néanmoins,  s'il  était 
démontré  que  cette  parcelle  nv  335  est  placée  h 
nne  moindre  distance  des  habitations,  elle  se- 
rait formellement  comprise  dans  la  prohibi- 
tion ;  qu'ainsi  les  parties  étant,  sous  ce  rapport, 
en  fait  contraire,  u  y  a  lieu,  h  défaut  d'éléments 
suffisants ,  d'ordonner  une  vérification  ;  —  Que, 
pour  être  complète,  celte  vérilication  doit  por- 
ter non  seulement  sur  la  distance  qui  sépare 
des  habitations  celte  parcelle  el  ses  diverses 
parties,  mais  aussi  sur  la  description  de  ces 
habitations ,  l'usage  auquel  elles  sont  propres 
ou  paraissent  destinées  ; 

»  Qu'en  vain  l'appelant  prétend  que  ces  ha- 
bitations, ayant  élé  construites  postérieure- 


ment a  l'acte  de  concession,  qui  remonte  à 
1827,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  sa  prise  de 
possession ,  puisque  ce  n'est  que  pour  les  con- 
structions faites  au  dessous  du  sol  que  le  droit 
du  propriétaire  de  la  surface  se  trouve  modifié 
par  les  lois  sur  les  mines  ;  —  Que ,  dans  le  sy- 
stème contraire,  la  surrace,  sur  laquelle  le  con- 
cessionnaire ne  possède  qu'un  droit  d'occupa- 
tion pour  ses  travaux,  serait  indéfiniment  frap- 
pée ,  après  l'aote  de  concession,  de  la  défense 
d'élevé»  aucun  édifice  dans  tout  le  périmètre, 
oe  qui  est  inadmissible; 

»  Considérant,  en  ce  Oui  concerne  le  chemin 
qui  doit  donner  accès  h  la  bure  d'aérage ,  qu'il 
en  est  l'accessoire  nécessaire,  et  qu'il  se  ratta- 
che directement  a  un  travail  d'exploitation ,  et 
non  a  l'écoulement  des  produits  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  cahier 
des  charges ,  que  l'autorité ,  qui  a  le  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  une  concession,  a  éga- 
lement celui  d'imposer  des  conditions  ;  c'est  ce 
qui  résulte  d'ailleurs  formellement  de  l'instruc- 
tion ministérielle  do  3  août  et  des  dispositions 
du  décret  impérial  du  18  nov.  1810  ;  —  Que  le 
gouvernement,  chargé  de  recevoir  les  opposi- 
tions et  d'y  faire  droit ,  serait  souvent  forcé  de 
refuser  une  concession,  et  ainsi  de  frapper  do 
stérilité  les  richesses  minérales,  s'il  n'avait 
point  la  faculté  de  prescrire  les  conditions  des- 
tinées h  combiner  I  intérêt  des  particuliers  avec 
celui  du  concessionnaire;  —  Qu'en  ce  cas  les 
conditions  stipulées,  soit  dans  l'intérêt  public, 
soit  dans  celui  des  particuliers ,  font  partie  es 
sentielle  de  l'acte  de  concession,  et  peuvent 
d'autant  plus  être  invoquées  par  les  parties  qui 
se  prétendent  lésées  que  ce  titre  accorde  an 
concessionnaire  des  droits  sur  la  surface ,  en 
restreignant  ainsi  ceux  du  propriétaire; 

s  Qif  euffo,  selon  les  art.  47  et  suivants  de  la 
loi  de  1810,  la  surveillance  de  l'administration 
des  mines  est  prescrite  aussi  bien  pour  proté- 
ger les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  que 
ta  sûreté  publique;  —•  Qu'en  conséquence,  la 
responsabilité  du  concessionnaire  pouvant  être 
engagée  en  cas  d'inexécution  de  ces  conditions, 
et  celui-ci  pouvant  y  être  contraint ,  les  tribu- 
naux so ut  les  juges  naturels  d'une  contestation 
de  celle  nature ,  et  peuvent  ordonner  les  véri- 
fications nécessaires; 

Qu'en  vain  l'appelant ,  en  se  fondant  sur  les 
rapports  de  deux  ingénieurs,  prétend  qu'il  est 
démontré  dès  a  présent  qu'il  n'existe  aucune 
violation  du  cahier  des  charges,  puisque,  d'une 
part ,  ces  avis  ne  sont  point  partagés  par  un 
autre  ingénieur;  que,  d'autre  part,  ces  rap- 
ports n'ont  pu  subir  le  contrôle  des  parties  in- 
téressées, et  sont  dès  lors  insuffisants; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  ces  vérifi- 
cations, que  l'autorité  judiciaire  est  investie  du 
pouvoir  d  en  déterminer  le  mode  et  l'étendue, 
même  d'office  ;  —  Que,  l'expertise  étant  la  vote 
régulière  tracée  par  la  loi ,  il  y  a  lieu  de  l'ad- 
mettre pour  préparer  la  décision  h  intervenir 
ultérieurement;  —  Que  cependant  la  demande 
d'expertise,  telle  qu'elle  est  formulée,  étant 
trop  vague,  en  ce  qu'elle  se  borne  à  invoquer 
d'une  manière  générale  l'inexécution  du  cahior 
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des  charges ,  il  y  a  nécessité  de  la  préciser  da- 
vantage et  de  la  rattacher  exclusivement  a  l'ob- 
jet spécial  qu'il  s'agit  d'élucider;  —  Que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'examen  des 
autres  questions  serait  prématuré; 

»  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Raikem,  procureur 
général ,  en  son  avis  conforme, —  Dbclabb  l'in- 
timée recevante  dans  son  exception  d'incompé- 
tence. Dbclabb  cette  exception  non  fondée; 
Obooîthb ,  avant  faire  droit,  une  expertise,  tous 
droits  des  parties  saufs,  pour  être  vérifié  si  l'é- 
tablissement d'une  bure  d'aérage  dans  la  par- 
celle n"  335  dont  il  s'agit  est  le  résultat  d'une 
nécessité  provenant  de  la  violation  du  cahier 
des  charges,  laquelle  violation  tomberait  sur 
l'objet  spécial  ci-dessus  indiqué  ;  lesquels  ex- 
perts détermineront  en  outre  la  distance  qui 
sépare  cette  parcelle  et  ses  diverses  parties  des 
habitations  appartenant  a  l'intimée,  en  donnant 
la  description  de  celles-ci,  et  en  indiquant  l'u- 
sage auquel  elles  sont  propres  ou  paraissent 
destinées....  » 

GAND<28  mars  1851  ). 

HTPOTnfeQCX  LÉGALE,  —  OCFAOT  O'uiSCBIPTlON, 

atranocs  tcteub,  responsabilité  ,  tiers  , 

DISCUSSION. 

Le  subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  veillé  à  ce  9110 
l'hypothèque  légale  du  mineur  fût  inscrite  sur 
les  liens  du  tuteur  est  responsable  des  suites 
de  sa  négligence,  non  seulement  à  l'égard  du 
mineur,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers  aux- 
quels le  défaut  d'inscription  aurait  pu  porter 
préjudice  (1).  C.  civ.  2137,  1382  et  1383. 

L'action  de  tiers  n'est  point  subordonnée  à  la 
discussion  préalable  de  l'avoir  du  tuteur, 
lorsqu'il  n'est  pas  articulé  que  celui-ci  possé- 
derait des  biens  sur  lesquels  le  créancier  pour- 
rait exercer  ses  droits  (2).  G*  civ.  *20J2  et 
2023. 

La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  cesse  lors- 
que le  créancier  qui  l'invoque  a  connu ,  au 
moment  où  il  a  contracté  avec  le  tuteur,  la 
qualité  de  celui-ci ,  cette  connaissance  impli- 
quant ,  de  droit ,  celle  de  f  existence  de  l'hy- 
pothèque légale.  C.  civ.  1383. 

V Ami aele  C.  Callens. 

Isabelle  Callens  est  décédée  le  18  janvier 
1816,  laissant  plusieurs  enfants  mineurs  issus 
de  son  mariage  avec  Jean  Hujs,  leur  tuteur  na- 
turel et  légal. 

Le  30  octobre  1838,  Jean  Huys  se  reconnut 
débiteur  envers  le  sieur  Vanmaele  d'une  somme 
de  1,500  florins,  pour  sûreté  de  laquelle  il 
consentit  hypothèque  sur  une  maison  qu'il 
venait  de  faire  construire  a  Naulebecke. 

En  1843,  Louis  Callens,  subrogé  tuteur  des 
mineurs  Huys,  qui,  jusque  alors,  avait  négligé 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2137 

(1)  V.,  dans  le  même  sens ,  Troplong  ,  Prie. et  tty- 
potk. ,  n0  633  ter;  Persil ,  Régime  kypotk.  ,  sur  l'art. 
2137  ;  Durauton  ,  t.  20,  n«  51  ;  Battur,  Itypoth.,  n° 
401  ;  Magnin,  Des  minorité» ,  n°  1307  ;  Fréminville, 
Traite  4e  la  minorité  et  de  la  tutelle  ,  n°  160-5°  ;  Rol- 
land do  VillargUM,  Rep.  du  notariat,  r»  Sutroyi  tu- 
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du  C.  civ.,  fit  inscrire,  h  la  date  du  27  avril, 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  sur  le 
de  leur  père. 

Jean  Huys  étant  décédé  en  1846,  sa 
fut «nise  en  vente  et  adjugée  au  sieur  Dt 
le  31  août  1848,  moyennant  3,015  fr. 

Un  ordre  fut  ouvert  sur  ce  prix.  —  Le  juge- 
comuiissaire  colloqoa  d'abord,  par  privilège,  l'a- 
voué poursuivant  pour  une  somme  de  629  fr., 
montant  de  ses  frais,  et  le  vendeur  du  terrain 
sur  lequel  la  maison  avait  été  construite, 
pour  une  somme  de  1,277  fr.  21  c,  h  laquelle 
s'élevait  le  prix  de  ce  terrain,  en  y  comprenant 
les  intérêts  échus.  Ensuite  il  coljoqua  les  mi- 
neurs Huys  pour  une  somme  de  2,526  fr.  59c, 
en  vertu  de  leur  hypothèque  légale,  qui  remon- 
tait h  l'ouverture  de  la  tutelle ,  et  par  consé- 
quent au  décès  de  leur  mère.  —  La  somme  a 
distribuer  n'étant  pas  même  suffisante  pour  dés- 
intéresser les  mineurs,  l'hypothèque  du  sieur 
Vanmaele  ne  pouvait  venir  en  ordre  utile,  et  la 
radiation  en  fut  prononcée,  conformément  à 
l'art,  759  C.  proc.  civ. 

Vanmaele  prétendit  alors  qu'il  no  s'était  dé- 
terminé h  prêter  1,500  florins  h  Jean  Huys 
qu'après  avoir  levé  un  état  des  inscriptions  gre- 
vant les  biens  de  celui-ci,  état  sur  leqofj  ne 
figurait  pas  l'hypothèque  légale  des  mineurs; 
qu'il  avait  ainsi  été  indoit  en  erreur  sur  la  vé- 
ritable situation  hypothécaire  de  l'emprunteur 
par  la  négligence  du  subrogé  tuteur,  et  que, 
dès  lors,  ce  dernier  devait  être  responsable  du 
préjudice  causé  par  sa  faute.  En  conséquence 
il  fit  assigner  Louis  Callens  devant  le  tribunal 
civil  de  Courlrai  en  paiement  de  sa  créance, 
en  principal  et  accessoires 

Le  défendeur  opposait  d'abord  h  c?lte  action 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  motif 
qu'en  admettant  même  le  principe  de  respon- 
sabilité invoqué  par  Vanmaele,  aucun  recours 
ne  pourrait  être  exercé  contre  lui  qu'après  dis- 
cussion préalable  des  biens  do  débiteur.  —  As 
fond,  il  soutenait  que  Vanmaele  savait  parfai- 
tement, au  moment  du  prêt,  que  Jean  Hdvs 
était  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  et  que,  par 
conséquent,  ses  biens  étaient  grevés  d'une  hy- 
pothèque légale  ;  qu'ainsi,  en  supposant  qu'une 
négligence  pût  être  imputée  au  subrogé  tuteur, 
cette  négligence  n'avait  pu  induire  Vanmaele 
en  errenr,  ni  lui  causer  aucun  préjudice.  —  Lo 
droit,  d'ailleurs,  l'obligation  de  requérir  in- 
scription n'a  été  imposée  au  subrogé  tuteur 

Îue  dans  l'intérêt  exclusif  du  mineur,  et  non 
ans  l'intérêt  du  tuteur  et  de  ses  créanciers; 
il  n'est  donc  responsable  du  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  formalité  qu'envers  le  mi- 
neur, et  non  envers  les  tiers.  —  Enfin,  la  res- 
ponsabilité envers  les  tiers  fût-elle  admise  en 
principe,  le  subrogé  tuteur  ne  pouvait  être  sou- 
mis au  recours  pour  la  totalité  de  la  créance, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  préju- 

teur,  n°  34-4°,  et  v°  luscript.  hypotk.,  n"  26;  —  Rep. 
géu.  Jour*.  Pal.,  vli  Hypotk.  Uaale ,  n°  374; . 

kypoth.,  n°  384  ;  et  Tutelle,  n°  377. 

(2)  V.  cenf.  Persil,  toe.eit.; 
v"  luscript.  kypoth.,  n°27. 
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dice qn il  a  cansé.  Or,  dans  l'espèce,  les créan- 
ces privilégiées  s  élevaient  h  l,90G  fr.  21  cent. 
Dès  lors,  quand  bien  intime  la  créance  des  mi- 
neurs Huvs  n'eut  pas  existé,  Vanniaele  ne  pou- 
vait touener,  dans  Tordre,  qu'ene  somme  de 
1,200  fr.  environ.  Le  subrogé  tuteur  ne  pou- 
vait donc,  dans  aucun  cas,  être  tenu  au  delà 
de  celle  somme. 

Le  i)  aoiU  18W.  jugement  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  nue  la  responsabilité  prévue  par 
l'art.  2137  du  Code  civil  est  une  mesure  exorbi- 
tante du  droit  commun  .  que  l'équité  exige  que 
cette  disposition  du  Code  soit  appliqué*:  avec 
modération,  eu  égard  il  la  position  spéciale  de 
la  personne  soumise  a  lu  responsabilité,  et  au 
manque  de  vigilance  de  celui  qui  se  plaint  d'a- 
voir essuyé  un  préjudice  ;  —  Attendu,  de  plus, 
u'il  est  rationnel  d'admettre,  avec  la  doctrine 
es  auteurs  et  la  jurisprudence,  que  l'exercice 
de  l'action  personnelle  accordée  par  la  loi  con- 
tre le  subrogé  tuteur  n'a  lieu  que  subsidiaire- 
nient  et  après  la  discussion  des  biens  du  tu- 
teur, qu'en  effet  c'est  seulement  alors  que  le 
jege  peut  cire  mis  a  même  d'apprécier  l'exis- 
teuce  et  l'importance  du  dommage  causé  par  le 
défaut  de  l' inscription  bypolbécaire  ;  —  Et  at- 
tendu que  le  demandeur  ne  justifie  jusqu'ores 
d'aucune  diligence  de  cette  espèce  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  hic  et  nunc  la  partie 
de  M'  Debbnut  (Vanmaele)  non  recevable  en  sa 
demande,  etc.  » 

Appel  par  Vanmaele.  —  Le  jugement  atta- 
qué, disait-il,  admet  en  principe  la  responsa- 
bilité du  subrogé  tuteur.  C'est  qu'en  effet  le 
défaut  d'inscription  ne  peitf  préjudicier  au  mi- 
neur, tandis  qu'il  peut  induire  les  tiers  en  er- 
reur. 11  est  donc  évident  que  l'art.  2137  a  pour 
but  principal,  sinon  exclusif,  de  protéger  l'in- 
térêt des  tiers.  —  Mais  les  premiers  juges  ont 
pensé  que  l'action  du  créancier  lésé  contre  le 
subrogé  tuteur  élait  subordonnée  *  la  discus- 
sion préalable  des  biens  du  tuteur.  Ils  ont,  par 
conséquent,  considéré  le  subrogé  tuteur  comme 
simple  caution  du  tuteur.  Mais  une  pareille 
thèse  est  inadmissible,  car  le  subrogé  tuteur 
est  tenu  en  vertu  de  son  fait  personnel  :  il  est 
obligé  direct,  et  non  pas  caution  :  il  ne  peut 
donc  invoquer  le  bénéiiee  de  discussion.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourrait  l'invoquer  qu'en  se 
soumettant  aux  conditions  prescrites  par  l'art. 
2023  lui-même,  c'est-a-dire  en  avançant  les 
deniers  suffisant»  pour  l'aire  la  discussion,  et  en 
indiquant  au  créancier  les  bicus  du  débiteur 
riiicipal.  Or  Callens  n'a  rempli  ni  l'une  ni 
"autre  de  ces  deux  conditions,  et  il  lui  était 
même  impossible  de  remplir  la  dernière,  puis- 
qu'il est  notoire  que  Jean  Huvs  n'a  pas  laissé 
d'autres  biens  que  la  maison  dont  il  s'agit.  — 
Eu  vain  on  prétend  que  l'appelant  avait  con- 
naissance de  l'hypothèque  légale  au  moment 
du  prêt.  H  est  évident  quj^  s'il  en  eût  été  ainsi, 
le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu.  Au  surplus,  tous 
1rs  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  nécessairement 
affectés  k  l'hypothèque  légale,  car  celte  hypo- 
thèque p^ut  être  restreinte,  soit  par  as is  du 
conseil  <ie  famille  aa  moment  de  l'ouverture  de 


(art.  2141  et  2143  C.  civ.).  La  connaissance  de 
la  tutelle  n'implique  donc  pas  nécessairement  la 
connaissance  de  l  hypothèque  légale  sur  tel  bien 
déterminé  du  tuteur.  Il  ne  suflirait  donc  pas  à 
Callens,  pour  se  soustraire  a  l'action  dirigée 
contre  lui,  de  prouver  que  le  créancier  a  connu 
l'existence  de  la  tutelle  ;  il  faut  prouver  qu'il  a 
connu  l'hypothèque  même ,  el  cette  preuve  ne 
peut  résulter  que  de  l'inscription.  Cela  est  si 
vrai,  que  le  mari  el  le  tuteur  peuvent  être  con- 
damnés comme  stellionalaires,  s'ils  n'ont  pas 
expressément  déclaré  l'existence  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  ou  du  mineur,*  quand 
même  le  créancier  aurait  eu  connaissance  de 
leur  qualité,  quand  même  cette  qualité  aurait 
été  énoncée  dans  l'acte.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  Poitiers  le  29  déc.  1830;  c'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  18  avril  1828  (V. 
ces  arrêts  dans  le  Journ.  du  Palais,  à  leur 
date),  dans  une  espèce  ou  le  débiteur  avait 
énoncé  sa  qualité  de  mari  dans  l'acte  même  qui 
contenait  constitution  de  l'hypothèque,  el  où  le 
créancier  pouvait  si  peu  ignorer  cette  qualité , 
qu'il  avait  liguré  comme  témoin  au  contrat  de 
mariage. 

Du  28  mabs  1851 ,  arrêt  C.  Gand,  1"  ch. , 
MM.  Mcltepenningcr  et  Rolin  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
2137  C.  civ.,  les  subrogés  tuteurs  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle  et  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  veiller 
à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  dé- 
lai sur  les  biens  ou  tuteur  pour  raison  de  sa 
gestion ,  même  de  faire  faire  lesdites  inscrip- 
tions; —  Attendu  que,  puisque  le  législateur 
a  établi  cette  responsabilité  en  termes  géné- 
raux ,  il  s'ensuit  que  son  application  ne  peut 
recevoir  de  restriction ,  cl  qu'ainsi  son  effet 
doit  s'étendre  nécessairement  à  tout  préjudice 
quelconque-  a  subir,  non  seulement  par  les  mi- 
neurs ,  mais  encore  par  les  tiers ,  par  suite  du 
défaut  d'accomplissement  de  l'obligation  que  la 
loi  impose  aux  subroges  tuteurs;  —  Attendu 
que  pareille  interprétation  résulte  encore  des 
motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'article 
prérappelé:  qu'en  effet  la  mesure  exorbitaute 
de  l'hypothèque  tacite  et  indépendante  de 
l'inscription  pouvant  compromettre  les  intérêts 
des  tiers ,  le  législateur  a  voulu  autant  que 
possible  assurer  la  prise  d'inscription ,  en  l  im- 
posant au  subrogé  tuteur  aussi  bien  qu'au  tu- 
Meur,  et  en  engageant  a  cette  lin  leur  responsa- 
bilité réciproque,  de  sorte  que,  puisque  celle 
obligation  est  imposée  pour  garantir  également 
les  intérêts  des  tiers,  la  responsabilité  doit  né- 
cessairement s'étendre  aux  mêmes  intérêts;  — 
Attendu  que  celle  interprétation ,  étayée  d'a- 
bord des  ternies  généraux  de  l'article  invoqué, 
ainsi  que  de  l'esprit  de  la  loi ,  a  été  en  outre 
ouvertement  exprimée  par  les  différentes  auto- 
rités qui  ont  concouru  aux  travaux  prépara- 
toires du  Code  civil  ;  —  Attendu  que ,  par  acte 
notarié  du  30  oct.  1838,  le  défunt  Jean  Huys 
a  conseuli  au  père  de  l'appelant  une  hypothè- 
que conventionnelle  sur  l'immeuble  mention- 
la  tutelle,  soit  par  jugement  pendanl  la  tutelle  I  né  au  même  contrat,  et  sans  que,  dans  cet 
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acte .  il  ail  été  fait  mention  d'une  hypothèque 
légale  existant  a  cette  époque  a  charge  au- 
dit Huys  et  au  profit  de  son  enfant  mineur, 
pour  sûreté  de  la  gestion  tutélaire;  —  Attendu 
qu'a  la  même  date  il  n'avait  été  pris  aucune 
inscription  sur  les  biens  dudit  Ji-an  Huys  du 
chef  ne  cette  tutelle;  —  Attendu  que  l'intimé 
L.  Callens  était  alors  subrogé  tuteur  dudit  mi- 
neur, et  qu'ainsi ,  Taule  d'avoir  requis  cette 
inscription,  il  a  encouru  la  responsabilité  com- 
miuée  par  l'art.  2137  C.  civ.  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'ordre  ouvert  fur  le  prix  de  vente  du  bien 
hypothéqué  par  l'acte  du  30  ocl.  1838,  la  par- 
tie demanderesse  s'étant  présentée  pour  exer- 
cer le  droit  hypothécaire  consenti  a  son  profit , 
a  été  évincée  et  primée  au  moyen  d'une  allo- 
cation faite  a  son  préjudice  et  au  profit  dudit 
enfant  mineur,  du  chef  de  la  gestion  tutélaire 
de  son  défunt  père;  —  Attendu  que,  par  suite 
de  celte  collocation  et  par  l'effet  de  cette  hypo- 
thèque tacite,  l'appelant  s'est  vu  lésé  dans 
l'exercice  de  son  droit  hypothécaire,  et  qu'ainsi 
il  est,  dès  lors,  né  pour  lui  une  action  en 
dommages-intérêts ,  qu'il  a  pu  diriger  contre 
le  subrogé  tuteur  ;  —  Attendu  qu'il  consle  que 
les  héritiers  dudit  Huys,  ainsi  que  sa  veuve, 
se  trouvent  aujourd'hui  sans  ressources,  et  que 
l'intimé  n'a  pas  articulé  détermiuément  que  la 
succession  ou  les  héritiers  posséderaient  un 
avoir  sur  lequel  l'appelant  pourrait  exercer 
quelque  recouvrement;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  c'est  a  tort  que  le  premier  juge  a  déclare 
1  action  de  l'appelant  hic  et  nunc  non  recevable  ; 

—  Attendu  que  l'action  en  dommages-intérêts, 
accordée  par  l'art.  2137  précité,  est  basée  sur 
le  défaut  de  connaissance ,  dans  le  chef  du 
créancier,  de  l'existence  de  l'hypothèque  lé- 
gale ,  et  sur  ce  que  le  subrogé  tuteur  est  resté 
en  défaut  d'accoinplir  la  formalité  que  la  loi 
lui  impose  à  reflet  de  prévenir  les  tiers  de 
l'existence  de  pareil  droit  hypothécaire  ;  d'oii 
il  Tant  conclure  que  cette  responsabilité  vient 
h  faillir  lorsque  le  créancier  qui  l'invoque 
avait,  lors  de  la  constitution  d'hypothèque 
conventionnelle,  connaissance  de  l'existence  de 
l'hypothèque  légale,  puisque,  lorsqu'il  a  eu 
celte  connaissance,  le  défaut  d'inscription  n'a 
pas  pu  être  de  nature  a  influencer  sa  détermi- 
nation quand  il  a  consenti  a  accepter  son  hy- 
pothèque conventionnelle,  et  que  par  consé- 
quent ce  n'est  pas  ce  défaut  d  inscription  qui 
est  la  cause  directe  du  préjudice  qu'il  épronvc  ; 

—  Attendu  que  c'est  h  tort  que,  pour  appuyer 
le  soutènement  contraire,  rappelant  prétend 
que ,  d'après  notre  système  hypothécaire  ac- 
tuel, l'inscription  est  considérée  par  la  loi 
comme  le  seul  moyen  de  preuve  légale  de  la 
connaissance  de  l'existence  d'une  hypothèque  ; 
qu'en  effet  ce  principe,  s'il  fallait  l'admettre, 
ne  serait  vrai  que  relativement  aux  hypothè- 
ques conventionnelles  et  judiciaires,  dont  l'in- 
scription forme  ,  quant  aux  tiers ,  une  des  con- 
ditions intrinsèques  et  constitutives  de  l'hypo- 
thèque ,  mais  n  est  d'aucune  application  quant 
a  l'hypothèque  légale ,  laquelle  csl ,  d'après  la 
loi,  formellement  dispensée  de  la  condition 
d'inscription  pour  avoir  effet,  même  à  l'égard 


des  tiers;  —  Attendu  que  c'est  encore  sans 
fondement  que  l'appelant  invoque -la  jurispru- 
dence qui  condamne  le  mari  et  le  tuteur  comme 
stellionataires ,  même  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  que  le  créancier  hypothécaire  avait  une 
connaissance  antérieure  de  l'existence  du  ma- 
riage ou  de  la  tutelle;  parce  que  ,  dans  ce  cas, 
indépendamment  du  défaut  d'inscription .  le 
mari  et  le  tuteur  ont  en  outre  ,  en  constituant 
l'hypothèque  conventionnelle,  posé  un  acte 
personnel  qui  engage  leur  responsabilité ,  acte 
qu'on  ne  rencontre  pas  dans  le  subrogé  tu- 
teur, auquel  on  ne  peut  opposer  que  son  dé- 
faut d'avoir,  au  moyen  de  l'inscription ,  reodn 
publique  l'existence  de  l'hypothèque  tacite ,  et 
de  ce  chef  n'est  responsable  que  du  préjudice 
que  ce  défaut  d'inscription  a  fait  directement 
et  exclusivement  éprouver  a  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  l'intimé  a  articulé  que  le  père 
de  l'appelant  avait,  lors  de  la  passation  de 
l'acte  du  30  oct.  1838,  connaissance  de  la  qua- 
lité de  tuteur  daus  le  chef  de  l'emprunteur 
Jean  Uuys; 

»  Attendu  que  cette  connaissance  implique- 
rait de  droit  celle  de  l'existence  de  l'hypothè- 
que légale; 

»  Attendu  qu'il  ne  verse  au  procès  aucun  do- 
cument qui  tendrait  a  justifier  la  connaissance 
du  fait  allégué,  et  que  cette  cou  naissance  a  été 
formellement  déniée  par  l'appelant; 

*  Par  tous  ces  motifs,  —  Mkt  an  néant  le 
jugement  dont  appel;  émendant,  Deciaee 
l'action  de  l'appelant  hic  et  nunc  recevable , 
et  avant  d'y  statuer  ultérieurement ,  Admet 
l'intimé  a  prouver  qu'a  la  date  du  30  octo- 
bre 1838,  le  père  de  l'appelant  Jean  Vaomaele 
avait  personnellement  connaissance  de  la  qua- 
lité de  tuteur  dans  le  chef  de  l'emprunteur 
Jean  Huys;  Admet  l'appelant  a  la  preuve  con- 
traire, ces  preuves  a  administrer  par  toute  voie 
légale ,  même  par  témoins;  Nomme,  en  cas  d'en- 
quête ,  comme  commissaire  enquesteor,  M.  le 
conseiller  Vandevelde ,  etc.  » 


LIEGE  (5  mai  1851 }. 

MIMES ,  PROPRIÉTAIRES  OR  LA  SOFA  CE ,  Ell'X 


La  propriété  d'une  mine  et  celle  de  la  surf  art 
ont  entre  elles  des  rapports  immédiat*  qui 
entrahient  des  obligations  réciproques ,  H , 
par  exemple ,  il  en  résulte  nécessairement  qtu 
le  concessionnaire  est  en  droit  de  faire  a  la 
superficie  tous  Us  travaux  qu'exige  ta  conser- 
vation de  la  mine,  mais  à  la  charge  d'in- 
demniser le  maître  de  la  surface  pour  le  tort 
qu'il  peut  en  éprouver  dans  sa  propriété  on 
sa  jouissance  (1). 

A  insi  spécialement ,  s'il  est  prouvé  qu'un  étang 
formé  par  les  eaux  pluviales  dans  un  affais- 
sement de  terrain  est, pour  Texploitation  et  les 
ouvriers  d'une  mine ,  une  cause  incessants 
de  danger,  la  société  concessionnaire  a  k  droit, 
sous  la  condition  ds  payer  une  f 
propriétaire  de  la  surface ,  de  \ 


(1)  Voir  la  note  h  la  page  suivante. 
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ce  terrain  une  galerie  et  un  trou  de  tonde 
pour  en  faire  disparaître  les  eaux  (2). 
Lorsqu'une  masse  d'eaux  pluviales  formant 
étang  s'étend  à  la  fois  sur  des  terrains  ap- 
partenant à  des  propriétaires  différents ,  elle 
doit  être  considérée  comme  indivise  entre  ces 
propriétaires, qui,  se  trouvant  en  communion, 
ne  peuvent  en  sortir  que  par  faction  en  bor- 
nage et  les  autres  voies  légales  ,  et  la  société 
qui  a  pris  l'un  de  ces  terrains  à  bail  ne  sau- 
rait avoir,  en  tant  qu'elle  invoquerait  ce  bail, 
plus  de  droits  que  le  communiste  avec  lequel 
elle  a  traité. 

Dr  Lajhkb  C.  là  Société  se  Corphalk. 

Les  eaux  pluviales ,  formant  étang ,  s'étaient 
amassées  sur  une  étendue  de  terrain  de  28  ares, 
appartenant,  pour  ta  pins  grande  partie,  au 
sieur  de  Lamine,  et  pour  le  surplus  au  sieur  Ma- 
réchal, oui  avait  loué  pour  vingt  ans  à  la  société 
de  Corphalie  la  part  dont  il  était  propriétaire, 
et  Tarait  ensuite  vendue  a  de  Lamine.  Par  suite 
de  la  déclivité  du  sol ,  les  eaux  se  rendaient  dans 
une  excavation  considérable ,  formée  par  un  af- 
faissement de  terrain ,  et  l'administration  des 
mines  avait  constaté  qu'il  résultait  de  cet  étatdc 
choses  un  danger  incessant  poar  l'exploitation 
et  la  sûreté  des  ouvriers  de  la  mine.  L  adminis- 
tration des  mines  avait  même  conclu  a  l'expro- 
priation de  ce  terrain  couvert  par  les  eaux  ;  mais 
i  autorité  administrative  n'ayant  pas  ratifié  cet 
avis ,  b  société  de  Corphalie  fit  disparaître  cet 
amas  d'eaux  en  le  mettant  en  communication 
arec  la  galerie  d'écoulement.  —  Le  sieur  de  La- 
mine actionna  la  société  en  réintégration  et  en 
indemnité,  alléguant  que  l'étang  lui  était  néces- 

(1-2)  Lorsque,  pour  l'exploitation  d'une  mine,  le 
concessionnaire  est  obligé  de  porter  atteinte  aux 
droits  ou  à  la  jouissance  du  propriétaire  de  la  sur- 
face ,  celui-ci  ne  peut  s'y  opposer  ;  mais  c'est  un 
point  constant  en  jurisprudence  qu'une  juste  indem- 
nité doit  alors  lui  être  payée  pour  le  préjudice  qu'il 
«pronve.  V.,  h  cet  égard,  Nîmes,  30  juil.  1839 
{Jnrn.Pal. ,  t.  2  1839,  p.  540)  ;  Cass.  franc.,  20 
juil.  18*2  {Uii.,  t.  2  1842,  p.  247)  ;  Lyon,  14  juil. 
tait".  (iUd.,  1. 1  1847,  p.  30).  V.  aussi  le  Ré,,  ttn. 
Uarm.  Pal.,  y°  Mines ,  a"  280  et  suiv.  —  Il  a  été 
aussi  jugé  que  le  concessionnaire  d'une  mine  est 
responsable-envers  le  propriétaire  de  la  surface  et 
doit  l'indemniser  de  toutes  les  conséquences  nuisi- 
bles de  son  exploitation ,  et,  notamment,  de  la  pri- 
vation, occasionnée  par  cette  exploitation,  des  eaux 
nécessaires  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  On 
ne  saurait  considérer  cette  indemnité  comme  cora- 

Ïrise  dans  les  droits  attribués  en  vertu  de  l'art.  6 
e  la  loi  de  1810  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le 
produit  des  mines  concédées  :  Cass.  4  janv.  1841 
{Jturn.  Pal.,  1. 1  1841,  p.  719).  —  U  ne  dérive  pas 
toutefois  des  rapports  qui  existent  entre  la  pro- 
priété d'une  mine  et  celle  de  la  surface  que  ,  par 
exemple,  1°  les  concessionnaires  de  mines  et  les 
propriétaires  d'usines  h  traiter  le  fer  soient  auto- 
risés S  établir  des  chemins  sur  la  propriété  d'au- 
trui ,  hors  les  cas  d'absolue  nécessité  (eemf.  Bruxel- 
les ,  14  janv.  1833  ;  et  Cass.  belge,  19  mars  1834)  ; 
2°  que  le  concessionnaire  d'une  mine  puisse,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  autori- 
ser des  propriétaires  ou  concessionnaires  voisins  S 
pratiquer  dans  le  périmètre  de  la  concession  des  tra- 
vaux pour  l'utilité  de  leur  charbonnage , 


saire  pour  ses  alnnières.  —  La  société  préten- 
dit n'avoir  usé  que  de  son  droit ,  et  ne  devoir 
aucune  indemnité.  —  Les  parties  furent  mises 
en  demeure  de  fournir  des  preuves  dont  l'objet 
et  le  but  ressortent  suffisamment  des  jugement 
et  arriM  qui  suivent. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Huy,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que ,  par  suite  d'affaissement  de 
terrain  résultant  de  l'exploitation  des  mines  de 
Corphalie,  il  s'est  formé  dans  le  bois  de  Huy, 
appartenant  an  demandeur,  un  amas  considé- 
rable d'eaux  pluviales ,  qui  s'étend  en  même 
temps  sur  un  autre  terrain  lui  appartenant 
aussi ,  mais  que  la  société  défenderesse  avait 
repris  h  bail  avant  l'acquisition  qu'il  en  a  faite; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  reconnaît 
avoir  fait  disparaître  cet  amas  d'eau ,  au  moins 
en  grande  partie,  en  le  mettant  en  communi- 
cation avec  sa  galerie  d'écoulement  au  moyen 
de  travaux  qu'elle  prétend  n'avoir  été  prati- 
qués que  dans  le  terrain  lui  loué  par  l'au- 
teur du  demandeur,  et  soutient  en  avoir  eu  le 
droit  en  sa  double  qualité  de  locataire  et  de 
concessionnaire;  qu'en  effet  elle  n'a  repris  ce 
terrain  h  bail  qu'en  vue  de  l'exploitation  de 
ses  minerais,  et  elle  puise  dans  son  contrat  le 
droit  de  faire  h  cet  égard  dans  le  terrain  loué 
tous  les  travaux  jugés  nécessaires;  qu'elle  a 
pu ,  en  conséquence ,  y  pratiquer  une  galerie 
et  un  trou  de  sonde  pour  faire  disparaître  les 
eaux  qui  se  trouvaient  b  la  surface ,  et  que  si , 
en  démergeant  le  terrain  loué,  il  en  est  résulté 
l'épuisement  de  la  partie  de  l'amas  d'eau  qui 
se  trouve  dans  les  limites  du  bois  de  Huy,  le 
demandeur  est  d'autant  moins  fondé  b  s'en 

ment  b  construire  une  sewe  on  paierie  souterraine 
pourl'écoulemcnt  des  eaux  (Bruxelles,  27  fév.1841  ). 

Si  maintenant ,  d'après  ce  qui  précède ,  le  con- 
cessionnaire ne  peut  porter  atteinte ,  lorsque  l'ex- 
ploitation de  la  mine  l'exige,  au  droit  ou  à  la  jouis- 
sance du  propriétaire  de  la  surface  qu'à  charge  d'in- 
demnité, l'on  doit  aussi  admettre  parallèlement, 
puisque,  suivant  l'expression  même  de  Napoléon  au 
Conseil  d'état  (séance  du  13  fév.  1810:  Locré,  t.  9, 
p.  314),  l'acte  de  concession  d'une  mine  a  créé  une 
prapriété  tutelle,  que  les  droits  des  concessionnai- 
res participeront  de  cette  même  inviolabilité  ;  et ,  en 
effet ,  il  a  été  jugé  b  cet  égard  dans  une  espèce  qui 
mettait  eu  présence  deux  grandes  industries  rivales, 
celle  des  mines  et  celle  des  chemins  de  fer,  que  les 
concessionnaires  d'une  mine ,  auxquels  il  est  inter- 
dit ,  par  mesure  administrative ,  d'exploiter  la  mine 
dans  le  voisinage  du  passage  d'au  chemin  de  fer 
nouvellement  concédé  a  travers  le  périmètre  de  la 
mine,  ont  droit  k  une  indemnité  pour  le  préjudice 
que  cotte  interdiction  leur  fait  éprouver,  cette  inter- 
diction devant  être  assimilée  a  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  L'art.  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  confère  à  l'autorité  administrative 
le  droit  d'interdire  l'exploitation  des  mines  lors- 
qu'elle compromet  la  sûreté  des  établissements  de  la 
surface  ,  ne  s'applique  pas  aux  établissements  posté- 
rieurs à  la  concession  de  la  mine,  qui  ne  peuvent 
causer  k  la  mine  un  préjudice  sans  être  tenus  b  une 
indemnité  :  Cass.  franç.,  3  mars  1841  (Jour».  Pal. , 
t.  2  1841,  p.  181).  Cenf.  Cass.  franc,.,  18  juil.  1837, 
même  affaire  {iHJ.,  t.  2  1837,  p.  232).  —  Y.  aussi 
Rip.  gén.  Jean.  Pal.,  v»  Mhus,  tr»  42  et  suiv. 
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plaindre  que  ce  s'est  la  que  la  conséquence 
nécessaire  de  l'exercice  d'un  droit  qu'il  a  pris 
l'obligation  de  respecter  ; 

»  Attendu  toutefois  qne  le  demandeur  ne  re- 
connaît pas  que  les  travaux  qui  ont  amené  l'é- 
coulement des  eaux  ont  été  exclusivement  pra- 
tiqués dans  le  terrain  loué,  ce  dont  la  défen- 
deresse offre  d'administrer  la  preuve;  que  la 

Freuve  de  ce  fait  est  de  nature  a  rendre  inutile 
examen  du  point  de  savoir  si  la  défenderesse, 
a  défaut  de  bail ,  ne  trouvait  pas  dans  sa  qua- 
lité de  concessionnaire  le  droit  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  occasionné  par  son  exploita- 
tion ,  et  qui  compromettait  si  gravement  la  sû- 
reté de  ses  ouvriers  ; 

»  Par  ces  motifs,  admet  la  société  défende- 
resse à  prouver  par  experts  que  l'endroit  par 
lequel  elle  a  épuisé  les  eaux  tait  partie  du  ter- 
tain  qu'elle  tient  en  location ,  et  proveoaut  du 
sieur  Maréchal..  » 

Do  5  mai  1851»  arrêt  C.  Liège,  l"  ch., 
MM.  Robert  et  Forgcur  av. 

«  LA  COUR;  —  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel,  et  d'ordonner  une  ex- 
pertise avant  de  faire  droit  au  fond? 

«Considérant  que  la  loi,  en  séparant  les  mines 
du  sol  pour  en  faire  une  propriété  distincte , 
conserve  au  maître  primitif  tous  les  droits  inhé- 
rents h  la  propriété  de  la  surface;  que  néan- 
moins les  rapports  immédiats  que  ces  deux 
propriétés  ont  entre  elles  entraînent  des  obli- 
gations réciproques ,  sans  lesquelles  Tune  se- 
rait asservie  et  sacrifiée  a  l'autre  ;  que,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  le  concessionnaire  est 
en  droit  de  faire  a  la  superficie  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  a  la  conservation  de  la  mine , 
mais  à  la  charge  d'indemniser  le  maître  de  la 
surface  pour  le  tort  qu'il  éprouve  dans  sa  pro- 
priété ou  sa  jouissance;  que  ces  principes  ras- 
sortent de  l'esprit,  comme  du  texte  de  la  'oi  du 
21  avril  1810,  et  sont  d'ailleurs  conformes  au 
droit  commun  et  a  l'équité  naturelle  ; 

»  Considérant  en  fait  que  l'appelant  était  en 
possession  d'un  étang  formé  par  les  eaux  plu- 
viales dans  un  terrain  affaissé  du  bois  de  Huv; 
que,  ayant  eu  connaissance  des  travaux  entre- 
pris par  la  société  de  Corphalie  pour  épuiser 
*es  eaux,  il  lui  a  fait  intimer  une  défense; 
mais  que  celle-ci  a  continué  son  entreprise  et 
desséché  l'étang  en  perforant  le  sol  ;  qu'elle 
soutient  avoir  usé  de  son  droit ,  en  sa  double 
qualité  de  concessionnaire  et  de  locataire  du 
terrain  Maréchal;  que,  si  elle  démontre,  eu 
effet ,  qne  cette  masse  d'eau  était  pour  son  ex- 
ploitation et  ses  ouvriers  une  cause  incessante 
de  danger,  elle  avait  certainement  le  droit  de 
la  faire  cesser  en  indemnisant  l'appelant;  mais 
que  celui-ci  prétend  que  la  cause  alléguée  est 

(1)  Ce  droit  pour  le  succes&ible  de  faire  apposer 
les  scellés  subsiste  aussi  long-temps  que  sa  qualité 
d'héritier  n'est  pas  écartée  d'une  manière  certaine. 
V.  ttmf.  Amiens,  7  mai  1806  ;  Nîmes,  27  déc.  1818  ; 
Bruxelles,  4  avrill846  (t.  11848,  p.  SU  );— Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  lu  proc.,  n*  30G4-30. —  V.  cependant 
contr.  Paris,  19  mess,  an  XI  ; — et  surtout  quand  l'hé- 
ritier se  borne  a  faire  de  simples  réserves  :  Bruxelles,  ' 


DU  PALAIS. 

con trouvée;  que  l'étang  existait  déjà  en  1823. 
et  lui  était  nécessaire  pour  ses  alunièrcs; 

«Considérant  que,  les  parties  étant  en  désac- 
cord sur  ce  fait,  de  même  que  sur  la  propriété 
exclusive  de  l'appelaut  a  l'égard  de  l'objet  eo 
litige ,  il  y  a  nécessité  de  recourir  à  une  exper- 
tise pour  découvrir  la  vérité, 

»  Considérant,  sur  le  bail  invoqué  par  la  so- 
ciété de  Corphalie,  que,  dans  la  supposition 
que  la  pièce  d'eau  s'étendit  au  delà  du  bois  de 
1  appelant  sur  le  terrain  Maréchal ,  elle  devrait 
pour  lors  être  considérée  comme  indivise  entre 
deux  propriétaires  qui,  se  trouvant  en  commu- 
nion ,  ne  peuvent  en  sortir  que  par  l'action  eu 
bornage  et  les  autres  votes  légales  ;  que ,  par 
suite ,  la  société  intimée  ne  saurait ,  a  titre  de 
son  bail,  avoir  plus  de  droits  que  le  communiste 
Maréchal,  avec  lequel  elle  a  traité  ;  que  c'est 
donc  h  tort  que  les  premiers  juges  ont  restreint 
l'expertise  a  ce  point  de  vue  et  scindé  le  litige 
dans  une  prévision  qui  ne  peut  pas  se  réaliser; 

»  Par  ces  motifs,  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant ,  et ,  avant  faire  droit  au  fond, 
Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  a 
l'effet  d'explorer  les  lieux  et  de  vérifier:  1* si 
l'amas  dont  il  s'agit  était  une  cause  de  danger 
imminent  pour  les  travaux  et  les  ouvriers  de  la 
société  de  Corphalie;  2*  si  aucune  partie  de 
l'étang  ne  peut  être  conservée  ;  3*  si  les  travaux 
pratiqués  pour  l'épuisement  l'ont  été  dans  le 
terrain  Maréchal  exclusivement  ;  4°  quelle  est 
la  cause  de  l'aflaissemeut  du  sol  occupé  par 
les  eaux;  b*  quelle  est  l'indemnité  due  à  rappe- 
lant pour  la  suppression  totale  ou  partielle  de 
l'étang...  » 

BRUXELLES  (18  juillet  1851). 

SCELLES,  SCCCBSS10N,  TESTAMENT  AITHEFTIOC*, 
LEGATAIRE  UNIVERSEL,  HÉRITIER,  DELAI. 

Lors  même  qu'il  existe  un  légataire  universel  tn 
vertu  d'un  testament  authentique ,  l'héritier 
légitime  non  réservataire  a  le  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  du  défunt, 
encore  bien  qu'il  n'attaque  pas  la  val*diU  du 
testament,  qu'il  se  contente  de  méconnaître  i 
C.  proc.  civ.  900. 

Aucun  délai  n'est  fixé  pour  cette  apposition  éts 
scellés. 

Vareocwrl  C.  vrcte  Aerren. 

Par  un  testament  notarié  du  26  nov.  1839,  b 
veuve  Cock  avait  institué  la  veuve  Aerden  pour 
sa  légataire  universelle.—  Elle  décède  a  Anvers, 
le  31  mai  1851.  —  Le  4  juillet  suivant,  la  de- 
moiselle Vanbouwel ,  la  plus  proche  héritière 
légitime  de  la  défunte,  et  qu^demeurait  à  Lierre, 
requiert  l'apposition  des  scellés. 

dur  l'opposition  de  la  légataire  universelle, 
ordonnance  de  référé  aiusi  conçue  : 


12  nov.  1829.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  dmii  pour 
l'héritier  de  faire  apposer  les  scellés  est  ioeoBtata- 
ble  quand  le  testament  est  ou  olographe  ou  mysti- 
que :  Toullier,  t.  4,  p»  504;  Pigeau,  Ctmmemt.,  t. 
2,  p. 617;  Ywut&,Rtp.,*<>  Scel»*,  g  !«',«• 
V.,  au  surplus,  R*p.  gen.  Jnrn.  Pti.,  \*S«lUMy  n- 
25  et  suiv. 
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«  Attendit  que,  par  testament  passé  devant  le 
notaire  Crabeels  et  témoins  le  2ti  nov.  1K19,  la 
veuve  Acrdcn  est  instituée  légataire  universelle 
de  la  défunte  ; 

»  Que  la  demoiselle  Vanbouwel  se  prétend 
héritière  naturelle  de  la  déluute  et  se  p retend 
en  droit,  en  cette  qualité,  d'apposer  les  scellés, 
en  méconnaissant  formellement  que  le  testa- 
ment susdit  soit  le  dernier  qui  exprime  la  vo- 
lonté de  la  défunte,  et  qu'en  tout  cas  elle  le  mé- 
connaît et  le  conteste  ,  lu  comme  étant  le  fruit 
de  la  suggestion  et  de  h  captation  ;  2"  comme 
étant  une  disposition  faite  a  un  incapable  par 
personne  interposée  ; 

><  Attendu  que,  le  testament  n'étant  poiut  atta- 
qué jusqu'ores  dans  la  forme  légale,  la  mécon- 
naissance faite  a  l'audience  des  référés  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'empêcher  l'exécutiou  ; 

»  Attendu  néanmoins  que,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  prouvé  que  la  demoiselle  Vanbouwel  soit  la 
plus  proche  héritière  naturelle  de  la  défunte,  il 
résulte  cependant  du  lestameut  mémo  qu'elle 
appartient  à  sa  famille,  et  comme  te)leelle  peut 
avoir  intérêt  à  savoir  s'il  n'existe  pas  de  testa- 
ment révocatoire  dans  la  succession  ; 

»  Par  ces  motifs,  nous,  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  disons  pour  droit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  a  l'apposition  des  scel- 
lés, moyennant  par  le  juge  de  paix  défaire  dans 
le  domicile  de  la  défunte  perquisition  pour 
constater  l'existence  ou  la  non-existence  d'uu 
testament ,  etc.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Vanbouwel.  Elle  re- 
nouvelle devant  la  Cour  la  déclaration  par  elle 
faite  devant  le  premier  juge,  qu'elle  méconnais- 
sait formellement  que  le  testament  présenté  par 
la  veuve  Aerden  fut  le  dernier  qui  exprimât  la 
volonté  de  la  défunte,  —  L'intimé  répond  qu'une 
pareilledéclarationnesaurait  suffire;  que  depuis 
le  décès  de  la  dame  Cock,  l'appelante  avait  eu 
tout  le  temps  nécessaire  pour  attaquer  en  nullité 
le  testament  dont  il  s'agit  ,■  que,  (fans  ce  silence 
de  sa  part,  il  y  avait  lieu- d'appliquer  la  doctrine 
qui  refuse,  en  pareil  cas,  aux  héritiers  naturels 
le  droit  de  provoquer  l'apposition  des  scellés. 

De  (8  JttiLLf.T  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  2» ch. 
MM.  Craaff  av.  gén.,  Maseart,  Doki  et  Massait. 

«  LA  COl'R  ;  —  Attendu  que  l'apposition  des 
scellés  après  décès  n'est  qu'une  mesure  conser- 
vatoire qui  n'ajoute  et  qui  u'ftte  rien  aux  droits 
des  parties,  mais  que  la  loi  admet  facilement, 

{ puisqu'elle  donne ledroildela  requérir  non  seu- 
ement  aux  prétendant-droit  h  la  succession, 
aux  mineurs  comme  aux  majeurs,  aux  créan- 
ciers, au  miuistère  public,  au  maire  de  la  com- 
mune, et  même  aux  personnes  qui  demeurent 
avec  le  défunt,  quand  les  héritiers  ou  l'un  d'eux 
sont  absents  (art.  90!),  910  et  911  C.  p'roc); 

(1-2)  V.  rem/-.  Cass. belge,  lOaoût  1848  'année  1810, 
p.  23),  et  la  note.  -  La  loi  du  22  frimaire  ,  dans  son 
art.  68,  §  3,  n°  2,  ne  porte  point  l'obligation  de  jus- 
tifier par  écrit;  elle  exige  seulement  une  justification, 
et  a  cet  égard  les  parties  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun et  peuvent  justifier  par  toutes  les  voies  légales. 
Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  justifi- 
cations doivent  Être  accueillies  avec  faveur  ;  car,  si  les 


»  Attendu  quela  loi  ne  préfixe  aucun  délai  pen- 
dant lequel  l'apposition  doit  être  requise,  de 
sorte  que  l'appelante,  qui  ne  demeure  pas  à  An- 
vers, mais  à  Lierre,  et  qui,  selon  toute  proba- 
bilité, u  était  pas  à  Anvers  lors  du  décès  de  la 
dame  veuve  Cock,  morte  le  31  mai  dernier,  a 
utilement  requis  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  cette  succession  le  4  juillet  courant; 

»  Attendu  que  l'intimée  reconnaît  que  l'appe- 
lante est  parente  maternelle  au  degré  successi- 
hle  de  ladite  dame  veuve  Cock,  et  comme  aucun 
parent  plus  proche  qu'elle  ne  se  présente,  com- 
me l'intimée  n'allègue  pas  qu'il  y  aurait  dans  la 
ligne  maternelle  des  parents  plus  proches  que 
l'appelante,  celle-ci  peut  a  bon  droit,  jusqu'à 
preuve  contraire ,  être  considérée  comme  uu  des 
héritiers  présomptifs  de  la  défunte; 

»  Attendu  que  les  héritiers  présomptifs  ont 
nécessairement  le  droit  de  requérir  l'apposition 
des  scellés,  d'assister  a  leur  levée  et  à  l'inven- 
taire, même  alors  qu'il  y  a  un  héritier  universel 
institué  par  testament,  les  art.  909,  932  et  942 
C.  proc.  étant  positifs  à  cet  égard; 

«Attendu  qu  il  est  vrai  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  100b'  C.  civ.,  le  légataire  universel  est 
saisi  de  plein  droit  des  biens  de  la  succession 
sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance;  mais 
cela  n'existe  que  pour  autant  que  le  lestameut 
n'a  pas  été  révoqué  par  un  testament  ou  acte 
postérieur;  cela  n'existe  que  pour  autant  que  le 
testament  produit  ne  soit  point  annulable,  soit 
pour  vice  de  forme ,  soit  pour  toute  autre  cause 
prévue  par  la  loi;  malgré  la  saisine  du  légatai- 
re, les  héritiers  présomptifs  conservent  donc 
des  droits  éventuels ,  et  c'est  a  cause  de  ces 
droits  éventuels  que  le  Code  de  procédure  leur 
donne  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés, et  les  fait  intervenir,  concurremment  avec 
les  légataires  universels,  a  la  levée  des  scellés 
et  il  l'inventaire  ; 

»  Par  ces  motifs,  Met  l'ordonnance  dont  est 
appel  au  néant;  émeudant,  Déclare  mal  fon- 
dée l'opposition,  etc.  » 

CASSATION  (6  mars  1851 .) 

KMREGISTRFMF.5T,    PARTAGE,   Jl  STtFICATIO!»  , 
OFMERS  FICTIFS,  SOCLTR. 

Pour  qu'un  partage  entre  copropriétaires  ne  soit 
passible  que  du  droit  fixe ,  i7  ne  suffit  pas  que 
le  droit  des  copropriétaires  de  concourir  au 
partage  soit  établi  ;  il  faut  de  plus  qu'ils  justi- 
fient que  toutes  les  choses  partageables  ap- 
partenaient réellement  à  la  maxss  commu- 
ne (1).  L.  22  frim.au  VII,  art.  68,$3,n"2. 

Ils  peuvent  faire  cette  preuve  par  tous  docu- 
ments, moyens  et  circonstances,  dont  l'apprè~ 
dation  est  abandonnée  au  juge,  mais  leur 
simple  déclaration  ne  suffit  pas  {i). 

héritiers  étaient  obligés  de  prouver  le  droit  du  dé- 
funt sur  chaque  objet  compris  au  partage ,  lu  per- 
ception du  droit  fixe  serait  impraticable,  et  tous  les 
partages  se  transformeraient  en  ventes,  ou  plutôt  en 
contrats  sans  nom.  —  Par  la  même  raison  la  régie, 
qui  aurait  perçu  le  droit  de  mulatiou  sur  un  objet , 
serait  non  reccvuble  I»  prétendre  ultérieurement  que 
cet  objet  n'est  pas  dans  la  succession,  et  ne  fait  pas 
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En  conséquence ,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  un 
partage  dans  lequel  les  inégalités  des  lots 
sont  compensées  au  moyen  de  deniers  en  es- 
pèce dont  l'existence  n'est  prouvée  que  par  la 
simple,  déclaration  des  copartaqeants  (1).  L. 
22frim.  an  VU,  art.  69, $5,  n»7,  et  $7,n»5. 

EiraMUTBOMHT  C.  HSniTmS  VaRVAM. 

Par  un  acte  sons  seinp  privé  do  20  sept. 
1840,  les  six  enfants  Vandam  avaient  fait  entre 
eux  le  partage  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles délaissés  par  leurs  père  et  mère  décédés. 

—  Comme  ce  partage  ne  mentionnait  aucune 
soulte,  il  fut  plus  lard  enregistré  au  droit  fixe, 
le  26  avril  18i2 

Cependant  l'administration  ayant  remarqué 
que  I  acte  de  partage  mentionnait  comme  pro- 
venant des  deux  successions  une  somme  de 
23,220  fr.  29  cent,  en  espèces,  tandis  que  tous 
les  autres  biens  ne  s'élevaient  qu'a  une  valeur 
de  21,769  fr.  71  c,  etque  ces  deux  sommes  for- 
maient ensemble  unesomme  précise  de  48,000  fr. 
de  manière  que  la  part  de  chacun  des  héritiers 
était  juste  de  8  000  fr.,  elle  en  conclut  que, 
dans  ce  cas,  comme  il  arrive  quelquefois,  les 
copartageants  avaient, à  l'aide  d'appoints  fictifs 
en  argent,  masqué  de  véritables  soultes,  dans 
le  but  d'éluder  fe  droit  auquel  elles  étaient  sou- 
mises. Elle  a  donc  prétendu  qu'à  l'égard  de 
cette  somme  de  23,220  fr.  20  c,  les  justifica- 
tions exigées  par  l'art.  68,  $  3,  n.  2,  de  la  loi  du 
22  friu».  an  VII,  manquaient  complètement,  et 
que  cette  somme  ne  pouvait  figurer  dans  la 
niasse  partageable.  En  conséquence ,  limitant 
cette  masse  aux  immeubles  et  aux  renies  qui  y 
étaient  compris ,  elle  a  fait  sur  ce  pied  le  calcul 
des  droits  dus ,  et  par  suite  elle  a  décerné  con- 
tre les  héritiers  Vandam  une  contrainte  en  paie- 
ment d'un  supplément  de  droit  de  269  fr.  14  c. 

Sur  l'opposition  des  héritiers  Vandam  ,  juge- 
ment du  tribunal  de  Charleroi  du  5  mars  1816 
qui  annule  la  contrainte  par  les  motifs  suivants  : 

—  «  Considérant  que  I  existence  de  la  sou  lté 
dont  le  droit  est  réclamé  n'est  pas  démontrée , 
et  que  le  partage  dont  il  s'agit  a  été  fait  entre 
copropriétaires  h  titre  de  succession  en  ligne 
directe,  ainsi  qull  en  est  justifié; 

s  Considérant  que  la  régie  n'indique  pas  le 
mode  de  justification  ou  de  preuve  qu'elle  en- 
tend exiger  en  ce  qui  concerne  le  numéraire 
partagé;  qu'il  est  de  principe  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre;  que,  si  une 
telle  possession  constatée  h  l'acte  par  la  décla- 
ration des  parties  était  contestée ,  la  preuve , 
de  même  que  la  preuve  contraire,  ne  pourrait, 
aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  en  être 
administrée  par  témoins  ni  par  expertise  (art. 
17, 19, 27  et  65  combinés). 

»  Que  celte  loi  n'a  cependant  pu  vouloir  que 
les  héritiers  rapportassent  un  écrit  établissant 


partie  de  la  masse  h  partager,  h  moins  toutefois 
qu'elle  ne  consentit  à  rectifier  la  perception  du  droit 
en  redressant  l'erreur  :  Championuièrc  et  Rigaud, 
TrtiU  de»  4r.  fenre§.,  t.  3,  n»2670,  et  t.  6,  n°  566. 
—  V.,  au  surplus,  R*p.  §tn.  Jour*.  Pal.,  V»  Enrtait- 
trament ,  n°*  3*75  et  auiv. 
(IJ  V.  Gui.  11  mai  1843  (t.  18*3,  p.  588;. 
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vis-à-vis  de  la  régie  la  propriété  des  sommes 
trouvées  dans  la  mortuaire  de  leurs  auteurs; 
que  dans  une  foule  de  circonstances  elle  or- 
donne que  le  droit  soit  perçu  d'après  la  simple 
déclaration  des  parties,  lors  même  que  cette 
déclaration  semble  complètement  inexacte,  et 
alors  que  la  fraude  peut  être  bien  plus  préjudi- 
ciable au  fisc  que  dans  les  partages  de  succes- 
sions ,  oii  le  numéraire  supposé  était  passible 
d'un  droit  proportionnel,  même  en  ligne  di- 
recte, aux  termes  de  l'art.  69,  $  1",  n.  3; 

»  Que,  si ,  d'après  la  nouvelle  loi ,  ce  droit 
(en  ligne  directe)  est  supprimé,  ainti  que  l'obli- 
gation de  déclarer  les  biens  mobiliers  de  la  suc- 
cession, cette  faveur  nouvelle  n'a  pu  rendre 
plus  mauvaise  la  position  des  héritiers  ni  leur 
imposer  une  preuve  qui  serait  presque  toujours 
impossible  sans  sortir  du  cercle  de  la  législation 
spéciale  dans  laquelle  on  est  forcé  de  se  renfer- 
mer; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  plus  aujourd'hui  qu'anté- 
rieurement obliger  les  héritiers  a  Caire  dresser 
un  inventaire  par  un  ofiieier  public,  la  loi 
n'ayant  nulle  part  prescrit  cette  formalité,  l'art. 
27  s'étant  borné  à  exiger  à  l'appui  de  la  décla- 
ration un  état  estimatif,  lequel  peut  même  être 
sous  seing  privé ,  et  laisse  d'ailleurs  le  champ 
aussi  complètement  libre  à  la  fraude ,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  sommes  d'argent;  que 
maintenant  donc ,  comme  dans  l'origine,  la 
déclaration  des  parties  doit  suffire ,  ainsi  que  le 
porte  une  décision  de  l'administration  en  date 
du  11  avril  1837.» 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pour  violation  de  l'art.  68,  $  3,  n.2,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  VII,  et  contravention  for- 
melle à  l'art.  69,  $  S,  n.  7,  et  $  7,  n.  5,  de  b 
même  loi....  —  On  soutient  pour  elle  principa- 
lement que  ces  termes  de  l'art.  68  pourvu  q*H 
en  soit  justifié  ne  comportent  pas  l'interprétation 

3ue  leur  ont  donnée  les  premiers  jugés;  que, 
'après  cet  article ,  il  ne  suffit  pas  que  les  co- 
partageants établissent  leur  titre  à  b  copro- 
priété et  leur  qualité,  mais  qu'ils  sont  tenu*  de 
plus  de  prouver  que  les  objets  qu'ils  déclarent 
avoir  partagés  existaient  réellement. 

Du  6  maus  1851,  arrêt  C.  cass.,  1"  ch.,  IN 
de  Gerlqche  prés.,  Lefebvre  rapp.,  Dewandrc 
1«  av.  gén.  (cond.  conf.),  Maubach  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  vio- 
lation de  l'art.  68,  $  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  et  de  la  contravention  formelle  a 
l'art.  69,  $  5,  n.  7,  et  $  7,  n.  5,  de  la  loi; 

»  Attendu  que  des  ternies  de  l'art.  68,  §  3 , 
n  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  précitée  et  du  bat 

Siu'a  eu  le  législateur  d'empêcher  que  sons  b 
orme  de  partages  il  ne  s'opère  des  mutatioe* 
de  propriétés  passibles  de  droits  proportion- 
nels, il  résulte  clairement  que,  pour  jouir  du 
droit  fixe  accordé  par  cet  article  aux  partages 
entre  copropriétaires,  il  ne  suffit  pas  que  leur 
droit  de  concourir  au  partage  soit  établi ,  mais 
il  faut  de  plus  qu'ils  justiiient  que  toutes  les 
choses  partagées  appartenaient  réellement  a  la 
masse  commune; 


i 
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»  Attendu  que,  la  loi  ayant  exigé  celte'preuve 
sans  en  avoir  déterminé  les  éléments ,  les  co- 
partageants  peuvent  la  faire  par  tous  docu- 
ments ,  moyens  et  circonstances,  dont  l'appré- 
ciation est  abandonnée  au  juge,  sans  que  cette 
justification  qui  est  exigée  par  la  loi  puisse  ré- 
sulter de  la  simple  déclaration  faite  par  ceux  a 
qui  elle  est  imposée;  que  de  ce  qui  précède  il 
suit  donc  qu'en  déchargeant  les  défendeurs  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  sans  en  avoir 
exigé  la  preuve  autrement  que  par  Pacte  de 
partage,  que  la  somme  de  23,220  fr.  29  c, 
dont  l'administration  contestait  l'existence,  se 
serait  réellement  trouvée  dans  les  successions 
qui  faisaient  l'objet  du  partage,  le  jugement 
attaqué  a  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU  précitées  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Cassb.  » 


CASSATION  (4  juillet  1851). 

CHOSR  JCGf  B ,  MOTIFS  DB  JC6BMBST  ,  PABTAGB 
DASCBKnAirr  ,  BXÉCCTIOH  ,  VICBS  DB  FOR*  F.  , 
BB30SC1ATIOK. 

Un  coparlageant  n'est  pas  fondé  à  invoquer  la 
chose  jugée  résultant  d'un  jugement  rendu  au 
profit  d'un  autre  coparlageant  (1),  alors  sur- 
tout que  ce  dernier  a  renoncé  au  bénéfice  du 
jugement.  C.  civ.  1350  et  1351. 

Vn  arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  du  pro- 
cès, considère  un  jugement  comme  non  avenu, 
est  par  là  même  suffisamment  motivé  quant  au 
rejet  de  l'exception  de  chose  jugée  tirée  de  ce 
même  jugement  (2).  Const.,  art.  97;  C.  proc. 
civ.Hl. 

L'exécution  volontaire ,  après  le  décès  des  dona- 
teurs ,  d'un  partage  d'ascendants  constitutif 
de  libéralité,  emporte  renonciation  de  la 
part  des  donataires  à  exciper  des  vices  de 
forme  du  partage,  notamment  en  ce  qu'il  n'au- 
rait été  fait  ni  dans  la  forme  authentique  ni 
dans  la  forme  testamentaire  (3).  C.  civ.  1076 
et  1340. 

Mathot  C.  Etbabo. 

Par  un  acte  do  7  juin  1817,  les  époux  Théo- 
dore Linoy  avaient  fait  entre  leurs  enfants,  au 
nombre  de  cinq,  le  partage  de  leurs  biens,  dont 
ils  leur  abandonnaient  la  propriété  et  la  jouis- 
sance moyennant  une  rente  viagère.  Les  en- 
fants étaient  intervenus  a  l'acte,  et  chacun  d'eux 
avait  été  mis  en  possession  de  son  lot.  —  Tou- 
tefois cet  acte,  n  ayant  été  fait  ni  dans  la  forme 
authentique  comme  acte  entre  vifs,  ni  dans  la 

acte  de  dernière 


(1  En  effet  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  là  iden- 
tité d'objet,  chaque  cohéritier  ne  plaidant  que  pour 
sa  part:  L.22D.  De  eseept.rei  judicut.;  Potliicr,  Obli- 
gmt.,  Chute  jugée  ^  n°  58;  Toullier,  t.  10,  n<*  195  et 
suit.;  Duranton,  1. 13,  u°  515;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  uoturUt,  V»  CUte  jugée  ,  n»  80.  —  Et 
réciproquement  la  chose  jugée  k  l'égard  d'un  cohé- 
ritier ne  saurait  éire  opposée  à  l'autre  :  Bruxelles, 
«  avril  1841  (t.  1841,  p.  145).  —  V.,  au  surplus , 
Rtp.  gém.  J«ur*.  put.,  v°  Chose  jugée,  n°*  386  et  suiv. 

.2)  V.  Cas*,  franç.,  8  juil.  1842  (t.  2  1842,  p. 
459);  —  Rép.  fé».  Journ.  psi.,  v°  Jugement  (met. 
«i».),n">1343. 
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volonté,  se  trouvait  radicalement  nul,  d'après 
l'art.  1076  C.  civ. 

Théodore  Linoy  étant  décédé  en  1830 ,  Eu- 
gène Linoy,  un  de  ses  enfants,  forma  contre  ses 
frères  et  soeurs  une  demande  en  partage  de  la 
succession  de  l'auteur  commun.— Un  jucement 
du 23  mai  1833  ordonna  que,  faute  par  les  frè- 
res et  sœurs  d'Eugène  Linoy  de  justifier  d'un 

1 ianage  régulier,  il  serait  procédé  au  partage  de 
a  succession  de  l'auteur  commun.  —  Hais  ce 
jugement  ne  fut  jamais  exécuté;  et  différentes 
transactions  survenues  ultérieurement  établi- 
rent qu'Eugène  Linoy  avait  renoncé  au  béné- 
fice de  ce  jugement. 

En  1836 ,  décès  de  ta  mère  commune.  Plus 
de  dix  ans  après  ce  décès,  le  sieur  Mathot,  l'un 
de  ses  descendants,  demande  la  nullité  de  l'acte 
du  17  juin  1817. 

Le  10  janv.  1849,  jugement  qui  repousse 
cette  demande.  —  a  Attendu,  y  est-il  dit  entre 
autres  motifs ,  que,  si  un  jugement  dn  23  mat 
1833 ,  en  cause  d'Eugène  Linoy  contre  ses  frè- 
res et  sœurs,  a,  faute  par  ces  derniers  de  justi» 
fier  d'un  partage  régulier,  ordonné  qu'il  serait 
procède  au  partage  de  la  succession  de  Théo- 
dore Linoy,  leur  auteur  commun  ,  ce  jugement 
n'a  jamais  été  exécuté,  et  qu'Eugène  Linoy,  an 
profit  de  qui  il  a  été  rendu,  a  renoncé  au  béné- 
fice qui  lui  en  revenait  ;  que  cela  résulte  de  ce 
que ,  au  lien  de  faire  procéder  au  partage  or- 
donné, il  est  demeuré  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
seulement  eu  1846,  en  possession  de  son  lot 
primitif,  après  avoir  manifesté  l'intention  de 
s'en  contenter  par  les  transactions  et  les  loca- 
tions mentionnées  an  procès.  » 

Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Liège,  du  20  juil.  1850,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  ;  —  Attendu  que ,  soit  que  Ton 
considère  l'acte  de  partage  du  17  juin  1817,  qui 
est  nul  pour  vice  de  forme,  comme  une  conven- 
tion synallagmatique ,  en  se  fondant,  d'une 
part,  sur  la  libéralité  des  ascendants,  qui  se  dé- 
pouillaient et  faisaient  abandon  de  leurs  biens, 
d'autre  part  sur  la  charge  d'une  rente  viagère 
stipulée  a  leur  profit  par  leurs  cinq  enfants,  qui, 
entntervenantcotnme  parties  contractantes,  ont 
en  outre  assumé  l'obligation  réciproque  des 
partages  ordinaires  et  la  garantie  des  lots ,  soit 
qu'on  le  considère  comme  une  donation ,  l'ac- 
tion de  l'appelant  est  non  recevable  ;  qu'en  effet, 
dans  le  premier  cas,  chacune  des  parties  qui 
avait  concouru  à  ce  partage  avait  qualité  et  in- 
térêt à  l'attaquer  en  nullité  du  vivant  des  ascen- 
dants et  h  partir  de  la  date  de  cet  acte;  qu'ainsi 
la  prescription  de  dix  ans  prévue  par  l'art.  1304 

(3)  V.  conf.  Merlin  ,  Rép.,  t»  Choie  jugée,  fi  1  bit, 
n°  2  ;  Toullier,  t.  8,  n* 526  et  suiv.;  Favard,  Rép., 
t°  Acte  récognitif  et  cenftrm.,  (  2,  n°  7  ;  Duranton  , 
t.  13,  u*  291  ;  Zacharis,  t.  2,  g  339,  note  13; 
Teste  ,  Encyrlop.  du  dr.,  v°  Acte  réeegn.  et  «M/lms/., 
n°  28.  —  Mais  pour  cala  il  faut  que  l'exécution  ait 
été  consentie  librement  et  avec  connaissance  de  la 
circonstance  qui  constituerait  le  vice  de  l'acte  atta- 
qué :  Bourges,  23  mai  1840  U  2  1840,  p.  551).  — 
v.,  au  surplus,  Rép.  géu  Jeun.  Pet.,  v°  Dontlie* 
entre  rift ,  n°*  755  et  suiv.  —  Il  en  est  de  même  en 
matière  de  partage.  V.  Liège,  28  déc.  1846  (t.  1 
18*7,  p.  166). 
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C.  civ.  serait  applicable;  que  d'ailleurs  lcxécu- 
lioa  volontaire  qui  résulte  de  la  prise  de  pos- 
«ession  de  chaque  lot  conformément  au  parta- 
ge ferait  encore  obstacle  a  l'action  dont  il  s'a- 
git ;  que ,  dans  le  second  cas ,  cette  exécution 
volontaire ,  qui  s'est  continuée  après  le  décès 
des  ascendants  par  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause  ,  et  notamment  par  l'appelant ,  emporte- 
rait également  renonciation  à  opposer  toute  es- 
pèce d'exception  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant ceux  des  premiers  juges,  confirme,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parlesieurMntliot.— 1° 
Violation  de  l'art.  97  de  la  Constitution  et  de 
l'art.  141  C.  proc.  pour  défaut  de  motifs  sur  le 
rejet  de  l'exception  de  la  chose  jugée  relative- 
ment à  la  nullité  de  la  convention  du  17  juin 
1817,  exception  de  chose  jugée  qui  résultait 
du  jugement  du  23  mai  1833,  et  qu'il  était 
coustaut  que  le  demandeur  avait  invoquée  tant 
devant  le  tribunal  de  première  instaueeque  de- 
vant la  Cour  d'appel. 

2-  Violation  des  art.  1350,  1351  et  1.152  C. 
-civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  ac- 
cueilli l'exception  de  la  chose  jugée,  alors  qu'il' 
était  constaté  en  fait  que  toutes  les  conditions 
requises  pour  qu'il  y  eut  chose  jugée  existaient 
dans  l'espèce. 

3»  Violation  des  art.  1075,  1070,  1078  et 
1079  C.  civ.,  fausse  application  et  violation  des 
art.  931  ,  816  et  suivants  du  môme  Code,  rela- 
tivement à  l'action  en  partage  cl  a  sa  forme, 
ainsi  que  de  l'art.  815  «lu  môme  Code.  —  L'arrêt 
attaqué  constate  en  fait  que  l'acte  du  17  juin 
1817  était  un  partage  fait  par  des  ascendants 
entre  leurs  descendants ,  et  il  admet  eu  droit 
que  ce  partage  était  nul  pour  vice  de  forme. 
Mais  il  refuse  de  prononcer  celte  nullité  par  ce 
double  motif,  savoir  :  ou  bieu  Pou  considère 
l'acte  comme  une  convention  syiiallagmaliquc , 
et  alors  l'action  en  nullité  doit  être  écartée  non 
seulement  par  la  prescription  de  dix  ans  (C. 
■civ.  1304),  mais  encore  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  convention  par  toutes  les  parties , 
même  du  vivant  des  donateurs;  ou  bien  l'on 
considère  l'acte  comme  une  donation ,  et  alors 
l'action  en  nullité  doit  être  encore  écartée  par 
l'exécution  volontaire  émanée  des  parties  de- 
puis le  décès  des  ascendants.  —  Mais  c'est  là 
sortir  de  la  question  :  l'acte  du  7  juin  1817  ne 
peut  être  considéré  ni  comme  une  convention 
synallagma  tique ,  ni  comme  une  donation  ordi- 
naire; c'est  un  partage  d'ascendant,  c'esl-à-dirc 
un  acte  «ut  qener  is  dont  le  caractère  et  les  (ormes 
sont  déterminés  par  les  art.  1075  et  suivants  du 
Code  :  on  ne  saurait  donc  leur  donner  un  autre 
caractère  sans  violer  les  articles  précités. 

4°  Fausse  application  et  violation  de  l'art. 
138*  C.  civ.  et  violation  des  art.  816  et  2262 
même  Code,  en  ce  que,  le  partage  du  17  juin 
1817  étant  radicalement  nul  pour  u 'avoir  été 
fait  ni  dans  la  forme  authentique  comme  acte 
entre  vifs,  ni  dans  la  forme  testamentaire  comme 
acte  de  dernière  volonté,  uue  pareille  nullité 
tic  pouvait  être  couverte  par  la  prescription  dé- 
cennale, mais  seulement  par  la  prescription  de 
trente  ans. 

5«Violalion  des  art.  1328  el  suiv.  C.  civ.,  en 
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ce  qu'un  acte  radicalement  nul  ne  pouvait  être 
ni  ratifié,  ni  conliruié,  ni  exécuté  volontaire- 
ment. 

6"  Enfin,  fausse  application  de  l'art.  1310  C. 
civ.  et  violation  de  l'art.  1076  même  Code,  en 
ceque,  supposant  que  l'acte  du  17  juin  1817  fut 
une  donation,  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  ave 
l'exécution  qu'y  avaient  donnée  les  enfants  de- 
puis le  décès  des  ascendants  emporterait,  d'a- 
près l'article  précité,  renonciation  a  opposer  les 
vices  de  forme  ou  toute  autre  exception  »  tandi» 
que  l'art.  13iO  n'était  applicable  qua  une  do- 
nation ordinaire,  et  non  au  partagcd'ascvndaDt. 
—  De  plus  violation  de  l'art.  724  même  Code, 
en  vertu  duquel  le  demandeur  en  cassation  était 
saisi  de  plein  droit,  pour  sa  part,  des  biens, 
droits  et  action  des  ascendants  défunts. 

Pour  les  défendeurs  on  répondait ,  sur  les 
deux  premiers  moyens,  relatifs  à  l'exception  de 
la  chose  jugée  :  —  D'abord  l'arrêt  attaqué  n'a- 
vait point  eu  à  donner  de  motifs  à  cet  égard, 
puisque  les  conclusions  du  demandeur  ne  di- 
saient pas  un  mot  du  jugement  de  1833.  Eu- 
suite  ou  peut  voir  par  le  texte  même  du  juge- 
ment du  lOjanv.  1819,  dout  l'arrêt  attaqué  s'est 
approprié  les  motifs,  que  la  Cour  d'appel  a  ex- 
plicitement décidé  pourquoi  le  jugement  du  23 
mai  1833  ne  pouvait  être  invoqué.  Kntin  .  dans 
l'espèce  ,  la  chose  jugée  ne  pouvait  exister  pour 
le  demandeur  en  cassation  ,  parce  que  la  déci- 
sion avait  été  rendue  au  profit  d'un  autre,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  dernier  y  avait  formellement 
renoncé. 

Sur  les  quatre  autres  moyens,  on  ajoutait  : 
Sans  doute  l'art.  1076C.  civ.  permet  aux  ascen- 
dants de  faire  le  partage  de  leurs  biens  entre 
leurs  descendants  dans  la  forme  des  donation» 
ou  des  testaments.  Mais  aucune  disposition  de 
loi  ne  leur  défend  de  faire  ce  même  partage 
d'accord  avec  leurs  enfants  par  un  acte  entre 
vifs,  qui  forme  une  véritable  convention  svnal- 
lagmatique  (Cass.  7  août  1845,  V.  t.  1815,  p. 
490).  L'action  en  nullité  contre  un  pareil  acte 
pouvait  donc  être  repoussée  par  la  prescription 
de  dix  ans(C.  civ.  1304).  Quant  a  l'exécution 
volontaire  résultant  de  la  prise  de  possession 
de  chaque  lot  conformément  au  partage,  elW 
entraîne  la  conséquence  nécessaire  établie  par 
l'art.  1338  C.  civ.,  c'est-à-dire  la  renonciation 
à  tous  moyens  el  exceptions  que  l'on  pouvait 
opposer  contre  l'acte  exécuté.  -  Veut-on  voir 
dans  l'acte  du  17  juin  1817  une  donation,  au  lien 
d'une  convention  synallaguiatique  ,  alors  l'exé- 
cution volontaire  qui  s'est  continuée  depuis  le 
décès  des  douatcurs  emporterait  également  re- 
nonciation à  se  prévaloir  de  toute  espèce  d'ei- 
ception,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1310, qui  prè- 
voil  directement  la  nullité  de  l'acte  de  donatio». 
pour  vice  de  forme,  ou  pour  quelque  espèce 
de  vice  que  ce  soit.  Vainement  le  demandeur 
objecte-t-il  que  l'art.  1349  ne  s'applique  qu'aux 
donations,  el  qu'il  s'agit  ici  d'un  partage  d'as- 
cendant. L'art.  1076  qui  régit  alors  ce  partage, 
renvoie  aux  formalités  et  aux  règles  prescrites 
pour  les  donations  ordinaires,  et  l'on  se  retrouve 
nécessairement  régi  par  l'art.  1340.  —  Enlin 
l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé  l'art.  72»  C. 


I 

Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  BELGE. 


540 


civ.  sur  la  saisine  de  l'héritier  en  maintenant 
ses  effets  légaux  a  une  convention  devenue  ir- 
révocable, et  que  le  concours  et  la  volonté  du 
demandeur  avaient  rendue  obligatoire  a  sou 
égard. 

Do  4  juillet  1851,  arrêt  C.  cass.,  l"ch., 
MM.  de  Gerlache  prés.,  Lefebvre rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Bosquet,  Ver- 
haegeu  aîné,  Marcelis  et  Darbanson  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens ,  déduits,  le  premier  de  la  violation  des 
art.  141  C.proc.,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  97  de  la  Constitution ,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué manque  de  motifs  suffisants  sur  le  rejet  de 
l'exception  de  chose  jugée,  que  le  demaudeur 
voulait  faire  résulter  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Namur  du 23  mai  1813, 
qui  avait  déclaré  nul  l'acte  de  partage  du  17 
juil.  1817,  et  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé 
a  un  nouveau  partage;  le  deuxième,  de  la  viola- 
tion des  art.  1350, 1351  et  1352  C.  civ.,  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  a  rejeté  cette  exception  de 
chose  jugée,  tandis  que  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  qu'il  y  ail  chose  jugée  existaient  dans 
1  espèce: 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  10  jan- 
vier, dont  était  appel ,  le  premier  juge ,  après 
avoir  constaté  que  Mathot,  ici  demandeur,  était 
l'un  des  héritiers  d'Eugène  Linoy,  a  rejeté  cette 
exception  de  chose  jugée  par  les  motifs  :  a  que, 
»  si  un  jugement  du  23  mai  1833,  en  cause 
»  d'Eugène  Linoy  contre  ses  frères  et  sœurs , 
»  faute,  par  ces  derniers,  de  .justifier  d'un  par- 
»  tage  régulier,  a  ordonné  qu  il  serait  procédé 
»  au  partage  de  la  succession  de  Théodore  Li- 
*  noy,  leur  auteur  commun,  ce  jugement  n'a  ja- 
»  mais  été  exécuté,  et  qu'Eugène  Linoy,  an  pro- 
»  fit  de  qui  il  a  été  rendu,  a  renoncé  au  béné- 
»  fice  qui  lui  en  revenait;  que  cela  résulte  de 
»  ce  qu'au  lieu  de  faire  procéder  au  partage  or- 
j>  donné,  il  est  demeuré  jusqu'à  sa  mort,  ar- 
»  rivée  seulement  en  1846,  en  possession  de 
ji  son  lot  primitif,  après  avoir  manifesté  lln- 
»  lention  de  s'en  contenter  par  des  transactions 
v  et  des  locations  mentionnées  au  procès  »  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en  confirmant 
Je  jugement  du  10  janv.  1849 ,  a  formellement 
déclaré  en  adopter  les  motifs,  et  a  par  là  satis- 
fait h  la  loi  qui  l'obligeait  de  motiver  son  ar- 
rêt; 

»  Attendu  que,  la  Cour  d'appel  ayant  ainsi  re- 
connu qu'Eugène  Linoy  avait  renoncé  au  béné- 
fice du  jugement  du  23  mai  1833,  d'un  commun 
accord  avec  les  autres  parties  y  intéressées, 
elle  a  pu,  sans  violer  aucun  des  articles  préci- 
tés ,  considérer  ce  jugement  comme  non  avenu, 
et  conséquemment  comme  incapable  de  pro- 
duire encore  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
ce  qui  avait  fait  l'objet  du  procès; 

»  Sur  les  quatre  derniers  moyens,  tirés  de 
la  violation  des  art.  1075, 1076, 1078, 1079, 


931,  816  et  suivants,  et  815  C  civ.,  de  la  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  1304,  de 
la  violation  de  l'art.  2262,  de  la  violation  des 
art.  816  et  2262,  de  la  violation  des  art.  1338 
et  suivants,  de  la  fausse  application  de  l'art. 
13*0,  et  de  la  violation  des  art.  1076  et  724 
C.  civ.  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1076  C. 
civ.,  les  partages  d'ascendant  faits  par  acte  en- 
tre vifs  constituent  de  véritables  actes  de  libé- 
ralité, auxquels  les  formalités,  conditions  et  rè- 
gles des  donations  entre  vifs  sont  applicables  ; 

u  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait 
que  l'acte  de  partage  dont  s  agit  a  été  exécuté 
volontairement  parles  donataires  après  le  dé- 
cès des  donateurs ,  et  que ,  dès  lors ,  aux  ter- 
mes formels  de  l'art.  1340  C.  civ.,  cette  exécu- 
tion emportait  renonciation  de  leur  part  à  op- 
poser les  vices  de  forme  dont  cet  acte  se  trou- 
vait entaché  ; 

«Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  fart.  1340  précité ,  et  ne 
peut  avoir  violé  aucune  des  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  des  quatre  derniers  moyens  de 
cassation  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.» 
HAUTE-COUR  DES  PAYS-BAS  (19  août  1851). 

ROTA1RR ,  Pan  DE  VERTE  ,  RKRSEIGREVBHT  , 
DETOGBREMBRT ,  ABCS  DE  COHPIARCB. 

Le  notaire  qui,  chargé  par  un  client  de  vendre 
publiquement  et  à  crédit  des  objets  mobiliers, 
ne  renseigne  pas  à  et  client  les  deniers  qu'il  a 
reçus ,  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le 
juge  civil. —  H  n'y  a  là  ni  le  détournement  par 
un  fonctionnaire  public  prévu  par  fart.  169 
C.  pén.,  ni  l'abus  de  confiance  prévu  par  l'art. 
408  du  même  Code  (1). 

De  Hâter  C.  Miristerb  public. 

De  Kater,  notaire  a  Haamstède,  avait  été  char- 
gé par  un  de  ses  clients  de  faire  une  vente  pu- 
blique de  bois  a  crédit,  et  en  avait  touché  le 
prix.  Plus  tard,  étant  tombé  en  déconfiture  avant 
d'avoir  remis  ce  prix  à  son  client,  il  se  trouva 
dans  l'impossibilité  de  faire  cette  restitution , 
tout  en  se  reconnaissant  débiteur. 

En  cet  état ,  le  ministère  public  dirigea  des 
poursuites  contre  de  Kater,  et,  le  22  mai  1851, 
(a  Cour  de  la  Zélande  le  condamna  aux  peines 
portées  par  les  art.  169 ,  170  et  172  C.  pénal, 
Les  motifs  de  cette  décision  étaient,  en  fait, 
que  l'accusé  avait  reçu  le  prix  en  question  con- 
naissant déjà  sa  propre  insolvabilité ,  et  qu'il 
l'avait  employé  à  son  prolitpersonnel;  et  en 
droit  que,  d'après  la  loi  du  27  niv.  an  V,  l'ac- 
cusé était  un  dépositaire  public ,  ayant  seul  qua- 
lité pour  recevoir  et  exiger  le  prix  de  vente  mo- 
bilière détourné.  —  Pourvoi. 

Dti  19  aoot  1851 ,  arrêt  de  la  Haute-Cour  des 
Pays-Bas ,  M.  de  Pinto  av. 


(1)  V.  Cass.  franc.,  15  avril  1813  (3e  éd.,  a  sa 
date  -.  —  Jugé  au  contraire  que  l'huissier  qui  a  fait 
une  Tente  de  récoltes,  et  en  a  touché  le  prix,  doit 
être  considéré  comme  comptable  public  dans  le  sens 
de  l'*rt.  160 C.  pén.:  Rouen,  3déc.  1839  (t.  î  1841, 


p.  666)  ;  —  Legravercnd,  t.  l«r,  chap.  1er,  p.  43  ; 
Chauveau  et  Relie,  Théorie  du  Code  peu.,  t.  4,  p. 80. 
-  V.,  au  surplus,  Rép.  gin.  Jour*  Pal.,  v°  Abu  de 
confiance,  n«  ISO  et  suiv. 
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«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, consistant  dans  la  violation  et  la  fausse 
application  de  l'art.  169  C.  pén.  combiné  avec  la 
loi  du  22  pluv.  an  VII ,  l'édit  de  février  1771 , 
l'arrêté  du  12  Tract,  an  IV,  et  celui  du  27  niv. 
an  V,  etc.,  fondée  d'abord  sur  ee  qne  l'art.  169 
C.  pén.  ne  s'appliquerait  qu'aux  fonctionnaires 
charges  comme  tels  de  garder  cartaines  choses; 
«r«e  les  notaires ,  d'après  la  loi  sur  le  notariat , 
tient  mission  que  de  garder  les  minutes  d'ac- 
tes ;  qu'aucune  loi  française  invoquée  ne  charge 
les  notaires  de  recevoir  des  prix  de  vente  ;  qu'ain- 
si l'article  précité  du  Code  pénal  ne  saurait  être 
applicable  anx  notaires  a  raison  du  prix  d  une 
vente  opérée  par  eus,  et  qu'il  auraient  reçu  ; 

»  Attendu  ,  en  admettant  avec  l'arrêt  atiaqné 
que  ces  mots  de  l'art.  5  de  I  édit  de  févrierl77l  : 
n  recevront  les  deniers  provenant  desdites  ven- 
»  tes,  quand  même  les  parties  y  appelleraient 
»  d'autres  huissiers  »,  mots  reproduits  dans  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  27  niv.  an  V,  ne 
t'appliquent  pas  exclusivement  aux  jurès-pri- 
seurs,  vendeurs  de  meubles  y  dénommés,  mais 
doivent  être  censés  ,  d'après  l'esprit  de  l'arrêté, 
s'étendre  aux  notaires .  huissiers  et  greffiers, 
et  que  cette  loi  prévoit  uniquement  le  cas  oti  les 
officiers  ministériels  tenant  la  vente  publique 
reçoivent*  l'instant  même  le  prix  d'achat;  qu  en 
conséquence,  la  plus  ou  moins  juste  application 
faite  de  ces  mots  par  l'arrêt  est  indifférente  pour 
reconnaître  qu'en  tous  cas  l'art.  169  C.  pén.  ne 
s'appliquerait  jamais  qu'à  un  notaire  ayant  pro- 
cédé à  une  vente  publique  de  meubles  au  comp- 
tant; 

m  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  procédé 
à  pareille  vente  ;  que  l'arrêt  attaque  reconnaît , 
en  fait ,  que  la  vente  par  lui  tenue  a  eu  lieu  le  30 
janv.  1819,  avec  la  condition  que  les  acquéreurs 
paieraient  leur  prix  d'acquisition  avant  le  11  no- 
vembre suivant,  en  l'étude  et  entre  les  mains  du 
notaire  vendeur,  et  donneraient  caution  à  sa  sa- 
tisfaction ;  qu'en  conséquence  le  demandeur  a 
reçu  la  plus  grande  partie  des  deniers  provenant 
de  la  vente  en  1849  et  1830  ;  qu'un  semblable 


(1)  L'art-  597  C.  cooun.  prévoit  deux  faits  carac- 
téristiques de  complicité  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse  :  1°  celui  de  recelé  ou  soustraction  des 
biens  du  failli  ;  2°  celui  d'acquisition  et  d'affirmation 
de  fausses  créances.  La  Cour  de  cassation  française 
a  jugé  le  17  mars  1831 ,  en  se  fondant  sur  la  con- 
tetture  de  cet  article ,  qu'an  seul  de  ces  deux  carac- 
tères suffit  ponr  entraîner  une  condamnation.  Cette 
distinction  admise,  il  nous  semble,  dans  tous  les  cas, 
incontestable  que  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  s'agit  spécialement  de  fausses  cré- 
ances, l'art.  597  exige  la  réunion  de  ces  deux  cir- 
constances :  1°  qu'il  ait  été  créé  au  profil  du  prévenu 
une  fausse  créance;  2°qu'il  y  ait  de  la  part  de  ce  der- 
nier intention  persévérante  èt  hautement  manifestée 
de  s'en  prévaloir  au  préjudice  des  autres  créanciers. 
La  seule  difficulté  qui  se  présente  en  ce  cas  est  celle 
de  savoir  si  le  second  paragraphe  de  l'art.  597  doit 
être  strictement  renfermé  dans  ses  termes,  et  s'il  faut 
dPrlder  que  l'accusation  manquera  d'une  de  ses  ba- 
ses essentielles  toutes  les  fois  que  l'intention  de 
persévérer  se  sera  manifestée  autrement  que  dans 
les  conditions  de  l'art.  507  C.  mm.,  et  partout  ail- 
leurs qae  devant  le  juge  commissaire.  L'arrêt  que 
-s,  s'éUyant  de  ce  motif  que  les  créan- 
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mode  d'encaissement  do  prix  de  vente ,  unique- 
ment fondé  sur  la  convention,  en  vertu  dua 
mandat  confié  au  notaire,  ne  peut  faire  tomber 
son  défaut  de  renseignement  régulier  sons  les 
termes  de  l'art.  169  C.  pén.,  puisque  ceux-ci  ne 
concernent  qtne  les  dépositaires  publics  qui  re- 
çoivent et  gardent,  en  vertu  de  la  loi ,  des  de- 
niers publics  ou  privés ,  et  auxquels  il  tant,  dès 
lors ,  accorder  une  confiance  forcée  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  la  que  le  demandeur, 
en  ne  renseignant  pas  les  deniers  qu'il  a  reçus 
et  ne  remplissant  pas  ainsi  le  maadal  qui  loi  est 
confié,  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le  jo- 
ge  civil  ;  qu'a  cette  négligence  ue  s'appliquent  ai 
l'art  169  ni  l'art.  408  du  Code,  ni  aucune  autre 
loi  pénale  ;  qu'en  conséquence  le  moyen  dei 
sation  proposé  est  fondé  en  ce  point ,  au  m. 
pour  ce  qui  regarde  l'inapplicabilité  en  générai 
de  l'art.  169,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  des 
autres  questions  soulevées  par  la  plaidoirie  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Cash  et  Rbivoik  des 
poursuites.  » 

GAND  (28  février  1851). 

BAXQCEBOCTE  FBACUCLECSB,  COMPLICITÉ,  f  Ar*~ 
SE  CBBAKCB,  Htr-OTHEQCB  IWSCUrTB,  CCUTL 
06  P8MKB. 

Peut  être  condamné  comme  compiler  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  bien  qne  sa  créan- 
ce n'ait  jamais  été  ni  vérifiée  ni  affirmée ,  <w- 
lui  qui ,  aprèt  s'étrè  fait  colistitucr,  pour  sû- 
reté d'une  fausse  obligation ,  une  hypotJt  « 
sur  les  immeubles  d'un  commerçant  tombé  de- 
puis en  faillite,  en  a  requis  inscription  et  a 
persisté  à  soutenir  devant  le  juge  d'instruc- 
tion que  sa  créance  était  sincère  et 
bis  (1).  C  comm.  597. 

La  disposition  de  fart.  365  C.  utat, 
générale  et  absolue:  d'où  il  suit  que,  lorsqu'un 
individu  est  poursuivi ,  même  en  justice  cor- 
rectionnelle ,  pour  une  cause  antérùvrt  a  mu 
précédente  condamnation,  les  deux  peines 
successivement  encourues  doivent  M  confcmdn 
dans  la  peine  la  plus  forte  (2> 


ciers  hypothécaires  ne  sont  pas  soumis 
ment  aux  préliminaires  de  la  vérification  et  d?  l'af- 
firmation ,  et  qu'en  conséquence  il  leur  serait  Oro- 
jours  facile  de  se  soustraire  à  la  vindicte  des  hua , 
se  prononce,  dans  l'espèce,  pour  la  négative.  Cette 
décision  ,  inattaquable  au  point  de  vue  de  l'equné, 
peut  en  outre  se  justifier  par  cette  considération  q-je 
le  fait  véritablement  constitutif  dn  crime,  «lui  qae 
le  législateur  se  proposait  d'atteindre,  consiste  dans 
la  persévérance  a  soutenir  eu  présence  cTaae  ; 
déclarée,  qne  la  fausse  créance  était  i 
table.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on 
que  cette  solution  se  concilie  difficilement  avec  te 
prineipe  fondamental  en  matière  de  répres>s*CB, 
qu'il  ne  faut  jamais  faire  prévaloir  l'esprit  sur  k 
texte  de  la  loi.  Il  est  doue  a  regretter  qne  la  réduc- 
tion défectueuse  de  l'art.  897  C.  comm.  n'ait  posât 
subi  en  Belgique  les  modifications  introduites  du» 
la  législation  française ,  et  reconnues  depuis  loer- 
trmps  nécessaires.—  V.,  sur  les  principes  coustitn- 
tifsde  la  complicité  en  matière  de  banqueroute  fraa- 
duleuse,  Rép.  ffa.  Jour*.  Pal.,  v«  townsa .  w» 
JSîetsuiv. 

J  «■/.  Casa,  belg.,  15  mars  1833  (ftrtL,  k. 
fil)  ;  Cass.  franc,,  18  oct.  1845  (t.  2 1*48,  p.  Ht). 
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Filleul  C.  Mimstsue  public 

Le  sieur  D...,  négociant  à  Ingelmunster,  était 
poursuivi  en  paiement  d'une  condamnation  ju- 
diciaire prononcée  contre  lui ,  lorsque  le  23  juil. 
1849,  par  acte  passé  devant  M*  Buvssens ,  no- 
taire à  Gulleghem ,  il  se  reconnut  débiteur  en- 
vers le  sieur  Filleul  d'une  somme  de  1,200  fr. 
pour  sûreté  de  laquelle  il  lui,  consentit  hypo- 
thèque sur  tous  ses  immeubles. 

Un  troisième  créancier,  n'ayant  pu  obtenir  le 
paiement  de  marchandises  par  lui  livrées  aD..., 
provoqua  sa  mise  en  faillite,  qui  fut  prononcée 
par  défaut,  le  27  oct.  1849 ,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Courtrai. 

D...  forma  opposition,  et ,  pour  établir  que 
son  actif  était  supérieur  a  son  passif,  il  produi- 
sit des  contre-lettres  de  Filleul  desquelles  il 
résultait  que  la  créance  de  l,200fr.  était  liclive. 

—  Mais  le  tribunal  maintint  la  déclaration  de 
faillite,  attendu  que  l'état  de  cessation  de  paie- 
ment était  constaté  par  les  poursuites  dirigées 
contre  Filleul  par  d'autres  créanciers. 

Une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse 
fut  alors  dirigée  contre  D..t,  et  Filleul  fut  pour- 
suivi comme  complice. 

Le  31  ianv.  1851  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Courtrai  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Buvssens  a  Gulleghem ,  sous  la  date  du  23  juil. 
1849,  contient  deux  choses  distinctes,  savoir , 
d'abord,  la  reconnaissance  par  D.  .  au  profil  de 
Filleul  d'une  obligation  iictive  de  1,200  fr.,  et 
en  second  lieu  l'affectation  frauduleuse  des  biens 
immeubles  de  D...  pour  sûreté  de  celte  préten- 
due créance;  —  Qu'il  suit  de  la  Ie  que  D...  s'est 
rendu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  en 
supposant  une  dette  iictive  et  collusoire  entre 
lui  et  Filleul ,  créancier  fictif;  et  2"  que  Filleul 
non  seulement  a  acquis  sur  D...  une  créance 
fausse,  mais  qu'il  s'est  entendu  avec  lui  pour, 
h  l'aide  d'une  fausse  constitution  d  hypothèque, 
soustraire  une  partie  des  immeubles  du  failli  ; 

—  Attendu  que  ce  fait,  qualifié  crime,  a  néan- 
moins été  correctionnalisé,  etc.;— Attendu  que 
le  prévenu  D...  est  en  outre  convaincu  de  ban- 
queroute simple,  etc.  (art.  587,  1°  et  2°,  C 
couun.); 

»  Far  ces  motifs,  statuant  par  défaut  a  l'égard 
de  D...,etcontradictoiremental'égard  de  Filleul, 
déclare  D...  banqueroutier  simple  et  banque- 
routier frauduleux  ;  déclare  Filleul  coupable  de 
complicité  dans  ce  dernier  crime;  condamne 
D...  a  une  année  d'emprisonnement,  Filleul  a 
un  emprisonnement  de  deux  ans,  etc.  » 

Appel  par  Filleul.  Le  ministère  public  se  rend 
également  appelant  a  minima.  Dans  l'intérêt  de 
Filleul  on  soutenait  que  les  circonstances  consti- 
tutives du  crime  decomplicité,  telles  que  les  dé- 
termine l'art.  597  C.  corn  m.,  ne  se  rencontraient 
pas  dans  l'espèce,  et  qu'en  conséquence  cet  ar- 
ticle avait  été  faussement  appliqué  par  les  pre- 
miers juges.  En  effet,  disait-on,  pour  motiver 
une  condamnation  de  complicité  en  matière  de 

—V.  cependant  Cas»,  franc.,  U  nov.  1832.  -V.  en- 
fin R*p.  f*«.  Jivr*.  ïêl.,  v«  Cuml  iupeinti,  n»'  88 , 
110  et  suiv. 


banqueroute  frauduleuse  il  faut  qu'il  soit  bien 
démontré  soit  qu'il  y  a  eu  recel  ou  soustraction 
de  tout  ou  partie  des  immeubles  du  failli ,  soit 
que  le  prévenu  de  complicité  a  acquis  non  seu- 
lement sur  ce  dernier  des  créances  fausses , 
mais ,  de  plus,  a  persévéré  lors  de  la  vérifica- 
tion et  alhrmation  des  créances,  h  les  faire  va- 
loir comme  sincères  et  véritables.  Or,  d'une  part, 
le  mot  soustraction  dont  se  sert  le  législateur 
suppose  nécessairement,  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
immobiliers ,  soit  une  vente,  soit  un  échange, 
pratiqués  au  préjudice  de  la  masse,  et  ne  saurait 
s'appliquer  a  une  simple  constitution  d'hypo- 
thèque ;  d'autre  part ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  l'appelant  ait  persévéré,  dans  les  termes  de 
1  art.  597,  h  faire  valoir  sa  créance  comme  sin- 
cère et  véritable;  car  non  seulement  sa  créance 
n'a  jamais  été  vérifiée  ni  affirmée ,  mais,  de  plus, 
il  a  acquiescé  tacitement  au  rapport  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  en  ne  s'opposant  pas 
h  la  production  des  contre- lettres  dont  arguait 
le  failli. 

On  ajoutait  eniin  subsidiairementque  la  peine 
de  deux  années  d'emprisonnement  prononcée 
parles  premiers  juges  devrait  dans  tous  les  cas  se 
confondre,  par  application  de  l'art.  365  C.  instr. 
crim.,  avec  celle  d'une  année  de  prison  a  la- 
quelle l'appelant  avait  été  précédemment  con- 
fia inné  pour  dénonciation  calomnieuse  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Gand  du  24  déc.  1850,  puisque 
la  cause  de  la  présente  poursuite  existait  déjà 
lors  de  la  première  condamnation. 

Do  28  rsYsm  1851,  arrêt  C.  Gand,  cb. 
correct.,  MM.  Rooman  prés.,  Jules  Schollaert 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  597  C.  corn  m.,  sont  déclarés  complices  des 
banqueroutiers  frauduleux  :  Mes  individus  qui 
seront  convaincus  de  s'être  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  recéler  ou  soustraire  tout 
ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ; 
ï*  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  acquis  sur 
lui  des  créances  fausses,  et  qui  à  la  vérification 
et  affirmation  de  leurs  créances  auront  persévéré 
h  les  faire  valoir  comme  sincères  et  véritables; 
—  Attendu  que  l'acte  reçu  par  le  notaire  Buys- 
sens  h  Gulleghem,  le 23  juil.  1849,  contient 
non  seulement  la  création  par  D....  d'une  obli- 
gation fausse  de  1 ,200  fr.  au  profit  de  Filleul , 
mais  en  outre  l'affectation  frauduleuse  des  biens 
immeubles  de  D....  pour  sûreté  de  cette  pré- 
tendue créance;  et  que,  sous  la  date  du  31  juil- 
let suivant,  il  a  été  pris  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  h  Courtrai ,  en  vertu 
du  prédit  acte,  inscription  pour  1,200  fr.  en 
principal  sur  ces  biens  a  la  requête  et  au  profit 
du  prévenu;  que  ces  faits  établissent  de  leur 
part  un  concert  frauduleux  pour,  h  l'aide  d'une 
fausse  constitution  d'hypothèque  ,  soustraire 
une  partie  des  immeubles  du  failli  ;  —  Attendu 

Sue  les  créances  hypothécaires ,  étant  payées 
ans  l'ordre  de  leurs  inscriptions  sur  le  prix 
des  immeubles  affectés  a  leur  sûreté,  ne  doivent 
pas  nécessairement,  pour  sortir  leur  eûels,  être 
I  vérifiées  et  affirmées,  en  cas  de  faillite  du  dé- 
I  biteur,  aux  époques  prescrites  par  le  Code  de 
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commerce  ;  —  Attendu  que  l'appelant ,  après 
avoir  requis  inscription  sur  1rs  immeubles  du 
prétendu  débiteur  pour  sûreté  de  la  fausse  cré- 
ance hypothécaire  qu'il  avait  acquise  ,  a  en  ou- 
tre persisté  "a  soutenir  la  réalité  de  celte  créance 
jusque  dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant 
M.  le  juj;e  d'iustruction  de  Courtrai,  le  9  jan- 
rier  dernier,  en  alléguant  que  la  somme  de 
1,200  fr.  dont  il  s'agit  a  été  fournie  à  D...  par 
lui  Filleul,  au  moyen  des  deniers  qui  lui  avaient 
été  a  cet  effet  confiés  par  une  personne  qu'il 
refuse  de  faire  connaître,  et  que  l'hypothèque 
devait  être  maintenue  pour  la  conservation  de 
la  créance  au  profit  de  cette  personne  ;  qu'il  a 
ainsi  suffisamment  manifesté  sa  volonté  de  per- 
sévérer à  faire  valoir  la  fausse  créance  par  lui 
acquise  comme  sincère  et  véritable:  d'où  il  suit 
que  les  faits  perpétrés  par  Filleul  tombent  sous 
1  application  de  l'une  comme  de  l'antre  des  deux 
dispositions  de  l'art.  597  ci-dessus  invoqué  ;  — 
Attendu  que  la  cause  de  la  présente  poursuite 
existait  avant  l'arrêt  qui  a  condamné  le  prévenu 
a  une  année  d'emprisonnement ,  et  que,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  365  C.  instr.  crim..  en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  :  d'oU 
suit  que  la  peine  prononcée  par  ledit  arrêt  doit 
être  confondue  dans  la  peine  plus  forte  pronon- 
cée par  le  jugement  dont  appel  ;  —  Mais  atten- 
du qu'il  y  a  appel  de  la  part  du  ministère  public, 
et  qu'en  égard  aux  faits  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  majorer  la  peine  infligée  au  prévenu  par  le 
premier  juge;  —  Par  ces  motifs,  statuant,  etc., 
Confirme  le  jugement.  Condamne  le  prévenu 
a  trois  années  d'emprisonnement ,  Oboonnk 
que  cette  peine  sera  confondue  avec  celle  pro- 
uoncée  par  l'arrêt  susmentioné,  et  vu  les  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  31  déc.  1830,  etc.  » 


CASSATION  (*  janvier  1851). 

ENREGISTREMENT  ,  PAIEMENT  ,  SUBROGATION 
LÉGALE,  TRANSPORT  DE  CRÉANCE. 

Lorsqu'un  jugement  a  reconnu  en  fait ,  d'après 
U  rapprochement  et  l'appréciation  des  clauses 
d'un  acte,  qu'un  paiement  n'avait  été  fait  à  un 
créancier  hypothécaire  par  un  autre  créancier 
hypothécaire  postérieur  que  dans  le  but  par 
celui-ci  d'acquérir,  au  moyen  de  la  subroga- 
tion légale ,  la  créance  qm  le  primait  avec 
tous  ses  accessoires,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  remboursée ,  ce  jugement  est  à  l'abri 
de  la  cassation ,  pour  avoir  décidé  que  l'acte 
était  passible ,  non  du  droit  de  quittance, 
mais  du  droU  de  i  p.  100,  comme  cession  ou 
transport  de  créance  à  terme  (1).  L.  22  frim. 
an  VU ,  art  69,  §  3,  n"  3;  C.  civ.  1251 ,  §  1. 
Brocman  etBohnbC.  Enregistrement. 
Par  un  acte  passé  devant  M*  Martroye,  notai- 

l)Cest  d'aprtsla  nature  de  l'acte  que  doivent  être 
perçus  les  droits  sur  la  subrogation  qui  y  est  stipu- 
lée :  Cass.  tranç.,  27  juin  1842  (t.  2  4842,  p.  190  . 
Dès  lors  la  subrogation  ,  bien  que  stipulée  légale  , 
doit  donner  ouverture  au  droit  de  cession  de  créance, 
et  non  u  celui  de  quittance,  quand  elle  ue  constitue 
eu  réalité  qu'une  subrogation  conventionnelle,  ou,  ce 
qui  est  la  mOrne  chose,  un-  transport  de  la  créance 


re  a  Cuente,  le  8  janv.  1819,  le  sieur  Dumont, 
cultivateur  a  Saint-Arnaud ,  emprunta  une  som- 
me de  l,O00fr.  aux  sieurs  Brugmau  et  Bonne.  A 
la  sûreté  du  puiemeul  de  celle  somme  l'emprun- 
teur hypothéqua  des  immeubles  sur  le  prix  des- 
quels il  redevail  encore  au  comte  de  Croix  une 
somme  de  230,000  fr.,  laquelle  avait  été  stipu- 
lée payable  moitié  le  15  mai  18V7,  et  moitié  un 
an  après ,  avec  intérêts  a  raison  de  4  pour  100. 

Par  un  autre  acte  passé  devant  le  même  no- 
taire le  lendemain,  9  janv.  1849,  les  sieurs 
Brugman  et  Bohne  payèreut  au  mandataire  du 
comte  de  Croix  une  somme  de  119,000  fr.  t- 
compte  des  230,000  fr.  encore  dus  à  celui-ci  par 
Dumont.  U  est  dit  dans  l'acte  que  les  sieurs  Bnig- 
man  et  Bohne  font  ce  paiement  pour  être  subro- 
gés, jusqu'à  due  concurrence,  dans  tous  les 
droits,  privilèges  et  hypothèques  du  comte  d« 
Croix.  De  plus,  le  mandataire  de  ce  dernier  re- 
connaît avoir  reçu ,  savoir  :  de  Brugman  89,^50 
fr.,  et  de  Bohne  29,750  fr.,  et  déclare  adhérer 
à  celte  subrogation  partielle,  et  consentir  for- 
mellement que  ceux-ci  soient  mis  aux  lieu 
et  place  du  comte  de  Croix ,  sauf  la  préférence 
qui  lui  était  réservée  pour  le  surplus  de  sa  cré- 
ance.—  Le  sieur  Dumont,  intervenant  dans  cet 
acte,  déclare  avoir  lu  subrogation  pour  agréable 
et  se  la  tenir  pour  bien  et  dumeutsigoib'ee  ;  il  se 
reconnaît  en  outre  redevable  envers  lesdits  Bnig- 
man  et  Bobne  de  l'obligation  de  119,000  fr.  — 
Enlin  d'un  commun  accord,  les  conditions,  l'in- 
térêt et  le  terme  de  remboursement  de  celle  o- 
bligation  sont  changés ,  et  de  nouvelles  stipu- 
lations interviennent  a  cet  égard. 

Ce  dernier  acte  présenté  a  l'enregistrement, 
il  ne  fut  perçu  qu'un  droit  d'un  demi  pour  cent. 
Plus  tard,  l'administration,  pensant  que  c'était 
un  droit  de  1  pour  100  qui  aurait  dû  être  perça 
en  vertu  de  l'art.  69,  $  3,  n°  3,  de  la  loi  du  H 
frim.  an  VII,  a  décerné  contre  les  sieurs  Brug- 
man et  Bohne  une  contrainte  à  fin  de  paiement 
d'un  supplément. 

Opposition  par  les  sieurs  Brugman  et  Boboe, 
qui  soutiennent  que  l'art.  69,$  3,  n"  3,  ni  au- 
cun autre  de  la  loi  du  22  frim.  au  VU,  n'était 
applicable  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet,  cette  loi 
n  assujettit  certains  actes  a  l'impôt  proportion- 
nel qua  raison  des  conventions  qu'ils  renfer- 
ment, mais  nullement  a  raison  des  conséquen- 
ces qui  en  découlent  de  plein  droit  ;  qu'il  était 
au  etntraire  de  principe  constant  que  le  droit 
iroportionnel  n'est  jamais  exigible  à  raison  de 
"eflet  qu'un  acte  tire  directement  de  la  loi;  que 
a  subrogation  mentionnée  dans  l'acte  du9jam. 
18i9  s'était  opérée  de  plein  droit  en  vertu  de 
l'art.  1251  C.  civ.,  et  que.  le  paiement  qui  j  était 
énoncé  n'ayant  pas  éteint  la  dette  du  sieur  Du- 
mont, aucuue  libération  n'avait  eu  réellement 
lieu  ;  qu'eufiu ,  loin  d'avoir  droit  au  î 


sous  un  autre  nom  et  dans  une  circonstance  parti-» 
culière.  —  V.,  duos  le  même  sens,  Délibération  <U 
conseil  de  l'administration  française,  des  10  juin 
1828,  et  28  déc.  1832;  Solut.,  6oct.  1832,  et  ï  jour. 
1833;  —  Chanipiouuicre  et  liiguud,  Trttlt  it»  4r. 
d  enreg.,  t.  2,  n"«  1249  et  suiv.  —  V.,  au  surplus. 

Journ.  Psi.,  f  »  EnrenUtrmnt ,  n"  2270 

et  suiv. 
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réclamé,  l'administration  était  au  contraire  te- 
nue de  restituer  ce  qu'elle  avait  perçu  indûment 
pour  droit  de  quittance 


33» 


Le  22  mars  1850 ,  jugement  du  tribunal  de 
Courtrai  qui  déclare  la  contrainte  valable  par 
les  motifs  suivante  : 

«  Attendu  que  le  paiement  avec  subrogation, 
soit  conventiouVtelle ,  soit  légale,  dans  le  cas  de 
l'art.  1251 ,  n"  1 ,  implique  le  transport  de  la 
créance  au  profit  du  subrogé;  qua  la  vérité, 
dans  la  subrogation  légale,  ce  transport  s'effec- 
tue uon  pas  par  la  volonté  réciproque  des  par- 
ties ,  mais  par  la  volonté  seule  de  celui  qui  paie, 
puisauc  celui  qui  reçoit  ne  peut  l'cmpécher  ; 

»  Biais  attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
frimaire  an  VU ,  cette  réciprocité  n'est  point  un 
élément  essentiel  pour  la  perception  du  droit, 
et  que ,  bien  que  dans  le  cas  de  subrogation  lé- 
gale, le  consentement  soit  pour  ainsi  dire  forcé 
de  la  part  du  créancier  remboursé,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'acte  de  paiement  opère  un 
véritable  transport  de  créance  ; 

»  Attendu  que ,  lorsqu'un  créancier  paie  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  et  hypothèques ,  de  deux  cho- 
ses l'une,  ou  bien  il  paie  pour  succéder  a  ce 
créancier  dans  la  propriété  de  sa  créance ,  ou 
bien  pour  éteindre  la  dette,  ce  qui ,  dans  le  pre- 
mier cas,  opère  la  transmission  de  la  créance  et 
dans  le  second  cas  la  libération  du  débiteur  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  comte  de 
Croix  avait  vendu  au  sieur  A.  Dunionl  une  pro- 
priété, au  prix  de  230,000  fr.,  pour  lequel  le 
vendeur  était  privilégié  et  inscrit  d'office  sur  le 
bien  vendu  ; 

»  Attendu  que  les  opposants  Brugman  et  Boh- 
nc,  après  s'être  rendus  créanciers  de  l'acqué- 
reur, par  acte  du  8  janv.  1849,  passé  devant  le 
notaire  Martroye ,  en  lui  prêtant  la  somme  mi- 
nime de  mille  francs,  s'empressent  dès  le  len- 
demain ,  par  acte  passé  devant  le  même  fonc- 
tionnaire, de  payer  sur  le  prix  encore  dû  au 
comte  de  Croix  la' somme  de  119,000  fr.,  se  di- 
sant aiusi  subrogés, jusqu  a  concurrence  de  cette 
somme ,  dans  tous  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques de  celui-ci  ; 

»  Attendu  que,  par  l'effet  de  cet  acte  de  paie- 
ment, la  créance  de  119,000  fr.  a  passé  de  la 
tète  du  comte  de  Croix  sur  celle  de  MM.  Brug- 
man et  Bohne  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  d'un  résultat  aussi 
frappant,  rapproché  de  l'esprit  et  des  termes  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'aucun  droit  ne  fût  dû  .  qua  la  vérité 
il  ne  pouvait  s'agir  du  droit  de  quittance  ou  li- 
bération, puisque  le  débiteur  n'était  pas  libéré, 
mais  que  certes  il  y  avait  mutation  de  valeur, 
transmission  de  créance  à  terme ,  soumises  au 
droit  proportionnel  d'un  pour  cent; 

»  Attendu  qu'admettre  le  système  des  oppo- 
sants, a  savoir  qu'il  n'y  aurait  aucun  droit  a 
payer,  ce  serait  singulièrement  favoriser  la  frau- 
de des  droits  d'enregistrement  ;  que  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  d'acquérir  aiusi ,  sans  payer 
l'impôt,  toute  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
cairement garantie  ; 

»  Attendu ,  enfin ,  que,  par  l'acte  du  9  janvier 


1819 ,  les  sieurs  Brugman  et  Bohne  n'ont  payé 
la  créance  a  terme  due  au  comte  de  Croix  qu'en 
vue  d'être  subrogés  dans  tous  les  droits ,  privi- 
lèges et  hypothèques  de  celui-ci ,  c'est-à-dire 
dans  l'intention  de  se  rendre  eux- mêmes  créan- 
ciers aux  lieu  et  place  de  celui  qui  l'était,  en  un 
mol  dans  le  dessein  d'acquérir  celte  créance 
avec  tous  ses  accessoires  jusqu  a  concurrence  de 
la  somme  remboursée  ; 

»  Attendu  que  celte  intention  d'être  subrogés 
est  si  clairement  exprimée  dans  l'acte  dont  il 
s'agit,  si  formellement  acceptée  et  consentie  par 
le  comte  de  Croix  et  même  parle  débiteur,  que.*, 
la  loi  fût-elle  muette  ou  inapplicable  pour  la 
subrogation  légale ,  les  termes  du  contrat  suffi- 
raient  aux  sieurs  Brugman  et  Bohne  pour  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  subrogation  ;  qu'il  suit  de 
la  que,  l'acte  en  question  rentrant  dans  l'appli- 
cation du  n°  3,  $  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VU ,  c'est  à  tort  que  le  receveur  n'a 
perçu  qu'un  demi  pour  cent,  el  que  le  droit  pro- 
portionnel d'un  pour  cent  était  dû.  s 

Pourvoi  par  les  sieurs  Brugman  et  Bohne  pour 
fausse  application,  et  par  suite  violation  de 
l'art.  69,  $  3,n°3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU , 
cl  même  du  $  2,  n°  11,  du  môme  article.  La  loi 
de  frimaire  frappe  bien  du  droit  proportionnel  le 
transport  de  créance ,  mais  nullement  la  subro- 
gation légale.  Or,  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas 
transport  de  créance,  mais  simplement  subro- 
gation légale  dans  les  privilèges  et  hypothè- 
ques d'un  créancier  antérieur.  Celui-ci  ayant  été 
payé  par  les  demandeurs,  il  ne  leur  a  pas  trans- 
porté une  créance  qui  se  trouvait  désormais 
éteinte ,  mais,  à  raison  de  leur  qualité  de  créan- 
ciers postérieurs,  ils  ont  été  subrogés  de  plein 
droit  a  son  lieu  et  place ,  en  vertu  de  l'art.  1251 , 
jj  1 ,  C.  civ.  Cette  différence  entre  la  vente  ou 
transport  de  créance  et  la  subrogation  légale  est, 
au  reste,  admise  par  beaucoup  d'auteurs,  èt  no- 
tamment par  Merlin ,  ilep.,  v°  Subrogation  de 
personne ,  sect.  2,  n°l ,  et  M.  Troplong ,  Privil. 
et  hypoth. ,  n°  349. 

Do  4  janvier  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  MM  Marcq 
rapp.  ,  Leclercq  proc.  gén.  (concl.  conf.). 

a  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
fondé  uniquement  sur  la  violation  de  l'art.  69, 
$  3,  u"  3 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU  : 

»  Attendu  que  l'art  69 ,  $  3 ,  n°  3  ,  de  la  loi 
précitée,  soumet  au  droit  de  1  p.  0/0  les  ces- 
sions ou  transports  de  créances  k  terme  ; 

»  Attendu  que ,  pour  déclarer  passible  de  ce 
droit  l'acte  du  9  janv.  1849,  passé  devant  le  no- 
taire Martroye ,  a  Cuerne  ,  le  tribunal  de  Cour- 
trai ne  s'est  pas  seulement  fondé  sur  l'effet  qu'il 
a  atlribuéà  la  subrogation  légale  admise  par  le 
$  1"  de  l'art.  1251  C.  civ. ,  laquelle,  selon  lui, 
impliquerait  toujours  le  transport  de  la  créance 
au  profit  du  subrogé  ,  mais  s'est  en  outre  basé 
sur  ce  que ,  dans  l'espèce ,  il  résulte  des  clauses 
de  l'acte  prémentionné  que  les  demandeurs  en 
cassation  n'out  payé  au  comte  de  Croix  la  cré- 
ance a  terme  qui  lui  était  duc  pour  restant  du 
prix  de  vente  de  la  ferme  de  Lescailles  qu'en 
vue  d'être  subrogés  dans  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  de  celui-ci ,  c'est-a-dire 
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dans  l'intention  de  se  rendre enx-mémes créan- 
ciers aux  lieu  et  place  de  celui  qui  l'était ,  en  un 
mot  dans  le  dessein  d'acquérir  cette  créance 
avec  tous  ses  accessoires  jusqu'il  concurrence  de 
la  somme  remboursée;  que  cette  intention  d'ê- 
tre subrogés,  ajoute  le  tribunal ,  est  si  claire- 
ment exprimée  dans  l'acte  dont  il  s'agit ,  si  for- 
mellement acceptée  et  consentie  par  le  comte 
de  Croix  et  même  par  le  débiteur,  que ,  la  loi 
fût-elle  muette  ou  inapplicable  pour  la  subro- 
gation légale  ,  les  termes  du  contrat  s  uniraient 
aux  sieurs  Brugman  et  Bohnc  pour  invoquer  le 
bénéfice  de  la  subrogation  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  de  l'acte , 
fondée  sur  le  rapprochement  et  l'appréciation 
des  clauses  qu'il  contient,  est  une  décision  en 
fait,  qui  échappe  au  contrôle  de  cette  Cour; 
que  dés  lors  elle  suffît  pour  justifier  le  disposi- 
tif du  jugement  dénoncé  ,  quelle  que  soit  I  opi- 
nion qu  on  adopte  relativement  aux  effets  de  la 
subrogation  légale  admise  par  l'article  1251  , 
puisque  le  $  1  de  cet  article  n'empêche  nulle- 
ment que  le  créancier  préféré  a  raison  de  son 
privilège  ou  de  son  hypothèque  ne  puisse , 
comme  tout  autre ,  faire  de  sa  créance  l'objet 
d'une  cession  expresse  et  contractuelle,  même 
au  profit  d'un  autre  créancier  de  son  débiteur  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'après 
avoir  constaté  qu'une  telle  cession  existe  dans 
l'espèce ,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
Courtrai  a  déclaré  que  l'acte  qui  la  contient  est 
passible  du  droit  de  1  p.  100,  établi  par  l'art.  09, 
$  3 ,  n»  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ; 

»  Par  ces  motifs ,  Rkjbttb  ,  etc.  » 


HAUTE-COUR  DES  PAYS-BAS  (13  juin  1851). 
KHREfiiarmaiiniT,  adjudication,  coraoraut- 

tiokhel. 

JV'est  possibU  d'aucun  droit  proportionnel  Pac- 
te d adjudication  notarié  d'immeuble*  indi- 
vis par  lequel ,  certain*  de  ce»  immeuble- 
ayant  été  mit  à  prix  par  l'un  des  coproprié- 
taires vendeurs,  ils  ne  lui  ont  pat  été  adjugée, 
mais  ont  été  retirés  ou  retenus  par  tous  les 
vendeurs  dans  te  but  de  les  attribuer  plus  tard 
en  partage  au  copropriétaire  enchérisseur 
pour  le  montant  de  sa  mise  à  prix  (IV.  L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  15 ,  n*  6,  et  69 ,  $  7,  n«  4. 

EHnEGlRTDRJIKKT  C.  n*BITIK*8  BoLTJBS-KlSI. 

Le  6  janv.  1847,  les  héritiers  Boltjes-Kist  a- 
vaientmisen  vente  publique,  devant  M*  Van 
Marie ,  notaire  a  Deventer,  plusieurs  immeubles 
dépendant  de  la  succession.  Un  des  vendeurs, 
héritier  pour  un  tiers,  mit  à  prix  trois  parcel- 
les de  ces  immeubles.  En  cet  état,  les  vendeurs 
convinrent  de  retirer  les  biens  mis  en  vente,  a 


(t)  En  effet,  si  l'adjudication  n*a  pas  été  pronon- 
cée en  faveur  de  l'enchérisseur,  le  contrat  est  resté 
imparfait;  il  n'y  a  pas  eu  transmission  de  propriété 
de  la  téte  des  vendeurs  sur  celle  de  l'enchérisseur , 
par  conséquent  point  de  droit  de  mutation  exigible. 

—  Itép.  gen.  Jeun,  ptl.,  i°  Enregistrement ,  n°  3421. 

—  Au  surplus,  dans  le  cas  même  où  il  y  Mirait  eu 
adjudication,  le  droit  proportionnel  n'aurai»  toujours 


DU  PALAIS. 

la  condition  que,  dans  le  partage  de  la  succes- 
sion ,  les  trois  parcelles  demeureraient  au  cohé- 
ritier enchérisseur  pour  le  montant  de  sa  mise 
a  prix. 

Cet  acte  fut  enregistré  au  droit  fixe.  Plus 
tard,  l'administration  crut  devoir  exiger  le  droit 
proportionnel  et  décerna  en  conséquence  une 
contrainte. 

Jugement  du  tribunal  de  Deventer  qui  annule 
la  contrainte. 

Pourvoi  par  l'administration  de  IVnregistre- 
ment,  pour  violation  des  art  69  ,  û  7 ,  n°  4,  et 
15,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU. 

Do  13  un*  J851,  arrêt  Haute-Coor  des  Pavs- 
Bas,  MM.  Gregory  av.  gén.  (ooncl.  eoaf.;,  Faber 
Van  Riemsdyck  et  Léon  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  seul  moyen 
de  cassation  invoqué  consiste  dans  la  riolatioa 
des  art.  69 ,  §  7,  n°  4,  et  15 ,  n°  6,  de  la  loi  du 
22  Irim.  an  VU ,  fondé  sur  ce  que  le  juge  aurait 
a  tort  rejeté  la  demande  d'un  droit  proportion- 
nel sur  un  acte  notarié  du  6  janv.  1819  par 
lequel  il  aurait  été  vendu  au  défendeur  une  cer- 
taine quantité  de  biens  indivis  mentionné*  audit 
acte; 

»  Atteudu  que  le  jugement  attaqué  du  tribu- 
nal de  Deventer,  en  date  du  26  juin  1850,  con- 
state en  fait  que,  par  l'acte  litigieux ,  les  parcel- 
les dont  question  n'ont  pas  été  vendues  aa  dé- 
fendeur, mais  qu'ayant  été  portées  S  certain 

{irix ,  elles  ont  été  retirées  ou  retenues  dans  le 
►ut  de  les  attribuer  plus  tard  pour  ce  prix  au 
défendeur  en  termes  de  partage;  qu'il  résulte 
évidemment  de  l'énoncialion  de  ce  but  qu'il  ne 
s'est  opéré ,  au  prolit  du  défendeur,  ni  vente  ni 
transmission  de  propriété  en  vertu  de  cet  acte: 
d'où  suit  quoad  jus  que,  quel  que  paisse  être  le 
résultat  du  partage  ultérieurement  projeté,  mê- 
me au  point  de  vue  du  droit  d'enrvgistreajeut, 
aucun  droit  proportionnel  ne  saurait  être  dû  à 
raison  de  pareil  acte;  qu'en  le  décidant  ainsi,  les 
articles  de  loi  cités  n'ont  pu  être  violés ,  puisque 
le  bien  expressément  retenu  et  retiré ,  eo  ipso  . 
n'a  pas  été  transmis  en  propriété  au  défendeur; 
»  Par  ces  motifs,  Rkjettb.  » 


BRUXELLES  (16  juin  1851). 

HBYCTS  D'INVENTION,  DKSCRIPTIOjrS, 

rnoDCCTiofi  mi  jcsticb,  —  coaurantCATio*. 

La  maxime  Nul  n'est  tenu  de  produire  contre  soi 
ne  s'applique  ni  aux  brevets  d'invnUton ,  ni 
aux  descriptions,  plans  et  dessins  fournis 
par  les  inventeurs  à  l'appui  de  leur  demande, 
ces  divers  actes  ne  pourant  être  considères 
comme  des  titrée  particulière  ou  prives. 

D'où  il  suit  que ,  en  cas  de  contestation,  soit  entre 
detix  brevetés,  soit  entre  un  breveté  et  des 


été  dû  que  sur  le  prix  ,  c'est-à-dire  sur  ce  que  ï'\i- 
judiestuire  aurait  été  tenu  de  payer  t  ses  ancien» 
copropriétaires  au  delà  de  sa  portion  virile  :  Délibé- 
rations de  l'admin.  franc.,  48  fév.  1817,  et  1?  nui 
1836  ;  Solut. ,  8  sept.  1838  ;  —  Chasupiooniér*  et 
Rigaud,  Traité  des  dr.  éenreg.,  t.  4,  n»  3*50;  — 
Rep.  gén,  Jeun,  Péi.t  V*  Enregistrement ,  n1'*  3249  f» 
IttiT. 
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JURISPRUDENCE  BELGE. 
prévenus  de  contrefaçon , 'la  production  en 
justice  et  la  communication  à  partie  des  bre- 
vets et  descriptions  peuvent  être  ordonnées 
par  les  tribunaux ,  dès  qu'ils  le  jugent  utile  à 


la  manifestation  de  la  vérité. 

Lucas  vin  C.  Favier. 

La  sieur  Favier,  maître  maçon ,  exploitait  a 
Tournai  un  ciment  pour  ta  composition  duquel 
il  avait  obtenu  un  brevet  d'invention  le  4  sept. 
1850,  lorsqu'il  se  vit  assigner  en  nullité  de  ce 
brevet  par  la  dame  Leschevin ,  lille  d'un  sieur 
LepeE,  alors  décédé.  Celle  demande  était  fondée 
sur  le  motif  que  la  composition  du  sieur  Favier, 
loin  de  constituer  une  invention  nouvelle ,  n'é- 
tait autre  qu'une  contrefaçon  du  brevet  précé- 
demment délivré  au  sieur  Lepex,  père  de  la  de- 
manderesse. Par  des  conclusions  déposées  a  la 
barre  du  tribunal,  cette  dernière,  qui  avait  fait 
signifier  au  sieur  Favier  le  brevet  pour  lequel 
elle  réclamait  la  priorité,  ainsi  que  sa  descrip- 
tion ,  demanda  au  tribunal  qu'il  fût  ordonné  au 
défendeur  de  lui  communiquer  le  brevet  por- 
tant la  date  du  4  sept.  1850,  ainsi  que  les  des- 
criptions ,  plans  et  dessins  qui  s'y  trouvaient 
joints ,  et  que,  faule  par  lui  de  ce  faire,  la  des- 
cription de  ce  brevelfût  tenue  comme  conçue  dans 
ies  termes  d'un  acte  d'avoué  à  avoué  signifie  le 
12  déc.  1850.  Subsidiairement  la  dame  Lesche- 
vin demandait  que  le  tribunal  ordonnât  un 
compuUoire  du  double  de  ce  brevet  et  de  la 
description  déposée  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  14  mars  1851,  jugement  qui  déboute  la 
dame  Leschevin  de  ses  conclusions,  tant  en  ce 

3ui  concerne  le  compulsoire  que  la  production 
u  brevet.  —  Appel. 

Do  16  jdih  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  1"  ch., 
MM.  Vervoort,  Duvigneaud  et  Allard  av. 

«  LA  COL'R;  —  Attendu  que  les  brevets 
d'invention  ne  sont  pas  des  titres  particuliers 
ou  privés ,  puisqu'ils  émanent  de  l'autorité  pu- 
blique et  confèrent  aux  brevetés  un  privilège 
qui  les  autorise^  poursuivre  les  contrefacteurs  ; 

»  Attendu  que  les  descriptions,  plans  et  des- 
sin? que  les  inventeurs  sont  tenus  de  joindre  a 
leur  demande ,  et  sur  l'examen  desquels  l'auto- 
rité publique  délivre  les  brevets ,  ne  sauraient 
être  non  plus  considérés  comme  des  titres  ou 
papiers  privés,  puisqu'ils  se  lient  intimement 
aux  brevets  eux-mêmes  et  en  forment  tout  à  la 
fuis  la  base  et  le  complément  ; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  la  maxime  Nul 
n'est  tenu  de  produire  contre  soi  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  actes  de  celte  espèce; 

»  Attendu  que  l'intérêt  d'une  bonne  justice 
exige  qu'en  cas  de  contestation  entre  deux  bre- 
vetés, ou  entre  un  breveté  et  des  particuliers 
poursuivis  pour  contrefaçon,  le  juge  puisse ,  au 
besoin,  consulter  non  seulement  les  brevets  sur 
lesquels  se  fonde  les  poursuites,  mais  encore 
les  descriptions ,  plans  et  dessins  qui  servent  a 
co  déterminer  le  sens  ou  la  portée  :  d'où  il  ré- 
sulte qu'a  moins  d'une  disposition  prohibitive 
dans  les  lois  spéciales  h  la  matière,  le  juge  peut 
et  doit  en  ordonner  la  production  toutes  les  fois 

Qu'elle  est  utile  ou  nécessaire  a  la  manifestation 
ela  vérité; 


»  Attendu  que  la  loi  du  25  janv.  1817  sur  les 
brevets  d'invention  ne  contient  pas  de  disposi  - 
lion  prohibitive  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  vainement  on  invoque  comme 
telle  la  disposition  de  l'art.  7;  car,  en  disant 
que  la  description  de  toute  invention  brevetée 
sera  publiée  par  le  gouvernement  après  l'expi- 
ration ou  l'annulation  du  brevet,  cet  article  no 
défend  pas  de  la  communiquer  avant  cette  épo- 
que, si  les  nécessités  de  l'administration  ou  de 
la  justice  en  exigent  la  communication; 

»  Attendu  que  celte  interprétation  se  confir- 
me par  l'art.  8  de  la  même  loi,  portant  que  le 
brevet  sera  déclaré  nul  si ,  dans  la  description 
jointe  à  la  demande,  on  a  omis  malicieusement 
ou  indiqué  d'une  manière  fausse  une  partie  de 
l'invention,  ce  qui  implique  la  nécessité  d'un 
examen  ou  d'une  expertise,  et,  par  conséquent, 
1  impossibilité  de  vouloir  que  les  descriptions 
plans  et  dessins  fournis  a  l'appui  d'une  de-^ 
mande  restent  enveloppés  d'un  secret  absolu 
après  la  délivrance  du  brevet  ; 

»  Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  plu- 
sieurs membres  des  étals  généraux  ont  entendu 
l'art.  7  en  ce  sens  que  les  descriptions  resteront 
secrètes  jusqu'à  l'époque  de  sa  publication  or- 
donnée par  cet  article  ; 

»  Qu'en  effet  l'observation  qu'ils  ont  faite  h  cet 
égard  ne  tendait  qu'a  signaler  une  sorte  de  con- 


tradiction entre  les  art 
iradiction  qui  aura 
dû  s'entendre  dans  le  - 


»rt.  7  et  8  de  la  loi ,  con- 
tradiclion  qui  aurait  été  réelle  si  l'art.  7  avait 


avait 

un  secret  obliga- 
toire et  absolu,  mais  qui  n'existe  pas  du  mo- 
ment que  l'on  distingue ,  comme  l  a  fait  la  sec- 
tion centrale,  entre  l'examen  d'une  description 
et  sa  publication  ; 

»  Qu'a  la  vérité  la  section  centrale  a  supposé 
que  cet  examen  aurait  lieu  par  un  jury  secret 
a  désigner  par  le  gouvernement,  mais  que  cette 
supposition  peut  d'autant  moins  influer  sur  l'in- 
terprétation de  la  loi  qu'elle  n'a  été  ni  acceptée 
ni  réalisée  par  le  roi,  troisième  branche  du  pou- 
voir législatif; 

»  Qu'au  contraire ,  on  voil  par  l'arrêté  régle- 
mentaire du  26  mars  1817  que  les  demandes  de 
brevets  seront  envoyées,  si  le  roi  le  trouve  con- 
venable, à  l'avis  de  l'Institut  royal  des  Pava 
Bas  ou  de  l'Académie  rojale  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Bruxelles,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  certaine  divulgation  ; 

»  Qu'enfin  la  pratique  constante  du  gouver- 
nement est  de  communiquer  les  descriptions 

[dans  et  dessins  dont  il  est  dépositaire,  toutes 
es  fois  que  la  société  ou  le  droit  des  tiers  peut 
être  intéressé  à  cette  communication  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Mkt  le  jugement  dont 
est  appel  au  néaut;  émandant,  Oroonhb  à  l'in 
limé  de  faire  être  à  son  dossier  et  de  commu 
mquer  aux  appelants,  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt,  le  brevet  lui  accor- 
dé par  arrêté  royal  du  4  sept.  1850  et  la  des- 
cription y  jointe,  et,  a  défaut  par  lui  de  ce  faire 
Avtomsb  les  appelants  à  demander  a  M.  le  mi- 
uistre  de  l  intérieur,  aux  frais  de  la  partie  suc- 
combante ,  une  copie  en  due  forme  desdits  bre- 
vet et  descriptions ,  etc.  »  . 
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LIÈGE  (6  Juillet  1850  et  24  juillet  1851). 

IURIDICT10K ,  BAIL,  n  ksi  liât  ION , 
DORÉE. 

En  matière  de  loyers  ou  fermages ,  c'est  le  mon- 
tant des  annuités  qui  doit  servir  à  détermi- 
ner la  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance , 
de  même  que  celle  des  juges  de  paix.  L.  25 
mars  1841 ,  art.  2  et  19. 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  paiement  de  fermages  et  en 
de  bail ,  lorsque  les  fermages  ré- 
el ceux  à  courir  n'excèdent  pas  2,000 
fr.,  encore  bien  que  les  annuités  calculées  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  bail 
dépassent  cette  somme  (1). 

Première  e«péee. 
Toursrcr  C.  V«  Pàgcat. 

Do  6  juillet  1850 ,  arrêt  C.  Liège,  2»  ch., 

I.  Grandgagnage  prés.,  Marcotlyet  Bayet  av. 
«  LA  COUR;  —  Attendu  que  sous  l'empire 

de  la  loi  de  1790,  et  par  suite  de  son  silence,  il 
existait  différents  systèmes  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  demandes  en  résolution  de  bail  étaient 
susceptibles  d'être  jugées  en  premier  ou  der- 
nier ressort;  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
semblaient  néanmoins  admettre  que  ces  de- 
mandes étaient  indéterminées,  et  ainsi  toujours 
susceptibles  d'appel  ;  que  la  loi  de  1833,  et  no- 
tamment celle  du  25  mars  1841 ,  ont  cherché, 
d'une  part,  a  simplifier  la  procédure  et  a  dimi- 
nuer les  frais;  d'autre  part,  a  Taire  disparaître 
les  lacunes  de  la  législation  antérieure;  que, 
pour  atteindre  ce  double  but,  ces  lois  ont  d'a- 
bord posé  des  règles  nouvelles ,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  en  résolution  de 
bail,  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages 
pour  toute  la  durée  du  bail  n  excède  pas  les  li- 
mites de  leur  compétence;  qu'ensuite  elles  ont 
posé  des  bases  certaines  pour  l'évaluation  du 
litige  avec  obligation  de  le  déterminer  dans  tous 
les  cas  et  sans  exception;  que,  voulant  ainsi 
faire  cesser  l'arbitraire,  la  loi  de  1841  tend  à 
repousser  le  système  des  demandes  indétermi- 
nées, en  exigeant  impérieusement,  sous  peine 
de  radiation .  que  la  valeur  du  litige  soit  ùxéc  ; 
qu'il  suit  de  la  que  l'évaluation  est  la  règle  et 
forme  la  base  de  la  compétence  ; 

s  Attendu  que  ces  lois  de  1833  et  1841  (celle- 
ci  ayant  appliqué  aux  demandes  en  résoluton  de 
bail  l'extension  de  la  compétence)  ont  admis  une 
innovation  nécessaire  en  empêchant  qu'un  lo- 
cataire de  mauvaise  foi ,  favorisé  par  la  lenteur 
et  les  frais  de  la  procédure ,  se  soustraie  a  ses 
obligations  ou  perpétue  indûment  sa  jouissance; 
que  cette  amélioration  formellement  exprimée 
.  pour  les  justices  de  paix  forme  une  règle  qui 
n'a  pu  être  abandonnée  par  le  législateur  du 
moment  qu'il  s'agirait  de  l'appliquer  a  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première  instance; 
qu'en  effet  le  propriétaire  dun  immeuble  dont 
■ — ** — - —  

II,  V.  co%(.  Gand  ,  i9  avril  1847  (année  1847,  p. 
305  ,  et  la  note.  —  Cmtr.  Liège,  25  juil.  1846  :  an- 
née 1847,  p.  18J. 


le  lover  dépasse  la  compétence  des  juges  de  part 
mérite  la  même  sollicitude  que  l'autre  ;  que  le 
système  opposé  aurait  d'ailleurs  pour  résolut . 
contrairement  a  l'esprit  de  la  loi  de  1841,  de  ne 
jamais  rendre  une  demande  de  cette  nature  su- 
sceptible d'être  jugée  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ;  qu'on  doit  donc 
admettre  que,  ces  principes  étant  les  mêmes  ea 

firemière  instance  que  pour  les  justices  de  pah, 
a  règle  de  l'évaluation  dans  les  demandes  e» 
résolution  de  bail  reste  également  appucable, 
et  détermine,  en  l'un  et  l'autre  cas,  le  premier 
et  le  dernier  ressort  ; 

»  Attendu  que  toute  demande  est  la  base  de 
l'action  et  sert  à  déterminer  le  litige  ;  qu'un* 
demande  en  résolution  ne  peut  avoir  d'effet  que 
pour  les  années  qui  restent  encore  a  courir,  et 
que ,  fût-elle  admise ,  elle  ne  peut  jamais  et  e* 
aucune  matière  exercer  la  moindre  influence 
sur  les  années  antérieures,  qui  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  remises  en  question  sous  ce  rapport  ; 
que  ces  expressions  -.pour  toute  la  durée  du  bttL, 
s  entendent  donc  des  années  que  la  résolutiua 
peut  atteindre ,  et  aussi  de  celles  qui  restent  à 
courir  a  partir  de  la  demande  ;  qu  ainsi,  cette 
dernière  durée  devant  seule  être  prise  ea  consi- 
dération pour  la  fixation  do  litige ,  il  en  résulte 
que  ,  dans  l'espèce  ,  et  en  réunissant  même  la 
somme  réclamée  a  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts, le  litige  n'est  pas  susceptible  d'appel; 

»  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'appel  non  re- 
cevable.  » 


l^av.gén.  (cond. 
barreau  de  Sa- 


Rolaxd  C.  Plrkv. 

Do  24  juillet  1851,  arrêt  C.  Liège,  1' 
MM.  deBebrl" prés., Doreye1r»av.gén. 
conf.),  Charlier  et  Dury  "du  I 
mur  av. 

«  LA  COUR  ;  —  L'appel  est-il  recevante!  - 
Considérant  que  ,  sous  la  législation  française, 
il  pouvait  y  avoir  doute  si  les  demandes  en  ré- 
siliation des  baux  étaient  d'une  valeur  indéter- 
minée au  point  de  vue  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  mais  que  les  lois  du  5  oc  t.  1833  etiâ 
mars  1811  ont  tixé  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  cette  matière  et  d'après  le  montant  do 
annuités  stipulées  pour  toute  la  durée  du  bail', 
que  ce  mode  d'évaluation,  ayant  été  adoptédaa> 
1  intérêt  de  la  propriété  foncière,  doit  également 
servir  de  règle  pour  les  autres  juridictions;  — 
Que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  la  compétence  ra 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  in- 
stance serait  à  cet  égard  circonscrite  dans  les  li- 
mites de  la  compétence  des  justices  de  paix , 
contrairement  à  leurs  attributions  respectées 
et  aux  vœux  des  lois  précitées;  —  * 


qu'il  est  constant  en  fait  que,  par  la  coaventk* 
du  26  août  1846,  l'appelant  Roland  a  pris  a  bail, 
pour  neuf  années,  la  maison  et  les  parcelles  it 
terre  dont  il  s'agit,  moyennant  236  fr.  de  Ujer 
annuel,  y  compris  le  droit  de  recette  et  la  con- 
tribution foncière  ;  —  Qu'il  avait  fait  et  pa*è 
trois  années  de  jouissance  lorsque  ,  par  expiât* 
du  2  nov.  1850,  il  a  été  assigné  en  paiement  oc 
l'aunuité  échue  au  mois  de  juillet  précédent, 
ainsi  qu'en  résolution  du  contrat  ;  que,  d'après 
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la  demande  el  la  défense ,  il  n'y  avait  réelle- 
ment en  litige  que  la  jouissance  ou  le  prix  des 
six  années  restantes  du  bail,  lesquels  n'attei- 
gnent pas  le  taux  du  dernier  ressort,  scion  le 
mode  d'appréciation  établi  par  la  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  et  oui  M.  Doreye ,  1er  avocat  géné- 
ral, en  son  avis  conforme,  — Dbclabb  l'appel 
non  recevante ,  etc.  » 


GAND  (20  juin  1851). 

LBTTBB  DB  CHANGE,    éPOQOB   DO  PAIKUBXT , 


Un  effet  négociable  qui  n'énonce  pas  t 'époque  à 
laquelle  il  est  payable  ne  peut  être  considéré 
ni  comme  lettre  de  change  ni  comme  billet  à 
ordre  y  ni  même  comme  simple  promesse  (1). 
C.  comm.  110  et  188. 

En  conséquence ,  lorsqu'un  effet  de  cette  nature 
n'a  pas  pour  cause  un  acte  commercial,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  paiement 
formée  contre  le  souscripteur,  encore  bien  que 
cette  demande  soit  dirigée  en  même  temps 
contre  des  endosseurs  commerçants  (2).  C. 
comm.  636  et  637. 

On  «e  saurait  voir  un  véritable  contrat  de 
change  dans  tacle  par  lequel  une  personne , 
en  reconnaissant  l'existence  d'une  dette,  prie 
un  tiers  domicilié  dans  un  autre  lieu  de  payer 
cette  dette  à  sa  décharge,  sans  s'obliger  elle- 
même  à  fournir  la  provision  nécessaire  (3  . 
C.  comm.  115  et  632. 

Tbibbaut  C.  Roan  bt  Lbhaibb. 

Nicolas  Rohr  avait  souscrit  an  profit  de  Le- 
maire  un  effet  ainsi  conçu  :  «Je  prie  mon  père 
»  de  bien  vouloir  payer  a  M.  J.-B.  Lemaire,  ou 
»  a  son  ordre,  la  somme  de  1803  Ir.  45  c.  que 
»  je  lui  dois  pour  logement  et  nourriture  jus- 
»  qu'au  lOdu courant.—  Gand,  Iel7janv.  1851. 
»  —  Bon  pour  dix-huit  cent  trois  francs  qua- 

.    1     ■  >   ■  —    I  — ^ — ■ » 

(1)  Indépendamment  des  arrêts  et  des  auteurs  ci- 
tés dans  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Don- 
njy  V.,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  6  janv.  1837  (t.  z  1837,  p.  415),  qui  dé- 
clare qo'on  ne  peut  considérer  comme  lettre  de 
change ,  bien  qu  il  en  ait  d'ailleurs  tous  les  carac- 
tères, l'effet  payable  après  le  décès  d'une  personne 
déterminée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  la  l'indication  d'une 
époque  fixe  de  paiement,  ainsi  que  le  veut  la  loi. — 11 
est  vrai  que  cet  arrêt  déclare  en  même  temps  que  reflet 
doit  être  réputé  simple  promesse.  Cela  peut  être  vrai, 
en  ce  sens  que  l'effet  pourra  être  considéré  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette ,  mais  on  ne  saurait 
y  voir  la  simple  promesse  caractérisée  par  l'art.  118 
C.  comm.,  et  dont  l'art.  636  détermine  les  effets 
quant  h  la  compétence ,  ainsi  que  le  démontrent  par- 
faitement le  jugement  et  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons.—  L'omission  de  l'époque  du  paiement  devrait 
faire  considérer  l'effet  comme  simple  mandat  :  Po~ 
thier.  Contrat  de  change,  n°  32  ;  — ou  comme  recon- 
n aissan.ee  de  la  dette  :  Merlin ,  Rep. ,  v°  Lettre  et  billet 
ée  carnage,  S  4 ,  n° 4.  —  V.  aussi  Coujet  et  Merger. 
Diet.  de  droit  commercial ,  v°  Lettre  de  change  ,  nv>  52 
et  suiv.;  Rep.  gén.  Jour». Pal.,  v«  Lettre  de  change, 
u°*  69  et  sniv. 

(S)  L'opinion  contraire  de  MU.  Carré  et  Pardes- 
sus, combattue  par  M.  l'avocat  général»  avait  été 


»  rante-cinq  centimes.  —  Signé:  Nicolas  Rohr, 
»  de  Cologne.  —  M.  B.-J.  Rohr,  Cologne.  » 

Cet  effet  fut  protesté,  faute  de  paiement,  le 
12  mars  1851 ,  a  la  requête  du  sieur  Thiébaut, 
auquel  il  avait  été  transmis  par  endossement. 

Thiébaut  lit  d'abord  arrêter  provisoirement 
Nicolas  Rohr  en  vertu  de  la  loi  du  10-20  sept. 
1806,  qui  autorise  celte  mesure  contre  les  dé- 
biteurs étrangers ,  puis  il  fit  assigner  Rohr  et 
Lemaire  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand ,  et  demanda  contre  eux  une  condamna- 
tion solidaire  et  par  corps ,  au  paiement  de  l'ef- 
fet en  principal ,  intérêts  et  frais. 

Rohr  soutint  que  la  prétendue  lettre  de  change 
n'était  qu'une  simple  prière  de  payer  et  n'avait 
aucun  caractère  commercial  ;  que ,  d'un  autre 
côté ,  l'obligation  qu'elle  rappelait  était  pure- 
ment civile,  et  qu'en  conséquence  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent  pour  en  connaître. 

Jugement  du  3  mai  1851 ,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce , 
comme  juridiction  exceptionnelle ,  ne  peuvent 
connaître  que  des  matières  qui  leur  sont  expres- 
sément attribuées  par  la  loi  ;  que  leur  compé-  . 
tence  se  borne ,  en  général ,  aux  commerçants 
et  aux  actes  de  commerce  ;  que,  si  l'intérêt  do 
commerce  a  exigé  que ,  dans  certains  cas ,  leur 
compétence  s'étendit  aux  non-commerçants ,  h 
raison  delà  nature  ou  seulement  de  la  forme  de 
leurs  engagements,  ces  dispositions,  toutes 
d'exception ,  doivent  être  strictement  interpré- 
tées ,  parce  qu'en  pareille  matière  les  principes 
sont  de  rigueur,  et  que  l'intérêt  même  du  com« 
merce  exige  qu'ils  soient  restreints  aux  seuls 
cas  que  la  loi  a  prévus  ; 

»  Qu'ainsi  l'art.  632  C.  comm.,  qui  attribue 
aux  juges  consulaires  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  lettres  de  change  entre 
toutes  personnes,  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion qu'en  présence  d'une  véritable  lettre  de 
change  ;  que,  si ,  au  contrai:  e ,  l'acte  ne  réunit 
pas  tons  les  caractères  constitutifs  de  ce  titre, 

déjà  réfutée  victorieusement  par  Orillard,  Compé  t. 
de»  Irib.  de  comm.,  n°ï27.  —  V.  aussi Rép. gén.  Jour». 
Pal.,  v°  Compétence  commerciale,  n°*  307  et  suiv. 

(3)  Cette  décision  ne  pouvait  pas  présenter  une 
difficulté  bien  sérieuse  en  présence  des  faits  de  la 
cause  ;  mais  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondé* 
ont  une  importance  doctrinale  que  nous  devons  faire 
remarquer.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  le  contrat  de 
change  constitue  par  lui-même  un  acte  de  commerce, 
indépendamment  de  la  forme  extérieure  qu'il  revêt, 
alors  même  par  conséquent  que  cette  forme  ne  serait 
pas  celle  de  la  lettre  de  change.  Or  on  sait  que  cette- 
question  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  vive- 
ment controversées,  notamment  en  matière  de  bil- 
lets h  domicile.  La  jurisprudence  française,  long- 
temps incertaine,  semble  aujourd"bui  se  fixer  dans 
un  sens  contraire  a  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gand ,  et 
décider  que  la  remise  d'argent  de  place  en  place  n'a 
le  caractère  commercial  qu'autant  qu'elle  a  pour 
cause  une  opération  de  commerce.  V.,  sur  ce  point, 
Bourges,  17  déc.  1850  (U  2  1850,  p.  701),  et  la  nota 
qui  accompagne  cet  arrêt  et  dans  laquelle  nous 
avons  cité  toute*  les  autorités  invoquées  dans  l'un 
et  l'autre  sens.  V.  aussi  Casa.  9  juil.  1851  (t.81851, 
p.  191),  et  la  note;  -  Rep.  gin  Jonrn.  Pol.,v  Bil- 
let è  domicile,  n°»  3  et  suiv.;  et  v°  Change,  nM  37  • 
sui*.,  et 54 
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le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  du  litige,  si  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas 
d'opérations  de  commerce  ou  entre  commer- 
çants, sauf  les  modifications  introduites  par  les 
art.  636  et  637  du  môme  Code  ; 

»  Que ,  tout  ce  qui  touche  aux  juridictions 
étant  d'ordre  public ,  les  nullités  ici  sont  propo- 
santes par  ceux  même  qui  les  ont  commises; 

»  Attendu  que  le  titre  dont  le  paiement  est  ré- 
clamé n'émane  pas  d'un  commerçant,  que  sa 
cause  est  purement  civile  et  qu'il  n'énonce  pas 
d'échéance  ; 

»  Attendu  que  l'indication  précise  de  l'époque 
dn  paiement  est  de  l'essence  de  la  lettre  de 
change  ainsi  que  du  billet  a  ordre  (art.  110, 
120, 183,  188,  C.  coinm.);  qu'en  effet,  ces  titres 
ne  sauraient  atteindre  le  but  de  leur  création  et 
être  considérés  comme  une  monnaie  courante 
qu'a  la  condition  de  renfermer  les  énonciations 
qui  inspirent  la  confiance  dont  ils  jouissent , 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  valeur  sérieuse 
qu'ils  représentent  et  la  date  fixe  on  cette  va- 
leur devra  passer  aux  mains  du  porteur  ; 

»  Que  sans  ces  mentions  essentielles  il  ne  sau- 
raU  Ravoir  dans  la  pratique  ni  lettre  de  change, 

a  d  Que  cette  vérité  incontestable  doit  venir  en 
aide  au  texte  de  la  lui  commerciale,  puisque 
celle-ci  a  été  faite  principalement  eu  vue  de  iu- 
lilité  et  des  besoins  du  commerce  ; 

»  Qu'en  conséquence  il  parait  conforme  à  l'es- 
prit comme  au  texte  de  cette  loi  de  rejeter  de  la 
circulation  ce  papier  bâtard  qui ,  loin  de  faci- 
liter les  transactions,  y  amènerait  au  con- 
traire une  source  d'embarras  et  de  procès; 

^  »  Que  vainement  l'on  a  soutenu  que  l'omis- 
sion absolue  de  mention  touchant  la  date  du 
naiement  équivalait  au  paiement  a  vue  ou  pré- 
sentation ,  puisque  la  loi  n'exige  pas  moins  l'é- 
noncialion  positive  de  ce  genre  d'échéance ,  et 
que  les  principes  du  droit  commun ,  que  l'on  a 
invoqués  à  ce  sujet,  cessent  dans  une  matière 
qui  se  trouve  réglcc  par  une  loi  spéciale  et  qui 
a  ses  principes  propres  ; 

v  Attendu  qu  indépendamment  de  ces  consi- 
dérations ,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer 

S [lie,  les  diligences  et  poursuites  devant  être 
aites  par  le  porteur  à  jour  fixe,  il  ne  serait  pas 
juste  de  lui  faire  encourir  la  responsabilité  d'une 
échéance  arbitraire,  ce  qui  arriverait  si  le  juge 
pouvait  suppléer  d'une  manière  quelconque  au 
défaut  de  renonciation  dont  il  s'agit  (art.  160- 
170  C.  comm.);  - 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
I  effet  dont  question  au  procès  ne  constitue  ni 
une  lettre  de  change,  ni  un  billet  a  ordre  ; 

»  Qu'il  est  à  remarquer,  en  outre,  qu'il  ne 
peut  pas  davantage  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  actes  que  l'art.  112  C.  comm.  répute  simples 
promesses,  par  la  raison  que  cette  disposition 
ne  se  rapporte  qu'a  des  lettres  de  change  com- 
plètes quant  h  leur  forme  extérieure ,  mais  en- 
tachées de  suppositions,  et  que  tels  ne  sont  pas 
les carael ères  du  titre  qui  nous  occupe;  que 
dès  lors  l'article  précité,  fût-il  susceptible  d  ex- 
tension, ne  pourrait  toutefois  être  étendu  à 
l'espèce  présente,  faute  d'analogie; 


»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit, 
se  déclare  incompétent ,  a  raison  de  la  maum, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  demi  le  juge 
compétent.  » 

Appel  par  le  sieur  Thiébaut. 

Le  réquisitoire  prononcé  par  M.  le  1"  aïo- 
cat  général  Donny  fait  connaître  parfaiteaeot 
les  moyens  invoqués  par  rappelant. 

a  Le  système  plaidé  par  Thiébaut,  a  dit  ce 
magistrat,  peut  se  résumer  ainsi  : 

»  1°  L'effet  souscrit  par  le  non-commerçant 
Robr  et  endossé  par  le  commerçant  Lasaire 
est  une  lettre  de  change,  contenant  remue  d'ar- 
gent faite  de  place  en  place,  et  dès  lors  le  tribu- 
nal de  commerce  devait  en  connaître ,  ai»  ter- 
mes des  articles  631  et  632  C.  comm.  ; 

»  2°  Dans  l'hypothèse  que  l'effet  ne  pût  tire 
considéré  comme  une  lettre  de  change  parfaite, 
le  tribunal  devait  encore  en  connaître,  en »etti 
des  art.  636  et  637  du  même  Code  ; 

»  3°  En  tout  cas ,  le  tribunal  était  ccmpéiem 
pour  statuer  sur  l'engagement  contracté  par  le 
commerçant  Lemaire  envers  U  commerçait 
Thiébaut,  et  dès  lors  il  devenait  compriett 
pour  statuer  en  même  temps  sur  reogagnunt 
du  non-commerçant  Robr,  codébiteur  solidaire 
de  Lemaire,  poursuivi  avec  lui,  par  une  seule 
et  même  action  ,  basée  sur  un  seul  ttinenwutrf. 

»  Examinons  ces  trois  moyens. 

»  Et  d'abord,  est-il  vrai  que  l'effet  sourit 
par  Rohr  soit  un  de  ces  effets  coaoeraau 
auxquels  la  loi  donne  le  titre  de  :  kttrtiuteiqt  f 
Nous  ne  le  pensons  pas. — Le  législateur  bit  pro- 
duire a  la  lettre  de  change  des  cflet»  exorhiianis 
au  point  de  vue  du  droit  commun;  elle cotsuim 
par  elle  seule  un  acte  de  commerce  pour  tut 
citoyen  majeur  qui  concourt  a  sa  formation  ;dle 
le  soumet  à  la  juridiction  consulaire  et  a  la  cot- 
irainle  par  corps;  elle  est  même  soumise  a  ooe 
prescription  particulière  de  cinq  »bs.  C'est  én- 
demment  un  acte  exceptionnel,  pour  lequel  les 
principes  généraux  sont  sacrifiés  à  l'«uW  h 
commerce.  S'il  en  est  ainsi ,  il  n'est  pas  perals 
de  considérer  comme  lettre  de  change  l'elr) 
que  le  législateur  n'a  point  expressément  deim 
sous  ce  nom  ,  car  ce  serait  étendre  uaeeicepii'3 
exorbitante.  Or  l'effet  que  le  législateur  qw- 
fie  de  lettre  de  change  énonce ,  dit  l'ait  110  f 
comm.,  l'époque  et  le  lieu  ou  lepaiemeoidoii 
s'effectuer  ;  et  l'effet  souscrit  par  Rohr  s*  con- 
tient pas  l'énoncialion  de  cette  époque  d  éché- 
ance .  Donc  cet  effet  n'est  pas  une  lettre  dedai^ 

«Vainement  l'appelant  fait-il  remarquer,  ai* 
Orillard  {Traité  de  la  compét.,  n.  402, dam' 
part  que,  lorsqu'une  obligation  ne  tiie  («s  •> 
poque  de  paiement,  elle  est  exigible  tout  « 
suite  (L.  41,  §  1.  D.  De  verb.  oblig.),  et  d'autre 
part  qu'on  ne  peut  signaler  aucun  incoavéaieal 
à  réputer  payable  h  vue  une  lettre  de  chanff 
qui  n'indiqueaucun  terme  d'exigibilité.  - 
sonner  ainsi  c'est,  nous  semble-t-il,  cfc*K«w 
h  établir  que  le  législateur  aurait  pu  se  dispen- 
ser d'exiger  l'énonciation  de  l'époque  dethéa  ace; 
ce  n'est  point  prouver  qu'il  ne  l'a  pas 
—  Nous  ne  connaissons,  au  reste,  aucun  auteur 
aucune  Cour,  qui  ait  adopté  l'opinion  d'Orillirt 

et  en.  «*nK  naiu  nauTQil  CtUf  d** 
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boni  Merlin  et  Pardessus,  ensuite  Nouguiej 
(Merlin,  Rrfp.,  v»  Lettre  de  changn;  Pardessus, 
Droit  comm.,  n»  336;  Nouguicr,  De*  trib.  de 
comm.,  ch.8,n0,3  et 8);  puis,  pouriodiquer  la 
direction  générale  de  la  jurisprudence  en  celle 
matière,  sept  arrêts  rendus  sur  des  contesta- 
tions relatives  à  des  prétendus  billets  h  ordre, 
savoir  :  par  la  Cour  de  Bruxelles  le  28  jnill. 
1810  et  par  la  Cour  de  cassation  le  6  août  1811 
(aff.  Sibille)  ;  par  la  Cour  de  Rioin  le  6  mai  1817 
(aff.  Fayolle)  ;  par  la  Cour  de  Rouen  (aff.  Pécu- 
chet); parla  Cour  de  Liège  le  18  mai  1824 
(aff.  Mecrel);  par  la  Cour  de  Toulouse  le  17 
nov.  1828  (aff.  Faillon),  et  par  cette  Cour  même 
le  4  juin  1838  (aff.  Riche). 

»  Le  premier  moyen  de  l'appelant  nous  a  mis 
dans  la  nécessilêd'examineruue  autre  question. 
—  Sans  admettre  que  tout  effet  a  ordre  daté 
d'un  lieu  et  payable  dans  un  autre  constitue 

Sar  cela  seul  la  preuve  écrite  d'une  remise 
argent  de  place  en  place,  comme  on  l'a  jugé 
quelquefois,  nous  pensons  qu'il  peut  y  avoir 
contrat  de  change  en  l'absence  de  toute  lettre 
de  change  régulière.  Dans  celte  disposition 
d'esprit  nous  avions  donc  a  nous  demander  si 
l'effet  Rohr ,  qui  ne  pouvait  valoir  à  nos  yeux 
comme  lettre  de  change,  pouvait  du  moins 
être  considéré  comme  preuve  écrite  d'une  re- 
mise d'argent  de  place  en  place,  a  laquelle  Rohr 
aurait  concouru,  soit  directement,  soit  même  in* 
directement  par  le  porteur  de  sou  ordre.  L'exa- 
men attentif  du  billet  du  17  janv.  1851  nous  a 
fait  reconnaître  qu'aucun  contrat  de  change  n'é- 
tait intervenu  ni  entre  Rohr  et  Lemaire,  ni  en- 
tre celui-ci  et  Thiébaut,  ni  entre  Thiébaut  et 
Vergaert  frères  et  sœurs ,  ni  enfin  entre  cette 
maison  et  son  correspondant  de  Cologne  :  d'où 
résulte  que  la  compétence  du  juge  consulaire 
n'a  pu  se  fonder,  dans  l'espèce,  ni  sur  une  lettre 
de  change,  ni  sur  une  remise  de  place  en  place. 

uPassantau  second  moyen  de  l'appelant,  nous 
avons  a  nous  demander  si  du  moins  le  tribunal 
n'était  pas  compétent  par  application  soit  de 
l'art.  636  C.  comm.,  soit  de  1  art.  637. 

»  Suivant  l'art.  636,  le  tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  poursuite  basée  sur  une  lettre  de 
change  réputée  simple  promesse ,  aux  termes 
de  l'art.  112,  doit  renvover  au  tribunal  civil, 
s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  Dans  l'espèce, 
le  défendeur  n'a  pas  requis  ce  renvoi  :  donc,  dit 
l'appelant,  le  tribunal  ne  pouvait  pasle pronon- 
cer. —  Mais  alors  même  que  l'on  admettrait, 
contrairement  à  l'opinion  de  quelques  auteurs, 
que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  636  le  tribu- 
nal de  commerce  n'aurait  pas  le  droit  de  se  des- 
saisir d'office,  il  resterait  encore  a  décider  si 
cet  article  est  applicable  a  l'espèce?  Textuelle- 
ment applicable,  il  ne  l'est  pas;  car  l'effet  Rohr 
n'est  point  une  de  ces  lettres  de  change  qui  sont 
h  la  fois  parfaites  quant  a  la  forme ,  et  viciées 
par  l'une  ou  l'autre  des  suppositions  indiquées 
a  l'art.  112,  article  dont  Locré  explique  ainsi  la 
portée  :  «  Il  n'est  pas ,  dit-il ,  pour  rbynothèse 
i>  où  l'on  n'a  pas  inséré  dans  la  lettre  quelqu'une 
»des  inondations  qu'elle  doit  contenir;  il  est 
»  pour  celle  où  toutes  lesénonciations  prescrites 
>•  se  trouvent  très  exactement  exprimée!,  mai»  où 
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elles  ne  sont  pas  toutes  mies.  >  {Esprit  du  Co- 
de de  commerce,  t.  2,  p.  35,  Pans  181 1).  Mais 
ne  peut-on  du  moins  s  appuyer  ici  sur  l'esprit 
du  législateur?...  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'o- 
rateur du  Conseil  d'état,  M.  Maret,  après  avoir 
rappelé,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  texte  de 
l'art.  112  C.  comm.,  continue' en  ces  termes  ; 

«  Les  motifs  de  cet  article  sont  que  certai- 

»  nescirconslanccschangent  la  nature  de  l'cnga- 
»  gement  souscrit  sous  le  titre  de  lettre  de  change , 
»  qu'alors  il  n'est  qu'une  obligation  civile ,  dont 
»1  examen  appartient  aux  tribunaux  civils:  cou- 
»  séquemment  l'art.  22  (636  du  Code)  dispose 
v  que ,  sur  la  réquisition  du  défendeur,  le  tribu- 
»  nalde  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tri- 
sbunal  civil.  »  11  suit  de  la  deux  choses  :  d'abord 
que  l'art.  636  sert,  comme  l'indique  d'ailleurs 
son  texte',  de  complément  a  l'art.  112;  ensuite 
que,  dans  l'esprit  du  législateur,  les  lettres  de 
change  dont  s'occupent  ces  deux  articles  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  Dès  que  le 
législateur  admettante  dernier  point,  il  ne  pou- 
vait plus,  sans  s'écarter  du  droit  commun,  faire 
dépendre  le  renvoi  au  tribunal  civild'une  réqui- 
sition à  faire  par  le  défendeur,  et,  comme  il  l'a 
fait  dépendre  de  celte  réquisition,  il  est  clair 
qu'ici  encore  il  a  décrété  une  disposition  excep- 
tionnelle .  qui ,  par  conséquent,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  étendue  k  d  autres  cas. 

»  Aux  termes  de  l'art.  637,  lorsque  les  lettres 
de  change  dont  s'occupe  l'art.  636  portent  en 
même  temps  des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  non  négociants,  le  tri- 
bunal civil  doit  en  connaître.  L'appelant  con- 
clut de  la  que  le  tribunal  de  commerce  ne 
pouvait  se  dispenser  de  prendre  connaissance 
de  l'effet  Rohr  qui  porte  des  signatures  des 
deux  espèces.  —  Mais  nous  devons  répéter  ici 
ce  que  nous  venons  de  dire  pour  l'art.  636  :  le 
texte  de  la  loi  ne  s'applique  pas  directement  a 
l'effet  Rohr,.  et  le  caractère  exceptionnel  de  la 
disposition  ne  permet  pas  d'en  étendre  l'appli- 
cation au  delà  des  termes  de  la  loi.  Il  ne  peut, 
au  reste,  y  avoir  de  doute  sur  la  nature  excep- 
tionnelle de  l'art.  637.  —  a  Dans  ce  second  cas, 
»  dit  1  exposé  des  motifs  de  M.  Maret,  il  y  a,  sauf 
v  celui  d  engagement  commercial ,  obligation  ci- 
»  vile  de  la  part  du  signataire  non  négociant,  et 
»  obligation  commerciale  de  la  part  du  signataire 
«négociant:  celui-ci  a  paru  devoir  entraîner  l'au- 
ntre  devant  les  juges  du  commerce.  »  Mais  c'est 
la  tout  le  contraire  des  règles  du  droit  commun, 
qui,  dans  un  concours  de  juridictions,  donne 
toujours  la  préférence  aux  tribunaux  ordinaires 
sur  les  tribunaux  d'exception. 

»  L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  sur  la 
portée  de  l'art.  657  est  aussi  celle  de  Dalloz, 
et  s'harmonise  fort  bien  avec  les  arrêts  Sibille, 
Fayolle,  Mégret  el  Faillon,  ci-dessus  cités. 

»Le  troisième  moyen  de  l'appelant  ne  nous  pa- 
rait pas  mieux  fondé  que  les  deux  autres.  Nous 
admettons  que  Rohr  peut  être  contraint  aussi 
bien  que  Lemaire ,  et  pour  la  totalité ,  h  payer 
les  sommes  que  l'appelant  réclame;  nous  ad- 
mettons encore  que  le  paiement  fait  par  l'uu  de 
ces  deux  débiteurs  doit  libérer  l'autre  envers 
l'appelant  :  c'est  reconnaître  que  Rohr  et  Le- 
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maire  sont  débiteurs  solidaires  de  celui-ci,  mô- 
me d'après  les  principes  de  droil  commun  (art. 
1200  C.  civ.);  mais  nous  pensons  en  môme 
temps  que  le  cas  prévu  par  l'art.  1201  se  ren- 
contre dans  la  cause,  et  que  chacun  de  ces  débi- 
teurs solidaires  est  obligé  différemment  de  l'au- 
tre :  Rohr  par  la  souscription  d'une  promesse 
non  commerciale,  dota  est  née  une  obligation 
civile  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  Lemaire  par  la  souscription  d'un  en- 
dossement ayant  une  cause  commerciale ,  d'où 
est  née  une  obligation  commerciale  qui  le  sou- 
met a  la  juridiction  consulaire.  Poursuivis  sépa- 
rément devant  le  tribunal  de  commerce ,  Rohr 
aurait  dû  être  renvoyé  devant  le  tribunal  civil  et 
Lemaire  n'aurait  pu  l'être  ;  mais ,  poursuivis 
conjointement  devant  un  tribunal  d'exception, 
matériellement  incompétent  à  l'égard  de  l'un 
d'eux ,  ils  ont  dû  être  renvoyés,  l'un  et  l'autre, 
devant  la  juridiction  ordinaire,  qui  l'emporte  sur 
la  juridiction  exceptionnelle  toutes  les  fois  que 
le  législateur  n'en  a  pas  disposé  autrement  d'une 
manière  expresse. 

«Nous  savons  nue  Carré  [Tr.  de  la  compét.t'l. 
4,  p.  494,  Bruxelles,  1826)  et  Pardessus  {Dr. 
comm.%  tf  1349)  ont  professé  une  doctrine 
contraire;  mais  leur  opinion  n'est  motivée  que 
sur  la  eonnexité  des  actions  et  les  inconvénients 
qu'entraînerait  leur  division ,  motifs  qui  ne  nous 
semblent  rien  moins  que  décisifs ,  attendu  qu'ils 
disparaissent  lorsque  le  créancier  poursuit  ses 
débiteurs  devant  la  iuridiciion  ordinaire,  com- 
me il  en  a  incontestablement  le  droit,  en  dehors 
des  cas  exceptés  par  la  loi.  Il  s'agit  ici  de  savoir, 
non  pas  si  le  créancier  est  ou  n'est  pas  forcé  de 
diviser  son  action ,  mais  s'il  peut  la  porter  de- 
vant un  juge  exceptionnel .  lorsqu'il  ne  la  divise 
pas  ;  et  ces  auteurs  n'ont  nullement  prouvé  qu'il 
jouisse  de  cette  faculté. 

«Nous  estimons  par  conséquent  qu'aucun  des 
moyens  proposés  a  l'appui  de  l'appel  n'est  ad- 
missible, et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non 
fondé,  avec  amende  et  dépens.  » 

Do  20  jcm  1851,  arrêt  C.  Gand,  l"cb., 
H.  Roëls  1"  prés.,  Doony  1er  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Metdepenninge,  Cruyt  et  Renty  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  en  auto- 
risant la  création  de  lettres  de  change  ou  de 
billets  a  ordre,  auxquels  elle  déclarait  attacher 
des  privilèges  extraordinaires  et  exorbitants,  a 
déterminé,  dans  les  art.  110  et  188  C.  corn  m., 
es  formes  extrinsèques  qu'elle  requérait  pour 
Mir  confection ,  et  qu'ainsi  ces  formes,  qui  sont 
ssentielles  a  ces  actes,  doivent  être  rigoureu- 
ement  remplies  pour  leur  donner  les  effets  que 
i  loi  y  a  attachés ,  par  exception  aux  règles  or- 
■  maires  du  droit  commun  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  p réci- 
ts ,  les  lettres  de  change  ainsi  que  les  billets  a 
-■dre  doivent,  entre  autres,  énoncer  l'époque 
u  paiement  ; 

»  Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  ne  ren- 
jrrae  pas  cette  énonciation,  et  que,  par 'conséq- 
uent, ne  satisfaisant  pas  au  prescrit  desdits 
rticles,  il  ne  peut  être  admis  ni  comme  lettre 
le  change,  ni  comme  billet  a  ordre  ; 
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»  Attendu  que  l'appelant  objecte  vaînemM 
que,  d'après  la  loi  civile,  lorsque  le  terme  de 
paiement  n'a  pas  été  stipulé,  la  dette  est  tou- 
jours exigible,  et  que  de  l'application  de  ce 
principe  H  résulterait  que  la  lettre  de  eharçe 
ou  le  billet  a  ordre  qui  ne  renferme  pu  l'm* 
dation  de  l'époque  de  paiement  est  censé  arar 
été  créé  payable  à  vue  ;  qu'en  effet  les  priscipt-s 
ordinaires  du  droit  civil  sont  de  nulle  applica- 
tion  en  matière  de  commerce  et  surtout  et  tu- 
tière  de  lettres  de  change  ou  de  billets  s  orée, 
où  la  loi  y  a  porté  exception  et  y  a  exprestéoett 
dérogé,  en  exigeant  formellement  la  mettioa 
de  l'époque  de  paiement  dans  ces  actes  exorp- 
tionnels,  dont  elle  a  directement  soumis  I] 
création  a  des  énonciations  extrinsèques,  qa'elle 
a  déterminées  et  détaillées,  énonciattoas  qui 
toutes,  sanj  exception  ,  ont  été  requises  tôt 
seulement  dans  (intérêt  et  pour  la  srtnv  d» 
commerce,  mais  encore  à  reflet  de  régler  1*» 
devoirs  et  les  obligations  réciproques  de  tov 
ceux  qui  interviennent  dans  des  actes  de  cette 
nature  ; 

»  Attendu  que  l'art.  637  C.  cooin.  n'est  «te 
le  complément  de  l'art.  636,  et  dispose  seale- 
menl  pour  le  cas  ou  la  signature  d'un  eotomer- 
çant  et  celle  de  non -commerçants  se  ûwnt 
simultanément,  soit  sur  un  billet  a  ordre,  soit 
même  sur  une  lettre  de  change,  laquelle  serait 
réputée  simple  promesse,  aux  ternes  de  Tart. 
112  dudit  Code,  condition  qui  ne  se  roncuoin» 
pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  a  été  établi  à-des- 
sus que  récrit  en  question ,  dans  sa  forme  ex- 
térieure, ne  constitue  ni  un  billet  a  ordre,  ù 
une  lettre  de  change,  faute  d'indication  «"épo- 
que de  paiement,  et  nullement  a  raison  de bn- 
mulation  prévue  par  l'art,  lli  C.  corn».; 

»  Attendu  que  les  motifs  de  la  diswritioi  h 
dit  art.  637,  exceptionnelle  aux  règles  oriia»- 
rcs  de  juridiction ,  seraient  faciles  s  saisir,  s'ils 
ne  résultaient  pas  expressément  des  disrujsw* 
qui  ont  précédé  le  Code  de  commerce  ;  qi'ea 
effet,  la  signature  d'un  noc-négoeiaotsetiw- 
vant  sur  un  billet  qui  a  tous  les  caractères  ex- 
térieurs d'une  lettre  de  change ,  il  a  blh  pret- 
dre  en  considération  l'intérêt  de  cornsserw,  «< 
surtout  rintérêt  des  tiers  auxquels  «a  pare.1 
effet  serait  transmis  par  endossement,  et 
dès  lors  ne  pouvaient  avoir  aucune  connaissant 
du  vice  caché  qui  devait  le  faire  dégvntfw,  us- 
a-vis de  certains  signataires,  en  simple  pro- 
messe; que  ces  considérations  particulières  oat 
donc  porté  le  législateur  à  sauvegarder  das*  t 
cas,  autant  que  possible,  les  intérêts  du  tien 
porteur,  aussi  bien  que  ceux  du  non  négociât' . 
et  pour  y  parvenir,  et  afin  d'éviter,  au  p*** 
préjudice  du  tiers  porteur,  une  division  •"ac- 
tion,  il  a  jugé  nécessaire  et  équitable  de  **- 
metire,  par  exception,  le  Don-commcrcaotij1 
juridiction  exceptionnelle  des  tribunal»  o> 
commerce  :  de  tout  quoi  il  résulte  que  le  l*p*- 
lateur,  en  sanctionnant  la  disposition  de  Fir. 
637,  a  été  exclusivement  déterminé  par  la  cm- 
sidération  que  les  billets  dont  il  entendait  s» 
cuper  portaient  tous  les  caractères  exiériems 
de  véritables  lettres  de  change  on  de  biU»t*  1 
ordre,  considération  qui  Tient  à  eesacr  lor*}"- 
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comme  dans  l'espèce ,  le  lien  porteur,  par 
l'inspection  du  titre,  était  averti  que  l'effet 
qu'on  lui  transmettait  n'était  ni  un  billet  à  or- 
dre ,  ni  une  lettre  de  change  ; 

»  Attendu  que  cette  dernière  considération 
démontre  également  que  c'est  a  tort  que  l'appe- 
lant invoque  la  jurisprudence  qui  soumet  a  la 
juridiction  consulaire  les  femmes  non  commer- 
çantes dont  la  signature  se  trouve  sur  des  lettres 
de  change,  puisqu  alors  il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce  prévue  par  le  législateur  aux  art.  636 
et  637,  d  actes  ayant  la  forme  extérieure  de  let- 
très  de  change,  U  que  c'est  là  le  motif  défermi- 
minant  qui  a  porté  le  législateur  a  soumettre 
tous  les  signataires  indistinctement  et  cumula- 
tivement  à  la  juridiction  commerciale,  circon- 
stance qui,  comme  il  a  été  dit  h  diverses  repri- 
ses, ne  se  présente  pas  dans  le  cas  qui  a  donné 
lieu  au  présent  litige  ; 

»  Adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs  du 
premier  juge; 

»  En  statuant  sur  les  autres  moyens  produits 

Ear  l'appelant  en  instance  d'appel  pour  établir 
i  compétence  du  juge  a  quo  : 
»  Attendu  que  la  remise  d'argent  de  place  en 
place ,  autrement  dit  le  contrat  de  change ,  lors- 
qu'il s'engage  sans  délivrance  d'une  lettre  de 
change,  ne  s'opère  que  lorsqu'on  a  donné  ou 
promis  de  donner,  dans  un  certain  lieu,  une  va- 
leur, à  l'effet  de  l'échanger  contre  une  somme 
d'argent  à  acquitter  dans  un  autre  lieu  ;  d'oti  il 
résulte  que  deux  conditions  sont  essentielles 
pour  constituer  le  même  contrat  :  1»  que  dans 
un  lieu  une  somme  ou  valeur  ait  été  donnée  ou 
promise  avec  la  condition  expresse  d'en  faire  le 
change,  el2"que  la  somme  a  remettre  en  échange 
soit  stipulée  devoir  être  payée  dans  un  autre 

1* 
teu  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  supposition  gratuite  oh 
il  faudrait  admettre  que  la  somme  que  Rohr  de- 
vait le  17  janvier  1851  à  Lemaire,  pour  loge- 
ment et  nourriture,  aurait  pu  directement  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  change,  encore  faudrait- 
il  refusera  la  stipulation  dont  il  s'agit  le  carac- 
tère d'un  pareil  contrat, parce  qu'on  n'j  rencon- 
tre ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  conditions  con- 
stitutives du  contrat  de  change  ;  qu'en  eflet,  et 
pour  ce  qui  concerne  la  première  des  condition* 
requises,  l'acte  dont  se  prévaut  l'appelant  ne  jus- 
tifie nullement  qu'il  entrait  dans  l'intention  des 
parties  d'opérer  le  change  de  la  somme  due; 
que  cet  acte ,  au  contraire ,  ne  renferme  de  la 
part  du  signataire  que  la  simple  reconnaissance 
qu'il  doit  au  sieur  Lemaire  la  somme  y  mention- 
née ,  du  chef  de  logement  et  nourriture  par  lui 
antérieurement  profilés ,  et  qu  on  ne  saurait  y 
rencontrer  la  remise  d'une  valeur  dont  Rohr  se 
serait  obligé  directement  d'opérer  le  change  ;  et 
que,  quant  à  la  deuxième  condition  essentielle, 
savoir  l'obligation  de  faire  la  restitution  ou  le 
paiement  dans  un  autre  lieu,  rappelant  la  fait  a 
tort  résulter  des  termesjde  l'écrit  dont  il  s'agit, 
et  notamment  des  mots  :  Monsieur  B.-J.  Rohr, 
à  Cologne,  qui  s'y  trouvent  inscrits  au  bas,  parce 
que  d'abord  les  termes  de  cet  écrit  dénotent  clai- 
rement qne  l'intimé  Rohr ,  en  souscrivant  cet 
écrit, qui,  d'après  ce  qui  précède,  ne  constitue 
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pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce,  ne  s'est 
pas  obligé  à  faire  être  à  Cologne  la  provision  ou 
somme  nécessaire  pour  acquitter  sa  dette,  mais 
s'est  contenté  de  prier  son  père  a  l'effet  de  payer 
cette  dette  a  sa  décharge;  et  qu'en  outre,  s  il  est 
vrai  que  l'usage  en  matière  commerciale  a  ad- 
mis que  la  simple  apposition  d'une  adresse,  au 
bas  d'un  effet  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre, 
emporte  la  désignation  du  lieu  de  paiement,  cet 
usage,  tout  parltculieraux  transactions  commer-  • 
ciates,  ne  pourrait  s'étendre  aux  actes  souscrits 
par  un  non-négociant  dans  les  termes  de  l'acte 
qui  forme  l'objet  de  la  présente  contestation  ; 

»  Attendu  qu'en  général  le  non-négociant  n'est 
soumis  h  la  juridiction  des  tribunaux  consulai- 
res que  lorsqu'il  a  formé  un  engagement  réputé 
acte  de  commerce  ; 

»  Attendu  mie,  bien  qu'il  puisse  résulter  de 
l'esprit  de  la  loi  que  le  non-négociant  serait , 
dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  les  art. 
636  et  637  Ç.  comin.,  également  justiciable  de 
la  même  juridiction,  ce  ne  pourrait  être  que 
lorsque  volontairement,  soit  dans  l'acte  primi- 
tif, soit  par  un  engagement  séparé ,  il  est  in- 
tervenu dans  un  acte  de  commerce  posé  par  un 
tiers  ; 

»  Attendu  qu'en  supposant,  comme  le  sou- 
tient l'appelant,  que  les  intimés  Rohr  et  Le- 
maire seraient  ses  débiteurs  solidaires,  la  délie 
réciproque  de  ces  deux  débiteurs  résulterait , 
savoir  celle  de  Robr  d'un  cngageuieut  primitif, 
purement  civil,  contracté  originairement  par 
Iui  seul,  et  k  raison  duquel ,  n  étant  pas  com- 
merçant, il  était  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires, et  celle  de  Lemaire,  d'un  acte  com- 
mercial fait  postérieurement,  sans  la  participa- 
lion  de  Robr; 

«Attendu  que,  si,  daus  la  suite,  l'intimé  Le- 
maire a  fait  de  l'engagement  de  Rohr  l'objet 
d'une  spéculation  commerciale,  cette  deuxième 
opération,  puisque  Rohr  n'y  a  pas  concouru  , 
n  a  pu,  en  aucune  manière,  influer  sur  la  na- 
ture de  l'obligation  primitive,  et  l'appelant, 
quoiqu'il  ait  deux  débiteurs  tenus  pour  le  tout , 
ne  saurait  se  prévaloir  d'un  acte  qui  n'est  pas 
personnel  a  Robr  pour  le  soumettre  a  la  juri- 
diction exceptionnelle  qui  doit  connaître  de  la 
deuxième  convention  ,  laquelle  est  et  doit  res- 
ter entièrement  étrangère  a  la  première  ; 

«Attendu  que  Lemaire,  ayant  cédé  a  Thiébaot 
une  créance  purement  civile,  et  son  engage- 
ment l'ayant  rendu  solidairement  obligé  avec  le 
débiteur  primitif,  doit  être  de  ce  chef  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires,  conjointement 
avec  son  co-obligé,  ce  d'autant  plus  que  l'appe- 
lant Thiébaut,  après  avoir  intenté  action  si- 
multanément contre  ses  deux  ce-obligés  soli- 
daires, a  suffisamment,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel ,  fait  conster  de  son  refus  de 
diviser  son  action ,  refus  dont  Lemaire  a  impli- 
citement reconnu  le  fondement,  en  se  référant 
a  justice  sur  le  mérite  du  renvoi  de  la  cause  au 
civil,  tel  qu'il  a  été  ordonné  par  le  premier  juge, 
et  en  se  bornant,  en  appel,  a  demander  con- 
damnation aux  dépens  vis- a-vis  de  celle  des 
parties  qui  succombera  ; 

»  Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publique 
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le»  conclusions  conformes  de  M.Donny,  l"avo- 
cat  général ,  —  Mbt  l'appel  au  néant.  » 


LIÈGE  (29  janvier  1851). 


Le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes , 
avec  un  fusil  prohibé ,  constitue  deux  délits 
distincts  ,  donnant  lieu  chacun  à  une  peine 
séparée  (1). 

Heuxek  C.  Mimstkbb  public. 

Hetraen  était  poursuivi  pour  avoir  chassé  sans 
'permis  de  port  d'armes  et  arec  un  fusil  prohibé, 
sur  le  terrain  d'autrui  et  sans  l'autorisation  du 
propriétaire. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Liège 
qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Michel  Hcu- 
nen  a  été  surpris,  le  24  nov.  1850,  a  Fooroo-le» 
Comte,  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  à 
l'aide  d'un  fusil  prohibe,  et -contre  le  gré  du  pro- 
priétaire, qui  a  porté  plainte  ; — Vu  les  art.  1  et 
3  du  décret  du  4  mai  1812, 2  et  16  de  la  loi  du 
26  lé».  1846,  314  C.  pén.;  —  Le  condamne 
iJ  a  30  fr.  d'amende  pour  défaut  de  permis  de 
port  d'armes.. .;2*a  50  fr.  d'amende  pour  déiitde 
chasse,  subsid  ia  i  rement  a  huit  jours  d'emprison- 
nement....; 3°  à  16  fr.  d'amende  pour  port  d'ar- 
me prohibée ,  etc.  » 

Appel  par  Heunen.  Il  soutient  que  l'emploi 
d'un  fusil  prohibé  ne  peut  constituer  un  délit 
distinct  du  délit  de  chasse  qui  lui  est  imputé,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  lieu  de  lui  ap- 
pliquer qu'une  seule  peine. 

De  -29  JAimm  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr . , 
MM.  Petit  cons.  prés. ,  Bouhy  ar. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,.  » 

CASSATION  (29  mars  1851). 
HaureisrRSMtirr,  uacrocnr,  tics  cohjoiht, 

SDaTlVAHT,  DBOtT  DB  SCCCBSSIOK 

Lorsqu'un  usufruit  a  été,  par  une  même  dispo- 
sition ,  légué  à  deux  individus  avec  la  clause 
que  le  survivant  d'eux  aurait  ta  jouissance  du 
tout ,  le  décès  du  prédécédé  donne  ouverture 
à  un  nouveau  droit  de  succession  sur  la  se- 
conde moitié  que  le  survivant  se  trouve  re- 
cueillir par  suite  de  ce  décès  (2).  L.  27  déc. 
1817, art.  lt  2,  17, 18,  26;  C.  m.  2257. 

NMtSTBB  DBS  FINANCES  C.  FBAIBtN. 

Le  23  mai  1842,  Jean-Joseph  Villegia  décède 
laissant  un  testament  olographe  ainsi  conçu  : 
«Je  laisse  a  Michel  Fraikin  et  h  Dieudonné 

(1)  La  jurisprudence  française  décidait  la  ques- 
tion duus  le  même  sens ,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1790  et  du  décret  do  4  mai  1814.  Mais  la  loi  fran- 
çaise du  3  mai  1844  contient  au  contraire  une  dis- 
position formelle  iart.  17)  qui  prohibe  le  cumul  des 

Kinet.  —  V.  mép.  §é%.  Jour».  P«J.,  t»  Cktuu,  n°* 
8  et  suit. 

(t)  C'est  d'après  les  mêmes  principes  qu'il  a  été 
décidé  que,  si  deui  donateurs  se  sont  réservé  l'usu- 
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Villegia ,  mon  frère,  tout  mou  mobilier,  pour 
en  jouir  comme  leur  appartenant.  —  Mon  im- 
mobilier, ils  en  jouiront  leur  vie  durante,  et  a 
un  des  deux  vient  a  mourir,  le  survivant  jonirt 
du  tout,  toujours  sa  vie  durante.  Après  le  drea 
du  dernier  des  deux ,  en  jouiront  mes  neveu 
et  nièces  du  côté  paternel.» 

Les  immeubles  de  la  succession  ayant  été 
déclarés  valoir  51,267  fr.,  l'administrau'oa  li- 
quida sur  cette,  valeur  les  droits  de  uiotaiv n 
par  décès  dus  pour  l'usufruit  légué,  et  ebactu 
des  deux  légataires  acquitta  le  droit  aberett  a 
la  moitié  qu'il  recueillait,  savoir  :  Fraikin  a 
raison  de  5  pour  100,  et  Dieudonné  Villegu  a 
raison  de  2  pour  100,  comme  étant  le  frère  di 
testateur. 

Le  3  sept.  1848,  décès  de  Dieudonné  Ville- 
gia. Comme  par  ce  décès  Fraikin  recueillait 
rautre  moitié  de  l'usufruit  légué ,  l'adminiun- 
tion  de  l'enregistrement  exigea  un  nonttii 
droit  de  5  p.  ÎOO  a  raison  de  cette  jnuuiioe. 
et  décerna ,  en  conséquence ,  une  contnmLc 
contre  Fraikin.  —  Opposition  par  cedimier, 
il  soutient  que  le  droit  réclamé  n'était  pu  dû, 
et  qu'en  tout  cas,  il  serait  prescrit,  aux  terni* 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  27  déc.  1817. 

Le  14  mai  1850 ,  jugement  du  tribunal  do 
Liège  qui  annule  la  contrainte  par  les  motifj 
suivants  : 

«  Attendu  que,  d'après  le  testament  do  tes 
Jean-Joseph  Villegia  ci-dessous  relaté,  Un';  a 
qu'un  seul  usufruit  légué  ;  quelesdeaxnsnfrai- 
tiers  étaient,  quanta  l'objet  soumis  aTuiufnjit, 
des  légataires  conjuncti  re  et  verbis  ;  que  le  droit 
d'accroissement  aurait  donc  eu  lieu  entre  eu, 
tant  en  vertu  de  la  loi  que  par  la  volonté  dite» 
tateur  ;  qu'il  s'ensuit  qu'ils  ont  été  ab  iaiuo  ap- 
pelés k  la  totalité  de  1  usufruit ,  que,  s'il  ne  s'i- 
git  pas  dans  l'espèce  d'un  droit  d'accrouse- 
raent ,  puisque  les  deux  légataires  oot  sanèoi 
au  testateur  et  recueilli  leur  legs ,  le  survivant 
d'eux  n'eu  a  pas  moins  conservé  celte  totalité, 
parue  que,  d'après  la  volonté  du  défnnt,celep 
n'était  pas  susceptible  de  décroissement;  — At- 
tendu que  le  droit  sur  le  legs  a  dû  être  liquida 
et  perçu  lors  de  l'ouverture  de  la  successioadi 
défunt  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  et  surle 
bases  par  elles  fixées;  qu'il  n  était  soumis  aie- 
cune  condition  suspensive  ou  résolutoire ;qsu 
ne  dépendait  pas  d'un  événement  futur  et  is- 
certain,  puisque  l'un  des  usufruitiers  devaitde 
toute  nécessité  survivre  a  l'autre  ;  qu'ainsi,  le  cm 
de  survie  étant  arrivé,  ce  n'est  pas  un  nouvel 
usufruit  qui  s'ouvrait,  mais  l'usufruit  primiti- 
vement légué  qui  continuait  par  la  volonté  di 
testateur  ;  que  le  décès  du  colégataire  n  a  dose 
pas  opéré  une  mutation ,  mais  a  eu  seulement 
pour  effet  de  donner  a  l'usufruit  légué  une  ph» 

fruit ,  pendant  leur  vie,  de  l'immeuble  donné,  me 
stipulation  que  le  survivant  des  deux  recunllm  1* 
totalité  de  cet  usufruit ,  il  y  a  lieu  au  droit  d* 
lion  pour  la  moitié ,  lors  dn  décès  du  préawarui  : 
Cass.  frane.,  3  nlv.  an  XIII.  —  V.  aussi  Champioî- 
niére  et  Rtgaud,  TrwiU  da  ér.  é'rmretUt.,  L  3,"* 
2513  ;  —  Hep.  g*n.  Jtvn.  Pet.,  v°  E^ttUncmat,  a» 
3073. 
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longue  durée  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1  et  17  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  le  droit 
de  succession  n'est  dû  que  sur  la  valeur  de  ce 
ui  est  recueilli ,  soit  eu  propriété,  soit  en  usu- 
ruit  ;  que  la  plus  ou  moins  longue  durée  de 
l'usufruit  n'est  pas  une  cause  donnant  lieu  à 
augmentation  de  droits  qui  sont  invariablement 
fixés  par  l'art.  17  précité  ;  qu'ainsi  la  loi  n'a  pas 
établi  une  échelle  proportionnelle  de  durée  d'a- 
près des  présomptions  d'un  nombre  d'années  de 
vie  de  l'usufruitier,  comme  elle  a  fait  pour  les 
rentes  viagères  dans  l'art.  11 ,  Utt.  E,  de  la  mê- 
me loi  ; —  Qu'il  suit  de  la  que,  les  deux  usufrui- 
tiers ayant ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
déclaré  cet  usufruit  et  payé  les  droits  dus  par 
la  loi,  le  droit  du  lise  a  été  épuisé ,  parce  que 
la  loi  ne  prévoit  et  n'autorise  qu'une  perception, 
n'y  ayant  qu'un  seul  droit  d'usufruit .  —  Qu'il 
ne  faut  pas  confondre  l'bypolhèse  actuelle  avec 
celle  où  deux  usufruitiers  sont  appelés  à  recueil- 
lir successivement  l'usufruit  après  la  mort  du 

Iiremier  gratifié;  qu'il  y  a  alors  deux  usufruits 
égués,  prenant  naissance  l'un  après  l'autre,  tan- 
dis que  dans  l'esjièce  il  n'y  a  qu'un  seul  usu- 
fruit légué,  recueilli  en  même  temps  ab  inilio  et 
in  solidum ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  qu'ain- 
si le  décès  de  l'un  des  usufruitiers  n'a  rien  chan- 
gé aux  avantages  assurés  a  l'autre  légataire, 
que  seulement  son  droit  a  reçu  toute  sou  effica- 
cité ;  mais  cet  événement  ne  peut  donner  lieu 
à  percevoir  un  nouveau  droit  de  succession;  — 
Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'administration 
prétend  que  son  droit  n'est  pas  même  épuisé, 
puisque  1  usufruitier,  étranger  au  défunt,  ayant 
survécu ,  0  y  avait  lieu  a  percevoir  un  droft  de 
5  p.  100  sur  tout  l'usufruit  ;  que  dans  ce  systè- 
me il  faudrait  admettre  qu'il  y  aurait  lieu  à  re- 
stitution lorsque  l'usufruitier,  héritier  présomp- 
tif du  défunt,  aurait'survécu ,  puisquil  ne  se- 
rait dû  que  2  p.  100  sur  cette  part  ;  que ,  du 
reste,  cet  argument  tomberait  à  faux  daus  le  cas 
où  les  usufruitiers  seraient  tous  étrangers  a  la 
succession  ;  —  Qu'enfin  il  est  de  principe ,  en 
cette  matière,  que  le  droit  de  succession  est  dû 
au  moment  ou  s'opère  une  transmission  par  le 
décès  du  testateur,  et  tel  qu'il  est  alors  fixé  par 
la  loi ,  sans  avoir  égard  aux  événements  ulté- 
rieurs ;  {qu'aiusi ,  en  supposant  qu'il  y  ait  eu 
perception  insuffisante  dans  l'espèce ,  ladmini- 
stration  ne  serait  plus  habile  a  y  revenir,  puis- 
que la  prescription  établie  par  l'art.  27  de  la  loi 
du  27  déc.  1817  mettrait  1  opposant  à  l'abri  de 
toute  poursuite ,  plus  de  deux  ans  s'élant  écou- 
lés depuis  la  mort  du  testateur.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances ,  pour 
-violation  des  art.  1,  2, 17  et  18  de  la  loi  du 
27  déc.  1817,  et  de  l'art.  2257  C.  civ. ,  et,  de 
plus,  fausse  application  et  violation  de  l'art.  26 
de  ladite  loi  du  27  déc.  1817,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  déclaré  l'administration 
mal  fondée  dans  sa  réclamation ,  et  qu'en  tout 
cas  sa  prétention  était  frappée  de  prescription. 
—  On  disait  pour  le  demandeur  :  Le  testament, 
il  est  vrai,  attribuait  la  totalité  de  l'usufruit 
aux  deux  colégataires  conjointement;  mais  par 
cela  même  qu'ils  y  avaient  l'un  et  l'autre  un 
droit  égal ,  chacun  d'eux  ne  pouvait ,  }»a r  le  d 6- 
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cès  du  testateur,  en  recueillir  qu'une  moitié. 
Chacun  dès  lors  ne  pouvait  a  ce  moment  être 
passible  du  droit  de  succession  que  pour  une 
moitié  de  l'usufruit,  et  l'administration  ne  pou- 
vait exiger  davantage  ;  car,  d'après  l'art.  1  de  la 
loi  de  1817,  les  droits  ne  sont  exigibles  que 
sur  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  suc- 
cession du  défunt.  Elle  eût  été  mal  fondée  h 
prétendre  que  par  le  décès  du  testateur  les 
deux  légataires  étaient  devenus  à  l'instant  même 
et  simultanément  usufruitiers  de  la  totalité  des 
biens  ;  car  deux  usufruits  ne  peuvent  coexister 
sur  une  seule  et  même  chose,  et,  d'après  les 
termes  du  testament,  chacun  des  colégataires 
ne  pouvait  recueillir  qu'une  moitié  de  l'usufruit 
total  lors  du  décès  du  testateur.  Comment  d'ail- 
leurs exiger  de  Fraikin,  a  cette  époque,  le  droit, 
sur  la  totalité  de  l'usufruit,  alors  qu'il  était  en- 
core douteux  s'il  aurait  jamais  plus  que  la  moi- 
tié de  cet  usufruit?  —  Quant  au  moyen  tiré  de 
la  prescription,  sans  doute,  d'après  Tari.  26 
de  la  loi  de  1817,  il  y  a  prescription  pour  U 
demande  des  droits  de  succession  après  cinq 
lunées  a  compter  du  jour  où  les  délais,  pour  la 
déclaration,  fixés  par  l'art.  9,  sont  expirés,  et 
que  ces  délais  commencent  eux-mêmes  a  cou- 
rir du  jour  du  décès  du  défunt.  Mais  il  est  évi- 
dent que  cette  prescription  ne  concerne  que  les 
droits  qui  sont  devenus  exigibles  par  le  fait 
seul  de  ce  décès.  D'ailleurs  la  prescription  ne 
Court  pas  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition  jusqu'à  ce  que  la  condition  ar- 
rive (C.  civ.  2257) ,  et  contra  non  valentem 
ûyere  noncurrit  preacriplio.Sias  doute  encore 
le  droit  que  Fraikin  exerce  aujourd'hui  a  son 
principe  dans  le  testament ,  mais  ce  droit  ne 

Îouvait  se  réaliser  à  son  profit  que  par  le  décès 
e  son  colocataire.  Ce  droit  était  donc  condi- 
tionnel ,  et  il  ne  pouvait  donner  ouverture  à  la 
réclamation  de  l'administration  qu'après  l'arri- 
vée de  la  condition.  —  Il  semble  résulter  im- 
plicitement do  jugement  attaqué  que  l'admi- 
nistration serait  fondée  dans  ses  prétentions  s'il 
s'agissait  de  deux  usufruitiers  appelés  a  recueil- 
tir  successivement  l'usufruit  après  la  mort  du 
premier  gratifié;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  au 
poiut  de  vue  de  la  loi  fiscale,  d'après  laquelle 
il  y  avait  lieu  de  rechercher,  non  la  quotité  que 
chacun  était  appelé  à  prendre  dans  l'usufruit, 
mais  la  part  que  chacuu  y  avait  réellement 
prise  par  le  décès  du  testateur.  Admettre  le 
contraire,  ce  serait  admettre  que  Fraikin  n'a 
fait  que  continuer  l'usufruit  que  Yillegia  avait 
eu,  ce  qui  serait  impossible.  D'ailleurs  l'usu- 
fruit dont  avait  joui  Yillegia  n'avait  donné  Heu 
qu'a  un  droit  de  2  p.  100,  tandis  que  celui  re- 
cueilli par  Fraikin  avait  donné  lieu  au  droit 
de  5  p.  100.  Si  ces  deux  usufruits  ne  consti- 
tuaient qu'un  seul  et  même  usufruit ,  il  s'en  - 
suivrait  que ,  sur  la  moitié  que  Fraikin  aurr  ,it 
acquise  par  le  décès  de  Yillegia ,  le  fisc  dev.ait 
se  contenter  d'un  droit  de  2  p.  100,  tandis  r  ju'il 
devait  exiger  un  droit  de  5  p.  100.  Cette  s'  ,ngu- 
lière  conséquence  suffit  pour  démontrer  que  le 
jugement  attaqué  ne  saurait  se  soutenir  . 

Pour  le  détendeur  on  répondait  :  L  e  testa- 
ment do  aiçur  Yillegia  ne  coBalMtf  yu  seul 
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usufruit,  dont  les  deux  légataires  étaient  appe- 
lés a  jouir  conjointement  et  in  solidum,  avec 
stipulation  expresse  que,  l'un  des  deux  venant  a 
décéder,  l'autre  exercerait  son  droit  d'usufruit 
sur  la  totalité  des  biens  légués.  Or  il  est  con- 
stant en  doctrine  et  en  jurisprudence  que,  lors- 
u'un  seul  usufruit  a  été  légué  conjointement  a 
deux  personnes ,  l'accroissement,  ou  plutôt  le 
non-décroissement  qui  en  résulte  au  profit  de 
l'une  d'elles  par  le  prédécès  de  l'autre,  est  la 
conséquence  de  ce  que  les  deux  légataires  a- 
vaient  un  droit  égal  a  la  totalité  de  l'usufruit. 
Ainsi,  le  survivant  tient  svn  droit  non  point  du 
légata  iro  prédécédé,  mais  bien  du  testateur  di- 
recte m  rn  t.  D'oti  il  suit  que  l'accroissement  d'une 
moitié  de  l'usufruit  ne  produit  pas  une  mutation 
susceptible  d'être  imposée,  etc'est  sur  l'unique 
nsufruit  recueilli  au  décès  du  testateur  par  les 
deux  légataires  que  le  droit  de  mutation  a  dû 
être  perçu.  Cette  perception  opérée  a  épuisé  le 
droit  du  lise  ;  car  il  est  de  principe,  en  matière 
d'impôt,  qu'une  même  disposition  ne  peut  don- 
ner ouverture  qu'une  seule  fois  au  droit.  Au- 

Jourd'hui  donc  plus  de  discussion  possible  sur 
e  droit  a  une  nouvelle  perception  ;  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difficulté  que  sur  la  perception 
passée.  Mais  alors  la  prescription  est  la,  et  la  ré- 
clamation de  l'administration  est  repoussée  par 
l'art.  26  de  la  loi  do  27  déc.  1817.  -  Vaine 
ment  l'administration  prétend-elle  que,  lors  du 
décès  du  testateur,  en  1842,  elle  devait  diviser 
son  action  entre  les  deux  légataires;  qu'une 
partie  de  l'impôt  n'étant  pas  alors  exigible,  la 
perception  ne  pouvait  avoir  lieu  d'une  manière 
délinitive,  et  que  par  conséquent  la  prescrip- 
tion ne  pouvait  pas  courir.  En  18*2,  la  percep- 
tion n'avait  rien  de  conditionnel;  l'administra- 
tion eût  dû  voir  que  l'usufruit  était  légué 
pour  la  totalité  a  chacun  des  légataires,  et 
non  pour  moitié  a  chacun  d'eux..  Dans  cet 
état  ,  l'usufruit  étant  recueilli  par  un  suc- 
cessible  et  par  un  étranger,  elle  devait  exi- 

Îpr,  sur  la  totalité  de  l'usufruit  légué,  le  droit 
e  plus  fort,  c'est-a-dire  celui  de»  p.  100,  en 
laissant  aux  intéressés  le  soin  de  régler  entre 
eux,  d'après  leur  position  différente,  la  part 
pour  laquelle  chacun  d'eux  devait  contribuer  au 
paiement  de  ce  droit  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
9).  L'administration  ne  l'ayant  pas  fait,  sa  pré- 
tention doit  nécessairement  être  repoussée  par 
la  prescription. 

M.  Oewandre ,  1»  avocat  général ,  a  conclu 
h  la  cassation  du  jugement  attaqué. 

«  Nous  estimons,  a  dit  ce  magistrat,  que  ce  ju- 
gement doit  encourir  votre  censure ,  parce  que 
ce  n'est  qu'en  confondant  des  choses  oui  doivent 
demeurer  distinctes  ;  en  confondant  les  princi- 
pes du  droit  civil  sur  raccroissement  avec  les 
règles  propres  à  la  matière  spéciale  do  litige; 
en  confond  a  ni  le  droit  a  la  propriété  avec  le 
droit  de  jouissance;  en  mêlant  les  principesqui 
régissent  les  droits  actuels  avec  ceux  qui  s'ap- 
pliquent a  des  droits  incertains  ;  en  plaçant  sur 
la  même  ligne  celui  qui  acquiert  la  jouissance 
et  celui  qui  parvient  a  la  jouissance;  qu 
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le  jugement  dénoncé  a  pu  arriver  an  résultat 

qu  il  consacre. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  sur  les  successions,  est  trop  connu  pour 
qu'il  soit  besoin  de  le  rappeler  :  c  est  que  cha- 
cun ne  doit  l'impôt  que  sur  ce  qu'il  recueille  ou 
acquiert,  c'est-a-dire  ce  qui  lui  advient  actuel- 
lement a  titre  successif  ou  a  titre  de  disposition 
testamentaire  ;  c'est  l'article  1"  de  la  loi  qui  le 
proclame. 

s  Ce  qui,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1817,  n'est 
ni  recueilli  ni  acquis,  n'est  donc  pas  susceptible 
du  droit  de  succession. 

»  L'usufritier  dont  la  jouissance  dépend  d'une 
condition  future  et  incertaine ,  l'usufruitier  dont 
le  droit  a  la  chose,  par  sa  nature,  ne  consiste 
que  dans  la  jouissance,  tombe-t  ilsous  la  loi  de 
I  impôt  aussi  long-temps  qu'il  ne  parvient  pas  a 
cette  jouissance ,  aussi  long-temps  qu'il  n'y  a 
qu'une  expectative  incertaine?  Sa  position 
donne-t-elle  lieu  a  1  exigibijité  daocun  droit  de 
la  part  du  lise  avant  la  réalisation  de  la  condi- 
tion ?  Voila  ce  qu'il  faut  examiner. 

»  Nous  ne  balançons  pas,  en  présence  du  fait 
qoeconstate  le  jugement  dénoncé,  a  dire  :  Non, 
1  usufruitier  qui  ne  fait  qu'acquérir  le  droit  a 
une  jouissance  qui  dépend  d'une  condition  fu- 
ture et  incertaine  n'est  pas  tenu  actuellement  au 
droit  de  succession;  non,  le  fisc  ne  peut  pas  ac- 
tuellement faire  la  liquidation  de  l'impôt. 

»  Par  contre,  oui,  l'usufruitier  doit  sa  con- 
tribution aux  charges  de  l'état  s'il  pâment  a  la 
jouissance;  oui,  dans  l'espèce,  le  défendeur  est 
tenu  a  cette  contribution,  non  pas  h  titre  d'une 
mutation  qui  s'est  opérée  de  son  coléga taire 
s  lui-même;  non  pas  a  titre  d'accroissement  oa 


ce 


n'est  enfin,  disons-uous,  qu'en  perdant  de  vue 
l'esprit  de  la  loi  qui  règle  et  domine  le  litige  que 


ipas 

de  non  décroissement  dans  le  sens  du  Code 
vil;  mais  à  titre  d'unemutaiion  qui,  au  point  de 
vue  de  la  loi  spéciale  sur  les  successions,  s'est 
opérée  du  défont  aux  deux  colégalaires  qu'il  a 
institués  ;  à  titre  d'une  mutation  qui  s'est  réali- 
sée, il  est  vrai,  au  moment  de  son  décès  ;  mais 
qui,  étant  restée  incertaine,  quant  h  la  possibi- 
lité de  l'assiette  de  l'impôt,  soit  sur  l'un,  soit 
sur  l'autre  de  ses  deux  héritiers,  n'a  pu  donner 
lieu  a  la  liquidation  du  droit  qu'a  Favéneiuent 
de  la  condition  suspensive,  et  quand  la  pro- 
priété de  la  moitié  de  l'usufruit  de  ses  biens, 
jusque  la  restée  flottante,  s'est  consolidée  sur  la 
tête  du  survivant  des  deux  usufruitiers;  lorsque, 
comme  le  dit  l'art.  5  de  la  loi  du  27  déc.  1817. 
le  survivant  est  parvenu  h  la  jouissance  par  le 
prédécès  de  sooeolégataire.» 

Après  avoir  rappelé  l'a  alogie  qui  existe  en- 
tre l'espèce  et  celle  oh  l'usufruit  se  réunit  a 
la  nue  propriété,  M.  l'avocat  général  ajoute: 
«  Peu  importe  donc  que  le  survivant  des  lé- 
gataires de  l'usufruit  ne  tienne  pas  son  droit  de 
son  cotégalaire  prédécédé,  et  que  ce  droit  lui 
soit  venu  directement  du  testateur;  ccU  ne 
change  rien  a  la  question.  11  entre  dans  les  vo- 
lontés de  la  loi  que  le  droit  ne  soit  assis  (l'art.  18 
le  dit  h  son  tour  expressément)  que  sur  ce  que 
chacun  recueille ,  et  il  est  manifeste  qu'aucun 
droit  quelconque  ne  pouvait  être  assis,  en  ce 
qui  concerne  le  défendeur  FraiLin,  aussi  long- 
temps que  son  droit  conditionnel  ne  s'était  pas 
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converti  pour  lui  en  an  droit  parfait,  aussi  long- 
temps enfin  que  ce  droit  n  était,  quant  a  lui , 
qu'une  fleur  sans  fruits.  11  ne  s'est  point  fait  de 
mutation  deVillegia  a  Fraikin,  cela  est  vrai  :  la 
mutation  s'est  opérée  in  solidum  au  décès  du 
testateur;  mais  par  sa  nature  elle  n'était  pas 
alors  susceptible  de  liquidation ,  elle  ne  1  est 
devenue  qu  au  prédécès  ducolégatairc,  et  la  glt 
tout  le  litige. 

»  Vainement  le  jugement  attaqué  nous  dit-il 
encore  que  c'est  a  la  mort  du  testateur  et  sur 


l'usufruit  unique  que  l'impôt  devait  être  perçu. 
Ce  qui,  selon  le  tribunal  de  Liège,  eût  dû  avoir 
lieu,  a  été  fait,  et  le  droit  a  été  calculé  sur  les 
deux  moitiés  de  l'usufruit  et  chacun  des  deux 
légataires  a  payé  au  fisc  ce  qu'il  lui  devait  alors 
pour  sa  moitié.  Mais  là  n'est  pas  le  nœud  du 
litige.  Ce  que  Fraikin  devait  au  $3  mai  1842  pour 
la  moitié  qu'il  recueillait  alors  n'est  pas  ce  qu'il 
a  dû  pour  la  seconde  moitié,  a  la  jouissance  de 
laquelle  il  est  parvenu  postérieurement,  le  3 
sep!.  1848.  Certes  oui,  une  même  disposition  ne 
peut  donner  naissance  a  l'impôt  qu'une  seule 
fois,  cela  est  manifeste.  C'est  aussi  pourquoi, 
chacun  des  deux  légataires  ne  pouvant  posséder 
a  la  fois  sa  moitié  plus  la  moitié  de  Pautre,  cha- 
cun d'eux  n'a  subi ,  en  1842,  que  la  moitié  du 
droit;  mais  la  disposition  (et  n'oublions  pas  que 
nous  raisonnons  ici  en  matière  fiscale),  la  dis- 
position du  testateur  qui  a  donné  a  chacun  une 
moitié  de  l'usufruit  de  ses  immeubles  est  tout 
autre  que  celle  par  laquelle  il  a  attribué  au  sur- 
vivant d'entre  eux  la  seconde  moitié  ;  et  cette 
seconde  moitié,  tant  par  la  qualité  de  successi- 
ble  ou  de  non  successible  de  celui  des  deux  lé- 
gataires qui  éventuellement  pouvait  la  recueil- 
lir, que  par  la  condition  casuelle  de  survie  qui 
s'y  rattachait,  n'est,  dans  l'espèce,  devenue  sus- 
ceptible de  liquidation  qu'en  1848.  C'est,  quant 
au  principe  et  à  son  application,  absolument  le 
cas  de  l'art.  21  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  aux 
termes  duquel,  lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit,  il 
est  sursis  au  paiement  du  droit  jusqu'à  l'époque 
de  la  réunion  de  l'usufruit  a  la  nue  propriété.  Le 
défendeur  Fraikin ,  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur, avait  acquis  la  nue  propriété  de  la  moitié 
dont  la  jouissance  était  dévolue  a  son  coléga- 
taire  ;  mais  n'étant  parvenu  lui-même  a  cette 
jouissance  qu'en  1818,  c'est  alors  seulement 
qu'elle  a  pu  être  soumise  a  l'impôt,  à  la  diffé- 
rence seulement  que,  quand  il  s  agit  de  la  nue 
propriété  et  de  l'usufruit  proprement  dits,  leur 
valeur  respective  étant  appréeiabls  au  moment 
du  décès  du  testatew,  la  liquidation  du  droit 
peut  alors  avoir  lieu  a  cette  époque.  Et  cepen- 
dant, reinarquer-le  bien,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  nu  propriétaire  qui  parvient  à  la  jouis- 
sance de  l'usutruit  est  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
5  de  la  loi  de  1817,  a  une  nouvelle  déclaration 
lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  a  la  nue  pro- 
priété, et  la  prescription  ne  commence  a  courir 
contre  l'administration ,  aux  termes  encore  de 
l'art.  26,  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés 

par  l'art.  9  pour  cette  déclaration  

«Tout  le  litige  se  résume  en  ce  seul  point  : 
l'administration,  en  1842,  n'était  à  même  ni 
-  le  droit  ni  d'en  faire  la  perception,  soit 


h  l'égard  de  l'un,  soit  a  l'égard  de  l'autre  des 
deux  colégataires;  a  cette  époque  aucun  des 
deux  n'avait  encore  recueilli  la  jouissance  de  la 
totalité  de  l'usufruit;  il  n'existait  encore  pour 
chacun  d  eux  qu'une  simple  expectative  a  la 
seconde  moitié 

»  Cette  considération  démontre  donc  ultérieu- 
rement que  le  jugement  attaqué  s'est  encore 
trompé  quand  il  dit  que,  si  un  droit  pouvait  être 
dû,  ce  droit  serait  prescrit.  » 

Do  29  mars  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  1™  ch., 
MM.  de  Gerlacbe  1" prés.,  Lefebvre  rapp.,  De- 
wandre  1er  av.gén.  (concl.  conf.),  Vandievoet, 
Allard  et  Orts  fils  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  des  art.  1,2,17,18, 
de  la  loi  du  27  déc.  1817,  de  l'art.  2257 C.  civ. 
et  de  la  fausse  application  et  violation  de  l'art. 
26  de  ladite  loi  :  —  Attendu  que  des  articles 
précités  de  la  loi  du  27  déc.  1817  il  résulte  que 
le  droit  de  succession  se  perçoit  sur  le  produit 
net  de  ce  que  chacun  comme  héritier  ou  léga- 
taire recueille  ou  acquiert  dans  une  succession 
d'un  habitant  du  royaume  ;  que  la  quotité  du 
droit  est  fixée  pour  chaeun  suivant  son  degré 
de  parenté  avec  le  défunt  ;  —  Que  le  droit  de 
ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  en  usufruit  est  de 
la  moitié  du  droit  fixé  pour  la  propriété  ;-  Que 
les  légataires  h  titre  universel  et  les  légataires 
particuliers  sont  tenus  envers  l'état  pour  ce  que 
chacun  a  réellement  recueilli  ou  acquis,  et  que 
la  loi  n'établit  pas  de  solidarité  entre  eux  ;  — 
Qu'ainsi  chaque  fois  qu'il  y  a  avantage  pour 
quelqu'un,  il  y  a  lieu  a  la  perception  d'un  droit 
sur  la  valeur  obtenue,  et  combinée  avec  la  qua- 
lité de  celui  oui  l'a  recueilli  ;  —  Attendu  que 
Jean-Joseph  Villegia  a  légué  a  Michel  Fraikin 
et  a  Dieudonné  Villegia,  son  frère,  l'usufruit 
de  tous  ses  immeubles,  pour  en  jouir  leur  vie 
durante ,  en  ajoutant  que ,  si  un  des  deux  ve- 
nait à  mourir,  le  survivant  jouirait  du  tout, 
aussi  sa  vie  durante;  —  Attendu  que  par  cela 
même  que  le  testament  attribuait  la  totalité  de 
l'usufruit  aux  deux  légataires ,  ils  y  avaient  l'un 
et  l'autre  un  droit  égal,  et  chacun' d'eux  n'a  pu 
par  le  décès  du  testateur  en  obtenir  qu'une 
moitié  (L.  5,  $  u/t.,  ff.,  Commodati);  que  par 
suite  chacun  n'a  pu  être  passible  du  droit  affé- 
rent a  cette  moitié  ;  que  c'est  aussi  sur  ce  pied 
que  le  droit  a  été  liquidé  lors  du  décès  du  tes- 
tateur, et  qu'il  a  été  perçu  par  l'administration. 
Car  chacun  des  légataires  a  payé  les  droits  dus 
au  trésor,  non  sur  la  totalité  de  l'usufruit,  mais 
exclusivement  sur  la  moitié  qu'il  avait  obtenue, 
savoir  :  Michel  Fraikin ,  5  pour  ceat  sur  une 
moitié,  comme  étranger  au  testateur,  et  Dieu- 
donné  Villegia,  2  pour  cent  sur  l'autre  moitié, 
comme  étant  le  frère  du  testateur  ;  —  Attendu 
qu'il  était  impossible  k  l'administration  d'exiger 
en  même  temps  des  légataires  ou  de  l'un  d'eux 
le  droit  auquel  la  deuxième  disposition  du  tes- 
tament pouvait  donner  ouverture,  puisque  ce 
droit  ne  devait  être  supporté  que  par  celui  des 
légataires  au  profit  duquel  l'avantage  éventuel 
qui  faisait  l'objet  de  cette  disposition  se  serait 
réalisé,  ce  qui  ne  pouvait  ae  faire  que  par  le 
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décès  du  prémourant ,  qui  a  en  lien  le  3  sept. 
1848,  et  ainsi  plusieurs  années  après  le  décès  do 
testateur  ;  que  ce  n'est  donc  qu  a  cette  époque 
que  Michel  Fraikin ,  comme  survivant ,  a  re- 
cueilli ce  nouvel  avantage,  qu'il  est  devenu 
débiteur  du  droit  y  afférent ,  que  ce  droit  a 
<^>u  être  réclame  h  sa  charge,  et  que  l'ac- 
tion qui  fait  l'objet  du  procès  a  pris  naissance; 
■ —  Qui;  vainement  on  prétend  que  le  droit  de 
2  p.  100  que  Dicodonné  Villegia  a  pavé  pour  la 
moitié  de  l'usufruit  doit  servir  a  affranchir  Frai- 
kin en  tout  ou  en  partie  du  nouveau  droit  qu'on 
réclame  a  sa  charge  ;  car  le  droit  qui  a  été  payé 
par  Villegia  a  eu  uniquement  pour  cause  la  part 
de  l'usufruit  qu'il  avait  recueillie,  et  dont  il 
avait  joui  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie,  tan- 
dis que  le  droit  qui  est  maintenant  rédamé  de 
Frait  in  a  pour  cause  un  nouvel  avantage  qu'il 
vient  d'obtenir,  entièrement  diffèrent  de  celui 
qu'il  avait  obtenu  précédemment,  et  qui  est 
passible ,  comme  tout  ce  qui  est  recueilli  dans 
une  succession  ,  des  droits  ti\és  par  la  loi  du  27 
déc.  1817;  — Attendu  que,  ai,  par  suite  de  ces 
différentes  perceptions,  Fraikin  aura  payé  un 
droit  de  succession  sur  la  totalité  de  l'usufruit, 
et  que  Dieudonné  Villegia  aura  aussi  pavé  un 
droit  sur  une  moitié  de  l'usufruit,  c'est  parce  que 
Fraikin  aura  joui  de  la  totalité  de  l'usufruit,  et 
Dieudonné  Villegia  de  la  moitié,  il  est  vrai  a  des 
époques  différentes,  et  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long ,  mais  dont  la  loi  ne  tient  aucun 
compte  dans  la  liquidation  des  droits  de  succes- 
sion;-Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulledonc 
qu'eu  déchargeant  le  défendeur  du  paiement  du 
droit  dont  il  s'agit  au  procès ,  soit  par  le  motif 
que  Faction  de  I  administration  serait  prescrite 
pour  n'avoir  été  intentée  qu'après  les  cinq  an- 
nées révolues ,  a  dater  du  décès  du  testateur, 
•oit  par  le  motif  que  la  demande  ne  serait  pas 
fondée,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
contrevenu  aux  différents  articles  cités  a  l'appui 
du  pourvoi  ; 

v  Par  ces  motifs ,  Cassi  et  Aiwri.it  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  a  Liège  le  14  mai  1850;  Conoahmr  le 
défendeur  aux  dépens  du  jugement  annulé  et  a 
ceux  de  l'instance  de  cassation  ;  Ordonnk  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le  registre 
dudit  tribunal,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé  ;  Rravoin  la  cause 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  a 


DU  PALAIS. 

pour  la  demande  de*  droits  de  succession , 
conformément  à  fart.  23  de  te  loi  du  27  dét. 
1817  (2).  L.  22  frim.  an  VII,  art.  63  et  61; 
L.  27  déc.  1817,  art.  23,  24  et  25. 

C. 


CASSATION  (29  mars  1851). 

sirr ,  dkoit  or  S0CCXSSI05,  Pora- 

tUITSS,  OPPOSITION,  COTCTRAIKTK. 

D'après  la  loi  du  27  déc.  1817,  comme  d'après 
celle  du  22  frim.  an  VII,  la  contrainte  est  le 
premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvre  - 
ment  des  droits  de  succession  (1). 

Par  suite ,  n'est  pas  recevable  l'opposition  for- 
mée à  l'avertissement  donné  par  le  receveur 


(1-S)  V.  Dclib.  de  l'admin.  fr.,  18  août  iHU  ; 
Instr.  1150,  g  17,  et  1537,  sec  .  2,  u°  9.  —  Par  la 
n  la  contrainte  seule  peut  constituer  le 
de  prescription  du  droit  de 


En  18(6,  la  veuve  Grisard  est  décédée 
a  Liège ,  laissant  un  testament  ainsi  conçu  : 
«  Je  donne  et  lègue  à  Joséphine  Blockause,  ma 
»  nièce,  et  a  Marie-Jeanne  Ternionia,  ma  pe- 
»  lije-niècc,  l'usufruit  du  château  et  de  la  fcr- 
»  me  d'Otrange,  avec  tous  les  bieos  en  dépen- 
»  dant...  Et  je  donne  et  lègue  la  nue  propriété 
»  de  ces  mimes  biens  a  mon  neveu  Pierre- 
»  Alexandre  Blockause  ,  lequel  n'en  aura  la 
v  jouissance  qu'au  décès  de  la  survivante  des 
•>  deux  usufruitières.  »  —  Les  deux  légataires  , 
ayant  recueilli  ce  legs  d'usufruit,  ont  acquitté 
chacun  par  moitié  le  droit  de  mutation  dû  à 
raison  de  celte  transmission  par  décès. 

Le  8  nov.  18i7,  Joséphine  Blockause  étant 
venue  a  décéder,  la  demoiselle  Termonia  s'est 
trouvée  seule  usufruitière.  Dans  la  déclaration 
de  succession  que  tirent  les  héritiers  de  la  de- 
moiselle Blockause,  ils  annoncèrent  la  modifi- 
cation que  le  décès  de  celle-ci  avait  opérée  dans 
l'usufruit  du  domaine  d'Otrange;  mais  aucun 
droit  ne  fut  perçu  a  cet  égard.  Plus  tard,  une 
décision  du  miuistrc  des  nuances  du  27  juin 
18(9  ordonna  la  perception  du  droit  sur  cet 
accroissement  d'usufruit ,  et  ce  droit  fut  réglé 
a  4,017  fr.  59  c.  Puis ,  par  une  sommation  du 
10  septembre  suivant,  l'administration  de  l'en- 
registrement invita  la  demoiselle  Termonia  à 

(>ayer  cette  somme  dans  lus  six  semaines ,  con- 
orinétuent  a  l'art.  23  de  la  loi  du  27  déc. 
1817. 

En  cet  état,  opposition  par  la  demoiselle  Ter- 
monia avec  assignation  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Liège ,  a  l'effet  de  voir  dire 
que  le  ministre  des  nuances;  était  non  receva- 
ble ou  en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa  réclama- 
tion. 

Pour  l'administration  on  répondait  d'abord, 
en  la  forme,  que  l'opposition  était  prématurée; 
que,  d'après  l'art.  Gide  la  loi  du  22  Irim.  an  VII, 
auquel  renvoyait  l'art.  23  de  celle  du  i£l  déc 
1817,  le  premier  acte  de  la  poursuite  était  la 
contrainte  décernée  par  le  receveur;  que  la  de- 
manderesse aurait  donc  dû  attendre  cette  con- 
trainte avant  de  former  son  opposition  ;  que  la 
sommation  a  elle  faite  n'était  pas  un  acte  de 
poursuite ,  mais  une  simple  mise  en  demeura 
pour  faire  courir  le  délai  de  six  semaines  dans 
lequel  le  droit  devait  être  acquitté  sous  peine 
de  l'amende  d'un  dixième  établie  par  l'art.  23 
de  la  loi  de  1817.  —  Quant  au  fond  ,  l'admi- 
nistration prétendait  que  le  droit  était  dû  par 
les  mêmes  raisons  que  dans  l'affaire  Fraikin 
(V.  l'arrêt  qui  précède). 

A  cela  la  demoiselle  Termonia  répliquait, 
quant  au  moyen  de  forme ,  que  le  tribunal  ne 

succession:  Cas*,  «août  1847  (année  1848,  p. 358). 
-  V.  aussi  Rep.  çén.  Jeun.  ?•/.,  \«  ,~ 
n-»4523  et  suiv. 
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pouvait  s'y  arrêter  du  moment  que  l'adminis- 
tration soutenait  ses  prétentions  au  Tond  ;  que, 
si  la  loi  considérait  la  contrainte  comme  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  de  la  part  de  la  régie, 
elle  ne  s'opposait  pas  a  ce  que  le  redevable  som- 
mé de  payer  et  menacé  d  une  contrainte  pré- 
vint cette  même  contrainte  par  une  assignation 
en  justice;  que  l'administration  pouvait,  comme 
toute  autre  personne,  être  assignée  pour  voir 
dire  que  tel  droit  qu'elle  réclamait  ne  lui  ap- 
partenait pas  ;  et  que  la  seule  peine  qu'encou- 
rait celui  qui  formait  une  pareille  demande, 
c'était  d'être  condamné  aux  dépens,  si  cette  de- 
mande n'était  pas  fondée.  — *  Sur  le  fond,  la 
demoiselle  Termonia  reproduisait  les  moyens 
do  défendeur  dans  l'affaire  Fraikin. 

Le  14  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Liège  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 

?|ue  la  non-recevabilité  est  fondée  sur  ce  que 
opposition  est  prématurée,  en  ce  que  les  effets 
de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  27  déc.  1817  ne  peuvent  être  neutralisés 
par  cette  voie,  qui  ne  l'admet  que  dans  le  cas 
où  une  contrainte  est  signifiée  ;  que  ce  soutène- 
ment n'est  pas  fondé  ;  que,  si,  en  effet,  la  loi  ne 
parle  d'opposition  que  quand  il  y  a  une  con- 
trainte exercée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  l'exclut 
dans  tout  autre  cas;  que  l'opposition  à  on  acte 
est  une  voie  de  droit  commun  dont  l'emploi  est 
iimjours  admissible  quand  elle  n'est  pas  prohi- 
bée par  la  loi  ;  qu'il  suffit  que  l'opposant  ait  un 
intérêt  pour  en  user,  et  que,  dans  l'espèce ,  cet 
intérêt  existe  pour  suspendre  l'effet  de  la  som- 
mation, qui,  auxtcrmcs.de  l'art.  23  delà  loi  de 
1817,  fait  encourir  une  pénalité  d'un  dixième 
des  droits  dus  faute  de  paiement  dans  le  délai 
prescrit;  que,da ns  le  s j stème de  l'adm  i  n is (ration , 
il  faudrait  laisser  écouler  le  délai  de  sis  semai- 
nes, encourir  la  pénalité,  se  laisser  contrain- 
dre, et  seulement  alors  former  opposition  ;  que 
ce  système  est  absurde  et  contraire  au  principe  : 
Melius  est  intacta  jura  scrvare,quamvulnerata 
causa  reintdiuni  guayere  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  ici  de  droits  li- 
quidés conformément  a  une  déclaration  faite 
par  l'héritier  ou  légataire,  et  qui  doivent  être  ac- 
quittés par  ce  dernier,  sauf  demande  cn;restilu- 
tion;  que  l'opposante,  comme  héritière  de  sa 
tante,  la  veuve  Grisard,  n'a  pas  fait  de  déclara- 
tion quant  h  l'usufruit  dont  il  s'agit,  mais  a  dû 
dénoncer  le  fait  de  l'arrivée  de  l'accroissement 
opéré  comme  héritière  de  son  eu-usufruitier  ; 
que  l'administration  soutient  qu'elle  doit  de  nou- 
veaux droits  sur  cet  usufruit ,  ce  que  conteste 
l'opposante  ;  que  le  fondement  de  la  sommation 
dépend  de  la  question  du  fond ,  de  la  question 
de  savoir  si  ces  droits  sont  dus; 

•»  Au  fond...  (mêmes  motifs  que  dans  l'affaire 
Fraikin); 

»  Par  ces  motifs,  déclare  la  défenderesse  re- 
cevable  dans  l'opposition  par  elle  formée  a  la 
sommation  loi  signifiée  le  10  septembre  der- 
nier, et,  statuant  au  fond,  dit  M.  le  ministre  des 
finances  mal  fondé  dans  sa  réclamation,  s 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances.  1*  Vio- 
lation des  art.  63  et  64  de  la  loi  du  22  frïm.  an 
\  H  et  des  art.  23  et  2i  de  celle  du  27  déc.  1817. 


Il  s'agit  dans  l'espèce,  disait-on  pour  le  de- 
mandeur, d'une  dérogation  complète  aox  règles 
du  droit  commun.  La  sommation  signifiée  en 
venu  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1817  n'est  pas 
on  acte  de  poursuite,  mais  un  simple  avertisse- 
ment qui  a  pour  but  de  faire  connaître  les  pré- 
tentions de  l'administration  et  de  faire  courir  le 
délai  dans  lequel  le  redevable  devra  acquitter 
le  droit  pour  échapper  a  l'amende.  Le  redevable 
qui  conteste  doit  s  adresser  a  l'administrai  ion 
pour  que  celle-ci,  si  elle  trouve  ses  observations 
fondées,  puisse,  en  modifiant  ou  en  abandonnant 
ses  prétentions,  prévenir  une  procédure  inutile 
et  onéreuse.  Tant  que  l'administration  n'a  pas 
signifié  le  premier  acte  de  procédure,  qui  est  la 
contrainte  ,  il  ne  peut  saisir  la  justice,  et  ce 
n'est  que  par  opposition  à  cette  contrainte  que 
pourra  être  liée  l'instance  judiciaire.  Telle  est 
la  procédure  exceptionnelle  qui  résulte  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VU,  a  laquelle  renvoie  l'art.  23 
de  la  loi  de  1817.— Vainement  le  jugement  at- 
taqué dit-il  que  la  demoiselle  Termonia  avait 
intérêt  à  former  opposition  a  la  sommation  pour 
se  soustraire  a  l'amende  de  10  p.  100  dont  elle 
était  menacée.  Le  seul  relard  dans  le  paiement 
du  droit  fait  encourir  l'amende  d'après  Indispo- 
sition expresse  de  la  loi  et  celle  disposition  ne 
saurait  être  paralysée  por  l'opposition  du  re- 
devable. 

2»  Violation  des  art.  1, 2, 17  et  18  de  la  loi 
du  27  déc.  1817. 

Pour  la  défenderesse  on  répondait  sur  le  pre- 
mier moyen  : —  C'est  une  règle  de  doctrine, 
comme  de  jurisprudence,  que  celui  auquel  on 
réclame  le  paiemept  d'une  dette  peut  agir  di- 
rectement en  justice  pour  faire  repousser  la  pré- 
tention élevée  contre  lui  (V.Merlin,  Rép  ,  v°  Dif- 
famari);  et  il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque, 
commedans  l'espèce,  le  prétendu  débiteur  est  in- 
terpellé par  une  sommation  catégorique.  La  loi  de 
1817  ne  modifie  nullement  cette  règle  dans  ses 
art.  23,  24  et  25.  Si  l'art.  25  renvoie  a  la  loid* 
frimaire ,  ce  n'est  que  pour  l'instruction  des  in- 
stances à  suivre ,  et  nullement  pour  l'introduc- 
tion. En  parlant  des  instances  a  suivre  par  tes 
parties  intéressées  pour  restitution  des  droits  et 
amendes  perçus  et  généralement  en  tous  autres 
cas,  il  suppose,  au  contraire,  un  droit  d'agir 
sans  réserve.  Au  surplus ,  en  disant  que  la  con- 
trainte est  le  premier  acte  de  poursuite,  la  loi 
de  frimaire  ne  parle  que  de  la  poursuite  a  exer- 
cer par  l'administration  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 

3u'une  action  ne  soit  possible  qu'à  la  suite 
'une  contrainte,  quelque  intérêt  qu'ait  le  re- 
devable d'agir  pour  repousser  les  provocations 
du  fisc. 

<  La  première  question  que  soulève  le  pour- 
voi, a  dit  M.  le  premier  avocat  générai  Dewan- 

d  ~  11 


tire 


est  celle  de  savoir  si ,  en  matière  de 
droit  de  succession,  le  redevable  auquel  le 
préposé  de  l'administration  fait  notifier  la  liqui- 
dation qu'il  a  établie,  en  vertu  de  l'art.  23  de  In 
loi  du  27  déc.  1817 ,  conformément  a  la  décla- 
ration des  parties  intéressées,  peut  y  former 
opposition  avec  assignation  de  l'administration 
devant  les  tribunaux ,  avant  qu'une  contrainte 
ait  été  décernée.  Pour  réwodre  cette  question 
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il  suffit  de  se  reporter  *  la  marche  tracée  par  la 
loi  en  cette  matière,  pour  l'introduction  des 
poursuites  et  les  voies  d'opposition  qu'elle  in- 
dique contre  ces  poursuites.  Le  titre  IX  de  la  loi 
du  82  frint.  an  VU  portail  :  Des  poursuites  et 
instances.  Le  premier  acte  de  poursuite,  disait 
l'art.  64,  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement et  le  paiement  des  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  présente,  sera  une 
'     .  L'exécution  de  la  coniraintc  ne 


pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition, 
avec  assignation  a  jour  fixe  devant  le  tribunal 
civil  du  département ,  etc. 

»  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  le 
premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement 
des  droits  étant  la  contrainte ,  le  premier  acte 
d'opposiliou  au  paiement  des  droits  que  pût  Taire 
le  redevable  devant  les  tribunaux  était  l'opposi- 
tion a  cette  contrainte;  la  marche  généralement 
suivie  h  cet  égard  depuis  un  demi-siècle  est  la 
pour  l'attester. 

»  La  loi  du  27  déc.  1817  a-t-elle  changé  cet 
état  de  chose?  Nous  lisons  en  tète  de  son  titre 
IV  :  Des  poursuites  et  instances  (Van  de  Ver- 
volgingen  en  de  Verjaringen).  La  loi  de  1817, 
comme  on  le  voit,  répète  l'intitulé  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII.  Les  dispositions  placées  sous 
Je  titre  de  la  loi  de  1817  ont  donc  pour  objet 
et  pour  but  les  mêmes  choses  dont  s'occupait  le 
titre  IX  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU ,  c'est-a- 
dire  1°  les  poursuites;  2°  Us  prescriptions. 

»  Que  nous  dit  après  cela  l'art.  25  de  la  loi  du 
27  déc.  1817?  •  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  ultérieu- 
»  rement  statué  h  cet  égard  parla  loi,  Vinslruc- 
9  tion  des  instances  à  suivre,  soit  par  les  prépo- 
»  ses  pour  le  recouvrement  des  droits  et  le  paie- 
»  ment  des  amendes...,  soit  par  les  parties 
»  intéressées  pour  restitution  des  droits  cl  amen- 
»  des  perçus ,  se  fera...  de  la  manière  usitée  et 
>  prescrite  par  les  lois  et  règlements  actuels  en 
«matière  d'enregistrement.»  Ainsi,  d'après 
l'art.  25  de  la  loi  de  1817 ,  les  préposés  de  l'ad- 
ministration sont  renvoyés,  pour  l'iustruction 
des  instances  h  suivre  pour  le  recouvrement  des 
droits,  aux  formes  prescrites  par  la  loi  antérieure, 
c'est-a-dire  la  loidu  22  frim.  an  VII.  La  signilica- 
tion  de  la  demande  en  paiement  des  droits ,  dont 
parle  l'art.  23  de  la  loi  de  1817,  n'est  donc  pas 
considérée  par  cette  loi  comme  un  acte  faisant 
partie  de  ta  poursuite,  puisque  sous  la  loi  de 
frimaire  cette  signification  n'avait  pas  lieu ,  et 
que,  malgré  cette  signification,  la  loi  nouvelle 
ajoute  que,  a  pour  1  instruction  des  instances  a 
»  suivre ,  on  se  conformera  aux  lois  et  règle- 
»  menu  en  vigueur.»  Sous  la  loi  de  1817, 
comme  sous  la  loi  de  frimaire,  le  premier  acte 
de  poursuite ,  le  premier  acte ,  par  conséquent, 
susceptible  d'opposition  avec  assignation  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  est  donc  encore 
aujourd'hui  la  contrainte  ;  quanta  ta  demande  du 
paiement  des  droits  signiliée  conformément  a 
l'art.  23  ,  uniquement  pour  faire  courir  le  délai 
de  six  semaines  pendant  lequel  les  parties  inté- 
ressées peuvent  délibérer,  se  préparer  au  paie- 
ment, ou  faire  ,  au  besoin,  rectifier  amiablemcnl 
les  erreurs  ou  les  inexactitudes  éventuellement 
commises  par  le  préposé;  quant  a  cette  modifi- 


cation préliminaire,  disons-nous,  elle  ■ 
ticipe  encore  en  rien  de  la  poursuite ,  elle  à  an 
contraire  pour  but  de  l'éviter. 

»  Nous  vous  parlions  tout  a  l'heure  de  l'inti- 
tulé du  titre  IX  de  la  loi  de  frimaire  et  de  celai 
du  titre  IV  de  la  loi  de  1817,  en  ce  que,  l'un 
comme  l'autre  parlant  des  poursuites  et  in- 
stances ,  on  doit  en  conclure  que  les  lép*>la- 
teurs  de  1817,  bien  que  l'art.  23  de  la  loi  du 
27  décembre  ne  parle  que  de  V  instruction  des 
instances,  a  cependant  entendu  aussi  compren- 
dre sous  le  mot  instruction  l'acte  constitutif  du 
point  de  départ  de  la  poursuite ,  la  contrainU  ; 
mais  tout  rapprochement,  toute  induction,  de- 
viennent inutiles  en  présence  du  texte  même 
de  la  loi.  —  En  effet,  vainement  la  défense, 
pour  en  conclure  que  le  renvoi  a  la  loi  de  fri- 
maire n'est  prononcé  que  pour  ce  qui  concerne 
la  procédure  qui  suit  I  introduction  de  la  pour- 
suite, argumente-t-elle  des  mots  instruction 
des  instances.  Pour  se  convaincre  de  son  erreur 
a  cet  égard,  et  reconnaître  immédiatement  que 
le  législateur  de  1817,  après  avoir,  dans  l'art. 
23,  parlé  de  la  demande  en  paiement  des  droits, 
a  entendu,  dans  l'art.  25,  renvoyer  h  la  loi  du 
22  frim.  an  VU,  aussi  bien  pour  le  premier  acte 
de  poursuite  que  pour  la  procédure  qui  doit 
s'ensuivre,  il  suffit  d'ouvrir  le  texte  original,  le 
texte  hollandais  de  la  loi  de  1817.  Nous  y  li- 
sons, titre  IV  :  u  Van  de  Vsrvolatngtrn  en  de 
»  Verjaringen  (des  Poursuites  et  des  l'rt-Ncrip- 
»  tions  ,  art.  25  :  ».  «  Tôt  dat  daronttrend , 
»  door  de  wet,  nader  xal  zvn  bepaald ,  tu  lieu 
»  aile  vervolgingen  door' s  Kyks  ambtenaren , 
»  voor  de  invordering  van  de  regten  en  boe- 
»  ten....,  op  dez  elfde  wyze  gesclueden,  etc.», 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard  par  la 
loi ,  toutes  les  poursuites  pour  le  recouvre  ment 
des  droits  se  .feront,  etc.... 

»  En  présence  du  texte  aussi  clair  que  précis 
de  l'art.  25  de  la  loi  do  1817,  loi  formulée  et 
adoptée  en  langue  hollandaise ,  il  est  donc  de 
la  dernière  évidence  que  la  traduction  fran- 
çaise du  mot  vervolgingen  par  instruction  J« 
instances  à  suivre  est  taulive ,  ou  bien  qu  elle 
représente  le  mot  hollandais  poursuite»  ;  cela 
est  incontestable.  —  Ln  préseuce  de  ce  texte, 
il  doit  donc  demeurer  évident  que,  quand  U  loi 
do  1817  renvoie  à  la  loi  du  22  frim.  an  VU 
pour  les  poursuites,  elle  entend  considérer 
comme  premier  acte  de  ces  poursuites,  en  ma- 
tière de  droits  de  succession ,  la  contrainte. 

»  Si  cela  est,  et  aucun  doute  ne  peut  subsis- 
ter à  cet  égard,  le  jugement  attaqué ,  en  con- 
sidérant comme  acte  de  poursuite,  ou  comme 
acte  susceptible  d'opposition  actuelle  avec  as- 
signation de  l'administration  devant  le  juge 
pour  voir  statuer  sur  celle  opposition ,  la  noti- 
fication de  la  demande  de  paiement  faite  par 
son  préposé  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
1817  ;  le  jugement  attaqué,  disons-nous,  a  donc 
formellement  contrevenu  a  l'art.  64  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VU,  qui  n'ouvre  le  droit  <f oppo- 
sition que  contre  la  contrainte. 

Vainement  le  jugement  attaqué,  pour  justi- 
fier sa  décision,  nous  dit-il  que,  si,  en  effet,  Ja 
loi  ne  parle  d'opposition  que  quand  «il  y  a  une 
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»  contrainte  exercée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
»  1  exclue  dans  tout  autre  cas  ;  que  1  opposition 
j»  est  une  voie  de  droit  commun,  et  qu  il  suflit 
»  que  l'opposant  ait  un  intérêt  pour  en  user, 
»  pour  qu  il  soit  recevable  a  y  recourir.  »  C'est 
une  erreur.  Quand  la  loi  a  tracé  un  mode  spé- 
cial d'agir,  il  n'est  pas  permis  de  lui  en  subs- 
tituer un  autre.  Dans  la  matière  qui  nous  occu- 
pe, le  premier  acte  de  l'administration  contre 
lequel  la  loi  ouvre  l'opposition  judiciaire  est  la 
contrainte.  Jusqu'à  la  contrainte,  tous  les  actes 
que  pose  le  préposé  sont  purement  administra- 
tifs. Le  droit  de  liquidation  de  l'impôt  lui  ap- 
partient. A  cette  liquidation,  la  loi  attache  pro- 
visoirement le  devoir,  pour  le  redevable,  de 
consigner  les  droits.  «  11  n'est  point  accordé  de 
»  sursis  (porte  l'art.  20  de  la  loi  de  1817)  pour 
»  le  paiement  du  droit  de  mutation  ;  celui  dû 
»  pour  la  propriété  et  celui  pour  l'usufruit  se- 
»  ront  simultanément  acquittés  dans  le  délai 
•  fixé  par  l'art.  23.  » 

Le  redevable,  s'il  pense  que  cette  liquidation 
est  mal  assise,  peut  protester  ;  il  a  six  semaines 
pour  délibérer,  et  pour  la  faire,  au  besoin,  rec- 
tifier administrativement.  Mais,  à  partir  de  la 
uotifleationde  la  demande  des  droits,  provision 
est  due  au  titre  :  ainsi  le  veut  la  loi,  son  texte 
est  formel. 

Mais,  nous  dit  encore  le  tribunal  de  Liège, 
nulius  est  intacta  jura  servare  quam,  vulneratâ 


causé,  remedium  qwxrere!  Et  cependant,  si  le 
redevable  était  tenu  d'attendre  l'expiration  des 
six  semaines,  en  d'autres  termes  la  contrainte  , 
il  encourrait  toujours  l'amende  du  dixième  dont 
la  loi  frappe  celui  qui  ne  paie  pas  dans  les  six 
semaines. 

A  ce  raisonnement  la  réponse  est  simple.  uSi 
le  redevable  veut  éviter  de  compromettre  sa 
position,  il  doit  consigner  les  droits  :  voilà  le 
système  de  ta  loi.  Que  si ,  se  conformant  à  la 
loi,  il  fait  cette  consignation,  et  que  ses  réclama- 
tions ne  soient  pas  accueillies  administrative- 
ment. ses  droits  pour  cela  n'en  seront  pas  com- 
promis. En  effet,  ou  bien  sur  sa  demande  en 
restitution  il  sera  jugé  qu'il  ne  devait  rien  ou 
qu'il  ne  devait  pas  ce  qui  lui  était  demandé,  et 
alors,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  consigné,  il  va 
sans  dire  que,  le  titre  dont  se  prévalait  l'admi- 
nistration manquant  de  base ,  aucune  amende 
du  dixième  ne  sera  due  :  Quod  nutium  est  nul- 
lum  produàt  effeclum. 

Que  si,  au  contraire,  le  préposé  avait  bien 
établi  sa  liquidation,  ce  qui  sera  la  règle  géné- 
ralement vraie,  alors,  si  l'intéressé  n'a  point  sa- 
tisfait à  la  loi,  s'il  n'a  pas  payé,  comme  il  aurait 
dû  le  faire,  dans  les  six  semaines,  tant  pis  pour 
lni;  melius  est  intacta  jura  servare  quam,  vulr- 
neratâ  causâ,  ranedium  queerrre.  Mais  qu'il  puis- 
se  être  facultatifà  la  partie  intéressée  dedéranger, 
d'annihiler  ce  principe  fondamental  et  toujours 
applicable  en  matière  d'impôt  :  qu'il  n'est  point 
d  opposition  recevablc  à  moins  que  la  consigna- 
tion ne  précède,  c'est  ce  que  n'a  pu  vouloir,  c'est 
ce  que  n'a  pas^  voulu  la  loi  du  27  déc.  1817. 

De  29  mars  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  in  ch., 
MM.  de  Gerlache  1"  prés.,  Paquet  rapp. ,  De* 

1851 
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wandre  !•'  av.  çén.  (concl.  conf.),  Vandievoet, 
Allard,  Marcel is  et  Barbanson  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation ,  tiré  de  la  violation  des  art.  63  et  64  do 
ta  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  des  art.  23  et  24 
de  celle  du  27  déc.  1817  : 

»  Attendu  que  l'art.  63  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  dans  le  but  de  prévenir  des  procès  inu- 
tiles ,  réserve  à  l'administration  la  solution  des 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance  relativement  à  la  perception 
des  droits ,  et  que  l'article  suivant  dispose  que 
le  premier  acte  de  poursuite  en  cette  matière 
sera  une  contrainte  dont  l'exécution  ne  pourra 
être  arrêtée  que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  avec  assignation  devant  le  tribu- 
nal civil; 

»  Attendu  que  la  loi  du  27  déc.  1817,  sur 
les  droits  de  succession,  n'a  pas  modifié  ce 
mode  spécial  de  procéder;  que,  par  son  art  25, 
elle  maintient  au  contraire  expressément,  quant 
à  l'instruction  des  instances,  la  manière  usitée 
en  matière  d'enregistrement,  c'est  à-dire  celle 
prescrite  par  la  loi  de  frimaire  an  VU  ;  qu'il  ré- 
sulte de  1  ensemble  de  cette  disposition  que  ces 
expressions,  l'instruction  des  instances,  com- 
prennent non  seulement  la  procédure,  mais 
aussi  la  manière  de  commencer  la  poursuite  et 
d'introduire  l'action;  que,  s'il  pouvait  y  avoir 
quelque  doute  à  cet  égard ,  il  serait  dissipé  et 
par  la  rubrique  du  titre  sous  lequel  la  disposi- 
tion est  placée,  et  surtout  par  le  texte  hollan- 
dais, qui  se  sert  du  mot  vervolgingen  (pour- 
suites); 

»  Attendu  que  la  demande  en  paiement  que 
l'art.  23  de  la  loi  de  1817  charge  le  préposé  de 
signifier  au  redevable  n'est  point  un  acte  de 
poursuite,  mais  un  simple  avertissement  des- 
tiné à  faire  connaître  au  redevable  le  montant 
du  droit  réclamé,  et  à  faire  courir  le  délai  de 
six  semaines  dans  lequel  il  doit  en  acquitter  le 
montant;  que  celui-ci  ne  peut  arrêter  l'effet  de 
cet  avertissement  par  une  opposition  portée  de- 
vant les  tribunaux,  puisque  le  même  article 
dispose  formellement  que  le  droit  doit  être  ac- 
quitté tel  qu'il  est  liquidé  par  le  préposé,  sauf 
la  demande  en  restitution,  et  qu'il  prononce 
d'une  manière  absolue  et  sans  réserve  l'amende 
d'un  dixième  des  droits  dus  pour  défaut  de 
paiement  dans  le  délai  prescrit; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  de  Liège,  en  déclarant  recevante 
l'opposition  formée  par  la  défenderesse  à  la  de- 
mande en  paiement  qui  lui  avait  été  signifiée 
conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  a  expressément  contrevenu  à  cette  dis- 
position ,  ainsi  qu'aux  art.  63  et  64 de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'e 
miner  le  deuxième  moyen ,  —  Casse.  » 

BRUXELLES  (8janv.  1851). 

ACTOaiSATION  DK  FEMME  MARIEE,  ] 
MARI,  ALIMENTS. 

La  règle  que  la  femme  ne  peut  obliger  son  mari 
sans  le  consentement  de  celui-ci  souffre  ex- 

24 
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ception  toutes  le»  foi»  qu'il  t'agit  dTacquisi- 
tion»  nécessaire»  à  l'alimentation  et  à  Ventre- 
tien  de  la  famille  (1),  lorsque  ces  acquisitions 
ne  dépassent  pas  les  limites  qu'assigne  évi- 
demment la  position  sociale  de  la  femme  et 
qu'il  n'y  a  pas  collusion  entre  elle  et  les  four- 
nisseur» (2,.  C.  cir.  219, 1*09,  1*07. 

Hoibau-Midon  C.  Dk  Willmak. 

Le  sieur  Moreau-Midon ,  pâtissier-confiseur 
a  Bruxelles,  assigna  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  le  baron  de  Willmar,  envoyé  de  Bel- 
gique k  La  Haie,  et  son  épouse,  en  paiement 
d  une  somme  de  2566  fr.  17  c.  qu'il  prétendait 
lui  être  due  pour  fournitures  a  eux  faites  du  17 
janv.  18*8  au  28  sept  18*9.  —  Le  sieur  Will- 
mar répondit  que  les  dépenses  dont  on  récla- 
mait le  montant  n'étaient  point  obligatoires  pour 
lui,  attendu  qu'il  n'avait  pas  autorisé  sa  femme 
a  les  faire,  et,  en  tout  cas,  que  le  montant  de 
ces  dépenses  était  exagéré. 

Le  13  juil.  1850,  jugement  qui  condamne 
les  époux  Willmar  a  payer,  mats  réduit  le  chif- 
fre h  986  fr.  87  c.  —  Appel  principal  par  Mo- 
reau-Midon. —  Appel  incident  par  le  baron 
Willmar. 

Du  8  ïAjmxa  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  MM . 
Cloquctte  1*  av.  gén.,  Bartels  et  Mascart  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  si  la  femme  ne 
peut  obliger  son  mari  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  cette  règle  souffre  exception  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'acquisitions  concernant  les 
objets  nécessaires  a  l'alimentation  et  a  rentre- 
lion  de  la  famille,  lorsque  ces  acquisitions  ne 
dépassent  pas  les  li  mites  qu'assigne  é  vide  m 
ment  la  position  sociale  de  la  fe 


tellement  élevé  que  par  lui-même  il  aurait  do. 
amener  l'appelant  a  n'en  faire  la  livraison  qu'a- 
près s'être  assuré  de  l'assentiment  du  sieur 
Willmar  ;  —  Attendu  que  l'intimé,  baron  Will- 
mar, a  pu  et  dû  connaître  si  sa  femme  dépas- 
sait les  limites  qu'il  avait  assignées  aux  dépenses 
de  sa  maison  ;  —  Que,  pour  le  public,  il  a  pu  être 
induit  en  erreur  par  le  titre  que  portail  là  dame 
Willmar  et  par  la  manière  dont  elle  vivait,  sans 
contradiction  de  la  part  de  son  mari  ;  —  Qu'au- 
cune preuve,  qu'aucun  indice  de  collusion  avec 
la  dame  Willmar  n'existe  au  procès  contre  rap- 
pelant Moreau-Midon  ;  —  Qu'il  ne  conste  non 
plus  d'aucun  avertissement  donné  par  le  baron 
Willmar  à  Moreau-Midon  ;  que  rien  au  procès 
n'établit  que  ce  dernier  aurait  voulu  suivre  b 
foi  de  la  dame  Willmar  seule  ;  que  par  consé- 
quent il  ne  peut  ;  avoir  lieu  a  soustraire  le  mari 
a  la  responsabilité  des  engagements  pris  par  sa 
femme  envers  l'appelant;  —  Attendu  que  b 
dame  Willmar  reconnaît  la  réalité  des  livraisons 
dont  le  paiement  est  demandé  et  déclare  s'en 
rapporter  a  la  justice;  —  Attendu  que,  les  ac- 

3uisitions  faites  par  la  dame  Willmar  rentrant 
ans  la  catégorie  des  objets  applicables  a  b 
consommation  ou  a  l'usage  du  ménage ,  b  dé- 
négation de  l'intimé  qu  il  en  aurait  person- 
nellement profité  est  inopérante  ;  —  Par  ces 
motifs,  M.  le  premier  avocat  général  Ho- 
quette entendu  en  son  avis,  statuant  sur 
rappel  incident,  —  le  Mbt  à  néant;  statuant 
sur  l'appel  principal ,  Mut  le  jugement  dont  est 
appel  a  néant  pour  autant  qui!  n'a  condamné 
l'intimé  qu'au  paiement  delà  somme  de  986  fr. 
87  c.  pour  fournitures  jusqu'au  20  août  1818; 


ment  la  position  sociale  de  la  femme ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  collusion  entre  elle  et  les  fournisseurs  ; 

 Attendu  que  l'épouse  de  l'intimé ,  baronne 

Willmar ,  pendant  la  mission  de  son  mari  eu 
pays  étranger  comme  agent  diplomatique ,  a 
conservé,  du  consentement  de  celui-ci ,  un  do- 
micile commun  apparent  où  elle  vivait  d'une 
manière  quels  position  de  son  mari  devait  faire 
trouver  a  chacun  conforme  a  son  rang  dans  la 
société;— -Attendu qu'en  se  pourvoyant  comme 
elle  l'a  fait  chex  l'appelant  des  objets  dont  il  ré- 
clame le  paiement  a  charge  du  mari  de  la  dame 
Willmar,  cette  dame  n'a  fait  que  se  pourvoir 
d'objets  de  consommation  dans  un  ménage  de 
personnes  de  son  rang  ;  que,  si  ou  peut  imputer 
un  début  d'ordre  ou  d'économie  dans  l'emploi 
des  objets  demandés,  rien  au  procès  ne  démon- 
tre que  l'appelant  aurait  pu  en  avoir  connais- 
sance, et  que  leur  import  n'est  point  d'ailleurs 

(1)  V.  conf.  Rennes,  30 dée.  1813;  Casi.  franç.,7 
nov.  1840;  —  Merlin,  Réf.,  v°  Autorisation  nitri- 
fie, sect.  7,  Tfl  7  ;  Toullier,  t.  8 ,  n*  641 ,  et  1. 14 , 
n<»  261  et  267;  Vazeille,  t.  4,  p.  76;  Demoloiube, 
t.  4,  n°  169  et  sniv.  —  il  en  était  de  même  sous 
l'ancien  droit.  V.  Pothier,  Pnùtanct  maritale,  n°  59  ; 
Arrêtés  dn  président  Lauioignon,  lit.  Delà  commu- 
nié, art.  69;  Bouhier,  Cont.  de  Ronrseene,  ehap. 
19,  n°  93;  et  la  jurisprudence  des  parlements  était 
conforme  à  cette  doctrine.  V.  entre  antres  arrêts  ce- 
lui du  parlement  de  Flandre  du  46  fév.  1694.  —  V., 
au  surplus,  Ri»,  tin.  Journ.Pël.,  v«  Autoritttion  it 

f.nwaOOvUuiv. 


émendant,  le  Condamne  a  payer  à  l'appelant  b 
"  fr.  17  c  » 


CAND  (16  jt 

SOCIÉTÉ    COMBTEBCIALB  ,  YALStmS 
C«SS10It  F  AU  CN  ASSOCIE,  FAtEMLr... 
CIKBB,  ABANDON,  DATION  EN  PAtESUBIT,  DET- 
TE COMMERCIALE,  COMPÉTENCE. 

La  cession  d'effets  de  commerce  appartenant  à 
une  société  commerciale,  qu'un  des  atscckt  « 
faite  sous  son  propre  nom  et  en  ) 
dette  personnelle,  peut  néanmoins  < 
table  par  la  suite ,  lorsque  ces  m+mrt  tfjtis 
sont  attribués  à  Passade  cédant ,  dans  k  par- 
tage ultérieur  de  la  société  (3).  C.  riv.  1£M 
et  1599  ;  L.  60,  78  et  94,  D.  De  soktL 

Si  la  restitution  de  ces  effets  est  demandée  par 
les  créanciers  de  iassocie,  auxquels  «lux,  « 


un 


1S51 
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{4)  V.  conf.  Rennes,  11  dée.  1813;  Rouen , 47 ièc. 
1809,  et  U  note;  Cas»,  franc.  18  mars  1829;  Mer- 
lin et  Toullier,  le*,  cit.;  Dorante* ,  1. 14 ,  b*450  — 
Et  les  Jnges  du  fait  ont  le  droit  d'apprécier  »  le» 
obligations  contractées  par  b  femme  excèdent  on 
non  les  bornes  dune  sage  administration. — V.  suasi 
Cass.  franc.,  13  fév.  1844  (t.  1  1844,  p.  686).  —  T., 
au  surplus,  Rép.gin.Jonrn.  Pal.,  toi.  ter»»,  c**  4£» 
et  stdv. 

(3)  V.  Daranu»,  1. 14,  n»34;  —  RoUawi  deTu- 
largues,  Rep.  in  noter.,  v«  Paiement,  b**  1S  «t  IflS . 
—  Rtp.  fin,  Jonrn.  Psi.,  v»  Pencmeni ,  u*  44.  —  Ou 
ne  peut  pas  dire  cependant  a  la  rigueur  qu'il  s'ieum 
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fait  [abandon  de  tout  son  avoir,  ils  doivent 
être  repoussée  comme  U  gérait  leur  débiteur 
lui-même,  par  la  règle  Quem  de  éviction**  te- 
net  actio,  eumdem  agcntem  repellit  exceptio. 
La,  dation  m  paiement  faite  par  un  commerçant 
à  un  autre  commerçant  d'un  objet  commercial, 
dans  le  but  d'éteindre  une  dette  commerciale, 
participe  de  la  nature  de  cette  dette ,  alors 
surtout  que  le  créancier  a  porté  cet  objet  au 
crédit  de  son  débiteur  dans  le  compte  courant 
des  opérations  de  banque  existant  entre  eux. 
—  Par  suite ,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  ce 
(1). 

lis  db  Sàikt-Mo»tibk-Vel*be 
C.  Joly-Lbj«c«. 
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En  1842,  une  société  en  nom  collectif  pour 
la  Tente  des  vins  et  liqueurs  s'était  formée  en- 
tre les  sieurs  de  Saint-Mortier  frères,  à  Renaix, 
et  le  sieur  Joseph- Jean  Carpriaux  a  Gand.  La 
société  avait  son  siège  a  Renaix ,  et  la  raison 
sociale,  qui  était  d'aoord  de  Saint-Mortier  frè- 
res, et  compagnie,  fut  plus  tard,  après  le  décès 
d'un  des  frères  de  Saint-Mortier,  L.  de  Saint- 
Mortier  et  J.-J.  Carpriaux.  Cette  maison  de 
commerce  resta  constamment  au  dessus  de  ses 
affaires,  et  n'eut  jamais  aucun  compte  ouvert 
chex  le  sieur  Joly-Lebrun,  banquier  a  Renaix, 
a  oui  elle  ne  devait  rien. 

Indépendamment  de  cette  maison  de  com- 
merce, existait  en  même  temps,  aussi  a  Renaix, 
une  autre  maison  ayant  pour  objet  le  commer- 
ce des  toiles  et  exploitée  d'abord  par  les  deux 
frères  de  Saint-Mortier,  et  ensuite,  après  la  mort 
de  Pun  d'eux,  par  le  sieur  de  Saint-Mortier- 
Velghe  seul.  La  raison  sociale  de  cette  maison 
était  de  Samt-Mortier-Velghe  et  compagnie,  et 
ensuite  L.  de  Saint-Mortier-Velghe.  Dès  1846, 
celte  seconde  maison  était  au  dessous  de  ses 
affaires,  et  elle  était  notamment  débitrice  do 
sieur  Joly-Lebrun,  chez  lequel  elle  avait  uu  comp- 
te courant.  ' 

Par  un  acte  du  20  mars  1817,  le  sieur  Louis 
de  Saint-Mortier-Velgbe  fit  l'abandon  de  tous 
ses  biens  a  ses  créanciers,  au  nombre  desquels 
figurait  le  sieur  Jojy-I.ebrun ,  et  trois  commis- 
saires a  l'abandon  furent  nommés  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties. 

Par  un  autre  acte  du  même  jour  20  mars 
i&47,  le  sieur  de  Saint-'Mortier-Velghe,  assisté 

ici  d'un  paiement  hit  avec  la  chose  d'autrui,  d'une 
manière  absolue.  Quoique  la  société  commerciale 
soit  un  être  moral  distinct  de  la  personne  de  chèque 
associe ,  cependant  l'associé  a  une  part  quelconque 
dans  1»  propriété  de  la  ebosedont  U  s'est  servi  pour 
payer  sa  dette  ;  c'est  plutôt  là  un  abus  qu'il  a  fait  de 
)a  chose  commune,  abus  qui  doit  être  réprimé  con- 
formément aux  règles  des  sociétés  commerciales.  V. 
Couget  et  Mergcr,  met.  4e  ér.  cerna».,  v°  Société  eu 
nom  collectif,  q°*  *68  et  suiv.;  —  Rep.  g  en. 


Pml..  v°So«ku,  u"  947  et  suiv.  —  Bien  plu*  daus 
l'espèce  que  nous  rapportons,  l'associé  s  est  trouvé 
avoir  payé  sa  dette  avec  des  effets  de  commerce  qui 
lui  appartenaient,  puisque, le  partage  ultérieur  de  la 
société  les  lai  ayant  attribués,  il  devait  être  réputé 
mji  avoir  été  toujours  propriétaire. 

(1)   Sur  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 


des  trois  commissaires  liquidateurs  ,  procéda 
avec  le  sieur  Carpriaux  a  la  dissolution  de  la 
société  L.  de  SaintMortier-Velghe  et  J.-J.  Car- 
priaux. Par  ce  même  acte ,  de  Saint-Mortier 
consentit  que  ses  créanciers  demeurassent  pro- 
priétaires exclusifs  et  sans  exception  de  tout  ce 
qui  lui  appartenait  dans  la  société,  soit  en  mar- 
chandises, ustensiles,  objets  de  ménage,  com- 
merce, créances,  livres,  etc. 

Cependant,  dès  février  1847,  de  Saint-Mor- 
tier, pressé  par  le  sieur  Joly-Lebrun,  avait  remis 
à  celui-ci  huit  pièces  de  vin  en  compensation 
d'une  partie  de  ses  créances.  Il  lui  avait  de  plus 
transmis  dans  le  même  but  diverses  traites  de 
la  société  Saint-Mortier  et  Carpriaux  tirées  pour 
ventes  et  livraisons  de  vins  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  5,282  fr.  87  cent.,  et  il  avait 
onéré  cet  endossement  sous  la  signature  Saint- 
Mortier-Velghe.  Toutefois,  il  parait  que  le 
compte  courant  remis  par  le  sieur  Joly  a  Saint- 
Mortier  ne  portait  ces  remises  h  lavoir  de  ce 
dernier  qua  la  date  du  31  mars  18*7. 

Les  commissaires  liquidateurs  ont  attaqué 
cette  double  remise  devant  le  tribunal  civil 
d'Audenarde  jugeant  commercialement.  Us  ont 
prétendu  d'aoord  que,  les  huit  pièces  de  via 
étant  la  propriété  de  la  société,  dont  tout  l'actif 
avait  été  abandonné  aux  créanciers  de  Saint- 
Mortier,  le  sieur  Joly-Lebrun  était  tenu  d'en 

payer  le  prix  Quant  h  la  remise  des  traites, 

ils  ont  soutenu  qu'elle  était  nulle  ,  soit  comme 
étant  postérieure  a  l'acte  d'abandon  du  20  mars 
1 847,  soit  comme  contenant  vente  et  paiement 
de  la  chose  d'autrui ,  et  ils  ont  en  conséquence 
conclu  a  la  restitution  de  ces  traites  ou  de  leur 
montant. 

Pour  repousser  cette  double  action,  le  sieur 
Joly  a  posé  les  conclusions  suivantes  :  —  «Le 
défendeur  dénie  qu'aucun  effet  de  commerce  lui 
au  rail  été  transmis  postérieurement  au  20  mars 
18*7.  —  Quant  aux  huit  pièces  de  vin  qui  lut 
auraient  été  fournies  au  commencement  de  fé- 
vrier de  la  même  année,  il  dénie  les  avoir  ache- 
tées ou  reçues  autrement  qu'en  déduction  des 
sommes  que  lui  devait  de  Saint-Mortier-Velghe. 
Il  oppose,  en  tout  cas,  à  cette  partie  de  la  de- 
mande, qui  n'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  la  prescription  d'un  au  éta- 
blie par  l'art.  2272  C.  civ.,  avec  offre  d'affirmer 
sous  serment  que  ces  vins  ont  été  acquittés.  — 
En  conséquence,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 

pur  suite  de  la  substitution  d'une  dette  commerciale 
a  une  dette  civile,  V.  Bruxelles,  4  janv.  1840  (Jour*. 
Pal.,  années  1837  à  1840,  p.  554).  -  V.  aussi  Rep. 
gen.  Jour».  Pal.,  v1»  Acte  de  eemm.,  n°*  140  et  suiv., 
Compétence  commer.,  n°*  ♦>  et  suiv.,  37  et  suiv.— Jugé 
à  plus  forte  raison  qu'un  marchand  ne  peut  se  sous- 
traire a  la  juridiction  consulaire  en  faisant  entrer 
dans  son  commerce  le*  productions  de  son  cru  qui 
se  rattachent  ace  même  commerce  ;  en  cela-il  est  cen- 
sé n'agir  que  pour  donner  plus  d'étendue  à  ses  spé- 
culations :  Liège,  10  juil.  1847  (anuée  1848,  u.  107). 
—  V.  cependant  la  note  sous  cet  arrêt.  —  Quant  à 
la  passation  de  ln  créante  en  compte  courant,  elle 
ne  saurait  par  elle  seule  entraîner  soumission  à  la 
juridiction  commerciale  qu'autant  que  le  solde  du 
compte  ne  serait  pas  contesté.  V.  Arg.  Noble t,  Du 
compte  courant,  n°  ±27. 
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tribunal  déclarer  les  demandeurs  ni  recevables 

ni  fondés.  » 

Jugement  par  lequel  le  tribunal,  sur  la  ques- 
tion relative  aux  huit  pièces  de  vin,  se  déclare  in- 
compétent; puis  sur  la  remise  des  traites,  re- 
pousse l'action  des  demandeurs,  par  les  motifs 
suivants: 

«  Attendu  que  le  sieur  Louis  de  Saint-Mor- 
tier-Velghe,  ex-négociant  a  Rcnaix,  étant  en 
compte  ouvert  avec  le  défendeur,  le  sieur  Joly- 
Lebrun,  lui  a  transmis  par  endossement,  sous  sa 
signature  privée,  plusieurs  effets  de  commerce 
•'élevant  ensemble  a  5,232  fr.87  c,au  lieu  de 
11,041  fr.  81  c,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  a  l'au- 
dience, et  créés  au  profit  de  la  société  qui  a 
existé  entre  ledit  de  Saint-Mortier-Velgbe  et  le 
sieur  J.  J.  Carpriaux,  négociant  a  Gand,  sous 
la  raison  de  de  Saint-Mortier  frère»  et  compa- 
gnie ;  Attendu  que  de  l'aveu  même  des  dé- 
nia ndeurs,  le  sieur  Joly  a  justifié  au  procès  que 
la  remise  des  effets  s'est  laite  dès  le  commen- 
cement de  février  1847,  et  nou  le  31  mars  de 
celte  année,  comme  le  porte  l'exploit  introdnc- 
tif  •  _  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  sieur  de  Saint-Mortier  s'est  servi  des  va- 
leurs  sociales  en  question  pour  aequiter  ses  pro- 
pres dettes;  que  cependant  la  transmission  des 
billets  prérappelés,  quoique  illégalement  faite 
dans  le  principe  au  profit  du  sieur  Jolv-Lcbrun, 
s'est  régularisée  dans  la  suite  en  vertu  de  l'acte  de 
dissolution  de  la  susdite  société,  dont  le  sieur 
Louis  de  Saint-Mortier  a  recueilli  tout  l'actif,  a 
dater  du  20  mars  1847,  d'après  les  danses  do 
même  contrat:  toluth  prmcipio  invalida  potteà 
convaluit  (LL.  60, 78, 94,  ff..  De  *olutionibus); 

 Attendu  donc  que  c'est  sans  fondement  que 

les  demandeurs,  agissant,  non  pas  au  nom  des 
créanciers  de  ladite  société,  mais  comme  repré- 
,  sentant  ceux  du  sieur  Louis  de  Saint-Mortier- 
Velgtae,  réclament  la  restitution  des  effets  dont 
il  s'agit,  puisque,  par  l'acte  d'abandon  du  20  mars 
1847,  leur  débiteur  n'a  pu  leur  transmettre  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  qu'ainsi 
le  défendeur  peut  leur  opposer,  comme  il  eut  pu 
le  faire  à  l'égard  du  sieur  de  Saint-Mortier, 
l'axiome  de  droit  :  Quem  de  evktione  tenet  ac- 
tio  ,  evmdem  agentet*  rtpellit  exceptio;  —  At- 
tendu que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain 
que  l'acte  du  20  mars  1847  par  lequel  le  sieur 
Louis  de  Saint-Mortier  a  abandonné  tout  son 
avoir  a  ses  créanciers  personnels  aurait  pré- 
cédé le  contrat  de  la  même  date  portant  dis- 
solution de  la  société  L.  de  Saint-Mortier  et 
J.  J.  Carpriaux, puisque  le  contraire  résulte  des 
dispositions  de  l'acte  d'abandon  (voir  entre  au- 
tres l'art.  6)  et  de  l'exploit  notifié  le  23  août 
1848  par  les  demandeurs  au  sieur  Bureaux  de 
Russignics ,  où  il  est  dît  textuellement  que  le 
sieur  de  Saint-Mortier-Velgbe  a  seul  succédé  a 
la  susdite  société  après  sa  dissolution,  de  telle 
sorte  que  ce  n'est  qu'après  avoir  été  investi  dn 
droit  de  disposer  de  tout  l'actif  de  la  société  que 
le  débiteur  du  sieur  Joly  en  a  transféré  la  pro- 
priété a  ses  créanciers  personuels ,  que  les  de- 
mandeurs représentent  au  procès  (1)  ;  —  Al- 

(t;  La  raison  de  décider  eut  été  la  même  encore 


tendu,  relativement  aux  boit  pièces  de  vis  dont 
les  demandeurs  exigent  le  paiement,  que  le 
sieur  Joly-Lebrun ,  n'étant  pas  marchand  de 
vin,  est  censé  les  avoir  achetées  pour  sa  propre 
consommation,  et  qu'ainsi  il  peut  opposer  de 
ce  chef  l'incompétence  du  tribunal.  * 
Appel  par  les  commissaires  liquidateurs. 

Du  16  svm  1851,  arrêt  C.  Gand, 2*  ch., 
MM.  Faider  subst.  (concl.  conf.), 
Fabry  av. 


«  LA  COUR  ;  —  Quant  a  la  demande  des  ap- 
pelants en  restitution  des  divers  effets  de  com- 
merce en  question  ou  de  leur  valeur:  —  Adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge  ; —  Et  quant  à 
l'autre  chef  des  conclusions  des  appelants,  ten- 
dant au  paiement  du  prix  des  huit  pièces  de  vin 
vendues  et  livrées  a  l'intimé  :  —  Attenda  que 
les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  que  cette 
vente  et  livraison  n'était  en  réalité  qu  nue  da- 
tion en  paiement  faite  par  le  sieur  de  Saint- 
Mortier-Velgbe  a  l'intimé,  qui  s  reçu  ces  vins 
en  déduction  des  sommes  que  celui-ci  lui  de- 
vait ;  que  ce  paiement,  ayant  pour,  objet  d'étein- 
dre une  dette  commerciale,  due  par  un  com- 
merçant a  un  banquier,  participe  de  la  nature 
de  cette  dette,  ce  que  «railleurs  l'intimé  a  re- 
connu lui-même  en  faisant  de  ces  huit  pièces 
de  vin  un  article  de  l'avoir  du  sieur  Louis  de 
Saint-Mortier-Velgbe  dans  le  compte  courant 
des  opérations  de  banque  ayant  existé  entre 
eux;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  les.  cir- 
constances ob  l'intimé  a  fait  l'acquisition  de  ces 
huit  pièces  de  vin,  il  est  difficile  d admettre 
que  ce  soit  pour  sa  consommation  et  sou  usage 
particulier,  et  non  pour  en  traUquer,  qu'il  s 
acheté  une  telle  quantité  de  pièces  de  tin;  — 
Que  le  tribunal  de  première  instance  «TAude- 
narde,  siégeant  commercialement,  était  dooe 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  re- 
lative à  ces  huit  pièces  de  via  ; 

»Et  attendu,  au  fond,  qu'en  admettant,  ce  que 
soutiennent  les  appelants,  que  ces  huit  pièces 
de  vin  aieut  été  réellement  la  propriété  de  la 
société  de  Saint-Mortier  frères  et  compagnie , 
et  que  Louis  de  Saint-Mortier-Velghe ,  eu  le» 
donnant  en  paiement  à  l'intimé ,  ait  vendu  «t 
livré  la  chose  d  autrui,  tous  les  motifs  invoqué» 
par  le  premier  juge  pour  valider  te  iraaafai 
des  effets  de  commerce  prérappelés  reçoivent 
également  ici  leur  application  pour  valider  la 
vente  et  la  livraison  de  ces  huit  pièces  de  via 
et  le  paiement  par  compensation  du  prix  par 
l'intimé  a  de  Saint-Mortier-Velgbe  ;  —  Par  ces 
motifs,  ouï  M.  Faider,  substitut ,  en  soo  av» 
conforme,  Mit  le  jugement  doot  appel  an  néant, 
en  tant  que  le  premier  juge ,  siégeant  en  ma- 
tière de  commerce,  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  da 
prix  des  huit  pièces  de  via  livrées  a  Hassan 

bien  que  l'abandon  est  précédé  la  disjolmion  Se  la 
société.  Le  débiteur  pouvait  fort  bien  alars  eéuer  » 
ses  créanciers  ses  draits,  bien  que  née  liquides, 
dans  une  société  encore  exhunte.  La  disso-lotioa  f» 
le  parla re  ultérieur  de  la  société  n'annuent  es  par- 
effet  que  de  déterminer  d'une  manière  ceru  - 
turc  et  le  mou  tant  des  droits  abandonnés. 
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par  le  sieur  de  Saint-Mortier-Vclghe  ;  émendant 
sous  ce  rapport,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  Abjugb  a  1  intimé  son  ex- 
ception d'incompétence;  évoquant  et  statuant  au 
fond ,  Dbclabs  les  appelants  non  recevables  ni 
fondés  dans  leur  demande  en  paiement  du  prix 
des  huit  pièces  de  vin  en  question  ,  Coktirmk 
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pour  le  surplus  le  jugemeot  dont  appel  ;  Oa- 
donhe  la  restitution  de  l'amende.  » 

BRUXELLES  (27  mai  1851). 

ASSCBANCBS  TBBBBSTBBS,  FAUSSE  QUALITÉ. 

Le  contrat  d'assurance  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  rassuré  aurait  pris  uns  fausse  qua- 
lité civile ,  si  d'ailleurs  la  qualité  prise  n'était 
pas  de  nature  à  influer  sur  l'appréciation  du 
risque  et  à  en  changer  le  sujet  (1  ).  C.  com.  332. 

Compacte  d'assubakcbs  La  Fbance 
C.  Catbaux. 

Une  demande  en  indemnité  pour  on  sinistre 
avait  été  formée  par  la  demoiselle  Cateaux  con- 
tre la  compagnie  d'assurances  la  France  La 
compagnie  combattait  cette  demande  en  se  fon- 
dant sur  la  nullité  de  la  police,  et  elle  faisait 
résulter  cette  nullité  de  ce  que  la  demoiselle 
Cateaux  avait  pris  la  qualité  de  veuve,  tandis 
qu  elle  n'avait  jamais  été  mariée.  Elle  invoquait 
a  l'appui  de  ce  moyen  l'art.  3  des  statuts,  rap- 
pelé dans  la  police  elle-même,  aux  termes  du- 
quel l'assuré  est  tenu  de  déclarer  «  s'il  est  usu- 
fruitier, eréaucier,  locataire,  commissionnaire, 
administrateur,  mandataire,  et  généralement 
en  quelle  qualité  il  agit.  »  L'assureur,  disait- 
on,  a  le  plus  grand  intérêt  a  connaître  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  traite,  car,  dans  un  con- 
trat où  la  fraude  est  si  facile,  la  première  chose 
à  considérer  c'est  la  bonne  foi  et  la  moralité 
de  l'assuré.  L'indication  exacte  de  la  qualité 
n'est  donc  pas  une  précaution  vaine,  et  les  com- 
pagnies d'assurances  y  attachent  tant  d'impor- 
tance qu'en  cas  de  décès  de  l'assuré  elles  exi- 
gent cette  déclaration  de  tous  leurs  héritiers 
ou  ayant-cause,  tout  en  se  réservant  la  faculté 
absolue  de  résilier  l'assurance,  tant  les  coosi- 
dératioosde  personnes  sont  décisives  en  pareille 
matière. 

On  répondait  pour  la  demoiselle  Cateaux  : 
U  importe  sans  doute  a  l'assureur  de  savoir 
quelle  est  la  qualité  de  la  personne  avec  laquelle 
il  contracte,  quand  cette  qualité  se  rapporte  a 
la  nature  et  a  l'étendue  des  droits  de  l'assuré 
sur  l'objet  du  contrat.  Il  faut,  en  effet,  que 
l'assureursache  jusqu'à  quel  point  l'assuré  peut 
être  intéressé  a  la  conservation  de  la  chose  ;  il 
faut  qu'il  soit  bien  certain ,  en  cas  de  sinis- 
tre, de  payer  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
véritablement  droit  de  recevoir.  La  qualité  ci- 
vile elle-même  peut ,  a  ce  point  de  vue,  ne  pas 
être  toujours  indifférente.  Ainsi,  la  femme  ma- 
riée qui  se  déclarerait  veuve  ferait  une  décla- 
ration qui  serait  de  nature  a  induire  la  compa- 
ti] V.cenf.  Gonjetet  Mcrger,  Diet.  de  droit  eomm.. 
Assurance  terrestre,  n°ï80;  —  Réf.  §én.  Journ. 
Psi.,  v«  Asnrsnce  terrestre,  aM  183  et  184. 


gnie  d'assurances  en  erreur  sur  ses  droits ,  et 
Ton  concevrait,  jusqu'à  un  certain  point,  que 
cette  erreur  pût  vicier  le  contrat.  Mais  que  la 
demanderesse  ait  pris  la  qualité  de  veuve  au 
lieu  de  celle  de  célibataire ,  cela  ne  peut  évi- 
demment pas  tromper  l'assureur  sur  l'étendue 
du  risque  a  courir,  ni  sur  les  droits  de  la  de  • 
moiselle  Cateaux.  Dès  lors,  la  nullité  invoquée 
par  la  compagnie  n'est  pas  fondée. 

Le  tribuual  arbitral  saisi  de  la  contestation  a 
rendu,  le  30  mars  1848,  la  sentence  suivante  : 
u  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  veuve, 
faussement  prise  dans  la  police  par  l'assurée 
Attendu  que  l'art.  3  des  conventions  d'assurance 
indique  suffisamment  que  la  déclaration  que  la 
comjwgnie  exige  de  l'assuré  s'attache,  non  pas 
a  la  qualité  civile  de  b  personne,  mais  h  l'objet 
même  de  l'assurance;  —  Attendu  que  l'art.  6 
que  l'on  invoque  n'est  relatif  qu'aux  déclara- 
tions fausses  qui  auraient  pour  objet  dediminuer 
l'opinion  du  risque  ou  d'en  changer  le  sujet; — 
Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la  compa- 
gnie la  France  mal  fondée  dans  son  excep- 
tion ,  etc.  » 
Appel  par  la  compagnie  la  France. 

Do  27  mai  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles ,  1"  ch., 
MM.  de  Page  prés.,  Lavallée  et  Sancke  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  CoHTIBJ» ,  etc.  » 


COUR  DE  LIEGE  (8  mai  1851). 

TESTAMENT,  CLAUSB  ,  INTERPRÉTATION,  COUSINS 
ET  CO  USINES. 

Lorsqu'un  testateur  lègue  telle  somme  et  tels  biens 
àses  cousins  et  cousines  q  u'il  dés  igne,  et  ajoute  : 
etaux  antres  cousins  et  cousines  de  la  mère  de 
ma  mère,  tous  ne  sont  pds  appelés  indistincte- 
ment et  par  téte,  mais  les  légataires  éventuels 
forment  autant  de  branches  distinctes  qui , 
sans  pouvoir  s'exclure  entre  elles  par  la  pro- 
ximité du  degré,  ne  participent  à  la  libéralité 
que  dans  leur  ordre  successif  (2). 

De  même,  lorsque  dans  une  disposition  subsé- 
quente ,  relative  à  d'autres  biens ,  le  testateur 
ne  désigne  plus  que  quelques  uns  des  noms 
compris  dans  la  précédente  disposition,  les 
légataires  nominativement  rappelés  profitent 
seuls  de  la  libéralité,  mais  par  branches  et  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chacune  (3). 

HESBIGNON  C.  PlBOTTB. 

Le  sieur  Bertho  décéda  laissant  un  testament 
olographe  daté  du  27  janv.  1840.  Une  des  clau- 
ses de  ce  testament  est  ainsi  conçue  :  «  Je  donne 
»  et  lègue  une  somme  de  30,000  fr.  et  mes  biens 
»  de  Melin  a  mes  cousins  et  cousines  Hesbignon, 
»  Goffin ,  Grailet,  et  autres  cousins  et  cousines 
»  de  la  mère  de  ma  mère.»  Par  un  codicille  daté 
du  jour  suivant ,  le  testateur  avait  légué  «  à  ses 
»  cousins  et  cousines  Hesbignon  et  Grailet  quatre 
»  bonoiers  de  terre  situés  a  Heure-le-Romain.  » 

Les  Pirotte ,  au  nombre  de  dix ,  prétendaient 


(2-3)  V.,  sur  les  principes 
d'interprétation  des  tes 
v  Tellement,  n°  1679. 


ix  en  matière 
Rép.  ses.  Jeun.  Pal., 
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que  les  dispositions  de  ce  testament  s'appli- 
quaient indistinctement  à  tous  les  cousins  et 
cousines ,  quel  que  Ht  d'ailleurs  leur  decré 
successif,  et  en  conséquence  ils  formèrent  d'a- 
près ces  bases  une  demande  en  délivrance  de 
leurs  legs. 

Les  Hesbignon ,  Goffin  etGrailel  soutenaient, 
au  contraire,  qu'eux  seuls  devaient  être  appelés, 
en  raison  de  ta  proximité  de  leur  degré  ;  que 
les  demandeurs  ne  pouvaient  arriver  que  par 
représentation  de  quatre  Hesbignon  décédés 
avant  le  testateur,  et  que  rien  ne  prouvait ,  de 
la  part  de  ce  dernier,  l'intention  de  déroger  en 
leur  faveur  aux  prescriptions  de  la  loi,  qui  n'ad- 
met pas  de  représentation  au  delà  du  degré  de 
frère  h  sœur;  qu'il  était  surtout  déraisonnable 
de  prétendre  que  le  testateur  les  eût  appelés  a 
concourir  par  tête  avec  les  défendeurs .  En  effet , 
ajoutait-on ,  le  sieur  Bertho  s'est  servi  de  ter- 
mes collectifs.  Or  il  est  de  principe  qull  faut 
s'en  référer  en  pareil  cas  a  l'ordre  de  succes- 
sion établi  par  la  loi ,  de  telle  sorte  que  les  pa- 
rents les  plus  proches  en  degré  excluent  les 
plus  éloignés. 

Jugement  do  tribunal  de  Liège  qui ,  faisant 
droit  aux  conclusions. des  demandeurs,  statue 
de  la  manière  suivante  : 

«  Attendu  que  feu  Rertho  a ,  par  testament 
olographe  du  27  janv.  1840,  fait  la  disposition 
suivante  :  «  Je  donne  et  lègue  à  mes  cousins  et 
»  cousines  Hesbignon ,  Goffin  et  Grailet,  et  aux 
»  autres  cousins  et  cousines  de  la  mère  de  ma 
»  mère,  les  biens  que  je  possède  a  Melin ,  et  de 
»  plus  30,000  fr.  »  ;  que ,  par  un  codicille  du 
lendemain,  il  a  fait  une  autre  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Je  distrais  du  legs  fait  a  M.  Ledercq, 
»  professeur  a  l'école  industrielle ,  quatre  bon- 
»  niera  de  terre  situés  a  Heure-le-Romain ,  les- 
»  quels  quatre  bonniers  je  lègue  à  mes  cousins 
»  et  cousines  Hesbignon  et  Grailet  »  ;  que  les 
parties  Gala  nd  et  Ramoux  demandent  concurrem- 
ment la  délivrance  de  cea  legs,  mais  que  les 
parties  Ramoux  prétendent  exclure  les  parties 
Galand ,  comme  étant  les  plus  proches  eu  degré 
de  parenté ,  et  en  outre ,  quant  au  second  de  ces 
legs ,  comme  n'étant  pas  comprises  dans  l'appel 
fait  par  le  testateur  dans  cette  disposition  ;  que 
les  héritiers  envoyés  en  possession  s'en  rap- 
portent a  justice  sur  ces  demandes  respectives  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  dispo- 
sitions du  testateur  doivent  recevoir  leurs  pleins 
et  entiers  effets  et  ne  peuvent  donner  lieu  a  une 
interprétation  légale  ou  intentionnelle,  lors- 
qu'elles sont  claires  et  précises;  que  telle  est 
la  nature  de  la  disposition  du  premier  de  ces  legs 
dont  les  parties  Galand  demandent  la  délivrance, 
concurremment  avec  les  parties  Ramoux  ;  que 
le  testateur  y  appelle,  en  effet,  non  seulement 
ses  cousins  et  cousines  Hesbignon ,  Goffin  et 
Grailet  a  recueillir  le  legs  particulier  qu'il  leur 
fait,  mais  encore  les  autres  cousins  et  cousines 
de  la  mère  de  sa  mère  ;  qu'il  n'a  donc  voulu 
exclure  aucun  des  cousins  et  des  cousines  de  la 
mère  de  sa  mère  ;  qu'il  les  appelle  tous  ;  qu'ainsi, 
n'étant  pas  contesté  que  les  parties  Galand  se 
trouvent  a  ce  degré  de  parenté ,  on  .ne  peut  les 
"  sous  le  prétexte  qu'elles  seraient  a  un 


degré  plus  éloigné  de  parenté  que  les  parues 
Ramoux ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  régir 
le  legs  d'après  ce  qui  aurait  lien  ai  la  succession 
du  défunt  s'était  ouverte  ab  intestat,  mais  d  a- 
près  la  volonté  dn  testateur,  qui  fait  kn  pour 
les  tribunaux  comme  pour  les  institués  ;  qu'ainsi. 


le  testateur  ayant  réglé  lui-même  sa  si 
il  a  pu  déroger  a  la  loi  des 
testât,  dès  qull  n'existe  s 
prohibition  du  législateur; 

»  A  (tendu ,  quant  au  second  de  ces  legs 
cernant  les  quatre  bonniers  situés  à  Heure-le- 
Romain  ,  que  le  testateur  n'en  a  expressément 
gratifié  que  ses  cousins  et  cou  si  nés  Hesbignon  et 
Grailet;  qu'il  n'a  pas  appelé,  corn  me  dans  la  pré- 
cédente disposition,  ses  autres  cousins  et  cousi- 
nes de  la  mère  de  sa  mère  ;  qu'il  est  possible 
que  l'intention  du  testateur  ait  été  aussi  larçe 
dans  l'une  que  dans  l'autre  disposition  ."mais 
qu'il  se  peut  aussi  que  ,  par  des  raisons  part  ici- 
hères ,  il  ait  voulu  avantager  de  préférence  ses 
cousins  et  cousines  du  nom  de  He&bignoa  et 
Grailet; 

»  Que,  dans  le  doute,  il  faut  s'en  tenir  a  b 
volonté  écrite  du  testateur;  qu'ainsi  le  legsoe 
doit  profiter  qu'aux  cousins  et  cousines  portant 

plus  proche  exclut  le  plus  éloigné; 

*  Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qull  ne  s'a- 
git pas  ici  d'une  institution  vague  et  indéter- 
minée de  parents  maternels  et  paternels,  cas 
dans  lesquels  les  Cours  de  Gand  et  Bruxelles  ont 
décidé  que  le  testateur  était  censé  avoir  appelé 
les  plus  proches  parents  de  ces  lignes ,  princi- 
pes qui  pourraient  peut-être  s'appliquer  a  (In- 
stitution universelle  des  cousins  et  cousines, 
quel  que  soit  leur  degré  ,  contenue  dans  le  tes- 
tament du  27  janv.  1840  ;  que,  dans  l'espèce . 
l'institution  certaine  est  tombée  sur  les  cousins 
et  cousines  Hesbignon  et  Grailet,  sans  distinc- 
tion aucune  ;  que  le  testateur  les  connaissait  tort 
bien,  puisque  la  veille  il  les  avait  encore  no- 
minativement gratifiés  avec  d'autres  d'un  legs 
beaucoup  plus  considérable  ;  que  ,  d'après  les 
principes  a-dessus  déduits,  il  n  est  donc  pas  né- 
cessaire de  recourir  aux  règles  des  soccessis»s 
ab  inttttat  pour  donner  effet  a  ce  legs  ;  qull 
suffit  de  suivre  la  volonté  du  testateur  en  l'a 
huant  aux  cousins  du  nom  de  1 
let ,  a  l'exclusion  de  tous  i 
au  même  degré...; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  oui  M.  Verc- 
ken  eu  ses  conclusions  conformes,  dit  peur 
droit  que  le  legs  énoncé  dans  le  testament  olo- 
graphe dn  27  janv.  1840  doit  profiter  tant  aux 
parties  Ramoux  qu'aux  parties  Galand  ;  que  le 
legs  repris  dans  le  codicille  du  lendemain  ne  pro- 
filera qu'aux  individus  qui  portent  le  nom  de 
Hesbignon  et  Grailet...  » 

Appel. 

Do  8  mai  1851 ,  arrêt  C.  Liège ,  1"  en.,  II. 
de  Bchr  prés.,  Robert  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  testament 
olographe  dn  27  janv.  1840 ,  Jean-Joseph  Ber- 
tho a  légué  30,000  Or.  et  ses  biens  de  lelia  a 
«es  cousins  et  cousines  Hesbignon ,  Goffin.  Gru- 
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let,  et  autres  cousins  et  cousines  de  la  mère  de 
sa  mère;  que,  par  codicille  du  lendemain,  il  a 
légué  h  ses  cousins  et  cousines  Hesbignon  et 
Grailet  quatre  bonniers  de  terre  situés  k  Heu- 
re-le-Romain  ;  que  le  testateur  avait  alors  pour 
plus  proches  parents  du  côté  de  sa  mère  onze 
cousins  et  cousines  issus  de  germains ,  savoir  : 
les  cinq  enfants  Goflin,  Marie-Catherine  Hesbi- 
snoo  et  Hubert  Grailet,  appelants,  d'une  part; 
Henri-Joseph  Hesbignon ,  Toussaint-Henri  Hes- 
hipnon, Catherine-Françoise  et  Marie-Françoise 
Hesbignon,  représentés  par  les  intimés, d'au- 
tre part;  que  tous,  sans  exception ,  étaient  ap- 
pelés a  recueillir  le  premier  legs  sous  des  dé- 
nominations qui  témoignent  que  le  testateur  les 
connaissait  et  savait  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'au- 
tres ;  que  cependant  il  a  ajouté  a  sa  disposition  : 
«  et  autres  cousins  et  cousines  de  la  mère  de  ma 
»  mère  »  ;  que  les  premiers  juges  ont  inféré  de 
la  que  les  intimés,  moins  proches  en  degré  que 
les  appelants,  étaient  tous  appelés  par  tète  con- 
jointement avec  ces  derniers,  mais  que  la  dis- 
position ainsi  entendue  aurait  pour  consé- 
quence nécessaire  la  vocation  des  parents  sur 
un  pied  d'égalité  a  tons  les  degrés  indistincte- 
ment ;  ce  qui  est  exorbitant  et  inadmissible  en 
l'absence  d'une  volonté  clairement  exprimée  par 
l'auteur  du  legs  ;  —  Qu'eo  combinant  entre  el- 
les toutes  les  dispositions  du  testament,  et  spé- 
cialement les  dénominations  dont  le  testateur 
s]est  servi ,  on  doit  s'arrêtera  l'idée  qu'il  a  con- 
sidéré ses  légataires  éventuels  comme  formant 
autant  de  branches  distinctes ,  qui  toutes  de- 
vaient, dans  l'ordre  successif,  participer  a  sa 
libéralité,  sans  pouvoir  s'exclure  entre  elles  par 
la  proximité  du  degré  ou  la  différence  des  noms 
par  suite  des  décès  qui  pourraient  survenir  ; 
que  cette  interprétation  est  rationnelle,  équi- 
table, et  se  concilie  mieux  que  toute  autre  avec 
les  termes  dans  lesquels  la  vocation  est  conçue; 
—  Considérant,  sur  le  deuxième  legs  de  qua- 
tre bonniers  de  terre,  que  le  testateur  est  censé 
avoir  donné  a  ses  paroles  la  même  signification 
que  dans  sa  première  disposition  ;  que,  par  sui- 
ie,  les  cousins  et  cousines  portant  les  noms  de 
Hesbignon  et  Grailet  sont  appelés  a  recueillir 
la  libéralité  dont  il  s'agit  a  I  exclusion  des  au» 
très  parents ,  mais  seul  émeut  par  branche  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chacune  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Mrr  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  a  néant;  émendan't,  Déclark 
pour  droit:  1»  que  le  premier  legs  doit  profiter 

(1)  La  jurisprudence  et  le  doctrine  sont  loin  d'ê- 
tre aussi  unanimes  que  semble  l'indiquer  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  et  cette  question  divise  la  Cour  de 
Bruxelles  clle-nit-mc.  Car  si  la  décision  ci-dessus  est 
con Forme  k  un  arrêt  de  la  3*  chambre  du  12  avril 
4837  (V.  vol.  1837-1840,  p.  58),  elle  est  contraire  k 
deux  arrêts  de  la  i™  chambre  des  6  jnin  et  13  août 
1849  (V.  vol.  1849,  k  leur  date  .  -  En  France,  la 
Gourde  cassation  avait  d'abord  déclaré  la  tierce  op- 
position non  recevablc  toutes  les  fois  que  le  tiers 
opposant  n'avait  pas  dû  être  mis  en  cause.  V.  arrêts 
des  10  déc.  1813 ,  M  fév.  1816,  et  38  fév.  1833  ;  — 
et  dans  1e  mime  sens  Besancon,  30  janv.  1818  ;  Tou- 
louse ,  18  janv.  1837 ;  —  Merlin,  Rép., v° Oppotition 
{Tient),  %  3;  Carré  et  Coauveau,  LeM  4e  te  pm. 


h  toutes  les  parties ,  mais  que  les  intimés  ne 
peuvent  concourir  avec  les  appelants  que  par 
branche,  et  non  par  tête;  en  sorte  que  chacun 
des  appelants  aura  une  onzième  part,  et'chaque 
branche  la  même  part  k  subdiviser  entre  ses 
membres  les  plus  proches  en  degré  ;  2°  que  le 
deuxième  legs ,  ayant  pour  objet  les  quatre  bon- 
niers situés  k  Heure-le-Romain ,  doit  profiter 
aux  deux  appelants  Grailet  et  Marie-Catherine 
Hesbignon  chacun  pour  une  part,  et  aux  inti- 
més Hesbignon  de  nom,  par  branches,  chacune 
pour  une  même  part,  k  subdiviser  entre  les  mem- 
bres les  plus  proches  en  degré...  » 

BRUXELLES  (8  mars  1851). 

TfSRCB  OPPOSITION ,  RECEVABILITÉ. 

Pour  être  reeevablê  à  former  tierce  oppotition  à 
un  jugement ,  il  faut  non  seulement  n'y  avoir 
pas  été  appelé  mais  encore  avoir  dû  y  être 
appelé  (1).  C.  proc.  civ.  474. 

LaVABY  KT  AUTRES  C.  LA  SOCIÉTÉ  DU  TrIEC 


Do  8  mars  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  2*  ch., 
MM.  StockletetBarbanson  av. 

«c  LA  COUR  Attendu  que,  par  la  tierce  op- 
position k  l'arrêt  de  1844,  la  partie  de  M*  Sou- 
part  priverait  forcément  son  adversaire  ,  partie 
de  Mc  Noriau ,  des  deux  degrés  de  juridiction 
sur  la  question  que  soulève  la  tierce  opposition  ; 
qu'il  faut  donc  que  cette  partie  Soupart,  pour 
user  de  cette  voie  extraordinaire ,  soit  stricte- 
ment dans  les  conditions  de  la  loi,  et  consé- 
quemment  il  faut  que,  non  appelée  au  jugement 
attaqué  ,  elle  ait  dû  l'être  selon  le  sens  de  ces 
termes  :  et  làrs  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n'ont  été  appelés ,  de  l'art,  474  C. 
pr.  civ. ,  tels  qu'ils  sont  expliqués  et  enteudus 
parla  doctrine  et  la  jurisprudence;— Or,  attendu 
que,  lors  de  l'arrêt  de  184*,  la  partie,  ici  tierce 
opposante,  ne  devait  pas  être  appelée,  et  la  so- 
ciété du  Trieu  des  Agneaux  n  a  pas  même  pu 
supposer  que  cette  partie  fût  qualifiée  et  dût  être 
appelée,  et  ce  par  le  double  motif,  savoir,  que, 
d'une  part,  l'instance  n'était  née  qu"k  la  suite 
d'oppositions  sur  une  instruction  toute  spéciale 
qui  se  faisait  administrativement ,  relativement 
k  une  demande  en  maintenue  de  concession  ; 
que  le  titre  qui  sert  ici  de  base  k  la  tierce  op- 
position, n'a  point  une  affinité  nécessaire  et  di- 
recte, ne  se  confond  pas  avec  ceux  débattus  dans 

ci».,  quest,  1709;  Proudbon,  Vtnfruit,  nM  1287  et 
1-280;  Poncet,  Des  jugement»,  t.  8,  n°  398.  —  Hais 
plus  tard  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa 
jurisprudence,  et  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'o- 
pinion contraire,  à  laquelle  se  sont  rangée»  les  Cours 
d'appel.  V.Cass.franç.,  15juil.  1842,  32  août  1837, 
9  déc.  1835,  36  mars  1838  (t.  1  1838,  p.  643),  et 
34  déc.  1838  (t.  1 1839,  p.  341  ;  Agen ,  9  août  1837  ; 
Nlroes,30  nov.  1839;  Bordeaux,  4  janv.  1830; 
Douai ,  33  mai  1831  ;  —  Pigeau ,  Proc.  do.,  t.  3,  p. 
67;  Fayard  de  Lan^lade,  Rép.,v  Tierce  oppotition, 
J  3,  n°  1";  Thomine-Desmaiures ,  Comment .  tir  le 
C.  proc.  tir.,  1. 1",  p.  735;  Bioche ,  Ùkt.  de  proc., 
v  Tierce  oppotition,  n  33.  —  V.  aussi  Rép.  gèn.  '- 
fui.,,  v*  Jterce  cppotUum ,  u°»  43  et  suiv. 
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cette  première  instance ,  et  «rue,  d'autre  part, 
bien  que  provoqués  b  6e  qualifier  par  les  publi- 
cations de  celte  instruction  administrative,  l.a- 
vary  on  ses  auteurs  gardant  le  silence,  et  s'abs- 
tenant  de  se  ranger  au  nombre  des  opposants 
a  la  demande  en  maintenue,  ils  ont  dû,  par  leur 
propre  fait,  être  jusque  la  considérés  par  la  so- 
ciété du  Trieu  des  Agneaux  comme  ne  devant 
pas  nécessairement  Cire  appelés  dans  l'instance 
judiciaire  que  poursuivit  la  société  susdite ,  et 
terminée  par  1  arrêt  de  1844;  qu'il  suit  donc  de 
ces  considérations  que  Lavary  et  autres  ne  sont 
point  dans  les  conditions  strictes  d'user  de  la 
Toie  exceptionnelle  de  la  tierce  opposition  ; 

»  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  GraafT 
entendu  en  son  avis,  —  Dit  la  partie  de  M°  Sou- 
part  non  recevable  a  agir,  ainsi  qu'elle  le  fait, 
par  voie  de  tierce  opposition  contre  l'arrêt  de 
1844,  etc.  *   

CASSATION  (8  mai  1851). 
cassation  (mat.  cum.),  r.rrrr  srsnrftsiF,  ré- 

PABAT10R9  CtTILKS ,  EXÉCUTION,  FOCBSCTTSS, 
POURVOI ,  DIVISIBILITÉ  ,  DÉFAUT  U'iRTÉBÊT. 

En  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
criminelle,  le  pourvoi  en  cassation  est  sus- 
pensif non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
peine,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
parations civiles  (1).  C.  inst.  crim.  373. 

En  conséquence,  le  demandeur  en  cassation  qui 
exécute,  sans  réserves,  tes  condamnations 
prononcées  contre  lui  au  profit  de  la  partie  ci- 
vile ,  est  censé  par  cela  mime  renoncer  au 
pourvoi  qu'il  avait  formé  (2). 

Il  en  serait  ainsi  quand  même  l'exécution  au- 
rait eu  lieu  après  commandement  et  saisie , 
cette  exécution  devant  être  réputée  purement 
volontaire,  par  cela  même  qu'elle  pouvait  être 
refusée,  nonobstant  les  poursuites  illégalement 
exercées. 

Lorsque ,  sur  appel ,  en  matière  correctionnelle, 
la  Cour  infirme  par  un  seul  et  même  arrêt  un 
jugement  incidenttl  qui  rejette  une  mesure 
d'instruction  demandée,  mais  sans  ordon- 
ner elle-même  cette  mesure ,  et  le  jugement 
qui  acquittait  le. prévenu,  le  pourvoi, dirigé 
contre  la  première  partie  seulement  de  l'arrêt 
est  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt,  la  cas- 
sation de  cette  première  partie  ne  pouvant 
exercer  aucune  influence  sur  le  sort  de  la  se- 
conde (3). 

Pluchabd  C.  Bomblccoe. 

Pluchard  avait  été  renvoyé  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles  comme  prévenu  d'avoir 
commis  le  délit  d'escroquerie  au  préjudice  de  la 

(1)  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'effet  suspensif 
du  pourvoi  s'applique  aussi  bien  aux  matières  cor- 
rectionnelles qu'aux  matières  criminelles  :  Cass. 
franc.,  6  mai  1885;  Bordeaux ,  24  déc.  1888.  —  Ce 
dernier  arrêt  juge  également,  au  moins  d'une  ma- 
nière implicite,  que  le  pourvoi  est  suspensif  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  eiviles 
qu'en  ce  qui  concerne  la  peine ,  car  il  annule  une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  la  partie  civjle  en  tertu 
d'un  jugeaient  correctionnel  contre  lequel  un  pour» 


DU  PALAIS; 

demoiselle  Boisblucbe,  en  se  faisant  remettre 
par  elle  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses 
des  valeurs  négociables  s'élevant  a  5,730  f.  58  c, 
ainsi  qu'un  acte  de  garantie  par  lequel  an  sieur 
Huiler  en  avait  cautionné  le  paiement  jusqu i 
concurrence  de  3,000  fr. 

Ladcmoiseile  Bnisblucheseportapnrtiecivile 
et  demanda  que  Plucbard  fotcon.lamnê  parcorps 
a  lui  payer,  a  titre  de  dommages-intérêts,  la  som- 
me de  5,730  fr.  58  cent.,  et  a  lui  restituer  l'acte 
de  garantie  consenti  par  Huiler,  ainsi  qu'os 
billet  de  750  fr.  dont  la  cause  avait  été  éteinte. 

A  l'audicbce  du  28  déc.  1850,  elle  prit  des 
conclusions  incidentelles  tendant  a  ee  que  le 
tribunal  ordonnât  que  l'acte  de  garantie  serait 
joint  au  dossier. 

Par  un  jugement  en  date  du  même  jour,  le 
tribunal  rejeta  cette  demande,  «  attendu  que  ta 
pièce  dont  la  partie  civile  demande  la  jonction 
émane  d'un  tiers ,  et  qu'elle  me  forme  pas  un 
des  éléments  de  conviction  de  la  prévention.  » 

Le  8  janv.  1851 ,  jugement  définitif  qui  ren- 
voie Plucbard  des  fins  de  la  prévention  ,  atten- 
du que  les  fait»  tels  qu'ils  et  ai  eut  établis  ne 


reumss 
querie. 

Le  lendemain  9  janvier,  ia< 
che  interjeta  appel  tant' 
celui  du  28  décembre. 

Le  ministère  public  avant  de  son  coté  ! 
d'appel  le  jugement  du  8  janvier,  b  Cour  a 
du  le  15  fév.  1851  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

a  La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  in- 
terjeté par  la  partie  civile  contre  le  jugement  sur 
incident  du  28  déc.  1850  :  —  Attendu  que  la 
lettre  de  gnrantiedela  somme  de  3,000fr.,  por- 
tant la  date  du  31  janv.  1850,  forme  nn  de» 
éléments  de  l'instruction  ;  que  par  suite  il  y  avait 
lieu  d'en  ordonner  la  jonction  au  dossier; 

»  En  ee  qui  touche  l'appel  du  ministère  pu- 
blic et  de  la  partie  civile  interjeté  contre  le  juge- 
ment du  8  janvier  dernier  :  —  Quant  a  In  pré- 
vention d'escroquerie  au  préjudice  de  la  demoi- 
selle Boisblucbe  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  faite,  tant  en  première  instance 
que  devant  la  Cour,  que,  dans  le  courant  de  jao- 
vier1850,  etc.  (Suivent  des  motifs  dant.  lesquels 
les  faits  a  la  charge  de  Pluchard  sont  établis); 

»  Attendu  que ,  dans  leur  ensemble ,  ces  f 
constituent  de  véritables  i 
ses  qui  ont  en  pour  résultat  de  faire  i 
la  demoiselle  Boisblucbe  l'espérance  d'un  suc- 
cès chimérique,  celui  de  réaliser  par  la  vente 
immédiate  de  marchandises  b  somme  d'argent 
qu'elle  avait  en  vue  de  se  procurer,  et  dont  ou 
lui  avait  fait  entrevoir,  a  peu  de  chose  prés,  l'ob- 
tention comme  certaine,  ce  qui  a  été  loin  de  se 

toi  en  Cassation  avait  été  formé.  V.,  dans  le  mené 
sen»,  Roger,  Sanie-orrit,  n°  83  ;  —  Jtr>.  §im,  Jnr». 
Psi.,  v*  Catêtio*  (mai.  criai.),  n°»  907  et  9tW. 

(S)  V.,  sur  ce  point,  les  différentes  espèces  mh- 
sées  an  Hep.  si*.  Jonr*.  PiJ.,v>«  Ctsmtuf  (Mi.  cm 
n  »  300  et  suiv.,  et  Csustiem  [met.  crim.),  ■«•*»  ri 


3)  V.,  sur  h  fin  dei 
défaut  d'intérêt,  Rep.  tca.  Jesr».  Pet.,  v*  I 
tant,  trim.)t  nw  2»0  et  suiv. 
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réaliser;  —  Que  par  ces  moyens  Pluchnrd  s'est 
fait  remettre  des  effets  s'é  levant  a  5,730  tr.  58 
cent.,  dont  il  a  touché  le  montant  en  majeure 
partie,  et  a  ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune 
de  la  demoiselle  Boisbluebe; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  partie 
civile  :  —  Attendu  que  le  préjudice  que  l'appe- 
lante a  éprouvé  à  la  suite  des  manœuvres  frau- 
duleuses employées  par  Pluchard  peut  être 
équiublement  arbitré  h  une  somme  de  2,000  fr.; 
—  Attendu  que  la  lettre  de  garantie  confiée  par 
la  demoiselle  Boisbluebe  a  Pluchard,  ainsi  que 
le  billet  de  750  fr.  a  l'échéance  du  31  janv.  1851 , 
étant  sans  cause  entre  les  mains  du  prévenu, 
celui-ci  doit  être  condamné  a  les  restituer; 

»  Vu  les  art.  405  et  5z  C.  pén.,  et  19»  C.  inst. 
crim.,  etc.; 

»  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  in- 
terjeté par  la  partie  civile  contre  le  jugement 
du  28  déc  1 8o0,  met  ledit  jugement  au  néant  ; 
émendant ,  déclare  qu'il  y  avait  lieu  d'ordon- 
ner la  jonction  au  dossier  de  l'acte  de  garantie  ; 
statuant  sur  les  appris  interjetés  par  le  miuistè- 
re  public  et  la  partie  civile ,  met  au  néant  le  ju- 
gement dn  8  janvier  dernier;  émendant,  condam- 
ne Pierre-Josepb-Atexandre  Pluchard  a  un  em- 
prisonnement d'un  an  et  a  une  amende  de  50  fr. , 
et,  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile, 
condamne  Pluchard  a  2, (iOOfr.  de  dommages-in- 
térêts envers  la  partie  civile;  condamne  Pluchard 
a  restituer  a  la  partie  civile  la  lettre  de  garantie 
de  la  somme  de  3,000  fr.,  portant  la  date  du 
31  janv.  1850,  ainsi  que  le  billet  de  750  fr., 
échu  le  31  janv.  1851  ;  et,  pour  le  cas  oh  l'ap- 
pelante serailconlraintcde  rembourser  à  un  tiers 
porteur  ledit  billet  de  750  fr.,  condamne  Plu- 
chard a  la  tenir  indemne  de  ce  chef;  le  condam- 
ne en  outre  aux  dépens;  déclare  les  condamna- 
tions aux  dommages  et  frais  exécutables  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps ,  etc.  » 

Pluchard  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt;  mais,  sur  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  par  la  demoiselle  Boisbluebe,  il  acquitta  le 
montant  des  condamnations  prononcées  au  pro- 
fit de  cette  dernière,  sans  faire  aucune  réserve. 
Une  On  de  non-recevoir  fondée  sur  cette  exécu- 
tion de  l'arrêt  fut  opposée  par  la  défenderesse 
an  pourvoi. 

Le  demandeur  en  cassation  combattait  cette 
fin  de  non-recevoir  par  un  double  motif:  d'abord 
il  n'avait  exécuté  l'arrêt  attaqué  que  comme  con- 
traint et  forcé,  après  commandement  et  saisie, 
et  dès  lors  il  n'avait  pas  besoin  de  faire  des  ré- 
serves ;  en  second  lieu ,  il  n'avait  aucun  moyen 
de  se  soustraire  h  cette  exécution  :  car,  si  le  pour 
voi  est  suspensif  en  matière  criminelle,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  les  matières  correction- 
nelles, auxquelles  ne  s'applique  nullement  l'art. 
373  C.  inst.  crim. — Dans  tous  les  cas,  le  pour- 
voi suspendrait  l'exécution  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  peine,  et  non  pas  en  ce  qui  concerne 
les  condamnations  civiles.  —  ta  nature  de  ces 
dernières  ne  change  pas,  quelle  que  soit  la  ju- 
ridiction qui  les  a  prononcées;  elles  doivent  do«c 
nécessairement  être  soumises  a  une  seule  et  mê- 
me règle,  soit  qu'elles  émanent  des  tribunaux 
criminels,  soit  qu'elles  émanent  des  tribunaux 
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civils,  et  cette  règle,  c'est 
sation  n'est  pas  suspensif. 

Au  fond,  le  demandeur  soutenait  que  l'arrêt 
attaqué  avait  violé  l'art.  203  C.  inst.  crim.,  en 
ce  qu'il  avait  admis  l'appel  du  jugement  du  28 
déCé  1850,  bien  que  cet  appel  n  eut  été  interjeté 

?ue  le  9  janv.  1851,  et,  par  conséquent,  après 
expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'arti- 
cle précité.  L'arrêt,  ajoutait-on,  avioléenmême 
temps  les  principes  delà  chose  jugée,  en  décidant 
que  l'acte  de  garantie  formait  un  des  éléments 
de  l'instruction  et  devait  être  joint  au  dossier, 
tandis  qu'il  était  au  contraire  souverainement 
jugé  par  le  jugement  dn  28  décembre ,  désor- 
mais inattaquable,  que  cet  acte  ne  formait  pas 
un  des  éléments  de  conviction  de  la  prévention, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  qu'il  fût 
joint  au  dossier,  ta  partie  de  l'arrêt  relative  h 
l'appel  du  jugement  du  28  décembre  est  donc 
nulle,  et  cette  nullité  doit  nécessairement  en- 
traîner la  cassation  de  l'arrêt  pour  le  tout.  En 
effet,  la  Cour,  en  réformant  indûment  le  juge- 
ment incidentel,  a  introduit  dans  le  débat  un  é- 
lémentqui  en  avait  été  définitivement  écarté  par 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. Cet 
élément  était  nécessairement  entré  pour  une  part 
quelconque  dans  l'appréciation  des  faits  de  la 
préveution  ,  et  cela  suflisait  pour  vicier  de  nul- 
lité les  condamnations  prononcées. 

On  répondait  pour  la  défenderesse  :  La  loi  dé- 
clare le  pourvoi  suspensif  en  matière  criminelle, 
sans  distinguer  entre  les  condamnations  péna- 
les et  les  condamnations  civiles.  11  est  impossi- 
ble d'admettre  des  distinctions  que  la  loi  n'a 
point  établies  ;  le  pourvoi  suspend  l'exécution 
de  l'arrêt;  il  la  suspend  pour  le  tout,  et  non  pas 
seulement  pour  partie.  Dès  lors,  le  demandeur 
en  cassation  pouvait  s'opposer  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  au  mépris  du  pourvoi.  Ce  n'est 
donc  point  comme  contraint  et  forcé ,  mais  vo- 
lontairement, qu'il  a  exécuté  l'arrêt,  et  une  sem- 
blable exécution,  alors  surtout  qu'elle  est  faite 
sans  réserve ,  emporte  nécessairement  renoncia- 
tion au  pourvoi.  La  fin  de  non-recevoir  est  donc 
fondée.  —  En  fût-il  autrement,  les  moyens  in- 
voqués contre  le  jugement  du  28  décembre,  et 
qui  en  définitive  se  confondent  en  un  seul ,  ne 
pourraient  soutenir  l'examen.  Qu'est-ce  donc 
que  le  jugement  du  28  décembre  ?  Un  jugement 
purement  préparatoire  qui  refuse  d'ordonner  la 
jonction  au  dossier  de  1  une  des  pièces  dont  la 
partie  civile  réclamait  la  restitution  ,  comme  lut 
ayant  été  escroquée.  L'appel  de  ce  jugement  ne 
pouvait  donc  être  interjeté  que  conjointement 
avec  l'appel  du  jugement  définitif ,  conformé- 
ment a  fart.  451  C.  proc.  civ.,  dont  le  principe 
.est  applicable  aussi  bien  devant  la  juridiction 
répressive  que  devant  la  juridiction  civile.  L'ap- 
pel a  donc  été  interjeté  dans  le  délai  légal ,  et 
dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  la  chose  ju- 
gée. —  Au  surplus ,  le  pourvoi  devrait  encore 
être  écarté  comme  étant  sans  intérêt,  car  c'est 
une  erreur  de  penser  que  la  cassation  de  la  pre- 
mière partie  de  l'arrêt  pût  entraîner  la  nullité 
de  la  seconde.  La  Cour  d  appel ,  en  effet,  déclare 
bien  qu'il  y  avait  lieu ,  de  la  part  des  premiers 
juges,  d'ordçnncr  la  jonction  de  l'acte  de  garan- 
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lie  au  dossier,  mais  elle  n'a  point  elle-même  or* 
donné  celte  jonction.  Elle  n  a  donc  point  intro- 
duit uu  élément  nouveau  dans  le  débat.  Sa  con- 
viction s'est  formée  sur  les  mêmes  éléments 


que  celle  des  premiers  juges ,  bien  qu'elle  ail 
clé  diamétralement  contraire.  Il  n'existe  donc 
aucune  solidarité  aucune  indivisibilité  entre  les 
deux  parties  de  l'arrêt,  et  la  première  pourrait 
tomber  sans  que  la  seconde  en  lût  ébranlée. 

De  8  mat  1851 ,  arrôtC.  cass  ,  2e  ch.,  IM. 
Van  Mccnen  prés.,  Dolex,  Vervoort,  Guyot.Van- 
dievoet,  Vangoidsnoven  et  Mersman  av. 

a  LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  pré- 
sentée par  la  partie  civile,  et  résultant  de  ce 
que  ledemandeura  volontairement  exécuté,  en 
ce  qui  le  concerne,  toutes  les  condamnations 
prononcées  par  l'arrêlattaqué  :  —  Attendu  qu'il 
esteonstaté  par  les  pièces  produites  devant  cette 
Cour  par  la  défenderesse  Calixte  Boisblucbe 
que  le  demandeur  a  pleinement  exécuté,  sans  ré- 
serve aucune,  le  31  mars  et  le  1"  avril  derniers, 
toutes  les  condamnations  prononcées  par  l'arrêt 
attaqué  au  profil  de  la  partie  civile;  —  Attendu 
qu'en  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
criminelle,  le  pourvoi  en  cassation  est  suspen- 
sif de  l'exécution  de  l'arrêt  contre  lequel  il  est 
dirigé  ;  qu'a  cet  égard  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  dispositions  de  cet  arrêt  qui 
appliquent  la  loi  pénale  et  celles  qui  prononcent 
sur  les  réparations  civiles  et  les  doramages- 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile;  T  Atten- 
du, dès  lors,  que  le  demandeur,  qui,  le  18 
lévrier  dernier,  s'était  régulièrement  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  attaqué,  n'était  aucu- 
nement tenu  de  satisfaire  aux  commandements 
qui  lui  ont  été  faits  d'exécuter  cet  arrêt ,  et  que 
la  loi  lui  donnait  le  moyen  de  faire  cesser  immé- 
diatement les  saisies  et  autres  moyens  de  con- 
trainte illégalement  pratiqués  contre  mi  en  exé- 
cution du  mémearrêt:  d'où  il  su  il  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  civile,  l'exécution  par  lui  donnée 
audit  arrêt  doit  êtreconsidéréecommevolontai- 
re;  qu'ainsi  elle  emporte  acquiescement  à  cet  ar- 
rêt, et  par  suite  désistement  du  pourvoi  précé- 
demment formé; 

»  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  tant  qu'il 
est  dirigé  contre  le  ministère  public,  et  sur  le 
moyen  unique  de  cassation,  consistant. dans  la 
contravention  a  l'art.  203  C .  inst.  crim.  et  a  la 
chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reçu 
l'appel  du  jugement  du  28  déc.  1850 ,  et  a  dé- 
claré ,  contrairement  a  ce  jugement ,  qu'il  y  avait 
lieu  d'ordonner  la  jonction  au  dossier  de  l'acte 
de  cautionnement  confié  au  demandeur  par  la 
partie  civile  :  —  Attendu  que  ce  moyen  de  cas- 
sation ne  s'applique  qu'a  la  première  partie  de 
l'arrêt  attaqué,  statuant  sur  rappel  du  jugement 
du  28décembre  prémentionné  ;  qu'aucun  moyen 
de  cassation  n'est  présenté  contre  la  seconde 
partie  de  cet  arrêt,  qui  réforme  le  jugement  dé- 
finitif du  8  janv.  1851 ,  et  condamme  le  deman- 
deur, du  chef  d'escroquerie,  aux  peines  commi» 
nées  par  la  loi  et  a  des  réparations  civiles  en- 
vers Calixte  Boisblucbe,  et  que  le  demandeur 
ae  borne  a  soutenir  que  la  cassation  de  la  pre- 
mière partie  de  l'arrêt  attaqué  doit  entraîner  la 


nullité  de  la  seconde,  la  réformation  du  juge- 
ment du  28  décembre  ayant  introduit  aux  dé- 
bats ,  contrairement  à  la  chose  jugée ,  un  élé- 
ment nouveau  de  conviction  et  d'instruction  qui 


est  entré  pour  sa  part  dans  la  solution  finale  que 
cet  arrêt  donne  à  la  prévention  qui  pesait  sur  le 
demandeur;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel, 
par  la  première  partie  de  l'arrêt  attaqué ,  qui 
met  a  néant  le  jugement  du  28  décembre ,  a  seu- 
lement déclaré  en  principe  qu'il  y  avait  lien  d'or- 
donner la  jonction  au  dossier  de  l'acte  de  garan- 
tie ,  mais  qu'elle  n'a  pas  ordonné  celle  jonction 
ni  introduit  indûment  aux  débats  un  élément 
nouveau  de  conviction  et  d'instruction  ;  —  At- 
tendu ,  en  effet,  qu'il  esteonstaté,  tant  par  (ar- 
rêt attaqué  que  par  les  jugements  des  28  dé- 
cembre et  8  janvier  précités ,  que  l'acte  de  cau- 
tionnement dont  il  s  agit  existait,  que  la  remise 
en  a  été  faite  au  demandeur  par  la  partie  ciriie 
en  même  temps  qu'elle  lui  remettait  les  titres 
d'obligation  escroqués ,  et  que  cet  acte  était 
produit  aux  débals  par  le  demandeur,  et  se  trou- 
vait joint  a  son  dossier; —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  '28  décembre,  qui,  loin  de  révoquer  ces 
faits  en  doute ,  concourt  h  les  constater,  ne  for- 
mait aucun  obstacle  a  ce  que  la  Cour  d'appel  ea 
tirât,  qoant  k  la  prévention  d'escroquerie, tel- 
les inductions  que  de  conseil  :  —  Atleadu  qu'il 
résulte  de  ces  considérations  que  la  cassation  de 
la  première  partie  de  l'arrêt  attaqué  serait  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  seconde,  qui,  statuant 
ueiiuiiixenicni  sur  la  prétention  u  escroquerie  ■ 
condamne  le  demandeur  aux  peines  et  répara- 
tions civiles  mentionnées  audit  arrêt  ;  qu  ainsi 
le  demandeur  est  sans  intérêt,  et,  par  su  ne,  aoa 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cette 
première  partie  de  l'arrêt  attaqué ,  avant  exda- 
sivement  pour  objet  une  mesure  d'instruction 
désormais  sans  application  possible; 
»  Par  ces  motifs,  Rejet»  le  pourvoi.  » 


LIÈGE  (2  juin  1851). 
,  ctaesa, 

La  clause  d'un  testament  par  laquelle  la 
leur,  après  avoir  institué  ses  neveux  et 
pour  ses  légataires  universels ,  dispose  que 
plusieurs  d'entre  eux  recevront  et  accepteront, 
en  déduction  de  leur  part  héréditaire ,  un* 
somme  à  lui  due  par  leur  père  ,  doit  être  con- 
sidérée non  comme  une  libéralité ,  mais  com- 
me une  charge  imposée  par  le  testateur  aux 
héritiers  (1). 

En  conséquence,  l'actif  de  la  succession  doit  étri 
augmenté  de  cette  somme  ,  et  ces  héritiers  doi- 
vent la  précompter  sur  leur  port,  à  «ouu 
qu'ils  ne  prouvent  que  leur  père  se  soit  libéré 
en  tout  ou  en  partie  dan»  l'intervalle  qui  t'est 
écoulé  entre  la  date  du  testament  et  tepoqw 
du  décès  du  testateur.  —  Mais  ils  ne  pour- 
raient être  admis  à  prouver  que  la  dette  n'exi- 
stait pas  à  l  'époque  oit  le  testament  a  été  fait. 


(f)  T.  ttép.  te*.  JtKtrm.  JNrf.,  v» . 
et  suiv.,  où  se  trouvent  exposées  les  règles  à 
dans  l'interprétation  des  testament*. 
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Badbmaceem  C.  Maicrk. 

Do  2  jcin  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  l"ch., 
Zoudc  et  Cornessc  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  Jouckeau , 
après  avoir  institué  ses  neveux  et  nièces  pour 
ses  légataires  universels,  dispose  ensuite  comme 
suit  :  «  Mon  beau -frère  Jean  Mazure  m'étant  re- 
»  devable  de  4,570  fr.  pour  solde  de  tous  comp- 
u  tes  et  fermages  jusqu'au  Ie*  sept.  1846,  je 
»  veux  et  j'ordonne  que  les  enfants  dudit  Ma- 
»  zure  reçoivent  et  acceptent  cette  somme  en  dé- 
»  duction  de  ce  qu'ils  recueilleront  dans  ma  suc- 
»  cession  en  vertu  de  mes  présentes  disposi- 
»  lions  »  ;  qu'il  n'y  a  dans  cette  clause  aucune 
libéralité,  mais  une  charge  imposée  par  le  tes- 
tateur aux  enfants  Masure;  quen  disposant  de 
la  sorte  il  est  censé  avoir  voulu  éviter  un  pro- 
cès ,  sinon  une  perte,  aux  autres  légataires  ;  que 
c'est  donc  contrairement  a  cette  volonté  que  les 
premiers  juges  ont  prescrit  de  prouver  la  débi- 
lion  de  la  somme  h  précompter  sur  la  part  des 
intimés;  qu'il  va  de  soi  que  l'actif  de  la  succes- 
sion doit  être  majoré  de  cette  somme  ;  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  ou  Mazure  père  se  serait 
libéré  en  tout  ou  en  partie  postérieurement  au 
testament  que  la  charge  dont  il  s'agit  sera  éteinte 
ou  réduite  a  due  proportion;  que  par  consé- 
quent il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'instruire  que 
sur  ce  point  seulement.  —  Par  ces  motifs,  ouï 
M.  Doreye,  1er  av.  gén.,  en  son  avis  conforme, 
—  Mit  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  et  avant  de  statuer  au  fond , 
Admet  les  intimés  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  que  Jean  Mazure,  leur  père,  s'est  libéré 
en  tout  ou  partie  de  la  somme  de  4,570  fr.  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  le  testament 
jusqu'au  décès  de  leur  oncle  Jonckeau,  etc.  » 

BRUXELLES  (17  mai  1851). 

EXCEPTION, 
INCOMPETENCE,  JUGEMENTS  DISTINCTS. 

La  disposition  dt  l'art.  172  C.  proc.  ci©.,  qui 
veut  que  toute  demande  en  renvoi  ne  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal ,  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  du  jugement  qui  statue  à 
la  fois ,  mats  par  deux  dispositions  distinc- 
te ,  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  (1). 

/{ en  doit  être  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque 
le  dèfmdeur  a  conclu  au  fond  avant  de  con- 
clure à  ^incompétence  (2). 

C.  n 


La  dame  Couvreur  Van  Maldeghcm  avait  fait 
assigner  le  sieur  de  Gadea  en  validité  d'une  sai- 
sie arrêt  qu'elle  avait  fait  pratiquer  sur  lui,  en 

(1)  V.  eonf.  Cass.  franc.,  5  juil.  1809;  Toulouse, 
19  BTriHW*  ft.  î  1844,  i>.  208);  Bordeaux,  2  juil. 
1847  (t.  1  1848,  p.  984),  et  la  note.  —  Mrrlin  , 
Quftt.  de  droit,  v°  DftUnaloire ,  $  1"*,  n*?;  Pigeau, 

"1;  Chau- 
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vertu  d'une  autorisation  du  juge,  et  pour  sûreté 
d'une  somme  de  425  fr. 

De  Gadea  prétendit  d'abord  que  la  saisie-ar- 
rêt avait  été  pratiquée  sans  droit,  puisque  l'exis- 
tence de  la  dette  n'était  pas  établie,  et  ensuite 
que  le  tribunal  civil  était  incompétent .  attendu 
qu'il  s'agissait  d'une  dette  commerciale.  En  con- 
séquence ,  il  concluait  a  la  nullité  de  la  saisie» 
arrêt,  avec  dommages-intérêts. 

Le  11  déc.  1850,  le  tribunal  de  Bruxelles 
rendit  le  jugement  qui  suit  : 

«  Vu  la  saisie-arrêt  pratiquée  a  la  requête  des 
demandeurs  a  charge  du  défendeur  par  exploit 
de  l'huissier  Pranqui  en  date  du  27  sept.  1850 , 
dûment  enregistré; 

»  Attendu  qu'en  supposant  même  que  le  fond 
dn  procès  soit  de  nature  commerciale ,  l'instance 
en  validité  de  saisie-arrêt  forme  toujours  une 
instance  nouvelle  qui  doit  être  portée  au  tribu- 
nal civil ,  comme  spécialement  chargé  de  cette 
connaissance  par  l'art.  567  C.  proc.  av.; 

»  Attendu  .d'ailleurs,  dans  l'espèce,  que  l'ob- 
jet de  la  contestation  est  d'une  nature  purement 
civile,  puisqu'il  s'agit  premièrement  d'une  récla- 
mation de  paiement  de  fornitures  faites  a  un 
simple  particulier,  deuxièmement  d'une  restitu- 
tion de  sommes  reçues  par  celui-ci  pour  compte 
des  demandeurs  ; 

»  Attendu ,  d'autre  part ,  qu'il  conste  au  pro- 
cès que  le  défendeur  se  reconnaît  lui-même  dé- 
biteur envers  la  partie  demanderesse  d'une  som- 
me de  425  fr.  et  21  c,  et  que  dès  lors  celle-ci 
avait  bien  qualité  pour  former  la  saisie -arrêt 
dont  il  s'agit  et  se  trouve  fondée  en  sa  demande 
tendante  a  la  faire  valider  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Baude, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclu- 
sions conformes ,  dit  qu'il  est  compétent;  dé- 
clare bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée 
a  la  requête  des  demandeurs  a  charge  du  défen- 
deur, etc.  •> 

Appel  par  de  Gadea ,  qui  soutient  que  le  ju- 
gement est  nul  en  ce  que,  contrairement  aux  dis- 
positions du  l'art.  172  C.  proc  civ.,  il  statue  h  la 
fois  sur  le  fond  et  sur  le  déclinatoire ,  et  en  ce 
qu'il  a  été  rendu  incompétemment. 

Les  intimés ,  de  leur  côté ,  opposaient  h  l'ap- 
pel une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'ob- 
jet du  litige  était  inférieur  a  2,000  fr. 

Do  17  mai  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles ,  2*  ch., 
MM .  Jonel  prés.,  Guillery  et  Jules  Gendebien  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
»  Attendu  qu'il  écheoil  appel  de  tout  jugement 
rendu  sur  une  exception  de  compétence ,  bien 
que  la  somme  en  litige  n'attcigue  pas  le  chiffre 
de  2,000  fr.; 


.,  t.  1OT,  p.  388  ;  HautefeuiUe.  p, 
veau  sur  Carré,  qurst.  735  [ad  netem). 

Cmt.  Tou)ouse,2mai  181Ô  et  87  mai  1828;  Casa, 
franc.,  7  mai  1888;  Lyon,  85  mars  1830.  —  Carré, 
Loi»  de  ts  Proc.,  t.  2,  quest.  735;  Boncewie,  t.  3, 
p.  885  et  suiv. ;  Favard  de Laagltde, Rêf.éeU*,, t» 


Emotion,  §  2,  n»  18  ;  Bloche,  Dkt.  it  prêt.,  taitrn 
oerbo,  nM  148  «  suiv.  ;  Rodière,  t.  8,  p.  54;  Boi- 
tant ,  1. 1,  n«  57*  (8e  éd.).  —  V.  encore  Réf.  §H. 
Jour*,  Psi.,  v«  Exeeptim,  nM  80  et  suiv. 

(2)  V.  esmf.  Bordeaux ,  8  juil.  1847  (t.  1  1848, 
p.  284),  et  la  note.-—  V.  aussi,  sur  les  eicejuionsau 
principe  qui  veut  qne  le  déclinatoire  ne  puisée  être 
Joint  an  fond,  Hép.sé*.  Jour*.  Pet.,  v»  Exception,  n«* 
68  et  suiv. 
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»  Sur  la  première  conclusion  de  l'appelant  . 

»  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  172  C. 
proc.  civ.,  qui  veut  que  toute  demande  en  ren- 
voi soit  jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal ,  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  du  jugemeut  qui  n'aurait 
pas  respecté  cette  prescription ,  mais  qui  aurait 
néanmoins  statué  par  deux  dispositions  distinc- 
tes sur  la  compétence  d'abord  et  sur  le  Tond  en- 
suite, comme  le  premier  juge  l'a  fait  dans  la 
présente  cause  (  C.  proc.  civ.  425  et  1030). 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'appelant  a  lui- 
même  provoqué  l'examen  du  fond  en  concluant 
au  fond  avant  de  conclure  a  l'incompétence  ; 

«Attendu  qu'en  décidant  que  l'objet  de  la  con- 
testation est  d'une  nature  purement  civile ,  le 
premier  juge  a  déclaré  une  vérité  établie  par 
les  pièces  et  actes  du  procès; 

»  Attendu ,  au  fond ,  que  l'appel  n'est  pas  re- 
cevable; 

*  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaflf 
entendu  en  son  avis  conforme,  -  Reçoit  l'appel 
<     s  qui  concerne  la  compétence,  et  j  faisant 
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LIÈGE  (21  mai  1851). 

n'Arraimita,  atarcks,  urTiaftTS. 

Le  negoliorum  gestor  n'a  droit  aux  intérêts  de 
ses  avances  que  déduction  faite  des  sommes 
dont  il  peut  avoir  lui-même  à  rendre  compte 
à  celui  dont  il  a  géré  Vaffaire[i).  C.civ.  1372, 
1993, 1996  et  2001. 

Dswal  C  Dr  Rbxsssb. 

De  21  haï  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch.,  MM 
Forgeur  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
de 1844  ,  qui  a  alloué  les  intérêts  des  sommes  em- 
ployées par  feu  de  Stockent  a  l'acquisition  et  au 
remboursement  des  rentes  et  capitaux  qui  gre- 
vaient les  biens  de  son  épouse,  contient  des  ré- 
serves formelles  pour  le  cas  où  le  défunt  aurait 
entre  les  mains  des  deniers  revenant  à  ses  en- 
fants; que,  par  suite,  il  n'y  a  rien  déjugé  dans 
cette  éventualité  ;  —  Considérant  que  feu  d*> 
Stocke  m  a  été  envisagé  comme  negotiorum  ges- 
tor vis-à-vis  de  ses  enfants;  qu'en  celte  qualité, 
il  avait  droit  aux  intérêts  des  sommes  qu  il  pou- 
vait avoir  déboursées  pour  dégrever  les  biens 
de  leur  mère;  mais  que,  s'il  détenait  des  deniers 
appartenant  a  ceux-ci  ou  s'il  a  été  depuis  lors 
remboursé  de  ses  avances,  il  n'avait  plus  aucun 
titre  aux  intérêts  réclamés  par  les  intimés;  qu'en 
décidant  le  contraire,  les  premiers  juges  ont  ou- 

(1)  La  question  de  savoir  si  le  netotionm  setters 
droit  aux  intérêts  de  ses  avances  est  résolue  affir- 
mativement par  MM.  Delvineourt ,  t.  3,  p.  447,  et 
Duranton,t.  13,n«674.  —V.  aussi  Réf.  stm.  Jonrn. 
Psi.,  v«  GeetUm  d'affaire»,  n«»  «7  et  118. 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Bourges,  25  ML 
18*2;  Casa,  franç.,  22  janv.  1825  ;  Paris ,  27  mai 
1829;  Cass.  franç.,  31  mai  1833,  et  5  jvil.  1849 
il.  2  1849,  p.  493);  Paru,  25  avril  1849  (t. 
1  1851,  p.  647).  —  Caroot,  sur  l'art.  150  C.  inst. 
crim.,  n<>»  4  et  S;  Descloieaux,  Encfet.  du  dreit.  v« 
Appel  (mat.  crtm.),  n«  38;  Morin,  Rèp.  de  dr.  crim., 
>!  Àff9tf  a8  »;  —  Rép.  tes,  j9un.  Pst.,  v»  AfrtX 


blié  le  principe  d'équité  naturelle  qui  dominait 
la  matière,  qu'ils  ont  cependant  appliqué  pour 
la  solution  des  difficultés  qui  divisaient  les  par- 
ties; que  c'est  par  le  même  principe  que  le  ju- 
gement précité  et  l'arrêt  conbrmatif  de  1845  ont 
admis  en  déduction  des  coupes  les  plantations 
faites  par  le  défunt  sur  les  biens  maternels; 
qu'en  effet ,  il  était  juste  de  lui  tenir  compte  de 
la  valeur  de  ces  plantations  ,  puisqu'il  avait  nsé 
d'une  jouissance  qu'il  croyait  pleine  et  entière 
en  vertu  des  stipulations  "de  son  contrat  de  ma- 
riagé; 

»»  Par  ces  motifs,  —  Mrr  l'appellation  et  « 
dont  est  appel  au  néant  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  dont  il  s'agit  ;  émendant .  Dexlau  pour 
droit  qne  ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  portés 
au  passif  de  la  succession  maternelle,  ou  que 
du  moins  ils  ne  sont  pas  dus  pour  les  so 
payées  par  le  défunt,  à  concurrence  de  „ 
dout  il  était  détenteur  et  qui  appartenaient  a 
enfants,  etc.  » 


GAND  (  12  février 

APPEL  (HAT.  CORRECT.  , 


1851  ). 

T  PAR  DÉFAUT, 


£n  matière  correctionnelle,  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  par  défaut  court  en  même  temps  que 
le  délai  de  l'opposition  :  d'où  il  suif  que  f ap- 
pel est  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  interjeté  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  la  notification  du 
jugement  par  défaut  (2).  C.  insu  crim.  203; 
C.  proc.  av.  443. 

MtmsTt*B  f  tut,  te  C.  C.  D.... 

Do  12  Fév hier  1851,  arrêt  C.  Gand,  ch.  eorr. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qne  le  jugement  par 
défaut ,  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Termondc,  en  date  du  28déc.  1850,  qni  con- 
damne C  D...  pour  vol  a  un  emprisonnement 
de  six  mois  et  un  jour,  et  aux  frais,  a  été  signi- 
fié au  prévenu  le  11  janvier  1851 ,  et  qu'il  u'en 
a  interjeté  appel  que  le  21  du  même  mois,  et 
ainsi  après  1  expiration  du  délai  d'appel  dé 
miné  par  la  loi  ;  —  Déclarr  l'appel  non  ~ 
vable ,  etc.  »   

CASSATION  (29  juillet  1851). 


btbangeb. 

L'art.  259 C.  pén.,  en  tant  qu'il  punit  r*_. 
lion  de  titres  royaux,  n'a  pas,  A  régard  des 
étrangers ,  le  caractère  de  loi  de  potice  et  de 
sûreté  3). 

(met.  erim.),  nM  187  et  suiv.  —  Hais  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de 
savoir  si  rappel  peut  être  interjeté  avant  l'expirât*» 
du  délai  d'opposition.  V.,  pour  l'affirmative  ,  Cass. 
franç.,  19  vent,  an  XI,  17  mars  180K,  9  mai  1809  et 
19  avril  1833;  Limoges,  21  août  1845;  —  Csmot, 
toc.  cit.,  n°  4  ;  Deseioieaux,  toc.  cit.,  n*  39;  —  mép. 
g  en.  Jemrn.  l'ai. ,\°  Appel  'mut.  mm.),  n"  190  et  soi». 
—  Pour  la  négative,  Colmar,  24  oet.  1823;  Bruxel- 
les, 29  mai  1834  ,  Cass.  belge,  17  mars  1836  V.  ju- 
risprudence franç.  à  leur  date)  ;  Le  graver 
3,  seet.  5;  Bourguignon,  t.  1er,  p.  353. 
(3)  V.  U  note  I  la  page  suivaatt. 
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Dit  lors  il  n'est  pas  applicable:  à  l'étranger  qui 
porte  en  Belgique  un  titre  nobiliaire  qu'Û  a 
porté  ou  usurpé  dont  son  pays  (1). 

//  ne  peut  s'astiquer  qu'à  ceux  qui  portent  sans 
droit,  en  Belgique,  des  titres  de  noblesse  qui 
ne  pourraient  leur  être  conférés  que  par  le  roi 
des  Belget. 

Ippolito  C.  Mikutèm  ruine. 

le  sieur  Ippolito,  sujet  napolitain,  avait  quitté 
l'Italie  eu  1849  pour  venir  habiter  la  Belgique. 
Le  passeport  qui  lui  avait  été  délivré  pries  au- 
torités napolitaines  le  qualifiait  marquis  délia 
Croee,  et  ce  fut  sous  ce  titre  et  ce  nom  qu'il 
se  fit  connaître  dans  sa  nouvelle  résidence. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Charleroi  pour  usurpation  de  titres  royaux ,  il 
fut  acquitte  par  ce  motif  que  la  prévention  n'é- 
tait pas  suffisamment  établie. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement et  produisit  devant  la  Cour  des  pièces 
émanées  des  autorités  napolitaines  et  desquel- 
les il  résultait  que  le  titre  de  marquis  délia  Croce 
n'appartenait  pas  au  prévenu. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  réforma  ce  ju- 
gement par  arrêt  du  17  mai  1851 ,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour; — Attendu  que  l'usurpation  du  titre 
de  marquis  imputée  an  prévenu  est  clairement 
établie  devant  la  Cour;  —  Attendu  que  l'art. 
259  C.  pén.  est  applicable  aux  étrangers  ,  puis- 
qu'il ne  distingue  pas,  et  qu'ayant  pour  objet 
non  seulement  de  réprimer  les  manquements  en- 
vers l'autorité,  en  Belgique ,  mais  aussi  de  pré- 
venir les  abus  de  confiance  a  l'égard  des  parti- 
culiers, il  joint  le  caractère  de  loi  de  police  a 
celui  de  loi  pénale,  et  oblige  par  conséquent  qui* 
conque  habile  la  Belgique  ;  —  Met  le  jugement 
dont  appel  an  néant;  éinendant,  déclare  Ben- 
jamin Raphaël  Ippolito  coupable  de  s'être ,  en 
18*9  et  1850  ,  à  Renaix,  attribué  un  titre  royal 
qui  ne  lui  a  pas  été  légalement  conféré ,  et  vu 
les  art.  259  C.  pén.,  3  C.  civ.  et  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  — Condamne  le  prévenu  a  50  fr. 
d'amende.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Ippolito  pour  fausse 
application  des  art.  259  C.  pén.  et  ô  C.  civ.,  et 
violation  de  l'art.  9  de  la  Constitution  et  de  l'art. 
191  C.  inst.  crim. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  a  la 
cassation. 

La  décision  rendue  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  a  dit  ce  magistrat,  ne  peut  être  main- 
tenue qu'a  la  condition  de  considérer  l'art.  259 
C.  pén.  comme  une  mesure  de  police  rentrant 
dans  le  cadre  de  l'art.  3  C.  civ.,  qu'a  la  condition 
tout  au  moins  de  trouver  ce  caractère,  si  pas  ex- 
clusivement, au  moins  en  partie  dans  ce  texte  du 
droit  pénal. 

Mais  quand  on  veut  apprécier  ainsi  la  por- 
tée delà  disposition  dont  u s'agit,  plusieurs  ob- 
jections se  présentent. 

Les  titres  nobiliaires  sont  supprimés  en 

\\)  V.,  conf.,  Carnot,  sur  l'art.  259  C.  pén.,  n°  6. 
—  Il  en  serait  autrement  de  l'usnrpation  d'une  dé- 
coration étrangère  par  un  étranger.  V.  Paris,  9  déc. 
i837  (t.  i«  1838,  p.  143);  Rauter,  Dreitcrin.,  n» 

QfHI 


ICE  BBLCt.  a*, 

France  les  19-23  juin  1790  et  parla  Constitution 
des  3-14  sept.  1791 .  —  A  partir  de  ce  moment, 
il  u'y  a  plus  h  prendre  en  favenr  de  la  noblesse 
des  mesures  protectrices  ou  répressives  de  l'u- 
surpation par  ceux  qui  n'ont  aucun  titre  de  no- 
blesse. 

Cela  nous  explique  très  clairement  pourquoi 
ni  dans  le  Code  pénal  de  1791,  ni  dans  le  Code 
pénal  de  l'an  IV,  on  ne  reucontre  de  dispositions 
analogues  h  l'art.  259. 

Si  l'on  n'avait  plus  h  protéger  la  noblesse 
française  contre  les  usurpateurs  de  titres  nobi- 
liaires, on  n'avait  pas  non  plus  a  protéger  la  no* 
blesse  étrangère  contre  de  semblables  usurpa- 
tions. La  loi  pénale  d'an  pays  ne  porte  pas  sa 
prévision  jusqu'à  vouloir  protéger  des  institu- 
tions étrangères  qui  n'ont  pas  d'analogues  dans 
le  pays  même. 

Cependant  si ,  comme  le  prétend  la  Cour  de 
Bruxelles,  l'art.  259  joint  le  caractère  de  loi  de- 
police  a  celui  de  loi  pénale,  dans  le  but  de  pré- 
venir les  abus  de  contiance  a  l'égard  des  parti- 
culiers, l'abolition  des  titres  nobiliaires  n'était 
plus  un  motif  su  (H  saut  pour  expliquer  l'absence 
dans  les  Codes  de  1791  et  de  fan  IV  d'une  dis- 
position conçue  dans  le  même  esprit  que  l'art. 
259  vis-a-vis  des  étrangers  usurpant  un  litre  no- 
biliaire étranger. 

A  la  vérité  ce  serait  un  argument  sans  gran- 
de portée  que  celui  qui  consisterait  a  signaler 
une  lacune  dans  la  législation  ;  aussi  n'attachons- 
nous  pas  plus  d'importance  qn'il  ne  fauta  cette 
remarque  qu'en  sa  qualité  de  loi  de  police,  l'art. 
259  aurait  pu  se  rencontrer  dans  la  législation 
pénale  antérieure. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  Co- 
de pénal,  on  ne  prenait  vis-à-vis  de  la  noblesse- 
étrangère  ni  mesures  protectrices  ni  mesures  ré- 
pressives. 

La  noblesse  avait  été  abolie  en  1790;  en  1791 
il  était  défendu  de  porter  un  titre  nobiliaire , 
mais  cette  défense  ne  portait  que  sur  les  titres 
dont  se  pareraient  les  Français. 

Le  décret  du  16  cet.  1791  portait  dans  son 
art.  lw  : —  «  Tout  citoyen  français  qui,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  insérera  dans  des  quittances.. .  quelques 
unes  des  qualifications  supprimées  par  la  Con- 
stitution.... sera  condamne  par  corps...,  etc.  » 
—  La  défense  ne  s'applique  donc  qu'aux  ci- 
toyens français...;  quant  aux  nobles  étrangers  a 
la  F rance,  ils  conservent  le  droit  de  se  qualifier 
eu  France  comme  ils  se  qualifient  cbex  eux. 

Mais  si  la  noblesse  étrangère  conserve  le  droit 
de  se  qualiner  en  France ,  on  comprend ,  d'autre 
part,  que  le  gouvernement  français  n'a  nullement 
à  s'enquérir,  dans  l'intérêt  de  cette  noblesse 
étrangère ,  si  un  litre  nobiliaire  étranger  est  l'ob- 
jet d'une  usurpation  ;  il  n'y  a  dans  ce  fait  aucu- 
ne atteinte  a  l'ordre  public  français.  Si  l'on  avait 
à  réprimer  l'usurpation ,  ce  serait  parce  qu'il  y 
aurait  faux  nom  ;  ce  ne  pourrait  être  que  pour 
cela ,  mais  jumai»dans  un  but  de  protection  via* 
a-vis  de  la  noblesse  étrangère. 

La  république  française  passant  à  l'état  de 
monarchie  impériale  en  vertu  du  sénatus- con- 
sulte du  28  llor.  an  XII ,  apparaît  une  institution 
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destinée  à  remplacer  autour  do  trône  l'ancienne 
noblesse.  Cette  institution  forme  l'objet  du  sé- 
nalus-consulle  du  14  août  1806,  auquel  le  dé- 
cret du  1er  mars  1808  sert  de  disposition  orga- 
nique. 

On  crée  dans  l'empire,  des  princes,  des  ducs, 
des  comtes,  des  barons,  des  chevaliers.  — 
L'art.  15  du  décret  contient  ce  qui  suit:  —  «  Dé- 
fendons a  tous  nos  sujets  de  s'arroger  des  titres 
et  quatiticalions  que  nous  ne  leur  aurions  pas 
conférés,  et  aux  ofhciers  de  l'état  civil,  notai- 
res et  autres,  de  les  leur  donner .  renouvelant 
autant  que  besoin  serait  contre  les  contrevenants 
les  lois  actuellement  en  vigueur,  s 

Quelles  étaient  les  lois  en  vigueur  auxquelles 
cet  art.  1S  faisait  appel?  —  Evidemment  les 
lois  qui ,  après  la  constitution  de  1791 ,  avaient 
défendu  de  prendre  un  titre  nobiliaire  suppri- 
mé. D'après  le  décret  du  16  oct.  1791,  cette 
peine  consistait  dans  une  simple  amende. 

liais  Merlin,  liép.,  v.  Noblesse,  $  8,  n°2, 
et  la  note,  ajoute  :  —  «  Ces  peines  ont  été  chan- 
gées par  la  loi  du  6  fruct.  an  II ,  et  c'est  a  celle- 
ci  qu  est  censé  se  référer  l'art.  1$  du  décret  do 
1"  mars  1808.  » 

Dans  le  décret  du  1*'  mars  1808  on  disait 
donc  :  a  Vous  prenez  un  titre  nobiliaire,  ancien 
ou  nouveau ,  non  conféré  par  lettres  patentes 
impériale*  :  vous  commettes  le  délit  d'usurpa- 
tion de  fausse  qualité,  délit  prévu  par  l'art.  1" 
du  décret  du  6  fruct.  an  11.  » 

Mais  quand  nous  remarquons  que  l'art.  15, 
dont  nous  venons  de  parler,  a  sa  place  dans  le 
décret  organique  de  I  institution  de  la  noblesse 
nouvelle ,  uous  devons  bien  certainement  en  in- 
férer que  la  pénalité  est  ici  réputée  protectrice 
du  l'institution  nouvelle,  que  c'est  dans  ce  but 
unique  qu'est  ici  conçu  cet  art.  15.  C'est  en  ef- 
fet le  corollaire  de  l'institution:  si  l'on  crée  une 
noblesse  nouvelle ,  il  faut  que  les  titres  soient 
portés  par  ceux-là  seuls  qui  eo  ont  été  jugés  di- 


L'art.  15,  cherchant  une  sanction,  s'en  ré 


fère  aux  lois  pénales  existantes,  puisqu'il  n'en- 
tre pas  dans  le  cadre  de  la  disposition  organique 
d'empiéter  sur  le  Code  de  la  législation  pénale; 
aussi  cette  disposition  n'cst-elle,  a  vrai  dire, 
qu'une  pierre  d  attente. 

Ou  discute  quelque  temps  après  le  nouveau 
Code  pénal  de  l'empire  ;  on  remarque  que  c'est 
le  lieu  de  combler  une  lacune  daus  la  législa- 
tion. En  effet,  le  décret  du  6  fruct.  an  II,  c'est 
une  mesure  de  police  contre  l'usurpation  des 
faux  noms,  des  fausses  qualités;  mais  ce  décret 
est  pris  dans  un  esprit  de  police  vis-à-vis  de 


11  faut  quelque  chose  de  plus ,  il  faut  une  me- 
sure protectrice  de  la  noblesse  nouvelle ,  et  l'on 
insère  dans  cet  esprit  l'art.  259  C.  pén. 

Commençons  d  abord  par  restituer  a  cette 
disposition  son  texte  oDiciel ,  que  l'on  a  altéré 
devant  la  Courd  'appel,  sans  s'apercevoir  de  l'im- 
portance de  l'altération.  —  Voici  ce  texte  offi- 
ciel :  •  Toute  personne  qui  aura  publiquement 
porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  décora- 
tion qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou'  qui  se  sera 
attribué  des  litres  impériaux  qui  ne  loi  auraient 


PALAIS. 

pas  été  légalement  conférés  ,  sera  punie  d'un 

emprisonnement  de  six  mois  h  deux  ans.  » 

Ces  mots  titres  impériaux  ont  ici  une  signifi- 
cation remarquable.  Ce  sont  des  litres  accordés 
par  l'empereur  par  lettres-patentes  impériales. 
Par  ces  expressions  seules  nous  voyous  de  quelle 
noblesse  il  s'agit.  La  qualification  est  ici  exclu- 
sive de  la  noblesse  étraugére.  A  part  l'Autriche 
et  la  Russie ,  il  n'y  avait  pas  de  pays  en  Europe 
dans  lesquels  les  titres  nobiliaires  fussent  des 
titres  impériaux.  Nous  sommes ,  comme  vous 
le  voyez ,  autorisés  a  dire  que  l'article  n'a  pas 
en  vue  les  titres  nobiliaires  accordés  a  l'étranger 
et  à  des  étrangers. 

En  matière  pénale,  cet  argument  tiré  de  la 
lettre  de  la  loi  est  déjà  très  puissant  ;  mais  ea 
outre  tout  vient  se  réunir  pour  ajouter  de  La  for- 
ce a  cet  argument  même.  Nousavousvu  en  effet 
dans  l'art.  15  du  décret  du  1"  mars  1808  la 
source  de  l'art.  259. 

Si  ce  n'est  pas  dans  un  but  de  protection  vis- 
à-vis  de  la  noblesse  nouvelle ,  il  n  y  avait  pas  de 
lacune  a  combler;  Part.  2  du  décret  du  6  fruct. 
an  H  répondait  à  ce  qu'on  avait  à  attendre  d'u- 
ne mesure  de  police  prise  dans  l'intérêt  de  tous. 
—  Il  était  tout  naturel  d'ailleurs  que  vis-a-vis 
de  la  noblesse  nouvelle  on  fît  ce  qu  on 
précédemment  vis-à-vis  de  la  noblesse  ; 
protégée  dans  l'ancienne  monarchie  par  des  dis- 
positions spéciales  analogues  à  celles  de  l'art. 


259(1). 
A  défaut 

n'avons  à  consulter  que  le  discours  de  Fooietir 
du  gouvernement  ;  mais  nous  allons  être  bientôt 
convaincus  que  l'art.  259 apparaît  à  cet  orateur, 
M.  de  Noailies,  comme  une  disposition  protec- 
trice de  (a  noblesse  nouvelle.  —  «  Les  constitu- 
tions de  l'empire,  disait  M.  de  Noailies,  ont 
établi  des  titres;  ils  sout  la  récompense  des  ser- 
vices rendus  à  l'état;  personne  ne  peut  se  les 
attribuer  s'ils  ne  lui  ont  été  conférés  légalement  ; 
ceux  qui  le  feraient  manqueraient  au  resjteddu 
à  la  loi  et  seraient  punis  par  elle...  »  ;Locré,t 
15 ,  n*  25 ,  édit.  belge ,  p.  361 .) 

Chauveau  et  Hélie,  dans  leur  Théorie  du  Code 
pénal, donnent  à  l'art.  i59  la  même  inter 
tion  (t.  1",  p.  635,  n*  2218,  édit.  du 
taire  des  commentaires). 

Ces  auteurs  rappellent  qu'à  la  chambre  des 
députés ,  à  la  chambre  des  pairs ,  on  se  refusait 
à  rencontrer  dans  l'art.  259  une  de  ces  disposi- 
tions qui  touchent  à  la  police  générale. 

L'argument  tiré  de  ce  que  1  art.  259 ,  en  pu- 
nissant le  port  de  costumes  et  d'uniformes  qu'oa 
n'a  pas  le  droit  de  porter,  ne  s'applique  qu  ant 
signes  dislinctifs  des  autorités  du  pays  même, 
vient  aussi  à  l'appui  de  notre  maniéré  de  voir. 

L'esprit  de  cette  partie  de  la  législation  est 
encore  révélé  par  cette  observation,  que  le  port 
illicite  d'ordres  étrangers  par  des  étrangers  ne 
tombe  pas  sous  la  répressiou  de  la  loi  belge. 

De  29  juillet  1851 ,  arrêt  C.  Casa. ,  2"  ch., 
MM.  Van  Mcenen  prés.,  Fernelmout  rapp.,  De- 
Icbecque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vaodievoet  av. 

(1)  V.  Jousse,  t.  3,  p.  368,  n«  67  et  68. 
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«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  lois  de  Bel- 
gique s'ont  aucune  autorité  sur  les  sujets  des 
puissances  étrangères;  qu'il  n'y  a  d'exception  a 
ce  principe  de  droit  public  que  pour  les  lois  de 
fice  et  de  sûreté,  qui ,  aux  ternies  de  l'art.  3 
civ..  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire belge;  — Attendu  que  l'art.  259  C.  pén., 
en  tant  qu  il  punit  l'usurpation  de  titres  impé- 
riaux, n*a  pas,  a  l'égard  des  étrangers,  ce  ca- 
ractère d'une  loi  de  police  ou  de  sûreté  ;  que  cet 
article  entend  par  titres  impériaux  les  titres 
honorifiques  ou  de  noblesse  que  le  chef  de  l'é- 
tat a  conférés  en  vertu  de  la  Constitution  ou  des 
lois  du  pays;  qu'il  a  exclusivement  pour  but  de 
réprimer  les  atteintes  portées  h  la  prérogative 
du  souverain  par  ceux  qui  s'attribuent  ces  titres 
sans  qu'ils  leur  aient  été  légalement  conférés; 
qu'ainsi  il  s'applique  à  ceux  qui  portent  en  Bel- 
gique, comme  leur  ayant  été  attribués  par  le 
roi .  des  titres  honorifiques  ou  de  noblesse  qui 
ne  leur  ont  pas  été  légalement  conférés,  mais 
qu'il  ne  peut  être  appliqué  aux  étrangers  qui 
continuent  a  porter  pendant  leur  séjour  en  Bel- 
gique ,  les  titres  nobiliaires  qu'ils  ont  portés  ou 
usurpés  dans  leur  pays;  —  Attendu  que,  s'il  y 
a  eu  de  leur  part  usurpation  de  ces  titres,  celte 
usurpation  ne  porte  aucune  atteinte  a  la  préro- 
gative du  roi  des  Belges  ni  aux  lois  de  Belgique  ; 
qu'elle  blesse  seulement  la  prérogative  du  sou- 
verain et  les  lois  d'un  pays  étranger,  prérogati- 
ve et  lois  que  le  législateur  belge  n'a  pas  mis- 
sion de  défendre  et  qu'il  n'a  pas  entendu  sauve- 


(1)  Dons  le  projet  de  Code  de  commerce  soumis 
aux  observations  des  Cours  et  tribunaux ,  la  dispo- 
sition remplacée  depuis  par  l'art.  633  portail  :  «  Sont 
réputés  faits  de  commerce  toutes  entreprises  de 
construction.  »  La  généralité  de  ces  termes  semblait 
placer  sur  la  même  ligne  les  Constructions  navales 
et  les  constructions  de  toute  autre  nature.  Plusieurs 
Cours  d'appel  réclamèrent  contre  cette  assimilation 
toute  nouvelle,  et  la  rédaction  définitivement  adop- 
tée ne  comprit  plus  que  les  entreprises  de  construc- 
tions maritimes.  —  On  a  voulu  conclure  de  là  que 
les  constructions  autres  que  celles  relatives  à  la  na- 
vigation ne  pouvaient  jamais  être  considérées  com- 
me commerciales.  V.  Colmar,  8  juin  1825;  Rouen, 
14  mai  1845  ;  Liège,  29  avril  1833  ;  Poitiers,  21  déc. 
1837  [t.  2  1838,  p.  281);  Caen,  8  mai  1838  (t.  1 
»R43,  p.  238}  ;  Rouen,  7  janv.  1839  (t.  1  1843,  p. 
238).  —  Mais  c'est  là  une  erreur,  car  l'art.  633  n  a 
certainement  pas  eu  pour  but  d'abroger  l'art.  632, 
qui  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées 
et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  et 
personne  assurément  n'oserait  prétendre  que  tous 
ces  caractères  ne  se'  rencontrent  pas  dans  le  traité 
par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  a  construire  une 
maison,  un  pont,  une  digue,  une  chaussée,  avec  des 
matériaux  achetés  par  lui  à  ses  risques  et  périls ,  et 
qu'il  livre  après  les  avoir  mis  en  œuvre.  Tout  ce  qu'il 
faut  conclure  du  rap|  rochemenl  ou  de  la  combinai- 
son de  ces  deux  articles,  c'est  donc  que  les  con- 
structions navales  sont,  par  elles-mêmes  et  de  leur 
nature,  actes  de  commerce,  tandis  que  les  autres 
constructions  n'ont  ce  caractère  qu'autant  qu'elles 
se  trouvent  daus  les  conditions  prévues  par  l'art. 
634  C.  comm.  V.,  en  ce  sens,  Merlin,  Queit.  de 
droit,  v°  Commerce  (Acle  de  ,  g  6,  n°2;  Pardessus, 
t.  1er, n°  36 ;  Orillard,Co«j.<i« trib.  de  comm.,n°  309; 
Nouguier,  De»  Mb.  de  comm.,  t.  l*r,  p.  419;  Goujct 
et  Merger,  Dkt.  de  ir.  comm.,  v°  Acte  de  comm.,  n°» 
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garder  par  la  disposition  de  l'art.  259  C.  pén.  ; 
—  Attendu  que  I  arrêt  attaqué  ne  constate  pas 
que  l«  demandeur  a  usurpé  un  titre  conféré  par 
le  roi  des  Belges  ;  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  demandeur  est  Kapolitian  ;  qu'il  est  arrivé  en 
Belgique  en  1849,  porteur  d'un  passeport  qui 
lui  avait  été  délivré  h  Naples  par  les  autorités 
de  son  pays  et  qui  lui  donnait  le  titre  de  tftar- 
qui*  délia  Crocs,  seul  titre  nobiliaire  qu'il  ait 
continué  h  porter  en  Belgique;  —  Attendu  que, 
d'après  ce  qui  précède,  Jarret  attaqué  ,  en  con- 
damnant le  demandeur  à  une  amende,  en  vertu 
des  art.  259  C.  pén.  et  6  de  la  loi  du  15  mai 
18W,  a  faussement  appliqué  lesdits  articles  et 
l'art.  3  C.  civ.,  et  contrevenu  expressément  aux 
art.  9  de  la  Constitution  et  191  C.  inst.  crim.; 

»  Par  ces  motifs,  —  Cassb  et  Article ,  etc.; 
et  vu  l'art.  429  C.  inst.  crim.,  Dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  une  autre 
Cour  d'appel.  » 

GAND  (14  février  1851). 

ACTE  DB  COiniCI ,  KTtTBEPBKTtBCB  , 
TSUVAUX  PUBLICS,  COBtPBTKNCB. 

Est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  l'entre- 
preneur de  travaux  publics ,  lorsque,  ne  s* 
bornant  pas  à  diriger  les  travaux,  il  achète 
et  fournit  les  matériaux  nécessaires  à  leur 
exécution  et  spécule  sur  la  main-d'œuvre  des 
ouvriers  qu'il  emploie  (1).  C.  comm.  632  et 
633. 


112  et  suiv.;  Biochs,  eod.  rerbo,  n"  153  et  suiv.;  — 
Rcp.  gen.Journ.  Pat.,  eod.  terbe,  n°'2ti3  et  suiv.— 
Ainsi,  lorsqu'un  entrepreneur  se  bonie  h  employer 
les  matériaux  qui  lui  sont  livrés  par  celui  pour  le 
compte  duquel  il  fait  la  construction,  l'opération  est 
purement  civile  ;  lorsqu'au  contraire  il  fournit  les 
matériaux ,  il  fait  acte  de  commerce.  De  nombreux 
arrêts  ont  consacré  cette  distinction.  Nous  les  avons 
analysés  au  Rép.  té*.  Joer».  Pc/.,  v°  Acte  de  com- 
merce ,  n°«  275  S  337. 

Mais  l'arrêt  que  nous  recueillons  a  fondé  sa  déci- 
sion sur  un  second  motif  :  l'emploi  d'un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  sur  la  main-d'œuvre  desquels  l'en- 
trepreneur spécule.  D'où  il  résulte  que  l'entreprise 
est  commerciale ,  indépendamment  de  toutes  four- 
nitures de  matériaux,  dès  l'instant  où  le  salaire  des 
ouvriers  peut  être  une  cause  de  gain  ou  de  perte  pour 
l'entrepreneur. 

La  question  posée  dans  ces  termes  présente  de  sé- 
rieuses difficultés.  D'une  part ,  on  dit  :  Le  nombre 
des  ouvriers  ne  peut  influer  en  rien  sur  le  caractère 
de  l'opération ,  car  la  spéculation  ne  change  pas  de 
nature  suivant  qu'elle  porte  sur  le  salaire  de  cent 
ouvriers  ou  sur  le  salaire  d'un  seul.  Si  on  décide 

Su'elle  est  commerciale  dans  le  premier  cas ,  il  faut 
écider  qu'elle  l'est  également  dans  le  second.  Dès 
lors ,  il  faut  admettre  qu'une  entreprise  de  construc- 
tions est  toujours  un  acte  de  commerce .  a  moins 
qu'elle  ne  soit  exécutée  par  l'entrepreneur  lui-même, 
sans  le  secours  de  personne.  Mais  n'est-ce  pas  la 
méconnaître  l'Intention  du  législateur  et  rétablir  l'as- 
similation qu'il  a  rejetée  entre  les  constructions  ma- 
ritimes et  les  constructions  de  toute  autre  nature  t 
D'ailleurs  l'art.  632  lui-même  s'oppose  à  ce  que  l'en- 
trepreneur qui  ne  fournil  que  sou  industrie  et  celle 
de  ses  ouvriers  puisse  être  considéré  comme  cou.* 

Imercant ,  car  il  ne  réputé  acte  de  commerce  que  les 
achats  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre. 
V.,  dans  ce  sens,  Carré,  Oreenltstlen  judic. ,  quest. 
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Du  14  rirmm  1851,  arrêt  C.  Gand,  MM. 
Douny  le,av.  gén.,  Meldepenningcn  et  Gœlhals 
av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Boutel- 
lier,  demeurant  a  Bruges,  patenté  comme  en- 
pretfeur  de  travaux  publics,  a  entrepris  les  tra- 
vaux de  construction  de  la  deuxième  section  du 
canal  de  Zelzacte; 

»  Attendu  que  cette  entreprise  est  essentiel- 
lement commerciale;  que  l'entrepreneur  de- 
vait employer  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
dont  la  fournitorc  de  main-d'œuvre  devait  être 
pour  lui  un  objet  de  spéculation  et  de  béné- 
lice  :  qu'il  était  encore  tenu ,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  de  faire  des  achats  de  fas- 
cines et  de  matériaux  pour  la  construction  des 
trois  ponts  provisoires  et  d'un  pavillon  de  sur- 
veillance, dont  la  venie,  cession  ou  usage  a  l'é- 
gard des  tiers  devaient  avoir  lieu  pendant  l'en- 
treprise ou  après  l'achèvement  des  travaux; 
qu'en  outre,  il  devait  acheter  une  grundequan- 
tJté  d'outils  pour  l'usage  des  ingénieurs  ou  des 
ouvriers  eux-mêmes;  que  ces  faits  rentrent  évi- 
demment dans  la  classe  des  opérations  que  l'art. 
6:J2  C.  coram.  réputé  actes  de  commerce;— At- 
tendu que  les  travaux  de  cette  entreprise  de- 
vaient durer  pendant  un  assez  long  espace  de 
temps,  et  que  dans  tout  cet  intervalle  Boutcllier 
devait  se  livrer  a  ces  opérations  commerciales', 
—  Que,  d'ailleurs,  il  avait  encore  entrepris  d'au- 
tres travaux,  et  qu'en  conséquence,  exerçant  des 
actes  de  commerce  et  faisant  de  ces  actes  sa  pro- 
fession habituelle,  il  doit  être  considéré  comme 
commerçant..  ; 

»  Par  ce»  motifs,  faisant  droit;  ouï  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny  en  son  avis  confor- 
me, —  Mit  le  jugement  du  tribunal  de  Bruges 
au  néant,  en  tant  qu'il  n'a  pas  admis  l'incompé- 
tence soulevée  par  l'appelant ,  etc.  » 

499,  t.  7,  p.  452.  —  Quelque  spécieuses  que  soient 
ces  raisons ,  noua  croyons  qu'elles  ne  peuvent  être 
admises.  L'art.  633  C.  corn  m.  n'est  point  limitatif;  il 
trace  les  caractères  essentiels  des  actes  de  commerce; 
il  énunière  quelques  opérations  qui  réunissent  ces 
caractères  ;  mais  cette  énuméralion  est  purement  é- 
nonciative.  Aussi  on  admet  parfaitement  que  l'achat 
pour  louer  et  même  la  simple  location  pour  sous- 
louer  peuvent  parfaitement  constituer  des  actes  de 
commerce.  V.  Merlin ,  toc.  ri/.;  Pardessus ,  Dr. eomm. , 
t.  1er,  n°32;  Nouguier,  Tri*,  de  eomm.,  t.  1",  p. 
968  ;  —  Réf.  oH,  Jour».  Pal. ,  v«  Acte  4e  eomm.,  n° 
TH.  —  S'il  en  est  ainsi ,  n'est-il  pas  vrai  de  dire 
que  l'entrepreneur  loue  l'industrie  de  ses  ouvriers 
pour  la  sous-louer  au  propriétaire  ;  qu'il  achète  leur 
main-d'œuvre  pour  la  revendre;  qu'il  spécule  sur 
leurs  salaires  ;  qull  en  trafique ,  en  quelque  sorte. 
Or  n'est-ce  pas  à  ces  caractères  que  Vou  reconnaît 
la  nature  commerciale  d'une  opération,  et  si  elle  n'est 
pus  expressément  comprise  dans  lu  nomenclature 
tracée  par  l'art.  632,  n'est-il  pas  évident  qu'elle 
rentre  dans  la  généralité  de  ses  termes,  et  surtout 
dans  son  esprit?  V.  Bioche,  Diet.  de  proc.,  v«Ac/<  de 
eomm. ,  n°  110  ;  -  Réf.  fin.  Jour».  Pot. ,  v°  Acte  de 
eomm., n°«  ±iX etsuiv.  On  comprend, au  surplus, que 
daus  celte  matière  une  large  part  est  faite  au  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux.  Il  ne  faut  donc  pas  trop 
s'étonner  des  contradictions  qui  paraissent  exister 


DU  PALAIS, 

ASSISES  DU  BRABANT  (3  août  1831% 
coca  d'assises,  kxccsk,  qumtioiu  av  jcut, 
mnisTtaa:  rcauc. 

Le  ministère  publie  a,  comme  Vaecusé,  le  droit  de 
requérir  la  position  d'une  question  d'excuse  lé- 
gale résultant  des  débots  1).C.inst.crim.  339. 

....Et  la  Cour  peut,  sur  cette  réquisition,  ordon- 
ner la  position  de  la  question,  malgré  top- 
position  de  raccuséfi).  (Rés.  impl.) 

MisisrfeRE  fcblic  C.  Damaxaum. 

Do  2  août  1851,  arrêt  C.  ass.  Brabant,  MI. 
Corbisier  subst.  du  proc  gén.  (concl.  coaf  ), 
Desmeth  ainé  av. 

o  LA  COUR '«—Attendu  que,  si,  aux  termes 
de  l'art.  339  C.  inst.  crim.,  la  question  d'nn  lait 
d'excuse  légale  proposé  par  I  accusé  doit  être 
posée,  cette  disposition  n'exclut  point  le  droit 
du  ministère  public  de  requérir  la  position  de 
cette  question  ;  qull  importe  a  l'administration 
d'une  bonne  justice  que  les  faits  mis  a  la 
charge  de  l'accusé  puissent  être  examinés  dans 
leur  ensemble  et  sous  toutes  leurs  faces,  sans 
que  la  conscience  de  MM.  les  jurés  poisse  être 
entravée  par  l'impossibilité  de  s'énoncer  sur 
l'un  ou  l'autre  fait  résultant  des  débats,  et  qui 
serait  dénature  à  atténuer  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé; —  Attendu  qu'il  importe  d'autant  pins  de 
poser  cette  question  d'excuse  légale  ré*uftant 
de  la  provocation ,  aux  termes  de  l'art.  321  C. 
pén.,  qu'elle  est  résultée  des  débats,  et  que  Tac* 
ensé  a  invoqué  comme  moyen  de  défense  légi- 
time la  circonstance  qu'il  avait  reçu  de*  coup* 
et  des  blessures  graves  de  J.-P.  Fliou;  —  Par 
ces  motifs ,  ouï  M.  Corbisier,  substitut  de  M  le 
procureur  général,  en  son  réquisitoire,  etc.;— 
Ohdoknb  que  la  question  de  savoir  si  les  coup* 
et  blessures  mentionnés  dans  les  questions  qai 
précèdent  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves  de  la  part  de  J.-F.  Flioa  en- 
la  personne  de  l'accusé  sera  p<isée,  etc.  • 


dans  la  jurisprudence,  et  qui  bien  souvent  sont  plus 
apparentes  que  réelles.  V.  Réf.  gem.  Jom 
terko,  n°*296  cl  sniv. 

(1-2)  La  question  ne  présente  pas  de  < 
rieuse ,  lorsque  l'accusé  acquiesce  exnressenwai  ou 
même  tacitement  anx  réquisitions  du  mitu*tèr«  pu- 
blie. V.  Cass.  franç.,  14  mai  1813,  et  iS  juin  1839 
(t.  3  1839,  p.  361)  ;  -  Rép.  fén.  Jour».  Put.,  v*  Cour 
d'attUes,^*  tî#i  et  auiv. — Mais  la  Cour  d'assis»  du 
Brabant  elle-même  s'est  prononcée  le  21  mai  1834  Jw 
rispr.  franç.,  a  sa  date  :,  dans  un  sens  contraire  i  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons,  pour  le  cas  ou  l'art  a* 
s'oppose  a  la  position  de  la  question  d'excuse.  Ce 
premier  arrêt  peut  s'appuyer  sur  l'opinion  de  Ran- 
ter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  496.  Celui  que  nous  rappor- 
tons a  pour  lui  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation  rr» 
çaisc  (6  juil.  1826).  —  V.  aussi  Réf.  tr».  Jemru.  toi-, 
y*  Cour  fottioc*,  n°  2291.  —  Dans  tons  les  cas,  la 
position  de  la  question  d'excuse  est  purement  I 
tative,  et  non  pas  obligatoire,  pour  la  Cour, 
qu'elle  est  requise  parle  ministère  public  «al,  et 
que  l'accusé  déclare  s'y  opposer.  V.  Cass.  franc.,  le 
mars  1844  (t.  1  1844,  p.  793)  ;  —  Rej.  f*m.  Jomrx 
Psi.,  v°  Cour  d'suites,  n~  «84  et  SS8S.  -  fur. 
339  C.  inst.  crim.  ne  parle  que  de  l'accusé,  et ,  dto 
lors,  le  refus  fait  par  la  Cour  ne  pourrait  être  coe- 
une  violation  de  cet  < 
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LIEGE  (7  juin  1849  et  10  juillet  1851). 

TERRES  Y  AISE»  ET  VAGUES,  PROPRIÉTÉ,  PRKCVE, 
TITRES  ANCIENS,  POSSESSION  ,  USAOE  (DROITS 
D'),  COMMUNES  ,  FÉODALITÉ  ,  INTERVENTION, 
APPEL. 

Des  titres  dont  la  date  remonte  à  plusieurs  siè- 
cles ne  peuvent  (aire  preuve  d'un  droit  ac- 
tuel de  propriété  contre  celui  qui  est  en  pos- 
session. 

fret  lors  c'est  à  celui  gui  revendique  un  immeu- 
ble en  vertu  de  pareils  titres  à  prouver 
qu'il  a  conservé  son  droit  de  propriété,  et 
non  pas  au  possesseur  à  prouver  qu'il  a  pos- 
sédé pendant  un  temps  suffisant  pour  prescri- 
re (I).  (!«■  arrêt.) 

Lorsque  les  habitants  d'une  commune  ont  exer- 
cé sur  une  bruyère  ,  sans  trouble  et  sans  in- 
terruption, pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire ,  les  mêmes  actes  de  possession  que 
les  habitants  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  cette  bruyère  est  située ,  ils  doi- 
vent être  réputés  avoir  exercé  un  droit  de  co- 
propriété, et  non  pas  un  simple  droit  d'usa- 
ge ,  alors  surtout  que  des  titres  anciens  leur 
attribuent  ce  droit  de  copropriété.  (2*  arrêt.) 

(1)  La  Cour  de  Liège  n'a  pas  cru  devoir  examiner 
la  question  de  savoir  si  les  actes  sur  lesquels  les 
communes  demanderesses  prétendaient  faire  repo- 
ser le  droit  de  propriété  qu'elles  revendiquaient  é— 
Laicnt  ou  n'étaient  pas  eu  forme  probaute.  Ce  point , 
suivant  nous,  n'était  pas  cepeudant  sans  impor- 
tance dans  la  cause ,  et  nous  le  considérons  même 
comme  devant  exercer  une  influence  tout  à  fait  dé- 
cisive sur  la  solution  de  la  question  principale.  Qu'on 
nous  permette  donc  de  rechercher  d'abord  quelle  foi 
pouvait  être  due  aux  titres  produits,  sauf  â  voir  en- 
su  i  te  quelle  force  ils  peuvent  avoir  encore. 

il  résulte  de  l'analyse  de  ces  actes ,  telle  qu'elle 
est  établie  par  le  jugement  de  première  instance , 
qu'ils  avaient  pour  objet,  non  de  constituer  ou  de 
reconnaître,  au  profit  des  communes  de  Neeroete— 
ren  et  autres,  un  droit  de  copropriété  snr  la  bruyère 
en  litige ,  ni  même  de  régler  entre  elles  l'exercice 
de  ce  droit,  mais  simplement  de  délimiter  la  bruyè- 
re* d'établir  des  peines  contre  ceux  qui  y  cause- 
raient des  dégâts,  de  renoncer  enfin  a  une  action 
par  elles  intentée  contre  un  délinquant.  De  telle 
sorte  que  le  droit  de  copropriété  aujourd'hui  con- 
testé n'aurait  fait  l'objet  d'aucune  convention  entre 
les  signataires  des  actes,  ou  les  communes  au  nom 
desquelles  ils  agissaient,  mais  qu'il  y  serait  seule- 
ment mentionné  d'une  manière  purement  énonciaiite. 

Ceci  admis  en  fait ,  examinons  quelle  peut  être 
Jtt  force  probante  de  pareilles  énouciations. 

On  considérait  autrefois  l'ancienneté  des  actes 
comme  donnant  aux  simples  énouciations  qui  y  sont 
contenues  la  consistance  d'une  preuve  :  /m  antiquù 
vert*  enuHMira  pUne  probant ,  etiam  contra  alk>$  et 
im  prejudiciam  lertii ,  eliamsi  esml  iacidenter  et  prop- 
ter  aliad  prelata.  V.  Dumoulin ,  /»  eonanet.  Pari*.,$ 
H  »  gL  lw»  u°8.  —  Sans  entrer  ici  dans  l'examen 
des  restrictions  auxquelles  les  anciens  auteurs ,  et 
Dumoulin  lui-même,  soumettaient  cette  règle  lors- 
qu'il s'agissait  de  l'appliquer  aux  tiers,  constatons 
seulement  qu'aucun  d'eux  n'hésite  à  la  déclarer  ap- 
plicable, dans  tous  les  cas,  aux  parties  elles-mê- 
ii*4£S-  Or,  dans  l'espèce,  les  communes  entre  les- 
quelles s'élevait  la  contestation  avaient  toutes  été 
parties  aux  actes;  les  énonciations  contenues  aux 
actes  devaient  donc  faire  pleine  foi  entre  elles. 
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Spécialement ,  on  doit  considérer  comme  actes 
de  possession  à  titre  de  propriétaires ,  de  la 
part  des  habitants  d'une  commune ,  le  fait  de 
couper  et  recueillir  les  produits  d'une  bruyè- 
re, tels  que  la  litière  et  le  bois ,  d'y  faire  paU 
tre  leurs  troupeaux ,  d'y  établir  des  fours  à 
briques*  d'enlever  des  gazons,  de  la  terre 
glaise  et  du  sable. 

Les  lois  qui  ont  attribué  aux  communes  les  ter- 
res vaines  et  vagues  situées  sur  leur  territoi- 
re n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  de 
copropriété  que  d'autres  communes  pourraient 
avoir  sur  ces  biens.  LL.  13  av.  1791 ,  art.  9, 
10  et  1 1  ;  28  août  1792 ,  art.  9;  10  juin  1793, 
sect.  4,  art.  l«r.  (2«  arrêt.  ) 

Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a  autorisé 
l'un  des  demandeurs  à  faire  une  preuve  par 
lui  offerte,  en  même  temps  qu'il  dispensait  de 
cette  preuve  les  autres  demandeurs,  l'appel 
interjeté  contre  ceux-ci  par  le  défendeur  n'au- 
torise pas  le  premier  à  intervenir  devant  la 
Cour  pour  y  demander  l'adjudication  des  con- 
clusions principales  dont  les  premiers  juges 
sont  restés  saisis ,  tout  en  se  réservant  le  bé- 
néfice du  jugement  pour  le  cas  où  les  intimés 
succomberaient.  (  2e  arrêt.) 

Pour  nier  cette  conséquence,  on  peut ,  il  est  vrai, 
Supputer  jusqu'à  un  certain  point  sur  l'opinion  de 
Toullier  (t.  8,  n°  1G4).  Lorsqu  il  s'agit  de  l'énoncia- 
tion  d'un  droit,  il  faut,  d'après  cet  auteur,  qu'elle 
soit  soutenue  de  la  longue  possession ,  pour  que  la 
règle  /n  aniiqni»  envvtialira  probant  soit  applicable  ; 
et  la  raison  qu'il  en  donne  c'est  que,  si  le  titre  n'é- 
tait pas  aceompagné  de  la  possession,  il  serait  pres- 
crit, et  que  sou  ancienneté,  loin  d'élever  une  pré- 
somption favorable,  en  élèverait  une  invincible  con- 
tre lui. 

Si  cette  doctrine  était  vraie  dans  un  sens  absolu , 
aucune  objection  ne  pourrait  s'élever  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Liège ,  car  les  communes  demande- 
resses n'étaient  point  en  possession  du  terrain  reven- 
diqué, ou  du  moins  le  caractère  de  leor  possession 
était  lui-même  en  question.  —  Mais  il  est  douteux 
que  Toullier  lui-même  ait  voulu  poser  en  principe 
général  que  les  litres  anciens  n  auraient  quelque 
efficacité  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  corroborés 
par  la  longue  possession ,  c'est-a-dire  dans  le  cas  où 
ils  seraient  parfaitement  inutiles,  puisque  la  longue 

tossession  serait  par  elle-même  un  titre  suffisant, 
e  doute  à  cet  égard  est  d'autant  mieux  permis  que 
l'éininent  professeur  de  Rennes  appuie  son  opinion 
sur  l'autorité  de  Pothier.  Or  Pothier  Obligation , 
n°  739) ,  ainsi  que  tous  les  anciens  auteurs  qui 
ont  traité  cette  matière,  ne  considère  la  longue 
possession  comme  nécessaire  que  dans  un  cas  ex—  * 
ceplionnel ,  celui  où  le  droit  est  réclamé  contre  un 
tiers,  et  où  ce  droit  est  imprescriptible  de  sa  nature. 
Alors,  en  effet,  le  titre  est  insuffisant,  parce  qu'il  est 
a  l'égard  des  tiers  res  Mer  aiio»  art  a;  la  possession 
cm  également  insuffisante,  parce  qu'il  s'agit  de  cho- 
ses que  la  prescription  ne  saurait  atteindre.  On  con- 
çoit donc  qu'on  ait  exigé  dans  ce  cas  la  réunion  du 
titre  et  de  la  possession ,  parce  que  l'un  et  l'autre, 
pris  isolément,  seraient  complètement  inefficaces,  et 
qu'ils  ont  besoin  de  se  corroborer  l'un  par  l'autre. 
Mais  lorsque  le  débat  existe  entre  les  signataires  de 
l'acte  ou  leurs  ayant-cause  ,  lorsqu'il  s'agit  de  cho- 
ses prescriptibles,  le  titre  et  la  possession  n'ont 
plus  besoin  de  se  prêter. nn  mutuel  appui,  chacun 
d'eux  puise  sa  force  en  lui-mémo,  et  suffit  pour  con- 
stater le  droit. 
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l*cs  communes  de  Neeroeteren,  Opoeteren  et 
Opiltcr  se  prétendaient  copropriétaires,  conjoin- 
tement avec  celle  de  Gruitrode ,  d'une  vaste 
bruyère  dite  le  Rooderhevde,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  dernière.  En  conséquence,  elles 
assignèrent  la  commune  de  Gruitrode  devant 
le  tribunal  civil  de  Tongres  en  reconnaissance 
de  leur  droit  de  propriété,  en  rapport  des 
sommes  qu'elle  avait  touchées  a  titre  d'indem- 
nité à  raison  des  emprises  opérées  dans  les  par- 

Au  surplus ,  il  est  de  principe  que  l'acte,  soit  au- 
thentique ,  soit  sous  seing  privé ,  fait  foi  entre  les 
parties ,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  ter- 
mes énonciatifs,  pourvu  que  l'énonciation  ait  un  rap- 
port direct  à  la  disposition  fart.  1320  C.  civ.).  Ce 
principe ,  emprunté  par  les  rédacteurs  du  Code  civil 
au  droit  ancien ,  est  puisé  pour  ainsi  dire  textuelle- 
ment dans  Potbier  (OWi# .,  n.  736).  —  V.  aussi  Du- 
moulin (/«  cnuuei.  Paru.,  g  8,  gl.  I1»,  n»  10).  — 
Or,  dans  l'espèce ,  la  disposition  des  actes  invoqués 
c'était  la  délimitation  de  la  bruyère ,  la  répression 
des  abus  de  jouissance,  la  renonciation  à  une  action 
intentée;  c'est,  en  un  mot,  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété. Il  est  donc  évident  que  l'énonciation  du  droit 
de  copropriété  de  toutes  les  communes  qui  figurent  à 
ces  actes  a  un  rapport  direct  a  leur  disposition. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  les  énoncia— 
tions  contenues  aux  actes  dont  il  s'agit  faisaient 
pleine  foi  entre  les  parties ,  soit  parce  qu'elles  se 
trouvaient  dans  des  titres  anciens ,  soit  parce  qu'cl- 


les  avaient  un  rapport  direct  à  la  dii . 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ne  contient  rien  qui 
puisse  étire  regardé  comme  contraire  a  ce  que  nous 
venons  d  établir,  niais  il  considère  ce  point  comme 
indifférent  au  procès,  parce  qu'en  admettant  même 

Jue  les  titres  anciens  fissent  foi  pleine  et  entière 
es  inondations  qu'ils  renferment,  ils  pourraient 
bien  prouver  l'existence  du  droit,  à  l'époque  dont 
ils  portent  la  date,  mais  ils  ne  prouveraient  nulle- 
ment que  ce  droit  existe  encore.  Cette  doctrine  est- 
elle  conforme  aux  principes  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  n'existe  assurément  aucun  texte  de  loi,  an- 
cienne ou  moderue ,  qui  déclare  qu'après  un  délai 
quelconque  un  litre  de  propriété  perd  sa  force  et  son 
autorité.  Si  nous  recherchons  les  motifs  juridiques 
sur  lesquels,  a  défaut  de  textes,  la  Cour  de  Liège 
a  pu  baser  sa  décision,  nous  n'en  trouvons  qu'un 
seul ,  c'est  que  le  droit  constaté  par  un  titre  ancien 
a  pu  s'éteindre,  et  mémo  qu'il  doit  être  présumé 
éteint,  jusqu'à  preuve  coulraire^ 

Avant  de  nous  prononcer  sur  l'admissibilité  d'une 
pareille  présomption ,  il  nous  parait  utile  d'en  pré- 
ciser la  portée.  —  Quel  nombre  d'années  sera  né- 
cessaire pour  dépouiller  un  acte  de  son  autorité  t 
Après  quel  délai  cessera-t-il  de  produire  ses  effets 
légaux  t  Faudra-V-il  pour  cela  qu'il  remonte  a  plu- 
sieurs siècles,  comme  dans  l'espèce  î  Suffira-t-il,  au 
contraire  ,  qu'il  ail  150,  100  ou  même  50  années  de 
date  Y  A  moins  de  tomber  dans  l'arbitraire,  il  nous 
semble  impossible  de  fixer  un  délai  quelconque,  au- 
tre que  celui  nécessaire  pour  que  la  prescription 
puisse  être  acquise,  car  nous  ne  pouvons  prévoir  un 
seul  argument  qui  ne  s'applique  aussi  bien  a  un 
délai  de  trente  années  qu'a  un  délai  de  cinq  cents. 
—  Ainsi  la  doctrine  de  la  Cour  de  Liège  conduit 
inévitablement  a  cette  conséquence  :  toutes  les  fois 
qu'uu  acte  remonte  a  une  époque  assez  éloignée  pour 
que  le  droit  qu'il  consacre  puisse  être  prescrit,  ce 
droit  est  présumé  éteint. 


ties  appelées  le  tiubonshevdc  et  le  Beeck  pour 
l'établissement  du  canal  de  Maëstricbt  a  Bois- 
le-Duc ,  et  en  partage  tant  desdites  somme* 
que  du  surplus  de  la  bruyère. 

Une  action  de  même  nature  (inégalement  diri- 
gée contre  la  commune  de  Gruitrode  par  celle  d? 
Neerglabbcck,  qui ,  toutefois,  reconnaissait  n'a- 
voir aucnn  droit  aur  les  parties  du  Rc 
appelées  le  Hubenshevde  et  le  Beeck. 

Les  communes  demauderesses  in roquaient  a 
l'appui  de  leur  prétention  des  titres 
aux  années  1390, 1438  et  1668.  " 
au  besoin,  la  preuve  d'une 
à  ces  titres. 

Cela  est  vrai,  sans  doute,  h  regard  de 
droits,  tels  que  ceux  qui  résultent  d'un 
rente  viagère  ou  d'une  obligation  a  terme.  Par  cela 
seul  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  années  o>j a  s 
la  constitution  de  la  rente  ou  l'exigibiu'lé  de  la 
créance ,  le  débiteur  a  prescrit  sa  libération  sans 
qu'il  ait  eu  besoin  de  faire  aucun  acte  contraire  »z 
titre.  Il  n'a  donc  aucune  preuve  à  faire ,  et  c'est  au 
créancier  qu'il  incombe  de  prouver  que,  nooc-hsiaat 
le  délai  écoulé,  la  prescription  a  été  interrompu*, 
et  que  son  droit  se  trouve  conservé.  —  Mais  lors- 
qu'il s'agit  d'un  droit  de  propriété,  la  pi 
établie  par  l'arrêt  nous  parafi  tout  a  fait 
sible. 

Le  droit  de  propriété  est  perpétuel  de  sa  satire. 
Il  se  conserve  sur  la  tête  de  celui  qui  en  est  investi 
par  un  titre,  sans  avoir  besoin  d'être  exercé  et 
indépendammeut  même  de  tout  acte  de  possession. 
Il  peut  être  aliéné  sans  doute,  mais  c'est  a  edu  qui 
invoque  une  pareille  aliénation  k  en  rapporter  la 
preuve.  11  peut  aussi  s'éteindre  par  prescription, 
mais  il  ne  suffit  pas  pour  cela  que  celui  aaquel  û 
appartient  n'en  ait  point  fait  usage,  il  tant  qu'an 
tiers  s'en  soit  emparé  et  l'ait  exercé  publiquement, 
paisiblement,  pendant  trente  années.  Le  fait  seul  dt 
la  possession  actuelle  n'établit  donc  pas  sn  profit  de 
ce  tiers  une  présomption  de  propriété  qui  - 
prévaloir  sur  le  titre,  il  faut  que  cette 

ait  eu  lieu  pendant  le  temps  et  avec  les>'<  

exigés  par  la  loi  pour  que  la  prescription 
être  acquise.  C'est  donc  a  celui  qni  invoque  sa  pos- 
session a  prouver  qu'elle  réunit  les  conditions  vou- 
lues pour  opérer  la  prescription. 

En  résumé,  les  énonciations  contenues  aux  actes #> 
1390,1438  et  1668,  faisaient  pleine  foi  entre  le»  essv 
munes  qui  y  avaient  été  parues.  Les  < 
manderesses  étaient  donc  fondées  en  titre.  : 
de  copropriété  constaté  par  ces  litres  rte 
être  détruit  que  par  an  titre  contraire  ou  par  I 
scriplion,  et  dès  lors  la  commune  défenderesse  ne 
pouvait  être  devenue  propriétaire  exclusive  qn'sa- 
tant  qu'elle  aurait  acquis  on  prescrit  cette  propriété. 
A  déianl  de  titre  d'acquisiuon ,  elle  invoqoaii  sa 
possession;  mais  la  simple  possession  ne  oaiii 
prévaloir  contre  le  titre,  lorsqu'elle  ne  reunit  pas  le» 
caractères  voulus  pour  qu'elle  opère  la  prescription. 
Nous  croyons  donc  que  le  tribunal  de 
stance  s'était  conformé  aux  principes ,  en 
a  la  commune  da  Gruitrode  la  charge  de  pv— sur 
qu'elle  avait  possédé  la  bruyère  en  litige  pendais 
le  temps  et  avec  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  que  la  prescription  lui  fût  acquise.  Koau  pea- 
sous,  au  contraire,  que  les  communes  drui&ndt-n-v** 
étaient  dispensées  par  leurs  titres  de  i 
avaient  fait  acte  de  copropri 
n'avait  pas  besoin  d'être 
conserver,  tant  qu'un  i 
ré  et  ne  l'avait  pas  i 
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La  commune  de  Graitrodc  répondait  que  tes  I 
litres,  a  raison  même  de  leur  ancienneté,  ne 
pouvaient  prouver  l'existence  d'un  droit  actuel, 
et  que,  d'un  autre  côté,  la  preuve  des  faits  de 
possession  articulés  a  l'appui  de  la  demande 
était  inadmissible ,  d'abord  parce  qu'elle  était 
détruite  d'avance  par  la  nature  même  de  l'ac- 
tion, puisqu'il  s'agissait  d'une  action  pétiloirc, 
emportant,  par  conséquent,  reconnaissance  de 
la  possession  dn  défendeur ,  cl  ensuite  parce 
que  les  faits ,  alors  même  qu'ils  seraient  prou- 
vés, pourraient  tout  au  plus  établir  l'existence 
d'un  droit  d'usage,  et  non  de  propriété.  —  Elle 
invoquait,  au  surplus,  comme  formant  titre  en 
sa  faveur,  les  lois  des  13  av.  1791 ,  28  août 
1792  et  10  juin  1793,  qui  attribuent  la  pro- 
priété des  terres  vaincs  et  vagues  aux  commu- 
nes sur  le  territoire  desquelles  elles  sont  si- 
tuées. Enfin  elle  demandait  elle-même ,  mais 
très  subsidiairement  seulement,  qu'il  plût  au 
iribunal  l'admettre  a  prouver,  tant  par  litres 
que  par  témoins,  que  depuis  plus  de  trente 
années  elle  possédait  seule ,  à  titre  de  proprié- 
taire exclusive ,  la  totalité  des  terrains  reven- 
diqués. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  sur  les 
prétentions  respectives  des  parties  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au 
procès ,  et  notamment  de  trois  anciens  actes, 
portant  les  dates  des  18  av.  1390  ,  4  oct.  1438 
et  3  janv.  1668,  que  les  communes  de  Gruitrode, 
Opoeteren  ,  Neeroeteren  et  Opitter  ont  possédé 
en  commun  la  bruyère  dite  Rooderheyde  ;  — 
Que  cette  preuve  résulte  surtout  :  1°  de  ce  que, 
dans  la  délimi'.ation  de  cette  bruyère  laite 
par  les  communes  de  Gruitrode,  Neeroeteren  et 
Opitter,  le  18 av.  1390,  il  est  ditque  la  bruyère, 
telle  qu'elle  est  circonscrite,  appartient  et  a 
toujours  appartenu   auxdites  communes  de 
Gruitrode,  Neeroeteren  et  Opitter,  et  que  la 
commune  d'Opoetercn  y  a  également  droit  ;  — 
*!•  «le  ce  que,  par  une  délibération  du  4  oct. 
1  i38,  extraite  d  un  registre  portant  titre  :  Regis- 
tre de  police  de  la  seigneurie  d'Opoetercn,  rela- 
tivement a  la  bruyère  de  Gruitrode  eBtre  Grui- 
trode, Neeroeteren  ,  Opitter  et  Opoeteren ,  les 
autorités  communales  de  Gruitrode,  Neeroete- 
ren et  Opitter  ont,  par  mesure  de  police,  et  aiin 
de  prévenir  et  arrêter  les  dégâts  causés  sur  la 
même  bruyèrè ,  établi  des  peines  «outre  les  dé- 
linquants ,  tout  en  réglant  l'exercice  des  droits 
appartenant  au  seigneur  de  Gruitrodo  sur  la 
même  bruyère  ;— 3°  de  ce  que.  par  délibération' 
du  3  janv.  1668,  le  commandeur  de  Gruitrode,  et 
les  trois  communes  de  Gruitrode,  Opoeteren  et 
Neeroeteren,  d'autre  part,  ont  renoncé  à  une 
action  contre  Peeters  du  chef  des  dégâts  causés 
sur  la  même  bruyère  ;  —  Attendu  qu'il  suit  des 
trois  ducuments  ci-dessus  analysés  que  les 
communes  de  Gruitrode ,  Neeroeteren,  Opoete- 
ren et  Opitter,  en  se  plaçant  ainsi  sur  la  môme 
ligne,  sans  la  moindre  distinction  de  qualité  ou 
réserve  de  droits,  se  sont  reconnues  mutuelle- 
ment copropriétaires  de  ladite  bruyère;  que 
ces  documents,  revêtus  de  la  signature  des 
fonctionnaires  publics  et  consignés  dans  un  an- 
cien registre  de  la  commune  de  Neeroeteren, 


contre  lequel  on  n'a  articulé  aucune  cause  do 
suspicion,  méritent  foi, d'après  la  maxime  géné- 
ralement admise  :  In  antiquis  enunlialivavro- 
bant  ;  —  Attendu  que,  si  la  commune  de  Grui- 
trode soutient,  d'autre  part,  que  la  propriété 
de  la  bruyère  dont  il  s'agit  lui  appartient  exclu- 
sivement, et  que  les  droits  des  autres  commu- 
nes en  cause  se  réduisent  a  un  simple  droit 
d'usage  ,  ces  prétentions  n'ont  pas  été  justifiées 
par  les  pièces  produites;— Qu'il  résulte  d'abord 
de  l'acte  du  19  oct.  1719,  invoqué  a  l'appui  des 

5 rétentions  de  Gruitrode,  que  le  seul  but  que  les 
eux  communes  de  Neeroeteren  et  de  Gruitrode 
se  sont  proposé  par  cet  acte  a  été  de  termi- 
ner par  forme  de  transaction  une  contestation 
relative  à  des  prétentions  formées  par  le  ha- 
meau d'Opsolt ,  dépendant  de  la  commune  de 
Gruitrode,  sur  la  même  bruyère  ;  —  Que,  d'à  - 
près  les  principes  élémentaires  de  droit,  cet 
acte  de  transaction  ne  peut  dès  lors  s'étendre  à 
d'autres  objets  qu'a  celui  que  les  parties  ont 
voulu  régler  et  terminer;  qu'on  ne  pourrait,  au 
surplus,  inférer  de  quelques  expressions  de 
l'acte  que  les  parties  ont  limité  les  droits  de 
la  commune  de  Neeroeteren  à  ceux  énumérés 
dans  le  même  acte,  puisqu'il  résulte  claire- 
ment qu'elles  s'en  sont  référées  a  cet  égard  à  ce 
qui  existait  anciennement  ;  —  Attendu  que ,  si 
lo  commandeur  de  Gruitrode  possédait  le 
droit  exclusif  de  chasse  sur  la  bruyère  dont  il 
s'agit,  ce  droit  lui  appartenait  en  sa  qualité  de 
seigneur  de  Gruitrode ,  sur  le  territoire  de  la- 

aueile  la  bruyère  était  située  ;  qu'on  ne  peut 
es  lors  tirer  aucune  induction  de  l'exercice  de 
ce  droit  de  chasse  contre  le  droit  de  copro- 
priété invoqué  par  les  autres  communes ,  sou- 
mises a  la  seigneurie  du  prince  de  Liège  ou  de 
la  princesse  de  Thorn,  puisque  les  droits  appar- 
tenant anciennement  aux  seigneurs  féodaux  ne 
s'étendaient  pas  au  delà  de  leur  juridiction  ;  — 
Attendu  que,  la  justice,  la  police  et  l'adminis- 
tration de  la  commune  appartenant  également 
au  seigneur  de  Gruitrode,  on  ne  peut  tirer  non 
plus  aucune  conséquence  contre  le  droit  de 
propriété  des  communes  Opitter,  Opoeteren  et 
Neeroeteren,  de  ce  que  la  nomination  et  la 
prestation  de  serment  des  gardes  champêtres, 
ainsi  que  la  poursuite  des  délinquants,  et 
l'approbation  de  tout  acte  administratif  re- 
latif aux  biens  de  la  commune,  appartenaient 
aux  autorités  de  Gruitrode ,  puisque  le  prince 
de  Liège  ou  la  princesse  de  Thorn  n'avaient 
aucune  attribution  en  dehors  de  leur  juridic- 
tion;—Attendu  que,  si,  d'après  la  loi  du  10 
juin  1793,  les  bruyères,  landes,  terres  vaines, 
sont  censées  appartenir  aux  habitants  des  com- 
munes dans  le  territoire  desquelles  ces  ter- 
rains sont  situés,  celte  présomption  disparaît 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce  ,  il  y  a  titre  on 
possession  contraire;  —  Attendu  que,  si  la 
commune  de  Gruitrode  n'a  pas  prouvé  par  les 
pièces  versées  au  dossier  que  ladite  bruyère 
lui  appartient  exclusivement  et  à  titre  de  pro- 
priété, elle  demande  cependant  par  ses  con- 
clusions subsidiaires  h  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  et  même  par  témoins,  que  depuis  un 
temps  immémorial,  et  notaromeut  depuis  trente 
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années  avant  l'introduction  de  l'instance,  les 
habitants  ont  possédé  la  bruyère  en  litige  à 
titre  de  propriétaires  et  à  l'exclusion  des  autres 
communes  en  cause,  qui  n'ont  exercé  qu'un 
simple  droit  d'usage  sur  certaines  parties  dé- 
terminées de  ladite  bruyère  ;  —  Que  la  preuve 
de  ces  faits  est  relevante  et  admissible,  puisqu'il 
en  résulterait  que  la  commune  de  Gruitrode  a 
acquis  la  propriété  de  ladite  bruyère  par  le 
bénéfice  de  la  prescription  ;  —  Attendu  que  la 
commune  de  Neerglatbeck  prétend  ,  dautre 
part,  qu'elle  possède  également  un  droit  de  co- 

{>ropriété ,  avec  la  commune  de  Gruitrode  et 
es  autres  communes  en  cause  ,  sur  ladite 
bruyère,  a  l'exception  des'parlies  appelées  Hu- 
bensheydeel  leBeeck  ;  que,  quoique  cette  com- 
mune n'ait  pas  justifié  pas  des  documents  le 
droit  qu'elle  s'arroge ,  et  qui  lui  est  contesté 
par  la  commune  de  Gruitrode,  elle  demande 
également  a  être  admise  a  prouver  par  té- 
moins qu'elle  a  eu  depuis  un  temps  immémo- 
rial la  possession ,  a  titre  de  propriétaire,  de  la 
bruyère  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Sans  avoir  égard  aux  conclusions  principales 
de  la  commune  de  Gruitrode  ,  dans  lesquelles 
elle  est  déclarée  non  fondée,  autorise  ladite 
commune  à  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  et  même  par  témoins,  que  ses  habitants 
ont  possédé  depuis  un  temps  immémorial ,  et 
notamment  depuis  trente  années  avant  l'arbi- 
trage consenti  le  26  oct.  1835,  la  bruyère  en 
litige,  à  titre  de  propriétaires  et  à  l'exclusion 
des  autres  communes  en  cause,  la  preuve  cou- 
traire  réservée;  —  Autorise,  pour  autant  que 
de  besoin ,  la  commune  de  Ncerglabbeck  à  ad- 
ministrer également,  par  tous  moyens  de  droit, 
la  preuve  qu'elle  a  possédé  depuis  un  temps 
immémorial,  et  notamment  depuis  trente  an- 
nées avant  la  date  du  même  compromis ,  uu 
droit  de  copropriété  sur  la  même  bruyère, 
non  compris  le  Hubensheyde  et  le  Becck,  preuve 
contraire  aussi  réservée.  » 

Appel  par  la  commune  de  Gruitrode.  Elle 
soutient  que  les  premiers  juges  ont  complète- 
ment interverti  les  rôles  et  méconnu  la  maxime 
Aclori  mcutnbit  probatio,en  dispensant  les  de- 
mandeurs de  faire  aucune  preuve,  et  en  met- 
tant cette  preuve  a  sa  charge. 

Du  7  svm  1819,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch., 
Forgeur,  Jaminé  et  Bollin  av. 


a  LA  COUR;  —  Y  a-t  il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  concerne 
les  communes  de  Neeroeleren ,  Opitter  et  Opoe- 
teren,  et  de  leur  ordonner  de  prouver  ultérieu- 
rement les  droits  de  copropriété  par  elles  ré- 
clamés sur  la  bruyère  dont  il  s'agit?  —  Consi- 
dérant que,  par  exploit  du  29  nov.  1815,  les 
communes  de  Neeroeleren,  Opitter  et  Opoeteren 
ont  fait  assigner  les  communes  de  Gruitrode  et 
Ncerglabbeck,  pour  voirdédarer  quelles  étaient 
propriétaires,  conjointement  avec  ces  dernières, 
de  Fa  bruyère  dite  Roederheyde ,  y  compris  le 
Hubensbeyde  et  le  Beeck  ;  qu'en  procédant  au 
pétiloire,  les  communes  demanderesses,  inti- 
mées, ont  reconnu  que  ladite  commune  de  Grui- 
trode était  en  possession  des  biens  litigieux; 


DU  PALAIS. 

que  celle-ci  prétend ,  en  effet,  en  avoir  la  pro- 
priété à  l'exclusion  des  autres  communes ,  sauf 
eeriains  droits  d'usage  a  leur  profit;  qu'en  ad- 
mettant que  les  documents  invoqués  *  Happai 
de  la  demande  en  revendication  seraient  en 
forme  probante  et  auraient  la  portée  qu'on  leur 
attribue,  ces  tiires,  remontant  par  leur  date  à 
plusieurs  siècles,  sont  insuffisants  pour  établir 
des  droits  de  copropriété  actuels  dans  le  chef 
des  communes  demanderesses,  tandis  que  la 
commune  appelante  a,  dans  sa  possession ,  u 
titre  légal  qui  doit  la  faire  répuler  propriétaire 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  qu'en  imposant  doac 
à  ladite  commune  la  preuve  (Tune  possession 
suffisante  a  prescrire,  les  premiers  juges  ont 
interverti  les  rôles  et  méconnu  le  principe  suroot 
lequel  le  demandeur  doit  établir  le  fondemrni 
de  sa  demande  ;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur 
l'appel ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
à  néant  en  ce  qui  concerne  les  communes  de 
Neeroeleren,  Opiner  et  Oppoetercn  ;  et  sans  rien 
préjuger,  Obdoknk  aux  communes  demande- 
resses de  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
même  par  témoins  que  pendant  un  temps  im- 
mémorial, et  au  moins  plus  de  trente  ans  avant 
la  demande,  elles  ont  possédé  avec  tous  les  ca- 
ractères exigés  pour  la  prescription,  conjointe- 
ment avec  la  commune  appelante,  la  bruyère 
dont  il  s'agit,  preuve  contraire  réservée.  » 

Après  les  enquêtes  ordonnées  par  Famée  qui 
précède ,  le  débat  s'engagea  de  nouveau  de- 
vant ja  Cour,  laut  sur  les  questions  réservées 
par  l'arrêt  que  sur  le  caractère  légal  des  bits 
établis  par  les  enquêtes. 

Mais  alors  la  commune  de  Ncerglabbeck,  con- 
tre laquelle  il  n'y  avait  pas  eu  d'appel  interjeté, 
crut  devoir  intervenir  pour  demander  que  f arrêt 
fût  déclaré  commun  avec  elle,  et  que  son  droit 
de  propriété  fût  reconnu  en  même  temps  que 
celui  des  communes  de  Neeroeleren ,  Op<*-ie- 
ren  et  Opitter.  Mais  en  même  temps,  et  subsi- 
diairemenl,  elle  concluait,  pour  le  cas  o*  b 
Cour  croirait  devoir  rejeter  la  demande  de  ces 
communes,  a  ce  qu'il  lui  fût  réservé  de  faire  1a 
preuve  a  laquelle  elle  avait  été  admise  par  le 
jugement  de  première  instance,  ce  droit  bîi 
étant  acquis  à  défaut  d'appel  sur  ce  chef  du  ju- 
gement. 

La  commune  de  Gruitrode  soutint  que  II»- 
tervemion  n'était  pas  recevable. 

M.  le  1er  avocat  général  Doreye,  s'attachaat 
d'abord  a  préciser  le  sens  et  la  portée  du  ju- 
gement et  de  l'arrêt  rendus  dans  celte 
disait  : 

A  la  différence  du  jugement  a  quo ,  qui 

térisait  la  possession  des  communes  int  

par  les  titres  anciens,  et  réputait  la  prétentio« 
de  la  commune  appelante  d'avoir  joui  exclusi- 
vement a  elles  comme  une  demande  tendant  a 
leur  enlever  le  bénéfice  de  leur  possession.  Far 
rêt  a  fait  momentanément  abstraction  de  ces 
titres ,  et  statué  comme  si,  de  part  et  dantre,  il 
y  avait  absence  de  titres,  sauf  a  revenir  à  ceui- 
ci  et  a  en  tirer  telles  inductions  que  de  droit, 
si  les  enquêtes  respectivement  entreprises  n'é- 
taient pas  concluantes.  Dans  la  pensée  et  tes 
termes  de  l'arrêt,  la  preuve  par  témoins  de  la 
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possession  actuelle  à  l'effet  de  prescrire  est  l'é- 
lément principal,  et  pour  ainsi  dire  la  condition 
du  succès  de  la  prétention  des  communes  inti- 
mées; ii  mvjuge  au  moins  qu'a  défaut  de  celle 
preuve,  les  titres  qu'elles  invoquent  seraient 
insuffisants;  il  préjuge  également  la  preuve 
supposée  faite  que  la  commune  appelante  de- 
uait  céder  et  reconnaître  leurs  droits,  sans  é- 
gard  aux  documents  dont,  a  son  tour,  elle  au- 
rait pu  se  prévaloir  pour  les  contester. 

Analysant  les  enquêtes  dans  tous  leurs  dé- 
tails, M.  le  1er  avocat  général  estime  que  les 
communes  demanderesses  intimées  ont  fait 
preuve  d'une  possession  absolue,  certaine,  pré- 
cise, qui  indique  l'exercice  d'un  droit  de  copro- 
priété, et  non  d'un  simple  usage. 

Interprétant  les  litres  anciens  et  les  ratta- 
chant aui  faits  constatés  par  les  enquêtes,  il 
démontre  que  ces  titres  en  sont  la  conlirmation. 
Se  livrant  ensuite  à  l'examen  des  lois  des  13 
avril  1791, 28  août  1792  et  10  juin  1793,  invo- 
quées par  la  commune  appelante,  il  dit  :  La 
bruyère  dont  il  s'agit  est  située  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  Gruitrode,  et  se  trouvait 
placée  sous  cette  juridiction  seigneuriale.  Le 
système  de  la  commune  do  Gruitrode  est  celui- 
ci  :  dans  l'ancien  droit,  les  terres  vaines  et  va- 
gues ,  telles  que  les  bruyères,  appartenaient  au 
seigneur;  les  lois  de  la  révolution  ont  aboli  cel- 
te propriété  des  seigneurs  ;  elles  Tout  attribuée 
aux  communes  dans  la  circonscription  desquel- 
les ces  terrains  se  trouvent  enclavés  :  ces  com- 
munes ont  succédé  aux  seigneurs.  —  Donc  la 
commune  appelante,  au  titre  de  son  ancien  sei- 
gneur, est  propriétaire  comme  l'était  celui-ci 
de  cette  bruyère;  de  la  les  intimées  ne  peu- 
vent, de  même  qu'autrefois,  réclamer  et  exer- 
cer que  des  droits  d'usage. 

Si  ce  principe  est  parfaitement  exact,  la  con- 
séquence sera  rigoureusement  juste.  L'appe- 
lante pose  la  base  de  son  système  dans  l'art.  1 , 
sect.  4,  de  la  loi  du  10  juin  1793.  Mais  nous 
devons ,  d'abord ,  remarquer  que  cet  article  n'a 
pas  été  publié  en  Belgique;  les  art.  1  et  2  de 
la  première  section ,  quelques  articles  de  la 
deuxième  section  ,  y  ont  seuls  été  publiés  par 
l'arrêté  des  consuls  du  6  flor.  an  A  (26  avril 
1802).  L'article  invoqué  ne  pourrait  donc  être 
pris  pour  base  d'une  décision  judiciaire. 

Voyons  cependant  la  disposition  :  a  Tous 
les  biens  communaux  en  général  connus  dans 
toute  la  République  sous  les  noms  de  terres  vai- 
nes et  vagues  ,  gastes,  garrigues,  landes,  paca- 
ges, pâtis,  ajoucs,  bruyères,  bois  communs, 
hermes.  vacants,  palus,  marais,  marécage, 
montagnes ,  et  sous  toute  autre  dénomination 
quelconque,  sont  et  appartiennent  de  leur  natu- 
re à  la  généralité  des  habitants  ou  membres  des 
communes,  des  sections  de  communes,  dans  le 
territoire  desquelles  ces  communaux  sont  si- 
tués. » 

Tel  est  le  principe,  la  règle. 
Ces  biens  appartiennent  de  leur  nature,  c'est- 
a~dire  qua  délaul  de  titre  contraire  ils  sont 
censés  appartenir,  ils  sont  dévojus  par  la  loi 
aux  communes.  Mais  la  disposition  ne  prononce 
point  l'exclusion  d'un  titre  de  propriété  contrai- 
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re  et  opposé;  seulement  ce  titre  doit  être  rap- 
porté, et  il  doit  être  certain  ;  et  quand  il  s'agis- 
sait des  anciens  seigneurs,  contre  lesauels  la  loi 
était  faite,  elle  dit  (art.  8,  sect.  4,  loi  du  28 
août  1792)  en  quoi  seulement  ce  litre  pouvait 
consister.  Pour  le  surplus,  et  a  l'égard  de  tous 
autres,  la  loi  laisse  subsister  le  droit  commun. 

On  connaît  l'esprit  des  lois  des  13  avril  1791 , 
28  août  1792, 10  juin  1793,  qui  se  sont  succé- 
dé en  enchérissant  l'une  sur  l'autre;  ellesétaient 
faites  en  haine  de  la  noblesse  et  de  tout  ce  qui 
tenait  à  la  féodalité.  Inutile  d'en  faire  l'histori- 
que ;  le  législateur  du  temps  ne  s'en  cache  pas , 
et  l'annonce  hautement,  art.  9:  «  L'esprit  du  pré- 
sent décret  est  de  réprimer  les  abus  de  la  puis- 
sance elles  usurpations.  »  Cela  dit  et  constaté, 
vovons  la  première  de  ces  trois  lois. 

Les  art.  9, 10  et  11  de  la  loi  de  1791  s'occu- 
pent des  terres  vaines  et  vagues  que  les  sei- 
gneurs conservent  en  certains  cas  et  sous  cer- 
taines conditions.  L'art.  10  porte  :  «  11  n'est 
préjudicié  par  les  deux  articles  précédents  a 
aucun  des  droits  de  propriété  et  d'usage  que 
les  communautés  d'habitants  peuvent  avoir  sur 
les  terrains  y  mentionnés,  el  toutes  actions  leur 
demeurent  réservées  à  cet  égard.  »  Or  il  ne 
s'agit  pas  là  seulement  des  communes  dans  la 
circonscription  desquelles  les  terrains  sont  si- 
tués .  mais  de  communautés  d'habUants  en  gé- 
néral. 

Maintenant,  quels  sont,  dans  le  sens  des  lois, 
les  biens  communaux?  L'art.  1,  sect.  1,  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  publié  dans  nos  provinces, 
ne  donne  la  définition  :  o  Les  biens  communaux 
sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit  des- 
quels tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes ,  ou  d'une  section  de  commune ,  ont 
un  droit  commun  ».  Plusieurs  communes  dis- 
tinctes peuvent  donc  avoir  des  droits  égaux  et 
indivis  sur  les  mêmes  immeubles  (la  loi  est 
expresse),  quoiqu'ils  soient  situés  sur  le  terri- 
toire de  l'une  délies  seulement,  ou  même  sur 
celui  d'une  commune  étrangère. 

L'art.  2,  sect.  4,  statue  pour  ce  cas  :  a  Lors- 
que plusieurs  communes  seront  en  possession 
concurremment  depuis  plus  de  30  ans  d'un  ter- 
rain communal  sans  litre  de  part  ni  d'autre ,  — 
c'est  là  notre  espèce  ,  —  elles  auront  la  même 
faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  partage  des 
terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un 
usage  commun.  » 

Art.  13.  a  Le  droit  d'enrejnslrcmentdc  parta- 
ge des  biens  communaux  soit  entre  commune  et 
commune ,  soit  entre  les  habitants  d'une  seule 
et  même  commune  enlre  eux..»  De  même  l'art. 
l'r,  sect.  5. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'incompatible  avec  la  na- 
ture d'un  bien  communal  d'être  situé  sur  une 
autre  commune ,  d'être  possédé  indivisément  à 
titre  de  propriété  comme  a  titre  d'usage  par 
plusieurs  communes.  Aussi  a-t-il  été  jugé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avril  1815 
que  la  réunion  de  deux  communes  ne  fait  pas 
que  les  terres  vaines  et  vagues  de  l'une  devien- 
nent copropriété  de  l'autre  ;  chacune  couserve 
son  droit  indivis  et  séparé. 

On  outre  donc  le  principe  posé  en  l'art.  Ie' 
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4,  lorsqu'on  raisonne  dans  la  supposition 
que  des  biens  communaux  appartiennent  tou- 
jours essentiellement  et  exclusivement  à  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés, 
lorsque,  partant  de  là,  on  suppose  abolis,  dans 
l'intérêt  de  ci  l  i.  commune  seulement,  les  droits 


que  les  anciens  seigneurs  possédaient  sur  ces 
mêmes  biens.  Dans  ce  sens,  V.  Caen,  arrêt  du 
9 juin  1825  ;  Cassation,  arrêt  du  23  juin  1829. 

Il  résulte  également  de  l'art.  9  qu'il  y  a  excep- 
tion en  faveur  de  tous  ceux  —  saus  exclure  les 
communes— qui  ont  un  titre  particulier  transla- 
tif ou  attributif  de  propriété ,  ou  seulement  une 
possession  de  40  ans.  Les  communes  peuvent 
de  droit  commun  invoquer  le  bénéfice  de  celte 
exception ,  comme  le  pourrait  un  simple  parti- 
cilier  qui  prouverait  avoir  possédé  avec  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi. 

Du  reste,  la  loi  nous  apprend  elle-même  ce 
qu'elle  entendait  par  possession  équivalant  a 
un  litre  de  propriété  (V.  l'art.  10  de  la  loi  du 
24  août  1792),  et  ce  sont  ces  actes  dont  la  preu- 
ve a  été  administrée  par  les  intimées. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  du  23  janv. 
1817,  et  d'Angers  du  11  fév.  1831 .  n'ont  pas  la 
portée  qu'on  cherche  à  leur  attribuer,  et  ne 
contrarient  réellement  ps  ceux  des  Cours  de 
Caen  et  de  Cassation  de  1825  et  1829.  Ils  déci- 
dent seulement  que  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  est  situé  le  fouds  litigieux  a 
en  sa  faveur  une  présomption  de  propriété; 
mais  s'ils  veulent  que  la  preuve  contraire  soit  à 
la  charge  de  la  commune  hors  laquelle  ce  fonds 
est  situé,  ils  admettent  néanmoins  cette  preuve, 
en  ce  sens  que  cette  présomption  légale  peut  être 
combattue  par  titres,  ou  par  la  preuve  d'une 
possession  en  qualité  de  propriétaire  :  donc,  en 
adoptant  cette  opinion,  le  débat  aboutirait  tou- 
jours en  définitive  a  une  question  de  fait,  savoir 
si  les  intimées  n'ont  point  justifié  d'une  posses- 
sion suffisante  à  prescrire,  si  devant  cette 
preuve  ne  doit  pas  céder  la  présomption  résul- 
tant de  la  situation  de  la  bruyère  dans  la  cir- 
conscription cantonale.  Celte  présomption  ne 
saurait,  au  surplus ,  avoir  le  même  poids  pour 
nous  que  pour  les  tribunaux  français,  puisque 
la  disposition  dont  on  la  fait  dériver  est  ici  sans 
force  obligatoire,  faute  de  publication. 

A  la  vérité,  la  loi  du  28  août  1792  a  été  pu- 
bliée par  l'arrêté  du  7  pluv.  an  V  (26  janv. 
1797),  et  l'appelante  en  invoque  les  art.  8  et  9; 
mais  ces  articles,  qui  contiennent  peut  être  en 
germe  la  disposition  de  la  loi  postérieure  du  10 
juin  1793,  sont  cependant  conçus  en  termes  gé- 
néraux et  sont  applicables  à  toutes  les  commu- 
nes, et  non  pas  spécialement  et  exclusivement 
a  celles  dont  les  biens  sont  situés  sur  leur  terri- 
toire. L'on  conçoit  que  les  ci-devant  seigneurs 
pouvaient  abuser  de  leur  pouvoir  pour  se  ren- 
dre maîtres  des  terres  vaines  et  vagues  situées 
dans  l'enclave  de  leur  seigneurie ,  au  préjudice 
des  communes  à  qui  ces  terres  auraient  autre- 
fois appartenu  ;  que  ces  communes  eussent  été 
placées  sous  leur  puissance  ,  eussent  été  vassa- 
les, ou  une  dépendance  de  quelqu'autre  fief, 
car  c'est  sur  les  terres  du  fief  ou  de  la  seigneu- 


rie que  le  droit  du  seigneur  s'étendait.  On 
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naît  l'adage  des  pays  de  féodalité  :  Nul  : 
sans  terre,  nulle  terre  sans  seigneur.  Des  cm- 
mîmes  voisines  pouvaient  donc  égalemeot  «of- 
frir de  l'usurpation  des  seigneurs  dont  ell« 
n'auraient  pas  relevé  féodalement,  par  cela  s«! 
que  les  terres  qu'elles  auraient  possédées  fri- 
saient partie  de  leur  fief. 

Dans  le  fait ,  les  exemples  de  terrains  appai- 
tenant  à  deux  ou  trois  communes  el  même  da- 
vantage ne  sont  pas  rares  dans  ces  cootKt-; 
cette  province  oflre  l'exemple  d'un  vaste  trrr- 
toire  appartenant  indivisément  a  plusieurs eue 
munes  ou  sections  qui  sont  souvent  conaory 
sous  la  dénomination  de  Ban ,  sans  qu'on  leur 
ait  opposé  ou  qu'elles  se  soient  mutuelle»  at 
opposé  l'objection  tirée  de  ce  que  chaque  ces- 
mu  ne  doit  être  présumée  propriétaire  da  ter- 
rain formant  sa  circonscription. 

Quant  aux  conclusions  de  la  commune  i> 
Neerlabeck,  elles  ne  peuvent  être  accueillies:  le 
tribunal  de  première  instance  n'a  pas  été  des- 
saisi, puisque  son  ingénient  a  été  confirmé  scr 
ce  point  ;  le  premier  degré  de  juridiction  »'i 
pas  été  épuisé  et  il  ne  peut  être  franchi.  l'ar- 
rêt  a  intervenir  ne  peut  pas  statuer  sur  une  en- 
quête qui  n'est  pas  le  fait  de  cette  comm<m<"  , 
mais  celui  de  l'appelante  et  d'une  partie  inti- 
mée en  exécution  de  V interlocutoire  du  9  juin 
18i9.  Neerlabeck  ne  renonce  pas  mène  an  bé- 
néfice de  la  preuve  a  laquelle  elle  a  été  admise, 
et  elle  déclare  par  sa  conclusion  sabsidiaire  se 
réserver  ce  bénéfice  pour  le  cas  oti  elle  n'obbe* 
drait  pas  ce  qu'elle  demande  par  sa  coidisi" 
principale;  or  c'est  là  une  situation  judiciaire 
tout  à  fait  anormale  et  inadmissible.  Elle  k 
peut  être  régularisée  que  par  le  retour  aui  dis- 
positions snr  l'ordre  des  juridictions  el  la  pr** 
dure. 

Do  10  jcillbt  1851,  arrétC.  Liése,  1"ek  , 
MM.  Doreve  1"  av.  g£n.  (cond.eoaf.),  Jm*. 
Forgeur,  Marcolty  et  Bottin  av. 

«  LA  COUR  ;  -  Dans  le  droit,  les  cmm** 
dcNeeroeteren,  Oppolereo  et  Opitter,soii-w 
fondéesdans  leur  action  ?  La  commune  de  5eer 
iabeck  est-elle  recevable  dans  son  inienent»» 
«Considérant,  sur  la  première  quesl**. 
qne ,  par  arrêt  du  7  juin  1K19,  il  aétéordocK 
aux  communes  intimées,  parties  de  M*  PiercA 
de  prouver  que  depuis  un  temps  imœéaxirol. 
et  au  moins  pendant  plus  de  trente  avant  fac- 
tion,  elles  out  possédé  a  titre  de  coproprv- 
taires  la  bruyère  dite  Rooderheide,  doatel^ 
demandent  le  partage  ;  qu'il  résulte  de»  enf- 
les que ,  pendant  un  laps  de  temps  pan  W 
siiQlsant  îi  prescrire,  les  habitants  de  ces  »i 
munes  ont  coupé  et  recueilli  les  produits  de  b- 
dile  bruvère,  notamment  de  la  liiiere  «!« 
bois,  qu'ils  y  ont  fait  paître  leurs  troupeau 
établi  des  fours  a  briques,  et  enlevé  des  gaieté- 
dé  la  terre  glaise  et  du  sable  ;  qu'ils  ont  en*» 
exercé  saus  trouble  ni  interruption  le* 
actes  de  possession  que  la  commune  appelant* 
qu'une  jouissance  aussi  absolue  caractérise  n« 
desimpies  droits  d'usage,  mais  des  droits  d- 
copropriété  d'autant  plus  certains  quelle  r> 

,  qui  le»- 
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gnenl  de  l'existence  de  ces  droits;  qu'en  vain 
la  commune  de  Griiitrodc  invoque  les  lois  des 
28  août  179*2  et  10  juin  1793,  car  on  ne  voit 
pas  qu'en  sa  qualité  de  seigneur  foncier  et  jus- 
licier  le  commandeur  de  Gruitrode  eût  d'autres 
droits  sur  la  bruyère  que  ceux  de  chasser,  per  • 
mettre  de  placer  des  abeilles,  percevoir  les  a- 
mendes,  et  punir  les  délinquants  ;  qu'il  n'est 
même  pas  justifié  que  la  commune  appelante 
aurait  payé,  comme  elle  l'allègue,  la  contribution 
foncière  sur  les  biens  litigieux  ;  —  Considérant, 
sur  la  deuxième  question ,  qu'ensuite  du  juge- 
ment confirmé  par  l'arrêt  du  7  juin  1849,  le  tri- 
bunal de  Tongres  est  resté  saisi  de  la  cause 
»'ntrc  les  communes  de  Guitrode  et  de  Neerla- 
beck;  que  Celle-ci  oppose  même  une  6n  de  non- 
recevoir  de  ce  chef  dans  le  cas  oh  les  autres 
communes  intimées  succomberaient  dans  leurs 
prétentions;  mais  qu'il  est  contradictoire  de 
former  une  demande  devant  un  juge  qui  serait 
îoeompétenl  pour  l'adjuger;  —  Considérant 

3 ne,  d'après  ce  qui  précède,  il  est  superflu 
'examiner  le  fondement  des  reproches  articu- 
lés contre  les  témoins  de  la  contre-enquête  ;  — 
Par  ces  motifs,  ouï  H.  Doreye,  l'r  av.  gén.,  en 
ses  conclusions  conformes,  statuant  sur  les  con- 
clusions des  parties  en  exécution  de  son  arrêt 
interlocutoire  du  7  juin  1849,  cl  sans  s'arrêter 
aux  reproches  articulés  par  la  partie  intimée, — 
Dbclabk  ,  pour  droit,  que  la  bruyère  en  litige, 
telle  qu'elle  est  circonscrite  dans  l'exploit  în- 
troductif  d'instance ,  est  la  propriété  commune 
de  Gruitrode,  Neeroeteren ,  Oppotercn  et  Opit- 
ter  ;  par  suite,  Condamne  la  commune  de  Grui- 
trode a  procéder  avec  celles-ci  au  partage  de  la- 
dite bruyère  d'après  le  droit  de  chacune  et  au 

(1)  Lorsqu'un  tribunal  statue  en  mémo  temps  sur 
différents  chefs  de  conclusions ,  il  est  censé  rendre 
autant  de  jugements  distincts  qu'il  y  a  de  chefs  :  toi 
cupUa,  M  sentenUte.  L'exécution  d'un  jugement  n'est 
donc  nullement  indivisible,  et  dès  lors  la  partie  qui 
exécute  une  disposition  qui  lui  est  favorable  ne 
peut  être  réputée  avoir  acquiescé  par  cela  seul  aux 
chefs  sur  lesquels  elle  a  succombé  :  elle  peut  donc 
encore  en  interjeter  appel.  De  même,  l'exécution  de 
l'on  des  chefs  du  jugement  n'emporté  pas  reuoncia^ 
tion  a  l'appel  qui  aurait  été  précédemment  interjeté 
sur  d'autres  chefs.  —  Une  jurisprudence  à  peu  près 
unanime  le  décide  ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'exé- 
cution a  eu  lieu  sans  réserves.  V.  Bruxelles,  7  juil. 
1813  et  4  mars  1816  (Jour*.  Pet.,  Jurisp.  franc.,  a 
leurs  dates).  —  Cass.  franc.,  23  flor.  an  VIII,  12 
uiv.  an  Xfl,  17  vendém.  et  19  thenn.  an  Xlll  ;  Tu- 
rin, 20  mai  1800;  Agen,  10  août  1812;  Limoges, 
1er  juif.  1817;  Cass.  fr.,  30  déc.  1818;  Amiens,  12 
juin  1822;  Montpellier,  21  déc.  1825;  Nanci,  14 
déc  1827;  Bordeaux,  19  fév.  1830;  Cass.  fr.,  f9 
mai  1830;  Montpellier,  U  janv.  1833;  Cass.  If.,  14 
août  1840  t.  21840,  p.  228),  et  22  fév.  1842  (t.  2 
1H43,  p.  726).  —  Le  même  principe  a  été  consacré 
par  la  Cour  de  cassation  belge,  le  1er  mars  1841 
(année  1841 ,  p.  383 1,  en  matière  d'opposition  à  nn 
jugement  par  défaut.  A  pins  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  lorsque  l'exécution  n'a  eu  lieu  que  sous 
réserve  expresse  de  l'appel.  V.  Cass.  fr.,  4  prair. 
an  X,  17  frim.  an  XI,  22  brum.  an  XIII,  3  juin 
1818, 16déc.  1828, 15  avril  1834.  —  Merlin,  Quest. 
de  dr^  »°  Acquiescement,  g  6  ;  Pavard  de  Langladc , 
iiSpert.,  v°  Acquiescement ,  n°  11  ;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  lu  prec.  cit.,  quest.  1584;  Chauveau,  Dicl. 


prorata  de  leurs  feux  respectifs;  Noam  d'office 
pour  experts....,  si  les  parties  n'en  nomment 
d'autres  dans  le  délai  de  la  loi  ;  lesquels  procé- 
deront b  la  formation  des  lots  et  h  la  délimita- 
tion des  parcelles ,  et  prêteront  serment...; 

«Condamne  en  outre  la  commune  de  Gruitrode 
h  rapporter  les  sommes  qu'elle  a  perçues  a  titre 
d'indemnité  du  chef  des  emprises  opérées  dans 
les  parties  de  la  bruyère  dites  Hubcnshcidu 
et  le  Beeck  pour  le  canal  de  Maastricht  a  Bois- 
Ic-Duc,  avec  les  intérêts  légaux  depuis  la  de- 
mande ,  pour  être  partagées  entre  les  communes 
intéressées  selon  leurs  droits  respectifs;  Dé- 
claee  la  commune  de  Neerlabeck  non  redeva- 
ble dans  son  intervention;  Ordonne  que  les 
frais  faits  et  h  faire  pour  arriver  au  partage ,  y 
compris  ceux  de  l'arbitrage ,  seront  prélevés 
sur  la  masse....  » 


BRUXELLES  (13  août  1851). 

APPEL,  ACQUIESCEMENT ,  EXECUTION  FBOVISOI- 
EB  ,  ENQUETE ,  BÉSKEVES ,  VÉRIFICATION  D  l- 
CEITCBE,  TEMOINS, —  APPEL,  INCIDENT,  JONC- 
TION ,  -r  DEMANDE  NOUVELLE. 

Lorsqu'un  jugement  exécutoire  par  provision  or- 
donne la  preuve  de  certaine  faits  et  rejette 
d'autres  faits  comme  n'étant  pas  pertinents , 
la  partie  à  laquelle  ce  jugement  a  été  signifié 
et  qui  en  a  interjeté  appel  n'est  pas  censée  re- 
noncer à  cet  appel  par  cela  seul  qu'elle  a  re- 
quis l'ouverture  de  l'enquête  dans  la  huitaine 
de  la  signification  y  alors  surtout  qu'elle  a 
fait  des  réserves  expresses  à  cet  égard  (1).  C. 
proc.  civ.  257. 

En  matière  de  vérification  d'écriture,  on  peut 

qtn.  de  proc.,  v«  Acquiescement,  nM  214  à  228,  et  V» 
Appd,  n«  676  et  678  ;  Talandier,  De  leppel,  n»  132  ; 
Biocue ,  Dkt.  de  proc.,  v«  Acquiescement,  n°*  130  et 
suiv.;  —  Rép.  §én.  Journ.  pel.,  v°  Acquiescement,  n« 
631  à  658.  —  M.  Pigeau,  Commeutêirt,  t.  2,  p.  5, 
et  M.  CofSnières,  Encart,  du  dr.,  v°  Acquiescement , 
nM112  et  suiv.,  professent  la  même  opinion  en  ce> 
qui  concerne  l'acquiescement  proprement  dit  ;  mais 
ils  sont  d'avis  que  l'exécution  de  l'un  des  chefs  du 
jugement  entraîne  aenonciation  à  l'appel  des  autres 
chefs  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  réserves.  Nous  ne 
croyons  pas  cette  distinction  fondée,  car  l'exécution 
du  jugement  n'élève  une  fin  de  non-recevoir  que  par 
ce  seul  motif  qu'elle  fait  présumer  un  acquiesce- 
ment. Or  cet  acquiescement  présumé  ne  saurait 
avoir  des  effets  plus  étendus  qu'un  acquiescement 
exprès. 

Dans  l'espèce  actuelle ,  l'exéention  portait  sur  un 
chef  du  jugement  qui  non  seulement  était  parfaite- 
ment indépendant  des  autres,  mais  qui  de  plus  était 
exécutoire  par  provision.  Or  l'exécution  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée de  réserves,  ou  lorsqu'elle  n'a  lieu  que 
pour  échapper  h  des  poursuites  commencées ,  u'en- 
tratue  point  acquiescement  au  chef  même  du  juge- 
ment que  l'on  exécute. —  V.,  sur  ce  point ,  les  nom- 
breuses décisions  analysées  au  Rép.  gén.  Journ.  Pal., 
v"  Acquiescement,  n°*392  et  suiv. — Aide  Bruxelles, 
5  nov.  1844  [Jur'up.  belge,  année  1848,  p.  75),  et 
la  note  ;  Cass.  frnnç.,  16  déc.  1846  (t.  1  1847,  p. 
288  ,  et  la  note.  On  décide  même  assez  générale- 
ment, et  nous  croyons  cette  décision  parfaitement 
fondée  ,  qu'une  pareille  exécution  faite  avant  toute 
poursuite  et  sans  auenne  réserve  expresse  n'e 
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faire  entendre  comme  témoins  non  seulement 
ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  signer  la  pièce  à  vé- 
rifier, mais  encore  ceux  qui ,  sans  avoir  vu 
écrire  ni  signer  cette  pièce,  connaissent  ce- 
pendant l'écriture  et  la  signature  de  celui  au- 
quel on  l'attribue  (1).  C.  proc.  civ.  211 ,  '212, 
23*  et  254. 

Est  susceptible  d'appel  la  disposition  d'un  juge- 
ment qui ,  sans  rejeter  définitivement  ta  preu- 
ve testimoniale  de  certains  faits  ,  déclare  que 
ces  faits  ne  sont  pas  suffisamment  circonstan- 
ciés et  pertinents ,  et  joint  cependant  l'inci- 
dent au  fond,  en  ordonnant  de  préciser  da- 
vantage. C.  proc.  civ.  451  et  suiv. 

Ce  n'est  point  former  une  demande  nouvelle,  en 
appel,  que  de  demander  à  la  Cour,  pour  le  cas 
où  elle  ordonnerait  la  preuve  par  témoins  de 
certains  faits  déclarés  non  pertinents  par  les 
premiers  juges ,  de  réunir  dans  une  seule  en- 
quête et  ces  faits  et  ceux  dont  le  jugement  frap- 
pé d'appel  avait  autorisé  la  preuve.  C.  proc. 

civ.  m. 

I)11"  Michel  et  MABQUE*a>cco 
C.  Héritiers  Dblarocuk. 

Une  demande  en  délivrance  des  biens  compo- 
sant l'hérédité  du  sieur  Jule*-Bmr*o  Dclaroche 
avait  été  formée  contre  les  héritiers  légaux  du 
défunt  par  les  demoiselles  Michel  et  Marque- 
breucq .  en  vertu  d'un  testament  olographe  qui 
les  instituait  légataires  universelles. 

L'écriture  et  la  signature  du  testament  ayant 
été  déniées  par  les  héritiers,  les  demanderes- 
ses offrirent  d'en  prouver  la  sincérité  tant  par 
experts  que  par  témoins. 

Le  tribunal  civil  de  Tournai ,  par  un  premier 
jugement ,  du  22  déc.  1848 ,  ordonna  le  dépôt 
du  testament  au  greffe .  et  nomma  trois  experts 

5our  procéder  a  la  vérification  de  récriture  et 
e  la  signature  ;  et ,  pour  le  cas  où  les  deman- 
deresses voudraient  user  de  la  preuve  testimo- 
niale, il  leur  enjoignit  de  signifier  préalable- 
ment les  faits  dont  elles  prétendaient  faire  ré- 
sulter cette  preuve,  et  d'en  faire  reconnaître  la 
p  «rtinence  par  le  tribunal. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 

L'un  des  experts  fut  d'avis  que  le  testament 
avait  été  écrit  et  signé  par  le  défunt ,  les  deia 
autres  furent  d'un  avis  contraire. 

Le  20  avril  1819,  les  demanderesses  firent 
signilier  les  faits  suivants  dont  elles  deman- 
daient a  faire  preuve  par  témoins  : 

1»  M.  Jules-Bruno  Dclaroche  écrivait  sooreul à 
H.  François  Jouret,  notaire  a  Lessines;  il  était 
en  relations  fréquentes  avec  ce  notaire,  qui  re- 
cevait presque  tous  les  actes  qu'il  passait.  Ce 
notaire  Ta  vu  écrire  et  signer  ;  il  connaît  par- 
faitement son  écriture  et  sa  signature ,  et  il  est 
à  même ,  par  ce  moyen ,  de  reconnaître  si  récri- 
ture et  la  signature' déniées  sont  bien  celles  du 
défunt. 

2°  Mêmes  faits  et  mêmes  circonstances  1* 
quant  a  M.  Auguste  Lepoivre,  clerc  dn  notaire 
Jouret  ;  2"  quant  h  M.  Joseph  Williame,  chirur- 
gien a  Lessines;  3°  quant  à  M.  Auguste  Fao- 
tres ,  secrétaire  communal  aux  deux  Acren. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  la  preuve  de 
ces  faits  n'était  pas  admissible ,  et,  de  leur  co- 
té, ils  articulèrent  et  offrirent  de  prouver  cer- 
tains foits  de  nature  a  établir  la  fausseté  du  tes- 
tament. 

Enfin,  le  21  mai  1849,  les  demanderesses 
posèrent  de  nouveaux  faits  par  acte  d'avoué. 

Jugement  du  27  juin  1849  qui  statue  ainsi 
qu'il  suit  sur  les  conclusions  respectives  : 

«  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  '22 
déc.  1843,  enregistré,  lequel,  en  admettant  les 
demanderesses  a  vérifier  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins  l'écriture  et  la  Signatu- 
re du  testament  dont  il  s'agit  au  procès,  leur 
ordonne ,  si  elles  veulent  user  de  la  preuve 
testimoniale,  de  faire  préalablement  signifier 
les  faits  qu'elles  entendent  ainsi  prouver  et  d*ea 
faire  reconnaître  la  pertinence  par  le  iribunii  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par  les 
demanderesses  par  acie  d'avoué  signifié  le  14 
avril  dernier  et  enregistré  : 

»  Attendu  que  par  cet  écrit  elles  signalt-oi 
quatre  personnes  comme  ayant  corrcsuoDiiu 
avec  le  défunt  Jules-Bruno  Delaroche,  lavant 
vu  écrire  et  signer  dans  d'autres  circonstances 


porte  pas  non  plus  acquiescement.  —  On  peut  voir 
sur  ce  point  Chauveau  sur  Carré  ,  quest.  1584,  mh 
ttt ,  et  les  autorités  qu'il  cito  dans  l'un  et  l'autre 
sens.  —  V.  aussi  Hep.  gén.  Journ.  Pal.,  loc.  cit.  — 
Hais  en  reconnaissant  que  cette  dernière  question 
est  controvcrsable ,  nous  devons  faire  remarquer 
qu'elle  ne  pouvait  s'élever  dans  l'espèce,  puisque 
d'une  part  des  réserves  formelles  avaient  été  faites, 
et  que,  d'autre  part,ils'agissait  d'une  exécution  for- 
cée ,  puisque  la  signification  du  jugement  qui  auto- 
risait l'enquête  avait  été  faite  ;  que  c'était,  dans  l'é- 
tat, la  seule  voiede  contrainte  que  pussent  employer 
les  défendeurs  ;  qu'elle  avait  j.our  résultat  de  faire 
courir  le  délai  d'enquête  contre  les  demanderesses, 
et  que  par  conséquent  celles-ci  se  trouvaient  forcées 
d'exécnier  le  jugement  dans  ce  délai,  sous  peine 
d'encourir  une  déchéance.  C'est  alors  que  la  maxime 
Prolrtlatio  irrtat  jut  protettantit  reçoit  son  applica- 
tion. —  Ainsi  donc  les  demanderesses^  eu  procédant 
à  l'ouverture  de  l'enquête,  n'acquiesçaient  même  pas 
h  la  disposition  qui  ordonnait  cette  enquête  ;  à  for- 
tiori doit-on  dire  qu'elles  n'acquiesçaient  pas  aux 
autres  dispositions.  L'enquête,  en  effet ,  ne  pouvait 
porter  que  sur  les  faits  admis  ;  les  réserves,  au  con- 


traire, ne  pouvaient  porter  que  sur  les  faits  rejet»  Il 
n'existait  donc  aucune  contradiction  entre  feitcu- 
lion  et  les  réserves,  et  dès  lors  la  maxime , 
tmito  tetui  contrario  non  ralet  étai 
applicable. 

(t)  V.,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  13  joil. 
1827  ;  Colmar,  12  juil.  1807;  Cass.  frmç.,  fijail. 
1833;  Douai,  28  juin  1841  (t.  1  1842,  p.  134), 
Montpellier.  10  juin  1848  1. 1  1849,  p.  S76)  ;  —  De* 
miau-Croutilhac,  p.  167  ;  Chauveau  sur  Carré,  qcesi. 
854  bit;  Biocbe,  ùict.  de  proc.,V  \  tri  fit.  fétriL.  a* 
151  ;  —  Bep.  gen.  Journ.  Pot.,  v»  Vertficotion  fia*., 
nu»231  et  suiv.—  On  peut  encore  citer,  comme  repo- 
sant sur  la  même  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cenr  «1* 
Bruxelles  du  15  déc.  1849  (V.  année  1849,  k  sa  date;. 
—  Mais  d'autres  auteurs  ont,  an  contraire,  codjjoVtv 
l'art.  211  C.  proc.  civ.  comme  limitatif,  et  ■'nim'i- 
tent  que  les  témoins  qui  ont  vu  tracer  récriture  oe 
la  signature  déniées  :  Si  hit  prwsatiowt  ttoontiptU 
oui  documtniMm  ftctt  et  home  noieront.  V.  Pif  eau, 
Comment.,  \.  l«r,  p.  441  ;  Boncenae,  t.  3,  p.  477.— 
L'opinion  de  ces  auteurs  est  d'ailleurs  conforme  t 
deux  arrêta  de  la  Cour  de  Rennes  des  26  janv.  et* 
mars  1813. 
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et  connaissant  parfaitement  son  écriture  et  sa 
signature ,  de  sorte  que  ces  personnes  seraient 
â  même  de  reconnaître  si  les  écritures  et  signa- 
tures déniées  sont  bien  celles  dudit  défunt  ; 

•»  Attendu  qu'elles  provoquent  aitisi  une  vé- 
rification des  écritures  et  signatures  méconnues, 
par  la  comparaison  que  des  hommes  de  leur 
choix  feraient  de  ces  écritures  et  signatures 
avec  le  souvenir  d'autres  écritures  et  signatu- 
res attribuées  par  eux  au  défunt  ou  peut- être 
avec  des  écritures  et  signatures  qui  sont  encore 
en  leur  possession  et  qu'ils  attribuent  égale- 
ment au  défunt; 

»  Attendu  que  la  vérification  de  l'écriture 
déniée  ou  méconnue  par  la  comparaison  de  cet- 
te écriture  avec  d'autres  écritures  du  défunt  est 
au  nombre  des  moyens  de  preuve  formellement 
admis  par  la  loi ,  mais  qu'elle  l'a  soumise  &  des 
formes  spéciales  rigoureusement  exigées; 

»  Que  celte  vérilicaiion  doit  être  .confiée  à 
des  experts  sur  le  choix  desquels  les  parties 
se  sont  accordées  ou  que  le  juge  doit  dési- 
gner d'office,  afin  que  leur  impartialité  ne  puis 
se  être  mise  en  doute;  —  Qu'elle  doit  se  faire 
sur  des  pièces  de  comparaison  dont  le  choix  est 
l'objet dun  débat  contradictoire  et  dont  la  sin- 
cérité soit  absolument  certaine,  tellement  que 
les  écritures  et  signatures  privées  non  expres- 
sément et  spontanément  reconnues  qui  seraient 
proposées  pour  pièces  de  comparaison  doivent 
être  rejetées ,  encore  qu'elles  eussent  été  pré- 
cédemment vérifiées,  parce  que,  selon  l'ora- 
teur du  tribunal,  Pernn,  il  doit  n'y  avoir  au- 
cun doute  qu'elles  ont  été  écrites  et  signées  par 
celui  dont  récriture  est  déniée,  et  qu'il  reste 
toujours  un  doute  sur  la  sincérité  d  une  pièce 
méconnue,  nonobstaut  sa  vérification;  que  cel- 
te; vérification  faite  ainsi  au  moyen  de  la  com- 
paraison avec  des  écritures  dont  la  sincérité  est 
avouée  d'avance  par  les  deux  parties  doit  être 
constatée  par  un  procès-verbal  donnant  l'opi- 
nion motivée  des  experts ,  opinion  que  le  tri- 
bunal doit  ensuite  admettre  ou  rejeter,  selon 
qu'il  trouve  ou  non  concluants  les  éléments 
de  conviction  mentionnés  au  procès-verbal  ; 

v  Attendu  que  ces  précautions  du  législateur 
pour  que  la  vérification  par  comparaison  d'écri- 
tures ait  une  base  certaine  et  soit  une  œuvre  im- 
partiale et  raisonnée  seraient  tout  a  fait  vaines 
s'il  était  loisible  a  la  partie  chargée  de  la  preu- 
ve de  faire  faire,  sous  forme  d'enquête,  une  vé- 
rification par  des  hommes  de  son  choix ,  sur 
pièces  de  comparaison  qui  non  seulement  ne  se- 
raient pas  contradicloirement  admises,  mais  ne 
seraient  pas  même  indiquées  ni  produites ,  ou 
simplement  sur  le  vague  souvenir  d'écritures 
attribuées  au  défunt; 

»  Attendu  que  la  loi  serait  inconséquente 
avec  elle-même  si  elle  permettait  que  la  preu- 
ve par  témoins  de  la  sincérité  d'une  écriture 
ou  a  une  signature  reçût  cette  direction  et  se  con- 
vertit en  une  expertise  destituée  de  toutes  les 
garanties  d'impartialité  et  de  base  certaine 
dont  la  législation  s'est  efforcée  de  l'entourer  ; 

»  Attendu  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'art. 
211  C.  proc.  civ.;  que,  d'après  cet  article , 
les  experts  sont  appelés  pour  déclarer  les  faits 


fiouvant  servir  h  découvrir  la  vérité,  c'est-à-dire 
es  faits  d'où  le  juge  pourra  conclure  que  la  pièce 
est  ou  n'est  pas  l'œuvre  de  celui  à  qui  on  l'attri- 
bue ;  que  l'article  lui-même  en  donne  expressé- 
ment l'exemple  en  posant  l'hypothèse  des  té- 
moins qui  auraient  vu  écrire  et  signer  l'acte  liti- 
gieux ;  que  l'on  devrait  admettre  de  même  a  pro- 
duire les  témoins  qui  ont  recueilli  de  la  bouche 
de  celui  a  qui  la  pièce  est  attribuée  l'aveu  que 
celle  pièce  émane  de  lui ,  ou  ceux  qui  pour- 
raient déclarer  d'autres  circonstances  quelcon- 
ques tendantes  a  établir  qu'il  a  écrit  et  signé 
là  pièce  contestée  ;  que ,  dans  tous  ces  cas ,  le 
rôle  des  témoins  produits  est  borné  a  celui  que 
la  loi  assigne  aux  témoins  qui  révèlent  des 
faits  dont  le  juge  tire  ensuite,  pour  la  déci- 
sion du  point  à  juger,  les  conséquences  logi- 
ques; mais  que,  d'après  les  conclusions  de 
récrit  susrappelé ,  ce  ne  serait  pas  des  faits , 
mais  une  opinion  que  viendraient  produire  les 
témoins;  sans  avoir  vu  écrire  l'acte,  sans  avoir 
reçu  l'avis  qu'il  émane  du  défunt,  ils  viendraient 
reconnaître  la  pièce  comme  émanée  de  lui  par 
comparaison  avec  d'autres  écritures  qu'ils  ont 
vues  autrefois ,  et  ainsi ,  sans  déclarer  aucun 
fait,  ils  viendraient  uniquement  pour  procéder 
a  une  vérification  par  comparaison  qui  est,  d'a- 
près la  loi ,  du  domaine  de  l'expertise; 

»  Attendu  qui  tort  on  argumente  de  l'art. 
1212  du  même  Code  ;  que,  si  cet  article  veut 
que  l'on  représente  aux  témoins  les  pièces  mé- 
connues ,  qu'elles  soient  par  eux  paraphées ,  ce 
n'est  pas  pour  transformer  les  témoins  en  ex- 
perts ,  ce  qui  serait  en  opposition  avec  l'art. 
211,  qui  borne  le  rôle  du  témoin  h  la  déclara- 
tion de  faits,  qui  en  donne  même  pour  exemple 
les  fa  ils  d'avoir  vu  écrire  et  signer  l'acte  con- 
testé ;  mais  c'est,  selon  l'opinion  de  Boncenne, 
afin  qu'il  n'y  ait  aucun  prétexte  de  dire  qu'en 
déclarant  avoir  vu  écrire  et  signer  l'acte,  ils 
oni  peut-être  entendu  parler  d'un  acte  autre  que 
eelui  qui  fait  l'objet  du  procès  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  faits  articulés  par  les 
demanderesses  par  leur  écrit  signifié  le  21  mai 
dernier,  et  ceux  articulés  par  les  défendeurs 
par  leur  écrit  signifié  le  16  mai  dernier,  tous 
deux  enregistrés:— Attendu  que  la  plupart  sont 
admissibles  comme  pouvant  éventuellement  n'ê- 
tre pas  sans  influence  pour  apprécier,  en  défi- 
nitive, le  résultat  de  tous  les  éléments  de  con- 
viction ,  etc. ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  prises  par  les  demanderesses , 
signifiées  par  écrit  susdit  du  21  avril  dernier, 
desquelles  elles*  sont  déboutées,  les  admet  h  vé- 
rifier par  témoins  les  faits  suivants,  etc....;  Et, 
vu  la  loi  du  23  mars  1811,  dit  que  le  présent 
jugement  sera  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant l'appel  et  sans  qu'il  faille  donner  caution.» 

Ce  jugement  fut  signilié  a  l'avoué  des  deman- 
deresses, le  12  avril  1830,  h  tels  effets  que  de 
droit. 

Le  15  du  même  mois,  les  demoiselles  Mi- 
chel et  Marquebreucq  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement  au  chef  qui  refusait  de  lesatf- 
a  la  preuve  des  faits  énoncés  dans  leurs 
sions  du  20  avril  I8i9. 
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Le  19  avril,  quatre  jours  après  l'acte  d'appel, 
l'avoué  des  appelantes  comparait  devant  le  juge 
commis  aux  enquêtes  et  requiert  fixation  de  jour 
pour  faire  entendre  les  témoins  sur  les  faits  dont 
la  preuve  est  ordonnée  par  le  jugement  du  27 
juin;  cette  réquisition  est  accompagnée  de  ré- 
serves libellées  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sous  réserves  formelles  de  tout  droit  d'ap- 
pel de  ses  clientes  déjà  exercé  par  deux  exploits 
séparés  du  15  avril  courant,  et  n'agissant  que 
comme  contraintes  par  suite  de  l'exécution  pro- 
visoire accordée  par  ledit  jugement  et  sans  que 
la  présente  ouverture  d'enquête  et  les  actes  qui 
pourront  avoir  lieu  par  la  suite  puissent  pre- 
judicier  aoxdits  droits  d'appel.  » 

Après  ces  réserves,  l'avoué  ajoute  : 

«  Que  par  exploit  du  12  avril  présent  mois  le 
jugement  susénoncé  lui  a  été  siguiUé;  pourquoi 
et  atin  de  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  157 
C  nroc.  civ.,  il  a  requis ,  etc.  » 

Apres  cela  le  juge  donne  acte  à  l'avoué  de 
ses  comparution  ,  dires,  protestations  et  réser- 
ves ,  et  fixe  l'ouverture  de  l'enquête  au  22  oc- 
tobre suivant. 

Le  lendemain  20  avril ,  les  intimés  deman- 
dèrent a  leur  tour  fixation  de  jour  pour  leur 
contre-enquête  ;  leur  avoué  lit  des  contre-pro- 
testations conçues  en  ces  termes  : 

«  Vu  l'ouverture  d'enquête  en  date  d'hier  et 
d'autant  que  les  demanderesses  poursuivent 
ainsi  l'exécution  du  jugement ,  sous  protesta- 
tion que  les  réserves  desdites  demanderesses 
sont  inopérantes.  » 

Le  juge  donne  également  acte  a  l'avoué  des 
défendeurs  de  leurs  comparution,  dires  et  pro- 
testations ,  et  fixe  jour  au  29  oc  t.  1850. 

Mais,  dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre 
le  prononcé  du  jugement  et  sa  signification ,  un 
incident  s'était  élevé  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Les  demoiselles  Michel  et  Mar- 

3uebreucq  avaient  signifié,  le  23  mars  1850, 
es  conclusions  par  lesquelles  elles  prétendaient 
que .  depuis  son  dépôt  au  greffe ,  le  testament 
avait  subi  des  altérations  qui  en  rendaient  la 
vérification  désormais  impossible.  En  consé- 

nce,  et  sous  la  réserve  expresse  du  droit 
srjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  dans 
la  cause,  elles  articulaient  les  faits  suivants, 
dont  elles  demandaient  à  faire  preuve  tant  par 
litres  que  par  témoins  :  U  que  la  signature  du 
testament  a  été  altérée  et  falsifiée  depuis  le  13 
fév.  1849,  époque  du  dépôt  de  ce  testament  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
Tournay  ;  2°  que  ces  altérations  et  falsifications 
consistent  principalement  dans  :  A  une  sur- 
charge d'encre  au  trait  du  milieu  de  la  lettre  L  ; 
B  une  surcharge  d'encre  a  la  lettre  D;  C  une 
addition  par  surcharge  a  la  lettre  H,  consistant 
dans  un  délié  fait  en  haut  de  cette  lettre  et  tout 
h  fait  inverse  d'une  boucle  ;  D  un  grattement 
fait  au  papier  de  ce  testament  a  l'endroit  de  la 
signature  ;  £  une  salissure  jaunâtre  pratiquée 
sur  toute  l'étendue  de  la  signature,  et  cela  dans 
le  bot  de  rendre  plus  difficile  la  reconnaissance 
et  la  constatation  des  altérations,  falsifications 
et  grattement  ci-dessus  signalés  ;  3U  qu'avant 
ces  altérations  lesdites  lettres  D,  L  et  H,  étaient 
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nettes,  pnres,  intactes  et  entièrement  sembla- 
bles aux  mêmes  lettres  des  signatures  de  pièces 
de  comparaison. 

Les  défendeurs  opposèrent  à  ces  conclusions 
une  fin  de  non-recevotr  résultant  de  ce  que  h** 
demanderesses  ne  s'étaient  point  insentes  en 
faux. 

Par  jugement  du  13  mai  1850,  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  à  la  fiu  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défendeurs  et  tirée  de  ce  que  les  de- 
manderesses ne  se  sont  point  inscrites  en  faux, 
dit  que  les  faits  articulés  pour  les  demande- 
resses ne  sont  pas  suffisamment  circonstanciés 
et  pertinents,  et  que  la  preuve  du  troisième 
fait  serait  en  tous  cas  prématurée  ;  joint  cepen- 
dant l'incident  an  fond  et  ordonne  aux  parties 
de  plaider  a  toutes  lins  a  l'audience  dn  15  juillet 
prochain;  ordonne  aux  demanderesses  de  pré- 
ciser et  de  circonstancier  dûment  les  faits  à  h 
preuve  desquels  elles  entendent  se  faire  ad- 
mettre. 

I.i-s  demoiselles  Michel  et  Marqnebreueq  in- 
terjetèrent également  appel  de  ce  jugement. 

Elles  signifièrent  ensuite  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  joindre  les  drsx 
appels,  attendu  leur  connexité,  mettre  au  néant 
les  jugements  des  12  avr.  et  1 3  mai  1850  ;  enten- 
dant ,  1°  en  ce  qui  concerne  le  jugement  dn  27 
juin  1849,  lequel  a  déclaré  inadmissible  la 
preuve  que  les  demanderesses  veulent  Élire,  en 

C réduisant  comme  témoins  les  sieurs  Jouret, 
epoivre,  Williame  et  Fautrès,  dire  et  déclarer 
les  faits  pertinents  et  relevants,  admettre  les 
appelantes  à  en  faire  la  preuve  par  les  témoins 
indiqués;  2*  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
du  13  mai  1850,  qui  a  repoussé  la  preuve  des 
faits  d'altération  et  de  falsification  de  récritnre 
et  de  la  signature  do  testament ,  déclarer  tons 
les  faits  pertinents  et  relevants,  admettre  les 
appelantes  à  en  faire  la  preuve  par  tous  ■ojens 
de  droit,  même  par  témoins  ;  dire  que  la  preu- 
ve de  ces  faits  devra  précéder  celle  qn'a  repoos- 
sée  le  jugement  du  27  juin  1819  et  pour  la- 
quelle les  sieurs  Jouret ,  Lepoivre ,  William 
et  Fautrès  doivent  être  entendus;  dire  qne 
cette  dernière  preuve  n'aura  lieu  qu'après  qu'il 
aura  été  statué  sur  l'existence  des  altérations, 
falsifications  et  grattement  allégués;  dirai 
core  que,  quand  il  sera  procédé  à  cette  i" 
enquête,  les  témoinsà  produire  en  îcelle  auront* 
tenir  compte  des  altératioos,  falsificationset  grat- 
tement susdits;  subsidiairement,  et  pour  le  cas 
où  la  Cour  croirait  que  les  deux  enquêtes  doivent 
être  faites  simultanément,  dire  que  les  témoins 
Jouret,  Lepoivre,  Williame  et  Fautrès  auront  a 
considérer  dans  leur  déposition  les  lettres  D,  L 
et  II  comme  si  elles  étaient  dans  l'état  posé  en 
fait  sous  le  n°  3  des  faits  cotés  plus  haut  et  se 
rapportant  au  jugement  du  13  mai  1850;  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  tel  tribunal 
qu'il  plaira  à  la  Cour  désigner  pour  être  procède 
et  statué  comme  de  droit  ;  tes  appelantes  dé- 
clarant ne  conclure  comme  elles  le  font  que  sons 
les  réserves  précédemment  faites,  et  notamment 
celles  exprimées  daus  leur  écrit  du  23  ma r>  185». 
et  sans  préjudice  h  toute  défense  sûr  le  rapport 
des  experts  déjà  fait  dans  la  cause,  comme  aussi 
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à  toutes  provocations  et  demandes  d'autres  vé- 
rifications. 

Les  conclusions  des  intimés  tendaient  à  ce 

Ju'il  plût  a  la  Cour,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
u  jugement  du  27  juin  18i9,  le  déclarer  non 
recevable,  les  appelantes  ayant  acquiescé  à  ce 
jugement  en  demandant  et  obtenant,  le  19  avr. 
1850,  volontairement,  sans  y  être  contraiutes 
ni  forcées,  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et 
en  ouvrant  leur  enquête  directe,  subsidiaire- 
ment  le  déclarer  non  fondé  ;  eu  ce  qui  con- 
cerne l'appel  du  jugement  du  13  mai  1850,  le 
déclarer  non  recevable  en  tant  qu'il  porte  sur  la 
partie  du  dispositif  qui  joint  l'incident  au  fond, 
ce  jugement,  en  ce  point,  n'étant  que  d  instruc- 
tion ;  en  tout  cas  le  déclarer  non  foudé  tant  re 
lati  vement  à  ce  chef  du  dispositif  qu'aux  autres 
chefs,  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  prise 
par  les  appelantes  devant  la  Cour,  tendante  a 
ce  qu'il  soit  dit  que  la  preuve  des  faits  articu- 
lés et  mentionnés  au  jugement  du  13  mai  1850 
devra  précéder  celle  refusée  par  le  jugement  du 
27  juin  1819,  et  la  conclusion  subsidiaire  prise 
pour  le  cas  où  la  Cour  croirait  que  les  deux  en- 
quêtes peuvent  ou  doivent  être  faites  simulta- 
nément ,  déclarer  ces  conclusions  non  receva- 
bles,  comme  n'ayant  point  été  prises  devant  le 
premier  juge,  qui  dès  lors  n'a  pu  statuer  et  n'a 
rien  statué  à  cet  égard  ;  subsidiairement  le* 
déclarer  non  fondées. 
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Do  13  a oi  r  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  3a  ch., 
MM.  Espital  prés.,  Faider  av.  géu.  (concl. 
conf.),  Mascart  et  Deqi 


«  LA  COUR;  —  Attendu  que  des  deux  cau- 
ses inscrites  sous  les  numéros  7233  et  7318  la 
seconde  est  un  incident  né  dans  le  cours  du 
procès;  —  Que  ces  deux  causes  sont  connexes  ; 
—  Que  l'intérêt  de  la  justice  et  celui  des  par- 
ties en  réclament  la  jonction; 

»  Sur  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  du 
27  juin  1849:. 

»  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  des  in- 
timés tendantes  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non-rc- 
cevable  ,  lesdites  conclusions  motivées  en  ces 
termes  :  «  Les  appelantes  ayant  acquiescé  a  ce 
»  jugement  èn  demandant  et  obtenant,  le  19 
»  avril  1850 ,  volontairement,  sans  y  être  con- 
»  traintes  ni  forcées ,  l'ordonnance  du  juge- 
»  commissaire,  et  en  ouvrant  leur  enquête  di- 
»  reetc  »  :—  Attendu  que  le  jugement  précité, 
statuant  sur  la  demande  des  appelantes  ten- 
dante a  prouver  par  témoins  deux  séries  de 
faits  articulés  dans  leurs  écritures  en  date  du 
20  avril  18W  et  du  21  mai  suivant,  avait  ad- 
mis leur  demande  quant  à  la  première  série  et 
l'avait  rejetée  quanta  la  seconde;  —  Que,  dès 
lors,  elles  avaient  tout  à  la  fois  intérêt  et  droit 
h  exécuter  ce  jugement  en  taut  qu'il  leur  était 
favorable ,  et  a  le  faire  réformer  en  tant  qu'il 
leur  était  préjudiciable  ;  —  Attendu  que  ce 
même  jugement  était  exécutoire  nonobstant 
appel;  —  Qu'il  avait  été  signifié  a  l'avoué  des 
appelante?,  par  exploit  du  12  avril  1850,  a  tels 
effets  que  de  droit,  et  par  conséquent  a  l'effet 
de  faire  courir  contre  elles ,  dès  le  12  avril 
1850,  le  délai  de  huitaine,  après  lequel  elles 


auraient  été  déchues  de  la  preuve  admise,  sif 
dans  ce  délai ,  elles  n'avaient  pas  commencé 
leur  enquête;  —  Que,  le  15  avril  1850,  elles 
interjetèrent  appel  du  jugement  en  question, 
a  cause  des  griefs  qu'il  leur  infligeait  ;  — Que, 
le  19  du  même  mois ,  elles  demandèrent  au 
juge  commis  la  fixation  d'un  jour  pour  l'audi- 
tion des  témoins  destinés  à  prouver  les  faits 
dont  la  vérification  était  admise  ;  —  Que  leur 
demande  fut  précédée  de  la  protestation  la  plus 
formelle  de  maintenir  l'appel  qu'elles  avaient 
formé  quatre  jours  auparavant;  —  Que  ces  cir- 
constances démontrent  qu'en  posant  les  faits 
dont  la  fin  de  non-recevoir  est  déduite,  elles 
n'ont  pas  eu  la  volonté  de  se  soumettre  a  la 
partie  du  jugement  qui  leur  était  défavorable, 
et  qui  n'était  pas  indivisiblement  liée  à  celle 
dont  elles  poursuivaient  l'exécution  ;  —  Que  le 
fait  d'avoir  commencé  l'enquête  ordonnée  était 
la  conséquence  forcée  des  exigences  de  la  loi 
elle-même  et  de  la  volonté  des  intimés,  énergi- 

3uement  exprimée  dans  l'exploit  de  mise  en 
emeure  du  12  avril  1850;  —  Attendu,  en  con- 
séquence, que  la  conduite  des  appelantes,  juri- 
diquement et  équilablement  interprétée,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  acquiescement 
volontaire  au  jugement  du  27  juin  1849,  on 
comme  une  renonciation  à  l'appel  qu'elles  en 
avaieut  interjeté  ;  —  Que  leur  protestation  n'a 
rien  de  contraire  a  l'acte  dont  les  intimés  pré- 
tendent induire  cet  acquiescement  ou  cette  re- 
nonciation ;  —  Que ,  par  suite,  la  fin  de  non- 
recevoir  est  non  fondée  ; 

»  Au  fond  :  —  Attendu  que  dans  la  procédure 
spéciale  qui  nous  occupe  il  s'agitde  démontrer  le 
fait  de  l'identité  d'une  écriture  déniée  avec  celle 
de  la  personne  a  oui  elle  est  attribuée,  et  que  la 
preuve  testimoniale  est  de  droit;  —  Que  les  titres, 
l'expertise  et  les  témoins  sont  trois  moyens  de 
vérification  admis  par  la  loi,  et  capables ,  selon 
les  circonstances,  de  fournir,  l'un  aussi  bien  que 
l'autre,  la  preuve  de  l'identité  précitée;—  Qu  au 
procès  actuel  il  s'agit  de  savoir  si  cette  preuve 
peut  être  administrée  à  l'aide  de  témoins  dési- 
gnés par  les  appelantes  à  l'effet  d'attester  des  faits 
pertinents  et  concluants  articulés  dans  leurs 
conclusions  du  20  avril  1849,  et  tels  qu'ils  le 
sont  définitivement  devant  la  Cour;  —  Qu'en 
d'autres  termes ,  la  question  est  de  savoir  si  la 
preuve  demandée  peut  être  faite  par  des  té- 
moins qui,  en  les  supposant  irréprochables  et 
dignes  de  foi,  sont  le  mieux  k  même  d'éclairer 
la  justice;  —  Que  cette  question  est  résolue 
aifirmativement  par  le  texte  et  par  l'esprit  de 
la  loi  ;  —  Que,  dans  cette  matière  ,  le  législa- 
teur a  voulu  donner  aux  juges  la  plus  grande 
latitude  possible  relativement  a  l'admission 
des  faits  pouvant  servir  a  découvrir  la  vérité  ; 
—  Que  la  nature  et  l'étendue  de  leur  pouvoir 
sont  parfaitement  caractérisées  par  l'art.  251 
C.  proc.  civ. ,  lequel  permet  aux  tribunaux, 
d'ordonner,  même  d'office ,  la  preuve  des  faits 
qui  leur  paraîtraient  concluants;  —  Que,  par 
une  corrélation  naturelle  et  nécessaire ,  il  leur 
a,  en  conséquence,  accorde  le  droit  d'enten- 
dre, quant  a  ces  faits ,  tous  les  témoins,  dignes 


* 
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•—Que  ces  vérité»  ressortait  évidentes  de  la  com- 
binaison des  art.  21 1 ,212  et234C.  proc.  civ.; — 
Qu'il  peut  arriver  que  la  preuve  testimoniale  soit 
l'unique  moyen  de  vérifier  une  écriture,  et  qu'en 
pareil  cas  il  serait  contraire  non  seulement  à  la 
loi,  mais  encore  h  la  saine  raison,  que  la  justice 
et  les  intéressés  dussent  renoncer  a  des  témoi- 
gnages tels  que  ceux  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
que  la  lecture  des  faits  en  question,  mis  en  rap- 
port avec  la  nature  et  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  suffit  a  démontrer  qu'ils  appartien- 
nent a  la  catégorie  de  ceux  dout  parle  l'art.  211 
précité;  —  Qu'en  vain  l'on  objecte  que  l'admis- 
sion de  la  preuve,  telle  qu'elle  est  demandée  et 
formulée  dans  les  conclusions  des  appelantes, 
aurait  pour  résultat  d'autoriser  à  faire  une  ex- 
pertise par  témoins  dépourvue  des  garanties 
ordinaires;  —  Que  l'objection  repose  sur  une 
supposition  erronée  ;  — Que  la  conséquence  de 
l'admission  de  la  preuve  dont  il  s'agit  serait, 
en  supposant  l'exactitude  des  faits  articulés, 
que  les  témoins  produits  verraient,  liraient  et 
parapheraient  le  testament  en  question,  dé- 
clareraient parfaitement  connaître  l'écriture  et 
la  signature  de  Jules  Bruno  Delarochc,  et  les 
avoir  reconnues  dans  l'écriture  et  la  signature 
de  l'acte  qu'ils  viendraient  d'avoir  examiné  ;  — 
Qu'évidemment  ces  dires  constitueraient,  non 
pas  une  expertise  irrégulière,  effectuée  en  frau- 
de delà  loi,  mais  un  moyen  de  vérification  irré- 
prochable, de  simples  dépositions  portant  «sur 
»  des  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vé- 
»  ri  té  »,  jugés  tels,  faits  dont  les  témoins  avaient 
connaissance,  et  dont  le  Code  de  procédure  ci- 
vile les  met  a  même  de  tirer  les  conséquences , 
loin  de  le  leur  défendre;  — Attendu,  en  consé- 
quence de  ce  qui  précède,  que  l'appel  dont  il 
s  agit  est  bien  fondé,  qoe  le  jugement  du  27 
juin  1849  a  infligé  grief  aux  appelantes  en  re- 
jetant la  preuve  (les  faits  ci-dessus  mentionnés, 
et  que  de  ce  chef  il  doit  être  réformé; 

»  Sur  l'appel  du  jugement  du  13  mai  1850  : 
»  Attendu  que  les  intimés  le  disent  :  1°  non 
reeevable,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  partie  du 
dispositif  qui  joint  iWidcnt  au  fond,  ce  juge- 
ment, en  ce  point,  n'étant  que  d'instruction ,  et 
2°  non  fondé  ; 

»  Attendu  que.  si,  comme  il  va  être  démon- 
tré, les  faits  auxquels  se  rapporte  le  jugement 
précité  étaient  pertinents  et  suffisamment  cir- 
constanciés, la  preuve  aurait  dû  en  être  admise 
et  subministrée  avant  la  discussion  du  fond, 
parla  raison  bien  simple  que,  de  cette  manière, 
elle  aurait  été  un  moyeu  d'éclairer  la  justice 
en  temps  opportun,  avec  beaucoup  plus  de  fruit 
pour  elle  et  pour  les  parties  plaidantes  :  d'où  la 
conséquence  qu'en  jugeant  définitivement  le 
contraire,  quant  à  l'admissibilité  des  faits,  le 
tribunal 

puisqu'il  venait  de  juger  définitivement  cet  in- 
cident, et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  mettre,  au 
moyen  de  telle  jonction,  sa  décision  définitive 
a  l'abri  de  l'appel; — Que.  dans  la  supposition 
précitée,  l'appel  serait  reeevable  et  fondé; 


:oniraire.  quani  a  i  aiimissiDinie  ues  iaus,  le 
ribunal  de  Tournay  aurait  infligé  un  premier 
irief  aux  appelantes,  et  qu'en  joignant l'inci- 
ient  au  fond,  il  leur  en  aurait  inlligé  un  autre, 


clusions  des  appelantes  en  date  du  23 
1851,  rejetées  par  le  jugement  dont  il  s'agit, 
étaient  circonstanciés,  pertinents  et  concluants 
a  ce  point  que,  s'ils  avaient  été  prouvés,  il  en 
serait  résulté  :  1°  qu'a  la  date,  fixée  au  13  fé- 
vrier 1849,  du  dépôt  de  la  pièce  méconnut;, 
opéré  par  le  notaire  Jouret,  au  greffe  du  tribu 
nal  de  Tournay ,  cette  pièce  ne  portait  pas  les 
altérations  remarquées  depuis  sur  les  lettres  D, 
L  et  H  de  la  signature  du  testateur,  altération* 
dont  les  divers  caractères  sont  spécifiés,  on 
à  un ,  avec  beaucoup  de  précision  ;  qu'en  outre 
celte  même  pièce  ne  contenait,  a  la  date  pré- 
citée du  13  février  1849,  ni  la  salissure,  dési- 
gnée par  la  couleur  qu'elle  a  donnée  au  papier 
sur  lequel  la  pièce  arguée  a  été  écrite,  ui  le 
grattement,  déterminé  par  la  place  qu'il  oc- 
cupe sur  ce  papier;  —  2U  qu'avant  le  13  février 
^49  aucune  de  ces  altérations  n'existait;  — 
3°  qu'elles  ne  peuvent  être  attribuées  aux  ap- 
pelantes ;  —  4°  que  celles-ci  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  en  souffrir  ;  —  et  5"  que  la  pièce  en 
question  doit  être  appréciée,  quant  a  elles, 
comme  si  elle  se  trouvait  encore  dans  l'état  oa 
elle  était  lors  du  dépôt  effectué  par  le  notaire 
Jouret  ;  —  Attendu  que ,  si  la  preuve  des  deux 
premiers  faits  rejetés  n'était  pas  prématorie, 
ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter,  celle  du 
troisième  l'était  d'autant  moins  qu'elle  devait 
avoir  pour  effet  de  rendre  beaucoup  plot  con- 
cluante la  prouve  du  premier  et  du  deuxième; 

—  Que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  suit  que  les 
faits  articulés  étaient  suffisamment  circonstan- 
ciés, pertinents  et  concluants  ;  que  la  preine 
d'aucun  de  ces  faits  n'était  prématurée;  qu'en 
décidant  définitivement  le  contraire,  lejuçe 
ment  du  13  mai  1850  a  inlligé  un  pieœier  grltf 
aux  appelantes,  et,  par  une  conséquence  indé- 
clinable, qu'en  joignant  l'incident  au  food.il 
leur  en  a  infligé  un  second  ;  que  par  suite  rap- 
pel est  reeevable  et  bien  fondé  ; 

»  Sur  les  conclusions  principales  et  subsidiai- 
res des  appelantes ,  concernant  :  1°  l'ordre  à  sui- 
vre dans  les  enquêtes ,  et  2'  les  dépositions  des 
témoins  Jouret,  Lcpoivre,  Williame  et  Fautrès: 

»  Attendu  que  les  fins  de  oon-recevoir  soule- 
vées contre  ces  conclusions  ne  sont  pas  fondées; 

—  Qu'elles  supposent  h  torique  lesdi  tes  conclu- 
sions sont  une  demande  nouvelle,  proscrite  par 
l'art.  474  C.  proc.  civ.;  —  Qu'elles  sont,  an  con- 
traire, une  demande  relative  a  l'organisation  des 
enquêtes,  telles  qu'elles  doivent  se  faire  en  con- 
séquence de  l'arrêt,  et  qui,  partant,  n'a  pu  être 
soumise  au  premier  juge;  —  Qu'avant  tout, 
elles  ont  pour  objet  une  mesure  qui  concerne  là 
bonue  administration  de  la  justice,  c'est-à-dire 
l'intérêt  public,  et  qui,  a  ce  titre,  rentre  essen- 
tiellement dans  les  attributions  de  la  Cour;  — 
Que  lesdi  tes  tins  de  non-recevoir  ne  soul  donc 
pas  fondées;  —  Attendu  que  des  modifications 
apportées  aux  jugements  attaqués  il  résulte  qoe 
la  preuve  des  faits  articulés  au  procès,  admis  ou 
rejetés  par  lesdits  jugemeuts ,  peut  former  l'ob- 
jet d'une  seule  et  même  enquête  ;  —  Que  la  con- 
nexion intime  de  tous  ces  faits,  la  circonstance 
qu'ils  tendent  tous  au  même  but,  et  l'intérêt  des 


»  Attendu  que  les  faits  articulés  dans  les  con-  |  parties,  exigent  qoll  en  soit  ainsi  ; — Qull  n'y  a 
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donc  pas  lien  d'admettre  lesdites  conclusions  |  charge  d'encre  an  trait  du  milieu  de  la  lettre  L; 

b  Une  surcharge  d'encre 


principales  ;  —  Attendu  qu'il  importe  a  la  dé 
couverte  de  la  vérité  que  les  témoins  ci-dessus 
Dommi's  considèrent,  dans  le  cours  de  leurs  dé- 
positions, les  lettres  D  L  H  de  la  signature  mé- 
connue comme  si  elles  étaient  nettes ,  pures , 
intactes  et  entièrement  semblables  aux  mêmes 
lettres  des  pièces  de  comparaison,  notamment 
des  actes  d  obligation  du  3  doc.  1815,  du  14  mars 
delà  même  annéeetdu28av.  184G,  passés  devant 
le  notaire  Jouret  de  Lessines  ;  —  Qu'en  effet ,  si 
ces  témoins  déclaraient  qu'en  supposant  les  let- 
tres D  L  H,  de  la  signature  méconnue,  sembla- 
bles aux  mêmes  lettres  des  pièces  désignées 
pins  haut,  la  signature  du  testament  serait  exac- 
tement celle  de  feu  Delaroche,  les  appelantes  et 
la  justice  tireraient  de  leurs  dépositions  des  con- 
séquences fort  importantes  pour  la  solution  du 
procès;  —  Attendu  que  des  considérations  ci- 
dessus  déduites  il  suit  que  les  conclusions  sub- 
sidiaires en  question  sont  recevables  et  fondées; 

»  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  générai  Faider 
entendu,  et  de  son  avis, — Joint  les  deux  causes, 
inscrites  sons  les  n°'  7233  et  7318;  D4cla.be 
les  intimés  non  fondés  dans  leurs  diverses  tins 
de  non-recevoir  et  les  en  déboute  ; 

v  Statuant  au  fond  ,  Met  au  néant  les  juge- 
ments du  27  juin  1849  et  du  13mai  1830: 

»  Le  premier,  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  preuve 
demandée  des  faits  repris  dans  l'acte  du  20  avril 
1849  ;  —  Emendant  quant  a  ce ,  Drclabr  ces 
faits  pertinents  et  concluants,  par  suite  Admet 
les  appelantes  a  prouver,  conformément  a  leurs 
conclusions,  les  faits  suivants,  savoir  :  —  1°  M. 
Jules  Bruno  Delaroche  écrivait  souventaM.  Fran- 
çois Jouret,  notaire  à  Lessines  ;  il  était  en  rela- 
tions fréquentes  avec  ce  notaire,  qui  recevait  pres- 
que tous  les  actes  qu'il  passait;  ce  notaire  1  a  vu 
écrire  et  signer  ;  il  connaît  parfaitement  son  écri- 
ture et  sa  signature,  et  il  est  a  même,  par  ce 
moyen,  de  reconnaître  si  les  écriture  et  signa- 
ture déniées  sont  bien  celles  du  défunt  Jules 
Bruno  Delaroche;  —  2"  Les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  circonstances,  sauf  la  réception  des  actes 
notariés,  1°  vis-a-vis  de  H.  Auguste  Lepoivre, 
clerc  du  notaire  susdit;  2"  de  M.  Joseph  Wil- 
liame,  chirurgien  a  Lessines,  et  3°  vis-à-vis  de 
H.  Auguste  Fautrès,  secrétaire  communal  aux 
Deux- Acrcn  ;  —  Ordonnb  que  la  preuve  des  faits 
ci-dessus  soit  effectuée  par  le  témoignage  desdiis 
sieurs  Jouret,  Lepoivre,  Williame  et  Fautrès, 
excepté,  quant  a  ces  trois  derniers,  le  fait  rela- 
tif a  la  réception  des  actes  notariés  ; 

s  Le  second ,  en  ce  qu'il  a  également  rejeté 
la  preuve  demandée  des  faits  articulés  par  l'acte 
du  23  mars  1850,  et  joint  l'incident  au  fond  ;  — 
Emendant,  Déclare  ces  faits  pertinents  et  con- 
cluants; Admit  en  conséquence  les  appelantes 
a  prouver,  par  tontes  voies  de  droit ,  et  notam- 
ment par  témoins  :  —  1°  Que  la  signature  du 
testament  de  feu  M.  Jules  Bruno  Delaroche  du 
22  janvier  1816  a  été  altérée  et  falsifiée  depuis 
le  13  février  M9,  époque  du  dépôt  du  testa- 
ment fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tournai  par  le  notaire  Jouret  de  Les- 
sines; —  2°  Que  ces  altérations  et  falsifications 
consistent  principalement  dans  :  —  A  Une  sur- 


ne  surenarge  d  encre  a  la  lettre  D  ;  — 
C  Une  addition,  par  surcharge,  a  la  lettre  H, 
consistant  en  un  délié  fait  au  haut  de  cette  lettre 
et  tout  a  fait  inverse  d'une  boucle  ;  —  D  Un 
grattement  fait  au  papier  de  ce  testament  a  l'en- 
droit de  la  signature  ;  —  £  Une  salissure  jau- 
nâtre pratiquée  sur  toute  l'étendue  de  la  signa- 
ture, eteeladans  le  but  de  rendre  plus  diflici  le  la 
reconnaissance  et  la  constatation  des  altérations, 
falsifications  et  grattement  ci-dessus  signalés  ; — 
3°  Qu'avant  ces  altérations,  lesdites  lettres  D, 
L  et  H  étaient  nettes,  pures,  intactes,  et  entiè- 
rement semblables  aux  mèmc6  lettres  des  si- 
gnatures des  pièces  de  comparaison,  notam- 
ment des  actes  d  obligation  des  3  décembre,  14 
mars  1845  et  28  avril  1816,  passés  devant  lé 
notaire  Jouret  de  Lessines  ; 

»  Dit  que  les  témoins  Jouret,  Lepoivre,  Wil- 
liame et  Fautrès  auront  a  considérer  dans  leurs 
dépositions  les  lettres  D,  L  et  H,  comme  si  elles 
étaient  dans  l'état  posé  en  lait  sous  ce  n°3; 

»  Ordonne  que  les  preuves,  directes  ou  con- 
traires, que  les  parties  auront  le  droit  de  faire 
en  conséquence  de  la  partie  non  réformée  du 
jugement  du  27  juin  1849 ,  et  en  exécution  du 
présent  arrêt ,  soient  réunies  dans  une  seule  et 
même  enquête,  reçue  parle  juge  que  commettra 
le  tribunal  de  renvoi  ;  Dbboctb  les  intimés  de 
toutes  demandes,  faits  et  conclusions  contraires 
à  ce  que  dessus;  Renvois  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  a 
Bruxelles,  pour  y  être  procédé  et  statué  comme 
de  droit,  etc.  » 

CASSATION  (I  juillet  1851). 
coca  d'assises  ,  suppbrssios  d'enfant, 

VIABILITE^  DÉCLARATION  DO  JOB  Y. 

Lorsque  le  fait  de  suppression  d'enfant  est  re- 
connu constant  par  le  jury ,  celte  déclaration 
implique  nécessairement  l'existence  de  l'en- 
fant que  la  mère  a  fait  disparaître.  D'où  il 
suit  quedanscecas  l'art.  345  C.  pén.  n'en  est 
pas,  moins  applicable  bien  qu'il  n'ait  point  été 
posé  de  question  relativement  à  la  viabilité 
de  t enfant  (1). 

Laowbbier  C.  Ministère  public 

De  7  juillet  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  MM.  Van 
Meenen  prés.,  Slas  cons.  rapp.,  Delebecque  av. 
gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  double  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  de  l'art.  345  C.  pén., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  a  l'espèce 
cette  disposition,  qui  a  moins  pour  objet  de  ré- 
primer les  atteintes  portées  à  la  personne  que 
celles  dirigées  contre  l'état  civil  de  l'enfant ,  et 
en  ce  que  l'article  précité  n'eût  pu  en  tout  cas 
recevoir  d'application  que  pour  autant  qu'il  eût 
établi  que  1  enfant  de  1  accusée  était  né  vivant, 
circonstance  qui  ne  résulte  pas  de  la  déclaration 
du  jury  ;  —  Attendu  que,  dans  le  but  de  garan- 

(11  V.  conf.  Cass.  franc.,  1  juil.  1837  (t.  S  1839, 
p.  444),  et  la  note.  — V.,  en  outre,  Rev.  §t%.  Journ. 
Pal.,  v»  Enfant  {Crimes  et  diiits  centre  V) ,  n°»  19  et 
suiv.>28  et  suiv. 
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tir  Tétat  civil  de  IV nfan t  et  les  droits  qni  en  dé- 
ment. Fart.  345  C.  pén.  commine  la  peine  de 
la  réclusion  contre  celui,  entre  autres,  qui  enle- 
vé ,  recèle  ou  supprime  un  enfant ,  parce  que 
ces  faits  ont  surtout  pour  résultat  d  empêcher  ou 
de  détruire  la  preuve  de  cet  état;  —  AltenHu 
que ,  dans  l'espèce ,  l'accusée  a  été  reconnue  cou- 
pable par  le  jury  d'avoir  supprimé  son  enfant; 
—  Attendu  que  par  le  mot  enfant  on  ne  peut 
entendre  qu'un  être  organisé  et  vivant  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  d'autant  moins  douteux  que  ce 
mot  ait  en  effet  ce  sens  dans  la  troisième  ques- 
tion soumise  a  la  décision  du  jury,  que  cette 
question  se  rattachait  aux  deux  questions  précé- 
dentes, dans  lesquelles  il  s'appliquait  incontes- 
tablement a  nn  enfant  né  vivant  ;  qu'à  cet  égard 
la  déclaration  du  jury  n'offre  donc  aucune  incer- 
titude; —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  loin  de 
contrevenir  à  l'art.  345  C.  pén.,  l'arrêt  attaqué 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  au 
fait  déclaré  constant  par  le  jury  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  la  procédure  est  régulière  et  que 
les  formalités  substantielles  et  celles  prescrites 
a  peine  de  nullité  ont  été  observées  ;  —  Par  ces 
motifs,  —  Rejïttk  le  pourvoi.  * 

■    ■  ■  ■ 

BRUXELLES  (23  janvier  1851  ). 

CftlIOB  rCMJC  ,  DBFACT  n'ACTOBISATIO*, 
FAIT  ISOLfi. 

Le  fait  isolé  d'avoir  rendu  au  public ,  sans  au- 
torisation de  la  police,  un  écrit  imprimé  por- 
tant Us  noms  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  290  C. 
pén.,  cet  article  ne  s' appliquant  quaux  indi- 
vidus qui  exerce nt  habituellement  la  profession 
de  crieurs  ou  d'affidieurs publics  (1).  C.  pén. 


Mt*iSTfcaK  poii-ic  C.  Dkmol. 

Lors  de  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  du 
nommé  Ernst ,  convaincu  de  crime  d'assassinat , 
le  sieur  Demol ,  chanteur  ambulant,  vendit  sur 
la  voie  publique ,  sans  autorisation  de  la  police , 
un  écrit  imprimé  en  français  et  en  allemand  , 
contenant  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises ,  et  indi- 
quant l'exécution  prochaine  du  condamné. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  il  soutint,  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  public ,  que  l'art. 
290  C.  pén.  ne  lui  était  pas  applicable. 

Le  9  nov.  1850 ,  jugement  aiusi  conçu  : 

«  Attendu  que,  s  il  a  été  établi  que  le  nommé 
Armand  Demol  a ,  le  4  août  1850,  à  Bruxelles, 
sans  autorisation  de  la  police ,  offert  en  vente 
et  vendu  au  public  un  écrit  imprimé  poitmt 
les  noms  de  Fauteur  et  de  l'imprimeur,  il  n'est 
pas  néanmoins  résulté  des  débats  que  le  prévenu 

(1)  V.  00* f.  Carnot,  Comment.  *«r  le  Code  peu.,  urt. 
290,  n°  3. —  Il  y  a  dans  les  expressions  faire  m/tier 
de  crieur,  etc.,  dont  se  sert  l'art.  290  C.  pén.,  quel- 
que chose  de  vague,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
avec  raisou  M.  Defermon  lors  de  la  discussion  au 
Conseil  d'état.  A  quels  caractères ,  disait  cet  ora- 
teur, reconnaître  celui  qui  fait  le  métier  de  crieur 
et  d'afficheur?  Combien  faudra-t-il  qu'il  ail  crié  ou 
affiché  d'écrits  pour  que  l'article  lui  devienne  appli- 
cable» T  Pour  que  la  contravention  existe,  lui  répon- 
dait M.  Bcrhrr,  il  hrat  qu'on  ait  agi  dans  la  vue  d'un 
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ait  fait  métier  de  crieur  d'écrits  imprimés;  — 
Attendu  que  le  fait  isolé  dont  le  prévenu  est  con- 
vaincu ne  constitue  point  le  délit  prévu  par  Tait. 
290  C.  pén  ,  qui  ne  commine  de  peine  que  con- 
tre ceux  qui  font  le  métier  de  crieur  ou  d'affi- 
cheur d'écrits  imprimés,  c'e&t-a-dire contre ceax 

Î|ui  en  font  leur  occupation  habituelle,  car  faire 
c  métier,  c'est  évidemment  exercer  une  profes- 
sion; —  Attendu  que  cette  interprétation  du 
terme  faire  le  métier  paraît  d'autant  plus  exacte 
que  cette  expression  se  trouve  à  la  suite  des  art. 
283  et  suivants  C.  pén.,  qui  punissent  de  peines 

[dus ou  moins  fortes,  suivant  les  circonstances, 
c  seul  fait  d'avoir  vendu,  crié  et  affiché,  etc., 
des  écrits  imprimés  ;  —  Attendu  que  l'interpré- 
tation contraire  est  inadmissible  :  Ie  parce  qu* 
celui  qui  aurait  crié  ou  affiché  uu  écrit  imprime 
portant  les  noms  de  l'imprimeur  et  de  l'auteur 
serait  puni  d'un  emprisonnement  de  sii  jours  à 
deux  mois  pour  un  seul  fait  de  ce  genre ,  tan- 
dis que  celui  qui  a  crié  ou  affiché  un  écrit  im- 
primé ne  portant  les  noms  ni  de  l'imprimeur  ni 
de  l'auteur  n'est  puni  que  d'une  peine  de  simple 

Police,  s'il  a  postérieurement  fait  connaître,  soit 
auteur,  soit  l'imprimeur  ( art.  283  et  284  C. 
pén.);  2  parce  qu'il  en  résulterait  que  le  fait  iso- 
lé  d'avoir  crié  ou  affiché  un  écrit  imprimé  inof- 
fensif ,  cl  même  utile,  portant  les  noms  de  fau- 
teur et  de  l'imprimeur,  serait  puni 
presque  équivalente  à  celle  qu  euco 
qui  aurait  crié  on  affiché  un  écrit  imprimé  ! 
nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  et  contenant  pro- 
vocation à  des  délits,  et  môme  h  des  crimes,  et 
qui  postérieurement  aurait  fait  connaître,  soit 
I  imprimeur,  soit  la  personne  dont  il  tient  récrit 
(art.  285  C.  pén.);  enlin  3°  parce  que  les  art.  287 
et288  n'infligent  qu'une  peine  de  simple  pobec 
aux  distributeurs,  crieurs  et  vendeurs  de  paon 
phlets,  figures  ou  images  contraires  aux  boooes 
mœurs,  qui  ont  fait  connaltre,soit  le  graveur,  toit 
l'i  mnrimeur,  soit  la  personne  qui  leur  a  remis  l'ob- 
jet du  délit;  —  Attendu  que  le  législateur  a 
suivi  une  gradation  dans  les  peines  pour  des 
crimes  et  délits  de  même  nature,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances ,  et  que ,  si  Ton  devait  in- 
terpréter l'art.  290  C.  pén.  dans  le  sens  de  k 
poursuite,  cette  gradation  aurait  lieu  en 
inverse,  c'est  -a -dire  a  raison  dn  peu  de 
du  délit,  ce  qui  est  absolument  inadmi 
—  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des 
suites,  s 

Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

Do  23  janvier  1851,  arrêt  C.  Bruxelles ,  4- 
ch. 

«  LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  des 
premiers  juges,  —  Mrr  l'appel  a 


lucre  quelconque  :  voUà  ce  qui  constitue  le  i 
—  Mais  cette  réponse  laisse  subsister  la  < 
tout  entière ,  car  on  peut  toujours  demander  si  un 
fait  isolé ,  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  vue  d'un  lucre  quel- 
conque, constitue  le  métier.  L'affirmante  semble- 
rait résulter  des  paroles  de  M.  Beriier.  (V.  Lneré , 
Code  pen.,  procès-verbal  de  la  discussion  sar  l'art. 
475  du  projet.)— Quoi  qu'il  en  soit,  l'interprétation 
donnée  a  cet  article  par  la  Cour  de 
paraît  beaucoup  plus  ! 


JURISPRIDENCE  BELGE. 
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CASSATION  (30  et  18  juin  1851). 

MILICE  ,    COUR    DR    CASSATION ,  DEPCTATION 
PROVINCIALE,  RÉCLAMATION  DIRECTE,  COM- 


La  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  direc- 
tement des  contraventions  à  la  loi  commises 
soit  par  les  gouverneurs  lors  de  l'appel  au 
service ,  soit  par  les  conseils  de  milice.  (1" 
espèce.) 

Est  non  recevable  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial ,  une  réclamation 
sur  laquelle  le  conseil  de  milice  n'a  point  en- 
core été  appelé  à  se  prononer. 

Le  milicien  sur  le  sort  duquel  aucune  décision 
n'est  intervenue  dans  l'année  reste  entier  dans 
ses  droits  et  peut  les  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  milice  réuni  exlraordinairement  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  miliciens  ap- 
pelés à  parfaire  le  contingent. 

Première  espèce. 

Stampe. 

Lors  de  l'appel  de  la  classe  de  1847,  le  sieur 
Stampe,  qui  eR  faisait  partie,  avait  obtenu  du 
conseil  de  milice  siégeant,  a  Dînant  son  ajour- 
nement ou  exemption  temporaire  en  qualité  de 
61s  pourvoyant,  et  cette  exemption  avait  été  re- 
nouvelée en  1848, 1849  et  1850 

En  1831,  le  sieur  Stampe  s'était  présenté  de 
nouveau  devant  le  conseil  de  milice,  et  sur 
l'assurance  qui,  a  ce  qu'il  prétend,  lui  aurait 
été  donnée  publiquement  par  un  membre  du 
conseil  que  son  nom  ne  se  trouvait  pas  porté 
en  tête  du  registre  du  tirage,  et  qu'ainsi  la  pro- 
duction de  son  certificat  était  inutile,  il  s'était 
retiré,  se  croyant,  comme  par  le  passé,  suffi- 
samment exempte  du  service. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  25  avril  1851  Stampe 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  a  Namur  pour  y  être 
incorporé.  Dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait 
de  s'adresser  désormais  au  conseil  de  milice, 
dont  la  session  était  close,  Stampe  porta  sa 
réclamation  devant  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  qui,  se  fondant  sur  ce  que 
le  conseil  Je  milice  n'avait  pris  aucune  décision 
a  cet  égard ,  se  déclara ,  par  décision  du  22  mai 
1831,  incompétente  pour  connaître  en  pre- 
mier ressort  de  la  réclamation  du  demandeur. 

Pourvoi  en  cassation. 

Do  30  juin  1831,  arrêt  C.  cass.,  2"  ch.,  MM. 
Van  Meeucn  prés.,  Peteau  cous,  rapp.,  Dele- 
becque  av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
tirés  de  la  violation  des  art.  4  C.  civ.,  8  et  94 
de  la  Constitution,  70.  76,  80,  89, 112,  121 , 
126, 133, 137  et  146  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
et  37  de  la  loi  du  27  avril  1820  :  —  Attendu 
qu'en  matière  de  milice  la  Cour  de  cassation 
n'est  investie  que  du  droit  de  réprimer  les  con- 
traventions qui  peuvent  avoir  été  commises  aux 
dispositions  de  lois  par  les  dépulations  des 
conseils  provinciaux  jugeant  sur  appel  ;  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  lni  confère  la  mission  de 
connaître  directement  des  contraventions  com- 


mises en  cette  matifre,  soit  par  les  conseils 
communaux  lors  de  la  formation  des  listes ,  soit 
paries  gouverneurs  lors  de  l'appel  an  service, 
soit  enfin  par  les  conseils  de  milice;  —  Attendu 
que  toutes  les  contraventions  aux  articles  pré- 
cités, en  supposant  qu'elles  aient  été  commises 
et  que  la  preuve  en  soit  établie ,  ne  sont  pas  le 
fait  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur  et  ne  dérivent  pas  de  sa 
décision  ;  qu'elles  ne  pourraient  être  que  l'oeu- 
vre soit  de  l'administration  communale,  soit 
du  gouverneur ,  soit  enfin  du  conseil  de  milice  ; 
qu'il  suit  de  la  que  ces  moyens ,  n'ayant  aucun 
rapport  avec  la  décision  attaquée,  ne  sont  pas 
admissibles.  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
tirés  de  la  violation  des  art.*l*r  de  ta  loi  du  18 
juin  1849,  al  94,  $  DD,  de  là  loi  da  8  ianv.  1817  : 
— Attendu  que,  d'après  Part.  1er  delà  loi  du  18 
juin  18i9,  les  députa  lions  des  conseils  provin- 
ciaux ne  sont  appelées  a  connaître  des  deman- 
des en  exemption  qu'en  dernier  ressort  et  sur 
appel  des  décisions  des  conseils  de  milice;  — 
Qu'il  n'existe  d'exception  a  ce  principe  que  pour 
les  cas  prévus  par  les  art.  lbl  de  la  loi  du  8 
janv.  1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847; 


qui  ne  sont  pas  celui  du  procès;  —  Attendu 
que  l'arrêté  de  la  députation  du  conseil  provin- 
cial de  Namur  constate  en  fait  que  le  conseil 
de  milice  n'a  pris  celte  année  aucune  décision 
sur  la  position  du  réclamant,  et  qu'en  déclarant 

3ue  dans  l'état  de  la  cause  la  réclamation  du 
emandeur  ne  pouvait  être  accueillie  par  la  dé- 
putation ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  1er  de  la  loi  du 
18  juin  1819,  en  a  fait  une  juste  application; 
—  Attendu  que  la  députation ,  en  reconnaissant 
virtuellement  son  incompétence  pour  statuer 
en  premier  et  dernier  ressort  sur  la  demande 
en  exemption  formée  pir  le  demandeur,  n'a 
pris  aucune  décision  relativement  a  celte  de- 
mande d'exemption  et  au  droit  qui  pouvait 
compéter  an  demandeur  a  cet  égard  ;  que  dès 
lors  elle  n'a  pu  violer  les  dispositions  de  l'art. 
94,  $  DD ,  de  la  loi  du  8  janv.  1817;  —  Que 
par  cela  même  que  la  députation  permanente 
reconnaît  que  le  conseil  de  milice  n  a  pris  cette 
année  aucune  décision  sur  la  position  du  de- 
mandeur, celui-ci  reste  entier  dans  ses  droits  ; 
qu'il  pourra  les  faire  valoir  devant  le  conseil  de 
milice,  qui,  d'après  les  instructions  ministé- 
rielles ,  notamment  celle  du  6  juin  1831 ,  doit 
être  réuni  exlraordinairement  pour  statuer  sur 
les  réclamations  des  miliciens  appelés,  en  vertu 
des  art.  60  et 89  de  la  loi  de  1817,  a  parfaire  le 
contingent  de  l'année;  —  Par  ces  motifs,  — 
Rejette  le  pourvoi,  Condamne  le  demandeur 
aux  dépens,  etc.  » 

xlèmo  cspèee. 


Du  18  juin  1851,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Vaohoegaerdcn  cons. 
rapp.,  Dclebecque  av.  gén. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1" 
de  la  loi  du  18  juin  1819,  les  députalions  per- 
manentes ne  sont  appelées  à  connaître  des  de- 
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sur  l'appel  des  décisions  du  conseil  de  milice; 
—  Qu'il  n'existe  d'exception  à  ce  principe  que 
pour  le  cas  prévu  par  les  art.  161  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  f 847,  cas 
qui  n'est  pas  celui  du  procès;  —  Attendu  que 
1  arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  le  conseil  de 
milice  n'a  pris  cette  année  aucune  décision  sur  la 
position  du  réclamant;  que  cet  arrêté  a  donc  fait 
une  juste  application  de  la  loi  du  18  juin  1819 
en  décidant,  dans  l'état  de  la  cause,  que  la  récla- 
mation du  demandeur  ne  pouvaitétre  accueillie  ; 
—Attendu  que,  par  cela  même  que  la  députation 
permanente  reconnaît  que  le  conseil  de  milice 
■  •pris,  cetto  année,  aucune  décision  sur  la 
position  du  demandeur,  celui-ci  reste  entier 
dans  ses  droits  et  pourra  les  faire  valoir  devant 
le  conseil  du  milice,  qui,  d'après  les  instruc- 
tions ministérielles ,  notamment  celle  du  6  juin 
1851 ,  doit  être  réuni  extraordinairement,  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  miliciens  ap- 
pelés, en  vertu  des  art.  60  et  89  de  la  loi  de 
1817,  a  parfaire  le  contingent  de  l'année  ;  — 
Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi ,  Cow- 
nAURB  le  demandeur  aux  dépens,  etc.  » 


Do  30  joiiv  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Fernelmont  cons.  rapp., 
Delebccque  av.  gén.  (concl.  couf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  les 
art.  137  de  la  loi  du  8  janv.  1817  et  1"  de  la 
loi  du  18  juin  18i9,  lesdéputations  permanentes 
ne  sont  appelées  a  connaître  des  demandes  en 
exemption  qu'en  dernier  ressort  et  sur  appel  des 
décisions  des  conseils  de  milice  ;  — Qu'il  n'existe 
d'exception  à  ce  principe  que  pour  le  cas  prévu 
par  les  art.  161  de  la  loi  du  8  janv.  1817  et  8 
de  la  loi  du  8  mai  1847,  cas  qui  n'est  pas  celui 
du  procès;  —  Attendu  que  l'arrêté  attaqué 
constate  en  fait  que  le  conseil  de  milice  n'a  pris 
aucune  décision  sur  la  réclamation  faite  par  le 
demandeur  au  nom  de  son  (ils  Hubert,  milicien 
de  la  levée  de  1851 ,  et  que  celte  réclamation 
n'a  pas  été  soumise  au  conseil  ;  —  Que  cet  ar- 
rêté a  donc  fait  une  juste  application  des  lois 
des  8  janv  1817  et  18  juin  1849  en  décidant, 
dans  létal  de  la  cause,  que  la  réclamation  du 
demandeur  n'est  pas  rccevable  ;  —  Par  ces  mo- 
"  ,  —  Rkjkttk  le  pourvoi  et  Cohdamke  le 
,  etc.  » 


(1-2)  V.,  dans  le  même  sens,  Liège,  9  mars  1839 
{Jnriip.  Mat,  années  1837-1840,  p.  446  .  Cet  arrêt 
décide  que  l'art.  1839  C.  cit.,  aux  termes  duquel 
chaque  associé  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'opération 
avant  qu'elle  soit  conclue ,  ne  s'applique  pas  aux  so- 
ciétés créées  pour  l'exploitation  des  houillères.  Le 
pouvoir  plus  absolu  dont  est  investie  la  majorité, 
dans  ces  sortes  de  sociétés,  se  justifie  par  la  pensée 
de  perpétuité  qui  domine  dans  leur  constitution.  Leur 
personnel,  loin  d'être  immuable,  pouvant  subir  une 
augmentation  indéfinie  et  même  se  renouveler  en- 
tièrement, sans  qu'il  Soit  possible  de  prévoir  d'uue 
manière  certaine  l'époque  de  leur  dissolution ,  il  en 
résulte  nécessairement ,  pour  éviter  des  entraves  et 
de*  dissensions  interminables,  que  toutes  les  mesu- 


LIÊGE  (19  juin  1851}. 

SOCIÉTÉ  CHARBOjrKlfcRE,  ADMtiriSTBATIOff,  TU 
VACX,  MAJORITÉ,  oLlIBÉRATIOX,  IRtt«!U- 
RITÉ  COCVERTK. 

En  matière  de  sociétés  charbonnières  l'axis  itk 
majorité  fait  loi  en  ce  qui  concerne  «ni  la 
mesures  d'administration,  soitlestnuaia d* 
la  houillère  (1). 

En  conséquence ,  fors  même  que  le  résultat  4a 
mesures  ainsi  adoptées  serait  désavanlogt*: 
pour  la  société  ,  aucun  associé  n'est  aémut 
s'en  plaindre  que  dans  le  cas  de  dol  <m  de 
fraude  (2). 

Peu  importe  que  les  délibérations  dt  la  i 
soient  entachées  d'irrégularité ,  si  cm 
rations  ont  reçu  leur  exécution  sans  oppoa- 
tion  de  la  part  des  intéressés. 

Daroesfine  C.  la  société  de  Sclemis. 

Du  19  itriti  1851,  arrêt  C.  Liège,  1- cl, 
MM.  Rongé  et  Zoude  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  libé- 
rations dont  se  plaint  Dardespioe  sont  relatives 
soit  a  l'administration  ,  soit  aux  travaux  de  là 
houillère,  et  pouvaient  être  prises  I  la  majorité 
des  membres  de  la  société  ;  que  les  irrvjruia- 
rilés  signalées  ont  été  couvertes  par  ase ap- 
probation tacite  résultant  de  l'eiéajlk»  que 
ces  délibérations  ont  reçue  depuis  long-temps 
sans  aucune  opposition  de  la  part  des  intéres- 
sés ;  que,  si  les  mesures  adoptées  n'ont  pas  été 
avantageuses  pour  l'entreprise,  les  intimés  w 
sauraienten  être  rendus  responsables;  qu'ils  en 
ont  souffert  plus  que  l'appelant,  dont  I  intérêt 
dans  l'exploitation  n'est  que  d'un  seuiéaw; 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  société  charbonnière 
possible  dans  le  système  contraire  ;  qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  au  surplus  que  les  associés, 
qui  possèdent  plus  de  la  moitié  de  ta  aosil- 
lère,  se  seraient  eDtendus  avec  la  société  A* 
Sclessin  pour  nuire  a  l'appelant ,  et  auraient 
fait  dans  ce  but  des  sacrifices  qui  Jépassesl  <fe 
beaucoup  la  valeur  de  sa  part  ;  que  taeuoa  m 
saurait  donc  procéder  qu'autant  qu'il  distend 
des  manœuvres  doleuses  pratiquées  à  soi  pré- 
judice, mais  que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  k 
résulterait  pas  des  faits  dont  la  preuve  est  de- 
mandée ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  p 
juges,  Met  l'appellation  au  néant.  » 


res  relatives  soit  a  l'administration,  soit  mène  àPn- 
traction  et  à  la  dispositioR  des  produits,  doîvea:  être 
abandonnées  à  la  volonté  toute  puissant*  de  la  ■•- 
jorité.Toutefois  l'omnipotence  de  la  majorité  m  mbr 
jusqu'à  pouvoir  changer  les  conventions  pruDUnti 
sur  lesquelles  s'appuie  l'existence  même  delà  son»*- 
V.  sur  ce  point  Cass.  franç.,  10marsl841  t  l  1841,  p- 
487),  et  la  note  ;  —  Troplong.S^cWlé/.t.î,»*™; 
Duvergier,  Société  (eontin .  de  Touilier),  t.*, 

-  Rep.  gén.  Jour*.  P«L,  v°  Sentit ,  u<*  3fiû  et  stir. 

—  V.,  en  outre ,  sur  le  caractère  des  societèsetoî- 
bonnières  et  la  compétence  des  tribunau  es  «  v" 
les  concerne ,  Bruxelles,  15  dèc.  1843  J**f-  M* 
année  1844,  p.  1181;  —  fle>.  ge*.  Jton.  UL,  v* 
Mines ,  n«  1*5  et  suiv.,  et  403. 
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JURISPRUDENCE  BELGE.' 
CASSATION  (10  «mer  et  2  août  1851). 

■ktiLKMKNT  COHMOKAL,  PUITS  D* ABSORPTION , 
SUPPRESSION,  PEINE,  EFFET  RÉTROACTIF , 
PROPRIÉTÉ,  INDEMNITE. 

Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  communal 
gui  ordonne  la  suppression  des  puits  d'ab- 
sorption dans  les  propriétés  riveraines  des 
rues  où  sont  établis  des  aqueducs  (1).  LL.  14 
déc.  1789;  l&2laoût  1790,  tiu  11,  art.  3; 
19-22  juill.  1791,  tit.  1",  art.  15;  30  mare 
1836,  art.  78;  Const.,  art.  107. 

En  conséquence,  alors  même  que  la  construction 
du  puits  remonterait  à  une  époque  où  elle  é- 
tail  licite ,  le  refus  de  suppression  n'en  con- 
stituerait pas  moins  une  contravention  à  la- 
quelle la  pénalité  serait  applicable ,  sans  qu'il 
y  eût  effet  rétroactif  (2).  C.  pén.  4. 

Une  pareille  suppression  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  de  propriété  et  ne  fait  qu'en  régler 
Pusage  ;  elle  n'«t  donc  pas  subordonnée  au 
paiement  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Constitution,  art.  11. 

MINISTERE  PUBLIC  C.  LeOB. 
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Le  sieur  Lchr  est  propriétaire  d'une  maison 
avec  jardin ,  rue  Léopold,  a  Ixelles.  En  1837, 
il  lit  construire  dans  son  jardin  un  puits  ou  fosse 
d'absorption.  Aucune  disposition  du  règlement 
oommuual  du  10  avril  1833,  alors  en  vigueur, 
n'interdisait  les  constructions  de  puits  sembla- 
bles. 

L'administration  avant  plus  tard  Tait  établir 
des  aqueducs  dans  différentes  rues  d 'Ixelles,  et 
notamment  dans  la  rue  Léopold,  un  nouveau 
règlement  communal,  du  30  déc.  1845,  approuvé 
par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial le  19  mars  1846,  ordonna  la  suppression 
des  puits  ou  fosses  d'absorption  dans  les  proprié  - 
tés  riveraiues  des  rues  ou  il  existait  des  aque- 
ducs. —  Lehr  refusa  de  supprimer  son  puits. 

Poursuivi  à  raison  de  ce  refus  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  d 'Ixelles,  il  fut  renvoyé 
des  poursuites  par  jugement  du  6  août  1850. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  le  tribunal 
de  Bruxelles  rendit,  le  7  novembre  suivant,  un 
jugement  contirmalif  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  l'art.  78  de  la  loi  communale  du  30 
mars  1836;  —  Vu  le  règlement  du  conseil  com- 
munal d'ixelles  du  11  oct.  1845,  lart.  17  du 
règlement  du  30  déc.  18i5,  et  l'art.  107  de  la 
constitution  beige. 

»  En  fait  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  et 
reconnu  que  le  puits  d'absorption  construit  par 
l'intimé  a  été  établi  en  1837,  sous  l'empire  du 
règlement  du  10  avril  1833 ,  qui  ne  défendait 
pas  de  construire  des  puits  ou  fosses  d'absor- 
ption. 

»  En  droit  :  —  Attendu  que,  d'après  lart.  3, 


(1)  V.,  sur  les  matières  qui  peuvent  faire  l'objet 
de  règlements  de  police  municipale,  Rép.  té*.  Jour*. 
Pet.,  v°  Pouwolr  munieipel,  u°*  1441  et  suiv. 

(S  V.  etnf.  Cass.  franc.,  30  juin  1836  (t.  1  1837, 
p.  32)  ;  —  Réf.  9*».  J*rn-  »°  crimHtUes, 
n°  31. 


tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  Part.  78  de 
la  loi  du  30  mars  1836,  il  entre  dans  les  attri- 
butions des  conseils  communaux  de  faire  des 
règlements  de  police  relatifs  aux  travaux  dans 
l'enceinte  des  propriétés  particulières ,  en  tant 
qne  ces  travaux  peuvent  être  des  causes  de  dan- 
gers, d'insalubrité,  ou  compromettre  la  sûreté 
publique;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  544  C. 
civ.,  ces  règlements  peuvent,  sous  ces  rapports, 
restreindre  légalement  l'exercice  de  la  propriété, 
sans  que  l'usage  de  celle-ci,  exercé  contraire- 
ment a  ces  règlements,  poisse  faire  naître  une 
question  préjudicielle  ; 

»  Attendu,  cependant,  que,  d'après  l'art.  2 
C.  civ.  et  l'art.  4  C.  pén.,  nulle  contravention 
ne  peut  être  punie  de  peines  non  prononcées 
parla  loi  avant  qu'elle  fût  commise; —Attendu 
que  ces  dispositions  consacrent  un  principe  con- 
servateur de  non-rétroactivité  ;  qu  ainsi ,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  7  dn 
règlement  communal  d'ixelles  du  30 déc.  1845  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  l'appel  an 
néant;  ordonne  que  le  jugement  a  quo  sortira 
ses  pleins  et  entiers  effets.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pour  contravention  à  l'art.  17  du  règlement 
communal  d'ixelles  du  30  déc.  1815;  violation 
de  l'art.  78  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836,  et  de  l'art.  107  de  la  Constitution,  qui  dé- 
clare les  règlements  communaux  obligatoires  : 
et  fausse  application  de  Part.  2  C.  civ.,  de  l'art! 
4  C.  pén.,  et  des  principes  sur  la  non-rétroac- 
tivité des  lois. 

Le  défendeur  soutient  qu'en  construisant  son 
puits,  il  a  usé  d'un  droit  alors  incontestable,  et 
qu'on  ne  saurait  appliqueraunacte  parfaitement 
légitime  a  son  origine  une  peine  prononcée  par 
une  loi  ou  un  règlement  postérieur,  sans  donner  à 
cette  loi  ou  à  ce  règlement  un  effet  rétroactif; 
qu'au  surplus,  le  puits  d'absorption,  avant  été  lé- 
galement établi,  constituait  une  propriété  qui 
pouvait  sans  doute  lui  être  enlevée  pour  cause 
d'utilité  publique,  dans  les  formes  tracées  par  la 
loi,  et  après  indemnité  préalable,  mais  dont  il 
ne  pouvait  être  dépouille  par  une  autorité  quel- 
conque, en  dehors  de  ce  cas,  sans  une  violation 
manifeste  de  l'art.  11  de  la  Constitution. 

M.  l'avocat  général  Oelebecque,  après  avoir 
analysé  les  faits,  s'exprime  ainsi  sur  la  tbèse  de 
droit  soulevée  par  le  pourvoi  : 

«  Le  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée 
devant  la  Cour  a  perdu  de  vue  le  véritable  ob- 
jet de  la  prévention. 

»  Lorsque  le  fait  de  la  prévention  n'était  pas 
mis  en  doute ,  une  seule  question  se  présentait 
a  examiner  :  la  légalité  de  la  disposition  régle- 
mentaire dont  il  s  agit. 

»  Le  tribunal  n'en  a  pas  ainsi  pensé  :  en 
point  de  doctrine,  il  n'élève  pas  de  doute  sur 
la  légalité  du  règlement.  —  «  En  droit,  dit-il  - 
»  d'après  l'art  3,  lit.  11,  de  la  loi  du  24  avril 
»  1790,  et  l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836 , 
»  il  entre  dans  les  attributions  des  conseils 
»  communaux  de  faire  des  règlements  de  po- 
»  lice  relatifs  aux  travaux  dans  l'enceinte  des 
»  propriétés  particulières  en  tant  que  ces  tra- 
«  vaux  peuvent  éloigner  des  causes  de  danger, 
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»  d'insalubrité  ou  compromettre  la  sûreté  pu- 
»  blique.  —  D'après  l'art.  844  C.  civ.,  ces  rè- 
»  glements  peuvent,  sous  ces  rapports,  res- 
»  treindre  légalement  l'exercice  de  là  propriété, 
a  sans  que  1  usage  de  celle-ci ,  exercé  contrai- 
»  rement  à  ces  règlements,  puisse  faire  naître 
9  une  question  préjudicielle.  »  —  Voila  donc 
la  question  de  principe  résolue  pour  le  tribu- 
nal ;  le  règlement  dont  il  s'agit  n'est  pas  à  ses 
jeux  entaché  d'illégalité. 

»  Comment  donc  parvient-il  a  confirmer  la 
décision  dont  on  appelé  devant  lui? 

»  Parce  qu'en  fait  il  est  reconnu  et  constaté 
que  le  puits  d'absorption  construit  par  Lehr 
(défendeur  au  pourvoi)  a  étéélabli  en  1837,  sous 
l'empire  du  règlement  du  10  avril  1833,  qui  ne 
défendait  pas  de  construire  des  puits  ou  fosses 
d'absorption  ;  —  Et  que,  d'après  l'art.  2  C.  ci  v. 
et  l'art.  4  G.  pén.,  nulle  contravention  ne  peut 
être  puuie  de  peines  non  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'elle  fût  commise  ;  —  Parce  que  ces 
dispositions,  consacrant  un  principe  conserva- 
teur de  non-rétroactivité ,  il  n'y  a  pas  lieu  dap- 
liquer  l'article  17  du  règlement  du  30  déc. 


s  On  concevrait  cette  manière  de  raisonner 
ai  l'on  avait  mis  le  défendeur  en  contravention 

Sur  avoir  construit  un  puits  d'absoption.  — 
ors,  il  pourrait  se  défendre  en  alléguantn'avoir 
posé  qu'un  acte  licite  au  moment  de  cette  con- 
struction, mais  le  ministère  public  n'a  jamais 
entendu  ériger  en  contravention  le  fait  de  la 
contraction;  il  ne  dit  pas  à  Lehr  :  Vous  êtes  en 
contravention  parce  que  vous  avei  fait  chez  vous 
un  puits  d'absorption  en  1837  ;  il  se  borne  a 
lui  aire  :  Vous  êtes  en  contravention ,  parce  que 
depuis  1816,  depuis  l'approbation  du  nouveau 
règlement  de  police,  vous  n'avex  pas  comblé  ce 
puits  d'absorption,  parce  que  vous  conserves 
une  chose  que  l'on  vous  prescrit  de  détruire. 
—  Il  en  est,  en  ub  mot,  du  cas  actuel,  comme 
de  celui  oii  un  habitant  est  mis  en  contraven- 
tion pour  n'avoir  pas  obéi  a  la  sommation  de 
démolir  un  édilice  menaçant  ruine.  11  importe 
peu  que  l'éditice  ail  été  construit  sans  contreve- 
nir à  aucune  disposition  légale. 

»  Comment  donc  le  tribunal  de  Bruxelles  n'a- 
t-il  pas  remarqué  qu'il  ne  s'agissait  ici  en  rien 
des  principes  en  matière  de  rétroactivité;  que 
les  art.  *2  C.  civ.  et  4  C.  pén.  portaient  complè- 
tement a  (aux  ?  —  Comment  l'art.  2  C.  civ.  pour- 
rait-il avoir  été  méconnu  ? 

»  La  rétroactivité  n'existe ,  aux  termes  du 
droit ,  que  quand  il  y  a  violation  d'un  droit  ac- 
quis. Or,  en  principe,  il  n'y  a  pas  de  droit  ac- 
quis, de  prescription  admissible  contre  des  dis- 

(V  V.  Troplong ,  Prexrip.,  u»  184  {Cwmmeut.  if 
comment.) ,  les  trois  premiers  alinéas  et  la  note  de 
Vazeille ,  uH ,  Leg.  6,  Cod.,  lib.  Vin,  Ut.  III. 

(2)  V.  14  oct.  t8t3,  9  fév.  1833  ,  30  juin  1836 
(Joam.  Pal.,  t.  1  1837,  p.  34  ,  30  mai  1840  (Jo«n». 
Pal.,  t.  1  1841,  p.  81). 

(3  V.  Journ.  Pal.,  t.  1  1841,  p.  613. 

(4)  On  a  proposé  alors  des  distinctions  nouvelles. 
«  Cependant ,  dit  M.  Miroir,  Introduction ,  p.  33,  s'il 
faut  reconnaître  l'importance  d'un  principe  éminem- 
ment tulélaire  et  conservateur ,  il  faut  reconnaître 


positions  d'ordre  public,! 
police  (1). 

»  Ces  motifs  de  décision  n'ont  pas  été  tMjoun 
parfaitement  compris  par  la  Cour  de  eastsaùw 
de  France.  — Par  un  grand  nombre  d'arrêts?, 
elle  consacre  la  légalité  de  règlements  avùt 
pour  objet  de  prescrire  soit  la  suppressWd» 
gouttières  saillantes ,  soit  la  destruction  m  la 
réduction  des  auvents  des  maisons,  soùlat- 
vement  des  bornes  placées  sur  la  voiepabliqu. 
L'autorité  municipale,  dit-elle,  a  le  droit  et  le 
devoir  de  veiller  en  tout  temps  a  tout  ce  fi 
peut  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  puUiqnt.- 
Mais  par  un  arrêt  du  3  déc.  18(0  (3),  eue  dé- 
clare illégal  un  règlement  tendant  a  ordonner  la 
destruction  des  couvertures  en  paille ,  duc»? 
ou  roseaux,  et  leur  remplacement  ea  tuiles  »i 
ardoises,  parce  que,  si  l'autorité  Boskipalc 
peut,  par  des  motifs  de  sûreté  publique, dé- 
fendre pour  l'avenir  la  construction  de  couier- 
lures  de  bâtiments  en  paille,  chaume  m  n- 
seaux;  que,  si  elle  peut  même  prohiber  lirrf*- 
ration  de  celles  existantes,  autrement  quatre 
des  tuiles  ou  ardoises,  afin  de  les  faire  ditpa- 
raltre  progressivement,  ainsi  que  la  Coor  k 
cassation  l'a  jugé  plusieurs  fois,  ce  droit  se 
peut  cependaut  être  élenda  jusqu'à  loi  recoe- 
nattre  celui  d'ordonner  la  destruction  do  cou- 
vertures des  bâtiments  ou  logis  faites  de  paifle. 
chaume  ou  roseaux,  a  une  époque  on  aucune 
loi ,  ou  aucun  règlement  n'en  présentait  remploi . 

»  On  a  inféré  de  cette  jurisprudence  que  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  se  aurait  Hre 
invoqué  contre  l'autorité  municipale  toutes  les 
fois  qu'elle  dispose  dans  le  butde  œaifitenrrli 
liberté  et  la  sûreté  publique;  niais  qaïl  es  est 
autrement  en  toute  autre  matière  (4). 

»  Ces  distinctions  sont  à  nos  veux  poreaeci 
arbitraires ,  et  révèlent  une  transaction  atecb 
principes.  Le  pouvoir  municipal  n'est  pas  aa^ 
en  matière  de  sûreté  publique ,  autre  ea  na- 
lière  de  salubrité. 

»  La  règle  proclamée  dans  l'irrêt  da  31  jais 
1836  est  topique  et  la  seule  vraie.  «U  principe 
»  de  la  non-rélroactiviié  des  lois  Depetti'ap- 
»  nliquer  aux  règlements  de  simple  ptfet 
»  l'autorité  muni  ci  pale  avant  le  droit  et  *  de 
»  voir  de  veiller  ea  tout  temps  »  tant  ee  q« 
»  peut  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  pubbq«  • 

»  Au  contraire,  l'arrêt  da  30 déc.  lMUer- 
conscrit  d'une  manière  beaucoup  tr»  être" 
l'action  du  pouvoir  règlement  aire  quand  3  éart 
la  proposition  suivante  :  «  Ub  fait  licite  ler» 
)•  de  sa  perpétration  ne  peut  devenir  pstisM- 
»  ble  par  l'eiet  d'un  acte  postérieur  de  rttMr.* 
»  publique.  » 


aussi  que  sou  application ,  érigée 
créerait  pour  l'autorité  municipale 
vent  préjudiciables  à  l'intérêt  public; 


f«  ea  règle  da*.», 
edes  entrâtes  «w- 
iblic;  <tu«  I» 


soit  tenu  de  respecter  «lté  règle  qaiod ,  par 
sures  qu'il  prescrit,  il  ne  tend  qu'a  prévenir  an  tu- 
gers  éventuels  cl  possibles,  on  le  conçoit,  au» 
ne  comprendrait  pas  qu'il  dût  être  enchaîné  P*tk- 
alors  même  qu'il  aurait  à  prendre  un  arrêté,  ^ 
l'empire  d'un  péril  actuel  et  nagraai  pour  U  strtf 


ou  la 
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_  »  S'exprimer  ainsi ,  c'est  mal  poser  la  ques- 
tion, qui  se  rédoit  a  des  termes  beaucoup  plos 
simples  :  L'autorité  publique  ne  peut-elle  pas 
ordonner,  dans  un  bat  de  police,  la  destruction 
de  ce  qoi  a  été  fait  licitement,  lorsque  le  main- 
tien de  ce  qui  a  été  licitement  érigé  compromet 
Tordre  public?  C'est  ainsi  que  la  question  se 
présente  a  l'examen. 

s  Le  tribunal  a  donc  déplacé  la  question;  il 
faut  la  rétablir  sur  son  véritable  terrain  ;  celte 
question  est  celle-ci  :  —  Le  règlement  de  1845 
■  est-il  pas  entaché  d'illégalité,  en  ce  qu'il  or- 
donne la  suppression  des  puits  d'absorption  ? 

»  Cette  question,  le  tribunal  la  résolue  en 
principe;  mais,  cette  solution  par  lui  donnée,  il 
s'est  arrêté  dans  la  voie  qu'il  venait  de  tracer 
lui-même,  il  n'a  pas  déduit  la  conséquence  que 
logiquement  il  devait  déduire.  —  Si  le  tribunal 
a  en  raison  en  principe,  il  a  certes  eu  tort  de  ne 
pas  en  (aire  l'application.  Attachons-nous  a  vé- 
rifier si  le  principe  posé  est  a  l'abri  de  toute 
critique  ;  nous  estimons  qu'il  en  est  ainsi. 

s  Appartenait-il  au  pouvoir  municipal  de  pre- 
scrire, pour  cause  de  salubrité  publique ,  dans 
la  vue  de  prévenir,  d'arrêter  ou  oie  diminuer  les 
ravages  des  épidémies  ou  maladies  contagieuses, 
certains  travaux  conseillés  par  la  science  hygié- 
nique? 

»  Sans  doute  de  semblables  mesures  sont 
une  atteinte  à  la  plénitude  du  libre  exercice  du 
droit  de  propriété,  sont  une  source  de  dépenses 
forcées  pour  le  citoyen  qui  doit  s'y  conformer; 
elles  sont  empreintes  en  outre  dune  latitude 
qui  peut  ouvrir  une  large  porte  aux  abus. 

»  nais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  n'y  a  pas 
ici  de  terme  moyen  k  accueillir.  Ou  U  faut  lais- 
ser a  l'administration  celte  latitude  qui  peut  dé- 
générer en  abus ,  ou  il  faut  désarmer  entière- 
ment le  pouvoir  réglementaire. 

»  Il  est  de  ces  choses  qui  échappent  a  une  dé- 
finition précise ,  d'autres  qui  sont  essentielle- 
ment indéfinies.  —  Ainsi,  pour  rentrer  dans  le 
•ujet  spécial  qui  est  devant  vous  en  question , 
assurer  la  salubrité  et  la  santé  publique,  c'est 
un  des  devoirs  de  l'administration  ;  qui  pourrait 
délîuir  avec  exactitude  tout  ce  qui  se  rattache  a 
cette  partie  importante  de  l'administration  ? 

»  Ce  n'est  pas  tout  :  la  garantie  de  la  santé 
publique  exige  des  mesures  de  prévoyance  ;  qui 
pourrait  définir  celles  de  ces  mesures  qu'il  serait 
permis  de  prendre,  de  prescrire  ? 

»  La  généralité  des  termes,  le  vague  même 
qu'on  y  remarque,  deviennent  une  nécessité  :  si 
le  pouvoir  réglementaire,  par  cela  même  qu'il 
est  établi  d'une  manière  vague  et  générale,  peut 
facilement  dégénérer  en  abus,  la  question  se 
trouve  alors  ainsi  posée  :  Vaut-il  mieux  suppri- 
mer le  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  concerne 
la  salubrité  que  de  courir  le  danger  de  certai- 
nes exagérations  auxquelles  il  peut  se  laisser 
entraîner  ? 

»  Remarquons  enfin  que,  si  Ton  franchissait 
les  limites  qui  marquent  la  séparation  du  pou- 
voir administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  si 
l'on  donnait  a  la  justice  réglée,  à  quelque  de- 
gré hiérarchique  que  ce  fût,  le  droit  de  critique 
sur  les  actes  de  l'administration,  pour  ce  qui 


concerne  leur  opportunité  et  leur  convenance , 
on  ne  ferait  que  changer  l'autorité  qui  peut  in- 
terdire ou  ordonner,  sans  (aire  cesser  les  dan- 
gers des  abus.  Si  la  police  de  prévoyance  ne 
peut  exister  qu'a  la  condition  de  la  voir  dépas- 
ser parfois  son  but,  il  faut  attendre  que  l'expé- 
rience de  l'abus  provoque  les  plaintes  qui  le  fe- 
ront cesser. 
»  D'après  l'art.  80  de  la  loi  do  14-déc.  1789, 

les  fonclioos  propres  au  pouvoir  municipal  

sont  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages de  la  propreté  et  de  la  salubrité  dans  les 
rues. 

»  Pour  être  salubre  il  ne  suffit  pas  qu'une  rue 
soit  propre.  En  effet,  des  émanations  voisines 
peuvent  compromettre  la  salubrité.  U  ne  suffi- 
rait donc  pas  de  parler  de  propreté.  La  salubrité 
exige  beaucoup  plus  :  comment  y  aurait-il  salu- 
brité si ,  a  quelques  pas  de  la  voirie ,  se  trouve 
un  foyer  d'infection  (1). 

»  La  loi  du  2* août  1790,  tit.  11 ,  art. 3,  con- 
firme le  précepte  écrit  dans  la  loi  de  1789:  — 
a  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  h 
»  l'autorité  des  corps  municipaux  sont...  :  5°  Le 
»  soin  de  prévenir  par  des  précautions  conve- 
»  nables,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  distri- 
n  bution  des  secours  nécessaires ,  les  accidents 
»  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
»  les  épidémies ,  les  énizoolies ,  en  provoquant 
»  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des 
«administrations  de  département  ou  de  dis— 
»  trict.  » 

»  C'est  ici  que  so  rencontre  surtout  le  vague 
de  la  loi...  prévenir  par  des  précautions  conve- 
nables les  épidémies  ;  là  tout  est  vagne,  tout  est 

indéfini  Il  faut  faire  emploi  de  précautions 

hygiéniques,  mais  lesquelles?...  Celles  que  con- 
seilleront les  hommes  de  l'art  et  de  la  science. 
Y  a-t-il  ici  matière  a  quelque  précision  ?  Qui  ne 
voit  &  l'instant  que  toutedélinilion,  parce  qu'elle 
eût  été  nécessairement  incomplète,  eût  frappe 
la  loi  de  stérilité  ! 

»  Mais  pourra-t-on  prescrire  des  travaux  d'as- 
sainissement même  a  l'intérieur  des  édifices , 
des  habitations  ?  Ne  serait-ce  pas  la  compro- 
mettre l'inviolabilité  du  domicile,  et  porter  at- 
teinte au  plein  exercice  du  droit  de  propriété? 

»  Dans  l'état  social ,  la  liberté  n'emporte  pas 
avec  elle  des  attributs  absolus;  du  conflit  des 
droits  réciproques  naissent  les  servitudes  léga- 
les et  les  servitudes  d'utilité  publique.  Le  droit 
de  l'on  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  compromettra 
les  intérêts  de  tous.  Aussi  l'art.  544  du  Code , 
en  définissant  le  droit  de  propriété ,  en  a-t-il 
subordonné  l'exercice  aux  restrictions  apportées 
par  les  règlements  de  police. 

»  Tout  travail  commandé  devient  une  source 
de  dépense  ;  contraindre  un  membre  de  la  com- 
munauté a  faire,  c'est  lui  infliger  l'obligation 
d'un  sacrifice;  mais  c'est  l'a  le  côté  onéreux, 
pour  chacun ,  de  ces  mesures  de  prévoyance  qui 
profitent  a  tous.  Ainsi  l'échenillagc ,  la  repara- 
tfbn  des  fours  et  des  bâtiments  ruineux,  suppo- 

(1)  V.  Cass.  franc.,  7  sept.  1848  [Jeun.  Pal.,  t. 
•i  1848,  p.  6ts6J;  Cass.  belge,  14  juin  1838  (/ 
Pal.,  jwitpr.  Mgt,  vol.  1837-1840,  p.  989). 
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sent  pour  l'habitant  une  obligation  onéreuse  a 
remplir.  A  ce  pointdevue  cependant  on  ne  peut 
adresser  une  critique  au  pouvoir  réglementai- 
re (1).  .     ,   .  . 

»  Cette  obligation  devient-elle  une  atteinte 
au  droit  de  propriété?  Est-elle  peu  en  harmonie 
avec  l'art.  1 1  de  la  Constitution  belge  ? 

v  Mais  la  propriété  n'est  ici  en  rien  compro- 
mise, iln'j  a  pas  expropriation,  c'est-a-dire 
transfert  de  la  propriété  sur  le  chef  d'un  autre, 
seul  cas  dont  s'occupe  le  texte  constitutionnel. 

»  Il  y  aura  eu  atteinte  k  votre  droit  de  jouis- 
sance, parce  que  l'état  des  lieux  aura  subi  ou 
devra  snbir  certaines  modifications,  certains 
changements  qui  ne  permettront  plus  d'en  user 
précisément  comme  on  en  usait  précédemment; 
par  exemple,  on  fera  recouvrir  un  égout  qui 
sert  a  l'écoulement  des  eaux  ménagères,  et  la 
liberté  du  droit  d'user  de  sa  chose  comme  on 
l'entend  n'existera  plus  dans  toute  son  étendue. 

»  Sans  doute,  mais  pourquoi?  Parce  que  ce 
droit  d'user  de  sa  chose  comme  on  l'entend 
n'existe  pas  en  principe  social  ou  seulement  de 
d  oitcivil.  L'art.  544  en  est  a  lui  seul  la  preuve 
la  plus  décisive. 

»  Ainsi,  sur  votre  sol  ,  vous  n'érigerez  pas  libre* 
ment  un  atelier  réputé  dangereux  ou  insalubre 
et  qualifié  ainsi  par  les  lois  et  règlements;  ainsi 
von  s  n'édifierez  pas  dans  le  rayon  prohibé  des 
forteresses  ou  des  douanes  ;  ainsi  vous  serez 
soumis  a  toutes  les  exigences  des  règlements  en 
matière  de  voirie:  voila  des  cas  nombreux  où  la 
liberté  absolue  d'user  de  sa  chose  comme  on 
l'entend  n'existe  pas. 

»  Aurez-vous  davantage  le  droit  absolu  et 
indéfini  d'abuser  de  votre  ebose,  de  la  laisser 
tomber  en  ruines  dans  certains  cas?  —  Pas  da- 
vantage: si  de  ce  droit  d'abuserdérive  un  danger 
dont  Te  pouvoir  de  police  préventive  est  seul 
juge,  il  vous  sera  interdit  de  conserver  en  cet 
état  votre  propriété.  —  Si  votre  édifice  menace 
ruine,  on  vous  contraindra  a  le  démolir,  ou  on 
le  démolira  d'office,  s'il  occasionne  un  danger 

Siour  la  sûreté  de  la  voie  publique.  —  Si  votre 
bur,  votre  cheminée,  sont  dans  un  état  de  dé- 
labrement qui  fait  redouter  un  incendie  ou  d'au- 
tres accidents,  on  en  ordonnera  la  réparation 
ou  la  démolition  (loi  du  28  sept.  1791,  Ut.  11 , 
art.  9). 

»En  pareil  cas,  il  y  a  anéantissement  de 
cette  fraction  de  propriété;  mais  comme  il  n'y  a 
en  résumé  aucune  appropriation  pour  autrui , 
l'art.  11  de  la  Constitution  reste  sans  applica- 
tion possible. 

\>  Il  y  a  en  pareil  cas  un  danger  qui  compro- 
met la'sûrelé  publique  ;  il  faut  que  ce  danger 
disparaisse.  —  Ce  danger  sera  apparent  ou  du 
moins  jugé  tel,  cela  suffit. —  Or,  quand  il  y  a 
crainte  d  épidémie,  il  y  a  aussi  un  danger,  moins 
apparent  sans  doute,  mais  dont  l'existence,  ad 
ministralivement  reconnue,  ne  peut  être  - 


(t  '  Aussi  la  Cour  de  cassation  de  France ,  par  son 
arrêt  du  4  iléc.  1840  (Journ.  Pat.,  1. 1  1841,  p.  615., 
recoanait-elle  la  légalité  du  règlement  qui ,  par  me- 
sure de  salubrité ,  enjoint  aux  bouchers  de  foudre 
leurs  suit*  dans  l'abattoir  public. 
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testée.— Bt  quand  la  rie  des  habitants  < 
ainsi  en  péril ,  comment  refuser  h  la  police  de 
prévoyance  le  droit  d'écarter  l'envahissement, 
de  di miner  les  ravages  de  l'épidémie  réputée 
menaçante? 

«Dans  une  affaire  qui  présentait  avec  la  cause 
actuelle  une  certaine  analogie,  et  décidée  par 
vous  le  30  juill.  1849,  nous  tous  avons  déjà 
soumis  des  observations  analogues  (2). 

»  L'art.  10  de  la  Constitution  consacre  l'in- 
violabilité du  domicile.  —  Les  visites  domici- 
liaires sont  permises  quand  elles  sont  autorisées 
par  la  loi  ;  mais  ici  le  mot  loi  ne  peut  s'entendre 
dans  un  sens  restreint.  C'est  une  loi  pour  la 
commune  que  le  règlement  municipal  pris  en 
matière  de  police.  —  C'est  conformément  à  l'art. 
78  de  la  loi  communale  que  le  règlement  de  po- 
lice dont  il  s'agit  a  été  pris. 

»  Nous  vous  citions  il  y  a  un  instant  l'art.  9 
du  lit.  2  de  la  loi  sur  la  police  rurale;  il  suffit 
do  relire  ce  texte  pour  savoir  que  des  visites 
domiciliaires,  dans  de  semblables  circonstance^ 
ne  compromettent  en  rien  l'inviolabilité  < 
micile. 

»  La  législation  n'est  pas  dépourvue  de 
numents  qui  prouvent  la  latitude  du 
gtemen taire  dans  une  matière  qui  présente  ; 
celle  de  la  cause  une  grande  analogie. 

»  Le  décret  du  7  mars  1808,  dans  des  rues 
de  salubrité,  autorise  h  prescrire  la  suppression 
des  puits  existants  dans  le  voisinage  des  nou- 
veaux cimetières. 

»  Dira-t-on  :  Pourquoi  veiller  a  la  santé  du  pro- 
priétaire qui  veut  boire  une  eau  malsaine!  — 
A  cela  une  prompte  répons/*  :  Une  maladie  con- 
tagieuse prend  naissance  d'abord  chez  un  indi- 
vidu, ou  dans  le  corps  d'un  animal;  la  contagion 
n'existe  que  parce  qu'il  a  existé  un  premier 
foyer  d'infection  :  lorsque  les  causes  d  insalu- 
brité dans  ce  qui  sert  a  l'alimentation  des  hom- 
mes et  du  bétail  sont  connues  ou  réputées  con- 
nues, pourquoi  la  police  préventive  n'irait-elle 
pas  les  proscrire  la  même  on  dès  l'abord  elles 
ne  présentent  en  apparence  qu'un  danger  indi- 
viduel? 

»  C'est  sous  la  réserve  de  cette  observation 
que  nous  rappelons  ici  ce  qu'a  écrit  M.  T'nde- 
nians,  va  Cimetière,  p.  SO,  n*  9;  et  cependant 
cet  auteur  n'hésite  pas  a  dire  :  —  «  A  l'égard 
»  des  puits  existants,  le  comblement  est  un  ae- 
»  te  particulier  qui  porte  atteinte  h  des  droits 
»  acquis;  c'est  un  trouble  apporté  h  l'état  de 
»  possession,  et  pour  justifier  cette  mesure,  fl 
»  faut  au  moins  que  l'intérêt  général  eu  la  salu- 
»  brité  publique  le  commande.  »  —  Voila  donc 
qui  est  bien  constant.  M.  Tielemans  admet  clai- 
rement que  la  salnbrilë  publique  peut  comman- 
der le  comblement  d'un  puits  établi  avant  la 
création  du  nouveau  cimetière,  le 
d'un  puits  qui  ne  présentait  ainsi,  au 
de  sa  création,  aucune  cause  de  danger  pour  la 
salubrité  publique. 

»  La  législation  ancienne  nous  offre  d'à 


\  t)  Bnli.,  1849,  p.  472,  S  partir  des  mots  p^tr  f»f 
te  rtfltwunt  étmt  U  t'ê§étt  jusquli,  ti  le  $f$t*m»  èt  as 
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exemples  de  dispositions  analogues  a  celle  dont 
nous  avons  a  nous  occuper. 

»  Ainsi  Brillon,  v*  ïoliu,  p.  254,  vr  152, 
contient  le  passage  suivant  :  —  «Le  1er  oct. 
»  1700,  ordonnance  de  M.  d'Argenson,  lieute- 
»  naut  général  de  police  à  Paris,  et  depuis  garde 
■a  des  sceaux  de  France,  qni  enjoint  a  tous  les 
»  habitants  de  Paris  d'avoir  des  latrines  dans 
»  leurs  maisons,  et  de  les  faire  rider  de  temps 
»  en  temps  ;  défend  de  mettre  la  vidange  dans 
»  les  jardins,  mais  enjoint  de  les  voiturer;  et 
»  ordonne  que  les  propriétaires  des  maisons  oui 
sont  fiait  bâtir  des  cabinets  d  aisances  dont  les 
»  conduits  ont  communication  ou  qui  se  dé- 
»  chargent  dans  les  égouts  publics,  ce  qui  cause 
»  l'infection  et  empêche  l'écoulement  des  eaux, 
*  les  feront  abattre  et  détruire  dans  les  trois 
»  jours,  et  en  feront  remplir  et  combler  les  ou- 
x  vertu  res,  dans  pareil  délai,  a  peiue  de  300  li- 
»  vres  d'amende;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire, 
v  y  sera  mis  des  ouvriers,  h  la  diligence  des 
»  commissaires,  aux  frais  et  dépens  de  qui  il  ap> 
»  partieudra.  » 

»  Alors  on  pensait  que  des  puits  d'absorption 
présentaient  à  Paris  peu  de  danger  ;  mais  si  le 
lait  est  autrement  apprécié,  le  droit  de  police  se 
montre  toujours  le  même  ;  il  va  jusqu'à  inter- 
dire ce  qui  a  été  établi  licitement. 

Do  10  ravina  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  2»  ch., 
MM.  Van  Meenen  prés.,  Joly  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.),  Best  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Vu  le  paragraphe  de  l'art.  17 
du  règlement  communal  d'Ixelles  du  30  déc. 
1845,  ainsi  conçu  :  «  11  est  enjoint  aux  proprié - 
»  taires  riverains  des  rues  ou  se  trouvent  éta- 
»  blis  des  aqueducs  de  supprimer  les  puits  ou 
»  fosses  d'absorption...,  h  peine  d'une  amende 
»  de  10  a  15fr. 

»  Attendu  que  le  défendeur  a  un  puits  ou 
fosse  d'absorption  dans  sa  propriété,  riveraine 
d'une  rue  ou  un  aqueduc  se  trouve  établi,  et 
qu'il  ne  l'a  pas  supprimé  depuis  la  publication 
de  l'article  précité;  qu'il  a  donc  contrevenu  au* 
dit  article ,  et  que  par  suite  il  a  dû  être  con- 
damné a  l'amende  commioée,  a  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  cet  article  est  illégal  ou  eutacbé 
du  vice  de  rétroactivité  ; 

»  Attendu,  h  cet  égard,  que  l'art.  78  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836  attribue  aux 
conseils  communaux  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  d'administration  intérieure  sons  la 
condition  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  ni  aux  règlements  d'administration  géné- 
rale ou  provinciale,  ce  qui  résuite  aussi  de  l'art. 
107  de  la  constitution  ; 

s  Attendu  que  l'article  précité  du  règlement 
communal  d'Ixelles,  loin  d'être  contraire  aux 
lois  ou  aux  règlements  d'administration  géné- 
rale ou  provinciale,  a  été  porté  dans  les  limites 
des  lois  sur  les  pouvoirs  municipaux  ; 

»  Attendu  en  effet  qu'aux  ternies  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  art.  50,  l'une  des  fonctions  pro- 
pres au  pouvoir  municipal  est  de  (aire  jouir  les 
habitants  d'une  bonne  police,  notamment  en  ce 
4|ui  concerne  la  salubrité,  et  que  la  loi  du  24 
août  1790,  lit.  lt ,  art.  5,  range  parmi  les  ob- 


jets coniiés  h  la  vigilance  et  h  l'autorité  des 
corps  municipaux  le  soin  de  prévenir  par  des 
précautions  convenables  les  fléaux  calamiteux, 
tels  que  les  épidémies  et  les  épiiooties ,  et  que 
l'art.  15  du  litre  1"  de  la  loi  des  19-22  juil. 
1791  y  comprend  ce  qui  peut  causer  des  exha- 
laisons nuisibles; 

»  Attendu  que  les  puits  on  fosses  d'absorp- 
tion sont  de  nature  a  procurer  des  exhalaisons 
nuisibles,  et  par  leur  infiltration  a  corrompre  les 
sources  qui  fournissent  l'eau  aux  puits  des  voi- 
sins, et  cela  sans  distinguer  si  ces  fosses  d'ab- 
sorption ont  été  laites  avant  ou  depuis  le  règle- 
ment dont  il  s'agit  :  d'oU  il  résulte  que  le  con- 
seil communal  d'Ixelles  a  pu  non  seulement 
défendre  la  construction  de  pareils  puits  ou 
fosses  d'absorption ,  mais  encore  ordonner  de 
supprimer  ceux  qui  existaient  auparavant;  que 
vainement  on  objecte  que  ce  règlement  porte 
atteinte  a  des  droits  acquis ,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  544  du  Code  civil,  on  ne  peut  faire  de 
sa  propriété  un  usage  contraire  aux  lois  et  rè- 
glements ; 

»  Que  c'est  donc  a  tort  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  point  appliqué  ce  règlement,  sons  pré- 
texte quMl  serait  entaché  du  vice  de  rétroacti- 
vité proscrit  par  l'art.  2  C.  civ.  et  l'art.  4  C. 
pén.,  puisqu'il  y  aurait  rétroactivité  si  l'article 
précité  du  règlement  comminait  l'amende  pour 
la  construction  de  ce  puits  ou  fosse  d'absorption, 
construction  qni  a  eu  lieu  antérieurement  au 
règlement;  mais  que  la  contravention  prévue 
et  poursuivie  est  pour  ne  pas  avoir  supprimé  ce 
puits,  qui  est  de  nature  a  occasionner  des  exha- 
laisons nuisibles  et  des  infiltrations  insalubres, 
depuis  le  règlement,  et,  par  conséquent,  sous 
son  empire,  ce  qui  exclut  tout  vice  de  rétroac- 
tivité; 

*>  Attendu  qull  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  lo 
principe  de  la  non-rétroaclivilé  des  lois  et  rè- 
glements, ainsi  que  les  art.  2  C.  civ.  et  4  C. 
pén.;  qu'il  a  contrevenu  à  l'art.  17  du  règle- 
ment communal  d'Ixelles  du  30  déc.  1845,  ainsi 
qu'aux  dispositions  législatives  ci-dessus  citées, 
qui  en  établissent  la  légalité  et  la  foi  ce  obligatoire. 

»  Par  ces  motifs ,  Casse  et  Ahitolb  te  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  la  chambre  de  j>olico 
correctionnelle  du  tribunal  de  première  instan- 
ce de  Bruxelles ,  du  7  nov.  1850;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le  registre 
dudit  tribunal ,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé  ; 

»  Et  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  du  canton 
d'Ixelles  du  6  août  1850 ,  renvoie  la  cause  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Ma- 
tines ,  siégeant  en  appel  des  jugements  de  sim- 
ple police.  » 

Le  tribunal  de  Matines,  saisi  par  l'arrêt  de 
renvoi,  rendit,  le  10  juin  1851,  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  10  février  dernier,  l'affaire  dont 
il  s'agit  a  été  renvoyée  devant  te  tribunal  de 
première  instance  de  Matines,  siégeant  en  appel 
des  jugements  de  simple  police,  pour  être  fait 
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droit  sur  l'appel  du  jugement  do  tribunal  de 
simple  police  du  canloo  d'ixelles  en  date  du  6 
Mût  1850; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestablement  établi 
au  procès  que  le  sieur  Guillaume  Lehr  a  un 
puits  d'absorption  qui  existe  depuis  1837  et  qui 
a  été  construit  sous  l'empire  de  règlements  qui 
ne  défendaient  pas  de  construire  cette  espèce 
de  nuits;  —  Attendu  qu'il  est  encore  incontes- 
table qu'il  entre  dans  les  attributions  des  con- 
seils communaux  de  Taire  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  et  des  ordonnances  de 
police  communale  Tari.  78  de  la  loi  communale), 
pourvu  que  ces  ordonnances  ne  soient  contrai- 
res ni  aux  lois  ni  aux  règlements  d'adminis- 
tration générale  et  provinciale;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  lois  du  14déc.  1780,  1G-24 
août  1790  et  19-22  juil.  1791 ,  les  conseils  com- 
munaux ont  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
police  relatifs  aux  travaux  exécutés  dans  l'en- 
ceinte des  propriétés  particulières,  en  tant  que 
ces  travaux  peuvent  être  des  causes  de  danger , 
d'insalubrité,  ou  compromettre  la  sûreté  publi- 
que; 

«Attendu  cependant  qu'autre  chose  est  de 
priver  quelqu'un  de  sa  propriété,  de  l'anéantir 
en  tout  ou  en  partie,  en  ordonnant  une  suppres- 
sion ,  une  démolition ,  et  autre  chose  est  de  ré- 
gler l'exercice  du  droit  de  la  propriété  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  537  C.  av.  déclare  que  les  par- 
ticuliers ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  modifications  éta- 
blies par  les  lois;  —  Que  l'art.  544  C  civ.  défi- 
nit la  propriété  «le  droit  do  jouir  et  disposer  de 
a  la  manière  la  plus  absolue  »,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements  ; 

»  Attendu  que  jusqu'à  la  publication  du  rè- 
glement en  date  du  30  déc.  1815 ,  dont  on  de- 
mande l'application,  le  sieur  Guillaume  Lehr 
n'avait  pas  fait  de  sa  propriété  un  usage  prohi- 
bé par  un  règlement  ou  par  une  loi,  et  que  de- 
puis l'existence  de  ce  règlement  il  n'a  posé  au- 
cun fait  qui  aurait  changé  ou  modifié  le  lait 
licite  qu'il  avait  antérieurement  posé  ; — Atten- 
du que,  si  la  propriété  est  le  droit  de  jouir,  etc. 
nul  ne  peut  être  privé  de  la  jouissance  de  son 
bien  ,  jouissance  qu'on  exerçait  légalement  sous 
l'empire  de  la  loi  alors  exista  nu» ,  par  une  loi 
ou  un  règlement  postérieur  qui  anéantirait  ce 
droit,  sans  obtenir  une  indemnité  préalable  ;  — 
Que  l'art,  lt  de  la  Constitution ,  qui  ne  distin- 
gue pas  une  privation  totale  ou  partielle,  et  qui 
est  postérieur  aux  lois  de  1789, 1790  et  1791 
précitées,  est  positif  a  cet  égard  ;  —  Attendu 
qu'il  existe  une  grande  différence  entre  l'art. 
545  C  civ. ,  qui  ne  parle  que  de  la  cession  d'u- 
ne propriété  pour  cause  a  utilité  publique ,  et 
l'art,  il  de  la  Constitution,  qui ,  «'exprimant 
d'une  manière  plus  générale ,  parle  de  la  priva- 
tion de  sa  propriété ,  et  qui  veut  qu'une  indem- 
nité préalable  soit  accordée  dès  qu'il  y  a  pri- 
vation de  propriété,  c'est-u-dire  soit  qu'il  y  ait 
cession,  abandon  forcé,  ou  simplement  suppres- 
sion de  la  propriété,  en  tout  ou  en  partie;  — - 
Attendu  que  cet  article  s'applique  tout  aussi 
bien  aux  cas  où  il  s'agit  d'être  privé  de  sa  pro- 


priété pour  cause  d'utilité  publique  que  pour 

cause  de  salubrité  ou  de  sûreté  publiques, 
qui  rentrent  évidemment  dans  futilité  publique  ; 
car,  sans  cela,  il  n'y  aurait  plus  de  garantie 
pour  les  propriétaires,  si,  au  moyen  d'une-  échap- 
patoire ou  en  faussant  l'esprit  de  la  loi  de  l'épo- 
que, on  pouvait  rendre  leurs  droits  illusoires; 
—  Attendu  que  les  lois  s'interprètent  les  ones 
par  les  autres,  et  que  les  postérieures  dérogent 
aux  antérieures  lorsque  celles-ci  leur  sont  con- 
traires; 

»  Attendu  que  1  injonction  de  combler  oa  de 
supprimer  le  puits  d'absorption  qu'avait  bit 
construire  le  sieur  Lehr  antérieurement  au  rè- 
glement susdit ,  qui  en  ordonne  la  suppression 
ou  le  comblement,  et  pour  inobservation  duquel 
il  a  été  attrait  devant  le  premier  juge,  consume 
évidemment  la  privation  d'une  partie  du  bien 
ou  de  la  propriété  du  contrevenant,  puisque 
des  auteurs  recommandables  enseignent  •  qoe 
»  le  comblement  d'un  puits  existant  est  on  acte 
v  particulier  qui  porte  atteinte  h  des  droits  ac- 
»  quis,  un  trouble  apporté  h  l'état  de  posses- 
»  sion»;  —  Que,  par  conséquent,  pour  en  être 
privé ,  le  sieur  Lehr  aurait  dû  obtenir,  au 
termes  desdites  lois  combinées,  et  après  que 
les  formalités  voulues  eussent  été  remplies , 
une  indemnité  préalable; 

»  Attendu  que,  loin  de  lui  donner  une  i 
nité  de  ce  chef,  l'administration  a  trouvé  < 
nable  de  fixer  par  un  premier  règlement,  en 
date  du  11  oct.  1845 ,  le  taux  à  payer  par  cha- 
que riverain  qui  voudrait  user  d'un  canal  qs:  el- 
le faisait  ouvrir  pour  l'évacuation  de  ses  eaux, 
et  en  lui  imposant  l'obligation  de  combler  son 
puits  d'absorption  (art.  8),  et  qu'ensuite,  comme 
si  elle  avait  voulu  s'indemniser  de  ses  travaux  . 
cette  administration  a  obligé  indirectement  les 
riverains  a  en  faire  usage,  a  peine  d'être  pour- 
suivis par  les  tribunaux  répressifs;  —  Atteadu 
que,  si  on  pouvait  supposer  que  teUe  a  été  fm- 
tention  de  la  commune  ,  qui  devait  alors  être 
regardée  comme  un  particulier  entrej 
ce  serait  le  cas  de  lui  opposer  la  ' 
;ur.  :c  Jure  naturœ  cequum  est,  nemmem  eus* 
»  altrriu*  detrimento  et  injuria  fitri  locvpttttc- 
»  rem  »,  car ,  s'il  est  vrai  que  celte  loi  ae  s'ap- 
plique pas  lorsqu'il  s'agit  d'utilité  publique, 
elle  doit  évidemment  recevoir  son  application 
lorsqu'une  administration  agit  comme  un  parti- 
culier, entrepreneur  de  travaux  ;  -  Attendu  qoe, 
par  une  conséquence  ultérieure  des  principes 
émis  ci-dessus ,  enlever  un  droit  de  propriété 
acquis  au  sieur  Lehr,  au  moyen  d'un  règlement 
public,  postérieurement  a  l'existence  de  ce  droit, 
c'est  évidemment  donner  un  effet  rétroactif  sa 
règlement  qui  a  force  de  loi,  effet  rétroactif  qui 
est  prohibé  par  l'art.  2  C  civM  qui  déclare  qae 
la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  art.  2  qui 
est  également  postérieur  aux  lois  de  1789, 1790 
et  1791  précitées:  d'où  il  résulte  encore  qoe  ces 
lois  prédites  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
qu'en  les  mettant  en  rapport  avec  les  an.  11  de 
la  Constitution  et  3  C.  civ. 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  107  de  la 
Constitution,  les  Cours  et  les  tribunaux  ne  doi- 
vent appliquer  les 
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mot,  provinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront conformes  aux  lois  ; 

w  Vu  les  art.  17*,  176  et  191  C.  inst.  crim.  ; 
vu  les  art.  5  et  7  de  la  loi  du  1"  mai  1819  ;  vu 
Tait.  78  de  la  loi  du  30 mars  1 8  )6  ;  tu  le  $  2  de 
l'art.  YI  du  règlement  communal  d'Ixelles  du 
30  déc.  1815 .  vu  les  art.  2,  557  et  544  C.  cit.; 
vu  les  ait.  11  et  107  de  la  Constitution  belge  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  siégeant  en  degré 
d'à ppel,met  l'appel  au  néant,  ordoaoequc  le  j  uge- 
menta  quo  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets.  »» 

Nonveau  pourvoi. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  le  texte  même  des  ju- 
gements que  nous  venons  de  rapporter,  la  ques- 
tion se  présentait  cette  fois  sous  un  nouvel  as- 

Eeci.  Le  tribunal  de  Bruxelles  avait  considéré 
i  suppression  du  puits  d'absorption  comme 
une  application  rétroactive  d'une  loi  pénale  a 
un  fait  antérieur  a  cette  loi.  Le  tribunal  de  Ma- 
tines l'envisage  comme  une  atteinte  au  droit  de 
propriété. 

M.  le  procureur  général  Leclercq,  se  plaçant 
à  ce  second  point  de  vue,  s'est  exprimé  ainsi  : 

L'erreur  que  les  tribunaux  de  Bruxelles  et  de 
Malines  ont  commise  en  appliquant  au  débat  la 
Constitution,  le  Code  civil  et  le  Code  pénal, 
provient  de  ce  qu'ils  ont  confondu  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a  confondu  le  fait 
défendu  par  le  règlement,  et  à  raison  duquel 
l'action  publique  a  été  intentée,  avec  un  fait 
antérieur  auquel  ce  règlement  et  cette  action 
sont  absolument  étrangers. 

Le  tribunal  de  Malines  a  confondu  la  priva- 
tion de  la  propriété  avec  les  limites  essentielles 
de  ce  droit. 

De  la  l'erreur  de  ces  tribunaux,  la  fausse  ap- 
plication qu'ils  ont  faite  de  la  Constitution,  du 
Code  civil  et  du  Code  pénal ,  et  la  contravention 
oui  en  est  résultée  aux  lois  sur  les  attributions 
Je*  corps  municipaux. 

Nous  nous  arrêterons  peu  a  la  confusion  dans 
laquelle  est  tombé  le  tribunal  de  Bruxelles ,  le 
jugement  de  Malines  ne  l'a  point  reproduite.  Le 
tait  défendu  par  le  règlement,  et  a  raison  du- 
uel  l'action  publique  a  été  intentée,  est  le  fait 
e  continuer  a  se  servir  d'une  fosse  d'absor- 
ption ;  le  règlement  ni  l'action  ne  portent  sur 
le  fait  d'avoir  établi  cette  fosse  et  de  s'en  être 
servi.  Ces  deux  faits  différent  entre  eux  préci- 
sément par  ce  qui  soumet  l'un  a  l'empire  de 
la  loi  pénale  et  en  rend  l'autre  indépendant; 
ils  en  diffèrent  par  le  temps,  l'un  appartient  à 
l 'avenir  et  l'autre  au  passé.  C'est  pour  n'avoir 
pas  remarqué  cette  différence  qu'on  a  pu  voir 
dans  le  règlement,  sous  le  rapport  de  la  loi  pé- 
nale, combiné  avec  l'art.  2C.  civ.,  une  illégalité 
qui  ne  peut  y  être,  limité  comme  il  l'est.  Ce 
qu'a  fait  le  défendeur  avant  le  règlement  en 
établissant  une  fosse  d'aisances  et  en  s'en  ser- 
vant était  licite,  l'axiome  du  droit  pénal  que  ce 
qui  n'est  pas  défendu  est  permis  le  couvrait; 
aussi  le  règlement  n'ordonne  nullement  de  le 
rechercher  de  ce  chef,  et  M  ne  l'a  pas  été  non 
plus;  mais  depuis  le  règlement  l'axiome  a  ces- 
sé de  le  couvrir  pour  les  faits  d'usage  posté- 
us,  et  ee  sont  ces  faits  qu'il  est  ordonné  de 


rechercher,  et  qui  seuls  l'ont  été.  Aucune  con- 
fusion n'est  donc  permise  sous  ce  rapport; 
le  règlement  n'a  donc  atteint  que  ce  qu'il 
pouvait  atteindre,  c'est-a-dire  l'avenir,  et,  par 
conséquent ,  il  n'a  rien  de  contraire  aux  lois 
qui  régissent  les  personnes. 

Pour  être  d'une  autre  nature  que  la  confu- 
sion dans  laquelle  le  tribunal  de  Bruxelles  était 
tombé  sous  le  rapport  des  personnes,  celle  dans 
laquelle  est  tombé  le  tribunal  de  Malines 
sous  le  rapport  des  biens  n'en  est  pas  moins 
réelle  :  il  a  confondu  la  privation  delà  propriété 
avec  les  limites  essentielles  de  ce  droit. 

Partant  de  la  Constitution,  qui  reconnaît  la 

Îropriété  et  en  assure  l'inviolabilité  par  ses  art. 
1  et  12,  de  même  qu'elle  reconnaît  la  liberté 
de  la  personne  et  eu  assure  l'inviolabilité  par 
ses  art.  7,  8  et  9,  ce  tribunal  a  considéré  la 
propriété  comme  un  droit  absolu  qui  n'admet 
d'autres  limites  que  celles  de  la  chose,  et  au- 
quel par  conséquent  on  ne  peut  en  imposer  au- 
cune en  cette  chose  sans  y  porter  atteinte,  sans 
en  faire  subir  une  privation,  au  moins  partielle, 
au  propriétaire,  et  sans  donner  naissance  h  l'o- 
bligation de  l'indemnité  préalable  :  de  II  son 
erreur  et  la  confusion  dans  laquelle  il  est  tombé. 

La  Constitution  reconnaît  la  propriété,  il  est 
vrai ,  et  elle  en  assure  l'inviolabilité  ;  mais  elle 
ne  la  définit  pas,  c'est-a-dire  n'en  règle  ni  l'éten- 
due ni  les  limites ,  pas  pins  qu'elle  ne  définit, 
en  la  reconnaissant,  la  liberté  individuelle,  qui 
est  à  la  personne  ce  que  la  propriété  est  aux 
biens.  Elle  a  dû  laisser  et  elle  a  laissé  aux  lois, 
aux  règlements  rendus  pour  l'exécution  des  lois, 
le  soin  de  régler  l'étendue  et  les  limites  de 
l'une  et  de  l'autre.  Aucun  droit  en  effet  n'est 
absolu  dans  ce  monde; chaque  homme  avec  ses 
droits  vit  au  milieu  de  ses  semblables,  qui  ont 
aussi  les  leurs  inhérents  a  l'existence  de  cha- 
cun; et  tous  vivent  au  sein  de  la  société,  sauve- 
garde de  toutes  ces  existences  et  de  tous  ces 
droits  individuels,  et  qui,  elle  aussi,  a  son 
existence  propre  et  les  droits  sans  lesquels 
cette  existence  serait  impossible.  Telle  est  lai 
condition  humaine,  de  laquelle  naissent  pour 
chacun  dans  sa  vie  et  dans  l'uu  des  principaux 
éléments  de  sa  vie,  dans  l'exercice  de  ses  droits, 
des  relations  nécessaires,  des  points  de  contact 
en  nombre  infini  sous  un  double  rapport,  d'une 
part,  avec  les  autres  hommes  et  les  droits  in- 
hérents a  leur  existence  individuelle ,  d'autre 
part  avec  la  société  et  les  droits  inhérents  h 
son  existence.  De  ces  relations,  de  ces  points 
de  contact,  naissent  également,  et  aussi  sous 
un  double  rapport,  quant  aux  hommes  indivi- 
duellement, et  quant  à  la  société  en  corps,  des 
oppositions,  et,  s'il  m'est  permis  d'employer  es 
terme,  des  incompalibilitésde  droits  non  moins 
nombreuses.  Ces  oppositions ,  ces  incompatibi- 
lités arrêteraient  tout  droit  comme  toute  exi- 
stence, jetteraient  le  monde  dans  un  état  per- 
manent de  luttes,  de  violences  et  de  désordres, 
si,  par  des  mesures  équitabiement  appropriées 
aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances,  en  un 
mot  a  toutes  les  nécessités  qui  se  révèleui  dans 
le  cours  des  siècles,  tous  les  droits,  ceux  de  la 
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dans  des  limites  qui  les  séparent,  et  qui ,  tout 
en  les  restreignant  sans  les  détraire,  leur  don- 
nent une  force  nouvelle,  on  plutôt  leur  donnent 
lear  véritable  force,  celle-la  seule  qui  peut  les 
conserver,  et  leur  enlèvent  ce  caractère  absolu 
concevable  seulement  dans  un  état  impossible 
d'isolement. 

Mais  ces  limites ,  que  déplacent  sans  cesse 
les  besoins  variables  des  temps  et  des  lieui ,  les 
resserrant  ou  les  étendant  tour  a  tour  selon  les 
relations ,  les  points  de  contact  de  l'homme  à 
l'homme  et  k  la  société,  sont  par  l'étendue,  la 
variété  et  les  changements  continuels  des  choses 

S 'elles  embrassent ,  l'œuvre  de  toute  la  légis- 
ion  d'un  peuple.  Sa  loi  constitutionnelle  n'y 

Cuirait  suffire  ;  son  œuvre  a  elle  est  d'établir 
i  pouvoirs  chargés  de  donner  vie  a  cette  légis- 
lation en  les  constituant  dans  des  conditions  qui 
garantissent  les  droits  de  tons,  et  par  conséquent 
elle  ac  peut  que  reconnaître  ces  droits,  sans  en 
régler  I  étendue  et  les  limites. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Constitution,  ponr  les  biens* 
comme  pour  les  personnes ,  pour  la  propriété 
comme  pour  la  liberté  de  l'individu  ;  quoique 
rédigée  dans  des  termes  quelque  peu  différents 
de  l'art.  545  C.  civ.,  elle  contient  absolument 
la  même  disposition  que  cet  article,  et  rien 
dans  les  circonstances  qui  en  ont  accompagné 
la  rédaction ,  la  proposition ,  la  discussion  et  le 
vote,  n'annonce  qu'elle  ait  statué  dans  un  autre 
sens.  Le  tribunal  de  Malines  s'est  trompé  quand 
il  a  cru  y  voir  une  différence.  Elle  a,  comme 


même 
pas 


cet  article ,  reconnu  la  propriété ,  de  m 
qu'elle  a  reconnu  la  liberté  ;  mais  elle  n'a  . 

{)lus  défini ,  réglé  l'étendue  et  les  limites  de 
'une  que  de  l'autre  ;  elle  a  laissé  ce  soin  I  la 
législation ,  aux  lois  et  règlements  pris  en  exé- 
cution des  lois.  C'est  la  que  nous  devons  les 
chercher,  et  quoiqu'au  premier  abord  les  consi- 
dérations auxquelles  nous  venons  de  nous  li- 
vrer semblent  étrangères  a  cette  recherche, 
elles  doivent  pourtant  nous  y  conduire  et  nous 
y  être  un  guide;  nous  en  avons  la  preuve  dès 
le  premier  pas  que  nous  y  faisons. 

Si  la  Constitution  ne  définit  pas  la  propriété, 
la  loi  civile,  a  laquelle  elle  nous  renvoie  par  son 
silence,  doit  la  définir.  Tel  est,  en  effet,  l'objet 
de  sa  première  disposition  sur  la  propriété. 
L'art.  544  C.  civ.  en  contient  la  définition  ,  et 
cette  détinitiou ,  tout  en  lui  enlevant  le  carac- 
tère d'un  droit  absolu,  la  rattache,  ponr  son 
étendue  et  ses  limites,  k  tout  l'ensemble  de  la 
législation. 

«  La  propriété,  porte  cet  article,  est  le  droit 
»de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
vplusabsolue,pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usa- 
»ge  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  » 

La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  nou- 
velle ;  elle  est ,  avec  ses  restrictions  mêmes , 
l'expression  d'un  principe  qui  de  tout  temps  a 
régi  la  propriété;  nous  le  retrouvons  dans  tous 
nos  anciens  jurisconsultes,  qui  définissent  la 
propriété  jus  utendi  et  abutendi  re  sua,  quais- 
nus  juris  ratio  paiitur. 

Dans  cette  définition  se  rencontrent  deux  élé- 
ments distincts  :  d'abord  lo  droit  de  jouir  et  de 
disposer,  puis  la  chose  objet  du  droit;  cette 


chose  est,  pour  les  immeubles,  la  terre,  b  mai- 
son ou  l'édifice,  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  deux  éléments  y  sont  traités  fort  diffé- 
remment. Le  second ,  c'est-k-dire  la  chose . 
reste  entier  aussi  long-temps  que  dure  la  pro- 
priété ;  l'expropriation  seule  peut  l'enlever  oa 
la  réduire  Le  premier,  au  contraire,  c'est-à-dire 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer,  a  plus  ou  moias 
d'étendue  selon  les  lois  et  les  règlements,  quoi- 
que la  chose  et  la  propriété  subsistent.  En  règle 
générale ,  cette  jouissance  et  cette  disposition 
sont  absolues  ;  mais  a  coté  de  la  règle  rient  se 
placer  l'exception,  portant  sur  tout  usage  inter- 
dit par  une  disposition  légale  ou  réglementaire. 

Ainsi  nous  trouvons  ici  pour  les  choses  ce 
que  nous  trouvons  ailleurs  pour  les  personnes; 
les  unes  sont ,  quant  a  la  propriété,  placées  sur 
la  même  ligne  que  les  autres  quant  h  la  liberté. 

Affectées  du  droit  de  propriété ,  les  choses 
sont  propres  a  la  personne  de  l'homme ,  et  de 
là  vient  qu'il  en  jouit  et  en  dispose,  ou ,  pour 


nous  servir  d'un  mot  qui  comprend  la  jouissan- 
ce et  la  disposition ,  il  en  use  comme  il  use  de 
sa  liberté;  il  en  use  absolument ,  mais  sauf  les 
lois  et  règlements  qui  peuvent  lui  en  interdire 
tel  ou  tel  usage  en  la  laissant  entière,  comme 
les  lois  et  règlements  peuvent  lui  interdire 
tel  ou  tel  usage  de  sa  liberté  en  ne  touchant 
pas  h  sa  personne.  «  Il  faut  de*  lois ,  dit  Por- 
»  talis,  sur  l'art.  544  C.  civ.,  pour  diriger  les 
»  actions  relatives  h  l'usage  des  biens ,  comme 
»  il  en  est  pour  diriger  celles  relatives  à  l'usage 
»  des  facultés  personnelles  ;  on  doit  être  libre 
»  avec  les  lois  et  jamais  contre  elles:  de  la,  ea 
»  reconnaissant  dans  le  propriétaire  le  droit  de 
»  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de  la  saa- 
»  nière  la  plus  absolue  ,  nous  avons 
»  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  on  usage 
»  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

»  Quand  le  législateur  publie  des  i 
»  sur  les  propriétés  particulières ,  il  n'intervient 
»  pas  comme  maître,  mais  uniquement  c 
»  arbitre,  comme  régulateur,  pour  le  i 
»  du  boa  ordre  et  de  la  paix  (1).  » 

Telle  est  donc  la  propriété  que  i 
garantit  la  Constitution  et  que  définit  la  lai  ci- 
vile, en  termes  clairs,  formels  et  généraux  :  aaa 
chose  attachée  k  la  personne  de  l'homme  et  a» 
confondant  avec  elle  dans  l'empire  que  lai  don- 
ne snr  lui-même  son  libre  arbitre;  la  jouissance 
et  la  disposition  de  celte  chose  dans  la  limite 
des  restrictions  qu'y  apportent  res  lois  et  les 
règlements  pris  en  exécution  des  lois. 

Ce  pouvoir  de  la  loi  sur  l'usage  ne  peut  pas 

Sus  se  séparer  de  la  chose  que  de  b  personne 
!  l'homme  ;  il  se  coordonne  donc  complète- 
ment avec  la  propriété.  Elle  resté  intacte,  quel- 
que défense  qu'il  fasse,  pourvu  que  b  chose 
n'en  soit  pas  atteinte. 

Certes  ce  pouvoir  ne  peut  être  arbitraire;  b 
justice  en  est  le  principe,  et  la  forme  sous  la- 
quelle il  s'exerce  est  une  sûre  garantie  qu'il  saura 
toujours  la  respecter  ou  que  tout  oubti  h  cet 
égard  ne  serait  que  passager.  Mais  si  ce  pou- 

(1)  V.  Locrt,  Ltiùlatien  du  Code  or  il,  art.  St4 , 

VI,  5,  6. 
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voir  ne  peut  être  arbitraire,  si  la  justice  lui 
co  m  manne  de  tenir  la  liberté  d'usage  pour  la 
règle,  et  la  restriction  pour  l'exception  ;  si  elle 
lui  commande  de  ne  voir  de  cause  légitime  a 
celte  exception  que  dans  l'harmonie  nécessaire 
de  tous  les  droits  et  privés  et  publics,  il  n'en 
conserve  pas  moins  toute  sa  plénitude  d'action 
sur  l'usage  des  choses,  il  est  inséparable  de  la 
propriété  :  elle  subsiste  pourvu  que  la  chose 
reste  attachée  h  la  personne,  et  que  celle-ci  con- 
serve privativement  le  droit  d'en  jouir  et  d'en 
disposer  dans  les  limites  de  la  loi  et  do  règle- 
ment; elle  ne  disparaît  en  tout  ou  en  partie, 
le  propriétaire  nen  subit  la  privation  qu'au- 
tant que  la  chose  lui  est  enlevée  en  tout  ou  en 
partie;  l'usage  peut  en  être  altéré  par  les  lois 
ou  par  les  règlements ,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
de»  conditions  mêmes  de*son  existence ,  et  cette 


altération,  loin  d'en  causer  la  privation,  ne  fait 

au 'en  attester  et  en  assurer  la  réalité  sur  le  chef 
u  propriétaire.  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous 
employons  ici  a  tort  le  mot  usage  comme  syno- 
nyme de  la  jouissance  et  de  la  disposition ,  qu'il 
faut  distinguer ,  comme  l'a  fait  le  tribunal  de 
Ma  Unes,  la  jouissance  de  l'usage  pour  la  sous- 
traira au  pouvoir  de  la  loi.  Cette  distinction  est 
impossible;  tout  usage  d'une  chose  en  est  né- 
cessairement une  jouissance.  Avec  une  pareille 
distinction  la  limite  du  droit  disparaîtrait.  Si  le 
mot  usage  peut  se  distinguer  de  la  jouissance , 
ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'il  a  plus  d'étendue 
et  embrasse  avec  elle  la  disposition  de  la  chose 
objet  du  droit;  aussi  ce  root  usage  est-il  mis 
dans  l'art.  544  C.  civ.  en  regard  du  droit  de 
jouir  et  de  disposer,  comme  le  corrélatif  de  ces 
deux  mots. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  un  usage  qui  a  déjà  été  fait  de  la 
chose  et  un  usage  qui  n'en  a  pas  été  fait  encore } 
que  le  premier  doit  échapper  à  l'empire  des 
lois  et  des  règlements  postérieurs,  que  le  der- 
nier peut  seul  être  régi  par  eux.  Cette  distinc- 
tion n'est  pas  moins  impossible  que  la  précé- 
dente; la  loi  qui  définit  la  propriété  ne  di 
gue  pas  et  ne  pouvait  distinguer. 

En  faisant  de  la  prohibition  léga 
mentairede  tel  ou  tel  usage  d'une  chose  la  con 
dition  essentielle  de  la  propriété  de  cette  chose, 
<?Ile  ne  permet  évidemment  pas  de  frapper  l'u- 
sage qu  on  en  aurait  fait  dans  le  passé  :  ce  se- 
rait vouloir  atteindre  ce  qui  est  juridiquement 
et  physiquement  hors  de  sa  portée,  mais  elle 
frappe"  le  même  usage  dans  l'avenir.  Ses  termes 
sont  généraux  et  ne  comportent  pas  de  distinc- 
tion sous  ce  rapport  ;  ils  se  réfèrent ,  pour  nous 
servir  de  l'expression  de  Portai is,  aux  actions 
relatives  à  l'usage  des  biens  qu'ils  soumsttent  à 
Us,  défection  des  lois.  Cet  usage,  cette  jouissan- 
ce ,  est  en  effet  un  fait  qui  se  renouvelle  sans 
cesss,  qui  se  continue,  et  en  se  continuant 
produit  même  des  effets  tout  différents:. il  peut 
donc  être  aujourd'hui  libre  de  toute  entrave  et 
<J«»main  arrêté  par  la  règle  qu'il  ne  connaissait 
pa  s  auparavant;  par  cela  même  qu'il  est  distinct 
ci*?  la  chose,  celle-ci  reste  entière  et  avec  elle 
la  propriété,  malgré  cette  règle  dont  elle  ne 
pc  ut  se  séparer. 


hstiu- 


i  Ou  régle- 
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Comment  d'ailleurs  admettre  la  possibilité 
d'une  distinction  entre  l'usage  qu'on  n'a  pas  en- 
core fait  et  celui  qu'on  a  déjà  fait  de  la  chose? 
Ce  serait  renverser  cette  condition  essentielle 
de  la  propriété  en  la  rendant  illusoire;  ce  se- 
rait admettre  non  seulement  qu'on  peut  ac- 
quérir des  droits  contre  l'ordre  public,  ce  qui 
serait  absurde ,  mais  qu'on  peut  même  en  ac- 
quérir avant  que  ses  besoins  ne  se  soient  révé- 
lés, ce  qui  serait  plus  absurde  encore:  car, 
nous  venons  de  le  dire ,  grande  est  souvent  la 
différence  entre  les  effets  d'un  usage  qui  com- 
mence et  les  effets  d'un  usage  qui  se  continue; 
aujourd'hui  inoffensif,  parce  que  ses  effets  sont 
faibles  ou  parce  qu'ils  se  produisent  dans  des 
circonstances  qui  éloignent  tout  mal  ou  tout 
danger,  il  devient  plus  tard  une  cause  puissante 
de  désordres  moraux  ou  physiques,  soit  parce 
qu'avec  le  temps  ses  effets  s  accroissent ,  et  de 
faibles  qu'ils  étaient  dans  l'origine,  prennent 
une  extension  qui  le  rend  inconciliable  avec  les 
droits  privés  et  sociaux  et  les  intérêts  qui  se 
rattachent  à  ces  droits;  soit  parce  qu'après  sa 
naissance  surviennent  des  circonstances  qui  lui 
impriment  ce  caractère  de  désaccord  qu'il  n'a- 
vait pas  d'abord,  et  appellent  impérieusement 
l'intervention  des  lois  et  des  règlements. 

Cettte  distinction  entre  un  usage  commencé 
et  un  usage  non  commencé  n'est  donc  pas  plus 
dans  la  nature  des  choses,  dans  le  principe  de 
la  condition  essentielle  de  la  propriété,  comme 
de  tout  droit ,  qu'elle  n'est  dans  les  termes  de 
la  loi  qui  exprime  ce  principe  ;  sa  disposition 
est  générale,  elle  comprend  I  un  et  l'autre,  et  ne 
distingue  que  les  faits  d'usage ,  laissant  à  l'abri 
de  toute  atteinte  ceux  qui  appartiennent  au 
passé ,  et  ne  s'adressant  qu'à  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'avenir.  Celui  qui  fait  un  usage  dé- 
terminé de  sa  chose  sait  que  cet  usage  peut 
être  prohibé  un  jour,  et  qu'il  ne  le  fait  que  sous 
le  régime  de  la  loi  qui  autorise  cette  prohibi- 
tion et  l'y  subordonne.  Nous  reconnaissons  vo- 
lontiers qu'à  cet  égard  il  y  a  même  quelquo 
chose  de  plus  à  faire  qu'à  respecter  la  justice 
et  éviter  l'arbitraire,  qu'il  faut  procéder  avec 
cette  réserve  et  cette  prudence  qui  défendent 
de  pousser  le  droit  du  pouvoir  à  ses  limites  ex- 
trêmes, et  commandent  de  ménager  toujours 
les  intérêts  des  particuliers,  même  quand  ils 
doivent  s'effacer  devant  les  droits  de  la  société. 
Nais  ces  droits  n'en  subsistent  pas  moins,  ils 
n'en  sont  pas  moins  la  condition  de  l'appropria- 
tion aux  particuliers  du  territoire  sur  lequel  un 
peuple  est  établi ,  et  qui  est  lié  à  son  existence  ; 
ils  apportent  dans  l'avenir  à  tout  usage,  com- 
mencé ou  non,  qui  se  trouve  en  opposition  avec 
eux,  un  obstacle  général,  infranchissable,  et 
formant  ainsi  l'une  des  conditions  essentielles 
de  cette  appropriation. 

Le  pouvoir  de  la  loi  et  des  règlements  en 
cette  matière  ne  finit  que  là  ou,  dépassant  ses 
bornes  propres,  la  prohibition  s'étendrait  jus- 
qu'à transférer  à  un  tiers  l'usage  interdit  au 
propriétaire  ;  et  celte  limite ,  en  expliquant  U 
distinction  de  la  chose  et  du  droit  d  en  user  ou 
d'en  jouir  et  d'en  disposer,  explique  et  fait  i 
sortir  la  différence  qui  existe  entre  les  ' 
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«ions  essentielles  do  U  propriété  et  la  privation  actions  h 
de  la  propriété  :  dans  ce  cas,  en  effet,  ce  ne  se- 
rait plus  simplement  interdire  l'usage ,  ce  se- 
rait, au  moins  partiellement,  enlever  la  chose 
an  propriétaire ,  el  le  priver  ainsi  de  sa  pro- 
priété, parce  qu'un  tiers  ne  pourrait  en  user 
qu'autant  qu'elle  fût  mise  sous  sa  maiu ,  au 


moins  partiellement. 

Ibis  jusque  la  ,  aussi  long-temps  que  la 
chose  demeure  entière  et  privativement  a  tous 
•■très  entre  les  mains  de  son  propriétaire,  qu'il 
n'est  interdit  k  celui-ci  que  d  en  taire  tel  ou  tel 
usage,  soit  de  le  commencer,  soit  de  le  conti- 
nuer, cette  interdiction,  apportée  conformément 
aux  lois  par  l'autorité  compétente  instituée  avec 
toutes  les  garanties  qui  assurent  un  équitable 
exercice  de  son  pouvoir,  fait  partie  des  limites 
mêmes  du  droit  de  propriété  ;  elle  en  est  une 
des  conditions  essentielles ,  elle  ne  peut  cunsé- 
quemmeut  en  être  la  privation  ;  elle  la  laisse 
subsister  dans  toute  son  intégrité,  et  ne  peut 
porter  atteinte  à  la  Constitution,  qui  la  protège. 

Ce  n'est  qu'une  interdiction  semblable  que 
contient  le  règlement  dont  le  tribunal  de  Mati- 
nes a  refusé  de  faire  l'application  a  la  cause,  en 
le  considérant  comme  contraire  a  la  propriété 
et  h  notre  loi  constitutionnelle,  qui  b  décbse 
inviolable .  Ce  règlement  prescrit  la  suppression 
des  puits  ou  fosses  d'absorption  dans  certaines 
rues;  en  d'autres  termes,  il  défend  aux  proprié- 
taires riverains  de  ces  rues  de  tenir  désormais 
ouvertes  ces  voies  d'écoulement  des  matières 
fécales  et  des  eaux  sales  de  leurs  habitations. 
Cette  défense,  qu i  n'implique  pas  même  une  dé- 
molition ,  revient  en  définitive  a  leur  interdire 
d'user  désormais- de  leur  sol  pour  l'absorption 
de  ces  matières  et  de  ces  eaux ,  h  leur  interdire 
de  se  débarrasser  d'elles  par  le  moyen  de  leur 
sol,  en  un  mot  d'user  de  leur  sol  a  cette  fin. 
Il  en  prohibe  tout  usage  de  cette  nature,  sans 
distinction  entre  l'usage  commencé  et  l'usage 
non  encore  commencé;  il  le  prohibe  dans  l'in- 
térêt de  b  salubrité  publique,  l'un  des  éléments 
vitaux  de  b  société  auxquels  est  subordonnée 
Fapproprblioa  privée  du  sol ,  et  par  suite  l'un 
des  objets  du  pouvoir  réglementaire  de  b  loi  et 
de  l'autorité  administrative;  il  le  prohibe  au 
moment  oh  cet  intérêt  peut  justifier  b  prohibi- 
tion ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  vient  a  Cire  compro- 
mis, lorsque  par  le  cours  du  temps  ou  par  l'ac- 
cumulation d  une  nombreuse  population  sur  un 
même  point  apparaît  le  mal,  auparavant  nul  ou 
insensible  en  l'absence  de  ces  deux  causes;  il 
le'  prohibe  sans  attribuer  aucun  usage  a  per- 
sonne sur  b  chose;  il  le  prohibe  en  bissant 
celle-ci ,  le  sol  qui  la  constitue,  l'objet  du  droit 
de  jouir  et  disposer,  entièrement  dans  les  mains 
du  propriétaire.  Il  se  renferme  ainsi  dans  les 
termes  et  dans  le  principe  de  l'art.  544  C.  civ., 
dans  les  limites,  dans  b  détinition  légale  de  b 
propriété  a  laquelle  se  reporte  b  Constitution 
en  en  proclamant  l'inviolabilité;  il  n'impose 
donc  h  personne  b  privation  de  sa  propriété;  il 
bisse  intact  ce  qui  doit  toujours  demeurer  in- 
tact; il  ne  louche  qu'a  ce  qui  est  essentiellement 
variable  dans  les  choses  comme  dans  les  person* 

le  droit  d  agir,  lea 


lainessubordo. 


ées,qoutar«ttfi 

des  biens  comme  quant  a  l'usage  des  fseahê 
personnelles,  aux  prescriptions  légales  et  *■ 
glemcnlaires  ;  il  ne  fait  qu  appliquer  cette  wb- 
ordination  qui  forme  la  limite  esseutieue  à 
droit  de  propriété  des  choses,  comme  elle  forw 
la  limite  essentielle  du  droit  de  liberté  ses  per- 
sonnes auxquelles  les  choses  sont  propres. 

Le  tribunal  de  Halines  a  méconnu  lottes  «s 
distinctions  en  voyant  dans  l'interdictiM  4e 
l'usage  que  les  propriétaires  faisaient  de  leur 
sol  pour  s'y  débarrasser  des  imssondiee*  je 
leurs  habitations  une  privation  de  la  proprirte 
contraire  a  l'art.  11  de  la  Constitution;  ilaot- 
fondu  le  droit  avec  b  chose,  les  limites  d«  èu 
avec  le  dfbit  lui-même,  et  partait  ase  f 

limites  mêmes 


lion  de  propriété  avec  les 
propriété  :  il  a  di 


delà 


donc  fait  une  fausse  afptaiM 
de  fa  Constitution  et  des  art.  2  et  545  L  cM 
a  contrevenu  expressément  à  l'art.  Sttdtct 
Code  et  aux  art.  78  de  la  loi  communie  do  30 
mars  1836,  50  de  la  loi  du  14  dée.  17»,  3, 
lit,  1 1 ,  de  la  loi  du  24  août  171X1,  et  15,  tu,  1*, 
delà  loi  des  19-22  juil.  1791. 

En  conséquence  M.  le  procureur  réséral  i 
conclu  k  la  cassation,  et  au  réunit  semai  u 
autre  tribunal,  pour  être  fait  droit,  âpre»  istef- 


Dd  2  août  1851 ,  arrêt  C.  eut.,  et.  îtu., 
MM.  de  Gerbcbc  1"  prés.,  Fersetoott npy., 
Leclercq  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Or»  lu  i». 

«  LA  COUR;  —Oui  le  rapport  del.ka*- 
seiller  Furnclmont ,  et  sur  les  coocJisims  k 
M.  Leclercq,  procureur  général; 

b  Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  lr- 
bunal  correctionnel  de  Malines  le  lOjuk  1S5I 
est  attaqué  par  les  mêmes  mojens  que  le  ju- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Bniunak 
7  nov.  1850,  annulé  par  arrêt  de  la  Casr  ■ 
cassation  du  10  fév.  1751  :  d'où  il  suit  «un 
termes  de  l'art.  23  de  b  loi  du  4  août  UOi,  l» 
cause  doit  être  décidée  par  les  < 
nies  de  b  Cour  de  cassation  ; 

v  Vu  la  disposition  de  l'art.  17  da 
communal  d  ■belles  du  30  déc.  1^5. 
u  U  est  enjoint  aux  propriétaires  riv entai 
»  rues  oh  se  trouvent  établis  des  aqudact  u 
»  supprimer  lea  puits  ou  fosses  d'absstxtns.-, 
b  h  peine  d'une  amende  de  10  a  15  M 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  lejujes*»1 
attaqué  que  le  défendeur  possède  a  lielleï,<ha» 


sa  propriété,  riveraine  d  une  rueo*  sa  ssssi« 
se  trouve  établi ,  «  un  puits  ou  fosss 
b  ption,  qu'il  n'a  pas  supprimé,  et  quHaamsi 
»  contrevenu  h  b  disposition  précitée *, 

»  Attendu  que  le  jugement  atuq«e?cm*- 
dérant  celte  disposition  connue  contraire  «a 
principes  consacrés  par  les  art.  11  de  la  Cssft- 
lution  et  2  C.  civ.,  et  partant  comme  illéf*' 
n'en  a  pas  fait  application  k  b  cause,  et  a  eas- 
iirmé  le  jugement  dont  est  appel ,  qm  r*a»* 
le  défendeur  des  poursuites:  d  où  d  suit  o« J 
question  soulevée  par  le  pounoi  est  celle  * 
savoir  si  la  disposition  dont  il  s'agit  est  léja*' 
»  Attendu,  h  cet  égard,  qtj'aax  r 
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le  devoir  do  veiller  en  tout  temps  a  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre ,  la  sûreté  et  la  salubrité  pu- 
blics; que,  d'après  les  art.  50  de  la  loi  du  14 
•!-••:.  1789,  3,  n°«  1  et  5 ,  th.  1 1 ,  de  la  loi  du  16- 
24  août  1790, et  15,  vit.  1",de  la  loi  do  19-22 
juill.  1791,  elles  sont  spécialement  chargées 
de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité ,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics,  d'en  écarter  ce  qui  peut  cau- 
ser des  exhalaisons  nuisibles,  d'ordonner  la  dé- 
molition des  bâtiments  menaçant  ruine,  et  de 
prévenir,  par  des  précautions  convenables,  les 
fléaux  calamileux,  tels  que  les  incendies,  les  épi- 
démies, les épizooties,  et  qu'a  cet  effet,  l'art.  t% 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  leur  at- 
tribue le  pouvoir  de  faire  des  règlements  d'ad- 
ministraUon  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police,  sous  la  condition  que  ces  règlements  et 
ordonnances  ne  soient  pas  contraires  aux  lois 
ni  aux  règlements  d'administration  générale  et 
provinciale  ; 

s  Attendu  que  le  règlement  communal  dlxel- 
les  précité  entend  par  puils  ou  fosses  d'absor- 
ption les  réceptacles  où  viennent  s'amasser  les 
eaux  ménagères  et  immondices,  matières  qui 
sont  de  nature,  par  leur  accumulation,  a  pro- 
duire des  exhalaisons  nuisibles,  et  par  leur  in- 
filtration,àcorrompre  les  sources  qui  fournissent 
l'eau  aux  puits  des  environs  :  d'oii  il  suit  que  la 
disposition  de  ces  règlements  ordonnant  la  sup- 
pression de  ces  puits  ou  fosses  est  essentielle- 
ment une  mesure  de  salubrité  publique  que 
l'administration  communale  peut  et  doit  pre- 
scrire en  vertu  des  lois  ci-dessus  citées  ; 

»  Attendu  que  l'application  de  cette  mesure 
au  puits  ou  a  la  fosse  d'absorption  du  défen- 
deur ne  le  prive  pas  de  la  propriété  ;  qu'elle 
prohibe  seulement  l'usage  qu'il  eu  fait  en  y  ac- 
cumulant des  matières  compromettant  la  salu- 
brité publique;  qu'elle  laisse  intact  son  droit 
de  propriété  tel  qu'il  est  défini  ci  circonscrit 
par  les  art.  537  et  544  C.  civ.;  qu'en  effet ,  ces 
articles,  exprimant  ce  qui  est  inhérent  h  la  con- 
stitution de  toute  société,  réservent  a  la  puis- 
sance publique  le  droit  de  régler  en  tout  temps 
i'exercteedu  droit  de  propriété  et  d'en  restrein- 
dre l'usage  de  manière  a  le  concilier  avec  ce 
«qu'exigent  la  conservation  de  la  société  et  le 
respect  dû  aux  droits  de  tous  les  citoyens:  d'où 
il  suit  que  ladite  mesure  n'est  pas  subordonnée 
au  paiement  de  l'indemnité  exigée  par  l'art.  11 
Je  la  Constitution; 

»  Attendu  que  le  défendeur  est  poursuivi , 
ion  pour  avoir  creusé  avant  le  règlement  du  30 
Jéc.  1845,  mais  pour  avoir  maintenu  depuis 
<•  règlement  un  puits  ou  fosse  d'absorption 
I  ont  la  suppression  est  ordonnée  pour  cause  de 
salubrité  publique  ; 

9  Attendu  qu  on  ne  peut  acquérir  aucun  droit 
ntre  le  pouvoir  réglementaire  réservé  par  l'art. 


C.  civ, 


que 


il  n'est  pas  permis  d'in- 
urire  de  la  circonstance  que  le  puits  ou  la  fosse 
ont  il  s'agit  existait  iUicitcmcnl  avant  ledit 
^lcment  la  conséquence  que  le  défendeur  a 
34iuis  le  droit  d'en  conserver  l'usage  en  lui 
uaaintemat  U  même  destination,  et  de  paralyser 


ainsi  l'action  de  l'autorité  oompétente,qulj  âge  né- 
cessaire la  suppression  de  ce  puits  d'absorption  ; 

•  Atlendû  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  disposition  de  l'art.  17  du  règlement 
communal  d'Ixcllcs  du  30  nov.  1845,  en  tant 

Ju'elle  ordonne  la  suppression  sans  indemnité 
es  puits  ou  fosses  d'absorption  creusés  avant 
sa  publication ,  n'est  aucunement  contraire  aux 
principes  consacrés  par  lésait.  11  de  la  Consti- 
tution et  2 du  Code  civil;  que  cette  disposition, 
prise  par  l'autorité  compétente  dans  le  cercle 
des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les 
articles  cités  desdites  lois  de  1789, 1790, 1791, 
1836,  et  par  les  art.  537  et  544C.  civ.,  est  par- 
faitement légale;  que,  par  suite,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  2  C.  civ. 
et  1 1  de  la  Constitution,  et  contrevenu  expressé- 
ment a  l'art.  17  du  règlement  communal  d'Ixcl- 
lcs précité,  ainsi  qu'aux  dispositions  législatives 
ci-dessus  mentionnées  qui  en  établissent  la  lé- 
galité et  la  force  obligatoire; 

»  Par  ces  motifs, —  Casse  et  Ahuule,  etc.; 
Renvoi k  la  cause  devant  le  tribunal  correction- 
nel d'Anvers,  siégeant  en  appel  des  jugements 
de  simple  police,  pour  être  fait  droit,  après  in- 
terprétation législative  de  la  loi ,  sor  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton d'Ixelles  du  6  août  1850  ;  CosaaaWB ,  etc.  » 

LIEGE  (5  juin  1851). 

enqcetb,  prorogation,  nouveaux  TEMonrs. 

La  prorogation  d'enquête  à  l'effet  de  faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoin*  ne  peut  être 
accordée  que  dan*  de*  ca*  exceptionnels  (1). 
C  proc.  civ.  279  et  280. 

L'ETAT  C.  DOMOKT  ET  DbWIFTEB. 

Un  jugement  du  11  juill.  1818  avait  admis 
l'état  à  établir  par  toutes  voies  de  droit,  et  nom- 
mément par  experts  et  par  témoins ,  des  (ails 
illicites  d  extraction  de  minerai  de  fer  a  la  charge 
de  Dumont  et  Dewinter. 

Le  juge  commis  pour  procéder  a  l'enquête 
avait  fixé  l'audition  des  témoins  au  9  janvier 
1849  ;  mais  plusieurs  des  témoins  cités  par  l'état 
ne  comparurent  pas.  —  L'état  demanda  une  pro- 
rogation d'enquête,  non  seulement  pour  enten- 
dre les  témoins  défaillants,  mais  encore  pour  en 
appeler  de  nouveau. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Namur,  ainsi 
conçu  : 

a  Attendu  que  la  demande  de  prorogation  l 

l'effet  d'entendre  les  témoins  défaillants,  aè 
trouve  justifiée  par  l'impossibilité  oû  a  été  fa 
demandeur  de  faire  entendre  ces  témoins  dans 
le  délai  fixé  pour  l'enquête  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  quant  à  la  faculté  de  produire  de 


(1)  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé ,  le  A  déc.  1848 
(V.  année  1849,  p.  34) ,  que  lu  art.  379  et  180  C. 
proc.  eiv.  laissent  au  juge  la  faculté  d'accorder  la 
prorogation  d'enquête ,  même  pour  l'audition  de  té- 
moins nouveaux ,  et  qu'il  peut  user  de  cette  faculté 
lorsque  aucune  circonstance  révélée  au  procès  as 
peut  faire  craindre  que  l'indication  tardive  du  té- 
moin pour  l'audition  duquel  la  prorogation  est  de- 
mandée ne  cacao  t 
mauvaise  foi* 
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veaax  témoins,  la  prorogation  no  devant  être 
accordée  a  telle  fin  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  pour  des  causes  particulière*  qui  ne  se 
rencontrent  point  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déboute  l'état  de  sa  demande  à  l'effet  de 
produire  de  nouveaux  témoins.  » 

L'état  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et 
devant  la  Cour  il  a  insisté  sur  sa  demande  a  fin 
d'audition  du  nouveaux  témoins,  en  se  fondant 
principalement  sur  cette  circonstance,  que  l'un 
de  ceux  qui  avaient  été  régulièrement  cités  et 
qui  avaient  fait  défaut  était  décédé  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance. 

Do  S  tant  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  1"  ch.,  MM. 
Robert  et  Dewandre  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  que  l'adminis- 
tration des  domaines  a  eu  un  temps  plus  que 
suffisant  pour  produire  les  témoins  qu'elle  vou- 
lait faire  entendre;  —  Que  d'ailleurs  elle  peut 
donner  suite  a  l'expertise  pour  vérifier  les  dom- 
mages-intérêts dont  elle  demande  la  réparation  ; 

—  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges; 

—  Mut  l'appellation  a  néant ,  etc.  » 

BRUXELLES  (6  août  1851). 

DBCaii  M  JOBJOtCTlOlf ,  nXCOlVNAIMAHCB 

nom  rABTiB  on  la  oktti. 

JV'stl  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
condamne  à  payer  le  montant  d  une  demande 
supérieurs  à  2,000  /V.,  lorsque  le  défendeur 
a  reconnu  une  partie  de  la  dette,  et  que  l'ob- 
jet du  litige  s'est  ainsi  trouvé  réduit  à  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort (1).  L.  25  mars  1811 ,  art.  li. 

Watbl  C.  Fau.lv  bt  compagnie. 

La  société  Failly  et  compagnie  avait  formé 
contre  le  sieur  Watel  une  demande  en  paiement 
de  différentes  créances  «'élevant  ensemble  h 
2.4O0  fr.  Watel  dénia  l'existence  de  l'une  de 
ces  créances,  montant  a  1,200  fr.,  mais  il  recon- 
nut devoir  le  surplus. 

J  uçement  qui  le  condamne  a  payer  les  2, 400  fr . 

Il  interjeta  appel  de  ce  jugement;  mais  les 
intimés  lui  opposèrent  une  fin  de  non-recevoir 

(1)  V.  esmf.  Liège ,  6  fév.  1811  (Juritpr,  franc,  a 
sa  date)  ;  Gand,  l"fév.  1841  (année  1841,  p. 2*3  ; 
Liège ,  34  mai  1845  (année  1845,  p.  389)  ;  —  Mer- 
Un  ,  Réf. ,  v*  Dtrn.  ressert,  %  5  ;  Carré ,  Ores*,  jué. 
et  commet.,  t.  4,  p.  291. —  La  jurisprudence  française 
contient  aussi,  dans  le  même  sens,  des  décisions 
nombreuses,  analysées  au  Ré»,  gén.  Jour»  Pêl.,  v* 
Degrés  io  juridiction,  nM  288  k  295.  —  Mais  elle  est 
loind'étre  unanime.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  si  la  re- 
connaissance partielle  de  la  dette  n'avait  pat  été  ac- 
compagnée d'offres  réelles ,  mais  seulement  d'offres 
purement  verbales  non  acceptées,  ni  réalisées,  la 
compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort  était 
déterminée  par  la  demande  seule,  sans  égard  à  la 
reconnaissance  ou  aux  offres.  V.  Cass.  franc.,  27 
juin  1842  (t.  2 1842,  p.  376).— On  a  même  jugé  que 
des  offres  réelles  non  acceptées,  n'ayant  point  pour 
effet  de  dessaisir  le  juge  d'une  partie  du  litige,  c'é- 
tait encore  la  demande  qui  devait  servir  de  base  a  la 
détermination  du  dernier  ressort.  V.  Bruxelles,  3 
nov.  1818;  Rennes,  31  juil.  1820;  Amiens,  12 avril 
1846;  Bourges,  IX  fév.  1830;  Douai,  9  juin  1841 

(t.  1 1842,  p.  97);  Cass.  franc.,  20  juU.  1841  (t.  2 
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résultant  de  ce  que  Tobjet  du  litige  se  serait 
trouvé  réduit  a  1,200  fr.,  le  surplus  de  la  dette 
ayant  été  reconnu  tant  an  bureau  de  conciliation 
que  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Do  6  Aorr  1851,  a*él  C.  Bruxelles,  MI. 
Faider  av.  gén.  (concl.  conf.),  Massart  et  Le- 

cJercq  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  rappelant,  com- 
paraissant devant  le  juge  de  paix  en  conciliation, 
et  ainsi  in  limine  litîs,  a  reconnu  devoir  aux  in- 
timés, demandeurs  originaires ,  la  somme  de 
1,200  fr.,  formant  deux  des  trois  chefs  de  leurs 
conclusions  ;  que  cette  reconnaissance  a  été  ité- 
ra tivemenl  faite  devant  le  tribunal  de  première 


instance,  ce  qui  a  restreint  le  litige  su 
chef  des  conclusions,  c'est-a  dire  a.  1,200  fr. 
—  Attendu  que  celte  reconnaissance  n'a  pas  été 
faite  sous  la  forme  d'offres  conditionnelles  sub- 
ordonnées a  une  acceptation  de  la  pan  des  in- 
timés, comme  le  prétend  aujourd'hui  l'appHact. 
mais  bien  purement  et  simplement  ;  —  Qu'tz 
présence  de  ladite  reconnaissance  la  mission  do 
premier  juge  s'est  bornée  et  a  dû  se  borner  i 
l'appréciation  d'une  demande  qui ,  bien  que 
jointe  à  des  intérêts  échus ,  ne  s'élevait  pa>  i 
•2,000  fr.,  taux  du  dernier  ressort,  aux  termes 
de  la  loi  du  25  mars  1841  ;  que,  si  la  sentence 
dont  il  est  appel  comprend  cette  mime  dette  de 
1,200  fr.  reconnue  fondée,  ce  n'est  que  par 
forme  de  jugement  d'expédient,  ainsi  qae  cela 
se  pratique  lorsqu'il  y  a  transaction  entre  les 
parties  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tont  ce  qui 
précède  que  la  cause  ;  ' 


»  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Faider 
entendu,  et  de  sou  avis,  —  Dit  que  l'appel  est 

non  recevante,  etc.  » 

C.  D'ASS.  D'ANVERS  (5  juin  1851). 
cooa  d\ 


Le  juge  d'instruction  peut  être  entendu 
témoin  devant  la  Cour  d'assises  dans  Us  nf- 
foires  dont  l'instruction  lui  a  été  confiés 
C.  inst.  crim.  257, 317  et  322. 

1841 ,  p.  165)  ;  Limoges,  13  juin  1845  (t.  1  1846%  jl 
106)  ;  Bourges,  30  juil.  1851  (L  2  1851,  p.  601)  ;  - 
Carré,  toc.  cil.,  n*2!)l  (H)  ; 

Contr.  Poitiers,  7  juil.  18*5  ;  Amiens,  4  août  1838  t. 
1  1 838,  p.  583  )  ;— Benecb,  p.  90  et  91 .— Enfin  li  Co  cr 
d'Orléans  s'est  prononcée,  le  28 avril  181 5, contraire- 
ment b  l'arrêt  que  nous  recueillons,  dans  me  e*»ee« 
presque  identique.  Elle  a  jugé,  eu  effet,  que,  lorvjuSaa 
demande  comprend  deux  sommes  distinctes,  l'offre 
faite  par  le  défendeur  de  payer  l'une  de  < 
au  demandeur,  qui  en  a  requis  acte ,  en 
toutefois  b  l'adjudication  de  la  totalité  de  sa 
de ,  n'a  pas  pour  effet  de  distraire  du  litige  la  som- 
me offerte,  et  qae,  par  conséquent,  le  jugement  est 
susceptible  d'appel  si  la  demande  originaire  eut  su- 
périeure au  taux  du  dernier  ressort,  quand  même  la 
partie  de  la  créance  qui  est  déniée  serait  inférieure 
b  ce  taux.  —  V.,  au  surplus,  sur  toutes  ces  ques- 
tions, Rep.sém.  Jeun.  Psi.,  supr.  dt.,  n<*  396  à  401 

(2i  V.  conf.  Cass.  11  nov.  1837  année  1837-1840, 
p.  154),  13  juin  184*  (année  1842,  p.  393),  14 
août  1843  (année  1844,  p. 259)  ;  —  Cass.  frsaç.,  12 
née*  1811.  et  1"  fév.  1839  (t.  1  1840,  p.  184);  — 
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De  5  juin  1851 ,  arrêt  C.  ass.  il  Anvers , 
Mesbach  subst. ,  Guyot  et  Denis  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  parmi  les  per- 
sonnes dont  il  est  défendu  de  recevoir,  en  matière 
criminelle ,  le  témoignage  assermenté ,  lorsqu'il 
y  a  opposition  a  leur  audition  delà  part  de  1  une 
des  parties  en  cause ,  ne  se  trouve  point  compris 
le  magistrat  qui  a  fait  l'instruction  préparatoire 
de  TaDaire  ; 

»  Attendu  que,  si  l'art.  317  C.  inst.  crim. 
exige  que  les  témoins  déposentoralement ,  c'esl- 
a-dtre  que  les  témoignages  soient  rendus  de  vive 
voix ,  cet  article  ne  forme  point  obstacle  h  ce  que 
le  juge  d'instruction  révèle,  d'une  manière  illi- 
mitée, en  se  conformant  au  prescrit  de  cette 
disposition  légale,  tous  les  faits  utiles  qui  sont 
a  sa  connaissance,  etc.  ; 

»  Par  ces  motifs  ;  —  Ordonne  que  le  juge 
dlnstruclioo  assigné  soit  enlendu  en  qualité  de 
témoin.  »   

LIÈGE  (11  août  1851  . 

DIVORCE,  APPEL  ,  FAITS  NOUVEAUX. 

Le  demandeur  en  divorce  n'est  pas  redevable  à 
faire  en  appel  la  preuve  de  faits  postérieurs 
au  jugement  de  première  instance.  —Ces  faits 
ne  peuvent  servir  de  base  qu'à  une  nouvelle 
action  (1).  C.  civ.  235  et  suiv.  ;  C.  proc.  civ. 
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»  Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire, 
queles  faits  articulés,  étant  postérieurs  au  juge- 
ment a quo,  peuvent  faire  1  objet  d'une  nouvelle 
action ,  mais  que  la  Cour  ne  saurait  en  connaî- 
tre sans  porter  atteinte  aux  dispositions  spécia- 
les qui  règlent  la  procédure  en  cette  matière;— 
Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  oui 
M.  Doreye ,  1er  avocat  général ,  sans  s'arrêter  a 
la  demande  subsidiaire,  dans  laquelle  l'appelan- 
te est  déclarée  non  recevable, —  Mbt  l'appella- 
tion au  néant. 


La  dame  C...  C.  son  mari. 

La  dame  C...  avait  formé  contre  son  mari  uûe 
demande  en  divorce  pour  excès,  sévices  et  inju- 
res graves.  Les  premiers  juges  déclarèrent  cette 
demande  non  fondée. 

La  dame  C...  interjeta  appel  du  jugement, 
et,  devant  la  Cour,  elle  demanda  a  faire  preuve 
de  nouveaux  faits. 

Le  mari  soutint  que,  ces  faits  étant  posté- 
rieurs au  jugement,  la  preuve  n'en  était  pas  re- 
cevable  en  appel. 

Du  11  août  1851,  arrétC.  Liège,  1"ch., 
MM.  de  Bchr  1"  prés. ,  Doreye  1"  av.  gén. , 
Devaux  et  Lbocst  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Considérant ,  sur  la  conclu- 
sion principale ,  que  les  faits  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis n'ont  pas,  dans  les  circonstances  où  ils  ont 
eu  lieu ,  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour 
motiver  une  demande  en  divorce; 


f.arnot,  De  Viest.  erim.,  comm.  sur  l'art.  457,  vf> 3,  et 
sur  l'art.  322,  n°  34;  Morin,  Bip.  4e  droit  crim.,  r> 
Jnteje,  h6  18,  etv°  Témoins ,  n°17;  —  hep.fi». 
Jour»,  rt  t.,  v«  Cour  d'assises ,  vfi  206,  et  v«  Juge 
d'inetnei.,  nM  47  et  48. —  Jugé  dans  le  mime  sens  : 
s  l'égard  du  procureur  du  roi  :  Cass.  franc.,  23 
fanv.  1835;  -  2°  des  officiers  de  police  judiciaire  : 
Cus.  franc.,  31  oct.  1817,  19  mars  1829,9jamr. 
4840  t.2  1840, p. 548).  —  ?.auisi«ui.  Cass.  franc., 
X  2  déc.  1845  (i.  1 1846,  p.  725). 

(1)  Il  en  serait  autrement  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps.  V.  Dijon,  11  fèv.  1819;  Poitiers,  18 
fév-  1825;  Nanti, 30 août  1831  ,  Cass.  franc.,  15juin 
f  B36  il.  1 1837.  p.  *7.,  ;  —  Demolombe,  t.  2,  n° 481  ; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2967;  Duranton,  t.  2, 
n  0  4301 ,  a  la  noie  ;  —  Réf.  fi».  Jour».  Pet.,  v»  Sepa- 
\ion.  de  corps  ,  n<"  340  et  341 . 

4»)  L'art. 220  C.  comm.  dispose  que  1  avisée  la  ma- 


GAND  (26  mai  1851). 

NAVIRE .  ARMATEUR  GERANT,  CÛ9 ARTICtPAKT , 
ASSURANCE  MARITIME,  U9AGKS  COMMERCIAUX  , 
RESPONSABILITÉ,  INTÉRÊT  COMMUN,  MAJORI- 
TE, MANDATAIRE  SALARIÉ,  SUBSTITUTION, 
SOLIDARITE,  EMPECHEMENT. 

L'armateur  gérant  est  tenu ,  d'après  les  usages 
commerciaux,  de  faire  assurer  la  part  de  son 
coparticipant  dans  la  propriété  du  navire 
pour  chacun  des  voyages  auxquels  le  navire 
est  employé. 

L'art.  1160  C.  etc.,  aux  termes  duquel  on  doit 
suppléer  dans  les  contrats  les  clauses  d'usage 
lorsqu'elles  n'y  sont  pas  exprimées,  s'appli- 
que à  plus  forte  raison  aux  conventions  en 
matière  de  commerce  que  la  loi  soumet  ex- 
pressément à  l'empire  des  usages.  C.  civ.  1873. 

En  conséquence ,  lorsque  le  navire  a  péri  sans 
que  la  part  du  coparticipant  ait  été  assurée, 
l'armateur  est  personnellement  responsable  de 
la  perte  éprouvée  par  le  coparticipant ,  même 
en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse  à 
ut  égard. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  d'être  encourue 
par  l'armateur  que  dans  le  cas  où  le  copar- 
ticipant, préalablement  averti,  avait  été  mis 
en  demeure  de  faire  effectuer  l'assurance. 

La  faculté  qu'a  chacun  des  cotnteressés  de  faire 
assurer  sa  part  du  navire  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  objet  d'intérêt  commun  ren- 
trant sous  i application  de  l'art.  220  du  Code 
de  commerce  (2). 

Les  fautes  commises  par  formateur  sont  d'au- 
tant plus  graves  qu'il  agit  en  qualité  de  man- 
dataire commercial  et  qu'il  ut  salarié  (3).  C. 
civ.  1992. 

L'armateur  et  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
gestion  et  l'administration  du  navire  sont  te- 

jorilé  des  copropri  é  ta  i  rcs  d'un  navire  fait  loi  pour  tout' 
ce  qui  concerne  l'intérêt  commua.  Cette  disposition 
s'applique,  comme  le  fait  remarquerM.  Le  VLirtfreiid. 
des  armateur»  et  de*  propriétaire»  de  mettre,  p.  14)  t 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  par  exemple,  soit  de  l'en- 
treprise des  voyages,  de  l'expédition  du  navire  et  de 
sa  destination,  soit  du  choix  du  capitaine  et  de  l'éW 
uuipage,  de  la  fixation  des  gages,  de  la  rédaction 
des  instructions,  de  l'affrètement  du  navire;  mais 
l'obligation  de  fairo  assurer  la  part  de  chacun  des 
colntèrcssés  ne  saurait  être  imposée  à  la  minorité , 
l'assurance  n'étant  pas  regardée  comme  un  objet  d'in- 
térêt commun  :  ne  Pardessus,  U  3,  p.  621.  —  V.,au 
surplus,  Rep.  eeu.  Jeun.  Pet.,  v°  Nsvire,  efl  145. 

i3)  V.,  sur  ce  point,  Delangle,  Comment,  «ar  te» 
sociétés commerc,  n°*  1W)  et  suiY.;  Troplong,Û«  con— 
tretie  «w.,n<»568  et  suiv  ,et  t068etsuiv.;  —  Rep. 
fée.  Jeere.  Pet.,  y°  MetMet,  n°*  194  et  suit, ,  et  198, 
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ment  responsables  du 

le  eoparticipant(i). 

Et  ce  dernier  n'en  conservé  pat  moins  tous 
ou  droits  contre  formateur  gérant,  bien 
qu'il  ait  traité  plus  tard  avec  le  tiers  que  For- 
mateur s'était  spontanément  substitué. 
Le  fait  de  la  substitution  ne  décharge  le  manda- 
taire de  toute  responsabilité  personnelle  que 
dans  le  cas  où  cette  substitution  se  trouvait 

aufkmmment  ittitifiée  nar  un  tmoéchemenl  de 

/"v-v  — —  —  .       .     «a     .-•  *    ■  i      rt    <  r     s  r  !<••*  f       •*  Âft+Sf  M  »  f  *i    ti  a    È  Mêt* 

force  majeure  et  une  uryerue  menait»  r*«  wrr - 

miner  l'affaire  qui  faisait  Cobjet  du  mandat  2). 
€.  ci v.  1W*. 

Coppé  C.  Gboh«e  bt  William  Chaivtuhl. 

Do  26  mai  1 85 1 ,  arrfit  C.  Gaod ,  2*  ch  ,  MM. 
Colinez  av.  géo. ,  Munie ,  Meldepenningen  et 
Rolin  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que ,  d'après  les  usages  com- 
merciaux, un  armateur  gérant  est  obligé,  sous 
peine  de  responsabilité  personnelle,  de  faire  as- 
surer, en  l'absence  de  toute  convention  a  cet  é- 
gard ,  la  part  de  son  co participant  dans  la  pro- 

G'été  d'un  navire  pour  chaque  voyage  auquel  il 
Ti ploie,  et  que,  s'il  ne  veut  encourir  cette 
responsabilité,  il  doit  au  moins  avertir  son  co- 
participant,  pour  que  celui-ci  puisse  soigner 
l'assurance  lui-même,  ou  donner  à  l'armateur 
gérant  l'ordre  de  la, Jaire  effectuer  pour  son 
compte  (3)  ;  — Attendu  qu'on  doit  suppléer  dans 
les  contrats  les  clauses  qui  v  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées,  et  que  les 
conventions  obligent  non  seulement  a  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  a  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation, 
d'après  sa  nature  (art.  1160  et  1135  C.  av.);— 
Attendu  que  ces  principes  de  saine  interpréta- 
tion sont  surtout  applicables  en  matière  de  com- 
merce, où  I i'nsage  exerce  une  si  grande  autorité, 
notamment  en  matière  de  société  commerciale , 
que  la  loi  soumet  expressément  a  l'empire  des 
usages  du  commerce  (art.  1873  C.  civ.);  —  Que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  ont  Tait  spé- 
cialement l'application  au  mandataire  commer- 
cial ,  qu'elles  rendent  responsable  des  pertes  et 
dommages  résultés  pour  le  mandant  de  ce  que 
le  mandataire  a  fait  ou  omis  de  faire,  contraire- 
ment aux  usages  et  coutumes  du  commerce  :  a 
oonsueto  more  mercatorum  manilatum  semper 
recipit  interpretationem  ;  iddrcà  mandatarius , 
non  faciendo  ca  quœ  de  consuetudine  (ieri  dt- 
bent ,  dicitur  négligent  et  ad  omne  damnum  tt~ 
«etur  (Casaregis,  dise. 54,n«32, 34;Rot.Gen., 
décis.  90;  Ansald.deAnsald.,  dise.  39,n°  22); 

»  Attendu ,  en  fait ,  nue ,  par  conventions  des 
l"  juin  et  18  juil.  1837,  intervenues  entre  l'ap- 
pelant d'une  part  et  l'un  des  intimés ,  le  siour 
William  CbantreU,  alors 


OU  PALAU. 

d'autre  part,  ce  dernier  a  été  constitué 
nistrateur  gérant  des  deux  navires  le  Jern 
Van  Eyck  et  VA  dé  le ,  dans  lesquels  il  a,  ea  mé- 
mo temps ,  cédé  à  l'appelant  un  quart  en  ptttM 

propriété  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  usages  et  les  prin- 
cipes sus-invoqués4,  dans  l'absence  de  I 


(i«S)V .,  sur  lepremier  point,  covf.  Cass.  franc,  «juil. 
4814  (à  sa  date  ;  Rép.  §en.  Jour*.  Pal ,  ^Mandat,  a«* 
S29  et  aniv.etïéO.  -  Quanta  la  question  de  savoir  si, 
an  cas  d'empêchement ,  le  mandataire  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  tacitement  autorisé  à  se  sup- 


putation expresse  a  cet  égard ,  l'armateur  gé- 
rant, William  CbantreU,  et,  après  lui,  l'autre 
intimé  qui  lui  a  succédé  dans  sa  gestion,  le 
sieur  George  Chaotrcll ,  par  la  nature  même  de 
ces  conventions,  ont  contracté  l'obligation  de 
faire  assurer  a  chaque  voyage  les  navires  doc: 
ils  avaient  l'administration ,  pour  la  part  dos: 
l'appelant  s'était  rendu  coparticipanl  ; 

s  Attendu  que  c'est  comme  conséquence  oV> 
cette  obligation  que,  dans  la  convention  do  1S 
juillet,  concernant  l'Adèle,  l'appelant  prend* 
sa  charge  l'obligation  corrélative  de  payer,) 
chaque  expédition,  au  gérant,  son  quart  du  raco- 
lant des  assurances ,  aussitôt  qu'il  en  recevrait 
les  comptes  ;  de  sorte  que  1'obligatioo  de  la  part 
du  gérant  de  faire  assurer  a  chaque  expédition 
le  navire  Y  Ad  fie  ressort  môme  implicitement 
de  cette  clause  de  la  convention  ; —  Qua  la  vé- 
rité des  conditions  postérieures,  soit  expresses, 
soit  tacites,  auraient  pn  modifier  cette  obliga- 
tion du  gérant,  de  manière  k  le  constituer  juge 
de  l'opportunité  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  as- 
surer, a  le  laisser  faire,  en  un  mot,  pour  son 
coparUcipaut  comme  pour  lui  -  même  ;  maisque, 
loin  qu'une  pareille  modification,  qui  d'ailleurs 
ne  se  présume  pas  facilement,  résulterait  sait 
de  la  correspondance ,  soit  de  la  conduit*  des 


qu'il 


un  remplaçant 
le  pouvait  faire 


parties ,  l'exécution  que  le  gérant  lui-même  n'a 
cessé  de  donner  au  mandat  dont  il  était  iavesù, 
n'a  fait  que  rendre  plus  manifeste  encore  la  vo- 
lonté des  parties  de  faire  assurer  le*  navires  a 
chacun  de  leurs  voyages;  —  Qu'en  effet,  pen- 
dant les  dix  ans  qu "a  duré  la  société  en  paruo- 
pation ,  l'administrateur  gérant,  sans  avertisse- 
ment préalable  a  sou  coparticipant,  sans  ans 
ni  instruction  de  ht  part  de  ce  dernier,  a  fait  as- 
surer les  deux  navires  pour  tous  les  voyages  (au 
nombre  de  seize)  qu'ils  ont  entrepris  auras  t 
cet  espace  de  temps ,  a  l'exception  du  seixièsw 
de  V Adèle,  où  ce  navire  a  péri ,  perte  doal U sy- 
paration  forme  l'objet  de  la  présente  contesta- 
tion ;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que  le  vingt  et  tuuè- 
me  voyage  du  Jean  van  Eyck  (quinzième  pour 
compte  de  la  participation)  n  a  été  assuré  qse 
pour  son  retour  de  Saint-l'bera  Osteade,  et  oc- 
trois voyages  de  \' Adèle,  savoir,  les  onzième, 
treizième  et  quatorzième ,  n'ont  été  non  plus  as- 
surés que  pour  partie  de  leur  voyage  i  mats  que, 
par  une  négligence  qui  ne  s'explique  que  par 
l'intention  de  laisser  ignorer  a  1  appelant  le  vé- 
ritable état  des  choses,  les  comptes  de  ces  voya- 
ges, celui  du  onzième  de  l'Adèle  s>eul  excepte, 
ne  lui  ayant  encore ,  malgré  ses  plus  vive*  is- 


et  professa  par  M.  Troplong ,  et  tranché*  dans  \e 
sens  de  l'arrêt  due  nous  rapportons.  V.  Traite  ta 
mandat ,  §  4-tG  el  suiv.;  —  Hep.  Be».  , 
Mandat ,  n»  237. 
(3)  Cet  usage  était  attesté  dus  la  i 
produit  par  l'appelant,  ( 


parère 
diut  ici 
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«tances .  été  Ternis  par  le  gérant  le  28  j  uin  1 848 , 
jour  ou  l'appelant  a  intenté  son  action ,  tandis 
que  le  gérant  s'était  engagé  a  remettre  ses  comp- 
tes a  la  lin  de  chaque  voyage,  l'appelant  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  cri- 
tique, protestation  ou  observation  sur  un/défaut 
partiel  d'assurance  qu'il  a  dû  ignorer  ;  —  Qu'en 
ce  oui  concerne  le  compte  du  onzième  voyage 
de  1  Adèle ,  qui ,  après  bien  des  demandes ,  lui  a 
été  remis,  avec  d'autres  comptes  en  retard,  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre  1847,  ce  comp- 
te mentionne,  au  bas,  que  les  primes  d'assuran- 
ces, lesquelles  n'y  figurent  pas,  sont  portées  au 
débit  des  intéressés,  ce  qui,  tout  en  confirmant 
l'appelant  dans  la  confiance  que  le  gérant  con- 
tinuait a  remplir  son  obligation  de  faire  assurer 
les  navires ,  le  laissait  néanmoins  dans  la  com- 
plète ignorance  qu'il  n'avait  fait  assurer  l'Adèle 
qne  pour  partie  de  ce  voyage  ;  —  Attendu  que 
c  est  par  erreur  que  les  intimés  prétendent  que 
le  douzième  voyage  du  Jean  Van  Eyck,  dont 
l'appelant  accuse  la  réception  du  compte  par  sa 
lettre  du  26  déc.  1816,  n'a  pas  été  assuré,  et 
qu'aucune  prime  n'est  portée  en  dépense  au 
compte,  d'où  ils  tirent  la  conséquence  que, 
n  avant  tait  a  ce  sujet  ni  protestation  ni  obser- 
vation ,  l'appelant  aurait  tacitement  approuvé  la 
■ton -assurance  et  aurait  laissé  croire  au  gé- 
rant qu'il  lui  donnait  pleine  liberté  d'agir 
a  l'égard  de  l'assurance  comme  de  conseil  ;  — 
Qu'il  est  a  remarquer  que  le  brick  Jean  Van 
Eyck  était  a  son  septième  voyage  lorsque  la  so- 
ciété en  participation  entre  les  parties  s'est  for- 
mée ;  que  le  septième  voyage  était  le  premier, 
et  que,  partant,  le  douzième  devait  être  le 
sixième  qui  se  faisait  pour  compte  de  la  société  ; 
que  c'est  en  confondant  ce  douzième  voyage 
(sixième  pour  compte  delà  société1,  entrepris  le  5 
août  1840  et  terminé  le  20  juin  1842,  avec  le 
dix-huitième  (douzième  pour  compte  de  la  so- 
ciété), effectué  en  novembre  1815 ,  que  les  in- 
timés ont  commis  l'erreur  base  de  leur  raison- 
nement ;  —  Que  cette  erreur  est  évidente  lors- 
qu'on considère  que ,  par  sa  lettre  du  26  nov. 
18i6 ,  l'appelant  n'annonce  pas  seulement  la  ré- 
ception du  compte  du  douzième ,  mais  aussi  des 
treizième,  quatorzième  et  quinzième  voyages  du 
Jean  Van  Eyck,  et  que,  si  l'on  rapportait  cette 
annonce  aux  treizième,  quatorzième  et  quin- 
zième voyages  pour  compte  de  la  société, 
terminés  les  5  février,  10  octobre  et  1 1  décem- 
bre 1847,  rappelant  aurait,  au  26  décembre 
1846 ,  accusé  la  réception  de  comptes  de  voya- 
gea qui  étaient  loin  d'être  effectues  ;  qu'il  faut 
donc  tenir  pour  constant  que  le  compte  du  dou- 
zième voyage  du  Jean  Van  Eyck,  dont  il  an- 
nonce ici  la  réception ,  est  celui  du  sixième 
-voyage  en  participation  avec  l'appelant; que, 
pour  ce  qui  est  de  ce  compte,  il  porte  eu  dé- 
pense les  différentes  primes  constatant  que  le 
navire  a  été  dûment  assuré  ;  —  Attendu,  quant 
au  compte  du  dix-huitième  voyage  (douzième 
en  participation)  du  Jean  Van  Eyck ,  qu'il  est 
vrai  que.  si  ce  compte  ne  faisait  pas  partie  de 
ceux  dont  l'appelant  accuse  réception  par  sa 
lettre  du  26  déc.  1816,  il  lui  a  cependant  été 
de  la  m  ai  n  a  la  main,  avec  d'autres 


comptes,  a  Anvers,  par  l'intimé,  George  Chan- 
trell,  le  14  sept.  1847,  et  que,  bien  qu'aucune  pri- 
me n'y  soit  portée  en  dépense ,  il  ne  conste  pas 
par  la  correspondance  que  ledit  compte  ait  été 
l'objet  d'aucune  observation  de  la  part  de  l'ap- 
pelant ;  mais  que ,  nonobstant  toute  absence  de 
trace  dans  le  compte  de  primes  payées,  il  est 
établi  par  les  pièces  produites  que  ce  voyage  a 
été  également  assuré  pour  l'aller  et  le  retour  ; 
qu'il  ne  résulte  donc  de  cette  omission  des  pri- 
mes payées  au  chapitre  des  dépenses  autre 
chose  si  ce  n'est  que  l'appelant  ne  pouvait  en 
conclure  que  le  navire  n  avait  pas  été  assuré  ; 
ces  primes  pouvant  d'ailleurs  et  devant  rue  me , 
d'après  la  convention  du  18  mil.  1837,  être  por- 
tées dans  un  compte  spécial  des  frais  d'expédi- 
tion ,  d'armement ,  d'assurances,  etc.,  et  pou- 
vant, en  tous  cas,  comme  on  le  disait  pourlo 
onzième  voyage  de  l'Adèle,  quoique  ne  figurant 
pas  au  compte ,  être  portée»  au  débit  des  inté- 


»  Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  non 
plus  tirer  aucun  fruit  de  la  correspondance  en- 
tre parties  ;  que  les  lettres  de  l'intimé ,  George 
Chantrell,  à  l'appelant ,  des  7  sept,  et  17oct. 
1847,  qu'ils  invoquent,  loin  de  prouver,  ainsi 
qu'ils  le  prétendent,  l'autorisation  donnée  an 

férant  de  juger  par  lui-même  de  l'opportunité  de 
assurance ,  confirment  au  contraire ,  de  la  ma- 
nière la  plus  positive ,  son  obligation  de  toujours 
faire  assurer  les  deux  navires,  tout  au  moins 
jnsqua  concurrence  des  parts  de  l'appelant* 
puisque ,  si  le  gérant  n'avait  pas  été  soumis  a 
celte  obligation ,  s'il  y  avait  eu  a  cet  égard  dé- 
viation du  'contrat  primitif,  de  manière  a  lut 
laisser  la  plus  entière  latitude  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  assurer,  selon  qu'il  l'aurait  jugé  con- 
venable ,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  s'adresser 
à  l'appelant,  ainsi  qu'il  le  fait  par  ces  deux  let- 
tres ,  pouT  en  obtenir  la  permission  de  ne  pas 
faire  assurer  pour  les  voyages  dont  il  y  est  ques- 
tion: a  Faut-il  assurer  ces  deux  meubles?  (le 
»  Jean  Van  Eyck  et  l'Adèle)  Pour  moi  je  les  ris- 
»  que  (lettre  du  7  septembre).  Quant  au  Jean 
*  Van  Eyck,  vous  me  direz  si  vous  voulez  assu- 
»  rer  »  (lettre  du  17  octobre)  ;  —  Que  cette  de- 
mande de  permission  ne  pouvait  avoir  pour  ob- 
jet d'être  autorisé  a  faire  assurer,  mais  bien  a  no 
pas  faire  assurer;  puisque,  d'une  part,  le  pou- 
voir de  faire  assurer  toujours  était  donné  au  gé- 
rant par  la  convention  du  18  juillet ,  par  laquel- 
le l'appelant  s'engage  h  payer  au  gérant ,  a  cha- 
que expédition ,  son  quart  du  montant  des  pri- 
mes d'assurance ,  et  que,  d'autre  pari ,  une  pa- 
reille demande  se  fait  pour  la  première  fois 
depuis  dix  ans  que  durait  la  société,  et  pendant 
lequel  espace  de  temps  le  gérant  avait  toujours 
(sauf  un  demi-voyage  de  l'Adèle,  savoir  le  on- 
zième) fait  assurer  sans  permission  spéciale  et 
même  sans  jamais  en  avoir  prévenu  l'appelant  ; 
que  le  gérant  n'avait  donc  nul  besoin  d  autori- 
sation pour  faire  assurer  ;  qu'il  en  avait,  an 
contraire,  besoin  pour  ne  pas  faire  assurer; 
—  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  l'ap- 
pelant a  gardé  le  silence  sur  ces  deux  lettres  ; 
qu'il  répond,  au  contraire,  a  celle  du  7  septem- 
bre, par  laquelle  son  auteur,  George  Chantrell , 
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annonce  son  arrivée  *  Anvers  dans  quelques 
jours,  par  la  sienne  du  11  septembre  suivant  : 
«Mous  parlerons  dos  assurances*  votre  prochai- 
9  ne  arrivée,  que  je  verrai  avec  plaisir  le  plus 
»  tôt  possible  »  ;  que,  de  l'aveu  des  parties,  cet- 
te conférence  eut  lieu  chez  l'appelant  a  Anvers, 
le  14  du  même  mois  de  septembre,  et  que  l'ap- 
pelant affirme  y  avoir  bien  recommandé  à  son 
gérant  de  faire  toujours  assurer;  que  ce  qui  fait 
présumer  tout  au  moins  la  résistance  de  rappe- 
lant au  désir  du  gérant  de  ne  pas  faire  assurer, 
c'est  la  susdite  lettre  de  celui-ci  du  17  octobre, 
dans  laquelle  il  revient  encore  a  la  charge  pour 
être  dispensé  de  faire  assurer  le  Jean  Van 
Eyck;— Que,  si  l'appelant  a  laissé  cette  dernière 
lettre  sans  réponse,  ce  silence  se  justifie  par 
cette  circonstance  que  George  Cbantrell  y  an- 
nonce de  nouveau  son  arrivée  a  Anvers  ;  qu'il 
ne  résulte  donc  nullement  de  ce  silence  que 
l'appelant  aurait  laissé  l'intimé,  George  Cban- 
trell, libre  d'agir,  quant  a  l'assurance,  comme  il 
l'entendrait;  que  l'appelant  soutient  au  con- 
traire que,  dans  la  conférence  annoncée,  qui  a 
eu  lieu  a  Anvers  le  27  du  même  mois  d'octobre, 
il  lui  a  renouvelé  la  recommandation  de  ne  ja- 
mais manquer  de  faire  assurer  sa  part  ;  qu  a  la 
vérité  les  deux  navires  n'ont  été  assures  que 
pour  moitié  des  deux  voyages  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  lettres,  mais  que  ce  fait  lui-même 

{trouve  que  le  gérant  n'avait  pas  agi  d'après  son 
ibre  arbitre,  puisque,  s*il  avait  pu  faire  ce  qu'il 
voulait,  il  ne  les  aurait  pas  fait  assurer  du  tout: 
a  pour  moi,  je  les  risque  »  (lettre  du  7  septem- 
bre); —  Qu'en  tout  cas,  et  en  admettant  que 
l'appelant  se  soit  laissé  entraîner  par  les  instan- 
ces de  son  gérant  a  lui  permettre  de  ne  faire  as- 
surer ces  deux  voyages  que  pour  partie,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  lui  ait  laisse  cette  latitude  pour 
l'avenir,  moins  encore  qu'il  l'ait  laissé  libre 
dans  la  suite  de  ne  pas  assurer  du  tout ,  d'après 
son  bon  plaisir;  —  Attendu  que  les  intimés  in- 
voquent encore,  a  l'appui  de  leur  système,  la 
lettre  de  l'appelant,  datée  du  7  mai  1847,  dans 
laquelle  l'appelant,  ayant  appris  que  le  Jean 
Van  Eyck  avait  fait  une  voie  d  eau,  dit  :  a  J'es- 
»  père  qu'il  était  assuré  ;  tirez-moi ,  s'il  vous 
»  plaît ,  d'inquiétude  à  cet  égard  »  ;  mais  que 
ces  paroles  ne  dénotent  nullement ,  ainsi  que 
les  intimés  le  soutiennent,  que,  dans  l'intention 
de  l'appelant,  il  était  loisible  au  aérant  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  assurer  ;  qu'elles  expriment 
les  craintes  et  l'inquiétude  de  l'appelant ,  qui , 
connaissant  la  témérité  de  son  gérant,  le  croyait 
capable,  nonobstant  rengagement  qu'il  avait 
pris  de  toujours  faire  assurer,  de  courir  les  ris- 
ques et  les  dangers  de  la  mer,  et  qui,  dans  cette 
position,  désirait  vivement  savoir  si  au  moins  sa 
part  était  assurée  de  manière  a  avoir  son  capital 
intact  sans  devoir  s'adresser  au  gérant,  son  ami; 

»  Attendu  que  vainement  encore  les  intimés 
et  le  premier  juge  argumentent  du  silence  de 
Tappelant  sur  l'exiguïté  des  valeurs  assurées 
pour  certains  voyages  ;  —  Qu'en  effet,  ce  n'est 
que  pour  les  derniers  voyages  que  le  gérant  a 
diminué  ces  valeurs,  ei,les  comptes  de  ces  voya- 
ges n'ayant  été  remis  a  l'appelant  qu  après  le 
1  son  silence  était  forcé  ;  qu'en 
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tout  cas,  ces  valeurs  étaient  suffisantes  paur*- 
pondre  de  la  part  de  l'appelant  dans  la  partir: 
pation  ; 

»  Attendu  que  ce  qui  achève  de  prouver  <p 
le  gérant  n'avait  pas  ce  pouvoir  discréùonnairt 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  assurer, c'est  ia  wi.:- 
de  son  commis  Ledoulx ,  du  25  mai  1418,  ac 
nonçant  la  perte  et  la  non-assurance  de  \'A&L. 
pour  et  au  nom  de  son  patron,  lettre  qui  porv  : 
«  Sur  l'avis  de  M.  Piessens  Caffin,  et  du  coiwt. 
»  tentent  de  MM.  George  et  William  Chutr^l. 
»  le  navire  n'était  point  assuré.  La  belle  uiv>: 
»  et  le  beau  temps  leur  ont  para  une  «âi- 
»  santé  garantie  »  ;  que,  si  le  gérant  auit  mi<> 
pouvoir  qu'il  s'arroge,  il  n'aurait  pu  es  beau 
de  chercher  une  justification  dam  I avis  et  le 
consentement  de  ces  trois  copropriétaire  h 
navire  (avis  qui  probablement ,  naos  wn  opi- 
nion, devait  le  mettre  a  l'abri  de  toute  respom^ 
bitité ,  d'après  l'art.  220  C.  coma.),  miinjm 
lui  aurait  suffi  d'écrire  à  rappelant  qui  n>x 
de  la  belle  saison,  etc.,  il  avait  jugé  à  propos  de 
ne  pas  faire  assurer  le  navire  ; — AUeoda,  i|tunt 
h  cet  art.  220  C.  comm.,  portant  que  l'im  de 
la  majorité  doit  être  suivi  en  lootee  qui  concer- 
ne l'intérêt  commun  des  propriétaires  d  «  m- 
vire ,  que  cet  article  est  sans  application  a  I©- 
pèce,  où  il  s'agit  non  d'intérêt  commun  i  proté- 
ger, mais  bien  d'intérêt  particulier  a  ebeso  des 
copropriétaires ,  a  savoir  l'iuléret  de  bire  ou 
de  ne  pas  faire  assurer  sa  part  de  propriété  dan* 
le  navire  ; 

»  Attendu  en6n  que  la  position  respeeùiede 
parties,  savoir:  celle  des  intime*.  queleiwJ- 
heur  dont,  à  l'époque  des  contrais  des  1"  jea 
et  18  juill.  18W,  ils  venaient  d'être  ndu*\*r 
la  perte  de  deux  navires  non  assures,  don: 
rendre  plus  prudents,  et  delappeiast, audits 
militaire,  qui,  étranger  au  commerce  mariiii*. 
et  en  présence  surtout  d'un  tel  roalietr,  put 
bien  être  censé  avoir  voulu  soumettre  le*  rete- 
nus de  son  capital  b  une  chance  de  perte  oo  it 

Kiu,  mais  jamais  avoir  voulu  risquer  le  capu! 
i-niéme,  en  le  confiant,  sans  garantie  aoewf . 
à  la  mer;  que  cette  position  respretiredes  par- 
ties concourt  avec  tous  les  faits  et  ci rcenrtiKfl 
du  procès  pour  établir  de  la  façon  la  plus  cer- 
taine l'engagement  pris  par  l'intime, 
Cbautrell,  de  faire  assurer  le  narire  5 
ebaque  voyage,  lont  au  moins  juaqvs  ca- 
rence du  quart  appartenant  à  l'appelant  dans  b 
propriété  de  ce  navire; 

»  Attendu  que  l'intimé,  Georges  ChaatHl. 
comme  substitué  de  William  dans  la  pest»B f. 
administration  de  ce  navire,  est  tenu  de*  «p- 
gements  contractés  par  celui-ci;  que  rient* 
prouve  que,  dans  la  suite,  ces  engagemenu li- 
raient reçu  une  modification  quelconque;  o»-" 
George  Chantrell,  en  sa  qualité  susdite,  d«i 
donc  répondre  des  dommages-intérêts  résiliant 
de  l'inexécution  du  mandat  (art.  1991  Co»>}! 
—  Et  attendu  qu'au  mépris  deccsengageoeai», 
l'intimé,  George  Chantrell,  n'a  pas  Eut  «saw 
ledit  navire  VAdiU  pour  le  voyage  dit»  lequel  i 
a  péri,  et  que  cette  omission  le  soumet  un?  > 
tous  les  dommages-intérêts  qui  en  sont  resul^ 
pour  l'appelant j— / 


bilité  devient  ki  d'autant  plus  étroite  et  pl 
évidente,  ou  elle  résulte  non  seulement  de  ri 
exécution  du  contrat,  mais  encore,  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  convention  a  cet  égard,  d'une 
faute  commise  par  le  gérant  dans  sa  gestion,  et 
dont,  aux  termes  de  l'art.  1992  C.  av.,  il  doit 
répondse  ; 

»  Que,  sous  un  autre  rapport,  et  en  reconnais- 
sant a  la  convention  du  18  juill.  1837  son  véri- 
table caractère  de  contrat  d'association ,  une 
grave  responsabilité  pèse  encore  sur  le  gérant 
coassocié,  chaque  associé  étant,  d'après  l'art. 
1850  C.  civ.,  tenu  envers  la  société  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa  Taule  ; 

v  Attendu  que,  sans  entrer  dans  l'examen  de 
la  question  de  savoir  si  toujours  il  y  a  faute  dans 
la  négligence  de  faire  assurer  un  navire  que  l'on 
confie  à  la  mer,  on  ne  saurait  disconvenir  que, 
dans  P espèce ,  le  gérant  qui  avait  l'habitude  de 
faire  assurer,  et  qui,  lorsqu'il  voulait  déroger  a 
cette  habitude,  était  dans  (usage,  ainsi  qu'on  l'a 
tu  plus  haut,  de  demander  l'avis  et  le  consen- 
tement de  ses  coparticipants,  était  évidemment 
en  faute  lorsque,  non  seulement  sans  avoir  de- 
mandé le  consentement  de  l'appelant,  mais  sans 
l'avoir  même  averti  du  nouveau  voyage  a  faire 
par  Y  Adèle,  il  a  négligé  de  la  faire  assurer  pour 
ce  voyage  qui  a  occasionné  sa  perte;  —  Que  la 
faute  est  d'autant  plus  lourde  qu'il  est  établi  par 
les  pièces  du  procès  que,  d'après  les  usages  com- 
merciaux, cet  avertissement  de  la  part  de  ('ar- 
mateur-gérant qui  ne  veut  point  faire  assurer 
lui-même  la  part  de  son  coparticipaut,  est  né- 
cessaire pour  soustraire  le  gérant  à  toute  res- 
ponsabilité;—Attendu  que  la  faute  s'aggrave 
encore  parla  qualité  de  mandataire  commercial, 
notamment  de  gérant  d'une  société  de  com- 
merce, qui,  en  général,  doit  apporter  plus  de 
soin,  de  lumières  et  de  prudence  dans  l'exécu- 
tion du  mandat  {spondet  periliam  et  mdtutriam) 
que  le  mandataire  ordinaire;  —  Qu'enfin  le  gé- 
rant était  salarié  pour  l'exécution  de  son  man- 
dat, ce  qui  rend  le  principe  de  la  responsabilité 
d'une  application  pfus  rigoureuse  encore  ;  —  At- 
tendu que  l'inexpérience  commerciale  de  l'ap- 
pelant et  sa  confiance  dans  la  capacité  du  gé- 
rant, loin  de  diminuer,  devait  au  contraire  aug- 
menter la  circonspection  et  la  prudence  de 
celui-ci,  qui  pouvait  bien  être  téméraire  pour 
loi-même,  mais  jamais  pour  son  confiant  ami  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'intimé  William  Cban- 
trell  :  —  Attendu  que,  par  la  convention  du  18 
juill.  1837,  il  a  été  investi  du  mandai  de  gérant 
de  la  société  en  participation  contractée  entre 
parties  par  cette  convention;  — Attendu  que  cet 
intimé  géra  ainsi  les  affaires  de  la  participation 
jusqu'en  1840,  quand  tout  h  coup,  et  sans  que 
la  convention  lui  conférai  le  pouvoir  de  se  sub- 
stituer quelqu'un,  il  cessa  sa  gestion  ponr  y  sub- 
stituer George  Chantrell,  son  frère,  1  autre  inti- 
mé ;  —  Attendu  qu'il  esl  de  principe  qu'en  gé- 
néral le  mandataire  doit  agir  par  lui-même,  et 
qu'il  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  se  dé- 
charger sur  un  autre  de  devoirs  qui  n'étaient 
confiés  qu'a  lui  personnellement;  —  Que  ce 
principe,  écrit  dans  l'art.  1994  C.  civ.,  est  éga- 
lement applicable  au  mandataire  commercial,  et 
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surtout  a  l'associé  une  ses  qualités  personnelles 
ont  fjit  charger  de  l'administration  par  uno 
clause  spéciale  du  contrat  de  société  ;  qu'un  tel 
mandat  étant  de  sa  nature  irrévocable  (art.  1856 
G.  civ.),  le  mandataire  ne  peut  pas  plus  l'aban- 
donner que  le  mandant  le  révoquer;— Que  vai- 
nement William  Chantrell  invoque  une  préten- 
due impossibilité  où  il  aurait  été  de  continuer 
son  administration,  a  cause  des  fonctions  d'in- 
specteur du  chemin  de  fer  auxquelles  il  venait 
d  être  nommé,  et  qui  exigeaient  sa  résidence  à 
Bruxelles;  -  Qu'il  est  a  remarquer  qu'a  l'époque 
du  contrat  du  18  juill.  1837,  il  était  directeur- 
gérant  de  la  société  pour  la  fabrication  de  sucre 
de  betteraves  à  Ruysselede,  où  il  demeurait, 
fonction  qui,  bien  que  réclamant  tous  ses  soins, 
ne  l'a  pas  empêché  de  diriger  lui-même  la  con- 
struction, l'armement  de  l  Adèle,  et  de  se  char- 
ger du  mandat  d'adminisiraleur-gérant  de  ce 
navire; 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  si  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  admis  qu'en  matière  de  com- 
merce, le  mandataire  empêché  d'exécuter  par 
lui-même  le  mandat  peut  parfois  être  auto- 
risé à  se  substituer  quelqu'un ,  ce  n'est  point 
dans  le  cas  d'nn  empêchement  pareil  à  celui  que 
veut  faire  valoir  ici  l'intimé,  mais  d'un  empêche- 
ment de  force  majeure,  indépendant  de  la  vo- 
lonté du  mandataire,  comme  serait  celui  qui 
résulterait  d'une  maladie,  qu'elles  posent  celte 
dérogation  au  principe  de  l'art.  1994  C.  civ.  ; 
—  Que,  toujours  d'après  les  mêmes  doctrine  et 

urisprudeoce ,  l'empêchement  par  force  ma- 
,  eure  serait  lui-même  insuffisant  pour  justifier 

a  substitution  ,  s'il  n'était  accompagné  de  l'ur- 
gence de  terminer  prompleuienl  "affaire  qui 
fait  l'objet  du  mandat ,  et  que  la  preuve  de  celte 
urgence  n'existe  pas  non  plus  au  procès  ;  —  At- 
tendu que  l'appelant ,  qui  n'a  pu  empêcher  son 
mandataire  de  se  substituer  quelqu'un  sous  sa 
responsabilité ,  n'a  pas ,  en  traitant  plus  lard 
avec  ce  substitué ,  déchargé  le  substituant  do 
cette  responsabilité;  — Que,  par  celte  substi- 
tution ,  la  loi  lui  donnant  deux  obligés  pour  un, 
il  a  pu  traiter  avec  l'un ,  sans  qu'il  doive  être 
présumé  avoir  renoncé  a  ses  droits  contre  Tau- 
ire  ;  —  Que  l'intimé ,  William  Chantrell ,  doit 
donc  répoudre  de  la  mauvaise  gestion  de  son 
substitué ,  Georges  Chantrell ,  et  est  tenu  des 
mêmes  dommages-intérêts  que  celui-ci  ; 

Et  attendu ,  quant  a  la  fixation  de  ces  domma- 
ges-intérêts ,  qu'ils  doivent  être  du  quart,  ap- 
partenant h  l'appelant,  de  la  valeur  réelle  du 
navire,  au  moment  de  sa  perte  ;  —  Qu'on  ne 
saurait,  pour  déterminer  celle  valeur,  se  rap- 
porter a  la  valeur  très  incertaine  pour  laquelle 
le  navire  a  été  assuré  aux  deux  derniers  voya- 
ges ;  qu'on  voit  par  les  pièces  produites  com- 
bien ces  valeurs  assurées  ont  varié  ;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  non  plus  possible  de  faire  déter- 
miner par  experts  la  valeur  d'un  navire  que  la  mer 
a  englouti,  mais^ue  la  production  des  pièces  et 
documents  dont  I  appelant  demande  la  commu- 
nication peui  être  utile  pour  la  découverte  de 
la  vérité; 

«Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général  Coli- 
nez  en  son  avis ,  recevant  l'appel ,  —  Met  ce 
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dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  Declaee 
les  intimés  solidairement  responsables  envers 
l'appelant  de  la  perle  du  navire  V  Adèle,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  sa  valeur  au  moment 
de  sa  perte ,  a  toxer  ultérieurement  par  tous 
moyens  de  droit ,  etc.  » 


BRUXELLES  (18  juin  et  21  mai  1851). 

▲CTB  DI  COMMERCE, 


L' ouvrier  qui  s'engage  à  livrer,  moyennant  un 
prix  déterminé,  une  certaine  quantité  de  mar- 
cliandises  confectionnées,  fait  acte  de  commer- 
ce s'il  te  charge  de  fournir  ta  matière  premiè- 
re (1).  C.  corn  m.  632.  (!»*  espèce.) 

Toutefois  il  en  serait  autrement  si  ta  matière 
première  était  de  peu  d'importance  relative- 
ment à  la  valeur  de  l'objet  commandé  (2).  (2e 
espèce.) 

Peu  importe  à  cet  égard  que  Touvrier  travaille 
seul  ou  avic  te  secours  d'autres  ouvriers  i3). 
(2*  espèce.) 

Première  cupèeo. 
Yanaueno  C.  Impehs. 

Yanmiçro  s'était  engagé  envers  le  sieur  Im- 
pens,  artificier,  à  lui  fabriquer  50,000  capsules 
en  cuivre,  ou  cheminées  d'étoupilles  a  percus- 
sion, moyennant  une  somme  de  1000  fr.,  sur  la- 
quelle 450  fr.  lui  furent  remis  a  compte  en  deux 
ibis.  —  Le  délai  convenu  pour  la  livraison  était 
expiré,  et  Vanmigro  n'avait  encore  livré  que 
8,000  capsules.  —  Impens  le  fil  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  1* 
en  résiliation  du  contrat  faute  d'exécution  :  2° 
en  restitution  de  290  fr.  qne  Vanmigro  se  trou- 

(1)  V.eenf.  Bruxelles,  5  janv.  1820  (JurUy.  franc., 
a  sa  date)  ;  Turin ,  3  die.  1810  ;  Cass.  franc.,  5  nov. 
1812;  Paris,  10 août  1846  ;  Nanci,  4déc.  1847 ,  Cuss. 
franc.,  15  dèc.1830;  Colmar,28  mai  1830  (t.  1 1851 , 
p. 444)  ;  Douai,  30 juU.  1850(1.1  1851,  p. 443,  *»  es- 
pèce;— Locrè,  Esp.d*  C. comm., t. S,  p.  274;  Par- 
dessus, Dr.  cmm.,  t.  1er,  n°35;  Vincens,  Ugitl. 
comm.,  t.  1er,  p.  1S6;  Carré ,  Organii.  jud.  et  comp., 
t.  7,  quest.  504,  p.  179  et  180;  Orillard ,  Compét. 
dit  tri»,  ie  comm.,  n°  S55;  Goujet  et  Merger,  Diet. 
de  dr.  cmm.,  v°4c/e  de  comm.,  n°  66;  Nouguier,  De* 
Mb.  d*  comm.,  t. 1,r,  p.  364  cet  auteur  cite  h  l  ap- 

Ïai  de  son  opinion  le  texte  formel  de  l'art.  4 ,  ut. 
S,  ord.  de  1673)  ;  —  Rep.  §en.  Jour*.  Pet.t  v«  Acte 
4e  commerce,  n°*  109  et  saiv. 

(9)  V.  conf.  Goujet  et  Merger,  Diet.  de  dr.  comm., 
v9  Acte  de  comm.,  nM  106  et  suiv.  —  On  peut  citer  à 
l'appui  de  celte  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris .  du  Î4  janv.  1849  (t.  1  1849,  p.  399  ,  d'a- 
près lequel  un  dentiste  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
en  achetant  l'hippopotame  qu'il  emploie  pour  con- 
fectionner des  dents  artificielles. 

(3)  Nous  avons  rapporté  «t.,  p.  383,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Gand  qui  semble  admettre  la  doctrine 
contraire.  V.  cet  arrit  et  la  note  qui  l'accompagne. 
Toutefois  nous  ajouterons  une  simple  observation  à 
celles  que  nous  avons  présentées  dans  cette  uote.  La 
Cour  assimile  l'ouvrière  dentellière  au  peintre  qui 
fait  un  tableau,  au  sculpteur  qui  fait  une  statue. 
Celte  assimilation  est  juste  en  ce  sens  que ,  pour 
l'une  comme  pour  les  autres ,  la  matière  première 
n'est  rien  par  rapport  à  l'oeuvre,  et  que  par  coi 
quent  l'ouvrière  qui  achèle  le  fil  avec  lequel  elle 


vait  avoir  reçus  en  sus  do  prix  des 
titrées;  3*  en  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  prétendit  qo'îl  s'agissait  <Teb 
simple  louage  d'industrie,  et  non  duo  acte  de 
commerce,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent. 
Jugement  qui  rejette  le  déclina toire. — Appel. 
Do  18  joiw  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  1"  ch., 

Zanders  et  Mersman  av. 
«  LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qne  l'appe- 
lant s'est  engagé  envers  l'intimé  à  lui  fournir 
pour  un  prix  déterminé  une  certaine  quantité 
de  capsules  a  l'usage  des  artificiers,  ce  qui  ess- 
poriatt,  non  pas  location  de  son  Ira* ail,  mais 
acbal  de  cuivre  et  revente  après  l'avoir  sais  ea 
œuvre  ;  —  Attendu  que  cette  vente  a  l'inLuv 
n'est  que  la  conséquence,  le  complément  de 
l'acte  de  commerce  tel  qu'il  est  défini  par  b  loi  ; 
—  Attendu  que  l'art.  631  C.  comm.  soumet  t 
la  juridiction  consulaire,  entre  toutes  peraooe*, 
les  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce ;  —  Attendu  que  l'art.  632  dn  même 
Code  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de 
marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  es 
œuvre; — Attendu  qu'en  reconnaissant  sa  corn 
pétence,  le  tribunal  de  commerce  n'a  ait  qu'une 
juste  application  des  art.  631  et  632;  —  Par 
ces  motifs,  M.  le  1"  avocat  général  Cloque!  te 
entendu  en  son  avis  conforme,  —  Met  1  appel 
an  néant. 

Deuxième  eapéee. 

Declifpelb  C.  VAxnsmsTAFmi 

La  dame  Vanderstappen  s'était  obligée  a  li- 
vrer a  jour  fixe  a  la  maison  Declippcle  «a 
mouchoir  de  dentelle  que  cette  maison  desti- 

brique  sa  dentelle  ne  fait  pas  plus  en  cela  ne  teu 
de  commerce  que  le  peintre  qui  achète  de  la  toile  et 
des  couleurs  et  qui  vend  un  tableau ,  que  la  sculp- 
teur qui  achète  du  marbre  ou  de  la  pierre  et  qui \c*l 
une  statue.  Mais  l'assimilation  cesserait  d'être  eitcn 
si  on  la  poussait  plus  loin.  Ainsi  le  peintre  ne  fui 
pas  acte  de  commerce  en  employant  un  aide  pas 
préparer  sa  toile  et  ses  couleurs;  le  sculpteur  uefai: 
pas  acte  de  commerce  en  chargeant  quelqu'un  d'é- 
baucher sa  statue.  Faut-il  en  conclure  que  ls  den- 


tellière ne  fait  pas  acte  de  commerce  lorsque!!*  fut 
l  autres  ouvrière*  les  travaux  «ai  ki 
Nous  ne  le 


exécuter  par  d 


ira  et  le  sculpteur  ne  spéculent  pas  sur  le  salaire  de 
leurs  aides.  Le  travail  de  ces  aides  n'est  rien  par 
rapport  S  leur  œuvre.  La  dentellière ,  au  contraire, 
spécule  sur  le  salaire  de  ses  ouvrières  ;  le  travail  4* 
ces  ouvrières  forme  presque  seul  la  valeur  de  robjet 
qu'elle  s'est  engagée  à  livrer.  Il  y  a  donc  ,  sou  ce 
rapport,  une  différence  m artruee.cn ire  les  deujeu, 
et  cette  différence  n'a  peut-être  pas  t\è  prise  ea  as- 
sez grande  considération  par  la  Cour.  Nous  crojoas 
pour  notre  part,  avec  MM.  Goujet  et! 
dr.  comm.,  v»  Acte  de  comm.,  n°  109,  qu'il  est  née 
saire,  à  l'égard  de  ceux  qui  emploient  des  aides  pou- 
leurs  travaux ,  de  distinguer  entre  les  ertt  lïtcrsmt 
et  les  arlt  mecanie ues ;  et  que  si  le  travail  des  tien 
ne  doit  pas  être  pris  en  considération  dans  la  pre- 
mier cas,  parce  qu'il  est  purement  acrruwire ,  M  n'ec 
saurait  être  de  même  dans  le  second  cas,  parce  que 
ce  travail  est  le  priacimU ,  et  qu'il  dcvleat  IV 
d^ine  spéculation ,  ce  qui  est  ie 
des  actes  de  commerce. 
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Mit  I  rexposilion  de  Londres.  -  Assignée  de- 1  il  paierait  dans  le  mois  de  l'échéance ,  n'est 
Tant  elribunalde commerce  h  rai«»on  ri* llnfriV.       «„«  «•••w  a.,  j.  .....  . 


vantlelribunalde  commerce  à  raison  de  î  inexc 
cation  de  son  engagement,  la  dame  Vanderstap- 
peo  proposa  un  déclinatoire  qui  fut  admis  par 
le  tribunal. 

Sur  l'appel  par  lui  interjeté,  Declippele  offrit 
de  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  et  même 
par  témoins  :  i°  que  I  épouse  Vanderstappeo 
exerce  des  actes  de  commerce  ;  2°  que  les  actes 
journaliers  auxquels  elle  se  livre  consistent, 
après  avoir  reçu  des  négociants  des  dessins 
destinés  a  être  confectionnés  en  dentelles,  a  se 
charger  de  cette  confection,  moyennant  un  piix 
déterminé ,  avec  des  matières  premières  qu  elle 
achète  elle-même  et  qu'elle  lait  meure  en 
œuvre  par  des  ouvrières  qu'elle  engage,  qu'elle 
paie,  en  un  mot  qui  sont  les  siennes  *,  3°  qu'a 
cette  fin  ladite  intimée  a  chez  elle  tout  un  ate- 
lier de  dentellières,  et  quelle  fait  en  outre  tra- 
vailler hors  de  chez  elle  un  certain  nombre 
d'autres  ouvrières. 

Du  24  mai  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  2*  ch., 
MM.  Graaff.  av.  gén.,  Ledercq  et  Des  met  h  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par 
les  pièces  du  procès,  et  nommément  par  la  cor- 
respondance émanée  des  appelants  mêmes,  que 
l'intimée  est  une  première  ouvrière  dentellière 
qui  fait  des  ouvrages,  non  pour  son  compte  et 
pour  les  revendre  après  les  avoir  confectionnés, 
mais  pour  compte  de  ceux  qui,  <f  avance,  con- 
viennent avec  elle  du  prix  d'un  ouvrage  a  faire  ; 
— -  Attendu  qu'un  ouvrier,  quelque  habile  qu'il 
soit,  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  com- 
merçant, même  alors  qu'il  fournit  la  matière 
première,  si  cette  matière  est  de  peu  d'impor- 
tance relativement  à  la  valeur  de  l'objet  com- 
mandé; un  peintre  n'est  pas  marchand  par  c  ela 
au'il  a  acheté  et  livré,  la  toile  et  les  couleurs 
dont  le  tableau  est  composé;  il  en  est  de  même 
du  sculpteur  qui  a  acheté  et  livré  le  marbre  de- 
venu entre  ses  mains  une  statue;  —  Attendu 
que  les  faits  posés  par  les  appelants  tendent 
bien  a  établir  que  1  intimée  est  une  ouvrière 
travaillant  a  la  pièce,  soit  seule,  soit  avec 
d'autres  ouvrières  ;  mais  de  ces  faits  il  ne  peut 
résulter  que  l'intimée  soit  marchande  dans  le 
se  os  des  art.  631  et  63*2  C.  eomm.  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  M . 
l'avocat  général  Graaff  entendu  en  son  avis  con- 
forme, sans  avoir  égard  aux  faits  posés  par  les 
appelants,  qui  sont  déclarés  irrelevants,  —  Met 
J  appel  au  néant.  » 


LIEGE  (12  août  1851). 

BKSTE,  ARRÉRAGES,  ARGENT  OS  CHAK6B  ,  AB- 
GSNT  |>B  BBABART,  GSAGES,  —  BE0OCT1OB, 
DÉCHÉANCK,  MtSB  BB  DEMBliR*. 

hlncore  bien  que  le  capital  d'une  rente  soit  ex- 
primé en  argent  de  change  dans  le  titre  con- 
stitutif ,  il  est  d'usage  que  les  arrérages  se 
paient  en  argent  courant  du  Brabant ,  à  dé- 
faut de  stipulation  contraire ,  alors  surtout 
que  le  titre  a  été  interprété  de  cette  manière 
par  les  parties  dans  dts  actes  postérieurs. 

*e  débiteur  d'une  rente  qui  a  stipulé  la  réduction 
des  arrérages  au  denier  25,  pour  le  cas  où 


pas  privé  du  bénéfice  de  cette  réduction  lors- 
que des  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté l'ont  empêché  de  faire  le  paiement  dans 
le  délai  convenu. 
Mais  la  déchéance  est  encourue  s'il  n'a  pas  fait 
d'offres  réelles,  alors  qu'il  a  été  mis  en  de- 
meure de  payer. 

Dahijv  C.  Dabi». 

Ji^  *,0"  «851,  arrêt  C.  Liège,  i«ch., 
MM.  de  Behr  prés.,  Quinart  (du  barreau  de 
Nainur)  et  Robert  av. 

«  LA  COUR;—  Considérant,  sur  l'appel  prin- 
cipal, que,  si  le  capital  est  exprimé  en  argent  de 
change  dans  lacté  constitutif  de  1793,  il  n'é- 
tait pas  certain  que  la  rente  dût  se  payer  en 
même  monnaie,  contrairement  a  l'usage;  qu'elh 
est  indiquée  comme  payable  en  argeut  courant 
de  Brabant  tant  dans  le  partage  de  1822  que 
dans  le  titre  nouvel  de  1825,  et  qu'elle  a  été 
reçue  sur  ce  pied  par  le  créancier;  qu'il  est 
donc  à  présumer  que,  par  la  convention  du  3? 
déc.  1849,  l'intimé  n'a  entendu  payer  ladite 
rente  a  Catherine  Tanin  que  de  la  manière 
qu'elle  était  désignée  dans  les  actes  susmen- 
tionnés, auxquels  l'appelante  a  concouru  ; 

m  Considérant  que  1  intimé  a  été  empêché  de 
faire  le  service  de  la  rente  par  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  sa  volonté,  notamment 
la  liquidation  de  la  succession  d'Augustin  Dahin 
et  l'instance  d'ordre  dans  lequel  le  crédi-rentier 
a  été  colloqué;  qu'il  doit  donc  jouir  pour  ses 
annuités  du  bénélice  de  la  réduction  au  denier 
125,  lorsque  le  paiement  a  lieu  dans  le  mois  de 
l'échéance  ;  —  Considérant  que  depuis  la  con- 
vention du  30  déc.  1849, 1  intimé  n'a  pas  été 
nus  en  demeure  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant le  temps  requis  par  la  lot  pour  être  con- 
traint au  rachat  ; 

»  Considérant ,  sur  l'appel  incident,  que  par 
exploit  du  16  novembre  dernier,  l'intimé  a  été 
sommé  de  paver  entre  les  mains  de  l'huissier 
les  arrérages  de  la  rente  en  litige,  y  compris 
1  annuité  échue  le  1"  août  1850;  que,  n'ayant 
pas  alors  fait  offres  réelles  de  paiement  pour 
purger  la  demeure ,  il  est  déchu  du  bénéfice 
du  terme,  et  doit,  par  suite,  paver  cette  annuité 
au  denier 20, selon  les  stipulations  du  contrat; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ! 
faisant  droit  sur  les  appels  principal  et  inci- 
dent, les  Met  l'un  et f autre  au  néant,  etc.  » 


CASSATION  (21  mai  1851). 


CASSATION  («AT.  CBIBT.},  PODBTOI,  _ 

PBNSIF,  ARRÊT  DÉFINITIF,  ARRÊT  PRÉPARAToT- 
BB,  BBM1SB  DB  CAOSB,  -  DÉCISION  ILtPLICITB, 
MOTIFS,  —  MINISTÈRE  PUBLIC,  DÉS1ST RM  KNT  , 
PBIHB,  ACTION  PUBLIQUE  ,  —  LOIS  SPÉCIALES* 
LOIS  GÉNÉRALES  ,  DÉROGATION,  —  T  ROMPS - 
RIE  SDR  LA  MARCHANDISE  ,  MÉDICAMENTS. 

L'art.  416  C.  inst.  crim.,  d'après  lequel  le  pour- 
voi m  cassation  contre  les  arrêts  préparatoi- 
res ou  d'instruction  n'est  reeevable  qu  après 
l'arrêt  définitif ,  doit  s'entendre  de  tous  arrêts 
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ceux  qui  mettent  fin  à  la  poursuite  ou  sta- 
tuent $ur  la  compétence  (1). 

L'arrêt  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  qut  ré- 
fute une  remise  de  cause,  en  supposant  qu  U 
pût  tire  considéré  comme  définitif  sur  inci- 
dent, n'en  est  pas  moins  simplement  prépa- 
ratoire, dans  le  sens  de  l'art.  416  C.  inst. 
crim.  —  Dès  lors  le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
n'est  pas  suspensif  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'U  soit  passé  outre  aux  débats  (2).  L.  inst. 
crim.  373. 

Est  purement  préparatoire  le  jugement  qui,  sans 
refuser  définitivement  d'entendre  un  témoin 
défaillant,  rejette  une  demande  en  remise  de 
cause  fondée  sur  l'absence  de  ce  témoin.  L  ap- 
pel d'un  jugement  de  cette  nature ,  interjeté 
avant  le  jugement  définitif, ne  peut  donc  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  dé- 
bats (3).  C.  inst.  crim.  199,  203  et  215. 

Lorsque  deux  appels  ont  été  dirigés  par  une  par- 
tie contre  deux  jugements  préparatoires  ren- 
dus dans  la  même  cause,  l'arrêt  qui  rejette  le 
second  de  ces  appels,  par  des  motifs  qui  en- 
traînent implicitement  le  rejet  du  • 


DU  PALAIS. 

doit  être  réputé  avoir  statué  eur  Ttm  et  ntr 
Taulr*  (A).  C.  inst.  crim.  408. 
L'abandon  d'un  chef  de  prévention  par  le  ■»«*• 
stère  public  n'enlève  pas  au  tribunal  regult- 
rement  saisi  la  connaissance  de  ce  chef ,  pas 
plus  sous  le  rapport  de  la  répression  pè*a* 
que  sous  le  rapport  des  droits  de*  parties  ci' 
viles  (5).  C.  inst.  crim.  182. 
Les  lois  et  règlements  particuliers  relatifs  àr exer- 
cice  de  certaines  professions  n'excluent  pas 
l'application  du  droit  commun  pour  les  deuts 
commis  dans  l'exercice  de  ces  professions  et 
qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  loi  specuut. 
En  conséquence,  l'art.  423  C.  pén.,  qw  punit 
la  tromperie  sur  la  marchandise  vendue,  s'ap- 
plique à  la  vente  des  médicaments  covune  a 
celle  de  toutes  autres  choses  faisant  Cobjit 
d'un  commerce  ou  d'un  trafic. 

B»cittH-LABi!»iAC  C.  Mrrnsrinn  mue, 
Kkbihs  ET  CONSORTS. 


Par  suite  de  plaintes  portées  contre  lai ,  le 
sieur  Brunin-LaDiniau ,  pharmacien  a  Bruxel- 
les, fut  poursuivi  devant  le  tribunal  convetioo- 


ti\  V  eenf.  Cas»,  belge,  27  mars  1838  [Jmritpr. 

k& L*; <&«SRm  i; 

née  18",  P.  21),  *6  oct.  1846  année  1847,  p.  290  , 
«uT  e\P30  die.  1850  (année 
_  V.  aussi  le  réquisitoire  de  M.  1  avocat  général 
Delebecque,  rapporté  soua  l'arrêt  du  16  oct.  I»*»-— 
Hais  si  la  jurisprudence  belge  est  unanime  pour  dé- 
rider la  question  en  ce  sens,  la  jurisprudence  fran- 
çaise ne  Test  pas  moinsjpour  la  décider  en  sens  con- 
îra  rr  V  notamment Cass.  franc.,  28tnerm.  an  VIII, 
«  oci  «19 , 26  sept.  1843    28  août  «"  .^ 
1826 ,  6  avril ,  18  et  20  oct.  1832 , 28  fty.  1834 , et 
SePt.  1835.  -  Les  auteurs  enseignent  générale- 
menïïa  même  doctrine.  V.  Carnot,  /•«*.  crim.,  sur 
l'art.  416,  n«2;  Bourguigoou, Jmrup.  de,  C.enm  t. 
«*  u  %Vi  S 3  Monn, Rep.  dedr.  crim.,i°  Catiation, 
n'o  9: TeuTet, d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Codes  annotes 
(sur  l'art.  416  C.  iust.  crim.),  n"  19  et  suiv.;  - 
aè%   Jour».  Pal.,  v°  Cauation  {mat.  crim.),  n» 
t&\  «^  Ju  ernÀt  (  'met.  -na.) ,  n»  199  a  204  - 

V  cependant  Rodière ,  Elem.  de  dr.  crm.,  p.  465. 
(2)  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  surla 

question  qui  précède,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dou- 
tes sérieux  sur  celle-ci ,  car  il  est  évident  que  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  qui  accorde  ou  qui  refuse  une  re- 
■5 i  de  cause  ne  préjuge  en  rien  la  question  du 
fond  et  que,  par  conséquent,  il  est  purement  prépa- 
ratoire ou  d'instruction  ,  et  non  pas  interlocutoire. 

V  qms  ce  sens,  Liège,  6  mai  1842  (année  1842,  ». 
fefï^'fév  1*846  ,  J*-.  fro7g^^ 

crim.) ,  n"  206  et  suiv. 

(2)  L'art.  199  C.  instr.  crim.  déclare  en  termes 
généraux  que  les  jugements  rendus  en  ££èn«0»> 
rcctionnelle  peuvent  être  attaqués  par  voie  d  appel. 
M  Leuravercnd  en  a  conclu  qu'il  ne  fallait  faire  au- 
cune distinction  entre  les  jugements  définitifs,  inter- 
locutoires et  préparatoires,  et  une,  dans  1  intérêt 
de»  prévenus,  on  devait  s'attacher  uniquement  au 
Sud?  la  loi  spéciale,  au  lieu  de  le  modifier  par 
les  principes  du  Code  de  procédure  tmle  V.  t.  2, 
eh  4  «et.  5,  p.  398).-  Mais  cette  opinion  a  été 
teietéi  par  la  Jurisprudence  et  pa.  les  auteurs.  V. 
Liège,  6  mai  1842  .niinéel844,  p. 220)  ;  Ça»,  franc. 
5  hrum.  an  VIII ,  2  août  1810,  l«fev. Mil,  5  déc. 
22  ianv.  1845, 11  août  1826;  Grenoble,  18 
ÎW4?-  Merlin,  Rep,  f  Appel,  trt.  4,  sect. 


2,  g  3,  n«  3;  Bourguignon ,  Jmrlep.  des  C.  erim.,  t. 
1",  p.  442;  Carnot,  lest,  crim.,  sur  l'art.  199,  n* 
1«r,  t.  2,  p.  88;  Ortolan  ,  Mis.  pmkl.,  L  2,  f.  144  ; 
Desclozeaux,  Emctep.  d»  dr.,  1*  Appel  em  mat.  crim., 
not  19  et  20;  —  Rep.ecm.  Jeun.  PaL,r»  Appel  \met. 
crim.) ,  n«  67.  ^ 

(4)  Jngé,  dans  le  même  sens,  qu'an  arrêt  qui 
prononce  sur  les  appels  Jointe  de  deux  jugeants 
dont  le  second  n'a  d  autre  objet  que  1  exécution  i± 
premier,  est  suffisamment  motivé  si  ses  moûts ,  qo; 
s'appliquent  explicitement  à  Tua  d'eux  ,  se  referai 
implicitement  a  Vautre.  V.  Cass.  franç.,  10  mai  183X 
et  un  arrêt  analogue  de  la  même  Cour  du  12  avni 
1830.  —  La  Cour  de  cassation  belge  a  été  ipreîrt  i 
se  prononcer  sur  une  espèce  dans  laquelle  rarrêt  at- 
taqué avait  rejeté  l'appel  d'une  sentence  irt«rJ< 
rendue  sur  le  fond  de  la  contestation , 


quer  sur  l'appel  d'une  sent 
Cour  a  cassé  l'arrêt  comme  ayant  omi 
sur  un  des  chefs  du  litige.  Mais  cette  dé 
fondée  sur  ce  que  rarrêt  attaqué  ne  contenait  pas  tn 
motif  et  pas  un  mot  qui  put  s'appliquer  m**  in- 
directement aux  griefs  invoqués  contre  la  tester 
interlocutoire.  V.  Cass.  belge*  15  juil.  1843  [na* 
1844,  p.  30).  Cet  arrêt  n'est  doue  nullement  en  csz- 
tradiction  avec  celui  que  nous  recueillons. 

(5  C'est  la  un  point  coustant  en  jurisprudevt  f. 
en  doctrine.  Y.  Cass.  franç.,  14  pluv.  an  III .  f 
juin  1811, 23  sept.,  et  6  déc.  1834 ,  15  jniL  1836  L 
1  1837,  p.  640);  —  Merlin,  Qwest,  ét  àr.,  v*  Me- 
sure public ,  g  5,  n°  4  ;  Scbencke ,  Dm  uûmot.  pmU 
t.  2,  p.  16;  Mangin ,  Act.  pmbl. 


ment,  sur  l'art 


u"  32 

4  C' inst.  crim.,  n*1« 


et  sur  .  V- 


182 ,  u»  7  ;  Lesellyer,  Dreit  crim.,  n-  4*5  et  21?T . 
Massabiau ,  Manuel  dm proe.  durai,  u»  1*22;  Mot  - . 
Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Detùtemnt,  n'  4;  —  ** 
gem.  Jourm.  Put.,  v°  Aethm  publifu ,  n*  Kl.  — 
même  le  ministère  public  ne  peut  se  désister  dn  pc=> 
voi  en  cassation  par  lui  formé  :  Cass.  belge,  8  an 
1838  .années  1837-1840,  p.  232)  ;  Cass.  franc-,  i* 
brum.  an  VII,  2  mars  1827, 15  juil.  1836  {t.  1 10% 
p.  640).  —  V.  aussi  trois  arrête  de  la  Coût  de  easv 
franç.,  des  24 niv.  anXI,23janv.  1823,  et  28 r 
1835,  qui  décident  que  les  tribunaux  de  repre. 
peuvent  appliquer  une  peine,  alors  i 
nistère  public  omettrait  de  requérir,  < 
pas  vouloir  le  faire. 
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nel  de  cette  ville,  sous  la  triple  prévention  1° 
d'avoir  tendu  et  offert  en  vente  un  médicament 
composé ,  sous  le  nom  de  rob  de  Boyveau-La{- 
fectewr,  sans  ordonnance  de  médecin,  et  d'avoir 
ainsi  exercé  une  branche  de  l'art  de  guérir  pour 
laquelle  il  n'est  pas  qualifié;  2°  d'avoir  vendu, 
sous  ce  même  nom,  un  remède  secret,  et  de 
l'avoir  annoncé  par  affiche»  imprimées;  3*  d'a- 
voir trompé  sur  la  nature  de  la  marchandise  les 
sieurs  Kreins,  Culot  et  autres,  en  leur  vendant 
comme  rob  de  Boyveav-Laffecteur  un  rob  com- 
posé par  lui-même. 

La  citation  avait  été  donnée  tant  an  prévenu 
qu'aux  témoins  pour  l'audience  du  13  juin  1850. 
— •  Le  témoin  Durav  ne  s'étant  pas  présenté,  le 
ministère  public  déclara  renoncer  a  son  audi- 
tion ,  et  demanda  qu'il  fat  passé  outre  aux  dé» 
bats. 

Brunin-Labioiau  prit  au  contraire  des  con- 
clusions tendant  h  ce  que  le  tribunal  ordonnât 
la  comparution  de  Duray,  et  remit  la  cause  au 
jour  où  cette  comparution  aurait  lieu. 

Le  même  jour,  13  juin  1850,  le  tribunal  sta- 
tua sur  l'incident  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  le  mi- 
nistère public  a  renoncé  a  l'audition  du  témoin 
Duray,  assigné  h  sa  requête  ;  —  Attendu  que 
rien  ne  peut  forcer  le  ministère  public  h  faire 
venir  ou  entendre  un  témoin  qu'il  a  d'abord  as- 
signé et  a  l'audition  duquel  il  déclare  ensuite 
renoncer, comme  le  trouvant  inutile  pour  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ou  h  l'instruction  de  la 
cause  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  remettre  l'af- 
faire; —  Que  le  prévenu  pourra  tirer  telle  in- 
duction qu'il  jugera  convenable  de  l'absence  du 
témoin  Duray  ou  de  la  renonciation  du  minis- 
tère public  a  l'audition  de  ce  témoin  ;  —  Le  tri- 
bunal dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  l'af- 
faire pour  entendre  le  témoin  Durav  ;  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  h  la  continuation  de  l'af- 
faire. » 

Après  ce  jugement ,  la  cause  fut  renvoyée  au 
lendemain,  vu  l'heure  avancée. 

A  l'audience  du  lendemain,  14  juin,  Brunin- 
Labioiau  justifia  au  tribunal  de  lappel  par  lui 
formé  contre  le  jugement  rendu  la  veille,  et 
d'une  citation  donnée  à  sa  requête  au  témoin 
Duray.  Il  prit  en  conséquence  des  conclusions 
tendant  a  ce  qu'il  plût  au  tribunal,  attendu  que 
l'appel  était  suspensif ,  surseoir  h  l'instruction 
de  la  cause  jusqu  a  ce  que  la  Cour  eût  statué  sur 
ledit  appel.  Subsidiairt'ment,  et  attendu  l'état 
de  maladie  du  témoin  Duray,  remettre  la  Cause 
au  jour  oh  ledit  témoin  pourrait  comparaître. 

Jugement  dudit  jour,  14  juin,  ainsi  conçu  : 

«Sur  la  demande  en  sursis:  —  Attendu  que 
le  prévenu  ,  en  concluant  qu'il  plût  au  tribunal 
ordonner  la  comparution  du  nommé  Duray , 
et  remettre  la  continuation  des  débals  josquà 
ladite  comparution,  n'a  demandé  qu'une  me- 
sure d'instruction,  réglant  la  marche  de  la  pro- 
cédure ,  et  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  qui  a  adjugé  cette  de* 
mande  est  purement  préparatoire,  puisqu'il  ne 
s'y  agit  pas  de  l'admissibilité  d'un  genre  de 
preuve,  mais  d'une  mesure  qui  tend  a  parvenir 
a  un  jugement  définitif; 
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»  Sur  la  demande  en  remise  de  cause:  —At- 
tendu que  le  témoin  Duray  a  élé  depuis  hier 
cité  h  la  requête  du  prévenu  et  qu'il  est  justifié 
que  ce  témoin  est  malade  ;-  Attendu  que  l'heu- 
re est  avancée;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordon- 
ner le  sursis ,  et  néanmoins  remet  la,  cause  au 
3  juillet  prochain,  jour  auquel  il  sera  pa 
tre  aux  débats,  soit  que  le  témoin  Duray  • 
paraisse,  soit  qu'il  ne  comparaisse  pas.  » 

Ce  jugement  fut  également  frappe  d'appel  par 
Brunin-Labiniau. 

A  l'audience  du  3  juillet,  Brunin-Labiniau  dé- 
clara n'assister  aux  débats  que  sous  toutes  ré- 
serves des  deux  appels  par  lui  formés  contre  les 
jugements  des  13  et  14  juin  1850.  —  Duray  ne 
s'étant  pas  présenté ,  le  ministère  public  déclara 
renoncer  a  la  prévention ,  en  tant  qu'elle  repo- 
sait sur  les  faits  particuliers  h  ce  témoin.  — 
Enfin  les  sieurs  Kreins  et  Culot,  ainsi  que  Du- 
ray lui-même ,  se  portèrent  parties  civiles  par 
le  ministère  d'un  avoué. 

Le  13  Juin  1850,  jugement  qui  statue  sur  le 
fond  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Le  tribunal  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
chef  de  prévention ,  qu'il  est  constant  que  le 
prévenu  a ,  dans  le  courant  de  1849  et  antérieu- 
rement, vendu,  h  Bruxelles,  a  plusieurs  per- 
sonnes, sans  ordonnance  de  médecin,  un  mé- 
dicament composé  sous  le  nom  de  rob  de  tioif- 
veoM-Laffecteur;  —  Que  ce  fait  constitue  la  con- 
travention prévue  par  lésait.  32  de  la  loi  du  21 
germ.  an  Xi ,  17  de  la  loi  du  12  mars  1818,  et 
2  de  l'instruction  pour  les  pharmaciens,  du  31 
mai  de  la  même  année;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  chef  de  prévention ,  que  la  vente  du 
remède  secret  connu  en  1778  sous  le  nom  de 
rob  de  Laflectevr,  aujourd'hui  sous  celui  de  rob 
de  Boyoeau-Laffecteury  ayant  été  autorisée  par 
arrêt  du  conseil  en  date  du  12  sept.  1778,  la 
défense  d'annoncer  et  de  vendre  des  remèdes 
secrets  ne  concerne  pas  celui  dont  il  s'agit,  ainsi 
qu'il  résulte  du  décret  du  25  prair.  an  XIII  ;  — 
Sur  le  troisième  chef  de  prévention  :  —  Attend  u 
qu'il  est  encore  établi  que  le  prévenu  a ,  en  1 8*9 
et  1850,  vendu  aux  sieurs  Vanonsem,  Leurquin, 
Culot,  Kreins,  Siadsbadcn,  Duray,  Delalande  et 
Brouwet,  un  liquide  médicamenteux  qu'il  a  fait 
passer  pour  le  véritable  rob  de  Boyveau-Laflec- 
teur  préparé  par  Giraudcau  de  Saint-Gervais  ; 
que,  pour  s'assurer  un  débit  considérable  de  ce 
liquide  frauduleux,  il  a  fait  annoncer  fréquem- 
ment, par  la  voie  des  principaux  journaux  de  la 
capitale,  d'abord  qu'il  était  le  seul  dépositaire 
du  rob  de  Boyveau-Laffeeteur,  et ,  plus  tard , 

3ue  c'était  toujours  chez  lui  que  le  véritable  rob 
e  Boyveau-Laffeeteur  se  vendait;  que,  pour 
mieux  donner  le  change  aux  personnes  qui  re- 
couraient a  lui  pour  se  procurer  le  rob  annoncé, 
il  a  fait  usage  de  bouteilles  semblables  en  appa- 
rence a  celles  employées  par  Giraudcau ,  et,  en 
outre ,  imité  les  étiquettes  et  jusqu'à  la  griffe  de 
ce  dernier;  que  c'est  en  vain  qu'il  invoque  sa 
bonne  foi  en  prétendant  avoir  acheté  à  des  tiers, 
pour  du  véritable  rob,  celui  incriminé,  puisque, 
étant  en  relations  directes  avec  Giraudeau ,  qui 
l'avait  d'abord  constitué  son  seul  dépositaire 
en  Belgique,  il  répugne  de  croire  qu'il  se  serait 
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adressé  de  bonne  foi  à  d'autres  pour  Tachai  d'un 
remède  dont  il  savait  que  Giraudeau,  comme 
étant  aux  droits  des  propriétaires  primitifs,  pos- 
sède seul  le  secret;  — Attendu,  d autre  part, 
que  de  l'expertise  ordonnée  par  justice  il  résulte 
que  le  liquide  ou  rob  Tendu  par  le  prévenu  dif- 
fère essentiellement  de  celui  préparé  par  Girau- 
deau ,  non  seulement  par  1  aspect,  I  odeur  et  la 
saveur,  mais  se  distingue  encore  par  des  diffé- 
rences chimiques,  et  tellement  qu  on  ne  saurait 
confondre  l'un  avec  l'autre  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  le  prévenu  a  trompé  les 
acheteurs  susnommés  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise: —  Vu  les  art.  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  423 C.  pén.,  365  C.  inst.  criai.; 

»  Par  ces  motifs ,  renvoie  le  prévenu  du 
deuxième  chef  de  la  prévention  Le  condamne, 
h  raison  des  premier  et  troisième  chefs ,  h  une 
année  d'emprisonnement,  h  une  amende  de 
200  fr.  et  aux  frais;  —  Et  statuant  sur  les  con- 
clusions des  parties  civiles  :  —  Attendu  qu'en 
leur  vendant  sciemment  et  de  mauvaise  foi  un 
médicament  autre  que  celui  qu'elles  voulaient 
et  croyaient  acheter,  à  savoir  le  rob  de  Boyvcau- 
LaOecteur  préparé  par  Giraudeau ,  le  prévenu 
leur  a  cause  un  préjudice  plus  ou  moins  notable  ; 
que  ce  préjudice,  eu  égard  a  la  position  et  à  l'é- 
tat de  maladie  des  parties  civiles,  peut  être 
équiiabletncnt  évalué,  pour  chacune  d'elles ,  à 
500  fr.  ;  —  Condamne  le  prévenu  h  payer  h  cha- 
cune des  parties  civiles,  a  litre  de  restitution 
et  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  500  fr., 
etc.  » 

Appel  parle  ministère  public, le  17 juil.  1850, 
de  la  partie  du  jugement  qui  renvoie  Bruni  n-La- 
biniaude  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  le  se- 
cond chef  de  prévention.  —  Appel  par  Brunin- 
Labiniau  ,  le  20  du  même  mois,  des  différents 
chefs  du  jugemeni  portant coudamnaiion  contre 


Le  6  fév.  1851 ,  ayant  l'audition  des  témoins, 
Brunin-Labiniau  pril devant  la  Courtes  conclu- 
sions préjudicielles  suivantes  :  —  «Attendu  que 
tout  appel  d'un  jugement  définitif  sur  incident 
est,  en  matière  correctionnelle,  essentiellement 
suspensif;  —  Que  le  jugement  qui  a  refusé  l'au- 
dition du  témoin  Duray  était  définitif  sur  le  point 
desavoir  si  ce  témoin  serait  ou  non  entendu  ;  — 
Attendu  que  le  jugement,  qui  a  déclaré  que  l'ap- 
pel de  ce  premier  jugement  n'était  pas  suspen- 
sif, a  violé  les  art.  190  et  203  C.  inst.  crim.  ; 
—  Plaise  à  la  Cour  mettre  ledit  jugement  au 
néant,  ainsi  que  toute  la  procédure  qui  l'asuivi; 
ordonner  que  cette  procédure  sera  reprise  devant 
elle,  h  tel  jour  qu'A  lui  plaira  fixer,  dépens  ré- 
servés. »  —  Ces  conclusions ,  ainsi  qu'on  le  voit , 
n'avaient  trait  qu'à  l'appel  du  second  jugement, 
celui  du  14  juin, et  non  h  l'appel  du  premier  ju- 
gement rendu  la  veille. 

Arrêt  du  7  fév.  1851  qui  statue  en  ces  termes 
sur  1  iucident  : 

a  La  Cour*}  —  Vu  le  jugement  du  14 juin  1850 , 
et  la  conclusion  de  l'appelant  prise  h  l'audience 
d'hier;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  13 
juin  1850,  le  tribunal  dans  son  dispositif  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  remettre  l'affaire  pour  en- 
le  témoin  Duray  et  ordonne  qull  sera 


passé  outre  à  la  continuation  de  l'affaire,  conti- 
nuation qui,  par  une  disposition  subséquente,  a 
été  remise,  vu  l'heure  avancée,  h  l'audience  dn 
lendemain;  —  Attendu  que  ce  dispositif  n'im- 
plique nullement  le  refus  définitif  d'entendre  le 
témoin  Duray;  que  cela  est  si  vrai  que  ,  dans 
une  audience  du  lendemain,  la  faculté  d'enten- 
dre ce  témoin  est  expressément  réservée  an  pré- 
venu ;  que  dans  ces  termes  ou  ne  peut  voir  dans 
le  jugement  du  13iuia  qu'un  simple  jugement 
d'instruction  dont  rappel  ne  devait  pas  arrêter 
la  procédure  devant  le  tribunal;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  met  l'appel  à  néant.  » 

Brunin-Labiniau  s'est  h  1  instant  même  pour- 
vu en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  il  a  Lm mé- 
dia terne  ut  posé  de  nouvelles  conclusions  ainsi 
conçues  : 

«  Attendu  que  le  soussigné  s'est  pourvu  en 
cassation  conlre  l'arrêt  rendu  ce  jour  par  la 
Cour  d'appel ,  lequel  rejette  les  deux  appels  par 
lui  formés  contre  deux  jugements  do  tribunal 
de  première  instance  des  13  et  14  juin  1850; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  esl  suspensif;  — 
Plaise  à  la  Cour  surseoir  h  l'instruction  de  l'af- 
faire et  au  jugement  de  l'appel  sur  le  fond,  jus- 
que après  décision  sur  ledit  p 
lion  ,  etc.  » 

Le  8  février,  arrêt  ainsi  motivé  : 

«La  Cour;  —  Vu  l'art.  416  C. 
Attendu  que  l'arrêt  rendu  en  cause  a 
d'hier  n'est  ni  de  compétence,  ni  un  arrêt  dé- 
finitif qui  vide  In  débat  correctionnel;  que  le 
pourvoi  dirigé  cou  ire  cet  arrêt  ne  pourrait  avoir 
un  elle!  suspensif  sans  entraver  gravement 
l'administration  de  la  justice  répressive  et  sans 
la  mettre  en  quelque  sorte  h  la  merci  du  pré- 
venu ;  —  Sans  avoir  égard  aux  conclusions  dn 
prévenu,  quelle  rejette,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  h  l'instruction  de  la  cause.  • 

Enfin,  h  l'audience  du  20  février,  Brunin-La- 
biniau, se  fondant  sur  certaines  dispositions  des 
témoins,  desquelles  il  résultait  que  la  somme 
déposée  au  parquet,  au  nom  des  parties  civi- 
les, avait  été  avancée  par  Giraudeau  de  Saint- 
Gervais,  soutint  que  Culot,  Kreios  et  Duray 
n'étaient  que  les  prète-noms  de  celui-ci ,  et  de- 
manda ,  en  conséquence,  qu'il»  fussent  décla- 
rés dès  à  présent  non  recevabies  dans  leur  ac- 
tion par  application  de  la  maxime  :  Nul  ne 
plaide  par  procureur. 

Un  arrêt  du  mémo  jour  rejeta  cette  fin  de 
non-recevoir. 

Au  fond,  l'appelant  cherche  h  établir  que  le 
rob  de  Boyveau-Laffecteur  est  dans  le  domaine 

Sublic;  que  la  formule  de  ce  rob  se  trouve 
ans  un  grand  nombre  d'ouvrages  de  médecine, 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  peu»  lui  repro- 
cher d'avoir  vendu  et  annoncé  un  rentède  se- 
cret. Ce  chef  de  la  prévention  écarté,  les  deux 
autres  tombent  :  car,  d'une  part,  et  en  admet- 
tant même  que  l'appelant  eût  tendu  du  rob 
composé  par  lui ,  il  n'en  résulterait  nullement 
qu'il  se  fût  immiscé,  sans  qualité,  dansTuer- 
cice  d'une  branche  de  l'art  de  guérir,  paisqu'd 
est  de  jurisprudence  que  les  pharmaciens  peu- 
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pas  de  remèdes  secrets  on  de  poisons  ;  d'autre 
part,  il  aurait  eu  le  droit  de  fabriquer  le  rob 
Boyveau-Laffecteur  d'après  les  formules  pu- 
bliées et  de  le  Tendre  sous  ce  nom  :  dès  lors, 
en  vendant  du  rob  Boyveau-Laffecteur,  il  n'a 
pu  tromper  les  acheteurs  sur  la  nature  de  la 
marchandise.— Au  surplus,  l'art.  423C.pén.  est 
sans  application  à  la  cause.  Cet  article  a  pour 
but  de  réprimer  les  abus  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Or  la  pharmacie  est  res- 
tée en  dehors  de  cette  liberté  générale;  elle  a 
ses  lois  spéciales,  son  Code  pénal  particulier, 
auquel  le  Code  pénal  du  droit  commun  n'a  pu 
vouloir  déroger.  En  conséquence,  Brunin-La- 
biniau  concluait  a  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  réfor- 
mer le  jugement  a  quo  et  renvoyer  l'appelant 
des  fins  de  la  plainte  ;  —  En  tous  cas  dire  pour 
droit  que  l'an.  423  C.  péo.  est  sans  applica- 
tion aux  faits  de  la  cause  qu'elle  tiendrait  pour 
constants  et  établis  ;  par  suite ,  prononcer  l'ab- 
solution de  l'appelant,  corformément  au  prin- 
cipe consacré  par  les  art.  229,  $  1er,  et  364  C. 
inst.  cri  m.  ;  —  Déclarer  Duray  non  reccvable 
comme  partie  civile ,  par  suite  du  désistement 
de  la  partie  publique  du  chef  de  prévention  qui 
le  concerne;  subsidiairement  non  fondé;  — 
Déclarer  non  fondées  les  autres  parties  civi- 
les ,  etc. 

La  Cour  a  rendu,  le  8  mars  1851,  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Sur  le  premier  chef  de  prévention  :  —-At- 
tendu qu'en  supposant  la  toi  du  21  germ.  an  XI 
encore  applicable  sur  ce  point,  le  fait  qu'elle  pré- 
voit se  trouve  destitué  de  sanction  pénale ,  et 
qu'aucune  loi  postérieure  n'a  prévu  expressé- 
ment ce  cas; 

»  Sur  le  deuxième  chef  de  prévention  :  — 
Attendu  qu'il  doit  se  confondre  avec  le  troisiè- 
me par  suite  de  la  décision  de  la  Cour  à  l'égard 
de  celui-ci; 

»  Sur  le  troisième  chef  de  prévention  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  n'est 
pas  un  rob  Boyveau-Laffecteur  quelconque, 
mais  celui  préparé  et  mis  dans  le  commerce  par 
le  docteur  Giraudeau,  que  les  plaignants  ont  en- 
tendu acheter;  —  Que  cela  est  d  autant  moins 
douteux  que  le  prévenu  s'était  annoncé  comme 
unique  dépositaire  du  remède,  le  seul  vérita- 
ble, disait-il,  et  avait  mis  en  œuvre  les  moyens 
les  moins  délicats  pour  douner  le  change  a  cet 
égard  aux  acheteurs,  et  les  induire  en  erreur; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  vendu  aux 

ftariies  civiles ,  et  autres,  du  rob  autre  que  ce- 
ui  prémentionné ,  et  qu'entre  ces  deux  robs  il 
a  été  signalé  des  différences  notables  par  les 
experts  nommés  par  justice  ; —Attendu  que  ces 
faits  tombent  sous  I  application  de  l'art.  423  C. 
pén.,  qui  punit  le  fiait  de  tromper  l'acheteur 
sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  que  c'est 
en  vain  que  l'on  prétend  que  cet  article  ne  peut 
être  invoqué  dans  l'espèce;— Qu'en  effet  Part. 
4*23  est  général,  et  n'admet,  ni  dans  son  texte, 
ni  dans  son  esprit ,  la  restriction  qu'on  veut  y 
apporter  ;  —  Attendu  que  les  lois  de  police  qui, 
comme  dans  l'espèce,  réglementent  l'exercice 
de  certaines  professions  qui  réclament  une  sur- 
veillance plus  étroite,  ne  dérogent  pas  aux  lots 


générales ,  alors  surtout  que  celles-ci  n'ont  rien 
d'inconciliable  avec  les  premières  ;  —  Attendu 
néanmoins  que,  d'après  les  faits  et  les  docu- 
ments produits  en  instance  d'appel,  il  y  a  lieu 
de  réduire  la  peine  prononcée  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  sur 
les  points  non  réformés ,  la  Cour,  statuant  sur 
l'appel  du  prévenu,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  en  ce  qu'il  a  condamné  le  pré- 
venu du  chef  de  la  première  prévention  et  en 
ce  qu'il  a  appliqué  une  peine  trop  forte;  émen- 
dant,  décharge  le  prévenu  de  la  condamnation 
prononcée  sur  le  premier  point  de  la  poursuite, 
et,  statuant  sur  la  peine ,  le  condamne  a  trois 
mois  de  prison  et  a  50  fr.  d'amende  ; 

»  Et  faisant  droit  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic, dit  n'y  avoir  lieu  de  s'y  arrêter  par  suite 
de  ce  qui  précède ,  partant  le  met  h  néant; 

»  Et  faisant  droit  sur  tes  conclusions  des  par- 
ties civiles  : 

»  Quant  a  la  fin  de  non -recevoir  opposée  h 
la  partie  civile  Duray  :  —  Attendu  que  les  re- 
nonciations que  le  ministère  public  pourrait 
avoir  faites  ne  liaient  pas  le  tribunal  ;  que,  ce- 
lui-ci ayant  statué  a  I  égard  de  Duray,  ce  der- 
nier se*  trouve  dûment  maintenu  au  procès  et 
reccvable  a  y  conclure  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  il  y  a  lieu  de  réduire  les  réparations  al- 
louées par  le  premier  juge,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Brunin-Labinian 
uni  contre  les  deux  arrêts  des  7  et  8 février  que 
contre  celui  rendu  sur  le  fond.  Cinq  moyens 
étaient  invoqués  par  lui  a  l'appui  du  pourvoi. 
L'arrêt  suivant  les  fait  suffisamment  connaître 
en  les  réfutant  successivement. 

Do  21  mai  1851,  arrête,  cass,  2— ch.,  MM. 
Van  Meeaen  prés.,  Vanboegaerden  rapp.,Dele- 
becque  av.  gén.  (cond. conl.),  Orts  fais,  Saucke, 
Bosquet  et  Vleminckx  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art." 373  C. 
inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  sur  incident  du 
8  fév.  1851  a  refusé  de  surseoir  au  jugement 
de  la  cause ,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation 
que  le  demandeur  avait  formé  contre  l'arrêt  du 
7  février  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  416  C. 
inst.  crim.,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  préparatoires  ou  d'instruction  n'est  rece- 
vable  qu'après  l'arrêt  déllnitif  ;  —  Que  cet  arti- 
cle doit  s'entendre  de  tous  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  autres  que  ceux  qui  mettent 
fin  a  la  poursuite  on  statuent  .sur  la  compé- 
tence ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
416  précité  a  pour  but  d'éviter  les  entraves  que 
les  parties  pourraient  apporter  a  l'exercice  de 
la  justice  répressive:  d'où  la  conséquence  néces- 
saire que  le  pourvoi  contre  un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  préparatoire  ou  d'in- 
struction, ne  peut  suspendre  la  procédure  ;  — 
Attendu  que  l  arrêt  du  7  février,  pût-on  même 
le  considérer  comme  un  arrêt  définitif  sur 
incident,  n'en  est  pas  moins,  dans  le  sens  de 
l'art.  416  précité,  un  arrêt  préparatoire;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  lejmurvoi  en  cas- 
sation forait  contre  l'arrêt  du  7  février  n'était 
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pas  suspensif,  et  que  l'arrêt  du  8  février,  en  or* 
donnant  de  passer  outre  aux  débats,  n'a  pu  con- 
trevenir a  1  art  373  C.  inst.  cri  m.; 

»Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  199, 203, 215,  C.  inst.  crim.,  en 
ce  que,  le  jugement  du  13  juin  1850  étant  un 
jugement  aéfiuitif  sur  incident,  l'arrêt  du  7  fé- 
vrier n'a  pu ,  sans  contrevenir  aux  textes  cités , 
confirmer  le  jugement  du  14  juin  qui  déclare 
non  suspensif  l'appel  formé  contre  le  jugement 
du  13  juin  :  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  le  demandeur  a  conclu  a 
la  remise  de  la  cause,  en  se  fondant  sur  l'ab- 
sence du  témoio  Dura  y  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  13  juin  a  rejeté  ces  conclusions,  et 
que,  comme  décide  avec  raison  l'arrêt  du  7  fé- 
vrier, le  dispositif  de  ce  jugement  n'implique 
nullement  le  refus  d'entendre  le  témoin  Duray  ; 
—  Que  le  jugement  du  13  juin  est  donc  un  ju- 
gement purement  préparatoire,  dans  le  sens  le 
plus  strict  de  ce  terme  ;  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière correctionnelle ,  comme  en  matière  civile, 
l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être 
interjeté  qu  après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement  :  d'où  il 
suit  que  l'appel  interjeté  contre  le  jugement 
préparatoire  du  13  juin  avant  le  jugeiueul  défi- 
nitif n'a  pas  dû  suspendre  la  procédure,  et  que, 
dès  lors,  l'arrêt  du  7  fév.  1851  n'a  pu  contreve- 
nir aux  articles  cités; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  408  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  Cour  a 
omis  de  statuer  sur  l'appel  du  lo  juin  1850, 
dirigé  contre  le  jugement  du  même  jour  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  du  7 fév.  1851  porte,  en  ter- 
me», que  le  jugement  do  13  juin  n'implique  nul- 
lement, par  son  dispositif,  le  refus  d'entendre 
le  témoin  Duray,  et  n'est  qu'un  simple  jugement 
d'instruction  ou  préparatoire;  —  Attendu  que 
cette  partie  de  l'arrêt  du  7  février  emporte,  au 
moins  d'une  manière  implicite ,  le  rejet  de  l'ap- 
pel formé  le  13  juin  contre  le  jugement  du  mê- 
me jour;  que  cest  ce  que  le  demandeur  a  lui- 
même  reconnu  1"  en  déclarant,  dans  son  acte 
de  pourvoi  du  7  février  et  ses  conclusions  du 
même  jour,  que  le  recours  en  cassation  était 
formé  contre  l'arrêt  du  même  jour  qui  rejette 
(disait  te  demandeur)  les  deux  appels  contre  les 
jugements  des  13  et  14  juin  ;  —  2"  En  restrei- 
gnant [e  débat  après  l'arrêt  du  7  février  dans 
les  limites  de  l'appel  formé  contre  le  jugement 
définitif,  et  sur  lequel  seul  ont  porté  les  con- 
clusions ultérieures  prises  devant  la  Cour  d'ap- 
pel ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  le 
demandeur  ne  peut  prétendre  que  la  Cour  a 
omis  de  statuer  sur  l'appel  du  13  juin  1850; 

«Sur  le  quatrième  moyen, déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  1,  3,  8, 9,  22,  127  et  190  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  le  tribunal  correctionnel  et  la 
Cour  d'appel  ont ,  après  la  renonciation  du  mi- 
nistère public  au  chef  de  prévention  relatif  a 
Duray,  admis  celui-ci  a  titre  de  partie  civile ,  et 
condamné  le  demandeur  envers  lui  à  des  dom- 
mages-intérêts : — Attendu  que  ni  les  articles  ci- 
tes ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ne  donnent 
an  ministère  public  le  droit  d'enlever  aux  tribu 
naux  la  connaissance  des  crimes  où  délits  dont 
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ils  sont  légalement  saisis;  —  Attende  <nw  > 
tribunal  correctionnel  et  la  Cour  d'appel  oui  m 
régulièrement  saisis,  conforinémeetàrirtlfl.1 
C.  inst.  crim.,  de  la  connaissance  des  délits 
imputés  au  demandeur  :  d  ou  il  sait  que.  malgré 
la  déclaration  du  ministère  oublie  «a  ce  qu 
concerne  l'un  des  cbefs  de  prévention,  b pour- 
suite a  conservé  v  pour  ce  chef  de  jttmù* 
comme  pour  tous  les  autres,  les  effets  <m  la 
loi  y  attache,  tant  sous  le  rapport  de  la  rvpr-v 
sion  pénale  que  sous  le  rapport  des  droits  des 
parties  civiles  ;  —  Qu'il  resuite  de  ce*  connoV 
rations  que  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

»  Sur  le  cinquii'me  moyen,  dédnitde  b  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  art.  IS 
et  484  C.  pén.,  —  1*  En  ce  que  le  Code  péul 
ne  peut  être  appliqué  dans  une  maliètcré^e 
par  des  lois  spéciales ,  —  2°  En  ce  qoe  lama 
ne  constate  pas  que  le  fait  présente  le  andht 
du  délit  prévu  par  l'art.  423  C.péa.:-Àu»di 
que  les  lois  cl  règlements  relatifs  âi'eierwrdf 
certaines  professions  n'excluent  pas  rappbct- 
tion  du  droit  commun  pour  les  délits  qii«t 
été  commis  a  l'occasion  ae  l'exercice  de  ces  p> 
fessions  ,  et  qui  n'ont  pas  fait  la  matière  dust 
loi  spéciale  ;  —  Attendu  que  l'art.  423  C.  pea. 
s'applique  a  la  vente  de  niédicainenu  nmw  i 
la  vente  de  tous  autres  objets;  que  h  s»u 
toutes  marchandise*  dont  se  sert  cet  artidtcom- 
prennent,  dans  leur  généraux,  tort  a  <çi  péri 
taire  l'objet  d'un  commerce  ou  tfsiUMt;  — 
Que,  d'ailleurs,  aucune  dispositif  tëpk  w 
lixant  le  sens  du  mot  iuarcha/uUttit  rsrnH atta- 
qué ne  pourrait ,  sous  ce  rapport,  dôme:  ou- 
verture a  cassation  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  tu- 
qué ,  appréciant  les  circonstances  de  ta  as», 
décide  en  fait  que  le  demandeur  a  trompé  l<> 
acheteurs  sur  la  nature  du  médicinal  qit 
leur  a  vendu  ;  —  Attendu  que  celle  deds»  ie 
peut  être  déférée  a  l'examen  de  la  Coir  d*  cas- 
sation ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  far* 
attaqué  n'a  pas  contrevenu  aux  textes  eV>  <* 
a  fait  une  juste  application  de  Tait.  *3 
pc«>-; 

»  Attendu  que ,  pour  le  surplus  la  pr«w^ 
est  régulière  ;  —  Farces  motifs,  et  tu  TaJ  II» 
C.  inst.  crim.,  —  Dsxlau  non  remu*  ■ 
pourvoi  formé  le  7  février  contre l'jrretfff1^ 
ratoire  du  même  jour,  Coitoajmi  le  demandé" 
t.  l'amende  et  aux  dépens;  et  statuant  f  » 
pourvoi  formé  le  11  mars,  tant  onirr  tarm 
définitif  que  contre  les  arrêts  iocidei&et**- 
lammcm  celui  du  7  février,  le  Ruim,C*£ 
damrk  le  demandeur  a  l'amende  et  asx  dé- 
pens.» 


GAND  (25  avril  1831). 

BTRANGEK,  FOHCTIOTW  PP1LIQCFJ,  JfCI  AfTW- 


borax,  ut  coaturncB,  mkob 

CLARAT10Î»,  ICfiBMSOrr,  VAX»"* 

L  orsqu'un  étranger  géruralmt*i  consiiert  rc* 
me  Belge  a  été ,  par  suite  de  Car?*  w»»*; 
ne  ,  nommé  juge  au  tribunal  d*  te**™  ' 
en  a  rempli  Us  fonctions  sans  sppowiwv  '' 
extranéité  ne  peut  servir  de  (°*iem'1*,t, . 
demande  en  nullité  <fun  jugmtnt  suq* k 
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concouru ,  ti  elle  ne  lui  a  pas  été  objectée  par 
les  parties  avant  le  jugement  (1). 
//  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  fait 
connaître  sa  qualité  d'étranger  aux  autres 
membres  du  tribunal,  dans  l'intervalle  des 
plaidoiries  au  jugement. 

Dr  Costbr  C.  Gérard  rt  Cobrn. 

Do  25  avril  1851 ,  arrêt  C.  Gand ,  2*  ch., 
MM.  Roels  prés. ,  Donny  1CT  av.  gén.  (concl. 
conf.). 

a  LA  COUR  ;  —  Sur  la  conclusion  en  nullité 
des  jugements  sur  l'action  principale  et  sur  celle 
en  garantie ,  —  nullité  cjue  l'appelant  prétend 
faire  résulter  du  vice  d  exlranéilc  de  l'un  des 
juges  qui  ont  concouru  aux  décisions  dont  appel: 

—  Attendu  qu'en  admettant  que  le  juge  Caron 
Tût  étranger,  les  faits  posés  avec  offre  de  preuve 
ne  pourraient  entraîner ,  s'ils  étaient  prouvés , 
la  nullité  desdils  jugements  ;  —  Que  le  sieur 
Caron ,  institué  par  l'autorité  compétente  d'a- 
bord comme  juge  suppléant,  et  ensuite  comme 
juge,  a  rempli  ces  différentes  fonctions  sans 
contradiction  aucune;  —Que  la  maxime  que 
l'erreur  commune  ou  générale  opère  autant  que 
le  droit  doit  donc  recevoir  ici  son  application  ; 

—  Qu'il  importe  peu  que  le  sieur  Caron  ait  fait 
connaître  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  en- 
tre les  plaidoiries  et  le  prononcé  des  jugements 
sa  qualité  d'étranger  a  plusieurs  personnes,  et 
notamment  aux  deux  juges  qui  ont  concouru 
avec  lui  a  ces  jugements  ;  —  Que  celte  circon- 
stance ne  peut  empêcher  l'application  de  la 


maxime  prérappelée,  puisque  la  loi  Darbarius 
Philippus  (2j  1  a  admise  eu  faveur  des  plai- 
deurs ;  —  Que  c'est  donc  a  ceux-ci  à  objecter 


au  iuge  le  vice  de  sou  extranéilé,  s'ils  veulent 
qu'il  se  déporte,  ce  qui  pouvait  même  se  faire 
dans  l'espèce  par  un  acte  extrajudiciatre  insi- 
nué au  tribunal  avant  le  prononcé  des  décisions 
intervenues;  —  Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny  en  son  avis  con- 
forme, Met  les  appels  à  néant ,  etc.  » 

BRUXELLES  (H  août  1851). 

FABRIQUER  D'EGLISE,  CIMET1ERRS »  PROPRIÉTÉ, 
RESTITUTION  ,  EXCEPTION,  ENVOI  EN  POSSES- 
SION. 

La  fabrique  contre  laquelle  une  commune  reven- 
dique la  propriété  d'un  ancien  cimetière  est 
recevable  à  se  prévaloir  de  l'arrêté  de  resti- 
tution du  7  therm.  an  XI,  alors  même  qu'el- 
le n'aurait  pas  été  envoyée  en  possession  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  d'état  du  25 

(1)  V.  e**f.  Bruxelles,  13  août  1838  {Jurùpr. 
belge ,  années  1837-1840,  p.  333).  —V.  aussi,  dans 
le  mCmc  sens,  Denizart,  v°  Erreur  commune,  §  4,  n° 
1;  Merlin,  Rép.,  v° Témoin  inttrument.,  £  S,  n<>  3- 
96°;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  m/.,  r>  Erreur 
commune,  n°*  1er  et  suiv.  —  Cette  solution  est  encore 
celle  que  MM.  Favardde  Langlade,  Réf.,  v°  Erreur, 
n* S,  et  Duranlon,  Dr.  fruu(.,t. 10,  n°  107,  donnent 
sur  des  cas  analogues  —  V.,  eu  outre ,  Rep.  te*. 
Journ.Pul.,  v«  Erreur  commune,  not  1er  et  suiv. 

(S)  FF.  De  offic.priet.,l\b.  1,  tît.  14, 1.3. 

(3)  Celte  question  est  encore  vivement  coutrover- 


janv.  1807,  Perception  tirée  du  défaut  Ren- 
voi en  possession  ne  pouvant  appartenir  à  la 
commune ,  mais  seulement  à  V état. 
D'ailleurs  ravis  du  conseil  d'état  du  25  janv. 
18W7  ne  statue  que  pour  l'avenir,  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  biens  dont  les  fabriques  avaient 
repris  la  possession  antérieurement  à  sa  pro- 
mulgation, en  vertu  de  l'arrêté  du  7  therm. 
an  XL 

Dans  tous  les  cas  t exception  ne  saurait  être  op- 
posée aux  fabriques  qu'autant  qu'eues  seraient 
demanderesses  en  revendication ,  mats  nulle- 
ment lorsqu'elles  sont  défenderesses. 

En  Belgique,  les  cimetières  étaient  autrefois  la 
propriété  des  fabriques.  Dès  lois  les  anciens 
cimetières  supprimés  se  trouvent  compris  dans 
les  biens  restitués  aux  fabriques  par  l'arrêté 
du  7  therm.  an  XI ,  et  aucune  loi  postérieure 
ne  leur  a  enlevé  cette  propriété  pour  la  trans- 
férer aux  communes  (3). 


Ville  d'Antoing  C.  Fabrique  de  leglisr 
Saint-Pierre,  a  Antoino. 

Une  contestation  s'est  élevée  entre  la  villo 
d'Antoing  et  la  fabrique  de  l'église  Saint-Pierre 
de  cette  même  ville  relativement  a  la  proprié- 
té d'un  terrain  contenant  18  ares  20  centiares, 
désigné  au  cadastre  sous  le  n°  318,  section  C, 
et  contigu  a  l'église  Notre-Dame,  a  une  maison 
et  a  des  jardins  appartenant  a  la  commune,  ain- 
si qu'a  des  propriétés  particulières.  _ 

La  ville  prétendait  que  ce  terrain  était  un 
chemin  public  donnant  accès  a  l'église  et  a  des 
propriétés  communales  et  privées  ;  qu'elle  eu 
avait  toujours  eu  la  possession  paisible,  publî- 

Sjue,  a  litre  de  propriétaire;  que  cependant  la 
abrique  avait  porté  atteinte  a  son  droit  de  pro- 
priété en  faisant  construire  sur  ce  terrain  un 
mur  de  clôture  de  15  mètres,  depuis  l'angle 
nord-ouest  de  l'église  jusqu'au  mur  d'enceinto 
de  la  basse-cour  du  château  ;  que  celte  con- 
struction entravait  la  libre  circulation  et  consti- 
tuait une  usurpation  qui  devait  être  réprimée. 
En  conséquence,  elle  avait  fait  assigner  la  fa- 
brique devant  le  tribunal  civil  de  Tournai  pour 
voir  dire  et  déclarer  que  la  ville  est  propriétai- 
re du  terrain  désigné  plus  haut  ;  qu'il  n'a  pas  été 
permis  a  la  fabrique  d'ériger  sur  ce  terrain  un 
mur  de  clôture  avec  porte  fermant  a  clé,  et  pour 
s'entendre  condamner  à  la  démolition  de  ce  mur, 
à  peine  de  10  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
chaque  jour  de  retard,  etc.;  subsidialrement,  et 
Pour  le  cas  ou  la  propriété  serait  reconnue  a  la 
fabrique ,  pour  voir  aire  que  le  terrain  litigieux 
est  affecté  a  usage  de  chemin  public,  et  que, 

sée ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  nom- 
breuses autorités  citées  à  l'appui  de  chacune  des  deux 
opinions  dans  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général 
Faider.  Cependanton  peut  regarder  la  jurisprudence 
belge  comme  étant  aujourd'hui  définitivement  fixée 
dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons.  V.  Gand, 
3fév.  1840  années  1831-1840,  p. 575);  Cass.SOjuil. 
1843  (année  1843,  p.  444,;  Gand,  8  mai  1846  (an- 
née 1846,  p.  S64  ;  —  Coulr.  Liège,  11  août  1841 
année  1841,  p.  476);  —  Rép.  g  eu.  Jonrn.  Put.,  v« 
C<*«/««,no»5îetsuiT. 
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en  outre ,  condamner  dans  tous 


par  suite,  H  sera  rétabli  dans  son  état  primitif; 
et  s  entendre 
les  cas  a  des  < 
judicc  causé. 

La  fabrique  déniait  tout  a  la  fois,  et  que  la 
ville  e  Al  jamais  été  propriétaire,  et  quelle  eût 

Jamais  été  eu  possession  du  terrain  litigieux, 
ille soutenait,  au  contraire,  que  ce  terrain  avait 
fait  autrefois  partie  de  l'ancien  cimetière  de  la 
paroisse  Notre-Dame ,  aujourd'hui  réunie  a  la 
paroisse  Saint-Pierre;  que  ce  cimetière  appar- 
tenait dès  cette  époque  a  la  fabrique,  qu'il  lui 
avait  été  restitué  par  l'arrêté  du  7  tberm.  an 
XI ,  et  que  depuis  lors  elle  n  avait  pas  cessé 
d'en  être  en  possession  ,  non  plus  que  des  par- 
celles voisines  portant  les  n°*  313,  315  et  316 
du  cadastre,  qui  provenaient  de  la  même  origi- 
ne, et  sur  lesquelles  la  commune  n'élevait  au- 


La  ville  alors ,  tout  en  persistant  dans  ses 
conclusions  primitives ,  en  prit  de  nouvelles, 
dans  lesquelles  elle  offrait  de  prouver,  par  tous 
moyens  de  droit,  et  notamment  par  témoins, 

Qu'elle  possédait  le  terrain  litigieux  depuis  plus 
e  trente  ans ,  et  a  titre  de  propriétaire.  Elle 
soutenait ,  d'un  autre  coté,  qu  en  supposant  mê- 
me, ce  qui  était  formellement  contesté ,  que  le 
terrain  eût  autrefois  appartenu  à  une  fabrique, 
et  que  l'arrêté  du  7  tberm.  an  XI  lui  fût  appli- 
cable, la  fabrique  serait  non  recevable  a  invo- 
quer cet  arrêté  et  a  contester  le  droit  de  la  com- 
mune ,  parce  qu'elle  n'avait  jamais  obtenu  l'en- 
voi en  possession  exigé  par  1  avis  du  Conseil  d'é- 
tat du  25  janv.  1807. 

La  fabnque  repoussait  cette  fin  de  non-rece- 
yoir  en  disant  que  l'avis  du  Conseil  d'état  du  25 
janv.  1807  était  sans  force  obligatoire,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  inséré  au  BuUetin  de*  fou; 
que,  d'ailleurs,  il  était  inapplicable  à  la  cause , 
parce  qu'il  avait  statué  seulement  pour  l'avenir; 
qu'enfin,  et  en  supposant  même  qu'il  fût  appli- 
cable, le  domaine  seul  aurait  qualité  pour  op- 
poser le  défaut  d'envoi  en  possession ,  et  pour 
agir  en  revendication ,  mais  que  la  ville  était  non 
recevable  a  le  faire  :  qu'au  surplus,  la  fabrique 
étant  en  possession  depuis  plus  de  trente  années, 
elle  était  protégée  par  la  prescription  contre 
toute  action ,  soit  du  domaine ,  sou  de  la  ville. 
^  Jugementdu9juil.  1849  qui  rejette  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'envoj  en  possession ,  at- 
tendu que  la  ville  n'a  pas  qualité  pour  articuler 
cette  exception  parce  que ,  demanderesse  en 
revendication ,  elle  doit  prouver  qu'elle  est  pro- 

Eriétaire  elle-même  et  ne  peut  empêcher  la  to- 
rique d'user  de  tous  les  moyens  propres  à  éta- 


blir que  la  propriété  ne  réside  pas  dans  le  chef 
de  ladite  ville  ;  que,  du  reste ,  ravis  du  Conseil 
d'état  de  1807  dispose  pour  l'avenir;  qu'il  n'a 
pas  eu  d'autre  objet  en  vue  que  les  biens  dont 
les  fabriques  se  mettraient  ultérieurement  en 
possession  ;  qu'enfin  il  n'a  pu,  sans  une  publi- 
régnlîère  au  bulletin  des  loi» ,  mettre  ob- 


lux  actions  que,  comme  propriétaires, el- 
les aura  iras  à  soutenir  contre  des  tiers. 

Au  fond,  et  après  avoir  établi  en  fait  que  le 
terrain  eu  litige  faisait  partie  de  l'ancien  cime- 
tière de  l'église  foire-Dame,  h  Antoing,  le  tri- 


bunal, considérant  que,  en  Belqique,  sous  l'as? 
cien  régime,  les  cimetières  éLaienlen  général 
la  propriété  des  fabriques  (édit  de  Joseph  II,  du 
26  juin  1784)  ;  que  la  présomption  est  qu'ils 
appartenaient  aux  fabriques  lorsque,  par  ex- 
ception ,  il  n'était  pas  prouvé  qu'ils  avaient  été 
établis  sur  des  fonds  acquis  par  les  communes , 
circonstance  dont  ne  se  prévaut  pas  la  ville 
d 'Antoing  dans  ce  procès;  que,  dès  lors,  ou  doit 
considérer  le  cimetière  en  question  comme  pro- 
priété de  l'ancienne  fabrique  de  l'église  col- 
légiale d'Antoing  (chapitre  d'Antoing;  ;  que  c'est 
comme  tel  qu'il  a  été  frappé  de  la  mainmise  na- 
tionale' et  réuni  au  domaine  ,  qu'il  a  été  plus 
tard  compris  dans  la  restitution  proclamée  par 
l'arrêté  du  7  tberm.  an  XI  et  par  celui  dn  15 
vent,  an  XIII  ;  que,  postérieurement  à  l'an  XI 
(en  l'an  XIII,  en  1806  et  en  1809),  divers  faits 
établissent  ou  impliquent  la  reconnaissance  par 
le  domaine  du  droit  de  la  fabrique  ;  que,  par 
suite,  le  droit  de  propriété  de  la  fabrique  est  é- 
tabli  et  doit  lui  être  conservé,  a  moins  qu'elle 
n'ait  perdu  ce  droit  par  prescription;  que  h 
ville  invoque  cette  prescription,  mais  qVelle  n'a 
pas  assez  nettement  articulé  les  faits  de  nature 
a  établir  qu'elle  a  possédé  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  que  la  prescription  nni*  - 
se  être  acquise  ;  —  «  Dit  pour  droit  que  l'ori- 
»  gine  constatée  du  terrain  dont  il  s'agit  et  les 
v  arrêté  et  décret  du  7  tberm.  an  XI  et  15  veut. 
»  an  Xtll  établissent  suflisamment  le  droit  de 
»  propriété  de  la  fabrique;  qu'eu  conséquence , 
»  c'est  a  la  ville  de  prouver  qu'elle  aurait  acquis 
»  ce  terrain  par  prescription  ;  et  avant  de  faire 
»  droit  snr  ce  dernier  point ,  ordoine  a  ladite 
»  ville  d'articuler  avec  précision  les  fiait*  de 
»  possession  a  la  preuve  desquels  elle  veut  se 
»  faire  admettre...,  dit  que  le  ' 
»  exécutoire  par  p 
»  sans  caution.  » 

Appel  par  la  ville  d'Antoing.  Elle 
devant  la  Cour  l'exception  tirée  du  défaut  d'en- 
voi en  possession.  A  l'appui  de  ses  conclusion, 
au  fond ,  elle  soutient  que  jamais  le  cimetière 
dont  le  terrain  litigieux  faisait  partie  n'a  été  ua 
bien  de  fabrique  ;  que,  dès  lors,  il  si  pu  être 
compris  dans  les  biens  restitués  par  les  arrêté* 
et  décrets  de  l'an  XI  et  de  l'an  XIII  ;  qu'il 


te  au  contraire  de  la  législation  snr 
que  c'est  à  la  ville  d'Antoing  que  l'état  proprié- 
taire a  fait  l'abandon  de  la  propriété  dont  il 
s'agit,  à  titre  d'ancien  cimetière.  Subsidiaire  mm  t 
elle  demande ,  même  dans  le  cas  ob  la  proprie 
té  du  terrain  litigieux ,  sans  être  attribuée  h  la 
fabrique,  ne  serait  pas  complètement  démontrée 
au  profit  de  la  ville ,  que  la  démolition  de  mur 
n'en  soit  pas  moins  ordonnée,  attendu  que  vis- 
a-vis tout  autre  que  le  propriétaire  reconnu,  il 
suffit  que  la  ville  établisse  que  lei 
fecté  a  la  voie  publique  pour  que  _ 
soit  fondée.  —  Plus  subsidiaireioent  enfin,  die 
demande  à  être  admise,  même  au  cas  ou  la 
fa  brique  serait  reconnue propriétaire ,  h  prouver 
l'affeetation  du  terrain  litigieux  a  usage  de  che- 
min public.  Elle  concluait,  en  conséquence,  h 
ce  que  la  Cour  interprétât ,  au  besoin  ,  daus  ce 
sens,  le  dispositif  du  jugement  attaqué  qui  pour- 
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rail  sembler  n'avoir  voulu  admettre  l'enquête 
que  sur  des  faits  de  possession  susceptibles  de 
servir  de  fondement  a  la  prescription  ,  et  ,  par 
conséquent ,  à  un  droit  de  propriété  plein  et 
entier,  tandis  qu'il  y  avait  lieu  d  admettre  éga- 
lement la  preuve  dans  le  sens  des  conclusions 
subsidiaires. 

M.  l'avocat  général  Faider,dans  son  réquisi- 
toire, examine  d'abord  la  tin  de  non-recevoir 
opposée  a  la  fabrique  et  tirée  du  défaut  d'envoi 
en  possession.  Analysant  les  actes  de  la  procé- 
dure, il  démontre  par  leur  ensemble  que  l'ac- 
tion de  la  ville  est  une  revendication  de  pro- 
priété, que  la  reconnaissance  de  cette  propriété 
est  l'objet  réel  de  son  exploit,  que,  a  l'appui 
du  droit  qu'elle  invoque ,  elle  fait  valoir  au  be 
soin  la  prescription ,  et  que  c'est  seulement  en 
termes  subsidiaires  qu'elle  se  fonde  sur  l'affec- 
lation  du  terrain  a  usage  de  chemin  public, 
pour  le  cas  seulement  oU  la  fabrique  serait  re- 
connue propriétaire. 

Mais  par  cela  seul  que  la  ville  exerce  une  ac- 
tion eu  revendication,  elle  reconnaît  uéeessaire- 
raentque  la  fabrique  est  en  possession  de  l'objet 
revendiqué.  Dés  lors,  c'est  a  la  ville  a  prouver 
son  droit;  la  fabrique  n'a  aucune  preuve  a  faire, 
la  possession  lui  suffit.  Dans  celte  position,  l'ex- 
ception de  la  ville  peut-elle  être  fondée?  Non  : 
car,  en  supposant  même  que  l'envoi  en  possession 
fût  nécessaire  et  qu'il  n'eût  pas  eu  lieu,  tant  que 
la  ville  n'a  pas  établi  qu'elle  est  propriétaire, 
son  droit  n'existe  pas ,  et  tant  que  son  droit 
n'existe  pas,  que  lui  importe  que  la  fabrique  ait 
ou  n'ait  pas  été  régulièrement  envoyée  en  pos- 
session? Le  vice  de  celte  possession  ne  pourrait 
profiter  qu'au  domaine ,  et  dans  aucun  cas  la 
ville  ne  saurait  être  admise  a  s'en  prévaloir. 

Après  avoir  développé  ces  arguments,  que 
nous  nous  contentons^  analyser,  N.  l'avocat  gé- 
néral s'exprime  ainsi  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'avis  du  Conseil  d'état  du  25  janv.  1807  : 
«  Du  reste,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on 
prenne  sur  celte  partie  du  débat,  il  restera  vrai 
et  certain,  en  présence  des  termes  de  l'avis  du 
Conseil  d'état,  des  motifs  qui  l'ont  dicté,  de  la 
position  de  la  fabrique  dans  la  cause,  que  l'en- 
voi en  possession  n'était  pas  nécessaire  pour  une 


fabrique  a  laquelle  la  restitution  avait  dû  pro- 
fiter de  plein  droit,  avant  l'avis  de  1807,  et  cette 
considération,  sur  laquelle  nous  allons  insister, 
nous  dispense  d'examiner  si  cet  avis  a  été  porté 
a  la  connaissance  réelle  de  la  fabrique,  aux  ter- 
mes de  l'avis  du  25  prair.  an  XIII,  et  si  son  exé- 
cution a  été  par  la  même  ponrsuivie  contre  elle. 
En  effet,  que  cet  avis  ait  reçu  ou  n'ait  pas  reçu 
la  publicité  légale  et  effective,  il  suffit  que,  en 
supposant  même  cette  publicité  suffisamment 
prouvée,  l'avis  ne  soit  pas  ici  applicable,  pour 
écarter  comme  non  fondée  l'exception  de  non- 
envoi  en  possession.  Or  que  dit  I  avis  de  1807? 
Quand  on  le  lit  attentivement  dans  ses  motifs 
et  dans  son  dispositif,  on  voit  clairement  que 
l'on  a  voulu  remédier  pour  l'avenir  a  des  abus 
signalés,  et  que ,  pour  le  passé,  on  a  établi  un 
contrôle  à  la  suite  duquel  tous  les  laits  seraient 
ratines,  soit  tacitement,  soit  expressément,  ou 
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effet,  l'avis  contienl  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes :  1°  les  préfets  doivent  transmettre  au 
ministre  des  finances  des  états  des  biens  et  re- 
venus dont  jouissent  les  fabriques,  curés  et  des- 
servants, à  quelque  titre  que  ce  soit;  ces  états 
doivent  être  accompagnés  des  observations  des 
préfets  :  voila  pour  le  passé,  voilà  pour  ces  biens 
dont,  suivant  les  considérants  de  l'avis,  l'occu- 
pation avait  donné  lien  a  des  abus  ;  2°  les  pré- 
fets devront  porter  un  arrêté  spécial,  approuvé 
par  le  ministre  des  finances,  sur  la  mise  en  pos- 
session, pour  l'avenir,  des  fabriques,  curés  et 
desservants  :  voila  pour  ces  objets  a  l'égard  des- 
quels, suivant  les  mêmes  considérants,  il  est 
également  nécessaire  de  s'occuper  du  mode  h 
suivre  pour  les  envois  en  possession  qui  pour- 
ront avoir  lieu  a  l'avenir.  Ainsi,  administrative- 
ment,  l'avis  du  25  janvier  régularisait  les  choses 
pour  le  passé,  en  chargeant  les  préfets  dl  dres- 
ser des  états  des  biens  occupés  jusque  la,  et  de 
communiquer  ces  étals  avec  leurs  observations 
aux  ministres  des  finances  et  des  cultes;  pour 
l'avenir,  en  prescrivant  aux  préfets  de  prendre 
des  arrêtés  spéciaux  d'envoi  en  possession.  Il 
est  de  toute  évidence  que  l'avis  de  1807  renferme 
une  vaste  régularisation  administrative  ;  que 
certains  abus  dans  les  possessions  consommées 
avant  1807  étaient  signalés;  que,  pour  contrôler 
ces  prises  de  possession,  des  états  devaient  être 
dressés  et  appuyés  d'observations  des  préfets  : 
or,  pour  qui  connaît  un  peu  la  manutention  ad- 
ministrative, il  va  sans  dire  que  les  prises  de 
possession  régulières  ou  approuvées  ne  devaient 
donner  lieu  à  aucune  mesure;  les  états  des  pré- 
fets constataient  la  prise  de  possession  ;  si  nulle 
observation  n'étail  faite,  la  possession  était  ra- 
tifiée de  soi  et  maintenue  par  l'absence  même 
de  -toute  critique  ou  de  loute  mesure  répara- 
trice (1).  Pour  l'avenir,  en  vertu  même  d'une 
réserve  expresse,  deux  fois  exprimée  dans  l'avis 
de  1807,  des  arrêtés  d'envoi  en  possession 
étaient  nécessaires;  et  c'est  ainsi  que  se  pré- 
sentent, d'une  manière  tranchée,  deux  modes 
de  contrôle  tout  différents  :  l'un  par  relevés  ad- 
ministratifs, par  les  prises  de  possession  dès 
lors  opérées,  l'autre  par  arrêtés  spéciaux,  par 
les  prises  de  possession  a  veuir  (2). 

»  Suivant  cette  interprétation,  nous  sommes 
fondé  à  dire  que  ce  n'est  pas  sans  do  justes  rai- 
sons que  le  premier  i  uge  aparlé  des  dispositions 
a  venir  dans  l'avis  de  1807  ;  il  se  trouve  en  cela 
d'accord  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  8  janv.  1834  (Jouro.  Pat.  a  sa  date), qui,  dans 
une  espèce  même  oit  la  fabrique  agissait  en  re- 
vendication, a  pensé  que  cet  avis  n  exigeait  que 
pour  l'avenir  un  envoi  en  possession,  et  cela,  sui- 
vant cette  Cour,  vis-a-vis  du  domaine: et  lorsque 
d'antres  arrêts  ont  exigé  cet  envoi  en  possession 
et  ont  accueilli  des  fins  de  non-recevoir  fondées 
sur  l'absence  d'un  pareil  envoi,  il  était  question 

(1)  C'est  ainsi  qu'avaient  agi  les  hospices  en  vertu 
de  l'arrêté  du  7  messid,  an  1\,  et  on  leur  étendit  par 
analogie,  pour  l'ateuir,  l'avis  de  1807.  V.,  la  des- 
sus, M.  Tielemans.v»  Emoi  en  pouMhm  timèmùM- 

Nm. 

<3  V.  Cour  de  Ué?e ,  33  mai  1841 ,  30  mars  1843 
(y#tra.  Psi.,  «once  1844,  p.  40  et  43,. 
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de  fabriques  qui  agissaient  en  revendication  pos- 
térieurement h  Paris  de  1807  et  auxquelles  on 
opposait  cette  espèce  de  défaut  de  titre  ou  de 
pouvoir  (1).  Or,  dans  le  présent  débat,  telle  n'est 
sans  doute  point  la  position  de  la  fabriqit,  qui 
se  fonde  sur  la  restitution  de  l'an  XI,  ou  tout 
au  moins  de  Tan  XIII,  et  qui  invoque  des  faits 
et  circonstances  à  l'appui  de  ce  soutènement.  » 

M.  l'avocat  général  établit,  en  fait,  qu'après 
l'arrêt  de  tberm.  an  XI,  la  fabrique  avait  pris 
possession  du  terrain  en  litige;  que,  dès  avant 
l'avis  dn  Conseil  d'état  de  1807,  elle  avait  ré- 
clamé pour  que  sa  prise  de  possession  fût  régu- 
larisée ;  que  le  domaine  avait,  au  moins  virtuel- 
lement, reconnu  le  droit  de  la  fabrique,  puis- 
qu'il avait  respecté  sa  possession  en  suspendant 
la  location  de  l'ancien  cimetière  ;  qu'ainsi  l'en- 
voi en  possession,  en  le  supposant  utile,  devrait 
être  considéré  comme  opéré  par  voie  de  ratili- 
cation  des  faits  accomplis. 

D'ott  il  faudrait  conclure  que  non  seulement 
l'exception  opposée  par  la  ville  n'est  pas  rece- 
vable,  mais  encore  qu'elle  n'est  fondée  sous  an- 
cun  rapport. 

Sur  le  fond  dn  procès,  M.  l'avocat  général 
trouve  dans  les  pièces  produites  la  preuve  que 
l'église  Notre-Dame,  bien  qu'appartenant  autre- 
fois au  chapitre  d'Antoing,  était  en  même  temps 
une  véritable  paroisse,  administrée  par  le  doyen 
du  chapitre  ;  qu'elle  réunissait  ainsi  le  double 
caractère  d'église  collégiale  et  d'église  parois- 
siale, ce  qui  du  reste  n'avait  rien  de  contraire 
aux  règles  du  droit  canonique.  De  la  cette  dou- 
ble conséquence  qu'elle  avait  nécessairement 
son  cimetière  pour  la  sépulture  des  membres 
du  chapitre  et  des  habitants  de  la  paroisse,  et 
qu'elle  était  nécessairement  administrée  par 
une  fabrique,  dont  l'existence  est  d'ailleurs  ré- 
vélée par  des  ad  es  certains. 

Ces  points  établis,  M.  l'avocat  général  aborde 
la  question  de  savoir  si  la  fabrique  était  pro- 
priétaire du  cimetière. 

«  L'église  collégiale  d'Antoing,  a-t-il  dit,  af- 
fectée à  un  service  public  de  paroisse,  nous  ap- 
paraît donc,  tant  par  l'appréciation  des  autori- 
tés contemporaines  que  par  l'application  des 
une  véritable  église  parois- 
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giens,  rappelle  que  le  droit  d'asile  s'étend  an 
cimetière,  ad  camelerium,  modo  non  longe  duirt 
ab  ecclesia  et  art  intra  eccluiaambitum  Van 
Espen  Zoezius,  d'Héricourt,  Durand  de  Mail- 
lane  (3),  sont  d'accord  snr  ce  point,  et  il  était 
reconnu  que  la  pollution  de  l'église  entnluit 
celle  du  cimetière  qui  l'entourait  et  nécessitait 
la  purification  de  tons  deux.  Ce  principe  fis- 
divisibilité  repose  d'ailleurs  sur  les  plus  «arien- 
nes traditions  :  on  peut  voir  dans  Bergitr  « 
dans  Devoti  la  description  (Tune  anciens* "église; 
on  y  signalera  des  rapports  évidents  avec  It  des- 
cription des  anciennes  basiliques  qui  étaient  en- 
tourées d'un  espace  vide  considéré  comme  tien 
sacré  et  qu'on  appelait  area  (4).  Dnrand  d?  Miil- 
laue,  en  disant  que  la  consécration  de  l'effue 
comprenait  celle  du  cimetière  contiga,  rappel]? 
que  saint  Augustin  donne  aux  cimetière*  eue 
inCtne  qualification  d'areo.  Un  texte  exprtsdi 
texte  décide  que  le  cimetière  est  l'accessoire  de 
l'église,  et  que  la  pollution  de  celle-ci  eutialM 
la  pollution  de  celui-la  ;  l'inverse  n'a  point  lies, 
parce  que  l'accessoire  n'entraîne  pas  le  pria* 

N'insistons  pas  sur  ce  point  ;  il  saJkH de  l'a- 
voir établi  d'une  manière  claire  et  certaine  poor 
appliquer  les  conséquences  des  lois  de  ou«- 
mise  et  de  restitution. 

Propriété  du  ctmaXtérs  dan»  le  cht( 
de  l'ancienne  fabrique. 


principes, 

aialc,  entourée  de  son  cimetière  ordinaire,  ad- 
ministrée par  une  fabrique  dont  l'existence  ne 
peut  être  contestée. 

Connexité  du  cimetière  et  de  l'église. 

9  II  est  inutile,  pensons-nous,  d'insister  bien 
longuement  sur  le  principe  d'indivisibilité  ou 
de  connexion  de  l'église  et  du  cimetière,  prin- 
cipe rappelé  avant  noua  et  formulé  parChristi- 
na?us  par  ces  mots  :  Cœmeterium  œquiparalur 
eccltsiœ.  Cet  auteur,  d'accord  avec  les  théolo- 


«  Nous  devons  maintenant,  après  non  re- 
connu que  l'église  collégiale  d'Antoing  a»aitra 
caractère  paroissial  non  équivoque,  démontrer 
que  son  cimetière  appartenait  de  droit  »  ctte 
personne  civile  appelée  fabrique  de  la  collé- 
giale, et  qui  possédait  des  biens  a  titre  de  fa- 
brique, comme  le  démontre  la  déclaration  faite 
en  son  nom,  en  1787.  L'église  et  le  cimetière  ce 
ligurcnt  dans  aucune  des  déclarations  faites» 
nom  du  chapitre  d'Antoing,  parce  qu'on  les  con- 
sidérait comme  choses  sacrées,  et  non  connue 
propriétés  de  nature  a  être  inventoriées:  ma 
tl  y  est  parlé  de  cette  église  comme  ayant  né- 
cessité de  grandes  dépenses,  et  notamment  «a 
emprunt  qui  grevait  la  fabrique.  Or  c'est  a  retk 
fabrique,  a  laquelle  était  annexée  la  tré$oren<< 
que  devait  appartenir,  comme  cimetière  parois- 
sial, le  cimetière  qui  entourait  la  collégiale.  *• 
comme  cela  n'est  pas  contestable,  les  cimeuero 
appartenaient  généralement  dans  les  Pays-Ba* 
autrichiens  aux  administrations  des  paroisse», 
aux  fabriques  des  églises.  Conformément  i  « 
nombreux  précédents  judiciaires  cl  aui  anum- 
lés  les  plus  accréditées,  le  tribunal  de  Tonna', 
se  fondant  d'ailleurs  sur  l'édit  de  Joseph  II.  « 
26  juin  1784,  décide  que  les  cimetières  «tau»» 

daiUenrs* 


(4)  Ce  sont  les  espères  de  Bastia,  2  mai  1837 
(inrt.  P«J.,  t.  8  1839,  p.  431  .  -  Colmsr,  25  mars 
18X8  tJonr*.  P*l.,  k  sa  date)  ;  Bourges,  7  mai  1838 
(Jeun.  Pal.,  t.  8  1839,  p.  431). 

(8)  Chmtinœus ,  Diti$.y  vol.  4,  ebap.  47,  n»  3. 

(31  Van  Espen,  vol.  8,  p.  148,  n°88,  éd.  de  1777; 
Zoealus,  U  Décret.,  p.  «4,  889,  890  et  309  ;  d'Hé- 
ricourt, L*$euU*.,  3»  part.,  chap.  6;  Durand  de 
Maillane,  v«  OmetUr*.  V  aussi  les  concluions  du 


procureur  général  Ganser  (Jurisp.br.,  46, . 
ùiet  é*  iheot.,  t»  Ê$tit*y  vol.  3,  p.  M;  "*"«.. 
lm»t.  cettYa.,  liv.  8,  Ut,  7,  g  9  et  nuit. 

(4)  La  forme  des  anciennes  bnsibqars  se  i 
à  celle  des  anciennes  églises  chrétiennes, 
moire  de  Zestcrman,  De  *a*iliei$  li>ri  III,  ' 
vol.  St  des  Mémoires  couronnes  de  l'Acadtaw  »P" 
le  de  Belgique. 

(3)  II».  17,  rtt.M.tae*. 
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n'établissait  pas  qu'ils  avaient  été  acquis  par  les 

communes.  C'est  ce  qu'avaient  établi  et  reconnu 
M.  l'avocat  général  Col i nez  etla  Cour  de  Cand, 
en  1840,  en  rappelant  non  seulement  le  texte  et 
l'esprit  de  l'édit  de  Joseph  II,  mais  des  arrêts  du 
parlement  de  Flandres,  rapportés  par  d'Herma- 
ville.  La  Cour  de  cassation,  en  1843,  et  celle  de 
Gand,en  1846,  ont  proclamé  le  même  droit  (1). 
Or  ce  droit  apparaît  plus  clairement  encore  si 
l'on  consulte  les  documents  relatifs  a  la  prépa- 
ration et  à  l'exécution  en  Belgique  de  ce  même 
édit  de  1784.  Dans  le  rapport  qui  sert  d'exposé 
de  motifs  à  l'édit,  le  conseil  privé  fait  constam- 
ment allusiou  aux  administrations  des  paroisses, 
aux  charges  que  le  transferementdes  cimetières 
hors  des  villes  leur  imposera,  aux  avances  que 
la  cause  de  religion  leur  accordera,  etc.,  etc.  ; 
et  le  langage  du  conseil  implique,  comme  le 
texte  de  l'édit,  la  propriété  des  fabriques  dont 
les  administrations  des  paroisses  sont,  en  termes 
génériques,  considérées  comme  les  représen- 
tants légaux  (2).  Dans  les  volumineux  docu- 
ments relatifs  a  l'exécution  de  l'édit,  c'est  tou- 
jours l'administration  de  la  paroisse  oui  inter- 
vient comme  intéressée,  comme  réclamante; 
l'administration  laïque  ou  communale  n'inter- 
vient que  comme  intermédiaire  chargée  d'as- 
surer l'exécution  de  l'édit  au  point  de  vue  de 
la  police.  Nous  nous  bornerons  h  citer  un  exem- 
ple qui  prouve  ce  que  nous  avançons.  La  fabrique 
de  1  église  de  Sainte-Gudule  sollicita  et  obtint, 
sous  la  date  du  tO  mai  1786,  un  octroi  qui  l'au- 
torisa a  lever  une  somme  de  25,000  11.  de  ch. 
pour  la  construction,  hors  de  Bruxelles,  d'un 
nouveau  cimetière.  La  fabrique  établissait  que 
ce  cimetière  coûtait  au  delà  de  48,000  tl.  Br., 
et  elle  obtenait  son  octroi  sous  la  condition  d'af- 
fecter ses  autres  biens  a  la  garantie  des  pré- 
teurs, et  d'appliquer  ce  qu'on  lui  paierait  pour 
les  inhumations  au  paiement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital.  Voilà  un  cimetière, 
acquis  en  remplacement  de  l'ancien,  qui  appar- 


(1)  Arrêts  de  Flandre,  6  avril  1688  et  S5  avril 
4&>1  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  du  3  fév.  1840 
(  Jour*.  Pal.,  Juritp.  pelae, années  1837-1*40,  p.  575  ; 
Casa.,  40  juil.  1843  (Jeun.  Psi.,  Juritp.  bette  y  an- 
née 1848,  p.  424  ;  Gand,  8  mai  1846  {Jour».  Pal., 
Juritp.  telae,  année  1846,  p.  264}. 

(2)  T.  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas , 
D.  106,  êi  litt.  E ,  6.  —  Le  comte  de  Befgiojoso 
avait,  par  dépêche  du  17  janv.  1784,  demandé  corn* 
mutncaliou  a  es  règlements  récemment  arrêtés  a 
Vienne  pour  la  police  des  cimetières.  Cette  commu- 
nication eut  lieu,  et,  sur  l'examen  des  documents 
fournis,  le  Conseil  privé,  dans  son  rapport  du  2  juin 
1784,  après  avoir  analysé  le  règlement  autrichien  , 
propose  son  projet  pour  la  Belgique,  en  introduisant 
diverses  modifications  nécessitées  par  l'état  des 
choses  de  notre  pays.  Les  art.  10, 11  et  12,  observe 
le  Conseil,  déclarent  que  l'achat  des  terrains  pour 
les  nouveaux  cimetières ,  la  construction  des  murs 
et  de  la  maison  do  fossoyeur,  et  l'entretien  de  tous 
ces  objets,  seront  è  charte  de»  adminlttralitn*  de»  e^U- 
ses  eu  parolue» ,  sauf  les  avances  que  fera  la  caisse 
de  religion,  pour  ne  pas  relarder  les  ouvrages ,  aux 
administrations  des  églises,  sur  le  pied  de  3  p.  100 
d'intérêt.  En  proposant,  dans  les  art.  15  à  18,  la 
vente  publique  des  cimetières  supprimés,  et  la  ré- 
serve au  profit  des  villes  de  les  retenir  moyennant 


tenait  bien  h  l'ancienne  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Gudule.  Nous  pouvons  affirmer  que  les 
autres  paroisses  de  Bruxelles  se  trouvaient  dans 
la  même  position.  Un  édit  local,  porté  par  la 
ville  de  Luxembourg  en  1778,  repose  évidem- 
ment sur  le  même  principe  :  cet  édit  a  déjà  pour 
but  de  régler,  au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
la  police  des  inhumations  ;  les  art.  19  et  34  rè- 
glent spécialement  les  droits  a  payer  h  la  fabri- 
que de  l'église  de  Saint-Michel,  notamment  une 
somme  de  14  fl.  que  cette,  fabrique  percevait 
pour  la  permission,  accordée  par  le  magistrat 
chargé  de  la  police ,  de  placer  une  pierre  sur 
une  tombe.  Ces  détails,  qui  pourraient  paraître 
superflus  en  présence  de  l'évidence  du  fait  et 
du  principe,  sont  cependant  de  nature  h  conlir- 
mer  les  points  reconnus  déjà  par  notre  juris- 
prudence. 

Résumé  sur  ces  points  préliminaires. 

»  Ce  n'est  donc  pas  une  énormité  de  dire  que 
le  cimetière  de  la  collégiale  d'An  toi  ng  provient 
d'une  paroisse  supprimée,  que  tout  au  moins 
il  dépend  d'une  fabrique  de  collégiale;  il  n'est 
pas  plus  absurde  de  tenir  pour  certain  qu'un 
cimetière  est  un  bien  de  fabrique,  qu'il  était, 
qu'il  est  encore  nne  source  de  revenus  prove- 
nant des  inhumations;  que  les  cimetières  sup- 
primés devenaient,  par  leur  sécularisation,  des 
immeubles  essentiellement  exploitables;  qu'on 
a  donc  pu  et  dû  nécessairement  les  comprendre 
dans  les  restitutions  dont  nous  allons  bientôt 
déterminer  le  caractère. 

Les  cimetières  ont  été  frappés  de  la  mainmise. 

s  II  serait  également  inutile  d'examiner  en- 
core si  les  cimetières  ont  été  frappés  ,  h  titre 
de  biens  ecclésiastiques ,  de  la  mainmise  na- 
tionale :  la  discussion  n'est  plus  permise  sur  ce 

C>iot  ;  nous  nous  bornerons  h  renvoyer  h 
M.  Tielemans  et  Delcour,  et  h  la  Cour  de 


paiement  aux  églises,  le  Conseil  priïé  nous  apprend 
qu'il  a  écarté  l'intervention  d'an  commissaire  des  fi- 
nances, ordonnée,  S  litre  de  surveillance,  par  le  rè- 
glement de  Vienne,  et  qu'il  y  a  remplacé,  par  me- 
sure d'économie,  ce  commissaire  par  let  prepotitsux 
adminiiiralim  de»  parai»**».  Enfin,  arrivant  aux  art. 
18  et  10,  le  Conseil  privé  réclame  une  fixation  de 
droits  de  sépulture  suffisants  pour  pourvoir  a  l'en- 
tretien, par  les  églises  ou  fabriques,  des  nouveaux 
cimetières,  et  il  propose  de  prendre  l'avis  des  ma- 
gistrats sur  le  tsrif  à  faire  :  «  C'est  après  qne  les 
magistrats  auront  donné  ces  explications,  ajoute  le 
Conseil,  que  le  gouvernement  pourra  régler  ces 
droits  et  les  proportionner  aux  besoins  des  parois- 
ses, et  l'on  pourra  en  même  temps  fixer  le  terme  des 
remboursements  aux  administration»  de»  paroiue»  qui 
auront  ett  te  courue»  par  la  caitte  de  rttiqion.  »  —  Ce 
rapport,  envoyé  à  Vienue  avec  le  projet  d'édit,  fut 
soumis  a  Joseph  II,  qui  l'approuva  sur  la  proposition 
du  prince  de  Kauniu.  Ce  ministre,  en  s'appesantis- 
sant  sur  les  dispositions  des  art.  1&  et  19,  en  ap- 
prouve expressément  le  principe  et  insiste  sur  la 
nécessité  d  assurer  aux  paroisses  les  moyens  de  sup- 
porter les  frais  et  dépenses  de  leurs  cimetières.  — 
Nous  pensons  que  la  signification  du  rapport  du 
Conseil  privé  ne  laisse  point  d'équivoqne  sur  la  na- 
ture du  droit  des  paroisses  h  l'égard  des  cimetières. 
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cassatron  (1).  Non»  pouvons  dès  a  présent  exa- 
miner si ,  comme  le  décide  le  premier  juge ,  et 
en  considérant  le  cimetière  en  question  comme 
propriété  de  l'ancienne  fabrique  de  l'église 
collégialed'Antoing,  le  terrain  litigieux  a  été 
frappé  de  mainmise  nationale,  réuni  au  do- 
maine et  compris  pins  tard  dans  ta  restitution 
ordonnée  par  les  arrêtés  des  7  thermidor  an  XI 
et  15  ventôse  an  XIII ,  et  si,  par  suite,  la  pro- 
>riété  de  ce  terrain  doit  être  conservée  à  la  fa 


pnélé  * 
brique 


Autorités  en  sens  divers  sur  la  propriété  des 
dmttières  tant  en  Belgique  qu'en  France. 

*  Etablissons  d'abord  la  force  des  denx  opi- 
nions en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  ci- 
metières anciens.  Cette  question  a  été  longue- 
ment et  savamment  discutée  ;  des  deux  paris, 
nous  vojons  d'habiles  jurisconsultes  et  de  forts 
arguments ,  et  ce  n'est  qu'après  une  profonde 
étude  des  écrits  et  des  monuments  judiciaires 
que  nous  avons  cru  devoir  nous  rallier  a  ceux 

Î|ui  reconnaissent  le  droit  de  propriété  aux 
abriques.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  ici  se  pla- 
cer au  point  de  vue  des  doctrines  politiques 
ou  des  convenances  administratives:  le  ma- 
gistral sur  son  siège  ne  peut  et  ne  doit  inter- 
préter la  loi  que  suivant  l'inspiration  de  sa 
conscience,  en  se  dégageant,  soit  des  préjugés 
historiques,  soit  des  impressions  de  parti;  et 
si  le  doute  et  1  hésitation  sont  permis  en  pré- 
sence du  conflit  d'autorités  qm  nous  a  arrêté 
quelque  temps ,  il  faut  être  net  et  absolu  dès 

Ju'ou  s'est  convaincu  que  l'esprit  de  la  loi,  que 
intention  du  législateur,  que  les  tendances  de 
l'époque  s'accordent  pour  imprimer  aux  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  un  carac- 
tère qui ,  aujourd'hui ,  n'est  pas  équivoque  a 
nos  yeux.  Qu  il  soit  bien  entendu  toutefois  que 
l'opinion  contraire  a  celle  que  nous  embrassons 
n'est  ni  téméraire  ni  faiblement  défendue. 
Certes  si  les  convictions  dans  des  sens  opposés 
se  comprennent ,  c'est  dans  un  débat  où  Ton 
peut,  des  deux  parts,  s'armer  de  textes  et  d'ar- 
rêts; des  deux  parts  aussi ,  sans  eéder  a  des 
suggestions  de  partialité,  on  peut  ici  loyale- 
ment se  dire  convaincu.  Mais  ce  qui  nous  a 
entraîné,  c'est ,  après  l'esprit  des  lois  et  arrê- 
tés, la  réalité  des  choses  dans  notre  pays,  où, 
presque  partout,  et  notamment  dans  la  capi- 
tale, les  anciens  cimetières  sont  restés  pro- 

Sriété  des  fabriques  et  reconnus  comme  tels 
epois  la  restitution.  Après  cela ,  il  nous  sera 
permis ,  en  terminant  ces  réflexions ,  de  dire, 
avec  l'honorable  avocat  général  Dewandre  : 
«  Quelque  parti  que  vous  preniez,  il  sera  sanc- 
»  lionne  par  d'imposantes  autorités,  car  des 


(1)  Tielcmons,  Réf.,  v°  Domaine  ;  Delcour,  TreUé 
ée  VU»,  itê  febr.  diatUtt,  introd.,  n°»37  et  38.  — 
CSSS.,  7  juil%  1842  [  Jomnul  ém  P*Ui$ ,  Juritprudevce 
M§ts  année  1842 ,  p.  380).— Conclusions  de  M.  De- 
wandre  rapportées  en  note,  sous  l'arrêt  de  Casa, 
duaoiull.  1843,  année  1843,  p.  4*4}.  —  Arrêté 
royal  du  6  juil.  1822  et  arrêt  de  cassation  du  *8 
Jaav.  1841  ;  lois  dos  2-4  boy.  1789,  et  28  <*t.-5 

BOT.  1790. 
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»  raisons  gravés  appuient  le  système  des  b- 

»  briques  comme  celui  des  communes.  » 

»  Rappelons  donc  les  principales  autorités 
que  l'on  peut  consulter.  Dans  le  sens  des  la- 
briques  :  Gand  .  3  févr.  1840  (Jottrn.  Pal , 
années  1837-18*0,  p.  575);Ca*s.  ,  20ju»IL 
18*3  {Journ.  Pal.,  année  1843,  p.  42»);  Gand. 
8  mai  1846  (Jour».  Pal.,  année  1846,  p.  4»;; 
tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  sur  les  cooda- 
sions  conformes,  reproduites  dans  les  recueils, 
de  MM.  les  avocats  généraux  Colinez  et  De- 
wandre, et  de  M.  le  procureur  général  Ganser. 

»  La  Cour  de  Druxellfs  ne  s  est  point  pronon- 
cée jusqu'à  ce  jour;  seulement,  dans  un  arrêt 
du  27  mai  18*0,  elle  a  exprimé  sa  peosée  sur 
l'esprit  des  lois  de  restitution,  et  elle  a  dit,  ea 
termes  généraux  .  que  «  le  gouvernement,  dits 
»  un  but  réparateur  et  des  vues  de  justice  et 
»  d'équité,  a  rendu  aux  fabriques ,  de  la  au - 
»  nière  la  plus  large ,  tous  leurs  biens,  excepte 
»  les  biens  aliénés  et  rentes  transférées.  »  M.  le 
professeur  Delcour,  dans  une  dissertation  spé- 
ciale, où  il  s'attache  a  réfuter  un  article  de  M. 
Cléraull,  avocal  a  Paris,  s'est  prononcé  en  faveur 
des  fabriques.  (La  dissertation  de  M.  Delcour  est 
dans  la  /revue  catholique,  mars  et  avr.  1Hl#, 
pp.  2  et  57  ;  celle  de  M.  Clérault  dans  la  Beigiqvè 
Judiciaire  ,1817,  n"  75  et  76,  et  dans  la  Herue 
des  revues  de  droit,  t.  X,  p.  309.)  Le  Journal 
belge  des  Conseils  de  fabrique  (vol.  1, 2, 3j  con- 
tient des  dissertations .  consultations  et  déu- 
sions judiciaires  qu'il  sera  utile  de  voir  ("roi.  1, 
pp.  5 et 33,  on  travail  de  M.  A.  B.  ;  p.  290,  une 
consultation  ,  extraite  du  Journal  frttnçait  dtt 
fabriques ,  annotée  par  l'éditeur  belge ,  de  Par- 
dessus, Duvergier  et  autres;  p.  354,  un  jugç- 
ment  du  tribunal  de  Liège  du  éavr.  1843  ;  vol. 
2,  p.  161 ,  un  jugement  du  tribunal  do  Brup-s 
du  17  oc  t.  18i3).  On  pourra  consulter  aussi  le 
Manuel  des  Bourgmestres,  par  de  Fortbois , 
v"  Fabriques  d'église  et  Presbytères. 

»  Dans  le  sens  des  communes  :  Liège,  11  aoét 
18il  (Journ.  Pal.,  année  1841,  p.  476),  arrêt 
cassé  par  la  Cour  suprême  le  20  juill.  1K43: 
ces  arrêts  ont  été  rendus  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  substitut  BeitjeBs.  coaeJa- 
sions  que  le  recueil  n'a  point  reproduites , 
dont  nous  avons  lu  le  résumé  dans  u 
nous  a  communiqué  uu  honorable 
M.  Tielenians,  Hepcrl.,  v°  Cimetière,  c&ap. 2. 
pp.  22  a  39 ,  a  discuté  ex  professe  la  question 
dans  le  sens  de  la  propriété  des  communes,  et  ce 
beau  travail ,  sans  nous  convaincre,  nous  nanit 
digne  d'être  médité  par  la  Cour.  Un  iugwnrBt 
tout  récent  du  tribunal  deMaestricht,  du  27  juin 
1850 ,  a  résumé  les  principaux  arguments  en  fa- 
veur des  communes;  ce  jugement  a  fait  le  sujet 
d'une  réfutation  spéciale  insérée  dans  la  fierut 
catholique,  années  1850-1851,  p.  321.  Celte 
môme  Revue  (mars  1848,  pp.  6  h  8)  résume  l'o- 
pinion favorable  aux  communes,  tout  en  se  pro- 
nonçant, comme  nous  l'avons  marqué  plus  haut, 
en  faveur  des  fabriques.  M.  l'avocat  Van  Orloop] 
brochure  publiée  en  1842,  s'est  pro^ 


dans  une 

noncé  en  faveur  des  communes 

*•  En  France,  où  cependant  Ion 
U  plupart  des  anciens  cimetières 
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ou  avaient  été  attribués  au»  communautés,  elle 
rapprochement  de  l'édit  de  Louis  XVI  du  10 
mars  1776  et  de  celui  de  Joseph  II  du  26  juin 
1784  ne  permet  pas  d'en  douter,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  sont  loin  d'être  unanimes 
dans  le  sens  favorable  aux  communes  ;  des  au- 
teurs et  des  décisions  judiciaires  se  prononcent 
en  faveur  des  fabriques ,  pour  des  raisons  ana- 
logues a  celles  que  l'on  admet  en  Belgique  et 
prises  en  dehors  de  l'ancien  caractère  commu- 
nal des  cimetières.  Généralement ,  il  faut  ici  se 
rappeler  que  l'influence  de  la  mainmise  suivie 
d'une  restitution  est  décisive,  chaque  fois  qu'il 
est  reconnu  que  le  cimetière  appartenait  avant 
cette  mainmise  a  une  administration  de  pa- 
roisse. On  peutc:ler,  en  faveur  des  communes, 
Henrion  de  Pansey,  Pouvoir  municipal,  p.  163; 
Toullier,  2, 46;  Carré ,  Administration  dee  po- 
roiseee,  n°*  269,  3U),  390, 416;  Dalloz ,  v  Fa- 
brique, n°  17  ;  Oupio ,  Droit  publie  eccl.  (ranç., 
p.  233;  Lebeoier,  Des  fabriques  d'églises,  »• 
Cimetière;  Vnillefroi,  Traité  de  l'administration 
du  culte  catholique,  v°  Eglises  ;  Louis  Dufour, 
Traité  de  la  police  dee  cultes,  p.  614  et  sniv.  et 
paseim;  Proudhon  ,  Prop.,  n"  88.3  ;  l)om.,  V 
341-342.  -  Arrêts  de  Paris,  29  déc.  1835 
(Journ.  Pal.,  à  sa  daie);  Limoges,  3  mai  1836 
{Jottrn.  Pal.,  sous  Cass.  7  jmll.  1840  [t.  2, 
1840,  p.  193]);  Grenoble,  27  janv.  1836; 
Poitiers,  20  fév.  1835  [Journ.  Pal.,  a  sa  date]  ; 
Cass.  franc,  12  mars  \H'J$  (Journ.  Pal.  [t.  1, 
1839 ,  p.  330]  ).  —  On  cite  en  faveur  des  fabri- 
ques :  Affre ,  Traité  des  biens  ecclèsiastiquee  et 
de  l'administration  des  paroisses,  qui  a  ici  mo- 
difié nue  opinion  antérieurement  exprimée  ;  le 
professeur  Foucart,  Droit  administratif,  3* 
édit.,  n°  1666  (I)  ;  le  Journal  des  fabriquée  de 
France,  6  sept.  1836,  6  déc.  1836,  7  juil. 
1840;  jugements  de  Chartres  et  de  Vendôme. 
—  On  peut  consulter  aussi  les  rapports  et  dis- 
cours dans  les  deux  sens  prononcés  dans  le 
sein  des  Chambres  françaises,  en  1836 ,  à  l'oc- 
casion des  bâtiments  de  l'ancien  archevêché  de 
Taris,  Moniteur  universel,  690, 1240. 

L'arsenal ,  on  le  voit ,  offre  des  armes  aux 
deux  opinions  ,  et  les  excellents  et  volumineux 
mémoires  d'audience  que  la  Cour  trouvera  aux 
pièces  déposées  par  les  parties  plaidantes  dans 
celle  cause,  prouvent  que  ces  armes  sont  géné- 
ra letnent  d'une  bonne  trempe,  Aussi  notre  in- 
tention n'est  pas  de  reproduire  et  de  dévelop- 
per des  arguments  souvent  invoqués  et  écrits 
partout;  nous  voulons,  en  montrant  que  nous 
ion  avons  examinés  et  pesés,  résumer  aussi  net- 
tement que  possible  les  éléments  de  la  discus- 
sion, et,  en  indiquant  quelques 
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et 


(I)  Cet  tuteur  est  très  absolu,  et  II  réfute  l'argu- 
ment tiré  de  l'avis  du  Conseil  d'état  du  20  niv.  an 
XIII.  —  Il  cite  à  son  appui  une  décision  du  ministre 
des  cultes,  Portails  ,,du  7  fév.  1807,  que  nous  n'a- 
vons point  vue  ,  mais  qui  s'accorde  avec  l'ensemble 
'des  rapports  de  ce  ministre.  —  Il  invoque  aossi  les 
ordonnances  des  48  mars  1820  et  3  mars  1825. 

<2)  V.  le  discours  de  Tallevrand  dans  le  tome  VI 
des  Procès-verbaux  officiels  de  la  Constituante. 

(S)  V.  la  motion  de  Tbouret ,  même  vol.— Ajoutez 
rc  discours  de  Royer,.curt  d«  Chavanucs,  t.  17;  le 


les  à  la  Cour,  définir  ce  que 
sens  •vrai  et  réel  des  dispositions 
réglementaires. 

Diecussion  de  la  question  de  propriété  des 
cimetières. 


»  La  mainmise  nationale  a  I 
res  comme  biens  de  fabriques  dans  notre  pays. 
C'est  un  point  que  nous  avons  placé ,  plu  haut, 
hors  de  toute  contestation  raisonnable.  La  Con- 
stituante avait  frappé  du  même  coup  la  main- 
morte féodale,  la  mainmorte  municipale,  la 
mainmorte  ecclésiastique,  el,  en  faisant  quel- 
ques réserves  qui  forent  effacées  plus  tara  par 
la  Législative  et  par  la  Convention  ,  elle  passait 
le  niveau  de  l'uniformité  sur  le  régime  de  privi- 
lèges et  de  personnifications  fictives  qui  existait 
avant  la  révolution.  Nous  n'avons  pas  a  justifier 
ici  ces  grandes  mesures,  résultats  de  grands 
principes  ;  nous  les  constatons,  nous  en  traçons 
les  diverses  phases  pour  comprendre  l'esprit 
des  lois  de  cette  époque  et  les  variations  de  cet 
esprit  dans  les  années  postérieures. 

»  Dans  sa  fameuse  motion  du  lOoct.  1789, 
révéque  d'Autun ,  en  proposant  de  frapper  de 
la  mainmise  nationale  les  biens  ecclésiastiques, 
justifiait  la  mesure  en  principe  et  ajoutait  que 
l'état  pouvait  résumer  entre  ses  mains  les  biens 
appelés  plus  tard  nationaux ,  pourvu  qull  prit 
h  lui  les  obligations  qui  en  dépendaient ,  telles 
qu'entretien  des  hôpitaux ,  frais  d'instruction 
publique,  ateliers  de  charité,  réparation  des 
églises ,  etc.  (2)  Cette  motion  ,  h  laquelle 
il  faut  joindre  celle  de  Tbouret,  du  23  octo- 
bre ,  forme  le  point  de  départ  du  régime  révo- 
lutionnaire (3),  et  par  l'extension  rapide  et  les 
mesures  plus  rigoureuses  des  assemblées  natio- 
nales, tout  fut  oienlôt  enveloppé  dans  ce  que 
l'on  a  appelé  la  nationalisation.  La  liberté  des 
cultes  fut  proclamée  dans  la  déclaration  des 
droits  de  1793,  art.  7 ,  et  dans  la  Constitution , 
art.  122  ;  on  sait  si  elle  fut  respectée  ;  et  après 
que  le  parti  que  dirigeaient  Chaumette,  Hé- 
bert ,  Anacharsis  Cloois,  eut  installé  dans  une 
multitude  de  temples  nationalisés  le  culte  de  la 
Raison  ,  on  comprend  un  décret  comme  celui 
du  26  bruin.  an  11 ,  relatif  aux  presbytères  des 
communes  qui  auront  renoncé  au  culte  pu- 
blic (4).  Lors  desa  fameuse  motion  sur  l'existen- 
ce de  1  Etre  suprême,  Robespierre  proscrivit  a  la 
fois  les  fanatiques  d'athéisme  et  les  prêtres ,  il 
voulait  la  religion  universelle  de  la  nature;  rien 
n'annonce  la  restauration  ou  la  garantie  de 
l'exercice régulierdes  cultes  (5).  Lafétede  l'Être 
suprême  fut  célébrée  le  20  prair.  an  11  ;  moins 
dedeux  mois  plus  lard,  Robespierre  tombait,  et 

rapport  de  Chasset,  au  nom  du  comité  des  dîmes,  t. 
17;  celui  de  Nartinaux  sur  la  constitution  civile  du 
clergé,  1. 18;  eelui  d'Kxpilly  sur  le  traitement  du 
clergé,  et  celui  de  Durand  de  Maillane  sur  les  fon- 
dations laïques ,  t.  30. 

(4)  V.,  pour  les  fabriques  des  églises  en  particu- 
lier, le  décret  de  l'Assemblée  législative  du  S  sept. 
1792,  et  celui  de  la  Convention  nationale  du  13 
brum.  an  II. 

(5;  V.  son  discours  dans  le  livre  57  de  rjNff.  d« 
Qtrwdini  de  Lamartine. 
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la  réaction  thermidorienne  allait  imprimer  aux 
lots  on  autre  esprit  et  dicter  une  autre  Constitu- 
tion. 

»  La  loi  du  3  vent,  an  III,  sur  l'exercice 
des  cultes,  le  décret  du  11  prair.  an  III,  sur 
la  célébration  des  cultes  dans  les  édifices  qui  y 
étaient  originairement  destinés,  la  loi  du  7 
vendém.  an  IV,  sur  l'exercice  et  la  police  ex- 
térieure des  cultes,  méritent,  par  leur  ensem- 
ble, de  nous  arrêter  un  instant  :  ces  monuments 
législatifs  ont  une  signification  non  équivoque, 
comme  transition ,  et  leur  combinaison  sert  à 
expliquer  le  décret  du  11  prair.  an  III,  dont 
on  argumente  a  tort  pour  soutenir  que,  dès 
cette  époque ,  les  églises ,  presbytères ,  cime- 
tières, étaient  attribués,  a  titre  de  propriété, 
aux  communes  (1). 

Portée  du  décret  du  11  prair.  an  III  et  de  la  loi 

du  25  fruct.  an  V. 

.  »  Se  référant  aux  dispositions  que  nous  avons 
citées  de  la  Constitution  de  1793,  la  loi  du  3  vent, 
an  III  assure  l'exercice  libre  des  cultes;  mais 
elle  ne  le*  salarie  point,  elle  ne  permet  point 
la  production  extérieure  de  signes  quelcon- 
ques, elle  ue  fournit  point  de  locaux  pour  leur 
exercice ,  elle  proscrit  toute  dotation  a  leur 
profil  ;  elle  déclare,  art.  8  :  que  les  communes 
ou  sections  de  communes  en  nom  collectif  ne 
pourront  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exer- 
cice des  cultes.  Que  porte  a  son  tour  la  loi  du 
7  vendém.  an  IV?  Kl  le  dit  dans  son  préam- 
bule que  les  lois,  pour  assurer  la  pleine  li- 
berté des  cultes ,  doivent  notamment  prévoir, 
arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  a  rendre 
un  culte  exclusif  ou  dominant  et  persécuteur, 
tel  que  les  actes  des  communes  eu  nom  collec- 
tif, la  do  la  i  ion ,  les  Uxes  forcées ,  etc.  En  cou- 
séquence  ,  l'article  porte  :  «  Les  communes  ou 
-»  sections  de  communes  ne  pourront,  en  nom 
»  collectif,  ni  acquérir  ni  louer  un  local  pour 
s  l'exercice  des  cultes.  »  Or,  c'est  entre  ces 
deux  lois  que  paraît  le  décret  du  11  prair. 
an  111.  où  l'on  prétend  trouver  l'attribution  aux 
communes  de  la  propriété  des  édilices  consa- 
crés aux  cultes.  Nous  voyons  lb  une  interpré- 
tation fondamenlalemenl  erronée  de  ce  décret, 
et  ses  termes  comme  son  esprit  s'opposent  à 
celte  interprétation.  Que  tait  le  décret  de 
l'an  111?  Il  autorise  les  citoyens  des  communes 
ou  sections  des  communes  à  faire  provisoire- 
ment usage  des  édilices  non  aliénés ,  destinés 
originairement  aux  exercices  d'un  ou  plusieurs 
cultes ,  et  dont  elles  (les  communes  ou  sections 
de  communes)  étaient  en  possession  au  1"  jour 
de  Tan  II  de  la  république.  Ces  édifices  devaient 
servir,  sous  la  surveillance  des  autorités ,  tant 
aux  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que  pour 
l'exercice  de  leurs  cultes.  Mais,  ajoute  le  dé- 
cret, ces  édifices  seront  remis  dans  l'état  ou  Us 

(1)  L'art.  7  de  U  loi  du  3  veut,  an  III  a  seul  été 
publié  en  Belgique,  le  12  vendém.  tn  VI  ;  mais  cette 
toi,  dans  son  ensemble,  sert  ici  a  marquer  l'esprit 
du  législateur.  Le  décret  du  11  prair.  an  III,  art.  1, 
2  et  é,  a  été  publié  le  26  niv.  an  VI.  La  loi  du  7 
veudém.  an  IV  a  été  publiée  le  14  fruct.  an  V. 

(2)  V.  l'ensemble  du  décret  du  5  oov.  1790;  celui 
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se  trouvent  susdits  citoyens,  qui ^derroot les 


entretenir  et  les  réparer  ainsi  qu'ils 
et  il  résulte  encore  de  l'art.  5  du  décret  que 
ces  mêmes  citoyens  pouvaient  appeler  ou  ad- 
mettre et  par  conséquent  devaient  salarier  eux- 
mêmes  les  ministres  des  cultes  qui  auraient 
fait  leur  soumission  aux  lois  de  la  république. 
Le  sens  d'un  pareil  décret  n'est  pas  douteux  : 
la  république  autorise  provisoirement  les  ci- 
toyens des  communes  à  faire  usage  des  an- 
ciens édifices  religieux  non  aliénés  ;  ces  ci- 
toyens doivent  entretenir  et  réparer  les  édifiées, 
et  fournir  sans  aucune  contribution  forcée,  aux 
frais  des  cultes.  Cela  est  dit  en  présence  de  Tact. 

8  de  la  loi  du  3  ventôse  précédent ,  et  de  l'art. 

9  de  la  loi  du  7  vendémiaire  suivant,  lesqueli 
portent  que  les  communes  ou  sections  de  conv- 
oi unes  ne  pourront ,  en  nom  collectif,  ni  ac- 
quérir ni  louer  un  local  pour  l'exercice  des 
cultes.  La  remise  aux  citoyens  des  communes, 
faite  en  prair.  au  III,  n'est  donc  pas  une  re- 
mise aux  communes  en  nom  collectif,  termes 
opposés  et  exclusifs  employés  avec  intention 
par  le  législateur;  l'usage  provisoire  des  édifi- 
ces n'est  donc  pas  une  attribution  ou  un  titre 
de  propriété,  c'esi-a-dire  de  possession  légitime 
cl  permanente;  l'obligation  des  citoyens  d'en- 
tretenir et  réparer  est  donc  autre  chose  qoe 
l'acquisition  ou  le  louage  interdit  aux  munici- 
palités ,  et  si  l'art.  l"r  du  décret  de  Tan  111 
parle  des  édifices  dont  les  communes  étaient 
en  possession  au  premier  jour  de  l'an  11 ,  cela 
fait  allusion  a  une  possession  de  fait,  mais  cer- 
tainement pas  a  un  droit  de  possession  et  de 
propriété  dans  le  chef  des  communes ,  puisque 
l'état  n'avait  pas,  jusque  la,  donné  aux  com- 
munes les  édifices  religieux  nos  aliénés,  qui 
lui  appartenaient  évidemment  (2). 

»  Nous  croyons  doue  qu'il  faut  écarter  da  dé- 
bat le  décret  du  11  prairial  au  III ,  qui  n'a  point 
la  signification  qu'on  lui  a  donnée.  Lors  dé  l'a- 
vènement du  Directoire ,  la  sécularisation  des 
cultes  était  complète,  absolue,  sans  tempéra- 
ment .  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  comme  celle 
du  22  germinal  an  IV  relative  à  l'usage  desdo- 
cbes(3),  exclut  toute  idée  d'attribution  aux  con>- 
in unes,  comme  personnes  ci> iles ,  des  édifices 
cou  sacres  aux  cultes.  Et  la  loi  du  25  fruct.  aa  V 
n'a  d'autre  but  et  d'autre  intention  que  de  ba- 
iller l'exécution  de  la  loi  sur  lins  truc  lion  pabn- 
que  du  3  bruni,  an  IV,  sans  attribution  formelle 
aux  communes.  Nous  uc  trouvons  rien ,  sous  le 
directoire  et  jusqu'au  consulat,  qui  donne  aux 
communes  un  droit  de  cette  nature;  il  y  a  in- 
tendance à  favoriser  l'exercice  du  cuite ,  maU  la 
mainmise  nationale  pèse  toujours  sur  le»  biens 
ecclésiastiques, en  général,  et  siirceuxdes dépar- 
tements réunis,  en  particulier  (4).  Nous  arrivons 
ainsi  au  concordai  de  Fan  IXetà  la  loi  organique 
de  Tan  X,  sans  que  les  communes  aient  certai- 


du  20  déc.  1790;  celui  du  &-15  mai  1791  ;  celui  da 
19-25  juil.  1791  :  celui  du  3  sept.  1792;  celui  da  13 
brum.  an  II. 

(3  Publiée  par  arrêté  du  12  vendém.  an  VI  ;  elle 
rapporte  formellement  la  loi  du  3  vent,  an  III. 

(*}  Lois  des  15  etl7fruct.au  IV, 26 fruct.  an  T,5 
bruu.  an  VI,  5frun.  an  VI,  5  pr.  an  VI,  3  frim.  an  VU. 
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nement  été  investies  d'aucun  droit  de  propriété  J 
sor  les  anciens  cimetières. 

Concordat,  articles  organiques,  restauration 
du  culte  public  et  salarié. 

»  Le  concordat  est  la  restauration  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  que  la 
république  française  reconnattcommc  la  religion 
Je  la  grande  majorité  des  Français  ;  l'art.  12  dé- 
pare que  toutes Jes  églises  métropolitaines,  ca- 
ihédrales ,  paroissiales  et  autres  non  aliénées , 
îécessaires  au  culte ,  seront  remises  a  la  dispo- 
lition  des  évéques  (1);  le  gouvernement  garan- 
it  nu  traitement  au  clergé ,  il  promet  d'autori- 
;or  les  fondations  en  faveur  des  églises  ;  par  con- 
re,  le  Saint-Père  ratifie  l'aliénation  alors  con- 
omméedes  biensecclésiastiques.  —  Les  articles 
irganiques  réalisent  les  promesses  :  le  traite- 
nent  du  clergé  est  fixé;  un  logement  convenable 
:st  assuré  aux  archevêques  et  aux  évéques  ;  Fé- 
al rend  aux  curés  et  desservants  les  presbytères 
ion  aliénés,  et  à  défaut  de  semblables  presby- 
ères ,  les  municipalités  sont  autorisées  à  pro- 
:urer  le  logement  avec  jardin;  et ,  pour  assurer 
'exercice  du  culte,  par  application  de  l'art.  12 
lu  concordat ,  l'art.  75  de  la  loi  organique  porte 
|ue  «les  édifices  anciennement  destinés  au  culte 

>  catholique  actuellement  dans  les  mains  de  la 

>  nation ,  a  raison  d'un  édifice  par  cure  ou  par 

>  succursale ,  seront  mis  à  la  disposition  des 

>  évéques  par  arrêtés  du  préfet  du  département.» 
/art.  76 établit  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
retien  et  à  la  conservation  des  temples ,  a  l'ad- 
ninistration  des  aumônes.  L'art.  77  déclare  que 
lans  les  paroisses  ota  il  n'y  a  point  d'édifice  dis- 
touible  pour  le  culte,,  levéque  se  concertera 
ivec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
onvenablc. 

v  Dans  la  bulle  de  ratification  du  saint-siége, 
e  premier  consul  est  comparé  h  Constantin , 
omme  restaurateur  et  protecteur  de  la  religion  ; 
>uis,  exposant  le  système  et  les  motifs  du  con- 
ordat ,  la  bulle  dit  :  a  Quoique  nous  eussions 

*  vivement  désiré  que  tous  les  temples  fussent 

*  rendus  aux  catholiques  pour  la  célébration  de 

*  nos  divins  mystères ,  néanmoins ,  comme  nous 
»  voyons  clairement  qu'une  telle  condition  ne 

*  peut  s'exécuter,  nous  avons  cru  qu'il  suffisait 
<  d'obtenir  du  gouvernement  que  toutes  les 

>  églises  métropolitaines ,  cathédrales ,  parois- 
siales et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au 
culte,  fussent  remises  a  la  disposition  des 
évéques:  »  L'art.  75  de  la  loi  organique  ré- 

ond ,  on  l'a  vu,  a  cette  nécessité  du  culte,  en 

(1  )  nitposittcnl  epiteoporum  tradentar,  porte  le  texte 
fflciel. 

:2)  Ces  beaux  et  importants  documents  se  trou- 
ent dans  le  recueil  publié  en  1845  par  Frédéric  Por- 
Uis,  sous  le  titre  :  Ditamri ,  rapporté  et  travaux  iu- 
ditt  our  le  concordat  de  1801 . 

(3)  V.,  surtout  cela ,  Delcour,  AdmiaUtratlon  des 
îbriauei ,  introd.,  §  4. 

(4)  V.  Lettre  de  Portalis  au  ministre  de  l'inté- 
ieur,  du  17  avril  1806,  p.  411  du  recueil  cité  plus 
aut ,  et  le  rapport  du  même  à  l'empereur,  du  mois 
e  juUlet  1806,  p. 389,  et  surtout  p.  398  et  399  sur 

1851  .  , 


remettant  un  édifice  par  cure  aux  évéques  des 
nouveaux  diocèses. 

»  La  Cour  se  pénétrera  de  l'esprit  de  ces  dis- 
positions en  lisant  le  rapport  de  Portalis  l'ancien 
sur  les  articles  organiques,  et  son  discours  sur 
l'organisation  des  cultes  (2).  L'ère  de  réparation 
commence;  les  fabriques,  rétablies  en  principe 
par  l'art.  76  des  organiques,  furent  provisoire- 
ment organisées,  en  vertu  d'une  décision  du 
gouvernement  du  9  floréal  an  XI  ,  par  les  évé- 
ques, et  nlus  tard ,  la  où  elles  furent  nécessai- 
res ,  des  fabriques  (dites  extérieures)  furent  éta» 
blies  en  vertu  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  7  tberm. 
an  XI  (3).  On  sait  que  le  décret  du  30déc.  1809 
fut  porté  a  l'effet  d'aplanir  les  difficultés  qui 
résultaient  du  concours,  dans  beaucoup  de  pa- 
roisses, des  deux  fabriques,  intérieure  et  exté- 
rieure (*].  D'après  Portalis  lui-même ,  les  véri- 
tables fabriques ,  celles  que  la  tradition  ratta- 
chait aux  fabriques  anciennes  et  que  le  décret 
de  1809  a  continuées ,  sont  les  fabriques  inté- 
rieures, organisées  primitivement  par  les  évé- 
ques, et  dont  le  curé  occupe  la  première  place, 
en  vertu  de  l'art.  4,  §  1";  ce  qui  prouve,  du 
reste,  cette  génération ,  c'est  l'art.  1",  qui  se  ré- 
fère expressément  h  Part.  76  des  organiques  (5). 

»  Les  fabriques  existaient  donc  en  vertu  de  la 
loi  de  l'an  X ,  et  furent,  comme  d'ailleurs  elles 
l'avaient  toujours  été,  chargées  d'une  adminis* 
tralion  purement  temporelle ,  puisqu'elle  se 
rapporte  a  des  biens  qui  sont  temporels ,  mais 
qui  ont  pour  objet  l'utilité  de  la  religion  et  l'u- 
tilité de  l'Eglise,  qui  a  le  dépôt  des  choses  reli- 
gieuses et  spirituelles  (6).  Elles  étaient  les 
vraies  fabriques  ;  celles  de  l'an  XI  étaient  pro- 
visoires, et  si  parfois  les  marguilliers  nommés 
en  vertu  de  1  arrêté  de  thermidor  an  XI  ont 
prétendu  faire  corps  avec  la  commune ,  c'est  par 
suite  d'une  erreur  que  Portalis  relève  avec  éner- 
gie, en  rappelant  que  le  but  réel  de  leur  admi- 
nistration était  l'utilité  des  églises;  que,  si 
cette  administration  se  faisait  dans  la  forme 
communale,  c'était  pour  plus  de  régularité  (7). 
«  Pourquoi  d'ailleurs ,  demande  Portalis ,  ces 
»  marguilliers  auraient- ils  pu  représenter  la 
v  commune?  Les  biens  dont  l'administration 
»  leur  était  confiée  n'étaient  pas  communaux  ; 
v  ils  appartenaient  à  la  nation  ;  ils  sortaient  des 
»  mains  du  domaine  ;  ils  étaient  conséquemment 
»  étrangers  a  la  commune:  ce  n'est  donc  pas  au 
»  nom  de  la  commune  que  les  marguilliers  dont 
»  il  s'agit  administraient.  » 

»  Suivant  cet  esprit,  et  ici  l'équivoque  se%ï- 
ble  impossible,  c'est  bien  aux  fabriques  créées 
par  l'art.  76  des  organiques  et  réglementées  par 

le  caractère  des  conseils  de  marguilliers  créés  par 
l'arrêté  de  therm.  an  XI. 

(51  Portalis  rappelle  souvent  l'ancienne  discipline 
h  l'appui  de  ses  propositions  a  l'Empereur  :  ainsi  il 
donne  des  détails  curieux  sur  l'organisation  des  fa- 
briques et  sur  l'élément  laïque  qui  y  domine  depuis 
des  siècles.  —  On  peut  voir  sur  ce  point  historique 
Thomassin,  part.  4,  liv.  4.  chap.  ai;  Durand  de 
Maillanc,  v»  Bit  ni  d'église  ;  Rapport  de  Portalis  de 
juillet  1806,  p.  394. 

(6)  Expressions  de  Pertalis,  p.  3£3. 

{1}  M.,  p.  399  et  400. 
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les  é  veqties  sons  l'approbation  du 
que  s'adressaient  les  restitutions,  don*,  fonda- 
lion»,  etc.  ;  et  si ,  dan»  quelques  départements, 
on  a  pu  attribuer  ces  droits  ou  avantages  aux 
fabriques  créées  par  l'arrêté  de  thermidor  an 
XI,  c'est  évidemment  dans  le  sens  que  vient 
d'indiquer  Portalis.  Dans  les  deux  hypothèses  la 
fabrique  formait  une  individualité  particulière 
tout  a  fait  distincte  de  la  commune.  Or  que  fil 
le  gouvernement  en  faveur  des  fabriques,  c'est- 
à-dire  en  faveur  des  églises,  ou  mieux  encore 
en  faveur  du  culte  catholique  récemment  res- 
tauré? Après  avoir  mis  les  églises  a  la  disposi- 
tion des  évéques ,  et  après  avoir  rendu  les  pres- 
bytères aux  curés  et  aux  desserrants  (art.  72  et 
75  des  organiques),  après  avoir  établi  les  fabri- 
ques pour  veiller  a  l'entretien  et  a  la  conserva- 
tion des  temples  et  h  l'administration  des  au- 
(art.  76  des  organiques),  le  gouverne- 
il  rend  a  leur  destination  les  biens  des 
fabriques  non  aliénés  et  toutes  rentes  dont  le 
transfert  n'a  pas  été  fait  (7  therra.  an  XI ,  art. 
1«);  it  réunit  les  biens  des  fabriques  des  églises 
supprimées  aux  biens  des  fabriques  des  églises 
conservées  dans  l'arrondissement  «lesquelles  el- 
les se  trouvent  (même  arrêté,  art.  2);  il  étend 
l'arrêté  de  thena.  an  XI  ;  il  attribue  aux  fabri- 
ques des  métropoles  et  cathédrales,  et  a  celles 
des  chapitres  diocésains ,  les  biens  et  rentes  non 
aliénés  provenant  des  fabriques  des  anciennes 
métropoles  et  cathédrales  et  des  ci-devant  cha- 
pitres métropolitains  et  cathédraux  ;  il  déclare 

3ue  les  biens  et  rentes  non  aliénés  provenant 
es  chapitres  des  collégiales  appartiendront 
aux  fabriques  des  cures  et  succursales  dans 
1  arrondissement  desquelles  iU  sont  situés  (art. 
1  et  2  de  l'arrêté  du  15  vent,  an  XIII);  il  attri- 
bue aux  fabriques  les  biens  des  anciennes  con- 
fréries (décret  du  28  mess,  an  XIII);  il  déclare 
que  les  églises  et  presbvtères  supprimés  par 
suite  de  l'organisation  ecclésiastique  font  partie 
des  biens  restitués  aux  fabriques  et  sont  réunis 
h  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arron- 
dissement desquelles  ils  sont  situés  :  ils  pour- 
ront être  échangés,  loués  ou  aliénés  au  profit 
des  églises  et  presbytères  du  chef-lieu  (art.  1er 
du  décret  du  30  mai  1806);  ces -biens  reçoivent 
d'ailleurs  une  affectation  spéciale,  puisque  les 
fabriques  doivent  les  employer  à  1  acquisition 
de  presbvtères  ou  au  logement  des  curés  ou  des- 
servants qui  n'ont  pas  de  presbytère  (art.  2)  ;  il 
déclare  que  les  biens  des  fabriques  des  églises 
supprimées  appartiennent  aux  fabriques  des  é- 
glises  auxquelles  les  églises  supprimées  sont 
réunies ,  quand  môme  ces  biens  seraient  situés 

(1)  Remarque  important*  :  dans  l'article  cite  plus 
haut  de  M.  Clérault  et  que  réfute  M.  Delcourt,  le 
premier  de  ces  écrivains  observe  qu'il  a  vérifié  la 
minute  du  décret  de  17  mars  1800  aux  archives  de 
l'ancienne  secrétaircrie  d'étal ,  et  que  cette  minute 
porte,  au  paragraphe  de  l'art,  t,  non  pas  la  caisse 
de  la  fabrique,  comme  le  donnent  MM.  lion,  p.  128, 
et  Vuillefroy,  p.  3*4,  mais  la  ctitu  ie  la eommmu. — 
Celte  différence  suppose  nécessairement  une  correc- 
tion faite  par  le  miuistre  des  cultes  pour  effacer  la 
contradiction  qui  existerait  entre  les  deux  alinéas 
de  l'article  :  le  premier  mettrait  à  la  charge  de  la 


pirangercs  'cit*crei  au  ,»i 
il  étend  les  art.  72  et  75  de  la  loi 
degerm.  an  X  aux  églises  et  presbvtères  alié- 
nés, mais  rentrés  entre  les  mains  du  domaine 
par  suite  de  déchéance  des  acquéreurs.  Ces  é- 
glises  et  presbytères  sont  donc  ternis  aux  évé- 
ques et  aux  curés.  Dans  le  cas  où  des  cédu- 
les  auraient  été  souscrites  par  les  acquéreurs 
déchus,  c'est  la  paroisse  h  laquelle  est  remis  te 
presbvtère  et  l'église  qui  doit  rembourser  le 
prix  de  ces  cédules;  dans  le  cas  ou  les  acqué- 
reurs déchus  auraient  déjà  dégradé  les  édition , 
ils  devront  verser  la  valeur  de  ces  dégradation* 
dans  la  caisse  de  la  fabrique, qui,  à  cet  effet,  est 
substituée  au  domaine  (1).  Enfin ,  le  décret  du 
30  mai  1806,  qui  attribue  aux  fabriques  les e- 
glises  et  presbytères  supprimés,  est  étendu  au 
chapelles  des  congrégations  et  aux  églises  des 
monastères  non  aliénés  et  disponibles  (décret 
du  17  mars  1809);  il  confirme  les  décrets  éu 
30  mai  1806  et  du  17  mars  1810,  en  les  appli- 
quant aux  maisons  vicariales  non  abénées  «a 
non  concédées  pour  un  service  public,  et  ea  dé- 
clarant qu'elles  appartiennent  aux  (abriqaes 
(décret  du  8  nov.  1810).  —  Enfin ,  dans  le  dé- 
cret organique  des  fabriques  d'église,  décret 
au(iuel  la  jurisprudence  a  reconnu  la  force  lé- 


gislative, qu'on  ne  lui  conteste  plus  d  ailleurs, 
le  trouvera 


gouvernement  confirme  toutes  les 
tions  antérieures,  en  déclarant  que  les  revenus 
des  fabriques  se  composent  notamment  du  pro- 
duit des  mens  et  rentes  restitués  ou  affectes 
aux  fabriques  par  nos  divers  décrets  ;  du  pro- 
duit des  biens  des  confréries;  du  prodoit  des 
biens ,  rentes  et  fondations  autorisées  ou  o>t 
biens  celés  et  récupérés  ;  du  produit  spoutasê 
des  cimetières;  du  produit  de  la  location  4» 
chaises  et  de  la  concession  des  bancs  ;  dn  pro- 
duit des  quêtes ,  des  troncs ,  des  oblations ,  des 
perceptions  autorisées  ;  des  droits  attribués  sur 
ie  produit  des  inhumations;  du  supplément 
donné  par  la  commune. 

»  Nous  nous  bornons  h  mentionner  le  décr*  : 
du  6  nov.  1813,  relatif  a  la  conservatioa  et  a 
l'administration  des  biens  des  cures ,  des  «ro- 
ses épiscopales,des  chapitres  et  des  séminaires, 
et  nous  dirons ,  comme  appréciation  d'ensemble 
de  tons  les  monuments  législatifs  (nous  n'avons 
cité  que  les  principaux),  que  la  tendance  «fa 
gouvernement  impérial ,  tendance  entreteaseet 
dirigée  avec  une  fermeté  remarquable  par  Par- 
talis,  alors  ministre  des  cultes  ,  a  été  de  contri- 
buer à  la  splendeur  du  culte  public  en  fournis- 
sant aux  fabriques  des  églises  des 
assurées  cl  permanentes  (2). 


paroisse  le.  paiement  des  cédulcs  souscrites,  et  1*  se- 
cond attribuerait  a  la  commune,  et  non  SU  fabriqu, 
le  prix  de  la  valeur  des  dégradations.  —  Cela  ai 
évidemment  contradictoire  :  entre  la  version  de  1. 
Clérault ,  avocat ,  et  celle  de  M  Vuillefroy,  mata* 
des  requêtes  attaché  pendant  dix  ans  aux  affaires  de 
cultes,  qui  dit  avoir  consulté  les  document  itabea* 
liques  et  qui  est  d'ailleurs  partisan  de  la  mvfT.tu 
des  communes ,  il  n'y  a  pas  S  hésiter.  —  Le  décret 
du  8  nov.  1810  sur  les  maisons  vicariales  coeâne: 
cette  interprétation. 
(*)  Les  fabriques  sont,  dans  ce  bol,  propricts»- 
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i>  le  grand  ministre  gue  nous  avons  souvent 
nommé  a  expliqué  plusieurs  fois  la  pensée  du 
gouvernement,  et  dans  un  rapport  fait  à  l'Em- 
pereur, le  21  vent,  an  XII,  sur  les  représenta- 
tions du  pape  au  sujet  des  articles  organiques , 
comme  dans  la  réponse  adressée  le  30  du  même 
mois  a  Sa  Sainteté  elle-même  (1),  il  rappelle  que 
la  loi  de  germinal  an  X  avait  doté  les  archevé- 
çues,  fet  évéques  et  les  curés.  On  voulait  répa- 
rer ce  que  la  violence  avait  détruit  avec  tant  de 
rapidité,  ce  que  le  xèle  et  la  piété  ne  pouvaient 
rétablir  sans  effort  j  on  avait  érigé  dix  séminai- 
res métropolitains  a  la  charge  du  trésor;  quant 
aux  séminaires  diocésains,  "Empereur est  venu 
au  secours  des  évéques  qui  ont  voulu  les  éta- 
blir: il  leur  a  désemparé  (abandonné)  les  mai- 
sons nationales  qui  se  sont  trouvées  libres,  et 
il  leur  a  rendu  les  revenus  non  engagés  (2). 
C'est  dans  le  même  esprit  que ,  pour  réparer  les 
édifices  consacrés  à  la  religiou  et  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  ministres  du  culte,  la  loi 
des  finances  de  l'an  Xlll  avait  autorisé  les  con- 
seils généraux  à  imposer  dans  ce  but  des  centi- 
mes additionnels. 

»  Dans  la  réponse  au  Saint-Père ,  du  30  vent, 
an  XII,  que  lisons-nous  relativement  à  1  arrêté 
fondamental  du  7tberm.  an  XI?  «  Le  culte  ca- 
v  iholique  entraîne  des  dépenses  indispensables 
»  pour  la  reconstruction  et  la  réparation  des 
»  églises  consacrées  au  culte ,  pour  les  orne- 
s  meols  et  fournitures  nécessaires  au  service 
»  divin  :  un  arrêté  de  S.  M. ,  du  7  therm.  an  XI , 
»  signé  a  Bruxelles,  a  rendu  aux  églises  les 
»  biens  non  aliénés  qui  avaient  appartenu  aux 
i>  anciennes  fabriques ,  et  dont  les  revenus  peu- 
»  vent  aider  la  piété  des  fidèles  h  supporter  les 
»  dépenses  du  culte.  »  Ainsi,  dès  l'an  XI,  l'es- 


prit du  gouvernement  a  été  de  donner  aux  fa- 
briques, aux  églises,  des  revenus  suffisants 
pour  supporter  les  dépenses  du  culte,  et  dans 
ces  dépenses  indispensables  ne  voyons  nous  pas 
Portahs,  dans  un  document  très  sérieux  sans 
doute ,  faire  figurer  la  reconstruction  et  la  répa- 
ration des  églises?  El  u 'est-ce  pas  dans  le  même 
esprit  que  la  dotation  du  culte  catholique  ou  des 
églises  dans  lesquelles  il  s'exerce,  ou  des  fabri- 
ques qui  en  administrent  le  temporel ,  a  été 
constamment  augmentée  par  les  décrets  que 
nous  avons  rappelés?  —  Dans  un  rapport  uhé- 


ceUe  propriété  u'esl  évidemment  pas  celle 
d'un  particulier  libre  d'en  disposer,  d'en  changer 
l'affectation ,  d'en  dénaturer  la  forme  :  elles  ont , 
comme  les  communes ,  les  hospices  et  les  séminai- 
res ,  une  possession,  un  droit  cTusage ,  un  droit  d'u- 
sufruit exclusif  et  inaliénable  ;  ce  n  est  pas  une  sim- 
ple affectation  «rue  l'on  peut  modifier  arbitrairement; 
c'est  une  propriété  bridée  uliliMia  coûta  ;  le  domaine 
ou  l'état  devrait  indemniser  ou  compenser  s'il  dispo- 
sait de  ces  possessions.— V.,  pour  ces  appréciations, 
une  importante  discussion  qui  eut  lieu,  en  1836,  aux 
chambres  françaises,  à  propos  des  anciens  bâti- 
ments de  l'archevêque  de  Paris  ;  les  rapports  de  MM. 
Delobordc  et  Fréteau  de  Peny,  les  discours  de  MM. 
Montalembert  et  Porlalis,  ce  dernier  surtout,  mé- 
ritent d'être  lus;  Jf*«.  franç.  de  1836,  t.  1er,  p.  690 
et  1240. 

(i)  V.  le  recueil,  p.  2ÎU  à  306,  et  particulière- 
ment l'art.  3  des  réponses. 
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rieur  adressé  le  10  février  1807  h  l'empereur, 
sur  les  droits  des  anciens  créanciers  des  fabri- 
ques (3),  nous  retrouvons  la  même. pensée:  «  Le 
»  génie  de  Votre  Majesté,  dit  Porlalis,  a  terminé 
»  la  révolution  et  rétabli  le  culte  :  les  églises 
■  fermées  pendant  les  troubles  révolutionnaires 
»  tombaient  en  ruines;  elles  étaient  sans  rea- 
»  sources  et  sans  moyens.  Votre  Majesté,  voya- 
»  géant  dans  la  ci-devant  Belgique,  fut  frappée 
»  des  réclamations  qui  lui  fureut  adressées  par 
»  toutes  les  communes  (4) ,  et,  par  une  mesure 
»  digne  de  sa  bienfaisance ,  elle  restitua  aux 
»  fabriques  des  paroisses  les  biens  non  aliénés 
»  qui  leur  avaient  appartenu  sous  l'ancien  ré- 

»  gime  »  Ainsi ,  encore  une  fois ,  voila  bien 

la  cause  et  le  but  de  la  restitution  nettement 
indiqués  :  la  réparation  des  églisesqui  tombaient 
en  ruine ,  et  cela  sur  les  réclamations  des  dépari 
temenls  réunis,  ou ,  il  est  difficile  de  le  contester, 
les  églises  et  leurs  cimetières  avaient  appartenu 
de  tout  temps  aux  administrations  des  paroisses 
ou  aux  fabriques! 

»  Nous  devons  borner  la  ces  aperçus  :  vouloir 
les  développer  serait  abuser  de  rattenlfon  de  la 
Cour,  déjà  mise  a  une  assez  rude  épreuve,  notre 
devoir  nous  imposant  l'obligation  de  rencontrer 
plusieurs  objections. 

Objections. 

»  Nous  avons  écarté  déjà ,  par  des  considéra- 
tions spéciales ,  et,  suivant  nous,  décisives,  le 
décret  du  11  prairial  an  111,  qui  ne  restitue  nul» 
lement  aux  communes  comme  corps  les  églises 
qu'il  met  provisoirement  a  la  disposition  des  ha- 
bitants, et  la  loi  du  2b"  frucl.  an  V,  qui  ordonne 
simplement  la  susfiensiou  de  la  vente  des  an- 
ciens presbytères,  et  la  désignation  de  ceux 
qu'on  pourrait  employer  comme  écoles  primai- 
res, comme  logements  d  instituteurs  ou  pour 
tout  autre  service  public  (5).  Nous  persistons  à 
dire  qu'aucune  affectation  spéciale  aux  cultes, 
avant  un  caractère  d'attribution  permanente, 
n  a  eu  lieu  en  laveur  de  qui  que  ce  soit  avant  le 
concordat.  Depuis  le  concordat ,  la  loi  de  genn. 
an  X  met  les  églises  k  la  disposition  des  évéques, 
et  avec  les  églises,  les  cimetières,  qui  en  souA 
inséparables;  et  en  même  temps,  celte  loi  ré' 
tablil  les  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et 
ii  la  conservation  des  temples,  fabriques  que  les 

(2  V.  la  loi  du  33  vent,  an  XII ,  précédée  du  dé- 
cret du  20  prair.  au  X. 

(3)  V.  le  décret  du  U  mai  1807  et  le  recueil  de 
Portalis ,  p.  427. 

(4  M.  Delcour./n/rod.,  n°  42,  parle  *ussi  des  ré- 
clamations des  paroisses;  il  se  fonde  sur  un  autre 
rapport  de  Portalis  sur  les  fabriques  d'église ,  en 
date  de  juillet  1806,  où  il  dit  (p.  391  du  recueil  / que 
l'arrêté  de  l'an  XI  fut  pris  a  Bruxelles  sur  les  récla- 
mations des  différentes  paroisses  :  aiusi  les  récla- 
mations étaient  unanimes. 

(5)  Ces  presbytères  ainsi  employés  étaient,  com- 
me le  disent  plusieurs  décrets,  concédés  pour  un 
service  public;  ils  étaient  ainsi  assimilés  aux  pres- 
bytères aliénés ,  et  dès  lors  ils  sout  hors  de  débat , 
puisqu'ils  ne  sont  compris  dans  la  restitution,  ni  au 

Srofit  des  communes ,  ni  au  profit  des  fabriques  ou 
es  cures. 
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évêques  sont  autorisés  &  organiser  par  décret  du 
9  Oor.  an  XI ,  et  qu'ils  ont  effectivement  orga- 
nisées ;  ces  fabriques  sont  celles  que  Portalis  a 
appelées  intérieures ,  et  qui ,  suivant  lui ,  sont 
les  véritables  fabriques.  Ijs  décret  postérieur  du 
7  tberm.  an  XI ,  rendu  dans  les  circonstances 
que  la  Cour  connaît,  institue  d'autres  fabriques 
(appelées  extérieures  ou  immobilières)  (1)  nom- 
mées par  les  préfets  et  chargées  d'administrer 
les  biens  restitués  dans  la  forme  particulière  aux 
biens  communaux  (art.  3  et  4  de  l'arrêté). 

»  Portalis  nous  apprend  que  l'existence  de 
ces  deux  fabriques  occasionnait  des  conflits,  et 
que  même  le  ministre  de  l'intérieur  et  certains 
préfets  considéraient  les  fabriques  de 'l'an  XI 
comme  étant  communales  ou  comme  représen- 
tant la  commune,  et  comme  administrant,  au 

Îtrofit  du  culte,  mais  dans  un  intérêt  communal, 
e  temporel  des  églises  et  des  presbytères. 

Examen  des  avis  du  Conseil  d'état  du  3  niv. 
et  du  2  pluv.  an  XIII. 

v  Cette  erreur  doit  être  signalée  pour  la  juste 
appréciation  des  deux  avis  du  Conseil  d'état  des 
29  frim.-3  niv.  et  des  2-6  pluv.  an  XIII;  elle 
est  d'ailleurs  clairement  indiquée  dans  la  lettre 
déjà  citée  du  ministre  des  cultes  Portalis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  17  avril  1806,  et  dans 
le  rapport  du  mois  de  juillet  suivant  (2).  Il  n'é- 
tait pas  permis  de  croire  que  les  marguilliers, 
institués  par  l'arrêté  de  thermidor  an  XI,  avaient 
le  caractère  d'officiers  municipaux  et  représen- 
taient leur  commune  au  point  de  vue  de  l'égli- 
se ;  ces  trois  marguilliers ,  formant  la  fabrique 
extérieure,  ne  représentaient  pas  plus  la  com- 
mune que  les  fabriques  intérieures  instituées 
par  la  loi  de  germinal  an  X.  Ce  point  reconnu, 
rappelons  encore  que  l'exécution  de  l'arrêté  du 
7  therm.  an  XI  est  confiée,  non  pas  au  minstre 
des  cultes ,  mais  aux  ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur  (3)  ;  et  c'est  par  l'intermédiaire 
de  ces  ministres  que  le,  Domaine  se  dessaisit 
des  biens  restitués  et  que  furent  organisées  les 
fabriques  ou  corps  de  marguilliers  soumis  a  la 
discipline  hiérarchique  applicable  aux  commu- 
nes. 

»  Qu'arriva-t-il  en  l'an  XIII  ?  Un  conflit  entre 
le  ministre  des  linances  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  il  résulte  du  rapport  inédit  qui  a  pré- 
cédé l'avis  du  6  pluv.  an  XIII  et  dont  M.  Clé- 
rault  (p.  312)donne  des  extraits,  que  la  question 
a  été  posée  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  égli- 
»  ses  et  presbytères  rendus  aux  communes 
9  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  mis  à  la 
a>  disposition  des  évêques  pour  l'exercice  du 

(1)  C'est  ainsi  que  les  appelle  M.  duBelloy,  arche- 
vêque de  Paris,  dans  son  ordonnance  du  2"  janv.  1 807 , 
qui  unit  la  cure  de  l'église  de  Notre-Dame  au  chapi- 
tre delà  mente  église.  V.  recueil  de  Portalis,  p.  386. 

(2)  Y.  p.  389  à  416  du  recueil,  et  particulière- 
ment p.  399.  Du  reste  un  rapport  du  14  mars  1 800, 
sur  la  nécessité  de  laisser  au 'ministère  des  cultes 
l'administration  des  fonctions  ecclésiastiques,  révèle 
k  la  fois  le  conflit  entre  les  ministères  des  cultes  et 
de  l'intérieur,  et  la  tendance  de  ce  dernier  a  confon- 
dre les  fabriques  et  les  communes.  V.  surtout  p. 
439  à  441  du  recueil. 


»  culte,  sont-ils  redevenus  propriétés 
»  nales?»  et  que  le  Conseil  d'état,  en  déclarant 
que  les  églises  et  presbvtères  doivent  être 
sidérés  comme  propriétés  communales,  s'es 
dé,  pour  attribuer  celte  propriété  aux  commu- 
nes, et  non  pas  au  Domaine,  sur  ce  que  l'état 
n'acquitte  plus  les  charges  qu'il  s'était  imposées 
en  s'emparanl  de  ces  biens  par  les  lois  de  1789 
et  de  1791  et  sur  ce  que  ces  charges  incom- 
bent aux  communes.  Mais  notons  bien  qu'il  a  pu 
exister  ici  des  préventions  ou  des  erreurs  résul- 
tant de  ce  que  la  question  posée  a  été  celle-ci  : 
les  églises  et  presbvtères  sont-ils  redevenu 
biens  des  communes}  Et,  a  ce  titre,  le  ministre 
de  l'intérieur,  préoccupé  d'ailleurs  de  l'idée 
que  les  fabriques  ou  marguilliers  institués  en 
I  an  XI  pouvaient  être  considérés  comme  repré- 
sentant la  commune  par  rapport  au  temporel 
du  culte  et  aux  biens  des  fabriques  (4),  a  p« 
faire  prévaloir  la  fausse  idée  que  les  églises  et 
presbytères  étaient  redevenus  propriétés  com- 
munales ,  et  tombaient  sous  l'administration  de 
ces  fabriques  dites  immobilières  qui  semblaieui 
avoir  un  caractère  municipal  pour  le  fond  com- 
me pour  la  forme.  Mais,  nous  devons  le  dire, 
après  ce  que  nous  avons  rappelé  plus  haut  sur 
le  caractère  évident  des  églises ,  cimetières  et 
presbytères  dans  notre  pays ,  une  telle  appré- 
ciation est  erronée,  et  elle  doit  faire  d'autant 
moins  d'impression  sur  la  Cour  que  cet  aris» 
qui  n'explique  pas,  mais  qui  étend,  dénature  et 
modiGe  la  loi  de  germinal  an  X,  n'a  point  reçn 
la  publication  qui  devait  lui  assurer  la  force  d'un 
décret  législatif,  tacitement  approuvé  parle  sé- 
nat conservateur. 

»  Nous  nous  bornerons  h  ces  observations 
sur  l'avis  du  Conseil  d'état  du  2  pluv.  an  XIII, 
lesquelles  s'appliquent  aussi  a  Vavis  du  3  ai- 
vose  précédent  (5);  nous  croyons  ces  observa- 
tions dignes  d'être  contrôlées  par  la  Cour,  et 
nous  déclarons,  d'ailleurs,  pour  éviter  des  re- 
dites, nous  référer  formellement  à  l'ensemble 
d'arguments  qu'offrent  les  conclusions  de  ï.fte- 
wandre ,  et  qui  doivent  être  relues  avec  atten- 
tion (6).  Nous  dirons  seulement  que  Parrêté 
royal  du  2  janv.  1824,  que  rappellent  tocs 
ceux  qui  ont  discuté  cette  thèse  compliquée, 
vaut  bien  Paris  du  Conseil  d'état,  si  on  renur- 

Îne  les  termes  de  la  question  posée  au  roi  des 
ays-Bas  :  les  pétionnaires  soutenaient  que  les 
presbytères  ne  peuvent  nullement  faire  partie 
des  biens  communaux,  et  Parrêté  considère 
que,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  prétendre  qaa 
les  presbytères  soient  la  propriété  des  coemu- 
ncs.  La  Cour  verra  cet  arrêté  {apud  Bo*.  p. 

(3)  A  cette  époque  fi  n'existait  encore  que  W 
conseiller  d'état  chargé  des  affaires  coaetrrut 
les  cultes,  en  vertu  de  l'arrêté  du  13  veL*knji^ 
an  X. 

(4)  Cela  résulte  des  documents  cités  pins  hait. 

(5)  Il  est  cependant  ft  observer,  quant  à  l'ai  u  du 
3  niv.  an  XI 11 ,  qu'il  est  visé  dans  le  préamfeaJe  da 
décret  du  9  avril  1811  ;  mais  il  n'a  pas 
celui  du  2  pluviôse. 

(6)  V.  Joum.Ptl.,  aouée  1843,  p.  424.—  T.  j 
Foucart,  g  1665. 
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193)  ;  il  n'a  pasélé  inséré  an  Journal  officiel,  et, 
en  cela,  il  est  dans  la  môme  condition  que  l'a- 
vis de  l'an  XUI  (1);  il  est  porté  pour  un  cas 
particulier,  mais  en  vertu  de  principes  posés 
par  nn  gouvernement  noo  suspect  de  préven- 
tions :  sa  valeur  doctrinale  ne  saurait  être  con- 
testée, surtout  lorsqu'on  tient  compte  de  la 
haute  et  décisive  signification  des  décrets  des 
30  mai  1806,  17  mars  et  8  nov.  1810,  qui,  par 
leur  ensemble,  accusent  bien  les  intentions  du 
gouvernement  impérial  et  doivent  être  rattachés 
a  la  loi  de  l'an  X  et  aux  restitutions  de  l'an  XI 
et  de  fan  XIII  (1802, 1803  et  1803). 

Aperçu  sur  l'obtenu  de  publication. 

t>  Après  cela ,  qu'on  nous  permette  de  dire 
notre  pensée  sur  le  défaut  de  publication  régu- 
lière de  ces  décrets,  avis  et  arrêtés  (2).  Ce  dé- 
faut de  publication  n'a,  en  définitive,  qu'une 
importance  secondaire,  et  nous  voulons  nous 
contenter  de  leur  simple  valeur  d'interpréta- 
tion ;  nous  ne  voulons  point  tirer  parti  de  leur 
exécution,  de  l'action  qu'ils  exercent  chaque 
jour,  du  respect  qu'ils  inspirent  (3)  :  nous 
voulons  simplement  nous  en  servir  comme  de 
manifestations  réitérées  des  intentions  du  gou- 
vernement, et,  à  ce  titre,  en  les  rattachant  aux 
dispositions  de  l'an  X,  de  l'an  XI  et  de  Tan  XUI, 
nous  y  trouverons  l'interprétation  permanente 
des  intentions  de  celui  que  le  pape  appelait  le 
Constantin  moderne  et  que  Porlalis  considérait 
comme  le  restaurateur  du  culte.  Cette  réflexion 
s'applique  même  aux  avis  du  Conseil  d'état  de 
l'an  XIII,  qui  doivent  être  compris  comme  nous 
l'avons  expliqué  plus  baut,  et  qui  n'ont  qu'une 
signification  bien  spéciale,  fondée  sur  des  ap- 
préciations erronées,  et  non  applicables,  a  coup 
sûr,  a  nos  provinces,  régies  par  un  droit  public 
tout  différent  de  celui  de  l'ancienne  France  ;  ces 
avis  sont  du  reste  frappés  d'abrogation  par  des 
dispositions  postérieures,  inconciliables  avec 
eux. — Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  cir- 
culaires ,  citées  par  la  ville  appelante ,  des  26 
thermid.  an  XII  et  4  pluv.  an  XIII,  ni  a  l'avis 
du  Conseil  d'étal  des  20  oct.  1806  ,  29  janv. 
1807  :  ces  documents  n'ont  évidemment  qu'une 
portée  toute  spéciale  et  ne  sauraient  offrir  un 
élément  décisif  de  solution.  Il  est  très  naturel 
que  le  ministre  des  cultes  ait  dit,  dans  sa  cir- 
culaire d'exécution  du  décret  du  23  prair.  an 
XII,  que  toutes  les  communes  dont  le  cimetière 
se  trouve  placé  autour  de  l'église  s'occuperont 
de  la  translation  du  cimetière;  il  est  également 
très  naturel  que  l'on  ait  aussi  réglé  le  mode 
d'échange  ou  de  vente  des  anciens  cimetières , 

(1)  L'avis  de  l'an  XIII  a  été  adressé  pour  exécu- 
tion par  le  ministre  des  finances  au  préfet  de  Jem- 
mapes  le  4  ventôse  ;  mais  cet  envoi  purement  admi- 
nistratif n'en  change  pas  la  portée  et  ne  peut  équi- 
valoir a  la  publication  officielle.  V.  la  dessus  M. 
Dewandre. 

(2j  Celui  de  1806  a  paru  au  Moniteur. 

(3  V.,  sur  la  valeur  et  les  conséquences  de  cette 
exécution,  Mailher  de  Chassât,  Comment,  approf.  du 
Code  ciril,  t.  1er,  p.  51  h  58,  surtout  p.  54;  on  y 
voit  des  appréciations  de  Portails,  Pasquier,  Cour- 
Toisier.  H.  Pasquier  rappelait  à  la  chambré  des  dé* 


car  il  y  avait  certainement  beaucoup  do  com- 
munes propriétaires  de  leurs  cimetières.  Il  sera 


permis  d'observer  que  le  décret  de  prairial  an 
XII  fut  fort  mal  exécuté;  que  cela  résulte  d'un 
rapport  de  Portalis  a  l'empereur,  en  date  du 
4  fév.  1809  (4)  ;  que  presque  toutes  les  com- 
munes n'avaient  pas  les  moyens  d'exécuter  le 
décret  de  prairial.  On  parle  aussi ,  dans  ce  rap- 
port, des  maires,  des  communes;  mais  on  n'en 
peut  pas  induire  la  solution  de  la  grave  ques- 
tion qui  nous  occupe. — Une  réflexion  analogue 
se  présente  a  propos  de  l'avis  du  29  janv.  1807, 
qui,  comme  le  dit  M.  Dewandre,  complique 
peut-être  la  question  sans  la  résoudre,  sans  sur- 
tout avoir  pour  objet  de  la  résoudre:  en  disant 
que  les  maires  peuvent  vendre  les  cimetières 
abandonnés ,  en  prescrivant  de  laisser  un  che- 
min de  ronde  autour  de  l'église,  le  Conseil 
d'état  ne  dit  pas  autre  ebose  que  le  décret  de 
prairial  lui-même  dont  nous  allons  nous  occu- 
per. 

Examen  du  décret  du  23  prairial  an  XJI. 

»  Les  objections  déduites  des  art.  1 ,  2,  7, 
8, 9, 10,  Il  et  16  de  ce  décret,  ont  été  dévelop- 
pées, en  1838,  par  M.  Tielcmans,  et  réfutées 
par  M.  Dewandre  en  1843,  et  par  M.  Ganser 
en  1846  ;  les  Cours  de  Gand  et  de  cassation  ont 
adopté  les  considérations  de  ces  derniers  ;  le 

[►rentier  a  vu  son  argumentation  consacrée  par 
a  Cour  de  Liège.  Nous  croyons ,  pour  notre 
part,  que  le  décret  de  prairial  an  XII ,  décret 
qui  ne  crée  rien ,  qui  ne  donne  rien ,  qui  ne  re- 
connaît rien,  mais  qui  règle,  qui  organise,  qui 
régularise  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la 
police;  nons  croyons  que  ce  décret  qui  a  été  ré- 
digé sous  l'influence  de  l'ancien  édit  français  du 
10  mars  1776,  qu'il  vise  dans  son  art.  7;  nous 
croyons  que  ce  décret  qui ,  dans  un  article  où 
la  Cour  de  cassation  n'a  vu,  avec  raison,  qu'une 
formule  suppositive ,  parle  de  la  mise  en  loca- 
tion des  terrains  servant  de  cimetières  par  les 
communes  auxquelles  ils  appartiennent  ;  nous 
croyons,  disons-nous,  que  ce  décret  a  voulu 
éviter  le  caractère  attributif  ou  dispositif,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  ;  et  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  d'accord  en  cela  avec  son  procureur-gé- 
néral ,  a  partagé  cette  manière  de  voir  en  com- 
parant deux  rédactions  de  l'art.  15  du  décret  : 
c  Le  Conseil  d'état  n'a  pas  voulu  attribuer  la 
»  propriété  des  cimetières  aux  communes  en 
»  général ,  dit  la  Cour  de  Gand  (page  306)  ;  il 
»  n'a  pas  voulu  décider  la  question  en  ce  sens. 
»  Il  résulte  en  effet  de  la  discussion  de  ce  dé- 
»  cretque  l'art.  15 du  projet,  qui  portait:  «  Les 

putes  que  les  affaires  de  liquidations  internationales 
étaient  réglées  par  des  décrets  qui,  le  plus  souvent, 
n'avaient  pas  été  régulièrement  publiés ,  mais  tou- 
jours exécutés.  Une  résolution  du  gouvernement, 
rapportée  par  Sirey,  lé ,  9,  326 ,  reconnaît  que  le 
décret  du  17  mars  1808,  relatif  aux  Juifs,  quoique 
non  publié,  a  été  exécuté;  Mailher  reconnaît  la  dis- 
tinction qui  a  été  établie,  en  fait ,  entre  les  lois  elles- 
mêmes  et  les  dispositions  qui  se  rattachent  a  l'exé- 
cution des  lois, 
(é)  Page  436  du  recueil. 
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»  lieux  de  sépulture  seront  la  propriété  des 
»  communes  et  demeureront  a  leur  charge  d,  a 
»  été  retranché  de  la  rédaction  définitive  (1).  » 
L'art.  16  du  décret  s  accorde  avec  ce  retranche- 
ment ;  il  est  absolument  incompatible  avec  la 
propriété  exclusive  des  communes  ;  il  admet  des 
v  cimetières  particuliers  :  exclut-il  les  cimetières 
de  fabriques  ?  Voila  ce  que  devrait  dire  le  décret 
de  l'an  XII  pour  anéantir  le  principe  de  resti- 
tution renfermé  dans  la  loi  de  germinal  an  X  et 
dans  l'arrêté  de  thermidor  an  XI ,  particulière- 
ment dans  nos  prorinces.  Nous  avouons ,  en 
présence  de  la  réalité  des  choses  de  cette  épo- 
que, ne  pas  comprendre  l'argument  que  l'on 
tire  de  cet  article  16 ,  non  plus  que  de  l'article 
11 ,  relatif  au  produit  des  concessions  dans  les 
cimetières.  Il  est  sensible  que  les  cimetières 
transférés  aux  frais  des  communes  appartien- 
dront à  ces  communes  et  que  le  produit  des 
concessions  leur  sera  remis  ;  mais  cela  impli- 
que-t-il  au  profit  des  communes  le  droit  de  per- 
cevoir le  produit  des  concessions  dans  les  nom- 
breux cimetières  qui,  incontestablement  dans 
notre  pays,  appartiennent  aujourd'hui  aux  fa- 
briques? Voila  la  question,  et  nous  crovons 
pouvoir  la  résoudre  négativement.  —  Tel  est 
l'esprit  du  décret  de  Tan  XII  ;  il  règle  la  police 
des  cimetières;  cette  police  est  générale  et  s'é- 
tend sur  tous  les  cimetières  sans  distinction  ; 
il  laisse  intacte  la  question  de  propriété. 

Décret  du  30  décembre  1809. 

»  Si  celte  conclusion  est  vraie  pour  le  décret 
de  l'an  XII,  elle  sera  plus  vraie  encore  pour 
celui  de  1809  sur  les  fabriques  d'église.  Ce  n'est 
que  par  des  inductions  que  repousse  la  pratique 
qu'on  a  argumenté  des  art.  36  et  37  de  ce  dé- 
cret. Il  est  constant  que ,  dans  notre  pays  et 
encore  aujourd'hui,  les  églises  ont  non  seule-, 
ment  les  produits  spontanés  des  cimetières 
(peut-il  y  en  avoir  d'autres  'sur  des  terrains  non 
cultivés ,  sauf  les  plantations  autorisées  dans 
les  nouveaux  cimetières  par  l'art.  3  du  décret 
de  l'an  XII?),  mais  ceux  provenant  des  conces- 
sions. Ce  n'est  vraiment  que  par  une  déduction 
bien  indirecte  que  l'on  arrive  a  poser  des  règles 
absolues  au  profit  des  communes,  dans  un  pays 
oh  nombre  de  communes  n'élèvent  aucune  pré- 
tention à  la  propriété  des  anciens  cimetières. 

Liberté  des  culte*  ;  portée  du  principe. 

v  Nous  pourrions  nous  arrêter  ici  ;  nous  vou- 
lons cependant  dire  quelques  mots  d'un  argu- 
ment fondé  sur  la  nature  même  de  notre  or^a- 


(1)  V.  les  deux  textes,  projet  et  rédaction  défini- 
tive, au  Journal  beige  dts  conteiU  de  fabriques ,  t.  1er 
iïUi,  p.  10  à  29.  —  Rien  n'autorise  à  suspecter  la 
sincérité  de  ce  document  intéressant.  —  La  disposi- 
tion primitive  de  l'art.  15  eût  été  une  absurdité  et 
une  spoliation  dans  les  provinces  belges ,  où,  pour 
exécuter  l'édit  de  Joseph  II  de  1784,  la  plupart  des 
paroisses,  surfont  celles  des  villes,  avaient  fait  de 
grands  sacrifices  :  ainsi ,  à  Bruxelles ,  les  cimetières 
transférés  appartiennent  aux  paroisses,  aux  fabri- 
ques. Gpr.  rédit  du  9  nov.  1774,  apud  Verlooy,  Co- 
des Brabaut.,  p.  77. 


nisation  politique,  sur  les  principes  de  tolérance 
et  de  liberté  des  cultes  qui  nous  régissent.  Ces 
principes  de  tolérance  étaientceux  de  Joseph  11; 
ils  ne  Vont  pas  empêché,  en  1781,  d'attribuer 
formellement  la  propriété  des  cimetières  aux 
fabriques  {aen  de  parochien  ofts  fabrieken)  en 
réservant  une  place  pour  les  protestante  qui 
n'auraient  point  de  cimetières  particuliers  ;art. 
21).  Cependant  cette  propriété  était  tellement 
attribuée  à  la  fabrique  que  les  administrati<t> 
des  paroisses  de  bestierders  der  parochien  ofU 
kerké)  étaient  tenues  d'acquérir  les  terrains  des 
nouveaux  cimetières  que  leur  auraient  assigné 
les  magistrats,  et  l'édit  de  1784  même  devait 
leur  servir  d'octroi  et  de  lettres  d'amortisse- 
ment (2).  La  fabrique  était  ainsi  autorisée, 
comme  personne  civile,  à  acquérir,  et  le  bîra 
acquis  était  consolidé  sur  elle  comme  propriété 
de  mainmorte. 

»  Si  les  principes  de  tolérance  de  Joseph  II 
permettaient  celte  concession .  qui  peut  l'ex- 
clure aujourd'hui?  Les  protestants  sont-ils  con- 
fondus avec  les  catholiques?  Et  s'il  y  a  une  cou- 
séquence  a  tirer  ici  de  la  liberté  des  cultes, 
elle  doit  être  dans  le  sens  de  celle  que  déve- 
loppe Portalis  lui-même  dans  son  rapport  sou- 
vent consulté  par  nous  du  mois  de  juîl.  1806  31. 
Ce  ministre,  pour  justifier  l'intervention  directe 
des  évêques  dans  le  règlement  des  fabriques 
créées  par  la  loi  de  germinal  an  X,  se  fondait 
sur  la  liberté  même  des  cultes;  et  il  ajoutait, 
dans  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu 
du  même  principe,  que  les  protestante  devaient, 
de  leur  côté ,  organiser  leurs  consistoires,  qui 
sont  les  fabriques  des  églises  protestantes,  les- 
quelles possédaient  des  biens  comme  les  église* 
catholiques  (4). 

»  Or,  si  la  liberté  des  cultes  avait  cette  portée 
en  l'an  X,  pourquoi  prêterait-elle  h  une  autre 
conclusion  en  l'an  XII?  Et  pourquoi,  si  les  com- 
munes doivent  acquérir  de  nouveaux  anu-tic- 
rcs,  les  fabriques  ne  pourraient-elles  pas  resur 
propriétaires  de  leurs  anciens  cimetières,  qui, 
après  l'abandon,  devenaient  propriétés  produc- 
tives, comme  le  prouve  l'art.  7  du  décret  d«  23 
prairial  (5)  ? 

Conclusion  et  résumé.  —  Prina-  rt 
d'interprétation. 

»  Nous  terminons  ici  cette  discussion  N«u* 
croyons  en  résumé  que  la  fabrique  intimée  a  ea 
raison  de  se  considérer  comme  propriétaire  da 
cimetière  de  l'ancienne  collégiale -paroissiale 
d'Antoing,  et  que  le  premier  juge  a  eu  raison 
de  lui  attribuer  cette  propriété,  h  quelque  point 


(S>  En  France ,  au  contraire,  par  l'an.  8  de  redit 
de  1776,  l'amortissement  était  accordé,  avec  re- 
mise de  droits ,  aux  villes  et  communautés. 

(3)  V.  p.  395  et  396  du  recueil. 

(4)  Art.  7  des  articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants. 


à  l'art,  i  Je  la  loi 


ogues 
du 


(5)  Des  réflexions  analoy 
posées 

loi  parle  des  églises  comme  des  salles  de  speeuf  !« 


qui  appartiennent  ans  commune*  :  inférera-t-oa  de 
que  toutes  les  églises  et  tontes  les  salles  da  s] 
cles  appartiennent  aux  communes  î 
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fie  vue  que  Ton  se  place  d'ailleurs  pour  appré- 
•  cicr  l'origine  de  cet  ancien  cimetière. 

»  Les  questions  de  fait  et  de  droit  que  nous 
avons  été  appelé  a  résoudre  offrent  des  diffi- 
cultés que  nous  sommes  loin  de  vouloir  dissi- 
muler, et  nous  répétons  que  les  communes  ont 
de  paissantes  objections  a  opposer  aux  fabri- 
ques; mais  la  réalité  des  choses  et  les  i  a  ten- 
tions du  gouvernement  impérial  militent,  sui- 
vant nous,  en  faveur  des  dernières;  et  l'inter- 
prétation des  lois  et  arrêtés  doit  tourner  à  leur 
avantage,  car  ce  n'est  point  par  des  interpréta- 
tions de  mots ,  par  des  définitions  subtiles  ou 

ftar  des  arguments  a  contrario,  qu'il  faut  juger 
es  actes  réparateurs  du  Consulat  et  de  l'Empi- 
re, qui  se  succèdent  pendant  plusieurs  années, 
dans  ua  même  esprit ,  pour  arriver  a  la  réalisa- 
tion d'an  système  profondément  inédité.  En  ef- 
fet ,  ce  quMl  faut  consulter  surtout  pour  bien 
comprendre  les  lois  de  principes  et  les  règle- 
ments d'application,  c'est  la  pensée  du  gouver- 
nement ,  la  réalité  des  choses  sur  lesquelles  il 
travaillait,  les  traditions  historiques  et  législa- 
tives ,  les  résultats  qu'on  voulait  atteindre ,  et 
quoique  adversaire  prononcé  des  abus  de  la 
mainmorte,  dont  nous  avons  étudié  l'histoire 
et  constaté  les  criants  abus  dans  le  temps  passé, 
il  nous  est  impossible  de  ne  pas  chercher  a  bien 
comprendre ,  pour  y  applaudir,  les  actes  pro- 
pres à  rendre  à  tous  les  cultes  librement  exer- 
cés une  splendeur  qui  se  lie  étroitement  au 
maintien  de  la  religion,  et  qui,  sans  dépasser 
les  véritables  nécessités,  sont  a  la  fois  un  allé- 
gement pour  l'état  et  un  bienfait  pour  les  popu- 
lations. Les  travaux  de  Portalis  sont,  a  ce  point 
de  vue  large  et  vrai,  d'une  grande  importance, 
et  ils  annoncent,  dans  ce  pieux  et  libéral  minis- 
tre investi  de  toute  la  confiance  du  chef  de  l'é- 
tat, une  fermeté  de  principes  et  une  suite  de 
vues  très  remarquables.  Remontant  aux  tradi- 
tions anciennes  et  à  l'esprit  de  l'Eglise,  il  a  tou- 
jours ,  lorsque  cela  était  compatible  avec  l'or- 
dre politique  moderne,  manifesté  l'intention  de 
respecter  cet  esprit  et  ces  traditions  cl  d'y  rap- 
porter les  résolutions  du  gouvernement;  cela  ap- 
paraît surtout  dans  l'organisation  des  fabriques 
d'églises  rétablies,  et  la  Cour  verra  de  fréquents 


et  fixer  leurs  prérogati- 


finir  leur 
Tes  (1). 

»  Il  restera  vrai,  pensons-nous,  aux  yeux  de 
la  Cour  comme  aux  nôtres,  comme  h  ceux  de 
notre  Cour  suprême ,  qui  s'est  prononcée  après 
une  des  plus  profondes  discussions  qu'on  ait  éta- 
blies devant  elle,  il  restera  vrai  que  c'est  h  l'é- 
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ise  que  le  gouvernement  a  restitué  les  moyens 
célébrer  le  culte  rétabli,  et  que,  sauf  quelques 
légères  déviations  dont  il  serait  peu  juridique 
de  tenir  compte,  les  décrets  impériaux  ont  tou- 
jours rendu  h  l'église  directement,  c'est-à-dire 
aux  fabriques  qui  en  sont,  qui  en  ont  toujours 
été  les  agents  temporels,  les  moyens  d'entrete- 
nir le  culte,  les  édifices  qui  y  sont  consacrés,  le 
logement  de  ses  ministres,  les  lieux  de  sépul- 
ture—  Voilà  bien  certainement  l'esprit  général 
de  l'époque  de  réparation.  Chaque  lois  que  des 
exceptions  spéciales,  fondées  sur  des  précé- 
dents, se  présentent,  il  faut  en  tenir  compte  ; 
mais  s'il  ne  faut  pas  séparer  l'interprétation  des 
lois  et  des  décrets  des  faits  auxquels  ils  se  rat- 
tachent nécessairement,  la  doctrine  que  nous 
avons  adoptée  pour  l'ancien  cimetière  de  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  d'Antoing,  et  qui  s'appli- 
que à  la  plupart  des  anciens  cimetières  de  Bel- 
gique, semble  devoir  rester  inébranlable.  Après 
cela,  la  commune  d'Antoing  pourra  établir  de- 
vant la  justice,  comme  elle  le  demande,  soit 
l'acquisition  par  voie  d'usucapion  du  terrain  li- 
tigieux, soit  son  affectation  à  usage  de  chemin 
public  :  ces  points  du  débat  ne  sont  pas  ici  sus- 
ceptibles de  discussion,  et  la  Cour  est  juge  des 
voies  à  suivre  pour  arriver  à  la  démonstration 
que  la  ville  désire  faire  devant  la  justice. 

»  Do  14  août  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  3° 
ch.,  MM.  Espital  prés.,  Faidcr  av.  gén.  (concl. 
conf.),  Dolez,  Massait  et  Duvigncaud  av. 

»  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'excep- 
tion opposée  à  la  fabrique  intimée,  et  qui  con- 
siste à  prétendre  qu'elle  serait  non  recevable  h 
invoquer,  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  l'arrêté 
du  7  therm.  an  XI,  sous  le  prétextequ'elle  n'au- 
rait pas  obtenu,  conformément  à  l'avis  du  Con- 
seil d'état  du  23déc.  1806,  approuvé  par  le 
décret  impérial  du  25  janv.  18OT,  l'envoi  en 
possession  du  terrain  litigieux  :  —  Attendu  que, 
devant  le  tribunal  de  Tournai,  la  ville  d'Aotoing, 
agissant  en  qualité  de  demanderesse  au  péu- 
toire,  a  revendiqué  la  propriété  de  ce  terrain, 
et  que  par  suite  elle  a  reconnu  que  la  fabrique 
de  réglise  de  Saint-Pierre  en  avait  la  posses- 
sion ;  —  Attendu  que  l'état  serait  resté  proprié- 
taire du  terrain  précité,  s'il  ne  l'avait  pas  res- 
titué à  ladite  fabrique  par  l'arrêté  du  7  therm. 
an  XI,  ou  par  des  mesures  postérieures;  —  (Juo 
le  fait  du  défaut  d'envoi  en  possession,  fit-il 
vrai,  ne  saurait  constituer  ni  un  titre,  ni  une 
preuve  de  propriété  en  faveur  de  la  ville  d'An- 
toing; —  Que  l'exception  qui  en  résulterait  ap- 
partiendrait à  l'état,  et  non  à  celte  ville,  qui,  ne 


(1)  L'ancienne  doctrine  de  l'église  doit  être  rap- 
pelée ici  quant  aux  édifices  des  cultes  qui  apparte- 
naient aux  évéqnes ,  qui  étaient  souvent  fondés  par 
eux  et  pour  eux ,  qui  étaient  administrés  par  les  fa- 
briques ,  et  à  la  réparation  desquelles  la  moitié  ou 
le  tiers  des  dîmes  devait  être  consucré.  V.  Peckius, 
De  repar.  tctl.,  cap.  14  et  22  ;  Zœzius ,  Ai  décret.,  p. 
303,  u»5;  Thoroassin,  Di$cipl.  de  l'élite,  p.  4,  Hv. 
4  ,  chap.  28  et  29;  Corvinus,  Ju$  eau.  pet  apkoria- 
mos,  hv.  2,  lit.  19;  Devoti,  /«il.  Ma.,  liv.  2,  Ut. 
1.  —  Les  notions  que  donne  ce  dernier  auteur  sont 
intéressantes  a  cause  des  nombreuses  autorités  qu'il 


cite  et  qu'il  analyse.  L'évéque  établissait,  construi- 
sait, consacrait  l'église,  constituait  la  fabrique,  re- 
cevait les  fondations  et  les  legs,  créait  les  paroisses, 
logeait  les  curés  :  tel  est  l'état  primitif  de  l'église , 
état  que  les  lois  et  les  intérêts  publics  ont  modifié 
en  partie  eu  le  réglant  de  façon  S  subordonner  les 
possessions  et  les  jouissances  aux  nécessites  généra- 
les de  |K)licc  ,  de  contrôle  et  de  subordination  ;  c'est 
ainsi  que  les  corps  chargés  de  l'administration  du 
temporel  prirent  un  caractère  laïque  tout  en  repré- 
sentant l'églisa. 
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s'en  trouvant  pas  investie,  n'a  pas  qualité  pour 
l'opposer  a  sa  partie  adverse  ;  —  Que  les  prin- 
cipes de  la  matière  imposent  a  tout  demandeur 
on  revendication  l'obligation  de  prouver  le  fon- 
dement de  son  action,  a  l'aide  de  son  propre 
droit,  et  lui  défendent  d'emprunter,  a  cet  effet, 
le  droit  d'un  tiers  ;  —  Que  vainement  on  objecte 
que  la  fabrique  se  serait  elle-même  donné  le 
rôle  de  demanderesse,  en  se  disant  propriétaire 
de  l'immeuble  en  question,  conformément  a  l'ar- 
rêté du  7  tberm.  an  XI  ;  —  Que  du  jugement 
attaqué,  comme  de  la  procédure  de  première 
instance  et  d'appel,  il  résulte,  au  contraire, 
qu'elle  a  opposé  ses  titres  de  propriété,  en  ter- 
mes de  défense,  a  l'action  de  sa  partie  adverse  ; 

—  Attendu,  en  conséquence,  que  l'exception 
dont  il  s'agit  est  non  recevable  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  du  7  tberm. 
an  XI  a  rendu  aux  fabriques  leurs  biens  non 
alignés,  sans  imposer  a  cette  restitution  la  con- 
dition d'un  envoi  en  possession  préalable  ;  — 
Que  l'obligation  de  cette  formalité  fut  introdui- 
te, quatre  ans  plus  tard,  comme  un  moyen  de 
prévenir  l'abus  des  prises  de  possession  de  fait; 

—  Qu'elle  ne  fut  établie  que  pour  l'avenir  ;  — 
Que,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  pareil  envoi 
en  posssesion  ne  peut  être  opposé,  quand  il  y 
a  lien,  qu'aux  fabriques  demanderesses  en  re- 
vendication ;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  si  l'excep- 


élait  recevable,  clic  serait  non  fondée; 
»  Au  fond  ;  —  Attendu  que  des  pièces  du 
procès,  des  documents  soumis  a  la  Cour  et  des 
débats  il  résulte  : 

»  Que  le  terrain  revendiqué  est  un  cimetière 
fort  ancien  ;  —  Que ,  depuis  long- temps,  il  ne 
sert  plus  aux  inhumations;  —  Qu'a  partir  d'une 
époque  de  beaucoup  antérieure  au  décret  de 
l'empereur  d'Autriche,  du  16  juin  1784,  jus- 
qu'au jour  de  la  confiscation  des  biens  des  fa- 
briques, il  a  constamment  appartenu  h  celle  de 
l'église  de  Notre-Dame  d'Antoing  ;  —  Que  cette 
église,  dont  il  formait  une  annexe,  était  l'église 
paroissiale  de  toutes  les  personnes  attachées  au 
chapitre  de  la  ville  précitée;  —  Qu'elle  avait 
une  fabrique ,  un  cimetière  (celui  dont  il  est 
question)  et  un  curé,  lequel  remplissait  toutes 
les  fonctions  attachées  h  ce  titre,  v  compris  cel- 
les d'officier  de  létal-civil;  —  Qu'en  un  mot, 
elle  réunissait  toutes  les  conditions,  tous  les 
caractères  auxquels  les  canonistes  belges  et 
français  attachent  la  qualité  d'église  paroissiale  ; 

»  Que,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion ecclésiastique,  opérée  depuis  le  concordat 
de  l'an  X,  la  paroisse  de  Notre-Dame  fut  .sup- 
primée et  réunie  h  celle  de  S.-Pierre,  représen- 
tée par  la  fabrique  intimée  ; 

n  Que,  selon  le  droit  ancien  de  nos  pro- 
vinces, constaté  par  les  monuments  de  notre 
jurisprudence  antérieurs  et  postérieurs  au  ré- 
gime français,  reconnu  et  confirmé  par  l'édit  déjà 
cité  du  16  juin  1784,  les  cimetières  de  la  caté- 
gorie de  celui  dont  il  s'agit  étaient,  comme  tes 
églises,  réputés  appartenir  aux  fabriques;  — 
Qu'au  contraire,  l'ordonnance  française  du  10 
mars  1776,  non  publiée  en  Belgique,  présumait 
que  les  cimetières  auxquels  elle  s'appliquait 
étaient  la  propriété  des  communes  ; 


»  Que  les  propriétés  des  fabriques  de  nos 
églises  passèrent  dans  le  domaine  de  l'état,  ea 
conséquence  de  l'application  qui  fut  faite  a  la 
Belgique  de  la  législation  française  relative  aux 
biens  nationaux  et  du  système  sur  lequel  ells 
était  basée;  —  Que,  pendant  toute  la  durée  de 
la  mainmise  nationale  sur  les  biens  des  fabri- 
ques, le  cimetière  litigieux  fut  possédé  par  l'état, 
et  non  par  la  commune  d'Antoing;  —  Que  fou 
ne  cite  aucune  loi  antérieure  au  7  thenn.  an  XI 
qui  ait  dessaisi  le  Domaine  de  la  propriété  dis 
cimetières  et  qui  l'ail  au  ribuée  aux  communes; 

—  Que,  par  l'arrêté  du  7  therm.  an  XI ,  l'état, 
usant  de  son  droit  de  propriété,  rendit  aux  fa- 
briques leurs  rentes  et  leurs  biens  non  aliénés, 
par  conséquent  aussi  leurs  anciens  cimetières 
non  vendus,  aucune  différence  n'étant  établie  ea 
possible  entre  ces  cimetières ,  les  rentes  et  1rs 
autres  biens  immeubles  qui  leur  avaient  appar- 
tenu; —  Uue  ces  différents  biens,  redevenant 
tous  des  moyens  de  subveuir  aux  besoins  teni- 
porels  des  églises,  reprirent  tous  leur  destina- 
tion primitive,  et  que,  remis  aux  fabriques,  ils 
furent,  dès  le  mois  de  pluv.  an  XII,  plan  s  u>qs 
également,  quant  à  la  propriété,  sous  l'égide  de 
l'art.  545  C.  civ.  ; 

»  Que  l'on  ne  connaît  aucune  loi  qui,  depuis 
le  concordat  et  l'arrêté  du  7  therm.  ao  XI,  ait 
été  conçue,  rédigée  et  publiée  dans  le  but  in- 
contestable et  avoué  de  donner  aux  communes 
la  propriété  des  cimetières  et  des  églises  ;  — 
Que,  cependant,  l'importance  d'une  telle  ces- 
sion, si  contraire  a  l'esprit  et  au  texte  des  dis- 
positions prises  dans  le  dessein  de  reslaurt-rle 
culte  catholique,  aurait  mérité,  sinon  nécessité, 
la  promulgation  d'une  loi  spéciale  et  formelle; 

—  Que,  pour  établir  l'attribution  des  biens  de 
celte  espèce  aux  communes,  on  est  forcé  de  re- 
courir a  des  argumentations  tirées  de  lois ,  de 
décrets,  d'avis  du  Conseil  d'état,  et  qui  ne  Mat 
rien  moins  quo  concluantes;  —  Que  ces  actes 
du  gouvernement  français  ne  fournissent  aa  sys- 
tème de  la  ville  d'Antoing  que  des  ii  " 
incapables  de  suppléer  a  la  foi 
lui  manque; 

»  Qu'aucun  de  ces  actes  ne  révèle  l'inteation 
de  déroger  au  concordat  ou  a  l'arrêté  du  7  tberm. 
an  XI  ;  —  Que  l'abrogation  toute  ou  partielle 
de  lois  de  celte  nature  ne  peut  résulter  que  de 
lois  postérieures,  claires  et  précises,  disant 
franchement  ce  qu'elles  veulent  et  pourq  uoi  elles 
modifient  le  droit  antérieur; 

»  Attendu  que  le  décret  du  1 1  prair.  aa  III, 
la  loi  du  18  germ.  an  X,  lavis  du  Conseil  d'état 
du  3  niv.  an  XIII ,  celui  du  2  pluviôse  aimant 
et  la  loi  du  20  mars  1813,  concernent  les  égli- 
ses, mais  sont  tellement  étrangers  aux  cime- 
tières qu'ils  ne  les  mentionnent  même  pas;  — 
Qu'ils  le  sont  davantage  encore,  s'il  est  possible, 
aux  cimetières  restitués  aux  fabriques  par  l'ar- 
rêté du  7  therm  an  XI ,  et  les  mesures  subsé- 
quentes conçues  dans  l'intérêt  de  ces  établisse- 
ments publics;  —  Que  si  l'intention  prétendue 
des  auteurs  des  actes  précités  (de  Tan  III ,  de 
germ.  an  X,  de  l'an  XIII  et  de  1813)  avait  été 
de  transmettre  aux  communes  les  cimetières 
avec  les  églises,  ils  l'auraient  exprimée,  toat 
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>ns  indispensables  et  ré- 
clamées par  la  nature  des  choses  ;  qu'ils  n'igno- 
raient pas  que,  selon  les  lieux,  les  circonstances 
et  les  époques,  les  cimetières  pouvaient  appar- 
tenir a  l'état,  a  des  particuliers,  a  des  fabriques, 
ou  a  des  communes ,  et  que,  dès  lors,  ils  de- 
vaient respecter  tous  les  droits  dont  ils  n'avaient 
pas  la  disposition,  et  ne  pas  s'exposer  a  décré- 
ter des  expropriations  arbitraires  et  injustifia- 
bles ; 

»  Attendu  que  l'arrêté  du  7  therm.  an  XI,  le- 
quel contient  une  première  organisation  des  fa- 
briques, déjà  rétablies  en  principe  par  la  loi  de 
germ.an  X,  confie  à  des  ma  rgu  il  liera,  mais  non 
pas  aux  communes,  l'administration  de  tous  les 
Liens  dont  il  dispose  ;  —Qu'il  ordonne  que  cette 
administration  se  fasse  dans  la  forme  particu- 
lière aux  biens  communaux  ;  —  Qu'il  veut,  par 
conséquent,  qu'elle  n'ait  de  communal  que  la 
forme  ;  —  Que  si,  dans  l'occurrence,  il  était  per- 
mis de  conclure  de  la  forme  au  fond,  tous  les 
biens  mentionnés  dans  l'arrêté  du  7  therm.  an 
XI  auraient  été  restitués  aux  communes; 

»  Attendu  qne  la  disposition  précitée,  relative 
a  la  forme  de  l'administration,  eût  été  complè- 
tement inutile  quant  aux  cimetières,  si,  depuis 
l'an  111  ou  l'an  X,  ils  avaient,  de  même  que  les 
églises,  indistinctement  appartenu  aux  commu- 
nes; —  Que  cependant  ils  y  sont  compris  ;  d'où 
la  conséquence  que,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, les  cimetières  des  fabriques  n'étaient  pas, 
en  l'an  XI,  des  propriétés  communales  ;  —  At- 
tendu, indépendamment  de  ce  qui  précède,  que 
les  argumentations  de  la  ville  appelante,  étayées 
sur  le  décret  du  1 1  prair.  an  III,  la  loi  du  18  germ. 
an  X,  et  les  avis  du  Conseil  d'état  du  3  niv.  an 
XIII  et  du  2  pluviôse  de  la  même  année,  por- 
tent a  faux,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  sont 
sans  application  possible  aux  faits  du  procès  ; 

—  Que  l'usage  provisoire  des  églises  non  alié- 
nées, dont  parle  le  décret  du  11  prair.  an  III, 
il  le  confère,  non  pas  aux  communes,  mais  in- 
dividuellement aux  citoyens  des  communes  de 
la  République;  —  Que  la  loi  antérieure  du  3 
vent,  an  111,  sur  l'exercice  des  cultes,  avait  dit: 
«  Les  communes  ou  sections  de  commune,  en 
»  nom  collectif,  ne  pourront  acquérir  ni  louer 
»  de  local  pour  l'exercice  des  cultes;  »  —  Que 
la  même  prohibition  fut  répétée  mot  a  mot , 
dans  l'art.  9  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV, 
sur  l'exercice  et  la  police  intérieure  des  cultes; 

—  Qne,  placé  entre  cette  double  défense,  anté- 
rieure et  postérieure  h  sa  publication,  le  décret 
précité ,  étranger  a  la  propriété  des  églises  et 
des  cimetières,  est  exclusivement  relatif  h  la 
célébration  des  cultes  dans  les  édifices  qui  y 
étaient  originairement  destinés;  —  Que,  s'il 
porte  dans  son  article  premier  :  «  Les  citoyens 
»  des  communes  et  sections  de  commune  de  la 
»  République  auront  provisoirement  le  libre 
9  usage  des  édifices  non  aliénés,  destinés  ori- 
v  ginai rement  aux  exercices  d'un  on  de  plu- 
»  sieurs  cultes,  et  dont  elles  étaient  en  posses- 
»  sion  au  premier  jour  de  l'an  II  de  la  Républi- 
»  que,  v  il  résulte  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  la  possession  dont  il  parle  incident- 


compatible  avec  la  prohibition  exprimée  dans 
les  lois  ci-dessus  rappelées  du  3  vent,  an  111  et 
du  7  vend .  an  IV  ; 

»  Que  la  loi  du  18  germ.  an  X  et  les  avis  du 
Conseil  d'état  du  3  niv.  et  du  2  pluv.  an  XIII 
concernent  exclusivement  les  ég  rendues 
au*  culte,  tandis  qu'il  s'agit  au  procès  du  cime- 
tière d'une  paroisse  supprimée;  —  Que  le  texte 
de  l'art.  75  de  la  loi  précitée  (du  18  germ.  an  X) 

[trouve,  sans  commentaire,  qua  cette  époque 
es  églises  appartenaient  h  l'état,  et  qu'il  les  re- 
mettait non  pas  aux  communes,  mais  aux  évê- 
ques,  ne  pouvant  les  restituer  directement  aux 
fabriques  dont  l'organisation  n'était  pas  faite; 

»  Que,  pour  donner  aux  avis  précités  de  l'an 
XIII  la  signification  et  la  portée  que  leur  prête 
la  partie  appelante,  il  faudrait  admettre  qu'au 
mépris  de  la  loi  du  18  germ.  an  X ,  de  l'arrêté 
du  7  therm.  an  XI  et  des  droits  acquis,  le  Con- 
seil d'état  aurait  voulu  d'autorité  exproprier  les 
fabriques  au  profit  des  communes, 

»  Que  le  décret  du  30  déc.  1809  prouve  que 
le  législateur  n'a  pas  attaché  à  ces  avis  les  eflets 
que  leur  attribue  la  ville  d'Antoing;  — ■  Qu'en 
disant,  art.  36  :  «  Les  revenus  de  chaque  fabri- 
»  que  se  forment  1*  du'  produit  des  biens  et 
»  rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens  des 
»  confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  au* 
»  raient  été  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers 
»  décrets  »,  il  a  nécessairement  reconnu  que 
les  fabriques  étaient  propriétaires  des  biens 
(donc  des  cimetières  et  des  églises)  qui  leur 
avaient  été  restitués  ou  affecté*  par  la  loi  du  18 
germ.  an  X,  par  l'arrêté  du  7  therm.  an  XI,  et 
par  tous  les  décrets  antérieurs  au  30  déc.  1809 
sans  distinction;  —  Que  cette  reconnaissance, 
inconciliable  avec  le  système  de  la  partie  appe- 
lante, démontre  combien  il  est  peu  fondé; 
quelle  prouve  au  moins,  d'une  manière  incon- 
testable ,  que ,  par  l'art.  36  précité ,  le  légtsla-  • 
leur  a  voulu  que,  malgré  les  deux  avis  du  Con- 
seil d'état  de  l'an  Xlll,  tous  ses  décrets  anté- 
rieurs au  30  déc.  1809,  et  contenant  restitution 
ou  affectation  de  biens  aux  fabriques,  fussent 
exécutés; 

»  Attendu ,  d'ailleurs,  et  même  en  accordant, 
par  supposition,  aux  avis  précités,  le  sens  et  la 
portée  que  leur  accorde  la  commune  d'Antoing, 
il  resterait  constant  que  l'église  de  Notre-Dame 
et  le  cimetière  litigieux  y  annexé  auraient  été, 
par  les  décrets  postérieurs  du  HO  mai  1806  et 
du  31  juillet  suivant,  déclarés  (aire  partie  des 
biens  restitués  a  la  fabrique  intimée;  circon- 
stance qui,  à  elle  seule,  écarterait,  dans  l'es- 
pèce, les  moyens  basés  sur  les  avis  déjà  men- 
tionnés et  sur  la  loi  du  20  mars  1813  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  décret  du  23  prair. 
an  XII  :  —  Attendu  que  nulle  disposition  de  ce 
décret  n'autorise  à  penser  qu'il  ait  été  destiné  h 
régler,  dans  aucun  cas ,  la  propriété  des  cime- 
tières restitués  ou  affectés  aux  fabriques,  et  que 
partant  il  ne  peut  être  appliqué  h  l'espèce  du 

Srocès;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  même 
écrel  a  été  fait  dans  le  but  unique  d'organiser 
les  sépultures  en  vue  de  l'hygiène  publique,  et 
11  a  été  promulgué  moins  d'un  an  apri 


qu 

rétédu7 


promulgué  moins  d  un  an  après  l'ar- 
thera.  an  XI  ;  —  Que,  va  ces  deux 
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circonstances  et  l'absence  de  toute  loi  antérieu- 
re attributive  aux  communes  des  cimetières  en 
général ,  il  n'a  pu  ni  supposer  qu'elles  en  fus- 
sent propriétaires,  ni  vouloir  exproprier  à  leur 
profit  les  cimetières  anciens  ou  autres,  possédés 
a  juste  litre  par  des  fabriques  ou  des  particu- 
liers; —  Qu'au  contraire,  il  a  manifesté  l'inten- 
tion de  respecter  tous  les  droits  acquis  ;  —  Que 
cette  intention  ressort  de  la  combinaison  des 
art.  7,  8  et  9,  et  tout  spécialement  des  mois 
du  dernier  de  ces  articles  :  a  par  les  communes 
»  auxquelles  ils  (les  cimetières ,  appartiennent  ;  » 
en  effet,  le  droit  qu'il  accorde  aux  communes, 
il  le  subordonne  a  la  condition  qu'elles  soient 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  elles 
l'exerceront  ;  il  dit  :  «  A  partir  de  cette  époque 
»  (cinq  ans),  les  terrains  servant  maintenant  de 
x»  cimetières  pourront  être  affermés  par  les  com- 
»  m  un  es  auxquelles  ils  appartiennent....  »  Or 
le  droit  spécial,  unique,  qu'il  veuille  concéder 
aux  communes,  le  seul  qu'il  règle,  c'est  le  droit 
de  looer  les  cimetières  abandonnés;  les  jtiris 
consultes  qui  l'ont  rédigé  étaient  donc  préoccu- 
pés de  l'idée  d'accorder  aux  communes  la  fa- 
culté d  affermer  ces  terrains,  par  conséquent 
aussi  des  règles  du  contrat  de  louage,  et  de  l'u- 
tilité d'employer  des  termes  qui ,  rappelant  les 
principes  du  droit,  restreignissent  cette  faculté 
aux  communes,  propriétaires  des  terrains  pré- 
cités :  ces  considérations  déterminent  la  portée 
des  mots  «  auxquelles  ils  appartiennent  »  dans 
un  sens  naturel ,  rationnel  et  juridique  ;  elles 
ont,  en  outre ,  l'avantage  de  sauver  les  auteurs 
du  décret  de  la  prétention,  qu'on  leur  prête  gra- 
tuitement, d'avoir,  par  une  petite  phrase  inci- 
dente glissée  dans  un  article  d'un  décret  de 
polios,  voulu  attribuer  aux  communes  la  pro- 
priété des  cimetières  de  toutes  les  catégories 
possibles  ; 

»  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  mots  <  aux- 
w  quelles  ils  appartiennent»  auraient  été  inuti- 
les si  déjà  les  communes  avaient  été  proprié- 
taires, de  par  la  loi,  de  tous  les  cimetières  ;  que, 
d'an  autre  coté ,  si  l'article  se  fut  borné  a  dire 
«  pourront  être  affermés  par  les  communes  » , 
on  se  fût  emparé  de  l'absence  des  mots  «.  aux- 
v  quelles  ils  appartiennent  »,  pour  soutenir,  avec 
plusd'apparencede  raison, la prétentionau droit 
de  propriété  en  question  :  l'addition  de  ces  mots 
levait  tout  doute,  en  constatant  que,  confor- 
mément a  la  régie ,  la  faculté  de  louer  dont  il 
s'agissait  portail  exclusivement  sur  les  terrains 
dont  les  communes  seraient  propriétaires,  ce 
qui  supposait  qu'elles  pouvaient  ne  l'être  pas  et 
laissait  intacts  les  droits  des  liera; 

»  Attendu  qu'en  outre ,  il  parait  certain  que 
l'ârt.  15  du  décret  dont  nous  nous  occupons 
était  originairement  conçu  en  ces  termes:  a  Les 
s  lieux  de  sépulture  seront  la  propriété  des 
et  demeureront  a  leur  charge  »  , 


(1)  Ce  n'est  que  dans  les  copies  délivrées  par 
des  officiers  publies  dépositaires  de  la  minute  ou 
de  l'original ,  que  la  loi  permet  aux  juges  de  trou- 
ver un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  C.  civ. 
1335-4*.  —  V.  Réf.  $é*.  Jeun.  P«/.f  v«  Copie ,  n«» 
Q2  et  sniv. 

•  (S)  Comme  la  révocation  a  pour  but  le  retour  au 


DU  PALAIS. 

mais  qu'après  examen  et  discussion,  il 

primé, 

»  Attendu  que,  si  l'art.  9  précité  doit  Aire  va- 
teudu  comme  il  vient  d'être  dit,  il  faut,  suas 
peine  d'inconséquence,  interpréter  dans  le  mê- 
me sens  l'art.  1 1  qui  le  suit,  et  l'avis  du  Conseil 
d  élai  du  20  déc.  1006,  approuvé  le  25  janv. 
1807; 

»  Quant  à  l'art.  15  du  décret  en  question  :  — 
»  Attendu  qu'il  constitue  une  mesure  de  po- 
lice, nécessitée  par  la  nature  spéciale  des  pro- 

[>riété*  auxquelles  elle  s'applique,  légitimée  par 
e  droit,  par  le  devoir  de  tout  gouvernement, 
et  par  l'art.  544  C.  civ.,  aniérieuremrnt  pro- 
mulgué; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  oui  précède  U  ré- 
sulte que  la  ville  d'Anloing  n  a  prouvé,  ni  de- 
vant le  tribunal  de  Tournai,  ni  aevant  la  Cour, 
son  prétendu  droit  de  propriété ,  tandis  que  ia 
partie  intimée  a  démontré  que  le  terrain  liti- 
gieux lui  appartient ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7 
tberm.  an  ai,  et  des  actes  postérieurs  do  gou- 
vernement français,  portant  restitution  ou  affec- 
tation de  biens  aux  fabriques  ;  —  Que ,  par  con- 
séquent, la  partie  déÉnitive  du  jugement  atta- 
qué n'a  pas  infligé  grief  h  l'appelante; 

»  Attendu  que,  relativement  aux  prétentions 
de  celle-ci ,  foudees  sur  la  prescription  et  sur 
l'affectation  du  cimetière  revendiqué  a  usage  de 
chemin  public,  la  cause  n'est  pas  plus  en  état 
devant  la  Cour  qu'elle  ne  l'était  en  première  in- 
stance ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  le  jugement  dool  il 
s'agit  laisse  ces 


»  Par  ces  motifs ,  M.  I') 
entendu,  et  de  son  avis,  — 
néant.  » 


l'appel  an 


BRUXELLES  (5  juillet  1851). 

CORTBAT  DB  MARIAGE,  EXISTENCE,  COFU,»RXT- 
VB,  TESTAMENT,  BBVOCATIOH,  ACTE  ROT  ASIE, 
CO  A  ETE  DU  HAÏRAIT,  6AOTS  DE  SCRTIE,  Al- 
LOETS,  ACQUÊTS,  ÉTOCSR  8CBVIV  AJTTB. 

Des  copies  sur  papier  libre  et  sans  aucuns  ca- 
ractères d  authenticité  ne  peuvent  faire  prou- 
ve de  l'existence  matérielle  d'un  contrai  i»> 
mariage,  m  mime  être  considérées  comme  éta- 
blissant des  jn-èsumplions  de  nature  à  fatrt 
admettre  la  preuve  testimoniale  (1).  C.  civ. 
1335.  $J2. 

L'acte  notarié ,  mais  non  revenu  de*  formes  Us- 
tamentaires,  par  lequel  le  testateur  déclare  ré- 
voquer un  testament  qui  révoquait  hit-même 
un  testament  antérieur,  et  vouloir  fatre  ren- 
vre  le*  dispositions  du  premier  Ustament ,  ne 
saurait  produire  ce  dernier  effet  ;  les  de%z 
testaments  se  trouvent  a  la  foie  révoqués  et  le 
disposant  décède  ab  intestat  (2).  C.  civ.  1035. 

Sous  les  chartes  du  Hattiaut,  l  épouse  j 


droit  commun  en  matière  de  sueeession ,  il  suffit  de 
l'accomplissement  des  simples  formulile»  prewiiie» 
pour  les  actes  notariés.  Ce  n'est  qu'autant  que  l'acte 
doit  produire  effet  comme  testament  que  des  formes 
plus  solennelles  sont  requises  :  Bruxelles,  20  jml. 
1»)7  ;  —  Toullier,  t.  5,  n»  8»;  Delvineonrt ,  t.  S, 
p.  378;Duxaaton,uO,n°*3bV 
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«ont  génération  n'avait  pas  droit  à  l'usufruit 
des  propres  de  son  époux  prédécédé. 

La  publication  en  Belgique  des  lois  françaises 
qui  effaçaient  les  distinctions  des  biens  a  at- 
tribué en  Hainaut  la  nature  allodiale  à  tous 
les  acquêts  (I). 

Sous  les  mêmes  chartes  du  Hainaut,  ni  l'homme, 
ni  la  femme ,  ni  tous  deux  ensemble ,  ne  pou- 
vaient conditionner  tes  alloets;  ces  biens  ap- 
partenaient dans  tous  les  cas  au  mari ,  bien 
que  la  volonté  de  celui-ci  eût  admis  sa  femme 
à  l'acte  d'acquisition  ;  seulement  f  épouse  sur- 
vivante  sans  génération  avait  droit  à  des 
fruits  sur  les  alloets  acquis  pendant  le  ma- 
riage. Chartes  du  Hainaut ,  chap,  33,  art.  4; 
chap.  106,  art.  2;  ebap.  121 ,  art.  3. 

Veuve  Vaudbswardkn 

C.  HERITIKKS  Va^UKRWAUDEÎ». 

François  Vanderwarden  et  Florentine  Lelou- 
chier  s  Étaient  mariés  en  Hainaut,  le  16  janv. 
1796. 

Le  27  mars  1841 ,  Vanderwarden  décède  sans 
enfanta;  mais  sa  veuve  lui  survit. 

Le  18fév.  1844,  le  sieur  Cloquetle  et  autres 
héritiers  collatéraux  de  Vanderwarden  assi- 
gnent sa  veuve  en  liquidation  et  partage  par 
moitié  de  la  communauté  qui  avait  existé 
i,  et  de  plus  en  abandon  des 
propres  ou  acquêts  dudit  Vander- 
warden dont  la  veuve  était  restée  en  possession, 
sauf,  s'il  y  avait  lieu,  l'usufruit  au  profit  de 
celle-ci ,  selon  les  principes  des  chartes  du 


La  veuve  Vanderwarden  oppose  d'abord 
qu'aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  la 
succession  entière  de  son  mari  lui  avait  été  at- 
tribuée a  titre  de  gain  de  survie.  Ce  contrat  de 
mariage,  dont  elle  ne  reproduisait  pas  l'origi- 
nal, mais  seulement  une  copie ,  aurait  été,  sui- 
vant elle,  passé  avant  son  mariage,  le  26  niv. 
an  IV  (16  janv.  1796).  —  Subsidiaircment,  elle 
réclame  1  usufruit  des  propres  du  défunt,  une 
moitié  des  acquêts  et  1  usufruit  de  l'autre ,  soit 
en  vertu  de  la  loi ,  soit  parce  que  ces  acquisi- 
tions auraient  été  faites  par  elle  et  son  mari.  — 
De  plus  elle  invoque  un  testament  fait  en  sa  fa- 
veur par  son  man,  le  7  juill.  1806.  11  est  vrai 
que  ce  testament  avait  été  révoqué  par  un  acte 
notarié  du  20  déc.  1831.  Mais,  par  un  autre  acte 
notarié  du  1er  juin  1832 ,  bien  que  non  revêtu 
des  formes  testamentaires,  Vanderwarden  avait 
déclaré  révoqner  l'acte  du  20  déc.  1831 ,  et 
Touloir  remettre  en  vigueur  le  testament  de 
1806. 

Les  héritiers  avant  méconnu  l'existence  du 
contrat  de  mariage  dont  la  copie  était  produite, 
le  tribunal  de  Mons  ordonna  à  la  veuve  Van- 


1035  ,  Dicl.  du  notât.,  v°  Révocation  de  testament,  n° 
93.  —  Toutefois  de  nombreux  arrêt*  ont  consacré 
l'opinion  contraire  en  décidant  que  le  testament  au- 
thentique, uul  pour  vices  de  formes,  ne  suffisait  pas, 
bien  que  revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  formalités 
ordinaires  des  actes  notariés,  pour  révoquer  un  tes- 
tament antérieur.  V.  Ai* ,  5  avril  1834  ;  Pau ,  37 
noôt  1835  (sous  Cass.  franc.,  24  juil.  1839,  t.  S 
P-«89);  Ga».  franc.,  i  - 


derwarden  de  prouver  l'existence  do  contrat. 
Celle-ci  ayant  prétendu  que  cette  existence 
avait  été  reconnue ,  soit  par  son  défunt  mari  , 
soit  même  par  l'un  des  demandeurs  au  procès, 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  fut  ordon- 
né vis-a-vis  de  ce  dernier. 

L'interrogatoire  subi ,  la  veuve  Vanderwar- 
den soutint-  que  la  copie  présentée  par  elle 
devait  suppléer  h  l'original  de  son  contrat  de 
mariage ,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  lui  accor- 
der tous  les  avantages  stipulés  en  sa  faveur.  — 
Subsidiairement,  elle  conclut  à  ce  que  le  tribu- 
nal ordonnataux  demandeurs  de  prod  uire  le  con- 
trat de  mariage  dont  s'agit,  et  lut  allouât  50,000 
fr.  de  dommages-intérêts ,  pour  réparation  de 
la  perte  que  la  distraction  de  cet  acte  lui  faisait 
éprouver. 

Le  13  août  1847,  jugement  du  tribunal  de 
Mons  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que  dans  Tordre  de  sa  défense  la 
veuve  Vanderwarden  a  prétendu  que,  préalable- 
ment a  son  mariage,  qui  a  eu  lieu  sous  l'empire 
des  chartes  du  Hainaut,  ses  droits  et  avantages, 
ainsi  que  ceux  de  son  époux,  avaient  été  réglés 
et  établis  par  un  contrat  de  mariage  en  due  for- 
me ,  et  que  si  ce  contrat  ne  pouvait  se  repro- 
duire en  original,  les  copies  de  cet  acte  qui  ont 
été  respectivement  produites  par  les  parties  en 
la  cause  devaicot  y  suppléer,  par  suite  des  cir- 
constances graves,  précises  et  concordantes,  qui 
existent  h  l'égard  de  ces  copies,  dont  le  texte 
uniforme  reproduit  les  stipulations  qu'elle  in- 
voque et  dont  elle  prétend  faire  fruit  en  opé- 
rant la  liquidation  et  le  partage  que  les  deman- 
deurs réclament; 

»  Attendu,  a  l'égard  de  l'existence  prétendue 
d'un  contrat  de  mariage  des  époux  Vanderwar- 
den, que  rien  au  procès  ne  fa  révèle,  et  que 
toutes  les  recherches  que  Ton  a  faites  pour  dé- 
couvrir le  lieu  oh  il  aurait  pu  se  trouver,  s'il  en 
avait  jamais  existé  aucun,  sont  restées  vaines  et 
infructueuses; 

»  Attendu  qu'il  conste,  eh  effet,  de  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  du  sieur  Charles  De-- 
blois,  l'un  des  demandeurs,  qu'il  a  lui-même 
recherché  cet  acte  qu'il  croyait  exister,  et  que 
s'étant,  par  suite  de  certaines  indications, 
|  adressé  à  cet  effet  au  sieur  Staleos,  notaire  a 
Rcnaix,  pour  en  obtenir  une  copie,  ce  fonction- 
naire lui  avait  fait  connaître  qu'il  n'avait  pas 
cet  acte  chez  lui ,  et  qull  n'avait  pu  s'assurer  qu'il 
existât  soit  a  Rcnaix,  soit  h  Ellczclles,  oh  il  avait 
fait  aussi  des  recherches  ; 

p  Attendu,  quant  h  ce  que  Ton  a  allégué  que 
le  sieur  Vanderwarden  aurait  reconnu  l'existen- 
ce de  cette  pièce ,  que  ce  fait  n'est  rien  moins 

3 n'établi ,  et  que  le  contraire  semble  résulter 
'une  lettre  également  produite,  que  ce  même 

1839  ft.  i  1839,  p.  503) ,  et  les  autres  arrêts  qui  y 
sont  indiqués  ;  —  Merlin,  Rép.,  v»  Révocation  de  leot, 


et  Qutst.,  V°  Révocation  de  testament» ,  $  ;  Favard, 
Rip.,  v«  Testament,  aect.  3,  g  1er,  n°  3;  Pont,  Revue 
4*9  revues  de  droit,  t.  1er,  p.  169.  —  V.,  au  surplus, 
Rep.  §tu.Journ.  Pal.,  v°  Testament, nM  1329  et  suiv. 

(1)  V.,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  4  août 
1843  {Jour».  Psi.,  jurispr.  seine,  année  1844,  p. 
206). 
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sieur  Vanderwarden  a  écrite  et  adressée  à  M. 
l'avocat  Claus,  le  13  déc.  1835; 

»  Attendu  que  c'est  avec  aussi  peu  de  raison 
que  l'on  a  prétendu  qu'on  aurait  invoqué  ce  con- 
trat dans  la  procédure  suivie  par  le  sieur  Van- 
derwarden contre  la  famille  nennuyer,  puis- 
qu'il résulte  de  la  conclusion  môme  de  la  dé- 
fenderesse que,  si  l'on  a  parlé  d'un  acte  de  cette 
espèce  dans  cette  procédure,  on  n'en  a  toutefois 
produit  alors,  comme  aujourd'hui,  qu'une  pré- 
tendue copie  sur  papier  libre,  sans  aucun  ca- 
ractère d'authenticité  ; 

»  Attendu  que  les  explications  données  a  ce 
sujet  par  le  prénommé  sieur  Deblois  dans  son 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  démontrent 
que  lors  du  procès  contre  la  famille  Hennuyer, 
c  était  encore  par  erreur  que  l'on  supposait 
l'existence  d'un  contrat  de  mariage  entre  les 
époux  Vanderwarden,  dont  lui-même,  sieur 
Deblois ,  semblait  désirer  de  faire  emploi  utile 
h  cette  époque  ; 

>  Attendu  qull  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'existence  matérielle  du  contrat  de  mariage  que 
la  demanderesse  invoque  n'est  point  établie,  et 
qu'il  n'est  point  non  plus  justifié  que  le  sieur 
Vanderwarden,  époux  de  cette  dernière,  ou  l'un 
des  demandeurs,  aurait ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  recouuu  que  cette  pièce  ait  jamais 
existé; 

»  Attendu ,  sur  le  point  de  savoir  si  les  co- 
pies que  l'on  représente  pour  être  celles  du  con- 
trat de  mariage  invoqué,  mais  non  reproduit, 
peuvent  suppléer  a  ce  même  contrat,  que,  si 
quelquefois  et  dans  des  circonstances  indiquées 
par  la  loi,  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  autorisent  le  juge  a  considérer 
comme  existant  un  fait  que  ces  présomptions 
semblent  démontrer  a  l'évidence ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  a  en  user  de  la  sorte  dans  l'espèce, 
où  la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  admise ,  où  l'on  peut  penser  tout  naturel- 
lement que  les  pièces  que  l'on  prétend  être  de 
nature  à  pouvoir  suppléer  a  l'original  manquant 
du  contrat  invoqué  peuvent  n'être  rien  moins 

aue  des  projets  de  ce  même  contrat  non  suivis 
e  réalisation  ,  et  où  ces  pièces  devraient  sur- 
tout avoir  pour  effet  d'attribuer  a  la  défenderesse 
des  gains  de  survie  et  des  droits  que  rien  au 

rrocès  n'indique  avoir  été  dans  l'intention  de 
époux  Vanderwarden  de  conférer  a  son  épouse, 
et  que  celle-ci  estime  elle  mêmepar  sa  conclusion 
en  dommages-intérêts  a  plus  de  50,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  la  preuve  de 
l'existence  d'un  contrat  de  mariage  entre  les 
époux  Vanderwarden,  et  en  l'absence  aussi  des 

[nèces  qui  puissent  y  suppléer,  la  liquidation  de 
a  communauté  qui  a  existé  entre  ces  époux 
doit  s'opérer  sur  le  pied  des  lois  existantes  au 
moment  de  leur  mariage,  et  que,  d'après  les 
disposilioos  de  celles-ci,  les  demandeurs  sont 
fondés  a  réclamer  1°  la  moitié  de  cette  commu- 
nauté ;  2*  la  propriété  et  la  jouissance ,  depuis 
le  décès  du  sieur  Vanderwarden,  des  biens  pro- 
pres a  ce  dernier;  et  3°  la  propriété  de  la  tota- 
lité des  acquêts  faits  constant  mariage,  sauf  les 
droits  de  la  défenderesse  a  l'usufruit  de  tout  ou 
partie  de  ces  acquêts,  s'il  y  a  lien  j 


b  Attendu,  sur  l'opportunité  de  renvoyer  les 
parties  devant  un  notaire  pour  y  liquider  leurs 
droits  tant  a  la  communauté  des  époux  Van- 
derwarden qu'aux  immeubles  délaissés  par  le 
chef  de  cette  communauté,  que,  malgré  l'inven- 
taire qui  a  été  dressé  an  décès  de  ce  dernier,  il 
pourrait  s'élever  des  difficultés  sur  la  nature  des 
objets  mobiliers,  sur  celle  des  acquisitions,  à 
raison  de  leurs  dates  et  des  dispositions  qui 
doivent  en  régler  le  sort  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  em.-men>tt 
laissent  entrevoir  la  possibilité  de  ces  difficultés 
.  en  concluant,  sauf  les  droits  de  la  défeot 
à  l'usufruit  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  de 
taines  d'entre  elles  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  ce  renvoi  ne 
préjudicier  a  aucune  des  parties,  qui,  si 
sont  d'accord  sur  te  règlement  de  leurs  droit» 
suivant-ce  qui  sera  disposé  par  le  présent  juge- 
ment, pourront,  se  trouvant  en  l'étude  du  no- 
taire qui  sera  désigné ,  passer  outre  a  la  ' 
tiou  et  au  partage  demandés  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  pour 
que  les  demandeurs  sont  fondés  h  réclamer  1» 
la  moitié  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
le  sieur  Vanderwarden  et  la  dame  Lelouehier, 
son  épouse  ;  2°  la  propriété  des  biens  patrimo- 
niaux de  ce  dernier,  ainsi  que  les  fruits  perçus 
de  ces  biens  depuis  le  décès  de  celui-ci;  3*  en- 
fin la  propriété  de  la  totalité  des  acquêts  faits 
par  lui  durant  son  mariage,  sauf  sur  les  droits 
de  la  dame  son  épouse  a  l'usufruit  de  tout  ou 
partie  de  ces  acquêts ,  s'il  y  avait  lieu ,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Vanderwarden. 

Du  5  juillet  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles ,  3» 
ch.,  MM.  ionet  prés.,  Duvigneaud  et  Dotes  av. 

a  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  prétend  a 
contrat  de  mariage  des  époux  Vanderwarden, 
et  par  snite  les  droits  que  l'appelante  veut  en 
faire  dériver  a  son  profit  : 

»  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  qui 
démontrent  suffisamment  et  le  défaut  di  preuve 
de  l'existence  même  d'un  tel  contrat ,  et  l'inad- 
missibilité des  copies  dont  il  s'agit  au  procès 
pour  remplacer  le  titre,  et  l'inadmissibilité, 
dans  l'espèce,  de  la  preuve  testimoniale  et  des 
présomptions  dont  1  appelante  s'étaie,  mouf* 
qui  suffisent  enfin  pour  écarter  et  l'offre  d  affir- 
mation par  serment  de  l'existence  et  de  la  te- 
neur de  ce  contrat  de  mariage,  et  la  conclusion 
sans  base  que  prend  l'appelante  contre  les  inti- 
més, en  dommages-intérêts,  a  défaut  par  eux  de 
reproduire  ce  prétendu  contrat  ; 

»  En  ce  qui  concerne  un  testament  fait  par 
Vanderwarden,  époux  de  l'appelante,  le  7  iafl. 
1800 ,  enregistré,  passé  devant  le  notaire  F«- 
ticr,  de  Renaix  : 

»  Attendu  que  ce  testament  a  été  formelle- 
ment et  pleinement  révoqué  par  Vanderwar- 
den ,  devant  le  notaire  Simon ,  de  Leuxe ,  par 
acte  du  20  déc.  1831,  dûment  enregistré; 

v  Attendu  que  cette  révocation  expresse ,  si 
elle  n'a  pu  anéantir  l'acte  matériel  du  7  juil. 
1806,  a  incontestablement  eu  pour  effet  de  re- 
tirer ,  d'annuler ,  selon  l'expression  de  l'art. 
1036  C.  cit.,  la  disposition ,  ç'esl-h-dire  la  ro- 
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tonté,  l'intention  qu'exprimait  cet 
mentaire  du  7  juil.  1806 ,  de  sorte  que ,  cette 
intention ,  non  pas  restée  suspendue ,  mais  en 
toute  vérité  anéantie  et  disparue ,  Vanderwar- 
den  s'est  trouvé ,  dès  lors ,  rentré  à  l'état  intes- 
tat, d'autant  plus  complètement  que  la  révoca- 
tion a  été  pure  et  simple ,  et  sans  réserve  ni 
condition; 

•Attend»  que,  si  le  Code,  facilitant  les  movens 
de  retourner  a  la  présomption  qui  sert  de  base 
a  l'ordre  légitime  de  succession ,  a  admis  un 
acte  notarié  sous  forme  simple  et  ordinaire  pour 
révoquer  un  testament,  aucune  de  ses  disposi- 
tions, ni  explicitement  ni  implicitement  .'n'au- 
torise l'usagé  de  pareil  acte  notarié  pour  dis- 
poser ,  pour  faire  revivre  une  disposition  testa- 
mentaire annulée  par  révocation ,  et  la  raison 
en  est  sensible  et  ressort  de  la  nature  même 
des  choses  : 

»  En  effet,  faire  revivre,  dans  l'espèce,  la  vo- 
lonté testamentaire  du  7  juil.  1806,  annulée 

5ar  la  révocation  régulière  précitée ,  c'est  évi- 
emment  faire  de  nouveau  sortir  Vanderwar- 
den  de  l'état  intestat  dans  lequel  il  était  rentré  : 
c'est,  en  dernière  analyse  et  en  toute  réalité,  lui 
faire  exprimer  une  nouvelle  volonté  dernière , 
une  nouvelle  disposition  retournant  à  un  ordre 
contraire,  a  l'ordre  ordinaire  de  succession  lé- 
gale ;  dès  lors  et  en  présence  de  la  nature  même 
de  ce  qui  s'opère  en  cette  circonstance ,  si  ce 
cas,  plus  important  sans  nul  doute  que  celui  de 
simple  révocation  directe  du  testament,  n'a 
pas  cependant  préoccupé  le  législateur  dans  uu 
texte  exprès,  c'est  évidemment  qu'à  raison  de 
son  caractère  réel  de  disposition  dernière,  ce 
cas  restait  soumis ,  pour  constater  la  volonté , 
aux  formalités  testamentaires  et  trouvait  ainsi 
toutes  ses  garanties  ; 

v  Attendu  oonséquemment  que  le  second  ac- 
te dont  l'appelante  appuie  ses  prétentions ,  pas- 
sé le  l"  juin  1832  devant  notaire ,  enregistré , 
révoquant  la  révocation  même  du  20  déc.  1831 , 
et  tout  testament,  a  la  réserve ,  y  est-il  dit,  de 
celui  du  7  juil.  1806,  n'est  et  ne  peut  être  juri- 
diquement démonstratif  et  probant  d'une  sem- 
blable et  nouvelle  volonté  dernière ,  puisqu'il 
n'est  revêtu  que  des  formes  de  l'acte  notarié 
ordinaire  et  nullement  des  précautions  essen- 
tielles du  testament,  ou  disposition  a  cause  de 
mort; 

s  Qu'il  serait  impossible  de  l'admettre  a  effet 
de  faire  revivre  la  disposition  du  7  juil.  1806, 
sans  créer  par  voie  indirecte  un  nouveau  mode 
de  tester,  lequel  serait  d'autant  plus  arbitraire, 
en  l'absence  d'une  autorisation  textuelle  de  la 
loi  a  cet  égard  dans  la  matière  toute  de  droit 
civil  et  positif  des  testaments,  qu'il  y  avait,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  parité  de  motifs  que  lors- 
que Vanderwarden  a  testé  le  7  juil.  1806,  pour 
entourer  le  disposant  en  l'acte  du  1*'  juin  1832 
de  toutes  les  précautions  qui  garantissent  la 
certitude  de  sa  volonté ,  et  qui,  dans  les  testa- 
ments, écartent  efficacement  les  dangers  qui 
peuvent  la  surprendre  ou  la  faire  mal  constater, 
garantie  que  donnent  la  dictée  et  les  autres  so- 
lennités spéciales; 

»  Attendu  que,  les  moyen»  de  rappelante  sur 
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tout  ce  qui  précède  se  trouvant  écartés ,  ses 
droits ,  comme  mariée  sous  l'empire  des  char- 
tes du  Hainaut,  se  règlent  nécessairement  selon 
cette  loi  coutumière,  eu  égard  aussi  a  l'influen- 
ce des  lois  de  1790,  a  l'abolition  de  la  féodalité 
et  de  la  distinction  privilégiée  des  biens  ; 

»  Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'a  examiner,  se- 
lon l'ordre  des  griefs  articulés  par  les  conclu- 
sions de  l'appelante  :  1*  si  elle  peut  avoir  droit 
a  l'usufruit  des  immeubles  patrimoniaux  de  son 
époux  prédécédé  ;  2"  si  elle  a  droit  a  la  moitié 
en  toute-propriété  des  biens  acquêts  de  maria- 
ge ,  ou  tout  au  moins  des  biens  acquis  par  le 
mari  et  elle  dans  l'acte,  ou  par  le  mari  pour  lui 
et  elle-même;  3°  a  l'usufruit  sur  ses  biens ,  le 
tout  selon  les  chartes  ; 
»  Sur  le  premier  point  : 
»  Attendu  que  le  juge  a  quo  Fa  décidé  con- 
trairement a  la  prétention  de  l'appelante,  en 
allouant  aux  intimés  la  propriété  des  patrimo- 
niaux de  leur  auteur,  avec  les  fruits  perçus  de- 
puis le  décès  ; 

»  Que  cette  disposition  est  justifiée  par  la 
combinaison  du  fait  constant  que  la  survivan- 
te n'a  point  retenu  génération  de  son  époux 
Vanderwarden,  avec  la  règle  qui  se  déduit 
pour  ce  cas  de  l'art.  in  du  chap.  105  des  Char- 
tes; 

s  Sur  le  deuxième  point  : 
»  Considérant  que,  sauf  toute  rectification  h 
cet  égard ,  il  parait  que  les  biens  acquêts  dont 
s'agit  au  procès  ont  été  acquis  pendant  le  ma- 
riage, lorsque  déjà  les  lois  françaises  de  1790 
avaient  été  publiées  en  Belgique ,  et  y  avaient 
effacé  les  distinctions  des  biens ,  de  sorte  que , 
dès  lors ,  tous  les  acquêts  étaient  de  nature  al- 
lodiale; 

»  Considérant  que*  sous  les  chartes  du  Hai- 
naut, qui  régissent  l'union  des  époux  Vander- 
warden, on  ne  pouvait  conditionner  les  alloets  : 
que  cette  règle  était  de  stricte  observance  et  ne 
subissait  pas  même  de  stipulation  contraire  de 
l'homme  ni  de  la  femme ,  ni  de  tous  deux  en- 
semble; quo  cela  résulte  de  la  combinaison  de 
diverses  dispositions  des  chartes  : 

»  En  effet,  1°  d'une  part,  l'art.  2  du  chap. 
105,  portant  sur  le  cas  oh  un  alloet  est  acquis 
pendant  le  mariage  par  les  deux  conjoints  en- 
semble, statue  cependant  positivement  qu'en 
résultat  après  la  mort  des  époux  sans  généra- 
tion, toute  la  propriété  de  l'acquêt  alloet  va  aux 
hoirs  de  l'homme  seul;  ce  qui  est  bien  consa- 
crer une  véritable  exclusion,  une  sorte  d'inha- 
bileté de  la  femme  a  se  communiquer  la  pro- 
priété du  bien,. lors  même  que  la  volonté  du 
mari  l'admet  h  l'acte  d'acquisition;  le  principe 
fondamental  d'un  pareil  résultat  tient  h  l'esprit 
général  des  chartes,  aux  idées  du  temps  sur  lo 
caractère  prédominant  et  inaltérable  de  la  puis- 
sance maritale,  et  aussi  a  la  pensée  politique 
qui,  en  vue  de  la  force  possessive  des  familles, 
était  généralement  contraire ,  en  Hainaut ,  h  la 
disponibilité  et  division  des  immeubles ,  et  fa- 
vorable a  la  réunion  des  biens  dans  les  familles, 
toutes  considérations  qui  étaient  alors  surtout 
d'ordre  public; 
»  2»  D'autre  part ,  l'art.  ♦ ,  chap.  35  desdites 
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chartes ,  n'établit  d'autre  droit  pour  la  femme 
aur  les  iief6  et  alloets  acquis  pendant  le  mariage 
qu'a  des  fruits,  et  la  communication  de  la  pro- 
priété y  est  tellement  refusée  pour  les  acquêts 
a  réponse,  que  ce  n'est  que  pour  les  mains-fermes 
que  l'article  admet  cette  communication,  et  en- 
core, avec  cette  restriction  qu'il  n'y  ail  condition 
au  contraire,  ce  qui  dénote  toujours  ici,  comme 
sur  l'art.  2  précité ,  l'influence  de  l'esprit  géné- 
ral et  politique  de  la  charte  et  du  principe  fon- 
damental ci-devant  rappelé  ; 

»  3°  Enfin  l'art.  3  du  chap.  121  de  ces  chartes, 
tout  en  étant  en  parfaite  concordance  avec  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  l'art.  2  du  chap.  105 , 
est  encore  plus  explicite,  plus  énergique  dans  le 
sens  de  la  prohibition  de  conditionner  les  alloets, 
puisque  cet  art.  3,  supposant  1  alloel  acquis  par 
les  deux  époux  constant  le  mariage ,  et  ainsi 
par  le  concours  de  leurs  deux  volontés  d'acqué- 
rir en  commun,  proclame  néanmoins  l'exclusion 
de  la  femme  de  la  propriété  de  l'acquêt ,  qu'il 
attribue k  l'homme  ou  a  ses  hoirs,  et  ce  d'une 
manière  si  nécessaire,  si  absolue,  que  cet  arti- 
cle repousse  même  l'effet  de  devises  de  mariage 
contraires  ; 

»  Qu'il  est  donc  encore  de  plus  en  plus  évi- 
dent ici  que,  dans  une  intention  aussi  absolue, 
dans  la  différence  radicale  que  la  loi  coutumière 
fait  des  nefs  et  des  alleux  avec  les  mains-fermes, 
il  y  a  une  considération  déterminante  d'un  or- 
dre supérieur ,  d'intérêt  public ,  qui  brise  la 
volonté  des  époux,  même  la  plus  expresse; 

»  Attendu  que,  bien  que  ce  résultat  de  l'art.  3, 
chap.  121,  y  soit  énoncé  a  l'occasion  de  gens  di- 
vorcés, tout  y  fait  pressentir  cette  raison  supé- 
rieure d'un  principe,  d'une  intention  générale , 
tandis  qu'on  ne  saurait,  au  contraire,  aperce- 
voir de  motifs  plausibles  pour  en  faire  un  cas 
exceptionnel  ou  restreint  au  divorce,  d'autant 
moins  que  l'article  ne  distingue  pas  et  favorise 
le  mari,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  la  coupable 
cause  du  divorce  ; 

v  Attendu  que  cette  prohibition  de  condition- 
ner les  alloets  résulte  encore  de  ce  que  l'art.  18, 
tit.  34,  dans  la  modification  qu'il  énonce,  con- 
firme la  règle  qu'il  présuppose ,  qu'on  ne  peut 
conditionner  fiefs,  et  de  ce  qu'il  ressort  de  pres- 
que toutes  les  dispositions  des  chartes ,  où  les 
alloets  et  les  tiefs  figurent ,  et  sont  dénommés 
ensemble  a  côté  des  mains-fermes,  qu'en  géné- 
ral les  alloets  suivent  la  direction  de  la  loi  des 
fiefs,  pour  leur  disponibilité,  sauf  quelques  ra- 
res exceptions  relatives  a  ceux-ci  ; 

i»  Attendu  que  l'opinion  ci-dessus  développée, 
ai  elle  trouve  des  arguments  opposés  tirés  de 

auelques  articles  des  chartes,  a  (avantage  de  se 
éduire  de  textes  plus  catégoriques  et  plus  di- 
rects ;  et  outre  le  dernier  étal  de  la  juris- 
prudence de  cette  Cour  sur  la  question  (arrêt 

(1)  V.  Casa,  belge ,  6  août  1846  (Bulletin  1847,  p. 
204).  —  V.  aussi  Bip.  gen.  Jour*.  Pat.,  v«  Enregis- 
trement ,  n"  1241  et  8uiv.;  et  Journ.  Pat.,  Bulletin 
d'enregistrement ,  art.  37,  et  la  note. 

Ainsi,  cd  matière  d'enregistrement ,  comme  au 
point  de  vue  do  droit  en  générai,  le  contrat  doit  être 
considéré  comme  servant  fc  dénommer  l'espèce  de 
i  convention  qui  a  pour  but  de  créer  de»  obligations  : 


motivé  de  1849),  cette  opinion  est  plus  en  har- 
monie avec  l'esprit  général  des  chartes  qui,  bien 
que  s'écartant  de  nos  idées  et  disposâmes  me- 
dernes,  est  cependant  le  guide  obligé,  dans  Fev 
pèce,  ayant  au  reste  reçu  l'appui  de  nombreuse-. 
consultations  et  notes  pratiques  émanées  d'an- 
ciens jurisconsultes  et  fructueusement  opposa- 
bles aux  avis  contraires  sur  cette  question; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  dame  appe- 
lante ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  premier  juge,  doit 
restituer  aux  intimés  la  propriété  des  aevnêU 
faits  par  le  défunt  durant  le  mariage,  sauf  soa 
usufruit,  comme  l'a  dit  et  réservé  le  jugement  a 
quo\  et  conséquemment  en  ce  point,  pas  pl%> 
que  sur  aucun  autre,  il  n'y  a  lieu  d'infirmer; 

«Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
—  Dit  l'appel  sans  grief  et  le  Mrr  a  r* 


CASSATION  (6  juin  1851). 

KNREGISTftEMSirr,  ACTE  FASSé  KA  COJtSKQCESCS 

d'ur  autos,  exploit,  contehtior,  coxtjut. 
L'inondation  d'une  convention  ou  du»  contrat, 
dans  un  exploit,  ne  supjnse  pas  neanajrt- 
menl  l'existence  d'un  acte  écrit.  —  C  est  ans 
juges  à  apprécier,  d'après  les  Circonstances  , 
s'il  s'agit  d'une  convention  verbale  om  d  w* 
convention  sous  seing  privé  soumise  a  i' enre- 
gistrement (1).  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  23 , 
i-2,ci  69,  $3,n°  1;  C.  cit.  1101,1108, 
1315  et  suiv. 

Riche  C.  Ministre  des  rcuaCES. 

Suivant  exploit  de  l'huissier  Mahieu ,  en  dato 
du  18  janv.  1818,  les  sieurs  Riche  et  autres  te 
disant  entrepreneurs,  ut  sur  pied  d'un  cahier  des 
charges,  arrêté  le  18  mars  1846,  et  d'une  con- 
vention, en  date  du  26  dn  même  meia ,  de  l'exé- 
cution de  tous  les  travaux  relatifs  a  la  parti? 
du  .chemin  de  fer  de  Tournai  h  Jurbise ,  qui  s'é- 
tend de  Jurbise  a  MafÛes  »,  et,  se  fondant  sar 
l'achèvement  des  travaux,  avaient  fait  som- 
mation b  la  société  anonyme ,  coacessiooBaiire 
dudit  chemin  de  fer,  a  1*  de  leur  payer  ia 
somme  de  53,031  fr.  77  c,  en  restitution  d<> 
pareille  somme  retenue  par  elle  sur  les  diffé- 
rents certificats  dVcompte;  et  2*  de  leur  re- 
mettre le  cautionnement  de  30,000  fr.  déposé 
par  eux  en  vertu  du  contrat.  » 

Cet  exploit  fut  enregistré  sous  la  réserve . 

f»ar  le  receveur,  de  l'amende  proooocée  l^r 
art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU  et  des 
droits  dus  sur  la  convention.  —  Le  20  octobre 
suivant,  l'administration  décerna,  contre  le 
sieur  Riche  et  autres,  une  contrainte  en  paie- 
ment, savoir  :  1°  de  1  fr.  70  c.  pour  droit  dâ 
sur  le  cahier  des  charges  ;  2*  de  5,303  £r.  20  c . 
sauf  a  augmenter  ou  diminuer,  s'il  y  avait  lies, 
pour  droit  d'enregistrement  bip.  100  sar 

Polhier, OMif.,  n«3et  15  ;  Domat,  L*it  em.t  la.  1», 

rrt.  1",  tit.  1",  n<*  i  et  8  ;  Demi  ut ,  v»  Ce*"*, 
1er;  Duranton,  U  10,  n°*55  et  suiv.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1101  C.  cit.,  n°  1er.  —  Des  lors, de  n*** 
que  la  convention  en  général  dont  il  est  nae  espèce, 
il  peut  fort  bien  n'être  pas  rédigé  par  écrit.  —  Y., 
au  surplus,  Bip.  gen.  Jour*.  Pal.,  v»  le*,  «*•  *  » 
suiv.,  etCtfa/f»l,n°»7«suiv. 
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530,317  fr.  77  c,  pour  prix  présumé  du  cou- 
Iral  de  sous-entreprise;  3"  30  p.  100  addition- 
nels en  1, 591/r.  47  c.  ;  total  6.H96  fr.  37  c. 

Sur  l'opposition  ,  les  sieurs  Hiche  et  autres 
ne  dénièrent  pas  que  le  cahier  des  charges  ont 
été  rédigé  par  écrit  ;  mais  ils  prétendirent  que, 
d'après  les  art.  70,  $  3,  n.  2  de  la  loi  du  22  frim . 
an  VU,  et  15  de  celle  du  6  mai  1845,  il  était 
dispensé  de  Ja  formalité  de  l'enregistrement  ; 
que,  du  reste,  ils  s'en  référaient  sur  ce  point  a 
la  justice  du  tribunal.  Quant  à  la  convention  du 
26  mars  1816,  ils  soutinrent  qu'elle  n'avait  pas 
été  rédigée  par  écrit;  que  rien  ne  prouvait  le 
contraire;  que  l'existence  d'un  cahier  des 
charges  qui  précisait  les  conditions  de  l'entre- 
prise démontrait  même  que  celle-ci  avait  pu 
être  acceptée  sans  autre  écrit. 

L'administration  répondait  qu'un  cahier  des 
charges,  qui  devait  servir  de  base  a  un  contrat 
de  sous-entreprise  entre  particuliers,  n'était  pas 
dispensé  de  l'enregistrement  ;  que,  quant  à  la 
convention ,  il  résultait  des  termes  de  la  som- 
mation que  non  seulement  le  sous- marché 
avait  été  passé  en  suite  des  conditions  arrêtées 
entre  les  parties  dans  un  cahier  des  charges 
comprenant  au  moins  103  articles ,  mais  encore 
par  un  contrat  écrit  portant  la  date  du  26  mai 
1846. 

Le  10  août  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  ainsi  conçu  : 

a  Vu  l'exploit  de  sommation  fait  a  la  requête 
des  opposants  a  la  société  anonyme  dite  du 
chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Lan- 
den  à  Hasselt,  par  le  ministère  de  l'huissier 
Wahieu,  en  date  du  18  janv.  1848,  enregis- 
tré, etc.; 

»  Vu  les  mémoires  respectifs  des  parties,  et 
les  art.  20,  42;  68,  $  1 ,  n«  29;  69,  §  3,  n«  1 , 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  et  1  art.  2  de  celle 
du  27  vent,  an  IX  ; 

i>  Attendu  que  l'exploit  de  citation  visé  porte 
entre  autres  in  termmis  que  les  requérants,  ici 
opposants,  ont  entrepris,  sur  le  pied  d'un  ca- 
hier des  charges  arrêté  le  18  mai  1846,  et  d'u- 
ne convention  en  date  du  26  du  même  mois, 
l'exécution  de  tous  les  travaux  relatifs  a  la  par- 
tie du  chemin  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  qui 
s'étend  de  Jurbise  a  Mailles; 

»  Que  l'art.  92  du  cahier  des  charges  pré- 
mentionné stipule  que  le  dixième  dont  la  rete- 
nue a  été  opérée,  à  charge  des  requérants,  sur 
tous  certificats  de  paiement,  etc.,  leur  serait 
restitué  par  moitié,  a  savoir,  etc.; 

b  Que  ce  dixième  retenu  comporte  une  som- 
me de  53,031  fr.  77  cent.;  que,  d'autre  part, 
et  aux  termes  de  l'art.  103  du  même  cahier  des 
charges,  la  somme  de  30,000  fr.,  déposée  a  ti- 
tre de  cautionnement  par  les  requérants,  doit 
également  leur  être  restituée  après  la  réception 
définitive; 

»  Attendu  que,  par  le  même  exploit,  la  so- 
ciété anonyme ,  dans  la  personne  de  ses  admi- 
nistrateurs, est  sommée  de  délivrer  et  de  re- 
mettre immédiatement  aux  requérants  le  cau- 
tionnement de  30,000  fr.  déposé,  y  est-il  dit, 
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j)  résulte  clairement  que  le  cahier  des  charges 

invoqué  par  les  opposants  a  été  rédigé  par  écrit; 
que ,  d'ailleurs ,  ils  ont  flni  par  en  reconnaître 
Inexistence  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  4  1 , 
n"  29 .  ces  actes  sont  sujets  a  un  droit  fixe; 

»  Attendu ,  sur  le  deuxième  point  de  la  con- 
testation ,  que  le  contrat  invoqué  par  les  oppo- 
sants dans  l'acte  de  sommation,  et  en  r- 


duquel  ils  disent  avoir  déposé  le  cautionnement 
dont  ils  réclament  la  restitution,  ne  saurait  é- 
videmment  s'appliquer  au  cahier  des  charges; 
qu'en  effet ,  un  cahier  des  charges  n'est  qu'un 
acte  unilatéral  émané  de  celui  qui  offre  en  en- 
treprise l'exécution  de  travaux  quelconques ,  et 
dans  lequel  il  formule  les  clauses  et  conditions 
auxquelles  il  entend  que  ces  travaux  soient 
exécutés; 

»  Que  c'est  donc  h  un  antre  acte  que  le  mot 
contrat  se  rapporte,  c'est-a-dire  a  l'acte  de 
sous-entreprise  en  vertu  duquel  les  travaux 
dont  les  opposants  réclament  par  la  sommation 
le  paiement  partiel  ont  été  exécutés; 

*  Que  c'est  en  vain  qu'ils  soutiennent  aujour- 
d'hui que  ces  travaux  ont  fait  l'objet  d'une  sim- 
ple convention  verbale;  que  cette  allégation  est 
en  opposition  avec  le  contrat  qu'ils  ont  invoqué, 
le  mot  contrat  impliquant  nécessairement  une 
convention  écrite;  que,  d'autre  part,  il  répu- 
gne à  l'esprit  le  moins  prévenu  de  croire  que 
des  travaux  d'une  importance  aussi  majeure  que 
ceux  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  et 
dont  le  prix  s'élève  a  plus  de  530,000  fr.,  n'au- 
raient point  fait  l'objet  d'un  contrat  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  il  ne  peut  être  fait  usage, 
soit  par  un  acte  public,  soit  en  justice,  d'un  acte 
sous  signature  privée ,  s'il  n'a  été  préalablement 
enregistré;  que  l'art.  42  interdit  aux  huissiers, 
sous  peine  d  amende  et  de  répondre  personnel- 
lement du  droit ,  de  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré; 
qu'ainsi ,  la  sommation  du  18  janvier  ayant  été 
faite  en  vertu  du  cahier  des  charges  et  du  con- 
trat de  sous-entreprise  des  travaux  du  chemin 
de  fer  prérappelé ,  les  droits  résultant  de  ces 
deux  actes  sont  devenus  exigibles,  et  l'action 
en  paiement  de  ces  droits  a  charge  des  oppo- 
sants, a  la  requête  desquels  la  sommation  a  été 
faite,  se  trouve  pleinement  justifiée; 

»  Far  ces  motifs,  le  tribunal,  ouf,  etc.,  dé- 
clare les  opposants  non  fondés  dans  leur  oppo- 
sition a  la  contrainte  dont  il  s'agit;  déclare 
cette  contrainte  bonne  et  valable,  et  ordonne 
qu'elle  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Riche  et  autres  :  — 
1*  Fausse  application  et  violation  des  art.  23, 
42,  et  69,  $3,  n«l,de  la  loi  du  22  frim.  an VII, 
et  violation  des  art.  1101 ,  1108,  1315  et  sui- 
vant du  C.  civ.,  qui  définissent  le  contrat  et 
déterminent  les  divers  modes  de  preuve. —  Sans 
doute  l'administration  a  le  droit  de  roquérir 
l'enregistrement  d'un  acte  dont  il  a  été  fait 
usage  dans  un  autre  acte  public.  Ainsi,  le  tri- 
bunal avait  a  rechercher  si  dans  l'exploit  du  18 

Ijanv.  1848  on  avait  fait  usage  d'un  acte  écrit 
qui  aurait  eu  pour  objet  de  constater  la 


j>  Atteudn  que,  de  cet  exploit  ainsi  libellé,  I  qui  aurait  eu  pour  objet  de  constater  la  con- 
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ventton  da  26  mars  1846.  Suivant  lai,  la  preuve 
de  l'affirmation  se  trouve  dans  le  sens  légal  du 
mot  contrat,  lequel  impliquerait  nécessaire- 
ment une  convention  écrite.  Cependant  d'après 
les  articles  cités  du  Code  civil,  le  contrat  est 
assimilé  a  la  convention,  et  il  est  tout  à  fait 
distinct  de  l'écrit  destiné  a  le  prouver. 

2"  Violation  des  art.  1341  à  1352  C.  cit.,  sur 
la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions.  — 
'C'était  a  l'administration  a  prouver  non  seule- 
ment que  la  convention  du  26  mars  1816  avait 
été  passée  par  écrit,  mais  encore  que  c'était  en 
vertu  de  l'acte  qui  la  constatait  que  l'exploit 
du  18  janv.  1848  avait  élé  fait,  ou  en  d'autres 
termes,  qu'on  avait  fait  usage  de  cet  acte  dans 
l'exploit.  Ainsi ,  l'exploit  devait  en  quelque 
sorte  suffire  par  lui-même  pour  faire  cette  dou- 
ble preuve.  —  D'ailleurs,  la  preuve  devait  être 
formelle  et  complète  ;  et  cependant  le  juge- 
ment attaqué  n  invoque  pour  toute  preuve 
qu'une  présomption  unique  tirée  de  l'impor- 
tance de  la  convention.  Sans  doute,  on  ne  peut, 
devant  la  Cour  de  cassation,  examiner  la  valeur 
intrinsèque  d'une  pareille  présomption;  mais 
toujours  on  peut  aire  qu'elle  n'a  pu  suffire  a 
elle  seule ,  quelque  grave  qu'elle  pût  être  :  car 
en  abandonnant  au  juge  la  valeur  des  présomp- 
tions, le  Code  civil  lui  fait  l'injonction  de  n'ad- 
mettre qu'un  concours  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  c'est-à-dire  d'un 
faisceau  de  présomptions,  ce  qui  repousse  l'ad- 
mission d'une  simple  présomption.  Les  lois  sur 
l'enregistrement  ne  contiennent  à  cet  égard 
aucune  exception  au  droit  commun.  D'un  au- 
tre coté  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas 
assis  sur  la  convention,  mais  bien  sur  l'acte  qui 
la  constate  ;  et ,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  de 
frimaire,  il  eût  fallu  que,  dans  l'espèce,  on 
eût  fait  usage  de  cet  acte  dans  l'exploit  de  som- 
ma lion.  En  rendant  l'huissier  passible  d'une 
amende  et  responsable  du  droit ,  l'art.  42  sup- 
pose nécessairement  que  l'huissier  a  eu  l'écrit 
sous  les  yeux  ou  au  moins  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance ;  c'est  donc  dans  l'exploit  même  qu'on 
aurait  dû  trouver  la  preuve  de  l'usage  fan  de 
l'écrit. 

Pour  l'administration  on  répondait  :  —  1° 
Sans  doute  le  mot  contrat  n'implique  pas  né- 
cessairement l'idée  d'une  convention  écrite; 
mais  il  résulte  de  l'ensemble  du  jugement  qu'il 
n'a  pas  entendu  fixer  le  sens  de  ce  mot  d'une 
manière  abstraite ,  mais  tel  qu'il  a  été  employé 
dans  la  sommation  ;  c'est  la  une  décision  en 
lait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  D'ailleurs,  en  supposant  même  que 
le  juge  se  fût  trompé  sur  ce  point,  il  s'ensui- 
vrait qu'il  aurait  donné  un  motif  erroné ,  mais 
non  pas  que  le  dispositif  fût  vicié ,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  se  justifierait  par  d'autres  considé- 
rations. 

2"  Le  juge  du  fait  avait  constaté  formelle- 
ment que  la  convention  invoquée  dans  l'exploit 
était  une  convention  écrite,  et  cette  preuve, 
comme  on  l'a  vu ,  il  Ta  même  puisée  dans  les 
termes  de  l'exploit.  D'ailleurs  aucune  loi  ne  lui 
dérendait  de  chercher  cette  preuve  en  dehors 
de  l'exploit;  enfin  il  s'est  fondé ,  non  pas  sur 
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une  seule  présomption ,  mais  snr  un  enwmtk 

de  circonstances  qu'il  avait  le  droit  d'apprrtxr 
souverainement. 

M.  l'avocat  général  Delebecqoe  a  conclu  « 
rejet  du  pourvoi.  —  Suivant  lui,  le  act  cot- 
trat  dans  les  articles  invoqués  da  Code  mil 
avait  la  valeur  du  mot  convention,  et  l'on  m 
cevait  peu  l'erreur  commise  a  cet  égard  prie 
tribunal  de  Bruxelles;  mais- dans  lehs^ 
usuel  des  praticiens,  ce  mot  signifiait  dc*dr 
naire  l'iruirumenlum,  c  est  a-dire  l'acte  qsi  tt- 
teste  la  convention  et  qui  en  donne  U  p*m 
(Touiller,  t.  6,  n°  49,  et  la  note).  Cest  nui 
qu'on  l'avait  entendu  dans  les  lois  sur  leare- 

Îislrement  (V.  arr.  du  conseil,  9  juin  1782, m. 
";  —  Guyot,  Rép.,  r>  Droit  de  centime  imm\ 
—  h.  5déc.l790,  sect.  3,  n-l,3eit,ei«â. 
4,  tarif  3*  classe,  n°  1W;  L.  22  friai.  as  Vil, 
art.  69,  $  3,  n°  3).  U  appartenait  doue  njip 
du  fond  de  déterminer  dans  quel  sens  le  d»: 
contrat  avait  été  employé  dans  lu  sosmatim. 
Or,  il  résulte  de  l'ensemble  da  iogesesi  «u- 
qué  que  le  tribunal  de  Bruxelles  a  mcwm 
que  c  était  un  acte ,  un  mttrumenivm ,  que  l  e* 
avait  invoqué.  Il  y  avait  la  décision  soum»; 
et  cette  décision  ne  perdait  rien  de  son  cam 
1ère  parce  qu'on  l'aurait  basée  sur  tin  motif 
erroné. 


Du  6  jvm  1851,  arrêt  C.  eau.,  l"d>.,H. 
deGerlache  1"  prés.,  Paquet  rapD.,Deiekc- 
que  av.  gén.  (concl.  contr.),  lM«  «*  *iU- 
bach  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  les  deox  noyeasoec» 
sation,  déduits  de  la  fausse  application  et  dV  la 
violation  des  art.  23,  42,  et  69,  f  3,  a*  1",  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  de  la  vïolaûot  drs 
art.  1101 , 1 108, 1315, 131 6j  1317  et  «riv„  132 
et  suiv.  du  Code  civil ,  ainsi  que  de  la  Tioutxa 
des  art.  1341  a  1352  du  mène  Code; 

»  Attendu  que,  par  un  exploit  en  date ds  18 
janv.  18i8,  les  demandeurs,  se  disant eotrepre- 
neurs,  sur  pied  d'un  cahier  des  charges  artfv 
le  18  mars  1846,  et  d'une  convention  «s  due 
du  26  du  même  mois ,  de  rexécutioa  de  m 
les  travaux  relatifs  à  la  partie  du  chemin  ta 
de  Tournai  qui  s'étend  de  Jurbise  I  MaBVs . 
avaient  sommé  la  société  concessionnaire  dt  et 
chemin  de  fer  :  1°  de  leur  paver  la  somme  <fe 
53,031  fr.  77  c,  en  restituboD  da  diurne  re- 
tenu sur  tous  les  certificats  de  paiement  irsr 
délivrés ,  et  2*  de  leur  remettre  le  cutiosne- 
ment  de  30,000  fr.  déposé  par  eu  en  ta- 
lion du  contrat  ; 

»  Que  l'administration,  prétendant  que  cri  a 
ploit  contenaitrinvocation  d'un  acte  de 
treprise,  fait  sous  seing  privé  et  noa  eure?^- 
a  poursuivi  les  droits  dus  de  ce  chef,  en  ^na 
des  art.  23  et  43  de  la  lot  du  22  frim.  sn  VII  ; 

»  Que  les  demandeurs,  de  leur  o5ié,  ont 
poussé  l'application  de  ces  dispositions,  sou» 
ment  par  te  motif  que  l'expression  de  «et»- 
lion ,  dont  se  sert  l'exploit,  peut  s'ettew" 
d'une  convention  verbale  aussi  bien  que  dm» 
convention  écrite  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  avait»  ap- 
précier d'après  l'ensemble  et  les  direnes  «on- 
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dations  de  l'exploit  si  les  roots  convention  et 
contrat,  qui  s'y  trouvent,  établissaient  l'invo- 
cation d'un  contrat  écrit,  d'un  acte  sous  seing 
privé; 

»  Attendu  qu'au  lieu  de  se  livrer  a  cette  ap- 
préciation, le  tribunal  de  Bruxelles,  après  avoir 
établi  que  le  contrat  en  exécution  duquel  les  de- 
mandeurs disent  avoir  déposé  le  cautionnement 
dont  ils  réclament  la  restitution  n'est  point  le 
cahier  des  charges,  a  décidé  que  le  mot  contrat 
se  rélère  à  un  acte  de  sous-entreprise ,  et  nul- 
lement a  une  simple  convention  verbale ,  par  le 
motif  que  le  mot  contrat  implique  nécessaire- 
ment une  convention  écrite,  et  parecque,  d'autre 
part,  il  répugne  a  l'esprit  le  moins  prévenu  d 
croire  que  des  travaux  d'uuc  importance  aussi 
majeure  que  ceux  de  la  construction  d'un  che- 
min de  Ter,  et  dont  le  prix  s'élève  h  plus  de 
530,000  f.,  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'un  con- 
trat; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  toi 
du  22  frim.  an  VII,  la  question  a  décider  était 
de  savoir,  non  si  les  travaux  dont  s'agit  avaient 
fait  l'objet  d'une  convention  écrite,  mais  si  cette 
convention  écrite  avait  été  invoquée  dans  l'ex 
ploitdu  18  ianv.  I8i8; 

»  Que,  si  le  mot  contrat  peut  s'appliquer  dans 
l'usage  a  l'acte  même  qui  constate  la  conven- 
tion ,  le  juge  néanmoins,  en  décidant  que  le  mot 
contrat  implique  nécessairement  une  conven- 
tion écrite,  s'est  mis  en  opposition  directe  avec 
les  diverses  dispositions  du  Code  civil  qui  ad- 
mettent l'existence  d'un  contrat  verbal,  et  no- 
tamment avec  l'art.  1101  du  même  Code,  qui 
définit  le  contrat  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  divers 
uue  ou  plusieurs  autres  a  faire  ou  a  ne  pas  faire 
quelque  chose; 

"  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  dé- 
clarant les  demandeurs  non  fondés  dans  leur 
opposition,  d'après  les  seuls  motifs  invoqués 
dans  le  jugement  attaqué ,  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  ouvertement  violé  l'art.  1101  C. 
civ.  et  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Casse  et  Annule  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles 
le  10  août  18a0  en  tant  qu'il  s'applique  a  un 
préteudu  acte  de  sous-entreprise  dont  il  aurait 
été  fait  usage  dans  l'exploit  de  sommation  du 
18jauv.  18(8.  » 


,  GOUTTIERES  , 
PASSAGE, POUVOIR 


CASSATION  (18  juillet  1851). 

SERVITUDE  ,  ÉGOUT  DE! 
RÉPARATIONS,  DROIT 
DKS  TRIE tm AUX. 

La  question  de  savoir  si  un  droit  réclamé  com- 
me l'accessoire  d'une  servitude  incontestée  est 
ou  non  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette  ser- 
vitude est  une  question  de  fait  dont  la  déci- 
sion appartient  souverainement  aux  tribu- 
naux. 

Spécialement,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réparer  une 
gouttière  établie  sur  l'héritage  dominant ,  les 
juges  peuvent  considérer  le  droit  de  faire  pas- 
ser des  ouvriers  et  les  ustensiles  nécessaires 
sur  l'héritage  voisin  comme  un  accessoire  ob- 
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ligé  et  la  conséquence  légale  de  la  servitude 
d'égoul  (1). 

Le  fait  d'adapter  une  gouttière  au  toit  du  fonds 
dominant,  lorsqu'il  a  lieu  avec  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  fonds  servant,  ne  • 
constitue  pas  une  servitude  nouvelle  qui  ne 
puisse  se  justifier  que  par  des  titres  ou  une 
prescription  acquise,  mais  bien  une  simple 
modification  de  la  servitude  d'égout  préexi- 
stante. 

Fonteynk  C.  Van  Maele; 

Le  sieur  Van  Maele ,  propriétaire ,  a  Bruges, 
'une  maison  dont  le  toit  fait  saillie'sur  la  cour 


d'uuc  uiaisuu  uuui  le  ion  iau  sainte  sur  ta  cour 
de  la  maison  voisine  ,  appartenant  h  la  demoi- 
selle Fonteyne,  a  établi  depuis  plusieurs  an- 
uées  à  l'extrémité  de  son  toit  uue  gouttière  pour 

recevoir  les  eaux  pluviales  qui  en  découlent.  

Loin  de  contester  au  sieur  Van  Maele  le  droit 
de  maintenir  celte  servitude,  la  demoiselle 
Fonteyne  lui  a  fait  donner  •issi^notiou  pour  lô 
contraindre  a  réparer  la  gouttière,  alors  en  mau- 
vais état.  On  répondait  dans  l'intérêt  du  dé- 
fendeur que  ce  dernier  était  prêt  à  faire  faire 
toutes  les  réparations  qui  pourraient  être  ju- 
gées nécessaires  ,  mais  que  ces  travaux  n'étaient 
possibles  que  du  côté  de  la  demanderesse ,  qui 
se  refusait  obstinément  a  laisser  pénétrer  les 
ouvriers  dans  sa  maison.  On  concluait,  en  con- 
séquence, h  ce  que  la  demoiselle  Fonteyne  fût 
tenue  non  seulement  de  donner  accès  aux  ou- 
vriers ,  mais,  en  outre ,  de  mettre  a  leur  dispo- 
sition un  espace  nécessaire  pour  le  dépôt  des 
matériaux  et  le  placement  des  échafaudages. 
Ces  conclusions  turent  repoussées  par  la  de- 
manderesse, par  ce  motif  que  le  droit  réclamé 
par  le  sieur  Van  Maele  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu  a  la  grever  d'une  servitude  nouvelle. 

Le  17  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  do 
Bruges  ainsi  conçu  : 

a  Considérant  que  la  demanderesse  reconnaît 
que  le  toit  et  la  gouttière  de  la  maison  du  dé- 
fendeur font  saillie,  du  côté  de  l'ouest,  sur  la 
cour  de  la  propriété  joignante;  qu'elle  ne  pré- 
tend pas  que  sa  propriété  n'est  pas  tenue  k  celte 
servitude  de  toit  et  de  gouttière;  qu'on  doit  ad- 
mettre par  voie  de  conséquence  que  celte  sail- 
lie existe  avec  droit  au  profit  de  Ja  maison  du 
défendeur  ; 

»  Considérant  que,  comme  dépendance  de  ce 
droit,  on  doit  reconnaître  au  défendeur  la  fa- 
culté de  passer  a  travers  la  propriété  de  la  de- 
mauderesse  pour  la  réparation  et  l'entretien  du 
toit  et  de  la  gôuttière  qui  font  saillie,  à  moins 
que  la  demanderesse  ne  prouve  qu'un  passage 
convenable,  et  sans  plus  de  dommage,  csl  pos- 
sible a  travers  l'héritage  du  défendeur; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
possible  a  la  demanderesse  de  faire  celle  preu- 
ve, puisque  le  passage  par  sa  maison  peut  avoir 
lieu  sans  grande  gêne  et  sans  dommage,  et 
qu'au  contraire  le  passage  par  la  maison  du  dé- 
tendeur ne  peut  se  faire  sans  l'ouverture  du  t 


toit 


(1)  Indépendamment  des  autorités  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi  par  la  di-mniideresse  en  cassation 
V.  Rêp  gt*.  Journ.  l>al.,y»Taur  d'échelle,  n°  4  et  suit! 
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qui  recouvre  cette  maison ,  et  sans  l'enlever  en 
partie ,  ce  qui  entraînerait  une  grande  gêne,  de 
grands  frais  et  de  grands  dommages; 

m  Considérant  que  le  défendeur  a,  des  le 

f>rincine,  été  prêt  a  réparer  le  toit  faisant  sail- 
le et  la  gouttière  dont  s'agit  au  procès  ;  que 
ces  réparations  n'ont  pas  eu  lieu  à  cause  du  re- 
fus de  passage  fait  par  la  demanderesse  ;  que 
c'est  par  conséquent  à  ce  refus  seul  que  1  on 
doit  imputer  les  dommages  dont  la  demande- 
resse se  plaint  ; 

»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 
Appel  par  la  demoiselle  Fontevne,  et,  le  15 
nov.  Ï85Ô,  arrêt  de  la  Cour  de  Gand  qui ,  ad- 
optant les  motifs  des  premiers  Juges,  continue. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
688,  689,  691 ,  696,  697  et  682  C.  civ.  Le 
droit  d'égout ,  disait-on ,  ne  se  confond  aucune- 
ment avec  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  voi- 
sin ,  même  pour  y  faire  des  réparations.  Il  y  a 
là  deux  servitudes  distinctes  :  la  première  est 
une  servitude  continue  et  apparente;  la  secon- 
de est,  au  contraire,  discontinue,  et  ne  peut 
s'acquérir  qne  par  titres.  Ce  que  prétend  obte- 
nir le  défendeur  n'est  autre  chose  que  le  réta- 
blissement du  tour  d'écbellc ,  qui  a  été  abrogé 
par  le  Code  civil  avec  les  anciennes  disposi- 
tions du  droit  coutumier.  L'arrêt  attaqué ,  il  est 
vrai ,  n'admet  le  droit  d'écbelage  que  comme  la 
conséquence  ou  l'accession  du  droit  d'égout  au- 
quel se  trouve  asservi  l'héritage  de  la  demoi- 
selle Fonteyne.  Mais  ce  système  est  victorieu- 
sement repoussé  par  la  presque-totalité  des  au* 
teurs  et  par  la  jurisprudence  elle-même.  V.  no- 
tamment arrêts  de  Caen,  8  juil.  1826;  Bour- 

fes,  3  août  1831 ,  et  Bordeaux,  20  déc.  1836 ; 
oullier,  t.  3,  v»  531  et  560;  Roland  de  Vil- 
largues,  v°  Tour  d'échelle;  Merlin,  Rép.,  v°  Tour 
dVcArflé,  §  1 ,  in  fine;  Coulon,  t.  3,  p.  331  ; 
Fournel,  Du  voisinage ,  ch.  2;  Lepage,  Loi* 
des  bâtiments ,  n»  537. 

Do  18  juillet  1851,  arrêt  C.  cass.,  MM.  de 
Gerlachc  prés.,  Dcfacqz  rapp.,  Leclercq  proc. 
gén . ,  Marcelis  cl  Dolez  a v .  % 

k  LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  de  cassation,  prise  aune  contravention 
aux  art.  688,  689 ,  691,  C.  civ.,  et  7  de  la  loi 
du  30  vent,  an  XI 1 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
imposé  a  l'héritage  de  la  demanderesse  une 
servitude  qui  n'a  pour  base  ni  loi ,  ni  titre ,  ni 
prescription  : 

»  Considérant  que  le  droit  de  passer  sur  l'hé- 
ritage de  la  demanderesse  et  d'y  poser  momen- 
tanément les  ustensiles  nécessaires  pour  effec- 
tuer les  réparations  dont  il  s'agit  au  procès  n'a 
pas  été  attribué  au  défendeur  comme  une  ser- 
vitude spéciale  et  distincte,  mais  a  été  reconnu 
lui  appartenir  comme  accessoire  obligé  et  con- 
séquence légale  d'une  sefVitude  consistant  k 
avoir  le  toit  de  sa  maison  construit  de  telle 
sorte  que  les  eaux  pluviales  découlent  sur  l'hé- 
ritage de  la  demanderesse  ;  qu'il  suit  de  la  que 
ce  premier  membre  du  moyen  manque  de  base, 
et  que  les  textes  invoqués  portent  totalement  a 
faux; 

«  Sur  la  deuxième  partie  du  moyen,  consis- 


tant en  ce  qu'au  moins  l'arrêt  attaqué  a  violé  In 
art.  690  et  691  C.  civ.,  en  créant  une  servitude 
de  gouttière,  et  a  faussement  appliqué  et  viole 
ces  mêmes  articles,  ainsi  que  les  art.  6%  >' 
6  >7  du  même  Code ,  par  l'étendue  outrée  qoll 
a  donnée  aux  conséquences  légales  de  la  ser- 
vitude : 

»  Considérant  que  l'arrêt  attaqué ,  en  consta- 
tant que  depuis  5  ou  6  ans  une  gouttière  a  été 
adaptée  au  toit  du  défendeur  avec  le  consente- 
ment de  la  demanderesse,  a  vu  dans  ce  fait  m* 
simple  moditicalion  de  la  servitude  préexistante 
d'égout  du  toit,  et  non,  comme  on  le  suppe**, 
rétablissement  (Tune  servitude  nouvelle,  et  qtw 
c'est  pour  l'usage  de  la  servitude  ainsi  modh 
fiée  de  commun  accord  qu'il  déclare  qne  le 
passage  est  dû  ;  que ,  d'après  cela ,  les  art.  690 
et  691  sont  sans  application  a  la  cause  ; 

»  Considérant  que,  suivant  l'art.  G96,  quand 
on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  accord»  r 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  ; 

»  Considérant  que  la  nécessité  qui  (ait  pré- 
sumer la  concession  et  en  détermine  l'étendu? 
est  une  question  de  fait  dont  la  décision  appar- 
tient au  juge  du  fond  ;  que,  dans  l'espèce,  après 
avoir  constaté  l'existence  très  ancienne  et  a voaée 
de  la  servitude  d'égout ,  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  pour  faire  convenablement ,  ce  qui  vent 
dire  d'uue  manière  complète  et  efficace,  les  ré- 
parations réclamées  par  la  demanderesse,  il  y 
a  nécessité  que  l'on  ait  accès  au  toit  et  a  la 
gouttière  par  son  héritage  ; 

»  Considérant  que,  si  la  servitude  a  été  éta- 
blie sous  l'empire  du  Code  civil ,  le  pat<a£i> 
maintenu  au  défendeur  se  trouve  ainsi  jn^iifit* 
par  l'art.  696,  sans  qu'il  faille  examiner  sll  Test 
également  par  l'art.  697; 

»  Que,  si,  au  contraire,  la  servitude  e$t 
rieure  au  Code ,  ces  deux  articles  ne  peuvent 
être  invoqués  a  l'appui  du  pourvoi; 

»  Sur  la  troisième  partie  du  moyen ,  fondée 
sur  la  violation  de  l'art.  682  C.  civ.,  en  c*  quo 
Ton  n'a jlas  accordé  a  la  demanderesse  IlnJern 
nité  qu  il  rend  obligatoire: 

p  Considérant  qu'il  s'est  agi  dans  l'espèce, 
non  de  l'acquisition  d'une  servitude  on  d'un 
droit  quelconque,  mais  du  libre  exercice  d'nae 
faculté  inhérente  a  une  servitude  acquise  depuis 
long-temps  et  non  contestée  ;  que,  dans  cet  état 
de  la  question,  l'art.  682  était  sans  objet; 
»  Par  ces  motifs,  Rcjmtts  le  pourvoi.  » 

CASSATION  (7  juillet  1851). 

ÉLECTIONS  C0MMC3ALKS,  DmiOATrOH  DO  CVS  S, 
DECES  DE  LA  VBCVB,  BAMATtOif. 

Ne  peut  être  maintenu  au  nombre  des  éUttcun. 
en  vertu  de  la  délégation  autorisée  par  lari 
8  d*  la  loi  du  30  mars  1836,  le  fils  dent  la 


tes 


électorales  (1). 


(4)  On  peut  invoqaer  en  ce  seus  l'opinioD  de  M. 
Duvergier,  qui  décide,  eu  thèse  générale,  que  toutes 
les  fois  que  la  capacité  de  déléguer  vient  a  cesser 
dans  la  personne  de  la  veuve,  la  délégation  de  cea- 
tributions  qu'elle  avait  faite  cesse  aussitôt  de  pieu 
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Mathieu. 

Lors  de  la  révision  de  la  liste  électorale  pour 
l'année  1851 ,  l'autorité  communale  d'Ixelles 
avait  rayé  le  sieur  Mathieu  par  le  motif  que  la 
mère  de  ce  dernier,  qui  lui  avait  délégué  son 
cens ,  était  décédée  depuis  le  9  avril  précédent. 
Saisie  de  la  réclamation  du  sieur  Mathieu ,  la 
députation  permanente  maintint  cette  radiation 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  délégation  du  cens 
devait  s'éteindre,  comme  toute  autre  espèce  de 
mandat,  par  le  décès  du  mandant,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  2003  C.  ci  v.,  §  3. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  30  mars  1836. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  combattu 
le  pourvoi  et  a  dit  en  résumé  :  (Test  la  propriété 
qui  forme  la  base  du  droit  de  délégation,  com- 
me elle  forme  la  base  du  droit  électoral.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à  l'Assemblée  législative,  que  la  délégation  du 
cens  n'a  été  introduileque  pour  assurera  la  pro- 
priété et  a  l'industrie,  daus  le  cas  oh  elles  se 
trouvent  aux  mains  des  femmes,  leur  représen- 
tation dans  l'exercice  du  droit  électoral.  Le  lils 
inscrit  en  vertu  de  la  délégation  que  lui  a  con- 
sentie sa  mère  ne  fait  autre  chose  que  ce  que 
ferait  cette  deruière  elle-même ,  si  son  sexe  ne 
s'opposait  pas  a  ce  qu'elle  figurât  directement 
au  nombre  des  électeurs.  11  est  donc  évident  que, 
lorsque  la  femme  propriétaire  du  bien  sur  le- 
quel s'appuyait  le  droit  de  suffrage  vient  à  dé- 
céder, la  délégation  n'existe  plus ,  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  biens  appartenant  à  la  femme.  11  peut, 
sans  doute ,  arriver  alors ,  si  le  délégalaire  est 
ftfs  unique,  qu'il  continue  à  jouir  du  droit  élec- 
toral ;  mais  ce  n'est  plus  en  vertu  de  la  déléga- 
tion ,  désormais  sans  cause ,  mais  bien  comme 
propriétaire ,  à  titre  successif,  de  tous  les  biens 
qui  appartenaient  h  sa  mère.  Que  si ,  au  con- 
traire, b  succession  se  divise  entre  plusieurs 
héritiers,  de  telle  sorte  qu'aucun  d'eux  ne  paie 
lus  le  cens  exigé  par  la  loi ,  il  est  évideut  que 
ancien  délégataire  doit  être  rayé  de  la  liste 
électorale,  car  il  ne  peut  plus  s'attribuer  exclu- 
sivement tout  l'impôt  que  payait  antérieurement 
le  de  en  fus. 

Dr  7  jcillbt  1851,  arrêt  C.  cass.,  MM.  Van 
Mcenen  prés.,  Khnopffcons.  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.). 

«LA  COUR;  —  Vu  les  alinéas  2  et  3  de 
l'art.  8  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836, 
aiusi  conçus  :  <*  La  veuve  pavant  le  cens  pourra 


F. 


»  le  déléguer  a  celui  de  ses  lils,  ou,  a  défaut  de 
»  lils,  a  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désignera, 
v  pourvu  qu'il  réunisse  les  autres  qualités  re- 
m  uuises  pour  être  électeur.  —  La  déclaration 
i>  de  la  mère,  veuve,  sera  faite  a  l'autorité  com- 
»  munale;  elle  pourra  toujours  être  révoques  »  ; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  ont  été  intro- 
duites dans  la  loi,  ainsi  qu'il  appert  des  discus- 
sions h  la  chambre  des  représentants  «  afin  que 
la  propriété  et  l'industrie  qui  reposent  sur  les 


droit.  V.  Cetlect.  iet  lois ,  t.  23,  p.  15.  —  V.,  au  sur- 
plus .  Rép.  gén.  Jour*.  Pel.,  v«  Elntiotu  UsitUlhes , 
n"  475. 


têtes  des  veuves  pesassent  de  leur  poids ,  de 
même  que  les  autres  intérêts ,  dans  la  balance 
des  élections  communales;  qu'il  s'ensuit  que 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  délégation  est  le  cens  , 
l'une  des  bases  du  droit  électoral  que,  ce  cens 
venant  a  cesser  dans  le  chef  des  veuves  par  leur 
décès,  la  délégation  perd  sa  force  au  mémo 
moment,  sauf  le  principe  de  la  permanence  des 
listes,  dont  il  n'est  pas  question  dans  l'espèce; 

—  Attendu  que  la  mère  du  demandeur,  qui  lut 
avait  délégué  son  cens,  est  décédée  avaot  la 
révision  de  la  liste  des  électeurs  pour  la  pré- 
sente année;  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  le 
demandeur  a  été  rayé  de  cette  liste ,  et  qu'en 
confirmant  la  résolution  prise  a  cet  effet  par 
l'autorité  communale,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant,  loin  de  con- 
trevenir à  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application; 

—  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi.» 

LIÈGE  (31  juillet  1851). 

BAIL,  RESILIATION,  PREUVE  TESTIMONIALE ,  RX 
VERTUS,  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE ,  tHEIR- 
MATTON,  RENVOI. 

En  cas  de  demande  en  résiliation  de  bail,  si  les 
causes  alléguées  sont  réparables  dans  le  cours 
du  bail ,  ou  ne  donnent  lieu  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts, il  y  a  lieu  d'admettre  ou  tout 
au  moins  de  réserver  la  preuve  testimoniale , 
même  après  expertise;  pour  éclairer  la  justice 
sur  le  point  de  savoir,  par  exemple ,  si  les 
changevients  de  culture  étaient  utiîès  et  auto- 
risés par  [usage ,  et  si  le  fermier  n'a  pas ,  en 
général ,  amélioré  la  culture. 

La  décision  des  premiers  juges  qui  rejette  l'en- 
quéte  formant  préjugé  à  cet  égard ,  la  Cour 
saisie  de  l'appel  doit ,  en  cas  d'infirmation  , 
renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal. 

Dkro  C.  Crkmeii. 

Do  31  juillet  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  lre  ch., 
MM.  de  Behr  1er  prés.,  Zoude  et  Itottiu  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  18i6  l'in- 
timé Cremer  a  loué  sa  ferme  de  Nantislay  pour 
un  terme  de  douze  années  ;  qu'il  demande  la 
résiliation  du  bail  par  le  motif  surtout  que  le 
fermier  a  converti  en  labour  deux  parcelles  de 
gazon  dans  la  prairie  dite  Cerou  et  celle  de 
l'Assise;  que  l'appelant  demande ,  de  son  côté, 
a  prouver  par  témoins  que  le  terrain  qu'il  a  dé- 
friché était  couvert  de  plantes  parasites  et  de- 
vait Cire  labouré  ,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  pour 
être  ensuite  rendu  au  pâturage;  qu'il  prétend , 
en  outre,  avoir  Tait  des  achats  considérables  de 
paille  et  de  fumier  depuis  qu'il  occupe  la  ferme, 
et  avoir  amélioré  la  culture  au  point  que  son 
bétail  est  de  moitié  plus  nombreux  que  celui 
des  fermiers  précédents;  —  Que  ces  laits  sont 
évidemment  de  nature  à  influer  sur  le  sort  de 
la  contestation ,  si  d'ailleurs  les  causes  préten- 
dues de  résolution  sont  réparables  dans  le 
cours  du  bail,  ou  ne  donnent  lieu  qua  des 
dommages-intérêts  ;  —  Que  c'est  d,onc  a  tort 
que  les  premiers  juges  ont  d'ores  et  déjà  dé- 
claré l'enquête  sollicitée  irrelevante ,  tandis 
qu'il  peut  y  avoir  utilité  et  même  nécessité  de 
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recourir  à  ce  mode  d'instruction  dans  le  cas 
où,  après  la  discussion  du  fond ,  la  justice  ne 
trouverait  pas  dans  le  travail  des  experts  tous 
les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  la 
décision  du  litige; 

»  Far  ces  motifs  ;  —  Mit  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Emen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  sur  la  demande  d  enquête  , 
Joint  l'incident  au  fond  ;  —  Et  attendu  qu'il  y 
a  préjugé  a  cet  égard ,  Renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  pour  y  être  requis  et  statué  ce  qu'il 
appartiendra ,  etc.  » 


BRUXELLES  (14  juin  1851). 

SUCCESSION,  MAJEURS  ET  MINBUR9  ,  PARTAGE , 
VENTE,  IMMEUBLES ,  CHOIX  DU  NOTAIRE,  IN- 
TÉRÊT DKS  PARTIES. 

Lorsque,  dans  une  succession  où  des  mineurs 
sont  intéressés  ,  il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  qu'il  y  a  lieu  dans  leur  intérêt  commun 
de  faire  procéder  au  partage  et  à  la  vente  des 
immeubles  dans  un  canton  autre  que  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  le  tribunal  ne 
peut ,  contrairement  à  leurs  conclusions,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  notaire  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte  (1).  L.  12  juin  1816, 
art  .5. 

Cnop  C.  Cnop. 

Jean- Baptiste  Cnop  et  Marie  Van  Nicuwcn- 
hoven ,  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sont  décédés  k  Schepdacl ,  canton  de 
Lciiuick-Saint-Quenlin ,  lieu  oc  leur  domicile. 
Plusieurs  de  leurs  héritiers  introduisirent  une 
action  en  partage  et  liquidation  tant  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  les  époux  que 
des  biens  dépendant  de  la  succession,  et,  pour 
le  cas  oïl  les  immeubles  seraient  reconnus  im- 
partagcables,  ils  demandèrent  qu'ils  fussent 
vendus  par  voie  de  licitalion.  Depuis,  lus  par- 
ties ,  en  cause  s'étant  toutes  accordées  a  cet  é- 
gard ,  posèreut  de  nouvelles  conclusions  par 
lesquelles  elles  demandaient  au  tribunal  qu'il 
fût  procédé  au  partage  et  a  la  vente  des  biens 
dépendant  desdites  succession  et  communauté 
devant  le  notaire  Vcrhruggheu ,  résidant  a  Mo- 
lenbeek-Saint-Jean ,  lequel  serait ,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties ,  commis  a  cet  effet. 

Le  5  mars  1851 ,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  qui  ordonne  le  partage,  mais,  sans 
s'arrêter  sur  ce  point  a  la  demande  des  cohéri- 
tiers, désigne  un  notaire  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

Appel. 

Du  14  juin  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  M. 
Veydt  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  les  appelants 
ont  formellement  demandé  au  premier  juge  que 


(1)  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  française 
j'en  pareil  cas  il  faut,  avant  tout,  consulter  l'intérêt 
Je»  parties.  —  V.  diverses  solutions  analogues  rap- 
portées au  Rtp.  aé*.  Jeurn.  Pal.,  ici («lien ,  n<»  56 
et  suiv.,  el  Partage,  n»  355. 


le  notaire  Verbrugghen,  de  Molenbeek-S.tÎDC 
Jean ,  fût  désigné  pour  procéder  aux  partage , 
vente  et  licitalion ,  en  présence  du  juge  de  paix 
compétent,  c'est-à-dire  celui  de  Molenbeek- 
Sainl-Jean  ;  —  Attendu  que  cette  demande  est 
autorisée  par  l'art.  5  de  la  toi  du  12  juin  1816, 
quand  l'intérêt  des  héritiers  mineur»  ou  béné- 
ficiaires exige  que  les  immeubles  soient  vendus 
dans  un  canlou  autre  que  celui  ou  la  succession 
a  été  ouverte;  —  Attendu  que  toutes  les  par- 
ties reconnaissent  que  cet  intérêt  existe  dans 
l'espèce,  et,  partant,  qu'il  y  avait  lien  de  faire 
droit  à  la  demande  des  appelants ,  défendeurs 
en  première  instance;  —  Par  ces  motifs, — 
Met  le  jugemeut  dont  est  appel  au  néant  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  du  notaire  ;  éones- 
dant  quant  a  ce.  Commet  le  notaire  Verbrog- 
gheo,de  Molcnbeek-Saint-Jean,pour  procéder, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Moleabeck 
Saint-Jean ,  a  la  vente  des  immeubles  dont  il 
s'agit.  » 

LIEGE  (7  avril  1851). 

COMPTABLE  PUBLIC,  DETOURNEMENTS, 
MENT  DECOMPTE,  QUBATION  1 

Le  comptable  de  deniers  publics  prévenu  de  dé- 
tournements ne  peut  être  condamné  sans  çv 'au 
préalable  ses  comptes  n'aient  été  aptsrés  et  qve 
la  somme  dont  il  est  reliquaiaire  n'ait  été 
fixée  par  l'autorité  administrative.  —  Le  tri- 
bunal saisi  de  la  prévention  doit  donc,  avant 
de  statuer,  provoquer  cet  apurement  [2).  C. 
pén.  109  et  suiv. 

Jocrin. 

Le  sieur  Jockin,  receveur  corn  mu u al  a  Cboe- 
kier,  était  prévenu  1°  d'avoir,  en  1847,  k  Choc- 
kier,  en  sa  qualité  de  comptable  public ,  détour- 
né ou  dissipe  au  préjudice  de  cette  commune, 
dont  il  était  le  receveur,  la  somme  de  :J,ti0O  fr. 
qui  était  entre  ses  mains  eu  vertu  de  ses  (onc- 
tions ,  et  qui  excède  le  cautionnement  de  & W  fr. 
attaché  k  cette  place;  2*  d'avoir,  en  1846,  k 
Chockier,  en  la  même  qualité ,  détourné  ou  sous- 
trait au  préjudice  du  bureau  de  bienfaisance  4e 
laditecommuue,  dont  il  était  receveur,  la  «aœuxr 
de  300  fr.  qui  était  entre  ses  mains  eu  vertu  de 
ses  fonctions ,  et  qui  excède  le  cautionnement  d».- 
100  fr.  attaché  k  cette  place. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège 
renvoya  Jockin  devant  la  chambre  des  vains  en 
accusation. 

Mais,  les  comptes  de  Jockin  n'étant  point  en- 
core apurés  par  l'autorité  administrative,  le  m: 
nistère  public  déposa  les  conclusions  suivante . 

a  Attendu  qu'en  matière  de  détournement  de 
fonds  publics  imputé  k  un  comptable,  déposi- 
taire ou  receveur  public,  la  doctrine  et  lajun- 
prudence  exigent  qu'au  préalable,  et  avant  b 
prononciation  d'aucune  peine,  il  y  ait  de  b  part 
de  l'autorité  administrative  un  acte  contenant 

(S>  V.  tenf.  Cnss.  franç.,  15  juil.  1819,  *>  «j*. 
18*2  (t.  t)  1843,  p.  339.)  ;  —  Rep.  9e%.  J-rn.  fVi.. 
v  Depotilsirtt  publics,  u0"  21  et  suiv.,  el  \*  Qt^tttt* 
prtj*4.,  n°*  449  et  suiv.  —  V.  aussi  ord.  Coos. «fê- 
tât franç.,  31  janv.  1817  et  12  mai  1819. 
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l'apurement  da  compte  et  h  fixation  du  reliquat 
«font  le  comptable  peut  être  tenu  ;  que ,  dans  la 
procédure  actuelle,  il  n'appcrtd'aucun  document 
de  cette  nature,  et  que  sous  ce  rapport  l'infor- 
mation doit  recevoir  son  complément,  requiert 
qu'il  plaise  a  la  Cour,  vu  les  art.  235  et  236,  or- 
donner qu'il  sera ,  avaut  de  statuer  sur  la  mise 
on  accusation ,  provoqué  un  apurement  de  comp- 
te régulier  par  les  soins  d'un  magistrat  de  la 
5i<ction  a  déléguer  par  la  Cour,  pour  être  ensuite 
décidé  ce  qu'au  cas  appartiendra.  » 

Du  7  avbil  1831 ,  arrêt  C.  Liège,  ch.  d'ac- 
cus., M.  Lecocq  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.) 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
cédé par  l'autorité  administrative  à  l'apurement 
des  comptes  du  receveur  Jockin ,  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  connaître  le  résultat  de  cette  vérifi- 
cation avant  de  statuer  sur  la  prévention  ;  — 
Par  ces  motifs ,  —  Ordonne  qu'il  sera  procédé  a 
des  informai  ions  nouvelles  par  M .  le  conseiller. . . , 
que  la  Cour  commet  à  cette  lin ,  etc.  » 


BRUXELLES  (6  mars  1851). 

BTBANGER,  BBSIOSNCE,  CONTBAINTB  PAR 
CORPS,  ARRESTATION  PROVISOIBB. 

L'étranger  résidant  en  Belgique  tan*  avoir  été 
autorité  à  y  établir  sou  domicile  peut  être 
arrêté  provisoirement  à  raison  des  dettes  par 
lui  contractées  envers  un  Belge  (1).  C.  civ.  13; 
L.  10  sept.  1807. 

Jastrebski  C.  Tyszkibwicz. 

En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Bruxelles,  le  sieur  Tysi- 
k  iewicx  tit  arrêter  provisoirement,  comme  étran- 
ger, le  sieur  Jastrebski ,  a  raison  d'une  créance 
Je  12,390  fr.  qu'il  lui  réclamait. 

Jastrebski'se  lit  conduire  en  référé  et  deman- 
da sa  mise  en  liberté  par  ce  double  motif  qu'il 
-ésidait  en  Belgiquedepuis  longues  années ,  qu'il 
levait  par  conséquent  être  considéré  comme  au- 
torisé a  y  fixer  son  domicile,  et  comme  jouis- 
sant de  tous  les  droits  civils,  etque,  d'autre  part, 
I  possédait  en  Belgique  un  établissement  de 
■oiiiuierce ,  et  se  trouvait  ainsi  dans  l'exception 
>révae  par  la  loi  du  10  sept.  1807  elle-même. 

L'arrestation  fut  maintenue  par  ordonnance 
in  si  conçue  : 

a  Attendu  que  la  résidence  d'un  étranger  en 
lolgique  ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse  échap- 
er  aJa  loi  du  10  sept.  1807;  —  Que  l'arrêté  ne 
ti  s  line  pas  avoir  été  autorisé  par  arrêté  de  S.  M. 
*  roi  à  établir  son  domicile  en  Belgique;  —  At- 
*ndu  que,  pour  qu'un  étranger  puisse  invoquer 
vec  succès  l'exception  de  la  loi  susdite  en  cas 

0  possession  d'un  mobilier,  il  faut  que  ce  mo- 

1  lier  offre  avec  certitude  à  son  créancier  la  ga- 


(1  )  V.  conf.  Bruxelles ,  4  déc.  1842  (année  1843  , 
.  313) ,  et  la  note.  —  Le  même  principe  «  été  ap- 
j  <|ué  par  lu  même  Cour  sur  une  questiou  analo- 
!«,  JeSjuil.  1837  ^années  1837-1840,  p.  113).— 
.  aussi,  sur  ce  prnicipe,  Rtp.  gfn.  Jour*,  l'ai.,  v° 
franger,  n°*  238  et  suiv.,  et  v°  Contrainte  par  corp$, 
><*  463  et  suiv.,  490  et  suiv. 

(.3)  Indépendamment  des  arrêts  de  lu  Cour  de  cas- 


rantie  du  paiement  de  ses  prétentions ,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  —  Que  cette  juris- 
prudence est  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  30  sept.  1828;  —  Par  ces  motifs, 
disons  qu'il  sera  passé  outre ,  etc.  » 
Appel  par  Jastrebski. 

Dr  6  m  au  s  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  2e  cb., 
MM.  Jonet  prés.,  Vandievoet  et  de  Gronckelav. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'appelant ,  quoi- 
que résidant  en  Belgique,  n'a  pas  été  admis  par 
le  roi  à  y  établir  son  domicile ,  dans  le  sens  de 
l'art.  13  C.  civ.;  —  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas 
que  l'établissement  de  commerce  qu  il  possède 
en  Belgique  soit  d'une  valeur  suffisante  pour  as- 
surer le  paiement  de  la  dette  ;  —  Par  ces  motifs , 
et  ceux  du  premier  juge,  —  Met  l'appel  au 
néant  ;  Conoamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.  »   

CASSATION  (26  mai  1851). 
BRUXELLES  (14  juin  1851). 

VOL,  LOCATAIRE,  MAISON  GARX1B,  ORIETS  LOl'ÉS. 

Le  détournement  opéré  par  le  locataire  des  ob- 
jets garnissant  Us  lieux  à  lui  loués  constitue 
le  délit  de  vol  (2).  C.  pén.  379. 

MlNlSTtRB  PUBLIC  C.  FBHMB  RoUYEBE. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur  a  déclaré  la  femme  Dieudonnée  Bur- 
niaux  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleuse- 
ment un  matelas  et  un  traversin  garnissant  une 
chambre  meublée  qui  lui  avait  été  louée  par 
les  époux  Decœur,  et  l'a  condamnée  h  trois  mois 
de  prison ,  ainsi  que  la  femme  Rouyère,  recon- 
nue coupable  d'avoir  sciemment  recelé  ces  ob- 
jets. 

La  femme  Rouyère  a  seulo  interjeté  appel  de 
ce  jugement. 

Du  27  mars  1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  détournement  des  effets 
mobiliers  conliés  à  titre  de  louage  ne  consti- 
tue pas  la  soustraction  frauduleuse  prévue  et 

[mnie  par  les  art.  379  et  401  C.  pén.,  puisque 
e  locataire  délient  ces  effets  à  un  titre  légitime; 
que  ce  détournement  ne  constitue  pas  davan- 
tage l'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408  du 
même  Code,  les  effets  mobiliers  loués  ne  pou- 
vant être  considérés  comme  confiés  a  titre  de 
dépôt  ou  remis  pour  un  travail  salarié:  d'où  il 
suit  que  le  recel  du  matelas  et  du  traversin  dont 
il  s'agit  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune 
loi  pénale  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le 
jugement  dont  est  appel  a  néant ,  déclare  la 
prévenue  absoute  du  délit  qui  lui  est  imputé.  » 
Pourvoi  par  le  ministère  public. 
M.  l'avocat  géuéral  Delebecque  s'est  expri- 
mé en  ces  termes  : 

sation  française  des  4  avril ,  27  juin  et  23  nov.  1811 
J.>nrn.  Pal.,  à  leur  date),  cl  de  l'avis  du  Couseil 
d'état  des  4-10  octobre  de  la  uiémc  année,  V.  en- 
core ,  dans  le  même  sens ,  Cass.  franç.,  25  ocl.  181 1 
et  10  oct.  1828,  et  d'autres  arrêts  nombreux  qui  con- 
sacrent le  même  principe,  el  qui  sont  analysés  au 
Rtp.  et*.  Journ.Pal.,  v»  Vol,  n°»  3*1  et  suiv. 


» 
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a  L'idée  du  vol  est  une  idée  très  simple,  et 
qui  paraît  peu  se  prêter  aux  subtilités  de  la 
se  once.  Le  Code  pénal,  dans  son  art.  379,  sem- 
blait môme  avoir  employé  tmedélinition  de  na- 
ture à  éloigner  les  difficultés  ;  mais  on  a  omis 
de  remonter  aux  sources  de  ce  texte;  on  a 
perdu  de  vue  ce  qui  était  établi  dans  la  législa- 
tion ancienne,  et  l'on  a  compliqué ,  comme  à 
dessein,  ce  qui  s'offrait  sous  une  apparence 
dégagée  de  nuages. 

»  Le  jurisconsulte  Paul,  dans  une  de  ses  sen- 
tences, avait  dit  du  voleur  :  fur  est  qui  dolo 
malo  rem  alienam  eonlreetat.  Le  Code  pénal 
dit  a  l'art.  379  :  a  Quiconque  a  soustrait  irau- 
»  duleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
»  pas  est  coupable  de  vol.  » 

»  Quand  y  a-t-il  soustraction  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  l'objet  soustrait?  C'est  quand  il  y  a 
appropriation  au  profit  de  celui  qui  commet  l'ac- 
tion. Soustraction  et  appropriation  sont  donc  cor- 
rélatives dans  la  loi.  Celui  qui  s'approprie  frau- 
duleusement la  chose  d'autrui  commet  une  sou- 
straction frauduleuse  de  cette  chose.  Le  carac- 
tère le  mieux  tracé  dn  vol,  c'est  donc  l'appropria- 
tion de  la  chose  d'autrui,  avec  fraude,  avec  con- 
naissance de  ce  que  l'on  fait ,  avec  volonté  de 
s'enrichir  ainsi  aux  dépens  d'autrui. 

»  Tout  cela  était  fort  simple ,  le  vol  se  trouvait 
ainsi  génériquement  caractérisé;  mais  bientôt 
sont  venues  les  distinctions  doctorales,  et  sous 
prétexte  d'éclairer  on  a  assombri. 

»  On  a  distingué  les  vols  su  i  va  nt  la  facil  ité  q  u'on 
avait  eu  à  les  commettre,  suivant  l'importance 
de  l'objet  volé,  et  on  a  baptisé  du  nom  d'abus 
de  confiance  et  de  larcin  ce  qui  était  toujours 
l'appropriation  à  son  profit  de  la  chose  d'autrui. 
Pour  conséquence  de  ce  système,  on  a  fini  par 
aboutir  à  l'idée  que  le  fait  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  u'étant  ni  un  abus  de  confiance 
ni  un  vol  proprement  dit,  devait  échapper  à 
toute  répression.  Pour  le  décider  ainsi,  on  a  fait 
abus  de  l'idée  romaine,  et  comme  le  juriscon- 
sulte romain  exigeait  la  contrectolio,  le  déplace- 
ment, l'enlèvement  avec  soi,  d'autres  ont  dit  Je 
maniement  delà  chose,  on  a  exigé  que  le  voleur 
commit  un  déplacement  au  moment  où  il  prenait 
poeseMian  de  l'objet.  Ne  craignons  pas  de  le 
dire  :  c'était  là  une  pure  subtilité. 

»  Notre  Code  semblait  l'a  voit  repoussée  quand 
il  faisait  consister  le  délit  dans  la  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.  La  soustrac- 
tion ou  ta  dépos&ession  du  propriétaire  com- 
mence là  où  le  voleur  fait  acte  d  appropriation. 
Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  discours  des  ora- 
teurs du  gouvernement  qui  porte  à  penser  que 
l'on  ait  eu  la  volonté  de  rompre  complètement 
avec  le  passé.  Le  mot  soustraction  semble  avoir 
une  valeur  si  facilement  appréciable,  qu'on  ne 
fait  aucuns  frais  pour  l'expliquer;  l'explication 
se  réduit  à  la  signification  de  la  condition  de 


»  Ce  sont,  an  surplus,  les  interprètes  qui  sont 
venus  donner  à  la  législation  fontaine  une  in- 
terprétation qui  l'a  entachée  de  subtilités.  Quand 
nous  voyons  cette  législation  qualifier  de  vol  le 
fait  de  celui  «  mil  scient  accipit  ab  ignorante  in- 
vdebitum»  (L.  18,  Dig.  Decondict.  fort.;  L.  43, 


DU  PALAIS. 

§  1 , 45,  Dig.  De  furtis),  qui  profile  ainsi  <Tm  \u 
volontaire  posé  par  celui  qui  lui  rraietlacW 
indue,  il  semble  que  dans  la  loi  roouisf «a 
n'eût  pas  équivoqué  sur  la  condition  do  «tira 
faite  au  locataire  d'un  meuble,  qui  le  dèuwnt 
au  détriment  du  propriétaire  ;  aussi  ledeitc  m 
existait-il  pas  sur  semblable  question. 

»  Nous  concevons  fort  bien  que  dans  la  lal- 
lation française,  comme  on  l'a  fait  ea  t83,oa 
eût  qualifié  d'abus  de  confiance  le  faitduko- 
laire  infidèle;  mais  tant  que  ce  fait  «lissas* 
n'avait  pas  reçu  ce  baptême  législatif,  il  tirai 
conserver  le  caractère  de  vol.  —  L'abus  de  al- 
liance, en  eiïet,  n'est  autre  chose  qu'on*  esjwt 
du  genre  vol.  Mais  en  Belgique,  ou  le  Code  pc 
nal  n'a  pas  subi  la  même  modification, vmmm 
se  refuser  à  rencontrer  les  éléments  do  vol  é»s 
le  fait  que  nous  a»ons  à  qualifier? 

»  D'après  la  définition  du  vol  consignée  dw 
l'art.  379,  le  locataire  qui  détient  la  cbwein 
trui,  qui  la  possède  pour  le  propriétaire  et 
la  détourne  pour  la  vendre,  s'approprie reur 
chose,  en  enlève  la  propriété  à  son  propriétaire; 
il  agit  frauduleusement,  car  il  dispose,  coao>r 
de  chose  sienne,  d'une  chose  qu'il  sait  appart.- 
nir  à  autrui. 

»  Tous  ces  éléments  du  vol ,  tels  qelk  jobi 
définis  par  l'art.  379,  se  rencontrai  dont  ici 
On  les  retrouve  bien  plus  encore  si  lw  se  tient 
à  la  définition  du  vol  par  Muvart  de  Vwrçlans, 
qui  s'exprime  ainsi  (1)  :  —  «  Le  vol  «t  déioi 
m»  par  les  lois  une  soustraction  ou  abus  frauk- 
»  leux  que  l'on  fait  de  la  chose  d'autrui.  <n  h 
»  l'appropriant  contre  son  gré.  »— Pomat'V 
plém.  au  droit  public,  liv.  111,  lit.  VIII)  disait 
dans  sa  définition  :  «  Voler,  c'est  soustraite  par 
•>  fraude  une  chose  à  celui  à  qui  elle  apparues' 
»  pour  se  l'approprier,  ou  pour  en  usercMtr? 
»  la  volonté  du  propriétaire.  » 

x>  Si  dans  la  loi  romaine  le  locataire  ifaf*- 
sant  de  la  chose  louée  n'avait  pas  été  répW 
commettre  un  vol,  on  concevrait  que  I  on  ia«- 
quài  le  système  romain  pour  prétendre  o*. 
malgré  les  termes  de  l'art.  379 C.  P^>^  "j* 
pas  vol  de  la  part  du  locataire  infidèle.  -  »° 
cette  base  d'une  argumentation  quelqne  fa  sé- 
rieuse fait  complètement  défaut.  La  l«  «s»- 
ne ,  qui  considérait  comme  un  vol  fosageait- 
sifde  la  chose  louée,  éteodait aplatie** rai- 
son cette  qualification  an  détouroeraenidecrtr 
chose  (2).  Cette  décision  fut  maintewe  par  b 

J italique,  ainsi  que  l'atteste  Farinais  ' 
ousse  pose  également  en  principe  que  k  loca- 
taire ou  le  fermier  qui  ne  restitue  pas  les  cho- 
ses louées  peut  être  poursuivi  parada»  « 
vol  (4.. 

Après  avoir  ainsi  reproduit  l'état è ^ju- 


risprudence française , 
ajoutent  :  «  Cette  menu 


etHefie(5 


(1)V.  p.  «78,  Ut.  6,  n«  ï. 
(«j  Le$.t  D.  44,  Loctt.  ami.,  lib.  19,  th.  *  I* 
67,  S  5,  D.  De  fnrHt,  lib.  47,  Ut  ï. 
(3jo«rt/.,  168,n<>!0. 

(4)  Jutt.  crtm.,  4,  176,  Cependant  SerrM, 
sou  broit  fronçai»,  enseigne  le  contraire. 

(5)  V.  u»  3555,  édit.  du  Cnmeltirt  4aa*"*- 
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»  duite  ni  par  le  Code  de  1791  ni  par  le  Code  de 
»  1810.»  —  Mais  où  cela  est-il  écrit?  Est-ce 
dans  la  lettre,  est-ce  dans  l'esprit  de  la  législa- 
tion moderne? 

»  Le  Code  pénal  de  1791  parle  bien  de  vol , 
mais  sans  le  définir.  —  Noos  connaissons  la  dé- 
finition donnée  par  le  Code  de  1810.  —  Elle  a 
reproduit  la  définition  romaine,  la  définition 
doctrinale  de  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise. Elle  ne  repousse  en  rien  ce  que  l'on  en- 
tendait par  vol  dans  le  droit  romain,  et  môme 
en  France  avant  1791. 

»  Les  travaux  préparatoires  constateraient- 
ils  une  déviation  de  la  pratique  remontant  à 
une  époque  lointaine?  Mais  ces  travaux  sont 
muets  sur  la  question.  Rien  n'autorise  a  faire 
supposer  que  Ion  aurait  voulu,  sous  l'empire 
des  lois  nouvelles ,  autre  chose  que  ce  que  l'on 
voulait  auparavant. 

»  Comment  a-t-on  été  autorisé  à  dire  que  l'in- 
crimination précédente  n'a  été  reproduite  ni  en 
1791  ni  en  1810?  Comment  dans  l'origine  la 
question  a-t-elle  été  résolue  ?  Mais  dans  le  sens 
qu'il  v  a  vol  de  la  part  du  locataire  qui  s'appro- 
prie 1  objet  loué.  —  La  question  s'agite  en  1811. 
On  se  demande  si  la  pénalité  comminée  par  l'art. 
386  est  applicable  a  ceux  qui  volent  dans  l'hôtel 
garni  où  ils  sont  reçus?  On  se  demande  si  l'ag- 
gravation pénale  est  applicable  a  ce  fait?  La  so- 
lution affirmative  est  donnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (1) ,  et  par  le  Conseil  d  état  dans  son  a»  is 
sur  référé  législatif  du  4  oct.  1811,  approuvé  le 
10  du  même  mois.  Mais  a-t-on  contesté  que  ce 
fait  fût  un  vol?  Nullement.  Les  Cours  d  appel 
voyaient  dans  le  fait  un  vol  simple.  —  Le  fait 
sur  lequel  portait  la  difficulté  était  ainsi  précisé  : 
«  Le  4  février  1811,  Anne  Bornand,  femme  Co- 
»  lin,  est  arrêtée  comme  prévenue  d'avoir  volé, 
»  le  31  janvier  précédent,  dans  un  hôtel  garni  de 
»  la  rue  Saint-Paul,  a  Paris,  oii  elle  logeait,  une 
»  couverture,  un  drap  de  lit  et  un  petit  miroir  ap- 
»  partenant  au  maître  de  cet  établissement  (2).» 
A  la  vérité  on  ne  voit  pas,  par  l'énonciation  des 
faits,  si  le  miroir  et  la  couverture  faisaient  par- 
tie de  l'ameublement  de  la  chambre  occupée  par 
cette  femme.  —  La  question  n'a  pas  été  débat- 
tue au  point  de  vue  que  nous  avons  à  considérer. 
On  ne  demandait  pas  :  Y  a-t-il  vol  ?  On  deman- 
dait uniquement  :  Y  a-l-il  vol  qualifié? 

»  Mais  voyons  la  conséquence  du  sysièmoque 
nous  combattons.  Elle  serait  vraiment  étrange  ! 
Si  cette  femme  logeant  en  garni  avait  soustrait 
un  des  objets  garnissant  l'appartement  dont  elle 
était  locataire,  elle  n'aurait  pas  commis  un  vol. 
Si  elle  avait  fait  cette  soustraction  dans  une 
chambre  voisine,  elle  aurait  commis  un  vol  qua- 
lifié !  Peut-on  jamais  ad  meure  qu'k  l'aide  d'une 
subtilité  d'origine  toute  récente,  d'une  subtilité 
inconnue  dans  le  droit  romain  et  dans,  l'ancienne 
jurisprudence  française,  un  faitsi  immoral  échap- 
perait à  la  répression  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  action 
civile  a  intenter  contre  le  locataire  d'un  objet 


(11  V.  arrêts  des  4  avril ,  27  juin  et  23  nov.lStt 
(Jauni.  Pal.,  k  leur  date). 

(2)  Merlin,  Réf.,  v»  »/,  sec  t.  2,  g  3,  dis  t.  4, 
n°8. 
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mobilier  qui  s'approprie  l'objet  loué  au  détri- 
ment de  son  propriétaire  ? 

»  Le  5  oct.  1 820,  la  Cour  de  cassation  de  France 
décide  que  le  fermier  d'un  troupeau  donné  k 
cheptel  qui  vend  une  partie  du  troupeau  ne 
commet  pas  un  vol  (3).  — Toutefois  la  raison  dé- 
terminante de  la  Cour  de  cassation,  c'est  quo  le 
bail  avait  constitué  le  fermier  légitime  posses- 
seur des  bestiaux,  et  qu'en  les  vendant  il  n'avait 
pu  en  faire  la  soustraction  frauduleuse.  —  L'é- 
quivoque porte  ici  sur  le  mot  légitime  posses- 
seur. Le  preneur  délient  pour  le  propriétaire  et 
possède  pour  lui;  vis-a-vis  de  lui  il  est  un  pos- 
sesseur a  titre  précaire. 

»  Lorsqu'il  s'approprie  la  chose  qui  lui  est  con- 
fiée, il  soustrait  par  cela  même  cette  chose.  11 
la  soustrait  frauduleusement,  car  il  agit  sciem- 
ment sur  la  chose  d'autrui,  lucri  faciendi  causa, 
Ce  n'est  donc  jamais  sur  l'élément  frauduleux 
que  le  doute  pourrait  porter,  mais  uniquement 
sur  la  matérialité  de  la  soustraction.  Or,  à  cet 
égard,  ne  suffit-il  pas  de  démontrer  qu'il  y  a 
eu  appropriation  par  le  preneur  et  à  son  profil? 
La  soustraction  n  en  est-elle  pas  le  corollaire 
inévitable  ? 

»  Pourquoi  ce  fait,  constitutif  du  vol  avant  la 
législation  moderne,  aurait-il  cessé  de  le  consti- 
tuer depuis  le  Code  de  1810?  Le  vol  a-t-il  été 
dénaturé  depuis  1810?  Etait-il  dénaturé  aupa- 
ravant? Sur  quel  fondement  faisait-on  en  1820 
une  appréciation  étrangère  de  tous  points  a 
l'appréciation  faite  en  droit  romain  et  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française? 

»  La  cuntreclalio  que  veut  la  loi  romaine  n'exi- 
geait pas  le  déplacement  au  moment  même  de 
l'appropriation,  en  ce  sens  que  le  locataire,  de- 
venu détenteur  légitime  au  moment  du  bail, 
ne  pouvait  plus  agir  contrsetando  au  moment 
où  il  vendait  l'objet  loué.  On  ne  poussait  pas  la 
subtilité  jusque  la  ;  on  raisonnait  beaucoup  plus 
juridiquement  en  disant  :  Le  locataire,  simple 
détenteur,  et  possesseur  pour  le  propriétaire, 
'agissait  eotUrectando  au  moment  même  où,  in- 
tervertissant le  caractère  de  sa  détention  sim- 
ple, il  entendait  posséder  animo  dotninit  et 
tranférer  la  propriété  a  un  autre  :  c'est  a  ce  mo- 
ment seulement  qu'il  y  avait  conlrectatio ,  dé- 
placement de  possession  ;  jusque-là  le  proprié- 
taire locateur  possédait  par  le  locataire.  La  Cour 
de  cassation  de  France  a  donc  mécouuu  le  prin- 
cipe du  droit  romain. 

»  Carpzovius,  d'après  Wesembeek,  enseigne 
a  cet  égard  ce  qui  suit  (i)  :  «  Contreclaiio  au- 
u  tem  non  eodem  modo  perficitur,  nec  semper 
»  una  eadsmque  est ,  sed  quandoque  fit  verè 
>»  cum  rei  ablalione;  quandoque  (ictè  cl  per 
»  translationem  ad  alium  usum,  contra  volun- 
»  tatem  domini ,  et  promissiooem  datam  :  quo 
»  casu  non  plenam  ablalionem  sive  amolionem 
»  necessariam  esse ,  sed  sufjicere ,  rem  tantum 
»  altrectari  lucrandi  animo...  »  —  Huberus  a 
dit  dans  le  même  sens  :  Conlrectatio  sine  qua 
furtum  non  inlelligitur  :  nam  qui  dunlaxat  »n- 


(3)  Jousse  enseignait  le  contraire ,  t.  4,  p.  176, 
n»  22. 

(4  P.  Il ,  q.  85,  p.  252,  n°  7. 


4;>C  JOURNAL 
ficiatur,  rem  ex.  g.  depositam  vel  commoda- 
tam  pênes  se  esse ,  ille  fur  nccdum  est ,  sed 
tum  denium,  ubi  contrectavit  atqucscposuit(l). 
—  Même  doctrine  dans  Matbxus  (2)  :  —  «  Et 
»  qui  re  deposita ,  aut  pignorata  utitar,  aut  re 
»  commodata  aliter  quam  concessum  erat ,  non 
»  tam  ablatione,  quam  contreclatione  reus  fit. 
»  Similiter  si  depositarius  rem  depositam  infi- 
»  ciandi  animo  contrcctat,  furtum  facit,  licet 
j»  non  auferat  rem  quam  pênes  se  habet.  »  * 

»  Si  nous  examinons  maintenant  l'état  de  la 
jurisprudence  moderne  sur  la  question ,  nous 
"voyons  la  Cour  de  Bordeaux  raisonner  comme 
la  Cour  de  cassation  de  France ,  h  l'occasion 
d'un  commodataire  qui  avait  détourné  des  ou- 
tils qu'on  lui  avait  prêtés  (3). 

»  Cette  manière  de  voir  a  été  partagée  par 
la  Cour  de  Bruxelles ,  dans  son  arrêt  du  4  oct. 
1832.  —  Vais  depuis  elle  a  professé  une  autre 
opinion,  en  décidant,  le  24  oct.  1834,  qu'il  y  a 
vol  dans  le  fait  d'un  individu  qui ,  ayant  pris 
en  location  un  cabriolet,  en  dispose  a*  son  pro- 
fit en  le  vendant  ;  elle  porte  la  môme  décision 
le  19  juin  1846. 

»  Pour  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  la 
question  est  encore  nouvelle.  Nous  estimons 

Su'elle  doit  la  décider  dans  ce  dernier  sens, 
oiis  concluons  U  la  cassation  ». 

Du  26  mai  1831 ,  arrêt  C.  cass.,  2»  ch.,  MM. 
Van  Meenen  prés. ,  Joly  rapp.,Dclebecque  av. 
gén.  (concl  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  locataire  n'a 
pas  la  possession  civile  des  meubles  qui  lui 
sont  loués  ou  oui  garnissent  la  chambre  qui  lui 
est  louée ,  qu'il  n  en  a  que  la  détention  et  l'u- 
sage, mais  que  le  bailleur  continue  a  posséder 
par  le  ministère  de  son  locataire  :  d'où  il  ré- 
sulte que  lorsque  le  locataire  porte  une  main 
coupable  sur  les  meubles  qui  lui  sont  loués,  ou 
qui  garuissenl  la  chambre  qui  lui  est  louée, 
pour  se  les  approprier,  ou  lorsqu'il  les  vend  a 
son  prolit,  il  enlève  frauduleusement ,  au  pré- 
judice de  son  bailleur,  une  possession  qui  lui 
valait  titre  de  propriété,  et  commet  ainsi,  à  son 
égard,  une  soustraction  frauduleuse  qui  carac- 
térise le  vol  ;  —  Attendu  que  ces  principes,  qui 
découlent  des  articles  2228  et  suivants  C. 
civ.  n'ont  pas  été  méconnus  par  les  auteurs  du 
Code  pénal  ;  qu'en  effet ,  la  circonstance  qu'on 
aurait  eu  dans  le  principe  le  maniement  ou  la 
détention  d'une  chose  du  consentement  du  pro- 
priétaire n'empêche  pas  qu'il  y  ait  une  sou- 
straction frauduleuse  lorsqu'on  se  l'approprie 
ou  qu'on  la  détourne  frauduleusement;  qu'ainsi 
le  vol  domestique  est  puni ,  et  puni  plus  sé- 
vèrement que  le  vol  simple,  par  l'art.  386,  n° 
3,  et  la  circonstance  que  le  domestique  aurait 
eu  la  détention  ou  le  maniement  des  objets  du 
consentement  de  son  maître  n'empêche  pas 
que,  lorsqu'il  se  les  approprie  ou  les  vend  au 
préjudice  de  son  maître,  il  se  rende  coupable 
de  vol  et  commette ,  par  conséquent  ,  une 

(i)  Lib.  4,  tit.  1".  Les.  67,  D.  Depjrtit. 

(4)  Edit.  in-4»  de  173U,  p.  60. 

l3,  V.  Bordeaux,  3fcv.  1831  {Jonrn.  Pal.,  à  sa  date.) 
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soustraction  frauduleuse  ;  —  Attendu  que,  <Ti- 
près  le  n°  4  du  même  article,  la  circoDsuiw 
que  les  objets  ont  été  confiés  a  un  aiibtrrw, 
hôtelier,  voilurier,  batelier,  ou  leurs  pré- 
posés ,  en  leur  qualité ,  bien  loin  dVictur? 
le  vol ,  lorsqu'ils  les  détournent  *  leur  pro- 
fit, en  est  au  contraire  un  caractère  aggrirut; 

»  Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  Courfap- 
cl  de  Liège  prétend,  dans  l'arrêt  attaqué,  ((« 
c  détournement  des  effets  mobiliers  confirs  i 
titro  de  louage  ne  constitue  pas  la  soustraction 
frauduleuse  prévue  et  punie  par  les  art  379  ?i 
40 1  C.  pén.,  par  le  motif  que  le  locataire  de- 
tient  ces  effets  a  un  titre  légitime:  car  léga- 
taire a  bien  un  litre  légitime  pour  jouir  de  h 
chose  qui  lui  est  louée,  en  user  en  bon  père  de 
famille  et  en  conserver  la  possession  à  son  tail- 
leur, mats  le  bail  n'est  point  un  titre  légitime 
pour  s'approprier  les  objets  qu'on  tient  en  loca- 
tion, ni  pour  dépouiller  le  bailleur  de  la  pos- 
session qu'on  détient  pour  lui:  d'où  il  résulte 
que  le  bail,  bien  loin  d  empêcher  qu'il  ;  ait  ne 
soustraction  frauduleuse,  prouïe  au  contraire 
que  le  locataire  ne  pouvait  s'approprier  le»  ob- 
jets qui  lui  étaient  loués,  ni  les  vendre  i  teo 
profil ,  sans  les  soustraire  frauduteusearM  aa 
préjudice  du  bailleur;  —  Attendu  queh  Cour 
de  Liège,  en  absolvant  la  défenderesse  du  délit 
de  reeélement  qui  lui  était  imputé,  m  déridait 
en  droit  qu'il  n'y  avait  pas  de  soostrartioa frau- 
duleuse, a  expressément  contrevrnu  aux  art. 
379  et  401  C.  pén.;— Par  ces  motifs, -Cisa 
et  Arnulb,  etc.  » 

La  Cour  de  Bruxelles,  saisie  par  suitednrei- 
voi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  i  stttsé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Do  14  jeu  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  *  et, 
M.  Faider  av.  gén. 

«  LA  COL'R  ;  —  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  deeat- 
salion  du  26  mai  dernier;  —  Attendu  que  k 
fait  mis  i  la  charge  de  Désirée  Burniaui  rai&f 
dans  la  généralité  des  termes  de  J  art.  379 1 
pén., mis  en  rapport  avec  l'art.  385,  p*3et*; 
—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  p«RW 
juge,  —  CoifFiRUB,  etc.  » 

GAND(14juillell851). 

OOTRACR,  CALOMNIE,  IRJDRB, 
RE   PUBLIC,  DÉCRST  DO  2T 
PHKCVK,  PRESCRIPTION. 

La  loi  du  20  juil.  1831  ,  ayant 
pour  objet  tes  injures  simples  et  tet  cales»* 
dirigées  contre  un  fonctionnaire  fwfr*-  * 
s'applique  pas  au  délit  d'outrage  prrm  p* 
Part.  222  C.  pén. 
D'où  tl  suit  que  lorsque  les  mputaiinM  oint- 
sfes  à  un  fonctionnaire  publie  oatwtiw*'  J 
outrage  proprement  dit,  dans  le  eens  dr  i  a. . 
222  C.  pen.,  le  prévenu  ne  peut  m 
la  prescription  de  trois  mois  mtrodnM 
fart.  12  de  la  loi  de  1831,  ni  fin 
par  l'application  de  l'art.  5,  à  preunr 
vérité  des  faits  imputés  au  plaignant. 
Et  il  en  est  ainsi  soit  dans  le  cas  ou  i  eurfl" 
été  dit  à  un  êchevin,  alors  qu'il  était  ar*  m 
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êtes  un  misérable  sans  foi  ni  loi  »,  soit  dans  De  nombrei  < 
le  cas  où  le  prévenu  aurait  imputé  au  même 
fonctionnaire,  dans  une  chambre  particulière 
de  la  maison  de  ville,  «  d'avoir  volé  ses  ad- 
ministrés en  échangeant  des  pièces  d'or  dé- 
monétisées contre  l'argent  de  la  caisse  com- 
munale »  ;  ce  dernier  fait  constituant  égale- 
ment un  délit  d'outrage  dans  le  sens  de  l'art. 
222  C.pén.,  et  non  le  délitdt  calomnie  de  l'art. 
367  du  même  Code. 

De  Bboucebrk  C.  Lagae. 

Le  sieur  Charles  de  Brouckerc,  notaire  et  ma  - 
jorde  la  gardeciviquedeRoulers,ful,surla  plain- 
te du  sieur  Lagae,  échevin  et  suppléant  du  juge 
de  paix  de  la  même  ville,  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  Courtrai  sous  la  triple  prévention  1° 
d'outrage  envers  le  plaignant,  pour  lui  avoir  dit, 
le  14  juin  1849,  alors  qu'il  était  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice :  «  Vous  êtes  un  homme  sans  foi  ni  loi,  qui 
ne  vous  laissez  guider  que  par  l'esprit  de  parti  »  ; 
2°  de  calomnie  envers  le  même,  pour  lui  avoir  im- 

r>uté,  Ie8avril  1851,  dans  une  enambre  particul- 
ière de  la  maison  de  ville,  «  d'avoir  volé  ses 
administrés  en  échangeant  des  pièces  d'or  dé- 
monétisées contre  l'argent  de  la  caisse  commu- 
nale »  ;  3°  enfin  d'injures  envers  le  même. 

Le  prévenu  posa  des  conclusions  tendant 
à)  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  prouver,  par  tou- 
tes les  voies  de  droit,  et  même  par  témoins,  la 
vérité  des  imputations  relatives  à  l'échange  de 
l'or,  atteudu  qu'il  s'agissait,  a  cet  égard,  d'im- 
putations rentrant  sous  l'application  du  décret 
du  20  juill.  1831  (art.  5). 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  s'en 
rapportèrent  a  justice.  Seulement,  dans  ses  con- 
clusions,[qn^  nous  croyons  devoir  analyser  pour 
l'intelligence  des  faits,  le  sieur  Lagae,  partie 
civile,  tout  en  reconnaissant  avoiroffert  au  sieur 
Deleforterie,  trésorier  intérimaire,  d'échanger 
contre  de  l'or  uue  valeur  d'environ  1000  fr.  en 

fièoes  decinq  francs,  Taisait  remonter  la  datede 
échange  au  14  juin  1850.  Celte  offre,  disait-il, 
n'avait  eu  d'autre  but  que  d'obliger  le  sieur 
Deleforterie,  qui  devait  se  rendre  le  lendemain 


à  Bruges  pour  y  verser  une  somme  de  1500  fr. 
à  l'administration  du  dépôt  de  mendicité,  et  il 
ajoutait  que,  si ,  en  conséquence  de  l'arrêté  du 
gouvernement  duT14  juin  qui  démonétisait  les 
pièces  d'or,  le  sieur  Deleforterie  n'avait  pu  faire 
accepter  qu'aux  taux  de  20  fr.  80  c.  les  pièces 
échangées  a  raison  de  21  fr.  16  c,  sa  bonne  foi 
n'en  était  pas  moins  entière,  puisque  l'arrêté  du 
14  juin,  inséré  le  15  dans  un  supplément  du 
Moniteur,  n'avait  été  publié  aRoolersquele  16; 
qu'au  surplus,  le  montant  de  la  perte  subie  par 
Deleforterie  lui  avait  été  depuis  spontanément 
remboursé. 

Jugement  du  14  juill.  1851  qui,  vu  le  décret 
du  20  juin  1831 ,  «  attendu  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'imputations  dirigées  contre  un  fonc- 
tionnaire a  raison  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions »,  admet,  avant  faire  droit,  le  prévenu  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par  lé- 
moins,  les  faits  articulés  dans  ses  conclusions, 
voies,  la  preuve  contraire. 
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de  ce  jugement,  qui  ne  fnt  frappé  d'appel 
ncune  des  parties.  Le  sieur  bpillebout, 
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témoins  furent  entendus  en 

vertu 

par  aucune 

l'un  des  témoins)  réproduisant  le  système  du 
sieur  Lagae,  affirma  que  les  pièces  d'or  avaient 
été  échangées  en  sa  présence  le  14  juin  ;  mais  il 
résulta  de  l'ensenble  des  dépositions  à  charge , 
et  notammentde  la  déclaration  du  sieur  Delefor- 
terie. que  l'échange  n'avait  pu  avoir  lieu  que  le 
17juin,  c'est-a-dire  postérieurement  a  l'arrêté  de 
démonétisation.  Diverses  contradictions  furent, 
en  outre,  signalées  dans  la  déposition  du  sieur 
Spillebont. 

Dans  l'intérêt  du  prévenu ,  on  soutint  devant 
les  premiers  juges  :  1°  en  ce  qui  concerne  le 
premier  chef,  que  l'outrage  dont  se  plaignait  le 
sieur  Lagae  avait  eu  pour  témoin  unique  le 
sieur  Spillebout ,  et  que  la  déposition  de  ce  té- 
moin pouvait  d'autant  moins  servir  de  base  h 
une  condamnation,  que  ses  déclarations  sur  le 
second  délit  avaient  été  reconnues  mensongè- 
res, et  qu'il  avait  ainsi  perdu  la  confiance  de 
la  justice.  On  invoquait,  au  surplus,  l'art.  12 
du  décret  du  20juii.  1831,  aux  termes  duquel 
la  prescription  est  acquise  lorsque  l'action  pu- 
blique a  été  intentée  plus  de  trois  mois  après 
wrpétration  du  délit  d'injure.  On  objecterait 
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vainement ,  disait-on  a  cet  égard ,  que  le  décret 
de  1831  ne  mentionne  que  les  délits  d'injure  et 
de  calomnie,  et  garde  le  silence  sur  les  faits 
prévus  sous  le  nom  d'outrages  par  l'art.  222  C. 
pén.,  car  ce  serait  regarder  comme  contraires 
et  s'excluant  l'une  l'autre  des  expressions  qui 
sont  à  peu  près  équivalentes  dans  le  langage 
ordinaire ,  puisque  le  dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie française,  dans  les  définitions  qu'il  donne 
des  mots  outrage  et  injure,  en  fait  en  quel- 
que sorte  deux  svnonymes,  qui  se  cou  fondent 
quelquefois  dans  le  langage  de  la  loi.  C'est  en 
effet  au  mot  injure  que  Merlin  traite  de  l'ou- 
trage prévu  par  l'art.  222  C.  pén.  (  V.  Hépert., 
6,  7,  8  et  9),  en  employant  indifféremment 
ces  deux  mots  l'un  pour  l'autre.  (V.  en  outre 
Chauveau  et  Hélie,  u°  2062,  édit.  Maline.)0n 
faisait  remarquer,  en  terminant,  que  l'injure  et 
la  colomnic ,  dès  qu'elles  atteignent  un  corps 
constitué  de  manière  a  inculper  l'honneur  et  la 
délicatesse  de  ses  membres,  constituent,  de  l'a- 
veu de  tous  les  auteurs,  l'outrage  de  l'art.  222, 
et  que  cependant  elles  ne  cessent  pas.  même  en 
ce  cas,  a'être  prescriptibles  par  un  délai  de 
trots  mois,  et  Ion  en  concluait  que,  pour  ap- 
pliquer sainement  le  décret  de  1831,  d  fallait, 
non  pas  se  préoccuper  des  termes  dont  s'était 
.servi  le  législateur,  mais  remonter  au  sens  et 
au  but  de  ses  dispositions.  2  ■  En  ce  qui  concer- 
ne le  second  chef  d'accusation ,  on  soutenait  que 
le  prévenu ,  admis  avec  raison  a  prouver  la  vé- 
rité des  faits  imputés  au  plaignant ,  démontrait 
suffisamment  que  ces  faits  avaient  bien  le  ca- 
ractère frauduleux  qu'il  leur  avait  attribué  en 
rapprochant  le  svstème  évidemment  invraisem- 
blable du  sieur  "Lagae  des  dépositions  contra- 
dictoires des  témoins  à  charge ,  et  que,  des  lors', 
il  se  trouvait  affranchi  de  tonto  peine,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  5  du  décret 
de  1831. 
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Le  16  jnil.  1851,  jugement  au  fond  qui  sta- 
tue en  ces  termes  : 

«  Quant  au  chef  de  la  prévention  concernant 
les  fait*  qui  se  sont  passés  le  25  juin  1849  :  — 
Attendu  que,  sous  ce  premier  chef,  Charles  de 
Brouckere  est  prévenu  d'avoir  adressé,  entre 
autres,  à  l'échevin  Lagae,  pendant  qu'il  sié- 
geait avec  ses  collègues  dans  la  maison  de  ville, 
a  Roulera,  des  injures  ou  expressions  outra- 
geantes, telles  que  misérable,  homme  sans  foi 
ni  loi;  que  l'objet  de  cette  prévention  est  donc 
bien  le  délit  d'injure  ou  d'outrage  envers  le 
fonctionnaire  public  dont  parle  l'art.  4  du  dé- 
cret du  20  juif.  1831  ;  —  Et  attendu  que,  com- 
me il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  entre  le 

rr  du  délit  et  le  premier  acte  de  la  poursuite, 
-  poursuite  se  trouve  éteinte  par  la  prescrip- 
tion ,  aux  termes  de  l'art.  12  du  décret  précite  ; 
— -  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait 
faire  échapper  cette  poursuite  à  la  prescription 
en  faisant  une  distinction  entre  le  mot  injure , 
employé  dans  ledit  décret,  et  le  mot  outrage , 
qu'on  trouve  dans  les  art.  222  et  suiv.  C.  pén.; 
••—Qu'en  effet,  l'outrage  est  évidemment  une 


injure,  et  que,  si  le  législateur  de  1810  a  pré- 
féré l'emploi  du  premier  là  où  l'offense  blesse 
le  caractère  du  fonctionnaire  public,  c'est  que 
cette  circonstance  même  rend  l'injure  plus  gra- 
ve et  lui  attire  la  qualification  d'outrage;  — 
Que.  d'un  autre  côté ,  le  rédacteur  de  l'art.  4 du 
décret  a  préféré  le  mol  injure  parce  que  l'injure 
se  distingue  mieux  de  la  calomnie  que  Voutrage, 
et  que  les  mots  la  calomnie  ou  t'outrage  n'au- 
raient pas  présenté  un  sens  aussi  clair  que  la 
rédaction  actuelle;  —  Que  d'ailleurs  le  décret 
du  20  juil.  1831,  dans  son  art.  4,  n'a  pas  en- 
tendu prévoir  et  punir  un  nouveau  débt,  mais 
régler  seulement  la  poursuite  et  étendre  le 
droit  de  défense  relativement  a  un  délit  prévu 
et  puni  par  le  Code  pénal  ;  —  Qu'il  est  a  remar- 
quer que  ledit  art.  4  avait  naturellement  en 
vue  les  outrages  déliais  et  réprimés  parles  art. 
222  et  suiv.  C.  pén.;  qu'autrement  on  ne  com- 
prendrait ni  le  but  ni  la  portée  du  décret  de 
1831  ;  —  Attendu  en  lin  qu'il  faut  plutôt  consi- 
dérer le  sens  du  root  et  fa  chose  qu'il  exprime 
que  le  mot  lui-même;  qu'ainsi  l'outrage  est  une 
expression  injurieuse,  et  l'injure  une  expres- 
sion outrageante;  que  la  calomnie  est  égale- 
ment une  injure ,  et  prend  le  nom  d'outrage  si 
elle  s'adresse  à  un  magistrat;  que  le  législateur 
lui  -  même  confond  pour  ainsi  dire  l'injure  et 
l'outrage  dans  l'art.  375  C.  pén.; 

»  Quant  an  délit  de  calomnie  qui  forme  le 
deuxième  chef  de  la  prévention  :  —  Attendu  qu'il 
est  prouvé  à  suffisance  de  droit  que,  le  8  avril 
dernier,  le  prévenu,  se  trouvant  dans  une  cham- 
bre particulière  de  la  maison  de  ville  a  Rou- 
lera avec  quelques  autres  personnes  dont  la 
réunion  n'était  pas  publique,  s'est  permis  d'im- 
puter a  l'échevin  Lagae  d'avoir  volé  la  ville  et 
ses  administrés,  en  échangeant  des  pièces  d'or 
démonétisées  contre  l'argent  de  la  caisse  com- 
munale ,  pour  faire  supporter  par  la  ville  la 
perte  que  devait  entraîner  la  démonétisation  de 
ror  hollandais;  —  Attendu  que  cette  imputa- 
tion ne  constitue  point  le  délit  de  calomnie  pré- 
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vu  par  l'art.  367C.  pén.,  parce  qn'elfe n'a point 
été  articulée  ni  dans  un  lieu ,  m  dam  une  m- 
nion  publique ,  mais  qu'elle  consume  le  délit 
d'outrage  envers  un  échevin  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  outrage  tendau* 
inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse;  —  At- 
tendu que  le  prévenu,  admis  à  prouver  la  iwitë 
de  cette  imputation  en  conformité  de  l'art  5 du 
décret  de  1831 ,  n'a  point  fourni  cette  www , 

—  Qu'en  effet  il  n'a  pas  été  établi  qae  I  écaeth 
Lagae  aurait  fait  l'échange  en  question  d«  pro- 
pos délibéré  et  connaissant  déjà  la  dénooéttu- 
tion  de  l'or  hollandais,  et  dans  le  dessein  4 
soustraire  la  différence  a  la  caisse  comuiuna.V; 

—  Que,  cette  circonstance  n'étant  pas  étant* , 
Ion  peut  et  l'on  doit  présumer  que  léchera 
Lagae,  voulant  se  défaire  de  ht  monnaie  dnr 
qu'il  avait  en  sa  possession,  et  sachant  qvel'ir- 
gentqui  venait  de  rentrer  dans  la  ak>«  com- 
munale était  destiné  h  en  sortir  immedutenKi! 
pour  solde  de  dettes  communales  urgentes,) 
pu  profiter  de  cette  occasion  sans  i 
pable  de  vol  envers  la  caisse; 

»  Attendu  néanmoins  que  les 
sont  atténuantes  ; 

•»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  vu  le» tn  £2 
C.  pén.,  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  18»,..  dé- 
clare l'action  prescrite  sur  le  premier  clef;  sa- 
le second  chef,  condamne  le  préveaiCfefbiie 
Brouckere  h  30  fr.  d'amende;  et,  atifuda  nu 
les  imputations  n'ont  occasionné  a  la  «nie  ci- 
vile d'autre  dommage  que  les  frais  occasion!»* 
par  la  poursuite,  condamne  ledit  de  Brwiclm 
aux  dépens  Uni  envers  la  partie  pnbliqneqn en- 
vers la  partie  civile.  » 

Appel  tant  de  la  part  du  siearde  1 
que  de  celle  du  ministère  public. 

Le  prévenu  conclut,  par  les  mêmes  noté 
que  devant  les  premiers  juges,  au  maintien  d» 
jugement  sur  le  premier  chef,  et  4  soninbr- 
mation  sur  le  second  chef  d'accosaiioa. 

M.  Faider,  substitut  du  procureur  général, 
est  d'avis ,  au  contraire ,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  chef,  qu'il  n'y  a  pas  heu  d'adneuf 
l'exception  de  prescription  tirée  de  l'art  12  *• 
décret  de  1831.  La  prescription  de  mus  ««s 
disait-il ,  introduite  spécialement  pour  les  dé- 
lits d'injure  et  de  calomnie,  parle  decMoV 
1831,  ne  saurait  atteindre  les  fait»  dé*»* 
sous  le  nom  d'outrages  par  fart.  2b 
pé 


n.  La  place  qu'occupe  dans  le  Code  ce 


nier  article  sons  la  rubrique  :  Résistante,  Mm- 
béissance  et  autres  matiquemeiils  encen  isite- 
rité  publique,  démontre  clairement  qu  il 
dans  la  pensée  du  législateur  une  disunewn 
i  m  portante  entre  ces  divers  déiits.  Tant  ^ 
les  imputations  ne  constituent  que  des  iijmh 


simples  ou  des  calomnies  adressées  au  «tojen. 
fût-il  môme  fonctionnaire  public,  elle  «*' 
frappées  de  peines  de  simple  police,  par  I  im- 
plication des  art.  367,  375  et  376  «  P»  • 
avec  cette  seule  différence,  s'il  s'agit  "l0.**' 
tionnaire  public,  qu'elles  sont  aoursimjein 
jugées  d'après  les  règles  tracées  par  le  àeem 
de  1831.  Mais  si,  au  contraire,  c* «"Fj" 
lions  sont  dirigées  non  plus  seulement  cou 
la  personne ,  mais  contre  le  fonctionnaire 


tant  qu'il  représente  la  loi ,  elles  constituent 
«ne  grave  atteinte  an  respect  des  lois  elles- 
mêmes  ,  et  dès  lors  l'expression  outrageante , 
devenue  dans  le  langage  de  la  loi  uu  outrage 
proprement  dit,  tombe  non  plus  sous  l'applica- 
tion du  décret  de  1831 ,  qui  ne  s'occupe  que  de 
la  calomnie  et  des  injures  simples ,  mais  bien 
de  l'art.  222  C.  pén.,  auquel  il  n'a  aucune- 
ment été  dérogé  pas  ce  décret. 

En  ce  qui  concerne  le  second  chef ,  l'organe 
du  ministère  public ,  tout  en  reconnaissant  que 
l'échange  des  monnaies  a  eu  lieu  le  17,  et  que 
le  plaignant  et  les  témoins  h  charge  ont  trahi 
la  vérité,  estime  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  en 
ayant  égard  aux  circonstances  très  atténuantes 
de  la  cause ,  de  prononcer  une  condamnation 
logère  contre  le  prévenu  pour  le  rappeler  a 
cette  modération  de  langage  dont  aucun  ci- 
toyen ne  doit  jamais  se  départir  surtout  lors- 
qu'il s'adresse  a  un  fonctionnaire  public 

Do  14  août  1851 ,  arrêt  C.  Gand  ,  2r  ch., 
MM.  Peeters  prés.,  Faider  subst.  proc. gén., 
Lu  Bois,  Dcrvaux  et  Ghesquièrc  av. 

«  LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que,  le  25  juin  1849,  l'appelant  Charles 
de  Brouckerc  a  dit  a  l'éehevin  Lagae ,  pen- 
dant qu'il  était  avec  ses  collègues,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  siégeant  a  la  maison  de 
Tille,  a  Roulers,  «  qu'il  était  uu  misérable,  un 
homme  sans  cœur,  sans  foi  ni  loi  »  ;  —  Attendu 
cruece8  paroles  constituent  un  outrage  prévu  par 
lart.  222  C.  pén.,  qui  est  demeuré  en  vigueur 
nonobstant  la  loi  du  20  juill.  1831 ,  cl  que  ce  dé- 
lit n'est  soumis  qu'a  la  prescription  établie  par 
l'art.  638  C.  inst.crim.; 

»  Attendit  qu'il  est  encore  établi  que,  le  8 
avr.  1851 ,  rappelant,  se  trouvant  dans  une  cham- 
bre particulière  de  la  maison  de  ville,  avccquel- 
ques  autres  personnes  dont  la  réunion  n'était 
point  publique,  a  imputé  à  l'éehevin  Lagae  d'a- 
voir volé  la  ville  et  ses  administrés,  en  échan- 
geant des  pièces  d'or  démonétisées  contre  l'ar- 
gent de  la  caisse  communale,  pour  faire  sup- 
porter par  la  ville  la  perte  que  devait  entraîner 
la  démonétisation  de  l'or  hollandais  ; —  Attendu 
que  cette  imputation  ne  constitue  point  le  délit 
de  calomnie  prévu  par  l'art.  367  C.  pén.,  parce 
qu'elle  n'a  point  été  articulée  ni  dans  un  lieu 
ni  dans  une  réunion  publics,  mais  qu'elle  cons- 
titue le  délit  d'outrage  envers  un  échevin,  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  outrage 
tendant»  inculper  son  honneur  et  sa  délicatesse  ; 
—  Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  n'est  point 
admissible  pour  justifier  ce  délit  ;  que  l'art.  5 
de  la  loi  de  1831  n'admet  la  preuve  des  faits  a 


(1 1  V.,  dans  le  même  sens,  Liège,  8  avril  1841 
(année  1841,  p.  353  ,  et  la  note.  —  La  même  ques- 
tion s'est  souvent  présentée  en  France,  soit  sous 
l'empire  de  la  loi  du  18  juil.  1837,  dont  l'art.  40 
renferme  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art. 
150  de  la  loi  belge  du  30  mars  1836,  soit  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure,  qui  était  beaucoup 
moins  précise ,  et  la  jurisprudence  s'est  générale- 
ment déterminée  par  les  mêmes  principes ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  droit  de  passage  sur 
les  chemins  publics.  V.,  sur  oe  point,  Hip.  g(n. 
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l'égard  d'un  fonctionnaire  que  lorsqu'ils  consti- 
tuent une  calomnie  relative  a  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'appelant 
n'a  pas  établi  que  le  sieur  Lagae  aurait  fait  l'é- 
change en  question  dans  le  dessein  de  soustraire 
la  différence  a  la  caisse  communale  ; 

*  Et  attendu  qu'il  existe  dans  la  cause,  en  fa-, 
veur  de  l'appelant,  des  circonstances  très  atté- 
nuantes; 

»  Par  ces  motifs,  oui  H.  le  conseiller  Onraet 
dans  son  rapport,  les  témoins  produits  a  l'au- 
dience en  leurs  dépositions,  le  prévenu  et  ses 
conseils  en  leurs  moyens  de  défense,  H.  le  sub- 
stitut du  procureur  général  en  son  réquisitoire, 
et  la  partie  civile  en  ses  conclusions;  vu  l'art. 
■>-U  C.  pén.,  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai  1849,  et 
l'art.  132  de  l'arrêté  du  18  juin  18i9;  -  Sta- 
tuant sur  les  appels  interjetés  par  le  prévenu 
et  le  ministère  public,  —  Rejette  l'appel  du 
prévenu  ;  et  faisant  droit  sur  celui  du  ministère 
public,  Mrt  le  jugement  dont  est  appel  au  néant 
en  tant  qu'il  admet  la  prescription  relativement 
au  délit  commisen  1849; — Entendant  a  cet  égard, 
Dbclabb  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  ladite  pres- 
cription ;  Confiée»  le  jugement  pour  le  surplus, 
faut  à  l'égard  de  la  partie  publique  qu'a  l'égard 
de  la  partie  civile;  Condamne  l'appelant  aux 
frais  envers  les  deux  parties.  » 


CASSATION  (l'r  août  1851). 

COMMUNE,  ACTION,  DÉFENSE ,  HABITANT,  AU- 
TORISATION, CASSATION,  MOTBM  NOUVEAU, 
CHEMIN  VICINAL,  CUMUL  DU  POSSESSOIBF  ET 
DU  PBTITOIBE,  USAGE  PUBLIC,  PBB8CBIPTI— 
BIL1TE. 

Encore  bien  que  chaque  habitant  ne  puis»» 
exercer  individuellement  le»  action»  apparte- 
nant à  la  commune ,  tan»  ^autorisation  exi- 
gée par  l'art.  150 L. 30  mars  1836 ,  cette  au- 
torisation ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  exci- 
per  des  droit»  de  la  commune ,  en  défendant 
à  une  action  dirigée  contre  lui.  C.  proc.  civ. 
1032. 

Spécialement,  celui  contre  lequel  une  action  en 
complainte  est  dirigée  pour  avoir  comblé  un 
fossé  qui  lui  interdisait  l'actès  de  sa  propriété 
peut,  sans  autorisation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provtnciai ,  sàulenir  que 
le  terrain  sur  lequel  ce  fossé  était  établi  fai- 
sait partie  d'un  chemin  vicinal  (1). 

Le  défaut  d'autorisation,  en  pareille  matière , 
ne  saurait  être  opposé  en  cassation ,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  soumis  aux  juges  du  fond  (2). 

Le  )uge  saisi  d'une  action  en  complainte  peut, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pélitoire ,  dé- 


Johth.  Pal.,  v°  Ctmmune.  n°»  569  et  570,  603  et 
suiv.,  et  Autvru.  de  plaider,  n°*  295  et  suiv. 

(S  En  France,  au  contraire,  la  jurisprudence 
considère  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation 
comme  étant  d'ordre  public  et  comme  pouvant  être 
proposé  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  en  appel,  soit  en  cassation.  V.  les 
nombreux  arrêts  cités  au  Hep.  o*n.  Jour*.  Psi.,  v« 
Autoritalien  de  plaider,  n°*  244  et  suiv.,  261  et  suiv. 
—  Adde,  Metz,  26  fév.  1850  (t.  1  1851 ,  p.  5). 


cider,  d'après  les  circonstances 
que  la  possession  du  demandeur  ne  pouvait 
servir  de  base  à  son  action ,  parce  que  le  ter- 
ratn  litigieux  dépendait  d'un  chemin  vicinal 
et  n'était  pas  dès  lors  susceptible  de  propriété 
privée  (1;.  C.  proc.  cîv.  22. 
Il  tuflit  qu'une  partie  d'un  chemin  vicinal  serve 
encore  au  public  pour  que  ce  chemin  soit  im- 
prescriptible pour  le  tout.  L.  10  avril  1841 , 
art.  12. 

Cet  usage  public  est  suffisamment  constaté  par 
le  jugement  du  fond,  s'il  déclare  «  qu'il  n'est 
pas  contredit  par  la  procédure  qu'une  partie 
du  chemin  sert  encore  à  l'usage  auquel  il  a 
été  destiné.  » 

N'est  pas  proposable  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  suprême  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  chemin  créé  depuis  la  promulgation  des 
lois  de  1836  et  de  18*1  a  été  considéré  com- 
me vicinal ,  bien  que  les  formalités  requises 
par  les  lois  pour  l'ouverture  d'un  chemin  de 
cette  nature  n'eussent  pas  été  observées. 

C. 
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du  procès,  \  droit,  notamment  sur  ce  que  la  rigole  liti- 
gieuse avait  été  creusée  par  le  demander 
sur  un  chemin  vicinal ,  et ,  pour  que  ce  bit  fat 
complètement  établi,  il  concluait  en  outre  for- 
mellement a  une  visite  de  lieux. 

Par  un  premier  jugement,  du  2  juill.  1819. 
le  juge  de  paix  de  Moll  rejeta  la  preuve  oflene 
comme  superflue ,  puis ,  le  13  du  mène  ami, 
statuant  au  fond  ,  il  maintint  le  sieur  Coppeiu 
en  possession  de  la  rigole  litigieuse,  et  fil  dé- 
fense au  sieur  Peeters,  sous  peine  de  loos  for- 
mages et  intérêts,  de  l'y  troubler  à  l'avenir. 

tribunal  de 


La  commune  de  Mol!  fit  vendre  par  lots,  en 
1815,  une  certaine  étendue  de  bruyères,  en  ré- 
servant toutefois,  pour  l'usage  du  public,  un 
chemin  qui  fut  classé  sur  l'atlas  de  la  commune 
sous  le  n°  96. 

Le  baron  Coppens ,  acquéreur  de  l'un  de  ces 
lots,  lit  creuser  sur  le  chemin  un  fossé  d'irriga- 
tion qui ,  se  prolongeant  au  delà  de  sa  pro- 
priété, passait  devant  celle  du  sieur  Peeters, 
et  privait  ainsi  ce  dernier  de  tout  accès  de  ce 
côté. 

Peeters  fit  combler  ce  fossé.  Il  fut ,  a  raison 
de  ce  fait ,  assigné  au  possessoire  par  le  sieur 
Coppens,  en  vertu  des  art.  23  C.  proc.,  1382 
C.  civ.,  9  cl  suiv.  de  la  loi  du  25  mars  18il, 
pour  trouble  apporté  daus  la  possession  du  de- 
mandeur depuis  moins  d'une  année. 

Peeters  appela  eh  garantie  la  commune  de 
Moll  et  plusieurs  propriétaires  riverains,  et  de- 
manda qu'il  fût  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement.  —  Mais,  ces  deruiers  ayant 
tous  fait  défaut,  le  tribunal,  sans  avoir  égard  a 
la  demande  à  fin  de  jonction,  ordouna  que  la 
cause  principale  serait  immédiatement  plaidéc 
au  fond. 

Peeters  ayant  refusé  de  plaider,  un  juge- 
ment par  défaut ,  du  3  oct.  1818,  enjoignit  au 
demandeur  de  prouver  sa  possession  annale 
avant  le  trouble. 

Ces  deux  jugements  avant  été  confirmés,  sur 
l'appel  de  Peeters,  il  fut'procédé  h  l'enquête. 

Le  19  juin  1849,  l'instruction  fut  déclarée 
terminée  et  la  cause  renvoyée  pour  être  plaidéc 
à  l'audience  du  2  juillet  suivant. 

Au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix,  Peeters 

Itosa  des  conclusions  tendant  a  la  non-receva- 
ulitc  de  l'action  possessoire.  Il  se  foudait,  en 


(1)  V.  copf.  Cass.  franc.,  2a  fév.  1840  ft.  1  1840, 
p.  584  et  «4  fév.  1841  t.  1  I84i,  p.  139),  et  les 
notes  qui  accompagnent  ces  arrêta  ;  —  Htp.  tt%. 
Jour*.  Pal.,  v»  Adieu  poum.,  n°»  664  et  suiv. 


Appel  par  ce  dernier. devant  le  li 
Turnhout.  Il  soutenait,  indépendamment  do 
moyens  ci -dessus  rappelés  :  1°  que  le  juge- 
ment  par  lequel  le  demandeur  avait  été  nui  ci 
demeure  de  prouver  sa  possession  annale, 
étant  du  3  oct.  1848,  avait  dû  eue  përiac 
faute  par  le  premier  juge  d'avoir  slafoé  défini- 
tivemeut  daus  le  délai  de  quatre  mois,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  15  C. 
proc.  civ.  ; 

2°  Que  le  jugement  du  13  juillet  était  pré- 
maturé, le  défendeur  n'avant  point  encore  cm- 
clu  au  foud  et  s'étant  borné  a  oppoicr  de* 
exceptions  préjudicielles. 

Le  27  juin  1850 ,  jugement  par  leqad  h 
tribunal  de  Turnhout,  siégeant  en  appAsuiie 
en  ces  termes  : 

«  Quant  a  la  péremption  :  —  Aueadi  qae 
l'art.  15  C.  proc.  civ.  dispose  que,  dans  le  cas 
où  un  interlocutoire  aura  été  ordonné,  la  cause 
sera  jugée  définitivement  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  in- 
terlocutoire, et  qu'après  ce  délai  l'instance  sen 
périmée  de  droit  ;  —  Attendu  que,  les  péreniD- 
tions  étaut  de  droit  étroit,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
raisonner  par  analogie  et  d'appliquer  cette  as- 
sure exceptionnelle  la  où  réellement  n'est  pas 
intervenu  un  jugement  de  cette  catégorie  ;- 
Attendu  que  le  point  de  savoir  si  le  )n^mi 
ordonnant  une  vérification  de  la  demande,  ne 
preuve,  est  interlocutoire  ou  préparatoire, est 
ordinairement  abandonné  à  l'arbitrage  du  jnp 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  canseet 
l'influence  que  ce  jugement  peut  avoir  sir 
la  décision  du  litige  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment de  la  justice  de  paix  du  canton  de  M 
en  date  du  3  oct.  1848,  enregistré ,  qui  or- 
donne au  demandeur  (  le  défendeur  faisant  dé- 
faut )  de  justifier  sa  possession  paisible  » 
moins  d'uue  année  et  le  trouble  y  apporté,  ai 
rien  préjugé;  que  déjà  le  tribuuaî  de  celam*- 
dissement,  par  jugement  du  7  fév.  1M9, 
enregistré,  et  passé  en  force  de  chose  ju?*, 
l'a  envisagé  comme  tel ,  et  que  réellement  il  w 
comporte  qu'une  justification  de  la  demande 
faite  par  exploit  iutroductif,  sans  que  le  défail- 
lant eût  un  véritable  intérêt  à  empêcher  crue 
instruction  ,  ou  que  son  utilité  et  admissibilité 
fût  susceptible  d'une  contestation  sérieuse;  a* 
ce  jugement  ne  porte  donc  pas  le  ténlaUe  ca- 
ractère d'un  jugement  interlocutoire;  —  Aura- 
du  que  la  qualification  impropre  que  les  part** 
peuvent  lui  avoir  donnée  ne  peut  eu  changer  la 
nature  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  moyen  prélimmaire  de  péremption  dïa- 
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stance  et  les  conclusions  prise*  à  cet  égard  ne 
sont  ni  recevables  ,  ni  fondées  ; 

»  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  l'annulation 
du  jugement  du  13  juillet  prédit,  que  l'on  de- 
mande pour  vice  de  prématurité  ,  qu'il  est  de 
principe  que,  lorsque  la  conviction  du  juge  est 
déterminée  par  l'enquête  au  possessoire,  il  doit 
prononcer  sa  sentence  immédiatement  ou  au 
(dus  tard  h  la  première  audience  ;  que  l'art.  13 
C.  proc.  civ.  fait  voir,  a  la  dernière  évidence, 
que  l'intention  du  législateur  a  été  de  couper 
court  à  tout  ce  qui  pourrait  entraver  la  marche 
de  la  procédure  devant  cette  juridiction  ;  que 
le  juge,  en  s'y  conformant,  a  cependant  laissé 
toute  latitude  a  l'appelant;  que,  par  jugement 
du  3  ocl.  18W .  enregistré,  confirmé  en  appel , 
il  a  été  ordonné  de  plaider  au  fond  ;  que ,  la 

Ï>a rtie  Peeters  s'élant  retirée  de  l'audience , 
orsque  cette  injonction  lui  fut  faite,  le  juge, 
pour  ne  pas  procéder  à  la  légère,  a  ordonné  au 
demandeur  la  preuve  de  la  possession  et  du 
trouble  ;  qu'il  a  été  procédé  ensuite  aux  enquê- 
tes directe  et  contraire  et  autres  preuves  et 
contre-preuves,  qui  réellement  tombaient  sur  la 
recevabilité  et  sur  le  fondement  de  l'action  pos- 
sessoire; que  l'intention  du  premier  juge  ,  et 
de  celui  d'appel  surtout,  en  réservant  tous 
moyens  et  exceptions  a  la  partie  Peeters ,  n'a 
été  et  ne  pouvait  être  autre  que  de  voir,  en  une 
fois,  et  par  suite  de  la  preuve  de  la  possession 
et  du  trouble  ordonnée,  y  opposer  en  terme  de 
défense  et  contre-preuve  tous  les  moyens  quel- 
conques ;  que  les  réserves  faites  dans  les  con- 
clusions prises  devant  le  premier  juge,  après 
les  enquêtes,  et  dans  l'état  de  la  procédure, 
étaient  donc  un  hors-d  oeuvre  ,  et  de  pur  style, 
et  comme  le  fond  y  était  abordé  et  développé 
dans  les  movens  de  défense  ,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'y  avoir  égard  et  de  prolonger  la  procé- 
dure de  ce  chef;  de  tout  quoi  suit  que  le  juge- 
ment ne  peut  être  annulé  pour, avoir  été  pré- 
maturément rendu  si  le  juge  trouvait  que  les 
lins  de  non -recevoir  n'étaient  pas  fondées  ;  — 
Attendu  que ,  par  jugement  du  19  juin  1849, 
enregistré,  le  juge  a  déclaré  l'instruction  ter- 
minée, cl  a  remis  la  cause  pour  être  plaidée  et 
jugée  a  l'audience  du  2  juillet  suivaul;  —  At- 
tendu qu'après  les  enquêtes  et  après  que  l'in- 
struction était  close  il  était  supertlu  d'ordonner 
une  visite  des  lieux ,  si  la  conscience  du  juge 
était  suffisamment  éclairée  ;  que  le  jugemeul 
du  2  juillet  1849,  enregistré,  attaqué  de  ce 
chef,  est  a  l'abri  de  reproche  ; 

»  Oiiaut  a  la  non-recevabilité  de  l'action  pos- 
sessoire, tirée  de  ce  que  le  fossé  ou  la  rigole 
d'alimentation  existerait  en  partie  sur  un  che- 
min vicinal  de  la  commune  de  Moll  sur  lequel 
l'appelant  aurait  des  passages  nécessaires:  — 
Attendu  que  le  juge  du  possessoire  est  compé- 
tent a  l'effet  de  rechercher  dans  les  litres  et 
documents  da  litige  si  la  possession  invoquée 
devant  lui  réunit  toutes  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  justifier  I  actiou  dont  il  est  saisi, 

IH>urvu  que  le  fond  du  droit  reste  entier  dans 
a  décision  ;  — Attendu  qu'une  de  ces  conditions 
est  que  la  chose  possédée  soit  dans  le  commerce 
ou  du  moins  prescriptible,  sans  quoi  la 
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sion  serait  précaire  et  ne  pourrait  donner  lien 
h  l'action  possessoire  ;  —  Attendu  que,  d'après 
les  dispositions  formelles  de  l'art.  12  de  lu  loi 
du  10  avril  1841  ,  les  chemins  vicinaux,  tels 
qu'ils  sont  reconnus  et  maintenus  par  les  plans 
généraux  d'alignement  et  de  délimitation  .  sont 
imprescriptibles  aussi  long-temps  qu'ils  servent 
à  l'usage  public;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
ou  fait  et  suffisamment  prouvé  au  procès  par 
les  documents  produits  et  enquêtes  que  le 
fossé  d'irrigation ,  dont  l'intimé  n'a  pas  seule- 
ment demandé  la  maintenue  là  où  le  barrage  a 
été  placé,  mais  dans  toute  son  étendue ,  a  été 
creusé  en  partie  et  le  long  de  plusieurs  par- 
celles sur  un  chemin  vicinal  reconnu  comme 
tel  avant  la  confection  dudit  fossé  et  classé  dé- 
finitivement sur  l'atlas  de  la  commune  de  Moll, 
sous  le  n°  96,  par  suite  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure  ;  —  Attendu  que  cette  in- 
scription au  plan  constitue  un  titre  au  profit  de 
la  commune  et  équivaut  a  une  prise  ou  main- 
tenue en  possession,  de  la  part  dicelle,  du  ter- 
rain employé  à  ce  chemin ,  possession  qui  au 
cas  présent  est  d'autant  plus  certaine  que  ce 
chemin  fut  réservé  lorsque  la  commune  fit  la 
vente  des  bruyères  par  acte  public  du  11  août 
1845,  enregistré  à  Gheel  le  23  octobre  suivant  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  aucunement  contredit  par 
la  procédure  qu'une  partie  de  ce  chemin  sert 
encore  à  l'usage  auquel  il  a  été  destiné  et  que , 
parlant,  son  hnprescriplibililé,  d'après  l'esprit 
de  la  loi  susdite,  continue  de  subsister  pour  son 
tout  ; 

»  Attendu  que,  si  les  réclamations  de  pro- 
priété et  des  droits  qui  en  dérivent  sont  ou- 
vertes par  l'art.  10  même  loi,  ces  réclamations 
ne  peuvent  avoir  pour  but  de  déposséder  la  com- 
mune et  de  se  faire  maintenir  dans  la  posses- 
sion ou  propriété  du  terrain  qu'il  occupe;  mais 
uniquement  de  parvenir,  le  cas  échéant,  à  une 
indemnité  par  suite  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  —  Attendu  qu'il  en 
résulte  que  l'action  possessoire,  telle  qu'elle  a 
été  intentée  par  l'intimé  en  maintien  de  la  pos- 
session matérielle  du  fossé  d'irrigation  dans 
toute  son  étendue,  et  par  conséquent  d'une  par- 
lie  de  terrain  légalement  présumée  être  en  voie 
voie  publique  vicinale ,  aurait  pu  être  déclarée 
non  recevablc,  si  elle  avait  été  intentée  contre 
la  commune  de  Moll  ;  —  Attendu  qu'il  reste  a 
examiner  si,  dans  les  circonstances  du  procès, 
l'appelant  est  en  droit  d'exciper  en  termes  de 
défense  de  celte  précarité  uc  la  possession, 
comme  et  ainsi  que  la  commune  pourrait  le 
faire  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  même  con- 
testable qué  pour  plusieurs  parcelles  l'appelant 
est  riverain  du  chemin  vicinal  n"  96  ;  qu'elles 
y  avaient  avant  la  construction  du  fossé  accès, 
et  qu'il  est  certain  que,  si  celle  communication 
ne  constitue  pour  fa  desserte  d'icelles  pas  son 
utilité  exclusive,  du  moins  elle  constitue  son 
utilité  principale,  et  lorme  pour  ainsi  dire  un 
passage  nécessaire  ; 

»  Attendu  que  décider  en  principe  qu'un 
particulier  riverain  d'un  chemin  vicinal  serait 
inhabile  a  élever  une  lin  de  non-recevoir  con- 
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ire  l'action  en  maintien,  du  chef  que  la  posses- 
sion invoquée  serait  vicieuse  en  vue  de  la  vici- 
nalité  d'un  chemin  empris  et  de  la  situation  des 
terres  adjacentes,  ce  serait  lui  enlever  sou- 
vent le  seul  moyen  de  repousser  «ne  attaque 
injuste  on  de  vaincre  une  résistance  sans  fon- 
dement; (espoir  de  l'impunité  ou  d  une  répara- 
tion tardive  ,  ou  l'insouciance  de  la  commune , 
pourraient  encourager  ces  emprises  sur  les  che- 
mins publics  et  gêner  l'agriculture,  ce  qui  n'a 
jamais  été  dans  l'économie  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  déjà  les  lois  romaines  recon- 
naissaient a  des  particuliers  ce  droit,  lorsqu'elles 
disent  :  Cuilibct  in publicum  petereptrmitlcndum 
est  id  quod  ad  usum  omnium  pertinent,  vetuti 
nus  publicas ,  itincra  oublica.  L.i.ff.  De  lotis 
et  ifin.  pub.  ;  et  encore  la  loi  1 ,  §  3,  il.  De  via  pu- 
nJico,  oii  il  est  dit  :  Interdktum  hoc  perpeluo 
dabitur  et  omnibus  et  in  omnes  ;  que,  si  quel- 
quefois en  jurisprudence  ce  droit  est  refusé,  il 
est  cependant  avéré  par  la  doctrine  des  auteurs 
que,  dans  des  cas  semblables  à  celui  qui  se 
présente,  ce  droit  est  reconnu  et  incontestable 
où  U  y  a  enclave  ou  nécessité,  en  ce  sens  que 
différentes  terres  de  l'appelant  aboutissant  au- 
dit chemin  vicinal  n°  96,  au  lieu  de  pouvoir  en 
faire  nsage,  doivent,  par  suite  de  la  confection 
du  fossé  d'irrigation,  chercher  une  issue  dé- 
tournée, moins  facile  et  incertaine,  qu'on  ne 
peut  se  créer  qu'en  passant  d'une  pièce  a  l'au- 
tre, tandis  que  le  droit  d'user  de  ce  chemin 
était  par  la  nature  de  la  chose  légalement  atta- 
ché à  chaque  fond  qui  le  bordait  ;  qu'il  est  cer- 
tain que  dans  ces  circonstances  le  droit  parti- 
culier dérivant  de  la  situation  spéciale  des  lieux 
se  confond  avec  le  droit  communal,  et  le  parti- 
culier se  défend  soi-même  en  défendant  la  com- 
mune; que,  la  possession  étant  précaire  vis-à- 
vis  de  chacun,  ce  n'est  pas  l'exception  du  droit 
d'un  tiers,  mais  d'un  droit  propre  à  la  situa- 
tion des  lieux,  que  l'on  oppose  pour  repousser 
une  action  reposant  sur  une  possession  vicieuse; 
en  tous  cas  1  exception  est  ici  élisive  du  droit 
d  l'intimé,  et,  partant,  doit  être  admissible; 

»  Attendu  que  l'appelant  ne  pouvant  pas 
agir  directement  ou  reconvenliounelleinent  au 
possessoire,  parce  qu'il  n'a  pas  entamé  ses 
poursuites  dans  l'année  de  l'ouverture  du  fossé, 
il  peut  néanmoins  toujours  exciper  de  la  pré- 
carité de  la  possession  de  celui  qui  l'attaque 
au- de  la  de  ce  terme,  d'après  l'axiome  de  droit  : 
Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  eunt 
ad  excipiendum; 

»  Attendu  que ,  si  la  possession  de  l'intimé 
serait  non  vicieuse  pour  quelques  parties*  du 
fossé,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  concluant 
au  maintien  en  possession  d'icatai  sur  toute  son 
étendue,  cette  demande  ainsi  faite,  non  divisée, 
et  par  sa  nature  indivisible,  ne  peut  pas  être 
accueillie; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  l'appelant  a  qualité  pour  opposer  l'excep- 
tion dont  s'agit,  et  que  réellement,  d'après  tous 
les  éléments  du  litige,  celle  exception  est  fon- 
dée ;  que  le  jugement  du  13  juillet,  l'ayant  re- 
jetée, a  infligé  grief,  a  l'appelant,  et  doit  être 
réformé  de  ce  chef; 


»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  siégeant  en  ap- 
pel, déclare  que  la  péremption  de  l'art.  15  t. 
proc.  civ.  n'est  pas  acquise;  que  le 
juge,  lorsqu'il  croyait  ne  pas  devoir  s 
moyens  de  non-recevoir,  n'a  pas 
ment  jugé  le  fond  de  l'action,  mais  qui!  a  mal 
jugé  en  rejetant  la  lin  de  non-recevoir  déduit? 
de  la  précarité  de  b  possession  de  l'iutimé  par 
suite  de  l'emprise  sur  un  chemin  vicinal  porte 
à  l'atlas  de  b  commune  de  Moll,  y  désigné  sots 
le  n»  96;  tout  en  maintenant  le  jugement  du  i 
juill.  1819,  enregistré,  émeodant  et  faisant  or- 
que le  premier  juge  aurait  dn  faire ,  dit  pour 
droit  que  l'appelant ,  dans  l'état  de  la  came  et 
d'après  les  circonstances,  est  recevable  et  Corna* 
d'exciper  de  b  viànalilé  et  emprise  du  chenue 
précité  pour  prouver  la  possession  vicieuse  de 
l'intimé  et  pour  faire  écarter  l'action  posses- 
soire  ainsi  qu'elle  a  été  entamée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Coppent . 
1°  pour  violation  des  art.  150,  90,  n°»  9,  ft et 
12,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  admis  le  défendeur  à  exer- 
cer en  justice  un  droit  communal  en  dehors  des 
conditions  de  ces  articles  ;  2'  pour  violation  des 
art.  22,  23  et  24  C.  proc.  civ.,  en  ee  que  le 
tribunal  de  Turnhout  aurait  cumulé  le  posses- 
soire et  le  pélitoire  en  décidant  que  le  (errata 
litigieux  était  une  propriété  communale  aoa 
susceptible  de  propriété  privée  ;  3*  poor  viola- 
tion des  art.  2227  et  2228.C.  civ.,  et  des  art.  10, 
12  et  34  de  b  loi  du  10  avril  1841,  en  ce  que  le 
jugement  avaitadmis  d'une  manière  générale,  et 
indépendamment  des  conditions  exigées  par  ces 
articles ,  rimprescriplibilité  des  chemins  vici- 
naux ;  \  en  h  n  pour  violation  des  art.  11  de  h 
Constitution,  27  et  28  de  la  loi  du  10  avril  1811, 
des  textes  cités  à  l'appui  du  troisième  moyen, 
ainsi  que  des  art.  75,  76  et  77  de  U  loi  coat- 
munale  ,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  accordé 
le  caractère  de,  chemin  communal  à  une  voie  de 
communication  créée  après  b  publication  des 
lois  de  1836  et  de  1841,  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  ces  lois  pour  l'ouverture  d'an  che- 
min vicinal  eussent  été  observées. 

Aux  termes  de  b  loi  communale  du  30  mars 
1836,  disait-on  sur  le  premier  moyen,  les  ac- 
tions judiciaires  de  la  commune,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  doivent  être  exercées 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  (art. 
90,  $  9),  et  il  en  est  ainsi  nolamment  lor$qa*il 
s'agit  de  l'administration  des  propriétés  commu- 
nales et  de  la  conservation  des  droits  de  b  cum- 
in une  comme  propriétaire  {§  10),  et  plus  spécia- 
lement encore  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de» 
chemins  vicinaux  {§  12).  Le  sieur  Peeters  use 
donc  dans  l'espèce  d'un  droit  que  la  loi  loi  (*- 
I use ,  puisque ,  dans  son  système,  le  chemin  li- 
tigieux n'est  antre  chose  qu'un  chemin  viciaal, 
qu'une  propriété  de  la  commune.  On  objecte,  il 
est  vrai,  en  s'appuyant  sur  l'art.  150  de  la  même 
loi, que  Peeters  n'exeipe  du  droit  de  la  commune 
qu'en  défendant  sur  une  action  qui  lui  est  in- 
tentée ;  mais  l'art.  150  ne  s'occupe  que  du  «huit 
d'ester  en  justice  en  général,  et  n'a  pas  entendu 
déroger  au  $  9  de  l'art.  90,  qui  attribue  au  col- 
lège Je  droit  d'agir  dans  l'intérêt  de  I 
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tant  en  défendant  qu'en  demandant.  Cet  argu- 
ment n'en  conserve  pas  moins  toute  sa  force , 
lors  même  que  l'on  considérerait  le  défendeur 
comme  usant  du  droit  personnel  qui  appartient 
à  tout  riverain  sur  les  chemins  publics  bordant 
sa  propriété  ;  car  le  riverain  ne  peut  se  pré- 
valoir que  d'un  droit  qui  appartient  a  tout  le 
monde,  et  nullement  d'un  droit  spécial  et  exclu- 
sif; son  droit  n'est  en  un  mot  que  celui  de  la 
commune  elle-même.  D'ailleurs,  ajoutait-on ,  il 
importe  de  remarquer  dans  l'espèce  que  l'action 
possessoire  vidée  par  l'arrêt  attaqué  ne  prenait 
pas  sa  source  dans  un  /ait  de  passage  sur  le  ter- 
rain litigieux,  mais  bien  dans  le  fait  d'avoir 
comblé  un  fossé  et  d'y  avoir  planté  des  arbres. 
Or,  en  admettant  que  le  chemin  dont  s'agit  soit 
bien  réellement  un  chemin  vicinal,  il  est  in- 
contestable que  la  commune  pouvait  seule  op- 

fjoser,  eu  sa  qualité  de  propriétaire  du  chemin , 
e  droit  d'y  faire  opérer  des  travaux  de  cette  na- 
ture ,  car  seule  elle  est  chargée  par  la  loi  de  son 
entretien.  Plusieurs  arrêts  empruntés  par  le  dé- 
fendeur à  la  jurisprudence  française  semblent , 
il  est  vrai ,  lai  donner  raison  sur  ce  point  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  motifs  sur  lesquels 
s'appuie  cette  jurisprudence  ne  sauraient  plus 
être  appliqués  en  Belgique  depuis  la  loi  de  1 83G; 
car  sous  la  nouvelle  législation  on  n'a  pins  a 
craindre  comme  autrefois  que  les  habitants  d'une 
commune  ne  soient  privés  du  libre  usage  des 
chemins  publics  par  l'inertie  et  l'incune  des 
administrations  communales.  L'art.  ISO  de  la 
loi  de  1838  y  a  pourvu  suffisamment,  en  effet, 
en  leur  permettant  d'ester  en  justice  pour  la 
commune  dans  certains  cas,  et  en  remplissant 
certaines  conditions  qu'il  détermine  (V.  à  cet 
égard  les  déclarations  de  M.  Liedls,  ministre 
de  l'intérieur,  rapportées  au  Moniteur  du  7  mars 
18i0 ,  et  le  Commentaire  de  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  par  M.  Delebecquc,  n°79;. 

Snr  le  second  moyen  on  soutenait  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  cumulé  le  pétitoire  et  le 
possessoire  :  car  le  tribunal  de  Turnhout  ne 
s'était  pas  borné,  comme  on  pourrait  a  la  rigueur 
lui  en  reconnaître  le  droit,  a  constater  en  fait 
que  le  lieu  du  trouble  était  matériellement  et 
actuellement  un  chemin  public,  hors  du  com- 
merce, et  comme  tel  non  susceptible  d'une  pos- 
session privée^  mais  il  avait  décidé  en  droit  que 
le  terrain  litigieux  sur  lequel  la  rigole  se  trou- 
vait établie  faisait  partie  d'un  chemin  public. 

Si  le  système  du  jugement  attaqué,  disait-on 
en  abordant  le  troisième  moyen ,  pouvait  jamais 
prévaloir,  il  en  résulterait  que  tout  chemin  de- 
vrait être  considéré  comme  vicinal  par  le  seul  fait 
de  son  inscription,  fût-elle  même  erronée,  comme 
elle  l'est  dans  l'espèce,  sur  l'atlas  de  la  commune, 
et  que  tout  chemin  Vicinal  serait  imprescripti- 
ble d'une  mauière  absolue ,  sans  qu'il  fat  néces- 
saire de  constater  l'existence  des  conditions  aux- 
quelles est  attachée  l'imprescriplibilité  par  l'art. 
iïi  de  la  loi  du  10  avril  1841. — 11  faut,  au  con- 
traire ,  pour  qu'un  chemin  passe  du  domaine 
des  particuliers  dans  le  domaine  public,  qu'il  y 
ait  eu  expropriation,  soit  tacitement  par  I  usage 
qu'a  fait  le  public  de  ce  chemin  pendant  un 
temps  déterminé,  aoit  judiciairement  pour  cause 
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d'utilité  publique,  et,  dans  le  premier  cas,  la 
prise  de  possession  par  le  public  et  sa  continuité 
sont  tellement  nécessaires,  qu'aux  termes  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1841,  le  chemin  dont  le 
public  a  fait  usage  devient  prescriptible  à  dater 
du  jour  oii  le  public  a  cessé  d'y  exercer  son  droit. 
—  C'est  donc  a  tort  que  le  jugement  attaqffé, 
tout  en  constatant,  il  est  vrai,  qu'une  partie  du 
chemin  sert  encore  a  l'usage  du  public,  ne  s'est 
pas  suffisamment  préoccupé  de  la  question  vrai- 
ment importante ,  celle  de  savoir  si  le  public 
était  également  en  possession  du  terrain  liti- 
gieux lui-même.  Evidemment  ce  n'est  pas  ré- 
pondre que  de  se  borner  à  dire ,  comme  le  fait 
ce  jugement,  que  le  contraire  n'est  pas  justifié, 
surtout  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  le  terrain 
dont  s'agit  n'en  était  pas  moins  susceptible  de 
prescription ,  dans  le  cas  même  oh  il  eut  fait 
évidemment  partie  du  domaine  communal. 

De  l'aven  du  jugement  attaqué,  le  demandeur 
avait  une  possession  de  plus  d  une  année,  ce  qui 
impliquaiten  sa  faveur  une  possession  utile.  Or 
la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  déclare  (art.  34) 
qu'après  une  année  d'envahissement  de  la  voie, 

I  action  publique  ne  sera  plus  recevable,  et  force 
ainsi  la  commune  a  recourir  à  l'action  pétitoire. 

II  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué ,  en  décidant  que  la  possession 
d'une  commune  se  produit  et  se  perpétue  d'une 
manière  permanente  par  le  seul  faitde  l'inscrip- 
tion du  chemin  sur  l'atlas  a  ce  destiné,  a  viole 
non  seulement  les  art.  2227  et  2228  C.  civ., 
mais  les  dispositions  elles-mêmes  de  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux.  Le  législateur  a,  du  res- 
te ,  suffisamment  expliqué  lui-même  ce  qu'il 
faut  entendre  par  l'imprcscriptibilitè  dont  il  est 
question  dans  l'art.  12  de  cette  dernière  loi  (V. 
sur  ce  point  le  Moniteur  du  7  fév.  1846  et  le 
Comment,  de  M.  Delebecque,  nM  76,  77  et  79), 
et  ces  explications  se  concilient  parfaitement 
avec  le  système  du  pourvoi. 

On  ajoutait  enfin  ,  sur  le  quatrième  moyen, 
que,  la  création  du  chemin  dont  s'agit  étant  pos- 
térieure à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  avril 
1811,  le  jugement  attaqué  aurait  dû-  constater 
que  toutes  les  formalités  exigées  par  cette  lui 
avaient  été  observées  lors  de  la  déclaration  de 
vicinalité  du  chemin.  Le  tribunal  se  serait  con- 
vaincu, s'il  était  entré  dans  cet  examen,  qu'on 
n'avait  tenu  aucun  compte  des  formalités  pré- 
vues par  les  art.  27  et  28  de  la  loi  de  1841,  76, 
76  et  77  de  la  loi  communale.  Le  défendeur  ob- 
jecte ,  il  est  vrai ,  disait-on,  que  ce  moyen  n'a 
point  été  soumis  au  juge  du  fond  ,  et  ne  peut 
être  iuvoqué  de  piano  devant  la  Cour  suprême  ; 
mais  du  moment  que  le  caractère  de  chemin 
vicinal  était  dénié  d'une  façon  absolue  par  le 
demandeur  au  terrain  litigieux ,  il  en  résultait 
au  moins  implicitement,  pour  le  tribunal,  l'oL- 
ligatiou  d'examiner  et  de  résoudre  celte  ques- 
tion. 

De  1"  août  1851,  arrête,  cass.,  MM.de  Ger- 
lachenrés.,  Marcq  rapp.,  Leclercq  proc.  gén., 
Orts  fils,  Bosquet  et  Mascart  av. 

•  LA  COUR  ;  —  Ouï  M.  le  conseiller  Marcq 
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en  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  de  M. 
Lcclercq ,  procureur  général  ; 

»  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  150,  et  90,  n"*9,  lOet  12,  delà  loi  com- 
munale du  30  mars  1 836, en  coque  le  jugement 
attaqué  aurait  admis  le  défeudeur  a  exercer  en 
justice  un  droit  commuual  en  dehors  des  con- 
ditions de  ces  articles  :  —  Attendu  que  Part. 
150  de  la  loi  communale  n'oblige  l'habitant  d'u- 
ne commune  à  se  pourvoir  de  l'autorisation  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
pour  pouvoir  ester  en  justice  que  lorsqu'il  agit 
au  nom  de  la  commune,  c'est-à-dire  lorsque,  se 
mettant  au  lieu  et  place  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  à  qui  l'art.  00  de  la  même 
loi  conlie  en  général  les  intérêts  de  la  commu- 
ne, il  réclame,  à  défaut  de  celui-ci ,  un  droit 
qu'il  prétend  appartenir  a  la  généralité  des  ha- 
bitants, mais  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  arti- 
cles ne  fait  dépendre  de  l'autorisation  susdite  le 
droit  qu'a  un  particulier  d'exciper  de  la  vicina- 
lilé  d'un  chemin  pour  justifier  un  fait  person- 
nel qui  lui  est  reproché,  et  dont  uu  autre  par- 
ticulier lui  demande  réparation  ;  —  Attendu 

Sue  l'action  intentée  personnellement  au  défeu- 
eur  par  le  baron  Coppcns  a  eu  pour  objet  de  se 
faire  maintenir  en  possession  du  fossé  d'irriga- 
tion dont  il  s'agit  au  procès ,  possession  dans 
laquelle  il  a  prétendu  avoir  été  illégalement 
troublé  par  le  lait  du  défendeur  d'avoir  pratiqué 
un  barrage  dans  ledit  fossé,  demandant  répara- 
lion  de  ce  fait  avec  dommages  et  intérêt*  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que, 
pour  jnslilier  le  fait  susdit,  le  défendeur  a  sou- 
tenu que  le  fossé  dont  il  s'agit  avait  été  creusé 
par  le  demandeur  eu  partie  sur  un  ohemiu  vici- 
nal de  la  commune  de  Moll ,  dont  lui ,  défen- 
deur, avait  le  droit  de  se  servir  comme  proprié- 
taire riverain,  et  auquel  le  creusement  du  fossé 
devant  sa  propriété  f  empêchait  d'avoir  accès  ; 
—  Attendu  que,  par  cela  seul  que  le  défendeur 
a  excipé  de  ta  vicinalité  du  chemin,  il  ne  s'en- 
suit nuUemcul  qu'il  ait  agi  au  nom  de  la  com- 
mune de  Moll,  circonstance  qui  devait  exister 
pour  que ,  aux  termes  de  l'art.  150  de  la  loi 
communale,  l'autorisation  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  lui  lût  nécessai- 
re ;  que  le  jugement  dénoncé  constate,  au  con- 
traire, que  la  vicinalité  du  chemin  n'a  été  op- 
posée par  le  défendeur  qu'en  termes  de  défense 
ut  dans  son  intérêt  purement  personnel ,  dans 
le  but  d'éviter  la  précarité  de  la  possession  al- 
léguée par  le  demandeur,  précarité  sur  laquelle 
le  juge  s'est  aussi  borné  a  faire  droit  par  le  dis- 
positif du  son  jugement;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  n'a  pas  même  été  soutenu,  devant  le  juge 
du  fond,  que  le  défendeur  se  serait  trouvé  dans 
le  cas  de  l'art.  150  précité,  en  sorte  que  le 
moyeu  est  nouveau;  qu'il  en  résulte  qu'il  n'est 
ni  recevable  ni  fondé  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  22,  23  et  Î4  C.  proc.  civ.,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Turuhout  aurait  cumulé  le 

}>éliloire  et  le  possessoire,  en  recherchant  dans 
es  circonstances  de  l'espèce  si  l'objet  possède 
était  ou  non  susceptible  de  propriété  privée ,  et 
en  décidant  qu'il  était  propriété  communale  : — 
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Attendu  que  la  loi  qui  défend  de  cumuler  le  pot- 
sessoire  et  le  pétitoire  n'interdit  point  au  juf 
saisi  de  l'action  possessoire  de  prendre  en  con- 
sidération les  circonstances  du  procès,  ni  nén* 
de  consulter  les  titres  de  propriété,  a  1  eSet  <k 
vérifier  si  la  possession  alléguée  réunit  les  con- 
ditions voulues  pour  pouvoir  servir  de  base  a 
l'action  ;  —  Attendu  que  l'une  de  ces  conditions 
consiste  en  ce  que  la  chose  soit  possédée  à  ti- 
tre non  précaire,  et  cxiçe  par  conséquent  que  h 
propriété  de  celle-ci  soit  susceptible  de  poumr 
Ôtre  acquise  par  la  prescription  ;  —  Attendu 

Îu'aux  termes  de  fart.  12  de  la  loi  du  10  avril 
841,  les  chemins  vicinaux,  aussi  long-tem^ 
qu'ils  servent  à  l'usage  du  public,  étant  impres- 
criptibles,  il  suit  de  la  que  le  tribunal  de  Tarn- 
hout  a  pu,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire, consulter  et  les  documents  de  la  eau 
et  les  titres  de  propriété  versés  au  procès,  s'il 
ne  l'a  fait  qu'en  vue  du  déterminer  le  caractère 
de  la  possession  alléguée,  et  par  conséquent  de 
rechercher  :  1°  si  le  chemin  dont  il  s'agit  est, 
ou  non,  un  chemin  vicinal,  et  2°  s'il  sert  eue*-- 
actuellement  au  public;  — Attendu  qu'il  résulte 
tant  des  motifs  que  du  dispositif  du  japuirot 
attaqué  que  c'est  dans  cette  limite  que  les  inves- 
tigations du  juge  et  sa  décision  ont  été  em-oo- 
scrites  ;  que,  partant,  il  n'a  pas  été  contrevenu 
a  l'art.  25  C.  proc.  civ.,  et  qu'en  conséquence 
le  moyen  doit  être  écarté,  saus  quH  soit  tc-<oin 
d'examiner  si  l'indication  de  l'art-  25  précité 
résulte  suffisamment  des  énoncialious  de  la  re- 
quête en  cassation  ; 

m  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viobùva 
des  art.  2227  et  2228  C.  civ.  ;  des  art.  10, 34 
et  12  de  la  loi  du  10  avril  1841 ,  sur  les  che- 
mins vicinaux  ;  de  l'art.  639  C.  insi.  criai,  et 
11  de  la  Constitution',  ainsi  que  de  b  fanste 
application  de  l'art.  2226  C.  civ.  :  —  Attendu 
que  l'art.  3*  de  la  loi  du  10  avril  1841  et  l'art 
630  C.  inst.  crin).,  relatifs  a  la  prescription  de 
l'action  puolique ,  ayant  pour  objet  la  répres- 
sion d'une  usurpation  ou  d'un  empiétement  su- 
un  chemin  vicinal,  ainsi  que  b  prescription  «le 
la  peine  prononcée  a  la  suite  de  cette  action, 
de  même  que  l'art.  1 1  de  la  Constitution,  rela- 
tif à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ne  peuvent  recevoir  aucune  appbcauaa 
au  procès  actuel ,  et,  par  conséquent,  ne  pri- 
rent avoir  été  violés  par  le  jugement  dénoncé; 
—  Uue,  relativement  aux  art.  2226,  2227  et 
222H  C.  civ. ,  la  violation  qui  en  pourrait  ré- 
sulter ne  pourrait  être  que  la  conséquence  de 
la  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  d'après  lequel  les  chemims  vicinaux,  tek 
qu'ils  sont  reconnus  et  maiutenus  par  les  plant 
généraux  d'alignement  cl  de  délimitation ,  sont 
imprescriptibles  aussi  long-  emps  qulb  serveal 
à  l'usage  du  public;  —  Attendu  que  le  j«f*- 
raent  dénoncé  n'admet  point  d'une  mann-rc  gé- 
nérale, ainsi  que  le  prétend  le  pourvoi,  qw 
les  chemins  vicinaux  sont  imprescriptible-, 
même  en  l'absence  des  conditions  roulue>  p*r 
l'art.  12  précité,  puisque,  d'une  part,  il  dédire 
qu'il  est  constant  en  fait ,  el  surnomment 
prouvé  au  procès  par  les  documents  produiu 
cl  par  les  enquêtes ,  que  le  fossé  dlrrigjùca 
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dont  il  s  agit  a  été  creusé  en  partie  et  le  long 
de  plusieurs  parcelles  sur  un  chemin  vicinal 
reconnu  comme  tel  avant  la  confection  dudit 
fossé,  et  classé  définitivement  sur  l'atlas  de  la 
commune  de  Moll ,  sous  le  n°  96,  par  suite  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ,  ce  qui 
écarte  le  reproche  Tait  au  juge  de  Turnhout 
par  le  demandeur  d'avoir  fait  résulter  la  vici- 
nalité  du  chemin  dont  il  s'agit  de  sa  seule  in- 
scription a  l'atlas  de  la  commune  ;  -  Que, 
d'autre  pari,  le  jugement  déclare  qu'il  n'a  aucu- 
nement été  coutredit  par  la  procédure  qu'une 
partie  du  chemiu  sert  eucore  a  l'usage  auquel 
il  a  été  destiné,  locution  qui  implique  que  le 
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juge  a  tenu  le  fait  pour  constant,  et  qui  établit 
au  procès  l'existence  de  la  condition  dont  l'art. 
12  de  la  loi  du  10  avril  1841  Tait  dépendre 
l'imprescriptihilité  des  chemins  vicinaux  ;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  troisième 
moyen  no  peut  être  accueilli  ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen  ,  consistant  en  la 
violation  de  l'art.  11  de  la  Constitution,  et  de.* 
art.  27  et  28  de  la  loi  du  10  avril  I8ll ,  des 
textes  cités  à  l'appui  du  troisième  moyen,  ainsi 
que  des  art.  75,  46  et  77  de  la  loi  communale, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  accorde  le  carac- 
tère de  chemin  vicinal  a  une  voie  de  communi- 
cation créée  après  la  publication  des  lois  pré- 
citées du  30  mars  1836  et  10  avril  1811 ,  sans 
que  les  formalités  prescrites  par  ces  lois  pour 
1  ouverture  d'un  chemin  vicinal  aient  été  obser- 
vées :  —  Attendu  que  ce  quatrième  moyen  n'a 
pas  été  soumis  au  tribuuul  de  Turnhout;  que 
par  suite  le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  le 
présenter  pour  la  première  fuis  devant  celte 

»  Par  ces  motifs,  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

CASSATION  (16  juillet  1851). 

COUR  D'ASSISES  ,  COACCUSÉ  ,  INTEBROGATQIRK 
SÉPARÉ,  JURÉ  ,  DISPRNSB,  INCAPACITÉ  ,  LISTE 
DO  JURY,  TMAGB  DC  JURY,  AUOIRNCR  FUBLI- 
QCB,  AUDIENCE  ORDINAIRE  MINISTfeBK  PU- 
BLIC, RÉQUISITIONS,  SIGNATURE,  BMPÈCUR- 
MRST,  DISPENSE ,  DÉFAUT  DE  RÉCLAMA- 
TION, TBANSFKRT  DR  L'ACCUSÉ,  ARnfcT  DE  REN- 
VOI ,  SIGNIPICATION  ,  INTERnOG ATOlRB  ,  DÉ- 
LAI,—QUESTION  AU  JURY,  AUTEUR  DU  CRIME, 
COMPLICITÉ.  —  INTERPRETE,  TÉMOINS  ,  IN 
TEEPBLLATIONS,  —  PROCES -VERBAUX ,  MAG1S- 
TBATS  ,  EXPERTS  ,  TÉMOINS,  RRMISB  AUX  JU- 


BF.S,  -RBTBAITE  DBS  TÉMOINS  ,  DÉFAUT  D  AU- 
TORISATION ,  CONSENTEMENT  DE  L* ACCUSÉ 

Lorsque  le  préaident  de  ta  Cour  d'assises,  usant 
de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  327  C  insl 
crim.,  fait  retirer  l'un  des  accusés  pour  in- 
terroger les  autres  séparément  sur  quelques 


(\)  V.  etmf.  Cass.  franc.,  13  avril  1832 ,  18  avril 
1833,  16  juin  1836,  30  avril  1841  (t.  1  1842,p 
5*6. 

V.  aussi  Rép.  gén.  Jeun.  Pal.,  v»  Cmr  dauiut, 
n» 1352. 

(2,  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  belge ,  2b 
janv.  1847  [année  1849,  p.  115  ,  et  12  uoùl  1850 

i année  1850,  à  sa  datei  ;  —  Cass.  franc.,  27  avril  1 
827,  et  les  motifs  d'un  autre  arrêt,  du  19  janv. 1844  J  Bruxelles),  25  juin  1822. 

1851 


circonstances  du  procès,  cet  accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  prési- 
dent ,  avant  de  procéder  à  son  interrogatoi- 
re ne  l'a  pas  instruit  de  ce  qui  avait  été  fait 
en  son  absence.  Il  suffit  que  celte  formalité  ait 
été  remplie  avant  la  reprise  des  débats  géné- 
raux (1). 

L'irrégularité  de  l'inscription  d'un  citoyen  sur 
la  lisie  des  jurés  de  session,  spécialement 
dans  le  cas  où  il  aurait  déjà  fait  partie  du  ju- 
ry à  une  session  précédente ,  ne  peut  être  in- 
voquée par  l'accusé  comme  moyen  de  nullité 
lorsque  le  tableau  du  jury  de  jugement  a  été 
formé  sur  une  liste  de  vingt-quatre  jurés  léga- 
lement composée  (î).  L.  15  mai  1838,  art.  30; 
C.  insl.  crim.  337. 
La  loi  n'exigeant  pas  que  le  tirage  au  sort  de  la 
liste  des  jurés  soit  fait  en  audience  ordinai- 
re ,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  le  président  n'aurait  siégé  dans 
aucune  des  affaires  mentionnées  sur  la  feuille 
d'audience ,  s'il  est  d'ailleurs  constaté  par  un 
procès -verbal  régulier  que  le  tirage  a  été  fait 
par  le  président  à  l'audience  publique  de  la 
chambre  où  il  siège  habituellement.  Décr.  19 
juill.  1831,  art.  4. 
La  signature  du  magistrat  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  au  bas  des  réquisi- 
tions par  lui  faites  au  cours  des  débats  n'est 
point  une  formalité  substantielle  prescrite  à 
peine  de  nullité.  Il  suffit  que  ces  réquisitions 
aient  été  constatées  par  le  procès-verbal  d'au- 
dience (3).  C.  inst.  crim.  277. 
L'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  point 
été  entendu  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public  relatif  au  remplacement  de  l'un  des 
douze  jurés  effectifs,  s'il  n'a  pas  réclamé  (exer- 
cice du  droit  de  réponse.  C.  inst.  crim.  319, 
329  ,  335  et  408. 
L'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'accusé  au- 
rait été  transféré  à  la  maison  de  jtistice  a- 
vant  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  lui  eût 
été  signifié  se  trouve  couverte  du  moment  où 
celte  signification  lui  a  été  faite  avant  l'ou- 
verture des  assises  (4,.  C.  inst.  crim.  250  et 
261. 

L'accusé  lui-même  ayant  inh'rà  à  la  célérité  de 
la  procédure  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  aurait  été  interrogé  par  le 
président  immédiatement  après  la  significa- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi.  C.  inst.  crim.  293. 

L'accusé  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  com- 
me auteur  du  crime  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  la  question  de  complicité 
aurait  été  posée  au  jury%  alors  surtout  que  le 
J»«ry,  ayant  résolu  affirmativement  la  question 
principale,  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la 


(t.  1  1845,  p.  111);  —  Rép.  aén.Jnn,.  Pat.,  y»  Jury, 
n°  376. 

(3)  \.co»f.  Cass.  11  avril  1839  (années  1837-1840, 
p. 454),  14  août  1843  (année  1844,  p.  25..),  8  nov. 
1818  (année  1849,  p.  5)  ;  Cass.  fruiit.,  28  juin 
1832  et  6  août  1845  t.  1  1846,  p.  44  ;  —  Rép.  gev. 
Journ.  Pat.,  v°  Cour  U'aui*es ,  n0>  lo62  et  suiv. 
4j  V.  covf.  Cass.  belge  ^Cour  supérieure  de 
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complicité (i).  C.  imt.  crim.  232,  233,  2*1, 
271,  337. 

Les  interpellations  que  les  art.  317.  3i9  et  329 
C.  in»t.  crim.  prescrivent  au  président  d'a- 
dresser aux  témoins  n  étant  pas  des  formali- 
tés substantielles ,  aucune  nullité  ne  saurait 
résulter  de  ce  que  le  procès-verbal  des  débats 
ne  constaterait  pas  que  ces  interpellations  ont 
été  adressées  par  le  ministère  d'un  interprète 
aux  témoins  qui  n'entendaient  pas  la  langue 
française .  ni  même  ds  ce  que  te  procès-ver- 
bal constaterait  que  les  interpellations  ont  eu 
lieu  dans  une  langue  que  le  témoin  ne  com- 
prenait pas  (2). 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  dépositions 
écrites  dont  la  loi  tnterdit  la  remise  aux  ju- 
rés les  procès-verbaux  dressés  par  des  experts 
ou  des  magistrats,  lors  même  que  ces  der- 
niers auraient  été  entendus  comme  témoins 
devant  laCour  d'assiscsfy.  C.  insl.  crim. 341. 

L'accusé  qui  a  consenti  à  ce  que  des  témoins 
se  retirassent  avant  la  clôture  des  débats  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  cet- 
te retraits  a  eu  lieu  sans  autorisation  du  pré- 
sident ,  celte  autorisation  ne  pouvant  dans 
aucun  cas  être  considérée  comme  substan- 
tielle (4).  C.  insl.  crim.  320. 

VUAIT  DR  BoCAUà  C.  Ll  Ni  NI  STEM  PUBLIC. 

De  16  juillet  1851,  arrètC.  cas*.,  2*  ch., 
MM.  Van  Meencn  pré».,  Van  Hoegnerden  rapp., 
Delebecque  av.  gén.,  de  Paepe  et  Dole»  av. 

«  LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation ,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  327  C. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises,  a  l'audience  du  28  mai,  n'a  pas  fait 
connaître  au  demandeur,  avant  de  procéder  à 
son  interrogatoire ,  ce  qui  a  été  fait  en  son  ab- 
sence a.  l'audience  de  la  veille,  et  ce  qui  en  est 
résulté  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur 
de  l'art.  327  précité  que  la  loi  ne  considère  pas 
comme  appartenant  aux  débats  généraux ,  dans 
le  sens  de  cet  article ,  l'examen  particulier  que 
le  président  peut  faire  subir  a  chacun  des  ac- 
cuses sur  quelques  circonstances  du  procès; 
que  ces  mots  :  •*  avant  de  reprendre  la  suite  des 
»  débats  généraux  »,  prouvent  que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  les  déhats  généraux  sont  sus- 
pendus par  les  interrogatoires  particuliers  des 
accusés  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  suffisamment 


pourvu  aux  intérêts  de  la  défense  co  disposait 
que  le  président  aura  soin  de  ne  reprendre  b 
suite  des  débals  généraux  qu'après  avoir  ins- 
truit chaque  accusé  de  ce  qui  s'est  bit  en  soc  ab- 
sence et  Je  ce  qui  en  est  résulté  ; — Attendu  ont 
l'interprétation  que  le  pourvoi  donne  a  l'art.  i?7 
précité  estdirccle  ment  contraire  au  but  que  s'est 
proposé  le  législateur; —  Attendu,  en  effet, 
que  la  disposition  de  cet  article  n'a  pas  été  uni 
quement  introduite  pour  empêcher  l'influence 
que  la  présence  d'un  accusé  pourrait  eiercer  str 
son  coaccusé  pendant  l'interrogatoire  de  ce  der- 
nier, mais  qu  elle  a  surtout  en  vue  de  fadKter 
la  découverte  de  la  vérité  en  plaçant  l'accuse,  aa 
moment  oit  l'interroge  le  président,  en  dehors 
des  influences  ou  des  suggestions  que  pourrais 
exercer  sur  lui  les  réponses  donnée*  en  son  ab- 
sence par  son  coaccusé;  que  c'est  par  ce  motif 
que  la  loi  n'a  imposé  au  président  l'obligation 
de  faire  connaître  b  un  accusé  ce  qui  s'est  passé 
en  sou  absence  qu'a  la  reprise  des  débats  géné- 
raux ;  —  Attendu,  en  (ait,  que  le  procès-vr-rhaï 
de  l'audience  du  28  mai  porte  :  a  Pendant  fin- 
»  terrogatoire  de  l'accusé  de  Bocanné ,  le  pré- 
»  sideu  t  a  rappelé  succinctement  a  cet  accu  sé  ton 
»  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence  pendant  lau- 
»  dience  de  la  veille,  ce  qui  en  est  résulté,  ainsi 
»  que  les  réponses  faites  par  sa  coaccusée  aux 
»  questions  qui  lui  ont  été  posées  dans  son 
*  absence  »;  —  Attendu  que  ces  énenciaiioo* 
ne  sont  nullement  contredites  par  la  déclaration 
qn'a  donnée  la  Conr  a  l'audience  du  4  juin  sur 
les  conclusions  de  la  défense;  que  cette  décla- 
ration complète  les  énonciations  du  procès-ter- 
bal  en  constatant  qu  a  l'audience  du  28  mai, 

Kendant  et  après  l'interrogatoire  de  l'accusé  de 
ocarmé ,  et  avant  qu'il  ait  été  passé  a  d'antres 
devoirs ,  le  président  a  rappelé  succinctement  a 
l'accusé  tout  ce  qui  s'est  fait  a  l'audience  du  T.  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 

2ue  le  président,  loin  de  contrevenir  a  fart.  327 
.  inst.  crim.,  s'y  est  strictement  conformé  ; 
»  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassatioo ,  puisé 
dans  la  violation  des  art'.  1  h  8,  10  et  11  de  la 
loi  du  15  mai  1838,  et  du  droit  de  défense,  ea 
ce  que  sur  la  liste  de  trente  jurés  tirés  au  sort  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
a  été  porté  le  sieur  Eminanncl  Siraut,  qni  avait 
fait  partie  du  jury  de  la  première  sessinn  dv 
1  Ko  I ,  et  dont  le  nom  avait  dû ,  conformémeot  a 


(1)  V.  cnf.  Cass.  franc.,  20  juin  1811  ,  6  mai 
1815,  16  féT.  1816,  16  avril  et  13  août  1818,  30 
juin  1831,  12juil.  1832,  29  déc.  183i,  19  sept. 
1833,  24  sept.  1834,24  sept.  1835,  26  déc.  1839; 

—  Carnot,  sur  l'an.  337  C.  inst.  crim.,  n°  19; 

—  Rep.  te*.  Jcurn.  i»«J.,  v«  Cour  d'usités,  n°*  2166 

Ct  SUIT. 

(2  II  a  été  jugé  que,  dès  l'instant  on  le  procès- 
verbal  constate  que  l'interprète  nommé  d'office  a  été 
accepte  par  le  ministère  public  et  l'aecusé,  il  y  a 
présomption  de  druit  que  cet  interprète  a  rempli  sa 
mission ,  saus  qu'il  soit  nécessaire  que  le  pracès- 
rerbal  en  fans*  mention  :  Cass.  belge,  6  mars  18U>; 
Cass  franç.,  24  sept.  1829. —  A  plus  forte  raison 
quand  le  procès-verbal  constate,  comme  dans  l'es- 
pèce, que  l'interprète  a  traduit  le  serment  des  té- 
moins et  leurs  dépositions ,  il  y  a  présomption  que 
les  interpellations  presciites  par  la  loi  ont  été  tra- 


duites également.  —  An  surplus  la  Cour  n'i  pu 
même  jugé  nécessaire  de  retondre  cette  question ,  ti 
elle  s'est  bornée  a  décider  que,  dans  aucun  cas,  il  a* 

pourrait  y  avoir  nullité,  parcs  qu*  cas  iaterpeJUùcas 
elles-mêmes  ne  constituent  pas  une  formai  i  te  sul  siaa- 
tielle.  V.,  eu  ce  sens,  Cass.  franc-,  9  avril  1818,  S 
fév.  1819,  24  déc.  t8S4,  11  mai  1827,  31  déc. 
1829,5  janv.  1832,8juil.  et  3  déc  1836,  l«fev. 
1K39  ;t.  1  1840,  p.  199  ,  30  mai  1839  Lt.  2  1840,  p. 
298),  23  juin  1839(1.2  1840,  p.  H6 <;—*<>. f*V. 
Jemru.  p#l.,  v°  Cw  fsstitea ,  n**  1234  et  mov. 

;3)  Jugé  de  même  à  l'égard  des  rapport»  de  mè- 
decins  :  CVss.  franç.,  18  août  1837  (t.  1  1840,  p, 
10Sj ,  28  sept.  1837  vl.  2  1837,  p.  587)  ;  —  C 
sur  l'art.  341  C.  inst.  cri».,  n°8;  -  Jtep.f*a.J 
Pal.,  i*C0nr  feMuet,  n«*  2i<Hi  et  2487. 

(4)  V.  eotf.  Cass.  franç.,  7  avril  18S7;  —  J 
aV*.  /orra.  Pti.,  t»  Oar  d'sttitet ,  n*  1290. 
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l'art.  10  précité ,  être  relire  de  la  liste  sur  la- 
quelle devait  s'opérer  le  tirage  pour  la  deuxième 
session;  —  Attendu  que  le  sieur  Siraut  est  ha- 
bile a  exercer  les  fonctions  de  juré  et  qu'il  a  été 
porté  comme  tel  sur  la  liste  dressée  en  confor- 
mité de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
pour  le  service  du  jury  pour  Tannée  1851  ;  — 
Attendu  que ,  si,  après  la  première  session  de 
1851 ,  le  nom  de  ce  juré  est  resté  sur  la  liste 
réduite,  malgré  la  radiation  ordonnée  en  exé- 
cution de  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  et  si  le 
sort  a  désigné  le  sieur  Siraut  pour  le  service  de 
la  deuxième  session,  celui-ci  seul  pouvait, 
comniH  il  Ta  fait,  se  prévaloir  de  la  dispense  que 
la  loi  prononce  en  sa  faveur;— Attendu  que,  lors 
même  que  la  liste  tirée  au  sort  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  comprendrait 
un  ou  plusieurs  citoyens  incapables  d'exercer 
les  fonctions  de  juré,  celte  circonstance  ne 
pourrait  vicier  le  tirage  au  sort  en  lui-même  ni 
entacher  de  nullité  les  actes  de  la  procédure  ; 
qull  est  reconnu  par  une  jurisprudence  con- 
stante que  le  droit  de  la  défense ,  et  spéciale- 
ment le  droit  de  récusation ,  ne  reçoivent  aucu- 
ne atteinte  ,  du  moment  où .  après  la  sig ni li ca- 
tion régulière  de  la  liste,  vingt-quatre  jurés  ca- 
pables sont  présents,  poor  la  formation  du  jury 
de  jugement:  d'où  il  suit  qu'il  n'a  été  contreve- 
nu a  aucun  des  textes  cités; 

»  Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  4  du  décret  du  19  juil.  1831 ,  en 
ce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  le  tirage  au  sort 
prescrit  par  cet  article  a  eu  lieu  a  l'audience 
publique  de  la  chambre  de  ce  tribunal  où  siège 
habituellement  le  président  :  —  Attendu  qu'un 
extrait  des  ininutesdu  greffedu  tribunal  de  Mous 
constate  que,  «  le  10  mai  1851,  le  président 
»  du  tribunal,  étant  en  audience  publique  de  la 
»  1"  chambre,  oh  il  siège  habituellement,  et 
»  oh  étaient  présents  :  MM.  Fonson,  vice-prési- 
:>dent;  Laisné ,  juge;  de  Marbaix,  pricureur 
»  du  rui,elHuan,  greffier^  procédé  au  tirage  au 
»  sort  prescrit  parla  loi»;— Attendu  que  ce  pro- 
cès-verbal ,  destiné  a  constater  ce  tirage  et  lac- 
complissemenl  des  formalités  exigées  par  la  loi 
est  signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  pré- 
sente ainsi  les  caractères  d'un  acte  authentique 
faisant  pleine  foi  des  énonciations  qu'il  renferme; 
—  Attendu  que  les  énonciations  de  cet  acte  ne 
sont  pas  détruites  par  les  feuilles  d'audience 
que  le  demandeur  produit  en  expédition;  qu'il 
est  bien  établi  par  la  feuille  d'audience  de  la  1" 
chambre  du  tribunal  que  le  président  n'a  pas 
siégé  le  10  mai  dans  les  alla  ires  que  mentionne 
cette  feuille  d'audience;  qu'il  est  encore  vrai, 
comme  le  constate  la  feuille  d'audience  des  ré- 
férés ,  que  le  président  n'a  pas  tenu  l'audience 
publique  des  référés  du  même  jour;  mais  que  ces 
faits  no  prouvent  pas,  contre  la  teneur  d'un  acte 
authentique,  que  le  même  jour,  10  mai,  le  prési- 
dent n'a  pas  procédé  au  tirage  dans  une  audien- 
ce publique  de  la  1™  chambre  oh  il  siège  ha- 
bituellement; — Attendu  que,  si  la  feuille  d'au- 
dience de  la  1"  chambre  produite  par  le  de- 
mandeur ne  fait  aucune  mention  des  opérations 
relatives  au  tirage  au  sonde  la  liste  des  jurés, 
cette  circonsta  nce  s'exp)  ique  par  cela  même  qu'ils 


a  été  dressé,  pour  constater  ces  opérations,  une 
feuille  d'audience  distincte  et  séparée ,  sous  la 
forme  de  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  les  an- 
tres documents  dont  l'apport  est  demandé  par 
requête  adressée  a  la  Cour,  en  admettant  qu'ils 
renferment  les  énonciations  vantées  par  le  de- 
mandeur, ne  prouvent  rien  contre  le -contenu 
du  procès  verbal ,  et  contre  la  rigoureuse  exé- 
cution de  la  loi;  qu'en  effet,  la  loi  n'exige  pas 
que  le  tiragé  soit  fait  en  audience  ordinaire; 
qu'elle  se  borne  à  exiger  que  le  tirage  soit  fait 
par  le  président  en  audience  publique  de  la  lra 
chambre, où  iJ  siège  habituellement,  ce  qui  est 
constaté; — Attendu  que,  si  M.  Fonson,  vice-pré- 
sident, qui  appartient  à  la  2*  chambre  du  tri- 
bunal ,  a  assisté  aux  opérations  du  tirage ,  lont 
ce  qu'on  peut  en  inférer  c'est  que  ce  magistrat 
a  été  appelé  h  remplacer  un  juge  de  la  1™  cham- 
bre momentanément  empêché;  — -  Attendu  que 
ces  considérations,  en  même  temps  qu'elles 
prouvent  le  mal  fondé  du  troisième  moyen,  éta- 
blissent que  la  demande  d'apport  de  pièces  for- 
mée par  requête  adressée  à  la  Cour  le  11  juillet, 
devient  sans  objet  ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  977  C.  msL  crim.,  en  ce  que 
les  réquisitions  du  ministère  public  n'ont  pas 
été  signées  par  le  magistral  qui  en  remplissait 
les  fonctions  :—  Attendu  que  les  réquisitions  du 
ministère  public  sont  toutes  constatées  par  les 
procès- verbaux  d'audience;  — Attendu  que  l'art. 
277  ne  prononce  pas  de  nullité  pour  défaut  de 
signature,  et  que  cette  formalité ,  qui  ne  touche 
en  rien  aux  intérêts  de  la  défense,  ne  peot  être 
considérée  comme  substantielle  ; 

»  Sur  le  cinquième  moyen ,  fondé  sur  la  vio- 
lation du  droit  de  la  défense  et  des  principes 
consacrés  par  les  art.  335,  319  et  329  C.  inst. 
crim.,  en  ce  qua  l'audience  du  28  mai  le  de- 
mandeur n'a  pas  été  entendu  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public  relatif  à  l'empêchement  et 
au  remplacement  de  l'un  des  douze  jurés  effec- 
tifs :— Attendu  qu'en  admettant  avec  le  pourvoi 
que  le  demandeur  eût  le  droit  d'être  entendu , 
il  est  constant  qu'il  n  a  formé  devant  la  Cour  au- 
cune demande  tendant  a  l'exercice  de  ce  droit , 
et  qu'il  résulte  de  l'art.  408  C.  inst.  crim.  qu'en 
l'absence  d'une  pareille  demande,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  a  cassation  ; 

»  Sur  le  sixième  moyen ,  déduit  de  la  viola- 
tion des  art.  10V,  133,  134,  231.  233,242, 
243,  201,  291,  292,  293  ,  603,  608  et  609  C. 
inst.  crim.,  77  de  la  Constitution  du  22  frim. 
au  VU ,  de  la  fausse  application  de  1  art.  2T>0  C. 
inst.  crim.  et  de  la  violation  de  l'autorité  due 
aux  prescriptions  de  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion du  16  avril  1851,  combinée  avec  les  art. 
271  et  autres  déjà  cités ,  en  ce  que,  d'après  les 
lois  invoquées  et  d'après  les  décision  et  arrêt 

3ui  renvoyaient  le  demandeur  devant  les  assises 
u  Hainaut ,  ce  dernier  ne  pouvait  être  transféré 
a  la  maison  de  justice  qu'après  la  signification 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation;  en  ce  que  le 
transfert  dans  la  maison  de  justice  et  l'écrou  qui 
s'en  est  suivi ,  ayant  eu  lieu  avant  cette  signifi- 
cation, sont  entachés  d'illégalité;  en  ce  que, 
par  suite,  l'affaire  ne  se  trouvant  pas  légalement 
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en  état ,  n'a  po  être  portée  aux  attises  rie  la  se- 
conde session  ;  enfin ,  «n  ce  que,  par  l'effet  de 
ces  irrégularités,  il  n'y  a  pas  en  nn délai  suffi- 
sant entre  la  signilication  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation  et  l'interrogatoire  du 
demandeur:  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  com- 
me le  prétend  le deman dru r,  qu'il  a  été  préma- 
turément transféré  dans  la  maison  de  justice  a 
Mons,  cette  irrégularité  est  tenue  a  cesser  du 
moment  on  l'arrêt  de  mise  en  accusation  lui  a 
été  signifié;  —  Attendu  que  cette  signification 
a  été  faite  au  demandeur  le  4  mai  1851 ,  a  8 
heures  3|4  du  matin  ;  que  l'affaire  se  trouvait 
dés  lors  en  état,  aux  termes  des  art.  260  et  '261 
C.  inst.  crini.,  et  que,  par  conséquent,  elle  a 
dû  être  portée  aux  assises  qui  se  sont  ouvertes 
le  S  mai  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  a  été  interrogé  par 
le  président  immédiatement  après  la  significa- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion ;  que  le  président  s'est  conformé  a  la  dis- 
position de  l  art.  293  C.  inst.  crim.,  portant 
que  vingt  quatre  heures,  au  plus  tard  ,  après  la 
remise  de  pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de  r accu- 
sé dans  la  maison  de  justice ,  celui-ci  sera  in- 
terroge parle  président;  —  Attendu  qu'il  im 
porte  a  tout  accusé  d'être  interrogé  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'aasises  dans  le  plus  bref  dé- 
lai .  puisque  ce  n'est  qu'après  cet  interrogatoire 

Ïu'il  peut  communiquer  avec  son  conseil  ;  — 
u'il  ressort  aussi  de  toutes  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  pro- 
cédure devant  les  Cours  d'assises,  que  le  légis- 
lateur a  voulu  imprimer  a  celte  procédure  la 
plus  grande  célérité  possible,  dans  (Intérêt  mê- 
me des  accusés  :  d'oii  il  suit  que  ce  moyen  est , 
h  tous  égards ,  mal  fondé  ; 

v  Sur  le  septième  moven,  consislant  dans  la 
violation  des  art.  211 ,  '271 ,  133,  13*  ,  231  , 
232  et  233  C.  inst.  crim,  combinée  avec  la  con- 
travention h  l'autorité  des  ordonnance  et  arrêt 
pouvant  seuls  servir  de  base  a  l'acte  d'accusa- 
et  aux  débats ,  en  ce  que ,  d'après  l'ordon- 
de  prise  de  corps ,  con  h  rn»ée  par  l'arrêt  de 


ne  constatent  pas  que  l'interprète  a  rempli 
oflice:  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  des 
Cours  d'assises  font  foi  de  leur  contenu ,  et 
qu'il  ne  peut  être  permis  de  suppléer  aux  èoon- 
ciations  qu'ils  renferment;  —  Attendu  qn'en 
supposant  que  la  nomination  d'un  interprète  et 
le  serment  qu'il  a  fait  n'établissent  pas  une 
présomption  suffisante  que  l'interprète  a  rempli 
son  office  toutes  les  fois  qu'il  était  nécessaire, 
il  résulte  suffisamment  des  énooeiatioos  de* 
procès- verbaux  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
de  l'audience  du  31  mai  constate  que,  plusieurs 
témoins  ne  parlant  pas  le  français,  mais  bien  le 
Oamaod,  le  président  a  nommé  un  interprète, 
qui  a  fait  le  serment  conformément  a  l'art.  333  ; 


renvoi,  le  demandeur  était  accusé  comme  au- 
teur du  fait,  et  non  comme  complice;  en  ce 

3ue  dès  lors  le  ministère  public  n'a  pu  porter 
evant  la  Cour  d'assises  I  accusation  de  com- 
plicité ; —Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  a  con- 
firmé l'ordonnance  de  prise  de  corps  sur  le 
pied  du  réquisitoire  du  ministère  public ,  et 
que  ce  réquisitoire  énonce  qu'il  est  résulté  de  l'in- 
struction des  charges  suffisantes  pour  motiver 
la  mise  en  accusation  du  demandeur  comme  au- 
teur principal  et  comme  complice  ;  —  Attendu 
d'ailleurs,  que  la  complicité  n'est  qu'une  modi- 
fication du  mit  incriminé ,  et  que  le  président 
eût  même  dû  poser  d'office  la  question  de  com- 
plicité ,  si  elle  était  résultée  des  débats  ;— Qu'en 
tout  cas,  le  jury,  ayant  déclaré  le  demandeur 
coupable  comme  auteur  du  crime,  n'a  pas  eu  a 
se  prononcer  sur  la  question  de  complicité,  et 
que,  par  suite,  il  n'a  pu  être  porté,  sous  ce  rap- 
port ,  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'accusé  ; 

»  Sur  le  huitième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  332,  317,  319  et  320  C.  inst. 
ciim.,  en  ce  que  les  procès- verbaux  d'audience 


Attendu  que ,  toutes  les  fois  qu  un  témoin  a 
déposé  en  flamand,  les  procès-verbaux,  après 
avoir  mentionné  les  nom  ,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  du  témoin,  portent  ce  qui 
suit  :  «  Ce  témoin  a  déposé  en  flamand  apn  s 
»  avoir  prêté  le  serment  des  témoins  et  fait  les 
h  déclarations  prérappelées  (les  déclarations  de 
•  l'art.  317),  et  le  tout  a  été  transmis  en  fraa- 
»  çais  par  le  ministère  de  l'interprète  »  ;  —  At- 
tendu que  cette  énonciation  constate  ce  qui  était 
essentiel  a  observer,  a  savoir  la  transmis<îoa 
en  français  de  la  déposition  faite  en  flamand  -, 
—Attendu,  a  la  vérité,  que  les  procès-verhaax 
n'énoncent  pas  que  les  demandes  que  le  prési- 
dent a  adressées  à  tous  les  témoins  eu  >x>ofor- 
mité  des  articles  317,  31  ^»  cl  339,  ont  été  trans- 
mises aux  témoins  parlant  le  flamand  prie 
ministère  de  l'interprète;  qu'il  ne  résulte  pa« 
davantage  des  procès-verbaux  que  les  réponses 


données  par  ces  témoins 


aux  i 


îterpt-llations 


faites  en  vertu  des  art.  319  et  329  aient  été 
transmises  en  français;  —  Mais  attendu ,  quant 
au  premier  point,  que  les  procès-verbaux  n'é- 
noncent aucun  fait  d'où  l'on  doive  nécessaire- 
ment conclure  que  les  demandes  faites  par  le 
président  ont  dû  être  transmises  parle  ministère 
ne  l'interprète;  —  Attendu  que,  fût-il  consulté 
par  les  procès-verbaux  que  les  questions  da 
président  ont  été  faites  a  certains  témoins  dan» 
une  langue  qu'ils  n'ont  pu  comprendre  ,  il  n'en 
résulterait  pas  que  l'absence  d'une  constautioo 
spéciale  de  traduction  par  le  ministère  de  fin- 
terprète  dût  entraîner  la  nullité  des  débats; 
quMl  importe ,  en  effet,  de  remarquer  que  le* 
formalités  prescrites  par  les  art.  317,  319  et 
329 ,  en  ce  qui  concerne  les  interpellation*  à 
faire  aux  témoins,  ne  tiennent  pas  h  l'esM-ocr 
même  de  la  déposition;  qu'aussi  la  loi  n'atucb*' 
pas  la  peine  de  nullité  a  l'inobservation  de  ces 
formalités,  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  substantielles;  —  Attendu  .  dès  Ion. 
que,  l'omission,  de  la  part  du  président,  d'uw 
ou  plusieurs  demandes  ne  pouvant  annuler  la 
procédure,  il  en  est  de  même,  h  plus  forte  rai- 
son, du  prétendu  défaut  de  traduction  par  l'in- 
terprète ;  —  Attendu  que  ces  mêmes  considé- 
rations s'appliquent  au  défaut  (Ténoocialion  spé- 
ciale de  la  transmission  par  l'interprète  des  ré- 
ponses en  flamand  aux  interpellations  faites 
sur  le  pied  de  l'article  319,  et,  s'il  y  avait 
lieu,  de  l'article  329;  qu'il  suit  de  tout  ce 


* 
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qui  précède  que  ce  moyen  ne  peut  être  accueilli  ; 

«Sur  le  neuvième  moyen,  consistant  daus 
la  violation  de  l'art.  3il  C.  iost.  crim.  :  —  At- 
tend a  que  le  demandeur  fonde  ce  moyen  sur  ce 
que  les  procès-verbaux  dressés ,  dans  la  cause 
par  des  magistrats,  ou  des  experts,  ou  autres 
personnes,  doivent  être  considérés  comme  dé- 
positions écrites  du  moment  où  les  rédacteurs 
de  ces  procès-  verbaux  ont  été  entendus  comme 
témoins  devant  la  Cour  d'assises;  sur  ce  que, 
par  suite,  ces  pièces  n'ont  pu  être  remises  aux 
jurés  :  —  Attendu  que  les  procès-verbaux  con- 
statant le  délit  conservent  leur  caractère  bien 
que. leurs  rédacteurs  aient  été  entendus  devaut 
la  Cour  d'assises  comme  témoins  ou  comme  ex- 
perts; —  Attendu  que  le  procès-verbal  du  14 
juin,  en  reproduisant  les  termes  mêmes  de  la  loi, 
constate  l'observation  de  l'art.  341  C.  insl.  crim.; 

»  Sur  le  dixième  moyen ,  consistant  dans  ta 
violation  de  l'art.  320  C.  inst.  crim.,  en  ce  que 
divers  témoins  se  sont  retirés  de  l'audience 
sans  autorisation  du  président  :  -  Attendu  que 
l'autorisation  du  président  résulte  du  fait  même, 
tel  qu'il  est  énoncé  dans  les  procès-verbaux  ; 

(1)  C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance 
du  moins ,  que  cette  quesUou  se  présente  devant  les 
tribunaux ,  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  so- 
lution qui  lui  a  été  donnée. 

Les  lois  de  douanes,  essentiellement  fiscales ,  et 
par  conséquent  exceptionnelles,  doivent,  comme  tou- 
tes les  lois  de  cette  nature,  être  rigoureusement  ren- 
fermées daus  les  tenues  de  leurs  dispositions.  L'a- 
nalogje,  l'esprit  de  la  loi,  des  inductions  plus  ou 
moins  logiques,  ne  sauraient  en  aucun  cas  autoriser 
la  moindre  extension;  et,  en  l'absence  d'un  texte 
formel,  ou  même  simplement  dans  le  doute,  c'est  aux 
règles  du  droit  commun  qu'il  faut  recourir  L'équité, 
la  raison ,  les  véritables  principes,  ne  permettent  fe 
cet 


'^garil  aucune  hésitation. 


Dans  presque  tous  les  cas  de  fraude ,  la  confisca- 
tion s'ajoute  aux  peines  personnelles  prononcées  con- 
tre les  coupables  ;  et  cette  confiscation  comprend 
non  seulement  les  marchandises  mêmes  formant  le 
cx>rps  du  délit,  mais  encore,  le  plus  souvent,  les 
instruments  de  fraude ,  notamment  les  moyens  de 
transport,  tels  que  chevaux,  voitures ,  navires,  etc. 
—  A  l'égard  des  marchandises,  on  conçoit  qu'a  de 
très  rares  exceptions  près,  les  propriétaires  ou  cré- 
anciers privilégiés  ne  soient  point  admis  a  se  plain- 
dre de  la  capture,  puisque  la  prohibition  qui  pèse 
sur  elles  place  le  pays  oh  l'on  a  tenté  de  les  intro- 
duire frauduleusement  dans  un  état  d'hostilité  rela- 
tif qui  a  du,  quant  aux  éventualités,  aux  risques  h 
courir,  entrer  nécessairement  dans  les  prévisions  des 
propriétaires  on  créanciers.  Aucune  prohibition,  au 
surplus,  ne  serait  possible  si ,  après  chaque  saisie , 
on  pouvait ,  sons  prétexte  de  propriété  ou  de  droits 
réels  sur  la  chose,  prétexte  qui  ne  manquerait  jamais 
de  se  présenter,  élever  des  réclamations  tendant  a 
éluder  la  loi  et  a  paralyser  les  droits  du  fisc.  D'ailleurs 
la  confiscation  est  la  rtpmtlm  la  plus  sûre  et  la  plus 
directe  du  délit,  puisque,  surtout  en  pareille  matière, 
elle  en  efface  presque  complètement  la  trace. 

Mais  ces  raisons  n'ont  plus  la  même  force  à  l'é- 
gard des  moyens  de  transport.  Sans  doute  les  pro- 
priétaires peuvent  en  connaître  l'emploi  ou  la  des- 
tination ,  et ,  alors ,  complices  de  la  fraude ,  ils  ne 
sauraient  en  décliner  la  peine  ;  mais  il  est  possible 
aussi  qu'ils  ignorent  l'usage  qu'on  en  voulait  faire,  et, 
s'il  en  est  ainsi ,  l'équité  ne  permettrait  guère  de  les 
punir  pour  un  acte  auquel  ils  n'ont  aucunement  par- 
ticipé. Si  donc  on  a  néanmoins  ordonué  la 
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que,  d'ailleurs,  le  demandeur,  qui  a  consenti  a 
ce  que  les  témoins  se  retirassent,  est  sans  inté- 
rêt à  se  plaindre  de  l'absence  d'un 
qui  ne  constitue,  dans  aucun  cas 
lilé  substantielle  ; 

»  Attendu  que,  pour  le  surplus,  la  m 
est  régulière,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  appli- 
cation de  lu  loi  péualc  au  fait  déclaré  constant; 

v  Par  ces  motifs,  Décxahk  non  fondée  la  de- 
mande en  production  de  pièces  formée  par  re- 
quête du  11  juill.  1851;  et  statuant  sur  le 
pourvoi ,  le  R«4bttb.  » 


COUR  PROVINCIALE  DE  LA  NORD-HOLLANDE . 
(4  septembre  1851.1 

DOUANES  ,  NAYIM  ,  CONFISCATION  , 
—  A  LA  GROSSE. 


La  confiscation  d'un  navire  ayant  servi  à  ta 
fraude,  en  matière  de  douane,  n'anéantit 
pas  les  droits  réels  des  porteurs  de  lettres  do 
grosse  à  la  garantie  desquelles  S 
ai  antérieurement  affecté  (1). 


ce  cas,  c'est  dans  un  but  d'intimidation 
autant  que  de  répression ,  et  afin  de  forcer  les  pro- 
priétaires à  surveiller,  soit  entre  les  mains  de  leurs 
préposés ,  soit  même  entre  celles  de  tous  autres  dé- 
tenteurs dont  ils  auraient  suivi  la  foi ,  l'usage  que 
ceux-ci  entendent  faire  des  objets  qui  leursont  contiùs. 
D'oU  il  suit  qu'ils  seront  toujours  atteints,  fussenuils 
absolument  étrangers  a  la  fraude,  et  alors  même 
que  les  véritables  auteurs  ou  complices  auraient  per- 
sonnellement réussi  k  se  soustraire  à  toute  condam- 
nation iCass.  franc.  i5juil.  1806.  Arg.  Cass.  26  avril 
18i8.  —  V.,  an  surplus  ,  htf.  te*.  Jeur*.  Pal.,  v» 
09v*M«,  rfi*  1453 ,  1494  et  suiv.  —  C'est  la,  com- 
me on  le  voit,  une  disposition  rigoureuse,  exorbi- 
tante des  principes  ordinaires  de  lu  criminalité,  et 
que  des  motifs  tout  spéciaux  peuvent  seuls  expli— 

3ticr.  Mais  h  raison  de  sa  rigueur  même  il  convient 
e  ne  l'appliquer  qu!avec  laplos  extrême  réserve, 
dans  les  seuls  cas  expressément  prévus  (V.  Liège , 
«7  juil.  1846  (J.  Pal.  frr<f«,ann.  1846,  p.  «07]  \  et  dans 
la  limite  des  droits  de  ceux  qu'on  a  voulu  atteindre. 

Ainsi  le  propriétaire  complice,  ou  trop  confiant, 
perdra  sa  propriété,  puisque  la  loi  le  veut,  mais 
cette  propriété  ne  passera  au  gouvernement  capteur 
que  dans  l'état  ou  elle  se  trouvait  dans  les  mains  du 
propriétaire  au  momeut  de  la  capture,  et  la  confis- 
cation n'affectera  en  rien ,  par  conséquent,  les  droits 
réels  que  celui-ci  avait  légitimement  conférés  a  des 
tiers  qui  non  seulement  ignoraient  la  fraude ,  mais 
encore  n'avaient  aucun  moyen  do  l'empêcher.  Eu 
d'autres  termes  la  confiscation  n'aura  lieu  ,  comme 
le  disait  la  loi  romaine,  que  itdtctt  œre  aliène. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  rapportons , 
si  la  prohibition  avait  porté ,  non  sur  les  mar- 
chandises introduites,  mais  sur  le  navire,  à  raison, 
par  exemple,  de  son  tonnage,  de  sa  nationalité,  etc., 
les  préteurs  à  la  grosse  neussent  eu  aucune  objec- 
tion a  élever  contre  la  confiscation  ;  dès  que ,  au 
contraire,  le  navire,  n'étant  directement  l'objet 
d'aucune  prohibition,  était  saisi  uniquement  comme 
moyen  de  transport,  la  confiscation  devait  être  en- 
core prononcée  sans  donie ,  mais  sauf  les  droits  lé- 

Sitlmes  des  tiers  ;  et,  comme  elle  n'a,  en  définitive, 
'autre  effet  vis-a-vis  ces  derniers  que  de  substi- 
tuer l'état  dans  les  droits  du  propriétaire,  droits 
subordonnés  h  ceux  des  prêteurs  a  la  grosse,  ceux- 
ci  doivent  passer,  en  cas  de  vente  du  navire ,  avant 
le  fisc  dans  la  distribution  du  prix.  —  C'est  en  ce 
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;Fbzmxba  C.  Misistue  dbs  rouitcBs. 

Le  5  septembre  1850,  jugement  du  tribunal 
d'Amsterdam  oui  déclare  coulisqué  au  profit 
de  l'état  le  tjalk  Vrouw  Wypkjeck,  qui  avait 
servi  d'instrument  a  une  fraude  douanière.  — 
Cependant ,  le  30  du  même  mois  de  septembre, 
le  sieur  Feenstra  tit  opérer  la  saisie  du  navire 
confisqué,  comme  gage  d'une  lettre  de  grosse 
dont  il  était  porteur. 

L'état  demande  la  nullité  de  cette  saisie  par 
le  motif  que  la  confiscation  lui  a  transmis  la 
propriété  pleine ,  entière  et  libre  du  navire.  — 
Mais  le  saisissant  répond  que,  le  jugement  qui 
avait  prononcé  la  confiscation  n'étant  pas  encore 
passé  en  force  de  chose  jugée,  cette  conlïsca- 

finn  n'est  nas  définitive!  nu'an  snrnlim  .  lpfnl- 


tion  n'est  pas  définitive;  qu'au  surplus,  lefûl 
elle,  elle  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers  privilégiés  snr  le  navire,  cf  notant 
ment  aux  préteurs  a  la  grosse. 

Le  28  janv.  1851 ,  jugement  du  tribunal 
d'Amsterdam  qui  annule  la  saisie  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d  après  l'esprit  général  des  art. 
5206,  226, 531, 443  et  253  de  la  loi  du  26  août 
1822,  la  confiscation  avait  purgé  le  droit  des 
créanciers. 

Appel  par  Feenstra.  —  Les  premiers  juges, 
disait-il ,  en  considérant  la  confiscation  d  un  ob- 
jet avant  servi  a  la  perpétration  d'un  délit,  et 
spécialement  d'une  contravention  de  douanes, 
comme  purgeantlesdroitsréelsdes  tiers  de  bonne 
foi  sur  cette  chose,  ont  consacré  un  système  tout 
a  fait  contraire  a  la  nature  de  la  confiscation 
spéciale,  laquelle,  étant  une  peine ,  ne  doit  at- 
teindre que  les  délinquants ,  et  jamais  être  un 
moyen  de  lucre  pour  le  fisc.  Avec  une  pareille 
doctrine ,  on  exclurait  jusqu'à  la  revendication 
du  véritable  propriétaire  dont  la  chose  aurait  été 
soustraite  pour  aider  a  commettre  un  délit.  — 
Ces  principes  du  droit  commun  ne  sont  contre- 
dits par  aucune  loi  particulière  rendue  en  ma- 
tière fiscale.  Dans  le  droit  romain  ,  il  y  avait  la 
confiscation  générale  Uublicatio  honorant)  ;  puis 
la  confiscation  spéciale  [commissum) ,  qui  avait 
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lieu  précisément  pour  le  cas  de  fraude  envers  le 
fisc.  Mais  dans  l'une  et  l'autre  prévalait  1a  tont- 
ine que  les  biens  n'étaient  confisqués  an  profit 
du  fisc  que  aeduc  o  are  alieno  cum  sua  ccuta. 
(LL. 1,  $  1  ;  6, 11, 17  ;  22,  $  1  ;  37,  et  45,  D.  Di 
jure  fisei;  LL.  1,  2  et  4,  C.  De  pritilegio  /ta'; 
L.  unie,  C.  Pœnis  fiscalibut  créditera  prv 
ferri.)  Relativement  au  commission  des  cau- 
sons et  des  navires ,  l'opinion  générale  (i  m- 
ception  toutefois  de  celle  du  rhéteur  Quintilitn 
dans  sa  déclamation  341)  était  que  la  confisca- 
tion ne  pouvait  atteindre  le  propriétaire  inno- 
cent. (LL.  11,  $  2;  16,  $4,  D.  DepubUcmù; 
Novelle  63  de  Léon.)  Ainsi  on  le  décidait  en  « 
sens  en  faveur  du  créancier  gagiste  (L.  &,  D. 
Quipotiores  in  pignoré);  et  du  prêteur  à  la  grosse 
sur  un  navire  confisqué  (L.  3,  C.  Dtnautuo 
fœnore).  —  Il  en  était  de  même  sous  rancir 
droit  hollandais  et  étranger.  (Cujas,  fiée,  Mat., 
lib.  5,  tit.  12;  Mathaeus,  De  crimmibtu,  lib. 
48,  tit.  2,  cap.  5,  n»  29,  et  tit.  18,  cap.x, 
n°  22  ;  Vanxurck,  Codex  batavus,  etZypceu*.]  - 
Si  en  France  on  admit  le  principe  dé  la  coulis- 
cation  générale  dans  les  temps  révolutionnaires 
et  vis-a-vis  des  émigrés,  il  ne  peut  pas  en  Hn 
de  même  en  matière  de  douanes  a  l'égard  du 


aens  quele  Conseil  d'état  franc,  a  décidé  que,  lorsqu'on 
navire  est  confisqué  au  profit  de  l'état ,  cela  ne  dé- 
truit ni  le  privilège  accordé  par  l'art.  190  C.  eomm. 
pour  les  créances  consistant  en  fournitures  et  vic- 
tuailles ,  ni  l'affectation  au  paiement  de  ces  fourni- 
tures des  navires  mêmes  pour  lesquels  elles  ont  été 
faites ,  s'il  n'y  a  pas  eu  collusion  entre  les  fournis- 
seurs et  le  capitaine.  V.  ord.  Cons.  d'étal,  6  fév. 
1810.  Jours.  Psi.,  Jsrispr.  tdmiu.,  n  sa  date).  - 
V.  aussi  Rtp.  9 en.  Josrn.  Psi.,  v«  attire,  n°  190. 

En  vain,  considérant  le  droit  du  préteur  h  la 
grosse  comme  une  espèce  de  démembrement  partiel 
et  temporaire  de  la  propriété,  voudrait-on  assi- 
miler ce  préteur  au  propriétaire  ou  armateur  du  na- 
vire et  le  comprendre  dans  la  présomption  de  com- 
plicité ou  de  négligeuce  qui  motive  la  confiscation 
à  l'égard  de  ceux-ci.  Les  positions,  en  effet,  sont  sain 
analogie.  Tandis  que  le  propriétaire  ou  armateur  est 
inuîirc  de  l'emploi  ou  de  la  direction  a  donner  au 
navire,  et  a  autorité  sur  le  capitaine,  qu'il  peut 
même  congédier  si  bon  lui  semble,  le  préteur  à  la 
grosse  n'a  aucun  ponvoir,  aucune  action,,  ni  sur  les 
marchandises,  ni  sur  le  navire,' ni  sur  la  capitaine  ; 
son  rôle  est  purement  passif.  On  s'explique  parfai- 
tement la  responsabilité  imposée  au  premier,  qui , 


Sronriélaire  légitime,  innocent  de  ta  fraude  (Y. 
Eerlin ,  Rep.,  v1»  Douanes  ,  Marchand**  «- 
glaises  et  Tabac)  ;  mais  aucun  arrêt  ne  s'est  pro- 


noncé sur  la  question  a  l'égard  de  créanciers  .4» 
reste,  les  principes  de  la  loi  française,  praliné 
surtout  dans  celle  du  6-22  août  1791  [th.  tt, 
art.  20),  n'ont  point  été  adoptés  par  la  législation 
des  Pays-Bas.  D'après  la  loi  du  26  août  182i, 
en  effet,  la  confiscation  est  une  peine conne  l'a- 
mende (art.  208, 229).  Le  contrevenant  est  ré- 
puté propriétaire,  sauf  prenvecoatraire(art  244, 
253).  H  y  a  lieu  h  restitution  des  choses  con&s- 
quées  par  jugement  lorsque  de  deux  indifidi» 
1  un  est  punissable  pour  le  fait  de  l'autre  (art 
111,113);  mais  les  propriétaires  ou  créanciers, 
des  objets  fraudés  ou  des  navires  ne  sont  pas 
rangés  dans  cette  catégorie  (art.  2311.  Enfin . 
lors  de  la  loi  de  1822,  le  gouvernement,  sur  1« 

avec  tons  les  moyens  d'exercer  une  surveillance  tf- 
ficace ,  peut  toujours  s'imputer  un  défaut  de  prt- 
deuce  ou  au  moins  un  excès  de  contante,  u  ta 
abuse  de  la  chose  ;  mais  aucune  raison  éqniuile  u 
saurait  justifier  la  perte  dont  on  rendrait  le»  se- 
conds victimes. 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  d»  prieur*  lu 
grosse  est  essentiellement  favorable:  leur  ùnenft- 
tion ,  réclamée  presque  toujours  k  la  suite  d  *vant« 
éprouvées  en  mer,  pendant  de  longs  voyage» .  mm 
des  lieux  souvent  fort  éloignés,  importe  aai  étran- 
gers non  moins  qu'aux  nationaux.  Leur  eonfour» 
sert  donc  les  intérêts  généraux  de  la  navinlissjl 
doit  être  encouragé.  Or,  on  s'éloignerait  de  m  Ut 
si,  par  suite  de  l'extension  exagérée  doo^e  1 
dispositions  exceptionnelles  déjà  rigoureuses  1<  f* 
ge  de  leur  créance  pouvait ,  en  dehors  des  fortu- 
nes de  mer  qui  leur  font  courir  tant  de  risques,  èm 
encore  anéanti  par  le  fait  ultérieur  d'an  tapi»" 
qui  échappe  complètement  a  leur  autorité  et  »  *tr 
surveillance. — U  est  uéeessaire  assurément  de  pro- 
dre  des  mesures  sévères  contre  la  fraude;  nuis  «s 
mesures  ne  doivent  en  aucun  cas  devenir  po^' 
fisc  un  moyen  de  s'enrichir  au  mépris  des  transi- 
tions sérieuse»  et  légitimes  des  tiers  de  bonne  foi. 
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interpellations  qui  lui  furent  faites  au  sein  de  la 
section  centrale  do  la  seconde  chambre ,  a  for- 
mellement déclaré  qu'au  cas  de  confiscation,  la 
loi  ne  porterait  nullement  atteinte  aux  droits  des 
porteurs  de  lettres  de  grosse. 

Pour  l'état  on  répondait  d'abord  que  les  prin- 
cipes de  la  confiscation  générale  ne  sauraient 
être  confondus  avec  ceux  de  la  confiscation  spé- 
ciale, ainsi  qu'on  l'avait  fait  dans  tes  recher- 
ches historiques  auxquelles  s'était  livré  l'avocat 
du  sieur  Feenslra;  ensuite,  que  l'opinion  de 
l'organe  du  gouvernement,  quelle  qu'elle  eût 
été  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1822,  ne 
pouvait  prévaloir  contre  le  texte  précis  de  la 
loi;  enfin  que  la  confiscation  du  navire  devait, 
a  l'égard  du  prêteur  à  la  grosse ,  être  assimilée 
au  naufrage  ou  a  la  prise  par  l'ennemi.  Décider 
autrement  serait  complètement  anéantir  l'art. 
225  de  la  loi  douanière. 

Do  4  septkmrk  1851 ,  arrêt  C.  prov.  Nord- 
Hollande,  MM.  Cramer  prés.,  de  Bosch-Kem- 
per  av.  gén.  (coud,  cootr.),  Heemskerk  et  Van 
Lennep  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  le 
premier  juge  a  déclaré  avec  raison  que  la  con 
tiscation  dérive  d'une  loi  pénale  spéciale;  que 
la  loi  en  général  commine  la  confiscation  des 
choses  ayant  servi  a  perpétrer  la  contravention  ; 
mais  qu'il  ne  fa  ut  pas  perdre  de  vue  que  dans  l'es- 
pèce il  ne  s'agit  point  des  effets  d'une  confisca- 
tion d'objets  prohibés,  saisis  entre  les  mains 
d'un  délenteur  quelconque;  que  la  question 
principale  se  borne  à  savoir  si  la  confiscation  a 
anéanti  le  droit  de  gage  des  appelants;  —  Que 
cette  question  doit  être  résolue  négativement; 
qu'en  donnant  a  une  loi  pénale  spéciale  l'interpré- 
tation du  pretnierjuge  on  donne  au  droit  de  con- 
fisquer une  extension  que  l'on  ne  peut  admettre 
là  ou  la  loi  ne  la  proclame  pas  en  termes  exprès  ; 
—  Quâ  la  vérité  la  loi  ne  s'enquiert  point  du 
propriétaire  des  moyens  de  transport  ayant  ser- 
vi a  la  fraude,  mais  qu'il  ne  suit  pasnécessaire- 


(1]  V.  cûnf.  Cass.  franc.,  11  juin  18S5.  —  Un  a  i- 
tre  arrêt,  du  SI  mai  1833,  a  décidé,  dans  le  même 
sens ,  que  la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  a  un  condamné  correctionnel  dont  le  do- 
micile et  la  résidence  actuels  sont  inconnus  ne  peut 
être  faite  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  69  C. 
uroc.  civ.  qu'autant  qu'on  ne  lui  connaîtrait  pas  eu 
France  de  domicile  antérieur.  —  V.  aussi  Cass. 
franc.,  1er  déc.  1842  (t.  1  1843,  p.  497).  Nais  ce 
dernier  arrêt  s'appuie  uniquement  sur  ce  motif, 
qu'il  était  déclaré  en  fait  que,  si,  à  l'époque  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  a  sou  domicile, 
le  condamné  était  en  fuite,  son  projet  était  cepen- 
dant de  revenir  dans  ce  même  domicile,  et  qu'il  n'en 
avait  pas  pris  un  autre. —  C'est  encore  dans  un  scus 
analogue  que  la  même  Cour  a  jugé  qu'on  devait  con- 
sidérer comme  valable  l'assignation  en  police  cor- 
rectionnelle donnée  au  domicile  que  le  prévenu  oc- 
cupait lors  de  la  perpétration  du  délit,  et  qu'il  avait 
quitté  subitement  sans  faire  connaître  sa  nouvelle 
résidence  :  Cass.  franc.,  19  janv.  1837  (t.  2  1840,  p. 
96).  —  V.  aussi  Cass.  24  août  1850  it.  1  1852,  p. 
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ment  de  la  qu'un  droit  réel  de  gage  légalement 
acquis  antérieurement  à  des  tiers  créanciers  ne 
puisse  être  considéré  comme  valable  à  l'égard  du 
l'état,  qui,  au  cas  de  confiscation,  doit  être  éga- 
lement enviaagé  comme  un  créaucier;  que  I  es- 
>rit  général  de  la  loi  du  26  août  1822,  comme 
indique  l'art.  205 ,  et  plus  particulièrement 
'a  rt.  226,  n'est  pas  de  frapper  les  tiers  étrangers 
a  la  fraude  commise;  —  (tue  bien  évidemment 
on  ne  peut  imputer  la  moindre  faute  à  un  por- 
teur de  lettre  a  la  grosse,  dont  les  droits  sui- 
vent le  navire  en  quelques  mains  qu'il  se  trou- 
vu,  pas  plus  qu'a  ceux  qui  fournissent  des 
chevaux  d'allégé  pour  aider  k  franchir  une  mon- 
tagne, et  que  la  loi  excepte  ; —  Attendu  finale- 
uifiit  que  la  décision  du  premier  juge  que  les 
appelants  ne  peuvent  exercer  leur  droit  qu'a 
l'encontre  de  ceux  qui  tiennent  le  leur  du  pré- 
cédent propriétaire,  et  non  contre  l'état ,  sem- 
ble peu  juste,  puisque  les  appelants  n'exercent 
pas  un  droit  du  propriétaire,  mais  leur  droit 
propre ,  acquis  avant  le  délit,  lequel  droit  af- 
fecte la  chose  et  la  suit,  de  quelque  manière 
que  le  propriétaire  précédent  en  perde  la  pro- 
priété ; 

»  Par  ces  motifs, —  Mkt  le  jugement  h  néant; 
émendant ,  Déboute  l'intimé  demandeur  origi- 
naire de  son  action ,  etc.  » 


BRUXELLES  (27  décembre  1851.) 

APPUI.  (MAT.  CE1M.),   OPPOSITION,  IOGBME*T 
PAR  DBfAUT,  SiaiflPICATIOn  ,  DKRXIER  DOMt- 


CILB. 


La  signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
en  matière  correctionnelle  est  valablement  faite 
au  dernier  domicile  de  la  partie  condamné* 
lorsque  celle-ci  a  pris  la  fuite  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  { loi  pour  le 
changement  de  domicile  (I).  C.  civ.  10V. 
Dès  lor»  cette  signification  fait  courir  les  délais 
d'opposition  et  d'appel  C.  iost.  cri  m.  203. 


V.  cependant  deux  urrèu  des  11  août  1842  (t.  1 
1843,  p.  498] ,  et  20  sept.  1844  (t.  2  1845,  p.  570), 
par  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lors- 
que  le  toudamué  ne  demeure  plus  au  * 


que,  et  qu'on  ignore  ce  qu'il  est  devenu ,  l'huissier 
doit,  conformément  h  l'art.  69,  $  8,  C.  proc,  affi- 
cher l'acte  de  signification  a  la  porte  principale  du 
tribunal ,  et  en  remettre  copie  au  procureur  général, 
mais  non  remettre  l'exploit  au  maire ,  en  vertu  de 
l'art.  68  même  Code.  —  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse ,  portant  qu'en  matière  correctionnelle 
la  signification  d'un  jugement  par  défaut  est  nulle 
lorsque  la  copie  a  été  laissée  dans  une  maison  que 
le  défaillant  a  cessé  d'habiter,  et  non  a  sa  personne, 
ni  dans  la  maison  qu'il  habile  :  Toulouse ,  22  j an v. 
1824. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  considérer  ces  der- 
niers arrêts  comme  contraires  aux  premiers  cités. 
Uuanl  à  celui  de  Toulouse,  l'irrégularité  était  fla- 
grante ,  puisqu'on  avait  notifié  un  jugement  au  do- 
micile du  condamné  bien  que  sa  nouvelle  rési- 
dence fût  connue.  En  ce  qui  concerne  ceux  de 
cassation,  ils  ont  été  rendus  dans  des  espèces  ou  le 
condamné  avait  abandonné  définitivement  son  an- 
cien domicile  sans  qu'où  sût  ce  qu'il  était  devenu. 
Or,  a  cet  égard,  il  y  a  une  distinction  a  faire  qui 
prévient  toute  difficulté  et  qui  donue  la  clé  des  dé- 
cisions en  apparence  opposées  de  la  Cour  suprême, 
et  qui  se  trouve  d'ailleurs  formulée  par  la  Cour  elle- 
même  dans  son  arrêt  dn  11  août  1842  :  «  Lorsqu'un 
individu,  dit-elle,  n'est  pas  trouvé  au  domicile  in- 
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Des  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse 
étaient  dirigées  contre  les  époux  Delescluze, 
tous  deux  domiciliés  à  Waterloo.  Une  ordon- 
nance de  renvoi  correclionnalisa  l'affaire,  et,  le 
4  déc.  1850 ,  le  tribunal  correctionnel  de  Ni- 
velles condamna  par  défaut  les  deux  prévenus , 
oui  avaient  pris  la  fuite  sans  remplir  aucune 
des  formalités  voulue»  par  la  loi  pour  transfé- 
rer leurdomicile  ailleurs. 

Ce  jugement  fut  signifié  aux  époux  Delescluze 
le  17  du  même  mois,  au  domicile  par  eux  aban- 
donné. 

Le  1"  juillet  1851 ,  la  femme  Delescluze  for- 
ma opposition  a  ce  jugement ,  mais  elle  en  fut 
déboutée  par  un  nouveau  jugement  par  défaut 
du  4  du  môme  mois. 

Elle  interjeta  appel,  le  5  juillet,  tant  du  pre- 
mier jugement  que  du  second. 

Le  ministère  publ'c  opposa  h  l'appel  du  pre- 
mier jugement  une  fin  de  non-recevoir ,  résul- 
tant de  ce  qn'il  s'était  écoulé  plus  de  dix  jours 
entre  la  signification  du  jugement  attaqué  et  la 
déclaration  d'appel  (C.  inst.  criin.,  art.  203). 

L'épouse  Delescluze  soutint  que  la  significa- 
tion du  jugement  n'avait  pu  être  régulièrement 
faite  a  un  domicile  qui  n'était  plus  le  sien  et 
dont  elle  avait  été  expulsée  par  te  juge  de  paix 
dès  le  3  mai  1850 ,  à  l'époque  de  l'apposition 
des  scellés  faite  après  la  faillite  de  son  mari , 
et  que  dès  lors  cette  signification  n'avait  pu  faire 
courir  le  délai  d'appel. 

Du  27  dkcembbe  1831 ,  arrêt  C.  Bruxelles  , 
4e  ch.,  MM.  Jouet  prés.,  Keyntolen  subst.  proc. 
gén.,  Sancke  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du 
4  juill.  1830:  —  Attendu  que  le  jugement  du  4 
juill.  1831  n'a  fait  que  ce  que  l'art.  188  C. 
inst.  crim.  lui  ordonne,  quand  la  partie  con- 
damnée par  défaut  ne  parait  pas  pour  soutenir 
son  opposition  ;  —  Dbclabb  l'appel  de  ce  ju- 
gement mal  fondé  ; 

»  Sur  l'appel  du  jugement  du  4  déc.  1850: 
—  Attendu  que,  par  déclaration  du  17  juill. 
1849 ,  Charles  Delescluze,  mari  de  l'appelante, 
demeurant  h  Bruxelles,  a  dénoncé  à  I  autorité 


diqué ,  il  faut  distinguer  si  ce  domicile  est  toujours 
celui  de  la  personne  k  laquelle  la  signification  est 
faite  oa  si  cette  personne  n'y  demeure  plus  :  dans 
le  premier  cas  l'huissier  doit ,  aux  ternies  de  l'art. 
68  C.  proc.  civ.,  remettre  la  copie  à  an  parent,  à  un 
serviteur  ou  à  un  voisin,  qui  signera  l'original ,  et  en 
cas  de  refus  de  recevoir  copie,  l'huissier  doit  la  re- 
mettre au  maire  de  ta  commune,  qui  signera  l'origi- 
nal ;  dans  le  second  cas,  e'est-a-dire  si  la  partie  n'a 
plus  son  domicile  au  lieu  indiqué,  et  que  l'huissier 
ne  puisse  découvrir  le  lieu  de  son  domicile,  l'art.  69, 
g  8,  veut  que  la  signification  soit  affichée  a  la  prin- 
cipale porte  du  tribunal,  et  qne  copie  en  soit  remise 
bu  procureur  dn  roi.  » 

Tout  se  réduira  donc ,  suivant  eette  règle ,  k  une 
question  de  fait.  Le  prévenu  en  condamné  absent  ou 
en  mite  a — t— il  quitté  irrévocablement  sou  ancienne 
résidence,  et  avec  l'intention  non  équivoque  de  n'y 
plus  revenir,  alors  il  y  a  lieu,  quant  aux  significa- 
tions a  lui  faire ,  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  69,  §  8,  C.  proc.;  n'a-t-il  fait ,  au  contraire, 
que  s'absenter  momentanément,  n'a-t-il  pris  la  fuite 


DU  PALAIS. 

de  cette  ville  vouloir  changer  de  domicile  poê- 
le transporter  h  Waterloo ,  oh ,  de  fiit,  il afhe 
son  principal  établissement;  —  Attendu  qu'il 
n'a  été  justifié  d'aucun  acte  propre  a  uiisifesk-r, 
aux  yeux  de  la  loi,  un  changement  de  ce  domi- 
cile; que,  par  suite,  la  notification  da  juge- 
ment par  défaut  dn  4  déc.  1850  a  été  ripk- 
reraent  faite  a  Waterloo;  — Attendu  qsewfl* 
signification  est  du  17  déc.  1850;  qaepuuot 
l'acte  d'appel  interjeté  le  5  jnill.1851  est  tardif, 
aux  termes  de  l'art.  203  C.  inst.  crim.; 

«Par  ces  motifs,  Dbclabb  l'appel  non  non- 
Me.  » 

LIÈGE  (14  juillet  1851). 

AUTORISATION    DR    FEMME    MARI»  ,  DOUT! 
IKCIDBBTB  ,  DBMAMDK  PB15C1PALS. 

La  femme,  même  séparé*  de  corps  tt  débat, 
ne  peut  agir  contre  son  mari  tant  y  A*  •»- 
torisce  par  celui-ci ,  où  à  ton  défaut  par  k 
justice  (1).  C.  ci*  .  215, 218. 

Celte  autorisation  ne  peut  être  demander  hàde+ 
ment  à  l'action  elle-même  :  elle  dut  f<urt  [ob- 
jet d'une  demande  principale  (2). 

Dam  ne  Cbbmay  C.  ob  Cebiut. 

De  14  joiLLBT  1851,  arrêt  C.  Liège,  1" ci , 
MM.  Corn  esse,  Deretix  et  Forgeur  av. 

«  LA  COUR;  —  Considérant  qne,  par  h  se- 
paiation  de  corps  et  de  biens,  l'appelait  n'eu 
pas  affranchie  ae  ta  puissance  maritale,  et  so- 
cialement de  l'obligation  de  se  faire  astoroeri 
ester  en  jugement ,  que,  loin  d'avoir  rem**? 
a  la  fin  de  non-recevoir,  l'intimé  a,  par  a  cm- 
clusion  d'audience,  déclaré  son  refus (Taulon- 
ser  l'action  intentée  par  sa  femme,  et  «  a  rte,»» 
acte  ;  qu'a  la  vérité  l'appelante  a  deoiasdf  » 
être  habilitée  d'office  par  le  tribunal  saisi  de  la 
cjutcslatiou,  mais  qu'étant  demanderesse,  I"»»- 
torisation  nécessaire  devait  faire  l'objet  dW 


amande  principale,  selon  le  vœn  dt  Iaruzl5 
combiné  avec  les  art.  2J8  et  219  C.  ctt.;qoe 
c'est  donc  atec  raison  que  la  fin  dcBowecriwf 
a  été  accueillie  par  les  premiers  juges  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premier»  juF'1 
Confirme.  » 


qne  pour  se  soustraire  aux  . 
il  est  l'objet,  mais  sans  rompre  ses  reletwM 
son  domicile,  et  de  mauière  qu'on  pause, qa'<* 
supposer  qu'il  n'a  point  perds  la  pensé»  <fy  rr 
ce  sera  l'art  68  qui  devra  seul  ftrt  snpbntf • 
V.  aussi ,  sur  cette  qoestion,  la  note  qsi 
pagne  l'arrêt  de  cassation  du  11  jain  1825  yrta*- 

-  Carnot ,  De  l'urine  t.  crim-,  1. 1*,  art.  N*1. L 
1"  ;  Mono ,  JWp.  éeéeér.  crm. ,  l'Opmwim.™ 

-  Rtp.tn.j0ar*.  Ptt.,r^J»9tmt»l{tul.tnm),f' 
90  et  sniv. 


(1  Jugé  dans  le  même  sens  t*  qae  I 
du  mari  est  nôces&aire  à  la  femme  pourrW' 
justice  contre  des  tiers  :  Cass.  franc i>  »ir>  ItT 
—  Rtp.  gn.Joun.  I»al.,  v«  AuiêtiiêUmit 
rieV,  n°  49  ;  —  2°  Qvt  la-fèthme  ne  peut,  s* «  «*  " 
nation  de  justice ,  diriger  une  action  tww  s«  * 
ri  :  bordeaux ,  8  iuiu  1831  ;  —  et  les  autorité»  ttw* 
au  Rfy.  eea.  Jemn.  M.,  eré.  »«■*•, 

iï  Jugé  cependant  que  la  femme  iJ 
en  séparation  de  corps  peut  être  vais1 
risée  par  la  justice,  an  - 
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CASSATION  (10  juin  et  12  novembre  1851) 


MKDECIXE  HT  CHIRURGIE  ,  MEIHC  AMESTS , 
DISTRIBCTIO*  GHATCITB. 

La  défense  faite  par  la  loi  à  toute  personne  non 
qualifiée  ou  autorisée  de  s'immiscer  dans  f  exer- 
cice d'une  branche  quelconque  de  l'art  île  gué- 
rir est  générale ,  absolue ,  et  ne  souffre  au- 
cune exception  (l).  LL.  12  mars  1818,  art.  18; 
4  août  1825,  art.  17. 

En  conséquence ,  la  distribution  d'un  médica- 
ment,' avec  indication  de  la  manière  d'en  faire 
usage ,  faite ,  après  examen  du  malade ,  par 
une  personne  non  autorisée,  constitue  l'exer- 
cice illégal  de  fart  de  guérir,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'un  remède  connu,  figurant  datis  les 
formulaires  de  pharmacie,  se  vendant  et  Rem- 
ployant généralement  sans  ordonnance  de  mé- 
decin, qu'il  ail  été  acheté  che%  le  pharmacien 
qui  le  compose,  que  la  remise  en  ait  été  gratuite 
et  que  Us  instructions  sur  son  usage  ne  soient 
autre  chose  que  la  traduction  d'un  écrit  im- 
primé délivré  par  le  pharmacien  lui-même. 

Mihistêrk  public  C.  Kerwyk. 

$  1". 

Un  jngement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gand  avait  condamné  le  sieur  Kcrwyn  pour 
exercice  illégal  de  l'art  de  guérir. 

Sur  l'appel  par  lui  interjeté ,  la  Cour  de  Gand 
le  renvova  des  poursuites,  par  un  arréldu  26 
mars  1851,  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  de  la  prévention  ,  et  qui  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818 , 
ainsi  conçu  :  «  Toutes  personnes  non  qualifiée! 
»  qui  exerceront  quelque  branche  que  ce  soit 
a  de  l'art  de  guérir  encourront,  pour  la  pre- 
»  mière  fois,  une  amende  de  vingt-cinq  a  cent 
>»  florins  »;  —  Attendu  que  les  expressions  de 
cet  article  sont  b  la  vérité  générales  et  doivent 
s'appliquer  ainsi  indistinctement  a  toutes  per- 
sonnes qui  auront  exercé  l'art  de  guérir,  mais 
que  cet  article  ni  aucune  autre  disposition  de 
la  loi  ne  déterminent  les  caractères  qui  consti- 
tuent cet  exercice;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
soutenir  avec  quelque  apparence  de  raison  que 
ces  caractères  se  rencontrent  d  une  manière 
absolue  dans  tout  fait  quelconque  en  rapport 
avec  la  pratique  médicale  et  spécialement  dans 
tonte  indication  ou  remise  d  un  médicament, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  médicament  connu 
et  généralement  pratiqué ,  que  ces  faits  sont 
posés  pour  venir  en  aide  à  des  malades  néces- 
siteux ,  quelquefois  abandonnés  déjà  des  méde- 
cins, et  par  des  personnes  qui ,  étrangères  à 
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toute  idée  de  spéculation  ou  de  lucre,  se  vouent 
b  la  pratique  de  bonnes  œuvres  et  consacrent 
à  ce  noble  usage  leur  fortune  et  leur  temps 
(avis  du  Conseil  d'état  du  8  vendém.  an  XIV  /  ; 
-  -  Attendu  que  le  svstème  contraire  serait  le 
renversement  des  lois  de  la  morale  et  du  bon 
sens, puisqu'il  tendraità  proscrire  les  moindres 
soins  et  les  conseils  donnés  gratuitement  aux 
malades  dans  un  but  de  charité,  tout  comme 
la  remise  gratuite  de  remèdes  les  plus  simples 
et  les  plus  inofTensifs;  voire  même,  punirait  de 
I  amende  le  père  de  famille  qui ,  sans  consulter 
|p  médecin .  se  permettrait  de  faire  usage,  sur 
lui-même  ou  quelqu'un  des  siens,  du  plus  usuel 
des  remèdes  domestiques;  —  Attendu  au  sur- 
plus qu'il  résulte  clairement  de  la  combinaison 
des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  12  mars  1818 


que  la  remise  gratuite  d'un  médicament,  sans 
autres  circonstances,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  l'exercice  de  l'art  de  guérir; 
qu'en  effet ,  Part.  17  ne  punit  que  d'une  amende 
de  50  florins  la  vente  de  médicaments  compo- 
sés, faite  sans  autorisation,  tandis  que  l'art. 
18  punirait  d'une  amende  qui  pourrait  s'élever 
ïi  100  florins  pour  la  première  fois,  au  double 
pour  la  seconde ,  et  b  un  emprisonnement  de 
quinte  jours  a  six  mois  pour  la  troisième,  toute 
remise  gratuite  d'un  médicament,  si  ce  fait 
constituait  a  lui  seul  et  nécessairement  l'exer- 
cice de  l'art  de  guérir;  —  Attendu  que  le  but 
de  la  loi  et  des  règlements  qui  l'organisent  a 
été  d'une  part  de  veiller  a  la  santé  publique,  et 
de  l'autre  ,  d'assnrer  aux  hommes  de  l'art  une 
position  honorable ,  une  juste  rémunération  de 
leurs  études  et  de  leur  travail;  que  ce  double 
but  est  atteint  par  le  soin  que  prend  la  loi  de 
n'admettre  a 'l'exercice  de  l'art  de  guérir  que 
des  personnes  capables ,  par  l'institution  des 
commissions  médicales,  chargées  de  veiller  h 
ce  que  ces  personnes  capables  et  même  di[>l6* 
mées  pour  plusieurs  branches  de  l'art  de  gué- 
rir n'en  cumulent  pas  l'exercice  au  détriment 
de  leurs  confrères,  par  la  connaissauce  qui  est 
donnée  annuellement  aux  habitants  des  prati  - 
ciens autorisés  a  exercer  l'art  de  guérir,  et  en 
qui  ils  peuvent  ainsi  placer  leur  contianee  (art. 
?5,  arrêté  du  31  mai  1818); 

»  Attendu  que  les  faits  posés  par  Valentin 
Kervyn  consistent  dans  la  distribution  qu'il  fait 
gratuitement  d'un  remède  pour  les  maux  d'yeux  ; 
que  cette  distribution  a  lieu  ajours  fixes,  h 
Mariakerke,  oU  le  prévenu  a  sa  maison  de  cam- 
pagne ;  qu'il  donne  les  indications  nécessaires 
pour  faire  usage  du  médicament,  et  qui  se  bor- 
nent b  la  quantité  qu'il  en  faut  prendre,  le 
nombre  de  fois  et  la  manière  de  l'administrer, 
san»  plus  ;  indications  qui  ne  sont  autres  que  la 
induction  partielle  en  langue  flamande  d'un 
imprimé  français  qui  sert  d  enveloppe  aux  pc- 


mème  :  Cess.  franç.,  13  brum.  an  XIV;  —  et  qu'il 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'autorisation  ait 
précédé  la  demande  quand  elle  est  dirigée  contre  un 
tiers  :  Besançon,  Ier  oct.  1810.  —  V.,  au  surplus, 
Rep,  gen.  Jour*.  Pal.,  eod.  terbo,  u°*  470  et  suiv. 
(1  V.,  dans  le  môme  sens,  l'arrêt  de  la  Cour 


Cass.  franç.,  S»  jnill.  1833,  et  20  fév.  1834;  — 
Commères,  Eucpcl.  du  droit,  v°  Art  dtpUrir,  n°*  16 
et  80;  Bnand  et  Chaude,  Manuel  complet  de  med.  U§.t 
p.  837  ;  —  Hep.  gén.  Jour*.  Pat.,  v<>  Mideeisc  et  chi- 
rurgie, n°«  38  et  suiv. 
V.  cependant  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  bclgo 


d'appel  de  Gand  du  17  mai  1851,  ci-après  p.  478  ;  I  du  27  janv.  1851  {inf.,  p.  479). 
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tits  pots  contenant  le  remède,  et  qui  en  France 

se  distribue  communément  avec  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Valentin  Kervyn 
achète  son  remède  tout  préparé  ii  la  pharmacie  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Lyon ,  où  if  s'en  débite  annuelle- 
ment plusde20,0O0  petits  pots,  et  ou  ce  remède, 
connu  depuis  plus  d'un  siècle  sous  le  nom  de 
pommade  de  madame  Cherer,  pour  le*  yeux, 
est  généralement  employé  dans  la  médecine  do- 
mestique ,  sans  intervention  de  médecin  ;  qu'il 
conste  d'un  certificat  délivré  par  le  sieur  F. 
Barrier,  docteur  en  médecine  de  la  faculté  du 
Paris,  et  chirurgien  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Lyon ,  dûment  légalisé  par  l'autorité  locale  : 

1°  Que  la  pommade  de  madame  Cherer,  dite 
aussi  de  Lyon ,  figure  daus  les  pharmacopées  et 
formulaires  de  France,  et  que  par  conséquent 
la  distribution  en  est  parfaitement  permise  ;  2° 
qu'a  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  cette  pommade  se 
vend  a  toutes  les  personnes  qui  en  demandent, 
avec  ou  sans  ordonnance  du  médecin;  3°  qu'il 
existe  des  dépôts  publics  dans  diverses  villes  de 
France,  eutre  autres  a  Paris,  même  chez  des 
personnes  entièrement  étrangères  a  l'art  de 
-  r ;  4»que  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de 
n'ont  jamais  éprouvé  de  ce  chef  aucun 
} ment  de  la  part  d'aucune  autorité,  soit 
stralive,  soit  médicale,  soit  judiciaire; 
»  ...  Que  la  question  a  juger  se  réduit  donc 
en  un  point,  à  savoir  :  si  fes  faits  de  distribu- 
tion de  remède  dont  s'agit,  avec  l'explication 
qui  l'accompagne,  constituent  dans  les  circon- 
stances oh  ils  se  sont  produits ,  et  alors  que  le 
prévenu  ne  s'est  jamais  prétendu  qualifié,  I  exer- 
cice d'uue  branche  de  1  art  de  guérir;  —  Et  at- 
tendu que  la  résolution  négative  de  cette  ques- 
tion ne  saurait  être  douteuse,  eu  égard  aux  faits 
du  procès  appréciés  dans  leur  ensemble,  tels 
qu'ils  ont  été  établis  aux  débats  ; 

»  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émeudant,  décharge  l'appelant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui,  sans 
frais,  etc.  » 
Pourvoi  par  le  ministère  public. 

Do  10  «tiw  1851,  arrêt  C.  cass.,  2*  ch.,  MM. 
Van  Meenen  prés.,  Khnopff  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (conct.  conf.). 


que  visite,  examen,  prescription,  remise  de 
médicaments,  ils*  constituent  les  soins qw!» 
médecin  oculiste  donne  à  ses  malades,  et,  par 
conséquent,  l'exercice  d'une  branche  del aride 
guérir,  sans  que  les  autres  circonstances  qui 
sont  constatées  par  l'arrêt  puissent  changer  \kr 
nature;  —  Qu'en  effet  la  prohibition  de  h  loi, 
qui  a  pour  but  de  protéger  la  santé  pabbaae 
contre  l'ignorance,  est  générale  et  ne  tût  «- 
cune  distinction  pour  quelque  motif  qoecesou, 
charité,  philanthropie  ou  autres  sentiments  ^ 
nèreux  ou  désintéressés  ;  qu'il  nlmporte  dmie 
aucunement  que  les  faits  posés  soient  Htnpn 
a  toute  idée  de  spéculation  et  de  lucre;  qu'ils 
également  indiffèrent  que  le  défendeur  ne  se 
soit  pas  prétendu  qualihé  ,  puisque  la  disposi- 
tion visée ,  a  la  différence  de  l'art.  36  de  U  ki 
française  do  19  ventôse  an  XI,  n'exige  pas  ma- 
rne élément  du  délit  que  celui  qui  exene  l'art 
de  guérir  prenne  faussement  le  titre  qui  et 
confère  le  droit ,  et  que  dès  lors,  pow  qw  le 
délit  existe,  il  suffit  de  l'exercice  d'une  brandie 
de  l'art  sans  la  qualité  qui  l'autorise .— Attends 
que  l'arrêt  déféré,  méconnaissant  la  consistant* 
véritable  et  la  juste  portée  des  faits  qu'il  m- 
tate,  a  renvoyé  le  défendeur  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui  du  chef  de  Fexercice  ilkpl 
d'une  branche  de  Fart  de  guérir,  sous  ptéteiif 
que  ces  faits  n'impliquent  pas  un  tel  eierdee, 
en  qnoi  il  a  expressément  contrerai  lia  dis- 
position de  l'article  visé  ;- Par  ces  motifs,  Ci*- 
stt  et  AmroLR,  etc.» 

f  kl. 

I-a  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  à  laquelle  □ 
cause  avait  été  renvoyée  par  l'arrêt  deeassaUue 
ui  précède,  adopta  la  doctrine  de  la  Cour  de 
and  par 


«  LA  COUR;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  12 
mars  1818;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
déféré .  o  les  laits  posés  par  Valentin  Kervryn 
»  consistent  dans  là  distribution  qu'il  fait  gra- 
»  tuitenienld'un  remède  pour  les  maux  d'yeux  ; 
»  que  cette  distribution  a  lieu  h  jour  fixe  à  Ma- 
»  riakerke ,  ou  le  prévenu  a  sa  maison  de  cam- 
»  pagne  ;  qu'il  donne  les  indications  nécessaires 
u  pour  taire  usage  du  médicament,  et  utji  se 
»  bornent  a  la  quantité  qu'il  en  faut  prendre,  le 
»  nombre  de  fois  et  la  manière  de  l'administrer, 
»  sans  plus ,  indications  qui  ne  sont  autres  que 
»  la  traduction  partielle  en  langue  flamande 
»  d'un  imprimé  français  qui  sert  d'enveloppe 
»  aux  petits  pots  contenant  le  remède,  et  oui  en 
v  France  se  distribue  communément  avec  lui  »  ; 
— Attendu  que  ces  faits  ne  se  réduisent  pas  a  la 
simple  remise  d'un  remède  connu,  comme  les 


un  arrêt  du  25  juill.  1851,  nm 

conçu  : 

«  Attendu  qne  les  faits  imputés  au  prereii 
consistent  dans  la  distribution  qu'il  fait  gratui- 
tement d'un  remède  pour  les  mauïd'veu:<îw 
celte  distribution  a  lieu  a  jour  fixes,  »  fcnt- 
kerke,  oh  le  prévenu  a  sa  maison  de  canfu- 
gtie  ;  qu'il  donne  les  indications  nécessaires 

Gur  faire  usage  de  ce  médicament ,  et  qui  * 
rnent  k  la  quantité  qu'il  en  faut  prendre,  I 
nombre  de  fois  et  la  manière  de  l'administrer 
sans  plus ,  indications  qui  ne  sont  autres  qv  u 
traduction  partielle  en  langue  flamande  du 
imprimé  français  qui  sert  d'enveloppe  auipot> 
contenant  le  remède,  et  oui  en  France  se  distfv 
bue  communément  avec  lui  ; 

»  Attendu  que,  si  plusieurs  des  témoias  «- 
tendus  ont  déclaré  que  le  prévenu  a  «sué  *** 
yeux  sans  s'expliquer  sur  le  sens  de  ces  mot*, 
le  prévenu,  dans  6on  interrogatoire  subi  dent- 
la  Cour  d'appel  de  Gand ,  en  a  fait  comprend 
en  ces  termes  le  sens  et  la  portée  :  «  Lw*^ 
*  la  prunelle  de  l'œil  est  blanche  à  lutènewr. 
»  signe  certain  que  le  nerf  optique  est  ittaf*» 
>»  j'envisage  le  mal  comme  incurable  et  ah*>f 
»  1.1'abstiens  de  donner  la  pommade:  dans  tw» 
les  autres  cas,  j'en  conseille  lapjwai*»; 


M 

»I 

»  jour  4] 


>a    auuça    v  «a  ■>  ,     ■  gu  wv**»»^'"— -    — i  i  , 

indique  la  quantité  et  le  nombre  de  fc*  P* 
»ur -qu'ils  doivent  s'en  servir,  et,  a  «*  - 
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»  de  l'avis  imprimé  émanant  de  la  pharmacie 

»  de  l'Hôtcl-Dieu  de  Lyon ,  où  la  pommade  se 
»  compose.  »  —  Attendu  que  les  laits  du  pro- 
cès ne  présentent  rien  qui  permette  à  la  Cour 
■le  donner  au  mot  visite  un  autre  sens  que  ce- 
lui indiqué  par  le  prévenu  ;  —  Attendu  dès  lors 
que  les  laits  imputés  au  prévenu  ne  constituent 
pas  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  mais  la  simple 
distribution  gratuite  d'un  remède  généralement 
approuvé  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  par  suite 
de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassai  ion  le  10 
juin  dernier,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  décharge  le  prévenu  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  et  le  renvoie 
des  fins  de  la  poursuite.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  ministère 
public. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  s'est  expri- 
mé ainsi  : 

«  Vou«  êtes  appelés  pour  la  seconde  fois,  et 
sur  la  même  action  publique,  a  décider  si  les 
faits  déclarés  constants  dans  cette  cause  consti- 
tuent de  la  part  du  défendeur  l'exercice  défendu 
et  puni  par  la  loi  d'une  des  branches  de  l'ait  de 
guérir. 

»  ta  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'y  a  vu , 
comme  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  qu'une  simple 
distribution  gratuite  d'un  remède. 

»  Ces  faits  sont:  —  1°  lospeciion,  de  la 
part  du  défendeur,  des  veux  des  person- 
nes atteintes  d'une  maladie  dé  cet  organe, 
qui  se  présentent  a  jour  fixe  en  sa  demeure 
de  campagne  ;  —  2»  Jugement  aussi  de  sa 
part,  et  d'après  cette  inspection,  sur  la  eu- 
rabililé  ou  liucurabilité  de  la  maladie;  — 3° 
Conseil  donné  par  lui ,  dans  le  cas  ob  il  juge  la 
maladie  curable,  d'appliquer  un  médicament 
qui  se  compose  a  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  ;  —  4° 
Distribution  gratuite  dece  médicament  faite  par 
lui  dans  le  même  cas;  —  5°  Indication  sur  la 
manière  de  s'en  servir  donnée  aussi  par  lui  au 
moyen  d'une  traduction  en  flamand  d'une  partie 
d'un  imprimé  français  qui  accompagne  le  pot 
contenant  le  remède,  et  qui  se  distribue  com- 
munément en  France  avec  lui  ;  —  6°  Abstention 
de  distribuer  le  médicament  dans  le  cas  où  il 
juge  que  la  maladie  est  incurable. 

»  Ces  faits  tombent-ils  sous  la  disposition  de 
la  loi  qui  défend  à  toute  personne  d'exercer 
une  branche  de  l'art  de  guérir  sans  être  qua- 
lifiée à  cet  effet?  —  Telle  est  la  question  a  ré- 
soudre pour  prononcer  sur  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  25  juil.  1851 ,  qui  a  renvoyé  le  défendeur 
des  poursuites  intentées  cootre  lui  de  ce  chef. 

»Les  termes  dans  lesquels  elle  se  présente 
impriment  a  cet  arrêt  le  caractère  d'une  déci- 
sion en  droit  contraire  ou  conforme  a  la  loi,  sui- 
vant que  le  sens  propre  à  sa  disposition,  et  qu'il 
vous  appartient  non  moins  qu'aux  Cours  d'appel 
cl  aux  tribunaux  de  rechercher  et  de  recunal- 
tre ,  embrasse  ou  non  les  faits  de  la  cause.  En 
recevant  le  pourvoi  et  en  y  statuant  au  fond , 
vous  laisserez  ces  faits  intacts ,  et  partant  vous 
laisserez  intact  aussi  le  point  de  fait  jugé  par  la 
Cour  d'appel  ;  voua  vous  bornerez  ï  y  appliquer 


la  loi ,  après  avoir  déterminé  l'étendue  de  sa 

prohibition ,  comme  vous  avez  le  pouvoir  de  le 
taire;  vous  ne  toucherez,  en  conséquence, 
qu'au  point  de  droit  dans  ses  rapports  avec  le 
point  de  fait ,  tenu  pour  constant ,  et  ne  ferez 
ainsi  que  ce  que  vous  êtes  appelés  a  faire.  Ces 
quelques  mots  nous  semblent  suffire  pour  déga- 
ger la  question  de  toute  objection  de  non-rece- 
vabilité et  nous  autoriser  a  l'examiner  sans  autre 
préliminaire. 

»  L'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818,  dont 
elle  dérive  avec  l'action  publique  repoussée  par 
les  Cours  d'appel  de  Gand  et  de  Bruxelles,  porte  : 
u  Toutes  personnes  non  qualifiées  qui  exerce- 
»  ronl  quelque  branche  que  ce  soit  de  Tait  de 
»  guérir  encourront,  pour  la  première  fois, 
»  une  amende  de  25  a  1 00  fl orins,  avec  coniisca- 
»  lion  de  leurs  médicaments;  l'amende  sera 
»  double  en  cas  de  récidive  ;  pour  une  troisième 
»  contravention,  le  délinquant  sera  puni  d'un 
»  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois.» 

»  L'objet  de  la  loi ,  l'étendue  de  sa  défense , 
la  portée  de  sa  disposition ,  sont  déterminés  par 
le  sens  qu'elle  attache  aux  mots  qui  les  expri- 
ment ,  aux  roots  exercice  «ans  qualification  d'une 
branche  quelconque  de  l'art  de  guérir. 

»  La  donc  est  le  nœud  de  la  question.  Ce  point 
une  fois  reconnu  ,  il  ne  sera  pas  difficile  de  re- 
connaître également  si  les  faits  de  la  cause  sont 
ou  non  les  laits  prohibés. 

»  La  loi  ne  donne  aucune  explication  particu- 
lière de  ces  mots  ;  elle  les  emploie  donc  dans  le 
sens  que  leur  attribue  le  langage  ordinaire,  et, 
par  suite ,  c'est  dans  ce  sens  que  nous  devons 
rechercher  sa  volonté  et  les  rapports  de  ses  dis* 
positions  avec  les  faits  constants  au  procès. 

»  Dans  le  langage  ordinaire,  les  mots  exer- 
cice ,  art  de  guérir,  branche  de  cet  art,  ont  une 
signification  qui  ne  peut  être  douteuse;  tons  les 
vocabulaires  nous  la  présentent  telle  que  noua 
la  trouvons  dans  nos  habitudes  et  nos  souvenirs. 

Exercice,  exercer,  signifie  une  pratique  habi- 
tuelle de  certains  actes. 

»  Art  n'est  autre  chose  qu'une  méthode  pour 
faire  un  ouvrage,  pour  opérer,  pour  exécuter 
quelque  chose  suivant  certaines  règles. 

»  Joint  au  mol  guérir,  l'art  indique  une  mé- 
thode pour  procurer  à  ceux  qui  en  sont  atteints 
la  fin  de  leurs  infirmités,  pour  y  apporter  remède. 

v  Enfin ,  une  branche  de  l'art  de  guérir  est  cet 
art  même,  restreint  a  une  catégorie  des  infirmi- 
tés humaines;  nous  en  rencontrons  un  exemple, 
précisément  pour  les  mois  d'veux,  dans  les  lois 
du  12  mars  1818  et  du  15iuîll.  1849,  qui  font 
de  cette  espèce  d'infirmités  l'objet  d'une  branche 
de  l'art  de  guérir,  en  désignant  sous  la  dénomi- 
nation d'oculistes  ceux  qui  exercent  l'art  d'ap- 
porter remède  aux  maladies  des  yeux. 

»  Ainsi ,  suivant  le  langage  ordinaire ,  et  par 
conséquent  suivant  le  langage  de  la  loi ,  qni  s'y 
réfère,  exercer  sans  être  qualifié  une  branche 
de  l'art  de  guérir,  c'est  pratiquer  habituelle- 
ment une  méthode  pour  procurer  a  ceux  qui  en 
sont  atteints  la  fin  d'infirmités  d'une  certaine 
catégorie. 

»  Dans  cette  explication  les  faits  prohibés  et 
punisse  distinguent  nettement  des  simples  soins 
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ou  conseils  donnés  accidentellement  ;  la  loi,  par 
une  semblable  limite,  a  satisfait  autant  qu'elle 
le  pouvait  raisonnablement  à  ce  que  réclamaient 
les  convenances ,  les  relations  sociales  et  l'hu- 
manité elle-même;  elle  s'est  placée  dans  le  cas 
de  l'avis  du  Conseil  d'état  du  8  vend,  an  XIV, 
qui  n'a  pas  d'autre  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  la 
Cour  d'appel  de  Gand,  et  oui  d'ailleurs,  s'il  l'a- 
vait, devrait  disparaître  aevant  les  termes  po- 
sitifs des  dispositions  en  vigueur  parmi  nous  de- 
puis 1818,  et  portées  pour  remédier  a  l'insuffi- 
sance des  dispositions  antérieures. 

»  Prohibés  dans  celte  limite,  les  faits  dont 
nous  venons  d'expliquer  la  défense  existent,  et 
la  prohibition  légale  comme  la  peine  qui  l'ac- 
compagne y  sont  applicables,  soit  qu'ils  aient 
été  rétribués  ou  non,  soit  que  celui  qui  lésa  po- 
sés se  soit  qualifié  ou  non  du  titre  de  docteur. 
La  loi  ne  distingue  point  entre  ces  divers  cas,  et 
elle  ne  pouvait  distinguer  sans  manquer  le  but 
de  ses  dispositions  :  expression  d'un  intérêt 
a  sauvegarder,  de  l'intérêt  de  la  santé  publique 
qui  doit  être  préservée  en  tous  cas  du  danger  de 
1  ignorance  des  personnes  étrangères  a  la  scien- 
ce et  de  la  crédulité  des  personnes  souffrantes, 
toujours  promptes  à  écouter  et  à  suivre  ceux  qui 
leur  promettent  soulagement,  elle  prohibe  et 
punit  purement  et  simplement  tout  exercice  de 
l'art  de  guérir  on  d'une  de  ses  branches,  et  pour 
subordonner  sa  disposition  soit  à  l'emploi  d'un 
faox  titre  de  docteur,  soit  a  la  perception  d'un 
salaire,  il  faudrait  faire  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  circonstances  un  des  éléments  de  l'art  de 
guérir,  ce  qui  ne  se  peut.  Nous  venons  de  voir 
la  signification  naturelle  et  légale  de  celle  ex- 
pression,'et  elle  ne  comporte  nullement  un  pa- 
reil élément.  Les  actes  tendant  a  remédier  aux 
maladies  constituent  les  éléments  de  l'exercice 
de  l'art  de  guérir,  et  tels  ne  sont  ni  le  titre  de 
docteur,  ni  le  salaire  payé  par  le  malade.  Le  ti- 
tre n'est  que  le  moyen  de  s'introduire  auprès  des 
malades  pour  exercer;  le  salaire  n'est  que  le 
prix  de  l'exercice  :  tous  deux  en  diffèrent  donc, 
et  si  le  litre,  qui  en  impose  aux  malades ,  si  le 
désir  du  lucre,  qui  pousse  a  eux,  sont  un  danger 
que  la  loi  a  dû  écarter,  les  illusions  de  l'igno- 
rance jointe  I  la  charité  n'eu  sont  pas  un  moin- 
dre ,  qui  a  dû  appeler  sa  sollicitude  a  un  égal 
degré.  Sa  disposition  n'a  donc  pu  être  que  ce 
qu  elle  est,  absolue,  prohibant  sans  distinction 
aucune,  sous  quelque  forme  et  a  quelque  tin 
qu'il  se  produise ,  ce  qui  constitue  l'exercice, 
de  la  part  d'une  personne  non  qualifiée,  d'une 
branche  de  l'aride  guérir,  c'est-a-dire  la  prati- 
que habituelle  d'une  méthode  pour  procurer  a 
«eux  qui  en  sont  atteints  la  fin  d'infirmités  hu- 
maines d'une  certaine  catégorie. 

Cette  pratique a-l-elle  eu  lieu  dans  l'espèce? 
En  d'autres  termes,  les  faits  constatés  pr  l'arrêt 
dénoncé  tombent-ils  sous  la  prohibition  légale, 
ou  bien  ne  sont-ils,  comme  l'a  dit  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  qu'une  simple  distribution 
gratuite  de  médicaments,  soustraite  a  toute  pé- 
nalité par  l'art.  17  de  la  loi  de  1818?  Nous  ne 
pouvons  y  voiruue  distribution  de  cette  nature; 
nous  ne  pouvons  qu'y  voir  une  pratique  habi- 
tuelle d'une  méthode  pour  guérir  les  maux 


d'veux,  c'esi-b-dire  l'exercice  (Tune  branche  it 
l'art  de  guérir. 

»  La  simple  distribution  gratuite  de  «rdi». 
menls,  la  distribution  distincte  de  toutesems 
de  l'art  de  guérir  ou  d'une  branche  de  cet  ars 
est  la  distribution  faite  b  une  personne  d'an  m- 
dicament  que  le  médecin  lui  a  prescrit,  m 
qu'elle-même  désigne  en  demandant  mot  V 
lui  procore.  Pour  cette  distribution ,  la  ni  a  f* 
distinguer,  comme  elle  l'a  fait,  entre  la  Teatfrt 
le  don  ;  il  n'y  avait  nul  danger  a  le  faire;  eDe  i 
dû  croire  qu'un  donateur  qui  n'entendait  etr» 

3 ue  cela,  qui  n'entendait  s'immiscer  ea  no 
ans  un  art  que  l'ignorance  peut  rendre  *i  pé- 
rilleux, aurait  soin  de  consulter  Wmm  « 
l'art  ou  de  prendre  toutes  autres  précaiiii*< 
avant  de  remettre  a  un  malade  le  remède  qn 
lui  était  demandé.  En  a-t-il  été  ainsi  do  drfc- 
deur?NVt-il  été  qu'un  simple  donateur!  S i-t- 
il  fait  que  ce  que  nous  venons  de  dire  par  U 
actes  que  constate  dans  son  chef  larret  atta- 
qué? Évidemment  non;  il  a  été  pin  kiB.il 
est  entré  dans  l'exercice  de  l'art  :  c'est  ce  ave 
démontre  l'analyse  de  ces  actes  pris  dan  tv 
ensemble.  Et  d  abord  ils  se  passent  sans  ac- 
ception de  personnes,  dans  un  lies  lie  et  à 
jour  fixe  revenant  constamment,  «qra.amt 
en  présentant  le  caractère  d'une  pratiqieiaki- 
tuclle ,  suppose  l'annonce  aux  naïades  d'as 
moyen  que  I  on  juge  propre  à  les  périr. 

»  Après  s'être  ainsi  annoncé  a em,ie déten- 
deur indique  par  lui-même  a  càaeii  ttn 
les  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  remède«/B 
leur  donne,  comme  moyen  coratif,  et  l«» 
oii  11  ne  doit  pas  l'être,  et  metne oà aaeaa re- 
niède  n'est  efficace  ;  il  se  porte  jotje,  ris-a-ro 
de  chaque  malade  ,  de  l'existence  ou  de  Uaea- 
«•xistence  de  ces  cas;  il  visite  I  cette  fia  l*n 
yeux  ;  il  apprécie ,  suivant  certains  symptioR 
de  lui  connus  ou  tenus  pour  tels,  la  aatare n 
l'état  du  mal  dont  ils  sont  atteints  ;  il  proaoK*- 
a  la  suite  de  cet  examen,  et  selon  les  rifles V" 
s'est  tracées ,  si  le  mal  est  curable  oa  soa  J I 
trouve-t-il  incurable,  il  te  déclare  ai  an»* 
et  le  renvoie  saus  lui  indiquerai  lai doiaff « 
remède  qu'il  juge  superflu  ;  le  troire -t-3  om- 
ble ,  il  lui  conseille  un  remède,  il  en  affirme 
là  l'efficacité,  et  il  l'applique  à  tonte  maladif* 
l'oeil,  quelle  qu'elle  soit;  il  indique eafia ban- 
nière de  s'en  servir,  puis  il  en  lait  la  reau*- 

Dans  cet  ensemble,  dont  quelques  détails  f« 
isolément  peuvent  être  sans  importance,  «u  « 
qu'il  n'est  point  permis  de  diviser,  parce^ae^ 
ditlérentes  parties  forment  ua  uwt,  ■P* 
l'incrimination,  la  remise  d'un  médicameat^ 
distribution  gratuite  autorisée  par  la  loi,  ■«£ 
on  le  voit,  que  l'un  de  ces  détails  mêmes;  * 
n'est  que  la  conclusion  ou  l'application  <Js 
telle  que  serait  la  vente  du  remède  faite  par 
pharmacien  après  la  visite  et  Tordc-Maat*  1 
médecin.  Ce  tout,  dont  la  conclwio* 
s  abstraire,  est  précisément  ce  doatlaComw 
pel  de  Bruxelles  a  fait  abstraction,  P°ur"f*^, 
que  la  fin,  et  de  la  l'erreur  dans  l»q«*  *T 
est  tombée,  car  il  réunit  tous  les  «racler*  * 
la  pratique  prohibée  par  la  loi  :  praUfl*»*"- 
tuclle,  méthode  de  guérison  fm  «ru*  * 
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tégorie  de  maladies;  adoption,  conseil  et  appli- 
cation de  celte  méthode  a  chaque  cas  de  ces  ma* 
ladies  soumis  a  l'appréciation  personnelle  du  dé- 
fendeur. Ce  sont  la  tous  actes  quo  désigne  dans 
leur  ensemble  l'expression  légale  de  la  prohi- 
bition, l'exercice  d'une  bronche  de  l'art  de  guérir, 
telle  que  nous  Parons  expliquée  d'après  le  lan- 
gage ordinaire;  la  remise  du  remède  ne  fait 
que  s'ajouter  a  cet  exercice,  et  par  conséquent 
ne  peut  en  changer  le  caractère.  Aussi,  et  cette 
considération  lui  donne  un  nouveau  degré  d'é- 
vidence, le  défendeur,  en  agissant  comme  il 
agit,  ne  lait  pas  autre  chose  que  ce  que  fait  le 
médecin  quand  il  s'annonce  aux  malades,  et  que 
les  malades  viennent  le  consulter;  il  ne  fait 
notamment  pas  autre  chose  que  ce  que  (ait  dans 
ce  cas  le  médecin  oculiste,  car  remarquons  que 
le  défendeur  s'annonce  comme  guérissant  toutes 
les  maladies  des  yeux.  Il  n'invente  pas  le  re- 
mède conseillé  par  lui  ;  mais  le  médecin,  l'ocu- 
liste n'invente  pas  davantage  ceux  qu'il  conseille  : 
il  les  trouve  indiqués  et  décrits  pour  la  plupart 
dans  les  ouvrages  qui  traitent  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir.  Il  n'invente  pas  non 

Elus  ni  les  cas  où  ils  doivent  être  employés,  ni 
»  symptômes  d'après  lesquels  il  reconnaît  ces 
cas,  ni  la  manière  de  s'en  servir;  mais  le  méde- 
ciu  oculiste  ne  les  invente  pas  davantage  :  tout 
cela  se  trouve  également  la  plupart  du  temps 
dans  les  mêmes  ouvrages.  Ce  médecin  oculiste 
fait  en  un  mot  ce  que  fait  le  défendeur  :  il  indique 
le  remède,  il  indique  les  cas  d'application,  il 
juge  de  ces  cas,  il  inspecte  le  malade,  et  il  lui 
conseille  le  remède.  La  seule  différence  qui  les 
distingue,  et  cette  différence,  essentiellement 
liée  au  but  de  la  loi,  achève  de  placer  le  défen- 
deur sous  le  coup  de  ses  dispositions,  c'est  que 
celui-ci  agit  en  aveugle,  sans  études  théoriques 

1>réalables,  sans  épreuves  pratiques  suivies  dans 
es  hôpitaux  sous  la  direction  des  maîtres  de 
l'art,  sans  discernement  scientifique  entre  les 
cas  et  les  remèdes,  appliquant  le  même  moyen 
curatif  a  tout  mal  ou  condamnant  irrévocable- 
ment le  malade,  s'en  rapportant  a  la  parole  de 
la  recette  ou  du  livre,  se  posant  juge  de  l'ap- 
plication de  cette  parole  d'après  les  inspirations 
d'une  présomptueuse  ignorance,  et  faisant  cou- 
rir aux  hommes,  que  la  souffrance  rend  ordi- 
nairement si  crédules,  les  dangers  qui  sont  la 
suite  inévitable,  en  pareille  matière,  de  l'igno- 
rance d'une  part  et  de  la  crédulité  de  l'autre. 
Ce  sont  ces  dangers  que  la  loi  a  voulu  et^dû  vou- 
loir éviter  en  prescrivant,  avant  que  qui  que  ce 
fût  pût  être  qualifié  a  l'effet  de  pratiquer  habi- 
tuellement une  méthode  quelconque  de  guérir 
les  maladies  ou  une  branche  des  maladies,  c'est- 
a-dire  avant  d'exercer  l'art  de  guérir,  ces  éludes 
longues  et  dispendieuses,  ces  épreuves  non  inoins 
longues,  pénibles,  pleines  de  dégoûts  et  de  pé 
rils,  qui  conduisent  a  la  science,  souvent  encore 
si  incertaine  malgré  tant  de  précautions.  C'est 
parce  que  la  loi  a  dû  prendre  et  a  pris  tant  de 
précautions  qu'elle  a  défendu  cette  pratique 
habituelle  à  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  préalable- 
ment conformés,  et  qu'elle  a  puni  ceux  qui  en- 
freignaient sa  défense.  Telle  est  la  position  du 
défendeur  :  soit  que  l'on  considère  les  actes 


constatés  a  sa  charge  dans  leurs  rapports  avec 

les  termes  de  la  défense,  soit  qu'on  les  consi- 
dère dans  leurs  rapports  avec  les  actes  mêmes 
du  médecin  qualifié  et  par  ces  actes  avec  le  but 
de  cette  défense,  ils  tombent  sous  le  coup  de  la 
loi,  et  pour  ne  lui  en  avoir  pas  fait  l'application) 
la  Cour  de  Bruxelles;  a  expressément  contre- 
venu, comme  y  avait  déjà  auparavanteontreveno 
pour  la  même  cause  la  Cour  d'appel  de  Gand. 

»  Nous  n'ajouterons  sur  la  question  résolue 
par  ces  Cours  aucune  considération  personnelle 
au  défendeur ,  et  nous  ne  répondrons  non  plus 
a  aucune  de  celles  qui  nous  ont  été  présentées  : 
de  pareilles  questions  doivent  être  traitées  pu- 
rement en  droit.  11  ne  nous  appartient  pas  de 
vous  rappeler  que  la  loi  seule  et  ses  principes 
doivent  être  suivis  ;  qu'il  n'est. point  permis  de 
s  arrêter  devant  la  faveur  due  peut-être  a  quel- 
ques cas  particuliers;  qu'une  loi  absolue  dans 
ses  dispositions  doit  être  également  appliquée 
d'une  manière  absolue;  elle  est  générale,  eUe 
a  commandé  :  il  faut  la  respecter  et  obéir  ;  les 
dangers  qu'elle  a  redoutés  avec  raison  existent 
pour  l'homme  que  la  charité  porte  a  soigner  les 
souffrances  humaines  comme  pour  l'homme  que 
pousse  seul  l'amour  du  lucre  ;  l'un  pas  plus  que 
l'autre  ne  peut  méconnaître  ces  dangers;  si  le 
second  ne  peut  concilier  avec  ses  desseins  inté- 
ressés le  respect  et  l'obéissance  dus  aux  lois, 
cette  conciliation  n'est  pas  impossible  au  pre- 
mier, et  les  sentiments  qui  l'animent  lui  en  font 
un  devoir  impérieux. 

»  Nous  concluons  a  ce  qu'il  plaise  a  la  Cour 
casser  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  25  juill.  1851  ;  ordonner  que  l'arrêt  d'annu- 
lation sera  transcrit  sur  les  registres  de  cette 
Cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé;  renvoyer  Ja  cause  devant  une  au- 
tre Cour  d'appel,  pour  y  être  fait  droit  après  in- 
terprétation législative;  condamner  le  défen- 
deur aux  dépens.  » 


Do  12  hovbmbbb  1851 ,  arrêt  C.  cass.,  1* 
ch..  MM.  de  Gcrlache  1*'  prés.,  Van  Hoegaerden 
rapp.,  Leclercq  proc.  gén.  (concl.  conf.),  Rollin 
av.  du  barreau  de  Gand. 

«  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  pourvoi  dirigé 
coulre  l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur  le  mémo 
moyen  qui  a  servi  de  base  à  un  premier  pour- 
voi ,  et  a  motivé  l'arrêt  de  cassation  du  lOjuin 
1851  ; — Que  la  cause  doit  être  jugée  par  la  Cour 
chambres  réunies; 

»  Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  : — 
Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1818  interdit  h 
toute  personne  non  qualifiée  l'exercice  d'une 
branche  quelconque  de  l'art  de  guérir,  et  punit 
les  contrevenants  de  peines  commincespar  l'art. 
18;  —  Attendu  que  la  disposition  delà  loi  est 
générale,  et  qu'elle  est  fondée  sur  des  considé- 
rations d'intérêt  public  qui  ne  permettent  pas 
de  distinguer  si  celui  qui  se, livre,  sans  y  être 
autorisé,  a  la  pratique  médicale .  agit  dans  un 
but  de  spéculation  et  de  lucre ,  ou  s'il  n'est  mu 
que  par  des  sentiments  de  charité  ou  de  bien- 
faisance ;—  Attendu  que  les  mots  exercice  d'une 
branche  d  t'art  de  guérir  ont  un  sens  clair  et 
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précis,  et  emportent  avec  eux  leur  signification 
légale;  qu'il  est  manifeste  que  des  actes  réité- 
rés consistant  dans  l'examen  ou  visite  de  ma- 
lades, la  remise  ou  prescription  d'un  remède, 

:  i  v      j  l'employer, 
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les 

présentent 
guérir; 

v  Attendu  que  ces  caractères  , 
dans  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué;  que 
cet  arrêt  porte  en  termes  :  «  que  le  prévenu  dis- 
••  tribue  gratuitement  un  remède  pourles  maux 
»  d'yeux  ;  que  cette  distribution  a  lieu  ,  à  jour 
»  lixe,  a  Mariakerke,  où  le  prévenu  a  e»  maison 
»  decampagne;  qu'il  donne  les  indications  néces- 
»  sairespourfaireusagedecemédicament.etqui 
»  se  bornent  a  la  quantité  qu'il  l'a  m  en  prendre, 
»  le  nombre  de  fois  et  la  manière  de  l'adminis- 
*  trer,  sans  plus,  indications  qui  ne  sont  autres 
*i i  traduction  partielle  en  langue  flamande 
imprimé  français  qui  sert  d'enveloppe 


»  trer,  sans  plus,  indications  qui  ne  sont  autres 
»  que  la  traduction  partielle  en  langue  flamande 
»  d'un  imprimé  français  qui  sert  d'enveloppe 
»  aux  pots  contenant  le  remède ,  et  qui  en 
»  France  se  distribue  communément  avec  luir  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  reconnaît,  en  outre,  que 
le  défendeur  visite  les  jeux  des  malades  ;  qu'à 
la  vérité,  la  Cour  d'appel,  appréciant  la  signifi- 
cation du  motrwirt  dont  se  sont  servis  quelques 
témoin» ,  admet  sur  ce  point  les  allégations  du 
défendeur,  d'après  lesquelles,  a  lorsque  la  pru- 
»  nelle  de  l'œil  est  blanche  a  l'intérieur,  signe 
»  certain  que  le  nerf  optique  est  attaqué,  il  en- 
»  visage  le  mal  comme  incurable,  et  alors  s'abs- 
»  tient  de  donner  la  pommade  ;  dans  tous  les 
»  autres  cas,  en  conseille  l'application  »  ;—  Mais 
attendu  que  cette  explication  ne  détruit  pas  le 
faitenjui-même ,  puisqu'il  reste  constant  que 
le  défendeur ,  en  visitant  et  examinant  les  veux 
des  malades,  a  pour  but  de  reconnaître  si  le  ma 
est  susceptible  de  guérison,  et  qu'il  a  fait,  à  cet 
égard ,  ce  que  ferait  un  médecin  oculiste  qui 
adopterait  uu  mode  de  traitement  analogue; 

«  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  les  conseils 
ou  indications  que  donne  le  défendeur  sur  la 
manière  d'appliquer  la  pommade  qu'il  distribue 
ne  soient  que  la  traduction  partielle  de  l'impri- 
mé français  qui  sert  d'enveloppe  aux  pots  con- 
tenant le  remède;  —  Attendu ,  en  effet ,  que  le 
demandeur  s'approprie  par  cette  traduction  les 
prescriptions  que  renferme  l'imprimé,  comme 
il  les  rendrait  siennes  et  en  assumerait  la  res- 
ponsabilité s'il  se  référait  a  l'imprimé,  sans  y 
rien  ajouter,  en  le  remettant  aux  personnes  qui 
comprennent  le  français;  —  Que  le  défendeur, 
en  reproduisant  par  la  traduction  les  indications 
contenues  dans  un  imprimé  de  cette  nature,  ne 
peut  se  trouver  dansune  position  plus  favorable 
que  ne  le  serait  celui  qui ,  sans  présenter  par 
lui-même  les  garanties  qu'exige  la  loi,  puiserait 
textuellement  les  prescriptions  qu'il  donnerait 
à  des  malades  dans  un  ouvrage  de  médecine 
dont  l'autorité  serait  d'ailleurs  incontestable  et 
généralement  reconnue  ; 

»  Attendu  que,  s'il  fallait  conclure  de  l'arrêt 
attaqué  que,  sauf  un  seul  cas,  ou  le  défendeur 
regarde  le  mal  comme  incurable,  il  donne  le 
même  remède  et  en  prescrit  l'emploi  de  la  mê- 
me manière  pour  toutes  les  affections  des  veux, 
quel  que  soit  l'âge  du  malade,  quelle  que  soit  la 


nature  ou  l'intensité  du  mal,  cette cireoctu*. 
ne  pourrait  certainement  atténuer  le  taro™ 
des  faits  reprochés  au  défendeur  ; 

»  Attendu  que  ces  considériùons  établi**' 
qu  il  ne  s'agit  pas  dans  le  cas  artoel  de  la  si» 
pie  remise  gratuite  d'un  remède  dowestiq, 
d'un  médicament  connu  et  générales**  }> 
prouvé;  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  de  Mfk  „ 
actes  isolés ,  posés  dans  les  circonsu*»  8-. 
gentes  ou  exceptionnelles  ;  -  Hais  que  les  f» 
tels  qu'ils  sont  constatés  par  I  arrêt  dé*»? 
présententdans  leur  ensemble  lotis  les  ëhm  î 
oui  constituent  l'exercice  d'une  branche  de  fi: 
de  guérir  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  art** 
a  exercer  la  profession  de  médecin  ocbHmc; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  cm- 
Hérations que  I arrêt  dénoncé,  en  nnmab 
défendeur  des  poursuites  exercées  contré  lu  i 
contrevenu  a  Fart.  18  de  la  loi  du  12  m» 
1818; 

»  Par  ces  motifs.  Casse  l'arrêt  delà  fart» 
pel  de  Bruxelles  du  23  juill.  MU;  testa 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  scrlesn» 
très  de  ladite  Cour  et  que  mention  en  sera  fuir 
en  marge  de  l'arrêt  annulé;  Co5»a«w  le  dé- 
fendeur aux  dépens  de  cassation  et  de  fine» 
annulé  ;  Renvois  la  cause  devant  la  Cotrd ap- 
pel de  Liège,  chambre  des  appels 

l'a  loi  P°Ur  y  ôlrC  i!alUé  *prè*  '"terprtutwc  de 


GAND  (17  mai  1851). 

ET  CHIBtJlGIE,  HTE9IC 
TXUCTIO*  GEATVm. 

La  défense  faite  par  la  loi du  12  msn  1818 
[art.  18)  à  toute  personne  non  qvskjam 
autorisée  de  s'immiscer  dont  l'txeràait* 
médecine  est  générale ,  absolut,  t i  m  ic ,  - . 
aucune,  exception  (1). 
En  conséquence,  l'individu  qui,  $sjustw& 
tenu  de  diplôme ,  applique  à  du  maisàa  w 
remède  de  sa  composition  nt  peut  èckepptr  t 
la  peine  prononcée  par  la  loi  ,  ww  k  p- 
t*  qu'il  a  agi  gratuitement  il  dont  un  bit  a 
clusivement  philanthropique. 

MlNISTtBE  rviuc  C.  F.  V.... 

Une  ordonnauce  de  la  chambre  <h  ctwsri! 
avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  ^suivre  sur  bposf 

titrait 


suites  dirigées 'contre  F.  Y... 
illégal  de  lart  de  guérir,  par  ce  doublent 


pour 


w   ©  —  ~-       »  f— •  ~~  

que  le  prévenu  ne  s'était  prétendu  ni  qdii> 
ni  autorisé,  et  que  c'était  gratuitement  oïl 
avait  distribué  ses  remèdes  et  donné  ses  soi» 
aux  malades. 

Le  ministère  public  a  déféré  cette  ordonnant 
a  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cou: 
d'appel,  devant  laquelle  il  a  pris  les  réquùdiou 
suivantes  : 

Attendu  que  (Instruction  constate  que  1 
est  possesseur  d'un  remède  qa'il  ~ 
lui-mêm"  »*  '»■•*:•  - — 12 —  »■  • — -  ■ 
constdi 

figure  ;  qu'il  a  traité  ainsi  : 


même ,  et  qu'il  applique  a  tous  ceux  m  ï 
idère  comme  étant  affectés  d'un  cancer i  h 


(1)  V.  l'arrêt  qui 


uiyiiizso  uy  \jUt 


i  !•.«,  2»...,  3"...,  etc. 
»  Attendu  que  ces  faits  constituent  l'exercice 
d'une  branche  de  l'art  de  guérir  dans  le  sens  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818;  —  Qu'il  im- 
porte peu ,  en  droit,  que  F.  V...  ne  se  soit  at- 
tribut' aucune  qualité  ou  qu'il  ait  traité  les  ma- 
lades gratuitement  et  par  philanthropie  ;  que 
la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et  s'appli- 
que sans  distinction  à  tous  ceux  qui,  n'importe 
a  quel  titre  et  parquets  motifs,  s'immiscent  dans 
une  profession  pour  l'exercice  de  laquelle  ils 
n'ont  pas  fait  les  études  requises,  et  sont  censés 
par  cela  même  n'avoir  pas  les  connaissances  né- 
cessaires ;  que  l'unique  but  de  celle  loi  a  été  de 
protéger  la  santé  publique  contre  l'ignoranc? 
des  personnes  non  qnaliliées,  quels  que  soient 
d'ailleurs  la  bonne  foi,  les  bonnes  intentions  et 
le  désintéressement  de  ces  dernières  ;  —  Que  dès 
lors  il  v  a  lieu  de  réformer  l'ordonnance  du  26 
avril  1851,  et  de  déclarer  que  les  faits  imputés 
à  F.  V...  tombent  sous  l'application  de  l'art. 
18  de  la  loi  du  12  mars  1818;  —  Le  procureur 
général  requiert  qu'il  plaise  a  la  Cour  mettre 
au  néant  la  susdite  ordonnance,  et  renvoyer  F. 
V. . .  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gand.  » 

Du  17  mai  1851 ,  arrêt  C  Gand,  ch.  des  mises 
en  accus  ,  M.  Colincz  av.  gén. 

m  LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du  mi- 
nistère public,  Dbclabi  recevoir  l'opposition 
faite  par  M.  le  procureur  du  roi,  * 
etc  » 
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la  preuve  que  le  prévenu  aurait  exercé  fart  de 
guérir  (Ij  LL.  12  mars  1818,  art.  18,4  août 
1832,  art.  17. 

MlNISTtai  PUBLIC  C.  NlCOLAÎ. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de 


CASSATION  (27  janvier  1851). 


1 1  «•» 

TKIBCTIOIf  SRATUITB,  CASSATION,  AfFftÈ- 
CIATIOK  DK.S  FAITS. 

On  doit  considérer  comme  une  décision  de  fait , 
échappant  par  conséquent  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui,  après  avoir 
établi  en  thèse  de  droit  «  que  la  remise  d'un 
médicament  faite  gratuitement  par  une  per- 
sonne qui  ne  se  prétend  pas  qualifiée  ne  con- 
stitue pas  à  elle  seule ,  nécessairement  et  d'u- 
ne manière  absolue,  ni  la  profession  ni  I  exer- 
cice de  l'art  de  guérir  » ,  déclare  ensuite  que 
de  Vensemble  des  faits  duprocès  ne 


(1  )  La  Cour  de  cassation  n'a-i-ello  pas  dans  cette 
circonstance  poussé  trop  loin  le  respect  du  droit  qui 
appartient  aux  Cours  d'appel  d'apprécier  souveraine- 
ment les  faits?  H  est  permisd'en  douter.  La  poursuite 
était  fondée,  dans  l'espèce ,  sur  un  fait  matériel ,  la 
distribution  de  médicaments  par  une  personne  non 
autorisée.  Ce  fait  matériel  était  constaté  nou  seule- 
ment par  l'instruction ,  mais  encore  par  les  aveux 
du  prévenu  lui-même ,  qui  s'en  faisait  honneur.  On 
peut  donc  dire  qu'il  n'y  avait  point  a  proprement 
parler  de  question  de  fait  u j uger  dans  l'espèce.  Aussi 
la  Cour  de  Gand  semble  l'avoir  parfaitement  com- 
pris ,  car,  en  annulant  la  condamnation  prononcée 
par  les  premiers  juges,  elle  ne  cherche  nullement 
a  établir  la  non-existence  du  fait  sur  lequel  cette 
condamnation  était  basée.  Disons  plus ,  l'avant-der- 
nicr  mouTde  l'arrêt  semble  la  reconnaissance  for- 
melle de  ce  fait.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  lui  don- 
ner sa  qualification  légale ,  à  chercher  s'il  tombait 
sous  l'application  de  la  loi  pénale ,  et  c'est  ce  que 
fait  immédiatement  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 


Cou  n  rai  pour  exercice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
le  sieur  Nicolal  soutint  pour  sa  défense  qu'il 
n'avait  jamais  pris  la  qualité  de  médecin  ;  que 
seulement  il  avait  distribué  gratuitement,  et . 
dans  un  but  d'humanité,  un  médicament  connu 
et  dont  il  avait  pu ,  par  expérience ,  apprécier 
l'efficacité  dans  les  maladies  des  yeux. 

Il  fut  condamné  à  raison  de  ces  faits  par  un 
jugement  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'en  fait  le  sieur  Nicolal  s'est  oc- 
cupé, sans  autorisation,  du  traitement  des  ma- 
ladies d'yeux,  dans  le  courant  de  celte  année, 
a  Herseaux,  et  qu'il  est  même  en  aven  d'en  avoir 
guéri  un  grand  nombre...  ;  qu'il  s'est  par  con- 
séquent immiscé  dans  l'exercice  d'une  branche 
de  l'art  de  guérir...  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Nicolal ,  la  Cour  d'appel 
de  Gand  a  réformé  ce  jugement  par  un  arrêt  du 
9  nov.  1850,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aucune  lot  n'a  déterminé  ce 
qu'il  faut  entendre  par  exercice  illégal  de  l'art 
de  guérir  ;  qu'ainsi,  à  défaut  de  déiiniiion  exacte 
et  précise,  c  est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient 
de  décider  souverainement  si  des  faits  poursui- 
vis par  le  ministère  public  comme  constituant 
l'exercice  illégal  de  tari  de  guérir  ont  réelle- 
ment ce  caractère,  ainsi  que  T'a  jugé  la  Cour  de 
cassation  de  France  par  son  arrêt  du  30  août 
1839  (2)  ; 

»  Attendu  que  celte  jurisprudence  emprunte 
une  grande  autorité  de  la  savante  discussion 
qui  a  eu  lieu  h  la  chambre  des  pairs  de  France, 
en  l'année  1847,  à  l'occasion  de  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  ;  —  Qu'en  effet  on  lit  dans  le 
compte-rendu  de  l'une  de  ses  séances  que  quel- 
ques pairs  avaient  demandé  une  exception  for- 
melle h  la  prohibition  légale  a  pour  les  conseils 
»  et  les  soins  donnés  gratuitement  aux  ma- 
»  lades,  ètdansun  but  de  charité»;— Celle  pro- 
position avait  pour  but,  de  l'aveu  de  ses  au- 

«  que  la  remise  d'un  médicament  faite  gratuitement 
par  uue  personne  qui  ne  se  prétend  pas  qualifiée, 
comme  il  est  établi  imnt  l'etytee  actuelle ,  ne  constitua 
pas  a  elle  seule ,  nécessairement  et  d'une  maniera 
absolue ,  ni  la  profession  ni  l'exercice  de  l'art  de 
guérir.  »  Lors  donc  qu'après  cela  l'arrêt  attaque  dé- 
clare que  de  l'ensemble  des  faits  du  procès  ne  ré- 
sulte pas  la  preuve  que  le  prévenu  aurait  exercé  au- 
cune branche  de  l'art  de  guérir,  il  ne  nie  nullement 
le  fait  matériel  de  la  remise  des  médicaments  ;  il  lui 
applique  seulement  la  doctrine  qu'il  vient  d'établir. 
Or,  si  cette  doctrine  est  erronée ,  ainsi  que  l'a  déci- 
dé la  Cour  de  cassation ,  ainsi  que  la  Cour  de  Gand 
semble  elle-même  l'avoir  reconnu  plus  tard  (V.  les 
deux  arrêts  qui  précédent},  il  s'ensuit  que  l'arrêt 
attaqué  a  mal  qualifié  le  fait,  et  qu'il  n'a  pas  fait  une 
juste  application  de  la  loi.—  Il  tombait  donc  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation, 
(î)  V.  cet  arrêt  au  Jenmal  du  Pelais,  L  1  1842 , 
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teurs,  d'empêcher  le  ministère  public  de  venir 
troubler  dans  leur  pieuse  sollicitude  les  ecclé- 
siastiques dévoués  et  les  sœurs  de  charité,  ainsi 
que  les  citoyens  bienfaisants,  qui ,  dans  les  in- 
tentions les  plus  pures,  se  permettent  quelque- 
fois des  invasious  daus  le  domaine  médical; 
mais  cette  proposition  a  été  repoussée  comme 
superflue,  le  législateur  devant  s'en  rapporter 
à  cet  égard  a  la  prudence  et  aux  sentiments  de 
délicatesse  des  tribunaux  (1). 

»  Attendu  que  dès  le  18  vendém.  an  XIV,  peu 


d'années  après  la  promulgation  de  la  loi  du  19 
vent,  an  XI ,  qui  a  organisé  Tari  de  guérir,  et 
qui  règle  encore  aujourd'hui  son  exercice  en 
France,  le  Conseil  d  état,  sur  l'exposé  qui  lui 
a  été  fait  que  des  prêtres ,  curés  ou  desservants 
éprouvaient  des  désagréments  à  raison  des  con- 
seils ou  soins  qu'ils  donnent  à  leurs  paroissiens 
malades,  a  émis  textuellement  l'avis  qu'a  moins 
de  circonstances  particulières,  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  cette  cause ,  a  les  curés  ou 
»  desservants  n'ont  rien  a  craindre  des  pour- 
»  suites  de  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir 
»  ou  du  ministère  public  chargé  du  maintien 
»  des  règlements,  puisqu'en  donnant  seulement 
»  des  conseils  ou  des  soins  gratuits ,  ils  ne  font 
»  que  ce  qui  est  permis  a  la  bienfaisance  et  a  la 
»  charité  de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi 
»  ne  défend ,  ce  que  la  morale  conseille .  ce  que 
»  l'administration  provoque ,  et  qu'il  n'est  bc- 
»  soin  pour  assurer  la  tranquillité  des  curés  ou 
»  desservants  d'aucune  mesure  particulière  (2}»; 
— Attendu  que  la  remise  d'un  médicament  faite 
gratuitement  par  une  personne  qui  ne  se  pré- 
tend pas  qualifiée,  comme  il  est  établi  dans  l'es- 
pèce actuelle,  ne  constitue  pas  à  elle  seule,  né- 
cessairement ,  et  d'une  manière  absolue,  ni  la 
profession  ni  l'exercice  de  l'art  de  guérir  ;  qu'il 
importe  ainsi  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
circonstances  dans  lesquelles  cette  distribution 
a  eu  lieu ,  et  des  intentions  qui  y  ont  présidé  ; 

»  Et  attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  du 
procès,  tels  quils  ont  été  établis  aux  débats, 
ne  résulte  pas  la  preuve  que  le  prévenu  aurait 
exercé  aucune  branche  de  l'art  de  guérir,  et  se- 
rait ainsi  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818;  —  Far  ces 
motifs,  la  Cour  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  commence 
par  établir,  au  moyen  des  notes  d'audience  te- 
nues devant  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  que  le 
fait  de  la  distribution  de  médicaments  était  ac- 
quis au  débat  et  avoué  par  le  prévenu  lui-même. 

«  En  présence  de  ces  éléments,  a-t-il  dit,  il 
est  impossible  d'admettre  que  la  Cour  de  Gand 


(1)  V.  Réf.  çê».  Joint.  Pal.,  v«  Médecine  et  chirur- 
gie ,  n°  41.  -  C'est  à  tort  qu'un  recueil  de  jurispru- 
dence belge  en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  12  nov.  1851  (««p.,  p.  473) ,  a  considéré 
la  citation  faite  par  la  Cour  de  Gand  comme  em- 
pruntée a  uue  loi  française  a  laquelle  il  donne  la 
date  de  1817,  et  dont  il  discute  le  sens  et  la  portée. 
La  Cour  de  Gand  s'est  appuyée  non  pas  sur  uue  loi, 
mais  seulement  sur  la  discussion  a  laquelle  a  douué 


a  entendu  décider  que  le  prévenu  n'a  pis  dtfr- 
bué  des  médicaments. 

»  Au  surplus,  si  telle  eût  été  sa  voloMé,  k 
Cour  avait  à  motiver,  en  point  dé  /ait  ttak- 
ment,  la  non-existence  du  (ait  reproché  as  m 
venu.  —  C'est  ce  que*la  Cour  do  Gaad  s'a  m* 
entendu  faire.— Elle  n'a  pas  dit  :  Le  faim  ta 
faits  conslilufs  de  la  prévention  ne  mm  a* 
établis.  —  Elle  a  dit  et  entendu  direbeaieap 
plus  que  cela.  —  Elle  a  entendu  détoura 
constitue  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  dus  m 
de  ses  branches. 

»  Pour  nous  en  convaincre,  anaUsoniaiet 
quelque  soin  l'arrêt  attaqué.  —  1*  La  (.our 
en  principe  qu'il  lui  appartient  dedéodern»- 
verainement  quand  il  y  a  trwnw  rfifyaldf  Irt 
de  guérir.  A  I  appui  de  cette  thèse  h  Cuar  n- 
voque  ce  qui  s'est  passé  en  France  demi  b 
chambre  des  pairs.  —  2"  La  Courinwqwfrd 
du  Conseil  d'état  du  8  vendém.  an XIV, pouf, 
inférer  que  des  conseils  ou  des  soins  granits . 
peuvent  constituer  l'exenâceilléasldiiieta»- 
cbe  de  l'art  de  guérir. 

•  Jusque  là ,  doue,  appréciation  do  paanir 
de  la  Cour,  appréciation  de  l'esprit  de  h  ni. 

»  C'est  après  cette  double  proposiiios  «vu 
Cour  ajoute  :  v  Attendu  que  ta  remue  d'un  » 
»  dicament  faite  gratuitement  paruseperiouK 
»  qui  ne  se  prétend  pas  qualifiée,  oonseile» 


m  établi  dans  l'espèce  actuelle,  ne connu* pi 
»  h  elle  seule ,  nécessairement  et  d  m  Mnito 
v  absolue  ,  la  profession  ou  l'exercice ce  Fart 
»  de  guérir;  qu'il  importe  ainsi  de  lerawr 
»  un  compte  exact  des  circonstances  du»  Irv 
»  quelles  celte  distribution  a  euhea  stmia- 
»  tentions  qni  y  ont  présidé.  ■ 

»  Quel  est  le  sens  de  ce  caotif  de  l'anètl  - 
Qu'il  n'y  a  pas  exercice  de  l'art  de  gténr  h  oi 
il  y  a  distribution  gratuite  du  aWiam**,  b 
oii  l'on  ne  se  prétend  pas  qualifié.—  Ce* b 
conséquence  déduite  de  Urecbeitliepréwdca- 
menl  faite  de  l'esprit  de  la  loi  lépreant  * 
l'exercice  illégal  dW  des  branches  de 
guérir. 

•Semblable  déduction  est  une  dédoefi*  w 
de  fait,  mais  de  droit. 

»  Mais  k  côté  de  cette  solution  douée  » 
point  de  vue  juridique ,  se  renooatie  ne 
décision  de  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  i»* 
«  Attendu,  a  dit  la  Cour,  que  la  rens**"*1 
»  médicament  faite  gratuitement  par  «ne 
»  sonucqui  ne  se  prétend  pas  qualifiée,  tw* 
»  il  est  établi  dans  l'espèce  actuelle,  »e cm* 
»  tue  pas,  etc..  » 

»  La  Cour  d'appel  trouve  donc  établi  qiH;» 
eu ,  dans  l'espèce ,  distribution  on  rewaf» 
médicament ,  gratuitement  il  cït  vrai ,  et  a» 


lieu ,  en  1847,  un  projet  de  loi  prêtant»  aartU 
Salvandy,  ministre  de  l'instructio?  puMique.  0r,^- 
suite  des  événements  politiques  MinHia*  ft» L- 
temps  après,  ca  projet,  adopte  par  la  cbaaufl 
Pairs,  n'a  pu  être  discute  a  la  chante*  àa  i 
de  telle  sorte  que  la  législation  de  las  Xi  «H< 
en  vigueur  en  France. 
{*)  V.  Pamonie,  1™  série,  1. 13,  p-  M- 
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que  le  prévenu  se  prétendit  qualifié ,  mais  tou- 
jours est-il  qu'il  y  a  reconnaissance,  en  fait,  des 
faits  incriminés,  c'est-à-dire  des  remises  Je  mé- 
dicaments. 

»  Mais  comme  la  Cour  de  Gand  estime  qu'il 
n'y  a  pas  exercice  illégal  de  la  médecine  la  oii 
il  y  i  conseils  gratuits ,  remise  gratuite  de  mé- 
dicaments, sans  se  dire  qualitîé  ou  diplômé  pour 
le  faire,  elle  a  tiré  la  déduction  finale  de  son 
système  dans  le  motif  oui  vient  clore  son  arrêt  : 
«  Et  attendu  que  de  1  ensemble  des  faits  du 
s  procès ,  tels  qu'ils  ont  été  établis  aux  débats, 
»  ne  résulte  pas  la  preuve  que  le  prévenu  au- 
»  rait  exercé  aucune  branche  de  1  art  de  gué- 
>  rir...  »* 

»  La  prévention  ne  résulte  pas  de  l'ensemble 
des  faiis  du  procès  tels  qu'ils ontété  établis  aux 
débats,  c'est-a-dire  parce  qu'il  n'y  a  preuve  que 
de  distribution  gratuite  de  médicaments,  et  par 
une  personne  qui  ne  se  disait  pas  qualifiée.  — 
C'est  parce  que  les  faits  sont  ainsi  établis  que 
la  Cour  juge  la  prévention  non  existante. 

*  »  Mais  raisonner  ainsi,  qu'est-ce  donc?  C'est 
décider  si  le  droit  est  ou  non  applicable  au  /oit, 
c'est ,  en  un  mot ,  juger  en  droit. 

»  Qu'y  a-t-il  donc  déjugé  souverainement 
au  procès?— «  Qu'il  y  a  eu  distribution  gratuite, 
»  et  par  celui  qui  ne  se  prétendait  pas  qualifié.» 

»  Voila  ce  qui  est  et  était  dans  le  domaine 
souverain  du  juge  du  fait. 

»  La  question  de  savoir  si  le  fait  ainsi  établi 
constitue  exercice  illégal  de  l'art  de  guérir, 
c'est  une  question  de  pur  droit. 

»  Où  est-il  écrit  maintenant  qu'en  cette  ma- 
tière la  Cour  d'appel  a  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion qu'elle  n'ait  pas  ailleurs?  Y  a-t-il  en  cette 
matière  une  question  intentionnelle  spéciale  a 
résoudre?  L'immixtion  habituelle  de  l'art  de 
guérir  est-elle  ou  n'estelle  pas  puuie,  suivant 
des  circonstances  accessoires  qui  rendront  li- 
cite ou  illicite  cette  immixtion?  Nous  ne  pou- 
vons le  penser.  Le  motif  de  la  loi  répressive 
ne  se  prête  pas  à  ces  distinctions  arbitraires. 
Avec  I  intention  la  plus  pure ,  la  bonne  foi  la 
plus  constante ,  on  peut  nuire  quand  on  croit 
donner  un  conseil  salutaire.  C'est  ce  danger  que 
la  loi  veut  prévenir  ;  son  application  résiste  aux 
tempéraments  qu'y  apporte  la  Cour  de  Gand. 
Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  dans  l'espèce  clc- 

(1)  La  Cour  de  Liège  décide  implicitement  que  les 
officiers  ministériels  peuvent  être  poursuivis  disci- 
plinairement  a  raison  de  faits  étrangers  à  leurs 
fonctions.  Déjà,  par  un  arrêt  du28  juil.  1843 'année 
1843,  p.  366),  elle  avait  décidé  la  question  dans  le  mê- 
me sens  a  l'égard  des  avocats. — La  jurisprudence  fran- 
çaise peut  être  considérée  comme  définitivement  fixée 
aujourd'hui  sur  ce  point.  V.  notamment  Cass.4  janv. 
1828;  Caen,  8  juin  1830;  Cass.  29  nov.  1838  (t.  2 
1838,  p.  523),  «6  mars  1839  t.  1  1839,  p.  417)  ; 
Agen ,  18  janv.  1843  (t.  2  1842,  p.  526  ;  —  i:  ;  . 
fin.  Journ.  Pat.,  v«  Discipline,  n<»  240  et  suiv.  — 
Mais  on  sait  que  la  question  a  été  vivement  contro- 
versée. V.  les  observations  qui  accompagnent  l'ar- 
rêt de  Liège  du  26  juil.  1843,  et  celui  de  la  Cour  de 
Cass.  franc,  du  27  nov.  1838,  ci-dessus  cités;  — 
et  notre  Rép.  gén.  Journ.  Pal.,  v»  Avocat ,  n°»  696  et 
suiv. 

,  h  la  question  de  savoir  si  l'action  discipli- 
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cision  en  droit ,  et  qu'ainsi  le  pourvoi  est  rece- 
vable.  » 

Do  27  janvier  1851,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
MM  Van  Meenen  près.,  Joly  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  dernier  motif 
de  l'arrêt  attaqué  porte  «  que  de  l'ensemble  des 
»  faits  du  procès  ,  tels  qu'Us  ont  été  établis  aux 
s  débats,  ne  résulte  pas  la  preuve  que  le  pré- 
»  venu  aurait  exercé  aucunebranebe  de  l'art  de 
«guérir»;  — Attendu  qu'en  présence  d'une 
pareille  déclaration  en  fait ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818  ; 
—  Par  ces  ces  motifs,  Rejbttb  le  pourvoi,  etc.» 

LIÈGE  (24  avril  1851). 


,  DE  rmiMB, 

COMPETENCE,  APPEL. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
disciplinairement  des  faits  reprochés  aux  offi- 
ciers ministériels ,  alors  même  que  ces  faits 
constitueraient  un  délit  dont  la  répression 
pourrait  être  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  les  Cours  d'assises  (1). 

Spécialement,  ils  peuvent  être  valablement  saisis 
de  l'action  disciplinaire  excercée  contre  un  of- 
ficier ministériel  à  raison  d'imputations  diri- 
gées contre  un  fonctionnaire  public  par  la 
voie  de  la  presse. 

Les  décisions  du  pouvoir  disciplinaire,  alors  mê- 
me qu'elles  rejettent  une  exception  d'incompé- 
tence ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  si 
d'ailleurs  elles  ne  prononcent  pas  la  suspen- 
sion  (2).  Décr.  30  mars  1808,  art.  103. 

MM'....  C.  BIIKISTÈHE  PUBLIC. 

Me  C...,  avoué ,  fut  appelé  devant  la  chambre 
du  conssil  du  tribunal  de  Marche ,  siégeant  dis- 
ciplinairement, pour»  s'expliquer  sur  différents 
articles  dirigés  contre  le  procureur  du  roi  près 
ce  tribunal  et  publiés  dans  le  Journal  de  Mar- 
che. —  Le  ministère  poblic  offrait  de  prouver 
que  M«  C...  était  l'auteur  de  ces  articles. 

M»  C...  répondait  que  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ne  pouvaient  être  jugés  que 
par  le  jury,  et  qu'ainsi,  en  supposant  même 
qu'il  fût  l'auteur  des  articles  à  raison  desquels 
il  était  poursuivi ,  ce  qu'il  niait  du  reste  formel- 

naire  peut  être  exercée  a  raison  de  faits  qui  seraient 
de  nature  a  motiver  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles ,  elle  est  également  résolue  par  la 
jurisprudence  dans  un  sens  conforme  a  l'arrêt  que 
nous  recueillons.  Pu  moins  c'est  la  conséquence  né- 
cessaire de  ce  principe,  aujourd'hui  constant ,  que 
l'action  disciplinaire  est  indépendante  de  l'action 
crimineUc,  de  telle  sorte  qu'elles  peuvent  être  exer- 
cées concurremment  ou  alternativement,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  maxime  JVon  bit  in  idem.  V.  Cass. 
franc.,  12  niai  et  22  déc.  1827,  27  aov.  1838  (t.  2 
1 838 ,  p.  523) ,  22  fév .  et  6  mars  1 844  t.  2  1 844,  p. 
90),  et  le  rapport  de  M.  Troplong  qui  précède  ces 
arrêts;  —  Rép.  gén.  Journ.  Pal.,  v°  Discipline ,  n»18 
et  suiv.;  et  v°  Choae  jugée  ,  n°*  759  et  suiv. 

(2)  V.  conf.  Riom,  8  avril  1835;  Hennés,  25  mars 
1844  (t.  2  1844,  p.  458)  ;  —  Conlr.  Rennes,  19  juil. 
1833;  —  Rép.  gén.  Journ.  Pal. ,v«  Diicipline,  u9*  317 
et  suit.;  et  y»  Appel,  n"  406  et  407. 
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lement,  le  tribunal  serait  incompétent  pour  en 
connaître. 

Le  10  fév.  1851 ,  jugement  qm  statue  sur 
l'exception  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Vu  les  conclusions  consignées  au  procès- 
verbal  d'audience  du  6  février  courant ,  tant  de 
la  part  du  ministère  public  que  de  M"  C... ,  a- 
Vu  les  art.  102  et  103  du  décret  im- 
périal du  30  mars  1808,  contenant  règlement 

Kur  la  police  et  la  discipline  des  Cours  et  tri- 
naux  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  du 
chef  que  les  faits  imputés  comme  contenant  une 
infraction  a  la  discipline  des  tribunaux  se  sont 
produits  par  la  voie  de  la  presse ,  dont  les  délits 
ne  relèvent  que  des  Cours  d'assises  et  du  jury  : 
—  Attendu  que  la  discipline  des  tribunaux  est 
une  institution  a  part ,  a  laquelle  les  lois  géné- 
rales ne  dérogent  pas ,  a  moins  de  disposition 
expresse;  —  Que  ce  qui  le  prouve,  c'est  quelle 
est  uniquement  chargée  de  la  discipline;  qu'elle 
n'a  a  sYnquérir  ni  de  l'action  publique  résul- 
tant des  crimes  et  délits,  ni  des  dommages-in- 
térêts qui  peuvent  en  être  la  conséquence; 
qu'en  somme,  c'est  une  juridiction  qui  fonc- 
tionne a  part  de  toutes  les  autres ,  qui  embrasse 
un  objet  spécial,  étranger  à  toutes  les  autres  et 
auxquelles,  a  proprement  parler , 'elle  ne  dé- 
roge même  pas;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
réuni  en  chambre  du  conseil ,  sur  la  convoca- 
tion de  son  président.  M»  C...  appelé,ouïM.Fuss, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  assemblée 
du  6  février  courant,  retient  la  connaissance  de 
l'affaire ,  ordonne  de  s'expliquer  ultérieurement 
sur  la  preuve  offerte,  etc.  » 
Appel  par  M*  C... 

Le  ministère  public  opposa  a  cet  appel  une 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  juge- 
ment n'avait  prononcé  aucune  peine,  et  devait 
dès  lors  être  considéré  cqmme  étant  en  dernier 


M»  C...  répondait  que  fart.  103  du  décret  du 
30  mars  1808  n'était  applicable  qu'aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  le  fond  même  de  la  pré- 
vention ,  et  non  aux  jugemens  de  compétence  ; 
et  que  ces  derniers  sont  toujours  susceptibles 
d'appel ,  quelle  que  soit  la  juridiction  dont  ils 
émanent ,  d'après  les  régies  du  droit  commun. 

De  21  avril  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch.  réun., 
siégeant  disciplinairement  ,  M.  de  Bebr  1er 

prés. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  tribu- 
naux out  un  droit  de  surveillance  et  de  disci- 
pline sur  leurs  officiers  ministériels;  que  la  ju- 
ridiction qu'ils  exercent  en  cette  matière  est 
indépendante  des  lois  répressives  et  des  rè- 
gles relatives  a  l'exécution  de  l'action  publi- 
que ou  privée; — Considérant  que  l'avoué  C..., 
ici  appelant,  a  été  cité  en  la  chambre  du 
conseil  pour  s'expliquer  sur  des  articles  du 
Journal  de  Marche,  lesquels  seraient  injurieux 
envers  le  chef  du  parquet  du  siège  ;  qne  l'appe- 
lant a  décliné  la  juridiction  du  tribunal  par  le 
motif  que  ces  articles  étaient  l'œuvre  de  la 
presse ,  et  ne  pouvaient  être  jugés  qne  par  le 
jury  ;  —  Considérant  que  le  déclinatoire  pro- 
posé ne  changeait  pas  la  nature  de  l'action  dis- 


DtJ  PALAIS. 

ciplinairc,  et  que  le  juge  compétent  paur  n§> 
naltre  de  eelîeci  l'était  également  pour  M 
sur  l'exception  ; 

»  Considérant  que  l'art.  103  dn  décret  impé- 
rial du  30  mars  1808  n'autorise  l'appel  que 
dans  le  cas  de  suspension  prononcée  en  juge- 
ment ;  que  par  la  décision  dénoncée  le  ti.Uu- 
nal  de  Marche  s'est  borné  a  rejeter  l'eiapti» 
d'incompétence,  sans  rien  préjuger  dailkri 
sur  le  fond; 

•  Par  ces  motifs, 

ble  » 

■ 

GA!SD  (31  décembre  1851). 

ACTION  CTVILB,  DÉSISTEMENT  ,  APPEL ,  D»rW. 

Celui  qui  s'est  porté  partit  civile  en  prenmt 
instance  sur  une  poursuite  cvrrtttimt*!* 
n'est  plus  recevable  à  décliner  cetu  ywiik» 
appel  (1).  C.  inst.  criai.  63,  66, 67;  L I" 
juin  1849,  art.  5. 

En  conséquence,  il  peut  être  mi*  en  catm  per 
le  ministère  public  sur  [ appel  mterjtU  p 
le  prévenu,  et  doit  être  condamné  ans  àtpm 
dans  le  cas  où  le  jugement  qui  pronoàpol 


C.  S....  0.  D.... 

Un  jugement  dn  tribunal  correctionnel  de 
Termonde  avait  condamné  par  défaut  le  sieur  C. 
S. . .  pour  délit  de  chasse.  Mais  il  avait  rejeté  b 
demande  en  dommages-intérêts  dn  siew 
qui  s'était  porté  partie  civile. 

C.  S...  interjeta  appel  de  ce  jogemeit. 

D.  ...,  appelé  en  cause  par  le  ministère  pu- 
blie, déclara  (nul  n'entendait  pas  se  porterptr- 
tie  civile  sur  I  appel  de  C.  S...  et  deuunda  » 
mise  hors  de  cause. 

Do  31  décembre  1851 ,  arrft  C.  Gind.,d>. 
corr.,  MM.  Vauhoorebeke  et  Van  Hufclar. 

a  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  sou- 
tènements du  sieur  D....  relativemeut  »ui  dé- 
pens :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combiiui- 
son  des  art.  63,  66  et  67  C.  inst.  cri»-.** 
de  l'art.  5  delà  loi  du  4"  juin  18W,quf  K-ate 
personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  » 
un  délit  peut,  en  tout  état  de  cause ,  se portfr 
partie  civile  ;  qu'elle  peut  s'en  départir  dac*  !» 
vingt-quatre  heures  de  sa  constitution,  twj* 
que  son  désistement  n'est  plus  valable  après  I* 
jugement,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  nstf- 
quatre  heures,  et  qu'en  cas  dVquiuentfBtou 
prévenu,  la  partie  civile  est  tenue  des  frais  d»- 
struction,  expédition  et  siguilicatiou  des  J«F 
mcnis;  —  Qu'il  s'ensuit  que,  lorsque  le  «ëv 
pour  se  déporter  est  expiré ,  eenx  qui  x 
constitués  parties  civiles  doivent  rester  en 
jusqu'à  la  aécision  définitive ,  tint  en  prenierf 
instance  qu'en  appel ,  et  supporter ,  le  **5^ 

(1-4)  V.,  eu  ce  sens ,  Toulouse ,  tPajgsJ^i 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  j«rt  J*5,  • 
S  ifcn,  p.  198),  qui  a  jugé  de  même  dav  «  » 
où  le  désistement,  bien  qu'antérieur  au  j^kc^ 
n'avait  pas  été  donné  dans  les  vinjt-quirt 
de  la  déclaration  par  laquelle  on  seun  porw  pt* 
civile;  —  Réf,  $*.  Jo*r».  P«i.,  v»  uun  ««• 
360 ,  ét  v«  hstnctkn  aimhcllf,  B>  S»  «  »T- 
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cnéaot,  tous  les  frais  de  la  poursuite;  —  At-< 
tendu  qu'à  l'audience  du  tribunal  de  Terihonde, 
siégeant  en  matière  de  police  correctionnelle, 
le  18  octobre  1851 ,  le  sieur  D...,  ayant,  par 
l'organe  de  l'avoué  Minurt ,  déclaré  se  Consti- 
tuer partie  civile  dans  la  cause  poursuivie  sur 
sa  plainte  par  le  ministère  public  à  charge  du 
prévenu  C.  S... ,  n'est  plus  admissible  a  se  dé- 
sister en  iustanec  d'appel  ni  a  déclarer  qu'il  n'y 
entend  plus  prendre  la  qualité  de  partie  civile; 
—  Que,  le  sieur  C.  S...  avant  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  par  défaut  à  sa  charge  le  18 
octobre  dernier,  c'est  a  bon  droit  que  le  pro- 
cureur général  prés  la  Cour  d'appel  de  Gand  a 
fait  assigner  le  sieur  D...  en  qualité  de  partie 
civile,  afin  de  voir  statuer  sur  l'appel  interjeté, 
«t,  l'appelant  étant  acquitté,  il  est  tenu  des  frais 
de  la  poursuite;  —  i'ar  ces  motifs ,  réformant 
le  jugement  àquo,  Acquitte  l'appelant  et  Con- 
damne la  partie  civile  aux  frais  des  deux  ins- 
tances. » 


BRUXELLES  (6  décembre  1851). 

FAILLITE  ,  JUGEMENT  DKCLA.ftA.TIF  ,  OPPOSITION  , 
INTERVENTION  ,  APPEL  ,  BELAI,  —  CESSATION 
DE  PAIEMENTS  ,  DÉCÈS. 

Lortqum  jugement  déclaratif  de  faillite  est  frap- 
pé d'appel  avant  l'expiration  du  délai  que  la 
loi  accorde  aux  tien  intéressés  pour  y  former 
opposition,  ceux-ci  peuvent  intervenir  sur 
'  rappel ,  même  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai {l).  L.  18  avril  1854  ,  art.  473. 

La  loi ,  en  déterminant  ks  deux  conditions  con- 
stitutives de  l'état  défaillit»  a  laissé  aux  ju- 
ges l'appréciation  des  faits  et  circonstances 
desquels  on  peut  induire  ta  cessation  de  paie- 
ments et  C  ébranlement  du  crédit  (2).  L.  18 
avril  1851 ,  art.  437. 

D«SAE&UEB    ET    MuLLBR    C    VANDENE  YNBB- 

Cbabbe. 

Le  sieur  Desaegher,  marchand  de  bois  à 
Bruxelles ,  est  décédé  le  26  août  1851 ,  laissant 
des  affaires  fort  embarrassées.  Quelques  mois 
avant  sa  mort  il  avait  escompté  cher  la  dame 
Vandeneynde-Crabbé  un  assez  grand  nombre 
d'effets  de  commerce ,  souscrits  "a  son  profit  par 
différentes  personnes  et  endossés  par  l'un  de 
ses  fils.  Deux  de  ces  effets,  payables  à  son  do- 
micile ,  avaient  été  prolestés  à  son  décès.  Les 
attires  le  furent  successivement,  a  leurs  échéan- 
ces. 

Les  souscripteurs  n'ayant  pu  être  retrouvés , 


(4  )  La  loi  française  do  28  mai  1838  romient  dans 
son  art.  580  vue  disposition  semblable ,  sauf  la  du- 
rée du  délai,  à  celle  de  l'art.  473  de  la  loi  belge  du 
18  avril  1851.  Or  la  Cour  de  Limoges  a  juge,  par 
arrêt  du  28  fév.  18t5  (t.  2  184G,  p.  70ti) ,  que  le 
tiers  intéressé  qui  n'a  pas  formé  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  est  non  recevante  iiiutcrvcnir  sur  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  des  parties.  Mais  il  est  bon  de  remar- 
querque,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet  ar- 
rêt, le  délai  d'opposition  était  écoulé  au  moment  ou 
i 'appel  avait  été  interjeté,  tandis  qu'il  en  était  tout 
autrement  daus  laffair-:  soumise  îila  Cour  de  Bruxcl- 
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et  le  ûls  Desaegher  qui  figurait  sur  les  billets 
comme  endosseur  ayant  dénié  sa  signature 
comme  fausse,  la  dame  Vandeneynde-Crabbé 
provoqua  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur  dé- 
funt. 

Le  9  octobre  1851 ,  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  statua  en  ces  termes  : 

«Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Vande- 
neynde-Crabbé;—Vu  également  la  requête  pré- 
sentée au  tribunal  par  les  sieurs  André  et  Vic- 
tor Desaegher  ;  —  Ouï  les  parties  en  leurs  con- 
clusions à  l'audience  du  2  oct.  1851  ; 

»  Attendu  que  Desaegher  père  était  de  no- 
toriété publique  marchand  de  bois ,  rue  de  l'E- 
toile ,  n*  13  ,  à  Bruxelles ,  et  que  les  fils  ici 
opposants  a  lu  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite ne  contestent  pas  que  jusqu'à  la  lin  de  dé- 
cembre 1850  il  a  exercé  le  commerce  ;  —  At- 
tendu qu'il  consle  que  postérieurement,  et  jus- 
qu'à son  décès,  il  a  continué  le  même  commerce, 
puisque  les  documents  du  procès  prouvent  que 

Îendantles  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août 
851 ,  il  a  vendu  a  divers  pour  plus  de  20,000  fr. 
de  marchandises  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de 
patente  pour  1851  ne  prouve  pas  la  cessation  de 
ce  commerce  ;  —  Attendu  que  Ferdinand  De- 
saegher est  décédé  le  26  août  1851 ,  et  qu'a 
cette  époque  des  effets  de  commerce  émis  par 
lui,  et  revenus  à  protêt,  n'ont  pas  été  rembour- 
sés; —  Attendu,  d'autre  part,  que  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  résulte  que  vers 
la  mêmeépoque  les  affaires  de  Desaegher  étaient 
embarrassées,  a  tel  point  que  son  décès  est  at- 
tribué au  chagrin  de  sa  position  et  a  l'impossi- 
bilité de  s'en  retirer  ;  —  Attendu  que  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succes- 
sion confirme  le  fait  a  suffisance  ; 

»Vu  les  art.  437  ,  «2 ,  466,  465  et  472  C. 
comm.  (loi  du  18  avril  1851)  ; 

d  Déclare  que  la  faillite  de  Ferdinand-Daniel 
Desaegher  est  ouverte  depuis  le  25  août  1851 
sauf  les  droits  des  parties  intéressées.» 

Ce  jugement  fut  publié  le  13  octobre  1851, 
et  le  16  du  même  mois  il  fut  frappé  d'appel  par 
les  deux  lils  Desaegher. 

Un  sieur  Muller,  créancier  de  Desaegher 
père ,  intervint  et  prit  devant  la  Cour  des  con- 
clusions par  lesquelles  il  déclarait  se  joindre 
aux  appelants  pour  demander  l'annulaliou  du 
jugement  déclaratif  de  faillite. 

L'intimée  a  conclu  a  ce  que  l'intervention  fût 
déclarée  non  recevante,  attendu  qu'elle  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  nne  opposition 
au  jugement,  et  qu'elle  avait  été  formée  après 


les.  Or,  si  dans  le  premier'cas  le  créancier  peut  ôtro 
réputé  avoir  acquiescé  tacitement  au  jugement ,  il 
n'en  saurait  être  de  même  dans  le  second.  Il  n'existe 
donc  aucune  contrariété  de  doctrine  entre  les  deux 
arrêts,  et  c'est  à  Indifférence  des  espèces  qu'on  doit 
attribuer  la  différence  des  solutions.  —  V.  aussi  Pa- 
na, 12  fév.  1811  (t.  1  1811 ,  p.  38C)  ;  —  Bédarride, 
Traité  des  faillites  tl  banqueroute* ,  n°  1187;  Coujel 
etMerpcr.  DW.  île  dr.  cflmm.,i°Fail1iu,  u°728;  — 
Rép.  g  ».  Jovn.  Pal.,  v°  Faillite ,  n°  2748. 

(2;  V.  conf.  Orléans,  30  juil.  18M  t.  2  18M,  p. 
414}  ;  —  Réf.  gtn.  Jour».  Pat.,  v°  Faillite  t  n°  82. 
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l'expiration  du  délai  accordé  par  l'art .  473 L.  18 
avril  1851  pour  former  celte  opposition. 

Do  6  okcfmbbk  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  2* 
ch.,  MM.  Willems  prés.,  Faider  av.  rén.  (concl. 
conf.),  Vandievoet,  Delecner  et  Sanekc  av. 

a  LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
d'intervention  formée  par  les  parties  Wy  vekins 
—  Attendu  que  l'intimée  soutient  que  les  in- 
tervenants sont  déchus  du  droit  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de 
Ferdinand  Desaegher ,  pour  n'avoir  pas  signifié 
leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
473dclaloidul8avr.l851; 

»  Attendu  ,  à  cet  égard ,  que  le  prédit  juge- 
ment fut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  le  9oct.  1851;  —  Que  ce  jugement  fut 

Ïtublié  conformément  a  l'art  472  de  la  même  loi, 
e  13  octobre  suivant  ;  —  Que  dès  le  16  octobre 
et  avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  fixé 
par  l'art.  473  précité,  les  parties  Moriau  en  re- 
levèrent appel  ;  —  Que  par  suite  le  tribunal  de 
commerce  lut  dessaisi  et  la  cause  renvoyée  de- 
\ant  la  juridiction  supérieure;  —  Qu'ainsi  les 
parties  Wy vekins  furent  privées ,  sans  qu'il  y 
eût  faute  de  leur  part,  de  l'exercice  de  leur 
droit  d'opposition  contre  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite; 

»  Attendu  que  dans  cet  état  la  prétendue  dé- 
chéance dont  argue  l'intimée  n'est  pas  oppo- 
sable aux  intervenants  ;  qu'il  faut  dès  lors  ad- 
mettre que  la  voie  de  l'intervention  leur  est  en- 
core ouverte  devant  la  Cour  ;  —  Qu'il  suit  de  ce 
qni  précède  que  les  intervenants  sont  receva- 
bles  dans  leur  demande  ; 

»  Au  fond;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  les  parties  appelantes  que  leur  père 
Ferdinand  Desaegher  a  exercé  le  commerce  au 
moins  jusqu'en  avril  1861  et  que  son  domicile 
commercial  était  établi  a  Bruxelles ,  rue  de  l'E- 
toile, n  13;- Qu'il  appert  d'un  compte  produit 
par  l'intimée  que  postérieurement  a  cette  épo- 
que ,  savoir  le  9  juill.  1851 ,  Desaegher  a  vendu 
certaine  partie  de  bois  a  Remy  pour  le  prix  de 
709  fr.  ;  —  Qu'il  est  établi  d'autre  part  que 
pendant  les  mois  de  mai ,  juin  ,  juillet  et  août 
1851  »  il  a  signé  de  nombreux  engagements  cau- 
sés valeur  reçue  en  marchandises  ;  que  ces  en- 
gagements étaient  évidemment  relatifs  a  l'objet 
de  son  commerce  ;  —  Qu'il  est  donc  prouvé  h 
suffisance  de  droit  que  Ferdinand  Desaegher 
était  commerçant  et  qu'il  a  continué  h  exercer 
en  cette  qualité  jusqu  en  avril  1850; 

»  En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  dans 
le  cas  actuel  il  y  avait  lieu  a  déclaration  de 
faillite:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 437 


delà  loi  du  18 av.  mi  ,  tout  commerçant  qo 
cesse  ses  paiements  et  dout  le  crédit  se  trouve 
ébranlé  est  en  état  de  faillite  ;  —  Attendu  que 
ces  deux  caractères  exigés  par  la  loi  pour  con- 
state! la  faillite  peuvent  s'induire  d'un  ensemble 

i  1  -i\  Nous  admettons  sans  difficulté  que,  lors- 
qu'une société  possède  dans  un  même  pays  deux  éta- 
blissements ,  dont  l'un  n'est  que  la  succursale  de 
l'autre,  chacun  de  ces  établissements  ne  peut  être 
considéré ,  on  ce  qui  concerne  la  déclaration  de 


de  faits  et  circonstances 

abandonnée  aux  tribunaux; 

»  Attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'il  conste  des 
documents  produits  que  le  passif  de  Ferauu&4 
Desaegher  excède  de  beaucoup  ses  valeur  •> 
lives  ;  —  Attendu  que,  le  25  août  dernier,  dru 
effets  crées  a  son  ordre  et  signés  par  lui  amtt 
endosseur  sont  revenus  a  protêt,—  Que, sll  r* 
figure  sur  ces  effets  que  comme  endossea?,  ii 
est  néanmoins  certain  que  c'est  pour  loi  «pub 
ont  été  créés ,  et  qu'il  en  était  le  véritable  bé- 
néficiaire ,  d'autant  que  ces  effets  éttiestuu- 
bles  à  son  domicile  commercial,  rue  de  ITtaV 
n°  13  :  —  Attendu  qu'indépendamment,  de  ta 
deux  billets  proies  lés ,  Desaegher  a  signé  as 
grand  nombre  d'autres  effet*  de  commerce,  pot- 
une  valeur  considérable  et  a  des  écbé»nœ»rq- 

{>rochées  ;  —  Que  ces  opérations  détsutem. 
aites  pendant  les  derniers  mois  de  sa  vicToat 
placé  dans  une  situation  tellement embtmstée 
qu'il  lui  était  impossible  de  satisfaire  I M  en- 
gagements;—Attendu  que  le  désordre  desifc- 
res  de  Desaegher  ressort  encore  de  cette  cir- 
constance qu  il  n'a  été  trouvé  aucui  Cm  it 
commerce  dans  son  domicile  ; 

»  Attendu  qu'en  combinant  les  faits  <pi  pro- 
cèdent, on  demeure  convaincu  que  Dtsx^er 
est  décédé  en  état  de  cessation  de  paieacau,* 
que  son  crédit  était  évidemment  ébranlé;  c* 
c  est  donc  a  juste  litre  qne  les  premier»  jars 
l'ont  déclaré  en  faillite; 

»  Par  ces  motifs ,  et  ceux  repris  »o  jogeswt 
dont  appel, 

»  M.  l'avocat  général  Faider  entends , ei 4? 
son  avis,  sans  avoir  besoin  d'examiner  le  aértt 
de  la  fin  de  non-recevoir opposée  parfutiméf. 
partie  Ma» tel ,  aux  appelants,  partiel  larùi. 
et  sans  s'arrêter  aux  faits  posés  par  ce  der- 
niers, lesquels  sont  déclarés  irreleîaals 
l'appel  des  parties  Moriau  anaéant,  ftrçenra- 
rervention  des  parties  Wj  vekins,  el  ?  fout 
droit,  la  Déclare  non  fondée.  » 


BRUXELLES  (13  août  1851). 

FAILLIT*,  STATUT  PKBSOWBL,  JMBBOT  fau* 
GKB,  FAILLITE,  ÉTABLI SSAJOUTT  KX  rBiKI H 
tH  BKLSIQCK,  JTJOlOBBJVT  DECLABAIW,  IWBJ. 
TBiar >' At'x  ÉTftASfiEBS. 

Les  effets  d'un  jugement  déclaratif  i<  fàiWttn- 
du  par  U  tribunal  du  domicile  dufaSt  rV 
tendent  même  sur  Us  bien»  que  o»  ierucp* 
sède  en  pays  étranger  (1). 

D'où  il  suit,  spécialement,  que,  torsçi»'"*  rtBr 
pagnie  d'assurances  a  tout  à  la  fou*»1** 
principal  en  France  et  une  succurtokt** 
orgue ,  la  faillite  déclarée  par  Its  fr*»*^ 
français  est  générale  et  indivisible,  et  «<- 44 
lors,  obstacle  à  ce  qu»  U  Airtapff^i 
compagnie  puisse  être  de  novxts»  àidsn  o 
faillite  par  les  tribunaux  belgt»  (8). 

faillite,  comme  un  domicile  attributif  d«  jurWiû^ 
et  que  le  seul  juge  compétent  pour  AfcUra  <»  * 
lite  est  le  juge  du  lieu  où  s«  trouve  if      "  ' 
ministration  centrale.  —  V.,sor  ce  f^^^L,, 
Jnn,  P«/.,  v«  Cempetewt  cnm«à»l*t  a*». 
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SrwDtc  Morel  C.  Tkrwagse. 

La  compagnie  d'assurances  dite  Intcgritas, 
dont  le  siège  était  a  Paris,  avait  une  succursale 
à  Anvers.  Par  jugement  du  tribunal  de  commer- 
ce de  la  Seine  du  31  mars  1851,  le  sieur  Morel, 
directeur  de  cette  compagnie,  futdéclaré  en  état 
de  faillite,  et  le  14  avril  suivant  un  nouveau  juge- 
ment nomma  le  sieur  Heurtcy  syndic  définitif. 

D'un  autre  côté ,  sur  une  requête  à  lui  pré- 
sentée par  le  sieur  Terwagne ,  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  du  3  mai  1851, 
déclarait  également  le  sieur  Morel  en  faillite  et 
nommait  le  sieur  d'Hams  pour  agent.- 

Ce  jugement  fut  frappé  d'opposition  tant  par 
Mon  I  que  par  Heurtev,  qui  en  demandèrent  le 
rapport .  —  Ils  se  fondaient  a  cet  égard  sur  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  étant 
lé  tribunal  du  domicile  social  de  la  compa- 
gnie, avait  été  compéiemmeat  saisi  de  la  décla- 
ration de  faillite,  et  sur  ce  que  cette  déclara- 
tion une  fois  prononcée  entraînait  le  dessaisis- 
sement absolu  du  failli  et  s'étendait  sans  excep- 
tion aucune  sur  l'universalité  de  ses  biens,  en 
quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés.  Peu  ii.iportc, 
•ajoutait-on ,  que  la  maison  d'Anvers  soit  ou 
non  établie  en  pays  étranger,  car  elle  ne  for- 
me pas  une  société  particulière;  elle  n'est  au 
contraire  qu'une  succursale,  qu'un  accessoire  de 
l'établissement  de  Paris,  et,  d'ailleurs,  il  est  de 
principe  que  le  statut  personnel  suit  l'individu 
partout  où  il  se.  trouve,  non  seulement  eu  égard 
a  sa  personne ,  mais  même  relativement  à  ses 
biens-  On  insistait,  en  terminant,  sur  cette  con- 
sidération, qu'on  ne  pouvait,  sans  multiplier  inu- 
tilement les  frais  et  sans  s'exposer  aux  plus  gra- 
ves conQits,  ordonner  une  liquidation  distincte 
pour  des  biens,  il  est  vrai ,  sitnes  en  lieux  diffé- 
rents, mais  qui  dépendaient  d'une  seule  et  mê- 
me société. 

Le  18  juin  1851 ,  jugement  du  tribunal  de 

les  antarités  qui  y  sont  citées.  —  Mais  ce  principe 
«st-il  aussi  général  et  absolu  que  le  dèdare  la  Cour 
de  Bruxelles?  Kst-il  applicable  quand  l'un  des  éta- 
blissements est  situé  en  Belgique  et  l'autre  en  pays 
étranger  !  Cela  nous  parait  au  moins  fort  douteux. 
Pions  sommes  loin  assurément  de  méconnaître  la 

Ertée  des  considérations  invoquées  par  la  Cour  de 
uxelles,  et  nous  désirerions  même  qu'elles  pus- 
sent être  adoptées  dans  les  traités  qui  règlent  le 
droit  biternational ,  sous  la  condition  d'une  juste 
réciprocité.  Mais  jusque  la  il  s'agit  d'appliquer  les 
lois  existantes.  Or  nous  ne  pensons  pas  qu'un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  émané  d'un  tribunal  étran- 
ger, par  cela  seul  qu'il  tooche  a  la  capacité  civile 
du  failli ,  puisse  avoir  de  plein  droit  force  exécutoire 
on  Belgique,  a  tel  point  que  les  décisions  de  la  ju- 
ridiction nationale  elle-même  doivent  nécessaire- 
ment, comme  dans  l'espace,  s'effacer  devant  ce  ju- 
gement. Les  deux  législations  d'ailleurs  peuvent  dif- 
férer quant  au  circonstances  constitutives  de  l'état 
de  faillite,  et  quant  aux  effets  qu'elle  doit  produire  : 
ce  sera  donc  encore,  dans  ce  cas,  la  législation 
étrangère  qui  régira  l'actif  situé  en  Belgique,  ou 
tout  au  moins  l'actif  mobilier,  de  telle  sorte  que  des 
créanciers  Belges  pourront  se  voir  enlever  par  cette 
législation,  qui  leur  est  inconnue,  des  droits  que 
les  lois  de  Belgique  leur  accordaient,  et  sur  lesquels 
ils  avaient  dû  compter.  Décidera-t-ou ,  au  contraire, 
que  nretjf  be»g«  sera  ttgl  par  les  lois  bolgesi  et 


commerce  d'Anvers  qui  repousse  ces  conclusions 
et  maintient  tous  ses  effets  au  jugement  décla- 
ratif du  3  mai  1851. 
Appel. 

Do  13  aoor  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  3*  ch., 
MM. Graaff.  av.  gén.  (concl.  conf.),  Barbanson  et 
Vervoort  av. 

o  LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en 
fait  que  le  sieur  Auguste  Morel  est  domicilié  a 
Paris  depuis  1843 ,  sans  qu'il  soit  établi  ni  mê- 
me articulé  qu'aucun  motif  de  fraude  envers  ses 
créanciers  aurait  déterminé  le  transfert  de  son 
domicile  d'Anvers  à  Paris;  —  Attendu  qu'il  est 
de  principe  que  le  juge  compétent  pour  statuer 
sur  la  mise  en  faillite  d'un  négociant  est  celui 
du  domicile  de  ce  dernier;  — Attendu  que,  sur 
la  déclaration  d'Auguste  Morel  qu'il  avait  cessé 
ses  paiements ,  déclaration  dont  la  vérité  est  re- 
connue par  les  intimés ,  le  tribunal  de  commer- 
ce du  département  de  la  Seine,  séant  a  Paris,  a, 
le  31  mars  1851 ,  déclaré  ouverte  la  faillite  du- 
dit  Auguste  Morel  ; 

»  Attendu  qu'il  est  également  de  principe  que 
l'état  de  commerçant  failli  étend  son  effet  par-  * 
tout  où  ee  commerçant  possède  des  biens;  que 
l'administration  de  la  faillite  est  une  ..indivisi- 
ble et  universelle,  étendant  son  action  sur  tout 
l'avoir  du  failli,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  situé  ; 
—  Attendu  que  ce  principe  est  fondé  sur  Tinté, 
rêt  du  commerce,  institution  du  droit  des  gens, 
reconnue  chez  toutes  les  nationspivilisées,  entre 
lesquelles  il  établit  de  si  fréquents  rapports,  et 
sur  la  nature mêmedes  choses,  qui  s'oppose  a  ce 
qu'une -faillite  ait  autant  d'administrations  qu'il 

{aurait  de  contrées  oU  le  failli  posséderait  des 
iens ,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  mul- 
tiplier les  frais  a  l'infini,  de  provoquer  descon- 
flits entre  les  diverses  administrations  et  défai- 
re naître  des  décisions  contradictoires,  difficulté 
qui  serait  sans  issue,  si  l'on  fait  attention  qu'il 

l'actif  étranger  par  la  loi  étrangère?  Mais  alors  on 
tombe  dans  des  difficultés  inextricables.  Ce  sera  un 
agent  étranger  qui  se  trouvera  chargé  de  l'admini- 
stration de  la  faillite;  les  tribunaux  belges  n'auront 
ld  droit  d'exercer  sur  ses  actes  aucune  surveillance, 
aucun  contrôle ,  et  si  ces  actes  ne  sont  pas  confor- 
mes à  la  loi  belge ,  si  les  créanciers  belges  se  trou- 
vent lésés,  ils  devront  s'adresser  au  tribunal  étran- 
ger qui  a  déclaré  la  faillite  :  la  justice  nationale  se- 
ra impuissante  a  les  protéger  !  Cela  nous  parait  inad- 
missible. —  V.,  dans  le  sens  de  ces  observations, 
Merlin ,  Réf.,  v»  Faillite,  sec  t.  2,  §  2,  art.  10;  et 
Qnttt.  de  droit,  Ve  Faillite ,  fi  9;  Pardessus,  Cours 
de  dr.  eomm.,  n  1388  ,  8°;  Feelix,  Traité  da  droit 
international y  n°430.  L'opinion  de  ces  auteurs  a  été 
adoptée  par  la  jurisprudence  française.  V.  Colmar,  il 
mars  1820;  Cas*.  29  août  1826;  Lyon,  24  avril  1830 
(t.  1  1851,  p.  215)  ;  -  R*p.  aén.  Journ.  Pal.,  v°  Fait- 
Mê,  a"  426  et  suiv.  —  La  jurisprudence  belge,  au 
contraire,  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci- 
dessus.  V.  Cass.  (Cour  supérieure  de  Bruxelles) ,  21 
juin  1820  \ Journ.  Pal.,  jaritp.  franc.,  à  sa  date)  ;  et 
Liège,  20  mai  1848  [Jaritp.  ôelge ,  année  1849,  p. 
123  .  —  V.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  du  23  mars  1820,  duquel  il  ré- 
sulta que  le  jugemeut  déclaratif  de  faillite  rendu  par 
un  tribunal  étranger  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
valider les  actes  consentis  par  le  failli  au  profit 
d'un  Belge  postéYieuremeut  a  la  faillite. 
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ne  se  trouverait  point  uneaulorilé  judiciaire  su- 
périeure cl  unique  pour  prononcer  d'une  ma- 
nière définitive  sur  ces  contradictions  entre 
juges  de  différeuts  pays; 

x>Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  GraaIT 
entendu,  et  de  son  avis, — Met  au  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  Dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  par  le  tribunal  a  auo  de  déclarer  la  faillite 
d'Auguste  Morel,déjà  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  en  date  du  31  mars  1851 , 
etc.  » 


cette  promesse  ;  mais .  en  1848 ,  la  dame  For- 
geas lit  assigner  tous  les  héritiers  de  Bortnan* 
pour  s'entendre  condamner  solidairement  a  mi 
payer  les  arrérages  échus  et  à  lai  passer  titre 
nouvel  aveo*eateignemenl  des  gages  primitib. 


sinon  a  I 


ni  rem 


irser  le  capital  de  la  rente. 


LIÈGE  (18  décembre  1851). 

•RlfTR  ,  COUTUME  OE  tlBGR  ,  HRRITIRR9  ,  SOLI- 
DARITÉ ,  TITRR  ROtTVBL  ,  RBRSKIUNKMKRr  , 
REMBOCHSRHBHT,  FARTAOR ,  GARAHTIR  ,  DÉ- 
CDAR6R. 

Ce'ui  au  profit  duquel  une  rente  perpétuelle  avait 
été  constituée  sou*  rempire  de  la  Coutume  de 
Liège  est  fondé  à  réclamer,  contre  tous  les 
Itéritiers  du  débirentier  solidairement ,  titre 
nouvel  avec  renseignement  des  gages  primitifs, 
et,  à  défaut  de  renseignement ,  le  rembourse- 
.    ment  du  capital  de  la  rente  (I). 

L'héritier  qut  a  éti  chargé  seuldu  service  de  la  ren- 
te par  l'acte  de  partage  est  obligé  de  garantir 
ses  cohéritiers  non  seulement  àraison  des  ar- 
rérages qui  pourraient  leur  être  réclamés , 
mais  encore  à  raison  du  capital  dont  1$  rem- 
boursement pourrait  être  ordonné.  C.  civ.  88V. 

Il  en  serait  ainsi  encore  bien  que  la  condamna- 
tion au  remboursement  ail  été  motivéepar  fa- 
liénation  que  les  cohéritiers  auraient  faite  de 
biens  compris  dans  letirs  lots  et  affectés  à  la 
garantie  de  la  rente. 

Ceux-ci  sont  même  fondés  A  demander  que  leur 
cohéritier  chargé  de  la  rente  soit  tenu  de  leur 

«  'apporter  la  décharge  du  crédirentier.  C.  civ. 
872, 1216  et  2032. 

DR  SRLfft-FASSOK 
C.  DR  SeLTS-LoSGCHAHP  RT  OR  CukSTHRT. 

^ar  acte  du  13  juin  1759,  le  sieur  de  Bormans 
rie  Hassclbrouck  constitua  au  profit  du  sieur 
Charles  de  Grady  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  450  Ooriosau  capital  de  15,000  florins, 
il  la  sûreté  de  laquelle  il  affecta  le  château  de 
Cornvaren  et  ses  dépendances ,  ainsi  que  tous 
ses  autres  biens  meubles  et  immeubles,  présents 
et  futurs. —  De  Bormans  est  décédé  en  1813,  et 
sa  succession  a  été  recueillie  par  la  dame  de  Se- 
lys-Fanson  et  par  Michel  de  Selys-Longcbamp. 
—  Par  acte  de  partage  du  22  mai  1837,  ce  der- 
nier fut  chargé  du  service  de  la  rente. 


Après  son  décès, 


«le  temps  après 


succession  fut  partagée  entre  Edmond  de  Se 
lys-Longchamp ,  son  fils ,  et  la  mineure  de  Ches- 
tret,  sa  petite-fille ,  par  acte  du  8  oct.  1837,  et 
la  mineure  fut  chargée  seule  d'acquitter  la  rente. 
Dès  1836,  tous  les  héritiers  de  Bormans  s'étaient 
obligés  à  passer  titre  nouvel  au  profit  de  la  dame 
Forgeas ,  héritière  universelle  de  Charles  de 
Grady.  Il  n'avait  alors  été  donné  aucune  suite  à 


(1^  V.,  sur  la  question  de  solidarité,  Liège,  S7 
aov.  1843  (année  1844,  p.  67),  cl  la  note  qui  ao- 
compagne  cet  arrêt. 


Les  héritiers  de  la  dame  de  Selys-Fausoo  ev  r- 
cèrent  une  action  en  garantie  contre  Ediuood  de 
Selys  et  la  mineure  de  Chestret,  es  vert  a  de 
l'acte  de  partage  du  22  mai  1837,  et  demain 
rent  que  ceux-ci  fussent  condamnes  solidaire- 
ment à  les  tenir  quittes  et  indemnes  de  tonte* 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcé» 
contre  eux  en  principal,  intérêts  et  frais,  et,  pour 
ce  faire ,  à  leur  rapporter  la  décharge  de  la  de- 
manderesse au  pnncipal. 

De  son  coté,  Edmond  de  Selya-LongcLan>^ 
forma  contre  la  mineure  de  Chestret  une  de- 
mande en  sous-garantie,  mais  sans  conclura  ta 
rapport  de  la  décharge. 

Le  tuteur  de  Chestret  répondait  que  la  mi- 
neure ne  pouvait  être  tenue  a  garantir  ses  co- 
héritiers dans  le  cas  oh  le  remboursement  serait 
ordonné  ,  attendu  qu'ils  y  avaient  eux-nv'-m.- 
donné  lieu ,  en  aliénant  une  partie  des  biepsqui 
formaient  le  gage  primitif  de  la  rente.— Il  »jet 
tait  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  h  rapporter  U  «V- 
charge  du  créancier,  attendu  que,  si  l'art,  àltt 
C.  civ.  impose,  en  certains  cas,  celte  obligation 
au  débiteur  vis-à-vis  de  la  caution ,  aucun*  d*- 

rDsilion  de  loi  n'impose  la  même  obUgatisat 
un  des  débiteurs  vis-à-vis  de  ceux  qui  s*»m 
obligés  au  même  titre  que  lui. 

Jugement  du  tribunal  de 
de  Liège  ainsi  conçu  : 

u  11  s'agit  de  décider  1°  si  la  demanderesse 
est  fondée  dans  son  action  contre  tous  les  dé- 
fendeurs; 2°  si  Edmond  deSely  s-Loogckiinpct 
Léonie  de  Chestret  doivent  garantie  au  suire< 
défendeurs;  3e  s'ils  peuvent  être  tenus  à  rap- 
porter aux  dt  Tendeurs  de  Selys-Faason  U  dé- 
charge de  la  demanderesse  priocioale  ;  4» si  Lé#- 


nie  de  Chestret  doit  arrière-garantie  à  Edmond 
de  Selys-Longcbamp  :  —  Attendu  ,  sur  la  prr- 
mière  question  ,  que,  par  acte  authentique  do 
13  juin  1750,  de  Bormaus  de  liasse  I  brou,  k  >'ot 
reconnu  redevable  envers  Charles  de  Gradv  d'u- 
ne rente  de  450  florins  au  capital  de  15,000  uV 
rins ,  et  a  affecté  au  service  de  cette  rente  h* 
château  de  Cornvaren  et  ses  dépendances ,  aia»i 
que  tous  ses  autres  biens  meubles  et  imn?w- 
bles  ,*  présents  et  futurs  ;  que  tous  les  défen- 
deurs reconnaissent  qu'en  leur  qualité  d'héri- 
tiers de  de  Bormans .  ils  sont  les  représentant* 
du  débiteur  primitif  de  la  rente  ;  qu  a  ce  titrr . 
ils  sont  tenus  solidairement ,  vis-à-vis  de  la  de- 
manderesse, qui  représente  de  Grady,  da  service 
de  la  rente,  aux  termes  des  Coutumes  dn  pay> 
de  Liège,  sous  l'empire  desquelles  la  rente  a  été 
créée .  que,  d'ailleurs,  parleurs  reconnatssaners 
du  18  janv.1836,  ils  se  sont  obligés  sons  ladite 
solidarité  à  continuer  le  paiement  de  cette  rente 
et  à  en  passer  titre  nouvel  en  forme  autbetm- 
que  h  la  première  demande  du  créancier;  qse 
la  demande  principale  est  donc  (ondée  conne 
tous  les  défendeurs; 
a  Attendu ,  sur  la  deuxième  question,-  g»*»! 
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résulte  des  conventions  de  famille  arrêtées  dé- 
finitivement le  26  mai  1837  que  cette  rente  a 
été  imposée  comme  charge  au  premier  lot  des 
biens  a  partager,  échu  à  Michel  de  Selys-Long- 
champ  ,  représenté  par  Edmond  de  Selys  et  la 
mineure  de  Chcstret  ;  qui)  est  hors  de  doute 
qu'en  vertu  de  ce  partage  ceux-ci  doivent  tenir 
leurs  codéfendeurs  quittes  et  indemnes  de  tou- 
tes condamnations  à  prononcer  contre  eux  du 
chef  des  arrérages  dus  et  des  intérêts  dlceux  ; 
mais  que  cette  garantie  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  frais  de  faction  principale  dont  ils  n'ont  pas 
reconnu  le  fondement  dans  leurs  conclusions , 
puisqu'ils  se  sont  bornés,  a  cet  égard ,  les  uns  a 
garder  le  silence ,  les  autres  à  sen  rapporter  a 
justice; 

»  Attendu,  sor  la  troisième  question ,  que  les 
défendeurs  de  Selys-Fanson  n'ont  pas  seulement 
demandé  garantie ,  mais  concluent  en  outre  à  ce 
Qu'Edmond  de  Selys  et  Léonie  de  Ghestret  soient 
condamnés  a  leur  procurer  décharge,  en  se  fon- 
dant sur  les  art.  872, 1216  et  2032,  n»  t  et  5, 
C.  civ.;  —  Attendu,  sur  cette  prétention,  que 
les  de  Selys-Fanson  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  cautions  dans  le  sens  des  art.  2011 
et  suiv.  C.  civ.  ;  qu'ils  sont  à  la  cause  non  pas 
comme  ayant  stipulé  un  cautionnement  quel- 
conque pour  use  dette  solidaire  contractée  en 
faveur  de  l'un  des  coobligés,  mais  bien  comme 
représentant  de  Bormansa  titre  universel,  com- 
me débiteurs  solidaires  à  ce  titre  d'une  rente 
constituée  par  celui-ci ,  comme  coobligés  avec 
les  autres  défendeurs  et  au  même  titre  envers 
la  dame  de  Grady,  créancière  de  la  rente  ;  que, 
les  reconnaissances 


d'autre  part,  les  reconnaissances  et  arrange- 
ments survenus  depuis  n'ont  pas  pu  changer  la 
nature  de  l'obligation  primitive,  qu'ils  n'ont  fait 
q^ue  renouveler  et  fortifier  ;  qu'ainsi  les  disposi- 
tions exceptionnelles  des  art.  1216  et  2032  C. 
civ.,  applicables  seulement  a  ceux  qui  caution- 
nent une  dette  qui  ne  les  concerne  pas  ,  ne  peu- 
vent être  ici  invoquées  pour  forcer  la  mineurede 
Cbestrct  et'Edmond  dejSelysa  rembourser  les 
15,000  florins  formant  le  capital  de  la  rente; 

»  Attendu ,  sur  la  quatrième  question ,  qu'il 
n'a  pas  été  dénié  par  le  tuteur  de  la  mineure 
que  le  service  de  la  rente  incombe  aujourd'hui 
exclusivement  à  cette  dernière  ;  qu'il  s'ensuit 
qu'Edmond  de  Selys  est  fondé  dans  son  recours 
en  arrière-garantie  contre  celle-ci; 

»  Par  ces  inouïs ,  ouï  M.  Keppenne ,  en  sou 
avis  conforme ,  condamne  solidairement  les  dé- 
fendeur* a  passer  titre  nouvel  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  a  renseigner  et  rapporter  comme  gages 
«le  cette  rente  tous  les  biens  qu'ils  ont  recueillis 
dans  la  succession  de  Bormans  ;  et ,  pour  le  cas 
où  les  défendeurs  ne  passeraient  pas  titre  nou- 
vel avec  réassignation  des  gages ,  les  condamue 
solidairement  au  remboursement  de  la  rente 
pour  cause  de  diminution  des  sûretés  promises 
par  le  contrat....;  statuant  sur  les  demandes  en 
garantie ,  condamne  de  Chestret,  en  qualité  de 
tuteur  de  sa  fille  mineure ,  et  Edmond  de  Selys- 
Longchamp,  à  tenir  les  de  Selys-Fanson  quittes 
Ct  indemnes  des  condamnations  en  ce  qui  con- 
cerne les  arrérages  de  la  rente  et  les  intérêts; 
aéclare  ceux-ci  noa  recevablcs  et  non  fondés 
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dans  le  surplus  de  leurs  conclusions  ;  condamne 
aussi  de  Chestret,  en  ladite  qualité,  à  tenir  Ed- 
mond de  Selys-Longchamp  quitte  et  indemne 
des  condamnations  ci-dessus  prononcées ,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  J'instance  prin- 
cipale....» 

Appel  parles  héritiers  de  Selys-Fanson.  Ils 
prétendent  que  depuis  l'acte  de  partage  de  1837 
la  dame  Forgeas  elle-même  a  considéré  la  mi- 
neure de  Chestret  comme  sa  seule  débitrice ,  ct 
qu'ainsi  elle  a  renoncé  a  réclamer  d'autres  ga- 
ranties que  les  biens  échus  a  la  mineure.  Ils  re- 
produisent d'ailleurs  leurs  conclusions  en  garan- 
tie relativement  au  remboursement  du  capital  et 
au  rapport  de  la  décharge  de  la  crédireotière. 

Do  son  coté ,  le  tuteur  de  Chestret  prit  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  les  cohéritiers  de 
la  mineure  fussent  tenus  éventuellement  à  la  ga- 
rantir au  cas  oh  elle  serait  obligée  de  rembour- 
ser le  capital  de  la  rente  par  suite  des  aliéna- 
lions  qu'ils  avaient  faites. 

Do  18  déckmrrf.  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  1™ 
ch.,  MM.  de  Behr  1er  prés. ,  Brixhe  av.  gén. 
(concl.  conf.),  Fabry,  Heuvard ,  Forgeur  et  De- 


«  LA  COUR  ;  —  Y  a-f-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré 
les  appelants  non  fondés  dans  leur  demande  en 
garanUc  du  chefdu  remboursement  de  la  rente? 
Pour  le  surplus ,  y  a-t-il  lieu ,  sans  avoir  égard 
à  la  conclusion  éventuelle  du  tuteur,  intimé,  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel?  —  Con- 
sidérant, sur  la  conclusion  principale ,  que  l'in- 
timée épouse  Forgeas  était  en  droit  d'exiger  un 
titre  nouvel  de  sa  rente  avec  renseignement  des 
biens  y  affectés,  comme  aussi  de  provoquer,  &  ce 
défaut ,  la  condamnation  au  rachat,  qui  a  été  pro- 
noncée a  son  profit  contre  les  parties  en  cause  ; 
que  rien  ne  prouve  qu'elle  aurait  sciemment  ct 
dans  l'intention  d'innover  accepté  en  hypothèque 
des  biens  qui  ne  formaient  que  le  gage  spécial  de 
sa  créance; 

»  Considérant ,  sur  la  demande  en  garantie , 
que,  par  le  partage  de  famille  de  1837,  feu  Mi- 
chel de  Selys-Longchamp  avait  été  chargé  seul 
du  service  de  la  rente  dont  il  s'agit,  et  devait 
garantie  de  ce  chef  a  ses  copartageants  ;  que , 
par  suite,  ses  héritiers  sont  tenus  de  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  par  l'action  de  l'intimée  a 
la  possession  des  appelants  ;  qu'en  vain ,  l'on 
impute  a  ces  derniers  d'aroir  par  leur  fait  donné 
ouverture  au  remboursement  de  la  rente ,  car 
ils  n'ont  fait  qu'user  des  droits  qu'ils  tenaient 
du  partage  en  aliénant  des  biens  a  eux  assignés 
et  supputés  comme  libres  ;  tandis  que ,  par  le  lot 
chargé  de  la  rente,  la  famille  de  Selys-Long- 
champ a  reçu  en  plus  une  valeur  équivalente 
qui  l'oblige  d'autant  plus  h  la  garantie  réclamée 
qu'elle  a  elle-même  vendu  une  partie  des  biens 
affectés  a  la  créance  de  l'intimée;  —  Considé- 
rant ,  sur  la  demande  en  arrière-garantie  formée 


parle  tuteur  intiroécontre  les  consorts,  qu'a  dé 
faut  d'appel  la  Cour  n'est  point  saisie  et  ne  peu 
s'occuper  ainsi  de  cette  question  ;  —  Par  ce: 
motifs,  ouï  H.  Brixhe,  avocat  général,  en  soi 
avis  conforme ,  —  Mkt  l'appellation  et  ce  don 
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est  appel  au  néant;  Amendant  quanta  ce,  Cou- 
damné  la  famille  de  Seljs,  intimée,  à  garantir 
solidairement  les  appelants  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  en  principal  et  intérêts 
au  profit  de  l'épouse  Forgeas  ;  et ,  pour  ce  faire, 
a  leur  rapporter  décharge  de  la  part  de  celte 
dernière,  dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt  ;  pour  le  surplus ,  et  sans 
avoir  égard  à  la  conclusion  éventuelle  du  tuteur 
de  Léoniede  Gbestrct,  Ordohsh,  parles  motifs 
des  premiers  juges,  que  le  jugement  a  quo  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur....  » 


LIÈGE  (27  février  1851). 

EXPROPRIATION   POCR  CACSE  d'OTILITÉ 


La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité" 
publique,  en  autorisant  le  juge-commissaire 
à  procéder  à  des  informations  sur  Us  lieux, 
n'exclut  pas  la  voie  de  f  enquête ,  lorsqu'elle 
peut  servir  au  règlement  de  i  indemnité  (1  ;.  L. 
17  avril  1835,  art.  9. 

En  conséquence,  lorsque  la  partie  expropriée  of- 
fre la  preuve  par  témoins  de  faits  qui  seraient 
de  nature  à  modifier  les  bases  d'évaluation  de 
l'indemnité,  il  y  a  lieu  de  joindre  l'incident 
au  fond  et  de  faire  plaider  à  toutes  fins ,  en 
réservant  d'admettre  ou  de  rejeter  l'enquête, 
suivant  qu'elle  sera  jugée  nécessaire  ou  inu- 

Dr  Laxtremahcr  C.  l'état. 

Le  tribunal  de  Verriers  se  trouvait  saisi  d'u- 
ne instance  relative  au  règlement  de  l'indemni- 
té due  par  l'état  à  la  famille  de  Lantremange  a 
raison  de  différentes  parcelles  de  terrain  dont 

(1  )  La  doctrine  de  h  Cour  de  Liège  paraît  an  pre- 
mier abord  favorable  a  tous  les  intérêts,  puisqu'en 
réservant  l'incident  elle  ne  retarde  le  jugement  da 
fond  que  dans  le  seul  cas  ou  les  débats  et  les  docu- 
ments du  procès  seraient  insu  disants  pour  éclairer 
la  justice.  Cependant  elle  n'est  pas  a  l'abri  d'objec- 
tions sérieuses. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  do  i7  avril  1835, 
les  rapports  des  commissions  aux  chambres  légis- 
latives, la  discussion  a  la  chambre  des  représen- 
tants, tout  prouve  que  le  but  du  législateur  a  été  de 
simplifier,  en  cette  matière ,  les  formes  de  la  pro- 
cédure ,  d'en  écarter  les  incidents  dilatoires,  et  de 
hâter,  dans  l'intérêt  public,  la  prise  de  possession 
par  l'état  ou  par  les  concessionnaires.  Or  comment 
ce  but  pourra-t-il  être  atteint  si  la  voie  des  enquêtes 
«ides  contre-enquêtes  est  ouverte  aux  parties,  et  si 
les  formalités  lentes  et  hérissées  de  nullités  que 
prescrit  le  Code  de  procédure  doivent  être  obser- 
vées! Sans  doute  il  faut  que  la  justice  puisse  s'é- 
clairer, et  qu'a  défaut  de  documents  suffisants  les 

Ktrtics  aient  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins, 
ais  la  loi  du  11  avril  1A35  a  sa  parfaitement  con- 
cilier le  respect  des  droits  de  tous  avec  la  célérité 
qu'exigeait  la  matière,  car  elle  autorise  le  juge  à 
procéder  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties, h  une  information  sommaire,  sans  formalités, 
sans  frais.  —  Si  l'on  admet  le  système  qui  paratt 
avoir  été  adopté  par  la  Cour  de  Liège ,  au  lieu  de  la 
procédure  simple  et  rapide  tracée  par  la  loi  du  17 
avril  1835,  il  va  falloir  articuler  les  faits  dans 
des  conclusions  signifiées,  les  dénier  dans  les 
plaider  sur  leur  pertinence,  lever  et 
qui  admet  la 


elle  avait  été  expropriée  pour 
publique. —  Le  juge-commissaire  et  les  experts 
nommés  s'étaient  rendus  sur  les  lieux  et  avaient 
reçu  les  observations  verbales  et  écrites  des  par- 
ties expropriées.  Puis  les  experts  avaient  précé- 
dé a  l'évaluation. 

Leur  avis  fut  combattu  par  la  famille  de  Lan- 
tremange, qui  prit  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  le  tribunal  l'admit  h  faire  la  preuve  par  té- 
moins de  certains  faits  de  nature  a  démontrer  que 
l'évaluation  des  experts  reposait  sur  une  erreur. 

Jugement  du  12  janv.  1850  qui  déclare  cette 
demande  non  recevable ,  par  ce  motif  qu'ea 
matière  d 'expropriation  pour  utilité  publique, 
l'enquête  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  et 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  17  avril  1835. 

Appel. 

Du  27  fkv rikr  1851 ,  arrêtC.  Liège ,  1-  ch.,  • 
MM.  M o*l ion  et  Hennequin  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  les  antres 
faits  concernant  la  valeur  des  emprises ,  ainsi 
que  les  clôtures  et  raccordements ,  que  la  preu- 
ve testimoniale  a  été  déclarée  non  recevable 
comme  étant  contraire  au  vœu  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  17  avril  1835 ,  mais  que  cette  loi ,  en  au- 
torisant le  juge-commissaire  h  procéder  h  des 
informations  sur  les  lieux ,  n'exclut  pas  la  voie 
de  l'enquête  ,  lorsqu'elle  peut  servir  an  règW- 
ment  de  l'indemnité  ;  que  ce  mode  d'instruction 
est  même  d'une  nécessité  absolueea  certains  cas, 
tels  que  celui  où  il  y  a  dissentiment  entre  les 
parties  et  doute  pour  le  juge  si  un  moulin  a 
eau,  un  purtsou  un  abreuvoir  est  alimenté  tou- 
te l'année  ou  quelques  mois  seulement  ; — Con- 
sidérant que,  dans  l'état  de  la  cause,  il  est  ta- 


irais jours , 
signilcr  le  j 


l'ordonuanee  dn  ju 

parties  ainsi  que  les  témoins ,  procéder  a 
de  ces  derniers,  réassigner  les  défaillants ,  Lut*  ex- 
pédier le  procès— verbal,  le  signifier,  remplir  k* 
mêmes  formalités  pour  la  contre— enquête.  Que  Ton 
ajoute  à  tout  cela  les  commissions  rogatoires  pour 
entendre  les  témoins  éloignés ,  les  incidents  sur  les 
demandes  en  prorogation  de  délais ,  sur  les  repro- 
ches ,  sur  les  nullités ,  les  appels ,  et  tontes  les  i 
captions  que  la  pasnon  peut  suggérer  a  < 
veut  conserver  sa  propriété,  et  qua  l'on 
si  c'est  la  ce  que  vent  la  toi ,  ou  plutôt  ai  ce  a'oi 
pas  la  ce  qu'elle  a  voulu  proscrire.  Comment  d'ad- 
ieurs  concilier  toutes  ces  entraves  non  seulciaect 
avec  l'esprit ,  mais  encore  avec  le  texte  des  art.  9, 
10  et  11  delà  loi  de  1835 T. 

Toutefois  la  justice  ne  peut  pas  être  condamné*  a 
se  prononcer  en  aveugle,  et  des  lors  s'il  n'a  pas  tu* 
procédé  a  l'information  autorisée  par  l'art.  9  de  la 
loi  spéciale ,  nous  admettons  volontiers  que  cette 
information  pourra  être  ordonnée  en  tout  étal  de 
cause.  Nous  admettrons  même  qu'une  informauiyn 
supplémentaire  pourra  être  faite  dans  le  cas  et  la 
première  serait  Jugée  insuffisante.  Mais  nous  pen- 
sons qu'on  devra  suivre  en  cela  les  formes  tracée* 
par  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  et  non  celles  prescrites  par  les  art.  252  * 
29*  C.  proc.  civ.—  Des  doutes  s'élèveront  peui-ètre 
sur  la  question  de  savoir  si  l'information,  qne  la  l»i 
a  placée  'pour  ainsi  dire  au  seuil  de  la  procédure , 
peut  avoir  lieu  lorsque  la  procédure  est  presque 
minée.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  • 
d'instruction ,  at  que ,  par  conséquent ,  le  juge  t 

le  Juger 
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certain  si  l'examen  da  fond  offrira  tous  les  é- 
claircisseinents  dont  la  justice  a  besoin  ;  que  ce 
n'est  qu'alors  qu'elle  pourra  apprécier  la  perti- 
nence des  faits  articulés  et  leur  utilité  aux  dé- 
bats; que,  par  conspuent,  il  y  avait  lieu  de 
faire  plaider  a.  toutes  lins ,  en  réservant  de  sta- 
tuer sur  la  demande  de  preuve;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  —  Mbt  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
a,u  néant,  en  ce  que  la  preuve  par  témoins  des 
faits  concernant  la  valeur  du  terrain,  les  clôtu- 
res et  les  raccordements,  a  été  déclarée  non  re- 
cevable ,  comme  étant  contraire  à  la  loi  ;  émen- 
dant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  Jonrr  l'incident  au  fond;  pour 
le  surplus,  Ounoima  que  le  jugement  o  quo  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
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G  AND  (20  novembre  1851). 
cAtmoKifKMKrr,  solioabitb, 

OBLIOATIOlf  COBUIBBC1A.LB ,  COMPBTKNCB. 

Le  cautionnement  solidaire  d'une  obligation 
commerciale,  alors  même  qu'il  est  consenti 
par  un  commerçant,  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce,  et  dès  lors  la  caution  peut  dé- 
cliner la  juridiction  du  tribunal  de  commerce, 
bien  qu'elle  soit  assignée  conjointement  et  so- 
le débiteur  principal  (1).  C. 
.631  et  632. 

Claits  bt  DosscbbC.  vkcvb  drCro*. 

Le  25  janv.  1851  le  tribunal  de 
de  Gand  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Sur  le  déclina  loi  re  d'incompétence  :  —  At- 
tendu que  la  demande  tend  a  faire  condamner  : 
1°  le  sieur  Macs  a  payer  à  la  demanderesse  veu- 
Te  de  Crom ,  née  Rousse  :  a,  une  somme  de 
4386 fr.  46  cent,  pour  vente  et  livraison  de  vins, 
y  compris  celle  de  1761  fr.  46  cent,  pour  droiu 
d'accises  dus  sur  ces  mêmes  vius;  6,  28  fr.  32  c. 
pour  frais  de  protêt  de  quatre  traites  de  1300  fr.; 
c,  21  fr.  6  cent,  pour  intérêts  de  la  somme  de 
2623  fr.  restée  due  I  compte  du  4  oct.  1850 jus- 
qu'au 29  nov.,  jour  de  la  mise  en  demeure 

(1)  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question ,  mê- 
me dans  le  cas  on  le  cautionnement  a  été  consenti  par 
uu  non-comnicrçanU  Ainsi  MM.  Pardessus  [Droit 
comm.,  i)<>  1349),  Carré  [Orpm.jnd.  ettomptl.,  t.  7, 
p. 961,  édiU  franç.  de  1839),  Goujet  et  Merger  {Diet. 
de  de.  eemm.,  v°  Cetntion,  n°40,  et  v°  Compétence,  n° 
52\  pensent  que  la  juridiction  commerciale  est  com- 
pétente, au  moins  lorsque  l'action  est  dirigée  simul- 
tanément contre  la  caution  et  contre  le  débiteur 
principal.  Au  contraire  MM.  Orillard  {Compét.  du 
trih.de  eomm.,  n"i3l),îio\tgu\eT{Dei  trib.dccomm., 
t.  S ,  p.  341) ,  Bioche  {DM.  de  pnc.,  v«  Coupil.  du 
trib.  de  eemm.,  n°  148  et  suiv.) ,  soutiennent  que  la 
caution  ne  peut  être  appelée  que  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  La  jurisprudence,  après  avoir  hésite 
pendant  long— temps ,  parait  aujourd'hui  définitive- 
ment fixée  dans  ce  dernier  sens.  V.  Liège,  17  Éév. 
1844,  ot  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  (année 
1844,  p.  148);  Liège,  14  août  18*7  (année  1848,  p. 
44)  ;  Rouen,  19  mars  1 847 ^t.  S 1849,  p.  511);  Douai, 
SI  mars  1849  it.  1  1850,  p.  45V,  Lyon,  4  mars 
1850  ft.  4  l&VO,  p.  194)  ;  Orléans,  6  mars  1850  (t. 
i  1850,  p.  299);  —  et  les  nombreuses  décisions  in» 
'  an  note  de  ces  arrêts ,  soit  au  Hép.  §/n. 

fia*  106  et  suiv.*  et  v« 


(1  moiset  25jours),  soit  eoscmble  4438  fr.  84c, 
chiffre  total  des  conclusions  réduites  à  l'audien- 
ce; —  2  Les  sieurs  Claeys  et  Dossche  a  payer 
h  la  demanderesse  solidairement  avec  le  sieur 
Maes  la  somme  de  1761  fr.  46  c.  montant  des 
droits  d'accises  susdits  ;  ce,  avec  les  intérêts  ju- 
diciaires et  les  dépens  du  procès  a  taxe  ;  —  De- 
mande fondée,  quant  au  steur  Maes,  sur  la  ré- 
alité de  la  vente  et  livraison  des  vins  en  que- 
stion ,  etc.;  en  ce  qui  touche  Claeys  et  Dossche, 
sur  ce  qu'ils  se  sont  constitués  cautions  solidai- 
res ,  tenus  comme  le  débiteur  principal ,  pour 
lesdits  droits  d'accises,  vis-à-vis  de  la  deman- 
deresse ;  —  Attendu  que  le  sieur  Maes  n'a  pas 
contesté  la  dette  et  que  les  sieurs  Claeys  et  Dos- 
sche n'ont  pas  méconnu  le  cautionnement  tel 
qu'il  est  allégué  par  la  demanderesse ,  mais  que 
ces  deux  derniers  ajournés  ont  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal;  — Attendu  que  le  défendeur 
Maes  est  commerçant,  et  comme  tel  justiciable 
de  la  juridiction  commerciale  a-  raison  de  l'objet 
de  la  demande;  que  le  sieur  Claevs  exerce  éga- 
lement le  commerce ,  mais  qu'il  n  en  est  pas  de 
même  du  sieur  Dossche;  qua  la  vérité  ces  deux 
derniers,  en  cautionnant  la  dette  de  Maes,  n'ont 
pas  fait  acte  de  commerce  ,  mais  que  l'engage- 
ment qu'ils  ont  contracté  se  lie  étroitement  avec 
l'obligation  commerciale  du  sieur  Maes;  d'où  il 
suit  que  l'action  qui  en  résulte  est  valablement 
portée  devant  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  principale,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  cautionnement  ne  porte 
que  sur,  une  partie  d'une  seule  et  même  créan- 
ce, que  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  diviser; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  général ,  appli- 
cable en  matière  commerciale,  qu'il  faut  éviter, 
autant  que  possible,  le  circuit  d'actions  et  la  con- 
trariété des  jugements;  —  Que ,  par  cette  con- 
sidération ,  il  importe  de  ne  pas  porter  devant 
deux  tribunaux  différents  l'action  intentée  con  • 
tre  le  débiteur  commercial  et  celle  qui  est  diri- 
gée simultanément  contre  les  cautions  d'une  par- 
tie de  la  même  obligation  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal,  rejetant  l'exception,  se  déclare  com- 

Compti.  r«TOm.,n°5,7. —  V.  cependant,  en  sens  con- 
traire, Liège,  17  juil.  1844  (année  1845,  p.  108)  ; 
Bordeaux,  44 août  1841  (t.  1  1844,  p. 23  ;  Rouen, 
26  déc.  1840  (t.  4  1*44 ,  p.  504) ,  etc.  -  Mais  lors- 
que le  cautionnement  est  donné  par  un  commerçant, 
la  question  est  généralement  résolue  dans  le  sens  de 
la  compétence  consulaire.  Ainsi  MM.  Orillard  (  n°* 
190  et  249),  Bioche  (terbo  cit.,  nM25l,  Despréau* 
{Kompit.  Au  trib.  de  temm.),  n*  531 ,  se  réunissent 
dans  ce  cas  a  MM.  Pardessus,  Carré ,  Goujet  et  Mer- 
ger,  et  considèrent  le  cautionnement  comme  consti- 
tuant en  général  un  acte  de  commerce,  à  moins, dit 
M.  Orillard ,  qu'il  ne  soit  exprimé  dans  le  contrat , 
que  le  cautionnement  a  été  donné  par  pure  obli- 
geance ,  sans  aucun  lucre  ni  profit.  M.  Nouguier, 
seul  {Trib.  de  cassas.,  U  4,  p.  318) ,  soutient  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  —  Quant  à  la  juris- 
prudence, elle  est  généralement  contrair  k  l'arrêt 
que  nous  recueillons.  V.  Angers ,  15  fév.  1844  (t.  1 
1847,  p.  443) ,  et  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt, 
et  dans  laquelle  se  trouvent  indiquées  les  différentes 
solutions  qu'a  reçues  1a  question.  —  V.  aussi  Rép. 
fin.  Joute,  fel.,  v°  Compétente  commerciêle ,  a9*  34 
et  suiv. 
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péteut,  ordonne  aux  parties  de  se  rencontrer  au 
fond,  etc.» 
Appel. 

Du  20  HOTDun  1851,  arrêt C.  Gandhi"  ch., 
MM.  Roels  prés.,  Donny  av.  géo.  (coud,  conf.), 
de  Raedt  et  de  Pacpe  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  contesta- 
tion soumise  *  la  décision  de  la  Cour  est  une 

Suestion  de  compétence  d'attribution,  et  qu'il  est 
e  principe  fondamental  que  les  juridictions  ex- 
traordinaires ou  exceptionnelles,  telles  que  les 
tribunaux  de  commerce ,  sont  restreintes  aux 
seuls  cas  qui  leur  sont  expressément  délégué* 
par  les  lois  de  leur  organisation  ;  —  Considé- 
rant que,  l'art.  631  C.  comui.  avant  déterminé 
Ifs  actes  soumis  a  la  juridiction  consulaire, 
il  serait  contraire  à  la  maxime  invoquée  d'é- 
tendre cette  juridiction  a  des  cas  autres  que 
ceux  qui  lui  soûl  spécialement  réservés  par  des 
dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  ;  * 

»  Considérant  que  l'acte  de  cautionnement 
souscrit  par  les  intimés ,  dont  l'un  n'est  pas  mê- 
me négociant ,  ne  forme  qu'un  engagement  pu- 
rement civil,  et  qu'ainsi  il  ne  porte  pas  le  carac- 
tère des  actes  dont  la  connaissance  est  dévolue 
a  la  juridiction  consulaire;  qu'il  n'imporie  d'ail- 
leurs que  les  cautions  se  soient  obligées  soli- 
dairement avec  le  débiteur  principal,  puisque 
la  solidarité  du  cautionnement  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  changer  la  nature  d'un  acte  qui , 
quoique  rattaché  à  une  obligation  commerciale, 
ne  participe ,  en  général ,  point  aux  caractères 
de  cette  obligation,  et  est  ordinairement  inspiré 
par  un  pur  esprit  de  bienfaisance  ;  —  Considé- 
rant que  l'intimé  invoque  vainement  a  l'appui 
de  son  système  la  disposition  de  l'art.  181  C. 
proc.  civ.;  qu'en  supposaut  celte  disposition  ap- 
plicable au  cautionnement,  elle  ne  le  serait  qu'en 
«as  de  concours  entre  des  juridictions  homo- 
gènes ou  investies  de  la  même  compétence  ma- 
térielle, et  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 
—  Considérant  que,  l'action  ayant  été  dictée  en 
même  temps  contre  le  sieur  Maes  et  les  deux  ap- 
pelants ,  ses  cautions,  il  y  avait  lieu ,  par  le  ju- 
ge a  quo ,  incompétent  a  l'égard  des  deux  der- 
niers ,  a  renvoyer  ceux-ci  devant  le  juge  com- 
mun; 

»  Par  ces  motifs,  —  Met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  Dit  pour  droit  que  le  juge  a 
quo  était  incompétent  pour  connaître  de  la  con- 
testation entre  parties  ;  Renvois  la  cause  devant 
qui  de  droit,  etc.  » 

LIEGE  (4  février  1851). 

BfÉORCUCB  VÉTÉRINAIRE,  MARÉCHAL  FKBRABT, 
DIPLOME,  PATEKTB,  EXERCICE  ,  PBBCVB  TES- 
TIMONIALE. 

Pour  qu'un  maréchal- ferran t  puis»»  exercer  lé- 
galement la  médecine  vétérinaire  sans  diplô- 
me, il  suffit  qu'il  l'ait  exercée  cinq  ans  dans 

(i)  V.  Bonjean,  Commentaire  de  U  loiiur  laekesse, 
p.  340  et  S47.  —Toutefois  un  arrât  de  la  Cour 
de  Cass.  franc.,  du  21  déc.  l&U  {Jeun.  Pet.,  t. 1 
1845,  p.  371: ,  décide  que  la  vente  et  le  transport 
des  conserves  de  gibier  peuvent  avoir  lieu  pendant 
que  lu  chasse  est  prohibée;  d  ou  U  résulterait  qun 


le  royaume  avant  la  promulgation  de  la  VA 
du  41  juin  1850,  alors  même  qu'il  n'aura: 
pas  été  patenté.  L.  11  juin  1850,  art.  48. 

La  preuve  de  cet  exercice  peut  Are  faite  par  té- 
moins. 1 

L'art.  29  L.  1*'  juin 4850,  qui  enjoint  aux  ma- 
réchaux vétérinaires  de  faire  risrr  leur  tiîrr 
par  la  commission  médicale  de  leur  prormet, 
n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  n'ont  d'axtrt 
titre  qu'un  exercice  de  cinq  années  axant  !a 
promulgation  de  cette  loi. 

MlMISTERB  PCBL1C  C,  GatCKABD- 

Jugcmcnt  du  tribual  de  Verviers 
—  a  Attendu  que  Grignardestpréveoa  d'à 
eu  sept.  1850,  exercé  la  médecine  vélériuaire 
sans  être  muni  d'un  diplôme  et  sans  jastiaer 
que  depuis  cinq  ans,  à  l'époque  de  U  promul- 
gation de  la  loi  du  11  jum  1850,  il  exerçait 
dans  le  royaume;  —  Qu'il  demande  h  taire  la  ju- 
stification de  oe  dernier  fait  par  témoins  ; — Al- 
tendu  que  le  ministère  public  s'y  oppose,  es  » 
fondant  sur  ce  que ,  suivant  l'exposé  des  m«t& 
de  celle  loi ,  l'art.  48  exigerait  une  pratique  ée 
cinq  ans  avec  patente,  et  que  l'art.  29  efijoiat 
aux  maréchaux  vétérinaires  de  faire  viser  les- 
titre  par  la  commission  médicale  de  leur  |»>- 
viocq;  —  Nais  attendu  que  l'art.  48  ne  pane 
[tas  de  patente,  et  que  le  tribunal  correctioasei 
ne  peut  infliger  une  peine  en  se  fondant  uat- 
quement  sur  l'esprit  de  la  lui  ;  qu'en  outre  cet 
esprit  est  douteux ,  puisque ,  si  l'art.  48  ataft 
voulu  la  reproduction  de  cinq  patentes,  il  s'y 
avait  aucune  raison  pour  ne  pas  ordonne»  *» 
praticien  de  les  faire  viser  dans  un  délai  déter- 
miné, ce  que  l'art.  29  a  fait  pour  le  titre  des 
médecins  vétérinaires;— Attendu  que  Part.  39, 
en  prescrivant  que  les  maréchaux  vétérinaires 
fassent  inscrire  leur  titre,  sans  fixer  aucun  dé- 
lai, suppose  au'ilsontreçu  ce  titre  du  jury,  dos: 
parle  l'art.  4M.  puisque  jusque  la  ils  ne  sont  pot 
maréchaux  vétérinaires;  —  Que  dès  lors  u 
preuve  offerte  est  recevante;  —  Par  ces  h>où&, 
admet  le  prévenu  a  juslilier  par  témoins,  etc.» 

Appel  par  le  miuistère  public. 

De  4  pévbikb  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  es. 
correct., M.  Cornesse  av. 

«  LA  COUR  ;  -  Adof 
uiicrs  juges ,  Cqbpibme...  » 

BRUXELLES  (22  novembre  4851). 

PBBSCBIPTION  (MAT.  C&1M.),  OCTBOI ,  CIBIIB . 
IKTBOOGCTION  KH  FRAODB,  rm«uut  »S  LA 

L'introduction  du  gibier  en  fraude  des  êrvils 
d'octroi  pendant  te  fermeture  de  la  chasst 
constitue  un  délit  de  chasse ,  et  non  un  deid 
de  fraude  des  droits  d'octroi.  —  En  consé- 
quence ,  la  prescription  est  acquise  à  dèfeast 
de  poursuites  pendant  un  mois  (1).  L.  26  fèv. 
1846,  art.  Set  18. 


l'égard  du  gibier  en  ~ 

seraient  pas  suspendus  pendant  la  fermeture  de  U 
chasse,  que  dès  lors  leur  introduction  en  fraude  eot- 


!,  que  dès  lois  leur  introduction  en  fraud» 
stituerail  une  contravention  en  matière  d'octroi ,  M 

3 ut  la  prescription  spéciale  établie  pour  les  délits 
e  chasse  ne  serait  point  «ppi 
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Le  sieur  Carie ,  marchand  de  comestibles  a 
Saint  Josse-len-Noode  ,  introduisit,  le  5  avril 
1851,  a  Bruxelles,  par  la  porte  de  Schaerbcck, 
un  cuissot  de  chevreuil ,  en  fraude  des  droits 
d'octroi.  Procès-verbal  fut  dressé  a  sa  charge 

Îar  les  agents  de  l'octroi ,  et  Carie  fut  renvoyé , 
e  21  juin  suivant ,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, du  chef  de  tentative  de  fraude. 

A  l'audience,  il  soutint  que,  plus  d'un  mots 
«'étant  écouté  entre  le  délit  et  le  renvoi  devant 
le  tribunal  correctionnel,  la  prescription  lui  était 
acquise,  attendu  qu'à  la  date  du  5  avril,  la  chasse 
étant  fermée,  il  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art. 
5  de  la  loi  sur  la  chasse ,  ni  vendre  ni  trans- 
porter l'objet  formant  le  corps  du  'délit,  sous 
cine  de  16  h  100  fr.  d'amende;  que,  dès 
ors,  le  fait  qu'on  lui  reprochait  constituait  un 
délit  de  chasse,  et  non  une  contravention  aux 
règlements  de  l'octroi,  comme  le  prétendait 
l'administration . 

Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  sur  la  chasse, 
disait  le  défendeur,  la  prescription  des  droits 
d'octroi  accordés  aux  villes  et  communes'ur  le 
cr  mentionné  en  l'art.  5  de  la  même  loi  est 
ue  pendant  que  dure  l'interdiction  pro- 
noncée par  ledit  article.  On  ne  conçoit  pas  que 
l'on  puisse  frauder  le  paiement  d'un  droit  dont 
la  perception  est  momentanément  suspendue. 
—  Le  règlement  des  taxes  municipales  permet 
1»  perception  d'un  droit  fixe  de  18  cent,  sur  les 
viandes  de  toute  espèce  introduites  en  ville. 
Cette  introduction  doit  nécessairement  s'enten- 
dre d'une  introduction  licite  et  légale,  car  c'est 
précisément  pour  cela  que  le  législateur  a  sus- 
pendu la  perception  du  droit  pendant  qu'il 
suspendait  la  faculté  de  transporter,  et  partant 
d'iu traduire  en  ville  le  gibier.  —  Admettre  le 
contraire,  ce  serait  arriver  à  permettre  de  ra- 
cheter un  délit .  celui  de  chasse,  en  payant  un 
droit  d'introduction  en  ville  sur  le  corps  de  ce 
délit,  ou  bien  à  appliquer,  en  cas  de  tentative 
de  non-paiement,  à  un  seul  et  uiuque  fait  deux 
pénalités,  l'une  de  délit  de  chasse ,  l'autre  de 
tentative  de  fraude.  —  D'un  autre  côté ,  l'on 
commencerait  par  percevoir  le  droit  (ixé  pour 
l'entrée,  et  la  libre  circulation  du  gibier  intro- 
duit comme  viande,  dans  le  sens  du  règlement 
des  taxes,  et  immédiatement  après  on  le  con- 
fisquerait à  titre  de  gibier  conformément  à  l'art. 
{>  de  la  loi  sur  la  chasse.  —  Le  défendeur  ap- 
puyait son  système  de  défense  d'une  circulaire 
adressée  à  MM.  les  gouverneurs  de  province 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  25 
mars  1846. 

Le  ministère  public  combattit  le  moyen  tiré 
de  la  prescription.  Il  soutint,  en  s'appuyanl  sur 
le  règlement  des  taxes  communales ,  que,  si  la 
perception  du  droit  spécial  établi  sur  l'entrée 
du  gibier  est  suspendue  pendant  la  fermeture 
de  la  chasse,  le  gibier  n'en  doit  pas  moins,  pen- 


qui  ont  écrit  sur  la  loi  française  approuvent  cet  ar- 
rêt. V.  notamment  GLamnionnière,  Manuel  du  ekat- 
se*r,  p.  35;  Berriat  SaiWrix,  Léahlaiwn  de  ia 

;,p.  39°. 


1  dant  ce  même  temps,  être  considéré  comme 

viande,  et  rester,  à  ce  titre,  soumis  au  droit  or- 
dinaire établi  sur  la  viande.  Il  s'agissait  donc 
bien,  dans  l'espèce,  d'une  contravention  en  ma- 
tière d'octroi,  et  non  point  d'un  délit  de  chasse, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  de  18i4î 
elle-même  (art.  17)  confie  la  constatation  des 
délits  prévus  par  l'art.  5  aux  employés  de  l'oc- 
troi et  des  douanes,  qui  n'ont  certainement  pas 
qualité  pour  constater  d'autres  délits  que  ceux 
qui  rentrent  dans  la  matière  de  leurs  attribu- 
tions, c'est-à-dire  l'octroi  et  les  douanes. 
Jugement  qui  déclare  la  prescription  acquise  : 
«  Attendu  que  l'inculpé  comparait  devant  ce 
tribunal  sous  la  seule  prévention  d'avoir  intro- 
duit ou  tenté  d'introduire ,  le  5  avril  1851,  en 
la  ville  de  Bruxelles,  par  la  porte  de  Schaer- 
beck, en  fraude  de  l'octroi,  uue  pièce  de  viande 
marinée; 

•o  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  règle- 
ment de  ladite  ville  sur  les  taxes  municipales, 
en  date  du  2  août  1819,  tout  porteur  ou  con- 
ducteur d'objets  assujettis  aux  taxes  municipale* 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de 
recette  le  plus  voisin  et  d'acquitter  les  droits 
avant  de  les  faire  entrer  eu  ville  \ 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  recher- 
cher si  l'objet  dont  le  prévenu  était  porteur  ou 
conducteur  le  5  avril  dernier  était  assujetti  aux 
droits  d'octroi  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  17  de  la  loi  du 
26  fév.  1816,  la  perception  des  droits  d'octroi 
accordés  aux  villes  et  communes  sur  le  gibier 
mentionné  à  l'art.  5  de  la  même  loi  est  suspendue 
pendant  le  temps  ob  la  chasse  n'est  pas  per- 
mise et  à  compter  du  troisième  jour  après  la 
clôture  de  la  chasse; 

»  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruction 
que  la  viande  saisie  le  5  avril  dernier  consistait 
on  un  cuissot  de  chevreuil; 

»  Attendu  que  le  chevreuil  se  trouve 
pris  dans  le  gibier  mentionné  à  l'art.  5 
cité; 

»  Attendu  que  le  5  avril  dernier  la  chasse 
n'était  pas  permise  et  qu'on  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  clôture  de 
la  chasse  ; 

»  Uu'il  s'ensuit  qu'à  la  date  précitée  la  per- 
ception du  droit  d'octroi  était  suspendue  sur  la 
pièce  de  viande  saisie  ;  que  partant  le  prévenu 
n'était  pas  porteur  d'objets  assujettis  à  ce  droit, 
et  n'avait  pas  de  déclaration  à  faire  au  bureau 
de  recette  ;  qu'en  conséquence,  il  n'a  pas  con- 
trevenu au  règlement  du  2  août  1819; 

»  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  non  d'un  chevreuil  entier,  mais 
d'un  cuissot  de  chevreuil  ;  qu'en  effet ,  l'art.  5 
de  la  loi  du  26  fév.  1846  ne  distingue  pas,  et 
que  dès  lors  la  suspension  des  droits  d'octroi 
s  applique  au  gibier  mort  comme  au  gibier  vi- 
vant, aux  parties  d'une  pièce  de  gibier  comme 
à  la  pièce  entière  ; 

»  Var  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le  pré- 
venu des  poursuites.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

Du  S2  novembre  1881  i  arrêt  C.  Bruieltes, 


S  pré- 


49* 

4>  ch.,  MM.  jonet  prés.,  Corbisier  subst.  proc. 
gén.,  Coenaes  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  —  MsT'lappel  du  ministère  public 
au  néant,  » 


CASSATION  (28 


1851). 


OH !>H1' ,  HtCLKM K1IT  PBOV1S01 RK  ,  KOTtFICATIOR 
AU  SA1M,  KCLL1TB  BSLATIVB,  POBCLUSIOIf  , 
CASSATION,  MOYEK  HOOYBAU. 

L'irrégularité  ou  l'omission  de  la  notification 
du  règlement  provisoire  à  la  partie  saisie  n'en- 
traîne pas  la  nullité  totale  ou  partielle  de 
l'ordre  (1).  C.  proc.civ.  755. 

Dans  tous  les  cas  cette  nullité  ne  pourrait  être 
invoquée  que  par  la  partie  saisie ,  et  le  cré- 
ancier qui  n'aurait  point  produit  à  l'ordre 
ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  échapper  à  la 
forclusion ,  alors  surtout  que  la  nullité  au- 
rait été  couverts  par  le  saisi  ou  ses  représen- 
tants (S). 

Lorsqu'un  créancier  a  demandé  en  son  nom  per- 
sonnel la  nullité  d'une  signification  faite  à  son 
débiteur,  il  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  juges  du  fond ,  en  lui 
refusant  qualité  pour  se  prévaloir  de  cette 
nullité  parce  qu'elle  serait  purement  relative, 
ne  l'auraient  pas  admis  à  en  exciper  comme 


PA»B,  A  LOBVAIK  ,  C.  G  BUSARD. 

Un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  la  nue 
propriété  d'une  maison  ayant  appartenu  à  la  dé- 
lie Leblanc.  —  Le  sieur  Grimard,  acqué- 


(1-2)  La  Cour  de  cassation  déclare  que  l'irrégula- 
rité ou  même  l'omission  de  la  notification  du  rëgl< 
ment  provisoire  à  la  partie  saisie  n'entratuc  pas  la 
nullité  de  l'ordre.  Nous  croyons  que  cette  décision  ne 
doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu.  — 
Ainsi  lorsque  le  saisi  a  constitué  avoué,  la  loi  veut 
ne  l'état  de  collocation  provisoire  lui  soit  dénoncé 
e  même  qu'aux  créanciers  produisants.  Elle  ue  con- 
tient k  cet  égard  qu'une  seule  et  même  disposition, 
a'appliquant  à  l'un  comme  aux  autres.  Si  donc  la  dé- 
nonciation est  une  formalité  substantielle  lorsqu'il  s'a 

Î't  des  créanciers,  et  personne  ne  le  conteste,  il  en 
lit  être  de  môme  de  celle  qui  est  prescrite  à  l'égard 
du  saisi ,  car  il  n'est  pas  permis  d'établir  des  dis- 
tinctions là  où  la  loi  n'en  a  point  établi.  —  Hais , 
dans  l'espèce,  la  partie  saisie  n'avait  pas  constitué 
avoué  :  le  texte  de  l'art.  755  C.  proc.  civ.  ne  pou- 
vait donc  recevoir  son  application  littérale,  et  des 
lors  on  pouvait  se  demander  si  la  notification  à  do- 
micile était  nécessaire.  La  Cour,  en  décidant  néga 
ti veinent  cette  question ,  n'a  statué ,  suivant  nous , 
«n'en  vue  du  défaut  de  constitution  d'avoué.  V., 
dans  le  même  sens,  Grenoble,  18  août  18*4 ;  — 
Coulr.  Rennes,  11  janv.  1813;  Arg.  Cass.  franc.  31 
août  1815  ;  —  Pigeau ,  Comment,  du  C.proc,  t.  2, 
p.  426  ;  Carré  et  Cbauveau ,  Loit  de  la  proc.  ch., 

Îuest.  2561  ;  Thomine-Desmatures,  t.  2,  p.  315; 
ioche ,  Dict.  de  proc,  v°  Ordre,  n°  289  ]—Rep.  i  <•». 
Jour*.  Psi.,  v«  Ordre,  n«  507. 

Mais  en  admettant,  avee  ces  dernières  autorités, 
que  l'irrégularité  de  la  dénonciation  entratue  la* 
nullité  de  l'ordre,  resterait  k  examiner  si  cette  nul- 
lité devrait  être  considérée  comme  absolue  et  si  elle 
pourrait  être  proposée  par  les  crwuqctri  cru  si ,  au; 


iOVMAL  DU  PALAIS. 

ir  et  créancier  inscrit ,  fit  aux  autres 

ciers  hypothécaires  sommation  de 
par  exploit  du  28  août  1844. 

Les  administrateurs  de  la  fondation  des  bour- 
ses du  collège  du  Pape,  a  Louvaio ,  tirent 
registrer  un  acte  de  prodoit,  le  19  i 
mais  ils  ne  déposèrent  aucune  demande  en  coK 
location. 

L'état  de  collocation  provisoire,  dressé  le  14 
nov.  1841  par  le  juge-commissaire,  fut  dénoncé 
le  16  du  même  mois,  tant  aux  créanciers  prodm- 
sants  qu'à  la  partie  saisie,  et  comme  cette  der- 
nière n'avait  pas  constitué  avoué ,  l'exploit  fat 
signifié  a  son  domicile.  Aucune  contesuiioa 
n'ayant  été  élevée ,  aucune  production  nouvelle 
n'ayant  été  «aile,  le  juge-commissaire  fit  b  clô- 
ture de  Tordre,  et  maintint  définitivement  te 
règlement  provisoire  par  ordonnance  du  18  déc 
1844. 

Quelque  temps  après ,  deux  des  héritiers  de 
la  demoiselle  Leblanc  demandèrent  la  nullité 
du  règlement  définitif,  en  se  fondant  sur  rirré- 
gularité  de  la  dénonciation  faite  a  la  partie  sai- 
sie ,  eelle-ci  étant  décédée  le  12  oc  t.  1844,  cl, 
par  conséquent,  à  une  époque  antérieure  à  cette 
dénonciation.  Mais,  le  30  juill.  1845.  ils  décla- 
rèrent, par  acte  authentique,  se  désister  de  cette 
demande  et  ratifier  en  tant  que  de  besoin  k 
procès-verbal  d'ordre,  qui  fut  ratifié  également 
par  les  autres  héritiers  et  représentants  de  la 
demoiselle  Leblanc. 

I/es  bordereaux  de  collocation  furent  alors 
délivrés,  l'acquéreur  pava  son  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  colloques,  et  les  inscrip- 
tions furent  radiées  dans  le  courant  de  jaov. 
1846. 


contraire,  elle  ne  serait  pas  purement  relative  et  si 
le  saisi  seul  ue  serait  pas  reeevable  à  s'en  prévaloir. 
C'est  ce  dernier  système  que  consacre  la  Coer  de 
cassation.  V.,  dans  le  même  sens,  Rennes,  il  jaav. 
1820;  Grenoble,  4  mai  1824;  Cass.  franç.  31  aett 
1825;  Nîmes,  18  juin  " 
n«290;  —  R*p.  teu.U* 
suiv. 

A  la  vérité  ces  décisions  ne  s'appliquent  qu*»  des 
créanciers  produisants ,  et  l'on  peut  dira  que  ceax- 
ci ,  ayant  été  mis  en  demeure  par  une  notification 
personncllè  et  régulière,  ne  peuvent  éprouver  aucau 
préjudice  des  irrégularités  qui  peuvent  exister  dans 
la  notification  faite  an  saisi ,  et  que  dès  ton  il* 
ne  doivent  pas  être  recevantes  à  les  invoquer. — fetes 
il  eu  doit  être  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  des 
créanciers  non  produisant»  qui ,  en  restant  voitm- 
tairement  étrangers  à  la  procédure ,  ont  nécessaire- 
ment renoncé  k  se  prévaloir  des  irrégularités 
elle  pourrait  être  entachée. 

(3)  La  partie  qui,  eu  prenne 
réclamé  l'exercice  d'un  droit  i 
sonnel,  ne  pourrait  pas  mémo ,  eu  «ppet, 

parce  que  ce  serait  former  une  demande  nouvelle.  — 
V.  Rép.  se*.  Jeun,  tel.,  v°  Demande  uottelle,  V*  144 
et  suiv.,  et  notamment  169.  —  Mais  en  admettait 
même  que  ce  soit  seulement  un  moyen  noaveaa,  ce 
moyen,  n'ayant  pas  été  présenté  en  appel,  ne  pwr> 
rail  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation.  C'est 
là  un  principe  consacré  dans  des  espèces  très  u«- 
breuses  et  très  diverses.  —  V.  JUp.  §eu.  Jeun,  fet, 
*•  C*m.  («er.  cit.),  Il"  350,  ! 
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x>  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  donnant  acte  a 
la  partie  de  Mc  Defacqz  des  dires  et  consente- 
ment des  demandeurs,  ordonne  qu'ils  sortiront 
leurs  pleins  et  entiers  effets ,  et  statuant  en- 
tre ces  derniers  et  les  autres  défendeurs,  etc  ; 
faisant  droit  au  fond,  déclare  les  proviseurs  des 
bourses  Tramazure  bien  fondés  en  leurs  tins  et 
conclusions  ;  annulant  en  conséquence  l'état  de 
collocation  définitif  dont  il  s'agit,  remet  les  par* 
lies  dans  l'état  ou  elles  se  trouvaient  après  U 
signature  de  l'état  de  collocation  provisoire 
dressé  le  14  nov.  1844,  lesdites  parties  entiè- 
res de  reprendre  les  poursuites  et  errements  de 
la  procédure  a  partir  dudit  procès  de  collocation 
provisoire,  etc.» 

Sur  l'appel  du  sieur  Grimard ,  la  Cour  de 
Bruxelles  infirma  ce  jugement  le  1 1  ianv.  1847  : 
u  Attendu  que  delà  combinaison  des  art.  753, 
754,  755  et 756  C.  proc.  il  résulte  que  les  cré- 
anciers inscrits  qui  ont  été  sommés  de  produire 
leurs  titres  et  ne  les  ont  pas  produits  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  754  cessent  d'être  parties  a  l'or- 
dre et  en  demeurent  écartés  si,  avant  la  clôture, 
ils  n'usent  pas  de  la  faveur  que  leur  accorde 
l'art.  757;  cela  est  si  vrai  que  le  juge-commis- 
saire ne  doit  point  avoir  égard  aux  droits  des 
créanciers  non  produisants,  dans  l'état  qu'il 
dresse  en  vertu  de  l'art.  755;  le  poursuivant 
ne  doit  pas  non  plus  leur  dénoncer  la  confec- 
tion de  l'état  de  collocation  provisoire,  ni  le- 
sommer  d'en  prendre  communication  et  de  cons 
tredire;  par  la  même  raison,  l'art.  756  ne  pro- 
nonce pas  la  forclusion  des  créanciers  non  pro- 
duisants, comme  il  prononce  celle  des  créanciers 

§ réduisants  qui  n'ont  pas  pris  commu 
es  productions  dans  le  délai  qui  est  < 
par  l'art.  755  ; 

»  Attendu ,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté 
et  reconnu  au  procès  que ,  le  28  août  1844,  les 
intimés  ont  été  régulièrement  sommés  de  pro- 
duire à  l'ordre  ouvert  le  15  juillet  précédent 
pour  la  distribution  du  prix  du  bien  vendu  sur 
Rosalie  Leblanc;  —  Attendu  qu'il  est  encore 
constaté  et  reconnu  que  les  intimés  n'ont  rien 
produit  ni  rien  demandé  a  l'ordre  dans  le  mois 
qui  a  suivi  l'acte  du  28  août,  et  que,  postérieu- 
rement, ils  n'ont  pas  fait  ce  que  leur  permettait 
l'art.  757  ;  —  Attendu  ultérieurement  qu'au- 
cune contestation  ne  s'est  élevée  dans  tordre 
ainsi  ouvert  et  aiosi  poursuivi  ;  de  sorte  que, 
le  18  décembre  de  la  même  année,  le  iug*cora- 
missaire  a  dû  faire  et  a  valablement  fait  ce  que 
lui  prescrivait  l'art.  759;  c'est  a -dire  qu'il  a  va- 
lablement clôturé  l'ordre,  liquidé  les  frais,  pro- 
noncé la  déchéance  des  créanciers  non  produi- 
sants, ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocation  aux  créanciers  utilement  colloques, 
et  enfin  ordonné  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques,  etc.;  —  Attendu 
que,  d'après  ce,  il  importe  peu  aux  intimés  que 
le  16  nov.  1844,  la  partie  saisie,  morte  le  13 
octobre  précédent,  ait  été  bien  ou  mal  sommée 
de  prendre  communication  des  pièces  produites 
par  les  autres  créanciers,  puisque  depuis  le  29 
septembre  les  intimés  n'étaient  plus  parties  a 
-  l'ordre,  et  que  l'acte  du  1 6  novembre  ne  les  em- 
rée'au  tribunal  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  |  péchait  pas  d'y  rentrer  en'faisant  ce  que  leur 


En  1847,  les  administrateurs  de  la  fondation 
des  bourses  du  collège  du  Pape  assignèrent 
l'acquéreur,  et  les  créanciers  auxquels  le  prix 
avait  été  payé,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de 
la  dénonciation  du  16  nov.  1844,  et  de  tout  ce 
qui  en  avait  été  la  suite. 

Le  tribunal  de  Mons  accueillit  cette  demande 
par  jugement  du  24  déc.  1847,  ainsi  conçu  : 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
755  C.  proc.  civ.,  le  créancier  poursuivant  est 
teuu  de  dénoncer  par  acte  d'avoué  a  avoué  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  la 
confection  de  l'état  de  collocation ,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication  et  de  con- 
tredire, s'il  y  échet ,  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois  ;— Attendu 
que ,  d'après  le  sens  littéral  des  termes  de  cet 
article,  comme  d'après  l'esprit  qui  a  présidé  a  sa 
rédaction,  il  est  incontestable  que  ce  devoir 
préalable  doit  nécessairement  être  accompli  vis- 
a-vis de  tous,  pour  que  les  créanciers  produi- 
sants soient  forclos,  suivant  la  disposition  de 
l'art.  756,  a  début  par  eux  d'avoir  pris  dans  le 
délai  d'un  mois  communication  des  productions 
ès  mains  du  commissaire ,  et  que  la  déchéance 
des  créanciers  non  produisants  puisse  être  pro- 
noncée par  ce  dernier,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  759  ;  qu'il  suit  de  la  que,  si  tous 
les  créanciers  produisants,  et  la  partie  saisie 
n'ont  point  reçu  les  notifications  prescrites  par 
le  prédit  art.  755 ,  aucuue  forclusion  ni  dé- 
chéance ne  peut  être  encourue  ou  prononcée  ; 
—  Attendu  que  dans  l'espèce  il  est  avéré  que 
la  partie  saisie  n'a  jamais  été  notifiée  de  l'état 
de  collocation  provisoire  dressé  par  M.  le  juge- 
commissaire  à  l'ordre ,  puisqu'il  est  acquis  au 
procès  qu'elle  était  décédée  au  moment  où  l'ex- 

Jloit  de  l'huissier  Dehoye,  du  16  nov.  1844  , 
tait  remis  au  lieu  où  elle  avait  eu  son  domici- 
le ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  erronément 
et  inefficacement  que ,  sur  le  vu  de  l'exploit  de 
dénonciation  prétendûment  signifié  a  la  partie 
saisie ,  le  juge-commissaire  à  clos  définitive- 
ment l'ordre  ;  —  Attendu  que,  cette  clôture  d'or- 
dre se  trouvant  ainsi  entachée  d'une  nullité  ab- 
solue ,  il  y  a  lieu  de  la  rapporter  et  de  remet- 
tre toutes  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient antérieurement;  —  Attendu  qu'en  exci- 
pantdu  défaut  de  ratification  de  l'état  de  collo- 
cation provisoire  a  la  partie  saisie ,  les  provi- 
seurs des  bourses  Tramazure  exercent  un  droit 
qui  leur  est  propre  .  puisque  cette  notification 
est  l'une  des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
que  la  déchéance  puisse  être  prononcée  contre 
eux;  qu'il  est  ineiacC  dès  lors  de  prétendre 
qu'ils  se  prévalent  du  droit  d'un  tiers  ;  —  At- 
tendu qu'il  ressort  évidemment  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  en  matière  d'ordre  que  la 
mission  du  juge-commissaire  se  borne  a  régler 
les  droits  des  parties  quand  elles  sont  d'accord, 
et  que  toutes  les  contestations  qui  surgissent 
entre  elles  doivent  être  décidées  par  le  tribu- 
nal ;  qu'il  suit  de  la  que  l'ordonnance  du  com- 
missaire ne  peut  être  assimilée  a  un  jugement 
qu'on  ne  pourrait  attaquer  que  par  la  voie  d'ap- 
pel ;  qu'elle  peut  et  doit  au  contraire  être  défé- 
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permettait  Fart. 757 ;-*Q«e,  à  a  resu 

de  la  dénonciation-sommation  du  16  novembre 
n'appartenait  et  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 
enfants  et  héritiers  de  Rosalie  Leblanc,  lesquels 
ont  reconnu  :  —  1*  Par  un  acte  reçu  par  le  no- 
taire Kvn.nl ,  de  Mons,  le  30  juill.  184o,  enre- 
gistré ;  —  2  Par  un  acte  sous  seing  privé  du  3 
août  1845,  enregistré  a  Mons  le  4  août  1845; 
—  3°  Par  un  acte  sous  seing  privé  du  1er  du 
môme  mois  d'août,  enregistré  a  Mons  le  2  août 
1845;  —  Et  4°  par  un  autre  acte,  du  31  juillet 
de  la  même  année,  enregistré  a  Mons  ledit  jour 
31  juil.  1845,  qu'ils  n'avaient  rien  a  opposer  a 
l'ordre  clôturé  le  18  déc.  1844  et  qu'ils  lap- 
prouvaient  aubesoiu,  et  François  Leblanc,  l'un 
des  enfants  de  Rosalie  Leblanc,  a  formellement 
déclaré  qu'il  se  désistait,  lui,  de  l'action  en  nul- 
lité qu'il  avait  isolément  intentée  contre  cet  or- 
dre, par  exploit  de  l'huissier  Mortier,  de  Mons, 
en  date  du  12  mars  1845  ; 

*  Attendu  que  par  ces  actes  les  héritiers  de 
Rosalie  Leblanc  ont  formellement  couvert  le 
vice  qui,  à  leur  égard  seulement,  pouvait  auto- 
riser la  demande  en  nullité  de  l'acte  du  16  no- 
vembre (art.  173  C.  proc.,  art.  1338  et  autresC. 
cit.),  de  sorte  que  c'est  sans  qualité  et  sans  droit 

3ue,  le  11  mars  1847,  les  intimés,  se  prévalant 
e  l'exception  d'un  tiers,  ont  demandé  la  nullité 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  l'ordre  depuis  la 
signature  de  l'état  de  collocation  provisoire 
dressé  le  14  nov.  1814:  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  nullité  de  l'exploit  préindiqué  du  16  no- 
vembre, en  la  supposant  fondée,  était  ane  nul- 
lité relative*  et  non  une  nullité  absolue,  entraî- 
nant la  nullité  de  l'ordre  envers  tout  le  monde, 
même  envers  les  créanciers  non  produisants; 
que  cette  nullité ,  dans  tous  les  cas ,  n'apparte- 
nait pas  et  ne  pouvait  appartenir  aux  intimés, 
qui,  à  défaut  de  production  et  de  demande  en 
collocation  dans  les  délais  voulus  par  la  loi , 
étaient  écartés  de  l'ordre;  —  Qu'en  ne  produi- 
sant pas,  les  intimés  ont  fait  nattre  contre  eux 
la  présomption  de  droit  ou  qu'ils  n'étaient  pas 
créanciers  hypothécaires  de  Rosalie  Leblanc, 
ou  qu'ils  ne  voulaient  pas  prendre  part  à  la  dis- 
position du  prix  qui  formait  l'objet  de  l'ordre 
Ouvert  le  15  juil.  18 VV  ;  — Attendu,  au  surplus, 
que  l'acte  de  clôture  du  18  déc.  1843  n'était 
plus  attaquable  le  11  mars  1847,  puisqu'aucun 
vice  intrinsèque  a  cet  acte  ne  lui  est  reproché 
par  personne,  et  non  seulement  la  déchéance 
des  intimés  a  été  légalement  prononcée  par  cet 
acte,  mais  depuis  les  créances  colloquées  ont 
été  payées  et  toutes  les  inscriptions  prises  sur 
le  bien  exproprié  ont  été  radiées  ;  —  Attendu 
que,  selon  le  principe  consacré  par  la  dernière 
partie  de  l'art.  758  C.  proc.,  les  créanciers  col- 
loques et  payés  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport 
h  l'égard  de  ceux  qui  produisent  postérieure- 
ment, de  sorte  que,  si  les  intimés  avaient  pro- 
duit depuis  la  clôture  de  l'ordre  (ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait),  ils  seraient  sans  action  contre  tes  créant 
ciers  qni  ont  reçu  ce  que  le  juge-commissaire 
leur  a  alloué;!—  Attendu  que,  par  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  les  créanciers 
ont  acquis  des  droits  qu'on  ne  peut  et  qu'on  ne 
pourrait  leur  ravir  même  par  une  production 
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la  nullité  (  tardive,  qni,  du  reste,  n'est  pas  faite  dans  Tes- 


pece;  —  En  définitive,  si  les  droits  des  intim** 
n'ont  pas  été  pris  en  considération  dans  l'ordre 
qu'ils  attaquent,  c'est  par  leur  faute;  cwt  parce 
qn'ils  n'ont  pas  produit  ni  dans  le  délai  voulu 
par  l'art.  754  C.  proc.,  ni  dans  le  délai  de  fa- 
veur leur  accordé  par  l'art. 757  ;  —  Or,  en  droit , 
Qui  culpa  sua  damnum  sentit  non  intelliçitar 
damnum  sentire;  —  Factum  euique  91mm,  non 
adversario  nocen  deôet  (LL.  95  et  203  ff.  ùt 
reg.  jur.); 

ïj  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant ,  déclare  les  in- 
timés non  recevables  ni  fondés  dans  leur  ac- 
tion. » 

La  fondation  des  bourses  du  collège  do  Pape 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  a 
invoquéquatre  moyens  a  l'appui  de  son  pourra. 

Premier  moyen.  —  1°  Fausse  intrrprétatioe 
des  art.  753, 751, 755, 756,  757,  C.  proc.  cxv^ 
—2"  Violation  de  ces  mômes  articles,  et  notam- 
ment de  l'art.  757. 

L'arrêt  attaqué  déduit  du  défaut  de  produc- 
tion de  la  fondation  des  bourses  la  conséquence 
qu'elle  n'était  pins  partie  à  l'ordre,  et  ce  et 
vertu  des  art.  753, 751  et  755  C.  proc.  cir.— 
Or  il  ne  résulte  aucunement  des  articles  pré- 
menlionnés  que  le  créancier  qni  n'a  pas  pro- 
duit dans  le  «fêlai  ficé  par  l'art.  75*  cesse  dis 
ce  moment  d'être  partie  à  1  ordre.  L'art.  757 
donne  an  créancier  resté  en  défaut  de  produirt 
le  moyen  de  réparer  son  oubli  ou  sa*  nécii- 
gence,  a  la  seule  condition  de  supporter  les  frais 
de  sa  production  tardive. 

Les  art.  753  ,  754  et  755  contiennent  des 
mesures  pour  les  créanciers  qui  ont  produit; 
l'art.  75<  concerne  les  créanciers  qni  ne  pro- 
duisent qu'après  le  délai  tixé  par  Fart.  754. 
Le  jnge  commissaire  ne  doit ,  il  est  vrai ,  avoir 
aucun  égard  a  leurs  droits  dans  l'état  de  coBo- 
cation  provisoire  qu'il  dresse  ;  il  ne  peut  pas 
les  y  comprendre  d  office,  et  la  partie  poursui- 
vante ne  doit  pas  leur  en  faire  ia  dénonciation. 
Mais  aussi  long-temps  que  Tordre  n'est  pas  dé- 
Gnitivement  clos ,  il  leur  est  libre  de  produire, 
et  en  produisant  ils  peuvent  exercer  leurs 
droits  dans  toute  leur  plénitude ,  tout  connue 
s'ils  avaient  produit  dans  le  délai  fixé  par  Fart. 
754.  La  loi  ne  permet  pas  de  faire  a  leur  égara1 
de  différence,  elle  n'établit  aucune  distinction, 
et  Ion  comprend  que,  si  par  cela  seul  quTh 
n'ont  pas  produit ,  ils  cessaient  de  pouvoir  être 
considérés  comme  habiles  a  être  parties  dans 
l'ordre ,  l'art.  757  deviendrait 
inutile.  Il  est  cependant  certain  <m 
de  cet  article,  les  créanciers  peuvent 
après  ce  délai,  et  jusqu'à  la  clôture^définiuve  de 
l'ordre,  y  figurer  comme  parties,  en  produisant. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  mêmes 
art.  755,  756, 757  et 759  C.  proc.  civ. 

Anx  termes  de  l'art.  757  les  créanciers  non 
produisants  peuvent  produire  jusqu'à  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  ,  et  cet  article ,  en  parlant 
de  la  clôture  définitive  deFordre,  entend  natu- 
rellement parler  d'une  clôture  valablement  faite, 
c'est-a-dire  avec  toutes  les  formalités  prescrites 
parla  toh-Saivant  Fart. 755, l'état decolloca- 
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tion  dressé  par  le  juge  commissaire  sur  les  pie- 
ces  produites  doit  être  dénoncé  par  le  poursui- 
vaut  aux  créanciers  produisants  et  a  la  partie 
saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  commu- 
nication et  de  contredire ,  s'il  y  échet,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  et,  d'après  Jart.  759,  ce  n'est 
qu  a  l'expiration  de  ce  délai  que  la  clôture  dé- 
finitive de  l'ordre  peut  être  prononcée ,  et  ce 
n'est  qu'alors  que  les  créanciers  non  produisauls 
sont  forclos.  La  dénonciation  dout  il  vient  d'être 
parlé  et  la  sommation  qui  doit  l'accompagner 
sont  des  formalités  indispensables  pour  que  la 
clôture  de  l'ordre  puisse  être  régulièrement 

f>rononcëe.  —  Dans  l'espèce ,  il  est  reconnu  en 
ait  que ,  lorsque  la  dénonciation  de  l'état  de 
coliocation  a  été  faite  à  la  partie  saisie,  celte 
partis  était  décédée  depuis  plus  d'un  mois,  et 
comme  la  signification  faite  à  une  personne  qui 
a  cessé  d'exister  est  inopérante  et  nulle,  il  faut 
Considérer  celle  qui  a  été  faite  a  la  partie  saisie 
comme  inexistante  et  non  avenue.  Le  juge-com- 
missaire n'a  donc  pu  faire  la  clôture  définitive 
de  l'ordre,  qui  ne  peut  être  prononcée  par  lui , 
aux  termes  de  l'art.  739 ,  qu'après  le  mois  a 

itartir  de  la  dénonciation  et  de  la  sommation 
aile  a  la  partie  saisie.  Lps  créanciers  n'avant  pas 
produit  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  75*  étaient 
donc  encore  recevantes  a  le  faire  suivant  l'art. 
757,  qui  leur  permet  de  le  faire  après  ce  délai , 
et  jusqu'à  m  clôture  de  l'ordre  valablemenlpro- 
nooeée. 

Troisième  moyen.  —  1°  Violation  des  mêmes 
art.  755,  756,  757  et  759  C.  proc.  civ.;  '2° 
fausse  application  et  violation  de  l'art.  173  C. 
proc..  et  des  art.  1166,  1167  et  1388  C.  civ. 

L'arrêt  attaqué  décide  que,  si  l'exploit  de  dé- 
nonciation et  de  sommation  à  la  partie  saisie 
était  buI  comme  ayant  été  signifié  après  le  dé- 
cès de  celle-ci ,  cette  nullité  ne  serait  pas  abso- 
luè,  mais  seulement  relative,  et  ne  pourrait  être 
invoquée  que  par  les  héritiers  de  la  partie  sai- 
sie, qui  l'ont  couverte  par  les  actes  produits  au 
procès. 

En  matière  d'ordre ,  la  procédure  est  indivi- 
sible; cela  résulte  de  sa  uature  même.  V.  Pi- 
geau,  Commentaire,  t.  2,  p.  467;  Chauveausur 
Carré .  quesl.  2558;  Persil,  t.  2,  p.  429,  $  8; 
Favard,  t.  4,  p.  460  :  Thoiuine,  nu  867; — Rouen, 
25janv.  1815;  Paris ,  8  août  1828;  Toulouse, 
9  juiu  1824;  Douai,  4  janf.  1826. 

En  déclarant  qu'il  y  avait  forclusion  a  l'égard 
de  toutes  les  personnes  autres  que  les  héritiers 
de  la  partie  saisie,  l'arrêt  attaqué  a  attaché  à 
la  dénonciation  faite  aux  créanciers  produi- 
sants un  eiïet  qui  ne  pouvait  l'être  qu'a  la  dé- 
nonciation faite  simultanément  a  ces  créanciers 
et  à  la  partie  saisie.  Il  a  considéré  la  dénoncia- 
tion faite  aux  premiers  comme  suffisante  pour 
faire  courir  un  délai  qui  ne  pouvait  commencer 
h  courir  que  du  jour  de  ta  dénonciation  égale-i 
ment  faite  a  la  partie  saisie.  lia  considéré  com- 
me valable  une  clôture  d'ordre  qui  avait  été 
faite  avant  l'expiration  du  délai  fixé  a  celte  tin, 
et  il  a  par  la  violé  les  art.  755,756, 757  et  759 
précités.  Il  les  a  encore  violés  sous  un  autre 
rapport:  car,  s'il  est  vrai  que  les  créanciers  non 
produisants  ont  le  droit  de  produire  jusqu'à  la 


clôture  de  l'ordre  valablément  pronbhcêe ,  la 
fondation  des  bourses  qui  n'excipe  pas  du  droit 
de  la  partie  saisie,  mais  bien  de  son  propre 
droit,  comme  créancière  de  la  partie  saisie, 
obligée  personnellement  et  hypothécairement, 
devait  comme  telle  être  admise ,  le  délai  d'un 
mois  après  lequel  la  clôture  peut  être  pronon- 
cée n'ayant  pu  commencer  a  courir. 

L'arrêt  dénoncé  viole  encore  les  art.  1166, 
1 167  et  1338, $  3,  C.  civ.  Aux  termes  du  premier 
de  ces  articles ,  les  créanciers  peuvent  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.  La  fon- 
dation des  bourses ,  en  se  prévalant  du  moyen 
de  nullité  résultant  du  défaut  de  dénonciation  à 
la  partie  saisie,  moyen  que  cette  partie  aurait 
eu  incontestablemcnl  le  droit  d'exercer,  n'exci- 
pe donc  pas  du  droit  d'un  tiers.  Les  déclarations 
faites  par  les  héritiers  de  la  partie  saisie  ne 
constituent  pas  une  ratification  ;  car ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1338  ,  $  3 ,  la  ratification  n'a  lieu 
que  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

Quatrième  moyen.  —  Fausse  application  ët 
violation  des  art.  758  et  759  C.  civ. 

Suivant  l'arrêt  dénoncé,  l'acte  de  clôture  de 
l'ordre  n'était  plus  attaquable ,  parce  qu'aucun 
vice  intrinsèque  a  cet  acte  ne  lui  est  reproché 
par  personne  et  parce  qu'il  a  prononcé  légale- 
ment la  déchéance  des  demandeurs,  et  que,  de 
plus  ,  depuis  lors ,  les  créanciers  colloques  ont 
été  payés ,  et  toutes  les  hypothèques  prises  sur 
le  bien  exproprié  ont  été  radiées.  Il  ne  suffit 
ias  qu'il  n  y  ail  pas  eu  de  contestation  pour  que 
'ordre  puisse  être  légalement  clôturé ,  il  faut 
'expiration  du  délai;  car  l'art.  758 C.  proc. 
civ.  ne  statue  qu'en  admettant  que  le  délai  fixé 

r>ar  l'art.  755  du  môme  Code  est  expiré  et  que 
a  dénonciation  avec  sommation  prescrite  par 
le  même  article  a  été  valablement  faite  aux  in- 
téressés. L'arrêt  dénoncé,  en  invoquant  l'art. 
758  C.  proc.  pour  déclarer  l'action  non  receva- 
ble,  a  donc  faussement  appliqué  et  violé  cet  ar- 
ticle, et  il  a  également  violé  l'art.  759  du  i 
Code. 


Do  28  ftovBMiRR  1851 ,  arrêt  C.  cas*.,  1" 
ch. ,  MM.  de  Gerlache  1*'  prés.,  Defacqz  rapp., 
Delebecque  av.  gén.  (concl.  conf.),  Dedrjvef, 
Duvigneaud ,  Orts  fils  et  Sancke  av. 

c  LA  COL'R  ;  —  Sur  les  quatre  moyens  de 
cassation  proposés  contre  l'arrêt  attaqué,  et  con- 
sistant, savoir  :  —  Le  premier,  dans  la  fausse 
interprétation  des  art.  753  ,  751,  755  ,  756, 
C.  proc,  et  la  violaiion  de  Ces  articles  ainsi 
que  de  l'art.  757  du  même  Code ,  en  ce  que  le- 
dit arrêt  déclare  les  demandeurs  non  recevablés 
m  produire  ;<  l'ordre,  qui  n'était  pas  définitivement 
clos;  —  Le  deuxième,  dans  la  vSolatiou  des  art. 
755  ,  756  ,  757 ,  déjà  cités ,  et  de  l'art.  759  C. 
proc,  en  ce  que  l'arrêt  tient  pour  valable  !a 
clôture  d'ordre  prononcée  un  mois  après  la  no- 
tification faite  a  la  partie  saisie  en  exécution  de 
l'art.  755,  quoique  cette  notification  fnt  radica- 
lement nulle;  —  Le  troisième ,  dans  la  violation 
des  mêmes  art.  755, 756 ,  757  et  759,  la  faus- 
se application  et  la  violation  de  l'art.  173  du 
même  Code,  des  art.  1166,  1167  et  1338  C. 
civ.»  en  oe  que  l'arrêt  juge  que  la  nullité  dont 
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il  s'agit  n'est  que  relative, et  non  absolue;  en  ce  r  lions  par  en  invoquées  du 
que  d'ailleurs  il  n'admet  pas  les  demandeurs  a  »  Considérant  qu'il  est  constant  an  pnré 
la  proposer  comme  exerçant  les  droits  de  leur  que ,  devant  les  juges  du  fond ,  c'est  en  kw 
débitrice ,  et  a  attaquer  en  leur  nom  la  renon-  nom  personnel ,  et  non  comme  exeniai  le 
ciation  à  cette  nullité  comme  faite  en  fraude  de  droits  de  leur  débitrice,  partie  saisie ,  que  h 
leurs  droits  ;  —  Le  quatrième ,  dans  la  fausse  demandeurs  ont  soutenu  la  nullité  de  la  do?  i 
application  de  Part.  758  C.  proc.,et  la  violation  cation  faite  a  colle-ci ,  et  qu'ils  n'ont  pas  ahn 
de  cet  art.  en  même  temps  que  des  article  755  et  allégué  que  la  renoncition  on  la 


759  de  ce  Code ,  en  ce  que  l'arrêt  maintient , 
comme  inattaquable  en  lui-même,  l'acte  de  clôtu- 
re de  l'ordre  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 
—  Considérant  que  I  arrêt  attaqué ,  loin  de  la 
nier,  ayant  formellement  reconnu  la  faculté  éta- 
blie par  l'art.  757  C.  proc.,  de  produire  jusqu'à 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  mais  ayant  jugé 
que,  dans  l'espèce,  l'ordre  ayant  été"  valable- 
mont  et  définitivement  clos  avant  l'action  des 
demandeurs,  toutes  les  questions  élevées  parle 
pourvoi  se  réduisent  a  rechercher  si  la  clôture 
de  Tordre  avait  été  prononcée  légalement  ou  si 
les  demandeurs  étaient  en  droit  de  la  faire  an- 
nuler ;  —  Considérant  que  les  demandeurs , 
créanciers  non  produisants ,  ont  motivé  l'illé- 
galité de  la  clôture  de  l'ordre  et  de  la  forclu- 
sion qui  en  résulte  contre  eux  sur  la  nullité  de 
la  dénonciation  faite  a  la  partie  saisie ,  en 
conformité  de  l'article  755  C.  proc.  ;  —  Consi- 
dérant qu'aucune  disposition  de  loi  n'attache 
a  l'irrégularité  ou  a  l'omission  de  cette  for- 
malité ta  nullité  totale  ou  partielle  de  l'ordre; 
que  la  notification  a  la  partie  saisie  de  l'état  de 
collocation  provisoire  est  prescrite  exclusive- 
ment daus  son  intérêt,  et  ne  lui  impose  aucune 
espèce  d'obligation  envers  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  a  l'ordre; — Qu'il  s'ensuit  que 
les  vices ,  quels  qu'ils  soient ,  dont  cette  no- 
tification serait  entachée,  ne  sauraient  nuire  quà 
la  partie  saisie  ;  qu'ils  nepeuvent  donc  être  oppo- 
sés que  par  elle,  et  qu'il  lui  est  loisible  de  renon- 
cer a  la  nullité  qui  en  dérive  ; — Que  les  créan- 
ciers, a  qui  cet  acte  est  entièrement  étranger, 
*  ne  peuvent  j  trouver  le  principe  d'une  action 
qui  leur  serait  propre ,  et  n'ont  pas  qualité  pour 
en  provoquer,  de  leur  chef,  l'annulation  ; 

»  Que  les  demandeurs  prétendent  vainement 
que ,  la  nullité  dont  il  s'agit  laissant  a  la  partie 
le  droit  indéfini  de  contester  et  de  remettre  en 
question  l'ordre  tout  entier ,  celui-ci  n'a  pu  être 
valablementclos  a  l'égard  d'aucun  des  intéressés; 
— Que  cette  objection  est  écartée  par  la  triple  rai- 
son :  1°  Qu'elle  n'avait  déjà  plus  de  base  lorsque 
les  demandeurs  ont  proposé  ladite  nullité,  l'arrêt 
attaqué  constatant  que  les  héritiers  de  la  partie 
saisie  y  avaient  antérieurement  renoncé  par 
des  actes  en  due  forme;  —  2»  Qu'une  contesta- 
tion possible  qui  demeurait  dans  les  termes 
d'une  éventualité  n'empêchait  nullement  la 
clôture  de  l'ordre,  le  juge  ne  pouvant  relever 
d'office  une  nullité  purement  relative  et  dont  la 
partie  intéressée  ne  se  prévalait  pas  ;  —  Qu'enfin, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  ci -dessus,  les  créanciers  ne 
sont  pas  habiles  a  exercer  de  leur  chef  un  droit 
qui  n  appartient  qu'a  la  partie  saisie  ; 

v  Qu  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  dé- 
clarant les  demandeurs  non  redevables  et  non 
fondés  dans  leur  action  en  nullité,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pu  contrevenir  h  aucune  des  disposi- 


héritiers  aurait  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  drmu 
qu|en  conséquence  ils  ne  sont  pas  recerable*  > 
puiser  un  moyen  de  cassation  dans  la 
articulée  pour  la  première  i 
1167  et  1138  C.  av.  ; 
»  Par  ces  motifs ,  Rsnrm  le  pourvoi.  » 

LIÈGE  (5  juin  1851). 
ariHKs,  propriété;,  roctu,  Eimepnsanxx. 

Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  charoé,  moyen- 
nant la  concession  d'un  droit  de  péagt  pé- 
dant un  temps  déterminé,  de  eonstnnrt  v* 
rouà  sur  des  terrains  dont  il  acquitterai:  k 
prix  et  de  l'entretenir  pendant  la  duré/  di  k 
concession,  en  se  reservant  le  droit  sTSqph 
théquer  le  sol,  c'est  à  lui,  et  non  pas  à  Ctta:. 
qu'appartiennent  les  minerais 
exister  sous  la  route ,  alors 
propriation  ûcs  terrains  aurait  été  'fexu  , 
nom  de  l'état. 

Bboxabt,  voti  Everarts  kt  Arrosa, 

C.  LR  MINISTRE  DB 


La  loi  du. 19  juill.  1832  a  autorisé  le  gourw- 
nement  a  concéder  des  péages  de  90  ans  pcer 
l'exécution  des  travaux  publics ,  h  l'cxceptuc 
de  ceux  relatifs  à  la  canalisation  des  fleirt«  a 
rivières.  —  Un  arrêté  rov al  pris  en  exécution  it 
cette  loi  le  16  janv.  1835  contient  les  disp^ 


sitions  suivantes  : 

«  Art.  1".  11  sera  construit,  parvoie de  con- 
cession de  péage,  une  route  de  Lignv  aDenée.  > 

a  Art.  2.  Les  propriétés  qui  seront  nécessai- 
res a  l'établissement  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances seront  emprises  et  occupées  confor- 
mément  aux  lois  en  matière  d'expropriation  pou: 
cause  d'utilité  publique.  » 

«  Art.  5.  La  construction  de  la  route  de  Li- 
gny  11  Denée  aura  lieu  conformément  aui  dis- 
ses et  conditions  du  cahier  dos  charge 
nexé...  » 

Voici  celles  de  ces  clauses  qui  ont 
ment  trait  a  la  contestation  ; 

a  Art.  11.  Le  concessionnaire  fera  fi 
tion  de  toutes  les  propriétés  particulières  né- 


cessaires k  la  roule  et  a  ses  dépendances, 
quittera  également  toutes  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  pour  l'occupation 
tanée  d'autres  terrains,  et  pour  tous  ' 
quelconques  résultant  de  la  nouvelle 
cation.  » 

a  Art.  15.  La  route  et  ses  dépendances 
maintenues  pendant  tonte  la  durée  de  lac 
sion  en  état  régulier  d'entretien  et  de  viabOrté; 
le  montant  des  dépenses  et  nn  cinquième  es 
sus  pour  amende  seront  recouvrés  sur  les  pre- 
miers produits  des  péages,  » 

a  Art.  16.  A  l'époque  fixée  pour  Peioiranos 
de  la  concession,  l'adjudicataire  fera  au  goa- 
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vernemenl  la  remise  de  la  route  el  de  ses  dé- 
pendances ,  qui  devront  se  trouver  dans  un  bon 
état  d  entretien ,  et  dans  les  formes  et  dimen- 
sions prescrites  par  le  présent  devis  et  cahier 
des  charges.  » 

«  Art.  17.  A  dater  du  l'ouverture  de  la  route, 
le  concessionnaire  percevra  h  son  profit,  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans,  un  droit  de  barrière 
aux  bureaux  établis  comme  suit...  » 

Enfin  d'autres  dispositions  accordent  au  con- 
cessionnaire le  droit  de  bâtir,  déplanter,  et  mê- 
me d'hypothéquer  le  sol,  a  certaines  conditions, 
pendant  la  durée  de  la  concession. 


Le  sieur  Tarte,  auteur  d'un  projet  pour  l'é- 
tablissement de  celte  route ,  en  obtint  la  con- 
cession ,  el  céda  ses  droits  a  la  société  dite  des 
Routes  réunies.  Plus  lard,  les  concessionnaires 
avant  entrepris  l'exploitation  de  minerais  de  fer 
qui  existaient  sous  le  sol  de  la  roule,  l'étal  pré- 
tendit élre  seul  propriétaire  de  ces  minerais,  cl 
assigna  les  exploitants  en  dommages-intérêts 
h  raison  des  extractions  opérées,  ou  qui  pour- 
raient élre  opérées  par  la  suite. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur  qui  accueille 
la  prétention  de  l'état,  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  que  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  ;  qu'en  con- 
séquence les  minerais  d'alluvion  gisant  sous  les 
routas  appartenant  a  l'état  sont  sa  propriété  ex- 
clusive ;  qua  cette  catégorie  appartiennent  les 
roules  que  l'état  fait  construire  par  voie  de  con- 
cession de  péage  ;  que,  si  alors  les  frais  de  cons- 
truction el  de  Tachai  des  terrains  sont  mis  a  la 
charge  des  concessionnaires  ,  ceux-ci  reçoivent 
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niier  avocat  général  Doreye  s'est  exprimé  ainsi  : 
«  Il  est  difficile  de  contester  les  principes 
consignés  dans  le  jugement.  Il  s'agit  de  recher- 
cher quel  est  le  propriétaire  de  la  route  et  de 
toutes  ses  dépendances ,  y  compris  le  sol  sur 
lequel  elle  est  établie,  et  qui  en  fait  évidem- 
ment partie  intégrante;  quels  droits  l'adjudica- 
tion de  la  concession  faite  par  l'état ,  et  accep- 
tée par  le  sieur  Tarte ,  représenté  par  la  société 
des  HouUs  réunies ,  a  créé»  et  pour  l'état  et 
pour  le  concessionnaire. 

»  Les  clauses  du  contrat  indiquent  qu'il  s'a- 
git d'un  véritable  contrai  innommé,  que  nos 
lois  n'ont  point  désigné  par  une  dénomination 
propre ,  mais  qui  n'eu  est  pas  moins  valable  et 
obligatoire  comme  toutes  les  conventions  défen- 
dues par  elles:  c'est  un  mélange  et  uneTéunion 
du  mandai,  de  la  vente,  du  louage  et  du  bail. 

»  D'une  part,  l'état  autorise  un  on  plusieurs 
particuliers  a  acquérir  pour  lui  les  terrains  né- 
cessaires pour  servir  d'emplacement  à  une  rou- 
te déterminée  :  c'est  sous  ce  rapport  un  mandat. 

»  C'est  au  uom  et  pour  compte  de  l'état  que 
les  terrains  sont  acquis,  ou,  a  défaut  de  cession 
volontaire,  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; c'est  donc  a  l'état  directement,  par  l'in- 
termédiaire de  la  société  concessionnaire,  que 
la  propriété  de  l'objet  vendu  est  transférée, 
quoiqu'il  soit  payé  avec  des  fonds  appartenant 
a  la  société  qui  acquiert  pour  lui  :  on  trouve  ici 
le  caractère  de  la  vente  avec  celui  du  mandat. 

»  D'autre  part,  on  y  trouve  aussi  celui  du 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  le  concession- 
naire s'engage  à  construire  pour  le  compte  de 


en  dédommagement,  et  pour  prixde  leurenlrc-  l'état,  qui  en  deviendra  propriétaire,  sur 
prise  ,  lu  montant  dtts  péages  a  établir  pendant  terrains  acquis  ou  a  acquénr  a  cet  effet, 
un  laps  de  te  m  os  présumé  suflisaul  à  cet  effet:    chemin  de  telle  dimension  el  dans  telles  con 


ieur  Tarte  et  consorts.  Ils  sou- 
roprtélé  des  minerais  leur  ap- 


flisaul  à  cet  effet 
cj  qui  équivaut  a  une  somme  lixe  que  l'état 
leur  paierait  aux  mêmes  lins ,  et  qui  bien  cer- 
tainement rendrait  celui-ci  propriétaire  de  la 
route;  —  Attendu  que  c'est  daus  ces  conditions 
qu'a  été  construite  la  route  de  Ligny  a  Denée  ; 
que  l'on  voit  même  par  tous  les  actes  produits 
que  les  acquisitions  des  terrains  nécessaires  à 
son  emplacement  oflt  été  (ailes  pour  et  au  nom 
du  gouvernement  de  la  Belgique  ;  —  Par  ces 
motifs...  » 

Appel  par  le 
tiennent  que  la  p 

parlienl,  que  par  conséquent  ils  n'ont  fait  qu'il 
serd'un  droit  en  les  exploitant,  et  que,  daus 
tous  les  cas,  il  ne  pouvait  être  question  que  des 
extractions  antérieures  au  25  mai  1847 ,  puis- 
qu  a  celle  époque  la  société  des  routes  réunies , 
sans  renoncer  a  ses  droits,  et  daus  le  seul  but 
d'éviter  des  difficultés,  s'était  rendue  adjudica- 
taire de  ces  minerais;  qu'en  les  supposant  illé- 
gales ,  les  extractions  dont  il  s'agit  couslituc- 
raienl  un  délil  prévu  par  la  loi  de  1810  et  qui 
se  trouverait  couvert  par  la  prescription ,  tant 
a  l'égard  de  l'acliou  publique  qu'a  l'égard  de 
1  action  civile  en  dommages-intérêts.  Les  appe- 
lants faisaient  au  surplus  toutes  réserves  contre 
le  bail  du  25  mai  18V7  ,  que  l'état  leur  oppo- 
sait comme  une  reconnaissance  de  son  droit. 

Sur  la  question  de  propriété  des  minerais ,  la 
seule  quela  Cour  ait  eue  a  examiner,  M.  le  pre- 
1851 


chemin  de  telle  dimension  et  dans  telles  condi- 
tions; il  s'engage  à  lui  fournir  ce  chemin,  com- 
pris nécessairement  le  sol  sur  lequel  il  sera 
construit;  et,  de  son  coté,  l'état  s'oblige  a 
payer,  tout  a  la  fois  et  en  bloc ,  le  prix  tant  de 
la  construction  du  chemin  que  du  terrain  sur 
lequel  il  se  trouve,  et  avec  lequel  il  est  incor- 
poré. Quel  sera  ce  prix?  Ce  sera  le  prix  des 
péages  établis  avec  l'autorisation  de  l'état  et 
levés  sur  la  circulation  pendant  une  période  du 
temps  déterminée.  Ce  prix  ne  consiste  donc 
pas  dans  une  somme  lixe  connue  d'avance  ;  et 
a  cet  égard  le  contrat  a  quelque  chosed'aléatoire. 

»  Enlin ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
concession  des  péages  a  la  charge  de  ceux  qui 
useront  de  la  route,  le  concessionnaire  sera  te- 
nu de  l'entretenir  en  bon  état,  afin  de  pouvoir, 
â  l'expiration  de  la  concession ,  non  pas  la  livrer 
(elle  l'a  été  dès  le  principe  aussitôt  qu'elle  a  été 
achevée  et  reçue) ,  niais  ta  remettre  au  proprié- 
taire ,  ce  qui  fait  aussi  participer  la  convention 
du  bail  à  loyer 

»  Mais  aucun  de  ces  contrats  n'a  pour  effet 
de  conférer  au  concessionnaire  des  péages  le 
droit  d'exploiter  les  substances  minérales  qui 
gisent  dans  le  sol ,  car  ce  droit  n'appartient  en 
général ,  cl  spécialement  pour  te  minerai  de 
1er,  quau  propriétaire  de  la  surface. 

»  En  attribuant  môme  au  contrat  des  effets 
beaucoup  plus  éluudus,  et  en  supposant  que  la 
concession  soit  plus  qu'une  jouissance  à  litre  de 
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bail,  qu'elle  soit  l'équivalent  d'un  véritable  usu- 
fruit, celui  de  tout  les  contrats  qui  donne  le 

a us  de  droits  se  rapprochant  de  la  propriété , 
iDS  ce  cas  il  en  sera  de  même  encore,  selon 
Tari.  598  C.  civ.,  qui  est  positif.  Cet  article  ne 
spécifie  que  les  mines ,  carrières  et  tourbières  ; 
mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  mot 
ne  soit  un  terme  générique ,  et  ne 
toute  espèce  de  subsiances  minérales. 

»  Le  Code  énumère  d'ailleurs  tous  les  droits 
et  produits  de  la  propriété  dont  l'usufruitier 
peut  jouir,  et  il  ne  fait  aucune  mention  du  mi- 
nerai de  fier  d'alluvion ,  ce  qui  vaut  exclusion. 

»  Si  le  Code  civil  n'a  pas  désigné  les  mine- 
rais d'une  manière  spéciale ,  c'est  qu'a  l'époque 
où  le  titre  De  l'usufruit  a  été  promulgué ,  la  loi 
du  28  juil.  1791  était  en  pleine  vigueur,  et  que 
cette  loi  (art.  1  \  comprenait  sous  la  qualifica- 
tion générale  de  ntmea  les  exploitations  de  mi- 
nerais de  fer  (1). 

»  U  but  dire  aussi  que  ce  n'est  pas  acciden- 
tellement, a  l'occasion  des  travaux  effectués 
pour  la  construction  de  la  route ,  en  opérant  des 
mouvements  de  terrains ,  des  excavations ,  des 
fouilles ,  etc.,  que  l'extraction  du  minerai  a  eu 
lieu,  ce  qui  pourrait  la  faire  excuser;  c'est 
après  coup ,  lorsque  la  route  était  faite  et  livrée 
à  la  circulation ,  que  l'extraction  a  été  entre- 
prise ;  a  cette  époque  la  convention,  en  tant  que 
contrat  de  louage  et  d'entreprise  avait  reçu  sa 
pleine  et  entière  exécution.  L'état  avait  pris 
possession  définitivement,  et  a  titre  de  proprié- 
té,  de  la  route  construite.  La  société  conces- 
sionnaire en  avait  bien  conservé  matérielle- 
ment la  possession  ,  mais  c'était  a  titre  précai- 
re, a  titre  de  jouissance  temporaire ,  semblable 
a  celle  d'un  fermier. 

»  La  décision  du  tribunal  de  Namur  semble 
donc  a  l'abri  de  critique.  » 

Do  5  jcik  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  !-,■!..  MM. 
Zoude  ,  Korgeur,  Dewandre  et  Delmarmol  av. 

«  LA  COl'R  ,*  —  Considérant  que  l'adminis- 
tration intimée  réclame  des  dommages-intérêts 
pour  le  minerai  de  fer  qui  aurait  été  extrait 
sous  la  route  deLigny  a  Denéc  ;  que  cette  route 
a  été  construite  par  voie  deconcession  de  péage, 
en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  16  janv.  1835; 
qu'il  conste  du  cahier  des  charges  que  l'entre- 
prise a  dû  Taire  toutes  les  dépenses  pour  l'em- 
placement et  la  construction  de  la  route ,  et 

1i  Durauton,  n°  573,  émet  une  opinion  contraire. 
—  V.  aussi  n°  471 ,  sur  le  droit  d'einphytéose. 

(2j  Plusieurs  coutumes  de  la  Flandre  conte- 
naient ,  à  cet  égard ,  une  disposition  expresse.  11 
en  était  de  même  de  la  plupart  des  coutumes  de 
France.  Y.  notamment  Cout.  de  Paris,  art.  240;  — 
Auxerre,  art.  204 ;  Troyes,  art.  109;  Sens,  art. 
92  et  28»;  Blois ,  art.  183.  —  Chacun  des  enfants 
pouvait  même  exercer  son  droit  d'option  individuel- 
lement, de  tellé  sorte  que  la  communauté  pouvait 
être  continuée  a  l'égard  de  l'un,  et  dissoute  a  IV- 
gard  de  l'autre.  V.  Ferrière,  Compit.  ds  («m  tes 
comment,  sur  la  cout.  de  Paris,  art.  240,0° 3;  Du- 
plesM*  et  Dumoulin,  sur  le  même  art.  —  Le  motif 
sur  lequel  cette  décision  est  foudée ,  c'est  que,  com- 
me le  dit  Lebrun  [Traite  de  la  commutante,  liv.  3, 
chap.  3,  sscl.  tre,  n°  4) ,  «  la  continuation  de  corn- 
es! une  loi  pénale,  dont  le  motif  est  de 


qu'elle  doit  supporter  en  outre  la  charge  d'en- 
tretien et  les  cas  fortuits;  qu'elle  jouit ,  par  eoo- 
tre ,  du  droit  de  barrières  pendant  quatre-viagt- 
dix  ans,  ainsi  que  detou»  les  arautages accessoi- 
res ,  v  compris  le  droit  de  bâtir,  planter,  et  mê- 
me d'hypothéquer  le  sol  durant  la  jouissance  ; 
que  ces  droits  et  charges  accusent  une  proprié- 
té temporaire ,  telle  que  celle  d" un  empnj  téote, 
ou  du  moins  une  possesion  réelle  d'autant  pha 
étendue  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  est 
l'œuvre  du  concessionnaire,  et  que  l'état  n'y  a 
rien  mis  du  sien  ;  qu'H  est  vrai  que  les  terrarni 
ont  été  acquis  au  nom  du  gouvernement ,  nuis 
que  cette  acquisition  n'a  pas  la  portée  qu'on  hn 
attribue ,  et  peut  s'expliquer  au  point  de  vue  de 
la  réversibilité  de  la  route  et  du  domaine  direct 
de  l'état;  d'où  il  suit  que  ce  dentier  n'a  aucun 
droit  au  minerai  de  fer  qui  a  été  exploité  -sous 
cette  roule ,  et  que  le  bénéfice  es  revient  exclu- 
sivement au  concessionnaire  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'il  a  dft  payer  le  terrain  plus  cher, 
et  qu'il  pouvait  l'acquérir  h  un  prix  moindre 
en  laissant  exploiter  la  miae  par  le  proprié- 
taire ou  ses  ayant-cause; 

»  Considérant  que,  par  bail  du  25  mai  1847, 
la  société/des  Hontes  réunies  s'est  rendue  adju- 
dicataire du  minerai  de  fer  gisant  sous  ladite 
roule;  qu'elle  peut  sans  doute  être  liée  envers 
l'état  par  un  acte  de  cette  nature ,  mais  qu'il  ne 
s'en  agit  pas  maintenant  ;  qu'on  peut  d  autant 
moins  en  exeiper  a  l'égard  des  extractions  an- 
térieures que  la  société  a  été  mue  par  l'idée 
d'éviter  uu  procès  a  ce  sujet  ; 

»  Par  ces  motifs ,  sans  rien  préjuger  sur  l'ad- 
judication du  25  mai  1847, —  Met  (appellation 
et  le  jugement  à  quo  à  néant;  émendant,  Dé- 
clare l'état  non  fondé  dans  sa  demande...  > 


GAND  (U  août  1851). 

COMMCIVAFTt,  CO!*THHTAT!OM  ,  DÉFAIT  BBrrn- 

taioe,  omos,— ramnorr,  loi  ne  cotoiat, 

BAIL,  ««SOLUTION,  I  SITOCÎTIETI,  BIE7VS  Pl- 
T1S,  KCLLITÉ  ,  K  XCF.P  T  10>  DE  CAR  A  MIS,  TU- 

TILATIOT1. 

Dans  les  pays  où  la  continuation  de  la  commu- 
nauté à  défaut  d'inventaire  par  l'époux  sur- 
vivant était  admis»  par  la  coutume,  cette 
continuation  était  une  pure  faculté  laisses  à 
l'option  des  enfants  (2). 


punir,  par  1a  prorogation  de  la  i . 
de  l'associé  survivant  qui,  ayant  des 
gUge  de  faire  inventaire.  »  Or,  si  c'est  use  peine 
contre  le  survivant ,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
qu'elle  puisse  en  certains  cas  tourner  au  préjudice 
du  mineur,  en  faveur  duquel  la  disposition  avait  eut 
introduite.  V.  aussi,  dans  ce  sens,  Renassoa,  Traits 
ie  ts  commun.,  3<*  part.,  ch.  2,  n°  I"  ;  Bourjoa, 
Droit  commua  de  le  France,  lit.  12,  ch.  1",  seeL 
V;  Merlin  ,  Hépert.,  v«  Conta,  de  «m.,  n*  7,  m 
fine.  —  Toutefois,  dans  certaines  coutumes  am  ad- 
mettaient la  eontinuatiop  de  communauté,  n  A  sea- 
lement  au  profit  des  mineurs ,  assis  encore  au  profit 
des  majeurs,  la  faculté  d'opter  n'appartenait  qu'au 
mineurs,  et  les  majeurs  qui  n'avaieul  pas  exigé  la 
confection  de  1'iuveuliure  n'étaient  plus  recevibies 
à  y  renoncer  pour  le  passé,  et  pouvaient  seulement 
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L'option  des  enfants  pour  la  dissolution  de  la 
communauté  peut  s'induire  de»  circonstances 
et  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  (1). 

L'usufruit  constitué  au  profit  de  l'époux  survi- 
vant par  contrat  de  mariage  est  régi  par  la 
loi  su  vigueur  au  jour  du  contrat ,  et  non  par 
celle  sous  l'empire  de  laquelle  le  droit  s'est 
ouvert  (2). 

Spécialement ,  c'est  la  loi  existante  au  four  du 
contrat  de  mariage  qui  règle  ta  durée  des 
baux  consentis  par  t époux  survivant  comme 
usufruitier  (3). 

Sous  Us  coutumes  de  Flandre ,  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  cessait  avec  l'usufruit  (4). 

La  héritiers  de  l'usufruitier  décédé,  qui  deman- 
dent contre  leurs  cohéritiers  la  cessation  d'un 
batl  consenti  en  faveur  de  ces  derniers  par 
l'auteur  commun,  ne  peuvent  être  repoussés 
par  l  exception  de  garantie  (5). 

En  cas  d'indivision ,  la  chose  commune  ne  peut 
être  dontiée  à  bail  par  fur»  des  ayant-droit , 

—  ■  -  - 


la  coutume  d'Orléans.  V.  l'o- 
.«J,n"812et88ô. 
Dès  l'instant  où  la  Cour  décidait  que  les  enfants 
avaient  l'option ,  et  qu'en  fait  ils  at aient  opté  pour 
la  dissolution  de  la  communauté ,  elle  n'avajt  plus  h 
examiner  les  graves  questions  qu'elle  énuuière  elle- 
même  duos  le  premier  motif  de  son  arrêt.  Nous  de- 
vons dès  lors  nous  abstenir  de  disenter  ees  ques- 
tions, et  nous  contenter  de  renvoyer,  sur  la  der- 
nière, a  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  29  juiL  1848, 
rapporté  dans  ce  recueil  .année  1849,  p.  13  ,  qui 
décide  que  les  dispositions  des  coutumes  qui  décla- 
raient la  communauté  continuée  a  défaut  d'inven- 
taire par  le  survivant  sont  applicables  au  cas  où 
l'époux  prémourant  est  décédé  sous  l'empire  du  Code 
civil. 

(1)  Merlin,  Repefl.,  v*  Cenii*.  de  eomm.,  n°  7, 
semble  même  aller  plus  loin, car,  suivant  lui ,  pour 
qu'il  y  ait  continuation  de  communauté,  il  faut 
qu'elle  ait  été  demandée  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne, 
c'est  que  les  droits  qui  consistent  dans  une  pure 
faculté  n'oni  lieu  que  quand  les  personnes  auxquel- 
les ils  appartiennent  veulent  en  user. 

(9)  V.  eonf.  Bruxelles,  23  juin  1841  (année  1841, 
p*  300).  —  C'est  l'application  do  ce  principe  général 
que  les  stipulations  d'un  contrat  de  mariage  ei  les 
avantages  qui  en  résultent  doivent  être  entendus  et 
exécutes  d'après  la  législation  existante  an  jour  du 
contrat,  principe  consacré  par  la  jurisprudence  belge 
et  française.  V.  Cuss.  belge  Cour  s»ip.  de  Brux.),  21 
août  1814  et  8  fév.  1819  {Jour».  Pat.,  Juritp.  franc., 
u  leur  data)  ;  Casa,  franc,  22  mars  1841  't.  1  1841, 
p.  383  ;  -  Merlin,  Répart.,  v» Effet  rétroactif,  sect. 
ii ,  §  3,  et  v«  Loi ,  $  6,  n«  î  ;  Chabot  (de  l'Allier), 
ifutst.  troMtxl.,  v°  Droits  matrimontaus  ;  l'roudhon, 
Etat  de*  personnes ,  t.  1er,  p.  53;  Duranton,  t.  1er, 
n°  59;  Mailber  de  Chassai,  t.  1er,  p.  286.  -  hep. 
ç*n.  Jour».  Pal.,  v°  Loi*,  n°*  559 et  suiv. — La  Cour 
de  Liège  s'est  cependant  prononcée  en  sens  con- 
traire par  un  urrét  du  6  mai  18*». 

Au  surplus,  la  question  a  été  résolue  dans  le  sens 
Je  J'arrôl  que  nous  rapportons,  même  dans  le  cas 
>ù  l'usufruit  avait  été  constitué  par  un  titre  antre 
ju'un  contrat  de  mariage.  V.  Bordeaux,  29  avril 
1809  ;  Bourges,  28  juin  1816;  Cas»,  franç.  21  juil. 
■t  11  nov.  1818;  — Merlin,  Réperl.,  v°  Effet  relr., 
•ect.  3,  $  3,  art.  3,  n°  5,  et  les  autres  autorités 
itéea  au  Bép.gén.  Journ.  Pet.,f*Loi$,  n«*  565  et  suiv. 

(3)  L'arrêt  de  la  Coor  de  Liège  du  6  mai  1829  s'est 
rononcé  en  sens  contraire. 
l4)  V.  conf.  Bruxelles,  23  juin  1841  (année  1841, 


même  pour  sa  part ,  sans  le  < 

autres  copropriétaires  (6). 
Si  cependant  le  bail  comprenait  tout  à  la  fois 
des  biens  indivis  et  des  biens  propres  au  bail- 
leur, le  preneur,  dont  le  bail  serait  déclaré 
nul  m  ce  qui  touche  la  chose  commune ,  au- 
rait la  faculté  d'en  demander  le  maintien 
pour  le  surplus  ou  de  le  faire  résilier  pour  le 
tout,  alors  mt'me  qu'il  aurait  eu  connaissan- 
ce des  causes  de  l'éviction  CI).  C.  civ.  1601  et 
1637. 

Mais  s'il  avait  connu  Je  défaut  de  qualité  du 
bailleur,  il  ne  pourrait  repousser  par  la  maxi* 
me  Qnem  de  evictione  tenet  actio  eumdetn 
agenlem  repellit  exceptio  la  demande  en  nul- 
lité qui  serait  formée  contre  lui  pat  les  an- 
ciens copropriétaires  du  bailleur,  devenus  ses 
héritiers  {S}. 

Van  Mibris  C.  Plattbt  an  cousorts. 

Par  leur  traité  anténuptial,  en  date  du  8  fruct. 


p.  300).  — Les  coutumes  qui  contenaient 
sillon  formelle  en  ce  sens  étaient  lea 
Assenede  irubr.  18,  art.  25)  ;  Audenirde  (rubr.  22, 
art.  8);  Boucbaule  (rubr.  16,  art.  25);  Courinu 
rub.  16,  art.  26)  ;  Gand  (rub.  25,  art,  25);  Ter- 
monde  rub.  15,  art.  20)  ;  Waea  [rub.  3,  art.  3).  — 
Dans  les  pays  où  la  coutume  était  muette  sur  ce 
point,  on  admettait  également  que  le  bail  cessait 
avec  l'usufruit.— Mais  d'autres  coutumes  le  faisaient 
cesser  a  des  époques  différentes  Ainsi  la  coutume 
d'Alost  lui  accordait  encore  une  année  de  durée 
après  la  mort  de  l'usufruitier,  celles  de  Fumes  et  de 
Popcringbe  trois  ans,  etc. 

(5)  Même  en  matière  de  vente,  la  garantie  n'est 
due  par  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  qu'autant 
que  I  acquéreur  n'a  pas  eu  connaissance ,  lors  de  la 
vente,  des  causes  qui  pouvaient  entraîner  l'éviction. 
V.,  sur  ce  point ,  Hep.  ses.  Journ.  Put.,  v°  Vente,  nM 
947  a  954,  et  les  autorités  qui  y  sont  citée*.  — Les 
principes  sont  les  mêmes  en  matière  de  louage.  V. 
Pothier,  n°  84  ;  Troplong,  Louage,  n«  284  et  suiv.  ; 
Duvergier,  Louage ,  n°»  327  et  suiv.  —  Or  il  est  im- 
possible  qoej  le  nu-propriétaire  auquel  l'usufruitier 
consent  un  bail  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit 
ignore  la  qualité  du  bailleur  et  les  chances  de  rési- 
liation qu'elle  entraîne.  Lurs  donc  que  ces  chances 
Mi  unent  a  se  réaliser,  aucune  garantie  n'est  due  au 
preneur,  ni  par  le  bailleur,  ni  par  ses  héritiers.  La 
(kiur  de  Paris  en  décidaut,  le  7  mars  1844  (t.  4 
1844,  p.  651  ,  que  des  dommages-intérêts  sont  dus 
au  preneur  dont  le  bail  est  annulé  parce  qu'il  aurait 
été  consenti  plus  de  deux  ans  avant  l'expiration  du 
bail  courant  par  un  usufruitier  qui  ne  lui  aurait  pas 
fait  connaîtra  sa  qualité,  n'a  donc  fait  que  confir- 
mer implicitement  cette  doctrine.  —  V.,  au  surplus, 
Hep.  gen.  Journ.  Pal.,  v9  Bail,  n°*  373  et  suiv. 

(6)  Y.  cm/.  Liège,  6  août  1835  (Journ.  Pal., 
Juriopr.  franc.,  a  su  date)  ;  Paris,  7  mars  1844  t.  1 
1844,  p.  651)  ;— Bourjon,  Droit  comm.  de  la  France, 
liv.  4,  tit.  4,  ch.  1er,  sect.  3;  Merlin,  Que*t.  de 
droit,  v«  Location ,  g  1",  n«2;  Troplong,  Louage, 
n»  100  ;  Duvergier,  Louage,  vfi  87  ;  Zachariaj,  t.  3, 
p.  4  ;  Duranton ,  t.  17  ,  u°  35;  —  Rép.  gèn.  Journ. 
Pal.,  v*  Bail,  n°»  129  et  suiv. 

(7)  La  Cour  de  Metz,  par  un  arrêt  du  29  juil 
1818,  a  également  déclaré  le  bail  valable  pour  la 
part  revenant  au  bailleur,  dans  une  espèce  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  était  incertain  que  le  bien 
fût  snsceptible  de  partage.  —  Rép.  gin.  Jo 
v»  Batl,  n»  116. 

i8J*V.  ci-dessus,  note  5. 


fourn.  Pal., 
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an  VI ,  reçu  par  Boussemaa ,  notaire  a  Arraen- 
tières,  Charles-Louis  Van  Mieris,  demeurant  a 

Frelinghien  (Nord) ,  el  Catherine  Deschin ,  do- 
miciliée a  Houplines-sur-la-Lys,  stipulèrent  : 
1°  qu'il  n'y  aurait  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts  ;  2° que  le  survivant  des  époux, 
qu'il  y  eût  enfants  ou  non ,  aurait  la  propriété 
de  la  moitié  de  tous  les  objets  dépendant  de  la 
communauté  et  la  jouissance  viagère  de  l'autre 
moitié;  qu'il  jouirait  aussi  viagèremeut  de  tous 
biens  et  autres  objets  stipulés  propres  que  lais- 
serait le  prémouraut,  a  charge  de  faire  état 
et  inventaire  dans  les  trois  mois  a  partir  du 
décès. 

Immédiatement  après  leur  mariage,  les  époux 
Van  Mieris -Descbin  s'établirent  a  Varnelon. 

Trois  enfants  sont  issus  de  celte  union ,  sa- 
voir :  Auguste ,  Jean -Baptiste  et  Sabine ,  Van 
Mieris,  épouse  Plaltel. 

Le  22  mai  1835 ,  les  époux  Van  Mieris-Des- 
chin  donnèrent  en  bail  à  Auguste  Van  Mieris , 
leur  fils  atuè ,  une  ferme  comprenant  27  bon- 
niers  87  perches  et  12  aunes  de  verger,  terres 
h  labour  et  prairies. 

Le  corps  de  ferme  et  12  hect.  61  ares  10  cent, 
étaient  propres  de Cbarles-Louis  Van  Mieris;  le 
reste  se  composait  de  terres  acquises  pendant 
le  mariage.  Ce  bail  était  accordé  pour  un  terme 
de  neuf  ans  et  sous  la  coodition,  entre  autres  , 
de  souffrir  que  les  bailleurs  lissent  abattre  et 
planter  autour  des  terres  affermées  tels  arbres 
qu'ils  jugeraient  a  propos. 

L'épouse  Van  Mieris,  née  Descbin,  mourut  en 
1837.  Cliarics-Louis  Van  Mieris  ne  lit  ni  étal  de 
biens,  ni  inventaire,  bien  que  ce  ne  fût  qu'à 
cette  condition  que  l'usufruit  lui  eût  été  douné 
sur  les  immeubles  de  son  épouse. 

En  18i2,  Sabine  Van  Mieris,  épouse  Plattel, 
mourut,  laissant  plusieurs  enfants.  Le  30  mars 
1845,  décès  de  Jean-Baptiste  Van  Mieris,  saus 
postérité. 

Par  acte  du  13  août  1816,  passé  devant  Mr 
Dancoisnc ,  notaire  a  Frelinghien  ,  Van  Mieris 
père  consentit  au  profit  de  son  fils  Auguste  un 
nouveau  bail  de  la  ferme  dont  s'agit,  pour  neuf 
années  qui  expiraient  le  1"  octobre  1855 ,  et 
moyennant  le  prix  annuel  de  2,100  fr.,  comme 
parlcpasfé.  Mais  par  un  autre  acte,  passé  devant 
ie  même  notaire  le  26  déc.  1817,  un  autre  bail 
de  la  même  Terme  fut  consenti,  pour  neuf  autres 
années,  à  partir  du  1er  ocl.  1855,  moyennant 
1 ,800  fr.  seulement  par  année. 

Le  I3janv.  1848,décèsdcCbarles-Lo«is  Van 
Mieris. 

Le  22  mars  1849,  projet  de  partage  des  biens 
situés  en  Belgique,  cl,  le  4  avril  delà  même  an- 
née, partage  des  biens  situés  en  France. 

Par  exploit  du  23  juin  1819,  les  enfants 
Plattel  firent  notifier  un  congé  aux  époux  Au- 
guste Van  Mieris ,  avec  assignation  devant  le 
tribunal  d'Ypres  en  nullité  ou  en  résolution  des 
baux  des  13  août  1816  et  26  déc.  1847,  soit 
parce  qu'ils  contenaient  des  avantages  indirects, 
soit  comme  entachés  de  dol  et  de  fraude,  soit 
parce  que  le  droit  d'usufruit  de  Van  Mieris  père 
était  régi  par  la  législation  antérieure  au  Code, 
et  que,  sous  l'empire  de  cette  législation,  le  bail 


fait  par  un  usufruitier  cessait  de  plein  droit  Mr 
la  mort  du  bailleur. 

Auguste  Van  Mieris  soutint  qne  ces  baoi  de- 
vaient sortirleur  effet  pour  la  totalité  des  bien 
affermés.  Il  prélendit  que,  faute  par  soopèredV 
voir  fait  état  et  inventaire  au  déeèsdesafemrc», 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  ctn-6 
avait  continué  avecaesenfants;  que,  comme  id- 
ministrateur  de  cette  communauté  conùaaér , 
leur  père  avait  eu  le  droit  de  donner  a  bai!  ins 
les  biens  qui  pouvaient  en  dépendre,  et  «11 
était  censé  avoir  contracté  en  qualité  dadai- 
nistrateur,  bien  qu'il  eût  celle  d'usufriiticr uni- 
versel ,  aux  termes  de  son  contrat  de  mimçe  : 
il  soutint  Mibsidiairement  que  les  baux d<*ui»t 
sortir  effet  en  ce  qui  touchait  les  biens  qui  ap- 
partenaient exclusivement  à  Van  Mieris  père. 

Les  enfants  Pbtlel.au  contraire,  prétendaieat 
que  Van  Mieris  père  était  censé  avoir  donne  b 
baux  en  question,  du  moins  quant  aux  cooqoeu, 
en  sa  qualité  d'usufruitier;  qu'en  fût-il  mut- 
ment,  il  n'y  avait  pas  eu ,  dans  l'espèce,  conti- 
nuation de  communauté ,  et  que,  par  wite.ï 
n'avait  pu  donner  ces  baux  a  titre  dadaunum- 
leur  de  cette  communauté  ;  enfin,  que  la  nullité 
des  baux ,  en  ce  qui  touchait  les  conqotts  en- 
traînait leur  nullité  quant  aux  proprti,  les  ac- 
tes étant  indivisibles. 

Jugement  du  3  mars  1850  qui  statue  dus 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  les  époux  Van  Mieris  se  s«i 
mariés  en  frucl.  an  VI ,  que  dès  Ion  leur  con- 
trat de  mariage  doit  être  apprécié  et  régi  par 
les  lois  du  temps  sous  lesquelles  il  a  été  coa- 
tracté,  el  non  par  des  lois  postérieures  ;  —  At- 
tendu que  l'usufruitier ,  avant  le  Code ,  «'mit 
point  le  droit  de  donner  des  baux  au  deb  de 
son  usufruit,  notamment  sous 4a  légbiaiioo  qui 
régissait  la  ville  d'Armenlières,  lien  oa  le  con- 
trat a  été  passé;  —  Attendu  qu'il  inerte pn 
que  le  père  Van  Mieris  soit  décédé  sous 
puisque  celui-ci  même  dispose,  dans  son  art.  1 
que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif;  d'où  il«it 
que  l'on  ne  peut  invoquer  l'art.  595  C  cit.,  f» 
ainsi  le  faire  rétroagir  sur  les  effets  don  cro- 


irai de 

stence  ; 

»  Sur  le  second  moyen  :  —  Attends  eo  riet 
que  la  continuation  de  la  communauté  existait 
en  plusieurs  endroits,  avant  l'émanafioadeso- 
tre  Code,  pour  le  cas  ou  le  survivant  aéghf 
rait  de  faire  inventaire,  mais  qu'il  est  a  reaar- 
quer  que  la  législation  dans  cette  diaposiiK-a 
n'avait  d'autre  but  que  de  protéger  les  ^>oU 
et  de  sévir,  pour  ainsi  dire,  contre  la  aéfl»^  1 

-  qu'il  élail  toujours  u- 


du  survivant,  de  _ 

bre  aux  enfants  de  se  tenir  a  la  continuation  « 
la  communauté  ou  non ,  sans  quoi  il  eût  pa  ea 
résulter  pour  eux  les  plus  grands  désavaaiaf»: 
dan6  l'espèce,  outre  qu'il  est  peu  probable  qsf 
le  père  Van  Mieris  ait  traité  en  sa  qualité  d'*i- 
ministrateur  de  la  communauté  continuée,  au» 
qu'il  est  plus  rationnel  de  croire  qu'il  a  agi  «• 
celé  d'usufruitier,  puisque  son  contrat d*  ma- 
riage la  lui  garantissait ,  les  demandeurs  déçu- 
rent ne  pas  admettre  cette  continuation  dec**- 
muuaulé,  et  avoir  toujours  considéré  le  p» 
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Van  Mieris  comme  usufruitier  des  bieos  de  son 
épouse ,  par  suite  de  son  contrat  de  mariage. 

»  Sur  le  troisième  moyen  ,  tiré  de  sa  qualité 
de  propriétaire  :  —  Attendu  que  la  ferme  des 
baux  de  laquelle  il  s'agit  ne  Jui  appartenait 
pas  exclusivement,  que  les  parties  en  cause  en 
sont  copropriétaires  ;— Attendu,  en  droit,  qu'un 
des  copropriétaires  ne  peut  donner  en  bail  une 
propriété  indivise  sans  le  consentement  des  au- 
tres copropriétaires;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs, copropriétaires  de  ta  ferme,  n'ont  donné 
aucune  autorisation  au  père  Van  Mieris  de  con- 
tracter les  baux  dont  s  agit  ;  que  l'on  ne  peut 
même  admettre  qu'ils  y  aient  donné  leur  auto- 
risation tacite ,  lorsqu'on  considère  les  prix ,  la 
durée  desdits  baux  et  les  époques  auxquelles  ils 
ont  été  contractés ,  puisque  toutes  ces  circon- 
stances démontrent  plutôt  que  le  tout  s'est  fait 
à  leur  insu,  et  certes  contre  leur  intérêt  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  ouï  M.  Tack , 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis,  dé- 


«Oi 


cla 


Vau  Mieris  n'a  pu  donner  les 


baux  dont  s'agit  pour  un  terme  au  delà  de  celui 
de  son  usufruit  ;  en  conséquence,  que  les  défen- 
deurs ont  dû  respecter  le  congé  de  bail  qui  leur 
a  été  signifié  pour  le  Ie'  octobre  écoulé ,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Auguste  Van  Mieris. 

Saus  doute,  a-t-on  dit  pour  les  appelants,  si 
Van  Mieris  père  avait  concédé  les  baux  en  qua- 
lité d'usufruitier,  ces  baux,  en  tant  qu'ils  frap- 
pent sur  les  conquêls  de  la  communauté ,  au- 
raient cessé  à  son  décès ,  vu  que,  sous  l'empire 
de  la  coutume  qui  régissait  les  cas  non  prévus 
par  le  contrat  de  mariage,  les  baux  consentis 
par  l'usufruitier  prenaient  lin  à  sa  mort,  si  telle 
était  la  volonté  des  propriétaires.  Mais  Van 
Mieris  père  avait  une  autre  qualité,  celle  de  chef 
de  la  communauté  continuée:  en  effet,  sous 
l'empire  des  coutumes  muettes,  le  défaut  d'in- 
ventaire de  la  part  du  survivant  des  époux  don- 
nait lieu  à  la  continuation  de  la  communauté 
entre  lui  et  les  enfants  issus  du  mariage,  puis- 
que telle  était  la  disposition  de  la  coutume  gé- 
nérale de  Flandre,  constatée  par  les  coutumes 
d'Ypres,  Furnes,  fioulers,  pays  de  Waes,  La- 
gorgue,  Dailleul  et  la  ville  et  bailliage  de 
Lille. 

Et  l'on  ne  peut  objecter  que  le  mariage  s'est 
dissous  sous  le  Code,  puisque,  suivant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du 
14  avr.  18i8,  l'art.  1442  C.  civ.  ne  peut,  sans 
rétroagir,  s'appliquer  aux  mariages  conclus 
avant  le  Code.  C'est  en  vain  encore  que  l'on 
prétendrait  introduire  une  exception  pour  le 
cas  où  ,  comme  dans  l'espèce,  il  existait,  a  la 
dissolution  du  mariage ,  des  enfants  majeurs  : 
car  aucun  des  textes  du  droit  coulumier  sur  la 
matière  ne  limite  la  continuation  de  commu- 
nauté au  cas  de  minorité.  Lors  même  que  ces 
textes  offriraient  quelque  doute  à  cet  égard ,  il 
y  aurait  lieu  à  interpréter  ce  doute  en  faveur 
de  la  continuation  de  communauté  par  rapport 
aux  enfants  majeurs.  (Voél,  ad  Pandectas, 
quemadmodùm  solulo  malrimonio  dos,  etc., 
n"  *28.)  Or,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la 
communauté  continuée,  Van  Mieris  père  avait 
évidemment  le  droit  de  consentir  les  baux  en 


question.  La  doctrine  est  unanime  pour  accor- 
der au  chef  de  la  communauté  continuée  les 
droits  du  chef  de  la  communauté  primitive  :  or, 
nul  doute  que  celui-ci  ne  pût  concéder  des  baux 
pour  un  terme  de  neuf  ans. 

Et  c'est  évidemment  en  cette  dernière  qualité 
que  Van  Mieris  est  censé  avoir  agi  :  en  effet, 
bien  que  son  contrat  de  mariage  la  lui  confé- 
rât, il  n'avait  pas  en  réalité  la  qualité  d'usufrui- 
tier universel  des  biens  délaissés  par  son  épouse, 
cette  qualité  étant  interdite  par  la  loi  du  17  niv. 
an  II,  déjà  promulguée  dans  notre  pays.  D'ail- 
leurs il  est  de  principe  constant  que  dans  l'in  - 
certitude  les  actes  doivent  s'interpréter  potius 
ut  valeant  quant  ut  pereant.  Si  les  baux  en 
question  ne  peuvent  être  maintenus  en  ce  qui 
touche  les  conqnêts  de  la  première  commu- 
nauté ,  il  resterait  toujours  évident  qu'ils  de- 
vraient être  mainfenus  quant  a  la  ferme  et  aux 
12  hectares  61  ares  10  centiares  qui  formaient 
la  propriété  exclusive  de  Van  Mieris  père.  Il 
suit  des  dispositions  des  art.  1601 , 163b,  16;>7, 
C.  civ.,  que,  si  Van  Mieris  nous  eût  vendu  tous 
les  biens  loués,  et  que  dans  la  suite  nous  eus- 
sions été  évincés  des  15  hectares  conquèts  de 
la  communauté  primitive,  nous  eussions  pu  re- 
tenir la  partie  restante  en  nous  faisant  resti- 
tuer une  partie  du  prix.  rBurgundus ,  De  émo- 
tion., ch.  45,  n°  4J  Or  ces  principes  sont  appli- 
cables au  louage  (Troplong,  Du  louage,  nM  2N2 
et  suiv.),  comme  le  prouve  du  reste  la  disposi- 
tion de  l'art.  1722  C.  civ.  —  Quant  a  l'objection 
tirée  de  la  prétendue  indivisibilité  de  l'obliga- 
tion, elle  ne  soutient  pas  l'examen,  puisqu» 
l'obligation  n'est  indivisible  ni  dans  le  sens  de 
l'art.  1217  C.  civ.,  ni  dans  le  sens  de  l'art.  1218, 
et  n'est  pas  considérée  dans  les  actes  comme 
non  susceptible  d'exécution  partielle. 
Les  intimés  répondirent  qu'en  admettant 

Sue  la  continuation  de  communauté  à  défaut 
'inventaire  après  le  décès  du  prémourant  des 
époux  fût  de  droit  commun  avant  le  Code  civil, 
et  a  Houplines,  oii  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Vau  Mieris  a  été  passé,  et  a  Frélinghien, 
où  ils  étaient  domiciliés,  et  a  Warnetoo,  où  ils 
se  sont  établis  après  leur  union,  et  en  admet- 
tant même  que  l'on  doive  appliquer  a  un  ma- 
riage contracté  en  l'an  VI  de  la  république  et 
dissous  en  1837  la  législation  coutumière  qui 
régissait  soit  l'une ,  soit  l'autre  des  localités  ci- 
dessus  mentionnées  (Rodière  et  Pont ,  Du  con- 
trat de  mariage,  t.  1er,  n°  758,  et  Troplong,  ibid., 
n°  1307),  il  n'y  aurait  pas  eu  continuation  de 
communauté  dans  l'espèce ,  parce  que ,  lors  du 
décès  de  l'épouse  Van  Mieris ,  les  trois  enfants 
issus  de  son  mariage  étaient  majeurs  (Poihier, 
7'r.  de  la  communauté,  n°*  780  et  781  ;  Renus- 
son,  3'  part.,  ch.  2,  n°  1",  et  ch.  1",  nM  6  et 
suiv.) ,  que  d'ailleurs  la  continuation  de  com- 
munauté était  de  pure  faculté,  et  que  des  actes 
passés  par  toutes  les  parties  il  résultait  que 
rappelant  Auguste  Van  Mieris  et  Van  Mieris 
père,  pas  plus  que  les  intimés,  n'avaient  en- 
tendu continuer  la  communauté;  et  ils  offraient 
la  preuve  de  divers  faits  d'où  résultait,  suivant 
eux,  la  renonciation.  Van  Mieris  père,  simple 
usufruitier,  n'avait  donc  pu  donner  en  bail  une 
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ferme  qui^e  composait  de  biens  indivis.  Il  est, 
en  effet,  de  principe  que  l'un  des  propriétaires 
d'une  chose  commune  ne  peut  conseutir  bail 
sans  le  concours  des  copropriétaires.  Vaine- 
ment tenterait-on ,  du  reste,  Je  donner  un  effet 

Kartiel  au  bail  pour  les  biens  propres  de  Van 
lieris ,  car,  tant  à  raison  de  la  stipulation  por- 
tant un  prix  global  que  de  celte  qui  unissait  et 
confondait  tous  les  biens,  le  bail  devait  être 
regardé  comme  indivisible  et  ne  pouvait  être 
scindé,  et,  nul  ou  non  obligatoire  a  l'égard  de 
l'un  des  contracta  ni  s ,  il  ne  pouvait  demeurer 
valable  pour  l'autre. 

Do  It  aoot  1851 ,  arrêt  C.  Gand ,  2*  ch. , 
MM.  Van  Junis  prés.,  Coh  nez  av.  gén.,  Ballin  et 
Meulepeoningen  av. 


a  LA  COUR; — Attendu  qu'en  admettant  que 
la  continuation  de  communauté  à  défaut  d  m  - 
ven taise  après  le  décès  du  prémourant  des  é- 
poux  fût  reçue  sous  l'empire  des  coutumes, 
et  a  Houpline,  où  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Van  Mieris  a  été  passé ,  et  a  Frélinghien , 
lieu  du  domicile  du  futur,  et  aWarneton ,  où 
les  époux  se  sont  établis  immédiatement  après  le 
mariage ,  soit  comme  étant  écrites  dans  les  cou- 
tumes auxquelles  ces  localités  étaient  soumises. 
Mit  comme  étant  de  droit  commun ,  tant  en 
Belgique  qu'en  France;  qu'en  admettant  encore 
que  cette  continuation  de  communauté  s'éten- 
dit même  au  cas  où ,  comme  dans  l'espèce,  il 
n'existait  au  premier  décès  que  des  enfauts  ma- 
jeurs; qu'en  supposant  enùn  >ce  qui  est  beau- 
coup plus  contestable)  qu'en  ce  qui  concerne  les 
effets  du  défaut  d'inventaire  au  décès  du  pré- 
mouranl  des  coujoiots  on  dût  appliquer  au 
mariage  des  époux  Van  Mieris,  contracté  en  l'an 
VI  delà  république,  et  ainsi  avant  l'émanation 
de»  lois  nouvelles ,  mais  dissous  seulement  en 
1837,  la  législation  coutumière  existante  à 
l'époque  du  contrat,  dans  toutes  ces  hypothè- 
ses, u  n'y  aurait  point  encore  eu  de  continua- 
tion de  communauté  dans  l'espèce;  —  Qu'en 
effet ,  en  principe,  la  continuation  de  commu- 
nauté était  une  pure  faculté,  entièrement  laissée 
a  l'option  des  enfants,  en  faveur  de  qui  elle  était 
introduite,  et  a  laquelle  ils  étaient  libres  de  re- 
noncer, et  qu'en  fait  il  résulte  des  actes  posés 
par  toutes  les  parties  ojue  les  appelants ,  pas 

{dus  que  les  intimés ,  n  ont  entendu  continuer 
a  communauté  qui  avait  existé  entre  leurs  père 
et  mère; 

»Q*il  a  été  posé  en  fait  parles  intimés,  et 
non  dénié  par  les  appelants,  que  dans  la  décla- 
ration de  la  succession  de  la  dame  Plattel  Van 
Mieris,  décédée  en  1813,  non  plus  que  dans 
la  déclaration  de  succession  de  Jean- Baptiste 
Van  Mieris ,  mort  en  1845 ,  il  n'a  été  compris, 
comme  faisant  partie  de  cette  double  succès 
sion,  aucune  part  des  conquêts  faits  par  Van 

Mieris  père  durant  sa  tiduité;  que  dans  la  dé-   dû  savoir  que,  quant  aux  biens  soumis  alusu- 
uration  de  succession  de  Van  Mieris  père  en  |  fruit ,  le  bail  ne  pouvait  durer  plus  long-temps 


ce,  en  date  du  4avril  1819,  non  seulement  il  n'a 

été  fait  aucune  mention  de  communauté  conti- 
nuée, mais  que  dans  la  composition  de  la  mas- 
se on  a  fait  des  chapitres  séparés  des  propres 
des  époux  Van  Miens ,  des  biens  de  leur  com- 
munauté et  de  ceux  acquis  par  Van  Miens 
père  durant  sa  viduité  ;  —  Attendu  que  ces 
faits,  exclusifs  de  toute  idée  de  communauté  coo- 
tinuée ,  dans  les  bvpothèses  susénoncées .  im- 
pliqueraient le  choix  par  les  enfants  que  la  cos- 
tume leur  laisse  de  s  en  tenir  à  la  communauté 
ayant  existé  entre  leur  père  et  mère,  et  la  re- 
nonciation tacite  à  toute  continuation  de  com- 
munauté; —  Que  ce  n'est  dooe  point  commf 
chef  d'une  communauté  continuée,  quijfa  pas 
existé,  mais  bien  en  sa  double  qualité  de  pro- 
priétaire, pour  ce  qui  concerne  ses  biens  pro- 
pres et  la  moitié  des  [acquêts  de  communauté 
restés  indivis,  et  d'usufruitier,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  ,  de  l'autre  moitié  desdits 
acquêts,  que  Van  Mieris  père  a  pu  concéder  le» 
baux  du  13  août  1846  et  du  26  déc.  1847,  doat 
on  demande  la  résolution;  • 

v  Attendu .  quant  aux  biens  propres  de  Vaa 
Mieris  père  qui  font  partie  de  ces  baux ,  eue 
rien  n'a  pu  1  empêcher  de  donner  a  bail  des 
biens  dont  il  avait  la  libre  disposition';  — Qu'en 
ce  qui  concerne  la  moitié  des  acquêts  de  com- 
munauté restés  indivis ,  faisant  aussi  partie  de 
ces  baux  dont  Van  Mieris  père  avait  l'usufruit, 
cet  usufruit,  constituant  un  avantage  matrimo- 
niale irrévocable,  doit,  quant  à  tous  ses  eff«  u, 
être  régi  par  les  coutumes  sous  l'empire  des- 
quelles le  mariage  des  époux  Van  Mieris  a  été 
contracté  ;  —  Attendu  que  sous  nos  coutume-» 
on  suivait  généralement  les  principes  du  droit 
romain  ,  qui  faisait  finir  le  bail  avec  l'usufruit: 
d'où  la  conséquence  que  les  baux  litigieux,  en 
tant  qu'ils  comprennent  des  biens  soumis  a  l'u- 
sufruit de  Van  Mieris  père ,  ont  dû  cesser  a  sa 
mort  ; 

»  Attendu,  quant  a  l'autre  moitié  indivise  des 
acquêts  de  communauté ,  appartenant  en  toute 
propriété  a  Van  Mieris  père,  que.  les  droits  de 
jouissance  de  chacun  des  propriétaires  par  indi- 
vis s'exerça nt  sur  l'universalité  en  même  temps 
que  sur  chaque  parcelle  de  la  ebose  indivise,  il 
s  ensuit  qu'un  pareil  propriétaire  ne  peut  pas , 
sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires, 
louer  même  sa  part  dans  la  chose  commune  ; 
—  Quà  la  vérité  le  bailleur,  soit  usufruitier, 
soit  communiste ,  peut  être  soumis  a  une  action 
en  garantie  de  la  part  du  preneur  qu'il  a  laissé 
daus  l'ignorance  de  ces  qualités,  et  que.plas 
tard  les  héritiers  de  ce  bailleur  pourraient  être 
repoussés  dans  leur  action  en  résiliation  ou  cb 
nullité  du  bail  par  la  maxime  :  Quem  de  <r»c- 
tione  tenet  actio,  eumdem  agentem  rtpcUit  tj- 
ceptio ,  mais  que ,  dans  l'espèce ,  le  preneur, 
fils  du  bailleur,  et  communiste  lui-même,  ae 
peut  prétexter  une  pareille  ignorance  ;  qu'il  a 


1 848 ,  les  conquête  par  lui  faits  durant  sa  vidui- 
té ont  été  déclarés  pour  la  totalité ,  et  que  dans 
l'acte  de  partage  entre  parties  des  biens  de  la 
succession  de  Van  Mieris  père  situés  en  F ra ti- 


que le  droit  qu'avait  le  bailleur  lui-même  a  la 
jouissance,  et,  quant  aux  biens  indivis,  que  le 
bail  n'en  pouvait  avoir  une  durée  stable  qu'avec 
le  concours  de  tous  les  communistes;  qu  il  doit 
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•donc  être  censé  avoir  voulu  courir  le  risque  de 
celte  position  incertaine  ; 

v  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
pour  ce  qui  est  des  acquêts  de  communauté  .qui 
font  partie  des  baftx  en  litige  ,  le  premier  juge 
n'a  point  fait  grief  aux  appelants  en  prononçant 
la  résolution  ou  nullité  de  ces  baux  ;  mais  qu'il 
n'en  n'est  point  de  même  quant  aux  biens  pro- 
pres de  Van  Mieris  père }  —  Que  vainement  on 
objecte  l'indivisibilité  des  baux  contractés  pour 
un  seul  prix  global ,  et  comprenant  tous  les 
biens  dans  une  seule  et  même  exploitation,  pour 
prétendre  que  la  nullité  dont  ils  sont  affectés, 
quant  aux  acquêts,  doit  s'étendre  aux  propres  ; 
—  Que  la  ferme  louée,  comprenant  27  hectares 
de  terre,  consistait  primitivement  en  12  a  13 
hectares  de  biens  propres  a  Van  Mieris  père , 
lesquels  se  distinguent  facilement  des  quinze 
autres,  acquis  durant  sou  mariage,  et  parlant 
communs  entre  lui  et  ses  enfants  :  qu'il  sera 
donc  facile ,  au  moyen  de  la  ventilation  deman- 
dée, de  fixer  le  prix  du  bail  de  ces  12  hectares 
restants  ;  d'où  résulte  que  l'obligation  des  ap- 


pelants est  très  susceptible  de  division; 

s  Attendu  qu'en  outre  rien  n'indique  dans  les 
actes  que  les  parties  aient  envisagé  l'obligation 
des  preneurs  comme  non  susceptible  de  divi- 
sion ;  —  Qu'enfin  on  doit  appliquer  a  l'espèce 
par  analogie  les  dispositions  des  art.  1601  et 
1M7  C.  av.,  qui  traitent  des  cas  de  perte  et 
d'éviction  d'une  partie  de  la  chose  vendue ,  et 
de  l'art.  17*22,  traitant  de  la  destruction  par  cas 
fortuit  d'une  partie  de  la  chose  louée ,  articles 
qui  tous,  sans  égard  â  cette  prétendue  indivisi- 
bilité ,  laissent  le  choix  a  l'acheteur  ou  au  pre- 
neur de  demander  la  résiliation  du  contrat  en 
tout  ou  en  partie;  —  Attendu  qu'il  est  indiffé- 
rent ,  pour  que  ce  choix  appartienne  ici  aux  ap- 
pelants ,  qu  ils  aient  eu  connaissance  ou  non 
du  genre  d'éviction  qui  les  menaçait  ;  que  cette 
connaissance  peut  bien  être  un  obstacle  a  l'ac- 
tion en  garantie,  mais  ne  saurait  les  priver  du 
choix  que  la  loi  leur  donne,  et  d'une  remise 
proportionnelle  du  prix  au  cas  où ,  comme  ils 
le  font  par  leurs  conclusions  ,  ils  optent  pour 
une  résolution  partielle  ; 

»  Par  ces  motifs ,  ouï  M.  l'avccat  général  Co- 
Hnez  dans  son  avis  conforme ,  —  Met  le  ingé- 
nient dont  appel  au  néant  en  tant  qu'il  an- 
nule en  totalité  les  deux  baux  des  13  août  1846 

(1)  Jugé  que  le  défaut  d'indication  de  la  demeure 
des  témoins  dans  un  acte  notarié ,  et  spécialement 
dans  un  testament ,  est  uue  cause  de  nullité  :  Col- 
mar,  1"  fétr.  1812;  Ait,  26  août  1813;  Limoges, 
8  août  182t.  —  Il  en  est  de  même  de  l'énoueialion 
d'une  fausse  demeure  :  Rolland  de  Villargucs,  tir  p. 
d*  not.,  t*  Acte  notarié ,  n°  198.  -  Mais  la  fans -été 
de  renonciation  ne  peut  être  établie  que  par  des  ilo- 
cumeuts  certains,  légaux  et  authentiques,  et  uoa 
par  desimpies  présomptions  abaudonnées  à  l'appré- 
ciation des  juges  :  Cass.  franç.,  3  juill.  1838  (t.  2 
4838,  p.  354).  —  Peut-être,  pour  être  conséquent 
avec  l'art.  9  ,  qui  exige  que  les  témoins  instrumen- 
tai res  soient  domicilié»  dans  l'arrondissement ,  l'art. 
12  L.  25  vent,  an  XI  aurait-il  dû  prescrire  l'e- 
nonciation  du  domicile,  et  non  celle  de  la  demeure. 
Mais  en  supposant  même  une  erreur  de  la  part  du 
r,  il  ne  pourrait  appartenir  qu'a  lui  de  la 
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et  26 déc.  1847  ;  émendant  sous  ce  rapport,  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
les  Maintient,  quant  aux  biens  propres,  qui  eu 
font  l'objet,  de  Van  Mieris  père  ;  Ordonne  que 
ces  baux ,  sauf  ventilation  du  prix ,  en  ce  qui 
concerne  ces  biens ,  sortiront  leurs  pleins  et 
entiers  effets  ;  Confirme  le  jugement  pour  lu 
surplus  ;  Renvoie  ,  etc.  » 


LIEGE  (8  mars  1851). 

ACTE  NOTARIE  ,  TÉIIOIN  INSTRUMENTAI  HP  ,  DE— 
MEURE,  BNONtUTION,— tiOMICILS,  PREOVE. 

L'art.  12  L.  25  vent,  an  XI  exigeant  simple- 
ment dans  les  actes  notariés  l'énoncialion  de 
la  demeure  des  témoins ,  il  est  rigoureusement 
satisfait  à  cette  prescription  par  l'indication 
du  lieu  où  le  témoin  demeure  habituellement, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  son  domicile  de  droit  (1). 
Une  personne  peut  étré  réputée  légalement  do- 
miciliée dans  un  lieu  lorsqu'au  fait  de  sa  ré- 
sidence  réelle  viennent  se  joindre  des  circon- 
stances desquelles  résulte  clairement  la  preuve 
qu'elle  a  entendu  y  établir  son  domicile  (2). 

C. 


Après  le  décès  de  la  dame  Bouesnel ,  la  dame 
Piéthon,  sa  nièce,  avaitélé  mise  en  possession 
de  la  ferme  de  Pentoille,  qui  lui  avaitété  léguée 
par  la  défunte ,  suivant  testament  reçu  par  M* 
Anciaux,  notaire  a  Namur ,  le  6  mai  1829.  • — 
En  1849,  c'est-a-dire  près  de  vingt  années  après» 
les  héritiers  ab  intestat  de  la  testatrice  deman- 
dèrent la  nullité  du  testament,  attendu  que  le 
sieur  Dessy ,  l'un  des  témoins  instrumeniaires, 
y  figurait  comme  domicilié  a  Namur,  tandis 
qu'en  réalité  il  aurait  eu  son  domicile  légal  a 
Snoz.  Ils  voyaient  là  une  fausse  énonciation 
équivalant  à  l'omission  complète  de  l'indication 
du  domicile  du  témoin  exigée  par  l'art.  12  L.  25 
vent,  an  XI.  Ils  demandaient  au  besoin  à  être 
admis  à  la  preuve  de  certains  faits  tendant  h 
établir  la  vérité  du  fait  sur  lequel  ils  se  fon- 
daient. 

La  dame  Piéthon  opposait  à  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'exécu- 
tion donnée  volontairement  au  testament  par 
les  héritiers  pendant  vingt  années.— Au  fond, 
elle  soutenait  que  le  sieur  Dessy  demeurait 
réellement  à  Namur  depuis  long-temps  au  mo- 


réparer.  Ou  a  même  élevé  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  nullité  dans  le  cas  où  l'acte  énonce- 
rail  comme  demeure  de  l'un  des  témoins  le  lieu  où 
il  a  son  domicile  légal ,  mais  non  sa  résidence  fixe 
et  habituelle.  Cette  question  a  été  résolue  négative- 
ment par  la  Cour  de  cass.  franç.  le  3  juill.  1838 
(t.  2  1838,  p.  354).  —  V.,  au  surplus,  sur  toutes  «es 
questions,  Réf.  tén.  Jour*.  Pal.,  v°  Acte  notarié, 
n"  188,  196  et  suiv.;  et  v<>  Testament,  n»  812  et 
suiv.— MM.  Rolland  de  Villargues,  M  Acte  notarU, 
n°  219,  et  Loret,  sur  l'art.  13  L.  25  vent,  an  XI, 
pensent  que,  lorsqu'il  s'agit  de  témoins  certilicaleurs, 
o'est  le  domicile  qui  doit  être  énoncé  dans  l'acte ,  et 
non  |>as  la  demeure.  Nous  atons  combattu  cette  opi- 
nion au  Réf.  fia.  Journ.  Pal.,  »•  Acte  notarié,  u°  214. 

(2)  V.,  dans  ce  seus,  les  autorités  citées  sa  Réf. 
gén.  Journ.  Pal.,  v°  Domicile,  n°»  33  et  suiv..  52  et 
suiv. 
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ment  dn  testament  ;  que  la  loi  exigeait  simple- 
ment l'énonciation  de  la  demeure,  et  non  pas 
celle  du  domicile ,  et  qu'ainsi  il  avait  été  libé- 
ralement satisfait  à  ses  prescriptions. 

Elle  ajoutait  au  surplus  qu'en  admettant 
mêmeque  le  mot  demeure  dût  être  entendu  dans 
le  sens  de  domicile,  le  testament  n'en  serait  pas 
moins  régulier,  car  le  sieur  Dessy  avait  a  Na- 
ntir non  seulement  sa  résidence  de  fait ,  mais 
encore  son  domicile  légal,  et  pour  l'établir  elle 
rapportait  différents  actes  et  documents  des- 
quels elle  faisait  résulter  la  preuve  qu'il  avait 
entendu  transporter  et  qu'il  avait  réellement 
transporté  son  domicile  de  Snoz  a  Namur. 

Le  tribunal  de  Namur  rendit  le  2  janv.  1850 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur 
action  sur  la  nullité  dont  ils  prétendent  qu'est 
entaché  le  testament  de  feu  la  dame  Bouesnel , 
avenu  devant  Anciaux  ,  notaire  à  Namur,  le  6 
mai  1829,  par  la  raison  qu'il  y  est  énoncé  que 
le  sieur  Dcssy,  l'un  des  témoins  instrumeuiai- 
res,  était  domicilié  et  demeurait  a  Namur, 
tandis  que,  suivant  eux,  il  était  domicilié  a 
Snoz,  lieu  de  sa  naissance ,  ce  qui  équivaudrait 
à  l'omission  complète  de  l'indication  du  domi- 
cile de  ce  témoin  et  entraînerait  la  nullité  du 
testament,  aux  termes  des  art.  12  et  58  de  la  loi 
du  25  vent,  an  XI  ;  . 

»  Hais  attendu  que  les  nullités  sont  de  droit 
étroit;  que  l'art.  12  précité  exige  simplement 
l'énonciation  de  la  demeure  des  témoins  ;  qu'il 
est  donc  rigoureusement  satisfait  à  cette  pre- 
scription par  l'indication  du  lieu  où  le  témoin 
demeure  habituellement ,  bien  qu'il  n'y  eût  pas 
son  domicile  de  droit; 

«Qu'au  surplus  il  est  établi  dans  l'espèce  que 
le  témoin  Dessy  non  seulement  demeurait  a 
Namur,  mais  y  avait  même  son  domicile  légal  ; 
qu'en  effet  il  ressort  des  actes  de  la  cause  que 
cet  individu,  ayant  atteint  sa  majorité,  est  venu 
habiter  Namur  ;  qu'à  la  date  du  testament  atta- 
qué ,  il  y  demeurait  depuis  long-temps  et  ne 
séjournait  chez  sa  mère ,  a  Snoz,  qu'à  certaines 
époques  de  l'année  ;  qu'il  y  figurait  au  tableau 
de  population  ,  et  y  était  soumis  au  service  de 
la  garde  communale  ;  qu'en  juin  1826  il  se  pré 
senta  a  la  chambre  des  notaires  pour  subir 
l'examen  de  candidature ,  muni  d'un  certificat 
de  moralité  à  lui  délivré  par  le  bourgmestre 
de  cette  ville  ;  qu'en  1830  il  comparut  devant 
le  tribunal  pour  prêter  serment  en  qualité  d'ar- 
penteur, et  déclara  demeurer  à  Namur;  qu'il 
concourut,  tantôt  comme  partie ,  tantôt  comme 
témoin,  aune  série  d'actes  publics,  ès  ans  1827, 
1828  et  1829,  et  se  déclara  toujours  domicilié 
au  même  lieu  ;  que  de  l'aveu  des  demandeurs  il 
travailla  chez  plusieurs  notaires  de  cette  rési- 
dence, notamment  chez  M.  Anciau»,  de  qui  il 
recevait  un  salaire  de  30  fr.  par  mois  ;  que  c'é- 
tait là  pour  lui  un  premier  établissement  qui , 
joint  h  l'habitation  réelle  et  à  la  déclaration  si 
souvent  réitérée  de  son  domicile  a  Namur , 
expression  formelle  de  son  intention  a  cet 
é|;ard,  a  dû  le  faire  considérer  comme  y  étant 
réellement  domicilié,  aux  termes  des  art.  102, 
M3eH05C.civ.; 


»D'où  il  suit  que,  quelque  sei»s  qu'on 

au  mot  demeure,  dans  l'art.  12  invoqué,  la  for- 
malité exigée  par  cet  article  a  été  remplie  da&s 
l'acte  attaqué  ; 

d  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  faits  dont  on 
offre  sulisidiairement  la  preuve  par  témoins . 
que  les  uns  sont  contredits  par  les  pièces  ver- 
sées au  procès  ,  et  que  les  autres  ne  sont  poiat 
de  nature  à  détruire  les  indications  ci-de<.>*s 
déduites ,  ce  qui  en  rend  respectivement  la 
preuve  inadmissible  et  irrelevante  ; 

»  Attendu  en  conséquence  qu'il  devient  inu- 
tile d'apprécier  le  mérite  de  1  exception  résul- 
tant de  (exécution  dudit  testament; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  sans  prendre 
ni  avoir  égard  a  la  demande  subsidiaire  <Tj  ' 
mission  à  preuve,  dit  l'action  non  fondée,  » 

Appel  par  les  héritiers  Bouesnel. 

Do  8  mars  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  2-  ch. . 
Grandgagnage  prés.,  Forgeur  et  Robert  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  —  Met  l'appel  a  néant*  etc.  u 


BRUXELLES  (16  juillet  1851). 


Si  le  légataire  particulier  peut ,  en  tkese  géné- 
rale, prendre  inscription  sur  tous  lestmmm- 
bles  dépendant  de  la  succession  du  testateur 
pour  sûreté  de  son  legs ,  le  testateur  est  libre 
de  déroger  à  cette  règle  et  de  restreindre  t\f- 
potlièque  (1).  C.  civ.  1017. 

Ainsi  lorsque  le  testament  ne  soumet  les  héri- 
tiers qu'à  fournir  hypothèque  suffisante  pour 
sûreté  d'un  legs  particulier,  ils  peuvent  de- 
mander la  réduction  de  l'hypothèque  générale 
qui  aurait  été  prise  par  le  légataire. 

Les  règles  tracées  par  les  art.  2161  et  suit.  C. 
civ.  pour  la  réduction  des  hypothèques  gént- 
rales  excessives  ne  sont  point  applicables  à 
ce  cas,  et  l'hypothèque  peut  être  restreinte è 
des  biens  déjà  grevés  d'autres  inscription* . 
pourvu  qu'ils  soient  suffisants,  déduction  jet- 
te des  autres  charges ,  pour  garantir  le  itçs. 

HÉRITIERS  BREQtJIGNT  C.  VaW  GniMBBftCHE. 

De  16  nriLLRT  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles.  1" 
ch.,  MM.  de  Page  1**  prés.,  Cloquette  1"  av. 
gén.,  Vervoort  et  Stevens  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  son  testa- 
ment olographe,  en  date  do  17  mai  1819,  fieo 
Velin  Brcquigny  a  légué  à  l'intimée  une  renie 
viagère  de  1200  fr.,  pour  sûreté  des  paiement* 
de  laquelle  il  a  voulu  que  ses  enfants  donnas- 
sent une  inscription  suffisante  sur  ses  biens  ;  — 
Attendu  qu'en  vertu  de  ce  testament  et  pour  as- 
surer le  paiement  de  cette  rente,  l'intimée  a 
pris  une  inscription  sur  tous  les  immeubles 

(1)  Aucun  arrêt,  a  notre  connaissance,  n'était 
encore  intervenu  jusqu'à  ce  jour,  soit  en  Belgique, 
soit  en  France,  sur  cette  aueslion  intéressante,  ai 
?ur  celles  qui  suivent.  —  V.,  dans  ce  sens,  Yo*, 
ad  Pandrctu,  M».  30,  lit.  unie;  ùt  letu-,  »•  40; 
Duranlon  ,  t.  9  t.  5,  édit.  belge), 
gén.  Journ.  Pet.,  v°  Ut»,  V  5;8. 
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composant  U  succession  du  défunt;  —  Attendu 
que  la  demande  en  réduction  de  cette  inscrip- 
tion, telle  qu'elle  a  été  formulée  par  les  appe- 
lants, n'a  pas  pour  base  l'art.  2162  G.  civ.,  c'est- 
à-dire  la  rédaction  d'une  hypothèque  générale 
valablement  et  légalement  prise ,  mais  qu'elle 
tend  a  la  faire  réduire  dans  les  limites  dans  les- 
quelles elle  a  été  consentie,  c'est-à-dire  à  une 
hypothèque  suffisante;  —  Attendu,  en  effet, 
que  les  appelants  soutiennent  que,  si,  en  règle 

Sénérale ,  le  légataire  particulier ,  pour  sûreté 
e  son  legs ,  peut ,  en  vertu  du  testament  qui 
l'institue,  requérir,  aux  termes  de  l'art.  1017 
C.  civ.,  une  inscription  sur  tous  les  immeubles 
de  la  succession  du  testateur,  il  est  dérogé  à 
cette  disposition  par  le  testament  même,  qui  ne 
soumet  les  héritiers  du  testateur  qu  a  l'obliga- 
tion de  fournir  une  hypothèque  suffisante  ;  — 
Attendu  que  ces  mots  «  inscription  suffisante  », 
pris  dans  leur  acception  la  plus  ordinaire ,  sont 
évidemment  exclusifs  d'une  affectation  générale 
de  tous  les  biens  à  l'hypothèque ,  et  sont  ainsi 
en  opposition  avec  le  droit  que  confère  l'art. 
101 7  C.  civ.  —  Attendu  que,  si  l'on  veut  s'at- 
tacher à  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  en  fa- 
veur de  l'intimée ,  on  voit  qu'en  léguant  à  celle 
ci  une  rente  viagère  en  récompense  de  ses  ser- 
vices, le  testateur  n'a  voulu  lui  donner  que  la  ga- 
rantie nécessaire  pour  en  assurer  le  paiement, 
mais  nullement  frapper  toute  sa  succession  d'un 
lien  aussi  gênant  pour  ses  propres  enfants  que 
sans  utilité  pour  la  légataire.  —  Attendu  que 
les  mots  devront  donner  dont'  s'est  servi  le  tes- 
tateur, imposent  à  ses  héritiers  une  obligation, 
et  excluent  dans  le  chef  de  l'intimée  tout  droit 
autre  que  celui  de  contraindre  les  héritiers 
Brequigny  à  la  dation  d'une  inscription  su  (li- 
sante; —  Que  cependant  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion prise  sur  tous  les  biens  n'est  pas  demandée, 
mais  la  réduction  de  l'inscription  générale  à 
une  inscription  spéciale  sur  les  biens  qui  se- 
ront reconnus  suffisants,  et  la  radiation  pour  le 
surplus; 

«Attendu  que  le  testateur,  en  limitant  les  ga- 
ranties de  paiement  qu'il  voulait  accorder  à  une 
hypothèque  suffisante,  ne  peut  être  présumé 
avoir  voulu  autre  chose  que  s'en  rapporter  à  ce 
qui  a  lieu  habituellement  dans  les  constitutions 

•  l'hypothèques;— Que,  par  conséquent,  ce  n'est 
pas  aux  règles  tracées  par  l'art.  2165  pour  le 
cas  de  réduction  des  hypothèques  générales  ex- 
cessives qu'il  faut  avoir  recours  ;  —  Que  celte 
disposition  aussi  bien  que  celle  de  l'art.  2162 
.'.ont  étrangères  à  l'espèce;  —  Attendu  que  pour 

•  ju'il  y  ait  hypothèque  suffisante  il  ne  peut  être 
i  \igé,«dans  1  espèce,  qu'elle  résulte  de  biens  li- 
l>res  de  toutes  autres  charges;  qu'il  suffit  que 
l 'S  biens  affectés ,  déduction  faite  des  autres 
charges  qui  peuvent  les  grever,  soient  d'une 
\aleursuP 
1j  rente 
tuteur; 

»  Attendu  que  jusqu'ici  la  valeur  des  biens  of- 
ferts en  hypothèque  par  les  appelants  n'a  pas  été 
«^•terminée;  que  les  parties  sont  contraires  en 
fuit  sur  ce  point,  et  que  les  appelants  ont  de- 
mandé ,  aux  fins  de  fixer  cette  valeur,  l'examen 


qui  peuvent  les  grever,  soient  d'une 
suffisante  pour  garantie  le  paiement  de 
léguée,  seule  chose  qu'ail  voulu  le  tes- 


par  trois  experts,  et  à  leurs  frais ,  ce  qui,  réuni 
aux  baux  et  aux  estimations  précédemment  faites, 
pourrait  donner  les  renseignements  nécessaires 

[lourapprécier  la  suffisance  des  biens  offerts  par 
es  appelants;  —  Par  ces  motifs,  Dit  pour  droit 
que  l'intimée  n'est  fondée  qu  a  se  faire  donner 
une  hypothèque  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  rente  viagère  de  1 ,200  fr.  par  an 
qui  lui  est  léguée;  —  Et,  avant  faire  droit  sur 
la  suffisance  des  biens  offerts  en  hypothèque 
par  les  conclusions  principales  et  subsidiaires 
des  appelants,  Ordonne  que  par  les  sieurs.... 
les  biens  immeubles  délaissés  par  feu  Vélin- 
Brequigny ,  autres  que  ceux  vendus  jusqu'à  ce 
jour,  seront  examinés  et  expertisés ,  et  que  la 
valeur  tant  vénale  que  locative  de  chacun  d'eux 
sera  séparément  déterminée,  elc.  » 


G  AND  (12  décembre  1851). 

APPEL,  ACQUIESCEMENT,  JORIDICTION,  ORDRE  PG- 
BLIC,  VENTE  DE  BIENS  DK  MISELRS,  SUCCES- 
SION ,  JUGE  DE  PAIX  ,  COMPÉTENCE  ,  DÉLÉGA- 
TION. 

La  question  de  savoir  si  te  notaire  d'un  canton 
et  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton  peuvent , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  concourir 
au  même  acte ,  est  une  question  d'ordre  pu- 
blic-, et  dès  lors  le  jugement  qui  l'a  résolue 
peut  être  frappé  d'appel ,  nonobstant  tout  ac- 
quiescement. 

Un  tribunal,  en  ordonnant  que  la  vente  des  biens 
dépendant  d'une  succession  à  laquelle  des  mi- 
neurs sont  appeléf,  aura  lieu  devant  le  juge  de 
paix  compétent,  c'est-à-dire  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  la  succession  s'est  ouverte, 
ne  peut  commettre  pour  celte  vente  un  notaire 
d'un  autre  canton.  L.  12  juin  1816,  art.  3» 
$2. 

La  nomination  du  notaire  ne  pourrait ,  dans  ce 
cas ,  être  considérée  comme  emportant  dési- 
gnation du  juge  de  paix  du  canton  oit  ce  no- 
taire a  sa  résidence ,  une  pareille  délégation 
ne  pouvant  résulter  que  d'une  disposition  ex- 
presse motivée  sur  les  exigences  de  l'intérêt 
des  mineurs.  L.  12  juin  1816,  art.  5. 

HoOENAEET  C.  VrEHAESHE. 


Do  12  dsceubrr  1851 ,  arrêt  C.  Garni ,  1" 
ch.,  MM.  Rocls  1™  prés.,  Donny  !•*  av.  gén. 
(concl.  conf.). 

a  LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appel  interjeté 
par  la  partie  Hebbelynck  soulève  la  question  de 
savoir  si  le  notaire  Bouten ,  du  canton  de  Rou- 
lers,  et  le  juge  de  paix  du  canton  d'Ardoye,  peu- 
vent, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  concou- 
rir au  même  acte;  —  Que  cette  question ,  tou- 
chant à  l'ordre  des  juridictions,  intéresse  l'ordre 
public,  et,  partant,  rend  inefficaces  les  acquies- 
cements implicites  que  les  appelants  auraient 
donnés  au  jugement  dont  appel; 

»  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  premier  juge, 
en  autorisant  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit 
devant  le  juge  de  paix  compétent,  n'a  pu  dési- 
gner le  notaire  Bouten  pour  procéder  à  celte 
vente ,  puisque  ce  notaire  n'a  pouvoir  d'instru- 
raenler  que  dans  le  canton  de  Roulera,  et  que,  la 
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succession  étant  ouverte  dans  le  canton  d'Ar- 
dove,  c'est  le  juge  de  paix  de  ce  canton  qui  était 
le  juge  compétent,  aux  termes  de  l'art  3,  $  2,  de 
la  loi  du  12  juin  1816;  —  Qu'a  la  vérité  l'art.  5 
de  la  loi  précitée  donne  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'autoriser  la  vente  par  devant  un  juge  de 
paix  autre  que  celui  du  lieu  oti  la  succession  est 
ouverte ,  mais  que  c'est  a  la  condition  que  les 
intérêts  des  mineurs  l'exigent  et  qu'il  en  soit 
lait  mention  dans  le  jugement;— Que  c'est  donc 
a  tort  que  l'on  voudrait  inférerde  la  nomination 
du  notaire  Bouten  que  le  tribunal  a  implicite- 
ment désigné  le  iuge  de  paix  du  canton  de  Rou- 
tera, puisque  la  délégation  doit  être  faite  en  ter- 
mes exprès  et  basée  formellement  sur  les  exigen- 
ces des  intérêts  des  mineurs; 

»  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  circonstances 
de  la  cause  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les 
parties  que  la  vente  ait  lieu  a  Rumbeke; 

»  Par  ces  motifs ,  Rbçoit  l'appel ,  et  y  faisant 
droit ,  Mbt  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émendant,  Oboohrb  que  la  vente  ait  lien  par  le 
ministère  du  notaire  Bouten,  a  Rumbeke,  en 
présence  du  tuteur  et  subrogé  tuteur,  et  parde- 
Ttut  le  juge  de  paix  du  canton  de  Roulera , 
qu'elle  délègue  a  cet  effet  ;  etc.  » 

CASSATION  (t-  décembre  1851). 


JCGUUKT  (BUT.   CRUS.  , 

COPIB  SIGNIFIÉS,  mi  m  il. 

L'omiuion  du  texte  des  lois  appliquées ,  dans  la 
copie  signifiée  d'un  jugement  rendu  en  matière 
criminelle,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cas- 
sation si  la  minute  contient  ces  textes  (1).  C. 
insu  crim.  163, 1»5. 

Tablier  C.  l'officier  rapportées. 

Do  1"  ntcBHBRB  1851,  arrêt  C.  cass.,  2e  ch., 
M.  de  Sauvage  prés.,  do  KbnopfT  rapp.,  De- 
wandre  1"  av.  gén.  . 

«  LA  COUR;— Touchant  le  moyen  unique  de 
cassation  ,  puisé  dans  la  violation  de  l'art.  163 
C.  instr.  cri  m.,  en  ce  que  le  jugement  déféré 
ne  contiendrait  pas  les  termes  d'un  des  textes 
de  lois  appliqués:  —  Attendu  que  les  termes  de 
l'art.  87  de  la  loi  du  8  mai  1848  que 


M)  C'est  même  une  question  de  savoir  si  cette 
omission  entraînerait  la  nullité  de  la  signification. 
V.  Metz,  26  janv.  1824;-«r>.  aèn.  Jeun.  Pal.,  v« 
Jugement  (met.  crim.),  n»  104. 

(2)  Une  jurisprudence  constante  a  considéré  le 
procès-verbal  de  carence  comme  un  acte  d'exécution 
suffisant  pour  empêcher  la  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut.  V.  notamment  Toulouse,  16  janv. 
1813;  Poitiers,  21  mars  1823;  Paris,  14  janv. 
1824  ;  Colmar,  27  nov.  1824;  Paris,  3  mai  18i3; 
Cacn,  24  mai  1825;  Paris,  8  déc.  1830  ;  Bourges, 
«ML  1840  (t.  2  1841,  p.  106);  Limoges,  44  j ni I. 
1847  (t.  2  1848,  p.  683).— V.  aussi  Rep.  an.  Jour*. 
Pet. ,  v°  Jugement  par  défaut ,  n°»  488  et  suiv. 

La  Cour  de  Bruxelles  déclare  qu'il  en  doit  être 
ainsi ,  alors  même  qa'une  exécution  réelle  était  pos- 
sible. Cependant  cette  même  Cour,  par  un  arrêt  du 
3  mars  1837  (année  1837,  p.  26) ,  en  déclarant  éga- 
lement qu'un  procès-verbal  de  carence  avait  empê- 
che la  péremption  d'nn  jugement  par  défaut,  s'est 
fondée  sur  ce  motif,  que  le  saisissant  «  avait  fait 
tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  dans  ces  cir- 


deur  prétend  être  omis  dans  le  ju 
dénonce  s'v  trouvent  exactement  insérés, 
me  en  fait  foi  l'extrait  authentique  qui  ra  est 
produit;  qu'a  la  vérité  cette  omission  existe  da»« 
la  copie  du  jugement  qui  a  été  d'abord  sigmu>i> 
au  demandeur;  mais  que  l'irrégularité  de  b  si- 
gnification ne  peut  affecter  l'acte  signifie  lai- 
même  et  qni  est  le  seul  dont  la  Cou  r  ah  a  ap- 
précier la  validité;  qu'il  s'ensuit  que  le  pounu 
manque  de  fondement;  —  Attendu  d'aillean 
qu'en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  de  la 
Cour,  le  jugement  déféré  tel  qu'il  a  été  j 
cé  a  été  signitié  an  demandeur  ;  que,  cm 
formé,  celui-ci  eût  pu  sedésister  de  son  \ 
et  qu'il  n'en  a  rien  fait  ;  —  Par  © 
jbttb  le  pourvoi.  » 


BRUXELLES  (19  novembre  1851). 

JCGEMBRT  PAB  OEPAOT  ,  PÉREMPTION,  SCBSB. 
SURSIS  PROVISOIRE  ,  COMMANDEMENT,  EXSCT- 
TION,  PBOCES-V BRB AL  DB  CABE7CB, 


La  péremption  des  jugements  par  défaut  [avu 
d'exécution  dans  les  six  mois ,  est  suspendu* 
pendant  le  sursis  obtenu  par  Ut  partie  dtfed- 
lante.  (  Résolu  impl.  ) 

Un  commandement  tendant  à  saisie-executim 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  débiteur  se- 
rait obtenu  un  sursis  provisoire,**  d'aUkun, 
à  défaut  de  publication  et  de  signification^ 
Créancier  a  pu  de  bonne  foi  en  ignorer  ]«►- 
stence ,  et  si  le  débiteur  ne  s  'en  est  pas  prévai» 
pour  arrêter  la  poursuite.  , 

Un  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  équivaut  à  un  actt  d'exé- 
cution et  empêche  la  péremption  du  jugement , 
bien  que  le  créancier  eût  pu  employer  d'autres 
voies  d'exécution  (2).  C.  proc.  civ.  156;  C. 
connu.  643. 

La  partie  qui  a  eu  connaissance  d'un  procès-ver' 
bal  de  carence  dressé  contre  elle  en  vertu  d'm 
jugement  par  défaut  n'est  plus  recevabie a  for- 
mer opposition  à  ce  jugement  v3).  ~ 


constances  pour  exécuter  le  jugement  dont  il  s'agit  : 
que  ce  fait  doit  équivaloir  à  une  exécution  cook-bv- 
mée.  »  —  On  peut  voir  encore,  dans  le  même  sens , 
Liège,  25  juin  1840  (anuées  1837-1840,  p.  663),  et 
Douai,  8  juin  1841  (t.  1 1842,  p.  78).  —  U  sembl* 
résulter  de  ces  arrêta  que  le  procès— verbal  de  ca- 
rence ne  fait  obstacle  à  la  péremption  qu'autant  qt* 
le  jugement  n'a  pas  pu  être  exécuté  par  une  autre 
voie.  —  Le  doute,  à  cet  égard  ,  vient  de  ce  que  W 
procès-verbal  de  carence  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  acte  d'exécution ,  mais  seulement  la  con- 
statation de  l'impossibilité  d'exécuter.  Or,  dit-on , 
cette  impossibilité  peut  bien  suffire  pour  empêcber 
l'application  de  l'art.  656,  parce  qne  ron  ne  doit  pas 
supposer  que  cet  article,  malgré  la  généralité  de  «es 
termes,  ait  voulu  exiger  l'impossible.  Mais  lais— 
qu'il  est  démontré  que  celte  impossibilité  n'existait 
pas,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  motif  pour  refuser 
d'appliquer  la  loi. 

(3)  Ainsi  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  cités 
au  Rtp.  g  en.  Jour*.  Pal.,  V8  Jugement  par  déftmt,  B* 
487.  -  V.  aussi  Poitiers,  30  juin  1847  (t.  2  1847, 
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gui  s'est  lamé  condamner  par  défaut,  n'est 
plus  rcceveble  à  former  opposition  à  ce  juge- 
ment, lorsque  ce  jugement  a  été  exécuté  et 
quelle  a  tu  connaissance  de  son  exécution. 
Son  silence ,  dans  ce  cas ,  entraine  une  déché- 
ance légale  «l  ne  taurait  être  considéré  comme 
un  acquiescement  pour  lequel  l'autorisation 
maritale  serait  nécessaire' 


JorfCKnEERK  C.   DE  POORTKR. 

Le  *  j*uY.  1849,  un  jugement  par  défaut  du 
tribun»!  de  copunerce  de  Bruxelles'  condamna 
le*  époux  d«Po«rt<er,  wUdairemeolet  par  corps, 
à  payer  au  sieur  Jonckheere  la  somme  principale 
tU  7,000  fr .  montant  d'un  bUJot  a  ordre  souscrit 
pw  eux. 

Le  lendemain,  5  janvier,  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  vertu  de  l'arrêté  du  96  mars  181  i, 
accorda  aux  époux  de  Poorter  un  sursis  provi- 
soire qui  Tut  converti,  par  arrêté  royal  du  21 
mars  18 fc9,  en  sursis  définitif  pendant  une  an- 
née. A  l'expiration  de  ce  délai,  les  époux  de 
Poorter  obtinrent  de  la  Cour  un  nouveau  sursis 
r      i  fut  également  converti,  par  arrêté 


royal  du  18  mai  1850,  en  un  sursis  définitif  de 
six  mois,  à  partir  de  l'insertion  au  Moniteur. 
Cette  insertion  eu  lieu  la  24  du  même  mois ,  et 

Sr  conséquent  le  délai  de  six  mots  expirait  le 
novembre  suivant. 

Dès  le  26  novembre  Jonckheere  fit  signifier 
le  jugement  aux  époux  de  Poorter,  avec  com- 
mandement de  payer  le  montant  des  condam- 
nations contre  eux  prononcées.  Hais  ceux-ci  de- 
mandèrent la  discontinuation  des  poursuites  en 
se  fondant  sur  un  nouveau  sursis  qui  leur  avait 
été  accordé  par  la  Cour,  le  23  du  même  mois. 

La  demande  formée  par  les  époux  de  Poorter 

rir  faire  déclarer  ce  sursis  définitif  fut  rejetée 
14.  fer.  1851. 

Le  1"  avril  suivant  un  huissier  se  présenta 
chez  eux  pour  exécuter  le  jugement  du  4  ianv. 
1849.  11  parla  à  la  dame  du  Poorter,  et  celle-ci 
lui  répondit  a  qu'elle  ne  pouvait  payer  en  ce 
moment;  que  son  mari  était  failli,  et  que  leurs 
meubles  et  marchandises  étaient  sous  scellés.  » 
—  Par  suite  de  celle  réponse  l'huissier  dressa 
un  procès-verbal  de  carence,  a  charge  de  la 
dame  de  Poorter. 

Le  3  du  même  mois,  celle-ci  forma  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  et  assigna  Jonck- 
heere devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les à  l'effet  de  voir  rapporter  la  disposition  de 
ce  jugement  qui  prononçait  contre  elle  la  con- 
trat nie  par  corps,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  cotn- 


Elle  soutint  1«  que  le  jugement  par  défaut 
était  tombé  en  péremption  depuis  long-temps 
déjà  lors  du  commandement  du  26  nov.  1850, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  En  vain , 
disait-elle,  on  objecterait  qua  le  cours  de  la  pér- 
emption est  suspendu  pendant  le  sursis  ;  une 
pareille  suspension  ne  pourrait  résulter  que 

p.  383),  et  la  note;  Besancon,  lOfév.  1848, (t.  1 
1848,  p.  66xj;  Toulouse,  16  fév.  1850  (t.  i  1851, 
r.  6*7).  —  V.  cspeoaant  Orléans,  " 
1812;  Limoges,  3  mai  1814. 
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d  une  disposition  expresse  de  la  lot  ;  or  la  loi 
garde  le  silence  sur  ce  point  :  le  jugement  doit 
donc  être  considéré  comme  non  avenu. 

Au  surplus,  si  l'on  admettait  que  la  péremp- 
tion eût  été  suspendue  pendant  le  sursis,  on 
admettrait  par  cela  même  et  nécessairement 
que  tout  acte  de  poursuite  ou  d'exécution  était 
légalement  impossible  pendant  toute  sa  durée. 
Nais  alors  le  commandement  du  26  nov.  1850 
serait  nui  comme  ayaat  été  signifié  depuis 
l'obtention  du  sursis  provisoire  du  23  novembre, 
et  dès  lors  le  procès-verbal  de  carence  du  1" 
avril  1851  serait  égalemeut  nul,  comme  n'ayant 
pas  été  précédé  dun  commandement  valable. 
—  Le  jugement  serait  donc  resté  sans  exécu- 
tion, et  dès  lors  l'opposition  serait  encore  rece- 
vable.  —  Le  sieur  Jonckheere  prétendrait 
vainement  que  le  26  nov.  1850  l'existence  du 
sursis  provisoire  lui  était  inconnue,  car  les  effets 
du  sursis  ne  sont  subordonnés  par  aucune  loi 
soit  h  sa  publication,  soit  a  des  significations 
aux  créanciers.  L'opposante  s'appuyait  a  cet 
égard  sur  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Bruxelles,  le  29  mai  1849  {Belg.  jud.,  année 
lHf!>,  p.  918),  lequel  annule  une  saisie-arrêt 
pratiquée  par  la  dame  do  Ruescas  sur  la  dame 
de  Poorter  pendant  un  sursis  provisoire  qui 
n'avait  pas  été  signifié.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
procès-verbal  de  carence,  en  supposant  même 
qu'il  fût  valable,  ne  pourrait  être  considéré , 
dans  l'espèce,  comme  un  acte  d'exécution  sus- 
ceptible d'élever  une  fin  de  non  recevoir  contre 
l'opposition,  car  le  jugement  était  susceptible 
d'exécution  par  d'autres  voies.  Ainsi,  d'une 
part,  on  pouvait  user  de  la  contrainte  par  corps, 
et  d'autre  part  M»»  de  Poorter  possédait  un  actif 
saisissable,  puisqu'elle  se  trouvait  appelée  h 
une  succession  sur  laquelle  d'autres  créanciers 
avaient  déjà  exercé  leurs  droits. 

Enfin  la  dame  de  Poorter  ajoutait  que,  le  ju- 
gement du  4  janv.  1849  ayant  prononcé  la 
contrainte  par  corps,  elle  n'avait  pu  y  acquies- 
cer ni  expressément  ni  tacitement  par  le  silen- 
ce qu'elle  aurait  gardé  d'abord  sur  le  procès- 
verbal  de  carence.  Son  acquiescement  d'ailleurs 
serait  nul,  à  défaut  d'autorisation  du  sieur  de 
Poorter. 

Le  8  janv.  1851,  jugement  qui,  tout  en  reje- 
tant la  demande  en  péremption  formée  par 
M""  de  Poorter,  par  ce  motif  que  le  cours  de  la 
péremption  avait  été  suspendu  par  l'effet  du 
sursis,  déclare  néanmoins  la  dame  de  Poorter 
recevable  dans  son  opposition  ,  en  se  fondant 
sur  cette  circonstance  qu'il  y  avait  d'autres 
biens  que  ceux  qui  étaient  sous  les  scellés,  et 
que  par  conséquent  le  procès-verbal  de  carence 
ue  pouvait  saloir  exécution.  —  Au  fond,  le  ju- 
gement déchargeait  la  dame  de  Poorter  de  la 


contrainte  par  corps. 

Le  sieur  Jonckheere  interjeta  appel  et 
dut  à  ce  que  la  sentence  des  premiers  juges  fût 
mise  an  néant ,  en  ce  qu'elle  avait  reçu  l'oppo- 
sition de  la  dame  de  Poorter. 

De  son  côté,  l'iniimée  iuterieta  appel  inci- 
dent, en  tant  que  de  besoin ,  du  chef  du  juge- 
ment qui  avait  rejeté  le  moyen  tiré  de  la  pér- 
emption. 
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M.  l'avocat  général  Faider  »'est  exprimé 
ainsi  sur  les  difficultés  soulevées  par  l'opposi- 
tion de  la  dame  de  Pporter  : 

a  La  signification  avec  commandement  faite 
le  26  novembre  h  H.  et  M"*  de  Poorter  est-elle 
Talable?  Oui,  suivant  nous.  —  Il  est  constant 
que  le  sursis  définitif  de  six  mois  accordé  le  18 
mai,  commencé  le  25  mai ,  expirait  le  23  no- 
vembre: le  26  ,  jour  du  commandement ,  le 
sursis  définitif  n'existait  plus  pour  les  créan- 
ciers. —  Il  est  vrai  que ,  le  23  novembre,  la 
Cour,  par  arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil , 
avait  accordé  aux  époux  de  Poorter  un  sursis 
provisoire;  ce  sursis'provisoire  prenait  néces- 
sairement cours  le  26 ,  jour  de  l'expiration  du 
sursis  définitif,  mais  il  n'existait  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  rendu  en  chambre  du  conseil ,  et  il 
était  permis  à  Jonckheere  d'en  ignorer  l'exi- 
stence :  il  pouvait  donc,  son  jugement  à  la 
main ,  faire  acte  de  diligence ,  se  présenter  au 
domicile  de  ses  débiteurs  et  accomplir  sur  eux 
le»  actes  préalables  à  l'exécution  ,  sauf  aux  dé- 
biteurs le  droit  de  se  prévaloir  formellement  de 
leur  sursis  provisoire,  valable  depuis  le  matin 
de  ce  jour  même. 

»  nais  les  époux  de  Poorter  ne  se  sont  pas 
prévalus  de  leur  arrêt  de  sursis  provisoire;  ils 
ne  l'ont  opposé  que  le  surlendemain  28 ,  a  l'oc- 
casion d'une  autre  affaire.  Nul  mode  de  publi- 
cité n'éUnl  prescrit  pour  les  sursis  provisoires, 
c'est  aux  bénéficiaires  de  ces  sursis  a  les  faire 
connaître  et  a  s'en  prévaloir;  s'ils  négligent  de 
les  opposer  aux  créanciers  de  bonne  foi ,  pos- 
sesseurs de  litres  exécutoires ,  agissant  légale- 
ment, ils  sont  responsables  de  cette  négligence, 
puisqu'il  leur  est  très  facile  de  se  défendre 
contre  tout  acte  préjudiciable.  Le  débiteur  en 
sursis  ne  peut  être  assimilé  au  failli  ou  au  mi- 
neur; l'existence  de  commissaires  surveillants 
n'implique  pas  un  dessaisissement  ou  une  inca- 
pacité absolue  ;  le  débiteur  est  protégé  contre 
toute  exécution  par  un  sursis  définitif  du  jour 
où  ce  sursis  reçoit  la  publicité  officielle  par 
l'insertion  de  l'arrêté  royal  an  Moniteur  ;  il  re- 
çoit la  même  protection  d'un  sursis  provisoire 
du  moment  oh  il  l'oppose  au  créancier  qui  agit 
dans  l'ignorance  de  I  arrêt  portant  concession 
d'un  tel  sursis  (1). 

».  Voila  ,  croyons -nous,  les  vrais  principes  , 
conformes  a  la  nature  des  choses  et  aux  néces- 
sités de  la  pratique.  Hais  est-il  même  nécessaire 
de  les  discuter  7  Si ,  comme  cela  est  certain ,  le 
sursis  met  obstacle  ,  dans  de  certaines  limites, 
a  des  exécutions  préjudiciables,  cela  s'applique- 
t-il  h  une  signification  de  jugement  par  défaut, 
h  un  commandement  préalable  a  la  contrainte 
par  corps  ou  a  la  saisie  mobilière  ?  Nousue  sau- 
rions le  croire  :  le  commandement  est  un  préa- 
lable nécessaire  a  toute  saisie  de  biens  ou  de 

;  u 


sommation  de  satisfaire  a  la  condamnation  , 

mais  il  laisse  tontes  choses  en  état  t<  il  ne  pre- 
judicie  à  personne  ;  le  débiteur  n'est  nulle- 
ment enchaîné  par  le  commandement,  puisque 
nulle  mainmise  judiciaire  ne  pèse  encore  sur 
ses  biens,  nulle  entrave  n'est  encore  Dise  à  sa 
liberté  individuelle.  Le  commandement  n'exige 
:  pas  l'assistance  de  deux  témoins  ou  recors, 
il  met  en  demeure;  il  ne  constitue  pus  l'eiècn- 
tion  proprement  dite ,  il  la  rend  possible  après 
l'expiration  du  délai  de  grâce  accordé  par  la  loi 
au  débiteur  signifié.  Ces  principes  sont  ceux 
qu'exprime  la  lettre  de  la  loi,  qu'ont  d'ailleurs 
consacrés  la  doctrine  et  la  jurisprudence  :  de 
nombreux  arrêts  ont  décidé  qu'un  commande* 
ment  de  payer  n'est  pas  un  acte  d'exécution . 
et  c'est  en  rappelant  les  précédents  que  Chao- 
v»'au  développe  son  opinion  dans  ce  sens;  c'est, 
dit-il,  plutôt  un  acte  préalable  qu'un  acte  faisant 
corps  avec  l'exécution  (2). 

»  Si  le  commandement  n'est  pas ,  a  propre- 
ment parler ,  un  acte  d'exécution  ,  c  esi-a-dire 
une  mainmise  préjudiciable,  un  attentat  judi- 
ciaire, il  constitue  donc  un  acte  conservatoire, 
et  il  est  de  principe  que  tout  créancier  peut  pe- 
ser des  actes  conservatoires.  Ce  principe  est  ap- 
pliqué dans  l'art.  1180  C.  cit.,  qui  permet  sa 
créancier,  même  enchaîné  par  une  condition, 
d'exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit  (3).  U  est  expressémeut  applique  dans 
l'art.  125  C.  proc.  civ.,  qui ,  eu  cas  de  délai  ou 
de  sursis  accordé  par  le  juge  eu  vertu  des  art. 
I2U  ou  1900  C.  av.,  prononce  U  validité  des 
actes  conservatoires,  nonobstant  le  délai  accor- 
dé (4).  Ce  principe  est  encore  appliqué  dans  les 
art.  270,  779, 1454,  C.  civ.  —  Les  auteurs,  tels 
que  Zacbaria*  et  Chauveau,  que  nous  < 
plus  particulièrement  ici ,  ont  défini  les 
conservatoires,  et  tout  en  reconnaissant  que 
l'appréciation  de  ces  actes  appartient  au  jupe 
d'après  les  circonstances  et  les  intentions,  Us 
distinguent  ce  qui  est  exécution,  mainmise, 
changement  d'état  ou  de  condition ,  d'avec  ce 
qui  est  avertissement,  sommation,  mise  en  état. 
—  En  d'autres  termes,  y  a-t-il  allentatum,  pnr» 
judicium?  Voilà  ce  que  le  juge  doit  examiner. 

»  Nous  trouvons  une  confirmation  formelle  de 
ces  principes  dans  la  loi  française  du  5  déc 
1814,  qui  fait  aux  émigrés  remise  de  biens  pré- 
cédemment confisqués  sur  eux.  Cette  loi  sur- 
seoit  jusqu'au  1"  janv.  1816  h  toutes  les  actions 
que  pourraient  intenter  contre  eux  leurs  créan- 
ciers ,  mais  en  même  temps  elle  permet  a  ces 
derniers  de  faire,  pendant  ce  sursis  .  des  actes 
conservatoires.  —  Lorsque  la  loi  se  charge  de 
définir  ou  de  limiter  ces  actes  conservatoires,  le 
juge  doit  s'v  conformer;  lorsque  la  loi  ne  les 
définit  pas  d'une  manière  spéciale,  le  juge  peut 
et  doit  les  apprécier.  Mais  il  est  de  l'essence 
du  sursis  de  permettre  du  moins  ai 


(1)  Anciennement  l'effet  du  sursis  commençait  au 
jour  de  son  obtention  (tempore  impttrttienU,  non  im- 
part pnetentatumU)  d'après  les  auteur*  Kinscnot, 
Pecàius,  Mavius,  Guy-Pape.  Mais,  mus  noire  ré- 
gime de  publicité ,  l'effet  des  sursis  définitifs  com- 
mence après  l'insertion  au  MonUeur  des  arrêtés  oui 
les  concèdent.  On  doit  dire ,  par  argument  d'analo- 


gie, que 
opposé 


le  sursis  provisoire  doit  au 


l'importante  dissertation  de  Chauveau  Sitf 
la  question  663  de  Carxé,  g  4,  page  76,  vol.  % 


belge. 


(3)  V.  Zacharir,  §  311  ;  Duranton,  vol.  6,  p.  S 

(4)  Chauveau-Carré ,  sur  l'art.  145. 
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les  actes  conservatoires  de  leurs  droits  (1  ).  » 

M.  l'avocat  général  cite,  a  l'appui  de  cette 
doctrine ,  l'opinion  des  anciens  auteurs ,  et  no- 
tamment de  Peckius,  De  jure  sistendi,  cap.  45 , 
n»  20  ;  —  Henri  Kinscbot,  De  induciis  solut, 
cap.  12  ;  —  Mœvins,  Tractatus  levaminum  ino- 
piœ  débit. ,  cap.  4,  sect.  8,  nr*  10  et  20  ;  -  Re- 
buffe,  De  litt.  dilat.,  passim  ;  —  Lipman,  Essai 
sur  les  sur  séances  ;  — Vicat,  l'ocoo.  utr. 


juris,  v  Exactio;  —  Facciolati  et  Forcellini, 
Totius  latin,  lexicon ,  eod.  verbo  ;  —  Loysoau , 
Les  seigneurie*,  chap.  1",  n"  42-V5;— Grotius, 
Isagoge  ad  praxim,  lib.  2,  cap.  8,  n^*  12  el  13. 

d  D  après  cette  interprétation,  continue  M .  l'a- 
vocat gi-néral?lecommandementdu26nov.  I8o0 
ne  serait  pas  un  acte  iïexaclio ,  encore  moins 
d'exsecutio;  le  sursis,  en  aucun  cas,  provisoire 
ou  définitif,  connu  on  ignoré,  n'aurait  pour  ef- 
fet d'y  mellrc  obstacle,  parce  qu'il  ne  constitue 
qu'un  acte  conservatoire  préalable  a  toute  exé- 
cution réelle ,  ne  constituant  ni  innovation  ni 
attentat  préjudiciable.  Donc ,  quel  que  soit  le 
parti  que  l'on  prenne  sur  le  défaut  de  connais- 
sance du  sursis  provisoire  dans  le  chef  de 
Jonckbeerc  à  la  date  du  26  nov.  1850 ,  quelque 
opinion  qu'on  se  forme  de  sa  bonne  foi  dans  cette 
circonstance,  il  restera  vrai  de  dire  que  la  signi- 
fication avec  commandement  a  pu  valablement 
se  faire  et  que  l'appelant  peut  ainsi  s'en  préva- 
loir. 

Ce  point  éclairci,  il  reste  à  apprécier  le  pro- 
cès-verbal decareuce  du  l«r  avril  1851.  —  Un 
procès-verbal  de  carence  vaut  exécution  :  ce 

Erincipe  ne  peut  être ,  suivant  nous ,  raisonna- 
lemenl  contesté  (2).  —  Nous  croyons  aussi  que 
celui  qui  poursuit  l'exécution,  en  vue  de  sauver 
son  jugement  de  la  péremption ,  n'est  pas  tenu 
de  cumuler  les  moyens  d'exécution.  Nous  le 
croyons  pour  les  motifs  que  nous  allons  déve- 
lopper.—-Aux  termes  de  l'art.  159  C.  proc.  civ., 
il  se  forme  entre  le  porteur  du  jugement  et  le  si- 
gnifié un  quasi-contrat  fondé  sur  une  présomp- 
tion légale,  dans  le  chef  du  signifié,  d  une  suffi- 
sante connaissance  de  l'exécution  :  ce  quasi- 
contrat  a  des  éléments  légaux  d'existence  dont 
l'appréciation  est,  comme  dans  tous  lesconlrats, 
abandonnée  a  la  sagesse  du  juge,  qui  recherche 
et  qui  constate  si  la  présomption  de  connais- 
sance existe,  c'est-à-dire  si  le  signifié  a  vu,  a 
connu  ,  a  pu  apprécier  les  actes  posés  par  le 
poursuivant ,  s'il  a  mesuré  leur  portée  et  s'il  a 
compris  l'intention  de  son  poursuivant. 

»  Or,  que  s'est-il  passé?  L'huissier,  accompa- 
gné celte  fois  de  ses  deux  recors ,  après  avoir 
rappelé  le  commandement  du  26  novembre,  fait 
a  M  de  Poorter  par  son  exploit  du  1er  avril  1851 
itératif  commandement  de  payer,  a  peine  de  sai- 
sie-exécution. La  dame  de  Poorter,  à  oui  l'huis- 
sier parle  eu  personne ,  répond  qu'elle  ne  peut 
payer,  que  son  mari  est  en  état  de  faillite, 
et  que  meubles  et  marchandises  sont  sous 
scellés.  L'huissier  constate  ce  fait  et  il  ajoute  : 
«t  Attendu  qu'il  est  de  toute  impossibilité  de 


d)  v 

(2)  Nous 
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»de  saisir  les  meubles  et  marchandises,  va 
v  qu'ils  se  trouvent  sous  scellés,  j'ai  converti  le 
»  présent  en  procès-verbal  de  carence  pour  ser- 
»  virlàoù  il  appartiendra,  et  notamment  d'exé- 
»  culion  du  jugement  par  défaut,  et  empêcher  la 
v  péremption  ...  »  La  copie  de  l'exploit  est  en- 
suite laissée  à  Mm*  de  Poorter  elle-même.  C'est 
à  la  suite  de  ces  opérations,  et  par  exploit  du  3 
avril,  que  cette  dame  a  formé  opposition  au  ju- 
gement ainsi  exécuté. 

»  Nous  disons  jugement  exécuté ,  et  non  sans 
de  justes  motifs.  En  effet,  ne  chicanons  pas  sur 
les  mots.  Que  l'acte  de  l'huissier  soit  ou  ne  soit 
pas  proprement  un  vrai  procès-verbal  de  caren- 
ce, peu  importe  ;  ce  n'est  pas  la  qualification  de 
l'acte  qui  doit  ici  nous  préoccuper,  c'est  sa  réa- 
lité. A-t-il  ,eu  le  pouvoir  de  former  le  quasi  - 
contrat  que  nous  avons  défini  plus  haut?  Voila 
la  question,  et  cette  question,  nous  croyons  de- 
voir la  résoudre  affirmativement. — M"* de  Poor- 
ter, dûment  signifiée  du  jugement  du4janv. 
lRi9,  sommée  préalablement  le  26  nov.  1850 , 
sommée  itérativement  le  1er  avril  1851,  répond 
à  l'huissier  chargé  d'exécuter  qu'elle  ne  peut 
payer ,  et  que  les  objets  à  saisir  sont  sous  les 
scellés;  elle  reconnaît  ainsi  virtuellement  que 
la  faillite  de  sou  mari  l'a  complètement  dessai- 
sie, par  l'effet  de  l'art.  554C.  comm.,qui  opère, 
au  profil  de  la  masse,  une  transmission  mobi- 
lière légale,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  son  contrat  de  mariage.  11  n'y  avait  donc, 
de  son  aveu ,  rien  a  saisir4sur  elle,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  l'huissier  a  dressé  un  pro- 
cès-verbal qui,  en  définitive,  constate  bien  une 
carence  spéciale,  que  l'on  peut  qualifier  coir  me 
on  voudra,  mais  qui  est  l'équivalent  d'une  exécu- 
tion. Et  Nncde  Poorter  pouvait  d'autant  moins  se 
méprendre  sur  le  caractère  et  la  portée  de  l'acte 
que  l'buissierasoindela  prévenir  que  son  exploit 
a  pour  but  et  d'exécuter  son  jugement  par  défaut 
et  d'empêcher  la  péremption  de  ce  jugement. 
— Nulle  équivoque  possible  :  le  quasi-contratest 
formel  ;  le  poursuivant  exprime  son  intention , 
la  signifiée  ta  conuatt  et  se  résigne ,  elle  accepte 
elle-même  l'instrument  qui  l'établit  authenti- 
q^uement.  Nous  voyons  ici  ce  qu'exige  l'art.  159 
L.proc.  civ.,  c'est-a-dire  un  acte  duquel  il  ré- 
sulte nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment du  4  janv.  18 W  a  été  connue  de  M"*"  de 
Poorter,  partie  défaillante.  —  Vouloir  exiger 
d'autres  mesures d'exécutioti,  c'cst,suivanl  nous, 
ajouter  a  la  loi  et  exiger  plus  qu'elle  n'a  voulu  : 
I  interprétation  du  quasi-contrat  défini  par  l'art. 
159  doit  se  faire  de  bonne  foi  par  le  juge ,  et 
l'ensemble  des  faits  et  desdéclarations  constatés 
dans  l'exploit  du  1er  avril  permet  de  considérer 
comme  exécution  la  constatation  d'une  impossi- 
bilité matérielle  de  saisie  réelle  et  mainmise 
judiciaire. 

»  Nous  disons  donc  que  le  jugement  est  exé- 
cuté, et  que  dès  lors,  en  présence  de  l'art.  158 
C.  proc.  civ.,  l'opposition  n'est  plus  recevable. 
—Vainement  objecte-t  on  que  M"*  de  Poorter, 
femme  mariée  non  commerçante,  non  contrai - 
gnabie  par  corps,  n'a  pas  pu  valablement  ac- 
quiescer sans  l'autorisation  de  son  mari  a  un  Ju- 
gement qui  la  soumet  injustement  a  la  contrain  j 
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tenir  corps. — D'abord,  rien  ne  prouve  que  M-* 
de  Foorter,  qui  a  obtenu,  comme  son  mari  et  en 
son  nom ,  des  sursis  de  paiement ,  n'était  point 
commerçante;  rien  ne  prouve  que  sa  signature 
ne  dût  point  la  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps.  —  Mars  il  y  a  plus  :  le  jugement  eiécuté 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  dans  ses  dis- 
positions, indivisibles  au  point  de  vue  de  la  cho- 
se jugée ,  vis-à-vis  d'une  femme  autorisée  par 
justice  a  ester  en  jugement  et  rendue  par  consé- 
quent habile  a  agir  dans  les  actes  relatifs  a  l'exé- 
cution du  jugement  ;  elle  étsit  habile  a  former 
opposition,  elle  doit  donc  être  rendue  responsa- 
ble de  sou  silence  ;  ce  silence  ne  constitue  pas, 
dans  la  réalité ,  un  acquiescement  qu'elle  eût 
pu  d'ailleurs  former  valablement,  il  crée  une 
déchéance  du  droit  d'opposition  :  dès  lors 
i  nous  le  disions,  1  opposition  est  non  re- 
Voila  la  vérité  juridi- 


»  Nous  estimons ,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lien  d'accueillir  le 
pelante.  » 

De  19  novanat  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  3* 
ch.,  MM.  Espital  prés.,  Faider  av.  gén.  (concl 
ouf.  ,  Valcntyns  et  Vervoorl  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  c'est  le  26  nov 
1850,  jour  ou  était  expiré  le  sursis  définitif  de 
six  mois  accordé  aux  époux  de  Foorter  par  arrête 
royal  inséré  au  Moniteur  du  24  mai  précédent , 
que  l'appelant  leur  fit  faire,  parlant  au  mari, 
la  signification  du  jugement  pardéfautdu4janv. 
18W,  aveclecomniaudement  préalable  a  la  sai- 
sie et  à  la  contrainte  par  corps  ; 

•  Que ,  s'il  est  vrai  que  dès  le  23  du  même 
mois  de  novembre  la  Cour  avait  accordé  aux 
époux  de  Foorter  un  sursis  provisoire  qui  néces- 
sairement pouvait  produire  ses  effets  dès  le  26 
novembre,  jour  de  l'expiration  du  sursis  défini- 
tir,  c'est  avec  raison,  d  un  autre  côté,  qne  l'ap- 
pelant soutient  que.cesursis  ayant,  comme  tous 
les  sursis  provisoires ,  été  accordé  en  chambre 
du  conseil,  il  a  très  bien  pu  en  ignorer  l'existen- 
ce, se  présenter  de  bonne  foi  au  domicile  de  ses 
débiteurs  et  accomplir  valablement  sur  eux  les 
actes  préalables  a  l'exécution  ;  qu'en  effet,  si  les 
époux  de  Foorter,  bénéficiaires  de  ce  sursis  pro- 
visoire ,  prenaot  cours  dès  le  26  novembre  au 
matin,  ne  s'en  sont  pas  prévalus  et  ne  l'ont  pas 
opposé  a  l'appelant,  leur  créancier,  porteur  d  un 
titre  exécutoire,  agissant  légalement etde  bonne 
loi,  ils  ne  peuvent  que  s'imputer  a  eux-mêmes 
les  conséquences  de  leur  oubli  ou  négligence; 
qu'aucun  modede  publicité  n'étant  prescrit  pour 
les  sursis  provisoires  ,  c'est  au  débiteur  h  l'op- 
poser a  son  créancier  agissant  et  a  arrêter  ainsi 
son  action  par  ta  connaissance  qu'il  lui  en  don- 
ne ;  —  Qu  il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
signification  faite  avec  commandement  aux  époux 
de  Foorter  le  26  nov.  1830 est  valable; 

«Attendu que, d'après  l'art.  156  C.proc.  cîr., 
combiné  avec  l'art.  (H  i  C.  comm.,  le  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  le  4  janv.  1819  devait  être  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention ,  sous 
réputé  non  avenu  ;  — Attendu  qu'il 


est  de  jurisprudence  et  conforme  h  la  doctrine 
qu'un  créancier ,  en  vue  de  sauver  le  jugement 
qu'il  a  obtenu  de  la  péremption,  n'est  pas  tenu 
de  cumuler  les  moyens  d'exécution  ;  qu'il  suffit 
qu'il  ait  poussé  la  voie  d" exécution  choisie  aussi 
loin  qu'il  l'a  pu ,  et  que  d'un  acte  quelconque  il 
résulte  que  le  débiteur  en  ait  connaissance,  pour 
qne  le  jugement  soit  réputé  exécuté  ;  de  h  la 
conséquence  qu'une  saisie  terminée  par  an  pro- 
cès-verbal de  carence ,  qui  équivaut  a  un  acte 
d'exécution,  satisfait  a  ce  qui  est  exigé  par  l'art. 
159  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  a  été  dressé  en  pré- 
du  débiteur  ou  fui  a  été  signifié  parlant 
à  sa  personne,  et  quand  même  il  existerait  d'au- 
tres voies  d'exécution  ,  le  créancier  étant  libre 
de  choisir  entre  les  divers  moyens  d'exécution  ; 

»  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  l'huissier  An- 
dré ,  après  que  la  dernière  demande  de  sursis 
définitif  avait  été  rejetée  depuis  le  14  fiév.  1851. 
s'est,  le  1er  avril  suivant  et  par  conséquent  dans 
les  six  mois,  accompagné  cette  fois  de  ses  deux 
recors ,  transporté  au  domicile  des  époux  de 
Foorter,  et  y  a  fait,  après  avoir  rappelé  le  com- 
mandement'du  26  novembre,  itératif  comman- 
dement de  payer  a  peine  de  saisie-exécution  ; 
qu'ayant  trouve  les  scellés  apposés,  il  a,  en  pré- 
sence des  deux  recors  et  de  I  épouse  de  Poorter 
ici  intimée,  parlant  a  sa  personne,  et  sur  sa 
déclaration  qu'elle  ne  pouvait  paver,  que  son 
mari  était  en  faillite  et  que  les  objets  a  saisir 
étaient  sous  scellés,  constaté  ce  fait,  ajoutant  ; 
a  Attendu  qu'il  est  de  toute  impossibilité  de 
»  saisir  les  meubles  et  marchandises,  vu  qu'Ai 
»  se  trouvent  sous  scellés ,  j'ai  converti  le  pré- 
»  sent  en  procès-verbal  de  carence  pour  servit 
»  la  ou  il  appartiendra,  et  notamment  d'exéen- 
>■  tion  du  jugement  par  défaut ,  et  empêcher  la 
»  péremption....  »  ; 

»  Attendu  que  la  copte  de  cet  acte  d'exécution 
a  été  laissée  a  1  épouse  de  Poorter  elle-même, 
qui  l'a  reçue  sans  protestation  ni  réserves  :  d'oo 
suit  que  la  saisie  pratiquée  en  vertu  du  juge- 
ment du  *  janv.  1849  a  été  conduite  aussi  loin 
qu'il  a  été  possible  de  le  faire,  et  qu'il  en  a  été  don- 
né connaissance  a  la  partie  intimée  elle-même; 

«Attendu  que,  l'épouse  de  Poorter  avant  vir- 
tuellement reconnu  que  h  faillite  de  son  mari 
i  jvait  compfriement  dessaisi  par  1  cnet  de  I  art. 
554  C.  comm.,  qui  opère  au  profit  de  la  masse 
une  transmission  mobilière  légale,  il  n\  avait, 
«le  son  aveu,  rien  a  saisir  sur  elle ,  et  que  ce 
n'est  donc  pas  sans  raison  que  l'huissier  a  dres- 
sé un  procès-verbal  qui ,  en  définitive,  es 
constatant  une  carence  spéciale,  n'en  est  pas 
moins  l'équivalent  d'une  exécution  ; 

»  Attendu  que  c'est  a  la  suite  de  cette  exécu- 
tion donnée  au  jugement  du  4  janvier  que,  par 
exploit  du  3  avril  1851,  l'épouse  de  Poorter, 
contrairement  au  prescrit  de  l'art,  f  58  C.  proc 
civ.,  y  a  fait  opposition,  opposition  qui  est  tar- 
dive, et  n'est  par  conséquent  plus  recevable; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  objecte 
que  l'épouse  de  Foorter  n'a  pu  acquiescer  vala- 
blement au  jugement  dont  il  s'agit ,  prononçaot 
a  contrainte  par  corps ,  puisque,  autorisée  par 
justice  a  ester  en  jugement,  elle  a  été  rendue 
babile a  y  former  opposition,  et  què  par  sou 
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silence,  qui  n'est  pas  no  acquiescement,  elle 
se  trouve  seulement  déchue  de  son  droit  d'op- 
position ,  déchéance  dont  le  résultat  est  de 
maintenir  dans  son  intégralité ,  en  ce  qu'il  a 
statué,  le  jugement  par  défaut  du  4  janv.  18  V9  ; 

»  Par  ces  motifs,— Declaeb  la  partie  intimée 
non  recevante  ni  fondée  dans  son  appel  incident, 
la  Coroamre  a  l'amende  et  aux  dépens  de  cet 


appel;  et,  statuant  sur  l'appel  principal,  Met 
lé  jugement  dont  appel  au  non  m  en  tant  qu'il 
reçoit  l'opposition  formée  tardivement  par  l'é- 
pouse dcPoorter  ;  émendant,  Déclare  celte  op- 
position non  recevable ,  etc.  » 


LIEGE  (22  novembre  1851). 

DELIT  RURAL,  TRIEUR AL  C0EBECTI0H5KL  , 
IHCOHPRTSRCR,  APPEL. 

L'art,  199  C.  tnst.  crtm. ,  qui  interdit  I  appel  des 
jugements  de  police  correctionnelle  rendus  en 
matière  de  contravention,  lorsque  le  déclina- 
toire n'a  pas  été  proposé,  n'est  pas  applicable 
quand  il  s'agit  non  d'une  simple  contraven- 
tion, mm«  d'un  délit  rural  prévu  par  la  loi 
du  28  sept.  1791  et  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  simple  police  par  l'art.  1", 
$2,  L.  1er  mai  1844».  —  Le  jugement ,  dans 
ce  dernier  cas ,  est  seulement  en  premier  res- 
sort (i). 

D...  C.  Ministère  pcbmc. 

D.. .  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  I 
correctionnelle  pour  destruction  partielle  des  | 

traductions  de  la  terre,  délit  prévu  par  l'art.  28 
.  28  sept.  1791.  Bien  que  ce  délit  fût  de  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police,  D... 
ne  proposa  aucun  déclinatoire,  et  fut  condamné 
k  trois  jours  de  prisoo.  —  Appel. 

Le  ministère  public  opposa  a  cet  appel  une 
fin  de  nôn-recoroir  résultant  de  ce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  192  le  tribunal  correctionnel  sta- 
tue en  dernier  ressort  sur  les  faits  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police  lorsque 
ces  faits  lui  sont  déférés  directement  comme 
juge  do  premier  degré,  et  que  l'incompétence 


Du  22  hovrmbrk  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  ch. 
correct. 

«  LA  COUR  ; —Attendu  que  D...  a  été  traduit 

(1)  V.  l'arrêt  qui  suit  (Bruxelles,  27  déc.  1831} , 
et  la  note. 

fi)  La  Cour  de  Liège ,  dans  l'arrêt  qui  précède , 
n'a  pas  considéré  comme  absolue  l'incompétence  des 
tribunaux  correctionnels  à  l'égard  dos  délits  dont  la 
connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  de  simple 
police.  Il  résulte  en  effet  de  cet  arrêt  que  le  tribunal 
n'est  obligé  de  se  déclarer  incompétent  qu'autant 
que  l'exception  déclinatoire  est  soulevée;  que  dans 
le  cas  contraire  il  peut  statuer,  mais  en  premier  res- 
sort seulement.  Cette  doctrine  nous  paraît  moins 
juridique  que  celle  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

Tout  ce  qui  touche  h  l'ordre  des  juridictions  est 
de  droit  strict,  et  rien  ne  saurait  autoriser  a  ren- 
verser celui  que  la  loi  a  établi.  Or  c'est  le  renverser 
]ne  de  maintenir  aux  tribunaux  de  police  correc- 
i  des  délits  ruraux,  alors 


devant  le  tribunal  correctionnel  de  Namur  pour 
avoir,  le  15  août  dernier,  détruit  une  certaine 
quantité  de  fusses  de  pommes  de  terre  dans  un 
champ  appartenant  à  autrui,  dans  le  dessein  de 
nuire  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  28  sept.  1791 , 
aux  art.  28  et  29,  tit.  2,  De  la  police  rurale,  a- 
vait  distingué  la  destruction  de  petites  parties 
des  productions  de  la  terre  de  la  dévastation 
des  récoltes  sur  pied  ; 

»  Que  l'art.  29,  relatif  aux  délits  de  cette  der- 
nière catégorie,  a  été  remplacé  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  4H  C.  pén.,  tandis  que  l'art.  28 
est  resté  applicable  aux  délits  de  destruction 
partielle:  d  oii  il  suit  que,  la  répression  du  fait 
a  l'occasion  duquel  des  poursuites  ont  été  di- 
rigées contre  D...  étant  placée  dans  les  attribu- 
tions de  la  justice  de  paix,  aux  ternies  exprès 
de  lart.  1",  §  2,  L.  1"  mai  1849,  le  tribunal 
correctionnel  de  Namur  ne  pouvait  en  connaître 
qu'en  degré  d'appel ,  le  cas  échéant; 

x  Attendu,  a  la  vérité,  que  ni  le  prévenu  ni 
le  ministère  public  n'ont  demandé  le  renvoi 
devant  la  juridiction  inférieure;  mais  que  c'est 
a  tort  qu'on  prétend  inférer  de  cette  circonstance 

3ue  le  jugement  dont  est  appel  a  prononcé  en 
ernier  ressort,  d'après  la  disposition  de 


de  l'an. 

192  C.  inst.crim.;  —  Qu'en  effet,  cet  article, 
oui  forme  une  exception  a  la  règle  des  deux 
degrés ,  et  qui ,  nar  cela  même ,  est  de  stricte 
interprétation  ,na  pour  objet  que  des  contra- 
ventions ,  tandis  que  dans  l'espèce  il  s'agit  de  la 
répression  d'un  fait  réputé  délit  par  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs ,  Dit  pour  droit  que,  la  pour- 
suite dont  il  s'agit  étant  de  la  compétence  de 
la  justice  de  paix,  le  tribunal  correctionnel  de 
Namur  n'a  pu  statuer  en  premier  et  en  dernier 
ressort.  » 

BRUXELLES  (27  décembre  1851). 

DÉLIT  RURAL  ,  TRIEUR  AL  CORRECT!  ORltEL  , 
IRCOMPETERCR. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaî- 
tre ,  comme  juges  du  premier  degré ,  des  délits 
ruraux  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tritntnaux  de  simple  police  par  l'art.  \",  §2, 
L.  I™  mai  1849,  alors  même  que  Cexccption 
d'incompétence  n'a  point  été  soulevée.— L'art. 
192  C.  insl.  crim.  ne  s'applique  point  à  ces 
faits  qualifiés  délits  par  loi,  mais 
aux  simples  contraventions  (2). 


que  la  loi  du  1"  mai  1849  l'a  expressément  trans- 
portée aux  tribunaux  de  simple  police ,  et  que  de 
constituer  ces  tribunaux  juges  du  premier  degré, 
quand  la  loi  les  institue  juges  d'appel.  Peu  importa 
le  silence  ou  même  le  consentement  exprès  des  par- 
tics  :  il  s'agit  d'une  question  d'ordre  public,  et  c'est 
la  loi  seule  qui  doit  être  consultée.  A  la  vérité  Part. 
194  C.  in* t.  crim.  attribue  a  ce  silence ,  ou  a  ce  con- 
sentement ,  l'effet  de  déroger,  dans  un  cas  détermi- 
né, aux  règles  générales  qu'elle  a  tracée»  relative- 
ment à  la  compétence  et  au  premier  on  au  dernier 
réassort.  Mais  la  Cour  de  Liège  reconnaît  elle-même 
que  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle  qui  doit 
être  restreinte  au  cas  qu'elle  a  expressément  prévu, 
c'est  a-dire  à  celui  d'une  simple  cemtrttentum,  et 
qu'elle  est  inapplicable  aux  délit»,  un  inoins  en  et  qui 
louche  la  question  des  degrés  de  juridiction.  Or  si 


M2 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Ministère  mue  C.  Paris. 

Ferdinand  et  Jean-Baptiste  Paris  furent  tra- 
duits devant  la  police  correctionnelle  comme 
prévenus  de  maraudage,  délit  prévu  par  la  loi 
du  28  sept.  1791,  et  dont  la  connaissance  a  été 
transportée  aux  tribunaux  de  simple  police  par 
la  loi  du  1er  mai  1819.  —  Les  prévenus  n'éle- 
vèrent aucune  exception  d'incompétence,  et  fu- 
rent condamnés  à  deux  mois  d'cmprisonne- 


Le  ministère  public  interjeta  appel  a  maxi- 
me, en  se  fondant  sur  ce  que  le  tribunal  avait 
appliqué  la  peine  prononcée  par  la  loi  de  1791, 
bien  que  cette  peine  eut  été  réduite  au  maxi- 
mum de  huit  jours  d'emprisonnement  par  l'art. 
2  L.  1"  mai  1849.  —  Par  suite  de  cet  appei 
la  Cour  avait  h  examiner  si  la  loi  de  1819  n  a- 
vait  pas  réduit  le  fait  dont  il  s'agit  aux  propor- 
tions des  simples  contraventions,  et  si,  dès  lors, 
en  l'absence  de  déclinatoire,  le  tribunal  correc- 
tionnel n'avait  pas  eu  le  droit  d'en  connaître  et 
de  statuèr  en  dernier  ressort. 

Do  27  décemrre  1831 ,  arrêt  C.  Bruxelles, 
4»  ch.,  M.  de  L'eau  d'Andrimonl  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons  a  été  saisi  directement  de 
la  connaissance  des  faits  de  maraudage  imputés 
h  .  Ferdinand  et  Jean-Baptiste  Paris,  et  qu  il  les 
a  condamués  chacun  a  deux  mois  d'em- 
prisonnement ;  —Attendu  que  la  loi  du  l*r  mai 
1819  qualifie  ces  faits  de  délits;  qu'elle  les  pu- 
uit  de  huit  jours  d'emprisonnement  au  maxi- 
mum; qu'elle  eu  attribue  le  jugement  en  pre- 
mier ressort  aux  juges  de  paix ,  et  quo  même 
elle  ordonne  le  renvoi  à  ces  juges  de  tous  les 
délits  de  maraudage  dont  elle  traite,  soumis 
aux  tribunaux  correctionnels  au  jour  de  sa  mise 
en  vigueur  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
les  faits  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'art. 
192  C.  inst.  crim.,etque  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mous  était  incompétent  pour  juger, 
comme  il  la  fait,  la  cause  dont  il  est  question; 
—  Statuant  sur  l'appel  du  ministère  public,  — 
Mkt  au  néant  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  éruen- 
dant,  Dit  que  le  tribunal  correctionnel  de  Mons 
était  iucompétent,  etc.  » 

BRUXELLES  (24  novembre  1851). 

DESAVEU  DR  PATERNITÉ ,  TUTEUR  AD  HOC, 
NOMINATION,  COMPÉTENCE. 

En  matière  de  désaveu  de  paternité,  c'est  au 
conseil  de  famille,  et  non  pas  au  tribunal,  qu'il 
appartient  de  nommer  le  tuteur  ad  hoc  que  la 

cet  article ,  par  cela  même  qu'il  est  exceptionnel,  ne 
peut  priver  d'un  degré  de  juridiction  celui  qui  est 
poursuivi  pour  un  délit,  il  ne  peut  par  la  même 
raison  le  soumettre  a  une  juridiction  autre  que  celle 
déclarée  compétente  par  la  loi  elle-même. 

il)  La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens,  au 
moins  implicitement,  par  différents  arrêts.  V.  Liège, 
12  fruct.  an  XIII  [Journ.  Pal.,  jarùpT  franc.,  à  sa 
date);  Cass.  franç.,  45  août  1806;  Montpellier,  14 
mars  1833.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée 

Çar  MN.'Froudhon  ,  Etal  des  personne*,  t.  4 ,  p.  59 ; 
oulher,  t.  1er,  n°  843;  Duranton ,  t.  3,  u°  98; 
sur  l'art.  318 ,  n«  1"  ;  Ricfaefort ,  De  l'eut 


loi  prescrit 
318,2208. 


à  fenfant  (1).  C.  <*. 


Degracx  C.  Depadw. 

Cette  question  avait  été  résolue  dan*  le  sets 
contraire  par  un  jugemeut  du  tribunal  de  Ni- 
velles, du  10  juil.  1851,  par  les  motifs  suircats: 

a  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  <Tw 
action  en  désaveu  de  paternité  pour  cause  dV 
dultere  suivi  d'un  recel  de  l'enfant  désa»oaé.« 
pour  impossibilité  physique  de  cohabiter  ave 
la  mère  depuis  plus  de  trois  ans;  —  Allesfe 
que,  d'après  l'art.  318  C.  civ.,  une  semblât-! 
action  doit  s'intenter,  quand  le  défendeur  «a 
mineur,  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  a  Tea- 
fant  et  en  présence  de  sa  mère  ;  —  Attend  qie 
le  tuteur  ad  hoc  que  l'assignation  doaaee  ap- 
pelle en  justice  fait  défaut,  ainsi  que  h  bt- 
de  l'enfant,  tous  deux  étant  dûment  ciièi;  - 
Attendu  qu'une  action  en  désaveu,  cornu»-  loett 
action  concernant  l'état  civil  d'une  per**t<. 
est  essentiellement  d'ordre  publie  ;  <\»r  te 
lors  il  appartient  au  tribunal  d  examiner  dota 
si  le  tuteur  assigné  a  qualité  suffisante  dov  re- 
présenter le  mineur  ;  —  Attendu  que  le  Mm 
ad  hoc  assigné  a  été  choisi  par  un  conseil  «Y  a- 
mille  provoqué  par  le  demandeur;  —  Autan 
qu'il  n'appartient  pas  h  un  conseil I  de  tarife, 
mais  au  tribunal,  de  désigner  la  peraon câ- 
linée spécialement  a  représenter  le  miaeurdès- 
avoué,  car  ce  tuteur  n'est  ni  un  roandju  ~ 
etiargé  de  diriger  la  personne,  ni  nne  penoan 
chargée  d'administrer  les  biens,  nuis  en  ma- 
il a  ta  ire  spécial  pour  défendre  en  Justine  l'eut 
du  mineur;  —  Attendu  que,  si  l'art.  318  ai 
point  dit  spécialement  que  le  tuteur  ad  k>% 
dans  l'espèce,  doit  être  nommé  par  jastiee,  il 
est  des  cas  d'une  analogie  complet»'  ou  le  imi- 
tateur s'en  explique  on  termes  formels.  W" 
exemple  dans  l'art.  2308  C.  civ.,  oui!  est  dit 
qu'une  action  en  expropriation  poursuivie  eaa- 
tre  la  femme  mineure  doit  être  intentée  coatn 
un  tuteur  qui  sera  nommé  par  jastiee.  ai  «h 
mari  refuse  de  procéder  avec  elle;  —  Aiiesà 
que  l'action  en  désaveu,  étant  une  qnesiioe  à<- 
tal,  de  famille,  est,  de  toutes  les  espèces  os  il 
peut  s'agir  de  la  nomination  d'un  tuteur  aimt, 
celle  ou  les  personnes  qui  devraient  «oip^ 
le  conseil  de  famille  sont  les  plus  latéral 
dans  la  cause ,  où  il  y  aurait  le  pins  de  daay-r 
de  leur  confier  le  soin  de  choisir  le  défenw 
du  mineur,  et  où  il  y  a  par  conséquent  le  ans 
de  raison  de  faire  faire  ce  choix  par  les  tnk- 
naux,  alin  d'éviter,  ce  qui  arrive  aujwriW, 

ic*  famille»,  n»  71  ;  de  Frëminville,  7mUmU 
minorité  et  de  la  tattlle ,  t.  1",  «°  t"7;  f**^  * 
LmigJade,  Rep.  de >«r.,v° Paternité ,  gë;  Rotl*^-' 
Villaigues ,  Rep.  du  net.,  v°  Detûte* ,  o*ti  ;  —  nei- 
gea .  Jtnrn .  Pal.,  v°  Légitimité ,  n"  431 . 

Mais  l'opinion  contraire  est  professé*  parll  D«- 
molombe ,  t.  5,  n"  166;  Valette  sur  Prosdboi,  t 
4 ,  p.  59,  note  a  ;  Ducaurroj,  Boiraier  et 
t.  1er,  n»  +47;  et  par  M.  Delvincoart,  t.  i,p-« 
(édit.  belge),  t.  1",  p  89,  note  14  {èé\Ubw  Lt 
dernier  auteur,  dans  ses  trois  premières  é4it:oft>. 
avait  professé  la  doctrine  adoptée  par  l'arrêt 
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qu'une  question  aussi  grave  ne  soit  décidée  sans 
rinterventiou  d'uo  contradicteur; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  les  défendeurs  défaillants,  et  déclare  que 
le  tuteur  ad  hoc  cité  n'a  point  qualité  pour  re- 

{irésenier  le  mineur;  déclare  en  conséquence 
'action  du  demandeur  non  recevante,  etc.  » 
Appel. 

Do  24  novembre  1851,  arrêt  C.  Bruxelles, 
MM.  Espital  prés.,Faiderav.gén.(concl.conf.). 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  règle  générale 
toute  tutelle  dative  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  famille;  aua  moins  d'une  exception 
formelle  établie  par  la  loi,  il  faut  s'en  tenir  a  la 
rt-fçle  générale;  —  Attendu  que  l'art.  318  C. 
civ.  ne  contient  pas  pareille  exception,  et  que 
c'est  a  tort  que  le  premier  juge  a  raisonné  par 
analogie  de  la  disposition  de  l'art.  2208  C.  civ., 
pour  en  conclure  que  dans  l'occurrence  le  tu- 
teur ad  hoc  aurait  dû  être  nommé  par  justice; 
que  cet  article,  contenant  une  exception  a  une 
règle  générale,  doit  être  limité  au  cas  dont  il 
.s'occupe,  et  rend  applicable  la  maxime  Exceptio 
firmat  regulam  incasibus  non  excepti»; 

»  Par  ces  motifs, — Mit  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  ém  end  an  t ,  Déclau  l'action  du 
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CASSATION  (2  nov.  1849  et  11  déc.  1851). 

DKGE*3  DE  JCRIDICTtOX,  CREANCES  DISTINCTES, 


Lorsqu'une  action  est  intentée  conjointement 
par  plusieurs  demandeur»  en  vertu  d'un  eeul 
et  même  titre  à  raison  d'une  obligation  pro- 
cédant d'une  cause  unique  et  s' devant  à  piu» 
de  2000  fr.t  le  jugement  qui  intervient  ett  en 
premier  ressort  seulement,  encore  bien  que 
<  hacun  des  demandeur»  nait  droit  à  la  créan- 
ce que  pour  une  partie  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort  (1).  LL.  1«  mai  1790  ;  25 
mars  1811  ,  art.  14. 


à  deux  propriétaire»  a  été  assurée  par  deux 
compagnies  séparément ,  et  que  les  assureurs, 
en  payant  le  montant  d'un  eihittre  supérieur 
«2000  fr.,ont  été  subrogés,  par  une  quittance 
commune  dan»  le»  droit»  de»  propriétaire» 
contre  un  locataire  responsable  de  l'incendie, 
l'action  collective  intentée  par  le»  deux  compa- 
gnies contre  «  locataire  est  susceptible  des 
deux  degré»  de  juridiction,  encore  bien  que  la 
créance  de  chacune  ne  s'élève  pas  à  2000  fr. 

Compagnie  l'Escaut  et  compag.uk  Skccritas 
C.  Cutlits-Latoub. 

Nous  avons  rapporté  précédemment  (année 
1 H  i9  ,  p.  61)  l'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  par 
la  Cour  de  Bruxelles,  le  6  déc.'  1848. 

Cet  arrêt  avant  été  cassé,  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Delebecque, 
la  CourdeGand,a  laquelle  l'affaire  avait  été 


(1)  V.  l'arrêt  rendu  dans  cette  même  affaire  parla 
Cour  de  Bruxelles  ie  6  déc.  1848,  et  la  note  (année 
*ê  ,p.Gi.) 


renvoyée ,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  d'appel  deBruxolles,  en  envisageant 
cependant  les  faits  sous  un  nouvel  aspect.  Sur 
un  nouveau  pourvoi ,  les  chambres  réunies  de 
la  Cour  de  cassation ,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Leclerq , 
ont  sanctionné  la  doctrine  déjà  consacrée  par 
le  premier  arrêt  de  cette  Cour.  Eniin  aujour- 


d'hui ,  notre  troisième  Cour  d'appel  est  ap- 
pelée a  se  prononcer  a  son  tour  sur  la  question, 
après  interprétation  de  la  loi  par  le  pouvoir 
législatif. 

Toutes  ces  circonstances  ont  donné  a  la  cause 
une  importance  toute  particulière.  Aussi  l'on 
nous  saura  gré  de  présenter  ici  l'analyse  des 
faits ,  sans  omettre  les  détails  qui  se  sont  révé- 
lés dans  les  débats  postérieurs  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles ,  et  de  mettre  en  regard ,  au 
moins  dans  leurs  parties  essentielles ,  les  deux 
remarquables  réquisitoires  de  H.  l'avocat  gé- 
néral Delebecque  et  de  M.  le  procureur  général 
Lcclercq  ,  où  se  trouvent  développés  dans  toute 
leur  puissance  les  arguments  qui  militent  en 
faveur  de  chacun  des  deux  systèmes. 

§  1er.  —  Par  deux  polices  séparées,  et  por- 
tant des  dates  différentes,  la  compagnie  r£s- 
caut  et  la  compagnie  Securitas ,  assurèrent ,  au 
mois  de  novembre  1840,  jusqu'à  concurrence 
de  12,500  fr. chacune,  une  maison  et  sès  dé- 
pendances situées  a  Anvers,  et  appartenant  au 
sieur  Van  Immerseel. 

Celui-ci  était  décédé,  et  l'immeuble  appar- 
tenait pour  moitié  a  chacun  de  ses  deux  enfants, 
Auguste  Van  Immerseel,  et  Eulalie  Van  Immer- 
seel, épouse  Simon ,  lorsque  dans  la  nuit  du  24 
au  25  mars  1846  un  incendie  éclata  dans  la 
maison  assurée,  alors  occupée,  à  litre  de  bail, 
par  le  sieur  Cuylils  La  tour. 

L'importance  du  sinistre  ayant  été  évaluée 
par  experts  à  3,760  fr.  72  cent. ,  les  deux  com- 
pagnies ont  acquitte  cette  somme,  chacune  pour 
moitié ,  le  5  mai  1816,  entre  les  mains  du  sieur 
Anguste  Van  Immerseel ,  qu'elles  paraissent 
avoir  considéré  comme  seul  propriétaire  des  bâ- 
timents. —  Voici  en  quels  termes  est  conçue  là 
quittance  qui  constate  ce  paiement  : 

«  Je  soussigné ,  Auguste  Van  Immerseel,  né- 
gociant à  Termonde ,  reconnais  avoir  reçu  de  la 
compagnie  d'assurances  /'Escaut  et  de  la  com- 
pagnie Securita»,  établies  à  Anvers,  fafsant  le 
paiement  chacune  pour  moitié,  la  somme  de 
11,760  fr.72c. ,  montant  des  dégâts  occasionnés 
par  l'incendie  du  24  au  25  mars  dernier  aux 
magasins ,  ateliers ,  hangar ,  de  la  propriété  si- 
tuée Harché-Sl-Jacqucs ,  sect.  2,  n.  296,  ainsi 
qu'ils  oui  été  évalués  par  expertise  contradic- 
toire, et  moyennant  le  présent  paiement  je 
déclare  subroger  lesdites  compagnies,  sans  ga- 
rantie, et  jusqu'à  concurrencede  la  somme  payée, 
dans  tous  mes  droits  et  actions  résultant  dudit 
incendie  contre  le  locataire  de  la  propriété  pré- 
rappelée.  » 

Le  1e'  juin  18iG,  les  deux  compagnies,  agis- 
sait conjointement,  firent  assigner  Cuvlits-I.a- 
tour  devant  le  tribunal  d'Anvers  pour  s'enten- 
dre condamner  a  leur  rembourser  ladite  somme 
de  3,760  fr.  72  c. ,  comme  responsable  du  si- 

ss 
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nistre  en  sa  qualité  de  locataire ,  aux  termes 
de  l'art.  1733  C.  civ. 

Le  défendeur  soutint  que  la  subrogation  in- 
Toquée  par  les  assureurs  ne  pourrait  exister 
qu  autant  quelle  aurait  été  stipulée  par  le  con- 
trat d assurance  lui-même;  que  ta  police  pro- 
duite par  la  compagnie  l'Escaut  ne  contenait 
aucune  clause  de  ce  genre  ;  que,  la  compagnie 
Securitas  refusant  de  produire  la  sienne,  on  de- 
vait supposer  qu'il  en  était  de  même  a  son  é- 
gard  ;  que  ,  dès  lors ,  en  payant  le  montant  du 
sinistre ,  les  deux  compagnies  n'avaient  Tait 
autre  chose  qu'acquitter  leur  propre  dette,  et 
qu'un  pareil  paiement  ne  pouvait  jamais  être  la 
base  d  une  subrogation  valable. 

Le  tribunal  d'Anvers  rendit ,  le  20  fcv.  1847, 
un  jugement  qui  déboute  la  compagnie  l'Et- 
caut  de  son  action ,  et  ordonne  à  la  compagnie 
Securita*  de  prouver,  par  titres  réguliers  avant 
date  certaine  antérieure  au  sinistre ,  qu'il  exis- 
tait entre  elle  et  Van  Immerseel  une  conven- 
tion qui  la  subrogeait  aux  droits  que  celui-ci 
pourrait  avoir  a  exercer  contre  le  locataire ,  en 
cas  d'incendie. 

Les  deux  compagnies  interjetèrent  appel  et 
soutinrent  la  validité  de  la  subrogation  conven- 
tionnelle résultant  de  la  quittance  du  5  mai 
18*6. 

L'intimé  leur  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
résullaut  de  ce  que,  la  somme  litigieuse  ne  pou- 
vant appartenir  a  chacune  d'elles  que  pour  moi- 
tié, c'est-à-dire  pour  1880  fr.  36  c,  le  juge- 
ment rendu  était  en  dernier  ressort. 

Cette  fin  de  non-recevoir  fut  accueillie  par 
l'arrêt  du  6  déc.  1848,  que  nous  avons  rapporté 
p.  61.  année  1849. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  ta  loi 
du  l^mai  1790,  qui  établit  le  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  ;  fausse  application  de  l'art. 
14  L.  25  mars  1841,  et  par  suite  contraven- 
tion à  celle  même  disposition. 

La  loi,  disait-oo  a  l'appui  du  pourvoi,  a  éta- 
bli en  principe  deuxi  degrés  de  juridiction  ; 
elle  n'admet  d  exception  à  cette  règle  que  dans 
le  cas  où  l'importance  du  litige  n'excède  pas 
2000  fr.  C'est  donc  l'objet  de  la  contestation  qui 
seul  doit  être  pris  en  considération  quand  il  s  a- 
git  de  déterminer  si  un  jugement  est  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort. 

Sur  quoi  portait  la  contestation  dans  l'espèce? 
Sur  la  validité  de  la  subrogation  consentie  par 
Van  Immerseel,  au  profit  des  compagnies,  dans 
une  créance  de  3670  fr.  72  cent.,  qull  avait  à 
exercer  contre  Cuylits-Lalour.  Celte  créance 
reposait  sur  une  seule  et  unique  cause  et  par 
conséquent  elle  était  une.  D'autre  part  elle  avait 
été  transportée  aux  assureurs  conjointement, 
sans  division,  par  un  seul  et  même  litre.  L'ac- 
tion qui  résultait  de  ce  titre  était  donc  nécessai- 
rement commune  :  aussi  a  t-elle  été  intentée  en 
commun  par  les  deux  compagnies  demande- 
resses. Elle  porte  sur  la  totalité  des  3760  fr. 
72  cent.,  sans  distinction  entre  la  part  qui  doit 
revenir  a  chacune  des  compagnies,  et  qui  fera 
l'objet  d'une  répartition  à  établir  entre  elles  et 
dans  laquelle  le  débiteur  n'a  rien  a  voir.  Si  Cuy- 
lits-Latour  eût  été  condamné  à  payer  la  ~ 
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réclamée,  H  aurait  eu  incontestablement  le  dnii 
d'appeler  du  jugement,  puisqu'il  s'agissait  ifs» 
seule  obligation  s'éleva  nt  à  plus  de  2000  fr.  Or. 
si  l'action  ne  pouvait  être  jugée  qu'en  prraw 
ressort  a  sou  égard,  elle  ne  saurait  ètreeidr 
nier  ressort  a  l'égard  des  parties  iemwï- 
MM, 

Sans  doute,  si  plusieurs  demandeurs  Bru- 
nissaient pour  former  contre  un  seul  déJeaénr. 
parmi  Même  exploit,  plusieurs  demandes  fe- 
tinctes,  indépendantes  l'une  de  l'astre. repesa: 
sur  des  causes  diverses  et  sur  des  tilrrs  éit- 
reots,  il  y  aurait  lieu  de  considérer  Boléant 
ces  demandes  pour  fixer  à  l'égard  de  et*- 
cune  d'elles  l'importance  de  la  contestât**. 
Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  larqa'il 
s'agit  d'une  seule  action,  fondée  sur  une  swle 
obligation  et  sur  un  litre  unique.  -  AfaMmi 
de  cette  distinction,  on  invoquait  va  arrêt  Bb 
Cour  de  Liège  du  4  jaov.  1843  (Jour».  M  . 
année  1844.  p.  264);  uu  arrêt  de  ta  (mt  étii 
Haye  du  17  avril  1845,  et  un  grand  soumit 
décisions  émanées  des  Cours  françaises  :  Ctu  . 
8  vent,  an  Mil .  et  11  fruct.  an  XI;  Tarn,; 
prair.  an  XI  ;  Cas*  ,  23  mai  1 808  ;  leu, S  u 
1823  ;  Besançon,  26  mars  1827;  Lion,  î«n 
1833;  Toulouse,  2  avril  1833;  Douai,  27  duc 
1843  {Journ.  Pal.,  t.  1«,  1844,  p.  ift*;  - Ho- 
rion de  l'an  se  y,  Compét.  de*  put.  de  pats,  a 
14  ;  Curassou,  t.  1*%  p.  199,  n.  3. 

M.  l'avocat  général  Detebecque  a  coadi  m 
rejet  du  pourvoi  par  les  motiis  semais: 

«  L'arrêt  attaqué  constate  en  tait  *at  cb- 
cune  des  deux  sociétés  d'assurances  a  tenuW- 
sé  a  l'assuré  1 ,880  fr.,  somme  pour  laaaeUfil 
y  eu  subrogation  en  faveur 
laquelle  subrogation  est  la 
lérêt  et  la  base  de  leur  action  ;  que  ebeaw  in 
sociétés  ne  pouvait  avoir  droit  de  rédauer  du 
locataire  qu'une  somme  égale,  et,  M  «fit,  h 
défendeur  a  l'action  des  deux  compagnies  s'e-t 
borné  devant  le  tribunal  d'Anvers  »  i 
toute  efficacité  a  la 
compagnies  se  prévalaient  "contre  hu. 

»  Ici  le  titre  base  de  l'action  a  était  pas» 
litre  commun.  Chaque  compagnie  recevait  ut 
quittance  téparé* ,  un  droit  de  sabrogaùw  » 
paré.  L'unité  d'inslru 


k  la  diversité  du  titre;  l'assurance,  saunait  la 
dette,  du  paiement  et  de  la  subrogauoo,  pou- 
vait être  valide  pour  l'une  des  eoapapue» ,  *- 
valide  pour  l'autre;  et  cela  est  si  vrai  ose, 4a» 
l'espèce,  le  tribunal  d'Anvers  avait  rep«^ 
d'emblée  la  demande  de  l'une  des  campap». 

Îoand  il  admettait  l'autre  compagnie  i  la  p- 
uction  d'une  preuve  littérale. 
»  En  droit,  l'arrêt  décide  qu'il  ne  peat  *p- 
partenir  h  deux  créanciers  ayant  des  inteiéts  * 
slincls ,  en  se  réunissant  contre  le  néne 
leur,  de  changer  l'ordre  des  juridictioa*  et  * 
rendre  sujette  a  l'appel  une  cause  qai  aek  au- 
rait pas  s  ils  avaient  agi  isolément. 

»  En  présence  d'un  arrêt  ainsi  motiiM  * 
impossible  d'accueillir  le  moyen  do  cassawa 
»  Si  la  quittance  qui  eonstilae  la  fcaae» 
faction  est  une  dans  la  forme,  dans  la  ttW 
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h  chacune  des  deux  sociétés ,  qui  n'étaient  point 
tenues  .solidairement,  qui  n'étaient  tenues  cha- 
cune que  pour  moitié  de  la  somme  assurée.  L'u- 
nité de  la  Forme  n'exclut  pas  la  diversité  d'in- 
térêt. Un  acte  unique  peut  attester  plusieurs 
conventions,  intéresser  plusieurs  parties  con- 
tractantes et  a  divers  titres. 

»  Le  fait  ainsi  établi,  ainsi  apprécié  par  l'ar- 
rêt attaqué ,  et  cette  circonstance  est  décisive 
au  procès,  est-il  vrai  de  dire ,  comme  l'a  dit 
l'arrêt,  que  des  créanciers  ayant  de»  intérêts 
distincts  ne  peuvent ,  en  se  réunissant  contre 
lç  même  débiteur,  changer  l'ordre  des  juridic- 
tions? 

»  Mais,  s'it  en  était  autrement,  une  règle 
«l'ordre. public  serait  trop  facilement  éludée. 

»  Dans  notre  droit ,  qui  n'a  rien  de  formulai- 
rc,  c'est  aux  réalités  qu'on  s'attache  pour  né- 
gliger les  apparences  ;  qu'importe  que  la  somme 
réclamée  dépasse  en  apparence  3,000  fr.,  quand, 
dans  le  fait,  il  s'agit  de  la  réunion  de  deux  som- 
mes réclamées  a  un  titre  spécial  par  deux  cré- 
anciers? Alors  il  n'y  a  plus  une  demande,  il  y  a 
deux  demandes  distinctes,  et  a  tort  réunies 
pour  former  un  chiffre  global. 

»  C'est  l'intérêt  qui  forme  ta  mesure  des  ac- 
t ions, c'est  l'intérêt  du  litige  qui  détermine  si  la 
décision  a  reudresera  en  premier  ou  en  dernier 
ressort.  Il  en  résulte  que  la  contestation  réduite 
par  renonciation  ou  par  acquiescement  a  un 
chiffre  inférieur  au  taux  du  premier  ressort  rend 
l'appel  non  reccvable. 

v  Si  l'on  eût  appliqué  ce  principe  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  si  l'une  des  deux  socié- 
tés eût  renoncé  a  son  actiou ,  si  le  locataire  eut 
acquiescé  a  la  demande  de  l'une  des  deux  so- 
ciétés, que  restait-il  en  litige?  Une  demande 
tendante  au  paiement  de  1,880  fr.,  la  condam- 
nation ne  pouvait  s'étendre  au  delà.  C'est  la  con- 
séquence irréfragable  des  points  de  fait  établis 
par  l'arrêt;  il  importe  donc  peu  que  les  deux 
sociétés  aient  réclamé  une  somme  qu'elles  de- 
vaient se  partager  :  cela  n'empêche  pas  que, 
dans  la  vérité  des  faits,  elles  réclamaienrloules 
deux  la  moitié  de  celte  somme. 

9  Dans  le  cas  supposé  de  renonciation  ou 
d'acquiescement,  le  jugement  rendu  vis-à-vis  de 
la  société  avec  laquelle  se  poursuivait  le  litige 
eût  été  indubitablement  rendu  en  dernier  res- 
sort. El  cette  observation  sert  déjà  de  réfutation 
a  l'argumentatiou  de  la  partie  demanderesse, 
qui,  roulant  dans  un  cercle  vicieux,  émet  ce 
principe, que,  si  le  défendeur  au  pourvoi  eût  été 
condamné  au  paiement  des  3,760  fr.,  il  pouvait 
interjeter  appel. 


(i)  M.  Foocher  ?  Annotation  U  Carré)  résume 
ainsi  les  éléments  de  la  controverse  :  «  Lorsque  la 
demande  est  introduite  par  plusieurs  demandeurs, 
il  faut  distinguer  l'objet  de  la  demande.  Si  elle  est 
fondée  sur  nn  titre  pouvant  permettre  k  chacun  des 
demandeurs  de  réclamer  la  totalité  de  la  demande 
au  débiteur,  et  si  cette  demande  en  son  entier  ex- 
cède le  taux  du  dernier  ressort ,  le  jugement  qui 
intervient  est  rendu  en  premier  ressort.  Si  la  de- 
mande introduite  par  plusieurs  demandeurs,  soit  par 
un  seul  exploit,  soit  par  plusieurs  dont  la  jonction 
aurait  été  ordonnée,  a  pour  objet  des  créances  pér- 


it Mais  c'est  là  précisément  ce  qui  est  en  ques- 
tion. Si  le  défendeur  eût  été  condamné  k  paver 
aux  deux  sociétés  3,760  fr.  qu'elles  devaient  se 
partager  entre  elles ,  parce  que  leur  titre  leur 
donnait  droit  à  moitié  de  celte  somme,  il  y  avait 
en  réalité  deux  condamnations,  qui ,  prises  iso- 
lément, répondaient  à  deux  demandes  distinc- 
tes; or,  en  pareil  cas,  l'appel  aurait  été  non  re- 
cevable,  parce  que  la  condamnation  n'aurait 
pas  été  plus  indivisible ,  plus  solidaire  que  l'ac- 
tion :  car,  encore  une  fois,  c'est  souverainement 
qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  l'action, 
dans  l'espèce,  n'était  pas  indivisible,  ce  qui 
réfute  radicalement  la  prétention  contraire. 

»  Le  juge  n'aurait  même  pu  statuer  comme 
on  suppose  qu'il  l'eût  fait.  Il  ne  pouvait  con- 
damner qu'à  une  somme  de  1,880  fr.  à  payer  à 
chacuuc  des  sociétés  detuauderesses ,  car  u  de- 
vait éviter  toute  formule  d'où  l'on  aurait  pu  in- 
duire qu'on  devait  payer  toute  la  somme  à  une 
seule ,  qui  seule  pourrait  la  réclamer. 

»  Allàt-oo  jusqu'à  prétendre  qu'ici  les  deux 
demandes  auraient  une  cause  commune ,  que 
cette  circonstance  serait  indifférente.  Carré, 
dans  ses  Lois  sur  f  organisation ,  énonce  ainsi 
le  principe,  n°29l  :  —  «  Soit  que  plusieurs  dé- 
»  fende urs  aient  été  assignés  à  la  requête  d'une 
»  même  personne ,  soit  qu'un  seul  défendeur 
n>  l'ail  élé  au  nom  de  plusieurs  demandeurs ,  et 
»  par  un  même  exploit ,  la  demande ,  comme 
*>  l'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
»  14  août  1813,  se  divise  par  la  pensée,  et  aux 
x  yeux  de  la  loi ,  en  autant  de  demandes  qu'il  y 
»  a  de  parties  demanderesses  ou  défenderesses. 
»  II  est  inutile  d'objecter  que  les  demandes  au- 
»  raient  une  cause  commune ,  puisque ,  ainsi 
*>  que  nous  l'avons-  déjà  dit ,  ce  u'est  pas  la 
»  cause  de  la  demande  ,  mais  le  montant  seul 
»  que  l'on  doit  considérer  relativement  à  la  fixa- 
»  tion  du  ressort  (1).  »  (  Merlin ,  lièp  ,  v*  der- 
nier ressort,  $  7,  où  il  critique  l'arrêt  du  8  niv. 
an  VIII.  ) 

»  L'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841  n'a  ap- 
porté aucune  modification  aux  règles  précédem- 
ment suivies  en  cette  matière;  le  chiffre  seul  a 
été  augmenté. 

>>  Quel  est  donc  l'état  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  pour  le  cas  qui  nous  occupe? 

»  Restons  en  présence  de  l'espèce  qui  pré- 
sente avec  celle  de  la  cause  le  plus  d'analogie  : 
c'est  lorsqu'un  débiteur  est  cite  en  justice  par 
les  héritiers  de  son  créancier.  Avant  le  partage, 
il  y  a  encore  quelque  hésitation  ,  mais  il  n'y 
en  a  plus  si  les  cohéritiers  agissent  après  le 
partage. 

sonnelles  ou  divisibles  sur  chaque  demandeur,  et  si 
elle  ne  dépasse  le  dernier  ressort  que  par  la  réunion 
des  diverses  sommes  formant  la  totalité  de  la  de- 
mande, le  jugement  sera  rendu  en  dernier  ressort , 
parce  que  la  réunion  de  plusieurs  créanciers  no  peut 
avoir  pour  effet  de  changer  la  compétence  des  juges 
ii  l'égard  de  chacune  des  demandes  ;  c'est  alors  qu'il 
faut  dire  avec  l'arrêt  du  1-4  août  1813  que  lu  de- 
mande se  divise  par  la  pensée,  aux  yeux  de  la  loi , 
en  autant  de  demandes  qu'il  y  a  de  parties  deman- 
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«  Lorsqu'il  a  fallu  se  préoccuper  de  ces  doc- 
i»  trines  par  rapport  aux  actions  engagées  par 
v  des  cohéritiers  contre  un  débiteur  de  la  suc- 
»  cession ,  on  a  facilement  reconnu  qu'aucun 
»  doute  ne  pouvait  s'élever  a  l'égard  des  actions 
v  intentées  après  le  partage  qui  a  déterminé  la 
»  part  de  chacun  des  héritiers.»  (Benech,  Trib. 
ie  lre  «ufance,  t.  1,  p.  150.) 

n  Plusieurs  fois  des  questions  analogues  a 
celle  du  procès  actuel  ont  été  résolues  en  Bel- 
gique ,  et  la  jurisprudence  y  a  confirmé  la  théo- 
rie dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse. 
(M.  l'avocat  général  indique  ici  les  monuments 
de  la  jurisprudence.  V.  sur  ce  point,  p.  61, 
année  1849,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  du 
6  déc.  1818.) 

»  Quelle  est  en  réalité  la  nature  de  l'enga- 
gement coutraclé  par  les  sociétés  d'assurances 
dont  il  s'agit  au  procès?  Ouel  est  le  droit  qu'el- 
les prétendent  exercer?  C'est  un  garant  qui  a 
payé  le  créancier,  cl  qui  exerce  son  recours  con- 
tre le  débiteur.  Les  compagnies  d'assurances 
garantissaient  a  l'assuré  le  paiement  de  la  va- 
leur du  sinistre,  sauf  à  être  subrogées  a  ses 
droits  contre  ceux  qui  seraient  responsables  du 
dommage  éprouvé.  I,e  contrat  de  garantie  ou 
d'assurance  avait  été  attesté  par  des  actes  sé- 


j.arvs 


»  Que  disent  les  sociétés  d'assurance*  au  lo- 
cataire qu'elles  veulent  rendre  responsable  du 
sinistre  ?  «  C'est  vous  qui  devez  l'indemnité 
»  équivalente  a  llmport  du  sinistre.  Nous  l'a- 
it vons  payée  a  votre  décharge ,  reraboursez- 
»  nous.  Votre  créancier,  c'était  votre  proprié- 
»  taire,  envers  lequel  nous  étions  garantes  ou 
»  cautions  contre  tout  dommage  résultant  d'un 
»  sinistre  ;  chacune  de  nous  avait  contracté  cette 
m  garantie  a  concurrence  de  moitié.  » 

w  Conçoit-on ,  quand  le  titre  de  l'action  est 
ainsi  établi  et  divisé ,  qu'il  soit  possible  de  cu- 
muler les  deux  demandes  pour  fixer  le  taux  du 
ressort  ? 

»  Mais  quand  deux  cautions  se  sont  enga- 
gées, non  passubsidiairement  envers  un  créan- 
cier, mais  chacune  pour  moitié  de  la  créance, 
et  qu'elles  ont  un  recours  à  exercer  contre  le 
débiteur,  comment  pourrait-on  dire  qu'elles 
ont  contre  lui  un  droit  pro  indiviso?  En  offrant 
a  l'une  de  ces  deux  cautions  la  part  qu'elle  a 
payée  au  créancier,  cette  caution  ne  serait-elle 
pas  désintéressée?  Une  seule  aurait-eil?  été  re- 
cevable  a  exiger  toute  la  somme  payée  an  créan- 
cier? La  négative  est  incontestable.  Si  elle  ne 
pouvait  agir  pour  le  tout,  mais  seulement  pour 
sa  part,  comment  l'intérêt  serait-il  indivisible? 
Devrait-il  être  indivisément  considéré  pour  dé- 
cider le  ressort ,  quand ,  dans  la  réalité,  il  y  a, 
non  pas  un ,  mais  deux  procès  sous  l'apparence 
d'un  seul? 

Do  2  ROVBMiRB  1849,  arrêt  C.  cas  s.,  2e  ch., 
MM.  de  Sauvage  prés.,Stas  rapp.,  Delebecque 
av.  gén.  (concl.  contr.j,  Dolez,  Barbanson,  Van- 
dievoet  et  Derons  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, fondu  sur  la  violation  de  la  loi  du  l«r  mai 
1790,  et  la  contravention  expresse  h  l'art.  14  de 


la  loi  du  25  mars  1811 ,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  non  recevable  rappel  des  compa- 
gnies demanderesses ,  alors  que  l'action  sur  U 
quelle  avaient  statué  les  premiers  juges,  bira 
qu'intentée  conjointement  par  deux  parties,  a- 
vait  néanmoins  pour  objet  une  somme  supé- 
rieure a  2,000  ir.  :  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  tes  sociétés 
demanderesses  ont,  par  polices  séparées,  assart 
la  propriété  du  sieur  Van  Iramersecl,  h  Anven, 
pour  une  somme  de  12,500  fr.  chacune;  —  At- 
tendu que  chaque  compagnie  a  ainsi  contracté 
l'obligation  d'indemniser  l'assuré  pour  moitié, 
a  concurrence  de  cette  somme ,  des  sinistres  é- 
ventuels; —  Attendu  que,  l'immeuble  as&ur» 
étant  devenu  la  proie  des  flammes ,  le  domina^ 
fut  évalué  à  3,7n0  fr.  72  cent. .  et  chacune  ses 
sociétés  remboursa  la  moitié  de  cette  somm-»  i 
Van  Immerscel,  qui  les  subrogea  dans  ses  droits 
et  actions  contre  son  locataire  Cuylits-Laiour. 
-—Attendu  que,  si,  par  suite  de  cette  subroga- 
tion, chaque  compagnie  ne  se  trouve  persoc- 
ncllement  eréancière  que  d'une  somme  àt 
1 ,880  fr.  36  cent,  a  charge  de  Cuylits-Laiocr, 
les  3,760  fr.  72  cent. ,  import  total  du  doc 
mage  éprouvépar  Van  Immerseel,  n'en  (onuai»-n 
pas  moins  une  dette  unique,  aée  du  fait  de  I  u» 
cendie  et  de  la  responsabilité  imposée  au  (sca- 
laire par  l'art.  1733  C.  ch  .  ;  que  cette  deitr. 
une  et  identique  par  son  origine  comme  par  *j 
nature  et  son  objet,  a  été  réclamée  simulta- 
nément par  les  deux  sociétés ,  représentant  Mi- 
sérable, en  vertu  de  leur  subrogation,  le  Util- 
leur,  créancier  primitif;  que ,  la  demande  nasi 
formée  par  un  seul  exploit  et  poursuivie  en  uae 
seule  instance,  n*e  constitue  en  réalité  qo 'un- 
action  ,  quoiqu'il  y  ait  deux  deman dear*  inté- 
ressés chacun  pour  moitié  dans  Pissue  du  li- 
tige; —Attendu  ,  dès  lors,  que  la  râleur  totale 
de  l'action  étant  supérieure  a  2,000  fr.,  lespiv- 
miers  juges  n'auraient  pu  en  connaître  qu'a 
charge  dappel,  conformément  h  l'art.  14 de  la 
loi  du  25  mars  1841  ;  —  Attendu  que  cek  pa- 
rait d'autant  moins  contestable  que ,  si  Carats 
Latour  eût  été  condamné  au  paiement  de  L 
somme  de  3,760  fr.  72  cent,  par  lui  due  origi- 
nairement ii  Van  Immerseel,  on  n'eOt  certo>  pu 
lui  refuser  le  droit  d'appeler,  et  qu'ainsi  cette 
faculté  doit ,  par  une  juste  réciprocité,  cire  ega 
lemen  t  accordée  aux  corn  y  agn  ies  demanderez, 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  dans  leipfc 
I  appel  non  recevable,  a  donc  faussement  appL- 
qué  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841,  et, m 
suite ,  violé  la  règle  fondamentale  des  deux  de- 
grés de  juridiction  ;  —  Par  ces  motifs ,  Cas»  « 
Ahkclk  l'arrêt  rendu  entre  parties  par  la  Cour 
de  Bruxelles  le  6 déc.  1848;  Rrxtoic  lacauv 
a  la  Cour  d'appel  de  Gand.  » 

$  2.  —  Devant  la  Cour  de  Gand,  riatiné  Cej- 
lits-Latour  a  reproduit  sa  fin  de  non-recevoir,*rt 
cette  fois  il  soutint  que  non  seulement  la  pré- 
tendue créance  réclamé»»  contre  lui  se  s*nï> 
trouvée  divisée  par  l'effet  de  la  subrogation . 
mais  encore  que  celle  créance  n'aurait  itm  > 
reposé  en  entier  sur  la  même  tête.  En  effet,  di - 
sait-il ,  elle  ne  saurait  avoir  d'autre  cauv?  qi* 
maison ,  et  c'est  le  sinistre  hu- 
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même  qui  lai  aurait  donné  naissance.  Or  au  mo- 
ment du  sinistre  la  propriété  assurée  apparte- 
nait pour  moitié  à  chacun  des  deux  enfants  Van 
Immerseel.  Chacun  d'eux  n'avait  donc  droit 
qu a  une  moitié  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  à 
1H8U  fr.  36  cent.  Ainsi,  dès  l'origine  il  y  aurait 
eu ,  non  pas  une  créance  unique,  comme  on  Ta 
supposé  gratuitement,  mais  bien  deux  créances 
divisées  et  distinctes,  toutes  deux  inférieures 
au  taux  du  dernier  ressort,  et  les  deux  sociétés 
n'ont  pu  être  subrogées  que  chacune  pour  moitié 
dans  Tune  cl  l'autre  créance.  Dès  lors  la  doc- 
trine de  l'arrêt  de  cassation,  étant  fondée  uni- 
quement sur  ce  qu'il  s'agirait  d'une  créance  uni- 
que, resterait  sans  application  devant  la  réalité 
aes  faits,  puisqu'il  est  démontré  qull  y  a  toujours 
eu  deux  créanciers  distincts,  quoique  procédant 
d'une  même  origine. 

Le  26  juillet  1830,  arrêt  ainsi  conçu  : 
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«  La  Cour  ;  —  Vu  le  jugement  dont  est  appel, 
rendu  par  le  tribunal  d'Anvers  le  30  fév.  1817; 

—  Vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  , 
on  date  du  2  nov.  1819,  qui  renvoie  la  cause  à 
la  Cour  de  Gand  ;  —  Attendu  que  les  compagnies 
d'assurances  F  Escaut  et  Sccuritas  ont,  par  des 
polices  séparées ,  portant  des  dates  et  des  stipu- 
lations différentes ,  et  signalant  chacune  à  1  un 
des  assureurs  l'assurance  contractée  par  l'autre 
assuré,  pour  une  somme  de  12,500  fr.  chacune, 
assuré  la  propriété  du  sieur  Van  Immerseel, 
dont  l'intimé  était  locataire  ;  —  Attendu  qu'un 
incendie  avant  éclaté  en  mars  18*6  dans  la 
propriété  assurée,  elle  dommage  avant  été,  par 
une  expertise  contradictoire,  lixéà3760f.  72c. , 
lus  deux  compagnie*  ont ,  aux  termes  d'une 
quittance  portant  la  date  du  5  mat  1846,  envoyé 
payer  a  cette  date ,  et  chacune  pour  moitié ,  à 
Auguste  Van  Immerseel  la  susdite  somme,  le- 
q  uel,  moyennant  ce  paiement ,  a  subrogé,  sans  ga- 
rantie, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée, 
ces  compagnies  dans  tous  ses  droits  et  actions 
résultant  de  l'incendie,  contre  le  locataire  ;  —  At- 
tendu que,  ladite  propriété  appartenant,  au  mo- 
ment du  sinistre,  pour  moitié  a  M.  Auguste  Van 
Immerseel  et  pour  une  autre  moitié  à  la  dame 
E.  Van  Immerseel ,  épouse  Simon ,  la  dette  née 
de  l'incendie  se  divisait  entre  les  deux  proprié- 
taires, à  qui  elle  appartenait  divisémenl,  à  cha- 
cun pour  une  moitié;  qu'en  supposant  valable  la 
cession  du  5  mai,  faite  par  Auguste  Van  Im- 
merseel tant  pour  lui  que  pour  sa  sœur,  tou- 
jours est-il  vrai  que  ce  n'est  point  une  créance 
unique  jusqu'à  concurrence  de  3760  fr.  72  cent. 

3 ni  a  été  cédée  aux  deux  compagnies ,  mais 
eux  créances  divisées  et  distinctes  ne  s'éle- 
vant  chacune  qu'a  la  somme  de  1880  fr.  36  c.  : 

—  Que  ,  si  elles  ont  porté  devant  le  (ri  bu 
nal  d'Anvers  une  demande  de  l'importance  do 
:\70Q  fr.  72  c,  ce  n'est  qu'en  cumulant  les  deux 
créances  distinctes  et  divisées  qu'elles  avaient 
acquises,  inférieures  chacune  au  taux  du  der- 
nier ressort  ;  que,  lorsque  plusieurs  demandeurs 
se  réunissent  pour  former  par  un  seul  exploit, 
contre  un  défendeur  unique,  des  demandesayant 
pour  objet  des  créances  distinctes,  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre,  on  doit  dans  ce  cas  diviser 
la  demande  et  sa  valeur  pour  tixer  l'importance 


de  la  contestation  sur  chacune  des  créances 
distinctes  et  déterminer  par  cette  importance 
les  limites  du  dernier  ressort;  — Par  ces  motifs, 
oui  M.  le  premier  avocat  général  Donny  en  son 
avis,  déclare  l'appel  non  recevable.  » 

Nouveau  pourvoi  parles  compagnies,  fondé 
sur  le  même  moyen  que  le  premier,  et  en  outre 
sur  la  violation  des  art.  1319  et  1322  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu  la  foi 
due  a  la  quittance  subrogative  et  aux  actes  de 
la  procédure ,  en  déclarant  que  l'action  des  de- 
mandeurs reposait  sur  deux  créances  distinc- 
tes et  formait  ainsi  deux  demandes. 

Le  défendeur  faisait  remarquer  d'abord  que 
l'arrêt  de  cassation  du  2  nov.  1849  était  fondé 
sur  ce  motif  que  les  faits  constatés  par  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Bruxelles  établissaient  l'exi- 
stence d'une  dette  unique.  Or  la  Cour  de  Gand 
déclare, au  contraire,  dapres  les  nouveaux  do- 
cuments produits  aux  débats,  qu'il  y  a  eu ,  dès 
l'origine ,  des  dettes  distinctes,  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  C'est  là  une  décision  en  fait, 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Dès  fors,  le  motif  qui  avait  fait  admettre 
le  premier  pourvoi  ne  saurait  militer  en  faveur 
du  second,  et  le  rejet  de  ce  dernier  n'implique- 
rait aucune  contradiction  avec  l'arrêt  de  la  2* 
chambre. 

Une  fois  admis  qu'il  existait  non  pas  une  dette 
unique,  mais  deux  delU-s  distinctes,  toutes 
deux  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi  du  1"  mai 
1790,  ni  l'art.  14  L.  25  mars  1841,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  et  saine  application.  Il  est 
de  principe,  en  effet,  que,  quand  plusieurs  de- 
mandeurs agissent  conjointement ,  les  demandes 
ne  doivent  être  cumulées  qu'autant  qu'elles  por- 
tent sur  un  intérêt  commun ,  et  qu'en  même 
temps  la  dette  qui  en  fait  l'objet  est  solidaire  et 
indivisible  ;  mais  qu'il  en  doit  être  tout  autre- 
ment quand  il  n'y  a ,  comme  dans  l'espèce ,  ni 
unité,  ni  solidarité,  ni  indivisibilité  dans  l'ob- 
ligation. C'est  là  une  distinction  consacrée  par 
les  autorités  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
imposantes.  V.  Rép.  gén.Journ.  Pal.  v°  Degré* 
de  juridiction,  n.  258  et  suiv.  ' 

On  objecte  la  subrogation ,  et  on  prétend 
qu'elle  a  eu  pour  effet  de  réunir  les  deux  cré- 
ances. —  Dans  l'exploit  introductif  d'instance 
on  faisait  résulter  cette  subrogation  du  fait  mê- 
me du  paiement.  Il  s'agissait  par  conséquent 
d'une  subrogation  légale.  Mais  une  pareille  sub- 
rogation, loin  de  réunir  les  deux  créances,  au- 
rait au  contraire  divisé  chacune  d'elles  pour  en 
attribuer  la  moitié  à  chaque  compagnie.  —  Dans 
les  conclusions  signifiées  et  dans  les  débats  à 
l'audience,  on  prétendait,  et  le  jugement  lui- 
même  en  fait  foi ,  que  la  subrogation  avait  son 
nriudpc  dans  le  contrat  d'assurance  lui-même. 
Mais  alors,  comme  il  a  été  fuit  un  contrat  dis- 
tinct avec  chaque  compagnie,  la  subrogation  et 
les  droits  qui  en  résulteraient  pour  chacune 
d'elles  seraient  aussi  nécessairement  distincts. 
-i  Plus  tard,  à  la  vérité,  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, el  seulement  à  l'audience  du  22  nov.  1818, 
on  a  produit  la  quittance  du  5  mai  18V6,  que 
l'on  avait  fait  enregistrer  la  veille,  21  novetn- 


s,  et  on  a  prétendu  que  la  subrogation  était 
îvenlionnelle,  qu'elle  avait  été  consentie  par 
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conventionnelle,  qu  eue  avait  ete  consentie  pa 
'  un  seul  titre,  sans  division, et  qu'ainsi  il  n  exis- 
tait plus  désormais  qu'une  seule  créance,  com- 
mune aux  deux  compagnies.  Mais  cette  quit- 
tance n'avait  point  servi  de  base  à  l'action  ;  le 
tribunal  n'avait  eu  à  statuer  que  sur  les  effets 
d'une  subrogation  résultant  soit  du  paiement, 
soit  du  contrat  d'assurance,  et  conférant  des 
lors  a  chaque  subrogé  des  droits  indépendants 
de  ceux  attribués  à  l'autre.  Le  tribunal  avait 
donc  en  réalité  statué  sur  deux  actions  dis- 
tinctes, quoique  réunies,  et  si  plus  tard  on  s'est 
efforcé  de  confondre  ces  deux  actions  en  les  dé- 
naturant, il  n'en  restait  pas  moins  vrai  qu'avant 
cette  transformation  elles  n'étaient  pas  suscep- 
tibles des  deux  degrés  de  juridiction,  et  qu'ainsi 
le  jugement  était  en  dernier  ressort. 

Au  surplus  la  quittance  du  5  mai  1816,  en 
constatant  que  chaque  compagnie  n'avait  payé 
que  moitié  du  sinistre,  n'a  pu  évidemment 
les  subroger  aux  droits  de  l'assuré  que  dans  la 
même  proportion. 

Quant  a  la  prétendue  violation  des  art.  1319 
et  1322  C.  civ.,  elle  n'existe  nullement.  L'arrêt 
attaqué  n'a  point  méconnu  la  foi  due  a  la  quit- 
tance du  5  mai  1816,  puisque  d'une  part  cette 
quittance  n'a  point  servi  de  base  a  l'action ,  et 
que,  d'autre  pari,  bien  qu'elle  forme  un  titre 
commun  aux  demandeurs,  elle  n'emporte  pas 
nécessairement  l'idée  d'une  créance  commune. 
Il  n'a  point  non  plus  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  de  la  procédure,  car  il  ne  nie  point  que 
les  demandeurs  aient  agi  conjointement  ;  il  éta- 
blit seulement  que  cette  procédure  unique  por- 
tait sur  deux  créances,  et  par  là  même  sur  deux 
actions  si  peu  indivisibles  qu'elles  auraient  pu 
être  intentées  séparément ,  et  que,  réuuies  ou 
séparées,  l'une  pouvait  être  accueillie  et  l'autre 
rejolée. 

M.  le  procureur  général  s'est  exprimé  ainsi  : 

a  Le  défendeur  a  été  assigné  par  les  deux 
demanderesses  devant  le  tribunal  d'Anvers  en 
paiement  d'une  somme  de  3,750  fr.  72  cent., 
divisible  entre  elles  deux  par  moitié. 

»  Les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand, 
voyant  dans  cette  affaire  des  intérêts  distincts , 
des  créances  distinctes  propres  à  diverses  per 
sonnes  et  respectivement  aune  valeur  inférieu- 
re au  taux  de  l'appel,  ont  décidé  que  le  tribuual 
avait  dû  prononcer  en  dernier  ressort,  cl  qu'en 
conséquence  l'appel  de  son  jugement  nétait 
pas  recevable. 

»  Votre  première  chambre ,  au  contraire ,  y 
voyant  une  seule  action,  d'une  valeur  supérieure 
au  taux  de  l'appel,  a  décidé  qu'il  n'avait  pu  pro- 
noncer o^u'en  premier  ressort  et  qu'en  consé- 
quence 1  appel  de  son  jugement  était  recevable. 

»  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la.  Cour 
de  Gand,  devant  laquelle  vous  aviez  renvoyé  les 
parties  après  avoir  annulé  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles ,  ramène  devant  vous  le  même  débat. 
La  loi  du  25  mars  1841  nous  trace  les  ternies  de 
la  question  que  vous  avez  a  résoudre  pour  le  vi- 
der. Elle  porte,  art  14  :  «  Les  tribunaux  de 
»  première  instance  connaissent  en  dernier  res- 
v  sort  des  actious  pcrsounelles  et  mobilières 
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»  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr.  en  principal  » 
»  des  actions  réelles  immobilières  jusqu'à  75 
»  fr.  de  revenu,  soit  en  rente ,  soit  par  prix  <fe 
»  bail.  » 

»  Suivant  cette  disposition,  la  valeur  de  Fac- 
tion détermine  le  degré  d'autorité  do  tribuax- 
de  première'instancc  pour  y  statuer  :  si  une  se* 
le  action  personnelle  est  intentée,  elle  doit  être 
jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort  <*loa 
que  sa  valeur  excède  ou  non  2,000  fr.  ;  si  plu- 
sieurs actions  sont  intentées 
par  un  seul  exploit,  chacune  doit  être  jï 

{iretnier  on  en  dernier  ressort  selon  que  sa  va- 
eur  propre  excède  ou  non  2,001)  fr.,  quoique 
toutes  ensemble  elles  aient  une  valeur  supérieu- 
re à  celte  somme,  cl  qu'un  seul  jugement  ea  dé- 
cide. 

»  Telle  est  donc  la  question  a  résoudre. 
»  Le  tribunal  d'Auvcrs  a-t-il  prononcé  sur 
plusieurs  actions  réunies  dans  un  scid  exploit, 
ou  bien  a-t-il,  comme  l'a  dit  votre  preum- 
cbanibrc,  prononcé  sur  une  seule  action*  —  Sll 
a  prononce  sur  une  seule  aciiou,  ta  valeur,  eu 
embrassant  la  somme  de  3,760  fr.  72  cent.  U*t 
entière,  excède  le  taux  du  dernier  ressort, 
l'appel  de* sou  jugement  est  recevable,  et  pour 
l'avoir  repoussé  la  Cour  de  Gand  a  cooireveM 
à  l'art,  lide  la  loi  du  25  mai  1811  :  son  arrêt 
doit  être  annulé.— S'il  a  prononcé  sur  plusieurs 
actions,  la  valeur  de  chacune,  n' 
qu'une  partie  de  la  somme  de  3,760  fr." 
nécessairement  inférieure  a  2,000  fr.,  neserd- 
pas  le  taux  du  dernier  ressort  ;  l'appel  de  son 
jugement  n'est  pas  recevable,  et  aucune  contra- 
vention n'a  été  commise  :  le  pourvoi  doit  tu\ 
rejeté. 

»  La  solution  de  cette  question  dépend  avant 
tout  de  la  nature  des  droits  à  raison  desquels 
le  défendeur  a  été  attrait  en  justice  par  les  de- 
manderesses, car  les  actions  tirent  leur  existen- 
ce 
dus 

donc  commencer  par  préciser  ces  droits 
l'espèce. 

»  Preneur  a  bail  d'une  maison  assurée 
les  demanderesses,  le  défendeur  se  trouvait, 
aux  termes  de  l'art.  1733  C.  civ.,  et  à  partu  da 


inueresses,  car  les  actions  ureui  uur  eAi»u-o- 
et  reçoivent  leur  caractère  des  droits  préteo- 
is  par  ceux  qui  les  intentent;  nous  devons 
>nc  commencer  par  préciser  ces  droits 


jour  du  bail ,  tenu ,  envers  le  propriétaire  baùV 
leur,  de  l'obligation  conditionnelle  de  payer  cb 
cas  d'incendie  les  dégâts  qui  en  seraient  résul- 
tés ,  et  a  cette  obligation  conditionnelle  cônes- 

Sondait  contre  lui  une  créance  également  ttm 
ilionnelle  sur  le  chef  de  ce  propriétaire.  —  La 
condition  s'est  accomplie  par  1  incendie  de  b 
maison  et  par  des  dégâts,  évalués  à  la  souibh- 
de  3,760  fr.  72  cent.  —  Les  demanderesses  les 
ont  payés  a  titre  d'assureurs  et  se  sont  bit  cé- 
der la  créance  a  charge  du  défendeur. — A  cette 
époque  l'assuré  était  décédé  et  représenta  par 
ses  deux  enfants.  —  Ce  sont  eux  qui  ont  reçu 
le  paiement  de  l'assurance  et  ont  bit  la  cession 
de  la  créance  passée  du  chef  de  leur  père  sar  le 
leur. 

o  Le  défendeur  a  été  attrait  en  justice  par 
les  demanderesses  a  raison  de 
ainsi  cédée. 

»  Les  circonstances  que  i 


mer,  et  qui  en  forment  la  cause,  en  déterminent 
également  la  nature;  mais  avant  de  l'y  recher- 
cher nous  devons  résoudre  deux  difficultés  de 
fait  élevées  k  ce  sujet,  l'une  par  le  défendeur, 
l'autre  par  les  demanderesses  Le  défendeur 
prétend  que  l'action  a  été  intentée.!*  titre  d'une 
subrogation  légale  dérivant  des  polices  d'assu- 
rance, et  non  a  litre  d'une  cession  ou  subroga- 
tion conventionnelle ,  ce  qui  en  change  tout  à 
fait  le  caractère  ;  les  demanderesses  de  leur 
coté  prétendent  qu'elles  ont  agi  a  litre  d'une 
cession  a  elles  faite  par  un  sieur  Immcrsecl  seul 
d'unecréancea  lui  seul  également  appartenante, 
et  non  a  titre  d'une  cession  faite  par  un  sieur 
Imnierseel  et  par  sa  sœur,  ainsi  que  l'a  dit  la 
Cour  d'appel  de  Cand  dans  l'arrêt  attaqué,  con- 
trairement à  l'exploit introduciif  d'instance,  au- 

Suel  foi  est  due  de  son  contenu,  et  elles  en  con- 
luent  que  le  point  de  départ  de  cet  arrêt  n'est 
pas  exact. 

s  La  première  de  ces  difficultés  ne  peut  tenir 
devant  les  termes  de  l'arrêt  attaqué  :  il  a  été 
rendu  dans  l'hypothèse  d'une  cession  conven- 
tionnelle de  toute  la  créance;  il  n'est  pas  attaqué 
de  ce  chef,  et  par  conséquent  nous  devons  le 
prendre  avec  les  faits  propres  h  cette  hypothèse, 
tels  auïl  les  constate. 

b  II  résulte  du  reste  de  toute  la  procédure , 
telle  qu'elle  est  constatée  par  les  actes  auxquels 
se  réfère  l'arrêt  attaqué ,  que  l'action  reposait 
sur  une  cession  conventionnelle  de  toute  la 
créance,  et  que  c'est  sur  uue  semblable  cession 
qu'ila  été  prononcé  en  première  instance  comme 
en  appel. 

»  L  exploit  introductif  d'instance  parle,  il  est 
▼rai ,  d'une  subrogation  des  demanderesses  dans 
la  créance  de  l'assuré  sur  le  défendeur,  sans 
dire  si  cette  subrogation  est  conventionnelle  ou 
légale  ;  mais  sur  la  réponse  qu'y  fait  le  défen- 
deur, et  qui]  applique  d'ailleurs  a  la  subroga- 
tion conventionnelle  aussi  bien  qu'a  la  subro- 
gation légale ,  les  demanderesses  prennent  des 
conclusions  formellement  fondées  sur  une  sub- 
rogation conventionnelle  cl  sur  la  validité  d'une 
subrogation  de  cette  nature,  et  le  tribunal  de 
première  instance  prononce  non  moins  formel- 
lement sur  une  subrogation  de  la  même  nature. 
La  validité  de  la  cession  conventionnelle  était 
contestée  par  le  motif  qu'elle  aurait  dû  être 
stipulée  dans  la  police  d  assurance  el  qu'elle  ne 
l'avait  pas  été. 

»  Le  tribunal  adopte  ce  principe,  cl  comme 
la  compagnie  r Escaut  avait  produit  sa  po- 
lice ,  qui  ne  contenait  pas  cette  stipulation,  tan- 
dis que  la  compagnie  SccuriLu  n'avait  pas  pro- 
duit la  sienne,  elle  reicltc  Faction  quant  a  la 
première ,  et  quant  h  la  seconde ,  lui  ordonue 
de  produire  un  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure au  sinistre ,  préjugeant  ainsi  le  rejet  si 

Iiareil  acte  n'était  pas  produit.  —  Dans  la  réa- 
ité,  le  tribunal  rejetait  l'action  pour  l'une  et 
l'autre  demanderesses ,  car  aucune  n'avait  d'au- 
tre preuve  de  cession  que  la  quittance  de  paie- 
ment du  sinistre  contenant  cession,  et  non  pro- 
duite alors  à  défaut  d'enregistrement.  —  Aussi 
toutes  deux  ont  appelé  par  les  mêmes  motifs, 
et  ont  produit  a  I  appui  de  leur  appel  la  qu'il- 
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tance-cession ,  enregistrée  depuis  le  jugement. 

»  C'est  donc  bien  sur  cette  cession,  titre  com- 
mun des  demanderesses,  que  repose  l'action, 
el  c'est  en  partant  de  ce  fait,  comme  la  Cour 
d'appel  de  Gand  elle-même,  dont  d'ailleurs, 
nous  venons  de  l'observer,  l'arrêt  n'est  pas  at- 
taqué de  ce  chef,  que  nous  venons  déterminer 
h  nature  des  droits  qui  en  sont  l'objet. 

»  La  seconde  difficulté  ne  peut  davantage 
nous  arrêter,  parce  que,  quoi  qu'on  puisse 
penser  de  la  justesse  du  point  de  départ  de  cet 
arrêt,  il  ne  change  pas  la  question  du  litige,  non 
plus  que  ses  éléments  de  solution.  Que  Faction  ~ 
ait  été  intentée  a  litre  d'une  cession  faite  par 
deux  personnes,  héritières  du  créancier  origi- 
naire ,  ou  quelle  l'ait  été  h  litre  d'une  cession 
faite  par  une  seule ,  il  n'importe.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  créance,  appartenant  dans  1  ori- 
gine à  une  seule  personne,  s'est  d'abord  divisée 
en  deux  parts,  par  suite  de  l'ouverture  de  la 
succession  du'eréancier  au  profit  de  deux  per- 
sonnes; puis  chaque  part  en  deux  autres  parts, 
par  suite  de  la  cession  de  chacune  d'elles  aux 
deux  demanderesses;  dans  le  second  cas,  ejle 
s'est  divisée  en  deux  parts  seulement,  par  suite 
de  la  cession  qui  leur  en  a  été  faite.  Dans  un 
cas,  le  défendeur  aura  été  attrait  en  justice  par 
les  deux  demanderesses  a  raison  d  une  même 
créance  divisée  en  quatre  jparts ,  et  de  l'autre , 
a  raison  de  cette  créance  divisée  en  deux  parts. 
Les  quatre  parts  n'ont  point,  relativement  à  la 
créance,  au  débiteur  et  aux  acquéreurs,  une 
autre  nature  que  les  deux  parts;  la  division 
comme  la  subdivision  provenant  également 
d'une  acquisition  faite  par  plusieurs  personnes 
ont  le  même  effet,  une  distinction  d'intérêts  ré- 
sultant de  cette  acquisition:  les  droits  réclamés 
en  justice  de  l'un  ou  de  l'autre  chef  conservent 
donc  aussi  la  même  nature,  et  en  conséquence 
ni  la  question  du  litige  ni  sa  solution  ne  peu- 
vent subir  aucune  influence  du  changemenlaue, 
suivant  les  demanderesses,  la  Cour  d'appel  de 
Gand  aurait  apporté  dans  les  faits  de  la  cause. 
Dans  les  deux  cas  il  y  aura  une  ou  plusieurs  ac- 
tions, selon  l'appréciation  que  l'on  fera  de  l'ob- 
jet du  débat  judiciaire  engagé  entre  parties  ; 
dans  les  deux  cas  cet  obiel  sera  le  même ,  une 
créance  divisée  entre  plusieurs  acquéreurs ,  à 
raison  de  laquelle  le  débiteur  est  poursuivi:  les 
raisons  de  décider  seront  donc  les  mêmes;  nous 
pouvons  donc  négliger  ce  changement  réel  ou 
non ,  pour  rechercher  quelle  est  la  nature  des 
droits  poursuivis  en  justice  par  les  demande- 
resses contre  le  défendeur.  Nous  l'avons  vu  par 
le  résumé  des  circonstances  qui  y  ont  donné 
naissance ,  ces  droits  ont  leur  source  dans  une 
seule  créance  due  par  un  seul  débiteur  a  un 
seul  créancier;  mais  celte  créance  s'est  parta- 
gée entre  plusieurs  personnes ,  qiû  se  sont  réu- 
nies pour  agir  en  paiement  du  tout  contre  l'u- 
nique débiteur  primitif,  et  qui  ont  un  même  li- 
tre d'action ,  le  titre  de  la  créance  et  une  ces- 
sion a  eux  faite ,  à  chacun  pour  moitié,  par  les 
deux  représentants  du  titulaire,  entre  lesquels 
elle  se  trouvait  aussi  divisée  par  moitié.  Léga- 
lement parlant,  les  droits  qui  résultent  de  ces 
circonstances  constituent-ils  plusieurs  créances 
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<m  n'en  fonnent-il«  qu'une  seule  divisée  entre 
plusieurs  personnes?  La  Cour  d'appel  de  Gaud 
y  a  tu  plusieurs  créances;  nous  estimons  que 
c'est  la  une  erreur  ;  qu'en  droit  il  n'y  a  dans 
l'espèce  qu'une  créance  appartenant  en  com- 
mun k  deux  personnes,  qui  représentent  en- 
semble et  au  même  titre  un  auteur  commun , 
créancier  originaire.  La  créance  en  effet  est  le 
corrélatif  de  l'obligation  :  elle  en  provient;  pour 
qu'il  y  ait  créance,  il  faut  qu'auparavant  une 
obligation  ail  été  formée,  soit  par  la  conven- 
tion ,  soit  autrement.  C'est  pour  cette  raison 
que  les  obligations  sont  dans  notre  Code  civil 
représentées  comme  l'une  des  manières  d'ac- 
quérir, et  que  des  titres  particuliers  traitent, 
non  des  créances,  mais  des  obligations.  La  donc 
ou  il  n'y  a  qu'une  obligation ,  il  n'y  a  qu'une 
créance ,  cette  créance  pourra  bien  se  partager 
entre  plusieurs  personnes,  mais  les  différentes 
paru,  étant  inséparables  de  l'obligation ,  régle- 
ront toujours  unies  par  ce  lien  commun  et  ne 
seront  en  conséquence  que  les  parties  d'un 
tout  ;  elles  ne  formeront  comme  auparavant  dans 
la  même  main  qu'une  créance.  Les  colntéressés 
pourront  bien  disposer,  chacun  comme  il  l'en- 
tendra ,  de  la  part  qu'il  y  a ,  chacun  pourra  mê- 
me en  faire  remise  au  débiteur  commun  ;  mais 
la  disposition,  de  même  que  la  créance,  n'ayant 
de  vie  que  par  l'obligation,  laissera  l'une  telle  que 
l'autre  l'a  faite ,  elle  ne  sera  en  conséquence 
que  la  disposition  d'une  partie  d'une  seule  et 
même  chose,  et  si  cette  disposition  accorde 
une  remise  au  débiteur,  elle  aura  pour  effet  de 
le  libérer  de  son  obligation  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  par  couséquent  éteindra  non  une 
créance,  mais  une  partie  de  l'unique  créance 
qui  en  était  l'objet.  Ainsi  rattaché  a  son  corré- 
latif nécessaire,  le  point  de  savoir  s'il  y  a  dans 
l'espère  une  seule  créance  revient  au  point  de 
savoir  s'il  y  a  une  seule  obligation  ;  poser  cette 
question ,  c'est  demander  si  l'espèce  nous  pré- 
sente réunis  sur  le  chef  du  défendeur,  les  élé- 
ments constitutifs  d'un  seul  lien  de  droit. 

»  Ces  éléments ,  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations conventionnelles ,  et  il  s'agit  ici  d'une 
obligation  de  ce  genre ,  sont  le  consentement, 
la  capacité,  la  matière  et  la  cause.  Dès  qu'il  y 
a  consentement  de  deux  personnes  également 
capables  a  l'effet,  de  la  part  de  l'une,  de  don- 
ner ou  de  faire  au  profit  de  l'autre;  dès  que  ce 
cousenlement  porte  indistinctement  sur  toutes 
les  parties  d'une  chose  ou  d'un  fait,  et  qu'il  a 
une  cause  qui  les  embrasse  aussi  toutes  indis  - 
tinctement,  il  y  a  un  seul  lien  de  droit  d'un 
contractant  a  l'autre,  il  y  a  une  seule  obliga- 
tion. Tel  est  le  résumé  des  deux  premiers  cha- 
pitres de  notre  Code  Des  centrais  ou  obligations 
conventionnelles.  Cette  obligation  pourra  donc 
être  divisille  ou  indivisible;  divisible,  elle 
pourra  venir  a  se  diviser,  ou  rester  dans  son  état 
primitif,  ou  revenir  à  cet  étal  après  s'être  divi- 
sée :  elle  n'en  sera  pas  moins  une ,  dans  tous 
les  cas,  parce  que,  dans  tous,  ses  diverses  por- 
tions ont  des  éléments  identiques,  et  partant 
ont  un  lien  de  droit  identique  aussi,  d'est  ce 
que  suppose  d'ailleurs  le  chapitre  de  ce  titre 
qui  fait  une  subdivision  parmi  les  diverses  cs- 
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pèces  d'obligations,  des  obligations  divisibles 
et  indivisibles,  et  qui  qualifie  simplement  de 
parties  d'une  obligation  les  effets  du  partage  qui 
peut  s'opérer  d'une  obligation  divisible,  loin 
d'en  faire  diverses  obligations.  C'est  ce  que  con- 
firme en  terrnes  précis  Pothier  en  son  Trattt 
des  obtig.,  commentaire  d'autant  plus  sûr  du 
titre  de  notre  Code  civil  sur  celte  matière,  qu'il 
a  été  le  priucipal,  pour  ne  pas  dire  l'unique 
guide  des  rédacteurs  de  ce  titre  ;  et  son  autori- 
té a  ici  d'autant  plus  de  poids  que  la  sert  km 
dividuelles  et  des  obligation; 


des  obligations 
individuelles,  oh  il  s'en  exprime,  repose  sur  Pu 
des  chefs-d'œuvre  du  célèbre  Dumoulin ,  son 
Traité  de  dividuo  et  individuo',  et  a  comme  ce 
traité  son  premier  fondement  dans  la  loi  roroai 
ne.  «  l.a  division  de  la  dette  ,  dit  Pothier,  qui 
»  se  fait  par  la  mort  du  créancier  ou  du  dèti- 
»  leur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  ne  fait  pas 
»  d'une  dette  plusieurs  dettes  ,  mais  elle  a«- 
»  gne  seulement  a  chacun  des  héritiers  du  cré- 
»  ancier  ou  du  débiteur  des  portions  dans  cette 
»  dette,  qui  n'avait  pas  de  portions  auparavant, 
»  mais  qui  enétait  susceptible.  C'est  en  cela  que 
a  consiste  cette  division  :  il  n'y  a  qu'une  seule 
»  dette,  unum  debilutn ,  la  loi  9 ,  ff.,  De  portas 
»  le  dit  en  termes  formels.  Effectivement  le» 
»  différents  héritiers  du  créancier  ne  sont  cré- 
»  anciers  que  de  la  dette  qui  a  été  contractée 
»  eu  vers  le  défunt;  les  différents  héritiers  os 
»  débiteur  ne  sont  débiteurs  que  de  celte  qui  a 
»  été  contractée  par  le  défunt.  Il  n'y  a  donc 
»  toujours  qu'une  dette  ;  mais  (et  c'est  en  cela 
»  que  consiste  la  division)  cette  dette,  qui  était 
n  indivisée  et  ne  contenait  aucune  portion  tant 
»  qu'il  n'y  avait  qu'une  personne  qui  fût  débi- 
»  teur  et  une  seule  qni  fût  créancier,  se  trouve 
»  avoir  des  portions  et  être  due  par  portion», 
»  soit  a  chacun  des  héritiers  du  créancier, 
»  soit  par  chacun  des  héritiers  du  débiteur.  ■ 
{Traité  des  obligations,  n*  319.)  Dumoulin, 
De  dividuo  et  individuo,  part.  2e,  n-  18,  19, 
20  et  21. 

»  Cette  hypothèse  dont  parle  Pothier  s'est 
réalisée  dans  l'espèce,  où  se  réunissent  tons  les 
éléments  constitutifs  d'un  seul  lien  de  droit,  et 
partant  d'une  seule  obligation. 

»  Consentement  de  donner  échangé  entre 
deux  personne»  également  capables;  consente- 
ment portant  de  la  pan  du  défendeur  sur  une 
somme  d'argent  égale  au  montant  des  domma- 
ges-intérêts dus  par  elle  en  cas  d'incendie,  con- 
sentement embrassant  indistinctement  toutes 
les  parties  de  cette  somme,  consentement  qui 
a  pour  cause  la  dation  en  location  d'une  maison, 
cause  embrassant  comme  le  consentement  tou- 
tes les  parties  de  la  même  somme ,  auxquelles 
toutes  elle  correspond  :  il  y  a  donc  la  une  seu- 
le obligation,  et  par  suite  il  y  a  aussi  une  seule 
créance. 

»  Celte  obligation  s'est  divisée  d'abord  entre 
deux  personnes,  en  vertu  de  leur  titre  d'en- 
fants, héritiers  de  la  personne  envers  laquelle 
clk'  a  été  contractée;  elle  s'est  divisée  ensuite 
entre  les  deux  demanderescs ,  en  vertu  <Tun  titre 
commun  d'acquisition,  la  quittance  du  prix  de 
l'assurance  contenant  cession  expresse  ( 
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valable  on  non ,  c'est  là  une  question  dont  nous 
n'avons  pas  a  nous  occuper,  elle  tient  au  fond 
du  litige  . 

»  La  division  qui  s'en  est  opérée  a  donc 
bien  pu  en  former  diverses  portions ,  mais  ce 
ne  sont  toujours  que  les  portions  d'une  seule 
obligation:  elle  n'a  donc  pas  pu  en  former  plu- 
sieurs obligations  ;  il  n'en  est  pas  inoins  resté 
après  cette  décision  qu'une  seule  obligation, 
et  par  conséquent  il  n'en  est  resté  non  plus 
qu'une  seule  créance ,  il  n'a  pu  en  résulter  plu- 
sieurs. 

»  Telle  est  donc  la  nature  du  droit ,  a  raison 
duquel  le  défendeur  a  été  attrait  en  justice 
par  les  deux  demanderesses  ;  ce  droit  consiste 
en  une  seule  créance,  et  h  ne  voir  que  l'arrêt 
attaqué,  nous  pourrions  déjà  en  conclure  qu'il 
n'y  a  qu'une  seule  action ,  et  qu'ainsi  elle  n'a 
pu  être  jugée  qu'en  premier  ressort ,  car  cet 
arrêt  repose  sur  le  principe  qu  a  une  seule 
créance  ou  a  plusieurs  créances  distinctes  ré- 
pondent soit  une ,  soit  plusieurs  demandes  ou 
actions.  » 

»  Ce  principe  du  reste,  que  la  Cour  d'appel 
de  Gand  a  violé  par  l'application  juridiquement 
erronée  qu'elle  en  a  faite,  est  vrai,  et  nous  con- 
duit à'  reconnaître  qu'il  n'a  été  intenté  dans 
l'espèce  qu'une  seule  action ,  que  la  question 
dont  dépend  le  pourvoi  doit  être  résolue  dans 
ce  sens,  et  que,  pour  l'avoirautrement  résolue,  la 
Cour  d'appel  a  contrevenu  à  la  loi  des  deux  de- 
grés de  Juridiction  et  à  l'art.  14  de  la  loi  du  25 
mars  Isil . 

«Comme en  effet  la  créance  est  le  corrélatif 
nécessaire  de  l'obligation ,  l'action  personnelle 
est  le  corrélatif  de  Tune  et  de  l'autre  :  droit  de 
poursuivre  l'exécution  de  l'obligation,  le  paie- 
ment de  ta  créance ,  elle  naît  de  l'obligation  , 
elle  s'identifie  avec  la  créance;  les  de'ix  déno- 
minations se  confondent  dans  le  langage  de  la 
loi  ;  l'art.  1689  C.  civ.  nous  en  offre  l'exemple  . 
elle  est  donc  une  comme  l'obligation,  comme  le 
lit  n  de  droit  iuhéreut  à  l'obligation ,  comme  la 
créance  formée  par  ce  lien. 

»  L'objet  de  l'action,  l'obligation,  la  créance, 
peut  donc  se  diviser;  l'intérêt  propre  à  cet  ob- 
jet peut  se  diviser  égalemeul  ;  mais  de  même 
que  le  lien  de  droit  reste  un  malgré  cette  divi- 
sion ,  l'action  reste  une  aussi  ;  elle  pourra  donc 
s'exercer  pour  tout  son  objet  ou  pour  une  por- 
tion de  son  objet ,  selon  qu'il  sera  demeuré  en- 
tier on  qu'il  aura  été  réduit  par  une  extinction 
partielle  (1),  ou  qu'il  se  sera  divisé  entre  plu- 
sieurs personnes  agissant  chacune  séparément 
pour  sa  portion  ou  agissant  toutes  ensemble 
pour  le  tout;  l'intérêt  dans  ces  divers  cas  en 
sera  plus  ou  moins  grand ,  mais  ce  sera  tou- 
jours la  même  action  ,  tantôt  répétée ,  tantôt 
intentée  en  une  fois,  et  par  conséquent  suscep- 
tible ou  non  d'appel  selon  l'intérêt  plus  ou 
moins  grand  qui  s*y  attachera  suivant  les  oc- 
currences. 

v  Ainsi  en  est-il  dans  l'espèce,  où  il  y  a  une 
seule  obligation,  une  seule  créance  divisée  cn- 


(1}  Cas  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
France,  du  15  mars  1813. 


ire  plusieurs;  tous  ont  a  ce  titre  une  même 
tion  ;  en  usant  tous  ensemble  ils  forment  un 
seul  demandeur,  et  c'est  le  cas  de  leur  appli- 
quer la  loi  romaine  que  cite  Potbier  dans  le 
passage  donl  nous  venons  de  vous  donner  lec- 
ture, la  loi  9,  ff..  De  pactis:  w  Si  plures  cam- 
»  dem  actionem  babent ,  unius  loco  habentur, 
»  ut  pu  ta ,  plures  sunt  rei  stipulundi  vel  plures 
»  argcntarii,  quorum  Domina  simul  facta  sunt, 
»  unius  loco  numerabunlur,  quia  unum  debi- 
»  tum  est.  » 

»  Cette  loi,  qui  relie  l'une  à  l'autre,  commo 
deux  termes  inséparables,  l'action  unique  et 
la  dette  unique ,  résume  en  quelque  sorte  les 
considérations  que  nous  venons  ae  vous  pré- 
senter; là  oh  il  y  a  une  seule  dette,  un  seul 
lien  de  droit,  la  il  y  a  une  même  action,  quelque 
division  qui  s'opère  dans  l'obligation  ,  et  par 
conséquent  cette  action  sera  jugée  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  selon  qu'embrassant 
toute  la  dette  ou  une  portion  de  la  dette,  elle 
donnera  au  jugement  un  intérêt  supérieur  ou 
inférieur  au  premier  ressort. 

»  Ce  résultat  de  l'unité  d'obligation  et  de 
créance  nous  apparaît  non  inoins  clairement 
dans  la  pensée  juridique  dont  l'établissement 
des  deux  degrés  de  juridiction  est  l'expression. 
I.a  lui  a  ,  par  cet  établissement,  donné  aux  jus- 
ticiables une  garantie  contre  les  erreurs  du  juga 
originairement  saisi  des  actions ,  et  elle  a  re- 
streint cotte  garantie ,  source  de  dépenses,  aux  ' 
actions  qui ,  par  leur  valeur,  peuvent  donner 
lieu  à  des  erreurs  d'un  intérêt  en  rapport  avec 
ces  dépenses  :  à  un  moindre  intérêt  elle  n'a  ac- 
cordé que  les  garanties  ordinaires  de  la  justi- 
ce, un  degré  de  juridiction  ;*à  un  intérêt  plus 
grand  elle  a  accordé  des  garanties  extraordinai- 
res ,  deux  degrés  de  juridiction. 

»  Cette  pensée  justifie  la  solution  de  la  ques- 
tion du  litige  par  l'unité  d'obligation  et  de  cré- 
ance dans  l'espèce.  Le  défendeur  a  été  attrait 
en  justice  à  raison  d'une  obligation  contractée 
par  lui  envers  l'auteur  des  demanderesses;  elles 
ont  demandé,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  le  paiement  du  la  créance  qui  en  était 
dérivée,  qui  était  d'une  valeur  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  et  qui  était  divisée  en- 
tre elles  deux  par  moitié.  Saisi  de  cette  contes- 
tation, le  tribunal  a  dû  apprécier  la  validité  et 
les  effets  du  lien  de  droit,  base  commune  de 
l'objet  di-s  poursuites  et  de  toutes  ses  parties 
indistinctement.  Tel  était  donc  l'intérêt  de  son 
jugement,  l'intérêt  de  l'erreur  qu'il  pouvait  com- 
mettre; cet  intérêt,  l'erreur  possible,  qui  pou- 
vait le  sacrifier  au  détriment  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  conteudanls,  défendeur  ou  demandeur, 
en  un  mot  la  chose  jugée,  embrassaient  donc 
aussi  l'obligation  tout  entière,  et  toutes  ses 
parties  indistinctement;  il  ne  pouvait  pas  être 
commis,  quant  à  l'obligation  considérée  en  elle- 
même,  plusieurs  erreurs  différentes,  une  erreur 
propre  à  chacuue  de  ses  parties ,  et  par  suite 
ayant  sa  valeur  propre  aussi;  il  ne  pouvait  en 
être  commis  qu  une  les  embrassant  toutes  eu- 
semble,  et  par  suite  ayant  la  même  valeur 
qu'elles  toutes  réunies;  une  contestation  qui 
pouvait  avoir  un  semblable  résultat  tombait 
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dooc  sous  la  pensée  de  la  loi,  sous  la  nécessites 
de  la  garantie  extraordinaire  assurée  par  elle 
aux  justiciables.  Et  qu'on  ne  dise  point,  pour 
repousser  cette  conséquence ,  que  chacun  des 
intéressés  eût  pu  agir  séparément,  que,  s'il  l'a- 
vait fait,  l'action  eût  été  jugée  en  dernier  res- 
sort, qu'il  ne  peut  donc  en  être  autrement  s'ils 
agissent  ensemble;  il  n'y  a  aucune  comparaison 
a  faire  au  point  de  vue  de  la  pensée  de  la  loi 
entre  ces  deux  modes  de  procéder,  en  suppo- 
sant toutefois  que  le  défendeur  n'eût  pas  été  en 
droit  de  mettre  les  autres  intéressés  en  cause 
pour  faire  juger  sur  le  tout  par  un  seul  juge- 
ment (1);  si  chacun  eût  agi  séparément,  la  chose 
jugée  eût  été  renfermée  dans  un  moindre  inté- 
rêt, et  avec  elle  l'erreur  dont  chaque  partie,  de- 
manderesse ou  défenderesse,  eût  eu  a  souffrir  ; 
le  jugement  eût  été  irrévocable,  il  est  vrai,  mais 
il  ncl'eûtété  que  pour  une  portion  de  la  cré- 
ance, et  a  ce  jugement  eût  pu  succéder  un  se- 
cond jugement  qui  aurait  pu  rectifier  pour  une 
autre  portion  l'erreur  commise.  Les  choses  ne 
se  passent  point  ainsi  quand  l'action  a  été  in- 
tentée en  uue  fois;  toute  la  créance  alors  a  été 
réclamée ,  l'erreur  du  iuge  a  pu  l'embrasser 
tout  entière,  il  y  a  eu  chose  jugée  sur  le  tout, 
et  le  besoin  des  garanties  extraordinaires  con- 
tre les  erreurs  d'un  grave  intérêt  a  pris  nais- 
sance, la  loi  a  dûlesaccorder  ;  et  danscelte  dif- 
férence entre  les  deux  modes  de  poursuites  se 
manifeste  la  différence  qui  distingue  le  dernier, 
les  poursuites  dont  il  s  agit  ici  des  poursuites 
qu'intenteraient  en  même  temps  par  un  même 
exploit  plusieurs  personnes  a  raison  de  plu- 
sieurs obligations,  et  partant  a  raison  de  plu- 
sieurs  créances  distinctes  ;  dans  ce  cas  il  y  au- 
rait chose  jugée  distincte  pour  chacune;  il  y 
aurait  par  suite  en  réalité  plusieurs  jugements 
dans  un  seul  instrument;  il  pourrait  y  avoir  er- 
reur pour  une  et  pas  d'erreur  pour  une  autre , 
comme  il  pourrait  y  avoir  erreur  pour  toutes  ; 
ces  erreurs  seraient  donc  distinctes  entre  elles, 
chacune  aurait  son  intérêt  distinct  aussi,  cor- 
respondant, selon  sa  valeur,  au  premier  ou  au 
dernier  ressort  ;  et  delà  celte  conséquence  qu'il 
y  aurait  plusieurs  actions,  plusieurs  demandes, 
et  partant  dernier  ressort  pour  chacune,  si  cha- 
cune avait  une  valeur  inférieure  au  premier 
ressort  ;  ce  serait  le  cas  de  la  règle  que  pose 
Jousse  dans  son  Traité  des  présidiaux,  l"  part., 
chap.  2,  art.  2,  §  1,  et  qu'il  fonde  sur  la  loi  ro- 
maine, Sc»r«  debemw,  ff.,  De  verb.  oblig.  Quo- 
Ue$  sententia  habet  diversa  capita,  quorum 
unum  aiteri  non  cohœret ,  loi  videntur  senten- 
lice  quoi  capila.  Rien  de  pareil  ne  peut  se  dire 
«l'une  seule  créance  dérivée  d'une  seule  obliga- 
tion ,  d'un  seul  lien  de  droit,  divisée  entre  plu- 
sieurs personnes,  et  objet  d'une  même  pour- 
suite; l'erreur  commise  pour  une  portion  les 
embrasse  toutes  et  donne  à  la  poursuite  cette 
nature  d'intérêt  en  vue  duquel  la  loi  a  établi  les 
deux  degrés  de  juridiction. 

(1)  Jousse,  Tr.  &t*  prétUiua,  1rc  partie,  chap. 
1er,  art.  2,  §  1 ,  dit  cpi'il  peut  en  être  ainsi  dans  le 
cas  oii,  la  créance  appartenant  à  une  seule  personne, 
celle-ci  n'assigne  qu'eu  paiement  d'une  partie  de  la 


DU  PALAIS. 

»  Aussi,  et  nous  terminerons  par  cette  ré- 
flexion, qui  confirme  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire,  voici  ce  qui  arriverait  dans  le  système 
de  l'arrêt  attaqué  :  la  position  du  demandeur  et 
du  défendeur  doit  être  la  même  quant  à  l'ap- 
pel; si  le  demandeur  ne  peut  appeler,  le  défen- 
deur ne  le  peut  non  plus,  et  réciproquement. 
Suivant  le  système  de  l'arrêt  attaqué ,  ni  de- 
mandeur ni  défendeur  ne  pourraient  appeler 
dans  l'espèce;  le  défendeur  ne  le  pourrait,  et 
pourtant  il  l'aurait  pu  s'il  avait  été  assigné  par 
son  créancier  primitif  en  paiement  de  la  somme 
réclamée  de  lui  à  titre  de  son  obligation  ;  il  au- 
rait pu  dans  ce  cas  faire  rectifier  par  la  voie  de 
l'appel  l'erreur  d'un  premier  juge ,  et  il  l'aurait 
pu  à  cause  de  la  valeur  de  l'intérêt  qu'il  y  avait; 
maintenant  il  n'aura  plus  ce  droit ,  assigné  qu'il 
est  par  les  représentants  ou  ayant- cause  de  son 
créancier  primitif  en  paiement  de  la  tnéine  som- 
me et  :i  titre  de  la  même  obligation ,  et  il  ne 
l'aura  plus,  quoique  l'intérêt  qu'il  y  avait,  et 
qui  en  était  la  base,  soit  resté  le' même;  b 
cause  àê  l'appel  subsisterait ,  et  cette  cause 
n'aurait  plus  a'efiet;  il  faudrait  même  aller  jus- 
qu'à dire  que  l'action  d'abord  intentée  par  la 
créancier  primitif,  et  susceptible  d'appel,  ces- 
serait de  1  être  s'il  venait  a  mourir  durant  Vm- 
stance,  laissant  plusieurs  héritiers  qui  la  re- 
prendraient ;  des  résultats  contradictoires  à  ce 
point  sont  la  condamnation  du  système  qui  les 
contient.  Ce  système  ne  peut  donc  être  admis, 
l'appel  du  défendeur,  recevante  dans  sa  cas, 
doit  l'être  dans  l'autre,  et,  recevante  pour  lai, 
il  doit  l'être  également  pour  les  demanderes- 
ses ;  un  jugement  ne  peut  être  en  premier  res- 
sort pour  une  partie  cl  en  dernier  oour  l'autre. 

»  Sous  quelque  rapport  donc  qu  on  apprécie 
les  poursuites  dirigées  par  les  demanderesses 
contre  le  défendeur,  qu'on  les  apprécie  en  elles- 
mêmes  par  la  nature  de  leur  objet,  ou  qu'on 
les  apprécie  par  le  but  de  l'établissement  des 
deux  degrés  de  juridiction ,  l'on  arrive  à  y  re- 
connaître une  seule  action  dont  la  valeur  dé- 


passe la  somme  de  deux  mille  francs ,  et  par 
conséquent  la  Cour  d'appel  de  Gand  n'a  pu  dé- 
clarer l'appel  des  demanderesses  non  recevante 
sans  contrevenir  a  l'art.  14  de  la  loi  du  23  mars 
1841. 

Les  considérations  qui  nous  ont  conduit  a 
cette  conséquence  en  même  temps  qu'elles  ré- 
pondent aux  autorités  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence qui  pourraient  lui  être  contraires, 
mettent  hors  cause  l'autorité  de  la  jurispruden- 
ce de  la  Cour  de  cassation  de  France  et  celle  de 
Merlin,  dont  s'est  prévalu  le  défendeur;  nous 
avons  vérifié  tous  les  arrêts  de  cette  Cour,  a 
l'exception  d'un  seul ,  celui  du  14  août  1813, 
que  nous  n'avons  pu  trouver,  et  tous ,  comme 
I  opinion  de  Merlin,  sont  conçus  dans  l'hypothè- 
se d'obligations  distinctes  ;  aucun  ne  l'est  dans 
celle  d'une  obligation  ou  d'une  créance  unique 
divisée  entre  plusieurs  représentants  d'un 
teur  commun ,  débiteur  ou  créancier  p 
il  n'y  a  donc  rien  a  eu  induire  contre  la 
bitité  de  l'appel  dans  l'espèce.  Les 
lesquelles  nous  avons  cru  qu'elle  ne  pouvait  être 
méconnue  sans  contravention ,  comme  elle  Ta 
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été,  subsistent, cl  nous  forcent  h  conclure,  ainsi 
que  nous  le  Lisons ,  a  ce  qu'il  plaise  a  la  Cour 
annuler  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du 
26juil.  1851.  » 

Do  11  moyembhk  1851 .  arrêt  C.  cass.,  ch. 
réunies,  MM.  de  Gerlacbe  l,r  près..  Paquet 
rapp.,  Leclercn  proe.  gén.  (concl-  conf.),  Dolez, 
Rarbansou  et  Vandievoet  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'après  une  pre- 
mière cassation ,  le  second  arrêt  est  attaqué  par 
le  même  moyen  que  le  premier;  que  la  cause 
doit  donc  être  jugée  par  les  chambres  réunies , 
aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  4  août 
1832; 

»  Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
fausse  application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25 
mars  18*1 ,  aiusi  que  de  la  violation  du  même 
article  et  de  la  loi  du  1"  mai  1700,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel  dc>  compagnies 
demanderesses  non  recevante ,  quoique  l'action 

Qu'elles  out  intentée  conjointement  au  défen- 
eur  eût  eu  pour  objet  une  somme  de  plus  de 
2,000  fr.  en  principal; 

■»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les 
deux  compagnies  demanderesses  ont  assuré, 
par  des  polices  séparées ,  pour  une  somme  de 
12,500  ir.  chacuue,  la  propriété  du  sieur  Van 
ImmcrsecI .  dont  le  défendeur  était  locataire  ; 
qu'un  incendie  ayant  éclaté  dans  cette  proprié- 
té ,  et  les  dégâts  ayant  été  évalués  a  3,760  fr. 
72  cent.,  les  deux' compagnies  ont  payé  cette 
somme ,  chacune  pour  moitié,  a  Auguste  Van 
Immerseel  ;  qu'ennn  la  maison  incendiée  appar- 
tenait au  moment  du  sinistre  audit  Auguste  Van 
Immerseel  et  à  sa  sœur,  épouse  Simon; 

»  Attendu  que  les  deux  compagnies  deman- 
deresses ,  se  prétendant  subrogées,  au  même 
titre,  dans  les  droits  des  propriétaires,  et  se 
fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  1733  C. 
civ.,  le  locataire  répond  de  l'incendie,  ont  assi- 
gné celui-ci  devant  le  tribunal  d'Anvers,  par  un 
seul  et  môme  exploit,  a  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner a  leur  payer  la  somme  de  3,760  fr.  72 
cent.  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  chaque  com- 
pagnie n'était  personnellement  créancière  que 
de  la  moitié  de  cette  somme,  la  somme  entière, 

2ui  formait  une  seule  dette  dans  le  chef  du  dé- 
codeur, faisait  néanmoins  l'objet  de  l'action  ; 
que  celle-ci  ne  pouvait  dès  lors  être  jugée  que 
sauf  appel,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  mars  1841 ,  qui  porte  que  les  tribunaux  de 
première  instance  ue  connaissent  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  ou  immobiliè- 
res que  jusqu'à  la  valeur  de  2,000  fr.  eo  princi- 
pal; 

»  Attendu  que,  si  l'on  doit  admettre  en  princi- 
pe que  pour  déterminer  le  ressort  on  ne  peut 
pas  cumuler  les  demandes  formées  conjointe- 
ment par  plusieurs  demandeurs,  lorsqu'elles 
sont  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
c'est  parce  que  chacuue  forme  alors  un  procès  a 
part,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  des  demandeurs 
de  modilier  la  compétence  du  juge,  en  les  réu- 
nissant dans  uft  même  exploit; 

»  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  lorsqu'il 


s'agit  d'une  dette  unique,  telle  que  celle  de  l'es- 
pèce, qui  dérive  du  bail  et  de  l'art.  1733  C.  civ.^ 
que  dans  ce  cas  il  n'y  a  réellement  qu'une  seule 
action,  si  les  créanciers,  auxquels  elle  appartient 
en  commun,  se  réunissent  pour  la  réclamer  tout 
entière,  comme  il  y  en  aurait  plusieurs  si 
chacun  d'eux  réclamait  séparément  sa  part  ; 
qu'en  effet,  daus  la  première  hypothèse,  toute 
la  dette  est  mise  on  jugement,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  le  juge  n  est  appelé  a  statuer,  à  l'é- 
gard du  débiteur  comme  a  l'égard  du  créancier, 
que  sur  la  part  afférente  a  celui-ci  ; 

»  Attendu  que  la  circonstance  que  la  maison 
incendiée  appartenait  a  deux  propriétaires ,  au 
moment  du  sinistre,  et  que  leur  créance  a  char- 
ge du  locataire  s'est  divisée  de  plein  droit  entre 
eux ,  est  sans  importance  au  procès ,  puisque 
ceux-ci  auraient  pu,  comme  leurs  cessionnaires, 
former  une  seule  action  contre  le  locataire ,  et 
uc,  dans  ce  cas,  l'objet  ayant  dépassé  la  valeur 
c  2,000  fr.,  le  jugement  du  tnbui.al  de  pre- 
instance  eût  été  également  susceptible 


1 


mière 
d'appel  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant , 
dans  l'espèce,  l'appel  non  reccvable,  a  méconnu 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

»  Par  ces  motifs;  —  Casse  et  Annolb,  etc.; 
Renvoie  la  cause  à  la  Cour  d'appel  de  Liège 
pour  être  statué ,  après  interprétation  de  la  loi 
par  le  pouvoir  législatif,  sur  l'appel  formé  par 
les  deux  compagnies  demanderesses.  » 


LIEGE  (18  décembre  1851}. 

CONSEIL  DE  FAMILLE,  MOTIF  DBXCLCSION, 

CES,  INTEBDIC I  ION,  DÉSISTEMENT.  ABBANGB- 
6EMBNT,  COMSBIL  JCDICIAIBE  ,  PEOD 16 ALITÉ , 
MANIE  DES  P BOCKS. 

Peuvent  être  valablement  appelées  à  faire  par- 
tie  d'un  conseil  de  famille  les  personnes  in- 
téressées dans  une  société  contre  laquelle  uns 
demande  en  dommages-intérêts  a  été  formé» 
par  celui  dont  l'interdiction  est  demandée , 
alors  surtout  que  la  perte  du  procès  ne  peut 
avoir  pour  ce  dernier  d'autre  résultat  qu'u- 
ne condamnation  aux  dépens.  C.  civ.  442  et 
494. 

Le  demandeur  en  interdiction  ne  peut  être  réputé 
avoir  renoncé  à  sademande par  cela  seul  que* 
pendant  l'instance ,  il  aurait  fait  avec  celui 
dont  il  demande  l'interdiction  une  convention 
ayant  pour  but  d'enlever  à  ce  dernier  la  fa- 
culté d  'aliéner  tout  ou  partie  de  ses  propriétés. 

la  manie  des  procès  peut,  suivant  Us  circon- 
stances, motiver  la  nomination  d'un  corne U 
judiciaire, 

DABDBSriNNE  C.  Dabobsfinitb. 

Une  demande  en  interdiction ,  et  subsidiai- 
re ment  en  dation  d'un  conseil  judiciaire,  avait 
été  formée  contre  le  sieur  Gérard  Dardespinne. 
Les  demandeurs  articulaient  certains  faits  des- 
quels ils  prétendaient  faire  résulter  que  lés  fa- 
cultés intellectuelles  du  défendeur  étaient  tel» 
lement  affaiblies,  qu'il  pouvait  être  cousidéré* 
comme  en  étal  habituel  de  démence,  et  que  do 
plus  il  avait  la  manie  de  plaider  et  dissipai»  sa> 
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fortune  en  procès.  Le  conseil  de  famille  donna 
un  avis  favorable  a  la  demande. 

Devant  le  tribunal ,  Dardespione  conclut  à  la 
nullité  de  la  délibération  du  conseil ,  par  deux 
motifs  que  le  jugement  suivant  fait  suffisamment 
connaître.  —  Au  fond,  il  soutenait  que  les  faits 
n'étaient  ni  pertinents,  ni  concluants,  ni  admis- 
sible* 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  ainsi  conçu  : 
«  Sur  le  premier  moyen ,  fondé  sur  ce  que  le 
conseil  de  famille,  qui  a  été  appelé  à  donner 
son  avis  sur  l'étal  mental ,  aurait  été  composé 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  494, 442, 
n.  4,  C.  civ.  :  —  Attendu  que  ces  articles  n'ex- 
cluent des  conseils  de  famille  que  ceux  qui  ont, 
avec  la  personne  a  interdire,  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  cette  personne ,  sa  fortune  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens  sont  compro- 
mis; que  ce  cas  d'exclusion  doit  être  stricte- 
ment renfermé  dans  les  termes  dont  le  législa- 
teur s'est  servi;  que,  dans  l'espèce,  si  quel- 
ques membres  du  conseil  de  famille  sont  en  in- 
stance avec  le  défendeur  devant  les  tribunaux , 
ce  n'est  qu'en  leur  qualité  d'associés  dans  des 
exploitations  charbonnières,  et  comme  défen- 
deurs aux  actions  dirigées  par  lui  contre  ces 
sociétés;  —  Que,  d'autre  part,  ni  la  fortune  du 
défendeur,  ni  même  une  partie  notable  de  ses 
biens,  ne  sont  compromis  par  ces  procès,  dont 
la  solution ,  s'il  succombe ,  ne  peut  avoir  pour 
lui  d'autre  résultat  qu'une  condamnation  aux 
dépens  ; 

s  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  qu'en 
contractant  un  arrangement  avec  le  défendeur 
le  10  déc.  1849,  les  demandeurs  auraient  re- 
connu sa  capacité  et  renoncé  implicitement  a 
leur  demande  introduite  le  22  mai  précédent  : 
—Attendu  que,  si,  par  cet  arrangement,  les  de- 
mandeurs ont  contracté  avec  le  défendeur,  la 
nature  de  cet  arrangement  prouve  précisément 
qu'ils  n'ont  nullement  reconnu  sa  capacité  abso- 
lue d'administrer  sa  personne  et  ses  biens;  — 
Qu'en  effet,  de  l'aveu  du  défendeur,  il  aurait 
consenti  par  cet  arrangement  a  se  dépouiller  au 
profil  des  demandeurs ,  et  moyennant  le  paie- 
ment par  ceux-ci  de  certaines  charges,  du  droit 
de  gérer  et  administrer  tous  ses  bicus,  et  se  se- 
rait même  interdit  la  faculté  d'aliéner  ou  hypo- 
théquer sa  principale  propriété;  qu'il  serait 
plus  vrai  de  dire  que ,  par  de  semblables  sti- 
pulations, le  défendeur  a  avoué,  en  quelque 
sorte,  son  incapacité  relative,  et  le  fondement, 
au  moins  en  partie,  de  l'action  dirigée  contre 
lui  ;  —  Que,  si ,  par  cette  même  convention,  les 
demandeurs  ont  déclaré  que  le  défendeur  pour- 
rait continuer  a  ses  risques,  périls,  et  a  ses  frais, 
les  procès  du  Saft-Rerleur  et  de  la  Haye,  il  no 
résulte  pas  de  là  qu'ils  aient  reconnu  le  non- 
fondement  des  faits  nombreux  par  eux  articu- 
lés dans  leur  requête  du  22  mai  1849;  qu'ainsi 
la  prétendue  renonciation  de  leur  part  n  est  pas 
établie; 

«  Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  ce  que 
les  faits  mentionnés  dans  ladite  requête  ne  se- 
raient pas  concluants:  —  Attendu  que  l'action 
tend  à  l'interdiction  ou  a  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire;  qu'a  la  vérité,  sous  la  légis- 


DU  PALAIS. 

lation  française  antérieure  ao  Code  civil ,  os 
décidait ,  à  défaut  d'un  texte  précis  de  loi ,  qne 
les  tribunaux  ne  pouvaient ,  sans  excès  de  poo- 
voir,  placer  sous  l'autorité  d'on  conseil  judi- 
ciaire les  personnes  qui  n'étaient  pas  dans  ua 
état  a  être  interdites;  mais  qu'il  n  en  est  plu 
de  même  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  499 
C.  civ.,  qui  s'en  réfère  a  là  prudence  des  triba- 
naux  pour  l'appréciation  des  circonstances  it 
nature  à  nécessiter  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire dans  les  cas  même  oti  les  motifs  ne  soat 
pas  suffisants  pour  que  l'interdiction  soit  pronos- 
cée  ;  —  Que ,  dans  le  cas  actuel ,  les  faits  tek 
qu'ils  sont  énoncés  dans  la  requête  précitée 
sont  assez  graves  pour  en  inférer,  s  ils  soat 
prouvés,  sinon  que  le  défendeur  serait  en  état 
habituel  de  démence  ou  d'imbécillité,  an  moins 
que ,  par  suite  de  son  grand  *ge ,  de  laffaibbt- 
sement  de  ses  facultés  intellectuelles  et  de  h 
manie  processive  qu'on  lui  reproche,  il  y  aurait 
lieu  de  le  placer  sous  conseil  judiciaire  ;  —  Qne 
c'est  donc  sans  fondement  que  le  défeu'i.-ur 
prétend  que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  perti- 
nents ,  ni  relevants  ;  —  Par  ces  motifs ,  oui  I. 
Verckeo,  procureur  du  roi,  en  son  avis,  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  soulevées, 
et  dans  lesquelles  le  défendeur  est  déclaré  noa 
fondé,  ordonne  de  plaider  au  fond....  » 

Appel  par  Dardespinne. 

Do  18  DicRiiBi  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  1" 
ch.,  MM.  de  Behrl(r  prés.,  Doreye  l'r  av.  gé*. 
(coocl.  conf.) ,  Nollart ,  Lesoione'  ei  Zoode  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  ?  —  Considérant,  sur  le 
moyen  tiré  de  la  composition  du  couseil  de  fa- 
mille, que,  si  des  membres  étaient  en  instance 
avec  l'appelant  comme  associés  dans  des  exploi- 
tations charbonnières ,  ils  n'y  étaient  intéressés 
que  pour  des  quotités  dont  le  résultat  dans  la 
perte  ou  le  gain  du  procès  ne  pouvait  compro- 
mettre une  partie  notable  de  la  fortune  de  l'ap- 
pelant ;  —  Par  ces  motifs,  et  ceux  des  preairrs 
juges ,  ouï  M.  Doreye,  premier  avocat  général, 
en  son  avis  conforme,  —  Confies».  » 

BRUXELLES  (3  mai  1851). 

M  1.1  K  S  ,  KM  PRIS  H  ,  AKrEKTAGE    A  Ml  ABU , 
FORMALITÉS ,  APPEL  ,  ÉVOCATION. 

Lorsqu'une  société  charbonnière  s'eM  engage;  à 
payer  annuellement  les  dommage»  cause»  aux 
propriétaires  voisins  par  f occupation  des  ter- 
rains nécessaires  à  son  exploitation,  d'après 
un  acte  d'arpentage  que  ceux-ci  drerateni 
produire ,  eûe  n'est  pas  fondée  à  demander 
ultérieurement  un  arpentage  judiciaire. 

Un  acte  de  mesurage  n'est  pas,  comme  une  ex- 
pertise ,  assujetti  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  303  et  suio.  C.  proc.  cm. 

La  Cour  saisie  de  rappel  d'un  jugement  définitif 
sur  certains  points  et  interlocutoire  sur  d'au- 
tres nepeut  évoquer  les  chefs  de  conclusion*  ré. 
serves  par  les  premiers  juges  qu'autant  qv'eiU 
infirme  le  jugement  {!).  C.  proc.  civ.  473. 


(1)  V.,  dans  ce  sens,  Rép.  ge».  Jom.  PM.,  v» 
EncstUm ,  n««  18  et  suiv.,  ainsi  que  les  arrêts  qui  j 
sont  eilcs. 
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JURISPRUDENCE  BELGE. 
Société  des  Grard  et  Petit  Tas 

C.  DCBMSSOft. 

Par  contrat  fait  entre  la  société  des  Grand  et 
Petit  Tas  et  le  sieur  Dubuisson,  il  fut  convenu 
que  la  société  paierait  annuellement  90  c.  pour 
chaque  verge  de  terrain  appartenant  à  celui-ci, 
et  dont  l'occupation  pourrait  être  nécessitée  par 
l'exploitation  du  charbonnage,  il  a  été  stipulé 
que  l'indemnité  serait  payée  chaque  année,  au 
domicile  du  sieur  Dubuisson ,  sur  Pacte  d'un 
arpenteur  constatant  la  quantité  de  verges  em- 
prises etendommagées,  qu'il  produira  aux  frais 
de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  première  année ,  Dubuis- 
son lit  dresser  ,  par  un  géomètre  juré ,  un  plan 
des  emprises  qui  porte  la  date  du  4  fév.  1843. 
— Ce  ne  fut  néanmoins  qu'en  1 850  qu'il  réclama 
le  paiement  del'indemniié,  en  la  calculant,  pour 
chaque  année ,  d'après  le  plan  des  emprises  de 
l'année  1842. 

La  société  répondait  que  l'étendue  des  em- 
prises était  essentiellement  variable;  que  par 
conséquent  le  plan  dressé  pour  servir  de  base 
h  l'indemnité  due  pour  1  année  18*2  était 
inapplicable  aux  années  ultérieures.  Elle  con- 
testait au  surplus  l'exactitude  de  ce  plau, 
«t  demandait  qu'un  géomètre  fat  commis  par 
justice  pour  procéder  a  l'arpentage  des  ter- 
rains empris  et  a  la  fixation  de  l'indemnité  an- 
nuelle depuis  et  y  compris  18V2  jusqu'à  1849 
inclusivement. 

Jugement  qui  déclare  que,  d'après  les  termes 
de  la  convention ,  la  demande  est  suffisamment 
justifiée  quant  h  l'annuité  de  par  la 

production  du  plan  du  4  fév.  1843.  En  consé- 
quence le  tribunal  condamne  la  société  a  payer 
1  indemnité  en  prenant  ce  plan  pour  base.  En 
ce  qui  touche  les  annuités  ultérieures,  le  tri- 
bunal ordonne ,  avant  faire  droit,  que  Dubuis- 
son produira  des  actes  d'un  géomètre  juré  con- 
statant la  contenance  des  terrains  empris  pen- 
dant chacune  des  années  de  1813  a  1849. 

Appel  par  les  administrateurs  de  la  société. 
Ils  soutiennent  que,  le  plan  de  1843  ayant  été 
dressé  hors  leur  présence,  sans  qu'ils  y  eussent 
été  appelés ,  et  sans  qu'on  eût  observé  les  règles 
tracées  par  les  art.  303  etsuiv.  C.  civ. ,  ce  plan 
ne  saurait  faire  aucune  foi  contre  eux;  que,  son 
exactitude  ayant  été  contestée,  c'était  a  tort 
que  les  premiers  juges  avaient  refusé  d'ordon- 
ner l'arpentage  judiciaire  ;  qu'ils  devaient  l'or- 
donner a  fortiori  pour  les  années  subséquentes, 
puisqu'il  n'existait  aucun  document  de  nature  a 


(1)  Le  consentement  tacite  du  mari  suffit  pour  ha- 
biliter la  femme  non  seulement  à  faire  des  actes  iso- 
lés de  commerce ,  mais  encore  a  faire  le  commerce 
en  général.  Il  y  a  lieu ,  dans  l'an  et  l'autre  cas , 
d'appliquer  la  maxime  Qui  prokiberc  potett  et  non 
prokibet  comentire  videtur.  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  d'accord  sur  ce  point.  V.,  notamment, 
Bruxelles, 2  avril  1845  {Jurisp.  belge,  année  1845, 
p.  326);  —  Cass.  franc.,  14  nov.  1820,  27  mars 
1832;  Paris,  5  mars  1835;  Cass.  franc-,  27  mars 
1841  vt.  2  1841 ,  p.  143);  —  Vaieille,  Tr.  du  ma- 
riage .  t.  2 ,  nu  329  ;  Allemand ,  ffttf..  t.  2 ,  n°  962  ; 
Dageville,  Code  de  eomm.  expliaut ,  t.  1er,  p.  27; 
Rogron ,  nid.,  sur  l'art.  4  ;  Locré ,  Etpril  du  Code  de 


fixer  l'importance  des  emprises.  Ils  demandaient 
en  conséquence  que  la  Cour ,  en  infirmant  le 
jugement ,  ordonnât  cet  arpentage. 

L'intimé  répondait  que  ta  convention  n'exi- 
geait nullement  une  expertise  contradictoire, 
mais  un  simple  acte  d'arpentage ,  affranchi  de 
toutes  les  formalités  particulières  aux  expertises 
judiciaires  ;  qu'ainsi  le  plan  du  4  fév.  1843  sa- 
tisfaisait pleinement  a  {obligation  qui  loi  avait 
été  imposée,  au  moins  en  ce  qui  concernait 
Tannée  1842.  A  l'égard  des  années  suivantes, 
l'intimé  produisait  de  nouveaux  actes  d'arpen- 
tage dressés  depuis  le  jugement ,  et  il  deman- 
dait que  la  Cour  évoquât  les  chefs  de  conclu- 
sions réservés  par  l'interlocutoire ,  et  statuât  en 
même  temps  sur  tout  ce  qui  avait  fait  l'objet 
du  litige,. 

La  société  opposait  une  fin  de  non-recevoir 
à  ces  dernières  conclusions.  Elle  invoquait  d'ail- 
leurs contre  les  arpentages  produits  devant  la 
Cour  les  mêmes  moyens  qu'elle  avait  fait  valoir 
contre  celui  de  1843. 

Do  3  mai  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles ,  2*  ch. , 
MM.  Graaffav.  gén.,  Massartet  Harmignies  av. 

«  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'indem- 
nité adjugée  pour  l'année  échue  au  30  nov.  1842, 
—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  annuités  échues  de 
1^3  a  1849:  —  Au  endu  qu'en  ordonnant  aux 
intimés  de  produire  préalablement  les  actes 
d'un  géomètre  juré  constatant  la-  contenance 
des  terrains  empris  par  la  société  appelante 
pendant  chacune  desdites  années  ,  le  premier 
juge  n'a  fait  que  se  conformer  a  la  convention , 
et  partant  n'a  pas  fait  grief  aux  appelants;— At- 
tendu ,  au  surplus,  qu'un  acte  de  mesurage 
n'est  pas,  comme  une  expertise ,  assujetti  aux 
aux  formalités  des  art.  303  et  suiv.  C.  proc.; 
.  v  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'évocation, 
— Attendu  que  la  Cour  n'infirme  pas  le  juge- 
gement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  motifs ,  Con- 
pirmr  le  jugement  dont  est  appel  ;  Déclare  les 
intimés  non  recevables  dans  leur  demande  d'é- 
vocation. » 

GAND  (28  juillet  1851). 

AUTORISATION  DB   FEMME    MARIÉE,    ACTES  DE 
COMMEBCE,  SEPARATION  DE  RIENS. 

La  femme  séparée  de  bien*  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  expresse  de  son  mari  pour  faire 
des  actes  de  commerce;  cette  autorisation 
peut  résulter  des  circonstances  (1).  C.  civ. 
I  W9;  C.  corn  m.  4. 


comm.,  1. 1",  p.  34  a  42;  Tculet,  d'Auvilliers  et 
Sulpicy,  Code  de  comm.  annoté ,  art.  4 ,  n»  1«  ;  Par- 
dessus, Court  de  dr.  commercial,  t.  i*%  n°  63;  Mo- 
bilier, Tr.  de  dr.  comm.,  i.  1«,  n°163;  Vincens, 
Ugitl.comm.,  t.  1er,  p. 228;  Goujet  et  Merger,Dto. 
de  dr.  comm.,  v°  Femme ,  n°  12;  Massé,  Dtct.dueont. 
comm.,  v8  Femme ,  n°4;  Malepcyre  et  Jourdain,  Tr. 
de*  tôt.  comm.,  p.  13  ;  Nooguier,  Dm  trib.  de  eomm., 
t.  1",  p.  254,  n°  1";  Onllard  ,  Comp.  de*  trio,  de 
comm.,  n°  166  ;  Cadrés,  Modification*  de*  ditpotil.  dm 
Code  civ.  en  mal.  de  eomm.,  p.  25;  Praticien  de*  con— 
*ul* ,  p.  651  ;  Merlin ,  Rép. ,  v°  Autor.  maritale ,  aect. 
7,  n°  6  ;  Sebirc  et  Carteret,  Encydop.  du  droit,  v° 
Commerçant-Commerce  {Acte*  de),  n««29t  et  292, 320  ; 
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KlIGLIKCEa  ET  C* 

C.  épouse  Dbw<m.v-Dkpobtbmort. 

De  28  icaurr  1851 ,  arrêt  C.  Cand,  2» ch., 
MM.  Colinex  av.  gén.  (concl.  conf.),  Vanderton 
et  Buysse  av. 

«  LA  COUR  i—  Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments versés  au  procès  que,  par  jugement  du 
9  nov.  1848,  la  dame  intimée  a  obtenu  contre 
son  mari  la  séparation  de  biens,  et  que  le  16 
du  même  mois  elle  a  renoncé  a  la  communau- 
té ;  que  cette  double  mesure  fut  motivée  par  le 
désordre  le  plus  absolu  des  affaires  du  mari , 
qui  se  trouvait  dans  un  état  de  déconfiture 
complète;  que  c'est  dans  ces  circonstances  et 
lorsque,  de  l'aveu  même  de  l'intimée,  te  crédit 
de  son  mari  était  mort  sur  toutes  les  places  de 
l'Europe,  qu'elle,  qui,  b  cause  de  sa  position  de 
fortune ,  jouissait  au  contraire  de  la  confiance 
générale ,  est  entrée  en  relation  d'affaires  com- 
merciales avec  la  maison  appelante,  avec  la- 
quelle son  mari  avait  autrefois  traité;  qu'il  ré- 
sulte notamment  de  la  correspondance  qu'elle- 
même  a  tenue  avec  cette  maison  qne  ce  n'est  ni 
comme  caution,  ni  moins  encore  comme  prête- 
nom  d'un  mari  reconnu  insolvable,  mais  comme 
obligée  directe  et  principale  qu'elle  a  contracté 
commercialement  avec  les  appelants;  qne  ces 
opérations  ont  eu  lieu  avec  le  consentement  si- 
non exprès ,  du  moins  tacite  (ce  qui  snffit),  du 
mari,  qui  y  est  intervenu  par  ses  conseils  elses 
instructions,  par  ses  ordres  d'achat  et  de  vente 
pour  compte  de  l'intimée ,  et  même  par  ses  vi- 
sites cher  les  appelants; — Attendu  que  vaine- 
ment l'intimée  oppose  a  celte  preuve  si  éviden- 
te ,  résultant  de  la  comspondanoe,  les  termes 
de  l'exploit  de  sommation  du  25  oct.  18  W, 
énonçant  que  l'ordre  de  venté  émanait  du  sienr 
Dewolff-Deporiemont,  a  réaliser  pour  son  comp- 
te ,  etc. ,  puisque  l'exploit  ajoute  aussitôt  que 
cet  ordre  a  été  réalisé  sur  la  garantie  solidaire 
du  vendeur  (sic),  dame  Dewolff-Deporleroont 
(l'intimée) ,  et  que  c'est  a  elle  personnellement 

3 ne  l'exploit  fait  sommation  de  mettre  iromé- 
ialement  a  la  disposition  des  requérants  (  la 
maison  appelante) ,  h  Amsterdam ,  les  50  last 
graines  de  colza  vendus;  —  Qu'aux  termes  de 
cet  exploit,  c'est  donc  l'intimée,  etnon  le  mari, 
ainsi  qne  le  dit  par  erreur  le  premier  juge,  qui 
est  le  vendeur,  et  partant  l'obligé  principal; 

»  Attendu  que  c'est  encore  par  erreur  que  le 
premier  juge  argumente  de  ces  termes  de  l'ex- 
ploit, coobligée  solidaire  de  son  mari ,  pour  en 
induire  qne  l'exploit  envisage  l'intimée  comme 
caution  ,  puisque  ces  termes  donnent  au  con- 
traire l'idée  de  deux  obligés  principaux  et  so- 

Rollandde  Villargues,  iir-p.  du  uot.,  \*  Autor.de  faire 
le  comut.,  nM  18  et  19;  Delvincourt,  Court  de  Code 
eh.,  édit.  1819,  t.  1er,  p.  342,  notes,  p.  76,  n°  3; 
Touiller,  Dr.  «>.,  1. 12,  n*241  ;  Duranton,0r./rMf., 
t.  2,  n°  473  ;  Deniolombe,  Cours  de  Code  ch.,  t.  4, 
nM  197  et  198;  Mfcrcadé ,  Coure  de  dr.  cit.,  t. 1", 
art.  220,  u«  Zachariap,  Ibid.,  t.  3,  p.  337  et 
338;  Boilenx  ,  Comment  tut  le  Code  ch.,  sur  l'art. 
220  ;  Du  Csurroy,  Bonnier  et  Ronstain,  Ibid.,  t.  1er, 
n°  375  ;  Moche,  Dict. de proc.,  v° Femme  mariée,  n* 
116;  —  et  surtout  Bip.  gin.  Jour*.  Pal.,  v»  Com-~ 
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lidaires;  —  Qu'enfin,  qaelles  que  fassent  les 

énonciations  de  cet  exploit,  elles  ne  pourraient 
être  envisagées  que  comme  des  inexactitudes, 
et  seraient  sans  valeur  aucune  pour  renverser 
l'obligation  si  bieu  établie  par  la  eorrespoa- 
danee; 

»  Attendu  qu'il  importe  aussi  peu  que  l'ex- 
ploit d'assignation  ait  donné  a  (Intimée  la  qu»- 
lilé  de  parlicuii^re ,  et  non  de  commerçante , 
parce  que  les  appelants  n'ignoraient  pas  qu'a, 
l'époque  ou  ils  firent  notifier  cet  exploit.  Finii- 
mée,  réfugiée  a  Wirze,  avait  chargé  son  beau- 
frère  de  la  liquidation  de  ses  affaires  et  était 
devenue  simple  particulière,  et  qu'en  tout  cas, 
commerçante  on  non,  il  suffit  qu'en  traitant  avec 
la  maison  appelante  elle  ait  posé  des  actes  de 
commerce,  et  qu'elle  se  soit  obligée  comraerri»- 
lement,  pour  qu'elle  soit  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce; 

»  Attendu  que  le  fait  posé  par  l'intimée,  que 
les  lettres  dont  il  a  été  donné  lecture  h  l'au- 
dience n'ont  été  écrites  par  elle  que  de  Tordre 
et  sous  la  dictée  de  son  mari ,  est  irrelevani  au 
procès ,  parce  qu'en  l'admettant  comme  vrai,  il 
n'en  résulterait  pas  moins  des  termes  clairs  et 
précis  de  ces  lettres  que  vis-à-vis  de  la  mai>w 
appelante  elle  a  enlendu  s'obliger  personnelle- 
ment et  principalement,  et  que  la  >olonte  clai- 
rement exprimée  de  cette  maison  était  »usm  de 
l'avoir  pour  principale  obligée; 

»  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Colinex,  av.  géu., 
en  son  avis  conforme, —  Drr  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-xNicolas  était  compétent, 
etc.  » 


LIÈGE  (25  mats  1861), 

FORÊTS,  CSA6EU4,   KÎITRKPRF^  F  CM  ,  DCUTS, 

OUÏE  Dl  LA  COCHÉE ,  ftESTONSAnilOttÉ. 

L'entrepreneur  de  coupe»  usagèrrs  rxl  respon- 
sable, de  même  que  l'adjudicataire  des  dupes 
domaniales,  des  délits  commis  à  rouie  de  la 
cognée  (I).  Ord.  1669 ,  Ut.  15 ,  art.  39  et  51 
et  th.  16,  art.  10;  C.  for.  45. 

AOMIKISTBATION  FORESTIÈRE  C.  DaOSS. 

Le  brigadier  forestier  de  la  forêt  d' Au  lier  a 
dressé  un  prbcès-verbal  constatant  que,  le  7ja 
1H51,  il  a  été  coupé  dans  cette  foret  17 1 
dont  il  décrit  les  dimensions ,  et  qu'il  au 
gisantes  sur  le  sol.  Il  déclare  que,  l'auteur  du 
délit  lui  étant  inconnu ,  il  a  présumé  que  c'était 
l'un  des  ouvriers  du  sieur  Hauss,  entrepreneur 
de  la  coupe  usa  gère ,  et  qu'en  conséquence  il  a 
verbalisé  contre  celui-ci.  —  Par  un  procès-ver- 
bal supplémentaire,  le  garde  général  Dailly 
constata  le  même  fait ,  en  ajoutant  qu'il  avait  été 


mereaut ,  n°*  291  et  suit.,  330,  et  t°  AsleristUtn  de 

femme  mariée ,  u°  380.  —  C'est  ce  qui  résulte  aussi 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'état,  sur 
le  titre  l^du Code  de  commerce,  dans  la  séance da 
3 janv.  1807  (V.  Locré,  leeM.  d».  et  tumu.,  L  17, 
p.  149). 

(1)  V.,  sur  la  responsabilité  des  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  domaniales,  relativement  aux  délits 
commis  à  Toute  de  la  cognée ,  Bep.  se*.  Jean.  Fai.% 
v«  Forêts,  n»»  918,  933  et  suiv.,  lOiS  et  saiv.,  10W 
et  suiv. 


Digitized  by  Googlç 


nis  a  moins  de  60  mètres  de  la  limite  de 
In  portion  usager*  dont  Hauss  était  entrepre- 
neur. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel , 
Hauss  fut  renvoyé  de  la  poursuite  par  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  deux  procès-verbaux  sont 
réguliers ,  mais  que  le  fait  qu'ils  constatent  n  est 
nullement  prouvé  contre  le  prévenu  Hauss,  ni 
contre  les  personnes  placées  sous  sa  surveil- 
lance; que  dès  lors  Hauss  ne  peut  être  recher- 
ché de  ce  chef,  ni  comme  auteur,  ni  comme  ci- 
vilement responsable;  —  Par  ces  motifs,  ren- 
voie le  prévenu  des  poursuites ,  etc.  » 

Appel  par  l'administration  forestière. 

Do  25  mars  1851 ,  arrêt  C.  Liège,  ch.  corr., 
H.  Petit  prés. 

«  LA  COUR;  — Attendu  que  de  ta  combinai- 
son de  plusieursdisposiiîonsde  l'ordonnance  de 
1669  il  résulte  que  le  législateur  a  assimilé 
les  usagers  â  tous  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  domaniales;  que  le  mot  marchand,  qui 
se  rencontre  dans  Part.  51 ,  tit.  15,  de  cette 
ordonnance,  doit  s'entendre  dans  un  seos  éten- 
du, comprenant  tous  exploitants  h  quelque  titre 
que  ce  soit,  ainsi  que  le  mot  vente  de  l'art.  388 
C.  proc.,  qui  s'interprète  de  manière  a  le  ren- 
dre applicable  aux  exploitants,  qu'ils  soient  ou 
non  acquéreurs  ;  —  Attendu  qu  il  est  constaté 
par  deux  procès-verbaux  réguliers  que  17  per- 
ches de  chêne ,  dont  3  de  6  décimètres  au  gros 
bout ,  12  de  4  décimètres ,  1  de  3  et  une  autre 
de  5  décimètres,  ont  été  coupées  dans  la  forêt 
«  

(1)  La  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'état  sur 
le  chapitre  relatif  aux  fonctions  du  juge-commissaire 
démontre  clairement  qu'en  règle  générale  le  juge- 
commissaire  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer,  directe- 
ment ni  indirectement,  dans  l'administration  de  la 
faillite,  et  que  cette  règle  ne  souffre  d'autres  excep- 
tions que  celles  qui  se  trouvent  formellement  écrites 
dans  la  loi.  Le  rapport  présenté  par  H.  Cretet  au 
nom  de  la  section  de  législation  contient  le  passage 
suivant  : 

«  La  première  question  que  nous  soumettons  au 
Conseil,  comme  importante  a  décider,  tend  à  définir 
la  nature  des  fonctions  du  juge-commissaire  et  des 
xgents.  —  Quant  à  celle  du  juge ,  il  n'est  pas  encore 
bien  constant  que  quelques  membres  du  Conseil 
aient  abandonné  l'idée  de  faire  participer  ce  juge  à 
la  gestion  de  la  faillite  sous  certains  rapporta.  — 
Nous  croyons  formellement  que  juger  et  administrer 
iont  deux  choses  invariablement  distinctes,  par  la 
uature  des  choses  et  par  les  convenances,  t'n  iuge 
qui  participerait  d'une  manière  quelconque  a  l'ad- 
tiiinistration  encourrait  la  responsabilité  de  ses 
Taits,  et  cette  responsabilité  est  bien  évidemment 
ncompatible  avec  la  nature  des  fonctions  judiciai- 


incompatible  avec  la  nature  des  fonctions  judi< 
res.»  (V.  Locré,  sur  le  Code  de  connu.,  liv.  3,  part. 
2,  EUm.  du  comment.,  6, u" 4,  in  fine,  et  u°5.) 

H.  Defennon  applaudit  aux  idées  présentées  par 
!a  section  et  reconnut  qu'elles  étaient  conformes  à 
Telles  du  Conseil.  «  Le  juge-commissaire ,  dit-il, 
a'est  qu'un  rapporteur,  il  ne  se  mêle  pas  de 
aistration.  »  (V.  Locré,  toc.  cit.,  n»  16.) 

U  disait  dans  une  autre  séance  :  «  Le  ju f 
missaire  ne  doit  avoir  que  la  surveillance  et  le  rap- 
port au  tribunal,  mais  non  une  autorité.  S'il  déci- 
dait, il  administrerait,  et  alors  il  n'y  aurait  nulle 
part  de  responsabilité.» 
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domaniale  d'Arlier,  h  l'ouïe  de  la  cognée  de  la 
coupe  usagère  attribuée  aux  usagers ,  dont  le 
prévenu  était  entrepreneur ,  et  que  es  délit  n'a 
été  ni  constaté  ni  signalé  a  l'administration  fo- 
restière ;  que  celui-ci  en  est  donc  responsable, 
tant  aux  termes  de  lord,  de  1669  que  du  cahier 
des  charges  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  fait 
défaut,  quoique  dûment  assigné;  —  Par  ces 
motif,  Conoamrr  Hauss  par  défaut  a  91  fr. 
d'amende,  a  pareille  somme  a  titre  de  restitu- 
tion, etc.» 

GAND  (30  mai  1851). 

FAILLIT!  ,  ACTION  ,  JC8E  COMMISSAIRE, 


Le  syndic  d'une  faillite  peut  valablement ,  sans 
Valorisation  du  juge-commissaire,  intenter 
une  action  en  justice,  et  spécialement  de- 
mander la  nullité  d* une  ordonnance  par  la- 
quelle le  juge-commissaire  nomme,  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  meubles  et  marchandises 
du  failli ,  un  officier  ministériel  autre  que  ce- 
lui désigné  par  le  syndic  lui-même  (1).  C. 
C.  comm.  463  et  477. 

L'action  du  syndic  ne  peut  dans  ce  cas  être  dé- 
clarée non  recevable ,  sous  prétexte  que  lé 
choix  de  l'officier  ministériel  est  sans  intérêt 
pour  les  créanciers  (2). 

//  ne  peut  résulter  non  plus  aucune  fin  de  non- 
recevoir  de  ce  que  le  syndic  aurait  été  garan- 
ti par  un  tiers  contre  les  éventualités  du  pro- 
cès. La  maxime  Nul  ne  plaide  par 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas  (3). 


la  proposition  comme  ne 
objection  sérieuse.  Ces  opi- 
nions ne  furent ,  en  effet ,  combattues  par  personne, 
et,  dans  la  séance  du  9  avril  1807,  la  section  pré- 
senta une  rédaction  conforme  au  système  adopté 
par  le  Conseil ,  et  qui  est  devenu  celui  du  Code. 
(Locré,  EUm.  du  comment.,  7,  n°  3.) 

La  loi  du  18  avril  1851  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement aux  attributions  des  juges-commissaires. 

V.,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  recueillons. 
Besançon ,  14  août  1811  ;  Casa,  franc.  14  juil.  1826 
et  1"  fév.  1830.  -  Pardessus,  Dr.  comm.,  n»  1178; 
Coujet  et  Merger,  Dtct.  de  dr.  comm.,  v°  Faillite,  n° 
252  ;  Chauvcau  sur  Carré,  quest.  2198,  g  1",  n°l  ; 

—  Rep.  g  en.  Jonrn.  Pat.,  v°  Faillite,  n**  868  et  sulv. 

(2)  La  Cour,  n'étant  saisie  que  des  exceptions, 
n'avait  point  à  se  prononcer  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui ,  du  juge-commissuire  ou  du  syndic,  ap- 
partient le  choix  de  l'officier  ministériel  chargé  de 
procéder  à  la  vente.  Les  motifs  de  l'arrêt  indiquent 
cepeudant  d'une  manière  très  claire  que,  dans  l'c- 

r'on  de  la  Cour,  ce  choix  appartient  au  syndic. 
.  dans  ce  sens,  Paris,  27  fév.  et  26  mai  1813; 
Cass.  franc.  5  janv.  1846  (U  1  1846,  p.  113);  — 
Coujet  et  Merger,  Diet.  de  dr.  comm.,  v*  Faillite,  n" 
m  ;  —  Rép.gen.  Jour*.  Pal.,  r>Faitiite,  n"  814 
et  suiv.  . 

(3)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  20  fév. 
18M  ,  rendu  dans  l'affaire  Brunin-Labiniau  ,  a  dé- 
cidé la  question  dans  le  même  sens.  V.  l'exposé  des 
faits  qui  précède  l'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  par 
la  Cour  de  cassation  le  21  mai  1851  {nprà,  p.  419). 

—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  25  janv.  1837 
(années  1837-1840,  p.  15)  a  même  décidé  que  les 
poursuites  exercées  par  un  prête-nom  sont  valables, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude  ni  préjudice  pour  le  tiers." 


»an  JOURNAL 
Une  Cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  qui 

admet  une  /în  de  non-recevoir.  ne  peut  évo- 
quer le  fond,  ai  lacontestalionnaportéquesur 
des  exceptions  devant  les  premiers  juges  (1). 

Morre-ScHBiRi»  G.  Sfahoohe. 

Le  30déc.  1850,  le  sieur  Motte  - Scheiris  , 
Syndic  provisoire  de  la  faillite  Vao  Hove ,  pré- 
senta requête  au  juge  commissaire  de  la  faillite 
afin  d'être  autorisé  à  faire  procéder,  pvar  le  mi- 
nistère du  sieur  Leclerc,  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  I"  canlonde  Gand,  et  dans  la  salle  du 
directeurMassyu,àla  vente  des  meubles  et  mar- 
chandises appartenant  au  failli. 

Le  juge-commissaire  autorisa  la  vente,  mais 
par  le  ministère  du  sieur  Spanoghe,  greffier  du 
tribunal  de  commerça. 

Avant  de  provoquer  la  réformation  de  cette 
ordonnance,  le  syndic  crut  devoir  fatre  somma- 
tion au  greffier  Spauoghede  déclarer  s'il  enten- 
dait accepter  le  mandat  que  le  juge-commissaire 
lui  avait  coulié  sans  aucun  droit.  —  Sur  sa  ré- 
ponse affirmative ,  le  greffier  Spanoghe  fut  as- 
signé devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand 
pour  voir  déclarer  nulle  l'ordonnante  du  juge 
commissaire  en  ce  qu'elle  nommait  pour  procé- 
der a  la  veule  un  officier  ministériel  autre  que 
celui  désigné  par  le  syndic. 

Le  défendeur  soutint  que  le  syndic  était  non 
recevable  dans  son  action ,  1°  parce  qu'il  l'avait 
intentée  sans  v  avoir  été  autorisé  par  le  juge- 
commissaire,  2°  parce  qu'il  n'avait  aucune  es- 
pèce d'iutérêt  a  ce  que  la  vente  lût  faite  par  un 
officier  ministériel  ou  par  un  autre,  3*  parce  que 
le  directeur  de  ventes  Massyn ,  véritable  inté- 
ressé dans  la  question,  avant  garanti  Motte- 
Scheiris  contre  les  éventualités  du  procès,  ce- 
lui-ci n'était  plus  que  son  prête -nom,  en  vio- 
lation de  la  maxime:  Nul  ne  plaide  par  procu- 
reur. 

Un  jugement  du  22  fév.  1831  accueillit  la 
première  de  ces  fins  de  non-recevoir,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  de  1  ensemble  des  dispositions 
qni  règlent  les  droits  et  les  devoirs  des  syndics 
provisoires  il  résulte  qu'ils  ne  sont  que  de 
•impies  administrateurs  ,  chargés,  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire ,  de  constater  la 
masse  active  et  passive  de  la  faillite  et  d'admi- 
nistrer le  gage  des  créanciers  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant  qu'il  n'est  pas  absolument  défendu 
aux  syndics  d'intenter  une  action  devant  les  tri- 
bunaux sans  une  autorisation  expresse  et  préa- 
lable du  juge-commissaire,  celte  faculté  doit 
évidemment  être  restreinte  au  cas  où  ces  man- 
dataires exercent  un  droit  utile  de  la  masse  et 
sont  censés  agir  du  consentement  tacite  de  leur 
surveillant  légal  ;  —  Mais  attendu  que  ce  con- 
sentement ne  peut  se  supposer  alors  que,  com- 
me dans  l'espèce,  l'action  formée  par  le  syndic 
tend  directement  a  l'annulation  d'une  ordon- 
nance rendueparlc  juge-commissaire; — Qu'ad- 
mettre le  contraire  serait  attribuer  au  syndic  la 
faculté  d'engager,  par  sa  seule  volonté,  la  mas- 


(1)  V.  eenf.  Cas  s.  franç.  9  ocl.  1811  ;  —  Br>.  gén. 
/«m.  Pl.,  v«  Eteestin,  n»  159. 
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se  dans  des  procès  interminables, qui  pourraient 

épuiser  l'actif  et  compromettre  les  droits  des 
créanciers;  — Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
défaut  d'autorisation  interdit  au  demandeur  le 
droit  d'agir  comme  II  le  fait,  et  qu'il  devient  des 
lors  inutile  d'examiner  les  autres  fins  de  noa- 
recevoir  qui  lui  sont  opposées  par  le  défen- 
deur; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant 
droit,  déclare  le  demandeur  non  recevable  en 
son  action,  le  condamne 
dépens  de  l'instance.  » 
Appel  par  le  syndic. 

Do  30  mai  1851,  arrêt  C.  Gand,  1"  ch.,  MM. 
Iloels  prés.,  Donny  1"  av.  gên.  (conei.  coaf.  ), 
Dubois  jeune  et  Gilquin  av. 

*  LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière lin  deoon-recevoir  admise  par  le  premier 
juge  :  —  Attendu  que  les  syndics  provisoires  a 
une  faillite  sont  investis  de  l'administration  des 
biens  du  failli ,  pour  la  conservation  du  gaçe 
commun  des  créanciers;  que  cette  administra 
tion  a  lieu  sous  la  surveillance  du  juge- com- 
missaire et  sous  l'autorisation  de.  celui-ci  pour 
certains  actes  spécialement  désignés  par  la  loi; 
—  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  actes  ,  qui  doi- 
vent être  autorisés  ,  la  surveillance  du  ju«e- 
commissaire  doit  se  borner  à  contrôler  la  ges- 
tion du  syndic  et  à  s'opposer  aux  actes  qu'il 
croirait  contraires  aux  intérêts  des  créaucit-rs  ; 
qu'en  effet ,  le  juge  ne  peut  s'immiscer  dans 
cette  administration,  en  dirigeant  le  sjndie 
dans  tous  les  actes  que  celui-ci  peut  poser  en 
sa  qualité ,  puisque  ce  dernier  doit  être  res- 
ponsable vis-à-vis  de  la  masse  créancière  de 
tout  ce  qui  concerne  sa  gestion ,  responsabilité 
qui  n'existerait  plus  si  le  juge -commissaire 

Îouvait  diriger  lui- même  les  opérations  do  syn- 
ie;  —  Attendu  que  celte  doclrioe  est  conforme 
aux  principes  du  mandat  en  général,  et  a  ceux 
relatifs  aux  attributions  des  juges,  qui  ne  peu- 
vent administrer,  et  qu'elle  se  trouve  d'ailleurs 
clairement  expliquée  dans  les  discussions  qui 
ont  préc  édé  l'adoption  des  articles  de  la  loi  con- 
cernant la  gestion  des  syndics;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'acte  posé  par  l'appelant  ne 
se  trouve  pas  éuuméré  parmi  ceux  pour  les- 
quels le  législateur  a  exigé  l'autorisation  du  ju- 
ge-commissaire; qu'il  suit  de  la  que  l'acuoo 
intentée  par  l'appelant  était  recevable; 

»  Sur  la  lin  de  non-recevoir  résultant  du  dé- 
faut d'intérêt  de  l'appelant  : — Attendu  que  l'ac- 
tion relative  à  la  gestion  d'un  syndic  présente 
toujours  pour  lui  un  intérêt,  puisque  sa  respon- 
sabilité est  engagée  dans  tous  les  actes  qu'il 
pose ,  et  qu'en  tous  cas ,  dans  l'espèce ,  l'appe- 
lant avait  encore  un  intérêt,  en  ce  qu'il  préten- 
dait son  administration  gênée  par  nne  entrave 
illégale  de  la  part  du  juge-commissaire; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  nul  ne  plaide 
par  procureur  :  —  Attendu  que  l'appelant  a  in- 
tenté le  procès  en  son  nom ,  comme  syndic  de 
la  masse  Van  Hove,  et  qu'ainsi  le  soutènement 
de  l'intimé  manque  entièrement  de  base  ;  qu'il 
importerait  peu  que  l'ap|>elant  foi  garanti  par 
un  tiers  en  ce  qui  concerne  l'issue  ou  les  ' 
du  procès,  puisque  l'action  n'en 
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moinft  intentée  en  son  nom;  que  l'intimé  n'au- 
rait jamais  ïi  s'ingérer  daus  lé  contrat  (jui  serait 
intervenu  do  ce  chef  entre  ce  tiers  et  I  appelant 
cl  qui  est  pour  lui  res  inlcr  alios  acta:  d'oti  il 
suit  que  les  (ails  posés  sont  impertinents  et  non 
concluants  ; 

•  En  ce  qui  touche  la  demande  en  évocation 
proposée  par  l'appelant  :— Attendu  que  les  con- 
clusions prises  en  première  instance  et  sur  les- 
quelles le  premier  juge  a  eu  à  statuer  ne  por- 
taient que  sur  les  Uns  de  nou-recevoir  ci-dessus 
rappelées;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  au 
fond  et  que  l'affaire  n'est  pas  en  état;  qu'il  u'y  a 
donc  pas  lieu  a  évoquer  ; 

»  Par  ces  motifs ,  ouï  M.  lo  premier  avocat 
général  Douny  en  son  avis  conforme,  —  Met 
le  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émendant , 
Déclabb  les  lins  de  non -recevoir  proposées 
par  l'intimé  non  fondées  ;  Dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  évoquer  ;  Rkwvoib  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bru- 

CASSATION  (19  juin  1851). 
cobbche,  acquiescement,  aotobwatio*,  ac- 
tes ADMINISTRATIFS,  CHEHIKS  VICINAUX,  BB- 
PAnATIOlW,  ACTION  rOSSKSSOIRK. 

Une  commune  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  ou  un  arrêt,  en- 
core bien  que  l'administration  communale  ait 
assisté  sans  protestation  aux  opérations  d'ex- 
pertise ordonnées  par  ce  jugement ,  si  d'ail- 
leurs la  commune  n'avait  pas  été  régulièrement 
autorisée  à  y  acquiescer  (1).  L.  30  mars 
1836,  art.  77,  n"  t  et  art.  1*8. 

Les  travaux  exécutés  par  une  commune  sur  un 
chemin  vicinal  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  de  la  part  des  riverains 
auxquels  ils  portent  préjudice  (2). 

L'incompétence  des  tribunaux  pour  connaître  des 
actes  de  l'autorité  administrative  est  absolue, 
et  doit  être  prononcée  d'office  (3).  C.  proc  civ. 
170. 

Commuer  dr  Scdaffen  C.  vbovb  Nabis. 

La  veuve  Maris  possède  sur  la  commune  de 
Schaffen  une  pièce  de  terre  riveraine  d'un  che- 
min vicinal  appelé  le  Stralslraelje.  L'admiuis- 
t ration  municipale  lit  exhausser  le  sol  de  ce 
chemin,  eu  1830,  pour  éviter  les  dégâts  des 

(1)  V.  conf.  Besançon,  1er  fév.  1828;  —  Itepert. 
dé  l' admin.  et  dm  ir.  admin.  en  Belgique ,  V  Acquiesce- 
ment; —  Réf.  ftn.  Jour».  Pal.,  v°  Acquiescement ,  n°» 
93  et  suiv.,  et  v°  Commune,  n<"  442,  449  et  456, 
ainsi  que  les  autorités  qui  y  sont  citées.  —  Le  même 
principe  a  été  consacré  à  l'égard  de*  fabriques  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  3  avril  1846  (année 
1846,  p.  104). 

(2)  V.,  dans  ce  sens,  Cas*.  14  nov.  1844  (aunée 
1845),  p.  5);  Casa,  franc,.,  14  fév.  1833  et  5  déc. 
18ii  (t.  1  1843,  n.  207),  et  les  nombreuses  déci- 
sions du  Conseil  dôtat  de  France,  citées  en  note  de 
ce  dernier  arrêt;  —  Damhouder,  Praxis  citilis ,  ch. 
40,  n»  3;  Bélime,  n°*  339  et  suiv.;  Allain,  Manuel 
rneyel.  du  mes  de  paix ,  n»  1200;  liioche,  Dicl.  det 
jmçes  4e  paix,  v°  Action  potsestohe,  n°69;  Daviel,  t. 
*•»■,  p.  414-,  Caroier,  Action* petsetsoire* ,  p.  134;— 
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eaux  pluviales  qui  y  descendaient  des  hauteurs 
environnantes.  Il  en  résulta  que  ces  eaux,  uc 
trouvant  plus  leur  écoulement,  renversèrent  la 
berge  qui  protégeait  la  propriété  de  la  veuve 
Maris  et  couvrirent  de  sable  cette  propriété. 

La  veuve  Maris  exerça  contre  la  commune 
une  action  en  complainte,  à  raison  du  trouble 
apporté  a  sa  possession  par  les  (nivaux  dYx- 
haussemenl  du  chemin  ,  et  demanda  que  l'ad- 
ministration communale  fût  condamnée  à  dé- 
truire ces  travaux  et  a  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  ou  tout  au  moins  a  rétablir  In 
libre  écoulement  des  eaux,  et  à  lui  payer  une 
somme  de  S00  Ir.  a  titre  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  souffert,  indépendamment 
d'une  somme  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  re- 
tard dans  l'exécution  du  jugement. 

La  commune  déclina  la  compétence  du  juge 
de  paix,  1"  parce  qu'il  s'agissait  d'un  acte  admi- 
nistratif; 2°  parce  que  la  demande  tendait  à 
faire  déclarer  l'existence  d'une  servitude  sur  un 
chemiu  vicinal.  Au  fond,  elle  soutenait  qu'elle 
n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  légitime  en  dé- 
fendant le  chemin  contre  l'invasion  des  eaux. 

Jugement  du  23  avril  1850  qui  statue  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  En cequi concerne  la  compétence:-- Consi- 
dérant qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  contesta- 
tion ayant  pour  objet  des  droits  civils  ;— Consi- 
dérant qu'aux  tenues  de  l'art.  92  de  la  Consti- 
tution belge,  les  contestations  qui  ont  pour  ob- 
jet des  droits  civils  sont  exclusivement  du  res- 
sort de*  tribunaux  ;  —  Considérant  que  l'art. 
138  de  ladite  Constitution  déclare  abroger  les 
lois  et  décrets  qui  lui  sont  contraires  ;  qu'il  suit 
de  la  que  la  juridiction  administrative  invoquée 
par  la  défenderesse  pour  décliner  notre  compé- 
tence ,  eu  tant  qu'elle  a  existé  antérieurement, 
a  été  abrogée,  et  que  la  connaissance  de  la 
cause  est  aujourd'hui  exclusivement  du  ressort 
du  pouvoir  judiciaire  ; 

»  Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que  l'administration  communale  de  Schuffen,  en 
faisaut  exhausser  le  chemin  dit  Stalslraetje ,  a 
coucentré  son  œuvre  dans  les  limites  de  sou 
terrain ,  sans  empiéter  en  aucune  façon  sur  la 
propriété  de  la  demanderesse;  qu'elle  n'a  ni 
anéanti  une  servitude  de  conduit  d'eau ,  ni  ar- 
rêté uu  cours  d'eau  dont  elle  aurait  dil  souffrir 
le  libre  écoulement  parce  chemin  ;  qu'elle  s'est 
bornée,  en  faisant  1  exhaussement  en  question. 

Rép.  çt%.  Jour*.  Pal.,  il*Coutpet.  admin.,  n"*  1161  et 
suiv.;  Confit,  n°*  188  et  suiv.;  Travaux  puMics,  n- 
1 161.  —  Cependant  il  en  serait  autrement  si  la  com- 
mune, au  lieu  d'agir  dans  un  intérêt  gémirai,  agis- 
sait dans  un  intérêt  purement  communal,  non  plus 
«'omme  représentant  l'administration  supérieure, 
mais  seulement  comme  administration  locale,  et 
comme  exerçant  les  droits  d'une  communauté  d  ha- 
bitants sur  les  biens  formant  le  domaine  de  cetto 
communauté.  V.  Cass.  franc.,  4  nov.  816  (t.  1  1848, 
p.  507),  ainsi  que  les  arréls  tiiéi  dans  le  cours  de 
la  discussion;  — Bioche,  Dût.  des  juges  le  paix  (toc. 
cil.). 

(3)  Principe  constant.  V.  Rép.  oén.  Jount.  Pal., 
v«  Cassation  [mat.  cit.),  nM  1187  cl  suiv.,  et  plus 
n»  1194  et  suiv. 
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à  garantir  son  chemin  de*  eaux  qui  lerendaient 
en  partie  impraticable; —Considérant  qu'en 
agissant  ainsi,  l'administraliou  communale  dé- 
fenderesse n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  appar- 
tient a  chacun  d'écarter  les  inconvénients  qui 
lui  sont  nuisibles  ,  et  qu'en  faisant  ce  que  Ton 
peut  faire  on  ne  nuit  à  personne  ; 

»  Par  ces  motifs ,  nous ,  juge  de  paix  susdit, 
disons  que  nous  sommes  compétent,  et,  faisant 
droit  au  fond  ,  déclarons  la  demande  non  fon- 
dée. » 

La  veuve  Maris  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment et  en  demanda  la  nullité  par  le  motif  qu'il 
cumulait  le  possessoirc  et  le  pétiloire.  Elle  re- 
produisait d  ailleurs  ses  conclusions  de  première 
instance. 

Le  4  juillet  1850,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Louvain,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  saisi  d'une  action  possedsoire, 
partant  appelé'  a  décider  uniquement  si  un 
trouble  matériel  avait  été  porté  a  la  propriété 
de  la  veuve  Maris ,  le  premier  juge  a  décidé  en 
droit  qu'il  appartenait  a  la  commune  intimée  de 
poser  le  fait  argué  de  trouble  ;  —  Attendu  que, 
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qu'ensuite,  en  supposant  mène  qu'il  en  fki  ra- 
trement,  elle  n'aurait  pu  valablement  acquies- 
cer au  jugement  sans  v  avoir  été  autorisée. 


et  le 


dès  lors ,  il  est  évideut  que  le 
pétiloire  ont  été  cumulés; 

»  Attendu  qu'en  fait  il  est  constant  au  procès 
que  l'inondation  dont  se  plaint  l'appelante  a  été 
produite  par  les  oeuvres  de  la  commune  inti- 
mée; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant  ;  dit  pour  droit  que  la  levée 
de  terre  objet  du  procès  constitue  un  trouble 
a  la  possession  de  l'appelante;  partant,  con- 
damne l'administration  communale  de  Schaffen 
à  rétablir  les  lieux  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 

f missent  plus  nuire  a  l'appelante;  et,  faute  de 
e  faire  endéans  les  trois  jours  de  la  signiuca- 
lion  du  présent  jugement,  la  condamne  à  payer 
5  fr.  par  chaque  jour  de  retard  et  aux  domma- 
ges soufferts  a  libeller  et  a  prouver  par  tous  les 
uioveos  de  droit.  » 

Avant  même  que  ce  jugement  fût  signiiié, 
la  veuve  Maris  et  le  bourgmesire  de  la  commu- 
ne comparurent  devant  le  tribunal  et  déclarè- 
rent s'en  rapporter  à  lui  surlechoix  des  experts 
qui  seraient  chargés  d'évaluer  les  dommages 
intérêts  auxquels  la  commune  était  condamuée 
Le  tribunal  nomma  trois  experts  qui  prêté 
rent  serment  et  prt  cédèrent  aux  opérations  qui 
leur  étaient  conliées.en  présence  des  parties  ou 
de  leurs  mandataires. 

Laiommune  s'étant  pourvue  en  cassation 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Louvaiu  ,  la 
veuve  Maris  a  opposé  à  ce  pourvoi  une  tin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  commune 
aurait  volontairement  exécuté  le  jugemuul,  soit 
en  concourant  a  la  nomination  des  experts  et  en 
assistant  a  leur  prestation  de  serment  et  h  leurs 
opérations,  ainsi  que  le  prouvent  les  procès- 
verbaux  joints  aux  pièces ,  soit  en  rétablissant 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  conformément 
aux  dispositions  de  ce  jugement. 

La  commune  repoussait  cette  exception  par 
ce  motif  que  sa  présence  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts  et  a  l'expertise  méine  ne  pou- 
vait être  regardée  comme  une  éxecution;  et 


jugement  sans  y 
Le  pourvoi  s'appnyait  sur  plusieurs 
—  Le  seul  sur  lequel  la  Cour  ait  statué  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  25,  $  1",  et2°,d<- 
la  Constitution  ,  sur  la  violation  de  I»  première 

Partie  de  l'art.  30,  et  1a  fausse  application  àt 
art.  92  de  la  Constitution  ;  enfin  sur  la  nata- 
tion de  l'art.  90,  n*  12,  de  la  loi  communale,  et 
de  l'art.  170C.  proc.  civ . ,  en  ce  que  le  jogwaeci 
attaqué  aurait  jugé  que  le  pouvoir 
était  compétent  pour  annuler  un  acte  de 
rité  administrative. 

Les  actes  de  l'antorité  communale, 
on  h  l'appui  de  ce  moyen,  se  divisent  e 
catégories  bien  distinctes.  Les  uns  se 
tent  a  l'administration  du  domaine  de  la  com- 
mune; ce  sont  en  quelque  sorte  des  acus  at 
gestion  privée ,  et,  comme  tels ,  ils  tombent  mt 
l'empire  du  droit  commun  et  sont  namnU  a  h 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  Lesautm, 
au  contraire,  touchent  à  un  intérèl  général,  lis 
sont  faits  non  plus  an  nom  et  pour  le  compte 
d'une  simple  communauté  d'habitants,  mau  «s 
quelque  sorte  par  délégation ,  et  au  nos*  h 
pouvoir  exécutif.  Ceux-là  sont  de  la  compens- 
ée de  l'autorité  administrative  seule.  —  Or, 
c'est  évidemment  dans  la  seconde  de  ces  im 
catégories  que  doit  être  rangé  l'acte  qui  a  m>ù- 
vé  la  demaude  de  la  veuve  Maris.  Il  s'agit,  <« 
effet,  de  travaux  exécutés  par  le  collège  de* 
bourgmestre  et  écbevins  sur  un  chemin  po~ 
blic,  dans  le  but  de  prévenir  l'Inondation  et  la 
destruction  de  la  voie  publique.  En  opérant  l'ex- 
haussement du  niveau  du  chemin  ,  kr  co/lecr 
n'agissait  pas  dans  l'intérêt  particulier  de  u 
commune  considérée  comme  propriétaire,  il 
agissait  dans  un  intérêt  général  sur  une  partie 
du  domaine  public,  ea  vertu  des  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  l'art.  90.  nu  12.  de  b 
loi  du  30  mars  1X30.  Il  a  donc  fait  en  cria  » 
acte  d'administration  publique.  Si  des  partk*- 
liers  se  croient  lésés  par  un  pareil  acte,  ïlssoat 
libres  de  le  déférer  ai  autorité  administrative  su- 
périeure, ils  peuvent  même  prendre  lesaett-un 
du  fait  a  partie  si  ceux-ci  ont  outrepassé  leurs 
attributions,  mais  ils  ne  peuvent,  ea  aucun  cas, 
poursuivre  judiciairement  la  rérermation  dan 
acte  administratif.  Cette  doctrine, 

Kr  les  anciens  auteurs  belges , 
imhouder.a  été  confirmée  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  du  14  fct. 
1833  et  du  5  déc.  1842  -Jour».  Pal.,  t.  1" 
1843,  p  207).  —  Le  tribunal  de  Louvaiu,  es 
rejetant  le  déclinatoire, a  donc  violé  les  lois  c 
lées  qui  consacrent  le  priucipe  de  la  séparaùoa 
des  pouvoirs. 

En  fait ,  répondait  la  défenderesse ,  il  ne  s'a- 
git ni  de  l'intérêt  public,  ni  même  duo  s  ion 
intérêt  communal ,  mais  bien  d'un  intérêt  pu- 
rement privé.  Les  travaux  exécutes  sur  le  Sir»! 
siraelje  ne  constituaient  point  une  rèparatiee , 
ils  avaient  pour  but  noo  point  de  préserver  k 
chemin  contre  les  inondations,  mais  d'empêcher 
les  eaux  de  se  déverser  sur  une  propriété  parti- 
culiére,  Pour  atteindre  ce  but  on  les  a  «esc: 
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sées  sut  le  lorrain  de  la  défenderesse  :  c'est 
un  déplacement  de  servitude  et  voilà  tout.  Ou 
no  peut  donc  voir  la  un  acte  administratif 
exercé  par  le  collège  comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  mais  uuc  simple  mesure  sans  caractè- 
re officiel. 

Au  surplus ,  quel  que  soit  le  caractère  de  cet 
acte ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  rue  que  les  actes 
émanés  de  l'autorité  administrative ,  alors  mê- 
me qu'ils  sont  renfermés  dans  le  cercle  de  ses 
attributions ,  donnent  ouverture  à  un  recours 
judiciaire  s'ils  blessent  des  droits  civils.  11  est 
de  principe,  en  effet ,  que  les  tribunaux  sont 
compétents,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  réformer 
ces  actes  ou  pour  en  arrêter  l'exécution,  mais 
peur  statuer  sur  les  questious  de  propriété  qu'ils 
soulèvent.  Or,  si  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  ces  questions  au  pétitoire,  il 
est  évident  qu'ils  sont  compétents,  au  même  ti- 
tre ,  pour  en  connaître  au  possessoire.  Si  la  ju- 
risprudence française  peut  laisser  quelques 
doutes  a  cet  égard,  la  jurisprudence  belge  four- 
nit, au  contraire,  de  nombreux  exemples  d'ac- 
tions possessoires  admises  contre  des  actes  de 
l'autorité  administrative.  On  peut  consulter  no- 
tamment les  arrêts  rendus  dans  a  sens  par  la 
Cour  supérieure  de  Liège  le  28  juil.  1821,  par 
la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  le  17  mai  1826, 
et  par  la  Cour  de  cassation  le  22  fév.  1836. 

Do  19  jciî»  1851,  arrêt  C.  cass.,  in  ch., 
MM.  de  Gerlache  l'r  prés.,  Defacqz  rapp  ,  Delc- 
becque  av.  gén.  (concl  conf.),  Orts  lils,  Sancke 
et  Vandievoet  av. 


«  LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  que  la  com- 
mune demanderesse  a  exécuté  volontairement  le 
jugement  attaqué  en  concourant  a  la  nomina- 
tion des  experts  et  en  assistant  sans  réserve  a 
leurs  opérations  :  —  Considérant  qu'une  admi- 
nistration communale,  obligée  par  l'art.  77,  n° 
1 ,  et  l'art.  158,  de  la  loi  du  30  mars  1836" ,  de 
se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  réclamer  ou 
détendre  un  droit  en  justice,  a,  nécessairement 
aussi,  besoin  d'autorisation  pour  disposer  de  ce 
droit  lorsqu'il  est  devenu  l'objet  d  une  instan- 
ce ;  qu'elle  ne  peut  donc  sans  cette  condition 
acquiescer  aux  décisions  qui  lui  sont  contraires  ; 
que,  si,  par  une  exception  que  commande  la 
brièveté  des  délais,  l'art.  118  précité  permet  au 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins  d'intenter 
ou  soutenir  toute  action  possessoire  avant  d'en 
avoir  obtenu  l'autorisation ,  il  suppose  par  cela 
même  la  nécessité  d'une  autorisation  à  interve- 
nir en  temps  utile,  et  il  n'autorise  d'ailleurs  en 
aucun  cas  le  désistement  de  la  demande  ou  l'ac- 
quiescement aux  poursuites  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  ,  pris 


(I)  Cette  solution  est  controversée;  toutefois  elle 
est  adoptée  pur  le  plus  grand  nombre  des  wrrêts  et 
des  auteurs.  V.,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous 
recueillons,  Bruxelles,  18  mai  1811;  Rennes,  18 
mai  1811  ;  Paris,  2  avril  et  nou  2  août)  1816;  Col- 
mar,  25  mai  1824;  Cass.  franc.,  22  déc.  1829,  2 
juil.  1838  (t.  2  1838,  p.  20);  Nîmes,  19  avril  1830 
lt.  1  1839,  p.  529;  —  Caen,  21  juil.  1847  (t.  2 
1849,  p.  10.  —  Jugé  aussi  que  la  déchéance  resul- 


m 

de  la  violation  des  art.  25  et  29,  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  l'art.  30  et  de 
la  fausse  application  de  l'art.  92  de  la  Constitu- 
tion .  ainsi  que  de  la  violation  des  art.  90,  n° 
12,  de  la  loi  communale,  et  170  C.  proc.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  réforme  un  acte  du 
pouvoir  exécutif  :  —  Vu  l'art.  90  de  la  loi  com- 
munale portant  :  «  Le  collège  des  bourgmestre 
»  et  écbevins  est  chargé...  12°  de  faire  entrete- 
x  nir  les  chemins  vicinaux  et  les  cours  d'eau 
»  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de 
»  l'autorité  provinciale  o  ;  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  les 
changements  effectues  au  chemin  dont  il  s'agit 
au  procès,  et  qui  ont  motivé  1  action  possessoire 
de  la  défenderesse  en  cassation,  ont  eu  lieu  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Schaffen  et  par 
l'ordre  de  l'autorité  locale;  —  Considérant  que, 
ces  travaux  étant  ainsi,  jusqu'à  preuve  contrai- 
re, présumés  faits  en  exécution  des  devoirs  im- 
posés par  la  loi  h  l'Administration  communale, 
ils  constituaient  un  acte  administratif  dont  il 
n'appartenait  pas  au  pouvoir  judiciaire  d'anéan- 
tir ou  de  suspendre  les  effets  ;  —  Que  l'incom- 
pétence étaitabsolue,  et  que,  même  dans  le  si- 
lence des  parties  sur  l'exception,  le  tribunal  de- 
vait les  rein  <> ver  d'office  devant  qui  de  droit , 
conformément  a  l'art.  170  C.  proc.  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
attaqué ,  en  condamnant  l'administration  com- 
munale de  Schaffen  h  rétablir  les  lieux  de  ma- 
nière a  éviter  le  retour  du  dommage  souffert 
par  la  coniplaiguante.  a  évidemment  ordonné  la 
destruction  ou  la  modification  de  l'ouvrage  exé- 
cuté par  ladite  administration;  —  Considérant 
qu'en  retenant  la  cause  et  en  statuant  au  fond 
sans  avoir  au  préalable  vérifié  si  le  fait  qualifié 
trouble  sortait  de  la  classe  des  actes  administra- 
tifs et  rentrait  dans  le  ressort  des  tribunaux , 
aux  termes  de  l'art.  92  de  la  Constitution ,  le 
jugement  attaqué,  a,  dans  l'état  de  la  cause, 
faussement  appliqué  cette  disposition  et  contre- 
venu Uni  a  l'art.  90,  n.  12,  de  la  loi  communale, 
qu'a  l'art.  170  C.  proc.  ; 

»  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  do 
statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ;  — 
Casse  et  Akkolb.  » 


BRUXELLES  (12  avril  1851). 

COHHDKATJTi,  INVKHTAIBS,  DÉLAI, 
BBNOXCIATIOX  ,   DBCUKAXC8 ,  DETTES. 

Le  délai  de  trois  mois  accordé  à  la  femme  sur- 
vivante pour  faire  inventaire  est  un  délai  de 
rigueur  après  lequel,  à  défaut  d'avoir  satis- 
fait à  cette  condition,  elle  est  déchue  du  droit 
de  renoncer  à  lacommunauté  (I).  C.  civ.  1456 
et  1*59. 

tant  du  défaut  d'inventaire  a  lieu  aussi  bien  dans  le 
cas  de  communauté  conventionnelle  que  dans  celui 
de  communauté  légale  :  Limoges,  19  juin  1835.  — 
Jugé  encore  que  le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  uiari  (décédé  depuis  le  Code  ) 
entraîne  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  déchéance 
du  droit  de  renoncer  à  la  communauté,  alors  même 
que  le  mariage  aurait  été  contracté  su  us  une  légis- 
lation qui  accordait  trente  ans  pour  la  confection  de 
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La  femme  survivants  qui  n'a  point  fait  inven- 
taire dans  les  trois  mois  est  tenue  des  dettes 
de  la  communauté 
C.  civ.  1483. 

Veovb  Lecomtk  C.  Chapel. 

Le  sieur  Lecomte  est  décédé  le  1 1  sept.  1848. 

Le  19  janv.  1849  sa  veuve  déclara  renoncer 
a  la  communauté,  et  le  lendemain  elle  lit  procé- 
der à  l'inventaire. — Actionnée  par  le  sieur  Cha- 
pe! en  paiement  d'une  dette  contractée  par  son 
mari  pendant  le  mariage,  elle  opposa  sa  renon- 
ciation ,  et  soutint  que ,  dans  tous  les  cas  ,  elle 
ne  pourrait  être  lenue  de  la  dette  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument. 

Jugement  qui  déclare  la  renonciation  tardive, 
et  condamne  en  conséquence  la  veuve  Lecomte 
au  paiement  de  la  somme  réclamée ,  tant  en 
son  nom  personnel  comme  commune  en  biens, 
que  tomme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs.  — 
Appel. 

Do  12  aveil  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  S* ch., 
MM.  Graaff  av.  géo.,  Dchebr  et  Picarl  av. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  mari  de  l'ap- 
pelante est  décédé  le  U  seni.  1818  ;  que  celle- 
ci  a  renoncé  le  19  janv.  1849  a  la  communauté 
ayant  existé  entre  eux ,  et  que  ce  n'est  que  le 
lendemain  ,  20  du  même  mois ,  qu'il  a  été  fait 
inventaire  des  biens  de  cette  communauté ,  plus 
de  quatre  mois  par  conséquent  depuis  la  mort 
du  mari;  —  Attendu  quaux  termes  de  l'art. 
1456,  c'est  dans  les  trois  mois  de  ce  déeèa  que 
l'appelante  aurait  dû  Taire  dresser  inventaire  fi- 
dèle et  exact ,  et  qu  a  défaut  d'avoir  rempli 
cette  obligation  dans  ce  délai ,  l'acte  de  renon- 
ciation invoqné  par  elle  est  inopérant  et  nul  ; 

»  Attendu  que  le  bénéfice  introduit  dans  l'art. 
1483  n'a  été  également  accordé  qu'a  la  charge 
de  faire  bon  et  fidèle  inventaire ,  et  d'en  rendre 
compte;  que  c'est  dooe  sans  fondement  que 
l'appelante  demande  qu'il  lui  en  soit  fait  appli- 
cation ,  ni  l'une  ni  I  antre  de  ces  conditions 
u 'avant  été  remplies  par  elle  ; 

l'inventaire.  V.  Limoges,  19  jnin  4835;  Agen,  13 
junv.  1836;  Bordeaux,  7  mai  1836  (t.  1  1837,  p. 
380).— C'est  également  dans  U  sens  de  U  dédicace 
du  droit  de  renoncer  à  la  communauté  à  défaut 
d'inventaire  dans  le  délai  légal  que  se  prononcent 
MM.  Troplong,  Du  toutr.  de  mur.,  t.  3,  ir»*  1537  et 
suiv.;  Rodièrc  et  Pont,  laid.,  t.  n»  875;  Bal- 
tur,  Traii*  de  la  communauté,  t.  2,  n°  671 ,  p.  361  ; 
Clandaz,  Eucuctop.  du  droit,  v°  Communtulé  ecnfu— 
çale.  n°  318  ;  Touiller,  Dr.  cit.,  t.  13,  n»  137  ;  Du- 
rauton,  Dr.  fruut.,  t.  14,  n»»  451  ;  Marcadé,  Cturt 
de  droit  ch.,  t.  5,  art.  1456,  n»  S;  Boileux,  Com- 
uteut.  uur  U  Code  ci».,  sur  l'art.  1456;  Berriat  Saint- 
Prix,  Xotei  item,  nr  UC.  ch.,  t.  3,  n°«  5819et  5821 . 

Mais  V.,  en  sens  contraire,  c'est-o-dire  dans  le 
sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  défaut  d'inven- 
taire n'empêche  pas  que  les  tribunaux  ne  puissent , 
suivant  les  circonstances,  valider  la  nomination  de 
la  femme ,  Metz,  24  juil.  4824.;  Agen,  29  mai  1828; 
Bordeaux,  24  fév.  1829;  Paris,  10  janv.  1835; 
Agen,  13  janv.  1836;  Colroar,  28  fév.  1838  (t.  2 
1838,  p.  605  .  —  Jugé  anssi  que  la  disposition  de 
l'art.  1456  C.  civ.,  portant  que  la  femme  survivante 
qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  k  la  com- 
munauté doit,  dans  les  trois  mois  du  deecs  de  son 


»  Attendu ,  au  fond ,  que  b  dette  et 
juslih'ée  devaut  la  Cour; 

»  Par  ces  motifs,  —  Drr  pour  droit  que  rap- 
pelante a  la  qualité  de  femme  commune ,  etc.  • 

LIEGE  (5  septembre  1851). 

CBAafBRE  DES  VACATIONS,  COMPÉTENCE,  FOSC- 
TIOMNAUE,  DÉLIT,  CHASSE ,  6AEDE 


Laehambre  desvacations  dans  les  Cours  d'appel 
est  compétente  pour  juger  les  délits  commis  par 
des.  fonctionnaires  et  dont  la  connaissance  est 
attribuée  par  la  loi  à  la  première  chambre  de 
la  Cour,  tels  que  les  délits  de  chasse  commis 
par  un  garde  champêtre,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  sur  un  territoire  soumis  a  sa 
surveillance.  L.  6 juil.  1810 ,  art.  4  et  6;  C 
insi.crim.  479  et  483. 

Ministère  rcauc  C.  D... 

Du5  septembre  1851,  arrêt  C.  Liège,  ch. des 

tac. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  chambre  des 
vacations ,  pour  tout  le  temps  qu'elle  est  appe- 
lée h  siéger,  représente  la  Cour  elle-même  dans 
loutes  les  causes  qui  requièrent  célérité,  et  rèa- 
nit  tous  les  pouvoirs  judiciaires  qui  sont  attri- 
bués aux  diverses  chambres  tant  civiles  qae 
correctionnelles;  —  Que,  si  le  décret  du  6  juil. 
1810,  art.  4,  porte  que  les  affaires  de  b  nature 
de  celle  qui  est  en  ce  moment  soumise  h  la  cLam- 
bre  des  vacations  doivent  être  portées  devant 
la  chambre  civile  présidée  par  le  premier  pré- 
sident, cette  disposition  a  uniquement  poumb- 
jet  d'indiquer  la  première  chambre ,  que .  d'a- 
près l'art.  7  du  même  décret,  présid«  habituel- 
lement le  premier  président;  —  Qu'il  v  a  d'au- 
tant plus  heu  de  décider  que  b  chambre  des  ri- 
canons est  compétente  dans  l'espèce  que  b  pie- 
.'cription  serait  acquise  au  prévenu  si  le  minis- 
tère public  était  obligé  d'attendre  b  rentrée  tic 
la  Coor  pour  donner  assignation  ;  qu'il  serait  es 
effet  peu  conforme  h  la  dignité  " 


la  juslii 


mari,  faire  dresser  nn  inventaire,  n'est  pas  «pptica- 
ble  a  la  femme  mariée  anténeuremeni  au  Code  civil, 
cl  sous  l'ausnice  d'une  jurisprudence  qui  l'autonins 
a  reuouccr  sans  faire  inventaire  :  Bordeaux,  24fcrt. 
1831.  —  La  jurisprudence  de  ces  derniers  arrêts  e»i 
approuvée  par  MM.  Bellol,  Tr.  du  coulr.  d*  mur  . 
t.  2,  p.  268  et  269;  Rolland  de  Villargues,  Réf.  du 
uolar.,  t°  Deteit  pour  faire  iuttut.  et  éelib.,  n*  44: 
Teulct,  d'Anvilliers  et  Sulpky,  Ceéeeh.  mmmeté,  «rt. 
1458 ,  n°  31 .  —  C'est  vers  cette  opinion 
aussi  peucher  M.  Mourlon,  ~ 
examen ,  p.  62. 

V.,  au  surplus,  Rrp.atu.Jt 
uaute,n<>*  1070 et  suiv. 

(1)  Cette  solutiou  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
ta  Cour  de  cassation  française  dn  21  déc.  1830,  quia 
jugé  m  même  temps,  et  avec  raison,  qae  la  respon- 
sabilité *do  la  femme  ne  s'étend,  daus  ce  cas,  qvt  h 
moitié,  et  non  a  la  totalité  des  dettes  de  la  eomnt*- 
naulé.  —  V.  eamf.  Troplong,  Du  cemtr.  4e  Mr..  t. 
3,  n»  1746;  Bodiéra  et  Pont,  /»id.,  U  t«\  n*  S4T 
Duranton ,  Dr.  ftaue.,  1. 14,  n°  486  ;  Marcud*,  Ccmn 
dt  dr.  ch.,  t.  5,  art.  1483,  n«  2  ;  —  Réf.  u,-t 
Pal.,  cod.  rerko ,  n°»  273  et  suiv.  —  Y.  amsi  f>«* 
franc,,  7  f*v.  1848  <t.  1  1848,  p.  «S;. 
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forcer  le  ministère  public,  pour  empêcher  le 
rours  de  la  prescription,  de  donner  assignation 
devant  one  chambre  de  vacations  qu'il  saurait 
cire  incompétente  ;  —  Se  Dbclabb  compéten- 
te ,  etc.  »  ______ 

G  AND  (9  avril  1851). 
«subi,  pnescarmow,  fmcvi  testimohulk  , 

inconnu,  BjrifoovBtLUHnT ,  ambbvb. 
L'usure  étant  un  délit  successif,  il  faut,  pour 
que  la  prescription  contre  ce  délit  puisse  être 
acquise,  qu'il  y  sût  eu  cessation  de  prêts  usu- 
raires  pendant  trois  ans  avant  les  poursui- 
tes (1). 

Les  faits  d'usure  antérieurs  de  trois  ans  aux 
poursuite*  peuvent  être  réunis  aux  faits  pos- 
térisurs,soit  pour  constituer  l'habitude  d'usu- 
re ,  soit  pour  évaluer  l'amende  dont  elle  est 
passible  (2  .  C.  iust.  crim.  638. 

Les  faits  d'usure  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins (3), 

L'habitude  d'usure  peut  résulter  d'opérations 
d'escompte ,  lorsque  us  opérations  servent  à 
déguiser  des  prêts  usuraires  (4). 

Les  renouvellements  successifs  d'un  même  prêt 
ne  peuvent  être  considérés  comme  autant  de 
prêts  distincts  pour  ta  fixation  de  t amende  (5}. 

Vapdrwikeblb  C.  Muwtbbb  rcauc. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Gand  pour  habitude  d'usure,  Vandewinkele 
invoqua  la  prescription  à  l'égard  des  faits  re- 
montant a  plus  de  trois  années.  Il  soutiut ,  à 
l'égard  des  laits  postérieurs ,  que  La  preuve  lit- 
térale seule  pouvait  être  admise,  aux  termes 

(1-9)  La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point. 
V.  Cas»,  franc.,  15  juin,  et  4  août  1820;  MeU ,  26 
mars ,  et  7  août  1821  ;  Cass.  franc.,  29  mai  1894  , 
cl  23juil.  1823;  Metz ,  23  janv.  1826;  Rennes,  17 
fév.  1826;  MeU,  6  mai  1826;  Rordeaax,  25  août 
1830;  Cass.  franç.,  27  déc.  1845(1.  1  1846,  p. 
764'  ;  —  Petit,  De  russre ,  p.  163  et  suit.;  Mangm, 
»°  327  ;  Router,  n°  8S5  ;  —  Rép.  fin.  Journ.  Pot.,  v« 
Usure,  n"»  944  et  suiv.  —  Cependant  le*  prêta  usu- 
raires antérieurs  aux  poursuites  de  plus  de  trois  an» 
nées  ne  peuvent  être  rattachés  aux  faits  nouveaux 
qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  les  uns  des  au- 
tres par  un  intervalle  de  trois  ans.  V.  Duvcrgier, 
Ceilftt.  des  toit  frsmc,  1. 16 ,  p.  154,  note  5  ;  —  Rép. 
§én.  Journ.  Pal.,  toc.  cit. ,  n«  248. 

(3)  V.  cm/.  Bruxelles,  1«*fév.  1834  {Jours.  Pot., 
jtn*p.  fronf.,  a  sa  date) ,  Liège,  7  nov.  1845  [Journ. 
Pel.Jurisp.  Mf€,  année  1845,  p. 507);  Caas.9déc. 
1845  tannée  1849,  p.  124)  ;  —  Cass.  franç.,  18 
therm.  an  XIII;  Agen,  31  juil.  1812;  Rcunes,  18 
déc.  1812;  Cass.  franc.,  2  déc.  1813;  Bourges,  18 
mars  1826;  Bordeaux,  7  avril  1827;  Cass.  franc., 
29  mai  1898,  et  18  fév.  1829;  Angers,  27  mars 
1899.  —  La  preuve  testimoniale  serait  admissible 
alors  ménic  que  l'obligation  serait  en  forme  authen- 
tique :  Liège,  7  nov.  1845  (année  1845,  p.  507); 
Besançon ,  24  mess,  an  IX;  Agen,  28  Janv.  1894; 
Bordeaux,  10  janv  1826;  Caen,  12  janv.  1898, 
Bordeaux ,  8  Janv.  1846  (t.  1  1846,  p.  474)  ;  —  el 
encore  bien  que  cet  acte  mentionnât  que  les  es- 
pèces ont  été  comptées  a  la  vue  du  notaire  :  Cass. 
franç  ,  28 juin  1891  ;  Caen,  25  juil.  1827;  Bourges, 
2  juin  1831.  —  La  Cour  de  Colmar  a  même  jugé  <jue 
la  preuvede  l'usure  pouvait  résulter  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  :  Colmar,  30  juiu 


des  art.  1341  et  suiv.  C.  civ.,  et  il  s'opposa  en 
conséquence  a  l'audition  des  témoins  appelés 
parle  ministère  public.  Au  fond  ,  il  prétendait 
que  les  prétendus  faits  usuraires  qui  lui  étaient 
reprochés  constituaient  de  simples  opérations 
d'escompte  auxquelles  les  lois  sur  l'usure  étaient 
complètement  inapplicables. 
Jugement  do  7  mars  1851  ainsi  conçu  : 
a  Quant  au  moven  de  prescription  :  —  Atten- 
du que  chaque  fait  d'usure  pris  isolément  ne 
constitue  point  un  délit  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  3  sept.  lb()7,  l'usure  est  seule- 
ment punissable  alors  qu'elle  est  habituelle  ; 

au'il  s  agit  donc  d'examiner  préalablement  si , 
ans  l'espèce,  celte  habitude  est  prouvée;  — 
Attendu  que,  si  cette  circonstance  se  trouve  cdn- 
siatée ,  ainsi  qu'elle  l'est  en  effet,  relativement 
aux  prêts  usuraires  qui  ont  eu  lieu  durant  les 
trois  années  avant  précédé  les  poursuites  du 
ministère  public ,  les  faits  de  même  nature  po- 
sés antérieurement,  et  qui  tendent  a  établir  de 
plus  en  plus  l'habitude  d'usure,  peuvent  cl 
doivent  être  rapprochés  pour  servir  de  base  a 
l'évaluation  de  (amende;  que,  par  suite,  tous 
les  actes  successifs  d'usure  reprochés  au  pré» 
venu  tombent  sous  l'application  de  h  loi,  sans 
qu'il  soit  permis  au  juge  d'écarter  ceux  qui  au- 
raient été  posés  sans  interruption  antérieure- 
ment anx  trois  dernières  années ,  puisque  tons 
ces  faits  se  lient  les  uns  aux  autres,  au  point 
de  ne  former  qu'un  seul  tout,  el  sont  ainsi  à 
l'abri  de  la  prescription. 

»  En  ce  qui  concerne  la  preuve  par  témoins  : 
—  Attendu  que  l'usure  habituelle  est  qualifiée 
délit  par  la  loi  ;  que ,  dès  lors ,  elle  est  auscep- 

1890.  —  Y.  aussi,  dans  le  sens  des  arrêts  ci-dessus 
cités,  Merlin,  Rép.,  v«  Vnre ,  n°  4,  et  v»  Preuve  , 
sect.  2,  §  3,  art.  n°  23-9°;  Chardon,  Du  dot 
et  de  Is  fronde,  t.  3,  n°  520;  Garnier,  De  Vnnre ,  p. 
510;  Petit,  De  l'usure,  p.  117  et  131  ;  Troplong,  Du 
prêt ,  nM  403  et  suiv.;  Duvergier,  Du  prit  s  intérêt» , 
n°307  ;  Toullier,  t.  9,  n«  193;  Duranton ,  1. 13,  n« 
332;  Zacbari»,  et  ses  annotateurs  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  g  398 ,  note  20;  Pavard  de  Langlade ,  Rép.,  v° 
Usure ,  n°  4  ;  Morin ,  Ditt.  de  dr.  crim.,  v°  Uture  ,  et 
Rrj>.  de  dr.  erim.,  v°  Usure ,  n°  6;  Dupin ,  Réeuitii., 
t.  3,  p.  81  ;  —  Rép.  Qén.  Jours.  Pot.,  v»  Usure ,  n°» 
83  et  suiv. 

(4)  V.  eonf.  Cass.  fr.,24déc.  1825;  Metz ,  31  déc. 
1825;  Cass.  franç.,  16  août  1828  ;  Grenoble,  16  fév. 
1810  (t.  9  1837,  p.  100);  Bordeaux,  5  janv.  1842 
1. 1  1842,  p.  65"<)  ;  Cass.  franç.,  10  janv.,  et  97 

déc.  1845  (t.  1  1846,  p.  333  et  764);  —  Petit,  De 
roture,  p.  31  et  suiv.;  Chardon,  Du  dot  et  de  la 
fraude,  n°  489;  Duvergier,  Du  prit  à  intéritt,  n°* 
290  et  suiv.  —  Cependant  la  jurisprudence  a  admis 
des  exceptions  en  faveur  dés  banquiers,  etc.  V. 
Cass.  franç.,  24  déc.  1895,  et  4  fév.  1828;  Tou- 
louse, 25  juin  1829;  Paris,  18  ianv.  1839  (t.  1 
1839,  p.  64)  ;  —  Petit,p.31  ;  Troplong,  0a  prit,  n« 
370  et  suiv.;  Cadrés ,  Code  civ.  mit  en  rapport  este  le 
dr.  comm.,  p.  220  ;  —  Contr.  Chardon  cl  Duvergier, 
toc.  cit.  —  V.,  au  surplus ,  tant  sur  la  règle  géné- 
rale que  sur  les  exceptions  et  sur  les  limites  dans 
lesquelles  elles  doivent  être  renfermées,  Rép.  ttn. 
Journ.  Psi.,  v°  t7nr* ,  a°*  52  et  suiv. ,  1 8<J. 

(5)  V.  esmf.  Rennes,  27  déc.  1k37  (t.  l  1838 ,  p. 
162> ;  -  Contr.  Cass.  franç.,  3  juin  1826,  31  mars 
1837  (t.  2  1837,  p.  425);  -  Rép.  fén.  Jonrn.Pel.,  v« 
Vnnre ,  n°  229. 
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tiblc,  comme  tous  les  aiarcs  délits,  d'être  con-  |  publics,  de  son  côté,  interjeté  appel  a 
stalée  par  témoins,  a  moins  qu'il  n'existe  léga- 
lement un  autre  mode  de  preuve;  que,  loin 
d'imposer  un  genre  de  preuve  spécial  eu  celle 
matière,  la  loi  de  1807,  art.  3,  se  borne  a  dis- 
poser que  le  délit  doit  être  prouvé,  se  référant, 
quant  à  la  forme  et  au  mode  ,  aux  régies  géné- 
rales en  matière  de  répression;  que  d'ailleurs,  si 
la  preuve  leslimonalc  n'était  pas  admise,  il  de- 
viendrait impossible,  dans  la  plupart  des  cas  , 
d'établir  le  délit,  car  l'on  ne  peut  supposer  que 
l'usurier,  intéressé  à  déguiser  ses  opérations  , 
vienne  fournir  lui-même  à  sa  victime  dos  titres 
de  nature  à  démontrer  sa  culpabilité;  —  Atten- 
du que  \  ii m  ment  l'on  invoque,  en  termes  de 
défense,  Part.  1341  C.  civ.,  lequel  n'admet  point 
la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  conte- 
nu aux  actes,  puisque  l'usure  esluuprét  illicite 
et  frauduleux,  qualifié  délit  par  la  foi,  et  que 
dès  lors  les  prestations  usuraircs  dont  se  com- 
pose le  délit  sont  soumises  ,  comme  tous  actes 
entachés  de  dol  et  de  fraude,  a  la  preuve  testi- 
moniale, la  loi  n'admettant  aucune  exception 
en  cette  matière ,  et  ne  pouvant  d'ailleurs  eu 
admettre  sans  fournir  aux  usuriers  un  moyen 
facile  et  infaillible  d'éluder  ses  prescriptions; 

»  Sur  le  troisième  moyen  ,  concernant  l'es- 
compte et  la  perception  d'un  intérêt  supérieur 
a  l'intérêt  légal:  — Aueudu  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  faits  et  les  pièces  sur 
lesquels  repose  lliabiluded'usure  ;  qu  il  leur  est 
donc  loisible  d'examiner  les  billels  produits  au 
procès  et  de  vérifier  s'ils  portent  en  eux  le  ca- 
ractère d'un  prêt  usuraire  déguisé  ;  l'habitude 
d'usure  étant  punissable  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  [présente,  elle  ne  peut  échapper  aux 

rrescri plions  légales  en  prenant  les  dehors  de 
escompte;  que  l'escompte  peut  fairo,  a  la  vé- 
rité ,  la  base  d'un  commerce ,  lorsque  celui  qui 
s'y  livre  le  fait  publiquement  et  avec  loyauté  et 
que,  d'autre  part,  ses  écritures  et  ses  livres 
sont  lenuf  conformément  a  la  loi  ;  mais  qu'une 
telle  snpposition  ne  peut  s'appliquer  au  préve- 
nu ,  qui  ne  peut  justifier  par  desécrilures  régu- 
lières les  opérations  auxquelles  il  s'est  livré ,  et 
n'invoque  en  définitive  l'escompte  qu'alin  de 
déguiser  d'autant  mieux  les  perceptions  em- 
preintes d'usure  dont  il  s'esl  rendu  coupable  ; 

—  Attendu  qu'il  est  démontré  dans  la  cause 
que  l'assigné  Bernard  Vandevvynkclc ,  particu- 
li'-r  a  Gand,  a  fait,  durant  une  période  de  dix 
a  douze  ans,  les  prêts  suivants,  au  taux  excé- 
dant le  taux  légal ,  et  s'élevanl  même  ,  pour 
quelques  uns  d'entre  eux,  jusqu'il  100  et  200 
pour  100,  savoir  :  1e  a  Th.  V.,de  183»  a  Is4t; 
ensemble2,7S0  fr.  ;2*a  M.  D. ,  de  1839a  1814, 
i  n  billets  renouvelés  b  plusieurs  reprises,  en- 
semble 2,450  fr.  t  3°,...  fc"  ,  eic. 

—  Attendu  que  les  aulres  faits  ne  sont  pas  suf- 
fisammenl  justifiés  ; 

»  Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807  et 
194  C.  inst.  criai.  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les  ex- 
ceptions soulevées  par  la  défense,  et,  statuant 
au  fond ,  condamne  B.  Vandewynkele  i  une 
amende  de  3,300  fr.  el  aux  frais.  » 

Appel  par  Vandewynkele.  —  Le  ministre 


et  a  demandé  que  le  jugement  fût  infirmé  ea  a* 

Su'il  n'avait  eu  aucun  égard ,  pour  la  fixation 
e  l'amende ,  aux  renouvellements  successifs  de 
certains  prêts. 

Do  9  avril  1831,  arrêt  C.  Gand,  2*  ch., MIL 
Rootnan  prés.,  Peeters  et  Vaelbroeck  av. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  prescrip- 
tion invoqué  par  le  prévenu:  —  Attendu,  ea 
fait ,  que  c'est  a  tort  que  ledit  prévenu  sootitot 

que  les  prêts  usuraircs  faits  a  Th....  V  ,  » 

M....  D....  et  a  J.  ...  K*.  sont  séparés  d* 

autres  prêts  incriminés  par  un  intervalle  de 
pins  de  trois  ans  ;  qu'en  effet,  s'il  peot  y  avoir 
qnelqnc  doute  au  sujet  des  prêts  faits  an  pre- 
mier et  au  dernier  de  ees  témoins,  il  ne  peut 

point  en  exister  quant  a  ceux  faits  a  M.  D  

celle-ci  attestant  que  le  prévenu  lui  a,  depu>< 
1814 ,  fait  a  diverses  reprises  des  prêts  sur  les- 
quels il  prélevait  chaque  fois  des  intérêts  uni- 
rai res;  —Endroit  :  —  Adoptant  les  motifs  <k 
premier  juge; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  Finadmissibilité  de  la 
preuve  par  témoins  :  —  Attendu  qoe  la  dis- 
tinction que  le  prévenu  veut  établir  entre  k 
prêt  et  la  stipulation  des  intérêts  usnraires  *> 
repose  que  sur  une  subtilité,  le  prêt  à  intérêt  se 
pouvant  se  concevoir  que  comme  un  acte  uni- 
que ,  que  la  stipulation  d'intérêts  usnraires  es- 
tache  nécessairement  de  dol  et  de  fraude ,  ce 
qui  le  rend  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
preuve  testimoniale ,  comme  tout  autre  acte  in- 
fecté des  même  vices; 

»  En  ce  qtii  louche  le  moyen  d'escompte  :  — 
Atteudu  qu  il  est  évident  que  le  prévenu,»  re- 
courant quelquefois  h  l'escompte ,  n'en  a  agi 
ainsi  que  pour  déguiser  sous  cette  forme  l'o- 
dieuse industrie  qu'il  exerçait  ; 

r  Quant  aux  prêts  renouvelés  :  —  Attende 
que  la  toi  du  3  sept.  1807  prend  pour  base  de 
I  amende  comminée  les  capitaux  prêtés  a  usare. 
et  que  le  prêt  renouvelé  du  même  capital  ne  peux 
constituer  un  nouveau  prêt  qu  a  l'égard  des  n~ 
lérêts  usuraires  dont  ledit  capital  se  trouve 
augmenté  ;— Attendu  qu'en  partant  de  cette  bav 
le  premier  juge  a  évalué  le  montant  des  capitau 
prêtés  a  usure ,  suivant  le  vomi  de  la  loi  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  pre- 
mier juge  el  les  articles  dont  il  a  été  fait  appli- 
cation ; 

t>  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  les  appels  res- 
pectivement émis  par  le  ministère  public  ci 
par  le  prévenu,  —  Met  lesdits  appels  »■ 
néant ,  etc.  »   

BRUXELLES  (9  août  1S5I). 
saisit  mnoBiLiênc  ,  actortsatiùw  or.  ttmw 

MARIER,  IWTBRVRîmO!! ,  CRKAnCIRRS  HTVO- 
TERCAIRRS,  ANNONCES  ET  PLACARDS ,  BCi- 
OKNTS,  DR!  Al,  ADJCBICATIOH  PREPARATOIRE. 
a n mue atios  DRWÎUTIVE,  INTERVALLE,  Ml 
UTB  ,  BELAI. 

Lorsque  la  saisie  des  rmmrwWet  de  la  femme  c 
été  poursuivie  contre  elle  et  son  mari,  eon/br- 
mément  à  Varl.  2208  C.  oc,  le  jugement  çt* 
prononce  l'adjudication  préparatoire  autori- 
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«e  suffisamment  la  femme  o  e*(«ren;u*(ice  «tir 
tous  Us  incidents  detopoursuilc  d'expropria- 
tion. 

Les  créancier*  inscrits  sur  un  immeuble  saisi 
ne  peuvent  intervenir,  même  à  leurs  frais,  dans 
les. poursuites  (1).  C.  proc.  civ.  720  ci  suiv. 

Lorsque  par  suite  d'un  incident  il  n'a  pu  être 
procédé  à  l'adjudication  définitive  au  jour 
fixé  par  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, il  ne  suffit  pas  de  faire  vue  nouvelle  ap- 
position de  placards  et  une  nouvelle  insertion 
comme  dans  le  cas  où  c'est  une  simple  publi- 
cation de  l'enchère  qui  a  été  retardée  ;  il  est  né- 
cessaire de  remplir  de  nouveau  Us  formalités 
de  f  uUUcUé  prescrites  à  peine  de  nullité  par 
l'art*  70*  C  proc.  cit. 

Il  nesu/fitpasquilyaitunddaidedeux  mois  en- 
tre l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudica- 
tion définitive  ;  il  foulque  ce  délai  soit  observé 
entre  le  jugement  qui  fixe  U  jour  de  t adjudica- 
tion définitive  et  celte  adjudication. 

Ainsi,  lorsque  par  suite  d'incidents  tamise  aux 
enchères  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire,  il  ne 
doit  être  procédé  à  l'adjudication  définitive 
que  deux  mois  au  moins  après  U  nouveau  ju- 
gement qui  en  fixe  U  jour  2  . 

L'art.  2  du  décret  du  2  fév.  181 1 ,  qui  veut  que 
la  demande  en  nullité  des  procédures  posté- 
rieure* à  C  adjudication  préparatoire  soit  for- 
mée quarante  jours  au  moins  avant  t adju- 
dication définitive,  cesse  d'être  applicable 
lorsque  l'acte  dont  la  nullité  est  demandée  de- 
vait être  fait  avant  les  quarante  jours  et  ne  l'a 
été  que  plus  tard. 

Dk  Hoxpksch  C.  Mrssrl  et  actbrs. 

Le  dotnaioe  de  Wisbeek,  appartenant  aux  é- 
poux  de  Hompescb ,  avait  été  saisi  immebiltè- 
reroent  h  la  requête  de  la  société  M  esse  1  et  com- 
pagnie et  de  la  société  des  chemins  de  fer  bel- 
ces  de  la  jonction  de  l'Est.  Un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles ,  du  Î9  nov.  1830 ,  pro- 
nonça l'adjudication  préparatoire  et  fixa  l'adju- 
dication définitive  an  21  ja  n  v .  1851  ;  mais  cette 
adjudication  ne  put  avoir  lieu ,  par  suite  d'un 
appel  interjeté  par  les  époux  de  Hompescb  sur 
un  incident. 

Le  26  fév.  1851 ,  U  Caisse  des  propriétaires 
intervint  sur  les  poursuites  de  saisie. 

Un  jugement  par  défaut  contre  les  parties  sai- 
sies ,  rendu  le  10  juin  1851 ,  fixa  l'adjudication 
définitive  aux  29,  30  juillet  et  4  août  de  la  mê- 
me année.  En  conséquence  il  fut  fait  une  inser- 
tion dans  les  journaux,  et  de  nouveaux  placards 
furent  apposés  le  10  juillet.  Le  19 juillet,  tes 
époux  de  Hompescb  formèreut  opposition  a 
l'exécution  de  ce  jugement.  Ils  opposaient  d'a- 
bord à  l'intervention  de  la  Caisse  des  proprié- 
taires une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 

(1)  V.  tonf.  Metz,  6  fév.  4818  ;  Toulouse,  7  mai 
1818.  —  Centre  Pau,  SI  fév.  18*4;  Liège,  6  eet. 
1837  (années  1837H840,  p.  143);  Merlin,  Rtpert., 
v»  inttnentien,  $  t**  n»6,  8»;  Chauvcau  sur  Car- 
ré ,  que*.  «70  1er  ;  Bioehc ,  Diet.  de  proc.,  v  luter- 
«^«,o°  Ut  i  Soiaqiet,  Dut.  4es  temps  U9em ,  v» 


motif,  que  le  saisissant  représente  tous  les  cré- 
anciers hypothécaires,  sauf  le  droit  qui  appar- 
tient b  ceux-ci  de  demander  la  subrogation  en 
cas  de  négligence  ou  de  collusiou.  Au  fond  ,  ils 
soutenaient  que ,  les  formalités  de  publicité  ac- 
complies en  vue  de  l'adjudication  fixée  au  29 
juillet  étant  restées  sans  effet ,  le  poursuivant 
aurait  dû  les  recommencer,  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  faire  une  simple  apposition  de  pla- 
cards; que,  de  plus,  aux  termes  de  l'art.  706 
C.  proc.  civ.,  l'adjudication  définitive  ne  pou- 
vait avoir  lieu  moins  de  deux  mois  après  le  ju- 
gement qui  en  fixe  l'époque,  et  qu'ainsi  c'était 
à  torique  le  jugement  du  10  juin  1851  n'avait 
pas  observé  ce  délai.  Ils  prétendaient  en  se- 
cond lieu ,  que  les  formalités  remplies  pour  ar- 
river a  cette  adjudication  étaient  nulles ,  parce 
que  les  placards  apposés  portaient  que  la  vente 
avait  lieu  a  la  requête  d'un  sieur  Kessel ,  et  non 
du  sieur  Hessel. 

Les  saisissants  opposaient  à  ces  moyens  de 
nullité  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  été  proposés  moins  de  qua- 
rante jours  avant  l'adjudication ,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  2  du  décret  du  2  for. 
181  f. 

Jugement  du  22  juil.  1851  qui  statue  en  ces 
termes  : 

«  Sur  l'intervention  :  —  Attendu  que  la  partie 
Van  Iloogbten  est  créancière  inscrite  sur  les 
biens  dont  l'expropriation  est  poursuivie;  qu'a 
ce  titre  elle  a  reçu  la  signification  prescrite  par 
l'art.  695  C.  proc.  civ. ,  et  que  partant  la  saisie 
lui  est  aujourd'hui  commune  ; — Attendu  que 
ladite  partie  peut  éventuellement  demander  a 
être  subrogée  aux  saisissants;  qu'elle  a  donc  in- 
térêt et  droit  a  se  porter  intervenante  pour  sur- 
veiller les  cas  de  collusion ,  de  fraude  ou  de  né- 
gligence;—Attendu  néanmoins  que  l'interven- 
tion a  pour  objet  de  sauvegarder  un  intérêt  in- 
dividuel :  d'oit  il  suit  que  la  partie  \an  Hooghlen 
n'est  pas  fondée  a  faire  employer  comme  frais 
de  poursuites  les  dépens  de  ladite  intervention  ; 
que  cependant,  les  demandeurs  ayant  contesté 
à  tort  le  droit  qu'exerce  la  partie  Van  Hooghten, 
ils  doivent  être  condamnés  aux  dépens  de  celte 
contestation  ; 

»  Au  principal  :  —  Attendu  qu'il  est  constant 

3uc ,  dans  l'espèce.,  il  existe  un  délai  de  plus 
e  deux  mois  entre  l'adjudication  préparatoire 
et  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive  ; 
qu'ainsi  il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  l'art. 
706  C.  proc.  civ. ,  modifié  par  le  décret  du  2 
fév.  1811  ; — Atyendu  que,  si  l'adjudication  dé- 
fiuilive  a  été  retardée  par  un  incident,  l'art.  732 
C.  proc.  ne  requiert  pas  que  le  jugement  qui 
fixe  le  nouveau  délai ,  après  que  l'incident  est 
vidé,  laisse  un  nouveau  délai  de  deux  mois; 
que  cet  article  se  borne  a  dire  qu'il  ne  pourra 
être  procédé  a  l'adjudication  qu'après  une  nou- 

tnterrentien ,  5°;  —  Bip.  fin.  /«m,  Pat.,  v«  Inter- 
pentkn ,  n°*  52  et  53. 

(2)  V.  eenf.  Rennes,  3  janv.  1817.  —  Centre  Cas», 
franc.,  22  ttv.  1819  ;  Bordeaux ,  27  mars  1833  ;  — 
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vellc  apposition  de  placards  et  insertion  de 
nouvelles  annonces  en  la  forme  prescrite;  que 
vainement  les  demandeurs  argumentent  des  dé- 
lais qu'énonce  le  décret  du  2fév.  1811  ;  queces 
délais  ne  s'appliquent  qu'aux  demandes  en  nul- 
lité dirigées  contre  les  actes  de  la  procédure  ré- 

Îçulièrc ,  et  ne  pourraient  être  invoqués  pour 
aire  écarter  des  nullités  ayant  pris  naissance 
dans  des  formalités  que  les  saisissants  n'auraient 
accomplies  qu'à  une  époque  où  il  ne  restait  plus 
quarante  jours  a  courir;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  méconnu  que,  conformément  a  l'art.  732  C. 
proc.  civ. ,  la  partie  Dansaort  ait  fait  une  nou- 
velle apposition  de  placards  et  de  nouvelles  an- 
nonces postérieurement  an  jugement  du  10  juin 
1851  ;  que  les  demandeurs  opposent  sans  fon- 
dement que  le  placard  prescrit  par  ledit  article 
ne  leur  a  pas  été  notifié ,  puisque  cette  nouvelle 
notilication  n'est  pas  exigée  par  la  loi ,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1030  C.  proc. ,  aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  nepeutétre  déclaré  nul  si 
la  nullité  n  en  est  formellement  pronoucéo  ;  — 
Attendu ,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  que 
le  fuit  articulé,  a  savoir  que  les  nouveaux 
placards  n'auraient  pas  été  apposés  quarante 
jours  avant  (  adjudication  définitive  ,  n'est  pas 
relevant;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  tous  les  élé- 
ments de  la  cause  qu'il  y  a  dans  l'espèce  publi- 
cité suffisante; 

»  Attendu ,  quant  a  l'offre  de  preuve  qne  les 

Îdacards  porteraient  que  la  poursuite  se  fait  a 
a  requête  de  M.  Kessel,  au  lieu  de  Hesscl , 
qu'il  est  constant  que,  par  le  rapprochement  du 
prénom ,  de  la  qualité  et  du  domicile  du  pour- 
suivant, les  demandeurs  n'ont  pu  être  induits 
en  erreur  sur  l'individualité  du  poursuivant  ; 
que  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  non 
plus  a  empêcher  la  concurrence  des  tiers ,  et  ne 
peut  par  conséquent  entraîner  aucun  préjudice  ; 

v  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  reçoit  l'inter- 
vention de  la  partie  Van  Hoogbten  ;  dit  pour 
droit  que  ladite  partie  est  admissible  a  conclure 
dans  la  présente  instance  en  saisie  immobilière, 
et  que  rien  ne  pourra  être  fait  sans  sa  partici- 
pation ;  déclare  néanmoins  n  y  avoir  lieu  a  met- 
tre  les  frais  de  cette  intervention  a  la  charge  des 
adjudicataires  ;  —  Au  principal ,  joint  les  deux 
causes,  et,  sans  s'arrêtera  l'offre  de  preuve 
faite  parles  demandeurs,  déboute  ceux-ci  de 
leurs  moyens  de  nullité ,  maintient  en  consé- 
quence l'adjudication  définitive  aux  audiences 
fixées,  etc.  » 

Les  époux  de  Hompesch  appelèrent  de  ce 
jugement  le  28  juillet,  et  le  lendemain  29  la 
dame  de  Hompesch  seule  interjeta  également 
appel  de  celui  du  10  juin  et  en  demanda  la  nul- 
lité par  ce  raotifqu  elle  n'avait  pas  été  autorisée 
a  ester  en  justice  sur  la  demande  qui  avait  fait 
l'objet  de  ce  jugement.— Les  deux  appels  furent 
joints  par  arrêt  du  2  août. 

De  9  aoct  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles,  2*  ch., 
MM.  Jonet  prés.,  Graaff  av.  gén.,  Impens,  Bar- 
banson  et  Sancke  av. 

«  LA  COUR  ;—  Sur  l'appel  du  jugement  du  10 
juin  dernier  :— Attendu  que  les  époux  de  Hom- 
pesch n'ont  pas  dû  être  assignés  autrement  qu'ils 
ue  Tout  été ,  c'est-à-dire  selon  que  le  prescrit 


DU  PALAIS. 

l'art.  2218  C.  civ.;  —  Attendu  que  la  dame  de 
Hompesch,  n'ayant  rien  dit  contre  la  demande  de 
fixation  d'un  jour  pour  procédera  radjudieal»» 
définitive,  n  a  dû  être  autorisée  par  perso** 
pour  laisser  fixer  ce  jour  par  défaut  ;— •  Atte»'i  o 
au  surplus  que  le  jugement  du  19  nov.  1850  i 
suffisamment  autorisé  la  dame  de  Hompesch  a 
ester  en  jugement  dans  les  procédons  en  ex- 
propriation ; 

»  Sur  la  partie  du  jugement  du  22  jaîfi. 
1851  qui  admet  l'intervention  de  la  Caisse 
des  propriétaires:  —  Attendu  que  le  Code  de 
procédure  n'admet  point  l'intervention  des  cré- 
anciers non  poursuivants  dans  les  expropria- 
tions :  il  est  vrai  que  dans  les  cas  prévus  par  1rs 
art.  719  ,  72),  721  et  722,  le  Gode  admet  U 
subrogation,  mais  cette  subrogation  même  sup- 
posa fine  l'intervention  n'est  pas  atflmi^siM'' . 
puisquen  la  prononçant  les  juges  doivent  écar- 
ter du  procès  les  créanciers  poursuivants  ren- 
tre lesquels  la  subrogation  a  lieu;  — -  Attendu 
qu'admettre  l'intervention  d'un  on  de  ptosieim 
créanciers  hypothécaires  dans  les  procédarw 
en  expropriation,  ce  serait  considéraWenwtt 
augmenter  les  frais  que  la  partie  saisie  devrait 
faire  chaque  fois  qu'elle  aurait  un  moyen  à  fur;' 
valoir;  ainsi  si  tous  avaient  le  droit  de  conclure 
et  d'exiger  que  rien  ne  fût  fait  sans  eux,  com- 
me l'a  erronément  décidé  le  premier  juge  Hjn^ 
l'espèce  ,  il  y  aurait  autant  d'états  de  frais  j 
payer  qu'il  y  aurait  d'intervenants  en  canse; 

«Sur  le  surplus  du  jugement  du  22 juillet  : 
—  Attendu  qne  les  art.  706  et  704  C.  proc.  por- 
tent :  Art.  706  :  «  11  sera  procédé  h  ladjudrea- 
»  tion  définitive  au  jour  indiqué  lors  de  I  adja- 
»  dicalion  préparatoire;  le  délai  entre  les  deux 
»  adjudications  ne  pourra  être  moindre  de  six 
■  semaines.  »  —  Art.  704  :  «  Dans  les  qniase 
»  jours  de  cette  adjudication,  nouvelles  anoon- 
»  ces  seront  insérées  dans  les  journaux  et  noo- 
t  veaux  placards  affichés  dans  la  forme  cWei- 
»  sus,  contenant  en  outre  la  mention  de  l'adjo- 
v  dication  préparatoire,  du  pris  moyennant  ie- 
»  quel  elle  a  été  faite  ,  et  indication  dn  jour  ds 
v  I adjudication  définitive»;  —  Attendu  qur 
les  prescriptions  de  ces  deux  articles  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  717,  être  observées  h  peinr 
de  nullité  ;— Attendu  que  le  jugement  d'Mjodn 
cation  préparatoire  du  19  nov.  1850,  en  tant 
qu'il  fixe  I  adjudication  définitive  an  21  jaav. 
1851,  est  tombé  en  caducité  par  l'effet  d'un  in- 
cident que  les  parties  avaient  porté  devant  les 
juges  supérieurs; — Attendu  qu  il  en  est  de  mê- 
me des  insertions  faites  et  des  placards  apposa 
pour  annoncer  au  public  que  la  vente  denoiùvr 
des  bien»  saisis  aurait  lieu  a  l'audience  de* 
criées  du  21  janv.  1851 ,  —  Attendu  que,  po«- 
réparer  ce  que  cet  incident  avait  fait  perdre,  ta 
partie  saisissante  a  demandé  et  obtenu,  le  10 
jnin,  un  Jugement  qui  fixe  l'adjudication  défini- 
tive au  29  juillet  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  de  ce 
dernier  jugement  les  poursuivants  devaient  daa» 
les  quinze  jours,  a  peine  de  nullité,  faire  ce  qur 
leur  prescrivait  l'art.  704  du  Code;  car  Tari. 
732 ,  que  l'on  invoque  h  tort  pour  soutenir  le 
contraire,  ne  s'occupe  que  de  la  publication  de 
l'une  des  enchère*  qni  doivent  précéder  l'adju- 
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dication  préparatoire ,  et  ne  dit  rien  des  publi- 
cations qui  doivent  suivre  celte  adjudication  : 
dans  ce  dernier  cas  lu  poursuivant  ne  peut  donc 
se  dispenser  de  faire,  en  vertu  de  son  nouveau 
jugement  et  dan»  la  quinxainedecejugemenl,ce 
qu'ordonne,  a  peine  de  nullité,  l'art.  704;— At- 
tendu qoe,  s'il  en  était  autrement  le  poursuivant 
pourrait  se  borner  a  apposer  ses  placards  deux 
ou  trois  jours  seulement  avant  I  adjudication , 
et  éluderait  ainsi  la  disposition  du  Code;  —  At- 
tendu que  l'obligation  d'apposer  les  affiches 
dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  fixe  l'adjudi- 
cation définitive  est  d'autant  moins  douteuse 
que  le  décret  du  2  fcv.  1811,  dans  le  but  de  ré- 
primer les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les 
saisies  immobilières,  a  organisé  les  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  de 
telle  façon  que  les  iocideuts  que  ces  procédures 
peuvent  faire  naître  puissent  être  et  même  doi- 
vent être  définitivement  jugés  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  définitive  des  biens  saisis  ; 

»  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'en  combinant  le 
décret  de  181 1  avec  le  Code  de  procédure ,  on 
trouve  :  1°  que  le  délai  à  laisser  entre  le  juge- 
ment qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive et  1e  jour  de  celte  adjudication  doit  être , 
non  plus  de  six  semaines,  mais  de  deux  mois 
au  moins  (  art.  1*'  du  décret);  —  3*  Que,  dans 
les  quinte  premiers  jours  de  ces  deux  mois,  le 
poursuivant  doit  faire  ce  que  lui  ordonne  impé- 
rieusement l'art.  70i  du  Code;  —  3»  Que  qua 
rante  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  rad- 
judicalion  définitive,  la  partie  saisie  doit  for- 
mer sa  demande  en  nullité  îles  procédures  pos- 
térieures h  l'adjudication  préparatoire,  si  elle 
en  a ,  à  peine  de  ne  pas  être  reçue  dans  la  de 
mande  qu'elle  formerait  postérieurement  (art.  2 
du  décret);  —4*  Que  les  juges  de  première  in- 
stance doivent  statuer  sur  cette  demande  en 
nullité  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication 
définitive  ( art.  3  du  décret);  —  tir  Enfin  qu'en 
cas  d'appel  la  Cour  saisie  du  procès  doit  sta- 
tuer dans  la  quinzaine  au  plus  tard  a  dater  de 
la  notification  de  l'appel  qui  aura  été  faite,  aux 
termes  de  l'art.  736  du  Code  (art.  4  du  décret,  ; 
—  C'est  aussi  dans  le  môme  but  que  le  décret 
interdit,  en  cette  matière,  l'opposition  aux  ju- 
gements et  arrêts  par  défaut  (art.  3  et  4  du  dé- 
cret); 

»  Attendu  qu'en  observant  ces  prescriptions 
du  Code  et  du  décret  on  atteint  facilement  le 
but  que  leurs  auteurs  se  sont  proposé,  mais, 
en  ne  les  observant  pas ,  il  arrive  souvent  (  et 
cela  est  arrivé  dans  l'espèce  par  la  faute  des 
poursuivants)  que  la  validité  ou  la  nullité  des 
procédures  postérieures  a  l'adjudication  prépa- 
ratoire ne  sont  pas  définitivement  jugées  avant 
le  jour  oti  l'on  doit  procéder  à  1  adjudication 
définitive; 

»  Attendu,  en  (ail,  que  le  jugement  du  10 
juin,  au  lieu  de  mettre  un  délai  de  deux  mois 
au  moins  entre  lui  et  l'adjudication  définitive, 
n'a  mis  qu'un  délai  de  quarante-neuf  jours;  — 
Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
704,  au  lieu  d'être  accomplies  dans  la  quinzaine 
du  jugement  qui  fixe  l'adjudication  définitive , 
ne  l'ont  été  que  le  10  juillet ,  et  ainsi  tardive- 


ment; —  Attendu  que,  par  le  fait  des  intimés , 
la  partie  saisie  n'a  pu ,  dans  le  délai  qui  lut  est 
imparti  par  l'art.  2  du  décret  de  1811,  deman- 
der la  nullité  d'actes  de  procédure  qui  n'ont  été 
achevés  que  dix  -  neuf  jours  seulement  avant 
l'adjudication  définitive; 

i*  Par  ces  motifs,  statuant  dans  les  deux  cau- 
ses inscrites  sous  les  n"  7652  et  7653  par  un 
seul  et  même  arrêt,  comme  elle  l'a  ordonné 
par  son  arrêt  du  2  août  1851,  —  Mer  1°  l'appel 
du  jugement  du  10  juin  au  néant,  Condamne 
de  ce  chef  les  appelants  a  l'amende  et  aux  dé- 
pens ;  2  Rbçoit  I  appel  du  jugement  du  22  juil- 
let ,  et  y  faisant  droit ,  Mbt  ce  jugement  au  néant 
tant  envers  la  partie  intervenante  qu'envers  la 
partie  poursuivante,  émeodant  quant  aux  in- 
tervenants ,  Declabe  leur  demaude  en  inter- 
vention non  recevante  ni  fondée ,  et  les  Con- 
paeuib  aux  dépens  des  deux  instances  occasion- 
nées par  l'intervention;  émendant  quant  aux 
intimés  poursuivant  l'expropriation ,  Ahhcui 
les  procédures  et  poursuites  postérieures  h  l'ad- 
judication préparatoire  et  tout  ce  qui  les  a  sui- 
vies. » 

LIÈGE  (5  mars  1851). 
CALoamiRvrcBLiciTi,  pétition. 

Le  fait  d'avoir  fait  parvenir  au  conseil  commu- 
nal ,  après  l'avoir  soumise  à  la  signature  de 
quinze  personnes,  une  pétition  contenant  des 
imputations  de  nature  à  exposer  un  fonction- 
naire communal  au  mépris  ou  à  la  haine  des  ci- 
toyens ,  n'a  point  le  caractère  de  publicité  qui 
constitue  le  délit  de  calomnie,  et  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police  (1). 
Cj>én.  367,  376,  471 ,  n»  11;  Dec.  20  juill. 
1fwl ,  art.  4. 

POCSSÀET  C.  MllUSTSEE  PUBLIC  ET  d'AkDBIMOKT 

(bourgmkstbe  os  Tbbcx). 

Suris  plainte  do  sieur  d'Andrianont,  bourg- 
mestre de  Theux ,  qui  s'était  porté  partie  civile, 
et  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Vcrviers  a 
condamné  le  sieur  Poussart  à  10  fr.  d'amende 
par  nn  jugement  du  11  janv.  1851,  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  qui  font  suffi- 
samment connaître  les  faits  sur  lesquels  reposait 
la  prévention  : 

«  Considérant  que  Jean-Jacques  Poussait  est 
prévenu  d'avoir,  au  commencement  du  mois 
d'oct.  1850,  a  Theux,  calomnié  le  bourgmestre 
de  celte  commune,  partie  civile,  h  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  écrivant,  en 
colportant ,  en  distribuant  aux  habitants  do 
Theux  et  en  faisant  parvenir  le  5  dudit  mois  a 
l'administration  communale  dudit  lieu  une  pé- 
tition ainsi  conçue  :  —  Considérant  que 

cette  pétition  contient  trois  faits  précis  ou  repro- 
ches à  l'adresse  du  bourgmestre  :  le  premier 
d'exécuter  peu  loyalement  l'ancien  règlement 
de  police;  le  deuxième,  de  faire  poursuivre 
quelques  contrevenants  et  d'amnistierlcs  autres; 
le  troisième  de  laisser  courir  les  cavaliers  dans 


(1)V. 

m»,  p.  src). 
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les  rues  de  Tbenx  :  —  Considérant  que 
premiers  Cuits,  s'ils  étaient  fondés,  expose- 
raient le  bourgmestre  au  moins  au  mépris  et  à 
la  haine  de  ses  concitoyens  ;  — Considérant  que 
le  prévenu  a  recueilli  fes  signatures  de  quinte 
habitant»  de  Theux,  qui,  a  la  vérité ,  déclarent 
s'avoir  ni  reçu,  ni  pria  lecture  de  la  pétition  et 
n'avoir  été  informés  de  ce  qu'elle  contenait dln- 
jurieux  ;  —  Considérant  que  cette  même  péti- 
tion» été  adressée ,  le  5  oct.  1851 ,  par  le  pré- 
venu, au  conseil  communal,  qui  s'en  est  occupé, 
h  huis  elos ,  le  11  du  même  mois  ;  —  Considé- 
rant que  cette  pièce  a  été  livrée  a  l'inspection  de 
chaque  membre  du  conseil  communal  et  qu'elle 
repose  dans  les  archives  de  la  commune; 

»  Considérant  que  dans  les  deux  cas  il  y  a 
distribution  dans  le  sens  de  l'art.  367  C.  né n., 
puisque  l'écrit  a  été  communiqué  aux  quinte  si- 
gnataires et  remis  déflnivement  aux  conseillera 
communaux  ;  —  Considérant  que  les  deux  pre- 
miers reproches  articulés  dans  I»  pétition  consti- 
tuent le  délit  de  calomnie  prévu  par  les  art. 
367  et  371  C.  pén.  ;  —  Vu  les  art.  367,  371  C. 
pén.  ;  6  de  la  foi  du  15  mai  18i9  , 4  du  déc.  du 
20  iuill.  1831 , 194C.  inatr.  crim.f  1832C.  civ.; 
—Par  es  motifs,  condamne,  etc....  » 

Appel  par  Poussait. 

De  S  atans  1851 ,  arrêt  C.  Liège ,  3«  ch. , 
MM.  Thonus  prés.,  Corn  es  se  et  Masson  av. 

a  LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  établi 
que  le  prévenu  a  soumis  la  pétition  incriminée 
h  la  signature  de  quinte  personnes  et  qu'il  l'a 
ensuite  fait  parvenir  au  conseil  communal  de 
Theux ,  ces  faits,  de  la  manière  dont  ils  se  sont 
passés,  ne  constituent  pas  la  distribution  e>  la 
publie!  té  exigées  par  Part.  367  C.  pén.;—  Attendu 
qu'a  défaut  de  publicité  par  un  des  moyens  indi  - 
qués  par  la  loi,  les  imputations  dont  l'appelant 
est  prévenu  ne  peuvent,  aux  termesdes  art.  376, 
471,  a.  11,  Ç.  pén. ,  c  ombinés  avec  l'art.  4  du 


(1)  V.,  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  14  janv.  18H  (année  1841 ,  p.  384),  qui 
Jnee  que  le  législateur,  n'ayaa*  point  déterminé  ce 
délai ,  l'a  abandonné  aux  lanières  et  a  la  conscience 
des  juge*  du  fond,  et  que  leur  décision  h  cet  égard 
ne  tombe  point  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.— Noua  pensons  toutefois  que  cet  arrêt  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  un  »ens  absolu,  et  que  la  fa- 
culté d'appréciation  laissée  aux  juges  du  fond  n'exi- 
ste qu'à  défaut  d'usage  eoitsUat  dans  la  localité, 
puisque  l'art.  4648  s'en  réfère  a  ces  usages.  T.,  en 
ce  sens,  Caas.  franc;. ,  t3  fèv.  1828  ;  —  Rapport  de 
M.  Kaure  au  tribunal  (bocré,  1. 14,  p.  210j;  Duver- 
gier.  Venu,  t.  I**,  n°  404.  —  htf.fi*.  Jo*r*.  l'ai., 
y»  Vice»  rééMitoires ,  u°  100  et  suiv.,  et  les  arrêts 
qui  s'y  trouvent  cités. 

(2)  La  Cour  de  Gand,  en  déclarant  que  dans  l'es- 
pèce l'aetion  aurait  été  prescrite,  même  en  admet- 
tant que  la  prescription  n'aurait  commencé  a  courir 
que  du  jour  de  la  livraison ,  semble  incliner  cepen- 
dant vers  l'opinion  qui  fait  courir  ce  délai  du  jour 
de  la  vente.  V.,  en  ce  sens,  Montpellier,  23  fév. 
1807  ;  Cass.  franc.,  17  mars  1829;  —  Duvergier, 
Vente,  t.  1**,  n«  405;  Boilcux,  sur  l'art.  tf4§  C. 
civ.  ;  Zacbar>  et  ses  annotateurs  Aubry  et  Rau,  t. 
2,  g  355,  note  57  ;  Dcvilleneuve  et  Massé,  Met.  «s 

•  36.  -  I 


décret  du  20  judl.  1831 ,  donner  lien  qaïa  des 
peines  de  simple  police  ;  —  Attendu  que  rap- 
pelant demande  a  être  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  simple  police  ;  —  Par  ces  motifs ,  vn  Fart. 
213  C.  instr.  cri  m . ,— Awvcui  le  jugement  état 
est  appel ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire ,  Renvois  la  cause  devaa*  le 
tribunal  de  simple  police  compétent ,  etc.  • 


GAND  (15 


1851  \. 


,  OBJETS  ajOBILlRBS  ,   F  A  B  I 
BAKTI*  ,  PROMESSE  ,  TICES 
ACTION  ,  DÉLAI. 

Les  phrases  banales  dont  s'est  servi  un  marchand 
dans  ses  lettres  pour  recommander  sa  mar- 
chandise ,  comme  par  exemple  celles-ci  :  a  Que 
des  cordes  en  fil  de  fer  par  loi  livrées  fonc- 
tionnent depuis  six  ans  dans  certains  établis- 
sements et  qu'elles  ont  une  durée  plus  l Ga- 
gne que  celles  de  chanvre  » ,  ne  consUiueni 
point  une  promené  de  garantie  de  la  durit 
des  cordes  pendant  un  temps  détermine,  encan 
bien  que  le  vendeur  eût  fabriqué  ces  cordes  Im- 
mime et  qu'à  ce  titre  il  fût  soumis  à  la  memt 
responsabilité  que  le  vendeur  de  mauvaise  /si. 

La  délai  pour  intenter  l'action  résultant  des  ca- 
ca* rédhibitoires ,  en  matière  de  vente  dV** 
mobiliers ,  teJar  que  des  cordes  en  fil  de  ftr  des- 
tinées aux  extractions  d'un  charbonnage,  est 
de  six  semaines,  et  non  pas  d'une  année  (1). 
C.  av.  1648. 

En  admettant  que  ce  délai  ne  commence  posa 
courir  du  jour  même  de  la  vente  ,  il  court  tout 
au  moins  du  jour  de  la  livraison  et  non  pu 
seulement  de  celui  où  le  vice  s'est  manifeste  2). 

L'action  résultant  des  vices  rédhibiloirtt  qui  n'a 
pas  été  intentée  dans  le  délai  légal  est  pre- 
scrite, encore  bien  que  la  dénonciation  au* 
vices  cachés,  et  même  une  expertise,  oient  été 
faites  avant  qu'il  fût  expiré  (3). 

i    

ras*oo  le«  parties  auraient  entendu  subordonner  la 
perfection  de  la  vente  a  m  tradition,  et  Farrftde  1a 
Cour  de  cass.  franç.  do  17  mars  1829  vieul  a  V ap- 
pui de  cette  opinion.  —  M.  Troptocg  ;  Vente,  a**  587 
et  588  >  pense ,  dans  tous  les  caa ,  que  le  délai  ne  coart 
que  du  jour  de  la  tradition ,  et  la  Cour  de  Paris  f» 
jugé  ainsi,  dans  une  espèce  oti  il  s'agissait  de  U 


Vente  d'un  cheval,  par  un  arrêt  du  7  mars  1837  ÎU 
I  1837,  p.  220).  —  Enfin  le  troisième  système,  qui 
consiste  à  prendre  pour  point  de  départ  du  délai  l« 
jour  ob  les  vices  rédhibitoires  se  sont  reteie*,  • 
été  adopté  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  Lyoa  du  5  aiat 
1824,  et  par  M.  Nalleville  sur  l'art.  1648 C  ch.). 
—  V.,  au  surplus,  Réf.  %e%.  Jtmr*.  Psi.,  ?•  lia» 
reékiHleiree ,  n"*  108  et  saiv. 

(3)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
le  premier  du  4  déc.  1837  (t.  1  1838,  p.  454),  le 
second  da  10  joli.  1839  (t.  2 1839,  p.  402  ,  parais- 
sent confirmer  cette  doctrine,  bien  qu'ils  ne  Fairat 
pas  consacrée  d'une  maniera  expresae.  —  Toutefois 
U  parait  difficile  d'établir  a  cet  égard  une  règle  gé- 
nérale et  absolue,  et  M.  Troploug  (V<*'«,  n*  589 
pense  qu'il  faut  avaht  tout  consulter  le  texte  des 
coutumes,  les  règlements  et  les  usages  locaux.  Cast 
aussi  ce  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cass.  franc,  dn  5  avril  1838,  et  d'un  arrêt  de  la 
Conr  de  Boargea  du  12  mars  1831 .  -  aussi,  sur 
cepoiat,lanotequii 
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JURISPRUDENCE  BELGE. 
Le  cours  de  u  délai  n'est  pas  non  plus  interrom- 
pu par  des  pourpalers  ou  aes  propositions 
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Sociart  de  SAnT-LRz-MorLiHs  C.  Gorw. 

De  15  dsckmbbk  1851,  arrêt  C.  Gand,  1" 
cb. ,  MM.  Roels  prés. ,  Gilquin  et  Gendebien 
liis  av  ;du  barreau  de  Druxelles). 

«  LA  COL'R  ;  •—  Attendu  que  l'action  de  la 
société  charbonoière  ci-intimée  tond  à  être  in- 
demnisée de  la  rupture  prématurée  de  deux 
cordes  platps  en  lal  de  fer  pour  l'extraction  du 
charbon  a  elles  vendues  et  livrées  par  l'appe- 
lant ;  ~-  Qui»  cotte  action  est  fondée  1"  sur  une 
garantie  de  fait ,  expressément  stipulée  par  le 
contrat,  d'une  durée  déterminée  de  l'usage  de 
ces  cordes,  durée  qui  n'aurait  pas  été  atteinte; 
2°  et  subsidia'ircmeiit  sur  la  garantie  de  droit , 
ue  tout  vendeur  doit  a  son  acheteur  à  raison 
es  vices  cachés  de  ta  chose  vendue,  Vices  que 
la  société  intimée  articule  et  auxquels  elle  at- 
tribue la  diminution  de  l'usage  que  ces  cordes 
auraient  dû  avoir  (art.iCil  et  suiv.C.  civ.);  — 
Attendu,  quant  a  la  première  de  ces  garanties, 
la  garantie  de  (ait,  que  la  commande ,  qui  a  eu 
lieu  le  2  mars  1848  par  la  société  intimée  à  l'ap- 
pelant ,  des  deux  cordes  en  question ,  a  été  faite 
purement  et  simplement ,  sans  stipulation  de 
garantie  aucune ,  avec  la  seule  recommandation 
usitée  d'apporter  a  leur  confection  tous  les  soins 
possibles;  —  Attendu  que  les  deux  lettres  de 
l'appelaot  antérieures  à  cette  conclusion  du 
marché  du  2  mars  1818 ,  sur  lesquelles  s'ap- 
puie l'intimée,  ne  contiennent  non  plus  de  la 
part  de  l'appelant  aucune  promesse  de  garantie 
quelconque;  —  Que  par  la  première  de  ces  let- 
tres l'appelant  répond  à  celle  de  l'intimée  dans 
laquelle  elle  lui  demande  son  opinion  surlescor- 
des  plates  en  (il  de  fer  (elle  n'avait  employé  jus- 
que alors  que  des  cordes  de  chanvre) ,  si  ces 
cordes  en  là  1  de  fer  seraient  d'un  boa  usage, 
auel  en  serait  le  prix  ,  et  s'il  pense  (il  est  loin 
de  garantir)  que ,  si  la  bure  dans  laquelle  la 
corde  en  ni  de  fer  doit  être  employée  est  sèche, 
cette  corde  fera  bon  usage  ;  —  Attendu,  quant 
h  l'autre  lettre ,  que,  quelle  que  soit  la  portée 
qu'on  veuille  donner  a  celte  expression  qu'elle 
renferme  :  que  les  cordes  seront  faites  de  con- 
fiance ,  expression  qui  peut  bien  avoir  pour  ef- 
fet de  rendre  plus  rigoureuse  la  garantie  légale 
du  fabricant,  mais  ue  saurait  impliquer  une  pro- 
messe de  garantie  de  durée  qui  n'est  pas  même 
fixée ,  cette  lettre  est  totalement  étrangère  aux 
cordes  litigieuses,  et  concerne  d'autres  cordes  en 
chanvre  du  pays,  dont  l'appelant  fixe  le  prix,  con- 
formément a  la  demande  que  l'intimée  lui  en  a- 
vrait  faite  ;  -  Atlendu,quantaux  autres  lettres  de 
l'appelant  également  invoquée»  par  l'intimée, 
ue  ces  lettres ,  postérieures  a  la  commande  du 
mars  1848 ,  alors  que  le  contrat  était  parfait 
par  l'accord  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  ne  sauraient  être  prises  en  considération 

de  Cas*,  franc.,  du  4  déc.  1837  (t.  1  1858,  p.  454) , 
et  le  Hep.  çtn.  Jo*r%.  Ptl.,  Tu  Vire»  rtikiHtoira , 
n"  Ifl  et  auiv.,  ainsi  que  les  autorités  qui  j  sont 
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pour  en  induire  une  garantie  *~ 
qui  d'ailleurs  n'en  résulte  aucunement  ;—  Qu'en 
effet,  les  phrases  de  ces  lettres  «  que  les  cordes 
en  fil  dè  fer  livrées  par  lui  appelant  fonction- 
naient depuis  six  ans  dans  d'autres  établisse- 
ments; qu'elles  ont  une  durée  plus  longue  que 
celles  en  chanvre  »,  et  autres  semblables  citées 
par  l'intimée,  ne  sont  que  des  phrases  banales 
dont  se  servent  communément  les  marchands 
et  fabricants  pour  recommander  leurs  marchan- 
dises et  dont  l'appelant  s'est  servi  dans  l'espèce 
pour  engager  l'intimée  a  ne  pas  persister  dans 
son  refus  d'acceptation  des  cordes  en  question  ; 
mais  que  ces  phrases  ne  sauraient  jamais  con- 
stituer une  promesse  de  garantie  de  leur  durée 
pendant  un  temps  convenu  :  aiiud  emim  pro- 
missio  aliud  jactaUo  (L.  19.  $  3,  D.  Ue  cediUt. 
edicto  )  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  fabricant  de  l'ap- 
pelant peut  bien  aggraver  sa  position  sous  le 
rapport  de  la  garantie  légale  qu'il  doit  du  chef 
des  défauts  cachés  de  la  chose  par  lui  fabriquée 
ou  vendue,  et  le  soumettre  a  la  même  respon- 
sabilité que  le  vendeur  de  mauvaise  foi  qui  con- 
naît les  vices  de  la  chose ,  auquel  il  est  assimi- 
le :  prœstat  emm  peritiam  mrtis ,  et  culpa  Imta 
dolo  crfpuparalur  ;  mais  qu'on  ne  peut  aigu» 
m  eu  ter  de  cette  qualité  pour  en  faire  découler 
une  stipulation  expresse  de  garantie;  — Atten- 
du enKn  que  l'intimée  elle-même  ,  dans  une  de 
ses  lettres  a  l'appelant,  dit  a  qu'elle  avait  telle- 
ment conlianee  dans  les  cibles  de  l'appelant 
qu'elle  n'a  exigé  aucune  garantie  » ,  ce  qui  est 
un  aveu  de  sa  part  qu'aucune  garantie  n'a  été 
convenue; 

n  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
base  de  l'action  de  l'intimée ,  la  garantie  légale 
des  défauts  cachés  des  deux  cordes  litigieuses , 
que  l'appelant  y  oppose  une  lia  de  ooo-recevoir 
résultant  du  laps  de  temps  ou  de  la  proscrip- 
tion; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16 18 
C.  civ.,  «  l'action  résultant  dea  vices  rédhibi- 
»  toirès  doit  être  intentée  par  l'acqué 
»  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des 
»  h ibitoires  et  l'qpage  du  lieu  ou  la  venta  a  été 
»  faite  »;  —  Attendu  que,  d'après  l'usage  reçu 
eu  Belgique,  attesté  par  de  Ghewiet  ( 3*  part., 
$11,  art.  3),  cette  action  doit  être  intentée 
dans  les  six  semaines,  et  qu'il  n'est  établi  nulle 
part,  ainsi  nue  l'affirme  le  premier  juge,  lors- 
qu'il s'agît  d'objets  mobiliers  de  la  nature  de 
ceux  qui  forment  l'objet  de  la  contestation, 

3 ne  l'usage  aurait  fixé  ce  délai  a  un  an  a  partir 
h  jour  oii ,  pr  l'emploi  de  l'objet  vendu ,  ta 
défectuosité  ou  le  principe  de  destructiou  qu'il 
renfermait  a  pu  être  connu;  —  Attendu  qu'en 
concédant  ce  délai  d'un  an,  qui  est  le  délai  le 
plus  doux  accordé  par  la  loi  romaine  pour  ces 
sortes  d'actions,  et  qui  ne  saurait  être  le  bref 
délai  de  Part.  1648,  la  prescription  n  en  serait 
pas  moins  acquise  a  l'appelant  ;  *—  Qu'en  effet , 
en  admettant  que  ce  délai  n'ait  pn  avoir  ici  son 
point  de  départ  du  jour  de  la  conclusion  du 
marché  (2  mars  1818),  ni  même  du  jour  de  la 
livraison  des  cordes  (28  mai  1848),  h  cause  des 
difficultés  élevées  par  l'intimée  sur  leur  trop 
grande  largeur  et  pesanteur,  qu  elle  alléguait 
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pour  motiver  son  refus  d'acceptation ,  toujours 
est-il  que  ce  délai  devait  courir  du  jour  ob,  par 
la  cessation  de  ces  difficultés,  la  vente  et  la  li- 
vraison sont  devenues  définitives,  c'est-h-dire 
le  25  sept.  1848,  jour  ou  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires a  décidé  d'accepter  les  cordes  et  de 
les  placer  à  la  bure  n°  3;  que  c'est  en  effet  de 
cette  époque  que  la  société  intimée  en  a  eu  la 
libre  disposition ,  et  a  pu ,  par  l'usage  qu  elle 
pouvait  en  faire,  les  soumettre  a  l'expérience, 
ce  qui  suffit  pour  fixer  le  point  de  départ  du 
délai  fatal  :  Videtur  experiundi  potestate<n  ha- 
buisse  (  L.  55,  D.,  De  œdilit.  edicto  ;  -  Qu'en 
admettant  même,  ce  qui  est  peu  probable,  qu'il 
ail  fallu  un  mois  pour  le  placement  de  ces  cor- 
des, et  en  ne  faisant  ainsi  courir  le  délai  qu'a 
partir  du  25  oct.  1848,  une  année  et  quelques 
jours  étaient  écoulés  le  29  oct.  1819,  lorsque 
l'intimée  a  intenté  son  action  ;  — Que,  partant, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  a  l'intimée , 
que  les  défauts  dont  elle  se  plaint  fussent  véri- 
tablement des  défauts  cachés ,  que  ce  soit  a  ces 
défauts,  et  non  au  peu  de  soin  qu'on  a  mis  dans 
le  placement  des  cordes,  que  leur  rupture  plus 
de  six  mois  après  doit  être  attribuée ,  et  qu'en- 
fin l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  lui  ac- 
cordât un  an  pour  intenter  son  action,  l'intimée 
n'était  pas  dans  le  délai  utile,  et  que  la  pre- 
scription était  acquise  à  l'appelant; 

»  Attendu  que  vainement  l'intimée  objecte 
que,  dès  le  lendemain  de  la  rupture  des  cordes, 
elle  a,  par  lettre  du  12  mai  1849,  dénoncé  l'ac- 
cident à  l'appelant;  que,  par  lettre  du  30  mai, 
elle  l'a  sommé  de  convenir  d'experts,  et  qu'en 
tous  cas  des  propositions  d'arrangement  au- 
raient interrompu  le  cours  de  la  prescription 
d'un  an;  ni  l'usage  attesté  par  de  Gbewiet,  ni 
Je  Code  civil,  dans  son  art.  1648,  ne  se  con- 
tentent d'une  dénonciation  ni  même  d'une  ex- 
pertise, mais  exigent  que  l'action  elle-même 
•oit  intentée  dans  le  délai  prescrit,  dont  le 
cours  ne  saurait  être  arrêté  m  interrompu  par 
aucuns  pourparlers  ni  propositions  d'arrange- 
ment; —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge,  en  déclarant  l'appelant 
non  fondé  dans  la  fin  de  non -recevoir  tirée 
de  la  prescription,  lui  a  infligé  grief;  —  Par 
ces  motifs,  —  Mrr  a  néant  le  jugement  dont 
appel;  émendant,  et  faisant  ce  qr.e  le  premier 
juge  aurait  du  faire,  Déclarr  l'action  de  l'in- 
timée, comme  basée  sur  la  garantie  de  fait, 
-non  fondée  et  non  recevable  en  tant  qu'elle  a 
pour  base  la  garantie  de  droit  résultant  des  vi- 
ces rédhibitoires,  etc.  » 


CASSATION  (4  novembre  1851). 

,  DÉFAUTS  CORFORRIS  COIVTR ACTES  DAT» S 

lr  service,  raftae,  exemption. 

Le  service  du  milicien  congédié  pour  défauts 
corporels  n'exempte  le  frère  de  ce  milicien 
qu'autant  que  les  infirmités  ont  été  contrac- 
tées non  seulement  pendant  le  service ,  mai* 
encore  par  le  fait  même  du  service.  LL  28 
janv.  1817,  art.  74,  §  MM  ;  27  avril  1820, 
art.  22,  23, 29  et  30. 
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C.  Dcrocx. 

De  4  kotembrr  1851 ,  arrêt  C. 
nies,  MM.  de  Gerlacbe  1"  prés., 
Leclerqproc.  gén.(concl.  conf.). 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  le  déJendatr 
Victor  Guillaume  Defoux  est  le  quatrième  ifs 
d'une  famille  composée  de  sept  garçons,  dont 
l'aîné  a  été  exempté  par  le  sort ,  le  second  t 
servi  comme  volontaire  pendant  plus  de  cinq 
ans ,  et  le  troisième  ,  également  enrôlé  coma* 
volontaire  le  22  oct.  1846,  a  été  congédié  le  K 
av.  1818  pour  défauts  corporels  contractés  dans 
le  service,  mais  non  par  le  fait  du  service;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  la  députation  per- 
manente dn  conseil  provincial  de  Namur,  sta- 
tuant en  degré  d'appel ,  prononça  ,  le  20  avril 
dernier,  l'exemption  de  Guillaume-Victor  De- 
foux ,  désigné  par  le  sort  pour  la  levée  de  1851; 
que  le  gouverneur  de  Namur  se  pourrai  en  cas- 
sation contre  cette  décision  ,  en  se  fondant  s«r 
la  violation  de  l'art.  22  de  la  loi  du  27  av.  18jï, 
—Que  la  Cour ,  par  son  arrêt  du  2  juin  der- 
nier, accueillit  le  pourvoi ,  annula  la  décision 
attaquée  et  renvoya  la  cause  devant  la  députa- 
tion permanente  de  Liège  ;  —  Que,  ce  eolUje 
ayant,  le  17*juill.  1851 ,  statué  comme  ladria- 
lation  de  Namur ,  le  gouverneur  de  Liège  «est 
aussi  pourvu ,  dans  te  délai  et  dans  la  forme  lé- 
gale, contre  cet  arrêté,  en  invoquant  également 
la  violation  de  l'art  22  précité  :  —  Que  la  Cour 
est  donc  appelée,  d'après  les  art.  9  de  h  loi  du 
18  juin  1849  et  23  de  la  loi  du  4  août  1832,  à 
statuer,  chambres  réunies,  sur  ce  noureaa 
pourvoi. 

»Au  fond  :  —Attendu  que,  s'il  était  vrai  qu'aux 
termes  de  l'art. 74,  $  MM.  de  la  toi  da8janv. 
1817,  te  militaire  qui  avait  obtenu  son  congé  dn 
chef  d'infirmités  contractées  au  service ,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  libérait  son  frère 
putne,  il  n'en  est  plus  de  même  sous  l'empire  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril  1820 ,  lequel  n'ac- 
corde dans  ce  cas  l'exemption  dn  frère  puîné  que 

(>our  autant  que  Tatné  e fit  été  congédié  pour  dé- 
àuts  corporels  dans  le  service,  expressions  on 


emportent  la  pensée  d'infirmités  contractées  par 
le  fait  du  service,  d'autant  plus  que  le  texte  hol- 
'andais ,  également  officiel ,  les  rend  par  door 


dendienst  bekomen  ;  —  Attendu  que  le  rappro- 
chement des  deux  textes  français  et  hollandais 
aussi  bien  de  l'art.  22  que  de  l'art.  23  delà  loi  du 
27  avril  1820 ,  ne  laisse  ainsi  aucun  doute  sur  le 
sens  des  mots  dans  te  service,  et  que.  la  volonté 
du  législateur  étant  clairement  exprimée,  ou  ne 
saurait  la  paralyser  par  des  considérations  qu'on 

ftrétend  tirer  de  l'esprit  on  de  l'ensemble  de  la 
oi  ;  —  Attendu  que  vainement  d'ailleurs  on  in- 
voque l'art.  30  de  la  loi  du  27  avril  ;  que  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  l'art.  29,  auquel  il  se  rattache , 
conçus  dans  des  termes  tout  différents  des  art. 
22  et  23  ,  difTêrent  aussi  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  ;  que  les  art.  29  et  30  déterminent 
les  obligations  du  remplacé  vis  a -vis  de  l'état  et 
vis  a-vis  du  remplaçant,  tandis  que  les  art.  22 
et  23  règlent  dans  quels  cas  soit  te  service  per- 
* ,  soil  le  remplacement  d'un  frère ,  a  pour 
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efTel  de  libérer  son  frère  puîné , — Quo  l'on  com- 
prend sans  peine  que  le  législateur  ait  cru  de- 
voir se  montrer  moins  favorable  *  l'égard  du 
frère  de  celui  qui  par  une  cause  indépendante 
du  service  n'a  pu  accomplirson  terme  qu'envers 
le  milicien  même  qui,  ayant  fourni  un rempla- 
çant jugé  apte  au  moment  de  son  admission,  a 
en  général  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'on  s'explique  également  que  la  loi  ait  pro- 
noncé la  libération  du  second  frère  lorsque  le 
premier,  mort  au  service,  a  élé  irrévocablement 
ravi  h  sa  famille,  et  qu'elle  n'ait  point  étendu  cette 
disposition  au  cas où  l'aîné  a  simplement  obtenu 
sou  congé  et  a  été  renvoyé  dans  ses  foyers  pour 
des  iniirmités  plus  ou  "inoins  graves  qu'ii^  n'a 
point  contractées  par  le  fait  même  du  service; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  députatiou 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège ,  en 
prononçant  dans  l'espèce  l'exemption  de  Guil- 
laume-Victor Uefoux ,  a  expressément  contre- 
venu a  l'art.  22  de  la  loi  du  27  av.  1820  ; 

»  Par  ces  motifs Cassr  et  Arrulr  l'arrêté 
de  la  députât  ion  permanente  de  Liège  en  date 
du  17  joil.  1851.» 

BRUXELLES  (2  août  1851). 

TOTSOR,  StiBROG É-TCTEUR,  DROITS  RESPECTIFS, 
DRROCAT10R ,  RCLL11 R. 

On  doit  réputer  non  avenue  comme  contraire 
à  la  loi,  dans  le  cahier  dee  charge»  dressé 
pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit ,  la  clause  portant  que 
les  paiements  se  feront  au  tuteur,  mais  en  la 
présence  et  du  consentement  du  subrogé' tu- 
teur; que  les  sommes  à  en  provenir  seront 
placées  sur  première  hy politique  par  les  soins 
du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  et  que  provi- 
soirement Us  fonds  resteront  déposés  entre  les 
mains  du  notaire.  C.  civ.  420,  450  et  suiv. 

Gbbrts  C.  Dbwbver  bt  autbrs 

La  demoiselle  Groeninkx  ayant  élé  déclarée 
en  étal  d'interdiction ,  le  sieur  Geerts,  son  tu- 
teur, fut  autorisé  à  vendre  ses  biens  par  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  èn  date  du  1"  juin 
1850,  homologuée  par  le  tribunal  de  Bruxelles 
le  22  du  même  mois.  Cette  délibération  impo- 
sait au  tuteur  l'obligation  d'employer  le  prix 
de  la  vente  d'abord  et  jusqu'il  due  concurrence 
au  paieuieut  des  dettes,  ensuite,  et  pour  le 
surplus,  eu  placements  sur  bonne  hypothèque, 
dans  le  cas  où  les  acquéreurs  ne  voudraient  pas 
conserver  ces*  sommes  avec  affectation  sur  les 
biens  vendus. 

Le  cahier  des  charges  dressé  pour  arriver  a 
la  vente  alla  plus  loin;  il  contenait  différentes 
clauses  portant  :  «  A  que  les  paiements  du  prix 
Se  feraient  au  tuteur,  en  la  présence  et  du  con- 
sentement du  subrogé -tuteur;  Bque  les  som- 
mes a  provenir  de  ces  paiements,  déduction 
faite  des  dettes,  seraient  placées  sur  bonne  hy- 
pothèque par  les  soins  du  tuteur  et  du  subro- 
gé-tuteur; C  qu'en  attendant  leur  placement, 
ces  fonds  resteraient  déposés  entre  (es  mains 
du  notaire  instrumentant,  a 
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Les  acquéreurs  payèrent  immédiatement  leur 
prix.  Le  tuteur  en  donna  quittance  par  acte  du 
l*r  oc  t.  1850;  il  consentit  même  la  radiation 
des  inscriptions  prises  d'office,  mais  a  la  con- 
dition que  les  fonds  demeureraient  déposés  en- 
tre les  mains  du  notaire  jusqu a  leur  placement 
à  faire  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  com- 
me cela  était  énoncé  au  cahier  des  charges. 

Peu  de  temps  après ,  le  tuteur  voulut  retirer 
les  fonds  déposés  entre  les  mains  du  notaire , 
et ,  sur  le  refus  de  celni-ci ,  il  le  fit  assigner  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bruxelles  en  remise  de 
5,749  fr.  92  c.  versés  par  les  acquéreurs. 

Ceux-ci  formèrent  alors  opposition  a  la  re- 
mise des  deniers ,  et  intervinrent  dans  l'instan- 
ce pour  demander  que  Geerts  fut  déclaré  non 
fvcevable,  jusqu'à  l'accomplissement  des  condi- 
tions qu'il  s'était  imposées  lui-même  par  le  ca- 
hier des  charges  et  par  la  quittance,  et  dont 
l'exécution  pleine  et  entière  pouvait  seule  assu- 
rer leur  libération  et  autoriser  la  radiation  de 
l'inscription  d'office  prise  au  profil  de  l'inter- 
dite. 

Quant  au  notaire,  il  déclarait  s'en  rapporter 
purement  et  simplement  a  justice. 
Jugement  du  19  mars  1851,  ainsi  couçu  : 
n  Attendu  qu'il  résulte  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  en  date  du  1"  juin  1850  que 
le  demandeur,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  la  de- 
moiselle Groeninckx,  interdite,  a  lui-même  pro- 
voqué l'autorisation  de  vendre  les  immeubles 
du  prix  desquels  il  s'agit  au  procès,  autorisa- 
lion  qui  n'a  été  accordée  que  sous  la  condition 
que  la  part  nette  revenant  a  l'interdite  resterait 
affectée  sur  les  biens  immeubles  vendus,  ou 
serait  placée  sur  toute  autre  hypothèque  ;  que 
lu  demandeur  a  poursuivi  l'homologation  du 
cette  délibération  du  conseil  de  famille  devant 
ic  tribunal,  homologation  qui  a  élé  accordée 
par  jugement  du  22  juin  1850  ;  —  Attendu  qu'il 
résuite  du  cahier  des  charges  de  la  vente  dee- 
dits  immeubles  qu'aux  termes  de  l'autorisation 
du  jugement  prérappelé,  les  fonds  provenant 
des  biens  exposés  en  vente  resteraient  affectés 
sur  les  immeubles  vendus  ou  seraient  placés 
sur  toute  autre  hypothèque  ;  —  Qu'il  a  été  de 
plus  stipulé  que,  la  condition  imposée  par  le 
jugement  étant  facultative  pour  les  acquéreurs, 
les  paiements  du  prix  de  vente  se  feraient,  s'il 
y  avait  lieu,  en  l'étude  du  notaire  Dewever,  sons 
la  quittance  du  tuteur,  un  mois  après  la  vente, 
et  que  les  sommes  à  provenir  de  ces  paiemen'.s 
seraient  placées  sur  première  hypothèque  par 
les  soins  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur,  et  quo 
les  Tonds  resteraient  provisoirement  déposés 
entre  les  mains  du  notaire;  —  Attendu  que,  ces 
conditions  ayant  formé  la  loi  du  contrat  dicté 
par  le  demandeur  mémo,  il  ne  saurait  lui  être 
permis  du  les  violer;  — Attendu  que,  les  inter- 
venants n'ayant  pas  jugé  convenable  de  conser- 
ver leur  prix  d  achat,  et  ayant  opté  pour  lu 
paiement  immédiat,  il  incombe  aujourd'hui  au 
demandeur  de  placer  les  fonds  de  l'interdite 
sur  bonne  hypothèque;  — Que,  d'autre  part, 
il  ne  saurait  disposer  de  ces  mêmes  fonds  que 
pour  les  placer  avec  les  garanties  stipulées;  — 
Qu'entretemps,  le  dépôt  des  fonds  entre  les 
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mains  dit  notaire  doit  être  d'autant  plus  rigou- 
reusement observé  que  les  intervenants  ne  sau- 
raient obtenir  la  mainlevée  de  l'inscription 
prise  d'oflice  que  sur  la  jostiilcation  que  lesdits 
fonds  ont  été  régulièrement  placés  par  le  tu- 
teur, et  qu'en  eas  de  dilapidation  du  prix  de 
vente  par  le  tuteur,  les  acquéreurs  ne  seraient 
pas  libérés  vis  a-vis  de  l'interdite  ;  —  Que  c'est 
dès  lors  sans  tiire  ni  droit,  et  contrairement 
aux  conditions  du  contrat,  que  le  demandeur 
prétend  retirer  des  mains  du  notaire  Dewever 
des  fonds  qui  lui  ont  été  coniés  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'iuterdite  que  dans  celui  des  interve- 
nants ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  noo  fondé.  » 

Appel  par  Geerls.  —  Les  arguments  déve- 
loppés a  l'appui  de  cet  appel  se  trouvent  ana- 
lysés dans  l'arrêt  qui  va  suivre. 

Do  2  aoot  1851,  arrêt  C.  Bruxelles,  2»  ch.. 
MM.  Jonet  prés.,  Graaffav.  gén.,  Picard  et  Des- 
mech  av. 

«  LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  lout 
tuteur  est  chargé  par  la  loi  de  prendre  soin  de 
la  personne  du  mineur  ou  de  l'interdit,  et  de  le 
représenter  dans  tons  les  actes  civils;  il  doit 
administrer  les  biens  du  pupille  en  bon  nère 
de  famille,  et  répondre  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gesliou 
(art.  420  C.  dv.);  il  est,  de  plus,  chargé  d'em- 
ployer les  fonds  qu'il  reçoit,  et  d'en  payer  lui- 
même  les  intérêts  quand  il  ne  les  place  pas  dans 
le  délai  prescrit  (art.  465  et  456);  et,  pour  sû- 
reté et  garantie  de  sa  gestion ,  la  loi  frappe  tous 
ses  biens  d'une  hypothèque  légale  (art.  2114  et 

ai*);  .  a .  . 

»  Attendu  que  le  subrogé  tuteur  ne  doit  in- 
tervenir dans  les  actes  dn  tuteur  que  quand  la 
loi  le  prescrit;  il  ne  peut  généralement  agir 
que  quand  les  intérêts  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit sont  en  oppositiou  avec  ceux  du  tuteur 
(art.  4i0); 

•  Attendu  que  les  notaires  sont  institués  pour 
recevoir  les  actes  que  les  parties  veulent  faire , 
et  non  pour  tenir  les  fonds  des  mineurs  et  in  - 
terdits  en  dépôt  (art.  1"  L.  25  vent,  an  XI); 
—  Attendu  que  cest  donc  h  tort  que  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  des  biens  dont 
il  est  question  au  procès  on  a  stipulé  que  les 
paiements  se  foraient  au  tuteur,  mais  en  la  pré- 
sence et  du  consenlttinent  du  subroge-luleur  ; 
que  les  sommes  a  provenir  de  ces  paiements  se* 
raient  placées  sur  première  hypothèque  par  les 
soins  du  tuteur  el  du  subrogé  -  tuteur,  et  que 
provisoirement  les  fonds  resteraient  déposés 
entre  les  mams  du  notaire;  —  Attendu  que  ces 
stipulations  sont  non  seulement  contraires  a  la 
lui ,  mais  elles  sont  encore  contraires  a  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  du  1er  juin  1 850, 
qui  autorise  la  vente,  et  au  jugement  d'homo- 
logation de  cette  délibération  du  22  juin,  qui 
ne  prescrivent  autre  chose,  si  ce  n'est  a  1°  que 
»  le  prix  des  biens  h  vendre  sera  employé  au 
»  paiement  des  dettes,  et  2°  que  la  part  nette 
»  revenant  a  l'interdite  restera  affectée  sur  les 
»  biens  immeubles  a  vendre  ou  sera  placée  sur 
a  bonne  hypothèque  »  ;  -  Attendu  que  ces  deux 
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conditions,  imposées  par  le  tribunal  et  le  con- 
seil de  famille,  maintiennent  le  tuteur  dans 

l'exercice  des  droits  que  la  loi  lui  donne,  et 
ne  diminuent  en  rien  sa  responsabilité;  taodis 
que  la  clause  insérée  au  cahier  des  charges  uV- 
nalure  les  droits  et  les  obligations  et  du  tuteur, 
et  du  subrogé-tuteur,  et  du  notaire  instrunKo- 
tant;  —  Attendu  que,  le  dépôt  des  fonds  «are 
les  mains  du  notaire  n'étant  ni  proscrit  ai  aa- 
torisé  par  la  loi,  le  dépôt  fait  le  i"  octobre 
dernier  entre  les  mains  du  premier  intimé  n'est 
et  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  dépôt 
volontaire  privé  qui  oblige  le  dépositaire  h  re- 
stituer la  somme  déposée  aussitôt  que  la  re*(iu> 
lion  lui  est  demandée  (art.  1932  et  suiv.  C  cit.); 

»  Attendu  qu'il  importe  a  l'interdite  que  les 
fonds  provenant  de  la  «ente  ne  demeurent  pu 
improductifs  et  sans  sûreté  entre  le»  mains  de 
ce  fonctionnaire;  —  Attendu  que  le  placemeat 
de  ces  fonds  sur  bonne  hypothèque  ne  dépend 
pas  et  ne  peut  pas  dépendre  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  volonté  du  subrogé-tuteur  ;  —  At- 
tendu que  les  acquéreurs,  qui  ont  payé  leur  prix 
entre  les  mains  du  tuteur,  ont  droit  et  intérêt 
d'obtenir  la  mainlevée  el  la  radiation  des  in- 
scriptions prises  d'office  h  leur  charge  par  le 
conservateur  des  hypothèques; 

»  Par  ces  motifs,"— Mkt  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  Condamne  finti- 
hïé  Dewever  h  restituer  h  rappelant  la  somtw 
de  5,7 19  fr.  92  c,  que  celui-ci  lui  a  remise  ea 
dépôt  le  1*  octobre  dernier,  h  la  coodiiion  tou- 
tefois qu'au  préalable  l'appelant  sera  tenu  de 
donner  mainlevée  pure  et  simple ,  et  de  faire 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  hypothécai- 
res prises  d'office  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques a  charge  des  deux  acquéreurs.  » 


G  AND  (26  mai  1851). 


a  onnnn,  compte 
passent  ptiok. 
La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
sée  par  le  souscripteur  d'un  billet  à 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  < 
leur  a  consenti  à  ce  que  et  billet  entrât  dont 
un  compte  coure 
C.  comin.  189. 

LAtincYHs  C. 

En  1818,  le  sieur  Laureyns  fit  assigner  le 
sieur  Denis  devatille  tribunal  de  commerce  d'Os- 
tende  en  paiement  d'une  somme  de  2,280  tr. 
pour  balauce  de  compte  courant. . 

Le  défendeur  répondit  qu'il  avait  payé  cette 
somme  le29  nov.  1839  ;  qu  au  surplus  la  créance 
réclamée  provenait  de  deux  billets  a  ordre  par 
lui  souscrits  au  profit  du  demandeur,  le 
mier  de  1 


ils  au  pront  du  demandeur,  le  pre- 
,230  fr.  en  date  du  17  juill.  1839,  a 


(t)  Le  reliquat  d'un  compte  courant  ne  se  pre- 
scrit que  par  trente  ans  ;  Rouen,  10  nov.  tSt7.._ 
—  alors  môme  qu'il  serait  composé  en  partie  de  la 
valeur  d'effets  de  commerce  entrés  et  < 


ee  compte.  T.  Rouguier,  Lettres  ée  ckeuyt ,  n°  HâO, 
S*;  Dallo»,  Rép.,  v«  Cerne  te  eeeremt ,  n«  tOB;—  Réf. 
fée.  Jeer».  Pet.,  Ve  Compte  entrent,  i 
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l'échéance  du  17  janv.  1840,  et  le  second  de 
1050  f. .  ea  date  du  16  août  suivant,  à  1  échéance 
du  16  août  1840  ;  qu'il  s'était  par  conséquent 
écoulé  plus  de  cinq  années  depuis  ces  échéances, 
sans  que  Laureyns  eût  fait  aucunes  poursuites, 
et  qu  ainsi  la  prescription  élait  acquise. 

Jugeuientdu  28  déc.  1818  qui  admet  l'excep- 
tion.—Appel  par  Laureyus. 

De 26  mai  1851  ,  arrêtC.  Gand ,  2»ch.,MM. 
Rootnan  prés..Debouck  subst.  proc.gén.,Balliu 

mm  _«     •     m*  .  A     *  m 

av. 


«  LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
tenus  pour  constants  par  le  premier  juge  et  éta- 
blis par  les  pièces  du  procès  que  les  parties  é- 
taient  en  compte  courant  avant  pour  objet  l'en- 
caissement par  r'mtimé  de  valeurs  envoyées  par 
l'appelant,  lorsqu'au  lTjuill.  1838  et  16  août 
1839,  l'appelant  a  fait  a  I  intimé  les  prêts  a  ter- 
me ou  avances  de  fonds  pour  lesquels  ce  der- 
nier a  signé  a  l'ordre  de  Vautre  les  denx  billets 
litigieux  ;— Que  les  fonds  avancés  en  juill.  1838 
ont  été  par  l'appelant  passés  au  débit  de  l'intimé , 
et  leur  contre- valeur,  ou  le  billet,  contre-passée  à 
son  crédit  dans  le  compte  de  1838,  et  que  l'a  p- 
pelant ,  ainsi  que  les  banquiers  sont  dans  l'u- 
sage de  le  faire ,  en  a  fait  de  cette  façon  un  ar- 
ticle de  son  compte  courant  ;  que  ce  compte  de 
1838  a  été  envoyé  à  l'intimé  et  reçu  par  lui  en 
temps  utile  sans  contradiction  de  sa  part  :  que 
l'intimé  a  laissé  porter  à  nouveau  a  son  débit  le 
solde  de  ce  compte  ;  que  de  nouveau  il  a  été 
avisé ,  a  deux  reprises  dilTérentes,  par  lettres  de 
l'appelant,  de  ces  passation  et  contre-passation, 
lorsdurcnouvellementsuccessifdudituillet,saus 
que  lui ,  intimé,  ail  fait  la  moindre  observation  ; 

Î[ue,  bitn  an  contraire,  répondant  a  une  de  ces 
étires,  il  admet  a  son  débit  le  chiffre  de  1,687 
fr.  19  c,  comprenant  le  montant  du  billet,  qu'il 
range  dans  la  môme  catégorie  que  les  efflets  re- 
çus pour  encaissement; — Attendu  que,  par 
cette  conduite ,  l'intimé  a  pleinement  approuvé 
la  fusion  en  compte  courant  dudit  billet,  et  qu'il 
y  a  eu  a  cet  égard  accord  parfait  entre  les  par- 
ties; 

v  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  fait  'a 
l'intimé  au  mois  d'août  1839,  pour  lequel  il  a 
souscrit  le  deuxième  billet  a  l'ordre  de  l'appe- 
lant, que  celui-ci  en  a  fait,  de  même  que  du  pre- 
mier prêt,  fait  en  juill.  1838,  un  article  de  son 
compte  courant,  et  qu'en  l'absence  de  toute  con- 
vention contraire  l'intimé  doit  être  censé  avoir 
voulu  traiter  cet  emprunt  snr  le  même  pied  que 
l'emprunt  de  1838;  qu'il  doit  être  censé  avoir 
également  consenti  a  ce  que  ce  deuxième  prêt 
fût ,  de  même  que  le  premier ,  compris  dans  le 
compte  courant  ; 

»  Attendu  enho  que  les  deux  billets  litigieux 
seul  compris  dans  le  compte  délinilif  remis  quel- 
ques jours  avant  le  1er  av.  1845  par  l'appelant  a 
rinlimé,  qui,  lorsque  ce  jour,  1"  avril ,  il  s'est 
présenté  chez  l'appelant  pour  rectifier  quelques 
erreurs  qui  s'y  étaient  glissées,  n'a  pas  prétendu 
que  ces  billets  étaient  mal  a  propos  portés  dans 
le  compte,  auquel  ils  étaient  étrangers,  mais 
bien  qu'ils  devaient  définitivement  être  main- 


ayant  été  par  lai  remboursés  dès  le  29  novem- 
bre de  la  i  ' 


»  Attendu  que  la  quittance  donnée  par  l'appe- 
lant lorsdu  règlement  du  compte  définitif,  le  1er 
av.  1845,  quittance  qui ,  si  les  deux  billets  n'a- 
vaient pas  été  envisagés  comme  faisant  partie 
du  compte ,  aurait  dû  être  pour  solde,  porte  va- 
leur en  compte,  ce  qui  indique  que ,  nonobs- 
tant qu'il  ne  fût  plus  rien  dû ,  hors  l'un  port  des 
deux  billets  en  contestation,  les  parties  ne  con- 
sidéraient point  le  compte  comme  apuré  ;  que 
l'intimé ,  en  se  contentant  d'une  pareille  quit- 
tance, an  lieu  d'en  exiger  une  pour  solde,  a  donc 
reconnu  lui-même  que  toute  la  difficulté  entre 
parties  ne  pouvait  plus  rouler  que  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  montant  des  deux  effets  de- 
vait être  définitivement  maintenu  à  son  crédit, 
oui  ou  non ,  ce  qui  dépendait  du  point  de  savoir 
si ,  oui  ou  non ,  il  avait  remboursé  ces  effets  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circuns- 
lancesquc  les  parties  n'ont  point  voulu  faire  deces 
deux  prêts  d'argent  une  affaire  a  part  et  isolée, 
mais  qu'elles  ont  été  d'accord  pour  les  fondre 
dans  leur  compte  courant;  que  ce  n'est  donc 
point  en  paiement  des  deux  billets  créés  du  chef 
de  ces  prêts  que  l'appelant  doit  être  censé  avoir 
agi ,  quoique  la  somme  qui  forme  leur  import 
soit  le  seul  objet  du  litige,  mais  bien  en  réalité, 
ainsi  qui!  l'a  lait,  au  paiement  du  solde  du 
compte  courant  entre  parties,  solde  qui ,  comme 
toute  créance  ordinaire,  n'est  prescriptible  que 

Eiar  trente  ans;  —  Quà  la  vérité  ,-pour  les  bil- 
ets  à  ordre  la  prescription  est  fixée  à  cinq  ans 

S ar  l'art  189C.  comm.,  mais  qu'en  principe  et 
'après  la  doctrine,  cette  prescription  n'est  ap- 
plicable qu'aux  billets  à  ordre  dus  isolément  et 
sans  rapport  a  un  compte;  que  dans  le  cas  con- 
traire ,  comme  dans  l'espèce,  ils  sont  absorbes 
dans  les  opérations  du  compte  dont  ils  font  par- 
tie, et  dont  ils  revêtent  en  conséquence  la  na- 
ture ;  —  Que  le  premier  juge  a  donc  infligé  grief 
a  l'appelant , aujourd'hui  sa  veuve,  en  déclarant 
la  créance  de  celle-ci  prescrite  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  :  —  Attendu  néanmoins  que  l'in- 
timé soutient  avoir  remboursé  le  29  nov.  1839 
les  sommes  par  lui  empruntées,  import  des  deux 
billets  a  ordre  dont  s'agit  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Reçoit  l'appel ,  et  y  fai- 
sant droit.  Mit  ce  dont  appel  a  néant;  émen- 
dant,  Aulnes  a  l'intimé  sou  exception  de  pres- 
cription, I'Adsiet  a  prouver  partons  «oyais  de 
droit  le  paiement  par  lui  posé,  etc.  », 


BRUXELLES  (6  décembre  1851). 

COBPâTEHCK  COMMERCIALE,  ARTISTE  tiR  AMATl- 

QCS,  Ai'iTiiMim.nS,  DEMANDE  ISDÉTERMt- 
KSE,  MATIÈRES  COMMERCIALES,  ÉVALOATION, 
DEGRES  DE  JURIDICTION  ,  DEMANDE  RECON- 
VEKT10NNELLR. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  demandes  en  paiement 
d'appointements  formées  contre  un  directeur 
de  théâtre  par  des  artistes  dramatiques  (1). 
C.  comm.  532. 

(1)  Les  entreprises  de  spectacles  publics  «tant 
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L'art.  15  de  la  loi  du  25  nuira  1841,  qui  impo- 
se au  demandeur  l'obligation  d'évaluer  par  ses 
conclurions  l'objet  du  litige,  lorsque  aa  va- 
leur est  indéterminée,  s'applique  aux  matiè- 
res commerciales  aussi  bien  qu'aux  matières 
civiles  {%. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  principale  inférieure  à 
2000  /r.,  sans  se  prononcer  sur  une  deman- 
de reconventionnelle  indéterminée  et  qui  n'a- 


c. 


Due*  (dite  Aldim). 


Le  sieur  Bocca ,  directeur  du  théâtre  Italien , 
a  Bruxelles ,  Tut  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  parla  demoiselle  Duez,  dite  Aldini, 
artiste  dramatique ,  en  paiement  d'une  somme 
de  143  fr.  33  cent,  pour  un  mois  d'appoiiite- 
jnents. 

Le  défendeur  déclina  la  compétence  du  tri- 
bunal. Au  fond  ,  il  soutint  qu'il  ne  devait  rien 
a  la  demoiselle  Aldini,  et  il  forma  contre  elle 
une  demande  en  restitution  du  costumes  qui  lui 
avaient  été  conliés  par  l'administration  du  théâ- 
tre, et  qu'elle  aurait  retenus  sans  droit.  Le 
sieur  Bocca  omit  de  déterminer  daus  ses  con- 
clusions la  valeur  des  objets  par  lui  réclamés. 

Un  jugement  du  2  juin  18o0  adjugea  la  de- 
mande principale ,  sans  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelle. 

Appel  par  le  sieur  Bocca.  —  La  demoiselle 
Aldini  soutient  qu'a  défaut  d'évaluation  de  la 
demande  reconventionnelle  le  premier  juge  n'a- 
vait a  statuer  et  n'a  statué  en  effet  que  sur  la 
demande  principale;  que,  cette  demande  étant 
inférieure  à  2,000  fr.,  l'appel  est  non  rccevable. 

L'appelant  répondait  que,  le  tribunal  de  .com- 
merce étant  incompétent  sur  la  demande  prin- 
cipale, la  voie  de  I  appel  lui  restait  nécessaire- 
ment ouverte;  qu'au  surplus,  l'obligation  d'é- 
valuer dans  les  conclusions  l'objet  d'ane  de- 
mande indéterminée  n'existait  que  devant  la  ju- 
ridiction civile,  et  non  pas  devant  la  juridiction 

commerciales  de  leur  nature ,  il  s'eusuit  nécessaire- 
ment que  le  directeur  d'un  théâtre  fait  un  acte  de 
commerce  lorsqu'il  contracte  avec  un  acteur  pour 
l'attacher  a  son  administration.  Us  sont  donc  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce  à  raison  de  pareils 
contrats.  —  V.  Hep.  se*.  Jotn.  Pal.,  y»  Théâtre,  tfi 
440  et  suifr.  ;  —  Bordeaux ,  1er  oct.  1849  et  7  mai 
4830  (t.  1  1851 ,  p.  335).  —  Mais  en  serait-il  de 
même  si  l'action  était  intentée  par  le  directeur  con- 
tre l'acteur?  La  Cour  d'Amiens  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative  par  un  arrêt  du  14  mai  1839  (t.  1 1844, 
p.  338),  et  a  déclaré  que  l'acteur  fait  acte  de  com- 
merce eu  s'engageant  avec  le  directeur  d'un  théâtre. 
Y.  aussi,  dans  le  mime  sens,  Paris,  5  mai  1808  et 
41  juil.  1845.  —  La  Cour  de  Bordeaux,  sans 


DU  PALAIS. 

commerciale;  que  le  tribunal,  en  omettant o> 
siainer  sur  la  demande  recourent ionne! le,  avait 
commis  nn  véritable  déni  de  justice,  et  que  rap- 
pel était  également  recevable  de  ce  chef. 

Do  0-DBcmBBx  1851 ,  arrêt  C.  Bruxelles.  2» 
ch.,  KM.  Willems  prés.,  Faider  av.  gén.  [omet. 
conf.),  Desmeth  et  Neissen  av. 

«  LA  COUB  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  art.  638 
C.  cooim. ,  répute  acte  de  commerce  rentrrprisc 
de  spectacles  publics  ;  qne  le  concours  des  ac- 
teurs constitue  un  des  éléments  de  l'existence 
de  l'entreprise;  que  tout  ce  qui  se  rapport*-  : 
leur  engagement,  et  particulièrement  les  diffi- 
cultés qu'il  peut  faire  naître ,  doivent  nécessai- 
rement participer  de  la  nature  de  l'acte  auquel 
ils  se  rattachent  ;  qu'ainsi  les  tribunaux  de  r 
inerce  sont  compétents  pour  en  < 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'ai 

»  Attendu  que  l'action  de  1  iuiuurc  , 
deresse  en  première  instance ,  avait  pour  objet 
une  somme  de  143  fr.  33  cent,  pour  solde  des 
appointements  qui  lui  sont  dus  pour  le  mois  ex- 

( tiré  au  15  avril  1851  ;  que,  sur  cette  demande, 
e  tribunal  était  appelé  a  décider  en  dernier  res- 
sort; —  Attendu  que  l'appelant  a  reconventKo- 
ucllement  conclu  à  la  restitution  de 
appartenant  a  l'administration  ,  sans  < 
miner  la  valeur  dans  ses  conclusions  ;  —  Atten- 
du que  celte  détermination  était  exigée  par  fart 
15  de  la  loi  du  25  mars  1841,  et  que  son  début 
devait  entraîner  la  radiation  de  la  cause  dn  rôle: 
—  Attendu  que  le  premier  juge ,  en  se  bornant 
à  statuer  sur  la  demande  principale,  qui  était  ré- 
gulièrement introduite ,  a  par  le  fait  rayé  b  de- 
venlionnelle,  et  s'est,  de  cette  ma 


mande  recoin 
nière,  conformé  aux  intentions  de  la  loi  ;  que,  la 
seule  demande  sur  laquelle  il  devait  par  suite 
statuer  et  sur  laquelle  il  a  statué  comportant  une 
somme  inférieure  au  taux  du  premier  ressort, 
l'appel  est  non  recevable  ; 

»  Par  ces  motifs ,  rejetant  le  moyen  tiré  de 
l'incompétence  du  premier  juge,  —  Déclaix 
l'appel  non  recevable,  etc,  » 

sidérer  l'engagement  de  l'acteur  comme  un  acte  de 
commerce  proprement  dit,  s'est  cependant  proooa- 
cée  dans  le  sens  de  la  compétence  commerciale,  par 
un  arrêt  du  9  déc.  1841  (t.  1  1842,  p.  3*3  en  assi- 
milant l'action  du  directeur  k  celle  du  patron  contre 
son  commis.  —  Cette  doctrine  est  adoptée  par  MM. 
Kouguier  Trib.  4e  comm.t  1. 1",  p.  4431  et  Orillard 
(Comp.  des  trib.  4e  cornu.,  n°  350). —  V.,  en  ses* 
contraire,  V incens,  Erpo».  r»i$o*ute  te  la U$t*Ui:.e% 
eomm.,  1. 1",  p.  135;  Pardessus,  t.  4,  a*  51";  Coc- 
jet  et  Mergcr,  Dicl.  de  ir.  comm.,  t°  Aetetr,  n*  !•», 
et  v»  4cfe  de  commerce ,  n«  1*6  ;  —  R*p.  et*.  Jetm. 
Pat.,  v»  Aeu  de  commerce,  n««  400  et  mut..,  et  r» 
Théâtre,  n°*167  et  suiv. 
(1)  V.  Jterae  des  renies  dedreit,  t.  5,  p.  80  et  suiv. 
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A. 

ABUS  U|.  CONH\M  K. 

Commis  voyageur.  Le 
mis- voyageur  salarié  à  qui  son 
commettant  a  retiré  le  mandai  de 
recevoir  paiemeot  commet^ 
abus  de  confiance,      continué  de 
recevoir  après  cette  révocation  ei 
s'il  détourne  à  «on  profit  If»  som 
lue*  reçue».  58 

V.  Vol,  t.  2. 

xCOUETS. 

Hainaut,  Nature  nthutiale, 
Lois  nouvelles  La  publication 
en  Itclgique  de*  loi*  françaises  qui 
effaçaient  lesdistinclions  de*  biens 
a  attribué  eu  Hainaut  la  natnrr 
allodiale  a  (ou*  le*  acquêt».    I  {2 

ACQUIESCEMENT. 

1.  Ordre  public,  Incompé- 
tence, l.a  Réparation  du  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  adminis- 
tratif eut  d'ordre  pub'ic.  En  coo 
séquence,  la  partie  qui.  en  appel, 
a  conclu  à  la  confirmation  pure  et 


'ACCUSATION  V.  Cuur 


»implp  du  jugement ,  et  encore 
redevable  à  demander  le  renvoi 
devant  l'autorité  administrative 
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•2.  Signification  du  jugement 
Signifier  un  jugement  sans  protes- 
tation  ni  ré*crve,  c'est  renoncera 
l'appel,  quand  même  le  jurement 
renfermerait  deux  dispositions  dis 
lincles.  l'une  définitive  et  l'autre 
d'instruction,  et  que  le  jugement 
n'aurait  éiésigntfié  que  par  extrait 
de  la  feuille  d'audience.  *.»«4 

3.  Sommation.  La  sommation 
faite  par  l'une  des  partie»,  à  la 
partie  adverse,  de  s'expliquer  sur 


Kl  Tfc  I 
d'assises. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  Carrière,  Exfdoita/ion , 
Main-d'œuvre.  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  carrière  soumet 
les  pierre»  extraites  à  une  maln- 

un|d'«ovreqni  donne  à  la  chose  pro- 
duite sa  valeur  principale,  cette 
exploitation  e»t  une  entreprise 
commerciale.  12 

2.  Cautionnement ,  Det.e  de 
commerce.  I.c  cautionnement  so- 
lidaire d'une  ohligaiioo  comme 
cialc.  alors  même  qu'il  est  con- 
senti par  un  commerçant,  ne  con- 
stitue pa»  un  actede  commerce. et 
la  caution  peut  décliner  la  juri- 
diction commerciale,  bien  qu'elle 
soit  assignée  conjointement  et  so- 
lidairement avec  le  débiteur  prin- 
cipal. 480 

3.  Entrepreneur,  Construc- 
tion d'un  canal.  L'entreprise  des 
travaux  de  construction  d'un  ca- 
nal est  commerciale,  et  les  con- 
trats faits  par  i'ent  repreneur  pour 


la  nécessité  ou  l'ulthlé  de  celte 
entreprise  sont  aussi  de  nature 
commerciale  75 

4.  Entrepreneur   de  bâti- 
ments. Un  entrepreneur  de  liâli 
monts  est  commerçant 

5.  Entrepreneur,  Travaux 
publics.  Est  justiciable  du  trihn- 


de  commerre 


ACTE  NOTARIE. 
Témoin,  Demeure.  Il  est  rigou- 
reusement satisfait  à  l'art.  12  de 
la  lot  du  25  vent,  an  XI  par  l'indi- 
cation du  lieu  où  le  témoin  de- 
meure habituellement .  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  son  domicile  de  droit. 

503 

V.  Acte  respectueux.  3. 
ACTE  RESPECTUEUX. 

1.  Présence  de  l'enfant.  Il  ne 
faut  pas,  pour  la  validité  de  Pacte 
respectueux,  que  l'enfant  soit  prë- 
?eut  a  la  notification  217 

2.  falidUè,  Liberté  d'agir. 
L'acte  respectueux  e»t  util,  si  l'en- 
fant n'était  i»as  libre  de  recevoir 
le  conseil  de  son  ascendant  lors- 
que cet  acte  a  été  notifié.  Jb>d. 

3.  -  Témoins .  L'acte  respec- 
tueux n'est  pas  nul  si  la  profes- 
sion des  lémoius  qui  oui  .t •  »ints  le 
notaire  n'a  pas  été  indiquée,  ib  d 

ACTION  CIVILE. 
Désistement,  Appel,  Dépens. 
Celui  qui  s'est  porté  partie  civile 
en  première  instance  sur  une  pour- 
suite correctionnelle  uVst  plus  re- 
cevable  à  décliner  cette  qualité  en 
appel.  Il  peut  être  mis  en  cause 
par  le  ministère  public  »ur  l'appel 
interjeté  par  le  prévenu,  et  peut 
140  é<re  condamné  aux  dépi  us.  4M:.' 
ACTION  POSSESSOlHE. 
I.  Chemins  vicinaux ,  Hèpa- 


travaux    publics,  loi-squ'd 


IMl 

de 

achète  et  fournil  les  matériaux 

nécessaires  à  leur  exécution  et 
spécule  sur  ta  main -d'oruvre  des 
ouvriers  qu'il  emploie.  383 
fi.  Ouvrier  britfuelier,  finie 
pour  son  compte.  Ne  fait  |»as  un 


repreneni  l'""/'o«*.  Les  travaux  exécutés  par 


la  portée  qtir  celle-ci  entend  don- 1 acte  de  commerce  l'ouvrier  bri<- 
ner  à  l'une  des  disposition*  d'un  jquelicr  qui,  'ouant  habituelle- 


arrêt,  n'est  pas  un  acquiescement 
ans  autres  chefs  de  cet  arrêt.  5 

V.  Appel  (mal.  riv.1,  1,5. 

ACTE  MJTHBNTIQI  F. 

1 .  Dépêches  m  nislêrielles. 
Les  simple*  dépêches  ministériel- 
les ne  peuvent  pas  êire  considé- 
rées comme  actes  authentiques. 

227 


ment  son  travail  ei  son  industrie 
pour  fabriquer  des  briques  |tour 
le  compte  d'aulrui,  a  vendu  acci- 
dentellement une  quantité  de  bri- 
ques qu'il  avait  fabriquées  pour 
un  tiers  9.<i 
7.  Ouvrier,  Matières  premiè- 
res L'ouv  rierquis'engageà  livrer. 
moyeun.ini  un  prix  déterminé. 


2.  Foi  due  On  ne  pcul  pas  at-|nne  quantité  de  marchandises 
laquer,  pour  aïoli  méconnu  la  foi jronfeciioti  ées.  lait  aete  de  corn- 
due  aux  actes  authentique*  el  merre,  s'il  se  charge  de  fournir  la 
pour  avoir  violé  la  chose  jugée,  matière  première,  a  moins  que  la 
l'arrêt  qui,  en  constatant  dan»  les  matière  première  ne  soit  do  peu 
motifs  les  faits  servant  de  base  a  d'importance  relativement  a  la 
sa  décision,  a  commis  quelques' valeur  de  l'objet  commandé.  Il 
inexactitude*,  telles  qu'erreurs  de  ;imporle  peu  que  l'ouvrier  lra-| 

date  de*  documents  produits,  etc.  |  vaille  seul  on  avec  le  secours  d'au- lad  «Itère  dirigée,  contre  sa  femme 

230  ires  ouvriers.  Hftlet  son  complice,  il  ne  peut  plus  y 

.851.  35 


lune  commune  sur  un  ch-min  v  ici- 
nal  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  de  la  part  des 
riverains.  529 
2.  Cumutdu  pêtUoire,  Chemin 
vicinal.  Le  juge  taisi  d'une  action 
en  complainte  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétiloire,  dé- 
cider, d'après  les  circonstance», 
que  la  possession  du  demaudeur 
ne  pouvait  servir  de  ba>e  à  son 
action,  parce  que  te  terrain  liti- 
gieux dépendait  d'un  chemin  vi- 
cinal. 4'i9 
V.  Règlement  communal,  3. 
ACTION  RtPHIIiiTollvE.  V 
Vente 

ADOPTION. 

Jugement ,  Délai,  l  e  délai 
d'un  mois,  dans  lequel  le  juge- 
ment d'adoption  doit  être  soumis 
a  la  Cour,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité.  2i,© 
ADULTERE. 

Plainte,  Désistement .  Lors- 
que le  mari  a  retiré  la  plainte  eu 


.;4(!  (MAT.  CIV.). 


ART  DR  GCftHIH. 


AVOtÉ. 


V.  Divorce i  Pouvoir  discipli 


a  voir  lieu  a  poursuite  do  la  part  iIm  Jqui  l'a  résolue  peut  éire  frappé  |  dans  les 
minière  public  a  Min.ndn  faits d'appel,  nonobstant  loul  acquie»  |eie. 
antérieur»  au  désistement.      -JT\\<  eiinnt .  505 
Al.lMF.NTS 

I .  Mineur,  Inconduite.  I.'in- 
condoite  du  RU  iw  décharge  pa» 
le  père  de  l'obligation  de  le  nour- 
rir ei  enireleuir.  392 

9  Negotiorumgestor.  Avance» , 
1U' pétition.  Le  lier»  qui  (ubvienl 
au»  besoin»  «lu  mineur  laissé  sa  a» 
ressource»  peul.  t  omme  neg>>tio- 
i  um  gestor,  répéter  te»  avance» 
contre  le  père,  alors  même  que 
celui-ci  aurait  recommandé  de 
n'en  faire  aucnne.  Ibld. 

ai.I.OBTS. 

Charles  du  Rainaul,  Epouse 
survivante.  Son»  les  charte»  du 
Hainaui.  ni  l'homme,  ni  la  femme, 
ni  to  i»  deux  ensemWe.  ne  pou- 
vaient conditionner  le*  alloett; 
ce»  liten»  appartenaient  dam  ion» 
te»  rat  an  mari,  bien  que  la  vo- 
lonté île  celui-ci  eût  admit  ta 
femme  a  l'acte  d'acq  niai  lion;  seu- 
lement, l'é|toute  survivante  tan» 
génération  avait  droit  à  de»  fruit» 
»ur  le»  alloett  acquit  pendant  le 
marine  449 

ANCIEN  DROIT  HBI  CE.  V.  Rient 
de  l'église.  1,  9. 

APPEL  mat.  civ  ). 

I .  Acquiescement ,  Exécution 
provisoire.  Enquêtes.  Lorsqu'un 
jugement  exécutoire  par  provition 
or  donne  la  preuve  de  certain»  fait» 
••t  rejette  d'autres  fait»  comme 
non  pertinent», la  partie  a  laquelle 
ce  jugement  a  été  signifié  n'e*t  |ia» 
ren^éo  renoncer  i  l'appel  par  cela 
seul  qu'elle  a  requis  l'ouverture 
de  IVnquéle  dant  la  huitaine  de 
la  signification.  301 

9.  évocation.  I.a  Conr  »ai»ie 
de  l'appel  d'un  jugement  définitif 
sur  certain»  pointt  et  interlocu 
toire  sur  d'autres  ne  peut  évoquer 
le*  cheft  de  conclution»  réservé» 
par  le»  premier»  juge»  qu'autant 
qu'elle  infirme  le  jugement.  594 

.t.  incident,  Jonction.  Est 
susceptible  d'appel  la  ditpotiliou 
d'un  jugement  qui,  san»  rejeter 
définitivement  la  preuve  testimo- 
niale de  certains  f^it»,  déclare  que 
ce»  fait»  ne  sont  pa*  suffisamment 
circonstanciés  et  pertinent» ,  et 
joint  cependant  l'Incident  au  fond, 
en  ordonnant  «le  préciser  davan- 
tage. 391 

s  Jugement  interlocutoire 
préparatoire  Est  interlocutoire 
et  *u«ccpld»fe  d'appel  le  jugement 
qui  déclare  qu'un  acte,  présenté 
comme  constituant  la  liquidation 
définitive  d'une  société,  ne  coo 
tient  pa»  celte  liquidation  154 

5.  Ordre  public,  Juridiction, 
Acquiescement,  la  >|ue»iion  de 
savoir  si  le  notaire  d'un  canton 
et  le  juge  île  paix  d'un  autre  can- 
ton peuvent ,  dan»  l'exercice  de 
leur»  fonctions ,  concourir  au 
mémo  acle.  est  une  question  d*er- 
itre  public,  et  dé»  lor»  le  jugement 


n.itre.  1. 

Al* PU.  (mat.  crim.K 
I  Appela  mionni  fin  matière 
répressive,  le  juge  d'appel  ne  peut 
pas  aggraver  la  peine  de  l'appe- 
lant en  l'absence  .le  l'appel  à  mi 
nlmd  du  ministère  public.  195 
i.  Désistement,  Opposition. 
Le  prévenu  qui  a  appelé  d'un  ju- 
gement par  défaut  ne  peut  plu»  se 
désister  de  son  appel  |»oiir  se  ré- 
server son  droit  d'opposition  et 
d'appel  après  que  le  jugement  par 
défaut  lui  aurait  été  signifié.  59 
S.  Jugement  de  simple  police, 
Délai,  /iécAevJwce.Pourijuel'ap 
pt-l  d'un  logement  de  simple  po- 
lice soit  interjeté  dans  le  délai 
utile  par  le  ministère  public,  il  ne 
suffit  pas  que  l'appel  ail  été  noti- 
fié au  prévenu  ou  a  la  partie  civile 
responsable  du  délit ,  dans  les 
quinze  jours  4  compter  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  mais  il 
faut  encore  que  l'assignation  de 
comparaître  ait  été  signifiée  dant 
le  même  délai.  138 
4  Jugement  par  défaut,  Dé- 
lai. En  matière  correctionnelle, 
le  délai  d'appel  d'un  jugement 
par  défaut  court  en  même  temps 
que  le  délai  de  l'opposition.  389 

5.  Signification.  I.e  prévenu 
peut  appeler  d'un  jugement  par 
défaut  sans  attendre  respiration 
des  délait  de  l'opposition  et  tant 
que  le  jugement  lui  ait  été  signi- 
fié. 59 

6.  -  Signification ,  Dernier 
domicile.  I.a  signification  d'un 
jugement  par  défaut  est  valable- 
ment faite  au  dernier  domicile  de 
la  partie  condamnée,  lorsque 
celle-ci  a  pris  la  fuite  sans 
plir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  le  changement  de  do- 
micile. Dès  lors,  celte  significa- 
tion fait  courir  les  délai»  d'oppo- 
sltion  et  d'appel.  471 

7.  Jugement  préparatoire, 
Demande  de  remise.  Est  pure- 
ment préparatoire  le  jugement 
qui,  san»  refuser  définitivement 
d'entendro  un  témoin  défaillant, 
rejette  une  demande  en  remise  île 
cause  fondée  sur  l'ahtence  de  ce 
témoin.  I, 'appel  d'un  jugement  de 
celle  nature,  interjeté  avant  le 
jugement  définitif,  ne  peut  donc 

aire  obstacle  a  ce  qu'il  suit  passé 
outre  aiti  débat*. 
ART  DR  GUERIR. 
1.  Médicaments,  Distribution 
gratuite.  L'individu  qui,  sans 
avoir  obtenu  de  diplôme,  applique 
à  des  malade»  un  remède  de  sa 
romposilton  ne  peul  échapper  A 
la  peinOprononcO  par  ia  loi,  sont  voué 
le  prétexte  qu'il  a  agi  gratuite 


de  pharmj 

475 

ASSURANCES  SUR  I.A  VIE. 
Suicide,   Manie.  Lorsqu'un* 
compagnie  d'assurances  sur  la  vit 
a  stipulé  formellement  que  l'assu- 
rance serait  nulle  si  l'assuré  se 
donnait  la  mon,  cette  clause  est 
applicable  au  cas  ou  le 
serait    le  résultat 
d  une  manie.  517 
ASSURANCES  TERRESTRES. 
Fausse  qualité.    Le  contrat 
d'assurance  n'est  pas  oui  par  eclj 
seul  que  l'assuré  a  pris  une  fa»»* 
qualité  civile,  si  d'ailleurs  la  qua- 
lité prise  n'était  pa*  de  nature  i 
influer  sur  l'appréciation  du  ris- 
que et  i  en  changer  le  sujet.  375 
ATTENTAT  A  LA.  PUDEUR 
\.  Autorité  de  fait.  L'agir» 
vatiou  de  peine  prooooo  e  par  li 
loi  du  15  juin  1846  «.outre  l'aatcwr 
l'un  attentat  aux  mofur»,  lor*- 
|u'il  est  de  la  classe  de  cesji  qm 
ont  autorité  sur  la  |»er»ooar  en- 
vers laquelle  l'attentat  a  été  .  m»- 
mis.  s'applique  a  l'autorité  de  bu 
«ne  a  l'autorité  de  droit  14 
9.  -  Compétence.  Cesl  en  jury 
et  non  pas  à  la  Cour  d'assises  qe'il 
appartient  de  décider  ai  l'auteur 
le  l'attentai  avait  autorité  de  fait 
tur  la  personne  qui  en  a  été  l'ob- 
jet. Iin4 
AUTORISATION    DC  FEMW 
VARIÉE. 

i.  Engagement,  AUimentt.U 
régie  que  la  femme  mariée  r,- 
peul  obliger  son  mari  %*sa  le  con- 
sentement de  celui-ci  souffre  ex- 
ception toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
l'acquisition»  nécessaires  a  î*ah- 
meotaiHtn  et  a  l'entretien  de  la 
famille,  lorsque  ces  acquisition* 
ne  dépassent  pas  les  limites  qu'as- 
signe la  position  sociale  de  la 
femme  et  qu'il  n'jr  a  pas  rolhosfoo 
entre  elle  et  les  fournisseur».  5s» 
9.  Séparation  de  biens,  Jclrt 
de  commerce .  La  femme  séparée 
de  biens  n'a  pa»  be>»>iu  d'une  au- 
torisation expresse  de  ton  msr 
pour  faire  des  actes  de  csnmf  :  c . 
celte  autorisation  peut  résolu» 
le»  circonstances.  5iS 
3   Séparation  de  corps  U 
femme,  même  séparée  de  corps  et 
le  biens,  ne  |tetit  agir  contre  «eu 
mari  sans  y  être  autorisée  pv 
eelui-ci  ou,  à  son  défaut,  parla 
justice.  472 
I .—  Demande  ineiJfMte.  CeUe 
autorisation  ne  peut  être  denuc 
419  dé*  incidemment  a  l'action  elle- 
même  :  elle  doit  faire  l'objet  d*wSK 
demande  principale  Mb'd 
AUTORITE  ADMIMSTft  ATIsr 
V.  Communes,  1.  i,  5. 
«  VOUÉ. 

Pouvoir,  Présomption.  L*a- 


qul  fait  signifier  un  Jure 
m  ni.  sans  être  désnvoxtê  par  sot 
ment.  47tJ:dient.  est  réputé  avoir  fait  faire 

i.  —  il  en  est  de  même  lorsque  cette  signification  avec  ne  pe< 
le  remède  e*t  connu  et  qu'il  figure  voir  suffisant.  2*4 


Digitized  by  Google 


BANQ0BROI7TB  FBAUDULBUSB.  CASSATION  (MAT.  CIV.).  CASSATION  (HAT.  CB!M.).  547 


AYANT  CAUSE. 

1.  Créancier,  Débiteur,  Date 
certaine.  I.es  créanciers  en  oppo- 
sant la  prescription  a  un  autre 
créancier  île  leur  débiteur  sont 
se»  ayant* canne,  et  le*  reconnais- 
sance! sous  seing  prive  imerrup- 
lives  de  la  prescription  vis-à-vis 
du  débiteur  leur  sont  également 
opposables,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  acquis  date  certaine.  905 

9.  Gouvernement,  Bien*  rell 
gieux.  Le  gouvernement  belge 
qui  réclame  eu  justice  cnnlre  le 
possesseur  un  bien  comme  indû- 
ment vendu  par  une  abbaye  en 
1794,  agit  comme  l'ayant  eause 
île  cette  corporation.  Ho 

V.  f  aillite.  9 


HA  IL. 

I.  Garantie,  Chose  indivise 
l-e  locataire  qui  a  passé  un  bail 
a  vec  l'un  des  copropriétaires  «l'une 
chose  indivise,  et  qui  a  connu  le 
défaut  de  qualité  «lu  bailleur,  ne 
peut  repousser  par  la  maxime 
Quem  de  eviclione  tenet  actio 
eumdem  agentem  repetlit  ex- 
ceptio  la  demande  eu  nullité  for 
niée  coolre  lui  par  le»  anciens 
copropriétaires  du  bailleur,  deve- 
nus se*  héritiers.  498 

9.  Privilège,  Marchandises. 
Les  marchandises  qui  font  partie 
d'uu  commerce  exercé  au  i 
d'enfants  vivant  en  commun  avec 
leur  mère  dans  la  maison  louée 
par  celle-ci  peuvent  être  soumise* 
au  privilège  du  bailleur, 'surtout 
s'il  n'a  pas  été  averti  par  les  en- 
fants. 177 

3.  Prix.  Le  pris  d'un  bail  peu* 
être  aléatoire  et  consister  en  une 
quote-part  des  recettes  a  réaliser 
par  le  locataire.  171 

4.  Résiliation,  Pn  uve  testi- 
moniale, Expertise,  En  cas  de 
demande  en  résiliation  de  bail,  m 
les  cause*  alléguées  sont  répara 
bles  dan»  le  cours  du  bail,  ou  ne 
donnent  lieu  qu'A  des  dommages- 
intérêts,  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
preuve  testimoniale,  même  après 
expertise,  pour  éclairer  la  justice 
sur  le  point  de  savoir  si  les  chan- 
gements de  culture  étaient  utiles 
el  autorisés  par  l'usage,  et  si  le 
fermier  n'a  pas,  en  général.  aroé 
lioré  la  culture.  451 

V.  Indivision. 

BANQUEROUTE  FRAUOULKU- 
SE. 

Complicité,  Fausse  créance , 
Hypothèque  inscrite,  bal  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse, 
bien  que  sa  créance  n'ait  jamais 
été  ni  vérifiée  ni  affirmée,  celui 
qui,  après  s'être  tait  constituer , 
pour  sûreté  d'une  fausse  obliga- 
tion, une  hypothèque  sur  les  im- 
meuble* d'un  commerçant  tombe 
depuis  en  faillite,  m  a  requis  in- 
scription et  a  persisté  a  soutenir 


devant  le  juge  d'instruction  que  [décisions,  dont  l'une  est  de  porc 
sa  créauce  était  sincère.        350  instruction.  9H5 
BARRIERE.  |    9.  Appréciation   <irs  actes. 

\.  Chemin  de  fer,  Indemnité  \\\  appartient  a  la  f  our  de  ca*- 
l.'Eiat  n'est  pas  responsable  dujsaiion  d'examiner  >i  un  acie 
préjudice  qu'éprouve  le  fermier  'qualifié  d'échange  ne  ronlient 
d'une  barrière  par  la  réduction  du  pas  en  réalité  les  élément*  té- 


tant de  transport  sur  le  chemin 
de  fer.  50 
9.  Contravention,  Poteau.  Il 


est  défendu  de  quitter  la  route  i  jugement ,  Certificat  du  juge- 


gauk  constitutifs  de  la  vente 

505 

3.  Conctusi  ns,  Qualités  du 


une  dislance  du  poteau  de  moins 
de  500  mètres,  même  dans  le  but 
l'abréger  son  chemin.  178 

3.  —  Houle  de  l'État,  Route 
concédée.  Les  routes  de  l'Etal  et 
les  roules  concédées  doiveol  être 
considérées  comme  étant  la  con- 
tinuation les  unes  des  antres, 
quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu 
contravention  aux  lois  sur  les  bar- 
rières. Ibid. 

4.  Exemption ,  Eau  de  gaz. 
Avant  le  1er  janv.  1853,  l'eau  de 
gaz  servant  comme  engrais  aux 
champs  n'est  pas  exemple  du  droit 
de  barrière.  103 

BIENS  DE  L'r.ULISE. 

1.  Aliénation,  Ancien  droit 
Les  bien*  des  églises  et  des  corpo- 
rations religieuses  pouvaient,  sous 
l'ancien  droit,  être  aliénés  pour 
les  cas  de  nécessité  ui  génie  ou 
d'utilité  évidente.  80 

9.  -  formalités.  Les  formali- 
tés ordinaires  prescrites  pour  l'a- 
liénation de  ces  biens  n'étaient 
pasrigoiirensemenl  requises, alors 
qu'il  s'agissait  d'un  bien  modi 
que.  Ibid 

BREVET [l'IMVEiNTION  V . Com 
munication. 

C. 

CALOMNIE. 

I .  Faits  précis  et  déterminés, 
Caractère.  Il  n'y  apasdecalom 
uic  lorsque  des,  épit  hèles,  même 
injurieuses,  sont  vagues  el  ne  con- 
tiennent rimputaiiond'aucun  vice 
déterminé.  19G 

9.  Plainte,  Rfcevabitité.  Pour 
que  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic du  chef  de  calonmnie  soit  re- 
devable, il  suffit  qu'il  y  ait  une 
personne  qui  se  prétende  lésée  par 
la  calomnie .  quand  même  il  ne 
serail  pas  encore  certain  que  les 
imputations  dirigées  coolre  elle 
toi'  ni  calomnieuses.  69 

».  Publicité,  Pétition.  Le  fait  |pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé 
d'avoir  fait  parvenir  au  consetl  outre  aux  débits.  90K,  419 

communal,  après  l'avoir  soumise!  3  Décision  en  fait,  Exercice 
à  la  signature  de  quinze  person-  aV  l'art  de  guérir.  On  don  cou- 
nes.  une  pétition  contenant  des  sidérer  comme  une  •lecisiou  de 
imputations  de  nature  .1  exposer  fait,  échappant  par  conséquent  à 
un  fonctionnaire  communal  au  lacensurede  la  lourde  ca«alion. 
mépris  ou  A  la  haine  des  citoyens,  (.l'arrêt  qui,  apré»  avoir  établi  •  u 
n'a  ptiini  le  caractère  de  publicité  ithèse  de  droit  -  que  la  remise  d'un 
qui  constitue  le  délit  de  calomnie.  •  médicament  Lule  gratuitement 
e      5T>7  par  une  personne  qui  ne  se  pré- 

C  \S.S\TlON  (mal.  civ.J.  jiend  pas  qualifiée  ne  ron«iitue  pas 

I.  Amende.  Une  seule  amende  à  elle  seule,  nécessairement  et 
suffit  pour  rendre  rcccvablc  le  d  une  manière  absolue,  ni  la  pro- 
pourvoi en  cassaliou  contre  deux  i  fession  di  l'exercice  de  l'art  de 


ment.  La  Cour  de  cassation  ne 
peut  pas  avoir  égard  aux  conclu- 
sions, délivrées  en  expédition  par 
le  greffier  d'une  Cour  on  d'un  tri- 
bunal et  déclarées  par  lui  confor- 
mes à  celles  prises  a  l'audience, 
s'il  ne  résulte  pas  des  qualités  de 
l  arrél  attaqué  que  ces  conclusions 
ont  été  soumises  an  juge  dont  la 
décision  est  attaquée.  154 

4.  Motif,  Dispositif.  Le  dispo- 
sitif du  jugement  seul  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation;  les 
motifs  erronés  n'y  donnent  pa* 
lieu.  Ibid. 

5.  Moyen  nouveau  l  e  moyen 
tiré  de  ce  qu'un  acte  «ou*  seing 
privé,  à  raiMin  de  son  caractère 
de  contre  lettre,  ne  saurait  être 
opposé  aux  tiers,  t-onsliliu-  un 
moyeu  nouveau,  qui  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  foi»  en 
cassa  lion.  5 

6.  Créancier,  Droits  du  débi- 
teur. Lorsqu'un  créancier  a  de- 
mandé en  son  nom  iiersounei  la 
nullité  d  oue  signification  laite  à 
son  débiteur,  il  ne  saurait  se  faire 
un  moyeu  de  cassation  de  ce  que 
les  juges  dn  fond,  en  lui  refusant 
qualité  pour  se  prévaloir  «le  celte 
nullité  parce  qu'elle  serail  pure- 
ment relative,  ne  l'auraient  pas 
admis  a  en  exciper  comme  exer- 
çant le*  dioits  du  débiteur  lui- 
même.  499 

CASSATION  (mat.  crim  ). 

I.  Jrrèt  d'instruction.  L'art. 
416  t..  in*tr.  crim.  doit  s'entendre 
de  tous  arrêt»  ou  jugements  en 
dernier  ressort,  autres  que  ceux 
qui  niellent  An  a  la  poursuite  ou 
statuent  sur  la  compétence.  419 

9.  Remise  de  cause.  L'arrêt 
rendu  sur  l'ap|iel  d'un  jugement 
qui  refuse  une  remise  de  cause  est 
simplement  préparatoire,  dans  le 
sens  de  l'art.  416  0.  ioslr.  crim 
—  Dès  lors  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  n'est  pas  suspensif  et  ne  fait 
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IF.  DKS  VACATIONS. 


comirrcACTÉ. 


guérir.  •  déclare  eatuite  que  de 
l'ensemble  des  fait*  du  procès  ne 
résulte  pas  la  preuve  que  le  pré- 
venu aurait  exercé  Pari  de  gué- 
rir 479 

4.  Effet  suspensif,  Répara- 
tion» civiles,  Exécution.  Le 
poirvoi  en  cassation  esl  suspen- 
sif non-seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine ,  mai*  encore  en 
ce  qui  concerne  lei  réparation* 
civile».  Donc  le  demandeur  en 
•'.im.ii ion  qui  exécute,  «an*  réser- 
ve*, les  condamnation»  pronon- 
cée* contre  lui  au  proflt  de  la  par 
lie  eivile,  esl  censé  par  cela  même 
renoncer  au  pourvoi  qu'il  avait 
tonné,  quand  même  l'exécution 
aurait  en  lieu  après  commande- 
ment cl  saisie.  370 

5.  Jugement  interlocutoire. 
l  e  pourvoi  en  cassation  contre  un 
ingénient  ou  arrêt  interlocutoire 
on  préparatoire  n'est  recevatde 
qu'après  le  jugement  ou  l'arrèi 
définitif  qui  met  fin  au  procès. 

178 

U.  Pourvoi,  Recevabilité,  Dé- 
faut d'intérêt.  Lorsque,  sur  ap- 
pel, la  Cour  infirme  par  un  seul  ei 
même  arrêt  un  jugement  inciden- 
tel  qui  rejette  un«  mesure  d'in- 
struction demandée,  mais  sans 
ordonner  elle-même  cette  me- 
sure ,  et  le  jugement  qui  acquit- 
tait le  prévenu,  le  pourvoi  dirigé 
contre  la  première  partie  seule- 
ment de  l'arrêt  esl  non  recevante 
pour  défaut  d'intérêt.  376 

7.  Renvoi,  Prescription.  Si 
le  délit  esl  prescrit,  la  Cour  de 
cassation  cas<e  sans  renvoi.  77 

CASSATION.  V.  Garde  civique. 

CAUTION 

Subrogation.  La  caution  qui 
n'a  garanti  que  le  capital  de  la 
deite,  et  non  pas  les  intérêts,  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  la  subro- 
gation légale  dans  les  droits  du 
créancier  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ,  pour  venir  en  concours 
avec  ce  créancier  sur  le  produit 
«le  la  vente  des  bien»  du  débiteur 
principal,  tant  que  ce  dernier  n'a 
pas  payé  le  capital  et  les  intérêts 
de  la  dette  cautionnée.  2"0 

V  Hypothèque.  1,  7,  No  vallon. 

CAUTIONNEMENT.^  Acte  de 
eoinmerce,  8;  Promesse. 

CESSION  DE  BIENS 

Opposition.  Tous  le»  créan- 
ciers, sans  distinction  s'ils  ont  ou 
non  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps .  ont  qualité  pour  s'op- 
poser à  ta  demande  en  cession  de 
biens  de  leur  débiteur  2H3 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  AC- 
CUSATION. 

Rapport  du  ministère  public. 
Délai.  Le  ministère  public  peut 
faire  son  rapport  à  la  chambre 
d'accusation  avant  l'expiration 
des  délais  prévu»  par  l'art  il  7  C. 
instr.  cri  m.  17 

CH  AMBRE  OKS  VACATIONS, 
v.  Compétence  in.it  crin».;,  I 


CHASSE. 

1.  À eme  prohibée,  délits  dis- 
tincts. Le  fait  île  ch.isse  sans  per- 
mis de  port  d'armes,  avec  un  fusil 
prohibé,  constitue  deux  délits  dis- 
tincts, donnant  lieu  chacun  a  une 
peine  séparée.  56* 

i.  Caractère  du  délit.  Le  fait 
de  poursuiv  re  et  de  prendre  par 
la  main  un  lièvre  sur  le  terrain 
d'autrui.  quand  même  il  n'aurait 
pas  été  fait  usage  de  lacets,  con- 
stitue un  délit  de  chasse  défendu 
par  l'art.  4  de  la  lot  du  86  fév. 
I»46.  1*7 

.1.  Plainte  du  propriétaire. 
Action  publique.  En  ras  de  con- 
travention à  l'art,  t  de  la  loi  sur 
la  chasse  du  26  fév  1816,  l'action 
du  ministère  public  est  non  rece- 
vait le  ,  lorsqu'elle  e»i  d'une  date 
antérieure  à  la  plainte  du  pro- 
priétaire. 74 

4.  Prescripl ion.  L'introduction 
du  gibier  en  fraude  des  droits 
d'octroi  pendant  la  fermeture  de 
la  ch  isse  étant  un  délit  de  chasse 
et  non  un  délit  de  frande  des 
droits  d'octroi,  la  prescription  esl 
acquise  dans  le  mois.  49o 

5.  Responsabilité  civile,  do- 
mestique. Le  maître  n'est  pas  ci 
vilement  responsable  des  failsilli 
cites  commis  par  son  domestique, 
en  dehors  de»  Ibnct  ions  auiqiiclles 
il  a  été  employé.  300 

CHEMIN  PURI.IC. 

Plantations.  L'arrêté  royal  du 
29  fév.  1836.  relatif  aux  planta- 
lions  à  effectuer  le  long  des  roules 
de  l'Étal ,  doit  s'appliquer  aux 
routes  concédée*  193 

CHEMIN  VICINAL. 

Prescription.  Il  suffit  qu'une 
partie  d'un  chemin  vicinal  serve 
encore  au  public  pour  que  ce  che 
mm  soit  imprescriptible  pour 'le 
tout.  459 

V.  Action  po.svjsoire,  I. 

CHOSE  JUGÉE. 

1 .  Acquéreur  à  litre  particu 
lier.  L'acquéreur  a  titre  particu- 
lier n'est  pas  tenu  des  obi ig  nions 
personnelles  de  son  auteur,  et  la 
chose  jugée  avec  celui-ci  ne  peut 
lui  être  opposée  qu'en  lanl  qu'elle 
«'applique  aux  droits  qui  ont  fait 
l'Objet  même  île  la  transmission. 

*t89 

2.  Arrêt  préparatoire.  Lom 
que  sur  la  demande  en  paiement 
diune  obligation  causée  à  la  fois 
pour  sommes  prêtées  et  pour  in- 
lemnilé  de  travaux  ,  voyages  et 
vacations,  tant  ponr  le  passé  que 
pour  affaires  non  encore  termi- 
nées ,  sans  que  rien  indique  dan» 
quelle  proportion  la  somme  re- 
connue s'applique  à  chacune  des 
causes  indiquées,  l'arrêt  qui,  .vvant 
faire  droit  cl  sans  rien  préjuger, 
ordonnera  signification  d'un  étal 
libellé  des  travaux,  voyages  et 
vacations,  ainsi  que  des  sommes 
prêtées,  ne  juge  pas  que  des  prêts 
ont  eu  lieu,  il  la  preuve  ordonnée 


porte  aussi  bien  sur  la  réalité  et 
l'importance  de  ce»  prêt*,  que  sur 
la  réalité  et  la  valeur  des  services 
rendus.  tS 

3.  Copartagrani.  Un  ooparts- 
geanl  n'est  pas  foodé  a  tosoquer 
la  chose  jugée  résultant  d  us  ju- 
gement reodo  au  profit  d'no  autre 
coparlageaot.  347 

4.  Poursuite  simultanée,  re- 
cevabilité. Lorsque,  a  raison  de* 
mêmes  faits,  un  individu  a  p* 
être  poursuivi  simultanément  de 
chef  île  deux  délits  distincts,  et 
qu'il  n'a  été  poursuivi  ei  jugea** 
du  chef  d'un  «eu»,  l'actN»  do  Mi- 
nistère public  ayant  pour  objH  la 
poursuite  de  l'autre  n'est  pas  dc* 
recevable.  1» 

•S.  Reddition  de  compte.  Ex- 
ceptions au  fond.  Le  jngetnew 
qui  décide  qu'il  y  a  lien  à  re.Mi- 
lion  décompte  ne  lie  pas  le  jurr. 
alors  même  que  ce  juperaro:  se- 
rait passé  en  force  de  chose  jnt<*. 
celui  qui  a  «'lé  condamné  a  rendre 
compte  peut  proposer  tomes  le» 
exceptions  péremploirc*  au  h>o4. 

*0S 

V.  Acte  authentique.  i  \  inter- 
préta lion  d'arrêt. 

CIMETIÈRE.  V.  Fabrique  dé- 
gli.e. 

CITATION  C0RRKCT4ON>EI.L£ 
Formalités.  Il  suffit  pour  que 
la  citation  soit  valable  qu'elle 
menlionn-  l'objet  de  la  itoursnite 
le  tribunal  devant  lequel  le  pre- 
veon  doit  comparaître,  le  jour  et 
l'heure  de  l'audience,  et  qu'elte 
porte  la  preuve  que  l'expinu  a  été 
remis  a  la  personne  citév  ou  à  wi 
domicile.  S*.' 
COMMANDEMENT  V. 
COMMERÇANT.  V.  Ce 
commerciale.  3.  4.  9. 
COMMUNAUTÉ  ENTRE  Éf-OtV 
I .  Bénéfice  d'èmofumeat.  Dé 
chèance.  La  femme  survivaoïr 
qui  n'a  i-otm  fait  inventaire  <Ijb< 
h  *  trois  mois  ci  tenue  .les  dite» 
de  la  communauté  utra  rr-r* 
émolument'.  v.i 
4.  Continuation  .  Dro'<t  an- 
cien. Option.  Dans  le»  pays  «ù  la 
continuation  de  la  communauté  a 
défaut  d'inventaire  par  l'époux 
survivant  était  admise  par  la  cou 
tnme.  celte  continuation  éian 
une  pure  faculté  laissée  a  l'optMs* 
•les  enfants,  et  l'option  des  en- 
fants pour  la  dissolution  .t>  ta 
communauté  peut  s'induire  de* 
circonstances  et  n'a  pis  beisio 
d'être  expresse.  498 

3.  Mari  ,  Donation ,  Renh 
viagère.  Une  rente  viagère,  con- 
stituée par  un  acte  de  donation 
du  mari  durant  la  commun aoît  . 
bien  qu'acqnittée  pendant  la  du- 
rée de  celle-ci  avec  des  deniers 
communs,  est  restée  noe  dette 
personnelle  an  mari  donateur, 
dont  la  femme  commune  ne  peut 
être  tenue.  *M 

4.  Récompense,  propres  n'  r- 
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nés, Cou  lu  me  de  Fumes.  d'après 
la  Coiilnnie.lt'  Fumes,  aucune  ré- 
compense n'est  due  lors  de  la  dis- 
soluiion  <le  la  communauté  «lu 
chef  «le  l'aliénation  inégale  faite 
pendant  le  mariage  des  biens  |wo- 
pres  de  l'un  ou  de  l'autre  de» 
époux,  lorsqu'il  existe  un  ou  plu- 
sieurs entants  issu»  du  mariage. 
Cette  disposition  n'a  pas  clé  abo- 
lie par  la  loi  du  17  niv.  au  11.  6o 

/>.  Renonciation,  Inventaire, 
Hélai.  Le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé a  la  femme  survivante  pour 
faire  inventaire  est  un  délai  île 
rigueur  après  lequel .  à  défaut 
«l'avoir  satisfait  à  cette  condition, 
elle  est  déebue  du  droit  de  renon- 
cer a  la  communauté.  551 

COMMUNES. 

1 .  Acquiescement,  Autorisa- 
tion. Une  commune  est  recevahle 
a  se  pourvoir  en  cassation  contre 
•m  jugement,  bien  que  l'admirn»- 
l  ration  communale  a  il  assiste  «an* 
protestation  aux  opération»  d'ex- 
pertise ordonnées  par  re  juge- 
ment, si  la  commune  o 'avait  pa> 
été  régulièrement  autorisée  à.  y 
acquiescer.  529 

2.  Action,  Habitant,  Autori- 
sation. I.e  défaut  de  I  autorisa- 
tion requise  pour  riiabiiani  d'une 
commune  en  vertu  de  l'art.  150 
«le  la  loi  communale  ne  saurait 
être  opposé  en  cassation,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  soumis  aux  juges  «lu 
fond.  151) 

3.  —  L'autorisation  exigée  par 
l'art.  150  (b.  30  mars  I83t>)  n'est 
pas  nécessaire  pour  exciper  des 
droits  «le  la  commune,  en  défen- 
dant à  une  action  dirigée  contre 
un  de  ses  habitants.  Ainsi,  celui 
contre  lequel  une  actiou  en  com- 
plainte est  dirigée  pour  avoir 
comblé  un  fossé  qui  lui  interdi- 
sait l'accès  de  sa  propriété  peut, 
sans  autorisation  «le  la  dépotafinn 
permanente,  soutenir  que  le  ter- 
rain sur  lequel  ce  fossé  était  éta- 
bli faisait  partie  d'un  chemin  vi- 
cinal. Jbid. 

4.  Dettes,  Compétence  admi- 
nistrative. L'autorité  administra- 
live  peut  non -seulement  détermi- 
ner le  mode  et  les  termes  des 
paiements  des  dettes  communa- 
les, mais  aussi  fixer  le  moulant, 
sans  pouvoir  statuer  sur  l'exis- 
tence des  dettes  ou  la  validité  «les 
titre»  Il 

5.  -  Lorsqu'un  ancien  ban  de 
commune  a  été  divisé  en  plusieurs 
communes,  la  répartition  «les  quo 
tués  de  la  dette  que  devait  sup- 
porter chacune  de  ces  communes, 
par  suite  de  celle  division ,  Tait 
liante  de  la  liquidation  adminis- 
trative, tbid. 

6.  —  Décret  du  SI  août  1810, 
Force  de  loi.  Le  décret  du  2 1  août 
1810  reialif  à  la  liquidation  des 
dette»  des  communes  a  force  de 
loi.  139 

7.  —  Interprétation.  L'ail.  8 


.lu  décret  du  31  août  1810  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  ne 
ressortit  pas  a  la  commune  débi- 
trice. Ibid. 

8.  — Sursis.  Les  communes  qui 
oui  proposé  le  projel  de  liquida- 
tion de  leurs  dettes  el  qui  obser- 
vent les  conditions  de  paiement 
Axées  par  laliqnidalion continuent 
de  Jouir  du  sursis  accordé  par  l'ar- 
rêté du  5  mai  J  816.  115 

9.  Prescription.  La  prescrip- 
tion a  été  suspendue  a  l'égard  «les 
créanciers  des  communes  pendant 
le  sursis  dont  les  communes  ont 
joui  depuis  l'an  VI  jusqu'au  1« 
janv.  1818.  139 

10.  — Interruption.  Lorsque  la 
régence  d'une  commune  a  porté 
une  dette  sur  le  registre  des  .telles 
admises  pour  être  ultérieurement 
liquidées  el  qu'il  avertit  son  créan- 
cier de  celte  résolution,  il  pose  un 
acte  «Je  reconnaissance  de  la  dette 
iiilerroplif  de  prescription.  Ibid. 

1 1.  -  Reconnaissance.  Necon 
si  il  ue  pas  une  reconnaissance  d'u- 
ne dette  la  demande  faite  par  un 
conseil  communal,  el  ayant  pour 
hut  d'obtenir  les  litres  constitu- 
tifs «le  celte  dette  pour  mettre  laj 
commission  de  liquidation  à  même 
«le  faire  sou  travail  sur  cet  objet. 

Ibid. 

1.2.  Servitude.  La  commune  a 
qualité  pour  réclamer  en  justice 
le  droit  de  servitude  élabliau  pro- 
fil de  ses  habitants.  160 

13.  Terres  vaines  et  vagues, 
Copropr'ètè.  Les  lois  «pii  ont  at- 
tribué aux  communes  les  terres 
vaines  et  vagues  situées  sur  leur 
territoire  n'uni  porté  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  copropriété 
que  d'autres  communes  pour- 
raient avoir  sur  ces  bien*.  585 

V.  Action  possessoire  ;  Usage. 

communication  m-,  pièces. 

Brevets  d'invention,  Produc- 
tion en  justice.  La  maxime  Nul 
n'est  tenu  de  produire  contre 
soi  ne  s'appli«]ue  ni  aux  brevets 
d'invention,  ni  aux  descriptions, 
plans  et  dessins  tournis  par  li  s 
inventeurs  à  l'appui  de  leur  de- 
mande. Honc.  en  cas  de  contesta- 
tion, soit  entre  deux  brevetés, 
soit  entre  un  breveté  ri  des  pré- 
venus de  contrefaçon,  la  produc- 
tion en  justice  et  la  communica- 
tion des  brevet»  el  descriptions 
peuvent  élr«-  ordonnées  par  les 
tribunaux  ,  «les  qu'ils  le  jugent 
mile  a  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. 354 

COMPÉTENCE. 

Pouiwir  judiciaire  .  Mines. 
Le  pouvoir  judiciaire  est  seul 
compétent  pour  connaître  «les 
contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  le  concessioonaireii'uoc 
mine  et  le  propriétaire  «le  la  sur- 
face, relativement  à  leurs  droits 
respectifs.  3  2  4 

V.  Commune.  4, ..,  Pouvoir  «lis 


ciplinaire.  2;  l'ouvoir  judiciaire. 

COMPETENCE  ADMINISTRA- 
TIVE. V.  Comptable  public. 
COMPÉTEM.E  COMMERCIALE. 

1 .  Appareils  de  gaz.  Cafetier. 
Les  tribunaux  consulaires  soui 
com|séienis  pour  connaître  «l'une 
action  en  paiement  du  prix  de 
réparations  d'appareils  au  gaz  ci 
d'éclairage,  intentée  par  une  corn- , 
pagnie  d'éclairage  contre  un  cafe- 
lier-limonadier.  272 

2.  Artistes  dramatiques.  Les 
irihnuaiix  «le  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  «les  de- 
mandes en  paiement  d  appointe- 
ments formées  contre  un  directeur 
de  théâtre  par  «les  artistes  drama- 
tiques. 513 

3.  Billet  à  ordre,  Commer- 
çant. Un  commerçant  peut  être 
traduit  devant  un  tribunal  de 
commerce  du  chef  d'un  billet  à 
ordre  par  lui  souscrit ,  quoique 
ayant  one  cause  non  commer- 
ciale. t>  tribunal  «le  commerce 
n'est  pas  incompétent  rutione 
materne.  à& 

4.  Coiffeur.  Le  coiffeur  qui  ne 
fait  que  couper,  friser  ou  arran- 
ger le»  cheveux,  n'est  pas  com- 
merçant. 379 

5.  Dation  en  paiement,  Dette 
commerciale.  La  dation  co  paie- 
ment faite  par  un  commerçant  à 
un  autre  commerçant  d'un  objet 
commercial,  dans  le  but  détein- 
dre une  detle  commerciale,  parti- 
cipe de  la  nature  de  cette  délie, 
et  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  de  la 
validité  de  «•<•  paiement.  S70 

6.  Fabricant,  Mécanique .  l  a 
demande  d'un  fomleur  en  paie- 
m«:nl  «le  pièces  mécaniques  livrées 
à  uu  fabricant  pour  l'exploilatiou 
de  son  commerce  est  de  la  compe- 
leuccdii  tribunal  «le  commerce. 

255 

7.  Privilège,  I  endeur.  Le  tri 
bunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demao.lc  «le 
privilège  élevée  dans  une  faillite 
par  un  commerçant,  et  relative  a 
«les  objets  mobiliers  fournis  par 
lui  au  failli.  204 

8.  Henvoi.  Défendeur  en  ga- 
rantie, hien  que  le  défendeur  au 
principal  ait  reconnu  la  compé- 
tence «lu  tribunal  civil,  le  défen- 
deur en  garantie  peul  demander 
Ison  renvoi  «levant  le  tribunal  de 
I  commerce.  75 
|    9.  Société  .  Construction  et 
exploitation  d'un  chemin  de 
fer.  La  société  formée  pour  la 
construction  et  l'exploitation  d'un 
clx  uiin  de  fer  esi  commerciale, 
même  avant  que  la  construction 
soit  achevée  el  l'exploitation  com- 
mencée. (»0 

V.  Étranger.  2.  I;  Lettre  de 
change.  I . 

«  OMI'ÉTENCE  imat.  crim.) 
I.  Chambre  des  vacations, 
fonctionnaire.  De'.l.  l  a  «h.iin- 
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COU*  d'assises. 


bro  des  vacation»  dam  le*  Court 
d'appel  etl  com|>étenle  pour  juger 
le»  délits  commi»  par  de»  rbnc- 
lionoaires  et  dont  la  connaissance 
e»l  attribuée  par  la  lot  a  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour,  tell 
que  le»  délit»  de  chasse  commit 
par  un  garde  champêtre,  dans 
l'exercice  de  ses  fonction»,  sur 
un  territoire  sonnii  a  sa  surveil 
lance.  53: 

2.  Ma g ist rat ,  Mise  en  dispo- 
nibilité. I.a  mise  en  «lis|K»oitMlité 
d'un  juge  ne  lui  enlève  pas  sa 
qualité  <le  juge  titulaire;  par 
suite,  s'il  est  prévenu  il'un  délit 
de  chasse,  il  est  justi.  table  de  la 
Cour  d'appel.  64 

V.  Délit  rural. 

COMPTABLE  PUBLIC. 

Détournements,  Apurement 
de  compte,  Question  préjudi- 
cielle. Le  comptable  de  deniers 
pu hl  ics  préven u  de  dé i  ou rueme nt  s 
ne  peut  être  condamné  sans  qu'au 
préalable  ses  comptes  n'aient  été 
apurés  et  que  la  somme  dont  il  e»t 
reliqualairc  n'ait  été  Usée  par 
l'autorité  administrative.  Le  tri- 
bunal sain  de  la  prévention  doit 
donc,  avant  de  statuer,  provoquer 
cet  apurement.  459 

COMPTE  COURANT. 

Intérêts,  Usage  En  décidant 
que,  d'après  la  doctrine,  la  juris- 
prudence cl  l'usage,  les  divers  ar 
licles  d'un  rompie  courant  entre 
négociant»  sont  productif»  d'in 
téréls,  le  juge  du  fond  ne  viole 
aucune  loi.  23© 

CONCUSSION 

Percepteur  de  barrières , 
Pritcès-verbaux.  Rsi  coupable 
de  concussion  le  fermier  et  per- 
cepteur d'une  barrière,  qui  se  fait 
donner  des  sommes  d'argent  qu'il 
sait  ne  lui  être  pas  due»,  pour 
s'abstenir  de  dre»»er  de» 
verbaux  du  chef  de  contraven- 


qui  s'approprie  ce*  sommes.  ,SJ> 

CONFIRMATION 

Exécution  volontaire ,  Par 
tage  d'ascendants  t  Donation 
L'exécution  volontaire .  après  li 
décès  d<;s donateurs,  d'un  partage 
d'ascendants  constitutif  délibéra 
lilé.  emporte  renonciation  de  la 
paft  des  donataires  à  exciperdes 
vice»  de  forme  du  partage,  no- 
tamment en  ce  qu'il  n'aurait  été 
fait  ni  dans  la  forme  authentique, 
ni  dans  la  forme  testamentaire. 

3»7 

CONFUSION.  V.  Hypothèque, 5 

CONSRIL  I»K  FAMILLE. 

Exclusion,  Prorès.  Peuvent 
être  valablement  appelées  a  faire 
partir  d'un  conseil  de  famille  le» 
personne*  intéressées  dans  une 
société  contre  laquelle  une  de- 
mande eu  dommages-intérêt»  a 
été  formée  par  celui  dont  l'inter- 
diction est  demandée.  .123 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Manie  dis  procès.  La  manie 


de»  procès  peut,  suivant  le»  cir-  peu  importantes 

moiiver  la  nomina-, dans  l'acte  d'accusation.  som  <lsw 
lion  d'un  conseil  judiciaire.  Ibid.  le»  copie»  signifiée*  de  cet  acteo» 
CONSIGNATION.  |de  l'arrêt  de  renvoi,  ne 

Grand  conseil  de  MaJines,; entraîner  la  nullité  de  la 
Restitution,  intérêts  \jtr  per-tdure  W 
lonues  ayant  droit  aux  sommes |  9.  —  Témoins  ,.  Dèposilhsms 
versées  autrefois  a  la  caisse  de*  a nalyséet.  La  lecturs»  a  Paa- 
consignations  du  grand  conseil  de  dience  et  la  remise  au  jury  de 
Staline*  et  emportées  par  les  auto- l'acte  d'accusation  renfVrnur  t 
rites  autrichiennes,  ne  peuvent  l'analyse  des  déposition»  de  ir 
réclamer  au  trésor  les  intérêts  de  moins,  même  p. ■renia,  n'est  su» 
ces  sommes,  mais  »eulement  le  une  cause  de  nullité  de  la  i 
capital  dont  le  gouvernement  a 
obtenu  la  resiitulion  dans  leur 
intérêt.  16 
CONTRAINTE  V.  Enregistre- 
ment, 3. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  V. 
Etranger,  I. 

CONTRARIÉTÉ   DE  DISPOSI- 
TIONS. V.  Requête  civile. 

CONTRARIÉTÉ     DE  JUGE 
VENTS.  V.  Hypothèque,  4. 
CONTRAT  DR  MARIAGE. 
Preuve,   Présomptions.  De 
copies  sur  papier  libre  ut  tan» 
aucuns  caractères  d'authenticité 
ne  peuvent  faire  preuve  de  l'exis- 
tence matérielle  d'un  contrat  de 
mariage,  ni  même  être  considé- 
rée» comme  établissant  des  pré 
somplions  de  nature  à  faire  ad 
mettre  la  preuve  testimoniale. 

442 

V.  Donation. 
•  ONT  III. FAÇON. 

1.  Application  nouvelle.  L'ap- 
plication d'un  procédé  connu  a  un 
nouvel  instrument  o'e»t  pas  sus 
replible  d'un  brevet.  291 

2.  Beaux-arts ,  Ornements 
Bac  à  charbon.  Un  bar  a  char- 
bon en  fer  de  fonte,  dont  la  forme 
connue  ne  se  distingue  que  par 
quelques  ornements,  doit  être 

considéré  non  comme  une  créa-  la  décision  rentre  dans  le  |KMiv»>r 

discrétionnaire  dn  président.  1JI 

7.  Dépositions  écrites,  Pro- 
cès-verbaux. Ne  peuvent  être 
considérés  comme  déposii»**»» 
écrites  les  procès-vertu  u»  drmn 
par  des  expert*  ou  de»  magi*lrai> 

tb'd 

8.  Empêchement  d'un  juré. 
Réclamation  L'aeco»é  ne  petit  »# 
plaindre  de  ce  qu'il  n'a  point  étt 
entendu  sur  le  réquisitoire  do  au 
nistère  public  relai  if  au  remplace- 
ment de  l'un  »»e*  donae  jures  rf- 
feclifs,  s'il  n'a  pas  réclamé  l'exer- 
cice du  droit  de  ré|*»n»e.  /b>d 

9.  Excuse, Quesl  i<j>ii  au  jury 
Le  ministère  public  a.  coone  I'k- 
casé,  le  droit  de  requérir  la  posi- 
tion d'une  question  d'etease  lé- 
gale résultant  des  débats 

..  Kl  la  Cour  peut .  sor  cetie  ré- 
quisition, ordonner  la  position  de 
la  question,  malgré  i'oppnsîtioa 
de  l'accusé.  34 i 

10.  Huis  cl<'S ,  Serment  de* 
jurés   Lorsque  la  Cour  d'à»****-* 
ordonne  le  huis  clos ,  c'est  apte 
l'évacuation  de  la  mil*  que  b- 
jnré*  doivent  prêter  serment.  4* 


dure.  ÎSI 
3.  Avertissement  < tu x  jurés. 
Constatation.  Le  pem-ês-verti 
d'audience  constatant  qne  !<■  pré 
sidenl  a  donné  aux  jure*  le*  ei- 
plicaiion»  exigée*  par  Pan.  25  L 
15  mai  1838,  constate  sottwin- 
ment  par  là  même  que  les  j..réi 
ont  été  avertis  qu'ils  dévastai 
émettre  leur  vole  au  scrutin  et  ai 
moyen  de  bulletins  imiMritnés  301 
4  Bulletins  de  vote,  Remis* 
au  jury.  On  ne  saurait  faire  ré- 
sulter aucune  nullité  île  ce  qa«  le 
président  n'aurait  pas  remis  kh- 
méme  aux  jurés  ou  â  leur  chef  «c* 
bulletin!  devant  servir  au  vaux 

IM. 

5.  Coaccusé,  fnterroçata  re 
séparé.  Lorsque  le  président  fait 
retirer  l'un  des  accus*-*  pour  ta- 
lerrogerles  autres  péparémeiu.cet 
accusé  ne  petit*»*  faire  un  otoyea 
de  nullité  de  ce  que  I-  président, 
avant  de  procéder  a 
galoire ,  ne  l'a  pas 
qui  avait  élé  fait  en  ** 
Il  xi  Ait  que  cette  r 
remplie  avant  la  repris* 
bats  généraux.  »' 

6.  Compétence,  Prétidrnt.  La 
Cour  d'assises  est  incompétente 
pour  statuer  sur  des  objets 


lion  de»  Ivaux-arl».  mai*  comme 
un  simple  produit  de  l'industrie 
lions  à  la  police  du  roulage,  et  tombant  sous  l'application  de  la 

loidu35janv.  1M7.  171 
CONVENTION. 

Caractères,  Qualification.  Le 
véritable  caractère  d'un  acte  doit 
se  déterminer,  non  d'après  la  qua 
lification  que  les  partie»  oni  don- 
née à  cet  acte,  mais  d'après  la  na 
turc  même  des  conventions  qui  y 
sont  énoncée».  257.  305 

COPROPRIÉTÉ. 
Usage,  Commune,  Acte  de 
possession.  Lorsque  les  habitants 
d'une  commune  ont  exercé  sur 
une  bruyère,  sans  trouble  et  sans 
interruption,  pendant  un  temps 
suffisant  pour  prescrire,  les  mêmes 
aclcs  de  possession  que  les  habi- 
tant» de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  celte  bruyère  est 
située,  ils  doivent  éire  réputés 
avoir  exercé  un  droit  de  copro- 
priété, et  non  pas  un  simple  droit 
d'usage.  385 
COUR  D'ASSISES 
I.  Acte,  d'accusation,  In- 
exactitudes. Le»  inexactitude* 
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COUR  D  ASSISES. 


CUMUL  DK  PEINES. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  55! 


11.  Interprète,  Serment.  Hlquelles  la  lot  pénale  a  défini  le 
suffit  que  l'interprète  ail  prêlé  le  crime.  SOI 


serment  à  la  première  audience 
(tour  lonte  l'affaire.  177 
18.  Interrogatoire ,  Arrêt  de 
renvoi.  L'acchsé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  «le  cassation  de  ce  qu'il 
aurait  été  interrogé  par  le  prési- 
dent immédiatement  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  de  renvoi. 

465 

13.  Juré,  Dispense,  L'irrégu- 
lariié  de  l'inscription  d'un  citoyen 
sur  la  liste  des  jurés  de  session  . 
dan»  le  ras  où  il  aurait  déjà  fait 
partie  du  jury  a  unr  session  précé- 
dent, ne  peut  être  invoquée  par 
l'accusé  comme  moyen  de  nullité, 
lorsque  le  tableau  du  jury  de  ju- 
gement a  été  formé  sur  une  liste 
de  vingt-quatre  jures  légalement 
composée.  Ibid. 

11.  Uinislère  public ,  Réqui- 
sitions, Signature.  I.a  sigualurc 
du  magistral  qui  remplit  les  fonc 
lious  du  ministère  public  au  bas 
des  réquisitions  par  lui  faites  au 
cours  des  débats  n'est  point  une 
formalité  substantielle  prescrite  a 
peine  de  nullité.  Ibiù. 

15.  Pouvoir  discrétionnaire, 
A udience publique .  I.e  président 
qui  fait  entendre  des  témoins  en 
Vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire ne  rend  pas  un  arrêt  qui 
doive  être  prnoonré  en  audience 
publique.  47 

16.  Président,  Remise.  Le 
prévient  peut  lever  l'audience 
quand  il  le  juge  nécessaire,  et  re- 
mettre au  lendemain  la  continua- 
tion des  débats  et  la  prononcia- 
tion des  arrêts  a  rendre  sur  les 
incidents.  151 

17.  Procès-verbaux,  Faux, 
Représentation  à  l'accusé.  Ce 
n'est  que  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  l'état  matériel  d'un  pro- 
cès-verbal argué  de  faui  qu'il  doit 
être  représenté  à  l'accusé.  177 

18.  Question  au  jury,  Com 
pficitè.  I. 'accusé  renvoyé  devant 
la  Cour  d';mises  comme  auteur 
ne  peut  se  faiie  un  moyen  de  uul- 
lilé  ili*  ce  que  la  question  de  com- 
plicité aurait  été  posée  au  Jury, 
alors  surtout  que  le  jury,  ayant 
résolu  affirm  iliveroenl  la  ques- 
tion principale,  n'a  pas  eu  à  se 
prononcer  sur  la  complicité.  4t>5 

19.  Questions  au  jury,  nul- 
lité II  n'y  a  pas  nullité,  si  le  pré- 
sident a  posé  des  questions  qui 
n'étaient  pas  comprises  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation, 
lorsque  ce*  questions  oui  été  ré- 
solues négativement  par  le  jury. 

177 

90  — Signature.  Il  suffit  que 
les  questions  remises  aux  jurés 
soient  signées  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  seul.  69 


pas  obligé,  dans  le»  questions  po- 
sées au  jury,  d'employer  idenli 
quement  les  expressions  par  les 


22.  Retraite  des  témoins. 
L'accusé  qui  a  consenti  a  ce  que 
des  témoins  se  retirassent  avaol 
la  clôture  «les  débats  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  celte  retraite  a  eu  lieu  sans 
autorisation  du  président.  465 

23.  Témoin,  Dénonciation, 
Moyen  de  cassation.  N'est  pas 
fondé  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  ce  <|u*un  témoin  a  déposé  avec 
anlmosilé  parce  qu'il  était  dénon- 
ciateur et  que  le  président  n'a  pas 
averti  le  jury.de  celle  qualité.  177 

44.  Interpellation ,  inter- 
prète Aucune  nullité  ne  saurait 
résulter  «le  ce  que  le  procès-ver- 
bal des  débals  ne  constaterait  pas 
que  les  interpellations  onl  été 
adressées  par  le  ministère  d'un 
interprète  aux  témoins  qui  n'en- 
tendaient pas  la  langue  française. 

465 

25.  -  Juge  d'instruction.  Le 
juge  d'instruction  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  devant  la 
Cour  d'assises  dans  les  affaires 
dont  l'instruction  lui  a  été  con- 
fiée. 413 
26.— Pouvoir  discrétionnaire . 
Les  personne»  qui  ne  peuvent  pas 
déposer  comme  témoins  peuvent 
être  entendues  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président. 

151 

27 .  Transfert  de  l'accusé,  Ar- 
rêt de  renvoi.  L'irrégularité  ré- 
sultant de  ce  que  l'accusé  aurait 
été  transféré  à  la  maison  de  jus- 
tice avant  que  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  lui  eût  été  signifié  se 
trouve  couverte  du  moment  où 
celle  .«ÏKOikVaiion  lui  a  été  faite 
avant  l'ouverture  des  assises.  465 

COURS  D'EAU. 

Règlement  provincial  de 
Liège  du  29  juill.  1812.  Un  usi- 
nier peut,  sans  contrevenir  a  cet 
arrêté,  refuser  d'obtempérer  a 
l'arrêté  de  la  dépulation  perma- 
nente qui  lui  impose  d'établir,  à 
son  moulin,  et  à  ses  frais,  un  dé- 
versoir en  maçonnerie  pour  pro- 
curer une  décharge  au  trop  plein 
île  la  rivière.  t5 

CRÉDIT  OUVERT.  V.  Hypothè- 
que. 1. 

CRIfcl'R  PUBLIC. 

Défaut  d'autorisation,  t'ait 
isolé.  Le  fait  isolé  d'avoir  vendu 
au  public,  sans  autorisation  de  la 
police,  un  écrit  imprimé  portant 
les  noms  de  l'auteur  el  de  l  im 
primeur,  ne  constitue  pas  le  délit 
prévu  par  l'art.  290  C.  pén.  398 

CUMUL  DE  PEINES. 

1  Commutation,  Crime  anté- 
rieur.  Le  condamné  dont  le  roi  a 
réduit  la  peine  d'un  ou  de  plu- 
sieurs degrés  peut  être  condamné 


,21.    Termes. Le  président  o'esl  de  non  v.  au  à  la  même  peine  pour 


un  crime  antérieur  à  sa  première 
condamnation  313 
2.  Délit  antérieur  à  une  pré- 


cédente condamnation.  Lors- 
qu'un individu  est  poursuivi , 
même  en  justice  correctionnelle, 
pour  une  cause  antérieure  à  une 
précédente  condamnation  ,  les 
deux  peines  successivement  en- 
courues doivent  se  confondre  dans 
la  peine  la  plus  forte.  350 

3.  Plusieurs  délits.  La  dispo- 
sition de  l'art.  365  C.  inslr.  crim., 
portant  qu'en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  on  délits  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  ap- 
pliquée, s'applique  tant  aux  pour- 
suites successives  qu'aux  pour- 
suites simultanées  de  plusieurs 
crimes  ou  délits.  jag 

CUMUL  DU  POSSESSOIRE  ET 
DU  PÉTITOIKE.  V.  AClioo  posses- 
soire,  2. 


DATE  CERTAINE.  V.  Ayant 
cause,  1  ;  Hypothèque,  2. 

DATION  EN  PAIEMENT.  V. 
Compétence  commerciale.  5. 
DECLINATOIRE. 
Tribunal  de  commerce,  De- 
mande de  renvoi.  Appel.  I.a  de- 
mande de  renvoi,  qui  n'a  pas  élé 
faite  devant  le  premier  juge,  est 
non  recevable.  si  elle  a  été  seule- 
ment produite  en  instance  d'ap- 
pel. 56 
DEGRES  DE  JURIDICTION 

1 .  Appel,  Compétence,  Évo- 
cation. Lorsque  l'intérêt  du  li- 
tige est  en  dessous  «le  2,000  fr., 
la  Cour  «l'appel  ne  peut,  en  cas 
d'inArmatiun  du  jugementdu  chef 
de  compéteuce,  évoquer  le  fond. 

272 

2.  Bail,  Loyers.  En  matière  de 
loyers  ou  fermages,  c'est  le  mon- 
tant des  annuités  qui  doit  servir 
à  déterminer  la  compétence  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance, 
de  même  que  celledes  juges  de 
paix.  556 

3.  Bail,  Résiliation,  Dernier 
ressort.  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  paiement  de  fermages 
el  en  résiliation  de  bail,  lorsque 
les  fermages  réclamés  et  ceux  à 
courir  n'excèdent  pas  2,000  fr.. 
encore  bien  que  les  annuités  cal- 
culées depuis  la. commencement 
jusqu'à  la  fin  du  bail  dépassent 
cet  t  e  som  me  Ibid . 

4 .  Créances  distinctes,  Action 
collective.  Lorsqu'une  action  est 
intentée  conjointement  par  plu- 
sieur»  demandeurs  en  vertu  d'un 
«eulet  même  titre  a  raison  d'une 
obligation  procédant  d'une  cause 
unique  et  s'élevanl  à  plus  de  2,000 
fr..  le  jugement  qui  intervient  est 
en  premier  ressort  seulement.  515 

5.  Demande  indéterminée .  La 
demande  ayant  pour  objet  la  res- 
titution de  la  valeur  d'un  nombre 
d'arbres  dont  le  prix  n'a  pas  été 
évalué,  est  indéterminée  et  su- 
jette a  appel  152 


552 


DKMANDE  NOUVELLE. 


DÉSAVEU  OR  M TRINITÉ. 


DOMAINE  PI  BLIC. 


6.  Demande  reconventlon- 
nelte.  Est  »  n  dernier  ressort  le 
jugement  qui  «laine  sur  une  de- 
mande principale  Inférieure  a 
2.000  fr.,  san»  se  prononcer  sur 
mie  ileman<lf  rrconvenlionneltc 
iudéierminéc  cl  qui  n'avait  pa» 
été  évaluée  dan»  les  conclusions 

513 

7.  Kvatualtan  du  lit  qe,  Ac 
tion  mixif  La  loi  n'a  établi  an 
nui  modrpour  évaluer  nnearlion 
mixte  qui  a  pour  ohjei  la  v lidtl a 
dclavcnied'iuimeuhleM-l  la  pres- 
tation «le  créances  per«nnnclle*  ; 
le  jugement  qui  a  «lalué  «nr  celle 
demaiole.  ipicl  tpi'cn  soit  |r*  taux, 
e^i  en  premier  re»»ori  17 

8.  Matière  criminelle,  lnjii- 
res,  lh  mur  ressort,  l'ai  un  le« 
contraventions  de  police  mir  lc*- 
quelle»  le  irihiuial  correctionnel 
statue  rn  ilernier  re»»nri.  il  faut 
aussi  comprendre  le»  faut  d'in- 
jure» prévus  par  l'art.  37  S  t:  pén. 

71 

9.  Reconnaissance  d'une  par 
Ile  de  la  dette.  N'e»i  pa»  »u»cep 
tihle  d'appel  lejugomeni  qui  con- 
damne a  payer  le  moulant  d'une 
demande  «tipérteure  à  S, 000  fr  . 
lorsque  le  défendeur  a  reconnu 
une  pjrliedela  dette,  el  «pie  l'oh- 
Jel  du  litige  »"c»t  ainsi  trouvé  ré- 
duil  à  une  somme  inférieure  a 
2  000  fr.  41* 

10.  Saisie-arrêt.  I.e  tribunal 
de  première  instance  statue  en 
dernier  ressort  sur  une  demande 
en  validité  d'une  »alsie-arrét  pra- 
tiquée pour  une  créance  qui  n'ex- 
cède pa*  2,000  fr  .  quand  même 
la  somme  due  par  le  tiers  saisi  au 
débileurdépasserakl celte  somme. 

983 

1 1 .  Solde  de  compte,  Conclu- 
sions reconventionnettes.Ktl  en 
dernier  ressort  le  jugement  qui 
«laine  Mir  un>'  action  en  paiement 
d'un  solde  de  compte  inférieur  au 
taux  d'apiwt,  bien  que  le  défen- 
deur aii  nié  avoir  acheté  la  mar- 
ihmdise  faisant  l'olijcl  d'un  de* 
article»  du  compte,  et  dont  le  prix 
y  e«i  porté  a  une  somme  qui  dé- 
p.M»e  l<-  taux  du  dernier  ressort, 
pourvu  que  la  dénégation  du  dé- 
r-ndeur  ne  soit  uppo»ée  que  par 
foi  me  d'exception  el  ne  soit  point 
accompagnée  de  conclusion»  rc- 
i  (intentionnelle».  377 

DÉLIT  RURAL. 

Tribunal  correctionnel,  In- 
compétence. Les  tribunaux  cor- 
rectionnel» ne  peuvent  connaître, 
comme  juges  du  premier  degré. 
de<  délit»  ruraux  ilnnt  la  connais- 
sance eMattrihuéeaux  tribunaux 
de  simple  police  par  Tari.  1".  ca. 
I..  I«  mai  181».  511 

DEMANDE  NOUVELLE. 

1.  Enquête,  Réunion  de  plu- 
sieurs faits.  Ce  n'est  point  for- 
mer une  demande  nouvelle  que 
de  (Ifni.ind'f  a  la  Tour,  |»onr  le 
cas  ou  Hic  ordouiieraii  la  preuve 


par  témoin»  de  certains  rails  dé- 
claré» non  pertinents  par  le»  pre- 
mir-r»  juge»,  de  réunir  d  ins  une 
seule  enquête  et  ces  fait»  et  ceux 
dont  le  jugement  frappé  d'appel 
avait  autorisé  la  preuve  591 

2.  Revendication,  Uèsig na- 
tion des  auteurs.  Ne  constitue 
pa»  une  demande  nouvelle  m  in- 
stance d'appel  la  rectification  de 
la  désignai  ion  de  se»  ailleurs,  faite 
par  celui  qui  revendique  une  pro- 
priété 194 

DENONCIATION.  CALOMNIEU- 
SE. 

I  Caractère.  Le  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse  existe  au 
moment  même  ou  une  dénoncia- 
tion a  éié  adressée  à  un  des  offi- 
cier* mentionnés  dan.:  l'an  373 
C  pén  ,  quoique  la  fausseté  des 
fait»  dénoncé»  ne  *oit  |>as  encore 
con»latée.  *85 

S  Décision  administrative . 
Le  juge  ne  viole  aucun  lexlc  en 
attribuant  le  caractère  de  déci- 
sion administrative  À  la  corres- 
pondance, et  spécialement  à  une 
letire  du  ministre  de  l'itiiérieur 
annonçant  que  les  faits  dénoncés 
ont  été  reconnu»  faux.  fltid 

3.  Dec  sion  sur  le  fait,  Mi- 
nislre  de  la  Justice  II  y  a  décl 
«ion  sur  la  fansseié  des  faits  dé 
noneé»  à  charge  du  greffier  d'un 
tribunal,  lorsque  le  ministre  de 
la  justice  en  renvoya  ni  le  dossier 
de  l'iosiniciion  f.dle  sur  la  dé- 
nonciation a  ordonné  d'en  pour- 
suivre railleur  du  cher  de  dénon- 
ciation calomnieuse  285 

4.  Mauvaise  foi.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  poursuivre  du  cher  de  dé- 
nonciation calomnieuse  la  plainte 
adressée  par  un  particulier  au 
commandant  de  la  gendarmerie 
contre  des  brigadiers,  lorsque  le 
plaignant  n'a  pa-agi  de  mauvaise 
foi.  161 

5.  Officier  de  police  ou  de  Jus- 
tice, Ministre  de  la  Justice,  l  e 
ministre  de  la  justice  est  un  offi- 
cier de  police  ou  de  justice,  dans 
le  sens  de  Pari.  373  C.  pén  Î25 

DÉPÊCHES  MINISTERIELLES. 
V  Acte  authentique,  1. 
DEPENS 

Incompétence.  En  ca»  d'itifir- 
mation  du  jugement  par  lequel  le 
tribunal  saisi  «'est  déclaré  d'office 
incompétent,  il  n'y  a  lieu  <i  au- 
cune répartition  particulière  des 
frai»  occasionnés  par  l'Incident. 

41 

V  Taxe 

DEPOT.  V.  Prêt 

DÉPÔT  IRRKGW.IER  V  Pre- 
scription, 5. 

DESAVEU  DE  PATERNITÉ. 

Tuteur  ad  hoc,  Sominafion, 
Compétence.  En  matière  de  dés- 
aveu de  paternité,  c'est  au  con- 
seil de  famille,  el  non  pa*  au  tri- 
bunal. <ru'il  appartient  dénommer 
le  Inleur  ad  hoc  que  la  loi  pres- 
crit de  donner  a  l'enfant.  518 


DÉSISTEMENT  V. 
vile;  Appel  ;mat.  crir 
nislère  publie 

DÉTOURNEMENT.  V.  Compi»- 
ble  public. 

DIGUE  A  I  A  MER. 

1 .  Charges  des  propriétés  en- 
diguées, Formalité*  adminn- 
trafives  La  charge  imposée  jur 
l'art .  33  de  la  loi  du  16  sept  !i*7 
aux  propriété»  protégées  i 
porter  la  dépensede 
des  digues  a  la  mer  n'est  pas 
ordontiée  à  l'accomplissenn-oi 
de?  formalités  presrrite*  par  tes 
art  33  ei  34.  S  S.  de  la  même  lot 

2.  Construction,  ObHgalht», 
Abolition  L'arl.  33  de  la  loi  «In 
16  *ept.  1807,  ponant  que  la  dé- 
pense de  la  construction  des  di- 
gues à  la  mer  sera  supportée  par 
les  propriétés  protégées  dans  li 
proportion  de  leur  iolêrél  am 
travaux,  n'a  été  abroge  par  au- 
cune loi  postérieure.  IbU. 

4  —  Polder  La  dispositron  4t 
l'arl.  33  de  la  loi  du  16  s*pi.  IW7 
concerne  aussi  bien  les  («dder» 
régulièrement  constitué»  qtrt 
toute  autre  espèce  de  terre  meni 
cée»  par  les  ea  u  x .  tbid 

4.  Digue  intèrieurf ,  Proprir- 
liés  endiguées.  L'art.  35  de  U  loi 
du  16  sept.  1807  s'applique  aussi 
au  ca»  ou  Pou  a  Tait  d'une  âï$t 
intérieure  une  digue  destinée  à 
remplacer  la  digue  extérieure  et 
a  arrêter  le  débordement  de  l'eau. 

/Wd 

5.  État,  Construction.  Obit 
gat'on.  l  orsque  l'Étal  fait  con- 
struire des  digues  à  la  oser,  rte  - 
il  n'agit  pas  comme  mandai  vire 

Ide»  propriétaires  endigué».  nui< 
il  s'oblige  direct enrient  tant  en- 
vers le»  propriétaires  dont  il  prend 
les  lerraius,  qu'envers  le» 
preneurs 

6.  Propriétés  endiguées, Plus 
value,  Compensation.  La  rona- 

I  pen  cal  ion  de  l'indemnité  due  »> 
propriétaire  endigué  pour  ter- 
rains occupés  a  lieu  au*ci.  1er» 
que  se»  propriétés,  sjins  ar^ir  rejn 
une  augmentation  de  valeur,  obi 
été  préservées  de  détériorai i 
par  la  digue  construite 

DISCUSSION  V  Hypoihéq»* 
légale,  3 

DIVORCE. 

Appel,  faits  nouveaux.  Ir 
demandeur  eu  divorce  n*r»i  psi 
recevable  à  faire  en  appel  U 
preuve  de  faits  postérieurs  au  ju- 
gement de  première  in«tance.  Ces 
faits  ne  peuvent  servir  de  b*v 
qu'à  une  nouvelle  action  413 

DOMAINE  PCRI IC. 

Route,  Prescription,  Posses- 
sion immémoriale .  On  ne  p«-»i 
pa*  prescrire,  même  par  la  pos- 
session immémoriale,  une  pam« 
de  la  voi.-  publique  appanenant 
au  domaine  de  PElat  Poor  jo»*i 
fier  d'un  droit  de  proprbMé  »«r  er 
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terrain  qui  a  fait  partie  de  la  voielêlrc  faite  devant  le  juge  du  fond, 
publique,  il  faut  produire  un  titre  La Courdecassationnepeut  avoir 
de  propriété.  200  égard  à  de»  quittance*  non  pro- 

1K)NICILE. 

Preuve,  line  personne  peut 
être  réputée  légalement  domici- 


lié.- dans  un  lieu,  lorsqu'au  fait  de 
»a  résidence  réelle  viennent  se 
joindre  des  circonstance»  des- 
quelles résulte  clairement  la 
preuve  qu'elle  a  entendu  y  éta- 
blir son  domicile.  503 

DOMICILE  ÉLU. 

Assignation,  Délai.  Ko  ma- 
tière de  commerce,  lorsqu'il  a  été 
fait  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte,  les  délais 
de  l'ajournement  doivent  être  cal- 
culés en  raisou  de  la  dislance  du 
domicile  élu.  42 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Blessures,  Dépenses  exagé- 
rées. Pour  6ier  éqoiiablemcut 
le»  dommages-intérêts  duo  à  la 
victime  de  blessures  par  impru- 
dence, les  juges  doivent  prendre 
en  considération  le  préjudice 
qu'elle  éprouve  a  raison  des  inftr 
mités  qui  sont  la  suite  de  ses  bles 
sures,  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
égard  aux  dépenses  exagérées 
qu'elle  a  faites  pour  sa  guérison. 

50 

DONATION. 

Contrat  de  mariage,  Pension 
annuelle.  I.a  promesse  d'une 
pension  annuelle  fane  par  un  père 
à  sa  Aile  et  à  «on  futur  époux,  en 
vu*  de  leur  mariage,  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  en  forme 
authentique.  251 

V  Communauté,  3. 

K. 

ÉCHANGE.  V.  Vente,  2. 
KGOLT  DU  TOIT.  Y  . Servitude, 

ELECTIONS  COMMUNALES. 
1.  Appel,  Fin  de  non-nce- 
voir,  Motifs.  Un  arrêté  de  la  dé- 
putalion  permanente,  qui.  tout 
en  admettant  contre  l'appel  une 
An  de  non  recevoir  foudée  en 
droit,  décide  le  fond  par  des  mo- 
tifs contraires  a  la  loi,  est  con- 
forme a  la  loi  et  ne  donne  pas 
lieu  à  cassation.  176 
8.  Cassation,  Moyen  nou- 
veau En  matière  d'élections 
communale*,  lorsqu'il  n'eut  point 
établi  que  les  faits  sur  lesquels  se 
fondent  les  moyen*  d'un  pourvoi 
auraient  été  allégués  devant  la 
députa lioo  permanente  du  con- 
acil  proviocial,  ces  moyens  échap- 
pent à  l'appréciation  de  la  Cour 
de  cassation.  3;!3 
3.  -  l.e  moyen  dirigé  contre 
une  inscription  électorale  ennsù- 
tanl  a  dire  que  le  fils  s'e»l  attri- 
bué la  contribution  personnelle 
de  son  père  n'est  pas  admissible 


en  cassation,  s'il  n'a  pas  été  pro 


■ 


tuiles  devant  la  dépulalion  per 
manente.  200 

5.  Délégation  du  cens,  Décès 
de  ta  veuve.  Ne  peut  être  main- 
tenu au  nombre  des  électeurs,  en 
vertu  de  la  délégation  autorisée 
par  l'art.  8  de  la  loi  dn  30  mars 
1R36,  le  Als  dont  la  mère  était  dé- 
cédée lors  de  la  révision  des  listes 
électorales  450 

6.  Dépulalion  provinciale, 
Délai  pour  décider,  Nullité.  Les 
décisions  de  la  dépulalion  per- 
manente sur  une  contestation  en 
matière  électorale,  après  l'expi- 
ration de*  délais  dans  lesquels  la 
loi  ordonne  de  statuer,  ne  sont 
pas  nulles,  surtout  lorsque  la  dé- 
pulalion a  rendu  une  décision 
interlocutoire.  175 

7.  Décision,  Motifs.  I.a  déci- 
sion de  l.i  dépulalion  permanente 
qui  maintient  un  électeur  sur  la 
liste  en  déclarant  qu'il  a  justifié 
par  des  bordereaux  de  contribu- 
tion du  paiement  du  cens  est  suf 
fisammcnl  motivée,  si  l'ioscrip- 
liou  sur  la  liste  n'a  été  attaquée 
pour  aucune  autre  cause.  176 

8.  Pourvoi  en  cassation,  Dé- 
sistement, Indemnité,  l.e  de 
roandeur  en  cassation  d'une  déci- 
sion en  matière  électorale,  qui  se 
désiMe  de  son  |>ottrvni  avec  offre 
de  dépens,  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  a  une  indemnité 
de  150  fr.,  si  le  désistement  a  eu 
lieu  après  la  notification  du  pour- 
voi au  défendeur.  Ibid. 

9.  Pourvoi,  Indemnité.  En 
matière  d'élections  communales, 
il  y  a  lieu  d'allouer  une  indem- 
nité distincte  a  chacun  des  défen- 
deurs ayant  un  intérêt  distinct, 
el  contre  lequel  le  pourvoi  a  élé 
rejeté  Ibid. 

EMPRISONNEMENT. 

1.  Nullité,  Transport.  L'arres- 
tation du  débiteur  est  nulle,  s'il 
n'a  pas  élé  conduit  dans  la  pri- 
son du  lieu  le  plus  voisin,  eu  s'il  a 
été  déposé  pour  passer  la  nuit 
dans  une  maison  particulière  qui 
n'a  pas  été  désignée  par  l'aulo- 
rité  locale.  f  201 

2.  Constatation.  Le  procès 
verbal  de  l'huissier  doit  constater 
que  le  débiteur  a  été  déposé  dans 
le  lieu  voulu  par  la  loi.  Ibid. 

ENCLAVE. 

1 .  Compétence,  Suppression, 
Accessoire.  Le  juge  saisi  de  la 
demande  en  suppression  du  droit 
de  passade  en  cas  d'enclave,  peut 
statuer  -ur  la  demande  accessoire 
qui  a  pour  objet  de  fixer  la  somme 
que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant doit  payera  litre  de  rachat 
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2.  Prescription,  l.e  proprié 


posé  devant  lesjngesau  fond.  176]  taire  du  fonds  enclaié  ne  peut  pas 
4.  Cens,  Justification.  La  jus- !  acquérir  par  prescription  sur  1< 
lificalion  du  cens  électoral  doit1  fonds  enclavant  un  droit  de  pis 

1851. 


sage  qui  continuerait  même  après 
que  l'enclave  aurait  cessé  La 
prescription  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  le  mode  d'exercer  le 
droit  de  passage.  Ibid. 

3.  Servitude  de  passage,  Clô- 
ture. La  servitude  légale  de  lais- 
ser passer  un  voisin  pour  l'exploi- 
tation de  son  fonds  enclavé  n  ote 
pas  au  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant le  droit  de  clore  son  héri- 
tage et  de  le  soustraire  ainsi  au 
droit  de  parcours  el  de  vaine  pâ- 
ture. L'exception  au  droit  de  se 
clore  n'est  établie  qu'en  faveur 
de  celui  qui,  ayant  un  fonds  en- 
clavé, a  le  droit  de  passer  nonob- 
stant la  clôture.  144 

ÉNONClATIONS   V.  Preuve,  3. 

ENQUETE. 

I.  Prorogation,  Nouveaux 
témoins.  La  prorogation  d'en- 
quête a  l'effet  de  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  ne  peut  être 
accordée  que  d.ins  des  cas  excep- 
tionnels. 411 

t.  Pronygalion,  Pouvoir  du 
juge.  Les  tribunaux  oui  un  pou- 
voir discrétionnaire  d'apprécier 
les  circonstances  qui  peuvent  les 
déterminer  a  admettre  ou  a  re- 
pousser une  demandedi-  proroca- 
lion  d'enquête.  77 

3.  Témoin,  Reproche,  Degré 
de  parenté.  Un  témoin  ne  peut 
pas  être  reproché  par  cela  seul 
qu'il  se  reconnaît  parent  de  l'une 
des  parties,  si  son  degré  de  pa- 
rcnié  ne  peut  pas  être  précisé.  79 

4.  -  Subrogé  tuteur  l.e  su- 
brogé tuteur  qui  a  pris  part  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille 
par  laquelle  le  ttiieur  a  élé  auto- 
risé à  intenter  une  action  peut 
être  reproché  comme  témoin  dans 
celle  même  instance.  Ibid. 

ENREGISTREMENT. 

1.  Acte  passé  en  conséquen- 
ce d'un  autre,  Exploit,  Con- 
Vi  ntlon. I.'ênonciationd'une con- 
vention ou  d'un  contrai,  dans 
un  exploit,  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l'existence  d'un  acte 
écrit.  C'est  aux  juges  a  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  s'il 
s'agit  d'une  convention  verbalcou 
d'une  convention  sous  seing  privé 
soumise è  l'enregistrement.  446 

2.  —  L'huissier  qui  assigne, 
non  pas  en  verni  d'un  acte,  mais 
d'une  convention  déclarée  avoir 
élé  faite  verbalement,  ne  commet 
pas  une  contravention  a  l'art.  42 
delà  loi  du  21  Mm.  an  VII.  06 

3.  Droit  de  succession,  Pour- 
huiles.  Opposition,  Contrainte. 
D'après  la  loi  du  27  déc.  1817, 
commp  d'après  celle  du  2i  frim. 
an  VII.  la  contrainte  est  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  suc- 
cession. Par  suite,  n'est  pas  rece- 
vahlcl'opiiositlon  foi  meeà  l'aver- 
tissement donné  par  le  receveur 
pour  la  demande  des  droits  «le 
succession, contotmément  à  l'ait. 
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i3  de  la  loi  du  *7déc  1817.  366 

4.  Paiement,  Subrogation  lé- 
gale. Lorsqu'un  jugement  a  te- 
conun  en  fait  qu'on  paiem-nt 
n'avait  été  fait  A  un  créancier  hy- 
pothécaire par  on  autre  créancier 
hypothécaire  postérieur  que  daoi 
le  nui  par  celui-ci  d'acquérir,  an 
moyen  de  la  subrogation  légat*, 
h  créance  qui  le  primait  avec 
mut  «et  accessoires,  jusqu'à  con- 
currence de  la  tomme  rembour- 
sée, ce  Jugement  e»t  a  l'abri  de  la 
cassation,  pour  avoir  décidé  que 
l'acte  était  passible,  noo  du  droit 
de  quittance,  mai*  du  droit  de 
1  p.  c,  comme  cr-ssion  ou  trans- 
port de  créance  a  terme.  339 

5.  Partage,  Deniers  fictifs 
Preuve.  Pour  qu'un  partage  entre 
copropriétaire!  ne  »oit  pai.Mhleque 
du  droit  (lie,  il  ne  suffit  pat  que 
I"  droit  des  copropriétaires  de 
concourir  au  partage  soit  établi . 
il  faut  de  plus  qu'ils  justifient  que 
louiet  lesrhotet  partageable*  ap 
partenaient  réellement  A  la  mas«e 
commune.  Ils  peuvent  faire  cette 
preuve  par  tous  documents, 
moyens  et  circonstances,  doot 
l'appréciation  est  abandonnée  au 
juge,  mais  leur  simple  déclaration 
ne  suffit  pas.  34.r> 

6.  Partage,  Sou  lté,  Deniers 
étrangers  à  ta  succession  En 
conséquence,  le  droit  de  soiille 
est  dri  sur  un  partage  dans  lequel 
les  inégalité*  des  lots  sont  com- 
pentéet  au  moyen  de  deniers  en 
es|iécedonl  fexisteuce  n'est  prou- 
vée que  par  la  simple  déclaration 
d'*s  cop.irtageants.  Ibid. 

7.  Institution,  Erreur  décon- 
tenance. Quand  même  il  a  été 
reconnu  par  jugement  qu'il  y  a 
eu  erreur  dans  la  conlenance  in- 
diquée d'un  immeuble  vendu,  el 
que  par  suite  le  vendeur  a  été 
condamné  à  restituer  une  partie 
du  prix  payé,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
resi  ituiion  d'une  partie  des  droit» 
d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion perçut  sur  le  prit  total  ex- 
primé dan*  l'acte  de  vc  nie.  8f>5 

8  Retrait  des  biens,  Droit 
proportionnel.  N'esl  passible 
•l'aucun  droit  proportionnel  l'ac- 
te d'adjudication  notarié  d'im- 
meubles indivis,  par  lequel  cer 
tain*  de  cet  immeubles  ayant  été 
ml«  à  prix  par  l'un  des  coproprié- 
taire» vendeur*,  il»  ne  lui  ont  pat 
été  adjngés,  mais  ont  été  retirés 
ou  retenus  par  ton*  les  vendeurs 
dans  le  but  de  les  attribuer  plus 
tard  en  partage  au  copropriétaire 
enchérisseur  pour  le  montant  de 
ta  mi  e  A  prix.  354 

9.  Société,  Mutation  d'im 
meubles.  La  clause  dans  l'acte  de 
société  portant  que  la  société  t'en 
gage,  au  lieu  de  délivrer  aux  as- 
sociés des  actions  en  échange  de 
leurs  apports,  à  payer  A  leur  dé- 
rharge  le  prix  d'acquisition  resté 
dû  de  certains  immeubles  par  eux 


apportés,  contient  une  mutation 
•('immeubles  el  donne  lieu  a  tin 
droit  d'enrrgitirement  propor- 
tionnel 130 

V.  Vente,  i. 

ESCROQUERIE. 

1 .  Abus  de  confiance,  Faux 
nom.  Celui  qui.  sur  la  demande 
.l'un  facteur  de  messagerie,  et  en 
signani  le  registre  de  factage  d'un 
nom  antre  que  le  sien,  a  reçu  un 
paquet  destiné  à  un  lier*  auquel 
il  s'est  engagé  è  le  remellre  et  qui 
t'en  approprie  le  contenu,  nepeull 
être  déclaré  coupable  d'escroqué 
rie,  s'il  n'a  employé  auruoe  ma- 
noeuvre frauduleuse  |M»ur  obtenir 
la  remise  du  paquet.  Il  ne  peut 
non  plus  être  déclaré  eoupahl.- 
d'abnt  de  confiance  37 

S  E'éments  constitutifs.  I.e 
fait  pir  un  individu  de  s'être  fait 
remettre  à  crédit  des  roarchandi 
ses  qu'il  savait  ne  pouvoir  payer, 
en  alléguant  faussement  sa  solva 
btltié,  ne  constitue  pas  le  délit 
•l'escroquerie.  16 

3.  Tentative.  Remise  de  va- 
leurs Pour  constituer  l'escroque- 
rie, il  faut  qu'outre  l'emploi  de 
man«Mi\ res  frauduleuses,  il  y  ait 
eu  remise  de  fonds  on  d'autre* 
valeurs.  SOI 

ÉTHAM.ER. 

1 .  Arrestation  provisoire  L'é 
i ranger  résidant  en  Belgique  sans 
avoir  été  autorisé  A  y  établir  son 
domicile  peut  être  arrêté  provi- 
soirement A  raison  des  délies  par 
lui  contractées  envers  un  «elge. 

453 

2.  Expulsion,  Légalité,  Com- 
pétence, Pouvoir  judiciaire  I.e 
pouvoir  judiciaire  e*l  incompé- 
tent pour  examiner  si  les  condi- 
tions spéciales  tous  lesquelles  la 
loi  du  22  sept  1835  donne  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  d'expul- 
ser un  étranger  existent  ou  non. 
et  partant  si  l'arrêlé  d'expulsion 
est  ou  non  conforme  A  la  loi.  127 

3.  Ponctions  publiques,  Er- 
reur commune.  Lorsqu'un  étran- 
ger généralement  considéré  com- 
me Belge  a  été.  par  suite  de  l'er- 
reur commune,  nommé  juge  au 
tribunal  de  commerce  et  en  a 
rempli  les  fonctions  tan*  oppott 
lion,  son  rxtranéilé  ne  peut  ser- 
vir de  fondement  A  la  demande 
en  nullité  d'un  jugement  auquel 
il  a  concouru,  si  elle  ne  lui  a  pas 
été  objectée  par  les  parties  avant 
le  jngrm>  ni.  4-21 

4.  Jugement  français,  Tri- 
bunaux de  commerce.  I.es  tri- 
bunaux de  commerce  belges  sont 
compétents  pour  reviser  au  fond 
un  jugement  rendu  eu  France 
contre  un  lîelge  en  matière  com- 
merciale. S63 

V.  Extradition.  S;  Tribunaux 
correctionnel!».  I  ;  U<<uri»atioi>  de 
litre*  royaux. 

E* VAI  CATH»  DU  I.ITK.F. 

Matières  commerciales  l  'ai  l . 


15  de  la  loi  du  25  nun  1841,  q» 
impose  au  demandeur  l'obliga- 
tion d'évaluer  par  se*  conclo«*n> 
l'ol.jet  du  litige,  lorsque  *a  va- 
leur est  indéterminée,  s'appii^i  r 
aux  matières  commerciale*  auvi 
bien  qu'aux  matière»  crv iles.  543 
ÉVtK-.ATION. 

Appel,  Pin  de  non -recevoir, 
Pond.  Une  t  our  d'appel,  en  io6r 
mant  un  jugement  qni  admet  et» 
fin  de  non-recevoir.  ne  peut  é>e>- 
quer  le  fond,  si  la  contesiatMc 
n'a  porté  que  sur  des  exception- 
devant  les  premiers  jngr*.  SiT 

V.  Appel,  S;  Dcsjrés  dejund* 
lion,  1 

EXCEPTION. 

Incompétence ,  Jugements 
•listlncts.  La  disposition  del*ar» 
17*  C.  proc.  ci»,  ne  prononce  ro< 
la  nullité  du  jugement  qui  siatiu 
a  la  fois,  rosis  par  itesix  disposi- 
tions distincte*,  sur  le  déelim 
lolre  et  sur  le  fond.  Il  en  doit  é»rr 
ainsi  à  plus  forte  raison  lors^neV 
défendeur  a  conclu  an  fond  arari 
deconelureA  l'incompétence. 37* 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Jugement,  Réduction.  Leinçt 
qui,  pour  motiver  son  jugemeav 
fixe  dans  les  motifs  l'état  do  u 
tige  et  les  points  de  fait  et  J' 
droit  qui  servent  de  fondement  i 
sa  décision,  ne  commet  pas  «n 
excès  de  pouvoir  et  ne  contrervest 
pas  à  l'art.  142  C.  proc.  23* 

EXPERTISE. 

Arpentage,  Formalités.  Ce 
acte  de  nxsurage  n'est  soi. 
comme  une  expertise,  assajeti: 
aux  formalité»  prescrites  par  le* 
art  303  et  soi».  C.  proc.  civ.  Ml 

EXPLOIT. 

1.  Nullité  couverte.  La  nuBuc 
de  l'exploit  est  couverte  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  proposée  en 
première  instance .  159 

2.  Remise,  Voisin.  L'exprès 
*ion  voisin,  dans I an.  66  C.pror. 
civ..  s'applique  aux  imttvidns  «es 
deui  sexes,  donc  aussi  A  U  fVtntn 
du  voisin.  i 

3.  Sign  ficalkm  ,  Pakrioae 
d'église,  Trésorier.  Lorsqu'une 
fabrique  d'église  n'a  ni  hureasx 
ni  commis  siégeant  a  Jnnrs  « 
heures  Bxes,  et  que  la  porte  de  U 
chambre  de»  margoilliers  est  ha- 
bituellement fermée  dam  la  se- 
maine elle  peut  être  raiabJrineai 
assigné**  en  la  personne  et  an  do- 
micile de  son  trésorier  36-139 

t.  Société  anonyme.  Une  >•> 
ciéié  anonyme  doit  être  assener 
«ont  la  désignation  qne  lui  atirt- 
huent  ses  statuts  el  en  sa  nurse: 
sociale.  t3-i 

KXPhtll'RlATIONPOURCAl>r 
D'UTILITE  PUBLIQUE 

1 .  Achèvement  des  irurams 
Besoins  nouveaux  Lorsqu'à»' 
section  d'un  chemin  de  fer  a  rr> 
achevée  conformément  aux  ptoc 
dépoté»  et  livrée  A  la  circulai»* 
le  conectsionnatre  ne  peut 
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•  Icmamlcr  l'expropri .hIod  d'une!  paiement  de  la  créance  duquel  le 


propriété  privée  pour  de»  Ivesoms 
nouveaux  sur  la  section  parache- 
vée, tan»  fjirv  constater  préala- 
blement ces  besoint  en  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  174 

t  Enquête.  La  loi  sur  l'expro- 
priai  ion  pour  came  d'utilité  pu- 
blique, en  autorisant  le  jug e-com- 
cnis*aire  a  procéder  a  des  infor- 
mations sur  les  lieux ,  n'exclut 
pas  la  voie  de  reiiquéle,  lors- 
qu'elle peut  servir  au  règlement 
de  l'indemnité.  488 

EXTRADITION. 

1 .  Complicité.  L'extradition 
autorisée  pour  certains  crime* 
déterminés  est  par  la  même  auto 
risée  pour  complicité  de  ces  mé 
mes  crimes.  303 

2.  Étranger,  Résidence.  Un 
séjour  de  plusieurs  années  en  Bel- 
gique ne  confère  pas  la  qualité 
de  Belge  a  l'étranger  non  natura- 
lisé, et  dés  lors  son  extradition 
peut  être  demandée  par  la  nation 
à  laquelle  il  appartient.  Ibid. 

F. 

FABRIQUE  D'ÉGLISE. 

I  .Cimetière, Propriété. ta  Bel- 
gique, les  cimetières  étaient  au- 
trefois la  propriété  des  fabriques. 
Dès  lors ,  les  anciens  cimetières 
supprimés  se  trouvent  compris 
dans  les  bien»  restitué»  aux  fa- 
briques par  l'arrêté  du  7  Utérin, 
an  XI ,  et  aucune  lui  postérieure 
nu  leur  a  enlevé  celle  propriété 
pour  la  transférer  aux  commu 
nés.  4i5 

2.  Restitution,  Envol  en  pos- 
session. La  fabrique  contre  la 
quelle  une  commune  revendique 
la  propriété  d'un  ancien  cimetière 
«M  rece  vahle  à  se  pi  cv  a  loir  de  l'ar- 
lèlé  de  restitution  du  7  iticrm. 
an  XI,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait pat  été  envoyée  en  possession 
riinroi'iuémenl  a  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  janv.  1607. I»an*  tou 
le»  cas,  l'exception  ne  saurait  être 
opposée  aux  fabriques  qu'autant 
q u  elles  seraient  demanderesses 
en  revendication,  mais  nullein>  ut 
lorsqu'elles  sont  défenderesses 

lb,d 

V. Prescription. G.  IO;Kxploit,5 
FAILLITE. 

1.  Conditions ,  Appréciation 
du  juge.  La  toi,  en  déterminant 
les  deux  condiliou»  constitutive» 
de  l'état  de  faillite,  a  laissé  aux 
juges  l'appréciation  des  circon- 
stances desquelles  on  peut  induire 
la  cessation  de  paiements.  483 
t.  Dessaisissement ,  Effets. 
Le  dessaisissement  ne  frappe  pas 
le  failli  d'une  espèce  d'interdic- 
tion; il  demeure  habile  à  poser 


syndic  de  la  faillite  a  apporté  un 
retard  par  une  contestation  mal 
fondée,  a  droit  aux  intérêts  £64 
4  Jugement  déclaratif,  Op- 
position, Appel,  Intervention. 
Lorsqu'un  jugement  déclaratif  de 
faillite  est  frappé  d'appel  avant 
l'expiration  du  délai  que  la  loi 
accorde  aux  tiers  intéressés  pour 
y  former  opposition,  ceux-ci  peu- 
vent intervenir  sur  l'appel,  même 
après  l'expiration  de  ce  délai.  485 

5.  Pièces  justificatives,  Pro- 
cédure criminelle.  Lorsque  des 
pièces  justificatives  d'une  délie 
à  charge  d'un  failli  se  trouvent 
eulre  les  mains  de  1a  justice, 
comme  pièces  de  procédure  cri- 
minelle, il  y  a  de  lieu  à  surseoir  a 
sa  justification  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  statué  sur  l'action  publique. 

225 

6.  Société,  Jugement  décla- 
ratif. En  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété commerciale .  il  est  indiffè- 
rent, pour  la  validité  du  jugement 
déclaratif,  qu'il  indique  la  société 
elle-même  ou  qu'il  se  borne  à  dé- 
clarer les  associés  personnelle- 
ment en  faillite  avec  mention  de 
la  raison  sociale.  105 

7.  Statut  personnel,  Juge- 
ment étranger.  Les  effets  d'un 
jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu  par  le  tribunal  du  domicile 
du  failli  s'étendent  même  sur  le* 
biens  que  ce  dernier  possède  en 
pays  étranger.  204,484 

8.  Syndic,  Action,  Juge-com- 
missaire, Autorisation.  Le  syn- 
dic d'une  faillite  petit,  sans  l'au- 
lorisation  du  juge -commissaire, 
intent»  r  une  action  en  justice,  et 
spécialement  demander  la  nullité 
d'une  ordonnance  par  laquelle  le 
juge- commissaire  nomme,  pour 
procéder  à  la  vente  des  meubles 
et  marchandises  du  failli,  on  offi- 
cier ministériel  autre  que  celui 
désiRiié  par  le  syndic  lui-même. 

527 

9  Synd'c,  Ayants  cause.  Le 
syndic  définitif  d'une  faillite  est 
à  la  foi-  le  représentant  de  la 
masse  des  créanciers  et  ayants 
eau  ne  il  u  failli,  toutes  les  fois  qu'il 
exerce  les  droits  que  le  dessaisis- 
sement du  failli  a  transportés  a 
ses  créanciers  et  a  l'égard  desquels 


ces  derniers  sont  eux-mêmes  les 
ayants  cause  du  débiteur.  5 

V.  Requête  civile  ;  Imputation 
de  paiement,  2. 

FAUX  EN  ÉCRITURE  l'L'IiLI 
VUE. 

Question  de  droit ,  Question 
au  jury.  Le  poiul  de  savoir  si  un 
faux  est  commis  en  écriture  pu 
hliqoc  soulève  une  question  de 


tous  les  acte* qui  sont  de  nature  à, droit  qui  doit  être  tésolue  par  la 
sauvegarder  se»  droits  et  à  .nné-1  cour  d'as>ises.  177 
liorcr  sa  position.  Ainsi  il  p.  ut     r  KMMK  M  ARIEE.  V.  Auloris,- 
furmer  une  demande  en  péremp  -,  lion  de  femme  mariée, 
lion  d'iustance.  204     FLANDRE  (Coutume  dcj.  Y. 

3.  Intérêts.  Le  ciéautier  au  Usufruit,  I. 


FORÊTS. 

1.  Arbres  réservés,  Manque- 
ment, Déilt.  Lorsque  les  adjudi- 
cataires de  bois  vendus  par  l'ad- 
miuislraiion  forestière  pour  être 
coupé»  ne  repr»  sentent  pas  les  ar- 
bres rés.  rvé»,  ce  fait  constitue  un 
délit  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel ,  et  ce  délit  les 
rend  passibles  de  la  peine  |Mirlée 
par  l'art.  10  (Ut.  XVI)  de  l'ordon- 
nance de  1C60.  44 

2.  Coupe,  Rècolement ,  For- 
mes. L'inobservation  de  l'art.  19 
du  litre  VI  de  ce  décret,  qui  veut 
que  le  rècolement  soit  fait  par  un 
autre  inspecteur  que  celui  qui  a 
assisté  l'inspecteur  local  lors  des 
balivage  et  martelage,  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  procès-verbal  dp 
rècolement.  Ibid. 

3.  Délit,  Amende,  Réduction . 
Les  tribunaux  ne  soin  point  auto- 
risés à  modérei  les  amendes  pro- 
noncées en  matière  de  délit»  fo- 
restiers par  l'ordonnance  de  1060. 

Ibid. 

4.  Délit ,  Condamnation  , 
Bonne  foi.  Le  prévenu  poursuivi, 
•  u  matière  forestière,  moin»  pour 
un  délit  proprement  du  que  pour 
un  fait  de  tesponsahiliië.  ne  peut, 
pour  se  soustraire  à  l'amende,  in- 
voquer sa  bonne  foi.  Ibid 

5.  Décret dei  15-2'J  sept.  1791 . 
Le  décret  des  15  29  sept  .  1791,  sur 
l'administration  forestière.  e>i 
exécutoire  en  Belgique.  Ibid. 

6.  Usagers  ,  Entrepreneur  , 
Responsabilité .  L'ent repreneu r 
de  coupes  usagéres  est  responsa- 
ble, de  même  que  l'adjudicataire 
des  coupes  domaniales,  des  délits 
commis  à  l'ouïe  de  la  cognée  526 

V  Garantie. 

FURNES(Couti.m«  de)  V.  Com- 
munauté cuire  époux,  4. 

«3. 

GAINS  DE  SURVIE. 

1.  Charles  du  Hinnaut,  Usu- 
fruit des  propres.  Sous  les  i  har- 
tes  du  Uain.iui,  l'épouse  survi- 
vante sans  génération  n'avait  pas 
droit  à  l'usufruit  de»  propres  de 
son  époux  prédi  cédé.  442 

2.  Coutume  itt  Namur,  Com- 
munauté. D'après  la  coutume  de 
>amur,  art. 50.  l'époux  survivant 
avait  droit  aux  trois  quarts  du 
mobilier,  à  la  propriété  de  la 
moitié  et  a  l'usufruit  d'un  quart 
des  immeubles  de  la  communauté, 
mai»  a  la  charge  d'eu  payer  les 
dettes.  40 

GARANTIE 

Délit,  Fo.êis,  Coupe  kn  ma- 
tière de  délit ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
garantie.  Ainsi,  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois,  qui  l'a  cédée 
a  un  tiers  par  lequel  elle  i  été 
faite,  ne  |»cui,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi corn  cl  ounellemeiit  à  rai- 
«un  d'un  délit  commis  dans  cette 
coupe,  appela  ce  li«  rs  en  garan- 
tie. 41 
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V.  Bail,  1  ;  Vente,  5,  4,  S. 

GARDE  CIVIQUE. 

1.  Citation,  Indication  du 
dont  cite.  La  mention  de  l'indica- 
tion du  domicile  dan*  la  citation 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. 173 

8.  Conteit  de  diiciptlne,  Ser 
ment.  Les  sous-officiers  cl  simples 
gardes  n'ont  pas  de  serment  à 
prêter  pour  faire  partie  du  con- 
seil de  di»cipline.  205 

3.  Contravention,  Constata- 
tion. Le  Jugement  qui  constate 
en  fait  qu'un  garde  a  manqué  a 
un  service  constate  par  cela  même 
suffisamment  que  ce  garde  avait 
été  requis  pour  ce  service.      1 73 

4.  Double  résidence.  Le  garde 
qui  réside  alternativement  dans 
plusieurs  communes  doit  le  ser- 
vice dans  celle  qui  est  la  plot  po- 
puleuse. 226 

5.  Exemption,  Suppléants  de 
juge  de  paix  Le  suppléant  de 
juge  de  paix  ne  jouit  de  l'exemp- 
tion du  service  de  la  garde  civi- 
que que  lorsqu'il  exerce  effeclive- 

mentlesfonctionsdejiigedepaix.  ri* comme  contraventions.  101 


loi  s'oppose  a  celte  réquisiiion.  rêts  de  ses  avances  que  dédocticf 

137  faite  des  sommes  dooi  il  peei 

11.  Ordre"  du  commandant ,  avoir  lui-même  a  rendre  eotoji. 
légalité.  Lorsque  iecommandant  à  celai  dont  il  a  géré  l'afitH 
a  ordonné  la  mut. «lion  d'ungarde'  3W 
et  la  restitution  des  armes,  le 
garde  doit  obéir  a  cet  ordre,  qui  O. 
est  légal, quelle  que  soii  la  valeur] 
légale  du  règlement,  par  applica- 
tion 

compagnie  spéciale  169 

12.  Pourvoi  en  cassation, 
Effet  suspens' f,  Conseil  de  dis  A 


HAltUUT  (Coutume  An).  V  it- 
•I  il  a  été  exclu  de  lajquéls;  Alloel»;  Gains  de  survie,  t 

HERITIER  V.  Partage 
HYPOTHÈQUE, 
î .  Crédit  ouvert,  Cautionne- 
ciptine.  Il  n'appartient  pas  animent.  Une  hypothèque  petit êirr 


conseil  de  discipline  de  la  t;aMe 
civique  de  procéder  en  exécution 
d'un  jugement  frappé  par  un 
imurvoi,  sous  prétexte  que  le  re- 
cours en  cassation  contre  ce  juge- 
ment n'est  pas  recevable.  908 
13.  Proeès  •  verbal ,  Condi- 
tions reguises.  M'est  pas  un  ra|>- 
port  ou  procès-verbal  dans  le  sens 
de  l'art.  99  de  la  loi  du  8  mai  1848 
sur  la  garde  civique  un  élal  signé 
par  le  commandant,  maii  qui 
IHirle  une  date  postérieure  de 
plusieurs  mois  aux  faii»  poursu 


11)9 

6  Jugement  par  défaut,  Con- 
ditions. Le  jugement  du  conseil 
de  discipline  qui  prononce  l'ac- 
quittement par  défaut  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement  par  dé- 
faut relativement  à  l'officier  rap- 
porteur,qui  a  requis  l'application 
des  peines  disciplinaires.  102 

7.  Jugement  pur  défaut,  Si- 
gnification. La  signification  de 
semblable  jugement  ne  peut  être 
critiquée  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'aurait  pas  été  faite  au  domicile 
du  signifié ,  quand  le  conseil  dé- 
cide en  fait  que  ce  domicile  n'est 
que  fictif  et  que  l'acte  a  été  fait  a 
son  domicile  réel.  173 

8.  Jugentf.nl,  Texte  des  lois. 
Le  jugement  rendu  sur  l'opposi- 
tion se  liant  avec  le  jugement  par 
défaut  qu'il  fait  revivre,  il  sutfit 
que  les  textes  de  la  loi  appliquée 
soient  insérés  dans  le  jugement 
par  défaut  pour  satisfaire  au 
prescrit  de  l'art.  163  C.  instr.  crim 

Ibid. 

9  Mutation  du  garde,  resti- 
tution des  armes.  Le  chef  «le  la 
garde  civique  peut  ordonner  la 
mutation  du  gardo  admis  dans 
une  compagnie  d'une  arme  spé- 
ciale et  le  faire  rentrer  dans  les 
cadres  de  la  garde  civique  ordi- 
naire ;  donc,  l'artilleur  dont  la 
mutation  a  été  ordonnée  est  obligé 
de  restituer  les  armes  qu'il  a  re- 
çues en  cette  qualité,  sinon  il  est 
[uuible  des  peines comminées  par 
l'art.  93  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

169 

10.  Obéissance,  Ordre  Illégal. 
La  règle  qui  veut  que  tout  garde 
requis  pour  un  service  doit  obéir, 
sauf  à  réclamer  devant  le  chef  du 
corps,  ne  |ieut  recevoir  d'apnlica- 


14.  Rapports,  Fol  due,  liéci 
slon  en  fait.  Les  rapports  de 
officiers  de  la  gardecivique dressés 
sur  les  coniraventions  ne  Taisant 
roi  de  leur  contenu  que  jusqu'à 
preuve  contraire,  le  conseil  de 
discipline  a  pu,  nonobstant  le 
rapport  confia  tant  une  contra- 
vention, acquitter  le  prévenu, 
«ans  violer  la  loi,  par  le  motif  que 
le  rarac-ère  de  ces  faits  a  été  mo- 
difié par  les  déclarations  des  té- 
moins. 80 

15  Réclamation,  Exemption, 
Cassation  Le  parde  qui  ne  jus- 
tifie pas  d'avoir  formé  une  ré- 
clamation, aux  Ans  d'exemption, 
ne  peut  se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  qu'on 
n'aurait  pas  statué  sur  sa  de- 
mande. 2bV» 

IB.  Règlement  de  service, 
Changement.  Un  règlement  de 
service  de  la  gardecivique,  ap 
prouvé  par  la  dépuiatlon  perma- 
nente, nepeni  pas  être  changé  par 
le  commandant  en  cbef  seul.  137 

17.  —  Contravention.  Lor«- 
qu'nn  règlement  de  service  pres- 
crit que  les  cas  de  maladie  de  na- 
ture a  motiver  l'exemption  du 
service  doivent  être  constatés  par 
un  médecin  spécialement  chargé 
de  celte  vérification,  le  conseil  de 
discipline  contrevient  à  la  loi  rn 
admettant  un  certificat  délivré 
par  un  autre  médecin.  61 

18.  Remise  demandée,  Ac- 


valablement  constituée 
rantir  les  sulies  du  camé, 
ment  d'une  obligation 
spécialement  d'un  crédit 

2* 

9.  —  Subrogation,  Date  cer- 
taine. Les  versements  faits  ssr 
le  créditeur  ayaoi  donné  rétroac- 
tivement à  l'hypothèque  tout  sm 
effet  à  partir  de  l'inscription,  ri 
s'ensuit  que  les  quittas 
vrees  sans  fraude  par  le  ciêdii, 
a  la  caution  qui  a  remboursé  pour 
le  crédité  et  qui. veut  eiercer  *œ 
droit  de  subrogation  contre  cJut- 
ci  peuvent  être  opposées  aux  so- 
ir es  créanciers  hypothécair-r*  «ta 
débiteur  commun,  quelle  que  «ou 
l'époque  a  laquelle  elles  ont  ac- 
quis une  date  certaine.  Ibid. 

3.  Hypothèque  générale  spé- 
ciale, Concours,  Opiton.  Le 
créancier  hypothécaire  est,  par 
suitede  la  divisibilité  de  sa  créance 
et  du  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'hypothèque,  en  droit  de  pro- 
duire pour  telle  portion  de  cette 
créance  qu'il  lui  convient,  de  ré- 
server telle  auire  et  de  demander 
à  être  colloquésur  tel  bien  et  pour 
telle  somme  qu'il  désigne,  et  le 
créancier  ayant  une  hypothèque 
spéciale,  qui  a  remboursé  un 
créancier  antérieur  ayant  uoe 
hypothèque  générale.  |K>nr  être 
subrogé  à  ses  droits  .  a  le  même 
droit.  Ibid. 

4.  Plusieurs  immeubles.  Con- 
trariété de  jugements.  Il  n'y  a 
pas  contrariété,  pouvant  donner 
ouverture  à  cai-sjtion,  entre  le 
jugement  qui  met  une  dette  hypo- 
théquée sur  plusieurs  propriétés 
a  la  charge  exclusive  du  proprié- 
taire de  l'un  des  immeubles  gre- 
vés, et  l'arrêt  qui  accorde  au  tiers 
acquéreur  de  cet  i 
de  payer  la  dette,  un  i 
tre  les  détenteurs  des  autres  pro- 
priétés affectées  an  paiement.  289 

5.  Tiers  acquéreur,  Pate- 
rne nt  ,  Subrogation ,  Recours , 
Confusion.  Si  le  tiers  acquéreur 


guiescement .  De  ce  que  rofficicr|est  obligé  d'acquitter  la  créance 
rapporteur  n'aurait  pas  combattu 
la  demande  d'une  remise,  il  ne 
peut  résulter  pour  le  conseil  l'obli- 
gation dedéfereraceltedemande. 

265 

GESTION  D'AFFAIRES. 
Avances,  Intérêts  l  e  nego- 


inscrite,  après  avoir  déjà  payé  \ 
prix  a  «on  vendeur,  il  n'éteint 
pas  la  dette  par  ce  paiement,  et  il 
est  fondé  à  recourir  par  action 
hypothécaire,  on  même  par  ac- 
tion personnelle,  contre  les  autres 
obligés  à  la  dette.  Dans  ce  cas.  la 

t  ion,  lorsqu'un  ordre  formel  de  U\tioeum  gestor  n'a  droit  aux  int<-  |detle  n'eM  pa»  éteinte  .  ju  proê; 
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ilei  autres  obligé»  par  contusion,  johligé  a  subir,  |K>ur  tous  les  pale- 


Ibid 

6.  Tiers  détenteur,  Obligation 
personnelle.  L'hypothèque  n'im- 
pose au  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble grevé  ,  alors  même  qu'il 
o'a  pas  fait  la  purge  ou  le  délais- 
sement ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle envers  le  créancier,  lliid. 

7.  — Subrogation,  Exception, 
Cedendarum  aclionum.  Les  débi- 


menls  à  effectuer  soit  par  lui- 
même,  »oit  par  la  caution,  l'im- 
putation conformément  a  l'art. 
l*54C.civ.  330 
3.  Intérêts,  Faillite.  Les  inté- 
rêts ne  cessant  pas  de  courir  en 
cas  de  faillite,  le  créancier  peut 
imputer  sur  les  intérêts  courus 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  a 
l'égard   du   débiteur  principal 


leur»  directs  poursuivis  par  le  failli ,  les  sommes  qui  lui  étaient 
tiers  détenteur,  en  verltt  de  la 'payées  par  la  caution.  Ibid. 


subrogation,  ne  peuvent  luloppo 
aer  l'exception  cedendarum  ac- 
tionum,  sous  prétexte  que  l'im- 
mcuble  qu'il  délient  se  trouvant 
affranchi  de  l'hypothèque,  il  ne 
peut  plus  leur  transférer  Tinté 
gralilé  des  droits  qui  apparte- 
naient au  créancier  oiiginairc 

Ibid. 

V.  Inscription  hypothécaire  ; 
Legs.  1 . 

HYPOTHEQUE  I.ÉGAl.K. 

1 .  Défaut  d'inscription,  Sub 
rogè  tuteur,  Responsabilité .  Le 
subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  veillé 
à  ce  que  l'hypothèque  légale  du 


INDIVISIBILITE  V.  Rente  via- 
gère. 
INDIVISION. 

Bail,  Chose  d'autrui,  Nullité. 
En  cas  d'indivision,  la  chose  com- 
mune ne  peut  être  donnée  a  bail 
par  l'un  des  ayants  droit ,  même 
pour  sa  part ,  sans  le  consente- 
ment des  autres  copropriétaires. 
Cependant ,  si  le  bail  comprenait 
tout  a  la  fois  des  biens  indivis  et 
des  biens  propres  au  bailleur,  le 
preneur,  dont  le  bail  serait  déclaré 
nul  en  ce  qui  louche  la  chose  com 
raune,  aurait  la  faculté  d'en  de 
mander  le  maintien  pour  le  sur 


mineur  fol  inscrite  sur  le»  bien»  plus  ou  de  le  faire  résilier  pour  lr 


du  tuteur  est  responsable  des 
suites  de  sa  négligence,  non- seu- 
lement à  l'égard  du  mineur,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers  auxquels 
le  défaut  d'inscription  aurait  pu 
porter  préjudice.  340 
2.  —  Cessation.  La  responsa- 
bilité du  subrogé  tuteur  a  raison 
du  défaut  d'inscriplion  de  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  cesse, 
lorsque  le  créancier  qui  l'invoque 
a  connu,  au  moment  où  il  a  con- 
tracté avec  le  tuteur,  la  qualité 
de  relui -ci  .  cette  connaissance 
impliquant ,  de  droit ,  celle  de 
l'exisleocede  l'hypothèque  légale. 


tout .  alors  même  qu'il  aurait  eu 
connaissance  des  causes  de  l'évic- 
tion 498 
INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 
1 .  Date  du  litre,  Nature  de  la 
créance.  Une  inscription  hypo- 
thécaire n'est  pas  nulle  non  plus 
pour  défaut  d'énoncialion  de  la 
date  du  litre  ou  de  la  nature  de 
la  créance-  995 
3.  Krig  Utilité  ,  Époque  , 
Créance  conditionnelle.  N'est 
pas  nulle  pour  défaut  de  mention 
de  l'époque  d'exigibilité  l'inscrip- 
tion hypothécaire  prise  pour  ga- 
rantir I*  créancier  de  tout  a-  qui 


Ibid. [pourra  lui  arriver  parla  suite, 
3.  —  Discussion .  L'aelion  d»"S \en  répondant  auprès  d'un  ban- 
lien  contre  le  subrogé  luleur •  quier  des  opérations  commer- 
ciales que  celui-ci  fera  avec  le 


fondée  sur  ce  qu'il  a  négligé  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
du  mineur  sur  les  biens  du  tuieui 
n'est  pas  subordonnée  a  la  discus- 
sion préalable  de  l'avoir  du  tu- 
teur, lursqu'il  n'est  pas  articulé 
que  celui-ei  posséderait  des  bien» 
sur  lesquels  le  créanciei  pourrait 
exercer  se»  droits.  Ibid 
4.  Inscription,  Effet  rétroac- 
tif.  L'hypothèque  légale  orif 


lébiteur.  -  En  pareil  eas,  la  dé- 
signation virtuelle  de  la  rondilion 
dont  l'accomplissement  rendra  la 
dette  exigible  est  suffisante.  Ibid. 
INTERDICTION. 
I.  Appel,  Désistement.  Celui 
dont  l'inlerdicliun  est  poursuivit- 
|»eut  valablement  se  désister  de 
l'appel  par  lui  interjeté  du  juge- 
-  ment  qui  l'interdit . 


nairement  soumise  à  l'inscription     8.  Demande,  Désistement.  Le 


comme  ayant  pris  naissance  sous 
la  loi  du  11  bruni,  an  VII  a  pu 
produire  ses  effats  sou»  l'empire 
du  Code  civil ,  quoiqu'elle  n'eût 
pas  été  inscrite,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  acquis  aux 
liers.  318 

IMMEUBLES.  V.  Rente.  9. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT. 

I.  Convention  ,  Décision  en 
fait.  Interprétation.  Le  juge  du 
fond  peut  dérider  «nver.iineinenl 
que  le  débiteur  principal  s'e»t 


demandeur  en  interdiction  m: 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  a 
sa  demande  par  cela  seul  que. 
pendant  l'instance  ,  il  aurait  fait 
avec  celui  dont  il  demande  l'in- 
terdiction une  convention  ayant 
pour  but  d'enlever  a  ce  dernier  la 
faculté  d'aliéner  tout  ou  partie  de 
ses  propriétés.  533 
3.  Jugement.  Exécution  pro- 
visoire. Le  jugement  qui  pro- 
nonce nne  interdiction  ne  peut 
être  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision 14S 
INTÉRÊTS  V.  Compte  courant  ; 


Faillite,  3;  Gestion  d'affaires  ;  Im- 
putation de  paiement,  2. 

INTERPRETATION  D'ARRÊT. 

Chose  Jugée.  Il  n'y  a  pas  lieu 
a  interprétation  d'arrêt  lorsque 
les  parties  ne  signalent  aucun 
passage  obscur,  douteux  ou  équi- 
voque, et  que  leurs  conclusions 
tendent  en  réalité  a  ce  que  la  Cour 
dise  droit  sur  l'étendue  et  la  por- 
tée que  chacune,  dans  un  sens 
diffèrent .  attribue  à  la  rho.<e  ju- 
gée. 109 

INTERROGATOIRE  DE  L'AC- 
CUSÉ. 

1.  Délai.  Ce  n'est  pas  une  nul- 
lité, si  l'accusé  n'a  été  interrogé 
que  plus  de  34  heures  après  «on 
arrivée  dans  la  maison  de  justice, 
si  ce  relard  n'a  pas  nui  à  la  dé- 
fense. 47 

2.  -  Renvoi  à  une  autre  ses- 
sion. Si,  par  suite  du  renvoi  de  la 
cause  à  une  autre  session  il  s'est 
écoulé  plus  de  3  jours  entre  l'ou- 
verture des  débats  el  l'interroga- 
toire, l'accusé  ne  peut  pas  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le 
délai  n'a  pas  été  observé  avant  la 
première  comparution  devant  la 
Cour  il'assises.  Ibid. 

INTERVENTION. 
Appel ,  Plusieurs  deman- 
deurs. Lorsqu'un  jugement  inter- 
locutoire a  autorisé  l'on  des  de- 
mandeurs a  faire  une  preuve  par 
lui  offerte,  en  même  temps  qu'il 
dispensait  de  cette  preuve  les  au- 
tres demandeurs,  l'appel  interjeté 
contre  ceux-ci  par  le  défendeur 
n'autorise  pa»  le  premier  à  inter- 
venir devant  la  Cour  pour  y  de- 
mander l'adjudication  de»  con- 
tusion» principale*  dont  le»  pre- 
miers juges  sont  restes  saisis  , 
lonl  en  se  réservant  le  bénéfice 
du  jugement  pour  le  ca*  où  les  in- 
timé» succomberaient.  345 
V.  Faillite,  4. 
INVENTAIRE.  V.  Prisée. 


JUGE  D'INSTRUCTION  V  .  our 
d'assises,  25. 

JUGE  DE  PAIX.  V.  Appel.  5. 
JUGEMENT. 

1  Motifs.  Aucune  loi  n'oblige 
le  juge  à  rencontrer  les  divers 
moyens  allégués  par  le»  partie» 

330 

3  —  E*l  suffisamment  motivé 
l'arrêt  qui  contient  de»  motifs  gé- 
néraux qui  s'appliquent  égale- 
ment à  tous  le»  chefs  de  conclu- 
sions ei  «e  réfèrent  aux  considé- 
rai ions  d'une  décision  antérieure, 
en  déclarant  ensuite  que  le.»  nou- 
veaux moyens  proposés  n'ont 
point  dissipé  les  doutes  graves  qui 
s'étaient  élevés  sur  la  sincérité 
d'une  créance.  39,  385 

3  -  Lorsque  le  juge  du  fond  a 
admis  les  conclusion»  principales 
d'une  partie  la  décision  qui  re- 
jette implicitement  !•>  conclu- 


558  JUiY. 


LRTTUK  DK  CIIaNGK. 


AJ4HI4GE. 


sioos  subsidiaires  ne  peut  pas  être 
attaquée  pour  défaut  île  motif». 

4.  -  Un  arrêt  qui ,  par  appré- 
ciation Jet  faits  du  procès,  consi- 
dère un  jugement  comme  noo 


nullité,  »i  l'affaire  a  été  renvoyée 
a  une  autre  session  et  si  le  Jury  a 
été  tiré  au  sort  sur  une  seconde 
liste  régulièrement  ooiiftée.  Ibid. 

5.  -  Tirage,  Audience  publi- 
que. I.a  loi  n'exigeant  pas  que  le 


avenu,  est  par  la  même  suffisant-  tirage  au  sort  de  la  liste  des  jurés 
ment  motivé  quant  au  rejet  de  |  soit  fait  en  audience  ordinaire. 


l'es  ce  pi  ion  de  chose  Jugée  tirée 
de  ce  même  jugement  347 

V.  Etranger,  4;  Excès  de  pou- 
voir; Tribunaux  correctionnel». 
«,3.4. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

t.  Exécution .  Est  réputé  exé- 
cuté le  jugement  par  défaut  sur 
licitation  ,  qui ,  »ans  prononcer 
une  condamnation  personnelle,  a 
ordonné  une  vente,  lorsque  la 
vente  a  eu*  lieu  dans  les  sii  mois. 

17 

3.  -  Opposition,  Femme  ma- 
riée. La  femme  mariée,  autorisée 
a  ester  en  justice,  «I  qui  s'est  laissé 
condamner  par  défaut ,  n'est  plus 
recevable  a  former  opposition  A 


l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  président 
n'aurait  siégé  dans  aucune  des  af 
faires  mentionnées  sur  la  feuille 
d'audience ,  s'il  est  constaté  par 
un  procès  verbal  régulier  que  4e 
tirage  a  été  fait  par  le  président  i 
l'audience  publique  de  la  cham- 
bre où  il  siège  habituellement. 

465 


LEGS. 

t.  Hypothèque,  Réduction 
£i  le  testament  ne  soumet  les  hé- 
ritiers qu'a  fournir  hypothèque 
suffisante,  l'hyi»otbèque  peut  être 
restreinte  A  de»  biens  déjà  grevés 
ce  jugement,  lorsque  ce  jugement  [d'autres  inscriptions.  Le  testateur 
a  été  exécuté  et  qu'elle  a  eu  con-ja  le  droit  de  restreindre  l'bypo- 
naissanec  de  son  exécution.  506  tlièque  que  le  légataire  prendra 
3.  —  Procès- verbal  de  ca-  pour  sûreté  de  son  legs.  504 
renec,  Opposition.  La  partie  qui  3.  Usufruit,  Nue  propriété, 
a  eu  connaissance  d'un  procès- \HéritierrèsetTMtaire. Lorsqu'un 
verbal  de  carence  dressé  contre  père  a  légué  à  son  enfant  légitime 
elle  en  vertu  d'un  jugement  par  l'usufruit  de  tous  le»  biens  eom- 
défaul  n'est  plus  recevable  a  for-  posant  sa  succession  et  à  ses  ne- 
mer  opposition  à  ce  jugement 


Majeurs,  Formalités.  Lorsque 
dans  une  licitation  ordonner  mire 
majeurs  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  dressé  par  le  notaire  a  ce 
commis,  ont  été  notifiées  A  une 
partie  des  vendeurs,  et  que  la 
vente  a  eu  lien  sans  opposition, 
ces  derniers  ne  peuvent  plos  l'at- 
taquer sous  prétexte  qu'elle  aurait 
dû  être  faite  daos  la  forme  pres- 
critepar  le  Coded*  procédure.  17 
LI£GE(Coutume  de).  V. Rente  j 
LIQUIDATEUR.  V.  Société,  3 
LOTERIE. 

Prohibition,  Chances  de  gam 
et  de  perte.  La  diafiotiiion  4t 
l'art.  410  C.  pén  .  portant  prohi- 
bition des  loteries  non  autorisée», 
s'applique  indistinctement  A  tonte 
opération  mélangée  de  prime*  m 
autres  bénéfices  dus  aux  chances 
du  hasard,  quand  même  celle  opé- 
tion  n'offrirait  aucuue  chance 
de  perle.  I» 


Ibid. 

4.  —  Péremption.  Un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  éqoi 
vaui  a  un  acte  d'exéculion  et  em 
pécbela  péremption  du  jugement, 
bien  que  le  créancier  eût  pu  em 
ployer  d'autres  voies  d'exîculion. 

Ibid. 

V.  Appel  {mat.  crim.).  t.  5,  6. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

Témon.  Est  préparatoire  le  ju- 
gement qui  décide  qu'un  témoin 
ne  sera  pas  entendu.  308 

V.  Appel  (mal.  crim  ).  7. 

JURV. 

I.  Liste,  Désignation.  La  dé- 
signation «le*  jurés  dans 
notifiée  A  l'accusé  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  telle  qu'il  ne  puisse 
s'élever  de  doute  raisonnable  sur 
l'identité  de  chacun  d'eux.  Il» 
■i      Inexactitude.  Une  exac- 


veux  la  nue  propriété  de  ces  nié 
mes  biens,  l'enfant  légitime  ne 
peut  réclamer  la  moitié  eu  toute 
propriété  des  biens  de  son  père  à 
litre  de  légitime,  ci  en  outre  l'u- 
sufruit de  l'autre  moitié  comme 
lui  ayant  été  léguée,  s'il  résulte 
clairement  des  termes  du  testa- 
ment que  l'intention  du  testateur 
a  été  que  son  enfant  légiiime  n>ûl 
l'usufruit  de  tous  ses  bien*  qu'au 
tant  qu'il  exécuterait  le  legs.  146 
LETTRE  DE  CHANGE. 
1 .  Caractère,  Époque  du  paie 
ment,    Compétence  commet' 
date.   Un  effet  négociable  qui 
n'énonce  pas  l'époque  a  laquelle 
il  est  payable  ne  pcul  être  ronsi- 
ia  lisleidéré  ni  comme  leltie  de  change, 
ni  comme  billet  à  ordre,  ni  même 
comme  simple  promesse.  En  con- 
séquence, lorsqu'un  effet  de  celle 


Quand 


MANDAT. 

Salaire ,  Réduction . 
même  le' salaire  du 
aurait  été  ft*é  par  convention,  le 
juge  peut  toujours,  sans  violer  la 
loi  du  contrat ,  le  réduire  eo  cas 
d'exagération.  19 

8.  Substitution.  I.e  t*il  de  ta 
substitution  ne  décharge  le  niao- 
dataire  de  toute  respounbilut 
personnelle  que  dans  le  cas  ira 
cette  substitution  s 
tUammenl  justifier  par 
c  bernent  de  force  majeure  et  une 
urgente  nécessité.  415 

V.  Prêt. 

MARCHE  A  TERME. 

1 .  Action  en  justice.  Un  mar- 
ché à  terme  qui  n'eut  qu'une  trott 
fictive,  que  les  parties  ont  con- 
tracté pour  payer  la  différence  «o 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre,  ix 
■lonne  pas  lien  a  une  action  mi 
justice.  W9 

2.  Caractère,  lieu  de  la  li- 
vraison. Il  faut  présumer  qu'ut» 
vente  a  été  un  simple  mar<  br 
terme,  lorsque  aucun  Ikii  de  U 
livraison  de  la  marchandise  t>'» 
été  fixé  et  que  la  marchandise  p'.- 


nalure  n'a  pas  pour 


rummcrcial .   les   tribunaux  de 


lilude  dans  l'orthographe  du  nom:  commerce  sont  incompétents  pour 
d'un  juré  ne  rend  pas  nulle  la  no  'connaître  de  la  demande  en  paie 
tificaiion  de  la  liste,  s'il  n'y  a  pas  ment  formée  contre  le  souscrip- 
eu  de  doute  sur  l'identité  de  la  leur,  encore  bien  que  cette  de- 
personne.  47 1  mande  soit  dirigée  en  même  temps 
3.  —  Notification.  Inexact'»-  contre  des  endosseurs  commer- 
tude  II  n'y  a  pas  nullité  si  la  li*te!canU.  357 


un  acte  pas  été  livrée. 


notifiée  *  l'accusé  porie  33  noms 


i.  Contrat  de  change.  On  ne 


appartenant  à  des  jurés  saurait  voir  un  véritable  contrat 
titulaires  et  deux  uoms  comme  de  change  dans  l'acte  par  lequel 
appartenant  à  des  jurés  supplé-  une  personne,  en  reconnaissant 
menlaires,  alors  que  de  fait  la! l'existence  d'une  dette,  prie  un 
liste  réelle  comprenait  35  jurés  tiers  domicilié  dans  un  autre  lieu 
effectifs  ou  titulaires.         Ibid.  de  payer  cetledelte  a  sa  décharge. 

i  —  Renvoi.  Les  irrégularités  sans  s'obliger  elle-même  à  fournir 
dans  la  liste  des  juré*  notifiée*  la  provision  nécessaire.  Ibid, 
l'accusé  uc  font  pa»  une  cause  de     LU  I  T  V  NON. 


3.  Commissionnaire ,  Répéti- 
tion. Le  coiumi»ionnaire  qui  » 
payé  afin  de  faire  honneur  A  an 
contrat  qui  ne  peut  donner  lien» 
aucune  action  en  justice,  oe  peni 
pas  exercer  contre  son  commet- 
tant une  action  en  répétition 

IbU. 

MARIAGE. 

Opposition,  Mère,  l  a  mère  ne 
peut  valablement  contester  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'oppOM 
lion  formée  par  elle,  du  vivaot 
du  père,  au  mariage  de  >a  fil  r 
majeure,  tant  que  «a  fille  ne  lai  i 
pas  valablement  demandé  le  eou 
seil  conformément  aux  an.  151  >\ 
15."  < :.  ci»  .  î: 


_L  _^=*J 


MII.ICK. 
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V.  Aeie  respectueux. 

MKIlEUNk  VKTKHINAIRR. 

1.  Maréchal  ferrant,  Exer- 
cice. Pour  qu'un  maréchal  fer- 
rant |iiii<<M>  exercer  légalement  la 
médecine  vétérinaire  »an*  di- 
plôme, il  miHîi  t(u  il  l'ait  exercée 
riof|  an»  dan»  li>  royaume  avaol  la 
promulgation  de  la  loi  du  11  juin 
1850.  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  élé  patenté.  490 

1.  —  Preuve  testimoniale.  I.a 
preuve  île  cei  exercice  peut  être 
faite  par  témoin».  Ibid. 

3.  -  Diplôme,  Titre,  fit». 
L'art  29  «le  la  loi  .lu  I"  juin  HJT.O, 
qui  enjoint  aux  maréchaux  vélé 
rinatre»  «le  faire  vi»er  leur  titre 
par  la  commission  medicalp  de 
leur  province,  n'eut  pas  applica- 
ble a  ceux  qui  n'ont  d'autre  litre 
qu'un  exercice  de  cinq  année» 
avant  la  promulgation  de  celle 
loi.  .  Ibid. 

MKMCAMKfcTS.  V.  Tromperie 
»ur  la  marchamiiie. 

MESUIU<,h  V.  expertise. 

MrURLK  V.  Privilège. 

MILM.h. 

1.  Cour  de  cassation ,  Con 
travention.  I.a  Cour  de  cassation 
ne  peut  connaître  direetemenl 
de»  contraventions  à  la  loi  com- 
mises soi  I  par  le»  gouverneur»  lort 
de  l'appel  au  service,  soit  par  le- 
conseil»  de  indice.  399 

S».  Décision  en  fait.  Certifi- 
cat. Les  députalions  permanente* 
décident  souverainement  de  l'exis- 
tence on  de  la  non  exiitence  des 
faits  qui  peuvent  motiver  l'exemp- 
tion de  la  milice,  sans  élre  liées 
par  les  certlnc.it»  produits  devant 
elles.  185,  190,  191,  192 

3.  Députât  ion  permanente, 
Motifs.  Un  arrêté  de  la  dépu 
talion  permanente  qui  refuse 
l'exemption  eai  suffisamment  mo- 
tivé, lorsqu'il  se  fond»  sur  ce  qu'il 
ré»ulie  rie*  renseignements  re- 
cueilli» que  c'est  a  lorl  qu'un  mi- 
licien a  été  ajourné  comme  sou- 
tien île  »a  mère  veuve.  193 

4  Exemption,  Fils  pour- 
voyant. Certificats.  Si  du  chef 
de*  tu  cours  donnés  à  la  mère 
veuve  l'exemplioo  de  la  milice  ne 
peut  être  acrordée  qu'à  un  seul 
61»,  la  délivrance  du  certificat  en 
faveur  de  relui  qui  n'en  a  pas 
profité  n'est  pas  un  obstacle  à  ce 
qu'un  autre  enfant  obtienne 
l'exemption.  185 

5.  —  Fils  unique.  On  n'est  pas 
fils  unique  a  l'égard  d'un  père 
ou  d'une  mère  survivant  qui  a  ua 
enfant  d'un  autre  lit,  ci  on  ne 
peut  donc  pas,  en  cette  qualité, 
jouir  de  l'exemption.  189 

6.  Exemption  du  frère.  Étu- 
diant en  théologie,  Ministre  du 
culte.  Lorsqu'un  étudiant  en  théo- 
logie e»i  porié  sur  les  contrôles  de 
l'armée  et  qu'il  obtient  un  congé 
provisoire,  il  est  toujours  réputé 
«  activité  de  service  et  procure 


l'exemption  a  son  frère.  Mais 
l'exemption  ne  peut  plus  élre  ac- 
cordée au  frère  de  celui  qui  a  ob- 
tenu le  congé  définitif  avant  l'ex- 
piration du  temps  de  service, 
parce  qu'il  a  été  ordonné  prêtre 

1*3 

7.  —  Défauts  corpitrels  con- 
tractés dans  le  service.  Le  ser- 
vice du  milicien  congédié  pour 
défauts  corporels  n'exempte  le 
frère  de  ce  milicien  qu'autant  que 
li  s  infirmités  ont  été  contractées 
non-seulement  pendant  le  service, 
mai*  «  ncore  par  le  fait  même  du 
-ervice.  510 

8.  —  Déserteur.  Il  n'y  a  plus 
lieu  d'accorder  l'exemption  a  ce- 
lui dont  le  frère,  en  activité  de 
servicr  au  moment  on  le  conseil 
•le  milice  a  rendu  sa  décision,  a 
déserté  depuis,  et  dont  la  déser- 
tion a  été  établie  devant  la  dépu- 
t.ilinn  permanente.  190 

9.  — i.a  disposition  de  l'an.  135 
C.  pén.  milit..  qui  prononce  une 
peine  moindre  lorsque  l'individu 
qui  a  déserté  se  représente  dans  le 
délai  fixé,  n'est  pas  applicable 
quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les 
exemptions  de  milice;  ainsi,  le 
militaire  absent  ne  peut  plus  être 
considéré  comme  étant  en  acti- 
vité de  service  et  ne  peut  plus 
procurer  l'exemption  a  son  frère. 

Ihld 

10.  Exemption  du  frère,  Ser- 
vice dans  l'armée  française. 
I.e  Belge  qui  a  été  enrôlé  dan» 
l'armée  française  a  l'époqne  où  la 
Relgique  faisait  partie  de  l'empire 
françaisdoii  éireronsidérécomme 
ayant  servi  dans  une  armée  natio- 
nale. Hais  pour  que  le  service  par 
remplaçant  d'un  frère  aîné  dans 
l'armée  française  à  l'époque  de 
l'empire  français  puisse  procurer 
a  son  Frère  puîné  une  exemption 
de  la  milice  en  Relgique,  il  faut 
que  le  service  du  remplaçant  ail 
duré  pendant  le  terme  légal.  lo  < 

11.  —  Double  service ,  Rem- 
plaçant. Si  «tans  une  famille  de 
plusieurs  fil»  dont  les  trois  pre- 
miers ont  atteint  Page  de  la  mi- 
lice i'alné  a  été  exempté  par  le 
sort,  le  service  du  deuxième  qui, 
après  avoir  mis  un  remplaçant 
encore  présent  au  corps,  s'est  en- 
rôlé volontairement,  ne  procure 
pas  l'exemption  au  troisième.  183 

12.  —  Famille  de  plusieurs 
fils,  Service  des  ainés.  Lorsque 
dan»  une  famille  de  sept  fils  le* 
deux  |»rcmiers  n'ont  pas  été  appe- 
lés par  le  sort,  et  que  les  troisième 
et  quatrième  sont  au  service,  le 
cinquième  ne  peut  pas  se  préva- 
loir du  service  de  ses  deux  frère» 
pour  réclamer  l'exemption.    181  ! 

13.  — Famille  de  plusieurs  fils. 
Lorsqu'une  famille  est  composée 
de  sepi  fils  el  que  les  quatre  aînés 
n'ont  pas  été  appelés  au  service 
par  le  sort .  le  service  des  cin- 
quième et  sixième  fils  ne  procure, 


pas  l'exemption  an  septième.  185 

14.  —  Famille  de  quatre  fils, 
Service  de  I'alné  Lorsque  dans 
une  famille  de  quatre  fils  I'alné 
est  au  service,  le  second  a  le  droit 
de  réclamer  son  exemption  tem- 
poraire, sans  que  celle  exemption 
soit  subordonnée  à  la  condition 
que  le  troisième  sera  appelé  au 
service.  186 

15.  — Service  de  I'alné.  Itons 
une  famille  composée  de  trois  fils, 
les  deux  puînés  sont  exempté» 
lorsque  leur  frère  aîné  a  rempli 
son  temps  «le  servit  e,  peu  importe 
qu'il  ail  servi  depui«  le  commen- 
cement ju-qu'a  la  fin  du  teime 
pour  lui  même ,  nu  qu'il  ail 
achevé  le  terme  commencé  par 
un  attire.  191 

16  Réclamation, Compétence. 
Le  milicien  mit  le  sort  duquel  au- 
cune décision  n'est  intervenue 
dans  l'année  rente  entier  «lan»  >es 
droits  et  peut  les  faire  valoir  de- 
vant le  conseil  «le  milice  réuni 
exlraordlnairemenl  pour  statuer 
sur  les  réclamations  de»  miliciens 
appelés  à  parfaire  le  contingent. 
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17.  Réclamation  directe,  Dé- 
putât ion  permanente ,  Conseil 
de  milice.  y*\  non  rccevablc  de- 
vant la  députalioo  permanente 
du  conseil  provincial  une-  récla- 
mation sur  laquelle  le  conseil  de 
milice  n'a  point  encore  été  appelé 
à  se  prononcer.  Ibid. 
»  MINES. 

1 .  Areine,  Propriété.  La  con- 
struction d'une  areine  primitive 
produit  lant  au-dessous  qu'an- 
dessus  de  son  niveau  la  conquête 
de  la  mine  entière.  229 
t.— Cession  du  droit,  Entre- 
tien. I.'arenier  ou  aroier  qui  cède 
son  droit,  moyennant  une  rede- 
vance diie  cens  d'areine,  cesse 
de  devoir  contribuer  à  l'entretien 
de  l'areine.  Ibid. 

3.  —  Cens,  Prescription.  La 
prescription  quinquennale  n'esl 
pas  applicable  au  cens  d'areine. 

Ibid. 

4.  Concession,  Minerais  d'al- 
luvion,  Minerais  en  filons.  L'ar- 
rêté royal  contenant  concession 
pure  et  simple  d'uoe  mine  de  fer 
ne  donne  au  concessionnaire  ni 
titre,  ni  droit  aux  minerais  d'al- 
Itivion  qui  se  trouvent  dan»  son 
périmètre,  et  le  propriétaire  de  la 
surface  peut  les  exploiter  même  a 
l'aiile  de  galeries  et  de  travaux 
d'art.  Mais  il  en  est  autrement 
•les  minerais  en  filons  ou  courbes 
qui  ne  peuvent  être  exploités  a 
ciel  ouvert.  Ils  sont  réputés  de 
I plein  droit  faire  partie  de  la  con- 
cession. 31S 

5   Conditions  de  la  conces- 
sion, Inexécution,  Tiers.  Toute 
partie  lésée  par  la  violation  des 
conditions  auxquelles  le  gouver- 
nement a  concédé  une  mine  est 


5f.O  MISES. 


NAV1RR. 


OBLIGATION. 


fondée  à  opposer  celle  violation 
au  concessionnaire.  32t 
0.  —  Compétence,  Le»  tribu- 
naux ordinaire!  *«>nt  compétent» 
pour  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  une 
paredle  violation  cl  pour  ordon- 
ner (elles  vérification*  qu'il*  ju- 
gent utiles.  Ibid. 

7.  Emprise,  Action  du  pro- 
priétaire, Opposition.  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  situé  dans 
le  périmètre  d'une  concession  de 
mine  peut,  lorsque  le  concession 
narre  lui  a  notifié  l'intention  de 
prendre  possession  d'une  partir 
de  son  terrain  pour  le->  besoins  de 
son  exploitation,  introduire  une 
instance  pour  s'opposer  a  l'em- 
prise, «ans  .mendie  que  les  tra- 
vaux soient  commencés.  Ibid. 

8.  Propriété,  Route,  Entre- 
preneur. Lorsqu'un  entrepreneur 
s'e»t  chargé,  moyennant  la  con- 
cession d'un  droit  de  péage  pen- 
dant un  temps  déterminé,  de  con- 
struire une  roule  sur  des  terrains 
dont  il  acquitterait  le  prix  et  de 
l'entretenir  pend. nu  la  durée  de 
la  concession,  en  se  réservant  le 
droit  d'hypothéquer  le  »ol.  c'est  à 
lui.  ei  non  pas  à  l'Etat,  qu'appar- 
tiennent le*  minerais  qui  peuvent 
exister  sous  la  route,  alors  même 
que  l'expropriation  des  terrains 
aurait  été  faite  au  nom  de  l'état 
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9.  Propriété  de  In  surface, 
Dessous  du  sot.  Les  propriétaires 
de  terrains  situés  dans  le  périmè- 
tre d'une  concession  de  mine  ne 
peuvent  faire  au-dessons  du  sol 
aucuns  travaux  de  nature  a  nuire 
à  l'exploitation,  mais  il*  restent 
libres  de  faire  au -dessus  du  sol 
tous  travaux  et  constructions.  524 

10.  —  indemnité.  Le  conces- 
sionnaire d'une  mine  est  en  droit 
de  faire  à  la  superficie  tous  les 
travaux  qu'exige  la  conservation 
de  la  mine,  mais  a  la  charge  d'in- 
demniser le  maître  île  la  surface 
pour  le  tort  qu'il  peut  en  éprou- 
ver dans  sa  propriété  ou  sa  jouis 
sance.  342 

1 1 .  — Travaux,  Eaux  pluvia- 
les. Dessèchement.  Si  un  éteog 
formé  par  les  eaux  pluviales  dans 
un  afftissemeol  de  terrain  est, 
pour  l'exploitation  d'une  mine, 
une  cause  incessante  de  danger, 
la  société  concessionnaire  a  le 
dndi,  sous  la  condition  de  payer 
une  indemnité  au  propriétaire  de 
la  surface,  de  pratiquer  dan*  ce 
terrain  une  galerie  et  un  trou  de 
sonde  pour  en  faire  disparaître  les 
eaux.  Ibid 

12.  Puits  ou  galeries,  Enclos, 
Distance  à  observer  L'art.  Il 
de  la  loi  du  SI  avril  1810,  qui  dé- 
fend an  concessionnaire  d'ouvrir 
des  puits  ou  galerie*,  tan*  le  con- 
sentnmem  du  propriétaire,  dans 
les  enclos  muré*,  cours  ou  jar- 
din», ni  dans  le*  terrains  attenant 


aux  habitations,  dans  la  distance 
de  cent  mètres,  ne  s'applique  pas 
aux  jardins  non  murés  qui  se 
trouveraient  à  plus  de  cent  mè- 
tres de  l'habitation.  324 

13.  Redevances,  Suspension, 
Action  en  justice,  Celui  qui  a 
droit  à  un  tantième  sur  le  produit 
d'une  mine  peut  intenter  uue  ac- 
tion en  justice  pour  contraindre 
leconcessionnaire  à  exploiter  celte 
mine.  149 

V.  Compétence;  Prescription 
(mal.  crim.i,  3. 

MINISTERE  PUBLIC. 

Désistement,  Action  publi- 
que, Action  civile.  L'abandon 
•l'un  chef  de  prévention  par  le  oii- 
n i»t ère  public  n'enlève  pas  au  tri- 
bunal régulièrement  saisira  con 
naissance  de  ce  chef,  pas  plus  sous 
le  rapport  de  la  répression  pénale 
que  sous  le  rapport  des  droit*  des 
parties  civiles.  9l>.  419 

MITOYENNETÉ.  V.  Propriété 

NAISSANCE. 

Déclarât  ion, Obligation .  Lon 
qu'une  femme  accouche  hors  de 
son  domicile,  l'ob  igation  de  dé 
clarer  la  naissance  est  imposée 
ciimulalivemcnl  aux  personnes 
qui  onl  assisté  à  l'accouchement 
et  a  la  personne  chex  qui  l'accou- 
chement a  eu  lieu.  279 

NAMUR  (Coutume de).  V.  Gains 
de  survie,  2;  Prescription,  3,  4; 
Servitude,  3;  Succession,  3,  4. 

nantissement. 

Actions  de  société, Forme.  Le 
nantissement  d'actions  en  nom 
personnel  d'une  société  peut  se 
faire  valablement  par  le  consen- 
tement donné  par  le  débiteur  dans 
un  acte  ayant  date  certaine  à  ce 
que  le  nantissement  soit  signifié  à 
la  société  pour  valoir  tradition 
et  par  la  notification  effective  de 
cet  acte  à  l'agent  directeur  de  la 
société.  230 

NAVIRE. 

I.  Armateur  gérant ,  Assu- 
rance, Copartlcipant .  L'arma- 
teur gérant  esl  tenu  de  faire  as- 
surer la  part  de  snn  ««participant 
dans  la  propriété  du  navire  pour 
chacun  des  voyages  auxquels  le 
navire  esl  employé,  et  faute  de 
faire,  il  est  personnellement  res- 
ponsable de  la  perle  éprouvée  par 
le  roparlicipant,  à  moins  que  ce 
dernier,  préalablement  averti, 
n'ait  été  mis  en  demeure  de  faire 
effectuer  l'assurance.  413 

2  —  Responsabilité.  L'arma- 
teur et  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  la  gestion  et  l'administration 
du  navire  sonl  t«  nus  des  marnes 
engagements  et  solidairement 
responsables  «lu  dommage  éprou- 
vé par  le  copariicipanl  ....  Kl  ce! 
dernier  n'en  con*erve  pas  moins' 
tous  ses  droits  contre  l'armateur 
gérant,  bien  qu'il  ail  traité  plus' 


lard  avec  le  tiers  que  l'annaieirr 
s'était  spontanément  snbshu-t 

lbid. 

3.  Douane,  Confisent  ion,  Pré- 
teur à  la  grosse.  La  confiscation 
d'un  navire  ayant  servi  a  la  frau- 
de, en  matière  de  douane,  n'a- 
néantit pas  le»  droits  réels  des 
porteurs  de  lettres  «Je  gtM«e  a  ta 
garanliedesquelles  le  navire  aiast 
été  affecté.  4M 

V.  Mandat.  2. 

NEGOTIORUM  GESTOR  V.  lit 
ments,  2;  Gestion  d'affaires. 
NOTAIRE. 

1.  Biens  de  mineurs,  Par- 
tage. Le  notaire  qui  reçoit  «a 
acte  par  lequel  une  mère  partage 
entre  ses  enfants  majeur*  et  mi- 
neur* non-seiileovm  »es  biens 
personnels,  mat*  encore  ceux  «le 
sonmiri  décédé,  sans  observer  les 
formalités  prescrite*  par  la  toi  d» 
1-J  juin  181  G,  se  rmd  passihse 
d'une  peine  disciplinaire.  39 

2  Faute,  Peine  disciplinaire . 
Commet  une  faute  passible  d'à ik 
peine  disciplinaire  le  notaire  qui 
néglige  de  se  faire  certifier  l'indi- 
vidualité  des  personnes  qnM  ik 
connaît  pas  lui-même.  2» 

3.  Peine  disciplinaire.  Le* 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  prononcer  «te»  pei- 
nes disciplinaires  cootre  les  «so- 
laire* qui  ont  commit  des  contra- 
ventions k  la  loi,  quand  même 
aucune  pénalité  spéciale  ne  serait 
commioée.  Ibid. 

4.  —  Amende.  L'amende  or 
peut  pas  remplacer  la  p*ioe  dis- 
ciplinaire, dans  les  cas  on  il  y  i 
lieu  de  prononcer  celte  peine. 

Ibid. 

5.  Prix  de  vente,  Détour nt 
ment,  Abus  de  confiance.  Le 
notaire  qui,  charge  de  vendre  pu- 
bliquement et  a  crédit  ne  ren- 
seigne pas  à  son  client  le*  denim 
qu'il  a  reçu*,  ne  peut  élre  pour- 
suivi que  devant  le  juge  civil  II 
n'y  a  la  ni  détournement  par  en 
fonctionnaire  public,  ni  abus  de 
confiance.  $19 

V.  Appel.  5. 
NOVAMON. 

Reconnaissance ,  Hypothè- 
que, Caution.  Il  n*y  •  pa$  nova- 
lion  lorsque  le  débiteur  qui  a  re- 
a  dette  sous  seing  privé, 
la  reconnaît  de  nouveau  par  mi 
acte  nntarié  et  la  garantit  d'une 
hypothèque.  Donc  la  raniioa. 
.lans  ce  cas,  n'esl  (vas  libérée  iSh 


OBLIGATION. 

Cause,  Preuve.  Un  an  et  peut, 
sans  méconnaître  la  foi  doe  aux 
actes,  imposer  au  prêt  end  n  et  eau 
cier  la  charge  de  faire  preuve  de 
la  réalité  des  cause»  de  Potv 'ga- 
lion, lorsque,  parmi  les  cai**** 
exprimées,  il  en  e*t  une  qui  ne 
peul  faire  l'objet  d'une  con* m-, 
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PRESCR1l>TtO>i. 


tioo  valable  el  une  autre  qui  ti'esi 
qu'éventuelle  ei  ne  peut  produire 
une  obligation  qu'autant  qu'elle 
s'est  réalisée.  29 

V.  Promesse 

OCTROI  COMMUNAL. 

1 .  Contravention  ,  Preuve. 
Le»  contraventions  en  matière 
•l'octroi  peuvent  être  établie»  par 
la  preuve  testimoniale.  |(J6 

2.  Fuite  domiciliaire,  Ordre 
verbal,  Le»  employé*  de  l'octroi 
peuvent  faire  une  visile  domici- 
liaire en  vertu  d'un  ordre  verbal 
«lu  bourgmestre  Ibid. 

V.  <  has*r,  4. 
ORDRE. 

1  Production,  Forclusion. 
lin  créancier  ne  peut  être  déclaré 
forclos  pour  avoir  produit  tardi- 
vement dans  un  ordre  de»  "init- 
ia nr  et  destinées  à  justifier  un 
droit  de  subrogation  pour  le  mon- 
tant duquel  il  avait  icquis  ru 
lemp»  mile  sa  colloealiou.  2V5 

2.  Règlement  provhoire,  No- 
tification. Nullité  relative,  l 'ir- 
régularité ou  l'omission  dr  la  no- 
ti Aral  ion  du  règlent)  ni  provisoire 
a  la  partie  saisie  nVnlralne  pas  la 
nullité  totale  ou  partielle  de  l'or- 
dre. Dans  ton*  le»  cas  cette  nullité 
ne  pourrait  être  invoquée  que  par 
la  partie  »ai»ie,  ei  le  créancier  qui 
n'aurait  point  produit  à  l'ordre  ne 
saurait  s'en  prévaloir.  492 

ORDRE  PUBLIC.  V.  Acquiesce 
menl,  1. 

OPPOSITION.  V  Enregistre- 
ment, 5. 

OUTRAGE. 

injure,  Fonctionnaires  pu 
biles ,  Prescription.  La  loi  du 
30  juill.  1831,  ayant  exclusive* 
menl  pour  objet  les  injure»  sim 
pie»  et  le»  calomnie»  dirigée»  con 
Ire  un  fonctionnaire  public,  ne 
s'applique  pas  au  délit  d'outrage 
prévu  par  Tari.  222  C.  pén  En 
conséquence,  le  prévenu  d'outrage 
ne  |ietil  oi  invoquer  la  prescrip' 
liou  de  trois  mois,  ni  être  admis  à 
prouver  la  vérité  de»  fait*  imputés 
au  fonctionnaire.  456 


PARTAGE. 

Garantie ,  /lente,  Rembour 
sèment.  L'héritier  qui  a  été  chargé 
seul  du  service  d'une  renie  par 
Pacie  de  partage  esl  obligé  de  ga- 
rantir »cs  cohéritiers  non-seule 
ment  à  raison  des  arrérages  qui 
pourraient  leur  être  réclamés, 
mais  encore  a  raison  du  capital 
dont  le  remboursement  pourrait 
être  ordonné,  quand  même  la 
condamnation  au  remboursement 
aurait  été  motivée  par  l'aliéna- 
tion que  le»  cohéritier»  auraient 
faite  de  bien»  compris  dan»  leur» 
lot*  et  affectés  à  la  garantie  de  la 
rente.  Ceux-ci  sont  même  fondé» 
à  demander  que  leur  cohéritier 
soit  tenu  de  leur  rapporter  la  deS 
charge  du  crédirentier.  48fi 

1851. 


PARTAGE  II* ASCENDANTS.  V. 
Confirmation. 
PARTIE  CIVILE. 
Témoin.  Lu  matière  correction 
nelle,  la  partie  civile  ne  peut  pa» 
même  être  entendue  comme  lé- 
moiu  à  la  demande  du  préienu 
qui  l'a  rail  citer.  59 
PATENTE. 

î.  Navigation  intérieure,  la 
matière  de  navigation  sur  le»  li- 
tières, la  patente  e*i  due.  non  3 
raison  de  i l'exercice  dp  la  profes- 
sion, mai»  à  raison  de  l'usage  »eul 
du  bateau  et  de  chaque  bateau. 

172 

2  Société  anonyme  pour  la 
construction  et  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer.  Une  société 
anonyme  pour  la  construction  ci 
l'exploita  lionM'un  chemin  de  fer 
par  concession  de  péage,  chemin 
lonl  la  propriété  appartient  au 
gouvernement  après  un  certain 
temps,  est  soumise  au  droit  «le 
paienic  à  raison  de»  bénéfices 
qu'elle  peut  faiic  en  su»  du  rem- 
boursement de  son  capital  en- 
gé.  273 
3.  Vsine de  filtrage,  d'eau.  Le 
usine»  où  l'on  filtre  l'eau  sont  su 
jettes  au  droit  de  patente.  282 
PECHE. 

1 .  Ordonnance  de  1669,  Pu 
blicallon.  Les  dispositions  de  l'or 
donnante  de  1li69.  relatives  au 
délit  de  pêche  en  temps  prohibé 
uni  été  suffisamment  publiées  eu 
Belgique.  82 

2.  —  Temps  prohibé ,  Minis 
1ère  public.  Le  délit  de  pêche  en 
temps  prohibé  peut  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  en  l'ai 
«enre  même  de  toute  plainte  de  la 
partie  intéressée.  Ibid 

3.  —  Canal.  La  défense  de  pé- 
cher en  lemp»  prohibé  s'applique 
a  un  canal.  Ibid 


PEREMPTION  D'INSTANCE 

1 .  Garantie.  L'appelé  en  ga- 
rantie a  le  droit  d'opposer  la  pé- 
remption de  la  demande  princi- 
pale. 38 

2.  Présomption.  La  présence 
de»  avoué»  ou  avocats  des  parties 
à  une  audience  à  laquelle  la  cause 
esl  fixée  pour  être  plaidéc  ne  peut 
être  présumée  à  l'effet  d'en  tirer 
la  conséquence  qu'il  a  été  posé  un 
acte  pour  empêcher  la  péremption 
d'instance.  Ibid 

3.  Radiation  de  la  cause.  Il  y 
a  interruption  de  la  péremption 
d'instance  lorsque  la  Cour,  a  ta 
demande  des  parties,  a  déclaré 
rayée  du  rôle  une  affaire,  sauf  à  y 
être  reporlée.  256 

4.  Reprise  d'instance,  Délai. 
Lorsque  plus  de  trois  ans  se  sont 
déjà  écoulés  entre  le  dernier  acte 
de  poursuite  el  le  changement 
d'élal  qui  nécessite  la  reprise 
d'instance,  il  n'y  a  pas  lieu 


duquel  la  péremption  d'instance 
peut  être  demandée.  260 
POLDER.  V  Digue  à  la  mer,  3. 

1 

POSSESSION 

Actes  posst  ssoires.  Commu- 
nes. On  doil  considérer  comme 
actes  de  possession  a  titre  de  pro- 
priétaire», de  la  pari  des  halittnuts 
l'une  commune,  &  fait  de  couper 
el  recueillir  les  'produits  d'une 
bruyère,  d'y  faire  paître  leurs 
i rou peaux,  d'y  établir  des  fours  à 
briques,  d'enlever  des  gaton4,  de 
la  (erre  glaise  et  du  sable.  585 
POSTE  AUX  LETTRES. 
Transport.  L'arrêté  du  S'prair. 
an  IX. qui  défend  aux  particulier* 
de  s'immiscer  dans  Je  transport 
le»  lettres ,  n'a  en  vue  que  ceux 
qui  font  trafic  de  ce  transport  en 
concurrence  avec  l'administra- 
tion. 49 
POUVOIR  DISCIPLINAIRE. 
1 .  Appel,  Suspension .  Les  dé- 
cisions du  pouvoir  disciplinaire, 
alors  même  qu'elles  rejettent  une 
exception  d'incompétence,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel ,  m  elles 
ne  prononcent  pas  la  suspension. 

481 

2  Compétence.  Les  tribunaux 
ont  compétents  pour  connaître 
«li-c.plinam  ment  de*  (ails  repre- 
ché»  aux  officiel»  ministériels, 
alors  même  «pie  ce*  lait»  ronMi- 
neraient  un  délit  dont  la  répie-- 
sion  potnrail  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnel» 
ou  le*  Cours  d'assi-es.  Ibid. 
POUVOIR  JUDICIAIRE. 

1.  Compétence,  Actes  admi- 
nistratifs. L'incompétence  de» 
tribunaux  pour  connatlic  des 
actes  de  l'autorité  administrative 
est  absolue,  et  doit  être  pionon- 
rée  d'office.  529 

2.  —  Pouvoir  exécutif.  Le 
tribunal  qui,  pour  décider  le* 
cause.»  qui  sont  de  sa  compétence, 
léterminc  le  sen»  de»  actes  du 
pouvoir  exécutif  invoqué  devant 
lui.  et  déclare  qu'il  en  résulte  ou 
qu'il  n'en  résulte  pa»  la  preuve 
que  l'ur.e  des  parties  doit  admi- 
nistrer, ne  commet  pas  un  excès 
dcpotMoir.  227 

V.  Compéti  née;  Etranger,  2. 
PRESCRIPTION. 
1  Arrérages,  Ancien  droit. 
Avant  la  publication  du  Code  ci- 
vil,  les  arrérages  des  renies  se 
prescrivaient  en  Belgique  par  le 
laps  de  trois  ans.  139 

2.  Compte  courant,  Billet  à 
ordre.  La  prescription  de  cinq 
an*  ne  peut  être  opposée  par  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
lorsque  le  débiteur  a  consenti  a 
ce  que  ce  billet  entrât  dan»  un 
compte  courant  enirc  lui  et  son 
créancier.  SIS 

3.  Coutume  de  Namttr.  Les 
«ri.  32,  33  et  34  de  la  coutume 


l'augmenter  de  six  mois  le  délai  de  Namur  ne  sont  applicable» 

Iqu'i 


de  iroi»  an»,  après  l'expiration) 


aux  prescriptions  acquisimes 
37 
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5CÎ  PRR9CRIPTI0*  (MAT.  f.RIM.) 


VKlVILÉliP. 


OlOTITÉ  DISPONIBLE. 


et  nullement  à  la  prescription  aux  raine*  m»  prescrit  , 
exlinclive  ou  libératoire  I3J  par  (rois  moisi,  miis  par  un  an, 
4.  —  Renies.  La  prescription  lorsqu'il  n'exisie  auruu  procès- 
extinclive  «le  vingt-deux  ans  ad-, verbal  ou  antre  acte  de  rerou- 
misc  par  la  coiituoie  de  Namur,  naissance  du  délit  imputé  au  pré 


art.  35.  s'applique  a  tous  le» droits 
quelconques  tant  réels  que  per- 
sonnels, donc  aussi  aux  rentes  ré- 
putées immobilières.  lbid 
5.  Dépôt  irrégulier.  L'action 
en  restitution  d'un  dépôt  irrégu- 
licr se  prescrit  p  ir  trente  ans,  et 
n'est  pas  régie  par  l'art.  2236  C. 
civ. 

t».  Possession  précaire,  Bien 
rtV  l'église,  Prébendier.  Les  hé- 
ritiers de  celui  qui  a  été  mis  en 
possession  d'un  bien  de  l'église 
pour  en  jouir  temporairement  à 
litre  de  préhendier  n'ont  qu'une 
possession  à  litre  précaire  el  ne 
peuvent  jamais  opposer  une  pres- 
cription quelconque  à  la  demande 
en  restitution  de  ce  bien.  t5u 

7.  —  inlerwrsion  du  titre. 
Les  lois  abotitives  des  fondations 
et  bénéfices  ne  peuvent  p  is  avoir 
eu  pour  effet  d'opérer  une  inter- 
version du  litre  des  possesseur*. 

Ihld. 

8.  Prix  de  vente,  intérêts. 
Les  intérêts  du  prix  de  la  vente 
payables  par  année  sont  soumis 
à  la  prescription  quinquennale. 

205 

•J.  Salaire.  L'action  en  paie- 
ment des  appointements  dus  à 
une  gouvernante  s««  prescrit  par 
cinq  ans.  220 

10.  Suspension  ,  Fabrique 
d'église ,  Domaine  de  l'État 
Lorsque  le  domaine  a  consenti  en 
faveur  d'une  fabrique  d'église  la 
restitution  de  certains  biens,  et 
les  revendique  après  un  délai  de 
trente  ans,  il  ne  peut  pas  repous- 
ser la  prescription  que  lui  oppose 
la  fabrique  en  invoquant  la  sus 
pcn<ion  de  celle  prex  ription  en 
verni  de  l'arrêté  du  19  août  1817. 

161 

V.  Chemin  vicinal;  Commune, 
'.),  10,  M;  Domaine  public;  En- 
clave, 3;  Mine»,  3;  Vente,  7, 8, 9. 

PRhSr.Rh'TION(mat.crim.). 

I.  Crime  correclionnalisê.  Le 
prévenu,  dont  le  crime  a  élé  cor 
ri'Ctiounalisé,  peut  invoquer  la 
prescription  de  trois  ans.  77 

•2  tnterrruption.  Sont  des 
actes  interruplifs  de  prescription 
l'ordonnance  du  président  de  la 
chambre  correctionnelle  qui  as 
signe  jour  pour  la  comparution 
du  prévenu  devant  laCour  et  l'in- 
jonction écrite  du  ministère  pu- 
blic de  signifier  celle  ordonnance 
avec  citation,  lorsque  ces  actes 
ont  été  posés  avant  l'expiration 
du  mois  à  partir  du  jour  ou  l'appel 
a  été  interjeté,  quand  même  le 
jour  pour  la  comparution  aurait 
été  Axé  après  l'expiration  du 
mois.  137 

3   Mines,  Délit.  L'acllon  pu- 
blique à  raison  des  délits  relatifs  restent, 


venu.  129 
V.  Outrage  ;  Usure,  4. 
PRÉSOMPTIONS.  V.  Preuve,  I. 

prêt. 

Mandat,  Dépôt,  Convention 
mixte    Lorsqu'il  a  été  convenu 
entre  le  remplaçant ,  le  remplacé 
et  un  tiers  que  le  prix  du  rempla- 
257;cemmt  serait  déposé  entre  lesj 


maint*  île  ce  tiers ,  qui  remettrait 
la  somme  au  remplaçant  sur  cer- 
tificat de  service,  celle  conveu 
lion  présente  le  double  caractère 
d'un  prél  et  d'un  mandai,  cl  non 
le  caractère  d'un  dépôt.  2r,7 
PRÊT  A  LA  I.ROSSE.  V.  Na- 
vire, 3. 
PRKUVE. 

I.  // nclen  droit .  Avant  IcCode 
civil ,  la  preuve  ex  conglobatii 
indiciis  ou  par  des  présomptions 
humaines  était  admise ,  alors 
même  qu'il  s'agissait  d'un  objet 
excédant  la  somme  de  3U0  flo- 
rins. 191 
-2  liecisoriura  lilis.  Question 
transitoire.  Quand  il  s'agit  d'un 
decisi»  ium  titls,  les  moyens  de 
preuve  à  employer  sont  régis  par[ 
la  loi  du  temps  où  le  fait  à  prouver 
s'est  passé.  lbid 

3.  É /fondations ,  Ancien 
droit,  Eglises.  D'après  l'ancien 
droit,  il  était  admis  en  faveur  de 
l'église  el  des  établissements  pu- 
blics que  les  livres  tenus  pardei 
officiers  publics  faisaient  pleine 
foi  de  leur  contenu,  et  le*  énon- 
ciations  contenues  soit  dans  de 
pareils  livres,  toit  dans  d'autres 
documents  anciens,  étalent  dn 
plus  grand  poids  dans  la  preuve 
a  faire  ex  congloballs  Indiciis. 

lbid 

4.  Propriété,  Titres,  Posses- 
sion. Des  litres  dont  la  date  re- 
monte a  plusieurs  siècles  ne  peu- 
vent faire  preuve  d'un  droit  actuel 
de  propriété  contre  celui  qui  est 
en  possession.  Dès  lors  c'est  a  ce- 
lui qui  revendique  uu  immeuble 
en  vertu  de  pareils  titres  à  prou 
ver  qu'il  a  conservé  ion  droit  de 
propriété.  3H{ 

V.  Contrat  de  mariage. 
PREUVE  TESTIMONIALE.  V 
Rail,  4;  Usure,  5. 
PRISÉE. 

Inventaire  après  décès,  OfH 
clers  publics ,  Experts.  Le*  no- 
taires, greffiers  et  huissiers  ont 
seuls,  et  à  l'exclusion  des  experts 
même  patentés,  ou  de  loua  autres, 
le  droit  de  faire  les  prisées  et  csli 
mations  dans  les  inventaires  après 
décès.  319 
PRIVILÈGE. 

Vendeur,  Meuble.  Les  objets 
mobiliers  non  payés,  bien  que  de- 
venus immeubles  par  destination, 
meubles,  soumis 


au  privilège  qui  les  avait  frappés 
lor»  de  la  vente.  2CI 

V.  Rail,  2. 

l'itOCÈS-VERBAUX. 

Accises,  Force  probante  1-e? 
prorè<-verliaux  des  employés  de* 
accises,  relatifs  a  leur»  opéra- 
tions, font  foi  en  justice  jnsqa'a 
preuve  contraire.  \9i 

PROMESSE. 

1 .  Hon  pour.  Approuvé,  Preuve. 
La  promesse  qui  n'est  pas  écrite 
en  entier  par  le  signataire,  et  tte 
contient  pas  le  bon  ou  approuvé, 
ne  pouvant  faire  preuve  fur  elle- 
même  de  son  contenu .  celle 
preuve  oc  saurait  *'iodnire  de 
simples  considération*  tendante! 
a  établir  que  le  signataire  a  ru 
I  intention  sérieuse  de  »*eof:acTt- 

1$ 

â  lion  pour.  Cautionnement 
Le  bon  pour  on  tippr-ouvè  deù 
se  trouver  sur  un  acte  de  caution- 
nement qui  n'est  pas  écrit  en  en- 
tier par  le  signataire 
l'obligation  principale. 

Propriété. 

Bâtiments  voisins,  Terrain 
séparât  if ,  Mitoyenneté.  Lors- 
que eolre  deux  maisons  il  existe 
un  terrain  servant  1  l'écoo  ^m»Di 
de  leurs  eaux,  ce  terrain,  en  Tab- 
sence  de  litres  ou  d'actes  de  pro- 
priété privative,  doit  être  regardé 
comme  la  propriété  commocc  des 
deux  voisins,  alon  surtout  qu'il  1 
trouve  au-dessus  de 
mitoyennes.  L'un  des 
peut  donc  obliger  l'autre  a  lai 
vendre  la  mitoyenneté  d'on  mur 
situé  au  delà  du  terrain  qui  sé- 
pare leurs  deux 
V.  Preove,  4. 
PURGE. 

1.  Surenchère,  Défaut  de 
ventilation,  Sulti/è.  Encore  bien 
que  la  notification  faite  aux  créa» 
ciers  inscrit*  par  le  tuteur  pour 
arriver  à  la  purge  des  hyt'n:  ti- 
ques grevant  des  immeuble*  ttm>- 
nés  a  ses  pupille*  ne  coou«?od? 
aucune  ventilation,  le  créancier 
dont  l'hypothèque  ne  frappe  qs* 
sur  l'un  des  immeuble*  n'a  pas  le 
droit  de  faire  porter  sa  suren- 
chère sur  les  autre*.  SU 

2.  —  Dépens,  Tuteur.  Mais  ta 
nullité  de  la  siirencbere  n'étant, 
dans  ce  cas,  que  la  ennseqoeoer 
de  l'irrégularité  de  la  notifica- 
tion, tes  frais  auxquels  Hic  • 
donné  lieu  doivent  être  mis  à  la 
i marge  du  tuteur.  lbid. 

Q. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE 
V.  Comptable  public. 
QUOTITE  DISPONIBLE. 
I.  Réserve,  Administration 
des  biens,  nullité.  La  ditpofttios 
testamentaire  par  laquelle  no  per 
confie  a  l'un  de  ses  neveux  l'a 
nistration  de  la  fort  un*  d< 
enfant  légitime. 

contraire  à  la  loi.  i  « 
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KOLiTK  DE  L'ETAT. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  M7> 


i.  -  Corps  héréditaires.  La  ré-  meuble»  ,  et  qu'elles  étaient  cen- 


servc  doit  être  remise  a  l'en  fan 
en  corps  héréditaires,  sans  condi- 
tions et  sans  charges.  Ibid. 


Isée*  avoir  leur  si t nation  au  siège 
ide  la  corporation  débitrice,  139 
3  Coutume  de  Liège  ,  Héri- 
tiers, Sotidaritè.  Celui  au  |»rofli 
duquel  une  rente  perpétuelleavali 
été  constituée  «nus  la  Coutume  de 
Liège  est  fondé  à  réclamer,  con- 
tre tous  les  héritiers  «lu  déhireu- 
lier  solidairement ,  tiiro  nouvel 
avec  renseignement  des  gage*  pri- 
mitifs, ni,  à  défaut  de  renseigne- 
ment, !<•  remboursement  du  capi- 
tal de  la  rente  48ti 
4.   Réduction ,  Déchéance, 


REDDITION  DE  COMPTE.  V 

Saisie  -  exécution ,  Revend' 
cation.  En  eas  d'orgenre,  le  pro- 
priétaire des  objets  saisis  par  voie 
«le  saisie-exécution  peut  assigner 
le  saisissant  en  référé  pour  faire 

déclarer  qu'il  *era  provisoirement  | -tt/'«t?  en  demeure.  I.e  débiteur 
sursis  a  la  vente,  au  lleo  d*  suivre'd'uue  renie  qui  a  stipulé  la  ré- 
les  formalités  tracées  par  l'art,  jductiou  des  arrérages  au  denier 
6U8C.proc.civ.  15»  25,  pour  le  cas  où  il  paierait  dans 

RÈGLEMENT  COMMUNAL.  j  le  moi»  de  l'échéance,  n'est  pas 
1,  Droit  de  pince  sur  tes  mar  '.  privé  du  bénéfice  de  cette  rédne- 
chés,  Règ'ement  de  Matines  «/t/ltion  lorsque  de*  circonstance*  in- 
"ii  juin  1845  Refus  de  paiement,  jdépen  lanle*  de  sa  volonté  l'ont 
Contravention  de  |>olice.  107  empêché  de  faire  le  paiement  dans 
3.  Légalité,  Maisons  insalu-  le  délai  convenu.  Mais  la  dé 
bres.  Kst  légal  le  règlement  déchéance  est  encourue  s'il  n'a  pas 


conseil  communal  qui  autorise  le 
collège  des  bourgmestre  et  éche 
vin»  à  interdire  l'habitation  des 
maisons  insalubres.  <>4 
3  faisons  insalubres ,  Ex- 
pulsion des  locataires ,  Met  ion 
possessoire.  Si,  après  la  consta- 


fait  d'offres  réelles,  alors  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  payer.  419 
V.  Partage,  Prescription,  I,  3, 

RKNTK  VIAGERE. 
//!'/  visibilité  ,  Héritiers.  La 
rente  viagère  lorsqu'elle  n'a  pas 


talion  de  l'insalubrité  et  la  de-été  constituée  a  litre  de  pension 
fense  d'habiter  une  maison,  leialimenlairc,  n'est  pas  indivisible. 


propriétaire  refuse  de  l'évacuer, 
l'autorité  communale  peut  en  «x 
puiser  les  locataires,  sans  que  cet 
acte  puisse  donner  lieu  a  une  ac- 
tion possessoire  de  la  part  du  pro- 
priétaire. Ibid. 


et  les  arrérage»  peuvent  en  être 
acquittés  partiellement.  «10 
V.  Usufruit.  4. 

REPRISE  D'INSTANCE.  V.  Pé 
rempiion  d'instance.  4. 
RKQl'érK  CIVILE 


4.  Légalité. ,  Puits  d'absorp-\  Contrariété  de  dispositions 
/ion,  Rétroactivité,  Indemnité. \\\  n'y  a  pas  contrariété  de  dispo- 
Est  légal  le  règlement  qui  ordoonejsitioo* .  donnant  ouverture  à  re- 


la  suppression  des  puits  d'ah*orp 
lion  dau*  les  propriétés  riveraine» 
des  rues  où  sont  établi*  des  aque 
ducs.  Une  pareille  suppression  ne 


quéle  civile,  dans  les  d<:tix  dispo 
sitions  d'un  arrêt,  dont  l'une  res 
treint  l'hypothèque  de  la  femm 
du  failli  pour  cerlaines  créance 


porte  aucune  atteinte  au  droit  deicontesiées  aux  biens  «pie  le  mari 
propriété  et  ne  fait  qu'en  régler  possédait  au  jour  du  mariage,  ei 


l'usage:  elle  n'est  donc  pa«  *uhor 
donnée  au  paiement  d'une  indem- 
nité, loi 

REMEDE  SECRET. 

Pharmacien,  fente.  Le*  phar 
maciens  peuvent  préparer  et  ven- 
dre un  médicament  composé  qui 
leur  est  demandésansordnnnance 
de  médecin,  pourvu  qu'il  ne  s'a- 
gisse ni  de  remèdes  secrets,  ni  de 
substances  vénéneuses 

RENTE. 


lonl  l'a u Ire  maintient,  à  l'égard 
l'a ii in  s  créances  non  contestées, 
l'hypothèque  <|o>'  le  jugement  de 
première  instance  avait  accordée 
a  la  t'e.nme .  pour  ces  différente» 
créance* ,  Mir  tous  les  biens  du 
mari  sans  distinction.  5 
RKSPOVS \IHI.ITK  CIVILE 
Enfant  mineur,  Père,  Tiers 
Le  père  n'est  pas  responsable  des 
U'J  dommages  intérêts,  pour  faits  «le 
fraude,  encourus  par  s«m  fils 


1.  Arrérages,  Argent  de 
change.  Usages.  Bien  que  te  ca- 
pital d'une  rente  soit  exprimé  en 
argent  de  change  dans  le  titre 
constitutif,  il  est  d'u*agc  que  les 
arrérage*  se  paient  en  argent  cou 
ranl  «In  Hrahanl,  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  il!) 

1.  Corporation,  Ancien  droit. 
Immeuble.  Il  était  anciennement 


alors  que  celui-ci  n'habitait  plus 
avec  lut.  el  le  tiers  qui  a  payé  ce» 
domin  iges  intérêts  n*e»l  pi*  fondé 
a  les  répéter  Contre  le  père.  322 

rénioictivité  v.Hvpothè 

que  légale,  t  ;  Usufruit,  3. 
REVENDICATION.  V.  Référé. 
ROUTE  DE  L'ÉTAT. 
Arbres,  Ta'us.  Le* arbres  qu 
se  trouvent  sur  les  talus  d'um 


«le droit  commun  en  Belgique  qiiejronlc  de  l'État  sont  présumés  ap- 
lesreniescoostiliiéessurlesvilles.iparlenir  à  l'Étal  jusqu'à  la  preuve 
communauté»    .1    corporations  contraire  ,    el    la    Cil  ronslamr 

im-lqu'un  particulier,  notamment  un 


riverain,  aurait  parfois  élagué  ces 
arbres  est  insuffisante  pour  con- 
stituer celle  preuve.  152 

M. 

SAISIE  ARRET   V.  Séparation 
de  corps 
SAISIE  EXÉCUTION.  V  Sursis. 
SAISIE  IMMOML1ERK. 

1.  Adjudication  prépara- 
toire. Adjudication  définitive, 
Intervalle.  11  ne  suffît  pas  qu'il  y 
ait  un  délai  de  deux  mois  cuire 
l'adjudication  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive;  il  faut 
que  ce  délai  soil  observé  rn'rc  le 
jugement  qui  Aie  le  jour  de  l'ad- 
judication définitive  el  cette  ad- 
judication. 554 

2.  —  Nullité,  Délai.  L'art.  2  du 
décret  du  2  fév.  1H11,  qui  veut 
que  la  tleinande  en  uullité  des 
prncedur's  postérieur»  *  a  l'adju- 
dication préparatoire  soit  formée 
quantité  jour*  au  moins  avant 
l'adjudication  définitive  ,  ccsjc 
d'être  applicable  loi.-que  l'acte 
dont  la  nullité  est  demandée  de- 
vait être  fait  avant  le*  quarante 
jours  cl  ne  l'a  été  que  plus  lard. 

Ibid. 

3.  A nnonces  et  placards. 
Lorsque  par  suite  d'un  incident  il 
n'a  pu  être  procédé  a  l'adjudica- 
tion définitive  au  jour  fixé  par  le 
jugement  d'adiudicatinn  prépara- 
toire, il  ne  suffit  pas  «!••  faire  nue 
nouvelle  apposition  de  placards  et 
une  nouvelle  insertion;  Il  est  né- 
cessaire de  remplir  de  nouveau  les 
formalités  de  publicité  prescrites 
par  l'art.  704  C  proc.  Ibid 

4  Appel,  Chose  Ju'fée,  Indi- 
visibitité.  Kn  matière  d'expro- 
priation forcée  .  l'appel  du  juge- 
ment d'adiudicalion  «léfinilive 
doit  être  interjeté  tout  à  la  lois 
contre  le  créancier  saisissant  el 
contre  Cad  judieal.iire.  I.ors  donc 
que  le  jugeiritnt  esi  passé  en  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  du  saisis- 
sant, l'appel  interjeté  contre  l'ad- 
judicataire seul  est  non  receva- 
nte. 301 

5.  Autorisation  de  femme 
mariée.  Lorsque  la  saisie  des  im- 
meubles de  la  femme  a  é  é  pour- 
suivie contre  elle  el  son  mari,  le 
jugement  qui  pmnonec  l'adjudi- 
cation préparatoire  autorise  suf- 
fisamment la  femme  a  e»ler  en 
justice  sur  ions  les  ineidenls  de 
l  i  poursuite  d'expropriation.  531 

fi.  Créitit  ouvert.  Une  saisie 
immobilière  peut  être  valable- 
ment pratiquée  en  verlu  d'un  acte 
authentique  d'o«jveiiure  de  cré- 
dit. 165 

7.  Désignation  d.  s  objets 
saisis.  L'art.  li'J7,  n«  a,  c.  proc. 
civ  n'exige  pas  que  la  désigna- 
lion  des  objets  saisi*  contenue 
dans  le  cahier  des  chargés  *<m  lit- 
téralement conforme  a  celle  qui 
«•si  inséré'  dan*  te  procès  verbal 
de  *aisie.  Ibid. 
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8.  Intervention,  Créanciers 
hypothécaires.  Les  créanciers 
inscrits  sur  un  immeuble  saisi  ne 
peuvent  iolervenir.  même  à  leurs 
lirai*,  dans  Ici  poursuite!.  554 

».  Nantissement,  Interven- 
tion. Lorsqu'une  créance  hypo- 
thécaire a  été  donnée  en  nantisse- 
ment et  que  le  créancier  gagiste 
est  intervenu  dans  la  saisie  immo- 
bilière, il  n'est  pat  nécessaire  d'é- 
noncer l'acte  de  nantissement 
dans  le  cahier  des  charge*.  163 

10.  Titre,  Date  erronée.  Une 
.saisie  immobilière  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  dans  le  cahier 
des  charges  une  date  erronée  a 
été  donnée  au  titre  en  vertu  du- 
quel la  saisie  a  été  faite.  Ibid. 

scellés. 

1 .  Succession  ,  Délai.  Aucun 
délai  n'est  fixe  pour  l'apposilion 
des  scellés  que  l'héritier  peut  re- 
quérir sur  le*  effets  du  défunt.  344 

S. —  Légataire  universel.  Hé- 
ritier. I.ors  même  qu'il  existe  un 
légataire  universel  en  vertu  d'un 
testament  authentique,  I  héritier 
légitime  non  réservataire  a  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés 
mir  les  effets  du  défunt,  encore 
bien  qu'il  n'ai  laque  pas  la  validité 
du  testament,  qu'il  se  contente  de 
méconnaître.  Ibid. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

Saisies -arrêts,  ralidité.  La 
femme  demanderesse  en  sépara 
lion  de  corps,  comme  celle  de- 
manderesse en  séparation  de  biens 
seulement,  peut,  en  cas  de  motifs 
graves  cl  puissants,  former  avant 
le  jugement  des  saisies -arrêts  sur 
les  valeurs  appartenant  à  la  com- 
munauté. 509 

SERMENT. 

Formule,  Nullité.  Est  nulle  la 
procédure  criminelle,  lorsque  les 
témoins  ont  prêté  le  serment  ■  de 
dire  la  vérité,  *  air  lieu  de  prêter 
lo  serment  •  de  dire  toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité.  *  854 

SERVITUDE. 
#l  Accessoire,  Décision  en  fait, 
Egoul-  La  question  de  savoir  si 
un  droit  réclamé  comme  l'acces- 
soire d'une  servitude  incontestée 
est  non  nécessaire  pour  l'exercice 
de  cette  servitude  est  une  ques- 
tion de  fait  dont  la  décision  ap- 
partient souverainement  au»  tri- 
bunaux,  lesquels  peuvent,  par 
exemple ,  considérer  le  droit  de 
faire  passer  des  ouvriers  sur  l'hé- 
ritage voisin  comme  un  accessoire 
nécessaire  de  la  servitude  d'égout . 

419 

2.  Eijoul  des  toits.  Le  fait  d'a- 
dapter une  gouttière  au  toit  du 
fonds  dominant ,  lorsqu'il  a  lieu 
avec  le  consentement  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  ne  consti- 
tue pas  une  servitude  nouvelle  qui  J 
ne  puisse  se  justifier  que  par  desj 
lilr.  s  ou  une  prescription  acquise, 1 
m  n>  bien  une  ?  impie  modification 


de  la  servitude  d'égout  préexis- 
tante. Ibid. 

3.  Prescription,  Comté  de  Na- 
mur. D'après  l'ancien  droit  oa- 
murois,  les  servitudes,  même  dis- 
continues cl  non  apparentes,  pou 
va  ienl  s'acq  u  érir  pa  r  prescrip  t  i  on . 

160 

4.  Puisage,  Passage.  La  ser- 
vitude de  puisage  daus  une  fon- 
taine d'aulrui  implique  le  droit 
de  passage  sur  son  fonds.  Ibid. 

V.  Commune,  18. 

socir  té 

1  .Liquidation. Une  société  dis- 
soute entre  les  associés,  et  en  li- 
quidation, continue  subsister  jus- 
qu'à sa  liquidation  quant  aux  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  l'exécu- 
tion des  obligations  contractées 
par  elle;  elle  est  représentée  par 
ses  liquidateurs ,  et  elle  conserve 
son  ancien  domicile  juridique. 

130 

2 .  Liquidateurs,  Qualité  pour 
agir  en  justice.  Lorsque  la  liqui 
dation  d'uoe  société  a  été  confiée 
conjointement  à  plusieurs  com- 
missaiies,  celte  liquidation  ne 
peut  être  régulièrement  représen- 
tée en  justice  que  par  tous  les 
commissaires  liquidateurs,  et  non 
par  une  partie  d'entre  eux.  iëS» 

3.  Mineur,  Faillite.  Lorsque, 
après  le  décès  d'un  associé,  sa 
veuve,  en  qualité  de  tutrice  et 
autorisée  par  le  conseil  de  famille, 
a  continué  la  société  préexistante 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  ses 
enfants  mineurs,  ces  derniers  sont 
responsables  de  tous  les  engage- 
ments contractés  depu  is  cet  le  épo- 
que ,  et  ils  peuvent  même  .  dan* 
ce  cas,  êire  déclarés  en  faillite. 

10  -i 

SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRAN 
GERE 

Personnalité  civile  ,  Pays 
étranger.  Uue  société  anonyme 
quoique  ayant  en  pays  étranger 
la  personnalité  morale  n'a  pas  ce 
caractère  en  Belgique,  el  ne  peut 
p.ir  conséquent  pas  y  ester  en 
justice , sielle  n'a  pas  éiéauiorisée 
par  le  gouvernement  belge.  51 

SOCIÉTÉ  CHARBONNIERE. 

Administration ,  Majorité , 
Délibération.  En  matière  de  so- 
ciétés charbonnières,  l'avis  de  la 

majorité  fait  loi  en  ce  qui  ron-  celles.  La  part  attribuée  par  l'art. 


cerne  soit  les 


i  d'adminis 


nation,  soit  les  travaux  de  la 
houillère.  400 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

1.  Contestation  entre  asso- 
ciés, Arbitrage.  Il  y  a  contesta- 
tion entre  associés  et  à  raison  de 
la  société  .  lorsque  l'associe? , 
nommé  par  le  contrat  de  société 
président  du  couseil  d'adminis- 
tration, attaque  en  nullité  la  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  qui  le  rétoque  de 
celle  fonction.  60 

2.  Pâleurs  sociales.  Cession. 
f'alidHé.  La  cession  d'effcls  de 


commerce  appartenant  à  une  so- 
ciété commerciale,  qu'on  des  as- 
sociés a  faite  sous  son  pcopr*  docj 
et  en  paiement  d'uoe  délie  p^r- 
sonnelle.  peut  néanmoins  dereoir 
valable  par  la  suite,  lortqoe  ce* 
mêmes  effets  sont  attribués  a  l'as- 
socié cédant ,  dans  le  partage  nhé- 
rieur  de  la  société.  "« 
3.  Restitution ,  Garantie.  Si 
la  restiluiioo  de  ce*  effets  est  de- 
mandée par  les  créanciers  de 
l'associé,  auxquels  celui-ci  a  fait 
l^handou  de  tout  «on  avoir.  d* 

serait  I  eux  débi  leur  I  u  I  -même,  par 
la  règle  Quem  de  evlctiome  te- 
net  actio ,  eumdem  ageniem 

repellit  exceptio.  Ibid. 
V.  Faillite,  t>. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 
Action,  Cession,  Nullité,  la 
cessioo  d'actions  d'uoe  société  es 
commandite  faite  par  un  action- 
naire au  gérant,  avaot  tonte  li- 
quidation, équivaut  au  rerolxinr- 
sement  anticipé  de  ces  actions,  et 
se  trouve  dés  lors  frappée  «le  nul- 
lité. En  conséquence  .  le  cédant 
n'a  pas  d'action  contre  le  gérant 
pour  le  paiement  du  prix  de  U 
cessioo.  516 
SOLIDARITÉ.  V.  Reole.  3 
SURROGATIOV   V.  Caution; 
Hypothèque.  2,  7. 

SUBROCÉ  TUTEUR.  V.  Hypo- 
thèque légale,  1,  2.  5. 
SUBSTI  l'U 'NOM  fidéicohmi? 

SAIRE. 

Legs  conditionnel,  JboliO** 
La  disposition  par  laquelle  le  tes- 
tateur Institue  deux  personne*.  *t 

l'une  a  l'autre,  pour  lecaiou  ceiw 
dernière  viendrait  à  décéder  sans 
laisser  des  descendauis  légitimes, 
était  une  substitution  6détcoat- 
missaire  autorisée  par  l'aunea 
droit,  mais  abolie  par  la  les  des 
25  oci.-H  nov.  179*.  2t2 
SUCCESSION. 

1.  Acceptation  tacite  Lr  fait 
seul  de  l'héritier  d'aïuir  trans- 
porté à  son  domicile  tout  le  mo- 
bilier de  la  succession  emporte  >lc 
sa  part  acceptation  de  cette  suc- 
cession Ibid. 

2.  Cou  lu  me  de  Namur,  Com- 
munauté, Enfants,  Lois 


50  de  la  coutume  de  Namur  sex 
enfants  issus  du  mariage  leur 
ccbeail  à  litre  de  succession  dans 
les  biens  de  leur  père  ou  mère 
prédécédé,  el  ne  constituait  pas 
une  simple  créance  a  charge  de 
l'époux  survivant.  Ce  droit  est 
donc  téiji  par  la  loi  en  vigueur  a 
l'époque  oii  la  succession  de  I  é- 
poux  survivant  s'est  ouverte.  4« 
3.  —  Question  transitoire. 
Lorsque  la  veuve  ayant  des  en- 
fants du  premier  lit  ,  remariée 
sous  la  coutume  de  Namur.  sieoi 
a  décéder  sous  l'empire  du  <  odr 
civil,  la  p.nl  que  l'an.  5tl  de  la- 


Diqi 


TKSTAMKNT. 


thiiu  nalx  cohrk:t.  505 


dite  coutume  àtlribueaux  enfantai  «  Je  déclare  garantir  la  tomme 
issus  de  ce  mariage  échoit  à  tousUtr....,  laquelle  tomme  tera 
•es  eu  fan  i»  indistinctement,  a  U-\pajrée  end  x années  à  comme,  n 
Ire  de  succession.  lbid.  ee>*  de  telle  date...  »  doit  être 

4.  Intérêts,  Fruits.  Le*  ioté-j  interprété  eu  ce  sens  que  le  débi- 
rôts  et  fruits  de  part  héréditaire)  teur  «'est  engagé  à  payer  celle 
sont  dus  aux  enfants  depuis  le, somme  eodéans  les  dii  années, 
décès  de  leur  père  ou  mère.  Ibid.  par  ponious  égales  et  périodique» l'b 
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année  en  aunée. 
TESTAMENT, 

1.  Clause,  Interprétation.  La 


clause  d'un  testament  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  institué 
ses  neveux  et  nièce»  pour  «es  léga- 
taires universels,  disposequeplu 


5.  Partage,  Immeubles,  Ch 
du  notaire.  Lorsque  dans  une 
succession  où  des  mineurs  sont 
intéressés  il  est  reconnu  par  tour 
te*  les  punie»  qu'il  y  a  lieu  dans 
leur  intérêt  commun  de  faire  pro- 
céder au  partage  et  à  la  vente  des 

Immeubles  dans  un  canton  autre, »ieurs  d'entre  eux  recevront  et 
que  celui  de  l'ouverture  de  la  suc-  accepteront,  en  dèducliou  de  leur 
cession,  le  tribunal  ne  peut,  con-|pjrl  héréditaire,  uuesommea  lui 
Iraircmenl  à  leurs  conclusions,!1  duc  par  leur  père,  doit  être  con- 
renvuyer  les  parties  devant  le  no  isidcree  non  comme  une  libéralité, 
taire  du  lieu  où  la  succession  s*csi'  mais  comme  une  charge  imposée 
ouverte.  4.>2  par  le  testateur  aux  héritiers.  En 

SUCCESSION  (Droits  de).  conséquence,  l'actif  de  la  succes- 

Usu  fruit,  Legs  conjoint,  Sur-  *tou  doit  être  augmeuté  de  celte 
vivant.  Lorsqu'un  usufruit  a  été,  somme,  et  ce»  héritiers  doivent  la 
par  une  même  disposition ,  légué  précompter  sur  leur  part.  .178 
à  deux  individus  avec  la  clati-e  st. — Cousins  et  cousines.  Lors- 
que le  survivant  d'eux  aurait  la  qu'un  testateur  lègue  telle  somme 
jouissance  du  tout,  le  décès  du  *i  tels  bien»  a  se»  cousins  et  cou 
prédécédé  donne  ouverture  à  un  sine»  qu'il  désigne,  et  ajoute  :  et 
nouveau  droit  de  succession  sur  la  autres  cousins  et  cousines  de  tu 
seconde  moitié  que  le  survivant  mère  de  ma  mère,  tous  ne  soin 
se  trouve  recueillir  par  suite  de  ce  l»a»  appelé»  indistinctement  et 
décès.  36;?.  I""*  léte,  mai» les  légataires  éveu 

V.  Enregistrement.  3.  |  luels  forment  autant  de  branche» 

SUPPRESSION  D'ENFANT.  ;di«imctes  qui,  sans  pouvoir  t'ex- 
F'iabiiité,  Déclaration  du  clure  entre  elles  par  la  proximité 
jury.  Lorsque  le  fait  de  suppres-  du  degré,  ne  participent  a  la  libé- 
sion  d'enfant  est  reconnu  con-'raliié  que  daus  leur  ordre  succes- 
stant  par  lejurv,  cettedeclaration  sif.  De  même,  lorsque  dans  une 
implique  nécessairement  l'exis-jdispodtion  subséqueule,  relative 
teuce  de  l'enfant  que  la  mère  a'a  d'autre»  bien»,  le  testateur  ne 
fait  disparaître;  d'où  il  suit  que:dè*iguc  plu»  que  quelques-un»  de» 
dans  ce  cas  l'art.  345  C.  pén.  n'en  ooms  compris  dans  la  précédente 
est  pasrooinsapplicablc,  bienqu'iLdisposiiiou,  les  légataires  nomi- 
n'ail  point  été  posé  de  question  ualivemeiu  rappelés  profile  m 
relativeUK  ul  à  la  viabilité  de  l'en- 1 seuls  de  la  liberali.é,  mai»  par 
fani.  397  branches  el  en  suivaui  I  ordre  de 

SURENCHERE.  V.  Purge,  I,  i.  proximité  dan»  chacune.  573 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 
I .  Insanité  d'esprit,  Inscrip- 
tion de  faux.  Un  lesUmeut  peut 
être  attaqué  pour  défaut  de  »a- 
nité  d'esprit  du  testateur  et  pour 
'"gestion  ou  eaptalion ,  sans 
porter  atteinte  a  l'authenticité 
s  faits  que  te  notaire  qui  a  reçu 


SURSIS. 

Saisie  -  exécution ,  Comman- 
dement, Nullité.  Un  commande- 
ment tendant  à  saisic-exérulinn 
n'e»{  pas  nul  par  cela  seul  que  le 


débiteur  aurait  obtenu  un  sursis 

provisoire,  si  d'ailleurs,  a  iléfaul'g->iaire»  la  il  partie  intégrant 
de  publication  el  de  signification,  ll'iuslituiton  même  doui  elle 

t..  ^  ..  :  —  ....   i  „  i  ...       '  i ., ..  m .....  i . .  —   ...   


3.  Legs,  Accroissement,  As 
siy nation  de  parts.  I.'arrél  qui 
décide  eu  fait,  d'après  la  volonté 
présumée  du  testateur,  que  la 
clause  du  tcsiauiuii  qui  contient 
a»»iguaiion  de  pari»  entre  le»  Ic- 

de 
I.  - 


le  créancier  a  pu  de  houne  foi  en  lermine  la  portée,  el  que, dès  lors 


les  légaiairesnc puuvaulétrc con- 
sidéré» cumme  insinue»  coujoin 
lemeiil,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tie  enire  eux  l'accroissement, 
échappe  a  la  censure  de  la  Cuur 
de  cassation.  70 
TAXE.  I    J  lièuocation,  Acte  notarié. 

Dépens.  En  cas  de  confirma-  '-'acte  notarié,  mai»  non  rejett 


ignorer  l'existence,  et  si  In  débi 
leur  ne  s'en  est  pas  prévalu  pour 
airéler  la  poursuite.  S0« 

T. 


ce  testament  a  été  appelé  à  con- 
stater. 79 
2.  Nullité,  Lecture.  Est  nul  le 
testament  anlhenliquequi  ne  con- 
state pas  d'une  manière  claire  et 
positive  que  lecture  en  a  élé  don- 
née au  testateur  en  présence  des 
témoins.  Celle  constatation  ne 
«loil  pas  être  faite  en  ténors  sa- 
cramentels. 216 
TIERCE  OPPOSITION. 
Recevabilité.  Pour  être  rece- 
vablc  à  former  tierce  opposition  à 
un  jugement,  il  faut  non-seule- 
ment n'y  avoir  pas  élé  appelé, 
mais  encore  avoir  dû  y  être  ap- 
pelé. 375 
TIERS  DETENTEURS.  V.  Hy- 
pothèque 5,  6;  Chose  jugée,  1. 
TITRE. 

Provision,  Actes  contraires. 
La  maxime  que  provision  est 
due  au  litre  n'est  applicable 
qu'au  cas  ou  le  défendeur  n'op- 
pose au  litre  du  demandeur  que 
des  obligation*  ou  îles  excluions 
plus  propres  â  retarder  l'exécu- 
tion de  ses  engagement»  qu'à 
éclairer  la  justice  sur  le  droit  des 
parties,  mais  non  au  cas  oit  il  op- 
pose des  litres  également  sérieux 
et  reconnus.  104 
TRIBUNAUX  CORREI.TION- 
■NKLS. 

I  Citation,  Vêlai,  Dislance, 
Etranger.  La  disposition  de  l'art. 
184  C.  insl.  crim.,  qui  augmmte 
d'un  jour  par  trois  rayriamèirc» 
■le  distance  le  délai  a  accorder 
aux  prévenus  par  les  eil.u ions, 
ne  s'applique  pas  a  ceux  qui  de- 
meurent m  pays  étranger,  mais 
seulement  aux  regniçoles.  128 
à.  Jugement ,  Enoncé  des 
faits.  Un  jugement  de  condam- 
nation énooee  suffisamment  les 
laits,  lorsqu'il  rappelle  une  déci- 
sion judiciaire  à  laquelle  il  se  ré- 
fère et  qui  Contient  l'énumération 
de  ce»  faits.  »i»5 
3.  —  Motifs.  Lorsqu'un  juge- 
ment de  première  instance  a  cou- 
damué  quelqu'un,  du  chef  de 
plantation  non  autorisée  le  long 
l'une  roule,  à  l'amende  el  à  l'en- 
lèvement dos  arbres  plante*,  el 
que  le  jugement  d'appelmainlieul 
ta  décision  du  premier  quant  à 


lion  d'un  jugement,  c'est  au  pre- 1 «le»  forme»  testamentaire»,   par     peine,  mai,  sans  statuer  >ur 


mier  juge  et  non  a  la  Cour  qu'il) '«quel  le  lesiaicur  déclare  révo 
appartient  de  taxer  les  dépens  de  'l"cr  un  testament  qui  révoquait 

lui-même  uu  tesiamentaniérieur, 
et  vouloir  faire  revivre  les  dispo- 
sition» du  premier  lestatm  ut,  ne 
produit  pas  ce  dernier  effel  ;  les 
deux  lesl.iuitin»  se  iront eni  a  la 
fois  révoqués  el  le  disposant  de- 


la  première  instance,  si  ces  dé 
pen»  n'ont  d'ailleurs  élé  l'objet 
d'aucun  débat  eu  appel.  2G0 

TEMOIN.  V  Partie  civile. 

TERME. 

Paiements  purtrels.  Un  cnjja 


conçu  ni   es    Ici  me-  ;  [rede  u7> /.</,  shit. 


l'en  'éveillent  il.»  arbre»,  il  est 
censé  avoir  entendu  le  reformer 
quant  à  ce  point,  el  doit  dès  loi* 
éire  annulé  pour  défaut  de  motifs. 

!!).-> 

i  Textes  de  loi,  Copie  si- 
gnifiée L'omission  du  lexie  des 
lois  appliquée»,  dans  la  copie  si- 
gnifiée d'un  jngi  ni'  ni  rendu  en 
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matière  criminelle,  ne  «aurait 
donner  ouverture  à  cassation  si  la 
minute  cootient  •  e«  te» te».  506 

5.  Jugement  par  défaut,  Op- 
position. Si  l'opposant  à  un  juge 
ment  |iar  défaut  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  a  indiqué  au 
ministère  public  un  jour  decom 
parution  autre  que  celui  de  l'au- 
dience qui  se  lient  immédiatement 
après  le  jour  où  l'opposition  a  été 
signifiée,  il  est  déchu  de  son  op- 
position. 262 

fi.  Nullité,  Procédure,  Appel 
L'arrêt  est  nul.  lorsque  les  juge» 
d'appel  ont  puisé  leur  convie! ion 
dani  une  instruction  entachée  de 
nullité.  254 

7.  Procédure  clvlte,  Applica- 
tion. Dan»  le  silence  de  la  loi  sur 
l'administration  de  la  justice  ré 
près» i vt-,  il  faut  recourir  ans  dis- 
position» générales  du  Code  de 
procéd  ii  re  ci  v  ile  pou  r  a  pprec  ie  r  la 
validité  des  poursuites.  1*8 

8  Qualification  du  délit,  Ci- 
tation. Lestribunaux  correction- 
nel* sont  saisis  par  la  citation  ilu 
fait  punissable,  et  II  I.  ur  appar- 
tient d'apprécier  ce  fait  indépen 
damment  de  la  qualifleatiou  que 
la  citation  lui  a  donnée.  1*7 

9.  Témoignage,  Juge  d'in- 
struction, Procureur  du  roi, 
Kn  matière  correctionnelle,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'entendre  à  la  deman 
de  du  prévenu  le  juge  d'instruc 
lion  et  le  procureur  du  roi  sur  des 
faits  qui  seraient  consignés  dan» 
des  acte»  d'une  instruction  non 
achevée  et  étrangère  à  l'objet  de 
la  prévention.  -JUS 

TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

I  .Interprète,  Désignation. Ksi 
nulle  la  ptocedure  devant  les  tri- 
bunaux militaire»,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  qu'un  interprète  ait>été 
nommé  par les  commissaire»  char- 
gés de  l'instruction.  96 

2.  ■  Serment.  Il  en  e»t  de 
même  lor»que  l'interprète  n'a  pa» 
prêté  le  serment  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  108  C.  proc. 
milit  et  par  l'art.  1*'  de  l'arrêté 
royal  du  4  nov.  18 H.  Ibid. 

TRiiMPtRIK  SUR  LA  MAR- 
t'HAMHSK 

1.  Médicament,  l  e  pharma- 
cien qui  vend  av.  c  l'él  iqtielle d'un 
mitlicMint  ui.  connu  dans  le  coin 
merce  <«m<  nu  nom  détermine, 
un  remède  préparé  par  lui,  et 
composé  d'ingrédieni*  différents, 
trompe  les  acheteur»  sur  la  na- 
ture de  U  m  irclnndise.  0«J 

2.  —  l.'art.  423  i'  pén.,  qui 
punit  la  tromperie  «ur  la  marcliui 
di«c  vendue,  n'applique  a  la  vente 
des  médicaments  comme  à  celle 
de  toute»  autre»  choses  faisant 
l'objet  d'un  commerce  on  d'un 
trafic  41!» 

TU  M  UR. 

Subrogé  luit  ur,  Droits  rrs- 
pectifs,  Dérogation.  Nullité.  F»l 
contraire  à  la  loi.  dans  le  c.ibier 


des  charges  dressé  pour  parvenir 
a  la  vente  des  biens  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  la  clause  por- 
tant que  les  paiements  se  feront 
au  tuteur,  mais  en  la  présence  et 
du  contentement  du  subrogé  tu- 
teur ;  que  les  sommes  à  en  pro- 
venir seront  placées  sur  première 
hypothèque  par  les  soins  du  tu-i 
leur  <■!  du  subrogé  luleitr,  cl  que| 
provisoirement  le*  fonds  reste- 
ront dé|»osés  entre  les  mains  du 
notaire.  541 
V.  Hypothèque  légale.  3. 

U. 

USAGK  (droit  d  ). 

Forêts,  Étendue,  Commune. 
Lorsque, en  vertu  du  droit  d'usage 
sur  une  forêi,  une  commune  a  le 
droit  de  prendre  annuellement  sur 
pied  un  certain  nombre  d'arpents 
sans  avoir  à  rendre  compte  du 
produit,  le  propriétaire  de  cette 
forêt  ne  peut  pas  se  réserver  la 
plus  grande  partie  de  la  futaie 
dans  les  portioos  qu'il  assigne  a 
la  commune  pour  l'exercice  de  ses 
droits.  149 

USUFRUITIER. 

1.  Bail,  Coutume  de  Flandre 
Sous  les  coutumes  de  Flandre,  le 
bail  consenti  par  l'usufruitier  ces- 
sait avec  l'usufruit .  498 

2.  Bail.  Garantie,  Héritiers 
Le»  héritier»  de  l'usnfi  uilier  qui 
demandent  contre  leurs  cohéri- 
tiers la  cessation  d'un  bail  con- 
senti en  faveur  de  ces  dernier» 
par  l'auleiircommiin.  ne  peuvent 
être  rcpoils»*"»  par  IVxceplioo  de 
garantie.  Ibid. 

3.  Durée,  Question  transi- 
toire. L'usufruit  constitué  au 
profit  de  l'époux  survivant  par 
contrat  de  mariage  est  régi  par  la 
loi  en  vigueur  au  jour  do  contrat, 
■  t  non  par  celle  sou»  l'empire  de 
laquelle  le  droit  s'est  ouvert; donc 
c'est  la  loi  existante  an  jour  du 
contrat  de  mariage  qui  règle  la 
durée  des  ban*  consentis  par  l'é- 
poux survivant  comme  usufrui- 
tier. Ibid 

4  Legs  de  l'ut  u  fruit  univer- 
sel, Renie  viagère.  Le  légataire 
de  l'usufruit  universel  doit  ac- 
quitter les  arrérages  d'une  rente 
tiagère  créée  par  le  testateur  de 
son  vi»ant.loul  ainsi  bien  que  le» 
arrérage»  de»  renies  viagères  par 
lui  léguées.  MO 
USURPATION  Ht:  FONCTIONS 
I,  Secrétaire  communat,  No- 
mination provisoire,  Approba- 
tion de  la  députation  perma- 
nente. Kn  cas  de  décès  du  secré- 
taire de  la  commune  le  conseil 
communal  peut  nommer  un  *e- 
créiaire  provisoire,  sans  que  cette 
nomination  soit  soumise  à  l'ap- 
probation «le  la  députation  per- 
mamcdii conseil  provincial. Honc, 
ce  secrétaire  peut  exercer  se* 
fond  ion-.  »an«  se  rendre  coupable 


du  délit  d'usurp*(ion*  de  fot*- 
tioos  publiques.  tft 

S.  _  Décision  contram 
P.  212.  17* 

USURPATION  H&  TITBEs 
ROYAUX 

Étranger ,  Noblesse  étrtn 
gérf.  L'art.  959  V..  pén„  et  m 
qu'il  punit  Piisnr|<alion  de  litre 
royaui ,  n'a  pas,  à  TégaH  é» 
étrangers,  le  caraclère  de  l« 4t 
police  et  de  snrclé.  et  D'eH  y» 
applicable  a  l'étranger  qai  | 
«n  Belgique  un  litre 
qp'il  a  porté  on  a«ur|>é  dam  sss 
pays.  Il  ne  s'applique  qu'a  rest 
qui  portent  sans  droit,  en  Mji- 
que,  des  litres  de  noblesse  beiee> 

» 

USURE. 

1.  Amende.  Fixation  Les  tt- 
nonvellemenl*  successifs  ,Vn 
même  prêt  ne  peu«etu  éireraaai 
dérés  comme  autant  de  prêt»  4» 
tincts  pour  la  fixation  .te  fi- 
mende.  53 

2.  Habitude  ,  Pads  ancîtm 
Les  fait»  d'usure  anit'Heur*  *■ 
trois  ans  aux  poursuite*  postfoi 
être  réuni*  aux  faits  posteritvi. 
soit  pour  constituer  IbshusvW 
d'usure,  soit  pour  évaluer  U- 
mende  dont  elle  est  passible 

/iW 

5  Oftérations  d'e$co*rt( 
L'habitude  d'usure  petit  re*»Vr 
d'opérations  d'escompte.  l"T«j»! 
ces  opérations  »er»ent  a  <i<raistt 
des  prêts  usuraires.  IM 

4.  Prescription  L'o»or*  étant 
un  délit  successif ,  il  faut .  pour 
que  la  prescription  contre t« «Hit 
puisse  être  acquise,  qu'il  y  ail  m 
cessation  de  prêts  imiraim pen- 
dant trois  ans  avatit  le?  nom*  • 
les.  /K' 

5.  Preuve  testimoniale.  l« 
faits  d'ii«iire  peu. cal  être  prwét 
par  témoins.  M 


VKRTF.. 

t.  Délivrance.  Refus.  Pw.- 
l  e  vendeur  qui  a  accordé  imlen» 
ne  |>ent  refuser  livraison  des  sur 
chandises  vendues,  par  le  nK>!> 
que.  a  l'é|>oque  de  la  vmv.  l'*V 
leur  »e  trouvait  iu  olnhlc;  an- 
il  |i«nl,  pour  justifier  *»n  rrM 
être  admis  à  prouver,  même  pr 
témoins,  que  l'acheteur  d'i  *>k 
tenu  de  lui  un  crédit  qu'en  uwe 
de  moyens  frauduleux.  I*- 

2.  Échange,  Enregistrement 
Hoit  être  réputé  vente,  et  par  »uitf 
esl  passible  des  droits  d>nr«*H 
trement  dus  en  con.equeoee.  on 
contrai  qualifié  d'échange  pari* 
quel  une  de»  partie»  cède  a  l'j«trr 
des  immeubles  d'un  revenu  <t- 
11.500  fr.  et  reçoit  en  rouir-  , 
échange  un  immeuble  d'un  '  -  l 
venu  de  100  fr  plu»  une  *»i': 
de  228  000  fr.  3 
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I /obligation  «le  garantie  de  l'héri- 
tier du  vendeur  esl  indivisible.  202 

4.  — Une  demande  en  garantie 
ri'c  llc  n'est  indivisible  que  comme 
obligation  de  défendre  ou  d< 
prendre  fait  et  cause  pour  l'ap 
pelant  ni  garantie  ;  mai»  du  mo 
me  ni  qu'il  y  a  lieu  d'indemni- 
ser, relie  obligation  esl  divisi- 
ble. 194 

5.  Garant>e,  Qualités  promi- 
ses. Le»  phrase*  banale*  dont  s'est 
servi  nu  marchand  dans  ses  lettres 
pour  recommander  sa  marchai 
«lise,  ne  constituent  pas  une  pro- 
messe .le  garantie  de»  qualités 
vantées.  53H 

ti.  Lésion.  Pour  qu'il  y  ait  lé- 
sion ,  il  faut  «{ne  le  vendeur  n'ait 
pas  obtenu  la  valeur  de  la  chose 
au  moment  de  la  vente.  KO 

7.  fiées  rèdhlbitoires ,  Ac- 
tion. Pétai,  l  e  délai  pour  inten- 
ter l'action  résultant  de*  vice* 
rédhihiloir*  » ,  en  matière  de 
vente  d'objets  mobiliers,  est  de 
six  semaines,  et  non  pas  d'une 
année.  538 

8.  —  Prescription.  L'action 
résultant  des  vices  rédhihiloire* 
qui  n'a  pas  été  intentée  dans  le 
délai  légal  est  prescrite,  encore 
bien  que  la  dénonciation  des  vices 
caché»,  et  même  une  expertise, 
aient  été  faite*  avant  qu'il  fnt 
expiré.  Le  cour»  de  ce  délai  n'en 


pas  non  plus  interrompu  par  des 
pourparlers  ou  des  propositions 
d'arrangement.  Ibid. 

9.  -  Commencement,  (in  ad- 
mettant que  le  délai  pour  inten- 
ter l'action  rédhibiloirc  ne  com- 
mence pas  à  courir  du  jour  même 
de  la  vente,  il  court  tout  au  moi  us 
du  jour  de  la  livraison  et  non  pas 
seulement  de  celui  où  le  vice  s'est 
manifesté.  Ibid. 

VENTE  l'K  BIENS  DE  Ml  - 
NEUKS. 

Succession,  Juge  de  paix, 
Compétence,  Notaire,  Déléga- 
tion. Un  tribunal .  en  ordonnant 
que  la  vente  des  biens  dépendant 
d'une  succession  a  laquelle  des 
mineurs  sont  appelés,  aura  lieu 
devant  le  juge  de  paix  compé- 
tent,  c'esi-à-dire  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  la  «urce»- 
»ion  s'est  ouverte,  ne  peut  com- 
me lire  pour  celte  vente  un  no- 
taire d'un  autre  canton  La  nomi- 
nation du  notaire  ne  pourrait, 
dans  ce  cas ,  être  considérée 
comme  emportant  désignation 
du  Juge  de  paix  du  canton  où  ce 
notaire  a  sa  résidence ,  une  pa- 
reille délégation  ne  pouvant  ré- 
sulter que  d'une  disposition  ex- 
presse motivée  sur  le»  exigences 
de  l'intérêt  des  mineur».  505 

VF.HIFHUTION  ii'&RITURE. 

Témoins.  En  matière  de  vtrifi 


cation  d'écriture,  oo  peut  faire 
entendre  comme  témoins  non- 
seulement  crux  qui  ont  vu  écrire 
ou  signer  la  pièce  à  vérifier,  mais 
encore  ceux  qui,  sans  avoir  vu 
écrire  ni  signer  cette  pièce,  con- 
naissent cependant  l'écriture  et 
la  signature  de  celui  auquel  on 
l'attribue.  3U1 
VOL. 

1 .  Abus  de  confiance,  Remise 
volontaire.  Il  n'y  a  ni  vol,  ni 
abus  de  confiance,  ni  aucun  autre 
délit  punissable  dans  le  fait  d'un 
commissionnaire  qui ,  chargé  de 
loucher  pour  un  tiers  une  somme 
d'arpent,  et  ayant  reçu  un  billet 
de  ,10  fr.  pour  un  billet  de  5  fr. 
que  le  débiteur  croyait  lui  don- 
ner, refuse  de  rendre  le  surplus 
et  soutien!  qu'il  n'a  reçu  que  le 
billet  de  5  fr.  256 

2.  Commis  salarié,  Questions 
au  jury.  Mans  une  accusation  de 
vol  domestique,  H  ne  suffit  pas  de 
demander  au  jury  si  l'accusé  était 
commis  salarié  au  moment  du  vol; 
il  faut,  de  plus,  préciser  si  le  vol  a 
été  perpétré  au  préjudice  de  la 
personne  chu/  laquelle  l'accusé 
élait  employé.  317 

3.  Locataire,  Maison  garnie, 
Objets  loués.  Le  détournement 
opéré  par  le  locataire  des  objet» 
garnissanl  le»  lieux  à  lui  loués 
constitue  le  délit  de  vol.  453 
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Gohart. 

Balui. 

ar.u 

Clacy». 

De  Floen. 

221 

Dujardin. 

383 

Godefroid. 

i-'.i 

Baudouin. 

m 

Cuop. 

422 

De  fou  X. 

21Û 

Dumonl. 

■it;  S 

Goe(commuot  lu 

Ba/in. 

52i 

'-ohen. 

iii 

DeGadea. 

379 

Dumool. 

il] 

Goeos. 

Roaudeaui. 

121! 

Colas. 

îai 

Degomzé. 

115 

Gogniaux 

.1 

Beco . 

lii» 

Colmani. 

2H9 

De  Graux. 

512 

El  som. 

222 

Goovaent. 

7.' 

Becquarl. 

î_Ii 

<>  d'assurances 

De  Hompesch. 

l£3. 

Etal  belge. 

3& 

GouTerueur  <U 

Béguin. 

5UH 

sur  la  vie. 

211 

Do  Hompescb. 

221 

Fiai. 

52 

Lfége 

Blockhousc. 

I.H9 

—  l'F.scaiil. 

■i  i .~ 

De  Kaler. 

21fl 

Etat. 

83 

Grigoard 

Blyckacrts. 

LU 

—d'assurance  la 

Oelaire, 

2Hn 

Fiai. 

101  Orimard. 

Bocca. 

212 

France. 

573 

De  Lamine. 

Mi 

Fiai. 

161  Gruil rode  (cou 

2à 

Bocreboora. 

m 

-  Stcurltas. 

r»  i ,~» 

De  Lannoy. 

2il 

Etal. 

muoe. 

Boboe. 

252. 

Cools. 

270 

De  Laniretnante. 

Etat. 

UJ 

«;uilmoi 

iioisluche. 

57li 

Coorcman. 

183 

4HK 

lui. 

4hMiGiiyain. 

lii 

Boltju  Kist. 

53t 

Coppé. 

112 

Delaroche. 

3JU 

Etienne. 

102 

>; 

Bonsang. 

l'JO 

Cojipens. 

459 

Dclescluze. 

4U 

Etna. 

22fi 

IL- 

Itonten. 

273 

Coppin. 

Ê2 

l>elgoufFrc. 

17J 

Everaerls. , 

43i. 

& 

Itonten. 

2S  t 

Coppin. 

m 

Delhaye. 

111 

Evrard. 

212 

Hariop. 

Borgucl. 

112 

Cossée  deMaul- 

De  Ligne  (Prince). 

Heb'Jfrl-Bfeili^ 

Bosuians. 

2ji> 

de. 

im 

505 

Fabrique  d'é- 

Bouesnel. 

505 

Cotrot. 

17Ji 

Dclobbie. 

glise  d'Eyse- 

llelin. 

Bourguignon. 

to 

Coulon. 

22 

Deloos. 

nu 

riogbeo. 

121 

Henri. 

!i^ 

Bourguignon. 

129 

Couvreur  Van 

Dcltil. 

1  10 

— de  S»  Jacques 

He.hinnon. 

"« 

Boutard. 

luï 

Maldeghem. 

597 

De  Macar. 

12 

d'Anvers. 

Ileunen. 

y-i 

Bout  cl  lier. 

Cox. 

257 

De  mol . 

598 

-dVglise  Saint 

ik-ycndael. 

fiouwen. 

128 

Cremnitx. 

159 

Deroot. 

516 

Jacques.  159,  1  u 

Heynum 

Bovy. 

-2i\i 

denier. 

lii 

Dénie. 

122 

— île  S*  Pierre 

Hi/elle. 

311 

Bracke. 

ùl 

Crickx. 

32J 

Denis. 

212 

à  A  u  (oing. 

121 

Hocligeurç. 

II 

Brasseur. 

m 

Cuyliis-Latour.  513 

Depauw. 

42 

Failly. 

112, l|ocli»irat>. 

|M 

Brasseur. 

212 

De  Poorter. 

506 

Fa  v  1er. 

2211  Hoorirk». 

Breine. 

a  ,',:•> 

D... 

Z2 

Depuydt. 

28 

Feenltra. 

1Ê2  ll«ornjerl. 

2i!l 

Brequigny. 

I).  . 

-2M 

Derces-Salins. 

216 

Feilb. 

251  Howj. 

l'T 

Rrouwci. 

iiiii 

D... 

l'tïo 

De  Henesie. 

1A 

Ficberoul. 

ii  .Hojpicest'i  bu- 

Bruggelmao. 

122 

D... 

2SQ 

De  Renesse. 

210 

Fievex. 

1215 

i  ra»  de  bien- 

Brugman. 

D... 

515 

Derest . 

2fi 

Filleul. 

2ii 

fjhanc  d'An 

Brunarl. 

4!)li 

D... 

-mi 

Deresl . 

139 

Filleul. 

2-1 

ver*. 

!"-■ 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  UES  NOMS  DCS  PARTIES.  ûliil 


Houtmanu. 

59 

«laricaox.  119 

Officier  rappor- 

Saint-Hubert.) 

13 

Thillement. 

•lia 

Hubar. 

17.1 

Marion.  195 

teur. 

M 

Saint- Marc(com- 

Thiry. 

1-is 

Maria.  529 

-  rapporteur. 

liil 

mune. 

ICO 

Thyrion. 

ni 

212 

Marquebrccq.  32J 

— rapporteur. 

192 

Saint-  Mort  ier- 

Tils. 

L91 

Jdiers. 

1  19 

Martin.  "01 

—  rapporteur. 

im 

Velgke. 

319 

Tils. 

119 

Imbert. 

10 

Max  bourg.  -*:■■> 

— rapporteur. 

199 

Sax. 

2211 

Tonneel . 

21 

Impens. 

lia 

Mastaux.  1RH 

— rapporteur. 

113 

Sa  y  ers. 

322 

Tonnelier. 

go: s 

Ippolito 

• 

3S0 

Mathieu.  4M 

—rapporteur. 

29H 

Scbaffen  (com- 

Tourneur. 

3.1  fi 

Mathot.  311 

— rapporteur. 

22ti 

mune). 

■1-29 

Tyskiewiez. 

1.13 

J... 

TA 

Masure.  318 

— rapporteur. 

599 

Schelwald. 

311 

Jansoo. 

202 

Méaulle.  22U 

Opitter  (com- 

Semei. 

212 

Janstens. 

Meeui.  2M 

mune). 

Serre  t. 

239 

V... 

311 

Janssens-Dccoy 

Mertens.  192 

Oportereo  (coin 

Snep. 

L51 

V.. 

419 

per. 

59 

Me.iel.  LG3 

mune). 

58.1 

Société  d'assu- 

Vanbouwel 

314 

■laDsseoi-Decuj 

Met  tel .  534 

Oppenheim. 

192 

rance  l.i  France.  51 

Van  Bn-riael. 

per. 

114 

Michel.  294 

-  charbonnière 

Vandam. 

315 

Jaalzebski 

433 

Michel.  391 

P... 

39 

Petite  Bac- 

Vandamme. 

ia 

Jockio. 

432 

Mignolel.  199 

Pannekoek 

14 

nu  re. 

a-29 

Vandelft. 

93 

Johnen. 

259 

Minet.  234 

Paquay. 

359 

-chemin  de  fer 

Vandcnborgbt. 

64 

Jolé. 

181 

Minitire  des  Fi- 

Paquet. 

191 

du  Haut  cl  du 

Vandeneynde. 

lia 

Joly-Lebrun. 

370 

nances.  BD. 

Paris. 

5U 

Bas  Flénu. 

213 

Vandenwyngarrt. 

Jonkhcere. 

5M 

— des  Finances.  9fi 

Pauvaux. 

119 

—du  chemin  de 

199 

Jorand. 

<2A± 

—des  Finances.  130 

Pay. 

122 

ferrie  Naraur 

Vandeputte. 

212 

— des  Finances.  1K8 

Peeters. 

193 

à  Liège. 

99 

Vandcidiiodl. 

292 

Kenoit. 

113 

— des  Finances.  213 

Peeters. 

159 

—de  Corphalie. 

312 

Vandetdoodt. 

30Xk 

Kennis. 

293 

—des  Finances.  288 

Pelseneer. 

244 

— d'eolre  Sam- 

Vanderelst. 

191 

Keppenne. 

219 

—des  Finances.  SoS 

Petit. 

2M 

hrect  Meuse.  111 

Vander  lluden. 

41 

Kerolof. 

138 

-des  Finances.  315 

Philippe. 

59 

—Générale. 

Vander»tap]>on 

lia 

Kerwjrn. 

413 

— de*  Finances  352 

Piétbon. 

593 

— du  grand  et 

Y;inderMr:if>lrn 

171 

Kieken. 

1H0 

—  des  Finances.  Sfifi 

Piéton. 

199 

petit  Tas. 

214 

Vandcrstraeten 

,217 

Krtglinger. 

525 

— des  Finances.  449 

Piette. 

59 

— des  hauts 

Vandervelpen. 

lui 

—des  Finance*.  4M 

Piraux. 

199 

fourneaux  du 

Vanderwarden 

413 

269 

—  des  Finances 

Pirmez. 

49 

Luxembourg. 

139 

Vandewinki  le 

533 

Lague. 

43fl 

hollandais.  4AS 

Pirmex. 

114 

-de  Marchim- 

Van  Grimb  ri;lie. 

Lallemand. 

1  Hft 

— de  la  justice.  127 

Pirolte. 

313 

nes-au-Pont.  US 

591 

Lamal. 

Moeus.  812 

Plaquet. 

119 

— du  chemin  de 

Vanharsonrionrk. 

ka  marche 

Lli 

Molle.  209 

Plattel. 

4M 

Marc  hienne- 

292 

I.amhinet. 

3±a 

Montmedl  (com- 

Platlon. 

193 

au-Pont  à 

Vanhecke. 

~ÀM 

l.atireynj. 

542 

mune).  149 

Plcnu. 

339 

Charleroi. 

209 

Vanhimenhoven 

Lauwerier. 

zaï 

Montoisy.  295 

Pluchard. 

37G 

—de  Sart  lez- 

LES 

Lan  wers. 

LOI 

Moreau-Mirion.  363 

Pollet. 

42 

Moulins. 

Ô3H 

Vanmaele. 

319 

Lavallaye. 

292 

Morel  (syndic).  484 

Ponteville. 

126 

—de  Scletsin. 

iùû 

Vanmaele. 

41H 

Lavary. 

315 

Mottau.  199 

Poullon. 

2&Û 

— duTrieuxdes 

Van  Mleris. 

129 

LebèRue. 

319 

Motle-Scheires.  521 

Ponssart . 

^-7 

Agneaux. 

392 

Vanmlgro. 

119 

Leblanc. 

323 

Muller.  493 

Prevot. 

159 

Spanoghe. 

522 

Van  Mullrm. 

«77 

L«cat-Delet(e. 

229 

Procureur  géné- 

Spotliswoode. 

99 

Vanning. 

19 

I.erhanire. 

323 

N...  lli 

ral  de  Liège.  251 

Stainier. 

Zfl 

VanWayenheriT.  LSI 

Lecomte. 

531 

N...  ei 

Stampe. 

329 

Veders. 

391 

Lep  relie. 

316 

N...  29 

Qulen. 

2ÛS 

Stappers. 

n 

Verbeemcn. 

22 

l.ebr. 

4M 

N...  2ÛÛ 

Staquez. 

191 

Verhaeghe. 

5113 

Lama  ire. 

Nanar  (ville).  139 

Rademakers. 

3lh 

Stieus. 

fil 

Verslraetcn. 

191 

Léonard. 

m 

Namurois.  102 

Ramioul. 

1S5 

Slorms. 

as 

Visart. 

495 

Leschevfn. 

35J 

Ncef».  SS7 

Redouté. 

129 

Strofff-Luca». 

LU 

Vorangé. 

1.10 

Lovisson. 

105 

Neer-Glabbeck 

Renson. 

"m 

Swarth. 

312 

Licot. 

155 

(commune).  395 

Riche. 

419 

Lierre  (ville). 

lttfi 

Neeroetereu 

Robberecht*. 

im 

Ta gnon. 

m 

Walrant. 

901 

I.OHOQ. 

Uîl 

(commune).  382 

Robert 

195 

Tal. 

in.--. 

Wannaar. 

1B 

Loriau. 

191 

Nieolaï.  419 

Rohr. 

332 

Ta  mine. 

225 

Watel. 

iaa 

lauwage. 

18 

Nivard.  960 

Roland. 

35f> 

Tarlier. 

506 

Wiliaume. 

257 

Ronchaio. 

Terber. 

Î9fl 

Willekens. 

tZB 

Mahilloo. 

2ÎS 

Obry.  Ii3 

Roagère. 

433 

Termonia. 

399 

Wilmar. 

370 

Mai*lrian. 

313 

Officier  rappor- 

Tcrwagne. 

l&i 

Margraff. 

ZÛ2 

t    leur.  ai 

m 

|Tbiébaut. 

3.17 

Xhrouei. 

39 

FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PABTIES. 


1854. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRETS 

RÀM»ôltTf:S  IUNS  LE  VOLUME  DE  Iftîil. 


1837.  | 

2i  mars.  Bru  x.,  avec     I  lit  nov. 
cass.  20  déc.  1850.  220.  —  — 


185U. 


IMS. 

iOjuill.   Brus., avec 
cass.  1  mars  1851.  81 

1846. 

ijui'f.  Liège,  avec 
cast.18jaav.18S1.  22 

1847. 

1 1  janv.  Brui.,avec 

ca-4.2flDov.1851.  422 
18  fév.  Cas». 

1848. 

laoût.  Brux.,avec 

caii^iûdéc.  1850.  230 
il  «où/    Liège,  avec 

29 


83 


la 


2Û  - 


cas».  18  Janv.  1851. 

1849. 

2  fév.     Bru». .avec 

cas».  1  mars  1851 . 
il  juin    Gand,  avec 

ras».  LIjaov.  1851  • 
azjuln.  Brux.,avec 

cas».  1  janv.  1851  5 
0 juin.   Bru i., avec 

cass.  26  déc.  1850.220 
22  déc.    Brun., avec 

caM.Sl  janv.  1851.  24*2 

18*0. 

9 janv.  Bru x., avec 

cas».  15  mai  1851.  151 
Imars.  Brux.avec 

cass.  2  Fév.  1851.  10 
21  mars  Liège,  avec 
eus.  21  mars  1 851 . 115 
\juin.   Bru  x.,  avec 
ca$«.  27 mnr*la51.110 
•JSljuUi    Liège,  avec 

ca»».  tjuill.  1851.  512 
HijuUl.  Gand,  avec 

rass.  U  nov.  1851.515 
ùljuilt.  Gand.  avec 
ras*.  20  Sept.  tA&a  21J 
2  août.  Brux..atec 
«  mm.  2oct.  1850  2fli 
20  sept.  Cassation.  212 
Cassation.  282 
Bruxelles.  44 
Bruxelles.  2Si 
Cassation.  2fl2 
Bruxelles.  280 
Bruxelles.  212 
Bruxelles.  222 

—  —   Gand.  avec 
eau. 27 janv. 1851. 422 

11  nov.  Bruxelles.  222 
11    —     Cassation.  225 

—  -     Gand.  222 


2  oct 
2fi  — 
2  nov. 
4  - 
Si  - 
2  — 
a  — 


Liège. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Liège. 
Liège. 
Liège. 
Liège. 
Liège. 
Liège. 
Bruxelles. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Liège. 
Gand. 
Cassation. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Liège. 
Cassation. 
Liège. 

Bruxelles.  225. 
Gand.  225 
Cassation.  220 
Brux.,avec 
cass.  12  fév.  1851.  22 
Gand.  212 
Gand.  220 
Bruxelles.  202 
Bruxelles.  212 
Bruxelles. 
Cassation 
Cassation 


22  — 

28  - 

20  — 

12  déc. 

15  — 

14  - 

12  - 

16.  — 

m  — 

il  — 


—  déc 
22  — 

30  — 


Cassation.  265  2JJ  janv. 
Bruxelles.  222 
Cassation.  265 

2Û5 
264 
260 
xli2 
260 
258 
ihû 

•2Z1 
256 
254 
î{55 
254 
2511 
220 
222 

lia 

226 
227 


50  — 

21  - 


^1  fév. 


3  — 

4  — 
fi  — 

I  - 


1851. 

Bruxelles.  225 
Liège.  562 
Cassation.  5J 
Cassation.  2&2 


216 
208 


1851. 


4  janv. 


1  - 


a  — 

13  — 

16  — 

12  — 

m  - 


20  — 

21  — 

23  — 


22  - 
28  — 

22  — 


2 
351 
14 
15 
15 
16 
16 
562 
16 
12 
324 
18 
22 
20 


16 
11 
12 


Bruxelles. 

Gand. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Cassation. 

Liège. 

Liège. 

Cassation. 

Cassation. 

Gand. 


5ii 
56 
58 
52 

sa 

60 
61 
62 

i  au 

4U 
61 
20 
502 


—  Cassatiwn,_42i 


11  — 


12  — 


Gand. 
Gand. 
Gand. 
Gand. 
Gand. 
Bruxelles. 


ZI 

21 
222 

Zfi 
383 

22 


Brux.,avec 
cass.  S  mai  1851.  316 


12  fév. 
12  — 
91  - 
2J  — 

22  — 
tfi  — 

1  mars 


Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Cassation. 
Bruxelles, 
iiruxelles. 
Liège. 
Lié|;e. 
Liège. 
Cassation. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Haute  cm.  22 
Liège.  28 
Liège.  58 
Gand.  32 
Liège.  22 
Liège.  46 
Bruxelles.  598 
Bruxelles.  42 
Bruxelles.  41 
Cassation.  422 
Cassation.  42 
Cassation.  42 
Liège.  50 


Cassation. 

Bruxelles. 
Bruxelles. 
Cessation. 
Bruxelles. 
Liège. 
Bruxelles. 
Gand 
Cassation. 
Bruxelles. 
Liège. 


ZI 
79 
12 

SO 

466 
M 
350 

H3 
95 
301 


tassa  (ion.  20 
Liège.  552 
Cassation.  90 


—  —     Cassation.  242112  — 

—  —  Bruxelles.  452 
8   —     Bruxelles).  82 

—  —     Bruxelles.  375 

—  —  Liège.  §21 
16   —     Cassation.  10J 

—  —     Cassation.  161 

—  —     Cassation.  102 

—  —  Cassation.  102 
U  -  Gand.  212 
U  —  Bruxelles.  104 
26    —  Kord-Holl. 

cour  prov.  105 
22  mars.  Bruxelles.  106 
24   —     Cassation.  102 

—  —  Bruxelles.  102 
U  —  Liège.  52fi 
20  —    Gand.  avec 

cass.  12  juin  1851.  423 
22  mars.  Cassation.  116 

—  —     Cassation.  115 

—  —     Liège.  126 

—  —     Liège.  222 

—  —     Liège,  avec 


1851. 

cass.  26  mai  1851.  45 
22  —  .  Gand.  Ml 
22  —  Bruxelles.  1£ 
Bruxelles  Ml 
Cassation.  Ml 
Cassation.  Jfc 
31    —     Bruxelles.  HT 

1  avrii.  Liège.  ta 
4    —      Bruxelles.  lft 

7  —     Cassation.  1SB 

-  —     Liège.  4&i 

8  —     Liège.  Ixl 

9  —     Gand.  535 

11  —     Cassation.  13£ 

12  —  Bruxelles.  1» 
Bruxelles  5U 
Bruxelles.  124 

11  —  Cassation.  131 
Liège.  212 

21  —     Cassation.  Liï 

22  —  Gand.  414 
24  —  Liège.  411 
2fi    —     Bru  selles,  13S 

2  mai.    Cassation,  liî 

3  —      Bruxelles,  lil 

-  ■ — «  Bruxelles.  £21 
2    —      Cassation.  5ul 

-  —     Bruxelles.  145 

-  —     Gand.  m 

-  —  Liège.  342 
2   —     Cassation.  314 

-  —      Bruxelles  IL» 

-  —     Liège.  IJî 

-  —     Liège.  14S 

-  —  Liège.  523 
9    —      Cassation.  111 

16  —  Bruxelles.  1» 
L2   —     Cassation  IM 

-  —  Cassation.  15J 
L4  —     Bruxelles.  131 

Cassation.  LM 
II   —     BruxeOei  liï 

-  —     Liège.  140 

-  —  Rruxelles.IT? 

-  —      Gand.  174 

-  —  Brux.,avec 
eau.  22  juilL122L3M 


16  — 


20  — 


21  — 


23  — 


26  — 


26 
27 


Cassation  181 

Liège.  141 
Cassation.  113 


us 

lfiS 
315 

m 


Liège. 
Liège 
Cassation 
Bru  sel/es 
Liège. 
Liège. 
Cassation 
Bruxelles.  516 
Bruxelles.  411 
Cassation.  142 
Cassation.  433 
Gand.  413 
Gand.  31* 
Bruxelles  523 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


521 


1851. 

30  mai. 

Gand.  521 

23  juin. 

S  Juin. 

Cassation.  185 

—  — 

Bruxelles.  317 

24 

S  - 

Liège.  5Iâ 

3  - 

Cassation,  lfia 

ÎÛ 

5  — 

Cassation.  4M 

Li^ge.  411 

Anv . ,  C. 

d'au. 

lia 

6  — 

Cassation.  146. 

Bruxelles.  121 

ÎÛ  - 

Cassation.  185 

Cassation.  473 

Ijuitl. 

H  — 

Cassation.  186 

5 

Cassation.  188 

2 

13  — 

Haute  Cour 

des  Pays-Bas.  25112 

11  - 

Bruxelles.  452  11 

Bruxelles.  152 

16  - 

Cassation.  181 

Cassation.  123 

Cassation.  182 

15 

Bruxelles.  554 

Gand.  32Û 

if 

1T  — 

Cassation.  183 

18  - 

Cassation.  392 

22 

Bruxelles.  418 

L.ieBe.  lia 

lil  - 

Cassation,  52il 

Liège.  4M 

24 

22  — 

Gand.  357 

25 

1851. 

Cassation.  120 


1851. 

eass.  12  nov.  1851.473 


—    —     Cassation.  21iiâfl  jultl.  Cassation.  101 


Cassation.  312; — 
Gand.  210 
Cassation.  115 
Cassation.  112!  22 
Cassation.  115 
Cassation.  325 
Cassation.  528 
Bruxelles.  U4  21 
Bruxelles.  322  1  août 
Liège.      114  2  — 
Cassation.  Ml  •—  — 
Bruxelles.  412 
Cassation.  591 
Cassation.  45Û 
liège.  585 
Cassation.  115 
Cassation.  121 
Gand.  458 
Liège.  421 
Cassation.  465 
Bruxelles.  521 
Cassation.  442 
Bruxelles.  341 
Cassation.  126 
Cassation.  126 
Cassation.  121 1 12 
Liège.  122 


Cassation.  181 
Gand.  122 
Gand.  525 
Cassation.  118 
Cassation.  118 
Cassation.  12» 
Cassation.  38fi 
Liège.  451 
Cassation.  452 
Cassation.  401 
Bruxelles.  541 

-  —    Bran., Cour 
d'assises.  384 

4  août.  Cassation.  L22 

-  —  Cassation.  122 
fi  —  Bruxelles.  112 
2  —     Bruxelles.  534 

1  —    Cassation.  122 

-  -     Bruxelles.  124 

-  -     l.iége.  413 

-  —     Gand  428 

2  —     Liège.  lia 

3  —      Bruxelles.  301 

-  —  Bruxelles.  481 
Bruxelles.  125 
Haute  Cour 


lande, 

5  sepi. 
iZ  oc  t. 
25  - 

4  nov. 

fi  - 
18  — 
151 

m 

22 


24  — 

21  — 
28  — 

22  — 

1  dée. 
6  — 


11 

12 
il 
18 


14  - 


des  Pays-Bas.  212 

Liège.  2541 22  août.  Cassation.  200 
Brux.,avcc     |  4  sept.  Mord-Hol- 


37 

31 


1851. 

C.  provinc. 
Liège. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Cassation. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 


482 
532 
2M 
200 
51U 
201 
202 

-      Bruxelles.  501i 


Gand. 

Bruxelles. 

Liège. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Cassation. 

Liège. 

Cassation. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Liège. 

Liège. 

Cassation. 

Gand. 

Gaod. 

Bruxelles. 

Liège. 

Liège. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Gand. 


iiii! 
490 
511 
413 
512 
422 
202 
588 
483 
543 
284 
204 
513 
585 

r,zs 

2115 
486 
523 
421 
511 
205 
182 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUK  DES  ARRÊTS 


TABLE  DES  ARTICLES  DES  CODES 


ET  DES  LOIS  SPÉCIALES  CITÉS  DAMS  LE  VOLUME  DE  1851 . 


CONSTITUTION. 


4  11  f 
4  la  ■  * 

1'  A  1. 
1  «ta  . 

»  ii  T 
A  H  1  • 

AIT 

PAC 

aat . 

PAS. 

Attr. 

PAS. 

A8T. 

PAC. 

A»t. 

M6. 

4IT. 

ii 

101 

i  ai 

29 

1  ai 

176 

1  82 

1113 

!  m 

2211 

1  ai 

■465 

t  " 

511  j 

101 

m 

!)  > 

il 

:  m 

12  i 

i 

l 

1 

CODE  CIVIL 

• 

2 

ii-» 

523 

884 

1160 

2M 

t  132S 

22 

1384 

50 

1700 

505 

illK 

m 

15 

445 

MU 

44J 

001 

za 

1160 

113 

130J 

18 

13S4 

200 

1709 

111 

8161 

Xi  J 

1  rr 
1 .  i-> 

319 

913 

L4L 

1  JM> 

illli 

1398 

2M 

13*1 

52*. 

1873 

112 

ïI-jj 

sai 

104 

m 

V.  u 

523 

917 

lu, 

1170 

a».-. 

Î399 

285 

1394 

251 

1965 

809 

9168 

III 

4i 

505 

L44 

g*» 

LUi 

1*16 

486 

I3S5 

112 

1409 

362 

1992 

415 

8IS9 

lis 

1  1  "4 
1<>1 

•HT 

ri  i  K 

LUI 

951 

241 

1238 

37U 

1340 

311 

1422 

8*0 

1993 

580 

2183 

1  r.  "ï 

1  ît^y 

Z  1  1 

■Cil  A 

LIA 

972 

ilfi 

1*14 

56 

1344 

20 

14*7 

509 

1994 

115 

3*M 

àil 

1  i 
L.iÂ 

*  1  i 

DW» 

LUI 

1017 

o> 

1251 

2H9 

1350 

22 

1449 

525 

1996 

"80 

2*119 

•  ■  1 

1  i  J 

O  1  7 
m  1  / 

AI  A 

010 

LU] 

1035 

412 

1*51 

55 -J 

1550 

512 

1458 

551 

1999 

20 

8*13 

* 

A  f  O 

1U1 

1044 

20 

1959 

■'50 

1351 

20 

1459 

551 

2001 

381) 

8*35 

iil 

0*7 

lit 

1076 

311 

1254 

•no 

1351 

1H9 

1483 

551 

2022 

540 

2*  14 

tir 

4U3  f 

nli  1 

ilii 

1101 

44K 

1*73 

*5U 

1351 

212 

158* 

5LÛ5 

9023 

5iU 

8*51 

Lis 

IMK 

47  j 

681 

301 

1108 

LUi 

1981 

i3il 

1552 

20 

1599 

5Zll 

->fi"ï'* 

ZUJI 

I8t> 

55i> 

68a 

2  5  s 

1109 

152 

1300 

IHii 

1355 

20 

1601 

128 

2071 

220 

*i6i 

h 

- .  t 

113 

689 

Hit 

1118 

22 

1301 

2Hii 

1372 

ôhii 

1607 

2*11 

*076 

2211 

«27* 

■_-7H 

«on 

LUI 

11*3 

1315 

1376 

•2<\r, 

1615 

lui 

.Haï 
*I0* 

A£  i 

1  il  1 

*<  i 

■  :.. 

M  H 

lj  1  ^ 

fi*)  1 

VV  1 

114 

1132 

20 

1315 

116 

158* 

50 

1637 

lau 
I3> 

tlt 

*l  J3 

*  1  j 

.1  I  7\ 

Z3(< 

1 

— -1 

8 -il. 

lifi 

1134 

29 

1319 

121 

1382 

5111 

1648 

dit 

Slv»7 

T  lit 

liAil 

ZZI 1 

M 

Lill 

872 

4M 

1135 

2311 

1322 

IM 

1383 

5411 

1689 

2211 

CODE  DR  PROCEDURE  CIVILE. 

Xlî 

IrQ 

4 ,1  il 

t  4  4 

LU 

ta 

UU 

25 

210 

LU 

151 

391 

111 

575 

704 

551 

806 

i  '  1 

i* 

4  1  • 

LU 

211 

soi 

itui 

LU 

151 

151 

501 

717 

869 

»'  tai 
h  H 

iMI2 

1  l  I 

111 

212 

391 

252 

2S 

152 

20 

608 

159 

720 

534 

&SI 

IL* 

■  '  il 
tiil 

ûfi 

1  .;D 

MHi 

224 

121 

505 

ili 

452 

151 

673 

155 

754 

g"  15 

901 

1  11 

Ci 

1  .>') 

1  l'ai 
1  -  J» 

12 

244 

591 

309 

36 

iiii 

201 

675 

165 

755 

4112 

953 

111. 

■■  ■• 

1  50 

«  r  rk 
1  ,)g 

5')f> 

252 

591 

3111 

260 

415 

212 

681 

lfi2 

788 

201 

943 

•  1  ù 

^  il 

17-' 

37i) 

212 

11 

ua 

560 

113. 

511 

697 

155 

794 

201 

1038 

J  - .  1 

aie 

1  7.1 

l.'i«J 

CODE  DE  COMMERCE. 

*i 
2 

ior, 

170 

539 

33  -1 

373 

551 

5 

631 

05 

631 

4^9 

1 1  8 

USÉ 

4 

524 

357 

4lil 

527 

597 

550 

631 

255 

652 

255 

639 

152 

637 

LUI 

357 

IV) 

512 

477 

521 

605 

•^50 

631 

21*2 

632 

252 

639 

515 

637 

551 

ILS 

357 

m 

501 

825 

608 

iiii 

631 

416 

632 

585 

635 

585 

613 

£4!â 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

3 

107 

161 

128 

211 

251 

252 

151 

220 

165 

221 

165 

365 

250 

116 

ih 

lia 

(i2 

1  HH 

2fi2 

215 

121! 

221 

liii 

322 

412 

511 

02 

375 

15Q 

114 

Un 

L5 

4  si 

lia 

244 

211 

41 

221 

17 

322 

151 

211 

151 

575 

576 

421 

162 

hl; 

11 

252 

105  ! 

205 

465 

383 

LU 

211 

301 

512 

1L2 

122 

in 

J2<2 

Uli 

511 

234 

155 

293. 

4f."> 

521 

465 

511 

4li5 

510 

212 

111 

151 

115 

1Q7 

LOS 

285 

m 

U2 

225 

41 

22a 

111 

5111 

•32 

324 

16 

412 

6i 

251 

las 

506 

212 

62 

311 

151  , 

220 

165 

352 

151 

39» 

12 

ni 

5ii 

1X3 

19!) 

11a 

251 

112 

311 

Lbi 

322 

2fi 

562 

52 

155 

151 

LvJ 

532 

4ll5 

255 

260 

2M 

4G5 

311 

4  «5 

355 

155 

565 

62 

IflU 

110 

63S 

71 

un 

252 

205 

ua 

•2111 

518 

151 

351 

62 

565 

128 

106 

165 

634 

53i 

182 

4LS1 

17J 

-'(iS 

151 

51!) 

DJ5 

351 

112 

3Ji5 

515 

415 

125 

CODE  PÉNAL. 

1 

107 

222 

lifi  ! 

310 

50  j 

361 

156  1 

575 

21 

105 

m 

40K 

210 

451 

>J 

1 

101 

uu  ; 

320 

50 

567 

537 

576 

522 

105 

21 

410 

15fi 

461 

\«r 

1 69 

sia 

258 

212 

315 

5i!l 

323 

225 

5111 

155 

407 

33 

4j23 

22 

ihS 

m; 

152 

2511 

380 

346 

Sia  j 

"73 

mi 

5Hli 

511 

4QS 

21 

4*5 

419- 

171 

114 

52 

•j'IO 

398  1 

l 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE. 
155  120 


d  by  Vj< 


LOIS  SPÉCIALES. 


,'»  ^; 


i 


1571. 

édii.  15  mars.  139 

1668 

Ordoon.  sur  les  eaux 
et  for.,  lit.  15^  art. 

20  et  51.  526 
Ordoon.  sur  les  eaux 

et  for.,  lit.  I6j  art. 

1»  et  liL 
Ordoon.  sur  les  eaux 

et  for.,  til.  10*  art. 

liL  526 
Ordoon.  sur  la  pèche, 

lit.  31.  art.  6. 

1733. 

Dcclar.  22  sept. 

1789. 

L.  11  déc.  6J 
L.  11  déc.  401 

1790. 

L.  !•»  mai.  513 
L.  21=20  juill.  312 
L.  16^21  août,  til.  i  101 
L.  lfi  août,  titre  JJ^ 

art.  S.  Ai 
L.  16=24  août,  til.  LL 

art.  2.  401 

1791. 

L,  13  avril,  art.  9J0, 

L.  18-98  Juillet,  art. 

21  an 

L.  lâ juill.,  art.  jJL  61 
L.liii  juill.,  lit.  le», 

an.  UL  401 
Décr.  1S-*Q  sept  ,  lit. 

<L  art.  19,  44 
L. Sfl sept.,  lit.  9.  art. 

8.  129 
L.  28  sept.  5X1 

1792 

L.  28  août,  art.  2.  285 

1793. 

L.  lil  juio.  sect.  4. 

an.  1«r.  585 

L.  lâ  juill.  171 

Décr.  17-1H  sept.  319 

An  II. 

L.  17  niv.  00o 

An  IV. 
Arr.  12  Truct.  319 

An  V. 
Arr.  21  niv.  .ILS 

As  VI. 

5  prair.,  art.  8.  Lia 
Arr.  28  mess.  82 

An  VII. 

L.  22  frim..  art.  15. 

no  L  joi 
L.  22 frim..  an.  15 


L  22  frim.,  art.  15. 

0*8, 
L.  22  frim.,  an.  22. 
L.  22  friiu.,  art.  42. 
L.  22  friiri.,  art.  42. 
L.  22  frim.,  art.  60. 


L.  22  frim.,  art.  83. 
L.  22  frim.,  art.  64. 
L.  23  frim. ,  art.  68, 

(3j  n»  2. 
L.  22  frim.,  art.  68, 

S  5.  n«»  4. 
t..  22  frim.,  art.  G2, 

L.  22  frim.,  art.  89 

$3,  n-2. 
L.  22  frim.,  art.  89. 

S  &  n-  2. 
L.  22  frim.,  art.  69 

5  5,  n-i 
L.  22  frim.,  an.  69 

$L  n«L 
L.  22  frim.,  art.  69 

SL  n"i- 
L.  22  frim.,  art.  69 

ÎLn»l. 
L.  22  frim.,  art.  69, 

S  L  n°  5- 


354 
HE 
26 
448 
265 
384 
386 

345 

130 

446 

5  VI 

385 

345 

138 

385 

354 

215 


49 


425 

115 
223 
21Z 
50-, 
222 


Ad  IX. 

L.  22  vent. 
Arr.  27  prair.,  art.  5 

An  XI. 

Arr.  2  therm. 
Arr.  9  therm. 
I..2JL  veut.,  art.  IL 
L.  25  vent.,  art.  il. 
L.  25  venu,  art.  12. 
L.  55  vent.,  an.  52. 

Ad  XII. 

Arr.  2  niv.,  art.  11  el 
12.  22Z 

1807. 

Avis  du  coos.  d'Élal, 

25janv.  425 
L.  18  sept.,  art.  33, 35 

et  21.  85 
L.  18. sept.,  art.  5_L 
!..  18  sept. 

1888. 

Décr.  28  mars,  an. 

182x  481 
Décr.  11  août.  221 
Décr.  Lflocl.  321 
Avis  du  cons.  d'état, 

•20', 


L.  il  avril,  art.  62, 
L.  21  avril,  art.  7JL 
C  21  avril,  art.  95. 
L.  6  juill.,  art.  4«t6. 
Décr.  21  août. 
Décr.  21  août,  art.  8. 

1811. 

Décr.  2  fév.,  an.  2, 

1812. 

Décr.  1  mai.  an.  f*r. 
Décr.  1  mai.  an. 


m 


534 


362 
362 


1814. 

Arr.  28  juin. 
Arr.  9  sept. 
Arr.-loi  58  sept. 
Arr.  1  oov. 

1818. 

Réglera.  15  mars. 
1816. 

Arr.  5  mai. 

L.  12  juio. 

L.  19  juin,  art.  2,  $9. 

L.  12  juin,  art.  5, 

L.  12  Juin,  art.  5. 


il"  6. 


22oci. 

1809. 

Décr.  30  déc 

1810. 

L.  21  avril. 
L.  il  avril,  an.  8. 
L,  il  avril,  art.  2. 
L.  il  avril,  art.  11. 
I  21  avril,  art.  li 
L.  21  avril,  art.  21 
!..  21  avril,  an.  42. 
!..  21  avril,  art.  LL 
il  avril,  art.  44. 


1817. 

L.  8  janv. 
L.  8  janv.,  art.  80. 
t.  8  janv.,  art.  91 
SA. 

L.  8  janv.,  art.  91 
$D. 

L.  8  janv.,  art.  91 
S  F. 

L.  8  janv.,  art.  92. 
L.  8  janv.,  art.  94_ 

$  KK. 
L.  8  janv. ,  art.  94 
S  MM.  181,183.185 
L  H  janv. ,  art.  94 

S  MM. 
L.  8  janv. .  art.  9j_ 

5  MM. 
L.  95  janv. 
jylArr.  28  avril. 
453  Arr.  19  août. 

L.  22  déc,  art.  1er. 
|1~  92  déc,  art.  2. 
I..  22  déc,  art. 
L.  22  déc,  art 
L-  22  déc,  art 
!..  22  déc,  art. 
L  22  déc,  art. 
L.  27  déc,  art.  26. 

1818. 

L.  12  mars. 
L.  12 mars.  art.  18. 
L.  12  mars,  art.  18. 
313  ju.  12  mars,  art.  18. 
312  lustruct.  31  mai. 
29! 

S2J  »819. 

221  L.  29  avril,  art.  12. 
12|  52. 
212  L  29  mai. 
221: L.  21  nui.  ait.  I".  ta 
224 1    Weau  9. 


262 

m 

98 


154 


115 
29 
565 
452 
585 


399 
186 

121 

183 

189 
l&fi 

185 
180 


191 


IL 
18. 

IL 

22L 


2121  L.  21  mai,  an.  t«';-3  . 
312  !   et  5.   -  289' 
P  1830.  '■ 

2  L.  22  avril,  ;art.  15  et 
18.  189, 
L.  21  avril,  art.  22  et 

iL  191 
L.  21  avril  ,  art,  22  et 

25.  , ;  518 
L.  22  avril,  art.  22  et 


■S  40 


m 

122 


32 


122 


265 


423 


125 


30. 

1821. 

L.  12  Juill. 
L.  2  août,  art.  232. 

1822. 

Arr.  12  sept. 

1823. 
L.  fi  avril. 

1828. 

L.  3  Janv.,  art.  6. 

1828. 

L.  1  août,  art.  12. 
1631. 

L.  3  mars.  art.  13. 
I»écr.  19.  juill.,  art.  4.  485 
Décr.  2û  juill.  265 
L.  28  juill.  4M 
L.  29  juill.,  art.  L  522 
Décr.  20  juill. ,  art  AIL  82 

1832.  . 

L.  1  août,  art.  12.  129 

1833. 

L.  18  mars,  art.  ZSS  8 

*et  1JL  lflî 
L.  18  mars,  art.  U.  128 
L.  1"  oct.,  art.  1«, 
n«  fi.  OoO 

1835. 

L.  12  avril,  art.  9  188 
L.  22  jepl.  121 

1636 

Arr.  22  fév.  193 
L.  M  mars,  art.  7ei  9.  200. 
L.  comm.  29  mars, 
art.  8.  450 
36  mars,  art.  IX  125 


56 


546 
121 
139 
181 

362 
362 
562 
362.' 

288  L.  30  mars,  art.  12.  116 
366 II.,  comm.  20  mars, 
266  i    art.  12.  323 
2fi2  L.  comm.  30  mars, 

art.  18.  222 
L.  comm.  20  mars, 
99,    art.77,u»l.  .522 
122  L.  comm    50  mars, 
428     arl.  7JL  61 
129  L.  20  mars.  art.  109.  161 
99  I..  20  mars,  arl.  199 

et  116.  212 
I,.  comm.  36  mars, 
arl.  lia,  529 
106 II.  20  mars.  arl.  156.  159 

.837. 

225  I  .  2  mai,  arl.  11  221 


574 

U38. 

L.  15  mai,  arl.  18. 
L.  15  mal,  an.  90. 
L.  15  mai,  an.  35. 
L.  15  mai.  an.  10. 

1841 

L.  95  mars. 
L.  95  mars,  an.  9. 
L.  95  mars,  an.  8. 
L.  95 mars|art.  11. 
!..  95  mar<,  art.  14. 
L.  95  man.  an.  15 
L.  95  mars,  an.  15. 
!..  95  mars, 'à*.  19. 
h.  95  mars,  an.  90. 
L.  10  avril. 


LOIS  SPÉCIALES. 


301 
301 
301 

16;, 


17 
356 
9T7 
419 

SI  3 
977 
543 
356 
145 
459 


1842 


Régi,  prof .  de  Liège 
29  juiU.,  art,  3,  »3.  15 

L.  19  no*.,  art.  %*, 
90,  39  el  40.  17: 

1883. 


Régi,  cornai,  «le  Mati- 
nes 94  juin,  107 

1846. 

L  26  Mr..  arl.  9.  369 

L.  96  Mr.,  art.  4.  197 

L.  96  H*  ,  art.  S,  400 

L.  96  Mr.,  arl.  10-  800 

!..  96  Mv.,  vt- 15-  74 

L.  96  Mr.,  irt  16.  369 


!..  36  fév.,  art.  18.  190 


1848 

L.  8  mai. 
L.  8  mai,  art.  8. 
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